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PRÉFACE 

DE   LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


La  première  édition  du  Dictionnaire  général  de  la  Politique  a  été 
trop  bien  reçue  par  le  public  pour  que  nous  ne  nous  soyons  pas  cru 
obligé  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  améliorer  notre  œuvre,  pour 
la  mettre  au  courant  des  faits  et  des  doctrines,  pour  la  maintenir  au 
niveau  de  la  science. 

Nous  avons,  en  effet,  voulu  rester  dans  ces  hauteurs  sereines  où  la 
vérité  seule  trouve  accès,  où  ne  pénètre  pas  le  bruit  de  la  polémique 
du  jour.  Nous  n'avons  sans  doute  pas  toujours  réussi  ;  qui  peut  espérer 
atteindre  l'idéal?  Nous  avons  du  moins  fait  ce  qui  a  dépendu  de  nous 
pour  nous  en  rapprocher.  On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  liste  de  nos 
collaborateurs  :  les  représentants  les  plus  éminents  des  partis  opposés 
s'y  rencontrent  comme  sur  un  terrain  neutre  ;  car,  si  le  Dictionnaire 
n'est  pas  neutre  entre  la  vérité  et  Terreur,  il  l'est  assurément  pour  les 
luttes  du  jour,  qui,  le  plus  souvent,  ont  heu  sur  le  terrain  des  passions. 
Et  les  passions,  on  le  sait,  ne  sont  pas  toujours  nobles  et  désintéressées. 

Nous  avons  pris  le  terme  de  j)oUtique  dans  son  acception  la  plus 
large.  Pour  nous,  la  politique  c'est  la  science  du  gouvernement.  Par 
conséquent,  nous  étudions  toutes  les  formes  que  prend  le  pouvoir, 
toutes  les  constitutions  qui  régissent  les  États.  Nous  exposons  les  doc- 
trines, nous  indiquons  les  faits,  nous  définissons  les  termes,  préférant, 
dans  le  doute,  aUer  un  peu  au  delà  plutôt  que  de  rester  en  deçà  de 
notre  domaine.  Nous  ne  savons  s'il  est  vrai  que  la  nature  a  horreur  du 
vide  ;  quant  à  nous,  nous  affirmons  avoir  horreur  des  lacunes.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  justifier  d'avoir  traité  les  impôts,  les  finances  étant 
une  matière  essentiellement  politique.  De  l'administration  et  de  l'éco- 


nomie  politique  nous  n'avons  pris  que  ce  qui  touche  à  la  science  du 
gouvernement  ;  ces  matières  ont  d'ailleurs  été  considérées  au  point  de 
vue  politique.  Il  en  est  qui  ont  été  examinées  pour  la  première  fois,  — 
nous  pouvons  même  dire  l'unique  fois,  —  à  ce  point  de  vue. 

Pour  bien  remplir  le  vaste  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé,  nous 
avons  ajouté  un  certain  nombre  de  mots  nouveaux.  Nous  n'avons  pas 
reculé  devant  la  refonte  entière  ou  partielle  d'un  très-grand  nombre 
d'articles  ;  presque  tous  d'ailleurs  ont  été  retouchés.  Pour  mieux  mon- 
trer avec  quel  soin  toutes  les  parties  de  l'œuvre  ont  été  combinées,  et 
aussi  pour  faciliter  les  recherches,  nous  avons  rappelé  à  la  fm  de 
chaque  article  ceux  qui  le  complètent  ou  qui  traitent  de  matières  ana- 
logues, et  ceux  auxquels  il  faut  se  reporter,  si  l'on  n'a  pas  encore  trouvé 
ce  que  l'on  cherche. 

Ce  n'est  pas  à  première  vue  que  l'on  peut  juger  la  valeur  d'un  dic- 
tionnaire, ce  n'est  pas  même  après  avoir  lu  quelques  articles  :  c'est 
après  l'avoir  pratiqué.  Or,  quand  nous  nous  représentons  tous  les 
efforts  que  nous  avons  faits,  toutes  les  peines  que  nous  nous  sommes 
données  pour  rendre  le  Dictionnaire  aussi  utile  que  possible,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'espérer  que  le  lecteur  le  jugera  avec  bien- 
veillance, et  qu'il  l'appréciera  plutôt  d'après  ce  qu'il  offre  que  d'après 
ce  qui  lui  manque. 


Paris   en  mai  1873. 


Maurice  Block. 
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ABDICATION.  Renonciation  au  pouvoir  sou- 
verain. Il  parait  simple  qu'un  prince .  fatigué 
des  charges  et  même  des  jouissances  du  gou- 
vernement, ait  le  droit  de  déposer  sa  cou- 
ronne pour  linir  ses  jours  dans  le  repos  et 
dans  Tobscurité.  Il  semble  tout  aussi  naturel 
qu'il  descende  volontairement  du  trône,  lorsque 
des  revers  militaires,  la  désaffection  des  popula- 
tions ou  certaines  autres  circonstances  rendent 
sa  renonciation  utile  ou  nécessaire  au  bien 
général. 

En  fait,  l'Iiistoire,  comme  nous  le  A'errons 
plus  loin,  a  enregistre  de  nombreuses  abdica- 
tions, dont  quelques-unes  vivent  encore  dans 
les  souvenirs  de  tous.  Ces  grands  actes ,  s'ils 
n'ont  pas  toujours  eu  l'assentiment  des  nations 
intéressées ,  ont  du  moins  été  presque  généra- 
lement considérés  par  elles  comme  Texercicc 
d'un  droit  de  la  part  du  souverain.  Plusieurs 
jiublicistes  ont  cependant  cru  devoir  les  justi- 
lier,  généralement  en  avançant  de  bien  faibles 
raisons,  comme  toujours  quand  on  veut  prou- 
ver l'évidence. 

jNéaumoins,  quelques  auteurs  ont  refusé  aux 
princes  le  droit  d'abdiquer.  Mais  il  importe 
de  faire  remarquer,  qu'à  quelques  exceptions 
près,  ce  droit  n'a  été  nié  que  par  les  ennemis 
de  la  royauté.  Leurs  principales  objections 
peuvent  être  résumées  ainsi  : 

l's  Objection.  Selon  le  droit  naturel,  un  roi 
n'a  pas  le  droit  d'abdiquer,  parce  qu'il  n'a  pas 
le  droit  de  régner. 

Cela  veut  dire  :  Nous  nions  qu'un  prince  ait 
le  droit  de  régner,  donc  il  ne  l'a  pas.  Une  chose 
ou  un  droit  ne  disparait  pas  simplement  parce 
qu'il  plait  à  quelqu'un  d'atfirmer  que  l'une  ou 
l'autre  n'existe  pas.  ^ous  ne  voyons  rien  dans 
le  droit  naturel,  c'est-à-dire  dans  le  droit  con- 
forme à  la  nature  bumaiue.  qui  soit  contraire  à 
la  monarchie.  ISous  y  verrions  même  plutôt  des 
arguments  en  faveur  de  cette  forme  de  gouver- 


nement. Du  reste,  pourrions-nous  ajouter,  où 
est  le  code  du  droit  naturel,  qui  Ta  rédigé,  qui 
l'a  accepté,  où  est-il  en  vigueur  ? 

2^  Objection.  Les  rois  constitutionnels  ne 
peuvent  abdiquer  qu'avec  l'assentiment  formel 
de  la  nation  ou  de  ses  représentants.  Il  s'agit 
ici  d'un  contrat  syuallagmatique  qui  ne  peut  être 
résilié  que  par  le  coucours  des  deux  parties. 

On  pourrait  d'abord  répondre  qu'en  fait  cet 
assentiment  ne  saurait  faire  défaut,  parce  que 
la  nation  a  tout  intérêt  à  ne  pas  maintenir  sur 
le  trône  un  prince  qui  a  de  puissants  motifs 
pour  en  dcscendi'e. 

Mais  nous  trouvons  cet  argument  bien  déplacé 
dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  d'écrivains  qui 
soutiennent  qu'une  nation  a  toujours  le  droit 
de  se  débarrasser  de  son  roi.  Que  devient  alors 
le  contrat  synallagmalique?  Coimnent  interdire 
à  l'une  des  parties  ce  que  l'autre  revendique 
comme  un  droit? 

Z^  Objection.  Au  point  de  vue  du  droit  divin, 
l'abdication  est  illégitime,  car  le  prince  étant 
investi  du  pouvoir  suprême  par  un  acte  indé- 
pendant de  sa  volonté,  il  ne  peut  volontaire- 
ment s'en  dessaisir. 

On  peut  réfuter,  par  plusieurs  ordres  d'argu- 
ments, cette  objection  perfide  et  qui  ne  vient 
pas  des  légitimistes;  mais  pour  que  la  réfuta- 
tion ait  toute  sa  force ,  il  faut  rester  au  point 
de  vue  du  droit  divin. 

L'investiture  divine  n'a  d'autre  signification 
que  celle-ci  :  la  nation  ne  saurait  légalement 
détrôner  son  prince.  Mais  si  la  monarchie  est 
une  institution  divine ,  il  s'ensuit  que  le  mo- 
narque a  le  devoir  de  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  que  sa  mission  soit  bien  rem- 
plie, même  de  disparaître  de  la  scène  quand 
l'intérêt  général  lui  semble  rendre  ce  sacrifice 
nécessaire. 

Ce  sont  là  les  principales  objections  présen- 
tées, et  chacune  d'elles  est  conforme  à  l'ordre 


ABDICATION. 


ABSENTEISME. 


d'idées  qui  les  a  inspirées.  En  AngJefciTC.  le 
droit  d'abdication  est  dénié  au  roi,  mais  sans 
qu'il  soit  bien  clair  si  c'est  au  nom  du  principe 
constitutionnel  ou  au  nom  du  droit  divin.  Kous 
trouvons  seulement  l'axiome  suivant  :  «  Le  roi 
d'Angleterre  ne  saurait  abdiquer,  si  ce  n'est 
avec  le  consentement  du  parlement.  »  Et  quand 
on  demande  pourquoi,  on  trouve  pour  toute 
réponse:  Parce  qu'une  abdication  faite  de  son 
propre  mouvement  et  par  lui  seul ,  pour  ainsi 
dire  unilatérale,  serait  «  inconsistante  avec  la 
nature  de  su  royale  Jonction».  C'est  là  une 
assertion,  mais  pas  un  argument. 

Ou'adviendrait-il  cependant  si  un  roi  d'Angle- 
terre abdiquait  ?  A'ous  ne  doutons  pas  que  le 
parlement  n'enregistrât  ou ,  si  l'on  veut,  ne 
sanctionnât  cet  acte,  parfaitement  conforme  au 
droit  naturel. 

Citons  maintenant  les  abdications  les  plus 
importantes  par  leurs  causes,  leurs  suites  ou 
simplement  par  le  nom  des  souverains  aux- 
quels elles  se  rapportent. 

Parmi  les  empereurs  romains ,  Diocléticn  et 
Ma.ximien  ont  déposé  la  pourpre  en  305. 

En  France,  il  suffit  de  rappeler  les  abdica- 
tions de  Napoléon  Y^  (1814  et  1815)  ,  de 
Charles  X(1830),  de  Louis-Pliilippe  (1848). 

En  Allemagne,  Charles-Quint  échangea,  en 
1556.  la  couronne  impériale  et  royale  contre  la 
bure  du  moine.  L'empereur  d'Autriche  préféra, 
en  1848,  sa  tranquillité  aux  luttes  dont  le 
menaçaient  les  événements  connus  de  cette 
époque.  D'autres  successeurs  de  Charles-Quint, 
en  Espagne  ceux-là ,  abdiquèrent  par  des  rai- 
sons diverses:  en  1724,  ce  fut  Philippe  V;  eu 
1808,  Charles  IV. 

La  dynastie  de  Savoie  présente  des  exemples 
plus  nombreux  d'abdication:  .Vmédée,  en  1494; 
Victor-Amédée,  en  1750;  Charles-Emmanuel,  c  n 
1802;  Victor-Emmanuel  I",  en  1819;  Charles- 
Albert,  en  1849. 

En  Pologne,  on  a  enregistré,  depuis  l'abdica- 
tion du  prince  qui  devint  Henri  III  de  France, 
celle  d'Auguste,  en  t707,  de  Stanislas,  en  1735, 
de  PoniatOAvski,  en  1795. 

L'abdication  de  la  reine  Christine  de  Suède, 
en  1654,  est  connue. 

Celle  de  Richard  II  d'Angleterre,  en  1399, 
l'est  moins.  Quant  à  .lacques  II,  il  n'a  pas  for- 
mellement abdiqué,  mais  le  parlement  anglais 
a  déclaré,  en  1688,  que  «le  roi  Jacques  II 
ayant  entrepris  la  subversion  de  la  coustitu- 
tion  du  royaume  en  brisant  le  contrat  primitif 
qui  existe  entre  le  roi  et  son  peuple  ;  en  vio- 
lant, conformémeutaux  conseils  des  jésuites 
et  d'autres  persojincs  mal  intentionnées,  les  lois 
fondamentales  du  royaume  ,  il  a  abdiqué  le 
gouvernement  et  que,  par  conséquent,  le  troue 
est  vacant  ».  Il  y  eut  alors  une  vive  discussion 
sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  employer  le 
mot  déserter  ou  abdiquer. 

Kous  mentionnerons  enfin  l'abdication  du  roi 
Louis  de  Hollande,  en  1810;  celle  du  roi  Louis 
de  Bavière,  en  1848;  ceHc  des  princes  de  Ho- 
henzoUern,  en  1819,  eu  faveur  de  la  cou- 
ronne de  Prusse;  celle  du  duc  de  Saxe-Altcn- 
bourg,  en  1849,  en  faveur  de  son  frère. 


L'abdication  a  généralement  lieu  par  un  acte 
formel  et  presque  toujours  en  faveur  de  l'héri- 
tier naturel,  mais  elle  n'est  pas  toujours  volon- 
taire, et  l'histoire  nous  apprend  qu'elle  est 
souvent  suivie  de  regrets.     Maurice  Block. 

Comparez:  Déchéance,  Déposition,  Primogéni- 
ture  ,  Prince,  Roi,  Souverain. 

ABOLITION.  Ce  mot  était  autrefois,  em- 
ployé comme  synonyme  d'o?««ùft'e  {voy.  ce 
mot).  Dans  quelques  contrées  il  était  résers'C 
à  l'amnistie  qui  était  donnée  avant  le  jugement. 
Il  consistait  souvent  aussi  simplement  dans  la 
suppression  de  la  procédure.  H  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  la  confondre  avec  la  grâce.  [Voy.  ce  mol 
et  Amnistie.) 

ABOLITIONISTE.  Partisans  de  l'abolition 
de  l'esclavage.  Aux  philosophes  et  aux  écono- 
mistes français  du  dix-huitième  siècle,  revient 
l'honneur  d'avoir  soulevé  l'opinion  contre  l'es- 
clavage des  nègres.  Turgot,  Montesquieu,  Ray- 
nal,  Condorcet  sont  ainsi,  à  vrai  dire,  les  pre- 
miers comme  les  plus  illustres  abolitiouistes; 
car  c'est  sous  l'influence  de  leurs  idées  que 
la  Révolution  abolit  la  traite,  rétabUe  plus  tard 
par  l'Empire.  En  .Angleterre  et  aux  États-Unis , 
le  mouvement  contre  l'esclavage  était  né  vers 
la  même  époque  au  sein  du  protestantisme. 
11  y  fut  moins  éclatant  qu'en  France ,  mais 
plus  général  .  plus  rehgieux ,  plus  systéma- 
tique, et  c'est  dans  ces  pays  qu'est  né  le  parti 
abolitioniste.  [Voy.  pour  plus  de  détails  les 
mots  Esclavage  et  Nègres.) 

ABONDANCE  (Grenier  n').  Voy.  Subsis- 
tances. 

ABSENTÉISME  iL')  ,  c'est-à-dire  la  non- 
résidence  des  propriétaires  sur  les  terres  et  sur 
les  domaines  qu'ils  possèdent ,  est  un  mot  créé 
entre  1830  et  1840  à  l'occasion  des  malheurs  qui 
ont  affligé  l'Irlande.  Des  volumes  ont  été  écrits 
et  publiés  sur  ce  triste  sujet;  des  discours  sans 
nombre,  éloquents,  passionnés  ,  violents,  ont 
été  prononcés  dans  les  chamlDres  anglaises, 
contre  des  seigneurs  anglais  grands  proprié- 
taires en  Irlande  et  pour  leur  défense;  on  les 
accusait  d'être  ,  par  leur  constante  absence,  la 
cause  de  l'affreuse  misère  de  cette  lie  si  chère 
à  ses  habitants,  célébrée  par  les  légendaires 
et  les  poètes  sous  le  nom  de  la  verte  Erin , 
cette  merveille  de  l'Océan,  cette  pierre  pré- 
cieuse ,  véritable  émeraude  surgissant  des  eaux 
de  la  mer,  etc. 

Il  est  permis  de  penser  que  cette  misère  trop 
réelle  et  vraiment  hideuse  dans  quelques  comtés 
de  rirlande  n'avait  pas  pour  cause  unique 
l'absence  des  seigneurs  anglais,  grands  proprié- 
taires dans  cette  île.  L'effroyable  oppression 
exercée  à  différentes  époques  par  des  conqué- 
rants avides  a  laissé  dans  ce  pays  des  souve- 
nirs ineffaçables  transmis  d'âge  en  âge.  A  ces 
ferments  d'inimitié  sont  venues  se  joindre  les 
haines .  les  antipathies  religieuses.  Telles  sont 
les  données  qui  devront  être  pesées  et  prises 
en  grande  considération  par  ceux  qui  s'impose- 
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ront  la  tâche  pénible  de  creuser  à  fond  cette 
douloureuse  question,  mais  qui  est.  on  le  volt, 
d'une  nature  toute  spéciale.  C'est  donc  d'un 
point  de  vue  plus  général  qu'il  convient  d'envi- 
sager Y  absentéisme.  Quelques  observations  pré- 
liminaires paraissent  nécessaires  avant  d'a- 
border la  question  elle-même. 

Admettons,  ce  qui  ne  semble  pas  douteux, 
que  la  présence  des  propriétaires  sur  leurs 
domaines  peut  et  doit  être ,  pour  les  habitants 
des  campagnes  et  pour  les  propriétaires  eux- 
mêmes,  la  source  d'avantages  de  tous  genres. 
on  se  demande  jusqu'à  quel  point  les  différents 
États ,  les  différents  pays  sont  favorables  ou 
contraires  à  cette  résidence  reconnue  fort  dé- 
sirable. 

Assurément .  les  conditions  physiques .  mo- 
rales ,  sociales  et  politiques  particulières  à 
chaque  pays ,  jouent  un  grand  rôle  dans  cette 
importante  question.  Les  faits,  d'ailleurs,  par- 
lent si  haut ,  qu'il  est  impossible  de  les  mécon- 
naître. Parlons  d'abord  du  climat. 

Quand  on  voyage  en  Europe  ,  en  s'aA'ançant 
du  Nord  vers  le  .Alidi,  on  est  frappé  du  nombre 
toujours  décroissant  des  habitations  dites  de 
maîtres,  éparses  dans  les  campagnes.  Enfui, 
quand  on  a  franchi  les  Pyrénées  et  encore  les 
provinces  basques,  quelle  solitude!  Pas  une 
liabitation  annonçant  quelque  aisance  ne  s'offre 
à  la  \MQ,  hors  de  Penceinte  des  villes  et  des 
gros  bourgs.  Vraiment  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  les  rêves  de  l'imagination  ont  été  qualifiés 
de  châteaux  en  Espagne;  sans  doute  la  guerre 
qui  a  duré  huit  cents  ans  entre  les  chrétiens 
et  les  musulmans,  et  qui  ne  s'est  terminée  que 
par  la  complète  expulsion  de  ceux-ci  à  la  Ou 
du  seizième  siècle,  a  dû  contribuer  à  multipHer 
les  forteresses  et  a  dû  rendre  impossible  la 
création  de  ces  habitations  champêtres  plus  ou 
I  moins  luxueuses,  mais  généralement  élégantes, 
,  qui  réjouissent  la  vue  en  Angleterre ,  en  Hol- 
i  lande .  en  Belgique ,  en  France  et  dans  la  plus 
j  grande  partie  de  l'.Vllemagne  ;  mais  dans  cette 
solitude  des  campagnes  en  Espagne,  l'influence 
du  climat  est  réellement  très-grande. 

La  chaleur  rend  Pactivité  du  corps  fort  pé- 
!  nible  ;  elle  rend  aussi  la  campagne  peu  attrayante 
I:  pendant  une  grande  partie  de  l'année.  DeVarcs 
•  arbres  au  feuillage  maigre  et  sombre  n'invitent 
;■  guère  à  rechercher  leur  ombrage  aussi  triste 
que  pauvre.   La  promenade  est  une  fatigue  et 
non  un  plaisir  en  Espagne.  11  en  est  à  peu  près 
de  même  eu  Italie.  On  y  voit  des  villas  ornées 
d'élégants  portiques ,  décorées  de  statues  de 
marbre,  de  peintures  à  fresque,  mais  rien  de 
semblable  à  ces  bonnes  habitations  de  campa- 
gne où  règne  le  comfort ,  m;iis  en  même  temj)s 
cette  heureuse   activité   qui   du  propriétaire 
s'étend  à  tous  les  agents  de  la  culture.  Heu- 
reux les  pays  où  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
fortune ,  unie  chez  les  propriétaires  aux  con- 
naissances les  plus  utiles .  produise  d'excellents 
résultats  en  répandant,  avec  une  aisance  crois- 
saute  .  des  germes  de  moraUsation  dans  les  po- 
pulations des  campagnes. 

Nous  avons  cru  devoir  prendre  d'abord  en 
considération  l'influence  du  climat  sur  les  dis- 


positions qui  porteraient  naturellement  les  per- 
sonnes riches  ou  aisées  à  rechercher  le  séjour 
de  la  campagne  et  à  s'y  complaire  dans  d'utiles 
occupations,  parce  que  le  climat  est,  jusqu'à 
un  certain  point .  une  condition  soustraite  à  la 
puissance  de  Phoinine;  mais  sans  nul  doute, 
l'état  moral,  social  et  politique  des  diflérentes 
populations  qui  composent  la  grande  famille 
européenne  est  l'élément  le  plus  important  à 
considérer  dans  cette  grande  question;  très- 
grande  en  effet,  car  aux  yeux  du  plulosophc 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  du  philanthrope,  cette 
question  renferme  des  problèmes  dont  la  solu- 
tion intéresse  au  plus  haut  point  le  développe- 
ment de  la  véritable  civilisation. 

Les  tendances  morales,  naturelles,  instinc- 
tives sont  fort  à  considérer  dans  le  sujet  dont 
il  s'agit.  Ce  sont  elles  qui  déterminent  chez  les 
individus  ce  qu'on  appelle  avec  raison  leur 
vocation  pour  telle  ou  telle  carrière,  et  qui 
assurent  les  chances  les  plus  favorables  pour 
la  parcourir  avec  succès  et  contentement.  .Unsi, 
pour  qu'une  personne  appartenant  à  la  classe 
moyenne  ou  même  élevée  de  la  société  puisse 
se  trouver  bien  et  satisfaite  à  la  campagne,  en 
se  livrant  aux  occupations  que  la  culture  du 
sol  reproduit  sans  interruption  chaque  jour,  il 
faut  que  cette  personne  soit  pourvue,  douée, 
d'un  sens  particulier  plus  facile  à  comprendre 
qu'à  définir,  et  que.  faute  d'une  expression 
plus  précise  .  on  oserait  nommer  le  sens  de  la 
nature.  C'est  une  disposition  un  peu  vague  et 
rêveuse ,  quelquefois  même  doucement  mé- 
lancolique ,  qui  fait  naître  dans  Pâme  une 
émotion  indéfinissable,  en  présence  des  scènes 
qu'offre  à  chaque  pas.  à  chaque  instant  et  en 
toute  saison,  la  nature  champêtre,  dont  les 
aspects  sont  si  variés;  car  ce  qui  parait  être 
d'une  insipidité  insupportable  à  un  citadin  raf- 
finé ou  plutôt  blasé ,  est  plein  de  charmes  pour 
celui  qui.  doué  de  ce  sens  particulier,  sait  en 
comprendre  la  simple,  douce  et  suave  poésie. 
Cette  heureuse  disposition  s'allie  admirable- 
ment avec  le  goût,  le  besoin  de  la  vie  inté- 
rieure, avec  Pamour  du  chez  soi,  que  les 
Anglais  désignent  par  un  mot  qui  manque  en 
français,  le  mot  home. 

Ce  goût,  cette  passion  du  home,  est-ce  dans 
les  villes  cpie  nos  voisins  songent  à  le  satis- 
faire? —  Jamais!  c'est  toujours  à  la  campagne, 
dans  un  site  agreste,  soigné,  embelli,  sans 
faste,  qu'ils  choisissent  et  fixent  leur  résidence 
habituelle.  C'est  là  qu'ils  exercent  leurs  droits 
politiques,  qu'ils  reçoivent  leurs  amis  ,  eu  un 
mot.  qu'ils  se  croient  vraiment  chez  eux;  aussi, 
suivant  le  rang  et  la  fortune  des  propriétaires, 
ces  habitations  situées  à  la  campagne  portcjit 
des  noms  variés,  tels  que  hall,  parle,  house , 
lodge ,  mansion,  cottage,  etc. 

Ce  besoin  de  posséder  un  home  rural  se 
manifeste  dans  tous  les  lieux  soumis  à  la  domi- 
nation britannique,  sur  toute  la  face  du  globe. 
Ainsi,  tout  employé  civil  et  même  mihtaire, 
qu'il  se  trouve  placé  par  la  destinée  sur  les 
cimes  glacées  de  \ Himalaya,  sous  le  ciel  brû- 
lant des  rives  du  Gange  ou  dans  ce  monde 
nouveau  ,  \' Australie ,  s'efforce  de  se  créer  une 
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liabitation  rurale  aussi  semblable  que  possible 
à  ce  home  qu'il  possôdait  dans  sa  patrie .  séjour 
préféré  qu'il  désire  tant  de  revoii-  et  que  peut- 
être  il  ne  reverra  jamais. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  de  telles  dis- 
positions naturelles  ou  acquises  par  la  tradi- 
tion, par  la  longue  influence  des  mœurs  so- 
ciales et  politiques,  sont  éminemment  favorables 
au  développement  des  progrès  agricoles,  fécon- 
dés par  les  goûts,  Tintelligence  et  les  immenses 
capitaux  des  personnes  les  plus  considérables 
d'un  pays  tel  que  la  Grande-Bretagne  ;  en 
serait-il  de  même  dans  d'autres  pays,  dans 
d'autres  États?  Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur 
l'un  de  CCS  États,  la  France,  par  exemple, 
suffira  pour  faire  reconnaître  combien  ont  été 
dilTérentes  les  conditions  de  toute  nature  qui 
ont  exercé  une  si  grande  influence  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  climat,  car  aucun 
pays  dans  le  monde  n'a  été  plus  heureusement 
partagé  que  la  France  sous  ce  rapport.  Quant 
aux  conditions  morales ,  sociales  et  politiques, 
il  en  est  fout  autrement;  les  qualités,  comme 
les  défauts ,  sont  à  considérer  ici  ;  la  sociabi- 
lité, disposition  aimable  qui  caractérise  les 
Français,  ne  les  porte  pas  naturellement  à 
rechercher  la  Aie  retirée ,  souvent  soUtaire  . 
qu'on  mène  aux  champs  ,  elle  doit  déterminer 
leur  penchant  vers  le  séjour  des  villes.  Si  l'on 
y  joint  la  A-anité  commune  aux  deux  sexes,  la 
préférence  spontanée  ne  semble  pas  devoir 
être  douteuse.  Enfin,  quand  on  songe  à  cette 
sorte  de  fascination  que  produit  en  France 
l'exemple  donné  par  le  souverain ,  on  ne  sau- 
rait s'étonner  que  les  gens  considérables  à 
différents  degrés  aient .  autant  qu'ils  l'ont  pu  , 
déserté  la  campagne  pour  affluer  à  la  cour  ou 
tout  au  moins  dans  les  villes. 

En  effet,  depuis  bien  plus  de  200  ans,  de- 
puis le  coup  fatal  qui  mit  fin  au  régne  si  court, 
si  glorieux,  si  bienfaisant,  de  Henri  IV,  le  seul 
roi  dont  le  peuple  ail  (jardc  la  mémoire ,  pas 
un  souverain  en  France  n'a  daigné  donner  à 
l'agriculture  la  moindre  attention  ,  le  moindre 
encouragement  ;  loin  de  là ,  tout  a  concouru  à 
ce  que  les  grands  propriétaires  dussent  aban- 
donner leurs  résidences  seigneuriales;  cette 
(Riivi'e .  entreprise  par  la  politique  impitoyable 
de  Richelieu,  puis  suivie  par  son  habile  suc- 
cesseur, le  rusé  Mazarin,  fut  entièrement  ac- 
comphe  sous  le  régne  de  Louis  XIV.  Versailles 
devint  le  pôle  magnétique  vers  lequel  conver- 
gèrent toutes  les  amlùtions .  toutes  les  espé- 
rances ;  les  provinces  furent  abandonnées  par 
la  noi)lesse  de  tous  les  rangs;  aussi,  quand  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle  tous  les 
genres  de  calamités  fondirent  sur  la  France  et 
firent  cruellement  expier  à  Louis  XIV  ses  triom- 
j)hes  et  ses  insolentes  prospévités,  la  détresse, 
la  misère  de  la  luitioii .  y  compris  la  jjIus  haute 
noblesse,  était  au  conible.  On  a  sur  ce  point 
le  témoignage  de  l'illustre  Vauban,  si  bon  ci- 
toyen, et  (le  Saint-Simon  lui-même.  Passons 
rapidement  sur  les  saturnales  de  la  Régence  et 
sur  le  délire  universel  inspii'é  \y,\y  le  système 
de  Law,  pour  arriver  aux  meilleures  années  du 


règne  de  Louis  XV.  La  situation  des  campa- 
gnes s'éfait-elle  améUorée  ?  les  propriétaires 
s'étaient-ils  occupés  de  les  relever  par  leurs 
soins  et  leur  concours?  Un  fait  suffira  pour 
être  fixé  sur  cette  question. 

Le  marquis  de  Turbilly,  seigneur  en  Anjou, 
auteur  d'un  traité  de  défrichements ,  ouvrage 
assez  médiocre ,  dont  cependant  le  philosophe 
de  Ferney  a  vanté  les  travaux ,  était  militaire , 
comme  tout  gentilhomme  l'était  alors ,  mais  il 
aimait  les  champs  et  il  avait  des  entrailles  pour 
les  malheureux  paysans;  pendant  ses  quartiers 
d'hiver,  vers  1745 ,  il  vint  visiter  sa  terre  et  il 
raconta  avec  émotion  que  la  moitié  au  moins 
des  habitants  étant ,  à  la  leltre ,  réduits  à  la 
mendicité ,  avaient  abandonné  leurs  pauvTcs 
chaumières  pour  aller  au  loin  solliciter  de  la 
charité  publique  un  amer  morceau  de  pain. 

11  y  aurait  grandement  matière  à  un  volume 
sur  ce  sujet,  qui  est  vraiment  considérable 
sous  tous  les  rapports  ;  ce  serait  une  sorte  de 
catéchisme  à  l'usage  des  propriétaires  et  trai- 
tant de  leurs  intérêts  les  plus  essentiels.  Les 
bornes  de  cet  article  permettant  seulement 
d'exprimer  le  vœu  qu'un  pareil  travail  soit 
entrepris,  il  nous  reste  à  conclure  par  quel- 
ques mots. 

En  vb&nmk, Y  absentéisme  a  le  grand  inconvé- 
nient de  rendre  impossibles  des  améliorations 
de  tous  genres  qu'un  régisseur ,  un  fondé  de 
pouvoir,  ne  peut  se  permettre  de  réaUser,  de 
môme  qu'il  ne  peut  pas  davantage  employer 
une  partie  des  revenus  touchés  par  lui  à  des 
œuvres  de  charité,  de  bienfaisance,  dont  la 
convenance .  presque  la  nécessité ,  se  présente 
à  chaque  instant  dans  les  campagnes,  mais 
dont  le  propriéfah'e  éloigné  ne  peut  apprécier 
les  cii'constauces ,  même  impérieuses.  Tout 
cela  n'est  pas  douteux ,  mais  pour  que  ces  ré- 
suhats  si  désirables  soient  obtenus ,  il  ne  suffit 
pas  que  le  propriétah-e  réside  assez  longtemps 
sur  ses  biens ,  au  lieu  de  s'en  tenir  presque 
constamment  éloigné  ;  il  faut  que  sa  résidence 
ait  lieu  dans  des  circonstances  et  des  condi- 
tions essentiellement  favorables  aux  intérêts 
de  l'agriculture  ,  à  ceux  des  habitants  de  la 
campagne ,  aussi  Lien  que  du  propriétaire  lui- 
même.  Xe  voit-on  pas  des  propriétaires  aisés  et 
même  riches  s'imposer ,  non  sans  douleur .  la 
dure  obligation  de  passer  plusieurs  mois  dans 
une  de  leurs  ten*es ,  pour  y  Aùvre  avec  la  plus 
stricte  économie,  quelquefois  même  avec  la 
plus  excessive  parcimonie .  afin  de  réparer  les 
brèches  faites  à  leur  fortune  Fhivcr  précédent, 
ou  dans  l'intention  de  se  préparer  des  ressour- 
ces pour  faire  face  aux  dépenses  que  doiveiit 
occasionner  prochainement  la  passion  du  luxe 
et ,  même  très-souvent .  la  fureur  du  jeu .  de  la 
spéculation ,  dont  la  soif  insatiable  de  l'or  est 
la  cause  première  et  le  plus  funeste  stimulant? 
l'ense-t-on  que,  dans  de  telles  conditions,  la 
présence  d'un  propriétaire  sur  ses  terres  puisse 
être  considérée  comme  une  circonstance  heu- 
reuse et  favorable  à  la  prospérité  générale? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  En  France, 
par  exemple,  comment  convaincre  Ftiunicnse 
majorité  des  propriétaires,  de  ce  qu'on  désigne 


A-BSEXTEISME.  —  ABSOLUTISME. 


sous  le  nom  de  gens  du  monde  ,  cju'nn  très- 
grand  nombre  d'améliorations  agricoles  qu'eux 
seuls  sont  capables  d'entreprendre  et  de  réa- 
liser, peuvent  et  doivent  être  la  source  de 
véritables  richesses  solides ,  durables ,  pures 
dans  leur  origine ,  et.  chose  assez  rare .  néces- 
sairement bienfaisantes  ?  En  est-il  beaucoup, 
provenant  de  sources  diverses,  qui  puissent 
prétendre  à  ce  dernier  titre? 

Une  opinion  s'est  formée,  un  préjugé  s'est 
généralement  accrédité  contre  toute  entreprise 
agricole  sérieuse  et  de  quelque  importance ,  à 
ce  point  qu'elle  est  considérée  par  torts  les 
gens  sensés  comme  la  cause  inévitable ,  infail- 
lible d'une  ruine  certaine ,  laquelle  serait  en- 
core précédée  d'un  mortel  ennui.  Vainement 
on  leur  citera  des  faits  irrécusables .  appuyés 
de  chiffres  certains,  ils  fermeront  les  yeux,  ils 
se  boucheront  les  oreilles  pour  ne  pas  céder  à 
l'évidence,  et  ces  mêmes  gens  sensés  iront  se 
livrer  avec  fureur  au  jeu  de  la  Bourse ,  se  figu- 
rant probablement  que .  quand  la  fortune  les 
favorise .  il  y  a  une  valeur,  une  richesse  créée. 
parce  qu'il  est  entré  dans  leur  poche  l'argent 
sorti  de  la  poche  de  leur  voisin. 

Quelques  optimistes  aiment  à  se  persuader 
qu'il  y  a  progrès  en  France ,  en  ce  sens  que 
les  propriétaires  se  décident  plus  volontiers  à 
pratiquer  eux-mêmes  l'industrie  agricole.  Mal- 
gré le  concours  sérieux  du  gouvernement ,  qui 
donne  lui-même  de  très-bons  exemples,  les 
progrès  dont  on  parle  semblent  douteux  ;  tout 
au  moins  on  peut  dii-e  qu'ils  sont  bien  lents. 

Nous  avons  recherché  et  indiqué  bien  rapi- 
dement quelles  sont  les  conditions  physiques, 
morales,  sociales  et  politiques,  qui  doivent 
jiécessairement  avoir  pour  effet  de  provoquer 
X  absentéisme  y  ou,  au  contraire,  de  disposer 
les  propriétaires  à  se  fixer  sur  leurs  domaines. 

SuiA'ant  nous,  en  prenant  ce  dernier  parti , 
non-seulement  ils  augmenteront  leurs  revenus, 
mais  ils  connaîtront  des  jouissances  nouvelles, 
entre  autres  celle  fort  grande  assurément  de 
pouvoir  faire  beaucoup  de  bien  autour  d'eux , 
même  avec  de  faibles  moyens. 

Il  n'y  a  pas  d'effets  sans  causes;  ces  causes 
favorables  ou  contraires  ont  nécessairement 
des  effets  que  l'homme  intelligent  et  réfléchi 
sait  discerner  et  prévoir,  mais  que  le  vulgaire 
attribue  au  hasard. 

C'est  donc  sur  ces  causes  qu'il  convient 
d'agh".  afin  de  les  rendre  de  plus  en  plus  pro- 
pices à  répandre  l'aisance  dans  nos  campagnes, 
ainsi  que  la  morahté  qui  en  dépend  dans  une 
certaine  mesure. 

Chacun  dans  sa  sphère ,  si  modeste ,  si  hum- 
ble qu'elle  soit ,  peut  et  doit  travailler  à  cette 
œuvre;  mais  tout  considéré,  il  semble  que  le 
propriétaire  d'un  terrain  de  quelque  impor- 
tance ,  dont  il  ferait  sa  résidence  habituelle , 
est  le  mieux  ])lacé  entre  tous  ,  pour  travailler 
efficacement  à  l'accomplissement  d'une  tâche 
si  digne  d'exciter  le  zèle,  de  mériter  tous  les 
soins  et  les  efforts  .soutenus  d'un  homme  de 
bien ,  d'un  bon  citoyen  et  d'un  vrai  chrétien. 

V.  Trac  Y. 


ABSOLUTISME.   On  entend  généralement 

par  ce  mot  la  forme  de  gouvernement  dans  la- 
quelle le  chef  de  l'État  jouit  d'un  pouvoir  sans 
contrôle  (régulier)  et  sans  limites  (tracées  par 
des  institutions  politiques).  L'absolutisme  se 
rencontre  aussi  en  dehors  des  monarcliies  ;  une 
aristocratie,  une  chambre  démocratique  unique, 
une  assemblée  du  peuple  (dans  un  très-petit 
État)  dont  les  majorités  réuniraient  tous  les 
pouvoirs,  constitueraient  des  régimes  absolus. 
Mais,  en  fait,  lorsqu'on  parle  absolutisme,  c'est 
presque  toujours  aux  monarchies  qu'on  pense. 
On  distingue  l'absolutisme  du  despotisme  en 
ce  qu'un  souverain  absolu  peut  être  naturel- 
lement bienveillant  et  disposé  à  rester  dans 
les  limites  de  la  légahté  ou  d'une  légaUté  rela- 
tive, tandis  que  le  despote  ne  respecte  aucune 
loi,  et  agit  au  gré  de  ses  caprices,  sans  même 
ménager  les  intérêts  de  son  peuple. 

Il  peut  donc  y  avoir  des  partisans  de  l'abso- 
lutisme, mais  personne  n'avouera  de  l'indul- 
gence pour  le  despotisme. 

Quels  sont  les  arguments  qu'on  peut  faire 
valoir  en  faveur  d'une  monarchie  absolue  ? 
jNous  croyons  qu'on  n'en  a  guère  cherché  que 
dans  le  sentiment,  et  même  seulement  dans 
une  certaine  altération  du  sentiment  qu'on 
appelle  mysticisme.  i\'est-ce  pas  du  mysticisme 
que  de  parler  de  délégation  divine ,  d'autorité 
paternelle  ?  Qui  n'est  pas  convaincu .  de  nos 
jours,  que  le  gouvernement  n'existe  que  pour 
le  bien  de  la  nation,  et  que  jamais  peuple  n'a  été 
créé  pour  qu'un  roi  ait  de  nombreux  serviteurs? 

Du  reste ,  si  le  mysticisme  est  quelquefois 
favorable  à  l'absolutisme,  d'autres  sentiments 
se  trouvent  froissés  de  la  pensée  d'avoir  un 
maître .  et  ces  sentiments  ce  sont  ceux  qui 
constituent  la  dignité  humaine. 

Le  seul  argument  rationnel  en  faveur  de 
cette  forme  de  gouvernement  est  puisé  dans 
la  minorité  de  certains  peuples.  Un  peuple  bar- 
bare, ilit-ou.  a  besoin  d'un  pouvoir  énergique 
pour  le  contenir.  Mais  pourquoi  une  nation 
barbare,  c'est-à-dire  à  demi  civihsée ,  aurait- 
elle  besoin  d'un  gouvernement  plus  puissant 
qu'un  peuple  tout  à  fait  sauvage,  qui  ne  re- 
connaît souvent  aucune  autorité  ?  Il  n'y  a  pas 
là  de  nécessité  logique.  Sans  doute,  s'il  arri- 
vait à  une  telle  nation  de  tomber  entre  les 
mains  d'un  homme  de  génie .  d'un  monarque 
bien  plus  avancé  que  ses  sujets,  il  en  résuUe- 
rait  pour  elle  un  grand  avantage;  elle  serait 
poussée  avec  vigueur  vers  le  progrès.  Or,  ce  ne 
serait  là  qu'une  chance,  qu'un  accident  et  non 
un  argument.  D'un  autre  côté,  est-il  une  nation 
civilisée  qui  tienne  à  se  donner  un  brevet  de 
barbarie  ? 

Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point. 
Demandons  plutôt  si  le  pouvoir  absolu  existe 
réellement  quelque  part  en  politique. 

Il  nous  semble  que  non.  Partout  il  y  a  des 
freins  à  la  volonté  humaine .  et  le  plus  puis- 
sant de  ces  freins  est  peut-être  celui  qui  pro- 
vient de  la  volonté  d'autrui.  Quelquefois  ces 
freins  sont  patents,  on  en  a  conscience;  d'au- 
tres fois  ils  seront  occultes;  ds  n'agiront  que 
sur  l'instinct,  mais  toujours  ils  existeront. 
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ABSOLUTISME.  —  ABSTEXTIOX. 


Selon  le  degré  de  civilisation  dun  État ,  le 
pouvoir  qui  n'est  pas  limité  par  des  lois  trou- 
vera sa  restriction  dans  un  obstacle  différent. 
Ici  ce  seront  les  mœurs,  les  coutumes,  les  tra- 
ditions, ailleurs  la  religion,  ailleurs  encore  Ja 
crainte  des  soulèvements,  de  la  vengeance  des 
individus  lésés;  dans  les  pays  plus  éclairés, 
l'opinion  publique  exerce  parfois  une  influence 
qull  ne  sera  pas  permis  de  méconnaître.  Il  est 
si  difficile  de  se  mettre  au-dessus  du  qu'en 
dira-i-on  ! 

Nous  avons  jusqu'ici  considéré  le  pouvoir 
absolu  entre  les  mains  d'un  monarque,  mais  il 
peut  aussi  être  exercé  par  les  gouvernements 
collectifs:  aristocratiques  ou  démocratiques. 

Quand  le  pouvoir  absolu  appartient  à  une 
aristocratie,  il  se  rend  odieux  plus  tôt  que 
dans  toute  autre  forme  de  gouvernement.  D'a- 
bord ,  parce  qu'il  entre  plus  vite  dans  sa  pé- 
riode d'abus ,  et  puis  ,  parce  que  si ,  dans  une 
monarchie  absolue,  le  souverain,  les  favoris  et 
les  serviteurs  zélés  peuvent  faire  beaucoup  de 
mal,  ils  n'en  sauraient  faire  autant  que  les 
familles  aristocratiques ,  leurs  clients  et  leurs 
adhérents.  Et  ensuite,  il  arrive  souvent  que  ces 
familles  gouvernantes  sont  issues  de  conqué- 
rants, qu'elles  appartiennent  à  une  nationalité 
étrangère,  qu'elles  professent  une  religion  dif- 
férente, qu'elles  se  distinguent  par  la  couleur 
de  la  peau  ou  par  d'autres  marques  extérieures. 
Dans  ce  cas,  ces  familles  ont,  d'une  part,  une 
plus  grande  tendance  à  abuser  de  leur  pouvoir, 
à  devenir  des  tyrans;  et,  de  l'autre,  les  popu- 
lations assujetties  sont  moins  disposées  à  leur 
rendre  justice  ,  même  pour  le  bien  que  leur 
fait  le  gouvernement.  De  plus,  une  aristocratie, 
comme  corps  collectif,  est  moins  influencée  par 
les  freins  qui  restreignent  les  excès  des  mo- 
narchies absolues,  clic  craint  moins  de  perdre 
le  pouvoir. 

Dans  une  démocratie ,  le  pouvoir  absolu  pa- 
rait être  l'apanage  naturel  du  gouvernement. 
Ce  gouvernement  n'est-il  pas  le  résultat  de 
l'élection  ?  A'e  représente-t-il  pas  parfaitement 
la  volonté  de  la  nation  ?  N'est-il  pas  —  du  moins 
théoriquement  —  responsable  devant  elle  ? 

Pourtant ,  l'absolu  est  eu  toute  circonstance 
un  fardeau  trop  lourd  pour  être  porté  avec 
aisance  par  des  hommes.  Si  tel  despote  laisse 
tomber  le  pouvoir  de  ses  maius  débiles  pour 
le  voir  ramasser  par  quelque  favori ,  une  as- 
semblée sera  entraînée  —  souvent  même  par 
un  sentiment  généreux  —  à  en  aggraver  en- 
core le  poids.  D'ailleurs,  le  pouvoir  absolu  des 
gouvernements  démocratiques  ne  serait  ration- 
nel .  tout  au  plus ,  que  s'il  était  élu  à  l'unani- 
mité. Alors,  au  fond .  chacun  ne  serait  soumis 
qu'à  sa  propre  volonté,  ou  à  l'autorité  qu'il  a 
créée.   Mais,  en  réalité,  cela  n'est  pas.  Ce  sont 

les  majorités  qui  gouvernent et  souvent 

oppriment  les  minorités.  Elles  les  oppriment 
avec  d'autant  moius  do  scrupule,  qu'elles  sont 
la  majorité  et  qu'elles  out  pour  elles  la  lettre 
de  la  loi. 

Or,  la  nation  elle-même  a-t-elle  un  pouvoir 
absolu  sur  l'un  de  ses  membres '.''  L'anirmaliou 
pure  et  simple;  d'un  tel  principe  paraîtrait  ré- 


voltante de  nos  jours,  quoique  des  hommes 
éminents  aient  soutenu  une  doctrine  tendant  à 
ce  résultat.  Admettre  le  pouvoir  absolu  d'une 
nation ,  c'est  justifier  les  persécutions  reli- 
gieuses ,  l'esclavage  et  bien  d'autres  horreurs 
encore  dont  l'humanité  a  souillé  ses  annales. 

De  déduction  en  déduction,  nous  en  sommes 
implicitement  arrivé  à  demander  si  les  lois 
commandent  une  obéissance  absolue.  Nous  ne 
répondrons  pas  expressément  à  cette  question, 
car  nous  ne  faisons  pas  un  traité  de  casuisti- 
que ;  nous  n'avons  pas  à  rechercher  dans  quel 
cas  spécial  la  nation  use  et  dans  quel  cas  elle 
abuse  de  son  pouvoir ,  ni  dans  quelle  limite  il 
faut  se  soumettre  et  souffrir  de  ces  abus.  Di- 
sons seulement  que  nous  devons  des  sacrifices 
à  la  société  en  échange  du  bien  que  nous  en 
recevons.  Mais  la  mesure  de  ces  sacrifices ,  11 
faut  que  chacun  la  trouve  dans  sa  conscience. 

Nous  n'avons  pas  abordé  ici  l'examen  du 
gouvernement  absolu  comparé  au  régime  con  • 
stitutionnel;  cette  matière  sera  traitée  aux  ar- 
ticles: Gouvernement,  Monarchie,  Républi- 
que, Régime  constitutionnel,  et  autres  encore. 
MaL'rice  Block. 

Comparez:  Despotisme,  Dictature,  Gouverne- 
ment provisoire,  Tyrannie. 

ABSTENTION.  Ce  mot,  qui  avait  autrefois 
son  emploi  dans  le  di*oit  civil,  où  il  était  syno- 
nyme de  renonciation  d'hoirie  ou  d'héritage, 
ne  figure  plus  que  dans  le  langage  politique. 
C'est  également  une  renonciation  à  l'exercice 
de  ses  droits. 

L'abstention  est  pratiquée  par  des  partis  po- 
litiques en  minorité.  Ces  partis,  voyant  que 
tout  effort  pour  faire  triompher  leurs  idées  est 
vain,  ne  veulent  pas  donner  à  leurs  adversaires 
le  spectacle  de  leur  défaite.  Quelquefois  aussi 
ils  se  proposent  de  protester  contre  une  op- 
pression réelle  ou  imaginaire  ;  ils  pensent  alors 
qu'en  votant ,  ils  reconnaissent  la  légahté  do 
l'acte  ou  du  gouvernement  qu'ils  combattent. 

L'abstention  est  encore  un  procédé  qu'on 
emploie  dans  des  cas  où  il  y  a  conflit  de 
devoirs,  de  scntùnents  ou  d'intérêts. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  l'absten- 
tion des  électeurs  qui  a  pour  unique  cause  la 
négligence  ;  il  ne  saurait  être  question  de  jus- 
lilier  un  acte  si  peu  motivé  et  même  si  cou- 
pable au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
du  pays. 

l'ourra-t-on  mieux  justifier  l'abstention  d'un 
parti?  Nous  ne  le  croyons  pas.  D'abord  c'est 
une  annulation  de  soi-même ,  un  suicide  poli- 
tique ,  qu'on  ne  peut  pas  plus  excuser  que 
l'acte  de  détruire  sa  personne.  Puis,  en  se  re- 
tirant sous  sa  tente,  on  s'ùte  toute  chance  de 
I)rofiter  d'un  revirement  dans  l'opinion  du  pays. 
En  prenant  part  au  mouvement  politique,  en 
se  mêlant  à  ses  concitoyens  lors  des  élections, 
en  se  ijrésentant  à  leur  choix,  on  peut  espérer 
faire  une  propagande  plus  ou  moins  heureuse, 
et  obtenir  une  certaine  influence  sur  les  des- 
tinées de  la  patrie.  Or,  ou  doit  à  son  pays  non- 
seulement  son  sang,  mais  encore  son  dévoue- 
ment, .son  talent. 


ABSTENTION.  —  ABYSRIXIE. 


A  l'orateur  qui  se  tait ,  on  poun-ait  dire  :  Si 
vous  aviez  parlé ,  nous  nous  serions  peut-être 
rendus  à  vos  arguments.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  douter  de  l'intelligence,  de  la  loyauté, 
du  patriotisme  de  vos  concitoyens,  même  lors- 
qu'ils professent  des  opinions  opposées  aux 
vôtres.  Et  de  quel  droit  vous  considérez  -  vous 
comme  infaillible  ?  Étes-vous  bien  sûr  que  notre 
réplique  ne  vous  aurait  pas  convaincu  de  votre 
erreur  et  converti  à  notre  manière  de  voir  ? 

A  ceux  qui  s'abstiennent  —  généralement 
dans  un  cas  spécial  —  par  l'elTet  d'un  contlit 
de  devoirs  ou  d'intérêts .  on  peut  rappeler  la 
loi  de  Solon ,  qui  ordonnait  à  chaque  citoyen 
de  se  décider  en  faveur  de  l'un  des  partis  qui 
se  divisent  la  patrie;  car  ce  sont  les  absten- 
tions qui.  souvent,  prolongent  les  luttes  intes- 
tines. De  plus,  il  est  rare  qu'en  examinant  bien 
le  fond  des  choses ,  on  ne  trouve  pas  que  l'un 
des  devoirs  ou  des  intérêts  l'emporte,  tant  soit 
peu ,  sur  l'autre.  C'est  donc ,  dans  ces  circon- 
stances, par  paresse  d'esprit  qu'on  n'a  pas  pris 
de  décision. 

Enfin ,  dans  les  conflits  de  sentiments  ,  si  le 
patriotisme  est  en  jeu,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  sur  le  parti  à  prendre.  Est-ce  que  Brutus 
a  hésité  entre  le  patriotisme  et  l'amour  pater- 
nel"? Un  simple  citoyen  peut  hésiter;  un  homme 
public,  jamais  :  noblesse  oblige. 

On  voit  que  nous  ne  saurions  approuver 
l'abstention  en  aucun  cas,  et  nous  ne  voyons 
que  rarement  l'occasion  de  l'excuser.  Quelque- 
fois même ,  nous  sommes  obUgé  de  la  consi- 
dérer comme  une  faiblesse ,  et  pour  la  fai- 
blesse on  n'a  que  de  la  pitié. 

Maurice  Block. 

ABUS.  Les  abus  sont  une  conséquence  de 
la  faiblesse  humaine;  aucune  forme  de  gou- 
vernement, aucune  organisation  ne  sauraient 
les  prévenir  complètement. 

Les  abus  sont  d'autant  plus  fréquents  que 
les  populations  sont  plus  ignorantes.  En  effet, 
si,  au  lieu  d'être  ce«.se  connaître  la  loi.  chacun 
la  connaissait  réellement ,  il  défendrait  son 
droit  et  parviendrait  le  plus  souvent  à  se  faire 
rendre  justice.  D'ailleurs ,  la  seule  crainte  de 
voir  le  citoyen  se  plaindre  suffit  pour  prévenir 
bien  des  abus. 

Malheureusement,  une  certaine  force  d'iiier- 
tie  nous  fait  trop  souvent  négliger  de  demander 
une  réparation  quand  le  dommage  n'est  pas 
Irès-considérable.  Quelquefois,  il  est  \xdx.  on 
est  inspiré  par  un  sentiment  d'indulgence  trés- 
louable ,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  isolés  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  principes  ou  de  précédents, 
il  est  du  devoir  de  chacun  de  maintenir  son 
droit  et  celui  de  tous  qu'on  a  lésé  en  lui. 

Comparez:  Vexation. 

ABUS  (Appel  comme  d').  l'oy.  Recours 
comme  d'abus. 

ABUS  DE  POUVOIR.    Voy.  Fonctionnaire. 

ABYSSINIE.  Grande  contrée  de  l'Afrique 
orientale,  dans  le  haut  bassin  du  Xil.    Elle  est 


bornée  au  nord  par  la  Nubie,  à  l'ouest  par  des 
pays  nègres  peu  connus ,  au  sud-ouest  et  au 
sud  par  des  régions  à  peu  près  inexplorées,  à 
l'est  par  le  pays  d'Adel  et  par  une  étroite  zone 
littorale  arabe  qui  borde  la  mer  Rouge.  Sa  lon- 
gueur peut  être  de  540  milles  géographiques  ide 
15  au  degré)  du  sud  au  nord,  sur  une  largeur 
presque  égale  de  l'est  à  l'ouest  ;  sa  superficie 
approximative  égale ,  si  elle  ne  la  surpasse, 
celle  de  la  France.  On  l'évalue  à  50.000  lieues 
carrées;  la  population  est  d'environ  4,500,000 
habitants. 

Dans  son  ensemble,  l'Abyssinie  est  un  vaste 
plateau  montagneux,  dont  l'escarpement  do- 
mine de  8,000  pieds  (plus  de  2,500  mètres),  au 
nord-est  et  à  l'est,  la  plage  de  la  mer  Rouge  et 
les  larges  plaines  du  pays  d'Adel.  Au  nord  et 
à  l'ouest,  il  descend  en  larges  gradins  vers  les 
plaines  de  l'Atbara;  au  sud-ouest,  il  s'inchne 
vers  la  vallée  du  Bahr-el-Azrek  ou  fleuve  Bleu  ; 
au  sud.  il  se  prolonge  vers  les  contrées  peu 
connues  de  Kàfa  et  d'Enaréa.  Sa  surface ,  pro- 
digieusement accidentée,  n'est  qu'une  suite  de 
plaines  inégales,  de  montagnes  abruptes  et  de 
vallées  profondes.  Dans  la  région  du  sud,  une 
large  dépression  renferme  un  grand  lac  connu 
sous  les  deux  noms  de  Tzana  et  de  Dembéa  ; 
dans  sa  partie  moyenne,  le  plateau  présente, 
de  l'ouest  à  l'est,  une  large  coupure,  ou,  si  l'on 
veut ,  un  énorme  sillon  de  2,000  pieds  et  plus 
de  profondeur,  où  roulent  les  eaux  torren- 
tueuses du  Takazzé,  une  des  deux  grandes 
rivières  du  plateau  abyssin  d'autre  est  r.:\Jjaï, 
qui  reçoit  en  >'ubie  le  nom  de  Bahr-el-Azrck  ou 
fleuve  Bleui.  Cette  coupure  établit,  entre  le 
nord  et  le  sud  de  l'Abyssinie,  une  division 
naturelle  qui  a  été,  à  diverses  époques,  une 
limite  poHtique,  et  qui  est  même,  jusqu'à  un 
certain  point,  une  limite  ethnograpliique.  Au 
nord  du  Takazzé,  jusqu'à  l'escarpement  littoral, 
le  pays  porte  le  nom  de  Tigré  ;  au  sud  s'étend 
l'Amhara,  dont  le  Choa,  qui  formait  naguère  un 
royaume  indépendant,  est  une  subdivision.  La 
capitale  du  Tigré  fut  autrefois  Axoum  ;  c'est 
aujourd'hui  Adoua.  La  capitale  de  l'Amhara.  et 
eu  même  temps  la  résidence  des  empereurs 
de  l'Abyssinie.  est  Gondar  ;  celle  du  Choa  est 
Ankobèr.  Ankobèr  et  Adoua  comptent  chacune 
7  à  8.000  habitants;  Gondar  peut  en  renfer- 
mer le  double. 

Les  Abyssins  distinguent  dans  leur  pays  trois 
régions  naturelles  :  les  kolla  ou  plaines  infé- 
rieures, les  dèga  ou  hautes  terres,  et  les  ouaïna- 
dérja  ou  provinces  intermédiaires.  Les  basses 
terres,  qui  sont  naturellement  les  plus  chaudes, 
produisent  à  peu  prés  tous  les  végétaux  des 
contrées  tropicales:  le  coton,  l'indigo,  les  gom- 
miers, l'ébénier,  la  canne  à  sucre,  le  dattier,  le 
bananier,  le  caféier,  etc.  Les  terres  de  la  ré- 
gion moyenne  ont  une  température  qu'on  peut 
comparer  à  celle  de  l'Itahe  inférieure  et  du 
midi  de  l'Espagne.  La  plupart  des  céréales,  des 
fruits  et  des  légumes  de  l'Europe  tempérée  et 
de  l'Europe  méridionale  y  viennent  à  souhait. 

A  l'exception  des  lavages  d'or  des  parties 
extrêmes  de  l'ouest  et  du  sud-ouest,  la  ri- 
chesse minérale  de  l'Abyssinie  est  encore  près- 
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que  entièrement  enfouie  dans  les  entrailles 
de  la  terre.  De  petits  carrés  de  sel  sont  la 
monnaie  courante  du  pays  ;  ce  sel  provient  en 
grande  partie  de  lagunes  situées  dans  la  région 
subalpine  comprise  entre  la  crête  nord-est  du 
plateau  et  la  plage  de  la  mer  Ronge. 

La  population  abyssine  s'est  formée  de  plu- 
sieurs éléments.  L'élément  sémitique ,  dont 
l'immigration  remonte  à  une  époque  inconnue, 
et  dont  la  langue  est  appelée  le  ghèz,  s'est 
surtout  répandu  dans  le  Tigré.  Cette  région  fut 
également  le  siège  de  la  colonisation  helléni- 
que ,  venue  d'Egypte  sous  Ptolémée  Évergète. 
Enlin,  la  race  dite  éthiopienne  est  répandue 
aussi  dans  le  Tigré;  mais  elle  domine  presque 
exclusivement  dans  l'Amhara  et  dans  le  reste 
du  pays.  Elle  présente  de  grandes  analogies 
avec  les  tribus  gallas  qui  habitent  au  sud-ouest 
de  FAbyssinie  et  qui  paraissent  être  un  des  dé- 
bris de  la  nation  berbère ,  anciennement  mai- 
tresse  de  l'Afrique  septentrionale  et  dont  l'ori- 
gine est  si  controversée.  Par  plusieurs  côtés, 
la  société  abyssine  est  entrée  dans  les  habi- 
tudes et  dans  la  vie  morale  des  nations  poli- 
cées; par  beaucoup  d'autres,  elle  est  encore 
retenue  dans  la  barbarie  des  peuplades  afri- 
caines. Les  Abyssins  sont  chrétiens  du  rite 
grec.  Les  Gallas  sont  musulmans. 

La  société  abyssine  contient  les  débris  de 
trois  civilisations.  La  première  est  contempo- 
raine de  l'ancienne  Egypte.  C'est  celle  des 
Éthiopiens  d'Hérodote.  Elle  fut  renouvelée  par 
les  Juifs.  Ou  fait  en  elTct  remonter  la  dynastie 
des  rois  abyssins  à  Menilck,  fils  de  Salomon  et 
de  la  reine  légendaire  de  Saba;ses  descendants, 
rapportc-t-on,  régnèrent  sans  interruption  jus- 
qu'au onzième  siècle  après  J.-C;  chassés  par 
d'autres  rois  juifs  qui  n'avaient  pas ,  comme 
eux ,  embrassé  le  christianisme ,  ils  furent  ré- 
tablis trois  siècles  après.  Leur  dernier  descen- 
dant vivait  encore  en  18i0.  Le  caractère  de  la 
seconde  civilisation  importée  par  les  rois  grecs 
d'Axoum  et  par  les  missionnaires  chrétiens  du 
quatrième  siècle  tenait  à  la  fois  des  mœurs 
grecques  et  égyptiennes;  la  langue  grecque 
devint  d'un  usage  assez  général,  au  moins 
parmi  les  hautes  classes,  pour  être  employée 
dans  les  inscriptions  pul)]iques,  soit  seule,  soit 
concurremment  avec  le  ghèz. 

Le  christianisme  n'a  pas,  en  Abyssinie,  suivi 
ou  accéléré  les  mouvements  de  la  civilisation. 
De  même  que  les  autres  pays  sounùs  au  rayon- 
nement de  l'empire  grec,  et  plus  complète- 
ment qu'eux  encore  ,  à  cause  de  la  distance , 
l'Abyssinie  est  restée  isolée,  par  les  Musul- 
mans ,  de  la  civilisation  européenne.  Elle  n'a 
conservé,  des  lois  d'Europe,  que  quelques 
fragments  du  code  Ihéodosien. 

Les  chréliensd'Abyssinie  sont  monophysites, 
c'est-à-iiirc  (ju'ils  ne  croient  qu'une  seule  na- 
ture en, lésus-Chrisf.  L'une  de  leurs  confessions 
est  spécialement  neslorienne,  comme  presque 
toutes  les  L'glist's  chrétiennes  d'Asie.  Uiu;  ex- 
pédition i)ortugaise  ayant  traversé  l'Abyssinie 
au  seizième  siècle,  les  Jésuites  viurent  à  la 
suite  et  (irent  .300,000  prosélytes;  mais  la  persé- 
cution ellaça  bientôt  foule  trace  de  catholicisme. 


La  m.onarchie  abyssine ,  comme  toutes  les 
dominations  de  ce  monde ,  a  eu  ses  phases  et 
ses  révolutions.  Tantôt  elle  a  étendu  son  au- 
torité sur  le  plateau  tout  entier;  souvent  elle  a 
eu  à  lutter  contre  des  chefs  indépendants.  A 
vrai  dire,  l'état  de  morcellement  et  de  lutte, 
favorisé  par  la  nature  du  pays  et  la  diversité 
originaire  des  populations ,  a  été  le  plus  fré- 
quent ;  depuis  un  siècle  et  demi ,  c'est  en 
quelque  sorte  l'état  normal.  Le  Tigré  et  le  Choa 
reconnaissaient  bien  la  suprématie  nominale 
du  roi  ou  empereur  qui  résidait  à  Goudar, 
dans  l'Amhara ,  mais  en  réahté ,  ils  ne  rele- 
vaient que  d'eux-mêmes.  L'empereur,  ou  AlW, 
avait  été  peu  à  peu  dé|)0uillé  de  toute  son  au- 
torité par  le  Ras ,  sorte  de  maire  du  palais  ; 
mais  celui-ci  devait  disputer  chaque  province 
à  des  chefs  féodaux ,  dont  les  plus  puissants 
prenaient  le  titre  de  roi  (négous).  Oubié  s'éleva 
en  18i0;  il  avait  conquis  presque  toute  l'Abys- 
sinie, lorsqu'il  fut  défait  et  tué  par  Kassa.  Ce- 
lui-ci prit  le  nom  de  Théodoros  et  s'annonça 
comme  le  restaurateur  de  l'ancienne  puissance 
abyssine.  Son  inteihgence  paraissait  à  la  hau- 
teur de  ses  prétentions  ;  elle  se  troubla  plus 
tard  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  menacé  et 
dans  une  lutte  imprudemment  engagée  contre 
la  puissance  anglaise. 

En  1861,  un  parent  d'Oubié,  nommé  Négou- 
sieh,  se  proclama  négous  dans  le  Tigré.  11  pas- 
sait en  Europe  pour  favorable  à  l'influence 
française;  Théodoros,  au  contraire,  était  re- 
présenté à  cette  époque  comme  l'ami  des  An- 
glais, îs'égousieh  fut  vaincu  et  cruellement  mis 
a  mort  par  son  rival ,  et  l'on  considéra  sou 
triomphe  ,  en  Europe  ,  comme  un  succès  pour 
la  politique  britannique  ,  à  laquelle  on  attri- 
buait des  projets  de  colonisation. 

On  apprit  tout  à  coup  que  Théodoros  avait 
fait  emprisonner  le  consul  anglais  à  Massàoua, 
M.  Camerou.  Massàoua  est  une  ville  arabe  située 
sur  la  côte ,  hors  des  frontières  de  l'Abys- 
sinie. Le  consul  avait  voulu  négocier  entre 
le  roi  et  sa  nation  un  traité  de  commerce 
(comme  Lefèvre  l'avait  essayé  pour  la  France, 
en  I8i0,  avec  Oubié).  Théodoros  y  avait  con- 
senti et  avait  même  écrit  une  lettre  à  la  reine 
d'Angleterre,  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  pour 
la  demander  en  mariage,  mais  pour  lui  olfrir 
son  alliance  (18G3|.  M.  Canieron,  chargé  de  la 
missive,  revint  sans  réponse;  il  s'était  de  plus 
attardé  chez  les  Turcs  de  Nubie,  ennemis  héré- 
ditaires des  Abyssins.  Théodoros  le  lit  incar- 
cérer avec  plusieurs  missionnaires  anglais  et 
allemands  et  leurs  familles.  Le  gouvernement 
anglais  qui,  jusque-là,  avait  plutôt  dissuadé 
le  consul  de  toute  ingérence  en  Abyssinie 
qu'il  ne  l'avait  encouragé,  envoya,  pour  récla- 
mer la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  M.  Ras- 
sam,  porteur  d'une  lettre  de  la  reine.  Celui-ci 
fut  d'abord  très-bien  reçu,  et  tous  les  captifs 
relâchés  en  sa  présence;  puis  tout  à  coup, 
sur  des  soupçons  inexpliqués.  Théodoros  lit 
mettre  aux  fers  tous  les  Européens,  y  compris 
l'envoyé  (I8GG). 

L'expédition  d'Abyssiuie  fut  alors  résolue, 
dans  le  seul  intérêt  d'obtenir  réparation  de  cet 
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oiitrag-e  au  droit  des  gens.  Les  préparatifs  en 
furent  faits  dans  Tlnde  ,  qui  olTrait ,  pour  une 
guerre  en  Afrique ,  des  ressources  inconnues 
en  Europe.  Quinze  mille  hommes  environ  y 
furent  affectés  et  transportés  en  Abyssinie  du 
mois  de  septembre  au  mois  de  décembre  1867. 
Sir  Robert  Papier ,  chef  de  l'expédition ,  fit  de- 
mander au  roi  la  liberté  des  prisonniers  pour 
toute  condition  de  la  paix.  Ces  prisonniers 
étaient  au  nombre  de  G 1  Européens  et  150  Abys- 
sins. Sur  son  refus,  le  tiers  environ  de  l'armée 
d'invasion  se  mit  en  marche  à  travers  les  pla- 
teaux et  les  précipices,  pour  le  forcer  dans  la 
forteresse  de  .Magdala,  où  il  s'était  renfermé 
avec  les  captifs.  Le  15  mars  1868,  5,000  hommes 
arrivaient  sur  le  plateau  Dalanta,  devant  la  for- 
teresse ;  l'armée  de  Théodoros,  forte  d'abord  de 
150,000  hommes,  s'était  réduite  à  6,000  par 
les  désertions.  Ces  6,000  hommes  attaquèrent 
les  Anglais  et  furent  repoussés  en  laissant  sur 
le  terrain  2,000  des  leurs.  Les  Anglais  n'eurent 
que  20  blessés  et  pas  un  mort.  Le  lendemain, 
Théodoros  offrit  la  paix  aux  conditions  qu'on 
lui  avait  faites  avant  l'expédition,  et  qui  furent 
refusées.  Alors  il  mit  en  liberté  les  captifs  eu- 
ropéens, fit  massacrer  les  captifs  abyssins ,  et, 
dès  qu'il  vit  l'assaut  donné  à  la  forteresse ,  il 
se  tua.  Les  Anglais  partirent  d' Abyssinie,  sans 
parler  d'aucun  établissement  ;  il  leur  avait  sufïï 
de  renouveler  le  prestige  de  leurs  armes  qui 
leur  permet  de  dominer  en  Orient  avec  très- 
peu  de  soldats. 

M  la  nature ,  ni  l'industrie  humaine  n'ont 
fait  d'ailleurs  de  l'Abyssinie  un  pays  de  grand 
commerce.  La  configuration  du  pays  et  le  dé- 
faut de  cours  d'eau  navigables  y  rendent  les 
communications  intérieures  difTiciles.  Il  n'y  a 
pas ,  sur  tout  le  plateau ,  un  seul  chemin  qui 
mérite  le  nom  de  route.  Chaque  canton  a  son 
marché  principal  pour  les  besoins  journaliers. 
Pour  les  choses  que  l'Abyssinie  tire  du  dehors, 
des  caravanes  s'organisent  chaque  année  entre 
l'Amhara  et  la  côte.  Ce  que  le  pays  demande, 
ce  sont  des  draps  grossiers  et  de  couleurs 
voyantes ,  des  tissus  de  soie  et  de  coton ,  des 
velours,  des  mouchoirs  imprimés,  des  indien- 
nes, le  tout  de  quahtés  inférieures  ou  moyen- 
nes; de  la  bimbeloterie,  de  la  miroiterie,  des 
aiguilles ,  des  verroteries ,  des  armes  à  feu  et 
des  armes  blanches,  du  poivre  noir  et  quelques 
autres  menus  objets.  Les  caravanes  apportent 
principalement  en  échange  :  de  la  gomme  ,  du 
café,  de  l'ivoire,  de  la  myrrhe ,  de  la  cire,  du 
miel,  des  plumes  d'autruche  ,  des  pelleteries, 
des  cornes  de  bœuf  et  de  rhinocéros  ,  de  l'or, 
du  musc ,  des  mules ,  du  blé ,  et  enfin  des  es- 
claves. 

La  fabrication  des  toiles  de  coton  est  la  pre- 
mière industrie  du  pays.  Les  principaux  mé- 
tiers, après  le  tissage  des  étoffes,  sont  ceux  qui 
s'appliquent  au  travail  des  métaux,  forgerons, 
fondeurs,  armuriers,  orfèvres.  Les  diverses  in- 
dustries sont  principalement  concentrées  à 
Gondar.  En  général,  chacun  est  sou  jjropre  ar- 
tisan, pour  les  besoins  peu  compliqués  de  la  vie. 

Tout  le  commerce  entre  l'Abyssinie  et  l'ex- 
térieur vient  aboutir  à  .Massâoua,  l'un  des  meil- 


leurs ports  de  la  mer  Rouge.  La  ville  et  le  port 
sont  actuellement  administrés  par  un  officier 
turc  .  qui  relève  du  gouvernement  ottoman  do 
Djedda;  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  y 
ont  chacune  un  consul.  En  1859,  la  France  a 
acquis  Adulis,  en  1860,  Obliok. 

Dans  Fétat  ordinaire  des  choses,  il  arrive 
chaque  année,  de  Gondar  à  Massâoua,  deux 
grandes  caravanes  (la  plus  considérable  en 
juin  ou  juillet),  et  chaque  mois  des  caravanes 
moins  nombreuses.  11  y  a  aussi  des  caravanes 
du  Taka  et  de  Khartoum.  Un  document  publié 
par  le  ministère  de  Fagriculture  et  du  com- 
merce porte  à  li  millions  de  francs  le  mouve- 
ment général  du  port  de  Massâoua,  en  1859, 
dont  12  millions,  en  nombre  rond,  pour  les 
marchandises  importées,  et  2  millions  pour  les 
exportations.  Si  ces  chiffres  sont  exacts ,  ils 
accusent  une  énorme  augmentation  sur  les 
années  précédentes;  car  un  autre  document 
que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  marquait 
pour  le  chiffre  des  importations,  en  1856.  que 
197,000  talaris,  ou  environ  un  million  de  francs, 
et  pour  les  exportations,  245.500  talaris,  un 
peu  plus  de  1,200,000  francs  ;  au  total,  2,2 12.000 
francs.  On  ne  possède  pas  de  renseignemeut 
plus  récent. 

ACADÉMIE.  Vo/j.  Corps  savants. 

ACCAPAREMENT.  Ce  mot,  dans  son  accep- 
tion naturelle ,  implique  Fidée  d'une  espèce  de 
monopole  qui  consiste  à  acheter  une  quantité 
considérable  d'une  ou  plusieurs  marchandises, 
en  vue  de  se  rendre  maître  du  prix,  faute  de 
concurrents  dans  la  vente;  mais  les  lois  et 
règlements  de  police  Font  souvent  entendu  tout 
autrement ,  et  le  seul  fait  de  conserver  chez 
soi  du  blé  ou  quelque  autre  denrée  en  quantité 
supérieure  aux  besoins  de  sa  famille,  a  été 
maintes  fois  qualifié  d'accaparement. 

L'accaparement,  tUsait  la  loi  du  26  juillet 
1793,  est  un  crime  capital.  II  consiste  à  retirer 
de  la  circulation  des  marchancUses  de  première 
nécessité,  et  à  les  enfermer  dans  un  lieu  quel- 
conque sans  les  mettre  en  vente  journellement 
et  publiquement.  11  consiste  également  à  faire 
périr  ou  à  laisser  périr  volontairement  ces 
mêmes  marchandises. 

Cette  loi  était  l'expression  des  préjugés  sécu- 
laires qui  existaient,  non-seulement  en  France, 
mais  dans  toute  l'Europe ,  contre  les  accapa- 
reurs. En  s'associant  à  ces  préjugés,  au  lieu 
de  les  combattre,  les  gouvernements  tivaient 
contribué  à  les  enracijier  dans  l'esprit  des 
populations.  Du  reste,  en  agissant  ainsi,  ils 
étaient  de  la  meilleure  foi  du  monde.  On  ad- 
mettait autrefois,  comme  une  chose  certaine, 
que  la  disette ,  même  la  famine ,  peuvent 
être  le  résultat  des  manœuvres  de  la  spé- 
culation. «  Ce  n'est  plus  alors,  dit  Delamarre 
dans  son  traité  de  la  police,  le  défaut  de  la 
matière  qui  nous  jette  dans  le  besoin,  il  y  eu 
a  sullisannnent  ;  mais  elle  est  retenue  et  ré- 
servée i)ar  certains  avares  qui  sacrifient  à 
un  gain  criminel  et  sordide  les  liens  les  plus 
sacrés  de  la  religion  et  de  la  société,  et  sou- 
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venl  mC-nw  le  Lion  g/'n^Tal.  »  A  plus  forte 
raison  devait-on  croire  que  lorsqu'il  y  a  dôficit 
dans  la  production,  les  effets  de  ce  déficit 
sont  singulièrement  aggravés  par  la  malice 
des  hommes  et  leur  âpreté  au  gain.  Aussi ,  dès 
que  le  prix  du  blé  éprouvait  une  hausse  un 
peu  forte,  ne  manquait-on  pas  de  contraindre  , 
par  tous  les  moyens  possibles,  les  citoyens  à 
mettre  en  vente  les  grains  dont  ils  étaient  dé- 
tenteurs, s'imaginant  que  de  cette  manière  on 
ferait  disparaître  l'élévation  des  prix,  si  la 
disette  était  factice ,  ou  qu'on  maintiendrait  la 
cherté  dans  les  limites  mêmes  qui  devaient  ré- 
sulter du  déficit,  s'il  y  avait  réellemeut  mau- 
vaise récolte. 

L'expérience  a  depuis  longtemps  démontré 
que  toutes  les  mesures  de  ce  genre  n'ont 
d'autres  résultats  que  de  faù-e  payer  le  grain 
plus  cher  et  même  d'exposer  le  consommateur 
à  en  manquer  complètement. 

Nous  ne  parlons  ici  que  du  blé,  parce  que 
c'est  surtout  le  commerce  de  cette  denrée  qui 
a  donné  naissance  aux  idées  admises  pendant 
longtemps  sur  la  puissance  de  l'accaparement 
j)0ur  raréfier  les  denrées  alimentaires  et  en 
augmenter  arbitrairement  le  prix,  et  parce  que 
la  plupart  des  mesures  prises  à  diverses  époques 
contre  les  accapareurs  ne  concernent,  en 
général,  que  le  commerce  des  grains. 

Aujourd'hui,  la  concentration  dans  un  petit 
nombre  de  mains  d'une  quantité  de  blé  suscep- 
tible, non  pas  de  créer  une  disette  factice, 
mais  seulement  d'influer  sérieusement  sur  les 
])rix ,  serait  très-difficile  ou  tout  au  moins  très- 
périlleuse  pour  les  intérêts  de  ceux  qui  tente- 
raient une  pareille  entreprise.  Avec  la  liberté 
dont  jouit  presque  partout  le  commerce  des 
grains ,  avec  la  grande  facilité  et  la  rapidité  des 
transports,  Os  courraient  le  risque,  à  peu  près 
certain .  de  se  ruiner.  En  a-t-il  toujours  été 
aiusi?Dans  les  temps  où  les  communications 
d'une  province  à  l'autre  étaient  si  difficiles  . 
où  le  commerce  était  entoin-é  d'entraves  de 
tous  genres,  l'accaparement  véritable,  c'est- 
à-dire  cette  concentration  de  la  marchandise 
ayant  pour  eH'et  de  rendre  nn  petit  nombre 
d'individus  maîtres  du  marché,  a-t-ii  été  pos- 
sible? Il  est  permis  d'en  douter.  La  nature  en- 
combrante de  la  marchandise,  la  lenteur  et  la 
difficulté  des  transports  devaient  mettre  de 
grands  obstacles  à  la  réunion  d'une  grande 
quantité  de  blé  sur  un  point  déterminé,  et 
l'état  des  relations  commerciales  ne  comportait 
guère  ce  genre  de  conccntralion  inunatérielle 
qui  consiste  à  se  rendre  maître  de  la  denrée 
au  inoyen  d'un  certain  nombre  de  marchés,  en 
la  lais.sant,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  entre  les  mains  des  détenteurs.  Mais, 
dira-t-on  ,  s'il  n'y  a  jamais  eu  d'accaparements 
véritables,  ou  s'il  ne  s'en  est,  produit  que  dans 
des  cas  très-rares  .  comment  se  fait-il  que 
peuples  et  gouvernements  aient  été  pendant  si 
longtemps  convaincus  de  leur  existence?  Par 
la  raison  que  nous  jugeons  d'abord  sur  l'appa- 
rence, et  que  lorsque  cette  apparence  est  de 
nature  à  faire  une  impression  très-vive  sur  nos 
esprits,  il  faut  souvent  une  loncue  suite  de 


siècles  pour  que  nous  finissions  par  découvrir 
l'illusion  dont  nous  avons  été  le  jouet.  Ainsi,  il 
est  certain  qu'aux  yeux  des  masses ,  la  disette 
se  présente  d'abord  avec  les  caractères  d'une 
grande  abondance.  Un  déficit  d'un  mois ,  c'est- 
à-dire  d'un  douzième  dans  la  production  ordi- 
naire ,  est  un  déficit  considérable  ;  mais  au  mo- 
ment môme  où  il  est  constaté .  où  il  détermine 
la  hausse  sur  les  marchés ,  les  granges ,  les 
greniers  du  cultivateur  regorgent  de  grains , 
puisqu'ils  contiennent  tout  le  blé  nécessaire  à 
l'ensemencement  des  champs  et  aux  besoins 
de  la  consonunation  pendant  onze  mois.  Toute- 
fois ,  cette  abondance  de  blé  ne  produit  encore 
aucun  effet  sur  les  esprits ,  parce  qu'elle  est 
disséminée  dans  les  campagnes  ;  mais  bientôt 
arrive  le  moment  où  cette  grande  quantité  de 
grains  doit  être  distribuée  dans  toutes  les  pai'- 
ties  du  territoire ,  et  c'est  alors  que  se  produit 
ou  plutôt  que  se  produisait  un  fait  de  nature  à 
émouvoir  les  populations. 

Les  mouvements  du  commerce  des  grains 
ne  sont  jamais  plus  a,ctifs ,  plus  nombreux , 
plus  variés  que  dans  les  temps  de  disette  ;  cela 
tient  à  deux  causes  principales  :  en  premier 
lieu ,  chaque  localité  est  obligée  d'étendre  son 
rayon  d'approvisionnement  ;  en  second  lieu  , 
chacun  étant  encUn  à  porter  la  denrée  où  elle 
est  le  plus  rare  ,  il  arrive  qu'elle  afflue  sur  cer- 
tains points  en  trop  grande  abondance ,  eu 
égard  à  l'état  général  du  marché,  et  qu'on  doit 
la  faire  refluer  sur  d'autres  points.  On  ne  voyait 
donc  autrefois  jamais  tant  de  blé  sur  les  che- 
mins que  dans  les  temps  de  disette.  Or,  en 
contemplant  ces  longues  files  de  voitures  char- 
gées de  grains  qui  ne  cessaient  de  circuler 
pendant  toute  l'année  sur  les  routes,  en  voyant 
une  partie  de  ces  grains  s'accumuler  dans  les 
greniers  de  quelques  négociants .  et  une  partie 
ordinairement  beaucoup  plus  considérable  ex- 
pédiée vers  des  contrées  plus  éloignées ,  les 
populations  affamées ,  en  souffrant  de  l'éléva- 
tion des  prix  ^  faisaient  cette  réflexion  toute 
naturelle  :  le  blé  ne  manque  donc  pas ,  puis- 
qu'il y  en  a  de  si  grandes  quantités ,  et  ce  n'est 
pas ,  comme  on  le  prétend ,  l'insuffisance  de  la 
production  ,  mais  la  cupidité  des  hommes  qui 
est  la  cause  de  nos  maux.  Les  autorités  lo- 
cales se  faisaient  rinterprètc  d'autant  plus  vif 
des  plaintes  de  la  population,  qu'elles  parta- 
geaient ses  ilhisions.  Le  moyen  ,  en  effet ,  de 
douter  qu'on  manque  de  blé,  quand  on  a  vu  , 
de  ses  propres  yeux  vu ,  qu'il  y  en  a  tant. 
Quant  à  l'autorité  centrale ,  qui  recevait  de  tous 
les  points  du  territoire  les  mêmes  plaintes 
contre  les  accapareurs ,  ne  devait-elle  pas  sup- 
poser d'abord  qu'un  tel  accord,  sans  entente 
j)réalable .  ne  pouvait  se  produire  s'il  n'y  avait 
pas,  au  fond  de  ces  plaintes,  quelque  chose  de 
réel,  et  les  fausses  idées  qu'elle  avait  sur  le 
conunerce  ne  s'opposaient-elles  pas  à  ce  qu'elle 
soumit  les  faits  qui  lui  étaient  signalés  à  une 
critique  assez  sévère  pour  arriver  à  découvrir 
l'illusion  dont  on  était  le  jouet?  C'est  ainsi  que 
pendant  longtemps  on  a  pu,  à  chaque  disette, 
croire  à  l'existence  d'accaparements  qui  n'exis- 
taient pas. 
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Aujourd'hui .  le  mouvement  commercial  a  une 
activité  bien  autrement  grande  qu'autrefois, 
les  achats  de  grains,  la  concentration  momen- 
tanée de  quantités  importantes  de  blé  dans  un 
certain  nombre  de  mains,  en  un  mot,  ce  qu'on 
qualifiait  jadis  d'accaparement,  bien  que  cène 
soit  pas  un  accaparement  véritable,  se  produit 
sur  une  bien  plus  large  échelle  qu'aux  époques 
antérieures,  et  cependant  c'est  à  peine  si.  dans 
ces  dernières  aunées.  on  a  prononcé  le  mot 
d'accapareur.  Le  progrès  de  la  raison  publique 
peut  être  pour  quelque  chose  dans  ce  résul- 
tat; mais  nous  pensons  qu'on  doit  surtout  l'at- 
tribuer aux  changements  qui  se  sont  opérés 
dans  les  habitudes  du  commerce  et  dans  les 
moyens  de  transport.  Depuis  que  les  règle- 
ments de  police  n'obligent  plus  à  apporter  les 
blés  sur  les  marchés,  les  cultivateurs,  pour 
éviter  des  frais  de  transports  inutiles  ,  ont 
adopté  l'usage  de  la  vente  sur  échantillon.  Par 
suite  de  cet  usage,  par  suite  de  l'établissement 
des  chemins  de  fer,  de  l'habitude  de  laisser  en 
gare  les  grains  qu'on  prévoit  avoir  à  réexpé- 
dier pour  une  nouvelle  destination,  de  l'i'ta- 
blissement  de  vastes  entrepôts  qui  servent  de 
magasins  communs  et  sont  situés,  la  plupart 
du  temps,  dans  les  quartiers  excentriques  des 
grandes  villes ,  le  mouvement  de  circulation 
des  grains  se  trouve  presque  entièrement 
dérobé  aux  yeux  du  public ,  et  le  fantôme  de 
l'accaparement  s'est  évanoui. 

L'erreur  des  anciens  gouvernements,  au  sujet 
de  l'accaparement ,  consistait  notamment  à 
transformer  en  actions  criminelles  de  simples 
actes  de  prévoyance  et  à  considérer  avant  tout, 
dans  le  commerce  des  grains,  le  mobile  qui 
fait  agir  ïcs  hommes ,  au  lieu  des  bons  résul- 
tats que  ce  commerce  produit ,  lors  même  que 
les  motifs  de  ceux  qui  s'y  livrent  sont  loin 
d'être  irréprochables. 

Lorsqu'une  récolte  est  mauvaise,  il  faut,  pour 
que  l'équilibre  s'établisse,  ou  que  les  popula- 
tions restreignent  leur  consommation  en  se 
rejetant  sur  les  grains  inférieurs,  ou  qu'une 
large  importation  vienne  combler  le  déficit,  et 
le  plus  ordinairement  c'est  par  la  coml)inaison 
de  ces  deux  moyejis  qu'on  parvient  à  atteindre 
la  récolte  suivante.  Mais  pour  que  la  consomma- 
tion se  resserre  et  que  l'importation  s'accroisse, 
il  est  indispensable  que  les  prix  s'élèvent,  ce 
qui  ne  peut  arriver  qu'à  la  condition  qu'on 
apporicra  moins  de  grains  sur  les  marchés  ou 
(|ue,  si  les  cultivateurs  eu  apportent  autant  que 
(le  coutume,  des  négociants  ou  même  de  sim- 
l>les  consommateurs  viendront  s'emparer,  par 
leurs  achats,  d'une  partie  de  ces  grains,  afin  de 
les  mettre  en  réserve  et  de  répartir  ainsi  le 
déficil  sur  toute  l'année.  Il  est  vrai  que  le  désir 
de  gagner  de  l'argent  est  le  mobile  qui  fait 
agir  le  cultivateur  et  le  négociant ,  et  ce  désir, 
quand  il  est  modéré,  n'a  rien  que  de  légilhne. 
Il  est  vrai  aussi  que  trop  souvent  la  cupidité 
s'en  mêle;  mais  il  est  à  remarquer  qu'elle  porte 
en  elle-même  son  correctif,  car  si  elle  fait 
nionter  les  prix  nu  peu  trop  haut  à  certains 
nionients,  les  grains  qu'on  aura  gardés  trop 
lougtemps  pèseront  plus  tard  sur  le  marché, 


amèneront  une  réaction  qui  fera  baisser  le 
cours  au-dessous  du  taux  où  ils  seraient  des- 
cendus si  la  spéculation  avait  été  phis  modéi'ée, 
et  qui  se  traduira  par  des  pertes  ou  par  une 
réduction  de  bénélice  pour  ceux  qui  se  seront 
montrés  trop  âpres  au  gain.  Ces  oscillations 
trop  grandes  dans  les  prix  sont  toujours  regret- 
tables; mais  la  cupidité  dont  elles  sont  l'efTet 
est  pourtant  moins  dangereuse  que  la  charité 
aveugle  des  personnes  qui  s'indignent  qu'un 
cultivateur  ou  un  négociant  conserve  des  Idès 
dans  ses  greniers,  quand  la  population  soulTre 
de  la  cherté.  Avec  cette  charité,  louable  en  son 
principe .  mais  désastreuse  en  ses  effets .  les 
populations  s'endormiraient  dans  une  fausse 
sécurité  et.  à  un  moment  donné. finiraient  par 
manquer  complètement  de  pain.  On  voit  donc 
combien  les  actes  de  prévoyance  et  de  com- 
merce, qu'on  flétrissait  autrefois  du  nom  d'ac- 
caparement ,  sont  nécessaires  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement d'un  pays  et  la  répartition  de 
cet  approvisionnement  entre  toutes  les  parties 
du  territoire. 

L'ancienne  monarchie  a  cruellement  expié 
ses  erreurs  sur  ce  point  important  d'économie 
pubUque ,  car.  après  avoir  fait  une  si  rude  guerre 
aux  accapareurs,  on  l'a  elle-même  accusée 
d'avoir  organisé  un  vaste  système  d'accapare- 
ment, auquel  l'histoire  a  infligé  le  nom  de 
pacte  de  famine,  et  qui.  au  commencement  de 
la  RèAolution,  était  devenu  un  redoutable  grief 
contre  le  gouvernement  royal.  Que  le  contrô- 
leur général  Laverdy  et  quelques  autres  per- 
sonnages aient  inventé  une  sorte  de  mécanisme 
diabolique  jiour  élever  le  prix  du  blé  d'une 
manière  permanente  et  s'enrichir  de  ce  qui 
devait  faire  la  misère  du  peuple,  et  que  Louis  \V 
ait ,  au  moins  indirectement ,  trempé  dans  ce; 
complot,  ce  sont  là  de  ces  raffinements  de 
scélératesse  que  les  partis  politiques  prêtent  à 
leurs  adversaires  avec  une  merveilleuse  faci- 
lité; mais  quand  on  recherche  avec  impartialité 
ce  que  de  pareilles  imputations  peuvent  avoir 
de  fondé,  il  est  rare  qu'elles  résistent  à  un 
examen  sérieux.  Le  traité  qu'on  a  qualifié  de 
pacte  de  famine  était  certes  le  résultat  d'un 
acte  de  mauvaise  adminisf ration;  mais  il  est 
probable  que  cet  acte  a  été  inspiré  par  des 
intentions  très-louables.  Au  fond,  de  quoi  s'a- 
gissait-il? Dune  institution  qu'on  a  considérée 
pendant  longtemps  comme  la  sauvegarde  de 
i'approvisionnenieiit  de  la  capitale.  Sous  l'an- 
cien régime ,  on  la  nommait  l'administration 
des  blés  du  roi;  sous  le  premier  Empire  et  la 
Restauration,  on  l'appelait  la  réserve  de  Paris. 
Avant  1789 .  l'entretien  et  la  conservation  de 
cette  réserve  ont  été  presque  constamment 
confiés  à  des  négociants  qui  s'en  chargeaient 
moyennant  une  prime  de  tant  par  sac  de  blé 
ou  de  farine.  On  considérait  ce  mode  d'admi- 
nistration connue  moins  onéreux  pour  le  Trésor 
public.  Sous  l'Empire  on  a  fait  usage  aussi , 
pendant  quelque  temps  ,  du  même  système. 
Lorsque,  en  17(j5.1e  contrôleur  général  Laverdy 
afi'erma  pour  dix  ans,  à  .MaUsset,  l'administra- 
tion des  blés  du  roi.  il  lit  donc  un  acte  qui 
n'avait  rien  d'exorbitant.  Comme  Malisset  n'avait 
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pas  les  fonds  nôcessaires  pour  subvenir  seul 
aux  frais  d'une  manipulation  aussi  importante , 
il  forma,  avec  trois  autres  individns,  une  com- 
pagnie dont  le  capital  fut  fixé  à  180.000  livres 
divisées  en  dix-liuit  parts  de  10,000  livres 
cliacune.  C"est  l'acte  constitutif  de  cette  so- 
ciété qui  a  reçu  le  nom  de  pacte  de  famine. 
Il  est  certain  que  l'existence  d'une  réserve 
considérable  placée  aux  portes  de  Paris,  et 
composée  de  blé  et  de  farines  que  le  gouverne- 
ment pouvait  jeter  d'un  jour  à  l'autre  sur  le 
marcbé  à  des  prix  très-inférieurs  aux  cours  du 
moment,  devait  rendre  le  commerce  des  grains 
presque  impossible.  Il  n'est  pas  douteux  non 
plus  que  les  hommes  placés  à  la  tète  de  la 
compagnie  à  laquelle  était  confié  le  maniement 
de  la  réserve,  devaient  être  fortement  tentés 
de  faire,  pour  leur  compte ,  des  opérations  dans 
lesquelles  ils  pouvaient  agir  presque  à  coup 
sûr.  Jusqu'à  quel  point  Malisset  et  ses  asso- 
ciés ont-ils  abusé  de  la  position  privilégiée  qui 
leur  était  faite?  C'est  ce  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  de  savoir  aujourd'hui ,  et  ce  qui 
serait  d'ailleurs  d'un  médiocre  intérêt.  Du  reste, 
quoique  fort  obscure  dans  ses  détails,  l'histoire 
du  pacte  de  famine  n'en  contient  pas  moins  un 
très-haut  enseignement,  car  elle  met  dans  tout 
son  jour  l'effrayante  responsabilité  que  le  sys- 
tème des  réserves  administratives  peut  faire 
peser  sur  un  gouvernemeut.        L.  Foubert. 

Comparez:  Prix ,  Subsistance. 

ACCISE.  Ce  mot  s'emploie  en  Allemagne  et 
en  Hollande  comme  synonyme  d'octroi  ou  d'im- 
pèt  de  consommation,  surtout  s'il  est  perçu  à 
la  porte  des  villes.  (Foy.  Excise,  Impôt,  Octroi.) 

•  ACCLAMATION.  Ce  terme,  qui  signifie  litté- 
ralement cri  unanime,  doit  s'entendre,  en  lan- 
gage politique,  de  cette  unanimité  spontanée, 
de  ce  consentement  général,  qui  exclut  toute 
discussion  et  ne  laisse  ainsi  aucune  possibilité 
à  l'opposition  de  quelques  individus  isolés  de 
se  produire.  Lorsqu'une  assemblée  vote  par 
acclamation,  c'est  donc,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
des  débats  sur  le  point  en  question ,  que  l'im- 
mense majorité  adopte  la  proposition  et  qu'il 
serait  évidenuuent  superllu  de  recourir  au 
scrutin  pour  en  avoir  le  témoignage. 

En  Portugal,  le  mot  acclamation  a  une  signi- 
fication particulière  qu'il  importe  de  rappeler. 
il  s'entend  de  l'avènement  de  la  maison  de 
Bragance  au  trrtne  après  le  renversement  de  la 
domination  espagnole  (1"  décembre  1640).  Les 
vœux  qui  appelaient  le  duc  de  Bragance  à  gou- 
verner le  Portugal  étaient  si  unanimes,  que  le 
mot  acclamation  convenait  parfaitement  pour 
indiquer  la  date  où  commence  la  dynastie  des 
Bragance.  Les  Portugais  en  ont  donc  fait,  avec 
raison,  une  sorte  de  jalon  mnémonique  qui  leur 
sert  à  préciser  les  dates,  et  ils  disent  vulgaire- 
ment: Tel  fait  a  eu  lieu  avant,  pendant  ou  après 
Y  \cclamation. 

Comparez:  Unanimité  ,  Vote ,  etc. 

ACCOLADE.  L'usage  de  l'accolade,  si  ré- 
pandu à  l'époque  de  la  chevalerie,  ne  s'était 


conservé  que  dans  quelques  sociétés  plus  ou 
moins  secrètes  comme  forme  d'initiation.  L'en- 
thousiasme que  la  révolution  de  1789  alluma 
dans  beaucoup  de  cœurs  généreux,  fit  ressus- 
citer l'accolade,  et  on  donna  publiquement  le 
baiser  fraternel  soit  aux  nouveaux  membres 
des  clubs,  soit  à  des  citoyens  qui  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  Mais  ce  qui  avait  été  un 
élan  spontané  ne  tarda  pas  à  devenir  une  forme 
vide  de  sens ,  et  tomba  bientôt  en  désuétude. 
Maintenant ,  l'accolade,  dans  les  circonstances 
où  elle  s'est  maintenue ,  n'a  plus  de  significa- 
tion politique.  Ainsi  les  nouveaux  membres  de 
la  Légion  d'honneur  sont  reçus  par  une  acco- 
lade. {Vo)j.  Légion  d'honneur.) 

ACCUSATION.  Voy.  Ministres  et  Ministère 
public. 

ACTE.  Accomplissement  ou  attestation  d'un 
fait  quelconque  de  la  vie  publique,  et  dans  cer- 
tains cas  aussi  de  la  vie  privée.  On  désigne 
notamment  par  acte  certaines  décisions  col- 
lectives résultant  de  conférences ,  de  congrès , 
de  réunions  pohtiques  diverses ,  coumie  diètes , 
chambres,  parlements.  Ainsi  les  délibérations 
et  décisions  des  diètes  de  l'empire  germanique 
ont  paru,  dès  1 729,  sous  le  titre  de  Acla  pu- 
blica. 

Le  mot  acte  est  souvent  aussi  pris  comme 
synonyme  de  document  et  même  de  contrat  ; 
on  connaît  la  signification  qu'il  prit  en  1815, 
lors  de  la  promulgation  de  l'acte  additionnel. 
[Voy.  Constitutions  de  la  France.) 

Ce  mot  a  encore  une  acception  spéciale;  il 
s'applique  à  toute  loi  émanée  des  chambres 
anglaises,  et  revêtue  de  la  sanction  royale. 
Cette  dernière  formalité  est  importante  à  noter 
en  ce  qui  concerne  l'acte.  En  effet,  tout  projet 
de  loi  adopté  par  le  parlement  conserve  le  nom 
de  Mil,  et  ne  prend  la  dénomination  d'act  qu'à 
partir  du  jour  où  il  est  sanctionné  par  la  Cou- 
ronne. Le  plus  ancien  des  actes  encore  en 
vigueur  est  la  fameuse  Magna  Charta.  {Voy. 
Grande-Bretagne,  cliap.  I,  Constitution.) 

Il  importe  de  faire  connaître  la  méthode 
adoptée  pour  désigner  les  actes.  Quelques-uns 
reçoivent  leur  nom  du  lieu  où  était  assemblé 
le  parlement  ;  d'autres ,  du  nom  des  habitants  ; 
certains,  par  leurs  désignations  initiales.  Depuis 
le  règne  d'Edmond  II,  l'usage  le  plus  suivi  est 
d'indiquer  l'année  du  règne  du  roi  sous  lequel 
l'acte  ou  le  statut  a  été  fait ,  et  aussi  le  cha- 
pitre particulier  selon  sou  ordre  numérique; 
ainsi:  9  George  II,  c.  4,  veut  dire:  neuvième 
année  du  règne  de  George  II,  loi  promulguée 
la  quatrième;  2  Victoria,  c.  Il,  s.  5,  signifie: 
acte  de  la  deuxième  année  du  règne  de  Vic- 
toria, chapitre  ou  loi  11,  section  5.  Comme  les 
actes  d'une  session  du  parlement  pourraient 
ne  faire  qu'un  statut,  lorsque  deux  sessions  ont 
lieu  la  même  année,  on  prend  soin  de  l'indi- 
quer ainsi:  st.  l  oust.  2  (statut  premier  ou 
statut  deuxième).  Par  exemple,  la  loi  désignée 
ainsi:  l  W.  et  .M.  st.  2,  c.  2.  veut  dire:  second 
chapitre  ou  second  acte  du  deuxième  statut 
ou  de  la  deuxième  session  du  parlement,  dans 
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la  première  année  du  règne  de  Guillaume 
et  de  Marie.  Le  bulletin  (ou  la  collection)  des 
lois  anglaises  est  désigné  sous  le  nom  de 
Slatut-book. 

,  Comparez  :  Bulletin  des  lois,  Charte,  Décret, 
Edit,  Lettres  patentes,  Loi,  Ordonnance,  Kègle- 
ment. 

ACTE  ADDITIONNEL.  Voij.  Constitutions 
françaises. 

ACTE  DE  NAVIGATION.  On  appelle  ainsi 
la  fameuse  loi  votée  le  y  octobre  1G51,  sous 
Tadministration  de  Crom^vcll,  i)ar  le  parlement 
anglais.  Le  but  ostensible  de  la  loi  était  la  pro- 
tection et  le  développement  de  la  marine  an- 
glaise ;  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  a  été  com- 
prise et  développée  en  Angleterre,  imitée  par 
les  autres  États  maritimes.  Des  liistoricns  au- 
torisés, David  lliane  en  tète,  allirinent  cepen- 
dant qu'elle  n'était  d'abord  qu'une  provocation 
gratuite  à  l'adresse  de  la  Hollande,  nnaginée  par 
ceux  à  qui  une  guerre  paraissait  un  utile  et  né- 
cessaire dérivatif  à  l'agitation  intérieure.  Il  en 
aurait  été  de  l'acte  de  navigation  anglais  comme 
du  système  protecteur  français  au  dix-neuvième 
siècle:  arme  de  guerre  sous  la  Convention  et 
l'Empire,  on  entendit,  sous  la  Restauration,  le 
I)roclamer  institution  nationale,  et  on  le  maintint 
coimue  telle  jusqu'en  1860.  Quoi  qu'il  eu  soit, 
eu  fait,  la  loi  de  IGôl  était  dirigée  surtout 
contre  la  marine  bollandaise,  la  seule  qui  pût 
alors  porter  ondjrage  à  la  marine  de  TAngle- 
tcrre;  c'était  encore,  on  le  sait,  la  liaiue  ou  la 
crainte  de  la  marine  hollandaise  qui,  quelques 
années  ])lus  tard,  devait  inspirer  à  Coiiiert  les 
mesures  commerciales  et  maritimes  qui  portent 
son  nom. 

L'acte  de  navigation  n'est  plus  que  du  do- 
maine de  l'histoire;  nous  devons  donc  nous 
liorner  à  une  rapide  mention.  L'essence  de  la 
loi,  qui  réservait  le  cabotage  dans  les  eaux  an- 
glaises d'une  façon  absolue,  et  la  pèciie  pres- 
que exclusivement  à  la  marine  britannique , 
consistait  dans  ces  deux  stipulations  capitales: 
les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
i'ique  ne  peuvent  être  apportés  que  sous  pa- 
villon anglais  dans  les  ports  de  l'Angleterre  et 
de  ses  colonies;  les  i)roduits  européens  ne 
j)euvent  être  apportés  en  Angleterre  que  sur 
des  navires  anglais  ou  sous  le  pavillon  du  pays 
producteur  ou  expéditeur.  Le  commerce  avec 
les  colonies  anglaises  restait  le  monopole  de 
la  mère-patrie.  La  concurrence  ainsi  limitée 
devint  purement  nominale  par  suite  du  tarif 
de  IG52:  grtice  aux  surtaxes  dont  ce  tarif  frap- 
l»ait  même  les  arrivages  directs  sous  jiavillon 
étranger,  limporl.ition  en  Angleterre  des  pro- 
duits d'Europe  était  monopohséc  de  fait  j)ar  la 
marine  britannique.  Les  stipulations  de  la  loi 
de  1G51  ne  s'appliquaient  qu'aux  marchandises 
spécialement  tlèsignécs;  mais  la  liste  des  ar- 
ticles dénommes  embrassait  toutes  les  mar- 
chandises qui ,  par  leur  nature  encombrante 
et  par  les  quantités  importées,  offraient  uiie 
importance  réelle  au  j)oiiit  de  vue  du  fret  ma- 
ritime. On  ajoutait  successivement  des  mar- 


chandises nouvelles,  à  mesure  qu'elles  acqué- 
raient cette  importance;  ainsi,  lors  de  la 
révision  de  1660,  la  liste  des  articles  dénommés 
n'avait  compris  que  dix-huit  articles ,  tandis 
que  l'acte  refondu  de  1825  eu  endjrassait 
vingt-cinq. 

Les  représailles  auxquelles  eurent  recours 
les  autres  marines  d'Europe,  avaient  déjà  forcé 
l'Angleterre,  dès  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle ,  à  tempérer  la  rigueur  de  ses 
lois  de  navigation;  l'émancipation  de  l'Amé- 
rique du  jN'ord  vint  leur  porter  un  coup  plus 
rude,  en  ébranlant  le  régime  colonial  de  l'An- 
gleterre, si  intimement  lié  à  ces  lois.  Ce  n'est 
toutefois  qu'à  la  suite  des  réformes  commer- 
ciales inaugurées  par  Huskisson  et  continuées 
par  Robert  l'eel,  que  l'abolition  de  l'acte  de 
1651,  incompatible  avec  les  principes  plus 
larges  qui  devaient  désormais  présider  aux 
rapports  internationaux  de  TAugleterre ,  com- 
mençait à  être  sérieusement  agitée.  Sur  la 
proposition  de  Ricardo,  le  parlement,  sans  pré- 
juger le  fond  de  la  question,  consentit  à  nom- 
mer, eu  1847,  une  commission  spéciale  de 
quinze  membres  ,  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  marine  marchande.  On  estimait 
à  deux  milUons  le  nombre  des  individus  qui 
Aivaient  d'une  façon  ou  de  l'autre  de  l'indus- 
trie maritime;  à  1  milliard  357  millions  de 
francs  environ,  le  capital  par  elle  représenté'; 
à  268  milUons,  ses  dépenses  annuelles  pour 
constructions ,  réparations  et  équipements;  à 
230  millions  et  demi,  le  salaire  et  la  nourriture 
des  gens  de  mer;  à  12i  milUons,  les  salaires 
des  artisans  occupés  dans  les  diverses  branches 
de  l'industrie  maritime;  enfin  à  718  millions 
de  francs,  le  montant  du  fret  annuel  qu'encais- 
sait la  marine  marchande.  On  comprend  qu'en 
lace  d'une  industrie  aussi  bnportante  et  aussi 
prospère,  bien  des  personnes  redoutaient  le 
changement  du  régime  sous  lequel  la  marine 
anglaise  était  parvenue  à  ce  degré  de  dévelop- 
pement; l'opposition  ne  faisait  donc  pas  défaut. 
Elle  invoquait  aussi  l'intérêt  de  la  sûreté  de 
l'État ,  hé  à  la  grandeur  de  la  marine  mar- 
chande ,  la  pépinière  naturelle  de  la  marine  de 
guerre  dernière;  n'était-ce  pas  cette  considé- 
ration qui  déjà  avait  fait  lléchir  chez  Adam 
Smith  la  rigueur  de  ses  principes  de  liberté 
commerciale  et  l'avait  amené  à  voir  dans  l'acte 
de  navigation  «un  des  règlements  commerciaux 
les  plus  sages  «  que  l'Angleterre  se  soit  jamais 
donnés? 

Le  résultat  général  de  l'enquête  parlemen- 
taire était  cependant  décidément  favorable  aux 
tendances  de  ses  promoteurs.  Si,  jjour  le  passé, 
ceux  que  la  commission  questionnait,  étaient 
loin  de  partager  tous  les  vues  de  M.  Mac  Gre- 
gor.  qui  soutint  que  «la  prospérité  maritime  de 
l'Angleterre  ne  dépend  pas  plus  de  l'acte  de 
navigation  que  la  fertilité  des  bords  du  Ail  ne 
dépend  de  l'existence  des  Pyramides»,  l'opinion 
prédominante,  quant  au  présent  et  à  l'avenir, 
était  pourtant  que  la  marine  anglaise  pouvait 
se  passer  de  la  protection ,  que  la  libre  con- 
currence des  i)avillons  étrangers  profiterait  à  la 
marine  et  surtout  au  développement  du  corn- 
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ruerce  et  de  riiulustric  britanniques.  Fort  de 
cet  avis,  M.  Labouclière  prôsenta,  le  là  mai 
)8i8,  un  hill  qui  consacrait  en  principe  le  re- 
trait des  lois  de  navigation;  ce  bili  ,  annoncé 
six  Jnois  auparavant  dans  le  discours  du  tronc, 
fut  adopté  à  la  chambre  des  communes  par 
29  i  voix  contre  177.  DansTintcrvallc  des  deux 
sessions,  lord  rainicrston,  par  sa  note-circu- 
laire du  22  déccm])rc  18i8,  cherchait  à  s'en- 
quérir des  dispositions  des  puissances  étran- 
gères pour  savoir  si  et  dans  quelle  mesure 
elles  répondraient  par  des  concessions  ana- 
logues aux  avances  de  l'Angleterre;  il  s'agis- 
sait, pour  le  ministère,  de  mieux  assurer  ainsi 
dans  le  parlement  le  triomphe  de  son  bill  dé- 
linitir.  Mais  c'était  une  peine  g-ratuite;  la  cham- 
bre repoussa  la  clause  de  réciprocité  ;  elle 
estima  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  l'Au- 
gleterre  de  se  refuser  en  partie  les  avantag:es 
de  la  navigation  libre,  parce  que  tel  État  s'ob- 
stinait à  s'en  priver.  Le  nouveau  bill,  introduit 
le  1 4  février  1 8  i!J,  fut  adojjtô  par  les  communes , 
le  2.3  avril  suivant,  par  27Ô  voix  contre  214; 
la  chambre  haute  le  sanctionna  par  173  voix 
contre  163  opposants. 

La  nouvelle  loi,  qui  porte  la  date  du  26  juin 
18  4!),  a  été  mise  en  vigueur  dès  le  ["  janvier 
1850.  Sur  ses  vingt-deux  articles,  le  plus  im- 
portant est  le  premier,  il  prononce  le  rappel 
des  lois  et  actes  intérieurs ,  restrictifs  de  la 
liberté  de  la  navigation.  Cette  loi ,  qui  mainte- 
nait quelques  réserves  quant  au  cabotage  et 
à  la  composition  de  l'équipage,  a  depuis  été 
complétée  par  d'autres  bills  et  par  des  traités 
de  commerce.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  nouveau  régime,  loin  de  nuire  à  la  ma- 
rine anglaise,  a  beaucoup  contribué  à  son  dé- 
veloppement ultérieur.  Il  serait  oiseux  de  re- 
prtuidre  ici  le  débat  de  savoir  si  le  prodigieux 
développement  de  ia  marine  anglaise  aux  dix- 
huitième  et  dix-neuvième  siècles  s'est  opéré 
par  suite  de  l'acte  de  navigation  ou  malgré  cet 
acte.  Le  fait  est  que  l'Angleterre  n'a  rien  perdu 
à  se  débarrasser  de  ces  lois  restrictives  et  que 
les  autres  pays  maritimes  ont  peu  gagné  à  se 
les  approprier.  J.  E.  Huux. 

ACTIONS  (Co.Mi'AGNrKs  par).  Vo'j.  Sociétés 
commerciales. 

ADMINISTRATION.  Il  n'y  a  pas  de  mot  qui 
soit  plus  employé  et  dont  la  signilication  pré- 
cise soit  moins  coninie.  Cette  confusion  tient 
aux  nonil)i'eux  points  de  contact  qui  rattachent 
l'administration,  d'un  côté  ,  au  pouvoir  politi- 
que et  au  gouverncjuent .  de  l'autre,  au  droit 
commun  et  à  l'aulorité  judiciaire. 

En  général ,  le  pouvoir  politique  n'entre  pas 
dans  les  détails  qui  forment  le  lot  des  admi- 
nistrateurs. Il  procède  par  mesures  générales 
et  ne  s'occupe  d'allaires  spéciales  que  s'il 
s'agit  d'actes  tellement  importants  que  leur 
iniluence  sur  les  intérêts  du  pays,  sur  l'ordre 
public  ou  sur  la  destinée  du  gouvernement, 
appelle  l'attention  ik's  plus  haiiles  autorités. 
La  déclaration  de  guerre ,  le  traité  de  paix .  de 
commerce  ou  d'alliance,  la  nomination  d'un 


ministre,  constituent  des  mesures  circonscrites 
à  une  alTaire  déterminée ,  et  cependant  ce  sont 
des  actes  de  gouvernement  que  le  pouvoir  po- 
litique accomplit  directement  ;  les  conséquen- 
ces qu'ils  entraînent  sont  tellement  générales 
que  leur  délégation  à  des  autorités  secondaires 
aurait  eu  les  plus  graves  inconvénients. 

Les  administrateurs ,  en  effet ,  u'ont  toujours  ' 
qu'une  autorité  limitée  à  certaines  affaires  ou  à 
des  circonscriptions  territoriales  ;  les  bornes  de 
leur  horizon  ne  leur  permettent  de  voir  qu'une 
partie  des  intérêts ,  et ,  pour  arrêter  des  me- 
sures qui  ont  des  conséquences  si  étendues  , 
ils  ne  sont  pas  en  présomption  de  posséder 
les   éléments   de   décision   nécessaires.    C'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  et  le  pouvoir 
politique  sont  retenus  par  le  chef  de  l'Etat  et  le 
conseil  des  ministres  ,  tandis  que  les  matières 
administratives  sont ,   pour  la  plupart ,  délé- 
guées à  des  autorités  secondaires.  C'est  pour 
cela  qu'en  France  le  conseil  d'État,  statuant  au 
contentieux,  s'est  consfanaiient  reconnu  in- 
compétent pour  connaître  des  actes  de  gou- 
vernement et  statuer  sur  leurs  applications. 
Assurément ,  le  conseil  d'État ,  par  sa  partici- 
pation à  la  préparation  des  lois ,  joue  le  rôle 
d'un  corps  politique  et  si,  au  lieu  de  regarder 
aux  préséances ,  ou  considère  l'importance  de 
fait ,  il  apparaîtra  comme  rassemblée  délibé- 
rante la  plus  importante.  Mais  ses  attributions 
administratives  sont  séparées  de  ses  attribu- 
tions législatives  et ,  spécialement ,  la  section 
du  contentieux  n'est  qu'un  conseil  purement 
administratif.    Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a 
aussi  un  conseil  politique ,  dout  il  prend  les 
avis  sur  les  matières  de  gouvernement  :  c'est 
le  conseil  des  ministres.   Si  la  sectioji  du  con- 
tentieux avait  prononcé  sur  des  actes  de  gou- 
vernement ,  elle  aurait  empiété  sur  les  attri- 
butions du  conseil  des  ministres;  le  conseil 
administratif  du  chef  du  pouvoir  exécutif  aurait 
envahi  la  compétence  de  son  conseil  pohtique. 
Cette  doctrine  a  été  suivie  toutes  les  fois  que 
les  parties  intéressées  ont  attaqué  les  décisions 
relatives  à  la  distribution  d'uue  iudemnité  sti- 
pulée dans  un  traité  de  paix.  Elle  a  servi  aussi 
de  fondement  à  la  décision  qui  a  été  rendue , 
sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine , 
dans  Faffaire  des  biens  de  la  famille  d'Orléans. 
Le  système  consacré  par  ce  décret  peut  se  for- 
muler en  ces  termes:  «  Les  décrets  dictatoriaux 
constituent  une  mesure  politique  et  souveraine 
dont  ni  les  tribunaux,   ni   l'administration  ne 
peuvent  connaître;  les  réclamations  à  ce  sujet 
doivent  être  portées  devant  le  conseil  des  mi- 
Jùstres,  c'est-à-dire  di^Vaut  le  conseil  politique. 
On  a  donc  à  tort  saisi  les  tribunaux,  et  il  y 
a  lieu  de  valider  le  conilit  en  tant  qu'il  aura 
pour  effet  de   dessaisir   l'autorité    judiciaire  ; 
mais  le  décret  validant  le  couUit  n'est  pas  foiulè 
sur  la  compétence  du  conseil  d'État  délibérant 
au  contentieux.    L'autorité   administrative  est 
tout  aussi  incompétente   que  l'auiorité  judi- 
ciaire, et  si  les  parties  intéressées  veulent  ré- 
clamer, c'est  au   chef  du  pouvoir   exécutif, 
délibérant  en  conseil  des  ministres,  qu'elles 
doivent  adresser  leurs  réclamations.  » 


ADMINISTEATIOX. 


15 


Quoique  ladministration  soit  distincte  du 
gouvernement,  les  circonstances  donnent,  quel- 
quefois, à  un  acte  administratif  une  telle  im- 
portance que  la  politique  en  pourrait  res- 
sentir le  contre-coup.  Le  conseil  des  ministres 
s'en  préoccupe  et  arrête  les  instructions  qui 
seront  envoyées  aux  agents  administratifs  ;  les 
actes  continueront  à  être  faits  par  les  autorités 
locales ,  en  vertu  de  la  délégation  qui  leur  est 
faite  par  la  loi;  mais  le  sentiment  et  la  force 
de  la  hiérarciiie  assureront  l'exécution  des 
ordres  donnés  par  le  pouvoir  politique  et  une 
exécution  conforme  à  l'impulsion  partie  d'en 
haut. 

Le  lien  de  conncxilé  qui  unit  la  politique  et 
l'administration  est  tellement  étroit  qu'à  toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  pays  l'adminis- 
tration a  été  l'auxUiairc  dévoué  de  la  politique. 
et  qu'elle  a  eu  pour  mission  constante  de  faire 
pénétrer  dans  les  détails  les  principes  et  les 
doctrines  du  gouvernement.  Issues  de  la  même 
origine ,  marchant  à  un  but  commun ,  animées 
du  mémo  esprit ,  ces  deux  puissances  ont , 
chacune  dans  sa  sphère ,  réalisé  le  rôle  de 
l'État  par  des  moyens  semblables.  Aristocrati- 
que partout  où  le  gouvernement  était  conduit 
par  roligarchic  des  seigneurs,  démocratique 
ou  dénuigogique  sous  les  gouvernements  po- 
pulaires, bureaucratique  dans  les  monarchies 
absolues ,  soumise  aux  intluences  parlemen- 
taires dans  les  monarchies  constitutionnelles, 
ladministration  est  toujours  un  reflet  du  gou- 
vernement qu'elle  représente:  Telle  politique, 
telle  administratio7i. 

.Vvant  1789,  la  France  était  gouvernée  par 
un  roi,  sinon  absolu,  au  moins  tout-puissant; 
son  pouvoir  s'était  élevé  sur  les  ruines  de  la 
féodalité,  et  la  noblesse  pohtique  vaincue  n'é- 
tait plus  qu'une  aristocratie  de  cour,  réduite  à 
la  mission  frivole  de  rehausser  l'éclat  du  trône. 
La  féodalité  n'était  cependant  déiruite  qu'au 
sommet,  et  dans  les  campagnes  elle  vivait  en- 
core puissante  et  oppressive.  Richelieu  avait 
triomphé  des  ducs;  le  hobereau  avait  échappé 
à  ses  coups,  et,  loin  du  pouvoir  central,  il 
continuait  à  tourmenter  les  jjaysans.  C'est  dans 
ce  dernier  asile  que  la  royauté,  dans  l'intérêt 
du  tiers  état  son  allié .  traquait  son  vieil  en- 
nemi ])ar  une  administration  animée  de  l'esprit 
du  pouvoir  central  et  confiée  à  de  puissants 
délégués  envoyés  de  Paris.  Chaque  jour,  la 
centralisation  faisait  quelque  progrès;  les  at- 
tributions des  intendants  s'augmentaient  sans 
cesse,  et  pendant  que  leur  pouvoir  grandis- 
sait, les  olliciers  demeuraicJit  stalionnaires  et 
même  parfois  perdaient  une  partie  de  leurs 
fonctions.  C'est  surfout  en  matière  de  contri- 
butions que  la  compétence  des  intendants  avait 
pris  une  extension  considérable. 

Le  contentieux  en  matière  de  tailles  appar- 
tenait, en  premier  ressort,  aux  ofTiciers  des 
élections  et,  en  appel,  à  la  cour  des  aides.  Les 
élus  n'étaient  plus,  connue  l'indiquait  leur  dé- 
nomination, des  magistrats  nonunès  par  les 
suffrages  des  contribuables ,  mais  des  titulaires 
de  charges  vénales  ;  la  vénalité  était  aussi  le 
mode  de  recrutement  suivi  pour  la  cour  des 


aides.  Nées  du  privilège  et  associées  à  la  cause 
des  priAllégiés  .  ces  deux  juridictions  protégées 
par  l'inamovibilité  se  montraient  favorables  aux 
intérêts  des  possesseurs  de  biens  nobles.  Com- 
ment conciher  l'existence  de  ces  charges,  que 
le  Trésor  n'était  i)as  en  mesure  de  rembourser, 
avec  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  ?  On 
conserva  aux  élections  et  aux  cours  des  aides 
leur  compétence  primitive  en  matière  de  taille  ; 
mais  toutes  les  fois  qu'un  impôt  nouveau  était 
créé  ,  l'assiette .  la  répartition  et  le  contentieux 
étaient  attribués  aux  intendants.  On  procéda 
ainsi,  pour  la  capitation  et  les  vingtièmes,  à  la 
grande  indignation  de  la  cour  des  aides  qui  fit, 
à  ce  sujet,  les  plus  vives  remontrances.  Les 
magistrats  avaient  tort  cependant  de  crier  à  la 
spoliation ,  puisqu'ils  étaient  mainteims  dans 
leurs  attributions  anciennes  et  que  le  roi  se 
bornait  à  ne  pas  les  investir  d'une  autorité 
nouvelle.  Comme  les  inqiôis  nouveaux  étaient 
exigibles  contre  tous  les  propriétaires,  nobles 
ou  roturiers ,  sans  exception  ni  privilège ,  le 
gouvernement  se  méfiait,  avec  raison,  de  ju- 
ridictions attachées  à  la  cause  du  privilège  ; 
par  crainte  de  se  heurter  contre  la  résistance 
de  juges  inamovibles  et  pénétrés  de  l'esprit 
seigneurial ,  le  gouveruemeut  confiait  le  suc- 
cès des  nouvelles  taxes  aux  intendants  ,  c'esl- 
à-dii"e  à  des  agents  étrangers  au  pays ,  dé- 
pouillés de  tous  préjugés  locaux  et,  par  con- 
séquent, plus  aptes  à  faire  exécuter  les  lois 
nouvelles. 

L'intendant  était  donc  reunemi  des  privilèges 
et  des  hobereaux,  comme  le  pouvoir  central 
avait  été  l'adversaire  de  la  puissance  politique 
des  hauts  barons;  il  poursuivait,  par  la  voie  ad- 
ministrative.  le  combat  qui  avait  été  terminé, 
au  point  de  vue  politique,  l'an  1G32 .  sur  l'éclia- 
faud  de  .Montmorency.  Jusqu'au  dix-septième 
siècle,  la  bourgeoisie  avait  lutté  au  profit  de  la 
royauté;  depuis  qu'elle  était  couslituèe  ,  la 
royauté,  à  son  tour,  combattait  pour  le  tiers 
état  contre  les  seigneurs  de  village.  Aussi  lors- 
que l'intendant  arrivait  dans  sa  province  ,  était- 
il  reçu  par  la  noblesse  comme  un  ennemi.  Las 
gcntilshonmies  tant  soit  peu  importants  s'abs- 
tenaieiit  de  paraiire  à  rinteudance.  quehiue- 
i'(jis  par  dédain  pour  l'homme  qui  porlait  un 
titre  modeste,  le  plus  souvent  par  hosliiifè; 
car  les  privilégiés  sentaient  que  le  délégué 
était  l'eimemi  de  leurs  privilèges,  et  qu'il  arri- 
vait chargé  de  représenter  le  principe  de  l'éga- 
lilé  devant  l'impôt.  Ceux  qui  venaient  à  rinteu- 
dance étaient  quelques  petits  gentilshoninies 
(•amj)agnards,  sans  notoriété  ni  influence.  Ils 
avaient  quitté  leurs  manoirs  pour  solliciter  un 
dégrèvement  au  prolit  de  leur  paroisse,  lors  du 
département  de  la  taille;  à  son  tour,  la  paroisse 
reconnaissante  ménageait  les  fernners  du  gen- 
tilhomme dans  la  répartition  indivitluelle.  A  part 
ces  quelques  exceptions,  la  noblesse  et  les 
possesseurs  de  biens  nobles  voyaient  avec  dé- 
faveur des  administrateurs  qui  étaient  chargés 
de  faire  passer  dans  \q^  détails  un  principe 
politique  qui,  depuis  Louis  le  Batailleur,  rédui- 
sait chaque  jour  de  plus  en  plus  rimporfancc 
et  les  privilèges  de  l'aristocratie. 
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Pcmlaiit  la  Ucvoliition,  le  gouvenieiucnt  est 
coiilié  il  des  coi'ps  collectifs ,  chargés  de  faire 
exécuter  les  décrets  des  assemblées  délibé- 
rantes. Ce  sont  les  chambres  qui  gouvernent 
au  nom  de  la  nation  par  le  conseil  des  minis- 
fres  de  178Dà  1793;  parles  comités,  de  1793  à 
lan  111,  et  par  le  Directoire  exécutif,  de  Tan  III 
a  l'an  YIII.  La  politique  jalouse,  défiante,  égali- 
laire  de  cette  époque  repousse  l'unité  comme 
Iroj)  seml)lablc  à  la  royauté.  Les  législateurs 
craignent  tellement  le  mal  que  peut  faire  le 
])ouvoir  que.  pour  rempcclicr,  ils  le  chargent 
de  freins,  sans  s'inquiéter  du  bien  que  ces 
obstacles  l'empêcheront  de  faire. 

L'organisation  administrative  dans  les  dépar- 
tements procède  du  même  esprit.  Pour  le  dé- 
partement, un  conseil  général  délibérant  par 
intervalle  et  représentant  la  volonté  des  ci- 
toyens, comme  l'Assemblée  nationale  repré- 
sentait celle  du  pays;  un  conseil  permanent 
composé  de  huit  membres  et,  plus  tard,  un 
directoire  départemental  de  cinq  membres, 
formé  sur  le  modèle  du  Directoire  exécutif, 
chargés  de  faire  exécuter  les  décisions  du  con- 
seil général.  Pour  FarroucUssement  ou  district, 
un  conseil  et  un  directoire  de  district.  Pour  les 
municipalités  elles-mêmes,  la  constitution  du 
~)  fructidor  an  III  avait  créé ,  dans  chaque  can- 
ton, un  corps  déhbôrant  composé  de  tous  les 
agents  municipaux  des  communes  situées 
dans  la  circonscription  cantonale.  En  un  mot, 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, l'action  était  confiée  à  des  assemblées 
multiples,  dont  les  membres  se  surveillaient 
et  se  limitaient  réciproquement.  L'unité  était 
])artout  repoussée  comme  ayant  un  caractère 
monarchique  et  contraire  à  l'esprit  du  temps. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  la  réaction  con- 
damne le  système  des  corps  multiples  ;  l'action 
administrative  leur  est  enlevée  et  confiée  à  des 
agents  uniques,  aux  préfets,  sous-préfets  et 
maires.  Les  conseils  généraux,  d'arroudisse- 
lucnt  et  municipaux  sont  conservés ,  mais  leurs 
allril)ulious  sont  principalement  consultatives 
et  délibératives;  l'action  est  en  dehors  de  leur 
cojnpétence,  et  partout  on  applique  le  prin- 
cipe que  :  «  délibérer  esl  le  fuit  de  plusieurs , 
arjir  le  fait  d'un  seul».  C'est  sur  le  même 
principe  qu'est  constitué  le  pouvoir  politique. 
Au  premier  consul  ou  à  l'empereur  appartient 
l'action  gouAcrnemcnlale;  mais,  à  coté  de  lui, 
le  conseil  des  ministres  et  le  conseil  d'État  ont 
la  mission  d'éclairer,  par  leurs  avis,  la  direc- 
tion politique  du  gouvernement  ou  la  solution 
des  all'aires  administratives  imporlantes. 

L'action  du  pouvoir  central  devient  absor- 
bante comme  la  volonté  de  l'empereur;  le 
gouvernement  autouomiquc  des  départements 
et  des  communes  aurait  été  inconciUable  avec 
celte  vigoureuse  impulsion  vers  la  centralisa- 
tion, et,  en  conséquence,  la  nomination  des 
miMubres  du  conseil  général  était  faite  par  le 
])remicr  consul,  et  celle  des  conseillers  muni- 
cipaux par  le  préfet.  Mieux  que  Louis  XIV , 
l'empereur  pouvait  dire:  «L'État,  c'est  moi»; 
sa  volonté  était  partout  ])résentc  et,  directe- 
ment ou  indiroclement,  elle  pénétrait  jusqu'aux 


extrémités  les  plus  reculées  de  l'empire  et  jus- 
qu'aux plus  petites  fractions  du  territoire. 

Sous  la  Restauration ,  nous  trouvons  une  ano- 
malie, dont  on  ne  voit  pas  un  autre  exemple 
dans  l'histoire  des  institutions  administratives. 
Au  sommet,  le  roi  est  investi  d'une  autorité 
tempérée  par  les  attributions  des  chambres; 
le  roi  constitutionnel  règne  et  ne  gouverne 
pas.  C'est  la  nation  qui  se  gouverne  elle-même 
par  ses  mandataires,  sous  les  yeux  d'un  sou- 
verain modérateur.  Le  self-government  conduit 
la  politique ,  mais  il  demeure  étranger  à  l'admi- 
nistration locale.  C'est  le  roi  qui  nomme  les 
conseillers  généraux  et  le  préfet  qui  désigne 
les  conseillers  municipaux.  Sous  ce  rapport , 
l'autorité  du  pouvoir  royal  est  même  plus  ab- 
solue que  celle  de  l'empereur;  car  l'empereur 
et  ses  préfets  devaient  choisir  parmi  deux  can- 
didats que  présentaient,  pour  chaque  place, 
les  collèges  électoraux,  tandis  que  le  roi  et  les 
préfets  avaient  le  droit  de  désigner  les  conseil- 
lers généraux  ou  municipaux,  sans  aucune 
condition  de  candidatui'e. 

Cette  dissemblance  entre  la  politique  et  l'ad- 
ministration disparut  sous  le  gouvernement  de 
Juillet.  Les  membres  des  conseils  généraux , 
d'arrondissement  et  municipaux  furent  nom- 
més par  les  suffrages  d'électeurs  censitaires , 
comme  l'étaient  les  membres  de  la  chambre 
des  députés.  Les  élections  administratives  re- 
posèrent sur  le  même  principe  que  les  élec- 
tions législatives,  et  toute  la  difi'èreuce  con- 
sista dans  la  plus  ou  moins  grande  extension 
du  corps  électoral.  Par  une  transaction  em- 
preinte de  l'esprit  de  modération  et  de  juste- 
milieu,  qui  était  le  caractère  du  temps,  la  no- 
mination des  maires  fut  attribuée  au  roi  et  aux 
préfets ,  suivant  l'importance  des  conomunes,  à 
la  condition  seulement  de  choisir  les  maires 
parnii  les  membres  élus  du  conseil  municipal. 

La  révolution  de  Février,  faite  au  nom  du 
droit  électoral,  étendit  le  vote  à  tous  les  ci- 
toyens. La  pominatiou  des  maires  fut,  confor- 
mément à  Fesprit  du  temps,  attribuée  au  suf- 
frage universel,  sinon  directement,  au  moins 
d'une  manière  médiate;  car  un  décret  du  3  juil- 
let 1848  disposa  que ,  dans  les  communes  ayant 
moins  de  six  mille  habitants ,  les  maires  seraient 
élus  par  les  conseils  municipaux.  Depuis  le 
2  décembre  1851  Finterveufion  du  gouverne- 
ment devint  prépondérante,  et  les  maires  pu- 
rent, d'après  la  loi  du  5  mai  1855,  être  choisis 
par  Fcmpereur  ou  le  préfet,  en  dehors  des 
membres  du  conseil  municipal.  Enfin  une  loi 
du  14  avril  1871  a  confié  Félection  des  maires 
aux  conseils  municipaux,  sauf  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement, 
quelle  que  soit  leur  population,  et  dans  celles 
qui  ont  plus  de  20,000  habitants,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  des  chefs-lieux.  Ainsi,  tous 
les  faits  historiques,  sauf  une  remarquable  ex- 
ception sous  la  Restauration,  démontrent  que 
l'administration,  quoique  distincte  de  la  poli- 
tique, est  toujours  empreinte  de  son  esprit  et 
obéit  à  son  impulsion  générale.  Nous  allons 
voir  la  continuation  de  notre  proposition  chez 
les  autres  peuples. 


ADMINISTEATION. 


17 


L'Angleterre  est  un  pays  de  haute  aristo- 
cratie et  d'esprit  aristocratique.  Non-seulement 
les  barons .  mais  encore  toutes  les  classes  de 
la  nation  sont  pénétrés  de  cette  manière  de 
penser  et  de  sentir,  de  sorte  qu'on  a  pu  dire 
avec  raison  que  si  la  chambre  des  lords  était 
dissoute,  l'aristocratie  n'en  serait  pas  moins 
toute-puissante  ,  parce  que  l'acte  de  dissolution 
ne  détruirait  pas  l'esprit  aristocratique.  La 
situation  des  hautes  classes  en  Angleterre  et 
l'état  de  l'esprit  public  s'expliquent  par  l'his- 
toire de  ce  pays,  et  surtout  parla  remarquable 
intelligence  que  les  barons  ont  déployée  dans 
la  conduite  des  afl'aires  publiques. 

Tandis  que  chez  nous  la  royauté  s'alliait  au 
tiers  état  contre  la  noblesse  .  de  l'autre  côté  de 
la  Manche  rarisfocratie  a  combattu  avec  la  bour- 
geoisie contre  l'absolutisme,  pour  la  défense 
des  droits  individuels  ;  il  est  résulté  de  cette 
coumiuuauté  d'intérêts  une  confiance  constante 
du  peuple  envers  la  classe  prépondérante,  con- 
fiance que  l'aristocratie  s'est  efforcée  de  méri- 
ter, en  prenant  les  droits  de  tous  sous  sa  pro- 
tection. D'un  autre  côté,  la  noblesse  anglaise 
n'a  jamais  cherché  à  s'exonérer  des  charges 
publiques;  elle  a,  au  contraire,  toujours  sup- 
porté sa  part  d'impôts  et  recherché  les  fonc- 
tions gratuites,  même  les  fonctions  onéreuses 
par  les  dépenses  qu'elles  occasionnent.  C'est 
par  la  réunion  de  ces  causes  qu'elle  est  deve- 
nue une  aristocratie  pohtique,  parlementaire, 
prépondérante,  tandis  que  chez  nous  la  no- 
blesse féodale ,  vaincue  par  la  royauté,  s'est 
rattachée  à  quelques  privilèges  secondaires  et 
aux  faveurs  de  la  domesticité  royale.  Réduite  à 
ce  rôle  subalterne ,  n'ayant  plus  de  raison  d'être 
parce  qu'elle  ne  rendait  aucun  service,  jouis- 
sant de  privilèges  immérités  parce  qu'elle  les 
obtenait  sans  compensation  .  elle  a  péri  de 
mort  violente;  mais  elle  serait  morte  naturel- 
lement, un  peu  plus  tard,  parce  qu'elle  n'avait 
pas  de  principe  vital. 

En  Angleterre,  l'aristocratie  occupe  la  cham- 
bre des  lords  et  un  certain  nombre  de  sièges 
a  la  chambre  des  conmiunes.  L'ainé  de  la 
famille  vote  à  la  chambre  haute,  souvent  le 
cadet  à  la  seconde  chambre;  partout  elle  ré- 
pand sou  esprit  et  fait  intervenir  son  action 
puissante ,  conservatrice  et  cependant  douée 
d'une  féconde  initiative.  Dans  les  comtés,  l'ad- 
ministration est  conduite  par  des  honmies  du 
pays,  choisis  sur  les  lieux  par  la  Couronne  et 
cjui  suivent  l'esprit  du  gouvernement  central 
spontanément ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur 
envoyer  des  ordres,  des  instructions  ou  des 
circulaires. 

La  Couronne  choisit  les  juges  de  paix  parmi 
les  grands  propriétaires  du  comté ,  sans  con- 
dition résultant  de  candidatures  électives.  Ces 
magistrats ,  qui  n'ont  aucune  relation  avec  le 
sufl'rage  des  électeurs,  sont  cependant  investis 
de  pouvoirs  considérables.  Réunis  en  sessions 
trimestrielles,  ils  peuvent  frapper  des  taxes 
provinciales  pour  les  dépenses  du  comté.  Chose 
extraordinaire!  c'est  dans  le  pays  du  sel/-go- 
vcrament  par  excellence,  dans  un  pays  où  le 
pouvoir  royal  a  été  si  rudement  ramené  au 


principe  du  vote  de  l'impôt  par  la  nation,  dans 
un  pays  qui  a  perdu  la  plus  belle  de  ses  colo- 
nies pour  avoir  méconnu  ce  droit ,  c'est  dans 
ce  pays  que  des  taxes  locales  peuvent  être 
établies  par  des  juges  de  paix  désignés  par  la 
Couronne  et  étrangers  au  vote  des  électeurs. 
A  un  point  de  A'ue,  il  y  a  là  une  anomaUe,  une 
dissemblance  entre  les  principes  du  gouver- 
nement et  ceux  de  l'administration;  mais  l'in- 
cohérence disparait  si  on  remarque  que  cette 
puissance  appartient  à  de  grands  propriétaires, 
que  les  habitants  sont  habitués  à  considérer 
comme  leurs  représentants  naturels.  Au  Ueu 
d'avoir,  comme  nous,  des  conseils  généraux 
électifs,  c'est-à-dire  des  chambres  de  députés 
au  petit  pied  .  l'Angleterre  a  une  chambre  des 
lords  en  petit,  dans  chaque  comté;  c'est  la 
prédominance  de  l'esprit  aristocratique  qui  se 
fait  sentir  aux  extrémités  comme  au  centre  de 
la  circonférence. 

Il  convient  de  dire,  du  reste,  que  dans  ces 
derniers  temps  cette  anomalie  a  souvent  été 
attaquée  et  qu'elle  pourrait  bien  cesser  dans 
un  avenir  peu  éloigné.  [Voij.  Grande-Bre- 
tagne.) 

La  Belgique  a  été  occupée  par  nos  armées, 
et  nos  institutions  y  ont  laissé  des  traces  pro- 
fondes. L'aristocratie  n'y  a  plus  de  priA'ilége , 
et.  si  elle  a  quelque  importance  dans  ce  pays, 
cette  importance  est  exclusivement  de  fait. 
L'administration  n'y  est  donc  pas  aristocra- 
tique, et  ses  procédés  se  rapprochent  plus  de 
nos  institutions  que  des  institutions  anglaises. 
Les  Belges  ne  nous  ont  cependant  pas  servile- 
ment copiés,  et  leur  remarquable  intelligence 
des  affaires  pubhques  les  a  conduits  à  établir 
un  système  qui  tient  le  milieu  entre  le  self- 
government  aristocratique  de  l'Angleterre  et 
la  régularité  hiérarchique  de  notre  administra- 
tion. Comme  le  sénat  et  la  chambre  des  repré- 
sentants, les  conseUs  des  provinces  et  des 
communes  y  procèdent  de  l'élection.  Dans  les 
fonctions  administratives,  la  nomination  par  le 
roi  joue  un  rôle  assez  important,  mais  l'action 
administrative  y  est  moins  envahissante  que 
chez  nous.  Si  les  particuUers  lésés  par  les 
actes  de  l'administration  veulent  se  plaindre, 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  s'adresser  à  des  tri- 
bunaux administratifs  spéciaux  ;  la  justice  or- 
dinaire n'est  pas  tenue  en  défiance ,  et  la  pra- 
tique a  prouvé  que  l'on  n'avait  pas  à  redouter 
des  tribunaux  belges  l'antagonisme  que  chez 
nous  l'administration  redoute  si  fort. 

Dans  aucun  pays,  la  vérité  de  notre  propo- 
sition n'éclate  avec  autant  d'évidence  qu'aux 
États-Unis;  là  prévaut  le  système  fédératif, 
l'autonomie  de  l'État ,  l'indépendance  de  l'indi- 
vidu; les  attributions  du  pouvoir  central  y  sont 
aussi  peu  noml)reuses  que  possible ,  et  le  ci- 
toyen, loin  de  tout  attendre  du  gouvernement, 
est  pénétré  du  principe:  -Ye  compte  que  sur 
toi-même;  l'intervention  de  l'autorité  lui  parait 
être  une  atteinte  à  sa  personne,  à  sa  libre  ini- 
tiative, et  il  aime  mieux  s'exposer  aux  incon- 
vénients du  désordre  que  de  se  soumettre  à 
une  poUce  trop  bien  faite.  Dans  ce  pays ,  les 
mêmes  causes  qui  feraient  trembler  les  mè- 
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chants  causeraient  aussi  des  appréhensions 
aux  bons  ;  ciiacun  veiUe  à  sa  propre  défense 
et  préfère ,  au  prix  de  quelques  incpiiétudes , 
devoir  sa  vie  à  son  revolver  plutôt  que  d'être 
l'obligé  d'une  police  trop  vigilante. 

De  môme  que  l'État  ne  tient  à  la  confédéra- 
tion que  par  des  liens  peu  nombreux,  le  comté 
et  la  paroisse  ont  une  existence  presque  déta- 
chée de  l'État.  Le  self-goveniment  y  est  appli- 
qué à  la  vie  communale  bien  plus  complète- 
ment qu'en  Angleterre,  et  en  cela  se  manifeste 
la  dillercnce  qui  sépare  un  pays  démocratique 
d'une  nation  aristocratique.  En  Angleterre,  c'est 
le  comté  avec  son  shérif  et  ses  juges  de  paix, 
choisis  par  la  Couronne  parmi  les  grands  pro- 
priétaires, qui  est  la  division  principale  du  ter- 
ritoire et,  en  quelque  sorte,  la  personne  morale 
prépondérante.  A  sa  tète  sont  les  véritables 
administrateurs  locaux ,  l'autorité  réellement 
agissante,  tandis  que  la  paroisse  n'y  est  que 
faiblement  développée  et  n'a  certainement 
qu'une  importance  inférieure  à  celle  de  nos 
communes.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  au  con- 
traire ,  la  paroisse  est  la  personne  morale  par 
excellence  ;  elle  a  de  nombreux  agents ,  géné- 
ralement dix-neuf,  qui  présideût  aux  services 
pubUcs  sous  l'autorité,  non  d'une  hiérarchie 
organisée  et  toute-puissante,  mais  de  la  loi  qui 
détermine  les  devoirs  de  chacun ,  et  sous  le 
contrôle,  en  cas  d'infraction,  de  la  justice  or- 
dinaux. Chose  digne  de  remarque  !  en  Amé- 
rique, c'est  la  paroisse  qui  prête  ses  agents  à 
l'État ,  tandis  que ,  chez  nous ,  l'État  prête  les 
siens  à  la  commune.  Dans  les  petites  com- 
munes ayant  un  revenu  ordinaire  au-dessous 
de  30,000  fr. ,  les  percepteurs  du  Trésor  font 
l'olfice  de  receveurs  municipaux  et  de  payeurs 
communaux;  en  .Ymérique,  au  contraire,  ce 
sont  les  receveurs  de  la  paroisse  qui  lèvent, 
en  même  temps,  les  deniers  de  l'État. 

Quelles  que  soient  l'organisation  administra- 
tive d'un  ])ays  et  la  source  d'où  procèdent  les 
aulorilés  locales,  c'est  par  elles  que  se  produit 
l'intervenlion  de  l'Etat ,  et  il  est  impossible, 
quand  on  traite  de  l'administration ,  de  ne  pas 
poser  la  question  que  soulèvent  les  Ihnites  dis- 
putées entre  l'incUvidu  et  la  puissance  publi- 
que. En  d'autres  termes ,  jusqu'où  doit  aller 
l'action  administrative  et  à  quel  point  faut-il 
qu'elle  s'arrête? 

L'action  de  l'administration  peut  être  né- 
gative ou  positive;  elle  est  négative  quand 
elle  empêche  les  troubles  de  se  produire  et 
qu'elle  maintient  chaque  citoyen  dans  la  limite 
de  ses  droits.  Cette  juission  appartient  plus 
spécialement  à  ce  qu'on  ai)pelle  la  police  ad- 
ministrative. Elle  est  positive  lorsqu'elle  di- 
rige certains  services  d'intérêt  général  qu'il 
serait  impossible  de  confier  à  l'initiative  indi- 
viduelle et  dont  les  avantages  seraient  perdus 
pour  tout  le  monde,  si  l'État  ne  s'en  chargeait 
pas.  «  Garantir  la  propriété ,  écarter  les  obsta- 
cles au  développement  du  travail  individuel, 
c'est  exercer  une  action  indirecte  ou  négative. 
Mais  dessécher  un  marais  pour  purifier  une 
atmosphère  fétide,  construire  un  chemin  ou 
creuser  un  canal  qui  fasse  communiquer  un 


centre  de  production  avec  un  foyer  de  con- 
sommation, cela  s'appelle  agir  et  non  empêcher; 
c'est  faire  usage  d'un  pouvoir  direct  et  positif... 
Tous  les  intérêts  doivent  être  pesés  dans  la 
même  balance ,  de  sorte  que  l'administration 
puisse  établir  une  pondération  et  une  balance 
qui  seraient  impossibles  si  l'administration  n'a- 
vait qu'un  pouvoir  négatif ,  un  we^  capable  d'em- 
pêcher, mais  dépourvu  de  toute  puissance  ac- 
tive. Le  gouvernement  n'est  pas  seulement  un 
bouclier,  c'est  aussi  un  levier  *.  » 

Les  économistes  ne  reconnaissent  générale- 
ment à  l'administration  que  le  droit  d'empê- 
cher ,  et  lui  refusent  l'action  positive.  Toute 
intervention  active  est,  selon  eux,  un  empié- 
tement sur  l'initiative  individuelle  et  une  dé- 
rivation à  l'industrie  ou  au  commerce.  Fait-il 
des  bénéfices ,  l'État  enlève  aux  entrepreneurs 
un  profit  qui  devait  naturellement  leur  revenir; 
perd-il,  les  contribuables  supportent  une  perte 
dont  ils  n'auraient  pas  souifert  si  tout  avait  été 
laissé  à  l'industrie  privée.  Tous  ne  professent 
cependant  pas  la  théorie  de  la  non-intervention 
avec  le  luême  radicahsme.  Quelques-uns  pous- 
sent le  principe  jusqu'aux  conséquences  les 
plus  extrêmes  et  conibattent  les  subventions, 
la  charité  légale,  la  réserve,  l'expropriation  pour 
cause  d'utihté  pubUque,  et  l'auteur  des  Moirée* 
de  Saint-Lazare  a  été  jusqu'à  demander  l'ap- 
plication du  principe  de  la  concurrence  au 
gouver?iement  !  Cet  écrivain  voudrait  que  cha- 
que citoyen  put,  dans  chaque  pays,  vi\Te  sous 
le  gouvernement  de  son  choix. 

L'économie  poUtique  a  pour  objet  une  fonc- 
tion spéciale  de  l'organisation  sociale  ;  elle  s'oc- 
cupe de  la  production ,  de  la  répartition  et  de 
la  consommation  de  la  richesse ,  c'est-à-dire 
d'un  objet  restreint  comme  pourrait  l'être,  eu 
matière  de  physiologie ,  l'étude  de  la  circula- 
tion du  sang.  Mais  quelle  que  soit  l'importance 
de  la  richesse  et  quoiqu'elle  touche  à  toutes 
les  fonctions  de  la  société,  l'économie  politique 
n'est  pas  plus  la  science  complète  du  gouver- 
nement, que  la  circulation  du  sang  n'est  toute 
la  physiologie.  En  physiologie ,  la  circulation 
du  sang  doit  être  étudiée  dans  ses  rapports 
avec  la  locomotion,  la  respiration,  la  digestion, 
et  il  est  telles  affections  où  le  médecin  doit 
tenir  compte  de  toutes  les  fonctions  à  la  fois  ; 
car,  en  voulant  rétablir  l'une  dans  son  jeu  na- 
turel ,  ses  procédés  pourraient  produire  un  fu- 
neste retentissement  sur  les  autres.  Il  en  est 
de  même  en  matière  de  science  poUtique.  La 
richesse  et  sa  production  se  combinent  avec 
l'ordre  public ,  avec  la  morale .  avec  le  degré 
de  développement  infellcctuel  et  les  tendances 
plus  ou  moins  élevées  de  la  nation.  Prenons 
garde  !  Si  nous  ne  poursuivons  dautre  but  que 
de  remettre  la  production  de  la  richesse  dans 
sa  voie  naturelle,  le  redressement  sur  ce  point 
pourra  produire  des  déviations  sur  quelque 
autre,  et  l'appUcafion  des  doctrines  orthodoxes 
à  la  production  sera  fatale  à  l'ordre  public  ou 


1.  Manuel  Colmeiro ,  Derecho  administratiro,  t.  I"  , 
p.  11  et  12.  <  £1  gobierno  no  es  solo  un  escudo,  es 
tambien  una  palanca.  > 
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au  progrés  moral  de  la  société.  Faut-il  que  je 
luc  lasse  comprendre  par  des  exemples  ? 

Un  malade  est  atteint  d'un  mal  local ,  par 
exemple  d'une  all'ection  sur  les  yeux,  et  pour 
la  combattre,  un  médecin  emploie  des  remèdes 
violents  qui  réagissent  sur  la  constitution  gé- 
nérale du  sujet ,  qui  eu  meurt.  Voilà  l'image 
de  ce  que  serait  l'économie  politique  appliquée 
violenuuent  et  sans  discernement  des  circon- 
stances. 

Assurément ,  la  liberté  commerciale  est  un 
principe  vrai  et  dont  les  protectionnistes  les 
plus  endurcis  ne  contestent  pas  la  vérité  théo- 
rique. Mais  supposez  que  l'application  de  cette 
vérité  soit  faite  dans  une  circonstance  mal 
choisie,  que  par  un  traité  de  commerce  conclu 
mal  à  propos ,  le  gouvernement  produise  un 
chômage  et  que  le  chômage  amène  une  sédi- 
tion et  la  sédition  une  révolution.  Le  gouver- 
nement se  félicitera-t-il  d'être  mort  suivant  les 
règles  de  l'économie  politique  ?  Je  n'ignore  pas 
que  les  maux  produits  par  la  liberté  commer- 
ciale seront  passagers  ;  mais  quelque  tempo- 
raires qu'ils  soient ,  il  en  faut  tenir  compte  et 
choisir  le  moment  où  le  triomphe  des  lois  éco- 
nomiques coïncidera  avec  les  circonstances  les 
plus  favorables  à  l'ordre  public. 

Si  la  liberté  commerciale  est  un  principe 
généralement  vrai ,  je  le  crois  surtout  apph- 
cable  au  commerce  des  grains,  et  j'ai  loué, 
avec  raison  je  crois,  le  courage  et  la  résolution 
avec  lesquels  Turgot  combattit  la  sédition  des 
gi'ains'.  Mais  supposons  que  le  contrôleur  gé- 
néral, appréciant  faussement  les  forces  de  l'é- 
meute, eût  engagé  la  lutte  avec  une  rigueur 
de  principes  inopportune  et  soutenue  par  des 
forces  iusullisautes  ,  je  demande  aux  plus  in- 
trépides de  l'école  économiste  s'ils  approuve- 
raient cette  inflexible  orthodoxie  alHée  à  une 
insutlisante  intelligence  de  Tordre  public? 

J'ai  une  observation  analogue  à  faire  en  ce 
qui  concerne  les  subventions  ,  tant  critiquées 
par  quelques  économistes.  Les  sommes  al- 
louées aux  théâtres,  par  exemple,  seraient  une 
détestable  mesure  si,  en  les  accordant,  le  gou- 
vernement se  proposait  uniquement  de  favori- 
ser une  exploitation  théâtrale  au  détriment 
d'une  autre.  Mais,  pour  juger  cette  question, 
il  ne  faut  pas  la  considérer  seulement  au  point 
de  vue  de  la  richesse.  Le  but  de  l'État  est,  en 
cette  occurrence,  d'empêcher  la  décadence  de 
l'art  et  de  retenir  le  public  sur  la  pente  qui  le 
conduit  de  préférence  vers  les  représentations 
subalternes.  Qn'cst-ce  que  l'économie  politique 
j)eut  avoir  à  reprendre  dans  une  matière  qui 
est  en  dehors  d'elle,  sinon  au-dessus*?  Il  ne 
sagit  pas  ici  de  richesse  et  de  production,  mais 
du  développement  de  la  moralité  et  du  goût 
pubUcs;  à  chacun  sou  lot  et  sa  compétence; 
gardons  les  limites  de  chaque  science  et  ne 
confondons  pas  leurs .  attributions  respectives. 

Voici  un  marais  qui  répand  l'insalubrité  dans 


1.  Turgot ,  philosophe  ,  économiste  et  administrai eur  , 
1861.  Chez  CotiUon,  éditeur. 

2.  Il  n'y  a  pas  de  préséance  dans  les  sciences.  Du 
reste,  il  ne  faut  pas  confondre  l'opinion  de  quelques 
économistes  avec  la  science  économique.       M.  B. 


le  pays;  l'hygiène  n'est  pas  seule  intéressée, 
et  la  science  a  démontré  qu'une  fois  desséchée, 
la  terre,  aujourd'hui  couverte  d'eau,  deviendra 
une  plaine  fertile,  et  que  sa  culture  augmen- 
tera la  somme  des  denrées  alimentaires  de 
manière  à  établir  l'équilibre  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation.  Si  des  entrepreneurs 
demandent  la  concession  du  dessèchement, 
l'État  leur  coufiera  l'opération  ;  mais  si  l'initia- 
tive individuelle  sommeille,  faudra-t-il  assister 
avec  impassibilité  aux  spectacles  des  popula- 
tions décimées  par  les  maladies  endémiques  ou 
renoncer  à  une  source  féconde  de  production 
alimentaire?  Si  les  individus  ne  s  associent  pas 
pour  faire  le  bien,  négligera-t-on  de  faire  le  bien 
pour  rester  fidèle  à  la  maxime  du  laisser  /aire  ? 

On  blâme  aussi  la  charité  légale  comme  con- 
traire au  principe  de  non-intervention,  et,  d'un 
autre  côté,  parce  qu'elle  entretient  un  senti- 
ment de  sécurité  qui  éteint  l'effort  individuel; 
nest-ce  pas  aller  contre  le  but  de  la  charité 
que  d'étabUr  des  institutions  qui  rassurent  l'in- 
dividu; n'est-ce  pas  éloigner  du  travail  que 
d'assurer  un  minimum  sur  lequel  le  pauvre 
pourra  toujours  compter?  Cette  objection  est 
sans  réphque  lorsqu'elle  s'applirpie  à  des  lois 
qui  garantissent  des  secours  aux  indigents, 
quelque  nombreux  qu'ils  soient,  de  sorte  que 
pour  eux  l'incertitude  des  moyens  de  vivre 
soit  un  mal  inconnu.  On  sait,  par  les  chiffres 
sans  cesse  grandissants  de  la  taxe  des  pauvres 
en  Angleterre ,  que  le  droit  à  l'assistance  mul- 
tiplie la  misère  et  que  la  sécurité  sur  les 
moyens  de  vivre  a  eu  pour  effet ,  chez  le  peu- 
])lc  le  plus  lier  du  monde  ,  d'augmenter  le 
iiomln'e  des  personnes  assistées.  Mais  entre  le 
droit  à  l'assistance  et  la  charité  facultative  qui, 
tout  en  allégeant  les  maux,  laisse  subsister 
l'incertitude  du  lendemain ,  il  y  a  une  diffé- 
rence considérable.  Sous  ce  rapport  (en  res- 
tant facultative) ,  la  charité  légale  n'est ,  pas 
plus  que  la  charité  privée,  contraire  au  travail 
et  à  l'esprit  d'économie  ;  elle  agit  comme  la 
chanté  privée,  sur  laquelle  on  ne  peut  pas  ab- 
solument compter,  et  laisse  coexister  l'esprit 
d'humanité  avec  l'aiguillon  du  besoin  de  vivre. 
[Voij.  Assistance  publique.) 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  et  sui\Te 
l'administration  dans  une  foule  de  détails;  ce 
que  j'ai  dit  démontre  sufTisamment  que  si,  au 
point  de  vue  purement  économique,  l'inter- 
vention administrative  est  généralement  mau- 
vaise, elle  se  légitime  quelquefois  par  des  con- 
sidérations d'un  autre  ordre  et  que  l'homme 
d'État  est  autorisé  à  dire  à  léconomiste  exclu- 
sif: iYe  sutor  ultra  crepidam! 

L'intervention  de  l'État  se  justifie  aussi  quel- 
quefois par  le  caractère  différent  des  peuples. 
Ici  c'est  l'individu  qui  entreprend  hardiment , 
ne  recule  devant  aucune  dilliculté  et  déploie 
une  activité  exubérante,  dont  l'ardeur  deman- 
derait à  être  plutôt  modérée  qu'excitée.  Là,  au 
contraire,  la  population  est  inerte  et  vit  dans 
une  constante  insouciance.  Entre  la  fièvre  la- 
borieuse de  l'Anglais  ou  de  l'Américain  et  le 
far  nicnte  de  l'Itahen  ou  de  la  verbeuse  inac- 
tion des  Espagnols  réunis  eu  cercle  àlapuer/a 
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del  sol,  il  y  a  une  différence  de  caractère  qui 
explique  celle  des  institutions.  Qu'avec  les  pre- 
miers on  organise  un  self  -  government,  qu'on 
réduise  le  rôle  de  l'État ,  que  l'aflmimstration 
cède  le  pas  à  l'initiative  des  individus,  rien  de 
mieux  ;  mais  ne  serait-ce  pas  suivre  aveuglé- 
ment une  théorie  abstraite  que  d'appliquer  le 
même  régime  à  des  peuples  paresseux  et  à  des 
individus  sans  ressort? 

Ce  qui  est  vrai  de  deux  peuples  l'est  aussi 
du  même  peuple  pris  à  deux  époques  diffé- 
rentes. Il  n'est  peut-être  pas  une  nation  au 
monde  qui  n'ait  eu  sa  période  de  prospérité, 
et.  pour  ainsi  dire  ,  son  grand  siècle;  il  n'en 
est  pas  une  seule,  non  plus,  qui  n'ait  eu  ses 
jours  de  décadence.  11  y  a  longtemps  que  Flo- 
riis  a  comparé  la  vie  des  peuples  à  celle  des 
individus  et  marqué,  dans  la  vie  des  premiers, 
la  jeunesse,  la  maturité  et  la  décrépitude  qui 
mesurent  l'existence  des  seconds.  Vico,  dans 
la  Science  nouvelle,  élevant  la  comparaison  de 
Florus  à  la  hauteur  dune  théorie  scientifique, 
a  distingué  dans  chaque  mouvement  histo- 
rique l'âge  divin ,  Vàgii  héroïque  et  l'âge  Im- 
main. Eh  bien  !  je  demande  si  le  rôle  de  l'État 
sera  le  même  dans  toutes  les  périodes;  si  la 
non-intervention  sera  pratiquée  à  l'origine  des 
civilisations,  lorsque  l'individu  est  grossier  et 
faible,  dans  une  proportion  aussi  restreinte 
qu'aux  périodes  de  virilité  et  si,  lorsque  la  dé- 
cadence arrivera,  la  mission  de  l'État  ne  sera 
pas  plus  étendue  que  pendant  la  période  de 
prospérité?  Je  demande  si  ou  ne  commencera 
pas  par  donner  des  lisières  aux  peuples  qui 
débutent  et  des  appuis  à  ceux  qui  s'éteignent, 
et  si  la  pleine  liberté  ne  sera  pas  le  lot  réservé 
aux  peuples  forts  dans  la  période  de  leur  viri- 
hté  ?  Je  le  dis  avec  la  plus  sincère  conviction, 
si  la  non-intervention  est  le  véritable  principe 
à  suivre,  il  y  aurait  aveuglement  à  soutenir 
que  son  application  doit  se  faire  unifoi'mément 
en  tous  lieux  et  en  tous  temps.  Pour  bien  dé- 
terminer le  régime  auquel  il  faut  soumettre  un 
pays,  ce  qu'il  faut  examiner  avant  tout ,  c'est 
le  caractère  du  peuple  qui  l'habite,  c'est-à-dire 
son  tempérament  politique. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  si  le  tempé- 
rament du  peuple  français  ne  comporterait  pas 
une  autonomie  plus  étendue  que  celle  dont  il 
jouit;  cette  question  sera  examinée  au  mot 
Décentralisation. 

L'administration  procède  de  deux  manières  , 
tantôt  par  mesures  individuelles,  tantôt  par  des 
actes  réglementaii-es  applicables  à  tout  le 
monde  ou  à  une  catégorie  de  personnes.  Les 
actes  individuels  constituent  des  faveurs  '  ou 
des  décisions.  Les  faveurs  telles  que  les  cou- 
cessions,  les  nominations  aux  emplois  pubhcs, 
la  remise  ou  modération  des  contributions  ont 
un  caractère  purement  discrétionnaire,  et  les 

1.  Il  ne  faut  paa  prendre  ce  mot  à  la  K'ttic.  L'ad- 
ministration n'a  pas  de  fureurs  à  accorder  ,  elle  doit 
donner  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  et  «lâme  tout  ce 
qui  u'cët  pas  contraire  à  l'intérêt  public.  li  ne  doit  y 
avoir  que  trois  motifs  do  refus,  qui  d'ailleurs  se  con- 
fondent souvent:  1"  la  loi;  2»  l'intérêt  général;  'à°  la 
possibilité  matérielle. 

La  nomination  aux  emplois  ne  doit  dépendre  que 
du  mérite.  il.  B. 


parties  qu'elles  concernent ,  n'en  peuvent  pas 
demander  la  réformation  par  la  voie  conten- 
tieuse.  En  s'adressant  au  supérieur  hiérarchique 
elles  obtiendront,  peut-être,  le  changement  de 
ce  qui  a  été  fait,  mais  une  fois  parvenues  au 
sommet  de  la  hiérarchie  administrative,  c'est- 
à-dire  au  ministre,  elles  ne  pourront  pas  s'a- 
dresser par  la  voie  contentieuse  au  conseil 
d'État.  Au  contraire,  pour  les  décisions  qui  at- 
teignent le  droit,  il  appartient  aux  intéressés 
de  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse,  après 
avoir  épuisé  la  série  des  recours  administratifs 
par  la  voie  hiérarchique. 

Les  règlements  peuvent  être  considérés 
comme  un  complément  de  la  loi;  celle-ci  pose 
les  principes  généraux,  et  les  actes  réglemen- 
taires font  passer  les  règles  générales  dans  les 
détails,  les  approprient  aux  mœurs  locales  et 
en  modifient  l'exécution  suivant  les  lieux.  Les 
règlements  légalement  faits  font ,  pour  ainsi 
dire,  corps  avec  la  loi  et  participent  de  son 
autorité;  leur  application  appartient  aux  tribu- 
naux comme  s'il  s'agissait  d'une  disposition 
législative,  et  les  parties  n'ont  pas  le  di-oit  de 
se  pourvoir  devant  la  section  du  contentieux 
pour  faire  annuler  le  règlement,  comme  irré- 
gulièrement ou  incompéteimnent  rendu. 

Gomment  donc  l'illégalité  serait-elle  réprimée, 
s'il  en  a  été  commis  quelqu'une?  L'article  471, 
n°  15,  du  Code  pénal  nous  indique  la  solution; 
il  ne  punit  des  peines  de  simple  police  que 
les  règlements  légalement  faits  par  l'admi- 
nistration, d'où  il  faut  conclure  que,  si  les 
règlements  n'avaient  pas  été  légalement  ren- 
dus, les  tribunaux  auraient  le  droit  d'absoudre 
les  contrevenants  et  de  ne  pas  appliquer  le 
règlement.  En  d'autres  termes,  la  question  de 
légalité  ne  peut  pas  être  posée  d'une  manière 
générale  par  des  conclusions  tendant  à  faire 
annuler  le  règlement  dans  son  ensemble  ou 
dans  une  partie  à  l'égard  de  toutes  personnes, 
mais  seulement  à  l'occasion  d'une  personne  et 
d'une  affaire  déterminées,  non  par  voie  d'ac- 
tion devant  le  conseil  d'État  délibérant  au  con- 
tentieux, mais  par  voie  d'exception  ou  plutôt 
comme  moyen  de  défense  à  l'action  portée 
devant  le  juge  de  simple  police. 

Le  règlement  serait,  par  exemple,  incom- 
pétemment  rendu,  s'il  émanait  de  fonction- 
naires auxquels  la  loi  n'a  pas  délégué  le 
pouvoir  réglementaire.  D'après  la  législation 
actuelle,  la  délégation  n'a  été  confiée  qu'aux 
préfets  et  aux  maires.  Les  premiers  ont  le 
droit  de  faire  des  règlements  applicables  à  tout 
le  département,  et  les  seconds  des  règlements 
limités  à  la  circonscription  communale  [voy. 
au  mot  Règlement).  Les  ministres  n'ont  pas  le 
pouvoir  réglementaire;  comme  leur  compé- 
tence s'étend  sur  toute  la  France ,  le  pouvoir 
réglementaire,  qui  leur  aurait  été  confié,  aurait 
fait  double  emploi  avec  le  pouvoir  du  chef  de 
l'Étal,  et,  à  moins  de  procéder  par  une  nomen- 
clature détaillée,  il  eût  été  dillicile  de  lUstin- 
guer  sa  compétence  de  celle  des  ministres. 

Après  avoir  indiqué  les  procédés  de  l'admi- 
nistration, faut-il  énumérer  les  qualités  qu'elle 
doit  avoir? 
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M.  Colraeiro,  dans  son  excellent  omTage  sur 
le  Droit  administratif  de  l'Espagne  '.  réduit  à 
cinq  les  caractères  propres  que  doit  avoir  l'ad- 
ministration dans  tout  État  :  1°  L'administration 
doit  être  analogue  aux  lois  politiques  du  pays. 
iSous  avons  nous-mème  sulfisamment  déve- 
loppé cette  proposition  dans  le  courant  de 
notre  article,  et  cette  qualité  est  tellement  in- 
hérente à  la  nature  des  choses  que  nous 
l'avons  présentée  comme  un  résultat  constant 
et  inévitable.  M.  Colmeiro  ne  pense  pas  autre- 
ment que  nous  :  «  L'ordre  naturel  des  sociétés 
et  la  force  des  principes  luttent  sans  relâche 
pour  faire  pénétrer  l'unité  dans  les  lois  et  l'a- 
nalogie entre  les  institutions  de  chaque  pays.  « 
2°  L'administration  doit  être  essentiellement 
active  et  l'activité  est  une  quahté  fondamen- 
tale qui  en  comprend  quatre  autres;  la  géné- 
rahté,  la  perpétuité,  la  promptitude  et  l'éner- 
gie. —  Généralité,  c'est-à-dire  que  l'adminis- 
tration a  pour  mission  de  veiller  sur  tous  les 
intérêts  sociaux  et  que,  dans  chaque  centre 
administratif,  elle  représente  le  gouvernement 
dans  toutes  ses  directions.  M.  Colmeiro  en  tire 
cette  conclusion  que  l'administration  doit  être 
civile  et  non  miUtaire.  L'état  militaire  ne  com- 
porte pas  la  générahté  de  vues  et  l'impartialité 
qui  sont  nécessaires  aux  personnes  chargées 
d'achninistrer  l'ensemble  des  intérêts  géné- 
raux. Perpétuité,  ce  qui  signifie  que  l'adminis- 
tration doit  veiller  aux  intérêts  conflés  à  sa 
vigilance  avec  continuité  et  sans  passer  d'une 
activité  exagérée  à  un  stérile  repos.  L'adminis- 
tration doit  imiter  la  nature,  qui  ne  fait  rien 
par  saccade.  Promptitude.  «  La  lenteur  de  l'ac- 
tion administrative,  dit  M.  Colmeiro,  manifeste 
la  faiblesse  du  pouvoir  et  enlève  aux  mesures 
administratives  le  mérite  de  la  prévoyance  et 
de  l'opportunité.  »  Énergie.  «  Une  administra- 
tion molle  est  bientôt  perdue  dans  l'opinion 
publique;  dépourvue  de  force  morale,  elle  ne 
peut  pas,  lorsqu'elle  veut  faire  obéir  les  lois, 
employer  le  langage  de  la  persuasion ,  et  elle 
a  recours  aux  moyens  les  plus  Alolents  de 
coercition. L'administration,  comme  le  pouvoir 
paternel,  doit  être  juste,  mais  forte,  et  éviter 
de  tomber  dans  un  de  ces  deux  extrêmes,  la 
faiblesse  dégradante  ou  la  tyrannie  violente. 
Que  la  maturité  inspire  ses  délibérations  et 
que  l'énergie  se  montre  dans  ses  actes.  »  3°  II 
faut  que  l'administration  soit  centrahsée.  Nous 
ne  voulons  pas  ici  préjuger  la  question,  qui 
sera  traitée  au  mot  Décentralisation  ;  ce 
qui  est  certain  ,  c'est  que  iM.  Colmeiro  va 
beaucoup  trop  loin,  lorsqu'il  indique  la  cen- 
tralisation comme  essentielle  et  constituant 
une  condition  de  l'administration  dans  tous  les 
États.  Il  en  est  où  la  tradition  historique  a  fait 
prévaloir  un  autre  système,  et  il  y  aurait  in- 
justice à  ne  pas  reconnaître  le  bien  que 
réahsent  ces  institutions  séculaires*.  4»  L'ad- 

1.  Derecho  odminiiirntim  e.ipanol ,  t.  I ,  p.  15. 

2.  Nous  croyons  que  M.  Colmeiro  ne  prend  pas 
Ici  le  mot  Centralisation  dans  le  sens  français;  il 
veut  simplement  dire  !<>  que  l'Aragon  ait  les  mêmes 
lois  que  la  Castille  (qu'il  n'y  ait  pas  des  lois  spécia- 
les par  provinces),  et  2°  que  les  ministres  se  divisent 
les  services  et  non  les  provinces.  M.  B. 


minislration  doit  être  indépendante.  A  quoi 
serviraient  sa  vigilance ,  sa  promptitude ,  son 
énergie,  si  son  action  pouvait,  à  chaque  instant, 
être  entravée  et  si,  par  exemple,  ses  ordres 
n'étaient  pas  exécutés  ?  On  a  tiré  en  France 
des  conséquences  nombreuses  de  cette  qua- 
lité. L'autorisation  préalable  du  conseil  d'État 
pour  diriger  des  poursuites  contre  les  fonc- 
tionnaires pubhcs  pour  faits  relatifs  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  a  été  exigée  dans  le 
but  d'assurer  l'indépendance  des  autorités  ad- 
ministratives; mais  sans  vouloir  aborder  ici 
cette  question,  je  crois  que  cette  conséquence 
n'est  pas  essentielle,  et  c'est  avec  raison  que 
M.  Cohneiro  la  passe  sous  silence.  5°  Enfin ,  il 
faut  que  l'administration  soit  responsable.  — 
Conformité  avec  les  institutions  politiques,  ac- 
tivité, centralisation  (sauf  quelques  réserves 
sur  ce  point),  indépendance  et  responsabilité, 
telles  sont,  selon  nous,  comme  pour  M.  Col- 
meiro, les  conditions  d'une  administration  bien 
constituée. 

11  est  un  autre  caractère  que  nous  indique- 
rons en  terminant  et  qui  a  une  importance 
capitale  selon  nous,  quoiqu'il  soit  purement 
négatif;  il  faut  que  l'administration  ait  aussi 
peu  d'attributions  que  possible  et  qu'elle  n'in- 
tervienne que  dans  les  cas  où  l'activité  indivi- 
duelle ne  serait  pas  suffisante.  Nous  avons 
combattu  plus  haut  les  théories  trop  radicales 
de  quelques  économistes  qui  veulent  tout 
faire  rentrer  dans  leur  science  et  diriger  la 
poUtique  à  l'aide  de  ces  mots  magiques  :  lais- 
sez faire.  Cette  proposition,  incontestable  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  production  des  ri- 
chesses, aurait  les  plus  graves  inconvénients  si 
on  voulait  l'appliquer  dans  tous  les  cas,  sans 
tenir  compte  des  circonstances,  des  besoins 
de  la  paix  publique  et  de  l'état  moral  de  la  na- 
tion. Nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincu 
que  l'intervention  doit  être  repoussée  lors- 
qu'elle n'est  pas  indispensable  ou,  du  moins, 
lorsqu'elle  n'a  pas  un  degré  d'utiUté  très-voi- 
sin de  la  nécessité.  Qu'elle  supplée  l'effort  in- 
dividuel, mais  qu'elle  se  garde  de  l'absorber! 
L'exagération  de  l'intervention  administrative 
en  politique  ressemble  au  panthéisme  en  phi- 
losophie, et  je  crois  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  théories  ne  méritent  d'avoir  des  disciples. 

A.  Batbie. 

Comparez:  Agriculture,  Bureau,  Bureaucratie, 
Compétence  ,  Conseils  ,  Décentralisation  ,  Droit 
administratif,  Encouragement,  Fonctionnaire,  Jus- 
tice administrative,  Ministères,  Organisation  admi- 
nistrative, Préfecture,  Self-Goverument ,  Tutelle 
administrative,  etc. 

ADRESSE  •.  «  Dans  la  langue  politique 
des  monarchies  une  adresse  est  un  acte  par 
lequel  les  corps  délibérants  adressent  au  sou- 
verain l'expression  de  leurs  vœux,  lui  font 
connaître,  dans  la  limite  de  leurs  droits  consti- 
tutionnels, leurs  désirs  et  leurs  résolutions,  ou 
répondent  aux  discours  et  aux  communica- 
tions qu'ils  reçoivent  de  ce  même  souverain. 

1.  Nous  avons  guilleraeté  les  passages  conservés 
de  l'article  de  feu  M.  Henri  de  Riancey  dans  la  pre- 
mière édition  du  Dictionnaire. 
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«  Selon  les  temps  et  selon  les  pays,  les 
adresses  fout  partie  de  l'initiative  libre  et  illi- 
mitée des  chambres,  ou  elles  ne  sont  présen- 
tées que  dans  des  cas  déterminés.  Ainsi,  en 
Angleterre  par  exemple,  le  parlement  est  tou- 
jours en  droit  de  soumettre  à  la  Couronne  une 
humOlr.  une  respectueuse  adresse,  pour  la 
«  supplier  »  de  prendre  telle  ou  telle  mesure , 
pour  lui  déclarer  que  tel  ou  tel  ministère  n'a 
plus  sa  conliance,  etc.  En  France,  sous  la  mo- 
narchie légitime  et  représentative  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  sous  la  royauté  constitu- 
tionnelle de  la  maison  d'Orléans,  les  chambres 
ne  votaient  d'adresse  qu'en  réponse  aux  dis- 
cours du  Trône ,  ou  à  l'occasion  d'événements 
exceptionnels  arrivant  durant  les  sessions  , 
conmie  une  joie  ou  une  douleur  personnelles 
à  la  famille  royale ,  comme  une  faveur  de  la 
Providence  faisant  échapper  à  un  grand  péril 
ou  à  un  odieux  attentat  le  chef  du  gouverne- 
ment, conmie  un  important  triomphe  de  nos 
armes.  En  ces  dernières  circonstances,  les 
adresses  pouvaient  être  l'objet  d'une  résolu- 
tion des  chambres,  mais  la  rédaction  n'en  était 
point  délibérée;  les  présidents  de  ces  grands 
corps  de  l'État  servaient,  sous  leur  responsabi- 
lité ,  d'interprètes  à  la  pensée  de  leurs  col- 
lègues. 

«  Le  nom  d'adresse ,  avec  toute  la  significa- 
tion politique  qu'il  comporte ,  est  principale- 
ment réservé  à  la  réponse  faite  par  les  cham- 
bres, au  discours  que,  d'ordinaire,  le  souve- 
rain ou  ses  ministres  spécialement  délégués 
prononcent  à  l'ouverture  de  chaque  session 
devant  le  parlement  réuni  à  cet  effet  dans  une 
séance  royale. 

«  Les  formes  de  discussion  de  cette  adresse 
varient. 

«  En  Angleterre ,  aussitôt  que  les  conmmnes, 
appelées  à  la  chambre  des  lords ,  pour  y  en- 
tendre le  discours  du  souverain  ou  de  ses 
commissaires,  se  sont  retirées  dans  la  salle  de 
leurs  délibéi-ations,  un  membre  de  la  majorité 
se  lève  et  propose  un  projet  d'adresse.  Le 
choix  de  ce  membre  et  la  rédaction  ont  été 
convenus  d'avance  dans  des  réunions  extra- 
parlementaires. Cette  rédaction  n'est  guère 
que  la  paraphrase  du  discours  de  la  Couronne. 
Elle  est  soutenue  par  le  ministère  et  ses  ora- 
teurs et  attaquée  par  l'opposition.  Le  débat 
s'ouvre  immédiatement.  Parfois  les  débats  sont 
longs  et  considérables,  souvent  ils  sont  ra- 
pides et  insignifiants.  On  a  vu  des  adresses 
votées  séance  tenante  et  presque  sans  discus- 
sion. 

«  Il  en  est  de  même  à  la  chambre  des  lords.» 
Les   formes   dans   lesquelles  les    adresses 
étaient  délibérées  et  votées  en  France,  sont  les 
suivantes  : 

«  Aussitôt  après  la  lecture  du  discours  de  la 
Co<ironne ,  des  conmiissions  étaient  nommées 
])Our  préjjarer  un  j)rojct  ;  ce  projet,  débattu  au 
sein  de  la  conmiission.  (jui,  presque  toujours, 
entendait  les  ministres  ou  les  commissaires  du 
gouvernement,  reprenait  les  principales  ques- 
tions traitées  par  le  chef  de  l'État,  et,  dans  sa 
rédaction,  chercliait  ù  e.N|)rinier,  .soit  nue   a[)- 


probation,  soit  une  extension,  soit  une  désap- 
probation ,  fort  mitigée  dans  la  forme ,  mais 
significative  au  fond ,  des  projets ,  des  ten- 
dances, ou  de  la  politique  exposée  par  le  dis- 
cours. 

«  Ce  projet  était  imprimé ,  distribué  aux 
membres  de  la  chambre,  et,  à  un  jour  fixé, 
devenait  le  texte  de  débals,  ordinairement 
très-solennels,  car  ils  portaient  sur  l'ensemble 
de  la  situation ,  sur  toutes  les  affaires  inté- 
rieures et  extérieures  qui  préoccupaient  le 
plus  vivement  l'opinion.  C'était  l'occasion  de 
grands  tournois  oratoires  et  une  des  princi- 
pales épreuves  de  vie  ou  de  mort  auxquelles 
étaient  soumis  les  cabinets.» 

De  1814  à  1848^  les  chambres,  en  pleine 
possession  du  droit  d'adresse,  firent  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  un  de  leurs  plus  puissants 
moyens  d'influence.  La  discussion  et  le  vote 
des  adresses  annuelles  servirent,  plus  que 
tout  autre  acte  législatif,  à  assurer  et  à  éten- 
dre le  contrôle  que  la  chambre  exerçait  sur 
la  Couronne  et  sur  la  politique  du  cabinet. 
Toutes  les  questions  de  principes  y  étaient  le 
plus  souvent  débattues  et  tranchées  de  telle 
sorte  que  le  reste  de  la  session  n'était  plus 
guère  autre  chose  que  l'appUcation  plus  ou 
moins  complète  des  programmes  énoncés  par 
le  gouvernement  et  acceptés  par  la  majorité. 
Aussi  est-il  rarement  arrivé,  dans  notre  his- 
toire parlementaire,  qu'une  crise  ministérielle 
ou  un  changement  de  politique  ait  été  provo- 
qué par  une  discussion  spéciale  et  isolée  ou 
par  une  proposition  déterminée  du  gouver- 
nement. 

Avec  la  monarchie  de  Juillet  disparut  mo- 
mentanément en  France  l'usage  des  adresses. 
Ce  terme  imphque,  en  effet,  sous  le  régime 
républicain,  une  contradiction  manifeste  avec 
la  puissance  prépondérante  du  pouvoir  légis- 
latif. La  constitution  de  1848,  à  l'exemple  de 
la  constitution  des  États-Unis,  imposa  au  pré- 
sident de  la  République  l'obligation  d'adresser 
périodiquement  un  message  à  l'assemblée  na- 
tionale, message  qui  n'était  autre  chose  qu'un 
compte-rendu  des  actes  du  gouvernement,  ac- 
compagné parfois  de  simples  suggestions  sur 
la  politique  ultérieure,  suggestions  qui  n'obli- 
geaient l'assemblée  à  aucune  décision  et  même 
à  aucune  sorte  d'examen. 

Le  rétablissement  de  la  dignité  impériale 
prononcé  par  la  constitution  de  1852  ne  fut 
pas  accompagné  du  rétablissement  du  droit 
d'adresse  au  profit  du  corps  législatif.  L'esprit 
de  la  constitution  de  1852  était,  en  effet,  d'af- 
franchir la  politique  gouvernementale  du  con- 
trôle journalier  et  incessant  d'une  assemblée  dé- 
libérante. Le  corps  législatif  ne  devait  intervenir 
dans  la  direction  politique  des  affaires  publiques 
que  par  le  vote  ilu  budget,  par  la  restriction  des 
dépenses  et  des  recettes,  c'est-à-dire  par  une 
adhésion  générale  ou  par  une  opposition  non 
moins  générale  à  la  politique  entière  du  gou- 
vernement. Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en 
1860;  le  décret  du  24  novembre  statua,  entre 
autres  réformes,  que  le  sénat  et  le  corps  lé- 
gislatif voteraient  tous  les  ans,  à  l'ouverture 
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(le  la  session ,  une  adresse  en  réplonse  au  dis- 
cours de  l'empereur.  Les  discussions  de  l'a- 
dresse reprirent  aussitôt,  dans  notre  méca- 
nisme parlementaire,  toute  l'importance  qu'elles 
avaient  acquise  sous  les  monarchies  précé- 
dentes et  eurent  pour  conséquence  d'ac- 
croître peu  à  peu,  mais  dans  une  large  mesure, 
le  rôle  politique  du  corps  législatif.  Aussi, 
lorsqu'un  nouveau  décret  impérial,  daté  du  19 
janvier  1867,  vint  sanctionner  et  développer 
les  nouvelles  prérogatives  des  chambres,  il 
parut  inutile  de  leur  conserver  le  droit  d'a- 
dresse, dès  lors  qu'on  leur  attribuait,  sous  des 
conditions  déterminées ,  le  droit  d'interpella- 
tion. La  constitution  promulguée  en  mai  1870 
se  taisait  sur  cette  question,  abandonnant  aux 
chambres  le  soin  de  la  résoudre  dans  leurs 
règlements  intérieurs. 

Quelque  brillantes  qu'aient  été  en  France,  à 
diverses  époques,  les  discussions  d'adresses, 
quelque  importante  et  décisive  qu'ait  pu  être 
parfois  leur  influence  sur  les  progrès  politi- 
ques et  même  sur  les  destinées  du  pays ,  l'on 
ne  saurait  méconnaître  qu'elles  ne  constituent, 
en  réalité,  qu'une  forme  rudimeutaire  et  im- 
parfaite du  pouvoir  que ,  sous  une  monarchie 
parlementaire,  les  assemblées  sont  appelées  à 
exercer.  En  dehors  de  leur  fonction  essentielle 
qui  est  d'étabhr  les  lois  du  pays ,  les  assem- 
blées ont  pour  mission  incontestable,  non-seu- 
lement de  veiller  à  l'exécution  loyale  de  ces 
mêmes  lois,  mais  encore  et  surtout  d'imprimer 
à  la  politique  du  gouvernement  une  direction 
conforme  au  vœu  de  l'opinion  publique  telle 
qu'elles  la  représentent.  Or  il  est  de  toute  évi- 
dence que  l'exercice  de  cette  dernière  préro- 
gative ne  peut  être  circonscrit  à  l'avance  par 
une  réglementation  toujours  uniforme,  et  que, 
—  selon  les  circonstances  données.  —  une 
assemblée  doit  examiner  et  résondre  les  ques- 
tions poliiiques  qui  lui  sont  soumises  dans 
un  nombre  presque  infini  de  manières,  et  doit 
s'adresser  au  gouvernement  sous  toutes  les 
formes  possibles  de  délibérations ,  depuis  les 
interpellations  les  plus  solennelles  jusqu'aux 
demandes  de  renseignements  les  plus  insigni- 
fiantes. C'est  donc  une  erreur  de  croire  qu'il  y 
ait  un  avantage  quelconque,  aussi  bien  pour 
le  prestige  d'une  assemblée  que  pour  la  bonne 
direction  des  affaires,  à  renfermer  dans  un 
seul  et  unique  débat  annuel  toutes  les  ques- 
tions pohtiques  qui  peuvent  agiter  l'esprit  pu- 
blic: questions  de  pohtique  étrangère  et  de 
politique  intérieure;  principes  gouvernemen- 
taux et  incidents  de  vie  administrative  quoti- 
dienne; à  examiner  chaque  année  toute  la 
série  des  actes  antérieurs  accomplis  par  un 
eouverncment  en  même  temps  qu'on  lui  trace 
sa  voie  dans  l'avenir.  Un  tel  procédé  a  le 
double  inconvénient  de  ne  pas  éclairer  assez 
nettement  l'opinion  pubhque  et  de  donner  à 
l'assemblée  plus  d'importance  apparente  qu'elle 
n'a  de  contrôle  réel. 

L'usage  des  adresses  a  souvent  produit,  en 
outre,  des  conséquences  indirectes  dange- 
reuses au  plus  haut  degré  pour  tout  gouverne- 
ment park'Uicnfaire,  en  favorisant,  plus  que  tout 


autre  mode  de  discussion,  les  coahtions  parle- 
mentaires (i-oy.). Toute  résolution  d'une  chambre 
relative  à  un  article  de  loi  ou  à  un  acte  déter- 
miné du  pouvoir  exécutif,  se  formule  facile- 
ment dans  des  termes  assez  précis  pour  qu'ils 
puissent  énoncer  sans  équivoque  le  sens  du 
vote  et  la  volonté  de  la  majorité.  11  n'en  est 
pas  ainsi  d'une  adresse,  où  les  expressions  les 
plus  vagues,  impUquant  un  blâme  ou  une  ap- 
proljation  générale,  peuvent  réunir,  —  et  ont 
en  effet  trop  souvent  réuni,  —  des  A'Otes  in- 
spirés par  les  motifs  les  plus  divers  et  les  plus 
contradictoires.  Personne  n'ignore  à  quel  point 
ces  coaUtions  entravent  et  désorganisent  à  la 
longue  tout  gouvernement  parlementaire,  mais 
peut-être  n'a-t-on  pas  assez  remarqué  com- 
bien la  discussion  des  adresses  était  propre  à 
aider  leur  formation  et  à  assurer  leur  succès. 
C'est  sous  de  semblables  coahtions.  opérées 
facilement  à  la  faveur  de  la  phraséologie  d'une 
adresse,  que  succomba,  en  1821,  le  cabinet 
de  Richelieu,  de  Serres,  Pasquier,  remplacé 
peu  après  par  le  ministère  de  Yillèle;  que 
succomba,  en  1839,  le  cabinet  Mole,  après 
lequel  il  fut  si  difïïcile  au  roi  Louis-Phihppe  de 
reconstituer  son  gouvernement. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  la  solennité  et  la 
portée  si  étendue  d'une  adresse  ne  se  prêtent 
que  bien  difficilement  aux  transactions  et  aux 
tempéraments  si  absolument  nécessaires  dans 
le  jeu  des  gouvernements  parlementaires.  Qu'il 
y  ait,  sur  une  question  donnée,  un  dissenti- 
ment entre  le  cabinet  et  la  majorité  des  cham- 
bres, la  discussion  qui  précède  le  vote  en 
détermine  la  portée  aux  yeux  de  l'opinion  et 
le  cabinet  peut  disparaître  sans  que  l'ordre 
public  en  doive  être  nécessairement  ébranlé. 
Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'une  adi-esse,  la 
moindre  expression  de  blâme  semble  s'appli- 
quer à  tout  l'ensemble  des  actes  du  gouver- 
nement, et  l'assemblée,  entraînée  à  combattre 
une  politique  sans  indiquer  ni  les  points  dé- 
fectueux ni  les  redressements  nécessaires, 
paraît  vouloir  s'attaquer  à  l'existence  même 
du  gouvernement.  Peut-être  les  votants  de  Ta- 
dresse  des  221  ne  visaient-ils  que  le  cabinet 
Pohgnac.  mais  leur  vote  fut  accueilU  comme 
mot  d'ordre  et  un  signal  d'attaque  contre  la 
royauté.  Lorsque  Pitt  arriva  aux  affaires,  une 
coalition  formée  par  Fox  et  lord  North  pro- 
posa et  fit  voter  aussitôt  à  la  chambre  des 
communes  une  adresse  de  non-confiance.  Mais 
Pitt  crut  devoir  garder  son  poste  et  refusa  de 
se  retirer  devant  un  vote  qui  ne  portait  sur 
aucun  de  ses  actes  et  ne  motivait  sur  aucun 
grief  l'allégation  de  non-confiance.  Son  énergie 
triompha  et  le  maintint  à  la  tête  de  ce  cabinet 
qu'il  devait  diriger  j)endant  dix-huit  ans.  Depuis 
le  commencement  de  ce  siècle  la  discussion  et 
le  vote  des  adresses  ne  sont  plus  au  parlement 
anglais  qu'une  formahté  ou  tout  au  plus  un 
rapide  exposé  de  principes;  et  les  divers  gou- 
vernements parlementaires  du  continent,  tout 
en  conservant  en  fait  cette  prérogative  des 
chambres ,  sont  enclins  à  ne  la  considérer,  à 
l'exemple  du  parlement  britannique,  que  comme 
une  atlrihution  secondaire  des  corps  législa- 
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tifs.  (l'oy.  notamment  le  Règlement  du  Reichs- 
tag,  art.  13G.)  B.  Chauvy. 

Comparez:  Constitutions  françaises,  Discours  du 
trône,  Interpellations,  Procédure  parlementaire. 

AFFILIATION.  Dans  un  sens  général,  ce 
mot  exprime  l'acte  par  lequel  un  ou  plusieurs 
Individus  se  rattachent  à  une  communauté; 
mais,  en  politique,  il  rappelle  plus  particulière- 
ment l'union  morale  ou  les  rapports  de  dépen- 
dance des  associations  publiques  ou  des  so- 
ciétés secrètes  avec  une  société-mère.  Ainsi, 
le  club  des  jacobins  devint  la  société-mère 
d'un  grand  nombre  d'associations  politiques, 
qui  s'y  affilièrent  successivement  et  en  adop- 
tèrent l'esprit.  En  1814  et  1815  s'organisèrent, 
dans  certaines  provinces  du  midi  et  de  l'ouest 
de  la  France,  des  sociétés  royalistes  qui  s'u- 
nirent les  unes  aux  autres  sans  le  moindre 
mystère.  Toutefois,  si  Jacobins  et  Verdets 
purent  s'avouer  au  grand  jour  et  signaler  leur 
existence  par  des  démonstrations  souvent  très- 
violentes,  ils  le  durent,  les  uns  et  les  autres, 
à  une  situation  politique  exceptionnelle.  En 
temps  ordinaire,  ils  eussent,  certainement,  été 
en  dehors  de  la  légalité  et,  par  suite,  forcés  de 
vivre  de  l'existence  des  sociétés  secrètes. 

Les  formes  de  ralTiIiation  n'ont,  en  elles- 
mêmes,  rien  de  précis,  et  chaque  société  en 
a  adopté  de  plus  ou  moins  conformes  à  son 
esprit  et  à  ses  tendances. 

Comparez  :  Internationale,  Sociétés  secrètes,  etc. 

AFFRANCHISSEMENT.  Voy. Émancipation, 
Esclavage,  Nègre,  Postes. 

AFRIQUE.  L'une  des  cinq  parties  du  monde, 
qui  serait  un  continent  sans  l'isthme  de  Suez , 
qui  la  relie  à  l'Asie ,  car  elle  est  par  tous  les 
autres  points  de  son  pourtour  baignée  par 
la  mer:  au  nord  c'est  la  Méditerranée,  à  l'ouest 
l'océan  Atlantique,  à  l'est  l'océan  Indien,  au 
nord-est  la  mer  Rouge.  Sa  surface  totale  est 
estimée  à  2,972,440,000  hectares  et  sa  popula- 
tion, dont  aucun  recensement,  même  approxi- 
matif, n'a  jamais  constaté  le  chiffre  ,  est  éva- 
hiée  entre  60  et  200  millions  d'habitants,  en 
grande  majorité  de  race  noire.  La  vérité  est 
peut-être,  comme  toujours,  entre  les  deux 
extrêmes. 

Sous  le  rapport  politique,  l'Afrique  se  divise 
on  États  et  peuples  indépendants,  en  États 
dépendants  et  en  colonies  européennes. 

I.  Les  États  et  peuples  indépendants  sont  : 

Au  nord:  1»  l'empire  de  Maroc.  G5  millions 
d'iieclares,  5  à  6  millions  d'Iiabitants;  2"  la 
Titnisie,  que  la  Porte  revendique  comme  pro- 
vince vassale,  mais  qui  est  souverainement 
gouvernée  par  son  bey  (en  1871  le  bey  a  de 
nouveau  reconnu  la  suzeraineté  de  la  Porte)  ; 
15  millions  d'Iiectares,  1,500,00'0  habitants. 

A  l'ouest,  la  république  de  Libéria,  fondée 
par  rinnnigralioii  des  noirs  libres  d'Amérique; 
3,750,000  hectares,  avec  une  population  ra- 
pidement croissante.  {Voy.  Libéria.) 

A  l'est,  nie  de  Madagascar  {voy.  ce  mot). 

Au  sud,  dans  l'inférieur  des  terres:    !»  la 


république  (Ï0ra7ige,  formée  par  les  Boërs, 
colons  hollandais  indépendants;  18  millions 
d'hectares,  15  à  20,000  Hollandais  et  80,000 
indigènes;  2°  la  république  de  Transwaal, 
formée  des  mômes  éléments;  20  millions 
d'hectares,  40  à  50,000  Hollandais  et  100,000 
indigènes. 

Au  nord-est,  sur  le  massif  de  montagnes  et 
de  plateaux  situé  entre  le  haut  Nil  et  la  mer 
]{ougc,  V Habesch  ou  Abyssiïiie ,  empire  tantôt 
uni.  tantôt  démembré  en  divers  États.  (Foy. 
Abyssinie.) 

Dans  l'intérieur  de  l'Afrique  et  sur  certaines 
parties  du  littoral,  les  tribus  indigènes  forment 
une  multitude  de  petites  nations  indépendantes 
de  tout  pouvoir  extérieur,  les  unes  isolées,  les 
autres  associées  en  confédérations,  ou  consti- 
tuées en  États  qui  sont  soumis  à  des  chefs 
dont  les  domaines  prennent  les  noms  et  les 
proportions  de  royaumes  et  d'empires,  et  dont 
les  limites  ,  variables  suivant  les  chances  de  la 
guerre,  se  reconnaissent  plutôt  aux  populations 
qu'aux  territoires.  Sans  prétendre  à  une  énu- 
mération  complète ,  on  peut  citer  :  dans  le  grand 
désert,  les  Touaregs  elles  Tibbous;  dans  la 
Séuégambie,  les  tribus  maures  et  berbères 
(Trarzas,  Braknas,  Douaïches),  et  les  États  yo- 
lofs ,  bambaras ,  mandingues  (Cayor ,  Fouta-Djia- 
lon,  Djiolof,  Bambouk,  Kharta,  Kasso);  dans  le 
Soudan  central  ou  Takrour,  le  Ségou,  le  Ma- 
cina,  l'empire  des  Fellatah,  formé  d'une  dou- 
zaine de  royaumes  vassaux,  et  en  outre  le 
Bornou,  le  Baghirmi,  l'Adamawa,  le  Ouaday,  le 
Dai'four,  etc.;  dans  la  Guinée  supérieure,  les 
royaumes  des  Achantis  et  de  Dahomey.  Quant 
aux  indigènes  de  l'Afrique  centrale,  inconnue 
des  Européens ,  ceux  de  l'Afrique  australe  (Hot- 
tentots  et  Cafres),  et  ceux  de  l'Afrique  orien- 
tale (Gallas  et  Soumalis),  ils  ne  paraissent  pas 
être  sortis  de  la  condition  de  tribus  sauvages 
et  patriarcales,  pour  constituer  des  corps  de 
nation. 

H.  Les  Él^ts  dépendants  sont: 

L'Egypte,  vice-royauté  héréditaire,  sous  la 
souveraineté  de  la  Porte;  46  millions  d'hectares, 
3  millions  d'habitants; 

Tunis  (voy.  plvshaut); 

La  Tripofitide,  gouvernée  despotiqucment 
par  un  pacha  que  nomme  le  sultan  ; 

Za7izibar,  relevant  de  l'iman  de  Mascate. 

On  peut  y  ajouter  une  zone  du  littoral  abys- 
sinien, où  se  trouve  Massouafi.  financièrement 
administrée  par  la  Porte ,  et  Madagascar ,  pour 
la  partie  sur  laquelle  la  France  revendique  des 
droits  séculaires  de  souveraineté. 

III.  Les  nations  européennes  qui  possèdent 
des  comptoirs  et  des  colonies  sur  les  côtes  et 
dans  les  mers  d'Afrique,  sont:  la  France,  l'An- 
gleterre, le  Portugal,  l'Espagne,  la  Hollande. 
Depuis  une  douzaine  d'années,  le  Danemark  a 
vendu  à  l'Angleterre  ses  établissements  de  la 
côte  d'Or. 

Dans  le  système  politique  du  globe,  l'Afrique 
a  joué  en  tout  temps,  grâce  à  sa  région  médi- 
terranéenne, un  rôle  considérable,  ^'ommer 
l'Egypte  et  Carihage  .  c'est  rappeler  les  gloires 
de  la  sagesse  antique  et  des  immortelles  luttes 
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conlrc  Rome.  Au  moyen  âge  les  souverains 
musulmans  du  Maghreb  étendirent  leur  domi- 
nation sur  l'Espagne.  Dans  les  temps  modernes , 
la  régence  d'Alger,  aux  mains  des  Barberousse 
et  de  leurs  successeurs,  brava  pendant  trois  • 
siècles  les  nienaces  de  la  chrétienté.  Aujour- 
d'hui la  canalisation  de  l'isthme  de  Suez  pro- 
met un  brillant  avenir  à  Egypte ,  placée  aux 
confins  de  l'Afrique  avec  l'Asie ,  entre  la  Médi- 
terranée et  un  golfe  de  l'océan  Indien.  Par  le 
reste  de  son  pourtour,  l'Afrique  n'a  lié  avec  le 
reste  du  monde  que  des  relations  de  com- 
merce. 

Le  rôle  économique  et  commercial  de  l'A- 
frique dérive  de  sa  position  sur  le  globe.  Tra- 
versée par  l'équateur  et  les  deux  tropiques , 
elle  appartient  à  la  zone  torride,  dont  elle  pos- 
sède la  plupart  des  produits  végétaux  et  ani- 
maux; mais,  se  prolongeant  au  nord  et  au  sud 
jusqu'au  35°  de  latitude ,  elle  entre  des  deux 
côtés,  sur  une  largeur  de  12  degrés,  dans  la 
zone  tempérée ,  laquelle  y  reflète  sa  physio- 
nomie méridionale ,  telle  qu'elle  apparaît  autour 
de  la  Méditerranée.  Deux  caractères  topogra- 
phiques de  second  ordre  modiflent  cette  dis- 
position générale.  Ce  sont  premièrement  les 
déserts  qui,  sous  le  nom  de  Grand  Sahara  au 
nord,  de  Kalahari  au  sud,  frappent  de  stérilité 
presque  absolue  d'immenses  espaces  et  op- 
posent aux  communications  des  barrières  dif- 
liciles  à  franchir.  En  second  lieu,  ce  sont  les 
hautes  montagnes,  distribuées  en  cinq  sys- 
tèmes connus  (l'Atlas  au  nord,  les  monts  Abys- 
sins à  l'est,  les  Kong  à  l'ouest,  les  montagnes 
de  la  Lune  au  centre .  la  chaîne  sud-africaine)  ; 
elles  atteignent  une  hauteur  de  2,000  à  3,000 
mètres,  et  tempèrent  la  chaleur  de  la  lati- 
tude par  la  fraîcheur  de  l'altitude,  correctif 
d'un  climat  trop  ardent  .  qui  se  retrouve 
dans  les  îles  africaines.  Quant  aux  rapports 
extérieurs,  ils  ont  été  facilités  par  la  cein- 
ture maritime  qui  entoure  l'Afrique,  et  dont 
deux  grands  bassins,  la  Méditerranée  et  la  mer 
Rouge,  ont  été  de  toute  antiquité  les  grandes 
routes  dans  l'ancien  monde;  en  même  temps 
depuis  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, tout  le  reste  du  pourtour,  visité  par  de 
nombreux  navires,  a  vu  se  former  des  comp- 
toirs, des  établissements,  des  villes  et  des 
colonies.  Des  relations  ont  pu  même  naître  dès 
les  premiers  âges  du  monde  entre  l'Afrique  et 
la  Chine,  malgré  l'éloignement.  grâce  aux 
moussons  qui,  dans  l'océan  Indien,  soufflent 
régulièrement  six  mois  du  nord-est  au  sud- 
ouest  et  six  mois  en  sens  inverse.  Mais  les 
entreprises  commerciales  ont  rarement  pé- 
nétré à  l'intérieur  du  massif  africain,  à  cause 
ilu  petit  nombre  de  grands  fleuves  accessibles 
à  la  navigation;  il  en  est  trois  seulement  de 
première  grandeur  :  le  Nil,  le  Niger,  et  le  Zam- 
bèze,  dont  le  parcours  varie  de  3,500  à  7,000 
kilomètres,  et  quatre  de  seconde  grandeur,  le 
Sénégal ,  la  Gambie ,  le  Zaïre  ou  Congo .  et 
l'Orange,  dont  le  parcours  varie  entre  1.000 
et  2,000  kilomètres.  Cette  insulTisance  fluviale 
pour  une  aussi  vaste  superficie  accuse,  ou 
l'absence  de  pluies  à  l'intérieur,  ce  qui  est, 


parait-il,  la  vraie  cause  des  déserts  :  ou  la  ra- 
pidité de  l'évaporalion,  effet  naturel  de  la  cha- 
leur; ou  enfin  une  dépression  dans  la  région 
centrale ,  accompagnée  de  la  formation  de  lacs 
où  les  eaux  se  perdent  ;  ce  dernier  trait ,  jadis 
à  peine  soupçonné ,  s'est  confirmé  dans  les 
dernières  années  par  les  découvertes  des  voya- 
geurs. 

L'ensemble  de  ces  caractères  explique  le  ton 
général  et  les  variétés  locales  de  l'économie 
productive  et  commerciale  de  l'Afrique  :  le  cli- 
mat le  plus  chaud  de  la  terre  y  marque  de  sa 
forte  et  vive  empreinte  la  flore  et  la  faune,  tout 
en  s'adoucissant  aux  extrémités  et  sur  les  hau- 
teurs ,  jusqu'aux  tons  des  climats  tempérés . 
avec  une  teinte  subtropicale  ;  il  suit  de  là  que 
les  produits  de  l'Europe  méridionale  et  de 
l'Asie  moyenne  s'y  doivent  entremêler,  au  nord 
et  au  sud,  ainsi  que  dans  les  îles,  avec  ceux 
des  régions  franchement  africaines. 

Les  vastes  richesses  naturelles  de  ce  con- 
tinent sont  aux  mains  de  la  race  noire,  qui 
habite  presque  seule  l'Afrique ,  avec  mille 
nuances  de  couleurs,  de  formes,  d'aptitudes, 
n'ayant  subi  l'influence  étrangère  que  sur  quel- 
ques bandes  isolées  du  littoral.  Au  nord,  ce- 
pendant ,  toute  la  région  de  l'Atlantique ,  avec  le 
Sahara,  est  partagée  entre  les  trois  principales 
variétés  de  la  race  blanche,  les  Indo-Germains 
d'Europe,  maîtres  de  l'Algérie  et  établis  par 
groupes  assez  nombreux  dans  les  villes  com- 
merçantes; les  Arabes,  qui  ont  conquis  et  en- 
vahile  pays;  les  Berbers.  si  anciens  qu'on  peut 
les  considérer  comme  autochthones.  A  la  lisière 
méridionale  du  Sahara  commence  la  race  noire , 
qui,  de  l'est  à  l'ouest,  occupe  le  reste  de  l'A- 
frique, sauf  des  groupes  d'Arabes  sur  la  côte 
orientale ,  de  Hovas  malais  dans  l'île  de  Mada- 
gascar, de  blancs  dans  les  diverses  colonies 
européennes,  de  Turcs  en  Egypte.  Cette  race 
noire,  inférieure,  selon  une  opinion  très-ré- 
pandue, à  la  blanche  par  ses  facultés  intellec- 
tuelles, a  été  si  bien  asservie  par  celle-ci,  en 
tous  les  points  de  contact ,  que .  par  une  odieuse 
violation  du  droit  humain,  elle  a  été  pendant 
des  siècles  le  principal  article  de  commerce 
de  l'Afrique  avec  l'Asie  et  avec  l'Amérique; 
mais  c'est  un  ordre  de  faits  que  nous  ne 
pouvons  qu'indiquer  ici.  (Voy.  Esclavage , 
Nègres.) 

Encore  reléguée  aux  échelons  inférieurs  de 
la  vie  sociale,  la  race  noire  ne  tire  qu'un  mé- 
diocre parti  des  dons  de  la  nature.  Sa  culture, 
son  imlustrie,  son  commerce,  sont  rudimen- 
taires.  La  culture  se  fait  à  la  main,  très-rare- 
ment à  la  charrue;  l'industrie  ne  donne,  sauf 
pourtant  quelques  travaux  sur  les  métaux  et 
les  cuirs,  qu'une  première  transformation  aux 
produits  naturels  et  agricoles;  le  commerce  se 
fait ,  par  terre ,  à  dos  de  chameau  et  par  cara- 
vane; par  eau,  sur  des  barques  non  pontées. 
Mais  ces  peuples,  si  déchus  qu'ils  soient,  sont 
susceptibles  d'éducation  ,  les  plus  avancés  sont 
ceux  qui  ont  reçu  la  plus  forte  dose  d'influence 
européenne.  Cette  influence  s'exerce  sur  les 
mœurs,  aussi  bien  que  sur  la  production,  et  au 
loin  le  progrès  se  manifeste  surtout  parle  com- 
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mcrce ,  dont  l'ensemble  atteint  déjà  au  moins 
une  valeur  de  1 ,200  millions  de  francs. 

Si  l'on  considère  que  la  France  seule  a  un 
mouvement  commercial  cinq  fois  plus  élevé , 
on  constatera  de  combien  l'Afrique  est  en  ar- 
rière de  l'Europe,  et  quelles  ressources  iné- 
})uisables  elle  offre  à  la  spéculation  intelligente 
dos  capitaux,  des  esprits  et  des  bras. 

Jules  Dival. 

Mis  à  jour  par  Ar.  B. 

Comparez  :  Algérie,  Colonies  françaises,  Egypte, 
Libéria,  Madagascar,  Maroc,  Tripoli,  Tunisie, 
Zanzibar. 

AGE.  L'âge  est  une  des  conditions  de  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques.  (Voij.  Majo- 
rité légale.)  U  faut  que  l'homme  atteigne  un 
certain  âge  avant  de  pouvoir  être  rendu  res- 
ponsable de  ses  actes,  avant  qu'on  puisse  lui 
confier  son  propre  sort  ou  celui  d'autres  per- 
sonnes, et  c'est  la  loi  qui  détermine  cet  âge, 
généralement  d'après  les  us  et  coutumes  du 
pays. 

Mais  l'âge  joue  en  politique  un  rôle  qui  est 
indépendant  des  droits  conférés  par  les  lois  : 
la  jeunesse,  l'âge  mûr,  la  vieillesse  n'envisa- 
gent pas  toujours  les  questions  de  la  même 
façon.  La  jeunesse  manque  d'expérience,  elle 
n'a  pas  encore  été  déçue,  de  sorte  qu'elle  prend 
volontiers  les  affaires  par  le  côté  généreux, 
brillant;  elle  ne  recule  pas  devant  le  danger  et 
semble  parfois  disposée  à  le  rechercher.  L'âge 
mûr  est  moins  séduit  par  les  apparences ,  il  a 
été  trop  souvent  trompé,  on  le  prend  moins 
facilement  par  des  mots.  La  vieillesse  est  sou- 
vent sceptique,  ou  tient  à  honneur  à  rester 
fidèle  aux  opinions  de  toute  une  vie.  La  jeu- 
nesse se  range  donc  le  plus  souvent  avec  les  dé- 
mocrates, l'âge  mûr  avec  les  libéraux,  le  vieillard 
avec  les  conservateurs.  Il  ne  s'agit  ici ,  bien  en- 
tendu, que  de  la  première  impulsion.  Après  ré- 
flexion, le  jeune  homme  rejettera  les  idées  utopi- 
ques  et  se  rangera  plus  tard  sous  le  drapeau  que 
sa  raison  lui  aura  indiqué  comme  le  meilleur, 
ou  vers  lequel  il  penchera  par  son  tempérament. 
L'homme  fait  hésitera  en  présence  de  nouvel- 
les idées  et  ne  se  prononcera  qu'après  plus 
ample  informé  ;  le  vieillard  sera  naturellement 
plus  ou  moins  rebelle  aux  changements:  il 
faudra  le  convaincre  de  la  réahté  du  progrès , 
pour  qu'il  l'accepte,  et  encore  se  croira-t-il 
quelquefois  obUgé  par  point  d'honneur  de  s'abs- 
tenir, il  ne  voudra  pas  donner  le  démenti  aux 
sentiments  et  aux  actes  de  toute  sa  vie. 

H  e.st  cependant  un  cas,  assez  fréquent  d'ail- 
leurs, qui  neutraiiî^e  ou  annule  les  effets  de 
l'âge  sur  les  opinions  pohtiques  de  l'homme, 
c'est  celui  d'avoir  été  élevé  dans  une  famille 
où  règne  un  sentiment  poUtique  d'une  certaine 
vivacité.  Dans  ces  familles,  les  .fils  prennent 
généralement  les  opinions  de  leurs  parents, 
comme  ils  en  prennent  le  nom,  et  restent  fidèles 
à  cette  opinion  pendant  toutt'  leur  vie.  Les  ex- 
ceptions sont  plus  rares  qu'on  ne  pense,  car 
l'éducation  a  produit  ici  des  idées  arrêtées,  elle 
a  fait  naître  des  [lartis  pris,  ear  les  arguments 
contraires  l'enfan!  les  a  souvent  entendu  dis- 


cuter, on  les  a  réfutés  d'une  manière  victo- 
rieuse pour  son  esprit  prévenu,  on  les  a  peut- 
être  ridicuhsés,  traités  avec  mépris.  Ces  im- 
pressions sont  profondément  gravées  dans  la 
mémoire  du  jeune  homme,  elles  dominent  sa 
manière  de  penser,  de  sorte  que  les  idées  op- 
posées ont  difficilement  prise  sur  lui.  U  ne  les 
écoute  pas  volontiers,  et  si  le  tempérament,  sans 
parler  des  intérêts,  vient  en  aide  à  l'éducation, 
il  faut  presque  désespérer  de  le  convertir. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  les  dé- 
mocrates abaissent  le  plus  possilile  l'âge  de 
l'accession  au  droit  électoral  et  l'âge  de  l'éli- 
gibilité ,  et  pourquoi  les  libéraux  et  plus  en- 
core les  conservateurs  voudraient  l'élever. 
Toutefois  dans  les  aristocraties  héréditaires  la 
majorité  politique  est  souvent  précoce ,  parce 
que  l'éducation  amis  un  freina  l'esprit  d'inno- 
vation ,  tandis  que  dans  les  très-petites  démo- 
craties l'âge  est  quelquefois  élevé ,  chaque 
citoyen  se  considérant  comme  investi  d'un 
poste  de  confiance  dont  dépend  la  prospérité 
de  la  patrie.  M.  B. 

AGENT.  Individu  chargé  d'administrer  ou 
de  défendre  les  intérêts  de  son  mandataire. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  agents 
du  gouvernement  ou  de  l'autorité  pubUque. 
Dans  ce  sens ,  c'est  un  terme  plus  général  que 
fonctionnaire,  pouvant  s'appliquer  à  des  per- 
sonnes investies  de  fonctions  élevées  ou 
subalternes,  accidentelles  et  permanentes.  L'a- 
gent ne  jouit  d'initiative  personnelle  que  dans 
la  limite  de  ses  instructions;  il  est  un  instru- 
ment intelligent  aux  mains  d'une  volonté  su- 
périeure. Cela  est  vrai  de  V agent  diplomatique 
comme  du  simple  agent  de  police ,  de  l'agent 
principal  conmie  de  Vagent  secondaire.  Les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  toute 
cette  classe  de  fonctionnaires  chargés  de  l'exé- 
cution des  lois  .  n'ont  pas  un  autre  caractère  ; 
ils  font  exécuter  la  loi,  mais  en  cas  de  difTi- 
culté,  ils  sont  rarement  en  droit  de  l'interpréter. 

Comparez:  Fonctionnaire,  Préposé. 

AGENT  DE  CHANGE.  Vog.  Bourse. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  On  désigne  sous 
le  nom  d'agent  diplomatique  tout  fonctionnaire 
chargé  de  représenter  un  État  auprès  d'un 
autre  ou  de  négocier  et  de  traiter  avec  lui 
publiquement. 

1.  Historique.  Dans  l'acception  générale  qui 
précède  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu  des  agents 
diplomatiques  dès  le  jour  où  plusieurs  sociétés 
politiques  se  sont  trouvées  eu  présence  et  se 
sont  mises  en  rapport.  Les  Égyptiens ,  les  Per- 
ses, les  Juifs,  les  Grecs,  les  Romains,  surtout 
ces  derniers ,  ont  reçu  et  envoyé  des  agents 
politiques  cliargés  de  débattre  leurs  intérêts 
publics  avec  d'autres  nations.  Les  Grecs  et  les 
Romains  désignèrent  ces  agents  sous  le  nom 
de  :rpe3i3e':;,  legati ,  orutores,  et  leur  confé- 
raient des  droits  particuliers.  Cependant  l'an- 
tiquité ne  posséda  pas  un  droit  international 
bien  développé;  et  il  y  a  pour  cela  entre  an- 
tres une  excellente  raison,  c'est  que  le  monde 
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civilisé  se  trouva  souvent  compris  dans  les 
limites  d'un  seul  empire.  Le  moyen  âge  vit  se 
former  des  États  distincts  et  indépendants  les 
uns  des  autres;  mais  durant  plusieurs  siècles  , 
ces  États,  comme  tels,  n'entretinrent  que  peu 
de  relations  entre  eux.  Les  princes  envoyaient 
an  dehors  de  simples  agents  pour  leurs  atraires 
privées,  qu'ils  ne  distiuguaient  pas  des  alTaires 
publiques,  ou  des  gentilshouunes  ,  pour  ac- 
complir une  mission  de  cérémonie.  Le  pape 
exigeait  parfois  des  princes,  qu'ils  lui  envoyas- 
sent à  leur  avènement  des  ambassades  d'obé- 
dience, qui,  dans  des  temps  plus  modernes, 
se  transformèrent  en  simple  ambassade  de  ré- 
vérence. Les  papes  seuls  eurent  de  bonne 
heure  des  envoyés  auprès  des  rois  de  France 
et  des  empereurs  de  Byzance,  sous  le  nom  de 
7-esponsales ,  et  plus  tard  nous  trouvons  des 
envoyés  permanents  des  papes  sous  le  nom 
de  légats  auprès  des  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre ,  et  de  l'empereur  du  Saint-Empire. 

Parmi  les  princes  séculiers  ce  furent  les  rois 
de  France  qui  commencèrent  à  avoir  une  di- 
plomatie régulière.  Louis  XI  avait  des  envoyés 
de  résidence  permanente  auprès  du  roi  d'An- 
gleterre et  du  duc  de  Bourgogne.  Son  111s  Char- 
les VIII-,  par  son  expédition  de  Naples,  amena 
des  complications  d'intérêts  en  Europe  qui  obli- 
gèrent les  princes  à  se  faire  représenter  au- 
près des  souverains  étrangers.  L'agent  diplo- 
matique est  donc  un  produit  de  la  politique  de 
caijinet  qui  commença  à  se  développer  au  sei- 
zième siècle. 

Cependant,  cette  institution  n'eut  pas  d'em- 
blée quelque  chose  de  régulier;  on  ne  connut 
d'abord  qu'une  seule  classe  d'agents  diploma- 
tiques, celle  des  aml)assadeurs.  La  Action  di- 
plomatique attribuait  à  ces  ilerniers  le  carac- 
tère représentatif  du  souverain  au  plus  haut 
degré.  De  là.  des  diflicultés  de  cérémonial  et 
des  dépenses  considérables  qui  ne  contri- 
buaient pas  à  l'expédition  des  atfaires,  ni  à 
faciliter  les  négociations.  On  eut  donc  recours 
a  l'envoi  de  simples  agents  qui  ne  pouvaient 
préloudre  au  cérémonial .  parce  qu'ils  ne  re- 
présentaient point  la  personne  du  souvendu  ; 
on  leur  donna  le  nom  d'agents,  puis  de  rési- 
dents. Ces  agents  furent  dans  l'origine  les 
seules  missions  permanentes.  Les  ambassa- 
deurs ne  devinrent  permanents  qu'après  eux, 
dans  le  courant  du  seizième  siècle  et  se  sub- 
divisèrent dès  lors  en  plusieurs  classes.  C'est 
au  dix-septième  siècle  que  l'on  commença  à 
fixer  uu  cérémonial  pour  ces  envoyés  de  se- 
cond ordre.  On  peut  surtout  dater  du  traité  de 
Westphalie  l'établissement  de  règles  un  peu 
plus  fixes  pour  les  agents  diplomatiques  ;  le 
traité  d'Utrecht  en  1713  eut  les  mêmes  effets 
que  le  traité  de  Westphalie;  an  dix-huitième 
siècle  on  distinguait  en  général  trois  classes 
de  ministres  pubhcs:  celles  de  ministres  plé- 
nipotentiaires, ministres  résidents,  ministres 
chargés  d'affaires. 

La  sphère  d'action  de  l'agent  diplomatique 
ne  subit  pas  moins  de  modifications  que  le  rang 
et  la  distinction  dos  catégories.  Sous  Louis  XI 
et  en  général  au  seizième  siècle,  la  diplomatie 


représentait  surtout  la  ruse  ;  il  s'agissait  moins 
pour  l'agent  diplomatique  de  représenter  les 
intérêts  généraux  de  son  pays  que  de  scruter 
les  secrets  de  la  cour  auprès  de  laquelle  il 
était  accrédité.  Plus  les  intérêts  généraux  des 
États  se  développèrent  et  se  distinguèrent  des 
intérêts  particuliers  du  prince,  plus  aussi  l'ac- 
tion de  l'agent  diplomatique  se  dépouilla  du 
caractère  de  ruse  et  d'espionnage  qui  la  carac- 
térisait à  ses  débuts.  L'établissement  de  mis- 
sions permanentes,  qui  devint  une  obligation 
pour  tous  les  États,  contribua  beaucoup  aux 
progrès  du  droit  international.  Peu  à  peu  l'a- 
doption d'un  mode  de  vivre  uniforme  et  de 
règles  générales  dans  la  poursuite  des  négo- 
ciations eut  pour  effet  de  créer  entre  les  États 
une  certaine  égalité  et  le  sentiment  du  droit, 
qui  sont  la  base  du  système  européen;  c'est 
surtout  sous  ce  rapport  que  l'établissement  de 
nnssions  permanentes  a  rendu  de  grands  ser- 
vices. Mais,  en  somme,  on  ne  saurait  juger  de 
la  nature  d'activité  de  l'agent  diplomatique  in- 
dépendamment du  système,  général  de  politi- 
que prédominant  dans  les  États  civiHsés.  Plus 
la  politique  s'épure  ,  plus  ses  mobiles  sont  éle- 
vés, plus  aussi  l'action  de  l'envoyé  diplomati- 
que à  l'étranger  sera  bienfaisante. 

Cependant,  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se 
tromper,  que  la  grande  époque  diplomatique 
de  l'Europe  a  coïncidé  avec  le  régne  de  la 
royauté  absolue  et  qu'elle  est  renfermée  entre 
les  négociations  de  la  paix  de  AVestphahe  et 
celles  du  congrès  de  Vienne,  entre  1648  et  1815. 
Lorsqu'une  direction  unique,  qui  ne  tenait 
compte  que  de  ses  convenances,  présidait  aux 
destinées  des  États,  l'agent  diplomatique  avait 
bien  autrement  d'importance  que  de  nos  jours, 
où  l'opinion  publique  impose  bien  plus  qu'elle 
ne  suit  la  marche  des  événements.  En  outre . 
aujourd'hui  la  multiphcité  des  intérêts  rend 
impossible  à  un  seul  homme  de  représenter 
son  pays  sous  tous  les  rapports,  et  il  arrive 
bien  plus  fréquemment  qu'autrefois  que  des 
négociations  importantes,  celles  des  ti-aités  de 
conmierce ,  par  exemple ,  sont  confiées  à  des 
ministres  plénipotentiaires  ad  hoc.  A  cela,  en- 
fin, il  faut  ajouter  la  multiplication  infinie  des 
moyens  de  conmuiuication.  Lorsque  les  capi- 
tales, c'est-à-dire  les  centres  de  négociations, 
étaient  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
distances  longues  à  franchir,  les  instructions 
générales  ,  spéciales  ,  ostensibles  ,  secrètes , 
avaient  bien  plus  d'importance  que  maintenant. 
De  nos  jours  l'agent  diplomatique  est ,  comme 
tout  le  monde ,  suspendu  aux  fils  du  télégra- 
phe; il  n'y  a  plus  ni  temps  ni  distance;  les 
cabinets  sont  à  même  de  profiter  de  toutes  les 
modifications  de  circonstances  pour  agir  d'une 
manière  directe  et  immédiate.  L'action  diplo- 
matique réelle  rentrera  donc  toujours  davan- 
tage dans  les  mains  des  ministres  des  afl'aires 
étrangères  des  gouvernements  respectifs,  et 
l'agent  diplomatique  deviendra  de  plus  en  plus 
un  simple  mandataire  destiné  à  porter  la  pa- 
role. L'iiabileté  et  le  talent  d'étudier  ou  d'in- 
fluencer les  hommes  continueront  sans  doute 
à  être  des    conditions   nécessaires   chez   l'a- 
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gent  diplomatique,  mais  sa  responsabilil6  et 
son  action  indépendante  tendront  à  diminuer, 
et  par  conséquent,  à  restreindre  l'importance 
(le  ses  fonctions.  Les  hommes  qui  se  vouent 
aux  afTaires  publiques  ont  maintenant  bien 
d'autres  sphères  d'action  ouvertes  devant  eux 
que  la  carrière  diplomatique,  et  celle-ci  ne 
partage  plus  comme  jadis  avec  l'armée  le  seul 
moyen  d'acquérir  des  honneurs,  de  l'influence 
et  de  la  réputation  ;  aussi  est-elle  bien  moins 
recherchée  que  dans  le  commencement  de  ce 
siècle,  et  les  grands  noms  y  sout-ils  bien  moins 
fréquents. 

II.  Droit  de  légation.  Le  droit  de  légation  est 
actif  et  passif,  c'est-à-dire  que  l'État  qui  peut 
recevoir  des  envoyés  diplomatiques  a  aussi  le 
droit  d'en  envoyer.  Le  droit  de  légation  est 
une  conséquence  de  la  souveraineté.  L'exer- 
cice du  droit  de  légation  appartient  au  repré- 
sentant de  l'État;  il  est  facultatif  et  non  pas 
obligatoire.  Néanmoins ,  le  refus  de  recevoir 
en  temps  de  paix  le  ministre  d'une  puissance 
peut  être  regardé  comme  une  rupture  ,  si  ce 
refus  n'est  pas  fondé  sur  des  raisons  plausibles, 
parmi  lesquelles  figurent  principalement  celles 
qui  sont  fournies  par  la  personne  même  du 
ministre  désigné.  Lorsqu'un  État  conteste  à 
un  autre  le  droit  d'accréditer  auprès  de  lui  des 
ministres,  il  s'abstient  d'user  de  ce  droit  à  son 
égard.  Le  droit  de  légation,  découlant  delà 
souveraineté,  appartient  également  aux  répu- 
bliques et  aux  monarchies.  La  classe  à  laquelle 
un  ministre  doit  appartenir,  est  au  choix  du 
gouvernement  qui  le  nomme;  cependant,  ce 
principe  est  soumis  à  certaines  restrictions 
provenant  d'inégahtés  dans  le  cérémonial  di- 
plomatique; eu  général,  le  droit  d'envoyer  des 
ministres  de  première  classe  est  réservé  aux 
États  dont  les  souverains  jouissent  des  hon- 
neurs royaux  et  aux  grandes  répubhques.  Les 
Etats  dépendants  ou  mi-souverains  ne  peuvent 
accréditer  des  agents, diplomatiques:  tels  sont 
les  divers  États  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord ,  les  cantons  suisses ,  autrefois  les  îles 
Ioniennes,  etc.  Les  États  hés  à  un  autre  État  qui 
est  chargé  de  négocier  avec  des  tiers  sur  les  in- 
térêts communs  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'en- 
voyer ou  de  recevoir  des  agents:  tels  sont  la 
Norvège,  la  Pologne  sous  le  régime  de  la  con- 
.stitution  de  1815.  Pendant  longtemps  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  était  dans  le  môme  cas, 
mais  depuis  1 8G7,  ce  pays  qui  est  uni  aux  Pays- 
Bas  par  la  personne  du  souverain ,  a  des  rep'ré- 
.sentant.s  diplomatiques  spéciaux.  Les  États  qui 
font  partie  de  l'Empire  allemand  n'ont  pas  le 
<lroit  de  légation,  mais  quelques-uns  Pexer- 
cent  néanmoins  encore,  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
par  tolérance.  Les  principautés  danubiennes 
et  autres  vassaux  de  la  Turquie  entretien- 
nent des  agents  ollicieux,  mais  les  affaires  im- 
portantes qui  concernent  ces  pays  dépendants 
sont  traitées  par  le  représentant  delà  Turquie. 
Un  droit  limité  de  recevoir  des  ministres  pu- 
blics est  quelquefois  accordé  à  des  gouverneurs 
généraux,  des  vice-rois.  etc.  Le  monarque  qui 
abdique  ne  peut  plus  exercer  le  droit  de  léga- 
tion. Une  question  plus  controversée  est  celle 


de  savoir  si  ce  droit  est  supprimé  par  la  perte 
iuAolontaire  du  trône;  ici,  c'est  la  raison  d'État 
qui  indique  la  réponse.  Autrefois  le  monarque 
légitime  détrôné  conservait  en  principe  le  droit 
d'ambassade  et  on  le  refusait  à  l'usurpateur; 
aujourd'hui,  que  l'on  tend  de  plus  en  plus  à 
reconnaître  les  faits  accomplis  comme  fonde- 
ment de  droits  nouveaux,  on  tend  aussi  à  lais- 
ser tomber  la  distinction  entre  les  gouverne- 
ments de  fait  et  les  gouvernements  de  droit. 
Du  moment  que  le  successeur  du  prince  dé- 
trôné représente  réellement  l'autorité,  il  devient 
de  règle  de  recevoir  ses  envoyés.  Il  reste  ad- 
mis en  tout  état  de  cause  que  la  réception  d'un 
ministre  étant  considérée  comme  un  acte  de 
reconnaissance  du  souverain  dont  il  est  le 
mandataire,  on  ne  peut  recevoir  au  même  titre 
et  avec  le  même  caractère  otTiciel  le  ministre 
envoyé  par  le  souverain  détrôné  et  le  ministre 
du  gouvernement  qui  l'a  remplacé  dans  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté.  Il  y  a  cependant ,  de- 
puis la  prise  de  possession  de  Rome  par  l'Italie, 
une  exception  en  faveur  du  pape  [voy.  Papauté). 
Certains  États  ont  simultanément  un  repré- 
sentant auprès  du  roi  d'Italie  et  un  autre  au- 
près du  chef  de  l'Église  cathohque. 

III.  Classification  des  agents  diplomatiques. 
On  peut  les  classer  d'abord  d'après  le  but  de 
leur  mission;  il  y  a  des  ministres  négociateurs, 
des  ministres  d'étiquette,  de  cérémonie;  il  y  a 
les  ambassades  d'excuses,  d'obédience  ou  de 
révérence;  enfin,  la  mission  de  l'agent  diplo- 
matique peut  être  permanente  ou  temporaire , 
ou  extraordinaire  ou  ordinaire.  Mais  ces  dis- 
tinctions ne  rendent  pas  ce  qu'on  entend  plus 
particulièrement  par  classification;  celle-ci  a 
essentiellement  en  vue  le  rang  de  l'agent  di- 
plomatique. Les  difficultés  soulevées  autrefois 
à  l'occasion  du  cérémonial  et  les  divergences 
au  sujet  des  questions  de  rang  amenèrent  les 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne 
à  adopter  un  règlement  identique  à  ce  sujet. 
Les  agents  diplomatiques  furent ,  par  acte  du 
19  mars  1815,  divisés  en  trois  classes:  celle 
des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces;  celle  des 
envoyés  ou  ministres  accrédités  auprès  des 
souverains;  celle  des  chargés  d'affaires,  accré- 
dités auprès  des  ministres  des  affaires  étran- 
gèi'es.  Les  ambassadeurs ,  légats  ou  nonces , 
ont  seuls  le  caractère  représentatif.  Les  en- 
voyés diplomatiques  en  mission  extraordinaire' 
n'ont  à  ce  titre  aucune  supériorité  de  rang. 
Les  envoyés  diplomatiques  prennent  rang  entre 
eux,  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la 
notification  officielle  de  leur  arrivée.  On  a  dû 
déterminer  dans  chaque  État  un  mode  uniforme 
pour  la  réception  des  envoyés  diplomatiques 
de  chaque  classe. 

Le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  21  novem- 
bre 1818  ajouta  une  quatrième  classe,  celle 
des  ministres  résidents,  qui  prit  rang  entre 
les  ministres  de  second  ordre  et  les  chargés 
d'affaires.  Il  est  bon  d'ajouter  qu'actuellement 
un  petit  nombre  d'États  se  font  seulement  re- 
présenter par  des  ministres  résidents.  Les  deux 
classes  d'agents  diplomatiques  les  plus  nom- 
breuses sont  la  seconde  et  la  quatrième.  Le 
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plus  souvent  les  gouveruements  accréditeut 
auprès  des  cours  étrangères  des  agents  diplo- 
matiques prenant  le  titre  d'envoyé  extraordi- 
naire et  de  ministre  plénipotentiaire.  Ce  titre 
a  été  employé  en  premier  lieu  par  les  Anglais. 
Malgré  le  règlement  de  1815,  ou  attribue  a 
l'envoyé  extraordinaire  une  espèce  de  supé- 
riorité sur  l'envoyé  ordinaire;  c'est  pour  cette 
raison  que  la  plupart  des  ministres  en  mission 
permanente  prennent  néanmoins  le  titre  d'en- 
voyé extraordinaire.  Les  agents  diplomatiques 
des  trois  premièi'es  classes  sont  accrédités  de 
souverain  à  souverain;  la  quatrième  classe, 
celle  des  chargés  d'alfaires,  reçoit  ses  lettres 
de  créance  du  ministre  des  qflfaires  étrangères 
et  est  accréditée  auprès  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  la  cour  auprès  de  laquelle 
elle  réside.  Le  règlement  d'.Ux^la-Chapelle 
n'empêche  pas ,  du  reste  ,  chaque  État  de  lixer 
selon  qu'il  le  juge  à  propos  la  liiérarchie  du 
corps  diplomatique.  En  France,  la  hiérarchie 
est  aujourd'hui  la  suivante:  ambassadeurs, 
envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipo- 
tentiaires, chargés  d'alfaires ,  secrétaires  d'am- 
bassades et  secrétaires  de  légations,  aspirants 
diplomatiques  ou  attachés.  Les  consuls  géné- 
raux de  France  dans  les  pays  musulmans  et 
dans  l'Amérique  du  Sud  ont  rang  de  chargés 
d'alfaires.  [Les  traditions  diplomatiques  attri- 
buant à  l'ambassadeur  (i'oy.)le  privilège  de  re- 
présenter plus  particuhérement  la  personne 
de  son  souverain,  on  eu  a  conclu  qu'il  doit  être 
reçu  du  prince  auprès  duquel  il  est  accrédité, 
chaque  fois  qu'il  se  présente.  Mais  dans  les 
pays  constitutionnels  ce  privilège ,  s'il  existe 
encore,  est  purement  honorifique,  car  le  sou- 
verain n'y  prend  aucune  décision  sans  avoir 
consulté  ses  ministres.  —  M.  B.] 

Les  quatre  classes  de  ministres  admis  par 
le  protocole  du  21  novembre  1818  d'Aix-la- 
ChapeUe  compi-enncut  les  ministres  publics 
proprement  dits.  En  dehors  de  ces  quatre 
classes,  on  peut  compter  encore  les  agents 
diplomatiques  suivants:  1"  les  agents  (olh- 
cieux)  qui  sont  chargés  des  relations  de  la  part 
d'un  gouvernement  non  reconnu  ou  usurpa- 
teur; ces  agents  ne  sont  pas  membres  du  corps 
diplomatique,  ils  n'ont  pas  de  lettres  de  créance, 
mais  simplement  des  lettres  de  provisiou 
ou  de  recommandation;  2"  les  députés  com- 
missaires ayant  une  mission  spéciale,  conune 
de  fixer  les  frontières  ou  de  procéder  à  des 
liquidations;  3"  les  grands  personnages  chargés 
de  missions  Importantes  dans  lesquelles  on 
désire  éviter  le  cérémonial  diplomatique  sans 
pourtant  placer  cet  envoyé  dans  une  position 
inférieure.  Le  ministre  public  établit  son  ca- 
ractère par  la  remise  de  ses  lettres  de  créance , 
qui  sont  déhvrées  au  souverain  quand  le  mi- 
nistre appartient  aux  trois  premières  classes, 
ou  au  ministre  des  affaires  étrangères  lorsqu'il 
est  seulement  chargé  d'affaires. 

IV.  Privilcges  des  agents  diplomatiques.  Ces 
privilèges  étaient  autrefois  très-étendus,  mais 
aujourd'hui  ils  consistent  surtout  dans  les  sui- 
vants: 1»  inviolabilité  de  la  personne  de  l'agent 
et  des  courriers  de  légation;  2»  exemption  de 


la  juridiction  étrangère.  Il  y  a  ici  un  certain 
nombre  de  questions  non  déterminées  dont  la 
solution  dépend  souvent  de  la  manière  dont  le 
cas  se  présente,  car  Fexemption  de  la  juridic- 
tion civile  n'est  point  absolue.  Ce  qui  reste 
établi,  c'est  que  l'hôtel  de  la  légation  est  invio- 
lable et  que  Fautorité  locale  ne  peut  en  fran- 
chir le  seuil,  môme  pour  Fexécution  d'un  acte 
judiciaire.  L'exemption  de  la  juridiction  crimi- 
nelle n'est  point  absolue  non  plus;  elle  a  pour 
Umite  le  cas  de  conspiration  flagrante  contre 
le  gouvernement  auprès  duquel  Fagcnt  est 
accrédité.  Enlin,  quant  à  la  suite  du  ministre, 
il  y  a  des  distinctions  à  faire  entre  la  suite 
proprement  dite  et  les  personnes  simplement 
attachées  à  la  légation,  et  même  chez  ces  der- 
nières on  peut  distinguer  entre  les  indigènes 
et  les  étrangers  [voy.  Exterritorialité).  3°  Fa- 
culté d'exercer  hbrement  son  culte  religieux 
dans  l'hôtel  de  la  légation.  Ccpricilc'ge  cessera 
d'eu  être  un  quand  la  liberté  des  cultes  sera 
établie  partout,  i"  Les  prérogatives  qui  pré- 
cèdent n'appartiennent  aux  agents  diploma- 
tiques que  dans  les  pays  où  ils  résident  en 
quahtè  d'envoyés.  Dans  les  pays  qu'ils  tra- 
versent, ils  n'ont  droit  qu'à  des  égards  de  pure 
courtoisie.  Le  défrai  n'est  plus  en  usage,  ex- 
cepté pour  les  ambassades  de  l'extrême  Orient , 
ou  du  moins  étrangères  à  l'Europe  et  à  sa 
civilisation. 

V.  Devoirs  des  agents  diplomatiques.  Aux 
privilèges  des  agents  correspondent  des  de- 
voirs qui  découlent  soit  de  la  nature  des  fonc- 
tions, soit  de  celle  des  privilèges  eux-mêmes. 
Si  Fageut  diplomatique  jouit  de  l'inviolabilité , 
c"est  à  la  condition  de  ne  pas  sortir  de  la 
sphère  de  son  activité.  Il  y  a  là  uue  fiction 
comme  dans  le  caractère  représentatif.  Le  pre- 
mier devoir  de  l'agent  est  de  mettre  de  la 
loyauté  dans  ses  rappoi'ts  avec  le  gouveriie- 
meut  auprès  duquel  il  est  accrédité.  Dans  le 
cas  d'offenses  commises  par  des  ministres  pu- 
blics attentant  à  Fexistence  et  à  la  sûreté  de 
FÉtat  où  ils  résident ,  si  le  danger  est  pressant , 
leurs  personnes  et  leurs  papiers  peuvent  être 
saisis,  et  ils  peuvent  être  renvoyés  du  pays. 
Si  les  circonstances  ne  sont  pas  assez  inij)é- 
rieuses  pour  obhger  de  recourir  à  ce  moyeu 
violent ,  on  se  borne  à  demander  leur  rappel  a 
leur  souverain.  L'histoire  offre  des  exemples 
nombreux  de  Fuu  et  l'autre  cas.  11  est  diflicile 
de  fixer  les  régies  de  conduite  pour  ces  cas 
exceptionnels.  En  règle  générale,  Fhôtel  de  la 
légation  ne  doit  jamais  devenir  un  foyer  d'in- 
trigues contre  le  gouvernement  du  pays,  et  le 
ministre  ne  doit  pas  entretenir  avec  les  chefs 
des  partis  des  liaisons  qui  pourraient  porter 
oiubrage  aux  hommes  chargés  de  la  direction 
de  FÉtat.  Dans  les  moments  de  crise  entre  deux 
gouvernements,  la  conduite  du  ministre  doit 
tendre  à  atténuer  l'irritation  et  à  ne  pas  pré- 
cipiter la  rupture.  Le  tact  individuel  est  le 
meilleur  conseiller  dans  ces  circonstances  dif- 
ficiles. On  ne  saurait  agir  partout  de  la  même 
façon;  ce  qui  serait  modération  dans  nu  pays, 
serait  faiblesse  dans  l'autre.  On  doit  reconnaître 
que   généralement  les  agents  diplomatiques 
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observent  la  neutralité  et  la  réserve  néces- 
saires. Des  conspirations  cnnmie  celle  de  Cella- 
mare  sont  inouïes  de  nos  jours.  Cependant  on 
a  élevé  dans  ces  dernières  années  beaucoup 
de  reproches  contre  la  conduite  suivie  en  1859 
par  le  ministre  sarde  à  Florence,  et  en  1800 
par  le  ministre  sarde  à  xXaples,  et  un  ministre 
anglais  s'est  vanté  de  l'influence  qu'il  aurait 
eue  sur  la  chute  du  gouvernement  de  Louis- 
Philippe. 

L'agent  diplomatique  doit  en  outre  ne  pas 
se  renfermer  dans  une  société  exclusive,  s'il 
veut  pouvoir  juger  et  rendre  compte  de  l'état 
du  pays  où  il  réside.  Un  des  reproches  fondés 
que  l'on  peut  faire  aux  agents  diplomatiques , 
est  de  se  renfermer  dans  un  cercle  restreint 
et  cosmopolite  à  la  fois  qui,  étant  le  même 
partout,  ne  laisse  nulle  part  d'empreinte  par- 
ticulière. Enfin,  l'agent  diplomatique  doit  té- 
moigner de  la  sollicitude  à  ses  nationaux.  11 
n'est  rien  qui  fasse  respecter  davantage  un 
gouvernement  à  l'étranger,  et,  par  contre-coup 
aussi  chez  lui,  comme  la  protection  qu'il  ac- 
corde aux  siens ,  non  pas  per  /as  et  nef  as , 
mais  chaque  fois  que  le  bon  droit  du  ressor- 
tissant parait  hors  de  doute. 

VI.  Cérémonial.  Les  questions  de  cérémonial 
étaient  autrefois  très-diflicilcs  à  régler  et  ont 
donné  lieu  à  beaucoup  de  controverses.  Au- 
jourd'hui, quand  les  points  d'étiquette  ne  sont 
pas  tranchés  par  l'usage,  on  cherche  et  on 
trouve  presque  toujours  moyen  de  les  éviter. 
L'article  7  du  règlement  de  Vienne  dit  que 
dans  les  traités  entre  plusieurs  puissances  qui 
admettent  l'alternat' ,  le  sort  décidera  de  l'ordre 
qui  dcATa  être  suivi  dans  les  signatures; 
maintenant  on  prend  plus  souvent  l'ordre 
désigné  par  l'alphabet.  Dans  les  cérémonies 
la  place  honorable  est  le  centre,  et  chaque 
membre  du  corps  diplomatique  se  place  sui- 
vant son  rang  à  droite  de  ce  centre ,  mais  sou- 
vent on  cherche  à  éviter  cette  réglementation 
cérémonieuse  par  les  hasards  du  pèle-mèlc , 
ou  bien  on  déclare  que  ciiaque  place  doit  être 
considérée  comme  la  première.  Les  formalités 
pour  l'audience  de  réception  diffèrent  suivant 
le  rang  de  l'envoyé  diplomatique.  L'ambassa- 
deur a  le  droit  de  se  couvrir  devant  le  sou- 
verain avant  de  lire  son  discours  d'audience. 
Les  ministres  de  première  classe  ont  seuls 
droit  au  titre  d'Excellence,  ils  ont  pouvoir 
(l'aller  à  six  chevaux  infiocdii,  etc.  Les  nonces 
ont  dans  les  cours  catholiques  la  prééminence 
sur  tous  les  autres  envoyés. 

Vil.  La  mission  diplomatique  prend  fin:  1°  par 
l'extinction  de  la  souveraineté  de  l'État  qui 
accrédite  ou  auprès  duquel  est  accrédité  l'en- 
voyé ;  2°  par  la  mort  ou  l'abdication  du  sou- 
verain constituant,  soit  par  le  décès  du  sou- 
verain auprès  duquel  l'agent  était  accrédité; 
."î"  par  l'extinction  des  lettres  dcjcréance;  4"  par 
l'annulation  des  pouvoirs;  5»  par  le  rappel  du 
ministre  ou  par  son  avancement;  6"  par  suite 
de  rupture  diplomatique  ;  7»  par  l'acconiplisse- 

1.  Ii'aUcrnat  signifie  que  chaque  puissance  prend 
le  premier  rang  dans  le  document  (exemplaire 
d'un  traité,  etc.)  qui  lui  est  destiné. 


ment  de  la  mission,  si  elle  est  temporaire  et 
spéciale.  Julks  Grenier  et  M.  B. 

Comparez:  Ambassadeur,  Consuls,  Courriers, 
Créance,  Déchiffrement,  Diplomatie,  Étiquette, 
Kxequatur  ,  Exterritorialité  ,  Internonce  ,  Négocia- 
tlong,  Note  diplomatique.  Procès-verbal,  liecréance, 
etc. 

AGENT  PROVOCATEUR.  Ce  mot  a  été  d'un 
si  fréquent  usage  dans  le  langage  politique, 
que  nous  croyons  ne  pas  devoir  le  passer  sous 
silence ,  bien  que  nous  soyons  convaincu  que 
l'agent  provocateur  a  existé  bien  plus  souAent 
dans  l'imagination  des  minorités  que  pai-mi  les 
instruments  du  pouvoir. 

Le  mot  agent  provocateur  doit  s'entendre 
de  toute  personne  poussant  à  des  actes  sédi- 
tieux, pour  faire  reconnaître  les  ennemis  du 
pouvoir  et  les  signaler  à  sa  vindicte.  Il  se  dis- 
tingue, par  conséquent,  de  l'espion,  dont  le 
rôle  est,  en  quelque  sorte,  purement  passif. 
11  n'est  guère  probable  qu'on  se  donne  la 
tâche  de  provoquer  des  manifestations  hos- 
tiles au  gouvernement  pour  le  seul  but  de  les 
dénoncer  avec  désintéressement;  l'agent  pro- 
vocateur, s'il  a  existé,  s'est  toujours  trouvé  à 
la  solde  de  la  police  ou  du  gouvernement.  Or. 
la  provocation  ne  peut  être  qu'un  moyen  ex- 
trême et  rarement  employé,  pour  sortir  d'une 
situation  dilliciie  et  grosse  de  dangers.  Ce 
moyen ,  qu'on  ne  saurait  approuver ,  ni  au 
point  de  vue  moral,  ni  au  point  de  vue  poli- 
tique, est  d'ailleurs  dangereux  pour  les  gou- 
vernements qui  consentent  à  l'employer,  car 
ils  répandent  eux-mêmes  la  graine  insurrec- 
tionnelle, et  cette  graine-là  pousse  comme  la 
mauvaise  herbe. 

Comparez  :  Agitation  ,  Machiavélisme  ,  Morale 
politique.  Mouchard,  etc. 

AGIOTAGE.  Voy.  Bourse. 

AGITATION  POLITIQUE.  Les  mœurs  poli- 
tiques de  la  France  comportent  assez  peu . 
l'emploi  de  ce  moyen  de  propagande,  de  cette 
manière  de  travailler  Fopinion,  d'exercer  une 
pression  sur  le  gouvernement  ou  sur  une 
(îlasse  sociale.  Néanmoins ,  si  ces  mots  y  sont 
d'une  application  moins  fréquente  qu'en  An- 
gleterre, ils  n'en  ont  pas  moins  un  sens  précis 
qu'il  est  bon  de  déterminer.  iN'ous  appelons 
donc  agitation  tout  mouvement  de  surexcita- 
tion imprimé  à  l'opinion  publique ,  pour  arri- 
ver, par  les  voies  légales,  à  l'obtention  de 
quelque  point,  touchant  à  l'ordre  politique  ou 
social.  De  cette  définition  ressort  assez  claire- 
ment ce  qu'est  l'agitateur  :  il  provoque ,  déve- 
loppe, et  dirige  le  mouvement. 

S'il  était,  maintenant,  besoin  d'expliquer 
pourquoi  l'agitation  est  peu  praticable  en  France, 
nous  dirions  simplement  que  cela  tient  au  ca- 
ractère national.  Nous  ne  savons  guère  garder 
une  juste  mesure,  dans  ce  qui  est  du  domaine 
de  la  politique  surtout  ;  de  la  discussion  nous 
passons  promptement  à  l'action,  en  sautant 
par-dessus  la  légahté  ;  de  l'agitation  enfin  nous 
sommes  trop  portés  à  faire  une  sédition.  Aussi 
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lagitation ,  telle  que  nous  l'avons  défluie ,  s'est 
fort  rarement  produite  parmi  nous,  et  dans  les 
cas  peu  nombreux  où  elle  s'est  manifestée,  ou 
peut  dire  qu'elle  était  circonscrite  dans  un 
milieu  assez  restreint  et  n'atteignant  pas  les 
masses.  Dans  la  question  du  libre  échange, 
par  exemple,  une  société  d'économistes  lit , 
en  1847,  de  l'agitation;  mais  quel  en  était  le 
retentissement .  comparé  à  celui  de  l'agitation 
anglaise  pour  cette  même  liberté  des  échanges! 
L'agitation  des  protectionnistes  français  n'a  pas 
autrement  remué  les  masses  que  celle  des  par- 
tisans du  hbre  échange.  Aous  ne  nous  passion- 
nons pas  assez  pour  l'utile,  et  si  cela  pouvait 
arriver,  il  est  a  craindre  que  nous  n'aurions 
pas  la  patience  nécessaire  pour  suivre  unique- 
ment les  voies  légales. 

Il  est  pourtant  à  désirer  que  ce  moyen  puisse 
être  employé  en  France ,  car  au  fond ,  agiter 
c'est  éclairer  l'opinion  publique,  c'est  la  for- 
mer, c'est  aussi  s'en  servir  pour  arriver  à  un 
but  déterminé.  Les  procédés  employés  con- 
sistent en  pubUcations  rendues  ou  distriljuécs 
gratuitement ,  en  réunions  pubhques ,  en  asso- 
ciations destinées  à  étudier  la  question ,  à  la 
présenter  sous  ses  faces  les  plus  favorables .  à 
vulgariser  les  notions  qui  s'y  rattachent.  Ces 
moyens  agissent  sur  l'esprit  et  sur  l'imagina- 
tion des  masses  et  comme  souvent  il  sulUt  de 
répéter  une  proposition  pour  lui  trouver  des 
partisans,  on  comprend  î'eflicacité  de  l'agita- 
tion. Toutes  les  propositions  en  faveur  des- 
quelles on  agite  le  pays  ne  sont  pas  également 
bonnes,  il  en  est  même  qui  peuvent  éA"eillcr 
de  mauvaises  passions;  mais,  généralenicut, 
la  vérité  pourra  seule  supporter  une  discus- 
sion prolongée  soutenue  au  grand  jour,  et 
l'erreur  trouvera  trop  d'adversaires  intéressés 
pour  sortir  victorieuse  d'une  pareille  épreuve. 

On  n'a  guère  d'exemple  d'agitateur  politique 
en  France ,  où  l'on  craint  avec  plus  ou  moins 
de  raison  le  caractère  national,  quand  au  fond 
c'est  peut-être  de  l'ignorance  qu'on  devrait 
avoir  peur.  En  Angleterre,  l'instruction  n'est 
peut-être  pas  plus  répandue,  mais  le  peuple 
est  rompu  à  la  pratique  de  la  vie  politique  ;  il 
en  aime  Ics^  discussions,  il  s'en  exalte  même; 
mais  son  respect  de  la  légalité  '  rend  cette 
exaltation  sans  dangers.  Aussi  les  hommes 
pohtiques  de  la  Grande-Bretagne  font-ils  de 
l'agitation  dans  toutes  les  questions  un  peu 
importantes.  Jl.  Gobden  a  été  le  chef  d'une 
ligue  pour  le  liljre  échange;  M.  Bright,  animé 
d'un  ardent  amour  de  la  paix  universelle,  a 
agité  de  tout  son  pouvoir  les  trois  royaumes 
en  faveur  de  cette  généreuse  utopie;  une  foule 
d'autres,  qu'il  serait  trop  long  de  citer,  ont  fait 
de  l'iigitation  politique ,  économique  et  reli- 
gieuse avec  plus  ou  moins  de  succès. 

iMais  l'Angleterre  n'est  pas  le  seul  pays  où 

1.  Du  moins  est-ce  là  l'opinion  généralement  re- 
çue. Les  journaux  nous  ont  pourtant  rapporté  bien 
des  faits  qui  la  contredisent  :  la  police  chassée  à 
coups  de  pierres,  les  vitres  de  tel  ou  tel  membre  du 
parlement  cassées  et  ainsi  de  suite.  D'un  autre  côté, 
nous  avons  eu  bien  des  fois  l'occasion  d'observer 
que  le  peuple  français  sait  très-bien  observer  la 
légalité,  surtout  quand  il  approuve  la  loi. 


s'exerce  l'agitation  sur  une  grande  échelle; 
notre  voisine  est  même  dépassée  par  les  États- 
Unis,  où  l'on  agite  avec  beaucoup  de  méthode, 
de  régularité  et  de  persévérance.  Le  continent 
européen  lui-même  a  dû  laisser  introduire  ce 
moyen  de  propagande  dans  la  plupart  des 
pays ,  mais  les  proportions  en  sont  restées 
mesquines;  en  revanche,  les  procédés  n'ont 
pas  atteint  les  formes  brutales ,  ni  peut-être 
le  degré  de  mauvaise  foi ,  qui  sont  d'un  usage 
si  fréquent  de  l'autre  côté  de  «l'onde  salée». 

Comparez  :  Agent  provocateur,  Banquet,  Irlande, 
Nationalverein,  Mazzinisme  et  autres. 


AGNAT  et  COGNAT.  La  parenté  à  la  fois 
naturelle  et  civile,  telle  que  nous  l'entendons 
aujourd'hui,  et  qui  est  le  résultat  de  mariages 
ou  d'adoptions  légitimes,  constituait  à  Rome 
une  famille,  dont  les  membres  portaient  le  nom 
de  cognati.  Les  agnati  formaient  une  famUle 
plus  restreinte,  et  à  qui  seule,  juridiquement, 
appartenait  le  titre  de  familia.  Ils  se  compo- 
saient des  cognats  unis  entre  eux  par  des  per- 
sonnes du  sexe  mascuhn  et  de  ceux  qu'une 
adoption  ou  une  mancipation  avait  introduits 
dans  la  famille.  En  d'autres  termes,  tous  les 
membres  d'une  famille  dont  les  pères  s'étaient 
trouvés  à  un  moment  quelconcpie  sous  la  puis- 
sance d'un  même  aïeul,  et  n'étaient  sortis  de 
cette  puissance  que  par  sa  mort,  s'appelaient 
agnati. 

L'agnation  fut  d'abord  la  seule  parenté  con- 
sacrée par  le  droit  romain.  Les  Douze  Tables 
appelèrent  à  la  succession  des  intestats,  à  dé- 
faut d'héritiers  sie7is,  les  agiiats  du  défunt,  et 
c'est  aussi  aux  agnats  que  fut  déférée  la  tutelle 
légitime  des  pupilles.  Le  titre  de  cognât  ne  fut 
reconnu  qu'en  tant  qu'il  était  un  empêchement , 
à  certains  degrés ,  aux  mariages  légitimes.  Ce 
ne  fut  que  plus  tard  que  le  préteur,  en  vertu 
de  sa  prérogative  de  corriger  et  de  compléter 
les  lois,  les  appela  aux  successions  vacantes, 
à  défaut  d'héritiers  siens  et  d'agnats ,  c'est-à- 
dire  en  troisième  ordre  et  en  leur  conférant, 
non  la  propriété  légale,  mais  la  simple  posses- 
sion de  biens. 

A  partir  de  Justinien  et  en  vertu  de  la  Xo- 
vclle  118,  toute  distinction  fut  supprimée  entre 
les  aguals  et  les  cognats,  et  l'ordre  aux  succes- 
sions fut  réglé  d'après  les  mêmes  principes  qui 
régissent  encore  notre  législation. 

Actuellement  la  distinction  de  la  descendance 
jiar  les  mâles  (agnats) ,  de  la  descendance  par 
les  femmes  (cognats).  n'a  plus  qu'un  intérêt 
restreint ,  soit  aux  familles  régnantes ,  qui  sont 
régies  par  la  loi  salique ,  soit  aux  nobles ,  aux 
possesseurs  de  majorais,  aux  membres  delà 
chambre  des  lords  en  Angleterre,  et  à  quelques 
autres  catégories  de  personnes  jouissant  de 
privilèges  ou  se  trouvant  dans  une  situation 
exceptionnelle.  En  dehors  de  ces  cas,  les  lois 
sur  les  successions  de  la  plupart  des  pays  ci- 
vilisés, et  surtout  celles  de  la  France,  ne  re- 
connaissent aucune  difTérence  entre  les  agnats 
et  les  cognats. 

Disons  encore  que ,  généralement,  les  agnats 
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portent  tous  le  même  nom,  tandis  que  ceux 
des  cognats  sont  différents  de  ceux  de  la  ligne 
principale. 

Comparez  :  Dynastie,  Loi  salique,  Primogéniture. 

AGRICULTURE.  Entre  l'agriculture  et  la 
politique ,  les  rapports  sont  peu  apparents,  mais 
profonds.  Parlons  d'abord  de  l'influence  de  la 
politique  sur  l'agriculture  :  nous  dirons  ensuite 
(juclques  mots  de  rinilucnce  de  l'agriculture 
sur  la  politique. 

On  a  répété  souvent  ce  mot  d'un  habile  mi- 
nistre des  linances  :  Faites-moi  de  la  bonne  po- 
litique,  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  On 
jiourrait  dire  avec  non  moins  de  raison:  Faites- 
moi  de  la  bonne  politique,  je  vous  ferai  de  bonne 
agriculture.  L'agriculture  ne  peut,  en  effet, 
fleurir  que  dans  un  pays  où  les  personnes  et 
les  propriétés  sont  respectées,  où  les  impôts 
sont  équitablement  répartis  et  dépensés  avec 
économie,  où  le  bon  état  des  communications 
multiplie  les  débouchés,  où  régnent,  en  un 
mot ,  la  liberté ,  la  justice  et  la  paix.  Prenons 
pour  exemple  les  deux  nations  qui  forment  les 
extrémités  de  l'Europe  :  l'Angleterre  et  la  Tur- 
quie. Dans  la  première ,  le  cUmat  est  brumeux 
et  le  sol  noyé  ;  la  seconde  possède  le  plus  beau 
clùnat  et  le  sol  le  plus  fertile,  ^ous  voyons  ce- 
pendant l'agriculture  se  montrer  cent  fois  plus 
productive  à  surface  égale  en  .\ngleterre  qu'en 
Turquie.  Pourquoi?  C'est  que  l'Angleterre  jouit 
dune  bonne  constitution  politique,  tandis  que 
la  Turquie  gémit  sous  un  gouvernement  déplo- 
rable. 

Le  plus  grand  des  fléaux  qui  puissent  acca- 
bler le  travail  agricole,  comme  tout  autre,  c'est 
riusécurité.  On  ne  laboure  pas,  on  ne  sème  pas, 
quand  on  n'est  pas  sûr  de  récolter.  Le  premier 
devoir  d'un  gouvernement ,  c'est  de  garantir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Quand 
cette  condition  manque,  tout  manque.  L'insé- 
curité peut  provenir  de  deux  causes,  ou  d'un 
excès  de  faiblesse  ou  d'un  excès  de  force  dans 
le  gouvernement.  Les  gouvernements  anarchi- 
ques  sont  dans  l'impuissance  de  défendre  les 
intérêts  privés;  les  gouvernements  despotiques 
les  violent  eux-mêmes.  Trop  souvent  les  deux 
vices  se  réunissent ,  et  les  gouvernements  qui 
respectent  le  moins  les  droits  de  leurs  sujets 
sont  en  môme  temps  fort  peu  soucieux  de  les 
faire  respecter  par  d'autres. 

Le  second  devoir  des  gouvernements  envers 
l'agriculture  consiste  à  lui  faire  payer  le  moins 
cher  possible  la  sécurité  qu'ils  lui  donnent.  11 
faut  des  impôts  et  des  soldats  pour  faire  res- 
pecter les  lois;  il  n'en  faut  pas  trop.  Les  im- 
pôts excessifs,  les  armées  trop  nombreuses 
épuisent  l'agriculture ,  en  lui  imposant  des  sa- 
crifices démesurés,  soit  en  hommes,  soit  eu 
argent. 

Les  impôts  qui  intéressent  le  plus  directe- 
ment l'agriculture,  sont  ceux  qui  portent  sur 
le  sol ,  et  qu'on  appelle  fonciers.  Ces  impôts 
peuvent  être  doublomeut  nuisibles:  par  leur 
quotité  et  par  leur  répartition.  Une  répartition 
trop  inégale  ou  trof)  arbitraire  peut  avoir  des 
effets  aussi  mortels  qu'un  impôt  trop  lourd  par 


lui-même.  Sous  l'ancien  régime,  le  montant 
total  de  la  taille  n'avait  rien  d'excessif,  mais 
elle  était  perçue  si  rudement ,  avec  de  telles 
inégalités  et  de  tels  abus ,  qu'elle  ruinait  les 
campagnes.  11  arrivait  assez  souvent  que  des 
cultivateurs  aimaient  mieux  abandonner  leurs 
domaines  que  de  payer  la  taille,  k  côté  de  ces 
terres  surchargées,  il  s'en  trouvait  d'autres  qui 
jouissaient  d'exemptions  à  peu  près  complètes. 
Aujourd'hui  encore,  on  se  plaint  d'inégalités 
dans  la  perception  de  l'impôt  foncier;  mais  ces 
différences  n'ont  aucun  rapport  avec  celles 
d'autrefois. 

Les  agriculteurs  s'imaginent  volontiers  que 
les  impôts  indirects  ne  les  atteignent  pas  :  ils 
se  trompent.  Les  impôts  indirects,  en  frappant 
toutes  les  consommations,  tombent  de  deux 
façons  sur  l'agriculture  :  ils  élèvent  le  prix  des 
denrées  qu'elle  consomme  et  ils  abaissent  le 
prix  de  celles  qu'elle  vend  '.  C'est  donc  pour  elle 
un  mauvais  calcul  que  de  laisser  accroître  in- 
déUnimeut  les  contril)utions  indirectes ,  pourvu 
que  les  charges  foncières  ne  s'accroissent  pas. 
L'ensemble  des  recettes  pubhques  pèse  à  la 
fois  sur  toutes  les  industries;  l'agriculture 
paye  sa  part  des  impôts  indirects ,  comme  les 
autres  contribuables  payent  leur  part  de  l'im- 
pôt foncier  par  l'élévation  du  prix  des  denrées 
agricoles.  Tout  est  solidaire  dans  une  nation. 
Sous  quelque  forme  qu'il  soit  perçu,  l'impôt 
n'est  légitime  que  quand  il  est  nécessaire;  il 
doit  être  strictement  réduit  à  ce  qu'exigent  les 
services  publics. 

L'agriculture  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  ce 
que,  suivant  l'heureuse  expression  de  Montes- 
quieu, CÉtat  ne  prélève  pas  sur  les  besoins 
réels  du  peuple  de  quoi  satisfaire  à  des  besoins 
imaginaires,  que  les  dépenses  exagérées  se 
font  toujours  loin  d'elle  et  contre  eUe.  C'est 
dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans  les  ca- 
pitales ,  que  se  développent  ces  besoins  imagi- 
naires dont  parle  Montesquieu  ;  là  s'accumulent 
les  gros  traitements,  les  bâtiments  fastueux, 
les  fonctions  superflues ,  toutes  les  prodigalités 
qui  ruinent  et  démoralisent  à  la  fois.  Plus  les 
parasites  de  tout  ordre  y  pullulent,  plus  les 
capitaux  qui  auraient  pu  alimenter  des  œuvres 
utiles  périssent  dans  des  emplois  improductifs. 
L'agriculture  y  perd  en  même  temps  et  l'ar- 
gent qu'elle  donne  et  celui  qu'elle  ne  reçoit 
pas. 

Parmi  les  dépenses  improductives,  une  des 
plus  fatales  est  celle  des  grandes  armées. 
Toute  nation  se  compose  d'un  nombre  énorme 
de  femmes ,  d'enfants ,  de  vieillards ,  d'infirmes , 
qui  n'apportent  qu'un  bien  faible  contingent  à 
la  somme  du  travail  national.  Le  nombre  des 
travailleurs  mâles  et  vaUdes  n'excède  guère  le 
sixième  de  la  population  totale,  soit  pour  la 
France,  par  exemple,  six  millions  sur  trente- 
six.  Une  armée  de  600,000  hommes  prend  donc 
le  dixième  des  forces  vives  du  pays,  et  c'est  la 
classe  agricole  qui  supporte  cette  perte  presque 
tout  entière.  Si  la  même  sécurité  pouvait  être 

1.  Si  l'impôt  élève  le  prix  de  la  marchandise  taxée, 
comment  peut-il  eu  même  temps  le  faire  baisser  ? 

M.   B. 
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obtenue  avec  la  moitié,  les  bras  de  300,000 
hommes  feraient  retour  annuellement  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture  et  de  l'industrie  et  aug- 
menteraient d'autant  la  production. 

Au  premier  rang  des  dépenses  productives 
figurent  au  contraire  les  travaux  publics ,  non 
ceux  qui  ont  pour  but  de  bâtir  des  palais  ou 
des  théâtres ,  mais  ceux  qui  facilitent  la  circu- 
lation des  hommes  et  des  produits  sur  toute  la 
surface  du  territoire.  Les  ports,  les  canaux,  les 
rivières,  les  ponts,  les  routes  de  toute  espèce, 
depuis  les  chemins  ruraux  jusqu'aux  chemins 
de  fer,  tout  ce  qui  peut  activer  les  communi- 
cations a  les  plus  grands  etfets  sur  l'agricul- 
ture. Toute  industrie  prospère  en  raison  de  ses 
débouchés,  et  c'est  la  multiplicité  des  commu- 
nications qui  fait  la  multiphcité  des  débouchés. 
Mille  exemples  le  démontrent  en  France;  soit 
à  mesure  que  s'étendent  les  chemins  de  terre, 
soit  à  mesure  que  s'ouvrent  de  nouvelles  voies 
de  fer.  des  contrées  entières  se  transforment  à 
vue  d'œil. 

Quand  les  gouvernements  ont  donné  à  l'agri- 
culture la  sécurité ,  la  modération  dans  les  dé- 
penses publiques,  la  réduction  de  l'état  mili- 
taire au  strict  nécessaire,  un  bon  système  de 
communications,  ils  ont  rempli  tous  leurs  de- 
voirs envers  elle;  aller  plus  loin,  serait  inutile 
et  peut  devenir  dangereux.  Ainsi,  on  a  vu  deux 
systèmes  se  partager  les  esprits  politiques  : 
les  uns  vantant  les  avantages  de  la  grande  pro- 
priété et  de  la  grande  culture;  les  autres  ceux 
de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  culture  : 
discussions  légitimes  et  utiles  quand  elles  se 
renferment  dans  la  théorie  et  ne  prétendent 
agir  que  par  la  persuasion ,  mais  nuisibles  et 
funestes  quand  l'un  ou  l'autre  des  deux  sys- 
tèmes prétend  s'imposer  par  la  force  ou  par  la 
loi.  Ces  questions  ne  se  règlent  bien  que  par  le 
mouvement  Ubre  des  intérêts. 

La  législation  de  deux  nations  voisines,  l'An- 
gleterre et  la  France,  s'inspire  à  cet  égard  de 
deux  principes  opposés.  La  législation  anglaise 
favorise  la  concentration  de  la  propriété  par  le 
droit  d'aînesse  et  les  substitutions  ;  la  législation 
française  favorise  au  contraire  la  division  du 
sol.  Au  premier  abord,  le  système  anglais  parait 
l'emporter  sur  le  système  français  au  point  de 
vue  des  intérêts  agricoles,  puisque Fagriculture 
est  deux  fois  plus  riche  en  Angleterre  qu'en 
France;  mais  quand  on  y  regarde  de  plus  près, 
on  voit  les  effets  réels  des  deux  législations 
s'atténuer  beaucoup.  D'abord  le  sol  est  plus  di- 
visé en  Angleterre  et  moins  divisé  en  France 
qu'on  ne  le  croit  communément ,  parce  que  la 
force  des  choses  corrige  de  part  et  d'autre  les 
prescriptions  extrêmes  de  la  loi;  ensuite,  on 
doit  reconnaître  que  l'étendue  des  propriétés 
n'a  pas,  dans  les  deux  pays,  la  même  action 
sur  le  développement  de  la  culture. 

En  général,  le  sol  et  le  climat  anglais  s'ac- 
commodent mieux  de  la  grande  culture ,  le  sol 
et  le  climat  français  de  la  petite.  Les  deux  na- 
tions conserveront  donc,  suivant  toute  appa- 
rence, les  principes  de  leur  législation,  en  la 
modifiant  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  d'excessif. 
La  substitution  est  maintenant  fort  attaquée  en 


Angleterre,  comme  éloignant  les  capitaux  de 
la  culture;  elle  a  déjà  reçu  de  nombreuses 
atteintes  et  en  recevra  probablement  d'autres 
encore.  Le  droit  d'aînesse  [voy.  Aînesse)  lui- 
même  commence  à  être  contesté,  au  moins 
dans  son  apphcation  la  plus  absolue.  D'un  autre 
côté,  on  sera  tôt  ou  tard  amené  à  modifier  en 
France  les  articles  de  loi  qui  multiplient  à  l'ex- 
cès le  morcellement. 

On  a  vu  l'autorité  publique  intervenir  par 
d'autres  moyens  dans  la  direction  du  travail 
agricole ,  avec  d'excellentes  intentions  sans 
doute,  mais  avec  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences. Justement  préoccupés  de  la  subsis- 
tance des  populations,  les  gouvernements  ont 
cru  y  pourvoir  en  prescrivant  ou  en  prohibant 
certaines  cultures ,  en  réglant  eux-mêmes  les 
assolements,  en  fixant  le  prix  du  blé  et  des 
autres  denrées  nécessaires  à  la  vie ,  etc.  C'est 
surtout  sous  l'ancien  régime  que  ces  sortes  de 
règlements  étaient  en  faveur.  Des  édits  royaux 
défendaient  de  planter  des  vignes  sans  autori- 
sation ;  des  arrêts  de  parlements  interdisaient , 
sous  des  peines  graves ,  la  culture  des  pommes 
de  terre.  Ici,  on  proscrivait  les  prairies  artifi- 
cielles; là,  on  punissait  ceux  qui  coupaient 
leurs  blés  avec  la  faux.  Il  a  fallu  bien  du  temps 
pour  faire  comprendre  qu'on  mettait  obstacle 
par  là  aux  progrès  de  l'agriculture  et  qu'il 
valait  beaucoup  mieux  se  confier  aux  intérêts 
privés. 

La  loi  du  28  septembre  1791  est  la  première 
qui  ait  posé  formellement  en  principe  la  liberté 
complète  de  l'agriculture.  «  Le  territoire  de  la 
France,  y  est-il  dit,  est  libre  dans  toute  son 
étendue,  comme  les  personnes  qui  l'habitent. 
Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres , 
de  conserver  à  leur  gré  leuiis  récoltes  et  de 
disposer  de  toutes  les  productions  de  leur  pro- 
priété dans  l'intérieur  du  royaume  et  au  dehors.  » 
Cette  Uberté,  qui  paraissait  si  dangereuse,  a 
beaucoup  mieux  assuré  la  subsistance  pubUque 
que  tous  les  règlements  antérieurs. 

Malgré  cette  loi,  on  a  vu  encore  de  nombreux 
abus  d'autorité  depuis  1791 ,  notamment  quand 
un  décret  de  mai  1812  défendit  de  faire  du  blé 
un  objet  de  spéculation  et  le  taxa  à  33  francs 
rhectolitre.  En  règle  générale ,  les  principes  de 
la  loi  de  1 79 1  ont  fini  par  triompher.  Un  seul 
point  est  resté  en  suspens  jusqu'à  nos  jours  et 
n'a  été  définitivement  réglé  que  par  la  loi  du 
l.T  juin  1861.  L'opinion  pubhque  avait  à  peu 
près  accepté  la  libre  circulation  des  grains  à 
l'intérieur,  non  sans  de  longues  hésitations  et 
de  vives  résistances;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  de  la  liberté  du  commerce  des  grains 
avec  l'extérieur.  Bien  qu'un  édit  de  Louis  XYI 
Feùt  établie  en  1787,  les  gouvernements  ulté- 
rieurs l'avaient  retirée ,  et  une  loi  connue  sous 
le  nom  iVéchelle  mobile,  fortement  soutenue 
par  une  grande  partie  du  public,  mettait  des 
entraves  à  l'importalion  en  temps  de  bas  prix 
et  à  l'exportation  en  temps  de  cherté. 

La  loi  du  15  juin  1861  a  aboli  ces  derniers 
obstacles.  Un  exemple  éclatant  est  venu  dé- 
montrer aussitôt  que,  pour  une  moitié  au  moins 
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du  problème ,  le  résultat  qu'on  voulait  atteindre 
était  beaucoup  plus  obtenu  par  la  liberté  du 
commerce  que  par  l'échelle  mobile.  Une  mau- 
vaise récolte  a  suivi  immédiatement  la  promul- 
gation de  la  loi,  et  une  disette,  qui  aurait  été 
terrible  dans  d'autres  temps,  a  été  traversée 
sans  trop  de  soufTrances,  le  prix  du  blé  s'étant 
maintenu  à  5  francs  en  moyenne  par  hecto- 
litre au-dessous  de  la  dernière  disette.  Jamais 
épreuve  ne  fut  plus  décisive. 

Reste  maintenant  la  démonstration  inverse, 
qui  ne  peut  manquer  d'arriver  quand  nous  au- 
rons une  succession  de  bonnes  récoltes.  L'a- 
griculture ne  peut  que  gagner  à  l'organisation 
d'un  commerce  constant  et  régulier  sur  les 
céréales;  de  même  que  la  libre  importation  a 
comblé  le  vide  d'une  mauvaise  année,  de  même 
la  libre  exportation  écoulera  l'excédant  des  bon- 
nes. La  France  a  autour  d'elle  des  pays  extrême- 
ment peuplés,  comme  l'Angleterre,  la  Belgique, 
la  Hollande,  qui  manquent  de  subsistances; 
nous  avons  là  des  débouchés  toujours  ouverts, 
qui  maintiendront  les  prix  en  temps  d'abon- 
dance. Puis,  quand  viendront  de  nouveau  les 
années  stériles ,  le  surcroit  de  production  que 
l'exportation  aura  favorisé,  rcOuera  sur  nos 
marchés  et  rendra  moins  nécessaire  l'entrée 
des  grains  étrangers.  Nous  ne  passerons  plus 
par  ces  violentes  alternatives  qui  désolaient 
tour  à  tour  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs. 

En  résumé,  ce  que  les  agriculteurs  ont  de 
mieux  à  faire ,  c'est  d'appeler  le  moins  possible 
les  gouvernements  à  se  mêler  de  leurs  alTaires. 
Les  meilleures  institutions  politiques  sont  celles 
qui  leur  laissent  le  plus  de  liberté.  Même  pour 
les  objets  qui  exigent  absolument  l'intervention 
de  l'autorité  publique,  les  gouvernements  les 
moins  centralisés  sont  les  meilleurs.  Qu'on  par- 
coure les  nations  de  l'Europe ,  on  verra  l'agri- 
culture prospérer  surtout  dans  les  pays  les 
moins  centralisés.  La  liberté  poUtique  est  bonne 
à  tout;  elle  sauvegarde  les  intérêts  de  l'agri- 
culture comme  tous  les  autres.  Non-seulement 
elle  empêche  les  mesures  arbitraires  et  mal 
conçues,  mais  elle  développe  des  mœurs  aussi 
fécondes  que  flères;  elle  excite  l'esprit  d'entre- 
prise, la  résolution  virile. 

Les  gouvernements  se  flattent  quelquefois  de 
développer  les  progrès  de  l'agriculture  par  ce 
qu'on  appelle  des  encoia-agemcnts  (voij.  ce 
mot).  Il  serait  injuste  de  méconnaître  complè- 
tement l'utilité  des  concours  pubhcs,  primes, 
croix  d'honneur,  etc.,  mais  il  ne  faudrait  pas 
non  plus  y  attacher  trop  d'importance.  En  règle 
générale,  une  agriculture  qui  a  besoin  d'être 
encouragée ,  n'est  pas  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Le  véritable  encouragement  pour  elle, 
c'est  la  vente  de  ses  produits.  Toutes  les  grandes 
industries  se  sont  créées  d'elles-mêmes,  sans 
provocation  arlincicllc,  par -la  seule  influence 
des  débouchés.  Il  peut  très-bien  arriver,  quand 
on  clierche  à  diriger  le  travail  agricole,  qu'on 
lui  donne  une  fausse  impulsion;  da;is  ce  cas, 
on  marche  directement  contre  le  but  qu'on 
se  propose.  Le  meilleur  mode  d'action,  c'est 
l'enseignement,  et  là  encore  il  faut  éviter  de 


tomber  dans  l'excès.  L'enseignement  doit  avoir 
surtout  pour  objet  ce  que  la  pratique  n'apprend 
pas,  c'est-à-dire  l'appUcation  des  sciences  à 
l'agriculture. 

Les  sociétés  d'agriculture,  les  comices,  et 
mieux  encore,  les  journaux  agricoles,  sont  au 
nombre  des  meilleurs  moyens  de  propagation. 
C'est  la  libre  discussion  qui,  en  toute  chose, 
sert  le  plus  à  dégager  la  vérité.  L'intervention 
de  l'autorité  y  nuit  plus  qu'elle  n'y  sert,  au 
moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  Ce 
qui  importe  par-dessus  tout,  c'est  d'habituer 
le  plus  possible  les  agriculteurs  à  attendre  tout 
d'eux-mêmes  et  à  prendre  en  toute  occasion 
l'initiative  de  ce  qui  peut  leur  être  utile. 

L'auteur  de  cet  article  a  essayé  de  démon- 
trer, dans  un  livre  sur  Y  Économie  rurale  de 
V Angleterre ,  l'action  des  institutions  libres  sur 
le  développement  de  l'agriculture.  Il  s'est  par- 
ticulièrement attaché  à  faire  voir  pourquoi  la 
vie  rurale  est  beaucoup  plus  recherchée  en  An- 
gleterre qu'en  France  :  «  Le  plus  riche  proprié- 
taire d'un  comté  est  d'ordinaire  lord  heutenant, 
titre  plus  honorifique  qu'utile,  mais  qui  donne 
à  quiconque  en  est  revêtu,  un  reflet  de  Féclat 
paisible  et  incontesté  de  la  royauté  anglaise. 
Les  plus  riches  après  le  lord  lieutenant  sont 
juges  de  paix ,  c'est-à-dire  les  premiers  et  pres- 
que les  seuls  magistrats  administratifs  et  judi- 
ciaires. En  France,  les  fonctionnaires,  presque 
tous  étrangers  aux  départements  qu'ils  admi- 
nistrent, ne  tiennent  par  aucun  Hen  aux  inté- 
rêts locaux.  En  Angleterre ,  ce  sont  les  proprié- 
taires eux-mêmes  qui  sont  fonctionnaires  dans 
leur  pays,  et  quoique  la  Couronne  les  nomme 
en  apparence,  ils  sont  fonctionnaires  par  le  seul 
fait  qu'ils  sont  propriétaires;  il  n'y  a  peut-être 
pas  d'exemple  qu'une  commission  de  juge  de 
paix  ait  été  refusée  à  un  propriétaire  riche  et 
considéré.  En  France,  quand  un  propriétaire 
veut  jouer  un  rôle,  il  faut  qu'il  quitte  sa  terre 
et  son  manoir;  en  Angleterre,  il  faut  qu'il  y 
reste.  » 

A  chaque  peuple  son  génie.  U  serait  insensé 
de  rêver  pour  la  France  les  mêmes  mœurs  et 
les  mêmes  institutions  qu'eu  Angleterre;  mais 
sans  rien  changer  aux  bases  de  notre  organi- 
sation nationale,  telle  qu'elle  résulte  de  toute 
notre  histoire,  on  peut  chercher  à  se  rappro- 
cher de  nos  voisins  pour  ce  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  leur  prospérité.  Eux-mêmes  nous  em- 
pruntent ce  qu'ils  trouvent  bon  dans  nos  lois, 
c'est  à  nous  à  faire  de  même. 

De  tels  emprunts  sont  d'autant  plus  à  désirer 
que,  si  les  institutions  et  les  mœurs  politiques 
influent  sur  la  richesse  agricole,  la  richesse 
agricole  influe  à  son  tour  sur  la  vie  poHtique. 
Partout  où  prospère  Fagriculfure,  un  sentiment 
général  de  calme  et  de  stabilité  se  répand  dans 
le  corps  social;  les  ambitions  deviennent  moins 
âpres,  les  passions  moins  inflammables,  les  ré- 
volutions moins  nombreuses.  Il  faut  encore  ici 
invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre.  Si  l'Angle- 
terre est  la  nation  de  l'Europe  qui  a  eu  le  moins 
de  révolutions  depuis  deux  cents  ans,  l'influence 
des  classes  agricoles  y  est  pour  beaucoup.  Le 
commerce  et  l'industrie,  dont  le  prodigieux 
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développement  fait  la  priiicipale  richesse  de  ce 
pays  ne  viennent  qu'au  second  rang  dans  les 
préoccupations  publiques.  Tout  le  monde  com- 
prend que,  quand  l'agriculture  souffre,  tout 
souffre.  L'agriculture  à  son  tour  reconnaît  que 
les  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie  sont 
nécessaires  à  sa  prospérité. 

Ce  que  les  peuples  reclicrchent  avant  tout, 
c'est  la  puissance,  et  ce  qui  fait  la  puissance, 
c'est  la  population.  Or,  il  y  a  deux  cents  ans, 
la  population  anglaise  était  environ  le  quart  de 
la  nôtre;  il  y  a  un  siècle,  elle  atteignait  déjà  la 
moitié;  aujourd'hui,  elle  est  à  peu  près  égale. 
Depuis  quelques  années ,  les  rangs  sont  devenus 
si  pressés  sur  ce  territoire  si  inférieur  au  nôtre 
sous  tous  les  rapports,  que  le  sol  ne  suffit  plus 
à  nourrir  ses  habitants;  mais  jusqu'au  milieu 
de  ce  siècle,  l'agriculture  nationale  a  tenu  tète 
au  progrès  incessant  de  ses  consommateurs,  et 
même  aujourd'hui,  elle  marche  encore  si  vite 
que  l'importation  des  denrées  alimentaires  ne 
s'accroît  pas  en  proportion  de  la  population.  (?) 

A  côté  de  ce  spectacle,  voyons  ce  qu'était  de- 
venue la  France,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 
Au  Ueu  de  s'accroître ,  la  population  avait  dimi- 
nué d'un  quart  sous  ce  règne,  et  les  campagnes 
en  France  ne  nourrissaient  qu'à  peine  les  sur- 
vivants. Une  des  plus  terribles  preuves  de  cet 
abandon  général  de  la  culture ,  est  l'édit  royal 
du  13  octobre  1693,  ainsi  conçu:  «Le  roi  ayant 
été  informé  que  plusieurs  particuliers  et  labou- 
reurs, peu  instruits  que  la  cherté  des  blés  ne 
provient  que  de  l'artilice  des  marchands  et  au- 
tres qui  font  le  commerce  et  qui  les  ont  recelés 
pour  en  faire  augmenter  le  prix,  appréhendant 
d'en  manquer  pour  la  subsistance  de  leurs  fa- 
milles pendant  toute  l'année,  se  proposaient 
de  ne  point  semer  leurs  terres  ;  S.  M.  enjoint  à 
tous  laboureurs,  fermiers  et  autres  personnes 
tenant  et  faisant  valoir  leurs  terres  par  leurs 
mains,  de  semer  toutes  celles  qui  par  l'usage 
du  pays  doivent  être  semées ,  et  ce ,  dans  le 
temps  convenable,  suivant  la  nature  des  grains 
et  usage  des  heux;  et  faute  de  ce  faire ,  S.  M. 
permet  à  toutes  personnes  de  les  ensemencer, 
moyennajit  quoi  ils  en  recueilleront  tous  les 
fruits,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  domier 
aucune  part  aux  propriétaires  ou  fermiers , 
ni  en  payer  aucune  rente  ni  Redevance.  » 

Quelle  épouvantable  lumière  jette  un  pareil 
texte  sur  la  situation  générale  d'un  pays  !  On 
comprend  que  la  France,  réduite  à  ce  poiut  de 
dépopulation  et  d'inanition,  soit  tombée  dans 
le  marasme  où  elle  a  langui  pendant  les  trois 
quarts  du  dix-huitième  siècle  et  qu'elle  n'ait  pu 
ni  défendre  ses  colonies,  ni  soutenir  la  mal- 
heureuse guerre  de  Sept  ans.  N'oublions  pas 
cette  grande  leçon,  et  sachons  bien  que,  si 
nous  voulons  être  puissants,  nous  devons  son- 
ger avant  tout  à  l'art  qui  nourrit  les  hommes. 

Si  la  France  était  peuplée  comme  la  Belgique, 
elle  aurait  75  millions  d'habitants.  On  comprend 
qu'avec  une  pareille  force,  elle  pèserait  d'un 
autre  poids  dans  la  balance  de  l'Europe.  Ce 
qui  est  vrai  des  hommes,  ne  l'est  pas  moins 
des  capitaux.  Quelle  que  soit  la  fécondité  du 
commerce  et  de  l'industrie,  l'agriculture  est 


plus  productive  encore ,  en  ce  sens  qu'elle  four- 
nit la  matière  première  de  toutes  les  autres 
branches  du  travail  national.  Une  nation  qui 
ne  serait  que  commerçante  et  industrieUe, 
n'aurait  point  de  base ,  sa  richesse  serait  pré- 
caire et  incertaine.  Un  peuple  parvenu  à  un 
grand  développement  agricole  fournit ,  au  con- 
traire, un  immense  aliment  au  conmierce  et  à 
l'industrie ,  et  par  la  combinaison  de  ces  trois 
sources  de  production,  peut  arriver  au  plus 
haut  point  de  richesse  et  de  puissance  '.  Les 
capitaux  qui  s'incorporent  au  sol,  sont  les 
fondements  solides  de  tous  les  autres.  C'est  ce 
que  démontre  surabondamment,  en  France 
même,  l'exemple  des  départements  les  plus 
riches ,  comme  le  Nord  ou  la  Seine-Inférieure. 
La  guerre  la  plus  heureuse  n'égale  donc  pas 
pour  l'accroissement  de  la  puissance  nationale . 
quelques  années  de  paix  et  de  travail  agri- 
cole. Même  en  admettant  l'acquisition  d'une 
nouvelle  province,  on  la  paye  en  général  par  la 
guerre  plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  tandis  que 
les  conquêtes  de  l'agriculture  ne  coûtent  ni 
sang  ni  larmes.  11  y  a  en  France  des  milhons 
d'hectares  de  terres  incultes  à  défricher  et  des 
étendues  plus  grandes  encore  de  terres  mal 
cultivées,  dont  on  peut  doubler,  tripler,  qua- 
drupler la  production ,  par  une  infusion  toujours 
croissante  de  travail  et  de  capital.  Voilà  la  vraie 
pohtique  qui  nous  convient ,  celle  qui  peut  le 
plus  sûrement  élever  encore  le  nom  et  la  gran- 
deur de  la  France.  L.  de  Layergne. 

Comparez  :  Absentéisme,  Encouragement,  Forêts, 
France  (chap.  Ressoorces),  Haras,  MorceUement, 
Population,  Servage,  Subsistances,  Villes  et  Cam- 
pagnes, etc. 

AIDES.  Les  aides  furent  d'abord  un  impôt 
indirect  extraorcUnaire  sur  les  ventes.  Les  états 
généraux  de  1356  les  votèrent  pour  la  première 
fois ,  sous  les  conditions  qu'elles  seraient  tem- 
poraires, et  seraient  payées  par  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction  de  rang.  Ces  deux  con- 
ditions ne  tardèrent  pas  à  être  violées;  dès  1358 
la  royauté  imposa  d'autorité  les  marchandises 
entrées  dans  Paris.  Charles  V  créa  de  nouveaux 
droits  d'aides  dans  tout  le  royaume;  Charles  VI 
les  rendit  permanentes  et  elles  furent  dès  lors 
adjugées  en  ferme  comme  les  autres  impôts. 
D'un  autre  côté,  la  noblesse,  le  clergé  et  les 
gens  de  justice  furent  successivement  exonérés 
de  cette  charge. 

Il  serait  difficile,  sinon  impossible,  d'énumé- 
rer  les  différents  impôts  qui  furent  compris  sous 
le  nom  général  d'aides.  Chaque  province  avait 
à  cet  égard  sa  jurisprudence  particulière.  Ce- 
pendant les  aides  qu'on  appelait  ordinaires  et 

1.  Il  est  certain  qu'un  pays  purement  industriel  on 
commercial  manque  de  base  et  que  l'agriculture  est 
indispensable  pour  donner  de  la  solidité  et  de  la  sta- 
bilité à  un  État,  mais  l'agriculture  seule  ne  fait  pas 
un  pays  riche.  Combien  rapporte  le  capital  agricole, 
et  combien  le  capital  industriel?  {Voy.  France, 
chap.  Ressouiïces.)  D'ailleurs,  s'il  n'y  avait  pas  d'in- 
dustrie dans  un  pays ,  qui  achèterait  les  produits  en- 
combrants de  l'agriculture?  Les  débouchés  ne  sont- 
ils  pas  le  meilleur  stimulant  de  la  production?  Le 
paye  le  plus  heureux  est  celui  où  l'agriculture  ,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  ae  complètent  pour  produire 
un  tout  harmonieux.  M.  B. 
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qu'on  divisait  en  droit  de  gros  (un  vingtième 
sur  la  vente  des  boissons  et  autres  denrées)  et 
droit  de  détail  (un  quart  sur  la  vente  en  détail 
des  boissons)  étalent  perçues  partout.  Les  octrois 
des  villes  ressortissaient  à  la  ferme  des  aides  , 
à  laquelle  furent  réunis  successivement  les 
droits:  1°  sur  la  marque  des  fers  (1680);  2°  sur 
la  marque  des  objets  d'or  et  d'argent  (1681); 
3»  sur  les  cartes  et  les  dés  (1687);  4°  les  droits 
de  jauge  et  de  courtage;  5°  ceux  sur  les  caba- 
retiers,  hôteliers,  et  6"  les  monopoles  des  pou- 
dres et  salpêtres  et  du  tabac. 

Abolies  par  l'Assemblée  constituante ,  les  aides 
reparurent  bientôt  sous  l'Empire,  sous  le  nom 
nouveau  de  droits  réunis,  aujourd'hui  contri- 
butions indirectes.  [Voy.  Finances ,  Impôts ,  et 
les  diverses  contributions.) 

AIGLE'.  Depuis  les  temps  les  plus  reculés 
l'aigle ,  qui  fut  «  l'oiseau  de  Jupiter  »  et  au  moyen 
âge  le  «  roi  des  oiseaux  »,  a  été  adopté  par  des 
princes,  des  armées,  des  villes,  comme  un 
symbole  ou  comme  des  armoiries.  On  trouve 
les  aigles  chez  les  anciens  Perses,  ainsi  qu'à 
Tyr ,  Antioche ,  Héliopolis ,  et  dans  quelques 
autres  villes. 

Les  aigles  romaines  étaient  d'abord  en  bois, 
ensuite  en  argent  avec  des  foudres  en  or,  et  en 
dernier  lieu  en  or,  mais  sans  foudres.  Chaque 
légion  avait  la  sienne  et  lui  consacrait  une  es- 
pèce de  cuite. 

En  1804,  l'empereur  Napoléon  donna  des  ai- 
gles à  l'armée  française,  et  cet  emblème  a  été 
conservé  jusqu'à  la  Restauration.  Lors  du  réta- 
bUssement  de  l'Empire ,  Napoléon  III  distribua 
de  nouveau  des  aigles  aux  régiments. 

Sous  la  Répubhque,  on  avait  adopté  le  coq 
gaulois  comme  ernblème  destiné  à  orner  les 
drapeaux;  on  l'avait  repris  en  1830  et  en  1848. 
Néanmoins  on  a  contesté  l'ancienneté  de  ce 
symlwle.  Plusieurs  auteurs  n'ont  vu  qu'un  jeu 
de  mots  dans  le  rapprochement  des  deux  termes 
de  Gaulois  et  coq,  pour  lesquels  les  Romains 
n'avaient  qu'un  mot,  gallus. 

Comparez  :  Drapeau,  Emblème,  Héraldique,  Pa- 
villon, Ordres  de  chevalerie. 

AINESSE  (Droit  d').  On  appelle  ainsi  les 
privilèges  attribués  par  la  loi  à  l'aîné  de  la 
famille.  [Voy.  Primogéniture  pour  les  familles 
royales.) 

Le  droit  d'aînesse  tire  son  origine  de  la  féo- 
dalité qui,  au  dixième  siècle,  remplaça  déflnl- 
tivemcnt  la  barbarie  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'Occident.  Sous  la  constitution  féodale,  en 
effet,  les  hommes  se  divisent  en  deux  castes  : 
les  uns  tiennent  la  terre  à  condition  de  service 
militaire,  ce  sont  les  vassaux,  les  nobles  ;  les 
autres  à  condition  de  redevance  ou  de  corvées, 
ce  sont  les  roturiers.  Or,  'deux  principes  do- 
minent cette  organisation:  la  terre  et  l'épée. 
«  L'ordre  social  n'est  autre  chose  qu'une  hiérar- 
chie de  terres  possédées  par  des  guerriers, 

1.  Aigle  est  un  substantif  masculin  en  zoologie  et 
en  général  quand  il  s'agit  de  l'oiseau  ,  le  mot  est  em- 
ployé au  féminin  en  héraldique. 


relevant  les  unes  des  autres,  à  divers  degrés, 
et  formant  une  chaîne  qui  part  de  la  tourelle 
du  simple  gentilhomme,  pour  remonter  jus- 
qu'au donjon  royal.  »  (H.  Martin.)  Le  vassal 
perd  son  fief,  c'est-à-dire  la  terre  concédée, 
s'il  ne  rempUt  pas  vis-à-vis  du  suzerain  les  de- 
voirs, suites  de  la  concession- 
Mais  ,  pour  ce  faire ,  il  ne  faut  pas  que  le  fief, 
devenu  héréditaire ,  soit  démembré  ;  il  n'y  suffi- 
rait plus.  Dès  lors ,  point  de  partage  entre  l'aîné 
et  le  puîné,  s'il  n'y  a  qu'un  lief  dans  la  maison; 
le  représentant  du  père,  le  plus  sage,  le  plus 
fort ,  l'aîné  en  un  mot ,  gardera  la  terre ,  et  rendra 
les  services  attachés  au  domaine  utile.  «  Les 
fiefs ,  dit  Montesquieu ,  étant  chargés  d'un  ser- 
vice ,  il  fallait  que  le  possesseur  fût  en  état  de 
le  remplir.  On  étabht  un  droit  de  primogéni- 
ture, et  la  raison  de  la  loi  féodale  força  celle 
de  la  loi,  poUtique  ou  civile.  «  {Esprit  des  lois, 
ch.  xxxiii ,  1.  XXXI.) 

A  son  point  de  départ ,  le  droit  de  primogé- 
niture est  donc  poUtiquemeut  justifié.  Il  est 
alors  une  conséquence  nécessaire  du  régime 
auquel  il  se  rattache. 

Mais ,  après  que  l'organisation  féodale ,  ébran- 
lée par  les  efforts  de  la  royauté,  a  presque 
complètement  disparu  de  l'Europe ,  le  droit  d'aî- 
nesse, qui  n'est  plus  une  nécessité  poUtique, 
est  resté  debout  ;  à  diverses  périodes  de  notre 
histoire  nationale,  il  a  été  tour  à  tour  décrié 
et  exalté  avec  une  égale  passion;  aujourd'hui 
même ,  on  le  retrouve  dans  les  lois  et  les  mœurs 
d'un  grand  peuple  :  de  là  pour  nous  le  devoir 
de  l'étudier  abstractivement,  et  d'exposer  les 
raisons  invoquées  et  par  ses  partisans,  et  par 
ses  détracteurs. 

L'effet  inévitable  du  droit  d'aînesse,  ont  dit 
les  premiers ,  est  de  prévenir  le  morcellement 
excessif  de  la  propriété  foncière ,  morcellement 
qui  présente  de  sérieux  dangers,  soit  au  point 
de  vue  poUtique,  soit  au  point  de  vue  écono- 
mique. Il  n'y  a  pas,  en  effet ,  d'appui  plus  as- 
suré pour  les  gouvernements  que  l'esprit  de 
famille,  essentieUement  conservateur.  Comme 
eux,  la  famille  tend  à  perpétuer  son  existence 
dans  l'avenir;  comme  eux,  eUe  résiste  à  tout 
bouleversement  qui  compromettrait  sa  sécu- 
rité. C'est  donc  non-seulement  par  son  intérêt, 
mais  par  sa  nature  même  qu'elle  est  unie  à 
l'État,  à  qui  elle  communique  la  fixité  du  sol, 
dans  lequel,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  elle 
étend  ses  racines.  Or,  aucune  institution  n'est 
plus  efficace  pour  fonder  et  consolider  la  fa- 
mille que  ceUe  qui  consacre  le  prélèvement 
d'une  partie  du  patrimoine  fait  à  chaque  gé- 
nération, en  faveur  de  l'un  des  successlbles, 
que  le  droit  d'ainesse  en  un  mot. 

A  un  autre  point  de  vue  et  pour  les  pays 
dans  lesquels  le  payement  d'un  certain  impôt 
foncier  détermine  les  quaUtés  d'électeur  et 
d'éllglblc,  l'extrême  division  des  terres  a  cet 
inconvénient  de  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qui  prennent  part  à  la  chose  publique.  Bien- 
tôt les  fils  de  l'éllglble  ne  sont  plus  qu'élec- 
teurs; les  fils  de  l'électeur  ne  sont  plus  rien 
qu'une  nniltitudc  dépendante,  s'agltant  au  gré 
des  factions.  «  Dans  les  monarchies,  a  dit  Mon- 
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tesquieu,  on  peut  permettre  de  laisser  la  plus 
grande  partie  de  ses  biens  à  un  seul  de  ses 
enfants.  »  {Esprit  des  lois.) 

C'est  toutefois  sous  le  rapport  économique 
que  cette  division  conduit  aux  plus  fâcheux 
résultats.  Le  morcellement  des  terres  multi- 
plie infailliblement  les  procès;  il  empêche  les 
grandes  entreprises  d'irrigation  et  l'élève  de 
certains  animaux  agricoles;  il  rend  impossibles 
ces  expériences  fécondes  en  progrès ,  qui  ne 
peuvent  s'effectuer  que  sur  de  grands  do- 
maines. Enfin,  par  le  morcellement,  les  frais 
généraux  de  culture  sont  augmentés ,  sans 
compensation,  dans  une  proportion  considé- 
rable. Aussi,  la  plupart  des  économistes  se 
sont-ils  élevés  avec  force  contre  la  division  du 
sol.  Mac  CuUoch  cite  le  triste  état  de  l'agricul- 
ture dans  les  îles  de  Jersey,  Guernesey,  où 
s'applique  l'égalité  des  partages  en  vertu 
d'une  coutume  spéciale,  du  Gavelkind  [voy.  ce 
mot);  Arthur  Young  {Voyage  daiu  le  nord  de 
l'Ecosse  et  Voyage  en  France]  a  recueilli  des 
observations  dans  le  même  sens.  «  Le  nombre 
excessif  de  petits  propriétaires  de  terres  et  de 
capital,  dit  Malthus,  rendrait  impossibles  toutes 
les  grandes  améliorations  dans  la  culture , 
toutes  les  grandes  entreprises  dans  le  com- 
merce et  les  manufactures....  11  se  fait  en  ce 
moment ,  en  France ,  une  expérience  dange- 
reuse sur  les  effets  d'une  grande  subdivision 
de  la  propriété.  La  loi  des  successions  y  pres- 
crit le  partage  égal  de  toute  espèce  de  pro- 
priété entre  les  enfants  sans  reconnaître  le 
droit  d'aînesse ,  sans  faire  de  distinction  de 
sexe ,  et  elle  ne  permet  que  de  disposer  d'une 
petite  portion  et  par  testament....  Si  cette  loi 
continue  à  régler  dans  ce  pays  la  transmis- 
sion héréditaire  de  la  propriété ,  si  aucun 
moyen  de  l'éluder  n>'est  inventé,  si  ses  effets 
ne  sont  pas  mitigés  par  une  prudence  ex- 
cessive dans  les  mariages,  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  le  pays ,  au  bout  d'un  siècle  , 
sera  tout  aussi  remarquable  par  sa  grande  pau- 
vreté que  par  l'égalité  extraordinaire  des  for- 
tunes.» {Principes  d' économie  politique ,  p.  148 
et  suiv.) 

La  science  économique  (en  supposant  que 
l'opinion  d'un  économiste  représente  toujours 
la  science  économique)  parait  donc  d'accord 
avec  la  science  politique  pour  consacrer  le 
droit  d'aînesse. 

Objectera-t-on  que  l'inégalité  dans  la  fa- 
mille froisse  le  droit  naturel  et  la  justice  dis- 
trLbutive?  Mais,  répondra  Mirabeau  (2  avril 
1790),  les  droits  de  l'homme,  en  fait  de  pro- 
priété, ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme 
de  son  existence  ;  par  la  mort  du  propriétaire, 
les  biens  rentrent  forcément,  ipso  jure ,  dans 
le  domaine  commun  ;  telle  est  la  loi  naturelle. 
C'est,  diront  d'autres  partisans  du  droit  d'aî- 
nesse, le  droit  civil  qui  crée  les  successibles  ; 
il  peut  dès  lors  déterminer  leur  situation 
comme  il  l'entend ,  en  recherchant  unique- 
ment l'intérêt  général.  Quant  à  la  justice  dis- 
tributive,  ne  trouve-t-elle  pas  en  réahté  son 
compte  dans  la  primogéniture?  Chaque  enfant 
ne  reçoit  pas ,  à  la  vérité,  une  part  égale  dans 


la  succession  paternelle;  mais,  par  compen- 
sation, l'aîné  pourra  continuer,  vis-à-vis  de  ses 
frères,  après  le  père  de  famille,  un  rôle  de 
protection,  que  la  division  des  biens  ne  lui  eût 
pas  permis  de  prendre  utilement.  Puissant  par 
le  crédit  et  la  considération  que  donne  la  for- 
tune, il  sera  à  même  de  les  suivre  et  de  les 
aider;  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  les  puînés, 
contraints  par  le  besoin,  arrivent  par  des  ef- 
forts persistants ,  et  grâce  au  secours  de  leur 
aîné,  à  se  créer  des  ressources  dans  l'indus- 
trie, le  commerce  ou  les  professions  libérales; 
ils  quittent  la  métropole  pour  les  colonies, 
s'y  enrichissent,  et  parfois,  après  quelques 
années,  l'égaUté,  si  heureusement  interrom- 
pue par  la  loi .  se  trouve  rétablie  ;  mais ,  ce 
n'est  plus  l'égalité  dans  la  misère ,  ou  tout  au 
moins  dans  la  médiocrité  ,  c'est  l'égalité  dans 
le  bien-être. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  qu'on  a 
souvent  invoquées  pour  justifier  l'application 
du  droit  de  primogéniture  à  la  propriété  pri- 
vée. Voyons  rapidement  celles  que  produit  la 
doctrine  contraire. 

La  division  de  la  propriété  foncière ,  a-t-oa 
dit,  est  une  chose  désirable  et  pour  les  gou- 
vernements et  pour  les  gouvernés  ;  il  faut 
donc  repousser  toute  institution  qui  entrave- 
rait cette  division.  11  est  bien  vrai  que  l'État 
trouve  dans  la  famille ,  dans  les  idées  d'ordre 
et  de  prévoyance  que  fait  naître  la  propriété, 
un  soutien  qu'il  lui  importe  de  consohder. 
Mais  la  conséquence  à  en  tirer  est  précisé- 
ment contraire  à  celle  qu'en  tirent  les  parti- 
sans du  droit  d'aînesse.  Si  les  gouvernements 
doivent  compter  sur  les  propriétaires,  pour- 
quoi en  efl'et  en  restreindre  le  nombre  ?  JNe 
faut-il  pas,  au  contraire,  les  multiplier?  Le 
sentiment  de  la  propriété  ne  diminue  pas  avec 
l'étendue  et  la  valeur  du  sol  auquel  il  s'ap- 
plique. Le  paysan  tient  autant,  et  plus,  au 
morceau  de  terre  qu'il  cultive  lui-même ,  que 
le  grand  propriétaire  peut  tenir  à  ses  vastes 
domaines. 

Une  trop  grande  agglomération  des  proprié- 
tés, même  sous  une  monarchie,  devient  d'ail- 
leurs funeste  au  prince  et  au  peuple:  au 
prince,  pour  lequel  l'aristocratie  est  loin  d'être 
toujours  un  appui,  l'histoire  de  la  féodalité  le 
démontre;  au  peuple  qui,  là  au  moins  où  n'est 
pas  appliqué  le  suffrage  universel ,  se  voit 
frustré  de  son  droit  d'élection,  au  profit  de 
quelques  familles  privilégiées,  dont  les  A'œux 
remplacent  ceux  de  la  nation  entière.  On  a  in- 
voqué l'autorité  de  Montesquieu.  L'Esprit  des 
lois  révèle  le  magistrat;  mais  le  bon  sens  du 
moraliste  avait  fait  justice  des  appréciations 
timorées  de  l'homme  attaché  par  profession,  et 
quand  même,  à  la  législation  de  son  pays, 
qu'il  respecte  jusque  dans  ses  erreurs:  «  C'est 
l'esprit  de  vanité  » ,  écrit-il  dans  ses  Lettres 
persanes,  où  parfois  la  profondeur  de  la  cri- 
tique se  dissimule  sous  la  légèreté  de  la 
forme,  «c'est  l'esprit  de  vanité  quia  établi 
chez  les  Européens  l'injuste  droit  d'aînesse  si 
défavorable  à  la  propagation,  en  ce  qu'il  porte 
l'attention  d'un  père  sur  un  seul  de  ses  en- 
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fants,  et  détourne  ses  yeux  de  tous  les  autres; 
en  ce  qu'il  l'oblige ,  pour  rendre  solide  la  for- 
tune d'un  seul ,  de  s'opposer  à  rétablissement 
de  plusieurs;  enûn,  eu  ce  qu'il  détruit  l'éga- 
lité des  citoyens,  qui  en  fait  toute  l'opulence." 
(L.  CXIX.) 

Au  point  de  vue  économique,  l'histoire  en- 
seigne que  la  division  des  propriétés  a  tou- 
jours produit  d'excellents  fruits.  Pline  l'An- 
cien, regrettant  le  temps  où  les  héros  de  la 
RépuWique  traçaient  eux-mêmes  le  sillon  dans 
leur  petit  patrimoine,  s'inquiétait  déjà  des 
abus  de  «  la  grande  propriété,  qui  tuera,  dit-il, 
les  provinces  après  avoir  tué  ritalie  ».  (L.  XVIII, 
chap.  VI.)  Une  des  causes  de  l'état  de  langueur 
dans  lequel  l'agriculture  se  trouvait  en  1789 
était  précisément  le  nombre  excessif  desgrandes 
propriétés.  Depuis  cette  époque,  l'expérieuce  a 
été  faite.  Quelles  sont  les  conséquences  du 
morcellement  notamment  dans  les  campagnes 
de  la  France?  Y  voit-on  cette  pauvreté  prédite, 
en  1820,  paV  Malthus?  —  Non,  on  y  rencontre 
des  champs  mieux  cultivés,  des  villages  mieux 
bâtis ,  des  habitants  ayant  une  plus  grande 
somme  de  bien-être  moral,  intellectuel  et  phy- 
sique, et  qui  apprécient  mieux  leurs  droits.  En 
Suisse,  la  richesse  agricole  a  triplé  en  soixante 
ans.  On  ne  connaît  pas  de  pays  où  l'agricul- 
ture ait  péri  par  le  morcellement,  tandis  qu'on 
peut  en  citer  plusieurs  où  l'agglomération  a 
produit  tous  les  genres  de  ruiues,  l'Italie,  par 
exemple,  à  la  fin  de  l'Empire  romain,  l'Es- 
pagne, la  Sicile  et  la  campagne  de  Rome.  (Voir 
au  Mo7iiteur  les  discours  de  MM.  de  Broglie  et 
Pasquier,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1826.) 

La  raison  est  d'accord  avec  l'histoire:  éco- 
nome, industrieuse,  incessamment  aiguillonnée 
par  les  vifs  instincts  de  l'intérêt  privé ,  la  pe- 
tite propriété,  apphquant  à  une  surface  don- 
née une  plus  grande  sonmie  de  travail,  aug- 
mente nécessairement  les  facultés  productives 
du  sol.  Elle  peut  fournir,  à  étendue  égale,  un 
produit  net  plus  élevé,  la  main-d'œuvre  ne  lui 
coûtant  rien,  puisque  l'exploitation  se  fait  par 
les  membres  de  la  famille.  La  division  des 
terres  encourage  d'ailleurs  les  mariages,  et 
favorise  l'accroissement  de  la  population.  Aux 
noms  de  Malthus,  de  Young  et  de  Mac  Culloch, 
trop  préoccupés  peut-être  de  la  situation  de 
l'Angleterre,  on  peut  opposer  ceux  d'Adam 
Smith  et  de  Sismondi.  «  Le  bonheur  rural  dont 
l'histoire  nous  présente  le  tableau,  dans  les 
temps  glorieux  de  l'itahc  et  de  la  Grèce,  dit  ce 
dernier,  n'est  pas  inconnu  à  notre  siècle.  Par- 
tout où  l'on  retrouve  des  paysans  proprié- 
taires, on  retrouve  aussi  cette  aisance,  cette 
sécurité,  cette  confiance  dans  l'avenir,  cette 
indépendance,  qui  assurent  en  même  temps  le 
bonheur  et  la  vertu.  Le  paysan  ,  qui  fait  avec 
ses  enfants  tout  l'ouvrage  de  son  petit  héritage, 
qui  ne  paye  de  fermage  à  personne  au-dessus 
de  lui,  ni  de  salaire  à  personne  au-dessous, 
qui  règle  sa  production  sur  sa  consommation  . 
qui  mange  son  propre  blé,  boit  sou  i)ropre 
vin,  se  revêt  de  son  chanvre  et  de  ses  laines, 
se  soucie  peu  de  connaître  les  prix  du  mar- 


ché...., etc.  »  (Études  sur  les  sciences  sociales, 
t.  II,  p.  170.) 

En  droit  naturel,  la  primogéniture  est  une 
iniquité.  Aussi  devient-elle,  dans  les  familles, 
une  source  de  discordes;  elle  crée  entre  les 
enfants  du  même  père ,  et  quelquefois  en  dé- 
pit de  lui,  un  riche  et  des  pauvres,  un  protec- 
teur hautain  et  d'obscurs  subordonnés,  elle 
sème  des  haines ,  là  où  Dieu  avait  créé  la  fra- 
ternité; elle  dégrade  les  aines,  pour  lesquels 
la  loi  a  tout  fait,  et  qui  attendent,  sans  travail, 
une  fortune  que  leurs  parents  ne  peuvent  leur 
ôter.  —  Sot,  comme  un  aine  de  taux ,  disait 
un  vieux  proverbe  normand.  —  Elle  dégrade 
les  puinés,  en  les  condamnant  au  célibat,  et 
en  les  plaçant,  sous  tous  les  rapports,  dans 
une  condition  constante  d'infériorité.  Sans 
doute,  en  Angleterre,  les  puînés  peuvent  trou- 
ver dans  les  colonies  une  carrière  ouverte  à 
leur  esprit  d'entreprise.  Mais ,  c'est  là  un  fait 
isolé,  qui  prouve  même  l'existence  du  mal, 
puisqu'un  palliatif  est  nécessaire.  Toutes  les 
nations,  d'ailleurs,  n'ont  pas  des  colonies. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  l'influence  du 
droit  d'aînesse  sur  la  production  des  richesses, 
car  si  ce  droit  contribue  à  maintenir  la  grande 
propriété,  U  n'étabht  pas  nécessairement  la 
grande  culture.  Là  où  des  lois  spéciales  ne 
s'y  opposent,  chacun  peut  subdiviser  son  hé- 
ritage entre  autant  de  fermiers  qu'il  le  juge  à 
propos.  La  question  est  donc  moins  écono- 
mique que  politique.  En  tout  cas,  c'est  au  mot 
Morcellement  que  nous  traitons  des  effets  éco- 
nomiques de  la  grande  et  de  la  petite  culture. 
En  poUtique,  le  droit  d'aînesse,  qui  fait  tou- 
jours partie  d'un  ensemble  de  lois  successo- 
rales conçues  dans  le  même  esprit ,  fonde 
nécessairement  l'aristocratie  ;  l'égalité  des  par- 
tages conduit,  au  contraire,  à  la  démocratie. 
«  Le  législateur ,  a  écrit  éloquemment  M.  de 
Tocqueville  (De  la  Démocratie  en  Amérique, 
ch.  III  ) ,  règle  une  fois  la  succession  des 
citoyens,  et  se  repose  pendant  des  siècles;  le 
mouvement  donné  à  son  œuvre,  il  peut  en 
retirer  la  main  ;  la  macliine  agit  par  ses  pro- 
pres forces,  et  se  dirige,  comme  d'elle-même, 
vers  un  but  marqué  d'avance.  Constituée  d'une 
certaine  manière ,  elle  réunit,  elle  concentre, 
elle  groupe  autour  de  quelques  tètes  la  pro- 
priété, et  bientôt  le  pouvoir;  elle  fait  jaUhr,  en 
quelque  sorte,  l'aristocratie  du  sol.  Conduite 
par  d'autres  principes,  et  lancée  dans  une 
autre  voie,  son  action  est  plus  rapide  encore; 
elle  divise,  elle  partage,  elle  dissémine  les 
biens  et  la  puissance....  ;  elle  s'élève  et  retombe 
incessamment  sur  le  sol.  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
présente  plus  à  la  vue  qu'une  poussière  im- 
palpable et  mouvante  sur  laquelle  s'assoit  la 
démocratie.  » 

L'Angleterre,  où  le  droit  d'aînesse  existe 
pour  les  biens  réels,  quand  le  père  meurt  in- 
testat (sauf  dans  le  pays  de  Kent .  l'Irlande  et 
les  îles  de  la  Manche,  soumis  à  la  loi  du  Gavel- 
kind,  qui  partage  les  biens  par  portions  égales 
entre  les  mâles  seulement),  et  la  France,  qui 
depuis  la  Révolution  est  placée  sous  le  régime 
égalitaire,  offrent,  ce  nous  semble,  l'image  vi- 
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vante  de  ces  deux  formes  politiques*.  Or,  est- 
il  plus  sage  d'asseoir  la  monarchie  sur  des 
bases  démocratiques ,  que  de  la  faire  reposer 
sur  l'aristocratie?  Question  délicate,  à  l'étude 
de  laquelle  nous  sommes  conduits ,  et  que 
nous  ne  Avouions  ni  examiner,  ni  résoudre. 

Ce  qui  nous  porte  à  nous  prononcer  contre 
le  droit  d'aînesse,  dans  son  application  en 
France,  c'est  que  nous  croyons  que  l'égalité 
est  profondément  gravée  dans  les  mœurs  mê- 
mes de  la  nation;  ce  qui  nous  porterait  à  le 
proscrire  de  toute  législation ,  c'est  que  ce 
droit  est  contraire  à  la  loi  naturelle,  qui  a 
donné  au  père  de  famille  la  même  tendresse 
pour  chacun  de  ses  enfants.  (L'auteur  n'est-il 
pas  dans  l'erreur  sur  ce  point?  Si  le  père  avait 
une  même  tendresse  pour  chacun  de  ses  en- 
fants, le  droit  d'aînesse  se  serait-il  maintenu? 
Malheureusement  la  vanité  ou,  si  l'on  veut, 
l'orgueil  l'emporte  parfois  sur  l'amour  pater- 
nel. —  M.  B.) 

A'ous  terminerons  par  l'historique  du  droit 
d'aînesse  en  France. 

Nos  anciens  juristes  ont  cru  devoir  lui  attri- 
buer une  antique  origine.  Ils  le  rattachent, 
soit  à  la  tradition  juive,  qui  aurait  été  conser- 
vée par  le  christianisme,  soit,  par  une  bizarre 
promiscuité,  à  la  tradition  mythologique  (Bro- 
deau.  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris , 
p.  121,  art.  13).  La  critique  moderne  a  fait  jus- 
tice de  ces  ingénieuses,  mais  fausses  déduc- 
tions. jN'otre  droit  d'aînesse  n'appartient  ni  à  la 
Judée,  ni  à  la  Grèce;  il  ne  descend,  ni  du 
droit  romain ,  qui  proclamait  l'absolutisme  de 
la  puissance  paternelle ,  ni  du  droit  germa- 
nique, d'après  lequel  le  père  mourait  néces- 
sairement intestat;  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant: il  fut  l'œuvre  de  la  féodalité.  Cette 
coutume  se  générahsa  rapidement  sur  le  sol 
de  la  France;  l'exemple  vint  des  propriétaires 
de  grands  fiefs  et  de  la  Couronne;  il  fut  suivi 
par  les  seigneurs.  On  es.iaya  de  remédier  à 
l'injustice  de  cette  exhérédation  des  cadets 
par  le  f rérage  et  le  parage,  usages  qui  ten- 


1.  En  Angleterre,  la  pensée  dominante  est  moins 
l'idée  de  primogéniture  que  l'idée  d'indivisibilité  et 
de  conservation  des  biens.  C'est  ainsi  que,  dans  quel- 
ques parties  du  pays  ,  c'est  le  plus  jeune  des  fils  qui 
hérite  de  la  propriétépaternelic.  C'est  unvieil  usage 
saxon  ,  qui,  à  cause  de  son  origine,  est  connu  sous 
le  nom  de  Borough-english  (Humpbreys,  p.  23).  Dans 
Saxe-Altenbourg  le  plus  jeune  des  fils  est  de  même 
héritier,  et  ses  frères  travaillent  avec  lui.  C'était  la 
coutume  àa  jtivcigneiir ,  autrefois  en  vigueur  dans  la 
vicomte  de  Kohan  ,  et  à  laquelle  Montesquieu  attri- 
bue une  origine  orientale  {Esprit  des  loi^ ,  1.  XVIII , 
chap.  XXI).  Nous  croyons  que,  privilège  pour  privi- 
lège ,  le  droit  d'aînesse  vaut  mieux  que  cette  espèce 
de  minorât  ;  l'aîné  est  plus  capable,  en  effet,  d'être  le 
guide  et  le  protecteur  de  ses  frères  et  sœurs  que  le 
cadet.  {Note  de  l'auteur.) 

L'usage  de  faire  passer  la  propriété  au  plus  jeune 
est  plus  répandu  que  l'on  ne  croit  ,mais  il  ne  s'appli- 
que qu'au.x  biens  roturiers.  On  peut  l'expliquer  ainsi  : 
1"  les  seigneurs  peuvent  avoir  exigé  que  les  biens 
roturiers  suivent  d'autres  principes  que  les  biens 
nobles;  2°  les  parents  ont  une  tendance  à  favoriser 
leurs  plus  jeunes  enfants;  3"  enfin,  et  ceci  nous 
paraît  la  raison  véritable,  le  père  ajourne  le  plus 
possible  le  moment  de  sa  retraite.  Il  aide  d'abord  les 
aînés  à  se  caser  et  il  ne  se  retire  que  lorsque  chacun 
est  plus  ou  moins  pourvu.  M.  B. 


daient  à  atténuer  la  rigueur  du  principe,  en 
réservant  une  part  à  peu  près  égale  aux  ca- 
dets, sauf  Fhommage  qu'ils  devaient  toujours  à 
l'aîné;  les  seigneurs  obtinrent  l'abolition  de 
ces  usages. 

Les  prérogatives  attachées  à  Faînéage  se  di- 
visaient en  droits  utiles  et  en  droits  hono- 
rables. Les  droits  utiles  attribuaient  à  Fainé 
une  plus  forte  part  dans  la  succession  de  ses 
auteurs,  quant  aux  fiefs  et  aux  alleux  nobles; 
cette  part  se  composait  d'un  manoir,  choisi 
parmi  tous  ceux  de  la  succession,  d'une  cer- 
taine étendue  de  terre  autour  du  manoir  (ce 
qu'on  appelait  le  vol  du  chapon),  et  d'une por- 
tion  avantageuse  dans  le  surplus  des  biens 
nobles  (voy.  Pothier,  Des  Successions ,  ch.  ii). 
Les  droits  honorables  consistaient  dans  le  nom 
du  seigneur,  le  cri  (c'est-à-dire  la  devise),  le 
dépôt  de  tous  les  titres  de  la  famille,  des  por- 
traits, des  manuscrits  du  père  commun  et  des 
autres  ancêtres.  [Coutumes  de  Troyes,  art.  14; 
—  de  Normandie ,  art.  350.) 

Le  droit  d'aînesse  était  considéré  comme 
une  légitime,  à  laquelle  les  père  et  mère  ou 
autres  ascendants  ne  pouvaient  porter  aucune 
atteinte.  L'organisation,  du  reste,  n'en  était  pas 
uniforme:  certaines  coutumes  ne  l'admettaient 
qu'en  ligne  directe,  tandis  que  d'autres  l'ad- 
mettaient en  ligne  collatérale;  là,  le  préciput 
était  donné  à  la  fille,  si  elle  était  Faînée  des 
enfants,  tandis  qu'ailleurs  il  était  attribué  aux 
mâles,  quoique  puînés;  dans  certains  lieux, 
enfin,  on  accordait  le  droit  d'aînesse  aux  suc- 
cessions roturières,  dans  d'autres  on  le  leur 
refusait. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  c'est-à-dire 
dans  le  midi  de  la  France,  soumis  au  droit 
romain,  le  privilège  de  primogéniture  n'exis- 
tait pas;  la  volonté  paternelle  pouvait  seule 
porter  atteinte  à  Fégalité  des  partages,  lois  des 
successions  déférées  ab  intestat. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  en  1789. 
À  cette  époque,  la  nation  se  déchaîna  avec 
violence  contre  tout  ce  qui  se  rattachait  au 
régime  féodal,  dont  la  RéA'olution  achevait  la 
ruine.  Plusieurs  cahiers  des  trois  ordres  de- 
mandèrent, soit  un  système  de  lois  prohibi- 
tives des  grandes  fermes,  soit  Fabohtion  du 
droit  d'aînesse,  dont  les  philosophes  avaient 
fait  la  critique  passionnée  [voy.  Raynal,  His- 
toire philosophique  et  politique  des  établisse- 
ments des  Européens  dans  les  deux  Indes, 
1770;  —  Lanthenas,  Des  Inconvénients  du 
droit  d'aînesse,  1789;  —  Encyclopédie,  V 
Pri.mogéxiture;  —  D'Olivier,  Essai  sur  la  con' 
ciliation  des  coutumes,  1787,  etc.).  —  Les  lois 
des  15-28  mars  1790  (t.  I,  art.  11)  et  8-15 
avril  1791  (art.  1)  donnèrent  donc  satisfaction 
à  Fopinion  publique  lorsqu'elles  le  détruisirent. 
La  Révolution  proclama  le  principe  de  l'égalité 
des  partages  (L.  du  17  nivôse  an  II,  —  4  ger- 
minal an  YIII),  qu'on  retrouve  écrit  dans  le 
Code  Napoléon  (art.  745). 

Mais  le  morcellement  des  propriétés  s'était 
rapidement  accru  sous  l'influence  des  mesures 
qui  avaient  suivi  la  chute  de  la  monarchie.  L'a- 
bohtion  de  toutes  les  distinctions  coutumières 
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relatives  à  la  destination  des  biens,  l'égalité 
absolue  des  partages  entre  les  successibles,  la 
vente  des  biens  de  la  Couronne,  du  clergé, 
des  émigrés,  des  communes,  avaient  été  eu 
effet  des  causes  diverses  concourant  à  un  même 
résultat.  La  Restauration  devait  réagir  en  sens 
contraire;  c'est  ce  qui  eut  lieu,  et,  sous  le 
prétexte  d'éviter  les  dangers  de  l'excessive  di- 
vision des  terres,  mais,  il  est  permis  de  le 
croire ,  avec  la  pensée  secrète  de  reconstituer 
le  passé ,  elle  songea  à  rétablir  le  droit  d'aî- 
nesse. 

Le  31  janvier  1826  s'ouvrait  la  session  des 
chambres.  «  La  législation ,  disait  le  roi  dans  le 
discours  d'ouverture,  doit  pourvoir,  par  des 
améliorations  successives,  à  tous  les  besoins 
de  la  société.  Le  morcellement  progressif  de 
la  propriété  foncière ,  essentiellement  con- 
traire au  principe  monarchique,  affaiblirait  les 
garanties  que  la  Charte  donne  à  mon  trône  et 
à  mes  sujets.  Des  moyens  vous  seront  pro- 
posés, Messieurs,  pour  rétablir  l'accord  qui 
doit  exister  entre  la  loi  politique  et  la  loi 
civile,  et  pour  conserver  le  patrimoine  des 
familles ,  sans  restreindre  cependant  la  Uberté 
de  disposer  de  ses  biens.  » 

Quelques  jours  après,  le  pays  connaissait 
ces  moyens  ;  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  était 
présenté  par  le  gouvernement  à  la  chamln-c 
des  pairs  : 

Art.  l".  ■ —  Dans  toute  succession  déférée 
à  la  ligne  descendante,  et  payant  300  francs 
d'impôt  foncier,  si  le  défunt  n'a  pas  disposé 
de  la  quotité  disponible,  cette  quotité  sera 
attribuée,  à  titre  de  préciput  légal,  au  pre- 
mier-né des  enfants  mâles  du  propriétaire 
décédé.  Si  le  défunt  a  disposé  d'une  partie  de 
la  quotité  disponible,  le  préciput  légal  sera 
prélevé  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  et 
en  cas  d'insuffisance  sur  les  biens-meubles. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  qui  précède 
cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsque  le  défunt 
en  aura  formellement  exprimé  la  volonté  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament.  —  L'article  3, 
qui  est  resté ,  s'occupait  des  substitutions. 

Comme  on  le  voit,  ce  n'est  plus  là  le  droit 
d'aînesse  du  régime  féodal;  l'aîné  peut  être 
privé  du  préciput  légal,  par  la  volonté  du  père 
de  famille.  Ce  préciput  est  réduit,  du  reste,  à 
la  quotité  disponible ,  et  ne  s'exerce  pas  dans 
les  successions  peu  oj)ulentes. 

Malgré  ces  atténuations,  l'esprit  égalitairc, 
très-susceptible  on  France,  se  réveilla  à  la 
lecture  de  ce  projet  de  loi,  et  surtout  de  l'ex- 
posé des  motifs,  qui  le  précédait,  œuvre  timide 
et  diffuse  de  M.  de  l'eyronnet,  faite  évidemment 
avec  la  con.scicnce  de  l'impoi)ularité  qui  l'at- 
tendait. De  nombreuses  pétitions  furent  adres- 
sées à  la  rhambre  héréditaire,  et  signalèrent 
énergiquement  les  dangers  de  la  tentative  du 
gouvernement.  La  discussion  fut  longue;  on 
y  vit,  singulier  spectacle!  les  hommes  qui 
croyaient  défendre  et  représenter  les  idées 
d'ordre  et  de  famille,  déclarer  avec  Mably, 
Mirabeau,  Kousseau  et  Robespierre,  que  le 
droit  de  tester  était  une  invention  de  la  loi 


civile,  que,  selon  la  loi  naturelle,  la  propriété 
devait,  après  la  mort  du  propriétaire,  ou  ren- 
trer dans  le  domaine  commun,  ou  appartenir 
au  premier  occupant  {voij.  le  rapport  de  M.  de 
Malleville).  MM.  Mole,  de  Broghe,  de  Choiseul 
furent  les  éloquents  adversaires  du  gouverne- 
ment. (Voy.  aussi  Bu  Droit  d'aînesse,  par  M.  Du- 
pin  aîné,  1826.) 

Le  8  avril ,  les  deux  premiers  articles  du  pro- 
jet furent  rejetés  par  120  voix,  sur  214  votants. 
Aujourd'hui,  en  France,  l'aînesse  ne  confère 
de  droits  que  relativement  aux  biens  érigés  en 
majorais,  et  qu'en  matière  de  recrutement, 
alors  qu'on  est  fils  de  veuve  au  moment  du 
tirage.  {Voij.  Hérédité,  Majorât,  Primogéni- 
ture,  Substitution,  Succession,  Testament.) 
Ch.  Mazeau. 

AJOURNEMENT.  Terme  parlementaire  ex- 
primant le  renvoi  de  l'examen  d'une  proposi- 
tion à  un  autre  moment.  L'ajournement  peut 
être  fixe ,  indéterminé  et  indéfini.  Il  n'est  pas 
sans  utilité  d'exphquer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  ces  deux  derniers  modes  d'ajournement. 
Une  proposition  peut  rarement  être  examinée 
à  fond  au  moment  où  elle  se  produit;  il  faut 
presque  toujours  réunir  des  éléments  de  dis- 
cussion. Quelquefois  aussi  la  situation  dans 
laquelle  on  se  trouve  n'est  pas  favorable ,  on 
l'ajourne  à  une  époque  indéterminée.  L'ajour- 
nement indéfini  est,  au  contraire,  pour  nous 
servir  des  expressions  consacrées,  un  moyen 
d'enterrer  une  proposition  dont  on  ne  veut  ni 
Fadoption  ni  la  discussion.  En  Angleterre,  on 
ajourne  dans  ce  cas  c  six  mois,  c'est-à-dire 
jusqu'au  delà  de  la  fin  de  la  session.  Or,  les 
projets  de  loi  ne  peuvent  pas  être  renvoyés 
d'une  session  à  Fautre,  il  faut  les  présenter  à 
nouveau  pour  les  faire  revivre. 

L'ajournement  se  propose  et  se  vote,  comme 
toute  autre  matière  législative,  par  assis  et 
levé,  ou  au  scrutin  public  ou  secret. 

ALABAMA  (Ét.\t  d').  Vojj.  États-Unis. 

ALCALDE.  Équivalent  espagnol  du  maire 
français,  du  Biirgcrmeister  et  du  Schulze  alle- 
mands, àupodesta  itaUeu  ou  du  mayor  anglais. 
Les  attributions  de  ce  fonctionnaire  étaient 
bien  plus  étendues  autrefois  qu'actuellement , 
car  ils  cumulaient  les  fonctions  judiciaires  (ju- 
ges de  paix)  avec  les  fonctions  administratives. 

Ou  trouvera  l'histoire  des  alcaldes  dans  l'ex- 
cellent ouvrage  de  Don  Manuel  Colmeiro ,  inti- 
tulé Dereclio  administrativo  espanol  (Madrid 
y  Santiago,  1850,2  vol.  iii-8",  pages  145  et 
suiv.  du  tome  1").  [Voy.  aussi  Ayuntamiento.] 

ALCOOL.  Voy.  Spiritueux. 

ALDERMAN,  EALDORMAN,  du  saxon  Aid, 
aujourd'hui  Old ,  vieux,  et  de  Man,  homme. 
L'Aldormau  est  membre  d'un  corps  municipal 
anglais;  il  est  placé,  par  son  rang,  entre  le 
maire  (Mayor)  et  les  membres  du  conseil  de  la 
ville  ou  conseil  municipal  proprement  dit.  Au 
temps  des  Saxons  les  Euldormeu  étaient  des 
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dignitaires  d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé.  Ils 
étaient  élus,  comme  tous  les  autres  fonction- 
naires civils  et  militaires ,  par  l'assemblée  po- 
pulaire [Folcmote).  On  trouve  les  comtes  (Êa/7«) 
ou  Aldermen  de  comtés,  mentionnés  dans  les 
lois  saxonnes  en  qualité  de  juge.  Les  Aldermeu, 
cependant,  étaient  quelquefois  nommés  parle 
roi .  et  l'on  en  rencontre  un  exemple  du  temps 
d'Alfred. 

Avant  l'adoption  de  la  loi  municipale  (the 
Municipal  corporation  Act] ,  5^  et  6^  de  Guil- 
laume IV,  chap.  76  (année  18.36),  les  attribu- 
tions des  Aldermen  étaient  déterminées,  pour 
chaque  bourg,  par  sa  charte  particulière.  Au- 
jourd'hui, les  Aldermen  sont  réduits  à  des 
fonctions  exclusivement  municipales,  et,  à  l'ex- 
ception de  la  cité  de  Londres ,  leurs  pouvoirs 
leur  sont  conférés ,  en  Angleterre  et  en  Irlande , 
en  vertu  d'actes  du  parlement ,  qui  en  déter- 
minent la  nature  et  l'étendue.  Aux  termes  de  la 
loi  de  1836  que  nous  venons  de  citer,  les  Alder- 
men forment,  avec  le  maire  et  les  conseillers, 
le  conseil  de  chaque  bourg  (viUe  municipale  ou 
parlementaire);  ils  doivent  égaler  en  nomijre 
le  tiers  de  ces  conseillers  et  sont  élus  pour 
trois  ans,  parmi  eux  ou  parmi  les  personnes 
qui  remplissent  les  conditions  pour  le  devenir. 
On  les  renouvelle  par  moitié ,  mais  ils  sont  réé- 
ligibles.  Ils  président  à  l'élection  des  conseil- 
lers quand,  pour  un  motif  quelconque,  le  maire 
en  est  empêché.  La  loi  précitée  règle  encore 
les  conditions  de  cens  et  les  conditions  per- 
sonnelles de  leur  éligibilité,  et  parmi  les  en- 
gagements auxquels  il  les  soumet,  il  exige 
d'eux  la  promesse  de  ne  pas  faire  usage  de 
leur  autorité  pour  affaiblir  l'ÉgHse  protestante, 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  loi  en  Angle- 
terre ,  ou  pour  lui  porter  préjudice. 

La  situation  des  Aldermen,  dans  les  bourgs 
irlandais ,  est  à  peu  de  chose  près  semblable  à 
ce  qu'elle  est  en  Angleterre,  et  leurs  pouvoirs, 
très-restreints,  ne  sont  pas  fort  supérieurs  à 
ceux  des  conseillers. 

Dans  la  ville  de  Londres ,  au  contraire ,  les 
Aldermen  ont  conservé  en  grande  partie  leurs 
anciens  privilèges.  Formée  à  l'image  du  gou- 
vernement du  pays ,  l'administration  de  la  cité 
a  son  chef  suprême ,  son  roi  :  le  maire  ;  sa  cham- 
bre des  lords,  les  Aldermen  élus  à  vie;  enfin 
sa  chambre  des  communes,  c'est-à-dire  le  con- 
seil communal  iCommon  Council)  renouvelé 
chaque  année.  La  cité  est  considérée  comme 
un  comté  (Countij)  et  fut,  à  une  époque  trè.s- 
ancienne,  divisée  en  quartiers  [Wards]  qui  ré- 
pondent au  .ffzi^zd/'erf  (centaine  ,  circonscription 
d'un  centenieri  ou  cantons  des  comtés  {Shires)  ; 
ces  wards  sont  désignés  quelquefois  par  le 
nom  de  leurs  Aldermen. 

La  plus  ancienne  charte  de  la  cité  de  Lon- 
dres qui  mentionne  expressément  des  Alder- 
men est  celle  d'Edouard  II  (1307-1327),  mais 
on  les  trouve  indiqués  dès  le  règne  de  Henri  II 
(1154-1187).  où  ils  président  des  corpora- 
tions de  districts  {Disirict  Guilds),  et  sous 
Henri  HIi  12 16-1272)  d'anciens  documents  nous 
montrent,  dans  quelques  cités  et  villes,  des 
circonscriptions  désignées  sous  le  nom  d'A/- 


dermanries.  Diverses  chartes  d'Edouard  11,  de 
Richard  II  et  de  la  reine  Anne,  déterminent  ou 
modifient  les  règles  et  les  conditions  de  leur 
élection.  Par  un  acte  de  Richard  II,  l'office  est 
conféré  à  vie.  (Il  ne  s'agit  dans  le  présent  ar- 
ticle que  de  Londres  proprement  dit ,  de  la  cité 
[City] ,  et  non  de  la  grande  agglomération  lon- 
donnaise  dite  the  Métropole.) 

La  cour  des  Aldermen  se  compose  de  26 
membres,  en  y  comprenant  le  lord  maire,  un 
seul  pour  les  deux  quartiers  de  Gripplegate 
intra-muros  et  Gripplegate  extra-muros ,  et 
un  pour  chacun  des  autres  quartiers,  y  com- 
pris celui  du  l'ont  -  hors  -  des  -  Murs  [Bridge 
withoul) ,  autrefois  Southwark,  qui  ne  possède 
pas,  dans  la  plénitude,  la  qualité  de  quartier. 
L'élection  ,  pour  tous  les  quartiers  ,  excepté 
celui  du  Pont-hors-des-Murs ,  est  réglée  par 
un  acte  du  conseil  communal  [Common  Coun- 
cil] de  1714.  Elle  a  lieu  à  l'assemblée  du  quar- 
tier (Ïï'ord/Ho^e),  sur  la  convocation  faite,  eu 
cas  de  demande,  par  le  lord  maire,  sous  la 
forme  d'un  ordre  [Precept)  adressé  aux  con- 
seillers communaux  du  quartier.  Le  AVardmote 
doit  être  réuni  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  vacance;  il  est  présidé  par  le  lord  maire, 
ou  par  un  locum  tenens  (lieutenant) ,  choisi 
parmi  les  Aldermen  qui  ont  rempli  l'oflice  de 
lord  maire.  La  qualité  d'électeur  est  attribuée 
à  tous  les  habitants  du  quartier  qui,  sous  une 
forme  quelconque,  payent  un  cens  de  10  hvres 
par  an.  Dans  certains  cas,  l'Aldermen  ou  le 
conseiller  communal  est  exclu  du  corps  où  l'é- 
lection l'avait  placé,  par  exemple:  en  cas  de 
banqueroute ,  d'arrangements  avec  ses  créan- 
ciers, d'absence  non  justifiée  pendant  plus  de 
six  mois,  de  condamnation  pour  un  crime  ou 
un  délit;  ses  fonctions  cessent  alors  de  plein 
droit,  et  la  cour  des  Aldermen  lui  choisit  un 
successeur.  Cependant  si ,  après  avoir  fait  un 
concordat  avec  ses  créanciers,  il  les  paye 
intégralement,  il  peut  être  réélu. 

Le  titre  officiel  de  la  cour  des  Aldermen  est: 
«  Cour  du  maire  et  des  Aldermen  dans  la  cham- 
bre intérieure»  [The  court  of  the  Mayor  and 
Aldermen  in  the  Inner  Chamber).  Elle  ne  peut 
déhbérer  valablement  qu'en  présence  du  lord 
maire,  ou  de  son  locum  tenens,  nécessaire- 
ment désignéparmi  ceux  qui  ont  été  maire,  et 
de  douze  Aldermen  au  moins.  Le  Recorder 
(premier  juge  de  la  cité  de  Londres)  et  quel- 
ques fonctionnaires  assistent  aux  séances. 

La  cour  des  Aldermen  compose  le  tribunal 
des  magistrats  de  la  cité  de  Londres;  elle  véri- 
fie les  élections  de  certains  fonctionnaires  de 
la  corporation  et  notamment  des  Aldermen  et 
des  conseillers  communaux;  elle  examine,  s'il 
y  a  lieu,  les  circonslanccs  qui  pourraient  jus- 
tifier Fexclusion  de  ceux-ci,  et  si  les  habitants 
d'un  quartier  lui  renvoient  trois  fois,  pour  Al- 
derman.  la  personne  qu'elle  a  déclarée  inca- 
pable, elle  procède  elle-même  à  son  remplace- 
ment. Elle  ordonne  les  dépenses  auxquelles 
pourvoit  la  cuisse  de  la  cité;  elle  nomme  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires,  ceux  surtout 
qui  sont  attachés  à  l'administration  de  la  jus- 
tice ou  à  la  direction  de  la  police.  Elle  accorde 
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des  licences  aux  fripiers  et  aux  cabaretiers  qui 
s'établissent  dans  les  limites  de  la  cité. 

L'Aldrrman  exerce  l'autorité  supérieure  dans 
le  quartier;  il  en  a  le  gouvernement.  Ses  pou- 
voirs étaient  autrefois  très-étendus  ;  il  avait 
charge  d'y  maintenir  la  paix.  Le  guet  (waich), 
force  militaire  alors  très-sérieuse,  était  placé 
sous  ses  ordres.  Il  levait  bannière  et  avait  ses 
armoiries  comme  un  baron.  Il  tenait  le  rôle  des 
babitanls,  sur  lequel  étaient  inscrits  leurs  noms, 
leurs  demeures,  les  lieux  où  ils  séjournaient 
habituellement  et  où  ils  exerçaient  leurs  mé- 
tiers ;  il  publiait  les  règlements  relatifs  aux 
auberges  et  autres  lieux  publics,  vérifiait  les 
poids  el  mesures  {/leklt/ieviewsoffrankpledge). 
i/istruisait  contre  les  personnes  suspectes.  Il 
veillait  au  bon  état  des  grandes  routes  et  des 
cours  d'eau  ,  et  en  un  mot  avait  la  haute  admi- 
nistration de  la  police  du  district.  Aujourd'hui, 
ses  principales  attributions ,  comme  officier  de 
quartier,  sont,  outre  une  surveillance  géné- 
rale sur  les  intérêts  de  la  circonscription,  la 
convocation  et  la  présidence  du  Wardmote ,  et 
la  direction  des  poursuites  intentées  à  propos 
des  contraventions  [niiisances). 

L'Alderman  a  le  droit  de  choisir  parmi  les 
conseillers  communaux  un  lieutenant  chargé 
de  remplir  ses  fonctions,  à  l'exception  de  la 
présidence  du  Wardmote  réuni  pour  l'élection 
des  fonctionnaires.  Il  est  juge  de  paix,  et,  dans 
le  quartier  qui  l'a  élu ,  il  est  autorisé  à  expé- 
dier seul  des  affaires  qui  ailleurs  exigeraient 
l'intervention  de  deux  magistrats. 

Un  Alderman ,  désigné  par  un  roulement 
opéré  dans  tout  le  corps,  siège  pendant  une 
semaine  de  suite ,  au  tribunal  de  Guildhall  et  y 
décide  les  aff'aires  judiciaires  de  toute  la  partie 
de  la  cité  qui  s'étend  à  l'ouest  d'une  ligne  tra- 
cée, presque  du  nord  au  sud,  à  travers  Queen 
Street  et  King  street. 

Les  Aldermen  assistent,  comme  magistrats, 
aux  sessions  de  Guidhall,  huit  fois  par  an.  Ils 
y  siègent  au  nombre  de  six  pour  chaque  ses- 
sion ,  et  leur  tour  de  rôle  est  réglé  par  rota- 
tion. Parmi  les  affaires  qui  s'y  traitent,  celles 
qui  se  rapportent  spécialement  à  un  quartier 
(une  licence  à  accorder  à  un  cabaret ,  par 
exemple),  sont  décidées  habituellement  sur 
l'avis  de  l'Alderman  du  quartier. 

Tous  les  Aldermen,  avec  le  Recorder,  ont 
qualité  de  juges  0/  oijer  mid  terminer  (qui 
fonctionnent  en  vertu  d'une  commission  parti- 
culière du  roi),  et  comme  tels  font  partie  de  la 
commission  qui  tient  les  sessions  à  Old  Bailey. 
Six  d'entre  eux,  ceux  même  qui  ont  assisté  à 
la  précédente  session  de  Guildhall ,  siègent  à 
chacune  des  huit  sessions  de  Old  Bailey. 

Le  lord  maire  est  nommé  chaque  année 
dans  la  grande  salle  des  dèlihèrations,  et  choisi 
par  les  juenibres  des  comi)agiiies  de  Loiulres 
(Livertj)  parmi  les  AldiTinen.  Ces  membres  des 
compagnies  désignent  deux  Aldermen  qui  ont 
rempli  l'office  de  sheriffs,  et  soumettent  leur 
choix  à  la  cour  des  Aldermen ,  qui  élit  l'un 
d'entre  eux  ])our  exercer  les  foiictions  de  lord 
maire  l'année  suivante.  t:haque  Alderman  est 
habituellenicnl  revêtu  à  sou  tour  de  la  pre- 


mière dignité  municipale,  et  il  est  rare  que 
l'on  ne  se  conforme  pas  à  cette  coutume ,  ce- 
pendant on  peut  y  signaler  des  exceptions  dans 
les  cinquante  dernières  années.  Dans  trois  oc- 
casions, pendant  cette  période,  le  lord  maire 
sortant  a  été  réélu  pour  fournir  une  nouvelle 
carrière  annuelle ,  et  il  est  plusieurs  fois  ar- 
rivé que,  pour  des  raisons  particulières,  l'Al- 
derman dont  le  tour  semblait  arrivé,  n'a  pas 
été  élu. 

Enfin  les  Aldermen  sont  une  des  branches 
de  la  cour  du  conseil  communal  (Court  of  com- 
7non  council)  qui  se  compose  de  deux  cham- 
bres, formées  l'une  du  maire  et  des  Aldermen, 
l'autre  de  tous  les  conseillers  communaux  de 
Londres,  au  nombre  aujourd'hui  de  208.  Les 
délibérations  ne  peuvent  être  valables  hors  de 
la  présence  du  maire  ou  de  son  locum  tenens, 
de  deux  Aldermen  au  moins,  et  en  tout  de 
40  membres,  sans  compter  le  lord  maire.  [Voy. 
Grande-Bretagne.)  Logk,  M.  P. 

ALGÉRIE.  Depuis  son  assimilation  à  la 
France,  prononcée  par  le  décret  du  24  octobre 
1870,  on  doit  définir  ainsi  l'Algérie:  c'est  la 
partie  de  la  France  située  au  nord  de  l'Afrique 
et  formant  les  trois  départements  d'Oran,  d'Al- 
ger et  de  Gonstantine. 

Géographie.  L'Algérie  est  la  partie  cen- 
trale de  la  région  géographique  de  l'Atlas ,  qui 
comprend,  avec  l'Algérie,  à  l'ouest  le  Maroc  et 
à  l'est  la  Tunisie.  Elle  s'étend  du  33"  au  37» 
parallèle ,  et  entre  le  6"  degré  de  longitude  à 
l'est  et  le  5«  degré  à  Fouest.  Le  méridien  de 
Paris  la  coupe  donc  en  deux  parties  à  peu  près 
égales,  au  milieu  desquelles  se  trouve  Alger, 
sur  la  côte  nord  de  l'Afrique,  à  0°4i'  de  longi- 
tude est. 

La  région  montagneuse  de  l'Atlas  a  été  ap- 
pelée par  les  géographes  arabes  «  File  de  FOc- 
cident».  C'est,  en  effet,  une  sorte  d'ile,  bornée 
à  Fouest  et  au  nord  par  FOcéan,  au  nord  et  à 
Fest  par  la  Méditerranée ,  et  au  sud  par  les 
sables  du  Sahara,  qui  semblent  une  mer  des- 
séchée, et  qui  s'étendent  du  cap  Noun  et  de 
bojador  au  golfe  de  Gabès.  Elle  forme  un  sys- 
tème géographique  distinct,  sans  liaison  appa- 
rente avec  les  autres  régions  de  l'Afrique.  Le 
désert  la  sépare  de  l'Afrique  et  la  mer  la  rat- 
tache à  l'Europe.  C'est,  à  proprement  parler, 
une  Afrique  mineure,  FAfrique  européenne. 
Par  son  climat,  par  sa  Qore,  elle  rappelle  le 
midi  de  l'Europe ,  l'Andalousie ,  la  Sicile  et  la 
Provence.  La  chaîne  de  l'Atlas,  s'élevant  à 
Fouest  en  face  des  Canaries,  qui  appartiennent 
à  son  système,  se  dirige  vers  le  nord  jusqu'à 
Fez,  entre  la  provkice  de  Tafllet  et  celle  du 
Maroc,  où  elle  s'élève  à  4,000  mètres  et  con- 
serve des  neiges  perpétuelles.  De  là  elle  se 
replie  vers  l'est  et  se  prolonge .  parallèlement 
à  la  côte  méditerranéenne,  jusqu'aux  monts 
Fossato ,  sur  les  contins  de  la  Tunisie.  A  la 
hauteur  do  Gabès,  elle  s'arrête,  et  les  sables 
commencent.  «  L'ile  de  l'Occident  »  est  finie. 

11  faut  distinguer  dans  cette  région  deux 
grandes  chaînes  de  montagnes,  la  chaîne  du  Sa- 
hara et  la  chaîne  centrale,  et  déplus  une  série 
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de  montagnes  qui  touchent  à  la  mer.  La  cliaîne 
du  Sahara  n'envoie  ses  eaux  à  la  mer  que  d'un 
seul  de  ses  massifs ,  le  Djebel-Amour ,  dont  le 
versant  nord  donne  naissance  au  Chclif,  la 
plus  grande  rivière  de  l'Algérie.  La  chaîne  cen- 
trale verse  ses  eaux:  au  sud,  dans  les  sables 
où  elles  se  perdent  et  dans  des  cuvettes,  ap- 
pelées chotts,  où  elles  s'évaporent  l'été;  au 
nord,  à  la  mer. 

L'Algérie  a  trois  divisions  naturelles  :  1"  au 
nord,  le  Tell,  qui  est  la  terre  labourable;  il 
comprend  tout  le  versant  méditerranéen,  entre 
la  mer  et  la  chaîne  centrale ,  et  de  plus ,  quel- 
ques parcelles  du  versant  saharien  de  cette 
chaîne,  telles  que  le  pays  de  Batna,  la  Med- 
jana  et  le  Hodna,  dans  la  province  de  Con- 
stantine;  à  l'est,  le  Tell  s'étend  plus  loin  de  la 
mer  que  dans  les  autres  provinces.  Le  Tell 
contient  environ  14  millions  d'hectares;  2°  au 
sud  de  la  chaîne  centrale,  la  région  des  hauts 
plateaux  et  des  chotts,  pays  de  steppes  et  de 
bas-fonds  propre  seulement  à  la  vie  pasto- 
rale; 3°  le  Sahara,  qui.  à  proprement  parler, 
ne  commence  qu'au  sud  de  la  chaîne  saha- 
rienne. Sur  ses  deux  versants,  on  trouve,  dans 
la  saison  pluvieuse,  des  terres  de  pâture.  Au 
delà,  on  aperçoit,  de  loin  en  loin,  une  forêt  de 
palmiers-dattiers,  comme  une  île  de  verdure 
au  miheu  de  la  mer  de  sables  ;  ces  oasis,  situées 
dans  des  bas-fonds  ,  sont  alimentées  par  des 
rivières,  presque  toujours  souterraines,  et  dont 
les  eaux,  amenées  à  la  surface  par  des  puits 
ordinaires  ou  des  puits  artésiens,  rendent  pos- 
sibles la  culture  du  palmier  et  celle  d'un  cer- 
tain nombre  de  végétaux.  En  montagne,  de 
gros  bourgs ,  appelés  ksours ,  servent  d'habita- 
tion à  une  population  sédentaire,  ainsi  que  de 
marché  et  de  grenier  aux  tribus  pastorales  des 
environs. 

Le  climat  du  Tell  est  celui  des  pays  chauds 
tempérés,  et  il  rappelle  le  midi  de  l'Europe. 
Au  bord  de  la  mer  et  en  plaine ,  il  n'y  a  pas 
d'hiver,  mais  seulement  une  saison  des  pluies. 
La  partie  la  pins  chaude  du  Tell  se  trouve 
dans  les  plaines  de  l'ouest  et  la  vallée  du  bas 
Chelif.  Il  n'y  a,  clans  le  Tell,  d'hiver  qu'en  mon- 
tagne et  dans  les  villes  de  rintérieur,  dont 
l'altitude  est  généralement  considérable.  Sétif 
s'élève  à  1,085  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer;  Médéa  à  940;  Miliana  à  900;  Aumale 
à  850;  Tlemcen  à  800  ;  Constantine  à  650  ;  Mas- 
cara à  GOO.  Dans  ces  villes,  l'été  est  chaud, 
mais  le  froid  est  relativement  sensible  en 
hiver.  Les  neiges  y  interdisent  les  toits  en 
terrasse.  Partout ,  la  saison  des  pluies  com- 
mence au  plus  tôt  en  octobre  et  elle  s'arrête 
complètement  à  la  fin  d'avril  au  plus  tard.  La 
moyenne  annuelle  des  eaux  pluviales  augmente 
à  mesure  qu'on  s'avance  vers  l'est.  D'Oran  à 
Alger ,  à  Constantine  et  en  Tunisie ,  elle  croit 
à  peu  près  comme  les  nombres  3 ,  4 ,  5  et  G. 

Au  sud  du  Tell ,  les  chaleurs  sont  très-fortes 
l'été,  mais  l'hiver  est  froid  sur  les  hauts  pla- 
teaux, ainsi  que  les  nuits  d'été.  Dans  les  bas- 
fonds  des  chotts  et  les  oasis ,  il  n'y  a  pas  d'hi- 
ver sensible  pour  l'Européen,  et  les  nuits  sont 
chaudes. 


Toutes  les  cultures  de  France  réussissent 
en  Algérie ,  et  tous  nos  arbres  fruitiers  y  sont 
productifs.  Le  blé  dur  est  la  variété  indigène. 
On  cultive,  pour  sa  graine,  le  hn  de  Sicile. 
Une  graminée  que  l'Espagne  seule  exportait, 
l'alfa  ou  sparte,  qui  sert  à  faire  des  cordages, 
des  paillassons ,  et  en  Angleterre  du  papier , 
croît  spontanément  et  est  exportée  d'Oran  en 
grande  quantité.  Le  climat  a  permis  de  natu- 
raliser en  Algérie  le  bananier  et  le  cotonnier. 
Le  Henné  du  sud  et  de  Mostaganem  est  exporté 
pour  les  teintureries  de  France.  Sous  le  soleil 
torride  du  bassin  inférieur  du  Chelif  et  des 
plaines  de  l'ouest,  certaines  cultures  tropi- 
cales sont  possibles,  à  la  condition  d'irriguer. 
Lorsqu'on  aura  terminé  le  barrage  de  l'Habra, 
qui  sera  le  plus  vaste  du  monde  entier  (30  mil- 
hous  de  mètres  cubes),  on  compte  utiliser  ses 
eaux  pour  la  culture  de  la  canne  à  sucre. 

Aux  animaux  domestiques  de  France ,  l'Al- 
gérie joint ,  dans  le  sud ,  le  dromadaire ,  qui 
sert  aux  transports ,  à  l'alimentation  ,  au  vête- 
ment et  à  l'ameublement  des  indigènes.  Les 
steppes  du  sud  nourrissent  d'innombrables 
troupeaux  de  moutons.  On  en  exporte  beau- 
coup en  France  et  en  Espagne,  et  leur  laine 
alimente  la  fabrique  de  Roubais. 

L'Algérie  est  très-riche  en  marbres  et  en 
minerai.  On  a  retrouvé  et  on  exploite ,  entre 
Oran  et  Tlemcen ,  la  mine  qui  produisait  l'onyx 
translucide ,  si  célèbre  dans  l'antiquité.  Les 
marbres  blancs  de  Filflla  sont  de  premier 
ordre.  Le  manque  de  houille  ne  permet  point 
de  traiter  le  minerai  de  fer;  mais  il  est  assez 
riche  pour  qu'on  exporte,  d'Alger,  celui  de 
Souma,  et,  à  Bône,  mille  tonnes  par  jour  de 
minerai  de  fer  magnétique  de  Moktar-el-Adid. 
A  Gar-Rouban ,  près  du  Maroc ,  on  exploite  le 
plomb  argentifère.  Le  zinc  est  exploitable  dans 
l'arrondissement  de  Bône ,  et  il  existe  plusieurs 
gîtes  de  minerai  de  cuivre. 

Eth7iologie.  ^-  Berbères  (Kabyles).  La  race 
berbère,  parmi  toutes  celles  qui  occupent 
maintenant  l'Afrique  du  Nord,  est  la  plus  an- 
ciennement installée  sur  le  sol.  Tous  les  con- 
quérants de  l'Afrique  ,  Carthaginois ,  Romains , 
Vandales ,  Arabes ,  Turcs  et  Français ,  ont  eu  à 
lutter  avec  eux.  La  conquête  arabe  les  re- 
foula dans  les  montagnes,  où  ils  sont  en- 
core. Puis,  convertis  à  l'islamisme,  ils  prirent 
une  grande  part  aux  diverses  invasions  de  l'Es- 
pagne par  les  Musulmans.  C'est  à  eux  qu'on 
attribue  les  belles  cultures  de  l'Espagne  mu- 
sulmane. 

Leur  langue  se  ramène  au  type  sémitique, 
mais  elle  diffère  plus  do  l'arabe  que  l'bébreu 
et  le  syriaque.  Un  cril  exercé  ue  confondra 
jamais  un  Kabyle  avec  un  Arabe  de  race  pure. 
Entre  les  Kabyles  et  les  Arabes,  tout  diffère  : 
la  langue,  le  type  physique,  les  aptitudes,  les 
mœurs,  les  institutions.  La  rehgion  seule  est 
la  môme  pour  les  deux  races;  mais,  au  con- 
traire de  l'Arabe,  le  Kabyle  est  peu  religieux. 

Dans  les  montagnes,  où  la  population  est 
dense,  la  terre  rare  et  la  vie  dilTlrile.  le  labo- 
rieux Kabyle  est  plutôt  jardinier  et  induslri'cl 
qu'agriculîeur.  Il  produit,  pour  l'exporlation . 
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de  l'huile  et  des  figues,  de  la  poudre  et  des 
armes,  des  outils  et  des  ustensiles  de  ménage, 
du  savon,  des  tissus,  des  bijoux,  des  pote- 
ries, etc.  11  colporte  ces  produits  en  pays  arabe 
et  se  procure  en  échange  les  céréales  que  ses 
montagnes  ne  lui  fournissent  point  en  quan- 
tité suffisante.  Il  va  dans  les  villes  et  dans  les 
plaines  louer  ses  bras  au  cultivateur  arabe  ou 
à  l'industriel  européen.  Il  vit  dans  des  mai- 
sons et  non  sous  la  tente  ou  dans  des  gourbis 
comme  l'Arabe,  qui  n'est  jamais  qu'à  demi 
sédentaire.  Ses  villages,  bâtis  sur  les  crêtes 
des  collines,  sont  de  petites  places  fortes. 
Lorsqu'il  y  reçoit  des  hôtes,  il  n'éloigne  pas 
les  femmes,  qui  ne  se  voilent  point.  Les  terres 
appartiennent,  non  pas  à  la  tribu,  mais  à  la 
famille. 

Chaque  tribu  kabyle  est  une  république 
démocratique ,  avec  une  assemblée  [djemmâà] 
composée  de  tous  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  ;  la  djemmâa  fait  les  lois,  juge 
les  procès,  règle  l'administration,  élit  un  chef, 
appelé  amin,  qui  est  chargé  d'exécuter  ses 
décisions  ;  elle  conclut  les  alhances  entre 
tribus ,  et  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre. 
Les  tribus  kabyles  se  groupent  en  confédéra- 
tions, semblables  aux  anciennes  ligues  gri- 
sonnes. Des  rivahtés  personnelles  les  divisent 
presque  toujours  en  deux  partis,  appelés  sofs, 
dont  chacun  se  ligue  avec  les  sofs  des  tribus 
voisines. 

L'hospitahté  est  réglementée  et  elle  s'exerce 
à  tour  de  rôle.  On  la  considère  non  pas  comme 
un  devoir  religieux,  mais  comme  une  obliga- 
tion communale.  Enfin,  les  Kabyles  ont  une 
institution  du  droit  des  gens  qui  leur  est  par- 
ticulière :  c'est  Vanaya.  Elle  consiste  dans  la 
protection  accordée  à  un  individu ,  soit  par  un 
particulier,  soit  par  une  tribu.  L'étranger  et 
même  l'ennemi  qui  a  obtenu  Tanaya  est  invio- 
lable, sous  peine  de  mort.  Souvent  la  guerre  a 
éclaté  entre  des  tribus,  parce  que  l'anaya 
n'avait  pas  été  respectée.  De  tribu  à  tribu,  la 
paix  se  conclut  par  l'échange  d'un  gage ,  dont 
la  reprise  ou  le  renvoi  est  une  déclaration  de 
guerre. 

L'autorité  française  intervient  seulement  en 
Kabylic  de  la  manière  suivante  :  elle  se  ré- 
serve la  police  et  les  afi'aires  criminelles  et 
correctionnelles  ;  elle  donne  l'investiture  à  ' 
l'aniin  élu  par  la  tribu;  elle  fait  élire  par  les 
amin.  des  agents  supérieurs,  appelés  Amin-el- 
Oumcna,  qui  lui  servent  d'intermédiaire  avec 
l'amiii  de  chaque  village  ;  elle  perçoit  un  im- 
))ôt  de  capitation  ,  établi  suivant'  des  listes 
nominatives  dressées  par  la  djemmàa  :  les 
Kabyles  y  sont  rangés  d'après  leur  fortune  en 
quatre  catégories,  dont  la  dernière  est  exempte 
d'impôt,  et  dont  les  trois  autres  payent  une 
capitation  qui  varie  d'une  classe  à  l'autre,  mais 
(pii  est  égaie  pour  tous  les  indi\-idus  d'une 
même  classe.  Quant  aux  procès  civils,  on  avait 
songé  à  introduire  des  càdhi  dans  la  grande 
Kaiiylie  ;  mais  les  Kabyles  veulent  juger  enx- 
n^émes.  en  assemblée  générale .  et  d'après  des 
lois  qu'ils  ont  faites.  Ils  n'admettent  ni  le 
càdhi.  ni  l'autorité  de  la  loi  islamique.  La  jus- 


tice est  à  leurs  yeux  une  question  sociale ,  à 
régler  par  des  hommes,  et  non  une  affaire 
religieuse  que  trancherait  souverainement  le 
Koran. 

Ces  institutions  kabyles  ne  se  sont  conser- 
A'ées  complètes  et  intactes  que  dans  la  grande 
KabyUe. 

Les  Berbères  portent  en  Algérie  le  nom  de 
Kabyles,  qui  dans  leur  langue  signifie  confédé- 
rés. Dans  l'Aurès  seulement  on  les  appelle 
Chaouia.  La  population  des  oasis  et  des  ksours 
du  Sahara  est  en  grande  partie  d'origine  ber- 
bère, et  elle  a  conservé  partiellement  les  insti- 
tutions des  Kabyles,  leur  organisation  commu- 
nale. Les  Touaregs ,  au  fond  du  Sahara  et  à 
moitié  chemin  du  Soudan,  sont  de  pure  race 
berbère. 

Arabes.  Les  tribus  arabes  vivent  à  l'état  pas- 
toral dans  la  région  du  sud,  à  l'état  agricole 
dans  celle  du  Tell.  11  en  est  qui  changent  de 
région  et  de  genre  de  vie  suivant  la  saison. 
Chacune  forme  une  sorte  de  petite  nation, 
ayant  son  territoire,  ses  chefs  naturels  et  son 
histoire.  La  tribu  n'est  guère  qu'une  famille 
arrivée  à  son  maximum  d'extensiou,  ce  qui  va 
loin  en  pays  musulman. 

La  famille  musulmane  a  plus  d'alliances  que 
la  famille  chrétienne.  Par  la  polygamie,  par 
l'adoption,  par  la  parenté  de  lait,  des  liens  se 
forment  plus  uonibreux  que  chez  nous,  et 
le  divorce  lui-même  ne  les  rompt  pas  com- 
plètement ,  si  des  enfants  sont  nés  du  mariage. 
De  plus,  les  parents  ne  sont  pas  séparés  d'in- 
térêt, car  leur  patrimoine  foncier  reste  indivis 
(terre  melk) ,  et  ils  vivent  ensemble  sur  la 
terre  de  farmlle.  La  vie  commune  des  parents , 
les  alliances  innombrables,  déterminent  la  for- 
mation d'un  groupe  naturel,  qui  est  la  tribu 
et  qui  se  compose  en  presque  totahté  de  pa- 
rents ou  d'aUiés.  Les  fractions  de  la  tribu  sont 
appelées ,  suivant  leur  importance ,  Ferka , 
Klioms  ou  Douar.  Les  chefs  de  famille,  ou 
chefs  de  tente,  sont  les  représentants  de  la 
tribu,  et  ils  forment  la  djemmâa,  qui  en  est 
l'assemblée  nationale.  S'il  existe  une  famille 
plus  ancienne  ou  plus  puissante  que  les  autres , 
son  chef  sera  le  chef  naturel  de  la  tribu.  Le 
gouvernement  de  la  tribu  arabe  est  donc  pa- 
triarcal et  aristocratique. 

En  pays  arabe ,  il  existe  trois  sortes  de  no- 
blesse: les  chorfa,  nobles  d'origine,  par  des- 
cendance de  la  fille  ou  de  l'oncle  du  prophète; 
les  djouad,  de  noblesse  guerrière;  les  mara- 
bouts, descendants  des  saints  de  l'islamisme. 
Dans  certaines  tribus,  tous  les  hommes  pré- 
tendent être  nobles;  d'autres  ne  sont  com- 
posées que  de  marabouts. 

Le  noble  n'est  point  jalousé  et  on  ne  conteste 
pas  son  autorité.  Il  est  l'honneur  Je  sa  tribu. 
Cette  organisation  sociale  rend  solidaires  les 
membres  de  la  tribu,  et  les  amène  à  se  prêter 
assistance  muluelle  dans  leurs  besoins,  et 
secours  contre  l'étranger.  Telle  était  la  tribu 
arabe,  avant  que  la  conquête  eût  altéré  son 
caractère. 

Le  conquérant,  Turc  ou  Français,  a  été 
souvent  obligé ,  dans  l'intérêt  de  sa  domination. 
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d'enlever  le  pouvoir  au  chef  naturel,  et  de  le 
confier  à  un  inférieur,  quelquefois  même  à  un 
étranger.  Ce  chef  est  devenu  un  fonctionnaire 
à  notre  service,  chargé  de  soumettre  la  tribu 
à  notre  politique,  imposé  à  elle  et  soutenu 
contre  elle  par  la  force  de  la  France.  L'autorité 
lui  manque  souvent,  et  il  a  contre  lui  la  tra- 
dition. S'il  commet  des  exactions ,  la  tribu  devra 
les  subir,  à  moins  d'entrer  en  guerre  avec 
nous;  ses  plaintes  contre  un  chef  qu'elle  n'a 
plus  le  pouvoir  de  déposer  sont  regardées 
comme  une  opposition  dirigée  contre  notre 
domination ,  et  ordinairement  on  les  repousse. 
En  un  mot  le  fonctionnaire  imposé  a  rem- 
placé souvent  le  chef  naturel. 

De  plus ,  l'interdiction  par  nous  des  guerres 
de  tribu  à  tribu,  et  la  sécurité  que  notre  pohce 
assure  aux  personnes,  ont  fait  que  maintenant 
l'aristocratie  arabe  n'a  plus  besoin,  pour  se 
défendre ,  d'avoir  les  nombreux  cUents  qu'elle 
soutenait  et  protégeait  et  qui,  en  revanche , 
combattaient  pour  elle.  En  même  temps , 
l'exportation  des  blés,  qui  a  pris  naissance 
depuis  la  conquête,  a  eu  pour  résultat  de  di- 
minuer les  réserves  de  céréales.  Vienne  une 
mauvaise  année,  et  le  khammès,  ce  colon 
partiaire  qui  cultive  au  cinquième ,  ne  trouvera 
plus  ouverts  pour  lui  les  silos  de  son  maître , 
rempUs  autrefois  des  excédants  de  récolte  des 
années  fécondes.  Ces  blés  ont  été  vendus,  le 
prix  en  est  déjà  dépensé,  ou  si  le  maître  l'a 
enfoui  en  terre,  il  est  moins  disposé  aujour- 
d'hui à  donner  de  l'argent  à  ses  khammès  qu'il 
ne  l'était  autrefois  à  leur  fournir ,  pendant  la 
disette,  des  blés  de  réserve,  presque  sans  va- 
leur vénale.  En  cas  de  disette ,  le  Ichammès 
mourra  donc  de  faim,  comme  en  1867. 

Ainsi  la  domination  des  conquérants  a  en- 
levé au  gouvernement  de  la  tribu  son  caractère 
patriarcal;  la  sécurité  établie  par  nous  a  re- 
lâché les  liens  d'intérêt  mutuel  qui  unissaient 
l'aristocratie  et  sa  cUentèle;  le  commerce  des 
blés  a  entravé  l'assistance  à  donner,  en  cas 
de  disette,  au  pauvre  par  le  riche.  C'est  une 
révolution  sociale  et  pohtique  qui  s'accompht 
dans  la  tribu ,  par  la  force  des  choses  et  indé- 
pendamment de  la  volonté  des  hommes.  Cette 
révolution  amènera  la  dislocation  de  la  tribu  et 
la  suppression  des  rapports  traditionnels  entre 
la  noblesse  et  ses  chents,  par  conséquent  la 
destruction  du  pouvoir  aristocratique. 

Maures.  Ce  sont  des  musulmans  qui  n'appar- 
tiennent à  aucune  tribu,  et  qui  habitent  la  ville 
ou  la  banlieue.  On  les  appelle  had7-i  ou  citadins. 
Ils  se  composent  en  faible  partie  des  descendants 
des  Maures  expulsés  d'Espagne  et  en  majorité 
d'Arabes  ou  de  fils  d'Arabe  de  tribu,  qui  sont 
sortis  du  cadre  de  leur  tribu  pour  devenir 
citadins.  Certains  d'entre  eux  sont  propriétaires 
fonciers.  Le  principal  moyen  d'existence  des 
autres  est  le  commerce  et  surtout  la  fabrication 
d'objets  à  l'usage  des  tribus:  chaussure,  sel- 
lerie, outils,  ustensiles,  etc.  A  Tlemcen,  à  Con- 
stantine,  des  rues  entières  sont  bordées  d'ate- 
liers d'artisans  musulmans. 

La  population  mauresque  est  en  décadence. 
La  vie  est  devenue  plus  chère;  vivres  et  loj'crs 


ont  énormément  augmenté  depuis  la  conquête. 
Leurs  procédés  de  travail  n'ont  pas  fait  de 
progrès  ;  les  consommateurs  indigènes  de  la 
banlieue  ont  été  remplacés  par  des  Euro- 
péens; pour  l'artisan  de  la  ville,  les  tenta- 
tions de  dépenses  sont  plus  grandes  qu'autre- 
fois. Il  est  résulté  de  là  que  des  familles, 
riches  naguère,  mais  incapables  d'ordre  et 
de  calcul,  ont  vendu  d'abord  leurs  fermes 
(haoKch) ,  puis  la  maison  de  campagne,  puis 
la  maison  de  ville ,  en  dernier  heu  les  perles 
et  les  bijoux  des  femmes,  engagés  à  Alger  au 
mont-de-piété,  ailleurs  chez  le  juif,  et  qu'on 
retire  bien  rarement.  On  est  descendu  peu  à 
peu  et  on  ne  remontera  pas.  A  Constantine.  à 
Tlemcen  et  dans  d'autres  villes,  l'artisan  se 
soutient  encore.  Mais  déjà,  pour  un  certain 
nombre  de  produits  à  l'usage  des  indigènes,  il 
a  à  lutter  contre  la  concurrence  des  fabriques 
de  l'Europe.  Peut-être  sera-t-U,  pour  d'autres 
produits,  chassé  également  du  marché. 

Kouloughlis.  Ils  descendent  des  enfants  des 
Turcs  mariés  à  des  femmes  arabes.  On  en 
trouve  surtout  dans  les  villes  qui  ont  été  des 
centres  de  domination  turque.  Ils  ont  conservé 
la  fierté  méprisante  du  vainqueur  pour  la  race 
vaincue.  A  Tlemcen,  égaux  en  nombre  aux 
hadri,  ils  sont  toujours  en  rivaUté  avec  eux, 
ce  qui  crée  des  difficultés  à  l'administration 
française. 

Les  Kouloughlis  suivent ,  comme  les  Turcs , 
le  rite  Hanefi ,  tandis  que  les  Arabes  sont  du 
rite  Maleki.  Ce  sont  deux  des  quatre  rites, 
également  reconnus  comme  orthodoxes  par  les 
musulmans  sonnitcs.  Ces  deux  rites  différent 
par  quelques  dispositions  légales,  en  parti- 
cuher  sur  la  part  héréditaire  des  femmes ,  et 
par  la  manière  de  prier  Dieu.  A  Alger  et  à 
Constantine,  chacun  des  deux  rites  a  ses  mos- 
quées, ses  ministres  du  culte  et  son  càdhi. 

Mozabites  ou  Beiii-Mzab.  Commerçants  et 
industriels,  émigrés  temporairement  de  leurs 
oasis,  qui  sont  situées  à  1°  long,  est  et  à  33°  lat.; 
musulmans  abadites  ,  partisans  des  assassins 
d'Ali,  et  regardés  également  comme  hérétiques 
par  les  Sonnites  et  par  les  Chiites;  leurs  iman 
ou  souverains  avaient  Tiaret  pour  siège,  au 
temps  de  la  conquête  musulmane.  Actuellement, 
leur  iman  réside  à  Mascate.  Ce  sont  des  puri- 
tains d'une  grande  probité  et  regardant  de  haut 
tout  ce  qui  n'est  point  Mozabite.  Laborieux, 
industrieux,  économes,  ils  réalisent  des  béné- 
fices sérieux.  Il  est  interdit  au  Mozabite  qui 
émigré  d'emmener  avec  lui  sa  femme  ou  ses 
enfants  en  bas  âge ,  d'épouser  une  femme 
étrangère,  de  fréquenter  des  femmes  de  mau- 
vaise vie,  de  négliger  les  pratiques  de  sa 
rehgion.  Il  doit  rendre  compte  au  conseil  fé- 
déral de  ses  opérations  commerciales.  Les 
émigrants  dans  une  même  ville  tiennent  des 
réunions  pour  la  prière  et  la  censure  des 
mœurs  privées;  des  punitions  corporelles  y 
sont  infligées  séance  tenante.  Mais  si  un  Moza- 
bite fait  de  mauvaises  affaires,  et  qu'il  soit 
constaté  par  l'assemblée  qu'il  n'a  pas  été  fautif, 
ses  coreligionnaires  couvrent  la  failhte. 

Indigènes  isracliles.  Leur  langue  maternelle 
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est  l'arabe;  un  certain  nombre  a  appris  le 
français.  On  trouve  parmi  eux  de  riches  négo- 
ciants, faisant  à  Ja  fois  le  grand  et  le  petit 
commerce,  et  prôtant  à  intérêt  (en  Algérie, 
l'intérêt  n'a  pas  de  maximum  légal);  beaucoup 
de  boutiquiers;  un  certain  nombre  d'artisans 
urbains;  des  factotums  de  grands  seigneurs 
arabes;  des  colporteurs  faisant  dans  les  tribus 
arabes  concurrence  aux  Kabyles;  des  bijoutiers 
nomades,  qui  fabriquent  sur  place,  et  rendent 
en  bijoux  le  poids  que  l'Arabe  leur  a  donné  en 
numéraire.  Actifs,  industrieux,  économes,  ven- 
dant à  meilleur  marché,  ils  réussissent  habi- 
tuellement. La  conquête  française  les  a  affran- 
chis des  exactions  et  des  humiliations.  Dans 
l'extrême  sud  seulement,  oii  gouvernent  de 
grands  seigneurs  arabes,  tantôt  nos  vassaux, 
tantôt  nos  ennemis,  les  juifs  continuent  à  ôter 
leurs  souliers  en  passant  devant  la  mosquée, 
à  ne  pouvoir  monter  à  cheval  et  à  fournir 
caution  s'ils  s'absentent.  Un  décret  rendu  le 
2i  octobre  1870  par  la  délégation  de  Tours  a 
attribué  à  ces  indigènes  la  qualité  de  citoyen 
français.  Ils  sont  donc,  comme  nous,  électeurs 
et  jurés. 

Nègres.  Venus  du  Soudan ,  en  esclaves.  La 
traite  des  nègres,  par  le  Sahara,  s'est  con- 
tinuée longtemps  après  son  interdiction.  Ils 
ont  été  affranchis  par  la  république  de  1848. 
Ils  sont  peu  nombreux  et  ils  tendent  à  dis- 
paraître ,  par  extinction  ou  par  mélange  des 
races.  Certains  ressemblent  à  des  Arabes  passés 
au  noir. 

Européens.  Les  Espagnols  s'installent  sur- 
tout dans  les  provinces  de  l'ouest  et  du  centre; 
les  Italiens  et  les  Maltais  à  l'est  et  au  centre. 
Les  Français  sont  plus  nombreux  dans  la  pro- 
vince d'Alger. 

Population.  Le  dernier  recensement  date  de 
1866.  11  accuse  un  chiffre  total  de  2,912,630 
habitants,  qui  se  décompose  ainsi:  indigènes 
musulmans,  2,652,072;  indigènes  Israélites, 
33,952;  Européens,  226,606.  La  statistique  offi- 
cielle ne  distingue  pas  les  Kabyles  des  Arabes. 

La  population  européenne,  dans  laquelle 
n'est  pas  comprise  l'armée,  se  compose  de 
deux  éléments:  la  population  en  bloc  (personnel 
des  hôpitaux,  lycées,  écoles,  orphelinats,  sé- 
minaires, couvents  et  prisons),  8,616;  la  popu- 
lation fixe,  217,990.  Le  chiffre  de  chaque  na- 
tionalité n'a  été  constaté  que  pour  la  population 
fixe.  On  compte  122,119  Français;  58,510  Es- 
pagnols; 10.655  Italiens;  10,627 Anglo-Maltais; 
5,436  Allemands;   4,043  d'autres  nationalités. 

Depuis  le  recensement  de  1866,  la  famine 
qui  a  désolé  le  territoire  militaire  en  1867-1808 
a  enlevé  peut-être  500,000  Musulmans.  Cer- 
taines tribus  ont  été  presque  détruites  et  cer- 
taines régions  dépeui)lées.  Dans  la  même  pé- 
riode, la  sécheresse  qui  a  régné  en  Espagne 
et,  |)lus  tard,  l'exporiulinn  de  l'alfa  ont  amené 
dans  l'ouest  une  grande  quantité  d'Espagnols. 

Histoire.  Elle  est  ronjccturalc  jusqu'à  la  fon- 
dation de  Cartilage  (850  avant  .I.-C).  Cette  ville 
acquiert  la  domination  de  l'Afrique  du  .Nord, 
qui  fournit  à  ses  armées  mercenaires  ses  fa- 
meux cavaliers  numides.  En  250,  les  Romains 


commencent  à  disputer  aux  Carthaginois  l'A- 
frique du  Nord;  en  146,  ils  détruisent  Carthage. 

Eu  646,  les  Arabes  se  montrèrent  pour  la 
première  fois  en  Tunisie.  Les  Golhs  étaient 
alors  maîtres  de  la  Tingitane.  En  670,  dans  la 
50«  année  de  l'hégire,  Okba  fonda,  au  sud-est 
de  Tunis,  Kairouan,  la  métropole  musulmane  de 
la  province  d'Afrique. 

L'Afrique  du  ÎN'ord  était  à  l'état  de  décompo- 
sition pohtique,  après  la  chute  des  Almohades, 
lorsque  deux  corsaires ,  les  frères  Baba-Aroudj 
et  Kheir-ed-Din,  fondèrent  la  domination  tur- 
que, en  enlevant  aux  Génois  Djidjelii  (1504), 
aux  Arabes  Cherchell  et  la  ville  d'Alger  (1515), 
aux  Espagnols,  en  1530,  les  rochers  en  face 
d'Alger.  En  reliant  ces  rochers  entre  eux  et  à 
la  terre  par  une  digue,  Kheir-ed-Din  fut  le 
créateur  du  port  d'Alger.  Les  successeurs  de 
ces  deux  corsaires  complétèrent  la  conquête 
de  l'Algérie. 

Le  gouvernement  turc  en  Algérie  consistait 
dans  la  piraterie  exercée  en  mer  contre  les 
chréliens,  sur  terre  contre  les  Arabes.  Ses 
instruments  étaient:  1"  des  janissaires  recrutés 
en  Turquie;  2°  des  Kouloughlis,  descendants  de 
pères  turcs  et  de  mères  arabes;  3°  des  tribus 
arabes  ,  désignées  sous  le  nom  générique  de 
Maghzem,  et  qui  étaient  installées  de  Test  à 
l'ouest  sur  la  ligne  stratégique  au  nord  de  la 
chaîne  des  montagnes  centrales:  ces  tribus, 
exemptes  d'impôt  et  occupant  des  terres  à  elles 
concédées  par  les  Turcs,  étaient  astreintes  à 
prêter  main-forte  pour  la  perception  des  impôts 
et  contre  les  tribus  qui  s'insurgeraient,  et  elles 
avaient  leur  part  dans  les  razzias.  En  général , 
les  Turcs  laissaient  les  Arabes  faire  ce  qu'ils 
voulaient,  pourvu  qu'ils  payassent  l'impôt,  et 
se  prêtassent  aux  exactions  du  conquérant. 
Protégés  par  leurs  montagnes,  les  Kabyles, 
presque  partout,  avaient  conservé  leur  indé- 
pendance. 

Conquête  française.  On  sait  qu'en  1827,  à  la 
suite  d'une  réclamation  infructueuse  adressée 
au  gouvernement  français  par  le  pacha-dey, 
Hassein-bcn-Hasscm,  au  sujet  d'une  fourni- 
ture de  grain  faite  en  1796  par  le  juif  Bacri, 
dont  le  dey  était  créancier,  celui-ci  frappa  de 
sou  éventail  notre  consul,  M.  Deval;  qu'Alger 
fut  mis  bientôt  en  état  de  blocus,  et  que  toute 
réparation  étant  refusée,  une  armée  française 
débarqua  le  14  juin  1830  à  Sidi-Ferruch,  et 
entra  victorieuse  à  Alger,  le  5  juillet.  Ce  jour 
est  la  date  de  l'abolition  de  la  piraterie  et  de 
la  fondation  de  la  France  africaine. 

Alger  pris,  il  restait  à  conquérir  r.Ugérie. 
En  1831,  on  occupa  définitivement  Oran;  en 
1832,  on  prit  Bône;  en  1833,  on  s'installa  dans 
les  ports  d'Arzew  et  de  Mostaganem  et  on  s'em- 
para de  Bougie.  Tlcmcen,  occupé  on  1836,  fut 
conservé  par  Cavaignac  pendant  sept  mois,  au 
bout  desquels  le  général  Bugeaud  vint  faire 
lever  le  blocus  de  la  place.  La  même  année, 
Clauscl  échoua  devant  Constantine,  qui  fut  pris 
le  13  octobre  1837  par  le  général  Vallée,  après 
la  mort  du  général  Damremont.  .Nous  primes 
Djidjelii  en  1839,  Cherchell,  Môdéa  et  Miliaua 
en  1840.  Mais  ce  fut  seulement  en  1841 ,  à  l'a- 
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vénement  du  général  Bugeaud  au  gouverne- 
ment général,  que  commença  la  grande  guerre 
d'Afrique. 

Abd-el-Khader,  salué  émir  en  1832  par  les 
Hachem,  au  sud  de  Mascara,  avait  été  reconnu 
souverain  par  nous  dans  un  traité  de  paix 
conclu  en  1834  par  le  général  Desmichels.  Ce 
traité  rompu,  il  battit,  en  1835,  le  général  Trc- 
zel  à  la  Macta  ;  ce  fut  une  déroute  et  l'ennemi 
massacra  nos  blessés.  Clausel  vengea  cette 
défaite  en  s'emparant,  la  même  année,  de  Mas- 
cara, la  capitale  de  l'émir,  et  en  la  détruisant; 
Tannée  suivante,  Bugeaud  battit  Abd-el-Khader 
à  la  Chiffa.  Malheureusement  il  conclut  avec 
lui,  en  1837,  le  fameux  traité  de  la  Tafna,  qui 
li\Tait  à  l'émir  la  moitié  de  l'Algérie. 

Le  passage  des  Portes  de  Fer,  en  octobre 
1839,  par  le  maréchal  Vallée  et  le  duc  d'Or- 
léans ,  fut  l'occasion  de  la  rupture  avec  Abd- 
el-Khader.  On  avait,  par  le  traité  de  la  Tafna, 
désigné  comme  ligne  frontière  à  l'est,  la  route 
d'Alger  à  Constantine,  qui  aujourd'hui  n'existe 
pas  encore.  L'émir  prétendit  que  nous  avions 
dépassé  cette  ligne  et  il  nous  déclara  la 
guerre.  Le  maréchal  Vallée  laissa  les  Arabes 
envahir  et  dévaster  la  Mitidja.  Ils  s'avancèrent 
même  dans  le  sahel  d'Alger,  et  des  cavaHers 
arrivèrent  au  bord  de  la  mer  jusqu'à  une  por- 
tée de  canon  de  nos  forts.  En  1840,  la  guerre 
devint  générale,  au  centre  et  à  l'ouest.  Le  gé- 
néral Bugeaud,  nommé  gouverneur  général  en 
février  1841,  inaugura  un  nouveau  système  de 
guerre  qui  devait  aboutir  à  la  ruine  d'Abd-el- 
Khader. 

Notre  base  d'opération ,  qui  jusqu'alors  était 
la  mer,  fut  portée  au  centre  du  Tell,  entre  la 
mer  et  la  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  le 
Tell  des  hauts  plateaux.  On  s'installa  forte- 
ment, de  l'est  à  l'ouest,  sur  les  points  qui  do- 
minent cette  ligne  stratégique.  De  là  partaient 
sans  cesse  des  corps  expéditionnaires,  légers, 
opérant  à  petite  distance  et  formant  un  réseau 
mobile  qui  couvrait  le  pays.  En  même  temps , 
on  isolait  Abd-cl-Khader  de  ses  alliés  du  sud, 
par  la  création  d'une  chaîne  de  petits  postes 
qui  gardaient  les  passes  par  lesquelles  on 
entre  des  hauts  plateaux  dans  le  TeU  algérien 
et  oranais.  Quand  le  filet  fut  tendu,  la  battue 
commença;  elle  dura  près  de  six  ans.  On  dé- 
truisit les  étabhssements  permanents  d'Abd- 
el-Khadcr,  à  Boghar,  à  Taza,  à  Tackdemt,  à 
Goudjela.  Toutes  les  tribus  du  Tell  virent  suc- 
cessivement nos  colonnes  entrer  dans  leur  ter- 
ritoire, et  elles  apprirent  par  expérience  que 
ni  les  montagnes  de  l'Ouarensenis,  ni  celles 
du  Dahra  et  de  la  grande  Kabylie  ne  les  pro- 
tégeaient contre  les  Français.  Les  pointes 
faites  dans  le  sud,  par  Yousouf  au  Djebel- 
Amour,  par  Cavaignac,  Renault  et  Gcry  chez 
les  Oulad-Sidi-Chikh,  par  Marey-Monge  à  Lag- 
houat,  enlevèrent  à  l'ennemi  toute  chance 
d'un  secours  des  populations  sahariennes.  Abd- 
el-Khader  comptait  encore  sur  les  Marocains; 
mais  ceux-ci  furent  repoussés  en  mai  et  eu 
juin  1844  par  Lamoricière  et  Bedeau,  et  défini- 
tivement vaincus  à  Isly,  le  14  aoiit  suivant,  par 
le  maréchal  Bugeaud. 


Cependant  Abd-el-Khader  était  insaisissable. 
Si  en  1843  le  duc  d'Aumale,  en  son  absence, 
lui  enleva,  à  Taguin,  sa  smala,  cette  grande  ville 
nomade,  la  capitale  errante  de  l'émir,  celui-ci, 
par  une  marche  prodigieuse  exécutée  la  même 
année  dans  une  moitié  de  l'Algérie,  avait 
échappé  à  cinq  corps  français  qui  le  guet- 
taient au  passage.  En  184G,  iî  vint  encore  dans 
la  grande  Kabylie,  qui  ne  voulut  pas  se  soule- 
ver pour  lui.  Réfugié  au  Maroc ,  craignant  de 
nous  être  Uvré  par  le  sultan  de  Fez,  ayant  vu 
se  soumettre  ses  deux  lieutenants,  Ben-Salim 
et  Bcl-Kacem,  et  bientôt  après  Bou-Maza ,  il  se 
rendit  au  général  Lamoricière  le  23  décembre 
1847,  à  Sidi-Brahim,  où  deux  ans  auparavant 
il  avait  enlevé  le  colonel  Montagnac  et  sa  co- 
lonne. La  grande  guerre  en  Afrique  se  ter- 
mina à  la  chute  de  ce  redoutable  adversaire.  Il 
ne  restait  plus  qu'à  achever  la  conquête  et  à 
réprimer  des  insurrections. 

En  1849,  la  prise  de  l'oasis  de  Zaatcha, 
après  52  jours  de  siège,  et  l'occupation  de 
Bouçaada;  en  1852,  la  prise  de  Laghouat  et  la 
fondation  de  Djelfa;  en  1853,  la  création  de 
GéryviUe,  ont  assuré  notre  position  dans  le  sud. 
La  grande  Kabylie,  soulevée  de  1851  à  1853 
par  le  chérif  Bou-Barla,  a  été  définitivement 
soumise  en  1857,  sous  le  gouvernement  du 
maréchal  Randon.  Les  postes  de  Tizi-Ûuzou 
(1851),  de  Drà-el-Mizan  (1855)  et  de  Fort-Aapo- 
léon  (1857),  actuellement  fort  de  la  Répu- 
bUque),  nous  assurent  la  domination  de  l'inté- 
rieur de  la  grande  KabyUe. 

En  1859,  l'expédition  sans  résultat  du  géné- 
ral Martimprey  au  Maroc  nous  a  coûté  plu- 
sieurs mUIe  hommes,  morts  du  choléra.  En 
1864,  une  querelle  avec  le  chef  des  Oulad-Sidi- 
Chikh,  tribus  de  marabouts  dans  l'extrême  sud, 
dont  l'influence  religieuse  est  fort  grande,  a 
amené,  entre  eux  et  nous,  une  guerre  qui 
dura  longtemps.  11  en  est  résulté,  la  même 
année,  une  insurrection  dans  le  Tell  oranais 
et  dans  le  sud  de  la  province  d'Alger. 

On  espérait  que  la  guerre  avec  la  Prusse 
s'achèverait  sans  insurrection  en  Algérie,  quoi- 
que nous  n'eussions  plus  en  Algérie  un  seul 
régiment  français,  et  que  nous  fussions  ré- 
duits aux  dépôts  des  régiments  d'Afrique  et  à 
des  mobiles  ou  mobilisés  de  France,  sans  in- 
struction militaire  et  que  les  Arabes  ne  crai- 
gnaient point.  Mais  un  ordre  de  mobUisation 
des  spahis,  à  destination  de  France ,  amena,  le 
23  janvier  1871,  un  soulèvement  de  la  smala 
d'.Un-Guettar  sur  la  frontière  de  Tunisie;  les 
tribus  voisines  se  joignirent  aux  spahis.  Plus 
tard ,  après  la  conclusion  de  la  paix,  Mokhrani, 
le  grand  chef  de  la  Medjana,  qui  devait  près 
d'un  million  à  Constantine,  se  souleva  à  son 
tour,  et  il  entraîna  toute  la  grande  Kabylie. 
Bientôt  la  province  de  l'est  fut  presque  tout 
entière  en  insurrection.  La  révolte  n'a  été  com- 
plètement étoulfée  qu'en  novembre  1871. 

La  domination  française  en  Algérie  est  assu- 
rée par  l'existence  de  trois  chaînes  de  postes, 
allant  chacune  de  la  frontière  du  Maroc  à  celle 
de  la  Tunisie:  la  ligne  maritime,  la  ligne  cen- 
trale du  Tell  et  la  ligne  frontière  du  Tell.  Au 
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sud  de  cette  dernière,  des  avant-postes  ont 
été  établis  dans  le  Sahara. 

La  ligne  maritime  comprend,  de  l'ouest  à 
l'est,  les  ports  de  Nemours,  de  Mers-el-Kébir 
et  d'Oran ,  d'Arzew ,  de  Mostaganem ,  de  Tenès , 
de  Cherchell ,  d'Alger,  de  Dellys,  de  Bougie,  de 
Djidjclli,  de  Collo,  de  Stora  et  Philippeville,  de 
Bùne  et  de  la  Galle.  On  y  compte  deux  belles 
rades  naturelles,  Mers-el-Kébir  et  Bougie;  un 
excellent  petit  port  naturel,  qui  a  été  agrandi 
de  main  d'homme ,  Arzew  ;  deux  autres  ports 
naturels,  dont  le  second  est  bon,  Djidjelli  et 
Collo  ;  le  grand  port  d'Alger,  créé  comme  celui 
de  Cherbourg,  au  moyen  d'une  digue;  celui  de 
Bône ,  moins  étendu ,  mais  devenu  meilleur 
qu'Alger  par  nos  travaux.  Le  port  d'Oran  a  été 
créé  au  moyen  d'une  digue,  puis  d'une  se- 
conde digue  parallèle,  établie  plus  au  large. 
Celui  de  l'hilippeville  se  construit  et  on  y  sup- 
plée par  la  rade  de  Stora.  Sur  les  autres  points, 
ce  ne  sont  pas  de  véritables  ports  qu'on  ren- 
contre, mais  de  simples  rades  foraines. 

La  ligne  centrale  du  Tell  est  la  grande  ligne 
stratégique  de  l'Algérie.  Qui  l'occupe  est  maî- 
tre du  pays.  Nous  la  tenons  par  une  chaîne 
d'établissements  situés  presque  tous  sur  les 
points  où  s'étaient  installés  avant  nous  les 
Romains  et  les  Turcs.  Ce  sont,  de  l'ouest  à 
l'est,  Lalla  Maghnia,  Tlemcen,  BeKVbbès,  cen- 
tre stratégique  de  la  province  d'Oran;  Mascara, 
Relizane,  Orléansville,  Mihana,  Médéa,  Aumale, 
Bordj-bou-Arreridj ,  Sétif,  Constantine,  Guelma 
et  Souk-Ahras.  L'invasion  arabe  a  suivi  cette 
ligne,  de  l'est  à  l'ouest,  en  se  rabattant  de  là 
au  nord  et  au  sud.  Les  Romains,  les  Turcs,  le 
maréchal  Bugcaud  ont  dompté  l'Algérie  en 
prenant  la  hgne  centrale  pour  base  d'opéra- 
tion, tandis  que  les  Espagnols  ont  échoué  pour 
n'avoir  occupé  que  la  côte. 

Enlin  les  postes-frontières  du  Tell  ferment 
la  porte  aux  invasions  venant  du  sud.  Ils  oc- 
cupent, en  montagne,  les  passes  qui  donnent 
accès  dans  le  Tell,  et  en  plaine,  les  points  qui 
commandent  les  grandes  voies  du  sud.  Ce 
sont  de  l'ouest  àrcst,Sebdou,El-Haçaïba,  Dal'a, 
Saïda,  Frenda,  Tiaret,  Tcniet-el-Haa°d,  Boghar, 
qui  couvre  l'entrée  du  Tell  par  la  vallée  du 
Chehf,  Batna  et  Tebessa.  Ces  postes  ferment  le 
Tell  aux  invasions  des  pasteurs  du  sud,  et 
l'ouvrent  à  leur  commerce.  Par  là  ils  viennent 
échanger  les  dattes  des  oasis  et  les  laines  de 
leurs  troupeaux  contre  les  céréales  du  Tell, 
qui  nourrissent  le  sud. 

Au  sud  de  la  frontière  du  Tell,  nous  occu- 
pons encore,  d'une  manière  permanente,  sur 
la  route  du  Sahara,  Djcll'a  et  Boucaada,  et  dans 
le  Sahara,  les  oasis  de  Laghouat  et  de  Biskra 
et  le  poste  de  (îéryville.  Cette  occupation  a 
pour  but  de  protéger  et  de  contenir,  en  les 
enserrant  entre  nos  postes  du  sud  et  ceux  de 
la  frontière  (hi  Tell,  les  tribus  pastorales  que 
leur  position  géograpliique  ratt'aclie  au  Tell  de 
l'Algérie,  comme  à  leur  marché  naturel. 

Gouvernement.  Le  caractère  constant  du  gou- 
vernement de  r.Vlgérie  est  l'instabihlè,  et  son  état 
normal  est  de  changer  toujours  déforme.  Voici 
les  phases  principales  de  ses  transformations: 


l"  Organisation  provisoire  (1830-1834).  Com- 
mandement exercé  par  le  général  en  chef  de 
l'armée  d'occupation.  Celui-ci  a  sous  son  au- 
torité immédiate  un  conseil  appelé  successive- 
ment :  conunission  de  gouvernement ,  comité , 
commission  administrative,  conseil  d'adminis- 
tration de  la  régence.  Le  maréchal  Clausel 
confle  la  présidence  du  comité  et  l'adminis- 
tration territoriale  à  l'intendant  militaire.  Le 
duc  de  Rovigo  institue  une  intendance  civile. 

2°  Gouvernement  général.  L'ordonnance  du 
22  juillet  1834  crée  «  un  gouverneur  général 
des  possessions  françaises  du  Nord  de  l'Afri- 
que ».  L'ordonnance  du  15  avril  1845  change 
ce  titre  en  celui  de  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  divise  l'Afrique  en  trois  provinces,  et 
chacune  d'elles,  en  territoire  civil,  arabe  et 
mixte.  Elle  institue  une  direction  générale  des 
affaires  civiles,  un  conseil  supérieur  d'admi- 
nistration et  un  conseil  du  contentieux.  En 
1847,  l'ordonnance  du  1"  septembre  inaugure 
la  décentraUsation  en  instituant  dans  chaque 
province  un  directeur  des  affaires  civiles  et  un 
conseil  de  direction.  L'assimilation  progressive 
à  la  France  est  commencée  par  la  république 
de  1848,  qui  supprime,  le  9  décembre,  la  di- 
rection générale  des  affaires  civiles,  et  crée 
dans  chaque  province  un  département,  avec 
un  préfet  et  un  conseil  de  préfecture. 

L'Algérie  ressortissait  au  ministère  de  la  guerre, 
où  on  avait  créé,  en  1837,  sous  le  nom  de 
division  d'Alger,  et  plus  tard  de  direction  des 
affaires  de  l'Algérie,  une  division  chargée  des 
affaires  politiques  et  civiles,  et,  en  outre,  un 
comité  consultatif,  examinant  tous  projets  de 
loi,  ordonnances  ou  règlements,  ainsi  que  les 
atfaires  à  lui  déférées  par  le  ministre. 

3»  Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 
(décret  du  24  juin  1858).  Le  gouverneur  géné- 
ral est  remplacé  par  un  miuistre  résidant  à 
Paris  ;  on  supprime  le  conseil  du  gouverne- 
ment; des  conseils  généraux  sont  institués; 
les  préfets  en  territoire  civil,  les  généraux  de 
division  en  territoire  militaire ,  voient  grandir 
leurs  attributions  administratives.  Sous  le  nom 
de  commandant  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  un  officier  général  est  le  chef  de 
l'armée  d'Afrique. 

4»  Rétablissement  du  gouvernement  géné- 
ral (décrets  du  24  novembre  et  du  10  dé- 
cembre 1860).  Le  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies  est  supprimé.  Un  gouverneur  général 
réunit  en  ses  mains  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  le  gouvernement 
et  l'administration  de  l'Algérie.  11  correspond 
directement  avec  le  chef  de  l'État.  Il  prépare 
le  budget,  qui  sera  approuvé  et  présenté  aux 
chambres  par  le  ministre  de  la  guerre,  comme 
une  annexe  du  budget  militaire ,  et  il  ordon- 
nance les  crédits  alloués.  Il  prépare  les  décrets 
que  le  minisire  de  la  guerre  soumettra  à  la 
signature  du  chef  de  l'État,  et  contre-signera. 
Il  nomme  à  certains  emplois.  Mais  la  justice  et 
Pinstruction  publique  françaises,  les  cultes  et 
les  douanes,  les  postes,  le  trésor  rcssortissent 
chacun  à  son  ministère  spécial. 

Sous  Pautorilé  du  gouverneur  général,  deux 
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hauts  fonctionnaires,  un  sous-gouverneur  et 
un  directeur  des  affaires  civiles,  indépendants 
l'un  de  l'autre,  se  partagent  l'administration 
de  l'Algérie.  Le  sous-gouverneur,  outre  ses 
fuuctions  de  chef  d'état-major  de  l'armée 
d'Afrique,  administre  le  territoire  militaire,  par 
les  mains  des  trois  généraux  de  division ,  des 
généraux  de  brigade  ou  colonels  commandant 
les  subdivisions,  et  des  commandants  supé- 
rieurs de  cercle.  Chacun  de  ces  otTiciers  con- 
tinue à  avoir  sous  ses  ordres  un  de  ces  bureaux 
qui  sont  devenus  si  célèbres  sous  le  nom 
générique  de  bureaux  arabes  et  qui  s'ap- 
pellent, suivant  le  degré,  eu  allant  du  sous- 
gouverneur  au  commandant  de  cercle  :  bureau 
politique,  bureaux  divisionnaires,  bureaux  sub- 
divisionnaires et  bureaux  de  cercle. 

Le  directeur  des  affaires  civiles  administre 
le  territoire  civil,  par  l'entremise  de  trois  pré- 
fets, de  sous-préfets  et  de  commissaires  civils; 
ceux-ci  réunissent,  dans  les  parties  du  territoire 
civil  où  la  commune  n'est  pas  encore  organisée, 
les  fonctions  de  maire,  de  sous-préfet,  et  sur 
certains  points ,  de  juge  de  paix.  Enfin ,  un 
conseil  supérieur,  dont  font  partie  six  délégués 
des  trois  conseils  généraux,  prépare  le  projet 
de  budget  du  gouvernement  général  et  la 
répartition  des  impôts.  Un  conseil  consultatif 
donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  à  lui 
renvoyées  par  le  gouverneur. 

Dans  cette  organisation,  l'autorité  civile  et 
l'autorité  militaire  étaient  indépendantes  Tune 
de  l'autre  et  libres  chacune  sur  son  territoire. 
Le  maréchal  Pélissier  disait  :  «  Je  ne  suis  ni 
gouverneur  civil,  ni  gouverneur  militaire  :  je 
suis  le  gouverneur  général,  » 

Par  le  décret  du  7  juillet  1864,  l'autorité 
civile  fut  au  contraire  partout  subordonnée  à 
l'autorité  militaire.  Les  généraux  commandant 
les  trois  divisions  prirent  le  titre  de  comman- 
dant la  province  ;  les  préfets  furent  placés  sous 
leur  autorité,  reçurent  leurs  instructions  et 
leur  adressèrent  des  rapports.  L'Algérie  était 
soumise  à  uu  gouvernement  purement  mili- 
taire, ayant  sous  ses  ordres  un  certain  nombre 
d'agents  civils. 

Toutefois,  deux  décrets  de  1866  et  de  1870 
rendirent  électifs  les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux. 

5°  Gouvernement  général  civil  (décret-loi 
du  2i  octobre  1870).  Par  ce  décret,  la  déléga- 
tion de  Tours  fonda  en  principe  le  gouverne- 
ment civil,  tel  qu'il  existe  encore,  au  moins 
dans  la  forme,  au  moment  où  nous  écrivons. 

Le  gouverneur  général  civil  conserve  les 
attributions  politiques  et  administratives  du 
gouverneur  miUlaire.  Il  administre  l'ancien 
territoire  civil  par  l'entremise  d'un  secrétaire 
général  et  de  trois  préfets,  et  l'ancien  territoire 
militaire  par  les  mains  d'un  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  lequel  a 
sous  ses  ordres,  comme  administrateurs  de  ces 
territoires,  trois  généraux  de  division,  les  "Com- 
mandants de  subdivision  et  de  cercles.  En  lin, 
un  conseil  supérieur  du  gouvernement  et  uu 
comité  consultatif  sont  institués,  le  premier, 
avec  plus  de  membres  élus  que  par  le  passé, 


le  second  avec  introduction  de  membres  élus , 
ce  qui  n'existait  pas  dans  le  conseil  de  gouver- 
nement qu'il  remplace. 

Pendant  la  guerre  contre  l'Allemagne,  cette 
organisation ,  prise  dans  son  ensemble ,  n'a 
existé  que  sur  le  papier.  Les  conseils  généraux 
de  l'Algérie  avaient  été  dissous  en  même  temps 
que  ceux  de  France  ;  le  conseil  supérieur  ne 
pouvait  donc  être  réuni  faute  de  délégués  de 
ces  conseils.  De  plus ,  la  délégation  de  Tours , 
sur  des  réclamations  venues  d'Algérie,  avait, 
décidé  en  principe,  au  mois  de  novembre,  la 
suppression  du  gouvernement  général ,  du 
commandement  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  du  secrétariat  général,  du  conseil 
supérieur  et  du  comité  consultatif,  étabhs  ou 
maintenus  par  elle  eu  octobre.  L'Algérie  allait 
être  assimilée  à  la  France ,  et  ses  institutions 
spéciales  devaient  disparaître.  Déjà  un  décret 
avait  enlevé  au  commandant  supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mer  Fadministration  des 
tribus  de  l'ancien  territoire  militaire,  et  uu 
autre  décret  supprhnait  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  en  répartissait  les  chapitres  entre 
les  budgets  des  divers  ministères.  Des  insti- 
tutions fondées  par  le  décret  du  24  octobre , 
les  unes  ne  pouvaient  donc  fonctionner;  les 
autres,  n'existant  plus. que  temporairement,  et 
privées  du  concours  des  conseils  généraux  et 
du  conseil  supérieur,  ne  pouvaient  fonctionner 
réguhèrement. 

f^  Le  gouvernement  de  M.  Thiers  a  maintenu  le 
g-ouvernemeut  géuéral  et  le  conseil  supérieur; 
il  a  supprimé  de  fait  le  commaudcmcnt  des 
forces  de  terre  et  de  mer  et  rétabli  le  budget 
spécial  de  FAlgérie.  L'Algérie  conserve  les  six 
représentants  à  FAssemblée  nationale  que  lui 
a  attribués  la  délégation  de  Tours.  Des  indi- 
gènes, désignés  par  le  gouvernement,  font 
partie  des  conseils  généraux,  composés  en 
grande  majorité  de  conseillers  français  élus. 
Ils  y  ont  voix  déhbéralive,  ce  qui  a  donné  lieu 
à  des  protestations  formelles  dans  les  trois 
conseils. 

Il  serait  diflicile  de  définir  et  de  classer  le  gou- 
vernement actuel  (1872)  de  l'Algérie.  Bornons- 
nous  à  constater  qu'il  porte  le  nom  de  gouver- 
nement ciuil  et  qu'il  a  pour  chef  un  officier 
de  marine,  qui  administre,  par  les  mains  d'offi- 
ciers de  Faimée  de  terre,  Fancien  territoire 
militaire,  c'est-à-dire  la  presque  totaUté  de 
FAlgérie. 

Administralion  terriloriale.  Avant  la  révo- 
lution de  septembre,  elle  avait  pour  base  la 
division  de  chaque  province  en  deux  terri- 
toires, Fun  civil,  qui  constituait  le  département 
et  était  administré  par  un  préfet,  Fautre  mili- 
taire, et  administré  par  le  général  commandant 
la  division  mihtaire.  Le  décret  du  24  oc- 
tobre 1870  a  supprimé  en  principe  le  territoire 
militaire,  mais,  en  fait,  il  en  a  laissé  Fadminis- 
tration aux  olTicicrs  qui  l'exerçaient  aupara- 
vant, sans  les  subordonner  au  préfet.  L'ancien 
territoire  militaire  est  donc  encore  actuellement 
(1872)  en  dehors  de  Fautorité  préfectorale.  Des 
oITlciers  l'administrent,  sous  Fautorité  directe 
du  gouverneur  général    civil.   Mais   Fancien 
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terriloire  civil  ne  forme  qu'une  parcelle  de 
rAlgéric.  L'administration  du  pays  est  donc 
resl6e  militaire  de  fait,  quoique  le  gouverneur 
porte  le  titre  de  gouverneur  civil ,  et  que  le 
nom  de  territoire  militaire  n'existe  plus.  La 
situation  est  indéterminée,  et  il  n'y  a  pas 
accord  entre  les  choses  existantes  et  les  mots 
qui  les  désignent.  L'.\lgérie  est  à  l'état  de 
transition  entre  le  régime  militaire  qui  subsiste 
de  fait  et  le  régime  civil  qui  n'existe  encore 
que  de  nom. 

Il  est  question  d'augmenter  le  nombre  des 
départements  algériens.  Les  conseils  généraux 
et  municipaux  ont  les  mêmes  attributions  qu'en 
France.  Les  conseils  généraux  ont  des  mem- 
bres indigènes,  désignéspar  le  gouvernement; 
les  conseils  municipaux  ont  des  membres  à 
titre  indigèjie  et  des  membres  à  titre  étranger, 
nommés  à  l'élection,  comme  les  conseillers 
français.  Il  n'existe  pas  de  conseils  d'arron- 
dissement. 

Les  tribus  arabes  et  kabyles  de  l'ancien 
territoire  militaire  sont  administrées,  comme 
par  le  passé ,  par  des  commandants  militaires 
ayant  sous  leurs  ordres  des  bureaux  arabes. 
Le  titre  de  ces  agents  français  a  changé;  leurs 
attributions  sont  restées  les  mêmes.  Ils  conti- 
nuent à  exercer  dans  les  tribus  la  direction 
politique,  l'administration,  la  police  judiciaire, 
l'établissement  de  l'impôt.  Ils  ont  toujours  sous 
leurs  ordi'cs  des  chefs  indigènes,  appelés  caïds, 
qui  font  exécuter  leurs  ordres,  chacun  dans  sa 
tribu,  et  perçoivent  l'impôt. 

Finances.  L'impôt  arabe  est  resté  ce  qu'il 
était.  Il  consiste  dans  :  1°  Vachour  ou  la  dime 
sur  les  céréales  ;  l'unité  imposable  est  la  char- 
rue (djeOda),  c'est-à-dire  l'espace  qu'on  peut 
labourer  chaque  année  avec  une  charrue. 
Tous  les  ans  on  détermine ,  suivant  le  rende- 
ment, le  taux  de  l'impôt  à  payer  pour  une 
charrue  ;  2°  le  ze/ikal,  impôt  sur  les  trou- 
peaux; le  tarif  est  fixé  annuellement;  3°  le 
lioc/ior  ou  le  loyer  des  terres  azel ,  qui  appar- 
tiennent à  l'État  et  sont  exploitées  à  titre  per- 
manent par  des  indigènes  ;  4"  la  lezma  ou 
obligation  ;  elle  se  perçoit  sous  diverses  formes  : 
la  capitatiou,  en  Kabylie;  certains- droits  mobi- 
liers ou  immobiliers;  5»  enfin,  dans  le  Sud, 
divers  impôts  sur  le  commerce ,  sur  l'achat 
des  grains,  sur  les  palmiers-dattiers. 

Un  dixième  de  l'imjjôt  arabe  est  attribué 
aux  chefs  indigènes  qui  le  perçoivent.  Quatre 
di.\ièmes  profitent  à  l'État;  six'dixièmcs  sont 
affectés  au  budget  départemental. 

Depuis  longtemps  on  projette  de  remplacer 
la  dime  des  blés  et  des  troupeaux  [achour  et 
zckliut)  par  l'impôt  foncier. 

Les  terres  des  Européens  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'impôt  foncier.  iMais  l'enregistrement, 
le  timbre,  la  douane,  les  patentes,  les  contri- 
butions indirectes,  les  droits  de  poste  et  les 
recettes  télégraphiques  pèsent  presque  exclu- 
sivement sur  les  Kuropéens. 

Le  budget  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie présente  les  chitfres  suivants:  18G5, 
receltes,  17,7l.3,80i  fr.;  dtyje^ses,  25,350,000 
francs.—  1870.  receltes,  16,500,000  fr.;  dè- 


pe?ises ,   14,016,000    fr.   —    1872,   recettes, 
17,0i3.000  fr.;  dépoises,  22,015,014  fr. 
Voici  les  principaux  chiffres  pour  1872  : 

Recettes. 

Enregistrement  :  timbre,  domaines  et  forêts, 
5,047,500  fr. 

Douanes:  2,351,000  fr. 

Contributions  diverses:  7,421.500  fr.,  sur 
lesquels  les  quatre  dixièmes  de  l'impôt  arabe, 
qui  ])rofi!cntau  Trésor,  montant  à  4,005,000  fr.; 
poste:  1,000,000  fr. 

Produits  divers:  623,000  fr.,  dont  535,000 
pour  le  télégraphe. 

Dépenses. 

Administration  centrale 51 4,500  fr. 

Administration  départementale .  .      969,660 

Prisons 973,200 

Service  télégraphique 1,041,700 

Commandement  et  administration 

des  populations  arabes 1,586,390 

Services  financiers 3,122,762 

Service  maritime  et  miUfaire  .  .  .      500.000 

Colonisation 1,325,000 

Topographie  et  cadastre 1,035,500 

La  Commission  du  budget  de  1872  rappelle 
qu'en  transférant  la  perception  de  l'impôt 
arabe,  qui  ra])porte  en  moyenne  dix  millions, 
des  mains  des  collecteurs  indigènes  à  celles 
des  agents  financiers  français,  on  arriverait 
peut-être  à  doubler  le  rendement  de  cet  im- 
pôt, tout  eu  allégeant  la  charge  pour  le  con- 
tribuable arabe. 

Un  octroi  de  mer,  établi  à  la  frontière  et 
perçu  par  la  douane  au  profit  de  l'Algérie, 
donne  en  moyenne  nn  produit  net  de  quatre 
millions,  dont  les  quatre  cinquièmes,  répartis 
suivant  le  chiffre  de  la  population,  alimentent 
les  budgets  municipaux,  et  dont  le  reste  pro- 
fite aux  budgets  départementaux.  Ceux-ci  ont 
pour  ressources  principales  les  six  dixièmes 
de  l'impôt  arabe,  que  l'État  leur  a  abandonnés. 

Justice.  La  justice,  pour  les  Européens,  se 
rend  comme  en  France.  Les  indigènes  sont 
restés ,  quant  au  droit  civil ,  sous  la  loi  isla- 
mique ;  mais  les  crimes  et  délits  commis  par 
des  musulmans  sont  punis  suivant  la  loi  fran- 
çaise. Les  procès  civils  sont  jugés  en  Kabylie 
])ar  la  djeniniàa.  partout  ailleurs  par  les  càdhi. 
Des  conseils,  appelés  viedjeiès.  peuvent  revoir 
le  jugement  du  càdhi;  mais  l'appel  proprement 
dit  n'est  ])orté  que  devant  la  cour  d'appel 
d'Alger  et  les  tribunaux  de  première  instance 
d'Oran  et  de  Constantiue,  auxquels  sont  ad- 
joints, à  cet  effet,  des  assesseurs  musulmans. 
La  législation  impériale  a  interdit  l'appel  dans 
les  questions  d'état  et  de  mariage;  elle  ne 
permet  aux  plaideurs  de  se  passer  du  càdhi 
et  de  venir,  en  première  instance,  devant  le 
juge  français,  que  si  toutes  les  parties  y  con- 
sentent. On  réclame  contre  ces  deux  disposi- 
tions et  contre  l'institution  des  viedjeiès. 

Cultes.  Aux  trois  cultes  salariés  en  France 
par  l'État ,  s'ajoute  eu  Algérie  le  culte  musul- 
man. Le  domaine  s'est  emparé  des  biens  des 
mosquées  et  de  cq\]\  qui  profitaient,  avant  la 
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conquête,  à  l'instniction,  à  lassistance  et  aux 
pélerïDages  à  la  Mecque. 

L'Algérie  compte  un  archevêque  et  deux  évê- 
ques.  Elle  a ,  pour  chaque  province ,  un  con- 
sistoire prolestant  et  un  consistoire  Israélite. 

JnstruclioH  publique.  L'Académie  d'Alger 
comprend  les  trois  départements.  Son  recteur 
est  aidé  par  deux  inspecteurs.  Il  existe  un 
lycée  à  Alger,  des  collèges  communaux  à  Oran, 
à  Constantine,  à  Bône  et  à  Phihppeville ;  une 
école  secondaire  de  médecine  à  Alger.  L'in- 
struction primaire  est  organisée.  En  1870,  les 
conseils  municipaux  ont  partout  retiré  les  sub- 
ventions accordées  aux  congréganistes  ;  ceux- 
ci  tiennent  encore  des  écoles  libres,  mais  les 
écoles  communales  sont  laïques. 

Voies  de  communication.  L'Algérie  n'avait 
ni  routes  ni  ponts.  On  en  a  beaucoup  construit. 
Mais  le  gouvernement  militaire  a  oublié  de 
construire  une  route  de  Constantine  à  Alger. 
La  moitié  la  plus  importante  de  l'Algérie  n'est 
donc  reliée  au  centre  de  l'administration  que 
par  la  mer,  et  Constantine  se  trouve  en  rela- 
tions plus  fréquentes  avec  Marseille  et  même 
avec  l'aris  qu'avec  Alger.  11  n'existe  pas  non 
plus  de  route  entre  Bône  et  Constantine.  Par 
contre  ,  on  a  établi  des  routes  sur  des  lignes 
peu  fréquentées  (1872). 

Le  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran  réunit 
l'ouest  et  le  centre  de  l'Algérie.  Constantine  at- 
teint la  mer  par  le  chemin  de  fer  de  Phihppeville. 

Commerce.  Les  principaux  articles  d'expor- 
tation sont  le  blé  dur,  qui  sert  à  la  fabrication 
des  semoules  et  pâtes  d'Italie;  la  laine  en  toi- 
son et  les  moutons,  que  les  steppes  du  sud 
peuvent  produire  en  quantité  presque  illimitée; 
le  tabac  ;  l'huile;  l'alfa;  les  oranges;  le  minerai. 
L'Algérie  importe  les  tissus,  les  fers,  le  sucre, 
le  café,  le  savon,  les  spiritueux,  etc. 

Colonisation.  Dès  que  la  France  se  décida  à 
s'installer  déllnilivcmcnt  sur  le  côté  nord  de 
l'Afrique,  elle  comprit  qu'en  face  d'une  popu- 
lation conquise  et  hostile  par  religion,  la  do- 
jnination  française  serait  précaire  tant  qu'une 
nombreuse  population  européenne  ne  serait 
pas  le  point  d'appui  de  l'armée  et  la  base  de 
notre  puissance  en  Afrique.  L'occupation  par 
les  armes  ne  pouvait  être  que  temporaire;  la 
prise  de  possession  par  la  charrue  serait  seule 
permanente  et  délinilive.  Aussi  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  la  République  et  l'Empire,  au 
moins  jusqu'en  18G1,  furent-ils  favorables  à  la 
colonisation. 

Cependant  la  colonisation  rencontrait  beau- 
coup d'obstacles ,  résultant  les  uns  de  la 
guerre,  les  autres  de  la  nature,  d'autres  enfin 
des  erreurs  de  l'administration.  Jusqu'à  la  sou- 
mission d'Abd-el-Kliader,  en  1817,  le  manque 
de  sécurité  empêcha  la  colonisation  de  se  dé- 
velopper au  delà  de  la  banlieue  des  villes. 
Les  colons  s'installaient  sur  un  sol  où  tout 
était  à  créer:  les  routes,  les  ponts,  les  villa- 
ges, les  villes,  et  on  pourrait  ajouter:  le  sol 
lui-même,  car  le  travail  nécessaire  pour  le 
nettoyer  et  le  rendre  propre  à  la  culture 
équivalait  à  un  achat  ou  à  une  création.  De 
plus,  il  leur  fallait  changer  toutes  leurs  habi- 


tudes d'Europe.  Ils  avaient  à  apprendre,  par 
une  rude  expérience,  qu'en  Afrique,  il  y  a  du 
15  juin  au  15  octobre,  entre  la  moisson  et 
les  labours  ,  une  morte -saison  où  la  terre 
n'exige  que  peu  de  soins,  et  où  le  travail 
de  force,  au  soleil,  est  une  cause  de  mort. 
Ils  ignoraient  que  le  climat  de  l'Algérie  exige 
plus  de  sobriété,  et  pour  l'homme  qui  travaille 
de  ses  bras,  une  alimentation  plus  substan- 
tielle que  celle  du  cultivateur  de  France.  II 
leur  fallut  du  temps  pour  apprendre  à  vivre 
à  rafricaine,  et  s'acclimater.  D'un  autre  côté, 
les  nécessités  de  la  guerre  et  les  erreurs  de 
l'administration  créaient  à  la  colonisation  des 
obstacles  artificiels.  .\u  lieu  de  concentrer  les 
colons  dans  un  périmètre  restreint,  où  ils  se 
seraient  soutenus  les  uns  les  autres,  indus- 
triellement et  militairement,  on  disséminait  les 
villages  nouveaux,  pour  assurer  les  communi- 
cations sur  les  lignes  stratégiques.  De  grandes 
concessions  de  terres,  faites  à  la  faveur,  épui- 
saient le  domaine  de  la  colonisation  et  res- 
taient incultes,  tandis  que  les  vrais  colons,  les 
agriculteurs  des  villages,  ne  recevaient  que 
des  concessions  insutfisantes  de  7  à  10  hec- 
tares. Les  routes  manquaient  pour  porter  les 
produits  sur  le  marché ,  le  transport  à  petite 
distance  coûtait  plus  cher  que  le  fret  de  Mar- 
seille à  Alger,  l'administration  mihtaire  trou- 
vait profit  à  faire  venir  de  France  des  blés  et 
même  des  fourrages,  au  lieu  de  les  acheter  à 
quelques  myriamétres  de  la  côte.  Si  les  pro- 
duits algériens  arrivaient  dans  un  port  de  la 
métropole,  ils  y  étaient  arrêtés  par  des  droits 
de  douane.  Enfin,  les  lenteurs  de  l'administra- 
tion française  décourageaient  l'immigration.  Tel 
colon,  arrivé  en  Algérie  avec  un  petit  capital 
et  la  promesse  vague  d'une  concession,  avait 
tout  mangé  avant  de  l'avoir  obtenue,  et  il  s'en 
retournait  en  France,  avec  passage  gratuit, 
pour  raconter  dans  sou  village  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire  en  Algérie. 

Cependant  la  colonisation  marchait  malgré 
tout.  Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie 
de  Juillet,  un  flot  de  colons  arriva  eu  Algérie. 
La  république  de  18i8  en  installa  en  Afrique 
un  grand  nombre.  Le  coup  d'Etat  et  ses  pros- 
criptions créèrent  beaucoup  de  colons  invo- 
loniaires,  qui  prirent  goût  au  pays  et  qui  y 
sont  restés.  Le  gouvernement  mihtaire  était 
resté  fidèle  à  la  pensée  du  gouvernement  fran- 
çais et  des  généraux  qui  ont  conquis  l'Algé- 
rie. 11  voulait  fortement  la  fondation  d'une 
France  africaine,  créée,  suivant  la  devise  du 
maréchal  Bugeaud,  par  l'épée  et  par  la  char- 
rue. Mais  lorsqu'on  1858  le  gouvernement  mi- 
litaire fut  remplacé  par  le  ministère  de  l'Al- 
gérie, c'est-à-dire  par  un  gouvernement  civil, 
le  parti  militaire  changea  brusquement  de  po- 
litique. Sa  chute  imjirévnc  lui  apprenait  que  le 
(léveloj)pcment  de  la  colonisation  devait  avoir 
pour  conséquence  nécessaire  l'abolition  du 
pouvoir  militaire  et  l'établissement  du  régime 
civil.  Il  devint  donc,  dans  son  intérêt  propre, 
hostile  à  la  colonisation,  et  il  entama  contre 
elle  une  campagne  qui  n'est  pas  encore  ter- 
minée (1872). 
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Le  parti  militaire  persuada  à  Napoléon  III 
que  la  colonisation  était  impossible  et  que  les 
colons  étaient  les  ennemis  naturels  des  Arabes  ; 
qu'il  n'y  avait  d'avenir  en  Algérie  que  pour  les 
Arabes,  et  qu'un  gouvernement  militaire  pou- 
vait seul  relever  la  race  arabe  et  lui  rendre 
quelque  chose  de  son  ancienne  splendeur. 
Napoléon  III  résolut  donc  d'entraver  la  coloni- 
sation, et  au  lieu  d'une  France  africaine,  il 
tenta  la  fondation  de  son  fameux  «  royaume 
arabe». 

•  Le  peuple  arabe  devait  être  soumis  à  perpé- 
tuité à  de  grands  chefs  indigènes,  lesquels 
obéiraient  à  des  généraux.  Il  fut  même  ques- 
tion de  reconstituer  une  féodalité  indigène  et 
de  lui  superposer  une  féodalité  militaire  fran- 
çaise. On  rêva  la  création  de  grands  fiefs  mi- 
litaires. L'empereur,  roi  d'Algérie,  aurait  alors 
de  grands  vassaux  français  et  de  petits  vas- 
saux musulmans.  Quant  aux  colons  français, 
qui  étaient  un  obstacle  à  l'exécution  de  ce 
plan,  on  songea  un  moment  à  les  exproprier. 
Le  maréchal  Pélissier  coupa  court  à  cette  idée 
en  répondant  à  l'empereur  que  cela  coûterait 
quatre  milliards.  Mais  il  fut  décidé  et  déclaré 
que  les  colons  ne  seraient  pas  des  agriculteurs, 
et  que,  comme  à  Java  et  dans  l'Inde  anglaise,  ils 
devaient  se  borner  au  rôle  de  directeurs  d'ex- 
ploitations rurales  indigènes,  de  chefs  indus- 
triels et  de  commerçants. 

Pour  arrêter  l'essor  de  la  colonisation,  il  fal- 
lait lui  enlever  toutes  les  terres  disponibles. 
On  arriva  à  ce  résultat  par  le  retrait  du  projet 
de  cantonnement  et  par  le  sénatus-consulte 
de  18G3,  sur  la  propriété  indigène.  Le  canton- 
nement était  une  opération  par  laquelle  on 
déterminait  d'abord  sur  le  territoire  d'une 
tribu  quelles  étaient:  1»  les  terres  du  beijlik, 
c'est-à-dire  le  domaine  de  l'État;  2"  les  terres 
patrimoniales,  possédées  en  indivis  par  une 
famille  (terre  mel/c);  3"  les  terres  non  appro- 
priées formant  le  domaine  collectif  de  la  tribu 
(terre  arch  ou  scbeka);  4°  la  partie  de  ces 
terres  o.rch  qui,  sans  constituer  pour  per- 
sonne une  propriété  permanente  ou  transmis- 
sible,  était  du  moins  occupée  et  utilisée  à 
titre  temporaire  par  la  tribu;  5°  la  portion 
de  ces  terres  ardi  qui  n'était  ni  occupée  ni 
utilisée  par  personne.  Lorsque  ce  départ  des 
terres  avait  été  fait  dans  une  tribu,  le  can- 
tonnement consistait  :  1»  à  donner  un  titre  régu- 
lier aux  propriétaires  traditionnels  des  terres 
de  famille  [mc.lk);  2"  à  transformer  le  fait  <!(! 
roccujjalion  d'une  fraction  de  la  terre  arcli 
en  un  droit  de  propriété  et  à  concéder  un 
titre  régulier;  3»  à  prélever  sur  le  reste  de  la 
terre  arch  une  fraction  sutTisante  pour  créer 
un  comnninal  à  la  tribu;  4"  entin,  à  attribuer 
au  domaine  de  l'Elat,  et  à  accorder  à  la  coloni- 
sation le  reste  de  la  terre  arch,  c'est-à-dire  la 
partie  qui  n'était  ni  occupée  par  des  parlicu- 
liers.  ni  utilisée  par  la  tribu.  Celle  fraction  n'at- 
teignait qu'à  peine  un  cinquième  du  territoire 
de  la  tribu. 

Tel  élait  le  cantonnement,  dans  le  plan  du 
maréchal  Pélissier.  Il  se  trouvait  dégagé  des 
excès  et  des  abus  qui  avaient  e.xisié  dans  la 


pratique  antérieure  du  cantonnement.  On  n'en- 
levait à  la  tribu  qu'une  faible  part  de  son  trop 
vaste  territoire,  qu'elle  ne  pouvait  utiliser  en 
cnlier.  L'opération  était  conforme  au  droit  mu- 
sulman, qui  attribue  au  sultan  la  propriété  du 
sol,  et  ne  reconnaît  le  droit  de  propriété  aux 
individus  que  lorsque  le  sol  est  vioifié,  c'est- 
à-dire  utilisé  par  eux  et  cultivé.  Elle  avait 
pour  l'indigène  l'avantage  de  constituer  pour 
lui  un  droit  de  propriété,  avec  titre  régulier. 
Mais  elle  permettait  de  livrer  à  la  colonisation 
des  terres  inutiles.  Aussi,  comme  on  voulait 
arrêter  la  colonisation,  on  retira,  en  1863,  le 
projet  de  cantonnement  du  maréchal  Pélissier; 
puis  l'empereur  écrivit  au  maréchal  sa  fa- 
meuse lettre  du  25  mars,  où  il  contestait  que 
l'Algérie  fût  une  colonie  française  et  procla- 
mait le  royaume  arabe;  enfln,  Napoléon  III  lit 
voter  par  ses  sénateurs  le  sénatus-consulte  du 
22  avril  1863,  qui  reconnaissait  aux  tribus  la 
propriété  de  tout  leur  territoire,  que  la  terre 
fût  utilisée  par  elle  ou  qu'elle  fût  inoccupée. 
Le  maréchal  Pélissier  résista  en  vain.  Il  aura 
dans  l'histoire  l'honneur  d'avoir  été  le  dernier 
des  généraux  de  la  grande  époque  de  l'armée 
d'Afrique  qui  ait  conservé  la  pensée  patriotique 
de  créer,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée, 
une  France  africaine. 

Le  sénatus-consulte  de  1863  porta  un  grand 
coup  à  la  colonisation.  On  lui  enlevait  la  terre 
promise.  C'était  le  cantonnement  des  Français 
qui  remplaçait  le  cantonnement  des  indigènes. 
Cependant  il  restait  à  la  colonisation  deux 
ressources.  Dans  la  discussion  du  sénatus-con- 
sulte. on  avait  promis  de  réserver  aux  colons 
les  900,000  hectares  appartenant  au  beylik. 
De  plus,  le  sénatus-consulte  décidait  que  la 
propriété  individuelle  serait  établie  dans  les 
tribus,  ce  qui  aurait  permis  aux  colons  d'ache- 
ter des  terres.  On  s'occupa  avec  succès  de 
leur  enlever  ces  ressources. 

Les  900,000  hectares  promis  à  la  colonisa- 
tion se  sont  évanouis.  Ordre  verbal  a  été 
donné  aux  commissions  chargées  d'appliquer 
le  sénatus-consulte,  de  renoncer  à  toute  re- 
vendication des  terres  du  beyUk,  lorsqu'un  in- 
digène aflirmerait  qu'il  en  est  propriétaire,  et 
on  a  pris  soin  d'exciter  en  sous-main  les  indi- 
gènes à  faire  ces  déclarations  de  propriété.  De 
plus,  comme  le  sénatus-consulte  prescrivait  de 
constituer  la  propriété  individuelle  là  où  la 
terre  serait  arch,  et  qu'il  y  avait  danger  que 
le  colon  achetât  la  terre,  si  elle  devenait  pro- 
priété individuelle,  on  s'est  arrangé  pour  ne 
trouver  à  peu  près  nulle  part  de  la  terre  arch. 
Parlout  on  a  reconnu  que  la  terre  élait  melk. 
c'est-à-dire  propriété  indivise  d'une  famille,  et 
cette  indivision  rend  l'achat  presque  impos- 
sible dans  la  pratique.  Enlin,  les  sous-commis- 
sions opérant  sur  place,  ayant  vu  les  faits  de 
trop  près  pour  se  prêter  autant  qu'on  l'eût  dé- 
siré à  ces  manœuvres  ,  les  commissions  qui 
revirent  leur  travail  ont  rectifié  leurs  opérations 
et  faussé,  autant  que  le  voulaient  les  ennemis 
de  la  colonisation,  l'application  du  séJiatus- 
consulle. 

La  tâche  qui  s'impose  à  un  gouvernement 
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honnête  est  de  réviser  le  sénatus-consulte  de 
1863,  en  ne  laissant  aux  tribus  que  la  partie 
du  territoire  qu'elles  utilisent  ou  peuvent  utili- 
ser; d'en  appliquer  la  partie  utile,  en  consti- 
tuant la  propriété  individuelle;  et  de  revenir 
sur  l'application  frauduleuse  du  sénatus-con- 
sulte ,  en  revendiquant  les  terres  du  beylik , 
abandonnées  à  tort,  en  ne  reconnaissant  comme 
melk  que  ce  qui  l'est  réellement ,  et  en  con- 
stituant la  propriété  individuelle.  Li  colonisa- 
tion trouvera  ainsi  des  terres  à  acheter  à  l'É- 
tat, des  propriétés  individuelles  à  acheter  aux 
Arabes.  Quant  aux  Arabes,  ils  ne  seront  plus  ex- 
posés, comme  pendant  la  famine  de  1867-1868, 
à  mourir  de  faim  sur  leurs  terres,  qu'ils  ne  pou- 
vaient alors  ni  vendre  ni  hypothéquer. 

La  colonisation  peut  seule  sauver  la  race 
arabe  d'une  ruine  complète.  On  a  vu  dans  la 
dernière  famine  les  Arabes  du  territoire  mili- 
taire, là  où  il  n'y  a  pas  de  colons,  mourir  par 
centaines  de  mille,  tandis  que  les  Arabes  du 
territoire  civil,  trouvant  chez  les  colons  du 
travail,  des  réserves,  de  l'assistance,  suppor- 
taient la  crise  sans  succomber.  Nous  avons 
indiqué  précédemment  la  révolution  sociale  et 
économique  que  la  conquête  a  occasionnée 
dans  les  tribus  arabes.  Cette  révolution  sera 
fructueuse,  si  nous  la  complétons  en  chan- 
geant la  condition  légale  des  terres,  pour  la 
mettre  en  rapport  avec  la  situation  économi- 
que qui  s'est  créée;  si  de  plus,  en  faisant  pé- 
nétrer les  Européens  dans  le  sein  de  la  tribu, 
par  des  achats  de  terre,  nous  contrc-balance- 
rons  le  drainage  commercial  qui  ruine  les 
Arabes,  par  l'apport  dans  la  tribu  des  capitaux 
européens  et  par  la  demande  de  travail  que 
feront  sur  place  les  propriétaires  européens. 

Depuis  le  sénatus-consulte  de  1863,  l'émi- 
gration française  a  cessé,  et  la  colonisation  n'a 
pu  faire  de  progrès  qu'au  moyen  de  ses  res- 
sources déjà  acquises.  Toutefois  le  capital  et 
le  travail  algérien  ont  sutri  pour  réaliser  un 
progrès  sensible.  Les  cultures  augmentent; 
les  établissements  industriels  sont  plus  nom- 
breux. Il  ne  faudrait  qu'un  élan  pour  doubler 
en  peu  d'années  ia  population  européenne,  ré- 
duite maintenant  sur  beaucoup  de  points  à 
n'augmenter  que  par  l'excédant  des  naissances 
sur  les  décès.  Pour  donner  cet  élan,  il  faut 
avoir  des  terres  disponibles,  et  pour  avoir  des 
terres,  il  suffit  d'une  bonne  loi  sur  la  propriété 
indigène,  et  d'une  application  rapide  et  intelli- 
gente de  cette  loi'.        Gh.vrles  du  Bouzet. 

ALIENBILL.  Bill  ou  loi  anglaise  relative  aux 
étrangers  et  surtout  aux  réfugiés. 

ALLÉGEANCE  (Serment  d').  Les  longues 
guerres  civiles  qui  avaient  désolé  l'Angleterre, 
eurent  entre  autres  conséquences  celle  de 
créer  une  foule  de  prétendants  à  cette  cou- 
ronne, passée  de  main  en  main  pendant  la 

1.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lipnes  ,  un  pro- 
jet de  loi  qui  remanie  d.ans  ce  sens  la  législation  sur 
la  propriété  territoriale  est  soumis  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  il  egt  très-probable  que   cette  loi  passera. 


querelle  des  Deux  Roses.  Ainsi,  après  la  mort 
de  la  reine  Marie,  il  n'y  eut  pas  moins  de  qua- 
torze compétiteurs  à  la  succession  de  la  fille 
de  Henri  VIII.  Elisabeth  ayant  eu  assez  de  peine 
à  assurer  ses  droits,  elle  rechercha  les  moyens 
de  fortifier  son  autorité.  Le  premier  parlement 
qu'elle  convoqua  se  proposa  donc ,  tout  d'abord , 
de  satisfaire  à  cette  pensée  de  la  reine,  et  il 
institua  le  serment  d'allégeance  (Oatli  of  allc- 
f/iance).  Par  ce  serment,  qui  pouvait  être 
exigé  de  toute  personne  âgée  de  douze  ans, 
on  reconnaissait  la  reine  pour  seule  et  légitime 
souveraine ,  on  lui  promettait  fidélité  et  obéis- 
sance, et  on  la  déclarait,  enfin,  en  haine  du 
papisme,  chef  et  défenseur  suprême  de  l'Église 
d'Angleterre. 

Le  roi  Jacques  I*""  fit  modifier ,  par  le  parle- 
ment, la  formule  du  serment  d'allégeance, 
dans  un  sens  plus  monarchique  que  ne  com- 
portaient les  termes  employés  sous  le  règne 
d'Elisabeth.  Après  la  révolution  de  1688,  la 
fameuse  convention  ,  qui  s'était  réunie  en  par- 
lement, vota  le  maintien  du  serment  d'allé- 
geance; mais  elle  eut  bien  soin  d'expurger  la 
formule  de  tout  ce  qui  sentait  une  obéissance 
passive.  Le  savant  jurisconsulte  anglais  Paley, 
qui  a  longuement  commenté  les  motifs  et  les 
termes  de  cette  nouvelle  rédaction,  établit  que 
le  serment  d'allégeance  consacre  même  la  ré- 
sistance armée,  dans  le  cas  où  le  prince,  «par 
infirmité  d'esprit  ou  par  des  actes  coupables, 
chercherait  à  porter  atteinte  aux  libertés  du 
pays».  Nul  doute  que  cette  interprétation,  si 
conforme  à  Pesprit  de  la  nation  anglaise,  ne 
fasse  encore  autorité  dans  l'appréciation  con- 
stitutionnelle de  VOath  ofallegiance. 

En  France ,  sous  Napoléon  III ,  les  premiers 
députés  opposants  nommés  après  1852  ayant 
refusé  le  serment  pohfique,  le  sénatus-consulte 
du  1 7  février  1 858  prescrivit  le  dépôt  préalable , 
par  chaque  candidat  à  la  députation,  de  la 
formule  du  serment  de  fidélité  à  l'empereur. 
Plus  d'un  qui  avait  d'abord  refusé  le  serment 
se  décida  plus  tard  à  le  prêter. 

Comparez  :   Féodalité,  Serment. 

ALLEMAGNE.  Voij.  Empire  allemand  et 
ZoUverein .  ainsi  que  les  articles  consacrés  aux 
divers  Etats  allemands. 

ALLIANCE.  La  nation  n'étant  que  la  famille 
agrandie,  presque  toujours  ce  qui  s'applique 
à  Pune,  peut,  sauf  quelques  modifications, 
s'appliquer  à  l'autre;  au.ssi,  dans  les  dévelop- 
pements des  rapports  entre  individus,  retrou- 
verait-on l'origine  et  l'histoire  des  relations 
internationales  des  alhauces  politiques. 

Les  uns  ont  subi,  comme  les  autres,  la  loi 
des  temps:  ils  se  sont  modifiés,  transformés, 
comphqués  conformément  aux  évolutions  de 
Phiimanité  et  aux  progrès  des  mœurs  sociales  ; 
mais,  à  toutes  les  époques,  on  y  retrouve, 
comme  bases  essentielles,  les  principes  con- 
stitutifs des  sociétés  les  plus  primitives.  Les 
airmilés  du  sang,  les  entraînements  de  la  pas- 
sion, la  communauté  d'intérêts,  voilà  ce  qui, 
de    tout    temps ,    a   rapproché   les   individus 
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comme  les  peuples.  Nous  adopterons  donc  poni' 
noire  étude  des  alliances  politiques  ces  trois 
grandes  divisions,  tout  en  tenant  compte  des 
subdivisions  que  chacune  d'elles  comporte,  car 
elles  répondent  à  trois  grandes  phases  qui  em- 
brassent l'histoire  de  rhumanité  tout  entière, 
et  elles  démontrent  tout  à  la  fois  la  permanence 
et  les  combinaisons  successives  des  principes 
constitutifs  dont  nous  venons  de  parler.  Si,  en 
eflet,  Taflinité  du  sang  préside  au  rapproche- 
ment des  premiers  groupes  ,  et  si  la  sohdarité 
des  intérêts  devient  de  plus  en  plus  la  loi  sou- 
veraine des  alliances  modernes,  il  y  a  lieu  de 
constater  cependant  que ,  dans  l'antiquité  la 
plus  reculée,  une  part  fut  souvent  faite  aux 
intérêts,  là  où  les  rapports  de  parenté  et  de 
race  exerçaient  la  plus  décisive  influence,  de 
même  que  certaines  alliances  de  famille  ont 
étouffé  la  voix  des  intérêts  même  à  des  époques 
récentes,  et  dans  des  pays  où,  depuis  long- 
temps déjà ,  les  doctrines  économiques  s'étaient 
imposées  à  la  diplomatie. 

Il  y  a  donc  trois  catégories  principales  d'al- 
liances politiques:  les  alliances  du  sang,  les 
aUiances  par  les  idées  ou  les  principes ,  et  les 
alliances  d'intérêts.  11  y  a  des  conditions  parti- 
culières d'existence  et  de  durée  pour  chaque 
espèce  d'alliances,  les  unes  sont  temporaires  , 
les  antres  indéterminées;  les  unes  ont  un  but 
spécial,  les  autres  sont  d'une  application  uni- 
verselle. 11  y  a  les  alliances  pour  une  résistance 
commune,  il  y  a  les  alliances  qui  sont  à  la  foi.s 
offensives  et  défensives.  Le  caractère  particu- 
lier d-e  ces  alliances,  les  diversités  résultant 
des  gouvernements  de  forme  différente  entre 
lesquels  elles  sont  contractées,  ressortiront 
surtout  de  l'étude  des  traités  qui  consacrent 
ces  unions  et  constituent  le  droit  des  gens , 
conventions  qui  sont  pour  les  peuples  ce  que 
les  contrats  sont  pour  les  individus. 

AUiances  du  scnig.  11  y  a  celles  des  peuples 
qui  ont  une  origine  commune,  celles  qui  sont 
ducs  à  l'union  des  souverains.  C'est  cette  double 
espèce  d'alliances  qui  a  présidé  aux  premiers 
groupements  des  tribus  nomades.  Le  patriarcat 
qui  a  précédé  la  royauté  a  inauguré  les  al- 
liances de  famille.  l'arlout  les  lois  d'agglomé- 
ration sont  identiques:  les  familles  de  souche 
commune  se  rapprochent  et  forment  la  tribu; 
les  tribus  s'unissent  et  constituent  la  nation; 
puis  les  souverains,  par  leurs  alliances,  com- 
plètent, étendent  l'œuvre  des  chefs  de  la  fa- 
mille et  des  membres  de  la  Iribu.  Dans  les 
védas,  dans  la  Bible,  dans  les  légendes  Scan- 
dinaves, les  exemples  sont  les  mêmes  et 
abondent  à  tel  point  que  les  citations  seraient 
superflues.  Quoique  l'alliance  de  sang  et  de 
race  commande  moins  exclusivement  les  rap- 
ports internationaux,  à  mesure  qu'on  avance 
dans  la  période  des  temps  historiques,  cepen- 
dant sa  part  est  large  encore  dans  les  annales 
des  peuples.  Ce  sont  les  liens  de  la  parenté 
qui  groupent  les  princes  de  l'Asie  autour  du 
ravisseur  d'Hélène;  c'est  la  solidarité  de  race 
qui  fournit  des  vengeurs  à  Ménélas  outragé. 
>'ous  retrouvons  donc  dans  rimmorlelle  épopée 
d'Homère,  sur  l'étroite   limite   qui  sépare  la 


fable  de  l'histoire  antique  et  primitive,  l'alliance 
du  sang  et  de  la  race  avec  tous  les  développe- 
ments qu'elle  a  pris  en  traversant  des  siècles 
de  barbarie  et  d'ignorance. 

Durant  la  période  des  grandes  immigrations, 
pendant  les  guerres  de  conquêtes  et  de  reli- 
gion, l'alliance  du  sang  a  un  rôle  moins  im- 
portant: c'est  elle  cependant  qui  a  présidé  à 
la  formation  de  ces  hordes  innombrables  qui. 
des  hauts  plateaux  de  l'Asie,  des  profondeurs 
glacées  de  l'Europe  boréale,  roulent  comme 
des  avalanches  vers  l'Occident;  si  quelque  part 
on  cherche  à  opposer  une  digue  au  torrent, 
c'est  elle  qui  organise  les  éléments  de  la  ré- 
sistance; c'est  elle  qui  mine,  dissout,  brise, 
rapproche  et  reconstitue,  c'est  elle  qui  ramène 
l'ordre  dans  ce  chaos,  la  lumière  dans  ces  té- 
nèbres, la  paix  au  milieu  de  ces  violences; 
c'est  elle  qui  donne  Clotilde  à  Clovis  et  Hélène 
à  Constantin.  Après  les  efforts  infructueux  de 
Charlemagne  et  de  ses  émules  pour  ressusciter 
l'empire  d'Occident,  la  souveraineté  se  divise. 
Si  la  féodalité  est  une  époque  de  violences, 
c'est  aussi  le  règne  de  la  grâce  et  delà  beauté. 
Les  souvenirs  de  la  chevalerie  disent  assez 
quelle  fut,  dans  toute  cette  période,  l'influence 
de  la  femme;  or,  c'est  par  les  mariages  que 
cette  influence  se  manifeste  et  s'affirme.  C'est 
par  le  mariage  que  se  fondent  toutes  les 
grandC'S  maisons,  toutes  les  fortunes  durables 
de  l'ère  moderne.  La  guerre  a  des  inconstances 
qu'on  ne  peut  fixer,  une  défaite  enlève  ce 
qu'une  victoire  a  donné;  mais  la  tradition  per- 
siste et  survit  aux  revers;  les  liens  du  sang 
résistent  aux  épreuves  de  l'adversité.  Pendant 
que  les  conquérants  disparaissent  comme  de 
brillants  météores,  des  prospérités  séculaires 
attestent  la  force  et  la  vitalité  des  alliances  de 
famille.  C'est  par  elles  que  la  monarchie  fran- 
çaise s'est  constituée:  la  plupart  de  nos  con- 
quêtes nous  ont  été  enlevées,  les  dots  des 
reines  nous  sont  restées.  La  maison  de  Bour- 
bon, dont  les  destinées  ont  été  si  étroitement 
liées  à  celles  de  la  France,  doit  surtout  sa 
grandeur  à  l'habileté  de  ses  alliances.  On  con- 
naît les  vers  inspirés  par  les  succès  matrimo- 
niaux de  la  maison  d'Autriche: 

BeUa  gérant  alii,tu  felix  Âustria,  nube. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  cette  maison 
de  Savoie,  qui  doit  à  son  culte  persévérant  des 
unions  utiles,  sept  ou  huit  siècles  d'agrandis- 
sements continus.  Nous  en  avons  dit  assez 
pour  caractériser  la  catégorie  d'aHiances  qui 
nous  occupe;  ce  serait  refaire  l'histoire  tout 
entière  que  de  suivre  pas  à  pas  leur  influence, 
soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre;  nous 
ajouterons  deux  exemples  seulement  à  ceux 
que  nous  avons  cités,  parce  qu'en  eux  se  sont 
pour  ainsi  dire  résumés  sous  nos  yeux  les 
traits  de  la  double  escjuisse  que  nous  avons 
essayée.  L'union  de  la  maison  de  France  avec  la 
maison  d'Espagne,  aboutissant  sous  Louis  XIV 
à  la  guerre  île  succession,  et  soulevant  les 
défiances  anglaises  sous  Louis-Philippe,  est 
un  des  épisodes  dans  lesquels  ressortent 
avec  le  plus  d'éclat  les  inconvénients  et  les 
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avantages  des  alliances  de  famille.  Dans  l'or- 
ganisation autrefois  du  «  Saint  Empire  romain 
de  la  nation  allemande  » ,  de  la  Confédération 
germanique,  enfin  de  l'Empire  allemand  nous 
trouvons  un  résumé  non  moins  frappant,  non 
moins  complet,  des  alliances  de  races.  En  com- 
parant ensuite  l'une  à  l'autre  ces  deux  alliances 
du  sang,  nous  arrivons  à  une  observation  qui 
sera  la  conclusion  de  ce  chapitre.  Les  alliances 
de  famille  ont  presque  toujours  pour  mobile 
l'ambition  des  souverains,  l'instinct  des  con- 
quêtes ou  un  désir  de  prépondérance  politique, 
elles  sont  donc  agressives  le  plus  souvent.  Les 
alliances  de  races,  au  contraire,  sont  géné- 
ralement défensives;  elles  sont  créées  dans  un 
but  de  protection  pour  des  intérêts  que  leur 
isolement  mettrait  en  péril:  les  menaces  de  la 
Perse  donnent  naissance  à  la  ligue  ampbictyo- 
nique;  les  développements  gigantesques  de 
l'empire  russe,  la  constitution  de  la  piussante 
unité  française  donnent  naissance  à  la  diète 
de  Francfort,  acheminement  vers  une  plus  com- 
plète unitication  de  l'Allemagne. 

H.  Alliances  par  les  idées  ou  les  principes. 
Xous  ne  nous  dissimulons  pas  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  vague  et  d'insuffisant  dans  cette  dési- 
gnation; cependant  nous  n'avons  pas  trouvé 
de  mot  qui  s'appliquât  mieux  à  ce  qui  n'est  ni 
alliance  de  race,  ni  alliance  de  famille,  ni  al- 
liance d'intérêt. 

La  haine,  la  vengeance,  la  reconnaissance, 
l'amitié,  l'ambition,  la  foi  sont  des  sentiments, 
des  passions,  des  i'f/eVA-quiont  déterminé  peuples 
et  souverains  à  contracter  des  alliances.  11  est 
arrivé  maintes  fois  que  l'idée  s'est  compliquée 
d'un  intérêt  ou  d'une  afTinité  de  sang,  il  ne  faut 
point  espérer  l'unité  rigoureuse  d'un  sujet  qui 
de  sa  nature  est  complexe  et  indéterminé  ;  nous 
attribuons  à  chacune  des  catégories  l'alliance 
où  a  dominé  le  caractère  distinctif  de  notre  di- 
vision. Un  des  résultats  les  plus  manifestes  de  la 
civilisation  a  été  de  substituer  les  intérêts  aux 
passions  dans  la  direction  des  choses  humai- 
nes; il  faudrait  remonter  assez  haut  dans  l'his- 
toire pour  y  trouver  l'exemple  de  peuples 
s'alliant  dans  une  pensée  de  vengeance  ou  de 
haine.  L'ambition  elle-même  ne  s'avoue  plus 
guère,  et  les  princes  les  plus  altérés  de  gloire 
donnent  maintenant  à  leur  passion  le  prétexte 
d'intérêts  généraux.  11  n'eu  fut  pas  toujours 
ainsi  :  la  profonde  impression  produite  par  les 
invasions  des  barbares ,  le  souvenir  des  violen- 
ces qui  avaient  prévalu  dans  la  constitution 
territoriale  et  politique  du  monde  à  la  chute  de 
l'empire  romain ,  autorisèrent  longtemps  entre 
princes  et  peuples  des  conventions  où  s'énon- 
çaient, se  stipulaient,  se  réglaient  les  projets  les 
plus  criminels,  les  espérances  les  plus  coupa- 
bles sans  aucun  scrupule,  sans  aucun  déguise- 
ment. L'antiquité  n'avait  rien  offert  de  pareil. 
La  piraterie  ne  fut-elle  pas  le  but  déclaré  de 
l'alliance  entre  les  puissances  barbaresques, 
et  quand  les  barons  normands  se  liguèrent  avec 
Guillaume  pour  envahir  r.\ngleterre,  ne  sti- 
pulèrent-ils pas  à  l'avance  les  conditions  de 
leur  concours  et  la  part  de  butin  qu'ils  exi- 
geaient en  cas  de  succès?  Les  haines  et  les 


violences  du  moyen  âge  allèrent  jusqu'aux  al- 
liances sacrilèges.  Nous  ne  saurions  imaginer 
combien  grand  fut  le  scandale  quand  on  vit  au 
milieu  des  ardeurs  religieuses  de  cette  époque 
la  croix  et  le  croissant  combattre  du  même  côté 
et  pour  la  même  cause  dans  les  eaux  de  Lépante. 
N'ous  devions  signaler  ce  grand  scandale  parce 
que  ce  fut  un  fait  exceptionnel  eu  contradic- 
tion flagrante  avec  les  mœurs  et  les  passions 
du  temps.  C'est  en  effet  la  foi,  le  sentiment  re- 
ligieux qui  fut  en  politique  la  passion  domi- 
nante jusqu'à   l'intervention   souveraine  des 
intérêts.  Depuis  le  schisme  d'Arius  jusqu'à  la 
paix  d'Utrecht,  jusqu'au  traité  de  Westphalie, 
la  question  religieuse  occupe  une  si  large  place 
dans  toutes  les  conventions  qui  interviennent, 
que   la   diplomatie   reste  tout   imprégnée   de 
théologie  :  c'est  au  nom  de  la  Sainte-Trinité , 
c'est  sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit  que  les 
actes  internationaux  se  rédigent.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'ajouter  que  souvent  la  formule 
religieuse  a  dû  couvrir  des  intérêts  d'une  autre 
nature.  Il  est  cependant  un  événement  parmi 
les  plus  importants  de  l'histoire  où  les  alliances 
de  religion  apparaissent  sans  altération,  dans 
toute  leur  pureté:  ce  sont  les  croisades;  elles 
ont  eu  des  conséquences  que  n'avaient  point 
prévues  les  promoteurs,  mais  la  foi  en  fut  dans 
la  plupart  des  cas  le  sincère  et  unique  mobile. 
A  côté  de  ce  grand  fait,  il  en  est  d'autres  d'une 
moindre  importance  et  qui  doivent  être  ran- 
gés dans  la  même  catégorie  :  l'alliance  contre 
les  Albigeois,  l'alliance  des  ligueurs  avec  l'Bs- 
pagne  ;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas.  le  principe 
religieux  dont  le  fait  procède  se  combine  avec 
des  éléments  politiques  qui  ne  permettent  point 
une  assimilation  complète.  Le  mélange  de  la 
passion  et  des  intérêts  est  plus  saillant  encore 
dans  la  fameuse  ligue  du  bien  public,  à  tel 
point  que  cette  dernière  alliance  des  féodaux 
appartient  aussi  bien  à  l'une  qu'à  l'autre  des 
catégories.  Nous  avons  réservé  pour  derniers 
exemples  ceux  qui  s'appliquent  à  la  religion 
réformée;  ceux-là  sont  plus  près  de  nous  et  le 
contrôle  en  est  plus  facile.  L'alliance  des  Pro- 
vinces-Unies avec  la  maison  d'Orange,  l'alliance 
des   protestants    d'Allemagne    avec    Giistave- 
.\.dolphe  sont  des  alliances  essentiellement  re- 
ligieuses. Sans  doute  elles  portaient  en  elles 
le  germe  des  modilications  politiques  qu'elles 
devaient  imposer  à  l'Europe,  mais  ce  surcroît 
de  grandeur  ne  saurait  rien  enlever  à  la  pureté 
de  leur  origine:  peut-être  d'ailleurs  est-ce  la 
dernière  fois  que  le  sentiment  religieux  aura 
dominé  de  si  haut  les  intérêts  matériels  et  po- 
litiques. 

Les  principes  politiques  n'ont  pas  été  sans 
exercer  une  influence  sur  les  alliances.  Nous 
citons  parmi  celles  qui  ont  été  basées  sur 
des  principes  ultra-conservateurs  la  Sainte- 
Alliance,  ii  laquelle  nous  consacrons  un  article 
spécial.  C'est  la  communauté  des  idées  libérales, 
qui  a  si  longtemps  poussé  Pune  vers  Pautre  la 
France  et  PAngleterre.  On  a  vu  aussi,  confor- 
mément à  une  loi  dont  on  constate  souvent  les 
effets  daus  la  nature,  les  contraires  s'atti- 
rer, et   notamment  la  Russie  de   Nicolas  I'' 
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montrer  un  faible  pour  la  République  améri- 
caine. 

Si  les  exemples  des  alliances  basées  sur  les 
idées  politiques  ne  sont  pas  plus  nombreux, 
c"est  qu'on  se  passionne  moins  généralement 
pour  les  raisonnements  que  pour  les  senti- 
ments ou  les  intérêts. 

III.  Alliances  d'inlérèts.  La  politique  des  inté- 
rêts prévaut  partout,  envahit  tout.  Nous  pour- 
rions donc  prendre  au  hasard  les  alliances  con- 
clues depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et 
nous  trouverions  qu'elles  se  rattachent  toutes 
soit  à  un  intérêt  matériel,  soit  à  un  intérêt 
politique;  mais  nous  nous  proposons  une  étude 
plus  sérieuse,  il  faut  que  le  présent  nous  soit 
expliqué  par  le  passé;  les  faits  n'ont  leur  signi- 
fication véritable  que  dans  la  déduction  logique 
de  leurs  antécédents.  Tant  que  les  peuples  ont 
été  sous  la  tutelle  des  princes  et  dans  une  sorte 
de  minorité,  la  volonté  du  souverain  a  tlécidé  du 
sort  de  la  nation,  le  pays  n'avait  d'autre  politi- 
que que  celle  de  son  ambition,  il  n'avait  d'autres 
intérêts  que  ceux  de  sa  grandeur  et  de  sa  dy- 
nastie. Il  faut  remonter  assez  haut  dans  les 
annales  monarchiques  pour  y  trouver  des  trai- 
tés de  commerce,  des  conventions  internatio- 
nales où  apparaisse  la  moindre  préoccupation 
des  principes  économiques  qui  régissent  le 
monde  moderne.  Les  entreprises  commerciales, 
les  essais  industriels  sont  autant  de  conces- 
sions privilégiées  dont  on  ne  prétend  rien  autre 
chose  que  des  bénéfices  individuels  partagés 
entre  le  protégé  et  ses  protecteurs.  On  peut 
citer  quelques  princes  auxquels  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie  durent  de  précieux 
encouragements,  mais  il  y  a  loin  de  là  à  une 
alliance  d'intérêts  telle  que  nous  la  compre- 
nons aujourd'hui.  11  ne  faut  donc,  avant  l'ère  mo- 
derne, chercher  des  alliances  d'intérêt  commer- 
cial que  dans  l'histoire  de  quelques  petits  États 
où  s'était  centralisé  le  commerce  du  monde  an- 
cien. iXous  ne  sommes  point  encore  guéris  du 
préjugé  qui  nous  fait  placer  la  gloire  des  armes 
et  la  grandeur  militaire  avant  toutes  les  autres; 
il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  du  peu  de  cas 
que  pendant  si  longtemps  les  peuples  guer- 
riers ont  fait  des  nations  industrielles.  Avec  elles 
on  ne  se  croyait  tenu  à  aucune  fidélité  dans 
les  engagements;  la  considération  qu'on  avait 
pour  elles  avait  pour  unique  mesure  le  besoin 
qu'on  en  avait  ou  la  crainte  qu'elles  inspiraient. 
Los  Étals  industriels  étaient  parmi  les  nations 
ce  que  le  juif  est  encore  dans  certains  pays; 
aussi,  guidés  par  leur  instinct,  éclairés  par 
l'expérience,  ils  remplacèrent  par  la  fondation 
de  colonies  les  alliances  étrangères  qui  ne  leur 
oITraient  aucune  garantie  de  réciprocité. 

Avant  la  découverte  de  la  route  du  Cap ,  la 
grande  voie  pour  le  commerce  du  monde  est 
celle  que  la  vapeur  a  rouverte,,  celle  qui  a 
été  si  considérablement  abrégée  par  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez.  Les  produits  de 
l'Inde  et  de  TOrient  arrivaient  sur  le  littoral 
africain  pour  y  attendre  les  acheteurs  d'Europe. 
De  là,  le  long  de  ces  côtes,  l'établissement  de 
ces  florissants  entrepôts.  Tyr,  Carthage  et  tant 
d'antres  éclos  sous  la  même-  pensée,  enfants  de 


la  même  famille.  Entre  ces  Etats  il  y  avait  donc 
la  plus  étroite  des  alliances,  une  même  origine 
et  la  communauté  permanente  des  intérêts.  En 
face,  sur  l'autre  rive  de  ce  grand  lac,  une  œuvre 
pareille  avait  été  accomplie  par  les  Phéniciens 
et  les  Phocéens;  la  marine  eut  là  ses  étapes  et 
le  commerce  ses  comptoirs  échelonnés  depuis 
l'Archipel  grec  jusqu'à  Bayonne.  Il  se  créa  là 
des  intérêts  sérieux  de  redoutables  puissances 
avec  lesquelles  durent  compter  les  plus  flères 
monarchies  européennes,  le  sultan  lui-même 
et  d'autres  potentats  asiatiques.  Les  alliances 
conclues  par  Gènes  et  par  Venise  sont  celles 
où  les  intérêts  commerciaux  ont  été  représen- 
tés le  plus  spécialement  et  avec  le  plus  d'éclat. 
Le  développement  industriel  et  commercial  des 
Flandres,  de  la  Hollande  et  de  la  Grande-Breta- 
gne, succédaaux  prospérités  méditerranéennes. 
Le  commerce  avait  changé  de  route;  il  avait 
en  même  temps  grandi;  on  lui  avait  dû  jusque- 
là  de  grandes  villes,  il  allait  faire  de  grands 
peuples. 

C'est  à  dater  de  cette  époque,  que  les  ques- 
tions économiques  prennent  véritablement 
place  dans  le  droit  public  européen.  Dans  les 
traités  de  Charles-Quint,  il  y  a  des  stipulations 
en  faveur  des  bonnes  villes  de  Bruges  et  de 
Gand.  Les  États  industriels,  en  eflfet.  ont,  phis 
encore  que  les  autres,  besoin  d'indépendance 
et  de  sécurité.  Les  aUiances  d'intérêts  ne  de- 
vaient recevoir  leur  consécration  définitive  que 
quand  ces  intérêts  eux-mêmes  seraient  admis 
et  représentés  dans  les  conventions  interna- 
tionales sur  le  pied  de  l'égalité.  Notre  généra- 
tion aura  assisté  à  la  solution  du  problême. 
Ces  questions  de  navigation,  de  protection,  d'é- 
changes, oubliées  si  longtemps  ou  sous-enten- 
dues, puis  humblement  énoncées,  s'étalent 
maintenant  en  tête  de  tous  les  traités.  Et  non- 
seulement  l'intérêt  est  devenu  la  base  pre- 
mière des  alliances,  mais  il  arrive  qu'il  n'y  a 
plus  d'alliances  pos.sibles  que  celles-là.  Il  y  a 
de  ce  phénomène  une  explication  qui  nous 
permet  d'espérer  sa  durée:  partout  la  prépon- 
dérance des  intérêts  répond  à  l'émancipation 
des  peuples  et  aux  progrés  de  la  civilisation  ; 
elle  substitue  la  loyauté  et  la  franchise  à  la 
ruse  et  à  la  violence;  c'est  le  vœu  général  qui 
remplace  une  volonté  unique;  c'est  la  liberté 
qui  succède  à  la  servitude;  c'est  la  démocratie 
qui  entre  en  possession  de  ses  droits. 

Croire  à  cette  marche  ascensionnelle  de  l'hu- 
manité, c'est  croire  au  système  d'alliances  qui 
est  né  et  qui  doit  se  développer  avec  elle.  Nous 
avons  vu  par  quel  enchaînement  logique  des 
événements  il  en  était  arrivé  à  se  substituer 
aux  systèmes  qui  l'avaient  précédé;  mais  sa 
supériorité  sur  eux.  consistant  précisément 
dans  les  besoins  mutiples  auxquels  il  donne 
satisfaction  ,  il  en  résulte  que  les  alliances  d'in- 
térêts participent  à  toutes  les  complications  de 
la  vie  moderne  et  qu'elles  ne  dominent  jamais 
mieux  que  quand  elles  transigent  avec  les  sou- 
venirs de  race  ou  avec  les  sentinients  religieux. 
Cette  loi  nouvelle  des  conventions  internatio- 
nales ne  détruit  rien,  ne  supprime  rien,  elle 
transforme  le  passé,  elle  se  l'a-ssimile,  elle  l'ab- 


ALLIANCE. 


57 


sorbe.  L'étemel  honneur  de  la  Suisse  sera  d'a- 
voir, par  son  exemple,  indiqué,  avant  tous  les 
autres  peuples,  la  solution  du  problème.  Quel- 
Cfue  respectable,  quelque  élevé  qu'il  fût.  c'est 
l'intérêt  qui  a  formé  le  faisceau  des  vieux  can- 
tons, et  cet  intérêt  a  été  si  largement  compris, 
si  sagement  mené  .  qu'à  travers  les  crises  eu- 
ropéennes les  plus  violentes.au  milieu  de  pé- 
rils de  foutes  sortes,  il  a  retenu  jusqu'à  nos 
jours,  dans  une  union  toujours  plus  prospère, 
toujours  plus  intime,  trois  races,  trois  idiomes, 
et  des  religions  qui  partout  ailleurs  étaient  en 
guerre. 

I]  est  un  autre  peuple  que  nous  devons  ci- 
ter comme  le  plus  merveilleux  exemple  des 
prospérités  dues  à  l'alliance  des  intérêts,  c'est 
\'Umo>i  américaine.  Si  l'alliance  des  États  du 
Nord  et  du  Sud  a  été  mise  en  péril  par  la  guerre 
de  la  sécession,  c'est  que  la  République  avait 
accepté  du  passé  un  legs  inconciliable  avec 
les  lois  économiques  et  morales  de  l'avenir, 
l'esclavage.  De  la  crise  redoutable  qu'elle  a  tra- 
versée il  y  a  un  enseignement  à  tirer,  c'est 
qu'aux  alliances  d'intérêts  .  plus  encore  qu'à 
toutes  les  autres,  il  faut  la  sanction  de  la  mo- 
ralité et  de  la  justice. 

IV.  Droit  des  gens.  Ainsi  que  tous  les  autres 
rapports  internationaux,  les  alliances  ont  pour 
règle  le  di'oit  des  gens.  Ici  encore,  conformé- 
ment à  la  définition  des  auteurs  qui.  dans  les 
États,  ne  voient  que  des  personnes  morales, 
nous  pouvons  as.^imiler  les  traités  de  peuple  à 
peuple  aux  conventions  que  contractent  les 
individus.  Les  formules  et  le  cérémonial  ont 
varié  suivant  le  temps  et  les  lieux;  la  régie 
elle-même  ne  pouvait  pas  être  plus  respectée 
que  les  principes  sur  lesquels  elle  repose. 

Nous  allons  néanmoins  extraire  du  grand 
code  international  ce  qui  s'applique  le  plus  gé- 
néralement à  la  conclusion  ou  à  la  rupture 
des  alliances. 

La  nécessité  reconnue  de  faire  la  guerre 
dans  certaines  circonstances  a  établi  pour  les 
nations  un  double  rapport:  1"  envers  la  puis- 
sance avec  laquelle  elles  s'allient  ;  2"  envers  la 
puissance  contre  laquelle  elles  emploient  leurs 
forces.  Les  alliances  obligent  les  parties  con- 
tractantes à  faire  la  guerre  en  commun  contre 
de  tierces  puissances .  ou  à  prêter  secours 
comme  auxiliaire  à  l'une  des  puissances  belli- 
gérantes principales.  Elles  sont  offensives  ou 
défensives,  selon  les  circonstances  qui  les  ont 
déterminées;  dans  la  plupart  des  cas  les  allian- 
ces offensives  sont  particulières  et  temporaires, 
car  elles  ont  un  but  spécial  et  déterminé,  le- 
quel atteint,  elles  n'ont  plus  de  raison  d'être. 
Il  peut  cependant  arriver  que  deux  peuples 
unissent  leurs  destinées  pour  une  œuvi'e  si 
complexe  et  de  si  longue  durée ,  que  les  ca- 
ractères ordinaires  des  alliances  offensives  ne 
leur  soient  pas  applicables.  La  France  et  l'Es- 
pagne nous  donnent  un  exemple  de  ces  excep- 
tions par  les  traités  de  1761  et  de  1796.  Les 
alliances  défensives  ont  un  caractère  de  per- 
manence et  de  généralité  en  rapport  avec  le 
but  qu'elles  se  proposent.  A  côté  de  l'alliance 
entière  complète,  il  faut  mentionner  le  simple 


traité  de  subside  par  lequel  un  État  ne  prend 
pas  d'autre  engagement  que  de  louer  un  corps 
de  ses  troupes  à  une  autre  puissance  .  en  le 
faisant  passer  à  la  solde  de  celle-ci.  Outre  de 
nombreux  exemples  que  pourraient  nous  four- 
nir le  moyen  âge  et  l'anticiuité,  on  sait  coin- 
bien  de  fois,  pendant  les  guerres  de  l'Empire, 
l'Angleterre  se  lia  par  des  traités  de  subsides 
avec  les  puissances  continentales;  et  nous  de- 
A'ons  ajouter  à  ce  sujet  que  souvent  ce  premier 
engagement  a  servi  de  prétexte  à  des  alliances 
plus  générales  et  plus  intimes. 

Les  traités  d'alliances  stipulent  les  cas  dans 
lesquels  doit  être  invoqué  le  concours  des  par- 
ties contractantes  et  la  mesure  de  leur  partici- 
pation. Lorsque  les  éventualités  prévues  se 
réalisent,  il  y  a  d'abord  à  décider  si  le  casiis 
fœderis  existe,  c'est-à-dire  si  les  puissances 
signataires  du  traité  sont  bien  dans  le  cas 
prévu  ,  cas  qui  implique  l'alliance,  cusus  fade- 
ris.  Il  arrive  parfois  que,  le  moment  venu  de 
s'exécuter,  une  des  parties  recule  devant  l'exé- 
cution des  engagements  qu'elle  a  contractés. 
Nous  n'avons  point  à  énumérer  le  nombre 
presque  infini  de  prétextes  que  la  mauvaise  foi 
a  pu  suggérer  en  pareilles  circonstances;  il  en 
est  parfois  résulté  qu'un  traité  d'alliance  non 
exécuté  est  devenu  une  cause  de  guerre.  Les 
diflQcultés  sont  plus  nombreuses  encore  dans 
l'accomplissement  des  conditions  de  certains 
traités,  dans  le  règlement  des  sacrifices  faits 
ou  des  avantages  recueillis.  Ici  encore  nous 
trouvons  dans  Heffter  une  confirmation  des 
données  générales  que  nous  avons  posées;  il 
dit.  paragraphe  116:  On  suit  alors  la  règle  du 
contrat  de  société,  d'après  laquelle  les  béné- 
fices et  les  pertes  sont  à  la  charge  de  chaque 
associé  dans  la  proportion  de  sa  mise  dans  le 
fonds  de  la  société  et  du  but  qu'ils  se  sont 
proposé  d'atteindre  en  commun.  Ne  sont-ce 
pas  là  les  lois  de  la  morale  commune  et  les 
régies  du  commerce  privé?  Nous  retrouvons 
la  même  doctrine  sur  cette  matière  dans  les 
éléments  du  droit  international  de  Wheaton . 
tome  I".  pages  259  et  suivantes. 

Si  on  a  considéré  comme  à  peu  près  impos- 
sible de  spécifier  tous  les  cas  où  le  refus  de 
concours  peut  être  légitime  avant  le  commen- 
cement de  la  guerre  et  de  préAoir  tous  les  liti- 
ges qui  peuvent  suivre  la  conclusion  de  la  paix. 
.Martens  cependant  note  quatre  cas  dans  les- 
quels une  alliance  peut  être  rompue  même 
pendant  le  cours  d'une  guerre  commune:  l» 
les  cas  de  nécessité;  2"  ceux  où  l'allié  aurait 
manqué  le  premier  à  son  aillé;  3°  ceux  où  le 
but  de  l'alliance  ne  pourrait  plus  s'accomplir; 
i"  ceux  où  l'allié  refuserait  une  paix  convena- 
ble qui  lui  serait  offerte.  Nous  sommes  très-loin 
de  Touloir  endosser  l'opinion  de  Martens.  Quant 
aux  conventions  qui  concernent  les  subsides 
et  les  auxiliaires,  nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer leurs  généralités  essentielles.  Le  plus 
souvent,  après  les  chiffres  et  les  conditions 
du  contingent  primitif,  elles  règlent  les  accrois- 
sements qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Elles 
réservent  les  droits  des  nationaux  qui  vont 
servir  sur  un  sol  et  sous  un  drapeau  étrangers  ; 
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elles  stipulent  les  avantages  ou  les  compensa- 
lions  qui  doivent  être  les  conséquences  des 
succès  ou  (les  revers.  Elles  établissent  les  dif- 
férences qui  existent  entre  Tallié  et  l'auxiliaire, 
entre  l'auxiliaire  et  la  puissance  qui  fournit 
'  simplement  un  subside,  ces  différences  impo- 
sent des  restrictions  aux  droits  de  la  guerre; 
un  traité  antérieur  peut  engager  une  nation 
à  en  aider  une  autre  dans  une  guerre  prévne, 
.«ans  que  la  nation  qui  remplit  cet  engagement 
soit  considérée  comme  étant  en  état  d'hosti- 
lité avec  la  puissance  contre  laquelle  elle  porte 
involontairement  et  accidentellement  les  armes. 
Ce  fait  particulier  ressort  des  capitulations  de 
certains  cantons  suisses  qui  ont  duré  jusque 
dans  ces  derniers  temps  et  qui  ne  sont  elles- 
mêmes  qu'une  tradition  transformée  de  l'orga- 
nisation des  condotlieri  dont  on  se  rappelle  le 
rôle  si  important  dans  tous  les  événements  du 
moyen  âge.  L.  Legault. 

Comparez:  Confédération,  Fédération,  Ligue, 
Traité. 

ALLIANCE  (Sainte-).  Vo'j.  Sainte-Alliance. 

ALLIÉ.  Voy.  Alliance. 

ALMANACH  DE  GOTHA.  Cette  publication 
s'est  fait  une  place  à  part  dans  le  monde  poli- 
tique, et  par  cette  raison,  les  données  sui- 
vantes ne  paraîtront  pas  sans  intérêt.  La  pre- 
mière idée  de  cet  Almanach  est  due  à  Guil- 
laume de  Rofberg  (mort  ministre  d'État ,  en 
•  1795).  11  fit  publier,  sous  le  titre  d'A/manach 
nécessaire  pour  17G3,  un  petit  calendrier  fran- 
çais d'après  le  modèle  des  Éù-ennes  qui  parais- 
saient alors  à  Paris.  Dès  l'année  suivante,  l'al- 
manach  se  développa  sons  la  main  de  son 
nonvcan  rédacteur,  Em.  Cb.  KUipfel,  qui  avait 
vécu  à  Paris  de  I7i7  à  1750  et  qui  est  mort  en 
177G  vice-président  du  consistoire  supérieur  à 
(iotlia.  Kklpfcl  fui  le  premier  qui  y  inséra  la 
liste  des  souverains  de  l'Europe,  alors  beau- 
coup plus  nombreux  que  de  nos  jours,  et  qui 
y  comprit,  bien  qu'en  extrait  d'abord,  les 
tableaux  généalogiques  si  souvent  consultés. 
C'est  donc  l'année  l7Gi  qui  est  réellement  le 
point  de  départ  de  l'Almanach  de  Oollia.  C'est 
cependant  en  186.3  qu'on  a  célébré  l'anniver- 
saire séculaire  de  sa  fondation. 

L'édition  allemande  [Gothaischer  Uoflial''n(ler) 
ne  parait  que  depuis  17(35.  C'est  daiis  celle-ci 
qu'on  a  do.-,né  pour  la  première  fois  le  nom  de 
tous  les  membres  vivants  des  familles  prin- 
cières.  On  y  inséra  aussi  des  notices  instruc- 
tives ou  seulement  amusantes  sur  les  objets 
les  plus  variés. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  événements 
devinrent  si  sérieux  qu'on  remplaça  la  partie 
futile  de  l'almanacb  par  des  renseignements 
historiques  et  slalistiqiies.  En  179i,  Frédéric 
Schlichlegroll  (mort  en  18'22  directeur  de  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Munich)  créa  la  chroni- 
que; en  I80'2  on  ajouta  les  noms  des  ambas- 
sadeurs ou  envoyés,  en  1821  le  personnel  des 
ministères  et   des   autorités  supérieures  .    ei 


bientôt  après  les  consuls  et  divers  autres  fonc- 
tionnaires. 

Sous  Napoléon  l'',  l'Almanacb  de  Gotha  avait 
eu  à  souffrir  à  cause  de  la  ténacité  avec  laquelle 
il  restait  fidèle  à  l'ancien  ordre  de  choses;  il  dut 
même  momentanément  interrompre  sa  publi- 
cation. 

Les  deux  éditions  (française  et  allemande) 
sont  presque  identiques;  le  plan  suivi  ac- 
tuellement dans  les  deux  premières  parties 
date  de  1815  et  celui  de  la  troisième  de  182  i. 
C'est  en  17G8  qu'on  a  commencé  à  joindre  des 
gravures  au  texte.  Elles  étaient  d'abord  très- 
variées,  mais  depuis  la  fin  du  siècle  dernier 
on  ne  donne  plus  que  des  portraits. 

Quoique  l'Almanach  de  Gotha  soit  la  propriété 
d'un  particulier  (maison  Justus  Perthés  à  Gotha, 
depuis  1816),  il  est  presque  considéré  comme 
l'almanacb  officiel  des  princes  régnants  et  de 
la  haute  noblesse.  11  jouit  d'ailleurs  aussi  d'une 
autorité  méritée  pour  ses  renseignements  sta- 
tistiques, toujours  puisés  à  des  sources  offi- 
cielles ou  authentiques,  et  dont  le  nombre  et 
rétendue  augmentent  d'année  en  année,  au 
point  qu'on  a  dti  agrandir  le  format  en  1870. 

ALMANACH  (officiel).  Terme  dérivé  d'un 
mot  arabe  qui  signifie  calcul.  Comme  l'indique 
cette  étymologie,  l'almanacb  était  d'abord  uni- 
quement un  calendrier  {voy.  ce  mot).  Mais  peu 
à  peu  des  renseignements  divers  furent  ajoutés 
aux  publications  qui  parurent  sous  ce  titre,  et 
on  cite  un  édit  de  Henri  111  de  France,  daté  de 
1579,  par  lequel  le  roi  défend  d'y  insérer  des 
prophéties. 

En  1 679,  le  libraire  Laurent  Houry,  de  Paris, 
ajouta  au  sien  des  renseignements  si  utiles 
qu'eu  1699  Louis  XIV  en  renouvela  le  privi- 
lège et  Fautorisa  à  paraître  sous  le  titre  à'Al- 
manuch  royal.  Cette  publication  ,  qui  a  été 
continuée  depuis  lors,  a  porté,  selon  la  forme 
du  gouvernement,  le  titre  d' Almanach  natio- 
nal ou  di  Almanach  impérial,  mais  il  renferma 
toujours  à  peu  près  les  mêmes  renseignements, 
plus  ou  moins  développés,  qu'on  lui  connaît. 
11  appartient  actuellement  à  la  librairie  Berger- 
Levrault  et  C'«. 

L'exemple  de  la  France  fut  suivi  dans  d'au- 
tres pays,  où  les  plus  anciens  almauachs  ou 
annuaires  officiels  paraissent  depuis  les  épo- 
ques ci-après:  l'ays-Bas.  1700;  Prusse,  I70i; 
Saxe,  1728;  Angleterre  (iîoy«/Co/e//rfar),  1750. 
Maintenant  il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  État, 
y  compris  la  Chine  et  le  Japon ,  qui  n'ait  le  sien. 
Oiielques-ims  renferment  des  renseignements 
statistiques  ou  d'autres  documents  utiles,  et  il 
serait  à  désirer  que  ce  perfectionnement  fût 
introduit  dans  ceux  où  il  manque  encore. 

Les  almanacbs  ofTicicls  ont  un  certain  inté- 
rêt politique  en  ce  qu'ils  permettent  quelque- 
fois de  pressentir  les  vues  du  gouvernement 
dans  certaines  questions  interiialionales  (re- 
connaissance ou  non  d'un  souverain).  On  sait 
que  presque  tous  les  almanacbs  donnent  les 
noms  et  la  généalogie  des  familles  régnantes 
et  (piils  renferment  la  liste  des  ministres  et 
ambassadeurs. 
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Quant  aux  impôts  sur  les  almanachs.  voy. 
Calendrier. 

ALSACE- LORRAINE.  Pays  que  la  guerre 
de  1870-187 1  a  séparé  de  la  France  et  constitué 
en  membre  de  la  confédération  germanique  ou 
plus  exactement  de  l'empire  allemand,  (loy.) 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  présenter 
une  histoire  de  cette  conirée,  ni  de  i^aconter 
par  quel  concours  de  circonstances  elle  a  cessé 
d"ètre  française ,  et  nous  n'avons  pas  non  plus 
à  risquer  des  conjectures  sur  son  sort  futur. 
iNoIre  tàcbe  consiste  uniquement  à  constater 
des  faits  actuels.  >ous  dirons  donc  que  l'Alsace- 
Lorraine  n'a  pas  été  réclamée  par  le  guiiver- 
nement  allemand  comme  un  territoire  enlevé 
autrefois  à  l'Allemagne ,  ni  comme  contenant 
une  population  de  race  germanique .  mais 
couimc  «  clef  de  la  maison  ».  C'est  comme  boule- 
vard contre  des  guerres  de  revanche  ou  de 
revendication  qu'on  prétend  s'annexer  l'Alsace- 
Lorraine. 

La  cession  du  pays  a  eu  lieu  en  vertu  des 
préliminaires  de  paix  du  26  février  1871 . 
conlirmés  par  le  traité  de  paix  signé  à  Franc- 
fort le  10  mai  1871,  ratifié  par  la  loi  du  18  mai 
suivant.  [Bullclindes  lois,  1871,  I,  p.  117.) 

L'article  2  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
sujets  français  originaires  des  territoires  cédés, 
domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire .  qui 
enteudront  conserver  la  nationalité  française , 
jouiront  jusqu'au  f^  octobre  1872,  et  moyen- 
nant une  déclaration  préalable  faite  à  l'autorité 
compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur 
domicile  en  France  et  de  s'y  fixer,  sans  que 
ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  sur  le 
service  mihlaire ,  auquel  cas  la  qualité  de 
citoyen  français  leur  sera  maintenue. 

«  Us  seront  libres  de  conserveries  immeubles 
situés  sur  le  territoire  réuni  à  l'Allemagne...  » 

Ce  n'est  pas  la  déclaration  de  l'option  qui 
détermine  la  nationalité  à  laquelle  l'Alsacien 
ou  le  Lorrain  appartiendra,  mais  le  lieu  du 
domicile.  Il  a  été  expliqué  que  celui  qui  aurait 
fait  l'option  en  faveur  de  la  France,  mais  qui. 
après  le  1^'' octobre  1872,  resterait  domicilié 
en  Alsace-Lorraine,  sera  Allemand,  nonobstant 
sa  déclaration  qui  sera  considérée  comme  non 
avenue. 

Pour  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  hors  de 
l'Europe,  le  délai  pour  l'option  a  été  pnjrogé 
au  1"  octobre  187.3  par  la  convention  addi- 
tionnelle du  11  décembre  1871. 

La  situation  actuelle  de  l'AIsace-Lorraine 
dans  Fempirc  allemand  a  été  fixée  par  une  loi 
votée  le  3  juin  1871  par  le  Reichsrath.  Voici 
cette  loi  : 

«  Art.  [".  Les  territoires  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine cédés  par  la  France,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle l^'  des  préliminaires  de  paix,  sont  réunis 
à  jamais  à  l'empire  allemand. 

«  Art.  2.  La  constitution  de  l'empire  allemand 
aura  force  en  Alsace  et  en  Lorraine  le  l"  jan- 
vier 1873.  Quelques-unes  de  ses  parties  pour- 
ront être  mises  en  vigueur  avant  cette  époque 
par  décret  de  l'empereur,  avec  l'assentiment 
du  cnnseil  fédéral.    Lrs   modifications    et   les 


additions  à  la  constitution  devront  être  ap- 
prouvées par  le  Reichstag.  L'article  3  de  la 
constitution  entre  en  vigueur  dés  à  présent. 
(Cet  article  3  confère  la  nationalité  allemande 
aux  habitants  des  territoires  nouvellemcirt 
annexés.) 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  en  Alsace  et  en 
Lorraine  appartient  à  l'empereur.  Jusqu'à  la 
mise  en  vigueur  de  la  constitution,  l'empereur 
est  tenu  en  matière  législative  à  l'assentiment 
du  conseil  fédéral,  et  lorsqu'il  s'agira  de  con- 
tracter des  emprunts  ou  de  fournir  des  garan- 
ties engageant  l'empire,  à  celui  du  Reichstag. 
Des  rapports  annuels  sur  l'administration  de  la 
province  seront  présentés  au  Reichstag.  Après 
la  mise  en  vigueur  de  la  constitution,  cette 
assemblée  connaîtra  également  des  matières 
qui,  dans  les  États  confédérés,  ne  sont  pas  de 
sa  compétence. 

«  Art.  4.  Les  décrets  et  ordonnances  de  l'em- 
pereur sont  contre-signes  par  le  chancelier,  qui 
en  assume  ainsi  la  responsabilité.  » 

Ainsi,  les  pays  détachés  de  la  France  n'ont 
pas  été  distribués  entre  divers  États  allemands. 
ils  forment  une  unité,  un  État  spécial,  membre 
de  la  confédération  allemande.  Voici  comment 
le  prince  de  Rismarck  motive  cette  décision 
devant  le  Reichsrath  (3  juin  1871  )  : 

« Une  seule  question  a  été  sérieusement 

posée  :  IWlsace-Lorraine  sera-t-elle  annexée  à 
la  Prusse,  ou  formera-t-elle  un  pays  de  l'em- 
pire immédiat  ?  Dés  le  commencement ,  je  me 
suis  prononcé  pour  la  dernière  alternative, 
d'abord  pour  ne  pas  mêler  sans  nécessité  des 
questions  dynastiques  aux  questions  politiques, 
et  puis  parce  que  je  vois  que  les  habitants  de 
l'Alsace  s'a.*simileront  plus  facilement  le  nom 
d'Allemands  que  le  nom  de  Prussiens. 

«  Pendant  les  deux  siècles  que  les  Alsaciens 
ont  appartenu  à  la  France,  ils  ont ,  en  vrais 
Allemands,  gardé  une  bonne  dose  de  particu- 
larisme, et  c'est  sur  ce  fondement  qu'à  mon 
avis  nous  devons  bâtir;  à  rencontre  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  des  circonstances  analogues 
dans  l'Allemagne  du  .\ord,  nous  avons  pour 
mission  de  fortifier  tout  d'abord  ce  particula- 
risme. 

«Plus  les  habitants  de  l'Alsace  se  sentiront 
Alsaciens,  pb.is  ils  se  déferont  de  l'esprit  fran- 
çais. Une  fois  qu'ils  se  sentiront  complètement 
Alsaciens ,  ils  sont  trop  logiques  pour  ne  pas 
se  sentir  aussi  Allemands.  Par  suite  des  arti- 
fices,  je  puis  bien  dire  des  intrigues  du  gon- 
verneuieiit  français,  le  nom  prussien  est  délesté 
en  France  en  comparaison  de  celui  d'Alle- 
mand. 

<t  C'est  une  vieille  tradition  dans  ce  pays,  de 
ne  pas  reconnaître  les  Prussiens  comme  Alle- 
mands, de  tlatter  les  Allemands  comme  tels, 
et  de  les  représenter  comme  sous  la  protection 
de  la  France  vis-à-vis  de  la  Prusse.  Et  de  la 
sorte,  il  est  advenu  que  le  nom  prussien  a 
presque  quelque  chose  de  froissant  en  France, 
et  chaque  fois  qu'on  y  veut  dire  du  mal  de 
nous,  on  dit:  le  gouvernement  prussien  ou 
les  Prussiens,  tandis  qu'on  dit  :  les  Allemands, 
s'il  s'avait  de  rr coniiailre  quelque  chose  de  bon. 
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Il  n'y  a  guère  à  douter  qu'en  Alsace  cette  po-  posé  du  motif  de  la  loi  du  3  juin  1871  dit  que 

litique  de  suspicion  de  la  Prusse,  pratiquée  cette  suppression  équivaut  à   une  réduction 

par  la  France  pendant  toute  une  génération  ,  d'impôt  d'environ  5  fr.  50  c.  par  tête.  Les  autres 

n'ait  laissé  des  traces.  En  outre,  comme  je  l'ai  contributions   directes   paraissent    également 

déjà  dit,  il  est  plus  facile  aux  Alsaciens  de  se  devoir  être  remaniées,  mais,  au  moment  où 

retrouver  comme  Allemands  que  d'adopter  le  nous  écrivons,  rien  n'est  encore  résolu  sur  la 

nom  de  l'russiens.  Ce  motif  à  lui  seul  serait  question  financière.  On  a  établi  l'instruction 

décisif  pour  moi.    Quant    à  ce    qu'il  y   aura  primaire  et  le  service  militaire  obligatoires.  Si 

plus  tard  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'empire  et  des    dispositions    importantes    sont  publiées 

de  l'Alsace ,  je  pense  qu'avant  tout  il  faudra  pendant  le  cours  de  Timpression  de  ce  volume, 

entendre  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  eux-  nous  les  mettrons  au  mot  Lorraine  allemande, 

mêmes »  ou  en  appendice,  nous  y  renvoyons  donc  con- 

Ce  n'est  qu'à  |)artir  de  1873  que  l'Alsace-  ditionnellement. 
Lorraine  aura  des  représentants  au  Bundesrath  ;.'  L'Alsace-Lorraine  a  une  superficie  de  14,520 
et  au  Reiclistag,  mais  il  n'est  pas  encore  dit  kilom.  carrés  et  une  population  de  1,598,000 
quand  ce  pays  aura  une  constitution  spéciale.  habitants.  Si  nous  pouvons  en  croire  l'Almanacli 
En  attendant,  ce  seront  les  pouvoirs  publics  de  Gotha,  qui  n'indique  pas  sa  source,  il  y 
de  l'empire,  l'empereur,  le  Bundesrath  elle  aurait  dans  ce  pays  254,000  Français  et 
lleichslag-,  qui  régleront  pour  l'Alsace-Lorraine  1,345,000  Allemands,  mais  nous  ne  sachions 
non-seulement  les  matières  que  ces  pouvoirs  pas  qu'on  ait  jamais  établi  ces  chiffres  par  des 
règlent  pour  l'ensemble  de  l'empire  ,  mais  relevés  ou  des  recensements, 
encore  celles  qui  sont  restées  dans  les  attri-  Par  une  loi  du  23  décembre  1871,  les  dé- 
butions des  gouvernements  de  chaque  Élat  penses  administratives  de  l'Alsace-Lorraine  ont 
allemand.  En  d'autres  termes ,  provisoirement  été  fixées  au  chiffre  de  987,400  thalers,  ainsi 
l'Alsace  -  Lorraine    reste   sans   gouvernement  subdivisées  : 

spécial,    les    fonctions    qui    incomberaient    an  Présidence  supérieure 167,5,50 thalers. 

gouvernement  spécial  étant  exercées  par  le  Préfectures 315,405     — 

gouvernement  général  de  l'empire.  Caisses  départementales.  .     .  .  .  .  .  44,250     - 

",,,..,,?         ,  ,i,  .    ,  Directions  de  cerclps  (s.  préfectures).  150,655       — 

L  administration  du  pays  a  été  organisée  par  Directions  de  police 118,950     - 

la  loi  du   30    décembre     1871.    Elle    est    placée  Inspecteursde  l'instruction  primaire.    34,240       — 

sous    la    direction    d'un    président    supérieur  ,  Commissaires  de  police  cantonaux,  .  100,000       - 

...         ,  ,  r.  ]  Directions  des  forets 56,350       ^ 

litre  donné  en  Prusse   aux  gouverneurs  des  

provinces,  qui  renferment  cliaciine  plusieurs  Total  égal 987,400thaiers. 

départements.  Le  président  supérieur  qui  est  j^^^jj  3  727  950  francs, 
assisté  par  le  conseil  impérial  d'Alsace-Lor-  ^g  ^'^st  pas  jà,  on  le  comprend,  l'ensemble' 
rame  (conseil  d'Etat)  siège  a  Strasbourg,  où  ré-  j^g  dépenses  du  pavs,  mais  ce  sont  les  seuls 
side  aussi  l'un  des  trois  préfets  (ou  plutôt  «  pre-  chiffres  publiés  jusqu'à  ce  jour.  On  ne  connaît 
sidents  de  déparienient  »  ) ,  celui  de  la  Basse-  p^g  encore  (mai  1872)  non  plus  le  montant  des 
Alsace.  Le  préfet  de  la  Haute-Alsace  est  a  Col-  revenus,  ni  la  quote-part  que  le  territoire  aura 
mar,  le  préfet  de  la  Lorraine  allemande  à  Metz.  .^  verser  comme  contingent  aux  dépenses  gé- 
Les  préfets  sont  secondés  par  des  conseils  ^érales  de  l'empire  allemand;  rappelons  seule- 
administratifs  comprenant  les  fonctionnaires  j^^e,^t  ^,1^  PAlsace-Lorraine  contribuait  pour 
supérieurs.  Les  departenieiifs  sont  divisés  en  cinquante  et  quelques  millions  de  francs  — 
cercles,  repondant  en  quelque  sorte  aux  anciens  ,]o„t  ^g  millions  et  demi  en  contributions  in- 
arrondissements,  mais  autrement  délimités  et  .lirectes  —  au  budget  de  la  France.  (  Voy.  l'ar- 
plus  petits.  A  la  tète  de  chaque  cercle  est  un  ij,.]^  Lorraine  ou  l'Appemhce,  s'il  y  a  lieu.» 
directeur  ayant  provisoirement  les  attriliutinns 

du    sous-préfet.    Contrairement  à    ce   qui  est  ALTERNAT.  Voy.  Agent  diplomatique. 

usité  en  France,  ces  cercles  peuvent  avoir  leur 

budget;  ils  sont  reconnus  personnes  civiles.  ALTESSE.    Parmi  les  nombreuses  et  bril- 

Les  tribunaux  civils  de  première  instance  son!  laiites  appellations  dont  les  derniers  empereurs 

établis   à   Metz,    Sarregiieniines,    Slrasliourg,  roniains    décorèrent    leurs    courtisans,    leurs 

Saverne.  Colmar,  jlulliouse.  La  cour  d'appel  généraux,  leurs  fonctionnaires,  l'expression 

siège  à  Colmar;    pour  les  matières  commcr-  Altesse  parait  avoir  été  le  plus  souvent  em- 

ciales  on  peut  en  appeler  à  la  cour  suprême  ployèe  à  Fégard  des  évèques  ;  cette  formule , 

(3<=  instaiicci  fédérale  de  Leijizig.  Le  code  de  sans  être  peut-être  un  véritable  litre,  leur  fut 

commerce  et  le  code  pénal  allemands  sont  eu  réservée  jusque  vers  le  dixième  siècle.  Trois 

vigueur  à   côté  du  code  civil  français.  On  a  siècles  après,  elle  était  devenue  le  privilège 

maintenu  aussi  beaucoup  de  dispositions  du  des  souverains,  considérés,  dans  la  hiérarcliie 

droit  administratif  antérieur  ;  toute  disposition  des  jurisconsultes  du  moyen  âge  ,  comme  les 

qui  n'a  pas  été  expressément  aliolie  continue  vassaux  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Saint- 

d'èlre  appliquée,  c'est-à-dire  aucune  loi  n'«'st  Empire  romain.  Louis  XI  et  François  \"  s'at- 

inqilicilement  annulée  par  le  changement  de  tribuèrent  les   premiers   la   Majesté  ,   et  leur 

souveraineté.  Aussi  n'a-t-on  presque  pas  encore  exemple  ayant  été  suivi  avec  empressement 

touché  au  système  financier.  Ainsi  les  coniri-  par  les  autres  rois ,  le  titre  d'Altesse  n'appar- 

biitioiis  directes  soni  perçues  comme  autrefois,  tint  plus  qu'aux  petits  souverains  et  aux  fils 

mais  le  moiiopoli»  du  tabac  est  supprimé.  L'ex-  et  aux  frères  de  rois. 
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Gaston  dOrléans,  frère  de  Louis  XIII,  ajouta 
le  premier  l"épitliète  de  Royale  ;  les  neveux  et 
nièces  de  Louis  XIV  eu  firent  autaut.  Viclor- 
Ainédée  II,  encore  duc  de  Savoie,  le  grand-duc 
de  Toscane,  le  duc  de  Lorraine,  les  imitèrent; 
d'autres  souverains  choisirent  l'épitliète  Sérè- 
nissime ,  qui  fut  à  son  tour  convoitée  par  les 
princes  du  sang  et  adoptée  par  eux,  et  l'Al- 
tesse simple  fut  laissée  aux  branches  collaté- 
rales. 

Depuis  la  fin  du  dernier  siècle  il  est  d'usage 
de  qualifier  d'Altesse  Royale  ou  Impériale  tous 
les  princes  du  sang  indistinctement.  Cependant 
Louis  XVIII  n'accorda,  en  1815,  que  le  titre  de 
Sérénissime  au  duc  d'Orléans,  et  ce  fut  quel- 
ques aunées  seulement  avant  la  révolution  de 
1830  que  le  titre  d'Altesse  Royale  lui  fut  res- 
titué. D'après  le  sénatus-consulte  du  17  no- 
vembre 1852  et  le  statut  de  1853,  >'apoléon  III, 
investi  du  droit  de  régler  les  rangs  de  la  fa- 
mille Bonaparte,  avait  constitué  :  1"  une  fa- 
mille impériale  composée  exclusivement  de  la 
branche  Jérôme  Bonaparte,  et  dont  les  mem- 
bres avaient  droit  au  titre  d'Altesse  Impériale  ; 
2"  une  famille  privée  dont  les  membres  étaient 
qualifiés  d'Altesse. 

En  Allemagne,  indépendamment  des  maisons 
régnantes,  50  familles  des  anciens  princes  de 
l'Empire  médiatisés  ont  été  autorisées,  par  un 
décret  de  la  diète  en  1825,  à  porter  le  titre 
d'.\ltesse  Sérénissime  [Vurdduucht] ,  titre  qui 
est,  du  reste,  donné  en  Allemagne,  par  cour- 
toisie, à  tous  ceux  qui  portent  le  titre  de  duc 
ou  de  prince  [Fursl). 

Comparez:  ExceUence,  Hautesse,  Majesté,  Sé- 
rénissime. 

AMBASSADEUR.  iNons  comjdétcrons  ce  qui 
a  été  dit  à  larlicle  Agent  diplomatique,  en  re- 
produisant ici  quelques  passages  saillants  d'un 
discours  du  prince  de  Bismarck ,  prononcé  à 
Berlin  dans  la  séance  du  IG  novembre  1871  du 
Reichstag  allemand. 

« Un  ambassadeur  n'a  pas  besoin,  à  cause 

de  sou  titre,  d'un  traitement  plus  élevé;  — 
ce  n'est  en  somme  qu'un  titre.  Si  vous  placez 
à  la  tète  d'une  brigade  un  colonel  ou  un  gé- 
néral, ce  sera  toujours  un  brigadier,  il  devra 
toujours  remplir  cet  emploi.  Lu  amiiassadeur 
près  dune  grande  cour,  si  l'on  fait  mesquine- 
ment les  choses  à  sou  égard,  n'aura  peut-être 
besoin  que  de  1,000  à  3,000  thalers  de  plus 
qu'un  ministre  plénipotentiaire.  Cette  somme 
suffira  pour  couvrir  les  dépenses  qui  lui  sont 
imposées  par  l'usage  que ,  dans  la  plupart  des 
pays,  les  souverains  acceptent,  à  certaines  oc- 
casions, les  invitations  des  ambassadeurs,  et 
c'est  cette  coutume  de  donner  de  grandes 
fêtes  qui  cause  le  surcroit  de  dépenses  dont 
j'ai  parlé.  L'honneur  que  la  visite  du  souverain 
confère  à  la  maison  dans  laquelle  il  entre  fait 
qu'aux  yeux  des  sujets  de  ce  monarque,  la 
situation  du  représentant  correspond  mieux  à 
la  dignité  de  l'État  représenté.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  cela  dans  les  augmentations  de  traite- 
ment qui  vous  sont  proposées. 

«  Pourquoi  alors  ,  demandera-t-o» ,  donnons- 


nous  le  titre  d'ambassadeur?  C'est  plutôt ,  ré- 
poudrai-je,  à  cause  de  la  hiérarchie  des  agents 
politiques  entre  eux.  On  fait,  entre  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique,  une  diii'érence, 
injuste  sans  doute ,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  généralement  admise.  Ainsi,  il  est  reçu 
qu'un  ministre  des  affaires  étrangères ,  s'il 
se  trouve  en  conférence  avec  un  ministre  plé- 
nipotentiaire, au  moment  où  ,ou  lui  annonce 
un  ambassadeur,  se  croit  obligé  d'interrompre 
immédiatement  la  conférence  et  de  recevoir 
l'amljassadeur.  Un  ministre  plénipotentiaire 
aura  peut-être  attendu  une  heure  dans  l'anti- 
chambre du  ministre  des  aflaires  étrangères; 
au  moment  où  il  va  être  introduit,  arrive  un 
ambassadeur,  et  l'usage  de  la  plupart  des 
cours,  autant  que  je  sache,  est  qu'on  fasse 
entrer  ce  dernier;  le  ministre  plénipotentiaire 
devra  attendre  encore  longtemps ,  ou  peut- 
être  même  ne  pourra-t-il  plus  être  reçu  ce 
jour-là.  U  en  résulte  des  mortifications  et  des 
froissements  qui  seront  évités  par  un  simple 
changement  de  titre.  Uu  ministre  plénipoten- 
tiaire, s'il  a  le  sentiment  de  sa  dignité,  ne  sup- 
portera pas  pareil  traitement,  et,  pour  ma  part, 
je  me  suis  trouvé  en  situation  d'y  résister  avec 
succès,  mais  non  sans  amener  un  froid  peu 
en  rapport  avec  l'importance  de  la  chose;  ces 
résistances  ne  peuvent  d  ailleurs  se  produire 
sans  mettre  eu  jeu  les  personnes  d'une  ma- 
nière qui  touche  presque  à  la  limite  de  ce  qui 
est  permis  au  représentant  officiel  d'un  grand 
pays.  On  peut  atteindre  le  but,  en  conférant  à 
l'agent  le  titre  d'ambassadeur  qui  devient,  du 
reste,  par  les  témoignages  d'honneur  qu'on  lui 
rend,  je  puis  dire,  une  économie  plutôt  qu'une 
cause  .de  dépenses.  Les  prérogatives  qui  se 
rattachent  au  titre  d'ambassadeur  peuvent  être 
considérées  comme  équivalant  facilement  à 
quelques  milhers  de  thalers... 

«  J'ai  lu  quelquefois  dans  les  feuilles  pu- 
bliques (et  le  précédent  orateur  y  a  fait  allu- 
sion) qu'on  signalait  le  danger  du  privilège 
ajjparteuant  aux  ambassadeurs  de  conférer 
directement  et  sans  intermédiaire  avec  le  sou- 
verain. Ceci  repose  sur  une  erreur.  Un  ambas- 
sadeur n'a  pas  plus  accès  près  du  souverain 
que  tout  ministre  plénipotentiaire,  et  il  ne  peut 
en  aucune  façon  prétendre  au  droit  de  traiter 
avec  le  monarque  directement,  sans  rentre- 
mise  des  ministres  de  celui-ci...  » 

AMBITION.  La  vanité  est  le  désir  des 
honneurs  et  des  distinctions,  et  l'ambition  est 
le  désir  du  pouvoir.  Ce  sont  deux  passions  es- 
sentiellement politiques;  la  seconde,  surtout, 
joue  un  rôle  très-important  dans  toutes  les 
associations.  Si  les  hommes  étaient  complète- 
ment dégagés  d'ègoïsme,  l'amour  de  la  justice 
et  du  bien  public  sutlirait  pour  animer  le  corps 
]iolitiqiie;  mais  dans  la  réalité,  ou  ne  recherche 
et  ou  ne  garde  le  pouvoir,  que  parce  qu'on 
l'aime.  L'ambition  est  le  mobile,  secret  ou 
avoué,  de  la  plupart  de  ceux  qui  arrivent  à 
diriger  les  États.  Elle  est  utile  parce  qu'elle 
crée  des  hommes;  elle  est  nécessaire  parce 
qu'elle  donne  de  la  force  aux  gouvernants  et 
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par  conséquent  aux  gouvernements;  elle  peut 
inonie  être  glorieuse  quand  elle  est  ennoblie 
par  son  but,  pure  dans  ses  moyens,  et  secon- 
dée par  des  facul(6s  puissantes.  Elle  est  mieux 
à  sa  place  dans  les  Étais  libres  que  dans  les 
Ktals  absolus.  Iticbclieu,  Colbcrt,  sous  l'au- 
cicniio  iiionarcliie,  furent  des  ambitieux  utiles; 
ils  auraient  pu  être  des  citoyens  dangereux  et 
même  pernicieux,  s"ils  n'étaient  pas  arrivés  un 
premier  rang.  C'est  seulement  dans  les  États 
libres  que  Tambilion  peut  se  marquer  un  but 
restreint  et  particulier,  se  mesurer,  s'appro- 
prier à  la  condition  et  aux  aptitudes.  Elle  est 
le  principal  ressort  de  la  liberté,  comme  la  va- 
nité, sous  le  nom  dlionneur,  est  le  principal 
ressort  de  l'absolutisme. 

Il  ne  faut  pas  avoir  toujours  sous  les  yeux 
un  Marins,  un  Sylla.  un  Jules  César.  Ces  noms 
remjilissent  la  pensée  des  hommes,  parce 
qu'ils  sont  très-grands;  mais  les  monarchies 
les  plus  absolues  ont  eu  leurs  ambitieux  et 
leurs  guerres  civiles.  Ce  n'est  pas  la  liberté 
qui  a  rendu  facile  le  renversement  de  la  ré- 
])ublique  romaine,  c'est  l'atraiblissement  de 
raulorilé.  On  pense  quelquefois  que  l'autorité 
et  la  liberté  jie  s'élendent  et  ne  se  fortifient 
qu'au  détriment  Tune  de  l'autre;  c'est  mal  les 
connaître:  une  autorité  fortement  constituée, 
mais  contenue  dans  de  justes  bornes,  et  une 
liberté  Irés-ample.  peuvent  et  doivent  coexister 
dans  l'État;  ce  sont  les  deux  conditions,  égale- 
ment indispensables,  de  la  stabilité  et  de 
l'ordre.  Il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  une  autorité 
puissante  qui  en  assure  à  tous  la  jouissance, 
ni  d'autorité  solide,  durable,  vraiment  bien- 
faisante, sans  liberté.  Ainsi  le  veut  la  nature 
de  l'homme,  qui  a  également  besoin  d'un  es- 
pace et  d'une  limite.  La  liberté  permet  à  l'am- 
bition de  se  déployer  pour  le  bien,  et  l'au- 
torité l'empêche  de  dépasser  les  limites  du 
bien  public. 

L'ambitieux,  soumis  à  un  maître,  n'a  que 
deux  moyens  de  parvenir:  la  révolte  ou  la 
llatterie.  L'ambitieux,  dans  un  pays  libre,  peut 
parvenir  par  l'éclat  du  talent  ou  de  la  vertu. 
Il  chemine  à  ciel  ouvert;  et  plus  il  a  l'àme 
haute,  ])lus  ses  chances  sont  considéral)les. 

L'école  de  l-'ourier  disait  que  tout  est  bon  à 
sa  place.  Cela  est  particulièrement  vrai  de 
l'ambition,  mais  elle  a  besoin  d'être  contenue 
par  une  conscience  droite,  un  esprit  juste  et 
ferme.  Elle  est  presque  toujours  excessive  et 
par  conséquent  violente.  La  ïorce  de  son  désir 
la  trompe  sur  la  légitimité  de  son  but  et  de 
ses  moyens.  Elle  devient  alors  immorale  par 
aveuglement  et  par  emportement,  et  comme 
elle  est  accompagnée  d  orgueil ,  loin  de  con- 
fesser ses  fautes,  elle  invente  une  fausse  mo- 
rale pour  les  justifier  et  les  exalter. 

L'auteur  du  Premier  Alcibinde ,  qui  est  ])eul- 
être  l'Iaton,  traite  ce  sujet  avec  beaucoup  de 
vérité  et  de  force.  U  montre  bien  qu'on  est  un 
ambitieux  vulgaire,  quand  on  désire  le  pou- 
voir sans  être  sfir  de  l'exercer  dans  l'intérêt 
de  l'humanité,  et  un  ambitieux  criminel,  quand 
on  marche  à  la  domination  par  l'injustice. 

Voici  le  jugement  que  prononce  sur  l'ambi- 


tion et  les  ambitieux,  la  morale  éclairée  par 
l'histoire: 

Kulle  ambition  légitime  ne  justifie  ou  n'ex- 
cuse l'emploi  de  moyens  illégitimes; 

Kulle  ambition  n'est  légitime,  quand  elle 
n'est  pas  servie  par  une  force  sutTisante; 

Ce  n'est  pas  le  succès  qui  est  l'absolution  de 
l'ambition,  c'est  le  service  rendu. 

Le  vulgaire  qui  applaudit  toujours  la  force, 
appartient  cœur  et  âme  au  succès;  il  est  le  ser- 
viteur dévoué  et  patient  de  tous  les  ambitieux 
qui  réussissent.  Le  succès  par  lui-même  n'a 
aucune  grandeur  morale.  11  est  une  force,  mais 
il  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  le  signe  de  la 
force.  11  peut  échoir  à  la  corruption  et  à  la  fai- 
blesse. Le  vrai  critérium  de  la  grande  et  noble 
ambition,  c'est  de  n'user  que  des  moyens  hon- 
nêtes, et,  en  se  servant  elle-même,  de  servir 
la  justice  et  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Jules  Simon. 

AMENDE.  Peine  pécuniaire  prononcée  par 
la  loi  pour  une  contravention,  un  délit  ou  un 
crime. 

Les  lois  françaises,  on  peut  dire  les  lois  de 
tous  les  pays,  ont  établi  des  amendes  dans 
presque  toutes  les  matières  du  droit  criminel 
et  dans  quelques  cas  prévus  par  la  loi  civile 
(amende  en  cas  d'appel,  de  requête  civile,  de 
pourvoi  en  cassation,  etc.).  Une  nomenclature 
de  ces  matières  serait  ici  complètement  dé- 
placée; nous  nous  bornerons  donc  à  poser  les 
principes  les  plus  généraux. 

L'amende  est  tantôt  la  peine  unique  et  tantôt 
l'accessoire  d'une  autre  peine;  en  toute  circon- 
stance elle  ne  peut  être  prononcée  que  d'après 
un  texte  formel  et  par  les  tribunaux  judiciaires 
ou  administratifs  que  les  lois  ont  déclarés  com- 
pétents pour  en  connaître. 

La  quotité  de  l'amende  est  tantôt  fixée  par 
la  loi  d'une  manière  déterminée,  tantôt  d'une 
manière  indéterminée,  mais  circonscrite  entre 
un  minimum  et  un  maximum;  quelquefois 
aussi,  surtout  en  matières  fiscales  et  pour 
réprimer  des  fraudes ,  elle  est  en  rapport 
avec  la  valeur  de  l'objet  du  délit  (ou  de  l'objet 
saisi). 

L'administration  des  finances  a  été  investie 
à  cet  effet  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Elle 
peut  contraindre  les  condamnés  dans  leurs 
biens  et  dans  leurs  personnes  (C.  civ.,  art.  2092; 
C.  P. ,  art.  52),  c'est-à-dire  qu'en  cas  d'insolva- 
bilité, l'amende  est  remplacée  par  un  empri- 
sonnement, dont  la  durée  est  graduée  sur 
l'importance  de  la  dette. 

C'est  la  loi  qui  indique  la  destination  que 
doivent  avoir  les  amendes.  Dans  l'état  actuel  de 
la  législation  française,  partie  des  amendes  est 
ver.-^ée  au  trésor  public .  partie  ;'.bandonuée  aux 
conununes.  aux  hospices  ou  aux  agents  qui 
ont  constaté  le  délit. 

Si  l'on  se  pénètre  du  véritable  caractère  de 
l'amende,  on  s'aperçoit  que,  pour  conserver  sa 
destination  naturelle,  elle  doit  surtout  être  em- 
ployée à  prévenir  ou  à  réprimer  des  faits  pé- 
cuniaires. Aussi  est-il  rationnel  qu'elle  soit 
appliquée  aux  contraventions  fiscales,  aux  sous- 
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tractious,  aux  contrefaçons,  en  un  mot,  aux 
attentats  contre  la  propriété  publique  ou  privée. 
Mais  on  la  comprend  moins ,  s'il  s'agit  de  délits 
contre  la  slin.'té ,  la  liberté .  Ibonneur  ou  la  vie , 
parce  qu'il  est  assez  difficile  de  saisir  des  rap- 
ports logiques  entre  le  payement  d'une  sonmie 
d'argent  et  le  fait  que  l'on  veut  punir,  les  ter- 
mes réguliers  d'évaluation  n'existant  plus.  Il 
suivrait  de  là  que  l'amende,  comme  peine  cor- 
rectionnelle, n'est  pas  un  moyen  parfait  de  ré- 
pression, et  cela  devient  plus  évident  encore, 
si  l'on  réfléchit  que  cette  peine  a  des  effets 
tout  autres  pour  l'homme  qui  possède  et  pour 
celui  qui  n'a  rien.  Pour  que  l'amende  soit  ap- 
pliquée avec  équité,  il  est  évident  que  le  juge 
doit  avoir  la  faculté  d'en  flxer  la  quotité,  sui- 
vant la  position  de  fortune  du  délinquant, 
mais  toujours  entre  un  maximum  et  un  mini- 
mum délermiués  par  le  législateur.  Il  eu  est  du 
reste  ainsi  dans  quelques  pays,  et  en  Angle- 
terre par  exemple,  l'adultère  est  puni  par  une 
amende  plus  ou  moins  proportionnelle  à  la  for- 
tune du  délinquant. 

Les  punitions  disciplinaires,  dans  les  admi- 
nistrations publiques,  ne  peuvent  qu'être  pé- 
cuniaires; elles  se  présentent  sous  la  forme 
d'une  retenue  sur  le  traitement, l'employé  ayant 
à  continuer  son  travail;  elles  ont  lieu  aussi  sous 
la  forme  d'une  mise  à  pied  pendant  un  ou 
plusieurs  mois ,  mais  alors  l'employé  est  dis- 
pensé, ou  plutôt  exclu  du  travail. 

Enlin,  il  y  a  des  amendes  dans  les  ateliers 
industriels;  elles  servent  à  maintenir  l'ordre 
et  la  régularité  indispensables  dans  les  grands 
établissements,  le  produit  en  est  versé  dans 
des  caisses  qui  profilent  uiiiquement  aux  ou- 
VTiers,  ces  pénalités  pécuniaires  rendent  plus 
rare  le  renvoi  des  travailleurs. 

Comparez:  Peine,  Prison ^  Sanction. 

AMENDEMENT.  Dans  la  langue  parlemen- 
taire, |e  mot  amendement  s'entend  de  toute 
proposition  de  modification  à  un  projet  de  loi. 
IJ  est,  ou  le  voit,  l'une  des  expressions  de  l'i- 
nitiative des  membres  de  la  chambre  dans  les 
affaires  pubhques,  et  d'après  l'étendue  de  leur 
droit  d'amendement,  on  peut  apprécier  le  degré 
de  l'influence  parlementaire.  Sous  la  constitu- 
tion française  de  1852  ce  droit  était  d'abord 
réduit  à  son  minimum,  mais  il  fut  étendu  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Napoléon  III. 

L'utilité,  ou  mieux  la  nécessité  du  droit 
d'amendement  est  indiscutable,  mais  il  con- 
vient que  la  procédure  parlementaire  renferme 
des  garanties  contre  son  emploi  inconsidéré: 
il  ne  faut  pas  qu'un  amendement  puisse  être 
voté  précipitanunent.  Dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas ,  le  renvoi  à  la  commission , 
l'ajournement  du  vote  au  lendemain  suffira. 

Comparez:  Constitutions  françaises.  Initiative 
parlementaire,  Loi,  Procédure  parlementaire,  en- 
tin   les  constitutions  des  divers  pays. 

AMÉRIQUE.  C'est  à  la  chute  de  l'empire 
d'Orient ,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  prise  de 
Constantinople  par  les  Turcs,  que,  suivant  la 
plupart  dos  historiens,  s'ouvre  l'ère  moderne. 


Tout  en  faisant  la  part  de  rémigration  byzan- 
tine dans  le  mouvement  progressif  qui  s'accom- 
plit alors  en  Europe,  nous  croyons  que  c'est 
surtout  avec  la  découverte  de  l'Amérique  (1492) 
qu'on  doit  faire  commencer  l'époque  moderne. 
En  préparant  une  large  voie  à  l'esprit  d'entre- 
prises et  d'aventures,  en  excitant  les  anciennes 
sociétés  européennes  à  venir  se  partager  les 
innombrables  richesses  d'un  continent  nou- 
veau, en  procurant  de  nouveaux  marchés  au 
commerce,  en  substituant,  du  moius  en  partie, 
les  conquêtes  de  la  colonisation  aux  stériles 
luttes  du  passé,  il  était  impossible  que  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  ne  fit  pas  sortir  l'Europe 
des  lieus  du  moyen  âge.  C'est  en  cela  que  les 
explorations  de  Colomb  et  de  ses  successeurs 
l'emportent  comme  influence  civilisatrice  sur 
le  mouvement  des  croisades.  Dans  celles-ci,  is- 
sues d'une  idée  morale  pourtant,  la  civilisation 
recueille  peu  d'avantages  de  la  lutte,  et  le  ré- 
sultat est  de  créer  entre  l'Orient  et  l'Occident 
un  antagonisme  religieux,  dont  huit  siècles  ne 
pourront  tempérer  la  violence.  L'Amérique,  elle, 
est  autrement  bienfaisante  pour  la  vieille  Eu- 
rope; elle  l'enrichit,  elle  la  retrempe,  chacune 
des  nations  qui  va  la  frapper  du  pied,  y  double 
son  influence  et  ses  forces.  Sans  parler  de  l'Es- 
pagne, qui  lui  dut  de  dominer  l'Europe,  qu'eus- 
sent été  sans  elle  les  annales  du  l'ortugal? 
Cette  impulsion  progressive  que  l'Ancien-Monde 
reçut  de  l'Amérique,  la  verrons-nous  se  re- 
tirer de  nous  pour  retourner  à  sa  source,  en 
d'autres  termes,  l'Europe  est-elle  destinée  a 
tomber  en  décadence  et  à  voir  le  Nouveau- 
Monde  porter  le  flambeau  de  la  civilisation? 
Cette  thèse  a  été  soutenue,  et,  sans  en  ac- 
cepter la  conclusion,  on  peut  cependant  ad- 
mettre que  c'est  à  un  bien  grand  avenir  qu'est 
réservé  le  magnifique  continent ,  où  une  nature 
gèuéreuse  seconde  les  efforts  d'hommes,  dont 
un  grand  nombre  se  distinguent  par  leur  éner- 
gie et  par  leur  intelligence. 

Au  point  de  vue  purement  géographique,  le 
Xouveau-JIonde  se  divise  naturellement  en 
Amérique  du  \ord  et  Amérique  du  Sud,  réu- 
nies par  l'isthme  de  Panama.  Des  iles  innom- 
brables, qui  appartiennent  géographiquement 
au  Kouveau-Continent,  deux  groupes  doivent 
être  mentionnés,  lorsqu'on  parie  des  grandes 
divisions  géographiques  de  l'Amérique  ;  ce  sont: 
les  Terres  arctiques,  ou  les  iles  qui  s'étendent 
au  nord  du  jN'ouveau-Contincnt;  ellef,  Anli/ies, 
que  l'usage  appelle  improprement  Indes  occi- 
dentales. 

D'après  les  calculs  de  Humboldt,  la  surface  de 
celte  partie  du  monde,  y  compris  les  iles  que  nous 
avons  mentionnées,  s'élève  à  38,223,594  kilo- 
mètres carrés.  Malgré  cette  étendue,  le  chiffre 
de  la  population  ne  va  guère  an  delà  d'une 
soixantaine  de  millions,  ce  qui  doune  moins 
de  deux  habitants  par  kilomètre  carré.  Sur  un 
espace  égal,  on  en  attribue  à  l'Afrique  quatre, 
à  l'Océanie  six,  à  l'Asie  trente-deux  et  a  l'Eu- 
rope quatre-vingt-trois. 

L'Amérique  oflre  cette  particularité  d'avoir 
moins  de  population  relative  qu'aucune  autre 
l)artie  du  momie  et  de  contenir,  en  même  temps, 
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plus  de  peuples  diiréreiits  qu'il  n'y  en  a  dans 
aucune  des  divisions  de  i'Ancicn-Continent. 
Suivant  VAdas  ethnographique  du  globe,  on  y 
parle  i;]8  langues  di/Férentcs  et  plus  de  2,000 
dialectes^ 

Les  peuples  du  Nouveau-Monde  offrent  deux 
^rdwAcs,  ^'mûon?,:  peuples  américains  ou  in- 
digènes et  peuples  d'origine  étrangère.  Ces 
derniers  composent  maintenant  la  plus  grande 
niasse  de  la  population  de  l'Amérique  ,  et 
forment  les  nations  dominantes  du  Nouveau- 
Monde. 

On  peut  établir  ainsi  la  statistique  des  diffé- 
rentes races  qui  habitent  l'Amérique: 

Blancs,  Européens  ou  descen- 
dants d'Européens  établis  en  Amé- 
rique, au  moins 45,000,000 

Indiens  ou  Américains  indigènes     4,000,000 

Nègres  ou  Africains  sans  mélange,     6,000,000 

Races  mélangées  de  noir,  blanc 
et  indien  (mulâtres,  meslizos,  zam- 
bos  et  mélange  des  mélanges) .  .  .     8,000,000 

Si  l'ou  considère  combien  est  faible  le 
chiffre  de  la  population  africaine  sans  mé- 
lange, si  l'on  songe  que,  pendant  trois  siècles, 
l'Afrique  n'a  pas  versé  moins  de  14  millions 
dhorames  sur  les  rivages  des  deux  Amériques, 
on  ne  peut  manquer  de  voir  là  les  preuves  des 
funestes  effets  de  l'esclavage. 

Les  Espagnols,  les  Anglais  et  leurs  descen- 
dants, les  peuples  d'origine  africaine,  les  Por- 
tugais et  Irlandais,  sont  les  nations  étrangères 
les  plus  nombreuses.  Viennent  ensuite,  sous  le 
rapport  du  nombre,  les  Allemands  et  les  Fran- 
çais. Les  Hollandais  et  les  Danois  y  sont  en- 
core moins  nombreux.  Mentionnons  encore  les 
Suédois,  qui  dominent  dans  l'île  Saint-Barthé- 
lémy, et  plusieurs  miUiers  de  Basques  et  d'Ita- 
liens, qui  se  sont  principalement  étabhs  dans 
l'Uruguay  et  dans  quelques-uns  des  États 
orientaux  de  la  Confédération  argentine.  Il 
n'est  pas  sans  utilité  de  faire  ressortir  que  le 
nord  de  l'Amérique  appartient  plus  particuliè- 
rement à  la  race  saxonne  ou  germanique,  et 
le  sud  à  la  race  latine. 

Quant  à  la  race  indigène,  on  en  constate 
tous  les  jours  la  diminution.  Elle  recule  devant 
l'Européen  et  on  trouve  les  débris  de  ses  tri- 
bus la  où  la  population  n'a  pas  encore  pénétré 
et  là  où  elle  est  clair-scmée. 

Le  christianisme  étend  son  influence  sur 
tout  le  Nouveau-Monde ,  depuis  les  terres  arc- 
tiques jusqu'à  la  l'atagonie,  et  offre  les  subdi- 
visions suivantes:  l'Église  catholique,  domi- 
iiante  dans  l'empire  du  Brésil  et  dans  toute 
l'Amérique  ci-devant  espagnole;  ÏÉglise  épis- 
copalc  ou  anglicane,  l'Eglise  presbytérienne 
ou  réjormée  et  l'Église  luthérienne,  dominant 
dans  les  ÉtaLs-Unis  et  dans  l'Amérique  an- 
glaise, avec  les  sectes  des  Méthodistes,  des 
Quakers  et  des  Baptistes,  pour  ne  nommer  que 
les  plus  nomhreuses;  l'Église  grecque  ortho- 
doxe c&l  établie  dans  l'Amérique  autrefois  russe; 

1.  Nous  donnons  ces  chiffres,  surtout  en  ce  qui 
conceriiu  le  nombre  des  langues,  mais  sans  les  ga- 
rantir. Nous  pensons  que  plus  d'une  fois  on  aura 
confondu  un  dialecte  avec  une  langue. 


le  mosaïsme  est  professé  par  un  petit  nombre 
d'individus,  répaudus  particulièrement  aux 
États-Unis,  aux  Antilles  anglaises,  néerlandai- 
ses et  françaises  et  dans  les  Guyanes;  le  féti- 
chisme, en'ln,  sous  diverses  formes,  se  ren- 
contre parmi  les  tribus  sauvages. 

Quand  les  Espagnols  la  découvrirent,  l'.^mé- 
rique  offrait  toutes  les  nuances  de  gouverne- 
ment, depuis  le  despotisme  paternel  des  Incas 
jusqu'à  l'indépendance  absolue  dont  jouit  cha- 
que membre  de  certaines  tribus  encore  exis- 
tantes. On  a  remarqué  que  le  gouvernement  de 
presque  toutes  les  nations  indigènes  se  pré- 
sente toujours  sous  des  formes  adoucies,  qui 
contrastent  singuhèrement  avec  le  despotisme 
qui  règne  en  Asie  et  en  Afrique,  même  parmi 
les  nations  les  plus  policées.  Si  le  florissant 
empire  du  Pérou  était  régi  par  un  despotisme 
théocratique;  si  l'on  trouvait  chez  les  Muyscas, 
uu  pontife  et  un  roi  absolu,  le  gouvernement 
des  Nalchez  était  théocratique,  et  celui  du 
puissant  empire  mexicain  ressemblait  plus  à 
celui  de  nos  monarchies  féodales  du  moyen 
âge  qu'aux  empires  despotiques  de  l'Asie. 
Tlascala,  Cholula  et  Huetxocingo  étaient  des 
républiques,  ainsi  que  cette  foule  de  petits 
États  établis  sur  les  côtes  orientale  et  sep- 
tentrionale du  Brésil. 

Actuellement,  la  plupart  des  nations  indi- 
gènes du  Nouveau-Monde  sont  des  républiques 
démocratiques,  chez  lesquelles  rien  ne  se  dé- 
cide qu'à  l'unanimité  des  voix,  et  que  régis- 
sent des  chefs  tantôt  électds,  tantôt  hérédi- 
taires. Quelques-unes,  réunies  ensemble,  for- 
maient ou  forment  encore  des  confédérations, 
telles  que  la  fameuse  confédération  des  Cinq- 
Kations,  celles  des  Sioux,  des  Arrapahoes,  etc. 
Le  gouvernement  des  Osages,  des  Kansas,  des 
Pauis,  des  Missouris,  des  Mahaws,  des  Otos  et 
de  plusieurs  autres  nations,  est  une  espèce 
(Uoligarchie  républicaine.  Celui  des  Araucans 
présente  un  mélange  d'aristocratie  et  de  dé- 
mocratie, et  celui  des  Tcherokis  offre  d?jà  une 
imitation  de  l'administration  intérieure  des 
États-Unis,  tandis  que  les  Otomakos  et  les  Ya- 
ruros,  sur  le  territoire  de  la  république  de  Ve- 
nezuela, vivent  pour  ainsi  dire  en  famille,  avec 
la  propriété  indivise. 

Les  colonies  américaines,  anglaise,  fran- 
çaise, espagnole,  néerlandaise,  danoise  et  sué- 
doise, présentent,  à  quelques  modiflcations 
près ,  les  formes  administratives  de  leurs  mé- 
tropoles. 

Les  États-Unis  constituent  nn  État  fédé- 
ral dont  chaque  membre  se  gouverne  libre- 
ment pour  tout  ce  qui  concerne  les  relations 
civiles  et  municipales,  mais  ayant  remis  à  une 
autorité  centrale  de  régler  tout  ce  qui  regarde 
la  défense  commune,  la  politique  extérieure, 
les  douanes  et  les  postes.  [Voij.  États-Unis.) 

La  constitution  républicaine  de  l'Union  amé- 
ricaine a  servi  de  modèle  à  cette  foule  d'États 
qui  se  sont  formés  des  débris  des  colonies  es- 
pagnoles; on  sait  que  la  monarchie  constitu- 
tionnelle du  Brésil  constitue  seule  une  excep- 
tion à  cette  règle.  [Voy.  Brésil.) 

Au  point  de  vue  politique,  l'Amérique  peut 
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être  divisée  eu  deux  grandes  sections:  YA- 
mérique  indépeyidante  et  lAmérique  colo- 
niale. 

L'Amérique  indépendante  comprend: 
Les  États-Unis  (voy.) ,  fondés  par  dancienncs 
colonies  anglaises  ; 

Le  Mexique  (voi/.),  État  qui  s'est  formé,  eu 
1810,  de  presque  toute  la  vice-royauté  du 
Mexique  et  d'une  fraction  de  la  capitainerie 
générale  de  Guatemala; 

Les  républiques  de  l'Amérique  centrale,  is- 
sues de  la  capitainerie  générale  de  Guatemala, 
moins  quelques  fractions  de  son  territoire,  et 
divisées,  depuis  1839,  en  cinq  républiques: 
Guatemala,  San  Salvador ,  Honduras,  Nicara- 
gua et  Costa-Rica  [voij.  ces  mots); 

Les  républiques  Colombiennes,  formées  de 
la  Nouvelle-Grenade  [voy.],  de  l'Equateur  (voy.) 
et  de  Venezuela  (voy.) ,  les  deux  premières 
issues  du  démembrement  de  la  vice-royauté 
de  Santa-Fé,  la  dernière  de  la  capitainerie  gé- 
nérale de  Caracas; 

Les  républiques  Péruviemies ,  comprenant 
la  république  du  Pérou  (voy.)  et  celle  de  la 
Bolivie  (voy.),  toutes  deux  sorties  de  la  vice- 
royauté  du  Pérou; 

Le  Chili  (voy.),  autreMs  capitataerie  géné- 
rale du  Chili; 

La  république  oula.  confédération  Arge^itine 
(voy.),  isstie  de  la  plus  grande  partie  de  la 
vice-royauté  de  la  Plata; 

L'Uruguay  (voy.),  qui  s'est  formé  de  la  par- 
tie orientale  de  la  vice-royauté  de  la  Plata  ; 

Le  Paraguay  (voy.)  ayant  même  origine  que 
la  précédente  et  dont  le  fondateur  fut  le  célè- 
bre docteur  Francia; 

L'empire  du  Brésil  (voy.  Brésil); 
Lu  république  de  Haïti  (^oy.)etla  république 
Dominicaine  qui  se  partagent  rUe  de  Saint-Do- 
mingue. 

Ajoutons  à  cette  éuumération  les  nationa- 
lités indépendantes  des  Araucans ,  les  Criks, 
les  Apaches,  les  Sioux,  les  Algonquins,  les 
Esquimaux ,  qui  sont  les  nations  les  plus  im- 
portantes. 

L'Amérique  coloni.vle  comprend: 
L'Amérique  anglaise,  composée  du  Domi- 
nium  (voy.),  dans  l'Amérique  du  Nord;  de  la 
Jamaïque,  la  Barbade,  Saint-Christophe,  Anti- 
goa  dans  les  Antilles;  partie  de  la  Guyane;  De- 
merara  et  quelques  possessions  d'une  moin- 
dre importance; 

L'Amérique  espagnole,  qui  compte  Icsiles  de 
Cuba  et  de  Porlo-Rico; 

L'Amérique  française,  comprenant  partie 
de  la  Guyane,  les  iles  Martinique,  Guade- 
loupe, les  Saintes,  Marie-Galande ,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon; 

L'Amérique  néerlandaise,  composée  d'une 
partie  de  la  Guyane,  des  iles  Suint-Eustache , 
Saba,  Curaçao,  etc.; 

L'Amérique  danoise ,  formée  du  groupe  du 
Groenland,  des  iles  Sainte-Croix,  Saint-Tho- 
mas et  Saint- Jeun  dans  les  Antilles; 

L'Amérique  russe ,  qui  ne  se  compose 
plus  que  des  iles  Kodjak,  Sitka,  des  Aléou- 
tes,  etc.; 
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L'Amérique  suédoise,  enfin,  bornée  à  File 
Saint-Barthélémy,  dans  les  Antilles. 

Un  article  spécial  a   été  consacré   à  chaque  Etat 
américain.  Voy.  aussi  Colonies  françaises. 

AMIRAUTÉ  (Conseil  d").  Voy.  Conseil  d'ami- 
rauté et  Grande-Bretagne. 

AMNISTIE.  Amnistie  est  la  reproduction 
d'un  mot  grec  à!J.VY]aTta,  dont  le  sens  littéral 
est  oubli;  c'est  aussi  la  signification  vraie  du 
mot  français:  amnistier,  ce  n'est  pas  faire 
grâce,  ce°  n'est  pas  pardonner,  c'est  oublier. 
L'amnistie  garde  de  la  sorte  un  caractère  de 
généralité,  une  idée  de  rémission  absolue  que 
ne  comporte  aucune  autre  forme  de  la  clémence. 
Aussi  le  droit  d'amnistie  est-il  le  privilège  le 
plus  étendu  de  la  victoire  et  de  la  puissance, 
et  son  exercice,  par  delà  FelTacemeut,  semble- 
t-il  prétendre  à  la  réconciliation.  C'est  qu'en 
effet ,  bien  souvent  l'amnistie  s'adresse  moins 
aux  fautes  des  hommes  qu'aux  trahisons  de  la 
fortune.  Thrasybule ,  après  avoir  chassé  les 
trente  tyrans  d'Athènes ,  fait  voter  par  le  peuple 
une  loi  qui  est  appelée  loi  d'oubli,  à\j.yr^c-ia, 
et  qui  défend  de  troubler  aucun  citoyen  pour 
les  actions  passées.  Cet  exemple  soutient  notre 
définition  et  marque  nettement  le  sens  et  la 
portée  du  mot  qui  nous  occupe.  Après  les  luttes 
et  les  combats,  et  surtout  à  la  suite  des  déchi- 
rements civils,  lorsque  la  victoire  s'est  pro- 
noncée pour  un  homme  ou  pour  un  parti,  lors- 
que les  vaincus  ont  désarmé ,  lorsque  du  champ 
de  bataUle  ou  de  la  place  publique  les  haines 
se  sont  réfugiées  au  fond  des  cœurs,  on  de- 
mande parfois  à  la  clémence  d'achever  l'œuvre 
de  la  proscription  et  de  Féchafaud;  et  ce  qu'on 
n'avait  obtenu  ni  de  la  rigueur  des  persécu- 
tions, ni  de  la  terreur  des  supphces,  on  Fob- 
tient  quelquefois  de  l'amnistie  qui  apaise  les 
esprits,  cicatrise  les  plaies  et  endort  la  ven- 
geance. 

L'amnistie,  émanant  toujours  de  la  volonté 
d'un  homme  ou  d'un  corps  politique,  n'a  pas 
de  règles  fixes;  elle  varie  selun  le  caractère  ou 
Fintèrèt  de  celui  qui  l'accorde,  selon  les  cir- 
constances qui  Fout  inspirée  :  elle  est  générale 
ou  particulière,  absolue  ou  conditionnelle.  Elle 
est  générale ,  lorsqu'elle  comprend  un  genre 
tout  entier  de  dèhts  et  qu'elle  ne  fait  aucune 
exception  de  personnes.  Elle  est  particulière, 
lorsqu'elle  exclut  une  classe  d'individus  qui  eu 
est  jugée  indigue.  L'amnistie  est  conditionnelle, 
lorsqu'elle  soumet  à  quelques  mesures,  à  Fac- 
compUssemcnt  de  quelques  conditions ,  ceux  ou 
partie  de  ceux  qui  en  sont  Fobjet.  Elle  est  ab- 
solue, quand  elle  n'impose  aucune  condition*. 
Kous  citerons  quelques  exemples,  dans  les- 
quels on  reconnaîtra  les  divers  caractères  que 
nous  venons  de  signaler.  Une  des  amnisties  les 
plus  célèbres  est  celle  dont  fait  mention  le  traité 
de  Passau;  non-seulement  elle  fut  générale  et 


à  toute  une  classe  —  plus  ou  moins  nombreuse 
d'individus. 
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absolue ,  mais  U  semble  qu'après  avoir  amnistié 
les  combattauts,  on  ait  voulu  amnistier  la  guerre 
clle-mômc;  on  y  qualifie  de  simple  exercice 
militaire  les  belles  campagnes  de  Maurice  de 
Saxe.  La  guerre  de  Trente  ans  que  termina  le 
traité  de  Munster  lut  également  suivie  d'une 
amnistie  déclarée  pleine  et  entière,  mais  dont 
l'exécution  rencontra  de  nombreuses  dilli- 
cultés. 

Quand  Charles  II  remonte  sur  le  trône  d'An- 
gleterre ,  il  décrète  une  amnistie  générale,  sans 
restriction;  mais  le  parlement  intervient,  et  la 
majorité,  plus  royaliste  que  le  roi,  excepte  les 
juges  qui  avaient  condamné  Charles  I".  Cette 
regrettable  exception  servit,  comme  on  le  sait, 
de  prétexte  à  d'affreuses  représailles;  toute- 
fois,-il  est  une  tache  plus  sanglante  encore 
dans  l'histoire  de  l'amnistie.  Sincère  en  appa- 
rence ,  servant  en  réaUté  à  cacher  les  plus  abo- 
minables projets,  l'amnistie  accordée  aux  Hu- 
guenots en  1570  fut  un  piège  odieux,  et  pré- 
para les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy. 

Encore  quelques  faits:  eu  1413,  une  trêve 
intervient  entre  les  Armagnacs  et  les  Bourgui- 
gnons; sous  le  nom  de  lettres  d' abolition ,  c'est 
une  amnistie  qui  doit  ellaccr  tout  un  passé 
sanglant.  Cent  ans  plus  tard,  à  Bordeaux,  une 
amnistie  succède  à  la  répression  de  mouve- 
ments séditieux  dont  la  ville  avait  été  le  théâtre. 
En  155G,  en  15C0  et  en  1572,  à  la  suite  de  di- 
vers épisodes  des  guerres  de  rehgion,  des 
amnisties  sont  accordées ,  garantissant  aux 
hérétiques  vaincus  la  Aie  sauve  et  la  libre  pos- 
session de  leurs  biens.  Enfin,  en  1749,  une 
insurrection  éclate  à  Lyon;  il  s'agissait  d'un 
règlement  du  conseil  pour  la  jurande;  ou  avait 
répondu  par  quelques  coups  de  fusil  aux  ac- 
clamations des  ouvriers;  la  population  entière 
se  souleva,  soutenue  et  excitée  parles  femmes 
elles-mêmes;  la  force  armée  fut  chassée  de  la 
ville;  les  vainqueurs  firent  justice  du  malen- 
contreux règlement,  cause  première  de  tout 
ce  désordre.  Le  cas  était  grave,  l'exemple  i)é- 
rillcux;  cependant  la  clémence  prévalut,  et, 
pour  la  proportionner  à  l'importance  de  l'évé- 
nement, on  lui  donna  la  forme  d'une  amnistie 
générale. 

Ce  n'est  pas  dans  les  faits  seulement  que 
se  révèlent  les  caractères  distinctifs  de  l'am- 
nistie, ils  sont  déjà  indiqués  et  commentés 
dans  les  écrits  des  légistes  du  temps.  «  Le  roi, 
dit  Uousseaud  de  Lacombe,  accorde  quelque- 
fois des  lettres  d'abolition  à  une  ville,  à  une 
j)rovince,  à  une  communauté  d'habitants,  pour 
faits  ou  crimes  commis  contre  les  intérêts,  les 
ordres  et  la  volonté  du  roi  ou  contre  l'aulorilé 
royale;  on  appelle  cette  grâce  amnistie.  »  Et  il 
ajoute  :  «  11  faut  aveuglément  suivre  ce  qui  est 
ordonné  par  les  lettres  et  arrêts  contenant  cette 
amnistie  ou  abolition.  » 

Presque  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  depiiLs  la  révolution  de  1 78!) , 
ont  eu  recours  à  lauiulslie  dans  un  but  d'apai- 
sement et  de  concorde;  mais  les  crises  étaient 
si  rapprochées,  les  haines  restaient  si  vivaces, 
les  passions  si  ardentes,  que  le  vainqueur  sa- 
crifia presque  toujours  quelques  victimes  à  sa 


sécurité  ou  à  ses  rancunes.  Il  y  a  des  excep- 
tions à  presque  toutes  les  amnisties.  En  1814, 
la  Restauration  recula  même  devant  cette  me- 
sure. Elle  fut  remplacée  par  larticle  11  de  la 
Charte  constitutionnelle,  déclarant  que  nul  ne 
pouvait  être  poursuivi  pour  opinions  politiques. 
INapoléon  fut  plus  hardi  à  son  retour  de  l'ile 
d'Efbe.  Après  avoir  fait  déclarer  criminels  d'État 
tous  ceux  qui  avaient  coopéré  au  renverse- 
ment du  trône  impérial,  il  leur  accorda  une 
amnistie  pleine  et  entière,  dont  ne  furent  ex- 
ceptés que  treize  des  plus  compromis.  Cet 
exemple  d'amnistie  partielle  et  restrictive  fut 
imité  lors  de  la  seconde  Restauration,  rubliée 
seulement  le  12  janvier  1816,  cette  nouvelle 
amnistie  ne  comprit  pas  un  certain  nombre  de 
personnages  marquants ,  parmi  lesquels  il  nous 
suffira  de  citer  Key,  Labèdoyère  et  Lavalette. 
On  condamna  à  la  proscription  ceux  des  an- 
ciens conventionnels  qui  avaient  voté  la  mort 
de  Louis  XVI,  et  on  se  réserva  la  faculté  de 
bannir  du  royaume,  daus  l'espace  de  deux 
mois,  certains  hommes  suspects,  au  uombre 
desquels  étaient  Soult,  Bassano,  Yandamne, 
Carnot,  HuHn,  Merlin  et  d'autres.  C'était  mêler 
bien  des  souvenirs  irritants  à  une  mesure  dont 
la  vraie  signification  devrait  être  oubli. 

Nous  donnerons  seulement  les  dates  des 
nombreuses  amnisties  partielles  qui  furent  pro- 
noncées en  faveur  des  Français  qui,  daus  les 
départements  de  l'Ouest,  avaient  porté  les  armes 
contre  leur  patrie,  des  réfractaires,  de  tous 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  des  actes  de  rébel- 
lion, et  eufin  des  coupables  de  déUts  poUtiques 
ou  de  presse.  Les  dates  qui  suivent  se  rappor- 
tent à  ces  diverses  catégories:  13  prairial  au  XII 
—  25  mars  et  23  avril  1810  —  23  et  20  avril 
1814  — 13  janvier  1815  —  12  janvier  et  19  juin 
1816— 13  août  1817-  26  mai  1825—  25  et 
2G  août  1830  —  8  mai  1837  —  30  avril  1840. 
Ajoutons  encore  les  amnisties  pour  déhts  fores- 
tiers et  pour  infractions  au  service  de  la  garde 
uatiouale,  dont  voici  les  dates:  8  novembre 
1830  —  13  juillet  1831  —  22  juillet  et  19  sep- 
tembre 1835  —  l^r  et  30  mai  1837  —  16  mai 
et  5  août  de  cette  même  année  —  12  décembre 
1838  —  20  mai  et  31  juillet  1839  —  30  avril 
et  10  août  1840.  Enfin,  celles  dont  bénéficie  la 
presse:  29  février  1848  —  7  mars,  17  avril, 
1"  et  5  mai  1848.  Nous  terminerons  eufin  cette 
liste  aride  par  l'amnistie  décrétée  le  16  août 
1859,  amnistie  qui,  sans  aucune  exception  ni 
réserve,  s'applique  aux  condamnations,  pour- 
suites, mesures  adiuiuistratives  ou  de  sûreté 
générale  qui  ont  été  motivées  par  des  délits 
politiques,  quelle  qu'ait  été  leur  gravité. 

Il  nous  reste  à  examiner  à  qui  a])particnt  le 
droit  d'accorder  l'amnistie,  et  quelles  modifi- 
cations les  diverses  constitutions  pohtiques 
peuvent  apporter  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

11  est  de  ressence  de  ce  droit  qu'il  soit  attri- 
bué au  souverain;  mais  autant  la  rt'gle  est 
simple  si  la  souveraineté  est  une  et  absolue, 
autant  l'interprélalion  peut  v.-irîer  si  la  souve- 
raineté est  limitée  ou  partagée.  SousTancicnue 
monarchie ,  quand  le  roi ,  daus  sa  volonté ,  avait 
décidé  d'accorder  une  amnistie,  il  envoyait  à 


AMNISTIE.  —  AMORTISSEMENT. 


67 


Icuregisti'emeul  les  Jettres  d'abolitiou ,  et  uous 
lie  croyons  pas  qu'aucun  parlement  se  soit 
permis  à  ce  sujet  des  remontrances;  la  citation 
même  de  Rousseaud  de  Lacombe  faite  ci-des- 
sus prouve  combien  ce  droit  ôtait  à  Tabri  de 
toute  restriction.  Il  en  a  été  de  même  partout 
où  la  même  forme  de  gouvernement  a  existé. 
Dans  les  républiques ,  ce  di'oit  passe  à  l'assem- 
blée souveraine,  qui  le  retient  et  le  défend 
contre  les  reA^encUcations  du  pouvoir  exécutif, 
lequel  voit  à  bon  droit  dans  ce  privilège  un  in- 
dice et  un  moyen  de  prépondérance.  La  France 
a  eu  le  spectacle  de  cette  lutte  dans  deux  cir- 
constances mémorables  que  nous  rappellerons, 
parce  que  la  distinction  entre  la  grâce  et  l'am- 
nistie y  est  chaque  fois  très-clairement  établie. 
Aux  termes  de  l'article  16  du  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  X,  le  premier  consul  n'a- 
vait que  le  droit  de  faire  grâce;  la  faculté  d'ac- 
corder des  amnisties  ne  lui  avait  pas  été  attri- 
buée. Napoléon  voulut  que  cette  anomaUe 
disparût.  L'article  57  de  la  loi  du  22  avril  1815 
ou  acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'em- 
pire fut  ainsi  rédigé:  L'Empereur  a  le  droit  de 
faire  grâce,  même  en  matière  correctionnelle, 
et  d'accorder  des  amnisties.  En  1848,  à  l'épo- 
que de  la  discussion  des  articles  de  la  consti- 
tution, le  projet  de  la  commission  était  ainsi 
conçu:  Les  amnisties  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  par  une  loi.  M.  Aylies  demande  par 
Tui  amendement  qu'on  ajoutât:  Sur  la  proposi- 
tion du  président  de  la  République.  Cet  amen- 
dement fut  combattu,  au  nom  de  la  commission, 
par  M.  Dupin  aine.  Il  soutint  que  le  pouvoir 
laissé  au  président  de  la  République  de  devan- 
cer l'assemblée,  en  proposant  l'amnistie,  devait 
suffire  à  ses  prérogatives.  L'Assemblée  consti- 
tuante rejeta  l'amendement.  La  rédaction  de 
la  commission  fut  maintenue.  L'article  1"  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  est  ainsi 
conçu:  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et 
d'accorder  des  amnisties.  La  charte  de  1814 
avait  été  muette  sur  le  droit  d'amnistie ,  et  nous 
avons  vu  que  l'article  1 1  avait  pour  but  d'ef- 
facer le  passé  pohtique  de  tous  les  citoyens. 
Sous  le  régime  établi  en  1871,  le  droit  d'am- 
nistie est  réservé  à  l'Assemblée  nationale. 

Quelques  casuistcs  poHtiqucs  se  sont  de-  " 
mandé,  non  sans  quelque  puérilité,  à  quels 
signes  on  reconnaissait  la  légitimité  des  pré- 
tentions d'un  pouvoir  nouveau  au  droit  d'am- 
nistie, et  à  qui  appartenait  le  droit  d'interpré- 
tation si  les  termes  de  l'acte  ne  sont  pas  d'une 
clarté  suffisante.  Cette  double  question  restera 
longtemps  sans  réponse,  si  c'est  en  dehors  des 
faits  accomphs  qu'on  prétend  l'examiner. 

A.    HÉBRARD. 
Comparez  :  Abolition,  Grâce. 

AMORTISSEMENT.  On  distingue,  dans  les 
budgets  des  Étals  et  même  des  communes, 
entre  la  dette  llottante  et  la  dette  consolidée. 
La  dette  flottante  provient  de  dépenses  opé- 
rées avant  que  les  recettes,  destinées  à  les 
couvrir,  n'aient  été  i)crçues.  Les  perceptions 
faites,  les  dettes  de  cette  nature  disparaissent; 
mais  il  peut  se  faire  aussi  que  l'anticipation 


des  dépenses  sur  les  recettes  se  renouvelle 
constamment  et  donne  un  caractère  de  perma- 
nence à  la  dette  flottante.  Celle-ci  s'accroît 
même  lorsque  les  recettes,  sur  lesquelles  on 
avait  compté,  ne  sont  pas  réalisées  ou  bien 
lorsqu'elles  sont  employées  autrement  qu'au 
remboursement  des  avances.  Dans  cette  se- 
conde supposition,  on  se  trouve  sous  le  coup 
d'un  déficit  qui,  tôt  ou  tard,  aura  pour  effet  de 
faire  consobder  la  dette  flottante  au  moyen 
d'un  emprunt. 

Eu  dehoi's  du  cas  de  la  consolidation,  la 
permanence  de  la  dette  flottante  n'est  qu'ap- 
parente. En  réalité,  ce  n'est  pas  la  même  dette 
qui  se  continue;  c'est  plutôt,  du  moins  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  une  succession 
de  dettes  différentes,  dont  chacune  est  rem- 
boursée et  immédiatement  remplacée  par  une 
autre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  dettes  consoli- 
dées. A  l'exception  des  annuités  et  des  rentes 
viagères,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  ces  det- 
tes sont  considérées  comme  perpétuelles.  Il 
s'agit  principalement  d'assurer  aux  créanciers 
le  payement  réguher  de  leurs  intérêts,  et  dans 
tous  les  budgets  des  crédits  sont  ouverts  à  cet 
effet.  Il  résulte  de  cette  perpétuité,  que  les 
créanciers  doivent  renoncer  au  droit  de  retirer 
leurs  capitaux.  Les  gouvernements  ne  sont  ce- 
pendant pas  dessaisis  de  la  faculté  du  rem- 
boursement; au  contraire,  dans  l'origine,  on 
y  pensait  presque  toujours,  mais  sans  arrêter 
un  projet  déterminé  pour  l'effectuer.  Ce  n'est 
que  peu  à  peu  qu'on  a  appris  par  l'expérience 
qu'un  État  ou  une  commune  peuvent  très-bien 
exister  avec  des  dettes,  pourvu  qu'ils  eu  payent 
régulièrement  les  intérêts,  et  on  arriva  même 
à  penser  qu'un  tel  état  de  choses  offre  certains 
avantages  politiques.  Ainsi  on  s'est  habitué  à 
faire  abstraction  du  remboursemcjit ,  et  les 
cfl'ets  publics  prciinent  maintenant  la  forme 
d'une  inscription  de  rentes.  JN'éannioins ,  par 
nue  réminiscence  de  la  première  manière  de 
voir,  ces  inscriptions  de  rentes  indiquent  en 
même  temps  un  capital  iiominal. 

Mais,  comme  les  dettes  allaient  toujours  en 
grossissant ,  on  dut  se  demander  si  les  aiTaires 
pourraient  marcher  ainsi  indéfiniment.  Bientôt 
la  nécessité  du  remboursement  parut  évidente. 
Cette  opération  ne  pouvait  se  faire  que  suc- 
cessivement et  par  à-compte  réguliers  ou  i)ério- 
diques:  c'est  ce  qu'on  appelle  o«jo/-^j>.  L'amor- 
tissement c'est  donc  l'ensemble  des  institutions 
et  des  procédés  à  l'aide  desquels  on  se  ])i-o- 
pose  d'éteindi-e  une  dette  publique.  L'idée  de 
îamorlissement  fut  reçue  aACC  une  gi-ande 
faveur  et ,  pendant  une  assez  longue  période  , 
il  entra  comme  élément  nécessaire  dans  l'ad- 
ministration des  dettes  publiques,  où  il  occuj)e 
encore  aujourd'hui  une  jjJace  considérable. 
Cependant  l'expérience  n'a  pas  été  favoi-able 
à  lamortisseinent,  qui  compte  de  nos  jours  de 
nonil)reux  adversaires;  dans  quelques  pays, 
par  exemjjle  en  Angleterre,  celte  institution  a 
même  été  complètement  supprimée.  Il  est  vrai 
qu'après  la  guerre  de  sécession  les  États- 
Unis  se  sont  occupés  d'amortir  leur  dette  sur 
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une  échelle  considérable.  JSous  allons  main- 
tenant examiner  la  nature  de  l'amortissement 
et  les  principaux  procédés  employés  pour  le 
mettre  eu  action;  nous  aborderons  ensuite  la 
question  de  son  utilité,  et  nous  terminerons 
en  esquissant  à  grands  traits  l'histoire  de  l'a- 
mortissement dans  les  principaux  États  de  l'Eu- 
rope. 

I.  Ce  qui  distingue  l'amortissement  d'autres 
manières  de  rembourser  les  dettes ,  c'est  qu'il 
se  lait  par  des  payements  successifs  et  d'après 
un  taux  déterminé  d'avance  qui  est  censé  des- 
tiné à  reconstituer  le  capital  entre  les  mains 
des  créanciers.  Les  dettes  publiques  ne  sont 
pas  les  seuls  cas  où  l'amortissement  trouve 
son  application.  On  sait,  par  exemple ,  que  les 
bâtiments,  les  outils,  les  machines  s'usent  par 
l'emploi  qu'on  en  fait,  le  propriétaire  doit  donc 
retenir  une  certaine  somme  sur  le  produit  an- 
nuel de  ces  objets,  pour  être  en  mesure  de 
les  renouveler  lorsqu'ils  seront  consommés. 
C'est  encore  par  la  même  raison  que  le  fermier, 
qui  a  dépensé  un  capital  pour  améliorer  les 
terres  du  domaine  qu'il  a  louées ,  doit  trouver 
dans  son  profit  annuel  de  quoi  amortir ,  avant 
la  fin  du  bail,  le  capital  avancé.  Dans  le  même 
cas  se  trouvent  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  de  gaz  et  autres  semblables, 
qui  n'ont  obtenu  leurs  concessions  que  pour 
un  certain  nombre  d'années  et  sous  la  condi- 
tion qu'à  la  fin  de  cette  période,  la  propriété 
de  leurs  établissements  appartiendra  à  l'État 
ou  à  la  commune.  Il  faut  aussi  nommer,  comme 
entrant  dans  la  catégorie  des  étabhssements 
qui  mettent  l'amortissement  en  jeu,  les  insti- 
tutions de  crédit  foncier  et  les  caisses  de  ra- 
chat de  dimes  et  autres  redevances  territoriales. 
Les  institutions  de  ce  genre  doivent  fournir  aux 
débiteurs  le  moyen  de  rembourser  peu  à  peu 
leurs  dettes,  en  ajoutant  une  petite  somme  aux 
intérêts;  elles  ont, par  conséquent,  àexamiucr 
combien  de  temps  il  faudra  prélever  cette  frac- 
tion de  capital  pour  rentrer  dans  la  somme 
avancée.  Dans  les  divers  cas  que  nous  venons 
dénumérer,  il  s'agit  de  former  une  certaine 
somme  (de  reconstituer  le  capital)  au  moyen 
de  payements  périodiques.  Dans  ces  établisse- 
ments, tantôt  le  capital  reste  entre  les  mains 
de  celui  qui  est  chargé  de  le  percevoir,  tantôt 
il  est  distribué  aux  créanciers  au  fur  et  à  me- 
sure qu'il  se  forme.  Dans  un  certain  nombre 
de  cas  il  s'agit  de  calculer  le  montant  des 
payements  d'après  le  temps  fixé  d'avance  pour 
la  recomposition  du  capital,  et  dans  d'autres 
cas  encore,  c'est  le  montant  du  payement  qui 
est  donné  et  la  durée  de  l'amortissement  en 
dépend. 

Mais  ce  qui  confère  à  ce  mode  de  rembour- 
sement un  avantage  particulier  qui  l'a  fait  adop- 
ter sur  une  si  vaste  échelle,  c'.cst  l'emploi  de 
l'intérêt  composé.  Par  ce  moyen,  le  capital  se 
forme  bien  i)his  rai)idcnient.  L'arithmétique  po- 
litique nous  aitprend  qu'avec  un  payement  d'un 
franc  pdv  an  et  en  plaçant  imniédialcmont  les 
intérêts  du  capital  qui 'se  forme,  on  peut  réunir 
une  somme  de  100  francs  en  quarante-un  ans. 
Bile  taux  de  l'intérêt  est  de  4  p.  100,  et  eu 


trente-sept  ans  s'il  est  de  5  p.  100.  L'intérêt 
composé  rapproche  donc  le  terme  où  l'on  peut 
espérer  soit  de  rentrer  dans  le  capital,  soit  de 
se  décharger  de  la  dette.  Ce  principe  a  donc 
été  adopté  par  la  plupart  des  établissements 
destinés  à  répandre  le  goût  de  l'épargne  et  à 
faciliter  le  remboursement  des  dettes.  Il  s'est 
même  si  étroitement  lié  à  l'idée  de  l'amortisse- 
ment que  plusieurs  auteurs,  parmi  lesquels 
nous  citons  Ad.  Biaise  [Dictionnaire  d'économie 
politique,  article  Amortissement),  l'ont  fait  en- 
trer dans  leur  définition.  Dans  l'amortissement 
des  dettes  publiques ,  seul  objet  de  cet  article, 
l'intérêt  composé  se  retrouve  dans  la  disposi- 
tion portant  que  la  somme  annuelle,  allouée  au 
remboursement  de  la  dette,  doit  être  augmen- 
tée du  montant  des  rentes  rachetées. 

L'amortissement  des  dettes  publiques  s'opère 
de  l'une  des  deux  manières  suivantes:  1°  rem- 
boursement direct  avec  ou  sans  prime ,  et  2" 
rachat  au  cours  du  jour. 

Le  premier  de  ces  deux  modes  est  surtout 
employé  lorsque  les  emprunts  ont  été  contrac- 
tés au  taux  général  du  marché  et  que  le  cours 
des  effets  publics  se  maintient  prés  du  paii*. 
Le  second  est  surtout  en  usage  lorsque  les 
emprunts  ont  été  négociés  à  un  taux  nominal, 
resté  au-dessous  du  prix  du  marché.  Lorsque 
le  remboursement  est  posé  en  principe  absolu, 
c'est-à-dire  lorsque ,  au  moment  de  contracter 
l'emprunt,  on  a  fixé  la  somme  qui  sera  rem- 
boursée tous  les  ans,  le  gouvernement  renonce 
au  double  avantage  et  d'accélérer  l'amortisse- 
ment de  la  dette  dans  un  temps  où  les  cours 
sont  au-dessous  du  pair,  et  d'amener  lui- 
même  une  hausse  par  des  rachats.  Alors  les 
créanciers  sont,  il  est  vrai,  garantis  contre 
une  baisse  considérable  par  la  certitude  de 
rentrer  dans  la  totalité  de  leurs  fonds  au  plus 
tard  à  la  fin  du  terme  fixé  pour  l'amortisse- 
ment. Mais,  d'un  autre  côté,  ils  sont,  par  la 
même  raison,  privés  en  partie  de  l'espoùr  de 
voir  les  cours  s'élever  au-dessus  du  pair,  et 
ils  doivent  s'attendre  au  remboursement  de 
leurs  capitaux  à  une  époque  où  ils  ne  les  au- 
raient pas  demandés.  En  temps  ordinaire,  alors 
qu'une  baisse  de  l'intérêt  est  probable ,  les 
'  créanciers  de  l'État  ne  considéreront  pas  le 
remboursement  comme  un  avantage,  et  il  peut 
arriver  qu'un  gouvernement,  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions,  soit  forcé  de  le  l'es- 
treindre  ou  même  de  le  suspendre  pour  quel- 
que temps.  Avec  le  système  du  rachat,  au 
contraire,  un  amortissement  opéré  dans  une 
forte  proportion  est  toujours  un  avantage  pour 
les  créancière ,  parce  qu'il  empêche  la  baisse 
ou  qu'il  produit  même  la  hausse  de  leurs  titres, 
l'ourle  gouvernement,  le  rachat  est  d'autant 
moins  avantageux  que  les  cours  sont  plus  por- 
tés à  la  hausse;  il  contribue  lui-même  à  accé- 
lérer ce  mouvement  par  ses  demandes  et  dans 
une  proportion  croissante  avec  les  jnogrès  de 
rauiortissement.  Un  amortissement  obligatoire 
sous  forme  de  rachat  peut  devenir  très-gênant 
pour  les  finances  et  doit  même  tôt  ou  tard,  à 
mesure  que  le  rachat  avance,  deveuii'  imprati- 
cable. 
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On  devra,  dans  tous  les  cas,  hésiter  à  faire 
une  promesse  positive  à  l'égard  du  mode  d'a- 
mortissement, d'autant  plus  qu'une  telle  pro- 
messe ne  peut  donner  qu'une  garantie  assez 
restreinte  aux  créanciers.  Il  vaudrait  mieux 
que  Tadministration  de  la  dette  conservât  la 
liberté  de  choisir,  selon  les  circonstances,  la 
forme  la  plus  convenable  pour  l'amorlisscment. 
On  ne  devra  faire  des  prescriptions  restrictives 
de  cette  liberté  que  si,  au  moment  de  contrac- 
ter un  emprunt,  on  peut  ainsi  obtenir  des 
conditions  plus  favorables.  Ce  sont  les  circon- 
stances particulières  de  chaque  cas  qui  indi- 
queront ce  qu'il  faut  faire,  si,  par  exemple, 
on  peut  espérer  élever  le  taux  d'émission  en 
promettant  une  prime  au  remboursement  où 
un  autre  avantage  quelconque. 

Souvent  on  prescrit  des  dispositions  nom- 
breuses pour  l'exécution  de  l'un  ou  de  l'autre 
mode  d'amortissement.  Sous  le  régime  du  ra- 
chat, ces  dispositions  portent  surtout  sur  la  dis- 
tribution des  fonds  entre  les  différentes  espèces 
de  rentes  et  sur  les  jours  ou  époques  de  rachat; 
elles  tendent  à  empêcher  qu'on  n'abuse  des 
fonds  d'amortissement  pour  pratiquer  l'agio- 
tage. Les  dispositions  relatives  au  rembourse- 
ment portent  principalement  sur  la  proportion 
qu'il  s'agit  d'établir  pour  l'amortissement  si- 
multané ou  successif  des  différentes  parties  de 
la  dette  pubhque.  Lorsqu'on  ne  rembourse 
qu'une  certaine  catégorie  de  titres ,  on  les  tire 
généralement  au  sort.  Quelquefois  aussi  on 
échelonne  les  payements  d'après  la  date  des 
émissions,  ou  enfin  on  paye  seulement  les 
créanciei'S  qui  demandent  le  remboursement;  ce 
dernier  mode  est  préférable,  lorsqu'on  pense 
que  le  remboursement  ne  sera  pas  agréable 
aux  créanciers. 

Nous  signalons  encore  deux  manières  moins 
fréquentes  de  rembourser  des  dettes  publi- 
ques, dont  l'une  est  un  amortissement  réel, 
tandis  que  l'autre  s'en  distingue  assez  sensi- 
blement. La  première  de  ces  deux  manières 
consiste  en  ce  qu'on  emprunte  à  terme  soit 
pour  la  vie  du  créancier,  soit  pour  un  nombre 
limité  d'années.  De  cette  manière  la  dette  est 
amortie  successivement  par  le  payement  des 
annuités.  Plusieurs  États  se  sont  servis  de 
cette  forme  sur  une  assez  grande  échelle.  C'est 
ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  que  le 
budget  de  l'Angleterre,  pour  1861,  contient 
une  dette  à  terme  de  1.860.473  livres  st.  [voy. 
Rentes  à  terme).  En  France,  où  toutes  les 
rentes  viagères,  ainsi  que  toutes  les  pensions 
payables  par  l'État,  sont  considérées  comme 
faisant  partie  de  la  dette  publique ,  on  porte 
tous  les  ans  sous  ce  chef  un  crédit  spécial 
au  budget.  Il  convient  aussi  de  mentionner 
ici,  pour  mémoire,  les  obligations  trentenaires 
créées  en  1860  et  converties  en  rentes  3  p.  100 
en  1861,  lors  de  l'avènement  de  M.  Fould  au 
ministère  des  finances.  Le  système  des  rentes 
à  terme  a  trouvé  autrefois  bien  des  adver- 
saires en  France,  mais  l'exemple  des  États- 
Unis  et  les  événements  de  1870-1871  ont  mo- 
difié bien  des  opinions. 

Les  rentes  viagères  conviennent  en  géné- 


ral peu  à  la  grande  majorité  des  créanciers 
privés.  Elles  sont,  au  contraire,  très-propres 
au  placement  des  fonds  de  certaines  caisses, 
qui  ont  elles-mêmes  à  accompUr  des  obliga- 
tions à  terme;  nous  parlons  surtout  des  cais- 
ses d'assurance  et  de  secours  mutuels  ou  de 
prévoyance  de  tout  genre.  L'emploi  de  cette 
forme  d'emprunt  pour  les  dettes  publiques  dé- 
pend donc  en  grande  partie  de  l'étendue  que 
les  assurances  et  les  associations  ont  prise 
dans  un  pays. 

Du  reste,  dans  l'intérêt  des  finances,  ce  ne 
sera  jamais  qu'une  fraction  relativement  petite 
de  la  dette  publique  qui  pourra  prendre  la 
forme  d'annuités.  Le  Trésor  serait  lié  pour  un 
temps  trop  long,  pour  qu'on  puisse  s'en  servir 
sans  danger  dans  une  forte  proportion. 

La  seconde  manière  extraordinaire  de  s'ac- 
qiiitter  des  dettes  est  la  conversion,  dans  l'ac- 
ception la  plus  large  du  terme.  Il  est  bien  en- 
tendu que  nous  parlons  seulement  de  la 
conversion  volontaire,  la  conversion  forcée 
n'étant  qu'une  espèce  de  banqueroute.  La  con- 
version volontaire  se  présente  sous  une  double 
forme:  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  ou  le 
remboursement  du  capital.  Dans  le  premier 
cas,  qui  est  la  conversion  proprement  dite,  le 
gouvernement  doit  avoir  à  sa  disposition  les 
sommes  nécessaires  pour  rembourser  tous  les 
créanciers  qui  pourraient  refuser  d'accepter  la 
conversion.  Car,  même  lorsque  cette  opéra- 
tion réussit  le  mieux,  il  se  trouve  toujours 
quelques  créanciers  qui  retirent  leurs  fonds. 
La  conversion  est  un  moyen  que  presque  tous 
les  États  ont  employé,  et  souvent  sur  une 
grande  échelle,  pour  amoindrir,  dans  une  épo- 
que de  tranquillité,  où  le  taux  de  l'intérêt  est 
bas ,  la  charge  des  dettes  contractées  dans  des 
circonstances  moins  favorables.  C'est,  en  effet, 
le  seul  moyen  d'introduire  d'un  seul  coup  de 
grandes  économies  dans  les  dépenses  causées 
par  la  dette  publique.  Aucun  gouvernement  ne 
devrait  le  négliger,  du  moment  où  il  pourrait 
compter  sur  la  réussite  de  l'opération.  A  la 
conversion  proprement  dite  qui  agit  sur  la 
rente,  on  oppose  une  opération  dite  arrosc- 
menl  [voy.  ce  mot)  et  qui  a  pour  but  de  ré- 
duire le  capital  de  la  dette.  Elle  consiste  en  ce 
que  l'État  reçoit  en  payement,  à  l'égal  du  numé- 
raire, ses  propres  obligations,  soit  au  cours 
de  la  Bourse,  soit  même  à  un  cours  plus  élevé, 
s'il  désire  les  retirer.  Cette  sorte  de  rappel  et 
d'annulation  de  dettes  anciennes  se  pratique 
surtout  comme  moyen  de  placer  un  nouvel 
emprunt.  L'État  parvient,  par  une  opération  de 
cette  nature,  à  rembourser  le  capital  d'une 
dette  dans  un  moment  où  il  est  relativement 
déprécié,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
où  l'intérêt  est  élevé.  La  conversion  se  rat- 
tache au  remboursement,  et  diminue  pour  l'a- 
venir les  frais  du  rachat;  l'arroscment  de  son 
côté  facilite  le  rachat,  car  il  tend  à  diminuer 
le  capital.  La  conversion  est  préférable  lors- 
que le  taux  de  l'intérêt  est  bas  (alors  que  la 
rente  dépasse  le  pair)  ;  l'arrosement  est  ap- 
plicable lorsque,  au  contraire,  le  taux  en  est 
élevé. 
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Dans  l'origine ,  l'arrosement  ne  fut  guère 
considéré  que  comme  un  moyen  de  faciliter  le 
placement  d'un  emprunt,  ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  en  Angleterre  du  temps  de  Pitt.  Ce  n'est 
que  plus  tard  qu'on  s'est  rendu  compte  de  l'in- 
fluence de  celte  opération  sur  la  réduction  de 
la  dette  ou  plutôt  sur  le  ralentissement  de  son 
accroissement.  L'arrosement  est  donc  un  moyen 
qui  a  sa  raison  d'être  à  côté  de  la  conversion 
et  que  les  États  ne  doivent  pas  négliger  d'em- 
ployer quand  les  circonstances  s'y  prêtent  et 
qu'on  puisse  le  pratiquer  avec  avantage  pour 
le  trésor  et  sans  dommage  pour  les  créanciers. 

La  mise  à  exécution  de  l'amortissement  a 
été  le  plus  souvent  confiée  à  une  autorité  spé- 
ciale qu'on  a  chargée  quelquefois  en  même 
temps  de  l'ensemble  des  affaires  relatives  à  la 
dette.  L'importance  de  ce  service  public  suffit 
pour  justifier  une  telle  création;  mais  on 
croyait  aussi  mieux  garantir,  de  cette  façon,  la 
stricte  observation  du  plan  de  l'amortissement, 
et  surtout  empêcher  que  les  fonds  qui  aA'aient 
reçu  celte  destination  ne  fussent  employés  par 
l'administration  des  finances  à  pourvoir  à  d'au- 
tres dépenses,  dans  des  moments  où  elle  se- 
rait à  court  de  ressources.  Pour  ce  but,  on  a 
aussi  donné  souvent  à  ce  service  une  position 
aussi  indépendante  que  possible.  Souvent  il  ne 
relève  pas  du  ministère  des  finances ,  mais  di- 
rectement du  pouvoir  exécutif  et  quelquefois 
même  des  corps  législatifs.  On  lui  alloue  par- 
fois des  recettes  pubhques  déterminées  et, 
dans  les  pays  constitutionnels,  la  représenta- 
tion nationale  exerce  un  contrôle  régulier  sur 
cette  institution.  Mais,  ainsi  que  Fa  déjà  fait 
remarquer  J.  B.  Say,  cette  institution  rend 
l'administration  financière  plus  compliquée  et 
plus  coûteuse.  Si  l'augmentation  de  la  sécu- 
rité qu'on  lui  attribue  est  réelle  et  si  elle 
offre  d'autres  avantages  en  compensation  des 
sacrifices  qu'on  fait  en  sa  faveur,  nous  ne  fe- 
rons aucune  objection.  Or,  il  ne  manque  pas 
d'exemples,  que,  malgré  cette  apparente  ga- 
rantie, l'amortissement  ait  cessé  de  fonctionner 
dans  des  temps  de  gêne,  et  que  sa  dotation 
ait  été  détournée  de  sa  destination. 

11.  La  question  de  l'utilité  de  l'amortisse- 
ment ne  saurait  être  résolue  qu'après  l'exa- 
men d'une  question  préalable.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  l'État  doit  songer  à  réduire  le  capital 
de  sa  dette,  lorsque  les  circonstances  le  lui 
permettent ,  ou  s'il  peut  se  borner  à  en  ré- 
duire la  rente  par  la  conversion  lorsque  la 
prospérité  générale  fait  baisser  le  taux  de 
l'intérêt.  La  seconde  de  ces  propositions  ne 
manque  pas  de  défenseurs.  Avant  tous,  il  faut 
nommer  LafTitte.  11  avait,  dès  183i,  traité  en 
ce  sens  la  question  de  l'amortissement  dans 
ses  Rii/lexions  sur  la  réduction  de.  In  rente  et 
sur  f état  du  crédit.  Eu  1838,. on  discutait  la 
question  de  savoir  si  la  conversion  de  la  rente 
5  p.  100  serait  opérée  par  l'ofire  de  i  p.  100 
au  pair  ou  de  3  p.  100  au-dessous  du  i.air.  Laf- 
Utle  alors  se  prononça  en  faveur  de  la  seconde 
alternative.  En  motivant  sa  manière  de  voir 
il  soutint  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  s'inquié- 
ter du  luonlaut  en  capital  do  la  dette  publique 


et  qu'il  importait  seulement  de  réduire,  par 
une  série  de  conversions  au-dessous  du  pair, 
le  chiffre  des  intérêts  à  payer  tous  les  ans.  Il 
résuma  son  système  par  la  formule  suivante  : 
«Augmentation  indéfinie  du  capital,  puisqu'on 
ne  doit  jamais  le  rembourser,  et  diminution 
indéfinie  de  l'intérêt,  puisque  chaque  année 
on  le  paye».  Cette  formule  en  elle-même  n'ex- 
clut point  absolument  une  réduction  de  la 
dette;  car,  quoique  le  principe  n'admette  pas 
un  remboursement,  il  pourrait  très-bien  s'ac- 
commoder d'un  rachat  pour  les  intervalles  dans 
lesquels  une  nouvelle  conversion  ne  serait  pas 
encore  possible.  Mais  les  détails  de  l'exposé 
de  LafTitte  nous  apprennent  clairement  qu'il 
était  adversaire  de  toute  réduction  du  capital 
de  la  dette.  11  appelle  aveugle  l'impôt  qui ,  dit- 
il,  prend  partout,  sans  examiner  si  les  capitaux 
sont  employés  d'une  manière  productive  ou 
non,  qui  demande  des  sacrifices  et  s'attaque  à 
la  production.  L'emprunt,  au  contraire,  selon 
lui,  ne  demande  rien  ;  il  ne  s'empare  que  des 
capitaux  qui  viennent  s'offrir,  ne  trouvant  pas 
de  placement  plus  utile  ^  Il  offrirait  donc 
le  double  avantage  et  de  ne  rien  ôter  à  la 
valeur  des  capitaux  actifs  et  intelligents ,  et 
de  donner  une  valeur  aux  capitaux  oisifs  et 
ineptes,  en  leur  ouvrant  pour  ainsi  dire  un 
asile.  Le  remboursement,  même  abstraction 
faite  des  frais  énormes  qu'il  causerait,  n'aurait 
pour  effet  que  d'enlever  au  travail  des  ca- 
pitaux nécessaires,  de  priver  les  rentiers 
d'un  revenu  qu'ils  ne  sauraient  remplacer  au- 
trement, etc.  Divers  auteurs  se  sont  ralliés  à 
cette  théorie,  qu'un  économiste  allemand  a 
reprise  plus  tard  pour  lui  donner  des  dévelop- 
pements aussi  rationnels  qu'ingénieux.  Nous 
voulons  parler  de  l'ouvrage  de  M.  Dietzel:  Sys- 
tème des  emprunts  publics  (Das  System  der 
Staatsanleihen.  Heidelberg,  1855).  Du  reste,  la 
réduction  des  dettes  est  une  question  beau- 
coup trop  importante  pour  que  nous  puissions 
en  aborder  incidemment  la  discussion  [voy. 
Dette  publique).  11  nous  sufTit  ici  de  faire  re- 
marquer qu'en  se  prononçant  en  principe 
contre  une  réduction  de  la  dette  publique,  on 
conteste  implicitement  la  légitimité  de  l'amor- 
tissement. 

Toutefois  la  plupart  des  adversaires  de  l'a- 
mortissement sont  loin  de  contester  la  néces- 
sité de  réduire  la  dette.  Ils  se  déclarent  seule- 
ment contre  une  organisation  systématique  de 
cette  opération  et  surtout  contre  un  accroisse- 
ment progressif  de  l'amortissement  par  l'inté- 
rêt composé.  \\i  invoquent  principalement  les 
considérations  que  voici.  D'abord  ils  rappellent 
les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  l'ad- 
ministration par  une  réémission  illicite  des  ef- 
fets remboursés  et  conservée  dans  la  caisse 
d'amortissement.  .Mais  comme  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difTicultés  à  empêcher  par  un  con- 
trôle sérieux  des  abus  de  cette  sorte,  cette  ob- 
jection mérite  peu  d'attention. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres 


1.  Mais  l'iinpôt  «  aveugle  •  n'est  il  donc  pas  néces- 
saire pour  payer  les  intérêts  de  l'emprunt?    M.  B. 
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arguments  que  nous  allons  rapporter.  En  fait , 
(lisent  les  adversaires  de  l'amortissement,  cette 
opération  est  presque  impraticable.  Plus  le  fond 
de  la  caisse  d'amortissement  s'accroît,  et  plus 
la  charge  de  la  dette  diminue,  plus  aussi  Fa- 
version  pour  une  continuation  de  la  réduction 
augmente,  et  elle  finit  par  devenir  irrésistible. 
La  population  pense  en  avoir  fait  assez  pour  le 
remboursement  de  la  dette.  Elle  croit  pouvoir 
enfin  préférer  à  l'achèvement  de  cette  opéra- 
tion la  satisfaction  d'autres  intérêts,  soit  cer- 
taines dépenses  publiques  d'une  utilité  géné- 
rale, soit  une  diminution  de  l'impôt.  Cette 
aversion  sera  augmentée  par  un  fait  qui  ne 
manquera  pas  de  se  présenter.  Lorsque  le 
fonds  d'amortissement  s'élèvera  à  une  forte 
somme,  il  causera  des  perturbations  très-sen- 
sibles sur  le  marché  des  capitaux,  en  y  jetant 
fous  les  ans  des  sommes  croissantes.  Il  en  ré- 
sultera notamment  que  les  fonds  devenus 
lihres  chercheront  un  placement  à  l'étranger, 
ce  qui,  à  tort  ou  à  raison,  est  mal  vu  par  les 
populations.  Dès  1786,  Fox  se  servit  très-ha- 
bilement contre  Pitt  de  ce  sentiment.  Dans  de 
telles  circonstances,  on  a  dû  se  décider  à  sus- 
pendre, du  moins  en  parlie,  la  marche  de  l'a- 
mortissement. On  se  bornait  alors  à  annuler 
les  rentes  remboursées  et  à  diminuer  d'autant 
les  versements  à  faire  à  la  caisse  d  amortisse- 
ment. Ainsi,  en  France, on aannulé  en  1825, plus 
de  16  millions,  et  en  1833  32  millions  de  rentes. 
En  Angleterre  on  retira,  en  1819,  12  millions 
de  livres  st.  du  fonds  d'amortissement,  pour 
les  employer  à  d'autres  dépenses.  En  Autriche, 
un  décret  de  1829  porta,  qu'à  l'avenir,  le  fonds 
d'amortissement  ne  recevrait  plus,  outre  ses 
propres  recettes,  d'autres  fonds  que  les  excé- 
dants des  recettes  générales,  quand  il  y  en 
aurait.  En  Prusse,  depuis  1820  et  jusqu'en 
1809,  les  arrérages  des  rentes  rachetées  ne 
sont  versés  dans  la  caisse  d'amortissement 
que  pendant  dix  ans  après  le  rachat;  ils  sont 
ensuite  annulés. 

En  supposant  que  Famortissement  fonction- 
nât, disent  encore  les  adversaires  de  cette  in- 
stitution, la  longueur  du  temps  qu'il  faudrait 
pour  Fachever,  le  rendrait,  selon  toute  proba- 
bilité, illusoire.  Cette  illusion,  disent-ils,  coû- 
terait même  très-cher  à  FÉfat. 

Il  se  passera  rarement  une  quarantaine 
d'années,  sans  qu'un  État  soit  obligé  de  faire 
un  nouvel  emprunt.  Du  moment  qu'on  con- 
tracte de  nouvelles  dettes,  la  réduction  des 
anciennes  par  Famortissement  n'est,  en  etfet, 
qu'une  pure  illusion.  Même  en  opérant  des  ra- 
chats, on  dépense  inutilement  les  frais  néces- 
saires pour  contracter  le  nouvel  emprunt  ou 
pour  entretenir  le  fonds  d'amortissement.  Très- 
probablement  on  éprouvera  encore  d'autres 
pertes,  les  commandes  de  la  caisse  d'amor- 
tissement produisant  une  hausse  des  eifcts 
à  racheter.  Le  remboursement  causerait  plus 
de  mal  encore.  En  maintenant  les  rentes  ra- 
chetées dans  le  grand-livre  de  la  dette,  on 
donne  à  ctllc-ci  une  valeur  nominale  plus 
grande  qu'elle  n'en  a  on  réahfé  et  on  exerce 
ainsi  une  influence  défavorable  sur  les  condi- 


tions d'un  nouvel  emprunt.  Il  en  résultera  gé- 
néralement qu'on  remboursera  une  dette  qui 
supporte  un  intérêt  modéré,  pour  emprunter 
immédiatement,  à  un  intérêt  bien  plus  élevé, 
les  sommes  qu'on  vient  de  payer.  L'histoire, 
ici  aussi ,  fournit  des  exemples.  Ainsi ,  en 
France,  on  a  employé,  de  1816  à  1854,  à  peu 
près  1  miUiard  633  ",  millions  de  francs  pour 
Famortissement  des  rentes;  dans  le  même  es- 
pace de  temps  on  a  contracté  3  milliards  429 
millions  de  nouvelles  dettes.  Or,  de  1816  à 
1832,  la  caisse  d'amortissement  payait  en 
moyenne  93  fr.  77  c.  pour  amortir  une  rente 
de  5  fr.  ;  FÉtat,  au  contraire,  ne  recevait  que 
75  fr.  15  c.  pour  Fémission  de  5  fr.  de  rentes. 
Il  en  est  résulté,  abstraction  faite  des  frais 
d'administration  de  tout  genre,  une  pure  perte 
de  plus  de  15  '/a  millions  en  rentes,  ou  de 
307 '/s  Diillions  en  capital.  En  Angleterre,  de 
1793  à  1813,  tout  en  amortissant  sans  cesse, 
on  se  trouvait  constamment  sous  l'obligation  de 
couvrir  des  déficits  annuels  par  de  nouveaux 
emprunts.  La  perte  causée  par  la  différence 
entre  les  prix  payés  d'un  côté  pour  les  rentes 
amorties  et  de  Fautre  pour  les  uouvelles  émis- 
sions, a  été  calculée  à  i  l  millions  de  hvres  st. 
par  les  uns,  et  même  à  14  millions  par  les 
autres. 

En  Autriche,  la  comparaison  du  prix,  ra- 
mené uniformément  au  taux  de  5  p.  100,  des 
effets  rachetés  avec  celui  des  emprunts  con- 
tractés dans  les  années  correspondantes,  donne 
le  résultat  ci-après: 

Années. 


1831. 
1832. 
1833. 
1835. 
1841. 
18  43. 
1849. 


>'éanmoins  il  nous  semble  que  les  arguments 
que  nous  venons  d'exposer,  n'affaiblissant  pas 
sensiblement  la  valeur  du  principe  de  l'amor- 
tissement. Ils  ne  démontrent  pas  qu'on  ait  tort 
de  chercher  à  réduire  la  dette  publique  par 
une  op-érafion  régulière  et  constante.  Tout  ce 
qu'ils  prouvent,  c'est  qu'il  n'est  pas  prudent 
de  trop  détailler  à  Favance  le  plan  à  suivre, 
ni  de  Farrètcr  définitivement  pour  une  époque 
éloignée,  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les 
circonstances.  Les  gouvernements  ne  doivent 
donc  pas  renoncer  entièrement  à  Famortisse- 
ment et  renvoyer  la  réduction  de  la  dette  uni- 
quement aux  excédants  de  recettes.  Il  est 
d'ailleurs  à  craindre  qu'on  ne  négligeât  de  se 
préoccuper  de  produire  ces  excédants,  de  sorte 
que  la  réduction  s'arrêterait  tout  à  fait.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre,  où,  depuis 
1828,  on  a  renoncé  à  fixer  chaque  année  la 
somme  destinée  à  être  amortie.  Depuis  cette 
époque,  au  lieu  d'employer  pour  ce  but  les  ex- 
cédants de  recettes  réalisés  de  temps  à  autre  , 
on  piéfère  en  prévenir  le  retour  en  suppri- 
mant ou  eu  réduisant  des  impôts.  Il  en  résulte 


Taux  (In  rachat 

Taux  des  nouveaux 

des  anciens  effets. 
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86  "U 
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que  la  somme  amortie  annuellement  descendit 
(le  1. 379.016,  la  moyenne  de  1829-1839,  à 
1,141,000  livres  st.  de  1839  à  1849.  Les  amor- 
tissements opérôs  n'ont  été  que  juste  suffisants 
pour  balancer  les  divers  emprunts  qu'on  était 
obligé  de  contracter  à  l'occasion  de  l'affran- 
chissement des  nègres  dans  les  Indes  occi- 
dentales, de  la  famine  en  Irlande,  de  la  guerre 
on  Crimée  et  aux  Indes  orientales,  etc.  Après 
trente  années  de  prospérité,  la  dette  de  l'Angle- 
terre est  restée  à  peu  près  au  même  chiffre 
pendant  toute  cette  période.  Le  capital  de  sa 
dette,  y  compris  la  dette  flottante,  s'élevait  en 
1828  à  800. 7  millions  (806,700,000)  livres  st., 
en  1858  à  804.4  millions,  les  intérêts  en  1828 
à  28.4  raillions  et  en  1858  à  28.5  millions  li- 
vres st.  Si  elle  n'avait  pas  été  en  mesure  de  cou- 
vrir, par  l'augmentation  des  impôts,  une  grande 
partie  de  ses  dépenses  extraordinaires,  par 
exemple  la  plus  forte  partie  des  sommes  dé- 
pensées pour  la  guerre  de  Crimée ,  le  principe 
du  remboursement  au  moyen  des  excédants 
n'aurait  pas  empêché  la  dette  de  s'accroître 
dans  une  forte  proportion. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  des  autres  États, 
malgré  les  amortissements  qu'ils  ont  opérés , 
sont  loin  d'avoir  obtenu  un  résultat  relative- 
ment aussi  avantageux  que  l'Angleterre.  Mais 
c'est  parce  que  les  circonstances  leur  ont  été 
bien  moins  favorables,  et  qu'une  grande  par- 
tie de  leurs  nouvelles  dettes  ont  été  contrac- 
tées pour  des  entreprises  productives,  notam- 
ment pour  la  construction  de  chemins  de  fer. 
En  Angleterre ,  au  contraire,  ces  entreprises 
sont  restées  uniquement  entre  les  mains  de 
l'industrie  privée.  Mais  assurément,  l'exemple 
de  l'Angleterre  rentre  dans  l'ombre  compara- 
tivement à  celui  de  la  Hollande,  qui,  de  1844 
à  1860,  a  amorti  une  somme  de  170  millions 
de  florins  de  sa  dette  publique,  et  surtout  des 
États-Unis  qui  amortissent  sur  une  échelle  co- 
lossale la  dette  contractée  lors  de  la  guerre 
civile.  Kous  maintenons  donc  qu'en  général 
les  États  ne  doivent  pas  faire  dépendre  l'amor- 
tissement des  excédants  accidentels  des  recet- 
tes. Bien  mieux  vaudra  destiner  annuellement 
une  certaine  somme  à  cette  opération  et  la 
porter  en  dépense  au  budget.  Seulement,  nous 
le  répétons,  il  ne  faudrait  pas  arrêter  long- 
temps d'avance  un  mode  d'opérer  dont  l'exé- 
cution pourrait  coïncider  avec  des  change- 
ments profonds  dans  les  circonstances  pplitiques 
ou  financières.  i\ous  demanderions  donc  d'a- 
bord qu'on  n'arrêtât  le  mode  d'amortissement 
que  pour  une  série  d'années  assez  restreinte; 
ainsi  ladùsposition  de  la  loi  prussienne,  de  1820, 
portant  que  les  intérêts  des  cfTots  publics  rem- 
boursés ne  seraient  versés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement que  pendant  une  période  de  dix 
années,  nous  parait  très-rationnelle.  .Mais  nous 
voudrions  aussi  qu'en  même  tenips  la  dotation 
de  la  caisse  fût  soumise,  périodiquement,  à 
une  nouvelle  fixation.  Il  nous  parait  encore 
prudent  de  décider  que ,  toutes  les  fois  que 
i'Ltat  sera  forcé  de  faire  un  nouvel  emprunt 
ou  de  consolider  une  dette  flottante,  il  soit 
pris  une  nouvelle  décision  à  l'égard  de  l'amor- 


tissement. Nous  sommes  loin  de  préfendre 
qu'on  arrivera  ainsi  à  rembourser  complètement 
la  dette  publique;  c'est  un  résultat  que  nous 
ne  promettons  point.  En  effet,  jusqu'à  présent 
l'espoir  de  supprimer  entièrement  la  dette  n'a 
jamais  été  qu'un  rêve.  D'ailleurs,  l'amortisse- 
ment total  de  la  dette  n'est  pas  une  nécessité 
absolue;  il  n'est  important  que  pour  faciliter 
la  négociation  de  nouveaux  emprunts,  qui  tôt 
ou  tard  ne  manqueront  pas  de  devenir  inévi- 
tables. 

En  second  lieu  nous  demandons,  et  ce  point 
se  rattache  intimement  à  la  condition  précé- 
dente, qu'il  ne  soit  point  donné  à  l'amortisse- 
ment la  forme  d'un  engagement  formel.  La  ré- 
duction régulière  de  la  dette  ne  doit  être  qu'un 
engagement  moral.  quelesdifTérents  éléments 
de  la  volonté  publique  prennent  pour  ainsi 
dire  tacitement,  mais  sans  revêtir  la  forme 
d'un  contrat  entre  l'État  et  ses  créanciers.  Un 
engagement  formel  empêche  de  modifier  le 
plan  primitif,  et  i)ourtant  la  modification  peut, 
dans  des  circonstances  nouvelles,  devenir  une 
nécessité.  En  outre,  une  telle  obligation  pri- 
verait l'État  de  la  faculté  de  choisir,  selon  les 
événements,  la  manière  la  plus  convenable 
d'employer  les  fonds  alloués  à  l'amortissement. 
(Il  est  quelquefois  utile  d'être  forcé  à  faire  le 
bien;  la  faculté  de  choisir  est  souvent  la  fa- 
culté de  succomber  à  la  tentation.  —  M.  B.) 

Lorsque  ,  au  contraire ,  le  gouvernement 
n'est  point  Hé  à  cet  égard,  il  peut  consacrer 
tous  les  fonds  disponibles  à  l'amortissement 
des  dettes  contractées  sous  les  conditions  les 
plus  onéreuses,  et  il  est  libre  de  s'en  servir 
au  besoin,  soit  pour  faciliter  une  conversion  . 
soit  pour  opérer  des  remboursements  ou  des 
rachats,  soit  enfin  pour  d'autres  opérations  de 
crédit.  De  cette  façon .  il  sera  en  mesure  d'ob- 
tenir un  résultat  bien  plus  avantageux  pour" 
les  finances  que  sous  un  régime  qui  lui  pres- 
crirait un  emploi  déterminé. 

11  est  bien  entendu  que  les  principes  que 
nous  venons  d'exposer  ne  peuvent  être  appli- 
qués que  lorsque  aucun  engagement  déjà  con- 
tracté ne  s'y  oppose.  Avant  tout  et  autant  que 
possible,  l'Etat  doit  tenir  la  promesse  qu'il  a 
faite  à  ses  créanciers.  C'est  là  le  principe  fon- 
damental de  toute  saine  administration  finan- 
cière. Mais  on  peut  déduire  implicitement  de 
ce  principe  la  nécessité  de  se  libérer  le  plus 
tôt  possible  de  tout  engagenaent  de  cette  na- 
ture, et  d'éviter  d'en  prendre  à  l'avenir.  C'est 
là  aussi  un  des  principaux  arguments  contre 
les  emprunts  à  primes. 

Nous  admettons  volontiers  qu'on  ne  sera 
pas  toujours  en  mesure  de  se  soustraire  à  dos 
nécessités  de  cette  nature.  Tel  gouvernement 
peut  être  forcé  de  donner  des  garanties  plus 
ou  moins  fortes  de  remboursement,  pour  ob- 
tenir des  conditions  sufTisammcnt  favorables, 
surtout  lorsque  son  crédit  a  souffert  par  sa 
faute  ou  par  celle  des  événements.  Or,  les  ga- 
ranties supplémentaires  n'étant  qu'une  aggra- 
vation de  la  charge,  dont  il  est  même  souvent 
dilTicile  de  mesurer  l'importance,  les  gouver- 
nements doivent  s'efforcer,  autant  que  pos- 
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sible,  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  dans  nne 
position  aussi  gênée.  C'est  en  ménageant  leur 
crédit  qu'ils  conservent  lenr  liberté  de  mou- 
vement, quand  ils  ont  besoin  de  lui  demander 
son  concours.  (L'auteur  n'a  en  vue  ici  que  l'a- 
mortissement de  rentes  perpétuelles.  Com- 
parez les  articles  Dette  publique  et  Emprunt.] 
III.  L'idée  de  hâter  le  remboursement  des 
dettes  au  moj'en  de  l'intérêt  composé ,  parait 
avoir  été  inspirée  simultanément  à  plusieurs 
hommes  d'État,  par  le  développement  qu'a  pris 
le  crédit  pubUc.  A  en  croire  certains  auteurs, 
un  Génois,  nommé  Arnoldo  Grimaldi,  l'aurait 
déjà  imaginée  au  seizième  siècle.  Du  temps 
de  Louis  XIV,  c'étaient  les  frères  Paris  et  le  con- 
trôleur général  Machaut  qui,  dit-on,  avaient 
formé  des  projets  semblables.  Dans  les  Pays- 
Bas,  ainsi  que  dans  les  États  pontificaux,  on 
se  servait,  à  peu  près  A'ers  la  même  époque, 
des  économies  opérées  par  des  réductions 
d'intérêts,  pour  diminuer  la  dette  pubhque, 
mais  encore  sans  en  faire  un  système  régulier. 
C'est  en  Angleterre ,  sous  le  gouvernement  de 
Pitt,  que  l'amortissement  a  été,  pour  la  pre- 
mière fois .  mis  en  pratique  sur  une  large 
échelle.  Déjà  en  I7IG.  Walpole  avait  créé  un 
fonds  d'amortissement,  lequel  fut  cependant 
bientôt  détourné  de  sa  première  destination. 
Plus  tard.  ÎN'athanaël  Gould.  et  après  lui  le 
comte  de  Stanhope,  avaient  recommandé  Pu- 
sage  des  intérêts  composés.  Pitt  fut  rendu  fa- 
vorable à  cette  idée  par  les  ouvrages  de  Pricc'. 
Pitt  fonda,  en  1780,  un  fonds  d'amortissement, 
s'élevant  à  I  million  de  livres  st.  en  recettes: 
ce  fonds  devait  être  augmenté  pnr  les  renies 
viagères  éteintes,  ainsi  que  par  les  économies 
à  opérer  par  des  conversions ,  jusqu'à  ce  que 
les  recettes  se  fussent  élevées  à  4  millions.  Ce 
fonds  fut  accru  en  1792.  et  en  même  temps  on 
décida  que.  pour  toutes  les  rentes  à  émettre,  on 
ajouterait  1  pour  100  pour  former  un  fonds  spé- 
cial d'amortissement,  qui  devait  être  administré 
séparément  pour  chaque  dette.  Toutefois  cette 
disposition  n'ayant  pas  toujours  été  exécutée, 
on  la  renouvela  en  ISO'2.  Les  difTérents  fonds 
qui  existaient,  furent  réunis  dans  un  fonds 
commun,  et  la  disposition  qui  en  fixait  le 
maximum  à  4  millions  de  livres  st. ,  fut  sup- 
primée. Un  autre  plan,  créé  par  Petty  en  1807, 
n'eut  qu'une  courte  existence,  et  fut  de  nou- 
veau remplacé  par  celui  de  Pitt  'en  1808).  En 
1813,  l'amortissement  fut  transformé  d'après 
un  projet  de  Vansitters.  Il  s'agissait  de  donner 
des  garanties  plus  efTicaces  aux  créanciers, 
de  modérer  l'accroissement  du  fonds  d'amor- 
tissement et  d'alléger  la  charge  des  impôts 
levés  pour  le  couATir.  Tout  en  réunissant  les 
fonds  alloués  pour  les  divers  emprunts,  on 
décida  que  les  dettes  devaient  être  amorties 
dans  l'ordre  de  leur  création,  en  commençant 
naturellement  par  la  plus  ancienne.  Les  em- 
prunts amortis  devaient  être  annulés  et  les 
nouveaux  dotés  d'un  fonds  d'amortissement 
puissant.  Mais  nous  avons  déjà  dit  que,  dès 

1.  Ohxerrations  on  rer^'rsionary  pntjmeiits,  annvitie.i, 
etc.;  1769.  An  appeal  to  the  public  on  the  suhjfct  of  the 
national  debf;  1774. 


1819.  on  priva  le  fonds  d'amortissement  de  la 
plupart  de  ses  revenus,  en  ne  lui  laissant 
qu'une  recette  de  5  millions  de  livres  st.  En 
1827  il  fut  de  nouveau  réduit,  et  en  1828  on 
le  supprima  en  fait,  en  lui  enlevant  sa  do- 
tation. C'est  surtout  aux  ouM-ages  de  Hamiltou 
et  de  Ricardo  qu'il  faut  attribuer  ce  résultat  '. 
Ils  démontrèrent  que  l'amortissement  n'avait 
pu  être  maintenu  que  par  de  continuels  em- 
prunts, que  le  montant  nominal  de  la  dette 
s'était  élevé  de  267  à  807  millions,  et  que  le 
système  en  vigueur  causait  des  pertes  très- 
considérables,  en  forçant  la  nation  à  emprunter 
à  un  taux  supérieur  à  celui  auquel  elle  paye 
ses  dettes  <voi/.  plus  haut). 

On  se  proposa  néanmoins  en  Angleterre  de 
continuer  les  amortissements  et  d'y  dépenser 
à  peu  près  3  raillions  par  an.  Mais,  nous  le  ré- 
pétons, on  ne  tarda  pas  à  abandonner  cette 
idée  et  à  se  borner  à  employer  pour  ce  but  le 
quart  des  excédants  rasuels.  Actuellement  c'est 
à  ces  excédants,  qui  souvent  font  défaut,  et  à 
une  somme  de  2G.000  livres  st..  représentant 
les  intérêts  annuels  d'un  capital  d'environ 
800,000  livres  st.,  formée  du  produit  de  dons 
et  legs,  que  se  réduit  les  fonds  d'amortisse- 
ment isin/ang  fund).  qui  figure  encore  au  bud- 
get de  l'Angleterre.  L'administration  de  ce  fonds 
est  confiée  à  une  commission,  composée  ûu 
chancelier  de  Péchiquier.  du  président  {speaker) 
delà  chambre  des  communes,  du  inaster  of 
the  roHs .  du  chief  baron  et  du  accountent 
ricneraldc  Péchiquier  iroi/.  Échiquier),  du  gou- 
verneur et  du  vice-gouverneur  de  la  banque 
d'Angleterre.  En  dehors  de  Paction  de  ce  fonds, 
la  dette  décroit  seulement  par  les  rembourse- 
ments de  la  dette  à  terme.  Néanmoins,  et  mal- 
gré les  faits  que  nous  avons  rapportés ,  on 
s'est  décidé  en  1858  à  créer  un  fonds  de 
250.000  livres  st.  par  an .  pour  amortir  un  em- 
prunt de  5  millions  fait  à  l'occasion  de  la  guerre 
de  Crimée. 

En  France,  les  premières  tentatives  d'amor- 
tissement furent  faites  en  1765  et  en  1800; 
mais  ces  tentatives,  peu  importantes  d'ailleurs, 
n'eurent  point  de  succès.  Ce  n'est  qu'en  1816 
qu'on  fonda  la  caisse  d'amortissement,  en  lui 
allouant  une  dotation  annuelle  de  20  millions 
de  francs.  L'année  suivante  cette  somme  fut 
doublée,  et  Pou  y  ajouta  encore  le  produit  de 
ventes  de  bois,  qui  s'éleva,  jusqu'en  1828.  à 
88  millions  de  francs.  L'amortissement  fut  ce- 
pendant réduit  d'une  part  par  des  annulations 
de  rentes,  en  1825  et  en  1833.  pour  une  va- 
leur de  plus  de  48  millions  de  francs,  et  de 
l'autre  par  une  disposition  portant  que  les 
rentes  au-dessus  du  pair  ne  seraient  point 
amorties.  Or,  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement étant  répartie  entre  les  difTérentcs 
natures  de  dettes,  en  pi'oportion  de  leur  ca- 
pital nominal,  il  en  résulta  que  lorsque  les 
rentes  5,  4  «/s,  4  p.  100  eurent  dépassé  le  pair, 

1.  Hamilton  ,  An  ing'iirt/  concerning  the  rixe  and  pro- 
gresn,  the  rédemption  and  présent  xtate  and  the  ménage- 
ment of  the  national  deht  of  Ortof  Britain  nnd  Ireland; 
1S13.  Ricardo.  daus  le  supplément  de  VEnci/clopcediu 
Britannica  ,  1820. 
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il  s'accumula  des  sommes  considérables  dans 
la  réserve  de  ramortisscment.  On  décida  donc, 
en  I8't2,  que  ces  fonds  seraient  employés  pour 
couvrir  des  déficits  et  pour  d'autres  dépenses 
pul)li(iiies.  La  révolution  de  février  arrêta  la 
niarclie  de  ramortisscment.  En  juillet  18 48  il 
fut  complètement  suspendu  par  un  vote  de 
rAssembléc  nationale.  Cependant  la  réserve  de 
ramortisscment.  même  aug-mentée  de  l  p.  100 
du  nouvel  emprunt,  continua  d'être  inscrite 
au  budget  comme  recette,  mais  détournée  de 
son  emploi  (voy.  France,  chap.  Finances).  Re- 
pris en  1859  avec  40  millions  de  francs,  desti- 
nés au  rachat  journalier  de  renies,  l'amortisse- 
ment cessa  de  nouveau  de  fonctionner  dès 
18G0. 

En  I8G6  (loi  de  finances  du  8  juillet  et  loi 
spéciale  du  1 1  juillet)  l'amortissement  fut  réta- 
bli et  doté,  d'une  assez  faible  somme  d'ailleurs. 
L'amortissement  fonctionna  de  1867  à  1870 
jusqu'à  la  guerre  franco-allemande.  La  loi  de 
finances  du  IG  septembre  1871,  Crédits  rec- 
tifiés, art.  22,  suspend  de  nouveau,  et  jusqu'à 
nouvel  ordre,  le  fonctionnement  de  l'amor- 
tissement '.  Les  ressources  attribuées  au  bud- 
get spécial  de  la  caisse  d'amortissement  sont 
transportées  au  budget  général  de  l'État  et  les 
dépenses  figureront  à  l'avenir  partie  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  finances  et  partie  au 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics.  Toutefois,  malgré  les  vues  expri- 
mées lors  de  la  rédaction  du  budget  rectifié 
de  1871  (voij.  la  note),  le  projet  de  budget  de 


1.  Nous  extrayons  de  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  sur  les  crédits  rectifiés,  présenté  à  l'Assemblée 
nationalo  dans  la  session  de  1871,  le  passage  entier 
relatif  à  l'amortissement  (p.  XIX  et  XX). 

■  L'Assemblée  remarquera  que,  dans  notre  projet, 
les  dépenses  qui  étaient  jusqu'à  ce  jour  supportées 
par  le  budget  de  l'amortissement  sont  rsttacbées  au 
budget  de  l'Ktat,  savoir:  8,713,103  fr.  pour  annuités 
diverses  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  finan- 
ces (chapitre  de  la  dette  publique)  et  41,000,000  fr., 
pour  garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  au  budget  extraordinaire  des  travar.x 
publics.  Il  ne  faut  pas  méconnaître  la  portée  de  cette 
me.-ure  :  c'est  la  mise  à  néant  de  la  loi  du  11  juillet 
186G,  qui  a  constitué  l'amortissement  sur  de  nou- 
velles bases.  On  peni-ait  à  cette  époque  que  le  livre 
de  la  dette  publique  serait  à  jamais  fermé  et  la  dota- 
tion paraissait  suffisante  pour  agir  avec  une  certaine 
puissance  sur  la  réduction  de  la  dette  et  sur  le  cré- 
dit de  l'Etat.  On  constate,  en  etfel ,  que  du  l<r  jan- 
vier 1867  au  31  décembre  1S70  un  capital  de 
100,000,000  fr.  environ  a  été  employé  en  achat  de 
rentes.  Mais  les  événements  politiques  survenus  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  de  1866  ont  considéra- 
blement atlaibli  les  o<!pérances  qu'elle  avait  fait  naî- 
tre. Rii  etïet,  en  l8o8  on  a  dû  recourir  à  un  emjjrunt 
de  4211  Tuillions,  pour  les  dépenses  do  la  transforma- 
tion des  armes  portatives,  de  l'artillerie  de  la  flotte 
et  de  certains  travaux  de  guerre  ci  d'utilité  géné- 
rale; en  1S70,  à  deux  emprunts,  l'un  de  7.ôO  millions, 
l'autre  de  'lïÀ)  millions,  et  nous  avons  la  douloureuse 
perspeclive  de  nouveaux  appels  au  crédit,  tant  pour 
solder  les  frais  de  la  guerre  que  i)Our  nous  acquitter 
envers  r.\llemagne.  En  présence  de  l'augmentation 
de  la  dette  publique,  un  amortissement  restreint  à 
une  moyenne  de  2,5  millions  par  an  paraît  cliiniéritiue 
et  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  proposer  à  l'Assem- 
blée de  suspendre  le  fonctionnement  de  l'amortisse- 
ment jusqu'au  jour  où,  conlormén  en  taux  vrais  prin- 
cipes en  inatiôro  d'économie  financière,  nous  pour- 
rons diminuer  notre  dette  au  moyen  demis  excédants 
de  recettes.  En  conséquence,  nous  vous  demandons 
de  rapporter  la  loi  du  11  juillet  18G6.  • 


l'année  1872  institue  un  nouvel  amortissement, 
dont  voici  les  motifs  : 

"Une  somme  de  200  millions  doit  être  an- 
nuellement prélevée  sur  nos  budgets  pour 
rembourser  d'abord  à  la  Banque  le  montant  de 
ses  avances  (1,530  millions)  et  pour  amortir 
ensuite  notre  dette  générale.  Ces  200  millions 
constituent  une  charge  très-lourde  pour  le 
pays.  Mais,  dans  la  situation  où  nous  sommes 
placés ,  la  création  d'un  amortissement  éner- 
gique est  une  nécessité  qu'il  faut  accepter 
avec  courage.  Vous  vous -êtes  pleinement  as- 
sociés à  nous  dans  cet  ordre  d'idées ,  lors  du 
vote  de  la  loi  du  20  juin  dernier. 

«L'amortissement  permet  de  ne  pas  consi- 
dérer comme  perpétuelles  les  charges  que  les 
niiilheurs  de  la  guerre  imposent  au  pays.  Grâce 
à  lui,  et  à  lui  seulement,  on  peut  entrevoir 
pour  l'avenir  la  réduction  de  nos  budgets. 
L'amortissement  opère  des  prodiges  quand  une 
vigoureuse  et  imperturbable  fidélité  le  défend 
contre  toute  entreprise  arbitraire.  Avec  les  200 
millions  que  vous  lui  atTecterez  chaque  année, 
s'ils  reçoivent  scrupuleusement  leur  destina- 
tion, notre  dette  envers  la  Banque  sera  éteinte 
en  moins  de  sept  ans.  Nous  pourrons  même 
ainsi  voir  disparaître  un  jour  la  totalité  des 
dettes  générales  que  les  événements  nous  ont 
obligés  de  contracter. 

«L'amortissement  institué  par  la  loi  du  20 
juin  1871  ne  doit  fonctionner  qu'à  partir  du 
l'"' janvier  1872.  Sauf  pour  la  portion  des  in- 
térêts dépassant  3  p.  "/o,  qui,  comme  nous 
l'avons  dit,  sont  capitalisés  et  déduits  du  mon- 
tant de  notre  dette,  nous  ajournerons, jusqu'à 
l'exercice  1872,  tout  remboursement  envers  la 
Banque:  il  ne  serait  pas  d'une  bonne  adminis- 
tration d'éteindre,  en  empruntant  à  5  '/j  ou 
6  p.  "/'o,  une  dette  qui  nous  coûte  maintenant 
3  p.  "/o  et  pour  laquelle,  d'après  les  négocia- 
tions en  cours,  nous  devrons  payer  un  intérêt 
beaucoup  moindre.  Dès  que  le  chiffre  de  cet 
intérêt  sera  définitivement  arrêté,  nous  nous 
empresserons  de  vous  le  communiquer.»  (Bud- 
get de  1872.  Exposé  des  motifs,  p.  XX.) 

De  181Gà  1848,  période  pendant  laquelle  l'a- 
mortissement a  fonctionné  sans  interruption,  les 
sommes  allouées  par  l'État  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, soit  directement,  soit  indirectement 
(vente  de  bois),  s'élevèrent  à  1,496, 157, 7i3  fr. 
A  ces  chiffres  il  faut  ajouter  les  rentes  acquises 
à  la  caisse  et  montant,  après  les  annulations 
que  nous  avons  mentionnées,  à  32,930,60G  fr., 
abstraction  faite  d'une  réserve  de  i2  millions 
et  demi.  Par  ces  moyens  on  avait  racheté 
80,950,700  fr.  de  rentes  pour  une  somme  de 
1,G33,474,090  fr.  D'un  autre  côté,  la  dette, 
pendant  cette  période,  s'était  accrue  dans  une 
proportion  bien  plus  forte.  Car  la  dette  eu  rente 
s'élevait,  à  la  fin  de  I8I8.  à  191.945,919  fr.  de 
rentes  pour  un  caiiilal  nominal  de  3,898,9 18,000 
francs,  et  au  moment  de  la  fondation  de  la  répu- 
blique de  1818,  à  2 i  1,287.206  fr.,  représentés 
par  un  capital  de  5.953,698,000  fr. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  prix  de 
rachat  étaient,  en  moyenne,  bien  plus  élevés 
que  les  prix  obtenus  à  l'émission  de  nouvelles 


AMORTISSEMENT. 


75 


ventes.  Depuis  1833,  les  rachats  réellement 
opérés  étaient  déjà  peu  considérables.  Us 
s'élevaient,  à  partir  de  cette  époque,  jut^qu'en 
18i8,  seulement  à  14,588.576  fi\  de  rentes.  La 
plus  grande  partie  des  recettes  du  fonds  d'a- 
mortissement ,  représentant  une  somme  de 
1.016.093,856  fr. ,  fut  employée  à  d'autres  dé- 
penses. {Voi/.  France,  cliap.  Finances.) 

En  Russie,  on  fonda,  en  1817.  une  caisse 
d'amortissement,  à  laquelle  i  p.  100  de  la  dette 
publique  furent  alloués  comme  dotation.  On 
devait  y  ajouter  2  p.  100  du  montant  nominal 
de  chaque  emprunt  ultérieur;  en  fait,  on  s'est 
borné  à  n'ajouter  au  fonds  d'amortissement 
que  là  l'/sP-  100.  En  1859,  ce  fonds  s'élevait  à 
57.336,628  roubles.  L'amortissement  s'opère 
par  voie  de  rachats.  Les  promesses  données 
relativement  au  remboursement  de  la  dette  à 
terme  ont  été  remplies  avec  exactitude.  Mal- 
heureusement la  nécessité  de  consolider  la 
dette  tlotlanle  a  empêché  la  caisse  d'amortis- 
sement de  réduire  la  dette  fondée,  autant  qu'on 
lavait  espéré. 

L'Autriche  possède  une  caisse  d'amortisse- 
ment depuis  1816;  ses  fonds  furent  augmentés 
en  1817;  mais  en  1829,  le  chiffre  en  étant 
monté  à  une  somme  considérable,  on  supprima 
les  suppléments  annuels  fournis  par  l'État;  on 
se  réserva  toutefois  d'accorder  1  p.  100  du  mon- 
tant des  emprunts  qu'on  pourrait  contracter 
ultérieurement.  L'amortissement  fut  réduit  au 
revenu  propre  de  la  caisse,  augmenté  de  l'ex- 
cédant des  recettes  publiques.  En  même  temps 
on  décida  que  toutes  les  fois  que  les  rentes 
remboursées  auraient  atteint  l  million  de  flo- 
rins, la  dette  correspondante  serait  annulée. 
Jusqu'en  1851,  le  fonds  d'amortissement  avait 
racheté  à  la  Bourse  317,230,304  fl.  de  dettes 
nominales,  dont  les  intérêts  ne  pouvaient  être 
payés  qu'en  monnaie  dite  conventionnelle,  pour 
une  somme  de  289,928,877  fl.;  en  outre, 
96,222,059  fl.  de  dettes  nominales,  dont  les  in- 
térêts étaient  payables  en  florins  dits  Wiener 
Wa/i/ioig.  povr  une  iomme  de  39,778.599  fl. 
Ensuite  l'État  avait  donné  à  la  caisse  une  dota- 
lion  extraordinaire  de  58.4  47.5  46  fl.  Wiener  W.. 
et  dont  la  valeur  s'élevait  à  23,334,375  fl.  à  la 
Bourse.  Enfin  19.3  millions  furent  payés  par 
une  combinaison  à  primes.  Malgré  toutes  ces 
mesures,  la  dette  s'accrut  jusqu'en  18  47  de 
136.4  millions  de  florins.  Lorsqu'à  partir  de 
18  48,  les  embarras  financiers  de  l'Autriche  al- 
laient toujours  en  croissant,  et  qu'on  se  voyait 
forcé  de  contracter  une  série  de  nouveaux  em- 
prunts, l'amortissement  fut  réduit  de  plus  en 
plus.  Les  recettes  du  fonds  d'amortissement 
furent  employées  à  couvrir  une  partie  des  dé- 
j)enses  de  l'État.  On  continua  seulement  le  rem- 
lioursoment,  par  voie  de  tirage  au  sort,  de 
l'ancienne  dette,  conformément  au  décret  de 
1818,  ainsi  que  l'amortissement  des  emprunts, 
pour  lesquels  on  avait  pris  des  engagements 
spéciaux.  Les  sommes  nécessaires  pour  ces 
opérations  furent  fournies  séparément  par  l'ad- 
ministration des  finances.  Cet  état  de  choses 
amena  à  la  fin  la  suppression  totale  du  fonds 
d'amortissement  général  (Patente  impériale  du 


23  déc.  1859).  Les  effets  publics  d'une  valeur  de 
190  millions  de  florins  environ,  qui  repré- 
sentaient sa  dotation,  furent  annulés  en  grande 
partie.  Cependant  un  à-compte  d'un  peu  plus 
de  42  millions  de  florins  fut  donné  à  la  banque 
sur  sa  créance  envers  l'Élat.  La  patente  portait 
expressément  que,  tant  que  la  situation  des 
finances  ne  rendrait  pas  disponible  une  plus 
grande  partie  des  recettes,  l'amortissement  se 
bornerait  aux  dettes  pour  lesquelles  on  avait 
donné  des  promesses  formelles  en  contractant 
l'emprunt.  Cependant  un  demi  pour  100  au 
moins  de  la  somme  totale  des  rentes  payal)les 
en  florins  dits  Wdhrung  d'Autriche  devait  être 
racheté  et  annulé  tous  les  ans  :  on  s'était  ré- 
servé de  convertir  en  titres  de  cette  nature 
toutes  les  rentes  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  tirages  annuels  que  nous  avons  men- 
tionnés plus  haut. 

Par  suite  de  l'établissement  de  la  constitu- 
tion dualiste  de  1867  et  le  partage  de  la  dette 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  cisleithane  (voii. 
Autriche-Hongriei.  la  dette  autrichienne  a  été 
unifiée  et  convertie  en  une  dette  perpétuelle 
et  l'amortissement  a  été  implicitement  sup- 
primé. (Lois  du  10  juin  1868.) 

Eu  Prusse,  un  premier  fonds  d'amortisse- 
ment d'un  million  de  thalers  a  été  créé  en 
1818.  Une  loi  de  1820  réorganisa  l'administra- 
tion entière  des  finances.  1  pour  100  du  mon- 
tant total  de  la  dette  fut  destiné  à  l'amortisse- 
ment, en  y  ajoutant  toujours  les  intérêts  éco- 
nomisés pendant  une  période  de  dix  années; 
l'amortissement,  du  reste,  devait  se  faire  par 
des  rachats  lorsque  la  rente  est  au-dessous  du 
pair  et  par  voie  de  tirages  lorsque  son  taux 
l'atteint  ou  le  dépasse,  selon  le  cours  des  effets. 
Pour  les  obligations  publiques,  le  rachat  fut 
supprimé  en  1824,  et  le  remboursement  resta 
seul  en  usage.  Jusqu'en  18  47,  la  dette  por- 
tant intérêt  [votj.  Prusse,  chap.  Finances) 
fut  ainsi  réduite  de  206  à  128.6  millions  de 
thalers.  La  diminution  est  donc  d'environ 
77  millions,  dont  39.6  sont  le  produit  de  la 
vente  de  domaines  et  33  ont  été  prélevés  sur 
le  produit  du  monopole  du  sel.  Au  commence- 
ment de  1861  la  dette  publique  avait  atteint 
265.2  millions  de  thalers.  Mais  les  emprunts 
contractés  de  18  47  à  1861  représentant  une 
somme  de  179.5  millions,  il  en  résulte  que 
l'amortissement,  pendant  celte  période,  s'est 
élevé  à  près  de  43  millions.  Le  budget  de  1861 
alloue  à  l'amortissement  une  somme  de 
4,267,445  th.  Le  rapport  entre  le  taux  do 
l'amortissement  et  la  dette  est  donc  resté  le 
même  pour  la  principale  partie  de  la  dette , 
mais  une  proportion  ditrérente  a  été  adoptée 
pour  certaines  dettes  spéciales ,  ainsi ,  par 
exemple,  un  demi  pour  100  pour  les  dettes  de 
chemins  de  fer,  un  remboursement  par  voie 
de  tirage  a  été  organisé  en  faveur  d'un  em- 
prunt à  primes  contracté  en  1855,  et  d'autres 
mesures  semblables  furent  encore  prises. 

La  loi  du  19  décembre  1809  a  modifié 
profondément  le  sysiéme  prussien.  Elle  con- 
solide (utufie  et  convertit  en  une  dette  per- 
pétuelle) les  dettes  de  diverses  dénominations 
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existant  en  Prusse  ,  supprime  l'amortissement 
oblig-atoire  prévu  dans  les  lois  d'emprunt  (par 
le  motif  que  la  rapidité  de  l'amortissement 
n'a  aucune  influence  sur  la  cote)  et  stipule 
que  les  excédants  du  budget  seraient  seuls 
employés  à  l'amortissement.  On  y  procéderait 
par  voie  d'acliat  à  la  Bourse.  Toutefois,  à  par- 
tir de  l'année  1885,  l'État  se  réserve  le  droit 
de  dénoncer  des  obligations  déterminées  et 
d'opérer  le  remboursement  du  capital  nominal 
de  ces  obligations  dans  les  délais  qui  seraient 
fixés  par  la  A-oie  légale.  Par  suite  de  la  guerre 
heureuse  de  1870-1871  qui,  entre  autres  résul- 
tats, a  permis  d'employer  le  trésor  prussien 
(remplacé  par  un  trésor  de  l'empire)  au  paye- 
ment des  dettes,  l'amortissement  a  pu  être 
accéléré. 

Ce  sont  les  États-Unis  qui,  de  tous  les  pays, 
ont  opéré  l'amortissement  le  plus  énergique.  Ils 
se  sont  proposé  de  rembourser  leur  dette  en 
un  petit  nombre  d'années  et  n'ont  pas  craint, 
pour  ce  but,  de  peser  lourdement  sur  le  con- 
tribuable. Des  impôts  nouveaux  ont  été  établis 
et  leurs  produits  ont  été  consacrés  aux  nom- 
breux besoins  courants,  tandis  que  le  princi- 
pal revenu  ancien,  le  produit  des  douanes, 
élevé  encore  par  des  aggravations  de  tarif,  a 
été  réservé  au  payement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  la  dette.  L'amortissement 
se  poursuit  avec  une  vigueur  inconnue  jus- 
qu'alors, car  la  dette,  qui  était  en  juillet  18GG 
de  plus  de  2,783  millions  de  dollars,  a  été 
diminuée  de  près  de  523  millions  de  dollars 
jusqu'en  octobre  1871,  et  l'action  de  l'amor- 
tissement continue. 

Le  principe  de  l'amortissement  a  été  établi 
par  la  loi  du  25  février  18G2  en  ces  termes  : 
<(  Art.  5.  Et  il  est ,  en  outre ,  ordonné  que  tous 
les  droits  sur  les  marchandises  importées 
soient  acquittés  en  espèces,  ou  en  billets  rem- 
boursables à  vue  dont  l'émission  pourrait  être 
autorisée  par  la  loi  pour  être  reçus  en  paye- 
ment par  l'État;  et  les  espèces  ainsi  perçues 
seront  réunies  en  un  fonds  spécial,  employé 
comme  suit  : 

«  1°  Au  payement  en  espèces  de  l'intérêt 
des  obligations  et  notes  émises  par  les  États- 
Unis  ; 

«  2°  Au  rachat  ou  au  remboursement  de  un 
pour  cent  de  l'ensemble  de  la  dette  des  États- 
Unis,  remboursement  qui  devra  être  opéré,  dans 
chaque  année  fiscale,  après  le  1"  juillet  18G2, 
lequel  (1  p.  100)  doit  être  mis  à  part  comme 
fonds  d'amortissement  (whic.histo  he  setnpavt 
as  a  xinking  fitnd)  et  l'intérêt  duquel  (c'est- 
à-dire  :  rintérct  des  efTets  rachetés)  devra  être 
employé  de  la  même  façon  à  l'achat  ou  au  rem- 
boursement de  la  dette" publique,  selon  que  le 
secrétaire  du  trésor  (ministre  des  finances)  le 
décidera  de  temps  à  autre  ; 

«  3°  Le  reste  sera  versé  au  trésor  des  États- 
Unis.  » 

Pendant  quelque  temps,  l'interprétation  de 
cette  dispo.sjtion  semble  avoir  varié,  mais  à 
partir  de  la  loi  spéciale  sur  l'amortissement  du 
14  juillet  1870,  voici  comment  on  procède: 
ou  prélève,  sur  le  montant  du  produit  des 


douanes  —  payable  en  espèces  —  une  soHune 
égale  à  1  p.  100  de  la  dette  des  États-Unis,  et  on 
emploie  ce  fonds  au  rachat  d'obligations  5 — 20 
(c'est-à-dirf  obligations  qu'on  ne  peut  pas 
amortir  avant,  mais  qui  doivent  être  amorties 
au  plus  tard  après  20  ans).  Les  obligations 
rachetées  sont  immédiatement  détruites ,  mais 
les  intérêts  qui  y  afTéraient  sont  versés  dans 
le  fonds  d'amortissement  et  le  grossissent 
d'autant.  Par  conséquent,  la  somme  employée 
tous  les  ans  à  l'amortissement  se  compose  : 
1"  de  1  p.  100  du  montant  de  la  dette;  2"  des 
intérêts  de  toutes  les  obligations  rachetées.  L'a- 
mortissement parait  encore  devoir  être  hâté  par 
des  opérations  diverses  ;  mais  tel  qu'il  est ,  il 
marche  avec  une  rapidité  que  d'autres  pays 
peuvent  lui  envier.  De  .AIaxgoldt. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

Comparez  :  Arrosement,  Banqueroute  publique, 
Dette,  Emprunts,  Finances  (Science  des),  Rente 
permanente. 

AMOVIBILITÉ.  Voy.  Fonctionnaire,  Ina- 
movibilité. 

ANARCHIE.  D'après  l'étATUologie  du  mot , 
l'anarchie  serait  l'absence  "de  tout  gouverne- 
ment, de  toute  autorité  politique  ;  mais  dans  le 
mal  comme  dans  le  bien  il  y  a  une  limite  ex- 
trême que  l'esprit  conçoit  et  qu'en  réalité  on 
ne,  peut  presque  jamais  atteindre.  Aussi  l'his- 
toire n'otfre-t-elle  peut-être  pas  un  seul  exemple 
complet  d'anarchie  dans  lequel  chaque  individu 
serait  rentré  dans  la  pleine  et  entière  indépen- 
dance de  toute  autorité  extérieure. 

La  sociabilité  étant  un  des  caractères  essen- 
tiels de  l'homme ,  il  y  a,  dans  toute  action  dis- 
solvante d'une  société,  les  éléments  d'une  ou 
plusieurs  associations  nouvelles,  et  dès  que, 
par  une  cause  quelconque,  un  gouvernement 
est  renversé ,  s'il  n'est  pas  immédiatement  rem- 
placé par  un  gouvernement  nouveau,  les  ci- 
toyens se  groupent  par  fractions  plus  ou  moins 
nombreuses  autour  d'autorités  qui  surgissent 
de  la  force  de  la  situation.  L'état  d'instabi- 
lité des  pouvoirs  publics  est  donc  ce  qui  ca- 
ractérise particulièrement  l'anarchie,  soit  que 
des  gouvernements  embrassant  la  totalité  du 
pays,  mais  représentant  des  idées  dilTérentes, 
se  succèdent  avec  rapidité,  soit  que  la  nation 
se  divise  en  plusieurs  fractions  hostiles  les 
unes  aux  autres.  Cette  situation  peut  se  mani- 
fester très-brusquement  et  quelquefois  au 
moment  où  l'on  s'y  attend  le  moins:  mais  les 
causes  du  mal  datent  presque  toujours  de  loin  , 
et  doivent  être  distinguées  avec  soin  des  ac- 
cidents qui  en  déterminent  l'explosion. 

L'existence  d'une  société  suppose  un  but  à 
poursuivre  en  commun,  et  dès  que  les  membres 
de  l'association  ne  sont  plus  d'accord  sur  ce  but 
ou  sur  les  moyens  de  l'atteindre,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  germe  ou  commencement  d'anarchie. 
Avant  de  se  révéler  dans  les  faits,  l'anarchie 
est  donc  depuis  longtemps  déjà  dans  les  in- 
telligences et  on  peut  la  ramener  à  deux  causes 
principales  :  division   dans  les  croyances  ou 


AXARCIME. 


77 


dans  les  opinioxjs ,  autagonisme  daus  les  iu- 
térèts. 

Ces  deux  causes  exerceut  presque  toujours 
leur  actiou  simullaucnieut;  mais  lors  même 
qu'il  est  le  priucipal  mobile  des  fauteurs  de 
l'anarchie,  l'iutérèt  est  le  plus  ordinaireûieut 
rejeté  sur  le  second  plan,  s'il  n'est  tout  à  fait 
dissimulé,  car  les  hommes,  quand  ils  agissent 
collectivement,  tiennent  à  s'élever,  au  moins 
en  apparence,  au-dessus  des  intérêts  vulgaires 
auxquels,  individuellement,  ils  sacrifient  si  vo- 
lontiers, et  à  rattacher  la  cause  pour  laquelle 
Us  combattent,  à  quelque  grand  principe  de 
poUtique,  de  morale  ou  de  religion. 

Dans  les  républiques ,  l'ambition  des  citoyens 
qui  veulent  s'emparer  du  pouvoir  suprême; 
dans  les  monarchies ,  Tambitiou  des  princes  qui 
ne  peuvent  arriver  au  trône  qu'au  moyeu  d'un 
changement  dans  l'ordre  régulier  de  succes- 
sion, ont  été  plus  d'une  fois  la  cause  apparente 
de  l'anarchie;  mais  si  l'on  y  regarde  de  prés, 
on  voit  que  ces  ambitieux  n'ont  fait  que  proii- 
ter  de  l'élat  de  division  des  esprits  ou  de  l'an- 
tagonisme des  intérêts,  et  qu'il  existait,  dans 
la  situation  du  pays,  une  cause  supérieure  d'a- 
narchie, dont  leur  action  personuellc  a  pu  seu- 
lement rendre  les  efl'els  plus  prompts,  plus  in- 
tenses. 11  en  est  de  même,  dans  un  certain  degré, 
des  imperfections  inhérentes  à  toute  constitu- 
tion politique  :  elles  ne  deviennent  une  pierre 
d'achoppement  que  lorsqu'ou  cesse  de  s'en- 
tendre. Cependant  il  y  a  telle  de  ces  imperfec- 
tions qui  peut  être  considérée  comme  une  cause 
certaine  d'anarchie,  parce  qu'à  un  moment 
donné ,  elle  doit  amener  infaiÙiblemeut  la  divi- 
sion entre  les  citoyens.  Les  États  trés-étendus 
portent  en  eux-mêmes  des  germes  d'anarchie, 
à  cause  de  l'impossibUité  presque  absolue  de 
maintenir  longtemps  en  harmonie  tant  d'inté- 
rêts divers,  et  d'établir  entre  les  habitants  de 
contrées  qui  ont  été  longtemps  étrangères  les 
unes  aux  autres,  la  communauté  d'idées  néces- 
saire pour  conserver  une  force  de  cohésion 
sutlisante  entre  toutes  les  parties  d'un  empire. 

Dans  le  cas  ou  l'anarchie  provient  surtout  de 
ce  qu'un  État  a  pris  une  extension  démesurée, 
elle  est  souvent  le  prélude  d'une  dissolution 
sociale;  mais  il  est  d'autres  circonslaiiccs  ou 
elle  tient  seulement  à  une  Iransformatiou  Iroj) 
rapide  dans  les  conditions  d'existence  de  la 
société.  Alors,  au  lieu  de  s'accomphr  paciùquc- 
ment ,  le  jjrogrês  s'engendre  au  mdieu  des  pro- 
fonds déchirements  qu'occasionne  la  lutte  des 
idées  nouvelles  avec  les  idées  anciennes. 

Dans  quelque  condition  qu'elle  se  produise, 
l'anarchie  est  toujours  un  très-grand  mal.  Aon- 
seulement  elle  diminue  la  sécurité  des  person- 
nes et  des  propriétés,  quand  elle  ne  la  fait  pas 
disparaître  tout  à  fait;  elle  détruit  la  coidiance, 
tarit  les  sources  du  travail,  et  la  misère  qu'elle 
engendre  rend  les  populations  plus  accessibles 
aux  mauvaises  passions  et  aux  suggestions  des 
partis  ;  mais  les  nombreuses  soutlrauces  indi- 
viduelles dont  elle  est  cause,  et  le  trouble 
qu'elle  apporte  dans  le  développement  écono- 
mique de  la  société,  ont.  en  général,  une  por- 
tée moins  étendue  que  la  perturbation  qu'elle 


occasionne  dans  l'ordre  moral.  Leà  hommes  sont 
alors  soumis  à  des  épreuves  dont  ils  sortent 
rarement  à  leur  avantage,  et,  à  côté  de  quel- 
ques rares  exemples  de  vertu  pohtique,  de 
courage  civil  et  de  force  morale ,  il  se  produit 
une  foulé  de  faits  de  nature  à  porter  une  at- 
teinte plus  ou  moins  profonde  à  la  conscience 
pubhque.  Dans  la  hévre  qui  embrase  tous  les 
esprits,  les  notions  du  bien  et  du  mal,  du  juste 
et  de  l'injuste  s'obscurcissent.  Tout  est  jugé  et 
décidé  avec  l'aveuglement  et  l'emportement  de 
la  passion;  puis  la  lassitude  et  le  dégoût  suc- 
cèdent à  cet  état  violent .  et  le  besoin  de  calme , 
d'ordre  et  de  repos  devient  tellement  impérieux 
qu'il  engendre  presque  toujours  des  résolu- 
tions fatales  aux  libertés  publiques.  Heureux 
les  peuples  dont  la  liberté  ne  périt  pas  tout 
entière  dans  ces  crises  funestes,  et  qui  cher- 
chent leur  refuge  daus  un  pouvoir  assez  intel- 
ligent pour  savoir  restreindre  à  propos  la  dicta- 
ture dont  la  conliance  générale  l'a  investi! 

Les  moyens  de  prévenir  ou  de  faire  cesser 
l'anarchie  varient  nécessairement  suivant  une 
infinité  de  circonstances,  et  c'est  le  grand  art 
de  l'homme  d'Etat  de  savoir  discerner  ceux  qui 
sont  le  mieux  appropriés  au  temps,  aux  mœurs, 
à  l'état  des  esprits  de  la  nation.  Mais  dans  beau- 
coup de  cas,  il  en  est  de  l'anarchie  comme  des 
maladies  aiguës,  où  la  nature  et  le  temps  font 
plus,  pour  sauver  le  malade,  que  l'habileté  du 
médecin. 

L'anarchie,  qui  est  un  très-grand  mal,  ne 
pourrait-elle  pas  devenir  un  très-grand  bien? 
Telle  est  la  question  que  s'est  posée  un  écri- 
vain célèbre,  M.  Proudhou,  et  a  laquelle  il  n'a 
pas  hésité  à  répondre  aflirmativemeut.  Au  fond, 
si  nous  l'avons  bien  comprise,  VAn-Archie  de 
M.  Proudhou  n'est  autre  chose  que  le  principe 
du  self -gover liment  poussé  jusqu'à  ses  der- 
nières limites,  et  présenté  comme  le  dernier 
terme  du  progrès  de  la  raison  humaine.  Dans 
sa  pensée,  les  hommes  finiront  par  reconnaître 
qu'au  lieu  de  se  disputer,  de  se  battre  pour 
des  questions  auxquelles,  la  plupart  du  temps, 
ils  n'entendent  rien,  et  de  chercher  à  s'asservir 
les  uns  les  autres,  ils  feraient  beaucoup  mieux 
d'accepter  franchement  la  loi  du  travail  et  d'as- 
socier leurs  efl'orts  dans  le  but  de  triompher 
des  nombreux  obstacles  que  la  nature  oppose 
à  leur  bien-être.  Daus  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
les  nations  ne  seraient  plus  que  des  groupes  de 
producteurs  rattachés  les  uns  aux  autres  par 
les  liens  d'une  étroite  solidarité.  La  politique, 
telle  qu'on  l'a  conçue  jusqu'à  ce  jour,  n'aurait 
plus  de  raison  d'être,  et  VAn-Archie,  c'est-à- 
dire  la  disparition  de  toute  autorité  pohtique, 
serait  la  conséquence  de  cette  transformation 
des  sociétés  humaines  dans  lesquelles  toutes 
les  questions  à  résoudre  n'auraient  plus  qu'un 
caractère  purement  économique.  Il  y  a  long- 
temps déjà,  J.  B.  Say  a  émis  cette  opinion  que 
les  fonctions  de  l'Etat  devraient  se  ré^luire  à 
celles  de  gendanne.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
qu'un  pas  a  faire  i)Our  arriver  a  l'An-Archie  do 
}\.  l'roudhon,  supprimer  le  gendarme,  l'eut-être 
ne  doit-on  voir  dans  ces  doctrines  qu'une  vio- 
lente réaction  contre  les  tendances  exagérées 
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quiscsout  souvent  produites  cil  Frauce  dans  un 
sens  tout  opposé?  Comme  le  dit  si  Lien  Lafon- 
tainc  : 

Rien  de  trop  est  un  poiut 
Dont  ou  parle  sans  cesse  et  qu'on  n'observe  point, 

L.  FOUBERT. 

COMPAKEZ  :  Corruption,  Décadence  ,  Démagogie, 
Factions,  Liberté,  Obéissance,  Ordre  public,  Par- 
tis, Késistance  (Droit  de). 

ANCIEN  RÉGIME.  On  pourrait  définir  t an- 
cien régime  par  :  la  féodalité  dans  sa  décré- 
])itudc.  Tant  que  la  féodalité  fut  vivante,  tant 
qu'elle  constitua  une  forme  de  gouvernement, 
les  populations  plus  ou  moins  opprimées  par 
elle  la  subissaient  comme  un  mal  nécessaire  ; 
elles  considéraient  peut-être  l'état  social  sous 
lequel  elles  vivaient  comme  l'état  naturel  aux 
hommes.  Mais  lorsque  la  poudre  à  feu,  Fim- 
primerie,  la  découverte  de  FAmérique  et  mille 
autres  inventions  et  découvertes  eurent  élevé 
le  niveau  intellectuel  du  grand  nombre  et 
formé  une  classe  bourgeoise  aisée  et  éclairée, 
lorsque  la  concentration  des  pouvoirs  poli- 
tiques dans  la  main  du  suzerain  eut  fait  des- 
cendre les  vassaux  au  rang  de  sujets,  ue  se 
distinguant  des  masses  que  par  un  vain  titre 
et  des  privilèges  tantôt  humiliants,  tantôt  pré- 
judiciables aux  autres,  la  féodalité  était  con- 
damnée. La  révolution  de  1789  a  eu  pour  but 
de  la  faire  disparaître. 

C'est  parce  que  l'ancien  état  politique  et 
social  a  été  détruit  d'un  seul  coup,  parce  que 
le  changement  a  été  brusque,  que  l'expression 
(ï ancien  régime  s'est  formée.  Si,  comme  ail- 
leurs ,  les  abus  avaient  disparu  un  à  un,  d'une 
manière  presque  insensible,  le  contraste  entre 
autrefois  —  ci-devant  —  et  aujourd'hui  aurait 
été  moins  frappant;  on  aurait  à  peine  eu  l'occa- 
sion de  le  constater.  Ailleurs  aussi  le  moyeu 
âge  a  été  remplacé  par  Fépoque  moderne,  mais 
il  y  a  eu  de  nombreuses  transitions,  s'opéraut 
sans  lutte  ouverte,  meurtrière;  il  en  est  résulté 
que  la  haine  entre  les  représentants  du  régime 
ancien  et  ceux  du  régime  nouveau  a  été  peu 
profonde  ou,  du  moins,  qu'elle  n'eut  pas  à  se 
manifester  par  la  violence. 

L'idée  qu'on  se  fait  actuellement  dans  les 
masses  de  l'ancien  régime  est  assez  vague. 
On  y  voit  comme  dans  un  brouillard  des 
nobles  et  des  prêtres  privilégiés,  des  banalités, 
la  dlme,  des  droits  et  redevances,  et  nombre 
de  choses  désagréables  innommées.  L'ancien 
régime  est  maintenant  nu  épouvanlail  dont  les 
partis  se  servent  pour  agir  sur  les  esprits 
incultes.  Les  gens  éclairés  savent  que  l'ancien 
régime  est  bien  mort  et  qu'il  n'était  déjà  plus 
qu'un  cadavre  lorsque  la  itèvoiution  l'enterra 
pour  toujours.  Jamais  d'ailleurs  Fhumanilé  ne 
revient  sur  ses  pas.  M.  B. 

CoMHAKBz:  «analité,   Dîmes,  Féodalité,  Uévolu- 

tlOIl  <iu  1  (,SLt. 

ANDORRE  (RicpuuLiouH  n').  Petit  Éla'  iiidé- 
pendanl  situé  sur  le  versant  méridional  des  l'y- 
i-éuées  entre  le  département  français  de  l'Ariége 
et  la  province  espagnole  de  Lérida  (Catalogne) , 
d  une  supcrllcie  de  450  à  4G0  kUomctres  carrés 


avec  une  population  d'environ  12,000  âmes.  La 
république  d'Andorre  (val  d'Andorre)  est  sous  la 
protection  de  la  France ,  qui  partage  la  suze- 
raineté avec  Févêque  d'Urgel  en  Espagne.  Ce- 
lui-ci exerce  la  juridiction  épiscopale  et  nomme 
aux  cures  ;  de  plus ,  il  désigne  l'un  des  viguiers 
et  perçoit  450  fr.  par  an.  La  France  (décret  du 
27  mars  1806)  nomme  l'autre  viguier  et  (alter- 
nativement avec  Févêque  d'Urgel)  le  juge  civil  ; 
une  redevance  de  960  fr.  est  payée  à  la  France, 
mais  en  revanche  la  répubhque  jouit  de  quel- 
ques avantages  douaniers. 

Le  gouvernement  de  la  répubhque  est  exercé 
par  le  conseil  souverain,  dont  les  24  membres 
sont  élus  à  vie  par  les  citoyens.  Ce  conseil  est 
présidé  par  un  syndic  nommé,  également  à  vie, 
par  ses  membres.  Le  syndic  est  chargé  du  pou- 
voir exécutif;  les  viguiers  et  le  juge  civil,  de 
l'administration  de  la  justice.  Le  viguier  nommé 
par  la  France  doit  appartenir  au  département 
de  FAriége,  la  durée  de  ses  fonctions  n'est  pas 
limitée;  la  durée  des  fonctions  du  viguier  nommé 
par  l'évoque  d'Urgel  n'est  que  de  trois  ans,  il 
doit  être  citoyen  d'Andorre. 

Les  revenus  delà  république  consistent  dans 
le  produit  du  fermage  des  pâturages  commu- 
naux et  d'un  impôt  personnel  et  foncier.  Toutes 
les  fonctions  étant  gratuites ,  ces  revenus  sont 
destinés  à  acquitter  le  tribut  dii  à  la  France  et 
à  Févêque  d'Urgel. 

Tous  les  citoyens  sont  obligés  de  porter  les 
armes  et  de  se  réunir,  sur  Fappel  des  viguiers, 
pour  maintenir  Fordre  et  la  tranquilUté  publics. 

M.  B. 

ANGARIE.  Foy.  Embargo. 
ANGLETERRE.  Voij.  Grande-Bretagne. 
ANGLICANISME.  Voy.  Grande-Bretagne. 

ANHALT.  Les  duchés,  autrefois  principautés 
d'Aiihalt,  ont  été  pendant  plusieurs  siècles  au 
nombre  de  quatre.  En  1793  eut  lieu  Fextinc- 
tiou  de  la  ligne  de  Zerbst,  en  1847  celle  de 
Kœthen,  et  en  1863  celle  de  Bernbourg,  de 
sorte  que  maintenant  la  ligne  de  Dessau  a 
réuni  l'ensemble  du  pays  d'Anhalt. 

Le  duché  d'Anhalt  fait  partie  de  Fcmpire 
allemand  (  voy.  ce  mot)  ;  il  a  une  superficie  de 
2,323  kiloin.  carrés  avec  une  population,  en  ma- 
jorité prolestante,  d'environ  198,000  habitants. 

Far  son  organisation  politique,  ce  pays,  si 
avancé  d'ailleurs,  est  en  retard  sur  beaucoup 
d'autres.  Les  duchés  d'Anhalt  jouissaient  déjà 
du  temps  du  Saint-Empire  (avant  1806)  d'une 
diète  commune,  et  leurs  princes  avaient  formé 
un  pacte  de  famille,  stipulant  des  droits  réci- 
proques de  succession  et  accordant  la  pré- 
séance au  plus  ancien  d'entre  eux.  Eu  1848 
ces  liens  se  relâchèrent;  chaque  duché  se  con- 
stitua séparément  et  se  donna  des  chambres 
établies  sur  des  bases  démocratiques.  Mais  dés 
1850  certaines  dispositions  démocratiques  fu- 
rent su])priinées,  et  le  4  novembre  1851  un 
arrêté  du  duc  d'Aiihalt-Dessau  annula  l'acte 
conslitulionnelde  1848. L'ancien  état  dechoses, 
amendé  par  les  arrêtés  des  18  juillet  et  31  août 
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1859,  a  doue  été  rétabli,  et  ces  arrêtés,  com- 
binés avec  le  pacte  de  famille  de  1635,  forme 
en  réalité  la  constitution  du  duché. 

Kous  allons  en  donner  une  courte  esquisse. 
Le  duc,  qui  jouit  de  la  qualilication  d'iUtesse 
[Eoheil],  possède  l'ensemble  des  pouvoirs  poli- 
tiques, mais  ne  fait  les  lois  qu'avec  le  con- 
cours des  états,  qu'il  consulte  aussi  dans  les 
autres  affaires  importantes. 

La  diète  réunie  se  compose  de  36  membres, 
dont  12  représentent  l'ordre  équestre  (noblesse 
et  grands  propriétaires),  12  les  villes  et  12 
les  campagnes.  Les  représentants  de  l'ordre 
équestre  sont  élus  à  viej)ar  leurs  pairs;  les 
députés  des  villes  sont,  outre  les  bourgmes- 
tres des  4  principales  villes,  8  conseillers  mu- 
nicipaux élus  pour  6  ans  parmi  l'ensemble  des 
corps  municipaux  ur])ains;  enfin,  les  députés 
des  campagnes  sont  élus  également  pour  G  ans 
par  les  maires  (Schulze)  des  villages,  soit  dans 
leur  sein ,  soit  parmi  les  propriétaires  ruraux. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  âgé  de  30  ans 
au  moins,  appartenir  au  culte  cbréticn ,  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques  et  habiter  le 
pays  depuis  au  moins  3  ans. 

La  diète  est  réunie  au  moins  tous  les  3  ans. 
Les  séances  ne  sont  pas  publiques.  Dans  l'in- 
tervalle des  sessions  fonctionne  un  comité 
permanent  de  9  membres  élus  par  la  diète. 
Ce  comité  est  assisté  par  deux  légistes. 

L'administration  municipale  (loi  du  l^'  mars 
1852)  accorde  aux  communes  le  droit  de  s'ad- 
ministrer elles-mêmes,  sous  la  surveillance  de 
l'État.  Les  communes  sont  représentées  par 
un  corps  municipal  composé  dans  les  villes 
d'un  bourgmestre  et  dans  ]qs  villages  d'un 
Schulzc  (maire) ,  assistés  d'un  conseil  munici- 
pal, et ,  pour  les  afl'aires  importantes,  de  l'as- 
semblée des  délégués  de  la  commune.  Le 
bourgmestre  et  les  conseillers  municipaux  des 
villes  sont  élus  pour  12  ans;  les  délégués  des 
communes  urbaines,  les  Schulzen  et  les  con- 
seillers communaux  des  villages,  pour  6  ans. 
La  police  locale  est  généralement  confiée  au 
bourgmestre  ou  au  Schulze,  mais  dans  le  voi- 
sinage d'un  bien  équestre  ou  d'un  domaine  de 
l'État,  le  propriétaire  de  ce  bien  ou  l'admiuis- 
trateur-fermier  de  ce  domaine  peut  en  être 
chargé. 

Les  finances  intérieures  des  duchés  d'An- 
halt  s'élèvent  tant  en  recettes  qu'en  dépenses, 
à  2,213,000  thalers  environ.  Quant  au  con- 
tingent financier  à  payer  à  l'empire  allemand, 
voij.  ce  mot. 

La  dette  du  duché  s'élève  (1870)  à  5,511,471 
thalers,  dont  1,722,045  ne  portent  pas  inté- 
rêts. En  revanche  il  a  un  actif  de  2,563,029 
thalers.  La  dette  réelle  n'atteint  pas  3  millions. 

L'armée  d'Anhalt  est  confondue  avec  celle 
de  la  Prusse.  Le  contingent  est  de  1  homme 
par  100  habitants,  non  compris  la  landwehr. 

L'agriculture,  Pélève  des  bestiaux  et  les  fo- 
rêts, et  en  second  lieu  les  mines  (fer,  argent, 
plomb,  houdle),  sont  les  principales  sources 
de  production.  Un  certain  nombre  de  bras 
sont  occupés  par  l'industrie  des  laines  et  des 
lins.  Le  commerce  est  relativement  important; 


le  mouvement  des  marchandises  est  facilité  par 
la  navigation  sur  l'Elbe  et  la  Saale  et  par  en- 
viron 85  kilomètres  de  chemins  de  fer.  La  Ban- 
que de  Dessaii  possède  un  fonds  de  4  milhons 
de  thalers  (15  millions  de  francs),  la  Bcmrjue 
centrale  iV Allemagne  a  un  capital  de  50  mil- 
lions de  thalers,  et  YlnstiUition  de  crédit  pour 
l'industrie  elle  commerce  à  Dessau  un  capital 
de  8  millions  de  thalers. 

Ces  établissements  sont  la  preuve  d'un 
grand  mouvement  commercial. 

ANNATES.  On  désigne  sous  le  nom  d'an- 
nates,  le  droit  qu'avait  le  suzerain  d'une  ab- 
baye, d'un  évèché,  etc.,  quelconque,  de  per- 
cevoir', à  chaque  vacance,  du  nouveau  titulaire 
le  revenu  d'une  année  de  son  bénéfice. 

Par  abréviation  le  nom  d'annates  se  donnait 
aussi  bien  au  revenu  lui-même  qu'au  droit  de 
le  percevoir. 

11  est  probable  que  ce  droit,  comme  tous  les 
droits  féodaux,  s'établit  dans  le  courant  du 
neuvième  siècle.  Au  dixième,  l'on  trouve  des 
preuves  formelles  et  nombreuses  de  sou  exis- 
tence. Mais  ce  ne  fut  qu'au  quatorzième  siècle 
que  la  papauté  le  revendiqua  à  son  profit.  Clé- 
ment V  (1305),  en  transportant  le  Saint-Siège 
à  Avignon,  et  en  échange  des  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  royauté  française,  réclama  le 
premier  ce  revenu.  Son  successeur  Jean  XXII 
(1316)  formula  plus  éuergiquemeut  ce  pré- 
tendu droit,  que  Boniface  IX  (1389)  parait 
avoir  établi  presque  généralement  eu  France, 
malgré  les  protestations  de  Charles  YI. 

Depuis  lors  et  jusqu'en  1789,  les  annates 
furent  sans  cesse  attaquées  par  les  juristes, 
les  états  généraux,  les  parlements,  les  galli- 
cans; elles  furent  souvent  abolies,  mais  tou- 
jours reconquises  par  la  papauté.  La  pragma- 
tique sanction  de  Bourges  (1438)  les  déclara 
abusives  et  en  interdit  la  perception.  Moins 
d'un  siècle  après,  le  concordat.de  François  I" 
et  de  Léon  X  (1516)  annula  la  pragmatique  et 
rétabUt  imphcitement  les  annates.  Malgré  un 
édit  de  Henri  II  (1551),  une  déclaration  de 
Charles  IX  aux  états  d'Orléans  (1560),  des  sai- 
sies fréquentes ,  comme  sous  Louis  XIV  ,  le 
droit  de  les  percevoir  appartint  toujours  à  la 
cour  de  Rome  et  fut  (selon  quelques  auteurs) 
un  de  ses  principaux  revenus.  En  1789  seule- 
ment, l'Assemblée  nationale  en  prononça  l'a- 
bolition absolue. 

La  dernière  circonstance  où  ce  droit  fut  re- 
vendiqué est  récente;  au  mois  de  mars  1800, 
lorsque  des  projets  de  transaction  entre  le 
Saint-Siège  et  Victor-Emmanuel  furent  soumis 
par  le  gouvernement  français  à  la  cour  de 
Rome,  le  cardinal  Antonelh  n'admit  l'hypo- 
thèse d'une  subvention  fournie  par  les  puis- 
sances catholiques  en  échange  de  la  sécula- 
risation du  pouvoir  temporel,  qu'autant  qu'elle 
se  référerait  au  rèlablissemcnt  et  à  la  percep- 
tion des  annales.  Aucune  suite,  on  le  sait,  ii'a 
été  donnée  à  ces  propositions. 

Comparez  :  Bénéfices  ,  Franchises  de  l'Eglise  an- 
glicane ,  Papauté. 


80 


ANNEXION.  —  APANAGE. 


ANNEXION.  Si  ce  mot  a  un  sens  politique, 
il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  acquisitions  de 
territoire  opérées  sans  lutte  à  main  armée. 
L'annexion  dillére  donc  de  la  conquête,  mais 
elle  n'est  pas  toujours  consentie  expressé- 
ment par  la  contrée  annexée.  Nous  avons  vu, 
en  1845,  le  Texas  demander  à  être  annexé 
aux  États-Unis;  en  185'J  et  années  suivantes, 
certaines  provinces  italiennes  ont  consenti  à 
être  annexées  au  royaume  piémontais.  En  Al- 
lemagne, après  la  guerre  de  1866,  des  États 
ont  été  annexés  à  la  Prusse  sans  qu'on  ait 
consulté  les  habitants,  et  malgré  les  tendances 
unitaires  de  l'Allemagne,  la  suppression  de 
l'autonomie  de  ces  États  a  eu  lieu  contrairement 
à  la  volonté  d'une  partie  des  populations.  La 
guerre  de  1870-1871  semble  avoir  eu  pour 
ell'et  de  hâter  l'assimilation. 

Le  sort  des  pays  annexés  se  confond  avec  ce- 
lui de  l'État  dont  ils  font  partie.  Quelquefois  on 
permet  à  ces  pays  de  conserver  leur  législation 
etleur  organisation  antérieure  (Prusse),  d'autres 
fois  on  prend  des  mesures  pour  hâter  la  fusion 
en  un  tout  homogène  (Itahe). 

Les  annexions  ne  semblent  pas  soulever , 
comme  autrefois ,  de  graves  discussions  inter- 
nationales. On  croirait  presque  que  les  nations 
soient  actuellement  moins  jalouses  les  unes 
des  autres.  Mais  en  ces  matières  il  n'y  a  pas 
de  règle  générale,  chaque  cas  comporte  des 
circonstances  et  partant  des  conséquences  et 
des  solutions  qui  lui  sont  propres. 

ANNUITÉ.  Voy.  Rentes  à  terme. 

ANOBLISSEMENT.  Dans  tous  les  États  mo- 
narchiques ,  le  souverain  jouit  du  droit  de 
conférer  la  noblesse;  mais  il  n'y  a  peut-être 
plus  aucun  pays  où  des  privilèges  quelcon- 
ques soient  attachés  à  sa  possession.  {Voy. 
Noblesse.) 

ANSÉATIQUE.  Voy.  Ligue  hanséatique. 

ANTILLES.  Voy.  Amérique,  Colonies. 

APANAGE  vient  d'un  mot  de  la  basse  lati- 
nité, apouare,  donner  le  pain;  et,  par  exten- 
sion, apanare  a  bientôt  signiliè  donner  le  né- 
cessaire, et  le  donner  proportionnellement 
aux  besoins  de  celui  qui  le  reçoit  comme  à  la 
fortune  de  celui  (!}ui  le  fournit.  Les  vieux  écri- 
vains français,  qu'ils  se  servent  du  mot  apa- 
nage ou  du  mot  soutenance ,  n'en  entendent 
pas  moins,  par  ces  expressions,  les  possessions 
que  les  parents  nobles  accordent  aux  enfants 
puînés  pour  les  dédommager  de  ce  que  leurs 
aines  seuls  succèdent  au  fief  principal.  Les 
baronnies  ou  grands  fiefs  n'admettaient  pas, 
en  elfet,  de  partage;  le  premier-né  d'une  fa- 
mille était  seulement  tenu  d'assigner  un  apa- 
nage à  ses  frères,  ou  au  moins  une  provision, _ 
c'est-à-dire  une  portion  proportionnée  à  sa 
fortune.  La  couronne  de  France  étant  consi- 
dérée comme  la  baronnie  suprême ,  on  accor- 
dait au.\  fils  puînés  des  rois  certaines  provinces 
qui  revenaient  à  la  Couronne,  soit  à  leur  mort. 


soit  à  Pextinction  de  leur  descendance  mas- 
culine. Mais  les  usages  ont  plus  d'une  fois 
varié  dans  la  suite  des  temps. 

Sous  les  Mérovingiens,  tous  les  fils  du  roi 
partageaient  les  États  de  leur  père;  les  filles 
mêmes  avaient  en  pleine  propriété  les  domaines 
donnés  en  dot,  avec  la  faculté  d'en  disposer. 
La  seule  diUerence  qu'd  y  eût  entre  les  fils  et 
les  filles  consistait  eu  ce  que  les  premiers  te- 
naient la  portion  qui  leur  revenait  à  titre  de 
royaume  en  toute  souveraineté,  tandis  que  les 
filles  n'avaient  que  la  propriété  de  leurs  do- 
maines, et  non  point  la  souveraineté.  Une  autre 
différence,  c'est  que  les  fils  se  partageaient  de 
droit  la  succession  de  leur  père;  les  filles,  au 
contraire,  ne  prenaient  dans  cette  successiou 
que  ce  ffui  leur  avait  été  donné  par  destina- 
lion.  Dans  ce  don ,  on  pourrait  voir  les  origines 
des  apanages  princiers,  et  l'on  pourrait  aussi 
eu  tirer  ce  principe  que,  sous  les  Mérovingiens, 
les  seules  filles  du  roi  étaient  apanagées. 

Sous  la  deuxième  race,  il  n'y  eut  rien  de 
changé  à  ces  imucipes,  mais  avec  les  Capé- 
tiens s'opérèrent  de  notables  modifications  dans 
toute  cette  partie  du  droit  féodal.  Pour  ne  citer 
que  les  plus  importantes,  la  reine  ne  reçoit 
plus  cette  dot  que  lui  donnait  précédemment 
son  royal  époux,  et  dont  elle  disposait  à  son 
gré  après  la  mort  de  celui-ci;  les  filles  de  France 
ont  bien  encore  des  terres  de  la  Couronne  en 
apanage,  mais  leur  dot  ne  leur  est  plus  payée 
qu'en  argent,  à  partir,  du  moins,  du  règne  de 
Philippe-Auguste. 

Comme  durant  plusieurs  siècles  tous  les  fils 
des  rois  avaient  partagé  les  États  de  leur  père, 
qu'ils  avaient  tous  été  traités  également,  ce 
n'est  que  par  degrés  qu'on  arriva  à  un  ordre 
de  choses  tout  difi'éreut.  Sous  la  troisième  race, 
nous  distinguerons  donc  trois  difierentes  ma- 
nières d'après  lesquelles  sont  apanages  les  flls 
puinés  du  souverain. 

1°  De  Hugues  Capet  à  la  fin  du  règne  de 
Philippe-Auguste ,  les  fils  de  France  ont  sim- 
plement la  propriété  de  leurs  domaines  sans 
la  souveraineté.  Si  ce  n'était  pas  concentrer  le 
domaine  des  Francs  dans  les  mains  du  roi, 
c'était  du  moins  concentrer  la  souveraineté 
sur  sa  tète;  c'était  venir,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'unité.  Pendant  l'intervalle  de  236 
ans  qui  sépare  les  deux  époques  que  nous 
avons  indiquées,  il  se  fit  deux  aliénations  de 
domaines  de  la  Couronne  :  celles  du  duché  de 
Bourgogne  et  du  comté  de  Dreux.  Les  chartes 
concernant  ces  deux  apanages  furent  perdues 
avec  les  litres  du  trésor  royal  brûlés  sous  le 
règne  de  Philippe-Auguste;  mais  ou  y  peut 
suppléer  par  d'autres  actes  qu'il  est  inutile  de 
relater  ici. 

2°  Depuis  Louis  YIII  jusqu'à  la  mort  de  Phi- 
lippe le  Bel,  les  rois  apposèrent  aux  apanages 
la  clause  de  retour  à  défaut  d  hoirs.  Les  apa- 
nages ainsi  modifiés  firent  naiire  bien  des  dilU- 
cullés,  qui  nécessitèrent  plusieurs  fois  ces 
arrêts  de  la  cour  des  pairs,  d'où  naquirent 
cerlaines  maximes  qui  firent  loi  par  la  suite. 
La  première  de  ces  maximes  fut  que  dans  les 
hoirs  se  trouvaient  compris  les  mâles  et  les 
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femelles;  ainsi  le  comté  de  Clermout  passa  à 
Jeanne  de  Boulogne,  fille  de  Philippe  le  Bel. 
Une  seconde  maxime,  c'est  que  l'apanage  ve- 
nant à  la  couronne,  la  réunion  de  l'apanage  se 
faisait  de  plein  droit. 

3"  A  partir  de  Philippe  le  Bel,  on  peut  ré- 
sumer les  principaux  règlements  sur  les  apa- 
nages en  disant  que  les  domaines  donnés  eu 
apanage  aux  fils  de  France  Pont  été  à  charge 
de  retour  à  la  Couronne  à  défaut  d  héritiers , 
et  le  mot  héritiers  a  été  limilé  aux  seuls 
mdles. 

.ynsi,  depuis  Philippe  le  Bel,  le  domaine  de 
la  Gourouue  cessa  d'être  divisé,  puisqu'il  ne 
fut  plus  démembré  par  les  apanages,  ni  eu 
propriété  pour  les  mâles ,  ni  même  en  usufruit 
pour  les  filles. 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  abolit  les 
apauages.  Les  fils  puinés  et  les  filles  du  sou- 
verain devaient  être  entretenus  sur  la  liste 
civile  jusqu'à  Page  de  25  ans;  à  cet  âge,  ou 
bien  encore,  au  moment  de  leur  mariage,  on 
leur  devait  constituer,  par  une  loi,  des  rentes 
apauagèrcs.  ^apoléou,  en  réédifiaut  l'édifice 
monarchique,  rétabht  les  apauages  (sénatus- 
cousulte  du  30  janvier  1810).  Mais  comme  les 
droits  féodaux  étaient  abolis,  les  apauages  ne 
pouvaient  plus  être  que  des  domaines  terri- 
toriaux assurant  à  Papanagiste  un  revenu  re- 
posant sur  un  fonds  de  terre.  Au  retour  des 
Bourbons,  en  1814,  Louis  XVIII  rendit,  par 
ordonnance  royale,  à  sou  cousin  le  du,"  d'Or- 
léans, tout  ce  que  la  Révolutiou  n'avait  pas 
aliéné  de  l'ancien  apanage  d'Orléans.  Lorsque 
les  journées  de  Juillet  appelèrent  au  troue  le 
duc  d'Orléaus,  l'apanage  fit  définitivement  re- 
tour à  la  Couronne.  [Yoy.  Domaine  privé  de 
la  Couronne.) 

Sous  iNapoiéon  III  les  princes  eurent  des 
dotations  en  numéraire,  et  il  en  est  actuelle- 
ment ainsi  dans  presque  tous  les  pays  monar- 
chiques. En  Russie  seule  il  est  encore  question 
d'apanage,  mais  il  ne  s'agit  plus  de  province, 
mais  de  domaine  cultivé.  {Voy.  Schnilzler, 
l'Empire  des  Tzars  ^  tome  ILI.  Paris  ,  Berger- 
Levrault.) 

Comparez:  Domaine  privé,  Dotation  de  la  cou- 
ronne, Libte  civile. 

APOSTOLIQUE.  Sa  Majesté  apostolique  est 
le  litre  de  Pempereur  d'Autriche,  comme  S.  M. 
très-chrélienne  est  celui  du  souverain  de 
France;  très-catholique,  du  roi  d'Espagne; 
très-fidèle,  du  roi  de  Portugal. 

APPEL  AU  PEUPLE.  C'est  un  synonyme  du 
terme  de  plébiscite  (coy.  ce  mot).  L'appel  au 
peuple  proprement  dit  figure  plus  spéciale- 
ment dans  Phistoire  de  Louis  XVI  qui,  après  sa 
condamnation,  en  appela  à  la  nation.  Bien  qu'à 
Paris  on  aimât  alors  beaucoup  singer  Rome, 
et  qu'à  Rome  tout  condamné  pùl  en  appeler 
au  peuple,  la  Convenliou  refusa  ce  dernier  re- 
cours a  l'infortuné  monarque. 

APPENZELL.  Yoy.  Suisse. 
1, 


APPEL  ET  CASSATION.  La  justice  est  un 
des  premiers  besoins  des  peuples,  et  le  devoir 
de  tout  gouvernement  est  d'eu  assurer  le  plein 
et  entier  exercice. 

Les  règles  qui  président  à  son  administration 
doivent  présenter  toutes  les  garanties  possibles 
pour  que  Perreur,  Piguorance,  la  fraude,  de 
quelque  côté  qu'elles  se  produisent,  ne  puissent 
prévaloir,  et  que  le  respect  des  lois  dominant 
tous  les  jugements,  cette  égalité  civile  qui  est 
une  des  plus  précieuses  conquêtes  de  nos  so- 
ciétés modernes,  soit  toujours  respectée. 

L'appel,  d'un  côté,  la  cassation,  de  Pautre, 
ont  été  établis  dans  nos  institutions  judiciaires 
pour  atteindre  ce  double  but. 

1.  L'appel  est  une  faculté  accordée  à  toute 
partie  qui  se  croit  lésée  dans  ses  droits  ou  ses 
intérêts,  soit  au  point  de  vue  de  l'appréciation 
des  faits ,  soit  au  point  de  vue  de  Papphcation 
de  la  loi,  par  une  sentence  émanant  d'un  juge 
ou  d'un  tribunal  inférieur,  d'investir  à  nou- 
veau un  tribunal  supérieur  de  la  connaissance 
du  htige. 

Le  système  de  la  pluraUté  des  degrés  de  ju- 
ridiction a  ses  adversaires.  On  lui  a  reproché 
de  déconsidérer  la  justice  en  affaiblissant  la  va- 
leur de  ses  décisions.  On  a  bien  des  fois  fait  re- 
marquer, depuis  le  jurisconsulte  romain  Ulpien, 
que  rien  ne  prouvait  que  l'appréciation  du  juge 
du  second  degré  fût  plus  sage  que  Papprécia- 
tiou  du  premier  juge;  on  a  ajouté  qu'il  occa- 
sionnait des  frais  et  des  lenteurs  inutiles  dans 
Padministration  de  la  justice.  Malgré  ces  atta- 
ques présentées  plus  ou  moins  timidement  à 
bien  des  époques  et  dans  divers  pays,  hâtons- 
nous  de  le  dire ,  le  droit  d'appel  a  été  généra- 
lement maintenu  dans  les  institutions  judi- 
ciaires. 

L'appel  n'est  point  un  outrage  fait  par  la  loi 
au  magistrat  qu'elle  institue;  il  n'est  point 
fondé  sur  une  présomption  d'iuiquité  ou  d'igno- 
rance, mais  sur  la  possibihlé  d'une  erreur  qui 
peut  résulter  d'un  premier  examen  et  qui  peut 
être  attribuée  à  l'instruction  fautive  ou  impar- 
faite des  plaideurs,  plus  encore  qu'à  une  fausse 
appréciation  du  juge.  Quant  à  ce  dernier,  il  n'a 
pas  à  se  plaindre  si  l'idée,  que  son  œuvre  peut 
être  Pobjet  d'un  contrôle,  Poblige  à  apporter 
plus  de  soin  dans  l'examen  des  faits  et  l'étude 
du  droit ,  et  vient  écarter  les  abus  qu'un  senti- 
ment d'équité  mal  entendue  pourrait  entraîner, 
contrairement  aux  volontés  de  lu  loi. 

L'autorité  des  décisions  judiciaires  n'a  rien 
ù  perdre  à  ce  double  examen.  Daus  la  pratique, 
le  tribunal  supérieur  ne  fait  le  plus  souvent  que 
sanctionner  la  décision  qui  lui  est  soumise,  et 
cette  sanction  vient  donner  une  force,  une  vé- 
rité et  une  autorité  de  plus  aux  actes  des  pre- 
miers juges.  Ce  contrôle,  écartant  de  la  justice 
les  soupçons  et  les  craiules  d'erreur,  ne  la  rend 
que  plus  chère  aux  populations,  et  fait  reporter 
sur  les  magistrats  le  respect  qu'elles  ont  pour 
la  justice.  Une  iniquité  évidente  qu'il  faudrait 
subir  serait  bien  plus  comprcmcllanle  pour  la 
considération  des  magistrats  à  tous  les  degrés 
qu'une  série  de  réforinatious.  Les  membres  d'un 
ordre  judiciaire  sont  solidaires  entre  eux,  et 
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c'est  suivant  que  leur  œuvre  commune  est  dé- 
flnilivement  bonne,  qu'elle  inspire  la  confiance 
et  commande  le  respect  envers  tous  ceux  qui  y 
ont  coopéré. 

Dans  les  cas  relativement  rares  où  il  y  a  ré- 
formation (le  la  première  sentence,  le  juge 
d'appel,  forcé  de  donner  les  motifs  qui  lui  ser- 
vent à  la  fois  a  fonder  sa  nouvelle  décision  et 
à  écarter  l'ancienne,  agira  avec  réserve  et  cir- 
conspection, et  ne  prononcera  qu'après  l'exa- 
men le  plus  consciencieux  et  avec  la  certitude 
qu'il  fait  prévaloir  le  bon  droit,  l'ourquoi  cette 
conviction  ne  serait-elle  pas  partagée?  la  nou- 
velle sentence  est  rendue  par  des  juges  choisis 
parmi  les  anciens  magistrats  de  première  in- 
stance qui  ont  le  plus  de  savoir  et  d'expérience; 
les  juges  d'appel,  concourant  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  première  instance  au  ju- 
gement de  chaque  affaire,  présentent  toutes  les 
garanties  d'indépendance  et  de  sérieuses  déli- 
bérations. Les  all'aires  devant  le  second  degré 
sont  simplifiées,  dépouillées  d'un  grand  nom- 
bre de  détails  qui  ont  fatigué  l'attention  des 
premiers  juges,  entourées  de  documents  plus 
précis;  les  difTicultés  sont  dès  lors  plus  faciles 
à  saisir,  à  suivre  et  à  vider.  Enfin,  l'expérience 
journalière  nous  apprend  qu'à  l'aide  de  la  ré- 
flexion et  de  l'examen  approfondi ,  tous  les  actes 
de  l'homme  peuvent  recevoir  des  modifications 
utiles,  qui  diminuent  leurs  imperfections;  les 
décisions  judiciaires  seraient-elles  en  dehors 
de  cette  loi? 

L'appel  est  non-seulement  une  garantie  de 
bonne  justice,  mais  encore,  comme  le  disait 
M.  le  premier  avocat  général  Saudbreuil,  dans 
une  séance  de  rentrée:  «  Il  correspond  aux  pen- 
chants, aux  faiblesses  de  l'humanité.  Le  senti- 
ment qui  domine  le  plaideur  qui  succombe  n'est 
pas  un  sentiment  de  soumission;  sa  première 
pensée  est  de  se  croire  victime  d'une  injustice, 
son  premier  mouvement  une  protestation.  Or, 
les  institutions,  à  moins  de  paraître  oppres- 
sives, doivent  être  façonnées  à  l'image  de  la 
nature  humaine;  il  fallait  laisser  l'irritation  se 
calmer,  apaiser  le  plaideur  mécontent,  en  ou- 
vrant la  porte  à  un  redressement  possible.» 

L'appel  est  donc  une  voie  de  recours  contre 
l'erreur,  une  barrière  contre  l'arbitraire,  uue 
garantie  du  soin  que  les  premiers  juges  appor- 
teront à  leurs  décisions;  c'est  encore  une  satis- 
faction nécessaire  donnée  à  la  nature  humaine. 
Aussi  est-il  inutile  de  raviver  aujourd'hui  une 
controverse  qui  s'est  pour  ainsi  dire  éteinte 
d'elle-même  dans  l'histoire  des  diverses  légis- 
lations. 

Le  droit  d'appel,  d'après  des  textes  bien  sou- 
vent rappelés,  ce  qui  m'autorise  à  ne  pas  les 
citer  de  nouveau,  parait  avoir  existé  chez  les 
Égyptiens,  les  Hébreux  et  les  Grecs;  il  se  pro- 
duisait d'une  manière  différente,  suivant  les 
diverses  institutions  politiques  de  ces  peuples. 
A  Rome,  il  se  présente  d'abord  sous  la  forme 
du  recours  au  peuple.  Complètement  organisé 
sous  l'Empire,  on  en  retrouve  le  sysième  ex- 
posé dans  le  corps  des  lois  romaines.  (Dig. , 
liv.  49;  Cad. .  liv.  7,  tit.  G;  Cod.  t/ieod. ,  liv.  1 1, 
fit  30.) 


Il  est  assez  difficile  de  préciser  comment  et 
en  quel  temps  il  est  passé  dans  notre  droit,  et 
quels  en  ont  été  la  marche  et  les  progrés. 
Létude  des  documents  historiques  et  du  texte 
des  anciennes  lois  permet  de  faire  remonter 
bien  haut  la  consécration  de  ce  droit  en  France, 
et  de  ne  plus  partager  des  doutes  soulevés  par 
Montesquieu  et  Meyer  sur  son  existence,  dès 
les  premiers  siècles  de  la  monarchie.  «  Tout 
cela,  dit  M.  Boncenne,  était  sans  doute  mal 
réglé,  fort  confus,  et  souvent  très-vague  dans 
l'application;  c'était  un  éparpillcment  de  prin- 
cipes qui  n'étaient  soumis  à  aucune  forme  déter- 
minée; mais  leur  empreinte  est  encore  recon- 
naissable  sur  les  débris  des  vieux  monuments.  » 
M.  le  comte  Beugnot,  dans  son  introduction  aux 
Olini,  allant  plus  loin,  a  précisé,  autant  que 
possible,  comment  se  faisait  l'application  de  ce 
droit. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  race,  l'usage  de 
l'appel  semble  s'être  perdu.  La  vraie  maxime 
de  l'époque,  telle  que  nous  la  donne  De  Fon- 
taine, est:  l'Entre  le  seigneur  et  son  villain 
n'y  a  autre  juge  fors  Dieu.« 

Bientôt  l'usage  du  combat  judiciaire  devint 
général;  les  contestations  se  décidaient  par  le 
fer  ou  par  les  épreuves  de  l'eau  et  du  feu,  et 
l'appel  contre  le  résultat  d'uue  épreuve,  qui 
était  réputée  le  jugement  de  Dieu,  eût  été  con- 
sidéré comme  une  impiété.  Heureusement,  en 
dehors  de  ces  exagérations  de  l'esprit  chevale- 
resque et  religieux  de  l'époque,  la  société  sui- 
vait sa  marche  progressive.  Les  communes  et 
le  pouvoir  royal  secondaient  le  mouvement  qui 
s'opérait  à  rencontre  de  ces  pratiques  bar- 
bares. Saint  Louis,  en  12C0,  put  défendre 
formellement  le  combat  judiciaire  dans  les  jus- 
tices de  ses  domaiues,  et  ordonner  que  les 
appels  seraient  portés  devant  ses  cours.  La 
résistance  des  seigneurs  les  poussa  à  des  excès 
qui  hâtèrent  le  progrès  marqué  par  les  actes 
du  pouvoir  royal. 

En  rétablissant  le  droit  d'appel,  ou  en  avait 
faussé  l'application,  puisqu'il  dut  être  dirigé 
contre  le  juge  qui  avait  rendu  la  décision,  et 
non  contre  la  partie  qui  l'avait  obtenue.  Mais 
peu  à  peu  les  gens  de  loi,  placés  sous  l'in- 
fluence du  droit  romain  et  du  droit  canon ,  lui 
rendirent  son  véritable  caractère.  L'établisse- 
ment d'un  parlement  à  Paris,  et,  plus  tard, 
dans  la  plupart  de  nos  provinces,  en  régula- 
risa l'exercice. 

Les  parlements  tombaient  en  1789,  mais  les 
décrets  qui  posèrent  les  bases  nouvelles  de 
l'administration  de  la  justice  maintenaient  les 
deux  degrés  de  juridiction.  Un  grand  nombre 
d'actes  en  ont,  depuis  1790,  réglementé  le 
fonctionnement. 

La  faculté  de  déférer  à  un  juge  supérieur  la 
décision  rendue  par  un  autre  juge  est  con- 
sacrée par  presque  toutes  nos  législations  mo- 
dernes; elle  existe  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Suède,  en  Aorvvégc,  en  Dane- 
mark, en  Portugal,  en  Espagne,  en  Suisse,  et 
même  en  Turquie.  L'indication  des  dill'ércnccs 
qui  régnent  dans  les  législations  de  ces  divers 
pays  nous  entraînerait  dans  des  détails  qui  ne 
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peuvent  trouver  leur  place  ici;  nous  aurons 
bientôt  occasion  de  faire  remarquer  que  plu- 
sieurs de  ces  législations  non-seulcmeut  ont 
accepté  les  deux  degrés  de  juridiction .  mais 
encore  ont  admis  le  système  des  trois  in- 
stances. 

En  France,  l'exercice  de  ce  droit  est  régi 
par  les  principes  suivants: 

Eu  matière  civile,  il  n'y  a  que  deux  degrés 
de  juridiction. 

L'appel  est  porté  au  tribunal  immédiatement 
supérieur  dans  Tordre  hiérarchique,  c'est-à- 
dire  des  tribunaux  de  paix  ou  conseils  de 
prud'hommes,  aux  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sement ou  aux  tribunaux  de  commerce.  L'appel 
des  décisions  rendues  en  premier  ressort  par 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  com- 
merce et,  dans  certains  cas.  parles  présidents 
de  ces  tribunaux  dans  les  matières  où  il  leur 
est  permis  de  statuer  seuls,  est  porté  devant 
les  cours. 

La  faculté  d'appel  n'existe  pas  pour  cer- 
taines affaires  dont  l'inlérèt  déterminé  est  trop 
minime  pour  que  le  litige  puisse  utilement 
supporter  les  longueurs  et  les  frais  qu'entraine 
l'exercice  de  cette  faculté  ;  on  n'a  pas  voulu 
voir  se  reproduire  l'abus  signalé  par  Prost  de 
Royer,  lorsqu'il  disait:  «Ce  qui  n'avait  été  in- 
stitué que  comme  un  remède  est  devenu  un 
véritable  poison .  et  la  voie  de  l'appel  n'a  plus 
été  qu'un  moyen  infaillible  de  ruiner  les  plai- 
deurs et  de  rendre  les  procès  interminables." 
L'appel  n'est  recevable  qu'envers  les  juge- 
ments délinitifs.  Les  jugenieuls  par  défaut  sus- 
ceptibles d'opposition  ne  sont  pas  sujets  à  ap- 
pel avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition. 
On  ne  peut  appeler  des  jugements  rendus 
pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  a 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
en  laissant  intacts  les  droits  des  parties. 

L'appel  ne  peut  être  interjeté  que  par  ceux 
qui  ont  été  partie  dans  l'instance  vidée  par  le 
jugement  attaqué. 

11  n'est  recevable  que  si  le  dispositif  de  cette 
sentence  porte  grief  a  l'appelant. 

Poi,ir  prévenir  les  plaideurs  contre  les  effets 
de  l'irréilexion  et  ne  pas  laisser  trop  longtemps 
en  suspens  les  décisions  de  la  justice,  la  loi  a 
fixé  un  délai  avant  l'expiration  duquel  l'appel 
ne  peut  être  formé,  à  moins  que  le  jugement 
ne  soit  exécutoire  par  provision;  et  un  délai 
a  été  déterminé  égakment,  à  l'expiration  du- 
quel l'appel  n'est  plus  recevable;  le  caractère 
de  chose  jugée  est  alors  attribué  à  la  décision 
des  premiers  juges. 

Le  résultat  de  l'appel  pouvant  modifier  la 
décision  des  premiers  juges,  il  importail  d'em- 
pêcher des  exécutions  prématurées,  en  ordon- 
nant que  l'appel  serait  suspensif,  à  moins  que 
les  premiers  juges  ne  vinssent  à  apprécier  que 
l'exécution  provisoire  de  leur  sentence  était 
nécessaire. 

Enfin,  l'appel  de  l'une  des  parties  remettant 
en  question  des  difiicultés  sur  la  solution  des- 
quelles l'assentiment  de  l'intimé  n'a  pu  inter- 
venir qu'à  cause  de  l'ensemble  de  la  décision 
rendue  par  les  premiers  juges,  dont  l'appré- 


ciation est  remise  en  question,  l'appel  principal 
autorise  l'intimé  à  émettre  appel  incident  en 
tout  état  de  cause. 

Tel  est  l'ensemble  des  règles  qui  régissent 
l'appel  en  matière  civile  dans  la  législation 
française,  elles  se  trouvent  imparfaitement  dé- 
veloppées sous  un  titre  du  Code  de  procédure, 
dont  î'iusulDsance  a  donné  lieu  à  de  vives  cri- 
tiques. 

En  matière  criminelle,  les  règles  sont  moins 
générales,  elles  varient  suivant  la  nature  des 
juridictions  appelées  à  juger.  Sans  nous  occu- 
per ici  des  juridictions  exceptionnelles  [voy. 
ce  mol],  indiquons  rapidement  les  principes  qui 
ont  été  admis. 

On  décide  généralement  que  les  jugements 
des  triljunaux  de  police  ne  sont  sujets  à  appel, 
même  sous  le  rapport  de  la  compétence,  que 
dans  le  cas  où  ils  prononcent  l'emprisonne- 
ment, ou  des  amendes,  restitutions  ou  répa- 
rations civiles  excédant  cinq  francs.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  à  appel,  l'affaire  est  portée  devant  les 
tribunaux  correctionnels. 

Les  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle par  les  tribunaux  d'arrondissement, 
et  statuant  sur  des  faits  qualifiés  délits  par  la 
loi  et  sur  certaines  contraventions,  sont  sus- 
ceptibles d'appel.  Cet  appel  est  porté  devant  la 
cour  du  ressort. 

Le  jugement  des  crimes  est  déféré  aux  cours 
d'assises ,  dont  les  décisions  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel.  Le  jury  [voy.  ce  mot)  repré- 
sentant directement  le  pays,  à  quel  juge  dé- 
férer sa  décision?  Comment  appeler  dune 
conviction  à  une  autre  conviction,  lorsque  la  loi 
ne  demande  aucun  compte  de  ses  éléments? 
Toutefois,  si  en  ces  matières  la  garantie  du 
double  degré  de  juridiction  n'existe  pas  di- 
rectement, elle  est  remplacée  par  d'autres 
garanties  qui  consistent  dans  l'examen  suc- 
cessif de  l'affaire  par  diverses  autorités  judi- 
ciaires. Un  accusé  ne  peut  être  renvoyé  aux 
assises  que  lorsque  des  charges  suffisantes  ont 
été  reconnues  à  son  encontre  par  une  chambre 
spéciale  des  cours  d'appel,  et.  auparavant,  par 
le  juge  d'instruction,  dont  une  innovation  mal- 
heureuse a  substitué  l'examen  à  celui  de  la 
cliambre  du  conseil  des  tribunaux. 

11.  La  plupart  des  institutions  judiciaires  des 
peuples  de  l'Europe,  contrairement  à  l'organi- 
sation française,  admettent  plus  de  deux  de- 
grés de  juridiction. 

On  ht  dans  les  documents  publiés,  en  1849, 
en  Autriche,  au  moment  où  l'on  songeait  à  ap- 
porter des  modifications  à  l'organisation  judi- 
ciaire de  ce  pays:  "La  distinction  des  tribu- 
naux en  trois  instances,  en  matière  contcn- 
tieuse,  fut,  de  tout  temps,  une  des  nécessités 
lie  la  procédure  fondée  sur  les  vrais  principes 
du  droit.  Depuis  longtemps  elle  est  reconnue 
en  Allemagne,  où  elle  fut  garantie  par  des 

décrets  de  la  diète  germanique La  cour 

suprême  ou  de  cassation,  destinée  à  établir  et 
à  garantir  l'unité  de  jurisprudence  dans  les 
pays  de  l'empire formera  la  dernière  in- 
stance en  matière  civile,  et  l'instance  de  cas- 
sation en  matière  de  crimes  et  de  délits.»  En 
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Prusse,  la  cour  suprômc  a  le  droit  d'évoquer. 
Le  système  des  trois  instances  est  le  droit 
commun  de  rAlicmagne. 

Dans  les  moddlcations  apportées  à  l'organi- 
sation judiciaire  dans  la  Saxe,  en  1835,  il  a  été 
de  nouveau  consacré.  Je  le  retrouve  développé 
dans  le  travail  de  M.  Frédéric  de  Losberg,  sur 
l'ordre  judiciaire,  dans  la  principauté  de  Hohen- 
zollern-Sigmaringcn;  les  juges  de  district  sont 
les  juges  du  premier  degré;  les  causes  sont 
ensuite  portées  au  tribunal  aulique  (Ho/ge?-ich(], 
puis  eu  troisième  instance  devant  la  haute 
cour;  enfin,  la  cour  suprême  de  AVurtcmberg 
en  connaît  en  dernier  ressort.  A  Bade ,  la  cour 
supérieure  statue  tantôt  comme  juge  d'appel  au 
troisième  degré ,  tantôt  comme  tribunal  de 
cassation.  A  Gracovie,  nous  retrouvons  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  la  cour  d'appel 
et  une  cour  suprême  statuant  également  comme 
juridiction  du  troisième  degré  et  comme  cour 
de  cassation.  En  Suéde,  une  allaire  peut  par- 
courir quatre  degrés  de  juridiction,  car  elle 
peut  être  portée  du  tribunal  inférieur  (Kœm- 
viersrœtt  dans  les  villes ,  et  Hœi-adsrœlt 
dans  les  campagnes)  au  tribunal  intermédiaire 
(Raodhusrœll),  puis  à  la  cour  supérieure  {Hof- 
7-œtl),  enfin  à  la  cour  suprême  {Domsrœtt). 
Pour  la  Norwége,  il  existe  des  tribunaux  infé- 
rieurs, des  tribunaux  de  seconde  instance  et 
une  cour  suprême  [Hœcste  ret),  siégeant  à 
Christiania.  Le  Danemark  a  également  des  tri- 
bunaux inférieurs,  des  cours  provinciales  et 
une  cour  suprême  à  Copenhague. 

Le  code  hollandais  a  consacré  le  système 
des  trois  instances.  En  Russie ,  l'appel  peut 
parcourir  aussi  plusieurs  degrés  de  juridiction, 
quatre  et  quelquefois  plus.  En  Portugal,  la  lé- 
gislation de  I8ii  a  essayé  d'importer  les  in- 
stitutions françaises,  mais  en  les  dénaturant 
complètement;  car  on  a  autorisé  la  cour  de 
cassation  à  exercer,  dans  certains  cas,  les 
pouvoirs  d'un  juge  du  troisième  degré,  et,  par 
suite,  à  connaître  de  l'atlaire,  en  statuant  au 
fond.  La  législation  espagnole  a  également 
admis  le  droit  d'appel  en  multipliant  les  in- 
stances. Une  allaire  peut  parcourir  jusqu'à 
cinq  degrés  de  juridiction,  en  y  comprenant 
le  préliminaire  de  conciliation.  On  a,  de  plus, 
conservé  ces  formalités  nombreuses  qui  ré- 
sultent de  [application  du  système  des  lillerœ 
demissoriœ ,  admis  par  la  législation  romaine. 
Le  système  des  trois  degrés  de  juridiction 
avait  été  consacré  dans  les  États  de  l'Église, 
le  droit  canon  ne  réputant  vérité  juridique  que 
celle  qui  a  été  proclamée  au  moins  par  trois 
tribunaux  successifs. 

Les  eflorts  de  l'Italie ,  pour  constituer  son 
unité  et  pour  organiser  l'administration  de  la 
justice,  ont  donné  lieu  à  de  longs  débals,  où 
l'on  a  successivement  attaqué  et  défendu  le 
système  des  trois  instances.  .M.  Gaètano  Bandi, 
un  moment  président  à  la  cour  suprême  de 
Milan,  a  été  un  de  ses  défenseurs  les  plus  au- 
torisés. Plusieurs  journaux  politiques  et  judi- 
ciaires l'ont  soutenu,  notamment  la  Gazelle  des 
Jutislcs,  ou  se  trouve  un  long  article  de 
J\I.  D.  Giuriati.  Le  garde  des  sceaux  Cassinis  n'a 


pas  osé  le  repousser ,  et  la  presse  italienne  a 
généralement  félicité  ce  ministre  de  sa  pru- 
dente réserve. 

Je  n'ose  attaquer  un  système  admis  par  la 
plupart  des  législations  en  vigueur  en  Europe; 
mais  peut-on  hésiter  à  féliciter  la  France  d'en 
avoir  affranchi  son  organisation  judiciaire? 

Les  raisons  mêmes  qui  le  font  maintenir 
chez  nos  voisins  doivent  le  faire  repousser  par 
nous. 

Au  point  de  vue  de  la  pratique  judiciaire,  il 
est  fondé  sur  d'anciennes  coutumes  et  sur  des 
règles  qui  constituaient  le  droit  probatoire,  dé- 
pendance de  la  science  hermétique,  droit  sur 
lequel  l'Allemagne  notamment  a  fondé  une  pro- 
cédure qui  a  été  encore  en  honneur  dans  ce 
pays,  quand  elle  a  déjà  été  discréditée  en  France. 
Ces  pratiques,  qui  soumettent  le  juge  à  procla- 
mer des  résultats  quelquefois  contraires  au  vœu 
de  sa  conscience,  répugnent  trop  à  une  sage 
administration  de  la  justice  et  à  ses  conditions 
fondamentales,  pour  trouver  faveur  dans  des 
pays  où  l'on  donne  au  rationalisme  la  place 
que  personne  ne  devrait  lui  contester  dans  les 
choses  judiciaires. 

Au  point  de  vue  politique,  la  trop  grande 
multiplicité  des  juridictions,  avec  les  excep- 
tions qui  les  accompagnent,  peut  fonctionner 
utilement  dans  des  pays  où  le  système  aristo- 
cratique domine;  mais  la  France,  quelle  que 
soit  la  forme  de  son  gouvernement,  est  un 
pays  trop  démocratique  par  ses  aspirations  et 
par  les  tendances  de  ses  lois  civiles,  pour  que 
les  esprits  puissent  accepter  un  système  judi- 
ciaire ,  dont  les  lenteurs  et  les  frais  ne  per- 
mettraient qu'à  une  classe  de  citoyens  d'en 
profiter.  Aussi,  lorsqu'eu  1789,  on  s'occupa 
en  France  de  Éorganisatiou  delà  justice,  au 
milieu  des  opinions  si  diverses  qui  se  produi- 
sirent, pas  une  voix  ne  s'éleva  en  faveur  de  la 
troisième  instance,  et,  depuis  comme  alors, 
on  n'en  a  parlé  que  pour  récriminer  contrôles 
abus  qu'elle  entraînait. 

Inconcihable  avec  l'esprit  de  nos  pratiques 
judiciaires,  comme  avec  nos  idées  politiques, 
ce  système  est  contraire  aux  nécessités  de 
notre  existence  sociale;  le  mouvement,  la  vie, 
l'action  et  Factivité  de  notre  société  ne  peu- 
vent accepter  les  lenteurs  inséparables  du 
fonctionnement  d'une  pareille  organisation. 

Laissons  donc  à  d'autres  des  garanties  que 
tout  le  monde  en  France  considère,  avec  Mon- 
tesquieu, comme  des  abus  qui  ruinent  les  plai- 
deurs à  force  d'examen,  qui  remettent  trop 
souvent  en  question  les  décisions  judiciaires, 
qui  exigent  la  perte  de  trop  de  temps,  qui  en- 
travent les  transactions,  qui  empêchent  une_ 
partie  des  citoyens  d'obtenir  justice,  qui  dissi-" 
mulent  aux  yeux  des  juges  les  véritables  droits 
dans  les  obscurités  de  longues  procédures,  qui, 
s'alliant  à  des  pratiques  surannées,  imposent 
aux  magistrats  des  décisions  qui  peuvent  ré- 
pugner à  leur  conscience. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  en  France 
que  le  nombre  des  juridictions  est  limité  à 
deux;  il  en  est  de  même,  par  exemple,  en  Bel- 
gique. En  Allemagne  même,  les  lenteurs  inter- 
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minables  de  la  multiplicité  des  instances ,  en 
discréditant  la  justice,  ont  provoqué  des  ré- 
formes dans  ce  sens;  c'est  ainsi  que  les  actes 
de  18i7  ont  restreint  à  deux  degrés  de  juri- 
diction les  causes  ordinaires  en  Bavière.  Dans 
d'autres  parties  de  l'Allemagne ,  et  notamment 
sur  la  rive  gauche  du  Rliin ,  le  système  français 
a  continué  longtemps  à  rester  en  vigueur.  L'Al- 
lemagne se  prépare  du  reste  à  rendre  unifor- 
mes les  lois  de  la  procédure. 

III.  Après  l'établissement  de  nombreux  tri- 
bunaux appelés,  dans  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, à  instruire  les  affaires,  à  étudier  les 
faits  et  les  actes,  à  les  fixer  et  les  apprécier 
pour  en  proclamer  les  conséquences  juridiques 
et  pratiques,  il  fallait,  pour  compléter  l'organi- 
sation judiciaire,  assurer  le  respect  inviolable 
des  lois ,  leur  saine  et  uniforme  interpréta- 
tion; donner  une  haute  et  efTicace  sanction  à 
cette  maxime  fondamentale  de  notre  droit 
politique,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi; 
empêcher  les  cours  souveraines,  nombreuses 
et  disséminées  sur  un  territoire  étendu,  en 
subissant  la  pression  de  coutumes  locales , 
d'anciennes  traditions,  d'aspirations  diverses, 
de  faire  du  pays .  au  point  de  vue  judiciaire , 
des  fractions  fédératives.  Cette  triple  néces- 
sité judiciaire .  politique  et  administrative  , 
pour  ne  pas  dire  gouvernementale .  a  fait  éta- 
blir la  cour  de  cassation,  tribunal  suprême, 
institué  principalement  pour  casser  et  annu- 
ler les  jugements  en  dernier  ressort ,  rejidus 
contrairement  à  la  loi ,  ou  en  l'absence  des 
formes  prescrites. 

«  Cette  cour  ne  constitue  pas  un  troisième 
degré  de  juridiction.  Elle  juge  moins  les  parties 
que  les  jugements  qui  lui  sont  soumis.  Le  but 
de  son  institution  est  d'assurer  l'exécution  et 
l'interprétation  uniforme  de  la  loi  dans  toutes 
les  juridictions.  »  (Delangle.) 

Je  mentionnais  tantôt  rapidement  l'historique 
de  l'institution  de  l'appel  en  France.  On  peut 
y  rattacher,  d'une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte, l'historique  de  la  cassation.  Quand  a-t- 
elle  pris  naissance?  C'est  ce  qu'il  est  ditïïcile 
de  déterminer.  Certaines  voies  de  recours  peu- 
vent bien  contenir,  dans  les  temps  assez  recu- 
lés, cette  institution  en  germe,  sans  qu'il  soit 
possible  de  rien  préciser.  Hcurion  de  l'ansey, 
d'après  un  passage  des  Étahlisscuicnts,  assure 
que  la  cassation  existait  sous  saint  Louis.  Cette 
opinion  n'a  pas  été  acceptée.  La  proposition 
d'erreur,  elle-même,  ne  s'appliquait  qu'à  l'er- 
reur de  fait  et  non  à  l'erreur  de  droit .  et  com- 
ment concevoir  le  fonctionnement  d'un  tribu- 
nal de  cassation  avec  les  caractères  dislinctifs 
que  présente  aujourd'hui  cette  institution  à 
une  époque  où  les  coutumes  n'étaient  pas  écri- 
tes, le  droit  romain  peu  répanilu  ,  et  les  ordon- 
nances de  nos  rois  peu  nombreuses  et  d'une 
autorité  contestée? 

L'ordonnance  de  Blois  de  mai  1578, articles 
92  et  203,  et  surtout  l'édit  du  15  janvier  1597. 
article  18,  consacrent  plus  explicitement  le 
système  du  recours ,  sur  lequel  repose ,  de 
nos  jours,  la  cour  de  cassation.  La  section  du 
conseil  du  roi,  appelée  conseil  des  parties  ou 


conseil  privé  ,  eut  pendant  plusieurs  siècles 
à  statuer  sur  des  demandes  en  cassation  de 
décisions  rendues  en  dernier  ressort .  et  d'a- 
près le  nouveau  Denisart.  la  cassation  ne  pou- 
vait être  demandée  sous  prétexte  de  mal  jugé 
au  fond,  mais  seulement  pour  violation  expresse 
des  coutumes,  ordonnances,  édits  et  déclara- 
tions des  rois  bien  et  dûment  vérifiés. 

Divers  actes  recueillis  et  fondus  dans  le  rè- 
glement du  28  juin  1738.  formèrent  le  code 
de  procédure  en  usage  devant  cette  juridic- 
tion supérieure,  et  plusieurs  des  dispositions 
de  ce  règlement  sont  encore  aujourd'hui  re- 
produites dans  les  règlements  en  vigueur. 

En  1789,  le  conseil  fut  maintenu  provisoi- 
rement. Ses  attributions  furent  toutefois  res- 
treintes aux  actes  nécessaires  pour  procurer 
et  assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi. 

La  loi  du  24  mai  1790.  en  autorisant  les  ci- 
toyens à  attaquer  les  jugements  en  dernier 
ressort,  qui  contiendraient  une  violation  de  la 
loi,  consacrait  implicitement  la  constitution 
de  ce  tribunal  suprême,  et  déterminait  son 
caractère.  Aussi  les  débats  qui  eurent  Heu  plus 
tard  ne  portèrent  plus  sur  l'institution  elle- 
même,  qui  fut  inscrite  dans  notre  organisation 
judiciaire,  sans  que  personne  ne  songeât  à 
l'attaquer,  et  que  personne  ne  dût  la  défendre. 
Le  décret  du  12-21  août  1790  déclare  que  le 
tribunal  de  cassation  serait  unique  et  séden- 
taire. Le  décret  du  27  novembre- 1"  décembre 
1790.  supprimant  l'ancien  conseil,  institua  dé- 
finitivement le  tribunal  de  cassation,  et  déter- 
mina ses  attributions  et  sa  composition. 
Ses  attributions  restent  dès  lors  ainsi  fixées: 
1"  Prononcer  sur  toutes  les  demandes  en 
cassation  contre  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort; 

2°  Juger  les  demandes  de  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, les  conflits  de  juridiction  et  les  règle- 
ments de  juge; 

3°  Juger  les  demandes  de  prise  à  partie 
contre  un  tribunal  entier; 

4°  Annuler  toutes  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  auraient  été  violées,  et  tout  juge- 
ment qui  contiendrait  une  contravention  ex- 
presse au  texte  de  la  loi  ; 

5°  Exercer  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
magistrats. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  réglemen- 
taires .  intervenues  depuis,  ont  régie  tout  ce 
qui  concerne  la  composition  et  le  fonctionne- 
ment de  ce  tribunal.  Ooelqiies-uncs  présentent 
une  importance  telle  qu'il  eût  été  utile  de  les 
reproduire,  peut-être  même  de  les  discuter,  si 
les  limites  dans  lesquelles  doit  se  borner  ce 
travail  ne  nous  en  empêchaient. 

Je  ne  puis  cependant  passer  sous  silence 
les  critiques  dont  la  chambre  des  requêtes  a 
été  l'objet.  Je  dois  même  ajouter  que  dans  les 
législations  où  la  cour  de  cassation  a  été  éta- 
blie avec  les  principes  qui  la  régissent  en 
France,  on  n'a  pas  admis  ce  fonctionnement; 
ou  peut  s'en  assurer,  en  consultant  le  molu 
proprio,  du  G  août  1838.  pour  la  Toscane;  la 
loi  de  Genève  ,  du  4  mars  t848;  les  règlements 
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qui,  depuis  1817,  ont  régi  les  cours  supérieu- 
res de  IVaples  et  de  Palerme;  la  loi  belge  ,  etc. 
Mais  la  pratique  suivie  dans  ces  pays  dont  re- 
tendue, la  population ,  et  où  le  nombre  d'af- 
faires étaient  restreints  par  rapport  a  la  France, 
ne  peut  être  acceptée  comme  un  argument 
décisif.  Lorsque,  eu  1834  ,  la  cour  de  cassa- 
tion fut  consultée  sur  un  projet  d'organisation 
judiciaire ,  il  ne  se  rencontra  pas  trois  voix 
pour  demander  la  suppression  de  la  chambre 
des  requêtes.  En  18i8,  cette  chambre  fut  très- 
vivement  attaquée,  et  on  trouvera  dans  les  do- 
cuments publiés  alors  le  développement  des 
critiques  dont  elle  fut  l'objet.  Le  projet,  pré- 
senté à  cette  époque  par  M.  Marie,  garde  des 
scieaux ,  la  supprimait  ;  elle  fut  défendue  par 
M.  Tropiong,  alors  conseiller  à  la  cour,  dans 
un  rapport  approuvé  à  l'unanimité  par  les 
chambres  réunies.  Ce  travail  a  été  publié  dans 
le  Droit  du  19  juillet  1848. 

11  y  aura  bientôt  un  siècle  que  la  cour  de 
cassation  a  reçu  de  la  Constituante  sa  charte 
et  ses  pouvoirs,  et  cette  institution  est  restée 
immuable  au  milieu  de  toutes  les  combinai- 
sons politiques  que  nous  avons  épuisées  de- 
puis la  démocratie  la  plus  dissolue  jusqu'au 
despotisme  le  plus  concentré.  Au  milieu  des 
bouleversements  qui  ont  si  souvent  agité  le 
pays,  elle  a  poursuivi  avec  calme  la  route  tra- 
cée devant  elle  par  le  législateur.  Sans  autre 
arme  que  l'autorité  des  lois  confiées  à  sa  garde, 
elle  sut  sagement  lutter  contre  la  pression  des 
pouvoirs  violents  qui  ont  parfois  pesé  sur  la 
France.  On  la  vit  successivement  résister  aux 
décrets  d'Hérault  de  Séchelles  ;  rester  impas- 
sible devant  les  atteintes  que  la  Convenliou 
porta  à  l'autorité  de  ses  arrêts;  dédaigner 
les  cris  et  les  dénonciations  des  jacobins; 
conserver  sa  courageuse  attitude  sous  le  Di- 
rectoire, notamment  dans  l'affaire  de  la  conspi- 
ration royaliste  de  Fan  V,  et,  plus  fard,  lors 
du  pourvoi  dirigé  par  Merlin  contre  l'acquitte- 
ment des  naufragés  de  Calais;  garder  cette 
position  digne  et  ferme  sous  l'Empire;  défen- 
dre, sous  la  Restauration,  les  principes  de  to- 
lérance; condamner,  sous  le  gouvernement  de 
Juillet,  l'illégalité  de  l'état  de  siège  ;  et,  pen- 
dant celte  longue  période  où  se  placent  tant 
de  glorieux  souvenirs,  rester  toujours  fidèle  à 
la  pensée  de  son  institution:  le  maintien  do 
Funitô  dans  Fapplicalion  des  lois  '. 

-Notre  organisation  judiciaire  présente  ,  dans 
certains  détails,  des  imperfections  que  je  ne 
saurais  dissimuler,  mais  comment  ne  pas  s'as- 
socier aux  éloges  que  méritent  des  institutions 
aussi  respectables  et  aussi  sympathiques  au 
pays  que  notre  cour  suprême!  Notre  système 
d'appel  et  de  cassation,  par  sa  simplicité  et 
les  garanties  qu'il  présente,  nous  semble  au 
point  de  vue  judiciaire  comme  au  point  de  vue 
politique  et  social,  de  beaucoup -préférable  à 


1.  Pour  iVrfi  juste,  il  f.iut  aussi  rappeler  l'.irrôt  du 
30  jnuviiT  !«.'>;  pai-  leciucl  la  cour  de  <•a>^alioIl,  cham- 
bres réuuies,  a  déclaré  i|"'ui'  bulletin  de  voie,  ne. 
coiitonaut  que  le  nom  du  candidat,  était  un  écrit 
ipolitlque)  ol  ue  pouvait  lias  Oti-  distribué  s.aus  au- 
torisatiou.  JI.  b. 


la  plupart  des  systèmes  en  vigueur  dans  les 
autres  États  de  l'Europe,  et  il  passera  peut- 
être  un  jour  dans  leur  législation,  comme  con- 
sécrant  le  triomphe  des  principes  de  l'égalité 
civile.  1  Féraud-Giraud. 

Comparez:  Etats-Unis  (chap.  Organisation  judi- 
ciaire), Juridiction ,  Organiâation  judiciaire,  etc. 

ARBITRAIRE.  I.  Dans  Facception  vulgaire 
du  mot,  c'est  une  volonté  qui  n'est  guidée  ou 
contenue  par  aucune  loi.  C'est  le  propre  des 
gouvernements  absolus  de  devenir  arbitraires, 
mais  en  théorie,  on  peut  très-bien  concevoir 
un  pouvoir  sans  limites  extérieures,  qui  s'en 
pose  spontanément  et  qui  les  respecte  béné- 
volement. Si  un  tel  gouvernement  existait, 
nous  comprendrions  à  la  rig-ueur  qu'il  eût  des 
partisans.  Néanmoins,  nous  croyons  que  ja- 
mais, dans  une  nation  éclairée,  le  sentiment 
public  ne  sera  favorable  à  l'arbitraii'e. 

L'arbitraire  détruit  la  morale,  la  sécurité,  le 
patriotisme  même  et  d'autant  plus  qu'il  est 
poussé  plus  loin  (ooy.  Benj.  Constant,  Cours  de 
politique  constitue.  Paris,  Guillaumin).  Mais  on 
aurait  tort  de  ne  le  chercher  que  dans  des 
États  despotiques.  On  en  trouve  aussi  des 
exemples  fréquents  dans  les  pays  constitution- 
nels et  même  dans  les  républiques,  dans  des 
pays,  en  un  mot,  régis  par  des  lois  et  que  les 
Allemands  comprennent  sous  la  dénomination 
de  Rechtsstaat.  Ces  cas  d'arbitraire  doivent  alors 
être  portés  au  compte  du  pouvoir  discrétion- 
naire que  les  lois  ont  dû  laisser  à  un  nombre 
assez  grand  d'agents  de  Fautorité,  ou  plutôt 
on  doit  les  inscrire  au  compte  des  citoyens  qui 
se  soumettent  aux  abus  sans  faire  usage  des 
moyens  de  défense  légale  dont  ils  disposent. 
Si  le  fonctionnaire  savait  que  chacun  de  ses 
actes  qui  ne  serait  pas  justifié  par  la  nécessité 
du  service  sera  déféré  à  Fautorité  supérieure, 
aux  tribunaux,  ou  seulement  à  l'opinion  publi- 
que par  la  voie  de  la  presse,  il  y  regarderait  à 
deux  fois  avant  d'en  assumer  la  responsabilité. 
Si  personne  ne  consentait  à  supporter  Farbi- 
traire,  il  n'y  aurait  personne  pour  le  com- 
mettre. 

2.  Le  mot  arbitraire  a  encore  un  sens  philo- 
sophique, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
sens  vulgaire.  Nous  allons  essayer  de  le  défi- 
nir en  peu  de  mots  et  d'indiquer  les  applica- 
tions que  cette  acception  trouve  dans  les  af- 
faires gouvernementales. 

Les  actions  de  l'homme  sont  tantôt  réglées, 
déterminées  par  des  lois  naturelles,  physiques 
ou  morales,  tantôt  aussi  elles  ne  sont  alfec- 
tèes  par  aucune  restriction  invincible.  Ainsi, 
l'homme  ne  peut  se  soutenir  dans  Fair  sans 
appui,  voilà  un  obstacle  physique;  l'homme  ne 
peut  pas  être  reconnaissant  du  mal  qu'on  lui 
fait  éprouver,  voilà  un  obstacle  moral.  .Mais  il 
est  libre  de  donner  un  délai  d'un  mois,  et  s'il 
lui  plait  do  deux  ou  de  trois  mois  à  un  débi- 
teur, il  peut,  en  un  mot,  accepter  on  ac- 
corder mille  conditions  dilTérentes  dans  cha- 
cune des  mille  circonstances  de  la  vie.  C'est 
de  l'arbitraire  aussi,  car  strictement  parlant, 
tout  ce  qui  n'est  pas  matériellement  ou  mora- 
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lement  yiécessaire.  forcé,  inévitable,  est  arbi- 
traire. On  arbitre,  on  choi.sit,  entre  plusieurs 
solutions  ou  manières  dagir.  celle  qui  semble 
préférable  pour  une  raison  quelconque. 

Or,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  lois 
ont  dû  trancher  la  question.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  combien  de  temps  faut-il  lais- 
ser au  condamné  entre  le  jugement  et  l'appel? 
Il  fallait  une  limite;  elle  n'est  pas  posée  par  la 
nature  des  choses,  on  a  donc  été  obligé  de  la 
fixer  législativement.  Le  délai  adopté  a  été  dé- 
terminé arbitrairement,  quoique  nullement  ca- 
pricieusement ou  sans  réflexion ,  mais  on  au- 
rait pu  ou  l'allonger  ou  le  raccourcir.  Une  fois 
la  loi  promulguée,  le  tribunal  qui  l'applique 
n'exerce  aucun  arbitraire. 

Nous  n'avons  fait  ressortir  cette  acception 
du  mot,  qu'aûn  de  rendre  bien  présent  à  l'es- 
prit du  législateur  que,  lorsqu'il  est  obligé  de 
poser  des  limites  arbitraires,  il  doit,  avant  de 
prendre  une  décision,  tout  examiner,  tout  en- 
tendre et  bien  peser  le  pour  et  le  contre.  Ce 
sont  les  lois  de  cette  catégorie  qui  font  le  plus 
de  mal,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  faites  avec 
la  maturité  qui  ne  doit  jamais  faire  défaut  à  un 
acte  aussi  important.  Maurice  Block. 

Comparez  :  Absolutisme,  Bureaucratie, Dualisme. 

ARBRES  DE  LA  LIBERTÉ.  Le  premier 
arbre  de  la  liberté  dont  on  ait  une  connais- 
sance authentique,  est  celui  qui  a  été  planté  à 
Boston,  et  que  les  Anglais  ont  abattu  lors  de 
la  guerre  de  rindépendance.  Par  suite  de  la 
révolution  de  1789,  l'usage  de  consacrer  des 
arbres  à  la  liberté  s'introduisit  en  France.  Le 
premier  fut  planté  solennellement,  en  Biai 
1790,  par  le  curé  de  Saint-Gaudant  (Vienne), 
M.  Pressac,  et  cet  exemple  fut  suivi  dans  un 
grand  nombre  de  localités.  Bientôt  l'abbé  Gré- 
goire put,  dans  sa  notice,  évaluer  le  nombre 
de  ces  arbres  à  GO. 000. 

En  1830,  il  y  a  eu  des  tentatives  de  planta- 
tion; mais  cet  acte  ayant  été  considéré  comme 
une  manifestation  républicaine,  l'autorité  dut 
s'opposer  à  la  pratique  de  cette  cérémonie.  En 
18i8,  au  contraire,  elle  put  se  présenter  au 
grand  jour,  et  plus  d'une  fois  nous  avons  as- 
sisté, l'arme  au  bras,  et  en  costume  de  garde 
national,  à  ces  solennités,  où  ne  manquait  ni 
la  bénédiction  du  prêtre,  ni  le  discours  patrio- 
tique du  représentant  de  l'autorité.  Néanmoins 
un  petit  nombre  seulement  de  ces  arbres 
solennellement  consacrés  survécurent  à  1.1 
réaction.  En  1870  on  avait  bien  d'autres  soucis 
que  des  arbres  de  la  liberté,  cependant  quel- 
ques-uns ont  été  plantés  dans  des  villes  du 
Midi. 

ARBRES  DE  LA  PAIX.  En  1871  ,  après  la 
guerre  franco-allemande,  on  a  planté,  en  Alle- 
magne, dans  beaucoup  de  localités,  des  crbres 
de  la  paix.  Dans  quelques-unes,  on  a  même 
consacré  des  arbres  au  rétablissement  de  l'Em- 
pire allemand. 

ARCHI.  Terme  emprunté  à  la  langue  grec- 
que et  qui  indique  la  prééminence.   Dés   le 


commencement  du  moyen  âge,  les  personnes 
qui  rendaient  au  souverain  certains  services 
personnels,  furent  distinguées  par  des  titres 
honorifiques,  qui  devinrent  bientôt  des  digni- 
tés héréditaires.  Sous  les  empereurs  germa- 
niques ce  furent  les  princes  les  plus  puis- 
sants de  l'empire  qui  étaient  revêtus  de  ces 
grandes  dignités  (l'oij.  Électeurs) ,  dont  les 
fonctions  ne  furent  d'ailleurs  exercées  qu'au 
jour  du  couronnement  de  l'empereur.  Bientôt 
même  les  princes  se  firent-ils  représenter 
dans  ces  cérémonies  par  des  ambassadeurs  ou 
des  envoyés.  La  plupart  des  souverains  avaient 
institué  chez  eux  des  charges  ou  offices  de 
cour,  destinés  à  en  rehausser  l'éclat;  mais  peu 
à  peu  presque  tous  ces  offices  se  sont  éteints 
ou  sont  devenus  un  vain  titre,  dont  se  parent 
encore  quelques  maisons  de  vieille  noblesse. 

Toutefois,  les  offices  correspondant  à  des 
services  domestiques  ne  furent  pas  les  seuls 
auxquels  la  qualification  i'archi  ou  de  grand 
(grand-échanson,  grand-écuyer)  fut  conférée; 
elle  a  été  portée  aussi  par  plusieurs  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  et  militaire  et  surtout 
par  des  ecclésiastiques.  De  nos  jours  elle  est 
presque  entièrement  réservée  au  clergé  (ar- 
chevêque, archidiacre,  archiprêtre). 

En  établissant  l'Empire,  Napoléon  l"  créa 
deux  grandes  dignités  en  faveur  des  deux  con- 
suls qui  avaient  formé  avec  lui  le  triumvirat 
gouvernemental,  Cambacérès  et  Lebrun.  Le 
premier  devint  prince  archicfiance/ier,  duc  de 
Parme ,  et  prit  rang  après  les  princes  du  sang. 
Il  présidait,  en  l'absence  de  l'empereur,  le 
conseil  d'État  et  le  conseil  des  ministres.  (Foy. 
aussi  Chancelier.) 

Le  second  fut  nommé  architrésorier  (grince 
architrésorier),  avec  le  titre  de  duc  de  Plai- 
sance. 11  avait  un  traitement  de  100,000  francs, 
mais  n'exerçait  presque  pas  d'influence  sur  la 
gestion  des  finances. 

ARCHIDUC.  C'est  le  titre  donné  aux  prin- 
ces de  la  maison  de  Habsbourg  (et  non  Haps- 
bourg).  C'est,  dit-on,  l'empereur  Frédéric  III 
qui  introduisit  ce  titre  en  1453. 

ARCHIMARÉCHAL.  Voy.  Électeur. 

ARCHI"VES.  De  tout  temps,  les  archives  ont 
été  l'objet  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  pu- 
blics. A  Athènes,  elles  étaient  conservées  à 
l'Acropole,  et  à  Rome,  celles  de  TÉdilité,  d'a- 
bord déposées  dans  le  temple  de  Cérés,  furent 
transportées,  avec  celles  du  sénat  et  celles 
des  consuls,  au  Capilole.  Athènes  et  Rome 
avaient  encore  d'autres  moyens  de  conserver 
les  actes  de  l'autorité:  c'était  de  les  faire  gra- 
ver sur  des  tables  d'airain  ou  sur  la  pierre 
mobile,  comme  certains  peuples  de  lOrient, 
ou  sur  les  rochers  eux-mêmes,  dans  les  lieux 
les  plus  fréquentés  des  contrées  conquises  ou 
depuis  longtemps  soumises  à  la  domination 
grecque  ou  romaine.  Ainsi,  dans  l'Asie  mineure, 
on  a  retrouvé  vers  le  milieu  du  dix -neu- 
vième siècle,  dans  la  grange  d'un  musulman,  la 
suite,  en  grec,  d'une  inscription  latine  dont  ou 
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avait  perdu  une' partie,  et  les  deux  versions 
r^'unies  ont  donné  l'inscription  complète,  qui 
n'était  autre  que  le  Code  (Ahrég-é  des  lois  gé- 
nérales de  l'empire).  Dans  les  Basses-Alpes, 
commune  de  Cliardavon ,  il  existe  un  monu- 
ment épigraphique  curieux  du  quatrième  siècle 
de  notre  ère,  gravé  sur  le  rocher  lui-même  et 
constatant  l'ouverture  d'un  passage  pratiqué 
par  le  préfet  des  Gaules,  Dardanus,  pour  arri- 
ver facilement  à  la  ville  de  Théopolis,  asile  des 
Gallo-Romains  en  fuite  devant  l'invasion  des 
Barbares.  L'auteur  de  cet  article  a  relevé  cette 
inscription .  témoignage  de  la  reconnaissance 
des  populations  gallo-romaines. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Russie,  les  archives  sont  l'objet 
de  soins  particuliers;  mais  c'est  en  Allemagne 
surtout,  ce  pays  des  fortes  études,  que  cette 
partie  des  services  publics  a  été  le  mieux  or- 
ganisée, et  l'on  peut  dire  que  l'étude  des  ar- 
chives s'y  est  élevée  à  la  hauteur  d'une 
science.  En  etfet,  cette  science  a  ses  traités  et 
ses  journaux  spéciaux,  qui  nous  permettent 
de  dire  que  l'on  a  créé  depuis  longtemps  en 
Allemagne  une  science  de  l'archiviste ,  par 
exemple  Ogg,  Éléments  de  la  science  des  ar- 
chives [Ideen  einer  Théorie  der  Archiv-Wis- 
senscha/l),  180  i.  On  y  a  fondé  des  publications 
périodiques  comme  la  Zeitschrift  fiir  Archiv- 
undReqistratui--Wissenschaft.  de  OEstreicher 
et  Dœilinger;  la  Revue  de  Friedemann,  la 
Icitschrift  fur  Archivkunde.  En  Allemagne,  la 
conservation  d'une  pièce  dans  les  archives  est 
une  présomption  de  son  authenticité. 

Partout  l'on  a  compris  que  les  archives  de- 
vaient être  placées  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  conservation  possibles,  que  les  docu- 
ments qui  les  composent  devaient  être  à  la 
disposition  des  personnes  intéressées  à  les 
étudier,  et  surtout  des  historiens  et  des  hom- 
mes politiques,  que  souvent  de  leur  étude 
scrupuleuse  résultait  l'évidence  des  vérités 
qui  détruisaient  les  erreurs  de  traditions  fau- 
tives. 

L'espace  nous  manque  pour  établir  une 
théorie  dos  archives,  nous  devons  nous  borner 
à  exposer  brièvement  le  système  établi  en 
France;  mais  auparavant  nous  tenons  à  re- 
produire le  programme  ofTiciel  de  l'examen  à 
subir  par  les  candidats  aux  fonctions  d'archi- 
vistes des  départements: 

Divisions  politiques  et  circonscriptions  rplifcienses 
de  la  France,  avant  et  après  I7Sa.  et  principaleniont 
de  la  province  à  laquello  .ippart-nait  lo  di-partonicnt 
ponr  leqnel  lo  candidat  se  présente.  —  États  géné- 
raux et  provinciaux.  — Constitutions  diver>eR  depuis 
1789,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  admini^ira- 
tive.  -  OriRine  et  formation  des  archives  départe- 
mentales.—Kléments  dont  elles  se  composent.  — Lé- 
gislation qui  1.  s  régit.  —  Circulaires  et  instructi.ins 
qui  s  y  rapportent.  -  Hégles  de  classement.  -  Divi- 
sions prin<i,,aIos.  _  Système  du  numérofaire.  —  Xo- 
menclature  adoptée  p.-)r  l'instruction  dh  2lavril  1S4I. 

—  Question  sur  le  cadre  annexé  à  cette  instruction. 

—  explications  sur  les  établis. ements  et  les  affaires 
qui  sont  comprises  dans  cliaque  fond  des  archiv.s  <lu 
«lepartpment  pour  lequel  le  candidat  se  présente.  — 
Nomenclature  diplomatique.  —  Ca.tulaires.  _  Ter- 
riers.  -  Fouillés.  _  Rouleaux.  -  P..,ncartes.  _  Di- 
plômes.  —  Chartes  et  lettres.  _  Bulles  et  brefs  des 
papes.  —  VIdimus.  —  Dates  du  temijs.  _  Indiction. 


—  Comput.  —  Cycle  solaire,  éléments  qui  s'y  ratta- 
chent. —  Cycle  lunaire,  élén^ents  qui  s'y  rattachent. 

—  Usage  du  calendrier  perpétuel.  —  Diverses  ma- 
nières de  commencer  l'année.  —  Réforme  du  calen- 
drier Julien.  —  Calendrier  républicain,  —  Trans- 
cription et  traduction  écrite  d'une  charte  latine.  — 
Lecture  et  explication  orale  d'une  charte  française 
du  treizième  siècle. 

En  France,  les  grands  événements  politi- 
ques qui  ont  signalé  la  fin  du  dernier  siècle 
ont  eu  pour  résultat,  sans  doute,  d'anéantir 
une  grande  quantité  de  titres  anciens,  chartes 
et  documents  divers,  qui  étaient  disséminés 
dans  tout  le  roj'aume,  et  les  pertes  causées  à 
la  science  par  les  désordres  révolutionnaires 
ont  été  immenses  et  des  plus  regrettables; 
mais  il  faut  reconnaître  que  .  dès  le  début 
même  de  nos  troubles  civils .  les  assemblées 
chargées  d'organiser  les  choses  se  préoccu- 
pèrent de  la  conservation  des  archives ,  et 
firent  tous  leurs  efforts  pour  arrêter  la  manie 
de  destruction  qui  s'était  emparée  de  certains 
esprits.  En  effet,  dès  1789,  des  lettres  pa- 
tentes du  roi  enjoignaient  aux  monastères  et 
chapitres  où  il  existait  des  bibliothèques  et 
archives  de  déposer  aux  greffes  des  juges 
royaux  ou  des  municipalités  les  plus  voisines, 
des  états  et  catalogues  des  livres....,  d'y  dé- 
signer particulièrement  les  manuscrits,  de  s'en 
constituer  gardiens,  etc. 

Le  20  avril  1790,  une  proclamation  du  roi 
portait  que  les  états  provinciaux,  assemblées 
provinciales,  commissions  intermédiaires,  in- 
tendants et  subdélégués,  rendraient  aux  ad- 
ministrations qui  les  remplaçaient  le  compte 
des  fonds  dont  ils  avaient  eu  la  disposition,  et 
leur  remettraient  toutes  les  pièces  et  tous  les 
papiers  relatifs  à  l'administration  de  chaque 
département.  Les  corps  municipaux  devaient 
aussi  remettre  tous  les  titres  et  papiers  ap- 
partenant aux  communautés. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
les  registres ,  les  papiers .  les  terriers  ,  les 
chartes  et  tous  les  autres  titres  quelconques 
des  bénéficiers,  corps,  maisons  et  commu- 
nautés des  biens  desquels  la  gestion  est  con- 
fiée aux  administrations  de  départements  et 
de  districts,  ont  dû  être  déposés  aux  archives 
du  district  de  la  situation  desdits  bénéfices  ou 
étabhssements,  avec  l'inventaire  qui  aura  été 
ou  sera  fait  préalablement.  A  cet  effet,  disait 
la  loi,  tous  dépositaires  seront  tenus,  dans  la 
quinzaine  de  la  pubhcation  du  décret,  de  le."; 
remettre  auxdites  archives,  à  peine  d'y  être 
contraints  et  même  par  corps,  et  en  cas  de 
soustraction  et  de  recel,  si  les  soustracteurs 
ou  receleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même 
délai  ce  qu'ils  ont  enlevé  ou  s'ils  ne  se  sou- 
mettent lias  de  le  rapporter,  ils  seront  pour- 
suivis et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Par  la  loi  du  27  septembre  1791.  il  était  éta- 
bli auprès  des  archives  des  ci-devant  pays 
d'états  un  dépositaire  archiviste,  nommé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  salarié  par  le  tré- 
sor public,  pour  être  par  lui.  sous  la  surveil- 
lance du  corps  administratif  auprès  duquel  \e 
dépôt  est  établi,  procédé  à  la  séparation  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  particulièrement 
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les  départements  formés  des  ci- devant  pays 
d'états  ou  le  royaume  en  général. 

En  1793.  malheureusement  des  mesures  dé- 
plorables de  suppression  de  ce  que  Ton  ap- 
pela les  titres  féodaux,  firent  perdre  pour  ja- 
mais, à  la  science  historique,  d'innombrables 
papiers  et  parchemins  qui  périrent  dans  hi 
tourmente;  mais,  le  5  brumaire  an  Y.  une  loi 
ordonna  d'urgence  la  réunion  dans  les  chefs- 
lieux  de  départements  de  tous  les  titres  et  pa- 
piers acquis  à  la  République. 

Malgré  ce  qu'elles  ont  eu  à  soulfrir  des  ex- 
cès révolutionnaires,  malgré  l'abandon  où  elles 
ont  été  laissées  pendant  trop  longtemps,  mal- 
gré des  infidélités  multipliées,  des  incendies 
et  des  ventes,  ce  qui  reste  encore  de  ces  ar- 
chives est  considérable,  et  si  les  révolutions 
en  ont  diminué  l'importance,  elles  ont  au 
moins  déterminé  une  centralisation  qui.  dé- 
sormais, les  place  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  conservation  et  d'utilité. 
(Cette  phrase  date  de  la  première  édition .  mais 
après  les  incendies  ordonnés  en  1871  par  la 
Commune  de  Paris  (voy.).  il  faut  au  moins  faire 
des  réserves  contre  la  trop  grande  centralisa- 
tion des  documents.  — M.  B.) 

Le  premier  dépôt  qui  doit  fixer  l'attention 
est  celui  des  Archives  nationales  :  il  fut  créé 
en  1789.  époque  à  laquelle  il  ne  contint  que 
les  archives  des  assemblées  nationales.  Il 
s'augmenta  peu  à  peu  de  titres  conservés  dans 
des  dépôts  publics  ou  privés,  de  plusieurs  dis- 
positions législatives,  et  enfin  ces  archives  fu- 
rent constituées  par  Napoléon  l".  en  1808.  en 
archives  centrales  de  l'empire  français;  elles 
furent  alors  établies  dans  le  palais  que  le 
prince  de  Soubise  avait  fait  construire  en 
1706.  sur  l'emplacement  et  avec  quelques 
parties  des  hôtels  de  Clisson .  de  Laval  et  de 
Guise. 

Les  archives  nationales  s'augmentent  cha- 
que jour  des  documents  dont  les  ministères  et 
les  administrations  qui  en  dépendent  n'ont 
plus  besoin  pour  leurs  affaires  courantes.  Elles 
renferment  en  ce  moment  plusieurs  millions 
de  titres  répartis  dans  environ  300.000  car- 
tons, liasses,  registres  et  portefeuilles. 

Ces  documents  sont  divisés  en  quatre  sec- 
tions placées,  ainsi  que  les  autres  parties  du 
service,  .sous  les  ordres  d'un  directeur  gé- 
néral. 

Le  plus  ancien  des  titres  que  possèdent  les 
archives  nationales  est  un  diplôme  original  de 
l'an  G25.  L'ancienneté  de  ces  documents,  les 
grandes  séries,  telles  que  les  diplômes  méro- 
vingiens et  carlovingiens.  le  trésor  des  char- 
tes, le  buUaire,  les  archives  des  anciennes 
chambres  des  comptes  et  de  l'ancien  conseil 
d'État,  les  registres  du  parlement  et  de  toutes 
les  juridictions  de  son  ressort,  le  fonds  des 
abbayes,  la  collection  des  sceaux,  les  archives 
de  la  Couronne,  la  secrétairerie  d'État  et  le  ca- 
binet de  l'empereur  >'apoléon  I^''  lui  donnent 
une  importance  hors  ligne;  ces  documents  sont 
libéralement  mis  à  la  disposition  des  savants. 

Les  demandes  de  renseignements,  de  com- 
munications et  d'expéditions  doivent  être  faites 


ou  par  lettres  adressées  au  directeur  général, 
ou  directement  au  secrétariat  des  archives. 

Les  expéditions,  les  recherches  que  les  ex- 
péditions ont  occasionnées  et  les  épreuves  de 
sceaux  (soufre  et  plâtre)  sont  soumises  à  des 
droits  fixés  par  un  décret  du  22  mars  1856. 

Une  salle,  dite  Sa/ie  du  public,  est  ouverte 
au  palais  des  archives,  chaque  jour,  diman- 
ches et  fêtes  exceptés,  de  dix  à  trois  heures, 
pour  les  communications  sans  déplacement. 
Un  archivi.>;te .  préposé  à  la  surveillance  de 
celte  salle,  y  fournit  aux  travailleurs  autorisés 
par  le  directeur  général  tous  les  éclaircisse- 
ments qui  peuvent  résulter  des  titres  qui  sont 
à  la  disposition  de  l'administration. 

Les  archives  nationales  sont  régies  par  les 
décrets  organiques  des  22  décembre  1855,  22 
mars  et  l*^'  août  1856.  et  par  un  règlement 
ar^été  par  le  ministre  d'État,  le  12  novembre 
1856.  Il  y  est  attaché  une  école  des  chartes, 
vraie  pépinière  de  savants  où  se  recrute,  en 
partie.  le  personnel  des  archives  départemen- 
tales. , 

Les  archives  départementales  doivent  leur 
existence  aux  lois  des  5  novembre  1790  et 
5  brumaire  an  V. 

C'est  la  loi  du  10  mai  1838  qui  a  fixé  défi- 
nitivement le  principe  de  la  conservation  et 
de  la  garde  des  archives  départementales,  en 
le  posant  dans  l'article  12.  n°  19.  qui  déclare 
dépenses  oi'dinaires  du  département  celles  qui 
concernent  ces  dépôts.  A  partir  de  ce  moment 
on  peut  considérer  comme  levé  l'obstacle  qui 
avait  empêché  l'exécution  des  instructions 
nombreuses  qui  avaient  été  envoyées  aux 
préfets  et  qui  restaient  sans  résultat,  faute 
de  fonds. 

La  circulaire  du  ministère  de  l'intérieur  du 
8  août  1839  indiqua  les  pièces  et  documents 
qui  devaient  être  conservés  aux  archives,  la 
nomination  et  le  traitement  des  archivistes,  et 
le  choix  du  local  ;  elle  prescrivit  la  rédaction 
d'un  inventaire  par  l'archiviste  et  l'envoi  d'une 
copie  de  cet  inventaire  pour  les  archives  gé- 
nérales du  royaume,  la  visite  annuelle  des  ar- 
chives .  un  rapport  sur  leur  situation  par  des 
membres  du  conseil  général,  enfin  un  rap- 
port annuel  du  préfet.  Cette  circulaire  déci- 
dait qu'aucun  papier  ou  registre  provenant . 
soit  des  bureaux,  soit  des  archives,  ne  pour- 
rait être  supprimé  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre, et  la  suppression  ou  la  vente  fut  plus 
tard  réglée  par  une  circulaire  du  2  i  juin  18  ii. 
qui  désigna  les  papiers  à  supprimer  et  fixa  les 
délais  pendant  lesquels  tels  ou  tels  papiers 
deA'aient  être  conservés,  et  passé  lesquels  ils 
pouvaient  être  supprimés,  vendus  ou  mis  au 
pilon. 

t'ne  circulaire  du  2't  avril  de  la  même  année 
établit  l'utilité  d'un  mode  de  classement  uni- 
forme et  divisa  lf\s  archives  par  époques:  die 
posa  les  principes  et  le  but  du  classement  ^t 
indiqua  la  méthode  à  suivre.  Cette  méthode  re- 
pose sur  les  données  suivantes:  1°  rassembler 
les  difi'érents  documents  ^'àr fonds,  c'est-à-dire 
former  collection  de  tous  les  titres  qui  pro- 
viennent d'un  corps,  d'un  établissement,  d'une 
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famille  ou  d'un  individu,  et  disposer,  d'après 
un  certain  ordre ,  les  di/Tôrcnls  fonds  ;  2°  classer 
dans  chaque  fonds  les  documents  suivant  les 
matières,  en  assignant  à  cliacune  un  rang  par- 
ticulier; 3»  coordonner  les  matières,  selon  les 
cas,  d'après  l'ordre  clironologique,  topogra- 
pliique  ou  simplement  alphabétique. 

La  distinction  à  faire  dans  les  archives  dé- 
partementales entre  les  documents  antérieurs 
à  lu  division  de  la  France  en  départements  et 
les  documents  postérieurs  à  cette  époque,  est 
fondamentale  et  d'une  application  universelle, 
à  cause  de  la  différence  essentielle,  de  nature 
et  d'objets,  entre  ces  deux  classes  de  docu- 
ments. 

L'archiviste  doit  se  livrer  à  une  reconnais- 
sance sommaire  et  à  un  numérotage  provisoire 
de  tous  les  articles  ;  il  doit  former  des  bulletins 
analj'tiqucs  et  prendre  des  dispositions  prépa- 
ratoires pour  arriver  à  un  classement  systéma- 
tique. Un  cadre  joint  à  la  circulaire  indique 
l'ordre  et  le  classement  des  fonds,  et  la  circu- 
laire donne  les  instructions  nécessaires  à  l'ap- 
plication de  la  méthode  aux  archives  antérieures 
à  1790  et  aux  archives  modernes.  Elle  parle  du 
classement  successif  des  papiers  versés  an- 
nuellement par  les  administrations,  du  classe- 
ment par  ordre  de  matières,  et  donne  les  dé- 
tails et  variétés  de  ce  classement;  puis  elle 
arrive  au  numérotage  définitif. 

La  circulaire  parle  de  la  rédaction  des  inven- 
taires du  tableau  synoptique  du  classement, 
du  répertoire  alphabétique  et  de  l'échange  de 
documents  entre  les  départements. 

Les  archives  communales  et  hospitalières 
sont  mentionnées  dans  ce  document,  qui  se  ter- 
mine par  une  invitation  aux  préfets  d'établir, 
par  un  arrêté  soumis  à  l'approbation  ministé- 
rielle, les  règles  qui  doivent  présider  à  ce 
service,  et  qui  leur  rappelle  l'obligation  où  ils 
sont  d'envoyer  des  copies  des  inventaires  pour 
les  arcinves  générales. 

In  règlement  général  des  archives  départe- 
mentales, du  0  mars  18i3,  fixe  ce  qui  concerne 
les  employés,  les  mesures  de  sûreté,  les  com- 
munications et  expéditions  de  pièces,  les  ver- 
sements des  papiers  aux  archives;  il  se  termine 
en  établissant  (|ue  les  mesures  d'ordre  qui  con- 
cernent les  arfcliivcs  sont  applicables  aux  bi- 
bliothèques administratives,  dont  la  garde  et 
la  conservation  auront  été  confiées  aux  archi- 
vistes; ils  en  rédigeront  le  catalogue  et  tien- 
dront un  registre  d'acquisition  et  de  prêt  des 
livres. 

La  circulaire  du  20  janvier  1848  règle  la 
comptabilité  des  produits  des  expéditions 
d'actes  et  pièces  des  préfectures  et  des  sous- 
préfcctures. 

Enfin  une  circulaire  du  20  janvier  1854  donm,' 
des  instructions  aux  archivistes  pour  l'inven- 
taire des  archives  départementa-lcs  antérieures 
à  1790;  elle  est  accomi)agnée  d'un  spécimen 
ou  cadre  réglementaire,  suivi  des  trois  tables: 
de  lieux,  de  itersouues  et  de  matières. 

Une  mesure  impurlante  a  elé  adoptée  par  le 
service  compétent,  c'est  celle  de  la  publication, 
par  la  voie  de  l'impression  .  des  inventaires  des 


archives  départementales  antérieures  à  1790; 
presque  tous  les  départements  ont  voté  les 
fonds  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de 
cette  grande  entreprise,  que  tous  les  amis  des 
études  historiques  ont  vue  avec  une  vive  sa- 
tisfaction. 

Cette  publication  créera,  dans  chaque  dépar- 
tement, un  centre  de  recherches  d'autant  plus 
faciles  que,  par  les  soins  du  ministère  de  l'in- 
térieur, il  sera  dressé  une  table  générale,  ré- 
sumé et  complément  de  l'œuvre. 

Plus  tard  la  publication ,  déjà  commencée  sur 
quelques  points ,  des  inventaires  des  archives 
communales  et  hospitalières  complétera  cet 
immense  travail  et  constituera  un  véritable  mo- 
nument national. 

Le  classement  et  l'inventaire  des  archives 
des  communes  étaient  le  complément  néces- 
saire du  beau  travail  qui  concerne  les  archives 
départementales.  En  cifet,  un  grand  nombre  de 
villes  importantes  possèdent  des  titres  précieux, 
et  la  plupart  d'entre  elles  ont  un  registre  qui 
prend  ordinairement  le  nom  de  la  couleur  de 
son  enveloppe  :  livre  vert  ou  livre  rouge ,  et  qui 
contient  la  reproduction  intégrale  ou  partielle 
des  franchises  communales,  des  coutumes,  de 
leurs  confirmations  et  des  actes  publics  impor- 
tants. Outre  cela,  toutes  ou  presque  toutes  pos- 
sèdent des  terriers  qui  sont  extrêmement  utiles 
à  consulter  dans  les  contestations  qui  surgis- 
sent de  commune  à  commune  ou  entre  commu- 
nes et  particuliers;  elles  ont  aussi  les  registres 
de  l'état  civil,  tenus  anciennement  par  le  clergé, 
que  l'on  appelle  registres  paroissiaux,  et  qui 
renferment  souvent  le  récit  des  événements 
notables  et  quelquefois  les  délibérations  du 
corps  des  habitants.  La  plus  humble  commune 
a  ses  registres  paroissiaux,  qui  sont  souvent 
d'un  grand  intérêt  pour  les  familles  et  pour  l'his- 
toire locale. 

Une  circulaire  du  16  juin  I8i2  a  donné  des 
instructions  détaillées  pour  la  conservation  et 
la  mise  en  ordre  des  archives  des  communes. 
Elle  parle  de  la  responsabiUlé  spéciale  des 
maires,  qui  est  là  sérieusement  engagée;  elle 
pose  la  nécessité  d'un  classement  et  d'un  in- 
ventaire, prescrit  les  mesures  de  conservation, 
donne  la  méthode  pour  la  mise  en  ordre  et  la 
division  du  classement.  Elle  ordonne  la  conti- 
nuation et  la  mise  à  jour  des  inventaires,  le 
récolemcnt  et  l'envoi  dune  copie  des  inven- 
taires à  la  préfecture.  Elle  donne  les  règles  et 
indique  les  précautions  relatives  aux  commu- 
nications de  pièces. 

La  circulaire  du  20  octobre  1850  impose  aux 
préfets  l'obligation  d'exiger,  à  l'avenir,  des 
maires  entrant  en  fonctions,  un  procès-verbal 
de  récolement  des  papiers  et  autres  objets  mo- 
biliers de  la  mairie. 

C'est  le  25  août  1857  qu'est  intervenue  la 
circulaire  qui  donne  des  instructions  détaillées 
pour  le  classement  et  l'inventaire  sommaire 
des  archives  communales,  antérieures  à  1790; 
elle  les  divise  en  neuf  séries:  [°  actes  consti- 
tutifs et  politiques  de  la  commune;  2"  admi- 
nistration communale;  3"  impôts  et  comptabi- 
lité; "i"  propriétés  communales,  eaux  et  forêts. 
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mines,  édifices,  travaux  publics,  ponts  et 
chaussées ,  voirie  ;  5°  affaires  militaires ,  marine  ; 
6°  justice,  procédure  .  police  ;  7°  cultes ,  instruc- 
tion, assistance  publique;  8°  agriculture,  in- 
dustrie, commerce;  9"  documents  divers,  in- 
ventaires, objets  d'art,  etc.  Deux  spécimens. 
l'un  pour  le  classement,  l'autre  pour  les  tables, 
accompagnent  cette  circulaire. 

La  circulaire  du  16  juin  1842,  que  nous  avons 
citée  plus  haut,  recommandait  les  mesures 
jtropres  à  la  bonne  conservation  des  archives 
des  établissements  de  bienfaisance.  Elle  pres- 
crivait la  rédaction  d'un  inventaire  de  ces  ar- 
chives; et  la  circulaire  du  10  juin  1854  est 
venue  régler  ce  qui  concerne  les  documents 
de  ces  archives  qui  sont  antérieurs  à  1790.  Elle 
donne  la  méthode  de  classement  de  ces  litres 
précieux,  qu'elle  divise  en  huit  séries  dis- 
tinctes, où  viennent  se  classer  tous  les  titres 
qui  présentent  un  intérêt  historique  général  ou 
local. 

Des  inspecteurs  généraux  visitent  les  ar- 
chives départementales,  communales  et  hospi- 
talières des  chefs-lieux  de  préfectures  et  de 
sous-préfectures ,  et  assurent  ainsi,  par  un  exa- 
men minutieux  et  sévère,  la  conservation  et  le 
bon  ordre  de  ces  nombreuses  archives  qui 
forment  une  propriété  importante  au  point  de 
vue  de  l'histoire ,  de  l'administration  comparée 
et  de  l'étude  des  mœurs  et  coutumes  de  notre 
pays  dans  les  temps  les  plus  reculés  et  dans 
les  temps  modernes.  Jules  Pautet. 

ARCHONTES.  Les  archontes  étaient  les 
principaux  magistrats  d'Athènes.  L'institution 
de  cette  magistrature  remontait  au  onzième 
siècle  avant  Jésus-Christ.  Après  la  mort  de  Co- 
drus  (10 i5).  l'aristocratie  athénienne,  les  Eu- 
palrides.  abolirent  la  royauté  et,  comme  plus 
tard  à  Rome  le  Qrent  les  Patres,  substituèrent 
au  roi  héréditaire  un  magistrat  électif ,  \'ar- 
chonle,  nommé  à  vie,  investi  de  l'autorité 
royale,  mais  responsable  devant  ses  électeurs 
et  choisi  parmi  un  nombre  restreint  de  famil- 
les. Tant  que  dura  dans  l'Attique  la  prépondé- 
rance doi'ique  et  aristocratique,  l'archontat  resta 
ce  qu'il  avait  été  à  son  origine.  Mais  il  se  mo- 
difia à  mesure  que  la  constitution  marcJia  vers 
la  démocratie,  et  les  différentes  réorganisa- 
tions qu'il  subit  sont  une  image  fidèle  des  ré- 
volutions de  plus  en  plus  démocratiques  du 
peuple  athénien.  Dès  714  (ou  752?)  l'archontat. 
au  lieu  d'être  une  sorte  de  royauté  viagère . 
fut  limité  à  dix  ans;  désormais  ouvert  à  toutes 
les  familles  nobles ,  il  cessa  d'être  l'apanage 
exclusif  d'une  oligarchie.  En  683  il  reçut  son 
organisation  presque  définitive  :  le  pouvoir 
exécutif  et  judiciaire ,  jusqu'alors  concentré 
en  une  seule  main,  fut  partagé  entre  neuf  ar- 
chontes réélus  tous  les  ans.  Chacun  d'eux  eut 
ses  attribuliousspéciales.Lepremier. l'archonte 
Époitijme,  donnail  son  nom  à  l'année,  repré- 
sentait l'Élat .  maintenait  la  hiérarchie  sociale, 
était  juge  des  questions  d'état,  et  agissait  en 
représentant  officiel  des  veuves  et  des  orphe- 
lins. Le  deuxième,  l'archonte  Roi,  avait  hérité 
des  fonctions  religieuses  de  l'ancienne  rovauté  ; 


il  veillait  aux  cérémonies  du  culte ,  présidait 
l'Aréopage  et  jugeait  les  causes  criminelles, 
ainsi  que  les  accusations  de  sacrilèges.  Le  troi- 
sième, l'archonte  Potcmorc/ue,  formait  et  com- 
mandait l'armée,  et  décidait  des  contestations 
entre  citoyens  et  étrangers.  Aux  six  derniers , 
nommés  T/iesmothèfes.  étaient  réservées  toutes 
les  autres  affaires  judiciaires. 

Les  réformes  de  Selon .  tout  en  respectant 
cette  organisation ,  déplacèrent  la  souveraineté. 
En  même  temps  que  l'archontat  fut  rendu  ac- 
cessible à  tous  les  citoyens  de  la  première  des 
quatre  classes  que  Selon  avait  établies  dans 
l'Etat  d'après  les  fortunes,  son  pouvoir  judi- 
ciaire cessa  d'être  absolu.  Si  la  personne  des 
archontes  demeura  sacrée  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  leur  responsabilité  devint 
plus  sérieuse.  Us  furent  contraints  en  sortant 
de  charge  de  rendre  compte  de  leur  adminis- 
tration devant  l'assemblée  générale  du  peuple, 
à  laquelle  appartint  dés  lors  la  vérifab'e  sou- 
veraineté. Les  progrès  démocratiques  que  firent 
les  lois  de  Solon  à  l'époque  de  Clislhènes 
(510)  firent  de  l'archontat  une  charge  presque 
honorifique.  L'archonte  éponyme  n'eut  plus 
dans  le  ressort  de  ses  attributs  que  les  ques- 
tions d'état  et  d'héritages.  La  création  de  dix 
Stratèges,  élus  annuellement,  enleva  à  l'ar- 
chonte polémarque  presque  toute  son  autorité 
militaire,  et  par  l'extension  de  pouvoir  donnée 
aux  Hifliastes  les  six  archontes  thesmothètes 
se  transformèrent  en  de  simples  juges  d'in- 
struction. Aristide  présenta  une  loi  qui  ouvrit 
l'archontat  à  toutes  les  classes  de  citoyens. 
Peu  après,  Périclès  et  Éphialte  substituèrent  le 
tirage  au  sort  à  l'élection.  Les  candidats  n'é- 
taient admis  qu'après  un  examen  et  une  sen- 
tence de  l'assemblée  du  peuple  ;  une  fois  entrés 
en  charge,  ils  restèrent  sous  la  surveillance 
des  Nomophy lactés,  nouveaux  magistrats  char- 
gés de  veiller  au  maintien  des  lois  et  qui  pou- 
vaient opposer  un  veto  à  tout  acte  de  leur  ad- 
ministration ;  enfin  leur  pouvoir  judiciaire  fut 
linutè  à  la  répression  de  plus  simples  délits 
punissables  d'une  faible  amende. 

Ainsi  dépouillés  ,  au  profit  du  peuple .  de 
toute  leur  autorité,  les  archontes  survécurent, 
comme  les  consuls  à  Rome,  à  toutes  les  domi- 
nations qui  se  succédèrent  en  Grèce,  et  leur 
nom  se  trouve  encore  dans  un  édit  de  Galien 
au  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

ARÉOPAGE.  L'origine  de  l'Aréopage  re- 
monte a  une  antiquité  assez  reculée  pour  que 
les  anciens  eux-mêmes  ignorassent  l'époque 
précise  de  son  établissement.  Lorsque  Solon  en- 
Ireprit  (595)  de  donner  àAthèues  uneconslitu- 
lion  nouvelle,  il  trouA'a  dans  l'Aréopage  une  cour 
(le  justice  dont  il  augmenta  et  modifia  les  at- 
trihulions  ,  tout  en  lui  conservant  le  droit  de 
juger  les  crimes  de  meurtre,  de  mutilation, 
d'empoisonnement  et  de  trahison ,  qu'elle  pa- 
rait avoir  toujours  possédé  ;  il  en  fit  alors  à  la 
fois  une  sorte  de  sénat  conservateur  et  un  tri- 
bunal de  cassation.  Spécialement  chargé  de 
surveiller  la  cité,  l'éducation  des  enfants,  la 
conduite  privée  des  citoyens,  de  modérer  le 


92 


AEEOPAGE. 


ARISTOCRATIE. 


luxe,  de  mainfonir  l'obligation  du  travail.  Yk- 
rôopage  devint  peu  à  peu  une  judicature  des 
moeurs .  dont  la  force  reposait  surtout  sur  l'o- 
pinion publique.  Il  serait  ditlicile  de  définir 
nettement  quelle  fut  son  autorité;  vis-à-vis 
de  l'assemblée  du  peuple  il  provoqua  et  obtint 
souvent  la  révision  ou  l'annulation  de  lois ,  de 
jugements  et  mémo  de  simples  décrets,  mais 
il  semblerait  que  ce  fût  officieusement  et  non 
en  vertu  d'un  droit  reconnu.  La  création  des 
dix  tribunaux  des  béliastcs  écarta  de  son  res- 
sort la  connaissance  de  la  plupart  des  crimes 
ordinaires,  et  il  est  permis  de  supposer  que  la 
répression  des  sacrilèges  et  des  crimes  d'État 
finit  par  devenir  sa  seule  prérogative.  Comme 
toutes  les  magistratures  athéniennes ,  l'Aréo- 
page fut  annulé  par  les  réformes  démocrati- 
ques de  Clistliénes ,  d'Éphialte  et  de  Périclés. 
Dès  459  cette  censure  des  mœurs  qui  formait 
sa  principale  puissance  lui  fut  enlevée  par 
Éphialte,  malgré  les  protestations  de  l'aristo- 
cratie, et  désormais  l'Aréopage  subsista  comme 
une  des  institutions  vénérées  de  tous ,  mais 
purement  lionoriliques,  sans  rôle  actif  ou  utile 
dans  l'État. 

Les  membres  de  l'Aréopage  étaient  choisis 
en  nombre  illimité  parmi  les  anciens  archontes 
ivo/j.)et  nommés  à  vie  après  un  examen  solen- 
nel. Présidés  par  le  deuxième  archonte,  ils  ren- 
daient leurs  jugements  la  nuit  avec  un  appa- 
reil fait  pour  frapper  les  imaginations.  Leur 
décision  était  primitivement  sans  appel,  mais 
suivant  un  privilège  que  l'on  retrouve  à  Rome, 
l'accusé  pouvait  se  soustraire  par  un  exil  vo- 
lontaire a  la  sentence  qui  l'attendait. 

ARGENTINE.  Toy.  République  argentine. 

ARGOVIE.  Voij.  Suisse. 

ARISTOCRATIE.  I.  Origines  de  iaristocra- 
tie.  Comment  clic  se  constitue .  —  Le  mot  d'a- 
ristocratie, pris  dans  son  sens  étymologique, 
signifie  gouoerncment  des  meilleurs.  En  ce 
sens  tout  le  monde  tombe  aisément  d'accord 
que  l'aristocratie  doit  gouverner.  Nul  doute  que 
si  l'ignoranoe  et  les  passions  ne  troublaient  le 
jugement  des  hommes,  ils  n'appelassent  tou- 
jours les  plus  vertueux  et  les  plus  capables  à 
la  tète  des  sociétés.  C'est  sans  doute  ce  qui  a 
déterminé  les  publicistes  de  l'antiquité  à  voir 
en  général  dans  l'aristocratie  le  gouvernement 
!»•  plus  parfait.  Aujourd'hui  le  mot  d'aristocra- 
tie présente  une  signification  bien  plus  com- 
pliquée. On  l'applique  à  toutes  les  supériorités 
et  particulièrement  à  celle  de  naissance.  Il  im- 
porte donc  de  démêler  les  idées  diverses  qui 
sont  renfermées  dans  le  même  mot  et  de  voir 
comment  l'aristocratie  nait  et  se  développe. 
C'est  faute  souvent  de  cette  indispensable  pré- 
caution que  les  uns  exaltent  l'aristocratie  ,  tan- 
dis que  les  autres  en  font  l'objet- de  leur  haine 
et  de  leurs  anathèmes.  Le  devoir  des  publi- 
cistes modernes  est  de  distinguer  l'aristocratie 
naturelle  de  celle  qui  nait  des  conventions  et 
des  lois.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de 
faire  ,  en  rapportant  l'aristocratie  à  ses  sour- 
ces principales. 


Dire  qu'il  y  a  une  aristocratie  naturelle, 
qu'est-ce  autre  chose  qu'affirmer  qu'il  y  a  des 
inégalités  qui  résultent  de  la  nature  elle-même  ? 
Dans  une  peuplade  sauvage  tous  ne  présen- 
tent pas  le  même  degré  de  force  physique , 
d'adresse,  de  courage  et  d'intelligence.  Il  en 
est  qui  révèlent  une  supériorité  marquée  pour 
le  commandement  guerrier  et  pour  le  gouver- 
nement. Indépendamment  de  ces  dons  innés  , 
l'âge  et  l'expérience  y  sont  comptés  pour  beau- 
coup. Les  vieillards  forment  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  conseil  delà  tribu.  Le  temps  consa- 
crera ces  distinctions,  comme  l'expriment  le 
mot  de  sénat  iseniores]  et  celui  de  gérantes, 
qui  attestent  la  part  de  respect  et  d'impor- 
tance accordée  par  les  peuples  déjà  avancés 
eu  civilisation  aux  hommes  qui  ont  parcouru 
avec  distinction  une  longue  carrière.  Le  mé- 
rite personnel  et  l'expérience  acquise,  voilà 
donc  une  aristocratie  toute  trouvée  et  qui  ne 
saurait  soulever  aucune  objection  théorique  de 
quelque  valeur.  Les  hommes  se  sont  toujours 
accordés  et  s'accorderont  toujours  à  attribuer 
au  talent  qui  les  sert ,  et  à  la  sagesse  qui  les 
instruit  et  les  guide,  uu'h  part  exceptionnelle 
d'influence ,  se  manifestant  par  des  marques 
visibles  de  considération,  telles  que  des  ré- 
compenses et  des  honneurs. 

A  côté  de  cette  source  d'inégalités  originel- 
les, qui  tient  à  l'organisation  plus  ou  moins 
privilégiée  de  chacun  de  nous .  et  à  l'usage  plus 
ou  moins  heureux  que  nous  faisons  de  notre 
libre  arbitre,  il  en  est  une  autre  que  la  civili- 
sation ne  parait  pas  devoir  faire  disparaître , 
nous  voulons  parler  de  la  propriété,  et  parti- 
culièrement de  la  propriété  héréditaire.  La  pro- 
priété, ne  fût-elle  point  transmissible,  établi- 
rait encore  de  grandes  dilTérences  dans  la 
situation  réciproque  des  membres  de  la  société. 
De  même  qu'il  y  a  des  hommes  éclairés  et  des 
ignorants,  il  existe,  dans  toute  société  qui  a 
établi  dans  son  sein  la  division  du  travail  et 
l'échange,  des  riches  et  des  pauvres.  Aussi 
ceux  qui  ne  peuvent  tolérer  aucune  espèce 
d'aristocratie ,  sont-ils  réduits  à  rêver  l'égal  par- 
tage des  biens  entre  tous.  Mais  combien  la 
transmission  des  fortunes  foncières  et  mobi- 
lières n'ajoute-t-elle  pas  à  cette  inégalité!  La 
richesse  accumulée  par  le  père  pendant  toute 
une  vie  de  labeurs  et  de  succès,  se  trouve 
acquise  aux  enfants,  pour  qui  elle  n'est  sou- 
vent que  le  point  de  départ  et  le  moyen  d'ac- 
([uisilions  nouvelles.  De  là.  à  coté  de  l'aristo- 
cralie  purement  individuelle,  l'aristocratie  de 
la  famille. 

Est-ce  tout?  La  propriété  est-elle  le  seul 
fait  que  la  société  développe?  Non,  il  en  est 
un  autre  qui  grandit  de  jour  en  jour,  c'est 
l'État.  Les  sociétés  passent  p?r  deux  phases 
inévitables  avant  que  l'État  ne  parvienne  à  se 
constituer;  c'est  d'abord,  bien  que  le  gouver- 
nement ne  soit  jamais  complètement  absent 
même  dans  les  sociétés  à  peine  formées ,  le 
choc  et  le  conflit  plus  ou  moins  anarchique  des 
volontés  individuelles .  aux  prises  les  unes  avec 
les  autres:  c'est  ensuite  la  dispersion  du  pou- 
voir entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de 
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chefs,  situation  qui  se  rapproche  plus  ou  moins 
de  la  féodalité.  Plus  tard  seulement  le  pouvoir 
se  concentre,  l'État  s'élève  dans  sa  majesté  et 
dans  sa  force  au-dessus  des  volontés  divergen- 
tes, qu'il  fait  plier  sous  l'empire  de  la  loi.  Le 
principe  aristocratique  ne  périt  point  par  ce 
développement  nouveau  de  l'État;  il  achève  de 
se  constituer  et  emprunte  à  la  loilautorité  qu'il 
ne  demandait  qu'a  la  puissance  delà  coutume. 
L'État  qui  trouve  déjà  l'aristocratie  existante , 
la  consacre  et  l'organise,  et  prend  sur  lui  d'y 
ajouter  des  éléments  nouveaux.  Il  concentre 
les  grandes  familles  comme  eu  un  faisceau  ;  il 
les  appelle  dans  ses  conseils  de  toutes  les  par- 
ties du  territoire  surlequel  sou  empire  s'étend; 
il  assure,  par  de  savantes  précautions,  la  pos- 
session de  leurs  hiens  et  de  leurs  titres.  — 
Ici  encore  on  ne  saurait  dire  que  tout  soit  ar- 
tificiel dans  l'aristocratie. 

Lorsqu'un  individu  a  rendu  à  son  pays  des 
services  éclatants,  l'État  n'est  que  l'organe  de 
la  reconnaissance  puhlique,  en  lui.  conférant 
certains  avantages.  Il  n'est  de  même  que  l'in- 
terprète et  l'instrument  d'un  sentiment  natu- 
rel et  général,  en  étendant  tout  ou  partie  de 
ces  avantages  à  sa  famille.  On  peut  discuter 
sur  le  degré  de  valeur  de  l'opinion  qui  sait  gré 
au  fils  des  services  du  père;  on  ne  saurait  en 
contester  l'instinctive  puissance.  Notons  d'ail- 
leurs que  ce  sentiment  populaire  et  public  a 
son  origine  au  sein  de  la  famille  elle-même. 
Ne  s'enorgueilht-elle  pas  tout  entière  du  mé- 
rite et  de  la  gloire  de  son  chef  ou  de  l'un  des 
siens,  qui  fuit  briller  son  nom  d'un  éclat  fiat- 
teur?  Les  enfants  ne  sont-ils  pas  fiers  de  leur 
père,  comme  les  pères  le  sont  de  leurs  en- 
fants? Ce  sentiment  est  si  naturel,  qu'il  s'étend 
à  la  honte  comme  à  la  gloire.  Un  seul  individu 
coupable  a  le  triste  pouvoir  de  déshonorer 
toute  une  famille.  L'honneur  devient  ainsi  un 
dépôt  commun.  (Juiconque  l'accroit,  est  porté 
jusqu'aux  nues;  quiconque  y  porte  atteinte, 
est  regardé  comme  un  voleur  de  la  considéra- 
tion de  la  famille  et  devient  exécrable.  Cet  or- 
gueil de  la  famille,  qui  existe  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  ou  il  devient  le  principe 
d'une  foule  de  vertus,  l'obstacle  le  plus  puis- 
sant à  des  actes  honteux,  prend  des  propor- 
tions plus  grandes  dans  des  familles  déjà  en 
vue.  11  y  entretient  le  feu  sacré  de  l'honneur; 
il  peut  aller  jusqu'à  l'abnégation  la  plus  abso- 
lue, jusqu'au  sublime,  mais  en  revanche  aussi 
jusqu'à  la  férocité.  Comment  ne  pas  voir  dans 
ces  sentiments  irréfiéchis  une  preuve  que  la 
personnalité  égoïste  n'est  pas  tout,  qu'il  y  a 
aussi  la  solidarité  qui,  commençant  a  lafamille, 
s'étend  de  proche  en  proche  à  la  nation  tout 
entière  où  elle  devient  le  patriotisme?  C'est  au 
nom  de  ce. sentiment  de  solidarité  que  l'on  est 
arrivé  à  croire  à  des  races  privilégiées,  dans 
lesquelles  se  transmettent  les  dons  les  plus 
brillants  de  l'intelligence  et  de  l'ànie,  et  même 
de  l'organisation  physique  réputée  plus  fine  et 
plus  forte.  On  pressent  a  quelles  exagéralions, 
à  quels  abus  ce  préjugé  pourra  conduire.  La 
solidarité  sur  laquelle  il  repose  en  est-elle 
moins  quelque  chose  de  naturel  et  de  fonda- 


mental? Les  transmissLbiUtés  héréditaires  ne 
sont-elles  pas  un  fait  à  la  fois  physiologique . 
moral  et  social?  Toutes  les  religions  en  ont 
cherché  et  en  donnent  l'exphcation.  La  solida- 
rité dans  la  chute  et  dans  la  rédemption,  la  ré- 
versibilité des  mérites  et  des  prières ,  sont  des 
dogmes  enseignés  par  le  christianisme  qui  ne 
rencontreraient  point  une  adhésion  si  facile, 
en  dépit  de  toutes  les  objections,  s'ils  ne  re- 
posaient sur  des  faits  naturels. 

Parmi  les  sources  historiques  de  l'aristocra- 
tie, comment  enfin  oublier  une  autre  cause 
qui  joue  un  rôle  immense  dans  les  destinées 
de  l'espèce  humaine?  c'est  la  conquête.  II  est 
peu  de  pays  qui  n'aient  présenté  le  spectacle 
d'au  moins  deux  races,  dont  l'une  est  super- 
posée à  l'autre ,  tels  que  dans  l'antiquité  les 
Spartiates  à  Lacédémone ,  pour  ne  parler  ni  de 
l'Inde  ni  de  l'Egypte,  ni  des  autres  parties  du 
vieil  Orient  traversé  par  tant  d'invasions  et 
bouleversé  par  tant  de  révolutions  successives. 
Tels  furent  aussi  les  Francs  succédant  aux  Ro- 
mains dans  la  domination  d'une  partie  de  la 
Gaule,  tels  les  .Normands,  imposant  leur  joug 
aux  Anglo-Saxons.  La  conquête  a  cet  elfet  que 
l'aristocratie,  existant  déjà  chez  le  peuple  vain- 
queur, s'affermit  et  s'étend.  Elle  s'aflérmit  par 
le  partage  et  la  possession  des  domaines  con- 
quis, qui  passent  héréditairement  dans  la  fa- 
mille des  principaux  d'entre  les  vainqueurs; 
elle  s'étend  par  l'accession  de  ceux  qui  ont 
pris  a  la  guerre  une  part  éclatante  et  dont  les 
services  forment  le  titre  récemment  conquis. 
Il  est  trop  aisé  de  prévoir  qu'une  aristocratie 
ainsi  fondée  sur  la  violence  n'hésitera  pa«  à 
se  perpétuer  par  d'injustes  privilèges.  11  est 
naturel  que  la  force  abuse,  et  ses  abus  s'é- 
tendent loin  quand  elle  est  sans  contre-poids. 
Cette  aristocratie  conquérante  et  toujours  guer- 
rière pourra  rendre  des  services  encore ,  mais 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  les  fera  chèrement 
payer,  (jue  ne  fera-t-elle  pas  pour  s'assurer  le 
monopole  des  richesses  et  des  honneurs?  Elle 
y  emploiera  les  lois,  dont  elle  se  réserve  le 
monopole,  non  moins  que  l'arbitraire  et  la 
force.  Elle  étabhra  une  ligne  de  démarcation 
farouche  entre  elle  et  la  population.  De  la  la 
lutte  de  l'aristocratie  et  du  peuple.  Dans  la  cité 
romaine,  les  patriciens  étaient  en  possession 
du  sacerdoce,  des  rites  religieux,  des  augu- 
res, des  charges  publiques,  de  la  plus  grande 
partie  des  biens;,  ils  dépouillaient  encore  le 
peuple  par  la  violence,  la  fraude  et  l'usure. 
Pour  sortir  de  cet  état,  pour  s'afl'ranchir  de 
cette  servitude ,  le  plébéien  reclama  son  admis- 
sion dans  la  communauté  religieuse,  la  parti- 
cipation aux  rites  sacrés.  Qui  ne  sait  combien 
la  résistance  des  patriciens  fut  vive  et  opi- 
niâtre? 11  leur  fallut  ])Ourtant  céder.  Il  restait 
aux  plébéiens  a  acquérir  le  droit  de  cité,  la 
hberté  et  la  garantie  de  la  liberté,  c'est-à-dire 
la  propriété.  Les  Ilomains  étaient  avant  tout 
un  peuple  agriculteur.  La  loi  fit  deux  choses, 
elle  ordonna  le  partage  des  terres  conquises 
et  fixa  des  limites  à  l'étendue  des  possessions. 
Mais  elle  fut  violée  ou  éludée.  Il  faut  lire  dans 
les  historiens  le  récit  de  la  longue  et  énergi- 


94 


ARISTOCRATIE. 


que  lutte  que  les  plébéiens  souttureut  pour 
secouer  ce  joug  écrasant.  L'institution  du  tri- 
bunal leur  fournit  le  moyen  d'une  action  poli- 
tique rég-ulièrc.  l'cuàpcu  ils  se  firent  admettre 
aux  grades  les  plus  61ev6s  du  commandement 
militaire,  à  toutes  les  magistratures  et  finale- 
ment au  pontilicat.  Cette  lutte  peut  servir  en 
quelque  sorte  de  type.  Elle  a  eu  partout  ses 
analogues.  Notre  aristocratie  ,  même  alors 
qu'elle  ne  fut  guère  plus  qu'une  noblesse,  re- 
nouvela une  partie  de  ces  exclusions  à  l'égard 
des  masses.  Elle  ne  consentit  à  payer  à  la  pa- 
trie d'autre  impôt  que  l'impôt  du  sang,  que 
paye  aussi  le  peuple,  ayant  à  s'acquitter  en 
outre  de  toutes  les  charges  fiscales.  Voilà  à 
quels  abus  aboutit  faristocratie,  celle  surtout 
qui  a  la  conquête  pour  origine. 

Résumons-nous  sur  l'origine  de  l'aristocratie. 
Considérée  dans  son  principe,  elle  est  natu- 
relle. Elle  résulte  à  la  fois  des  distinctions  in- 
dividuelles et  des  circonstances  sociales.  A  ce 
dernier  titre  même  on  ne  peut  la  considérer 
comme  complètement  factice,  car  l'état  natu- 
rel de  riiomme  est  l'état  social.  La  propriété  et 
l'inégalité  des  conditions  sont  des  nécessités 
de  l'état  social  que  la  justice  avoue.  L'aristo- 
cratie est  une  conséquence  de  ces  nécessités, 
puisqu'elle  se  manifeste  dès  que  certaines  su- 
périorités se  font  jour.  Elle  n'existe  pas  seu- 
lement dans  les  pays  aristocratiquement  gou- 
vernés; nul  peuple  ne  s'en  passe.  Il  a  pour 
garants  de  sa  durée  le  respect,  qui  s'attachera 
toujours  à  tous  les  genres  de  supériorité,  et 
la  puissance  de  l'esprit  de  famille.  Nous  ne 
prendrons  pas  la  peine  de  légitimer  en  détail 
cet  élément  aristocratique,  que  les  nations  les 
plus  pénétrées  du  principe  de  l'égalité  civile 
reconnaissent.  Pour  en  contester  la  légitimité, 
il  faut  aller  jusqu'à  fabsolue  égalité  des  con- 
dilions,  qui,  elle-même,  n'empocherait  pas  la 
nature  et  les  circonstances  de  distribuer  fort 
inégalement  leurs  faveurs.  L'égalité  absolue 
des  conditions  n'a  plus  besoin  d'être  réfutée. 
Cette  égalité  niveleuse,  telle  que  la  conçoivent 
les  communistes,  fort  injuste  en  elle-même, 
puisqu'elle  met  sur  le  même  pied  l'activité  et 
la  paresse,  la  prévoyance  et  l'irréflexion,  la 
vertu  et  le  vice,  aboutit  à  la  plus  complète 
immobibfé,  en  ôtant  aux  efforts  individuels 
toute  perspective  d'avancement,  aux  capitaux 
la  concentration  qui  les  féconde  au  profit  com- 
mun ,  à  la  société  tout  loisir  possible  et  toute 
culture  rallinée.  Mais  l'homme  est  ainsi  fait 
que  fabus  est  bien  près  de  l'usage  et  le  mal 
du  bien.  Il  n'est  pas  d'institution  qui  ne  se 
serve  de  sa  nécessité  pour  devenir  exclusive  et 
tyrannique. 

11  est  donc  résulté  de  l'établissement  des 
aristocraties  de  tels  vices  et  de  telles  souf- 
frances, que  beaucoup,  ne  sachant  plus  dis- 
tinguer le  principe  providcnfie'l  et  salutaire 
de  sa  corruption  et  de  son  excès ,  ont  con- 
damné le  principe  même.  Les  iniquités  do  l'a- 
ristocratie artilicielle  et  violente  les  ont  tour- 
nés contre  l'aristocratie  naturelle  et  juste. 
C'est  pour  faire  comprendre  à  ces  nivelcurs 
la  nécessité  de  l'élément  aristocratique,  que 


nous  avons  présenté  les  réflexions  qui  précè- 
dent sur  les  sources  de  l'aristocratie.  C'est 
encore  à  eux,  mais  c'est  aussi  aux  partisans 
trop  exclusifs  de  la  prépondérance  politique  de 
l'aristocratie,  que  nous  offrirons  les  considéra- 
tions qui  vont  suivre,  pénétré  que  nous  som- 
mes de  ce  principe,  qu'une  société  et  qu'un 
gouvernement  ne  peuvent  se  développer  avec 
harmonie  que  par  le  mélange  d'éléments  di- 
vers, dont  un  seul,  en  triomphant  exclusive- 
ment, deviendrait  fatalement  oppresseur. 

II.  Bal  de  l'aristocratie;  ses  mérites  et  ses 
défauts.  —  Toute  société  se  propose  un  dou- 
ble objet:  se  conserver  et  se  développer.  Les 
institutions  y  répondent  et  y  concourent  cha- 
cune à  sa  manière.  II  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'aristocratie  représente  plus  spécialement, 
au  sein  des  sociétés,  la  solidarité  et  la  tradi- 
tion, tandis  que  la  démocratie  y  représentera 
essentiellement  l'avènement  du  mérite  per- 
sonnel et  l'esprit  novateur.  Alors  même  que 
l'aristocratie  ne  jouerait  que  le  rôle  conserva- 
teur, on  ne  saurait  lui  refuser  l'hommage  qui 
lui  est  dii.  Les  sociétés  ne  vivent  pas  au  jour 
le  jour,  et  le  présent  a  besoin  de  s'éclairer 
de  tous  les  reflets  glorieux  du  passé.  Pascal  a 
comparé  l'humanité  à  un  seul  homme  qui  ap- 
prend continuellement.  L'aristocratie  est  le 
lest  du  navire  emporté  à  la  dérive  par  le  ca- 
price des  vents  et  des  flots.  Elle  représente  la 
perpétuité  dans  l'esprit  du  gouvernement.  Sans 
elle,  l'hérédité,,  même  appliquée  auxbiensdes 
familles  qui  ne  possèdent  ni  grande  renom- 
mée ni  grande  richesse ,  serait  bien  vite  atta- 
quée; car  on  ne  souffrirait  pas  chez  les  plus 
faibles  et  chez  les  plus  pauvres,  ce  qu'on  au- 
rait détruit  chez  les  plus  forts  et  chez  les  plus 
fortunés.  Les  anciennes  familles,  tant  au  de- 
hors dans  les  relations  avec  les  autres  peuples, 
qu'au  dedans  vis-à-vis  de  la  masse  des  popula- 
tions, sont  comme  la  figure  imposante  de  la 
force  et  de  la  gloire  nationale.  Un  publiciste 
du  seizième  siècle,  Jean  Bodin,  dans  sa  Répu- 
btique,  les  peint  sous  cette  énergique  image: 
«L'État  de  la  république  est  d'autant  plus 
ferme  et  stable,  estant  appuyé  sur  des  bon- 
nes maisons  comme  sur  gros  piliers  immua- 
bles qui  ne  pourraient  pas  supporter  la  pesan- 
teur d'un  grand  bâtiment  s'ils  étaient  grêles , 
ores  qu'ils  fussent  en  plus  grand  nombre.  » 
Mais  ce  rôle  conservateur  est-il  le  seul  que 
l'aristocratie  ait  à  remplir?  Non,  et  c'est  ici  un 
des  éléments  de  la  question  les  plus  essentiels 
et  qu'il  est  aussi  dangereux  que  fréquent  de 
méconnaître.  Sous  peine  d'abdiquer,  il  faut  que 
l'aristocratie  soit  un  instrument  de  progrès  et 
d'abord  qu'elle  n'y  oppose  point  d'obstacles 
infranchissables.  A  Rome,  où  elle  n'a  cédé  le 
terrain  que  pied  à  pied,  devant  les  demandes 
les  plus  légitimes  des  plébéiens,  elle  n'a  pu 
vivre  que  i)ar  ses  concessions,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha point  de  tomber  à  la  fln  sous  le  niveau 
écrasant  des  Césars.  En  Angleterre,  où  son 
rôle  si  favorable  au  progrès  social  apparaît  avec 
un  éclat  incomparable,  elle  se  maintient  popu- 
laire et  vivace.  C'est  en  ce  sens  et  à  ces  con- 
ditions qu'une  aristocratie  qui  comprend  ses 
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devoirs,  peut  être  cousidévOe  comme  un  or- 
gane indispensable  de  la  civiUsation.  Elle  y 
aide  à  tous  les  perfectionnements.  Elle  n'y 
personnifie  pas  seule,  mais  elle  y  représente, 
avec  une  (ierté  délicate  et  courageuse,  le  sen- 
timent patriotique.  Elle  encourage  les  arts  et 
les  lettres.  Sans  morgue  à  l'égard  des  infé- 
rieurs, elle  exerce  sur  tout  ce  qui  travaille  et 
veut  s'élever  uir  patronage  qui  n'humilie  point 
ceux  qu'il  sert.  A  ce  coucoia-s  toujours  utile 
elle  ajoute  ses  bienfaits  pour  ceux  qui  souf- 
frent. Fière  seulement  à  l'égard  des  pouvoirs 
qui  fouleraient  aux  pieds  la  morale,  le  droit 
et  la  loi,  elle  se  montre,  à  l'égard  des  masses, 
plus  pénétrée  du  sentiment  allectueux  de  ses 
devoirs  que  de  l'orgueil  de  ses  privilèges. 

Voilà  l'idéal.  Il  n'est  pas  une  seule  aristocra- 
tie, est-il  besoin  de  le  dire?  qui  y  ait  complè- 
tement satisfait,  et  il  en  est  plusieurs  qui  s'en 
sont  scandaleusement  éloignées.  Celles  dont 
l'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir,  présen- 
tent en  général  le  mélange  de  quaUtés  et  de 
défauts  que  l'esprit  aristocratique  engendre 
tour  à  tour  ou  à  la  fois,  et  dans  des  propor- 
tions fort  inégales ,  suivant  que  les  aristocra- 
ties remplissent  bien  ou  mal  leur  tâche. 

Voici  à  peu  près  l'impartial  tableau  de  ces 
quaUtés  et  de  ces  défauts ,  lorsque  l'aristocratie 
joue  dans  l'État  un  rôle  prépondérant,  ou  du 
moins  marqué  et  considérable.  —  Et  d'abord 
on  ne  saurait  contester  aux  aristocraties  qui 
ne  sont  pas  complètement  dégénérées,  une 
énergie  mâle ,  parfois  sombre  et  dure ,  comme 
à  Rome  et  dans  la  république  de  Venise.  Elle 
offre  les  types  les  plus  fermes  de  cette  dignité 
et  de  cette  indépendance  qu'on  peut  attendre 
.  d'hommes  qui,  mis  aux  rudes  épreuves  de  la 
vie  publique,  n'ont  rien  à  demander  à  per- 
sonne. 

Elle  ne  se  recommande  pas  moins,  dans  les 
époques  de  civilisation  perfectionnée ,  par  les 
habitudes  de  l'élégance  et  du  goût  que  par  le 
courage  militaire.  Politiquement,  son  carac- 
tère le  plus  saillant  est  la  suite  et  la  profon- 
deur dans  les  desseins.  Le  sénat  romain,  le 
gouvernement  de  Venise  et  l'Angleterre  en  sont 
des  preuves  éclatantes.  Elle  crée  une  classe 
politique  vouée  par  état ,  dès  la  jeunesse  .  à 
l'étude  et  à  l'art  du  gouvernement.  C'est  ce  qui 
permet  à  un  homme  comme  Pitt  d'être  minis- 
tre, et  un  grand  ministre  à  23  ans.  Burke,  dans 
une  lettre  écrite  au  duc  de  Richmond  en  1772, 
déflnit  ainsi  le  véritable  caractère  de  l'aristo- 
cratie en  Angleterre:  nVous  autres,  gens  de 
grande  maison  et  de  grande  fortune  hérédi- 
taire, vous  ne  ressemblez  pas  à  des  hommes 
nouveaux  comme  moi.  Quelque  forts  que  nous 
puissions  devenir,  quelles  que  soient  la  dimen- 
sion et  l'exquise  saveur  de  nos  fruits ,  nous 
n'en  sommes  pas  moins  des  plantes  annuelles; 
nous  naissons  et  nous  mourons  dans  la  même 
saison.  Mais  en  vous ,  si  vous  êtes  ce  que  vous 
devez  être,  mon  regard  se  plait  à  reconnaître 
ces  grands  chênes  qui  ombragent  toute  une 
contrée  et  qui  perpétuent  ces  ombrages  de 
génération  en  génération.  Le  pouvoir  et  l'in- 
fluence personnelle  d'un  duc  de  Richmond  ou 


d'un  marquis  de  Rockinghara  importent  peu. 
Ce  qui  importe,  c'est  que  leur  conduite  et  leurs 
exemples  soient  de  nature  à  transmettre  la 
tradition  de  leurs  ancêtres  à  leurs  successeurs. 
Alors  leurs  maisons  deviennent  le  dépôt  pu- 
bhc  et  les  archives  vivantes  de  la  constitution, 
et  on  y  va  chercher  l'àme  de  cette  constitu- 
tion, non  pas  comme  à  la  tour  de  Londres  et 
à  la  chapelle  du  cloifre  de  Westminster ,  dans 
des  parchemins  ellacés.  sous  des  lambris  hu- 
mides et  vermoulus,  mais  dans  la  robuste  vi- 
gueur, l'énergie  vitale,  la  féconde  puissance 
du  caractère  des  hommes  qui  fixent  tous  les 
regards  et  dominent  toutes  les  tètes.  » 

Les  défauts  de  l'aristocratie  conGnent,  pour 
la  plupart,  à  ses  qualités;  d'autres  en  sont  l'op- 
posé et  marquent  la  décadence  de  l'aristocratie 
elle-même  .  tel  que  l'esprit  de  servilisme.  sous 
les  monarchies  absolues.  Les  principaux  re- 
proches que  lui  adresse  l'histoire,  sont  l'or- 
gueil de  caste  ,  étroit ,  fermé  ,  inflexible  ,  le 
dédain  du  travail  autre  que  celui  de  la  guerre, 
le  mépris  de  l'humanité  traitée  comme  un  jouet 
pour  ses  plaisirs,  ou  comme  un  instrument 
pour  ses  ambitions.  Quelles  annales  ne  ra- 
content, quel  théâtre  ne  retrace  l'insolence 
et  la  débauche  du  yî/s  de  famille,  et  l'imper- 
tinente frivolité  des  gens  de  cour?  Même  au 
sein  de  la  famille  aristocratique,  la  dureté 
pour  la  femme  ,^le  despotisme  à  l'égard  des 
enfants,  le  sacrifice  systématique  des  plus 
jeunes  à  la  pensée  de /aire  un  aine,  sont  des 
traits  qu'on  a  plus  d'une  fois  signalés.  L'action 
des  mœurs  et  des  lois,  l'influence  d'une  re- 
hgion  favorable  aux  sentiments  -d'humilité  et 
de  charité ,  doivent  concourir,  sans  doute,  à 
atténuer,  chez  les  individus,  ces  défauts  de 
l'esprit  aristocratique.  Ils  reparaissent  néan- 
moins bientôt ,  quand  l'aristocratie  demeure 
sans  contre-poids.  Il  faut  donc,  et  cette  con- 
clusion politique  s'applique  â  tout  autre  élé- 
ment de  l'État,  la  renfermer  dans  de  justes 
bornes.  Livrée  à  sa  pente .  elle  n'est  pas  plus 
exempte  d'excès  que  la  monarchie  absolue  ou 
que  la  démocratie  pure.  Comme  Aristote  et 
après  lui  Montesquieu  l'ont  montré,  elle  tend 
â  se  changer  en  oligarchie.  Sous  cette  forme, 
elle  ne  se  refuse  aucun  abus  de  pouvoir  et 
donne  au  gouvernement  une  base  de  plus  en 
plus  étroite  et  égoïste.  L'un  des  problèmes  les 
plus  importants  de  l'ère  moderne  sera  de  con- 
cilier la  part  d'aristocratie  que  contient  toute 
société  avec  les  inévitables  et  justes  progrés 
de  la  démocratie,  qui  ne  saurait  aboutir,  dans 
l'intérêt  même  de  sa  durée,  au  nivellement 
absolu.  Nous  devons  rechercher  comment  elle 
peut  s'y  prêter.  Suivons-la  donc  sous  les  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement,  et  voyons 
comrnent  elle  se  comporte  selon  que  la  forme 
de  l'État  est  monarchique,  aristocratique  ex- 
clusivement ou  démocratique. 

m.  De  Caristocralic  dans  le  gouvernement 
monarchique,  dans  le  gouvernemoit  aristo- 
cratique pur  et  dans  la  dcmocralie.  —  Avenir 
•probable  de  l'aristocratie  dans  les  Étals  démo- 
craliques.  —  Il  n'y  a  pas  de  royauté ,  â  moins 
qu'elle  ne  soit  un  pur  et  simple  despotisme, 
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soumettant  tout  au  niveau  écrasant  d'une  ty- 
rannie uniforme,  qui  ne  se  plaise  à  s'entourer 
de  grandes  familles.  11  y  a  deux  raisons  pour 
qu'elle  agisse  ainsi.  La  première,  c'est  qu'il  est 
naturel  que  la  royauté  aille  demander  des  con- 
seils et  des  appuis  à  ceux  que  leur  rang  rap- 
proche le  plus  du  trône.  La  seconde  consiste 
dans  une  certaine  analogie  d'origine  et  de  na- 
ture. Qu'est-ce  d'ordinaire  qu'une   dynastie, 
sinon  une  famille  aristocratique  parvenue  au 
rang  suprême,  soit  par  le  succès  de  ses  armes, 
soit  par  de  riches  et  puissants  mariages  qui  out 
étendu  ses  domaines  et  établi  son  autorité  sur 
bcs   anciens  pairs?  Qui  ne  voit  aussi  que  le 
principe  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie  est  le 
même?  Toutes  deux  reposent  sut  l'idée  de 
l'hérédité.  Peu  importe  que  parmi  les  puhli- 
cistes  les  uns  saluent  dans  cette  hérédité  qui 
constitue  tout  ensemble  les  races  royales  et 
les  races  aristocratiques,  un  véritable  droit 
divin,  tandis  que  les  autres  n'y  reconnaissent 
qu'une  pure  convention  sociale,  instituée  moins 
au  protit  de  ceux  qui  en  jouissent  que  dans 
l'intérêt  de   tous.  L'hérédité  qui  retient  les 
mêmes  familles  autour  du  même  trône  n'en 
reste  pas  moins  le  trait  persistant ,  commun  à 
la  royauté  et  à  la  noblesse.  L'aristocratie  ap- 
parai't  donc  dans  les  monarchies,  dites  tem- 
pérées, comme  un  corps  intermédiaire  et  mo- 
dérateur, entre  le  roi  et  le  peuple.  Lorsque  la 
royauté  est  absolue  ou  tend  à  le  devenir,  elle 
n'a  rien  de  plus  a  cœur  que  d'abaisser  l'aris- 
tocratie. C'est  ce  que  fit  la  royauté  en  France. 
Il  ne  lui  suflit  pas,  remarquons-le  bien,  de 
l'abaisser  comme  féodalité.  Elle  la  ruina  poli- 
tiquement par  le  progrès  systématique  d'une 
centralisation  excessive,  qui  brisa  toute  résis- 
tance et  ne  laissa  plus  subsister  que  des  fonc- 
tionnaires. Ainsi  le  caractère  politique  de  l'aris- 
tûcralie  peut  aller  s'efi'açant,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  reste  plus  qu'une  noblesse  fastueuse 
et  brillante,  vaine  de   ses  titres,  frivole  et 
brave,  occupant  encore  une  grande  partie  des 
hauts  emplois,  dévouée  au  prince,  mais  sans 
inlluence  sur  la  marche  des  affaires,  et  sans 
action  sur  les  populations.  C'est  là  l'image  de 
la  noblesse  française,  pure  noblesse  de  cour 
sous  Louis  XIV  c*t  sous  Louis  XV.  On  sait  quelle 
plainte  amêre  cet  état  d'abaissement  arrache  à 
Saint-Simon,  et  quels  plans  impuissants  furent 
conçus  pour  régénérer  cette  aristocratie  dé- 
chue, qui  avait  cessé  de  se  mêler  à  la  nation. 
]Sun   contente   de   se  traîner   dans  les  anti- 
chambres d'un  ministre  ou  d'une  favorite,  elle 
se  mettait,  sous  le  régent,  dans  la  personne 
de  ses  plus  illustres  représentants,  aux  pieds 
du  banquier  Law.  Décadence  profonde,  qui 
devait  moralement  se  relever  sur  les  édiafauds 
de  la  UévoUiliun  par  le  plus  touchant  dévoue- 
ment pour  la  royauté,  mais  qui  est  restée  po- 
litiquement irrémédiable.  11  est  donc  de  l'in- 
térêt général,   que   l'aristocratie   garde  une 
position  politique  importante  dans   les  Etats 
monarchiques.  .Vutremeiit,  la   royauté  man- 
quera de  point  d'appui,  selon  le  mot   trés-ju- 
dicicux,  qu'oyt  /ic  s'appuie  que  sur  ce  qui  ré- 
siste, et  le  peuple  manquera  de  guide.  La  ten- 


dance de  la  première  sera  vers  l'arbitraire; 
celle  du  second,  vers  l'agitation,  il  y  aura  ainsi 
beaucoup  de  place  pour  les  révolutions,  et  peu 
pour  la  liberté. 

Le  gouvernement  aristocratique  pur  met 
l'aristocratie  à  l'épreuve  difficile  de  tous  les 
pouvoirs  qui  iiont  pas,  en  dehors  d'eux,  leur 
limite  et  leur  contre-poids.  Au  reste,  le  gou- 
vernement aristocratique  n'apparait  point  né- 
cessairement sous  la  même  forme.  Il  vit  côte 
à  côte,  en  Angleterre,  a  la  fois  avec  la  monar- 
chie, qui  semble  avoir  pour  objet  de  présider 
a  ses  destinées,  tout  en  remfdissant  la  place 
élevée  que  se  disputeraient  les  ambitions,  et 
avec  relément  populaire  qu'elle  gouverne, 
mais  qui,  aujourd'hui,  la  serre  de  près'.  Sup- 
posez l'aristocratie  toute  seule,  le  gouverne- 
ment aristocratique  a  pour  forme  uatureUe, 
lu  répubhque.  Rome  exile  ses  rois,  et  devient 
republique  aristocratique.  Plusieurs  des  répu- 
bliques italiennes  du  moyen  âge  ont  revêtu  ce 
caractère.  JS'est-il  pas  trop  clair  que  si  la  ré- 
publique se  fiit  maintenue  chez  les  Anglais, 
ce  n'eût  point  été  au  proût  de  la  démocratie? 
Comment  ne  pas  eu  dire  autant  de  la  Ligue  eu 
France,  malgré  Pappui  quelle  rencontra  dans 
les  classes  populaires?  Le  triomphe  des  Guises, 
comme  celui  des  chefs  protestants,  eùt-il  pu 
avoir  un  autre  résultat  que  le  succès  de  Paris- 
tocratic  pure?  Se  fiit-elle  proclamée  répubh- 
que, et  eiit-elle  fait  de  la  France  un  fédéra- 
hsme ,  ou  bieu  eiît  -  elle  transigé  avec  la 
royauté  réduite  à  une  condition  subalterne? 
C'est  le  secret  de  l'histoire.  C'est  une  de  ces 
énigmes  dont  Dieu  seul  a  le  mot. 

L'auteur  de  lEsprit  des  lois  a  tracé  les 
règles  du  gouvernement  aristocratique.  De 
même  qu'il  donne  pour  principe  à  la  monar- 
chie l'honneur,  à  la  démocratie  la  vertu,  il 
assigne  pour  principe  à  l'aristocratie  la  modé- 
ration. Les  raisons  un  peu  subtiles  qu'il  en 
présente*  se  réduisent  à  ceci:  qu'il  faut  que 
les  nobles  se  répriment  eux-mêmes  et  ne 
tournent  pas  contre  le  peuple  les  lois  dont  ils 
sont  les  dépositaires  et  les  organes.  Montes- 
quieu trace  une  sorte  d'idéal'  du  gouverne- 
ment aristocratique,  qui  ne  s'est  trouvé  réa- 
hsé  que  dans  bien  peu  de  cas  et  à  de  rares 
époques.  Il  insiste  beaucoup  sur  Pabsence  de 
faste  et  de  splendeur,  sur  la  modestie  et  la 
simplicité  que  doivent  avoir  les  nobles.  Il  laut 
faire  disparaître  de  ce  gouvernement  les  deux 
sources  principales  de  désordre  qui  s'y  intro- 
duisent,  c'est-à-dire  (.l'inégalité  extrême  entre 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouver- 
nés; et  la  même  inégalité  entre  les  dill'éreuts 

1.  .  L'aristocratie  (en  Angleterre)  fait  toujours  les 
alïaiics  du  pays ,  mais  eUe  les  fait  rie  plus  en  plus  se- 
lon l'impulsion  et  sous  le  contrôle  du  pays  tout  en- 
tier. Tout  eu  conservant  son  rang  social,  eile  estau- 
jourd'iiui  sorvileur  et  non  maître;  elle  est  le  ministre 
liabiiin'l,  mais  responsable,  de  l'intérêt  et  du  senti- 
ment publics  L'aristocratie  gonrerne,  la  démocratie  do- 
mine. •  (M.  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  mon  temps,  t.  V  ,  p.  S.) 

l'oi/.  aussi  Bagehot ,  la  Constitution  de  l'Angleterre 
(ouvraifc  traduit  eu  fraii(,'ais). 

a.  Esprit  des  lois,  liv.  III,  chap.  v. 

o.  Esprit  des  lois,  liv.  V,  chap.  tiii. 
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membres  du  corps  qui  gouverne.»  Montesquieu 
blâme,  en  conséquence,  les  exemptions  d'im- 
pôts que  s'attribuent  les  nobles,  et  les  taxes 
qu'ils  lèvent  sur  le  peuple.  Il  approuve  que  les 
principaux  de  l'État  soient  taxés  comme  les 
autres  et  même  plus.  Il  redoute  les  ricbesses 
exorbitantes  dans  l'aristocratie ,  non  moins  que 
la  pauvreté  extrême.  Tout  ce  qui  tend  à  l'éga- 
lité au  sein  de  la  classe  aristocratique  lui  parait 
bon;  «les  lois,  dit-il,  doivent  ôter  le  droit  d'ai- 
nesse  entre  les  nobles,  aûn  que,  par  le  partage 
continuel  des  successions ,  les  fortunes  se  re- 
mettent toujours  dans  l'égalité.  Il  ne  faut  point 
de  substitution,  de  retrait  lignager,  de  ma- 
jorât, d'adoption.  Tous  les  moyens  inventés 
pour, perpétuer  la  grandeur  des  familles  dans 
les  États  monarchiques,  ne  sauraient  être 
d'usage  dans  l'aristocratie.»  En  s'exprtmant 
ainsi,  il  paraît  avoir  sous  les  yeux  le  gouver- 
nement de  Venise,  qui  pratiquait  ces  maximes. 
Il  accorde  à  l'aristocratie  dans  l'État  monar- 
chique des  privilèges  fort  étendus  et  même 
exorbitants  qu'il  lui  refuse  dans  le  gouver- 
nement aristocratique.  Ce  n'est  pas  une  in- 
conséquence, mais  une  précaution.  Dans  le 
gouvernement  monarchique,  l'aristocratie  est 
contenue,  dans  le  gouvernement  aristocra- 
tique, elle  ne  l'est  point  et  doit  s'imposer  dès 
lors  à  elle-même  des  règles  qui  la  maintiennent 
puissante,  sans  la  rendre  odieuse.  Voilà  pour- 
quoi il  approuve  en  principe  les  institutions 
comme  celles  des  éphores  à  Lacédémone ,  et 
des  inquisiteurs  d'État  à  Venise.  «La  meilleure 
aristocratie,  écrit-il',  est  celle  où  la  partie  du 
peuple  qui  n'a  point  de  part  à  la  puissance , 
est  si  petite  et  si  pauvre  que  la  partie  domi- 
nante n'a  aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainsi, 
quand  Antipater  établit  à  Athènes  que  ceux 
qui  n'auraient  pas  2,000  drachmes,  seraient 
exclus  du  droit  de  suffrage ,  il  forma  la  meil- 
leure aristocratie  qu'il  fût  possible,  parce  que 
ce  cens  était  si  petit  qu'il  n'excluait  que  peu 
de  gens,  et  personne  qui  eût  quelque  consi- 
dération dans  la  cité.  Les  familles  aristocra- 
tiques doivent  donc  être  peuple  autant  qu'il  est 
possible.  Plus  une  aristocratie  approchera  de 
la  démocratie,  plus  elle  sera  parfaite;  et  elle 
le  deviendra  moins  à  mesure  qu'elle  appro- 
chera de  la  monarchie.  La  plus  imparfaite  de 
toutes  est  celle  où  la  partie  du  peuple  qui 
obéit  est  dans  l'esclavage  civil  de  celle  qui 
commande,  comme  l'aristocratie  de  Pologne, 
où  les  paysans  sont  esclaves  de  la  noblesse.» 
11  semble  bien,  quoiqu'il  ne  le  dise  pas,  que 
Montesquieu,  en  parlant  de  cette  aristocratie, 
qui  ne  perd  point  ses  bens  avec  la  masse  du 
peuple,  ait  songé  à  l'aristocratie  anglaise.  Ce 
n'est  pas  qu'elle  réahse  l'idéal  de  simplicité  et 
d'égalité  rêvé  par  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois 
et  qui  rappelle  la  leçon  des  philosophes  et 
des  politiques  de  l'antiquité.  Les  fortunes  y 
sont  immenses;  le  droit  d'ainesse  y  est  établi; 
elle  pénètre  par  ses  privilèges  dans  le  clergé , 
dans  l'armée,  dans  la  marine,  dans  les  colonies. 
Mais  elle  n'a  jamais  séparé  ses  intérêts  de  ceux 

1.  Esprit  des  lois,  liv.  II,  chap.  m. 
I. 


de  la  nation.  Par  son  attachement  à  la  vie  ru- 
rale ,  elle  a  rempli  ses  devoirs  de  patronage  à 
l'égard  des  populations  agricoles,  elle  a  évité 
ainsi  de  suivre  le  triste  exemple  de  la  no- 
blesse française  désertant  ses  terres,  pour 
venir  vivre  oisive  dans  les  villes.  Elle  n'a  pas 
cru  que  le  négoce  fût  au-dessous  d'elle ,  elle 
s'est  mise  à  la  tête  de  tous  les  progrès  écono- 
miques du  pays.  Lorsqu'on  s'interroge  sur  les 
causes  de  la  prospérité  de  cette  grande  aristo- 
cratie qui  s'est  développée  en  face  des  ruines 
accumulées  par  les  révolutions  dans  les  autres 
pays,  on  peut,  je  crois,  les  réduire  aux  sui- 
vantes. En  premier  lieu ,  les  mœurs  locales , 
ce  mélange  de  la  vie  de  tous  les  jours,  des 
grands  et  des  petits,  des  riches  et  des  pauvres, 
ont  établi  de  la  part  des  peuples  les  hens  de 
respect  et  de  reconnaissance;  elles  ont  eu 
pour  résultat  d'unir  et  de  confondre  les  in- 
térêts de  tous  dans  une  sorte  de  faisceau  soli- 
daire. En  second  Heu  la  circonstance  heureuse 
qui  a  divisé  l'aristocratie  britannique  en  deux 
partis ,  l'a  empêchée  de  s'tmmobihser  et  de  se 
corrompre,  par  l'introduction  de  l'indispen- 
sable principe  de  la  concurrence.  S'il  n'y  avait 
eu  que  des  whigs,  l'aristocratie  eût  inchné  à 
l'excès  vers  cet  esprit  novateur  qui  risque  de 
dégénérer  en  révolution;  s'il  n'y  avait  eu  que 
des  tories,  leurs  tendances  conservatrices  au- 
raient présenté  l'iucouvénient  non  moins  grave 
de  maintenir  l'aristocratie  dans  un  état  de 
stagnation  et  de  résistance  exagérée.  L'Angle- 
terre a  eu  cette  singuhère  faveur  de  posséder 
des  partis  aussi  passionnés  que  nulle  part 
ailleurs,  mais  s'arrêtant  devant  les  principes 
fondamentaux  de  la  constitution;  aussi  nul 
corps  pohtique,  depuis  la  grande  révolution 
qui  a  tixé  une  fois  pour  toutes  ses  destinées, 
n'a  été  moins  exposé  à  ces  alternatives  de 
langueur  et  de  crises  violentes  qui  ont  dété- 
rioré ailleurs  la  constitution  pohtique  du  pays. 
En  troisième  heu  enfin,  et  cette  circonstance 
est  décisive,  cette  aristocratie  est  restée  et 
demeure  ouverte  à  tous  les  mérites,  aussi  bien 
à  la  fortune  conquise  dans  l'industrie  manu- 
facturière et  dans  le  commerce  qu'à  l'illustra- 
tion scientifique  et  httéraire.  Le  père  de  sir 
Robert  Peel,  simple  fllateur  et  faisant  souche 
aristocratique;  Macaulay,  le  grand  historien, 
recevant  le  titre  de  lord,  sont  les  symboles  de 
cette  libérante  intelligente,  qui  fait  pénétrer 
dans  les  rangs  de  l'aristocratie  toutes  les  forces 
sociales  qui  peuvent  ajouter  à  sa  vigueur  et  à 
sou  éclat.  On  a  remarqué  que  cette  aristo- 
cratie, qui  ne  cache  point  les  origines  plé- 
béiennes et  sait  tirer  une  noblesse  du  travaU 
comme  des  armes,  met  si  peu  la  supériorité  de 
naissance  au  premier  rang  des  avantages  qu'elle 
recherche,  que  la  langue  anglaise  n'a  pas 
l'équivalent  de  ces  mots  si  habituels  à  notre 
vieille  noblesse  ,  mésalliance  et  parvenu.  Cela 
cxphque  comment  un  homme  tel  que  Fox, 
issu  d'une  origine  plus  aristocratique  que  Pitt, 
a  pu  rester  toute  sa  vie  à  la  tête  des  intérêts 
populaires.  Cela  exphquc  comment  les  tories 
ont  fini  par  se  montrer  à  peu  près  aussi  pro- 
gressifs que  les   whigs  par  le  sacrifice  des 
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bourgs  pourris,  et  des  lois  protectionnistes  sur 
les  cért-alcs.  On  a  certes  le  droit  de  flétrir  trop 
souvent  dans  l'histoire  le  machiavélisme  poli- 
tique du  gouvernement  aristocratique  de  1  An- 
gleterre vis-à-vis  des  nations  étrangères;  et  il 
faut  reconnaître  aussi  que  plus  d'une  fois  le 
gouvernement  aristocratique  s'est  montré  dur 
et  corrupteur  au  dedans,  intolérant,  oppressif 
pour  les  minorités.  Mais  comment  se  refuser 
à  l'admiration  pour  une  aristocratie  qui  finale- 
ment a  su  et  sait  chaque  jour  corriger  ces 
abus,  qui  a  conféré  l'égalité  pohtique  à  l'Irlande 
peu  reconnaissante,  émancipé  les  catholiques, 
rendu  aux  juifs  leurs  droits  civils  et  politiques, 
sacrifié  le  système  prohibitif,  élargi  la  base 
électorale,  proclamé  la  réforme  parlementaire, 
et  qui  bientôt,  n'en  doutons  point,  acceptera 
la  réforme  administrative  et  suscitera  ainsi  à 
ses  cadets  la  concurrence  redoutable  des  en- 
fants de  la  bourgeoisie?  Donner  l'exemple  de 
tous  les  progrès  agricoles  et  les  favoriser  chez 
les  autres  par  tous  les  moyens  de  publicité  et 
d'association,  veiller  aux  besoins  matériels  et 
moraux  des  classes  laborieuses  ,  s'occuper  de 
remédier  à  l'insalubrité  des  logements  des  ou- 
vriers, étabhr  des  écoles  pour  les  indigents, 
s'imposer  pour  les  pauvres  de  lourdes  taxes, 
avoir  la  main  dans  tout  ce  qui  se  fait  pour 
l'avancement  des  sciences,  pour  le  dévelop- 
pement du  crédit,  c'est  un  beau  rôle  et  un 
grand  spectacle:  spectacle  d'autant  plus  im- 
posant ,  rôle  d'autant  plus  magnifique  que  l'a- 
ristocratie n'y  est  point  secondée  par  l'État  et 
qu'elle  accomplit  à  l'aide  d'etTorts  individuels 
sans  cesse  répétés  plus  et  mieux  que  ne  fait 
ailleurs  le  mécanisme  gouvernemental.  On  ne 
doit  point  s'étonner  après  cela  que,  depuis  le 
quinzième  siècle,  il  n'y  ait  dans  l'histoire  d'An- 
gleterre aucune ,  ou  que  de  faibles  traces  de 
soulèvement  des  classes  inférieures  contre  les 
classes  élevées.  L'ai-îtetocratie  avait  accompli 
en  silence  la  révolutlMi  qui  s'est  opérée  chez 
nous,  avec  une  générosité  bruyante,  dans  la 
nuit  du  4  août  1789.  Elle  avait  renoncé  aux 
redevances  ,  aux  obligations  humiliantes,  aux 
juridictions  privilégiées  du  système  féodal*. 
Aujourd'hui,  elle  n'a  pas  de  plus  sûr  auxiliaire 
que  dans  les  classes  agricoles. 

La  démocratie,  qui,  dans  d'autres  contrées, 
et  notamment  eu  France,  tient  une  place  de 
plus  en  plus  prépondérante,  exclut-elle  de  la 
société  et  de  la  participation  aux  aflaircs  l'é- 
lément aristocratique,  tel  que  nous  l'avons 
défini?  Poser  une  telle  question,  c'est  la  ré- 
soudre. Si  la  démocratie  condamne  les  pri- 
vilèges qui  assurent  le  monopole  du  gou- 
vernement entre  les  mains  d'une  certaine 
classe,  injustement  favorisée  par  des  lois  d'ex- 
ception, elle  ne  saurait,  sans  se  découronner 
elle-même,  rejeter  cette  aristocratie  naturelle 


1.  Voy.  là-dessus,  et  en  général  pour  ce  qui  con- 
cerne le  rôle  libéral  de  l'aristocratio  ani^laise,  le 
chapitre  vi  do  l'ouvrage  de  M.  de  Montalenibert  :  De 
l'Avenir  poUtifiiie  de  l'Angleterre.     (Note  de  l'auteur.) 

Nous  croyons  juste  de  faire  remarquer  que  l'aristo- 
cratie a  toujours  été  secondée  par  la  bourgeoisie 
dans  ses  aspirations  vers  le  progrés.  M.  B. 


qui  naît  des  lumières  comme  des  services  ren- 
dus, et  en  général  de  toutes  les  supériorités 
que  la  société  reconnaît  et  consacre.  Comment 
nier  rutihté  pohtique  de  l'élément  aristocra- 
tique au  sein  de  la  démocratie;  n'a-t-elle  donc 
besoin  ni  de  tradition  ni  de  frein?  La  division 
du  pouvoir  législatif  en  deux  chambres,  môme 
chez  les  nations  les  plus  démocratiques,  est 
destinée  en  grande  partie  à  faire  sa  part  à  cet 
élément.  On  y  place  plus  spécialement  dans 
une  de  ces  chambres  ces  supériorités  d'expé- 
rience et  d'âge ,  d'éclatants  services  rendus  à 
l'État,  de  fortunes  territoriales,  de  famille  aussi, 
car  s'il  n'est  pas  indispensable  ni  désirable  que 
la  naissance  soit  un  titre  absolu,  il  est  iné- 
vitable qu'elle  attire  les  regards.  Gela  s'est  vu, 
même  sous  la  répubhque  démocratique  que  la 
France  a  traversée  récemment.  Être  le  fils  ou 
le  frère  d'un  conventionnel  célèbre  n'est-il  pas 
devenu  une  sorte  de  noblesse  républicaine? 
On  n'a  pas  été  nommé  comte,  mais  député  ou 
conseiller  d'État,  à  cause  de  son  nom.  Ne 
nous  révoltons  point  contre  ces  faits,  ils  sont 
dans  la  nature  humaine.  Il  n'est  pas  indiffé- 
rent aux  yeux  de  ses  concitoyens,  qu'on  soit 
de  telle  ou  telle  famille,  pas  plus  qu'il  ne  l'est 
aux  yeux  des  étrangers,  qu'on  soit  aé  dans 
tel  ou  tel  pays  plus  ou  moins  illustré  par  son 
passé. 

Ce  que  condamne  l'esprit  modewie  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel,  c'est  cette  préten- 
tion orgueilleuse  qu'il  y  a  certaines  races  faites 
pour  gouverner,  tandis  que  le  reste  doit  à  tout 
jamais  obéir.  Le  préjugé  de  la  race  ne  subsiste 
ni  devant  la  religion  chrétienne  qui  voit  dans 
les  hommes  des  frères,  ni  devant  la  philoso- 
phie et  le  perfectionnement  de  la  raison  pu- 
blique. La  prétention  de  l'élément  aristocrati- 
que à  devenir  exclusif  rencontrerait  un  obstacle 
invincible  dans  ce  sentiment  d'égalité  qui  est 
descendu  jusque  dans  les  masses  et  un  rival 
formidable  dans  les  accroissements  de  l'in- 
dustrie et  de  la  richesse.  L'aristocratie  doit 
faire  son  deuil  de  sesanciens  privilèges.  Il  est 
fortement  à  croire  qu'on  ne  reconstituera  plus 
des  duchés  pour  faire  des  ducs,  des  marquisats 
pour  créer  des  marquis.  L'éclat  de  ces  titres, 
qui  s'appuyaient  autrefois  sur  de  solides  réali- 
tés, disparaîtra  avec  les  illustres  familles ,  mo- 
numents d'un  autre  âge,  qui  servent  encore  à 
la  décoration  do  celui-ci.  Mais  si  Farbre  doit 
être  éiuondé,  s'il  ne  doit  plus  prendre  racine 
au  sein  de  l'injustice,  espérons  qu'il  ne  sera 
pas  abattu.  Les  puissantes' raisons  qui  font  qu'il 
y  a  dans  toute  société,  à  proportion  même 
qu'elle  est  plus  développée,  un  élément  aristo- 
cratique, subsistent  dans  la  démocratie,  avec 
cette  circonstance  de  plus  que  là  où  toute  op- 
pression légale  et  tonte  inégalité  injuste  ont 
disparu,  les  supériorités  de  tout  genre  doi- 
vent exercer  une  action  plus  nécessaire.  Une 
démocratie  qui  ne  tiendrait  compte  d'aucune 
d'elles,  ou  même  qui  ne  tiendrait  pas  compte 
de  toutes,  ne  pourrait  être  que  livrée  à  de 
misérables  et  perpétuelles  agitations.  Elle  se 
dévorerait  elle-même  et  tomberait  infaillible- 
ment entre  les  mains  de  quelque  despotisme  de 
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hasard  et  de  passage  avec  des  intermittences 
d'anarclùe.  Henri  Baudrillart. 

Comparez  :  Gouvernement,  Partis,  Représentation 
nationale. 

ARITHMÉTIQUE  POLITIQUE.  Voy.  Statis- 
tique. 

AREANSÂS.  Votj.  États-Unis. 

ARMÉE.  L'armée  est  la  réunion  des  forces 
mises  sur  pied,  et  entretenues  par  une  nation 
pour  la  défense  de  ses  intérêts  ou  de  ses  pas- 
sions; on  appelle  également  armée,  une  partie 
de  ces  forces  groupée  pour  une  destination 
spéciale.  Politiquement  parlant ,  Tarmée  est 
une  sauvegarde,  et  elle  doit  être  animée  de 
l'amour  du  pays;  militairement  parlant,  c'est 
une  machine  qui  doit  fonctionner,  dans  tous 
ses  rouages,  de  manière  à  bien  exécuter  les 
divers  mouvements  militaires  ;  à  laquelle,  con- 
séquemment,  la  force,  l'agilité  et  une  mobilité 
universelle  sont  surtout  nécessaires.  Soit  dans 
l'acception  d'un  corps  manœuvrant  devant 
l'ennemi ,  soit  dans  l'acception  de  l'ensemble 
des  forces  militaires,  l'armée  comprend  toutes 
les  espèces  d'armes,  et  celle  qui  ne  comporte 
qu'un  personnel,  comme  l'infanterie,  et  celle 
qui  comporte  des  chevaux,  outre  les  combat- 
tants, comme  la  cavalerie,  et  celles  qui  com- 
portent à  la  fois  des  hommes,  des  animaux  et 
du  matériel,  comme  l'artillerie  et  le  génie. 
Elle  entraîne,  comme  conséquence  matérielle 
de  son  existence,  la  création  de  vastes  et 
coûteux  établissements,  et  aussi,  au  moral, 
l'isolement  d'une  partie  de  la  nation,  dont  la 
vie  demeure  soumise,  du  moins  temporaire- 
ment ,  à  un  régime  exceptionnel. 

Nous  traiterons  de  l'armée  au  point  de  vue 
de  l'histoire,  des  principes  d'organisation,  des 
divers  modes  de  recrutement,  et  aussi  sous 
le  double  rapport  philosophique  et  poHtique. 
Voici  nos  subdivisions  : 

SOMMAIRE. 

I.  HISTOIBE. 

II.  PBINCIPES  &É1)ÉBADX  D'ORGANISATION. 
m.    MODES  DE  RECRUTEMENT  EN  USAGE. 
IT.    CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

I.   mSTOIBE. 

Qui  ne  se  rappelle  les  innombrables  armées 
de  Sésostris  et  de  Xerxès  ?  Qui,  à  propos  d'elles, 
ne  s'est  demandé  comment  on  les  nourrissait, 
comment  elles  étaient  composées  ?  Il  est  plus 
facile  de  répondre  à  la  seconde  de  ces  ques- 
tions qu'à  la  première. 

Celles  de  Sésostris,  dont  la  plus  fameuse 
montait  à  600,000  fantassins  et  27,000  chars, 
et  qui  ont  ravagé  et  conquis  l'Asie,  ne  possé- 
daient point  le  caractère  de  permanence;  on 
les  hcenciait,  une  fois  la  guerre  terminée. 
Mais  leur  recrutement  était  aisé ,  les  guerriers 
formant  en  Egypte  une  caste  privilégiée.  On 
rapporte  que  les  châtiments  dans  les  armées 
de  l'ancienne  Egypte  s'exerçaient  contre  l'hon- 
neur et  la  réputation  plutôt  que   contre  le 


corps  ou  le  bien-être  du  coupable,  ce  qui 
annonce  à  la  fois  et  des  idées  généreuses  et 
une  organisation  mihtaire  bien  entendue. 

On  ne  peut  eu  dire  autant  des  Perses  sous 
Xerxès;  ils  étaient  alors  dégénérés  compara- 
tivement à  ce  qu'ils  avaient  été  au  règne  de 
Cyrus  :  toutefois  les  Perses  furent  vaincus  par 
les  Grecs,  plutôt  à  cause  de  leur  mauvais 
armement  et  des  fautes  de  plusieurs  de  leurs 
chefs,  que  par  manque  de  courage. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  qu'avec  le  million 
d'hommes  qu'il  commandait  au  départ ,  le  roi 
des  Perses  livre  bataille  avec  beaucoup  de  sol- 
dats :  à  Platée,  il  n'oppose  que  350,000  hommes 
à  ses  adversaires  coalisés,  et  sur  les  autres 
champs  de  bataille  moins  encore.  C'est  là,  en 
effet,  un  exemple  du  sort  qui  attend  les  nom- 
breuses armées  :  à  une  grande  distance  de  la 
mère-patrie,  elles  fondent  et  s'atténuent  dans 
une  incroyable  proportion;  l'histoire  le  con- 
state à  toutes  les  époques. 

L'usage  des  chars  de  guerre ,  dont  Sésostris 
avait  un  si  grand  nombre ,  et  qui  se  retrouve 
chez  les  Perses,  montre  la  nature  des  pays  où 
combattaient  ces  peuples,  pays  de  plaine  par 
excellence.  D'Asie  en  Europe,  cet  usage  va  en 
s'affaiblissant,  et  nous  le  verrons  à  peine  chez 
les  Grecs  ',  nullement  chez  les  Romains. 

La  Grèce ,  partagée  en  petits  peuples ,  ne 
mit  jamais  sur  pied  d'armées  nombreuses.  Dans 
leurs  luttes  intestines,  ces  peuples  combat- 
taient avec  des  poignées  d'hommes;  leur  plus 
grande  bataille,  celle  de  Leuctres,  compte  alors 
14,500  soldats,  d'un  côté,  et  26,000,  de  l'autre. 
A  l'étranger,  même  faiblesse  numérique  ;  contre 
Syracuse ,  Athènes  envoie  6,300  hommes  ; 
Agésilas  exécute  son  expédition  d'Asie  avec 
8,300  hommes,  et  le  grand  Alexandre,  qui  dis- 
pose des  forces  de  la  Grèce  entière,  ne  mène 
pas  contre  Darius  plus  de  35,000  hommes.  Les 
Grecs  disposaient  de  peu  de  cavalerie.  Leur 
infanterie,  organisée  en  phalange,  était  solide. 
La  phalange  comprenait  des  ^o/j/iïes,  ou  hommes 
pesamment  armés  (d'une  pique),  rangés  sur 
seize  de  profondeur;  quatre  files  formaient  une 
tétrarchie,  ou  compagnie  de  soixante-quatre 
hommes,  base  essentielle  de  cette  formation 
tactique.  Les  tétrarchies  et  les  fractions  supé- 
rieures se  plaçaient  à  côté  les  unes  des  au- 
tres presque  sans  intervalles ,  ce  qui  rendait 
la  phalange  un  corps  lourd,  compacte,  peu 
mobile.  A  ce  grave  inconvénient,  les  troupes 
grecques  opposaient  un  avantage ,  la  qualité 
individuelle  des  soldats  qui  les  composaient , 
car ,  sauf  rhabitiide  de  porter  leurs  vivres  et 
leurs  bagages,  les  fantassins  grecs,  pesamment 
ou  légèrement  armés  (ces  derniers  escarmou- 
chaient  autour  de  la  phalange)  étaient  robustes, 
valeureux  et  remplis  d'un  patriotique  enthou- 
siasme. 

Les  armées  romaines  acquirent ,  comme 
effectif,  comme  travaux  et  comme  résultats, 
une  tout  autre  importance  que  les  armées 
grecques  :  l'empire  romain ,  conquis  par  elles, 

1.  Les  successeurs  d'Alexandre  y  recoururent , 
mais  plutôt  comme  monarques  asiatiques  que  comme 
Grecs. 
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fut  plus  vaste  et  plus  durable  que  l'empire 
improvisé  d'Alexandre. 

A  Rome ,  chaque  citoyen  devait  le  service 
militaire,  et  l'on  choisissait,  au  début  de  la 
guerre ,  les  plus  propres  aux  combats  ;  c'était 
le  môme  principe  qu'en  Grèce;  seulement,  au 
lieu  d'être  sous  le  coup  d'un  appel  de  vingt  à 
soixante  ans,  comme  à  Athènes  et  à  Sparte,  on 
ne  l'était  que  de  dix-sept  à  quarante-six  ans, 
et,  entre  ces  deux  limites,  l'on  devait  passer 
seize  ans  sous  les  drapeaux,  si  l'on  était  fan- 
tassin, dix  ans  seulement,  si  l'on  était  cavalier. 
Un  des  principes  de  la  constitution  militaire 
de  Rome,  c'est  qu'à  l'origine,  la  cavalerie  de 
cet  État  se  recrutait  uniquement  parmi  les  che- 
valiers, classe  nobiliaire,  qui  venait  après  celle 
des  sénateurs  :  tant  qu'il  en  fut  ainsi,  la  cava- 
lerie des  armées  romaines  resta  médiocre ,  et 
il  fallut,  à  partir  des  guerres  puniques,  recourir 
à  la  cavalerie  auxiliaire,  à  cette  cavalerie,  dont 
les  Numides,  les  Espagnols  et  les  Gaulois  four- 
nii'ent  les  meilleures  recrues. 

La  légion  romaine  possédait  une  force  offen- 
sive qui  cadre  à  merveille  avec  l'ambition  du 
peuple  dont  elle  émanait.  Au  Ueu  d'être  rangée 
sur  une  seule  hgne  profonde ,  comme  la  pha- 
lange, elle  se  composait  de  trois  hgnes  à  inter- 
valles, qui  se  portaient  l'une  derrière  l'autre 
en  échiquier  :  dans  cet  échiquier,  les  vides 
étaient  égaux  aux  pleins ,  en  sorte  qu'en  por- 
tant la  seconde  hgne  sur  l'ahgnement  de  la 
première,  on  obtenait,  quand  besoin  venait ,  la 
formation  pleine ,  sans  cesser  d'avoir ,  comme 
formation  normale,  des  lignes  découpées  et 
mobiles,  n'ayant  chacune  que  dix  rangs  de 
profondeur.  Ces  trois  lignes  comprenaient  les 
légionnaires  proprement  dits  ;  on  nommait 
leurs  soldats:  hastaii-es,  en  avant;  princes,  au 
milieu;  triaires,  en  arrière.  Ces  triaires  for- 
maient réserve,  et  ne  s'élevaient  pas  au-dessus 
de  600,  moitié  du  chiffre  de  chacune  des  deux 
autres  lignes.  En  dehors  des  soldats  de  rang, 
il  y  avait,  comme  chez  les  Grecs,  des  hommes 
légèrement  armés ,  dits  vélites ,  qui  commen- 
çaient le  combat  en  tirailleurs;  les  véUtes 
étaient  en  même  nombre  que  les  hastaires, 
c'est-à-dire  1,200.  Cela  faisait  4,200  fantassins 
par  légion,  etîfcctif  moyen  des  diverses  organi- 
sations que  subit  ce  corps ,  et  qui  donne  une 
idée  suflisante  de  sa  force.  Un  trait  distinctif 
de  l'organisation  romaine ,  c'est  que  la  légion 
comprenait  de  la  cavalerie,  qui  en  faisait  partie 
intégrante ,  et  variait  du  dixième  au  vingtième 
de  son  effectif. 

Les  consuls  commandaient  les  armées.  Une 
armée  consulaire  se  composait  de  deux  légions 
romaines,  secondées  par  deux  légions  alliées, 
et  comme  il  y  avait  deux  consuls,  cela  indique 
la  composition  ordinaire  d'une  levée  :  quatre 
légions  nationales  et  quatre  légions  étrangères. 
Chaque  consul  avait  ainsi  sous  ses  ordres 
10,800  fantasshis  et  1,800  cavaliers.  Plus  tard 
même,  au  temps  dos  proconsuls,  rarement  une 
armée  romaine  dépassa  25,000  hommes  ;  une 
des  plus  fortes  fut  celle  qui  combattit  à 
Cannes  et  qui  comptait  80,000  hommes,  ce  qui 
n'empêcha  pas  Ilannibal  d'eu  avoir  raison. 


Les  armées  romaines  changeaient  souvent 
de  chefs,  puisque  les  consuls  étaient  élus  pour 
un  an.  Malgré  cet  inconvénient,  elles  obtinrent 
les  plus  grands  succès,  sauf  contre  quelques 
adversaires  de  génie.  Cela  tient  surtout  à  la 
valeur  du  soldat  romain  endurci  à  l'avance, 
par  des  exercices  nombreux  et  pubhcs ,  aux 
fatigues,  aux  privations,  aux  combats.  Le  légion- 
naire portait,  outre  ses  armes ,  un  sac  renfer- 
mant du  blé  pour  quinze  jours,  et  une  palissade 
destinée  à  fortifier  le  pourtour  du  camp ,  et , 
malgré  ces  fardeaux,  il  effectuait  de  longues 
marches. 

Ajoutons  que ,  malgré  la  persévérance  de  la 
politique  romaine ,  la  légion  qui  l'avait  tant 
servie ,  subit  une  transformation ,  contre-coup 
de  l'une  de  ces  révolutions  qui  agitèrent  le 
Forum.  Marius,  chef  du  parti  populaire,  fit  ad- 
mettre, comme  soldats  de  rang,  comme  légion- 
naires, les  prolétaires,  tandis  que  jusqu'à  lui 
il  fallait  posséder  un  certain  revenu  pour  jouir 
de  ce  privilège.  La  conséquence  de  cette  ad- 
mission fut  de  supprimer  la  hiérarchie  qui 
existait  dans  la  légion  et  ne  plus  conserver 
les  triaires ,  ces  vieux  et  excellents  combat- 
tants :  hastaires,  princes,  triaires,  furent  donc 
fondus  ensemble  et  armés  de  la  même  ma- 
nière ;  puis  on  partagea  les  légionnaires  en 
dix  cohortes ,  qui  furent  rangées  sur  trois 
lignes  ;  l'ordonnance ,  en  perdant  un  peu  de 
mobilité,  conservait  deux  hgnes  principales,  et 
une  troisième  ligne ,  comme  réserve ,  c'est-à- 
dire  un  dispositif  parfait  en  tant  qu'ordre  de 
bataille.  La  légion  par  cohortes  est  celle  de 
César;  elle  fit  d'aussi  grandes  choses  que  la 
légion  primitive. 

Parlerais-je  des  armées  romaines  de  la  déca- 
dence ?  Avec  César  déjà,  plus  encore  avec  l'em- 
pire, les  provinces  conquises  contribuèrent  au 
recrutement  des  légions,  et  l'armée  comme  l'ad- 
ministration romaine  se  trouva  envahie  par  les 
vaincus.  Ce  n'est  pas  là  la  vraie  cause  de  l'alté- 
ration des  armées  impériales  ;  cette  altération 
vint  plutôt  de  la  mollesse  qui  gagna  toutes  les 
classes  de  la  société.  Ou  trouva  trop  lourdes  les 
anciennes  armes  ;  la  fameuse  épée  droite  fut 
abandonnée;  de  pahssades,  de  bagages,  le  soldat 
n'en  porta  plus.  On  préféra  les  armes  légères, 
lesfièches;  au  lieu  de  s'aborder  on  prit  l'habi- 
tude de  lutter  de  loin,  plus  avec  des  machines 
qui  se  multiplièrent  outre  mesure  qu'avec  des 
soldats;  et  c'est  ainsi  que  se  prépara  le  triomphe 
de  ces  barbares  vigoureux  et  aux  mœurs  rudes 
qui  envahirent  le  pays. 

La  cohorte  de  ces  temps  se  modifia  :  olle 
combattit  isolément  parfois  et  devint  même  un 
mélange  d'infanterie  et  de  cavalerie.  La  der- 
nière légion,  celle  retracée  par  Végèce,  forte 
de  6,100  fantassins,  et  rangée  sur  deux  lignes 
seulement ,  comprenait  toutes  sortes  de  com- 
battants à  pied,  au  premier  rang  des  hommes 
pesamment  armés;  au  second,  des  archers 
cuirassés,  puis  deux  rangs  de  véUtes,  un  rang 
d'arbalétriers,  encadrant  une  machine  de  jet, 
et,  enfin,  des  triaires;  on  fut  promptemeut 
obligé  de  renoncer  à  cette  ordonnance  confuse, 
et  de  revenir  à  des  cohortes  isolées.  La  disci- 
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pline  déclinait  comme  l'organisation  ;  il  suffit 
de  rappeler  les  exigences  et  les  mutineries 
des  cohortes  prétoriennes ,  pour  donner  une 
idée  du  désordre  qui  gagnait  les  armées  ro- 
maines ,  et  ôtait  ainsi  à  l'existence  de  l'empire 
son  dernier  appui. 

Les  armées  des  peuples  barbares ,  si  l'on 
peut  donner  ce  nom  aux  foules  de  combattants 
accompagnées  de  femmes  et  d'enfants  avec 
lescjueUes  ils  envahirent  l'empire  romain ,  ces 
armées  se  composaient  presque  exclusivement 
d'infanterie.  Une  fois  installés  dans  les  pays 
conquis  ou  qu'on  leur  avait  cédés,  ces  peuples 
nouveaux  prirent  les  habitudes  militaires  des 
anciens  maîtres  de  la  terre ,  c'est-à-dire  des 
Romains ,  comme  firent  les  Yisigoths ,  ou  bien 
conservèrent  les  principes  de  leur  organisation 
barbare,  mitigée  par  la  nécessité  de  brider  les 
populations  conquises ,  comme  les  Francs.  Ces 
derniers  gardèrejit  en  face  de  l'ennemi  la  for- 
mation profonde,  puisque  le  chroniqueur  nous 
rappelle,  à  propos  de  la  victoire  de  Tours, 
remportée  sur  les  Sarrasins  par  Charles  Martel, 
que  le  succès  fut  pour  ses  gros  bataillons. 
Mais  s'ils  se  réunissaient  ainsi  pour  l'offensive, 
ils  s'éparpillaient  pour  la  défensive  et  occu- 
paient des  points  isolés,  mais  essentiels. 

Dans  une  armée  féodale  les  seigneurs  ve- 
naient à  l'appel  du  roi  combattre,  de  leur  per- 
sonne, à  ses  côtés.  Leurs  vassaux  les  accom- 
pagnaient et  prenaient  part  à  la  bataille  en 
deuxième  ligne.  Indépendamment  de  ces  deux 
lignes  de  cavaUers ,  l'une ,  de  seigneurs  ou 
cavaUcrs  nobles,  l'autre,  de  vilains,  les  armées 
du  temps  comprenaient  aussi  de  l'infanterie  ; 
mais  nul  ne  voulait  la  commander  et  s'en  oc- 
cuper, car,  pour  des  personnes  riches  et  puis- 
santes, rester  à  cheval  offre  plus  d'attraits. 
Cette  situation  s'aggrava  par  suite  de  la  vanité 
humaine,  qui  inspira  aux  seigneurs  un  dédain 
profond  pour  ces  gens  de  pied  dont  ils  de- 
vaient, plus  tard,  regretter  l'impuissance  et 
l'inhabileté  au  moment  du  danger.  L'infanterie, 
reléguée  au  dernier  rang,  ne  se  composa  donc, 
pendant  la  période  de  la  féodalité  pure ,  que 
de  paysans  mal  armés,  bons  tout  au  plus  à 
commencer  la  bataille  en  escarmouchant,  et  à 
terminer  la  journée  par  le  pillage  du  camp 
ennemi.  Et  pendant  que  l'infanterie  s'amoin- 
drissait de  la  sorte ,  la  cavalerie  prenait  une 
prépondérance  excessive.  Les  armées  en  con- 
tenaient une  proportion  exagérée;  elle  seule 
supportait  le  poids  de  la  guerre,  faisait  la 
guerre  de  siège,  attaquait  les  postes,  les  retran- 
chements, et,  pour  cela,  bien  entendu,  mettait 
pied  à  terre.  Si  c'eût  été  de  la  cavalerie  légère, 
passe  encore;  mais  c'était  de  la  grosse  cava- 
lerie, bardée  de  fer;  car  les  cavaliers  nobles 
ne  voulaient  pas  combattre  autrement,  le  droit 
de  porter  armure  constituant  un  des  privilèges 
de  leur  rang;  aussi,  une  fois  à  pied,  même  en 
se  débarrassant  de  quelques  accessoires,  éprou- 
vaient-ils une  peine  infinie  à  parcourir  un 
petit  espace  de  terrain,  et  se  voyaient-ils  obli- 
gés de  se  fractionner  en  plusieurs  postes.  Ces 
cavaliers  nobles  formèrent  bientôt  une  corpo- 
ration d'honneur,  la  chevalerie  (voy.  ce  mot), 


où  l'on  n'était  admis  qu'en  prouvant  sa  no- 
blesse, son  courage,  sa  bonne  réputation.  Parmi 
les  chevahers ,  les  plus  puissants  portaient 
bannière ,  et  l'effectif  des  armées  se  comptait 
uniquement  par  ba7inières ,  c'est-à-dire  par 
groupes  d'une  trentaine  de  cavaliers;  ce  fait 
seul  indique  combien  peu  on  tenait  compte  de 
l'infanterie.  Les  trente  cavaliers  de  la  bannière 
se  décomposaient  en  cinq  lances  fournies  ;  la 
lance  fournie ,  c'était  le  cheA'aUer  et  sa  suite. 

On  arrivait  de  la  sorte  à  une  singulière  ano- 
malie, celle  de  faire  toutes  les  opérations  de 
guerre,  même  celles  qui  réclament  des  allures 
vives  et  dégagées,  avec  des  gens  bardés  de 
fer,  nécessairement  lents  et  lourds  dans  leurs 
mouvements. 

Cette  situation  changea  en  partie  par  les 
croisades ,  auxquelles  la  chevalerie  prit  une  si 
large  part.  Loin  de  la  mère-patrie ,  le  recrute- 
ment des  armées  devint  dilTicile,  et  les  chefs, 
pour  le  salut  de  leur  cause,  durent  s'occuper 
des  fantassins  qui  les  suivaient ,  les  mieux  ar- 
mer, les  diriger;  dès  lors  les  gens  de  pied 
montrèrent  l'importance  et  la  perpétuité  de 
leur  rôle.  Pendant  que  rinfanterie  renaissait 
en  Orient,  une  autre  circonstance  la  mettait 
en  relief  en  France.  Nos  rois  faisaient  alUance 
avec  les  villes  et  leur  octroyaient  peu  à  peu 
une  municipaUté  :  chaque  commune  leva  pour 
sa  défense  un  corps  de  troupes  presque  tou- 
jours composé  d'infanterie,  et  bientôt  ces  mi- 
lices des  communes,  restant  toujours  sur  pied 
et  aux  ordres  du  même  chef,  devinrent  supé- 
rieures aux  mihces  féodales.  L'usage  de  la 
poudre  à  canon,  qui  contribua  à  l'abandon  des 
armures,  fut  également  favorable  à  l'infanterie. 

Outre  les  milices  des  communes  dont  les 
rois  disposaient  en  cas  de  guerre,  il  y  eut  à 
cette  époque  des  soudoyers  combattants  à  la 
solde  exclusive  du  souverain,  levés  principa- 
lement dans  le  Brabant  et  en  Allemagne  ,  véri- 
table Héau  pour  le  pays  qu'ils  devaient  proté- 
ger autant  que  pour  l'ennemi.  Les  grandes 
compagnies  dont  Du  Guesclin  eut  le  mérite  de 
débarrasser  la  France,  n'étaient  autre  chose 
que  ces  aventuriers  dont  l'existence  dura  jus- 
qu'au dix-septième  siècle,  sans  empêcher  dans 
les  cas  critiques  la  levée  en  masse,  comme 
Philippe  le  Bel  en  donna  l'exemple  en  1302. 

Les  inconvénients  attachés  aux  troupes 
mercenaires  engagèrent  Charles  V ,  puis  Char- 
les VII  de  France  à  tenter  la  création  de  trou- 
pes nationales  et  permanentes:  l'impôt,  de- 
venu permanent,  permit  à  cette  tentative  de 
rester  définitive  sous  le  dernier  de  ces  mo- 
narques, créateur  des  francs-archers  (1448). 
Ces  nouveaux  fantassins  étaient  levés  aux 
frais  des  paroisses;  sauf  les  jours  de  réunion, 
pour  cause  d'exercices,  chacun  d'eux  demeu- 
rait dans  la  paroisse  qui  l'avait  mis  sur  pied  et 
qui  en  était  responsable.  En  raison  de  cette 
dispersion  ils  ne  prirent  pas  l'esprit  militaire 
et  durèrent  peu.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour 
les  compagnies  d'ordonnances  formées  de  ca- 
valiers et  composées  chacune  de  cent  lances 
fournies;  ces  compagnies  instituées  en  1445 
subsistèrent  jusqu'à  la  Révolution  française. 


102 


ARMEE. 


Ces  créations  de  Charles  VII  furent  imitées  par 
les  antres  puissances.  Louis  XI,  en  suppri- 
mant les  francs-archers ,  les  remplaça  par 
10,000  aventuriers  et  6,000  Suisses.  Ces  vain- 
queurs récents  de  Charles  le  Téméraire  ,  qui 
combattaient  en  gros  bataillons  carrés  fraisés 
de  piques ,  jouissaient  d'une  grande  réputa- 
tion, et  chaque  puissance  cherchait  à  imiter 
leurs  fantassins;  ils  furent  au  camp  de  l'ont- 
de-l'Arche  (1480)  les  précepteurs  de  nos  sol- 
dats, auxquels  ils  apprirent  à  manoeuvrer  avec 
précision  et  silence. 

Charles  YIII  introduisit  en  France  de  l'infan- 
terie allemande ,  des  lansquenets ,  dont  son  père 
avait  déjà  eu  quelques  groupes  à  son  service. 
Lorsqu'il  part  pour  son  expédition  de  Naples, 
il  emmène  une  armée  de  30,000  hommes  et 
140  bouches  à  feu;  sur  ce  chiffre  total  il  y  a 
18,000  fantassins,  presque  tous  Suisses  ou  lans- 
quenets. Louis  XII  institue  quelques  compa- 
gnies de  chevau-légers,  réunies  ensuite  aux 
compagnies  d'ordonnances,  et  prend  à  son  ser- 
vice 2,000  cavaUers  grecs  nommés  stradiots,  au 
moment  de  marcher  contre  Gènes.  A  voir  ainsi 
les  étrangers  enrôlés  sous  nos  drapeaux,  on  com- 
prend combien  notre  infanterie  devait  se  trouver 
arriérée,  tandis  que  notre  cavalerie  avait  pos- 
sédé et  possédait  encore  la  meilleure  renom- 
mée. Louis  XII,  pour  améliorer  nos  gens  de  pied, 
décida  plusieurs  chevaliers  célèbres  à  se  mettre 
à  leur  tète.  Le  plus  illustre  d'entre  eux,  Bayard , 
ne  voulut  pas  commander  à  plus  de  500,  ce  qui 
indique  et  sa  modestie  et  la  nécessité  qu'il  re- 
connaissait d'y  apporter  une  grande  attention. 
François  I«f  songea  aux  moyens  de  constituer 
en  France  une  bonne  et  solide  infanterie;  en 
1534,  il  créa  sept  légions  de  6,400  hommes 
chacune ,  et  composa  chacune  d'elles  de  soldats 
appartenant  à  la  même  province.  Si  cette  in- 
stitution avait  duré ,  nous  eussions  eu  en  per- 
manence un  corps  de  45,000  gens  de  pied, 
effectif  considérable  pour  l'époque.  Le  système 
des  légions  abandonné ,  les  armées  françaises 
ne  comprirent  plus  que  des  corps  isolés*  d'in- 
fanterie tous  peu  nombreux.  On  les  nommait 
bandes.  Ces  bandes,  commandées  par  un  capi- 
taine, comptaient  de  5  à  600  hommes,  et  com- 
battaient en  général  suivant  la  formation  carrée, 
les  piquiers  au  centre,  les  arquebusiers  à  l'ex- 
térieur: ainsi  les  soldats  pourvus  d'armes  à  feu 
servaient  comme  s'ils  étaient  armés  à  la  légère. 
C'est  assez  la  tendance  du  temps,  de  rendre 
les  armes  à  feu,  ces  armes  qui  rétablissent 
l'égalité  entre  le  faible  et  le  fort,  plus  mania- 
bles et  d'un  usage  plus  universel,  tendance 
qui  montre  qu'elles  étaient  maîtresses  de  l'a- 
venir. Déjà  l'artillerie  avait  réalisé  sous  ce  rap- 
port de  grands  progrès,  indiqués  par  la  pos- 
sibilité où  fut  Charles  VIII  de  pouvoir  traîner 
jusqu'à   140  pièces  dans  son   expédition   de 
Kaples,  et  par  l'influence  de  nos  canons  dans 
la  bataille  de  Marignan. 

Les  armes  à  feu  de  main  s'allégeaient  ainsi 
et  se  multipliaient:  à  la  coulevrine  des  Suisses 
l'arquebuse  venait  d'être  substituée,  et  bientôt 
le  mousquet,  précurseur  du  fusil,  allait  ajjpa- 
raltre;  de  la  proportion  du  •/,  sous  François  l'-f, 


les  armes  à  feu  portatives  passent  aux  '/j  à  la 
fin  des  guerres  de  religion,  et  aux  *lt  sous 
Louis  Xlll.  A  cette  époque  les  armées  ne  furent 
pas  nombreuses  ;  le  duc  d'Anjou  u'avait  à  Mon- 
contour  que  10,000  fantassins,  8,000  cavahers, 
1 5  canons,  effectif  le  plus  fort  de  ceux  mention- 
nés alors,  sauf  l'armée  de  26,000  hommes  avec 
laquelle  le  duc  d'Albe  envahit  et  conquit  le  Por- 
tugal au  nom  et  au  profit  de  Philippe  II.  Les 
bandes  acquirent  d'autant  plus  d'iiuportance 
que  l'infanterie  prenait  déflnitivement  le  pas  sur 
la  cavalerie  et  que  les  armes  à  feu  se  multi- 
pliaient. On  ne  tarda  pas  à  réunir  plusieurs  de 
ces  bandes  sous  un  même  chef,  afiu  de  sim- 
plifier leur  administration  et  de  donner  à  leur 
action  une  impulsion  unique  :  la  réunion  de 
3  ou  4  bandes  devint  un  régiment,  et  le  com- 
mandant d'un  régiment  prit  le  titre  de  colonel  ; 
ces  deux  nouvelles  dénominations  apparaissent 
sans  conteste  sous  Charles  IX,  vers  1561. 

Les  compagnies  de  cavalerie  légère  ne  fu- 
rent réunies  en  régiments  que  74  ans  plus  tard. 
Ce  qui  caractérise  la  cavalerie  à  parth*  de  Fran- 
çois I*"",  c'est  que  la  cavalerie  noble  s'atténue , 
disparait  peu  à  peu  et  que  les  hommes  d'armes 
qui  remplacent  les  chevaliers  ne  tardent  pas  à 
voir  leurs  suivants  monter  au  même  niveau 
qu'eux.  Dès  lors  on  abandonne  la  formation  en 
haie  et  l'on  institue  des  escadrons  profonds , 
sur  8  rangs  au  moins  de  hauteur.  Cette  réforme 
procède  des  Allemands ,  et  des  armées  de  Char- 
les-Quint passe  dans  celles  de  François  \".  Ces 
escadrons  nouveaux ,  dits  escadrons  de  reitres^ 
du  mot  allemand  qui  signifie  cavalier,  combat- 
tent par  rangs  successifs,  le  rang  qui  a  chargé 
et  fait  feu  accourant  se  ranger  en  arrière.  On 
reconnaît  promptement  l'inconvénient  d'une 
cavalerie  trop  profonde ,  et  l'on  réduit  les 
8  rangs  à  6  et  à  5.  Déjà  aussi  l'infanterie  quitte 
les  formations  carrées  pour  amincir  ses  rangs. 
Devant  le  jeu  de  l'artillerie,  qui  occasionne  les 
plus  grands  ravages  dans  les  masses  compactes, 
il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Sous  Henri  IV  et  Maurice  de  Nassau  les  ar- 
mées réaHsent  des  progrès.  Ce  dernier  introduit 
la  régularité,  la  discipline,  les  campements, 
l'obligation  pour  le  soldat  de  travailler  à  la  terre. 
Le  premier  gagne  sa  couronne  à  force  d'exploits, 
déploie  l'art  de  la  tactique,  et  unit  au  courage 
d'un  preux  chevalier  la  prudence  d'un  chef; 
l'un  des  premiers  il  montre  aux  modernes  tout 
le  parti  qu'on  peut  tirer  d'une  réserve.  A  la 
tête  de  faibles  armées  tant  qu'il  fait  la  guerre 
civile,  il  rassemble  pour  l'exécution  de  son 
plan  contre  la  maison  d'Autriche  (16t0),  que  sa 
mort  seulement  empêche ,  un  corps  de  32,000 
fantassins,  5,000  chevaux,  33  canons,  armée 
considérable ,  que  la  présence  de  ses  nombreux 
alliés  devait  élever  au  chiffre  de  65,000  fan- 
tassins et  25,000  cavaliers;  et  pendant  cette 
expédition  il  laissait  encore  60,000  guerriers 
en  France,  car  son  administration  économe  avait 
su  doter  le  pays  d'une  armée  totale  de  100,000 
hommes.  On  considéra  alors  cet  effectif  comme 
un  effort  extraordinaire,  mais  les  chiffres  se  sont 
accrus  constamment  depuis  lors.  Louis  XIII  eut 
à  la  fois  cinq  armées  sur  pied  s'élevant  en- 
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semble  à  100,000  hommes.  Louis  XIV  n'eut  ja- 
mais sur  le  pied  de  paix  moins  de  125,000 
hommes,  et  pendant  la  guerre  il  mit  en  ligne 
jusqu'à  400,000  soldats. 

Ces  armements  formidables  amenèrent  la 
suppression  de  la  pique  et  l'adoption  du  fusil 
avec  baïonnette  à  douille ,  la  création  de  trou- 
pes d'artillerie  spéciales,  une  administration 
probe,  sévère,  dont  l'État  prit  de  plus  en  plus 
la  direction  et  le  contrôle,  un  sj'stème  de  re- 
crutement national  par  le  tirage  à  la  milice. 
Quoique  le  Grand  Roi  eût  dans  les  rangs  de 
ses  troupes  des  soldats  étrangers,  ceux-ci  fu- 
rent toujours  l'exception.  Nous  ne  pouvons  en 
dire  autant  du  roi  de  Suède  Gustave-Adolphe. 
Ce  monarque  commandait  à  un  peuple  de  3  mil- 
lions d'âmes,  et  malgré  les  habitudes  guer- 
rières de  cette  population,  se  vit  obligé  d'en- 
rôler un  grand  nombre  d'étrangers.  Il  prenait 
en  tout  pays  et  de  toutes  mains  des  enrôlés 
volontaires  ou  des  prisonniers  transfuges.  II 
chargeait  des  officiers  de  lever  des  régiments 
en  leur  en  accordant  à  l'avance  le  comman- 
dement. Ses  armées  se  distinguaient  par  la  so- 
briété ,  l'obéissance ,  la  discipline ,  à  un  point 
tel  que  les  paysans  allemands  ne  cherchaient 
pas  mauvais  parti  aux  soldats  suédois  isolés  '  : 
elles  ne  montèrent  jamais  à  plus  de  70,000 
hommes,  secondés  par  30,000  alliés  seule- 
ment. Gustave-Adolphe  fut  l'un  des  premiers 
à  employer  l'artillerie  pour  l'offensive ,  à  frac- 
tionner son  infanterie  d'une  façon  plus  ra- 
tionnelle et  plus  utUe  pour  le  bon  effet  des 
feux ,  à  faire  combattre  la  cavalerie  au  trot  et 
en  ne  faisant  feu  qu'à  bout  portant.  Frédéric  II 
de  Prusse  continua  ces  progrès  et  les  com- 
pléta :  l'infanterie  manœuvra  et  tira  avec  une 
précision  qui  depuis  n'a  pas  été  dépassée;  la 
cavalerie  chargea  au  galop  et  à  l'arme  blanche; 
rartillerie  à  cheval  fut  créée,  et  les  trois  ar- 
mes effectuèrent  des  mouvements  d'ensemble, 
combinaison  nouvelle  sur  laquelle  se  base  la 
tactique  de  nos  jours.  L'armée  prussienne , 
forte  d'abord  de  70,000  hommes,  devint  bien- 
tôt une  armée  de  120,000  et  môme  de 
200,000  soldats,  chiffre  exorbitant  pour  un 
État  de  G  milhons  d'habitants.  Elle  contenait  un 
grand  nombre  d'étrangers  que  la  sévérité  de 
la  discipline  retenait  de  gré  ou  de  force  sous 
les  drapeaux;  néanmoins  la  désertion  la  mi- 
nait, et  c'est  avec  étonnement  qu'on  voit  la 
Prusse,  même  en  concevant  son  désir  de  res- 
ter Adèle  aux  traditions  du  grand  Frédéric , 
conserver  jusqu'à  ses  désastres  de  180G  le 
mélange  de  soldats  nationaux  et  de  soldats 
étrangers. 

Avec  la  Révolution  française  l'aspect  des  ar- 
mées change.  La  fusion  de  la  garde  nationale 
dans  l'armée,  les  levées  en  masse  de  1793, 
puis  la  conscription  s'étendant  indistinctement 
à  tous  les  citoyens  âgés  de»20  à  25  ans,  don- 


nèrent à  la  France  un  million'  de  soldats  par- 
tagés en  14  armées.  Ces  soldats  improvisés 
manquent  d'instruction  et  ne  peuvent  manœu- 
vrer comme  les  élèves  de  Frédéric:  dans  les 
premières  batailles,  à  Jemmapes,  à  Valmy,  on 
les  lance  en  tirailleurs  en  grandes  bandes  , 
c'est-à-dire  en  éparpillement,  leur  élan  com- 
pense leur  inexpérience,  et  ils  remportent  la 
victoire.  Pressé  d'aller  au  plus  vite,  on  ne 
campe  plus ,  on  bivouaque  ;  puis  l'on  marche  à 
l'ennemi  et  on  l'attaque  sur  la  position  qui  se 
présente,  sans  recourir  à  des  ouATages  de  for- 
tification passagère.  L'élan  populaire  ainsi  ap- 
phqué  au  recrutement  et  aux  procédés  guer- 
riers, force  fut  aux  autres  puissances  d'imiter 
la  France  et  de  mettre  sur  pied  de  nombreu- 
ses armées.  En  régularisant  et  en  consolidant 
les  créations  militaires  de  la  Révolution ,  Na- 
poléon !«'■  rendit  permanents  ces  immenses 
armements.  Les  armées  devinrent  si  nom- 
breuses qu'il  fallut  les  fractionner  en  corps 
d'armée;  plusieurs  de  ces  corps  d'armée 
comptèrent  autant  d'hommes  que  les  armées 
de  Turenne.  La  grande  armée  qui  fit  la  belle 
campagne  d'Austerlitz  comprenait  7  corps 
d'armée;  son  effectif  total  montait  à  186,000 
hommes,  dont  38,000  cavahers  ;  340  bouches 
à  feu  l'accompagnaient.  Napoléon  partit  en 
1812  avec  025,000  hommes,  dont  plus  de 
1G,000  officiers.  En  1814,  les  alliés  mirent  une 
masse  de  900,000  combattants  en  mouvement 
contre  la  France.  Depuis  lors,  l'Europe  n'a  vu 
réunies  des  armées  aussi  nombreuses  qu'en 
1870;  le  système  de  conserver  de  fortes  ar- 
mées ayant  prévalu ,  la  plupart  des  États  de 
l'Europe  ont  dîi  se  résigner  à  entretenir  plus 
de  soldats  qu'ils  auraient  voulu;  quelques-uns 
souffrent  encore  de  cet  état  de  choses,  qui 
peut  les  mener  à  la  banqueroute.  Ces  armées 
coiitcuses  ont  d'ailleurs  souvent  servi  autant 
au  maintien  de  l'ordre  intérieur  qu'à  des 
guerres  extérieures.  Un  des  caractères  parti- 
cuUers  des  armées  de  1815  à  1872,  c'est  que 
Fon  a  cherché  à  leur  constituer  une  imposante 
réserve,  en  France,  dans  la  garde  nationale 
mobile;  en  Prusse,  et  en  Autriche,  dans  la 
landwehr;  ailleurs  dans  les  mihces  et  même, 
comme  en  Angleterre,  dans  les  volontaires. 

II.   PBINCIPES   GÉNÉBAUX  D'ORGANISATION. 

L'armée  d'une  puissance  doit  être  organisée 
à  l'intérieur  de  façon  qu'elle  puisse  convena- 
blement se  préparer  à  faire  face  aux  guerres 
qui  peuvent  survenir.  Elle  doit  aussi  atteindre 
une  importance  numérique  en  rapport  avec  la 
grandeur  du  jiays.  La  proj)oriion  reconunan- 
déc  jadis  au  point  de  vue  du  si  vis  pacem, 
para  bellum,  était  d'un  soldat  pour  cent  ha- 
bitants. C'était,  en  effet,  à  peu  près  la  propor- 
tion sur  le  pied  de  paix  de  la  France,  de  la 
Confédération  germanique  et  de  quelques  au- 


1.  D'où  vient  donc  qu'on  disait  alors  : 

Guatavua  Adolphus  Rex, 
Wer  v>as  hat  versteck's. 

Seraient-ce   ses  ennemis   qui  auraient  inventé  ce 
laot?  M.  B. 


1.  Des  historiens  estimables  soutiennent  que  ce 
chiffre  d'un  million  est  purement  légendaire.  Les  14 
armées  existaient  plutôt  sur  le  papier  que  dans  les 
camps.  Mais  s'il  y  a  exagération  dans  les  chiffres,  le 
raisonnement  de  l'auteur  n'eu  est  pas  affecté.  (Voy. 
d'.iilleurs  plus  loin  ,  chap.  III.)  M.  B. 
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très  États,  proportion  intermédiaire  entre  cel- 
les adoptées  par  l'Angleterre ,  qui  entretenait 
peu  de  soldats,  et  les  autres  puissances  du 
Nord  qui  en  entretenaient  davantage.  La  pré- 
paration aux  guerres  qui  peuvent  surgir  exige 
qu'une  fraction  de  cette  armée  soit  à  même 
d'être  réunie  dans  des  camps  d'instruction  ou 
dans  des  lieux  de  rassemblement  autres  que 
leurs  garnisons  habituelles:  cette  fraction 
montera  au  dixième  au  moins  de  l'efTectif. 
Satisfaire  à  ces  deux  conditions  ne  suffirait 
pas.  L'armée  organisée  à  l'intérieur,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  devient  trop  faible 
dès  que  la  guerre  éclate;  car,  si  alors  un  ou 
deux  dixièmes,  employés  à  s'instruire,  à  se 
préparer  à  la  guerre ,  peuvent  immédiatement 
entrer  en  campagne,  les  huit  dixièmes  res- 
tants sont  nécessaires  pour  le  maintien  de 
l'ordre  ou  à  très-peu  près.  Il  faut  donc  pouvoir 
augmenter  rapidement  l'efTectif  existant  :  c'est 
ce  que  l'on  appelle  passer  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre.  Ce  passage  devra  être  ménagé 
avec  adresse  pour  qu'il  se  fasse  sans  secousse, 
condition  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  faudra 
au  moins  doubler  l'effectif.  On  y  parvient  par 
l'entretien  des  cadres,  formation  permanente 
et  légale  en  officiers,  sous-oiïiciers ,  caporaux 
et  hommes  hors  rang,  au  milieu  de  laquelle 
il  suffit  de  jeter  de  jeunes  soldats  pour  que 
ceux-ci  y  prennent  promptement  l'esprit  et 
l'aptitude  militaires.  Cette  possibilité  d'augmen- 
tation subite  facilite  la  mise  sur  pied  d'armées 
actives  et  leur  direction  sur  l'extérieur. 

Toute  armée  se  divise  en  combattants  et  en 
non-combattants;  parlons  d'abord  des  pre- 
miers. 

Combattants.  Tous  les  combattants  ne  peu- 
vent pas  être  réunis  en  un  seul  groupe.  Ils 
sont  trop  nombreux  et  de  nature  diverse.  En 
raison  de  leur  taille  ou  de  quelque  aptitude 
ou  préférence,  les  uns  combattront  à  pied, 
les  autres  à  cheval,  les  troisièmes  avec  les 
machines.  Ainsi,  le  premier  fractionnement 
dans  une  armée  sera  celui  des  armes  ;  U  y 
aura  de  l'infanterie ,  de  la  cavalerie ,  de  l'ar- 
tilierie,  et  pour  loger  et  défendre  ces  trois 
armes,  ainsi  que  pour  leur  faire  franchir  les 
obstacles,  une  quatrième  arme,  le  génie; 
cette  quatrième  arme  servira  à  pied  et  ma- 
nœuvrera comme  l'infanterie,  mais  elle  sera 
détachée  par  fractions  minimes.  Napoléon  I*"' 
demande ,  dans  ses  Mémoires ,  les  propor- 
tions suivantes  entre  les  différentes  armes: 
l'infanterie  étant  représentée  par  1 ,  la  ca- 
valerie sera  '/s,  l'artillerie  '/s.  'es  troupes  du 
génie  '/^o,  les  équipages  militaires  '/30.  Sauf 
pour  la  cavalerie,  dont  certaines  guerres  ont 
semblé  présager  la  dimiiiulion  d'importance, 
ces  proportions  forment  encore  base.  Com- 
ment nue  armée  scra-t-ellc  constituée?  Elle 
sera  partagée  en  unités  de  manœuvre  et  en 
unités  tactiques,  c'est-ù-dire  en  divisions  et 
en  bataillons  ou  escadrons  :  c'est  par  divi- 
sions qu'on  manœuvrera  dans  les  camps;  c'est 
par  bataillon  et  escadron  que  l'on  s'instruira 
et  que  l'on  combattra  en  détail.  Le  batail- 
lon ou  escadron,  commandé  directement  par 


un  ofïicier  dénué  de  porteurs  d'ordres,  ne  de- 
vra pas ,  rangé  en  bataille ,  dépasser  dans  son 
étendue  la  portée  de  la  voix  humaine,  car  il 
faut  que  son  chef,  placé  à  une  aUe ,  puisse 
se  faire  entendre  à  l'autre  aile.  II  y  aura  éga- 
lement des  unités  administratives  :  le  régiment 
qui  réunira  plusieurs  bataillons  ou  escadrons 
et  la  compagnie  qui  sera  une  fraction  du  ba- 
taillon ;  cette  dernière  sera  telle  que  son  chef 
(capitaine)  puisse  suivre  avec  sollicitude  le  ca- 
ractère, l'instruction,  le  service  de  chacun  des 
'  hommes  qui  la  composent,  c'est-à-dire  qu'elle 
comprendra  100  à  150  soldats.  Ces  unités  ad- 
ministratives ont  pour  but  de  centrahser  les 
dépenses  et  de  rendre  plus  faciles  à  la  fois  les 
achats  et  les  justifications.  L'existence  de  ces 
diverses  unités  et  le  fractionnement  éche- 
lonné qui  en  résulte  ne  suffiraient  pas  encore 
si,  entre  les  chefs  de  ces  unités  et  au-dessous 
d'eux,  il  n'y  avait  une  hiérarchie  convenable- 
ment ménagée. 

La  division  se  partage  en  brigades,  qui  con- 
tiennent 2  ou  3  régiments;  au-dessous  du  gé- 
néral commandant  la  division ,  il  y  a  donc 
des  généraux  commandant  les  brigades  et  des 
colonels  commandant  les  régiments.  Un  régi- 
ment comporte  de  3  à  5  bataillons  ou  esca- 
drons; le  colonel  a  donc  au-dessous  de  lui 
plusieurs  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron.  Le 
bataillon,  qui  ne  peut  guère  dépasser  800  hom- 
mes, 1,000  au  plus,  comprend  de  6  à  8  com- 
pagnies ,  et  le  chef  de  bataillon  dirige  6  à 
8  capitaines.  Le  capitaine  a  besoin  d'aide ,  car 
il  conduit  au  feu  et  administre  sa  compagnie: 
il  aura  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant, 
deux  sous-officiers  comptables  et  quatre  ser- 
gents ,  pour  commander  chacun  une  des  qua- 
tre sections  de  la  compagnie  ;  deux  caporaux , 
chefs  de  chambrée ,  seconderont  chaque  ser- 
gent de  section.  Du  caporal  au  général  de  di- 
vision, il  y  a  dix  grades;  un  principe  essen- 
tiel d'organisation,  c'est  que  ces  grades  soient 
accessibles  à  tous,  et  qu'un  engagé  volontaire 
puisse  devenir  général.  Malgré  cette  latitude, 
un  pareil  succès  restera  rare,  et  en  tous  cas, 
celui  qui  l'obtiendra,  surtout  en  temps  de 
paix,  ne  portera  les  épaulettes  à  étoiles  qu'à 
un  âge  assez  avancé.  Or ,  il  importe  que  l'ar- 
mée possède  des  colonels  et  des  généraux 
dans  la  force  de  l'âge ,  n'ayant  pas  encore  at- 
teint cinquante  ans  ;  on  y  parviendra  en  don- 
nant le  grade  de  sous-heutenant  à  des  jeunes 
gens  de  vingt  ans,  remplissant  certaines  con- 
ditions d'instruction. 

L'armée  sera  répartie  sur  le  territoire  en 
raison  des  ressources  des' diverses  portions  de 
ce  territoire.  Mais  les  troupes  demeureront- 
elles  à  poste  fixe  sur  un  point  ou  changeront- 
elles  de  résidence  de  temps  à  autre,  quittes  à 
être  remplacées  par  d'autres  dans  la  localité 
qu'elles  abandonnent?  Les  faire  demeurer, 
c'est  les  laisser  agglomérées  ensemble  et  les 
habituer  à  leurs  chefs,  très-propres  alors  à  les 
mener  en  guerre;  les  faire  voyager,  c'est  les 
isoler  davantage  et  des  autres  troupes  et  des 
mêmes  chefs,  mais  les  empêcher  de  prendre 
des  habitudes  sédentaires.  On  les  maintient 
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ainsi  mieux  dans  cette  demi-insouciance  si 
propice  à  l'état  du  soldat. 

Non-combaltants.  Les  non-combattants  sont 
aussi  indispensables  à  une  armée  que  des  trou- 
pes de  soutien  à  l'artillerie  ou  que  des  servi- 
teurs à  une  maison  nombreuse.  Il  faut  que 
ceux  qui  risquent  leur  Aie  pour  la  patrie  le 
fassent  le  cœur  léger,  certains  d'accomplir  un 
devoir,  de  faire  un  acte  honoré  et  de  trouver 
au  retour  la  sépulture  pour  eux  et  des  secours 
pour  leur  famille  s'ils  meurent,  les  soins  mé- 
dicaux s'ils  reviennent  blessés  ou  malades,  le 
repos  et  la  nourriture  s'ils  regagnent  le  camp 
avec  une  simple  fatigue.  A  laisser  ces  non- 
combattants  ,  médecins ,  infirmiers ,  boulangers, 
sans  organisation,  ce  serait  s'exposer  à  des 
mécomptes,  à  des  désaccords,  comme  il  en 
survient  entre  les  rouages  d'une  même  ma- 
chine qui  ne  reçoivent  pas  la  même  impul- 
sion. On  les  organisera  donc  militairement ,  ce 
qui  les  soumettra  à  la  même  obéissance  que 
les  combattants.  Leur  constitution  militaire  les 
dotera  d'ailleurs  d'une  plus  grande  mobihté , 
et,  malgré  les  entraves  apportées  par  la  pré- 
sence des  voitures,  ils  pourront  suivre  les 
troupes  et  participer  aux  événements  de  guerre 
dans  la  mesure  de  leur  rôle.  Les  accessoires 
comprendront  non-seulement  les  annexes  de 
chaque  arme,  tels  que  train  d'artillerie,  train 
du  génie,  équipages  militaires,  compagnies 
d'armuriers,  ponts  portatifs  ,  ambulances ,  ob- 
jets de  campement,  etc.,  mais  aussi  ce  que 
notfs  pourrions  appeler  le  personnel  et  le  ma- 
tériel parlant,  par  exemple  les  interprètes,  une 
imprimerie,  une  lithographie,  une  photogra- 
phie,  une  télégraphie  électrique  mobile,  etc. 
En  un  mot,  tous  les  besoins  qu'une  civilisa- 
tion avancée  a  fait  surgir  ou  a  appris  à  satis- 
faire doivent  se  reproduire  dans  une  armée , 
ce  diminutif  de  la  nation ,  chaque  fois  qu'ils 
ont  trait  à  la  vie  en  plein  air. 

m.   MODES   DE  BECRDTEMENT   EN  DSAGE. 

On  entend  par  recrutement  l'ensemble  des 
moyens  ou  le  système  par  lequel  on  amène  des 
jeunes  gens  de  leur  foyer  sous  les  drapeaux. 

Le  recrutement  est  à  une  armée  ce  que  la 
nourriture  est  au  corps  de  l'homme:  si  la  nour- 
riture cesse  d'être  saine,  celui-ci  dépérit;  si  le 
recrutement  fonctionne  mal ,  celle-là  périclite. 

L'entrée  dans  les  rangs  de  l'armée  peut 
être,  pour  les  soldats  nationaux,  volontaire  ou 
forcée. 

L'enrôlement  volontaire  se  fera  par  amour 
de  la  gloire  ou  en  vue  des  avantages  immédiats 
ou  éloignés  qu'offre  le  service  militaire.  L'en- 
rôlement volontaire  a  lieu  avec  ou  sans  prime. 

L'enrôlement  volontaire  avec  prime  est  celui 
qui  se  pratiquait  pendant  la  guerre  de  Trente 
ans,  pendant  les  règnes  de  Louis  XIV,  de 
Louis  XV ,  de  Louis  XVI,  c'est-à-dire  de  Gus- 
tave-Adolphe à  la  Révolution  française,  et  qui 
composait  à  lui  seul  le  mode  à  peu  près  ex- 
clusif du  recrutement.  Appliqué  à  un  grand 
pays  où  la  condition  du  peuple  est  générale- 
ment bonne,  il  tombe  promptemcnt  dans  Je 


raccolage  et  n'amène  sous  les  drapeaux  que 
la  lie  de  la  population;  pratiqué  sans  bonne 
foi,  il  ahène  les  enrôlés  eux-mêmes  qui  ne  re- 
deviennent jamais  libres  en  dépit  de  leur  con- 
trat, et  produit  la  désertion. 

L'enrôlement  A-olontaire  sans  prime  ne  se 
voit  guère  que  dans  les  États  libres;  il  décèle 
en  général  une  vocation  militaire  nettement 
accusée,  quoiqu'un  chagrin  ou  un  dépit,  même 
seulement  le  désir  de  porter  un  uniforme 
brillant,  puisse  porter  un  jeune  homme  às'en- 

Dans  tous  les  cas,  l'enrôlement  volontaire 
n'a  jamais  été  qu'un  moyen  insuffisant  pour  re- 
cruter des  armées  nombreuses.  Louis  XIV  n'en 
a  pas  tiré  annuellement  plus  de  20,000  hom- 
mes ,  et  sans  ses  régiments  de  garnison  ,  ses 
essais  de  milice,  ses  régiments  étrangers,  il  se 
fût  trouvé  dans  l'impossibilité  de  compléter 
son  armée.  Les  fameux  engagements  volon- 
taires de  Paris  en  1792,  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit,  ont  produit  en  tout  5,000  soldats.  La 
Restauration  qui,  obligée  de  promettre  l'aboli- 
tion de  la  conscription,  dut,  au  moins  par 
mesure  temporaire,  proclamer  l'enrôlement 
volontaire  comme  la  source  principale  du  re- 
crutement, se  vit  dans  la  nécessité  d'y  renon- 
cer. En  etfet,  de  1815  à  1848,  ce  mode  de  re- 
crutement n'a  jamais  fourni  en  France  plus  de 
10,000  hommes  par  an  dans  les  années  ordi- 
naires et  plus  de  28,000  dans  les  années  où  la 
guerre  était  imminente,  comme  en  1831. 

Et  pourtant  des  écrivains,  des  hommes  d'É- 
tat ,  ont  préconisé  l'emploi  exclusif  de  volon- 
taires pour  former  l'armée  permanente ,  et  cela 
de  nos  jours  encore.  Suivant  nous  ,  c'est  une 
utopie.  Jamais  l'armée  d'un  grand  pays  ne 
pourra  s'alimenter  ainsi,  à  moins  que  son  ef- 
fectif ne  diminue  beaucoup'  ;  il  faudrait  pour 
cela  plus  d'esprit  militaire  qu'il  n'en  a  jamais 
existé,  et  plus  d'instinct  patriotique  que  nos 
sociétés  industrielles  modernes  ne  semblent 
capables  d'en  posséder. 

Quant  au  recrutement  forcé ,  on  conçoit  com- 
bien ses  formes  peuvent  varier:  examinons 
celles  qui  se  sont  présentées  le  plus  souvent. 

Il  y  a  d'abord  le  recrutement  dans  le  sein 
d'une  caste.  Dans  les  pays  où  il  existe  une 
caste  mintaire,  c'est  elle  qui  doit  pourvoir 
l'armée  du  nombre  de  soldats  nécessaire  ;  elle 
y  parviendra  par  un  recrutement  forcé  dans 
son  sein ,  et  même ,  si  le  pays  se  trouve  me- 
nacé ,  tous  les  hommes  en  âge  et  en  état  de 
porter  les  armes  qu'elle  contient  devront  mar- 
cher. L'ancienne  Egypte  nous  otTre  un  exem- 
ple de  cette  situation  :  la  caste  militaire  y 
venait  hiérarchiquement  après  la  caste  sacer- 
dotale, possédait  le  tiers  des  propriétés  terri- 
toriales et  jouissait  en  outre  d'une  solde  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  L'Inde  aussi  avait 
sa  caste  militaire.  Les  chevaliers  romains  for- 
mèrent, au  moins  dans  les  premiers  temps  de 
la  république,  une  espèce  de  caste  militaire, 
et  au  moyen  âge,  l'obligation  du  service  de 


1.  C'est  en    cffut  ce    que   l'opinion    publique  de- 
mande avec  une  insistance  croissante.  M.  B. 
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guerre  imposée  en  échange  d'un  fief,  obliga- 
tion devenue  proraptement  héréditaire ,  con- 
stitua un  ordre  de  clioscs  semblable.  Aujour- 
d'hui, surtout  depuis  que  l'organisation  des 
confins  militaires  de  l'Autriche  a  été  modifiée, 
on  trouverait  à  peine  quelques  vestiges  de 
cette  organisation  dans  les  pays  de  l'Europe. 
{Voj.  Castes  et  Indelta.) 

On  doit  mentionner  en  second  lieu  les  re- 
criUements  par  désignation  arbitraire,  par 
exemple  parmi  les  jeunes  gens  de  18  à  25  ans. 
Les  familles  voient  dans  ce  cas  leurs  enfants 
à, la  discrétion  du  magistrat  qui  représente 
l'État,  et  si  ce  magistrat  manque  d'honnêteté 
ou  a  le  caractère  fantasque,  il  commet  des 
abus,  des  injustices.  On  n'oserait  de  nos  jours 
revenir  à  ce  mode  de  recrutemeut  contraire 
aux  principes  de  l'égalité  civile.  Il  a  existé 
chez  les  Romains,  où  les  tribuns  choisissaient 
pour'  leurs  légions  les  citoyens  qui  paraissaient 
les  plus  robustes;  mais  alors  le  service  n'aA'ait 
qu'un  temps  et  la  légion  disparaissait  avec  la 
guerre  qui  l'avait  fait  mettre  sur  pied.  Il  a  existé 
en  Prusse ,  où  l'on  servait  à  vie  sous  Frédéric 
le  Grand,  chaque  régiment  possédant  un  dis- 
trict assigné  dans  lequel  il  se  recrutait  en  na- 
tionaux au  gré  de  l'otricier  supérieur  envoyé 
dans  ce  but  avec  recommandation  de  réclamer 
les  plus  robustes  et  les  plus  grands.  Il  a  existé 
momentanément  en  France,  sous  Napoléon  P', 
en  1813,  pour  la  formation  des  régiments  de 
gardes  d'honneur,  dont  chaque  cavalier,  fils 
de  bonne  famille ,  fut  désigné  d'office  par  le 
préfet  de  son  département.  Enfin,  il  a  duré 
jusque  vers  1870  en  Russie. 

Le  recrutement  par  désignation  arbitraire  , 
au  lieu  d'être  individuel,  comme  nous  venons 
de  le  présenter  ,peut  s'exercer  collectivement; 
par  exemple ,  quand  un  bataillon  ou  un  régi- 
ment de  milice  ou  de  garde  nationale ,  après 
avoir  servi  à  Fintérieur  suivant  sa  destination 
normale,  est  ensuite  envoyé  à  Fextérieur,  soit 
en  entier,  soit  en  partie,  pour  grossir  une  ar- 
mée active. 

Dans  des  cas  exceptionnels  on  peut  avoir 
recours  à  ce  qu'on  nommerait  le  recrutement 
(la  leoce]  en  masse.  Si  l'on  appelle  une  nation 
entière  aux  armes,  alors  quiconque  se  sent  en 
état  de  porter  une  pique  ou  un  fusil  doit  se 
présenter.  Sauf  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  son 
indépendance,  il  faut  se  garder  de  recourir  à 
ce  moyen,  qui  épuise  la  population;  et  même 
dans  ce  cas  de  danger  iumiinent,  le  gouver- 
nement doit  ajourner  le  plus  possible  cette  né- 
cessité extrême.  La  France  Fa  employée  une 
fois,  en  1793,  et  la  Convention  n'a  pas  craint 
de  décréter  la  levée pe/-ma«c«^e  (tant  que  Fen- 
nemi  souillerait  le  territoire)  de  tous  les  Fran- 
çais non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  guet 
que  fût  leur  âge;  on  peut  juger  de  la  pertur- 
bation apportée  dans  la  vie  d'un  pcui)le,  par 
cette  mesure  beaucoup  trop  radicale,  surtout 
après  une  réquisition  de  300,000  hommes  âgés 
de  18  à  40  ans,  qui  avait  eu  lieu  au  mois  de 
février  de  la  même  année.  L'Allemagne  a  re- 
couru, en  1813,  et  la  France  de  nouveau  en 
1870  à  la  levée  eu  masse. 


Une  autre  forme  à  mentionner,  c'est  le  re- 
crutement général  graduel.  Nous  entendons 
par  ce  terme  un  système  de  recrutement  dans 
lequel  tout  citoyen  se  trouve  atteint ,  pendant 
la  totalité  de  sa  vie  adulte  et  valide ,  au  service 
miUtaire,  seulement  dans  des  catégories  diffé- 
rentes qui  Féloignent  de  plus  en  plus  de  la 
chance  de  faire  la  guerre,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  prend  de  l'âge.  C'est  le  système  actuel  de 
la  l'russe ,  où  chaque  citoyen  fait  partie  de  l'ar- 
mée de  20  à  32  ans  [voy.  Prusse).  L'avantage 
de  ce  système,  c'est  qu'il  fait  passer  chacun, 
quelles  que  soient  sa  naissance  et  sa  fortune, 
sous  le  niveau  de  l'obligation  du  service  mili- 
taire, et  le  force  à  remplir  ses  devoirs  envers 
la  patrie.  Son  inconvénient  est  de  retenir  le 
citoyen  trop  longtemps ,  si  ce  n'est  dans  l'ar- 
mée permanente ,  du  moins  dans  la  landwehr, 
et  d'entraver  ainsi  dans  une  certaine  mesure 
la  liberté  individuelle  et  Fesprit  d'industrie 
qui  en  résulte. 

C'est  le  recrutement  partiel  au  moyen  d'un 
tirage  au  sort  qui  a  été  jusqu'à  présent  le  mode 
le  plus  général.  Ce  mode  de  recrutement  mé- 
nage la  population,  en  ne  prenant  qu'un  nom- 
bre limité  de  jeunes  gens  et  en  rendant  liberté 
complète  à  ceux  que  le  sort  ne  désigne  pas  ; 
ce  sont  deux  avantages  réels.  En  outre,  le  ti- 
rage au  sort,  bien  réglé,  établit  une  ligne  de 
justice,  très-favorable  au  maintien  de  la  bonne 
harmonie  entre  les  familles,  principalement 
dans  les  campagnes,  où  Fou  se  défend  aussi 
ardemment  quand  il  s'agit  de  donner  ses  en- 
fants à  l'État  que  lorsqu'il  s'agit  de  lui  livrer 
son  argent. 

Le  recrutement  par  des  élèves-soldats  ne 
fournit  qu'un  faible  contingent  aux  armées  où 
il  est  en  usage.  Des  enfants,  placés  dans  la 
dépendance  du  gouvernement ,  peuvent  être 
élevés  en  vue  de  la  carrière  mihtaire,  et  imma- 
triculés de  gré  ou  de  force  comme  on  fait  en 
Russie  pour  les  fils  de  soldat  devenus  eufants 
de  troupe.  Le  fameux  corps  des  janissaires, 
créé  en  Turquie  à  la  fin  du  quinzième  siècle , 
et  qui  a  duré  jusqu'en  1826,  fut  constamment 
complété  de  la  sorte:  les  enfants  élevés  pour 
devenir  janissaires  n'appartenaient  même  pas 
à  la  race  turque,  c'étaient  de  jeunes  captifs 
chrétiens  instruits  dans  la  religion  musulmane, 
et  naturalisés  par  ce  fait  même.  Le  sultan  qui 
créa  ce  corps  avait  pensé  que  cette  origine  en 
rendrait  les  membres  plus  dévoués  au  souve- 
rain, mais  il  n'obtint  que  des  hommes  dévoués 
à  eux-mêmes,  capricieux,  exigeants,  faisant 
et  déposant  les  empereurs,  metlant,  par  leurs 
discordes ,  la  Turquie  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
De  1781  à  1789,  on  s'est  occupé,  en  France, 
de  la  création  iVécolcs  nationales  destinées  à 
élever  les  enfants  de  la  campagne,  de  manière 
à  leur  donner  le  goût  de  l'état  militaire,  mais, 
au  s(u-tir  de  ces  écoles,  on  leur  laissait  une 
certaine  latitude  i)0ur s'engager;  plusieurs  mé- 
moires ont  été  alors  publiés  sur  ce  sujet.  Pour 
utiliser  les  élèves  des  écoles  nationales  pen- 
dant leur  éducation,  on  les  employait  à  faire 
les  corvées  pour  l'entretien  des  chemins. 
Jusqu'à  présent,  soit  dans  le  recrutement 
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volontaire  ,  soit  dans  le  recrutement  forcé , 
nous  n'avons  envisagé  que  l'emploi  de  soldats 
nationaux.  Il  est  possible  également  de  lever 
et  de  mettre  en  ligne  des  soldats  étrangers; 
deux  modes  de  recrutement  s'offrent  à  ce  sujet. 
L'un,  c'est  le  recrutement  par  achat.  Acheter 
des  esclaves  et  en  faire  des  soldats  forme  un 
moyen  assez  simple  de  recrutement.  Il  n'a  pu 
être  employé  çue  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles ou  dans  des  contrées  encore 
barbares.  Après  la  bataille  de  Cannes,  Rome 
acheta  et  arma  8,000  •esclaves.  Les  fameux 
mamelucks  d'Egypte  étaient  originairement 
des  esclaves  achetés  aux  Mongols  par  les  sul- 
tans ayoubètes.  Aujourd'hui  la  garde  noire  de 
l'empereur  du  Maroc  se  recrute  ainsi ,  au  moins 
partiellement ,  puisque  ce  souverain  revendi- 
que dans  ce  but ,  en  payement  de  droit  d'en- 
trée, plusieurs  des  nègres  que  chaque  caravane 
amène  du  Soudan.  Une  pareille  troupe  peut 
être  dévouée;  mais  il  faut  la  ménager  pour 
qu'elle  ne  fasse  pas  comme  les  janissaires. 

Le  second  peut  être  appelé  le  recrutement 
par  location;  au  lieu  d'acheter  un  homme  ,  on 
louera  ses  services  pour  un  temps  déterminé. 
C'est  l'ancien  emploi  des  mercenaires,  si  usité 
au  sortir  du  moyen  âge ,  pendant  les  guerres 
de  Trente  ans  et  de  Sept  ans ,  et  qui  a  duré 
jusqu'au  début  du  dix-neuvième  siècle.  C'est 
un  usage  qui  s'est  heureusement  perdu. 

Si  la  location  des  services,  au  heu  de  se 
faire  individuellement ,  s'opère  collectivement, 
par  groupe ,  on  dit  qu'elle  a  lieu  jmr  capitula- 
tion; celles  des  Suisses  avec  l'ancienne  France 
ont  joui  d'une  certaine  renommée.  Le  prix  de 
la  location,  ou  capitulation,  se  composait  d'une 
•prime  d'engagement ,  d'une  solde  convenue  et 
de  certains  privilèges  et  garanties.  De  nos 
jours  les  lois  suisses  interdisent  les  capitula- 
tions. 

Il  n'y  a  plus  que  ce  qu'on  appelle  les  légions 
étrangères,  troupe  très-peu  nombreuse  et  par- 
tant n'offrant  aucun  péril. 

IV.   CONSIDÉRATIONS  GÉNÉBALES. 

L'armée  doit  donner  l'exemple  de  l'honneur 
et  du  dévouement.  C'est  en  nwintenant  le  sen- 
timent de  l'honneur  pur  et  intact  sous  le  dra- 
peau que  l'armée  fournira  la  meilleure  preuve 
de  patriotisme,  car  par  elle  il  s'alimentera  chez 
la  population  et  contribuera  à  la  grandeur  du 
pays.  Le  dévouement  n'a  pas  dans  la  pratique 
le  même  excitant  que  l'honneur,  il  demeure 
souvent  obscur,  et  cependant  il  doit  être  de 
tous  les  instants,  à  la  paix  comme  à  la  guerre, 
dans  la  défaite  comme  dans  le  succès ,  sous  le 
coup  de  l'injustice  comme  au  faîte  de  la  fa- 
veur :  le  dévouement  qui  découle  du  principe 
du  devoir  et  entraîne  l'abnégation ,  met  sou- 
vent le  guerrier  à  de  rudes  épreuves ,  et  sans 
doute  c'est  pour  les  adoucir,  les  voiler  presque 
que  les  généraux  témoignent  ordinairement 
tant  de  bienveillance  et  d'indulgente  amitié 
aux  jeunes  ofTiciers.  Afin  de  soutenir  les  senti- 
ments d'honneur  et  de  dévouement,  afln  d'ob- 
tenir un  esprit  miUtaire  utile  à  toute  grande 


nation  et  qui  côtoiera  chez  elle  l'esprit  poU- 
tique,  littéraire  ,  commercial,  industriel,  il  im- 
porte que  l'obligation  du  service  militaire 
existe  pour  tous,  que  l'égalité  en  un  mot,  vis- 
à-vis  de  l'impôt  du  sang,  soit  reconnue  comme 
l'égahté  en  matière  d'impôt  financier. 

La  sévérité  des  lois  militaires  s'adoucit  avec 
les  progrès  de  la  société  :  on  en  trouve  la 
preuve  dans  le  code  de  justice  miUtaire  pro- 
mulgué en  France  en  1857  et  dans  le  code 
militaire  allemand  de  1872,  mais  il  ne  faudrait 
pas  descendre  plus  bas  dans  le  sentier  de  l'in- 
dulgence. Ces  codes  n'admettent  plus  ni  la  peine 
du  boulet,  ni  celle  des  fers,  autrefois  applicables 
aux  déserteurs;  ils  permettent  l'adoption  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  accu- 
sés militaires  ;  ils  font  passer  par  les  armes  le 
militaire  condamné  à  mort  par  un  tribunal  quel- 
conque. Si  la  répression  se  mitigé  envers  le 
soldat,  l'action  devient  moins  rude  envers  l'ad- 
versaire ;  ainsi  on  lui  renvoie  aujourd'hui  ses 
prisonniers  blessés  sans  échange,  et  vers  1870 
une  convention  entre  plusieurs  puissances  a 
neutralisé  les  hôpitaux  et  les  ambulances  en 
temps  de  guerre.  Tout  en  suivant  les  progrès 
de  nos  mœurs  et  en  mettant  l'armée  dans  de 
meilleures  conditions,  la  guerre  doit  conserver 
ses  allures  franches  et  rapides  ,  et  dès  que  la 
voix  de  la  patrie  l'a  décidé ,  elle  doit  éclater 
vigoureuse  et  amener  l'ennemi  à  subir  la  vo- 
lonté qu'il  avait  d'abord  déchnée.  C'est  en 
abrégeant  la  guerre  qu'on  Tadoucit. 

Il  faut  envisager  la  politique  de  l'armée  à 
deux  points  de  vue ,  celui  du  gouvernement 
envers  l'armée,  celui  de  l'armée  envers  le  gou- 
vernement et  le  pays. 

Au  premier  poiut  de  vue  on  a  dit  souvent 
que ,  l'armée  formant  presque  exclusivement 
un  instrument  d'autorité ,  les  gouvernements 
absolus  avaient  plus  besoin  de  s'appuyer  sur 
elle  et  pour  ce  motif  la  caressaient ,  la  com- 
blaient. Cette  opinion  semble  exagérée,  puisque 
des  républiques ,  elles  aussi ,  ont  accordé  des 
faveurs  à  l'armée.  Ce  que  l'on  peut  raisonna- 
blement assurer,  c'est  qu'un  gouvernement 
sage  doit  bien  traiter  l'armée,  comme  une  par- 
tie essentielle  et  vivace  de  la  nation ,  comme 
un  agent  indispensable  d'ordre  public  :  il  doit 
principalement  agir  vis-à-vis  d'elle  avec  bien- 
veillance et  justice ,  ce  que  méritent  le  sang 
qu'elle  répand,  les  fatigues  qu'elle  supporte  et 
le  régime  exceptionnel  auquel  elle  se  trouve 
astreinte. 

Le  régime  exceptionnel  de  l'armée  consiste 
en  ce  que  les  individus  qui  la  composent  ne 
jouissent  pas ,  tant  qu'ils  en  font  partie ,  de  la 
I)lénitude  des  droits  qui  sont  conférés  par  les 
lois  constitutives  aux  citoyens  de  leur  pays. 
En  général  ces  droits  comprennent,  outre  l'éga- 
lité en  matière  civile  et  d'impôt ,  une  liberté 
entière,  pour  chacun,  de  sa  personne,  de  son 
temps,  de  ses  opinions  et  de  la  faculté  de  les 
émettre.  Cette  égahté,  cette  liberté  d'action 
surtout  ne  peuvent  exister  dans  l'armée ,  où  il 
faut  que  l'ordre  d'un  supérieur  soit  obéi  et 
exécuté  à  l'instant  même,  et  du  mieux  que  l'on 
peut  dès  qu'il  est  compris  :  sinon ,  au  lieu  de 
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frapper,  et  de  frapper  en  masse,  comme  un 
seul  homme ,  en  raison  de  ce  qu'elle  se  meut 
par  une  seule  volonté ,  celle  du  général  en 
clief,  l'armée  éparpillerait  ses  moyens  et  n'em- 
ploierait que  des  allures  décousues  :  il  suffit 
d'indiquer  ces  inconvénients  pour  faire  voir 
que  le  droit  d'individualité .  comme  idée  et 
conmie  initiative,  nuirait,  militairement  par- 
lant, à  la  machine  sociale  qui  s'appelle  une  ar- 
mée. De  là  le  régime  exceptionnel  de  cette 
machine,  régime  qui  intéresse,  au  point  de 
vue  de  sa  conservation ,  la  société  dans  son 
ensemble,  et  dont  la  nécessité  a  été  comprise 
chez  foutes  les  nations  et  à  toutes  les  époques. 
En  vertu  de  ce  régime,  l'armée  ne  possède  pas 
en  général  de  droits  pohtiques;  elle  ne  peut 
ni  pétitionner  ,  ni  délibérer,  ni  se  réunir.sans 
ordre;  elle  a,  pour  juger  les  délits  et  les  cri- 
mes qui  s'y  commettent,  ses  triimnaux  parti- 
culiers, plus  expéditifs  et  pins  sévères  que  les 
tribunaux  de  droit  commun;  les  individus  qui 
la  composent  restent  sevrés  des  joies  de  la  fa- 
mille, ou  du  moins  ils  ne  peuvent  se  marier 
sans  permission.  En  revanche  le  gouvernement 
fait  le  nécessaire  pour  assurer  la  santé  du 
.soldat,  en  lui  accordant  les  commodités  de  la 
vie  compatibles  avec  son  état;  en  lui  payant 
une  solde  proportionnée  à  ses  besoins,  il  lui 
ménage  un  avancement  assujetti  à  des  règles 
simples  et  faciles  à  contrôler;  en  garantissant 
à  l'officier  la  possession  de  sou  grade;  en  as- 
surant à  tous  les  mihtaires ,  pour  leurs  vieux 
jours,  une  retraite  qui,  sans  leur  donner  le  luxe, 
les  éloigne  de  la  privation;  enfin  en  honorant 
les  services  de  ses  membres,  et  en  veillant, 
par  l'établissement  aussi  exact  que  possible 
des  actes  de  l'état  civU  en  temps  de  guerre , 
à  ce  que  la  mort  du  militaire  sur  le  champ  de 
bataille  soit  pour  sa  famille  un  souvenir  de 
gloire  et  non  une  occasion  de  spoliation. 

L'armée ,  répétons-le ,  ne  peut  délibérer  ni 
se  réunir  sans  ordre  :  sa  soumission,  son  obéis- 
sance, son  abnégation,  résultent  de  cette  obli- 
galion  morale  inhérente  à  son  essence.  Elle 
n'a  donc  pas  de  rôle  politique  à  jouer.  Abdique- 
t-on  néanmoins  sous  les  armes  la  quaUté  pri- 
mitive de  citoyen?  Non,  cette  qualité  est  seu- 
lement suspendue  :  de  là  une  limite  assez 
difficile  à  fixer,  surtout  en  temps  de  révolution. 
Elle  devra  s'intéresser  aux  affaires  du  pays , 
mais  en  restant  en  dehors  de  leur  direction , 
à  moins  qu'on  ne  la  consulte:  loin  que  l'opi- 
nion générale  soit  devancée  ou  gênée  par  elle, 
elle  montrera  déférence  et  confiance  envers 
le  seiitijnent  public,  quand  il  se  produira  léga- 
lement et  avec  calme.  Elle  se  considérera 
comme  le  bras  agissant  de  la  patrie,  défendra 
sa  renommée  et  ses  intérêts  au  dehors,  proté- 
gera au  dedans  la  vie  et  les  biens  de  chacun, 
se  chargera  de  toutes  les  missions  où  il  y  a 
du  péril  à  courir  et  du  soulagement  à  apporter. 
Tout  en  cxposaut  ses  besoins ,  elle  se  gardera 
de  se  montrer  exigeante,  et  parce  que  l'état  mi- 
litaire doit ,  en  vue  de  la  préparation  à  la  guerre, 
s'exercer  au  milieu  de  la  sobriété,  et  parce 
que  les  ressources  de  l'État  ont  une  limite. 
Symbole  à  la  fois  d'ordre  et  do  force,  elle  n'ou- 


bliera pas ,  et  ce  sera  le  rôle  spécial  de  ses 
chefs  d'y  veiller,  que  la  réunion  de  l'ordre  et 
de  la  force  est  plus  imposante  quand  elle  s'ap- 
puie sur  une  saine  raison,  exempte  d'emporte- 
ment et  d'excès.   Éd  de  la  B.\rre  Duparcq. 

N.B.  Nous  donnerons  au  mot  France  l'orga- 
nisation particulière  de  l'armée  française. 

Comparez:  Corps,  Désarmement,  Discipline,  Fi- 
nances de  la  France,  Force  publique,  Garde.  Garde 
nationale  ,  Garnison  ,  Gendarmerie,  Haras  ,  Hiérar- 
chie, Invalides,  Indelta,  Isauriens,  Landvvehr,  Offi- 
cier, Partisans  (Guerre  de),  Prétoriens,  Siège,  Stré- 
lilz,  Volontaires,  enfin  les  articles  consacrés  aux  di- 
vers pays  ,  chap.  Armée, 

ARMES.  Le  gouvernement  doit  veiller  au 
maintien  de  la  sécurité  publique.  Pour  ce  but, 
il  interdit  la  vente  inconsidérée  du  poison, 
ordonne  la  démolition  des  maisons  qui  me- 
nacent ruine,  fait  garnir  d'un  garde -fou  les 
chemins  qui  longent  un  précipice  et  les  ponts 
d'un  parapet ,  prescrit  aux  navires  et  aux 
voitures  de  porter  la  nuit  des  lanternes  allu- 
mées; c'est  dans  des  vues  semblables  qu'il 
restreint  l'usage  des  armes.  Mais  il  y  a  aussi  des 
raisons  pohtiques,  car  les  armes,  qui  peuvent 
faire  bien  autrement  de  mal  que  les  causes 
d'accident  que  nous  venons  d'énumérer,  sont 
encore  un  moyen  d'assurer  le  succès  d'une 
insurrection,  ou,  du  moins,  leur  possession 
peut  encourager  à  l'entreprendre. 

On  trouve  donc  dans  les  codes  de  tous  les 
pays  civilisés'  des  prescriptions  plus  ou  moins 
détaillées,  plus  ou  moins  rigoureuses  sur  la 
fabrication  et  le  commerce  des  armes,  sur  leur 
détention  et  sur  l'usage  qu'il  est  permis  d'en 
faire.  Nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  le 
droit  du  plus  fort  régnait  jusque  dans  les  der- 
nières ramifications  de  la  vie  privée;  l'arme, 
surtout  l'arme  à  feu,  n'est  plus  pour  nous  un 
objet  de  première  nécessité  comme  le  vête- 
ment ou  le  logement;  on  comprend  donc  que 
l'autorité  réglemente  et  surveille  la  fabrication, 
le  commerce  et  l'emploi  d'instruments  aussi 
dangereux-. 

La  législation  française  distingue  entre  trois 
catégories  d'armes:  les  armes  de  guerre,  les 
armes  secrètes,  les  armes  de  commerce  (de 
chasse,  de  luxe).  Des  dispositions  spéciales 
sont  relatives  à  la  fabrication ,  à  la  vente  et  à 
la  détention  de  chacune  d'elles. 

La  faJjrication  et  la  vente  d'armes  de  guerre 
ont  toujours  été  soumises  à  l'autorisation  préa- 
lable; les  lois  les  plus  récentes  sur  la  matière 
sont  celles  du  14  juillet  1860  (voy.  aussi  les 
décrets  du  22  mars  1861  et  du  19  juin  1871).  La 
détention  des  armes  de  guerre  n'est  permise , 
d'après  la  loi  du  24  mai  1834,  qui  précise  les 
dispositions  antérieurement  en  vigueur,  qu'aux 


1.  Nous  avons  en  vue  l'Europe,  ne  connaissantpas 
sur  ce  point  les  dispositions  des  lois  américaines. 
Dans  tous  les  cas,  à  en  juger  par  les  faits  que  nous 
rapportent  les  journaux,  on  ferait  bien  de  créer  des 
lois  restrictives  aux  Etats-Unis,  ou,  si  elles  existent, 
d'en  furtitier  la  sanction. 

2.  Vdii.  sur  la  vente  et  la  fabrication  des  armes  en 
France  notre  Dictionnaire  de  V Administration françaite 
(Paria,  Berger-Levrault). 
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gardes  nationaux,  douaniers  et  autres  person- 
nes ayant  une  fonction  ou  un  titre  légal  pour 
y  être  autorisées. 

La  fabrication,  la  vente,  la  détention,  le  port 
d'armes  secrètes  ou  cachées  sont  prohibés  de- 
puis 1728  ,  et  de  nombreux  actes  législatifs  et 
réglementaires  ont  souvent  renouvelé  la  pro- 
hibition (voy.  Code  pénal,  art.  314).  Mais  on 
peut  être  autorisé  à  porter  des  pistolets  de 
poche,  en  en  justifiant  la  nécessité,  par  exem- 
ple, pour  un  voyage. 

La  fabrication  des  armes  de  chasse  ou  de 
luxe  est  hbre.  Seulement,  il  est  enjoint  aux 
autorités  locales  de  surveiller  l'ateher  pour 
prévenir  les  abus  possibles.  De  plus,  aucune 
arme  à  feu  ne  peut  être  mise  en  vente ,  sans 
avoir  été  éprouvée  et  marquée  d'un  poinçon 
qui  en  garantisse  la  solidité.  L'armurier  est 
encore  assujetti  à  la  tenue  d'un  registre  pa- 
rafé et  arrêté  tous  les  mois  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police ,  et  sur  lequel  sont  in- 
scrits les  noms  et  domiciles  des  acquéreurs.  Il 
ne  peut  pas  établir  un  dépôt  d'armes  sans  au- 
torisation. Il  est  inutile  de  dire  que  ces  pres- 
criptions sont  lettre  morte  aux  époques  révo- 
lutionnaii'es. 

La  détention  des  armes  de  chasse  ou  de  luxe 
est  permise  à  toute  personne  jouissant  de  ses 
droits  civils  (G.  pénal,  art.  34  et  42).  Elle  peut, 
par  conséquent,  les  porter.  Mais  nous  conseil- 
lerions cependant  d'y  mettre  quelque  prudence. 
Ainsi,  un  particuher  qui  porterait  un  fusil  dans 
un  bois ,  pourrait  bien  être  considéré  connue 
allant  à  la  chasse,  et  s'il  n'a  pas  de  permis  de 
chasse  (souvent  appelé  à  tort  port  iV armes),  il 
s'expose  à  être  condamné.  Il  est  naturel  aussi 
qu'on  n'emporte  aucune  arme  avec  soi,  lors- 
qu'on se  mêle ,  par  simple  curiosité ,  à  un 
rassemblement,  et  qu'on  se  trouve  menacé 
d'être  englobé  dans  une  émeute.  Le  juge  ne 
peut  pas  toujours  connaître  les  intentions  ca- 
chées ,  son  appréciation  n'est  basée  que  sur 
des  actes  apparents,  et  la  loi  de  1834  est  for- 
melle. (Voy.  Émeute.) 

Restent  les  voyages,  où  l'on  pourrait  porter 
fusil  et  épée ,  si  le  fusil  n'était  pas  trop  lourd 
et  l'épée  contraire  aux  usages.  Les  fontes  de 
pistolets  ne  vont  qu'avec  le  cheval,  et  on  voyage 
maintenant  en  waggon.  Les  discussions  qui  se 
sont  plusieurs  fois  élevées  sur  le  di-oit  du  port 
d'armes  sont  donc  actuellement  tout  à  fait  oi- 
seuses. Il  ne  s'agit,  en  fait,  que  du  droit  de 
posséder  des  armes  non  prohibées,  et  du  droit 
d'obtenir  un  permis  de  chasse,  ce  permis  n'é- 
tant pas  accordé  à  celui  qui  a  subi  la  dégrada- 
tion civique. 

En  allant  au  fond  des  choses,  on  trouve 
que,  sous  l'empire  des  mœurs  actuelles,  le 
droit  de  port  d'armes  n'a  qu'une  valeur  mo- 
rale. Il  constitue  un  brevet  d'honorabilité ,  ou , 
plus  exactement  encore,  il  indique  que  le  lé- 
gislateur a,  dans  ce  cas,  jugé  à  propos  de  con- 
sidérer en  principe,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
tout  citoyeu  comme  un  honnête  homme,  et  à 
borner  ses  restrictions  au  nécessaire;  en 
d'autres  termes ,  à  autoriser  l'usage  et  à  n'in- 
terdire que  l'abus.  M.  B. 


ARMISTICE,  n  arrive  fréquemment,  dans 
le  cours  d'une  guerre,  qu'on  ait  recours  à  des 
suspensions  plus  ou  moins  longues  des  hosti- 
htés.  A  la  suite  d'un  engagement,  on  convient 
d'arrêter  momentanément  les  opérations  pour 
enterrer  les  morts.  Les  chefs  des  armées  bel- 
ligérantes désirent  conférer  entre  eux,  entrer 
eu  pourparlers ,  s'entendre  pour  la  capitula- 
tion d'une  place  assiégée.  Il  peut  encore  exis- 
ter d'autres  raisons  d'arrêter  les  hostihtés  à 
un  moment  ou  à  un  endroit  donné.  Ces  sus- 
pensions sont  ordinairement  d'une  courte  du- 
rée, aussi  les  désigne-t-ou  simplement  par 
l'expression  de  suspension  d'armes  {voy.  ce 
mol),  surtout  si  la  durée  est  déterminée  et 
qu'elle  cesse  sans  avoir  besoin  d'être  dénon- 
cée. Mais  il  y  a  des  circonstances  où  elles  se 
prolongent  davantage,  et  quelquefois  dans  une 
grande  proportion;  c'est,  par  exemple,  quand 
on  sent  de  part  et  d'autre  le  besoin  de  faire 
des  efforts  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 
Ces  intermissious  plus  longues,  convenues  ré- 
gulièrement entre  les  belligérants,  portent  le 
nom  d'armistices. 

Le  terme  de  trêve,  qui  semble  tomber  en 
désuétude  dans  le  langage  diplomatique,  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'à  un  armistice  général 
très-long,  à  une  paix  à  terme,  s'il  était  permis 
de  s'exprimer  ainsi. 

Quand  un  armistice  est  conseillé  par  l'espé- 
rance du  rétabUssement  de  la  paix,  et  que  les 
parties  belligérantes  désirent  entrer  paisible- 
ment dans  les  négociations  indispensables,  il 
est  d'usage  de  commencer  par  convenir  que 
les  hostilités  seront  suspendues  sur  tous  les 
points ,  quelquefois  même  sans  que  la  durée 
de  l'armistice  soit  limitée  d'avance. 

Les  armistices,  quoique  n'étant  que  des 
conventions  mUitaires,  sont  obligatoires,  non- 
seulement  pour  les  armées,  mais  pour  les  na- 
tions elles-mêmes,  à  l'égal  des  traités  inter- 
nationaux. La  violation  d'un  armistice  a  tou- 
jours été  considérée  comme  l'un  des  attentats 
les  plus  graves  au  droit  des  gens.  Aussi  faut-il 
que  les  suspensions  d'armes  soient  conclues 
au  nom  du  souverain,  et  par  des  personnes 
qui  ont  le  pouvoir  d'obliger  le  pays.  Or,  il  est 
généralement  reconnu  que  le  général  qui 
commande  en  chef  a  reçu,  avec  sou  comman- 
dement, le  pouvoir  de  faire  toutes  les  conven- 
tions qui  sont  considérées  comme  militaires. 
C'est  lui  qui  nommera,  parmi  ses  otficiers,  les 
commissaires  ou  plénipotentiaires  chargés  de 
les  conclure,  en  se  réservant  le  droit  de  les 
ratifier.  11  ne  faut  pas  même  limiter  ce  droit  à 
la  personne  du  général  en  chef;  tout  comman- 
dant d'un  corps  détaché  ou  isolé,  qui  ne  se 
trouve  pas  en  communication  directe  et  im- 
médiate avec  un  chef  supérieur,  peut  très-va- 
lablement convenir  d'un  armistice  particulier, 
en  ce  qui  concerne  le  corps  ou  le  détache- 
ment placé  sous  ses  ordres.  Mais  aussi,  quand 
il  s'agit  d'un  armistice  général,  il  est  reconnu 
qu'il  y  a  là  une  convention  ordinairement  plus 
politique  que  militaire,  et  un  général  en  chef 
lui-même  ne  se  permettrait  pas  d'en  convenir, 
s'il  n'y  était   spécialement  autorisé  par  sou 
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gouvernement,  et  s'il  n'y  avait  pas,  à  cet 
égard,  un  accord  préalable  entre  les  souverains 
belligérants. 

Par  suite,  il  y  a  des  exemples  d'armistices 
convenus  entre  les  gouvernements  directe- 
ment, par  l'intermédiaire  de  leurs  ministres; 
mais  le  plus  ordinairement ,  même  lorsque  la 
suspension  est  générale,  de  longue  durée,  et 
aiTôtée  entre  les  gouvernements  respectifs, 
c'est  l'autorité  militaire  qui  est  chargée  de 
rédiger  l'armistice  et  d'en  surveiller  l'exé- 
cution. 

L'armistice  doit  déterminer  sa  durée,  et  le 
faire  avec  Ja  plus  rigoureuse  précision,  afln 
qu'on  n'ait  pas  à  craindre  de  voir  recommencer 
les  hostilités,  lorsque  l'une  des  parties  croirait 
être  encore  dans  ses  limites.  Et  même ,  lors- 
que la  durée  est  longue  ou  incertaine  ,  il  est 
de  règle  que  les  opérations  niiUtaires  ne 
doivent  être  reprises  qu'après  un  avertisse- 
ment préalable  qu'on  appelle  dénonciation  de 
V armistice.  Ainsi,  dans  un  armistice  célèbre, 
conclu  en  1813,  à  Plesswitz,  en  Silésie,  entre 
les  années  françaises,  d'une  part,  et  les  ar- 
mées russes  et  prussiennes,  d'autre  part,  nous 
voyons  ces  expressions:  «L'armistice  durera 
jusqu'au  20  juillet  inclusivement,  plus  six 
jours  pour  le  dénoncer  à  son  expiration;  les 
hostiUtés  ne  pourront,  en  conséquence,  re- 
commencer que  six  jours  après  la  dénonciation 
de  l'armistice  aux  quartiers  généraux  respec- 
tifs.» Et  plus  tard,  cet  armistice  étant  prolongé, 
on  s'exprime  ainsi  :  «L'armistice  est  prolongé 
jusqu'au  10  août.  Aucune  des  parties  contrac- 
tantes ne  pourra  dénoncer  l'armistice  avant 
ladite  époque.  Si,  ce  terme  expiré,  l'armistice 
est  dénoncé  par  l'une  d'elles,  elle  en  fera,  six 
jours  d'avance,  la  notification.  Les  hostilités  ne 
pourront,  en  conséquence,  recommencer  que 
six  jours  après  la  dénonciation  de  l'armistice.» 

A  plus  forte  raison,  la  dénonciation  de  l'ar- 
mistice serait-elle  indispensable  si  la  durée  de 
l'armistice  était  indéterminée. 

L'armistice  devient  obligatoire  dès  le  jour 
où  il  a  été  conclu;  toutefois  les  commandants 
militaires,  chargés  de  son  exécution,  n'en  ré- 
pondent que  du  jour  où  ils  en  ont  reçu  l'avis. 
Il  doit  donc  être  promulgué  et  c'est  à  leurs 
gouvernements  respectifs  à  réparer  le  préju- 
dice qui  pourrait  résulter  d'une  communication 
tardive. 

Ordinairement ,  pendant  la  durée  de  l'armis- 
tice, les  armées  couservcnt  leurs  positions 
respectives,  elles  ne  peuvent  faire  aucune 
opération  hostile.  Ainsi,  les  assiégeants  ne  doi- 
vent pas  continuer  leurs  travaux  d'approche, 
les  assiégés  ne  doivent  ni  faire  de  nouveaux 
ouvrages  de  défense,  ni  réparer  leurs  brèches, 
etc.  iMais  rien  n'cmpèchc  que  chacun  des  bel- 
ligérants ne  profite  de  la  suspension  ponr 
faire,  dans  l'intérieur  de  ses  États,  tout  ce  qui 
peut  améUorer  sa  position  :  lever  des  troupes , 
se  ménager  des  ressources,  etc.  lis  ne  sont 
obligés,  ni  les  uns,  ni  les  autres,  à  observer  le 
statu  quo  strict,  que  dans  les  endroits  où  l'ar- 
mistice a  eu  lieu,  et  relativement  à  cet  armistice. 

Il  dépend  des  conventions  spéciales  si  les 


sujets  des  États  hostiles  peuvent  librement 
commercer  ensemble ,  s'il  faut  des  laisser-pas- 
ser  et  qui  les  donne.  Bien  d'autres  dispositions 
encore  '  dépendent  des  conventions  :  ainsi  le 
ravitaillement  des  forteresses  pendant  la  durée 
de  l'armistice  sera  quelquefois  accordé ,  par 
exemple,  lorsque  la  place  sera  peu  importante, 
ou  que  sa  prise  sera  en  tout  cas  assurée  dans 
un  bref  délai;  mais  on  refusera 'le  ravitaillement 
aux  forteresses  dont  la  prise  déciderait  plus  ou 
moins  du  sort  de  la  guerre.  Cela  est  évident, 
on  aimera  mieux  refuser  l'armistice  que  d'ac- 
corder un  avantage  pour  lequel  il  ne  saurait 
presque  exister  d'équivalent. 

Toute  la  loi  des  armistices  peut  être  résu- 
mée en  une  courte  proposition  :  prévoyez  le 
plus  de  cas  possiljle  en  rédigeant  votre  con- 
vention. ROYER-GOLLARD. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

Comparez  :  Paix,  Suspension  d'armes,  etc. 

ARMOIRIES.  Les  armoiries  sont  des  titres 
d'honneur  et  des  signes  distinctifs,  accordés 
par  les  souverains  régnants  aux  personnes  et 
aux  familles  qui  ont  rendu  des  services  au 
prince  et  à  l'État.  Ces  signes  honorifiques,  que 
les  barons  se  sont  d'abord  spontanément  at- 
tribués aux  croisades ,  ont  été  concédés  plus 
tard  par  titres  authentiques,  qui  restent  la  pro- 
priété des  familles  et  se  transmettent  de  géné- 
rations en  générations,  comme  une  propriété. 
Elles  expriment  souvent  par  un  symbohsme  in- 
génieux la  nature  des  services  rendus,  comme 
celles  des  Montmorency,  par  exemple,  qui 
portent  une  croix  de  gueule  (rouge)  pour  le 
sang  versé  et  seize  alérions  d'or  pour  les  seize 
drapeaux  pris  à  l'ennemi  à  la  bataille  de  Bou- 
vines;  souvent  elles  descendent  au  rébus  et 
font  un  jeu  de  mots  sur  le  nom  propre  de  la 
personne.  On  les  a  qualifiées  de  croix  d'hon- 
neur des  temps  anciens,  souvent  elles  ont  été 
cela;  mais  trop  souvent  aussi  elles  furent  la 
récompense  de  services  personnels.  Chacun 
peut  se  faire  des  armoiries  de  fantaisie;  mais 
d'après  les  lois  de  plusieurs  pays,  nul  n'a  le 
droit  de  les  timbrer  d'un  casque  ou  d'une 
couronne  s'il  n'a  le  titre  qui  confère  ce  di-oit. 
[Voy.  Héraldique.)  Jules  P.\utet. 

Comparez:  Aigles,  Chevalerie,  Croissant,  Em- 
blème, Noblesse,  Ordre. 

ARRESTATION.  l'oy.Détentionpréventive, 
Habeas  corpus,  Liberté  individuelle. 

ARRÊT  DE  PRINCE.  Voy.  Embargo. 

ARRÊTÉ.  En  France,  on  entend  par  arrêté 
les  décisions,  formulées  en  général  par  arti- 
cles, prises  par  les  maires,  les  préfets,  les  mi- 
nistres, ainsi  que  les  jugements  des  conseils 
de  préfecture.  En  Belgique,  les  décisions  roya- 
les prennent  également  le  nom  d'arrêté. 

Sans  entrer  dans  des  développements  qui 
trouveront  leur  place  ailleurs,  nous  croyons 
devoir  indiquer  ici  les  plus  importantes  d'entre 
les  dispositions  nécessaires  à  la  validité  des 
an'ètés  préfectoraux  et  municipaux. 


ARRETE.  —  ARROSEMENT. 
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Dans  un  grand  nombre  d'afiFaires  adminis- 
tratives, le  préfet  a,  de  par  la  loi,  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  sans  consulter  aucune 
autre  autorité.  Mais,  dans  beaucoup  de  cas, 
la  loi  ou  les  règlements  l'obligent  à  demander 
l'avis  des  autorités  compétentes.  Des  disposi- 
tions spéciales  des  lois  et  règlements  lui  prescri- 
vent notamment  de  prendre,  dans  certains  cas, 
l'avis  soit  du  conseil  général,  soit  du  conseil  de 
préfecture,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  suivre 
cet  avis.  C'est  une  garantie  contre  l'arbitraire 
que  la  législation  offre  aux  intérêts  généraux. 

Les  ministres  n'ont,  en  général,  que  le 
droit  d'annuler  ou  d'approuver  les  arrêtés  des 
préfets;  leur  compétence  ne  va  pas  jusqu'à 
substituer  un  règlement  départemental  à  un 
règlement  annulé.  Ils  ne  peuvent  que  prescrire 
au  préfet  de  rédiger  un  nouvel  arrêté  d'après 
les  principes  qu'ils  lui  indiquent.  Souvent 
même  ils  lui  envoient  un  modèle  tout  fait,  dont 
le  préfet  ne  doit  pas  s'écarter. 

Quant  aux  arrêtés  municipaux,  ils  se  divi- 
sent d'abord  en  arrêtés  réglementaires  et  en 
arrêtés  individuels.  Les  premiers  ne  sont 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  publiés;  les 
seconds  ne  le  deviennent  que  par  la  notifica- 
tion aux  parties  intéressées.  Parmi  les  arrêtés 
réglementaires,  les  uns  portent  règlement  per- 
manent, tandis  que  les  autres  ont  un  caractère 
temporaire.  Ceux-ci  sont  pris  d'urgence,  en 
vue  de  circonstances  transitoires  dont  la  ces- 
sation abrogera  virtuellement  le  règlement ,  et 
ceux-là,  au  contraire,  sont  destinés  à  durer 
autant  que  les  circonstances  normales  aux- 
quelles ils  s'appliquent. 

Le  pouvoir  des  préfets  sur  les  arrêtés  mu- 
nicipaux est  encore  plus  restreint  que  celui 
des  ministres  sur  les  arrêtés  préfectoraux, 
mais  il  est  impossible  d'indiquer  ici  des  règles, 
la  loi  étant  assez  variable  sur  ce  point  depuis 
quelque  temps. 

Comparez:  Décret,  Ordonnance,  Rescrit. 

ARRONDISSEMENT.  C'est  le  nom  donné  en 
France  à  la  subdivision  du  département.  Cette 
désignation  correspond  à  la  circonscription  ter- 
ritoriale ou  administrative  appelée  cercle  (Kreis) 
en  Prusse,  en  Autriche,  en  Hesse  électorale 
et  en  Saxe-Weimar;  en  Bavière,  en  Saxe,  en 
Wurtemberg  et  en  Cade  les  cercles  sont  des 
circonscriptions  plus  grandes,  analogues  aux 
départements  français.  Le  comté  anglais  cor- 
respond aussi,  du  moins  par  son  étendue,  à 
nos  arrondissements. 

La  question  de  savoir  s'il  convient  de  sub- 
diviser les  départements  a  été  plusieurs  fois 
débattue.  La  plupart  des  publicistes  en  ont  ad- 
mis le  principe,  mais  quelques-uns  d'entre 
eux  auraient  préféré  des  districts  semblables 
aux  cantons,  aux  circonscriptions  actuellement 
existantes.  Dès  qu'on  reconnaît  la  nécessité 
d'un  intermédiab-e  entre  le  préfet  et  le  maire, 
d'un  chaînon  qui  reUe  la  commune  et  le  dé- 
partement, l'arrondissement  nous  semble  plus 
commode  que  le  canton.  Nous  disons  plus  com- 
mode, parce  qu'il  s'agit  d'une  organisation 
ayant  un  but  purement  pratique. 


Quant  à  supprimer  toute  subdivision  dans 
des  circonscriptions  qui,  comme  certains  dé- 
partements, comptent  plus  de  700  communes, 
c'est  là  une  proposition  trop  peu  sérieuse  pour 
que  nous  nous  y  arrêtions. 

Aous  voyons  un  argument  en  faveur  des  ar- 
rondissements ,  non-seulement  dans  le  fait  que 
presque  tous  les  autres  États  les  ont  jugés  né- 
cessaires, mais  encore  dans  la  circonstance 
que,  supprimés  en  France,  on  les  y  a  rétablis, 
on  pourrait  dire  deux  fois. 

En  elTet ,  l'arrondissement  existait  dès  avant 
1789.  sous  le  nom  de  subdélégation. Le  subdé- 
légué répondait  au  sous-préfet  actuel,  seule- 
ment il  était  nommé  par  l'intendant  (préfet) 
qui  en  était  responsable.  Le  décret  du  22  jan- 
vier 1790  qui  établit  les  administrations  dépar- 
tementales, crée  aussi  des  administrations  de 
district  composées  de  12  membres,  dont  i  for- 
maient le  directoire  de  district. 

La  constitution  de  l'an  111  supprima  les  dis- 
tricts et  ne  conserva,  entre  les  départements 
et  les  communes,  que  les  cantons.  Cette  sup- 
pression pouvait  sans  doute  être  justifiée  à  une 
époque  où  l'arrondissement  aussi  bien  que  le 
département  étaient  administrés  par  des  con- 
seils ou  par  une  autorité  collective  [collegium, 
forme  collégiale ,  comme  on  dirait  en  AÛema- 
gue ,  voy.  Bureaucratie).  Plusieurs  conseils  ou 
comités  superposés  devaient  trop  alourdir  le 
mouvement  de  la  machine  administrative,  qui 
est  déjà  assez  lente  de  sa  nature. 

Aussi  la  constitution  de  l'an  VIII,  en  rétablis- 
sant le  district  ou  l'arrondissement,  en  confia 
l'administration  à  un  sous-préfet  (loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  17  février  1800),  assisté,  il  est 
vrai,  d'un  conseil  d'arrondissement. 

Les  attributions  du  sous-préfet, même  après 
Fextension  qu'elles  ont  reçue  par  le  décret  du 
13  avril  1861,  sont  encore  peu  étendues;  le 
conseil  d'arrondissement  est  mieux  partagé  : 
il  répartit  les  impôts  entre  les  communes  et 
exerce  une  certaine  influence  parles  avis  qu'il 
est  appelé  à  donner.  Nous  n'avons  pas  souve- 
nir que  des  pouvoirs  plus  larges  aient  été  de- 
mandés pour  lui.  Quant  à  l'exposé  détaillé  des 
attributions  soit  du  sous-préfet,  soit  du  con- 
seil d'arrondissement,  on  les  trouvera  dans 
notre  Dictionnaire  de  l'Administration  fran- 
çaise [?d.\is> ,  Berger-Levrault) ,  v"  Arrondisse- 
ment. 

En  Prusse ,  le  fonctionnaire  qui  répond  au 
sous-préfet  français,  le  Landrath  .  est  élu  par 
les  grands  propriétaires  [Ritlergats-Besitzer) 
de  Farrondissement  et  confirmé  par  le  gouver- 
nement. 

En  Angleterre,  le  comté  a  à  sa  tête  le  lord- 
heutenant  et  un  shérif,  puis,  pour  certaines 
aflaires,  un  comité  de  juges  de  paix.  [Voy. 
Grande-Bretagne.)  M.  B. 

Comparez  :  Canton,  Cercles,  Département. 

ARROSEMENT.  Terme  de  banque  ou  de 
finances  qui  signifie  quelquefois  donner  des 
à-compte,  mais  on  entend  plus  souvent  par  ce 
mot  les  suppléments  de  payement  demandés 
aux  actionnaires. 
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ARROSEMEXT.  —  ASIE. 


L'aiTOsement  (en  allemand  Arrosirung)  a  été 
rarement  pratiqué  en  France  comme  mode 
d'amortissement  de  la  dette  publique ,  mais  on 
en  connaît  de  nombreux  cas  dans  d'autres 
pays.  iVoij.  Amortissement.) 

ARTICLES  ORGANIQUES.  Voy.  Concordat, 
Franchises  de  l'Église  anglicane,  Papauté. 

ARTS.  Voy.  Beaux-Arts. 

ASIE.  C'est  la  partie  du  monde  dans  laquelle 
ou  place  le  berceau  de  l'humanité ,  c'est  dans 
tous  les  cas  celle  dont  l'histoire  remonte  le 
plus  haut.  Et  cette  proposition  est  vraie,  que 
l'on  fasse  commencer  l'histoire  par  les  tradi- 
tions que  nous  rapporte  la  BilDle,  ou  qu'on  ac- 
cepte les  millions  d'années  dont  se  vantent  les 
annales  chinoises. 

Après  l'Amérique,  l'Asie  est  la  plus  grande 
des  cinq  parties  du  monde.  Cette  immense  con- 
trée renferme  des  pays ,  comme  la  Sibérie  et 
le  Kamtschatka,  où  l'hiver  atteint  une  intensité 
proverbiale,  et  des  pays  où  prospèrent  les 
épices,  le  thé,  le  cocotier  et  tous  les  végétaux 
de  la  zone  torride.  Mais  nous  n'avons  pas  à  faire 
la  géographie  de  l'Asie,  jetons  plutôt  un  coup 
d'œil  sur  l'organisation  politique  des  États  qui 
s'y  trouvent. 

Cette  organisation  a  toujours  été  considérée 
comme  despotique  par  excellence  ;  mais  si 
l'on  appelle  despote  un  maître  absolu  quijouit 
et  abuse  d'une  autorité  sans  bornes  et  sans 
contrôle,  on  ne  voit  presque  nulle  part  de  sem- 
blables despotes  dans  les  États  policés  de  l'Asie, 
l'ai-tout  la  rehgion ,  les  mœurs ,  les  coutumes 
antiques,  les  préjugés  imposent  au  pouvoir  des 
entraves  souvent  plus  emJjarrassantes  que  les 
stipulations  écrites  et  dont  la  tyrannie  ne  peut 
se  délivrer  qu'en  s'exposant  à  périr  par  sa 
propre  violence.  Parce  qu'on  les  aborde  en  se 
prosternant  dans  la  poussière  et  qu'on  leur 
parle  à  genoux,  on  a  pris  tous  les  monarques 
de  l'Asie  pour  des  tyrans,  devant  qui  tout  phe 
ou  se  brise.  Un  roi  des  Indes,  cependant,  ne 
peut  lever  des  taxes  sur  un  brahmane,  quand 
lui-même  mourrait  de  faim,  ni  faire  un  mar- 
chand d'un  laboureur,  ni  enfreindre  la  moindre 
disposition  d'un  code  qui  passe  pour  révélé , 
et  qui  décide  des  intérêts  civils  comme  des 
matières  religieuses.  L'empereur  de  Chine ,  ce 
souverain  réputé  si  omnipotent ,  ne  peut  choi- 
sir un  sous-gouverneur  de  province  en  dehors 
de  la  liste  des  candidats  que  doivent  dresser 
les  lettrés;  s'il  négligeait ,  le  jour  d'une  éclipse, 
de  jeûner  et  de  reconnaître  pubUquement  les 
fautes  de  son  ministère,  cent  mille  pamphlets 
autorisés  par  la  loi  viendraient  le  rappeler  à 
l'observation  des  usages  antiques;  qu'on  lise  le 
journal  trop  peu  connu  de  Van  braam  Hou- 
ckecst,  et  l'on  verra  dans  quel  réseau  de  chaî- 
nes morales  est  enserrée  l'existence  de  celui 
que  ses  sujets  appellent  le  Fils  du  ciel. 

L'Asie  oH're  aussi  beaucoup  de  peuples  dont 
le  gouvernement  pourrait  être  comparé  à  celui 
de  nos  empires  féodaux  du  moyen  âge;  tels 
sont,  par  exemple,  les  Afghans,  les  Beloutchis, 


les  Mongols,  les  Kahnuks,  les  Mandchoux, plu- 
sieurs peuples  turcs  et  plusieurs  nations  du 
Caucase,  mais  surtout  le  Japon,  dont  les  daï- 
mios  sont  de  vrais  feudataires  de  l'empereur, 
du  moins  avant  les  réformes  opérées  vers  1870. 
(Voy.  Japon.) 

Les  Arabes  bédouins ,  les  Kurdes  bilbas ,  plu- 
sieurs peuplades  de  la  région  caucasique  et 
de  la  Syrie ,  les  Séïkhs ,  sont  entièrement  hbres; 
ces  derniers  sont  peut-être  la  seule  nation 
asiatique  policée,  chez  laquelle  tous  les  habi- 
tants jouissent  d'une  égahté  absolue.  Les  pe- 
tites nations  nomades  et  plusieurs  tribus  arabes 
sont  régies  par  un  gouvernement  pastoral  ou 
patriarcal,  ordinairement  héréditaire  dans  cer- 
taines familles;  d'autres  peuples  sont  gouver- 
nés par  un  conseU  de  vieillards  et  forment  des 
espèces  de  répubhques ,  telles  que  la  ville  et 
le  territoire  d'Antsoug  dans  la  région  du  Cau- 
case. 

L'empire  des  Wahhabites  (Ouabites)  offrait 
naguère  un  singulier  mélange  de  monarchie , 
d'aristocratie  et  de  démocratie.  Le  Tibet,  le 
Boutan,  et  une  partie  de  l'Arabie  sont  gouver- 
nés théocratiquement;  cette  dernière  par  les 
imams  de  Sana,  de  Mascate  et  par  le  grand- 
chérif  de  la  Mecque ,  qui  relève  de  la  Porte  et 
ne  lui  obéit  presque  jamais;  le  Tibet  et  le  Bou- 
tan par  des  pontifes  absolus ,  mais  électifs , 
qui  ont  le  titre  de  Dalaï-Lama ,  de  Boghdo- 
Lama  et  de  Dharma-Lama,  et  sont  considérés 
comme  une  émanation  de  la  divinité  même. 

En  général,  ou  peut  dire  que  l'Asie  offre 
presque  toutes  les  nuances  de  gouvernement, 
depuis  la  forme  républicaine  jusqu'à  la  théo- 
cratie, où  la  souveraineté  est  attribuée  à  Dieu 
lui-même ,  ou  plus  exactement  à  une  personne 
considérée  comme  une  incarnation  réelle  ou 
matérielle  de  la  divinité. 

L'Asie  peut  être  partagée  en  neuf  grandes 
régions  : 

L'Asie  ottomane ,  qui  comprend  l'Asie  mi- 
neure ,  l'Arménie  et  le  Kourdistan ,  la  Mésopo- 
tamie, l'Irak-Araby,  la  Syrie  et  une  partie  de 
l'Arabie; 

V Arabie,  subdivisée  en  plusieurs  États,  dont 
ceux  d'iémen  et  de  Mascate  sont  actuellement 
les  plus  importants; 

La  région  Persique ,  subdivisée  en  trois 
royaumes:  la  Perse  proprement  dite, le  Kaboul 
et  le  Hérat,  et  comprenant  aussi  la  confédéra- 
tion des  Béloutchis  ; 

Le  Turkeslan  (plus  ou  moins)  indépendant, 
qui  renferme  les  khanats  deBoukhara,de  Kho- 
kan,  de  Khiva  ,  etc.,  le  territoire  des  Khirghiz 
indépendants  et  autres  pays  (la  Russie  gagne 
beaucoup  de  terrain  dans  celle  région); 

L'Inde,  subdivisée  en  plusieurs  États,  dont 
l'empire  anglo-indien ,  les  royaumes  de  Siud- 
hia,  du  Népal  et  de  Lahore  sont  les  principaux. 
A  cette  région  appartiennent  les  pelils  terri- 
toires que  possèdent  dans  cette  partie  du 
monde  la  France  et  le  Portugal; 

L'Inde  transgangélique,  dont  les  principaux 
Etats  sont  l'empire  birman  et  les  royaumes  de 
Siam  et  d'Annam; 

L'empire  chinois,  qui  comprend  la  Chine,  le 
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Tibet,  le  Boutan,  la  Corée,  la  Mongolie ,  le  Tur- 
kestau  oriental  (  Petite-Boukharie  )  et  le  pays 
des  Mandchoux; 

Le  Japon,  qui  se  divise  en  Japon  proprement 
dit  et  en  cette  partie  de  territoire  nommée  par 
les  géographes  Gouvernement  de  Ma(smaï; 

L'Asie  russe,  enfin,  qui  comprend  la  Sibé- 
rie et  le  versant  méridional  de  la  régiou  du 
Caucase. 

Comparez  :  Birmanie,  Chine,  Cochinchine,  Indes, 
Japon,  Orient,  Perse,  Siam,  Turquie. 

ASILE  (Droit  d').  Nous  appelons  asile  le 
lieu  où  s'est  réfugié  un  homme  poursuivi  par 
ses  ennemis,  même  par  l'autorité  légale  de  son 
gouvernement  et  par  la  justice,  et  où  il  trouve 
une  inviolabilité  absolue.  Chez  les  anciens,  il 
y  avait  des  refuges  consacrés  par  la  religion  , 
mais  ils  n'étaient  pas  toujours  respectés.  Pau- 
sanias  était  muré  dans  le  temple  de  Minerve  ; 
Antipater  envoyait  ses  soldats  pour  arracher 
Démosthène  de  la  statue  de  Neptune.  Dans  le 
moyen  âge  ,  l'Église  ouvrait  de  nombreux 
lieux  d'asile  dans  ses  dépendances,  où  elle 
exerçait  une  juridiction  absolue;  les  violations 
y  étaient  moins  fréquentes  que  dans  les  tem- 
ples païens.  Ces  sortes  d'asiles  ne  sont  pas 
ceux  dont  nous  avons  l'intention  de  nous  oc- 
cuper; nous  voulons  parler  de  la  protection 
que  les  réfugiés  cherchent  sur  les  territoires 
étrangers,  et  qui  se  fonde  sur  l'inviolabilité 
des  nations  souveraines. 

L'histoire  des  peuples  anciens,  et  même  celle 
des  nations  de  l'Europe  moderne,  ne  suffit  pas, 
du  moins  jusqu'à  une  époque  assez  récente,  à 
nous  donner  les  éléments  d'une  doctrine  qui 
aurait  été  confirmée  par  un  usage  général.  Sans 
doute,  dans  tous  les  temps,  des  hommes  pour- 
suivis dans  leur  pays  sont  parvenus  à  s'abriter 
dans  des  contrées  étrangères.  Mais  on  a  vu  trop 
souvent  la  force  employée  pour  contraindre 
les  États  faibles  à  hvrer  les  réfugiés,  quelque- 
fois même  à  aller  enlever  ces  malheureux  sur 
la  terre  d'asile. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  actes 
de  violence  ont  toujours  été  blâmés  sévère- 
ment par  l'opinion  pubhque,  et  considérée 
comme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  au^ 
vrais  principes  du  droit  et  de  la  morale.  Aussi, 
à  mesure  que  la  civihsation  s'est  développée , 
et  que  les  rapports  internationaux  sont  deve- 
nus plus  réguliers,  les  principes  de  l'indépen- 
dance des  nations  ont  été  mieux  appréciés  et 
par  suite  généralement  observés.  Il  s'est  éta- 
bli un  certain  nombre  de  règles  dont  on  ne 
s'écarte  pour  ainsi  dire  jamais. 

Chaque  État  est  maitre  de  refuser  l'entrée 
sur  son  territoire  aux  étrang-ers  en  général,  et 
spécialement  aux  étrangers  réfugiés.  Cepen- 
dant, par  des  considérations  d'humanité,  on  ad- 
met assez  faciiemeut  les  réfugiés,  surtout  les 
réfugiés  politiques,  à  entrer  et  à  séjourner,  en 
leur  imposant  certaines  conditions.  Les  révo- 
lutions des  cmpii'es  jettent  souvent  des  hom- 
mes en  dehors  de  leur  patrie;  il  serait  dur  de 
ne  pas  les  accueillir.  S'ils  supportent  l'exil 
avec  calme  et  dignité,  s'ils  ne  cherchent  pas 


à  rétablir  par  des  complots  ou  des  entreprises 
leur  cause  perdue,  ou  leur  donne  l'hospitalité, 
on  leur  accorde  même  des  secours  quand  ils 
en  ont  besoin.  Mais  on  prend  des  mesures  à 
leur  égard:  s'ils  sont  armés,  on  les  désarme; 
on  les  interne,  c'est-à-dire  qu'on  leur  assigne 
des  résidences  qu'il -ne  leur  est  pas  permis  de 
quitter;  on  les  retient  forcément  sur  le  terri- 
toire, ou  on  les  eu  expulse  quand  ils  abusent 
de  la  protection  du  gouvernement  et  qu'ils 
compromettent  ses  relations  internationales. 

Lorsque  celui  qui  demande  un  asile  est 
poursuivi  pour  des  infractions  punies  par  les 
lois,  il  est  rare  qu'il  soit  accuciUi,  s'il  s'agit  de 
ces  crimes  qui  révoltent  la  morale  universelle, 
qui  portent  atteinte  aux  personnes  ou  à  la  pro- 
priété. Tout  au  plus  aurait-on  un  peu  plus  de 
condescendance  pour  quelqu'un  qui  ne  serait 
inculpé  que  d'un  déUt  léger,  et  qui  se  recom- 
manderait peut-être  par  d'autres  considéra- 
tions plus  favorables.  Quant  à  ceux  qui  seraient 
poursuivis  ou  condamnés  pour  crhne,  et  qui 
seraient  parvenus  à  s'introduire  sur  un  terri- 
toire étranger,  il  est  même  d'usage  de  les 
hvrer  à  la  justice  du  pays  qui  les  réclame  ,  et 
il  y  a  entre  les  nations  européennes  un  grand 
nombre  de  traités  àce  sujet  {voy.  Extradition). 
II  n'y  a  donc ,  à  vrai  dire,  et  sauf  un  très-petit 
uomljre  d'exceptions,  que  les  réfugiés  poUti- 
ques  qui  trouvent  généralement  un  asile  sur 
les  territoires  étrangers  ;  là  on  les  regarde 
comme  inviolables,  ils  sont  seulement  soumis 
aux  mesures  de  précaution  qui  ont  été  indi- 
quées plus  haut. 

En  effet,  tout  en  leur  accordant  une  hospi- 
talité généreuse,  le  souverain  qui  leur  donne 
un  abri  a  des  devoirs  à  remplir  envers  les  na- 
tions qui  les  proscrivent,  et  tout  en  protégeant 
les  réfugiés,  il  ne  peut  et  ne  doit  pas  leur  lais- 
ser les  moyens  et  la  possibihté  d'agir  contre 
le  gouvernement  d'un  peuple  dont  il  est  l'amL 
k  cet  égard ,  la  France  s'est  signalée  par  la 
conduite  la  plus  sage  et  les  meilleures  lois. 
Elle  a  hbéralement  reçu  tous  les  réfugiés  que 
les  révolutions  opérées  dans  les  diverses  par- 
ties de  l'Europe  ont  jetés  sur  son  territoire. 
Espagnols,  Itahens,  Polonais,  et  bien  d'autres 
ont  trouvé  un  asile  en  France,  y  ont  reçu  des 
secours  que  les  nationaux  eux-mêmes  n'au- 
raient pu  espérer  du  Trésor  pubhc;  mais  ils 
ont  été  assujettis  à  des  précautions  de  pohce 
exceptionnelles. 

D'un  autre  côté,  elle  a  su  exigcrdes  nations 
étrangères  que  les  Français  réfugiés  chez  elles 
fussent  mis  hors  d'état  de  nuire  à  leur  patrie. 
Spécialement,  tout  le  monde  connaît  la  note 
célèbre  adressée  au  Conseil  fédéral  helvétique 
en  1836  par  M.  le  duc  de  Montebello,  et  le  blo- 
cus de  la  Suisse  par  les  armées  françaises.  Le 
gouvernement  suisse  se  soumit ,  les  sociétés 
secrètes  furent  dissoutes,  et  un  grand  nombre 
de  réfugiés  de  toutes  nations  furent  expulsés. 
La  conduite  des  autres  gouvernements  euro- 
péens, à  l'exception  d'un  très-petit  nombre  de 
cas,  a  été  dirigée  par  les  mêmes  principes. 
C'est  donc  aujourd'hui  véritablement  un  droit 
pubhc  consacré  par  uu  usage  général 
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Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  que  sou- 
vent l'asile  est  réclamé  par  les  réfugiés,  non- 
seulement  sur  le  territoire  réel  d'une  puis- 
sance étrangère ,  mais  à  bord  des  vaisseaux 
qui  appartiennent  à  cette  puissance,  et  même 
des  vaisseaux  marchands  qui  portent  son  pavil- 
lon. Dans  ces  cas,  on  suit  des  règles  analogues 
à  celles  qui  viennent  d'être  exposées,  sauf 
quelques  distinctions. 

Toutes  les  fois  qu'un  refuge  est  demandé  à 
bord  d'un  vaisseau  de  la  marine  militaire ,  le 
commandant,  qui  est  le  représentant  légal  de 
son  gouvernement,  peut,  suivant  les  circon- 
stances, accorder  l'asile  ou  le  refuser.  Ainsi  il 
refusera  de  recevoir  les  véritables  malfaiteurs  ; 
il  accueillera  les  réfugiés  politiques  ou  ceux 
qui  sont  poursuivis  pour  des  questions  reli- 
gieuses. On  recommande  la  même  prudence 
aux  capitaines  de  navires  marchands.  Les  uns 
et  les  autres  pourront  expulser,  soit  ceux  qui 
se  sont  réfugiés  sur  leur  bâtiment  sans  leur 
permission,  soit  ceux  qui  compromettent  la 
tranquillité  du  navire  par  une  conduite  impru- 
dente. Si  l'embarquement  d'un  réfugié  a  eu 
lieu  en  pleine  mer,  ils  ne  sont  responsables 
de  leur  conduite  qu'envers  leur  gouvernement. 
Quant  au  gouvernement  du  pays  auquel  appar- 
tient le  réfugié,  il  ne  pourra  faire  de  réclama- 
tions que  d'État  à  État ,  par  la  voie  diploma- 
tique. 

11  n'en  sera  pas  tout  à  fait  de  même  si  l'em- 
barquement s'est  fait  dans  un  port  ou  seule- 
ment dans  le  territoire  maritime  du  pays  d'où 
le  réfugié  s'est  échappé.  Lorsque  c'est  un  com- 
mandant de  la  marine  militaire  qui  a  donné 
l'asile,  comme  les  bâtiments  de  l'État  jouissent 
d'un  droit  complet  d'exterritorialité,  ce  sera 
encore  par  la  voie  diplomatique  seulement  que 
les  réclamations  pourront  être  faites.  Mais  le 
navire  marchand  n'est  pas  investi  d'un  pri- 
vilège semblable.  L'autorité  locale  a  le  droit  de 
se  transporter  à  bord  de  ces  navires  et  d'y 
faire  la  recherche  et  l'arrestation  du  réfugié  ; 
elle  ne  s'y  porte  en  général  qu'en  employant 
de  bons  procédés  de  courtoisie,  en  annonçant 
préalablement  sa  visite ,  et  en  en  donnant  avis 
au  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
vaisseau ,  de  manière  à  lui  permettre  d'inter- 
venir. 

L'histoire  nous  présente  aussi  des  exemples 
de  personnes  qui  se  sont  réfugiées  dans  les 
hôtels  des  ambassadeurs  ou  ministres  étran- 
gers. Ces  cas  ont  donné  lieu  quelquefois  à  des 
débats  sérieux  entre  les  nations.  De  nos  jours, 
les  ambassades  ou  légations  ctlcs  consulats  ne 
sont  plus  guère  que  le  refuge  des  nationaux  des 
agents  diplomatiques  en  cas  de  guerre  ou  d'in- 
surrection; c'est  un  moyen  de  constater  leur 
nationalité  et  do  s'abriter  littéralement  sous  le 
drapeau  de  leur  pays. 

ROVEU-COLLAUD. 
Comparez:  Etranger,  Extradition,  Réfugié. 

ASSEMBLÉE.  Dans  son  sens  politique  ce 
mot  indique,  en  général,  la  réunion  des  mem- 
bres d'un  corps  délibérant  sorti  de  l'éleclion 
populaire,  ou  institué  par  le  souverain. 


L'histoire  nous  offre  tant  de  corps  délibé- 
rants qui,  différant  entre  eux  d'origine  et  de 
caractère,  portaient  cependant  ce  nom  d'as- 
semblée, qu'il  nous  a  paru  plus  méthodique 
de  renvoyer  à  des  articles  spéciaux  pour  les 
détails  relatifs  à  celles  de  ces  assemblées  qui 
ont  paru  assez  importantes  pour  être  traitées 
à  part.  {Voy.  les  mots  Assemblée  du  peuple  , 
Assemblées  provinciales,  Constitutions  fran- 
çaises, Révolution  de  1789,  Sénat  el  autres.) 
iNous  ne  ferons  donc  ici  qu'une  simple  nomen- 
clature des  plus  importantes  de  ces  réunions 
politiques  qui  se  sont  succédé  en  France. 

Les  annales  de  la  vieille  monarchie  nous 
offrent  d'abord  les  Assemblées  du  Champ  de 
mars  ou  de  mai,  qui  se  tenaient  en  rase  cam- 
pagne à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  épo- 
ques de  l'année,  et  où  figuraient  seuls  les  re- 
présentants privilégiés  du  monde  féodal  ; 

Les  Assemblées  des  états,  qui  avec  plus  ou 
moins  d'indépendance  et  plus  ou  moins  de 
garanties  pour  le  éiers ,  délibéraient  sur  les 
affaires  d'une  province; 

Les  Assemblées  provinciales  (voy.  ce  mot), 
qui  de  1778  à  1788  suppléèrent  aux  états  dans 
les  généralités  ou  intendances  qui  n'avaient 
point  de  représentation  locale; 

Et  avec  celles-ci ,  les  Assemblées  du  clergé, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  celles  de  la  no- 
blesse, celles  des  notables;  hostiles  les  unes 
aux  autres,  préoccupées  de  la  défense  de  leurs _ 
seuls   privilèges,   n'ayant  aucune  espèce  de' 
droit  au  titre  de  représentation  nationale. 

Avec  la  révolution  de  1789  grandit  la  signifi- 
cation du  mot  d'assemblée  : 

Ce  sont  les  états  généraux  qui  se  forment 
en  assemblée  cette  fois  vraiment  nationale  et 
qui  travaillent  à  la  constitution  de  1791  (Con- 
stituante); 

Puis,  la  Convention,  qui,  de  septembre  1792 
jusqu'en,  octobre  1795,  exerce  tous  les  pou- 
voirs, proclame  la  déchéance  de  la  royauté, 
jette  la  tète  de  Louis  XVI  en  défl  à  l'Europe  en 
armes  et  proclame  la  terreur. 

La  Constitution  de  l'an  III  donne  pour  suc- 
cesseurs à  la  Convention  deux  corps  délibé- 
rants connus  sous  les  noms  de  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  de  Conseil  des  Anciens.' 

Le  18  brumaire  (1799)  fait  disparaître  ces 
deux  assemblées,  et  la  Constitution  de  l'an  VIII 
ne  laisse  plus  aux  corps  délibérants  que  des 
pouvoirs  amoindris  que  l'Empire  (18  mai  1804) 
réduira  encore. 

De  1804  à  181  i,  c'est  au  Corps  législatif  et 
au  Sénat  conservateur  que  s'applique  le  mot 
d'assemblée,  dont  les  pouvoirs  ont  été  amoin- 
dris par  les  circonstances  autant  que  par  la 
Constitution. 

La  Charte  de  18 14  fait  rentrer  la  vie  politique 
dans  les  réunions  des  représentants  de  la  na- 
tion, et  dans  les  deux  chambres  commencent 
ces  longues  luttes  parlementaires  qui,  de  1815 
à  1830,  tiendront  le  pays  attentif  aux  moin- 
dres paroles  prononcées  au  sein  de  ces  as- 
semblées. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet  (1830-1848),  la 
chambre   élective  voit  son  importance  aug- 
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nienter  par  le  fait  de  l'amoindrissement  de  la 
pairie  qui  cesse  d'être  héréditaire. 

La  révolution  de  Février  (1848),  en  faisant 
passer  une  seconde  fois  la  France  par  la  forme 
républicaine,  remet  les  pouvoirs  législatifs 
aux  mains  d'une  seule  assemblée. 

Le  second  Empire  a ,  comme  le  premier, 
deux  corps  politiques  délibérants,  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat ,  auxquels  s'applique  éga- 
lement le  nom  d'assemblée. 

Entin,  en  1871,  les  événements  remettent 
l'ensemble  des  pouvoirs  à  une  Assemblée  na- 
tionale. 

Comparez:  Délibérations,  Diète,  Procédure  par- 
lementaire,  Scrutin,  Vote. 

ASSEMBLÉE  DU  PEUPLE.  —  L  Athènes. 
—  Les  notions  les  plus  précises  qui  nous 
aient  été  transmises  sur  la  constitution  d'A- 
thènes se  rapportent  presque  exclusivement  à 
la  période  qui  succéda  aux  guerres  Médiques, 
à  l'époque  de  Périclès.  Ce  fut  alors  en  effet  que 
les  institutions  démocratiques  et  libérales  de 
Solon  atteignirent  leur  plus  complet  dévelop- 
pement; c'est  la  démocratie  athénienne  de  la 
tin  du  cinquième  siècle  que  Thucydide,  Xéuo- 
phon,  Platon,  Isocrate,  Aristote,  Plutarque ont 
étudiée,  critiquée  ou  exaltée;  c'est  le  rôle 
que  jouait  alors  l'Assemblée  du  peuple  qu'il 
est  important  de  connaître. 

La  souveraineté  appartenait  exclusivement 
à  cette  Assemblée.  Tout  citoyen  en  faisait 
partie  dès  l'âge  de  20  ans.  Aucune  condition 
de  naissance  ou  de  fortune  n'était  exigée  pour 
Fexercice  de  ce  droit  de  vote,  qui,  comme 
dans  toutes  les  républiques  antiques,  était  un 
vote  direct  et  non  une  délégation.  Une  indem- 
nité pécuniaire,  qui  s'éleva  de  1  à  3  et  à  6  obo- 
les, permettait  aux  citoyens  les  moins  aisés 
d'y  prendre  part.  Seules,  une  condamnation 
infamante  et  une  origine  étrangère  étaient  des 
causes  d'exclusion. 

Pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir 
judiciaire,  tout  résidait  dans  l'Assemblée.  Cha- 
cune de  ces  réunions  régulières,  qui  avaient 
lieu  à  peu  près  quatre  fois  par  mois ,  avait  son 
but  et  ses  travaux  déterminés.  Dans  la  pre- 
mière on  examinait  la  conduite  des  nombreux 
magistrats  élus  par  le  peuple  et  dont  la  nomi- 
nation était  coniirmée  ou  révoquée  par  lui;  on 
vériliait  et  approuvait  les  comptes  des  admi- 
nistrateurs du  Trésor  pubhc;  on  écoutait  les 
dénonciations  ou  plutôt  les  accusations  pu- 
bliques; on  veillait  à  l'entretien  de  Farmée  et 
de  la  flotte,  au  maintien  des  garnisons  des 
frontières  ou  des  îles.  La  deuxième,  purement 
législative  ,  était  consacrée  aux  afl'aires  géné- 
rales de  gouvernement  intérieur  et  d'admi- 
nistration; la  troisième  ,  à  la  réception  des  hé- 
rauts et  des  ambassadeurs  et  à  la  discussion 
de  leurs  messages.  La  dernière  était  réservée 
à  l'organisation  des  fêtes,  des  sacriflces,  des 
cérémonies  religieuses  qui  jouaient  un  si 
grand  rôle  dans  la  vie  du  peuple  athénien. 

En  dehors  de  ces  réunions  fixes,  FAssem- 
blée  ne  pouvait  être  convoquée  que  par  les 
Prytaues  ou  les  stratèges,  au   nom  et  avec 


l'autorisation  du  Sénat ,  dont  les  500  membres 
étaient  élus  annuellement  par  elle. 

Autour  du  Pnyx  et  sans  ordre  de  préséance 
se  groupaient  tous  les  citoyens.  Seuls  les  dix 
stratèges  et  les  chefs  du  Sénat,  les  Proèdres 
qui  i)rèsidaient ,  avaient  une  place  à  part.  Le 
projet  de  loi  ou  de  décret ,  préalablement  étu- 
dié et  approuvé  par  le  Sénat,  était  lu  par  un 
héraut.  Bien  que  le  droit  de  discussion  appar- 
tint à  chacun ,  l'usage  avait  prévalu  de  confier 
spécialement  ce  soin  à  dix  orateurs  élus  an- 
nuellement. Si  la  proposition  tendait  à  abroger 
une  loi  jusqu'alors  en  vigueur,  cinq  autres 
orateurs,  les  Syndics,  étaient  chargés  de  sa 
défense ,  et  une  commission  était  choisie  pour 
prononcer  en  premier  ressort. 

Le  vote  avait  lieu  soit  à  mains  levées,  soit 
par  scrutin  et  sans  ordre  préétabli.  La  division 
du  peuple  en  dix  tribus  était  loin  en  effet 
d'avoir  à  Athènes  l'importance  qu'elle  eut  plus 
tard  à  Rome  et  ne  servait  guère  en  général 
qu'au  maintien  de  Tordre  public.  Des  magistrats 
spéciaux,  les  Nomophylactes ,  veillaient  à  la 
sincérité  du  vote  que  constataient  des  magis- 
trats inférieurs. 

Les  actes  de  politique  de  l'Assemblée  étaient 
de  deux  sortes  :  ou  elle  promulguait  des  lois 
générales  et  perpétuelles,  ou  elle  édictait  de 
simples  décrets  relatifs  à  des  particuliers  ou  à 
un  objet  déterminé.  Ses  votes,  absolus  en  droit, 
n'étaient  cependant  pas  irrévocables,  non-seu- 
lement parce  que  le  Sénat  pouvait  en  appeler 
à  une  nouvelle  discussion  et  à  une  nouvelle 
résolution ,  mais  encore  parce  que  l'illégalité 
d'un  décret  quelconque,  une  fois  constatée  par 
une  sorte  de  tribunal  de  cassation,  entraînait 
ipso  facto  sa  nullité. 

En  tant  que  pouvoir  judiciaire,  FAssemblée 
du  peuple  se  bornait,  dans  la  forme,  à  écouter 
les  accusations  publiques  et  à  renvoyer  les 
accusés  devant  les  tribunaux  des  Héhastes. 
Mais  ces  tribunaux  eux-mêmes  n'étaient  en 
réalité  autre  chose  que  l'Assemblée.  Le  nombre 
de  leurs  membres  variait  de  500  à  6,000,  chif- 
fre moyen  des  citoyens  actifs  d'Athènes  lors 
de  la  guerre  du  Péloponèse,  et  c'est  avec  vé- 
rité qu'Aristophane  et  Xénophon  raillent  leurs 
contemporains  sans  cesse  occupés  des  affaires 
pubhques  et  surtout  des  intérêts  privés  de 
chaque  citoyen. 

II.  Sparte.  —  L'Assemblée  du  peuple  à 
Sparte  n'eut  jamais  ni  par  ses  attributions,  ni 
parle  nombre  de  ses  membres,  une  importance 
comparable  à  celle  de  FAssemblée  des  Athé- 
niens. Tandis  que  cette  dernière  était  tout  dans 
l'État,  formait  FEtat  lui-même,  l'Assemblée 
Spartiate  ne  fut  qu'un  rouage  d'une  de  ces 
aristocraties  doriennes  qui  cherchaient  la  per- 
pétuité dans  le  partage  et  la  division  du  pou- 
voir. Réunie  de  droit  une  fois  par  mois ,  com- 
posée d'un  nombre  très-restreint  de  citoyens, 
ayant  devant  elle  une  royauté  double  et  hé- 
réditaire, un  Sénat,  électif  il  est  vrai,  mais 
nommé  à  vie  et  irresponsable,  n'ayant  ni  trésor 
pubhc  ni  armée  permanente  à  surveiller;  son 
rôle  se  bornait  à  l'élection  annuelle  des  Éphores 
et  de  quelques  magistrats   secondaires,  à  la 
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connaissance  de  certains  délits  piihlics  et  au 
vote  des  lois  élaborées  et  préparées  par  le 
Sénat.  Ce  vole  n'était  d'ailleurs  qu'une  sorte 
de  verdict  d'approbation  ou  d'improbation  for- 
mulée par  oui  et  par  non  sans  qu'il  fût  pos- 
sible de  modifier  en  rien  le  projet  du  Sénat  qui 
devait  être  adopté  ou  rejeté  en  entier. 

A  30  ans  tout  Spartiate  entrait  dans  cette 
Assemblée  aristocratique  qui  était  loin  de  re- 
présenter tous  les  citoyens  libres  de  la  Laco- 
nie.  Ceux-ci  n'étaient  convoqués  que  pour  les 
questions  de  guerre  ou  d'alliance  et  n'étaient 
représentés  que  par  des  députés  admis  à  ces 
Assemblées  générales  en  même  temps  et  pres- 
que au  même  titre  que  les  députés  des  villes 
alliées.  Ce  fut  toujours,  à  vrai  dire,  entre  les 
mains  du  Sénat  d'abord,  et  plus  tard  du  Sénat 
et  des  Éphores,  que  fut  concentrée  à  Sparte 
la  souveraineté  de  fait,  l'Assemblée  n'ayant 
jamais  été  autre  chose  qu'une  sorte  de  Grand- 
Conseil. 

ni.  Rome.  — Rome  connut  trois  sortes  d'As- 
semblées du  peuple  :  les  comices  par  curies, 
par  centuries  et  par  tribus.  Elles  se  succédè- 
rent les  unes  aux  autres  sans  se  détruire;  et 
aux  derniers  temps  de  la  république,  tandis 
que  les  comices  par  tribus  réunissaient  toutes 
les  prérogatives  de  la  souveraineté,  il  subsis- 
tait encore  quelques  vestiges  des  deux  an- 
ciennes Assemblées. 

Les  premiers  documents  que  nous  ayons  sur 
les  origines  de  Rome  constatent  l'existence 
très-reculée  des  comices  par  curies.  Vers 
quelle  époque  commencèrent-ils  à  être  mis  eu 
vigueur?  Et  quels  étaient  leur  but  et  leur 
organisation  réelle?  C'est  ce  que  la  science 
historique  n'a  pu  préciser  encore  d'une  façon 
péremptoire.  Tile-Live ,  et  après  lui  tous  les 
historiens  qui  attribuent  volontiers  à  l'initiative 
d'un  homme  le  travail  lent  et  complexe  des 
sociétés,  rapportent  à  Romulus  l'honneur  de 
cette  institution.  D'autres  historiens,  plus  mo- 
dernes, n'y  voient  qu'une  sorte  de  transac- 
tion, lien  fédéralif  qui  unissait  les  trois  colo- 
nies d'origine  diverse  groupées  autour  du  Ca- 
pitole,  les  Romains,  les  Étrusques  [Luceres], 
les  Sabins  (Tilies);  d'autres  enfin,  niant  l'ad- 
mission des  Étrusques  dans  la  Rome  primitive, 
les  considèrent  comme  une  fusion,  comme  un 
traité  d'alliance  entre  les  patriciens  romains  et 
les  Sabins  du  Quirinal  contre  les  réfugiés  de 
tous  pays  arrivés  à  Rome ,  ramassés  dans  la 
plaine  entre  les  sept  collines ,  et  qui  formaient 
déjà  la  plèbe. 

Suivant  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  de 
ces  trois  hypothèses,  l'on  explique  diverse- 
ment les  comices  par  curies.  Chacune  des  trois 
tribus  que  nous  venons  de  nommer  était  divi- 
sée en  dix  curies,  et  la  réunion  de  ces  trente 
curies  formait  l'Assemblée  du  peuple  ,  où  cha- 
que tribu  volait  séparément,  où 'chaque  curie 
comptait  pour  1  voix  dans  la  tribu,  sans  qu'il 
fut  tenu  conii)le  de  la  force  numérique.  S'il 
est  vrai,  comme  semble  le  dire  Denis  d'ilaly- 
carnasse,  que  les  Runmcs  et  les  Titienxes  fus- 
sent exclusivement  composés  de  patriciens, 
une  majorité  constante  leur  était  assurée  contre 


les  plébéiens ,  les  Luceres.  Si  avec  Niebuhr, 
on  admet  la  division  des  patriciens  entre  les 
trois  tribus,  il  faut  reconnaître  alors  qu'eux 
seuls  avaient  droit  de  suffrage  et  que  le  plé- 
béien attaché  comme  client  au  chef  de  ?,d.gens, 
et  toujours  représenté  par  lui,  ne  prenait  au- 
cune part  aux  délibérations. 

Un  fait  certain,  indiscutable,  c'est  la  domi- 
nation de  l'aristocratie  dans  les  comices  par 
curies.  Ils  n'étaient  convoqués  qu'avec  l'as- 
sentiment du  Sénat,  par  le  roi,  après  l'accom- 
plissement des  cérémonies  religieuses  dont  les 
patriciens  avaient  seuls  la  direction  et  le  pri- 
vilège. Le  sujet  de  leurs  délibérations,  comme 
la  fréquence  de  leur  réunion ,  dépendait  entiè- 
rement de  la  volonté  du  Sénat;  la  loi  votée  par 
eux  ne  devenait  obligatoire  qu'après  avoir  été 
confirmée  par  lui. 

C'est  qu'en  effet  le  gouvernement  de  Rome 
sous  les  rois  ne  fut  qu'une  forte  et  absorbante 
aristocratie,  se  couvrant  parfois  du  nom  du 
peuple,  un  gouvernement  constitutionnel, 
dans  lequel,  selon  l'expression  de  M.  Mommsen , 
les  rôles  étaient  renversés,  où  le  peuple  ré- 
gnait mais  ne  gouvernait  pas. 

Servius  Tulhus  (Étrusque?  Grec  d'origine?) 
révolutionne  la  société  romaine  et  son  gouver- 
nement. Avec  lui  commencent  les  temps  vrai- 
ment historiques,  de  ses  réformes  sortit  la 
lutte  des  riches  et  des  pauvres ,  du  patriciat 
et  de  la  plèbe,  toute  l'histoire  intérieure  de 
Rome  jusqu'à  César.  Après  avoir,  par  la  divi- 
sion du  peuple  en  30  tribus  (4  urbaines,  26  ru- 
rales) ,  effacé  tout  souvenir  de  la  diversité  de 
race  et  d'origine  que  rappelaient  les  3  ancien- 
nes tribus,  il  décréta  un  recensement  quin- 
quennal, destiné  à  constater  non-seulement 
le  nombre  exact  des  citoyens,  mais  encore 
et  surtout  la  fortune  de  chaque  famille.  Cette 
fortune  fut  prise  pour  base  d'une  nouvelle 
hiérarchie  sociale  qui  divisait  les  citoyens  en 
5  classes,  d'après  le  capital  auquel  chaque  père 
de  famille  évaluait  tous  ses  biens  sous  la  foi 
du  serment.  A  cette  première  division  corres- 
pondait une  seconde  en  193  (ou  19i?j  centu- 
ries prises  pour  unités  aussi  bien  au  point  de 
vue  du  vote  qu'au  point  de  vue  du  service  mi- 
litaire et  du  payement  des  impôts.  Or,  la  distri- 
bution de  ces  193  centuries  entre  les  5  classes 
détruisait  tout  équilibre  entre  elles  et  consti- 
tuait une  nouvelle  aristocratie ,  une  aristocra- 
tie de  richesse,  dans  des  conditions  qui  ne 
pouvaient  laisser  espérer  aucune  modification. 
La  première  des  5  classes ,  celle  des  proprié- 
taires dont  la  fortune  dépassait  100,000  as 
(1,200  francs),  se  composait,  à  elle  seule, 
de  plus  de  la  moitié  des  centuries,  98.  Les 
deux  dernières  n'en  comptaient,  à  elles  deux, 
que  50.  La  convocation  des  comices  par 
centuries  assurait  donc  irrévocablement  la 
prédominance  exclusive  des  riches.  Lorsqu'au 
champ  de  mars  (le  forum  était  réservé  aux  co- 
mices par  curies)  le  consul  avait  proposé  une 
loi ,  lorsqu'il  s'agissait  de  nommer  les  magis- 
trats et  de  donner  suite  à  une  accusation  , 
les  quelques  citoyens  riches  de  la  république 
appelés  les  premiers  par  {qs  licteurs,  ceux  qui 
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appartenaient  à  la  première  classe ,  déposaient 
leurs  votes  dans  les  corbeilles ,  et  par  la  va- 
leur relative  attribu6e  à  leurs  voix  décidaient 
d'eux-mêmes,  et  dès  l'abord,  les  questions 
pendantes,  sans  qu'il  fût  besoin,  le  plus  sou- 
vent, de  continuer  le  vote,  l'unanimité  des 
98  premières  centuries  sufTisant  à  établir  plei- 
nement la  majorité  absolue. 

Il  y  avait  cependant  un  réel  progrès  au  profit 
du  plébéien.  Dans  les  comices  par  curies  il 
ne  se  présentait  même  pas  au  Forum;  son  pa- 
tron jugeait  et  votait  pour  lui.  Au  Sénat  appar- 
tenait l'initiative,  la  confirmation  des  lois,  et 
ce  Sénat  était  héréditaire.  Dans  les  comices 
par  centuries  au  moins  était-il  convoqué,  et  si 
son  vote,  inutile  par  lui-même,  n'était  pas 
même  dans  la  plupart  des  cas  réclamé .  il  pou- 
vait espérer  parfois  de  fournir  un  point  d'ap- 
pui dans  les  divisions  intestines  des  riches,  et. 
de  plus,  il  ne  rencontrait  plus  devant  lui  Tobs- 
tination  persévérante  et  l'esprit  de  corps  d'une 
aristocratie  de  naissance  fermée  à  toute  fusion 
avec  les  plébéiens. 

Nous  avons  dit  dès  le  début  qne  les  divers 
comices  coexistèrent  et  se  substituèrent  peu  à 
peu  l'un  à  l'autre  sans  s'abolir  ofTiciellement. 
Les  comices  par  curies  furent  donc  conservés 
même  après  Servius  TuUius.  Quelles  préroga- 
tives leur  restèrent  encore?  Il  serait  difficile 
de  le  préciser  et  peut-être  l'usage  seul  plutôt 
qu'une  loi  en  décida-t-il.  Il  semblerait  toutefois 
que  tous  les  actes  civils  et  politiques  auxquels 
se  rattachait  un  caractère  religieux ,  tels  que 
les  institutions  des  grands  prêtres ,  les  testa- 
ments, les  adoptions,  restèrent  dans  leurs 
attributions;  les  comices  par  centuries  s'étant 
emparés  successivement  de  la  puissance  légis- 
lative et  du  pouvoir  judiciaire  (affaires  crimi- 
nelles), puis  enfin  du  pouvoir  électif,  les  co- 
mices par  curies  finirent  bientôt  par  n'être 
qu'une  formante  symbolique,  et  30  licteurs 
représentèrent  au  Forum  les  30  curies  de 
Romulus. 

Ce  que  devinrent  à  leur  tour  les  comices  par 
centuries  et  Fopposition  que  leurs  décisions 
soulevèrent  dans  la  plèbe ,  Fhistoire  des  trou- 
bles intérieurs  de  Rome  au  cinquième  et  au 
quatrième  siècle  avant  J.-C,  l'histoire  de  Gorio- 
lan ,  du  Mont-Sacré ,  des  décemvirs ,  des  XII  Ta- 
bles, des  lois  'Valeria,  Publilia,  Hortensia,  nous 
l'apprend.  Le  récit  le  plus  rapide  de  ces  luttes 
ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  cet  artijcle  ; 
il  nous  suffira  de  dire  que,  tenu  dans  une  sorte 
d'esclavage  civil  par  la  dureté  de  la  législation 
romaine  en  matière  de  dettes  et  d'obligations , 
ne  pouvant  rien  attendre  d'une  assemblée  où 
les  riches  étaient  à  la  fois  juges  et  parties  ,  le 
peuple  des  dernières  classes,  et  les  prolétai- 
res, ceux  qui,  par  leur  manque  absolu  de  for- 
tune, avaient  été  en  quelque  sorte  relégués 
hors  de  la  cité  par  Servius  Tullius,  se  révoltè- 
rent à  différentes  reprises  et  ne  consentirent 
à  rentrer  dans  la  république  qu'après  l'aboli- 
tion des  dettes,  Finstitution  des  tribuns  et 
d'une  nouvelle  Assemblée  du  peuple  ,  FAssem- 
blée  par  tribus. 

Le  Sénat  et  le  patriciat  résistèrent  avec  une 


rare  obstination  à  la  reconnaissance  légale  de 
l'Assemblée  par  tribus,  et  cette  obstination  eut 
de  graves  conséquences.  11  fallut  deux  siècles 
pour  transformer  ces  premiers  conciUabules 
des  plébéiens  en  de  véritables  comices.  Leurs 
délibérations  n'intéressèrent  d'abord  et  n'obli- 
gèrent que  des  plébéiens.  Leur  vote  s'appelait 
plébiscite,  et  tout  patricien  s'abstenait  rigou- 
reusement d'y  prendre  part.  Peu  à  peu  on  leur 
accorda  la  puissance  législative  concurremment 
avec  les  comices  par  centuries ,  sauf  l'approba- 
tion du  Sénat  et  des  curies;  mais  ce  ne  fut 
qu'en  Fan  de  Rome  465  que  leur  souveraineté 
absolue  fut  pleinement  reconnue  dans  la  Ré- 
pubhque. 

La  sagesse  si  vantée  des  patriciens  fut  en 
défaut.  En  s'éloignant  de  parti  pris  des  Assem- 
blées par  tribus ,  ils  perdirent  la  seule  chance 
qui  leur  restait  encore  de  maintenir  Féquilibre 
et  de  contre-balancer  la  puissance  du  nombre. 

C'est  au  nombre  et  à  la  majorité  des  votes 
individuels  qu'appartenait  désormais  sans  con- 
trôle la  souveraineté.  La  division  en  30  et  35  tri- 
bus (ou  quartiers)  n'avait  aucune  importance 
réelle ,  le  vote  de  chaque  citoyen  était  pris  pour 
unité,  le  suffrage  universel  existait  dans  toute 
son  extension  et  sous  sa  forme  la  plus  directe. 
Le  veto  du  Sénat  était  annulé .  son  examen  et 
sa  délibération  préalables  écartés  ;  le  droit  de 
convocation  et  de  présidence  accordé  aux  tri- 
buns comme  aux  consuls.  Les  auspices  (voy.ce 
mot),  devenus  inutiles .  ne  suspendirent  plus 
les  délibérations  au  gré  des  patriciens.  Les  co- 
mices par  tribus  s'arrogèrent  successivement 
la  confirmation  des  proconsuls  choisis  par  le 
Sénat,  parfois  leur  nomination,  les  déclarations 
de  guerre  et  les  traités  d'alliance ,  les  jugements 
de  tous  les  magistrats  mis  en  cause,  Félection 
des  tribuns  (réservée  longtemps  aux  comices 
par  curies)  et  des  magistrats  inférieurs,  puis 
enfin  le  pouvoir  de  donner  aux  plébiscites  Fu- 
niversahté  et  la  perpétuité  de  la  Loi. 

C'est  une  lutte  dramatique  que  celle  qui  s'é- 
tablit entre  les  comices  par  tribus  et  les  comi- 
ces par  centuries ,  dans  lesquels  se  réfugiaient 
les  débris  de  Fancien  patriciat.  A  ces  derniers 
appartenait  encoreFélectiondes  consuls  et  des 
censeurs;  mais  qu'était-ce  qu'une  pareille  pré- 
rogative .  lorsque  le  consul  élu  la  veille  par  les 
centuries  pouvait  être  condamné  à  mort  le  len- 
demain parles  tribus?  Aussi,  vainement,  après 
les  longues  agitations  sociales  de  la  fin  du 
deuxième  siècle.  Sylla  essaya-t-il  d'une  réac- 
tion aristocratique  et  d'une  restauration  des 
comices  par  centuries.  Lui  mort,  Pompée  ne 
put  soutenir  son  œuvre,  et  les  tribus  et  le  tri- 
bunal reprirent  dans  la  Répubhque  leur  rôle 
d'autrefois. 

Mais  les  temps  étaient  bien  changés,  et  ce 
droit  de  cité  politique ,  ce  droit  de  suffrage  n'é- 
tait plus  l'ambition  de  quelques  milliers  de 
prolétaires,  mais  l'ambition  de  tous  les  peuples 
de  la  péninsule.  De  là  ,  la  guerre  civile  et  avec 
elle  et  malgré, elle  l'introduction  dans  Rome  de 
bien  des  éléments  hétérogènes  et  dissolvants. 
Un  accroissement  constant  de  citoyens  qu'aucun 
lien,  aucun  intérêt  commun  n'unissait  entre 
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eux,  qu'aucune  tradition  no  rattacliait  au  passé; 
qu'un  manque  absolu  de  ressources  et  qu'une 
oisiveté  constante  jetaient  tonr  à  tour  entre  les 
bras  des  plus  audacieux,  firent  de  la  Rome  de 
Pompée,  de  Cicéron,  de  César,  un  théâtre  im- 
mense de  révolutions  permanentes.  Tant  que 
chaque  parti  eut  des  chefs  à  sa  tête,  les  luttes 
durèrent;  le  peuple,  n'étant  qu'un  instrument, 
les  servit  à  tour  de  rôle;  les  chefs  tombés, 
César  se  trouva  seul  en  face  d'une  masse  de 
citoyens  sans  nationalité,  sans  propriétés,  sans 
travail,  sans  volonté.  Ce  que  devint  l'Assem- 
blée du  peuple,  on  le  vit  sous  Auguste. 

Les  comices  par  centuries  et  par  tribus  sub- 
sistaient encore  quelques  années;  les  premiers 
nommaient  au  consulat,  à  la  préture,  à  la  cen- 
sure les  candidats  désignés  par  César;  les  se- 
conds approuvaient  pour  la  forme  les  sénatus- 
consultes  auxquels  on  donna  bientôt  force  de 
Ibis,  et  peu  après  Tibère  reconnut  au  Sénat  le 
droit  d'élection  à  toutes  les  magistratures ,  et 
les  constitutions  impériales  commencent  à  pa- 
raître; pour  finir,  il  suppléa  à  tout.  Il  n'est  plus 
question  désormais  de  l'Assemblée  du  peuple , 
«parce  que  le  peuple,  dit  Justinien,  a  donné 
ou  communiqué  par  la  loi  Regia  toute  sa  puis- 
sance à  l'empereur.  » 

ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES,  CONSTI- 
TUANTE.   Voy.  Révolution  de  1789. 

ASSEMBLÉES  PROVINCIALES.  Tout  le 
monde  sait  que ,  sous  l'ancien  régime ,  la  France 
était  divisée  en  pays  d'états  et  pays  d'élection. 
On  appelait  pays  d'états  ceux  qui  avaient  con- 
servé le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes ,  au 
moins  en  apparence ,  au  moyen  d'assemblées 
représentatives  composées  des  trois  ordres  : 
clergé ,  noblesse  et  tiers  état.  Les  pays  d'élec- 
tion avaient  eu  aussi  au  moyen  âge  des  états 
provinciaux;  mais  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre ,  ils  les  avaient  perdus ,  et  des  olTiciers 
nommés  par  le  roi  les  administraient  despoti- 
quement  sous  le  nom  û  intendants  de  justice, 
police  ci  finances.  C'est  surtout  sous  Richelieu 
que  cette  révolution  s'était  opérée,  mais  elle 
avait  été  préparée  par  les  efforts  constants  des 
rois  depuis  François  I".  «La  dilTérence  entre 
les  pays  d'états  et  les  pays  d'élection,  di.sait 
déjà  Guy  Coquille,  au  seizième  siècle,  c'est 
que  les  uns  ont  conservé  leur  droit  et  que  les 
autres  l'ont  laissé  perdre.  » 

Sur  trente-deux  généraUtés  qui  se  parta- 
geaient la  France  en  1789.  noji  compris  la 
Corse,  les  pays  d'élection  en  comptaient  vingt- 
six,  formant  environ  les  trois  quarts  de  la  mo- 
narchie; les  pays  d'états  n'en  comptaient  que 
six,  celles  de  Lille,  de  Rennes,  de  Dijon,  de 
Montpellier,  d'Aix  et  de  Pau.  c'est-à-dire  les 
anciennes  provinces  de  Flandre  et  Artois,  Bre- 
tagne, Bourgogne,  Languedoc,  Provejicc,  Béarn 
et  pays  annexes. 

De  tout  temps,  les  provinces  privées  de  leurs 
états  avaient  réclamé,  mais  en  vain.  Dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  Féne- 
lon  avait  écrit  secrètement  pour  l'héritier  du 
trOne.  le  duc  de  Bourgogne,  des  plans  de  ré- 


forme, où  il  proposait  de  rendre  aux  provinces 
dépossédées  leurs  anciens  états.  Telle  était  en 
effet ,  on  n'en  peut  douter ,  l'intention  du  prince, 
mais  sa  mort  prématurée  l'empêcha  de  réaliser 
ses  projets.  Sous  Louis  XV,  les  économistes  et 
en  particulier  le  marquis  de  Mirabeau ,  père  du 
grand  orateur,  renouvelèrent  dans  plusieurs 
écrits  la  môme  demande,  mais  le  roi  ne  voulut 
rien  écouter,  et  son  règne  s'acheva  comme  il 
avait  commencé. 

A  l'avénemenl  de  Louis  XVI,  les  choses  chan- 
gèrent de  face.  Turgotet  iMulesherbes,  devenus 
ministres  du  jeune  roi,  insistèrent  auprès  de 
lui,  pour  qu'il  rendit  à  toutes  les  provinces  du 
royaume  le  droit  de  participer  à  leur  adminis- 
tration. Ces  deux  ministres  restèrent  au  pou- 
voir trop  peu  de  temps  pour  exécuter  eux- 
mêmes  cette  grande  réforme.  Necker,  qui  leur 
succéda,  fut  plus  heureux;  il  reprit  pour  son 
compte  l'œuvre  projetée  et  fit  rendre,  le  12 
juillet  1778,  un  arrêt  du  conseil  qui  instituait 
une  assemblée  provinciale  en  Berri.  Dans  la 
pensée  du  roi  et  de  son  ministre ,  ce  premier 
essai,  s'il  réussissait,  devait  être  suivi  d'insti- 
tutions semblables  dans  toutes  les  provinces 
qui  n'avaient  pas  d'états. 

En  instituant  l'assemblée  provinciale  du  Berri. 
Necker  n'avait  pas  cherché  à  reproduire  exac- 
tement les  anciens  états  de  cette  province. 
Outre  que  l'organisation  de  ces  états  n'avait 
laissé  aucun  souvenir  précis ,  le  ministre  avait 
voulu  créer  un  type  nouveau,  approprié  aux 
besoins  et  aux  idées  du  temps,  et  qui  pût  ser- 
vir plus  tard  pour  toutes  les  provinces.  Il  avait 
donc  pris  pour  modèle ,  en  la  modifiant  un  peu. 
l'organisation  des  états  du  Languedoc  qui  avaient 
alors  une  grande  réputation  dans  toute  l'Europe 
et  qui  avaient  été  déjà  signalés ,  soit  par  Féne- 
lon .  soit  par  le  marquis  de  Mirabeau ,  comme 
supérieurs  à  tous  les  autres. 

Dans  la  plupart  des  états  provinciaux  exis- 
tants .  comme  dans  les  états  généraux  du 
royaume,  les  trois  ordres  formaient  trois  cham- 
bres délibérant  à  part,  de  telle  sorte  que  les 
chambres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  en  se 
réunissant,  avaient  toujours  la  majorité  contre 
le  tiers  état.  Dans  ceux  du  Languedoc,  au  con- 
traire, les  trois  ordres  étaient  réunis  dans  une 
seule  chambre,  on  y  délibérait  par  tête  et  non 
par  ordre,  et  le  nombre  des  députés  du  tiers 
état  égalait  celui  des  deux  autres  ordres  réu- 
nis., C'est  cette  constitution  que  Necker  adopta 
pour  les  assemblées  provinciales. 

Seulement  dans  les  états  du  Languedoc. 
Tordre  du  clergé  se  composait  de  tous  les  évè- 
ques  de  la  province,  l'ordre  de  la  noblesse 
d'un  nombre  déterminé  de  barons  possédant 
des  terres  qui  donnaient  le  droit  de  vote,  cl 
l'ordre  du  tiers  état  des  officiers  municipaux 
des  principales  villes.  Necker  ne  voulut  pas 
suivre  les  mêmes  régies;  les  membres  du 
clergé,  dans  la  nouvelle  assemblée,  purent 
être  pris  parmi  tous  les  ecclésiastiques,  ceux 
de  la  noblesse  parmi  tous  les  gentilshommes, 
et  ceux  du  tiers  état  durent  être  choisis  par 
moitié  parmi  les  propriétaires  des  villes  et 
parmi  les  propriétaires  ruraux .  de  manière  à 
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former  en  quelque  sorte ,  comme  autrefois  en 
Suède,  un  quatrième  ordre,  Tordre  des  cam- 
pagnes, qui  n'avait  été  jusqu'alors  représenté 
nulle  part. 

Dans  l'intention  du  ministre,  tous  ces  choix 
devaient  être  un  jour  confiés  à  l'élection,  mais 
une  telle  innovation  aurait  rencontré  pour  le 
moment  trop  de  di/Ticultés,  et  il  fut  décidé  que, 
pour  commencer,  le  roi  désignerait  lui-même 
le  tiers  des  membres  de  chaque  ordre,  et  que 
ce  tiers  nommerait  ensuite  les  deux  autres. 
En  même  temps  ,  l'assemblée  provinciale  fut 
invitée  à  exprimer  elle-même  son  vœu  sur  le 
mode  à  suivre  pour  le  renouvellement  ultérieur 
de  ses  membres.  Le  président  de  l'assemblée 
devait  être  nommé  par  le  roi,  tandis  que  dans 
la  plupart  des  états  provinciaux  existants,  il  y 
avait  un  président-né,  qui  était  presque  tou- 
jours un  évêque.  Aux  états  du  Languedoc,  c'é- 
tait l'archevêque  de  Narbonne. 

Ainsi  constituée,  la  nouvelle  assemblée  pro- 
vinciale devait  avoir  dans  ses  attributions  la 
répartition  et  la  levée  des  impôts  directs , 
comme  la  taille,  la  capitation  et  les  vingtièmes, 
la  direction  des  travaux  pubUcs,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  les  encouragements  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie.  L'intendant,  qui 
avait  joui  jusqu'alors  d'une  autorité  absolue , 
descendait  au  second  rang  comme  administra- 
teur des  intérêts  locaux,  mais  il  gardait  le  titre 
de  commissaire  du  roi,  et  comme  tel,  il  devait 
servir  d'intermédiaire  entre  l'assemblée  et  le 
gouvernement ,  fonction  importante  ,  puisque 
les  délibérations  de  l'assemblée  ne  devaient 
être  exécutoires  qu'autant  qu'elles  auraient 
reçu  l'approbation  du  roi. 

L'arrêt  du  conseil  donnait  en  outre  à  l'as- 
semblée deux  droits  considérables:  elle  devait, 
avant  de  se  séparer,  nommer  dans  son  sein  ce 
qu'on  appelait  une  commission  intermédiaire, 
pour  veiller,  dans  l'intervalle  des  sessions,  à 
l'exécution  de  ses  délibérations.  A  cette  com- 
mission étaient  joints  deux  procureurs  géné- 
raux syndics  également  élus,  et  chargés  d'agir 
en  son  nom.  Ces  deux  institutions  se  retrou- 
vaient sous  des  noms  divers  dans  la  plupart 
des  états  provinciaux  existants ,  on  les  consi- 
dérait comme  les  conséquences  rigoureuses  du 
droit  des  provinces,  bien  qu'elles  fussent  de 
nature  à  amener  de  nombreux  conflits  avec  les 
intendants. 

L'assemblée  devait  se  réunir  tous  les  deux 
ans,  et  sa  session  devait  durer  un  mois. 

L'assemblée  provinciale  du  Cerri  se  réunit  à 
Bourges  le  5  octobre  1778.  Le  roi  avait  nommé 
président  l'archevêque  de  Bourges,  M.  de  l'he- 
lypeaux,  issu  de  cette  grande  famille  des  Phe- 
lypeaux  qui  avait  fourni  de  nombreux  minis- 
tres depuis  Henri  IV.  L'assemblée  se  composait 
de  seize  membres  nommés  par  le  roi,  dont 
quatre  pour  le  clergé,  quatre  pour  la  noblesse 
et  huit  pour  le  tiers  état;  ceux-ci  en  nommè- 
rent trente-deux  autres,  ce  qui  porta  le  nom- 
bre total  à  quarante-huit,  en  conservant  la 
même  proportion  entre  les  ordres.  L'archevê- 
que président  montra  le  plus  grand  zèle  pour 
le  succès  de  la  nouvelle  institution;  à  leur 


tour,  les  membres  de  tous  les  ordres  rivalisè- 
rent de  bonnes  intentions  et  de  lumières.  Tou- 
tes les  questions  d'impôts  et  de  travaux  pu- 
bhcs  furent  résolues  par  eux  dans  le  meilleur 
esprit. 

Encouragé  par  cet  essai,  Necker  créa  l'an- 
née suivante  ,  en  1779,  une  seconde  assemblée 
provinciale  dans  la  généralité  de  Montauban , 
qui  comprenait  les  anciennes  provinces  de 
Quercy  et  de  Rouergue  réunies  sous  le  nom 
commun  de  Haute-Guyenne.  Cette  seconde 
tentative  ne  réussit  pas  moins  que  la  première. 
Le  président  nommé  par  le  roi  eut  une  grande 
part  au  succès  par  son  activité;  c'était  M.  Cham- 
pion de  Cicé,  alors  évêque  de  Rhodez,  nommé 
plus  tard  archevêque  de  Bordeaux,  élu  en  1789 
aux  états  généraux,  dont  il  fut  pendant  les 
premiers  mois  un  des  membres  les  plus  in- 
lluents,  et  qui  devint,  en  1790,  garde  des 
sceaux. 

Kecker  voulut  encore  instituer  deux  autres 
assemblées,  l'une  dans  la  générahté  de  Gre- 
noble ou  ancienne  province  du  Dauphiné  ,  l'au- 
tre dans  la  généralité  de  Moulins,  qui  compre- 
nait le  Bourbonnais ,  le  Nivernais  et  la  Marche. 
Mais  la  résistance  à  ces  innovations  avait  pris 
des  forces;  les  parlements,  les  intendants, 
la  cour,  se  coahsèrent  contre  le  ministre  im- 
prudent qui  dépouillait,  disait-on,  le  roi  d'une 
partie  de  son  autorité  et  qui  ébranlait  l'ancienne 
distinction  des  trois  ordres  au  profit  du  tiers 
état.  ÎS'eckcr  ne  put  résister  à  cet  orage;  il 
donna  sa  démission.  Avec  lui  succombèrent 
les  assemblées  provinciales  de  Grenoble  et  de 
Mouhns,  mais  celles  du  Berri  et  de  la  Haute- 
Guyenne  restèrent  debout  et  continuèrent  à 
donner  l'exemple  d'une  excellente  administra- 
tion. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  l'opinion 
publique  se  prononça  hautement  en  faveur 
d'une  institution  éprouvée  par  l'expérience. 
Quand  M.  de  Calonne  convoqua,  en  1787,  l'as- 
semblée des  notables,  il  lui  soumit,  entre  au- 
tres projets,  un  plan  pour  l'établissement  d'as- 
semblées provinciales  dans  toutes  les  provin- 
ces qui  n'avaient  pas  d'états,  sur  le  modèle  de 
celles  de  Necker,  en  y  ajoutant  des  assemblées 
secondaires  d'élection  ou  d'arrondissement  et 
des  assemblées  de  municipahtés.  Les  autres 
propositions  du  ministre  rencontrèrent  peu  de 
faveur,  mais  l'édit  sur  les  assemblées  provin- 
ciales reçut  l'approbation  complète  des  nota- 
bles et  fut  promulgué  après  la  retraite  de  Ca- 
lonne, par  son  successeur,  M.  de  Brienne. 

En  vertu  de  cet  édit,  des  assemblées  pro- 
vinciales furent  instituées  dans  vingt-trois  gé- 
néralités des  pays  d'élection.  Les  présidents , 
ainsi  que  la  moitié  des  membres,  furent  dési- 
gnés par  le  roi;  cette  moitié  devait  nommer  la 
seconde,  d'après  le  système  adopté  par  Necker, 
mais  à  l'avenir,  toutes  les  places  devaient  être 
électives.  Les  personnages  les  plus  considé- 
rables de  l'État,  soit  dans  le  clergé,  soit  dans 
la  noblesse ,  acceptèrent  avec  empresse- 
ment le  titre  de  président  et  en  remplirent 
consciencieusement   les  devoirs.  Voici  leurs 
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1.  Généralité  de  Cliâlons  (Champagne),  M.  de 
Talleyrand-Périgord,  arclicvèque  de  Reims. 

2.  Généralité  d'Amiens  (Picardie) ,  le  duc 
d'Havre,  pair  de  France,  lieutenant  général. 

3.  Généralité  de  Soissons  (Soissonnais),  le 
comte  d'Egmonf-PignatelIi,  grand  d'Espagne, 
gouverneur  de  Saumur. 

4.  Généralité  de  Valenciennes  (Hainaut),  le 
duc  de  Croï. 

5.  Généralité  de  Pai'is  (Ile-de-France),  le  duc 
du  Châtclet,  colonel  des  gardes  françaises. 

G.  Généralité  d'Orléans  (Orléanais)  *  le  duc  de 
Montmorency-Luxembourg,  pair  de  France. 

7.  Généralité  de  Rouen  (Haute-Normandie), 
le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  archevêque 
de  Rouen. 

8.  Généralité  d'Alençon  (Moyenne-Norman- 
die), M.  de  la  Ferrona'ys,  évêque  comte  de 
Lisieux. 

9.  Générante  de  Caen  (Basse-Normandie),  le 
duc  de  Coigny,  pair  de  France,  lieutenant  gé- 
néral. 

10.  Généralité  de  Tours  (Touraine,  Maine  et 
Anjou),  M.  de  Conzié,  archevêque  de  Tours. 

1 1 .  Généralité  de  Poitiers  (Poitou) ,  M.  de 
Sainfc-Aulaire,  évêqne  de  Poitiers. 

12.  Généralité  de  La  Rochelle  (Aunis  et  Sain- 
tonge) ,  le  duc  de  la  Rochefoucauld ,  pair  de 
France. 

13.  Généralité  de  Limoges  (Limousin),  le  duc 
d'Ayen.  lieutenant  général. 

14.  Généralité  de  Riom  (Auvergne),  M.  de 
Montagu,  vicomte  de  Beaune,  lieutenant  gé- 
néral. 

15.  Généralité  de  Moulins,  deux  assemblées 
provinciales,  l'une  à  Moulins,  président  l'abbé 
de  La  Tour,  évêque  nommé  de  MouUns;  l'autre 
à  Nevcrs,  président  M.  de  Seguiran,  évêque  de 
Nevers. 

16.  Généralité  d'Auch  (Gascogne),  M.  de  La- 
tour  du  Pin  Montauban,  archevêque  d'Auch. 

17.  Généralité  de  Perpignan  (Roussillon) , 
M.  d'Agay,  évêque  d'Elne. 

18.  Généralité  de  Nancy  (Lorraine),  M.  de 
Fontanges,  évoque  de  Nancy. 

19.  Généralité  de  Metz  (Trois-Évêchés),  M.  de 
Montmorency-Laval,  évêque  de  Metz,  grand 
aumônier  de  France. 

20.  Généralité  de  Strasbourg  (Alsace) ,  le  ba- 
ron de  Flachslanden,  grand-croix  de  Tordre  de 
Malte. 

21.  Généralité  de  Besançon  (Franche-Comté), 
M.  de  Durforf,  archevêque  de  Besançon. 

22.  Généralité  de  Lyon  (Lyonnais),  M.  de 
Montazet ,  archevêque  de  Lyon ,  membre  de 
PAcadémie  française. 

23.  Généralité  de  Grenoble  (Dauphiné),M.Le- 
franc  de  l'ompignan,  archevêque  de  Vienne. 

Une  généralité,  celle  de  Bordeaux,  ne  put 
pas  avoir  son  assemhlée  provinciale,  à  cause 
de  la  résistance  qu'opposa  le  parlement.  Dans 
deux  généralités  du  même  ressort,  celles  de 
Limoges  et  de  La  Rochelle ,  ces  assemblées  ne 
purent  pas  se  constituer,  malgré  les  efforts  des 
présidents.  Deux  autres,  enlin,  celles  de  Be- 
sançon et  Grenoble,  repoussèrent  la  nouvelle 
institution  et  réclamèrent  leurs  anciens  états. 


En  Dauphiné,  une  réunion  des  trois  ordres  de 
la  province  se  tint  spontanément  au  château 
de  Vizille,  ancien  séjour  des  Dauphins,  et  vota 
une  constitution  particulière  qui  s'éloignait 
d'ailleurs  fort  peu  de  celle  des  assemblées  pro- 
vinciales et  qui  fut  consentie  par  le  roi. 

Partout  ailleurs ,  c'est-à-dire  dans  vingt  et 
une  généralités,  y  compris  celles  de  Bourges 
et  de  Montauban,  les  assemblées  provinciales 
se  constituèrent  et  commencèrent  leurs  tra- 
vaux. Toutes  nommèrent  leurs  commissions 
intermédiaires  et  leurs  procureurs-syndics. 
Les  membres  des  trois  ordres  s'y  montrèrent 
animés  des  meilleurs  sentiments;  les  procès- 
verbaux  imprimés  en  font  foi,  ainsi  que  des 
talents  administratifs  qui  s'y  révélèrent. 

Parmi  les  membres  les  plus  importants,  on 
retrouve  presque  tous  ceux  qui  devaient  jouer 
un  rôle  important,  dix-huit  mois  après,  dans 
les  états  généraux  de  1789.  En  Champagne, 
Pabbé  de  Montesquieu,  qui  a  été  ministre  de 
l'intérieur  sous  Louis  XVIII,  et  l'abbé  de  Péri- 
gord,  qui  est  devenu  depuis  le  prince  de  Tal- 
leyrand;  en  Picardie,  le  marquis  Alexandre  de 
Lamette;  en  Soissonnais,  le  duc  de  Liancourt; 
dans  rile-de-France,  le  vicomte  de  Noailles,  le 
principal  auteur  de  la  fameuse  nuit  du  4  août; 
en  Orléanais,  l'abbé  Sieyès,  l'abbé  Louis,  l'il- 
lustre et  malheureux  Lavoisier;  en  Normandie, 
l'avocat  Thouret,  un  des  membres  les  plus  in- 
fluents de  l'Assemblée  constituante;  en  Tou- 
raine, le  duc  de  Luynes  et  le  duc  de  Praslin, 
tous  deux  pairs  de  France;  en  Poitou,  Pavocat 
Thibaudeau,  père  du  conventionnel  de  ce  nom; 
en  Auvergne,  le  général  Lafayette;  et  une  foule 
d'autres  qu'on  a  vus  depuis  sénateurs ,  con- 
seillers d'État,  députés,  pairs  de  France,  mi- 
nistres, etc. 

Malheureusement  ces  diverses  assemblées 
n'ont  pu  tenir  qu'une  seule  session.  Leur  se- 
conde réunion  devait  avoir  lieu  au  mois  de  no- 
vembre 1789  ;  la  révolution  la  supprima.  L'As- 
semblée constituante  y  substitua  Porganisation 
départementale,  mais  en  conservant  dans  cha- 
que département  un  conseil  électif,  dont  elle 
accrut  jusqu'à  l'excès  les  attributions.  Ces 
nouveaux  conseils  ont  subi  iiien  des  vicissitudes 
dans  le  cours  de  nos  révolutions  ;  le  gouverne- 
ment impérial  leur  avait  retiré  l'élection  qui 
leur  a  été  rendue  par  le  gouvernement  de  Juil- 
let, et  nos  conseils  généraux  actuels  sont,  en 
fm  de  compte,  les  héritiers  directs  des  assem- 
blées provinciales  de  Louis  XVI. 

Les  assemblées  CCélection  ,  instituées  en 
même  temps  par  l'édit  de  1787,  avaient  égale- 
ment commencé  à  fonctionner;  elles  furent 
remplacées  par  des  assemblées  de  district,  et 
on  los  retrouve  aujourd  hui  dans  nos  conseils 
yVari-ondissemoit.  Les.  assemblées  municipales 
ou  de  paroisse  rencontrèrent  plus  de  dillicul- 
tés,  à  cause  des  prétentions  des  seigneurs; 
mais,  sur  beaucoup  (\c  points,  elles  parvinrent 
à  s'organiser.  Ces  assemblées  étaient  électi- 
ves; il  sutTisait ,  pour  prendre  part  aux  élec- 
tions, de  payer  une  contribution  de  dix  livres. 
Les  assemblées  de  paroisse  devaient  nommer 
les  membres  des  assemblées  d'élection,  et  cel- 
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les-ci  devaient  élire  à  leur  tour  les  membres 
des  assemblées  provinciales. 

De  leur  côté,  les  pays  d"états  continuaient  à 
user  de  leurs  anciens  droits,  de  sorte  que, 
dans  les  années  1787  et  1788.  toutes  les  pro- 
vinces de  France  furent  appelées  à  s'adminis- 
trer elles-mêmes.  Les  constitutions  des  pays 
d'états  difTéraient  beaucoup  entre  elles  .  et 
comme  elles  remontaient  pour  la  plupart  au 
moyen  âge ,  elles  présentaient  des  abus  et  des 
inégalités  qui  ne  se  retrouvaient  pas  dans  les 
assemblées  provinciales.  Tantôt  les  états. ne 
formaient  qu'une  seule  chambre ,  tantôt  ils  se 
divisaient  en  deux  et  plus  souvent  en  trois. 
Ici,  le  clergé  dominait,  là  c'était  la  noblesse, 
et  ailleurs  le  tiers  état.  En  Bretagne,  tous  les 
gentdshommes  de  la  province  sans  exception 
avaient  droit  de  présence  et  de  vote;  en  Pro- 
vence, le  clergé  et  la  noblesse  avaient  été  à 
peu  près  expulsés  par  Richelieu.  Presque  par- 
tout, il  se  fit  dans  l'opinion  locale  un  travail 
pour  se  rapprocher  de  l'organisation  des  as- 
semblées provinciales,  et  si  la  réA'olution  n'é- 
tait pas  survenue,  un  type  uniforme  aurait  cer- 
tainement prévalu.  Ce  type  était  même  tout 
trouvé,  c'était  celui  qu'avait  adopté  le  Dau- 
phiné  et  que  réclamaient  après  lui  toutes  les 
provinces.  Le  clergé  n'y  figurait  plus  que  pour 
un  sixième  au  lieu  d'un  quart ,  et  le  président 
dcA'ait  être  nommé  par  l'assemblée  elle-même 
au  lieu  d'être  désigné  par  le  roi. 

Telle  fut  en  résumé  cette  grande  et  impuis- 
sante tentative.  Avec  les  ressentiments ,  les 
convoitises ,  les  idées  subversives,  qui  fermen- 
taient dans  les  esprits,  il  était  probablement 
impossible  d'éviter  la  révolution;  mais  si  l'in- 
stitution des  assemblées  provinciales  avait  pu 
se  généraliser  dès  1780,  sous  le  premier  mi- 
nistère de  Necker,  elle  aurait  peut-être  pré- 
venu quelques-unes  des  plus  grandes  violen- 
ces. Dans  tous  les  cas,  ce  qui  s'est  passé,  soit 
dans  les  assemblées  provinciales,  soit  dans  les 
premiers  mois  des  états  généraux,  montre  que 
ce  qu'on  appelle  les  conquêtes  de  la  révolu- 
tion était  obtenu  sans  difTiculté  dès  le  premier 
jour,  avec  le  concours  du  roi.  de  la  noblesse 
et  du  clergé ,  et  que  les  fureurs  qui  suivirent 
n'ont  fait  que  retarder  le  triomphe  des  princi- 
pes dits  de  1789,  qui  avaient  en  réalité  pris 
possession  de  la  société  française  plusieurs 
années  auparavant. 

L.  DE  Lavergne. 

ASSIGNATS.  Voij.  Banqueroute  et  Papier- 
monnaie. 

ASSISES  (Cour  d').  Voy.  Appel,  Juridic- 
tion, Jury,  Organisation  judiciaire. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  I.  Principes 
et  ejfpts  de  l'assistance.  Le  secours  mutuel  est 
une  prescription  qui  naît  des  meilleurs  senti- 
ments de  la  nature  humaine  et  que  rend  né- 
cessaire la  constitution  même  des  sociétés. 

Le  malheur  excite  notre  pitié.  La  loi  natu- 
relle nous  fait  un  devoir  de  le  soulager,  et  la 
religion  vient  y  joindre  ses  recommandations 


les  plus  impérieuses  et  les  plus  pressantes.  Le 
christianisme  respire  une  prédilection  pleine 
de  tendresse,  pour  ceux  qu'il  appelle  «  les 
membres  soufrants  de  Jésus-Christ  ».  Aidez- 
vous  les  U71S  les  autres,  cette  maxime  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  société  possible,  ne 
découle-t-elle  pas  de  ce  précepte  divin  :  Ai- 
mez-vous  les  uns  les  autres?  Enfin,  dans  les 
sociétés  fondées  d'une  part  sur  le  principe  de 
responsabihté  qui  livre  chacun  aux  consé- 
quences de  ses  fautes  et  fait  de  la  misère  le 
châtiment  de  l'imprévoyance  et  du  vice,  et  de 
l'autre  sur  le  principe  d'inégalité  indispensable 
à  l'ordre  et  au  progrès ,  mais  qui  a  pour  effet 
de  laisser  se  produire  aussi  des  misères  invo- 
lontaires .  misères  qui  retombent  inévitable- 
ment à  la  charge  de  ceux  qui  possèdent  des 
moyens  d'existence  assurés  et  abondants  ; 
toute  la  question  est  de  savoir  comment  et 
sous  quelle  forme  l'assistance  sera  donnée. 
Restera-t-elle  purement  individuelle .  c'est-à- 
dire  entre  les  mains  de  l'individu  isolé  ,  agis- 
sant avec  ses  seules  ressources  et  se  mettant 
en  rapport  direct  avec  celui  ou  ceux  que  l'in- 
digence a  frappés?  Scra-t-elle  l'œuvre  de  libres 
associations  distribuant  des  secours  plus  abon- 
dants et  plus  réguliers?  L'autorité  en  fcra-t- 
elle  son  affaire ,  soit  qu'elle  ait  pour  représen- 
tant la  commune,  le  canton,  le  département, 
la  province  ou  telle  autre  circonscription  éta- 
blie, soif  qu'elle  ait  pour  organe  l'être  collectif 
qu'on  appelle  l'État?  On  comprend  que  la  poli- 
tique n'est  pas  moins  intéressée  à  la  solution 
de  ces  questions ,  que  l'économie  pohtique  et 
la  morale.  Il  y  va  de  la  force ,  de  la  richesse , 
du  salut  presque  de  la  nation.  Une  mauvaise 
distribution  de  l'assistance,  en  tarissant  les 
sources  de  la  fortune  pubhque  et  tout  autant 
en  étoufiant  une  masse  considérable  de  facul- 
tés productives,  porte  une  atteinte,  parfois 
profonde,  à  la  santé,  à  la  vitalité  du  corps  so- 
cial tout  entier.  Trop  d'exemples  en  témoi- 
gnent, depuis  les  distributions  de  secours 
chez  les  Romains,  jusqu'à  la  taxe  des  pauvres 
chez  les  Anglais.  Il  est  donc  de  la  plus  haute 
importance  pour  la  politique  de  savoir  selon 
quelle  règle  elle  doit  se  conduire  en  cette  ma- 
tière où  tout  est  délicat  et  périlleux,  où  toute 
erreur  risque  de  se  traduire  par  de  vives  souf- 
frances. Ne  pas  secourir  la  misère  et  la  secou- 
rir par  des  moyens  à  contre-sens,  sont  deux 
conduites  également  exposées  à  engendrer  les 
passions  haineuses  qui  divisent  les  classes , 
les  sombres  mécontentements,  les  révolutions. 
Nous  allons  donc  tâcher  d'abord  d'établir,  de 
la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise  que 
nous  pourrons,  le  principe  qui  gouverne  cette 
matière  importante  et  toujours  si  controversée 
de  l'assistance  publique. 

Toute  charité,  quelque  sacré  qu'en  soit  le 
principe,  quelque  indispensable  qu'en  soit 
l'exercice  .  quelque  utiles  qu'en  soient  les 
effets,  a  néanmoins  ses  inconvénients.  Elle 
risque  de  perpétuer  la  disposition  même  qui 
tend  à  créer  des  misérables.  On  s'habitue  à 
compter  sur  le  secours;  on  cesse  de  travailler 
et  de  prévoir.  Les  volontés  se  relâchent ,  les 
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âmes  perdent  cette  fierté  généreuse  qui  est 
le  ressort  même  de  la  vie  morale  et  de  toute 
activité  noblement  jalouse  de  se  suiïïre  à  elle- 
même.  Voilà  recueil.  Il  n'est  pas  un  écono- 
miste qui  ne  l'ait  signalé.  Faut-il  en  conclure 
à  la  suppression  de  la  cliarité?  Ce  serait  une 
conclusion  aussi  barbare  que  chimérique.  Vous 
pourriez  peut-être  vous  croire  autorisé  à  la 
tirer  le  jour  où ,  par  des  moyens  que  le  génie 
des  civilisations  les  plus  avancées  ne  saurait 
découvrir ,  la  grande  majorité  des  hommes 
pourrait  être  mise  à  l'abri  d'une  mauvaise 
chance  ou  d'une  erreur  de  calcul.  Mais  non , 
même  dans  cette  chimérique  hypothèse ,  la 
charité  ne  pourrait  encore  s'abstenir.  Les  mi- 
sères même  méritées  ne  la  trouveraient  pas 
inditrérente.  Elle  qui  a  pitié  même  du  crime  et 
du  vice,  ne  demeurerait  pas  insensible  aux 
soufTrances  qui  résultent  d'un  simide  défaut 
de  prévoyance,  d'un  certain  degré  de  laisser- 
aller.  Les  privations  de  l'homme  déchu  par 
sa  faute  acquièrent  parfois  un  tel  degré  d'in- 
tensité que  la  société  elle-même  ne  saurait 
les  voir  d'un  œil  impassible  et  leur  refuser 
tout  secours.  La  politique  qui  calcule  de  même 
que  la  charité  s'inspire  du  sentiment  et  du 
devoir,  répugnera  toujours  à  réduire  un 
homme  au  désespoir  en  ne  lui  laissant  peut- 
être  d'autre  alternative  que  le  vol  ou  le  sui- 
cide. Si  le  secours  ainsi  donné  tire  de  l'abîme 
celui  qui  le  reçoit ,  la  pohtique  et  la  charité 
s'en  applaudiront  ;  s'il  ne  remédie  pas  à  ses 
désordres,  elles  conseillent  cependant  d'em- 
pêcher du  moins  un  malheureux  de  mourir  de 
faim;  mais  tout  prescrit  de  régler  le  secours 
de  manière  à  ce  que  cette  coupable  incurie 
qu'il  fait  naître  trop  souvent  se  produise  le 
moins  possible.  Là  est  la  ditficulté  de  l'assis- 
tance. Elle  se  manifeste  plus  ou  moins,  suivant 
les  formes  qu'elle  revêt.  Qui  ne  comprendrait 
à  ravancc,  alors  même  que  l'expérience  n'en 
témoignerait  pas  d'une  manière  éclatante,  que 
la  charité  individuelle  n'aura  point  précisé- 
ment les  mêmes  effets  moraux  et  économiques 
que  la  charité  constituée  sous  la  forme  de 
vastes  associations,  et  que  celle-ci,  à  son 
tour,  se  distinguera  de  cette  assistance  pu- 
jjhque  qui  prend  le  nom  de  charité  légale? 
Une  politique  soucieuse  de  l'intérêt  des  popu- 
lations et  de  l'avenir  de  l'État  doit  donc  avant 
tout  examiner  et  comparer  ces  trois  espèces 
d'assistance,  quant  à  leur  principe  et  quant  à 
leurs  résultats  sur  l'âme  et  sur  la  condition  de 
ceux  qui  les  reçoivent. 

La  plus  irréprochable,  la  plus  sainte,  lapins 
belle  de  toutes  les  formes  de  l'assistance  est 
cette  charité  individuelle,  née  de  l'élan  du 
cœur  et  de  l'héroïsme  du  dévouement,  qui, 
considérant  l'humanité  comme  une  famille, 
s'enquiert  avec  anxiété  des  souffrances  qu'en- 
dure tel  ou  tel  de  ses  membres',  et,  non  con- 
tente de  jeter  quelques  deniers  à  l'aumê/ie 
sous  l'empire  momentané  de  la  pitié  ou  de 
rimportunité,  va  au-devant  du  malheureux,  le 
visite  dans  sa  demeure,  et,  dans  son  discer- 
nement pli'in  de  délicatesse ,  sait  mesurer 
le  secours  à  l'élendue  des  besoins,  touclier 


avec  ménagement,  avec  tendresse  même  aux 
plaies  de  la  misère.  Charité  admirable  en  ce 
qu'elle  est  libre  et  spontanée,  en  ce  qu'elle 
étabht  le  Hen  doux  et  puissant  de  l'attache- 
ment et  de  la  reconnaissance  entre  celui  qui 
donne  et  celui  qui  reçoit!  Où  la  haine  et  l'en- 
vie se  glisseraient-elies,  dans  ce  noble  com- 
merce du  bienfait  où  ce  sont  des  âmes  qui  se 
mettent  en  rapport  étroit  par  les  sentiments 
les  plus  pénétrants  et  les  plus  forts  du  cœur 
humain?  Le  mérite  de  cette  charité  aux  yeux 
du  politique  et  du  philanthrope,  c'est  d'être 
exposée  à  moins  d'erreurs  ,  d'aller  aux  vraies 
souffrances ,  d'inspirer  une  sorte  de  pudeur  à 
celui  qui  reçoit,  et  de  mettre  dès  lors  aussi 
une  certaine  limite  dans  l'acceptation  et  la 
sollicitation  des  secours  ;  avec  elle  on  risque 
moins  que  les  individus  secourus  se  fassent 
un  jeu  effronté  d'implorer  l'assistance  et  per- 
dent le  frein  salutaire  de  la  honte. 

Mais,  quoi  qu'en  aient  semblé  dire  quelques 
économistes,  la  charité  isolée  est  insuffisante; 
trop  de  misères  lui  échappent.  Par  une  ten- 
dance conmiune  à  tout  sentiment  puissant  et 
permanent,  la  charité  est  tenue  de  recourir  à 
la  force  de  l'association.  Il  faut  qu'elle  s'orga- 
nise de  manière  à  augmenter  ses  ressources 
d'une  part,  et  de  l'autre,  à  faire  arriver  les 
secours  avec  une  régularité  dont  l'action  indi- 
viduelle, toujours  restreinte  et  un  peu  capri- 
cieuse, ne  saurait  être  capable.  Tel  est  l'objet 
des  associations  charitables.  Elles  atteignent 
le  malheur  et  se  proportionnent  à  ses  formes 
trop  diverses  avec  une  efficacité  qui  manque- 
rait à  l'assistance  particulière.  On  le  voit,  avec 
les  associations  de  charité  le  bien  s'étend.  Seu- 
lement il  est  à  craindre  qu'en  se  rapprochant 
des  formes  administratives,  ces  associations 
n'effacent  un  peu  déjà  les  relations  affectueu- 
ses de  l'assistant  et  de  l'assisté,  et  que  la 
charité  ne  commence  avec  elle  à  avoir  ses 
pensionnaires  qui  comptent  sur  le  secours 
comme  sur  un  revenu. 

La  troisième  espèce  d'assistance  est  celle 
qui  est  représentée  par  les  localités  ou  par 
l'État.  Elle  fait,  elle  aussi,  un  bien  que  les 
associations  ne  sauraient  faire  toujoui's.  Elle 
dispose  de  plus  de  richesses,  de  plus  de 
moyens  d'organisation.  Ses  œuvres  ont  une 
étendue,  parfois  une  grandeur  à  laquelle  il  est 
bien  rare  que  les  associations  particuhèrcs 
puissent  prétendre.  En  tenant  compte  de  ces 
circonstances,  la  politique  ne  doit  pas  oublier 
pourtant  que  quelques-uns  des  inconvénients 
que  nous  voyons  déjà  poindre  avec  les  asso- 
ciations particulières  se  manifestent  ici  bien 
davantage  et  d'une  façon  presque  fatale.  Ce 
n'est  plus,  du  moins  au  même  degré,  tant  s'en 
faut,  avec  des  hommes  charitables  que  traite 
l'individu  assisté ,  c'est  avec  des  fonctionnaires. 
Dès  lors,  quelque  chose  de  sec.  qui  ôte  à  la 
charité  son  caractère  aimable  et  tendre  pour  y 
substituer  la  froideur  des  rapports  ofliciels, 
dès  lors  moins  de  scrupules  de  la  part  de  celui 
qui  demande  et  moins  d'affection  de  la  part 
de  ceux  qui  ne  sont  plus  que  des  distribu- 
teurs salariés.  Le  fonds  de  secours  offrira  lu 
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matière  d'une  sorte  de  curée,  dont  les  plus 
habiles  et  les  plus  audacieux  s'efTorceront  de 
prélever  la  meilleure  i)art.  Ce  sont  ces  consi- 
dérations qui  ont  inspiré  aux  économistes  le 
jugement  séA^ère  qu'en  général  ils  ont  porté  sur 
l'assistance  de  l'État,  et  qui  a  fait  accuser  leur 
science  d'une  impitoyable  dureté.  Telle  n'a 
point  été  certes  leur  intention,  lorsqu'ils  ont 
reproché  à  la  charité  légale  de  multiplier  les 
pauvres  et  de  créer  plus  de  misère  qu'elle 
n'en  détruit.  Reconnaissons-le  pourtant  :  ils 
ont  condamné  parfois,  en  termes  trop  absolus, 
l'assistance  par  l'État.  Sa  légitimité  est  dans  sa 
nécessité.  Il  est  telle  souffrance  qui  exige  im- 
périeusement un  remède  prompt  et  de  vastes 
sacrifices  d'argent,  ou  l'emploi  de  moyens 
dont  l'État  seul  dispose  en  quantité  sutTisante. 
L'assistance  accordée  par  l'État  aux  néces- 
siteux se  recommande  même  quelquefois 
comme  ''D  devoir  de  justice,  ou,  du  moins, 
d'équité.  Ne  doit-il  aucun  secours  à  ses  ser- 
viteurs devenus  infirmes  à  son  service,  et  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  où  la  pension  de  re- 
traite est  de  droit  ,  ou  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants  en  bas  âge?  j\'est-il  pas  parfois 
équitable,  même  quand  la  loi  ne  l'y  oblige 
point,  d'accorder  quelque  indemnité  à  ceux 
que  certaines  mesures  d'utilité  générale  vien- 
nent frapper  dans  leurs  ressources?  Comment 
la  prudence  ne  ferait-elle  pas  une  loi  à  la  po- 
litique, quelles  que  soient  d'ailleurs  les  ob- 
jections purement  économiques,  de  secourir 
ceux  dont  la  misère,  éclatant  comme  un  coup 
de  foudre,  est  devenue  une  menace  et  un 
péril  pour  la  société?  ^y  eiit-il  là  aucun  cal- 
cul, n'est-il  pas  des  cas  où  l'humanité  crie? 
Que  fera-t-onde  ces  malheureux  auxquels  l'in- 
dustrie privée,  atteinte  d'une  crise,  ou  dont 
les  cadres  sont  remplis,  ferme  tout  accès,  que 
la  charité  particulière  est  impuissante  à  nour- 
rir, et  qui  tombent  exténués  sur  le  chemin? 
Un  incendie  a  détruit  un  village,  une  inonda- 
tion a  étendu  ses  ravages  sur  toute  une  con- 
trée. Qui  pourra  égaler  le  remède  au  mal,  si  ce 
n'est  l'assistance  publique?  11  en  est  de  même 
de  certaines  infirmités  et  de  certaines  mala- 
dies, dont  les  soins  exigent  une  intervention 
plus  régulière  que  celle  de  la  charité  privée, 
et  plus  de  ressources  que  n'en  ont  les  asso- 
ciations libres.  Malheureusement  le  secours 
doit  aussi  s'adresser  aux  hommes  valides.  C'est 
ici  surtout  que  la  mesure  devient  très-difiicile 
à  tenir.  Il  est  d'expérience,  on  ne  saurait  trop 
le  redire,  que  le  plus  léger  secours,  devenu 
habituel,  nourrit  l'oisiveté  et  crée  le  paupé- 
risme. Il  est  des  natures  abruties,  qui  aimeut 
mieux  se  contenter  de  la  plus  misérable  pi- 
tance, sur  laquelle  elles  comptent,  que  de  se 
livrer  au  moindre  travail  suivi.  C'est  à  elles, 
et  c'est  aux  excès  de  cette  assistance  sans 
mesure  et  sans  lumière  que  s'apphqucnt  ces 
paroles  tristement  significatives  qu'un  auteur 
anglais.  William  Stones,  apphquait  à  un  tisse- 
rand, type  de  toute  cette  classe  des  assistés 
sans  coeur  et  sans  dignité  :  «  Il  est  né  pour 
rien;  il  a  été  mis  en  nourrice  pour  rien,  élevé. 
instruit,  vêtu  pour  rien;  il  a  appris  un  état 


pour  rien,  a  été  malade  et  guéri  pour  rien, 
s'est  marié  et  a  eu  des  enfants  pour  rien ,  les- 
quels sont  venus  au  monde  et  ont  vécu, 
comme  leur  père,  pour  rien,  jusqu'à  leur 
mort,  ayant  alors  reçu  linceul,  tombe  et  priè- 
res pour  rien.  » 

Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  raconter  en 
détail  l'immense  et  décisive  expérience  faite 
sous  le  nom  de  taxe  des  pauvres  en  Angle- 
terre. On  ne  le  sait  que  trop  :  l'obligation  im- 
posée aux  paroisses  de  procurer  du  travail 
aux  indigents  valides,  et  de  soigner  les  infir- 
mes, les  enfants  abandonnés,  en  général,  tous 
ceux  qui  étaient  hors  d'état  de  gagner  leur  vie 
en  travaillant,  avait  agi  comme  une  prime  ac- 
cordée à  r imprévoyance,  comme  un  encoura- 
gement à  la  paresse,  aux  mariages  précoces, 
à  la  multiplication  des  familles  pauvres.  Le  bill 
réforuiateur  de  1834,  provoqué  en  partie  par 
les  vives  réclamations  de  Malihus,  tout  en 
maintenant  le  principe  de  la  charité  légale,  a 
iutroduit  dans  l'organisation  destinée  à  la  réa- 
liser, deux  modifications  importantes,  savoir: 
1"  l'obligation  pour  les  paroisses  de  se  grouper 
en  associations  (iniions)  pour  le  prélèvement 
de  la  taxe  et  la  distribution  des  secours,  là  où 
l'administration  supérieure  juge  convenable  de 
l'ordonner;  2»  l'établissement  de  maisons  de 
travail,  où  les  indigents  valides  doivent  entrer 
sous  peine  d'être  privés  de  toute  participation 
à  la  taxe  des  pauvres ,  et  où  ils  sont  sou- 
mis à  un  régime  de  contrainte  et  de  privations 
aA'ec  séparation  des  sexes  et  des  à^es.  Cette 
réforme  portée  dans  la  législation  anglaise  a 
produit  d'heureux  résultats.  Une  économie  de 
40  millions  fut  réalisée  immédiatement,  et  elle 
atteignait  75  millions  en  1837.  La  taxe  des 
pauvres  coûtait  naguère  encore  pourtant  près 
de  100  millions  à  l'Angleterre,  chiffre  énorme! 
En  outre,  de  nouveaux  abus  s'étaient  pro- 
duits dans  la  loi  des  pauvres  ;  le  vice  du  sys- 
tème éclatait  par  les  relâchements  successifs 
apportés  au  règlement  de  la  taxe.  Une  seule 
maison  de  charité  qui,  en  18  40,  n'avait  admis 
que  767  pauvres  non  domiciliés,  en  reçut 
(3,300  en  18iG,  et  I1.67i  en  1847.  De  pliis. 
malgré  la  taxe,  le  nombre  des  mendiants  aug- 
menta; on  en  comptait  en  1847  265.000  vivant 
en  dehors  des  secours  de  la  charité  légale. 
lVo)j.  .  pour  plus  de  développement,  l'article 
Grande-Bretagne.) 

La  situation  s'est  améliorée  depuis  lors; 
mais  est-ce  à  la  taxe  qu'on  doit  rapporter  les 
progrès  du  bien-être  dans  ces  dernières  an- 
nées? Non,  il  faut  les  attribuer  à  des  causes  de 
bien-être  que  l'économie  politique  est  habi- 
tuée à  invoquer,  au  développement  de  l'in- 
dustrie, à  l'abondance  du  capital,  au  taux 
plus  élevé  des  salaires,  à  la  liberté  du  com- 
merce. 

Comment  douter  de  cette  A'érité  que  le  se- 
cours devenu  régulier  perpétue  l'indigence, 
quand  on  voit,  dans  les  quinze  années  qui  ont 
précédé  185G,  le  nombre  des  inscriptions  aux 
laureaux  de  bienfaisance  belges  s'élever  de 
400.000  à  1  million?  Faut-il  reconnaître  dans 
cette  augmentation  la  preuve  uniquement  de 
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ce  fait  que  beaucoup  d'indigents  n'étaient  point 
inscrits  auparavant?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Il  y  a  des  communes  dans  la  Flandre  occiden- 
tale où  le  nombre  des  indigents  est  invariable, 
quels  que  soient  l'état  du  travail  et  le  prix  des 
vivres.  En  parlant  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  notre  pays,  M.  de  Watteville  a  fait 
observer  que  nous  voyons  aujourd'hui  inscrits 
sur  les  contrôles  les  petits-fils  des  indigents 
admis  aux  secours  publics  en  1802,  alors  que 
les  fils  avaient  été,  en  1830,  également  portés 
sur  les  listes.  C'est  ainsi  que  l'état  de  pauvre 
devient  presque  une  profession  héréditaire. 
Plusieurs  paroisses,  en  Angleterre,  présentaient 
ce  spectacle  scandaleux.  Que  faites-vous?  de- 
mandait un  voyageur  à  un  citadin  passable- 
ment vêtu  et  se  promenant  appuyé  sur  une 
canne.  —  Je  suis  un  pauvre,  I  am  a pauper , 
répondit-il,  comme  il  eîit  dit  qu'il  était  matelot, 
mineur  ou  tisserand. 

Une  des  conséquences  les  plus  contraires 
à  la  justice  et  à  la  richesse  qu'entraîne  l'as- 
sistance pubhque,  sous  forme  de  secours  en 
travail,  ou  sous  forme  d'aumônes,  c'est  que 
cette  assistance  est  prélevée  en  partie  sur  le 
fonds  destiné  à  alimenter  les  salaires.  Le  se- 
cours est  ainsi  un  impôt  perçu  sur  les  travail- 
leurs non  secourus.  C'est  une*  source  peureux 
de  nouvelle  gêne.  Qu'on  y  joigne  la  concur- 
rence qui  leur  est  faite  par  le  travail  subven- 
tionné. Il  en  résulte  que  l'assistance  donnée  à 
leur  préjudice  tend  à  les  mettre  eux-mêmes 
dans  la  nécessité  d'y  recourir.  Il  n'existe  qu'une 
certaine  masse  de  travail  disponible.  Obser- 
vation évidente  qui  faisait  dire,  avec  un  bon 
sens  spirituel,  à  Daniel  de  Foe:  «Pour  chaque 
échcvcau  de  laine  que  filent  les  pauvres  en- 
fants des  paroisses,  il  ne  peut  manquer  d'y 
avoir  un  écheveau  de  moins  de  filé  par  quel- 
que pauvre  famille.  Pour  chaque  pièce  de  fla- 
nelle qui  se  fabrique  à  Londres,  dans  les  mai- 
sons de  travail,  il  s'en  fabrique  une  de  moins 
à  Colchester  ou  ailleurs.  » 

Que  doit  conclure  la  politique  de  ces  vues 
empruntées  à  l'observation?  C'est  qu'il  faut 
plutôt  faire  ctTort  pour  resserrer  l'assistance 
que  pour  l'étendre;  c'est  que  son  exercice  doit 
être  combiné  de  telle  sorte  qu'elle  enlève  le 
moins  possible  de  leur  force  morale  à  ceux 
qu'elle  secourt,  et  que  même,  s'il  se  peut, 
elle  vienne  en  aide  à  cette  force  morale ,  ce 
qui  a  lieu  quand  elle  arrache  un  individu  au 
découragement  ou  quand  elle  prend  la  forme 
de  l'instruclion  accordée  gratuitement  à  ceux 
qui  n'en  peuvent  luire  les  frais.  En  dehors  de 
ces  cas,  elle  n'est  qu'un  palliatif.  Comment  ne 
pas  être  frappé  d'un  fait  si  simple  qu'il  n'a  pas 
été  donné  à  l'assistance,  dans  un  temps  de 
disette,  de  créer  un  hectolitre  de  blé  i)our 
combler  le  déficit  de  la  récolte?  11  est  même  à 
remarquer,  quelque  clroquanle 'que  cette  pro- 
position parais.<e  au  jjremier  abord,  que  les 
riches  qui  achètent  du  pain  pour  les  pouvres  , 
ne  mangeant  j)as  un  morceau  de  pain  de  moins, 
il  s'ensuit  que  ce  pain  est  pris  sur  la  part  des 
pauvres  non  secourus.  Dieu  nous  garde  de  nier 
à  cause  de  cela  le  bienfait  !  En  effet  les  pauvres 


secourus ,  étant  supposés  les  plus  malheureux, 
risquaient  de  mourir  de  faim ,  et  les  gens  aisés 
ne  prélèvent  pas  moins  le  secours  sur  leurs 
épargnes.  Que  signifient  cet  exemple  et  tant 
d'autres  qu'il  serait  facile  d'alléguer,  sinon  que 
l'assistance  ne  multiplie  pas  les  ressources  sur 
lesquelles  vivent  les  travailleurs?  Ces  sévères 
enseignements  de  l'économie  politique  ne  vont 
point,  on  ne  saurait  trop  y  insister,  jusqu'à 
supprimer  l'assistance.  Il  est  bon  qu'on  s'en 
souvienne  pour  qu'elle  ne  donne  lieu  à  au- 
cune illusion  décevante.  Il  est  nécessaire  que 
le  pauvre,  réduit  à  une  funeste  extrémité  ,  soit 
assisté,  et  qu'il  ne  s'aigrisse  point  par  le  sen- 
timent amer  de  son  abandon.  C'est  ce  qu'a  re- 
connu lui-même  l'économiste  qui  passe  pour 
l'adversaire  le  plus  systématique  de  l'assistance 
publique.  «  N'oublions  pas,  dit  Malthus ,  parlant 
des  époques  désastreuses,  que  l'humanité  et 
une  vraie  poUtique  requièrent  impérieusement 
alors  de  fournir  aux  pauvres  tous  les  secours 
que  la  nature  des  choses  permet  de  leur  don- 
ner. »  C'est  cette  nature  des  choses  qu'il  im- 
porte de  bien  connaître.  L'État,  en  matière 
d'assistance,  est  tenu  de  se  conformer  à  cer- 
taines règles.  Il  y  a,  pour  ainsi  dire,  wne poli- 
tiquc  de  l'assistance.  C'est  elle  que  nous  allons 
essayer  d'indiquer. 

IL  Droits  et  devoirs  de  VÉlat  enmatièred'as- 
sistance.  ■ —  Deux  opinions  extrêmes,  fausses 
par  là  même  l'une  et  l'autre ,  ont  été  soutenues 
relativement  à  l'assistance  publique.  Les  uns 
ont  contesté  que  l'État  eiit  même  le  droit  de  se 
livrer  à  la  bienfaisance,  par  cette  raison  qu'il 
ne  le  peut  qu'en  prenant,  a-t-on  dit,  dans  la 
poche  des  uns ponr  donner  aux  mitres.  L'impôt, 
ajoute-t-on,  se  retrouve  sous  la  forme  d'avan- 
tages moraux  et  matériels,  assurés  par  l'État 
à  ceux  qui  le  payent.  Leurs  sacrifices  ont 
une  compensation.  Dans  le  cas  de  l'assistance, 
ces  sacrifices  sont  en* pure  perte.  C'est  une 
sorte  de  spoliation.  Les  autres,  contrairement 
à  ce  raisonnement,  ont  soutenu  que  l'assis- 
tance n'était  pas  seulement  un  devoir  de  cha- 
rité de  la  part  de  l'État,  mais  le  droit  strict  de 
l'individu  assisté.  On  sait  dans  quelles  circon- 
stances s'est  produite  cette  fameuse  thèse  du 
droit  à  l'assistance j  qui  avait  pour  corollaire 
le  droit  ati  travail,  thèse  qui  s'est  étalée  dans 
les  livres,  dans  les  journaux,  à  la  tribune  na- 
tionale, à  une  époque  où  tout  était  remis  en 
question  depuis  les  bases  de  la  société  jus- 
qu'au faîte. 

Contester  le  droit  de  l'État  à  assister  dans 
une  certaine  mesure  les  classes  atteintes  par 
la  misère,  n'est  à  nos  yeux  qu'une  exagération 
de  la  logique  du  laisser-faire.  laisser-passer, 
maxime  bonne  en  elle-même,  mais  dont  il  faut 
éviter  de  faire  abus.  A  côté  de  l'individu  et  de 
l'action  qu'il  exerce,  il  est  un  principe  avec 
lequel  on  doit  aussi  compter,  celui  de  la  soli- 
darité. La  société  n'est  pas  une  simple  juxta- 
position d'individus,  elle  est  un  vivant  orga- 
nisme ,  et  l'État  qui  la  représente  est  aussi , 
jusqu'à  un  certain  point,  une  personne  morale, 
une  sorte  d'individualité  collective,  que  la  so- 
ciété elle-même  charge  d'accomplir  ce  qu'elle 
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ne  saurait  faire  par  chacun  de  ses  membres 
isolément.  Combien  cette  considération  n'a-t- 
elle  point  de  force  dans  les  gouvernements  où 
l'impôt  est  librement  voté  et  où  l'emploi  de  la 
fortune  publique  est  soumis  au  contrôle  de  la 
publicité  et  de  la  responsabilité?  L'Etat  n'ex- 
cède donc  point  son  droit  en  faisant  la  charité. 
Comment  cela  serait-il  d'ailleurs  si,  en  la  fai- 
sant, il  rempht  non-seulement  le  rôle  de  bien- 
faiteur envers  ceux  qu'il  assiste,  mais  un  de- 
voir de  prudence  sociale  et  de  conservation  en 
certains  cas?  Ce  qui  ramène  encore  la  ques- 
tion à  la  mesure  qu'il  observe  et  aux  moyens 
qu'il  emploie  pour  mettre  en  œuvre  l'assistance. 

Quant  aux  droits  de  l'individu  à  réclamer 
l'assistance  publique ,  comme  une  chose  qui 
lui  est  due  rigoureusement ,  comment  ne  pas 
y  voir  une  des  plus  grosses  erreurs  de  l'école 
sociahste!  Qu'est-ce  qu'un  droit  et  qu'implique- 
t-il?  Tout  droit  véritable  porte  avec  soi  cette 
conséquence  qu'il  ne  saurait  être  dénié  à  l'in- 
dividu sans  une  véritable  oppression.  La  re- 
vendication du  droit,  lorsque  tous  les  autres 
moyens  d'en  obtenir  l'exercice  sont  rendus 
vains,  peut  aller  jusqu'à  légitimer  l'emploi  de 
la  force.  Les  adversaires  les  plus  décidés  des 
révolutions  ne  sont-ils  pas  obhgés  d'avouer  eux- 
mêmes  qu'il  y  en  a  eu  de  légitimes?  Le  pré- 
tendu droit  à  l'assistance  présente-t-il  donc  ce 
caractère?  En  aucune  sorte.  Suis-je  bien  venu 
à  me  dire  opprimé,  parce  que  le  gouverne- 
ment ne  puise  pas  dans  la  bourse  des  contri- 
buables pour  subvenir  à  mes  besoins?  Est-ce 
que  tout  secours  ne  doit  pas  être  accueilli  avec 
reconnaissance ,  comme  une  chose  qui  n'était 
point  due?  On  a  invoqué  le  droit  de  vivre 
comme  fondement  du  ch-oit  à  l'assistance.  Que 
veut-on  dire  par  là  ?  Le  droit  de  vivre  est-ii  un 
droit  auquel  l'État  doive  et  puisse  donner  sa- 
tisfaction? J'ai  le  droit  de  me  nourrir,  de  res- 
pirer, d'aller  et  venir,  c'est-à-dire  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  des  mesures  ou  de  se 
hvrer  à  des  actes  qui  m'en  ôtent  les  moyens; 
mais  ce  n'est  pas  le  rôle  de  l'État  de  me  les 
procurer;  autrement,  nous  tombons  dans  l'idée 
de  l'État  producteur  et  répartiteur  de  la  ri- 
chesse, communiste  dès  lors.  J'ai  le  droit  de 
vivre  et  même  de  vivre  cent  ans,  a-t-on  ré- 
pondu avec  raison  aux  orateurs  socialistes  en 
1848,  si  je  puis,  mais  non  pas  que  les  autres 
se  chargent  de  me  nourrir.  L'État  a  rempli  sa 
tâche  s'il  m'assure  ce  droit  de  vivre,  en  met- 
tant ma  personne  à  l'abri  des  violences,  s'il 
assure  par  une  bonne  police  le  libre  exercice 
de  mon  travail,  s'il  garantit  entre  mes  mains  la 
hbre  possession  de  ses  fruits.  Le  droit  de  vivre 
ne  saurait  me  conférer  aucune  action  sur  les 
résultats  du  travail  d'autrui.  S'armer  pour  obte- 
nir l'assistance,  ce  n'est  point  user  d'un  droit, 
mais  exercer  un  acte  de  violence.  L'homme 
le  plus  pressé  par  la  faim,  qui  dérobe  un  pain, 
peut  faire  un  acte  digne  sans  doute  de  la  pitié 
du  juge,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  vol. 

Le  droit  et  le  devoir  de  l'État,  en  matière 
d'assistance,  paraîtront  peut-être  sufTisamment 
indiqués  par  ces  observations  sur  lesquelles 
nous  avons  crudevoii-  insister  dans  ce  Diction- 


naire destiné  à  exposer  en  toute  question  so- 
ciale et  politique  les  principes  fondamentaux. 
L'assistance  de  l'État  doit,  comme  celle  de  l'in- 
dividu, rester  libre.  L'y  forcer,  c'est  altérer  le 
principe  de  tous  les  gouvernements  qui  pren- 
nent pour  base  la  liberté,  la  responsabilité,  la 
propriété,  c'est  se  faire  spoliateur  et  manquer 
à  la  justice  sous  prétexte  d'arriver  à  la  réaU- 
sation  complète  du  dogme  de  la  fraternité. 

La  politique  de  l'assistance  se  réduit  à  cette 
prescription  pour  l'État,  de  n'intervenir  que 
dans  le  cas  de  réelle  nécessité  et  lorsque  les 
individus  ou  les  associations  ne  sauraient  faire 
aussi  bien  que  lui-même;  dans  ce  dernier  cas, 
l'État  doit  s'elforccr  de  donner  à  l'assistance 
les  formes  qui  se  concihcnt  le  mieux  avec  le 
maintien  des  principes  de  rcsponsabiUté  per- 
sonnelle, qui  seules  constituent  la  dignité  et 
procurent  le  bien-être  durable  des  individus. 
11  doit,  autant  que  possible,  éviter  ce  qui  porte 
atteinte  à  l'esprit  de  famille.  Ce  n'est  pas  à 
ceux  qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang  à  se 
décharger  de  leurs  devoirs  sur  la  providence 
sociale.  S'il  était  même  quelque  forme  de  l'as- 
sistance qui  fût  telle  qu'elle  aidât  lindividu 
malheureux  à  se  relever  et  qu'elle  lui  fournit 
pour  l'avenir  un  principe  de  force ,  l'État  de- 
vrait s'y  attacher  de  préférence.  II  doit  voir 
aussi,  s'il  n'est  pas  telle  circonstance  où  ce 
même  esprit  de  sagesse  lui  prescrit  non  plus 
de  faire  par  lui-même,  mais  seulement  d'aider 
à  faire  les  associations  charitables.  A  ce  prix 
se  réalisera  cette  judicieuse  pensée  de  l'éco- 
nomiste Ricardo:  «Aucun  plan  pour  secourir 
la  pauvreté  ne  mérite  attention,  s'il  ne  tend 
à  mettre  les  pauvres  en  état  de  se  passer  de 
secours.  » 

III.  Des  formes  de  l'assistance.  —  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  la  pohtique  se  placera  pour 
juger  des  principales  formes  que  revêt  lassis- 
tance  pubhque. 

Chaque  âge  a  sa  part  d'infirmités ,  ses  maux 
difficiles ,  sinon  impossibles  à  éviter.  La  meil- 
leure division  des  moyens  d'assistance  se  rap- 
porte aux  trois  âges  de  l'homme:  enfance,  âge 
mûr  et  vieillesse.  C'est  celle  même  qu'a  adop- 
tée M.  Thiers,  dans  son  rapport  général,  au 
nom  de  la  commission  de  l'assistance  et  de  la 
prévoyauce  publique,  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  dans  sa  séance  du  26  janvier  1850, 

Que  l'enfance  se  recommande  naturellement 
dans  des  cas  trop  nombreux  à  l'assistance  pu- 
blique, comment  cela  ferait-il  question?  Invo- 
quer ici  la  responsabihté,  la  possibilité  de  se 
suffire  à  soi-même ,  nul  ne  saurait  y  songer.  11 
est  vrai  que  la  famille  a  été  préposée  par  la 
Providence  pour  subvenir  à  cette  faiblesse  phy- 
sique et  intellectuelle  de  l'enfant.  Toute  la  dif- 
liculié  consiste  ici  dans  la  conciliation  de  ces 
deux  principes:  l'intérêt  sacré  de  l'enfant,  qui 
ne  saurait  être  abandonné;  l'esprit  de  famille, 
qu'il  faut  éviter  d'énerver.  Il  est  telles  circon- 
stances où  la  famille,  si  bien  intentionnée 
qu'elle  se  montre,  est  impuissante  à  donner  à 
l'enfant  les  secours  qu'il  réclame.  Telle  est 
celle,  par  exemple,  où  l'enfant  nait  privé  d'un 
sens.  Quelles  institutions  plus  belles  que  celles 
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des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles? 
Est-ce  donc  au  sein  de  la  famille  que  Tenfant 
])Ourrait  apprendre  à  suppléer  aux  organes  qui 
lui  manquent,  en  développant  davantage  ceux 
qui  luirestcjit?  Pour  s'aider  de  toutes  les  res- 
sources d'un  art  savant  et  délicat,  il  faut  une 
assistance  assez  riche  pour  en  faire  les  frais  , 
assez  persistante  pour  présider  à  l'éducation 
de  générations  successives.  On  loue  beaucoup 
aussi  ces  établissements  destinés  à  recueillir 
l'enfance,  depuis  l'âge  le  plus  tendre  jusqu'à 
l'âge  de  l'école,  les  crèches  et  les  salles  d'a- 
sile. Leur  but  est  de  suppléer  aux  soins  de  la 
mère  qui  ne  peut  allaiter  son  nouveau-né  ou 
qui  est  dans  l'obligation  indispensable  d'aller 
travailler  loin  de  son  enfant.  Comment  demeu- 
rer froid  devant  l'inspiration  touchante  qui  a 
ravi  l'enfant  à  l'abandon  trop  fréquent,  à  l'at- 
teinte des  animaux,  au  mauvais  air,  au  vaga- 
bondage, à  la  corruption?  11  est  difficile  pour- 
tant de  ne  pas  reconnaître  que  ces  institutions 
philanthropiques  ,  qui  se  sont  si  rapidement 
multipliées  en  France,mettent  certaines  mères 
trop  à  l'aise  avec  leurs  devoirs,  et  que  le  bien 
qu'elles  font  n'est  point  sans  mélange.  La  so- 
ciété, représentée  par  l'assistance  publique, 
prend  à  sa  charge  ces  êtres  abandonnés  par  la 
misère  ou  par  la  honte.  Tous  les  pays  n'ont  pas 
adopté  les  maisons  de  refuge  pour  l'enfance. 
En  général,  les  nations  protestantes  s'en  sont 
abstenues.  Ajoutons  pourtant  qu'il  est  peu  de 
personnes  qui  portent  la  condamnation  abso- 
lue de  ces  établissements,  et  nul  n'oserait  eu 
demander  la  fermeture.  Il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  invention  plus  moderne,  qui  ne  saurait 
s'abriter  du  grand  nom  de  saint  Vincent  de 
Paul ,  le  tour.  On  a  du  se  demander  si  la  mo- 
rale approuve  la  pensée  dexempter  la  mère 
de  la  honte,  en  lui  permettant  de  ne  pas  se 
faire  connaître;  si  ce  n'était  pas  là,  de  la  part 
de  la  société,  un  étrange  et  excessif  scrupule; 
s'il  fallait  prodiguer  l'encouragement  au  liber- 
tinage, par  le  défaut  complet  d'expiation;  si  la 
crainte  des  infanticides  autorisait  la  société  à 
favoriser  le  vice,  pour  ôter  aux  mauvaises  na- 
tures Poccasion  de  tentations  criminelles ,  et 
s'il  était  permis  de  faire  un  mal  en  vue  d'un 
bien.  (Toy.  Enfants  trouvés.) 

Ae  fermons  pas  cependant  les  maisons  de 
refuge  pour  Penfance,  mais  évitons  de  les 
multiplier  par  d'imprudentes  et  funestes  me- 
sures. Plusieurs  conseils  généraux  ont  de- 
mandé que  l'État  prit  à  sa  charge  la  dépense 
totale  des  enfants  trouvés.  Comment  être  assez 
aveugle  pour  ne  pas  voir  que  la  conséquence 
de  Padoption  d'un  i)areil  vœu  serait  des  plus 
funestes.  Pourrait-on  imaginer  un  plus  sûr 
moyen  de  faire  pénétrer  au  sein  des  masses  la 
dangereuse  pensée  que  c'est  une  chose  natu- 
relle de  faire  élever  ses  enfants  aux  frais  de 
l'État?  Le  décret  de  1811  sur  les  enfants  trou- 
vés s'est  sagement  écarté  de  la  loi  de  17'J3, 
qui  les  faisait  adopter  par  la  patrie,, en  mettant 
toute  la  déi)ensc  à  la  charge  de  l'État,  il  part 
du  principe  très-judicieux  que  la  déi)ensc  des 
enfants  trouvés  est  une  charge  locale.  La  dé- 
pense ,  suivant  certaines  distinctions,  se  répar- 


tit entre  les  hospices,  les  communes  et  les  dé- 
partements. A  combien  de  controverses  n'a 
pas  donné  lieu  aussi  l'éducation  à  donner  aux 
enfants  trouvés!  Quelques-uns  ont  pensé  qu'il 
était  juste  de  faire  d'eux  tous  des  soldats.  Ce 
serait  une  véritable  iniquité.  Du  moment  que 
l'assistance  se  charge  de  leur  éducation,  les 
aptitudes  de  chacun  de  ces  infortunés  doivent 
se  déployer  librement.  11  faut  s'attacher  à  for- 
tifier leurs  corps,  à  instruire  leurs  esprits,  à 
moraliser  leurs  âmes,  et,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  dit  que  notre  pitié  a  tourné  contre  eux  et 
contre  nous ,  ne  rien  négliger  pour  en  faire  des 
honnêtes  gens  et  des  citoyens  utiles. 

L'assistance  de  PÉtat  à  l'égard  de  Penfant 
s'étend  à  toutes  les  conditions  de  sa  vie  phy- 
sique et  morale.  Presque  tous  les  pubhcistes 
s'accordent  à  reconnaître  qu'il  doit  avant  tout 
lui  procurer  les  facihtés  de  l'instruction.  Le 
secours  donné  sous  la  forme  d'instruction  est 
le  meilleur  de  tous.  11  se  présente  avec  ce  ca- 
ractère extrêmement  recommandable  de  met- 
tre celui  qui  Pa  reçu  eu  état  de  se  passer 
à  Pavenir  de  toute  assistance.  Rappellerons- 
nous  d'autres  formes  d'assistance  pour  Pen- 
fauce?  Le  contrat  d'apprentissage  n'est-il  pas 
un  objet  légitime  de  la  solhcitude  du  législa- 
teur préoccupé  de  protéger  l'enfance  contre 
les  abus  qu'on  peut  faire  de  son  travail?  On  a 
contesté  qu'il  en  fiit  de  même  de  la  fixation  du  j 
nombre  des  heures  de  travail  dans  les  manu-  I 
factures.  Un  tel  règlement  pourtant  n'usurpe 
en  rien  sur  le  pouvoir  légitime  ni  du  père  de 
famille,  ni  du  fabricant  qui  ne  saurait  aÛer  jus- 
qu'à l'exploitation  immorale,  et  jusqu'à  l'épui- 
sement des  forces  du  jeune  être  dont  PÉtat  de- 
vient le  tuteur,  lorsque  ses  tuteurs  naturels 
manquent  à  leur  mission. 

C'est  pour  l'âge  mùr  que  se  présentent  les 
plus  délicates  questions  relatives  à  Passistance 
publique.  C'est,  en  effet,  le  moment  où  l'homme 
est  habituellement  dans  toute  la  plénitude  de 
ses  facultés  intellectuelles  et  de  ses  forces 
physiques.  Si ,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, l'assistance  doit  lui  venir  en  aide, 
il  ne  faut  pas  que  ce  soit  en  se  substituant  à 
ses  efl'orts  et  à  sa  prévoyance.  Tel  est  Pécueil 
contre  lequel  viennent  échouer  bien  des  pro- 
jets phUanthropiques  et  plus  d'une  mesure 
administrative.  Les  règlements  étabhs  pour 
élever  le  salaire  d'une  manière  artificielle,  la 
limitation  forcée  des  heures  de  travail,  Porga- 
nisation  des  travaux  en  ateliers  nationaux ,  les 
secours  distribués  aux  hommes  valides  sans 
motifs  et  sans  discernement  sulTisauts,  pré- 
sentent le  grave  inconvénient  de  désintéresser 
trop  souvent  l'individu  de  son  sort ,  d'altérer 
son  énergie  et  de  porter  à  d'autres  égards  le 
trouble  dans  le  domaine  du  travail.  Tel  est  le 
résultat,  par  exemple,  d'une  institution  qui  se 
recommande  par  une  pensée  charitable,  à  coup 
sûr,  celle  des  ouvroirs  pour  les  femmes  pau- 
vres. Elles  y  sont  reçues,  chaufTées  et  assu- 
rées d'un  salaire  en  échange  de  leur  travail. 
Ou'en  résulle-t-il?  Dans  un  des  ouvroirs  de  Pa- 
ris, la  façon  d'une  chemise  d'homme  descend 
jusqu'à  25  centimes.  A  la  Salpêtrière  ce  n'est 
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même  plus  que  10  centimes,  et  la  façon  d'une 
layette  entière,  qui  se  compose  d'une  ving- 
taine de  pièces,  n'y  revient  qu'à  I  franc  10  cen- 
times. Comment  les  ouvrières  libres  pour- 
raient-elles soutenir  une  pareille  concurrence? 
Comment  la  mère  qui  travaille  chez  elle  gagne- 
rait-elle encore  assez  pour  subsister  et  élever 
ses  enfants? 

Est-ce  à  dire  qu'on  ne  puisse  procurer  l'as- 
sistance à  l'âge  mùr.  sans  encourir  ces  incon- 
A'énients  radicaux  qui  font  que  le  mal  l'emporte 
sur  le  bien?  >'ous  ne  le  pensons  pas.  Les  cais- 
ses d'épargne  ne  sont-elles  pas  une  preuve 
éclatante  de  cette  intervention  utile ,  du  moins 
au  début  des  institutions  secourables,  si  tant 
est  que  l'on  puisse  donner  ce  nom  à  une  insti- 
tution de  crédit  qui  met  en  jeu ,  plus  que  toute 
autre,  le  ressort  de  la  responsabilité?  Les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  prêtent  aux  mêmes 
réflexions.  Elles  otTrent  ce  caractère  bien  di- 
gne de  notre  sympathie,  d'unir  au  sein  d'une 
même  institution  le  principe  de  responsabilité 
qui  pousse  au  travail  et  à  l'épargne  avec  la  so- 
lidarité charitable  qui  est  l'heureux  correctif 
de  ce  que  le  mobile  individuel  risque  d'avoir 
d'égoïste  et  d'étroit.  Quant  à  l'assistance  sous 
forme  de  travail  dans  les  temps  de  crises  et  de 
chômages,  elle  ne  présente  pas  peut-être  des 
dithcultés  insolubles.  M.  Thiers  s'est  attaché  à 
l'établir  dans  quelques  pages  de  son  rapport. 
Bien  que  l'économie  pobtique  ait  en  général 
adressé  à  ce  rapport  remarquable  le  reproche 
de  faire  à  l'assistance  la  part  trop  large  même 
eu  théorie,  elle  ne  saurait  qu'approuver,  selon 
nous,  la  pensée  de  réserver  certains  travaux 
publics  pour  les  temps  de  détresse  et  de  rè- 
A'olution,  au  lieu  de  les  prodiguer  en  temps 
prospère.  Ainsi,  au  heu  d'improviser  à  la  hâte 
des  occupations  infructueuses,  l'État  se  tien- 
drait prêt  de  manière  à  n'avoir  point  à  attendre 
les  plans,  les  devis  et  les  votes  qui  retardent 
tout  dans  un  moment  d'urgence.  C'est  pour 
ces  crises  générales  plus  ou  moins  périodiques 
qu'il  serait  bon  de  réserver  les  travaux  de  pla- 
ces fortes,  les  fossés  à  creuser,  les  murailles  à 
élever,  un  certain  nombre  de  routes  et  de  tra- 
A'aux  d'art  sur  ces  routes,  les  voitures  pour 
l'artillerie,  les  harnachements,  chaussures, 
vêtements  mihtaires,  les  palais  nationaux  et 
édifices  pubhcs  à  bâtir,  réparer  ou  orner.  On 
fabriquerait,  par  exemple,  en  une  année  de 
crises,  l'approvisionnement  de  l'armée  pour 
deux  ou  trois  ans  d'avance.  La  difïiculté  est  de 
faire  que  les  gouvernements  suivent  ces  sages 
conseils. 

Il  a  fallu  pourvoir  aussi  aux  soins  à  donner 
aux  maladies  de  l'âge  mûr,  comme  de  la  vieil- 
lesse. C'est  ce  que  se  proposent  les  hôpitaux 
et  hospices.  On  les  a  condamnés  souvent 
comme  des  institutions  contraires  au  travail  et 
à  la  famille.  Ici  encore  il  faut  se  tenir  dans  une 
juste  mesure.  Tous  n'ont  point  une  famille  qui 
puisse  les  recevoir  et  les  soigner.  Il  est  telle 
maladie  dont  la  nature  exige  qu'elle  soit  pour 
ainsi  dire  séquestrée  par  considération  pour  la 
sanlé  publique  ou  qui  demande  des  soins  trop 
continus  et  trop  coûteux  pour  qu'une  famille 


pauvre  puisse  les  rendre.  C'est  surtout  dans 
ces  maladies  qu'il  est  bon  que  le  pam're  ne 
trouve  pas  la  société  sans  pitié.  Ici  la  charité 
privée ,  individuelle ,  ne  saurait  suflire  seule. 
On  dit  avec  raison  qu'il  est  dangereux  d'inspi- 
rer aux  familles  la  pensée  de  se  débarrasser 
de  leurs  membres  en  se  reposant  sur  l'as- 
sistance de  soins  que  le  devoir  exige  d'elles  et 
qui  seuls  peuvent  entretenir  l'airection  et  le 
sentiment  des  mutuelles  obligations.  On  con- 
clut de  là  que  les  remèdes  à  domicile  sont  pré- 
férables. Rien  de  mieux  en  effet.  Mais  encore 
une  fois,  est-ce  toujours  possible?  Faut-il  con- 
templer d'un  œil  indifl'érent  les  mauvais  soins 
donnés  dans  certains  cas  graves  par  les  famil- 
les pauvres  à  leurs  membres  malades ,  les  dé- 
testables conditions  hygiéniques  dans  lesquel- 
les elles  se  trouvent  placées?  Les  médecins 
peuvent-ils  se  transporter  gratuitement  en  cent 
lieux  à  la  fois?  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de 
touchant  et  de  propre  à  réconcilier  le  cœur  du 
pauvre  avec  cette  société  qu'il  accuse  parfois 
de  dureté,  à  ce  qu'il  reçoive  les  soins  des  hom- 
mes de  l'art  les  plus  expérimentés  et  les  plus 
illustres?  Comment  accuser  les  hospices  pour 
les  infirmes  et  les  incurables?  Ce  sont  les  hos- 
pices pourtant,  même  pour  la  vieillesse,  qui 
ont  prêté  au  plus  grand  nombre  d'objections 
fondées.  L'admission  des  vieillards  valides  y 
parait  présenter  surtout  de  grands  inconvé- 
nients. Cette  perspective  de  l'hospice  dans  les 
classes  pauvres  rend  les  uns  imprévoyants,  et 
elle  inspire  une  dureté  coupable  à  ceux  qui 
devraient  secourir  le  clicf  de  famille  devenu 
incapable  d'un  travail  fatigant.  On  connaît  le 
dicton  populaire:  L'hospice  n'est  pas  fait  pour 
les  bétes.  On  a  remarqué  aussi  que  la  vie  en 
commun  des  hospices  était  particulièrement 
pénible  aux  vieillards.  On  reconnaît  qu'il  est 
généralement  préférable,  quand  c'est  possible, 
d'accorder  de  petites  pensions  à  domicile. 

Nous  devons  signaler  en  passant  cette  insti- 
tution qui  s'est  développée  de  nos  jours  pour 
la  dignité  et  pour  le  salut  de  la  vieillesse,  et 
qui  n'est  pas  moins  favorable  aux  vertus  de 
l'âge  mûr,  les  caisses  de  retraite  {voy.)  pour  la 
vieillesse  dont  le  nombre  et  le  succès  vont 
croissant. 

L'assistance  publique  a  réalisé  en  France 
d'incontestables  améliorations  depuis  1789. 
Rien  n'était  dur  et  impitoyable  comme  la  légis- 
lation du  moyen  âge  et  comme  les  édits  de 
Louis  XIV  qui  la  reproduisent,  punissant  les 
mendiants  du  fouet,  des  galères  et  de  la  po- 
tence, ce  qui  n'empêchait  pas  la  misère  de 
pulluler  et  de  recevoir  des  secours  distribués 
avec  peu  de  discernement  soit  des  couvents, 
soit  plus  tard  de  l'assistance  publique  qui  s'or- 
ganise au  dix-septième  siècle.  En  1778,  le  curé 
de  la  seule  paroisse  de  Saint-Étienne-du-.Mont 
avait  21,000  pauvres  à  secourir.  En  1791,  la 
commission  municipale  de  bienfaisance  inscri- 
vait au  rôle  des  secours  120,000  indigents  à 
Paris,  dont  la  po])ulation  générale  n'était  à  ce  mo- 
ment que  de  550,000  âmes.  Aujourd'hui  qu'elle 
a  plus  que  triplé  par  suite  de  son  développe- 
ment naturel  et  par  l'annexion  des  anciennes 
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banlieues,  il  résulte  de  comptes  rendus  pu- 
bliés par  l'assistance  publique,  que,  chaque 
année,  Paris  secourt  en  clilflres  ronds  100,000 
indigents  et  traite  100,000  malades;  elle  re- 
cueille 12,000  vieillards  infirmes  ou  aliénés. 
La  ville  est  la  tutrice  de  1  i,000  enfants  orphe- 
lins ou  abandonnes.  Elle  dépense  environ 
5  millions  pour  ses  hôpitaux,  i'/»  millions  pour 
ses  hospices,  2'/î  miUions  pour  ses  enfants, 
près  de  4  millions  pour  ses  pauvres ,  le  reste 
pour  la  gestion  de  son  domaine.  De  1804  à 
1814,  les  ressources  n'excédaient  pas  9  mil- 
lions. Elles  dépassent  aujourd'hui  20  mdlions. 
En  1807,  on  distribuait  30  francs  par  ménage, 
11  francs  par  tête  environ.  En  1860,  la  moyenne 
générale,  y  compris  les  frais  d'administration, 
a  été  de  81  francs  24  centimes  par  ménage,  de 
33  francs  90  centimes  par  individu,  soit  9  cen- 
times par  jour.  Les  secours  ont  donc  aug- 
menté, mais  non  pas,  disons-le,  au  point  de 
devenir  un  danger.  Qu'est-ce,  eu  effet,  que 
moins  de  10  centimes  par  jour  qu'on  n'ac- 
corde qu'après  deux  ans  de  domicile?  On 
arrivera  à  la  même  conclusion  pour  toute  la 
France,  si  l'on  songe  que  le  produit  annuel  des 
salaires  industriels  et  agricoles  ne  va  pas  à 
moins  de  4'/î  milliards  et  que  la  totahté  des 
ressources  de  l'assistance  publique ,  hospi- 
ces, hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  tout 
compris,  ne  dépasse  pas  beaucoup  72  millions, 
soit  la  soixante-deuxième  partie. 

Combien  de  questions  d'organisation  et  de 
détails  soulèverait  encore  l'assistance  publique, 
considérée  dans  ses  rapports  avec  la  politique, 
qui  ne  saurait  se  séparer  ici  de  l'économie 
poUtique  et  de  la  morale"/  Vaut-il  mieux,  par 
exemple ,  que  le  fond  en  soit  fait  par  les  éta- 
blissements permanents  comme  les  hospices 
en  rentes  ou  en  immeubles  ?  Jusqu'à  quel 
point  la  centralisation  doit-elle  s'appliquer  aux 
secours?  Est-il  bon,  est-ll  utile  que  l'assis- 
tance pubhque  ait,  comme  à  Paris,  une  bou- 
langerie centrale,  une  cave  centrale,  etc.? 
Cette  concurrence  à  l'industrie  privée  n'a-t-elle 
point  beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages? iS"est-ce  pas  un  danger  que  cette 
concentration  en  un  seul  point  d'une  fabrica- 
tion si  cousidérable,  qu'une  émeute  pourrait 
accaparer  ou  anéantir?  La  minime  économie 
réalisée  en  vaut-elle  la  peine?  Il  est  certain 
que,  depuis  1789,  les  tendances  centralisatri- 
ces de  Passistance  se  sont  accrues  dans  les 
villes,  souvent  à  Pexcès.  Les  secours  à  domi- 
cile en  sont  la  preuve.  «  On  tend  beaucoup 
trop,  dit  à  ce  sujet  un  juge  compétent,  M.  Au- 
gustin Gochin,  à  les  réglementer,  à  les  centra- 
liser, à  les  subventionner,  au  lieu  de  laisser 
agir  surtout  le  quartier,  la  paroisse,  l'œuvre 
libre,  l'aumône  privée.  »  Émettons  le  vœu  que 
les  hôpitaux  se  réduisent  de  plus  en  plus  aux 
maladies  graves,  et  que  Pon  tende, à  faire  pré- 
valoir la  pratique  du  secours  à  domicile.  Les 
secours  à  domicile  ne  dissolvent  pas  la  famUle, 
ils  n'ont  point  les  inconvénients  physiques  et 
moraux  des  vastes  agglomérations  d'individus. 
Nous  n'aimons  pas  ces  grandes  casernes  de 
3,000  femmes  où  Pèlrc  humain  n'est  plus  connu 


que  par  le  numéro  de  son  grabat.  U  faut  donc 
s'assurer,  relativement  aux  autres  formes  de 
secours,  la  prépondérance  au  secours  à  domi- 
cile, et  dans  celui-ci  on  recommande  avec  rai- 
son les  visites  par  des  bienfaiteurs  gratuits  ou 
des  sœurs  de  charité.  L'assistance  locale  doit 
prendre  le  pas  le  plus  possible  sur  la  réparti- 
tion qui  se  fait  par  des  agents  salariés  et  par 
des  règlements  généraux.  Tout  se  résume,  on 
le  voit,  dans  cette  maxime  de  laisser  autant 
qu'on  le  pourra  au  secours  sa  libre  spontanéité, 
son  tact  habile  et  sûr,  et  aux  individus  secou- 
rus la  fierté  et  la  reconnaissance  tout  ensem-  _ 
ble,  les  vertus  personnelles  et  de  famille  qui  m 
sont  pour  eux  la  meilleure  sauvegarde,  et  pour  i 
PEtat  la  plus  solide  garantie.  Cet  esprit  dans 
lequel  nous  avons  conçu  ce  travail  sur  Pas- 
sistance ne  saurait  être  trop  rappelé  de  nos 
jours  en  présence  des  idées  exagérées  de  cen- 
trahsation  et  des  projets  de  nos  réformateurs 
plus  ou  moins  communistes.  On  ne  saurait 
mieux  faire  que  répéter  ici  avec  M.  Duchâtel , 
qui  écrivait  ces  paroles  il  y  a  déjà  longtemps  : 
«  Effort  constant  pour  rendre  la  société  capable 
d'exercer  la  charité  sans  tutelle,  abdication  vo- 
lontaire le  jour  où  l'émancipation  est  possible , 
telles  sont  les  règles  qui  doivent  présider  à 
l'action  du  gouvernement,  en  matière  de  bien- 
faisance. «  Henri  BAunRiLLART. 

Comparez:  Caisse  d'épargne,  Caisse  de  retraite, 
Cités  ouvrières  ,  Grande-Bretagne  (chap.  V),  Mendi- 
cité, Mont-de-piété,  Paupérisme,  Vagabondage. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  L'assistance 
judiciaire  a  pour  but  de  faciUter  aux  indigents 
l'accès  des  tribunaux.  Cette  institution  n'est 
réglementée  en  France  que  depuis  1851  (Loi  du 
22  janvier);  mais  on  trouve  dans  le  droit  romain 
ainsi  que  dans  notre  droit  intermédiaire  les 
traces  de  la  protection  dont  les  législateurs  de 
tous  les  temps  ont  entouré  les  indigents.  Ainsi, 
dans  le  Digeste,  les  lois  1,  g  4,  i>e  postulando 
—  De  ojjicio  proconsidis  et  legati  —  De  publi- 
cis  judiciis  —  De  pœnis,  et  la  loi  Quando  im- 
perator  ante  pupillos  contiennent  des  disposi- 
tions ayant  pour  objet  de  mettre  les  pauvres  à 
même  de  défendre  leurs  intérêts  en  justice. 
La  dernière  des  lois  précitées  autorisait  même 
les  indigents  à  porter  directement  au  tribunal 
suprême  de  PEmpire  et  à  y  faire  évoquer  les 
causes  dans  lesquelles  ils  étaient  parties: 
«  Quùd  si  pupilli,  vel  viduœ ,  aliique  Jortunœ 
injuria  miserabiles  judicium  nostrœ  sereni- 
tatis  oraverini,  prœsertimcùm  alicujus potcn- 
tiam  perhoi-rcsciDit,  cogantur  eorum  adversa- 
rii  examini  noslro  sui  copiam  facere.n  Les 
capitulaires  des  rois  delà  seconde  race,  no- 
tamment les  2«  [De  justiciis  generalibus) , 
3«  [Ut pauperes  non  despicianturj  et  IG*  {De 
oppressione  pauperum),  s'occupent  aussi  des 
pauvres  et  prescrivent  de  leur  donner  un  avo- 
cat; l'un  d'eux  punit  même  de  Pintcrdiction 
et  de  la  destitution  Pavocat  qui  refuse  de  se 
charger  des  causes  des  indigents.  De  Pan  805 
à  Pan  13G4,  aucune  disposition  n'est  intro- 
duite dans  la  législation  française  au  sujet  de 
la  défense  des  intérêts  des  pauvres  devant  les 
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tribunaux;  mais  une  ordonnance  de  novembre 
1364  prescrit  aux  avocats  et  procureurs  de  plai- 
der et  postuler  gratuitement  pour  les  pauvres 
et  misérables  personnes.  Un  édit  de  Fran- 
çois!" reproduit  les  termes  de  l'ordonnance  de 
Charles  Y.  Eutîu  Henri  IV  ordonna,  par  un  ar- 
rêt du  conseil  d'État  en  date  du  6  mars  1610 
que  «dans  toutes  les  cours  souveraines  ou  or- 
dinaires seraient  commis  et  députez  des  avo- 
cats et  procureurs  pour  les  pauvres ,  lesquels 
seront  tenus  d'assister  de  leur  conseil,  indus- 
trie, labeur  et  vacations  tous  ceux  de  la  sus- 
dicte  généralité ,  sans  néanmoins  prendre  d'eux 
aucune  chose  tant  petite  soit  eUe  et  soubz  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  sur  peine  de  concus- 
sion)». La  mort  du  roi  ne  lui  permit  malheureu- 
sement pas  d'établir  d'une  manière  durable 
cette  belle  institution.  Malgré  l'absence  de  tex- 
tes impératifs,  les  avocats  des  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  se  sont  toujours  empressés 
d'offrir  gratuitement  leur  ministère  à  la  défense 
des  pauvres.  Ceux  du  parlement  de  Paris  don- 
naient, une  fois  par  semaine,  des  consultations 
gratuites  aux  pauvres.  Il  en  était  de  même  aux 
parlements  de  Bordeaux,  de  Grenoble,  etc.  Ces 
institutions,  ces  coutumes  si  imparfaites  qu'el- 
les fussent,  pouvaient  suffire  aux  besoins  de 
l'époque.  Mais  peu  à  peu,  les  procès  devenant 
plus  nombreux,  on  comprit  la  nécessité  d'as- 
surer aux  indigents  les  moyens  de  faire  valoir 
leurs  droits  en  justice  et  à  partir  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII,  des  décrets,  lois  ou  ordon- 
nances affranchirent  successivement,  et  dans 
des  espèces  particuUères,  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  les  actes  judiciaires  dres- 
sés pour  les  indigents.  Enfin  l'Assemblée  na- 
tionale vota  le  22  janvier  1851  la  loi  qui  régit 
aujourd'hui  la  matière  et  qui  étend  ses  béné- 
fices à  toutes  les  causes  civiles,  commerciales 
ou  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 
Nous  allons  en  résumer  rapidement  les  princi- 
pales dispositions. 

11  existe  un  bureau  d'assistance  judiciaire 
auprès  de  chaque  tribunal  civil,  de  chaque 
cour  d'appel ,  de  la  Cour  de  cassation  et  du 
conseil  d'État.  Le  bureau  d'arrondissement  est 
composé  de  cinq  membres:  un  agent  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  un  délégué 
du  préfet;  les  trois  autres  membres  sont  choisis 
par  le  tribunal  civil  parmi  les  avocats,  avoués  ou 
notaires.  —  Celui  de  la  cour  d'appel  se  compose 
de  sept  membres:  les  deux  délégués  de  l'enre- 
gistrement et  du  préfet;  des  cinq  autres  mem- 
bres, deux  sont  nommés  par  la  cour,  deux  par 
le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  et  un  par  la 
chambre  de  disciphne  des  avoués.  —  Près  de 
Ja  Cour  de  cassation  et  près  du  conseil  d'État, 
le  bureau  est  également  composé  de  sept  mem- 
bres: deux  délégués  du  ministre  des  linances, 
deux  membres  nommés  par  le  conseil  de  l'or- 
dre des  avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation;  enfin  les  trois  autres  membres 
sont  choisis  1"  en  ce  qui  concerne  le  bureau 
de  la  Cour  de  cassation,  parla  Cour  elle-même, 
en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens  mem- 
bres de  la  Cour,  les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation et  les  professeurs  ou  anciens  profes- 


seurs à  une  Faculté  de  droit;  2°  en  ce  qui 
concerne  le  bureau  établi  près  le  conseil  d'État, 
par  le  conseil  lui-même ,  en  assemblée  géné- 
rale, parmi  les  anciens  conseillers  d'État  ou 
maîtres  des  requêtes,  les  anciens  préfets  et  les 
avocats  ou  anciens  avocats  au  conseil  d'État. 
C'est  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la 
Répubhque  de  son  arrondissement  de  domicile 
que  le  demandeur  en  assistance  fait  parvenir 
sa  requête  au  bureau.  Il  doit  fournir  un  cer- 
tificat du  percepteur  constatant  qu'il  n'est  pas 
imposé  et  une  déclaration  attestant  son  indi- 
gence et  ènumèrant  ses  ujoyens  d'existence. 
11  affirme  la  sincérité  de  cette  déclaration  de- 
vant le  maire  de  la  commune  de  son  domicile. 
Le  bureau  examine  la  demande  et  rend ,  sans 
la  motiver,  une  décision  qui  n'est  susceptible 
d'aucun  recours. 

L'admission  à  l'assistance  a  pour  effet  de 
dispenser  provisoirement  l'assisté  du  payement 
des  sommes  dues  au  Trésor  ainsi  qu'aux  avo- 
cats, greffiers  et  officiers  ministériels  pour  ho- 
noraires ,  droits  ou  émoluments. 

Devant  toutes  les  juridictions ,  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  peut  être  retiré,  en 
tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après 
le  jugement,  s'il  survient  à  Fassistè  des  res- 
sources reconnues  suffisantes  ou  s'il  a  surpris 
la  décision  du  bureau  par  une  déclaration  frau- 
duleuse. 

Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  d'assistance 
judiciaire  eu  matière  criminelle  et  correction- 
nelle; mais  il  est  pourvu  à  la  défense  des  accu- 
sés devant  les  cours  d'assises,  conformément 
à  Farticle  294  du  Code  d'instruction  criminelle; 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  les  pré- 
sidents peuvent  désigner  un  défenseur  d'of- 
fice aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du 
ministère  public  ou  détenus  préventivement , 
lorsqu'ils  en  font  la  demande  et  que  leur  indi- 
gence est  régulièrement  constatée. 

On  peut  affirmer  que  le  principe  de  l'assis- 
tance judiciaire  esc  écrit  dans  toutes  les  légis- 
lations de  l'Europe  et  que  là  où  il  n'est  pas 
réglementé  par  des  dispositions  spéciales ,  il 
découle  des  lois  générales  sur  la  procédure 
civile  ou  criminelle.  C'est  au  Piémont  que  re- 
vient l'honneur  d'avoir  le  premier  institué  un 
avocat  des  pauvres.  Cette  création  remonte, 
en  Savoie,  au  quatorzième  siècle  et  a  été  suc- 
cessivement imitée  par  les  autres  pays.  Mais 
les  législations  dillérent  sur  certains  points  fon- 
damentaux. L'examen  et  la  discussion  de  ces 
divergences  ne  peuvent  trouver  place  dans  le 
cadre  forcément  restreint  de  cet  article  ,  mais 
pour  n'en  citer  que  trois,  on  remarque  surtout 
un  désaccord  sur  la  qualité  du  juge  du  droit 
à  Fassistance ,  sur  le  caractère  absolu  ou  re- 
latif de  Findigence  et  sur  le  droit  des  étrangers 
à  Fassistance.  Au  point  de  vue  de  Fautoritè 
qui  prononce  sur  Fassistance  ,  tantôt,  comme 
en  Suède  et  dans  les  Pays-Bas,  c'est  le  juge 
du/07id  qui  décide;  tantôt,  comme  en  Bavière 
(Armenrcchl),  c'est  le  ministère  public  qui  a  le 
droit  de  rejet  et  le  tribunal  qui  prononce  sur 
les  causes  admises  par  le  ministère  public. 
Dans  les  affaires   soumises   au  juge  unique, 
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c'est  ce  magistrat  qui  statue  sans  l'interven- 
tion du  ministère  public.  En  Hanovre,  c'est 
toujours  le  ministère  public  seul,  excepté  de- 
vant les  tribunaux  dits  kmisyerichte ,  à  qui 
revient  la  décision.  Nous  pensons  que  la  com- 
position du  bureau  français  est  préférable  aux 
autres  systèmes,  non-seulement  parce  qu'elle 
sauvegarde  tous  les  intérêts  engagés,  mais  en- 
core parce  qu'il  y  a  indépendance  conipléle  en- 
tre le  juge  sur  l'assistance  et  le  juge  du  fond; 
c'est  là.  selon  nous,  une  garantie  importante. 

L'indigence  est-elle  absolue  ou  relative  ?  Sur 
ce  point,  la  plupart  des  législations  laissent 
au  juge  une  certaine  latitude  d'appréciation; 
cependant  en  Angleterre,  les  actes  sur  gratui- 
tous  judicial  assistance,  disent  que,  pour  être 
admis  à  l'assistance,  il  ne  faut  pas  avoir  plus  de 
cinq  livres  sterling  au  monde  [L.  5  in  the  world). 

11  est  évident  que  partout  où  la  loi  ne  fixe  pas 
un  maximum  de  ressources,  le  juge  doit  ap- 
pliquer le  bénéfice  de  l'assistance  dans  le  sens 
le  plus  large. 

La  question  la  plus  délicate  que  soulève  la 
législation  internationale  est  celle  du  droit  des 
étrangers  à  l'assistance.  En  France,  la  loi  est 
muette  à  cet  égard ,  et  il  est  d'usage ,  en  ma- 
tière d'immunités,  d'interpréter  le  silence  de 
la  loi  dans  le  sens  de  la  négative.  De  nom- 
breuses décisions  ont  formellement  refusé  aux 
étrangers  domiciliés  eu  France  de  les  admettre 
au  bénéfice  de  l'assistance.  Elles  se  fondent 
sur  la  raison  indiquée  plus  baut  et  s'expliquent 
en  outre  par  cette  raison  que  Farticle  16  du 
Code  civil  soumet  Fétranger  demandeur  à  une 
caution  {judicatum  «o/rzjpourle  payement  des 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès. 
L'admission  à  Fassistance  et  la  nécessité  de 
fournir  caution  semblent  inconciliables.  En 
France ,  Fétranger  ne  peut  être  assisté  judi- 
ciairement qu'autant  qu'il  a  été  admis  à  domi- 
cile. En  l'russe,  une  ordonnance  du  16  février 
1823  permet  d'accorder  Fassistance  judiciaire 
aux  sujets  français  indigents  devant  les  tribu- 
naux prussiens.  En  Italie,  un  décret  du  6  dé- 
cembre 1865  admet  au  bénéfice  de  Fassistance 
tous  les  étrangers  sans  exception.  Le  traité  du 

12  juillet  1828  avec  la  Suisse  dispensant  réci- 
proquement les  nationaux  des  deux  pays  de 
la  c?iVi[ionjudicaUim  solvi  assure,  par  cela 
môme,  aux  étrangers  l'accès  des  trilnmaux 
aux  mêmes  conditions  qu'aux  nationaux. 

Pour  obvier  aux  lacunes  de  la  loi  sur  l'as- 
sistance judiciaire,  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers,  la  France  a  conclu  des  traités  de 
réciprocité  avec  les  gouvernements  de  Bavière, 
du  Wurtemberg,  de  l'Italie,  de  la  Belgique  et 
du  grand-ducbé  de  Luxembourg.  Ces  traités 
sont  conçus  ainsi  qu'il  suit:  «Art.  1".  Les  Fran- 
çais en et  les en  France  jouiront  ré- 
ciproquement du  bénéfice  de  l'assistance  Judi- 
ciaii'e,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  se 
conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  Fassis- 
tance sera  réclamée. 

«Art.  2.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'indi- 
gence doit  être  délivré  à  Fétranger  qui  de- 
mande Fassistance  par  les  autorités  de  sa  ré- 
sidence habituelle 


«Art.  3.  Les  Français  admis  en et  les........ 

admis  eu  France  au  bénéfice  de  Fassistance 
judiciaire  seront  dispensés,  de  plein  droit ,  de 
toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit ,  peut  être  exigé  des 
étrangers  plaidant  contre  les  nationaux  par  la 
législation  du  pays  où  Faction  est  introduite.  » 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  de  nouveaux  traités 
succéderont  à  ceux-là  et  que  toutes  les  bar- 
rières qui  entravent  les  relations  judiciaires 
des  peuples  disparaîtront  successivement. 

BiOliofjraphie.  —  Du  Beux,  Études  sur  l'in- 
stitution de  l'avocat  des  pauvres.  Paris,  Rey 
et  Belhatte,  1847.  —  Brière  Valigny,  Code  de. 
rassistance  judiciaire,  1866.  —  Dorigny,  De 
l'Assistance  judiciaire  et  des  Immunitcs  spé- 
ciales accordées  aux  indigents  (loi  du  10  déc. 

1850  et  du  22  janvier  1851),  1852.  —  Saba- 
tié  (E.),  Commentaire  de  la  loi  du  22  janvier 

1851  sur  l'assistance  judiciaire,  186.4. — Vati- 
mesnil.  Commentaire  de  lu  loi  du  22  janvier 
1851  sur  t assistance  judiciaire,  1804. 

YVERNÈS. 

ASSOCIATION.  L  Le  sens  de  ce  mot  a  été 
étendu  et  obscurci  par  les  discussions  écono- 
mico-politico-morales qui  se  sont  produites 
depuis  un  demi-siècle  au  sujet  de  l'organisation 
des  sociétés. 

Il  signifie  d'abord,  dans  un  sens  restreint, 
soit  la  collection  des  efi'orts  individuels ,  soit 
Funion  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
un  but  ou  dans  un  intérêt  commun,  et,  en  ce 
cas,  Fassociation  est  un  des  moyens  généraux 
les  plus  féconds  que  les  hommes  puissent  em- 
ployer pour  accroître  leur  action ,  leur  force  et 
leur  puissance,  pour  développer  la  production, 
et  aussi  un  des  moyens  de  vivre  avec  le  plus 
d'avantages  et  d'économie. 

Dans  un  sens  plus  étendu ,  il  s'apphque  à  la 
société  conjugale,  à  la  Famille  composée  des 
père,  mère,  enfants  et  parents,  à  la  Commune, 
au  bourg  ou  à  la  ville  formée  de  familles  grou- 
pées sur  un  emplacement,  ainsi  qu'aux  di- 
verses circonscriptions  territoriales,  compre- 
nant plusieurs  communes,  bourgs  ou  villes  et 
formant  des  cantons,  des  districts,  des  dépar- 
tements, des  provinces,  etc.,  des  nations  et 
des  confédérations. 

Il  s'applique  même  à  la  Société  tout  entière, 
à  Fhumanité  ;  comme  par  une  évolution  inverse, 
le  mot  sociétés  sert  à  désigner  spécialement 
des  associations  circonscrites  et  formées  en 
vue  d'une  exploitation  spéciale,  industrielle, 
commerciale,  agricole,  etc. 

Enfin,  l'ensemble  des  hommes  d'une  même 
race,  répartie  en  divers  points,  et  ceux  appar- 
tenant à  une  même  communion  religieuse,  for- 
ment une  espèce  d'association.  Toutefois,  ce 
mot  d'association  emporte  l'idée  d'un  lien  plus 
resserré,  d'engagements  réciproques,  qui  font 
ditrérer  l'Association  de  la  Société,  de  l'Huma- 
nité et  de  la  Coréligion. 

II.  L'Association  générale,  ou  FHumanifé  ou 
la  Société  en  général,  composée  de  diverses 
sociétés  humaines,  existe,  se  forme,  se  com- 
pose ,  se  décompose  et  se  recompose  dans  un 
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but  que  la  religion  et  la  philosophie  ont  assez 
infriicliiciiscment  tenté  de  découvrir  et  de  for- 
muler. Aùus  ne  voulons  donc  exprimer  aucun 
avis  à  cet  égard.  Mais  nous  pouvons  dire  que 
les  liens  d'association  et  la  solidarité  entre  les 
diverses  parties  de  l'humanité  s'accroissent 
progressivement  avec  la  civilisation  matérielle 
i  et  morale. 

L'intérêt  individuel  est  le  moteur  de  cette  ci- 
vilisation; l'échange  en  est  le  moyen  universel, 
et  ce  moyen  va  se  développant  avec  le  perfec- 
tionnement des  instruments  de  communication 
terrestres  et  maritimes,  avec  l'application  du 
principe  du  libre  échange  et  la  diminution  des 
obstacles  administratifs  et  douaniers,  avec  la 
diminution  des  préjugés  religieux,  nationaux 
et  guerriers. 

De  ce  rapprochement,  de  cette  fusion,  de 
cette  solidarité,  de  cette  association  d'intérêts, 
résulteront  la  paix  internationale,  la  concorde 
des  classes  et  le  maintien  de  la  sécurité  univer- 
selle favorables  à  l'extension  des  débouchés , 
à  la  formation  des  capitaux,  à  l'accélération 
de  la  production,  à  la  facilité  de  la  circulation, 
à  la  justice  dans  la  répartition,  à  l'accroisse- 
ment dans  la  consommation,  d'où  l'aisance  et 
le  bien-être,  et,  avec  eux,  l'amélioration  intel- 
lectuelle et  morale  des  sociétés. 

Voilà  le  but  qu'à  défaut  d'autres  indique  la 
philosophie  économique;  voilà  le  but  que  la 
politique  du  passé  a  généralement  contrarié , 
et  que  la  politique  de  l'avenir  devra  facihfer, 
pour  être  rationnelle  et  digne  des  bénédictions 
de  la  postérité. 

Les  associations,  comprises  dans  l'associa- 
tion générale,  peuvent  être  classées  selon  le 
point  de  vue  sous  lequel  on  les  considère, 
selon  leur  objet,  leur  but  et  leur  résultat. 

Eu  classant  les  associations  d'après  leur 
but ,  on  trouve  d'abord  les  associations  gé- 
nérales, qui  se  sont  formées  en  vue  de  la 
sécurité  et  qui  constituent  les  sociétés  politi- 
ques proprement  dites,  les  nations,  États  ou 
puissances  subdivisées  en  provinces,  villes  et 
comnmnes. 

Parmi  les  associations  restreintes,  en  con- 
sidérant toujours  le  but,  on  peut  distinguer 
celles  qui  ont  pour  objet  la  satisfaction  d'un 
besoin  immatériel,  intellectuel  ou  moral,  et 
celles  qui  ont  pour  oitjet  l'obtention  d'un  lucre  ; 
mais  ce  caractère  n'est  pas  absolu,  car  souvent 
derrière  le  but  spirituel,  se  trouve  le  profit 
ou  l'avantage  matériel,  et  réciproquement. 

Les  associations  ayant  un  but  immatériel  ou 
duœoins  ne  se  proposant  pas  un  prolit,  une  pro- 
duction économique,  forment  divers  groupes: 

—  k'vS  Associations  religieuses  (Congrégations, 
Ordres  religieux.  Confréries,  Communautés); 

—  les  Associations  de  Bien/aisance,  ou  de 
Charité,  ou  philanthropiques;  —  les  Sociétés  de 
Prévoyance  (Sociétés  de  secours  mutuels.  As- 
surances, Tontines,  etc.);  —  les  associations 
pour  y I/istriœiion  et  la  Moralilë  (OEuvres  de 
toute  espèce,  Sociétés  de  tempérance,  etc.); 

—  les  Sociétés  scientifiques  (Académies,  So- 
ciétés de  sciences,  lettres  et  arts.  Sociétés  de 
statistique,  Sociétés  agricoles,  Comices,  etc.); 


• —  les  Associations  politiques ,jio\\x  î\^iic\'  une 
question  de  gouvernement,  appuyer  ou  com- 
battre le  Gouvernement  ou  l'Opposition ,  com- 
prenant les  associations  pour  la  propagande 
d'une  question  religieuse  ou  économique ,  qui 
ne  tarde  pas  à  revêtir  le  caractère  pohtique , 
en  prenant  de  l'importance,  en  devenant  un 
moyen  d'agitation  et  de  partis.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre  l'association  pour  l'émancipation 
des  cathohques  et,  plus  tard,  la  Ligue  libre- 
échangiste  de  Manchester  [Aati-Com-Lcnv- 
League,  Ligue  contre  les  lois  prohibitives  sur 
les  céréales),  ont  été  des  associations  émi- 
nemment politiques.  C'est  ainsi  qu'en  France, 
en  un  moment,  sous  le  second  Empire,  la  So- 
ciété charitable  de  Saint-Vincent-de-Paul  a  été 
considérée  comme  ayant  pris  le  caractère  d'une 
congrégation  politique,  etc. 

Dans  les  associations  se  proposant  une  pro- 
duction, un  bénéfice, un  avantage  quelconque, 
il  faut  ranger  les  diverses  sociétés  ou  compa- 
gnies commerciales,  industrielles,  agricoles, 
financières,  maritimes;  —  les  diverses  combi- 
naisons en  vue  de  consommations  ou  plaisirs 
en  conmiun,  telles  que  communautés,  cercles, 
sociétés  chantantes,  etc. 

Au  point  de  rue  administratif,  il  y  a  lieu  de 
distinguer,  avant  tout,  les  Associations  illicites 
de  celles  qui  ne  le  sont  point,  et  de  distin- 
guer dans  celles-ci  les  associations  entière- 
ment libres  et  celles  qui  ne  le  sont  point ,  soit 
qu'elles  existent  en  vertu  d'une  autorisation, 
soit  qu'elles  reçoivent  une  subvention  sous 
une  forme  quelconque ,  et  qu'à  l'un  ou  l'autre 
de  ces  titres,  elles  soient  soumises  à  une  ré- 
glementation plus  ou  moins  imposée. 

^'ous  allons  grouper  les  considérations  que 
nous_ avons  à  présenter,  en  parlant  des  asso- 
ciations au  point  de  vue  politique,  au  point  de 
vue  social,  au  point  de  vue  économique. 

L'Association  au  point  de  vue  politique. 

III.  L'homme  et  la  femme  forment ,  nous  ve- 
nons de  le  dire,  des  familles,  par  suite  de  be- 
soins et  d'attractions  instinctifs  ou  raisonnes. 
Ces  familles  se  groupent  en  communes,  en  villes, 
grandes  ou  petites.  Ces  villes  se  concédèrent 
en  nations  avec  une  organisation  plus  ou  moins 
unitaire.  Les  groupements  ont  pour  origine  les 
besoins  communs  de  défense,  d'approvision- 
nements, une  source,  un  puits,  une  riv.ière, 
un  abri,  un  centre  commun,  un  rendez-vous 
natuj'el  que  présente  la  locahté.  Ils  s'accrois- 
sent ensuite  par  la  force  d'attraction,  par  les 
avantages  de  la  société  créée,  par  les  besoins 
satisfaits,  par  l'église,  le  château,  l'école,  le 
marché.  Les  confédér.'itions  de  communes ,  de 
villes,  de  nations  en  États  plus  ou  moins  con- 
sidérables, sont  le  résultat  à  la  fois  de  la  dis- 
position géographique  du  pays,  de  la  simili- 
tude des  races,  de  la  conformité  de  langage, 
de  religion,  de  mœurs,  d'intérêts,  de  la  con- 
quête subie,  du  besoin  de  résister  à  l'invasion 
des  voisins,  ou  de  les  envahir,  toutes  causes 
qui  ont  plus  ou  moins  agi  dans  le  même  sens 
ou  en  sens  inverse,  selon  les  diverses  nationa- 
lités qui  ont  occupé  la  scène  de  l'histoire ,  et 
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dont  l'exislence  a  été  la  résultante  de  ces  di- 
Ycrses  forces  d'affinité  et  de  cohésion. 

Parmi  tous  ces  éléments,  il  y  en  a  un  qui 
tient  à  tous  les  autres  et  s'en  dégage  par  l'ob- 
servation: c'est  le  besoin  de  protection  contre 
les  dangers  intérieurs  et  extérieurs;  c'est  le 
besoin  de  tranquillité,  d'ordre,  de  justice,  de 
garantie  pour  la  personne,  les  fruits  du  tra- 
vail, les  épargnes  et  la  propriété;  en  un  mot, 
le  besoin  de  sécurité. 

C'est  pour  cela,  et  pour  cela  seulement,  que 
l'association  nationale,  avec  ses  diverses  sub- 
divisions, a  sa  raison  d'être.  C'est  à  cause  de 
ce  but  social  et  politique  que,  l'impôt  destiné 
à  faire  face  aux  dépenses  de  l'État  devient  légi- 
time. C'est  là  le  plus  grand  besoin  des  socié- 
tés, celui  auquel  elles  sacriflent  tout,  même 
leurs  plus  chères  libertés,  celles  qui  font  le 
plus  d'honr^ur  au  genre  humain. 

Une  question  très-difficile  à  résoudre  dans 
la  pratique,  et  même  en  théorie,  c'est  celle  de 
la  distrDjution  des  continents  entre  les  divers 
États  ou  puissances,  à  laquelle  se  rattache 
celle  des  nationalités  et  des  adjonctions  ou  dis- 
jonctions, appelées  de  nos  jours  annexiojis  et 
séparations  ou  sécessions. 

Les  associations  nationales  actuelles  sont  les 
résultantes  des  causes  que  nous  avons  énon- 
cées ci-dessus;  mais  à  ces  causes  il  faut  ajou- 
ter l'action  du  principe  d'hérédité  dynastique , 
celle  des  guerres,  des  révolutions  et  des  coa- 
litions de  puissances  qui  ont  produit  des  re- 
maniements, des  compositions  et  des  recom- 
positions, qui  font  le  désespoir  de  celui  qui 
veut  apprendre  l'histoire.  Jusqu'à  nos  jours, 
les  nations  ont  été  dominées  par  l'esprit  de 
conquête  et  la  force  a  fait  tout  le  droit.  Ce  n'est 
que  par  leur  propre  force,  ou  par  celle  puisée 
dans  des  alliances,  que  les  associations  natio- 
nales ont  pu  se  maintenir,  quand  elles  se  sont 
maintenues,  contre  l'esprit  de  conquête  et  d'a- 
grandissement, s'appuyant  sur  l'honneur  du 
drapeau,  l'intérêt  national,  la  mission  provi- 
dentielle, la  politique  traditionnelle,  les  princi- 
pes nationaux,  etc. 

De  nos  jours  on  invoque  le  principe  des  na- 
tionalités; mais  s'agit-il  de  préciser  les  carac- 
tères de  la  nalionahté,  les  limites  de  l'empla- 
cement national,  la  confusion  commence  et  ne 
farde  pas  à  devenir  inextricable  aux  yeux  de 
la  simple  raison.  En  fait,  l'esprit  de  nationahté 
se  traduit  par  un  sentiment  de  répulsion  contre 
un  dominateur  commun,  cas  auquel  la  ques- 
tion se  résout  par  la  force. 

On  invoque  un  autre  principe,  celui  du  suf- 
frage des  populations  exprimé  par  acclama- 
tions,  manifestations  ou  A'otes  au  scrutin.  Eu 
adjueltant,  par  hypothèse,  que  cette  dernière 
formalité  se  fasse  dans  toutes  les  conditions 
d'exactitude,  sans  pression  aucune;  en  faisant 
abstraction  de  la  capacité  des  mas'scs,  comment 
admettre  que  le  vote  des  grands-pères  peut  et 
doit  her  les  petits-fils  encore  au  berceau?  Com- 
ment admettre,  par  exemple,  que  les  conven- 
tions fédérales  faites,  dans  le  dix-huitième  siè- 
cle, par  les  citoyens  des  premiers  États-Unis 
d'Amérique,  au  nombre  de  moins  de  3  milhons, 


lient  d'une  manière  indissoluble  les  30  millions 
d'habitants  du  dix-neuvième  siècle,  possédant 
un  espace  quadruple? 

Si  on  admet  le  droit  de  séparation  pour  les 
États  du  Sud,  il  faut  l'admettre  logiquement 
pour  les  cantons  cathoUques  de  la  Suisse  [Son- 
derbund);  pour  les  États  de  l'Autriche  (Hongrie, 
Bohème,  Gallicie,  etc.);  pour  la  Pologne,  vou- 
lant se  reconstituer  aux  dépens  de  la  Russie , 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  actuelles;  pour 
les  divers  États  de  l'empire  turc;  pour  l'Ir- 
lande, si  elle  voulait  se  séparer  de  l'Angleterre; 
pour  le  sud-est  de  la  France ,  s'il  voulait  divor- 
cer et  faire  une  nation  à  part,  etc.  Si,  au  con- 
traire, on  part  du  principe  de  l'inviolabilité  du 
pacte  national  ou  fédéral,  il  faut  l'admettre 
avec  le  nord  des  États-Unis,  voulant  réintégrer 
le  sud  dans  l'Union;  avec  la  Russie,  l'Autriche 
et  la  Prusse,  gardant  la  Pologne;  avec  l'Autri- 
che ,  voulant  garder  une  partie  de  l'Itahe  qu'elle 
a  longtemps  gouvernée,  etc. 

Il  n'y  a  en  vérité ,  pour  la  solution  de  toutes 
ces  grandes  affaires,  qui  font  verser  des  flots 
de  sang  et  qui  absorbent  des  milliards  à  payer 
par  les  populations  actuelles  et  par  les  géné- 
rations futures,  aucun  principe  dirigeant  bien 
positif  et  bien  satisfaisant  aux  yeux  de  la  logi- 
que. L'histoire  contemporaine,  pour  ne  parler 
que  de  celle-là,  est  pleine  de  preuves  à  l'ap- 
pui de  cette  conclusion  négative. 

Les  nations  et  les  confédérations  s'associent 
temporairement  par  des  traités  et  forment  des 
alliances,  des  ligues ,  dans  un  but  déterminé 
de  lutte  (attaque  ou  défense)  avec  d'autres  puis- 
sances, ou  pour  des  modifications  des  tarifs 
douaniers.  De  nos  jours  la  plupart  des  États 
allemands,  en  se  réunissant  pour  la  percep- 
tion en  commun  des  di'oits  de  douane  [Zotl- 
verein) ,  ont  fait  une  heureuse  apphcation  de 
l'association,  dans  l'intérêt  de  leurs  propres 
finances ,  pour  ne  parler  que  de  celui  -  là. 
Plusieurs  autres  de  ces  unions  douanières 
de  divers  États  entre  eux  pourraient  être 
encore  organisées  avec  avantage;  mais  ce 
qui  est  préférable,  c'est  l'abaissement  des 
tarifs,  équivalant  à  une  union  douanière  en- 
tre tous  les  États,  au  libre  échange  [voy.  ce 
mot). 

Au  point  de  vueindiA'iduel,les  mêmes  ques- 
tions se  présentent,  mais  elles  sont  infiniment 
plus  faciles  à  résoudre.  Le  droit  d'immigration 
et  d'émigration ,  l'obtention  des  droits  des  na- 
tionaux par  la  naturaUsation ,  la  perte  de  ces 
droits,  sont  encore  l'objet  d'une  réglementa- 
tion prohibitiA'e  et  barbare,  s'inspirant  d'une 
part  de  la  théorie  romaine ,  de  la  haine  de  l'é- 
tranger et  des  préjugés  économiques  sur  la 
population.  Le  progrès  se  fait  lentement,  dans 
le  sens  de  la  liberté  individuelle,  vers  la  re- 
connaissance du  droit  absolu  d'aller  et  venir, 
d'entrer  dans  Passociation  et  d'en  sortir  sans 
formalités ,  selon  son  intérêt  ou  son  bon  plaisir. 

lY.  Si  nous  considérons  maintenant  Pinté- 
rieur  de  la  société  poUtique,  nous  voyons  sur- 
gir des  questions  non  moins  redoutables  et 
relatives  à  la  détermination  des  droits  des  in- 
dividus à  regard  des  classes  privilégiées,  à 
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l'égard  des  dynasties,  à  l'égard  de  la  société  et 
des  pouvoirs  publics  qui  la  représentent  plus 
ou  moins  légitimement.  Ces  droits  se  résument 
dans  ce  grand  mot  de  liberté,  exprimant  la 
somme  et  la  synthèse  de  toutes  les  libertés , 
d'ordre  religieux ,  politique ,  administratif,  con- 
stitutionnel, économique.  Parmi  ces  diverses 
libertés  se  trouvent  la  liberté  de  réunion  et  la 
liberté  d'association ,  se  rattachant  plus  spé- 
cialement au  sujet  de  cet  article.  On  peut  les 
distinguer,  car  l'association  indique  en  plus  un 
lien,  une  continuation,  une  action  permanente. 
(Voy.  Meeting,  Réunion.) 

Ces  deux  libertés  sont  le  complément  né- 
cessaire d'un  régime  de  libertés  publiques  et 
notamment  de  la  liberté  religieuse,  de  la  li- 
berté d'enseignement,  de  la  liberté  de  la  tri- 
bune, de  la  liberté  de  la  presse.  Les  deux 
premières  ne  peuvent  exister,  ne  peuvent 
même  se  concevoir  sans  le  droit  de  réunion  et 
d'association.  Les  deux  autres  peuvent  se  con- 
cevoir isolées  de  ce  droit;  mais  en  fait,  elles 
ne  sont  pas  entières,  si  à  l'appui  qu'elles  se 
prêtent  mutuellement ,  ne  vient  pas  se  join- 
dre le  droit  de  réunion  et  d'association.  La 
tribune  et  la  presse  sont  des  organes  de  l'o- 
pinion publique,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls 
organes  de  l'opinion,  qui  doit  pouvoir  se  mani- 
fester encore  par  les  vœux  des  réunions  et 
des  associations,  contrôlant  les  manifestations 
de  la  tribune  et  de  la  presse,  qui  souvent 
n'expriment  que  les  sentiments  de  quelques 
individualités  brillantes  et  influentes;  c'est  seu- 
lement avec  l'ensenîble  de  ces  moyens,  que 
les  majorités  et  les  minorités  peuvent  se  for- 
muler telles  qu'elles  sont. 

La  plus  grande  liberté  possible  de  réunion 
et  d'association  est  à  la  fois  le  signe  et  la  con- 
dition d'un  bon  régime  social  et  politique.  De 
même,  la  plus  grande  liberté  de  pensée  ,  de 
discussion,  de  propagande,  est  le  meilleur 
moyen  de  progrès  dans  la  voie  de  la  vérité , 
dans  celle  de  la  civilisation ,  en  même  temps 
que  la  meilleure  condition  de  stabilité.  En  effet, 
l'expérience  démontre  que  la  discussion  éclai- 
rant les  partisans  et  les  adversaires  de  la 
même  idée,  la  vérité  se  fait  jour,  les  abus  vont 
disparaissant  sous  l'action  législative,  et  les 
révolutions  sont  évitées  par  les  réformes;  tan- 
dis que  la  proliibition  produit  l'obscurité  et  le 
silence ,  à  l'abri  desquels  les  abus  de  toute 
sorte  naissent  et  se  propagent ,  et  puis  se  tra- 
duisent en  crimes,  catastrophes  et  ébranle- 
ments sociaux. 

Un  peuple  étant  donné,  il  y  a  de  la  sagesse 
de  la  part  de  ses  législateurs  à  étabhr  ou  à  ré- 
tablir la  liberté  de  réunion  ou  d'association. 
C'est  parce  qu'une  loi  de  1790  avait  mal  défini 
ce  droit  en  France;  c'est  parce  qu'en  février 
1848  ni  le  Gouvernement,  ni  l'Opposition  par- 
lementaire, ni  l'opinion  publique,  n'avaient  le 
sentiment  net  de  ce  droit;  c'est  parce  que  le 
peuple  français  n'avait  pas  l'iiabilude  de  s'en 
servir,  que  tout  le  mécanisme  politique  alors 
existant  est  tombé  en  pièces;  c'est  en  partie 
parce  que  cette  hberté  est  passée  dans  les 
mœurs  en  Angleterre,  que  la  société  de  ce 


pays  se  trouA-e  dans  de  meilleures  conditions 
de  stabdité. 

Théoriquement  une  religion,  une  doctrine 
morale,  un  système  politique,  un  principe 
économique,  n'ont  d'autorité  que  s'ils  résis- 
tent à  la  discussion  se  produisant  sans  trouble 
et  sans  violences.  En  fait,  les  nations  éclairées 
et  progressives  marchent  vers  cet  idéal;  celles 
qui  rétrogradent,  marchent  en  sens  inverse. 
Or,  la  liberté  de  réunion  et  d'association, 
comme  celle  de  la  presse  et  de  la  tribune,  ne 
sont  dangereuses  que  lorsque  les  pouvoirs 
publics  sont  en  désaccord  avec  l'opinion  pu- 
blique et  ne  veulent  pas  tenir  compte  de  ses 
vœux. 

Ici  on  peut  objecter  qu'il  peut  se  présenter 
le  cas  où  les  sonmiités  des  pouvoirs  publics 
ont  une  meilleure  notion  du  progrès  que  l'opi- 
nion publique ,  et  qu'il  est  utile  que  les  chefs 
agissent  sans  se  préoccuper  de  l'opinion  et  lui 
fassent  violence  au  besoin.  C'est  la  théorie  de 
l'absolutisme,  que  nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion de  réfuter  ici  en  quelques  mots.  Disons 
seulement  qu'en  admettant  la  dictature  dans 
les  meilleures  conditions  d'intelligence  et  de 
moralité,  ces  conditions  n'ont  qu'une  courte 
durée  et  les  pouvoirs  publics  doivent  se  hâter 
de  se  mettre  d'accord  avec  l'opinion.  Or,  pour 
arrivera  cet  accord,  il  faut,  avant  tout,  con- 
naître quelle  est  cette  opinion,  et  pour  cela  le 
meilleur  moyen  est  assurément  la  libre  mani- 
festation de  la  pensée  par  la  discussion  écrite 
et  parlée,  à  la  tribune,  dans  la  presse,  par 
voie  de  réunion  ou  d'association. 

Nous  venons  de  faire  la  théorie.  Dans  la  pra- 
tique les  choses  ne  se  passent  pas  aussi  faci- 
lement, et  il  faut  bien  étabhr  des  limites.  Les 
législateurs  placent  ces  limites  à  des  points 
bien  différents,  selon  les  pays,  selon  l'état  des 
mœurs  publiques  et  des  esprits  :  les  uns  vou- 
lant toujours  marcher  vers  la  prohibition;  les 
autres  se  laissant  inspirer  par  l'esprit  de  li- 
berté. Et  ici  encore  ces  derniers  peuvent 
choisir  entre  deux  tendances,  dirigeant  le  gou- 
vernement soit  dans  la  voie  de  la  répression 
par  Injustice,  soit  dans  celle  de  la  prévention 
par  la  police.  La  première  est  bien  supérieure 
à  l'autre.  11  est  dangereux  de  mettre  le  pou- 
voir exécutif  dans  la  nécessité  de  suivre  la 
voie  préventive,  qui  a  toujours  pour  effet  de 
mécontenter  les  populations.  Dans  les  deux 
cas,  il  est  nécessaire  de  bien  préciser  les 
limites  ;  car  il  est  dangereux  pour  la  liberté 
comme  pour  la  stabilité  du  gouvernement  et 
la  tranquillité  sociale,  d'inscrire  dans  la  loi  des 
formules  vagues,  que  l'administration  peut  in- 
terpréter contre  l'opinion  publique. 

Il  est  de  la  dernière  évidence  que  la  liberté 
ne  peut  aller  jusqu'à  laisser  faire  les  sociétés 
secrètes;  car  il  en  est  des  associations  comme 
des  individus  :  or,  le  pouvoir  ne  doit  aide  et 
protection  à  ces  derniers  qu'autant  qu'ils  mar- 
chent le  visage  découvert,  et  qu'ils  ne  se  hvrent 
point  à  des  actes  immoraux  et  dangereux  pour 
la  liberté  des  autres.  La  principale  fonction  des 
pouvoirs  publics  est  précisément  la  protec- 
tion sociale;  or,  pourrait-Ll  y  avoir  protection 
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avec  la  tolérance  des  sociétés  secrètes  qui  ne 
tarderaient  pas  à  dégénérer  en  conspirations 
organisées,  non-seulement  contre  l'état  politi- 
que; mais  encore  contre  la  sécurité  et  la  mo- 
ralité des  citoyens? 

Quand  on  parle  d'associations  et  de  réunions 
politiques  ,  la  pensée  se  reporte  de  suite  sur 
les  réunions  qui  se  forment  rapidement  dans 
les  temps  de  crise,  .pour  discuter  des  affaires 
publiques,  et  qui  portent  en  France  le  nom 
de  clubs,  bien  différentes  des  cercles  ou  réu- 
nions privées  portant  ce  nom  en  Angleterre. 
Ce  sujet  est  traité  dans  un  article  à  part.  i\ous 
nous  bornerons  à  dire  ici  que  la  liberté  peut 
être  laissée  avec  avantage  à  ces  réunions  qui 
naissent  et  meurent  avec  la  crise.  Ce  sont  des 
organes  de  l'opinion  qu'il  est  nécessaire  de 
connaître  et  qu'on  ne  pourrait  point  assez  ap- 
précier par  la  presse  et  la  tribune;  ils  prêtent 
souvent  un  appui  à  l'autorité  qui  prend  pos- 
session du  pouvoir;  en  tout  cas,  ils  servent 
de  vomitoire  au  volcan  des  passions  surexci- 
tées et  subversives  qui  se  calment  par  la  libre 
expansion,  et  qui  deviendraient  explosibles 
par  la  compression.  Au  surplus,  si  le  pouvoir, 
d'accord  avec  la  majorité  de  l'opinion,  croit 
plus  utile  de  fermer  cette  soupape  de  sûreté 
que  de  la  laisser  ouverte,  les  clubs  fonction- 
nant autant  comme  foyers  de  désordre  que 
comme  moyens  d'apaisement;  c'est  ici  une 
question  d'opportunité  pour  un  expédient  dans 
un  temps  de  fièvre ,  sur  lequel  il  est  impos- 
sible de  formuler  une  règle  iuvariable.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  liberté  est,  en 
général,  la  meilleure  des  solutions  ,  et  qu'il  faut 
se  bcâter  d'y  rcA'enir,  quand  on  a  cru  devoir 
s'en  écarter.  (  Foy.  Club.) 

V Association  au  poi^it  de  vue  religieux. 

V.  En  traitant  du  point  de  vue  politique,  nous 
avons  traité  du  point  de  vue  religieux.  Ce  qui 
est  vrai  dans  le  premier,  est  vrai,  ùforliori, 
dans  le  second.  La  question  est  aujourd'hui 
résolue  en  théorie  et  en  pratique  dans  la  ma- 
jorité des  intelligences,  et  dans  le  sentiment 
et  les  mœurs  des  niasses.  C'est  avec  la  liberté 
et  par  la  liberté  de  pensée,  de  discussion  et 
de  propagande  ,  c'est,  en  d'autres  termes,  par 
la  libre  concurrence  que  les  diverses  religions 
s'épurent  et  restent  légitimement  en  posses- 
sion des  crenrs  et  des  esprits.  (Voy.  Commu- 
nautés religieuses,  Cultes,  Liberté  de  con- 
science.) 

U Association  au  point  de  vue  social. 

VI.  L'association  a  joué  un  grand  rôle  dans 
le  mouvement  intellectuel  et  les  discussions 
publiques,  surtout  depuis  1830,  sous  deux 
rapports  :  premièrement,  comme  moyen  de  re- 
fonte sociale  ;  secondement,  comme  moyen 
de  production  ou  d'organisation  économique. 
Arrêtons-nous  d'abord  sur  le  premier- 

Lorsque  les  questions  soulevées  par  les 
écoles  socialistes  eurent  pénétré,  les  roman- 
ciers aidant,  dans  les  masses,  les  partis  virent 
un  levier  dans  les  rormiilcs  uii.'^es  en  circula- 
tion par  ces  écoles.  Parmi  ces  formules,  deux 


ont  été  principalement  en  faveur  :  celles  de 
l'Association  et  de  l'Organisation  du  travail. 
Mais  cette  dernière  se  confondait  avec  la  pre- 
mière, car  il  s'agissait  de  l'organisation  du  tra- 
vail par  l'association.  C'est  l'association,  avaient 
dit  Robert  Owen  et  les  promoteurs  des  socié- 
tés coopératives,  au  commencement  de  ce 
siècle,  —  avaient  répété  les  Saint-Simoniens  , 
quelques  années  plus  tard  (1830-1831),  qui 
fera  cesser  «  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  »,  qui  effectuera  «  l'amélioration  phy- 
sique, intellectuelle  et  morale  des  classes  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres  »  ;  qui 
supprimera  la  concurrence  industrielle  et  les 
autres  causes  de  misère  sur  la  planète;  c'est 
l'association,  ajoutaient-ils,  qui  émancipera  la 
femme  et  la  fera  sortir  de  cet  état  de  demi- 
servitude  où  la  tient  la  civilisation  des  peuples 
les  plus  avancés. 

Les  P/ialansférienSj,  disciples  de  Fouiùer, 
continuèrent  la  propagande  en  faveur  de  l'as- 
sociation, en  faisant  ressortir  à  l'aide  de  l'ori- 
ginale imagination  de  leur  maître,  d'une  part . 
les  vices  de  la  société  actuelle,  de  la  société 
civilisée  (pour  eux  c'est  le  dernier  terme  de 
mépris),  et,  d'autre  part,  les  avantages  des 
procédés  de  l'association  domestique  agricole, 
appHcables  aux  communes  transformées  en 
phalanstères ,  et  constituant,  à  leurs  yeux,  la 
science  sociétaire,  la  science  sociale  par  ex- 
cellence, à  l'aide  de  laquelle  l'humanité  pouvait 
passer  en  quelques  années  de  la  période  arrié- 
rée ou  de  «  civilisation  »  à  la  période  «  d'har- 
monie » . 

L'association  était  la  conclusion  de  toutes 
les  écoles  communistes,  celle  de  M.  Cabet  et 
autres,  rêvant  la  transformation  des  diverses 
nations  en  grandes  familles  patriarcales.  L'as- 
sociation était  la  conclusion  de  'tous  les  orga- 
nisateurs du  travail,  soit  qu'ils  aient  imaginé 
le  retour  à  un  système  de  corporations  fer- 
mées, ou  bien  l'absorption  des  industries  pri- 
vées par  l'Etat  et  la  transformation  des  diverses 
branches  de  l'activité  sociale  en  régies  admi- 
nistratives, en  ateliers  sociaux,  ou  bien  à  toute 
autre  organisation  et  réglementation  plus  ou 
moins-  bien  définie. 

L'association  était  non-seulement  la  conclu- 
sion des  diverses  sectes  du  socialisme,  mais 
encore  celle  des  romanciers  les  plus  popu- 
laires' et  d'une  foule  de  publicistes  marchant 
à  leur  suite ,  faisant  à  qui  mieux  mieux  le 
procès  à  la  société,  et  prônant,  sans  trop  s'en 
rendre  compte,  l'association,  «formule  magi- 
que»), panacée  politique  et  sociale,  devant  faire 
cesser  l'antagonisme  des  classes  et  produire 
l'abondance  dans  la  production,  la  justice  dans 
la  répartition,  le  bien-être,  le  bonheur  en  ce 
monde,  et  même  dans  l'autre,  au  dire  de  Fou- 
rier. 

Le  mysticisme  avait  gagné  la  majorité  de 

1.  Voy.  le  Juif  errant  pnbUc  par  Eugène  Sue  dans 

le  Constitniionnel ,  journal  conservateur  libéral;  — 
les  Covijiayttons  du  tour  de  France,  le  Mantier  d'An- 
gihaut,  le  Péché  de  M.  Antuinc,  juibliés  par  M""  Sand  : 
le  deuxième  dans  la  Réforme,  journal  d'extrême  op- 
position ;  le  troisième  dans  le  Globe,  jourual  ultra- 
conservateur. 
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l'opinion  publique  et  particulièrement  l'esprit 
des  masses,  à  qui  on  avait  persuadé  qu'il  était 
possible  (au  moyen  d'une  révolution  politique 
suivie  d'une  révolution  sociale)  d'organiser  le 
travail  par  l'association,  de  manière  à  les  faire 
passer  de  l'état  ^'employés  à  celui  (^'associés, 
de  l'état  de  prolétaires  à  celui  A'entrepre- 
nenrs ,  de  l'état  de  salariés  à  celui  de  bénéfi- 
ciaires,  de  l'état  de  travailleurs  à  celui  de 
bourgeois  oisifs,  avec  le  bien-être,  l'aisance,  les 
loisirs,  l'influence  dont  jouissent  les  classes 
supérieures. 

La  voix  du  bon  sens  était  couverte  par  la 
clameur  générale  des  publicistes,  des  roman- 
ciers et  des  hommes  politiques.  L'association 
était  dans  le  programme  des  partis  avancés , 
comme  dans  celui  de  l'opposition  dynastique, 
comme  dans  celui  des  conservateurs. 

Ni  les  uns.  ni  les  autres,  il  faut  l'avouer, 
ne  savaient  trop  ce  qu'ils  disaient  ;  mais  ils  se 
servaient  de  la  parole  magique ,  de  la  formule 
panacée,  comme  d'un  levier  sur  les  masses; 

—  les  conservateurs  pour  leur  dire  :  Nous 
aussi  nous  voulons  votre  bien-être  par  le  bon 
socialisme;  —  les  démocrates,  ou  républi- 
cains, pour  leur  dire  :  Aidez-nous  à  renverser 
l'ordre  de  choses  actuel,  et,  sans  être  excen- 
triques comme  les  écoles  socialistes,  nous 
réaliserons  l'association  selon  vos  aspirations, 
«l'association,  seul  remède,  non-seulement 
aux  maux  politiques,  mais  aux  maux  sociaux  »  ; 
l'association,  qui  sera  un  perfectionnement  à 
la  société  dont  vous  avez  tant  à  vous  plaindre  ; 

—  le  parti  intermédiaire,  quand  il  prenait  la 
parole,  balbutiait  les  mêmes  formules,  et  faisait 
les  mêmes  promesses  avec  moins  de  précision. 
Parmi  les  économistes,  les  uns  chantaient  l'as- 
sociation sur  un  rliythme  moins  dithyrambique 
(fue  les  sociahstes,  mais  ils  chantaient;  quel- 
ques-uns se  taisaient  en  manière  de  protesta- 
tion; quelques-uns  signalaient  l'illusion  géné- 
rale; mais  à  eux  tous,  ils  ne  formaient  qu'une 
insignifiante  fraction  dans  l'opinion  publique. 

En  résumé,  l'association  ressortait  de  ce 
chorus  universel.  Quoi  d'étonnant  qu'après  la 
révolution  de  Février,  les  nouveaux  pouvoirs 
aient  été  sommés  de  décréter  l'organisation  du 
travail  par  l'association!  Quoi  d'étonnant  que 
la  révolution  et  la  république ,  inscrivant  sur 
leur  drapeau  les  fornmles  socialistes,  aient  été 
responsables  du  manque  de  parole  de  ceux 
qui  avaient  tant  promis  en  leur  nom,  quand, 
bien  loin  de  tenir  leurs  vaines  promesses,  elles 
ne  pouvaient  empêcher  la  cessation  du  travail, 
la  diminution  des  salaires,  la  misère,  enfin, 
sombre  réalité,  venue  en  place  des  jouissances 
rêvées!  Quoi  d'étonnant  que  la  niasse  igno- 
rante et  crédule,  les  entrailles  déchirées  par 
la  faim,  étant,  au  surplus,  surexcitée  par  l'es- 
prit de  parti,  ait  fait  la  sanglante  insurrection 
de  Juin! 

Voilà  comment  l'association  est  devenue 
une  grave  question  politique  et  sociale  en 
France. 

^  L'ébranlement  politique  de  1848,  auquel 
l'agitation  en  faveur  de  l'association  a  contri- 
bué dans  une  certaine  mesure,  s'est  commu- 


niqué à  d'autres  pays;  mais,  ce  nous  semble, 
c'est  seulement  en  Suisse  et  dans  quelques 
États  allemands  que  les  idées  sociahstes  ont 
donné  heu  à  l'agitation  des  masses.  11  n'a  eu 
aucun  effet  en  Angleterre,  où  les  classes  ou- 
vrières, en  possession  depuis  longtemps  de  la 
hberté  de  réunion,  et  mieux  pénétrées  du  gros 
bon  sens  des  vérités  économiques,  sont  res- 
tées tout  à  fait  calmes,  malgré  les  exemples 
du  continent  et  malgré  des  excitations  locales. 
La  fièvre  du  chartisme  était  passée;  elle  avait 
été  calmée  en  grande  partie  par  les  prédica- 
tions des  libre-échangistes  et  les  réformes  de 
Robert  Peel.  Au  surplus,  le  chartisme  n'avait  pas 
eu  d'analogie  avec  le  socialisme  visant  à  l'as- 
sociation universelle.  En  demandant  une  nou- 
velle charte ,  en  souvenir  de  la  magna  charta , 
obtenue  par  les  barons  normands,  les  promo- 
teurs de  ce  mouvement  ne  formulaient  que 
des  vœux  d'organisation  politique ,  dont  ils  es- 
péraient, il  est  vrai,  des  améliorations  sociales, 
mais  qui  ne  ressemblaient  en  rien  à  la  refonte 
sociale  prêchée  sur  le  continent.  (Toy.  Char- 
tistes.) 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  y  a  de  sérieux, 
de  positif,  de  scientifique,  au  point  de  vue 
économique,  dans  cette  formule  de  l'associa- 
tion. 

L'Association  ait  point  de  vue  économique. 

VII.  Considérée  au  point  de  vue  économique, 
l'association  se  forme  en  vue  d'une  exploita- 
tion productive ,  ou  d'une  consommation  à 
moindres  frais. 

Parlons  d'abord  du  premier  cas. 

En  fait,  toute  entreprise  est  en  elle-même 
une  association  entre  l'entrepreneur  et  les  di- 
vers possesseurs  d'instruments  de  travail  qui 
concourent  à  la  production,  en  coopérant  les 
uns  par  leur  travail,  les  autres  par  leur  capi- 
tal, les  autres  par  leurs  fonds  de  terre,  et  re- 
tirant chacun  une  partie  du  résultat  ou  pro- 
duit de  l'entreprise.  Mais  nous  laisserons  de 
côté  cet  aspect  de  la  question,  pour  nous  en 
tenir  aux  associations  proprement  dites,  dans 
lesquelles  les  travailleurs  et  les  possesseurs 
des  instruments  de  production  unissent  leur 
concours,  en  partageant  les  risques  des  béné- 
fices et  des  pertes. 

Ces  associations  prennent  différents  noms , 
selon  l'objet  de  l'entreprise  ou  de  l'exploita- 
tion auxquelles  elles  se  livrent;  elles  sont  dites 
sociétés  on  compagnies  commerciales,  indus- 
trielles, agricoles,  maritimes,  de  crédit,  d'as- 
surance...., financières,  quand  elles  ont  de 
grands  capitaux  à  leur  disposition  ou  qu'elles 
se  livrent  spécialement  à  des  spéculations  sur 
les  fonds  publics  et  les  valeurs  de  bourse.  Leur 
organisation  varie,  selon  le  but  et  la  durée  de 
l'entreprise,  le  concours  des  associés,  leurs 
attributions,  leur  rcsponsabibté ,  leurs  droits 
dans  le  partage,  selon  les  prescriptions  impo- 
sées par  le  législateur  et  les  immunités  qu'il 
accorde. 

On  peut  les  ramener  aux  deux  types  sui- 
vants : 

1°  Les  associations  dans  lesquelles  un  cer- 
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tain  nombre  d'associés,  en  général  assez  res- 
treint, réunissent  les  facultés  et  les  moyens 
dont  ils  peuA'ent  disposer,  pour  travailler  con- 
jointement au  succès  de  renfreprisc.  Ce  sont 
les  sociétés  les  plus  ordinaires  et  les  plus  nom- 
breuses. —  A  ce  type  se  l'apportent  aussi  les 
associations  d'ouvriers,  dans  lesquelles  les  as- 
sociés sont  fous  les  ouATiers  ou  les  principaux 
ouvriers  de  l'entreprise.  Kous  allons  revenir 
sur  ces  associations ,  dites  aussi  associations 
de  traoailleurs. 

2°  Les  associations  dans  lesquelles  les  capi- 
taux sont  fournis  par  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  coparticipants,  bailleurs  de  fonds, 
commanditaires  ou  actionnaires,  et  l'entreprise 
conduite  par  un  ou  plusieurs  agents  ou  entre- 
preneurs, gérants  ou  directeurs,  plus  ou  moins 
liés  par  l'acte  de  société,  dites  en  commandite 
et  par  actions,  dites  encore  associations  de 
capitalistes ,  quand  les  associés  sont  peu  nom- 
breux, ou  propriétaires  d'une  part  assez  con- 
sidéra])le. 

En  France ,  le  premier  type  est  dit  société 
en  nom  collectif,  et  l'entreprise  doit  prendre 
le  nom  des  associés  ou  de  quelques-uns  des 
associés,  tous  responsables.  Dans  la  société  par 
actions  ou  en  commandite,  le  gérant  ou  les  gé- 
rants seuls  sont  responsables,  et  la  société  est 
en  nom  collectif  pour  eux.  Mais  elle  peut  se 
constituer  sous  forme  anonyme  et  de  manière 
à  ce  que  les  directeurs  ne  soient  pas  responsa- 
bles. En  Angleterre,  le  système  de  commandite 
irresponsable  n'est  admis  que  depuis  la  loi  de 
1856.  Jusque-là,  tous  les  associés  étaient  res- 
ponsables, et  les  sociétés  étaient  dites  à  fonds 
mû&ijoinl  stocks),[Voij.  Sociétés  commerciales.] 

Dans  l'ordre  économique,  comme  dans  toutes 
les  directions  de  l'esprit  humain,  l'association, 
l'expérience  le  démontre ,  est  un  principe 
d'une  admirable  fécondité.  Les  forces  indivi- 
duelles s'y  trouvent  réunies  comme  dans  un 
foyer,  leur  puissance  s'y  trouve  centuplée; 
il  est  susccptiljle  des  plus  nombreuses  et  des 
plus  heureuses  applications;  il  n'est  pour  ainsi 
dire  pas  de  travaux  qu'il  ne  permette  à  lliomme 
d'entreprendre.  On  peut  juger  du  parti  qu'on 
en  tirera  dansl'avenir par lesapplicatious qu'on 
en  a  déjà  faites  par  suite  du  développement 
qu'a  pris  l'esprit  d'association  des  travailleurs 
et  des  capitalistes. 

Ici  nous  pourrions  arrêter  longuement  le 
lecteur  sur  les  résultats  obtenus  par  l'esprit 
d'association  en  Angleterre,  aux  États-Unis, en 
France  et  en  tous  pays  plus  ou  moins:  c'est  par 
lui  qu'ont  été  créés  les  plus  puissants  établis- 
sements de  l'industrie  moderne  et  les  plus 
grandes  exploitations  agricoles  et  minières,  les 
plus  utiles  institutions  de  crédit,  d'assurance, 
de  bienfaisance,  de  prévoyance;  sans  lui  nous 
n'aurions  pu  voir  se  produire ,  comme  par  en- 
chantement, ces  nombreuses  voies  de  commu- 
nication terrestres  et  maritimes  (routes,  canaux, 
jours  d'eau  améliorés,  chemins  de  fer,  bateaux 
à  vapeur,  télégraplics),  qui  coupent  les  isthmes 
et  les  montagnes,  franchissent  les  plaines  et 
les  mers,  unissent  les  continents,  ravivent 
tous  les  éléments  de  civilisation  dans  les  pays 


civilisés  et  les  font  surgir  dans  les  contrées 
arriérées. 

Cependant  ce  principe,  quelque  fécond  qu'il 
soit,  n'est  pas  susceptible  d'une  extension  et 
d'une  application  indéflnies.  lia  des  hmites  na- 
turelles, et  il  serait  utopique  de  croire  qu'il  est 
destiné  à  remplacer  en  tout  et  pour  tout  les 
efforts  individuels,  et  que  la  grande  industrie 
par  association  est  appelée  à  faire  disparaître 
les  moyennes  et  petites  industries,  dues,  soit 
à  l'initiative  individuelle,  soit  aux  efforts  d'un 
petit  nombre  d'intéressés,  et  voici  pourquoi. 

Si  d'une  part  l'association  augmente  la  puis- 
sance d'action  des  hommes  et  des  capitaux, 
elle  tend  d'autre  part  à  diminuer  l'énergie  de 
ïintércH  privé,  le  plus  actif  des  excitants,  éner- 
gie d'autant  plus  vive  que  l'homme  travaille 
plus  pour  lui  seul  et  sa  famille,  et  que  les  ré- 
sultats de  la  production  lui  appartiennent  plus 
exclusivement  et  qu'il  est  plus  responsable  des 
pertes;  de  sorte  que,  si  les  entreprises  par  as- 
sociation ont  la  puissance  qu'engendre  l'union 
des  forces,  les  entreprises  individuelles  se  sou- 
tiennent par  l'énergie  de  l'intérêt  privé,  pro- 
duisant: l'activité  des  opérations,  qui  est  d'un 
incalculable  avantage ,  l'économie  dans  les 
frais,  l'attention  vigilante  de  tous  les  détails, 
la  préoccupation  et  le  dévouement  constant  du 
chef  de  l'entreprise. 

Tous  les  jours  on  voit  ce  phénomène  s'ac- 
complir dans  plusieurs  des  grandes  entrepri- 
ses. Les  directeurs  de  ces  vastes  exploitations 
ne  peuvent  pas  surveiller  et  diriger  ces  opé- 
rations excédant  les  forces  de  leur  esprit;  ou 
bien  ils  se  fatiguent ,  de  sorte  que  l'indolence 
et  l'incurie  succèdent  à  un  premier  élan;  les 
employés  se  relâchent  à  l'exemple  des  chefs; 
le  défaut  d'ensemble  se  manifeste  ;  le  désordi-e 
gagne  en  se  cachant  sous  une  régularité  appa- 
rente, et  le  gaspillage  s'ensuit.  Dans  ces  entre- 
prises ,  les  employés  sont  plus  nombreux  et 
la  direction  plus  coûteuse,  et  toutes  dépenses 
plus  élevées,  l'intérêt  social  étant  un  régula- 
teur moins  rigide  que  l'intérêt  privé. 

Il  est  heureux  que  les  choses  soient  ainsi 
faites;  il  y  a  des  places  pour  tout  le  monde, 
des  débouchés  pour  toutes  les  aptitudes ,  des 
combinaisons  pour  la  satisfaction  de  tous  les 
besoins  sociaux.  La  division  du  travail  et  la 
concurrence  s'établissent  entre  les  entreprises 
individuelles  à  moyens  plus  limités  (à  de  cer- 
tains égards  préférables  et  même  supérieures 
aux  entreprises  par  association),  et  celles-ci 
qui,  de  leur  côté,  sont  nécessaires  et  avanta- 
geuses à  d'autres  égards  :  quand  il  faut  réunir 
un  capital  dépassant  les  forces  des  entrepre- 
neurs isolés,  pour  arriver  soit  à  produire  le 
plus  rationnellement,  soif  à  inspirer  la  con- 
fiance voulue;  quand  il  y  a  des  risques  à  courir, 
comme  dans  les  entreprises  nouvelles,  les  ex- 
péditions lointaines,  certaines  voies  de  com- 
munication, l'exploitation  des  régions  peu  con- 
nues; en  ce  cas  l'association  remplit  une 
mission  d'apostolat  industriel,  en  frayant  la 
voie  où,  si  elle  succombe,  d'autres  entreprises 
collectives  ou  privées  s'engagent  avec  plus  de 
chances  de  succès. 
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Vni.  C'est  pour  ne  pas  avoir  tenu  compte  de 
la  véritable  notion   de  Tassociation,   que   de 
nombreux  publicistes,  et  l'opinion  publique,  par 
leur  fait,  se  sont  laissés  aller  aux  plus  fantas- 
.  tiques  illusions ,  à  proclamer  la  «  mag-ique  for- 
\  mule  »  comme  une  panacée  contre  les  maux 
I  économiques,  politiques  et  sociaux,  et  spécia- 
I  lement  comme  un  topique  contre  les  fâcheux 
I  effets  de  la  concurrence  et  contre  la  misère , 
é  comme  le  moyen  de  transformer  l'organisation 
■  industrielle  et  de  remplacer  les  entreprises  di- 
'  rigées  par  des  entrepreneurs  à  leurs  risques 
et  périls,  et  payant  le  concours  des  travail- 
leurs et  des  capitalistes,  par  des  entreprises 
où  il  n'y  aurait  plus  que  des  ouvriers  associés, 
ne  recevant  plus  de  salaires,  mais  une  part  du 
bénéfice;  en  termes  plus   courts,  comme   le 
moyen  de  remplacer  le  salariat  par  l'association. 
Kous  avons  dit  comment  ce  mouvement,  di- 
sons plus,  cette  aberration  associationiste,  sor- 
tie de  l'imagination  des  inventeurs  de  systèmes 
sociaux  artiûciels,  en  dehors  de  la  nature  des 
choses,  avaient  passé  de  l'esprit  de  leurs  dis- 
ciples dans  celui  des  leaders  politiques',  dans 
celui  dos  classes  ouvrières,  dans  une  partie  de 
l'opinion  publique,  au  point  qu'avant  la  révo- 
lution de  1848,  l'association  était  devenue  une 
question  pohtique.   Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
parler  en   détail  de  ces   écoles  philosophico- 
politico-sociales ,  dites  sociahstes,  qui  ont  eu 
la  prétention   de   conduire,  par  l'association, 
l'humanité  à  des  destinées  inconnues,  et  qui, 
pour  ce  but,  ont  proposé  la  refonte  sociale  et 
des  réorganisations  bizarres  et  excentriques 
des  sociétés  et  de  la  famille,  qui  est  l'alvéole 
sociale.  Arrêtons-nous  seulement  sur  ce  pré- 
tendu moyen  de  neutraliser  la  concurrence ,  de 
remédier  à  la  misère ,  de  supprimer  le  salariat. 
Comment  les  sociahstes  ont-ils  proposé  de 
neutrahser  la  concurrence? 

Les  uns,  les  communistes  avoués,  en  fusion- 
nant tous  les  groupes  sociaux  en  une  associa- 
tion humanitaire  ,  patriarcale  ,  d'où  seraient 
exclus  l'intérêt  personnel,  l'initiative  et  la  res- 
ponsabilité individuelles,  la  liberté  d'action, 
c'est-à-dire  tous  les  éléments  du  principe  vi- 
tal-social, et  ce,  par  le  moyen  simple  d'asso- 
ciation que  voici  :  l'extension  du  régime  de  la 
famille  enfantine  aux  hommes  de  tous  les  âges, 
à  tous  les  groupes  d'honuues  —  transformés 
en  anges,  obéissant  lilialemeiit  à  des  pouvoirs 
angéliques.  Quelle  belle  découverte,  si,,.  Mais 
que  ne  ferait-on  pas  avec  des  si?...  le  proverbe 
populaire  nous  apprend  qu'on  mettrait  tout 
Paris  dans  une  bouteille  ! 

Les  autres,  ne  se  disant  pas  communistes, 
mais  l'étant  positivement  de  par  la  logique,  et 
ne  différant  des  premiers  que  par  la  nomencla- 
ture, ont  prêché  quelque  chose  comme  l'an- 

1.  Un  jour,  à  la  Constituante  de  1848,  un  membre 
appartenant  au  parti  poUtique  le  plus  avancé,  qui 
avait  eu  le  tort  d'accepter  la  dénomination  de  Mon- 
tagne et  se  croyait  non-socialiste,  reprochait  aux 
socialistes  de  l'avoir  compromis  par  leurs  idées  ex- 
centriques. A  quoi  M.  Proudhon  répondit  avec  rai- 
son ,  qu'en  dehors  des  idées  socialistes  la  Jlon'tagne 
n'avait  aucune  idée  dans  le  ventre,  et  qu'elle  ne 
pourrait  pas  même  accoucher  d'une  souris. 


cien  système  des  castes  de  l'Egypte  et  de 
l'Inde,  ou  le  régime  établi  au  siècle  dernier 
par  les  jésuites  au  Paraguay. 

Les  autres,  couvrant  le  globe  de  «  phalanstè- 
res «  ou  associations  communales  indépendan- 
tes, supprimaient  ainsi  la  concurrence  indivi- 
duelle, mais  la  remplaçaient  par  la  concurrence 
entre  les  groupes  ou  «  phalanges  ». 

Les  autres,  en  dénaturant  les  fonctions  des 
pouvoirs  publics,  leur  ont  attribué  la  direction 
des  diverses  industries  transformées  en  ate- 
liers sociaux  ou  nationaux  ou  en  régions  gou- 
vei'uementales  avec  des  ouvriers  devenus  des 
associés  égalitaires;  ce  qui  est,  par  un  autre 
détour,  le  chemin  au  communisme  despotique, 
pompeusement  dissimulé  sous  la  formule  d'Or- 
ganisulioH  du  travail. 

Mais  laissons  de  côté  les  excentriques  rêvant 
l'association  universelle  de  l'humanité  en  une 
famille  patriarcale,  et  passons  à  ceux  qui  s'en 
tiennent  à  l'association  dans  le  domaine  de  la 
production,  sans  y  englober  la  famille.  A'ous 
venons  de  dire  que  l'association  industrielle, 
commerciale,  etc.,  est  susceptible  de  se  déve- 
lopper; mais  que  heureusement  cette  extensi- 
bilité n'est  pas  indéfinie,  car  sans  cela  l'asso- 
ciation aboutirait  au  monopole ,  c'est-à-dire  à 
l'exploitation  des  consommateurs  par  une  féo- 
dalité industrielle.  Or,  en  ce  cas,  le  remède  à 
la  concurrence  serait  bien  pire  que  le  mal. 

jN'ous  retrouverons  plus  loin  le  monopole 
comme  sujet  de  reproche  au  libre  développe- 
ment de  Passociation. 

IX.  Et  maintenant  nous  arrivons  aux  asuocia- 
lions  ouv)-ières.  Sous  l'impulsion  de  la  propa- 
gande associationiste  des  écoles  socialistes  et 
des  partis  politiques  fort  ignorants  dans  les 
questions  économiques,  les  ouvriers  de  Paris, 
de  Lyon  et  de  quelques  autres  grands  centres 
en  étaient  arrivés  à  croire,  qu'en  attendant  l'or- 
ganisation du  travail  par  l'association  générale, 
ils  pourraient  améhorer  leur  situation  et  obte- 
nir un  meilleur  revenu  de  leur  travail,  en  se 
constituant  en  associés  égalitaires  ,  sans  Je 
concours  des  entrepreneurs  et  des  capitalistes, 
en  supprimant  ainsi  le  salaire  par  Passociation, 
et  en  se  substituant  peu  à  peu  aux  entreprises 
ordinaires.  Sous  Pinlluence  de  ces  illusions, 
quelques  associations  se  sont  constituées  eu 
France,  à  Paris,  surtout  avant  la  révolution  de 
1848,  un  plus  grand  nombre  se  sont  créées 
après  cet  événement  et  quelques-unes  avec 
une  subvention  du  gouvernement.  L'expé- 
rience n'a  pas  tardé  à  leur  démontrer,  pour 
ainsi  dire,  inunédiatement,  que  le  travail  et 
l'intelligence  du  métier  ne  sufllsentpas;  qu'on 
ne  peut  rien  faire  sans  capital,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  capital  sans  capitaliste;  qu'il  faut  dans 
toute  entreprise  une  direction  unique  connais- 
sant non-seulement  la  manière  de  produire, 
mais  encore  les  moyens  d'approvisionner  l'ate- 
ber  de  matières  et  d'instruments,  et  les  moyens 
d'écouler  les  produits  obtenus ,  de  créer  et 
conserver  une  clientèle;  que  l'égalité  des  sa- 
laires est  antipathique  à  la  nature  humaine,  et 
que  Puuvricr  ne  peut  se  passer  d'un  revenu 
Vwc  ou  salaire. 
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La  plupart  de  ces  associations  ont  eu  une 
durée  éphémère,  et  le  très-petit  nombre  qui 
ont  persisté  se  sont  transformées  plus  ou  moins 
en  entreprises  ordinaires  avec  la  coopération 
d'un  capital  rémunéré,  avec  gérant  ou  gérants 
à  pouvoir  supérieur  et  à  salaire  plus  élevé, 
avec  salariés,  à  salaires  inégaux.  D'année  en 
année  le  groupe  des  ouvriers  associés  s'est 
resserré,  le  gérant  ou  les  gérants  ont  acquis 
plus  d'importance ,  et  finalement  l'association  a 
pris  les  allures  d'une  entreprise  ordinaire  avec 
un  petit  nombre  d'associés.  De  nouvelles  asso- 
ciations ne  se  sont  point  formées;  l'exemple 
n'a  pas  fait  propagande.  Le  recrutement  des 
anciennes  associations  s'est  fait  péniblement. 

Un  autre  courant  d'illusions  associationistes 
s'est  produit  dans  ce  sens  à  la  suite  des  succès 
des  «banques  populaires»  et  des  sociétés  dites 
à  tort  «de  consommation»,  qui  ont  été  et  sont 
des  applications  rationnelles  du  principe  d'asso- 
ciation. Ces  premières ,  dues  à  l'initiative  de 
M.  Scbulze  (Délitzscb),  sont  des  unions  de  cré- 
dit entre  petits  producteurs,  petits  commer- 
çants et  artisans  en  vue  de  créer  un  capital 
avec  de  petites  épargnes  et  d'obtenir  un  crédit 
collectif  pour  pouvoir  faire  l'escompte  et  d'au- 
tres avances  aux  coparticipauts.  Les  autres,  qui 
s'appelleraient  plus  justement  des  unions  d'ap- 
provisionnements ,  forment  à  l'aide  de  petites 
mises  un  fonds  collectif  pour  faire  des  achats 
de  comestibles,  de  vêlements,  d'outils,  etc., 
revendus  ensuite  presque  à  prix  coûtant  aux 
divers  associés  et  à  d'autres  consommateurs 
en  vue  de  bénéficier  des  profits  des  intermé- 
diaires commerciaux.  Elles  ont  reçu  eu  Angle- 
terre et  en  Allemagne  l'impulsion  du  succès  de 
la  Société  de  Rocbdale  près  Manchester,  qui, 
grâce  à  l'habileté  des  fondateurs  et  de  cir- 
constances particulières ,  s'est  transfomiée  en 
une  société  industrielle  et  commerciale  très- 
prospère. 

Guidés  par  des  publicistes  peu  réfléchis,  les 
ouATicrs  frajiçais  ont  conclu  du  succès  de  ces 
unions  de  crédit  et  d'approvisionnement,  qui 
étaient,  nous  le  répétons,  des  applications  ra- 
tionnelles du  principe  d'association,  à  la  facilité 
de  constituer  des  associations  de  production 
et  ils  ont  —  (sous  le  pléonasme  de  «  Sociétés 
coopératives»,  l'enouvclé  les  essais  commu- 
nistes du  colonel  Rapp  et  d'0-\ven  '  en  Amérique 
dans  le  premier  quart  de  ce  siècle)  —  recom- 
mencé les  essais  d'association  de  production 
qui  ont  abouti  aux  mêmes  mécomptes  que 
précédemment.  Ce  mouvement  a  produit  une 
enquête  instructive  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives et  la  loi  de  18G7  qui  est  en  progrès  sur  le 
Code  de  commerce,  dans  le  sens  de  la  liberté 
d'as.-^ociation.  (Foy.  Coopération  et  Internatio- 
nale.) 

Tout  cela  était  facile  à  prévoir  à  priori; 
mais  il  a  fallu  l'expérience  pouv  faire  tomber 
les  illusions.  Encore  est-il  que  toutes  les  illu- 
sions ne  sont  pas  tombées. 

1.  Les  fondateurs  de  la  Société  de  Rochdal?;,  «les 
équitables  pionniers  •,  étaient  disciples  d'Owen,  qui 
ont  retenu  cette  dénomination  du  maître,  mais  ont 
eu  l'esprit  de  ne  pas  pratiquer  le  communisme,  avec 
lequel  ils  u'auraieut  rieu  fondé. 


Hâtons-nous  de  dire  que  cette  expérience 
ne  peut  en  rien  condamner  l'association  des 
ouvriers  en  elle-même,  laquelle  association  a 
des  avantages  réels.  En  effet,  en  intéressant 
l'ouvrier  au  travail,  celui-ci  utilise  mieux  son 
temps  et  fait  un  emploi  plus  judicieux  de  ses 
facultés.  L'ouvrier  associé  est  non-seulement 
plus  laborieux  et  plus  productif,  mais  plus 
calme,  plus  rangé,  plus  moral,  et  il  est  à  dé- 
sirer que  l'esprit  d'association  fasse  des  pro- 
grès dans  l'intérêt  financier  de  l'ouvrier,  dans 
l'intérêt  de  l'entrepreneur,  de  la  production, 
et  de  la  société  en  général,  et  pour  la  moralité 
et  l'accord  des  classes  ouvrières.  Toutefois,  pour 
entrer  dans  une  association ,  il  faut  que  l'ou- 
vrier puisse  arriver  à  avoir  un  capital  qui  le 
mette  à  même  de  posséder  une  part  dans  l'af- 
faire, ou  au  moins  d'attendre  le  résultat  des 
inventaires.  Il  faut  de  plus  que  lui  et  ses  ca- 
marades associés  soient  des  ouvriers  d'élite, 
pour  la  conduite  et  le  caractère.  D'autre  part , 
il  y  a  à  considérer  que  le  salaire  a  le  grand 
avantage  d'être  une  part  fixe ,  certaine  et  anti- 
cipée (c'est-à-dire  réalisée  au  fur  et  à  mesure 
du  travail  fourni  et  des  besoins),  dont  ne  sau- 
rait se  passer  l'ouvrier,  à  qui  il  est  impossible 
de  courir  les  chances  de  lentreprise  qui  peut  se 
solder  en  perte,  et  dont  les  résultats,  dans  tous 
les  cas ,  se  font  attendre.  En  troisième  lieu .  en 
admettant  que  la  transformation  fiit  possible  et 
que  les  ouvriers  pussent  courir  les  chances  de 
la  part  éventuelle,  il  est  douteux  que  leur  si- 
tuation, en  général,  fût  améliorée  par  les  asso- 
ciations, car  la  concurrence,  qui  réduit  leur 
part-salaire,  réduirait  leur  part-bénéfice;  car  il 
serait  absurde  de  croire  que  la  multipHcation 
des  associations  ouvrières  diminuerait  la  con- 
currence qu'elles  se  faisaient  entre  elles:  à  la 
concurrence  individuelle  succéderait  la  con- 
currence entre  groupes  associés. 

L'expérience  est  plus  favorable  pour  les  asso- 
ciations temporaires.  Tous  les  jours  on  voit  des 
groupes  d'ouvriers  qui  parviennent  à  réunir 
leurs  efi'orts  et  à  s'entendre  pour  entreprendre 
eu  commun  des  tâches  d'une  durée  limitée, 
telles  que  terrassements ,  pavages ,  transports , 
etc.  Dans  presque  tous  les  pays  de  pêche  les 
marins  prennent  des  engagements  à  titre  d'as- 
sociés pour  les  travaux  et  les  résultats  de  la 
campagne.  On  trouve  de  ces  associations  parmi 
les  pêcheurs  des  mers  du  Nord,  en  Russie  (où 
on  les  nomme  Artef),  en  Chine,  etc.  Il  se  passe 
quelque  chose  d'analogue  dans  certains  pay.-; 
tic  mines.  Les  mines  de  Cornouailles  sont  ex- 
ploitées par  des  groupes  d'ouvriers,  traitant 
avec  l'agent  du  propriétaire  etrecevant  un  tant 
pour  cent  du  prix  du  minerai. 

Nous  voulons  nous  en  tenir  ici  à  ce  qui  fait 
l'objet  spécialde  cet  article,  l'Association.  Nous 
ferons  donc  une  simple  mention  d'un  moyen 
souvent  fécond  pour  les  entrepreneurs  comme 
pour  les  ouvriers,  et  qui  consiste  à  faire  parti- 
ciper les  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise, 
non  point  à  titre  d'associés,  mais  à  titre  d'm- 
téressés,  moyen  pratiqué  de  tout  temps  dans  le 
commerce,  qu'on  observe  plus  rarement  dans 
les  autres  industries,  mais  dont  l'application  est 
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possible  dans  toutes  les  branches  de  ractivitô 
humaine. 

X.  Xous  avons  peu  de  remarques  à  faire  au 
sujet  de  l'association  en  vue  de  la  consomma- 
tion, qui  peut  avoir  pour  but  certaines  cousom- 
mations  ou  certaines  jouissances  en  commun. 
Sous  ce  rapport,  le  principe  d'association  ne 
semble  pas  susceptible  à  beaucoup  près  d'une 
aussi  grande  extension  que  pour  la  production. 
En  premier  lieu,  il  n'y  a  qu'un  nombre  limité 
de  personnes  en  situation  de  se  réunir  pour 
faire  des  consommations  en  commun.  Ensuite 
l'avantag-e  que  présentent  ces  genres  de  con- 
sommations est  racheté  par  la  perte  de  la  li- 
berté, c'est-à-dire  par  la  nécessité  de  se  con- 
former à  des  règlements  gênants.  Enfln,  l'éco- 
nomie n'est  réalisable  qu'à  la  condition  d'une 
gestion  bien  entendue  et  rigoureusement  sur- 
veillée, condition  plus  difficile  à  remplir  quand 
il  s'agit  de  l'intérêt  d'une  communauté,  cest- 
à-dire  d'un  intérêt  général. 

Ces  espèces  de  communautés  sont  impos- 
sibles pour  des  ménages,  à  cause  des  fenuues 
et  des  enfants,  sujets  perpétuels  de  troubles  et 
de  discussion;  elles  ne  sont  possibles  pour  des 
célibataires  du  même  sexe  qu'à  la  condition 
d'une  certaine  liberté;  elles  ne  sont  possUjlcs, 
sans  liberté  ,  qiie  sous  une  influence  reUgieuse 
ou  par  l'effet  d'une  discipline  mibraire,  et  en- 
core l'exemple  des  couvents  et  des  casernes 
est-il  là  pour  nous  prouver  combien  ces  procé- 
dés sociétaires  laissent  à  désirer. 

C'est  improprement,  avons -nous  dit,  que 
l'on  a  appelé  «  Sociétés  de  consommation  »  des 
unions  d'acheteurs  pour  se  procurer  directe- 
ment et  au  comptant  des  objets  d'approvision- 
nement. 

XI.  L'association  étant  une  des  manifestations 
de  l'activité  ,  un  des  moyens  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  efforts  intellectuels  et  phy- 
siques, la  conséquence  naturelle  et  logique  est 
que  l'emploi  de  ce  moyen  doit  être  laissé  à  la 
libre  initiative  des  travailleurs;  en  d'autres  ter- 
mes, que  la  liber  lé  est  la  loi  de  f  association, 
comme  (tHe  est  celle  du  travail,  comme  elle  est 
celle  de  l'échange.  La  liberté  de  l'association 
est  le  corollaire  de  lu  liberté  du  travail;  car  se- 
rait-on hbrc  de  travailler,  si  on  n'était  pas  libre 
d'unir  ses  efforts  pour  produire?  Elle  est  aussi 
le  corollaire  du  principe  de  propriété;  car  se- 
rait-on propriétaire  de  ses  facultés  et  de  ses 
instruments  de  travail,  si  on  ne  pouvait  les 
réunir  pour  produire?  Elle  est  encore  le  corol- 
laire du  principe  de  justice,  qui  veut  que  les 
faibles  puissent  s'unir  poin-  arriver  aux  mêmes 
résnUats  que  les  forts,  que  les  hommes  qui 
n'ont  que  l'intelligence  et  le  travail  puissent 
s'unir  à  ceux  qui  ont  le  capital  et  réciproque- 
ment ,  afin  de  produire. 

La  liberté  d'association  qui  est  une  des 
branches  de  ce  tronc  commun  qu'on  appelle  la 
LIBERTÉ ,  et  qui  est  un  des  aspects  de  la  pro- 
priété, de  la  justice,  du  droit,  donne  satisfaction  à 
tout  le  monde,  à  ceux  qui  s'exagèrent  la  poilée 
du  principe  d'association  .  comme  à  ceux  qui 
peuvent  le  méconnaître.  De  pins,  c'est  en  lais- 
saut  faire  les  chercheurs,  en  laissant  faire  les 


appUcafeurs,  en  laissant  faire  les  ouvriers,  en 
laissant  faire  les  entrepreneurs,  en  laissant  faire 
l'initiative  individuelle  ,  que  la  société  obtiendra 
le  maximum  d'utilités  avec  le  minimum  d'efforts, 
ce  qui  est  la  loi  économique  par  excellence.  Il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  que  l'association 
se  charge  des  entreprises  qui  sont  dans  son 
essence ,  pour  que  les  travailleurs  et  les  capi- 
talistes trouvent  les  combinaisons  sociétaires 
les  plus  convenables,  pour  que  l'expérience 
montre  la  nature  des  choses  et  fraye  le  chemin 
de  l'avenir. 

Ici  nous  avons  à  répondre  à  l'objection  qui 
s'est  peut-être  déjà  présentée  à  l'esprit  du  lec- 
teur, trouvant  juste  et  utile  de  laisser  toute 
liberté  pour  l'association  des  travailleurs  entre 
eux  et  même  pour  l'association  des  travailleurs 
et  des  capitalistes,  mais  trouvant  injuste,  inu- 
tile et  dangereuse,  toute  liberté  d'association 
laissée  aux  entrepreneurs  et  capitalistes.  Avec 
une  pareille  lOjerté,  dira-t-on,  ou  hait  tout  droit 
à  la  concentration  et  au  monopole,  par  l'efTct 
de  l'intérêt  individuel  des  associés  visant  sans 
cesse  à  l'exploitation  du  consommateur. 

Nous  commençons  par  avouer  que  la  liberté 
d'association  peut  produire  ce  résultat.  Mais, 
dans  ce  cas,  si  la  réglementation  et  le  favori- 
tisme ne  s'en  sont  pas  mêlés,  le  monopole  est 
de  droit;  il  est  naturel  et  légitime,  et  l'on  n'a 
aucun  droit  de  s'y  opposer:  il  dérive  légitime- 
ment des  principes  de  propriété  et  de  liberté, 
du  droit  d'initiative  et  d'invention  ». 

Toutefois,  l'expérience  prouve  que  ce  n'est 
là  qu'un  cas  exceptionnel  et  pour  ainsi  dire 
tliéorique,  et  que  la  lil)erté  emporte  heureuse- 
ment avec  elle  son  remède.  En  effet,  les  entre- 
prises particulières,  que  l'intérêt  privé  rend  si 
énergiques  et  si  économes,  ne  tardent  pas  à 
faire  la  guerre  au  monopole  et  à  l'amener  à 
composition  par  une  concurrence  active.  Il  est 
cependant  possible  que  dans  certains  cas  ce 
remède  fasse  défaut.  Mais  alors  aussi  il  faut 
maintenir  la  liberté,  car  le  mal  qui  consiste  à 
la  restreindre  est  plus  grand  que  celui  qu'on 
voulait  faire  disparaître  par  la  restriction.  En 
second  lieu,  la  concurrence  étrangère  est  un 
remède  normal,  juste  et  efficace  contre  le  mo- 
no[)oIe  qui  s'organise  à  l'intérieur  d'une  nation. 
Tous  les  monopoles  qu'on  pourrait  citer  en 
France,  et  ailleurs,  comme  résultat  de  l'associa- 
tion ne  se  sont  constitués  et  ne  se  maintien- 
nent qu'à  la  faveur  d'immunités  particulières 
concédées  par  l'État  ou  les  villes,  et.  par  suite, 
du  système  douanier  protecteur.  Il  est  toutefois 
des  industries  qui  présentent  à  ce  sujet  plus  de 
thfficnltés  que  les  autres  ;  nous  voulons  parler  de 
celles  des  voies  de  communication,  de  distribu- 
tion (le  gaz  et  d'eau  dans  les  villes,  entreprises 
exploitées  par  des  compagnies.  Ces  cxploitatioi:s 


1.  Il  s'agit  ici ,  bien  entendu ,  du  point  de  vne  éco- 
nomique, abstrait.  A  ce  point  de  vue  on  peut  légitime- 
ment vendre  une  marcliandise  au  prix  le  plus  élevé 
qu'on  paisse  obtenir ,  mais  nous  sommes  loin  de  dire 
que  l'homme  devra  toujours  exercer  son  droit  dans 
toute  son  étendue.  La  morale  a  précisément  pour  but 
do  contenir  l'égoïsnic  (nu  plutôt  l'amour  de  soi)  dans 
des  limites  en  dc-bors  drscjuelles  il  cesserait  d'être 
bienfaisant.  (Foi/.  Économie  politique.)    M.  B. 
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sont,  à  beaucoup  d'égards,  forcément  des  mo- 
nopoles; mais  outre  qu'elles  peuvent  toujours 
être  maîtrisées  par  une  certaine  concurrence, 
qu'elles  se  font  entre  elles,  ou  que  leur  font 
leurs  analogues  (les  canaux  et  les  fleuves  aux 
chemins  de  fer,  le  gaz  portatif  au  gaz  ordinaire), 
l'aulorité  peut  corriger  le  privilège  par  des 
tarifs  maximum. 

D'autres  pourraient  encore  objecter  contre 
la  liberté  d'association  les  inconvénients  des 
coalitions  d'ouvriers.  Assurément,  une  coalition 
d'ouvriers  est  une  réunion  d'efforts ,  une  asso- 
ciation temporaire,  en  vue  d'obtenir,  soit  le 
maintien  des  salaires,  soit  une  élévation  des 
salaires,  soit  d'autres  conditions;  et  cette  as- 
sociation découlant  du  principe  de  propriété  et 
de  celui  de  la  liberté  du  travail,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  admettre  logiquement  ce  droit 
des  classes  ouvrières.  Sans  doute ,  ces  coali- 
tions ont,  la  plupart,  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  au  point  de  vue  de  la  situation  des 
ouvriers;  mais  l'expérience  démontre  que  le 
libre  exercice  du  droit  de  réunion  fait  dispa- 
raître les  coalitions  occultes,  et  le  danger 
qu'elles  avaient  pour  la  tranquillité  publique, 
qu'il  tend  à  calmer  l'esprit  des  classes  ouvrières. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  ne  pas 
accorder  aux  ouvriers  une  liberté  qu'il  est  im- 
possible d'ôter  aux  maîtres,  à  qui  il  est  toujours 
facile  de  se  concerter,  sans  que  l'autorité  puisse 
s'y  opposer. 

En  Angleterre  les  ouvriers  de  plusieurs  pro- 
fessions ou  métiers  se  sont  organisés  en  trade's- 
îijiions  pour  constituer  une  caisse  commune 
capable  de  subvenir  aux  besoins  de  la  coalition 
et  de  la  grèA'e.  En  Allemagne  les  Gewerbverein 
ont  été  organisés  pour  le  même  but.  En  France 
les  ouvriers  de  môme  profession  se  sont  trouvés 
groupés  au  moyen  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dont  la  création  a  été  favorisée  par  le 
gouvernement  et  dont  la  plupart  sont  devenues 
des  sociétés  de  résistance  et  des  instruments 
de  coalition.  (]oy.  Coalitions,  Grèves,  Trade's- 
Unions.) 

Ces  diverses  sociétés  tendent  à  se  prêter  un 
mutuel  appui  financier  pour  soutenir  les  grèves. 

XII.  Si  nous  cbercbons  à  poser  des  conclu- 
sions sur  l'association  au  point  de  vue  écono- 
mique, nous  dirons: 

t.  L'association  est  un  des  moyens  les  plus 
fécouds  que  les  hommes  aient  à  leur  disposi- 
tion pour  accroître  leur  force,  leur  puissance, 
pour  développer  leur  production;  elle  féconde 
le  travail  par  le  capital,  et  réciproquement. 

2.  Mais  ce  principe  n'est  pas  susceptible  d'une 
application  indéfinie,  il  a  une  limite  dans  l'é- 
nergie de  l'intérêt  individuel,  supérieure  à  celle 
de  l'intérêt  sociétaire  et  social. 

3.  Il  est  ufopique  de  rêver  une  association 
universelle.  Les  formules  des  écoles  socialistes 
sont  irrationnelles  à  tous  les  points  de  vue. 

4.  Les  associations  ouvrières  pour  la  produc- 
tion ou  l'exercice  d'un  métier  ne  sont  possi- 
bles qu'entre  un  petit  nombre  d'ouvriers  d'éUle, 
et  à  des  conditions  qui  les  rapprochent  des  as- 
sociations ordinaires. 

5.  La  sujipression  du  salariat,  qui  est  une 


variété  d'association,  est  une  utopie.  Le  salaire 
ou  revenu  fixe  du  travail  est,  dans  la  plupart 
des  cas,  plus  avantageux  pour  l'ouATier  que  le 
bénéfice  ou  revenu  éventuel. 

6.  Il  est  absurde  de  croire  que  l'on  puisse 
neutraliser  la  concurrence  par  l'association. 

7.  C'est  une  illusion  de  compter  sur  les  res- 
sources de  l'association  pour  la  suppression  ou 
le  soulagement  de  la  misère.  L'association  dans 
le  travail  n'est  qu'un  moyen  très-indirect  et 
très-lent. 

8.  Mais  les  classes  ouvrières  peuvent  tirer 
de  notables  services  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  des  unions  de  crédit  et  des  unions 
d'achats  qui  sont  d'heureuses  appUcations  des 
principes  d'association,  pour  féconder  l'épargne 
et  la  prévoyance. 

9.  Au  point  de  vue  de  la  consommation,  l'as- 
sociation est  un  moyen  d'économie,  mais  d'une 
application  restreinte.  La  vie  tout  à  fait  en 
commun  n'est  possible  que  pour  des  céliba- 
taires soumis  à  une  discipline  militaire  ou  mo- 
nacale. 

10.  L'association  doit  être  libre  pour  que  ce 
moyen  de  progrès  prenne  toute  l'extension  dont 
il  est  susceptible.  D'où  il  suit  que  le  législa- 
teur, loin  de  chercher  à  le  comprimer  par  des 
entraves  nouvelles ,  doit  supprimer  toutes  les 
entraves  que  ses  prédécesseurs  ont  mises  dans 
les  lois  et  les  règlements  du  passé. 

11.  La  liberté  du  travail  et  la  liberté  des 
échanges  sont  les  obstacles  naturels  et  efTicaces 
aux  monopoles  que  la  liberté  d'association  ten- 
drait à  faire  naître. 

12.  La  liberté  de  coaUtion,  qui  est  de  droit 
pour  les  oumers  comme  pour  les  chefs  d'en- 
treprise, est  le  meilleur!?)  préservatif  des  coali- 
tions, après  un  certain  temps  d'expérience. 

Joseph  Garnier. 

ASSOCIATION  DOUANIÈRE  ALLEMANDE. 
Voij.  Zollverein. 

ASSURANCES.  La  fortune  et  la  vie  des 
hommes  sont  exposées  à  des  hasards:  un  nau- 
frage, un  incendie,  la  mort,  peuvent  tout  d'un 
coup  anéantir  le  fruit  de  longs  travaux.  Les 
coups  du  sort  qui  frappent  ainsi  les  hommes 
dans  leurs  biens  ou  dans  leur  personne  ne  sont 
toujours  que  de  rares  accidents  dans  le  cours 
d'une  existence,  mais  ils  sont  soudains,  inat- 
tendus et  déroutent  les  calculs  de  l'économie 
et  de  la  prévoyance  individuelle.  Un  homme 
qui  tout  à  coup  apprend  que  le  navire  qui  por- 
tait ses  richesses  a  sombré,  ou  voit  les  flam- 
mes dévorer  sa  maison,  est  peut-être  ruiné 
sans  ressource;  si  le  même  homme  avait  pu 
payer  en  vingt  ou  trente  ans,  par  petites  por-  j 
fions,  la  somme  d'argent  dont  il  est  tout  à  coup  ^ 
privé,  il  aurait  sans  doute  porté  sans  fléchir  le  * 
fardeau  ainsi  divisé,  et  le  sacrifice  lui  eût  paru 
léger;  si  tous  les  concitoyens,  compatissant  à 
un  malheur  dont  ils  sont  eux-mêmes  menacés, 
se  cotisaient  pour  lui  rendre  ce  qu'il  a  perdu, 
le  sacrifice  que  chacun  d'eux  ferait  serait  en- 
core plus  léger,  et  deviendrait  presque  insen- 
sible si  beaucoup  s'intéressaient  à  sou  sort. 
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Une  assistance  mutuelle  peu  coûteuse  prévieu- 
drait  bien  des  ruines. 

C'est  sur  ce  principe  que  sont  fondées  les 
assui'ances.  Les  anciens  ne  les  connaissaient 
pas;  car  on  ne  saurait  mettre  sur  le  -compte 
de  l'assurance  l'engagement  que  prenait  la  ré- 
publique athénienne  de  nourrir  les  enfants  et 
les  ascendants  des  citoyens  morts  pour  la  pa- 
trie, ni  l'institution  des  collèges  romains  fon- 
dés en  vue  de  fournir  des  pensions  alimentaires 
ou  de  pourvoir  aux  frais  d'enterrement.  L'assu- 
rance est  au  nombre  des  institutions  économi- 
ques les  plus  utiles  et  les  plus  morales  que  le 
moyen  âge  et  les  temps  modernes  aient  vues 
naître.  Elles  constituent  une  sorte  d'association 
entre  gens  exposés  à  des  malheurs  de  même 
nature  et  permettent  ainsi  à  la  prévoyance 
humaine  de  s'étendre  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  l'isolement  la  renfermait  ;  elles  con- 
tribuent à  la  sécurité  et  à  la  stabilité,  c'est-à- 
dire  à  des  biens  précieux  que  les  sociétés  se 
proposent  d'assurer  aux  individus. 

Le  moyen  âge  a  eu ,  comme  l'antiquité ,  des 
confi'éries  dont  moyennant  cotisation  les  mem- 
bres avaient  droit  aux  frais  d'enterrement  et 
à  certains  secours.  Ce  n'était  pas  encore  l'assu- 
rance. La  première  apparence  d'un  contrat  de 
ce  genre  se  rencontre  dans  la  Casualty  Assu- 
rance de  Tan  1,300,  créée  en  vue  de  rache- 
ter les  prisonniers  faits  par  les  Turcs. 

Les  assurances  maritimes  sont  les  plus  an- 
ciennes et  forment  une  classe  à  part.  Les  Grecs 
et  les  Romains  ont  pratiqué  le  prêt  maritime 
ou  prêt  à  la  grosse  aventure,  dans  lequel  les 
risques  à  courir  portent  l'intérêt  à  un  taux 
très-élevé.  Au  moyen  âge,  l'Église,  proscrivant 
le  prêt  à  intérêt,  se  montrait  surtout  hostile 
au  prêt  à  la  grosse  aventure,  et  les  armateurs, 
pour  échapper  aux  difficultés  que  leur  susci- 
taient les  tribunaux  ecclésiastiques,  imaginè- 
rent les  assurances.  Les  premiers  contrats  da- 
tent du  miheu  du  treizième  siècle,  et  furent 
probablement  passés  dans  les  riches  républi- 
ques maritimes  de  l'itahe.  Barcelone  en  régla 
les  conditions  dans  une  ordonnance  de  1435. 
Le  règlement  promulgué  en  1570  par  le  duc 
d'Albe  pour  les  Pays-Bas  fut  uu  modèle  du 
genre;  il  fut  dépassé  pourtant  par  le  Code  ma- 
ritime de  1G81 ,  que  le  Code  de  commerce,  pu- 
blié en  1808,  n'a  guère  fait  que  copier. 

L'assurance  est  faite  ou  par  une  société  pos- 
sédant un  gros  capital  ou  par  plusieurs  assu- 
reurs particuliers  qui  s'engagent  chacun  pour 
une  somme  déterminée.  L'assuré  paye  une 
prime,  moyennant  laquelle  l'assureur  ou  les 
assureurs  s'obligent  à  rembourser  toutes  les 
pertes  qui  pourraient  être  occasionnées  par  ac- 
cidents de  mer,  c'est-à-dire,  en  général,  tem- 
pête, naufrage,  échouement,  abordage  fortuit, 
relâches  forcées,  changements  forcés  de  route, 
de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage, 
captures  et  molestations  de  pirates,  baraterie 
de  patron,  etc.  La  prime  est  variable;  elle  aug- 
mente avec  les  probabilités  de  perte.  Si  la  sta- 
tistique constate  que  sur  cent  trente  vaisseaux 
qui  traversent  rAliantique,  il  y  en  a  un  qui  se 
perd,  la  prime  sera  d'environ  le  centième  de 


la  valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison,  atin 
non-seulement  de  couvrir  le  risque,  mais  de 
laisser  un  bénéfice  à  l'assureur.  La  prime  aug- 
mente lorsque  la  durée  du  voyage  est  plus 
grande,  que  la  traversée  se  fait  dans  des  mers 
réputées  dangereuses,  que  le  navire  est  vieux 
ou  mal  construit  ou  commandé  par  un  capi- 
taine inhabile.  Des  recueils  spéciaux  tiennent 
les  armateurs  et  les  assureurs  au  courant  de 
tous  les  faits  de  mer  et  les  renseignent  sur  la 
valeur  de  tous  les  bâtiments  qui  naviguent.  Le 
contrat  que  signent  l'assureur  et  l'assuré  s'ap- 
pelle police. 

Il  existe  en  France  environ  quarante  socié- 
tés d'assurances  maritimes;  presque  toutes 
sont  à  prime  fixe;  quelques-unes  seulement 
sont  constituées  en  assurances  mutuelles.  Elles 
touchent  environ  18  millions  de  francs  par  an 
comme  prime  d'assurance  d'une  valeur  qui 
dépasse  800  millions,  soit  un  peu  plus  de 
2  p.  100. 

Les  assurances  terrestres  sont  de  date  plus 
récente,  et  embrassent  des  objets  plus  divers; 
aussi  y  a-t-il  des  assurances  particulières 
contre  l'incendie,  la  grêle,  les  épizooties,  etc. 
Les  unes  sont  constituées  en  sociétés  à  prime 
fixe,  les  autres  en  mutualité;  les  plus  impor- 
tantes sont  les  compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie.  C'est  en  Angleterre  qu'elles  ont  été 
créées  d'abord.  On  n'en  rencontre  pas  en  France 
avant  l'année  1750,  et,  d'ailleurs,  les  compa- 
gnies qui  s'étaient  constituées  dans  le  cours 
du  dix-huitième  siècle  furent  supprimées  pen- 
dant la  Révolution  comme  des  corporations  et 
des  privilèges.  Ce  n'est  qu'au  commencement 
de  la  Restauration  que  de  nouvelles  sociétés 
se  sont  formées  à  Paris  sur  le  modèle  des  so- 
ciétés anglaises;  le  succès  les  a  multipliées  et 
a  surtout  donné  naissance  à  de  nombreuses 
sociétés  d'assurance  mutuelle. 

En  1869,  on  comptait  en  France  vingt  com- 
pagnies d'assurance  contre  l'incendie,  dont 
douze  sont  par  la  date  de  leur  création  (de 
1819  à  1844)  antérieures  à  1848,  et  dont  huit 
sont'postérieures;  dix-huit  ont  leur  siège  so- 
cial à  Paris.  Elles  touchaient  une  prime  an- 
nuelle de  03  millions  pour  assurer  une  valeur 
immobilière  et  mobilière  de  70  milliards  envi- 
ron, soit  moins  de  1  p.  1,000.  Les  sommes 
qu'elles  avaient  eu  à  payer  pour  réparation  de 
55.000  sinistres  n'atteignaient  pas  tout  à  fait 
33  millions,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  prime , 
l'autre  moitié  restant  pour  les  frais  d'adminis- 
tration et  béuéfices  de  l'entreprise.  Il  s'est 
fondé  aussi,  de  1861  à  1803,  trois  compagnies 
de  réassurances  dont  deux  ont  cessé  leurs 
opérations.  Les  sociétés  d'assurance  mutuelle 
sont  au  contraire  disséminées  dans  toute  la 
France.  Sur  les  trente-cinq  sociétés  de  ce 
genre  qui  existaient  en  1858,  sept  seulement 
avaient  leur  siège  à  Paris.  Les  valeurs  assu- 
rées par  la  mutualité  montaient  à  10  juillianls, 
et  l'indemnité  payée  a  été  de  3,79  i, 000  francs, 
environ  4  p.  10,000  avec  les  frais  de  gestion; 
il  y  a  même  une  compagnie,  la  Ville  de  Paris, 
dont  les  sociétaires  n'ont  eu  à  donner  que 
i  pour  10,000.  Dans  les  vingt-sept  années  qui 
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se  sont  ôcoiil(''OS  entre  1830  et  1857,  les  com- 
pagnies eut  assuré  en  moyenne  18  milliards 
et  demi  par  an,  et  la  moyenne  des  sinislres  à 
rembourser  a  été  de  8,800,000  fr.,  soit  8  pour 
10,000. 

L'Angleterre,  qui  a  devancé  les  autres  pays 
de  l'Europe  dans  la  pratique  des  assurances, 
comptait,  il  y  a  quelques  années,  soixante- 
quatorze  compagnies,  assurant  contre  l'incen- 
die nue  valeur  de  21  milliards;  la  Bclg-ique  as- 
surait plus  de  4  milliards;  la  Suède,  plus  d'un 
milliard  et  demi;  la  Russie  et  la  Pologne,  envi- 
ron 600  millions;  l'Allemagne,  plus  de  20  mil- 
liards. 

En  France,  les  assurances  contre  la  grêle, 
la  mortalité  des  bestiaux,  etc.,  sont  presque 
toutes  des  mutualités.  En  1857,  elles  assuraient 
une  valeur  de  427  millions;  en  1858,  le  gou- 
vernement a  autorisé  et  patronné  une  nouvelle 
société ,  la  Caisse  générale  des  assurances  mu- 
tuelles agricoles,  qui  admet  les  deux  formes 
de  la  prime  fixe  et  de  la  mutualité  et  assure 
contre  la  grêle ,  la  gelée ,  l'inondation ,  la  mor- 
talité des  bestiaux  et  l'incendie. 

La  troisième  catégorie  comprend  les  assu- 
rances sur  la  vie.  Ce  genre  d'assurance  a  été 
longtemps  mal  compris  en  France,  et  est  en- 
core sous  l'influence  d'un  préjugé  défavorable. 
Rien  n'est  pourtant  plus  légitime.  S'il  est  bon 
de  soustraire  les  biens  matériels  aux  caprices 
du  hasard,  pourquoi  n'essayera-t-on  d'user  de 
la  même  prévoyance  à  l'égard  de  certains  biens 
inhérents  à  la  personne  humaine?  Sans  doute, 
rien  ne  peut  rendre  à  une  famille  le  père 
qu'elle  vient  de  perdre;  c'est  une  plaisanterie 
de  supposer  que  les  assurances  sur  la  vie  veuil- 
lent remplir  avec  de  l'argent  le  vide  fait  par  la 
mort  et  tendent  à  étoufl'er  les  affections  sous 
des  intérêts.  Mais  le  père  faisait  vivre  les  siens 
par  son  travail,  et  il  représentait  par  lui-même 
le  capital  de  la  famille  aussi  bien  que  la  mai- 
son qu'il  avait  achetée  sur  ses  économies. 
Pomquoi  donc  ne  pas  tenter  de  soustraire  cette 
partie  du  capital,  aussi  bien  que  l'autre,  aux 
chances  de  destruction  qui  menacent  toules 
les  choses  humaines  ?  C'est  le  but  que  se  pro- 
pose l'assurance  sur  la  vie.  Moyennant  une 
prime  annuelle  que  paye  la  personne  assurée, 
l'assureur  s'engage  à  payer,  eu  cas  de  décès, 
une  somme  stipulée  d'avance,  comme  il  rem- 
bourse la  valeur  d'une  maison  détruite  par 
l'incendie. 

Les  assurances  sur  la  vie  comprennent  deux 
goures  d'opérations  distinctes: 

[°  L'assurance  en  cas  de  mort,  qui  consti- 
tue la  véritable  assurance,  avec  son  caractère 
aléatoire.  Elle  peut  être  faite  pou?-  lu  vie  en- 
tière, l'assureur  s'engageant  à  payer  au  décès 
de  l'assuré,  quelle  qu'en  soit  l'époque,  une 
somme  déterminée,  à  ses  héritiers  ou  à  toute 
autre  personne  désignée  par  le  contrat  ou 
qu'on  se  réserve  de  désigner  uliériéurement , 
et  ce  moyennant  une  prime  unique  versée  au 
moment  du  contrat,  ou  une  iirime  annuelle, 
payable  jusqu'au  décès  de  l'assuré.  Elle  peut 
et  re^cw/>o/'««/T^  l'assureur  s'engageant,  moyen- 
nant une  prime  unique  ou  annuelle,  à  payer 


une  certaine  somme  au  décès  de  l'assuré  ;  si 
le  décès  a  lieu  dans  un  espace  de  temps  déter- 
miné. Les  assurances  contre  les  accidents  de 
chemins  de  fer  rentrent  dans  ce  genre  :  elles 
payent  non-seulement  une  somme  en  cas  de 
mort,  mais  des  indemnités  variables  en  cas  de 
blessures.  Par  l'assurance  de  survie  l'assureur 
s'engage,  au  décès  d'une  personne  désignée, 
à  payer  une  somme  ou  à  faire  une  rente  déter- 
minée à  une  autre' personne  également  dési- 
gnée, dans  le  cas  où  cette  dernière  survivi'ait 
à  la  première. 

2°  L'assurance  en  cas  de  oie  est  un  contrat 
d'une  autre  nature,  par  lequel  l'assureur  s'en- 
gage, moyennant  un  prix  convenu,  à  payer 
soit  un  capital,  soit  une  rente  annuelle,  pen- 
dant la  vie  de  l'assuré.  On  distingue  l'assu- 
rance en  rente  viagère  immédiate  ou  contrat 
par  lequel  l'assureur,  moyennant  le  versement 
d'un  capital  qui  lui  est  fait  par  le  contractant , 
s'engage  à  payer  une  rente  pendant  l'existence 
d'une  ou  plusieurs  personnes;  l'assurance  de 
rente  viagère,  par  laquelle  l'assureur  s'engage, 
moyennant  un  capital  qu'il  reçoit,  à  payer  une 
rente  pendant  l'existence  de  l'assuré,  à  partir 
d'une  époque  déterminée;  l'assurance  de  capi- 
tal différé ,  par  laquelle  l'assureur  s'engage, 
moyennant  une  prime  unique  ou  à  verser 
chaque  année,  à  payer  un  capital  à  une  épo- 
que déterminée  de  la  vie  de  l'assuré. 

Ces  assurances  sont  fondées  sur  le  calcul  de 
la  vie  probable. 

Pascal  (1662)  et  Fermât  appbquèrent  les 
premiers  les  règles  du  calcul  aux  probabili- 
tés. Petty  et  John  Grauut  (1662)  essayèrent  de 
dresser  des  statistiques.  Jean  de  ^Yi(t,  grand 
pensionnaire  de  Hollande,  composa  en  1671. 
d'après  ces  principes,  les  premières  tables 
de  la  vie  probable  pour  les  différents  âges 
en  compulsant  les  registres  de  naissances 
et  de  décès  de  plusieurs  Ailles  de  Hollande. 
Halley  pubha  bientôt  après  (1693)  à  Londres 
la  première  bonne  table  de  mortahté.  D'au- 
tres travaux  du  même  genre  furent  faits  à  cette 
époque  en  Angleterre,  entre  autres  ceux  du 
docteur  Priée,  qui  dressa  des  tables  d'annuités 
sur  des  vies  isolées  ou  réunies,  et  en  1706. 
l'évoque  d'Oxford,  Thomas  Allen,  fonda  une 
société  qui  avait  pour  but  de  garantir  une 
somme  payable  aux  héritiers  des  souscripteurs 
à  la  mort  de  ceux-ci  et  dont  la  valeur  variait 
en  raison  du  nombre  des  associés  décédés 
dans  l'année:  cette  société  existe  encore  soais 
le  nom  de  Amicable.  Aujourd'hui  florissantes , 
Royal  Exchange,  London-Insurunce ,  Equitable 
Society ,  se  formèrent  à  l'imitatiou  de  V Amica- 
ble. L'Angleterre,  qui  a  donné  l'exemple  aux 
aulres  nations,  est  encore  la  plus  avancée 
dans  la  voie  de  la  prévoyance.  Les  assurances 
sur  la  vie  [life  insurances)  y  sont  très-popu- 
laires; dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse  elles  frappenl  les  regards 
du  voyageur  par  leur  nombre  et  leur  apparence 
de  prospérité.  En  1850,  on  comptait,  en  Angle- 
terre seulement,  107  assurances  à  primes  fixes 
et  146  assurances  en  mutualité;  les  unes  assu- 
rant uniquement  sur  la  vie,  les  autres  y  ajou- 
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tant  des  opérations  plus  complexes  sur  la  sanié, 
la  maladie  et  les  mallieurs  imprévus.  On  esti- 
mait à  près  de  4  milliards  les  sommes  accumu- 
lées dans  leurs  mains;  126  de  ces  sociétés,  qui 
en  185G  ont  fourni  leurs  comptes,  touchaient 
un  revenu  de  182  millions. 

Depuis  lors,  le  nombre  des  compagnies  s'est 
sensiblement  augmenté,  mais  rassurance  sur 
la  vie  joue  un  si  grand  rôle  en  Angleterre , 
ciu'un  ministre  des  finances,  M.  Lo"\ve,  déclara 
en  1872,  que  l'État  seul  devrait  assurer.  {Voy. 
VEco}iomisi  du  l'^'"juin  1872.) 

En  France,  on  a  longtemps  regardé  le  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie  comme  illicite.  Ce- 
pendant, sous  le  régne  de  Louis  XIV,  Tltalien 
Laurent  Tonti  proposa  en  1653  un  projet  d'em- 
prunt qui  devait  être  remboursé  d'après  un 
procédé  qui  a,  depuis,  reçu  le  nom  de  tontine. 

Le  projet  qu'avait  formé  Tonti  en  1633  ne 
fut  mis  à  exécution  qu'en  1689.  En  1726  ,  en 
1733  et  pendant  les  années  suivantes,  six  ou 
sept  tontines  furent  établies;  mais  Terray,  vio- 
lateur de  tous  les  contrats,  les  transforma  en 
simples  rentes  viagères  d'après  un  tarif  déter- 
miné. Sous  Louis  XYI  on  s'occupa  de  cette 
quesfion  non  plus  pour  faire  des  emprunts  au 
profit  de  l'État,  mais  pour  recueillir  les  écono- 
mies et  faciliter  l'épargne.  Toutefois,  la  caisse 
Lafarge  et  celles  qui  furent  créées  pendant  la 
RéA'olulion  n'eurent  qu'une  durée  éphémère. 

Sous  l'Empire,  ce  genre  d'opération  tomba 
sous  la  surveillance  de  i administration:  le  dé- 
cret du  25  mars  1809  décida  qu'aucune  asso- 
ciation tontinière  ne  pourrait  être  établie  sans 
une  autorisation  du  chef  de  l'État,  donnée  sur 
avis  du  conseil  d'État.  Toutefois  l'échec  de  la 
caisse  Lafarge  avait  rendu  les  tontines  impo- 
pulaires, et  c'est  seulement  sous  la  Restaura- 
tion, en  1819,  que  se  forma  de  nouveau  la 
première  société  de  ce  genre,  dont  la  France 
empruntait  celte  fois  le  modèle  à  l'Angleterre. 
Keuf  compagnies  fiirenl  autorisées  de  1819  à 
1821;  puis,  après  la  révolution  de  Juillet,  des 
spéculateurs,  pensant  que  le  décret  de  1809 
était  abrogé  de  fait,  s'établirent  sans  remplir 
les  formalités  légales;  des  désastres  eurent  lieu; 
l'administration  fit  revivre  ses  droits,  et  depuis 
1840,  plus  de  vingt  sociétés  nouvelles  ont  reçu 
laulorisation.  Toutes  n'ont  pas  prospéré;  les 
événements  il-  1848  ont  porté  à  plus  d'une  un 
coup  fatal.  Néanmoins,  il  y  a  quelques  années, 
on  comptait  six  compagnies  tontiniéres,  c'est- 
à-dire  constituées  en  mutualité;  le  nombre  des 
pohces,  en  comprenant  dans  le  lolal  deux  so- 
ciétés en  liquidalion,  était  de  404.694,  repré- 
sentant une  souscription  de  459  millions.  Six 
compagnies  faisaient  les  assurances  à  prime 
fixe  et  avaient  encaissé  plus  de  30  millions: 
quelques-unes,  telles  que  la  Caisse  paternelle 
et  la  Nationale,  réunissaient  à  la  fois  les  deux 
systèmes  de  mutualhé  et  de  prime  fixe. 

De  1861  à  1870,  les  assurances  fiancaises 
sur  la  vie  ont  fait  d'une  part  de  2,597  contrats 
pour  1,700,000  francs  de  rentes  viagères  (en 
1861)  à  3,629  contrats  pour  2,570,000  francs 
(en  1869),  d'autre  part  de  5.320  contrats  pour 
46,700.000  francs  de  capilaux  assurés  (en  1861) 


à  14,124  contrats  pour  201,800,000  francs  de 
capitaux  assurés  (1869).  Cette  dernière  forme 
de  prévoyance,  qui  est  en  eft'et  dans  la  plu- 
part des  cas  la  meilleure  qu'un  père  de  famille 
puisse  adopter,  a  l'ail  depuis  dix  ans  de  très- 
sensibles  progrés  parmi  nous. 

On  a  souvent  discuté  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  charger  l'État  des 
assurances.  JXous  ne  voyons  pas  eu  quoi  cet 
avantage  pourrait  consister.  L'assurance  en  se- 
rait-elle plus  solide?  De  deux  choses  l'une,  ou 
elle  sera  étroitement  bornée  à  ses  propres  res- 
sources, et  elle  ne  présentera  que  la  solidité 
d'un  étabhssement  particuher,  ou  elle  pourra, 
en  cas  de  détresse,  puiser  dans  le  Trésor  pu- 
blic, et  alors  elle  cessera  d'être  une  assurance, 
c'est-à-dire  une  garantie  mutuelle  fondée  sur 
le  calcul  de  probabilité;  elle  sera  une  injustice; 
car  elle  violera  le  principe  de  réciprocité  en 
rendant  tous  les  contribuiJjles  responsables 
des  accidents,  sans  que  tous  jouissent  des  bé- 
néfices. Eu  serait-elle  plus  économique?  Ce 
que  fait  l'État  est  souvent  très-bien  fait,  mais 
rarement  fait  avec  économie,  parce  que  les 
fonctionnaires  qui  président  ou  agissent  ne 
sont  pas  contenus  par  le  frein  de  l'intérêt  per- 
sonnel et  que  leur  amour-propre  est  en  jeu, 
non  leur  bourse.  11  n'y  aurait  économie  qu'en 
employant  gratuitement  au  service  de  Fassu- 
rance  des  hommes  salariés  par  l'État  pour 
d'autres  fonctions;  mais  on  retomberait  dans 
la  même  injustice,  celle  de  fah'c  supporter  à  la 
communauté  les  frais  d'une  opération  dont 
que-lques-uns  seulement  auraient  le  profit. 
Ajoutez  à  cela  qu'une  grande  administration  a 
une  rigidité  de  formes  qui  se  plie  mal  à  la  di- 
versité des  intérêts  qu'elle  veut  servir,  tandis 
qu'il  est  probable  que  si  cette  industrie  est 
livrée  à  la  concurrence  privée,  il  se  formera  à 
peu  près  autant  d'assurances  dillérentes  ou  de 
modes  d'assurance  qu'il  y  aura  de  besoins  à 
satisfaire:  le  rôle  de  FÉtat  peut  et  doit  se  bor- 
ner à  contrôler  les  livres  et  à  s'assurer  que  les 
statuts  sont  fidèlement  exécutés'. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  a  encore  bien  à 
faire  pour  comprendre  et  pour  pratiquer  ce 
mode  de  prévoyance  qui  est  depuis  longtemps 
familier  à  nos  voisins  d'outrc-mer;  Finsuccès 
de  certaines  compagnies  a  nui  chez  nous  au 
développement  des  assurances  sur  la  vie;  le 
temps  et  le  progrès  des  mœurs  triompheront 
sans  doute  du  préjugé,  si  de  dangereuses 
théories  ne  A'iennent  se  jeter  à  la  traverse. 
E.  Levasseuu. 

ATELIERS  NATIONAUX.  On  entend  par 
ce  mot  les  ateliers  publics  organisés  par  les 
gouvernemeuls,  en  vue  de  venir  en  aide  aux 
ouvriers  sans  ouvrage.  Si  cette  désignation  est 
récente ,  et  ne  remonte  pas  au  delà  de  la  ré- 
volution de   1848,  le  genre  d'ètablissemcjits 

1.  Daus  quelques  Etats  aUeraands  l'assurance  con- 
tre l'incendie  sur  dos  immeubles  est  entre  les  mains 
des  gouvernements  respectifs.  Parmi  les  critiques 
dont  cette  iu.stitution  est  l'objet,  nous  ne  citons  que 
les  suivantes  :  excès  de  formalisme,  défaut  de  pro- 
portionnalité dans  les  primes  à  payer,  obligation  de 
rebâtir  les  maisons  incendiées.  M.  B. 
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qu'elle  indique  n'est  pas  nouveau.  On  les  dési- 
gnait autrefois  sous  le  nom  dC ateliers  de  cha- 
rité, expression  plus  franche  qui  en  faisait 
bien  comprendre  la  nature  et  le  but.  Ils  furent 
employés  plus  d'une  fois  en  vue  d'éteindre  la 
mendicité  et  particulièrement  dans  les  temps 
de  crise  et  de  disette.  Leur  première  origine 
remonte  au  moins  au  seizième  siècle,  et  Ton 
trouve  des  édits  et  des  ordonnances  qui  en 
règlent  la  police  au  dix-septième  et  au  dix- 
huitième.  Le  roi  Louis  XVI  étendit  le  mode 
d'assistance  en  faisant  ouvrir  des  travaux  pu- 
blics dans  chaque  province  pendant  la  morte- 
saison.  Turgot,  dans  son  intendance  de  Limo- 
ges ,  en  fit  l'usage  le  plus  sage  et  le  mieux 
entendu  qu'on  en  eût  fait  encore  et  qu'on  en 
ait  fait  depuis  lors.  A  l'époque  de  la  disette  qui 
sévit  dans  le  Limousin,  il  organisa  des  ateliers 
de  chanté  pour  ceux  qui  pouvaient  travailler 
et  n'avaient  pas  d'ouvrage.  Les  précautions 
qu'il  prit  sont  extrêmement  remarquables  et 
dignes  d'être  encore  aujourd'hui  méditées.  Il 
adopta  des  mesures  pour  empêcher  les  ateliers 
de  charité  de  faire  concurrence  aux  travaux 
des  particuHers  et  aux  industries  qui  avaient 
pu  se  soutenir  pendant  la  disette.  Ainsi,  le  prix 
payé  dans  les  diOérents  ateliers  de  charité  fut 
toujours  au-dessous  du  prix  courant  de  tous 
les  autres  travaux.  De  plus  le  travail  se  faisait 
à  la  tâche  et  non  à  la  journée.  Enfin  les  ou- 
vriers n'étaient  payés  qu'en  nature.  On  se  ser- 
vait d'une  monnaie  fictive  qui  ne  pouvait  être 
échangée  que  contre  du  pain  ou  du  riz.  On 
peut  juger  de  la  sagesse  de  ses  vues  d'après 
les  instructions  qu'il  adressait  aux  curés  et 
aux  officiers  municipaux  pour  l'organisation 
des  bureaux  et  des  ateliers  de  charité.  «  Dans 
une  circonstance ,  disait -il,  où  les  besoins  sont 
si  considérables,  il  importe  beaucoup  que  les 
secours  ne  soient  point  distribués  au  hasard 
et  sans  précaution.  Il  importe  que  tous  les 
vrais  besoins  soient  soulagés,  et  que  la  fai- 
néantise ou  l'avidité  de  ceux  qui  auraient 
d'ailleurs  des  ressources,  n'usurpent  pas  des 
dons  qui  doivent  être  d'autant  plus  soigneuse- 
ment réservés  à  la  misère  et  au  défaut  absolu 
de  ressources  qu'Us  suffiront  peut-être  à  l'é- 
tendue des  maux  à  soulager.  » 

La  Révolution  mit  moins  de  circonspection  et 
de  réserve  dans  l'emploi  qu'elle  fit  des  ateUers 
de  charité.  On  trouve  pourtant  dans  la  loi  des 
12-22  juillet  1791  des  dispositions  sévères 
concernant  l'ordre  des  travaux  dans  les  ate- 
liers publics  et  la  rémunération  des  travail- 
leurs. Sans  doute  les  abus  auxquels  A'enaient 
de  donner  heu  les  vastes  ateliers  ouverts  dans 
les  environs  de  Paris,  en  1790,  avaient  éveillé 
l'attention  du  législateur.  Les  idées  exagérées 
que  la  Convention  se  faisait  du  rôle  de  l'Étal, 
en  matière  de  travaux  ou  d'assistance,  comme 
en  toutes  choses,  devaient  la  faire  entrer  dans 
cette  voie  où  la  poussaient  d'ailleurs  les  souf- 
frances de  la  classe  ouvrière  :  ce  genre  de 
palliatif  ne  pouvait  qu'y  apporter  de  médiocres 
soulagements.  La  loi  du  24  vendémiaire  an  XII 
donna  aux  ateliers  de  charité  une  organisation 
plus  régulière;  mais  à  cette  époque,  comme 


dans  celles  qui  suivirent,  les  ateliers  de  cha- 
rité révélèrent  les  vices  qui  leur  sont  propres, 
et  devinrent  trop  souvent  le  refuge  des  ouvriers 
fainéants  ou  mécontents.  On  y  eut  recours  de 
nouveau  en  1830.  Toutefois  ce  fut  en  1848  qu'on 
en  fit  l'application  sur  la  plus  large  échelle. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  dans  ses  détails 
cette  triste  expérience,  dont  les  gouvernants 
de  cette  période  révolutionnaire  se  rejetèrent 
la  responsabilité  les  uns  aux  autres.  Il  était 
peut-être  inévitable  d'ouvrir,  comme  dans  les 
crises  précédentes,  des  ateliers  de  travail.  Mais 
la  vaste  extension  que  prirent  ces  ateliers  , 
et  le  nom  même  qu'ils  reçurent,  beaucoup 
moins  modeste  que  la  désignation  ancienne 
d'ateliers  de  charité,  se  rattachent  à  la  pensée 
générale  dont  le  gouvernement  et  dont  les 
chefs  populaires  étaient  alors  fort  préoccupés. 
Cette  pensée  était  pour  les  plus  avancés  de 
faire  accaparer  progressivement  l'industrie  par 
l'État,  qui  l'eût  organisée  en  ateliers  sociaux; 
pour  les  autres,  c'était  d'accroitre  du  moins  les 
attributions  du  gouvernement,  particulière- 
ment dans  la  charité.  Aussi  ne  A'it-on  jamais, 
autant  qu'à  cette  époque,  se  manifester  les  in- 
convénients et  les  dangers  de  ces  établisse- 
ments. On  s'y  précipita  en  foule.  Les  cadres 
de  l'industrie  privée  se  vidèrent  chaque  jour  à 
leur  profit.  Plusieurs  ont  porté  au  chiffre  de 
110  ou  120,000  cette  masse  d'hommes  déclas- 
sés parmi  lesquels  figurent  un  certain  nombre 
d'individus  appartenant  aux  professions  libé- 
rales. La  fainéantise  et  le  désordre  y  furent 
portés  au  comble.  On  n'y  organisa  guère  que 
des  manifestations  politiques  d'une  nature  sé- 
ditieuse. Les  seuls  travaux  presque  qui  furent 
exécutés  étaient  des  terrassements  sans  but 
pour  la  plupart.  Paris  se  sentit  pendant  plu- 
sieurs mois  aux  mains  de  cette  armée  perma- 
nente du  désordre  qui  devait  fournir  aux  si- 
nistres journées  de  juin  1848  une  partie  de 
leurs  combattants. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  les 
maux  qui  sortirent  de  cette  expérience  faite 
en  grand  des  ateUers  de  travail,  résultèrent 
moins  peut-être  de  circonstances  accidentelles 
que  de  leur  nature  même.  11  n'est  point  facUe 
de  créer  instantanément  des  travaux  pubUcs 
pour  fournir  de  l'emploi  aux  ouvriers  inoccu- 
pés. Rien  n'est  prêt,  ni  les  plans,  ni  les  devis, 
et  d'ailleurs  quelles  entreprises  d'utilité  géné- 
rale pourraient  occuper  des  masses  d'hommes 
grossissant  chaque  jour,  et  dont  beaucoup  sont 
impropres  à  la  nouvelle  besogne  dont  on  les 
charge?  L'effet  de  ces  ateliers  est  en  outre  de 
désorganiser  l'industrie  privée  déjà  malade,  en 
ouvrant  aux  hommes  qu'elle  emploie  la  per- 
spective de  trouver  ailleurs  des  salaires  assurés. 
Et  pourtant  la  rémunération  de  ce  nouveau 
travail  soulève  encore  la  plus  grave  dilficulté. 
Le  crédit  public  et  les  finances  de  l'État,  qui 
ne  sont  pas  moins  éprouvés  par  la  crise  que 
les  intérêts  particuliers,  ne  trouvent  pas  aisé- 
ment à  faire  les  fonds  de  cette  quantité  de 
salaire.  Les  demande-t-on  à  l'impôt,  ou  aggrave 
le  malaise  et  l'on  tourne  ainsi  dans  un  cercle 
vicieux. 
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La  commission  de  l'assistance  et  de  la  pré- 
voyance publiques,  nommée  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale  législative,  en  1850,  ne  s'est 
pas  moins  demandé  s'il  n'y  avait  pas  quelques 
moyens  de  se  servir  des  traA'aux  publics  dans 
les  temps  de  chômage,  avec  moins  de  péril  et 
d'une  manière  plus  fructueuse.  Elle  a  répondu 
par  l'affirmative.  M.  Thiers ,  dans  un  rapport  cité 
(au  mot  Assistance  publique),  exprime,  comme 
organe  de  cette  commission,  la  pensée  qu'il 
serait  possible  de  tenu-  en  réserve  une  cer- 
taine masse  de  travail  pour  les  cas  de  crise.  Au 
lieu  de  surexciter  ses  travaux  dans  les  temps 
de  prospérité  générale,  comme  il  le  fait  habi- 
tuellement, le  gouvernement  les  ralentirait  au 
contraire.  Les  terrassements,  les  monuments, 
les  routes,  les  articles  surtout  fabriqués  en 
vue  de  l'armée,  matériel  de  guerre  ou  approvi- 
sionnements en  habits  et  en  chaussures,  pour- 
raient être  ajournés  à  des  périodes  d'environ 
cinq  ans,  qui  ramènent  en  moyenne  des  crises 
plus  ou  moins  difficiles  à  traverser.  De  même 
l'État  réserverait  pour  ses  moments  critiques 
des  ressources  financières  intactes.  Une  dispo- 
sition à  ajouter  à  l'organisation  de  la  dette  flot- 
tante, ce  dépôt  des  ressources  disponibles  et 
immédiatement  réalisables,  fournirait  le  moyen 
de  l'adapter  à  ce  nouveau  besoin.  C'est  là  as- 
surément une  pensée  judicieuse  et  véritable- 
ment politique.  Il  est  à  regretter  qu'elle  doive 
être  reléguée  parmi  les  utopies,  tant  que  les 
gouvernements  n'auront  point  assez  d'empire 
sur  les  entraînements  qui  les  poussent  à  dé- 
penser pour  la  mettre  en  pratique.  Quant  aux 
ateUers  nationaux,  il  faut  émettre  le  vœu  qu'on 
ne  recoure  que  le  plus  rarement  possible  à  un 
tel  mode  d'assistance  et  en  les  resserrant  dans 
les  plus  petites  proportions.  Il  faut  éviter  sur- 
tout cette  concentration  extrême  d'un  grand 
nombre  d'hommes  réunis  sur  un  seul  point, 
qui  agit  avec  toute  la  puissance  de  l'attraction 
sur  les  autres  ouvriers,  et  qui  devient  une  me- 
nace pour  l'ordre  pubhc.  Les  idées  exprimées 
et  pratiquées  par  Turgot,  en  cette  matière,  de- 
meurent le  meilleur  enseignement  et  le  moins 
dangereux  des  modèles,  de  même  que  l'exem- 
ple déplorable  des  ateliers  de  1848  atteste  à 
jamais  les  vices  et  les  périls  inhérents  aux 
ateliers  nationaux.  Henri  Baudrillart. 

ATTENTAT.  Dans  l'acception  habituelle  du 
terme,  c'est  une  tentative  contre  la  vie  du  chef 
de  l'État.  Abstraction  faite  des  causes  particu- 
lières qui  peuvent  pousser  un  individu  à  com- 
mettre ce  crime,  c'est  la  pohtique  qui  a  pruvo- 
voqué  le  plus  grand  nombre  d'attentats.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  considé- 
rons cet  acte  comme  une  révolte  individuelle 
contre  la  volonté  générale,  exécutée  par  des 
moyens  qu'aucun  parti  ne  saurait  avouer.  Au- 
cun citoyen  n'a  le  droit  de  disposer  à  lui  seul 
ni  de  la  vie  d'un  homme,  m  de  la  destinée  de 
sa  patrie.  L'acte  doit  donc  être  réprouvé,  même 
lorsque  par  hasard  il  a  eu  des  suites  utiles  au 
pays.  Un  bien  acquis  au  prix  d'un  crime  est 
toujours  trop  chèrement  acheté. 

En  France,  le  mot  a^^en^af  n'indique  pas  seu- 


lement une  tentative  contre  les  jours  du  chef 
de  l'État;  il  s'applique  aussi  à  toute  entreprise 
criminelle  contre  la  chose  pubhque.  On  distin- 
gue,  en   effet,  entre  trois  sortes  d'attentat  : 
1°  ceux  qui  menacent  la  sûreté  extérieure  ; 
2°  ceux  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure; 
3°  ceux  qui  s'attaquent  au  chef  de  l'État  ou 
à  son  gouvernement.  Sous  la  république  une 
attaque  contre  l'Assemblée  nationale  est  un  at- 
tentat au  premier  chef  et  passible  de  toutes  les 
péuahtés  destinées  à  protéger  la  vie  du  sou- 
verain. La  législation  sur  cette  grave  matière  a 
subi  les  influences  résultant  des  changements 
de  forme  pohtique.  et  celles  des  entraînements 
passionnés  auxquels  se  laissent  quelquefois 
aller  les   gouvernements  les  plus   sages,  ou 
peut-être  même  seulement  des  nécessités  de 
sa  défense,  qui  est  également  un  devoir  sé- 
rieux. Ainsi,  pour  ne  parler  que  d'une  époque, 
cependant  très-favorable  à  tous  les  progrés, 
on  voit  les  fameuses  lois  de  septembre  1835 
aggraver  les  dispositions  relatives  aux  atten- 
tats, qui  avaient  été  adoucies,  trois  ans  aA'ant, 
lors  de  la  révision  du  Code  pénal.  Les  lois  de 
septembre   classèrent  parmi  les  attentats  les 
discours  ou  écrits  ayant  pour  but  d'exciter  au 
mépris  ou  à  la  haine  du  roi  ou  de  son  autorité 
constitutionnelle.  Il  en  fut  de  même  pour  lat- 
taque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gou- 
vernement. Un  emprisonnement  de  cinq  à  vingt 
ans  et  une  amende  de  20,000  à  200.000  francs 
frappaient   les  auteurs  de  ces  atttentats,  qui, 
dans  la  législation  de  1832,  n'eussent  commis 
que  de  simples  délits  correctionnels.    Néan- 
moins les  principes  du  Code  de  1832,  bien  que 
modifiés  en  certains  points,  sont  encore  le  fon- 
dement de  la  législation  actuelle  sur  les  atten- 
tats; la  peine  de  mort  ne  s'apphque  plus  qu'à 
l'attentat  commencé  ou  consommé;  le  complot 
autrefois  assimilé  à  l'attentat  et  comportant  la 
même  peine,  n'est  plus  frappé  que  de  la  déten- 
tion à  temps;  la  proposition  faite  et  non  agréée 
de  former  un  complot  est  abaissée,  dans  l'é- 
chelle des  infractions  à  la  loi  pénale,  à  un 
simple  déht  correctionnel;  enfin,  la  peine  de 
la  non-révélation,  qui  donnait  à  un  devoir  de 
patriotisme  les  apparences  d'une  obligation  de 
police,  est  supprimée. 

Toutes  ces  dispositions  sont  marquées  au 
coin  d'une  juste  appréciation  des  besoins  de 
la  société  et  de  la  nature  de  l'homme.  Quelque 
coupable,  en  elTet,  que  soit  l'auteur  d'un  com- 
plot, qui  peut,  de  nos  jours,  vouloir  le  frapper 
de  la  même  peine  qu'encourt  celui  qui  conitnet 
un  attentat?  La  conscience  se  révolte  contre 
une  telle  assimilation,  et  la  raison  dit.  en  outre, 
que  cette  assimilation,  loin  d'être  une  garantie 
pour  la  société,  l'expose  à  des  dangers  certains. 
Un  homme  qui  complote  peut  s'être  laissé  éga- 
rer; la  crainte  d'un  châtiment  terrible  est  de 
nature  à  lui  faire  ouvrir  les  yeux,  à  le  retenir 
sur  la  pente  funeste  où  il  s'est  engagé,  à  le 
détourner  par  peur,  sinon  par  raisonnement, 
de  son  dessein  criminel.  Mais  si,  par  cela  seul 
qu'il  a  formé  un  complot,  il  doit  être  puni  ab- 
solument comme  s'il  l'eût  mis  à  exécution,  la 
perpétration  du  crime,  loin  de  l'effrayer,  ne 
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s'offrira  plus  à  son  esprit  que  comme  Tunique 
moyen  do  sauver  sa  tète.  Il  frappera  et  pour 
satisfaire  sa  passion  et  pour  se  dérober  au 
châtiment;  l'exagération  de  la  pénalité  n'aura 
servi  qu'à  le  pousser  à  tenter  de  renverser  la 
loi  dans  une  sanglante  catastrophe. 

Dans  tous  les  pays  du  monde,  les  attentats 
contre  les  chefs  de  l'État  ou  la  forme  du  gou- 
vernement sont  punis  des  peines  les  plus  sé- 
vères. Voici,  à  titre  d'exemple,  celles quédictait 
la  loi  du  10  juin  1853  : 

Art.  unique.  Les  articles  86  et  87  du  Code 
pénal  sont  niodiliés  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre 
la  personne  de  l'empereur  est  puni  de  la  peine 
du  parricide.  —  L'attentat  contre  la  vie  des 
membres  de  la  famille  impériale  est  puni  de 
la  peine  de  mort.  • —  L'attentat  contre  la  per- 
sonne des  membres  de  la  famille  impériale  est 
puni  de  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
titiée.  —  Toute  offense  commise  publiquement 
contre  la  personne  de  l'empereur  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs. 
Le  coupable  peut,  en  outre,  être  interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42, 
pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprison- 
nement auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps 
court  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine. 
—  Toute  offense  commise  publiquement  en- 
vers les  membres  de  la  famille  impériale  est 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  100  à  5,000  francs. 

«Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  est,  soit  de 
détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  ou 
l'ordre  de  successibililé  au  trône,  soit  dexcitcr 
les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre 
l'autorité  impériale,  est  puni  de  la  peine  de  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortitiée.  » 

Ajoutons  que,  d'après  l'article  54  de  la  Consti- 
tution du  14  janvier  1852,  c'est  à  un  tribunal 
politique,  nommé  Haute-Cour  de  justice,  qu'é- 
tait déféré  le  jugement  des  attentats  contre 
l'empereur  et  des  complots  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État.  La  Haute- 
Cour  ne  pouvait  se  constituer  qu'en  vertu  d'un 
décret  impérial,  de  sorte  que  lorsque  l'empe- 
reur ne  jugeait  pas  opportun  de  la  réunir,  les 
tribunaux  de  droit  commun  étaient  saisis  con- 
formément aux  règles  ordinaires.  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  les  affaires  Tianori,  Orsini  et 
autres.  (Vot/.  aussi  la  loi  du  27  février  1858.) 

La  Commune  de  Paris  de  1871  a  donné  à  la 
république  du  4  septembre  1870  l'occasion 
d'appliquer  cet  article  87. 

Comparez:  Armes,  Attroupement,  Coup  d'État, 
Complot,  Emeute,  Insurrection,  Sédition. 

ATTORNEY,  SOLLICITOR,.  termes  anglais, 
synonymes  d'avoué.  Ces  deux  classes  d'agents 
ont  les  mômes  attribulions,  seulement  les  at- 
torneys  les  exercent  devant  les  tribunaux  dits 
de  loi,  et  les  sollicitors  devant  les  tribunaux 
d'équité. 

Autrefois  la  position  d'attoruey  était  consi- 
dérée comme  la  plus  relevée,  mais  depuis  un 


certain  temps  c'est  le  sollicitor  qui  parait  l'em- 
porter. 

ATTROUPEMENT.  On  nomme  ainsi  toute 
réunion  accidentelle  de  personnes  dans  un 
lieu  public,  alors  que  cette  réunion  est  de  na- 
ture à  faire  craindre  quelque  désordre.  (Dalloz, 
Répertoire  de  Jurisprude^ice.) 

Cette  seule  définition,  en  signalant  le  carac- 
tère accidentel  de  l'attroupement,  ne  permet 
pas  qu'il  soit  confondu  avec  des  associations 
présentant  une  organisation  hiérarchique  plus 
ou  moins  durable.  Aussi  la  participation  à  un 
attroupement  n'est-elle  considérée  par  la  loi 
que  comme  une  contravention  de  police  ou 
comme  un  délit,  suivant  les  circonstances.  La 
loi  du  10  avril  1831,  qui  complète  en  la  modi- 
fiant la  loi  du  3  août  1791,  détermine  quels 
sont  les  fonctionnaires  qui  ont  droit  de  dissi- 
per les  attroupements,  et  ce  n'est  qu'après  trois 
sommations,  précédées  chacune  d'un  roule- 
ment de  tambour  et  restées  sans  effet,  qu'il 
peut  être  fait  emploi  de  la  force.  Les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  obéi  à  la  première  som- 
mation, sont  passibles  de  peines  de  simple  po- 
lice; ces  peines  deviennent  correctionnelles 
pour  les  individus  qui  n'ont  point  obéi  à  la 
seconde,  et  si  l'attroupement  a  un  caractère 
politique,  ils  peuvent  être  interdits,  pendant 
trois  ans ,  des  droits  de  vote,  d'éligibilité,  des 
fonctions  publiques,  du  port  d'armes,  et  de 
certains  droits  civils  énumérés  dans  l'article  42 
du  Code  pénal. 

Comparez  :  Armes,  Emeute,  Insurrection. 

AUBAINE  (Droit  d').  Voy.  Étranger. 

AUDIENCE.  C'est  le  temps  accordé  aux  ci- 
toyens par  ceux  qui  sont  investis  de  la  puis- 
sance publique,  pour  qu'ils  exposent  leurs 
griefs  ou  leurs  demandes.  Ce  mot  s'applique 
aussi  aux  séances  des  tribunaux. 

AUDITEUR.  Divers  fonctionnaires,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  portent  ce  titre.  Dans 
l'organisation  et  les  attributions  du  conseil 
d'État  français,  les  membres  de  ce  corps  se 
divisent  eu  conseillers,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs. 

Le  décret  du  23  octobre  1856  a  également 
établi  des  auditeurs  à  la  Cour  des  comptes.  Ils' 
sont  au  nombre  de  vingt  et  remplacent  les  as- 
pirants; ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État 
et  peuvent  être  chargés  de  vérifications  de 
comptes. 

Les  juges  auditeurs  avaient  autrefois  en 
France  une  fonction  analogue  à  celle  des  sup- 
pléants. 

Si  nous  passons  de  la  France  à  l'étranger, 
nous  trouvons  des  auditeurs  mentionnés  dans 
les  olliciaux  du  pape.  Ces  otiiciaux  se  divisent 
en  deux  brauches  principales  :  ["curiagratiœ  ; 
2»  curia  jastitiœ,  dont  la  rota  romana,  ou 
tribunal  suprême  de  l'Église  catholique,  est  la 
première  et  la])lus  importante  division.  Sixte  IV 
fixa  à  douze  le  nombre  des  membres  delà  rota 
choisis  de  différentes  nations,  mais  entretenus 
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aux  frais  du  pape  seul.  Ils  étaient  distribués 
en  trois  sénats,  renfermant,  chacun,  un  rap- 
porteur [ponens]  et  trois  votants  (corre.spon- 
denles).  Benoit  XIV  détermina  d'une  manière 
plus  précise  les  limites  de  la  juridiction  entre 
la  rota  et  les  autres  tribunaux  romains,  et  in- 
troduisit en  outre  quelques  changements  dans 
la  procédure.  D'après  la  dernière  organisation , 
la  rola  ne  comprend  plus  que  dix  auditeurs 
(auditeurs  de  rote),  divisés  en  deux  sections 
de  cinq  membres.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le 
fonctionnement  de  la  rota  et  les  attributions 
des  auditeurs  de  rote,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  renvoyer  le  lecteur  au  Manuel  du 
droit  ecclésiastique  de  Walter. 

En  Angleterre  Tauditeur  est  chargé  de  véri- 
fier les  comptes  des  fonctionnaires  publics;  en 
Allemagne,  c'est  le  juge  militaire.  Autrefois  ce 
titre  était  bien  plus  fréquent. 

ADLIQUE.  Voy.  Conseil  aulique. 

AUSPICES.  On  sait  que  dans  l'antiquité  on 
ne  commençait  aucune  entreprise  importante 
sans  consulter,  en  Grèce,  les  oracles;  à  Rome, 
les  auspices.  Les  augures  interrogeaient  le 
chant  des  oiseaux  et  leur  vol.  les  éclairs,  les 
météores,  et  divers  autres  phénomènes.  Ou 
agissait  conformément  aux  présages  qu'on  eu 
tirait. 

On  se  tromperait  en  pensant  que  la  croyance 
en  les  oracles,  les  auspices,  les  aruspices,  était 
universelle.  On  se  rappelle  le  mot  de  César, 
que  deux  augures  ne  peuvent  pas  se  regarder 
sans  rire,  liais  les  hommes  éclairés  de  cette 
époque  —  citons  par  exemple  Cicéron  — con- 
sidéraient cette  pratique  comme  un  moyen  de 
gouvernement.  On  trouvait  commode  d'utiliser 
les  superstitions  du  peuple  pour  le  gouverner 
ou  le  mener  plus  facilement.  Hélas,  les  super- 
stitions changent,  mais  ne  meurent  pas ,  elles  se 
transforment  seulement  selon  le  goût  de  l'épo- 
que. Lorsqu'on  n'examina  plus  les  entrailles  des 
animaux,  on  fit  l'épreuve  du  feu.  on  admit  le 
duel  judiciaire  ;  ensuite  on  consulta  les  étoiles 
(Astrologie);  plus  tard,  on  eut  des  visions,  on 
devint  illuminé,  on  fut  rendu  plus  ou  moins 
clairvoyant  par  le  magnétisme  animal,  et,  en 
dernier  lieu,  on  se  fit  dire  la  bonne  aventure 
par  des  tables  mises  en  branle  par  des  es- 
prits frappeurs!  Ou  prétend  que  ces  esprits 
se  sont  quelquefois  mêlés  de  politique. 

AUSTRALIE.  Voy.  Océanie. 

AUSTRÉGUES.  Du  mot  allemand  Austrag  et 
au  pluriel  Austrcige,  qui  signifie  décision  sur 
un  point  de  droit;  en  droit  pubfic  allemand,  le 
mot  Auslrègues  s'appliquait  spécialement  à  des 
commissions  arbitrales  chargées  de  décider 
des  points  contestés,  soit  entre  plusieurs  États, 
soit  entre  le  gouvernement  d'un  des  États  de 
feu  la  Confédération  germanique  et  la  diète  du 
même  État,  soit  enfin  entre  un  gouvernement 
et  un  particulier. 

Il  n'en  est  pas  spécialement  question  dans 
la  constitution  de  l'empire    allemand  (voy.), 


mais  U  semble  qu'une  procédure  pourrait  de- 
venir nécessaire  pour  résoudre  les  ditficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  memlires  de 
l'État  fédéral.  11  est  vrai  qu'il  y  a  le  Bundesrath 
pour  arbitrer  les  ditférends. 

Les  personnes  qui  désireraient  étudier  plus 
à  fond  la  question  spéciale  des  austrègues, 
trouveront  un  article  étendu  dans  le  Stauts- 
lexicon  de  Rotteck  et  Welker  au  mot  Schieds- 
GERicHT.  et  un  autre  (de  M.  .Egidi)  dans  le 
Staatjitôrterbuch  de  Bluntschli  et  Brater(t.  I«f), 
avec  une  bibliographie  développée.  D'autres 
indications  bibliographiques  ont  été  données 
dans  R.  v.  Mohl,  Geschichte  tind  Literatiir  der 
Staatswissenschaften  (t.  II). 

AUTEUR  (Droit  d').  Voy.  Propriété, 

AUTOCRATE,  qui  gouverne  par  lui-même. 
Ce  terme  est  synonyme  de  souverain  en  Russie, 
et  indique  que  le  chef  de  l'État  a  un  pouvoir 
illimité  et  sans  contrôle,  en  un  mot,  absolu. 
Dans  le  reste  de  l'Europe  le  mot  autocrate  a 
toujours  été  pris  en  mauvaise  part ,  parce  que 
lopinion  a  toujours  été,  même  ailleurs  que 
dans  les  pays  constitutionnels ,  assez  lil)érale 
pour  être  défavorable  à  un  régime  qui  met  l'en- 
semlile  des  pouvoirs  publics  entre  les  mains 
d'un  seul  homme  sans  lui  imposer  la  moindre 
restriction  ni  le  moindre  contrôle.  (Foy.  Absolu- 
tisme.) 

AUTO-DA-FÉ ,  en  français  acte  de  foi;  Yauto- 
da-fé,  ou  plutôt  Y auto-de-fé  élAii .  en  Espagne 
et  dans  le  Portugal  avec  leurs  dépendances, 
le  mode  suivant  lequel  se  faisait  l'exécution 
de  la  sentence  que  l'inquisition  prononçait 
contre  les  personnes  qui  lui  étaient  déférées  , 
et  comme  la  sentence  concluait  le  plus  sou- 
vent au  bûcher,  tauto-da-fé  est  devenu  syno- 
nyme de  la  mort  d'une  personne  ou  de  la  des- 
truction solennelle  d'un  objet  (un  livrej  par 
le  feu.  [Voy.  Inquisition.) 

AUTONOMIE.  Autonomie  est  d'origine  grec- 
que. Littéralement  ce  mot  signifie  :  législation 
indépendante.  Pendant  un  moment  il  était 
synonyme  de  souveraineté,  mais  il  vint  un 
temps  où  le  sens  du  mot  se  rétrécit.  Voici  eu 
quelle  circonstance  :  Rome  avait  fait  de  la  Grèce 
une  province  romaine;  le  consul  Flaminius, 
vainqueur  de  la  ligue  achaïque ,  proclama  aux 
Jeux  isthmiques,  la  libertô  de  la  Grèce.  Le 
sénat  romain  régla  ce  simulacre  de  liberté,  eu 
donnant  aux  villes  grecques  l'autonomie  (ouxoç, 
soi-même,  vs.ao;,  loi),  c'est-à-dire  le  droit  de 
se  gouverner  par  leurs  propres  lois  et  de  con- 
server leurs  magistrats,  ce  qui  n'était,  en  réa- 
lité, que  le  municipe. 

Les  citoyens  des  municipes  avaient  des 
droits  politiques  à  Rome  et  l'aptitude  à  être 
revêtus  des  charges  militaires  et  des  magistra- 
tures de  la  République.  Ils  appartenaient  ainsi 
à  deux  patries,  à  deux  cités,  maxime  tout  à 
fait  contraire  à  celle  que  Rome  apphquait  à 
ses  propres  citoyens:  Nunquàtn  duas  patrias 
habebis,  dit  Cicéron  (De  Legibus,  ii,  2).  Dans 
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leur  organisation  intérieure  ,  les  municipes 
prenaient  ordinairement  pour  modèle  la  grande 
Cité.  Ils  avaient  un  sénat,  des  comices,  des 
consuls.  Les  villes  municipales  pouvaient,  à 
leur  gré,  renoncer  au  bénéfice  de  l'autonomie 
pour  suivre  le  droit  civil  de  Rome,  et  lorsqu'elles 
avaient  manifesté  cette  volonté  d'assimilation, 
elles  étaient  purement  et  simplement  incorpo- 
rées au  territoire  de  la  république. 

Pour  bien  déterminer  le  sens  du  mot  auto- 
nomie, qui  est  resté  un  peu  vague,  il  importe 
de  le  distinguer  de  la. souveraineté, dHxme'^d.xi, 
et  du  selj govej-nment ,  de  l'autre. 

La  souveraineté  c'est  l'indépendance  abso- 
lue que  l'État  seul  peut  s'attribuer.  L'État  seul, 
quelle  que  soit  la  forme  de  son  gouvernement, 
jouit  de  la  plénitude  de  tous  les  pouvoirs;  il 
peut  se  poser  en  individu  (ou  en  personne 
collective)  en  face  de  l'étranger,  et  en  autorité 
suprême  en  face  des  citoyens,  ses  nationaux. 

L'autonomie  ne  peut  appartenir  qu'à  la  partie 
d'un  État  ou  d'une  confédération.  Ce  qui  ca- 
ractérise tous  les  territoires  autonomes,  c'est 
qu'ils  ne  possèdent  pas  l'indépendance  relati- 
vement à  l'extérieur,  mais  qu'ils  jouissent  à 
l'intérieur  d'une  plus  ou  moins  grande  somme 
d'indépendance.  Parmi  ceux  auxquels  on  re- 
connaît l'autonomie  la  plus  complète,  il  faut 
compter  les  États  faisant  partie  de  l'empire  al- 
lemand, puis  les  vassaux  de  la  Turquie,  les 
cantons  suisses,  les  États  de  l'Union  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Quelques-uns  de  ces  États  peu- 
vent même  se  faire  représenter  ofïïcieusement, 
mais  non  officiellement  à  l'étranger;  ils  ont, 
malgré  la  très-grande  différence  qui  règne  entre 
eux,  cela  de  commun  qu'ils  ont  à  leur  tète  un 
gouvernement  particulier,  ayant  quelques-uns 
des  attributs  de  la  souveraineté. 

La  situation  des  deux  royaumes  Scandinaves 
réunis  sous  le  sceptre  des  Bernadotte  est 
celle  de  ï  Union  persu^melle  [voy.  ce  mot).  Il 
en  est  de  même  du  Luxembourg  et  des  Pays- 
Bas.  Les  deux  moitiés  de  l'empire  austro-hon- 
grois jouissent  d'une  large  autonomie,  à  peu 
près  comme  l'un  des  États  allemands,  mais 
avec  des  différences  assez  sensililes  que  nous 
ne  pouvons  pas  faire  ressortir  ici.  [Voïj.  Autri- 
che-Hongrie et  Empire  allemand.) 

Les  colonies  anglaises  jouissent  d'une  auto- 
nomie intérieure  presque  complète,  mais  en 
face  de  l'étranger  elles  sont  représentées  par 
la  mère-patrie. 

Moins  large  est  l'autonomie  de  la  Finlande 
en  Russie,  des  États  de  la  couronne  de  l'em- 
pire austro-hongrois,  de  quelques  ilcs  britan- 
niques (Jersey,  etc.)  dans  le  Canal ,  des  provinces 
basques  ou  vascongades  en  Espagne.  Autrefois 
certaines  provinces  françaises,  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande jouissaient  d'une  autonomie  bien  carac- 
térisée. 

On  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  actuellement 
en  Europe  des  provinces  et  des  communes 
jouissant  à  proprement  dire  de  l'autonomie; 
on  peut  seulement  leur  attribuer  une  plus  ou 
moins  grande  dose  de  selj'govei-nment.  L'auto- 
nomie suppose  le  pouvoir,  quelque  restreint 
qu'il  soit,  de  faire  des  lois;  le  sef/govertimenlne 


peut  faire  que  des  règlements  :  By-laws.  Le 
setfgovernment  est  à  l'autonomie  ce  que  l'ad- 
ministration est  au  pouvoir  législatif.  Nous  ren- 
voyons pour  ce  qui  concerne  le  5e//^o£>ernmen^ 
à  larticle  qui  lui  est  consacré.  (Toy. aussi  Cen- 
tralisation, Fédéralisme  et  Tutelle  adminis- 
trative.) 

Il  n'y  a  pas  heu  à  examiner  si  Tautonomie 
est  une  chose  désirable  en  soi;  la  théorie 
abstraite  ne  peut  que  répondre  affirmative- 
ment, mais  dans  la  pratique  la  question  est 
très-complexe,  elle  est  surtout  du  domaine 
des  faits.  Nous  rappellerons  seulement  qu'en 
dehors  des  colonies  anglaises  l'autonomie  n'a 
été  créée  nulle  part;  où  elle  existe,  elle  s'est 
établie  historiquement,  ou  plutôt  elle  s'est 
maintenue ,  malgré  les  influences  contraires 
qui  continuent  d'ailleurs  leur  action.  Dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  peut-être  dans  tous, 
nos  préférences  seraient  pour  la  conserva- 
tion de  l'autonomie  qui  a  pu  résister  à  ces  in- 
fluences. M.  B. 

Comparez:  Indépendance,  Souveraineté. 

AUTORITÉ.  Partout  où  il  y  a  société,  il  y 
a  lutte  entre  l'autorité  et  la  liberté. 

Les  règlements  ne  sont  que  des  traités  de 
paix  entre  ces  deux  principes. 

Dans  la  société  politique,  le  règlement  s'ap- 
pelle constitution. 

Dans  la  société  religieuse,  il  s'appelle  sym- 
bole. 

L'autorité  semble  si  nécessaire  à  toute  so- 
ciété, et  la  hberté  si  nécessaire  à  la  nature 
humaine,  qu'on  retrouve  une  image  de  l'auto- 
rité jusque  dans  la  philosophie,  où  la  hberté 
parait  devoir  être  sans  limites,  et  une  revendi- 
cation de  la  liberté  jusque  dans  la  famille  ,  qui 
est  la  société  la  plus  étroite,  et  la  seule  où  le 
pouvoir  absolu  puisse  paraître  légitime. 

L'histoire  des  sociétés  humaines,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  la  considère,  est  l'histoire 
de  l'autorité  et  l'histoire  de  la  liberté.  Ces  deux 
principes  étant  destinés  à  se  limiter  l'un  l'au- 
tre ,  mais  inégalement ,  suivant  le  degré  de  la 
civilisation,  il  y  a  toujours  entre  eux,  pour 
chaque  état  social,  une  ligne  que  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  doit  dépasser,  et  les  événements  de 
la  pohtique  ne  sont  que  les  écarts  de  la  liberté 
ou  de  l'autorité  au  delà  de  cette  limite  né- 
cessah'e.  Quand  c'est  l'autorité  qui  excède, 
l'humanité,  opprimée,  souflre;  quand  c'est  la 
hberté,  la  société  est  en  péril.  Il  est  naturel 
que,  dans  le  premier  cas,  il  se  forme  un  esprit 
public  pour  revendiquer  ardemment  la  liberté, 
et  que,  dans  le  second,  il  s'en  forme  un  pour 
reconstituer  énergiquement  l'autorité.  La  réac- 
tion constante,  quoique  plus  ou  moins  immé- 
diate et  rapide,  de  l'opinion  contre  le  succès 
est  la  cause  de  la  mobilité  des  sociétés;  elle 
est  aussi  la  cause  du  progrès.  Cette  loi  du  dé- 
veloppement de  l'humanité  n'a  été  aperçue 
et  acceptée  que  fort  tard;  et  c'est  alors  que, 
comprenant  l'impossibilité  d'empêcher  les  ré- 
volutions, on  s'est  efforcé  du  moins  de  rem- 
placer les  révolutions  violentes  par  des  révo- 
lutions pacifiques  ou  légales,  en  introduisant 
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le  principe  de  la  révision  dans  les  constitutions. 
Les  anciennes  sociétés ,  qui  avaient  la  tradi- 
tion pour  fondement ,  et  l'immobilité  pour  règle, 
croyaient  à  une  limite  absolue  entre  l'autorité 
et  la  liberté;  l'autorité,  suivant  cette  doctrine, 
tirait  sa  force  et  son  droit  d'elle-même ,  elle 
était  essentiellement  le  droit,  et  si  elle  faisait 
des  concessions  à  la  liberté,  ces  concessions 
étaient  gracieuses,  et,  par  conséquent,  révo- 
cables. Les  sociétés  modernes,  au  contraire, 
sont  maîtresses  d'elles-mêmes,  c'est-à-dire  que, 
l'intérêt  social  étant  désormais  la  source  du 
droit ,  aucun  membre  de  la  société  ne  peut 
posséder  de  droit  contre  elle;  l'autorité  n'est 
plus  qu'une  délégation  de  la  société,  limitée 
dans  sa  durée  et  dans  son  étendue  par  l'inté- 
rêt social.  Or,  la  société,  qui  a  toujours  besoin 
d'être  dirigée,  en  a  d'autant  plus  besoin  qu'elle 
possède  moins  de  lumière:  à  mesure  qu'elle 
s'éclaire  et  se  civilise ,  elle  reprend  de  sa  li- 
berté toute  la  portion  qu'elle  peut  exercer  sans 
péril  pour  elle-même;  l'autorité  se  retire  alors 
progressivement,  non  pas  comme  un  maître 
qui  cède  à  la  force,  ou  qui  fait  un  don  gracieux 
par  pure  bienfaisance;  mais  comme  un  délé- 
gué qui  remet  ses  pouvoirs,  rend  ses  comptes, 
et  se  renferme  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions nouvelles.  En  un  mot ,  la  source  du 
droit  politique,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
la  souveraineté  s'est  déplacée;  elle  était  dans 
l'autorité,  elle  est  dans  le  peuple.  L'atitorité 
n'est  plus  qu'une  délégation  de  ceux  qu'elle 
gouverne.  La  souveraineté  de  l'ancien  régime, 
inhérente  à  la  personne  du  monarque,  et 
possédée  en  vertu  du  droit  divin  ,  restait  légi- 
time, avec  la  plénitude  de  ses  attributions, 
même  contre  le  vœu  unanime  du  peuple;  la 
souveraineté  moderne,  essentiellement  délé- 
guée, n'est  légitime  que  dans  la  mesure,  et 
pendant  la  durée  de  cette  délégation. 

Il  est  bien  clair  que,  du  moment  que  la  sou- 
veraineté appartient  au  peuple,  qui  en  délègue 
seulement  l'exercice,  l'étendue  de  la  déléga- 
tion dépend,  comme  la  délégation  elle-même,  de 
la  volonté  populaire.  Mais  on  demande  ce  que 
le  peuple  doit  vouloir,  dans  son  intérêt,  qui 
est,  à  cet  égard,  sa  seule  règle.  Doit-il  vouloir 
une  délégation  absolue,  une  délégation  très- 
étendue  ou  une  délégation  très-limitée? La  dé- 
légation absolue  a  ses  partisans.  C'est  comme 
un  leur  de  gobelet  métaphysique,  qui  décerne 
d'abord  pompeusement  la  souveraineté  au  peu- 
ple, qui,  tout  aussitôt,  la  lui  enlève  sous  pré- 
texte de  délégation ,  et  le  laisse  plus  nu  et  plus 
dépouillé  qu'auparavant.  En  effet,  la  royauté 
de  droit  divin,  même  la  plus  absolue,  étant 
fondée  sur  la  tradition,  est  obligée,  par  respect 
pour  son  propre  principe,  à  maintenir  les  au- 
tres traditions  qui  subsistent  en  elle  et  au- 
dessous  d'elle;  et,  par  ce  moyen,  la  tradition 
la  fonde  et  la  limite  tout  à  la  fois.  C'est  ainsi 
que ,  sous  l'ancien  régime ,  les  rois  ne  pouvaient 
ni  ébranler  la  religion  catholique,  ni  abolir  la 
noblesse,  ni  se  passer  des  parlements  pour  en- 
registrer les  lois  et  rendre  la  justice.  Ils  ne 
pouvaient  pas  toucher  à  la  forme  des  états  gé- 
néraux, et  n'avaient  d'autre  ressource  contre 


eux  que  d'éviter  de  les  convoquer.  Un  dictateur, 
au  contraire,  représentant  la  toute-puissance 
populaire,  ne  peut  être  gêné  dans  l'exercice 
de  sa  souveraineté  ni  par  les  lois,  ni  par  les 
traditions.  Cette  émanation  actuelle  d'une  toute- 
puissance  absolue  ne  peut  rencontrer  de  limi- 
tes ni  dans  l'histoire,  ni  dans  les  mœurs,  ni 
dans  les  lois,  ni  dans  les  formalités.  Il  est  ma- 
nifeste que  l'autorité  ainsi  entendue  absorbe 
et  anéantit  la  liberté.  Entre  une  telle  déléga- 
tion et  la  monarchie  de  droit  divin ,  il  n'y  a 
guère  qu'une  différence  de  protocole;  mais  s'il 
y  a,  en  outre,  une  différence  de  degré,  elle 
est  en  faveur  de  la  monarchie  de  droit  divin. 

L'essence  de  l'autorité  déléguée  est  donc 
d'être  limitée  et  révocable  ;  car  elle  ne  peut 
être  absolue  et  irrévocable  sans  faillir  à  son 
principe.  Une  liberté  qui  n'existerait  que  comme 
principe  et  se  déléguerait  tout  entière,  n'est 
pas  la  liberté;  ce  n'est  rien;  c'est  la  plus  vide 
et  la  plus  trompeuse  des  abstractions.  En  un 
mot,  il  n'y  a  pas  d'état  social  où  l'autorité  et 
la  liberté  ne  subsistent  simultanément,  et  où 
l'autorité  ne  soit  une  concession  faite  par  la 
liberté;  et  le  vrai  problème  politique  consiste 
à  déterminer  la  frontière  entre  l'autorité  et  la 
liberté,  de  la  façon  la  plus  profltable  à  la  li- 
berté bien  entendue. 

Certains  esprits  inchnent  naturellement  à 
grandir  outre  mesure  la  part  de  l'autorité;  d'au- 
tres, celle  de  la  liberté.  Dès  qu'on  n'est  plus 
dans  le  droit  divin,  et  qu'on  admet  le  dogme 
de  la  souveraineté  populaire,  cette  démarca- 
tion n'est  plus  une  question  de  droit;  c'est  un 
point  de  fait ,  une  affaire  d'habileté  et  de  tem- 
pérament. 

Les  partisans  du  développement  immodéré 
de  l'autorité  apportent  trois  arguments  en  sa 
faveur  :  premièrement,  elle  est  génératrice  de 
l'ordre;  secondement,  elle  est  génératrice  du 
progrès;  troisièmement,  elle  fait  une  part  suffi- 
sante à  la  liberté ,  si  elle  gouverne  toujours 
dans  le  sens  de  la  majorité. 

Il  est  vrai  que  l'autorité  est  génératrice  de 
l'ordre.  C'est  même  pour  cela  qu'elle  est  insti- 
tuée, et  c'est  parce  que  l'autorité  est  néces- 
saire à  l'ordre  et  l'ordre  à  la  liberté,  qu'aucune 
société  ne  se  passera  jamais  d'autorité.  Mais 
de  ce  que  la  fonction  propre  de  l'autorité  est 
d'engendrer  l'ordre,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  plus  il  y  a  d'autorité  dans  un  État,  et  plus 
il  y  a  d'ordre.  L'ordre  résulte  bien  plutôt  d'un 
juste  équilibre  entre  l'autorité  et  la  hberté. 
Car  si  le  peuple  n'a  pas  la  liberté  à  laquelle  il 
a  droit,  c'est-à-dire  toute  la  somme  de  liberté 
qu'il  peut  supporter  sans  péril,  il  éprouve  un 
malaise  et  une  impatience  du  joug  qui  ébran- 
lent nécessairement  l'autorité  et  la  société 
tout  entière.  La  politique  est  tellement  une 
science  d'équilibre,  que  tout  excès  lui  est  une 
cause  de  trouble.  De  plus,  l'autorité,  pour  être 
solide,  a  besoin  non-seulement  de  force  maté- 
rielle, mais  de  force  morale.  Elle  doit  sa  force 
morale,  dans  les  sociétés  modernes,  à  la  délé- 
gation populaire.  Cette  délégation  reste  visible 
à  tous  les  yeux  tant  que  l'autorité  est  bienfai- 
sante; mais  elle  parait  abusive  et  ctiduque  dès 
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que  l'autorit)^,  par  ses  empiétements,  au  lieu 
d'être  une  cause  d'ordre  et  de  bien-être  pour 
le  corps  social,  lui  devient  un  danger  et  une 
souffrance.  Concluons  que  l'autorité  n'est  gé- 
nératrice de  l'ordre  que  dans  la  mesure  de  sa 
propre  nécessité. 

La  seconde  proposition  des  partisans  exces- 
sifs de  l'autorité  est  discutable;  elle  contient 
du  vrai  et  du  faux.  Il  y  a  des  progrès  qui  ne 
peuvent  être  réalisés  que  par  une  autorité  cen- 
trale, armée  de  très-grands  pouvoirs.  En  effet, 
des  deux  mobiles  qui  déterminent  la  plupart 
des  actions  humaines,  à  savoir  l'intérêt  privé 
et  l'intérêt  général,  il  est  naturel  que  le  pre- 
mier agisse  presque  exclusivement  sur  les  ré- 
solutions des  individus,  et  que  le  second  do- 
mine dans  les  conseils  des  représentants  du 
corps  politique.  Il  n'est  pas  moins  naturel  que 
les  individus  embrassent  uniquement  la  sphère 
dans  laquelle  se  meut  leur  propre  vie,  et  res- 
tent étrangers  ou  indifférents  à  ce  qui  n'a  pas 
un  rapport  direct  avec  leurs  personnes.  Môme 
si,  au  lieu  de  considérer  les  individus,  on  sup- 
pose dans  l'État  des  corporations  restreintes, 
telles,  par  exemple,  que  les  communes,  n'est-il 
pas  évident  que  l'administration  d'une  com- 
mune n'aura  de  prévoyance  et  de  bienfaisance 
que  pour  son  propre  territoire?  Et  n'est-il  pas 
évident,  d'un  autre  côté,  qu'il  y  a  des  entre- 
prises nationales  dont  le  succès  importe  plus  à 
la  prospérité  de  chacune  des  communes  prises 
individuellement ,  que  tout  ce  qu'elles  pour- 
raient faire  avec  leurs  propres  forces  dans  les 
limites  de  leur  propre  circonscription  ?  Les  ad- 
ministrations locales,  quelles  que  soient  leurs 
lumières,  sont  comme  des  voyageurs  arrêtés 
au  fond  d'une  vallée  dont  l'horizon  est  néces- 
sairement restreint  ;  mais  les  chefs  de  l'État, 
placés  au  sommet  de  la  montagne,  embrassent 
une  vaste  étendue,  et  jugent  mieux  des  points 
de  détail  parce  qu'ils  les  connaissent  à  la  fois 
en  eux-mêmes,  et  dans  leurs  rapports.  La  su- 
périorité de  leurs  vues  tient  aux  ressources  que 
leur  donne  leur  position ,  et  peut-être  à  un  ac- 
croissement de  capacité  dû  à  l'inqjortance  de 
leur  rôle.  L'homme  en  effet,  conune  tout  ce  qui 
est  créé,  est  composé  de  sa  propre  essence,  et 
des  modifications  en  bien  ou  en  mal  qu'ap- 
porte à  sou  essence  l'inlluence  exercée  sur 
elle  par  les  objets  extérieurs.  L'histoire  tle 
chaque  vie  humaine  résulte  de  ce  qu'ont  pro- 
duit, dans  l'homme,  ce  foyer  d'action  qu'on 
appelle  la  volonté,  et  tontes  les  circonstances 
qui  ont  incessamment  excité,  développé,  mo- 
difié, paralysé  cette  volonté,  ou  qui  en  ont 
restreint  ou  agrandi  les  eff'ets.  Sauf  quelques 
natures  trop  pauvrement  douées,  que  le  hasard 
jmrte  en  haut,  et  qui  sont  en  quelque  sorte 
anéanties,  quelquefois  même  perverties,  parla 
disproportion  de  leurs  facullr.s  et  de  leur  mis- 
sion, ou  peut  dire  en  général  que  la  caj)acilé 
des  hommes  s'accroît  avec  leur  responsabUité 
et  leur  autorité.  Enfin,  et  c'est  h  raison  la  plus 
solide,  l'unité  de  direction  est  dans  toute  action 
collective  le  principal  facteur  de  la  force.  On 
peut  considérer  une  nation  s'avançanl  dans  l'his- 
toire à  ia  conquêle  d'ujie  bonne  organisation 


sociale,  comme  une  armée  en  marche  sous  les 
ordres  d'un  bon  général,  et  qui  suit  toujours 
sans  hésiter  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus 
sûr,  sans  jamais  laisser  de  traînards  à  sa  suite. 

D'un  autre  côté,  la  hberté  a  sa  force  propre 
et  sou  efficace,  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître. 

Premièrement,  elle  est  un  droit.  L'homme  a 
droit  à  la  liberté,  à  la  seule  condition  d'en  être 
capable.  II  en  résulte  que  toutes  les  fois  qu'un 
homme  ne  jouit  pas  de  la  somme  de  liberté 
dont  il  peut  user  sans  nuire  à  la  liberté  des 
autres,  le  droit  est  violé  en  lui.  Ce  droit,  qui 
est  absolu,  ne  pourrait  être  sacrifié,  même  aux 
exigences  du  progrès,  quand  il  serait  prouvé 
que  le  progrès  n'est  possible  que  par  l'action 
de  l'autorité  ;  mais  il  faut  ajouter,  en  outre,  que 
le  droit  n'est  jamais  violé  impunément ,  et 
qu'une  force  destinée  par  la  nature  à  se  mou- 
voir librement,  souffre  en  elle-même  une  dimi- 
nution, et  ne  produit  que  très-incomplétement 
son  effet ,  quand  elle  est  transformée  par  les 
conventions  sociales,  et,  d'autonome  qu'elle 
devrait  être,  devient  dépendante  et  secon- 
daire. Ce  n'est  pas  seulement  la  violation  du 
droit  qui  amoindrit  l'homme  ;  c'est  la  différence 
de  mobile.  L'homme  soumis  au  commande- 
ment agit  par  obéissance,  ce  qui  dans  la  plu- 
part des  cas,  signifie  qu'il  agit  par  crainte; 
l'homme  indépendant  agit  par  espérance.  Quel 
est  le  plus  fort  de  ces  deux  mobiles,  c'est  ce  qui 
n'est  douteux  pour  personne.  L'homme  gou- 
verné attend  l'impulsion,  d'où  il  suit  qu'il  ne 
la  devance  ni  ne  la  dépasse,  et  qu'il  laisse  sa 
force  au  repos  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas 
réclamée  :  l'homme  libre  tend  à  l'action  comme 
un  hquide  tend  au  niA'eau  ;  car  la  tendance  au 
repos  est  en  lui  une  défaillance,  et  si  elle  de- 
vient chronique,  une  maladie.  Non-seulement 
il  exécute  mieux,  mais  il  cherche  et  il  trouve. 
La  force  matérielle  et  intellectuelle  développée 
par  le  constant  exercice,  l'habitude  de  comp- 
ter sur  soi,  font  de  lui  un  agent  incomparable- 
ment supérieur  dans  les  cas  assez  rares  d'ail- 
leurs, où  il  lui  est  nécessaire  de  subordonner 
son  action  à  la  direction  de  l'autorité.  Étant 
données  deux  forces  égales  et  composées  d'un 
nombre  égal  de  forces,  la  force  collective  qui 
sera  dirigée  par  une  volonté  unique  produira 
plus  d'effet;  mais  la  force  collective  d'un  peu- 
ple composé  de  forces  sans  cesse  dirigées  et 
obéissantes,  est  considérablement  inférieure  à 
ce  que  serait  la  force-  collective  de  ce  même 
peuple,  si  les  forces  simples  qui  la  composent 
s'étaient  développées  sous  le  souffle  véhément 
et  fortifiant  de  la  liberté.  Or,  la  vraie  richesse 
des  nations,  c'est  l'augmentation  de  force  et 
l'augmentation  d'action.  Reconnaissons  que 
l'unité  est  absolument  nécessaire  à  certaines 
actions;  mais  dans  ce  cas  même,  les  forces 
réunies  pour  former  une  force  collective  sont 
d'autant  j)lus  puissantes  qu'elles  ont  été  anté- 
rieurement accoutumées  à  la  liberté.  L'autorité 
et  la  liberté  sont  donc  l'une  et  l'autre  généra- 
trices du  progrès;  le  progrès  ne  peut  se  passer 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre;  mais  c'est  encore  la 
liberté  qui  l'emporte. 
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La  troisième  proposition,  qui  consiste  à  sou- 
tenir que  la  liberté  est  désintéressée  quand 
l'autorité  a  une  origine  et  des  agents  constam- 
ment populaires,  ou,  plus  simplement,  quand 
elle  s'exerce  constamment  dans  le  sens  de  la 
majorité,  est  assurément  un  sophisme.  Si  la 
cause  de  la  liberté  pouvait  périr,  c'est  par  ce 
sophisme  qu'elle  périrait.  Le  gouvernement 
des  majorités  ainsi  entendu,  c'est  le  gouverne- 
ment du  nombre,  c'est-à-dire,  la  substitution 
de  la  force  au  droit.  Il  semble  bien  au  premier 
abord  qu'il  y  a  identité  entre  la  souveraineté 
populaire  et  le  gouvernement  des  majorités, 
parce  qu'en  efifet  la  volonté  du  peuple  ne  peut 
eu  aucun  cas  être  exprimée  par  la  minorité. 
C'est  cette  pensée  qui  fait  tant  d'ennemis  au 
dogme  de  la  souveraineté  populaire,  quoique 
écrit  dans  toutes  nos  lois,  et  reconnu,  à  très- 
peu  d'exceptions  près,  par  tous  nos  publicis- 
tes.  L'erreur  consiste  à  ne  regarder  que  le 
di'oit  des  majorités  et  à  oublier  complètement 
celui  des  minorités.  Ce  sont  deux  droits  très- 
différents,  mais  également  sacrés,  et  qui  n'im- 
portent pas  moins  l'un  que  l'autre  à  la  hberté 
et  à  l'ordre.  D'abord,  cela  va  sans  dii-e,  tous  les 
membres  de  la  minorité  ont  individuellement 
les  mêmes  droits  que  les  membres  de  la  ma- 
jorité; et  pour  que  ces  droits  soient  assurés,  il 
faut  qu'en  vertu  des  lois  elles-mêmes,  et  des 
formalités  étabUes  pour  en  régler  l'appUcation, 
aucun  citoyen  ne  puisse  dépendre  que  de  la 
loi.  Ce  premier  point  mis  à  part,  le  droit  des 
majorités  est  de  faire  la  loi,  et  le  droit  des  mi- 
norités, de  préparer  par  la  discussion  une  ma- 
jorité nouvelle  qui  remplace  une  mauvaise  loi 
par  une  bonne.  Si  le  di'oit  de  la  minorité  est 
respecté,  le  gouvernement  des  majorités  cesse 
d'être  le  gouvernement  de  la  force;  car,  pour 
le  prétendre ,  il  faudrait  soutenii'  en  même 
temps  que  les  peuples  ne  sont  pas  susceptibles 
d'éducation,  et  que  l'intelligence  humaine  n'est 
pas  analogue  à  la  vérité. 

Nous  résumons  ainsi  toute  la  discussion  : 
Ou 'est-ce  que  l'autorité  sans  aucune  liberté? 
C'est  l'immobiUté  absolue  de  la  forme  sociale, 
un  amoindrissement  énorme  de  la  force  col- 
lective, et  enfin  la  consécration  d'une  injustice 
permanente.  Qu'est-ce  que  la  liberté  sans  au- 
cune autorité?  C'est  l'absence  de  société,  l'état 
de  guerre,  une  hypothèse  tellement  absurde 
qu'elle  ne  présente  même  pas  à  l'esprit  une 
idée  précise.  Donc  il  faut  dans  toute  société  de 
la  liberté  et  de  l'autorité.  La  liberté  étant  le 
droit  et  l'intérêt  des  citoyens  dont  la  société 
se  compose,  elle  est  le  but  de  la  société;  l'au- 
torité n'en  est  que  la  condition.  La  liberté  est 
pour  elle-même;  et  l'autorité  est,  pour  que  la 
liberté  puisse  être.  La  liberté  offrant  d'autant 
moins  de  péril  que  les  esprits  sont  plus  éclai- 
rés, la  liberté  doit  se  développer,  et  réci- 
proquement l'autorité  doit  reculer,  à  mesure 
que  les  lumières  se  répandent.  L'autorité  est 
dans  ses  rapports  avec  la  liberté  comme  un 
sage  tuteur  qui  ne  se  substitue  à  la  volonté 
de  son  élève  que  quand  cette  volonté  est  Lni- 
bécile  ou  impuissante,  qui  travaille  sans  cesse 
à  se  rendre  inutile .  et  se  retire  au  moment 


précis  où  l'enfant  est  devenu  un  homme.  Il  n'y 
a  pas,  et  ne  peut  pas  y  avoir,  entre  la  liberté 
et  l'autorité,  de  limite  fixe,  puisque  le  vrai 
rôle  de  l'autorité  est  de  préparer  les  émanci- 
pations successives  de  la  liberté. 

Ainsi,  l'autorité  doit  toujours  être  forte,  mais 
elle  ne  doit  être  étendue  que  dans  les  pays  et 
chez  les  peuples  peu  civilisés.  La  plus  grande 
marque  de  la  civihsation  pour  un  peuple,  c'est 
d'être  impunément  peu  gouverné.  Ce  n'est  pas 
de  l'être  faiblement,  car  un  pouvoir  faible  est 
celui  qui  ne  peut  pas  rempUr  sa  mission. 

La  force  du  pouvoir  résulte  de  sa  parfaite 
analogie  avec  son  principe;  elle  a  donc  deux 
conditions  :  la  première  qu'il  ne  s'étende  pas 
au  delà  de  son  droit,  c'est-à-dire  du  néces- 
saire; la  seconde,  qu'il  ne  fasse  aucune  part  à 
l'arbitraire  et  s'appuie  constamment  sur  la  loi. 

C'est  une  erreur  fondamentale  de  croire  que 
la  force  de  l'autorité  consiste  dans  son  éten- 
due ,  puisqu'elle  consiste  au  contraire  dans 
l'exacte  proportion  entre  sa  nécessité  et  son 
étendue.  On  pourrait  presque  dire  que  l'auto- 
rité est  d'autant  plus  forte  qu'elle  a  dans  un 
plus  haut  degré  la  faculté  de  se  restreindi-e  à 
propos.  Renfermée  dans  les  limites  que  lui  as- 
signe la  civilisation  de  chaque  époque,  l'auto- 
rité est  bienfaisante  et  nécessaire;  il  importe 
donc  à  la  société  et  à  la  liberté  qu'elle  rem- 
plisse infailliblement  sa  mission.  La  hberté 
elle-même  a  besoin  que  le  pouvoir  soit  fort , 
puisqu'il  est  pour  elle  une  garantie  et  une  es- 
pérance; elle  ne  redoute  que  les  empiétements 
et  l'arbitraire. 

L'arbitraire,  auquel  aspire  trop  souvent  l'au- 
torilé,  lui  est  aussi  funeste  qu'à  la  liberté,  et 
lui  est  funeste  de  la  même  manière.  Le  pou- 
voir, dès  qu'il  s'écarte  de  la  loi,  n'exprime  plus 
la  volonté  des  majorités,  et  n'en  représente  que 
l'abdication.  L'arbitraire  est  dans  le  corps  po- 
litique ce  que  serait  l'inutile  dans  le  système 
du  monde.  Il  passe  pour  être  le  comble  de 
l'autorité,  et  il  n'en  est  que  le  vain  simulacre. 
Entre  l'autorité  et  lui  il  y  a  contradiction,  puis- 
que la  nature  de  l'autorité  est  d'engendrer 
l'ordre,  et  que  l'arbitraire  est  l'essence  même 
du  désordi'e.  Sous  des  apparences  de  centra- 
lisation et  d'absolutisme ,  il  n'est  en  réalité 
qu'une  des  formes  de  l'anarchie.  Il  est  à  l'auto- 
rité ce  que  le  privilège  est  au  di'oit,  et  ce  que, 
dans  le  domaine  psychologique,  la  liberté  d'in- 
diflërence  est  à  la  vraie  liberté.  Tout  doit  être 
réglé,  même  la  force.  Ou  plutôt,  tout  doit  être 
réglé,  surtout  la  force. 

Voici  quelques  formules  dans  lesquelles  on 
peut  renfermer  toute  la  théorie  de  l'autorité  : 

Les  conditions  de  la  liberté  sont  :  1°  la  jouis- 
sance des  droits  naturels  ;  2"  la  possibilité  de 
réclamer  par  la  discussion  les  droits  de  la  mi- 
norité; 3"  la  transformation  de  la  majorité  eu 
minorité,  chaque  fois  que  la  majorité  d'opinion 
se  déplace. 

Donc  l'autorité  doit  être  :  1°  gardienne  des 
droits  naturels;  2°  gardienne  des  droits  de  dis- 
cussion; 3"  gardienne  des  droits  de  transfor- 
mation. 

Par  conséquent ,  il  faut  :  1°  qu'elle  rende 
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tout  possible  par  les  moyens  légaux,  en  se 
restreignant  quand  la  civilisation  grandit,  et 
2°  qu'elle  empêche  l'emploi  des  moyens  extra- 
légaux. 

Elle  doit  donc  être  très-forte  en  ce  qu'elle 
est. 

Conditions  de  la  force  :  l»  stabilité;  2"  li- 
berté d'action,  dans  sa  sphère;  3°  promptitude 
d'action;  4°  infaillibilité  d'action;  5°  répression 
sûre ,  après  irréfragable  constatation,  par  des 
tribunaux  également ,  mais  nécessairement , 
indépendants  de  l'opinion  et  du  pouvoir. 

Jules  Simon. 

Comparez:  Anarchie,  Arbitraire,  Gouvernement, 
Obéissance,  Ordre  pubUc,  Pouvoir,  Résistance. 

AUTORITÉ  MARITALE.  Vofj.  Puissance 
paternelle. 

AUTORITÉ  PATERNELLE.  Voy.  Puissance 
paternelle. 

AUTRICHE-HONGRIE.  Cet  empire  a  pour 
point  de  départ,  ou  pour  germe,  un  margraviat, 
Marchia  austriaca ,  fondé  en  779  par  Charle- 
magne,  pour  défendre  la  Germanie  contre  les 
attaques  des  Hongrois.  Le  territoire  agrandi  de 
ce  fief  fut  élevé,  en  1 156,  au  rang  d'un  duché, 
et  c'est  à  cette  occasion  que  le  nom  d'Autriche 
[Oesterreich]  apparaît  pour  la  première  fois  dans 
un  document  officiel. 

Ce  n'est  qu'en  1282  que  ce  pays  fut  acquis 
par  la  maison  de  Habsbourg',  qui,  occupant 
pendant  cinq  à  six  siècles  le  trône  des  ^t  empe- 
reurs romains  de  la  natioii  germanique» , 
eurent  l'occasion  de  s'annexer  successivement 
un  grand  nombre  de  fiefs  et  même  des  États, 
allemands  ou  non.  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  cher- 
chera l'histoire  de  ces  annexions,  mais  il  ne 
sera  pas  sans  utilité  de  donner  au  moins  quel- 
ques-unes des  principales  dates. 

La  Styrie  fut  acquise  eu  même  temps  que  le 
duché,  plus  tard  (1453)  archiduché  d'Autriche; 
la  Carinthie  fut  réunie  à  la  couronne  en  1335; 
le  Tyrol,  en  13G3;  Trieste,  en  1382.  En  1438, 
le  duc  Albert  V  de  la  Basse-Autriche  succéda  à 
son  beau-père  comme  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  Etat  qui  comprenait  déjà  alors  la 
Croatie,  la  Moravie,  la  Silésie,  la  Lusace.  Il  est 
vrai  qu'après  l'extinction  de  cette  ligne  de  la 
maison  de  Habsbourg,  la  Bohême  et  la  Hongrie 
se  séparèrent  momentanément  de  l'Autriche; 
mais,  dès  1525,  l'archiduc  Ferdinand  1"  rede- 
vint, en  partie  par  droit  d  héritage  et  en  partie 
par  élection,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

Passons  sur  quelques  acquisitions  que  la 
maison  de  Habsbourg  n'a  pas  conservées,  par 
exemple  l'Espagne,  la  Belgique,  et  rappelons 
qu'en  1740,  lors  de  l'extinction  de  la  ligne 
masculine ,  le  territoire  des  «  États  de  la  cou- 
ronne «  n'était  pas  bien  loin  de  son  étendue 
actuelle.  La  ligne  de  Habsbourg-Lorraine  a  éga- 
lement reculé  les  limites  de  l'empire  Outre 
quelques  pays  moins  importants,   comme  la 


1.  Et  non  Hapsbourg.  On  devrait  cesser  d'employer 
en  France  cette  orthographe  fautive. 


Bukovine ,  c'est  l'Italie  et  la  Pologne  qui  ont 
fourni  les  éléments  de  cet  agrandissement.  Aussi, 
en  1804,  lorsque  François  II  déposa  la  couronne 
des  empereurs  romains  ou  germaniques  pour 
prendre  le  titre  d'empereur  d'Autriche ,  ses  Etats 
embrassaient-ils  12,552  milles  carrés  (689,869 
kilomètres  carrés). 

Kous  n'avons  pas  à  raconter  les  vicissitudes 
par  lesquelles  le  territoire  de  l'Autriche  a  passé 
depuis  cette  époque ,  mémorable  à  tant  de  titres, 
ni  à  rappeler  les  événements  non  moins  im- 
portants dont  notre  génération  a  été  témoin , 
nous  nous  bornons  à  constater  qu'à  partir  de 
1867  l'empire  austro-hongrois  se  compose  de 
deux  territoires  dont  la  Leitha,  petite  rivière 
qui  tombe  dans  le  Danube ,  forme  la  limite,  du 
moins  en  partie.  En  tout  cas,  on  désigne  sou- 
vent Fun  de  ces  territoires  par  le  nom  de  Cis- 
leithanie  et  Fautre  par  celui  de  Transleithanie. 

Le  tableau  qui  suit  donne  la  superficie  et  la 
population  (dénombrement  de  1870  ou  plutôt 
du  31  décembre  1869)  des  divers  États  de  lu 
couronne. 

Cisleithanie. 

PopatatioD     Superficie  en 
Pays  de  la  couronne.  en  kilomètres 

lfc70.  carrés. 

Basse-Autriche 1,954,251  19,827 

Haute-Autriche 731,579  11,998 

Salzbourg 151,410  7,166 

Styrie 1,131,309  22,457 

Carinthie 336,400  10,375 

Carniole 463,273  9.989 

Territoire  maritime.  .  .  .  582,079  7,989 

Tyrol 878,907  29,331 

Bohème 5,106,069  51,963 

Moravie 1,997,897  22,233 

Silésie 511,581  5,148 

GaUcie 5,418,016  78,508 

Bukovine 511.964  10,453 

Dalmatie 442,796  12,795 

Total 20,217,531   300,232 

En  y  comprenant  Farmée.  20,394,980 

Transleithanie  ou  pays  de  la  couronne 

de  Saint-Etienne. 

Hongrie 11,117,623  214,543 

Transylvanie 2,101,727    54,955 

Confins  mihtaires 1,200,371     29,848 

Croatie-Esclavonie .  .  .  .  997,606     22,982 

Total 15,417,327  322,328 

Eu  y  comprenant  l'armée.  15,509,455 

Total  de  l'Autriche- 
Hongrie 35,634,858  622,560 

Population  militaire  com- 
prise   35,904,435 

Des  recensements  antérieurs  ont  donné: 
pour  1818,  29,813,580;  1830,  34.503,824; 
1846,  37,413,033;  1851,  36,398,620;  1857, 
37,754,856  habitants.  Ces  cinq  chitTrcs  com- 
prennent les  populations  italiennes  de  la  Lom- 
barde-Vénétie  (un  peu  plus  de  2  millions 
d'habitants).  H  n'y  a  pas  eu  de  dénombrement 
entre  1857  et  1870. 
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Le  même  recensement  du  31  décembre  1869 
divise  ainsi  qu'il  suit  la  population  selon  les 
cultes. 

Autriche.  Hongrie. 

Catholiques  romains.  .  .  16.395.675  7.558,558 

—  grecs.  .  .  .  2.342.168   1.599,628 

—  arméniens..  3.146         5,133 
Orientaux  grecs 461,511  2,589,319 

—  arméniens.  .  1.208  646 
Protestants  luthériens.  .       252.327  1,113,508 

—  réformés  .  .  111,935  2,031.243 

Unitaires 248  54.822 

.\utres  chrétiens 4,172  2,734 

IsraéUtes 822,220  553,641 

Cultes  non  chrétiens  .  .  370  223 

LES    NATIONALITÉS. 

L'un  des  caractères  particuliers  de  l'empire 
austro-hongrois,  c'est  la  diversité  des  races, 
tribus,  nationalités,  dont  le  pays  est  peuplé. 
L'acquisition  des  territoires  qui  forment  main- 
tenant l'Autriche-Hongrie  a  eu  lieu  quelquefois 
par  la  violence,  sans  doute,  mais  la  plus  grande 
partie  est  venue  librement  chercher  protection 
sous  les  ailes  de  l'aigle  à  double  tète.  Les  popu- 
lations étaient  poussées  par  la  nécessité;  d'ail- 
leurs, ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  «l'esprit 
des  nationalités  »  n'était  pas  encore  éveillé  ou 
existait  seulement  sous  la  forme  barbare  de  la 
haine  de  l'étranger,  prenant  pour  étrangers, 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  nés  à  l'ombre  du 
même  clocher.  Or,  la  haine  de  l'étranger  était 
alors  dominée  par  la  crainte  du  Turc.  A  une  épo- 
que assez  récente,  des  circonstances  que  nous 
n'avons  pas  à  développer  ici  ont  surexcité  le 
sentiment  des  nationalités  [voy.  ce  mot]  ;  chaque 
trihu,  chaque  peuplade  se  croit  maintenant 
obligée  de  conserver  intacte  la  transmission  de 
son  dialecte  particulier,  qu'aucun  étranger  ne 
daigne  apprendre,  et  de  s'imposer  pour  ce  but 
de  véritables  sacriflces.  Le  mouvement ,  il  faut 
bien  le  dire,  est  en  grande  partie  factice;  mais 
puisqu'il  existe,  il  faut  en  tenir  compte,  et  pour 
cette  raison  nous  donnons  les  chiffres  qui  sui- 
vent et  qui  se  rapportent  au  relevé  de  l'année 
1857,  seulement  les  nombres  ont  été  augmentés 
proportionnehcment  pour  les  rapprocher  du 
montant  total  de  la  population  de  1870. 

Les  populations  civiles  (donc  l'armée  non 
comprise)  de  la  Cisleithanie  se  décomposent 
ainsi  par  nationalités:  Allemands.  7,230.000; 
Slaves  du  .Nord,  9,822,000;  Slaves  du  Midi, 
1,734,000;  Italiens,  Roumains,  etc.,  815.000; 
Jladgvars,  18,000;  autres.  742,400.  Ensemble, 
20.362,000. 

Les  populations  civiles  de  la  Transleithanie 
comprennent:  Allemands,  1,810,000;  Slaves 
du  Nord,  2,222.000;  Slaves  du  Midi,  2.441,000; 
Roumains,  etc.,  2,649.900  ;Madgyars.  5^4 13,000; 
autres,  612.100.  Ensemble,  15,148,000. 

Les  9,180,000  Allemands  (armée  comprise) 
ne  se  subdivisent  pas.  Les  Slaves  du  Nord 
comprennent  6,730,000  Tchèques  (Czechesj , 
Moraviens  et  Slovaques;  2.380,000  Polonais; 
3, 1 04,000  Ruthènes;  les  Slaves  du  Sud  1,260,000 
Slovènes  et  1,424,000  Croates,  1,520,000  Serbes 
et  26,000  Bulgares. 


Enfin,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  dire 
que  la  Bohême  compte  2,000,000  d'Allemands 
contre  3,200.000  Tchèques;  la  Moravie,  530,000 
Allemands  et  1,480,000  Tchèques;  la  Styrie, 
707,000  Allemands  et  410,000  Slovaques,  etc.; 
la  Carinthie,  240,000  Allemands,  109,000  Sla- 
ves; la  Carniole',  32,000  Allemands,  450,000 
Slovaques  et  autres  Slaves.  11  importe  d'ajouter 
que  l'influence  des  nationalités  est  générale- 
ment soutenue  par  celles  des  féodaux  et  des 
ultramontains:  les  partis  du  passé  votent  tou- 
jours ensemble. 

CONSTITUTION  POLITIQUE. 

L'Autriche  a  passé  depuis  1804  par  bien  des 
vicissitudes,  et  il  est  à  craindre  que  le  com- 
promis de  1867  ne  soit  pas  encore  le  système 
poUtique  définitif  de  l'empire  du  Danube. 

Jusqu'en  1848,  le  gouvernement  était  consti- 
tutionnel en  Hongrie  et  absolu  dans  les  autres 
pays  de  la  couronne,  expression  sous  laquelle 
on  comprenait  les  territoires  que  la  famille 
impériale  possédait  à  titre  héréditaire ,  en  op- 
position avec  les  États  allemands,  où  —  avant 
1804  —  elle  n'exerçait  qu'une  suzeraineté 
devenue  en  dernier  lieu  purement  nominale. 
Chaque  pays  de  la  couronne  avait  sa  diète, 
mais  ces  assemblées  provinciales  n'avaient  plus 
que  voix  consultative  dans  les  affaires  de  sa 
circonscription  territoriale.  La  Bohême  n'était 
pas  exceptée  de  cette  règle.  Dès  1627  sa  diète 
avait  perdu  tout  droit  d'initiative  et  le  roj  s'était 
réservé,  pour  lui  et  ses  héritiers ,  le  droit  de 
faire  la  loi,  \qjus  legis  ferendœ.  Seule  la  Hon- 
grie conserva  son  autonomie.  Avant  1848,  la 
diète  se  divisait  en  deux  chambres  ou  tables  : 
la  chambre  des  magnats  se  composait  de  1 1  ba- 
rons du  royaume  occupant  les  grandes  charges 
de  l'État,  des  évêques  cathohques  et  grecs, 
des  obergespans  (chefs)  des  comifats ,  d'un  re- 
présentant de  la  Croatie  et  de  tous  les  princes, 
comtes  et  barons  hongrois;  la  deuxième  cham- 
bre (chambre  des  états)  comprenait  les  députés 
des  comitats,  ceux  de  la  Croatie,  des  villes 
royales,  des  chapitres,  de  quelques  prieurs  et 
prévôts  de  monastères,  les  mandataires  des 
magnats  absents  et  ceux  de  leurs  veuves. 

La  table  des  magnats  était  présidée  par  le 
judex  curiœ  (grand  juge),  et  la  table  des  états 
par  le  délégué  de  l'empereur  ou  le  vice-palatin. 
Les  députés  étaient  élus  pour  trois  ans  :  ils 
avaient  souvent  un  mandat  impératif  qui  leur 
était  donné  dans  les  assemblées  des  comitats 
composées  de  nobles  qni  exerçaient  un  grand 
pouvoir.  Le  peuple  n'était  pas  représenté,  et 
les  villes  ne  nommaient  que  10  et  plus  tard 
12  députés,  bien  que  le  nombre  des  comitats 
hongrois  fiit  de  45. 

L'initiative  des  lois  appartenait  au  souverain 
autant  qu'à  la  chambre  des  états,  et  non  à  la 
chambre  des  magnats;  cette  dernière  pouvait 
cependant  rejeter  les  propositions  des  états. 
La  diète  votait  les  impôts  et  le  contingent  mi- 
Utaire. 

La  Hongrie  jouissait  ainsi  de  droits  dont  les 
autres  pays  de  la  couronne  étaient  privés;  il 
n'est  pas  étonnant  que  la  cour  de  Vienne  réa- 
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gissait  contre  la  gônc  qui  en  résultait  pour  le 
gouvernement.  Mais  au  lieu  d'élever  ces  autres 
pays  au  niveau  de  la  Hongrie,  on  préféra  pen- 
dant longtemps  diminuer  finfluence  de  la  diète 
hongroise.  On  s'appuyait  dans  cette  lutte  tan- 
tôt sourde,  tantôt  patente  sur  l'antipathie  des 
uationahtés  opprimées  par  les  Madgyars. 

C'est  pour  se  défendre  contre  les  .empiéte- 
ments du  gouvernement  central  —  pour  quel- 
ques-uns des  chefs  peut-être  aussi  dans  des 
vues  d'ambition  personnelles  —  qu'on  demanda 
dès  1847  un  ministère  hongrois  séparé,  afin  ds 
n'avoir  plus  rien  de  commun  avec  l'Autriche 
que  la  personne  du  souverain,  organisation 
qu'on  appelle  :  tunion  persomielle  (voy.  ce 
mot).  Les  événements  de  1848  leur  firent  ob- 
tenir l'adhésion  de  l'empereur  Ferdinand  I" 
(Ferdinand  V ,  comme  roi  de  Hongrie) ,  et  9  mi- 
nistres sous  la  présidence  du  comte  Batthyany 
(M.  Kossuth  fut  ministre  des  finances)  furent 
chargés  de  la  direction  des  affaires. 

Sous  l'élan  donné  par  ce  premier  succès  et 
dominée  par  la  pression  morale  exercée  par  la 
révolution  de  1848.  la  diète  prit  une  série  de 
mesures  libérales:  les  non-nobles  furent  décla- 
rés électeurs,  la  liberté  de  la  presse  fut  pro- 
clamée, mais  cette  liberté  fut  tellement  réglée 
qu'il  en  résulta  un  mécontentement  menaçant. 
Voici  une  analyse  de  la  loi  électorale  de  Ï848 
(qu'on  s'est  occupé  en  1872  à  amender  dans 
un  sens  conservateur,  en  prolongeant,  par 
exemple ,  la  durée  du  mandat ,  qui  serait  de 
5  ans  au  lieu  de  3 ,  et  en  ajoutant  un  cens). 
Cette  loi  passera  probablement. 

Ceux  qui  jouissaient  antérieurement  du  droit 
électoral,  le  conservent;  ce  di'oit  est  accordé 
en  outre  à  tous  les  habitants  mâles  âgés  de  vingt 
ans ,  non  condamnés  pour  crime  et  remplissant 
les  conditions  suivantes  :  posséder  dans  les 
villes  une  maison  ou  un  champ  d'une  valeur 
de  300  florins  et  dans  les  campagnes  une  cer- 
taine propriété  dite  quart  de  session ,  ou  qui 
sont  chefs  d'un  atelier,  d'une  usine  ou  d'un 
autre  étabhssement  industriel  ou  commercial, 
ou  qui  ont  un  revenu  certain  d'au  moins  100  fl., 
ensuite  les  médecins ,  avocats ,  ingénieurs ,  ar- 
tistes, professeurs,  les  membres  de  la  Société 
savante  hongroise,  les  pharmaciens,  ecclésias- 
tiques, instituteurs,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
leur  revenu;  enfin  tous  ceux  qui  jouissent  du 
droit  de  bourgeoisie  dans  les  villes,  même  s'ils 
ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus. 

Pouvait  être  élu  tout  électeur  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  et  sachant  parler  la  langue  hongroise. 
La  chambre  des  états  ou  des  députés  compta 
alors  337  députés,  dont  60  élus  dans  les  com- 
munes ou  villes,  17  de  Croatie,  15  des  Confins 
militaires.  (Juant  à  la  Transylvanie,  elle  fut  dé- 
clarée incorporée  dans  la  Hongrie. 

L'insurrection  de  la  Hongrie  s'était  combinée 
avec  des  soulèvements  qui  éclatèrent  dans 
d'autres  parties  de  l'Autriche  et  jusqu'à  Vienne 
même,  l'empereur  Ferdinand  dut  d'abord  céder 
à  l'orage.  Mais  il  abdiqua  le  2  décembre  1848, 
son  frère  n'accepta  pas  la  couronne,  qui  passa 
ainsi  directement  à  son  neveu,  l'empereur  actuel 
François-Joseph.  Le  gouvernement  ne  voulut 


pas  se  soumettre  à  un  état  de  choses  que  la 
violence  lui  avait  imposé.  Ou  ne  saurait  s'en 
étonner.  Une  signature  arrachée  à  un  particulier 
est  annulée  par  tous  les  tribunaux  du  monde  ; 
et  l'on  voudrait  qu'une  adhésion  donnée  lorsque 
l'émeute  gronde  fût  considérée  comme  valable 
par  les  intéressés?  Le  nouvel  empereur  ne  ra- 
tifia pas  les  concessions  faites  par  son  oncle. 
Aussi  la  guerre  fut-elle  violente ,  et  la  Hongrie 
profita  de  sa  victoire  momentanée  pour  décla- 
rer déchue,  le  14  avril  1849,  la  maison  d'Au- 
triche. C'était  une  faute.  En  montrant  ainsi  que 
l'empereur  n'avait  pas  tort  d'attribuer  des  ar- 
rière-pensées hostiles  à  M.  Kossuth ,  alors  pré- 
sident de  la  république  hongroise ,  on  annula 
volontairement  toutes  les  signatures  de  1848, 
et  après  la  victoire ,  l'empereur  pouvait  arguer 
d'un  nouveau  droit ,  celui  du  conquérant. 

Et  on  usa  du  droit  de  conquête ,  droit  reconnu, 
hélas  !  par  les  lois  internationales  de  l'Europe. 
On  en  usa,  non-seulement  contre  la  Hongrie, 
mais  à  certains  égards  aussi  envers  tous  les 
États  de  la  couronne.  On  avait  été  obhgé  en 
1848  de  conférer  des  droits  sérieux  et  des  pou- 
voirs réels  aux  diètes  de  ces  États;  mais  dès 
que  les  armées  avaient  vaincu  la  révolution,  il 
s'opéra  une  réaction  et  en  1850  non-seule- 
ment on  réduisit  les  diètes  à  leur  ancien  rôle, 
mais  on  supprima  les  privilèges  séculaù'es  de 
la  Hongrie  et  l'on  en  réunit  les  territoires  avec 
ceux  du  reste  de  l'Autriche.  C'est  le  prince  de 
Sclmartzenberg  qui  entreprit  d'opérer  la  fusion 
de  ces  pays  antipathiques.  Si  cet  événement 
était  arrivé  il  y  a  trois  ou  quatre  siècles,  nous 
trouverions  peut-être  grandes  et  admirables  les 
mesures  prises  par  l'Autriche  sous  l'adminis- 
tration de  Sclnvartzenberg  et  puis  de  Bach  :  la 
centralisation  aurait  fait  un  bien  réel ,  le  pays 
aurait  été  pacifié ,  l'unité  de  langue ,  de  mœurs , 
de  nationalité  étabUe.  La  grandeur  des  résultats 
aurait  fait  passer  sur  la  nature  des  moyens  em- 
ployés. 

Slais  les  temps  ont  changé  ;  les  sentiments 
nationaux  sout  devenus  plus  ardents  et  plus 
vivaces,  et  il  a  suffi  d'une  résistance  passive 
de  la  part  de  la  Hongrie  pour  que  le  gouver- 
nement ait  dû  céder.  Il  est  juste  de  dire  que  la 
Hongrie  a  été  soutenue  dans  sa  résistance  par 
l'opinion  libérale  des  autres  États  de  la  cou- 
ronne, et  notamment  par  les  Allemands.  Car 
voici ,  en  effet ,  comment  cette  période  unitaire 
ou  «  l'époque  de  centralisation  »  (on  devrait 
dire  unitaire)  prit  fin.  Le  gouvernement  se 
trouvant  dans  des  embarras  d'argent,  il  réunit 
le  parlement  consultatif  qui  existait  alors;  mais 
quoique  composé  d'hommes  choisis  avec  soin, 
ce  parlement,  composé  en  majorité  d'Allemands, 
se  récusa.  Après  dix  années  de  régime  absolu 
on  inaugura  de  nouveau  le  régime  constitu- 
tionnel en  promulguant  le  diplôme  du  20  octo- 
bre 1860. 

Voici  les  parties  essentielles  de  ce  diplôme  : 

« ....  Voulant  concilier  les  diversités  qui  ont 
existé  antérieurement  dans  nos  royaumes  et 
pays  et  faire  coopérer  régulièrement  nos  sujets 
à  la  législation  et  à  l'administration,  nous  avons 
trouvé  bon,  sur  la  base  de  la  Pragmatique 
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Sanction  [voy.  ce  mot)  et  en  vertu  de  notre 
souveraineté ,  de  décréter  et  d'ordonner  ce  qui 
suit  comme  loi  fondamentale  de  l'État .  perpé- 
tuelle et  irrévocable,  pour  notre  propre  gou- 
verne ,  comme  pour  celle  de  nos  héritiers  légi- 
times au  trône  : 

«  I.  Le  di'oit  de  faire  changer  ou  supprimer 
des  lois  sera  exercé  par  nous  et  nos  succes- 
seurs ,  seulement  avec  le  concours  des  diètes 
légalement  réunies,  et,  spécialement,  du  con- 
seil de  l'emph-e.  auquel  les  diètes  enverront 
le  nombre  des  députés  fixé  par  nous. 

n  II.  Tous  les  objets  de  législation  qui  con- 
cernent les  droits ,  obligations,  et  intérêts  com- 
muns à  tous  nos  royaumes  et  pays ,  notamment 
la  législation  sur  les  monnaies,  les  finances  et 
le  crédit  pubUc,  les  douanes  et  les  affaires 
commerciales,  ensuite  sur  les  principes  des 
banques  d'émission;  la  législation  générale  con- 
cernant les  postes,  télégraphes  et  chemins  de 
fer,  l'organisation  du  service  militaii'e ,  seront 
à  l'avenir  discutés,  dans  et  par  le  conseil  de 
l'empire ,  et  il  en  sera  décidé  avec  son  concours 
constitutionnel. 

«De  même,  l'introduction  de  nouveaux  im- 
pôts et  charges,  l'augmentation  des  impôts  et 
redevances  actuellement  existants ,  et  notam- 
ment l'élévation  du  prix  du  sel ,  et  la  conclu- 
sion de  nouveaux  emprunts  en  conformité  de 
notre  résolution  du  17  juillet  1860 ,  la  conver- 
sion des  dettes  de  l'État  existantes,  la  vente,  le 
changement  de  destination  et  les  charges  des 
propriétés  immobihères  de  l'État,  ne  peuvent 
être  ordonnés  qu'avec  le  consentement  du  con- 
seil de  l'empire;  enfin,  l'examen  et  la  fLsation 
du  budget  de  dépenses  pour  l'exercice  suivant, 
ainsi  que  l'examen  des  comptes  financiers  de 
l'État  et  des  résultats  annuels  de  l'administra- 
tion des  finances,  doivent  être  faits  avecle  con- 
cours du  conseil  de  l'empire. 

«  III.  Tous  les  autres  objets  de  la  législation 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'article  précé- 
dent seront  décidés  constitutionnellement  dans 
et  avec  les  diètes  respectives .  à  savoir  :  dans 
nos  royaumes  et  pays  appartenant  à  la  cou- 
ronne de  Hongrie ,  dans  l'esprit  de  leurs  con- 
stitutions antérieures,  et  dans  nos  autres 
royaumes  et  pays,  dans  l'esprit  [im  Sinne]  de 
leurs  constitutions  provinciales  et  en  confor- 
mité avec  celles-ci. 

«  Cependant ,  comme  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années  il  a  existé  pour  nos  autres  pays, 
à  l'exception  des  pays  de  la  couronne  de  Hon- 
grie, une  législation  et  une  administration  com- 
munes pour  des  objets  législatifs  qui  ne  sont 
pas  du  ressort  exclusif  du  conseU  de  l'empire 
complet ,  nous  nous  réservons  de  faire  régler 
aussi  ces  objets  avec  le  concours  constitution- 
nel du  couseU  de  l'empire,  et  en  y  appelant  les 
conseillers  appartenant  auxdits  pays....»  [Tra- 
duction des  archives  diplomatiques  d'Aniyot.) 

Ce  diplôme  qui  émanait  du  ministère  Golu- 
chowski ,  fut  loin  de  satisfaire  l'opinion  publi- 
que. Il  avait  contre  lui  les  Hongrois  qui  le  trou- 
vaient trop  centraliste,  et  les  Allemands  qui 
ne  le  considéraient  pas  comme  assez  libéral; 
les  Slaves  l'auraient  volontiers  accepté   parce 


qu'il  avait  des  tendances  fortement  fédérales, 
le  fédéralisme  pouvant  seul  faire  passer  le 
pouvoir  entre  leurs  mains.  Vint  le  ministère 
Scluuerling  (13  décembre  1860),  et  le  26  février 
1861  le  gouvernement  promulgua  un  nouveau 
diplôme  qui  développa  dans  un  sens  libéral  les 
dispositions  du  diplôme  d'octobre.  Voici  quelle 
était  la  constitution  établie  par  le  diplôme  (Je 
février  et  les  actes  qui  s'y  rattachent: 

Le  parlement  autrichien ,  dit  conseil  de  l'em- 
pire iReichsraih).  se  compose  de  deux  cham- 
bres [Hauser]  :  chambre  des  seigneurs  (pairs) 
et  chambre  des  représentants  (députés).  Font 
])artie  de  la  chamljre  des  seigneurs:  l"  par 
di'oit  de  naissance,  les  princes  impériaux  et 
les  chefs  des  grandes  familles  auxquels  l'em- 
pereur a  conféré  la  dignité  de  pan  héréditaire; 
2"  en  vertu  de  leurs  fonctions,  les  archevêques 
et  les  évêques  ayant  le  rang  de  princes;  3°  en 
vertu  dune  nomination  à  vie,  les  personnes 
qui,  par  leur  mérite  ou  par  les  services  qu'el- 
les ont  rendus  à  l'État,  ont  acquis  des  titres 
à  la  reconnaissance  de  l'empereur  ou  du  pays. 

La  chambre  des  représentants  compte  343 
membres,  dont  203  pour  les  diverses  provin- 
ces allemandes  et  slaves,  85  pour  la  Hongrie, 
9  pour  la  Croatie.  26  pour  la  Transylvanie,  20 
pour  la  Vénétie  non  encore  cédée  alors.  Les 
représentants  sont  élus  par  les  diètes  provin- 
ciales et  parmi  leurs  membres. 

Le  conseil  de  l'empire  devait  fonctionner 
comme  conseil  restreint  ou  spécial  aux  pro- 
vinces allemandes,  slaves  et  itahennes,  lors- 
que les  représentants  de  ces  provinces  délibè- 
rent sur  les  intérêts  qui  leur  sont  particuUers. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  généraux  de 
la  monarchie,  le  conseil  de  l'empire  devait  se 
compléter  par  l'adjonction  des  représentants 
de  la  Hongrie  et  des  autres  pays  situés  au  delà 
de  la  Leitha.  Les  matières  sur  lesquelles  le 
conseil  de  l'empire  ainsi  complété  est  appelé 
à  délibérer,  étaient  les  lois  générales  et  no- 
tamment celles  qui  se  rapportent  à  l'obligation 
du  service  militaire ,  au  budget  de  l'empire , 
aux  impôts  généraux,  à  la  dette  et  au  crédit 
pubhc,  aux  banques,  aux  douanes,  au  com- 
merce, aux  postes,  chemins  de  fer  et  télégra- 
phes. La  dette  publique  fut  placée  sous  le  con- 
trôle direct  du  conseil  de  l'empire. 

Le  droit  d'initiative  législative  appartint  et 
continue  d'appartenir  tant  au  gouvernement 
qu'aux  deux  chambres  du  Reichsrath.  Les  lois 
doivent  avoir  été  votées  par  les  deux  chambres 
et  sanctionnées  par  l'empereur.  Les  sessions 
du  conseil  sont  annuelles;  il  est  réuni,  ajourné 
et  dissous  par  décret  impérial.  L'empereur 
nomme,  parmi  les  membres  de  chaque  cham- 
bre, les  présidents  et  vice-présidents.  Les 
séances  sont  publiques;  elles  ne  sont  secrètes 
que  sur  la  proposition  du  président  ou  de  dix 
membres  approuvée  par  l'assemblée.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents;  toutefois,  les  changements 
dans  les  lois  fondamentales  exigent  une  majo- 
rité des  deux  tiers. 

Le  diplôme,  ou  la  loi  fondamentale  de  fé- 
vrier, ne  fut  accepté  que  par  la  Cisleithanie,  la 
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Hongrie  se  tint  à  l'écart,  arguant  de  son  droit 
historique.  Plus  d'un  publiciste  pensa  que  les 
Hongrois  eux-mêmes  avaient  brisé  en  1848- 
1849  la  continuité  de  ce  droit,  mais  dans  la 
pratique  politique  on  s'attache  moins  aux  sub- 
tilités des  légistes  qu'aux  possibilités.  Or  en- 
tourée de  dangers  comme  elle  l'était  vers  1806, 
l'Atitriche  avait  un  intérêt  de  premier  ordre  à  se 
réconcilier  avec  la  Hongrie.  M.  de  Sclunerling 
n'étant  pas  disposé  aux  concessions  radicales 

—  on  lui  reprochait  le  mot  de  :  wir  konne^i 
warten  (nous  pouvons  ou  nous  saurons  atten- 
dre) ,  —  c'est  M.  de  Belcredi  qui  fut  chargé  en 
juillet  1865  de  la  direction  des  affaires.  Le  20 
septembre  de  la  même  année,  la  constitution 
fut  suspendue,  avec  la  déclaration  formelle  de 
la  part  de  l'empereur  «de  soumettre,  avant  de 
prendre  une  décision,  le  résultat  des  délibéra- 
tions desdits  pays  orientaux  (Hongrie)...  aux  re- 
présentants légaux  des  autres  royaumes  et 
pays,  afin  de  connaître  et  d'apprécier  leurs  avis, 
qui  ne  sont  pas  moins  importants. 

Le  ministère  Belcredi  ne  réussit  pas  —  nous 
ne  saurions  retracer  ici  les  vicissitudes  de 
ses  négociations  avec  les  parties  intéressées  , 

—  c'est  le  comte  de  Beust  devenu  ministre 
le  7  février  1867  (jusqu'en  novembre  1871), 
qui  parvint  à  conclure  le  compromis.  Il  fut 
signé  le  17  février  par  l'empereur  et  confirmé, 
dans  le  courant  de  l'année,  par  le  Reichsrath. 
C'est  donc  de  1867  que  date  la  constitution 
actuelle  de  l'empire  austro-hongrois  et  dont 
nous  allons  maintenant  faire  connaître  les  prin- 
cipales dispositions. 

Les  deux  moitiés  de  l'empire  ont  pleine  et 
entière  autonomie  pour  toutes  les  matières  qui 
n'ont  pas  été  expressément  déclarées  commu- 
nes. Sont  communes:  les  affaires  étrangères  et 
l'armée,  ainsi  que  les  finances  se  rapportant  à 
ces  deux  services.  Le  ministère  commun  est 
donc  composé  de  trois  ministères,  dont  l'un,  le 
ministre  des  finances ,  n'a  de  recettes  directes 
que  le  produit  net  des  douanes,  qui  est  un  re- 
venu commun  ;  le  reste  des  dépenses  est  couvert 
par  les  contingents  de  la  Hongrie  d'une  part , 
qui  verse  30  p.  100,  et  de  l'Autriche  de  l'autre, 
qui  contribue  pour  70  p.  100.  Cet  arrangement 
financier,  valable  pour  dix  ans,  a  été  conclu 
le  25  septembre  1867  par  les  délégations  des 
deux  contrées. 

Les  dispositions  de  détails  sur  les  rapports 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  se  trouvent  dans 
des  lois  organiques  votées  d'une  part  par  la 
diète  hongroise  et  de  l'autre  par  le  Reichslag. 
11  est  inutile  de  dire  que  ces  dispositions  sont 
identiques  dans  les  deux  lois.  Celle  qui  a  été 
votée  à  Vienne  porte  la  date  du  21  décembre 
1867  (Bulletin  des  lois  autrichien  ou  Reichs-Ge- 
selzbkitt  du  22  décembre  1867,  n»  146).  Kous 
ne  signalerons  que  les  points  les_plus  saillants. 

Sont  communs  (g  {"): 

a)  Les  affaires  extérieures,  y  compris  la  re- 
présentation diplomatique  et  commerciale  , 
ainsi  que  les  dispositions  réglementaires  y  re- 
latives. Les  Irailés  doivent  être  approuvés  par 
le  Reichsrath  et  la  diète  hongroise; 

0)  L'armée  et  la  marine ,  non  compris  le  re- 


crutement ,  le  chiffre  du  contingent ,  la  durée 
du  service ,  la  répartition  des  troupes  sur  le 
pays  (lieux  de  garnison) ,  l'entretien  et  les 
droits  civils  des  militaires; 

c)  Le  budget  des  dépenses  communes. 

Seront  réglés  (par  les  parlements  territoriaux) 
d'après  des  principes  communs  (g  2)  :  1°  les 
affaires  commerciales  et  notamment  les  douanes; 
2»  les  impôts  indirects  qui  exercent  une  in- 
fluence sur  certaines  productions  industrielles; 
3°  les  affaires  monétaires;  4°  les  chemins  de 
fer  qui  intéressent  les  deux  territoires;  5°  l'or- 
ganisation militaire.  (Les  lois  sont  d'abord 
concertées ,  puis  votées  et  promulguées  sépa- 
rément dans  chaque  moitié  de  l'empire.) 

Les  dépenses  communes  seront  réglées  d'a- 
près une  convention  entre  les  deux  parties  de 
l'empire,  sanctionnée  par  l'empereur.  Si  les 
délégations  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le 
chiffre,  l'empereur  peut  le  fixer,  mais  pour  une 
année  seulement  (g  3). 

Le  ministère  commun  est  responsable.  Au- 
cun ministre  ne  peut  faire  partie  à  la  fois  du 
ministère  commun  et  d'un  ministère  territo- 
rial (g  b). 

Les  affaires  communes  sont  réglées  par  des 
DÉLÉGATIONS  parlementaires  (gg  6  et  13).  Cha- 
que parlement  nomme  tous  les  ans  60  mem- 
bres, dont  20  de  la  chambre  des  seigneurs  ou 
des  magnats  (g  7).  Les  40  membres  de  la  2* 
chambre  du  Reichsrath  seront  élus  de  façon  à 
ce  que  chaque  royaume  ou  pays  soit  repré- 
senté de  la  façon  suivante:  Bohême  10,  Galicie 
7,  Autriche  haute  3,  Autriche  basse  2,  Salz- 
bourg  1 ,  Styrie  2 ,  Carinthie  1 ,  Garniole  1 , 
Bukovine  1 ,  Moravie  4  ,  Silésie  1 ,  Tyrol  2  , 
Yorarlberg  1,  Istrie  1,  Gôrz,  etc.,  1,  Triestè  1  (gg  8 
et  10).  Les  propositions  du  gouvernement  sont 
présentées  séparément  à  chaque  délégation 
par  le  ministère  commun.  Chaque  délégation  a 
le  droit  d'initiative  (g  14).  Les  délégations  dé- 
libèrent séparément,  elles  s'entendent  par  la 
communication  de  mémoires ,  et  au  besoin  en 
se  réunissant,  en  nombre  égal,  pour  voter  (et 
non  pour  délibérer)  en  commun  (gg  15,  30,  31). 
Les  ministres  communs  ont  le  droit  de  siéger 
et  d'être  entendus  (g  28).  Les  ministres  com- 
muns peuvent  être  mis  en  accusation  (gg  16à  18). 

Ce  qui  caractérise  surtout  le  compromis 
austro-hongrois,  c'est  qu'il  n'est  pas  conclu 
seulement  entre  l'empereur  et  la  diète  hon- 
groise, le  Reichsrath  cisleithanien  a  participé  à 
ce  traité,  et  cela  sur  la  demande  expresse  de  la 
Hongrie.  Ce  sont  les  délégations  des  deux 
pays,  siégeant  en  juillet,  août  et  septembre 
1867  qui  ont  réglé  tous  les  détails  d'exécution, 
et  c'est  après  délibération  avec  le  Reichsrath 
que  la  nouvelle  constitution  cisleithanienne  a 
été  étabUe  (celle  de  1861  avait  été  octroyée). 
Cette  constitution  de  1867  se  compose  de 'plu- 
sieurs lois  datées  du  21  décembre,  de  deux 
lois  du  24  décembre,  et  d'une  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle  du  25  juillet  1867. 

Une  première  loi  du  21  décembre  18G7  mo- 
difie, «avec  le  consentement  des  deux  chambres 
du  Reichsrath»,  la  loi  fondamentale  (conslifu- 
tion)  du  20  février  1861.  La  composition  de  la 
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l'»  chambre  (chambre  des  seigneurs)  n'est  pas 
changée.  La  2«  chambre,  (chambre  des  repré- 
sentants) devra  se  composer  de  203  membres, 
répartis  ainsi  qu'il  suit  eutre  les  divers  royau- 
mes et  pays  :  Bohème  54,  Dalmatie  5,  Galicie 
(avec  Cracovie,  etc.)  38,  Haute-Autriche  (Linz) 
10,  Eassc-Autriche  (Vienne)  18,  Salzbourg  3, 
Styrie  13,  Carinthie  (Kàrnlhen)  5,  Carniole 
(Krain)  6,  Bukovine  5,  Moravie  22,  Silésie  6, 
Tyrol  10,  Vorarlberg  2,  Istrie  2,  Gôrz  et  Gra- 
diska  2,  Trieste  et  banlieue  2.  En  tout  17  royau- 
mes et  pays  (g  6). 

Les  diètes  nomment,  parmi  leurs  membres, 
les  députés  au  Reichstag  (§  7)  en  ayant  soin 
de  les  répartir  entre  les  districts,  les  villes  et 
les  corporations  (universités,  chambres  de  com- 
merce ,  etc.),  conformément  aux  règlements 
spéciaux  à  chaque  pays.  Aucun  changement 
dans  la  répartition  ni  dans  le  groupement  ne 
saurait  avoû*  lieu  que  par  une  loi  votée  par  le 
Reichstag  sur  la  proposition  de  la  diète  intéres- 
sée. Si  une  diète  refusait  ou  était  empêchée  de 
faire  l'envoi  de  députés  au  Reichstag,  l'empe- 
reur pourrait  faire  élire  directement  des  repré- 
sentants par  ces  districts,  villes  et  corporations 
(§  7);  c'est  ce  qui  s'est  fait,  notamment  en  1871, 
en  Bohème. 

Les  fonctionnaires  nommés  députés  n'ont 
pas  besoin  de  congé  (g  8). 

L'empereur  nomme,  pour  la  durée  delà  ses- 
sion, le  président  et  les  vice-présidents  de  la  pre- 
mière chambre  et  les  députés  élisent  parmi  eux 
ceux  de  la  deuxième  chambre  (§  9).  Le  Reichs- 
tag est  réuni  tous  les  ans  par  l'empereur,  au- 
tant que  possible  pendant  l'hiver  (g  10).  Les 
pouvoirs  du  Reichsrath  s'étendent  sur  les  ma- 
tières suivantes  :  a)  examen  et  approbation  des 
traités  de  commerce,  de  ceux  qui  imposent 
une  charge  ou  causent  un  changement  dans 
les  circonscriptions  territoriales;  b)  recrute- 
ment et  service  militaire;  c)  budget,  impôts  et 
ce  qui  s'y  rattache;  rf)  affaires  monétaires,  émis- 
sion de  papier,  douanes,  télégraphes,  postes, 
chemins  de  fer,  navigation  et  autres  moyens  de 
communication;  e)  crédit,  banque,  privilèges 
industriels,  poids  et  mesures,  propriété  des 
marques  et  modèles;/)  atfaires  médicales,  épi- 
démies et  épizooties;  g)  lois  sur  l'indigénat,  la 
naturaUsatiou,  les  étrangers,  les  passe-ports,  le 
dénombrement  de  la  population;  h]  cultes, 
droits  de  réunion  et  d'association,  presse,  pro- 
priété littéraire;  i)  principes  qui  doivent  régir 
l'organisation  scolaire;  /c)  lois  civiles,  pénales 
et  commerciales,  en  tant  que  leur  rédaction 
n'a  pas  été  expressément  réservée  aux  diètes; 
/)  principes  généraux  d'organisation  judiciaire; 
m)  lois  organiques;  «)  lois  qui  concernent  les 
rapports  entre  eux  des  divers  pays  (autrichiens); 
o)  les  lois  sur  les  alTaires  communes  avec  la 
Hongrie  (gU). 

Toute  matière  législative  qui  n'est  pas  ex- 
pressément énumérée  ici  est  réservée  aux 
diètes  (g  12).  Toutes  les  lois  sont  proposées  par 
le  gouvernement  (g  13);  l'initiative  individuelle 
des  lois  n'existe  donc  pas.  (Il  est  inutile  de 
dire  qu'il  suffît  d'une  interpellation  avec  ordre 
du  jour  motivé  pour  forcer  un  ministre  à  pré- 


senter un  projet  de  loL)  Le  consentement 
des  deux  chambres  et  la  sanction  impériale 
sont  nécessaires  pour  la  validation  d'une  loi 
(g  13).  «Lorsque  les  deux  chambres  ne  peu- 
vent pas  s'accorder  sur  le  montant  d'une  somme 
lors  de  la  discussion  d'une  loi  financière,  ou  sur 
le  nombre  des  hommes  à  lever,  lors  de  la  dis- 
cussion d'une  loi  sur  le  contingent  militaire,  le 
chiffre  le  plus  petit  est  considéré  comme  repré- 
sentant la  somme  ou  le  nombre  accordé  (g  13).» 

Pour  que  les  chambres  puissent  valable- 
ment délibérer,  la  présence  de  40  membres 
dans  la  première  et  de  100  membres  dans  la 
deuxième  chambre  est  nécessaire.  La  modifica- 
tion de  lois  constitutionnelles  ou  organiques 
doit  être  consentie  par  les  deux  tiers  des  voix 
(des  membres  présents)  (g  15).  Nous  ne  repro- 
duisons pas  les  dispositions  qu'on  retrouve 
dans  toutes  les  constitutions  sur  la  liberté  des 
députes,  sur  la  prohibition  d'accepter  un  man- 
dat impératif  et  autres  analogues. 

Une  seconde  loi  fondamentale  du  21  dé- 
cembre est  relative  «  aux  droits  généraux  des 
citoyens».  Elle  fait  connaître  en  quoi  consis- 
tent les  droits  civils  et  politiques,  assure  à 
chaque  citoyen  l'égalité  devant  la  loi,  la  liberté 
de  sa  personne,  la  sûreté  de  sa  propriété ,  la  li- 
berté des  cultes  RECONNUS  (art.  15).  L'article  16 
est  assez  naif  pour  permettre  aux  fidèles  d'un 
culte  non  reconnu  d'exercer  leur  culte  dans 
l'intérieur  de  leur  domicile,  «pourvu  que  ledit 
exercice  ne  soit  contraire,  ni  aux  lois,  ni  à  la 
morale».  L'enseignement  est  libre.  Toutes  les 
races  ont  le  même  droit  à  la  protection  de 
l'État  (art.  19).  11  en  est  de  même  des  langues. 

Une  troisième  loi  du  21  décembre  institue  un 
tribunal  des  conflits  (entre  les  pays,  les  admi- 
nistrations, etc.).  Une  quatrième  loi  de  même 
date  règle  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de 
la  justice.  Les  juges  sont  nommés  à  vie  par 
l'empereur  (art.  5).  «Les  tribunaux  n'ont  pas  à 
apprécier  la  validité  d'une  loi  régulièrement 
promulguée,  mais  ils  peuvent  discuter  la  léga- 
lité d'un  règlement  administratif»  (art.  7).  Publi- 
cité (art.  16).  Jury  (art.  11).  Une  cinquième  loi 
de  même  date  concerne  le  pouvoir  exécutif.  La 
personne  de  l'empereur  est  sacrée  ;  les  minis- 
tres sont  responsables,  mais  l'empereur  les 
nomme.  11  commande  l'armée,  conclut  des  trai- 
tés ,  frappe  monnaie  et  prête  serment  :  «  d'ob- 
server fidèlement  les  lois  fondamentales  des 
royaumes  et  pays  représentés  dans  le  Reichs- 
rath et  de  gouverner  conformément  aux  lois  ». 
Une  sixième  loi  du  21  décembre  1867,  relative 
aux  rapports  entre  les  deux  moitiés  de  l'empire 
austro-hongrois,  a  été  donnée  plus  haut. 

Les  diètes  provinciales  se  composent,  dans 
les  pays  allemands  et  slaves,  des  archevêques 
et  évêques,  des  recteurs  des  universités,  des 
représentants  des  grands  propriétaires  fonciers 
(dans  le  Tyrol,  des  possesseurs  des  grandes 
propriétés  nobles;  dans  la  Dalmatie,  des  plus 
imposés),  des  délégués  des  villes  et  bourgs, 
des  chambres  de  commerce  et  de  l'industrie, 
enfin  des  députés  des  campagnes.  A  Trieste, 
le  corps  municipal  fait  en  même  temps  fonction 
de  diète. 
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Les  représenfauts  des  campagnes  sont  seuls 
élus  à  deux  degrés  (un  électeur  secondaire 
par  500  habitants);  les  autres  sont  nommés  di- 
rectement par  les  électeurs  primaires.  Les  élec- 
teurs doivent  être  citoyens  autrichiens,  ma- 
jeurs et  jouir  de  leurs  droits  civils;  pour  être 
éhgible,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  au  moins. 
De  plus,  les  électeurs  et  les  éligibles  sont  sou- 
mis à  des  conditions  de  cens,  qui  varient  ainsi 
quil  suit,  selon  les  pays  : 

Pour  la  classe  des  grands  propriétaires,  en 
Bohème,  Moravie  et  Silésie,  250  florins  d'impôts 
directs;  en  Basse-Autriche,  200  florins;  en 
Tyrol,  50  florins;  ailleurs  (même  en  Dalmatie), 
100  florins. 

Pour  les  villes  et  campagnes,  sont  électeurs 
politiques  les  citoyens  jouissant  du  di'oit  d'é- 
lection municipale,  et  dans  les  villes  assez 
grandes  pour  que  les  électeurs  puissent  être 
divisés  en  trois  corps  ou  collèges ,  classant  les 
contribuables  selon  le  chilTre  des  impôts  (1" 
plus  imposés;  2"  moins  imposés;  3°  peu  impo- 
sés), les  membres  des  deux  premiers  corps  et 
ceux  qui,  étant  membres  du  troisième,  payent 
au  moins  10  florins  d'impôts  directs  (à  Vienne 
et  à  Brilnn,  20  florins;  à  Gratz,  15  florins).  Dans 
les  villes  moins  grandes ,  ainsi  qu'en  Galicie , 
dans  la  Bukovine  et  en  Dalmatie,  sont  électeurs 
pohtiques  les  plus  imposés,  jusqu'à  concur- 
rence des  deux  tiers  des  électeurs  munici- 
paux, non  compris  les  capacités  [voy.  plus 
loin),  qui  sont  électeurs  de  droit. 

Les  présidents  des  diètes,  qui  portent  en 
Bohème  le  titre  de  Oberstlandmarschall;  en 
Galicie  et  dans  la  Basse-Autriche  (Vienne),  celui 
de  Landmarschall;  aiileurs  celui  de  Landes- 
hauplmann,  ainsi  que  les  vice-prcsidcnts,sont 
nommés  pour  six  ans  par  l'empereur.  Les  re- 
présentants sont  également  élus  pour  six  ans. 
La  diète  se  réunit  sur  la  convocation  de  l'em- 
pereur, généralement  une  fois  par  an.  Dans 
l'intervalle  des  sessions  siège  un  comité  [Landes- 
ausschuss),  composé  du  président  et  de  quatre 
à  huit  membres  élus  par  la  diète. 

En  Hongrie,  la  diète  se  compose  de  deux  cham- 
bres ou  tables,  celle  des  magnats  et  celle  des 
représentants.  La  première  comprend  les  arche- 
vêques ,  évèques,  barons  de  l'empire,  les  gar- 
diens de  la  couronne,  les  Obergespans  (chefs 
des  comitats)  et  les  autres  princes,  comtes  et 
barons  qui  y  assistent  personnellement;  leur 
nombre  n'est  pas  limité.  La  table  des  représen- 
tants comprend  les  députés  des  chapitres  et 
des  monastères  ou  couvents,  les  délégués  des 
prélats  et  magnats  absents  (qui  n'assistent 
pas  aux  séances  de  la  première  chambre)  et  de 
33.3  députés  des  comitats  (ou  comtés),  des  dis- 
tricts libres  et  des  villes;  en  y  comprenant  les 
députés  des  pays  annexés,  la  Croatie  et  la 
Transylvanie ,  qui  forment  avec  la  Hongrie  la 
«  couronne  de  saint  Etienne  »,  44G. 

Pour  être  électeur  en  Hongrie  ,  il  faut  être 
âgé  d'au  moins  vingt  ans;  pour  être  «^Ugible, 
d'au  moins  vingt-quatre  ans  et  savoir  le  hon- 
grois. De  plus,  il  faut  posséder  un  immeuble 
d'une  valeur  de  300  florins,  un  établissement 
industriel  ou  un  revenu  quelconque  d'au  moins 


100  florins.  Les  docteurs,  avocats,  ingénieurs, 
professeurs ,  instituteurs ,  membres  de  l'acadé- 
mie, ecclésiastiques  (les  capacités),  sont  exemp- 
tés des  conditions  de  cens.  Les  députés  sont 
élus  pour  trois  ans.  La  diète  se  réunit  (en 
temps  ordinaire)  tous  les  ans  à  Bude-Pesth.  Le 
président  et  le  vice-président  de  la  table  des 
magnats  sont  nommés  par  l'empereur;  ceux 
de  la  table  des  représentants  sont  élus  par  les 
membres  de  la  chambre. 

La  Croatie  et  l'Esclavonie  dune  part,  la  Tran- 
sylvanie de  l'autre,  ont  des  diètes  organisées 
d'une  manière  analogue,  quoique  légèrement 
différentes  de  celle  de  la  Hongrie.  La  diète  de 
la  Croatie  est  présidée  par  le  ban. 

Les  diètes  des  divers  États  de  la  couronne 
délibèrent  sur  toutes  les  affaires  législatives  et 
autres  qui  sont  spéciales  au  pays  auquel  cha- 
cune d'elles  appartient.  Leurs  séances  sont 
publiques ,  et  les  députés  reçoivent  des  indem- 
nités. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  diètes  avec  les 
conseils  généraux  de  France.  Les  diètes  ont 
des  pouvoirs  semblables  à  ceux  du  Reichs- 
rath  .  seulement  leurs  pouvoirs  sont  limités 
d'une  part  par  l'étendue  du  territoire  et  de 
l'autre  par  la  nature  des  attributions  ,  dont 
quelques-unes  sont  réservées  exclusivement 
au  Reichsrath.  Mais  au-dessous  des  diètes  fonc- 
tionnent encoi'e  des  corps  consultatifs ,  dont 
l'action  est  restreinte  à  une  subdivision  d'un 
des  États  de  la  couronne  ,  à  un  arrondis- 
sement ou  à  un  district.  Ces  conseils  d'arron- 
dissement sont  également  le  produit  de  l'élec- 
tion; seulement,  si  les  diètes  sont  appelées  à 
compléter  l'œuvre  du  Reichsrath,  les  assem- 
blées des  districts  ne  sont  destinées  qu'à  assis- 
ter les  autorités  administratives. 

En  Hongrie,  cependant,  les  pouvoirs  des 
assemblées  de  districts  sont  plus  étendus  et 
correspondent,  comme  la  composition  des  réu- 
nions [congrégations  générales) .  aux  pouvoirs 
et  à  la  composition  de  la  diète  de  Bude-Pesth. 
Il  y  a  donc  des  membres  de  droit ,  héréditaires 
ou  en  vertu  de  leurs  fonctions ,  et  des  membres 
élus.  Les  congrégations  générales  sont  repré- 
sentées, pendant  une  partie  de  l'année,  par  un 
comité  présidé  par  un  «  comte  »  ou  Obergespan. 
et  c'est  par  ces  réunions,  qui  ne  sont  pas  seu- 
lement consultatives,  que  le  pays  est  admi- 
nistré. 

L'organisation  politique  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  dont  nous  n'avons  pu  donner  ici  que  les 
traits  principaux,  est  généralement  caractérisée 
par  le  mot  dualisme.  Il  y  a  ainsi  entre  les  deux 
pays  des  rapports  plus  étroits  que  s'il  n'exis- 
tait qu'une  simple  union  personnelle  [voy.  ce 
mot).  L'extrême  gauche  dans  la  diète  hongroise 
demande  à  chaque  occasion  que  les  deux  pays 
n'aient  en  commun  que  la  personne  du  souve- 
rain, mais  la  grande  majorité  de  la  nation  com- 
prend qu'elle  a  avec  l'Autriche  trop  d'intérêts 
en  comnnin  pour  ne  pas  resserrer  davantage 
les  liens  séculaires  qui  rattachent  la  Hongrie  à 
l'empire  d'Autriche.  Le  dualisme  présente  bien 
assez  de  dillicultés  à  surmonter  pour  qu'on  ne 
les  multiplie  pas  davantage. 
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D'ailleurs,  les  difficultés  abondent  même 
dans  l'intérieur  de  la  Cisleithanie.  Les  Slaves 
ne  sont  pas  disposés  à  reconnaître  la  constitu- 
tion de  1867,  ils  voudraient  remplacer  le  dua- 
lisme par  une  fédération  d'États,  ce  qui  aurait 
pour  effet  d'affaiblii'  encore  l'empire  autrichien. 
Ces  tendances  sont  d'autant  plus  surprenantes 
que  les  Slaves,  aidés  par  le  p'arti  ultramontain 
et  par  les  féodaux  ,  auraient  toujours  la  majo- 
rité dans  le  Reichsrafh.  Les  publicistes  étran- 
gers, amis  de  l'Autriche,  qui  voudraient  la  voir 
forte  et  prospère,  ne  sympathisent  pas  avec 
les  tendances  fédéralistes;  ils  ne  voient  aucun 
avantage  pour  l'humanité  à  ce  que  de  très- 
petites  nationalités,  surtout  de  celles  qui  n'ont 
ni  histoire ,  ni  littérature,  conservent  leur  au- 
tonomie et  leur  langage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'une  des  plus  remarqua- 
bles de  ces  nationalités,  celle-là  a  une  liistoh'e — 
intimement  liée  à  celle  de  l'Autriche,  il  est  vrai 
— les  Bohèmes  ou  Tchèques  boudent  et  refusent 
d'envoyer  des  représentants  au  Reichsrath.  Ils 
demandent  pour  eux  une  situation  tout  à  fait 
semblable  à  celle  de  la  Hongrie;  ils  en  ont  fait 
la  déclaration  solennelle  en  1868,  et  ils  l'ont 
renouvelée  en  1871,  lorsque  le  ministère  Hohen- 
warth  s'était  engagé  très-avant  avec  eux.  Leurs 
prétentions  d'alors  [voy.  le  Journal  officiel  fran- 
çais du  11  octobre  1871  et  les  principaux  jour- 
naux allemands  et  anglais  de  la  même  époque) 
étaient  sur  le  point  de  réussir,  lorsque  M.  de 
Beust,  d'accord  avec  M.  d'Andrassy,  premier 
ministre  de  Hongrie,  parvint  à  enrayer  le  mou- 
vement; mais  si  les  successeurs  de  M.  Hohen- 
warth  ne  sont  pas  fédéralistes,  ils  n'en  sont  pas 
moins  disposés  à  faire  aux  nationahtés  toutes 
les  concessions  compatibles  avec  l'unité  de 
l'empire. 

Encore  une  fois,  nous  considérerions  comme 
un  mal  Tintroduclion  du  système  fédéral  en 
Autriche,  où  la  GaUcie,  la  Croatie  et  d'autres 
pays  demandent  également  leur  autonomie. 
Jusqu'à  présent  il  n'existe  aucun  exemple  de 
confédération  qui  n'ait  été  ensanglantée  par 
la  guerre  civile;  ni  la  Grèce,  ou  pour  ne  par- 
ler que  des  temps  modernes  ,  ni  la  Suisse ,  ni 
les  Etats-Unis  d'.Vmérique  ,  ni  la  Confédération 
germanique  n'ont  échappé  à  ce  sort;  pourquoi 
le  préparer  à  l'Autriche ,  où  les  horreurs  de  la 
guerre  seraient  rendues  plus  violentes  par  les 
haines  de  race? 

ADMI.\ISTR.\TIO.\. 

L'administration  provinciale  de  l'ouest  de 
l'empire  ou  de  la  Cisleithanie  diffère  de  celle 
des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie.  Dans  les 
provinces  ou  pays  les  plus  étendus  (Bas.-^e  et 
Haute-Autriche,  Bohême,  Moravie,  Sfyrie.  ter- 
ritoire maritime,  Dalmatie).  il  y  a  des  liculc- 
nances  (Stattlialtereicn).  Dans  les  pays  plus 
petits  (Salzbourg.  Carinthie,  Caruiole,  Silésie, 
Bukovine),  il  n'y  a  que  des  oiUoritcs  pro- 
vinciales [Landesbehôrden]  ;  en  Galicie  il  y  a 
un  gouverneur  généra] ,  auquel  les  autorités 
provinciales  de  Lemberg  et  de  Cracovie  sont 
subordonnées. 

Les  attributions  des  lieutenances  ou  autori- 


tés provinciales  ont  été  lixées  par  les  lois  des 
14  septembre  1852  et  10  janvier  1853,  ainsi 
que  par  diverses  décisions  postérieures.  Elles 
sont  analogues  à  celles  qui  ont  été  conférées 
aux  préfets  en  France,  avec  les  différences  qui 
résultent  naturellement  des  circonstances  spé- 
ciales à  chaque  pays.  Ainsi  les  chefs  des  admi- 
nistrations provinciales  représentent  le  gouver- 
nement daus  leurs  circonscriptions  respectives; 
ils  prennent  les  décisions  que  l'empereur  ne 
s'est  pas  réservées  ou  qu'il  n'a  pas  attribuées 
aux  ministres;  ils  exercent  la  tutelle  adminis- 
trative conformément  aux  lois  (qui  ont  une 
tendance  à  la  restreindre  ou  à  la  conférer  aux 
corps  électifs);  ils  représentent  la  province 
dans  certains  cas  déterminés;  ils  sont  les  chefs 
de  la  police. 

Les  provinces  ou  pays  de  la  couronne  sont 
subdivisés  soit  seulement  en  districts  (arrou- 
cUssements),  soit  en  cercles  (départements), 
composés  de  plusieurs  districts.  Il  y  a  donc 
des  pays  où  fonctionnent  deux  intermédiaires 
entre  la  commune  et  le  ministre,  et  d'autres 
où  il  y  eu  a  trois  ;  nous  les  désignerons  ainsi  par 
des  équivalents  français:  autorité  provinciale, 
autorité  départementale ,  autorité  d'arrondisse- 
ment. Parmi  ces  derniers,  qui  s'appellent  aussi 
baiUiages(6e:;(r/t5«m^er),  quelques-uns  ont  des 
attributions  purement  «politiques»  (ou  plutôt 
administratives) ,  comprenant  l'administration 
proprement  dite,  la  police,  les  impôts  directs; 
d'autres  sont  en  même  temps  chargés  d'attri- 
butions judiciaires  (en  première  instance).  Lors- 
qu'il n'y  a  que  deux  intermédiaires  entre  le 
ministre  et  la  commune,  les  attributions  des 
autorités  départementales  sont  divisées  entre 
le  chef  de  la  province  et  celui  de  l'arrondis- 
sement. 

L'organisation  communale  a  été  réglée  dans 
les  pays  allemands-slaves  par  la  loi  du  17  mars 
1849,  et  dans  les  dix  plus  grandes  villes,  par 
des  statuts  municipaux  particuliers.  Dans  cha- 
que commune  on  distingue  entre  les  membres 
de  droit,  Gemeindeburger,  et  les  membres  de 
fait,  Gemeindeafige/iôrige^ j,  d'une  part,  et  les 
étrangers,  de  l'autre.  La  commune  est  repré- 
sentée par  un  conseil  municipal  élu  pour  trois 
ans.  Sont  électeurs,  les  membres  de  droit,  et 
parmi  les  membres  de  fait, les  ecclésiastiques, 
les  fonctionnaires,  les  officiers,  les  docteurs 
des  Facultés  autrichiennes ,  professeurs  et  insti- 
tuteurs pubhcs.  Sont  éligibles  tous  les  électeurs 
âgés  de  trente  ans,  à  l'exception  des  mem- 
bres de  l'armée  active  et  des  fonctionnaires 
communaux. 

Dans  les  communes  populeuses,  les  élec- 
teurs sont  divisés  en  trois  corps,  entre  les- 
quels ils  sont  répartis  d'après  le  chitfre  des 
impôts  qu'ils  acquittent.  Dans  les  petites  com- 
munes, les  électeurs  ne  forment  qu'un  seul 
corps. 

1.  Gemeindeburger  veut  dire  citoyen  ou  bourgeois 
delà  commune ,  Gemeindeangehurige,  personnes  qui 
appartiouneiit ,  qui  fout  partie  de  la  commune.  Nous 
avons  cru  devoir  donner  le  sens,  plutôt  que  la  tra- 
duction littérale  des  mots.  Il  est  assrz  difficile  de 
rendre  en  français  ces  nuances  subtiles,  et  nous 
sommes  disposé  à  ajouter:  et  futiles.  M.  B. 
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Le  conseil  municipal  [Ausschuss,  GemeinO.e- 
rath)  élit  parmi  ses  membres  un  comité  di- 
recteur [GemeUideoorslawl),  qui  doit  être  con- 
firmé par  le  gouvernement.  Dans  beaucoup  de 
villes,  ce  comité  forme  une  autorité  munici- 
pale, connue  sous  le  nom  de  Magistrat  [voy. 
ce  mot).  Le  bourgmestre  est  président  du  con- 
seil municipal  et  le  chef  du  comité  directeur. 
Il  représente  la  commune  vis-à-vis  des  tiers , 
exécute  les  décisions  du  conseil,  administre 
la  police,  et  il  exerce  en  même  temps  les  fonc- 
tions administratives  dans  l'intérêt  de  l'État, 
qui  lui  ont  été  conliées  par  les  lois. 

Ces  dispositions  de  la  loi  de  1849  ont  été 
confirmées  et  développées  en  partie  par  celle 
du  5  mars  1802,  qui  établit  les  principes  géné- 
raux de  la  législation  communale  pour  les  pays 
allemands-slaves,  en  confiant  à  chaque  diète 
le  soin  de  les  appliquer  et  d'ajouter  les  dispo- 
sitions complémentaires  qu'elle  jugerait  néces- 
saires. Voici  quelques-uns  de  ces  articles  de  la 
loi  de  1802: 

Le  territoire  entier,  sauf  les  palais  impériaux, 
doit  être  divisé  entre  les  diverses  circonscrip- 
tions communales.  Certaines  grandes  proprié- 
tés peuvent  être  autorisées  à  se  constituer  à 
part,  en  assumant  toutes  les  charges  et  en 
remplissant  tous  les  devoirs  d'une  commune. 
De  même,  chaque  citoyen  doit  appartenir  à  une 
communauté  municipale.  L'autorité  commu- 
nale peut  accorder  ou  refuser  le  droit  de  bour- 
geoisie; mais  le  droit  de  séjour  est  acquis, 
sans  autorisation,  à  tout  individu  de  bonnes 
\ie  et  mœurs,  ayant  de  quoi  vivre,  soit  par  sa 
fortune,  soit  par  son  travail. 

La  commune  a  des  pouvoirs  ou  des  attribu- 
tions qui  lui  sont  propres,  et  d'autres  qui  lui 
ont  été  délégués. 

Les  pouvoirs  propres  aux  communes  s'appU- 
queut  aux  choses  qui,  par  leur  nature,  sont 
du  domaine  municipal,  notamment  l'adminis- 
tration des  propriétés  communales,  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  biens,  l'établissement 
et  l'entretien  de  la  voirie  et  de  la  liberté  de 
ciixulation  sur  les  chemins  et  cours  d'eau , 
la  police  des  subsistances,  des  foires  et  mar- 
chés et  particuhêrement  des  poids  et  mesures, 
la  police  sanitaire,  industrielle  (ouvriers  et 
domestiques)  et  des  mœurs,  la  bienfaisance 
publique,  l'instruction  primaire  et  spéciale  (or- 
ganisée par  les  communes),  Xsl  juridiction  vo- 
lontaire (arbitrage  dans  les  contestations  entre 
les  habitants  de  la  locahté),  la  surveillance  des 
ventes  amiables  aux  enchères  d'objets  mobi- 
liers. Ces  pouvoirs,  qui  ressemblent  beaucoup 
à  ceux  que  les  lois  françaises  accordent  à 
l'autorité  municipale,  tout  en  allant  au  delà, 
ne  peuvent  subir  de  restriction  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Les  pouvoirs  délégués  sont  déterminés  par 
les  diverses  lois  qui  les  établissent;  ils  char- 
gent l'autorité  municipale  des  fonctions  admi- 
nistratives nécessaires  pour  la  marche  des  af- 
faires. En  Autriche,  comme  ailleurs,  c'est  en 
général  cette  autorité  qui  est  l'intermédiaire 
entre  ladministration  et  la  commune. 
Pour  être  électeur  municipal,  il  faut  avoir  le 


droit  de  bourgeoisie  dans  une  commune,  jouir 
de  ses  droits  civils,  n'avoir  pas  été  condamné 
pour  crime  ou  pour  certains  délits  et  avoir 
vingt-quatre  ans.  Des  conditions  de  cens  peu- 
vent être  étabhes,  dans  une  certaine  mesure, 
par  les  diètes  particuhères. 

Les  séances  du  corps  municipal  sont  publi- 
ques; le  chef  du 'comité  exécutif  (bourgmestre) 
ou  quelques  membres  peuvent  demander  le 
huis  clos  dans  certains  cas,  mais  jamais  pour 
la  séance  dans  laquelle  on  discute  les  budgets 
ou  comptes.  Les  comptes  du  receveur  doivent 
être  communiqués  à  tous  ceux  qui  en  font 
la  demande. 

Les  dépenses  communales  qui  dépasseraient 
le  produit  des  propriétés  communales,  peuvent 
être  couvertes  par  une  addition  proportionnelle 
(centimes  additionnels)  sur  les  impôts  directs 
ou  indirects,  ou  par  d'autres  impositions,  selon 
la  volonté  de  la  commune.  Des  impositions 
nouvelles  doivent  être  autorisées  par  une  loi. 
Le  gouvernement  a  d'ailleurs  le  droit  de  sur- 
veiller la  gestion  des  communes;  il  peut  faire 
dissoudre  par  l'autorité  provinciale  les  corps 
municipaux,  mais  à  condition  de  prescrire  de 
nouvelles  élections  dans  les  six  semaines. 

Les  conseils  de  district  et  les  conseils  de 
cercle  peuvent  être  chargés  :  de  veiller  à  ce  que 
les  conununes  conservent  intacts  leur  patri- 
moine et  leurs  institutions;  de  confirmer  cer- 
taines décisions  financières  importantes  des 
communes;  d'autoriser  des  centimes  addition- 
nels dans  les  limites  de  la  loi;  enfin  de  con- 
naître des  affaires  communales,  ou  d'infirmer 
les  décisions  municipales  qui  peuvent  leur  être 
déférées.  Les  (grandes)  villes  qui  ont  reçu  un 
statut  particuher  sont  exemptées  de  cette  tu- 
telle. 

Les  conseils  de  district  ou  de  cercle  doivent 
être  formés  des  éléments  suivants:  grande  pro- 
priété, industriels  ou  commerçants  les  plus  im- 
posés, population  urbaine,  population  rurale. 

Ils  sont  placés  sous  l'autorité  des  diètes,  qui 
doivent  confirmer  certains  actes  importants, 
pour  les  rendre  obligatoires. 

En  Hongrie,  le  pay§  est  divisé  en  quarante- 
six  comitats  subdivisés  en  districts  [processus), 
en  dehors  desquels  on  compte  encore  5  arron- 
dissements dits  districts  libres. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  chefs  des  comi- 
tats, Obergespans,  sont  nommés  par  le  souve- 
rain; cependant  les  archevêques  de  Gran  et 
d'Erlau  sont  de  droit  Obergespans  de  leur  co- 
mitat;  il  en  est  de  même  des  chefs  de  quelques 
familles  de  magnats  qui  en  exercent  les  fonc- 
tions en  vertu  d'un  droit  héréditaire.  Ces  comtes 
sont  aidés  de  deux  Vice-Gespans  et  de  divers 
autres  fonctionnaires  élus  pour  trois  ans  par 
l'assemblée  générale  de  la  congrégation  (ou 
du  conseil  du  comitat).  Leurs  attributions  sont 
analogues  à  celles  des  autorités  administrati- 
ves intermédiaires  des  autres  parties  de  l'em- 
pire, avec  un  peu  plus  d'inilialive.  Dans  les 
districts,  un  juge  et  un  vice-juge  représentent 
l'autorité  administrative.  Les  villes  libres  sont 
administrées  par  leurs  magistrats  et  sont  direc- 
tement subordonnées  à  la  lieutenance. 
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La  Croatie  est  administrée  par  une  lieute- 
nance,  présidée  par  le  ban;  elle  est  divisée  en 
sept  comitats. 

En  Transylvanie  lautorité  administrative  su- 
périeure, qui  dirige  encore  l'administration  de 
la  justice,  porte  le  titre  de  Gubernium.  Le  pa.js 
est  divisé  en  comitats  et  districts  dans  la  par- 
tie où  les  populations  hongroises  dominent,  et 
en  districts  (Stuhle,  sièges)  dans  les  parties  où 
les  Allemands  (dits  Saxons)  sont  en  majorité. 
Les  Obergespans  sont  nommés  par  le  souverain 
sur  la  proposition  du  Gubemium ,  et  les  Vice- 
Gespans  et  juges  sont  élus  pour  deux  ans  et 
confirmés  par  le  gouvernement.  Les  titres  des 
autorités  locales  sout,  dans  ce  pays  comme 
dans  la  plupart  des  autres  qui  font  partie  de 
Tempire  autrichien,  presque  aussi  variés  que 
les  langues  des  nationalités  qui  habitent  ces 
contrées. 


Ladministration  de  la  justice  est  organisée 
diiféremment  dans  les  diverses  parties  de  l'Au- 
triche.  Pour  le  groupe  allemand  -  slave  une 
cour  suprême  siège  à  Vienne  ;  elle  juge  eu 
troisième  ressort  toute  matière  civile  et  cri- 
minelle et  prononce  la  solution  des  conflits  de 
compétence  qui  s'élèvent  entre  les  cours  et 
tribunaux  qui  lui  sont  subordonnés  et  les  au- 
torités administratives. 

La  seconde  instance  est  formée  par  les  cours 
d'appel  de  Vienne,  Gratz,  Trieste,  Inspruck, 
Prague,  Brilnn,  Lemberg,  Cracovie,  Zara.  La 
première  instan-ce  est  représentée  par  des 
cours  composées  de  plusieurs  juges  et  par 
des  tribunaux  n'ayant  qu'un  seul  juge.  La  com- 
pétence de  ces  derniers  est  moins  étendue 
que  celle  des  cours.  Les  cours  ont  un  dou- 
ble ressort;  dans  l'uu  .  elles  jugent  en  premier 
ressort  foutes  les  matières  civiles  et  pénales 
que  les  lois  n'ont  pas  expressément  attribuées 
à  une  autre  juridiction;  dans  l'autre,  qui  com- 
prend le  ressort  d'un  ou  deux  tribunaux,  elles 
connaissent  de  toutes  les  affaires  qui  dépas- 
sent la  compétence  des  tribunaux.  Ces  cours 
ne  jugent  donc  pas  en  appel,  on  leur  a  seu- 
lement réservé  les  matières  les  plus  impor- 
tantes de  la  circonscription.  Ainsi ,  en  ma- 
tière criminelle,  les  tribunaux  ne  sont  guère 
que  des  juges  de  police,  tandis  que  les  crimes 
et  délits  sont  portés  devant  les  cours.  Les  cri- 
mes et  délits  politiques  cependant  ne  peuvent 
être  jugés  que  par  la  cour  qui  siège  au  chef- 
lieu,  habité  par  le  lieutenant  ou  gouverneur 
du  pays. 

La  procédure  est  orale  et  publique ,  même 
pour  les  matières  civiles,  depuis  la  loi  du  21 
décembre  18G7  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

L'organisation  du  ministère  public  et  du  bar- 
reau a  une  grande  ressemblance  avec  celle 
qui  existe  en  France;  elle  est  réglée  par  les  lois 
ou  décrets  des  20  janvier  1852,  16  août  18i9 
et  31  mai  1855. 

En  Hongrie,  la  cour  suprême  est  formée  de 
la  table  ou  chambre  des  septemvirs  qui,  avec 
la  table  royale,  forme  la  curie  royale  présidée 
par  \ejudex  curiœ  (ministre  de  la  justice).  La 


table  des  septemvirs  est  la  dernière  instance 
en  toute  matière  civile  et  criminelle  ;  la  table 
royale  est  la  seconde  instance  pour  tous  les 
jugements  des  tribunaux  inférieurs  qui  lui  sont 
déférés,  et  elle  fonctionne  en  première  instance 
lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  un  point  de  droit 
ou  de  fixer  la  jurisprudence,  ou  aussi  lorsque, 
en  matière  criminelle ,  la  peine  capitale  ou 
une  peine  iufamaute  doit  être  prononcée. 

Les  tribunaux  inférieurs  sont,  d'une  part, 
ceux  des  comitats  (Sedrieu)  et  au-dessous  deux 
les  juges  de  districts,  qui  répondent  jusqu'à  un 
certain  point  aux  juges  de  paix  de  France ,  et 
de  Fautre,  les  tribunaux  des  villes  et  des  dis- 
tricts libres ,  chacun  de  ces  districts  ayant  un 
juge  de  la  décision  duquel  on  peut  appeler  à  la 
table  (tribunal  ou  cour)  des  districts. 

Une  organisation  analogue,  qui  constitue  trois 
instances ,  est  en  usage  en  Croatie,  Esclavonie  et 
Transylvanie. 

En  dehors  de  la  hiérarchie  des  tribunaux  ci- 
vils et  criminels  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître, ainsi  que  du  trD)unal  des  conflits  dont  il 
a  été  question  plus  haut,  l'Autriche  a  encore 
des  juridictions  spéciales,  telles  que  la  cour  du 
grand- maréchal  [Obersthofmarschallamt)  où 
sont  jugées  les  affaires  qui  concernent  les  mem- 
bres de  la  famille  impériale,  ainsi  que  les  princes 
et  envoyés  étrangers  et  leur  personnel;  les  tri- 
bunaux militaires;  les  tribunaux  de  conunerce; 
les  tribunaux  maritimes;  les  prud'hommes  des 
marchés  jugeant  les  contestations  qui  s'élèvent 
pendant  les  foires  et  marchés;  les  arbitres  en 
matières  commerciales,  de  banque  et  d'indus- 
trie, et  divers  autres  tribunaux  semblables. 


Les  finances  de  rAutriche  semblent  poursui- 
vies par  un  mauvais  sort  :  on  ne  lui  demande 
que  trop  souvent  les  moyens  de  soutenir  des 
guerres  gigantesques  contre  des  forces  supé- 
rieures, ce  qui  conduit  le  pays  à  deux  doigts 
de  la  ruine,  et  lorsqu'après  une  série  d'années 
de  repos  la  position  s'améhore,  des  événements 
inattendus  viennent  de  nouveau  détruire  les 
résultats  des  efforts  du  gouvernement  et  rejeter 
le  pays  dans  les  compiications  fiuaucièrespour 
une  nouvelle  période  plus  ou  moins  longue. 

Ce  qui  a  jusqu'à  présent  soutenu  le  trésor, 
c'est  l'accroissement  des  revenus  dû  en  partie 
à  Faugmentation  des  impots,  mais  plus  encore 
au  progrès  des  richesses.  Toutefois  les  circon- 
stances n'ont  pas  encore  pcrinis  de  se  rendre 
maître  du  déficit ,  et  cette  maladie  est  tellement 
invétérée  qu'il  est  presque  permis  de  désespérer 
de  sa  guérison.  En  tout  cas ,  le  compromis  finan- 
cier de  1867  ne  semble  pas  devoir  être  le  re- 
mède souverain. 

L'espace  dont  uous  disposons  ne  nous  permet 
((uc  de  donner  des  indications  très-sommaires 
sur  les  finances  des  époques  antérieures.  iXous 
puiserons  nos  chiffres  dans  les  documents  offi- 
ciels, en  faisant  remarquer  qu'antérieurement 
à  18G0  le  florin  valait  douze  centimes  de  plus; 
les  nouvelles  monnaies  ayant  été  légèrement 
réduites  à  la  suite  du  traité  du  2 4  janvier  1857, 
pour  se  rapprocher  des  divers  systèmes  moné- 
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taires  qui  se  partageaient  alors  l'AUemagne,  le 
florin  actuel  en  argent  vaut  2/3  de  thaler 
(2  marcs  de  la  monnaie  allemande  créée  en 
1871)  ou  2  fr.  50  c.  le  florin  en  papier  perd 
souvent  20  p.  100  et  au  delà.  Les  chiiTres  ci- 
après  ne  donnent  que  le  revenu  net. 

En  1781  l'ensemble  des  recettes  de  l'État 
s'est  élevé  à  69,100,000  fl.,  ses  dépenses  à 
68^300,000.  Pendant  les  dernières  années  du  dix- 
huitième  siècle  le  revenu  variait  entre  65  à  80 
millions,  mais  les  nécessités  de  la  guerre  con- 
tre la  République  française  élevèrent  bientôt 
les  dépenses  au-dessus  "de  118,  121 ,  et  même 
157  millions;  le  déficit  le  plus  fort  de  cette 
époque  est  de  1796,  où  il  dépassa  96  millions. 

Mais  le  temps  des  épreuves  n'était  pas  fini 
avec  le  siècle.  Un  nouveau  et  bien  plus  formi- 
dable athlète  se  présenta  sur  la  scène,  Napo- 
léon I".  Dans  la  lutte  contre  l'empereur  des 
Français  des  efforts  extraordinaires  permirent 
quelquefois  d'atteindre  un  revenu  de  142  à 
147  millions;  mais  les  dépenses  s'accrurent 
dans  une  proportion  plus  forte  encore,  elles 
atteignirent  en  1810  la  somme  de  368  millions, 
causant  un  déficit  de  226  '/,  millions  en  une 
seule  année. 

Enfin  le  grand  capitaine  qui  a  tenu  si  long- 
temps en  échec  l'Europe  entière,  fut  vaincu; 
on  put  respirer  et  espérer  des  temps  meilleurs. 
La  prospérité  proverbiale  de  l'Autriche  put  re- 
naître, et  de  1820  à  1832  le  produit  des  impôts 
passa  de  126  à  140  millions.  Douze  années  plus 
tard  on  atteint  150  millions,  mais  on  ne  toucha 
pas  encore  à  l'équilibre  du  budget,  les  dépenses 
ayant  suivi  la  même  progression. 

On  sait  que  1848  et  1849  ont  été  des  années 
désastreuses;  nous  n'avons  pas  à  en  rappeler 
l'histoire ,  mais  elles  laissèrent  leur  trace  dans 
les  finances,  les  revenus  n'ayant  été  que  de 
106  millions,  tandis  que  les  dépenses  ont  at- 
teint 191  millions  en  1848  et  268  millions  en 
1849.  On  dut  procéder  à  la  réorganisation  des 
finances,  créer  des  impôts  nouveaux,  élever  le 
taux  des  anciens;  peu  à  peu  on  arriva  ainsi 
à  333  millions  de  florins  de  recettes  en  1857, 
mais  la  guerre  éclata  et  on  dépensa  388  mil- 
lions. En  1860  les  recettes  nettes  furent  de  318 
millions  et  les  dépenses  brutes  de  523  millions. 

Dés  1861 ,  de  grands  efl'orts  furent  faits 
pour  atténuer  le  déficit,  mais  le  revenu  net  de 
Ye7isembte  de  l'empire  ne  dépassa  pas  253  mil- 
hons  en  1861,  285  en  1862,  282  en  1863,  290 
en  1864,  286  millions  en  1865,  avec  des  défi- 
cit, dans  les  années  correspondantes  de  127 
millions,  86  millions,  84  mUlions,  85  millions, 
104  millions.  Ne  parlons  pas  de  l'année  1866 
dont  les  résultats  financiers  ont  été  influencés 
par  la  guerre;  en  1867  le  budget  fut  octroyé 
(la  constitution  étant  encore  suspendue)  par 
décret  du  28  décembre  1866.  Il  s'élève  pour 
l'ensemble  de  l'empire  à  407,297,000  fl.  en  re- 
cettes et  à  433,896,000  fl.  en  dépenses.  Le  ré- 
gime créé  par  le  compromis  de  1867  établit 
trois  budgets  distincts  qui  ont  été  mis  en  fonc- 
tion a  partir  de  1868,  savoir:  1»  le  budget 
commun;  2°  le  budget  cisleithan;  3°  le  budget 
transleithan.  Passons-les  en  revue. 


Budget  commun.  Destiné  à  subvenir  aux  dé- 
penses communes,  ce  budget  est  très-simple; 
il  n'y  a  qu'une  recette  commune  importante,  le 
produit  net  des  douanes;  le  reste  doit  être 
fourni  par  douzièmes,  à  raison  de  70  p.  100  par 
le  budget  cisleithan  et  30  p.  100  par  le  budget 
transleithan.  Voici  le  budget  de  l'année  1872: 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Ministère  desaflfaires  étrangères.      2,329, 1 00  fl. 

Ministère  de  la  guerre,  armée..  95,165,007 

Ministère  de  la  gueiTe,  marine .  1 1,254,690 

Ministère  des  finances 1,794,606 

Cour  des  comptes 104,095 

Total 110,647,498fl. 

Recettes  (dont  12  millions  de 
recettes  douanières  nettes). .     17,208,883 

Reste  à  répartir  .  .  .  93,438,615fl. 
dont  les  70  p.  100  de  la  Cisleiihanie  font 
65,407,315  et  les  30  p.  100  de  la  Transleithanie 
28,031,300  florins. 

En  1868,  le  total  des  dépenses  a  été  de 
80,694,338,  dont  il  y  avait  à  défalquer  le  pro- 
duit des  douanes,  soit  7,200,000;  en  1869  le 
total  a  été  de  92,682,385  fl.  dont  il  faut  défal- 
quer ll,356,377fl.,reste81,326,008fl.  En  1870, 
96,897,803,  dont  à  défalquer  10,944,000;  enfin 
en  1871,  122,511,173,  moins  17,607,859. 

Les  Allemands  se  plaignent  d'avoir  été  lésés 
dans  ce  compromis.  Ils  ont  deux  griefs  :  l»  L'éva- 
luation de  la  part  à  attribuer  à  chacun  est  basée 
sur  le  produit  des  six  années  1860-1865.  Or, 
dit-on  à  Vienne,  l'arriéré  sur  la  rentrée  des 
contributions  directes  a  été,  en  deçà  de  la 
Leitha,  respectivement  de  7  p.  100;  7* p.  100; 
7  p.  100;  6  p.  100;  8  p.  100;  11  p.  100;  tandis 
qu'il  a  été  au  delà  de  la  Leitha  de  28  p.  100; 
40  p.  100;  19  p.  100;  32  p.  100;  38  p.  100; 
40  p.  100.  2°  Les  Hongrois  contribuent  pour 
30  p.  100  et  demandent  à  exercer  une  influence 
égale  à  celle  du  territoire  qui  contribue  pour 
70  p.  100;  les  droits  sont  ici  supérieurs  aux 
devoirs,  ce  qui  constitue  un  privUége. 

Le  budget  commun  est  voté  par  les  déléga- 
tions. Les  virements  sont  interdits. 

Budget  autrichien.  11  est  voté  par  les  deux 
chambres  du  Reichsrath;  le  ministère  com- 
mun n'exerce  aucune  influence  sur  les  chiffres 
de  ce  budget.  Voici  les  chiffres  généraux  en 
florins  (on  les  évalue  approximativement  à 
2fr.  50  c.): 

.„„Ap,  Recettes.  Dépenses. 

Années.  ^^j^,  .j^^^, 

1868  281,245,907     320.230,526 

1869  296,284,176     299,326,671 
.  1870     317,065,821     320,674,136 

1871  333,949,907     345,676,940 

1872  327,270,000     348,650,000 

Kous  ne  faisons  pas  ici  la  distinction  entre 
les  recettes  ou  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. Indiquons  brièvement  les  principales 
sources  de  revenu  et  les  dépenses  les  plus  im- 
portantes, en  nous  servant  des  chitTres  de  1871, 
L'ensemble  des  impôts  directs  s'élève  à  80  mil- 
lions 200,000  florins, dont:  impôt  foncier,  envi- 
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ron  36  '/j  millions  ;  impôt  sm-  les  maisons , 
18  3/4  millions;  impôt  industriel  (patente),  8  mil- 
lions; impôt  sur  le  revenu,  16  millions.  Les  im- 
pôts indirects  ont  produit  187,073,54611.  dont: 
droits  de  cousommation  sur  Teau-de-vie,  plus 
de  7  millions;  le  vin,  3  'U  millions;  la  viande  et 
le  bétail.  4  millions;  le  sucre,  8 '/j  millions; 
le  sel,  18  millions;  produit  du  tabac,  plus  de 
50  ^li  millions;  du  timbre,  12  '/j  millions;  taxes 
de  justice,  23  millions;  revenu  de  la  loterie, 
14  millions.  Il  y  a  ensuite  les  revenus  des  pro- 
priétés de  l'État.  10  millions;  les  postes,  12 
millions;  les  télégraphes,  2  %  millions;  et  30 
et  quelques  millions  de  florins  en  recettes  di- 
verses. 

Voici  un  aperçu  des  dépenses  de  1871  : 

Liste  civile.  3',650,000  fl.  C'est  la  moitié  du 
chilTre  total,  l'autre  moitié  est  payée  par  la 
Hongrie.  Administration  civile,  82,624,348  fl.  ; 
guerre  et  marine,  le  chifTre  en  est  compris 
dans  le  budget  commun  {voy.  plus  haut);  frais 
de  perception  et  d'exploitation  (p.  ex.  achat  de 
tabac,  etc.),  63  mUlions;  intérêts  de  la  dette, 
environ  99  millions. 

Chaque  pays  de  la  couronne  a  en  outre  son 
budget  spécial;  les  districts,  et  surtout  les 
communes ,  ont  également  le  leur.  Le  total  des 
budgets  spéciaux  des  «  États  de  la  couronne  » 
a  été  en  1868  de  17,930,196  fl.  On  ne  connaît 
pas  le  total  des  dépenses  des  districts  et  des 
dépenses  communales. 

Budget  transleithan.  L'ensemble  des  recettes 
a  été  évalué,  en  1869,  à  172,780,800,  l'ensem- 
ble des  dépenses  à  185,508,305,  et  en  1871  à 
159,136,536  fl.  en  recettes,  et  à  197,126,520 
en  dépenses. 

■  Les  principales  recettes  de  1871  sont  :  im- 
pôts directs,  57,578.000  fl.,  dont:  impôt  foncier, 
environ  35  millions;  impôt  sur  les  maisons.  6 
millions;  impôt  industriel  (patente),  8  millions; 
impôt  sur  le  revenu,  6  '/î  millions.  Impôts  in- 
directs, 69,202,000  fl..  doût  :  eau-de-vie,  6  mU- 
lions ;  vin,  près  de  2  millions;  bière.  1  million 
200,000  fl.  ;  viande,  1  •/»  million;  sucre,  1  mil- 
lion ;  sel.  1 1  '/s  millions  ;  tabac,  23  millions  ;  lote- 
rie, 2,750.000;  timln'e,  4  millions;  ta.xes  ju- 
diciaires, 7  millions.  Les  propriétés  de  l'Etat 
(et  les  recettes  pour  ordre)  rapportent  24  mil- 
lious  564,000  fl. ;  les  postes,  3  %  millions;  les 
télégraphes,  750,000  fl.  Les  recettes  diverses 
ont  été  évaluées  à  moins  de  5  millions. 

Parmi  les  dépenses  nous  signalerons  :  la 
moitié  de  la  liste  civile.  3.650,000  fl.  ;  le  cabi- 
net du  roi,  6 1,229  fl.  ;  ladmiuistration  civile,  en- 
viron 89  millions;  la  guerre  et  la  marine  sont 
comprises  dans  les  dépenses  conununes;  les 
frais  de  perception ,  51  millions;  la  dette  pu- 
blique, 32,723,200  fl. ,  non  compris  les  intérêts 
de  l'emprunt  contracté  fin  1871. 

La  Croatie,  la  Transylvanie,  les  comitats  et 
les  communes  ont  en  outre  leurs  budgets  par- 
ticuliers. 

Pour  connaître  à  l'avenir  les  recettes  et  les 
dépenses  totales  de  l'empire  autrichien,  il  fau- 
dra additionner  les  budgets  des  territoires  en 
deçà  et  au  delà  de  la  Leitha,  en  ajoutant  la  dé- 
pense commune  (17  millions  en  1872)  indiquée 


dans  le  budget  commun;  le  reste  du  budget 
commun  est  déjà  compris  dans  le  total  des 
deux  budgets  territoriaux. 

Dette  publique.  L'histoire  de  la  dette  autri- 
chienne est  assez  triste;  elle  nous  montre,  avant 
1811,  les  elTorts  faits  pour  s'arrêter  sur  une 
pente  ghssante;  en  1811.  on  a  la  preuve  que 
c'était  en  vain,  car  la  patente  du  20  février  ré- 
duisit à  un  cinquième  la  valeur  des  Bancozettel 
et  en  convertit  le  nom  en  Eialôsungsscheine.W 
s'agissait  d'un  papier-monnaie  qui  avait  perdu 
sa  valeur;  au  fond,  on  n'a  fait  que  constater 
ou  confirmer  ofliciellement  une  chose  réahsée 
(1,200  fi.  en  papier  ne  valaient  un  certain  jour 
que  100  florins  en  argent).  La  dette  portant  in- 
térêt ne  fut  pas  réduite.  L'année  1811  consti- 
tue donc  un  nouveau  point  de  départ.  La  dette 
consoUdée  fut  chilfrée  alors  par  726  millions 
5  p.  100  et  2  '/jp.  100,  portant  prés  de  8  millions 
d'intérêts,  tandis  que  le  montant  du  papier-mon- 
naie s'élevait  à  211  millions  de  fl.  En  1830, 
nous  trouvons  964  millions  de  consoUdés,  49 
millions  de  papier.  35  millions  d'intérêts.  En 
1848.  1,108  milhons  de  consolidés,  12  millions 
de  papier  (de  la  conversion  de  1811),  39  mil- 
lions d'intérêts.  En  1858,  année  qui  précéda 
la  guerre  itahenne.  le  chiffre  de  la  dette  avait 
atteint  2,292  millions  pour  laquelle  on  payait 
environ  104miUions  d'intérêts.  Enfin,  à  la  fin  de 
1867,  au  moment  de  conclure  le  compromis 
avec  la  Hongrie,  la  dette  publique  autrichienne 
était  de  3.046,950,000  fl.  exigeant  une  somme 
annuelle  d'intérêts  de  128  '/j  millions  et  un 
amortissement  de  23'/.  millions,  ensemble  152 
miUions.  Le  partage  de  la  dette  avec  la  Hon- 
grie se  fit  d'après  les  bases  que  voici  :  on  défal- 
qua d'abord  500  millions,  portant  25  millions 
d'intérêts,  sommes  qui  furent  mises  à  la  charge 
de  la  Cisleithanie;  le  reste  fut  partagé  dans  la 
proportion  de  70  p.  100  et  30  p.  100,  connue  les 
autres  charges  financières  communes,  de  sorte 
que  la  part  d'intérêts  à  payer  par  la  Hongrie, 
pour  la  dette  commune,  fut'de  29,188,000  fl.  et 
un  amortissement  de  1.150,000  fl. ,  ensemble 
30,338,000  fl.;  ce  qui  faisait  pour  l'Autriche  cis- 
leithane  70  '/4  milhons  environ,  plus  25  mil- 
lions dits  de  préciput.  Cette  couvention  est  du 
14  décembre  1867;  mais,  en  la  ratifiant,  le  Reichs- 
rath,  qui  ne  céda  qu'à  contre-cœur  aux  exigen- 
ces de  la  Hongrie,  déclara  «  que  le  traité  conclu 
avec  la  Hongrie  relativement  à  sa  participation 
à  la  dette  pubUque,  ne  saurait  constituer,  pour 
les  pays  représentés  au  Reichsrath,  un  engage- 
ment nouveau  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'État». 
C'était  une  manière  d'annoncer  la  réduction.  Du 
reste,  le  baron  de  Hock,  dont  le  témoiguage  ne 
saurait  être  discuté,  en  racontant  le  détail  des 
négociations  [Gazelle  d'Augsb.,ï  oct.  1867),  dé- 
clare que  la  réduction  de  la  dette  de  25  p.  100 
a  été  inspirée  par  la  Hongrie. 

La  conversion  de  la  dette  austro-hongroise 
fut  opérée  sous  la  forme  d'unification  avec  re- 
tenue dite  impôt  sur  la  rente.  La  loi  qui  règle 
celte  opération  est  du  20  juin  1868  et  elle  ré- 
duit les  charges  annuelles  de  21,860.000  fl., 
soit  11,300,000  fl.  sur  les  intérêts,  8,050.000  fl. 
sur  l'amortissement,  2,510,000  sur  les  lots  ou 
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primes.  Presque  toutes  les  dettes  ont  été  con- 
verties en  une  dette  unitaire  5  p.  100  avec  sup- 
pression de  l'obligation  de  l'amortissement  pour 
les  emprunts  sans  lots.  Les  réductions,  sous 
forme  d'impôts,  opérées  sur  les  intérêts  des 
diverses  dettes,  ressortent  de  ce  qui  suit  : 

16  p.  100  sur  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que générale  5  p.  100; 

20  p.  100  sur  les  intérêts  des  emprunts  à  lots 
de  1854  à  1800  et  de  l'impôt  forcé  de  18G4; 

20  p.  100  sur  le  montant  des  lots  de  la  loterie 
de  l'État; 

15  p.  100  sur  le  montant  des  lots  des  loteries 
particulières. 

Par  l'elfet  de  l'unification  et  des  mesures  qui 
s'y  rattachent,  le  montant  des  intérêts  à  payer 
s'est  trouvé  réduit  : 

Pour  l'intérêt  de  la  dette  publique  commune 
ou  générale  à  107,583,000  fl.,  dont,  pour  la 
dette  convertie,  44,970,000  fl.  payables  en  pa- 
pier et  41,120,000  iï.  payables  en  espèces; 
pour  la  portion  non  convertie  (les  emprunts  à 
lots).  16  millions;  pour  la  dette  flottante,  4  mil- 
lions 810,000  fl.  De  ces  107  millions,  29  mil- 
lions 188,000  fl.  plus  l,150,00Ofl.  pour  l'amor- 
tissement sont  à  la  charge  de  la  Hongrie  et  78 
millions  395,000  fl.,  plus  11,946,000  fl.  pour 
l'amortissement,  soit  ensemble  90,341,000  fl., 
à  la  charge  de  la  Cisleithanie. 

A  l'avenir,  comme  chaque  territoire  pourra 
emprunter  pour  son  propre  compte,  U  y  aura  à 
distinguer  outre  la  dette  commune,  la  dette 
cisleithane  et  la  dette  hongroise. 

Au  30  juin  1871,  le  total  de  la  dette  com- 
mune s'est  élevé  à  2,593  niilhons  de  florins,  et 
comme  le  florin  métallique  est  de  2  fr.  50  c, 
cela  fait  plus  de  6,482,000,000  francs.  La  dette 
flottante  commune  se  composait  alors  d'assi- 
gnations hypothécaires  partielles,  52  '/,  millions, 
billets  de  lÉlat,  359  '/j millions.  Dans  ces  chif- 
fres ne  sont  compris,  ni  les  dettes  particulières 
à  l'Autriche  cisleithane,  ni  ceux  de  la  Hongrie. 
ni  ceux  des  États  de  la  couronne. 

Nous  venons  de  parler  des  billets  d'État; 
c'est  du  papier-monnaie.  De  plus,  les  billets  de 
banque  ont  cours  forcé,  le  gouvernement  ayant 
dû  faire  des  emprunts  à  la  Banque. 

ARMÉE  ET  MARINE. 

Le  service  militaire  est  obhgatoire  pour  tout 
citoyen  autrichien  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans, 
et  c'est  sur  cette  obhgation  qu'est  basé  le  re- 
crutement de  l'armée.  Le  remplacement  n'est 
plus  admis.  (Loi  du  5  décembre  18G8.) 

La  durée  légale  du  service  est  de  cinq  années 
dans  l'armée  active,  de  cinq  ans  dans  la  ré- 
serve et  de  deux  ans  dans  la  landwehr.  Les 
jeunes  gens  qui,  à  cause  de  leur  numéro  élevé, 
n'ont  pas  été  appelés  dans  l'armée  active ,  ser- 
vent pendant  douze  ans  dans  la  landwehr.  (Loi 
du  13  mai  1869.) 

L'effectif  vers  lequel  on  tend  pour  le  cas  de 
guerre  est  de  985,825  hommes.  Ce  chiflre  n'existe 
que  sur  le  papier,  mais  on  espère  obtenir  en 
cas  de  guerre  un  effectif  réel  de  7i8,000  hom- 
mes. Pour  ce  but,  le  contingent  annuel  doit 
être  pour  l'Autriche  de  56,5  48  hommes  et  pour 


la  Hongrie  avec  la  Croatie  de  40,792  hommes, 
soit  97,340  hommes. 

En  temps  de  paix,  selon  le  budget  de  1870, 
on  aurait  sous  les  drapeaux  211,896  hommes 
et  38,159  chevaux. 

La  marine  se  compose  de  72  navires,  portant 
522  canons,  5,702  hommes  en  temps  ordinaire 
et  11,532  sur  le  pied  de  guerre. 


Toutes  les  religions  reconnues  par  l'État  sont 
protégées  par  le  gouvernement  dans  l'exercice 
public  de  leur  culte,  dans  l'administration  des 
afl'aires  qui  s'y  rattachent,  de  leurs  écoles, 
de  leurs  institutions  de  bienfaisance ,  en  tant 
qu'elles  ne  transgressent  aucune  loi  du  pays. 

Les  évêques  du  culte  cathohque  romain  sont 
nommés  par  le  pape,  sur  la  proposition  de 
Pempereur.  On  compte  maintenant  en  Autriche 
13  archevêques  et  52  évêques  du  rite  latin, 
2  archevêques  et  7  évêques  du  rite  grec ,  un 
archevêque  cathohque  du  rite  arménien.  En 
1861,  il  y  avait  16,960  paroisses  et  chapelles, 
administrées  par  32,362  prêtres  séculiers ,  de 
plus  9,784  religieux  dans  720  couvents  d'hom- 
mes et  5,198  rehgieuses  dans. 298  couvents  de 
femnies. 

L'Église  grecque  non  unie  a  pour  chef  le  pa- 
triarche de  Carlovitz;  il  a  10  évêques  suffra- 
gants.  Le  patriarche  est  élu  par  le  congrès  na- 
tional, composé  des  évêques  et  de  75  députés 
du  clergé  et  des  laïques.  Ce  congrès  ne  peut 
se  réunir  qu'avec  l'autorisation  du  souverain  ; 
il  prend  des  décisions  sur  toutes  les  questions 
importantes  relatives  au  culte  et  à  l'instruction 
religieuse.  En  Hongrie ,  où  ses  pouvoirs  sont 
plus  étendus,  H  y  a  aussi  des  assemblées  syno- 
dales, où  sont  élus  les  7  évêques  hongrois  ap- 
partenant à  ce  culte.  Les  autres  évêques  grecs 
(Transylvanie,  Daknatie  et  Bukovine)  sont  nom- 
més par  l'empereur  ou  par  le  roi,  comme  on 
dit  de  Pautre  côté  de  la  Leitha.  Cette  Église 
compte  3,600  paroisses,  3,800  prêtres  et  40 
couvents  avec  238  religieux. 

Par  une  décision  impériale  du  8  avrU  1861 , 
Péghse  protestante  a  été  affranchie  des  restric- 
tions dont  eHe  avait  eu  à  se  plaindre  jusqu'alors, 
et  les  luthériens  et  les  réformés  ont  été  admis  à 
tous  les  droits  de  citoyens.  Ces  Éghses  ont 
maintenant  une  organisation  presbytérale  et 
synodale,  semblable  à  celle  de  la  plupart  des 
autres  pays.  Ces  synodes  [ooy.  ce  mot\,  et  no- 
tamment le  synode  général,  qui  se  réunit  à 
Vienne,  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  ma- 
tières religieuses. 

Les  ministres  ou  pasteurs  sont  élus  par  les 
fidèles  de  chaque  culte,  mais  ils  doivent  être 
confirmés  par  le  conseil  supérieur  ecclésias- 
tique [Oberliirchenrulh);  Pélection  des  doyens 
[seniors]  et  des  superintendants  est  confirmée 
par  l'empereur.  Le  conseU  supérieur,  composé 
de  pasteurs  et  de  membres  laïques,  est  à  la 
nomination  de  l'empereur.  En  Hongrie,  Porga- 
nisation  des  Églises  protestantes,  basée  sur  la 
loi  de  1791,  est  peu  différente  de  celle  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Dans  l'ensemble  de  Pempire  on  compte  9 1  i 
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paroisses  luthériennes  avec  1,210  pasteurs  et 
2,058  paroisses  réformées  (principalement  en 
Hongrie)  avec  2,278  pasteurs. 

Les  autres  cultes  reconnus  en  Autriche  sont 
les  unitaires ,  qui  habitent  surtout  la  Transyl- 
vanie, en  107  paroisses,  et  les  Israélites,  dont 
les  rabbins,  élus  à  temps  par  les  fidèles,  sont 
confirmés  par  l'autorité  administrative. 

Les  divers  cultes  subventionnés  par  l'État  ne 
lui  occasionnent  qu'une  dépense  de  2  à  3  mil- 
lions de  florins  dans  les  deux  parties  de  l'em- 
pire. Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les 
EgUses  possèdent  un  revenu  propre,  provenant 
soit  de  leurs  propriétés,  soit  des  contributions 
que  les  fidèles  s'imposent.  La  valeur  du  capital 
des  fondations  religieuses  dans  la  Cisleithanie 
a  été  établie,  en  1809,  au  chitTre  de  73,842,456 
florins,  dont  8  millions  et  demi  seulement  en 
immeubles ,  le  reste  en  valeurs  mobilières  de 
diverses  sortes.  Les  revenus  se  sont  élevés  à 
3,429,372  fl.  et  les  dépenses  à  4,616,306  fl. 
Montant  de  la  dette,  1,667,241  fl. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

L'instruction  est  primaire  (ou  élémentaire), 
secondaire,  supérieure  et  professionnelle  ou 
spéciale. 

Les  écoles  primaires  se  divisent  en  inférieu- 
res, supérieures  et  urbaines  [Bdrgerschulen). 
La  loi  veut  qu'il  y  ait  au  moins  une  école  pri- 
maire inférieure  (Trivialschule)  dans  chaque 
commune  rurale  ou  urbaine,  et  que  les  sexes 
soient ,  autant  que  possible ,  séparés.  Les  écoles 
primaires  supérieures  ou  principales  [Uaupt- 
schulen)  poussent  un  peu  plus  loin  l'instruc- 
tion primaire  et  ne  se  trouvent  que  dans  des 
villes.  Les  écoles  dites  urbaines  sont  étabhes 
dans  des  villes  plus  grandes  et  enseignent  les 
éléments  des  sciences  exactes. 

L'instruction  est  obligatoire  pour  les  enfants 
âgés  de  six  à  douze  ans.  De  plus,  pour  les  en- 
fants qui  ne  suivent  pas  les  cours  d'une  école 
secondaire  ou  qui  ne  reçoivent  pas  une  instruc- 
tion plus  complète  à  domicile,  on  a  créé  des 
répétitions  (  Wiederholunrjsiinterricht),  qui  est 
une  sorte  d'école  d'adultes.  Autant  que  le  mé- 
lange des  nationalités  le  permet,  c'est  la  lan- 
gue maternelle  des  enfants  qui  est  employée 
dans  les  écoles. 

Des  cours  spéciaux,  institués  auprès  de  cer- 
taines écoles  primaires  supérieures ,  sont  des- 
tinés à  former  des  instituteurs;  ces  derniers 
sont  nommés  et  installés  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration. 

Les  dépenses  pour  l'instruction  primaire  sont 
supportées  par  l'État,  les  communes,  ou  des 
fondations,  et  par  la  rétribution  scolaire  des 
enfants  appartenant  à  des  parents  aisés. 

Les  pays  cisleilhans  comptent  (en  1868) 
15,054  écoles  primaires  ordinaires  ou  supé- 
rieures avec  1,691,349  élèves  et  13,391  insti- 
tuteurs ou  institutrices,  les  pays  transleillians 
(1864)  16,164  avec  1,161,494  élèves  et  28,000 
instituteurs  et  institutrices.  Le  nombre  des 
écoles  est  plus  grand  en  Hongrie,  à  cause  du 
mélange  des  cultes  et  des  nationalités,  chaque 
culte,  chaque  nationalité  créant  volontiers  une 


école  séparée.  On  a  constaté  que  les  4/5  seule- 
ment des  enfants  fréquentent  les  écoles.  En 
1805-1 860,  le  nombre  proportionnel  des  jeunes 
soldats  sachant  lire  et  écrire  était  dans  la 
Basse-Autriche,  de  83  '/i  P-  100;  en  Silésie; 
de  09  '/•-  P-  100;  en  Bohème,  de  60  '/s  p.  100; 
en  Moravie,  de  45  ^U  P-  100;  dans  le  Tyrol, 
3G  '/î  P-  100;  en  Hongrie,  25  '/,  p.  100;  en 
Croatie,  13  p.  100;  en  Transylvanie,  8  ^l,;  en 
Galicie,  4  '/s;  en  Carniole,  3  •/,;  en  Dalmatie, 
1  •/4P.  100. 

Les  écoles  secondaires  ou  «  intermédiaires  » 
(Mittehchulen)  se  divisent  en  gymnases,  qui 
correspondent  aux  lycées  français,  et  en  écoles 
des  sciences  exactes  {Realschu'len)  qui  ont  quel- 
que analogie  avec  les  «  écoles  secondaires  spé- 
ciales ».  Les  lycées  ont  8  classes,  enseignent 
les  langues  anciennes,  sont  presque  entière- 
ment entretenus  et  surveillés  par  l'État,  et  pré- 
parent les  jeunes  gens  à  suivre  l'enseigne- 
ment des  facultés.  On  comptait  en  Autriche  94 
gvmnases  avec  30  et  quelques  mille  élèves  et 
52  Realschulen  avec  12  à  13,000  élèves;  en 
Hongrie,  142  gymnases  avec  environ  30,000 
élèves  et  26  Realschulen,  3,500  élèves.  Le  tout 
non  compris  les  130  collèges  communaux 
[Unter-Reulschuleyi). 

L'instruction  supérieure  est  conférée  dans 
les  universités,  les  écoles  polytechniques  et 
dans  quelques  écoles  spéciales. 
.  11  y  a  7  universités  en  Autriche-Hongrie.  Celles 
de  Vienne,  Prague,  Pesth  et  Cracovie.  ont  4  fa- 
cultés (théologie ,  droit ,  médecine ,  philosophie); 
celles  de  Lemberg,  Gratz  et  Inspruck,  n'ont  pas 
la  faculté  de  médecine.  Les  universités  autri- 
chiennes comptent  près  de  600  professeurs  et 
9,000  étudiants;  elles  ont,  depuis  1848,  une 
organisation  semblable  à  celle  des  universités 
allemandes  ;  nous  renvoyons  donc  à  ce  mot. 

Les  7  écoles  polytechniques  de  l'Autriche 
(Vienne,  Prague,  Gratz,  Brilnn,  Cracovie,  Lem- 
berg et  Bude)  sont  destinées  à  donner  une  in- 
struction technologique,  basée  sur  une  étude 
approfondie  des  mathématiques.  Celle  de  Prague 
est  entretenue  par  la  Bohème,  celle  de  Gratz 
par  la  Styrie  seule,  celle  de  Bude  par  la  Hon- 
grie, les  autres  par  tout  l'empire.  Pour  être 
admis  dans  ces  écoles  comme  élève  ordinaire, 
il  faut  avoir  suivi  avec  succès  les  cours  d'un 
gymnase  ou  d'une  école  des  sciences  exactes. 
Les  élèves  ou  étudiants  peuvent  faire  le  choix 
des  cours,  en  prouvant  qu'ils  sont  en  état  d'en 
profiter;  ils  peuvent  demander  à  passer  des 
examens  sur  les  matières  qu'ils  ont  étudiées  et 
à  recevoir  des  certificats  sur  leurs  résultats. 
Ces  écoles  entretiennent  plus  de  225  professeurs 
et  3,000  élèves. 

Les  écoles  spéciales  ou  professionnelles, 
comptées  parmi  les  étabhssements  d'instruction 
supérieure,  sont  les  2  facultés  de  théologie 
(non  compris  celles  qui  font  partie  des  univer- 
sités) et  les  120  séminaires  entretenus  par  les 
évèques  ou  des  couvents  (3,500  étudiants),  et 
quelques  institutions  semblables  pour  les  mi- 
nistres des  autres  cultes. 

De  plus,  5  académies  administratives,  7  écoles 
de  chirurgie,  16  écoles  secondaires  d'agricul- 
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ture  (500  élèves),  3  écoles  forestières  (100  élè- 
ves), un  institut  agricole  (147  élèves)  et  une 
académie  forestière,  plusieurs  écoles  de  mines, 
des  écoles  vétérinaires,  60  écoles  industrielles 
et  commerciales  (3,500  élèves),  les  académies 
de  commerce  de  Vienne ,  Prague ,  Pesth  (affaires 
privées),  70  écoles  des  beaux-arts,  des  écoles 
militaires  et  maritimes  et  diverses  autres. 

BIEXFAISAXCE. 

L'assistance  pubUque  est  dans  les  attributions 
de  la  commune,  et  l'État  n'intervient  que  si  les 
ressources  locales  sont  insuffisantes.  L'admi- 
nistration de  la  charité  est  confiée  au  bureau 
des  pauvres  (Annen-Inslitut) ,  créé  au  siècle 
dernier  et  introduit  dans  presque  toutes  les 
provinces.  Le  bureau  des  pauATes  se  compose , 
dans  chaque  paroisse ,  du  curé  ou  pasteur  pré- 
sident, de  plusieurs  «pères  des  pauvres»  {Ar- 
menvdter)  et  d'un  comptable ,  nommés  par  le 
curé,  d'accord  avec  la  municipalité. 

La  principale  source  des  revenus  de  ces  in- 
stitutions sont  les  contributions  volontaires  des 
habitants,  les  fondations,  dons  et  legs,  une 
partie  de  certains  droits  sur  les  ventes  et  des 
amendes.  Les  secours  sont  temporaires  ou  per- 
manents [P/riinde).  On  trouve  naturellement  en 
Autriche-Hongrie  un  grand  nombre  de  refuges 
ou  maisons  de  retraites,  des  hôpitaux  civils 
(330)  et  mihtaires  (159),  des  asiles  d'aliénés 
(40),  des  maisons  d'accouchement  (40),  des 
hospices  d'enfants  trouvés  (33).  Ces  derniers 
ont  été  créés  par  l'empereur  Joseph  II.  Des 
médecins ,  chirurgiens  et  sages-femmes  '  re- 
çoivent en  outre  des  indemnités  de  la  caisse 
communale  pour  traiter  les  indigents. 

Le  nombre  total  des  médecins  en  Autriche- 
Hongrie  est  d'environ  6,000,  celui  des  chirur- 
giens 5,400,  celui  des  pharmaciens  2,300. 

Le  système  de  l'assistance  pubhque  comprend 
encore  en  Autriche  des  maisons  de  travail,  qui 
se  divisent  eu  deux  classes  :  dans  les  unes  le 
travail  est  volontaire;  eUes  sont  destinées  à 
procurer  une  occupation  (faiblement)  rétribuée 
aux  personnes  vahdes  qui  désirent  gagner  leur 
vie,  mais  qui  ne  trouvent  pas  à  se  placer,  dans 
les  autres  le  travail  est  forcé  ;  elles  renferment 
des  vagabonds  et  autres  personnes  qui  fuient 
le  travail.  Ces  établissements  sont  entretenus 
par  les  provinces. 

U  y  a  en  Autriche-Hongrie  un  grand  nombre 
de  caisses  d'épargne ,  réglées  par  le  décret  du 
26  septembre  1846  et  créées  par  des  communes 
ou  par  des  associations.  La  statistique  de  la 
Cisleithanie  fournit  les  chiffres  qui  suivent: 
nombre  deslivrets  au  1"  janvier  1866,  694,421  ; 
au  31  décembre,  824,830;  montent  des  dépôts 
aux  deux  époques,  196.8  millions  et  247.7  mil- 
lions de  florins. 

AGRICULTURE.  INDUSTRIE.  CO.MMERCE. 

L'Autriche  -  Hongrie  peut  être  considérée 
comme  un  pays  plus  particulièrement  agricole. 
Plus  des  deux  tiers  de  la  population  s'adonnent 
à  la  culture  du  sol;  en  Bohème  seulement  le 
nombre  des  cultivateurs  descend  au-dessous 
de  la  moitié,  et  dans  la  Basse-Autriche  et  la 


Moravie,  la  proportion  est  d'un  peu  plus  de 
50  p.  100.  La  valeur  des  immeubles  est  estimée 
à  10,500  millions  de  florins  ou  26,250  millions 
de  francs  et  celui  des  produits  à  plus  de  2  mil- 
liards de  florins. 

Les  terrains  productifs  atteignent  près  de 
87  p.  100  (86.9)  de  la  superficie  totale  de  l'em- 
pire; la  terre  arable  entre  dans  ce  chiffre  pour 
36  et  les  forêts  pour  33  p.  100.  Les  céréales 
sont  l'une  des  principales  cultures  de  l'Autri- 
che. La  production  est  d'environ  50milUonsde 
Metzen  (de  61  litres)  de  froment,  15  millions 
de  M.  de  méteil,  65  nuUions  de  M.  de  seigle, 
50  millions  de  M.  d'orge  et  le  double  de  cette 
quantité  en  avoine;  enfin  44  millions  de  maïs  , 
10  millions  de  sarrasin  et  de  millet  et  500,000 
quintaux  (de  50  kil.)  de  riz.  La  Hongrie,  la  Bo- 
hême, la  Moravie,  la  Gahcie,  la  Haute-Autriche 
en  produisent  assez  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  production  de  quelques  autres  pro- 
vinces et  pour  exporter  un  notable  excédant. 

Parmi  les  autres  produits  agricoles  nous  men- 
tionnons les  pommes  de  terre,  120  millions  de 
M.;  légumes  secs,  5  millions  de  M  ;  choux,  60 
millions  de  q.;  betteraves,  20  milhons  de  q.  ; 
chan-\Te  et  hn,  3  millions  de  q.;  houblon  (Bo- 
hême), 40,000  q. ;  tabac,  1  milhon  de  q.  ;  huile 
d'olive,  100,000  q.  Le  vin  mérite  une  place  à 
part,  car,  après  la  France,  c'est  l'Autriche  qui 
produit  la  plus  grande  quantité  de  ce  précieux 
liquide;  la  récolte  est  éA'aluée,  selon  les  an- 
nées, à  30  ou  40  millions  d'emers  (57  litres). 
Enfin,  les  forêts,  qui  donnent  un  produit  an- 
nuel de  30  millions  de  klafters  (3.41  stères)  de 
bois ,  sont  un  élément  important  de  prospérité, 
surtout  dans  un  pays  si  riche  en  minéraux. 

Le  bétail  réussit  bien  sur  les  prés  étendus  et 
les  vastes  pâturages  de  Y  empire  de  l'Est  (  Oester- 
reich).  D'après  le  dénombrement  du  31  décem- 
bre 1869  il  y  a  en  Cisleithanie  1,389.623  che- 
vaux, 43,070  ânes  et  mulets,  7,425,212  bêtes 
à  cornes,  5,026,398  bêtes  à  laine  ,  979,104 
chèvres,  2,551,473  porcs. 

En  Hongrie  on  compte  2,095,000  cheA'aux, 
5.746,000  bêtes  à  cornes,  11,288,000  bêtes  à 
laine,  431,000  chèvres,  4,505,000  porcs. 

Les  mines  et  usines  sont  pour  l'Autriche  une 
source  abondante  de  richesses  et  occupent  plus 
de  120,000  ouvriers.  Les  quantités  produites 
sont,  en  sonmies  rondes  : 


Autriche. 


UoDgrie. 


Or ,  livres  (de  500  gr.) 

53 

3,600 

Argent  

30,000 

52,250 

Mercure  

4,000 

850 

Fonte  de  fer 

4,000.000 

2,100,000 

CuiATe 

10,000 

45,000 

Plomb 

100,000 

40,000 

Nickel  et  cobalt  ... 

100 

» 

Etain 

500 

» 

Zinc 

35,000 

4,000 

Antimoine 

1,500 

850 

Arsenic 

4,000 

» 

Soufre 

36.000 

200 

Graphite 

150,000 

» 

Sel 

.     4,500,000 

2,000,000 

Houille 

.  90,000,000 

12,500,000 

AUTRICHE-HONGRIE. 


167 


La  législation  sur  les  mines  a  été  renouvelée 
en  Autriche ,  et  modifiée  dans  un  sens  libéral 
par  le  décret  du  23  mai  1854. 

L'industrie  manufacturière  embrasse  toutes 
les  branches  du  travail.  Elle  est  assez  avancée 
pour  ne  pas  trop  craindre  la  concurrence  étran- 
gère, et  dans  certaines  parties  elle  lutte  même 
avec  avantage  contre  ses  rivaux,  sur  le  mar- 
ché international  Les  manufactures  occupent 
une  nombreuse  population  des  deux  sexes , 
qui,  avec  les  enfants  et  autres  membres  de  la 
famiUe,  s'élève  à  plus  de  8  milUons  d'individus. 
La  valeur  de  leur  production  dépasse  1,600 
millions  de  florins.  La  Bohême  prend  le  pre- 
mier rang  parmi  les  provinces  industrielles  de 
rAutriche-Hongrie ,  un  sixième  de  ce  chiffre 
doit  lui  être  attribué.  Puis  vient  la  Basse- 
Autriche  avec  la  capitale  (Vienne) ,  qui  contri- 
bue pour  un  septième  à  la  somme  totale;  enfin 
la  Moravie ,  la  Silésie  et  les  autres. 

Parmi  les  industries  métallurgiques,  c'est 
celle  du  fer  qui  est  la  plus  importante  ;  elle 
nourrit  350,000  individus  (les  ouvriers  et  leurs 
familles),  et  produit  une  valeur  de  80  millions 
de  florins.  Son  siège  principal  est  en  Styrie, 
Carinthie,  Carniole,  Haute-Autriche,  Bohême  et 
Moravie. 

Citons  encore  les  industries  céramiques 
(4,300  tuileries,  45  faïenceries  et  15  fabriques 
de  porcelaine)  produisant  20  millions  de  florins  ; 
les  verreries ,  dont  celles  de  la  Bohême  sont  si 
célèbres,  1 8  millions  de  florins  ;  les  produits  chi- 
miques ,  25  millions  ;  les  distilleries .  au  nombre 
de  103,000,  fabriquant  4  millions  d'eùners;  les 
brasseries,  dont  3,300  font  1 2,600,000  eimers  de 
bière,  les  tanneries,  dont  les  150,000  ouvriers, 
en  produisant  pour  80  milHons  de  francs,  ne 
suffisent  pas  à  la  consommation  intérieure. 

Les  produits  de  l'industrie  textile  autri- 
chienne se  sont  fait  remarquer  d'une  manière 
très-favorable  dans  les  dernières  expositions 
universelles,  et  ses  manufactures  continuent 
de  progresser.  Tandis  qu'en  1831,  113,000 
(fuintaux  de  coton  suffisaient  pour  alimenter 
les  fabriques,  on  en  employait  déjà  586,000  q. 
en  1850,  et,  en  1861,  l'importation  a  atteint 
880.000  q.,  en  1870  elle  a  dépassé  900,000  q. 
(de  50  kil.).  Actuellement,  on  compte  158  filatu- 
res de  coton,  où  1,700,000  broches  sont  tenues 
eu  mouvement.  Le  tissage  de  coton  est  étabU 
surtout  en  Bohême,  dans  le  nord  de  la  Moravie, 
en  Basse-Autriche  et  en  Silésie.  L'ensemble  de 
l'industrie  cotonnière  donne  de  l'occupation  à 
400,000  personnes,  et  produit  une  valeur  de 
100  millions  de  florins;  elle  suffit  aux  besoins 
du  pays  et  fournit  encore  un  excédant  pour 
l'exportation. 

Le  chanvre,  le  lin,  la  laine  ont  été  filés  et 
tissés  en  Autriche  de  temps  immémorial.  Dans 
les  provinces  de  l'est ,  ces  travaux  se  font  en- 
core principalement  à  la  main;  dans  l'ouest, 
33  établissements  filent  le  lin  sur  200,000  bro- 
ches; 600,000  broches  sont  en  outre  consa- 
crées à  la  laine  cardée,  et  30,000  à  la  laine 
peignée.  La  production  totale  de  l'industrie 
liuière  est  évaluée  à  150  milUons,  celle  des 
laines  à  130  mUlions  de  florins. 


La  soie  occupe  une  centaine  de  mille  per- 
sonnes, et  la  valeur  des  produits  s'élève  à  25 
millions  de  florins  et  laisse  un  léger  excédant 
pour  l'exportation. 

Les  progrès  de  l'industrie  autrichienne  ne 
peuvent  qu'être  stimulés  par  la  liberté  du  tra- 
vail (la  suppression  des  corporations)  décrétée 
le  20  décembre  1859.  Actuellement,  toute  per- 
sonne majeure,  sans  aucune  distinction,  peut, 
en  faisant  une  simple  déclaration  ,  exercer 
presque  toutes  les  industries.  Il  n'en  reste  que 
quelques-unes  pour  lesquelles  on  doit  remplir 
certaines  conditions  de  capacité,  ou  obtenir 
une  autorisation  spéciale ,  une  concession.  Tel- 
les sont  les  suivantes:  imprimerie,  cabinets  de 
lecture,  messageries  ,  construction  de  bâti- 
ments, fabrication  et  vente  d'armes  et  de  mu- 
nitions ,  artificiers ,  aubergistes  ou  cabaretiers, 
colportage ,  boucherie.  Bien  que  les  restrictions 
antérieures  qui  se  rattachaient  au  système  des 
corporations  aient  été  supprimées,  une  cer- 
taine organisation,  dans  un  but  de  bienfaisance, 
a  été  conservée  entre  les  membres  d'une  même 
profession.  La  meilleure  preuve  des  progrès  de 
l'industrie  autrichienne  est  l'augmentation  du 
nombre  des  machines  à  A'apeur  fixes.  La  Gis- 
leithanie  en  possédait,  en  1852,534  de  la  force 
de  7,1)0  chevaux-vapeur,  et  en  1863,  2,325  de 
la  force  de  35,837;  la  Transleithanie,  en  1852, 
79  machines  de  1,175  chevaux,  et  en  1863, 
480  machines  de  8,134  chevaux. 

Le  commerce  de  l'Autriche  est  assez  impor- 
tant et  suit  une  marche  constamment  ascen- 
dante. Il  y  a  environ  130,000  établissements 
commerciaux  avec  un  personnel  de  commis  et 
autres  auxihaires  dépassant  100,000. 

A  l'intérieur,  le  commerce  n'est  soumis  à 
aucune  restriction.  Le  cabotage  est  réservé  au 
pavillon  autrichien;  on  compte  environ  66,000 
départs  et  arrivées,  et  le  jaugeage  moyen  des 
navires  employés  est  de  32  tonneaux. 

Relativement  au  commerce  extérieur ,  l'em- 
pire est  divisé  en  deux  territoires  ou  circon- 
scriptions douanières  :  l'une  embrasse  l'empire 
entier,  sauf  la  Dalmatie,  l'autre  ne  comprend 
que  ce  dernier  pays.  Nous  passons  sous  silence 
quelques  modifications  que  cette  règle  subit  à 
diverses  frontières.  Dès  1851,  l'Autriche  a  aban- 
donné le  système  prohibitif,  pour  adopter  le 
régime  protectionniste.  Le  tarif  des  droits  d'im- 
portation est  donc  gradué  selon  le  degré  de 
protection  qu'on  croit  devoir  accorder  aux  di- 
verses industries.  Les  droits  d'exportation  sont 
en  petit  nombre ,  et  ne  s'apphquent  guère  qu'à 
des  matières  brutes. 

Le  mouvement  commercial  de  l'empire  (sans 
la  Dalmatie)  n'a  atteint,  en  1832,  que  79  mil- 
hons  et  demi  de  florins;  il  a  dépassé  111  mU- 
lions en  1842,  209  milhons  en  1852,  301  mil- 
lions en  1856.  Après  la  guerre  d'Itahe,  il  y  a 
eu  diminution,  et  les  chiffres  ne  sont  plus  que 
de  231  millions  en  1860,  232  millions  en  1861, 
257  millions  en  1871.  A  l'exportation,  nous 
trouvons  89.5  millions  en  1832,  108.6  en  1842, 
196  millions  en  1852,  264  millions  en  1856, 
305  millions  en  1860,  310.7  en  1861,  239  mil- 
lions en  1871. 
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La  circonscription  de  la  Dalmatie  exporte 
pour  environ  5  millions  et  importe  pour  7  à 
8  millions. 

La  marine  marchande  de  l'Autriche  comp- 
tait, en  1871  ,  7,843  navires  jaugeant  375,000 
tonneaux  et  montés  par  plus  de  28,000  marins. 

Les  transports  à  l'intérieur  sont  faciUtés  par 
1,074  milles  (7  '/j  kilomètres)  de  voies  navi- 
gables, 15,000  milles  de  routes  et  (fin  1870) 
de  chemins  de  fer  (6,553  kil.  en  Cisleithanie  et 
3,628  kil.  en  Hongrie).  Plus  de  6,000  kil.  sont 
en  construction. 

L'Autriche  fait  partie ,  depuis  1850,  de  l'union 
postale  et  télégraphique  de  l'Allemagne.  La 
poste  a  transporté,  en  1830, 18,600,000 lettres; 
en  1860,  105,600,000  lettres;  en  1870,  144 
millions  de  lettres  en  Cisleithanie  et  32  mil- 
lions en  Transleithanie ,  61  millions  de  jour- 
naux d'un  côté,  15  '/j  de  l'autre,  plus  4  millions 
et  700,000  lettres  à  échantillons,  11  Vs millions 
et  2  '/,  millions  de  sous-handes,  22  '/,  millions 
et  6  '/s  millions  de  lettres  administratives. 

La  longueur  des  lignes  télégraphiques  ex- 
ploitées, en  1861,  a  été  dans  l'ensemble  de 
l'empire  austro-hongrois  de  12,515  kilomètres, 
et  586,500  dépêches  ont  été  expédiées.  En  1871 
on  a  expédié  2,090,000  dépêches  en  Cisleitha- 
nie, où  la  longueur  des  lignes  est  de  17,256 
kilomètres  (527  stations),  et  1,356,000  en  Trans- 
leithanie où  les  lignes  ont  une  longueur  de 
10,156  kilomètres  (487  stations)'. 


AVA  (Empiue  d').  Voy.  Birmanie. 

AVERTISSEMENT.  Voy.  Presse. 

AVOCAT.  Voy.  Barreau. 

AVOYÉ  ou  AVOYER.  On  appelle  de  ce  nom, 
en  Suisse,  le  premier  et  quelquefois  les  deux 
premiers  magistrats  de  certains  cantons.  11  en 
est  ainsi,  aujourd'hui,  dans  les  cantons  de 
Berne,  de  Lucerne  et  de  Soleure;  dans  les  au- 
tres cantons,  les  mêmes  magistrats  se  nom- 
ment Landammann,  bourgmestres  ou  syndics. 
Ce  nom  d'avoyer ,  dont  la  racine  latine  [advo- 
calus)  est  la  même  que  celle  d'avoué ,  donne 
à  croire  que  les  avoyers  sont  issus  de  ces  an- 
ciens avoués  suisses  qui,  seigneurs  justiciers, 
avaient  charge  de  défendre  les  droits  des  égli- 
ses, des  abbayes  et  des  corporations  reli- 
gieuses. 

AYUNTAMIENTO.  Conseil  municipal  espa- 
gnol, composé  de  membres  élus  par  les  habitants 
chefs  de  famille  et  ayant  une  maison  ouverte 
(Vecinos  que  siendo  cabezas  defamilia  tienen 
casa  abierta).  Le  nombre  des  conseillers  varie 
entre  4  et  48;  toute  commune  au-dessus  de  30 
habitants  a  un  ayuntamiento  ;  au-dessous,  elle 
se  rattache  à  l'administration  municipale  la 
plus  voisine. 

Comparez  :  Alcalde ,  Espagne. 
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BADE.  Grand-duché,  situé  dans  le  sud-ouest 
de  l'Allemagne,  le  long  de  la  rive  droite  du 
Rhin,  d'une  superficie  de  274  '/i  milles  carrés 
géographiques  ou  15,075  kilomètres  carrés, 
avec  une  population  (déc.  1871)  de  1,461,428 
habitants  (en  1816  :  1,005,899;  en  1839:1  mil- 
lion 277,403;  en  1861  :  1,369,291). 

Avant  1866,  le  grand-duché  était  memljre  de 
la  Confédération  germanique,  de  1866  à  1870 
il  fut  État  indépendant;  enfin,  depuis  le  1" jan- 
vier 1871,  il  est  membre  de  l'empire  germa- 
nique. Il  a  3  voix  au  conseil  fédéral  et  envoie 
14  députés  au  parlement. 

Pour  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  ré- 
gies par  les  lois  et  les  institutions  de  l'empire, 
le  pays  est  gouverné  par  sa  constitution  parti- 
cuhère,  datant  du  22  août  1818  et  par  ses  pro- 
pres lois.  La  constitution  accorde  au  grand-duc 
le  pouvoir  exécutif;  le  pouvoir  législatif  est  par- 
tagé entre  lui  et  la  représentation  du  pays  ou 
«les  états», divisés  en  deux  chambres.  Le  grand- 
duc  est  majeur  à  18  ans;  la  succession  a  lieu 

1.  L'article  Autriche  ,  dans  la  première  édition  , 
est  dû  à  M.  H.  F.  BrachrUi,  depuis  1871  directeur  de 
la  statistique  administrative  de  l'Autriche. 

La  deuxième  édition  a  été  mise  à  jour  par  M.  Mau- 
rice Block,  auquel  doivent  être  imputées  les  opi- 
uions  qui  ont  été  émises. 


dans  la  ligne  masculine  de  la  maison  de  Zaeh- 
ringue  et  par  droit  de  primogéniture. 

La  première  chambre  se  compose  des  prin- 
ces du  sang,  des  chefs  des  maisons  médiatisées, 
de  l'archevêque  cathohque.  du  prélat  protes- 
tant, de  8  représentants  de  la  noblesse  territo- 
riale (nobles  possédant  d'anciennes  seigneu- 
ries), de  2  représentants  des  universités  et  de 
8  membres  nommés  par  le  grand-duc.  Les  dé- 
putés des  universités  sont  élus  pour  quatre  ans; 
ceux  de  la  noblesse  foncière,  pour  huit  ans; 
ils  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  qua- 
tre ans,  les  nominations  faites  par  le  grand- 
duc  sont  également  pour  quatre  ans. 

La  deuxième  chambre  se  compose  de  63 
députés.  L'élection  est  à  deux  degrés.  Sont 
électeurs  au  premier  degré  et  sont  éligibles 
comme  électeurs  du  second  degré,  tous  les  ci- 
toyens âgés  de  25  ans;  sont  éligibles  comme 
députés  tous  les  citoyens  âgés  de  30  ans.  Les 
fonctionnaires  ne  peuvent  être  élus  dans  la 
circonscription  où  ils  exercent  leur  fonction. 
Le  mandat  de  député  est  de  quatre  ans;  la 
chambre  est  renouvelée  par  moitié  tous  les 
deux  ans. 

Le  grand-duc  convoque,  proroge  et  dissout 
la  diète.  Lors  dune  dissolution,  les  membres 
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temporaires  de  la  première  chambre  doivent 
être  renouvelés.  Le  président  de  la  première 
chambre  est  nommé  par  le  grand-duc;  la  se- 
conde chambre  élit  son  président. 

La  diète  coopère  à  la  rédaction  des  lois,  à  la 
délibération  du  budget.  Son  consentement  est 
nécessaire  pour  contracter  un  emprunt,  pour 
vendre  un  domaine  de  l'État,  pour  lever  les 
impôts.  Le  budget  est  biennal.  Toute  proposi- 
tion concernant  les  finances  est  d'abord  pré- 
sentée à  la  deuxième  chambre;  le  projet  qu'elle 
a  voté  ne  peut  être  accepté  ou  rejeté  qu'en 
bloc  par  la  première  chambre.  En  cas  de  rejet, 
les  voix  des  deux  chambres  seraient  réunies 
et  on  additionnerait  d'une  part  les  oui  et  de 
l'autre  les  non;  la  majorité  qui  en  résulterait 
ferait  loi  (le  cas  ne  s'est  pas  encore  présenté). 
Les  chambres  ont  le  droit  d'initiative  daus 
les  affaires  de  législation;  la  seconde  chambre 
peut  mettre  les  ministres  en  état  d'accusation. 
Les  chambres  peuvent  recevoir  des  pétitions. 
Le  mandat  impératif  est  interdit;  la  liberté  de 
la  parole  est  garantie.  Les  séances  sont  pu- 
bliques. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  un  comité  per- 
manent représente  les  chambres.  En  cas  d'ur- 
gence, son  consentement  sutTit  pour  contracter 
un  emprunt.  Du  reste,  ses  attributions  sont 
peu  étendues. 

A  la  tête  de  radministration  se  trouve  le  mi- 
nistère d'État  ou  le  conseU  des  ministres.  Les 
ministres  sont  responsables. 

Il  y  a  quatre  départements  ministériels  : 
injustice  et  affaires  étrangères;  2°  intérieur; 
3"  commerce;  4"  finances. 

Pour  l'administration  intérieure .  le  pays  est 
divisé  en  54  bailliages  (jusqu'en  1872  le  nom- 
bre en  était  de  59i.  Dans  chaque  baUliage  un 
conseil  de  district  [Bezirksratii),  élu  par  la  re- 
présentation du  cercle,  assiste  le  bailli. 

En  outre,  le  pays  est  divisé  en  1 1  cercles, 
chargés  de  pourvoir  aux  affaires  communes  à 
plusieurs  bailliages.  La  représentation  du  cercle 
est  composée  de  députés  élus  par  l'ensemble 
des  électeurs,  de  représentants  des  villes  im- 
portantes, de  députés  des  bailUages  élus  par  les 
représentants  des  communes  et  des  plus  grands 
propriétaires  fonciers  ;  ce  corps  provincial  se 
réunit  une  fois  par  an  et  décide  les  questions 
relatives  aux  routes,  aux  écoles,  aux  hôpitaux, 
aux  asiles,  aux  orphelinats  et  autres  intérêts 
communs.  Elle  a  le  droit  de  voter  des  imposi- 
tions. L'administration  des  affaires  communes 
est  confiée  à  un  comité  permanent. 

Quatre  commissaires  généraux  [Landes-Com- 
missaire) siégeant  à  Carlsruhe.  Mannheim. 
Fribourg  et  Constance,  surveillent  les  adminis- 
trations des  bailliages  et  des  cercles. 

Le  nombre  des  communes  est  de  1.584,  dont 
1  i  3  sont  des  villes.  L'administration  communale 
est,  comme  celle  du  cercle,  fondée  sur  le  self- 
government ;  le  gouvernement  exerce  la  sur- 
veillance par  l'entremise  du  bailli.  L'adminis- 
tration ordinaire  est  entre  les  mains  du  bourg- 
mestre et  du  conseil  municipal,  élus  par  les 
habitants.  Le  comité  municipal  [Biirgeraus- 
ichuss),  qui  est  également  élu  par  les  habi- 


tants de  la  commune,  a  un  certain  droit  de 
contrôle.  Dans  des  cas  importants,  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune  sont  convoqués  en  as- 
semblée générale  communale. 

La  justice  a  trois  instances.  Il  y  a  une  cour 
suprême  là  Mannheim).  six  cours  d'appel  et 
dans  chaque  baUliage  un  tribunal  de  première 
instance  [Amtsgericht].  Les  crimes  sont  jugés 
avec  l'assistance  du  jury.  Des  contraventions 
légères  sont  jugées  par  les  maires.  Pour  les 
contestations  en  matière  de  droit  public  ou  de 
contentieux  administratif,  il  existe  une  cour 
spéciale  [Verwaltungsgerichtshof),  cour  d'admi- 
nistration. 

Le  code  civil  badois  est  calqué  sur  le  code 
civil  de  France.  Pour  le  droit  pénal  et  le  droit 
commercial  les  codes  de  l'empire  germanique 
sont  en  vigueur. 

La  liberté  des  cultes  est  reconnue.  Le  culte 
protestant  est  dirigé  parle  conseil  supérieur 
de  l'Église  protestante;  le  culte  catholique  a 
pour  chef  l'archevêque  de  Fribourg.  Les  pro- 
testants ont  378  paroisses,  les  catholiques  660 
paroisses.  Le  conseil  supérieur  des  israéUtes 
est  chargé  des  affaires  de  ce  culte.  En  1867, 
on  comptait  475.918  protestants.  931,007  ca- 
thohques  et  25.599  israéhtes;  le  reste  des 
habitants,  2.446,  appartenaient  à  des  cultes 
moins  répandus. 

La  direction  de  l'instruction  publique  est 
exercée  par  l'État.  Les  Éghses  confèrent  l'in- 
struction religieuse.  L'instruction  primaire  est 
obligatoire.  Les  écoles  primaires  ordinaires 
[Vollisschiden]  sont  au  nombre  de  1,826,  avec 
environ  200,000  élèves.  On  compte  beaucoup 
d'écoles  primaires  supérieures.  Les  écoles  se- 
condaires ou  moyennes  sont  au  nombre  de  19; 
17  coQfèrent  une  instruction  principalement 
classique;  2,  sous  le  nom  de  Real-Gymnasium. 
portent  une  attention  plus  spéciale  aux  scien- 
ces exactes.  8  des  premières,  qu'on  appelle  des 
lycées ,  ont  toutes  les  classes  et  possèdent  le 
droit  de  donner  des  certificats  de  maturité 
(équivalant  au  diplôme  de  bachelier)  pour  l'u- 
niversité. Les  universités  sont  à  Heidelberg  et 
à  Fribourg  :  elles  ont  chacune  quatre  facultés. 
La  faculté  de  théologie  est  protestante  à  Hei- 
delberg et  catholique  à  Fribourg.  Les  autres 
facultés  n'ont  pas  de  caractère  confessionnel.  A 
Carlsruhe  il  y  a  une  école  polytechnique  et  une 
école  des  beaux-arts.  La  plupart  des  villes  de 
quelque  importance  possèdent  des  écoles  d'in- 
dustrie (Gewerbschiden),  et  chaque  cercle  a  une 
école  agricole. 

Parmi  les  habitants  (1,461,428)  on  comptait, 
en  1871.  712.763  hommes  et  748.665  femmes 
composant  295.709  ménages.  Le  nombre  des 
étrangers  était  de  54,988,  dont  42.003  appar- 
tiennent à  d'autres  États  allemands  et  12,985  à 
des  Étals  non  allemands. 

Le  nombre  des  naissances  excède  tous  les 
ans  celui  des  décès  (en  1870,  58,913  naissan- 
ces, 48.024  décès, excédant  10.889).  Le  nombre 
des  mariages  était  en  1870  :  10.G07.  Parmi  les 
naissances  52,066  (ou  88.4  p.  100)  étaient  légi- 
times, 6,8 17  (ou  11.0  p.  100),  illégitimes.  Ou 
comptait  1,979  mort-nés. 
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L'émigration  qui  se  dirigeait  snrtout  vers  les 
États-Unis  (le  l'Amérique,  était  fort  considérable 
il  y  a  une  vingtaine  d'années.  Elle  continue 
toujours,  mais  sur  une  échelle  modérée  et  sans 
que  le  pays  s'en  ressente,  l'excédant  des  nais- 
sances comblant  aisément  les  lacunes  et  au  delà. 

La  population  est  dans  un  état  de  prospérité 
incontestable.  La  propriété  foncière  étant  fort 
morcelée  dans  la  plus  grande  partie  du  pays, 
on  rencontre  peu  de  grandes  fortunes,  mais  une 
aisance  plus  générale.  Il  n'y  a  guère  de  men- 
diants. Les  communes  sont  obligées  d'entrete- 
nir les  pauvres.  Elles  sont  aidées  par  de  nom- 
breux hospices  et  hôpitaux  (131),  ainsi  que  par 
des  fondations. 

Environ  50  p.  100  des  habitants  s'occupent 
d'agriculture,  35  p.  100  d'industrie,  8  p.  100 
de  commerce,  et  7  p.  100  se  partagent  les 
autres  professions. 

La  langue  allemande  est  la  seule  qu'on  parle 
dans  le  pays.  On  y  rencontre  des  fractions  de 
rois  tribus  allemandes  :  la  tribu  franconienne 
(au  nord) ,  la  tribu  allémane ,  qui  a  donné  son 
nom  français  à  l'ensemble  de  la  race  (au  centre 
et  au  midi) ,  et  la  tribu  souabe  (au  sud-est). 

Le  sol  est  en  général  fertile,  surtout  dans  la 
vallée  du  Rhin.  Ce  ne  sont  que  les  points  les 
plus  .élevés  de  la  Forêt-Noire  (au  midi)  et  de 
rOdenwald  (au  nord)  qui  se  refusent  à  la  cul- 
ture. Un  tiers  du  sol  est  en  terre  arable,  un 
tiers  est  en  forêts,  un  dixième  en  prés;  les 
vignes  occupent  1.4  p.  100  du  sol  (21,500  hec- 
tares), le  reste  comprend  les  pâturages,  les 
villes,  villages,  routes,  eaux,  etc.  Outre  les  pro- 
duits ordinaires  de  l'agriculture,  les  céréales, 
les  légumes,  etc.,  on  cultive  dans  la  plaine  du 
Rhin,  du  tabac,  du  chanvre,  de  la  chicorée,  du 
houblon  et  d'autres  plantes  industrielles.  Les 
vignes  donnent,  en  moyenne,  450,000  hectoli- 
tres de  vin.  On  compte  environ  70,000  che- 
vaux, 600,000  tètes  de  la  race  bovine,.  170, 000 
bêtes  à  laine,  350,000  porcs,  60,000  chèvres, 
90,000  ruches. 

Les  produits  minéraux  sont  peu  considéra- 
bles, pourtant  le  pays  possède  deux  grandes 
salines  qui  suffisent  à  ses  besoins ,  et  beau- 
coup de  sources  d'eau  minérale  dont  plusieurs 
jouissent  d'une  réputation  universelle  (Baden- 
Baden,  Rippoldsau,  l'etersthal). 

L'industrie  est  florissante.  Le  nombre  des 
grands  étabhssements  industriels  est  environ 
de  400.  On  y  fabrique  des  tissus  de  tous  gen- 
res, du  papier,  des  machines,  des  outils,  des 
cuirs,  des  produits  chimiques,  de  la  bijouterie, 
du  tabac,  des  fécules,  etc.  Dans  les  vallées  de 
la  Forêt-Noire  on  fait  des  pendules,  des  hor- 
loges, des  boites  à  musique,  des  chapeaux  de 
paille,  des  liqueurs  (kirsch),  etc.  Les  horlogers 
de  la  Forèt-Noire  exportent  les  produits  de  leur 
industrie  à  l'étranger;  ou  en -trouve  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe  et  môme  en  Amérique. 

Le  conunerce  est  très-actif.  Les  transports 
des  chemins  de  fer  sont  fort  considérables.  Sur 
les  rivières  on  Hotte  beaucoup  de  liois  coupé 
dans  la  Forèt-Noire  ;  il  descend  sur  le  Rliin 
jusqu'en  Hollande.  La  navigation  sur  le  Rhin 
est  très-importante  jusqu'à  Mannheim  ;  elle  ne 


remonte  guère  plus  haut  à  cause  de  la  rapidité 
du  fleuve.  Mannheim,  formant  ainsi  le  terme 
extrême  de  la  navigation  rhénane,  possédant  un 
excellent  port,  devient  un  entrepôt  important. 

Le  pays  renferme  plusieurs  institutions  de 
crédit  dont  les  principales  sont  à  Mannheim. 

Les  caisses  d'épargne  (au  nombre  de  97)  ont 
un  capital  de  32  millions  de  florins.  Le  nombre 
des  dépositaires  est  de  107,000. 

Les  postes  ont  délivré  annuellement,  de  1869 
à  1871 ,  environ  19  millions  de  lettres,  12  mil- 
lions de  journaux,  3  millions  de  paquets  et  de 
valeurs,  et  des  mandats  de  poste  pour  une 
somme  de  5  milhons  de  florins. 

Le  nombre  des  stations  télégraphiques  est 
de  220;  le  nombre  des  dépêches  expédiées  est 
d'environ  800,000  par  an. 

Voici  quel  a  été  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses  du  grand  -  duché  de  Bade  à  di- 
verses époques  : 

Recettes.  Dépenses. 

1830.  .     10,730,000  fl.         10,650.000  fl.' 
1840.  .     16,540,000  15,425,000 

1850.  .     22,520,000  22,520,000 

1860.  .     23,715,000  23.900,000 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  chif- 
fres pour  1850  et  1860  renferment  ici  le  bud- 
get spécial  des  chemins  de  fer  qui  s'élève, 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses ,  pour  1850,  à 
5,940,000  fl.,  et  pour  1860,  à  6,830,000  fl. 

Par  l'entrée  du  grand-duché  dans  l'empire 
allemand  le  budget  a  subi  de  profondes  mo- 
difications. Les  revenus  des  douanes  et  des 
impôts  indirects  (sel,  sucre  de  betteraves,  ta- 
bac, timbre  des  lettres  de  change),  ainsi  que 
des  postes  et  télégraphes  ,  n'y  figurent  plus , 
ils  sont  versés  directement  dans  la  caisse  de 
l'empire.  Par  contre ,  les  frais  d'administration 
de  ces  branches,  ainsi  que  la  dépense  pour 
l'armée  et  les  affaires  étrangères ,  en  ont  dis- 
paru. (Toy.  Empire  allemand.) 

Le  budget  ordinaire,  voté  par  les  chambres 
pour  l'année  1872,  présente  les. chiffres  sui- 
vants : 

Recettes. 

Domaines,  forêts,  mines  et  salines  .  .  .  4,260,000  fl. 

Contributions  directes' 5.220,000 

Contributions  indirectes- 2,990,000 

Taxes  et  amendes 1,570,000 

Contributions  de   l'empire  pour  l'admi- 
nistration des  douanes 630,000 

Revenus  divers 1,490,000 

Somme 16,160,000  fl. 

Chemins  de  fer 22,720,000 

Somme  totale.  .  .  38,880,000  fl. 

1.  Dont  contributions  foncières,  3,240,000  fl.;  con- 
tributions indirectes,  1,060,000  fl.  ;  contributions  sur 
les  capitaux,  les  rentes  et  les  appointements  des  em- 
ployés ,  650,000  fl. 

2.  Dont  vin,  820,000  fl.;  bière  ,  860.000  fl.  ;  alcool, 
94,000  fl.  ;  viande,  300,000  fl.;  enregistrement,  915,000 
florins. 

Observation.  —  Le  droit  sur  la  bière  et  les  spiri- 
tueux appartient,  d'après  la  constitution,  à  l'empire. 
Mais  le  grand -duché  de  Bade,  comme  les  autres 
Etats  du  Sud  ,  s'est  réservé  le  droit  de  taxer  ces  ar- 
ticles pour  son  propre  compte,  en  versanten  échange 
dans  la  caisse  de  l'empire,  une  somme  qui  est  cal- 
culée d'après  la  population  du  grand-duché,  et  qui 
est  comprise  dans  les  contributions  matriculaires, 
qu'on  a  augmentées  d'autant. 
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Dépenses. 

Frais  de  perception 4,730,000  fl. 

Liste  civile 840,000 

Justice 1,940,000 

Intérieur 2,950,000 

dont  1,060,000  pour  l'instruction  pu- 
blique. 

Commerce 2,020,000 

dont  1,800,000  pour  les  routes  et  les 
eaux,  et  particulièrement  un  demi- 
million  pour  le  Khin. 

Finances ,-  •  •  •     1,850,000 

dont  990,000  pour  la  dette  de  l'Etat. 

Contributions  matriculaires  pour  l'em- 
pire       2,880,000 

Déjfenses  diverses 90,000 

Total 17,300,000  fl. 

Chemins  de  fer  (dont  16,220,000  pour 
administration  et  exploitation  et  6  mil- 
lions pour  intérêts  et  amortissement 
de  la  dette  des  chemins  de  fer).  .  .  .  22,720,000 

Total  général  .  .  40,020,000  fl. 

n  en  résulte  un  déficit  de  1,140,000  florins 
qui  est  couvert  par  des  fonds  disponibles. 

Le  budget  extraordinaire  (travaux  publics) 
monte  à  1,400,000  fl.  par  an.  Pour  la  construc- 
tion de  nouveaux  clicniins  de  fer  et  pour  l'en- 
tretien des  chemins  de  fer  existants,  on  compte 
dépenser  en  1872  et  1873  24  millions  de  florins 
qui  seront  couverts  par  les  moj'ens  de  la  caisse 
d'amortissement  des  chemins  de  fer  et,  en  cas 
de  besoin,  par  des  emprunts. 

La  dette  publique  est  administrée  par  la 
Caisse  d'aniorfissement,  tandis  que  la  dette 
des  chemins  de  fer  (de  lÉtat)  est  dans  les  at- 
tributions d'une  caisse  d'amortissement  spé- 
ciale. Voici  la  situation  au  l*^""  janvier  1871. 

1°  Dette  publique  : 

Reliquat  de  l'emprunt  3  '  j  p.  100  1834.  .  2,180,000  fl. 

Cautionnement  et  dépôts' 8,190,000 

Papier-monnaie 3,000,000 

Excédant   du   passif  sur   l'actif  de   la 

caisse 4,925,000 

Total , .  .     18,295,000  fl. 

Avance  faite  par  le  domaine  de  l'État 

(ne  portant  pas  intérêts) 12,000,000 

Total  général..  .  .     30,295,000  fl. 

2°  Dette  des  chemins  de  fer ,  c'est- 
à-dire  ,   dette  contractée   par  l'État 
pour  la  construction  des  chemins  de 
fer  (1842  à  1870)  ....  120,579,000  fl. 
A   défalquer    l'excédant 

de  l'actif  en  caisse.  .  .       2,565,000 

Reste.  . 118,014,000  fl. 

Et  comme  les  12  millions  du  domaine  ne 
constituent  qu'un  virement,  la  dette  du  grand- 
duché  de  Bade  s'élève  à  13G  millions  presque 
entièrement  employés  à  un  placement  produc- 
tif. Le  produit  net  des  chemins  de  fer  de  l'État 
(6  millions  de  florins  en  1872)  sert  à  l'amor- 
tissement de  la  dette. 

L'armée  badoise  a  été  unie  à  l'armée  prus- 
sienne par  suite  d'une  convention  militaire 
conclue  entre  le  grand-duché  et  la  l'russc.  Ce- 
pendant les  troupes  recrutées  en  Bade  conti- 
nuent à  former  des  régiments  particuliers 
(6  régiments  d'infanterie,  3  régiments  de  ca- 
valerie, 1  régiment  d'artillerie,  1  bataillon  du 
génie,  i  bataillon  du  train)  et  à  être  station- 
nées dans  le  grand-duché.  Elles  forment,  avec 
deux  régiments  prussiens  d'infanterie  et  un  de 


cavalerie,  le  quatorzième  corps  d'armée  dont 
le  commandant  réside  à  Carlsruhe.  11  est  inu- 
tile de  dire  que  toutes  les  institutions  mili- 
taires (recrutement,  ligne,  landwchr,  etc.)  sont 
régies  par  les  lois  de  l'empire.  D'après  ces  lois 
le  grand-duché  fournit  en  temps  de  paix  1 
p.  100  de  la  population,  soit  14,350  honmies, 
en  temps  de  guerre  48,000  hommes. 

L'administration  des  postes  et  télégraphes 
est  passée  aussi  à  l'empire.  Il  va,  dans  le 
grand-duché,  deux  directions  postales  supé- 
rieures, à  Carlsruhe  et  à  Constance,  et  une 
direction  télégraphique  à  Carlsruhe. 

Les  droits  d'entrée  sont  perçus  pour  le 
compte  de  la  caisse  de  l'empire;  les  douanes 
sont  cependant  administrées  par  des  fonction- 
naires badois  contre  une  indemnité  payée  par 
l'empire.  [Voy. plus  haut  au  budget.) 

D''  F.  H.AJIDECK. 

BAILLIAGE.  Circonscription  soumise  à  un 
bailli.  Ou  appelait  aiusi  également  certains  tri- 
bunaux présidés  ou  non  par  le  bailU.  Il  y  avait 
les  bailliages  royaux,  les  bailliages  des  séné- 
chaussées et  les  bailliages  des  seigneurs. 

BAILLI  (en  anglais  Bailiff,  en  allemand  Amt- 
mann).  Divers  fonclionnaires  ont  porté  ce  titre 
en  France.  11  fut  d'abord  donné  aux  représen- 
tants du  roi  dans  les  provinces.  PhUippe-Âu- 
guste  fut  le  premier  qui  les  institua  (1190). 
Four  que  le  bailli  n'usurpât  pas,  comme  le  duc 
ou  le  comte,  la  propriété  du  territoire  dont 
l'administration  lui  avait  été  coufiée,  U  ne  pou- 
vait pas  rester  plus  de  trois  ans  dans  le  même 
bailliage.  Une  foule  d'autres  précautions  sem- 
blables furent  prises  et  eurent  le  résultat  dé- 
siré. Au  dix-seplième  siècle  Louis  XIY  remplaça 
les  bailhs  par  des  intendants,  auxquels  succé- 
dèrent, après  1789,  les  directoires,  pour  céder 
la  place  aux  préfets  après  le  18  brumaire. 

Les  premiers  baillis  étaient  des  otTiciers 
d'épée  au  nom  desquels  la  justice  se  rendait. 
Plus  tard  ce  titre  passa  au  juge  royal  et  ensuite 
au  juge  seigueurial.  On  remarqua  donc  égale- 
ment en  cette  circonstance  qu'avec  le  temps 
les  titres  diminuent  d'importance  et  passent  à 
des  fonctionnaires  inférieurs. 

L'Amtmann  a  des  attributions  dilTérentes  se- 
lon les  divers  États  allemands.  Dans  la  plupart 
il  est  en  même  temps  fonctionnaire  administra- 
tif (sous-préfet)  et  juge  (de  paix). 

Le  bai/ijj'  anglais  n'est  guère  plus  qu'un 
huissier  ou  agent  judiciaire.  Autrefois,  le  maire 
d'un  certain  nombre  de  vill(;s  anglaises  portait 
aussi  ce  titre,  qui  avait  également  été  donné 
aux  précepteurs  des  princes  de  Fempire  grec. 

BAISE -MAIN,  autrefois  acte  d'hommage 
rendu  par  le  vassal  à  son  seigneur,  aujourd'hui 
simple  pratique  d'étiquette  en  usage  dans  quel- 
ques cours. 

En  droit  féodal,  le  mot  composé  baise-main 
n'exprimait  pas  seulement  l'honneur  rendu  par 
l'homme  lige  à  son  suzerain,  il  indiquait  encore 
une  partie  de  la  prestation  faite  par  tout  te- 
nancier à  celui  dont  il  relevait.  Le  baise-main . 
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BAISE-MAIN. 


BAN. 


dans  ce  dernier  cas,  était  assez  l'analogue  de 
ce  qu'on  appela  plus  tard  les  épingles. 

L'Église,  qui  jusqu'en  1790  fut  propriétaire, 
dut  à  cette  qualité  de  voir  le  baise-main  s'in- 
troduire dans  ses  coutumes.  Après  avoir  rendu 
hommage  au  prêtre  comme  vassal  et  tenancier, 
on  lui  rendit  encore  ce  même  hommage  comme 
fidèle.  Le  baise-main  se  généralisa,  se  trans- 
forma et  finit  par  n'être  plus  que  cette  offrande 
particuUère  faite  au  curé,  quand  il  donne  à 
baiser  la  paix.  Les  curés  de  Paris  n'eurent 
longtemps  pour  tous  revenus  que  cette  espèce 
de  dime  volontaire. 

L'origine  toute  féodale  du  baise-main  dit  assez 
que  cette  formalité  passa  dans  le  cérémonial 
de  la  plupart  des  monarchies.  Le  progrès  des 
temps  l'a  fait  répudier  par  quelques-unes ,  d'au- 
tres l'ont  fidèlement  conservé.  En  Espagne,  les 
Grands  et  les  personnes  présentées  sont  admis, 
à  certains  jours,  au  baisement  de  la  main 
royale.  En  Russie  la  cérémonie  du  baise-main 
s'accomplit,  à  chaque  nouvel  an,  mais  pour 
l'impératrice  seule.  Le  sultan  donnait,  autre- 
fois, sa  main  à  baisera  ses  grands  officiers, 
lors  de  son  installation;  une  tentative  faite  à 
cette  occasion,  contre  les  jours  d'Amurat  IV,  a 
amené  la  suppression  de  cette  partie  du  céré- 
monial de  la  cour  ottomane. 

BALANCE  DES  POUVOIRS.  Cette  expres- 
sion a  été  souvent  employée  dans  le  langage 
politique  du  temps  de  la  Restauration  et  même 
après.  Il  ne  s'agissait  pas  ici  de  la  pondération 
des  pouvoirs  (considérés  comme  distincts  ou 
de  nature  différente)  du  roi,  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés.  On  recon- 
naissait, au  contraire,  que  la  souveraineté  ré- 
side en  entier  dans  la  nation,  on  croyait  seule- 
ment que  l'exercice  devait  en  être  confié  à 
plusieurs.  Kous  n'avons  ici  ni  à  exposer,  ni  à 
défendre  cette  doctrine  à  laquelle  le  Diction- 
naire consacré  un  grand  nombre  d'articles  et 
qu'il  envisage  sous  toutes  ses  face.s;  nous  vou- 
lons seulement  relever  une  objection  faite  au 
système  en  question,  savoir:  que  des  pouvoirs 
égaux  deviennent  rivaux  et  qu'au  lieu  de  se 
pondérer,  ils  passent  à  l'état  d'antagonisfes,  ou 
même  s'annulent. 

Dans  tout  organisme  la  vie  n'est  conservée 
que  par  le  concours  de  plusieurs  forces.  La 
terre  ne  tourne  autour  du  soleil  qu'en  vertu 
de  la  coopération  des  forces  centripète  et  attrac- 
tive, d'une  part,  et  centrifuge  ou  répulsive, 
de  l'autre,  et  qui,  comme  on  le  voit,  sont  loin 
de  se  neutraliser.  L'électricité,  le  magnétisme 
se  manifestent  sous  la  forme  de  deux  courants 
opposés.  La  vie  se  maintient  dans  l'homme 
tant  que  durent  les  deux  impulsions  contraires 
et  encore  inexpliquées  qui  chassent  le  sang  du 
cœur  et  l'y  ramènent.  La  société  n'est  basée 
que  sur  les  rapports  de  lintérêt  privé  avec 
l'intérêt  général  et  vice  versa ,  ou  si  l'on  aime 
mieux,  par  les  rapports  entre  l'égoïsme  ot  la 
sympathie.  Enfin  l'État  n'est  empêché  de  tom- 
ber dans  l'immobilité  que  par  la  lutte  entre  le 
mouvement  et  la  stabilité,  entre  le  progrès  et 
la  conservation.  (Voy.  Dualisme.) 


C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  que  deux  forces 
égales  se  neutralisent.  C'est  faux  en  physique, 
puisque  la  terre  tourne,  car  il  se  produit  une 
troisième  force  qui  est  la  synthèse  des  deux 
autres.  C'est  faux  en  politique,  car  les  pouvoirs 
égaux  produisent  des  transactions.  Or,  dans  la 
société  tout  est  transaction ,  sans  cela  les  hom- 
mes ne  pourraient  pas  vivre  ensemble.  Il  faut 
que  chacun  cède  une  partie  de  ses  droits ,  sa- 
crifie une  partie  de  ses  intérêts,  modère  l'ar- 
deur de  ses  sentiments.  C'est  l'absence  d'une 
transaction  qui  produit ,  dans  la  vie  privée ,  le 
drame,  et  dans  la  vie  pubhque,  la  révolution. 
M.\URicE  Block. 

Comparez:  DuaUsme  ,  Pondération,  Régime  con- 

Btitutionnel ,  etc. 

BALANCE  DU  COMMERCE.  Voy.  Système 
mercautile. 

BALE.  Voy.  Suisse. 

BALLOT.  Mot  anglais  synonyme  de  vote  se- 
cret (voy.  Grande-Bretagne,  Scrutin ,  'Vote). 
Le  vote  était  public  en  Angleterre  jusqu'en 
1872. 

BALLOTTAGE.  Opération  électorale  res- 
treinte aux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages  dans  un  scrutin  antérieur  sans 
atteindre  au  minimum  prescrit  par  la  loi.  La  lot 
règle  si  c'est  au  deuxième  ou  au  troisième  tour 
de  scrutin  {voy.  ce  vwt)  que  doit  avoir  heu  le 
ballottage;  mais  tous  les  électeurs  ayant  droit 
de  voter  peuvent  y  prendre  part,  lors  même 
qu'ils  n'étaient  pas  présents  aux  scrutins  pré- 
cédents. 

BAN.  —  I.  On  fait  dériver  ce  mot  de  banno, 
qui,  dans  le  Bas-Empire,  signifiait  étendard,  et 
cette  étymologie  est  assez  justifiée  par  l'emploi 
qu'on  a  fait  de  ce  mot  dans  la  langue  française. 
(Bannière;  en  langue  allemande,  Ban7ier.) 
Chacun  sait  que  le  ban,  comme  Y  arrière-ban, 
était  la  levée  militaire  que  faisait  tout  seigneur 
suzerain,  le  roi  comme  les  autres  chefs  féo- 
daux; seulement  ban  se  disait  des  vassaux  di- 
rects de  la  couronne,  et  arrière-baii ,  de  ceux 
qui  reconnaissaient  un  suzerain  entre  eux  et 
le  roi.  Ce  mot  ban  ne  fut  d'abord  que  l'appel, 
la  proclamation  de  cette  levée;  plus  tard,  il 
s'appliqua  à  la  levée  elle-même. 

La  création  des  compagnies  d'ordonnance 
(1454),  en  inaugurant  en  France  l'organisation 
d'une  armée  permanente,  prépara  la  suppres- 
sion du  ban  et  de  l'arrière-ban,  ou  les  réduisit 
à  n'être  plus  qu'une  milice  extraordinaire.  C'est 
sous  cet  aspect  amoindri  qu'ils  se  présentent 
a  partir  du  seizième  siècle,  et  l'on  ne  songera 
pas  à  s'en  plaindre,  en  trouvant  dans  les  cou- 
tumes de  Rouen  que  les  hommes  du  ban  ne 
pourront  être  mis  en  campagne  qu'à  la  condi- 
tion quils  reviendro)it,  chaque  nuit,  coucher 
chez  eux.  Cela  voulait  dire  évidemment  qu'ils 
étaient  appelés  uniquement  pour  défendre  leurs 
foyers.  C'était  le  landsturm. 

II.  Dans  la  législation  de  l'empii-e  d'Allemagne, 


BAN. 


BANNISSEMENT. 
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6an  était  synonyme  de  pt-oscription ,  de  mise 
hors  la  loi.  Cette  signification  passa  bientôt  de 
l'Allemagne  dans  toutes  les  langues  de  l'Eu- 
rope; et,  les  commotions  politiques  aidant,  mis 
au  ban  de  l'Angleterre  ou  de  la  France  ou  de 
toute  autre  nation,  devint  une  locution  presque 
aussi  familière  que  mis  au  ban  de  l'Empire. 

III.  En  Hongrie  et  dans  les  pays  voisins,  le 
mot  ban  représente  une  haute  dignité.  Ainsi, 
le  ban  de  Hongrie  prenait  rang  immédiatement 
après  le  roi  et  avait,  pour  son  district  ou  ba- 
nal, toutes  les  attributions  du  souverain.  Le 
ban  de  Croatie,  autrefois  le  troisième  des  barons 
du  royaume  de  Hongrie ,  et  tenant  le  rang  im- 
médiat après  lejudex  curiœ ,  est  actuellement 
l'autorité  la  plus  élevée  du  roj-aume  «  triple  et 
un»  de  la  Croatie,  de  TEscIavonie  et  de  la  Dal- 
matie. 

BANALITÉ.  Le  droit  de  banalité  était  une 
des  obligations  imposées  par  la  féodalité  aux 
manants  et  vilains.  Des  peines  plus  ou  moins 
graves  contraignaient  les  vassaux  des  seigneurs, 
grands  ou  petits,  à  envoyer  leur  grain  au  mou- 
lin banal  ;  leur  pain  an  Jour  banal,  leur  raisin 
au  pressoir  banal,  pour  l'usage  desquels  ils 
acquittaient  une  taxe  plus  ou  moins  forte.  Il 
est  remarquable  que,  dans  un  très-grand  nom- 
bre des  chartes  d'atrranchisscment  des  petites 
communes,  les  communiers s'engagent  à  rester 
soumis  à  la  banalité;  ce  qui  tend  à  prouver 
que  les  droits  n'étaient  pas  trop  élevés.  Du 
reste ,  ils  n'auraient  souvent  pas  pu  s'y  sous- 
traire, au  moins  pour  le  moulin;  car  le  sei- 
gneur, restant  maître  des  cours  d'eau  dans 
tout  son  territoire ,  pouvait  interdire  ou  entraver 
toute  exploitation  qui  n'était  pas  la  sienne.  La 
Révolution  a  aboli,  sans  exception  et  sans  in- 
demnité aucune ,  tous  les  droits  de  banalité. 

BANAT,  en  hongrois  bànsàg,  est  synonyme 
de  province  frontière,  en  allemand  Mark 
(marche).  Le  chef  de  la  province  portait  le  titre 
de  ban  [voy.].  Toutefois  la  Croatie,  bien  qu'elle 
ait  un  ban,  n'a  jamais  été  un  banat,  tandis  que 
le  banat  de  Temesvar  (1,500,000  habitants),  qui 
est  plus  particulièrement  le  banat,  n'a  jamais 
été  gouverné  par  un  ban;  c'est  un  titre  qu'on 
a  donné  au  dix-huitième  siècle  à  une  province 
composée  de  trois  comitats,  dont  Temesvar  est 
le  principal. 

BANC  DU  ROI  ou  DE  LA  REINE.  Cour  sou- 
veraine d'Angleterre,  l'une  des  trois  cours  su- 
périeures de  Westminster,  composée  d'un  juge 
suprême  ou  président  [lord  chief  justice)  et  de 
trois  juges.  Ces  quatre  membres  forment,  avec 
ceux  des  deux  autres  cours  de  haute  justice, 
la  cour  des  communs  plaidoyers  [court ofcom- 
mon  pleas)  et  la  cour  de  l'échiquier  [court  0/ 
exchequer),  le  collège  des  douze  juges  supé- 
rieurs d'Angleterre  qui  administrent  la  justice, 
tantôtcolleclivement  et  tantôt  séparément.  Leur 
juridiction  s'étend  sur  tout  le  royaume,  à  l'ex- 
ception cependant  du  pays  de  Galles,  du  duché 
de  Lancastre.  de  l'évêché  de  Durham  et  de 
quelques  autres  districts.  Anciennement,  le  roi 


présidait  en  personne  la  première  de  ces  cours 
supérieures,  assis  sur  un  banc  placé  au-dessus 
de  ceux  des  autres  juges  :  c'est  de  là  que  lui 
vient  le  nom  de  King's  bench  ou  cour  du  banc 
du  roi.  Elle  connaît  des  crimes  de  haute  trahi- 
son ,  des  attentats  contre  le  gouvernement  et 
la  sûreté  publique,  et  en  général,  du  moins 
autrefois ,  de  toutes  les  causes  entre  le  souve- 
rain et  ses  sujets.  Par  extension,  on  y  juge 
aussi  des  causes  civiles  entre  particuliers , 
pourvu  qu'elles  aient  quelque  rapport  réel  ou 
fictif  à  la  sûreté  publique,  et  toutes  les  autres 
causes  en  dernier  ressort.  Au  service  de  la  cour 
du  banc  du  roi  est  affectée  une  prison ,  qui  se 
compose  de  plusieurs  maisons  et  cours  spa- 
cieuses, dans  l'intérieur  desquelles  les  détenus 
jouissent  d'une  hbcrté  parfaite.  Elle  est  desti- 
née, comme  le  Ftect,  à  recevoir  les  prisonniers 
pour  dettes.  [Vo>j.  Grande-Bretagne.) 

Emile  Bou.naure. 

BANDE  NOIRE.  On  nommait  ainsi  des  com- 
pagnies qui,  sous  la  Restauration,  achetaient 
de  grandes  propriétés  pour  les  morceler  et  les 
vendre  en  détail.  Les  passions  qui  ont  cru  de- 
voir fiétrir  ce  genre  d'alTaires  étant  éteintes , 
nous  nous  bornons  à  discuter  au  mot  Morcel- 
lement la  question  de  la  grande  et  de  la  petite 
propriété. 

BANNIÈRE.  Vot/:  Drapeau,  Emblème,  Pa- 
villon. 

BANNISSEMENT.  Le  bannissement  est  une 
peine  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  législa- 
tions, et  il  en  doit  être  ainsi  à  cause  du  double 
elfet  qu'il  produit.  Il  éloigne  un  coupable  qui 
pourrait  être  encore  dangereux,  et  offre  un 
énergique  moyen  d'intimidation.  Autrefois,  le 
bannissement,  en  France,  était  ou  perpétuel 
ou  temporaire;  perpétuel,  il  emportait  la  con- 
fiscation des  biens  et  la  mort  civile.  Aujour- 
d'hui, le  bannissement  ne  peut  être  prononcé 
que  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus; 
mais  si  le  banni,  mû  par  de  mauvais  desseins, 
par  des  motifs  impérieux  ou  même  par  le  désir 
si  naturel  de  revoir  sa  patrie,  rentre  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France  avant  l'expiration  de  son 
ban,  il  encourt,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  la  peine  bien  plus  grave  de  la  dépor- 
tation [voy.  ce  mot).  Le  bannissement  est  déclaré 
peine  infamante  par  le  Code  pénal;  cependant 
ceux  qui  le  subissent  sont  souvent,  par  la  na- 
ture même  des  crimes  qu'ils  ont  commis,  rele- 
vés dans  l'opinion  de  la  tache  que  leur  imprime 
la  loi.  Les  déhts  pohtiques  ne  sont  pas,  dans 
nos  mœurs,  alors  même  que  le  dernier  sup- 
plice les  atteint,  considérés  comme  honteux 
et  infâmes,  et  c'est  à  eux  que  s'apphque  prin- 
cipalement la  peine  du  bannissement.  Si  le 
bannissement  est  rangé  au  nombre  des  peines 
ordinaires  appHcables  par  les  tribunaux  de  jus- 
tice répressive ,  il  est  aussi  quelquefois  .pro- 
noncé, comme  mesure  politique,  par  les  grands 
pouvoirs  de  l'État.  L'ordonnance  du  24  juillet 
1815,  la  loi  du  12  janvier  1816,  qui  éloignent 
de  la  France  les  membres  de  la  famille  Bona- 
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parte;  la  loi  du  10  avril  1832,  qui  exclut  Char- 
les X  et  sa  famille  du  territoire  français;  celle 
du  24  mai  184S ,  qui  porte  la  même  disposition 
contre  les  membres  de  la  branche  cadette  des 
Bourbons,  sont  des  exemples  présents  à  tous 
les  souvenirs.  Nous  n'examinerons  pas  ici  si 
les  nécessités  politiques  peuvent  et  doivent 
justifier  de  pareils  actes.  Remarquons  seule- 
ment que,  dans  les  cas  précités,  ce  n'est  pas 
le  bannissement  proprement  dit,  et  qu'on  a 
soigneusement  évité  d'employer  ce  mot  dans 
les  dispositifs  de  ces  mesures  toutes  politiques. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  la  loi 
de  18 IG  est  devenue  caduque  en  1848  et  que 
celles  de  1832  et  1848  ont  été  abolies  en  1871. 

Comparez  :  Ostracisme. 

< 

BANQUES.  1.  Les  banquiers.  —  II.  Les  basi- 
ques. — 111.  Opérations  de  banque.  —  IV.  Moyens 
iVaction.  —  V.  Banque  d'Angleterre.  —  VI. 
Banque  de  France.  —  VII.  Autres  banques  eu- 
ropéennes. —  VIII.  Les  banques  aux  États- 
Unis. 

I.  Les  banquiers.  Quand  l'infatigable  industrie 
du  pionnier  nord-américain  fait  surgir  un  vil- 
lage nouveau  dans  les  immenses  forets  vierges 
du  Far  West,  on  voit  souvent,  à  côté  de  l'église 
et  de  l'imprimerie,  s'établir  aussitôt  la  maison 
de  banque,  ne  fût-ce  que  dans  l'échoppe  de 
l'épicier,  qui  cumulera  les  deux  exploitations. 
C'est  que  les  besoins  auxquels  la  banque  ou  le 
banquier  est  appelé  à  répondre ,  sont  des  plus 
impérieux  dans  tout  mouvement  économique 
quelque  peu  actif  ou  qui  tend  à  le  devenir.  La 
banque  remplit,  à  l'égard  de  la  circulation  du- 
capital,  la  tâche  qui  revient  au  chemin  de  fer 
dans  la  circulation  des  hommes  et  des  choses, 
au  journal  dans  la  circulation  des  idées  et  des 
nouvelles  ;  comme  le  raihvay ,  comme  la  ga- 
zette, la  banque  ne  crée  point  ce  qu'elle  fait 
circuler;  mais  souvent  elle  seule  en  rend  la 
circulation  possible;  toujours  elle  l'active  et  la 
développe.  En  terme  général ,  on  poun-aitdonc 
dire  :  la  banque  est  un  otTice  de  circulation  pour 
le  capital,  qui  sera  tantôt  du  travail  accumulé 
(argent,  sous  toutes  ses  formes),  tantôt  du  tra- 
vail à  faire  (crédit).  Cette  définition  peut  em- 
brasser toute  la  série  des  services  que  raison- 
nablement on  demande  à  la  banque  ou  qui  lui 
ont  été  successivement  demandés.  Ces  servi- 
ces sont  nombreux  et  variés;  ils  n'ont  pas  été 
les  mômes ,  pour  leur  nature  et  leur  étendue, 
aux  époques  diverses  de  l'histoire  ;  mais  toute 
contrée  où  l'organisalion  industrielle  et  com- 
merciale était  sortie  de  la  période  rudimen- 
taire  a  appelé  et  a  obtenu  ces  services.  Si  les 
banques  publiques,  telles  surtout  que  nous  les 
connaissons  aujourd'hui,  sont  de  date  assez 
moderne ,  le  banquier  peut  ramener  ses  origi- 
nes à  une  assez  haule  antiquité. 

Des  recherches  récentes,  celles  de  M.  Kou- 
torga  notamment,  ont  mis  en  lumière  le  rôle 
important  que  les  trapézitcs  (ol  TpaTze^-TaO 
jouaient  à  Athènes ,  lorsque  le  négoce  et ,  avec 
lui,  la  fortune  mobilière,  eurent  acquis  un 
certain  développement.  Dès  le  quatrième  siècle 
avant  J.-C,  leur  cercle  d'affaires  s'était  étendu 


à  tel  point  que  la  division  et  la  spécialisation 
des  opérations  furent  jugées  nécessaires.  Il  y 
eut:  les  changeurs,  qui  opéraient  le  change 
des  monnaies  locales  et  étrangères;  les  prê- 
teurs, qui  s'occupaient  surtout  d'avances;  en- 
fin ,  les  banquiers  proprement  dits ,  dont  les 
opérations  étaient  plus  vastes,  plus  élevées  et 
se  rapprochaient  mieux  des  opérations  des 
banquiers  modernes.  Les  trapézites  recevaient 
les  fonds  des  particuhers ,  soit  en  garde  seu- 
lement, soit  pour  opérer  des  payements,  soit 
pour  les  faire  valoir  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, commerciales  et  maritimes;  ils  entrete- 
naient des  relations  avec  les  places  étrangères 
et  effectuaient,  en  espèces  ou  par  virements, 
les  transferts  de  capitaux;  ils  venaient  en  aide 
aux  besoins  financiers  de  l'État  et  des  adminis- 
trations pubhques.  Leur  métier  n'occupait  pas 
la  première  place  dans  l'estime  publique,  mais 
il  était  lucratif;  le  banquier  Pazion,  immorta- 
hsé  par  un  plaidoyer  de  Démosthène ,  put  cé- 
der sa  maison  de  banque  pour  une  rente  an- 
nuelle d'un  talent  (environ  6,000  fr.  de  notre 
argent).  La  banque,  d'ailleurs,  n'était  pas  tou- 
joure  une  entreprise  individuelle;  on  recou- 
rait à  l'association  des  capitaux ,  à  la  formation 
des  compagnies. 

Les  argentiers  des  Romains  répondaient  aux 
trapézites  des  Grecs;  avec  l'extension  crois- 
sante des  limites  de  l'empire ,  en  relations  avec 
presque  tout  l'univers  alors  connu ,  le  change 
notamment  devait  acquérir  plus  d'importance 
qu'il  n'avait  eu  chez  les  banquiers  athéniens. 
Mais  les  devanciers  ne  manquaient  pas  plus 
que  les  imitateurs  aux  trapézites;  les  opéra- 
tions de  banque  ne  pouvaient  pas  être  incon- 
nues aux  peuples  ayant  précédé  la  Grèce  dans 
la  voie  du  négoce ,  aux  Phéniciens  notamment. 
Dès  que,  dans  une  contrée  quelconque,  re- 
change se  substituait  au  troc,  dès  que  les  offres 
de  service  ne  se  rencontraient  plus  directe- 
ment ,  mais  s'opéraient  par  l'argent ,  le  besoin 
d'un  intermédiaire  qui  facilitât  ces  échanges 
indirects  ne  pouvait  tarder  à  se  faire  sentir  ; 
le  besoin  une  fois  reconnu ,  les  hommes  et  les 
établissements  appliqués  à  le  satisfaire  ne 
manquaient  pas  de  surgir.  La  monnaie  se  pesait 
dans  l'antiquité;  il  fallait  bien  en  constater 
aussi  la  qualité  ou  le  titre.  Qu'y  avait-il  de  plus 
sunpie  et  de  plus  pratique  que  de  recourir 
pour  cela  à  des  personnes  qui,  faisant  leur  spé- 
ciaUté  de  cette  double  opération,  avaient  acquis 
une  aptitude  particuhère  pour  l'exécuter  avec 
célérité  et  sécurité?  11  est  fort  croyable  que 
les  orfèvres  avaient  été  dans  l'antiquité,  comme 
en  Angleterre  au  moyen  âge,  les  premiers  ban- 
quiers. 

Supposez  maintenant  que  le  vendeur  A  ait 
besoin  d'une  autre  espèce  de  monnaie  que 
celle  que  l'acquéreur  de  sa  marchandise  vient 
de  lui  compter  sur  la  table  de  l'orfévre-ban- 
quier,  et  qu'au  même  instant  se  présente  de- 
vant la  même  table,  accompagné  de  son  ache- 
teur ,  un  vendeur  B,  recevant  justement  la 
monnaie  que  cherche  le  vendeur  A ,  et  désirant 
obtenir  la  monnaie  dont  celui-ci  veut  se  dé- 
l'aire:  l'échange  des  monnaies  s'opérera  aussi- 
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tôt  par  rintermédiaire  rémunéré  du  banquier. 
Mais  ou  n'a  pas  toujours  la  chance  de  ces  ren- 
contres à  point  nommé.  Que  fera  alors  le  ven- 
deur A?  Il  laissera  la  monnaie  chez  le  banquier 
pour  qu'il  en  opère  l'échange  aussitôt  que  la 
monnaie  recherchée  sera  présentée.  De  là  ,  il 
n'y  avait  qu'un  pas  pour  le  banquier  à  tenir 
toujours  prête  une  certaine  quantité  de  mon- 
naies diverses,  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant, 
opérer  directement  et  immédiatement  le  change 
que  demanderaient  ses  clients.  D'autres  fois , 
le  vendeur  A  ou  B,  n'ayant  pas  d'emploi  immé- 
diat pour  la  monnaie  qui  vient  de  lui  être  comp- 
tée dans  la  boutique  du  banquier ,  l'y  laissera 
momentanément:  soit  parce  qu'il  l'y  croit  plus 
en  sûreté  que  dans  sa  propre  maison;  soit 
pour  y  prendre  en  son  temps  l'espèce  particu- 
lière de  monnaie  dont  il  aura  besoin  ;  soit  en- 
tin  ,  pour  que  le  banquier  fasse  valoir  l'argent 
dans  l'intervalle.  Si  l'argent  reçu  par  A  ou  B 
est  destiné  à  solder  une  dette  à  G,  résidant  dans 
.la  localité  même  ou  ailleurs ,  on  pourra  encore 
le  laisser  dans  la  main  du  banquier  pour  qu'il 
effectue,  lui,  le  payement;  si  le  créancier 
G  est,  de  son  côté,  le  débiteur  de  D,  celui-ci  le 
débiteur  de  E  ,  et  ainsi  de  suite,  chacun  des 
créanciers  débiteurs  pourra  à  son  tour  charger 
le  banquier  de  satisfaire  son  propre  créancier, 
sans  que  l'un  d'eux  ait  besoin  de  toucher  aux 
fonds.  Grâce  à  l'intermédiaire  du  banquier,  la 
même  somme  d'argent,  sans  changer  de  mains, 
pourra  ainsi  solder  toute  une  série  d'opérations. 
Plus  tard ,  le  banquier ,  voyant  que  tous  les 
payements  destinés  à  ses  chents  s'opèrent  sur 
son  trapèze  à  lui,  n'hésitera  pas  à  leur  avan- 
cer, au  besoin ,  le  montant  d'un  encaissement 
prochain  ou  même  indéterminé  ;  d'autre  part . 
afin  de  faire  fructifier  les  sommes  déposées 
chez  lui  ou  qu'il  tient  en  réserve,  le  banquier 
fera  des  avances .  contre  des  garanties  suffi- 
santes, même  à  d'autres  personnes  que  ses 
clients. 

Change,  dépôts,  virements,  avances,  prêts, 
en  un  mot ,  toute  la  série  des  opérations  de 
banque  habituelles  découle  ainsi  logiquement 
et  naturellement  des  modestes  commencements 
de  cet  industriel,  à  qui  acheteur  et  vendeur 
s'étaient  adressés  pour  faire  peser  et  essayer 
leurs  monnaies.  Le  mécanisme  de  ces  opéra- 
tions une  fois  connu,  il  n'était  point  néces- 
saire que  la  filière  en  fût  régulièrement  suivie 
par  chacun  et  en  tout  lieu.  Tel  banquier  pou- 
vait aussi  s'attacher  de  préférence  à  l'une  ,  tel 
banquier  à  l'autre  branche.  On  comprend  de 
même  qu'une  branche  déterminée  pouvait  ou 
devait  prédominer  selon  les  lieux  et  les  (emps. 
Là ,  par  exemple  .  où  les  espèces  métalliques 
étaient  sujettes  ù  de  fréquentes  altéralions,  et 
où  personne,  par  conséquent ,  ne  pouvait,  sans 
minutietix  examen,  en  accepter  une  quanlilé 
quelque  peu  considérable,  le  pesage  et  l'es- 
sayage jouaient  un  rôle  prédominant  ;  il  perdait, 
par  contre  toute  importance,  quand  la  foi  géné- 
rale et  légitime  dans  la  loyauté  du  juonnayage 
enlève  toute  entrave  à  la  circulation  monétaire. 
Dans  les  villes  qui  ont  de  grandes  foires  et  où 
affluent  beaucoup  d'étrangers,  la  profession 


de  changeur  trouve  à  s'exercer  largement;  son 
office  sera  moins  nécessaire,  lorsque  des  instru- 
ments et  des  modes  de  circulation  plus  perfec- 
tionnés diminuent  l'emploi  direct  de  la  mon- 
naie métallique  dans  les  grandes  transactions. 
Le  manque  de  sécurité  pourra  être  le  premier 
motif  qui  engagera  le  capitaliste  à  déposer 
son  argent  chez  le  banquier  ayant  des  moyens 
particuUers  de  surveillance  et  de  garde;  et 
ce  système  de  dépôts  continuera,  mais  sera 
autrement  motivé ,  à  une  époque  où  le  crédit 
sera  plus  développé.  Quelquefois  les  circon- 
stances peuvent  créer  une  branche  nouvelle 
d'afi'aires;  ainsi,  les  chevaliers  allant  en  croi- 
sade empruntèrent  contre  nantissement  de  leurs 
bijoux  ou  de  leur  vaisselle  ;  les  banquiers  gé- 
nérahsèrent  bientôt  ce  genre  d'opérations  :  car 
le  prêt  sur  gage  occupe ,  durant  la  seconde 
moitié  du  moyen  âge,  une  large  place  dans  les 
opérations  de  banque. 

C'est  en  Itahe  suri  ont  que  s'est  renouée  la 
chaîne  des  opérations  de  banque.  Des  violen- 
ces séculaires  et  le  préjugé  théologique  coutre 
tout  commerce  d'argent  en  avaient  effacé  pres- 
que jusqu'au  souvenir:  l'atténuation  de  la  barba- 
rie laïque  et  de  la  pression  ecclésiastique,  ainsi 
que  les  nécessites  impérieuses  du  commerce 
qui  se  relève,  amènent  en  Italie  la  réouver- 
ture du  comptoir  du  banquier.  Bientôt  lltaUc 
pourvoit  de  banquiers  tous  les  royaumes  et 
toutes  les  grandes  places  de  commerce  ;  ce  sont 
les  Lombards,  avec  leui's  concurrents  et  com- 
patriotes les  Gahorsins,  qui,  du  treizième  au 
quinzième  siècle  notamment ,  réinitient  l'Eu- 
rope aux  opérations  de  banque;  ils  deviennent 
aussi  les  prêteurs  attitrés  des  gouvernements 
en  détresse.  Comblés  aujourd'hui  de  faveurs  . 
traqués  et  pillés  le  lendemain ,  en  France  aussi 
bien  qu'en  Angleterre ,  en  Allemagne  et  même 
en  Italie,  les  banquiers  italiens  n'en  trouvent 
pas  moins,  dans  l'exercice  de  cette  profession, 
la  source  de  grandes  richesses.  Mais ,  recon- 
naissons-le ,  lis  ont  rendu  bien  des  services. 
Non-seulement  ils  restaurent  la  banque;  ils  en 
assurent  le  développement  ,  en  faisant  une 
place  de  plus  en  plus  large  au  crédit,  qui 
bientôt  prédominera  dans  la  banque.  Fût-il 
vrai  encore  que  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre  n'aient  pas  été  inconnus  à  l'antiquité  . 
ou  qu'ils  aient  été  inventes  par  les  juifs  per- 
sécutés du  moyen  âge .  ce  sont .  en  tous  cas  , 
les  Lombards  qui  ont  régularisé  et  généralisé 
l'emploi  de  ces  inslrumenls  de  crédit  aussi  in- 
génieux que  puissants. 

Simultanément  se  produit  une  innovation  qui 
exercera  une  inlluence  capitale  sur  le  progrès 
de  la  banque  :  c'est  la  création  de  banques 
publiques.  La  simultanéité  n'est  point  acciden- 
telle. Du  jour  où  le  banquier  cesse  d'être  pure- 
ment un  trafiquant  d'argent,  dans  le  sens  le 
plus  matériel  du  mot,  du  jour  où  le  capital 
fiduciaire  (crédit)  devient  un  objet  principal  de 
son  négoce,  l'association  ne  peut  manquer  de 
se  produire  connue  une  nécessité  de  situation 
et  de  l'emporter  sur  l'individu  isolé.  Disposant 
de  ressources  matérielles  plus  puissantes  et  de 
relations  plus  nombreuses,  inspirant  plus  de 
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confiance  par  la  garantie  solidaire  d'hommes 
considérés ,  offrant  plus  de  sûreté  comme  per- 
sonne morale  et  pour  ainsi  dire  immortelle,  la 
banque  publique  primera  inévitablement  les 
simples  banquiers.  Ceux-ci,  quelque  nombreux, 
riches,  puissants,  qu'ils  puissent  devenir,  pas- 
sent dès  lors  au  second  plan;  ce  sont  les  sa- 
tellites qui  tournent  autour  des  banques  pu- 
bliques; ils  en  vivent  et  les  soutiennent.  Elles 
ne  diffèrent  cependant  des  banquiers ,  qu'elles 
supplantent  en  partie,  que  par  l'étendue  et  la 
perfection  de  leur  organisme;  le  principe  es- 
sentiel des  opérations  ne  change  guère.  Ce 
principe,  on  s'en  sera  déjà  aperçu,  c'est  que 
le  banquier  n'est ,  ne  peut  et  ne  doit  être  qu'un 
intermédiaire.  Qu'il  échange  à  deux  marchands 
la  monnaie  qu'ils  offrent  et  demandent  mutuel- 
lement ;  qu'il  fasse  fructifier  le  dépôt  de  A  en 
le  prêtant  à  B;  que  par  quelques  coups  de 
plume  (virements)  il  solde  pour  ses  clients 
toute  une  série  de  comptes;  qu'il  acquitte  la 
dette  de  C  dans  une  ville  lointaine  et  paye  à  D 
la  créance  qu'il  a  sur  la  même  ville;  qu'il 
avance  à  l'État  les  fonds  que  lui  confient  les 
particuliers  :  dans  tous  ces  cas ,  le  banquier 
ne  fait  que  faciliter  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  des  opérations  dont  la  réalisation 
directe  leur  eût  coûté  de  la  peine,  du  temps  et 
de  l'argent.  L'utihté  de  ce  service  d'intermé- 
diaire est  manifeste ,  il  résume  tout  le  rôle  du 
banquier.  Faciliter  le  mouvement  des  capitaux, 
n'importe  par  quelle  voie  il  s'effectue,  voilà 
quel  avait  été  le  rôle  des  banquiers  et  dut  res- 
ter le  rôle  des  banques. 

II.  Les  banques.  11  parait  certain  que  l'itahe, 
où  nous  avons  vu  refleurir  l'institution  des  ban- 
quiers, a  également  été  le  berceau  des  banques 
publiques.  Un  économiste  italien,  justement 
estimé,  parle  d'un  privilège  de  banques  de 
change,  «avec  obligation  d'en  ouvrir  huit», 
que  la  commune  de  Gênes  aurait  accordé,  en 
1150,  à  Guillaume  Veto,  à  Oberto  Torre  et  au- 
tres; M.  Cibrario  a  néghgé  cependant  d'indiquer 
la  source  de  ce  renseignement,  qui  serait  pré- 
cieux, s'il  était  moins  vague,  et  si  son  authen- 
ticité était  hors  de  doute.  Assez  généralement, 
on  reconnaît  à  Venise  l'honneur  d'avoir  possédé 
la  première  banque  pubhque.  Les  indications 
sur  la  date  de  sa  création  varient  beaucoup; 
les  uns  la  font  remonter  au  miheu  du  douzième 
siècle  et  les  autres  la  font  descendi'e  au  com- 
mencement du  quinzième.  Cette  dernière  date 
ne  s'applique ,  eu  tous  cas ,  qu'à  une  réorgani- 
sation de  l'établissement  primitif;  il  semble 
acquis  que  la  banque  de  Venise  a  fonctionné 
dès  la  première  moitié  du  quatorzième  siècle. 
Elle  est  donc  antérieure  à  la  banque  qui  aurait 
été  fondée,  en  1349  ,  à  Barcelone;  les  données 
manquent  sur  cet  étabhssement  espagnol,  dont 
l'initiative  reviendrait  à  la  corporation  des  dra- 
piers; une  banque  de  dépôt»,  fondée  par  la 
commune,  serait  venue  s'y  ajouter  ou  la  rem- 
placer en  liOl.  Beaucoup  plus  certaine  est  la 
fondation,  en  1407,  de  la  banque  de  Gènes,  la 
Casa  di  San  Giorgio;  elle  n'a  cessé  de  fonc- 
tionner qu'en  1740,  où,  pillée  par  les  Autri- 
chiens, elle  dut  se  liquider.  Deux  siècles  après 


la  fondation  de  la  banque  de  Gênes,  vint  la 
banque  d'Amsterdam;  elle  a  été  fondée  en  1G09, 
et  remplacée,  depuis  1814,  par  la  banque  néer- 
landaise. Dix  ans  après,  une  banque  publique 
s"étabUt  à  Hambourg,  sur  le  modèle  de  la  ban- 
que d'Amsterdam;  elle  fonctionne  aujourd'hui 
encore,  avec  son  modeste  organisme  primitif, 
comme  banque  de  virehients.  La  ville  de  Nu- 
remberg, en  lG21;la  ville  de  Rotterdam,  en 
1635,  suivent  l'exemple  de  la  grande  ville  han- 
séatique;  la  Suède  étabht,  en  1657,  une  ban- 
que, qui,  la  première,  aurait  émis  des  billets 
au  porteur  et  à  vue;  d'autres  écrivains  en  attri- 
buent l'initiative  à  la  banque  de  Gènes. 

La  cause  immédiate,  déterminante  de  ces 
créations  n'est  pas  la  même  partout.  On  a  con- 
staté plus  particulièrement  les  deux  suivantes  : 
l'établissement  de  la  banque  pubhque  est  tantôt 
provoqué  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt 
de  ses  opérations  financières;  tantôt  c'est  le 
commerce  qui  la  crée  pour  paralyser  l'effet  de 
certaines  manipulations  du  fisc.  Dans  la  pre-. 
mière  catégorie  se  rangerait  la  banque  de  Ve- 
nise; elle  aurait  été  constituée  au  moyen  de  la 
fusion  et  de  la  consolidation  de  trois  dettes, 
contractées  par  les  ducs  régnants ,  dans  le  cours 
des  douzième  et  treizième  siècles.  La  dette, 
ainsi  consohdée,  devenait  le  capital  de  fonda- 
tion et  de  garantie  de  l'étabhssement;  les  dé- 
biteurs du  gouvernement  étaient  transformés 
en  créanciers  ou  dépositaires  de  la  banque ,  et 
les  virements,  amenés  par  leurs  affaires,  s'opé- 
raient sur  leurs  inscriptions  de  rente.  La  ban- 
que de  Gènes  et  la  banque  de  Stockholm  n'au- 
raient également  eu  d'autre  cause  de  naître, 
qu'un  prêt  fait  ou  à  faire  au  gouvernement  avec 
le  capital  de  fondation.  Par  contre,  la  banque 
d'Amsterdam  a  été  créée  par  le  commerce  pour 
se  garer  contre  les  embarras  et  les  pertes  jour- 
naliers qu'entraînait  l'altération  des  monnaies, 
opérée  par  les  gouvernements  d'alors.  Les  fon- 
dateurs et  les  sociétaires  de  la  banque  d'Am- 
sterdam déposaient  dans  les  caves  de  la  banque 
une  quantité  d'espèces  ou  de  lingots  propor- 
tionnée à  l'étendue  de  leurs  affaires;  tous  leurs 
payements  se  réglaient  en  monnaie  de  banque 
(invariable)  et  au  moyen  de  transferts  (vire- 
ments) sur  les  livres  de  l'établissement.  C'est 
sur  le  même  principe  que  reposait  la  banque 
de  Hambourg.  Restée  fidèle  à  son  origine  en  se 
bornant  aux  opérations  de  dépôts  et  de  vire- 
ments, et  en  s'abstenant  soigneusement  de  tous 
rapports  avec  les  administrations  pubhques ,  la 
banque  de  Hambourg  a  pu  survivre  aux  orages 
les  plus  formidables;  moins  constante,  la  ban- 
que d'Amsterdam,  avait  préparé  sa  déchéance 
le  jour  où  elle  s'était  laissé  entraîner  à  prêter 
ses  fonds  à  la  compagnie  des  Indes  orientales. 

C'est  encore  à  ses  complaisances  envers  le 
gouvernement,  complaisances  tantôt  volon- 
taires, tantôt  forcées,  que  la  banque  d'Angle- 
terre, fondée  en  1694,  est  redevable  des  plus 
dures  épreuves  qui  marquent  son  existence 
deux  fois  séculaire.  Nous  lui  consacrons  un 
chapitre  spécial;  c'est  aujourd'hui  l'étabUsse- 
ment  financier  le  plus  important  du  monde  en- 
tier; riùstoire  des  banques  y  voit  surtout  la 
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première  institutiou  où  lémissiou  flduciaire 
soit  dès  l'abord  entrée  comme  élément  capital 
du  mécanisme  de  la  banque.  Savamment  orga- 
nisée, administrée  avec  habileté,  fonctionnant 
avec  succès,  la  banque  d'Angleterre  est  deve- 
nue le  type,  plus  ou  moins  fidèlement  imité, 
de  toutes  les  grandes  institutions  de  crédit  qui 
depuis  se  sont  formées  dans  les  deux  mondes. 
Sa  première  et  plus  éclatante  contrefaçon  con- 
tinentale eut  à  la  vérité  une  fin  désastreuse  ; 
mais  ce  désastre ,  on  l'avait  rendu  inévitable  en 
faussant  le  principe  organique  des  institutions 
de  crédit  et  en  exagérant,  au  delà  de  toute 
mesure ,  l'application  de  ce  principe. 

Le  crédit  public  et  privé  était  anéanti  en 
France ,  lorsque  l'Écossais  Jean  Law  vint  pro- 
poser au  régent  la  création  d'une  banque  pu- 
blique. Cinquante  ans  de  guerre  et  vingt  ans 
de  défaites,  —  bilan  du  «grand»  règne  —  l'in- 
capacité des  Ghamillard  et  des  Desmarest,  les 
gaspillages  de  la  cour,  la  rapacité  des  traitants 
et  des  fermiers ,  avaient  réduit  le  Trésor  et  le 
pays  au  plus  afl'reux  dénùment.  A  8  ou  10  p.  100 
d'intérêt,  la  caisse  des  emprunts,  créée  par 
Colbert  et  rétablie  par  ses  successeurs,  trouvait 
à  peine  de  quoi  emprunter  pour  les  besoins 
quotidiens  les  plus  impérieux  du  service  public  ; 
les  tableaux  si  tristement  éloquents  que  trace, 
tremblante  d'émotion  contenue,  la  plume  des 
Fénelon,  des  Yauban,  des  Boisguilbert,  disent 
la  misère  des  populations.  Pouvait-on,  en  cet 
état  des  choses,  ne  pas  écouter  ce  compatriote 
de  William  Pattersou,  fondateur  de  la  banque 
d'Angleterre,  qui  s'olfre  de  relever  la  fortune 
publique  et  privée  au  moyen  d'une  institution 
de  crédit?  La  concession  qu'il  sollicite  lui  est 
accordée  (2  et  20  mai  ITltl)  pour  la  durée  de 
vingt  ans;  Law  est  directeur,  le  Régent  consent 
à  être  protecteur  de  la  banque;  elle  commence 
ses  opérations  dès  le  mois  de  juin  1716.  Le  ca- 
pital est  de  6  millions,  divisé  en  1,200  actions 
de  5,000  1.;  la  banque  est  autorisée  à  émettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur,  à  escompter  les 
eifets  de  commerce,  à  accepter  des  dépôts,  ù 
se  charger  de  payements  et  recouvrements ,  à 
tirer  sur  les  directeurs  de  la  monnaie  en  pro- 
vince et  sur  des  maisons  de  banque  à  l'étranger; 
il  lui  est  interdit  de  faire  le  commerce,  de  s'oc- 
cuper davauces,  d'assurances  et  de  commis- 
sion; elle  ne  doit,    «sous  aucun  prétexte  et 
d'aucune  façon  » ,  emprunter  à  intérêt.  Tous  les 
comptes  se  régleront  en  écus  de  banque  (5  li- 
vres); on  échappera  ainsi  aux  effets  fâcheux 
des  fréquentes   altérations  monétaires;    une 
surveillance  sévère  et  continue,  à  exercer  par 
des  commissaires  du  gouvernement,  rassurera 
le  public  sur  la  prudence  et  la  loyauté  de  la 
gestion. 

Le  succès  était  lent,  mais  finissait  par  devenir 
brillant.  Le  public,  d'une  incréduUlé  railleuse 
d'abord  à  l'endroit  des  promesses  séduisantes 
de  l'Écossais,  arrivait  peu  à  peu  à  reconnaître 
les  grands  avantages  de  la  monnaie  de  banque, 
dont  la  fixité  permettait  d'entreprendre  des  opé- 
rations de  longue  haleine  et  d'entretenir  des 
relations  avec  l'étranger;  l'escompte  réduit  à 
6  p.  100,  bientôt  même  à  5  et  4  p.  100 par  au, 


quand ,  naguère  encore ,  on  avait  payé  2  '/, 
p.  100  d'intérêt  mensuel;  le  soin  jaloux  avec 
lequel  la  banque  se  tient  en  mesure  de  remphr 
toujours  ses  engagements;  la  faveur  du  gou- 
vernement qui  prescrit  aux  receveurs  de  lui 
expédier  leurs  recettes  en  bank-notes  :  tout 
contribue  à  consolider  le  crédit  de  la  banque 
et  à  la  mettre  en  état  de  rendre  des  services 
signalés  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce. Le  crédit  pubHc  se  ressent  avantageu- 
sement de  cette  amélioration  générale  de  l'état 
économique;  les  actionnaires,  recevant  de  forts 
dividendes,  quand  ils  n'avaient  versé  encore 
que  le  quart  du  capital  social,  ont  toute  raison 
de  se  féliciter.  Hélas!  ce  succès  même  devait 
perdre  la  banque;  il  donnait  à  Jean  Law  et  le 
courage  et  le  pouvoir  de  mettre  à  exécution  de 
vastes  projets  que  depuis  longtemps  il  remuait 
dans  son  esprit,  de  tenter  l'application  de  théo- 
ries aventureuses  jusque-là  impatiemment  con- 
tenues. La  banque  devint  ce  à  quoi  Law  l'avait 
primitivement  destinée  :  un  simple  rouage  du 
Système.  Ni  l'exposé,  ni  l'appréciation  de  cette 
fantastique  conception   ne   sauraient   trouver 
place  ici;  il  suffira  de  rappeler  que  la  compa- 
gnie d'Occident,  en  laquelle  se  personnifiait  le 
Système,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  accaparer 
le  commerce  extérieur  et  la  gestion  financière 
de  la  France,  à  devenir  la  grande  distributrice 
du  travail,  du  crédit,  de  la  fortune.  Une  émis- 
sion désordonnée  de  titres  fiduciaires  (actions- 
mères,  filles,  petites-filles,  etc.),  dont  un  agio- 
tage eflréné  s'efforçait  d'enfler  la  valeur  no- 
minale ,  devait  procurer  les  fonds  à  ces  vastes 
entreprises,  dont  la  compagnie  jetait  coup  sur 
coup  les  plans  en  pâture  à  la  spéculation  avide. 
Ou  aboutissait  où  l'on  devait  fatalement  aboutir: 
l'échafaudage,  bâti  sur  le  sable,  s'écroula  avec 
un  fracas  terrible ,  ensevehssant  sous  ses  dé- 
combres toutes  les  fortunes  qui  ne  s'étaient 
pas  sauvées  à  temps.  La  banque,  qui  depuis 
longtemps  avait  perdu  toute  mesure  et  toute 
retenue,  et  dont  les  presses  avaient  rivalisé, 
dans  l'émission  des  chiffons  sans  valeur,  avec 
les  presses  de  la  compagnie,  fut  fatalement 
entraînée  dans  la  chute  de  cette  dernière.  Qua- 
tre ans  d'une  gestion  honnête  et  intelligente 
avaient  étabU  et  consolidé  le  crédit  de  la  ban- 
que; un  an  de  débordements  suffit  pour  le  rui- 
ner totalement.  Elle  disparut  avec  son  fonda- 
teur, après  avoir  jeté  dans  la  circulation  pour 
plus  de  deuxmilhards  de  billets,  devenus  tota- 
lement implacables. 

Toutefois,  eu  se  laissant  entraîner  dans  le 
tourbillon  de  la  compagnie  d'Occident,  la  banque 
de  Law  n'a  fait  que  précipiter  sa  ruine.  Au  fond, 
elle  était  condamnée  à  périr  dès  le  jour  où  de 
banque  générale  elle  s'était  faite  banque  royale 
(4  déc.  1718),  en  passant  des  mains  de  ses  fon- 
dateurs particuliers  aux  mains  du  gouverne- 
ment; elle  avait  dès  lors  cessé  d'être  un  éta- 
blissement de  crédit,  pour  lequel  la  bank-note 
est  un  des  instruments  d'action;  elle  était  de- 
venue une  véritable  fabrique  de  papier-mon- 
naie, trouvant  bon  tout  moyen  de  jeter  ses 
«  produits  »  sur  le  marché.  Ce  danger  est  inhé- 
rent à  l'émission  fiduciaire,  du  moment  qu'elle 
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est  confiée  à  un  pouvoir  irresponsable  qui,  au 
gré  de  ses  caprices,  peut  se  dispenser  défaire 
honneur  à  ses  engagements,  c'est-à-dire  de 
rembourser  le  billet  de  banque  à  présentation  ; 
le  danger  était  particulièrement  grave  avec  les 
théories  que  professait  Jean  Law.  Aux  yeux  du 
célèbre  Écossais,  le  billet  de  banque  n'était 
pas  un  instrument  de  circulation;  c'était  de  la 
monnaie,  puisqu'il  en  faisait  l'office!  Confon- 
dant en  outre  monnaie  et  argent,  argent  et 
capital,  Jean  Law  en  était  arrivé,  aA^ec  l'in- 
llexibilité  de  logique  qui  caractérise  les  faiseurs 
de  systèmes,  à  ce  sophisme  décevant  :  «Fabri- 
quer des  billets,  c'est  faire  du  capital,  c'est-à- 
dire  créer  des  richesses;  la  vue  courte  de  la 
routine  peut  seule  ne  pas  l'entrevoir  et  entra- 
ver, par  une  prudence  craintive  et  déplacée, 
des  opérations  qui  doivent  faire  la  fortune  de 
tous.  »  Law  s'est  plié  au  préjugé ,  tant  que  cette 
condescendance  était  indispensable  pour  l'éta- 
blissement même  de  sa  banque.  Lorsque  quel- 
ques années  de  succès  auront  accru  sa  pi'é- 
somption  et  consolidé  la  foi  du  public  dans  son 
savoir-faire,  il  jettera  ce  lest  inutile,  pour 
prendre  avec  hardiesse  le  vol  auquel  il  avait 
aspiré  si  longuement  et  si  ardemment.  A  mesure 
qu'il  s'élance  et  que  le  sol  se  dérobe  sous  ses 
pieds,  Law  perd  la  tête  de  plus  en  plus;  la  dé- 
préciation croissante  du  billet  de  banque  n'est 
pour  lui  qu'un  effet  de  la  malveillance  des  in- 
trigants, secondée  par  la  sottise  du  vulgaire;  il 
s'obstine,  s'irrite,  veut  lutter  d'audace  et  de 
violence,  fait  proscrire  la  monnaie  métallique, 
inonde  le  pays  de  billets  :  il  ne  réussit  qu'à 
rendre  calamiteuse  au  dernier  degré  la  chute 
inévitable  de  son  œuvre. 

Plus  d'un  demi-siècle  se  passe  avant  que  le 
pays,  terrifié  par  la  désastreuse  Hquidation  du 
Système,  ose  penser  de  nouveau  à  la  création 
d'un  établissement  de  crédit.  Un  arrêtdu24mars 
1 77G  en  concède  le  privilège  à  un  sieur  Besuard, 
qui  désire  «  établii"  dans  la  capitale  une  caisse 
d'escompte,  dont  toutes  les  opérations  ten- 
draient à  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent». 
Les  statuts,  en  effet,  interdisent  à  la  caisse  de 
demander  pour  l'escompte  au  delà  de  4  p.  100 
par  an.  En  sus  des  opérations  d'escompte,  elle 
est  autorisée  à  faire  le  commerce  des  matières 
d'or  et  d'argent  et  à  «se  charger  en  recette  et 
en  dépense  des  deniers,  caisses  et  payements 
des  particuliers»;  tout  emprunt  à  intérêt,  ainsi 
que  tout  envoi  de  marchandises,  expédition 
maritime,  assurance  et  commerce  quelconque, 
lui  est  interdit.  Le  capital  social  est  fixé  à  1 5  mil- 
Hons  de  livres,  dont  les  deux  tiers  seront  con- 
vertis en  une  avance  au  gouvernement;  cette 
clause  est  fort  mal  accueillie  dans  le  pubhc  :  la 
caisse  n'arrive  à  se  constituer  qu'après  qu'un 
arrêt  du  22  septembre  1776  l'eut  affranchie  de 
celte  exigence  périlleuse.  Le  gouvernement 
revint  cependant  à  la  charge  plus  d'une  fois, 
notamment  durant  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine;  la  caisse  dut  tantôt  augmenter  son 
capital,  tantôt  solliciter  le  cours  forcé  de  ses 
billets.  Malgré  les  embarras  que  lui  créaient 
ces  rapports  peu  volontaires  avec  le  gouverne- 
ment, clic  réussit  à  rendre  des  services  réels 


au  monde  des  affaires  et  à  consolider  suffisam- 
ment son  existence  pour  braver  les  premières 
atteintes  de  la  tempête  révolutionnaire  ;  un  dé- 
cret de  la  Convention  (4  août  1793)  la  supprime 
enfin,  après  qu'une  lente  et  douloureuse  agonie 
en  a  déjà  épuisé  les  forces.  Quelque  courte  et 
pénible  qu'en  ait  été  l'existence,  la  caisse  a 
néanmoins  réappris  aux  Français  l'usage  du 
crédit;  à  peine  le  calme  se  rétablira-t-U,  et  l'on 
verra  surgir  d'autres  établissements  de  crédit, 
qui  aboutiront  à  la  banque  de  France.  De  nom- 
breux et  importants  établissements  de  même 
nature  se  fonderont  aussi  dans  les  autres  pays 
du  continent,  où  Tépoque  écoulée  entre  la 
chute  du  Système  et  la  grande  révolution  avait 
été  presque  tout  aussi  stérile  qu'en  France. 

m.  Opérations  de  banque.  En  esquissant 
(voy.  1 1)  l'historique  des  banques,  nous  avons 
indiqué  les  opérations  que  renfermait  leur  cer- 
cle d'activité.  Elles  occupent  aujourd'hui  encore 
une  large  place  dans  les  affaires  des  banques 
publiques  et  privées.  Toutefois,  réchange  direct 
de  monnaies,  une  des  premières  et  des  plus 
importantes  opérations  des  banquiers  de  l'anti- 
quité et  du  moyen  âge,  n'est  plus  pratiqué  par 
les  banques  publiques;  les  banques  particulières 
l'abandonnent  également  à  un  petit  nombre  de 
maisons  de  second  rang,  qui  en  font  plus  ou 
moins  leur  spécialité.  C'est  que  l'échange  direct 
des  monnaies  métalliques  ou  fiduciaires  ne  des- 
sert maintenant  que  les  besoins  des  voyageurs 
et  des  faibles  envois  hors  commerce.  Par  con- 
tre ,  le  commerçant  de  Londres  qui  a  besoin  de 
faire  un  payement  à  Vienne  en  monnaie  autri- 
chienne, ou  le  négociant  d'Odessa  désirant 
échanger  la  monnaie  qu'il  vient  de  recevoir  à 
Paris,  contre  de  la  monnaie  ayant  cours  à 
BcrUn  où  il  va,  ne  demandent  point  au  banquier, 
l'un  des  florins  autrichiens ,  l'autre  des  thalers 
prussiens,  en  métal  ou  en  papier  :  on  trouve 
infiniment  plus  commode  de  lui  acheter,  dans 
le  premier  cas,  des  lettres  de  change  sur 
Vienne;  de  lui  demander,  dans  l'autre  cas,  des 
lettres  de  crédit  sur  son  correspondant  berh- 
nois.  Cette  branche  des  opérations  de  banque, 
connue  et  exploitée  de  longue  date,  voit  de  nos 
joui's  son  importance  s'accroître  d'une  façon 
constante  par  le  développement  rapide  du  com- 
merce international  et  interlocal,  nous  disons 
interlocal  aussi,  parce  que  ces  payements  au 
moyen  de  lettres  de  change  et  d'instruments 
de  crédit  analogues  se  font  tout  aussi  bien 
d'une  localité  à  l'autre  qu'entre  deux  pays. 

Cela  n'est,  du  reste,  qu'une  large  extension 
donnée  au  système  des  virements  que  nous 
avons  vu  pratiqué  déjà  par  les  trapézifes  d'A- 
thènes et  les  argentiers  romains;  au  lieu  de 
s'eft'ectuer  entre  les  clients  d'un  même  ban- 
quier, entre  les  négociants  d'une  même  ville, 
le  virement  s'opère  ici  entre  deux  localités, 
entre  deux  nations.  Il  cesse  naturellement  d'être 
applicable  lorsque  les  masses  des  créances  et 
des  dettes  respectives  ne  s'équilibrent  plus. 
Quand  le  commerce  de  Paris  doit  un  million  de 
francs  à  Londres  et  que  des  négociants  anglais 
doivent  une  somme  égale  sur  la  place  de  Paris, 
l'échange  de  ces  dettes  s'opérera  aisément  par 
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l'intermédiaire  des  banquiers  parisiens  et  lon- 
donais;  les  deux  comptes  seront  soldés  simul- 
tanément sans  l'intervention  d'aucune  monnaie. 
Mais  si  Paris  doit  1,200,000  fr.  à  Londres  et  n'y 
a  qu'une  créance  de  1,100,000  fr.,  la  différence 
demande  à  être  soldée  en  espèces.  Toutefois , 
la  banque  peut  encore  trouver  dans  Yarbilrage 
le  moyen  d'éviter  ce  primitif  et  onéreux  mode 
de  payement.  Supposons  que  Paris  ait  à  récla- 
mer 600,000  fr.  à  Bruxelles  et  ne  lui  doive  que 
5^0,000  fr.:  le  boni  belge  de  100,000  fr.  eu  fa- 
veur de  Paris  ira  dii-ectement  à  Londres  pour 
y  payer  le  débet  français  de  somme  égale;  les 
comptes  de  Paris  avec  Londres,  d'une  part,  et 
avec  Bruxelles  de  l'autre ,  seront  soldés  (quoi- 
que ni  l'un  ni  l'autre  compte  ne  se  soit  équili- 
bré par  lui-même)  sans  aucun  payement  direct, 
par  de  simples  opérations  de  banque.  On  com- 
prend que  ces  virements  et  transferts  peuvent 
s'opérer  non-seulement  entre  trois,  mais  entre 
un  nombre  infini  de  places  et  de  pays,  et  don- 
ner lieu  à  une  foule  de  combinaisons  les  plus 
variées  et  les  plus  compliquées;  mais  on  com- 
prend aussi  que  les  combinaisons  les  plus  ha- 
biles ne  peuvent  cependant  pas  toujours  arriver 
à  écarter  la  nécessité  des  payements  en  espèces  : 
tantôt  la  totalité  des  créances  diverses  d'un 
pays  ou  d'une  ville  n'atteint  pas  à  la  somme  de 
ses  dettes  (commerce  passif) ,  tantôt  ses  dettes 
sont  d'une  exigibilité  plus  ou  moins  immédiate 
(achats  imprévus  de  blé,  etc.),  et  ses  créances 
payables  seulement  à  long  terme;  tantôt  ce 
sont  d'autres  raisons  qui  rendent  impossible  le 
balancement  intégral  des  comptes.  Le  com- 
merce des  métaux  précieux,  auquel  il  faut  re- 
courir alors  pour  trouver  le  complément  né- 
cessaire en  espèces,  conservera  donc  longtemps 
encore  une  place  importante  dans  les  opéra- 
tions des  banques. 

Les  avantages  généraux  de  cette  intervention 
du  banquier  sont  manifestes.  Elle  épargne  au 
commerce  le  transport  coûteux  et  chanceux 
des  métaux  précieux;  elle  augmente  la  facilité 
et  la  rapidité  des  transactions;  elle  permet  de 
réaliser  une  économie  incalculable  dans  l'em- 
ploi de  la  marchandise-espèces.  La  bauque  y 
trouve,  en  sus  de  la  commission,  une  abon- 
dante source  de  bénéfices,  notamment  par  les 
combinaisons  du  change  et  de  l'arbitrage.  Mais, 
quelle  que  soit  la  portée  de  ce  genre  d'opéra- 
tions, elles  s'effacent  devant  l'importance  bien 
plus  grande  des  opérations  de  crédit  propre- 
ment dites.  C'est  l'escompte  qui  en  est  la  plus 
fidèle  expression;  aussi  teud-il  à  accaparer 
l'activité  des  banques  publiques  :  dans  un  mou- 
vement d'affaires  de  G  milliards  557  millions  de 
francs,  réalisé  eu  18G1  par  la  banque  de  France, 
les  escomptes  n'entrent  pas  pour  moins  de 
5  milliards  329  millions.  Escompter,  c'est  ache- 
ter des  créances;  on  les  achète  ou  pour  les 
revendre,  comme  fait  d'habitude  le  banquier 
particulier,  ou  pour  les  conserver  jusqu'à  l'é- 
chéance, comme  doit  faire  la  banque  publique. 
On  fee  figure  à  peine  de  nos  jours  un  vif  mou- 
vement des  affaires  sansPescompte;  l'escompte 
seul  rend  possible  cette  activité  ininterrompue 
de  la  production,  de  la  circulation,  de  la  con- 


sommation, quifait  la  prospérité  de  notre  époque. 
Définissons,  en  peu  de  mots,  la  nature  et  le 
but  de  PesGompte  :  c'est  aujourd'hui  la  pierre 
angulaire  de  l'opération  des  banques. 

Le  fabricant  de  drap  vient  de  vendre  pour 
50,000  fr.  de  sa  marchandise  à  un  confection- 
neur. La  confection  et  la  vente  des  habits  à  faire 
de  ce  di'ap  exigeront  au  moins  trois  mois;  le 
confectionneur  pourra  solder  le  prix  du  drap 
après  avoir  écoulé  ses  marchandises  :  c'est  à 
quoi  il  s'engage  par  écrit.  Mais  le  fabricant ,  de 
son  côté,  est  hors  d'état  d'attendre;  faute  de 
toucher  le  prix  de  sa  marchandise,  il  ne  pourra 
ni  se  réapprovisionner  de  matière  première ,  ni 
payer  ses  ouvriers  :  sa  fabrique  devra  chômer. 
Comment  faire'?  11  vend  au  banquier,  avec  sa 
propre  garantie  au  cas  de  non-payement,  la 
traite  du  confectionneur;  le  banquier  lui  en 
paye  le  montant,  après  défalcation  de  l'intérêt 
de  l'argent  d'ici  à  l'échéance  du  billet.  Parfois , 
celui-ci  n'arrivera  à  l'escompte  qu'après  avoir 
servi  à  solder  plusieurs  transactions;  le  fabri- 
cant de  drap  peut  s'acquitter  avec  Pengagement 
du  confectionneur  envers  le  marchand  de  laine, 
qui  remploiera  à  payer  l'éleveur  des  moutons 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  Peffet  arrive 
dans  les  mains  d'un  cessionnaire  qui  a  besoin 
de  le  monnayer.  Plus  l'effet  a  servi,  c'est-à-dire 
plus  les  endossements  sont  nombreux,  la  sol- 
vabilité des  endosseurs  présupposée,  et  plus  il 
offre  de  sûreté  à  l'escompteur,  qui  donne  son 
argent  dans  la  confiance  que  le  souscripteur , 
et  au  besoin  l'endosseur  de  Peffet,  voudra  et 
pourra  à  Péchéance  le  payer.  11  faut  donc  exa- 
miner avec  soin  la  valeur  des  signatures  ;  l'es- 
compteur risquerait  de  perdre  son  argent  s'il 
se  montrait  trop  facUe,  s'il  escomptait  des  bil- 
lets dont  le  souscripteur  et  Pendosseur  man- 
quent de  la  volonté  ou  des  moyens  de  payer. 
Aussi,  les  banques  publiques,  hors  d'état  de 
connaître  au  vrai  la  solvabilité  et  l'honorabilité 
de  toutes  les  signatures  commerciales  qui  se 
présenteraient  à  leur  guichet  d'escompte,  exi- 
gent-elles une  troisième  signature ,  celle  d'une 
maison  connue.  Il  en  résulte  pour  le  petit  com- 
merce Pincouvénient  de  devoir  recourir  à  l'in- 
termédiaire  d'un   banquier  qui   fournit  cette 
troisième  signature  :  il  escompte  Peffet  pour  le 
réescompter  à  la  banque  ;  en  d'autres  termes , 
il  achète  la  créance  pour  la  revendre  à  profit , 
eu  subissant  une  moindre  déduction  d'intérêt 
qu'il  n'en  a  fait  lui-même.  On  se  plaint  de  cette 
sévérité  qui,  pour  la  masse  des  commerçants 
moyens  et  petits,  rend  Pescompte  moins  t^cile 
et  plus  cher;  mais  il  est  à  peine  possible  aux 
grandes  banques  centrales  d'agir  autrement. 
La  multipUcité   des  petites  banques  pourrait 
seule  rendre  accessibles  à  tout  homme  solvable 
et  honorable  les  avantages  de  Pescompte  di- 
rect. 

Abstraction  faite  de  la  garantie  personnelle 
qu'ollrent  le  souscripteur  et  Pendosseur,  l'effet 
de  conmicrce  se  garantit  lui-même  jusqu'à  un 
certain  degré  :  il  repose  sur  une  opération  ef- 
fective; le  drap  que  le  confectionneur  a  acheté 
sera  revendu  sous  forme  d'habits,  et  le  prix  du 
drap  avancé  par  l'escompteur  pourra  sûremeut 
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être  remboursé.  Mais  lefiet  présenté  à  l'es- 
compte peut  aussi  reposer  sur  une  transaction 
aventureuse  où  la  rentrée  est  moins  certaine; 
il  peut  même  ne  reposer  sur  aucune  opération 
sérieuse ,  n'être  qu'un  billet  de  complaisance , 
fait  dans  Tunique  but  de  se  procurer  à  crédit , 
au  moyen  de  l'escompte ,  telle  ou  teUe  somme 
d'argent.  La  fabrication  des  billets  de  complai- 
sance avait  été  poussée  à  ses  extrêmes  limites 
il  y  a  quelques  années  et  avait,  à  Londres  no- 
tamment et  dans  le  Kord  allemand,  contribué 
pour  une  large  part  à  aggraver  la  crise  de  1857. 
La  banque  qui ,  soit  par  légèreté ,  soit  pour  faire 
à  tout  prix  des  affaires,  se  prêterait  à  escompter 
en  grande  quantité  ces  billets  de  complaisance 
ou  résultant  d'affaires  aventureuses,  s'expose- 
rait elle-même  à  de  grands  risques,  sans  ren- 
dre un  service  sérieux  à  l'intérêt  général.  Plus 
il  est  désirable  de  voir  les  facilités  de  l'escompte 
profiter  aux  transactions  honnêtes,  sérieuses, 
et  plus  on  regretterait  de  voir  les  ressources 
du  crédit  détournées  de  leur  destination  en 
faveur  des  spéculations  en  l'air  ou  des  projets 
dont  le  manque  de  solidité  n'est  peut-être  pas 
toujours  le  défaut  le  plus  grave. 

Est-ce  à  dire,  comme  le  préfend  le  rigorisme 
routinier,  que  l'escompte  est  la  seule  forme 
sous  laquelle  les  banques  publiques  doivent 
distribuer  le  crédit  commercial?  Tel  n'est  point 
notre  sentiment.  L'artisan  ou  le  commis  qui 
veut  s'établir  peut  avoir  besoin  d'une  avance, 
tout  autant  que  l'industriel  ou  le  commerçant 
qui  veut  continuer  l'exploitation  après  avoir 
vendu  à  crédit  une  partie  de  ses  produits  ou 
marchandises  ;  l'avance  consentie  aux  pre- 
miers sur  leur  simple  billet  peut  être,  pour  eux 
et  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  tout 
aussi  féconde  que  l'avance  faite  aux  seconds 
au  moyen  de  l'escompte.  Il  peut  encore  arri- 
ver que  le  fabricant  de  drap,  venant  de  vendre 
pour  50,000  fr.  de  marchandises,  ait  besoin  de 
100,000  fr.  pour  étendre  son  entreprise,  pour 
profiter  d'une  excellente  occasion  d'acquérir 
des  matières  premières.  En  un  mot,  il  y  a  une 
foule  de  cas  où  un  crédit  reposant  sur  des 
opérations  futures  et  non  sur  des  opérations 
réalisées,  rendra  des  services  très-réels  aux  in- 
dividus et  à  la  communauté  économique;  des 
classes  entières  d'industriels  et  de  commer- 
çants, et  certes  non  des  moins  intéressantes, 
ne  peuvent  même  que  de  cette  façon  seule 
participer  aux  avantages  du  crédit  que  les  ban- 
ques publiques  sont  censées  distribuer  à  tout 
le  monde.  Et,  en  effet,  le  cash  crédit,  accordé 
largement  par  les  banques  écossaises  et  leurs 
nombreuses  succursales,  entre  pour  beaucoup 
dans  le  bilan  des  bienfaits  qu'elles  rendent  a 
leur  pays.  Mais  elles  sont  seules  à  pouvoir  les 
rendre.  Les  grandes  banques  coutineutalcs 
n'accordent  d'habitude  les  crédits  en  ])lauc 
qu'à  ceux  qui  exploitent  déjà 'largement  l'es- 
compte; elles  donnent  autant  que  possible  aux 
riches  et  aussi  peu  que  possible  à  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Mais  sont-elles  libres  de  faire 
aulrement?  Le  crédit  en  blanc,  qui  est  un  cré- 
dit tout  personnel,  n'est  au  fond  aceordablc 
que  par  des  banques  locales,  counuissanl  ou 


pouvant  connaître  leurs  clients  à  fond.  Telles 
sont,  par  exemple,  les  banques  populaires  ou 
banques  d'avances  (  Fo^/ts- ou  Vorschuss-Ban- 
ken)  dont  l'Allemagne  se  couvre  depuis  quel- 
ques années. 

Ce  sont  encore  lesclasses  supérieures  —  Ja 
finance  et  le  haut  commerce — qui  profitent  à 
peu  près  exclusivement,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  des  autres  formes  sous  lesquelles  les 
banques  publiques  distribuent  le  crédit  :  nous 
entendons  parler  notamment  des  avances  sur 
effets  publics.  Ces  avances,  faites  d'habitude  à 
courte  échéance,  peuvent  offrir  à  la  banque  un 
bon  placement  pour  des  capitaux  momentané- 
ment oisifs;  le  commerçant,  l'industriel,  peut, 
dans  un  besoin  imprévu ,  échapper  par  ce 
moyen  aux  réalisations  précipitées  et  coûteu- 
ses. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  général 
ces  avances  servent  plutôt  la  spéculation  finan- 
cière que  l'activité  commerciale  ;  il  est  tout 
aussi  évident  que,  quelle  qu'en  soit  la  desti- 
nation, elles  ne  constituent  pas  précisément 
des  opérations  de  crédit,  à  moins  qu'on  ne 
venUle  ranger  les  monts-de-piété  parmi  les 
établissements  de  crédit,  ce  que,  pour  notre 
part,  nous  ne  saurions  guère  admettre  :  crédit 
et  gage  s'excluent  mutuellement,  parce  que  l'uu 
signifie  confiance  et  l'autre  juste  le  contraire. 
[Voy.  Crédit.)  En  accordant  des  avances  sur 
lingots,  effets  pubhcs  ou  autres  nantissements, 
la  banque  se  fait  mont-de-piété  financier  ;  nous 
ne  prétendons  pas  que  cette  fonction  ne  puisse 
avoir  sa  haute  utilité;  elle  n'est  pas  du  ressort 
de  la  banque.  Une  autre  raison,  bien  plus  ùu- 
périeuse,  déconseille  encore  ces  avances  ou 
conseille  du  moins  de  les  renfermer  dans  d'é- 
troites limites  :  c'est  l'obligation  suprême  pour 
toute  banque  de  n'avoir  qu'un  actif  facilement 
et  promptement  réalisable;  nous  aurons  à  re- 
venir sur  ce  point  capital  en  parlant  des  moyens 
d'action  (g  IV)  à  l'aide  desquels  la  banque  accom- 
plit les  opérations  qui  lui  incombent.  Parmi 
celles-ci,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  ar- 
rêter avec  détails  aux  virements,  dont  il  a  déjà 
été  question  à  plusieurs  reprises.  11  suffira  de 
même  de  mentionner  seulement  le  service 
pour  ainsi  dire  tout  matériel  des  encaissements 
et  des  payemetits  dont  la  banque  de  France  se 
charge  pour  quiconque  le  demande;  ce  ser- 
vice, qui  est  d'une  inappréciable  facilité  pour 
le  commerce,  la  banque  le  rend  habituellement 
contre  une  faible  commission  aux  non-clients, 
et  gratis  à  ceux  qui  sont  avec  elle  en  compte 
courant. 

IV.  Moyens  d'action.  Par  les  comptes  cou- 
rants, la  banque  se  fait  la  caissière  de  ses 
clients.  Plus  est  grand  le  nombre  de  ceux-ci,  et 
plus  son  intervention  fera  économiser  du 
temps  et  de  l'argent,  en  diminuant  surfout  l'em- 
ploi de  la  monnaie,  au  moyen  des  soldes  par 
compensation.  De  plus,  ce  va-et-vient  continu 
des  encaissemcnls  et  des  payements  à  faire 
pour  un  grand  nombre  de  maisons  laisse  tou- 
jours d'importantes  sommes  à  la  disposition  de 
ia  banque;  avec  sa  connaissance  des  habitu- 
des de  la  place,  de  ia  nature  et  de  la  marche 
des  affaires  de  ses  clients,  elle  saura  au  juste 
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quels  sont  à  chaque  moment  de  l'année  la  ca- 
tégorie et  le  montant  des  capitaux  qui  doivent 
être  tenus  à  la  disposition  immédiate  de  leurs 
propriétaires  et  quels  sont  les  capitaux  dont 
elle  peut  disposer  pour  un  terme  plus  ou  moins 
éloigné  ;  elle  s'en  servira  pour  faire  l'escompte, 
des  avances,  des  prêts.  Le  système  des  comp- 
tes courants  rend  donc  à  la  communauté  éco- 
nomique le  service  signalé  que  voici  :  il  con- 
centre et  fusionne  les  sommes  plus  ou  moins 
fortes  qui,  éparpillées,  resteraient  momentané- 
ment improductives  dans  les  diverses  maisons 
de  commerce;  la  banque,  en  les  fusionnant,  en 
fait  des  capitaux  qui  iront  répondre  à  la  de- 
mande du  marché  et  féconder  le  travail,  qui 
constitueront,  en  un  mot,  un  des  principaux 
moyens  d'action  de  l'établissement  de  crédit. 
Ainsi,  le  système  dos  comptes  courants  tend, 
autant  que  possible,  à  ce  qu'aucune  parcelle 
du  capital  engagé  dans  le  mouvement  écono- 
mique ne  cesse  un  seul  instant  d'être  employée. 
Mais  il  resterait  à  attirer  dans  le  mouvement 
des  capitaux  qui  jusqu'à  présent  sont  restés 
en  repos.  Tels  petits  négociants,  cultivateurs 
ou  industriels  réaliseront  chaque  année  quel- 
ques centaines  de  francs  de  bénéfices  dont 
ils  ne  savent  pas  trouver  l'emploi  dans  leur 
entreprise;  tel  propriétaire  vient  de  profiter 
d'une  bonne  occasion  pour  vendre  sa  maison , 
et  veut  atteuth-e   une  bonne   occasion   pour 
replacer  l'argent  réalisé.  Dans  ces  cas  et  au- 
tres pareils,  c'est  comme  dépôts  que  la  banque 
pourrait  attirer  ces  capitaux  et  les  rendre  à  la 
circulation. 

En  Angleterre  ^particulièrement  en  Ecosse) 
et  en  Amérique,  le  système  des  dépôts  a  ac- 
quis un  grand  développement;  tout  le  monde 
s'applique  à  avoir  aussi  peu  que  possible  d'ar- 
gent inactif  chez  lui  ;  on  apporte  les  moindres 
sommes  à  la  banque,  où  elles  se  fusionnent  en 
capitaux  considérables  et  vont  féconder  l'acti- 
vité économique.  Là  est  la  raison  principale  de 
la  facilité  avec  laquelle  s'obtiennent  les  capi- 
taux en  Angleterre  et  du  bon  marché  relatif  de 
l'argent.  Sur  le  continent  et  particulièrement 
en  France,  le  système  des  dépôts  est  encore 
dans  l'enfance.  On  saurait  à  peine  calculer  la 
somme  de  capitaux  qui,  au  grand  préjudice  et 
de  leurs  propriétaires  et  de  la  communauté 
économique,  restent  ainsi  en  dehors  de  la  cir- 
culation. L'intérêt  de  la  conunodifé  ou  de  la 
sûreté  plus  grande  peut  bien  déterminer  tel 
nu  tel  détenteur  d'argent  à  en  faire  le  dépôt  à 
la  banque  :  ce  sont  des  cas  isolés.  Pour  que  la 
banque  agisse  d'une  façon  générale,  puissante 
et  continue,  pour  qu'elle  aspire  fous  les  capi- 
taux oisifs  et  puisse  les  reverser  dans  la  circu- 
lation, il  faut  que  les  dépôts  soient  rendus 
aussi  faciles  et  aussi  attrayants  que  possible  : 
faciles,  en  mettant  la  caisse  qui  reçoit  les  dé- 
pôts à  la  portée  de  tout  le  monde,  par  un  sys- 
tème très-développé  de  banques  locales;  at- 
trayants, par  l'avantage  direct  qu'en  retire  le 
déposant,  et  qui  ne  peut  consister  que  dans  la 
bonification  d'intérêt.  Il  ne  faut  pas  l'oublier  : 
le  vif  mouvement  industriel  et  commercial  des 
grandes  villes  laisse  déjà  peu  de  capitaux  en 


repos;  c'est  dans  les  campagnes  que  se  trou- 
vent ces  innombrables  petites  sommes  d'ar- 
gent qu'il  s'agirait  de  convertir  en  capitaux. 

Nous  l'avons  dit  :  la  banque  n'est  et  ne  doit 
être  que  l'intermédiaire  entre  l'offre  et  la  de- 
mande de  capitaux.  Mais  cet  office  n'est  rem- 
pli qu'à  moitié  tant  qu'elle  se  borne  à  faire  le 
courtier,  le  placeur,  à  l'égard  de  l'offre  pa- 
tente, directe ,  à  l'égard  du  capital  qui  s'offre 
sur  le  marché  général,  comme  s'y  offre  telle 
ou   telle   autre  marchandise;  la  banque  fait 
alors  —  dans  des  proportions  plus  larges,  il 
est  vrai  —  ce  qu'a  fait  déjà  le  trapézite  athé- 
nien et  que  fait  le  notaire  de  nos  jours.  Est-ce 
tout?  Assurément  non,  la  banque  moderne, 
pour  élargir  et  mieux  remplii'  son  rôle  d'inter- 
médiaire, peut  et  doit  Aviser  plus  haut.  11  s'agit 
de  mettre  en  face  de  la  demande,  non-seule- 
ment l'offre  réelle,  directe,  l'offre  solliciteuse, 
mais  aussi,  comment  dire,  l'offre  virtuelle,  l'of- 
fre latente  :  c'est ,  par  exemple,  l'offre  possible 
de  ces  1,000  fr.  que  le  paysan  enfouit  jusqu'au 
jour  où  il  pourra  acheter  un  lopin  de  terre.  La 
banque,  ensuite,  ne  doit  pas  se  borner  à  four- 
nir des  placements  aux  capitaux  qui  en  de- 
mandent (offre  réelle)  ou  qui  pourraient  en  de- 
mander (offre  virtuelle);  son  intermédiaire  doit 
provoquer  la  création  de  capitaux  à  offrir,  en 
donnant  la  vie,  par  leur  entrée  dans  la  circu- 
lation, aux  sommes  mortes,  en  faisant  que  tout 
argent  devienne  capital.  Le  système  des  dé- 
pôts, largement  développé,  est  appelé  à  opérer 
ces  merveilles.  Il  a  ses  inconvénients,  c'est 
incontestable.  Eu  attirant  l'argent  par  l'appât 
d'un  intérêt  plus  ou  moins  élevé,  la  banque 
peut  se  créer  un  véritable  embarras  de  ri- 
chesse :  avoir  par  moments  plus  de  capitaux  à 
offrir  qu'il  ne  lui  en  est  demandé.  Cet  inconvé- 
nient atteint  son  point  culminant  dans  cette 
étrange  clause  qui  oblige  la  banque  d'État  de 
Saint-Pétersbourg  d'accepter  à  intérêt  tous  les 
dépôts  qui  lui  sont  apportés  :  cette  clause  re- 
pose évidemment  sur  une  entière  méconnais- 
sance de  l'essence  même  des  institutions  de 
crédit.  D'autre  part,  une  banque  s'expose  et 
expose  ses  clients  lorsque,  pour  faire  à  tout 
prix  des  affaires  et  beaucoup  d'affaii'es ,  elle 
attire  les  dépôts  par  l'appât  d'un  intérêt  trop 
élevé  ;  devant  nécessairement  trouver  un  bé- 
néfice en  obtenant  un  intérêt  supérieur  à  celui 
qu'elle  paye,  elle  placera  ces  dépôts  dans  des 
entreprises  risquées,  où  l'emprunteur  ne  re- 
garde pas  trop  au  prix  de  l'argent.  Qu'en  résul- 
tera-t-il  ?  A  la  moindre  perturbation  économi- 
que, beaucoup  de  dépôts  seront  redemandés, 
et  la  banque  qui  ne  saura  pas  les  dégager  as- 
sez promptement,  sera  dans  l'impossibilité  de 
s'acquitter  envers  ses  débiteurs.  C'est  ce  qui 
s'est  souvent  vu  dans  l'Amérique  du  Nord,  et 
cette  imprudence  des  banques  américaines  a 
contribué  beaucoup  plus  que  le  prétendu  excès 
de  leur  émission  fiduciaire  aux  embarras  qu'el- 
les ont  si  souvent  éprouvés  et  fait  éprouver. 
Ces  méprises  ne  prouvent  cependant  pas  contré 
le  principe  même  des  dépôts.  Une  banque  sa- 
gement administrée  saura  toujours  par  des  va- 
riations  opportunes  dans  le  faux  de  l'intérêt 
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qu'elle  paye  et  qu'elle  se  fait  payer,  ainsi  que 
par  le  choix  des  placements,  s'arranger  de 
façon  qu'elle  ne  soit  débordée  ni  par  l'offre,  ni 
par  la  retraite  des  dépôts.  Comment,  d'ailleurs, 
la  banque  peut-elle  répondre  au  besoin  con- 
tinu de  capitaux  nouveaux,  si  elle  n'aide  pas  à 
leur  formation  et  ne  hâte  leur  entrée  dans  la 
circulation? 

Les  banques  d'émission  éludent  plutôt  ce 
problème  qu'elles  ne  le  résolvent  à  l'aide  de 
leurs  billets.  L'escompte  est  la  voie  ordinaire 
par  où  la  bank-note  pénètre  dans  la  circula- 
tion.  Escompter   c'est,  nous  le  savons  déjà, 
acheter  des  créances  :  le  capitaliste  A  ou  le 
banquier  B  qui  ont  50,000  fr.  d'argent  dispo- 
nible,  acquièrent  avec  cet  argent  la  créance 
de  G  qui  ne  peut  pas,  lui,  attendre  jusqu'à  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  souscrite  par 
son  débiteur  D.  Si  la  banque  se  renfermait  dans 
le  même  procédé,  elle  ne  saurait  escompter 
que  jusqu'au  montant  de  son  propre  capital  et 
des  sommes  étrangères  qu'elle  détient  par  les 
comptes  courants  et  les  dépôts.  AJin  de  pou- 
voir dépasser  cette  limite,  elle  ne  paye  pas  la 
créance  qu'elle  achète  :  elle  se  borne  à  donner 
ses  billets,  c'est  comme  si  elle  transformait 
en  monnaie  le  titre  qui  la  représente.  Suppo- 
sez que  D,  au  lieu  de  donner  à  G  une  seule 
traite  de  1,000  fr.,  lui  ait  souscrit  cinq  billets 
de  100  fr.  et  dix  billets  de  50  fr.,  ou  que  G 
substitue  ses  propres  billets  de  100  fr.  et  de 
50  fr.  à  la  traite  de  D,  et  que  le  bon  crédit  dont 
jouit  G  ou  D  fasse  accepter  leurs  bUlets  dans 
toute  la  cité;  en  ce  cas,  G  s'en  servii'a  pour 
tous  ses  achats  à  faire,  pour  tous  ses  comptes 
à  solder;  il  n'aura  pas  besoin  de  Aendi-e  la 
créance.  Ce  que  G  n'a  pas  pu  faire,  la  banque 
le  fait  en  escomptant  la  traite  de  1,000  fr.; 
elle  devient  la  créancière  de  D  à  la  place  de  G, 
mais  elle  se  constitue  débitrice  à  la  place  de 
D  (et  de  G  qui  a  endossé)  vis-à-vis  de  ceux  que 
G  payera  avec  le  produit  de  sa  vente  faite  à  D. 
La  banque  fait  encore  une  fois  sou  ollice  d'in- 
termédiaire :  elle  emprunte  au  public,  preneur 
de  ses  billets,  pour  prêter  à  G  (la  banque  est 
débitrice  envers  le  public,  du  montant  de  ses 
billets);  elle  devient  créancière  de  D  en  se  fai- 
sant à  son  lieu  et  place  débitrice  envers  ceux 
qui  prendront  la  monnaie  de  sa  traite.  Ou  ac- 
ceptera cette   monnaie  plus  aisément  qu'on 
n'accepte  les  traites  de  D  :  d'abord  parce  que 
ses  coupures  offrent  plus  de  facilité  à  la  circu- 
lation, aux  échanges  de  toutes  les  heures;  en- 
suite, parce  que,  les  bank-notes  étant  des  bil- 
lets à  vue  et  au  porteur,  on  peut  au  besoin  se 
les  faii-e  payer  immédiatement,  quoiqu'en  réa- 
lité pas  un  peut-être  de  ces  billets  ne  sera 
remboursé  avant  l'échéance  de  la  traite  de  D  à 
laquelle  ils  se  sont  substitués;  enfin  et  surtout 
parce  que  la  solvabilité  de  la  banque  parait  à 
tout  le  monde  mieux  assurée  que  celle  de 
n'importe  quels  individus,  puisque  cette  solva- 
bilité a  pour  base  et  pour  garantie  la  solvabi- 
lité ^collective  de  tous  les  débiteurs  dont  la 
■  banque  garde  en  portefeuille  les  traites  es- 
comptées et  de  tous  lfi&  créanciers  qui  les  ont 
endossées.    .. 


La  confiance  que  mérite  et  obtient  une  ban- 
que dépend  de  sa  gestion.  Quand  elle  escompte 
avec  choix  et  prudence ,  quand  elle  est  assu- 
rée d'être  toujours  payée  par  les  débiteurs  à 
qui  elle  s'est  substituée  vis-à-vis  du  public, 
elle  sera  regardée  comme  bonne  ;  ses  billets 
circuleront  sans  entrave  :  les  traites  en  porte- 
feuille étant  sûres ,  les  coupures  qui  n'en  sont 
que  la  monnaie ,  paraîtront  également  sûres. 
Si ,  par  contre ,  l'on  croit  à  de  la  légèreté  de  la 
part  de  la  banque  ,  si  on  la  soupçonne  de  vou- 
loir à  tout  prix  faire  des  affaires  et  d'acheter 
(d'escompter)  des  créances  douteuses ,  on  hé- 
sitera à  accepter  ses  billets  ;  ils  reflueront  à  ses 
guichets  pour  demander  payement,  c'est-à-dire 
pour  être  échangés  contre  espèces.  Tout  cela 
est  élémentaire.  Mais  quand  déjà  des  créances 
simplement  douteuses  font  de  la  banque  une 
débitrice  suspecte ,  quel   crédit    voulez-vous 
qu'elle  obtienne  lorsqu'elle  place  son  argent 
en  des  créances   irrecouvrables   telles ,    par 
exemple ,  que  des  prêts  faits  à  un  État  qui  ne 
veut  ou  ne  peut  pas  les  rembourser  ?  Ces  opé- 
rations font  de  la  banque  forcément  la  plus 
mauvaise  débitrice  :  ses  billets  ne  mériteront 
aucun  crédit.  On  comprend  de  même  que  vou- 
loir forcer  ce  crédit,  c'est-à-dire  imposer  l'ac- 
ceptation des  billets  d'aujorité ,  est  la  plus  in- 
signe violence,  reposant  sur  la  méconnaissance 
la  plus  grossière  de  la  nature  môme  du  billet 
de  banque.  Comment ,  G  ne  peut  pas  s'acquit- 
ter envers  ses  fournisseurs  avec  la  traite  de  D, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  renseignés  ou 
rassurés  sur  la  solvabilité  de  ce  dernier ,  et 
vous  les  forcez  d'accepter  les  billets  d'un  dé- 
biteur (la  banque)  reconnu  et  proclamé  insol- 
vable ?  La  lettre  de  change  ne  peut  pas  circu- 
ler parce  que  son  échéance  est  éloignée  et 
parce  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  juger  de 
la  valeur  de  la  signature ,  et  vous  lui  substi- 
tuez par  lescompte  un  papier  sans  échéance 
aucune  et  couvert  d'une  signature  failhe  ?  Mais 
mille  fois  mieux  vaudrait ,  en  droit  et  en  logi- 
que ,  donner  cours  forcé  jusqu'à  l'échéance  à 
toutes  les  lettres  de  change  ! 

De  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nature  et  la 
destinée  première  des  billets  de  banque ,  on 
voit  aisément  combien  est  peu  fondée  la  théo- 
rie qui  voudrait  faire  de  l'émission  fiduciaire 
une  régale  de  l'État ,  un  droit  qui  n'appartien- 
drait qu'à  lui  et  qu'il  déléguerait  à  son  gré. 
Pourquoi  la  banque  ne  serait-elle  pas  aussi 
libre  que  n'importe  qui  de  souscrire  des  enga- 
gements et  de  les  donner  à  qui  veut  les  pren- 
dre? Pourvu  que  la  confiance  et  la  bonne 
volonté  des  preneurs  décidassent  seules  de  l'ac- 
ceptation ou  de  la  non-acceptation  des  bank- 
notes  ,  qu'est-ce  que  l'État  aurait  à  voir  dans 
ces  affaires  entre  créanciers  et  débiteurs  ?  Inu- 
tile de  protéger  le  créancier  contre  le  débiteur, 
le  public  contre  la  banque;  il  suflit  qu'il  s'abs- 
tienne de  protéger  le  débiteur  insolvable  ou 
de  mauvaise  foi  contre  son  créancier  :  tant  que 
la  banque  sera  tenue  de  faire  honneur  à  ses 
engagements  conune  tout  autre  débiteur,  qu'elle 
remboursera  ses  billets  à  présentation  et  en 
espèces,  le  public  sera  toujours  en  état  de  se 
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convaincre  du  degré  de  sa  solidité  et  de  lui  me- 
surer le  crédit  en  conséquence.  Tout  excès 
d'émission  fera  retluer  les  billets  à  la  banque 
et  s'anéantira  ainsi  lui-même.  Au  reste,  l'his- 
toire de  la  banque  d'Angleterre  de  1797  à  1821, 
de  la  banque  de  France  en  1848,  de  la  banque 
d'Autriche  depuis  une  série  d'années  ,  prouve 
assez  que  le  monopole  plus  ou  moins  absolu 
de  l'émission  et  la  surveillance  plus  ou  moins 
rigoureuse  de  l'État  n'oflrent  pas  au  public  des 
garanties  plus  efficaces,  que  ne  peut  les  donner 
la  liberté  des  banques,  contre  les  fâcheuses 
conséquences  d'un  ébranlement  de  la  con- 
fiance pubUque.  Pour  mieux  assurer  la  facile 
circulation  de  ses  billets,  la  banque  peut,  dans 
ses  statuts  ou  dans  la  pratique,  s'imposer  cer- 
taines conditions  et  réserves,  de  nature  à  con- 
solider la  confiance  du  public,  en  lui  prouvant 
que  la  banque  est  toujours  en  mesure  de  faire 
honneur  à  sa  signature;  ces  mesures  de  sûreté 
porteront  tantôt  sur  la  proportion  à  garder  entre 
le  capital  propre  de  la  banque  et  ses  exigibi- 
ntés  instantanées,  sur  le  rapport  entre  l'émis- 
sion fiduciaire  et  l'encaisse  métallique,  tantôt 
sur  le  terme  des  échéances  pour  les  effets  es- 
comptés, ou  sur  d'autres  points  qu'indiquera 
l'étude  ou  l'expérience;  la  loi  n'a  qu'à  veiller 
sur  l'exécution  des  engagements  pris  par  la 
banque  ;  elle  aura  fait  alors  tout  ce  qu'elle 
peut  pour  donner  à  la  circulation  des  effets 
toutes  les  facilités  et  toutes  les  sûretés  rai- 
sonnables. 

Il  n'en  faudra  pas  moins  convenir  que.  dans 
la  pratique,  la  multiplicité  des  monnaies  fidu- 
ciaires aurait  plus  d'un  inconvénient;  ces  in- 
convénients doivent  être  d'autant  plus  sensi- 
bles que  le  billet  de  banque  se  répand  davan- 
tage, c'est-à-dire  qu'il  pénètre  dans  des  régions 
auxquelles  manquent  les  moyens  de  jug-er  par 
elles-mêmes  de  la  solidité  du  débiteur  (la  ban- 
que) et  du  degré  de  confiance  que  méritent 
ses  billets.  De  plus,  dans  une  époque  où  par  la 
simplification  et  l'unification  des  espèces  mé- 
talliques on  s'applique  à  faciliter  les  échanges, 
la  diversité  des  monnaies  fiduciaires  serait 
peut-être  un  progrès  à  rebours.  Mais  il  n'est 
guère  prouvé,  tant  s'en  faut,  que  l'émission 
fiduciaire  soit  un  attribut  essentiel,  un  rouage 
indispensable  du  mécanisme  des  banques.  A 
mesure  que  ces  institutions  développeront  le 
compte  courant,  le  système  des  dépôts,  et 
l'emploi  des  chèques,  le  besoin  du  billet  de 
banque  devra  forcément  diminuer.  N'en  voit-on 
pas  la  preuve  déjà  dans  la  stabilité  où  se  tient 
depuis  trente  ans  l'émission  de  la  banque  d'An- 
gleterre, malgré  l'ét^^ndue  doublée  et  triplée 
des  affaires  générales;  dans  les  opérations  du 
Ctearing-house  de  Londres  où  se  règlent  jour- 
nellement, avec  un  appoint  de  quelques  mil- 
liers de  livres,  des  affaires  de  crédit  se  mon- 
tant à  plus  du  centuple;  ou  dans  ce  fait  que, 
limitées  dans  leur  émission  par  les  lois  de 
1844  et  1845,  les  banques  irlandaises  et  écos- 
saises restent  encore  en  deçà  de  cette  limite? 
Dès  aujourd'hui  on  peut  prévoir  le  moment  où, 
dans  les  pays  avancés,  le  billet  sera  encore 
et  simplement  un  moyen  d'échange  plus  com- 


mode que  les  espèces  métalliques ,  mais  aura 
cessé  d'être  regardé  comme  l'instrument  du 
crédit  que  les  banques  sont  chargées  de  dis- 
tribuer, ou  plutôt  à  la  distribution  duquel  elles 
doivent  servir  d'intermédiaire.  Que  l'office  de 
pourvoir  à  ce  besoin  de  la  circulation  soit  dé- 
volu à  un  ou  à  plusieurs  établissements,  ce 
n'est  là  qu'une  question  secondaire;  pourvu 
que  toute  liberté  soit  d'adleurs  laissée  à  l'esprit 
d'initiative  et  d'association  pour  les  opéra- 
tions de  banque ,  et  la  banque  pourra  rendre 
à  la  communauté  économique  tous  les  bien- 
faits que  celle-ci  a  le  droit  d'en  attendre.  Nous 
avons  bien  du  chemin  à  faire  encore  pour  en 
arriA'er  là.  Une  rapide  revue  des  principaux 
établissements  du  crédit  nous  dira  où  en  sont 
aujourd'hui,  dans  la  pratique,  la  législation, 
l'organisation  et  le  fonctionnement  des  ban- 
ques. '    i ,. ,,  ^ 

V.  Banque  d' Anghferre.  %Qnràoù.èsXes  et 
non  moins  étranges  ont  été  les  commence- 
ments de  la  banque  d'Angleterre,  qui  joue  au- 
jourd'hui un  rôle  si  prépondérant  dans  le  com- 
merce de  capitaux  des  deux  mondes  !  A  force 
d'adresse  et  d'obstination,  Guillaume  III  vient 
de  se  faire  voter  une  armée  de  83,000  hommes 
(décembre  1693),  la  plus  forte  que  l'Angleterre 
ait  jamais  possédée  auparavant,  d'un  tiers  plus 
nombreuse  que  l'armée  de  Cromwell  quand  il 
eut  trois  royaumes  à  pacifier  et  la  guerre  à 
soutenir  contre  l'Espagne  dans  les  deux  mon- 
des. Pour  faire  face  à  l'accroissement  corres- 
pondant des  dépenses  publiques,  le  parlement 
vote  une  capitation;  il  rétablit  les  taxes  du 
timbre;  il  impose  les  voitures  de  louage,  le  sel 
et  quelques  autres  articles  de  moindre  impor- 
tance; un  emprunt  à  loterie,  projeté  et  dirigé 
par  Neale,  joueur  de  profession  ruiné,  donne 
un  million  de  hvres  sterling.  Il  manque  encore 
1,500,000  liv.  st.  pour  faire  monter  les  res- 
sources de  l'année  1691  au  niveau  des  dé- 
penses prévues.  Une  loi  est  présentée  au  parle- 
ment pour  faire  accorder  à  Leurs  Majestés  di- 
vers droits  de  tonnage,  impôt  sur  la  bière  et 
autres  boissons,  ainsi  que  certaines  récompen- 
ses et  avantages  aux  personnes  qui  fourniront 
volontairement  la  somme  de  1,500,000  liv.  st. 
aux  besoins  de  la  guerre  contre  l'étranger.  Les 
efforts  coml)inés  de  Montague  aux  Communes, 
et  de  Godfrey  à  la  chambre  des  pairs,  secondés 
par  les  impérieuses  nécessités  de  la  politique 
extérieure,  triomphent  de  toutes  les  objections 
soulevées  au  dehors  et  dans  l'enceinte  du  par- 
lement; on  vote  le  «bill  des  tonnages»  :1a 
banque  d'Angleterre  est  créée. 

L'acte  porte  la  date  du  27  juillet  1G94.  Il 
constitue  les  prêteurs  en  une  corporation  pri- 
vilégiée sous  le  titre  :  «  le  gouverneur  et  la 
compagnie  de  la  banque  d'Angleterre  ».  La  cor- 
poration ne  doit  fournir  que  1,200,000  liv.  st.; 
les  autres  300,000  liv.  st.  sont  demandées  à  la 
souscription  pubUque  contre  des  rentes  via- 
gères à  1 ,  2  ou  3  têtes.  Le  gouvernement  paye 
à  la  compagnie  8  p.  100  d'intérêt,  une  subvention 
annuelle  de  4,000  liv.  st.  pour  frais  d'adminis- 
tration, et  lui  donne  pour  garantie  les  nouveaux 
droits  de  toimage  et  la  taxe  sur  les  boissons; 
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elle  est  autorisée  à  émettre  des  notes  ou  billets 
pour  le  montant  de  son  capital  prêté  en  entier 
au  g-ouvernement,  à  faire  l'escompte,  les  avan- 
ces, le  commerce  des  métaux  précieux.  Le 
projet  était  dû  à  TÉcossais  William  Patterson. 
connu  déjà  par  la  malheureuse  expédition  da- 
rienne  ;  il  en  avait  poursuivi  la  réalisation  de- 
puis 1691.  C'était  le  plus  modeste  et  le  plus 
sensé  parmi  les  nombreux  projets  de  banque 
qui  depuis  plusieurs  années  assaillaient  le  par- 
lement et  le  public,  et  dont  quelques-uns  (ce- 
lui, par  exemple,  du  docteur  Hugb  Ghamber- 
layne)  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  une  émis- 
sion fiduciaire  équivalente  à  toute  la  propriété 
territoriale.  Patterson  devint  un  des  adminis- 
trateurs de  la  banque,  sans  pourtant  se  main- 
tenir longtemps  à  ce  poste.  La  charte  était  ac- 
cordée pour  onze  années;  le  capital  ayant  été 
souscrit  en  dix  jours  et  25  p.  100  versés  aussi- 
tôt, la  banque  put  entrer  en  fonctions  dès  l'au- 
tomne 1694. 

Ses  commencements  furent  difTiciles,  ora- 
geux. Dés  l'année  1695,  la  perturbation  pro- 
duite dans  la  circulation  par  la  réforme  moné- 
taire, entreprise  sur  l'avis  de  Newton,  met  la 
banque  momentanément  dans  l'impossibilité 
de  faire  honneur  à  ses  engagements  et  l'oblige 
de  recourir  à  l'émission  de  bons  à  intérêt;  les 
troubles  produits  eu  1697  par  des  conspira- 
lions  intérieures;  la  panique  que  suscite  en 
1708  la  menace  d'une  invasion  de  l'Ecosse  par 
la  France;  les  lentatives  de  soulèvement  qui 
accompagnent  en  1714  la  mort  de  la  reine;  la 
concurrence  redoutable  de  la  compagnie  du 
Sud  qui,  en  1720,  menace  d'accaparer  toutes 
les  afîàires  financières  du  pays;  la  descente  de 
Charles-Edouard  en  1745  :  en  un  mot,  tous  les 
événements  politiques  ou  économiques  qui  dé- 
rangent la  marche  des  affaires,  produisent  un 
contre-coup  plus  ou  moins  intense  sur  la  ban- 
que ;  la  méfiance,  que  des  ennemis  intéressés 
nourrissent  et  exploitent  habilement,  renaît 
aussitôt;  on  apporte  les  billets  pour  en  deman- 
der le  remboursement  en  espèces,  et  la  banque 
ne  parvient  pas  même  toujours  à  sauver  les 
apparences  par  des  expédients  qui  parfois  sont 
aussi  mesquins  que  déloyaux.  Grâce,  néan- 
moins, à  ses  rapports  intimes  avec  le  gouver- 
nement et  à  l'extension  croissante  de  ses  obli- 
gations envers  elle,  grâce  aussi  au  concours 
intelligent  que  lui  prête  la  partie  éclairée  du 
monde  commercial,  de  plus  en  plus  pénétré 
des  avantages  d'un  grand  établissement  de 
crédit,  ces  chocs  ne  font  qu'ébranler  passagè- 
rement la  banque  ;  ils  ne  la  renversent  point. 
En  1697  déjà,  en  retour  d'un  nouveau  prêt  de 
plus  de  1  million  liv.  st.  fait  au  gouvernement, 
la  banque  est  autorisée  à  un  accroissement 
correspondant  de  son  émission  et  affranchie 
de  toutes  taxes,  le  timbre  excepté.  En  1708, 
elle  prête  au  gouvernement  ilne  somme  de 
700,000  liv.  st.  sans  intérêt,  se  charge  de  la  mise 
en  circulation  de  1,500,000  liv.  st.  en  bons  du 
Trésor  à  6  p.  100;  elle  obtient  en  reiour  la 
prorogation  de  son  privilège  jusqu'en  1732  et 
l'octroi  du  monopole  de  l'émission  fiduciaire  : 
la   loi   interdit  la  formation  en  Angleterre  de 


toute  compag'nie  au-dessus  de  six  personnes 
pour  emprunter,  prêter,  émettre  des  billets 
payables  à  vue ,  ou  à  une  échéance  moindre 
que  six  mois.  Deux  ans  après,  le  privUége 
est  prolongé  pour  une  nouvelle  durée  de  dix 
ans,  soit  jusqu'en  1742;  deux  nouvelles  proro- 
gations, de  vingt-deux  ans  chacune,  condui- 
sent la  banque  jusqu'en  1786.  Ces  faveurs 
sont  naturellement  payées.  La  banque  fait  des 
avances  directes  au  gouvernement;  elle  lui 
prête  son  concours  efficace  pour  les  réductions 
successives  de  l'intérêt  de  la  dette  nationale, 
ramené  à  3  p.  100,  et  se  soumet  elle-même  à 
cette  réduction.  Lors  de  l'octroi  de  la  nouvelle 
charte  de  1781  qui  prorogeait  l'existence  de 
la  compagnie  jusqu'en  août  1812  contre  une 
avance  à  3  p.  100  de  2  millions  liv.  st.,  le  capital 
de  la  banque  successivement  créé  et  prêté  au 
Trésor  se  montait  à  11,642,000  liv.  st. 

Bientôt  on  verra  le  Trésor,  obéré  par  les  be- 
soins écrasants  de  la  grande  guerre  continen- 
tale, accroître  constamment  sa  dette  flottante. 
La  banque  arrive  à  ne  pas  pouvoir  solder  les 
traites  du  gouvernement.  Le  10  février  1797 
elle  présente  à  M.  Pitt  un  compte  duquel  il 
résulte  que,  en  sus  de  la  dette  consolidée,  le 
découvert  du  Trésor  vis-à-vis  d'elle  se  monte 
à  7,585,645  liv.  st.;  rencaisse  est  réduit  à  1  mil- 
lion 272,000  liv.  st.  Ordre  est  donné  par  les 
directeurs  aux  caissiers  de  la  banque  de  ne 
plus  H  honorer  »  les  traites  que  le  gouverne- 
ment tire  sur  la  banque.  Pour  parer  ce  coup. 
Pitt  introduit  un  biil ,  qui  autorise  la  banque  à 
suspendre  les  payements  en  espèces  et  donne 
cours  forcé  à  ses  billets  (3  mars  1797);  on  en 
émettra  en  coupures  au-dessous  de  5  liv.  st.  Voté 
d'emblée  pour  la  durée  de  quelques  mois,  le 
bill  est  prorogé  le  30  novembre  1797  jusqu'à 
six  mois  après  la  ratification  du  traité  de  paix. 
La  paix  d'Amiens  (dans  l'intervalle,  la  banque 
avait  obtenu  en  1800  la  prorogation  de  son 
privilège  jusqu'au  1"  août  1833,  en  retour 
d'une  avance;  pour  six  ans  et  sans  intérêt,  de 
3  millions  liv.  st.)  n'amena  qu'une  reprise  fort 
passagère  des  payements,  suspendus  de  nou- 
veau en  mai  1803;  le  retour  de  Napoléon  de 
l'île  d'ELbeenfit  de  nouveau  ajourner  la  reprise. 
Après  la  paix  de  Paris,  on  l'ajourne  encore  jus- 
qu'en juillet  1816,  ensuite  jusqu'en  juillet  1818. 
La  dépréciation  inévitable  des  bank-notes  par 
suite  du  cours  forcé ,  c'est-à-dire  de  l'abus 
que  celui-ci  permettait  de  faire  de  l'émission 
fiduciaire,  avait  atteint  son  apogée  en  1811  : 
la  dépréciation  dépassait  alors  25  p.  100;  elle 
avait  été  de  26  p.  100  en  1812,  et  de  29  p.  lOJ 
en  1813,  malgi'é  la  mauvaise  plaisanterie  que 
se  permit  en  1811  le  parlement,  en  déclarant 
solennellement  que  c'est  l'or  qui  renchérit 
et  non  le  papier  qui  a  baissé  de  prix.  En  1819. 
Robert  Pcel  introduisit  et  fit  passer  le  bill  qui 
ordonna  la  reprise  graduelle  des  payements  ;  la 
banque  put  devancer  de  deux  ans  rentier  ré- 
tablissement de  l'état  normal,  obligatoire  seu- 
lement à  commencer  du  1"  mai  1823.  Le  co- 
mité institué  pour  examiner  la  question  de  la 
reprise  des  payements  avait  établi  qu'au  30  jan- 
vier 1819  la  banque,  contre  un  passif  de  33.9 
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millions  liv.  st.,  possédait  un  actif  de  plus  de  39 
millions  liv.  st.,  non  compris  la  créance  sur  le 
gouvernement,  s'élevant  à  14,686,800  liv.  st. 

Tout  en  restant  la  créancière  et  la  caissière 
de  l'État  (dont  elle  reçoit  tous  les  fonds  et  exé- 
cute tous  les  payements) .  la  banque  ne  sera 
plus  désormais  importunée  par  les  demandes 
d'avance;  l'État  a  rarement  hesoin  d'emprunts 
et  trouve,  le  cas  échéant,  toutes  les  facilités 
pour  les  contracter  directement  sur  le  marché 
général.  La  banque  pourra  donc  consacrer  sou 
activité  et  ses  ressources  à  seconder  le  mou- 
vement des  affaires;  l'énorme  élan  que  prend 
celui-ci  après  le  retour  de  la  paix  générale,  lui 
offre  un  large  champ  d'opérations.  Son  vice 
originel  n'en  continue  pas  moins  de  peser  sur 
elle.  N'ayant  pas  de  capital  propre,  puisque 
celui-ci  est  entièrement  livré  à  l'État,  elle  se 
trouvera  forcément  embarrassée  chaque  fois 
qu'une  crise  économique,  produite  par  n'im- 
porte quelle  cause,  viendra  déranger  le  jeu 
naturel  des  entrées  et  sorties  ,  l'équilibre  des 
crédits  donnés  et  des  crédits  reçus.  La  loi  que 
sir  Robert  Peel  a  fait  voter  en  1844  veut  remé- 
dier à  ces  inconvénients  par  un  palliatif,  en 
réglementant  ce  qui  avait  été  jusque-là  aban- 
donné au  hbre  mouvement  économique.  La  loi 
de  1844  est  moitié  une  tiction,  moitié  une  chose 
impraticable.  Il  y  a  fiction  quant  aux  premiers 
14  millionsliv.st.de  notes  à  émettre  :1a  loi  sup- 
pose cette  première  émission  couverte  ou  ga- 
rantie par  la  créance  do  la  banque  sur  l'État; 
l'histoire  des  années  1797-1819  a  suffisamment 
prouvé  ce  que  vaut  cette  garantie  ou  couver- 
ture. Il  y  a  impraticabilité,  lorsque  au  delà  des 
1 1  millions  liv.  st.  on  exige  de  la  banque  de  tenir 
en  espèces  la  pleine  contre-valeur  de  chaque 
note  émise  :  quand,  dans  les  moments  criti- 
ques, les  demandes  de  notes  deviennent  plus 
fortes,  les  espèces  métalliques  sont  déjà  absor- 
bées et  devenues  plus  rares  que  jamais;  as- 
treindre la  banque  à  se  procurer  pour  ses  caves 
une  livre  sterling  en  or  avant  de  prêter  une 
livre  sterling  en  papier  à  ses  clients,  c'est  la 
condamner  à  leur  refuser  ses  services  juste 
au  moment  où  ils  en  éprouvent  le  besoin  le 
plus  pressant.  L'expérience  a  d'ailleurs  pro- 
noncé :  lors  de  la  crise  de  1857  aussi  bien  que 
lors  de  la  crise  de  1847,  la  loi  a  dû  être  sus- 
pendue. 

Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  la  pré- 
tendue consolidation  de  la  monnaie  fiduciaire 
de  la  banque  d'Angleterre  n'a  point  été,  comme 
on  parait  trop  souvent  l'admettre,  l'unique  ni 
même  le  principal  but  du  bill  de  1844.  Il  s'a- 
gissait encore  et  surlout  de  concentrer,  peut- 
être  de  monopoliser  de  plus  en  plus  l'émission 
des  billets  dans  les  mains  de  la  banque  d'An- 
gleterre. Aucune  nouvelle  banque  d'émission 
ne  doit  être  autorisée  ;  les  banques  existantes  ne 
peuvent  émettre  plus  de  notes  que  la  moyenne 
de  leur  circulation  dans  les  douze  semaines 
d'avant  le 2 7 avril  18ii;  quand  une  banque  dis- 
parait ou  renonce  à  l'émission,  la  banque  d'An- 
gleterre peut  s'approprier  les  deux  tiers  de 
l'émission  pour  laquelle  cet  étabhssement  était 
autorisé  :  ces  stipulations  et  d'autres  stipula- 


tions analogues ,  applicables  en  partie  aussi  à 
l'Irlande  et  à  l'Ecosse,  trahissent  assez  le  but 
où  l'on  visait.  Grâce  à  la  multiplicité  des  ban- 
ques d'émission  déjà  existantes  et  grâce  aussi 
à  la  décroissance  du  besoin  de  la  monnaie 
fiduciaire  par  l'usage  général  des  dépôts  et  des 
comptes  de  chèques,  les  restrictions  édictées 
par  la  loi  de  1844  n'ont  pas  produit,  en  Angle- 
terre, les  suites  fâcheuses  qu'elles  auraient  pu 
avoir  dans  d'autres  pays;  elles  n'ont  que  le 
tort  d'être  superflues  dans  le  temps  ordinaire 
et  d'un  maintien  difficile  dans  les  moments  de 
crise. 

11  y  a,  en  effet,  dans  l'Angleterre  proprement 
dite,  14.5  banques  privées  et  63  banques  à 
fonds  réunisO'om;  stocks,  par  parts  ou  actions), 
qui  possèdent  le  droit  d'émission  :  les  premiè- 
res jusqu'à  la  somme  de  4,329,3 1 1  liv.  st.,  et  les 
secondes  pour  3,302,357  hv.st.,  ce  qui  avec  l'é- 
mission autorisée  de  la  hanqwe  d'Angleterre', 
donne,  somme  ronde ,  une  somme  de  22  mil- 
lions liv.  st.  Il  y  a  ensuite  les  6  banques  irlan- 
daises et  les  14  banques  écossaises  autori- 
sées pour  le  montant  de  6,354,494  et  res- 
pectivement de  2,749,271  liv.  st. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  chiffres  si 
variables  de  la  circulation  effective  et  de  l'en- 
caisse*, nous  dirons  seulement  que  les  banques 
privées  et  les  banques  à  fonds  réunis  de  l'An- 
gleterre restent  d'une  façon  absolue  au-dessous 
du  chiffre  d'émission  autorisé  par  la  loi.  et  que 
la  banque  d'Angleterre,  aussi  bien  que  les  ban- 
ques d'Irlande  et  d'Ecosse,  sont  loin  de  profiter 
de  toute  la  latitude  que  la  loi  leur  laisse.  Faut- 
il  une  preuve  plus  concluante  de  la  superlluilo 
des  réglementations  de  1841.  e(  pour  démon- 
trer une  fois  de  plus  que  l'émission  ne  peut 
pas  être  arbitrairement  exagérée  par  les  ban- 
ques, qu'elle  est  réglée  par  le  jeu  de  l'ofire  et 
de  la  demande,  et  limitée  par  l'opinion  du  don- 
neur (le  pubhc)  et  non  du  preneur  (la  banque) 
de  crédit? 

YI.  Banque  de  France.  D'un  siècle  plusjeune 
que  son  modèle  anglais,  la  banque  de  France 
est  parvenue  depuis  longtemps  déjà  au  but 
dont  la  banque  d'Angleterre  tend  à  s'approcher: 
d'être  la  grande  et  unique  distributrice  de  cré- 
dit, et  surtout  l'unique  banque  de  circulation 
du  pays.  Les  décrets  de  1848,  auxquels  la  ban- 
que de  France  doit  son  organisation  et  sa  puis- 
sance actuelles,  n'ont  fait  que  précipiter  l'ac- 
complissement d'une  évolution  manifeste  de- 
puis plusieurs  années;  ils  sont  venus  réaliser, 
à  quarante  ans  d'intervalle,  les  destinées  que 
Napoléon  P''  avait  dès  l'abord  assignées  à  cette 
institution. 

Nous  avons  vu  la  caisse  d'escompte,  créée 
eu  1776,  disparaître  dans  la  tourmente  révolu- 
tionnaire qui  suivit  1789.  Avec  la  reprise  des 
affaires,  on  vit  aussitôt,  sous  l'égide  de  la  li- 
berté devenue  la  règle  en  matières  économi- 
ques, surgir  plusieurs  établissements  de  cré- 
dit :  la  caisse  des  comptes  courants ,  la  caisse 

1.  Klle  s'est  accrue  depuis  1844,  par  rextiuetion 
de  quelques  banques,  de  4  à  500,000  fr. 

2.  Nous  en  donnons  quelques-uns  au  mot  Crises 
commerciales. 
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d'escompte  du  commerce,  le  comptoir  com- 
mercial ,  la  factorerie.  C'étaient  des  institu- 
tions tout  à  fait  privées  et  qui  opéraient  avec 
un  réel  succès,  la  première  surtout.  La  banque 
de  France  ne  fut  créée  qu'après  le  18  bru- 
maire ;  son  capital,  très-fort  pour  cette  époque 
(30  millions),  et  l'appui  que  lui  prêtait  le  gou- 
vernement, trahissaient  suffisamment  qu'elle 
avait  des  visées  plus  vastes  et  des  tendances 
moins  autonomes  que  les  établissements  déjà 
existants.  Cela  n'était  point,  à  cette  époque,  un 
titre  à  la  faveur  du  monde  financier  et  commer- 
cial; bien  au  contraire.  Les  régents  du  nouvel 
établissement  n'hésitaient  pas  à  déclarer  que  la 
disposition  du  marché  des  capitaux  faisait  pré- 
voir l'insuccès  de  l'appel  qu'on  lui  adresserait 
pour  la  formation  du  capital  social  ;  l'interven- 
tion du  gouvernement  paraissait  indispensable. 
La  caisse  d'amortissement  prit  5,000  actions  ; 
bientôt  après ,  les  dépôts  des  réserves  de  la 
loterie  nationale  furent  mis  à  la  disposition  de 
la  banque  de  France.  On  put  ainsi  se  constituer 
et  marcher.  L'absorption  de  la  caisse  des  comp- 
tes courants  accrut  les  ressources  de  la  ban- 
que qui  avait  commencé  ses  opérations  en 
1800.  Deux  ans  après,  la  loi  (du  14  avril  1803) 
vint  lui  attribuer  le  monopole  de  l'émission  des 
billets  à  vue  et  au  porteur;  les  autres  établis- 
sements de  crédit  durent  ou  liquider  ou  cesser 
l'émission  des  billets. 

Naturellement  ces  faveurs  n'étaient  pas  gra- 
tuites. Bientôt  Napoléon  trouva  que  la  banque 
ne  les  payait  pas  assez  largement;  le  public  esti- 
mait, au  contraire,  qu'elle  était  trop  engagée 
avec  le  gouvernement.  En  1805,  le  bruit  se  ré- 
pandit que  l'encaisse  avait  été  emporté  pour 
les  besoins  de  la  nouvelle  campagne  en  Alle- 
magne, qu'Austerlitz  devait  si  brillamment  cou- 
ronner; la  banque,  assaillie  de  demandes  de 
remboursements,  dut  les  borner  à  la  somme 
de  500.000  fr.  par  jour.  Ce  fut  l'occasion  ou 
le  prétexte  d'une  nouvelle  réorganisation.  Le 
privilège  de  la  banque  fut  prorogé  de  25  ans 
au  delà  des  1 5  années  accordées  par  la  loi  du 
24  germinal  an  XI,  soit  jusqu'en  1843;  le  capi- 
tal de  la  banque,  porté  en  1803  à  45  millions, 
fut  élevé  au  double  de  ce  chifïi-e,  et  la  banque 
fut  placée  directement  sous  la  main  de  l'admi- 
nistration, qui  nommait  le  gouverneur  et  le 
sous-gouverneur,  jugeait  ses  statuts,  faisait  en- 
trer trois  receveurs  généraux  dans  le  conseil 
de  régence.  En  mai  1808,  la  banque  fut  auto- 
risée à  créer,  avec  l'approbation  du  conseil 
d'État,  des  succursales  dans  les  départements. 
Elle  ne  profita  que  fort  médiocrement  de  cette 
autorisation  ;  de  même  la  stagnation  des  alTai- 
res  durant  les  dernières  années  de  FEmpirene 
lui  permit  pas  d'employer  fructueusement  son 
capital  agrandi.  L'entrée  des  alliés  à  Paris,  en 
1814,  amena  une  suspension  momentanée  des 
opérations;  elle  ressembla  presque  à  une  liqui- 
dation. 

La  banque  rouvrit  bientôt  ses  bureaux.  Sous 
la  régence  provisoire  de  M.  Laffitte,  qui  se  pro- 
longea jusqu'en  1820.1a  banque  reprit  vigueur 
en  s'appliquant,  toutefois,  à  limiter  plutôt  qu'à 
étendre  le  cercle  de  ses  opérations  ;  elle  esti- 


mait que  FEmpire  avait  eu  pour  elle  de  trop 
vastes  ambitions.  Elle  réduisait  son  capital  à 
G7,900, 000 fr.;  elle  fermait  les  deux  seules  suc- 
cursales ouvertes  en  1808  (à  Rouen  et  à  Lyon); 
elle  s'abstenait  autant  que  possiljle  des  opéra- 
tions avec  le  Trésor.  Cette  abstention  n'était 
l)0urtant  pas  de  longue  durée;  la  banque  es- 
comptait bientôt  des  bons  royaux,  faisait  des 
avances  sur  la  refonte  des  monnaies,  et  se 
chargeait,  à  partir  du  22  mars  1818,  du  paye- 
ment des  rentes,  service  qu'elle  conservait  jus- 
qu'en 1827.  Mais  elle  renonçait  pour  ainsi  dire 
à  toute  activité  au  delà  du  rayon  de  la  capitale. 
Elle  laissait  s'établir  les  banques  départemen- 
tales de  Rouen  (1817),  de  Nantes  et  de  Bor- 
deaux (1818)  :1a  banque,  qui  de  1808  à  1816 
avait  perdu  sur  les  opérations  de  ses  succur- 
sales, n'était  guère  tentée  de  renouveler  Fé- 
preuve.  Elle  ne  revint  de  cette  prévention,  de- 
puis si  brillamment  condamnée,  que  lorsque 
l'essor  des  affaires  sou.s  le  gouvernement  de 
Juillet  vint  assurer  la  prospérité  des  banques 
départementales  et  en  fit  surgir  de  nouvelles: 
dans  l'espace  de  quatre  ans,  on  en  ouvrit  à 
Lyon  (1835).  à  Marseille  (1835),  à  Lille  (183G), 
à'Orléans  (1836),  au  HaATe  (1837).  et  à  Toulouse 
(1838).  C'est  la  dernière  qui  ait  été  fondée;  elle 
portait  à  9  le  nombre  total  des  banques  dé- 
partementales. De  1838,  où  eUes  étaient  toutes 
en  fonction,  jusqu'en  1848,  où  elles  furent 
toutes  supprimées,  leurs  opérations  n'avaient 
pas  cessé  de  s'accroître  fortement  ;  le  chiffre 
de  leurs  escomptes  s'était  monté  : 


A  351.8  minions  en  1838 
4.50  2  •  1839 

486.0  «  1840 

509.5  .  1841 

574.  G  >  1842 


622.6  millions  en  1813 
594.3  .  1844 

722.3  .  1845 

772.5  .     1846 

851.6  »     1847 


Soit,  pour  la  seconde  période  quinquennale, 
au  delà  de  la  moitié  du  chifl^-e  des  escomptes 
qu'atteignait  la  banque  avec  les  14  succur- 
sales qu'elle  possédait  avant  1848.  Dès  1840, 
en  effet,  le  succès  des  établissements  dépar- 
tementaux avait  fait  ressouvenir  la  banque  de 
France  de  son  droit  à  établir  des  succursales. 
Elle  ne  s'était  cependant  pas  bornée  à  faire  de 
la  concurrence  aux  banques  départementales  ; 
elle  parvint  à  faire  insérer  dans  la  loi  du  30 
jniii  1840  —  qui  prorogeait  son  privilège  jus- 
qu'au 31  décembre  1867  —  une  stipulation, 
grâce  à  laquelle  Fétablissement  d'une  banque 
départementale ,  pour  lequel  une  ordonnance 
royale  avait  sulfi  jusque-là,  ne  devait  désormais 
se  faire  que  par  une  loi  spéciale.  Armée  de 
cette  restriction,  la  banque  a  su  manœuvrer  de 
telle  sorte  qu'aucune  banque  départementale 
ne  fut  créée  après  1840. 

La  révolution  de  Février  porta  un  rude  coup 
à  la  situation  de  la  banque.  En  peu  de  jours, 
le  gouvernement  provisoire  avait  redemandé 
77  millions  sur  le  compte  courant  de  135  mil- 
lions d'espèces  que  le  Trésor  possédait  à  la 
banque;  en  province,  les  succursales  durent 
fournir  1 1  millions  en  numéraire  aux  préfets 
et  aux  commissaires  ;  les  demandes  d'escompte 
augmentaient  par  les  embarras  du  monde  com- 
mercial; en  même  temps  que  les  rentrées  de- 


BANQUES. 


187 


venaient  plus  difficiles,  se  faisaient  en  billets, 
et  que  le  public  assaillait  la  banque  pour  se 
faire  rembourser  en  espèces  les  billets  qui 
perdaient  10  p.  100  et  plus.  La  banque  solli- 
cita et  obtint  (15  mars)  Tautorisation  de  refu- 
ser le  remboursement  en  espèces,  c'est-à-dire 
d'établir  le  cours  forcé  de  ses  billets  ;  elle  pourra 
émettre  des  coupures  de  200  fr..  mais  sa  cir- 
culation totale  ne  devra  pas  dépasser  la  somme 
de  350  millions,  et  la  publication  bebdomadaire 
du  bilan  devra  tenir  le  pubUc  au  courant  de  la 
situation.  Le  privilège  du  cours  forcé  dut  na- 
turellement être  accordé  aussi  aux  billets  des 
banques  départementales  ;  on  en  renfermait  la 
circulation  légale  dans  le  département  où  était 
le  siège  de  la  banque  respective.  Les  inconvé- 
nients de  cette  multiplicité  de  signes  monè- 
taii'es  imposés  n'en  tirent  qu'accroître.  On  eut 
recours  à  une  mesure  héroïque  :  la  suppres- 
sion des  banques  départementales  (décrets  des 
27  ami  et  2  mai),  converties  en  succursales 
de  la  banque  de  France.  Par  cette  absorption 
des  banques  départementales  le  capital  de 
cette  dernière  se  trouvait  porté  à  91.250,000 
francs  et  elle  put  étendi-e  son  émission  jusqu'à 
•452  millions.  Bientôt,  grâce  à  la  réserve  ha- 
bile avec  laquelle  la  banque  profitait  du  privi- 
lège du  cours  forcé  et  au  retour  de  la  con- 
fiance pubhque,  les  billets  de  banque  avaient 
tellement  repris  faveur  qu'on  les  préféra  à  l'ar- 
gent; la  banque  dut  être  autorisée,  le  22  dé- 
cembre 1849,  à  porter  rémission  jusqu'à  525 
milhons;  en  août  1850,  le  cours  forcé,  qui  de- 
puis longtemps  avait  cessé  d'être  une  réalité, 
put  être  définitivement  aboli. 

La  banque  rentrait  dans  la  situation  normale, 
mais  bien  plus  forte  qu'elle  n'avait  été  avant 
la  rude  épreuve  de  février  1848  :  elle  était  réel- 
lement la  banque  de  France.  Le  zèle  avec  lequel 
elle  se  met  désormais  à  étendre  ses  opérations 
par  la  multipHcation  des  succursales  et  le  vif 
élan  que  l'Empire  donne  au  mouvement  des 
affaires  impriment  à  son  activité  une  impulsion 
fabuleuse  ;  on  en  trouvera  les  preuves  dans  le 
tableau  des  escomptes  que  nous  donnons  plus 
loin.  La  banque  n'a  cessé  depuis  de  s'étendre, 
surtout  par  la  création  continue  de  succursa- 
les ,  dont  le  chifl're  devra  atteindre  uu  jour  le 
nombre  des  chefs-lieux  de  département.La  crise 
générale  de  la  fin  de  1857  et  la  forte  exporta- 
tion d'espèces  causée  en  1861  par  le  déficit  de 
la  récolte  n'amenèrent  que  des  embarras  pas- 
sagers; depuis  le  mois  de  juin  1857,  la  banque 
est  d'ailleurs  mise  à  même  de  parer  à  de  trop 
fortes  exigences  du  public  par  l'élévation  des 
taux  d'escompte.  En  effet,  la  loi  du  9  juin  1857, 
qui  a  prorogé  le  monopole  de  la  banque  jus- 
qu'en 1897  ,  lui  a  octroyé  aussi  le  privilège  de 
ne  pas  s'arrêter  à  la  limite  légale  de  l'intérêt  : 
elle  en  a  profité  dés  l'automne  de  1857,  où  le 
taux  d'intérêt  fut  momentanément  porté  à  10 
p.  100.  La  même  loi  a  imposé  à  la  banque  l'obli- 
gation de  doubler  son  capital  par  l'émission  de 
91,250  actions  uouveUes  dontleproduitdutêtre 
placé  en  rentes  3  p.  100  que  le  Trésor  lui  li- 
vrait à  75.  Grâce  au  progrès  des  opérations,  qui 
se  maintient  malgré  le  ralentissement  général 


des  affaires,  les  actions,  dont  ce  doublement  du 
capital  réduisait  les  bénéfices,  réparèrent  assez 
vite  la  moins-value  que  la  loi  de  1857  leur  fit 
subir.  Ce  développement ,  depuis  la  création  de 
la  banque  de  France,  jusqu'à  la  guerre  de  1870, 
ne  saurait  être  mieux'  «  illustré  «  que  par  le 
tableau  qui  suit ,  où  sont  indiqués ,  année  par 
année,  le  montant  des  escomptes  et  le  montant 
des  dividendes  distribués  aux  actionnaires  : 
(En  millions  et  centaines  de  mille. i 


Escooip.    Diviil. 


Escomp.       Divid. 


An  VIII  ' 

111.8 

50  fr. 

1835 

445.3 

98  fr 

IX 

205.6 

100 

1836 

773.1 

112 

X 

443.5 

90 

1837 

778.1 

126 

XI 

510.9 

113.71 

1838 

884.7 

114 

XII 

503.3 

80 

1839 

1,183.3 

144 

XIII 

630.9 

71 

1840 

1,099.8 

139 

XIV 

255.2 

72 

1841 

1,072.2 

126 

1806  î 

65.2 

20 

1842 

1,174.0 

136 

1807 

333.3 

82 

1843 

1,011.7 

122 

1808 

557.5 

73 

1844 

1,067.9 

107 

1809 

545.5 

74 

1845 

1,397.4 

133 

1810 

715.0 

74 

1846 

1,619.0 

159 

1811 

391.2 

66 

1.847 

i;808.2 

177 

1812 

427.2 

69.75 

1848 

1,643.7 

75 

1813 

640.4 

75.50 

1849 

1,025.7 

106 

18U 

84.4 

60 

1850 

1,176.4 

101 

1815 

203.6 

64 

1851 

1.241.4 

105 

1816 

420.0 

76 

1852 

1,824.5 

118 

1817 

547.5 

87.50 

1853 

2,842.9 

1.54 

1818 

616.0 

99.80 

1854 

2,944.6 

194 

1819 

387.4 

66 

1855 

3,762.0 

200 

1820 

253.9 

64.50 

1856 

4,674.0 

272 

1821 

384.6 

84 

1857 

5,600.0 

343 

1822 

395.2 

73 

1858 

4.561.0 

114 

1823 

310.1 

81.50 

1859 

4,947.5 

115 

1824 

489.3 

92 

1860 

5,083.3 

140 

1825 

638.3 

98 

1861 

5,329.1 

147 

1826 

68S.6 

91.50 

1862 

5,431.6 

158 

1827 

566.1 

74 

1863 

5,688.2 

165 

1828 

407.2 

111 

1864 

6,550.7 

200 

1829 

434.3 

64 

1865 

6,039.6 

154 

1830 

617.5 

85 

1866 

6,574.9 

156 

1831 

2225 

81 

1867 

5,733.2 

107 

1832 

151.7 

71 

1868 

5,660.8 

90 

1833 

240.3 

66 

1869 

6,682.8 

107 

1834 

316.7 

80 

L'année  1869  clôt  une  série  pour  la  banque 
de  France,  nous  allons  donc  donner  de  plus 
amples  détails  sur  les  opérations  de  cette  an- 
née. Nous  avons  déjà  dit  que  le  montant  total 
des  escomptes  a  été  de  6,682  millions  ichifl're 
le  plus  élevé  qu'on  ait  atteint) ,  le  nombre  des 
effets  admis  à  l'escompte,  déduction  faite  des 
bons  du  Trésor,  a  été,  à  Paris,  de  2,773.411 , 
dont  prés  d'un  dixième  en  effets  de  moins  de 
100  fr.,  et  dans  les  succursales  de  2.883,328. 

Les  avances  sur  effets  pubhcs  se  sont  éle- 
vées à  480  millions,  savoir:  sur  bons  du  Trésor, 
3fi  millions;  sur  rentes,  85  millions;  sur  valeurs 
de  chemins  de  fer.  349  millions;  sur  obligations 
du  Crédit  foncier.  1 1  millions. 

Les  encaisses  réunis  de  la  banque  et  de  ses 
succursales  étaient,  au  23  dé'cembre  1869.  de 
1, 266,800.000  fr.,  la  circulation  de  1,471,141,550 
fr.  (dont  880,1 1 1  billets  de  1000;  290,556  de  500; 
23,467  de  200:  3.976,483  de  100;  858,237  de 
50  fr.) 

-Vombre  des  effets  encaissés  par  la  banque 
pour  compte  d'autrui.  1,810.238.  d'une  valeur 
totale  de  2.293.637.500  fr. 


1.  2''  semestre. 

2.  *<■  trimestre. 
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Le  montant  maximum  des  comptes  courants 
a  été  de  557  millions  et  le  minimum  de  232 
millions.  La  banque  ne  bonifie  aucun  intérêt 
pour  les  dépôts  d'aucune  sorte;  elle  se  fait, 
au  contraire,  payer  une  légère  rétribution  pour 
la  garde  des  titres  qu'on  lui  confie  à  cet  effet. 
Le  service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres  a 
reçu,  en  1869,  2,473,497  titres  dont  la  valeur 
s'é'levait  à  1,290,277,061  fr. 

La  guerre  de  1870  a  eu  pour  premier  effet 
de  faire  décréter  le  cours  forcé  —  malgré  l'op- 
position des  économistes  —  par  une  loi  du  1 1 
août  qui  fixe  à  1,800  millions  le  montant  des 
billets  que  la  banque  peut  émettre.  Dès  le  14 
août  une  loi  porte  le  maximum  de  l'émission  à 
2,400  millions,  la  guerre  produit  ses  effets  dé- 
sastreux et  a,  entre  autres,  pour  résultat,  d'en- 
detter l'État  envers  la  banque.  L'État  avait  été 
autorisé  par  le  budget  de  1871  à  lui  emprunter 
une  somme  s'élevant  au  maximum  à  1,530  mil- 
lions (cette  loi  n'était,  pour  la  plus  grande  partie 
de  la  somme,  qu'un  bill  d'indemnité).  Une  loi  du 
29  décembre  1871  porteà  2,800  millions  le  maxi- 
mum des  billets  que  la  banque  de  France  pourra 
émettre;  mais  ce  n'est  là,  il  faut  l'espérer, 
qu'une  précaution:  au  20  juin  1872  la  circula- 
tion n'a  pas  dépassé  2,239.1  millions. 

En  1870,  les  opérations  de  la  banque  de 
France  se  sont  accomplies  en  dehors  des  con- 
ditions normales,  du  moins  à  partir  du  mois 
d'août.  Néanmoins,  voici  les  chiffres  les  plus 
saillants.  Escompte,  6,886.4  millions  dont  258 
millions  de  bons  du  Trésor  (à  la  fin  de  1871  les 
avances  sur  bons  du  Trésor  ont  atteint  1,193 
millions  ,  non  compris  210  millions  avancés  à 
la  ville  de  Paris).  Les  avances  sur  effets  publics 
ont  atteint  541  millions  et  la  circulation  s'ap- 
proche peu  à  peu  de  2  milliards ,  pour  en  arri- 
ver, vers  le  mois  d'octobre  1871 ,  à  2,300  mil- 
lions, chiffre  autour  duquel  elle  oscille  le  reste 
de  l'année. 

Les  rapprochements  qui  suivent  sont  remar- 
quables à  plus  d'un  titre.  Circulation  au  1""' 
juillet  1870,  1,445  millions;  au  31  août,  1,750. 

—  Encaisse  aux  mêmes  dates,  1.288  et  840  mil- 
lions.—  Portefeuille,  590  et  1,380  millions. — 
Comptes  courants  divers,  410  et  625  raillions. 

—  Idem  du  Trésor,  171  et  227  millions.  — 
Avances  sur  valeurs,  94  et  145  millions.  — Ef- 
fets prorogés  au  l"' juillet,  néant;  au  31  août, 
724  millions.  Ajoutons,  pour  terminer,  les  prin- 
cipaux résultats  de  l'année  1871.  Escompte, 
4,673  millions,  soit  1,288  millions  de  moins 
qu'en  1870.  EJl'els  pi-orogés:  le  maximum  en  a 
été,  au  21  décembre  1870,  de  733  millions.  A 
la  fin  de  1871  720  millions  étaient  payés  et  des 
13  millions  restants  une  partie  sera  certaine- 
ment remboursée.  Réserve  viétallique:  les  en- 
caisses réunis  de  la  banque  et  des  succursales 
étaient,  au  26 décembre  1 870,  de  504,000,000  fr.; 
en  1871  le  maximum  a  été,  le  25  août,  de 
691.500.000  fr.;  le  minimum ,  au  23  février,  était 
de  398,500,000  fr.:  an  25  janvier  1872  ,  !c  chif- 
fre est  de  037,300.000  fr.  (au  20  juin  1872 
de  736  millions).  Circula finn  des  billets:  elle 
était,  au  26  décembre  1870,  de  1  milliard 
726,020,000  fr.  Le  minimum,  au  28  décembre 


1870,  était  de  1,718,478,600.  Le  maximum,  au 
30  novembre  1871,  était  de  2,359,982,000.  Il 
est,  le  25  janvier  1872,  de  2,454,029,880  fr. 

En  dehors  de  la  banque  de  France ,  il  existe 
encore  plusieurs  établissements  de  crédit  en 
France,  dont  quelques-uns  ont  été  tacitement 
autorisés  en  1871  à  émettre  des  coupures  de 
5  fr.  et  au-dessous ,  pour  parer,  du  moins  tran- 
sitoirement ,  au  manque  de  la  monnaie  d'ap- 
point que  bien  des  personnes  se  sont  mises  à 
thésauriser.  Au  1"  juillet  1872  cette  tolérance 
a  cessé. 

VIL  Autresbanques  européennes.  Nileslimites 
forcément  restreintes  de  ce  travail,  ni  la  na- 
ture de  l'ouvrage  pour  lequel  nous  écrivons  , 
ne  nous  permettent  de  suivre  avec  le  même 
détail  que  nous  avons  consacré  à  l'Angleterre 
et  à  la  France,  le  régime  des  banques  des  au- 
tres pays.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  en- 
core rapidement ,  parmi  les  banques  «  nationa- 
les» d'Europe,  celles  dont  l'organisation  ou  le 
fonctionnement  offrent  des  particularités  remar- 
quables. 

1.  Banque  nationale  d'Autriche.  Fondé  en 
1816  par  une  société  de  capitalistes,  dans  l'in- 
tention de  ramener  Tordre  dans  la  circulation 
monétaire  et  fiduciaire ,  cet  étabhssement  avait 
rendu  des  services  très-réels ,  au  Trésor  aussi 
bien  qu'au  pays.  Vers  1848,  l'État  avait  recon- 
quis la  plénitude  de  son  crédit  et  empruntait 
à  5  p.  100  au-dessus  du  pair;  les  échanges  et 
la  circulation  prenaient  un  heureux  dévelop- 
pement; la  confiance  dans  la  banque  était  si 
grande  que  ses  billets  obtenaient  une  prune 
de  1  à  1  '/s  P-  100  sur  les  espèces  métalliques. 
On  découvrit  en  1848  qu'elle  avait  été  trop 
complaisante  envers  le  gouvernement  ;  ce  der- 
nier se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  rem- 
bourser ses  avances  à  la  banque;  la  panique 
générale  fit  affluer  les  demandes  de  rembour- 
sement. On  décréta  le  cours  forcé.  L'État  con- 
tinuant de  recourir ,  dans  ses  embarras ,  aux 
planches  à  billets  de  la  banque,  les  efforts  ten- 
tés itérativement  pour  la  mettre  en  position  de 
reprendre  ses  payements  n'ont  pas  encore  pu 
aboutir.  En  1858  on  avait  pris  des  mesures 
pour  mettre  fin  au  cours  forcé ,  mais  la  guerre 
de  1859  les  empêcha  d'aboutir.  En  1864,  un 
nouvel  arrangement  intervint  d'après  lequel 
la  l)anque  devait  reprendre  les  payements  en 
espèces  à  partir  du  14  janvier  1867  ,  mais  la 
guerre  de  1866  força  le  gouvernement  à  émet- 
tre lui-même  du  papier-monnaie  à  cours  forcé, 
et  l'arrangement  avec  la  banque  n'eut  pas  de 
suite.  En  vertu  de  la  loi  du  13  novembre  1868 
le  capital  de  la  banque  d'Autriche  est  réduit  à 
90  millions  de  fl. ,  dont  80  millions  ont  été  prê- 
tés à  l'État  pour  toute  la  durée  du  privilège  (de 
1863  à  1876)  pour  une  somme  à  forfait  de  un 
million  par  an.  La  banque  peut  émettre  pour 
200  millions  de  florins  de  papier  au  delà  du  mou- 
lant de  son  encaisse,  mais  cet  excédant  d'émis- 
sion doit  être  couvert  par  de  bonnes  valeurs. 
Au  31  décembre  1869  l'encaisse  était  de  110 
raillions  861,841 11., et  lacirculation  de283  mil- 
lions 699,220  fl.,  soit  de  33  millions  en  moins 
que  la  limite  extrême.  La  situation  s'était  suc- 
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cessivement  améliorée,  l'encaisse  n'ayaut  cessé 
de  s'accroître.  La  banque  possède  seule  le  droit 
d'émission.  Aux  opérations  de  banque  habituel- 
les, cet  établissement  a  ajouté,  depuis  1855, 
une  branche  spécialement  consacrée  aux  prêts 
sur  hypothèques. 

2.  Banque  de  Prusse.  Banque  d'État  jusqu'en 
1846,  elle  fut  autorisée  en  cette  dernière  an- 
née à  émettre  10,000  actions  de  1,000  thalers 
et  à  se  transformer  ainsi  en  une  société  par 
actions;  l'État  reste  cependant  copropriétaire 
et  participe  aux  bénéfices.  Eu  I85(J,  la  banque 
fut  affranchie  de  toute  limitation  au  sujet  de 
l'émission  de  billets  (la  limite  extrême  avait 
été  de  21  millions  de  thalers),  pourvu  que 
le  montant  des  billets  ne  dépassât  pas  le  triple 
du  montant  de  l'encaisse  métalUque,  et  le  ca- 
pital des  actionnaires  a  été  porté  de  10  à  15 
millions  de  thalers  (5G  '/4  millions  de  francs). 
En  1 806  une  loi  datée  du  24  septembre  a  porté  à 
20  millions  de  thalers  le  capital  des  actionnaires, 
sonmie  à  laquelle  s'ajoute  le  capital  de  l'État 
s'élevant  actuellement  à  1,897,800  thalers.  L'É- 
tat, en  sus  de  sa  part  dans  les  bénéfices,  se 
réserve  la  haute  direction  de  l'étabhssement , 
qui  a  rendu  et  rend  encore  de  notables  services 
au  pays.  C'est  notamment  par  son  intermédiaire 
et  à  ses  frais  que  la  circulation  du  papier-mon- 
naie de  l'État  [Cassenanweisicngtn]  a  été  ré- 
duite de  30,840,000  thalers  à  1 5,840,000  thalers. 
L'État  reçoit  3  %  p.  100  des  1,897,800  thalers, 
les  actionnaii'es  reçoivent  4  '/j  p.  1 00  de  leurs  20 
millions  et  les  bénéfices  sont  partagés  par  par- 
ties égales  entre  l'État  et  les  actionnaires.  Selon 
le  rapport  officiel  pour  l'année  1869  ,  la  masse 
des  opérations  a  été  4,374  milUons  de  thalers, 
le  nombre  des  effets  achetés  (escomptés)  a  at- 
teint 326,044,  et  leur  montant  a  été  de  698  mil- 
Uons de  thalers.  Les  prêts  sur  uantissement  se 
sont  élevés  à  125  millions,  la  circulation 
moyenne  des  billets  à  145  millions  de  thalers, 
dont  59  p.  100  étaient  couverts  par  l'encaisse 
métallique.  Le  montant  des  dépôts,  au  31  dé- 
cembre, a  été  de  20  millions  et  le  bénéfice 
net  de  2,838,000  thalers,  ce  qui  fait,  pour  les 
actionnaires,  un  dividende  (en  sus  de  l'intérêt) 
de  4  %  p.  1 00.  La  banque  de  Prusse  a  plusieurs 
centaines  de  succursales;  néanmoins,  elle  ne 
jouit  pas  du  privilège  exclusif  de  l'émission.  Il 
est  vrai  que  le  droit  d'émission  des  banques 
locales  est  très-limilé. 

En  juin  1872,  on  comptait  en  Allemagne,  y 
compris  la  banque  de  Prusse,  24  banques  d'é- 
mission, dont  12  hors  de  Prusse.  L'encaisse 
métallique  total  de  leusemble  de  ces  2i  éta- 
blissements était  alors  215  '/»  millions  de 
thalers  et  la  circulation  des  billets  s'élevait  à 
312  millions  de  thalers.  Le  Reicitsanzeïger  du 
17  juin,  auquel  nous  empruntons  ces  détails, 
cite  encore  7  banques  do  dépôt,  mais  cette 
liste  est  incomplète  puisqu'on  n'y  voit  figurer 
aucune  banque  de  Hambourg. 

3.  Banque  d'Élat  de  Russie.  L'oukase  du  31 
mai  (12  juin  1860),  qui  ordonne  la  création  de 
cette  banque ,  par  le  fusionnement  des  divers 
étabhssemcnts  de  crédit  que  le  gouvernement 
possédait  et  gérait  d'une  façon  plus  ou  moins 


directe,  lui  assigne  pour  but:  «d'activer  le 
mouvement  du  commerce  et  de  consoUder  le 
système  de  la  monnaie  fiduciaire  ».  Elle  reçoit, 
comme  capital  de  fondation,  une  somme  de 
15  millions  de  roubles  sur  les  capitaux  des 
banques  d'emprunts  et  de  commerce,  et  de  plus 
un  milliou  comme  capital  de  réserve.  En  sus 
des  opérations  de  banque  ordinaires  (escomptes, 
avances,  commerce  des  métaux  précieux,  etc.), 
elle  est  autorisée  à  opérer ,  pour  le  compte  de 
tiers  ,  l'achat  de  billets  de  banque  à  5  p.  100  et 
d'autres  fonds  pubhcs ,  ainsi  qu'à  faire  pour 
son  propre  compte  le  commerce  de  fonds  pu- 
blics. Cette  stipulation  seule,  si  peu  compatible 
avec  la  disponibilité  et  la  solidité  qu'exigeiit 
tous  les  emplois  de  fonds  faits  par  un  établis- 
sement de  crédit  ,  suffii'ait  pour  démontrer 
qu'on  ne  se  trouve  pas  en  face  d'une  banque 
proprement  dite;  c'est  un  grand  établissement 
destiné  à  fabriquer  la  monnaie  de  papier,  à  ra- 
mener cependant,  par  plus  de  réserve  et  plus 
d'unité,  un  peu  d'ordre  dans  la  circulation  fidu- 
ciaire du  pays,  à  seconder  les  réformes  finan- 
cières et  monétaires  du  gouvernement,  et  sub- 
sidiaii'cment  à  activer  les  progrès  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

En  1 869  la  circulation  des  billets  avait  déjà 
atteint  le  chifl're  de  724millious.  L'encaisse  mé- 
tallique était  de  98  millions  en  or,  de  9  milHons 
en  argent.  Les  opérations  sont  trop  compliquées 
pour  pouvoir  être  indiquées  utilement  en  peu 
de  mots.  ,g'i. 

4.  Banque  néerlandaise.  Créée  en  1814  -çt 
pourvue  dun  privilège  de  vingt-cinq  ans,  qui 
depuis  a  été  prorogé  plusieurs  fois,  la  banque 
nationale  des  Pays-Bas  est  la  contre-partie  de 
la  banque  russe  et  se  distingue  essentielle- 
ment des  banques  nationales  de  Prusse  et 
d'Auti'iche  :  elle  est  entièrement  indépendante 
et  n'a  pas  de  rapports  d'affaires  avec  l'État. 
Elle  doit  se  renfermer  dans  les  opérations 
de  banque  proprement  dites  ;  tout  négoce , 
toute  participation  à  des  sociétés  d'industrie  et 
de  conmierce,  toute  possession  foncière  lui 
sont  interdits;  le  décret  du  9  juin  1852  l'a  seu- 
lement autorisée  à  placer  son  fonds  de  réserve 
en  effets  pubhcs  ;  le  même  décret  lui  permet 
les  prêts  hypothécaires.  Son  capital  a  succes- 
sivement été  porté  (en  1870)  à  20  millions  de 
florins;  sa  circulation  variait  dans  la  période 
décennale  1850-1860  entre  50  et  93  millions 
et  l'encaisse  entre  70  et  106  millions  de  flo- 
rins. La  circulation  moyenne  a  été  en  1865  de 
104  milhons,  en  1866  de  112  millions,  en  1867 
de  109  miUious,  en  1868  de  119  millions,  en 
1869  de  135  millions.  Si  l'on  ajoute  à  ces  chif- 
fres les  autres  sommes  exigibles,  on  trouve  les 
sommes  suivantes:  138  millions,  146  millions, 
142  millions,  148  millions,  159  millions.  Pen- 
dant ces  mêmes  années  l'encaisse  moyen  fut 
de  81  miUious,  87  millions,  77  millions,  90 
millions,  105  millions.  Le  montant  des  effets 
escomptés  a  été  dans  la  même  période  de  238 
—  242  —  283  —  242  —  21 1  millions.  La  ban- 
que néerlandaise  a  maintenant  une  succursale 
à  Rotterdam  et  un  grand  nombre  d'agences. 

YllI.  Les  banques  aux  États-Unis.  La  banque 
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privilégiée,  la  banque  unique,  n'est  pas  incon- 
nue à  rAmérique  du  Nord.  L'essai  en  a  été  fait 
à  deux  reprises.  La  première  tentative  remonte 
au  mois  de  février  1791,  où  le  Congrès  vota  la 
charte  de  la  banque  des  États-Unis,  fondée  au 
capital  de  10  millions  de  dollars  et  autorisée 
pour  la  durée  de  vingt  ans;  le  gouvernement, 
prenant  5,000  actions  de  400  dollars,  fournissait 
le  cinquième  du  capital.  Malgré  l'excellent  état 
de  ses  affah-es,  malgré  les  services  qu'elle  ren- 
dait au  commerce  et  au  gouvernement  et  les 
beaux  dividendes  qu'elle  donnait  à  ses  action- 
naires ,  il  devint  impossible  d'obtenir  en  1811 
le  renouvellement  du  privilège;  elle  dut  liqui- 
der. Ce  n'est  que  le  i'"' janvier  1817  que,  sur 
la  base  de  la  charte  signée  le  10  avi-il  1816  par 
le  président  Madison ,  une  nouvelle  banque  des 
États-Unis  (au  capital  de  35  millions  de  dollars) 
put  être  rouverte.  Cette  fois  encore,  les  parti- 
sans de  la  banque  furent  impuissants  à  obtenir 
le  renouvellement  du  privilège  qui  expirait  en 
1836;  la  banque  des  États-Unis  dut  encore 
une  fois  liqpiider.  Elle  n'a  pas  été  reconstituée 
depuis. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  causes 
de  cet  échec  réitéré,  auquel  des  questions  de 
légalité  et  des  querelles  politiques  n'étaient  pas 
étrangères  (on  contestait,  à  tort  ou  à  raison, 
au  gouvernement  central  le  droit  d'établir  une 
banque);  l'important  c'est  que  l'Amérique  du 
Nord  agit  en  parfaite  connaissance  de  cause  et 
sur  des  expériences  faites  quand  elle  repousse 
la  banque  d'État  qui  pourtant  n'avait  jamais 
monopolisé  l'émission.  Mais  d'autre  part  —  et 
c'est  le  second  fait  que  nous  tenions  à  consta- 
ter —  la  liberté  des  banques  pour  laquelle  les 
États-Unis  ont  opté,  n'est  pas  aussi  dépourvue 
qu'on  l'imagine  fréquemment  en  Europe,  de 
toute  mesure  de  précaution  et  de  surveillance, 
.lusqu'en  1863  l'autorisation  de  la  législature 
spéciale  de  l'État  où  elle  veut  s'établir  était 
indispensable  pour  la  création  d'une  banque  de 
circulation.  Il  y  avait ,  à  cet  égard,  deux  systèmes 
en  présence  :  quelques  États  continuaient  à  exi- 
ger une  nouvelle  loi  pour  chaque  concession 
demandée,  tandis  que  la  majeure  partie  des 
États  avaient  adopté  une  loi  générale  applicable 
à  toutes  les  banques  créées  ou  à  créer.  Le 
principal  soin  de  ce  dernier  système,  qu'on 
appelait  celui  de  la  liberté  des  lianques  (./>ec 
banking)  et  dont  l'initiative  appartient  à  l'État 
de  New-York,  a  été  d'empêcher  l'excès  de 
l'émission  et  de  garantir  la  continuité  du  rem- 
boursement en  espèces;  on  obligeait  les  banques 
à  déposer  au  Trésor  de  l'État  respectif  l'équi- 
valent en  fonds  publics  des  notes  à  émettre  et 
de  ne  jamais  dépasser  le  montant  de  ce  dépôt 
de  garantie. 

Sous  ce  régime  qui  dura  jusqu'en  1863,  le 
nombre  des  banques  s'était  constamment  accru 
aux  États-Unis.  Il  y  en  avait' 879  en  1851  et 
1,601  en  1861.  En  1862,  la  guerre  civile  en  a 
réduit  le  nombre  à  1.496,  au  capital  de  419  mil- 
lions de  dollars,  avec  une  circulation  de  18i 
millions,  le  montant  des  dépôts  étant  de  297 
millions,  l'encaisse  en  espèces  102  millions, 
non  compris  les  notes  et  mandats  des  autres 


banques.  Pour  faciliter  l'émission  du  papier- 
monnaie,  une  loi  fédérale  du  25  février  1863 
créa  directement  des  banques  qui  furent  dési- 
gnées sous  le  nom  de  Nationalbanks ,  les  an- 
ciennes étant  des  Statesbatiks  (banques  auto- 
risées par  les  États).  Ces  nouvelles  banques  se 
substituèrent  rapidement  aux  anciennes,  dont 
les  plus  persistantes  furent  absorbées  avant  la 
fin  de  1805.  Il  n'y  a  donc  plus  que  des  banques 
nationales,  c'est-à-dire  fondées  librement  (par 
qui  voudra)  en  vertu  et  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  nationale  (fédérale)  précitée 
(dont  la  légalité  avait  d'abord  été  contestée, 
mais  dont  la  validité  semble  reconnue  main- 
tenant). Voici  les  dispositions  les  plus  essen- 
tielles de  cette  loi  : 

Le  capital  ne  sera  pas  moindre  de  50,000 
dollars;  dans  les  villes  de  plus  de  10,000  âmes, 
le  minimum  est  de  100,000  dollars.  30  p.  100 
du  capital  doit  avoir  été  versé  avant  l'ouver- 
ture de  la  banque,  et  le  reste  à  raison  de 
10  p.  100  tous  les  deux  mois.  Un  tiers  au  moins 
du  capital  versé  doit  être  déposé  au  Trésor 
fédéral  sous  la  forme  d'effets  émis  par  le  gou- 
vernement fédéral,  et  en  échange  de  ces  effets, 
le  Trésor  délivrera  à  la  banque  des  billets  pour 
une  somme  équivalente  aux  neuf  dixièmes  (90 
p.  100)  du  montant  déposé,  selon  le  cours  du 
marché  (c'est-à-dire  que  le  gouvernement  prend 
les  effets  au  pair  ou  au-dessous ,  mais  non  au- 
dessus  du  pair).  Les  billets  déUvrés  par  le  gou- 
vernement sont  les  mêmes  pour  toutes  les  ban- 
ques, mais  chacune  d'elles  y  inscrit  son  nom 
et  appose  ses  signatures.  D'après  la  loi  de  1863, 
le  montant  total  des  billets  ainsi  délivrés  aux 
banques  nationales  ne  devait  pas  dépasser  300 
millions  de  dollars,  dont  150  millions  à  répartir 
entre  les  divers  États  proportionnellement  à  la 
population.  Une  loi  du  12  juillet  1870  autorisa 
l'émission  de  5i  millions  additionnels  et  créa 
en  même  temps  des  Gold-lSationalbanks  (ban- 
ques payant  en  or).  Au  30  septembre  1869  il 
existait  aux  États-Unis  1,629  banques,  ayant  un 
capital  (versé)  de  426  millions  de  dollars  avec 
une  circulation  de  299,806,565. 

Réflexions  générales  II  nous  resterait  à  exa- 
miner au  point  de  vue  politique  les  rapports 
que  les  gouvernements  peuvent  avoir  avec  les 
banques. 

Nous  sommes  obligé  de  constater,  avant  tout, 
que  des  rapports  plus  ou  moins  étroits  existent, 
dans  presque  tous  les  grands  États,  entre  le 
gouvernement  et  la  banque  principale  ou  les 
banques  du  pays;  or,  un  fait  qui  se  reproduit - 
avec  cousiance,  on  est  assez  disposé  à  le  con- 
sidérer comme  nécessaire.  Mais  nous  ne  sau- 
rions précisément  admettre  que  tout  ce  qui  est, 
est  nécessaire.  Consultant  l'histoire,  nous  voyons 
que  les  rapports  entre  les  Etats  et  les  banques 
se  sont  formés  presque  partout  à  la  suite  d'évé- 
nements particuliers,  qui  ont  mis  les  gouver- 
nements dans  la  nécessité  de  se  procurer  de 
l'argent  à  bref  délai,  et  qu'ils  l'ont  obtenu  par 
l'intermédiaire  de  la  banque.  Malheui'eusement, 
ils  ne  se  sont  pas  trop  préoccupés  dans  ce  cas 
des  effets  ultérieurs  de  cette  mesuré.  Les  in- 
convénients n'ont  pas  manqué  de  se  manifester. 
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ils  sont  d'ailleurs  inévitables.  L'un  de  ces  in- 
convénients c'est  le  cours  forcé ,  et  comme  con- 
séquence fréquente  le  papier-monnaie,  dont  la 
valeur  est  si  variable  (t'oy.  Papier-Monnaie).  Si 
(  iK'ore  les  gouvernements  s'efforçaient,  quand 
il  s  calamités  ,  causes  de  l'emprunt,  ont  cessé, 
lie  revenir  à  une  situation  régulière,  de  payer 
leur  dette  à  la  banque  et  de  faire  reprendre  les 
payements  en  espèces!  Mais  comme  le  retour 
à  une  situation  régulière  est  dillicile,  on  se 
laisse  généralement  aller;  l'habitude  vient,  et 
l'on  s'aperçoit  à  peine  de  l'existence  du  mal. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les 
banques  d'une  part ,  le  commerce  et  l'industrie 
de  l'autre ,  souffrent  des  rapports  qui  s'établis- 
sent entre  l'État  et  les  banques.  L'iiistoii'e  des 
banques  de  Venise,  Stockholm,  Berhn.  Am- 
sterdam, Vienne,  Lisbonne,  Saint-Pétersbourg, 
celle  de  la  banque  d'Angleterre  est  là  pour 
témoigner  de  ces  inconvénients.  Espérons 
qu'on  n'aura  jamais  à  inscrire  la-  banque  de 
France  sur  cette  liste  instruclive.  Sans  doute, 
lorsque  l'ennemi  envahit  le  pays  et  que  toutes 
les  autres  ressources  font  défaut,  on  ne  saurait 
hésiter  à  puiser  n'importe  où  :  il  faut  toujours 
courir  au  plus  pressé;  mais  aussi  dès  que  les 
circonstances  se  modifient ,  il  faut  tendre  à  re- 
prendre la  position  normale. 

Nous  ne  savons,  non  plus,  si  cet  autre  rap- 
port entre  l'État  et  la  banque  qui  consiste  à 
charger  cette  dernière  de  la  perception  des 
impôts  et  des  mouvements  des  fonds  est  bien 
utile  au  pays.  Il  n'est  pas  sur  qu'on  obîieuuc 
ainsi  une  réduction  des  dépenses  de  percep- 
tion; des  hommes  compétents  l'ont  contesté. 
Mais  si  économie  il  y  a ,  doit-on  l'acheter  à  tout 
pri.x?  Les  rapports  trop  étroits  entre  l'Élat  et 
la  banque  auront  pour  effet  d'accumuler  dans 
un  seul  réservoir  l'ensemble  du  stock  métal- 
lique d'un  pays,  et  la  moindre  crise  s'y  fait 
sentir  bien  plus  rudement  qu'ailleurs.  Il  ne 
faut  pas  réunir  ce  qui  doit  rester  séparé  ;  en 
tout  cas,  il  faut  éviter  d'enchevêtrer  les  ques- 
tions politiques  et  les  questions  économiques, 
les  intérêts  flnanciers  de  l'État  et  les  intérêts 
du  commerce.  C'est  là  peut-être  une  des  raisons 
les  plus  fortes  qui  mihtent  en  faveur  de  la  li- 
berté et  surtout  de  la  multiplicité  des  banques. 

J.   E.   HORN. 
Mis  à  jonr  et  modifié  par  M.  B. 
CoMPAKEZ  :  Crédit. 

BANQUEROUTE  PUBLIQUE.  On  sait  que  le 
particulier,  qui  empruute  pourtant  générale- 
ment pour  des  buts  productifs,  n'est  pas  tou- 
jours en  mesure  de  s'acquitter  envers  ses 
créanciers;  des  circonstances  imprévues  ont 
contrarié  ses  opérations,  l'imprudence  et  la 
mauvaise  foi  ont  détourné  l'argent  de  sa  desti- 
nation et  ont  empêché  la  reconstitution  du  ca- 
pital qu'il  devait  au  prêteur.  Comment  s'étonner 
que  l'État,  empruntant  presque  toujours  pour 
des  emplois  improductifs  ou  destructifs  même, 
se  soit  souvent  vu  dans  l'impossibilité  de  faire 
honneur  à  ses  engagements?  L'État  a  sur  le 
particulier  ce  triste  avantage  qu'aucun  recours 
en  justice  n'est  possible  contre  lui,  du  mo- 


ment surtout  que  le  refus  de  payer  prend  un 
caractère  général;  jadis  il  jouissait  encore  du 
privilège  de  pouvoir  voler  son  créancier  sans 
en  avoir  l'air.  Il  n'avait  qu'à  altérer  les  mon- 
naies. Au  sortir  de  la  première  guerre  punique, 
le  gouvernement  de  Rome  réduisait  l'as  de 
douze  onces  de  cuivre  qu'il  contenait  à  deux 
onces  seulement;  il  acquittait  ainsi  les  dettes 
contractées  durant  cette  guerre  avec  le  sixième 
de  la  somme  qu'il  devait  en  réalité.  Cet  esca- 
motage a  aussi  été  très-fréquenunent  pratiqué 
dans  l'ère  chrétienne.  A  peine  citerait-on  un 
pays  qui  ne  lait  appUqué.  C'est  aujourd'hui 
encore  un  mode  d'amortissement  fort  usité  dans 
les  pays  d'Orient.  Parfois  on  usait  de  ruse  :  on 
falsifiait  la  monnaie,  non  par  la  réduction,  vi- 
sible et  saisissable,  de  son  poids,  mais  par 
l'abaissement  du  titre;  on  payait,  par  exemple, 
en  écus  d'argent  à  40  p.  100  d'alliage  (cuivre), 
le  prêt  fait  en  écus  à  10  p.  100  d'alliage.  Pour 
quelque  temps  cela  pouvait  dérober  la  fraude 
aux  yeux  des  gens  inexpérimentés. 

La  méthode  de  faire  banqueroute  au  moyen 
de  l'altération  des  monnaies  avait  le  grave 
inconvénient  d'entraîner  une  série  infinie  de 
déloyautés  entre  les  habitants  du  pays;  la 
monnaie  altérée  servant  aussi  à  payer  les 
dettes  particuhéres ,  le  fisc  n'était  pas  seul 
à  frauder  :  tout  créancier  était  volé  par  son 
débiteur.  Ce  fut  presqu'un  progrès ,  quand  les 
gouvernements  se  décidèrent  à  une  banque- 
route plus  franche,  plus  brutale.  Ils  en  eurent 
le  triste  courage  au  moyen  âge  et  jusqu'au 
dix -huitième  siècle.  Ils  empruntaient  autant 
que  possible  aux  Lombards  et  aux  Juifs .  les. 
grands  banquiers  de  l'époque,  puis  les  chas- 
saient du  pays  pour  crime  de  prévarication  et 
confisquaient  leurs  biens;  à  l'égard  des  juifs, 
la  conversion  forcée  au  christianisme  rempla- 
çait parfois  l'expulsion  :  cela  sauvait  du  moins 
leurs  âmes,  mais  ne  sauvait  ni  leurs  créances 
ni  leur  argent.  Quand  Lombards  et  juifs  eurent 
fait  place,  sur  les  marchés  financiers,  aux 
chrétiens  indigènes,  le  Trésor  s'acquitta  envers 
ses  créanciers  par  des  «  saignées  »  périodiques; 
les  ministres  les  plus  honnêtes  et  les  plus  in- 
tégres de  la  monarchie  française,  les  Sully,  les 
Colbert,  n'étaient  pas  les  moins  violents  à  ré- 
duire et  à  rayer  les  dettes  du  gouvernement , 
à  payer  ses  créanciers  en  lettres  de  cachet  ,^ 
par  l'envoi  aux  galères  et  la  saisie  de  leur  for- 
tune. La  Régence  s'ouvrait  par  le  rétablisse- 
ment de  la  chambre  dite  de  justice ,  chargée 
de  faire  rendre  gorge  aux  traitants,  aux  four- 
nisseurs et  autres  personnes  qui  avaient  reçu 
ou  devaient  recevoir  de  l'argent  du  fisc.  L'in- 
stallation de  ce  tribunal  par  le  duc  de  A'oailles 
avait  été  précédée  du  bureau  du  visa  dont 
«  l'examen  »  réduisait  la  dette  llotlante  de 
fJOO  millions  à  250,  et  de  la  a  réforme  »  moné- 
taire qui  abaissait  d'un  cinquième  la  valeur 
intrinsèque  des  monnaies  d'argent.  On  cumu- 
lait ainsi  les  cfiHércntes  espèces  de  banque- 
route. On  revenait  aux  mêmes  moyens  après  la 
désastreuse  débâcle  de  l'entreprise  de  Jean  Law. 
Plus  tard,  le  fameux  abbé  Terrai,  ministre  des 
finances,  si  digne,  à  tous  égards,  du  règne  do 
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Louis  XV ,  proclamera  la  nécessité  et  la  légiti- 
mité de  faire  banqueroute  au  moins  une  fois 
par  siècle;  avant  lui,  Richelieu  avait  déjà  plaidé 
la  «  révision  »  décennale  des  créances  sur  le 
fisc.  Ces  créances,  certes,  n'étaient  pas  tou- 
jours très-authentiques;  tantôt  leur  origine  est 
suspecte,  inavouable,  tantôt  les  conditions  sont 
d  une  usure  criante.  Mais  de  l'emprunteur  et 
du  préteur  est-ce  bien  le  dernier  qui  était  le 
plus  coupable  ?  Ces  exécutions  plus  ou  moins 
éhontées  ne  pouvaient  avoir  pour  le  crédit 
public  que  l'effet  d'accroitre  la  prime  du  risque 
que  le  prêteur  devait  faire  entrer  dans  le  prix 
de  l'argent.  Plus  on  maltraitait  le  créancier  de 
la  veille  et  plus  le  créancier  du  lendemain 
devenait  intraitable.  Les  États  où  un  régime  de 
liberté  et  d'équité  avait  mis  fin  à  ces  pratiques 
aussi  préjudiciables  que  déloyales ,  la  Grande- 
Bretagne,  par  exemple,  les  Provinces-Unies, 
jouissaient  seuls  d'un  bon  crédit. 

Toutefois,  ces  banqueroutes  de  l'ancien  ré- 
gime n'atteignaient ,  d'une  façon  directe,  qu'un 
nombre  relativement  restreint  de  personnes: 
les  fournisseurs,  grands  et  petits,  à  qui  le  Tré- 
sor devait  le  prix  de  leurs  marchandises;  les 
personnes  à  qui  ils  avaient  fait  passer  les  bil- 
lets de  monnaie  et  autres  titres  de  créances; 
les  capitalistes  qui  avaient  consenti  au  Trésor 
des  avances  directes.  Pour  que  la  banqueroute 
du  fisc  pût  devenir  une  véritable  calamité 
publique  et  atteindre  la  totalité  des  citoyens,  il 
fallait  une  propagation  plus  grande  du  titre  de 
créance  (rente); il  fallait  surtout  avoir  décou- 
vert le  moyen  d'emprunter  à  tout  le  monde 
sans  son  aveu:  ce  moyen,  le  papier-mon- 
naie le  fournissait.  L'histoire  moderne  a  enre- 
gistré plusieurs  grandes  banqueroutes  réali- 
sées de  cette  façon:  en  France,  en  Autriche, 
eu  Espagne,  au  Mexique,  dans  plusieurs  États 
de  l'Union  américaine.  Celles  de  France  et 
d'Autriche  se  rattachent  aux  événements  qui 
suivirent  notre  grande  révolution  :  dans  l'un  et 
Fautre  pays,  la  banqueroute  était  double:  elle 
frappait  les  créanciers  volontaires  et  directs 
du  gouvernement,  les  rentiers;  elle  frappait 
aussi  ses  créanciers  indirects  et  involontaires, 
les  porteurs  de  papier-monnaie. 

La  banqueroute  en  France  était  la  consé- 
quence fatale  de  l'horrible  abus  fait  de  la 
jlanche  aux  assignats.  Lorsque  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  IV  vint,  enfin,  faire  cesser  la  circu- 
lation forcée  des  assignats  —  ce  qui  veut  dire 
leur  circulation  en  général,  puisque  per- 
sonne ne  les  acceptait  librement  —  l'émission 
avait  atteint  le  chiffre  colossal,  incroyable,  de 
45,578,810,040  livres.  On  devine  aisément 
quelle  pouvait  être ,  malgré  les  peines  sévères 
qui  en  imposaient  Facceptation,  la  valeur,  ou 
plutôt  la  non-valeur,  de  cette  masse  de  chiffons, 
écrasée  sous  son  propre  poids;  la  dépréciation 
est  d'ailleurs  fixée  d'une  façon  oilicielle  par  la 
loi  du  5  messidor  an  V,  proposée  par  le  Conseil 
des  Anciens  «  pourparvenir  à  donner  des  règles 
sur  les  transactions  faites  pendant  la  durée 
delà  dépréciation  du  papier».  11  résulte  des 
tableaux  dressés  à  cet  effet ,  et  qui  certes  atté- 
nuaient plutôt  qu'ils  n'exagéraient  la  déprécia- 


tion ,  qu'à  la  veille  de  la  suppression  des  assi- 
gnats ,  au  commencement  de  1796 ,  les  24  Uvres 
de  numéraire  se  payaient  selon  les  départe- 
ments (le  5  ,000  à  7,000  Mvres  en  papier.  La  loi 
qui  ordonnait  la  création  des  mandats — de  mars 
à  septembre  1796  on  en  a  émis  pour  deux 
milliards  quatre  cents  millions  de  livres  —  en 
fixait  la  valeur  au  trentuple  des  assignats,  c'est- 
à-dire  qu'où  obtenait  1,000  livres  en  mandats 
pour  3O,Ù00iivres  en  assignais;  et  ces  l,0001ivres 
en  mandats  ne  valaient  elles-mêmes  sur  le 
marché  Ubre,  dès  leur  apparition,  que  100  à 
120  livres  argent!  A  cette  banqueroute  géné- 
rale venait  bientôt  après  s'ajouter  la  banque- 
route plus  restreinte  envers  les  rentiers;  eUc 
s'appelle  la  hquidation  Ramel ,  du  nom  du  mi- 
nistre auteur  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VJ.  La 
loi  ordonnait  que  toute  rente  perpétuelle  ou 
viagère,  ainsi  que  toutes  les  autres  dettes  de 
FÉtat,  anciennes  ou  nouvelles,  hquidées  ou  à 
liquider,  seraient  remboursées  pour  deux  tiers 
en  bons  au  porteur,  Ubellés:  Dette  pubhque 
mobilisée.  Échangeables  seulement  en  biens 
nationaux  dans  Facquisition  desquels  ils  étaient 
reçus  en  payement  de  la  portion  du  prix  payable 
avec  la  dette  pubhque,  ces  bons  perdirent  70  à 
80  p.  100  dès  leur  émission;  bientôt  U  devint 
absolument  impossible  de  les  placer:  les  ren- 
tiers, pensionnaires,  fournisseurs  et  autres 
créanciers  de  FÉtat  se  trouvaient  donc  frustrés 
de  deux  tiers  de  leurs  créances.  Le  dernier 
tiers  n'était  pas  remboursé  non  plus  :  on  l'in- 
scrivait sur  le  grand-livre,  comme  dette  conso- 
lidée, rapportant  5  p.  100  d'intérêt.  Ce  dernier 
tiers,  appelé  le  tiers  consohdé,  est  devenu 
l'origine  de  notre  dette  publique;  il  s'élevait 
à  40.2  millions  de  rente  annuelle. 

Pendant  que  la  France,  remise  dés  violentes 
secousses  de  la  Révolution,  ramenait  Fordre 
dans  ses  propres  finances,  les  guerres  de  FEm- 
pire  et  les  immenses  sacrifices  qu'elles  impo- 
saient à  FEurope  entière,  allaient  porter  la  per- 
turbation la  plus  profonde  dans  les  finances 
des  autres  États.  L'Angleterre,  où  les  sacrifices 
pécuniaires  atteignaient  les  dimensions  les  plus 
colossales,  les  supportait  avec  une  aisance 
relative,  grâce  à  ses  grandes  ressources  et  à 
son  crédit  solidement  étabh  ;  il  n'en  était  pas 
ainsi  de  FAutriche,  où  la  richesse  uatiouale 
était  moins  développée,  et  dont  la  situation 
linancièrc  avait  été  sérieusement  embarrassée 
dès  avant  les  guerres  de  FEmpire.  A  Favéne- 
ment  de  Joseph  11,  la  dette  de  l'État  s'élevait  à 
283  milhous  de  fiorins  et  il  y  avait  pour  plus 
de  7  '/ï  millions  de  bankozettel  en  circulation; 
la  guerre  avec  la  Turquie  fit  monter  la  dette  à 
372  et  la  circulation  fiduciaire  à  28  raillions. 
Les  frais  énormes  et  les  revers  écrasants  des 
guerres  napoléoniennes  donnèrent  le  coup  de 
grâce  à  la  situation  financière ,  et  forcèrent  le 
gouvernement  de  battre  monnaie  de  toutes  les 
façous  possibles:  au  commencement  de  .1811 , 
la  dette  proprement  dite  s'élevait  au  delà  de 
700  millions  de  llorins  et  le  papier-monnaie  en 
circulation  dépassait  largement  le  milliard.  Ce 
papier  était  déprécié  au  point  qu'on  donnait 
1,500  florins  pour  1  florin  en  argent;  FÉtat,  au 
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sortir  de  la  paix  de  Vienne ,  qui  l'avait  privée 
de  ses  plus  belles  provinces,  était  moins  en 
situation  que  jamais  de  payer  ses  dettes.  La 
patente  impériale  du  20  février  1811  vint  alors 
régulariser  ou,  pour  ainsi  dire,  légaliser  la 
banqueroute  de  fait.  La  patente  réduisait  le 
papier-monnaie  (1,060  millions  de  florius)  et  le 
billon  (330  millions)  au  cinquième  de  leur  va- 
leur nominale  et  abaissait  de  moitié  les  intérêts 
de  la  dette  consolidée.  Le  papier-monnaie  était 
retiré  de  la  circulation  et  remplacé  par  de 
nouveaux  bons  (à  raison  de  1  florin  pour  5  flo- 
rins de  bankozettel)  dont  l'émission  ne  devait 
jamais  dépasser  le  cinquième  de  la  somme  des 
bankozettel  retirés.  Les  guerres  des  années  1812 
à  1815  firent  bientôt  dépasser  ce  cbifl're;  en 
1816,  l'émission  s'éleA'ait  de  nouveau  à  639  mil- 
lions et  le  papier-monnaie  n'était  accepté  que 
pour  28  à  29  p.  100  de  sa  valeur  nominale  : 
100  florins  en  bankozettel,  remplacés  en  1811 
par  20  florins  en  bons,  ne  valaient  donc  main- 
tenant que  5  à  6  florins  argent.  On  se  servait  de 
la  création  de  la  banque  nationale  pour  ramener 
quelque  ordre  dans  ce  chaos;  la  banque  dut 
retirer  successivement  le  papier-monnaie  de 
l'État  et  lui  substituer  ses  propres  billets ,  échan- 
geables à  présentation  contre  espèces.  Le  nou- 
veau pied  monétaire  fut  établi  sur  le  taux  de 
100  à  250,  c'est-à-dire  que  250  florins  de  papier 
n'équivalaient  qu'à  100  florins  d'argent.  C'est 
sur  le  même  pied  qu'on  payait  le  rentier. 

Est-il  besoin  de  signaler  l'immensité  des  per- 
tes qu'entraine  une  telle  catastrophe  et  aux- 
quelles n'échappe  aucune  classe  ,  on  pourrait 
dire  aucun  membre  de  la  société?  On  a  entendu 
des  pubhcistes  s'évertuer  à  atténuer  la  gravité 
des  banqueroutes  publiques ,  à  les  légitimer 
presque.  «  La  déclaration  de  failUte,  ainsi  argu- 
mentent-ils ,  ne  venant  qu'à  la  suite  d'un  long 
discrédit  de  l'État,  d'une  dépréciation  graduelle 
du  papier-monnaie  ,  la  perte  est  en  réalité 
moins  grande  qu'elle  n'en  a  l'air;  le  possesseur, 
au  moment  fatal,  des  titres  de  rente  ou  des 
billets  les  a  déjà  acquis  à  un  prix  tout  aussi 
bas,  peut-être  plus  bas  même,  que  le  taux  au- 
quel le  Trésor  failli  les  maintient;  les  pertes 
partielles  sont  depuis  longtemps  consommées 
pour  les  personnes  par  les  mains  desquelles 
ces  titres  de  rente  ou  ces  billets  ont  successi- 
vement passé,  et  les  propriétaires  du  jour  n'y 
perdent  rien  ou  peu  de  chose.  »  Matériellement, 
cela  peut  être  vrai,  quoiqu'il  faille  encore  ad- 
mettre de  nombreux  cas  (rente  Lmmobinséc, 
etc.)  où  la  répercussion  est  impossible.  Mais 
cela  diminue-t-il  le  moins  du  monde  la  dé- 
loyauté de  la  banqueroute  en  elle-même?  Sup- 
posez le  commerçant  faisant  aujourd'hui  une 
faiUif  e  d'un  million  ;  sa  situation  ou  sa  mauvaise 
foi  était  depuis  deux  mois  soupçonnée  par  ses 
créanciers;  ils  se  sont  empressés  de  vendre  ses 
billets  (sans  endossement)  à  50  p.  100  de  perte; 
sa  banqueroute  sera-t-elle  moins  condamnable 
devant  la  loi  et  devant  la  morale,  parce  qu'ainsi 
la  perte  (du  million  qu'il  fraude)  se  répartit 
entre  ses  créanciers  primitifs  et  leurs  subro- 
gés? Au  surplus,  nous  ne  le  contestons  guère: 
la  déclaration  de  faillite  de  la  part  de  l'Etat  ne 


constitue  pas  le  seul  acte  regrettable  et  con- 
damnable; tout  aussi  regrettable  et  tout  aussi 
condamnable  est  la  répercussion  anticipée  de 
la  perte  finale ,  c'est-à-dire  le  dommage  et  la 
perturbation  de  tous  les  jours,  de  toutes  les 
heures,  causés  par  la  dépréciation  graduelle 
qui  précède  la  banqueroute  déclarée. 

Heureusement  les  terribles  catastrophes  que 
nous  venons  de  rappeler  ne  sont  presque  plus 
possibles  de  nos  jours.  Les  révolutions  sont 
moins  terribles  et  les  guerres  moins  longues 
qu'à  cette  époque  exceptionnelle  de  1798  à 
1816;  les  ressources  nationales  sont  mieux  dé- 
veloppées, les  finances  publiques  mieux  ré- 
glées; l'impôt  et  le  crédit  sont  plus  puissants 
pour  subvenir  même  à  des  besoins  exception- 
nels; l'opinion  a  acquis  plus  de  pouvoir  pour 
arrêter  les  exigences  folles  et  ruineuses.  La 
banqueroute  nette,  brutale,  est  laissée  aux 
Pérou,  aux  Venezuela,  aux  Mexique  et  autres 
impuissances  transocéaniques.  Cela  n'empêche 
pas  la  banqueroute  publique  défaire  en  Europe 
aussi  des  réapparitions,  parfois  même  prolon- 
gées. Avec  l'organisation  actuelle  des  dettes 
pubhques  —  le  non-remboursement  du  capital 
—  où  l'intérêt  seul  représente  pour  le  capita- 
liste son  argent  prêté ,  toute  retenue  arbitraire 
dont  les  arrérages  sont  l'objet ,  est  un  acte  de 
banqueroutier.  Quand,  par  exemple, l'Espagne 
refuse  de  payer  l'intérêt  ou  ne  paye  qu'un  in- 
térêt dérisoire  à  une  partie  de  ses  créanciers 
(la  dette  différée)  ;  quand  l'Autriche  acquitte  en 
papier-monnaie  déprécié  les  arrérages  de  ses 
métalliques ,  c'est  tout  à  fait  le  même  que  si 
elles  reniaient  la  totalité  ou  respectivement 
une  partie  du  capital  de  la  dette.  Le  discrédit 
du  débiteur  est  et  sera  toujours  la  première 
conséquence  et  la  plus  inévitable  de  ces  actes 
déloyaux.  U  en  est  pour  l'État  comme  pour 
l'individu:  l'économie  la  plus  coûteuse,  c'est 
l'économie  malhonnête.  La  banqueroute  fran- 
che ou  masquée,  entière  ou  partielle,  est  donc 
une  détestable  spéculation  en  même  temps 
qu'une  mauvaise  action.  Elle  l'est  à  un  plus 
haut  degré  encore  dans  les  affaires  publiques 
que  dans  les  relations  particulières.  Sous  l'égide 
d'une  bonne  législation  ,  je  puis,  à  la  rigueur, 
donner  du  crédit  même  à  l'individu  de  mau- 
vaise foi:  la  loi  et  les  tribunaux  m'aideront  à 
triompher  de  celle-cL  U  n'en  est  pas  ainsi  de 
l'État;  et  précisément  parce  qu'il  a  le  pouvoir 
d'être  mauvais  créancier ,  il  faut  que  sa  volonté 
d'être  créancier  honnête  ne  puisse  pas  même 
être  suspectée.  Autrement  ,  le  crédit  public 
devient  presque  impossible.        J.  E.  Horx. 

BANQUET.  A  plus  d'une  époque,  le  banquet 
a  joué  un  certain  rôle  dans  la  politique.  Mais 
les  banquets  créés  exprès  pour  que  les  partis 
puissent  formuler  leurs  programmes  avec  so- 
lennité ne  s'offrent  réellement  qu'à  partir  du 
moment  où  commence  la  vie  jinblique  ,  c'est-à- 
dire  où  les  opinions  peuvent  s'avouer  et  se 
combattre  ouvertement.  C'est  donc  à  dater  de 
1789  que  nous  avons  à  signaler  les  banquets 
qui  exercèrent  une  influence  sur  la  marche  des 
événements.  A  ce  titre ,  le  repas  des  gardes  du 
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coi-ps ,  dans  l'orangerie  du  palais  de  Versailles 
{["  octobre  1789),  est  le  premier  que  nous 
ayons  à  mcnlionner.  Le  14  juillet  1 790  vit  plu- 
sieurs milliers  de  fédérés  se  réunir  en  un  ban- 
quet dans  le  parc  de  la  Muette.  Le  premier  Em- 
pire ne  vit  guère  que  des  banquets  militaires 
sans  portée  politique. 

La  Restauration,  en  faisant  renaître  en  France 
la  vie  politique,  ramena  les  banquets,  dont  le 
parti  libéral  se  servit  comme  d'un  moyen  d'a- 
gitation. 

Sous  le  règne  du  roi  Louis-Philippe ,  les  ban- 
quets furent  encore  plus  nombreux,  mais  sans 
être  l'apanage  du  seul  parti  de  l'opposition.  On 
sait,  du  reste,  que  ces  repas  politiques  devin- 
rent funestes  à  la  monarchie  de  Juillet.  Le  ban- 
quet organisé,  en  février  1848,  par  MM.  Odilon- 
Bariot  et  Garnier-Pagès,  amena  entre  les  agents 
du  gouvernement  et  les  commissaires  de  cette 
réunion ,  une  lutte  qui  surexcita  l'opinion  pu- 
bhque,  fit  descendre  le  peuple  dans  la  rue  ,  et 
aboutit  enfin  à  la  proclamation  de  la  Républi- 
que. Sous  ce  dernier  régime  et  pendant  la  pré- 
sidence de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  la  Société 
du  Dix •  Décembre  organisa  divers  banquets, 
dans  l'intérêt  du  régime  qui  allait  suivre  la  Ré- 
publique. Sous  le  second  Empire,  le  banquet, 
sans  avoir  été  précisément  abandonné,  n'a 
plus  qu'une  importance  secondaire,  et  son  côté 
pohtique  s'efface  sous  des  démonstrations  en 
quelque  sorte  individuelles. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne  les  banquets 
sont  d'une  pratique  fréquente ,  et  plus  d'un  mi- 
nistre du  Royaume-Uni  a  justifié  «  entre  la  poire 
et  le  fromage  »  la  politique  du  passé  ou  a  fait 
connaître  celle  de  l'avenir. 

CoMPAHEZ  :  Agitateur. 

BARON.  Primitivement  ce  mot  fut  synonyme 
à'homme.  Les  premiers  barons  étaient  les  guer- 
riers de  race  fibre,  possesseurs  de  fiefs,  qui 
accompagnaient  le  roi  à  la  guerre  suivis  de 
leurs  vassaux ,  qui  lui  prêtaient  hommage  et 
devenaient  ainsi  des  homtnes.  Être  baron  con- 
stituait ainsi  la  plus  haute  noblesse.  Peu  à  peu, 
ce  mot  perdit  de  son  sens  élevé  et  étendu ,  et, 
au  treizième  siècle,  la  dignité  de  baron  était 
déjà  inférieure  à  celle  de  marquis  et  de  comte. 
Quant  à  préciser  l'époque  où  le  titre  de  baron 
cessa  d'être  générique  et  fut  restreint  aux  sei- 
gneurs possédant  des  terres  érigées  en  baron- 
nies,  c'est  là  une  question  qui  ne  parait  pas 
avoir  été  résolue. 

Les  Normands  introduisirent  le  mot  de  baron 
dans  la  législation  politique  de  l'Angleterre. 
Nous  trouvons,  par  exemple,  les  barons  ou 
lords  de  t Échiquier,  qui,  au  nombre  de  cinq, 
composent  la  cour  de  justice,  dite  cour  de  FÊ- 
chiquier.  [Voy.  Échiquier.) 

Les  barons  des  Cinq-Ports  étaient  les  députés 
envoyés  à  la  chambre  des  communes  par  les 
ports  de  Douvres,  Sandwich,  Romncy,  Hastings 
et  Hylhc.  11  y  avait  deux  députés  pour  chacune 
de  ces  villes,  et  le  même  privilège  avait  été 
accordé  aux  ports  de  Winchelsea  et  de  Rye. 
Depuis  la  réforme  parlementaire  de  1831 ,  ces 
privilèges  n'existent  plus;  celles  de  ces  villes 


qui  ont  la  population  requise  par  la  nouvelle 
loi,  envoient  un  ou  deux  députés  à  la  chambre, 
selon  le  nombre  de  leurs  habitants.  Douvres  en 
nomme  deux,  Hastings  deux ,  et  Rye  un  seul. 

A  l'exemple  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
l'Espagne  a  eu  ses  barons.  Ainsi  Ton  disait:  les 
barons  d'Aragon,  et  sous  cette  dénomination 
se  trouvait  compris  ce  qu'on  a  appelé  aussi 
ricos  hombres. 

En  Allemagne ,  où  l'on  divise  souvent  la  no- 
blesse en  haute  et  basse,  les  barons  forment 
l'échelon  inférieur  de  la  haute  noblesse;  mais 
l'usage  du  mot  allemand  Freiherr  (baronne  , 
Freij'rau),  qui  est  la  traduction  Uttérale  (homme 
libre)  du  sens  primitif  de  baron,  tend  à  se  gé- 
néraliser. 

Comparez:  Baronet,  Comte,  Duc,  Noblesse, 
Titre,  etc. 

BARONET,  dignité  nobihaire,  appartenant 
exclusivement  à  l'Angleterre.  Ce  titre  fut  créé 
par  Jacques  I",  afin  de  trouver  Fargent  né- 
cessaire pour  continuer  la  guerre  en  Irlande. 
Le  baronet  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
baron;  il  n'est  pas,  à  ce  titre,  membre  du  par- 
lement et  n'a  aucun  privilège.  Son  nom  de  fa- 
mille est  toujours  précédé  du  mot  sir  et  d'un 
prénom,  et  sa  femme  a  droit  à  la  désignation 
de  lady  (dame),  au  lieu  de  mistress,  qui  est 
Féquivalent  de  madame  pour  les  non-nobles. 
Les  chevaliers  knight  ont  les  mêmes  droits  que 
les  baronets ,  mais  leur  dignité  est  seulement 
personnelle  ;  on  peut  donc  dire  qu'un  baronet 
est  un  knight  héréditaire.  Le  fils  aîné  hérite 
seul  du  titre. 

BARREAU.  Dans  les  salles  où  les  anciens 

tribunaux  français  entendaient  les  plaidoiries , 
une  barre  séparait  l'enceinte  réservée  aux  juges 
de  celle  qui  était  abandonnée  aux  parties  et  à 
leurs  défenseurs.  Cette  barre,  derrière  laquelle 
se  tenaient  les  avocats,  a  donné  son  nom  à 
leur  corporation  et  à  la  profession  elle-même. 
La  défense  individuelle  trouve  une  puissante 
garantie  dans  Forganisation  règuUère  d'un  col- 
lège d'hommes  voués  à  Fétude  des  lois  et  à  la 
discussion  contradictoire  des  intérêts  soumis  à 
la  justice.  L'existence  du  barreau  rcmoute  sans 
doute  à  une  haute  antiquité  ,  on  doit  le  recon- 
naître, lors  même  qu'on  n'admettrait  pas  Fhy- 
perbole  ,  si  souvent  répétée,  qui  l'appelle  un 
ordre  aussi  ancien  que  la  justice.  C'est  assez 
de  remonter  jusqu'à  la  Grèce.  Dans  ce  pays  où 
des  esprits  subtiles  et  actifs  étaient  servis  par 
une  parole  abondante  et  vive,  le  barreau  prit 
de  bonne  heure  une  grande  importance.  Des 
hommes  éloquents  se  consacrèrent  à  la  com- 
position des  harangues  qu'ils  donnaient  aux 
parties,  ou  qu'ils  prononçaient  eux-mêmes  pour 
elles.  Ils  ne  se  bornaient  pas  à  la  défense  des 
intérêts  privés ,  de  l'honneur,  de  la  vie  des  ci- 
toyens :  ils  traitaient  les  questions  les  plus 
g;raves  du  gouvernement;  ils  plaidaient ,  avec 
toute  la  hbertè  qu'admettait  la  tribune  grecque, 
les  causes  de  la  nation;  c'est  la  Grèce  entière 
que  Démosthène  soutenait  eu  attaquant  Piii- 
hppe.  Solon  protégea  Fhouncur  du  barreau,  en 
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fixant  les  couditions  qui  eu  ouvraient  ou  eu 
fermaient  l'accès.  D'autres  lois  réglèrent  même 
la  durée  ,  la  convenance,  le  ton  des  discours, 
etc.  La  conquête  romaine ,  en  détruisant  la  na- 
tionalité et  la  liberté  grecques,  lit  dégénérer 
peu  à  peu  l'institution  du  barreau  comme  les 
autres  ;  à  la  voix  puissante  de  Périclès  ,  d'Iso- 
crate ,  d'Eschyne  ,  de  Démostbène  ,  succéda 
celle  des  rhéteurs ,  qui  ne  furent  plus  que  des 
artistes  en  parole ,  et  des  plaideurs  d'affaires 
privées. 

Sous  la  république  romaine .  le  barreau  ne 
constitua  pas  dabord  une  profession  à  part. 
C'était  pour  les  patrons  une  obligation  légale 
de  défendre  leurs  clients ,  comme ,  au  moyen 
âge,  la  féodalité ,  transportée  à  Jérusalem ,  im- 
posait aux  seigneurs  le  devoir  de  cotiseifler. 
c'est-à-dire  soutenir  personnellement  leurs  vas- 
saux devant  les  juges,  et  plaider  ou  consulter 
pour  eux.  Lorsque  Rome  eut  étendu  au  loin 
ses  frontières ,  que  les  lois ,  comme  les  rela- 
tions et  les  intérêts ,  furent  devenues  nom- 
breuses et  compliquées,  le  temps,  le  savoir  et 
le  talent  des  patrons  ne  parurent  plus  suffi- 
sants ;  on  eut  recours  à  des  défenseurs  qui 
faisaient  de  la  jurisprudence  et  de  l'art  oratoire 
une  étude  spéciale.  La  grandeur  des  causes 
porta  très-haut  leur  éloquence  ;  c'étaient  tan- 
tôt de  graves  accusations  politiques ,  tantôt  les 
destinées  d'un  roi ,  d'un  peuple  ,  qu'ils  débat- 
taient devant  le  sénat  ou  devant  les  tribunaux. 
Aussi  du  barreau  de  Rome  sortirent  les  hom- 
mes d'État ,  les  orateurs  les  plus  éminents . 
.■Elius ,  Gaton,  Jules  César,  Gicéron ,  Hortensius.» 
Grassus,  etc.  L'empire  diminua  le  rôle  politique 
des  avocats.  Les  exemples  et  les  écrits  de  Pline 
le  Jeune  et  de  Tacite  prouvent  à  la  fois  que  , 
sous  Trajan ,  l'importance  du  barreau  romain 
était  grande  encore,  mais  que  déjà  l'habitude 
et  le  goût  des  exercices  de  rhéteurs  marquaient 
une  décadence  sensible.  Le  barreau  fournit 
dans  les  siècles  suivants  de  profonds  juriscon- 
sultes et  d'habiles  avocats;  les  empereurs  ren- 
dirent un  grand  nombre  d'édits  pour  y  main- 
tenir la  discipline. 

Dans  la  Gaule,  célèbre  par  le  nombre  et  la 
faconde  de  ses  avocats,  le  barreau  fut  gouverné 
par  les  règles  de  celui  de  Rome,  tant  que  dura 
la  domination  gallo-romaine.  Tout  fut  changé 
par  les  institutions  militaires  des  Francs,  en- 
suite par  les  procédés  du  régime  féodal.  Pour 
retrouver  un  barreau  constitué,  il  faut  arriver 
aux  tribunaux  ecclésiastiques,  et  surtout  au 
parlement  de  Paris.  Ge  grand  corps  judiciaire, 
dont  Porganisation  était,  déjà  sous  PhiHppe- 
Augusfe,  plus  avancée  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement, ne  nous  est  bien  connu,  sous  son 
véritable  caractère,  que  depuis  saint  Louis, 
principalement  depuis  que  ce  pieux  monarque 
revint  de  la  Terre-Sainte,  en  1254.  L'existence 
des  avocats  auprès  du  parlement  est  certaine. 
Dès  Philippe  le  Hardi  et  Phihppe  le  Bel,  les  or- 
donnances renferment  des  dispositions  sur 
l'exercice  de  leur  ministère;  elles  en  répriment 
les  abus,  revenant  souvent  sur  la  prolixité  des 
plaidoiries  et  sur  l'inconvenance  des  paroles. 
Les  registres  du  parlement  contiennent,  dès  le 


quatorzième  siècle ,  des  h'stes  d'avocats,  et  de 
nombreuses  décisions  tendant  à  régler  la  dis- 
cipline du  barreau  et  ses  rapports  avec  la  cttur. 
Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle  que 
le  tableau  des  avocats  au  parlement  fut  com- 
plètement organisé.  Dans  tous  les  temps,  le 
barreau  fit  respecter  ses  privilèges,  et  s'associa 
aux  destinées  de  la  magistrature. 

La  révolution  de  1 789  ayant  détruit  Pancien 
système  judiçiaù'e,  il  s'est  agi  de  savoir  si  l'or- 
dre des  avocats  serait  compris  dans  l'abroga- 
tion. Les  membres  du  barreau  étaient  nom- 
breux et  influents  à  rAssemblée  constituante  ; 
ils  auraient  volontiers  conservé  leur  ordre  ; 
mais  plusieurs  des  plus  célèbres  avocats  de 
Paris  en  demandèrent  la  suppression  au  comité 
qui  les  avait  consultés.  Leur  avis,  dicté  par  la 
vanité, fut  suivi;  ils  regrettaient  la  majesté  des 
parlements,  et  ne  croyaient  pas  de  leur  dignité 
d'exercer  auprès  des  petits  tribunaux  de  la 
nouvelle  magistrature;  on  les  prit  au  mot;  il 
n'y  eut  plus  d'ordre  des  avocats,  mais  seule- 
ment des  défenseurs  isolés.  Cet  état  de  choses 
dura  jusqu'à  Pan  XII;  une  loi  sur  les  écoles 
de  di'oit  posa  le  principe  du  rétablissement  de 
l'ordre,  ^'apoléon,  qui  n'aimait  pas  les  avocats, 
fit,  en  1810,  un  décret  sur  Porganisation  et  la 
discipline  du  barreau.  Ses  dispositions,  restric- 
tives et  antilibérales ,  furent  à  peine  adoucies 
par  une  ordonnance  de  1822;  vers  la  fin  de  la 
Restauration,  le  gouvei'uemeut  fit  quelques 
promesses  d'amélioration  :  il  n'y  eut  que  des 
promesses.  Malgré  les  réclamations  du  barreau 
pour  obtenir  une  révision  générale  de  ses  rè- 
glements, il  n'obtint,  après  la  révolution  de 
1 830,  que  quelques  changements  favorables  à 
sa  liberté  ;  il  fut  autorisé  à  éUre  directement 
le  bâtonnier  et  le  conseil  de  l'ordre,  et  à  plai- 
der indistinctement,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune permission  ministérielle,  devant  toutes 
les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  France. 

En  Angleterre,  l'organisation  des  avocats  re- 
monte à  Pétablissement  des  cours  supérieures 
fondées  à  la  suite  de  la  grande  charte.  L'esprit 
de  légalité  qui  distingue  la  nation  anglaise  a 
fait  comprendre  dans  ce  pays  l'importance 
d'une  institution  destinée  à  conserver  la  cou- 
naissance  des  lois  et  les  traditions  de  la  juris- 
prudence. De  là  la  formation  des  jurisconsultes 
plaidants  en  une  sorte  de  corporation  chargée 
d'initier  les  étudiants  à  la  science  et  à  la  pra- 
tique du  droit.  Dans  ce  but.  les  étudiants  vi- 
vaient en  communauté  dans  les  auberges  ou 
hôtels  de  la  chancellerie ,  Lms  qf  chancenj,  où 
ils  apprenaient  la  théorie,  et  dans  les  hôtels 
des  cours,  Inns  of  court,  où  ils  se  formaient  à 
la  pratique.  Ces  anciens  usages  se  sont  perpé- 
tués; quoique  le  droit  soit  enseigné  dans  des 
chaires  spéciales  à  Londres,  à  Oxford ,  à  Cam- 
bridge, néanmoins  personne  ne  peut  être  reçu 
avocat  en  Angleterre  sans  avoir  été,  pendant 
trois  ans  au  moins,  membre  d'un  des  quatre 
Lvis  of  court,  qui  sont  Temple  Inn,  iliddle 
Temple,  Lincoln's  Inn  et  Gray's  Inn.  A  ce  pre- 
mier degré,  dans  la  carrière,  les  avocats  anglais 
ont  le  titre  de  barristers.  Le  grade  supérieur 
est  celui  de  sergent  es  lois,  sergeant  at  law; 
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ou  ne  lobtieiit  quaprès  seize  ans  d'exercice; 
il  correspond,  à  peu  près,  à  notre  titre  de  doc- 
teur, lequel  exige  seulement  un  temps  d'étude 
et  des  épreuves  d'école,  mais  non  la  pratique 
du  barreau.  Les  barristers  ont  le  droit  de 
plaider  devant  toutes  les  cours  de  justice. 
Pour  jouir  du  titre  de  sergeant  at  law  ,  il  faut 
l'avoir  reçu  par  une  ordonnance  royale  ;  c'est 
parmi  les  sergents  que  sont  choisis  les  quinze 
juges  d'Angleterre.  Le  barreau  anglais  a  fourni 
d'éminents  jurisconsultes,  au  nonibre  desquels 
ont  brillé,  de  tout  temps ,  les  lords-chanceliers 
et  des  orateurs  d'une  grande  habileté  ou  d'une 
puissante  éloquence,  tels  que  lord  Erskine  et 
lord  Brougham. 

Les  avocats  aux  États-Unis  d'Amérique  jouis- 
sent d'une  complète  indépendance  individuelle. 
Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  le  barreau 
existe,  avec  des  règlements  plus  ou  moins  lar- 
ges ,  suivant  la  législation  politique  et  les  lois 
de  la  procédure  de  chaque  État. 

L'importance  du  barreau  dépend  essentiel- 
lement de  la  constitution  poUtique  du  pays.  Là 
où  se  discutent  librement  et  publiquement  les 
droits,  les  intérêts  des  citoyens,  les  affaires  de 
l'État,  les  innovations  et  les  réformes  législati- 
ves, la  marche  du  gouvernement,  les  fautes 
des  fonctionnaires  pubUcs,  un  champ  immense 
est  ouvert  à  l'éloquence.  On  en  peut  juger  par 
les  harangues  de  Cicéron,  par  les  discours  des 
avocats  anglais  dans  la  défense  des  accusés 
poursuivis  devant  le  parlement.  A  défaut  de  la 
grande  liberté  poUtique,  le  barreau  peut  dé- 
ployer de  beaux  talents  dans  les  débats  judi- 
ciaires, témoin  les  avocats  célèbres  du  parle- 
ment de  Paris.  Le  mouvement ,  l'éloquence , 
l'action  extérieure  ne  sont  possil^les  qu'à  la  con- 
dition du  débat  oral  et  public;  sous  l'influence 
de  ce  bienfait,  le  barreau  français  moderne  a 
produit  et  produit  encore  des  orateurs  doués 
de  qualités  diverses,  les  uns  distingués  parla 
puissance  du  raisonnement,  les  autres  par  le 
charme  de  la  diction  ou  par  les  entraînements 
de  l'émotion.  Ces  avantages,  perdus  pour  les 
barreaux  qui  ne  discutent  que  par  écrit  et  dans 
le  silence  du  secret,  sont  demeurés  aux  avo- 
cats des  pays  où  les  lois  de  la  France  ont  sur- 
vécu aux  conquêtes  de  ses  armes  ;  grâce  à  ces 
institutions,  les  barreaux  itahens,  belges,  hol- 
landais, et  actuellement  l'Allemagne,  ont  eu 
de  brUlants  orateurs  :  des  procès  criminels  re- 
tentissants en  ont  récemment  fait  connaître 
quelques-uns. 

En  Allemagne  la  limitation  du  nombre  des 
avocats,  les  règles  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, et  les  mesures  disciplinaires  dépen- 
dent, en  partie,  du  cumul  de  la  quaUté  d'a- 
vocat avec  la  charge  d'avoué.  La  réunion  de 
ces  deux  ministères  existe  notamment  en  Au- 
triche, eu  Bavière,  en  Saxe,  etc.  ;  elle  explique 
dilférentes  prescriptions  concernant  les  avo- 
cats, par  exemple  la  tenue  d'un  registre,  la 
taxation  de  leurs  honoraires,  la  défense  de  se 
charger  d'aucune  cause  injuste,  etc. 

Pour  la  disciphue,  autrefois  elle  était  exer- 
cée par  les  tribunaux  dans  une  partie  de  l'Al- 
lemagne ;  aujourd'hui  elle  l'est,  dans  beaucoup 


d'Etats,  notamment  en  Prusse,  par  les  avocats 
eux-mêmes;  depuis  18 49,  il  y  a  aussi  des  cham- 
bres d'avocats  en  Autriche,  mais  elles  peuvent 
seulement  dénoncer  et  non  punir.  En  géné- 
ral, les  conseils  d'avocats  n'ont  pas  obtenu  en 
Allemagne  le  même  degré  d'influence  qu'en 
France. 

A  la  différence  du  barreau  allemand,  le  bar- 
reau français  est  distinct  du  ministère  des 
avoués,  et  incompatible  avec  lui,  du  moins  dans 
les  cours  d'appel,  comme  jadis  dans  les  parle- 
ments; les  avocats  seuls  ont  le  droit  de  plaider 
devant  ces  juridictions  supérieures.  Quant  aux 
tribunaux  de  première  instance,  les  avoués  ne 
peuvent  y  plaider  que  lorsqu'une  délibération 
de  la  cour  du  ressort  a  décidé  que  le  nombre 
des  avocats  y  est  insuffisant.  Indépendamment 
des  anciennes  traditions,  la  séparation  des  deux 
professions  repose  sur  l'impossibilité  où  se- 
raient les  avocats  de  suivre  les  détails  d'une 
procédure  compliquée  et  de  préparer  leurs 
plaidoiries.  La  réunion  s'opérerait  à  l'avantage 
des  justiciables,  comme  elle  a  lieu  dans  le  can- 
ton de  Genève,  et  comme  elle  existe  pour  le 
collège  spécial  des  avocats  de  la  cour  de  cassa- 
tion, si  les  écritures  et  actes  des  procès  étaient 
moins  nombreux. 

Le  barreau  fournit  des  défenseurs,  nommés 
d'office,  par  les  magistrats,  aux  accusés  qui  n'en 
ont  pas  choisi.  Il  prend  une  part  active  à  l'u- 
tile institution  de  l'assistance  judiciaire.  (Voij. 
ce  mot.) 

Dans  tous  les  temps,  le  barreau  a  conduit  à 
la  carrière  poUtique,  et  les  avocats  ont  préludé 
aux  hommes  d'État.  A  Rome,  les  plus  hautes 
magistratures  de  la  répubUque  étaient  la  ré- 
compense de  leurs  services  et  de  leur  célé- 
brité. Dans  l'ancienne  France ,  les  chance- 
liers ,  les  présidents ,  les  conseiUers  au  parle- 
ment, corps  politique  autant  que  judiciaù'e , 
avaient  passé  par  le  barreau;  en  Angleterre, 
les  dignités  les  plus  élevées  dans  les  tribunaux, 
la  chambre  des  communes,  la  pairie  attendent 
les  avocats  éminents;  aux  États-Unis  et  dans 
toutes  lesrépubUques,  la  présidence  du  gouver- 
nement leur  est  ouverte;  dans  tous  les  États 
constitutionnels,  leur  place  est  marquée  au 
sein  des  assemblées  délibérantes  et  parmi  les 
conseillers  delà  couronne.  Depuis  la  révolutiou 
de  1789,1e  barreau  de  toute  la  France  y  a  joué 
un  rôle  prépondérant;  il  n'a  paru  déchoir  de  sa 
puissance  que  durant  les  périodes  transitoires 
où,  par  suite  de  ces  vicissitudes  inévitables 
dans  le  premier  siècle  d'une  ère  de  renouvel- 
lement social,  la  parole  a  été  momeutanémeut 
étouffée,  la  Uberté  suspendue  ou  amoindrie. 

La  connaissance  des  lois,  l'aptitude  à  en  re- 
connaître, par  l'application,  les  lacunes  ou  les 
vices,  la  promptitude  de  la  conception,  le  talent 
de  l'improvisation,  l'art  de  discuter,  celui  d'ex- 
citer la  passion,  les  ressources,  en  un  mot,  du 
savoir  ou  de  la  parole,  expUquent  le  rang  que 
les  avocats  de  mérite  tiennent  dans  les  assem- 
blées. Ce  n'est  pas  que  les  succès  obtenus  au 
barreau  soient  toujours  une  garantie  de  ceux 
de  la  tribune-;  les  conditions  de  l'éloquence 
judiciaire  sont  tout  autres  que  ceUes  de  l'élo- 
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quence  politique,  et  l'on  a  vu  plus  d'un  avocat 
venu  de  son  ressort  avec  une  grande  et  légi- 
time réputation,  échouer  dans  un  discours  par- 
lementaire. L'espace  me  manque  pour  l'appré- 
ciation de  ce  fait,  en  apparence  étrange,  et,  au 
fond,  très-naturel.  (T'oy.  Éloquence.) 

On  a  remarqué  que  le  barreau  incline  sou- 
vent vers  l'opposition  ;  cette  tendance  ne  doit 
pas  s'expliquer  seulement  par  l'habitude  de  la 
controverse,  mais  aussi  et  surtout  par  le  besoin 
de  soumettre  toutes  les  prétentions  à  la  léga- 
lité .  ce  frein  que  les  tribunaux  imposent  aux 
justiciables,  mais  dont  la  gène  impatiente  faci- 
lement le  pouvoir.  L\joutons  que  la  critique  se 
prête  mieux  au  mouvement  oratoire  que  le  pa- 
négyrique.) 

Une  des  forces  du  barreau  est  dans  son  esprit 
de  corps.  La  solidarité  unit  tous  ses  membres  : 
l'injustice  ou  l'outrage  envers  l'un  d'eux  de- 
vient une  offense  contre  tous  ;  soit  sous  l'an- 
cienne magistrature,  soit  de  nos  jours,  cette 
noble  susceptibilité  a  dicté  d'honorables  répa- 
rations. Le  même  esprit  de  corps  s'est  plus 
d'une  fois  associé  aux  griefs  des  tribunaux; 
quand  les  droits  et  privilèges  du  parlement  pa- 
raissaient lésés,  le  barreau  entier  a  souvent 
cessé  tout  exercice  de  son  ministère;  ainsi, 
aucun  avocat  n'a  plaidé  à  Pontoise,  quand  le 
parlement  y  a  été  exilé  en  1720,  et  pour  que 
le  cours  de  la  justice  ne  fût  pas  interrompu. 
par  le  défaut  de  plaidoirie ,  lors  du  parlement 
Maupeou .  il  fallut  que  la  royauté  créât  un  corps 
spécial  d'avocats,  aucun  des  anciens  n'ayant 
voulu  paraître.  De  nos  jours  le  barreau  n'a  pas  eu 
l'occasion  de  recourir  à  ces  moyens  extrêmes; 
mais  dans  plusieurs  circonstances,  il  a  cru  de- 
voir protester  contre  les  mesures  qu'il  regar- 
dait comme  contraires  à  ses  droits ,  à  sa  dignité 
ou  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Quand  le  barreau  est  organisé  en  vraie  cor- 
poration .  comme  en  France ,  la  discipline  qu'il 
exerce  lui-même  sur  ses  membres,  maintient 
et  rassure  l'esprit  de  corps.  Un  stage  préalable 
est  prescrit;  sur  un  tableau  général  s'inscri- 
vent tous  les  noms  admis  dans  l'ordre;  un  con- 
seil élu  annuellement,  ainsi  que  le  bâtonnier 
ou  président,  par  tous  les  avocats  du  ressort , 
prononce  les  radiations  du  tableau  et  les  pei- 
nes disciplinaires.  En  général,  le  soin  de  con- 
server la  pureté  de  la  composition  de  l'ordre 
inspire  de  louables  décisions;  mais  on  rencon- 
tre quelquefois  des  scrupules  poussés  jusqu'à 
la  pruderie,  et,  en  même  temps,  des  tolérances 
qui  ont  l'inconvénient  de  laisser  des  doutes 
sur  les  motifs  des  rigueurs.  Quelques  règles  an- 
ciennes auxquelles  le  barreau  français  semble 
tenir,  ont  paru  surannées  et  excessives.  Ainsi, 
il  est  de  principe  que  les  avocats  ne  peuvent 
pou^sui^Te  en  justice  le  payement  de  leurs  ho- 
noraires, et  que.  quand  ils  les  ont  reçus,  ils 
n'en  donnent  pas  de  quittance.  Tout  le  monde 
ne  comprend  pas  bien  pourquoi  les  avocats 
réclament  un  privilège  auquel  ne  prétendent 
pas  d'autres  professions  libérales,  par  exemple, 
les  médecins.  L'exception  au  droit  commun 
semble,  aux  esprits  difîîciles  et  soupçonneux, 
d'autant  moins  utOe,  qu'elle  se  compense  aisé- 


ment par  la  condition  oul'usage  d'un  payement 
anticipé. 

Le  barreau  exige  autant,  et  plus  peut-être, 
qu'aucune  autre  profession .  une  moralité  par- 
faite, une  conduite  honorable  sous  tous  les  rap- 
ports, une  instruction  étendue,  une  intelligence 
exercée.  Les  dons  de  la  nature  et  les  résultats 
de  l'étude  trouvent  d'heureuses  occasions  de 
développement  dans  les  travaux  de  la  plaidoi- 
rie et  de  la  consultation.  Comme  toute  médaille 
a  son  revers,  il  ne  faut  pas  méconnaître  que 
les  nécessités  mêmes  du  barreau  peuvent  con- 
duire à  une  fâcheuse  incertitude  d'esprit,  pro- 
venant de  l'habitude  de  considérer  le  pour  et  le 
contre  de  chaque  affaire,  à  une  facilité  de  pré- 
vention en  faveur  d'une  cause  acceptée  et  que 
l'avocat  défend  avec  une  entière  bonne  foi , 
fiit-ce  même  au  détriment  de  la  justesse  du 
raisonnement;  enfin,  à  une  tendance  vers  l'es- 
prit de  contradiction,  la  chicane,  le  formalisme. 

Malgré  quelques  inconvénients  inhérents  à 
tous  les  états  de  la  société,  le  barreau  est  à  la 
tête  des  plus  belles  professions  qu'on  puisse 
exercer  ;  il  offre  un  admirable  emploi  des 
grandes  facultés;  il  ouvre  une  magniflque  car- 
rière aux  plus  légitimes  ambitions  ;  il  est  l'école 
des  magistrats,  des  orateurs  et  des  hommes 
d'État.  A.  Grun. 

BARRICADES.  Dans  son  acception  la  plus 
générale ,  fortiflcation  improvisée  pour  arrêter 
la  marche  de  l'ennemi. 

La  barricade  est  surtout  célèbre  comme 
moyen  révolutionnaire.  On  l'a  employée  pour  ce 
but  dès  le  moyen  âge  et  l'histoire  mentionne 
surtout  celles  qui  furent  élevées  à  Paris  en  1588 
et  1648.  Au  dix -neuvième  siècle  nous  les 
voyous  reparaître  avec  une  fréquence  vraiment 
affligeante.  Mentionnons  à  titre  d'exemples  les 
journées  de  juillet  1830  qui  renversent  le  trône 
de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
font  passer  la  couronne  sur  la  tète  du  duc 
d'Orléans,  Louis-Phihppe ;  puis  la  journée  du 
17  septembre  1831  ,  à  la  nouvelle  du  désastre 
de  Varsovie;  celle  du  5  juin  1832,  à  l'occasion 
des  funérailles  du  général  Lamarque;  celle  du 
24  février  1848.  qui  fait  surgir  la  République. 
La  révolution  du  24  février  avait  organisé  des 
ateUers  nationaux,  et  de  la  dissolution  de  ces 
derniers  vinrent  les  néfastes  journées  de  juin 
1848.  Au  coup  d'État  du  2  décembre  1851, 
Paris  ne  A'it  que  de  faibles  barricades ,  faible- 
ment défendues;  les  journées  de  Juin  avaient 
démontré  leur  impuissance  contre  des  forces 
militaires  bien  organisées. 

Sous  l'Empire  on  n'en  vit  point  s'élever  dans 
les  rues  de  Paris,  bien  qu'il  y  eût  une  ou  deux 
tentatives  aussitôt  réprimées.  Ce  n'est  pas  par 
les  barricades  que  l'Empire  est  tombé.  Quand 
les  populations  sauront-elles  que  la  violence 
est  un  mauvais  moyen  pour  fonder  une  insti- 
tution durable,  que  la  réforme  vaut  mieux  que 
la  révolution,  que  les  voies  légales  sont  les 
plus  sûres  pour  arriver  au  progrès? 

>ous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  Paris 
n'a  pas  eu  le  monopole  des  barricades.  Bruxelles 
a  eu  les  siennes  en  septembre  1830,  Berlin-, 
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Vienne  et  Dresde,  les  leurs  en  1848  et  en  1 849. 
Mais  en  Allemagne,  pas  plus  qu'en  France,  les 
barricades  n'ont  été  un  moyen  d'obtenir  autre 
chose  qu'un  résultat  de  courte  durée. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  barricades 
élevées  dans  les  villes  ouvertes  pour  s'opposer 
à  la  marche  de  l'ennemi.  Sauf  dans  le  cas  où 
une  ville  ouverte  [voy.  ce  mot)  fait  partie  d'un 
plan  stratégique,  elle  ne  devrait  jamais  être 
défendue,  car  ce  serait  causer  de  grands  maux 
sans  aucune  utilité  pour  le  pays. 

BASTILLE,  se  disait  autrefois  de  toute  for- 
tification extra-muros ,  temporairement  con- 
struite pour  le  siège  ou  la  défense  des  villes , 
et  rappelle  particulièrement,  aujourd'hui,  le 
château  fort  élevé,  sous  Charles  Yl  (1380),  dans 
le  quartier  Saint-Antoine. 

Bien  que  l'idée  première  de  la  Bastille  eût 
été  d'en  faire  une  défense  contre  les  agressions 
du  dehors,  nous  passerons  sous  silence  son 
rôle  historique  comme  position  militaire.  Ce 
qu'il  importe  de  faire  connaître  ici,  c'est  la 
Bastille,  prison  d'État:  envisagée  sous  ce  point 
de  vue,  elle  est  une  des  pages  importantes  de 
l'histoire  de  l'ancienne  monarchie  française. 

Hugues  Aubriot ,  qui  dirigea  la  construction 
de  la  Bastille ,  en  fut  aussi  le  premier  prison- 
nier; mais  la  poHtique  n'était  pour  rien  dans 
son  incarcération.  Soupçonné  d'hérésie,  accusé, 
jugé  et  condamné  par  des  prêtres,  il  ne  fit  que 
passer  par  la  prison  royale,  et  alla  subir  la 
détention  perpétuelle  à  laquelle  il  était  con- 
damné ,  sous  les  verrous  de  l'éveque  de  Paris. 
Les  prisonniers  d'État  ne  commenceront  à  in- 
scrire leurs  noms  sur  les  registres  de  la  Bastille, 
que  lorsque  se  sera  ouverte  la  lutte  de  la 
royauté  contre  les  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne. Nous  y  trouverons  alors  de  puissants 
seigneur^,  comme  Jacques  d'Armagnac,  duc  de 
Nemours  (1477);  plus  tard,  la  vie  politique 
s'étant  infiltrée  dans  les  couches  populaires, 
on  y  verra  également  figurer  de  minces  bour- 
geois et  jusqu'à  des  prolétaires.  Mais  jusque 
vers  le  miUeu  du  dix-septième  siècle,  la  Bastille 
ne  ferme  guère  ses  portes  que  sur  des  gentils- 
hommes ou  de  grands  dignitaires.  Ils  ont ,  en 
grand  nombre,  laissé  une  légende  de  leur  cap- 
tivité dans  cette  prison,  et  celle  du  cardinal 
Balue  n'est  pas  la  moins  populaire,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  intéressante.  Louis  XI,  qui  frappa 
si  rudement  ce  prince  de  l'Église,  ne  fit  ce- 
pendant guère  usage  de  la  Bastille.  Il  avait  ses 
prisons  et  son  bourreau  à  lui,  et  des  nombreux 
condamnés  politiques  de  son  règne  Jacques 
d'Armagnac  et  Balue  sont,  à  peu  près,  les  seuls 
qui  subirent  le  régime  de  la  Bastille.  Richelieu, 
qui  continua  la  politique  de  Louis  XI.  fit  em- 
prisonner et  exécuter  nombre  de  gentilshonmics 
à  la  Bastille.  Son  successeur  Mazarin  rendit  à 
la  liberté  la  plupart  des  prisonniers  du  cardi- 
nal-duc, et  substituant  la  ruse  à  la  violence 
dans  le  gouvernement  de  la  France,  n'usa  que 
médiocrement  de  Yembastillement.  C'est  sous 
Louis  XIV  que  commence  la  grande  époque  des 
proscriptions  politiques  et  religieuses,  et  c'est 
aussi  ù  partir  de  son  règne  que  la  Bastille  re- 


gorge de  prisonniers.  Fouquet  et  le  mystérieux 
personnage,  connu  sous  le  nom  de  Yhomme 
au  masque  de  fer,  se  détachent  tout  d'abord 
de  cette  foule  qui  s'augmentera  des  dissidents 
à  la  bulle  Unigenitus.  Jansénistes,  protestants, 
convulsionnairesmème  encombrent  les  cachots 
de  la  prison  royale;  et  si  la  régence  du  duc 
d'Orléans  ralentit  un  peu  l'abus  des  lettres  de 
cachet,  cet  abus  devient  bientôt  une  sorte  de 
passe-temps  entre  les  mains  des  maîtresses  de 
Louis  XV.  Ils  étaient  nombreux  encore  sous  le 
règne  de  Louis  XVI,  et  Turgot  et  Malesherbes 
tentèrent  vainement  de  faire  rendre  à  la  liberté 
ceux  au  moins  contre  lesquels  on  ne  pouvait 
invoquer  la  raison  d'État.  Le  faible  monarque, 
circonvenu  par  des  conseillers  qui  ne  voulaient 
rien  céder  aux  idées  nouvelles,  sacrifia  ses 
ministres,  et  laissa  à  la  Bastille  la  triste  préro- 
gative de  représenter  l'absolutisme  royaL  Mais 
cet  absolutisme  avait  fait  son  temps,  et,  lors- 
qu'au 14  juillet  1789  tomba  la  Bastille  sous  les 
efforts  de  la  population  parisienne  et  des  gar- 
des-françaises, on  dit  que  la  cour  fut  frappée 
de  stupeur;  la  monarchie  leur  semblait  avoir 
été  atteinte  en  plein  cœur.  Ils  ne  se  trom- 
paient pas  :  les  ruines  de  la  vieille  monarcliie 
allaient  bientôt  s'unir  à  celles  de  la  forteresse 
qui,  durant  tant  de  siècles,  avait,  aux  yeux 
du  peuple,  symbolisé  la  toute- puissance  des 
rois. 

BAVIÈRE.,  Le  royaume  de  Bavière  est,  après 
la  Prusse ,  l'État  le  plus  important  de  ï empire 
allemand.  [Voy.  ce  mot.) 

Le  point  de  départ  de  la  formation  du  royaume 
bavarois  est  le  duché  de  Bavière  conféré  à  titre 
de  fief  par  l'empereur  Frédéric  Barberousse  à 
Otton  de  Wittelsbach  (1180).  Les  descendants 
de  ce  prince  ont  peu  à  peu  étendu  le  territoire, 
établi  (I50G)  l'ordre  de  primogéniture  pour  les 
successions,  et  acquis  le  Palatinat  qui  leur 
donnait  le  rang  et  les  pouvoirs  à! électeurs.  (Voy. 
ce  mot.) 

La  composition  actuelle  du  royaume  est  le 
résultat  des  événements  qui  ont  agité  le  com- 
mencement de  ce  siècle.  C'est  dans  le  traité  de 
paix  de  Lunéville  (1801),  dans  la  décision  des 
états  de  l'empire,  du  25  février  1803,  dans  le 
traité  de  Presbourg  de  1805,  dans  l'acte  de 
180G,  qui  crée  la  confédération  du  Rhin,  dans 
les  traités  de  Vienne  (1809)  et  de  Paris  (1814), 
que  se  trouvent  les  titres  d'acquisition  des 
nouvelles  provinces  de  la  Bavière.  Dans  ces 
divers  actes,  83  territoires  comptant  parmi  les 
États  de  l'empire,  c'est-à-dire  relativement 
indépendants,  ont  été  annexés  au  royaume 
créé  au  !«'' janvier  1806,  qui  a  dû,  il  est  vrai, 
céder  en  échange  la  partie  du  Palatinat  située 
sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

La  population  de  la  Bavière  est  de  4,861,402' 
(1871)  âmes;  elle  est  composée  principalement 
de  Bavarois,  de  Franconiens  et  de  Souabes.  Le 
culte  catholique  est  celui  de  la  majorité  des 
habitants,  il  compte  3,439,000  adhérents;  puis 


1.   Population  en   1818,  3,707,96G  ;   1840,  4,370,977; 
1852,  4,559,452;  1861,  4,ti89,837. 


BAVIERE. 


199 


vient  le  culte  protestant  dont  les  Églises  nom- 
brent  1,327,000  membres.  11  y  a  environ  50,000 
Israélites.  La  majeure  parlie  de  la  population 
s'occupe  de  la  culture  du  sol;  le  chiffre  des 
cultivateurs  est  presque  le  double  de  celui  des 
industriels  (1,448,000  contre  750.000).  Le  bien- 
être  est  assez  général,  puisque  2  p.  100  seule- 
ment de  la  population  sont  à  la  charge  de  la 
bienfaisance  publique. 

Le  territoire  de  la  Bavière  s'étend  sur  1,384 
milles  carrés  ou  75,981  kilomètres  carrés;  il 
est  divisé  en  deux  parties  séparées.  La  plus 
grande  (1,276  m.  c.)  est  située  au  sud  de 
r.Ulemague,  et  principalement  dans  le  bassin 
du  Danube.  Quelques  districts  seulement  sont 
traversés  par  le  Mein ,  et  entrent  ainsi  dans  le 
bassin  du  Rhin;  enfin  la  vallée  de  la  Saale  et 
de  TEger  a  sa  pente  vers  l'Elbe.  La  seconde 
partie  (108  m.  c.)  est  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  porte  le  nom  de  cercle  (département) 
du  Palatinat. 

Le  sol  de  la  Bavière  est  réparti  ainsi  entre 
les  diverses  cultures  :  9,227,000  journaux  (de 
37  ares)  sont  en  terre  arable,  350,800  en  jar- 
dins et  vignes,  3.075.000  en  prés,  2,029,000 
eu  pâturages  et  6,444,000  en  forêts.  De  ces 
dernières,  la  moitié  ou  50 p.  100  appartiennent 
aux  particuliers.  34  à  l'État,  14  aux  communes 
et  2  aux  fondations. 

Les  céréales,  et  avec  elles  les  pommes  de 
terre,  forment  partout  la  principale  culture;  dans 
plusieurs  districts  on  produit  aussi  en  abon- 
dance le  lin  iHaut-Palatinat),  le  chanvre  elle 
tabac  Œranconie  et  Palatinat);  dans  ces  derniers 
temps  le  houblon  a  beaucoup  gagné  en  impor- 
tance, jusqu'à  remplacer  les  vignes  en  plus 
d'un  endroit.  Cependant  on  continue  de  récolter 
des  quantités  notables  de  vin ,  dont  les  meil- 
leurs crûs  sont  dans  la  Basse-Franconie  et  dans 
le  Palatinat. 

Au  point  de  vue  administratif,  le  pays  est 
divisé  en  8  cercles  (Arme),  dont  7  (Haute- 
Bavière,  Basse-BaA'ière ,  Haut-Palatinat,  Fran- 
conie  Haute,  Moyenne  et  Basse,  Souabe)  sont 
situés  à  droite  du  Rhin.  Nous  avons  déjà  men- 
tionné le  8^,  le  Palatinat.  Ces  cercles  sont  sub- 
divisés en  districts  administratifs  et  en  ressorts 
judiciaires.  Le  nombre  des  ressorts  de  première 
instance  est  de  4  à  7  par  cercle,  tandis  que 
les  districts  administratifs  (Bezirksœmter)  va- 
rient entre  17  (minimum)  et  25  (maximum).  Le 
cercle,  qui  est  administré  par  un  gouverne- 
ment [Regierung]  ou  comité  gouvernemental, 
forme  également  le  ressort  d'une  cour  d'appel. 

La  constitution  poHtique  de  la  Bavière  a  pour 
point  de  départ  la  charte  du  26  mai  1818,  oc- 
troyée par  le  roi  Maximilien-Joseph  \".  Cet  acte 
fondamental  a  subi  depuis  lors  plusieurs  chan- 
gements, et  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  à 
l'honneur  de  la  Bavière,  que  ces  modifications 
ont  été  opérées  constitutionnellement.  Le  gou- 
vernement a  respecté  la  loi  qu'il  s'est  lui-même 
imposée.  Voici  les  principales  dispositions  de 
la  constitution  bavaroise: 

La  couronne  est  héréditaire  dans  la  maison 
de  Wittelsbach ,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture.  Lors  de  l'extinction  de  la  ligne 


masculine,  si  aucun  traité  de  succession  n'a 
été  conclu  avec  une  maison  princière  de  l'Alle- 
magne ,  la  couronne  passe  à  la  ligne  féminine. 
Le  roi  est  le  chef  de  l'État,  il  est  investi  de  tous 
les  pouvoirs  gouvernementaux  et  les  exerce, 
conformément  à  la  constitution,  avec  l'assis- 
tance des  chambres.  Sa  liste  civile  est  de 
2,350,580  flor.  (2  fr.  10  c);  le  roi  a,  déplus,  la 
jouissance  des  châteaux  royaux  et  autres  do- 
maines de  la  couronne. 

La  diète  [landtag)  se  compose  de  deux  cham- 
bres, celle  des  conseillers  de  l'empire  (Reichs- 
rœthe ,  pairs)  et  celle  des  députés.  La  première 
comprend  des  membres  héréditaires  et  des 
membres  à  vie ,  nommés  par  le  roi.  Cependant 
le  nombre  des  membres  à  vie  ne  doit  pas  dé- 
passer le  tiers  du  nombre  des  membres  héré- 
ditaires. Font  partie  de  la  chambre  supérieure 
à  titre  héréditaire  ou  en  vertu  de  leur  emploi: 
les  princes  du  sang,  les  (4)  grands  dignitaires 
de  la  couronne,  les  deux  archevêques,  l'un 
des  évêques  désigné  par  le  roi,  et  le  président 
du  consistoire  supérieur  protestant,  les  chefs 
des  familles  princières  ou  comtales,  qui  ont 
figuré  jusqu'en  1806  parmi  les  étais  de  l'em- 
pire et  qui,  à  cette  époque,  ont  été  médiati- 
sées; enfin,  les  propriétaires  de  majorais  aux- 
quels le  roi  a  conféré  cette  dignité  à  titre  hé- 
réditaire. 

La  chambre  des  députés  est  renouvelée  tous 
les  six  ans  par  voie  d'élection.  11  y  a  un  député 
par  31,500  habitants.  Les  élections  sont  à  deux 
degrés.  Sont  électeurs  primaires ,  tous  les  ci- 
toyens majeurs  qui  payent  une  contribution 
directe;  il  y  a  un  électeur  secondaire  par  500 
habitants;  ce  sont  les  électeurs  secondaires 
qui  nomment  le  député.  Sont  éligibles ,  sans 
aucune  distinction  ni  restriction,  tous  les  ci- 
toyens âgés  de  30  ans  au  moins,  qui  n'ont  pas 
été  condamnés  pour  crimes  ou  pour  déUts  in- 
famants ,  ou  qui  n'ont  pas  perdu  leurs  droits 
politiques.  La  diète  doit  être  convoquée  au 
moins  tous  les  trois  ans. 

La  constitution  reconnaît  à  la  diète  les  droits 
suivants  : 

1°  Aucune  disposition  générale  concernant 
la  liberté  personnelle  ou  la  propriété  d'un  ci- 
toyen ne  peut  être  prise  ou  modifiée  qu'après 
avoir  été  discutée  et  approuvée  par  les  cham- 
bres. Les  chambres  partagent  avec  le  gouver- 
nement l'initiative  des  lois,  mais  leur  sanction 
appartient  au  roi,  qui  a  un  veto  absolu. 

2°  Aucun  impôt  nouveau,  aucune  réduction 
ou  augmentation  d'impôt  ne  peut  être  introduit 
sans  le  concours  des  chambres.  La  perception 
des  contributions  directes  doit  avoir  été  auto- 
risée par  la  diète,  qui  accorde  généralement 
cette  autorisation  pour  une  période  financière 
(2  ans);  elle  ne  pourrait,  sans  abus  de  pouvoir, 
aller  au  delà.  11  est  bien  entendu  que  les 
chambres  qui  votent  le  budget  des  recettes 
doivent,  au  préalable,  examiner  le  budget  des 
dépenses  de  l'État. 

3»  La  dette  est  garantie  par  la  diète  ;  elle  ne 
peut  être  augmentée  sans  son  assentiment ,  et 
chacune  des  chambres  nomme  dans  son  sein 
un  commissaire  chargé  de  la  surveillance. 
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4°  Les  chambres  ont  en  outre  le  droit  d'ex- 
primer des  vœux  et  de  faire  des  propositions 
et  même  des  remontrances  lorsqu'une  disposi- 
tion de  la  constitution  a  été  violée.  La  diète 
peut  aussi  mettre  en  accusation  les  minis- 
tres ou  leurs  agents  devant  une  haute-cour  de 
justice. 

La  constitution  garantit  aux  citoyens  liberté 
et  sécurité  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés. La  liberté  religieuse  est  reconnue;  la 
protection  de  l'État  ne  peut  être  retirée  à  per- 
sonne pour  cause  de  religion.  On  ne  peut  in- 
terdire l'exercice  privé  (ou  à  domicile)  d'un 
culte  quelconque. maisl'exercicepublic  dépend 
de  l'autorisation  du  roi,  sauf  bien  entendu  pour 
les  cultes  déjà  reconnus.  Parmi  ces  derniers  on 
distingue  deux  classes  ou  degrés.  Les  paroisses 
catholiques,  luthériennes  et  réformées  jouissent 
du  caractère  de  corporations,  c'est-à-dire  d'éta- 
bhssemcnts  pubhcs  (personnes  civiles)  ;  les 
grecs,  les  anglicans,  les  mennonites,  les  frères 
moraves  et  les  Israélites  ne  forment  que  des 
associations  privées.  Les  affaires  du  culte  catho- 
lique sont  réglées  parle  concordat  de  1817, 
eu  tant  que  les  dispositions  n'en  sont  pas  con- 
traires à  la  constitution  promulguée  postérieu- 
rement. Celles  des  deux  cul'tes  protestants  sont 
régies  par  un  édit  roval,  publié  avec  la  charte 
de  1818. 

Le  droit  public  bavarois  distingue  entre  trois 
classes  de  communes.  Les  communes  locales 
{Orlsgemeinden ^  communes  municipales) ,  les 
comnmnes  de  district  et  les  communes  de  cer- 
cle. D'après  la  statistique  ofTicielle,  il  y  a  en 
Bavière  225  villes  ou  communes  urbaines  (dont 
17  sont  habitées  par  plus  de  2,000  familles)  et 
7,890  communes  rurales.  Ces  8,125  communes 
municipales  se  divisent  en  fait  en  222  A'illes , 
400  bourgs,  11,100  villages,  11,200  hameaux. 
21,500  habitations  isolées.  Les  communes  qui 
composent  le  district,  forment  ensemble  ce 
qu'on  appelle  la  commune  de  district,  et  les 
districts  d'un  même  cercle  sont,  comme  nous 
avons  vu,  reliés  de  la  même  façon.  Faisons 
seulement  remarquer  en  passant  que  les  villes 
les  plus  importantes  forment  des  districts  à 
elles  seules. 

.  Les  diverses  catégories  de  communes  ont 
chacune  leurs  représentants  librement  élus.  A 
la  tète  des  communes  rurales,  on  trouve  un 
syndic  [Getneindevorsteher)  ou  maire,  assisté 
d'un  comité  municipal.  Les  villes  et  bourgs 
sont  administrés  par  un  comité  dit  magistrat, 
qui  doit  consulter  dans  les  affaires  importantes, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'engagement  à  prendre 
au  nom  de  la  commune,  un  collège  (conseil) 
municipal  plus  ou  moins  nombreux ,  selon  le 
chiffre  de  la  population  de  la  ville.  Le  magistrat 
est  renouvelé  par  moitié,  le  collège  (conseil) 
par  tiers,  tous  les  trois  ans.  -Ces  corps  sont 
présidés  par  le  bourgmestre. 

La  commune  de  district  (ou  le  district)  est 
représentée  par  un  conseil  élu  pour  trois  ans, 
parmi  les  membres  des  corps  municipaux,  aux- 
(juels  viennent  s'ajouter  les  délégués  de  la 
grande  propriété.  Le  conseU  de  district  ne  se 
réunit  qu'une  fois  par  an,. mais  il  nomme  dans 


son  sein  un  comité  permanent  chargé  de  pré- 
parer ses  délibérations,  de  veiller  à  l'exécution 
des  décisions  prises,  et  même  d'agir  directe- 
ment dans  toute  atfaire  concernant  le  district, 
qui  n'a  pas  été  réservée  expressément  au  con- 
seil. 

La  commi'.ie  de  cercle  a  pour  organe  le  con- 
seil général,  composé  de  délégués  élus  pour 
six  ans  par  les  conseils  de  district ,  les  conseils 
municipaux  des  villes  de  plus  de  10,000  âmes, 
les  grands  propriétaires,  les  curés  et  (s'il  y  a 
lieu)  par  l'université.  Le  conseil  général  se 
réunit  tous  les  ans,  mais  lui  aussi  est  repré- 
senté dans  les  intervalles  des  sessions  par  un 
comité  permanent. 

On  admet  généralement,  en  Bavière,  que  la 
meilleure  garantie  offerte  aux  droits  des  ci- 
toyens, et  surtout  à  la  liberté  individuelle,  ce 
sont  les  principes  sur  lesquels  est  basée  l'ad- 
ministration de  la  justice  pénale.  La  publicité 
et  la  procédure  orale  sont  de  puissants  obsta- 
cles à  l'arbitraire  et  fortifient  dans  le  peuple 
l'esprit  d'ordre  et  de  justice.  C'est  le  jury  qui 
prononce  sur  la  culpabiUté  du  prévenu  de 
crime,  après  une  défense  à  laquelle  toute  lati- 
tude est  accordée  par  les  lois. 

Tout  citoyen  bavarois  doit  l'impôt  et  le  ser- 
vice militaire.  Le  recrutement  a  lieu  par  voie 
de  tirage  au  sort  entre  tous  les  jeunes  gens  de 
21  ans,  et  la  durée  du  service  est  de  G  ans 
dans  l'armée  active  et  de  5  ans  dans  la  land- 
■\vehr  [voij.  du  reste  sur  ce  point  l'article  Em- 
pire allemand).  Le  remplacement  n'est  plus 
admis. 

Le  poids  des  impôts  n'est  pas  bien  lourd  en 
Bavière;  il  est  certainement  inférieur  à  celui 
que  doivent  supporter  bien  d'autres  pays  de  la 
même  grandeur.  Trois  cinquièmes  environ  des 
00,000,000  florins  qui  constituent  les  dépenses 
pubhques,  sont  demandés  aux  contributions; 
les  deux  autres  cinquièmes  proviennent  des 
domaines,  notamment  des  forêts  de  l'État,  et 
des  droits  régaliens.  Parmi  les  contributions, 
celles  qu'on  nomme  directes  fournissent  envi- 
ron un  tiers  et  les  indirectes  deux  tiers  du  pro- 
duit total  des  impôts ,  soit  un  et  deux  cinquièmes 
de  l'ensemble  du  revenu. 

Aux  dépenses ,  on  doit  mentionner  en  pre- 
mière ligne  les  intérêts  et  l'amortissement  de 
la  dette,  qui  exigent  une  somme  de  16,620,300 
florins;  l'amortissement  est  de  -/a  p.  100  du 
capital.  Viennent  ensuite  les  six  ministères,  qui 
separtagentl'administration  civile,  6.600,000  11.; 
les  établissements  d'instruction  et  d'éducation, 
1,153,000  fl.;  les  cultes,  1.600,000  fl.  ;  les  ponts 
et  chaussées,  2,500,000  fl.;  la  sûreté  pubUque  . 
1,300,000  fl.;  l'armée,  11,450,000  fl. 

On  se  tromperait  cependant  si  l'on  considé- 
rait les  1,150,000  fl.  ci-dessus  comme  la  mesure 
exacte  de  ce  qui  est  dépensé  en  Bavière  pour 
l'instruction  et  l'éducation.  Ce  n'est  là  que  le 
contingent  de  l'État,  la  plus  grande  partie  étant 
supportée  par  les  cercles  (départements),  les 
communes  et  les  fondations.  L'instruction  pri- 
maire est  donnée  par  les  écoles  allemandes  (ou 
primaires)  que  les  communes  sont  obligées 
d'établir  et  d'entretenir.  On  compte  actuelle- 
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ment  7,200  de  ces  écoles,  qui  sont  en  général 
destinées  exclusivement  aux  enfants  d'un  seul 
culte.  La  fréquentation  de  l'école  est  oblig-a- 
toire  à  partir  de  l'âge  de  6  ans  jusqu'à  13  ans; 
les  enfants  doivent  ensuite  fréquenter  une 
école  de  dimanche  jusqu'à  leur  16*"  année  ré- 
volue. 

Les  instituteurs  sont  formés  dans  10  écoles 
normales  primaires,  fondées  et  entretenues 
aux  frais  de  l'État.  Une  loi  a  fixé  le  minimum 
de  leur  traitement  à  350  fl.  (près  de  800  fr.) . 
mais  dans  beaucoup  de  communes  le  chiffre  en 
atteint  500  fl. 

Aux  écoles  allemandes  se  rattachent  par  le 
degré  les  écoles  d'agriculture  et  les  écoles  in- 
dustrielles, ensemble  au  nombre  de  26,  dont 
l'enseignement  spécial  est  continué  dans  les 
écoles  des  sciences  exactes  (Realschiden) ,  qui 
trouvent  leur  point  culminant  dans  une  école 
polytechnique,  destinée  à  remplacer  les  trois 
étabUssements  qui  fonctionnaient  autrefois  sous 
ce  nom  à  Munich,  Augsbourg  et  Nuremberg.  (Il 
s'agit  d'une  école  des  arts  et  manufactures.) 

L'instruction  secondaire  est  conférée  en  pre- 
mier degré  dans  les  écoles  latines,  qui  corres- 
pondent aux  classes  inférieures  du  gymnase 
(lycée).  Leur  nombre  total  est  de  96 ,  mais  72 
seulement  renferment  les  4  classes  normales, 
les  autres  nen  ont  que  2  ou  3.  Ces  écoles  lati- 
nes ont  une  analogie  dans  les  collèges  commu- 
naux en  France,  et  l'élève  qui  veut  compléter 
ses  humanités,  passe  à  l'un  des  28  gymnases, 
qui  n'ont  que  les.4  classes  supérieures  du  lycée 
français. 

L'instruction  supérieure  est  réservée  aux 
universités  de  Munich,  de  "Wurzbourg  et  d'Er- 
langen  [voy.  Universités).  L'académie  des 
sciences,  fondée  en  1759,  trouve  ici  sa  men- 
tion naturelle. 

Il  existe  aussi  en  Bavière  10  lycées,  qui  ser- 
vent principalement  de  séminaire  pour  former 
des  prêtres  et  une  foule  d'autres  institutions 
spéciales,  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de- 
numérer. 

Nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  de  plus 
amples  détails,  aux  ouvrages  suivants  :  Ueber 
den  JAistand  des  Kocnigreichs  Bayern  (Situa- 
tion du  royaume  de  Bavière) ,  par  le  D^  Jg.  Rud- 
hart,  ouvrage  semi-ofliclcl,  qui  a  paru  en  3  vol. 
de  1825  à  1827.  Baoaria,  Landes-  vnd  Volhs- 
kunde  des  Kœnigreichs  Bayern,  etc.,  qui  a  paru 
sous  les  auspices  du  roi.  Relativement  au  droit 
public  et  administratif  du  royaume,  on  trouve 
les  développements  nécessaires  dans  les  deux 
ouvrages  suivants  de  l'auteur  de  cet  article  : 
Lehrbuch  des  bayerischen  Verfassunfjsrechts 
(Traité  du  droit  pubHc  bavarois),  14"  édit.;  Mu- 
nich, 1870;  et  Lehrbuch  des  bayerischen  Ver- 
ivaltimgsrechls  (Traité  du  droit  administratif 
bavarois),  3*  édit.;  Munich,  1871. 

D"'  DE  POEZL. 

BEADX-ARTS.  — I.  Définition  des  beaux- 
arts.  Lois  de  leur  développement.  De  f  influence 
générale  des  beaux-arts  sur  la  civilisation. — 
Les  arts  que  l'on  qualifie  de  cette  épithète 
flatteuse  et  noble  sont  au  nombre  de  quatre 


principaux  :  l'architecturCj  la  sculpture,  la  pein- 
ture et  la  musique.  A  ces  quatre  arts  principaux 
on  en  ajoute  quelquefois  un  cinquième  :  la 
danse,  sans  doute  par  respect  pour  l'histoire 
et  la  tradition,  qui  nous  la  montrent  mêlée  à 
toutes  les  fêtes  religieuses  et  nationales  et  es- 
timée à  l'égal  des  plus  nobles  manifestations 
du  génie.  La  danse  a  été  détrônée  du  rang 
qu'elle  occupait  du  jour  où  elle  a  cessé  d'être 
ce  qu'elle  fut  :  un  acte  religieux ,  une  apo- 
théose de  la  vie  sacerdotale  ou  guerrière  et, 
si  l'on  nous  permet  cette  expression,  un  Te 
Deum  national  mimé.  Autrefois,  égale  de  la 
poésie  lyrique,  de  l'hymne  et  de  l'ode,  et  do- 
minatrice de  la  musique  qui  ne  servait  qu'à 
régler  ses  mouvements,  elle  n'est  plus  depuis 
longtemps  qu'un  exercice  corporel  et  un  plai- 
sir des  yeux.  Ce  n'est  que  par  habitude  que 
l'on  range  encore  la  dause  parmi  les  beaux- 
arts. 

Nous  réservons  donc  le  nom  de  beaux-arts 
à  l'architecture,  à  la  sculpture,  à  la  peinture 
et  à  la  musique.  Mais  il  s'en  faut  que  leur  no- 
menclature soit  aussi  simple  et  aussi  som- 
maire. Les  beaux-arts  forment  une  famille  très- 
nombreuse  et  très-étendue,  qui  a  des  relations 
avec  tous  les  autres  emplois  de  l'intelligence 
humaine  et  ils  ont  sous  leur  dépendance  une 
foule  d'arts  secondaires  et  d'arts  d'adoption 
qui  s'inspirent  de  leur  génie.  L'orfèvrerie,  la 
bijouterie,  les  arts  de  façonner  et  de  ciseler 
les  métaux,  de  tailler  et  de  graver  les  pierres 
précieuses,  furent  de  tout  temps  considérés 
comme  des  branches  inférieures  des  beaux- 
arts.  L'ébénisterie  peut  réclamer  à  peu  près 
les  mêmes  privilèges,  et  c'est  à  juste  titre  que 
le  nom  d'un  Boule  a  passé  à  la  postérité,  aussi 
bien  que  celui  d'un  Benvenuto.  L'interprétation 
des  grandes  œuvres  a  donné  naissance  à  des 
arts  particuliers.  C'est  ainsi  que  la  gravure, 
avec  ses  branches  innombrables,  s'est  consti- 
tuée à  l'ombre  de  la  peinture.  Ce  que  la  gra- 
vure est  à  la  peinture,  le  talent  de  l'exécution 
l'est  à  la  musique.  Un  chanteur  pathétique,  un 
exécutant  habile,  prennent  rang  parmi  les  ar- 
tistes. Enfin  l'art  se  mêle  à  toutes  les  manifes- 
tations du  génie,  aux  plus  désintéressées  comme 
aux  plus  pratiques,  à  la  science  pure  comme  à 
l'industrie.  Chaque  découverte  scientifique,  cha- 
que progrès  de  l'industrie  fait  éclore  un  art 
nouveau,  et  il  s'en  faut  de  bien  peu  que  le 
photographe  et  le  dessinateur  sur  étoffes  ne 
soient  des  artistes. 

Les  beaux-arts  sont  ainsi  nommés  parce 
qu'ils  ont  pour  fin  de  créer  et  de  reproduire  la 
beauté  ;  mais  cette  épithète  de  beaux  doit 
aussi  être  prise  dans  le  sens  de  nobles.  Cette 
quahfication  a  pour  but  de  les  distinguer  de  ces 
arts  que  les  anciens  appelaient  des  arts  d'es- 
claves, et  qui  ne  réclament  aucun  concours 
de  l'intelligence.  Cette  dénomination  a  donc 
un  double  sens  :  les  beaux-arts  sont  ainsi 
nommés  parce  qu'ils  ont  pour  fin  de  créer  la 
beauté  et  parce  que,  pour  l'atteindre,  ils  sont 
obligés  d'employer  le  concours  de  l'intelli- 
gence. 

Quelques  modernes  ont  placé  la  poésie  parmi 
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les  beaux-arts  ;  cependant  si  notre  définition  est 
juste,  on  voit  que  ce  n'est  que  métaphori- 
quement qu'elle  peut  prendre  place  parmi 
eux.  Elle  a  bien  pour  but,  il  est  vrai,  de  créer 
des  impressions  analogues  à  celles  qu'ils  créent  ; 
mais  ces  impressions  s'adressent  directement  à 
l'âme,  sans  avoir  besoin  du  laisser-passer  des 
organes  du  corps.  Il  est  vrai  encore  qu'elle  est, 
dans  certaine  mesure,  obligée  d'obéir  aux  mê- 
mes exigences  qu'ils  subissent  :  la  loi  des  pro- 
portions, l'ordonnance,  la  symétrie;  mais  elle 
n'obéit  à  ces  exigences  que  d'une  manière 
idéale  et  c'est  l'esprit  et  non  l'œil  qui  juge  si 
elles  ont  été  satisfaites.  Nous  croyons  donc  qu'il 
faut  réserver  ce  nom  de  beaux-arts  à  ceux  qui  se 
composent  d'une  part  de  métier  et  d'une  part 
d'inspiration,  et  qui  réclament  le  concours  de 
l'intelligence  en  même  temps  que  le  concours 
de  l'œil,  de  la  main  ou  de  l'oreille. 

Les  beaux-arts  ne  sont  pas,  comme  les  arts 
industriels,  des  découvertes  successives  et  em- 
piriques de  l'esprit  humain;  ils  se  présentent 
avec  un  caractère  de  nécessité  absolue,  car  ils 
ont  leur  origine  dans  l'âme  même  de  l'homme, 
et  du  moment  où  cette  âme  était  ce  qu'elle  est, 
ils  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être.  Du  jour,  en 
effet,  où  l'homme  a  été  créé, il  a  aimé,  admiré, 
adoré,  et  de  ce  jour  aussi  il  a  fait  effort  pour 
exprimer  son  amour,  son  admiration  et  son 
respect.  Les  beaux-arts  ont  leur  germe  dans 
ces  efforts  violents  de  l'âme  primitive.  Mais  si 
leur  naissance  est  contemporaine  de  celle  de 
l'homme,  leur  croissance  et  leur  éducation  ont 
été  singulièrement  lentes.  Que  de  temps  il  a 
fallu  pour  qu'ils  trouvassent  leurs  instruments 
et  leurs  régies,  pour  qu'ils  prissent  pour  ainsi 
dire  conscience  d'eux-mêmes.  Quelle  distance 
sépare  le  fétiche  grossièrement  taillé  du  bar- 
bare des  héros  et  des  dieux  de  Phidias  et  de 
Praxitèle,  et  quel  immense  intervalle  sépare 
les  prières,  les  soupirs  et  les  souffles  puis- 
sants, mais  confus  et  vagues,  de  cette  âme  pri- 
mitive des  chants  d'un  Beethoven,  d'un  Mozart 
ou  d'un  Rossini! 

De  cette  explication  de  leur  origine,  nous 
pouvons  déduire  la  loi  organique  de  leur  exis- 
tence, la  loi  qui  règle  leur  croissance,  leur 
perfection  et  leur  déclin.  Pour  atteindre  leur 
point  de  perfection  véritable,  il  faut  qu'ils  s'é- 
loignent de  leur  source  qui  est  la  vie,  sans  eu 
être  assez  éloignés  cependant  pour  ne  pouvoir 
la  rejoindre  et  aller  y  puiser  librement.  Trop 
près  de  la  vie,  ils  se  confondent  avec  elle  et 
n'en  sont  pour  ainsi  dire  pas  distincts;  la  ma- 
tière vivante  l'emporte  sur  l'exécution,  le  sen- 
timent est  plus  fort  que  son  expression;  c'est 
là  ce  qui  se  voit  aux  époques  primitives,  dont 
les  œuvres  énergiques  doivent  plus  à  l'instinct 
qu'à  l'intelligence  et  à  la  vie  qu'à  l'art.  Il  est 
difficile,  ou  pour  mieux  dire,  il  est  impossible 
de  mesurer  exactement  cet  intervalle;  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'il  faut  que  cet  intervalle 
existe,  car  c'est  lui  seul  qui  constitue  la  diffé- 
rence qui  sépare  les  sculptures  d'un  Phidias 
des  sculptures  des  artistes  antérieurs  à  lui, 
les  œuvres  d'un  Léoiuird  de  Vinci  et  d'un  Ra- 
phaël des  œuvres  des  peintres  primitifs.  D'un 


autre  côté,  il  est  encore  plus  dangereux  pour 
les  arts  de  trop  s'éloigner  de  leur  source  que 
de  s'en  tenir  trop  rapprochés.  Lorsqu'ils  dé- 
passent cette  juste  distance  dont  nous  parlons, 
ils  s'étiolent  et  languissent  rapidement,  car  la 
viene  les  alimente  plus.  Alors  l'alliance  entre  M 
le  métier  et  l'inspiration  qui  constitue  les  arts  M 
est  rompue;  le  métier  survit  seul,  l'habileté  de 
la  main  remplace  l'inspiration;  le  savoir-faire, 
qui  naît  de  l'habitude,  remplace  le  génie. 

Rien  de  plus  bizarre  et  de  plus  excentrique 
en  apparence  que  l'histoire  du  développement 
des  arts.  Ils  sont  tous  nés  le  même  jour,  avons- 
nous  dit,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils 
aient  grandi  simultanément  et  qu'ils  aient  at- 
teint en  même  temps  leur  point  de  perfection. 
Il  en  est  dont  l'enfance  s'est  prolongée  jusqu'à 
nos  jours:  la  musique,  par  exemple,  qui  est  un 
art  tout  à  fait  moderne,  et  qui  est  pour  ainsi 
dire  notre  contemporaine.  Le  génie  du  beau 
ne  donne  pas,  et  ne  semble  pas  pouvoir  don-  M 
ner  toutes  ses  expressions  en  même  temps.  '^ 
L'histoire  nous  le  montre  choisissant  ces  ex- 
pressions selon  le  milieu  social  dans  lequel  il 
se  meut,  selon  les  contraintes  qui  lui  sont  im- 
posées, les  facilités  qui  lui  sont  accordées,  les 
instruments  qu'il  rencontre.  Il  s'exprime  par 
chacune  de  ses  voies  successivement,  et  il 
choisit  de  préférence  celle  par  laquelle  il  peut 
le  mieux  se  faire  comprendre  à  un  moment 
donné.  Aussi  son  histoire,  quoique  très-logique, 
parait-elle  au  premier  abord  bizarre  et  presque 
paradoxale.  Croirait-on,  par  exemple,  .si  on  ne 
le  savait  par  l'histoire,  que  l'art  qui  s'est  déve- 
loppé le  premier  est  l'un  des  plus  comphqués 
et  des  plus  mathématiques,  celui  de  tous  peut- 
être  qui  exige  le  plus  étroitement  l'intime 
union  de  la  science  et  du  génie,  c'est-à-dire 
l'architecture?  Les  autres  arts  n'existaient  qu'à 
l'état  d'embryons  ou  d'ébauches  imparfaites, 
lorsque  l'architecture  déployait  dans  les  villes 
d'Assyrie  et  d'Egypte  les  merveilles  les  plus 
imposantes  et  les  plus  colossales  qu'elle  ait  ja- 
mais élevées.  Pourquoi  cela?  Était-ce  parce  que 
la  peinture  et  la  sculpture  ne  sont  pour  ainsi 
dire  que  des  accessoires  et  des  dépendances 
de  l'architecture,  et  qu'il  était  logique  que 
l'architecture  précédât  les  autres  arts,  comme 
il  est  logique  que  le  temple  ou  le  palais  pré- 
cède les  ornements  dont  il  doit  être  embelli. 
Non,  c'est  que,  dans  ces  premières  civilisations, 
le  génie  du  beau  rencontrait  plus  de  facilité 
pour  s'exprimer  par  l'architecture  que  par  tout 
autre  art.  Les  idées  simples,  grandes  et  fortes 
d'une  société  sacerdotale  et  guerrière,  les  con- 
ceptions du  despote  en  qui  se  concentrait  la 
vie  de  tout  un  peuple,  se  sont  exprimées  sous 
la  forme  de  l'architecture,  et  ne  pouvaient  s'ex- 
primer que  sous  cette  forme.  Ces  temples,  ces 
palais,  ces  pyramides,  qui  semblent  opprimer 
le  sol  et  qui  écrasent  l'esprit  de  leur  tyran- 
nique  grandeur,  sont  une  émanation  directe 
du  despotisme.  Ces  lourds  édifices  se  sont  éle- 
vés de  terrepourexprimcr  les  pensées  altières 
et  les  passions  farouches  d'un  esprit  solitaire 
et  tout-puissant  :  l'orgueil  de  la  domination,  le 
désir  puéril  et  grandiose  d'clfacer  le  temps  et 
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de  créer  un  témoignage  éternel  d'une  grandeur 
destinée  à  passer,  etc.  Ajoutez  que  des  socié- 
tés régies  dcspotiquement  pouvaient  seules 
fournir  à  l'architecture  les  milliers  de  bras  né- 
cessaires à  la  réalisation  de  ces  rêves  gigan- 
tesques. L'architecture  s'est  donc  développée 
avant  tous  les  autres  arts,  parce  que  le  milieu 
du  despotisme  était  plus  favorable  à  cette  forme 
du  beau  qu'à  toute  autre. 

C'est  là  l'histoire  de  tous  les  autres  arts.  Ils 
dorment  et  restent  dans  l'enfance  jusqu'à  ce 
qu'ils  rencontrent  un  mUieu  favorable  à  leur 
croissance,  ou  que  les  circonstances  soient 
telles  que  leur  apparition  devienne  impérieu- 
sement nécessaire.  Un  art  ne  devient  floris- 
sant que  lors<]ue  la  langue  qu'il  parle  est  la 
seule  qui  puisse  rendre  les  pensées  dont  l'âme 
humaine  est  tourmentée  à  une  époque  déter- 
minée. Le  peuple  le  mieux  doué  du  sentiment 
du  beau  laissera  tel  ou  tel  des  beaux-arts  dans 
l'état  le  plus  rudimentaire.  lorsque  cet  art  ne  lui 
sera  pas  nécessaire  pour  traduire  ses  préoccu- 
pations. S'il  sulTisait  du  sentiment  du  beau,  les 
Grecs,  le  plus  artiste  des  peuples,  auraient  sans 
aucun  doute  porté  la  peinture  au  point  de  per- 
fection où  ils  portèrent  la  sculpture  ;  mais  les 
Grecs  n'avaient  pas  besoin  des  ressources  de 
la  peinture  pour  exprimer  leur  harmonieuse  et 
brillante  sensuahté.  Leur  vie  morale  si  noble 
et  si  bien  équiUbrée,  mais  si  étroite  après  tout, 
avait  trouvé  dans  la  sculpture  l'expression  qui 
lui  convenait.  De  même  que  l'architecture  l'ut 
l'art  des  civilisations  despotiques,  la  sculpture 
fut  l'art  d'un  peuple  composé  de  citoyens  li- 
bres qui  se  complaisent  à  reproduire  leur  image 
idéalisée  et  à  se  contempler  dans  toutes  les 
■attitudes  de  leur  libre  activité.  Les  voici  penchés 
pour  lancer  le  disque,  ou  bien  athlètes  cou- 
ronnés, se  redressant  d?ns  l'orgueil  du  triom- 
phe, ou  bien  encore  se  reposant  des  fatigues 
de  la  lutte  ou  se  préparant  aux  exercices  du 
gymnase.  Ces  attitudes  et  les  modilications 
qu'elles  imposent  aux  lignes  harmonieuses  de 
la  beauté  humaine  sont  les  sujets  naturels  de 
la  sculpture. 

Tout  changea  encore  une  fois  lorsque  le 
christianisme  eut  fait  naître  une  nouvelle  vie 
morale  et  rempli  l'àme  d'un  nouvel  idéal.  Alors 
la  sculpture  ne  put  suiTire  pour  exprimer  ces 
nouvelles  préoccupations,  et  la  peinture  dut 
faire  son  véritable  avènement.  Que  pouvait  faire 
la  sculpture  d'un  idéal  de  beauté,  où  l'expres- 
sion l'emportait  nécessairement  sur  la  forme, 
où  l'élan,  l'aspiration,  le  mouvement,  l'empor- 
taient sur  l'harmonie  et  la  régularité.  La  pein- 
ture seule  pouvait  rendre  les  dramatiques  com- 
bats de  l'àme,  le  jeu  des  passions  violestessur 
les  visages  humains,  les  aspirations  de  la  sain- 
teté, et  cette  inquiétude  et  ce  tourment  de 
l'infini  que  le  christianisme  avait  créés  pour 
toujours.  La  peinture  est  donc  de  date  relati- 
vement récente;  car  elle  fait  sa  véritable  aj)pa- 
rition  au  moyen  âge  avec  Cimabué  et  Giotto.  L'es- 
prit né  du  christianisme  eut  besoin  d'elle,  et 
alors  elle  monla  au  rang  glorieux  qu'elle  oc- 
cupe; mais  si  la  civilisation  antique  eût  duré 
plus  longtemps,,  elle  eût  continué  à  vivre  dans 


un  état  d'infériorité,  eût  figuré  simplement  parmi 
les  arts  de  décoration  et  d'ornementation ,  et 
se  fût  bornée  à  l'imilation  des  objets  matériels. 
L'histoire  des  arts  nous  révèle  donc  la  loi 
qui  a  présidé  à  leur  développement.  Ils  res- 
tent dans  les  limbes  jusqu'au  jour  où  chacun 
d'eux  en  est  impérieusement  tiré  par  les  exi- 
gences de  l'âme,  et  ils  ne  montrent  tout  ce 
qu'ils  valent  que  sous  la  contrainte  de  ces  exi- 
gences. 

Les  arts  se  succèdent,  comme  on  le  voit  ; 
mais  ils  se  succèdent  sans  se  détruire  et  ils 
s'ajoutent  les  uns  aux  autres.  Dès  qu'un  art 
est  mis  au  monde,  il  ne  meurt  plus,  et  l'art 
qui  arrive  à  sa  suite  ne  le  fait  pas  oublier.  Il 
peut  avoir  ses  éclipses,  ses  morts  temporaires, 
mais  il  est  créé  pour  toujours.  Ainsi  l'architec- 
ture, pour  être  le  plus  ancien  de  tous  les  arts 
et  pour  avoir  atteint  le  premier  sa  perfection, 
ne  fut  pas  détrônée  par  les  arts  qui  lui  succé- 
dèrent. La  Grèce  n'est  pas  moins  célèbre  par 
son  architecture  que  par  sa  sculpture,  et  les 
siècles  qui  virent  l'apparition  de  la  peinture 
sont  les  siècles  où  s'élevèrent  les  merveilleux 
édifices  de  l'architecture  gothique. 

Cependant,  il  est  vrai  de  dire  qu'aucune 
époque  n'a  pu,  avant  la  nôtre,  contempler  l'en- 
tier développement  de  tous  les  arts  réunis,  et 
que  les  hommes  ont  rarement  pu  jouir  de  ce 
spectacle  admirable  de  plusieurs  arts  floris- 
sant à  la  fois  à  la  même  place,  se  prêtant  et 
s'empruntant  leur  beauté.  Les  hommes  n'ont 
plus  revu  les  merveilles  de  la  sculpture  grec- 
que; mais,  en  revanche,  les  Grecs  ne  connu- 
rent pas  les  merveilles  que  la  peinture  peut 
enfanter.  Les  siècles  les  plus  favorisés  peut- 
être  avant  le  nôtre  sont  les  quinzième  et  sei- 
zième, pendant  lesquels  les  trois  arts  créés  et 
conquis  à  jamais  rivalisèrent  de  magnificence. 
Notre  siècle  peut  se  dire  le  plus  favorisé  de 
tous,  non  parce  que  les  arts  y  sont  plus  floris- 
sants que  par  le  passé,  mais  parce  qu'il  a  as- 
sisté à  l'épanouissement  du  plus  récent  de  tous, 
la  musique,  et  qu'il  lui  a  été  donné  d'eml^ras- 
ser  ainsi  toutes  les  manifestations  possibles  du 
génie  des  arts.  Maintenant  tous  les  arts  sont 
arrivés  à  leur  complet  développement; mais  ce 
n'est  que  de  nos  jours  que  ce  fait  important 
s'est  produit.  M  l'antiquité,  ni  le  moyen  âge 
n'ont  connu,  à  proprement  parler,  la  musique, 
qui  date  du  seizième  siècle.  Longtemps  réduite 
à  n'être  qu'un  accompagnement  destiné  à  sou- 
tenir la  voix  du  poète  et  à  donner  plus  de  gra- 
vité et  d'accent  aux  prières  du  prêtre,  elle  se 
révèle  avec  Talestrina,  dans  ce  même  sanc- 
tuaire où  elle  avait  passé  sa  longue  enfance. 
Elle  sort  du  sanctuaire,  entre  dans  les  cours 
et  se  mêle  aux  fêtes  royales, enfante  un  genre 
nouveau,  le  drame  lyrique,  traduit  dans  ses 
mélodies  les  passions  les  plus  variées  de  l'âme 
et.  marchant  de  conquête  en  conquête,  elle  dé- 
couvre enfin  les  secrets  puissants  de  l'harmo- 
nie, et  vient  dire,  avec  Beethoven,  le  dernier 
mot  du  génie  humain  s'efTorçant  de  traduire 
la  pensée  du  beau  par  le  langage  des  sons. 
Elle  est  vraiment  l'art  moderne,  comme  la  pein- 
ture fut  l'art  du  moyen  âge   et  la  sculpture 
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l'art  antique.  Art  démocratique,  elle  seule  peut 
rendre  la  pensée  des  foules;  art  cosmopolite, 
elle  parle  une  langue  universelle  qui  peut  être 
entendue  des  hommes  de  toutes  les  nationa- 
lités. 

Les  beaux-arts  ont-ils  une  influence  sur  la 
marche  de  la  civilisation ,  et  quelle  est  cette 
influence?  11  est  incontestable  qu'ils  en  ont  une, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  facile  de  la  dé- 
finir, ni  de  la  surprendre  à  l'œuvre.  Elle  agit 
par  des  voies  indirectes  et  occultesqui  lui  sont 
propres ,  et  ses  résultats  ne  sont  pas  aussi  im- 
médiatement appréciables  que  ceux  d'une  con- 
stitution politique ,  d'un  système  de  gouver- 
nement ou  d'une  grande  mesure  économique. 
On  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  cette  in- 
fluence était  bonne  ou  mauvaise,  si  elle  avait 
pour  résultat  de  corrompre  les  mœurs  ou  de 
les  adoucir  ;  nous  croyons  que  les  deux  thèses 
sont  également  vraies  et  peuvent  être  égale- 
ment soutenues.  Les  beaux-arts  corrompent  ou 
plutôt  énervent  les  mœurs  par  cela  même  qu'ils 
les  adoucissent.  Il  entre  toujours  un  peu  de 
mollesse  dans  le  passage  de  mœurs  barbares 
à  des  mœurs  civilisées,  et  on  peut  soutenir 
que,  pour  se  civiliser,  l'homme  doit  traverser 
un  état  de  corruption  momentanée.  Ce  n'est 
pas  indifféremment  que  l'âme  est  attendrie , 
surexcitée  et  transportée  hors  d'elle-même  par 
les  merveilles  des  arts;  elle  gagne  à  ces  émo- 
tions une  certaine  ivresse  sensuelle  qui  relâ- 
che la  fibre  virile.  Mais  cette  volupté,  qui  n'est 
pas  sans  danger ,  est  cependant  le  vaccin  qui 
inocule  à  l'homme  une  vie  morale  supérieure. 
L'histoire  témoigne  que  plusieurs  fois  la  civi- 
lisation s'est  propagée  et  renouvelée  par  l'ino- 
culation de  goûts  sensuels  et  même  de  vices 
bien  caractérisés.  Cela  se  vit  notamment  lors- 
que la  civilisation  grecque  fit  invasion  à  Rome. 
Rome  y  perdit  ses  vieilles  mœurs  austères  et 
fortes,  mais  elle  y  gagna  de  devenir  à  son  tour 
le  centre  de  toute  civilisation.  Cela  se  vit  en- 
core à  la  Renaissance  ,  lorsque  l'Itahe  inocula 
sa  civilisation  aux  barbares  occidentaux.  Il 
est  donc  vrai  que  les  arts  créent  une  certaine 
contagion ,  mais  cette  contagion  n'est  jamais 
que  passagère ,  et  elle  est  d'ailleurs  la  condi- 
tion nécessaire  de  tout  progrès  "moral. 

Tout  a  été  dit  sur  cette  influence  adoucis- 
sante des  beaux-arts  ,  mais  il  est  un  point  plus 
rarement  touché  qui  mérite  d'être  mis  en  lu- 
mière. Quel  est  le  rôle  des  arts  dans  le  progrès 
politique  et  social  des  nations?  sont-ils  des  auxi- 
liaires de  révolutions,  des  propagandistes  d'in- 
novations? Non,  les  arts  ont  une  influence 
éminemment  conservatrice.  Quoi  qu'ils  fassent, 
ils  sont  obligés  de  s'inspirer  du  passé  plus  que 
du  présent,  et  du  présent  plus  que  de  l'avenir. 
Us  perpétuent  donc  les  images  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  fut  sous  la  forme  de  monuments  , 
de  statues  ,  de  peintures ,  et  ils  entretiennent 
ainsi  dans  les  âmes  des  générations  qui  se  suc- 
cèdent le  culte  du  passé  et  la  piété  des  souve- 
nirs. Grâce  à  eux,  les  hommes  ne  peuvent  ou- 
blier autant  qu'ils  le  voudraient  et  ils  trouvent 
une  volupté  à  se  rappeler.  Cette  influence  est 
surtout   sensible    dans  un  temps  comme  le 


nôtre ,  où  toutes  les  traditions  seraient  vite  ou- 
bliées ,  si  les  arts  n'étaient  là  pour  les  entre- 
tenir. Quel  est  le  démocrate,  si  ardent  soit-il, 
qui  ne  se  sente  uni  par  des  liens  mystérieux 
à  la  France  monarchique ,  en  contemplant  les 
monuments  de  la  royauté?  Quel  est  l'incrédule 
qui  ne  sente  remuer  en  lui  la  fibre  de  la  véné- 
ration pour  l'Église,  en  voyant  ses  légendes 
traduites  par  les  grands  maîtres  de  la  peinture? 
Nous  nous  sentons  tributaires  et  débiteurs  du 
passé,  quelque  envie  que  nous  ayons  de  nier 
la  dette.  Les  arts  sont  donc  les  plus  puissants 
instruments  de  conservation  qui  existent  et 
les  plus  vrais  gardiens  de  la  tradition. 

Les  beaux-arts  sont  conservateurs  dans  un 
sens  beaucoup  plus  général  encore.  Ils  em- 
pêchent la  civilisation  de  s'éteindre  et  rendent 
impossible  tout  retour  complet  à  la  barbarie. 
Lorsque  par  la  fatahté  des  circonstances  tout 
a  péri  dans  une  civilisation,  gouvernement,  lois 
et  mœurs ,  lorsque  les  beaux-arts  eux-mêmes 
sont  oubliés  ou  ne  sont  plus  compris ,  leurs 
œuvres  restent  là  comme  des  témoins  muets 
attendant  le  passant  qui  doit  les  interroger.  Et 
ce  passant  ne  manque  jamais  de  se  présenter 
un  jour  ou  l'autre.  Il  arrive,  regarde,  se  sent 
ému,  et  retrouve  avec  son  émotion  le  secret 
perdu  de  la  civilisation.  C'est  ce  rôle  d'inspira- 
teurs muets  que  les  monuments  de  l'art  antique 
ont  joué  durant  le  moyen  âge.  Ajoutons  que  les 
arts  rendent  impossibles  non-seulement  les  re- 
tours prolongés  à  la  barbarie,  mais  même  les 
éclipses  les  plus  passagères  de  la  civilisation. 
Si  l'Italie,  après  les  grands  désastres  du  sei- 
zième siècle ,  n'est  pas  retombée  dans  l'état 
qu'elle  avait  traversé  après  la  chute  de  l'em- 
pire romain ,  on  peut  dire  qu'eUe  le  doit  à  ses 
arts.  Le  moyen  pour  un  peuple  de  retomber 
dans  l'ignorance  et  la  barbarie  lorsqu'il  est  en- 
touré de  tant  de  phares  lumineux  et  d'une  po- 
pulation si  merveilleuse  de  héros  et  de  saints. 

II.  Administration  des  beaux-arts.  Institu- 
tions d'art  dans  les  dilj'érents pays  de  t Europe. 
Quel  régime  leur  convient ,  la  protection  ou  la 
liberté?  —  Les  beaux-arts  sont  soumis  depuis 
environ  deux  siècles  à  un  régime  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  connu  dans  les  siècles  antérieurs, 
celui  de  la  réglementation  et  de  la  protection 
administrative.  Ils  n'ont  pas  échappé  aux  con- 
ditions nouvelles  des  temps,  et  ils  ont  dû  su- 
bir ,  conmie  toutes  les  autres  activités  de  l'es- 
prit ,  la  discipHne  et  le  joug  de  l'autorité.  Il 
existe  aujourd'hui  des  institutions  de  beaux- 
arts,  c'est-à-dire  des  établissements  fondés, 
subventionnés,  gouvernés  par  l'État,  où  des 
professeurs ,  relevant  plus  ou  moins  directe- 
ment de  l'autorité,  sont  chargés  d'initier  chaque 
nouvelle  génération  à  son  tour  aux  lois  des 
arts  et  aux  secrets  du  beau.  Cet  état  de  choses, 
quoique  nouveau  dans  l'histoire  des  beaux- 
arts  ,  n'est  pas  précisément  de  date  récente , 
car  il  faut,  pour  en  trouver  l'origine ,  remonter 
jusqu'à  Colbert.  L'histoire  des  arts  depuis  deux 
siècles  est  attachée  à  l'initiative  de  ce  grand 
ministre,  qui  porta  dans  cette  matière  comme 
dans  toutes  les  autres,  sa  volonté  et  son  génie 
d'administrateur.  C'est  donc  à  lui  qu'on  doit 
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attribuer  eu  partie  l'éclat  dont  les  beaux-arts 
ont  brillé  depuis  son  ministère ,  comme  c'est 
lui  qu'on  doit  rendre  responsable  de  leurs 
défaillances  et  de  leurs  échecs ,  car  l'état  de 
choses  qu'il  a  créé  dure  encore  aujourd'hui , 
et  les  arts  sont  protégés,  aujourd'hui,  d'après  les 
mêmes  principes  qu'il  établit  de  1664  à  1671. 
Si,  dans  quelques  mille  ans,  il  se  rencontre 
un  historien  qui  retrace  les  annales  générales 
de  l'art,  il  pourra  hardiment  donnera  cette  pé- 
riode de  deux  siècles ,  qui  dure  encore  et  qui 
n'est  pas  prés  de  finir,  le  nom  de  période  Col- 
bertine.  En  bien,  en  mal,  elle  mérite  vraiment 
de  porter  ce  nom.  En  vain  les  gouvernements 
se  sont  succédé  sur  un  sol  remué  de  fond  en 
comble  par  la  révolution,  les  institutions  de 
Colbert  sont  restées  debout.  Que  dis-je!  Non- 
seulement  elles  ont  subsisté,  mais  elles  n'ont 
cessé  de  grandir.  De  même  que  la  centralisa- 
tion politique  et  administrative ,  instrument  de 
la  royauté,  a  été  portée  à  sa  dernière  perfec- 
tion par  la  Révolution ,  les  institutions  de  Col- 
bert ont  traversé  les  régimes  les  plus  contraires 
accusant  de  plus  en  plus  leur  origine  et  exagé- 
rant l'élément  administratif  et  gouvernemental, 
qui  était  déjà  si  fort  en  elles  dès  le  début. 

Colbert  était  homme  d'autorité  et  administra- 
teur, et  il  ne  vit  dans  les  beaux-arts  qu'une 
matière  comme  une  autre  à  organiser,  à  régle- 
menter et  à  discipliner.  Du  reste,  si  l'on  admet 
que  les  arts  doivent  être  administrés ,  il  faut 
reconnaître  qu'il  trouva  du  premier  coup  les 
meilleures  institutions  qu'il  soit  possible  de 
créer.  Aussi  la  question  est-elle  celle-ci:  les 
beaux  arts  doivent-ils  être  administrés? 

J'ai  comparé  les  destinées  des  institutions 
•  de  Colbert  aux  destinées  de  la  centralisation 
politique  et  administrative.  La  comparaison 
est  plus  qu'exacte  ,  et  c'est  similitude  qu'il 
faudrait  dire  et  non  comparaison.  En  effet, 
sous  Colbert  et  pendant  foute  la  durée  de  l'an- 
cien régime,  les  grands  corps,  institués  sous 
le  nom  d'académies,  ont  joui  d'une  liberté  re- 
lative; mais  leurs  rapports  avec  l'État,  à  partir 
de  la  Révolution,  sont  devenus  de  plus  eu  plus 
étroits,  et  l'action  du  pouvoir  est  devenue  de 
plus  en  plus  forte.  Aujourd'hui  la  protection  de 
l'État  est  immédiate,  et  les  beaux-arts  ne  for- 
ment plus  qu'une  branche  de  l'administration 
générale.  L'État,  par  la  personne  de  ses  mi- 
nistres, dirige  les  écoles,  nonmie  et  révoque 
à  volonté  les  professeurs,  rédige  et  modifie  à 
son  gré  les  règlements ,  assigne  les  dates  des 
concours  et  des  expositions ,  décerne  les  ré- 
compenses, administre  les  musées,  inspecte 
les  monuments  publics ,  décide  de  l'acquisition 
des  œuvres  d'art,  etc. 

Les  principales  institutions  d'art  en  France 
sont  au  nombre  de  trois:  1»  l'école  des  beaux- 
arts;  2»  l'école  de  Rome;  3»  le  conservatoire 
de  musique  et  de  déclamation. 

L'école  des  beaux-arts  est  consacrée  à  l'en- 
seignement de  la  peinture .  de  la  sculpture  et 
de  l'architecture;  c'est  elle  qui  remplace  les 
corps  enseignants  des  deux  grandes  académies 
fondées  par  Colbert,  l'académie  royale  de  pein- 
ture, en  1664,  et  l'académie  royale  d'architec- 


ture, eu  1671.  L'enseignement  de  l'école  est 
gratuitement  donné  par  vingt  professeurs ,  sa- 
voir: sept  professeurs  de  peinture,  cinq  de 
sculpture,  quatre  d'architecture,  quatre  d'ana- 
tomie,  de  perspective .  d'histoire  et  d'antiquité. 
En  outre,  aux  professeurs  de  la  section  d'ar- 
chitecture est  adjointe  une  commission  com- 
posée de  vingt  membres  pour  les  assister  dans 
les  jugements  des  concours ,  laquelle  est  nom- 
mée par  l'assemblée  générale  des  professeurs 
de  l'école.  Les  professeurs  ne  peuvent  être 
âgés  de  moins  de  trente  ans  et  de  plus  de 
soixante.  Leurs  nominations,  ainsi  que  celle 
du  secrétaire  perpétuel,  se  font  en  assemblée 
générale  des  professeurs,  et  doivent  être  con- 
firmées par  le  ministre.  L'administration  de 
l'école  est  confiée  à  un  conseil  de  cinq  mem- 
bres, ayant  à  leur  tête  un  président,  dont  les 
fonctions  ne  peuvent  durer  plus  d'une  année. 

Les  nationaux  et  les  étrangers,  kgGs  de 
moins  de  trente  ans,  peuvent  être  admis  à  sui- 
vre les  cours  de  l'école,  après  avoir  subi  un 
concours  d'admission,  auquel  on  peut  prendre 
part  si  l'on  est  présenté  par  un  maître  connu. 
A  la  fln  de  chaque  année  scolaire ,  de  grands 
concours  ont  heu ,  et  donnent  aux  élèves  qui 
en  remportent  les  prix,  le  droit  d'être  entrete- 
nus pendant  cinq  ans,  aux  frais  de  l'État,  à 
l'académie  française  de  Rome. 

L'école  des  beaux-arts  a  quelques  succur- 
sales en  province.  Ainsi  Lyon  possède  une 
école  fondée  sur  des  principes  à  peu  prés 
semblables;  Dijon  en  possède  une  autre,  qui 
compte  des  professeurs  de  peinture,  de  dessin, 
de  sculpture  et  d'architecture,  etc. 

L'école  de  Rome  est  encore  une  institution 
de  Colbert.  Elle  remonte  à  1667,  et  sa  consti- 
tution est  encore  à  peu  près  ce  qu'elle  fut  à 
l'origine.  La  Révolution ,  qui  changea  les  noms 
et  les  formes  des  autres  institutions  de  Colbert, 
tout  en  en  respectant  la  substance ,  maintint 
celle-là  à  peu  près  intacte.  Les  élèves  qui  ont 
obtenu  les  prix  dans  les  concours  annuels  de 
l'école  sont  envoyés  à  Rome  pendant  cinq  ans, 
et  entretenus  aux  frais  de  l'État.  Ils  sont  logés 
dans  un  palais  qui  est  la  propriété  du  gouver- 
nement français,  la  villa  Médicis,  au  monte  l'in- 
cis ,  et  placés  sous  la  direction  d'un  artiste 
nommé  par  le  même  gouvernement.  Chaque 
année  ils  doivent  envoyer  à  l'école  des  beaux- 
arts  des  études  qui  témoignent  de  leur  assi- 
duité ,  de  leur  application  et  de  leurs  progrès. 
Les  quatre  premières  années  les  envois  ne  sont 
guère  que  des  cartes  de  visite  que  l'élève  est 
tenu  d'envoyer  au  gouvernement  qui  l'entre- 
tient ,  mais  la  cinquième  année  les  épreuves 
sont  plus  sérieuses.  Les  élèves  sont  tenus  d'exé- 
cuter un  tableau  sur  un  sujet  historique  ou 
une  statue.  Ces  suprêmes  envois  sont  jugés 
par  une  commission  de  membres  de  l'Institut . 
qui  décernent  des  prix  à  ceux  qu'ils  jugent  di- 
gues de  récompense.  Le  tableau  ou  la  statue 
du  concurrent  couronné  est  acheté  par  le  gou- 
vernement à  un  prix  généralement  assez  élevé, 
puis  le  jeune  artiste  ,  jusqu'alors  pensionné  et 
enseigné  gratuitement,  est  laissé  libre  de  par- 
courir la  carrière  à  ses  risques  et  périls. 
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Mentionnons  encore  quelques  détails.  L'é- 
cole de  Rome  ne  compte  pas  seulement  des 
peintres  d'histoire,  des  sculpteurs  et  des  ar- 
chitectes; elle  compte  aussi  des  peintres  de 
paysage,  des  graveurs  et  des  musiciens  qui 
ont  remporté  les  grands  prix  du  conservatoire. 
Seulement  les  peintres  de  paysage  et  les  gra- 
veurs n'ont  droit  qu'à  une  pension  de  quatre 
années,  et  les  musiciens  de  trois  années,  dont 
ils  peuvent  passer  deux  années  à  Rome  et  une 
en  Allemagne.  Enûn,  lorsque  le  décret  du  9  fé- 
vrier 1859  a  réorganisé  l'école  d'Athènes  (fon- 
dée par  ordonnance  royale  du  1 1  septembre 
18i6),  on  a  créé  une  section  des  beaux-arts, 
laquelle  est  composée  d'élèves  de  l'école  de 
Rome  qui  sont  envoyés  en  Grèce  pour  y  conti- 
nuer leurs  études. 

Telles  sont  les  deux  principales  institutions 
qui  gouvernent  en  France  l'enseignement  des 
arts  plastiques  ;  il  y  a  une  troisième  ,  très-im- 
portante, qui  ne  concerne  pas  seulement  l'é- 
ducation des  artistes ,  mais  qui  concerne  di- 
rectement leurs  intérêts  et  leur  renommée , 
c'est-à-dire  les  expositions  des  beaux-arts.  Ces 
expositions  ,  dont  la  mode  commença  au  dix- 
huitième  siècle,  sont  aujourd'hui  le  principal 
auxiliaire  de  pubhcité  et  de  renommée  pour 
les  artistes.  D'abord  irréguhéres  et  peu  encom- 
brées d'œuvres ,  elles  méritaient  véritablement 
le  nom  de  salons  qui  leur  fut  donné  au  dix- 
huitième  siècle  et  qui  leur  est  resté.  Il  y  a  eu  à 
l'origine ,  et  même  sous  la  Restauration ,  des 
salons  qui  ne  comptaient  qu'une  centaine  d'œu- 
vres; mais  le  nombre  toujours  croissant  des 
artistes  obligea  le  gouvernement  à  régulariser 
ces  expositions  qui  devinrent  annuelles  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis-Philippe.  Après  la 
révolution  de  1848,  on  fut  eti'rayé  de  la  prodi- 
gieuse quantité  d'œuvres  d'art  inutiles  que 
chaque  année  voyait  éclore  et  on  chercha  un 
remède  à  cette  stérile  abondance. 

Il  fut  décidé  que  les  expositions  n'auraient 
plus  lieu  que  tous  les  deux  ans;  on  fit  en  outre 
subir  quelques  modilications  aux  coutumes  re- 
çues, et  il  fut  décrété  que  chaque  artiste  ne 
pourrait  avoir  plus  de  trois  tableaux  à  la  fois  à 
l'exposition.  La  mesure  n'était  pas  mauvaise, 
mais  l'expérience  prouve  déjà  qu'elle  est  inef- 
hcace.  Qu'importe  qu'on  diminue  pour  chaque 
artiste  le  nombre  des  œuvres,  si  le  nombre  des 
artistes  qui  peuvent  présenter  trois  tableaux 
va  toujours  en  augmentant.  Les  tableaux  sont 
repoussés  ou  admis  par  un  jury  d'examen  choisi 
parmi  les  membres  de  l'académie  des  beaux- 
arts,  auxquels  sont  adjoints  les  membres  libres 
de  cette  académie  ou  d'autres  personnes  nom- 
mées par  le  ministre.  A  la  clôture  de  l'exposi- 
tion ce  même  jury  désigne  au  ministre  les  ai'- 
tistes  qu'il  juge  dignes  de  recevoir  une  récom- 
pense ou  une  mention  honorable.  Les  récom- 
penses se  composent  de  médailles ,  qui  sont 
divisées  en  trois  classes  et  qui  ont  selon  leur 
ordre  une  valeur  de  1,500,  de  500  ou  de  250  fr. 
En  outre,  une  médaille  d'honneur  du  prix  de 
4,000  fr.  peut  être  attribuée  à  l'artiste  qui  se 
sera  fait  remarquer  par  un  ouvrage  d'un  mé- 
rite exceptionnel. 


Ces  expositions  sont  l'institution  la  plus  sé- 
rieuse qui  existe  pour  l'encouragement  des 
beaux-arts,  car  c'est  la  seule  qui  permette  aux 
artistes  de  se  produire  et  de  se  révéler  au  pu- 
bhc.  Elles  sont  tellement  dans  les  nécessités 
du  temps  qu'au  moment  môme  où  on  cherchait 
à  les  restreindre  par  une  mesure  gouverne- 
mentale, les  entreprises  particulières  en  aug- 
mentaient le  nombre.  11  y  a  aujourd'hui  à  Paris 
des  expositions  permanentes  de  peinture  et  de 
gravure.  Les  départements  se  sont  piqués  d'é- 
mulation; ils  ont  voulu,  eux  aussi,  avoir  leurs 
salons,  et  dans  plusieurs  villes  des  sociétés  ou 
unions  des  arts  se  sont  formées  et  des  exposi- 
tions ont  été  ouvertes.  Enfin,  au-dessus  des 
expositions  particulières,  départementales  ou 
nationales  sont  venues  se  placer  les  exposi- 
tions universelles.  En  1854,  lorsqu'il  fut  décidé 
qu'une  exposition  universelle  des  produits  de 
l'industrie  aurait  Heu  à  Paris,  l'impératrice  fit 
adopter  l'idée  d'une  exposition  universelle  des 
beaux-arts.  L'idée  était  heureuse  et  elle  a  été 
admise  non-seulement  en  France,  mais  à  l'é- 
tranger. La  seconde  exposition  universelle  des 
beaux-arts  a  eu  lieu  à  Londres  en  1862,  la 
troisième  a  eu  lieu  à  la  grande  exposition  de 
1867  à  Paris,  la  quatrième  à  Londres  en  1871. 
et  à  partir  de  1872  elles  se  multiphent,  en 
1872  à  Copenhague,  en  1873  à  Vienne,  etc. 

A  côté  de  ces  institutions  qui  ont  pour  but 
de  former  ou  de  produire  des  artistes ,  il  ne  faut 
pas  oublier  une  institution  plus  modeste ,  mais 
à  coup  siîr  aussi  utile  et  plus  féconde  en  ré- 
sultats certains;  nous  voulons  parler  de  Fècole 
spéciale  de  dessin  et  de  mathématiques  ap- 
pliquées aux  arts,  créée  en  1766  sous  le  titre 
d'école  gratuite  de  dessin  en  faveur  et  sur  la 
demande  des  six  corps  de  métiers  de  la  ville 
de  Paris.  L'école  est  régie  par  un  directeur 
sous  l'autorité  du  ministre.  Elle  a  pour  but 
de  former  des  artisans  habiles  et  des  artistes 
de  Finduslrie,  sculpteurs  ornemanistes,  dessi- 
nateurs sur  étoffes,  etc.,  et  elle  atteint  son  but, 
car  nos  ouvriers  d'art  sont  les  premiers  du 
monde  pour  le  goût.  Ainsi,  tandis  que  nos  écoles 
plus  pompeuses  restent  à  demi  ou  môme  aux 
trois  quarts  stériles,  nos  écoles  pratiques  for- 
ment d'excellents  ouvriers.  C'est  que  le  génie 
ne  s'enseigne  pas,  tandis  que  les  applications 
et  les  résultats  des  arts  peuvent  s'enseigner. 

Le  conservatoire  fut  créé  en  1784  sous  le 
nom  dVccole  de  chant;  deux  ans  après  on  y 
adjoignit  une  classe  de  déclamation  drama- 
tique. En  1798  il  prit  le  nom  qu'il  porte  au- 
jourd'hui de  conservatoire  de  musique  et  de 
déclamation.  Ce  dernier  titre  lui  a  été  singu- 
hèrement  disputé,  car  la  classe  de  déclamation 
a  subi  des  vicissitudes  nombreuses.  Supprimée 
en  1828,  elle  fut  rétablie  en  1830;  supprimée 
une  seconde  fois  en  1831,  elle  fut  encore  ré- 
tablie en  1836.  Le  conservatoire  est  administré 
par  un  direcicur  sous  l'autorité  du  ministre  et 
sous  la  surveillance  de  la  commission  siféciale 
des  théâtres  nationaux.  Deux  comités  spéciaux 
nommés  par  le  ministre,  celui  des  études  mu- 
sicales et  celui  des  études  dramatiques,  sont 
chargés  des  examens,  du  règlement  et  de  l'or- 
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dre  de  renseignement  et  de  la  composition  du 
jury  chargé  de  décerner  les  prix  annuels.  Le 
conservatoire,  qui  a  pour  but  de  former  des 
chanteurs,  des  compositeurs,  des  cxécutauts 
et  des  artistes  dramatiques,  est  de  toutes  nos 
grandes  écoles  d'art  la  plus  populaire  et  la  plus 
fréquentée.  Elle  admet  près  de  six  cents  élèves 
des  deux  sexes  qui  reçoivent,  comme  les  élèves 
de  l'école  des  beaux-arts,  un  enseignement 
gratuit.  A  la  classe  de  musique  et  de  chant  est 
annexé  un  pensionnat  de  dix  élèves  destinés 
aux  études  vocales  et  spécialement  désignés. 
Les  aspirants  ne  sont  admis  qu'à  la  suite  d'un 
double  examen  et  sur  l'avis  du  comité  des  études 
musicales.  Ils  doivent  être  âgés  de  moins  de 
vingt  ans ,  sauf  les  exceptions  autorisées  par 
le  ministre  en  faveur  de  sujets  qui  font  conce- 
voir de  grandes  espérances.  Ces  élèves  con- 
tractent lengagemeut  de  débuter  sur  un  théâtre 
national  et  de  ne  s'engager  sur  aucun  autre 
théâtre.  Ils  ne  peuvent  être  relevés  de  cet  en- 
gagement que  par  le  ministre.  Les  élèves  vain- 
queurs dans  les  concours  annuels  sont,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  entretenus  deux  ans  à 
Rome  et  un  an  en  Allemagne  aux  frais  de  l'État; 
mais,  moins  heureux  que  les  peintres  et  les 
sculpteurs,  ils  n'obtiennent  à  leur  retour  que 
la  promesse  assez  généralement  illusoire  de 
voir  représenter  une  de  leurs  compositions  sur 
un  des  théâtres  de  l'État. 

Enfin,  pour  compléter  ce  tableau  des  insti- 
tutions d'art  en  France  et  du  système  qui  les 
régit,  disons  que  les  théâtres  nationaux,  l'Opéra 
et  la  Comédie  française,  sont  directement  gou- 
vernés par  l'État.  La  Comédie  française  est  régie 
par  un  administrateur  nommé  par  le  ministre 
et  relevant  de  lui  pour  toutes  les  affaires  im- 
poi'tantes.  11  n'est  plus  comme  l'ancien  com- 
missaire royal  un  administrateur  gouvernant 
sous  sa  responsabilité  :  il  n'est  qu'un  intermé- 
diaire entre  le  gouvernement  et  les  sociétaires 
de  la  Comédie.  L'administration  supérieure  de 
l'Opéra  a  été  également  placée  entre  les  mains 
de  l'État. 

Les  institutions  d'art  dans  les  autres  pays 
sont  peu  nombreuses,  et  la  plupart  sont  en- 
core à  l'état  d'enfance'.  En  Angleterre,  pays  de 
libre  initiative  et  de  libre  association,  l'idée  de 
la  protection  par  l'État  est  si  peu  comprise 
qu'en  1824  il  n'y  avait  pas  encore  de  musée 
national.  A  cette  époque  cependant  elle  eut 
assez  justement  honte  d'être  ainsi  en  relard 
sur  les  pays  du  coiilincnl.  Un  certain  M.  An- 
gersteiii  étant  mort .  le  parlement  vota  une 
allocation  de  6,000  liv.  st.  pour  acheter  sa  col- 
lection qui  se  composait  de  trente  tableaux. 
Ce  fut  le  germe  du  musée  connu  sous  le  nom 
de  National  Gallery.  Les  acquisitions,  assez 
modestes  pendant  les  vingt  premières  années 
et  sous  l'administration  du  premier  conserva- 
teur, se  sont  singulièrement  accrues  sous  la 
direction  de  sir  Charles  Eastlakc.  et  ont  exigé 
une  somme  de  pins  de  100,000  liv.  st.,  dont  la 
plus  grande  partie  a  été  votée  par  le  parlement. 
La  galerie  nationale  est  administrée  par  un  di- 
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recteur  nommé  par  l'État  et  assisté  d'un  con- 
seil. Les  mesures  importantes  qu'il  croit  devoir 
prendre  ont  besoin  d'être  approuvées  par  ce 
conseil  et  sanctionnées  par  le  secrétaire  de  la 
trésorerie.  Le  parlement  s'est  réservé  le  droit 
d'être  informé  annuellement  de  l'état  de  ce 
musée,  du  nombre  de  tableaux  qui  auraient 
été  vendus  ou  achetés  dans  l'année,  des  legs 
et  des  donations  particulières,  etc. 

L'Angleterre  possède  une  académie  royale 
des  arts,  établie  en  17G8  sur  des  priucipes  qui 
ne  s'éloignent  pas  essentiellement  de  ceux  sur 
lesquels  était  fondée  notre  ancienne  académie 
royale  de  peinture.  Cette  institution  est  placée 
sous  le  patronage  de  la  reine  et  administrée 
par  une  commission  de  quarante  membres. 
Neuf  de  ces  quarante  membres  se  forment  suc- 
cessivement en  comité,  administrent  à  tour  de 
rôle  l'académie,  examinent  les  résultats  de 
l'enseignement  donné.  Comme  notre  école  des 
beaux-arts  et  notre  école  de  Rome,  l'académie 
royale  fait  chaque  année  une  exposition  de 
peinture  et  de  sculpture.  L'initiative  des  ci- 
toyens est  d'aussi  fraîche  date  que  le  patronage 
de  l'État,  car  ce  n'est  que  de  nos  jours  que  le 
goût  des  arts  s'est  répandu  en  Angleterre  ; 
mais  cette  initiative  montre  de  l'ardeur  et  ses 
résultats  sont  déjà  nombreux.  11  s'est  formé 
une  foule  de  sociétés  particulières  pour  la  pro- 
pagation du  goût  des  arts,  placées  générale- 
ment sous  le  patronage  d'hommes  célèbres  et 
de  membres  de  l'aristocratie.  Ces  sociétés  font 
des  expositions  particuhères  et  forment  des 
galeries.  11  y  a  enfin  un  certain  nombre  de 
sociétés  et  d'académies,  tant  en  Angleterre 
qu'en  Ecosse  et  en  Irlande,  qui  se  régissent 
d'une  manière  à  peu  près  indépendante ,  mais 
qui  subsistent  en  partie  par  leurs  ressources  , 
en  partie  par  des  allocations  parlementaires. 

Les  écoles  élémentaires  de  dessin  sont  nom- 
breuses dans  le  Royaume-Uni.  On  en  compte 
78  environ  dont  l'enseignement  est  suivi  par 
85,769  élèves.  Le  gouvernement  contribuait  en 
1860  aux  dépenses  de  ces  établissements  pour 
une  somme  de  60,415  liv.  st.  et  en  1872  pour 
une  somme  de  90,000  liv.  st. 

La  protection  des  arts  est  de  date  aussi  ré- 
cente en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  L'Alle- 
magne possède  cependant  depuis  longtemps 
des  académies  ou  des  institutions  portant  ce 
nom,  mais  ces  institutions  étaient  restées 
longtemps  stériles.  Ainsi  l'Autriche  a  une  aca- 
démie des  beaux-arts  qui  date  de  1705,  cepen- 
dant ce  n'est  qu'en  1850qu'ellca  définitivement 
été  organisée.  La  musique,  qui  a  toujours  été 
populaire  dans  ce  pays,  n'avait  pas  encore 
d'académie  en  1850.  Lesacadémies  prussiennes 
de  Berlin  et  de  Dusseldorf  ont  également  une 
illustration  de  fraîche  date,  quoiqu'elles  soient 
de  fondation  déjà  ancienne,  comme  celle  de 
Berhn,  ou  entées  sur  une  vieille  institution, 
comme  celle  de  Dusseldorf.  L'académie  de  Mu- 
nich n'a  été  réellement  organisée  que  sous  le 
roi  Louis  I^^  L'enseignement  des  arts  n'a  pris 
son  essor  qu'à  la  suite  de  1815  et  à  la  faveur 
de  la  paix,  et  surtout  à  la  suite  du  grand  mou- 
vement artistique  dont  Cornélius,  Overbcck. 
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Kaulbach  furent  les  promoteurs;  mais  il  est 
juste  de  dire  que  les  gouvernements  allemands 
ont  noblement  réparé  le  temps  perdu.  Ou  sait 
quel  était  l'amour  du  dernier  roi  de  Prusse  pour 
les  arts  et  la  poésie;  ou  connaît  les  temples 
bizarrement  ornés  de  noms  grecs  que  le  roi 
Louis  de  Bavière  a  élevés  en  leur  honneur  à 
Munich.  Les  académies  ont  eu,  depuis  que  le 
goût  des  arts  s'est  popularisé  en  Allemagne,  la 
bonne  fortune  d'être  dirigées  par  des  hommes 
cminents  :  Schadow  à  Dusseldorf,  Kaulbach  à 
Munich,  Cornélius  à  Berlin.  Ces  académies  for- 
ment des  élèves  qui  font  des  expositions.  Leurs 
directeui's  et  professeurs  sont  nommés  par 
l'État,  ainsi  que  les  directeurs  des  musées  et 
des  collections  publiques,  mais  ils  jouissent 
dans  leur  enseignement  de  cette  extrême  li- 
berté qui  est  le  privilège  des  universités  alle- 
mandes. Les  divers  gouvernements  pensionnent 
et  envoient  à  l'étranger  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens,  mais  ils  n'ont  aucune  institution 
qui  correspoude  à  notre  école  de  Rome.  (On 
parle  aujourd'hui  [1872]  d'étabhr  une  école 
à  Athènes.) 

Les  académies  instituées  et  soutenues  par 
l'État  ne  sont  que  des  imitations  et  pour  ainsi 
dire  des  traductions  à  Vallemaiide  de  nos  in- 
stitutions d'art.  Je  dis  traduction  à  C allemande, 
non  par  ironie,  mais  parce  que  l'esprit  admi- 
nistratif, qui  est  si  fort  chez  nous,  se  fait 
beaucoup  moins  sentir  dans  les  institutions 
patronnées  par  les  gouvernements  allemands. 
Cette  liberté  intellectuelle  et  académique,  qui 
est  chère  à  l'Allemagne,  et  si  justement,  puis- 
qu'elle lui  a  longtemps  tenu  heu  de  toutes  les 
autres ,  conserve  son  empire  en  cette  matière. 
Là  où  cette  liberté  éclate  avec  toute  son  ini- 
tiative et  toutes  ses  ressources,  c'est  dans  les 
associations  particulières  ou  sociétés  des  amis 
des  arts  [Kunstoereine) ,  qui  sont  les  institu- 
tions d'art  vraiment  originales  de  l'Allemagne. 
Nombreuses  sont  ces  sociétés;  on  en  trouve 
une  dans  presque  chaque  ville  importante  d'Al- 
lemagne. Ces  sociétés  sont  composées  non- 
seulement  pour  propager  le  goût  des  arts ,  mais 
pour  les  patronner;  elles  sont  un  moyen  de 
satisfaire  aux  goûts  les  plus  nobles  de  la  civi- 
lisation et  en  même  temps  un  moyen  d'assis- 
tance pécuniaire  pour  les  artistes.  Dans  les 
petits  États,  dont  beaucoup  sont  très-pauvres, 
les  citoyens  hbrement  unis,  au  moyen  de  con- 
tributions personnelles  modestes,  font  l'œuvre 
que  leurs  gouvernements  ne  pourraient  faire. 
Ces  sociétés  achètent  des  tableaux  et  les  tirent 
au  sort  entre  leurs  membres ,  font  des  exposi- 
tions, etc.  Quelques-unes  sont  des  institutions 
dans  la  vraie  acception  du  mot;  telle  est,  par 
exemple,  la  société  des  amis  de  la  musique, 
établie  à  Vienne  depuis  1812,  qui  est  un  con- 
servatoire de  musique  complet.  Cette  société 
compte  plus  de  5,0U0  membres  et  instruit  plus 
de  300  élèves.  A  côté  de  ces  institutions,  il  faut 
aussi  mentionner  les  écoles  et  les  musées,  qui 
sont  dus  à  l'initiative  ou  à  la  munilicence  des 
simples  citoyens.  Le  plus  célèbre  de  ces  éta- 
blissements est  peut-être  l'institut  Slœdel  à 
Francfort,  fondé  en  1819  par  la  munificence 


d'un  simple  bourgeois ,  qui  légua  à  sa  ville  sa 
collection  de  tableaux  et  de  gravures,  plus 
une  somme  de  1,200,000  fl.,  pour  étabhr  un 
institut  enseignant  des  beaux-arts.  Disons  ce- 
pendant que  la  volonté  du  testateur  semble 
n'avoir  pas  été  très-exactement  exécutée,  et 
que  les  soins  donnés  à  l'entretien  et  à  l'accrois- 
sement du  musée  paraissent  avoir  fait  oubher 
l'école  qui  devait  y  être  annexée. 

Un  des  pays  qui  font  le  plus  pour  l'encoura- 
gement des  beaux-arts,  c'est  le  petit  royaume 
de  Belgique.  Il  y  a  deux  conservatoires  de  mu- 
sique en  Belgique,  un  à  Bruxelles,  institué  eu 
1832,  un  à  Liège,  fondé  en  1831.  Ces  éta- 
bhssements  reçoivent,  comme  le  conservatoire 
de  Paris,  des  élèves  des  deux  sexes;  le  nom- 
bre des  élèves,  en  1859,  était  pour  Bruxelles 
de  554,  et  pour  Liège  de  212.  L'administration 
de  ces  établissements  est  fondée  sur  les  priu- 
cipes  les  plus  constitutionnels  ;  elle  est  confiée 
à  une  commission  de  neuf  membres  nommée 
par  le  roi ,  placée  sous  la  surveillance  du  mi-  û 
nistre  de  l'intérieur,  et  présidée  par  le  bourg-  " 
mestre,  qui  représente  les  vieilles  franchises 
municipales  du  pays.  Même  composition  dans 
l'administration  du  conservatoire  de  Liège,  à 
cette  dillérence  près  que  le  gouverneur  de  la 
province  est  le  président  de  la  commission  et 
que  le  bourgmestre  n'en  est  que  le  vice-prési- 
dent. Outre  ces  deux  conservatoires  ,  il  y  a  eu 
Belgique  796  sociétés  musicales,  qui  reçoivent 
des  allocations  plus  ou  moins  fortes  du  gouver- 
nement. Des  académies  royales  ou  écoles  de 
beaux-arts  sont  établies  à  Bruxelles,  à  Anvers, 
à  Gand,  à  Liège.  Tous  les  deux  ans  ont  Ueu  à 
Bruxelles  de  grands  concours  de  musique,  et 
tous  les  ans  des  concours  de  peinture  et  de 
sculpture.  Les  élèves  qui  ont  triomphé  dans 
ces  concours  sont,  comme  nos  propres  lau- 
réats, pensionnés  par  l'État  et  envoyés  à  l'é- 
tranger pour  y  compléter  leurs  études.  On  voit 
que  la  Belgique  tient  à  honneur  de  maintenir 
ses  traditions  et  qu'elle  se  rappelle  qu'elle  est 
la  patrie  de  Van  Dick  et  de  Rubens,  de  Grétry 
et  de  Méhul. 

Les  étabhssements  d'art  en  Italie  sont  plus 
nombreux  que  florissants.  On  compte  dans 
toutes  les  villes  importantes  des  écoles  qui 
ressemblent  à  peu  près  à  notre  école  des  beaux- 
arts  et  qui  sont  placées  sous  la  surveillance 
du  gouvernement,  cependant  il  y  a  quelques 
différences  à  signaler.  Ces  établissements  sont 
des  établissements  de  l'État  plutôt  en  fait  qu'en 
principe.  Généralement  ce  sont  des  professeurs 
renommés  qui  se  sont  formés  en  académie  et 
qui  ont  été  ensuite  reconnus  par  le  gouver- 
nement. Ces  professeurs  cumulent  d'ordinaire 
leurs  fonctions  avec  celles  de  conservateurs  et 
d'administrateurs  des  musées  et  collections 
pubhques.  Ils  sont  les  arbitres  suprêmes  de 
renseignement  et  du  goût.  Ils  ont  hérité  quel- 
quefois très  à  tort  de  l'ancienne  renommée  des 
vieux  amateurs  italiens  dont  l'autorité  faisait 
loi,  et  leur  parole  est  acceptée  docilement  par 
leurs  concitoyens,  auprès  desquels  ils  jouent 
le  rôle  d'avocats  consultants.  C'est  à  eux  qu'on 
s'adresse  pour  savoir  à  quel  maître  il  faut  at- 
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tribuer  uue  vieille  toile,  quelle  est  la  date  de 
telle  peinture  et  si  on  fera  bien  de  faire  tel  ou 
tel  achat,  etc.  Le  vieil  esprit  de  brocanlage  ita- 
lien se  glisse  trop  souvent  dans  leurs  consul- 
tations, et  leur  fait,  dit-on,  délivrer  des  brevets 
d'authenticité  avec  une  facilité  déplorable.  Ou- 
tre les  professeurs  directement  attachés  à  ces 
cLahUssemeuts,  il  y  a  des  membres  honoraires 
qui  portent  le  nom  de  conseillers  académiques. 
Quoique  ces  écoles  soient  d'ordinaire  entrete- 
nues par  l'État,  les  municipalités  font  souvent 
une  partie  des  frais,  et  elles  font  presque  tou- 
jours ceux  des  écoles  secondaires  de  dessin, 
qui  sont  très-nombreuses.  Il  y  a  des  conserva- 
toires de  musique  dans  toutes  les  villes  impor- 
tantes d'Italie,  notamment  à  Kaples,  à  Florence, 
à  Alilan,  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  et  placés 
sous  sa  direction.  Un  des  plus  ilorissauts  est 
le  conservatoire  de  Milan,  fondé  dans  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  et  le  plus  ancien 
et  le  plus  glorieux  est  le  conservatoire  de  ta- 
pies, d'où  sont  sortis  et  où  ont  professé  les 
plus  illustres  maëstri  du  dix-septième  et  du 
dix-huitième  siècle. 

L'Espagne  possède  une  école  des  arts  no- 
bles, l'académie  de  Saint-Ferdinand  à  Madrid, 
qui  est  directement  entretenue  par  l'État.  Quel- 
ques autres  académies  sont  encore  établies 
dans  les  principales  villes  d'Espagne,  où  elles 
se  soutiennent,  tant  bien  que  mal.  Le  gouver- 
nement espagnol  s'est  montré  jusqu'ici  assez 
peu  préoccupé  de  la  protection  des  arts;  il  est 
juste  de  dire  que  la  décadence  dans  laquelle 
ils  sont  tombés  ne  semble  pas  de  nature  à  sti- 
muler bcii-j'^oup  son  iusouciauce. 

Tel  est  le  tableau  à  peu  près  complet  des 
institutions  qui,  en  Europe,  régissent  et  admi- 
nistrent cette  matière  délicate  des  beaux-arts. 
La  plupart  sont  encore  dans  leur  enfance ,  ou 
même  à  l'état  d'embryon,  et  il  n'y  a  d'institu- 
tions vraiment  dignes  de  ce  nom  et  fonction- 
nant d'uue  manière  réguhère  et  sérieuse  que 
dans  notre  pays.  Ce  n'est  même  que  chez  nous 
qu'elles  portent  des  résultats  à  peu  près  satis- 
faisants et  qu'elles  ont  une  action  sur  le  mou- 
vement des  arts.  Insistons  sur  ce  fait  que  ces 
institutions  sont  de  date  toute  récente  et  que 
les  plus  vieilles,  les  nôtres,  nont  pas  deux 
cents  ans  d'existence.  Les  l)eaux-arls  n'avaient 
pas  besoin  d'elles,  sans  doute,  pour  exister, 
car  ils  avaient  traversé  leurs  phases  les  plus 
glorieuses  et  donné  leurs  plus  grandes  œuvres, 
lorsqu'on  s'avisa  que  des  institutions  adminis- 
tratives et  régulières  pourraient  aider  à  leur 
développement  ;  ils  avaient  à  peu  près  terminé 
leur  carrière  lorsqu  on  pensa  à  les  encourager. 
Le  seul  art  qui  ait  prolité  de  ce  nouvel  état  de 
choses,  c'est  la  musique,  et  cela  pour  trois 
raisons  :  1°  parce  que  de  tous  les  arts  la  mu- 
sique cit  celui  qui  réclame  le  plus  de  temps, 
de  persévérance,  de  discipline  et  de  travail, 
celui  qui  a  le  plus  besoin  d'être  enseigné  mé- 
caniquement; 2°  parce  qu'il  est  en  un  sens  le 
moins  individuel  des  arts  et  qu'il  réclame  le 
concours  d'un  grand  nombre  d'individus,  com- 
liositeurs,  chanteurs,  exécutants,  lesquels  ne 
I)euvent  posséder  la  partie  de  leur  art  qui  les 


concerne  spécialement,  qu'en  étant  instruits 
des  parties  qui  les  concernent  moins,  ou  même 
qui  ne  les  concernent  pas;  3°  parce  que  la  mu- 
sique étant  le  dernier-né  des  arts,  elle  a  pu 
profiter,  pour  son  développement  et  sa  crois- 
sance, dés  secours  que  lui  ont  donnés  ces 
institutions.  Nous  concevons  donc  l'étabUsse- 
ment  d'écoles  pour  la  musique,  surtout  en  vue 
de  former  des  chanteurs  et  des  exécutants, 
car  quant  à  ce  qui  concerne  les  compositeurs, 
il  est  tout  aussi  impossible  qu'un  conservatoire 
crée  un  Rossini,  qu'il  est  impossible  qu'une 
école  des  beaux-arts  crée  un  Michel-Auge. 
Beethoven,  Mozart,  Gluck  et  tant  d'autres  n'ont 
pas  été  créés  par  des  écoles  :  ils  se  sont  in- 
struits eux-mêmes  dans  leur  art  ou  ont  reçu 
les  leçons  de  quelque  bon  vieux  maître,  comme 
faisaient,  à  la  belle  époque,  les  peintres  ita- 
hens.  Les  beaux-arts  sont  donc  nés  et  ont 
grandi  sans  la  permission  des  écoles.  Puis- 
qu'ils ne  leur  doivent  pas  leur  naissance,  leur 
doivent-ils  leurs  progrès  ?  La  meilleure  preuve 
que  ces  institutions  pourraient  donner  de  leur 
efficacité,  serait  de  montrer  que  depuis  leur 
création  les  arts  ont  été  toujours  en  avançant; 
or,  c'est  le  contraire  qui  a  eu  heu.  L'académie 
royale  de  peinture  et  de  sculpture,  par  exem- 
ple, s'établit,  et  au  même  moment  la  peinture 
décline.  U  faudra  traverser  prés  d'un  siècle  et 
demi  pour  rencontrer  dans  les  arts  du  dessin 
un  mouvement  digne  de  faire  date  dans  l'his- 
toire de  l'art.  Et  quels  sont  les  auteurs  de  ce 
mouvement?  des  novateurs  qui  ne  doivent  rien 
aux  écoles,  à  une  ou  deux  exceptions  près. 

Les  beaux-arts  doivent-ils  être  protégés  par 
l'État'?  c'est  une  matière  fort  délicate  à  décider. 
Il  est  certain  que  dans  notre  pays  d'égalité  et 
par  conséquent  de  fortunes  modestes ,  dans 
notre  société  démocratique,  où  chaque  citoyen 
a  sa  fortune  à  faire,  l'État  doit  jouer  jusqu'à 
un  certain  point  le  rôle  de  la  société.  Si  la  main 
de  l'État  retirait  sa  protection ,  les  arts  cour- 
raient de  grands  périls  et  rencontreraient  bien 
des  traverses.  U  est  certain  encore  que  dans 
un  pays  où  l'État  a  centralisé  tous  les  pouvoirs 
distribués  jadis  entre  des  corps  indépendants  , 
lui  seul  a  la  charge  des  grandes  œuvres  d'art , 
édifices  pubUcs  ,  statues  monumentales,  pein- 
tures murales  et  fresques,  etc.  Puisque  nous 
n'avons  ni  le  clergé  indépendant,  ni  les  cor- 
porations monastiques,  ni  les  riches  munici- 
palités qui  ont  enrichi  de  merveilles  l'Italie  et 
les  Pays-Bas,  il  faut  bien  que  FÉtat  remplace 
ces  anciens  patrons  des  grandes  œuvres.  II  est 
aussi  très-évident  qu'U  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  homme  de  génie  moisisse  dans  sou  gre- 
nier, après  avoir  produit  quelque  belle  œuvre 
et  s'être  recommandé  à  l'attention  de  tous.  Si 
l'État  récompense  noblement  l'auteur  d'une 
belle  œuvre,  nous  y  applaudissons,  et  d'autant 
plus  volontiers  que  la  récompense  est  dans  ce 
cas  un  encouragement  efficace  et  qui  atteint 
son  but.  En  etfet,  récompenser  Fauteur  d'une 
belle  œuvre,  c'est  l'encourager  vraiment  à  con- 
tinuer d'en  produire  de  semblables.  Mais  en 
dehors  de  ces  cas  exceptionnels  ,  la  protection 
de  l'État  reste  aussi  inellicace  qu'elle  est  oné- 
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reuseet  compromettante  pour  lui.  En  efifct,  cette 
protection  omnipotente  suppose  que  l'être  abs- 
trait appelé  lÉtat  doit  être  infaillible  en  matière 
d'art  et  qu'il  sait  d'une  manière  absolue  quels 
sont  les  grands  artistes  ou  les  artistes  dignes 
d'être  encourages,  qui  vivent  à  une  époque 
donnée.  De  quelle  responsabilité  ne  se  trou- 
vera-t-il  pas  chargé  si  un  jour  on  vient  à  dé- 
couvrir que  le  plus  grand  artiste  du  temps  est 
justement  celui  dont  il  ignorait  Texistcnce? 
Cela  s'est  vu  et  se  voit  encore;  chacun  en  sait 
des  exemples. 

Ce  n'est  donc  pas  la  protection  que  nous  cri- 
tiquons, mais  la  manière  dont  elle  est  comprise 
de  notre  temps.  La  protection  n'est  point  chose 
nouvelle,  elle  s'est  exercée  de  tout  temps,  seu- 
lement elle  s'exerçait  d'homme  à  homme ,  de 
prince  ou  de  connaisseur  à  artiste.  C'est  à  cette 
condition  seulement  qu'elle  peut  être  efïlcace 
et  éclairée.  Un  homme  sait  pourquoi  il  protège 
et  qui  il  protège;  il  a  ses  goûts,  ses  préféren- 
ces ,  ses  opinions ,  et  s'il  a  en  lui-même  quel- 
que chose  de  l'esprit  de  l'artiste,  il  est  plus 
que  probable  que  ses  choix  seront  excellents. 
Comme  il  encourage  par  plaisir  et  non  par  de- 
voir, il  y  a  chance  pour  qu'il  n'encourage  pas 
des  médiocrités,  car  nul  n'aime  à  se  duper  soi- 
même.  Aussi  la  protection  accordée  aux  arts 
par  les  gouvernements,  porte-t-elle  toujours 
un  nom  propre,  Léon  X,  Laurent  le  Magnilique, 
François  !«'■,  Catherine  de  Médicis.  Mais  la  pro- 
tection de  l'État,  telle  que  nous  la  comprenons, 
de  l'État  anonyme,  est  loin  d'ofl'rir  les  mômes 
garanties  de  lumières.  Une  administration  n'a 
pas  d'opinions,  et  pourquoi  ne  pas  le  dire  ,pas 
de  caprices.  Elle  agit  mécaniquement;  elle  étend 
sur  les  arts  une  protection  régunère,  mais  abs- 
traite comme  elle  et  sans  chaleur.  Voilà  les 
dangers  et  l'écneil  de  la  protection  administra- 
tive, dangers  que  les  gouvernements  ne  peu- 
vent éviter,  quelque  soin  qu'ils  mettent  dans 
le  choix  des  agents  chargés  de  les  représenter. 

Enfin,  quant  à  l'enseiguernent  des  écoles 
pensionné  et  patronné  j)ar  l'État,  il  a  le  tort 
de  transformer  le  caractère  des  beaux-arts  et 
de  faire  une  profession  et  une  carrière  de  ce 
qui  est  une  vocation  et  une  aptitude;  aussi 
l'exercice  des  beaux-arfs,  qui  était  autrefois 
une  exception,  s'cst-il  vulgarisé  d'une  manière 
alarmante.  Notre  siècle  a  fait  des  métiers  et  des 
gagne-pain  de  tous  ces  nobles  emi)lois  de  l'in- 
telligence; on  se  destine  à  la  musique  ou  à  la 
peinture,  comme  ou  se  destine  à  l'industrie  et 
au  commerce.  Ainsi  s'est  formée  une  popula- 
tion, croissante  d'année  en  année,  d'aspirants 
à  la  gloire  des  arts,  qui  encoml)rent  le  marché 
de  produits  sans  valeur  et  empêchent  le  véri- 
lable  talent  de  se  faire  jour.  Oui  n'a  remarqué, 
pour  ne  parler  que  de  la  peinture,  qu'il  deve- 
nait trés-difTicile  de  se  reconnaître  au  milieu 
des  milliers  de  toiles  de  nos  expositions ,  et 
qu'il  y  avait  de  grandes  chances  pour  que  les 
artistes  de  talent  encore  inconnus  fussent 
étoulTés  par  la  muKilude  des  œuvres  sans  va- 
leur qui  fatiguent  l'iril  et  l'esprit  du  specta- 
teur. Le  gouvernement  a  fini  par  s'inquiéter 
de  cet  état  de  choses  et  il  a  essayé  d'y  porter 


remède  plusieurs  fois;  mais  l'enseignement 
qu'il  donne  par  ses  écoles  n'y  est-il  pas  pour 
quelque  chose? 

Pour  résumer  toute  notre  pensée  sur  cette 
matière,  nous  conclurons  en  formant  un  vo;u 
excentrique,  qui.  s'il  était  exaucé,  contien- 
drait la  vraie  solution  de  cette  difficulté.  L'État 
entretient  des  écoles  pour  enseigner  les  ans 
et  former  des  artisles;  je  demanderais  volon- 
tiers qu'il  en  ouvrit  pour  former  des  connais- 
seurs et  des  amateurs.  Ce  serait  le  plus  vrai 
service  qu'il  pût  rendre  aux  arts ,  car  il  re- 
mettrait ainsi  aux  individus  le  sceptre  de  la 
protection  et  il  donnerait  aux  artistes  ce  dont 
ils  ont  besoin  avant  toute  autre  chose,  un  pu- 
blic éclairé.  Em.  Montégut. 

CoMPAKEZ  :  Hymnes  nationaux,  Littérature, 
Sciences,  Tliéâtres. 

BEGLERBEY  ou  BEGLERBEG,  formé  de 
bey  et  de  begler .  qui  en  est  le  pluriel,  signitic 
prince  des  princes,  seigneur  des  seigneurs,  et 
constitue  le  titre  des  gouverneurs  des  grandes 
provinces  de  l'empire  ottoman.  Le  nombre  des 
beglerbeys  a  varié  de  26  à  36,  suivant  les  cir- 
constances; mais,  à  l'exception  de  celui  de 
Roumélie,  qui  réside  à  Sophie,  et  de  celui d'A- 
natolie,  dont  Iviutahia  est  la  résidence,  ce  n'est 
généralement  que  par  tlatterie  que  les  autres 
pachas  reçoivent  de  leurs  courtisans,  dans  le 
chef-lieu  de  leur  gouvernement,  le  titre  de 
bcglerbey.  A  la  cour  du  Grand-Seigneur,  on  ne 
les  appelle  que  desdur  meukerrem  (plénipo- 
tentiaires). Le  titre  de  beglerbcy  n'est  guère 
aujourd'hui,  comme  celui  de  bey,  qu'une  for- 
mule de  pohtesse. 

BELGIQUE.  —  Historique.  Comme  créatio/i 
des  traités  de  1815,  modifiés  à  la  suite  de  l'in- 
surrection heureusement  accomplie  en  1830. 
la  Belgique  est  un  des  plus  jeunes  États  de 
l'Europe;  comme  nationahté,  elle  en  est  un 
des  plus  anciens,  son  origine  remontant  à 
deux  mille  ans. 

Trois  ou  quatre  siècles  avant  l'ère  chrétienne, 
et  six  ou  sept  avant  l'incursion  des  Franks . 
les  Belges,  peuple  teuton  ou  germanique  de  la 
rive  droite  du  Rhin,  passèrent  ce  fleuve  et 
conquirent  le  nord  delà  Gaule,  vaste  pays, 
que  les  Romains  nommèrent  Gaule  belgique. 
divisée  en  Germanie  supérieure  et  inférieure  . 
Belgique  première  et  seconde.  Dans  ces  hniites 
historiques  ,  la  Belgique  comprenait:  Stra.<- 
bourg.  Spire,  Worms,  Mayence,  Coblentz  et  An- 
dernach;  Cologne,  Aimégue  et  Leyde;  Trèvc.>; . 
Metz,  Verdun  et  Tout;  Bavai,  Tournai.  Cambrai. 
Thérouanne,  Boulogne,  Arras,  Amiens,  Beau- 
vais,  Soissoiis,  Reims  et  Chàlons-sur-JIarne. 

Les  côtes  de  la  Bretagne  et  d'autres  contrées 
plus  lointaines  se  peuplèrent  de  colons  belges. 
Saint  Jérôme,  au  quatrième  siècle,  voyageant 
en  Asie  Mineure ,  reconnut  chez  les  Galates , 
auxquels  saint  Paul  avait  adressé  une  de  ses 
épiires,  le  langage  qui  se  parlait  aux  environs 
de  Trêves.  L'Irlande  fut  peuplée  par  les  Ména- 
pions,  habitants  primitifs  de  la  Flandre. 

Les  Belges  qui,  selon  la  remarque  de  Florus. 
Abrégé  de  l'histoire  romaine,  liv.  III,  chap.  xi 


BELGIQUE. 


211 


combattaient  pour  la  lilierté  ,  sont  les  plus 
vaillants  des  Gaulois,  dit  César  dans  ses  Com- 
mentaires, liv.  I'■^  chap.  I",  témoignage  qu'où 
ne  saurait  taxer  d'exagération,  si  l'on  consi- 
dère le  peu  de  sympathie  des  vainqueurs  pour 
les  vaincus.  Voici,  enefl'et.ce  qu'on  lit  dans  la 
18»  élégie  du  deuxième  lin-e  de  Properce, 
écrivain  presque  contemporain  de  César:  «Ta 
«  folie  maintenant  est  de  te  peindre  le  visage  , 
«  à  la  manière  des  Belges.  Crois-moi .  il  n'y  a 
«  de  ATaie  beauté  que  celle  de  la  nature,  et  des 
*'  couleurs  bclgiques  ue  peuvent  qu'enlaidir 
'<  une  tête  romaine.  »  Il  est  vrai  que  l'empereur 
Claude  admit  les  Belges  aux  plus  hautes  digni- 
tés, teUes  que  sénateur,  chevalier,  consul, 
préteur,  général;  mais  ce  ne  fut  point  sans  op- 
position de  la  part  du  peuple  de  Rome. 

L'aptitude  guerrière  des  Belges  ne  se  dé- 
mentit pas  dans  le  cours  des  siècles  qui  sui- 
virent jusqu'à  l'empire  de  iSapoléon  l",  ainsi 
rapproché  de  César  ;  l'analogie  est  frappante. 
.V  la  bataille  de  Raab,  en  Hongrie,  le  14  juin 
1809,  ce  fut  un  régiment  entièrement  com- 
posé de  Belges,  le  112"  de  ligne,  qui  mérita 
d'attacher  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  à 
son  drapeau  victorieux. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  Belges, 
fidèles  à  la  foi  de  leurs  pères,  ont  compté 
parmi  les  plus  fervents  catholiques:  Envoyez- 
moi  des  Belges,  mit/e  Belgas.  écrivait  saint 
François-Xavier  du  fond  de  l'Inde.  Les  premiers 
chefs  des  croisades  étaient  Belges  ;  c'est  sur 
une  des  places  publiques  de  la  ville  de  Bruxel- 
les que  s'élève,  depuis  1848,  la  statue  éques- 
tre de  Godefroid  de  Bouillon. 

Si  donc  le  soldat  et  le  prêtre  sont  des  éléments 
.de  stabilité  des  empires,  la  Belgique  peut  se 
glorifier  de  les  posséder  à  un  supi-ème  degré'. 

Territoire  et  population.  Violemment  sépa- 
rées des  provinces  septentrionales  du  royaume 
des  Pays-Bas.  les  provinces  méridionales,  se 
constituant  en  État  indépendant  sous  le  titre 
de  royaume  de  Belgi(|iie.  se  donnèrent  une 
constitution  librement  discutée,  votée  et  pro- 
mulguée par  les  représentants  du  peuple,  réu- 
nis en  congrès  national.  L'article  1"  de  la  con- 
stitution a  énuméré  ,  ainsi  qu'il  suit,  par  ordre 
alphabétique,  les  grandes  divisions  du  royaume, 
appelées  provinces  conformément  aux"  tradi- 
tions historiques ,  toujours  vivaces  dans  le 
pays;  le  tableau  est  complète  par  le  nombre 
de  communes  urbaines  et  rurales,  l'étendue 
territoriale  d'après  le  cadastre,  la  population 
selon  le  recensement  du  31  dèceml^re  1809,  et 
les  noms  des  anciens  départements  français 
correspondants; 

imnncs.  Hectares.  Ilabitanls.     Ane.  di-partcmcuis. 

l.iO  %'iiXa  48b,8S3  Deux-Nelhe*. 

3*0  3Î8,296  86ï,9h2  Uvle. 

2b0  323,467  660,029  Lvs. 

294  299,995  829,387  Escaut. 

435  372,162  88t,3l9  Jcmappes. 

.334  189,388  584,718  Onrtli.-. 

206  241,234  198,727  SIpiisp 

205  441,776  20»,326  For.-ls. 

350  36f.,025  310,965  Sambre-ct- Meuse. 


Prorioces.     Co: 

Anvers 

Rrabant    .... 

Flandre  orcid''. 
Flandre  oritoU'. 
Hainxut  .... 

I-i^ge 

Limhoiirif  .  .  . 
Luxembourg.  . 
Namur 


Lerovanmc  .  .  2,564  2,945,516  5,021,-335 

1.   Cette   ob.servation,  bien  entendu,    e!>t  person- 
nelle à  l'aateur.  M  B. 


En  1856  la  population  était  ainsi  dinsée 
sous  le  rapport  des  professions:  agriculture  et 
sylviculture,  1.062,1 15;  exploitation  des  mines, 
minières  et  caméres,  73,292;  industrie  métal- 
lurgique et  travail  des  métaux,  58,657;  verre- 
ries, céramique,  etc..  6.012;  industrie  du  lin 
et  du  chanvre,  199,779;  industrie  lainière, 
22,044;  industrie  cotonnière,  24.746;  industrie 
sètifère,  4,486;  industrie  des  cuirs,  peaux,  car- 
rosserie, sellerie,  etc.,  30,021;  industrie  ayant 
pour  objet  l'alimentation,  45, 146; le  vêtement, 
252.517;  la  construction,  108,418;  l'ameuble- 
ment et  l'ornement,  16, 167;  produits  chimiques, 
imprimerie  ,  industries  diverses,  25, 6G2;  com- 
merce, 1 56,803;  administrationgénérale,  15,888; 
administration  de  la  justice ,  9,100;  cultes, 
22,450;  instruction  publique,  9,005;  service  de 
santé,  5,206;  lettres,  sciences  et  arts,  5,862; 
force  publique,  36,106;  propriétaires,  rentiers, 
pensionnés,  50,314;  domestiques,  86,974.  Le 
surplus,  de  2,202,790  habitants,  c'est-à-dire 
près  de  la  moitié  de  la  population  totale ,  com- 
prend les  personnes  sans  profession  ou  inoccu- 
pées, les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants. 

Le  recensement  de  1866  constate  que  la 
population  sédentaire  domine  en  Belgique  :  en 
moyenne,  sur  1.000  habitants  d'une  commune, 
on  en  compte  694  qui  sont  nés  dans  son  sein, 
227  nés  dans  la  même  province,  et  63  dans 
une  autre  province;  de  sorte  qu'il  reste  16  pour 
le  chiffre  des  étrangers  au  royaume.  L'élément 
étranger,  qui  était  de  21  en  1856,  a  donc  dimi- 
nué depuis  dix  ans. 

La  Belgique  est  au  nombre  des  pays  qui 
comptent  le  plus  de  grandes  villes,  comparati- 
vement à  la  population  totale  :  elle  en  possède 
quatre  de  plus  de  cent  mille  âmes  :  Bruxelles, 
capitale  du  royaume,  171.277  habitants  au 
31  décembre  1869;  Anvers,  126,668;  Gand, 
121,469;  Liège,  106.442. 

Deux  langues  distinctes  sont  parlées  dans  le 
pays  :  le  flamand  au  nord,  dans  les  provinces 
des  deux  Flandres.  d'Anvers,  de  Limbourg, 
et  les  arrondissements  de  Bruxelles  et  de  Lou- 
vain  dans  le  Brabant,  et  le  français  ou  wallon 
au  midi,  comprenant  Nivelles  et  son  arrondis- 
sement dans  le  Brabant,  les  provinces  de  Hai- 
naut,  de  Aamur,  de  Luxembourg  et  de  Liège. 
Une  telle  juxtaposition  de  langues,  et.  par  con- 
séquent de  races,  s'explique  par  cette  circon- 
stance que  les  premiers  Belges  ne  parvinrent 
pas  à  se  substituer  partout  aux  aborigènes; 
ceux  de  ces  derniers  qui  restèrent,  s'appelèrent 
Wallons,  dénomination  qui  provient,  par  cor- 
ruption, de  Gaule;  tandis  que  le  flamand  est  un 
dialecte  bas-allemand  perfectionné  au  trei- 
zième siècle.  11  est  assez  remarquable  que  la 
démarcation  des  deux  langues  est  à  peu  près 
la  même  qui  sépare  le  pays  en  deux  grands 
bassins  :  l'Escaut  au  nord  et  la  Meuse  au  midi. 
Numériquement,  les  quatre  septièmes  de  la  po- 
[lulation  belge  sont  flamands  ou  d'origine  ger- 
manique, et  trois  septièmes,  wallons  ou  gau- 
lois. Sur  35,356  Allemands,  relevés  par  le 
recensement  de  1866,  20,799  habitent  la  fron- 
tière orientale  de  la  province  de  Luxembourg, 
et  10,793  celle  de  Liège, 
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L'emploi  des  langues  est  facultatif  en  Belgi- 
que :  tel  est  le  principe  consacré  par  l'article  23 
de  la  constitution;  mais  le  français  prévaut  gé- 
néralement, môme  chez  les  Flamands,  malgré 
leurs  incessantes  réclamations,  plus  patrioti- 
ques qu'intelligentes.  Qu'ils  se  rassurent,  du 
reste  :  l'usage  du  français,  sélendant  dans  les 
provinces  flamandes ,  n'empêchera  pas  la  lan- 
gue primitive  de  se  maintenir. 

Organisalion  politique  et  administrative. 
La  constitution  belge,  du  7  février  1831 ,  con- 
sacre les  principes  les  plus  larges  eu  matière 
de  droit  public;  il  sullira  de  rappeler  ici  les 
principaux. 

Art.  6.  Il  n'y  a  dans  l'État  aucune  distinction 
d'ordres.  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  civils  et 
miUtaires,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
être  établies  par  une  loi  pour  des  cas  particu- 
liers. 

Art.  14.  La  liberté  des  cultes  ,  celle  de  leur 
exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  mani- 
fester ses  opinions  en  toute  matière,  sont  ga- 
ranties, sauf  la  répression  des  délits  commis 
à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  libertés. 

Art.  17.  L'enseignement  est  libre;  toute  me- 
sure préventive  est  interdite;  la  répression  des 
délits  n'est  réglée  que  par  la  loi. 

L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de 
l'État  est  également  réglée  par  la  loi. 

Art.  18.  La  presse  est  libre;  la  censure  ne 
pourra  jamais  être  établie;  il  ne  peut  être  exigé 
de  cautionnement  des  écrivains ,  éditeurs  et 
imprimeurs. 

Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en 
Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distribu- 
teur ne  peut  être  poursuivi. 

Art.  20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer; 
ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  autre 
mesure  préventive. 

Art.  25.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  na- 
tion. Us  sont  exercés  de  la  manière  établie  par 
la  constitution. 

C'est  sous  l'égide  de  ces  libertés,  loyalement 
pratiquées  par  les  dépositaires  du  pouvoir,  que 
la  Belgique  a  progressé  dans  toutes  les  direc- 
tions. Le  souverain,  s'identifiant  avec  le  carac- 
tère de  la  nation ,  est  aimé  des  Belges,  comme 
était  aimée  la  duchesse  de  Parme,  gouvernante 
pour  son  frère  le  roi  Philippe  II,  et  qui,  au 
rapport  de  Strada ,  dans  son  Histoire  des  guer- 
res des  Pays-Bas,  avait  pour  maxime  que  la 
terreur  était  un  mauvais  moyen  pour  s'attacher 
les  Belges  et  se  concilier  leurs  respects.  Une 
loi  du  23  décembre  18(55  a  fixé  la  liste  civile  à 
3,300,000  francs,  plus  la  disposition  des  habi- 
tations royales;  la  dotation  du  frère  du  roi  est 
de  200,000  francs. 

L'article  08  de  la  constitution,  qui  confère 
au  roi  le  droit  de  déclarer  lag-uerre  et  de  faire 
les  traités  de  paix,  dispose  en  outre  que  nulle 
cession,  nul  échange ,  nulle  adjonction  de  ter- 
ritoire ne  peut  avoir  lieu  (|u'en  vertu  d'une  loi. 

Trois  lois  principales  fixent  le  droit  public 
de  la  Belgique  et  la  position  du  nouveau 
royaume  vis-à-vis  des  puissances  étrangères; 
ce  sont: 


1"  La  loi  du  7  uovenUjre  1831 ,  autorisant  le 
gouvernement  à  signer  le  traité  dit  des  vingt- 
quatre  articles  ,  qui  fut  conclu  le  1 5  novembre 
1831 ,  entre  la  Belgique  et  les  plénipotentiaires 
des  cinq  grandes  puissances ,  réunies  en  con- 
férence à  Londres ,  mais  dont  le  roi  des  Pays- 
Bus  n'accepta  les  bases  qu'en  1839  ; 

2°  La  loi  du  4  avril  183'J,  autorisant  le  roi  à 
conclure  et  à  signer  les  traités  qui  règlent  la 
séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  d'a- 
près les  bases  posées  par  la  conférence  de 
Londres  le  23  janvier  précédent; 

3°  La  loi  du  3  février  1843,  approuvant  les 
limites  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas ,  déli- 
nitivement  arrêtées  par  le  traité  conclu  à  la 
Haye  le  5  novembre  de  l'année  précédente. 

Comme  conséquence  du  principe  constitu- 
tionnel énoncé  plus  haut,  que  tout  pouvoir 
émane  de  la  nation ,  les  Belges  ont  le  droit  d'é- 
lection directe  aux  chaml^res  législatives ,  aux 
conseils  provinciaux  et  aux  conseils  commu- 
naux. Le  corps  électoral  se  compose  de  ci- 
'toyens  payant  des  impôts  directs,  dont  le  mi- 
nimum est  fixé  par  la  loi;  précédemment ,  en 
1830,  les  professions  libérales  étaient  égale- 
ment admises,  sans  condition  de  cens,  pour 
les  élections  au  congrès  nationaL 

La  loi  électorale  pour  la  formation  des  cham- 
bres est  du  3  mars  1831,  modifiée  par  diverses 
lois  successives:  depuis  qu'elles  existent,  la 
loi  communale  et  la  loi  provinciale  ont  été  mo- 
difiées dix-sept  fois  chacune,  et  la  loi  électo- 
rale vingt-cinq  fois.  Aux  termes  de  l'article  26 
de  la  constitution ,  le  corps  législatif  se  com- 
pose de  la  chambre  des  représentants  et  du 
sénat.  Depuis  la  loi  du  2  juin  1856,  un  recen- 
sement général  de  la  population  du  royaume, 
opéré  tous  les  dix  ans,  sert  de  base  à  la  répar- 
tition des  membres  des  chambres  législatives. 
Leur  nombre,  fixé  en  dernier  lieu  par  la  loi  du 
7  mai  186G,  est  de  124  pour  la  chambre  des 
représentants ,  à  raison  d'un  représentant  pour 
40,000  habitants,  et  de  62  sénateurs.  Les  cham- 
bres se  renouvellent,  celle  des  représentants 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  et  le  sénat  tous 
les  quatre  ans. 

Les  lois  des  3  juin  1859  et  29  fénier  1860 
fixent  le  nombre  des  conseillers  provinciaux  et 
communaux  d'après  le  chiffre  le  plus  récent  de 
la  population;  eu  voici  la  répartition  par  pro- 
vince ,  précédée  de  celle  des  sénateurs  et  des 
représentants ,  dont  le  nombre  total  est  déjà 
indiqué  plus  haut. 

Conseillers 

Provinces.  Séna-     Repré-     provia-     comiiiu- 

teurs.  scntaols.    ciaux.        iiau\. 

Anvers 6  12  56  1,331 

Brabant il  22  69  2,866 

Flandre  occidentale  .  8  16  68  2,255 

Flandre  orientale.  .  .  10  20  77  2,631 

Hainaut 11  22  72  3,612 

Liège 7  14  63  2,651 

Limbourg 2  5  40  1,557 

Luxembourg 3  5  41  1,569 

.Namur 4  8  52  2,589 


Totaux 


62     124       538     21,064 


BELGIQUE. 


213 


Les  nombres  des  conseillers,  provinciaux 
et  communaux,  seront  de  nouveau  augmentés 
par  des  lois  annoncées  pour  1872. 

Les  dénominations  consacrées  par  les  lois 
organiques,  du  30  mars  et  du  30  avril  1836, 
sont,  en  ce  qui  concerne  l'administration  com- 
munale: bourgmestre,  échevins.  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  conseil  communal; 
et ,  quant  à  l'administration  provinciale  :  gou- 
verneur, conseil  proA'incial,  députation  per- 
manente du  conseU  provincial ,  commissaire 
d'arrondissement. 

Les  gouverneurs  et  les  commissaires  d'ar- 
rondissement, qui  correspondent  aux  pré- 
fets et  sous-préfets ,  sont  nommés  par  le  roi , 
ainsi  que  les  bourgmestres  et  les  échevins , 
qui  sontj  en  France,  les  maires  et  leurs  ad- 
joints. 

Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  pour 
le  terme  de  quatre  ans,  et  les  conseillers  com- 
munaux pour  six  ans;  les  bourgmestres  et 
les  échevins  sont  également  nommés  pour  le 
terme  de  six  ans. 

Les  ministres  du  roi ,  au  nombre  de  six  (jus- 
tice, alTaires  étrangères,  intérieur,  travaux  pu- 
blics, guerre,  finances),  sont  les  chefs  de  l'ad- 
ministration générale,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  Réunis  en  conseil ,  ils  délibèrent 
sur  les  objets  que  Je  roi  leur  soumet  ou  que 
l'un  d'eux  indique.  11  y  a  des  ministres  sans 
portefeuille .  qui  ont  le  titre  de  ministres  d'É- 
tat .  avec  ou  sans  entrée  au  conseil. 

Finances.  Les  documents  officiels  établissent 
que  la  Belgique,  pendant  les  quinze  années  de 
sa  réunion  à  la  Hollande,  a  contribué  annuel- 
lement pour  plus  de  81  millions  de  francs  aux 
charges  de  l'État:  c'était  uij  des  principaux 
griefs  qui  ont  amené  la  révolution  de  1 830.  La 
séparation  faite,  il  y  a  eu  accroissement  de  dé- 
penses, au  lien  de  la  diminution  qu'on  s'était 
promise;  en  eflet.  pour  la  période  de  vingt- 
sept  ans  ,  comprise  entre  1831  et  1857  ,  la  re- 
cette moyenne  a  été  de  127.220,100  fr..  et  la 
dépense  moyenne  de  127,439,900  fr.  ;  soit  une 
insuffisance  de  ressources  de  219,800  fr.  par 
an,  à  laquelle  il  a  été  pourvu  par  l'émission  de 
bons  du  Trésor. 

Ces  moyennes  ont  été  fortement  dépas- 
sées dans  les  années  suivantes ,  les  comptes 
définitifs  donnent.cn  recettes,  155,880,739 
francs  pour  1858,  1 58,349,6 iB  francs  pour 
1859  et  169,709,218  francs  pour  1860; 
puis  209.641.495  francs  pour  1868.  contre 
223,404,893  francs,  chiCfre  de  l'année  1867, 
qui  n'a  jamais  été  dépassé.  Il  est  à  remarquer 
que  dans  le  montant  de  1867  sont  compris 
50  millions  d'emprunt,  et  33  millions  dans  ce- 
lui de  1808. 

Chaque  année  ,  les  chambres  arrêtent  la  loi 
des  comptes  et  votent  le  budget;  toute  loi  re- 
lative aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'État , 
ou  au  contingent  de  l'armée  ,  doit  d'abord  être 
votée  par  la  chambre  des  représentants  (art. 
27  et  1 1  5  de  la  constitution). 

Voici  le  résumé,  par  chapitres  de  recettes  et 
de  dépenses  ,  d'après  les  comptes  définitifs  ar- 
rêtés pour  l'exercice  1868  : 


Recettes. 

Contribution  foncière  (principal 

et  centimes  additionnels)   .  .  18,909,284fr. 

Personnelle 11,614,055 

Droits  des  patentes 4,211,114 

Redevance  sur  les  mines ....  746,834 
Droit  de  débit  de  boissons  alcoo- 
liques (supprimé  depuis) ...  1 ,452.432 
Droits  de  débit  de  tabacs.  .  .  .  235,948 

—  de  douanes 14,673,529 

—  d'accises 28,284,610 

—  de  marques  de  matières 

d'or  et  d'argent 153,470 

Recettes  diverses 62,411 

Droits  d'enregistrement,  etc.  .  18,040,542 

—  de  greffe 347,847 

—  d'hypothèque 3,252.292 

—  de  succession 11,372,400 

—  de  mutations  en  ligne  di- 

recte    2,050,070 

—  dus  par  les  époux  survi- 

vants   226,890 

—  de  timbre  et  naturalisation  4.382,821 

Produit  des  amendes 649,582 

Droit  du  péage  sur  les  rivières, 

canaux  et  routes  appartenant 

à  l'État,  postes 6,188,479 

Chemins  de  fer 38.194,891 

Autres  capitaux  et  revenus.  .  .  9,21 0,9 il 

Remboursements 2,033^927 

Ressources  spéciales  provenant 

d'emprunts 33,347,120 

Total 209,641. 495  fr. 

Dépenses. 

Dette  publique  et  pensions.  .  .  48,600,336  fr. 

Dotations 4,246,013 

Ministère  de  la  justice 14,600,473 

—  des  affaires  étrangères  3,769,211 

—  de  l'intérieur 12,909,487 

—  des  travaux  publics.  .  37,833,583 

—  de  la  guerre 36,557,720 

—  des  finances 13,205,198 

Non-valeurs  etremboursements.  915,608 

Total 1 72,697,629  fr. 

Services  spéciaux  pour  chemins 
de  fer,  télégraphes  électri- 
ques, canaux  et  rivières,  rou- 
tes ,  raccordements ,  voirie 
vicinale,  ports  et  côtes,  édi- 
fices et  monuments,  œuvres 
d'art,  travaux  de  défense, 
travaux  et  services  de  toute 

nature 19,223,311 

Total  général 191, 920,940  fr. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sert 
de  voies  et  moj^ens  pour  couvrir  les  dépenses 
résultant  des  crédits  extraordinaires  qui  peu- 
vent éventuellement  être  demandés  à  la  légis- 
lature après  le  vote  du  budget. 

La  situation  de  la  dette  publique  de  la  Bel- 
gique a  été  comme  il  suif  à  la  fin  de  l'année 
1868: 
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Emprunts  et  dettes  2  «/.  %  220,105,631  fr.  74  c. 

—  30/0  .  .  16,341,000 

—  4  »/o  .  .  7,854,000 

—  4  '/«"/o.  447,577,382      22 

Total  de  la  dette  consolidée.  G91,878,013fr.  96  c. 
Dette  flottante   (bons   du 
Trésor) 9,250,000 

Ensemble 701,128,013fr.96  c. 

Deux  nouveaux  emprunts  ont  été  contrac- 
tés en  1871:  l'un  de  76,963,600  fr.  à  4  V2 
p.  100,  affecté  à  la  reprise  de  matériel  de  che- 
mins de  fer;  l'autre  de  51,000,000  à  4  p.  100, 
à  des  travaux  d'utilité  publique. 

Les  recettes  provinciales  se  forment  prin- 
cipalement, outre  quelques  revenus  patrimo- 
niaux, des  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions de  l'État ,  du  fermage  des  barrières 
de  routes ,  du  produit  des  péages  des  canaux 
et  rivières  et  de  la  taxe  sur  les  chiens.  Elles 
ont  donné,  en  1869  : 

Revenus  patrimoniaux 1 2,379 fr. 

Produit  des  impositions 5,498,121 

Subsides  de  l'État 142,827 

Autres  recettes 2,821,748 

Total 8,475,075  fr. 

Les  revenus  des  communes  consistent  eu 
produits  de  rentes  sur  l'État ,  sur  les  établisse- 
ments publics  et  sur  les  particuliers;  intérêts 
de  fonds  placés  au  Trésor  public;  produits  de 
ventes  de  coupes  de  bois  et  d'autres  immeubles; 
produits  de  location  d'emplacements  dans  les 
foires  et  marchés;  droits  de  mesurage,  de  pe- 
.sage  et  de  jaugeage;  droits  de  péage  de  chaus- 
.sées  et  de  passages  ;  fermage  de  boues  ;  cen- 
times additionnels  aux  contributions  de  l'État. 
Une  loi  du  18  juillet  1860  a  aboli  ]es  octrois 
communaux  et  les  a  remplacés  par  une  aug- 
mentation des  droits  de  douane  et  d'accise  sur 
le  café  et  le  sucre,  la  bière,  les  vins  et  eaux- 
de-vie  perçus  par  l'État.  Le  produit  de  cette 
.surtaxe,  plus  une  part  dans  le  produit  du  ser- 
vice des  postes,  sont  répartis  entre  les  com- 
munes. Comme  cette  surtaxe  d'impôts  de  con- 
sommation pèse  également  sur  les  habitants 
des  commîmes  qui  n'avaient  pas  eu  d'octroi, 
ces  communes  en  reçoivent  tous  les  ans  une 
part  proportionnelle  à  titre  de  restitution ,  la- 
quelle, par  l'accroissement  prévu,  leur  per- 
mettra, en  outre,  de  réduire,  peut-être  même 
de  supprimer,  leurs  propres  cotisations  per- 
sonnelles. Toutes  les  communes  perçoivent 
donc  leur  part  dans  un  impôt  général  '{fonds 
communal)  et  le  coKiplètent  selon  les  nécessités 
par  leurs  revenus  propres  et  leurs  cotisations. 
D'après  les  comptes  déllnitifs  de  l'exercice 
1865 ,  les  l'evenus  des  communes  se  sont  éle- 
vés aux  sommes  suivantes: 

Revenus  patrimoniaux 7,038,489 fr. 

Produit  des  impôts  communaux 

et  taxes 8.409,782 

Fonds  communal 16.895,246 

-autres  recettes  ordinaires  .  .  .  .     5!855,011 


Report 38,198,528  fr. 

Subsides  des  provinces  et  de 
l'État 7,082,868 

Centimes  additionnels  extraordi- 
naires      1,651.083 

Autres  recettes  extraordinaires, 

emprunts 43,335,300 


Total 


.  90,267,779  fr. 


\  reporter. 


38,I98,528lr. 


Organisation  militaire.  L'armée  belge  se 
compose,  sur  le  pied  de  paix,  de  42,933  hom- 
mes, officiers  et  troupes,  et  de  8,791  chevaux; 
sur  le  pied  de  guerre,  de  104,658  hommes, 
officiers  et  troupes,  et  de  1 5,052  chevaux.  Dans  , 
ces  chiffres,  la  geudarmerie  compte  pour  1.562  1 
hommes  et  1,114  chevaux.  T 

L'armée  se  recrute  par  enrôlement  volontaire 
et  par  la  voie  du  sort.  En  temps  de  paix,  la 
durée  du  service  des  volontaires  et  des  mili- 
ciens est  de  huit  années;  l'âge  est  de  dix-neuf 
à  vingt-six  ans. 

La  taille  des  hommes,  variant  suivant  les 
armes,  est  de  1"\,55  au  minimum  pour  l'infan- 
terie de  ligne  et  de  l'",64  et  au-dessus  pour  les 
autres  armes. 

Les  casernes  sont  étabhes  dans  trente-huit 
locahtés,  et  peuvent  contenir  80,000  hommes 
et  10,000  chevaux. 

Les  fournitures  de  couchage  appartiennent 
à  une  compagnie  et  aux  A'illes,  qui  se  sont 
chargées,  moyennant  indemnité,  à  pourvoir 
au  casernement  des  troupes. 

L'arsenal  de  construction  et  l'école  de  pyro- 
technie sont  placés  à  Anvers;  Liège  possède 
une  fonderie  de  canons  et  une  manufacture 
d'armes. 

Le  nombre  des  places  fortes,  forts  et  postes 
fortifiés  du  royaume  est  de  11;  les  villes  de 
garnison  ou  postes  non  fortiflés  occupés  par 
les  troupes  sont  au  nombre  de  20. 

Des  boulangeries  militaires  sont  établies  dans 
18  villes  du  royaume.  La  ration  de  vivres  de 
campagne  se  compose  de  75  décagr.  de  pain . 
25  décagr.  de  viande ,  3  décagr.  de  riz,  16  gram- 
mes de  sel,  5  centilitres  de  genièvre,  4  centi- 
litres de  vinaigre.  La  ration  de  bois  de  chauffage 
est  de  '/375  de  stère.  Les  troupes  campées  re- 
çoivent 5  kilogr.  de  paille  de  couchage  par 
homme,  tous  les  quinze  jours. 

La  ration  de  fourrages  est  composée  :  pour 
les  chevaux  de  grosse  cavalerie  et  d'artillerie . 
de  4  '/s  kil.  d'avoine,  4  kil.  de  foin,  4  kil.  de 
paille;  pour  les  chcA^aux  de  cavalerie  légère, 
de  4  kil.  d'avoine,  3  '/j  kil.  de  foin  et  de  4  kil. 
de  paille. 

Les  pensions  mihtaires  inscrites  en  faveur 
des  miUtaires  admis  à  la  retraite  depuis  !  830 
jusqu'au  1*"' janvier  1872,  y  compris  les  pen- 
sions reprises  à  la  Hollande,  sont  au  nombre 
de  13,534,  réduites,  par  les  extinctions,  à  4,08  i. 
et  s'élevant  à  3,815,162  fr.  Les  pensions  do.- 
veuves  s'élèvent  à  4.198  fr. 

La  marine  de  l'État,  naguère  réduite  à  un 
brick  et  une  goélette,  se  compose  aujourd'hui 
de  cinq  steamers;  une  allocation  au  budget  est 
proposée  pour  en  établir  un  sixième. 

La  garde  civique  est  en  Belgique  ce  que  l;i 
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garde  nationale  était  eu  France  ;  elle  compte  en- 
vii-on  30,000  hommes.  L'eflfectif  en  1870  est  de 
30,184  hommes,  dont  26,262  d'infanterie  en 
75  bataillons,  1,424  chasseurs  éclaireurs,  231 
chasseurs  belges,  1,537  artilleurs,  391  cava- 
liers et  339  sapeurs-pompiers. 

Indépendamment  de  cette  garde  civique  ac- 
tive, il  existe  encore  dans  le  pays  668  batail- 
lons de  garde  civique  non  active,  présentant 
un  effectif  de  200,400  hommes,  et  ayant  leurs 
commandants  et  leur  état-major. 

Instruction  publique.  Au  31  décembre  1869 
on  comptait  en  Belgique,  pour  renseignement 
primaire,  1,522  écoles  pour  les  garçons,  l,8.j4 
pour  les  fdles,  et  2,265  pour  les  deux  sexes; 
ensemble,  5,641  écoles  publiques  et  privées. 
Le  personnel  enseignant  à  la  même  époque 
était  composé  de  5,178  instituteurs,  sous-in- 
stituteurs et  assistants,  et  de  4,350  institutrices, 
sous-institutrices  et  assistantes.  Le  nombre 
d'élèves  était:  en  1830,  de  293,000,  dont 
157,100  garçons  et  135,900  filles;  en  1840,  de 
453,381,  divisés  en  243,900  garçons  et  209,481 
lilles;  en  1850,  de  493,773,  doût  268,186  gar- 
çons et  225,587  filles;  au  31  décembre  1869, 
de  593,379,  dont  290,510  garçons  et  302,809 
ûUes;  366,572  des  deux  sexes  étaient  admis 
gratuitement.  En  rapprochant  le  chiffre  de 
593,379  élèves  de  celui  de  753,200  qui  repré- 
sente le  nombre  des  enfants  en  âge  de  fréquen- 
ter l'école,  de  7  à  14  ans,  il  y  aurait  encore  en 
Belgique  159,821  enfants  privés  d'instruction. 
.Mais  on  peut  diminuer  ce  nombre  d'u  ne  vingtaine 
de  mille,  au  moins,  d'élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  moyennes ,  les  athénées  et  les  col- 
lèges ou  des  établissements  spéciaux,  tels  que 
les  écoles  des  hospices,  des  dépôts  de  mendi- 
cité, des  maisons  pénitentiaires,  les  écoles  de 
réforme  de  Ruysselede  et  de  Beernem,  l'école 
des  enfants  de  troupe,  ainsi  que  les  élèves  qui 
sont  instruits  à  domicile.  Le  nombre  d'écoles 
est  à  la  population  dans  le  rapport  de  1  à  1,009 
habitants  en  1830,  1  à  783  en  1840,  1  à  797 
en  1850,  1  à  808  en  1857  et  à  890  en  1869,  et 
la  proportion  du  uombre  des  élèves  à  la  popu- 
lation, de  7.2  élèves  sur  100  habitants  en  1830, 
11.8  en  1840,  10.8  en  1850.  9  en  1857  et  11.8 
en  1869.  Siir  44,179  miliciens  inscrits  pour  la 
levée  de  1869,  16,337  savaient  lire,  écrire  et 
calculer;  13,811,  seulement  lire  et  écrire; 
2,620,  Ure  seulement;  10,943  étaient  entière- 
ment dépourvus  d'instruction;  plus,  462  dont 
le  degré  d'instruction  était  inconnu.  Indépen- 
damment des  écoles  primaires,  il  y  avait,  au 
31  décembre  1869,  dans  les  salles  d'asile  ou 
écoles  gardiennes,  27,219  garçons  et  33,371 
lilles;  ensemble,  60,590  élèves,  dont' 37,133 
admis  gratuitement;  dans  les  écoles  du  midi, 
du  soir  et  du  dunanche,  pour  les  adultes, 
112,787  garçons  et  104,381  lilles;  ensemble, 
217,168  élèves,  dont  214,213  admis  gratuite- 
ment. Parmi  ces  217,168  élèves  sont  com- 
pris 97,737  enfants  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  et  dont  une  grande  partie  fréquente  aussi 
les  écoles  primaires  ou  les  ouvroirs.  Dans  les 
ouvroirs,  écoles-manufactures  et  ateliers  de 
charité.    ],3I0  garçons  et   25,873  lilles;  CJi- 


semble,  27,183  élèves,  dont  18,928  gratuite- 
ment; dans  les  écoles  annexées  aux  hospices, 
aux  dépôts  de  mendicité ,  aux  écoles  de  réforme 
et  aux  prisons,  3,713  garçons  et  1.851  filles; 
ensemble,  6,564  élèves.  Les  ouvroirs,  les  écoles- 
manufactures ,  les  atehers  de  charité  et  d'ap- 
prentissage, etc.,  n'existent  guère  que  dans 
les  provinces  de  Hainaut  et  des  deux  Flandi'es  ; 
la  plupart  des  élèves  de  ces  écoles  fréquentent 
en  même  temps  les  écoles  dominicales  et 
figurent  dans  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  de  la 
population  de  ces  étabhssements.  Les  dépenses 
faites  pour  le  service  ordinaire  de  l'instruction 
primaire,  en  1869,  s'élèvent  à  la  somme  de 
14,500,518  fr.  18  c,  ainsi  répartie:  encaisse 
des  exercices  antérieurs,  236.155  fr.  22  c.  ; 
l'État,  5,675,036  fr.;  les  provinces,  I,633,318fr. 

24  c. ;  les  communes,  5,258,366  fi*.  85  c. ;  la 
bienfaisance  pubhque  et  privée,  487,990  fr. 

25  c,  et  les  rétributions  des  élèves  solvables, 
1,009,651  fr.  62  c.  Les  frais  de  constructions, 
d'acquisitions,  etc.,  de  maisons  d'école  et  de 
logements  d'instituteurs,  ont  occasionné,  pen- 
dant les  années  1867  à  1869 ,  une  dépense  de 
12,370,910  fr.  17  c.  Il  existe  deux  écoles  nor- 
males de  l'État,  à  Lierre  et  à  Nivelles;  sept 
écoles  normales  épiscopales  et  cinq  sections 
normales  annexées  aux  écoles  moyennes  de 
Bruges,  de  Gand,  de  Huy,  de  Couvin  et  de  Yir- 
ton,  où  sont  formés  les  élèves-instituteurs. 
Les  élèves-institutrices  sont  formées  dans  les 
cours  normaux  annexés  à  quinze  étabhsse- 
ments  d'instruction  pour  demoiselles,  situés 
dans  les  diverses  provinces  du  pays.  Il  y  a,  en 
outre ,  à  l'institut  royal  de  Messines ,  pour  les 
filles  de  militaires,  une  école  normale  compre- 
nant une  section  d'élèves-institutrices  et  une 
section  d'élèves-maitresses  de  salle  d'asile. 

La  loi  du  l"juin  1850,  sur  l'enseignement 
moyen ,  a  fixé  à  1 0  le  nombre  des  athénées  : 
2  pour  le  Hainaut  et  1  pour  chacune  des  autres 
provinces.  Les  établissements  du  degré  infé- 
rieur, au  nombre  de  50,  portent  la  dénomina- 
tion d'écoles  moyennes  de  l'État,  dont  18  ap- 
partiennent à  la  catégorie  inférieure;  25  à  la 
catégorie  intermédiaire  et  7  à  la  catégorie 
supérieure.  11  existe,  en  outre,  un  assez  grand 
nombre  de  collèges  communaux  et  d'écoles 
moyennes  communales,  presque  tous  subven- 
tionnés par  le  trésor  public,  ainsi  que  quelques 
entreprises  particuhères  ou  pensionnats,  ré- 
partis dans  les  diverses  provinces.  Le  personne) 
enseignant  était,  en  1869,  de  312  préfets  des 
études ,  professeurs ,  maîtres  et  surveillants 
l)0ur  les  athénées;  de  506  directeurs,  profes- 
seurs, régents,  instituteurs,  assistants,  maîtres 
et  surveillants  pour  les  écoles  moyennes  de 
l'État;  de  181  directeurs,  professeurs,  etc.,  pour 
les  collèges  communaux  subsidiés  sur  le  tré- 
sor pubhc,  et  de  96  pour  les  écoles  moyennes 
communales  subsidiées;  de  33  pour  les  écoles 
moyennes  exclusivement  communales;  de  100 
pour  les  collèges  patronnés  et  de  43  pour  les 
écoles  moyennes  patronnées  par  l'État.  A  la 
même  époque,  les  élèves  étaient  au  nonibiv 
de  3,509  dans  les  athénées  royaux;  de  8,313 
dans  les  50  écoles  niovennes  de  l'État;  de  1.4Ô3 


21 G 


BELGIQUE. 


dans  les  collèges  communaux  subsidiés;  de 
1,374  dans  les  écoles  moyennes  communales 
subsidiées;  de  45G  dans  les  écoles  moyennes 
exclusivement  communales;  de  1,236  dans  Ips 
collèges  patronnés  et  de  723  dans  les  écoles 
moyennes  patronnées  par  l'État.  Le  cLiffre  des 
élèves  dans  les  établissements  dirigés  par  des 
particuliers  n'est  pas  connu.  Les  admissions 
gratuites  ou  à  prix  réduit  s'élèvent  à  69 1  pour 
les  athénées,  à  1,911  pour  les  écoles  moyennes 
de  l'État;  à  3'tl  pour  les  collèges  communaux 
subsidiés  ;  à  1 58  pour  les  écoles  moyennes  com- 
munales subsidiées  ;  à  9  pour  les  écoles  moyen- 
nes exclusivement  communales;  à  19.5  pour  les 
collèges  patronnés  et  à  77  pour  les  écolesmoyen- 
nes  patronnées  par  l'État;  ensemble  3,382. 
Les  ressources  des  établissements  d'instruction 
moyenne  se  sont  élevées,  pour  la  môme  année 
de  1869,  à  la  somme  de  2,391,451  fr.  70  c. 
L'État  est  intervenu  pour  1,051,773  fr.  33  c.  ; 
les  provinces,  pour  6,800  fr.;  les  communes, 
pour  724,298  fr.  50  c;  les  rétributions  sco- 
laires, pour  554,272  fr.  24  c.  ;  les  fondations 
pour  19,995  fr.  14  c,  et  l'excédant  des  recettes 
des  comptes  précédents  pour  34,312  fr.  49  c. 
L'enseignement  normal,  pour  la  formation  des 
professeurs  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur,  est  divisé  en  deux  sections:  huma- 
nités et  sciences;  les  cours  d'humanités  se 
donnent  à  Liège;  ceux  des  sciences,  à  Gand. 
Une  école  normale,  pour  la  formation  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur,  est  étabhe  à  Bruges  et  à  Nivelles.  Il 
existe  une  école  de  médecine  vétérinaire,  un 
institut  agricole  et  deux  écoles  pratiques  d'a- 
griculture; des  écoles  de  navigation  à  Anvers 
et  à  Ostende  ;  un  institut  supérieur  de  commerce 
à  Anvers;  plus  de  80  atehers  d'apprentissage 
dans  les  deux  Flandres;  onze  établissements 
de  sourds-muets  et  aveugles;  un  institut  royal 
exclusivement  réservé  aux  flUes  de  militaires; 
deux  écoles  de  réforme  pour  les  garçons  et  pour 
les  filles. 

L'enseignement  supérieur  en  Belgique  est 
donné  dans  deux  universités  de  l'État,  à  Gand 
et  à  Liège,  dans  l'université  catholique  à  Lou- 
vain  et  dans  une  seconde  université  libre  à 
Bruxelles.  Une  école  du  génie  civil  est  an- 
nexée à  l'université  de  Gand,  et  une  é(îole  des 
mines,  arts  et  manufactures,  à  celle  de  Liège. 
Pendant  l'année  académique  1866-I8G7,  la  po- 
pulation des  quatre  universités,  y  compris  les 
écoles  spéciales  annexées  aux  universités  de 
Gand  et  de  Liège,  a  été  de  2,313  élèves.  La  ré- 
partition des  élèves,  par  université  et  par  fa- 
culté, a  été  ainsi  qu'il  suit  : 
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Aux  deux  universités  de  l'État,  à  Gand  et  à 
Liège,  les  droits  d'inscription  se  sont  élevés  à 
126,883  fr.  34  c. ,  ce  qui  donne  une  moyenne, 
par  élève,  de  1 10  fr.  23  c.  pour  l'année  1866- 
1867.  Les  dépenses  de  l'État,  en  1867,  se  sont 


élevées  à  839,509  fr.  55  c,  dont  698,111  fr. 
64  c.  en  traitements  du  personnel  enseignant 
et  administratif,  107,097  fr.  91  c.  en  matériel 
et  34,300  fr.  en  bourses  d'études  et  de  voyage. 
La  loi  du  19  décembre  1864  a  eu  pour  efïet  de 
remettre  la  gestion  de  toutes  les  fondations  de 
bourses  pour  études ,  sauf  pour  études  théolo- 
giques, à  des  commissions  provinciales.  Cette 
remise  a  eu  heu  à  la  fin  de  1865.  En  outre,  il 
existe  un  grand  nombre  de  bourses  particu- 
lières, affectées  à  l'enseignement  supérieur,  la 
plupart  de  création  ancienne,  dont  l'adminis- 
tration et  la  collation  sont  confiées  à  des  col- 
lèges de  curateurs,  aux  termes  des  actes  di' 
fondation.  Le  revenu  est  connu  pour  G39  d'en- 
tre elles;  il  s'élève  à  37i,626  fr.  15  c.  par  an. 
Les  fondations  dont  le  revenu  n'a  pu  être  dé- 
terminé, sont  au  nomlire  de  142. 

L'école  militîïire,  comme  l'école  polytech- 
nique de  France,  est  destinée  à  former  des 
officiers  pour  les  armes  de  l'infanterie,  de  la 
cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie  et  pour  la 
marine.  Cet  établissement,  depuis  sa  création  , 
en  1834,  jusqu'au  31  décembre  1871,  a  reçu 
1,424  jeunes  gens,  entrés  dans  les  diverses 
armes,  sans  compter  plusieurs  sections  spé- 
ciales, qui  sont  venues  y  compléter  leur  in- 
struction. Les  autres  établissements  organisés 
dans  l'armée  sont  :  l'école  de  guerre  destinée 
à  former  des  officiers  d'état-major ,  l'école  de 
tir  de  Fartillerie,  l'école  de  pyrotechnie,  l'école 
de  cavalerie,  Fècole  spéciale  des  sous-oflicici-s 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  les  écoles  règi- 
mentaires  et  la  compagnie  d'enfants  de  troupe, 
qui  réunit  aujourd'hui  257  élèves. 

Bienfaisance  publique.  Les  établissements 
de  charité  publique  comprennent  trois  catégo- 
ries principales  : 

1°  Ceux  qui  assurent  des  secours  ou  un  asile 
aux  indigents  en  cas  d'infirmité ,  de  vieillesse, 
de  maladie,  d'abandon,  de  manque  d'ouvrage 
et  d'accidents  de  tout  genre;  assistance  lo- 
cale ; 

2°  Ceux  qui  sont  particulièrement  destinés 
à  prévenir  et  à  réprimer  le  vagabondage  et  la 
mendicité,  à  réformer  les  mendiants  et  les  va- 
gabonds, établissements  de  l'État; 

3°  Ceux  qui  ont  spécialement  pour  but  d'as- 
surer Findépendance  de  la  classe  ouvrière  en 
favorisant  Fesprit  de  prévoyance,  établisse- 
ments patronnés  par  le  gouvernement. 

A  côté  des  établissements  publics  il  y  a  un 
grand  nombre  d'institutions  particulières  dr 
charité  dues  à  l'initiative  privée  ou  à  des  asso- 
ciations charilables  s'appliquant  librement  à 
toute  sorte  d'œuvres  et  ne  subissant  aucun 
contrôle  de  la  part  de  l'autorité. 

L'assistance  publique  est  confiée  aux  bureaux 
de  bienfaisance  et  aux  administrations  des  hos- 
pices. 

Aux  termes  de  l'arlicle  92  de  la  loi  commu- 
nale, un  bureau  de  bienfaisance  pour  la  distri- 
bution de  secours  à  domicile  doit  èlre  établi 
dans  chaque  commune. 

Les  établissements  hospitaliers  n'existent 
en  général  que  dans  les  villes;  la  plupart  pro- 
viennent d'anciennes  fondations. 
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Les  ménages  indigents,  inscrits  sur  les  re- 
gistres des  bureaux  de  bienfaisance .  sont  année 
moyenne  au  nombre  de  160  à  170,000,  com- 
prenant 600  à  700.000  individus.  Dans  les 
années  de  disettes,  ces  chifTres  s'élèvent  à 
200.000  ménages  ou  800.000  individus.  Les  se- 
cours distribués  s'élèvent  à  la  somme  de  8  à  9 
millions.  Une  loi  du  18  février  1815  a  établi  en 
principe  que  la  conmiune  où  l'indigent  a  droit 
aux  secours  publics,  est  celle  de  sa  naissance, 
s'il  n'a  cessé  de  1  habiter;  le  domicile  de  se- 
cours change  ou  s'acquiert  par  une  habitation 
de  huit  années  consécutives.  Tout  indigent  doit 
être  secouru  par  la  commune  où  il  s.e  trouve. 
Celle-ci  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  ses 
avances  par  la  commune  domicile  de  secours. 

Les  dons  et  legs  faits  par  des  particuliers  au 
profit  des  établissements  charitables,  et  auto- 
risés aux  termes  de  l'article  910  du  Code  civil, 
se  sont  élevés,  année  moyenne,  à  plus  d'un 
million  de  francs. 

On  comptait  en  Belgique  439  ho.spices  et  hô- 
pitaux, avec  une  population  de  30,000  indivi- 
dus. Les  dépenses  se  sont  élevées  à  environ 
7,500,000  fr.  par  an. 

Dans  quelques  provinces  il  a  été  créé  des 
fermes-hospices. 

Il  existe  des  hospices  spéciaux  de  maternité 
à  Bruxelles,  Louvain,  Gand,  Bruges,  Kieuport, 
Tournai ,  Liège.  L'hospice  de  maternité  de 
Bruxelles ,  le  plus  important  de  tous ,  admet 
annuellement  700  à  800  femmes,  qui  viennent 
y  faire  leurs  couches  et  reçoivent  tous  les  soins 
nécessaires. 

En  outre,  des  sociétés  de  charité  maternelle 
se  sont  formées  dans  plusieurs  grandes  villes 
du  royaume ,  et  des  crèches  pour  la  première 
enfance  ont  été  instituées. 

Une  vingtaine  de  villes  possèdent  des  hos- 
pices spéciaux  pour  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés;  ailleurs  ils  sont  placés  en  pension 
à  la  campagne  chez  des  cultivateurs,  sous  la 
tutelle  et  la  surveillance  des  administrations 
des  hospices.  Les  tours  qui  avaient  été  établis, 
en  vertu  du  décret  impérial  du  1 1  janvier  1811, 
ont  été  .successivement  supprimés.  Depuis  cette 
suppression,  le  nombre  des  enfants  trouvés 
nés  de  parents  inconnus  a  notablement  dimi- 
nué. Les  frais  d'entretien  de  ces  enfants,  qui 
se  montaient  à  plus  de  130,000  fr.,  sont  des- 
cendus au-dessous  de  50,000  fr.  Le  dernier 
tour  était  resté  ouvert  à  Anvers,  il  a  été  fermé 
en  1800. 

Des  hospices  spéciaux  pour  les  enfants  ma- 
lades, rachitiques  et  valétudinaires,  ont  été 
institués  à  Bruxelles,  Gand  et  Anvers. 

Il  existe  dix  instituts  spécialement  affectés  à 
l'instruction  et  à  l'entretien  des  sourds-muets 
et  des  aveugles.  Le  nombre  des  élèves  admis 
dans  ces  établissements  aux  frais  des  com- 
munes, de  la  province  et  de  l'État,  est  environ 
de  300.  Il  y  avait  dans  les  établissements  d'in- 
struction, hospices,  dépôts  de  mendicité,  etc., 
617  aveugles  et  521  sourds-muets;  3,058 
aveugles  et  1,468  sourds-muets  se  trouvaient 
à  domicile.  Les  établissements  pour  les  aliénés 
sont  au  nombre  de  58,  dont  18  publics  et  40 


particuliers.  On  y  comprend  la  colonie  de 
Gheel,  éfabhssement  unique  dans  son  genre, 
comptant  1,200  aliénés.  L'on  compte  5,000 
aliénés  placés  dans  les  établissements  et  2,000 
soignés  dans  leurs  familles. 

Il  y  a  trois  établissements  pour  le  traitement 
des  maladies  des  yeux  :  à  Bruxelles,  à  Mous  et 
à  jXamur. 

Les  villes  manufacturières  possèdent  des 
caisses  d'épargne,  fondées,  pour  la  plupart, 
par  des  sociétés  financières. 

11  y  a  22  monts-de-piété;  le  montant  des 
capitaux  prêtés  sur  gages  s'élève  à  plus  de  10 
millions.  Il  n'y  a  plus  que  trois  dépôts  de  men- 
dicité: à  Stoogstrachin,  Bruges  et  Reckheim. 
Les  dépôts  de  Mons  et  de  la  Cambre  ont  été 
supprimés,  mais  une  nouvelle  colonie  agricole 
pour  les  mendiants  valides  a  été  créée  a  Merx- 
plas.  La  population  des  dépôts  s'élève  à  1,800 
mendiants.  Les  écoles  de  réforme  à  Ruysselado 
et  àEeermen  reçoivent  en  outre  500  garçons  et 
250  filles  condamnés  pour  mendicité  ou  vaga- 
bondage. 

Des  comités  cantonaux  ont  pour  mission 
d'exercer  le  patronage  sur  les  condamnés  li- 
bérés qui  témoignent  le  désir  d'être  admis  à 
cette  faveur.  Par  les  soins  de  ces  comités,  les 
enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, sont  mis  en  apprentissage,  de 
même  que  les  jeunes  indigents,  mendiants  et 
vagabonds.  La  plupart  de  ces  comités  ont  cessé 
de  fonctionner.  A  Nnmur ,  Mons ,  Anvers , 
Bruxelles,  Liège  et  Gand.  il  y  a  des  établisse- 
ments de  refuge  pour  les  femmes  et  les  filles 
sortant  de  prison  ou  témoignant  le  désir  de 
quitter  la  voie  du  vice.  Il  y  a  aussi  des  ateliers 
de  charité,  ouverts  à  tout  indigent  ou  à  tout 
ouvrier  sans  travail. 

Des  sociétés  de  secours  mutuels,  au  nombre 
de  plus  de  200,  sont  instituées  pour  venir  en 
aide  aux  ouvriers  malades.  Cet  objet  est  réglé 
par  une  loi  spéciale  du  3  avril  1851.  11  existe 
en  outre  des  sociétés  d'épargne  pour  l'achat  et 
la  distribution  de  provisions  d'hiver. 

Des  caisses  de  prévoyance  existent  pour  les 
oun'iers  mineurs,  les  ouvriers  attachés  aux 
chemins  de  fer  de  l'État,  les  pêcheurs  et  les 
marins;  elles  étendent  leurs  bienfaits  aux  ou- 
vriers malades,  blessés,  infirmes,  invalides,  et 
à  leurs  veuves  et  leurs  enfants. 

Une  loi  du  8  mars  1850  a  créé  une  caisse  géné- 
rale de  retraite ,  ayant  pour  but  de  fournir  à 
toute  personne  prévoyante  le  moyen  de  se 
ménager  des  ressources  certaines  pour  sa 
vieillesse ,  au  moyen  de  la  constitution  d'une 
rente  viagère.  Cette  institution  placée  sous  la 
direction  du  gouvernement  a  été  réorganisée 
parla  loi  du  10  mars  1855.  qui  y  a  réuni 
une  caisse  d'épargne.  Les  dépôts  peuvent  être 
opérés  à  cette  caisse  dans  tons  les  bureaux  do 
poste. 

Citllpx.  La  population  de  la  Belgique  est  pres- 
que exclusivement  catholique;  elle  ne  ren- 
ferme que  8  à  10,000  protestants  et  environ 
2.000  Israélites. 

Le  territoire  est  divisé  en  six  diocèses  :  l'ar- 
chevèchè  de  Malines.  comprenant  les  provin- 
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ces  d'Anvers  et  de  Brabant;  l'évèclié  de  Bruges, 
composé  de  la  Flandre  occidentale  ;  Tévêché 
de  Gand,  comprenant  la  Flandre  orientale  ;  l'é- 
véché  de  Liège,  composé  des  provinces  de 
Liège  et  de  Limbourg;  l'évèché  de  Kamur,  com- 
posé des  provinces  de  Namur  et  de  Luxem- 
bom-g,  et  l'évéclié  de  Tournai ,  comprenant  le 
Hainaut,  à  l'exception  de  cinq  succursales  de 
cette  province  ayant  fait  partie  du  département 
du  Kord,  qui  ressortissent  encore  aujourd'hui 
au  diocèse  de  Cambrai.  D'après  les  renseigne- 
ments les  plus  récents  sur  la  composition  du 
personnel  du  clergé  en  Belgique,  le  clergé  su- 
périeur compte  1  archevêque ,  5  évèques,  3 
vicaires  généraux  de  l'archevêché  et  10  des 
évêchès,  12  chanoines  do  l'archevêché  et  40 
des  évêchès;  le  clergé  inférieur,  93  curés  de 
première  classe  et  141  de  seconde  classe,  2,701 
desservants,  181  chapelains,  1,638  vicaires, 
115  coadjuteurs  ou  vicaires  temporaires  et  G 
prêtres  auxiliaires.  Le  traitement  individuel, 
.sur  le  Trésor  pubHc ,  est  :  cardinal-archevêque, 
21,000  fr.;  évêque  ,  14,700  fr.;  vicaire  général 
de  l'archevêché,  3,600  fr.;  de  l'évèché,  3,200 fr.; 
chanoine  de  l'archevêché,  2,400  fr.;  de  l'évèché, 
2,000  fr.;  curé  de  première  classe,  2,047  fr.50  c; 
de  deuxième  classe,  1,365  à  1,600  fr.;les  traite- 
ments pour  les  desservants,  de  950  à  1,200  fr.; 
pour  les  chapelains,  vicaires  et  coadjuteurs,  de 
600  à  800  fr.,  varient  suivant  Yàge. 

Les  allocations  portées  au  budget  de  lÉtat 
pour  les  traitements  du  clergé  catholique  s'é- 
lèvent à  la  somme  de  4,630,211  fr.  Indépen- 
damment des  traitements  à  la  charge  de  l'Etat, 
les  fabriques  d'èghses  et  les  communes  peu- 
vent accorder  des  suppléments  de  traitement, 
lesquels  s'élèvent  en  moyenne ,  par  année,  à 
plus  de  500,000  fr.  Huit  cures  et  succursales 
ont  5  vicaires ,  28  en  ont  4 ,  69  en  ont  3 ,  223 
en  ont  2;  842  n'en  ont  qu'un,  et  1,702  sont 
sans  vicaire.  Il  y  a  environ  300  annexes  et  ora- 
toires entretenus  et  desservis  aux  frais  d'un 
certain  nombre  d'habitants.  Dans  le  personnel 
ci-dessus  ne  sont  pas  compris  les  aumôniers 
iuLUtaires ,  ni  ceux  des  prisons,  ceux-ci  au  nom- 
bre de  21. 

Les  cultes  autres  que  le  culte  cathohque 
coûtent  à  l'État,  savoir:  le  culte  protestant, 
56,136  fr.;  le  culte  anghcau,  13,200  fr.,  et  le 
culte  israéhte,  11,220.  Les  villes  qui  possèdent 
des  églises  protestantes ,  sont  :  Bruxelles,  Gand, 
Anvers,  Liège,  Verviers  et  Tournai;  les  syna- 
gogues se  trouvent  à  Bruxelles,  Gand,  Anvers, 
Liège  et  Arlon. 

On  compte  dans  le  royaume  6  séminaires, 
correspondant  aux  6  diocèses ,  avec  un  per- 
sonnel enseignant  de  41  professeurs.  Le  nom- 
bre des  élèves  est  en  moyenne  de  750  à  800. 
Ils  ne  fournissent  pas  assez  de  prêtres  pour 
pourvoir  aux  places  vacantes  qui,  au  l^^""  octo- 
bre 1871,  étaient  de  174,  ainsi  réparties:  30 
succursales  et  46  chapelles,  desservies  provi- 
soirement par  suite  d'autorisation  de  biner,  27 
places  de  chapelain  et  71  de  vicaire  non  des- 
servies. 

Le  nombre  et  la  population  des  couvents  ou 
congrégations  religieuses  existant  dans  le  pays, 


à  l'époque  du  recensement  de  1866 ,  y  compris 
les  béguinages,  ont  été  ainsi  qu'il  suit  : 
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et  le  saint  minis- 

tère  

51 

47 

957 

2  122 

Mêmes  buts  et  l'en- 

seignement. .  .  . 

12 

12 

262 

307 

Totaux.  .  .  . 

178  1,136 

2,991 

15,171 

I 


Dix  ans  auparavant  on  comptait  145  couvents 
d'hommes  et  848  couvents  de  femmes  avec 
2,383  religieux  et  12,247  religieuses. 

Justice.  La  législation  civile  et  criminelle 
en  Belgique  prend  sa  source  dans  la  législation 
de  France,  avec  laquelle  ce  pays  a  été  long- 
temps réuni.  Plusieurs  parties  de  cette  législa- 
tion ont  été  révisées ,  notamment  le  régime 
hypothécaire,  les  faillites ,  l'organisation  judi- 
ciaire et  le  code  pénal. 

La  justice  est  administrée,  sous  le  contrôle 
suprême  de  la  cour  de  cassation,  par  les  cours 
d'appel ,  la  cour  militaire  ,  les  cours  d'assises  , 
les  tribunaux  de  première  instance,  les  tribu- 
naux de  commerce,  les  conseils  de  guerre,  les 
justices  de  paix,  les  conseils  de  prud'hom- 
mes. La  cour  de  cassation  siège  à  Bruxelles; 
les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  3,  siégeant 
à  Bruxelles,  à  Liège  et  à  Gand;  les  tribunaux 
de  première  instance  ,  de  26,  correspondant 
au  même  nombre  d'arrondissements ,  et  les 
cantons  de  justice  de  paLs,  de  204. 

Le  personnel  de  l'ordre  judiciaire  comprend, 
pour  les  cours  et  tribunaux,  30  premiers  pré- 
sidents, 24  présidents  de  chambre  et  vice-pré- 
sidents, 149  conseillers  et  juges,  37  juges  d'in- 
struction, 30  procureurs  généraux  et  procureurs 
du  roi,  8  auditeurs  généraux  et  auditeurs  mili- 
taires ,  59  avocats  généraux  et  substituts,  30 
grelfiers,  97  commis-greffiers  et  48  secrétaires 
et  commis  de  parquet. 

Les  tribunaux  de  commerce  comptent  74 
membres,  y  compris  les  présidents,  plus  14- 
greffiers. 

Il  y  a  203  juges  de  paix. 

Les  dépenses  votées  au  budget  de  1872, 
pour  le  personnel  de  l'ordi'e  judiciaire  ,  s'élè- 
vent à  3,595,850  fr. 

La  connaissance  des  matières  criminelles  et 
des  délits  pohtiques  et  de  la  presse  appartient 
au  jury. 

Les  frais  de  justice  se  sont  élevés,  pour  1 870, 
à  la  somme  de  722,608  fr. 

Les  recouvrements  au  profit  du  Trésor  ont 
été  ,  pour  la  même  année,  de  246,530  fr. 

Agriculture.  La  Belgique ,  riche  en  produits 
agricoles,  quoique  ses  céréales  ne  suffisent 
point  à  sa  propre  consommation,  possède  un 
bétail  aussi  abondant  qu'aucun  autre  pays  de 
l'Europe,  eu  égard  H  son  étendue.  Le  dernier 
dénoml)remcnt_,  opéré  on  même  temps  que  le 
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recensement  général  de  la  population  à  la  lin 
de  l'année  1866,  y  a  constaté  l'existence  de 
283,163  chevaux,  f,242,445  bêtes  à  cornes,  y 
compris  les  veaux,  586,097  bêtes  à  laine  et 

632.301  cochons.  Tous  ces  chiffres  sont  en  aug- 
mentation sur  ceux  du  recensement  de  1 856 , 
hormis  que  pour  les  bêtes  à  cornes  il  y  a  une 
diminution  de  15,204  têtes  de  bétail,  diminu- 
tion due  à  la  disette  des  fourrages  résultant 
de  la  sécheresse  de  1865  et  à  l'interdiction  de 
l'entrée  du  bétail  hollandais  en  1866,  par  suite 
de  la  peste  bovine  dans  les  Pays-Bas.  Le  recen- 
sement de  1866  a  de  plus  constaté  l'existence, 
dans  le  pays,  de  11.849  ânes  et  mulets, 
197,138  boucs  et  chèvres,  236,071  chiens. 
878,084  lapins,  4,408,465  tètes  de  volaille  et 
140,632  ruches  d"abeilles. 

En  1866 ,  les  biens  en  exploitation  comiraient 
une  superficie  de  2,663,753  hectares  ,  dont 
1,359,795  à  litre  de  propriété,  et  1,323,958  à 
titre  de  location.  Les  2,663,753  hectares  étaient 
flivisés  entre  744.007  exploitants,  comprenant: 

246.302  propriétaires  de  tous  les  biens  qu'ils 
mettent  en  valeur;  74,670  propriétaires  déplus 
de  la  moitié;  279,433  locataires  de  la  totalité 
'des  terres  qu'ils  exploitent,  et  143,603  loca- 
taires de  plus  de  la  moitié  de  ces  terres.  Dans 
la  même  étendue  exploitée,  les  céréales  et  fa- 
rineux entrent  pour  967,1 35  hectares;  les  plan- 
tes légumineuses,  pour  37,909;  les  plantes  ra- 
cines, pour  200,204;  les  racines  et  fourrages, 
pour  495,051;  les  plantes  industrielles,  pour 
1 15,308;  les  bois  et  forêts,  pour  434,596;  les 
bruyères,  broussailles  et  terrains  vagues,  pour 
262,477  hectares. 

En  1871 ,  année  de  bonne  récolte,  sauf  qu'elle 
a  été  médiocre  pour  l'épeautre,  le  seigle  de 
mars  et  les  pommes  de  terre ,  le  produit  moyen 
par  hectare  cultivé  a  été  éA'alué  aux  quantités 
suivantes:  froment  d'été,  16.70  hectolitres  ; 
épeautre,  26  hectoUtres;  seigle  de  mars,  15.87 
hectolitres;  orge  d'été,  30  hectolitres;  sarrasin, 
22  hectolitres;  avoine,  41  hectolitres;  fé véroles, 
24 hectoUtres;  pois,  19  hectolitres;  pommes  de 
terre,  8,838  kilogrammes;  colza  d'été,  19  liecto- 
litres;  lin,  561  kilogrammes;  prairies,  3,931 
kilogrammes;  trèfles,  20,319  kilogrammes. 

Des  informations  ultérieures,  également  con- 
signées dans  les  statistiques  olTicielles  ,  prou- 
vent que  des  progrès  agricoles  se  réahsent  in- 
cessanunent  dans  les  différentes  régions  du 
pays;  elles  portent  sur  les  engrais  employés, 
les  améhorations  réalisées,  les  cultures  nou- 
velles, les  outils  nouveaux,  l'emploi  du  plâtre, 
l'accroissement  de  la  valeur  A'énale  des  terres 
et  du  prix  des  fermages. 

De  1847  à  1869,  28,289  hectares  de  terrains 
communaux  incultes  ont  été  convertis  en  ter- 
res arables.  28,277  en  bois,  3,878  en  prairies 
et  260  en  bâtisses,  jardins,  etc.  On  défriche 
donc,  en  moyenne,  2.640  hectares  par  an. 
Il  en  reste  encore  102,455  à  mettre  en  valeur. 

Industrie.  La  situation  de  lagrande  industrie, 
généralement  prospère ,  s'améliore  constani- 
meul,  ainsi  que  le  constatent  les  statistiques 
officielles  sur  les  mines  et  sur  le  commerce 
extérieur. 


L'exploitation  houillère  comptait,  eu  1869, 
285  mines  d'une  étendue  de  140,640  hectares. 
Elle  a  produit  12,944,000  tonneaux,  d'une  A'a- 
leur  de  1 36  millions  de  francs  et  assure  uu  sa- 
laire croissant  à  89,900  ouvriers  ,  nombre  qui 
n'était  que  de  82,000  en  1865,  de  78,000  eu 
1860,  de  47,900  eu  1850  et  de  39,000  en  1840. 

Les  mines  métalliques  occupaient,  en  1869, 
8,526  ouvriers  dans  99  mines  concédées  et 
dans  81  conununes  possédant  des  mines  libres. 
Leur  produit  représente  une  valeur  de  5,708.943 
francs  pour  le  fer,  de  2.941,005  pour  le 
plomb  et  de  2.638,509  pour  la  calamine;  en 
1840,  ces  chiliVes  étaient  respectivement  de 
1.470,896,  de  12,147  et  de  804,990. 
5  Dans  la  même  année  1869,  les  usines  sidé- 
rurgiques pour  le  traitement  de  la  foute  et  du 
fer  étaient  au  nombre  de  322  ,  occupant 
23,024  ouvriers  et  dont  les  produits  représen- 
tent une- valeur  de  135,507,352  fr.,  contre  125 
millions  en  1866,  117  en  1865,  109  en  1867, 
103  en  1868,  81  en  186,0  et  30  millions  en 
1850.  Quant  aux  usines  minéralurgiques ,  la 
valeur  de  leurs  produits  a  été,  année  1809: 
zinc,  34,001,670  fr.;  verre,  28.652.500  fr.  ; 
plomb,  5.078.798  fr.;  cuivre,  4,576,000  fr.; 
acier,  2,190,000  fr.;  alun,  331,014  fr.;  nickel, 
152,100  fr.  La  valeur  des  produits  des  car- 
rières ,  celles-ci  au  nombre  de  2,361 ,  avec 
21,262  ouvriers,  s'est  élevée  à  27,289,509  fr. 
en  1869,  chiffre  peu  différent  de  celui  des 
quatre  années  précédentes;  mais  de  dix  mil- 
lions supérieur  à  celui  de  1860. 

Seraing,  près  de  Liège,  Yerviers,  Tirlcmout. 
Bruxelles  et  Gand  sont  les  principaux  centres 
de  la  fabrication  des  machines  et  mécaniques. 

A  Liège  et  dans  les  communes  environnantes, 
l'armurerie  occupe  plus  de  20,000  oun'iers  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  fonderie  de  canons 
de  Liège,  monopole  de  l'État,  livre  ses  produits, 
bouches  à  feu  de  fer  et  de  bronze,  à  divers 
pays  du  continent  et  au  delà  des  mers. 

Parmi  les  autres  industries  métallurgiques 
du  pays,  il  convient  de  citer:  la  coutellerie  de 
jN'amur,la  clouterie,  si  florissante,  et  surtout 
le  zinc  et  ses  produits  divers  et  multiples ,  fa- 
briqués dans  les  trois  grands  établissements 
de  la  province  de  Liège  :  la  Yieille-:Montagne , 
Corphalie  et  la  iVouvelle-Montagne.  L'étabUs- 
semeut  de  Corphalie  produit,  en  outre,  comme 
industrie  presque  nouvelle  dans  le  pays,  des 
quantités  considérables  de  plomb. 

L'industrie  linière  existe  de  temps  immémo- 
rial dansla  Belgique,  et  elle  y  a  pris  les  plus  heu- 
reuxet  Icsplus  larges  développements.  Pendant 
de  longues  années  une  source  féconde  de  bien- 
être  dans  les  campagnes  flamandes ,  elle  a  dû , 
comme  tous  les  autres  travaux  manufacturiers, 
se  centraUser  et  se  subdiviser  eu  plusieurs 
branches,  fllature  ,  tissage  et  blancliiment, 
exploitées  séj)arément  dans  de  grandes  usines, 
où  l'unité  de  direction  et  l'importance  des  ca- 
l)itaux  engagés  ont  été  les  principaux  éléments 
d'une  production  économique  et  en  harmonie 
avec  le  progrès.  De  là,  une  crise  inévitable , 
d'où  les  Flandres  sont  aujourd'hui  sorties  vic- 
torieuses. La  lilafure  mécanique  produit  des 
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filés  (le  qualifé  au  moins  égale  à  tout  ce  que 
peuvent  offrir  les  pays  les  plus  avancés.  Quant 
aux  tissus,  ils  soutiennent  la  lutte  de  l'Angle- 
terre elle-même  sur  beaucoup  de  marchés  d'ex- 
portation. 

L'industrie  des  laines  et  draps,  autrefois  la 
richesse  des  Flandres .  a  eu  à  passer  les  mêmes 
phases  de  transformation  que  celle  des  lins  et 
toiles.  Au  commencement  de  ce  siècle,  Verviers 
adopta  résolument  les  machines  à  filer  la  laine 
qui  devaient  remplacer  le  filage  à  la  main.  Au- 
jourd'hui, l'industrie  du  lainage  est  une  de  cel- 
les qui  ont  pris  le  plus  rapide  développement  en 
Belgique:  Verviers  et  sa  banlieue  en  sont  tou- 
jours le  centre  principal;  la  filature  de  la  laine, 
la  fabrication  des  draps  et  des  étoffes  de  fan- 
taisie y  activent  un  nombre  considérable  de 
machines  et  donnent  du  travail  à  plus  de 
18,000  ouvriers. 

La  fabrication  des  tapis  est  concentrée  à 
Tournai;  Ingelmiinster,  dans  la  Flandre  occi- 
dentale, possède  aussi,  depuis  quelques  an- 
nées, une  importante  fabrique  de  tapis. 

On  évalue  à  28,000  le  nombre  d'ouvriers  qui 
s'adonnent  à  l'industrie  cotonnière.  plus  du 
tiers  appartient  à  la  Flandre  orientale  seule- 
ment. Les  calicots  de  Gand  continuent  à  trou- 
ver des  acheteurs  à  Manchester,  au  centre 
même  de  la  production  anglaise.  Naturalisée 
en  Belgique  dans  les  premières  années  du 
siècle,  l'industrie  cotonnière  fit  des  progrès  ra- 
pides pendant  la  durée  de  l'empire  français  et 
l'union  du  pays  avec  la  Hollande.  Aprè's  être 
restée  à  peu  près  stationnaire  de  1830  à  Î845, 
elle  est  entrée,  à  dater  de  cette  époque ,  dans 
la  voie  de  progrès  que  suivent  les  autres  bran- 
ches de  l'industrie  manufacturière  en  Belgique. 
La  bonneterie  qui  s'étend  et  se  perfectionne 
sans  cesse,  s'exerce  principalement  du  côté 
de  la  frontière  française.  A'ers  Tournai.  A  part 
les  ouvriers  régulièrement  employés  dans  les 
établissements  consacrés  à  la  fabrication  de  la 
bonneterie,  celle-ci  fournit  du  travail  à  un 
grand  nombre  de  femmes  et  de  filles  ,  qui  y 
trouvent  de  précieuses  ressources.  La  rnban- 
nerie.  une  des  anciennes  branches  de  fabri- 
cation du  pays,  se  relève  de  l'état  de  déca- 
dence où  elle  était  tombée.  La  passementerie 
aussi  a  réalisé  beaucoup  de  progrès,  et  la  part 
(fu'elleprenddans  l'approvisionnement  du  mar- 
ché inférieur,  devient  d'année  en  année  plus 
considérable,  par  suite  des  perfectionnements 
iufroduifs  dans  cette  branche  de  travail. 

La  fabrication  des  dentelles,  l'une  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  l'industrie  des 
riaiidres  et  des  provinces  de  Brabant  et  d'An- 
vers, occupe  de  120  à  125.000  ouvrières,  fem- 
mes et  jeunes  filles,  dont  20,000  à  Bruxelles, 
renommer  pour  les  applications  qui  portent 
son  nom.  Aujourd'hui  le  réseau.,  dont  le  meil- 
leur venait  d'Ecosse,  se  fabrique  à  Bruxelles 
avec  une  telle  perfection  ,  que  les  meilleures 
maisons  de  Taris  le  font  venir  de  B(>lgique, 
pour  y  appliquer  les  fleurs  que  l'on  a  com- 
mencé depuis  quelques  années  à  coiifection- 
uer  en  France.  La  vinlincs  en  fil  de  lin ,  la  den- 
telle de  Grammonl  en  fil  de  coton  et  de  soie , 


la  dentelle  de  Bruxelles  et  la  valenciennes 
sont  les  quatre  espèces  principales  de  dentel- 
les fabriquées  dans  le  royaume. 

La  fabrication  des  soieries,  qui  compte  500 
à  GOO  métiers  battants,  répartis  chez  une  tren- 
taine de  fabricants  dans  les  provinces  d'Anvers  et 
de  la  Flandre  orientale .  ainsi  qu'à  Bruxelles,  est 
loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  consommation. 
La  Belgique  a  une  population  riche  qui  con- 
somme peut-être  plus  de  soieries  qu'aucune 
autre  en  Europe,  et  chez  laquelle  l'étoffe  de 
soie  prend  chaque  année  une  place  plus  im- 
portante dans  les  vêtements  et  les  ameuble- 
ments. 

Un  grand  nomln-e  d'autres  industries,  telles 
que  les  brasseries  et  les  distilleries,  les  raffine- 
ries de  sucre,  les  tabacs  et  cigares,  l'orfèvre- 
rie, la  papeterie,  etc.,  ont  un  notable  déve- 
loppement dans  le  royaume  et  atteignent  an- 
nuellement un  chiffre  considérable  d'affaires. 

Commerce.  Six  milliards  et  demi,  valeur  on 
francs,  forment  la  somme  du  mouvement  gé- 
néral du  commerce  de  la  Belgique ,  importa- 
tions et  exportations  réunies,  pendant  les  dix 
années  de  1841  à  1850;  dans  la  période  sui- 
vante, de  1851  à  1860,  ce  nombre  a  plus  que 
doublé,  s'étant  élevé  à  près  de  14  milliards  .  et 
dans  la  dernière  période,  de  1861  à  1870.  il 
a  quadruplé ,  ayant  été  de  2^  milliards  850 
millions  et  demi.  Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin 
de  commentaire. 

En  1870,  dernière  année  de  la  troL^ième 
période  décennale,  le  commerce  général  s'est 
élevé  à  3  milliards  282  millions  de  francs,  dont 
1,700,200,000  francs  pour  l'importation,  el 
1.521,800,000  francs  pour  Lexporfation.  La  dé- 
composition par  mode  de  transport  donne  : 
2,094.800,000  fr.  par  terre  et  rivières,  et  1  mil- 
liard 187,200.000  fr.  par  mer. 

En  ne  considérant  que  le  commerce  spécial, 
importations  et  exportations  réunies,  c'est-à- 
dire  les  mises  en  consommation  pour  les  pre- 
mières, et  les  marchandises  belges  pour  les 
secondes,  on  trouve  1,610,900.000  fr..  somme 
qui  se  divise,  d'une  part,  en  920,800.000  fr. 
d'importation  et  690,100,000  fr.  d'exportation. 

Voicsde communication.  L'accroissement  des 
grandes  routes,  depuis  l'indépendance  de  la 
Belgique,  est  ■\Taiment  prodigieux;  dans  cette 
période,  on  en  a  plus  construit  qu'auparavaut 
pendant  des  siècles.  En  1869,  les  routes  de 
l'État  avaient  un  développement  de  1.055  lieues 
de  5,000  mètres,  les  routes  provinciales  289.71 , 
et  les  routes  concédées  127.61  ,  ensemble 
1,473.15  lieues  de  routes. 
^Le  5  mai  1835  est  une  date  à  jamais  mémo- 
rable dans  les  fastes  des  travaux  publics  de  la 
Belgique:  c'est  celle  de  l'inauguration  de  sou 
premier  chemin  de  fer,  de  Bruxelles  à  Matines. 

En  1869,  les  chemins  de  fer  delÉtat  avaient 
une  longueur  de  589  kilomètres,  ])lus  259  ki- 
lomètres de  lignes  construites  par  des  compa- 
gnies, mais  exploitées  par  l'État:  treize  millions 
et  demi  de  voyageurs  étaient  transportés  par 
les  chemins  de  fer  de  l'État.  La  longueur  des 
chemins  de  fer  concédés  à  des  compagnies 
est  de  plus  de  2,000  kilomètres. 
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Les  chemins  vicinaux  sont  aussi  l'objet  des 
soins  constants  du  gouvernement:  une  loi  du 
iO  avril  1841  a  pourvu  à  la  conservation ,  à 
l'amélioration ,  à  rentreticu  et  à  la  police  de 
cette  catégorie  de  moyens  de  communication. 
A  la  fin  de  l'année  1830  ,  les  chemins  de  grande 
et  de  petite  vicinalité  avaient  une  longueur  de 
1,495  l^ilomèlres,  cliiflre  qui,  à  la  Un  de  1855, 
était  de  9,860  kilomètres.  Les  ressources  di- 
verses appliquées  à  la  dépense  des  travaux 
exécutés  à  partir  de  1841,  époque  de  l'inter- 
vention de  l'État  dans  les  dépenses,  jusqu'en 
1866,  s'élèvent  à  66,927,05  4  fr.;  près  de  onze 
millions  de  mètres  courants  de  travaux  de  pa- 
vage, d'empierrement  et  d'ensablement  ont 
été  exécutés  à  l'aide  de  ces  subsides. 

La  navigation  intérieure  de  la  Belgique  pré- 
sente un  développement  de  1,825  kilomètres, 
dont  851  en  canaux  et  97  4  en  rivières.  Les 
deux  plus  longs  canaux  de  navigation  sont  :  le 
canal  de  la  Campiue,  qui  relie  la  Meuse  à  l'Es- 
caut, et  mesure  avec  ses  ombrancbements  168 
kilomètres ,  et  le  canal  de  Charleroi  à  Bruxel- 
les ,  qui  eu  a  89  avec  ses  embranchements. 
Juste  la  moitié  des  canaux,  420  kilomètres  sur 
851 ,  ont  été  livrés  à  la  navigation  depuis  1830  ; 
parmi  les  autres,  ainsi  que  parmi  les  rivières  , 
il  en  est  plusieurs  qui  ont  été  l'objet  de  tra- 
vaux importants  depuis  1830,  mais  qui  étaient 
déjà  navigables  antérieurement.  Les  principa- 
les rivières  navigables  sont  :  l'Escaut  (233  kilo- 
mètres), la  .Meuse  (180),  la  Lys  (1 15),  la  Sambre 
(94) ,  la  Dendi-e  (75  kilomètres) ,  d'Ath  à  Ter- 
monde. 

Bibliographie.  Les  sources  à  consulter  sur 
l'article  que  nous  terminons  ici,  sont  nombreu- 
ses. En  nous  renfermant  dans  le  cercle  de  l'his- 
toh'e  politique  et  de  la  statistique,  nous  borne- 
rons nos  citations  à  quelques-unes  des  œuvres 
principales  : 

Essai  historique  et  politique  sur  là  révolu- 
tion belge,  par  J.  B.  Kothomb  ;  troisième  édi- 
tion ;  Bruxelles,  1833,  1  vol.  in-8°. 

La  Belgique  sous  le  règne  de  Léopold  1". 
Études  d'histoire  contemporaine,  par  J.  J.  Tho- 
nlssen /seconde  édition;  Louvain,  1861,  3  vol. 
in-8''. 

Les  Foulaleurs  de  la  monarchie  belge,  par 
■fh.  Juste;  Bruxelles,  12  voL  in-S"  jusqu'à  pré- 
sent. 

Statistique  générale  de  la  Belgique.  Exposé 
de  la  situation  du  royaume ,  période  décen- 
nale de  1841  à  1850.  pubhé  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  Bruxelles,  1852,  1  vol.  in-4°.  La 
période  suivante,  comprenant  1851  à  1860, 
a  paru  en   1864-1865  en  trois  volumes  in-4". 

Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  publié, 
depuis  1870  ,  par  le  département  de  l'intérieur, 
in-S".  Xavier  Eeuschling. 

BELLIGÉRANTS.  Ceux  qui  sont  actuelle- 
ment en  gueiTe. 

I.  De  même  que  toute  lutte  armée  n'est  pas 
une  guerre  aux  yeux  du  droit  international , 
la  qualité  de  belligérants  n'est  pas  reconnue  à 
tous  ceux  qui  se  battent.  Les  États  souverains 
en  guerre  sont  toujours  beUigérants  .  le  doute 


ne  surgit  que  lorsque  l'un  des  partis  en  lutte 
—  ou  les  deux  —  ne  jouissent  pas  de  la  sou- 
veraineté. Les  combattants  doivent  alors  être 
reconnus  —  soit  implicitement,  soit  explicite- 
ment —  comme  belligérants.  Dans  quel  cas 
jouissent-ils  de  cette  qualité?  Cela  dépend  des 
circonstances,  et  les  États  neutres  ou  specta- 
teurs conservent  une  certaine  latitude  d'appré- 
ciation. Généralement  on  reconnaît  la  qualité 
de  beUigérants  à  des  membres  d'une  confédé- 
ration qui  entrent  en  lutte  les  uns  avec  les  au- 
tres. D'une  part ,  parce  qu'ils  sont  régulière- 
ment organisés  et  observent  les  régies  du  droit 
des  gens;  puis,  parce  que  les  Etats  neutres  ne 
veulent  et  ne  doivent  pas  décider  de  quel  côté 
'  est  le  droit,  l'interprétation  d'une  question  con- 
stitutionnelle ou  fédérale  étant,  avant  tout,  af- 
faire intérieure;  enfln ,  par  humanité,  parce 
que  les  belligérants  sont  traités  avec  plus  de 
douceur  que  des  insurgés.  La  quahté  de  beUi- 
gérants est  même  reconnue  aux  deux  partis 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  fédéral  présente 
la  lutte  comme  une  exécution,  c'est-à-dii"c 
comme  un  acte  de  justice  ou  de  coercition 
prévu  par  la  loi.  Il  en  était  ainsi  lors  de  la  lutte 
du  Sonderbund  en  Suisse ,  en  1847;  de  ceUe 
des  États-Unis  de  1861  à  1865;  de  celle  de  la 
Prusse  eu  1866  contre  la  plupart  des  autres 
États  de  la  confédération  germanique. 

Dans  une  guerre  civile  l'usage  est  moins  fixe. 
Généralement  on  refuse  la  quaUté  de  beUigé- 
rants aux  insurgés ,  tant  que  le  gouvernement 
parait  en  état  de  les  vaincre  ;  lorsque  les  in- 
surgés semblent  devoir  l'emporter ,  les  autres 
États  consultent  leur  poUtique  et  agissent  se- 
lon ses  inspirations.  On  a  vu  plus  d'un  État 
venir  en  aide  à  des  provinces  insurgées,  même 
fomenter  la  rébellion  pour  en  proliter;  mais 
ces  actes  ne  sont  pas  du  domaine  du  droit  des 
gens.  Leur  forum,  c'est  la  conscience ,  l'opi- 
nion publique ,  l'histoire. 

Les  gouvernements  ne  voient  pas  avec  plai- 
sir qu'on  accorde  la  qualité  de  beUigérants  à 
ceux  qu'Us  considèrent  comme  rebeUes,  parce 
que  cette  qualité  leur  confère  une  certaine 
force  morale;  en  revanche,  aussi,  elle  débar- 
rasse ce  gouvernement  de  toute  responsabUité 
relativement  au  dommage  que  les  insurgés 
peuvent  causer.  Par  exemple  ,  lors  de  la  guerre 
de  sécession,  aux  États-Unis,  si  un  sujet  anglais 
ou  français  avait  subi  un  dommage  par  le  fait 
d'un  des  agents  du  gouvernement  du  Sud,  c'é- 
tait à  ce  gouvernement  seul  que  l'Angleterre 
ou  la  France  aurait  pu  s'en  prendre,  et  avec  la 
chute  de  ce  gouvernement  toute  possibiUté  do 
recours  se  perdait.  Pour  un  sujet  turc,  par 
exemple,  la  chose  eût  été  ditTerente;  la  Turquie 
n'ayant  pas  reconnu  les  confédérés  comme  bel- 
ligérants, elle  pouvait  s'adresser  à  Washing- 
ton et  dire:  Vos  rebelles  ont  commis  des  dé- 
prédations à  mon  préjudice,  indemnisez-moL 

Voici  un  cas  un  peu  plus  ancien ,  cité  par 
M.  Lawrence  [Commentaire  de  Wiiealon):  M.  Can- 
ning  écrivit  à  lord  GrandvUle  le  22  juin  1826: 
Si  nous  admettons  avec  JI.  de  ViUèle  que  l'im- 
puissance du  gouvernement  grec  à  maintenir  sa 
population  dans  l'ordre  justitie  un  appel  à  ce 
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BELLIGERANT.s: 


gouvernement  et  des  représailles  en  cas  de 
l'insuccès  d'un  tel  appel;  si  nous  admettons 
en  outre  avec  l'Autriche  (et  je  crains  mamte- 
nant  avec  la  France)  que  le  gouvernement  grec 
Ini-mème  n'est  qu'une  insurrection,  sans  droits 
ni  deAoirs  nationaux,  alors  c'est  le  gouverne- 
ment turc  lui-même  qui  est  celui  auquel  il  fau- 
dra faire  appel.  Si  le  gouvernement  turc  est 
i-rndu  responsable  des  actes  de  piraterie  com- 
mis par  quelques  navires  grecs,  alors  le  gou- 
vei'ncment  grec  n'étant  qu'un  grand  acte  de 
piraterie,  la  Porte  est  responsable  et  solidaire 
des  suites.  »  (P.  188.) 

Du  reste  la  reconnaissance  comme  belligé- 
rant (yoy.  Reconnaissance  internationale)  n'est 
souvent  que  la  reconnaissance  d'un  fait  et  n'in- 
lirme  en  aucune  manière  le  lion  légal  qui  peut 
exister  entre  les  combattants  [voy.  la  séance 
dn  Sénat  du  12  février  1864,  Rappoit  sur  la 
pétition  des  Polonais).  En  d'autres  termes,  on 
reconnaît  qu'il  y  a  guerre ,  voilà  tout  :  on  ue 
décide  nullement  de  quel  côté  est  le  droit. 'j 

Mais  si  le  gouvernement  en  guerre  avec  des 
insurgés  les  reconnaît  lui-même  comme  belli- 
gérants? Alors  on  doit  distinguer  entre  deux 
cas:  —  les  États  neutres  ont  eux-mêmes  re- 
connu les  insurgés  comme  belligérants ,  ou  ils 
ne  les  ont  pas  reconnus.  Dans  le  premier  cas, 
ils  ont  atTranchi  le  gouvernement  de  droit  de 
toute  responsabilité  des  actes  du  gouvernement 
de  fait;  dans  le  second,  c'est  le  gouvernement 
de  droit  qui  est  responsable.  11  peut  aussi  arri- 
ver que  l'insurrection  soit  tellement  considé- 
rable qu'un  gouvernement,  tout  en  proclamant 
les  insurgés  rebelles,  les  traite,  en  fait,  comme 
belligérants  ,  par  humanité  ou  par  d'autres  rai- 
sons ,  comme  cela  a  eu  lieu  lors  de  la  guerre 
de  sécession  aux  États-Unis.  En  e/lét  un  ordre 
dujourpubliéà  Memphis annonce,  enavrill8G5, 
qu'à  partir  du  25  mai  les  soldats  confédérés 
qui  ne  se  seraient  pas  rendus  seraient  traités 
comme  des  rebelles  et  non  comme  des  pri- 
sonniers dp  guerre.  [Moniteur  oj/icielûn  15  mai 
1865.)  Cette  sorte  de  reconnaissance  n'intluc 
pas  sur  le  droit  des  gens,  c'est  une  all'aire  pure- 
ment intérieure. 

Le  caractère  de  belligérant  n'a  jamais  été 
reconnu  aux  pirates,  ni  aux  llibustiers,  aux 
l)rigands  ou  à  tous  (;eux  qui  commettent  des 
violences  dans  leur  intérêt  privé,  ou  même 
seulement  sans  y  avoir  été  dûment  autorisés 
par  leur  souverain. 

Ainsi,  en  18G6,,lors  de  la  guerre  entre  hi 
Prusse  et  d'autres  États  allemands,  et  notam- 
ment la  Bavière,  un  Bavarois  réunit  quelques 
honmies  et  fait  une  excursion  dans  une  loca- 
lité voisine  de  la  principauté  de  Hohcnzolleni 
dont  il  prend  possession  au  nom  de  son  gou- 
vernement, sans  qu'on  lui  ait  reproché  des 
déprédations.  Il  a  été,  lu^inmoins,  traduit  pour 
ce  fait  devant  un  tribunal  bavarois  et  puni, 
comme  ayant  agi  sans  droit.  C'est  par  la  même 
raison  aussi  que  des  citoyens  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'armée  doivent  s'abstenir  de  prendre 
part  à  la  guerre ,  car  l'ennemi  ne  les  recon- 
naîtra pas  comme  belligérants  et  les  punira  sé- 
vèrement. Toutes  les  nations  sont  d'accord  sur 


ce  point.  Voy.  Franc-Tireur.  Villes  ouvertes 
et  autres  articles. 

II.  Après  avoir  examiné  à  qui  revient  la  qua- 
lité de  belligérant ,  exposons  rapidement  en 
quoi  consistent  les  droits  et  les  devoirs  qui 
s'y  rattachent. 

Ces  droits  qui,  dans  lantiquité  ,  et  Jusqu'au 
moyen  âge,  étaient  considérés  comme  illimités, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  droit  pour  le  vaincu 

—  vœ  victis  —  se  restreignent  peu  à  peu,  puis- 
que les  usages  modernes  ne  permettent  de 
faire  à  l'ennemi  que  le  mal  nécessaire  pour 
obtenir  la  victoire.  C'est  déjà  assez  pour  qm; 
l'humanité  en  gémisse,  mais,  une  fois  la  guerre 
admise,  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Par  con- 
séquent ,  les  coml)attants  ont  le  droit  de  tuer 
les  soldats' ennemis  qui  les  attaquent,  mais  ils 
doivent  ménager  les  blessés  et  les  soldats  qui 
se  rendent.  La  vie  des  citoyens  qui  ne  se  bat- 
tent pas  ,  et  à  plus  forte  raison  la  vie  des 
femmes  et  des  enfants,  est  sacrée;  pour  eux 
le  droit  de  guerre  n'existe  pas,  ils  restent  sous 
le  régime  de  la  paix,  pourvu  ,  bien  entendu  , 
qu'ils  ne  fassent  pas  acte  de  guerre.  Si  les  non- 
combattants  violent  la  paix,  leur  punition  est 
d'autant  plus  sévère  qu'on  ne  se  méfiait  pas 
d'eux.  Toutes  les  nations  civilisées,  sans  ex- 
ception, sont  unanimes  sur  ce  point. 

De  même  que  la  vie  des  non-combattants  est 
sauve ,  de  même  doit  Pètre  leur  propriété.  Mais 
comme  Poccupation  d'un  territoire  ennemi  en- 
traine la  suspension  des  autorités  établies  et 
leurremplacement  par  Pautorité  ennemie,  celle- 
ci  jouit  —  provisoirement  ou  transitoiremeiit 

—  de  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  L'au- 
torité ennemie  peut  donc  demander  aux  habi- 
tants des  localités  occupées  tout  ce  que  l'au- 
torité nationale  aurait  pu  exiger,  et  notamment 
Pentretien  des  troupes ,  des  impôts  ordinaires 
et  extraordinaires,  des  réquisitions  en  nature  . 
le  tout  avec  des  procédés  réguliers  et  en  don- 
nant quittance  ,  pour  que  les  réquisitionnés 
puissent,  s'il  y  a  lieu,  se  faire  indemniser  par  le 
pays.  En  tout  cas,  les  réquisitions  ne  peuvent 
être  levées  qu'autant  qu'elles  sont  nécessaires  à 
Parmée  ennemie,  et  jamais  un  militaire  n'a  le  droit 
d'user  de  la  force  dans  sou  intérêt  particulier. 

Toutefois ,  si  les  autorités  établies  sont  sus- 
pendues de  droit ,  Pennemi  peut  juger  à  pro- 
pos de  les  maintenir.  Il  peut  le  faire  dans  son 
intérêt  aussi  bien  que  par  humanité;  mais  si 
ce  procédé  lui  est  utile ,  il  est  loin  d'être  nui- 
sible au  pays  occupé.  On  a  vu  des  gouverne-  ^ 
ments  enjoindre  à  leurs  agents  de  quitter  leur  | 
poste  dans  des  occurrences  pareilles ,  et  des  ? 
agents  ont  pu  croire  que  le  patriotisme  leur 
imposait  le  devoir  de  partir;  mais  nous  ue  sa- 
vons si  cette  manière  de  voir  est  juste.  Leur 
départ  cause  moins  de  mal  à  l'ennemi  qu'aux 
populations.  D'un  autre  coté,  si  Pennemi  jouit 
en  fait  de  tous  les  droits  de  souveraineté,  ce 
droit  ne  va  pas  jusqu'à  prescrire  des  change- 
ments constitutionnels;  en  revanche  il  n'est 
pas  limité  par  la  teneur  dos  lois  ordinaires, 
puisqu'il  peut  légiférer  en  vertu  de  sa  souve- 
raineté temporaire,  mais  de  fait.  Hélas,  le  fait 
est  brutal! 


BELLIGERANTS.  —  BENEFICES  ECCLÉSIASTIQUES. 
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[.es  pouvoirs  que  les  usages  de  la  guerre 
accordent  aux  belligérants  sont  trop  étendus 
pour  que  ce  ne  soit  pas  leur  devoir  d'en  faire 
un  usage  modéré.  Les  lois  modernes  de  la 
guerre  réprouvent  les  cruautés  et  les  dévasta- 
tions inutiles,  la  violation  de  la  parole  et  fout 
ce  qui  est  contraire  à  l'honneur.  Elles  proscri- 
vent aussi  les  armes  déloyales,  le  poison  ,  les 
balles  (mais  non  les  boulets)  explosibles.  Heu- 
reusement, si  la  guerre  est  restée  cruelle.  —  et 
elle  le  sera  toujours  —  aucune  nation  n'a  le 
droit  de  jeter  la  pierre  à  sa  voisine  ;  toute- 
fois, les  horreurs  si  fréquentes  autrefois  sont 
devenues  rares.  Les  adversaires,  il  est  "\Tai, 
s'accusent  mutuellement  des  monstruosités 
les  plus  abominables;  mais  ce  sont  généra- 
lement soit  des  exagérations ,  soit  —  et  le 
plus  souvent  — des  faits  «  controuvés».  Les 
mensonges  sont  toujours  regrettables  ,  mais  en 
ce  cas  ils  sont  criminels ,  car  ils  enveniment 
et  éternisent  les  querelles  et  causent  toujours 
une  effusion  de  sang  innocent.  Le  mal  est  déjà 
sufTisamment  grand  par  lui-même ,  il  est  tout 
à  fait  inutile  d'y  rien  ajouter. 

Mal'rice  Block. 

Comparez:  Blocus,  Ennemi.  Guerre,  HostUité , 
Insurrection,  Neutres,  Reconnaissance  internatio- 
nale. 

BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES.  BIENS 
D'ÉGLISE.  Ces  deux  expressions  s'emploient, 
l'une  pour  l'autre  ,  dans  le  langage  usuel,  mais 
non  dans  la  langue  exacte  du  droit  canonique, 
où  l'une  signifie  la  chose  et  l'autre  le  droit.  Il 
serait  superflu  d'expUquer  ce  qu'on  entend  par 
biens  d'Église,  bona  Deo  dicata;  quant  au  béné- 
fice, on  le  définit  :  «le  droit  perpétuel  de  per- 
cevoir quelque  portion  des  biens  consacrés 
à  Dieu,  accordé  à  un  clerc  par  l'autorité  de 
l'Église,  à  raison  de  quelque  office  spirituel)). 

Les  bénéfices  furent  inconnus  aux  premiers 
siècles  de  l'Église.  Les  biens  qu'elle  possédait 
étaient  administrés  en  commun,  et  sur  le  fonds 
public  on  donnait  à  chaque  clerc  ce  qu'il  lui 
fallait  pour  subsister.  Mais  cet  état  primitif  ne 
put  se  maintenir  quand  le  christianisme  com- 
mença à  s'étendre,  et  surtout,  lorsque,  les  per- 
sécutions cessant,  il  fut  possD^le  aux  fidèles 
d'enrichir  la  communauté  chrétienne  de  leurs 
libéraUtés.  Dès  lors,  les  églises  des  diverses 
provinces  eurent  chacune  leur  patrimoine,  dont 
i'évèque  fut  l'administrateur  et  le  répartiteur, 
sauf  à  lui,  à  déléguer  ces  foncfions  à  des  dia- 
cres ou  à  des  économes.  La  coutume  la  plus 
générale  était  de  faire  quatre  parts,  tant  des 
revenus  des  héritages  que  des  oblations  jour- 
nalières ou  casuel.  Ces  dernières  furent  ensuite 
remplacées  par  les  dîmes.  On  donnait  la  pre- 
mière à  I'évèque  pour  lenfretien  de  sa  maison 
et  l'hospitalité  dont  il  était  chargé;  la  seconde 
était  pour  la  subsistance  des  clercs,  la  troi- 
sième pour  l'Église ,  la  quatrième  pour  les 
pauvres.  .\u  sixième  siècle,  on  commence  à 
voir  des  èvèqucs  attribuer  à  de  vieux  prêtres 
qui  ont  bien  mérité  de  l'Église,  la  jouissance  de 
quelques  héritages  (prœdiola).  Ces  sortes  de 
concessions ,  qui  avaient  un  caractère  on  môme 


temps  rémiinératoirc  et  alimentaire,  reçurent 
dès  lors  le  nom  de  bénéfices  par  analogie  avec, 
les  concessions  faites  par  les  empereurs  ro- 
mains aux  vétérans,  et  par  les  chefs  barbares 
aux  guerriers  qu'ils  voulaient  s'attacher.  Mais 
ces  biens,  aflectés,  à  titre  précaire,  à  la  per- 
sonne de  celui  qui  en  jouissait,  et  non  à  un 
ofTice  spirituel,  rentraient,  après  la  mort  de 
l'usufruitier,  dans  le  patrimoine  commun  dos 
fidèles.  Plus  tard,  vint  l'usage  d'assigner  aux 
charges  ecclésiastiques  des  revenus  distincts  . 
qui  y  furent  perpétuellement  attachés  et  durent 
être  transmis  par  le  titulaire  à  son  successeur. 
C'est  au  douzième  siècle .  d'après  Fleury,  qu'on 
voit  le  mot  bénéfice  pris  définitivement  dans 
ce  sens ,  qui  est  celui  qu'il  a  encore  aujour- 
d'hui. Il  finit  par  s'appliquer  uniquement  aux 
biens  de  l'Église,  et  fut  remplacé  dans  l'ordre 
civil  par  le  mot  fief. 

On  divise  les  bénéfices  de  plusieurs  manières, 
suivant  les  points  de  vue  auxquels  on  se  place; 
par  exemple,  en  bénéfices  séculiers,  tels  que 
les  évêchés,  les  cures,  et  en  bénéfices  régu- 
liers, comme  les  abbayes,  en  bénéfices  majeurs 
et  bénéfices  mineurs,  etc. 

La  question  de  la  nomination  aux  bénéfices 
est  une  des  plus  graves  que  l'on  rencontre  dans 
l'étude  des  rapports  de  l'Église  avec  l'État.  Les 
règles  suivies  à  cet  égard  ont  varié ,  et  l'histoire 
de  ces  variations  est  aussi  longue  que  confus<'. 
Dans  le  principe .  les  dignités  ecclésiastiques 
se  donnaient  à  l'élection.  C'est  ainsi  qu'était 
nommé  I'évèque  .  d'abord  avec  le  concours  du 
peuple,  plus  tard  par  le  clergé  seul,  enfin  par 
le  chapitre  des  cathédrales.  Quant  aux  offices 
inférieurs,  I'évèque  les  conférait.  De  même, 
dans  les  monastères ,  l'abbé  était  élu  par  les  reli- 
gieux. Le  principe  ne  changea  pas  quand  des 
revenus  temporels  furent  attachés  aux  charges 
spirituelles.  Mais,  dès  lors,  la  cupidité  s'éveilla 
autour  d'elles.  Les  princes  commencèrent  a 
s'arroger  les  nominations,  et  on  vit  plus  d'une 
fois  les  évêchés  et  les  riches  abbayes  distri- 
bués à  des  capitaines,  à  des  courtisans,  «  voire 
à  des  femmes)).  Ces  abus,  la  simonie  qui  eu 
était  la  conséquence  efqui  s'exerçait  le  plus 
souvent  sous  le  voile  des  résig/ialions ,  justi- 
fièrent plus  d'une  fois  l'énergique  intervention 
du  saint-siège,  auquel  appartenait  d'ailleurs  le 
droit  de  confirmer  les  élections.  L'Allemagne 
vit  éclater  à  cette  occasion  la  grande  querelle 
des  investitures. 

Eu  France,  les  événements  suivirent  une 
marche  ditrèrcnte;  les  rois  de  la  première  race , 
dès  la  fin  du  sixième  siècle,  et  surtout  les  pre- 
miers Carlovingicns.  paraissent  avoir  exercé  le 
droit  de  nommer  aux  évêchés  et  aux  abbayes, 
et.  dans  tous  les  cas,  d'approuver  les  élections. 

L'origine  ou  le  prétexte  de  cet  usage  fut, 
sans  doute,  quelque  vague  idée  d'une  déléga- 
tion des  pouvoirs  populaires.  Sçus  les  faibles 
successeurs  de  Charlemagne,  l'Église,  dont  la 
puissance  avait  grandi,  parvint  àrecouNTcr,pcu 
à  peu,  ses  droits;  on  revint  aux  élections,  et. 
pour  les  bénéfices  inférieurs ,  à  la  collation  par 
les  ordinaires.  Mais,  quand  la  prépondérance 
du  saint-siége  commença  à  s'étendre,  cet  état 
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(les  choses  fut  ud  peu  modifié ,  la  cour  de  Rome 
s'attribuaiit  souvent  la  collation  des  bénéfices, 
et  faisant  des  efforts  pour  généraliser  riisage 
de  cette  prérogative;  mais  le  clergé  français, 
surtout  le  clergé  séculier,  quoique  fermement 
uni  au  pape,  comme  au  chef  visible  de  l'Ég  Use , 
n'accepta  jamais  volontiers  ces  extensions  de 
puissance,  et  la  plupart  du  temps  Tépiscopat  fit 
cause  commune  avec  la  royauté ,  intéressée,  de 
sou  côté,  à  limiter  les  prétentions  du  saint-siége. 
Il  y  eut  des  alternatives  de  résistance  et  de  sou- 
mission. Tantôt  on  acceptait  les  reserves,  on  se 
soumettait  auxi/z-oceA-cj-yx^ctoi^ù'es,  aux  wiajdrfff  As 
apostoliques ,  formes  employées  par  le  saint- 
siége  pour  nommer  directement  aux  bénéfices; 
tantôt  le  système  des  élections  reprenait  le  des- 
sus. Ce  dc'rnier  régime  n'était,  lui-même,  ni 
exempt  d'inconvénients,  ni  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. Ainsi,  une  assemblée  générale  de  prélats 
l'ayant  rétabli  en  1 398 ,  ce  fut  bientôt  un  concert 
de  clameurs  contrôles  ordinaires  qui,  disait-on, 
conféraient  tous  les  bénéfices  à  leurs  créatures. 
L'université  notamment,  se  plaignant  de  ce  que 
les  droits  des  gradués  étaient  lésés  ,  se  joignit 
aux  partisans  de  Benoit  XIII  pour  faire  revenir 
sur  cette  mesure.  Le  concordat,  passé  entre 
Léon  X  et  François  I",  en  1516,  1517  et  1518, 
mit  fin  à  ces  luttes,  en  transportant  au  roi  la 
nomination  aux  évèchés  et  aux  abbayes.  L'in- 
stitution canonique  fut  réservée  au  pape ,  ainsi 
que  la  nomination  directe  dans  certains  cas 
particuliers.  Un  article  spécial  régla  les  droits 
des  gradués. 

On  sait  {voy.  Concordat)  les  résistances  que 
lenconlra,  en  France,  la  mise  à  exécution  du 
concordat;  même  quand  il  fut  en  pleine  vigueur, 
il  s'éleva  encore  des  difficultés  de  détail,  no- 
tamment sur  l'application  de  la  régule,  ou  droit 
qu'avait  le  roi  de  jouir  du  revenu  des  bénéfices 
vacants.  Mais,  en  somme,  ce  futla  loi  qui  régit  les 
bénéfices  en  France,  jusqu'à  leur  suppression. 

On  entend  dire,  et  même  on  Ut  souvent 
[voy.,  par  exemple,  Hisloire  du  Consulat  et  de 
l'Empire ,  t.  III,  p.  196  ),  que  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques ne  supportaœnt  «  aucune  des  charges 
publiques)).  C'est  une 'affirmation  trop  absolue. 
Au  moyen  âge,  d'abord,  on  voit  que  la  plupart 
des  impôts  généraux,  votés  par  les  trois  ordres, 
jiortent  également  sur  le  clergé,  la  noblesse  et 
le  peuple.  Ce  sont,  en  effet,  ou  des  taxes  indi- 
rectes, acquittées,  par  conséquent,  par  tous  les 
consommateurs,  ou  des  taxes  directes,  portant 
alors  non  sur  la  propriété ,  mais  sur  le  revenu. 
Nobles ,  ecclésiastiques  et  bourgeois  sont  tenus, 
par  exemple ,  d'abandonner  au  roi,  pendant  une 
année,  le  dixième  de  leurs  revenus. 

Les  biens  de  l'Éghse  étaient,  il  est  vrai, 
exempts  de  la  taille,  et,  plus  tard,  ce  privilège 
acquit  une  importance  considérable,  quand  la 
taille  s'étendit  et  devint  le  principal  et  le  jifus 
onéreux  des  impôts.  Ils  jouissaient  aussi  d'au- 
tres exemptions,  mais  ces  avantages  étaient 
jusqu'à  un  certain  point  compensés  par  les 
contributions  spéciales  que  ces  biens  suppor- 
taient. Ce  ne  furent  d'abord  que  des  secours 
extraordinaires  que  le  clergé  fournissait  à 
l'État  dans  de  grandes  occasions .  comme  les 


1,300,000  livres  qu'il  offrit,  en  1527,  pour  la 
rançon  du  roi  François  \". 

C'était  ordinairement  une  ou  plusieurs  dé- 
cimes, qui  étaient  ainsi  votées  i)ar  les  assem- 
blées du  clergé.  En  1557,  les  receveurs  des 
décimes  furent  créés  en  titre  d'office  et,  pour 
leurs  gages,  ou  augmenta  les  décimes  d'un 
sol  pour  livre ,  ce  qui  prouve  que  cette  taxe 
était  devenue  habituelle.  Peu  après,  en  effet, 
rassemblée  de  Poissy  (1561)  accorda  des  som- 
mes considérables  à  lever  annuellement  sur  le 
clergé,  pendant  un  certain  nombre  d'années; 
rassemblée  de  Melun  de  même,  et  les  contrats 
furent  toujours  renouvelés  depuis,  de  dix  au.-^ 
en  dix  ans.  C'était  ce  qu'on  appelait  la  décimr 
ordinaire.  Mais  cette  décime  ayant  été  établie 
comme  une  levée  l'églée,  et  le  roi  n'en  profi- 
tant plus,  parce  qu'elle  avait  été  affectée  au 
payement  des  rentes  de  Fhôtel  de  ville ,  il  de- 
manda au  clergé  de  nouvelles  subventions,  qui 
d'abord  ne  furent  accordées,  comme  les  pre- 
mières, qu'en  des  occasions  spéciales,  puis 
finirent  par  l'être  également  à  toutes  les  as- 
semblées du  clergé,  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
ou  environ. 

Les  bénéfices  supportaient,  en  outre,  comme 
tous  les  biens  de  mainmorte,  les  droits  d'a- 
mortissement, destinés  a  tenir  lieu  à  l'État  des 
profits  qu'il  retire  des  mutations  des  biens  qui 
sont  dans  le  commerce.  En  principe,  en  effet, 
les  biens  d'Église  étaient  inaliénables.  On  ne 
pouvait  déroger  à  cette  règle  qu'à  des  condi- 
tions toutes  spéciales,  de  telle  sorte  que  l'aug- 
mentation successive  des  biens  du  clergé  n'étant 
pas  compensée  par  des  aliénations,  on  pouvait 
craindre  qu'une  quantité  de  terres  trop  con- 
sidérable ne  fût  peu  à  peu  retirée  de  la  circu- 
lation. On  avait  pourvu  à  cet  inconvénient  par 
des  édits  qui  interdisaient ,  soit  la  création  de 
nouveaux  établissements  de  mainmorte,  soit 
racquisition.  par  ceux-ci,  de  biens-fonds  et  de 
rentes  constituées.  Les  édits  les  plus  récents 
et  les  plus  importants,  rendus  sur  cette  ma- 
tière ,  sont  les  édits  de  décembre  1666  et 
d'août  1749. 

Au  moment  où  éclata  la  révolution  française, 
les  biens  du  clergé  consistaient  en  dîmes  et  eu 
immeubles.  Le  clergé  fit  spontanément  le  sa- 
crifice des  dimes  dans  la  mémorable  nuit  du 
4  août  1789.  Mais  il  lui  restait  des  biens-fonds  en 
quantité  considérable.  Talleyrand  proposa  que 
la  nation  les  prit  en  se  chargeant  de  subvenir 
aux  besoins  du  clergé.  Mirabeau  eut  bientôt 
converti  le  discours  de  l'évêque  d'Autun  en 
une  jnotion  qui,  après  une  lutte  de  plusieurs 
séances ,  fut  adoptée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante à  une  majorité  de  568  voix  contre  346 
(2  novembre  1789).  Quelques  jours  après,  le 
principe  posé  fut  mis  à  exécution  par  un  dé- 
cret qui  ordonnait  la  mise  en  vente  de  400  mil- 
lions de  biens  ecclésiastiques.  Telle  fut,  en 
France,  la  fin  des  bénéfices  q-ui,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  leur  définition,  ne  peuvent  exister  la 
oii  il  n'y  a  pas  de  biens  d'Eglise.  Ils  avaient 
également  disparu  avec  ceux-ci  chez  les  na- 
tions où  la  réforme  avait  prévalu,  le  désir  de 
s'emparer  des  richesses  du  clergé  n'ayant  pab 
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peu  contribué  à  déterminer  beaucoup  de  princes 
ât  seigneurs  à  embrasser  le  protestantisme.  En 
A.ngleterre,  cependant,  les  bénéQces  ont  en 
partie  survécu  à  la  réforme  et  existent  encore 
aujourd'hui,  mais  au  proflt,  bien  entendu,  des 
ministres  de  la  religion  de  l'État.  Les  dîmes  se 
sont  également  maintenues  sur  beaucoup  de 
points.  On  subvient  encore  aux  besoins  du  culte 
«établi))  au  moyen  de  chiircfi- rates  ou  taxes 
d'église  payées  par  les  habitants  de  la  paroisse. 
Ces  taxes  qui  portaient  autrefois  même  sur 
les  dissidents,  ont  cessé  enfin  d'être  obli- 
gatoires. L'extrême  disproportion  qui  existe 
entre  la  situation  du  haut  clergé  anglican  et 
celle  du  clergé  inféyieur,  a  été  très-souvent 
et  très-vivement  critiquée;  il  y  a  peu  d'années, 
un  bill  de  réformation  a  fixé  un  maximum 
aux  émoluments  que  peuvent  recueillir  les 
évêques.  En  Irlande,  l'Église  d'Élat  a  cessé 
d'exister ,  mais  ce  principe ,  définitivement 
acquis,  ne  produira  toutes  ses  conséquences 
qu'après  une  assez  longue  période  de  tran- 
sition. 

Chez  les  peuples  cathohques  qui  ont  con- 
servé des  bénéfices,  ceux-ci  sont  régis  par  les 
règles  du  droit  canonique,  ou  par  les  conven- 
tions spéciales  intervenues  entre  les  gouver- 
nements et  le  saint-siége.  Mais  il  semble  qu'un 
mouvement  général  tende  à  substituer  partout 
aux  bénéfices  ecclésiastiques  un  salaire  payé 
par  l'État  aux  ministres  du  culte. 

Cette  substitution,  en  dehors  des  nécessités 
financières  qui  l'amènent  toujours,  est-elle  en 
elle-même  une  bonne  ou  une  mauvaise  chose? 
Pour  la  première  opinion,  on  peut  reprocher 
aux  biens  d'Église  les  mêmes  inconvénients 
qu'à  tous  les  biens  de  mainmorte,  et  leur  im- 
puter spécialement  d'entretenir  dans  le  clergé 
4es  préoccupations  mondaines,  de  l'exposer  à 
l'envie  des  populations.  On  rappelle  aussi  les 
abus  qui  naissaient  sous  l'ancien  régime  de 
l'inégale  répartition  des  bénéfices,  c'est-à-dire, 
chez  quelques  membres  de  l'Église,  le  luxe  et 
les  désordres  qu'il  entraine,  chez  d'autres,  en 
grand  nombre,  une  pauvreté  touchant  à  la  mi- 
sère et  à  l'humiliation. 

Pour  la  seconde,  on  peut  répondre  que  ces 
inconvénients  sont  loin  d'être  irrémédiables,  et 
dire  avec  Tocqueville  :  «  J'ose  penser,  contrai- 
rement à  une  opinion  bien  générale  et  sohde- 
ment  établie,  que  les  peuples  qui  ôtent  au 
clergé  catholique  toute  participation  quel- 
conque à  la  propriété  foncière,  et  transforment 
tous  ses  revenus  en  salaires,  ne  servent  que 
les  intérêts  du  saint-siége  et  ceux  des  princes 
temporels,  et  se  privent  eux-mêmes  d'un  très- 
grand  élément  de  liberté.))  Mais,  à  dire  vrai, 
c'est  justement  cette  indépendance  d'un  corps 
quelconque  au  milieu  de  l'État  que  l'on  redoute 
dans  la  situation  actuelle  de  l'opinion,  et  cela 
quand  bien  même  cette  indépendance  devrait, 
comme  le  pense  Tocqueville,  tourner  au  profit 
•de  la  liberté  de  tous.  Une  troisième  opinion 
voudrait  que  l'État  supprimât  le  salaire  des 
cultes  après  avoir  pris  les  biens  de  l'Église, 
c'est-à-dire  que  le  clergé  fût  réduit  à  l'aumône. 
■Ce  système  est  hautement  condamné,  au  nom 


de  la  liberté  de  conscience,  par  M.  Jules  Simon, 
dans  le  livre  remarquable  qu'il  a  écrit  sur  ce 
sujet  et  auquel  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  renvoyer. 

Bibliographie.  Pasquier,  Recherches  sur  la 
frowce,  livre  III. — Fleury,  Institution  au  droit 
ecclésiastique.  —  Cardinal  Soglia,  Institutiones 
juris  privati  ecclesiastici.  —  Montesquieu ,  £5- 
prit  des  lois,  livre  XXXL — Ghéruel,  Dict.  hist. 
des  institutions.  —  Tocqueville,  l' Ancien  Régime 
et  laRécolution,  ch,  xi. — J.  Simon,  la  liberté  de 
conscience ,  introd.  Gaston  ue  Bourge. 

BÉNÉFICE  ÉCONOMIQUE.  Voy.  Produc- 
tion. 

BERNE.  Voy.  Suisse. 

BEY  ou  BEG  répond,  chez  les  Turcs  et  les 
Arabes,  au  titre  de  prince,  de  seigneur,  d'homme 
de  quahté.  La  première  de  ces  significations 
est  la  plus  ancienne,  mais  la  dernière  est  plus 
usitée  de  nos  jours.  Ainsi,  le  fondateur  de  la 
puissante  dynastie  des  Seljoukides,  Thogrul, 
conserva  le  titre  de  bey  comme  étant  alors  une 
qualification  aussi  élevée  que  celle  de  sultan. 
Sous  la  domination  des  Mamlouks,  l'Egypte 
était  gouvernée  par  vingt-quatre  beys  ou  sei- 
gneurs, dont  le  titre  n'exprimait  déjà  plus 
qu'un  rang  semblable  à  celui  de  pacha;  enfin, 
à  notre  époque,  le  titre  de  bey  est  conféré  à 
des  savants  et  à  des  militaires  européens  qui 
se  sont  signalés  par  leurs  services  eu  Turquie, 
comme  une  simple  distinction  honorifique. 
[Voy.  Beglerbey.) 

BIENFAISANCE.  Voy.  Assistance. 

BIÈRE.  Cette  boisson  est  imposée  dans  tous 
les  pays;  partout  on  la  considère  comme  «  émi- 
nemment imposable».  Est-ce  parce  qu'elle 
constitue  une  consommation  de  luxe ,  de  sorte 
que  l'impôt  qu'elle  supporte  peut  être  consi- 
déré comme  volontaire;  ou  la  prend-on  seule- 
ment comme  une  matière  d'un  usage  généra], 
et  qui,  par  cette  raison ,  reiid  beaucoup. 

L'une  et  l'autre  de  ces  considérations  ont 
sans  doute  présidé  à  la  création  de  cet  impôt 
que  nous  croyons  d'ailleurs  justifiable  par  les 
mêmes  raisons  que  l'impôt  sur  le  vin.  Ceux  qui 
demandent  la  suppression  de  ce  dernier,  doi- 
vent, en  même  temps  et  à  plus  forte  raison 
peut-être,  se  prononcer  pour  l'abolition  de 
l'impôt  sur  la  bière.  Mais  il  ne  semble  pas  que 
les  Trésors  publics  soient  disposés  à  se  priver 
de  sitôt  de  cette  source  de  revenu  :  bornons- 
nous  donc  à  indiquer,  en  peu  de  mots,  les  di- 
vers modes  de  perception  du  droit  sur  la  bière. 

Ces  modes  peuvent  être  divisés  en  deux, 
savoir:  droit  sur  les  matières  premières,  et 
droit  sur  le  produit  fabriqué.  Dans  beaucoup 
de  pays  (France ,  Grande-Bretagne  et  autres)  il 
y  a  en  outre,  sous  le  nom  de  licence,  un  droit 
sur  la  vente  en  détail. 

Chacun  de  ces  deux  modes  a  ses  avantages 
et  ses  inconvénients.  Le  droit  sur  la  matière 
première  est  d'une  perception  facile  et  ne  gêne 
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pas  trop  le  brasseur;  mais,  s'il  est  élevé,  il  le 
peut  porter  à  frauder  aux  dépens  du  consom- 
mateur, en  mettant  dans  sa  bière  une  quantité 
d'orge  et  de  houblon  moindre  qu'il  devrait,  ou 
même  à  les  remplacer  plus  ou  moins  par  des 
succédanés.  En  revanche  le  droit  sur  le  pro- 
duit, qui  se  perçoit  par  l" exercice,  c'est-à-dire 
par  uue  surveilîauce  rigoureuse  de  la  fabrica- 
tion, est  une  entrave  aux  améliorations. 

En  France,  on  distingue  entre  la  bière  forte  et 
la  petite  bière.  La  première  paye  depuis  la  loi 
du  1"  septembre  1871  3  fr.  60  c.  par  hecto- 
litre, et  la  seconde  1  fr.  20  c.  Les  brasseurs 
sont  en  outre  assujettis  à  l'impôt  de  la  licence 
doni  le  taux  a  été  doublé  en  1871,  il  est  ac- 
tuellement de  100  francs  dans  onze  départe- 
ments el  60  francs  dans  les  autres. 

Les  bi'asseurs  sont  tenus  de  déclarer  tous 
leurs  vaisseaux,  de  n'employer  que  des  chau- 
dières maçonnées  d'au  moins  six  hectolitres, 
et  de  la  contenance  desquelles  la  régie  s'assure 
par  le  mesurage  direct.  De  plus ,  les  brasseurs 
doivent  indiquer  d'avance,  au  bureau  de  la 
régie,  l'heure  à  laquelle  le  feu  sera  mis  sous 
chaque  chaudière.  Quand  l'un  des  brassins 
faits  successivement  avec  la  même  drèche  est 
déclaré  comme  petite  bière,  le  brasseur  doit 
faire  connaître,  pour  tous  les  brassins  indis- 
tinctement, l'heure  de  la  jetée  des  trempes.  Le 
produit  des  trempes,  données  pour  un  brassin, 
peut  être  porté  à  20  p.  100  au-dessus  de  la 
capacité  des  chaudières  et  des  cuves  de  fabri- 
cation. Néanmoins,  la  quantité  de  bière  impo- 
sable n'est  fixée,  pour  chaque  brassin,  qu'à  80 
p.  100  de  la  contenance  brute  des  chaudières, 
s'il  y  a  mise  en  ébuUition ,  et  des  cuves  de  fer- 
mentation, si  la  fabrication  a  lieu  par  simple 
infusion.  Par  le  fait ,  il  est  donc  accordé  pour 
évaporation  et  coulage  une  déduction  de  40 
p.  100  (en  moyenne).  Foy.^pour  plus  de  détails, 
notre  Dictionnaire  de  lAdministratioyi  fran- 
çaise, v°  Boissons  (Paris,  Berger-Levrault). 

Dans  la  Grande-Bretagne ,  depuis  que  l'impôt 
sur  le  houblon  a  été  rappelé  (1862),  le  malt  ou 
la  drêche  est  seul  imposé,  en  1871  à  raison  de 
2  sh.  7  le  bushel  (36.34  Utres), et  de  2  sh.  5  pour 
les  orges  de  qualité  inférieure.  11  y  a  de  plus 
une  taxe  additionnelle  de  5  p.  100.  Les  quan- 
tités soumises  à  l'impôt  sont  le  résultat  d'une 
évaluation  et  non  d'un  mesurage.  La  fabrica- 
tion en  est  d'ailleurs  surveillée  de  près  par  les 
employés  de  l'État. 

La  Prusse  impose  également  le  malt ,  mais 
rAutriche  impose  le  moîit.  M.  B. 


BILL,  mot  anglais,  qui  s'applique  particu- 
lièrement à  tout  projet  de  loi  présenté  par  écrit 
au  parlement. 

La  présentation  ;)fflr  ec?-ïY  distingue  le  bill  de 
la  motion.  Cette  dernière  n'est  que  la  proposi- 
tion préparatoire  du  bill.  Une  motion  n'a  pas 
toujours  pour  but,  du  reste,  la  confection  d'un 
bill;  souvent  elle  se  borne  à  demander  une 
enquête,  à  proposer  une  adresse,  ou  la  nomi- 
nation d'un  comité,  etc.  Dans  tous  les  cas,  la 
metion,  pour  que  la  chambre  s'en  occupe,  doit 


être  appuyée  par  un  autre  membre  que  celui 
qui  l'a  présentée. 

Il  faut  ici  distinguer  entre  les  bills  d'intérêt 
particulier  (^rù'û^e  bills),  par  exemple,  naturali- 
sation, demande  de  concession  d'un  chenoin  de 
fer,  etc.,  affaires  communales,  et  les  bills  d'in- 
térêt public  [public  bills). 

Les  premiers  ne  peuvent  être  introduits  que 
sous  la  forme  d'une  pétition  adressée  à  la 
chambre  par  les  intéressés.  La  pétition  est 
présentée  par  un  des  membres  de  î'assemljlée. 
Celle-ci,  si  elle  le  juge  à  propos,  renvoie  la 
pétition  à  l'examen  d'un  comité,  qui  décide 
alors  si  elle  doit  être  transformée  en  bill  ou 
bien  écartée.  Les  bills  pçivés  causent  des  frais 
considérables  dont  la  moindre  partie  seulement 
est  justifiée  selon  la  manière  de  voir  du  conti- 
nent. Ajoutons  que  le  parlement  intervient 
dans  bien  des  cas  où  dans  le  reste  de  l'Europe 
il  suffit  d'une  décision  du  pouvoir  exécutif. 

Les  projets  de  loi  sur  les  affaires  publiques 
[public  bills)  doivent,  au  contraire,  toujours 
être  précédés  par  une  motion,  c'est-à-dire  par 
la  demande  de  présenter  un  bill,  faite  verbale- 
ment par  l'un  des  membres  de  la  chambre.  Si 
cette  permission  est  accordée ,  la  proposition 
est  présentée  plus  tard  par  écrit.  Dans  la  copie 
de  celte  proposition  écrite  on  laisse  générale- 
ment en  blanc  Pespace  nécessaire,  pour  y  in- 
sérer les  fixations  que  le  parlement  seul  a  droit 
d'arrêter,  comme  les  époques,  les  sommes ,  les 
quantités,  etc.  Le  bill  est  ensuite  lu  à  la  cham- 
bre, à  trois  reprises  successives.  Lors  de  la 
première  lecture,  il  ne  s'agit  que  de  la  prise 
en  considération.  11  est  discuté  en  seconde 
lecture,  dans  ses  principes  et  dans  ses  géné- 
ralités; pour  la  troisième  lecture,  la  chambre 
se  transforme  en  comité  et  discute  les  articles, 
arrête  la  rédaction,  remplit  les  blancs.  La 
chambre  se  formant  en  comité,  toraleur  [the 
speaker),  c'est-à-dire  le  président,  quitte  son 
fauteuil,  et  la  chambre  choisit  un  autre  mem- 
bre [the  chairman)  pour  la  présider  momen- 
tanément. La  rédaction  étant  achevée  et  votée, 
l'orateur  remonte  au  fauteuil,  et  son  remplaçant 
provisoire  met  aux  voix  le  bill,  tel  qu'il  vient 
d'être  arrêté.  S'il  est  adopté ,  on  le  transcrit  en 
gros  caractères  sur  du  parchemin,  et  on  pro- 
cède à  la  troisième  lecture.  S'il  est  alors  fait 
quelque  nouvelle  addition,  on  la  consigne  sur 
une  feuille  de  parchemin  séparée,  appelée 
rider.  En  cet  état,  le  bill  est  envoyé  à  la  se- 
conde chambre,  où  l'on  observe  encore  la  même 
série  de  formalités,  à  l'exception  toutefois  de 
la  transcription  sur  parchemin.  Le  bill  ne  réus- 
sissant pas  à  cette  seconde  épreuve,  il  n'en 
est  plus  question.  Si  on  y  fait  de  nouvelles 
additions  ou  de  nouveaux  amendements,  ou  les 
communique  à  la  chambre  qui  l'a  primitive- 
ment rédigé,  et,  au  besoin,  il  s'établit,  pour 
leur  adoption,  des  conférences  entre  des  délé- 
gués des  deux  chambres.  Au  cas  où  elles  ne 
peuvent  s'accorder,  le  bill  est  considéré  comme 
non  avenu  :  the  bill  is  droppcd. 

La  sanction  royale  se  donne  de  deux  manières: 
par  conimi.<saires  délégués  à  cet  effet,  ce  qui  est 
la  fonne  de  sanction  la  plus  usitée  aujourd'hui^ 
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,  et  par  le  souverain  en  personne,  en  présence 
des  deux  chambres  assemblées.  En  ce  dernier 
cas,  un  secrétaire  donne  lecture  des  titres  des 
différents  bills,  puis  des  réponses  du  souverain, 
qui  se  sert  toujours  des  vieilles  formules  en 
langue  franco-normande,  usitées  depuis  l'é- 
poque de  la  conquête.  Pour  un  bill  relatif  aux 
affaires  publiques,  la  formule  de  sanction  est  : 
Le  roi  ou  la  reine  le  veut  ;  pour  les  bills  parti- 
culiers :  Soit  fait  comme  il  est  désiré;  pour 
les  biils  qui  accordent  au  gouvernement  des 
taxes,  impôts  ou  emprunts  [money -bills)  :  Le 
roi  ou  la  reine  remercie  ses  loyaux  sujets , 
accepte  leur  bénévolence ,  et  aussi  le  veut.  La 
formule  du  refus  de  sanction  est  :  Le  roi  ou  la 
reine  o  visera  K 

Lorsqu'un  bill  est  sanctionné,  il  devient  un 
acte  du  parlement,  il  est  mis  au  rôle  par  la 
cour  de  la  cliancellerie  et  forme  un  statut  du 
royaume. 

BILL  DE  RÉFORME,  ^■om  qui  est  resté  à  la 
loi  du  7  janvier  1 832,  qui  a  eu  pour  résultat  : 
1°  de  retirer  à  certaines  localités  le  droit  de 
suffrage  parlementaire  (voy.  Bourgs  pourrisi; 
2°  de  donner  ce  di'oit  à  des  localités  dont  l'Im- 
portance s'accroissait;  3°  de  concéder  à  quel- 
ques capacités  un  droit  qui  leur  était  refusé 
(extension  oj'the  suffrage).  Par  le  bill,  56  bourgs 
ou  localités  ayant  le  droit  de  nommer  un  dé- 
puté étaient  complètement  disfranchis ,  c'est- 
à-dire,  perdirent  ce  droit;  3G  n'avaient  plus 
qu'un  seul  membre  à  nommer  au  lieu  de  deux. 

La  loi  du  15  août  18(j7  (30  et  31  Yict.  chap. 
102)  a  été  peut-èire  plus  radicale  encore;  elle 
a  augmenté  le  nombre  des  électeurs  et  modifié 
encore  la  distribution  des  sièges.  On  trouvera 
le  texte  de  cette  loi  dans  le  Companion  to  the 
Almanac  de  18(j8,  p.  19  i  et  suiv.  (î  oy.  aussi  les 
mots  Élections  et  Grande-Bretagne.) 

BILL  DES  DROITS.  C'est  la  cliarte  imposée 
parla  nation  anglaise  au  roi  Guillaume  d'Orange, 
à  son  avènement  au  trône.  Le  Bill  of  rights 
(I  W.  and  M.  sess.  2,  chap.  u)  renferme  la  Dé- 
claration of  right. 

BILL  D'INDEMNITÉ.  Les  lois  ne  pouvant 
pas  tout  prévoir,  et  les  parlements  ne  siégeant 
pas  toute  l'année,  les  gouvernements  peuvent 
être  forcés,  dans  bien  des  circonstances,  à 
prendre  quelque  mesure  qui  dépasse  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  conférés  par  la  constitution, 
et  notamment  à  faire  une  dépense  non  prévue 
par  le  budget. 

Lorsque  ce  cas  arrive ,  il  est  du  devoir  du 
gouvernement  (des  ministres,  là  où  ils  sont 
responsables)  de  présenter  un  projet  de  loi 
pour  obtenir,  post  factum ,  l'assentiment  des 
chambres.  Cet  assentiment  est  très-rarement 
refusé,  la  loi  est  votée,  et  le  gouvernement 
reçoit  ainsi  ce  qu'on  appelle  un  bill  d'indem- 
nit'è. 

Comparez  :  Ministère,  Régime  constitutionnel. 

1.  C'est  à  Guillaume  III,  c'eet-à-dire  à  la  date  de 
1692,  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  le  dernier 
exemple  du  refus  de  sanction  royale. 


BIRMANIE  (empire  des  Birmans,  empire 
d'Ava).  Cet  empire  occupe  une  partie  de  la 
presqu'île  trausgaugétique;  il  est  borné  au 
nord  par  le  Tibet,  au  nord-est  par  la  Chine, 
à  l'est  par  le  royaume  de  Siam,  à  l'ouest  et  au 
sud  par  les  possessions  anglaises  de  l'Inde  ou 
par  la  mer.  11  est  arrosé  par  un  grand  fleuve , 
l'Irawaddy ,  qui  le  traverse  du  nord  au  sud. 
Son  sol  est  fertile,  mais  la  population  est  clair- 
semée ;  elle  atteint  à  peine  quatre  millions 
d'âmes. 

De  même  que  tous  les  empires  asiatiques, 
l'empire  d'Ava  est  gouverné  despotiquement. 
Le  souverain  est  maître  absolu  du  sol,  et  les 
Birmans  sont  aussi  bien  ses  esclaves  que  ses 
sujets.  Rien  de  plus  simple  que  cette  organisa- 
tion politique,  commune  aux  nations  de  l'Inde 
orientale.  La  religion  dominante  est  le  boud- 
dhisme. (Voy.  ce  mot.) 

Le  territoire  des  Birmans  dépendait  autre- 
fois du  royaume  du  Pégu.  En  1753,  un  soldat 
heureux,  Alompra,  se  mit  à  la  tête  d'un  soulè- 
vement, se  rendit  maître  du  Pégu,  combattit 
avec  succès  les  Chinois  et  les  Siamois,  et  fonda 
la  dynastie  qui  occupe  actuellement  le  trône 
d'Ava.  Mais  bientôt  les  Birmans  se  trouvèrent 
en  contact  avec  la  Compagnie  anglaise  des 
Indes,  qui  étendait  chaque  jour  sa  domination 
en  Asie.  Les  successeurs  d'jUompra  eurent  à 
compter  avec  ce  nouvel  et  plus  redoutable  ad- 
versaire. En  1824,  à  la  suite  d'une  querelle 
peu  importante  ,  le  gouverneur  général  de 
l'Inde ,  lord  Amherst ,  déclara  la  guerre  aux 
Birmans.  Cette  guerre  se  prolongea  pendant 
près  de  deux  années.  Après  une  sanglante  dé- 
faite essuyée  à  Prôme,  le  1"  décembre  1825, 
les  Birmans  obtinrent  la  paix  par  le  traité 
d'Yandabo,  signé  le  3  janvier  1826,  traité  ejl 
vertu  duquel  ils  durent  céder  à  la  Compagnie 
des  Indes  les  territoires  d'Arracan,  Jlergui, 
Tavoy  et  Yeh,  et  s'engager  au  payement  d'une 
indemnité  de  25  millions  de  francs.  La  même 
année  (24  novembre  1826),  fut  conclue,  entre 
les  deux  parties,  une  convention  commerciale 
négociée  par  M.  Grawfurd.  Enfui,  la  Compagnie 
exigea  qu'un  de  ses  agents  fût  admis  à  résider 
à  la  cour  d'Ava  pour  assurer  l'exécution  des 
traités;  ce  fonctionnaire  était  eu  même  temps 
chargé  de  surveiller  la  poUtique  intérieure  et 
extérieure  des  Birmans.  C'est  par  l'installation 
de  résidents  auprès  des  souverains  indigènes 
que  la  Compagnie  des  Indes  a  procédé  à  la 
conquête  successive  des  vastes  domaines  qui 
ont  composé  son  empire. 

Les  relations  entre  la  cour  d'Ava  et  la  Com- 
pagnie redevinrent  ditTiciles.  Il  y  eut,  de  part 
et  d'autre,  des  sujets  de  mécontentement  et 
de  plaintes.  En  1810,  le  gouvernement  de  la 
Compagnie,  qui  se  voyait  menacé  dans  le  nord 
de  l'Inde,  du  côté  du  Scinde  et  du  Caboul, 
jugea  à  propos  de  raj)peler  le  résident  qu'elle 
entrelenait  à  Ava,  et  de  ne  point  embarrasser 
sa  politique  par  de  nouveaux  démêlés  avec  les 
Birmans.  Du  reste,  la  guerre  de  1824  et  les 
traités  de  1826  n'avaient  produit  aucun  résultat 
utile  pour  le  commerce.  Seul  le  territoire  d'Ar- 
racan, cédé  à  la  Compagnie  en  vertu  du  traité 
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d'Yaudabo,  offrait  des  ressources  à  ractivité 
britannique;  les  échanges  avec  l'intérieur  du 
pays  étaient  demeurés  à  peu  près  nuls. 

Eu  1851,  des  avanies  faites  à  deux  négociants 
anglais,  qui  étaient  établis  à  Rangoun  (princi- 
pal port  des  Birmans),  provoquèrent  une  de- 
mande d'explications  de  la  part  du  gouverneur 
général  de  l'Inde ,  lord  Dalliousie.  Les  autorités 
birmanes  ayant  refusé  toute  satisfaction,  un 
ultimatum  fut  adressé  à  la  cour  d'Ava,  qui  n'en 
tint  aucun  compte  ;  enfin,  la  guerre  fut  déclarée, 
et,  en  avril  1852,  un  corps  d'armée  de  8,000 
hommes,  placé  sous  les  ordres  du  général 
Godwin,  et  une  escadre  de  32  navires,  com- 
mandée par  l'amiral  Austin,  commencèrent  les 
hostilités. 

Le  port  de  Martaban  fut  occupé  le  5  avril, 
Rangoun  emporté  d'assaut  le  24,  après  une 
résistance  assez  vive;  la  prise  du  port  de  Bas- 
sein  acheva  la  conquête  du  littoral.  Après  ces 
premières  opérations ,  les  Anglais  s'emparèrent 
de  Pégu  le  3  juin,  et  de  Prôme,  dans  le  cou- 
rant Q'aoïit.  L'année  suivante,  1853 ,  les  troupes 
anglaises,  portées  à  un  effectif  de  16,000  hom- 
mes, occupèrent  toute  la  province  du  Pégu 
qu'une  proclamation  du  gouverneur  général  de 
rinde  annexa  aux  domaines  de  la  Compagnie, 
et  elles  se  préparaient  à  marcher  vers  la  capi- 
tale, lorsqu'une  révolution  de  palais  détrôna 
l'empereur,  qui  fut  remplacé  par  son  frère,  le 
prince  Mengdoun,  partisan  de  la  paix.  Des  né- 
gociations s'engagèrent,  mais  le  nouvel  empe- 
reur refusa  obstinément  de  consacrer  par  un 
traité  l'abandon  de  la  province  du  Pégu,  la  plus 
riche  et  la  plus  importante  de  ses  États.  11  dé- 
clara seulement  qu'il  ne  reprendrait  pas  les 
hostihtés  et  qu'il  ne  troublerait  pas  les  Anglais 
dans  la  possession  de  leur  conquête.  Lord 
Dalliousie,  désireux  de  mettre  fin  à  une  expé- 
dition très-coiiteuse,  se  contenta  de  cette 
déclaration;  par  une  proclamation,  datée  du 
30  juin  1853,  il  annonça  que  la  guerre  était 
terminée  et  que  la  Compagnie  conserverait  le 
Pégu. 

Depuis  cette  époque,  la  paix  a  été  main- 
tenue entre  l'empire  des  Birmans  et  l'An- 
gleterre. Malgré  les  tentatives  renouvelées  à 
plusieurs  reprises  auprès  de  la  cour  d'Ava, 
la  situation  du  Pégu  n'a  pu  être  régularisée 
par  un  traité  ;  mais ,  entre  les  mains  de  l'An- 
gleterre, possession  vaut  titre.  De  grands  pro- 
grès ont  déjà  été  accomphs  dans  cette  nouvelle 
colonie  britannique.  Le  traûc  s'est  développé 
à  Rangoun,  où  sont  admis  les  navires  de 
toutes  les  nations.  C'est  par  ce  port  que  s'effec- 
tuent les  éciiauges  entre  l'Europe  et  l'intérieur 
de  la  Birmanie. 

La  cour  d'Ava  a  envoyé,  en  1859,  une  am- 
bassade à  Paris.  Cette  démarche  était  sans 
doute  inspirée  à  l'empereur  des  Birmans  par 
le  désir  de  s'assurer  une  protection  contre 
l'Angleterre,  qui,  maitrcssc  de  l'embouchure 
de  1  Irawaddy,  lient  en  réalité  les  clefs  de  Poni- 
pire.  Elle  n'eut  aucun  résullat  immédiat.  L'Angle- 
terre n'a  aucun  inlérèt  à  étendre  sa  domination 
au  delà  des  liniilcs  du  Pégu,  et  les  autres  na- 
tions de  PEurope  n'ont  point  à  se  préoccuper 
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d'un  pays  qui  n'occupe  qu'un  rang  très-secon- 
daire parmi  les  États  de  l'extrême  Orient. 

C.  Lavollée. 

BLOCUS.  L  Le  blocus  est  une  interruption 
des  communications  imposée  à  une  place  de 
guerre,  et  dans  certains  cas,  à  un  État. 

Le  blocus  d'un  État,  dont  il  existe  quelques 
exemples ,  a  été  appelé  blocus  pacifique  parce 
qu'il  n'entraîne  pas  nécessairement  la  guerre, 
ou  aussi  blocus  commercial,  parce  que  Pinter- 
ruption  des  communications  s'applique  surtout 
aux  marchandises.  Quand  un  État  défend  à  ses 
sujets  de  visiter  le  territoire  d'un  autre  État, 
ou  qu'il  interdit  son  propre  territoire  aux  sujets 
de  cet  autre  État ,  quand  il  empêche  le  transit 
de  ses  marchandises,  il  le  déclare  en  blocus. 
Cette  déclaration  ne  peut  pas  lier  les  pays 
neutres.  Ainsi,  Pltalie  peut  à  la  rigueur  défen- 
dre aux  Italiens  le  séjour  de  PAutriche,  et  aux 
Autrichiens  le  séjour  de  Pltalie;  mais  ni  les 
Suisses,  ni  les  Français  ou  autres  nationaux  ne 
seraient  touchés  par  ces  interdictions.  Toute- 
fois le  blocus  peut  être  plus  rigoureux,  il  peut 
ressembler  à  un  blocus  de  guerre  et  selon  les 
circonstances  être  respecté  par  les  neutres. 
C'est  alors  un  véritable  acte  de  guerre  sans 
effusion  de  sang,  ou  plutôt  c'est  un  acte  de 
contrainte  exercé  par  un  fort  sur  un  faible. 

On  cite  parmi  les  blocus  qui  ont  eu  lieu  sans 
déclaration  de  guerre  et  sans  effusion  de  sang  : 
le  blocus  des  côtes  de  la  Turquie  en  1827  par 
la  France,  PAngleterre  et  la  Russie;  le  blocus 
du  Portugal  par  la  France  en  1831;  celui  de 
1838  exercé  par  la  France  contre  le  Mexique. 
En  1836,  le  ministère  Thiers  a  ordonné  le  blo- 
cus hermétique  contre  la  Suisse  '. 


1.  Dans  Bluntschli ,  Droit  international  codifié,  tra- 
duit par  M.  C.  Lardy  (Paris,  Guillaumin),  p.  268,  il 
est  parlé  du  blocus  de  ia  Prusse,  mais  c'est  une  sim- 
ple faute  d'impression.  Quant  au  blocus  de  la  Suisse, 
en  voici  un  court  historique  : 

Blocus  hermétique  de  la  Suisse,  en  1836,  par  la 
France,  l'Autriche  et  la  Prusse.  Depuis  la  révolution 
de  1830,  la  Suisse  était  l'asile  des  réfugiés  politiques 
de  toute  l'Europe,  et  aussi  de  conspirateurs  plus  ou 
moins  remuants.  Les  réclamations  des  puissauces, 
d'abord  discrètes,  éclatèrent  en  1835  (après  le  procès 
d'avril).  L'ambassadeur  d'Autriche  ,  à  Berne  ,  dressa 
une  liste  de  réfugiés  dont  il  demandait  l'expulsion  au 
Vorort.  M.  Thiers,  alors  ministre  des  afiTaires  étran- 
gères, sollicité  dans  le  même  sens  par  l'ambassadeur 
d'Autriche  à  Paris,  donna  des  instructions  à  notre 
ambassadeur  à  Berne,  M.  de  Montebello,  qui  devait 
s'entendre  avec  les  représentants  d'Autriche  et  de 
Russie. 

Les  avoyers  de  Berne  promirent  l'expulsion  des 
réfugiés  qui  avaient  pris  part  aux  d^ver^es  insurrec- 
tions, spécialement  aux  invasions  armées  de  Savoie 
et  de  Bade  (eu  1834  et  1835)  ;  mais  ces  promesses  res- 
taient sans  effet,  par  la  faiblesse  des  magistrats  de» 
cantons  chargés  de  l'exécution  ;  le  parti  démocratique 
suisse  se  répandait  en  manifestations  belliqueuses 
contre  la  Fiance.  C'est  alors  que  l'ambassadeur 
d'Autriche  émit  l'idée  d'un  blocus  qui  consisterait 
dans  la  rupture  des  relations  politiques  et  commer- 
ciales. L'Autriche  et  la  Prusse  commencèrent  àmettre 
ce  projet  à  exécution  ,  et  M.  Thiers  écrivit  à  M.  de 
Montebello  :  «Si  la  Suisse  u'écoutcpas  les  conseils  et 
la  demande,  elle  peut  se  considérer  comme  brouillée 
»vec  la  France,  et  sa  résistance  sera  immédiatement 
suivie  d'un  blocus  hermétique.  ■  Cette  note  fut  lue 
la  nuit,  avec  un  certain  appareil,  par  l'ambassadeur 
français  à  l'avoyer,  M.  Tscharner,  qui,  malgré  son 
désir  do   donner  satisfaction  i  la  France,    ne  put 
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Le  seul  blocus  pacifique  est  celui  qu'on  dé- 
clare en  cas  d'épidémie  ou  d'épizootie,  car  les 
cordons  sanitaires  [voy.)  établissent  bien  réel- 
lement un  blocus. 

II.  Entre  le  blocus  plus  ou  moins  pacifique  et 
le  blocus  de  guerre  on  pourrait  placer  celui  qu'un 
gouvernement  infligerait  à  un  port  en  insurrec- 
tion. Dans  ce  cas  il  ne  saurait  être  question  de 
belligérants.  Si,  par  exemple,  les  insurgés  dis- 
posent de  1,000  hommes  et  le  gouvernement 
de  1 00,000  ou  200,000,  l'insurrection  sera  néces- 
sairement vaincue,  mais  il  peut  être  nécessaire 
de  fermer  le  port  aux  étrangers.  Est-il  néces- 
saire que  pour  un  pareil  blocus  le  gouverne- 
ment intéressé  mette  devant  le  port  interdit 
une  «  force  suflisante  »  pour  empêcher  les  na- 
vires étrangers  d'entrer?  ne  suffit-il  pas  d'y 
placer  un  simple  aviso,  pour  ainsi  dire  un 
factionnaire  qui  dise  :  On  ne  passe  pas?  Nous 
le  croyons.  11  ne  saurait  être  question  ici  de 
«  neutres  « ,  mais  d'étrangers ,  et  comme  tout 
gouvernement  est  maître  chez  lui,  il  peut 
prendre  des  dispositions  auxquelles  ont  à  se 
soumettre  tous  ceux  qui  dépassent  les  limites 
de  son  territoire  ou  de  la  zone  maritime  ré- 
servée. 

III.  Mais  le  blocus  proprement  dit  est  en 
réaUté  un  fait  de  guerre.  Il  s'applique,  soit  à 
des  places  fortes  qu'il  est  impossible  de  prendre 
autrement,  ou  dont  le  siège  en  règle  serait 
trop  coûteux,  trop  meurtrier  pour  l'assaillant, 
soit  aussi  à  des  ports  de  mer,  dont  on  veut 
interrompre  le  commerce. 

La  guerre  donne  aux  belligérants  le  droit 
d'assiéger  les  places  fortes ,  et  tout  siège  est 
accompagné  de  blocus.  Il  est  évident  que  l'as- 
siégeant, s'il  ie  peut,  empêchera  l'assiégé  de 
recevoir  des  renforts,  des  approvisionnements, 
des  munitions,  et  il  ne  fera  aucune  différence 
entre  les  contrevenants,  qu'ils  appartiennent 
à  la  nationalité  ennemie  ou  à  des  pays  neutres. 
Celui  qui  apporte  de  la  poudre  ou  un  secours 
quelconque  à  mon  ennemi  me  nuit,  et  j'ai  un 
droit  incontestable  à  me  défendre  contre  qui- 
conque veut  me  nuire.  Ce  droit  est  trop  élé- 
mentaire et  trop  évident  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  le  prouver. 

Le  même  droit  autorise  aussi  l'assiégeant  à 
se  borner  à  bloquer  la  place.  Il  n'est  pas  tenu 
d'ouvrir  des  tranchées,  de  lancer  des  bombes 
et  des  obus;  il  peut  préférer  vouloir  arriver  à 
ses  fins  en  affamant  les  habitants.  Peu  de  cas 


empêcher  les  cantons  de  demander  le  rappel  de 
l'ambassadeur.  Un  incident  de  police  aggrava  la  si- 
tuation. Un  nommé  Conseil,  qui  prenait  le  nom 
d'Hermanu,  futarrêté  par  les  réfugiés  comme  espion 
frauçais  au  moment  où  l'ambassade  demandait  son 
expulsion  comme  couspirateur.  Le  canton  de  Bâie 
admit  les  réfugiés  à  lui  faire  son  procès,  une  enquête 
fut  envoyée  au  Vorort  pour  fait  d'espionnage  pen- 
dant que  l'ambassadeur  de  France  était  presque 
assiégé  par  la  foule  dans  son  hutel.  Sur  ces  entre- 
faites, M.  Mole  avait  succédé  à  M.  Thiers.  Il  fit  adres- 
ser au  Vorort ,  par  M.  de  Montebello  ,  une  note  com- 
minatoire pour  prévenir  lasuite  donnée  à  l'enquête, 
et  l'avoyer  Tscharner  obtint,  bien  qu'à  grand'peinc, 
de  la  diète  la  rédaction  d'une  note  qui  siipiiriniait 
l'envoi  de  l'enquête  Conseil  au  gouvernement  fran- 
çais. Dès  lors  les  relations  bienveillantes  entre  la 
France  et  la  Suisse  furent  rétablies.  J.  de  B. 


peuvent  se  présenter  alors.  Des  diplomates, 
ou  même  seulement  des  nationaux  de  pays 
neutres  se  trouvent  dans  la  place  assiégée, 
ont-ils  le  droit  de  demander  à  sortir,  ou  plutôt 
les  assiégeants  doivent-ils  les  laisser  sortir? 
Oui,  si  cette  sortie  n'est  pas  de  nature  à  nuire 
aux  opérations  du  siège.  C'est  donc  l'intérêt 
des  neutres  de  s'y  prendre  dès  le  commence- 
ment de  l'investissement,  pour  qu'on  ne  puisse 
leur  opposer  un  trop  tard.  Et  la  population  ci- 
vile, et  les  femmes  et  les  enfants?  L'humanité, 
sans  doute,  commande  de  les  laisser  sortir, 
mais  la  guerre  a  divorcé  avec  la  philanthropie. 
L'assiégeant  dit  ou  pense  :  Ai-je  plus  de  devoirs 
envers  vos  non-combattants,  envers  vos  fa- 
milles que  vous-mêmes  ?  Si  vous  voulez  les 
ménager,  rendez-vous.  Si  je  les  laisse  sortir, 
vous  serez  approvisionnés  pour  plus  longtemps, 
vous  vous  défendrez  avec  plus  d'acharnement, 
un  plus  grand  nombre  des  miens  périront.  J'ai 
envers  les  miens  le  devoir  de  ne  pas  les  ex- 
poser au  delà  de  l'indispensable.  Pourquoi  aussi 
fortifiez-vous  une  ville  plutôt  qu'un  camp?l 
Néanmoins ,  il  est  des  cas  où  l'on  a  laissé  sor- 
tir des  femmes  et  des  enfants ,  notamment  à 
Strasbourg,  lors  du  siège  de  1870,  et  nous  ne 
saurions  assez  recommander  pareil  procédé. 

Le  blocus  d'une  forteresse  ne  comporte  au- 
cune déclaration;  le  fait  est  patent,  connu  de 
tout  le  monde,  prévu  même,  et  chacun  peut 
ou  a  pu  prendre  ses  mesures  en  conséquence. 

Le  blocus  d'un  port  de  mer  soulève  des 
questions  bien  plus  nombreuses  que  l'inves- 
tissement d'une  forteresse.  Qui  dit  investisse- 
ment, dit  explicitement  présence  d'une  armée 
suffisamment  forte  pour  en  empêcher  l'accès; 
il  ne  pouvait  venir  à  l'idée  de  personne  de  dé- 
clarer en  état  de  blocus  une  ville  située  loin 
des  armées  ennemies  et  peut-être  hors  de  leur 
portée,  et  si  un  gouvernement  ou  un  chef 
d'armée  était  assez  mal  avisé  pour  décréter  le 
blocus  d'une  place  sur  laquelle  il  n'a  aucun 
pouvoir,  on  n'en  tiendrait  aucun  compte.  Nous 
croyons  que  le  cas  ne  s'est  jamais  présenté. 

11  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  les 
blocus  maritimes.  Les  ports  ennemis  peuvent 
être  investis  soit  au  moyen  de  navires  embos- 
sés,  à  poste  fixe,  soit  par  des  croisières.  11  faut 
en  tout  cas  des  sentinelles  armées.  Le  mode 
d'investissement  dépend  des  circonstances  lo- 
cales. Si  le  blocus  est  éfabh  par  des  navires 
en  croisière ,  comme  en  mer  rien  n'arrête  la 
vue,  la  même  flottille  peut  quelquefois  em- 
pêcher l'accès  de  deux  ports  voisins  et  me- 
nacer une  partie  étendue  de  la  côte.  Plusieurs 
puissances  maritimes ,  au  moment  où  elles 
avaient  virtuellement  «l'empire  des  mers»,  ont 
abusé  de  cette  possibilité  et  ont  déclaré  le 
blocus  de  ports  ou  de  côtes  où  elles  n'avaient 
aucun  croiseur,  ou  des  forces  très-insuffisantes 
pour  donner  une  sanction  à  leur  déclaration. 
C'était  là  ce  qu'on  ai)pelait  un  blocus  fictif,  un 
blocus  sur  le  papier.  On  comprend  que  cet 
abus  a  dû  faire  naître  une  réaction  qui  eut 
son  expression  dans  ce  qu'on  a  appelé  «  la 
neutrulilc  armée»  de  1780,  celle  de  1800, 
et  quelques  manifestations  analogues  posté- 
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rieures  (même  antérieures,  voy.  la  déclaration 
de  Louis  XVI,  en  1778). 

C'est  que  les  neutres  surtout  étaient  intéres- 
sés à  refréner  les  abus  de  la  force.  Que  les 
ennemis  s'eufre-détruisent,  c'est  leur  affaire, 
cela  s'explique  —  nous  ne  disons  pas:  cela  se 
justifle  —  par  l'état  de  guerre  qui  les  désunit; 
mais  de  quel  droit  ferait-on  souffrir  les  nations 
qui  ne  prennent  aucune  part  à  la  lutte?  C'est 
donc  aux  neutres  à  réagir;  seulement,  ils  l'ont 
fait  longtemps  en  vain,  car  ils  ne  subissaient 
des  avanies  que  parce  qu'ils  étaient  les  plus 
faibles ,  et  leur  faiblesse  les  empêchait  de  faire 
valoir  leur  droit  d'une  manière  elTicace.  On 
rapporte  que  Catherine  II  a  appelé  la  neutra- 
lité armée  de  1780  la  «nullité  armée».  Peu  à 
peu  cependant,  le  blocus  fictif,  «  acte  arbitraire 
du  belligérant ,  dit  M.  Cauchy  {Droit  maritime, 
Paris,  Guillaumin,  t.  II,  p.  200),  qui  prétend 
faire  supporter  aux  neutres  les  conséquences 
d'un  état  de  siège  qui  n'existe  pas»,  cessa 
d'être  soutenu  par  les  puissances  qui  en 
avaient  seules  profilé  et  l'opinion  opposée  — 
celle  des  États  maritimes  secondaires  —  pré- 
valut. La  déclaration  du  16  ami  1856,  faite 
par  le  congrès  alors  réuni  à  Paris,  la  consacra  so- 
lennellement en  ces  termes  par  son  article  4  : 
«Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent 
être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'ac- 
cès du  lilforal  de  Pennemi.  » 

Les  auteurs  ont  cherché  à  justifier  le  droit 
de  blocus,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
neutres.  Kous  Pavons  déjà  dit,  point  n'est  be- 
soin de  chercher  des  justifications  plus  ou 
moins,  subtiles,  de  dire,  par  exemple,  que 
Pespace  commandé  par  les  canons  des  navires 
assiégeants  est  sous  la  souveraineté  tempo- 
raire du  gouvernement  qui  les  envoie,  et,  par 
conséquent,  que  les  neutres  doivent  en  res- 
pecter les  dispositions.  Cet  argument  accorde, 
d'ailleurs,  un  trop  grand  pouvoir  aux  canons. 
En  pleine  mer,  le  droit  du  canon  est  inférieur 
au  droit  de  la  liberté  des  mers,  et  près  du  ri- 
vage, la  souveraineté  est  encore  disputée,  les 
neutres  sont  d'aufant  moins  obligés  de  la  re- 
connaître à  Passiégcant  que  Passiégé  est  en- 
core en  possession  de  son  territoire,  et  en 
possession  tout  à  fait  légale.  Mais,  encore  une 
fois,  de  pareils  arguments  sont  inutiles;  quand 
deux  Élats  sont  en  lutte,  chacun  peut  dire  au 
tiers:  Ne  me  gênez  pas,  ne  me  nuisez  pas, 
n'approchez  pas  de  trop  près,  sinon,  gare  à 
vous!  Quand  le  cocher  a  averti  le  piéton,  quand 
le  chemin  de  fer  a  établi  une  clôture  le  long 
de  sa  voie,  quand  le  fossé  est  entouré  d'un 
garde-fou,  quand  une  lanterne  allumée  signale 
le  tas  de  pierres  qui  encombre  la  rue,  les 
victimes  d'un  accident  sont  généralement 
taxées  d'imprudence  et  n'ont  pas  droit  à  in- 
demnité. 

Il  en  résulte  implicitement,  et , par  voie  d'a- 
nalogie, que  le  blocus,  pour  être  valable,  doit 
avoir  élé  notifié. 

La  noUficalion  se  fait  naturellement  par  la 
voie  diplomaliqiie.  Mais  il  est  des  cas  où  la 
notification  diploiualique  viendrait   trop   tard 


pour  être  utilement  publiée ,  ou  aussi  que  des 
navires  neutres  seraient  si  éloignés  qu'ils  ne 
pourraient  pas  en  avoir  connaissance;  on  a 
donc  établi  que  le  conomandant  de  Pescadre 
doit  en  avertir  direclement  le  capitaine  du  na- 
vire neutre.  La  proclamation  du  président  Lin-  | 
coin,  datée  du  19  avril  1861,  porte  ce  qui  ' 
suit  :  «Lorsqu'un  navire  neutre  s'approche,  on 
doit  Pavertir  immédiatement  et  faire  insérer 
Pavertissement  dans  le  journal  du  bord.  Si  le- 
dit navire  veut  cependant  essayer  de  pénétrer 
malgré  le  blocus  dans  le  port  bloqué  ou  d'en 
sortir,  il  doit  être  capturé.»  (Bluntschli,  Droit 
international ,  Paris,  Guillaumin,  p.  417.) 

Déjà  la  Neutralité  armée  de  1800  voulait: 
«  que  tout  bâtiment  naviguant  vers  un  port 
bloqué  ne  pourra  être  regardé  comme  contre- 
venant que  lorsque,  après  avoir  été  averti  par       m 
le  commandant  du  blocus  de  Pétat  du  port .  il      ■' 
tâchera  d'y  pénétrer  en  employant  la  force  ou      ' 
la  ruse»  (Heffter,  g  156).  A  cette  époque,  l'An- 
gleterre n'admettait  pas  encore  cette  doctrine. 

Dans  la  pratique,  la  question  de  savoir  si  le 
navire  qui  tente  le  passage  connaît  ou  ignore 
Pexistence  du  blocus,  s'il  se  propose  de  le 
^ioler  ou  si,  par  exemple,  il  ne  s'approche  que 
pour  se  renseigner,  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  discussions,  mais  c'est  là  une  question  de 
fait  dont  le  trOjunal  des  prises  doit  juger  selon 
les  circonstances.  Il  est  seulement  regrettable 
qu'un  pareil  tribunal  soit  dans  une  certaine 
mesure  juge  dans  sa  propre  cause.  En  tout 
cas,  bien  des  difficultés  d'interprétation  peu- 
vent se  présenter,  car  Pcntrée  d'un  port  est 
souvent  très-large,  les  navires  ennemis  peu- 
vent être  stationnés  à  d'assez  grandes  distances, 
et  en  tout  cas  Pexpression  de  blocus  effectiS 
est  si  vague  qu'on  a  souvent  essayé  de  la  pré- 
ciser sans  jamais  réussir.  Il  y  a  aussi  des  in- 
termittences dans  le  blocus,  intermittences 
quelquefois  volontaires,  quelquefois  forcées 
par  un  coup  de  vent.  Is'ous  ne  saurions  exa- 
miner ici  les  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, nous  devons  nous  borner  à  énoncer 
les  conditions  indispensables  pour  qu'un  na- 
vire puisse  être  condamné  : 

1°  Il  faut  que  Pexistence  du  blocus  ait  été 
connue  par  le  capitaine; 

2°  Il  faut  qu'il  ait  été  pris  en  flagrant  délit 
de  violation  de  blocus. 

Le  flagrant  délit,  la  tentative  actuelle,  mo- 
tive Pattaque  du  croiseur  assiégeant,  mais  la 
poursuite  n'est  pas  strictement  limitée  au  voi- 
sinage; ce  serait  ôfer  toute  sanction  à  la  loi 
si  on  Pinterdisait  complètement,  car  aussitôt 
que  le  navire  en  contravention  verrait  arriver 
sur  lui  le  croiseur,  il  se  mettrait  en  fuite.  La 
question  est  seulement  de  savoir  jusqu'où  la 
poursuite  peut  aller.  M.  Bluntschli  pense  que 
(§  836)  :  «  Le  navire  neutre  peut  être  poursuivi 
en  dehors  des  eaux  bloquées,  mais  l'attaque 
ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  port  bloqué. 
Le  blocus  est  de  sa  nature  restreint  à  une  cer- 
taine étendue  de  mer;  c'est  là  seulement  qu'il 
existe  et  non  pas  sur  la  mer  en  général.  Le 
navire  qui  a  réussi  à  pénétrer  dans  le  port 
bloqué  pourra  donc  être  capturé  à  sa  sortie 
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par  l'escadre  chargée  du  blocus;  mais  lorsque, 
après  avoir  heureusement  forcé  le  blocus ,  il 
est  entré  dans  un  port  non  bloqué,  il  pourra 
continuer  son  voyajje  sans  encombre.»  Ainsi, 
selon  ce  publiciste,  dès  que  le  navire  a  touché 
barre  dans  un  port  neutre,  il  devient  libre. 
Toutefois,  il  convient  de  dire  que  des  tribu- 
naux américains  ont  jugé  que  le  navire  pou- 
vait être  capturé  tant  que  le  voyage  n'est  pas 
terminé. 

Les  navires  capturés  pour  violation  de  blo- 
cus peuvent  être  confisqués  corps  et  biens 
(navire  et  cargaison) ,  mais  aucune  peine  ne 
peut  être  infligée  à  l'équipage.  La  violation 
d'un  blocus  est  une  contravention  suiTisam- 
ment  punie  par  une  perte  pécuniaire,  mais  ce 
n'est  pas  un  crime.  Du  reste,  il  est  des  cas  , 
par  exemple ,  lorsque  le  propriétaire  des  mar- 
chandises peut  prouver  sa  bonne  foi,  où  la 
coniiscation  ne  s'applique  qu'au  navire.  C'est 
le  conseil  des  prises  qui  apprécie  les  ciixon- 
stances. 

Ajoutons  que  les  navires  en  détresse,  qui 
cherchent  un  refuge  dans  un  porl  bloqué,  ne 
sont  pas  en  contravention.  Généralement  aussi, 
on  permet  aux  na^-ires  neutres  surpris  dans  le 
port,  lors  de  l'investissement,  de  sortu"  hbrc- 
ment.  La  libre  sortie  sur  lest  ou  avec  le  char- 
gement déjà  clTectué  est  même  —  ou  devrait 
être  —  de  droit.  Ce  qui  dépend  de  la  faveur, 
c'est  la  permission  de  compléter  le  charge- 
ment. 

Des  auteurs  voudraient  appliquer  aux  ports 
de  mtr  le  principe  de  droit  des  gens  en  vi- 
gueur pour  la  guerre  de  terre ,  d'après  lequel 
une  ville  ouverte  qui  ne  se  défend  pas  ne 
saurait  être  attaquée  ou  bombardée.  Ils  de- 
mandent qu'un  simple  port  de  commerce  ne 
soit  pas  bloqué  (t'oy.  Cauchy,  t.  II,  p.  424). 
Kous  nous  joignons  volontiers  à  ces  auteurs, 
sans  trop  d'espoir  de  voir  notre  vœu  exaucé. 
la  guerre  n'est  pas  une  affaire  de  philanthro- 
pie, mais  une  affaire  d'intérêt;  or,  il  peut  être 
dans  l'intérêt  des  belligérants  d'intercepter  les 
communications  d'un  port  de  commerce.  Il 
faut  dire,  du  reste,  qu'on  n'en  abuse  pas  de 
nos  jours.  Mais  ce  qui  semble  acquis,  c'est  qu'un 
port  non  fortifié  ne  peut  pas  être  bombardé  : 
ce  serait,  en  effet,  généralement  une  cruauté 
gratuite.  D'autres  adoucissements  encore  se- 
ront,  sans  doute,  le  fruit  de  la  civilisation. 
JLvuuicE  Block. 

CoMPAS£z  :  Contrebande  de  guerre,  Guerre,  Keu- 
tre,  Prises,  Siège. 

BLOCUS  CONTINENTAL.  Pendant  le  cours 
de  l'année  1806,  la  fédération  des  petits  prin- 
ces allemands  sous  le  protectorat  de  la  France 
ayant  provoqué  une  coaUtion  des  souverains  du 
Nord,  fomentée  par  l'Angleterre,  les  deux  puis- 
sauces  qui  dirigeaient  ce  duel  gigantesque  en- 
treprirent réciproquement  de  s'abattre,  en  se 
frappant  dans  leurs  intérêts  commerciaux.  Ces 
manœu-vTes  étaient  conformes  aux  idées  du 
temps,  et  la  conscience  publique  n'en  était 
pas  choquée;  mais,  avec  Napoléon  I",  elles 
prirent  un  caractère  systématique,  une  ampleur 


et  une  fougue  d'exécution  sans  exemple.  U  en 
est  résulté  des  comphcations  militaires,  des 
soulèvements  d'opinion ,  des  incidents  bizarres, 
et  surtout  des  phénomènes  économiques,  qui 
ont  fourni  à  l'histoii'e  de  notre  siècle  un  chapi- 
tre aussi  curieux  qu'instructif,  sous  ce  titre: 
le  Système  continental. 

La  prohibition  des  marchandises  anglaises, 
prononcée  par  la  Convention .  avait  été  renou- 
velée à  plusieurs  reprises,  et  elle  causait  chez 
nos  rivaux  une  irritation  croissante,  à  mesure 
que  la  conquête  élargissait  le  territoire  de 
l'emph-e.  En  1805,  le  marché  itahcu  fut  encore 
fermé  à  l'industrie  britannique.  L'Angleterre 
crut  devoir  chercher,  dans  sa  supériorité  ma- 
ritime, une  compensation  à  ses  pertes.  EUe 
s'attribua  la  haute  police  de  la  mer,  multiplia 
les  blocus,  et  vint  à  méconnaître  tout  à  fait 
le  droit  des  neutres.  Eu  1806,  au  début  de  la 
quatrième  coahtion,  le  gouvernement  britanni- 
que mit  en  interdit  les  ports  du  continent,  de- 
puis Brest  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Elbe,  et 
sans  avoir  des  forces  suffisantes  pour  investir 
tous  les  points  abordables  sur  une  aussi  vaste 
étendue,  il  déclara  que  ses  croisières  intercep- 
teraient autant  que  possible  les  communications, 
et  exerceraient,  à  l'égard  des  alliés  de  la  France, 
les  rigueurs  qu'autorise  un  blocus  elTcctif  C'est 
ce  qu'on  appelle  en  diplomatie  le  blocus  sur  le 
papier ,  réprouvé  aujourd'hui  par  le  droit  des 
gens. 

Le  vainqueur  d'Iéna  venait  de  pulvériser  la 
nouvelle  coalition  par  des  coups  foudioyants: 
moins  d'un  mois  après  son  départ  de  Paris,  il 
dictait  de  Berlin  des  lois  à  l'Europe .  et  des  dé- 
crets de  police  pour  son  empire.  On  imagine 
aisément  l'eflet  produit  sur  le  conquérant  par 
la  provocation  sauvage  de  l'Angleterre.  11  y  ré- 
pondit dans  le  premier  feu  de  la  colère,  et  le 
fameux  décret  de  Berlin  se  formula  instantané- 
ment dans  son  esprit,  comme  le  programme 
du  nouveau  système  continental. 

Ce  décret  porte  la  date  du  21  novembre  1806, 
dix  jours  après  le  manifeste  de  l'amirauté  bri- 
tannique. Le  préambule  expose  que  l'Angle- 
terre, en  introduisant  un  nouveau  droit  mari- 
time digne  des  temps  barbares,  n'a  d'autre  but 
que  de  monopoliser  le  commerce  du  monde; 
que  les  autres  nations  sont  constituées  en  état 
de  légitime  défense,  et  que  l'empereur  des 
Français,  champion  de  la  civilisation  et  du  droit 
des  gens,  prend  des  mesures  qui  resteront 
comme  un  principe  fondamendal  de  son  em- 
pire, au  moins  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait 
cessé  de  tyranniser  les  relations  maritimes. 

En  conséquence,  tout  commerce,  toute  cor- 
respondance avec  les  lies  Britanniques  sont 
défendus;  tout  miigasin,  toute  propriété  appar- 
tenant à  un  Anglais,  toute  marchandise  pro- 
venant de  fabrique  anglaise  sont  déclarés  de 
bonne  prise.  Les  lettres  adressées  à  un  Anglais 
ou  écrites  en  langue  anglaise  sont  supprimées 
par  les  postes.  Un  an  plus  tard  (17  décembre 
1807).  le  décret  de  Berlin  est  complété  par  un 
second  décret  daté  de  Milan.  Il  y  est  dit  que 
tout  bàtimfnt,  de  quelque  nation  qu'il  soit, 
dès  qu'il  a  louché  le  sol  britannique,  ou  s'est  mis 


232 


BLOCUS  CONTINENTAL. 


en  communication  avec  l'Angleterre  en  payant 
tribut  ou  en  souffrant  des  visites  en  pleine 
mer,  perd  la  protection  de  son  pavillon  et  tombe 
dans  la  catégorie  des  clioses  saisissables. 

Applicable  non-seulement  aux  pays  réputés 
français,  mais  à  tous  ceux  qui  subissaient  mo- 
mentanément la  pression  des  armées  françaises, 
le  système  continental  engloba  peu  à  peu  les 
petits  Étals  allemands,  la  Hollande,  l'Autriche, 
la  Prusse,  l'Espagne;  les  pays  Scandinaves  y 
adhérèrent  indirectement  et  le  czar,  dominé 
par  l'ascendant  de  Napoléon,  alla  jusqu'à  faire 
mettre  l'embargo  et  le  séquestre  sur  les  pro- 
priétés des  sujets  anglais  établis  dans  ses  États. 
De  son  côté,  l'Angleterre  généralisait  son  pré- 
tendu système  maritime  et  cherchait  à  l'imposer 
par  des  violences  dont  l'odieux  bombardement 
de  Copenhague  fournit  un  exemple.  Ainsi  les 
relations  des  peuples  étaient  interceptées  sur 
mer  et  sur  terre;  la  vie  sociale  de  l'Europe 
était  faussée  et  comme  suspendue. 

Il  est  dans  les  instincts  du  génie  français  de 
poser  des  principes  absolus.  On  s'aperçoit  après 
que  le  principe  est  comme  un  corps  sans  âme 
et  on  improvise  une  administration  pour  lui  don- 
ner la  vie  et  le  mouvement.  C'est  ce  qui  arriva 
pour  le  système  continental:  on  mit  même  dans 
la  pratique  une  sorte  d'ostentation,  car  il  s'a- 
gissait de  frapper  les  esprits.  Voici  un  tableau 
qu'il  ne  nous  est  pas  interdit  de  copier.  «Des 
corps  spéciaux  de  douaniers  marchèrent  à  la 
suite  de  nos  troupes  victorieuses:  ils  flairaient 
les  contraventions,  fouillaient  les  maisons  et 
les  comptoirs ,  saisissaient  sans  contrôle  et  sans 
recours  les  marchandises  proscrites.  On  don- 
nait au  brîilement  de  ces  richesses  la  solennité 
d'un  auto-da-fé ,  car  la  volonté  du  conquérant 
inspirait  une  sorte  de  superstition.  Sur  la  place 
publique,  où  étaient  amoncelés  les  articles  saisis, 
on  allumait  un  grand  bûcher.  Venaient  les  trou- 
pes pour  former  la  haie  circulaire,  et  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  qui  prenaient  place 
sur  une  estrade.  Au  signal  donné  par  les  tam- 
bours, les  douaniers  s'abattaient  sur  les  cais- 
ses et  les  ballots,  montraient  au  peuple  les 
articles  condamnés  et  les  lançaient  dans  les 
flammes.  Les  objets  incombustibles  étaient  bri- 
sés à  coups  de  massue.  Des  scènes  de  ce  genre 
eurent  heu  pendant  trois  ou  quatre  ans,  sur- 
tout dans  les  places  maritimes  du  continent 
européen.  La  Hollande  fut  particulièrement  mal- 
traitée. » 

Au  début,  il  n'y  eut  que  des  applaudisse- 
ments. La  multitude,  aveuglée  de  haine  contre 
la  perfide  Albion,  ne  s'apercevait  pas  qu'on 
ruinait  les  acheteurs  du  continent  en  brûlant 
les  marchandises  anglaises.  Dans  la  grande 
industrie,  on  trouvait  aussi  légitime  qu'ingé- 
nieux ce  régime  qui  allait  constituer  une  es- 
pèce de  monopole  au  profit  des  manufacturiers, 
en  les  débarrassant  de  la  seule  concurrence 
qu'ils  craignissent. 

Mais  d'étranges  -symptômes  ne  tardèrent  pas 
à  se  manifester.  L'Angleterre,  qui  avait  à  sa 
disposition  la  mer  et  l'espace ,  fut  prise  d'une 
surexcilalion  fiévreuse.  Au  contraire,  parmi  les 
peuples  du  continent  la  vitalité  semblait  s'é- 


teindre. Les  industriels,  ne  pouvant  plus  compter 
sur  le  renouvellement  des  matières  premières,, 
se  sentaient  comme  paralysés:  leurs  spécula- 
tions n'avaient  plus  de  bases.  Les  produits  in- 
digènes, qu'il  n'était  plus  possible  d'échanger, 
s'accumulaient  dans  les  ports  où  ils  étaient 
offerts  à  vil  prix,  tandis  que  les  marchandises 
étrangères  atteignaient  des  prix  fabuleux.  Tout 
commerce  extérieur  devenant  contrebande  et 
ne  s'effectuant  plus  qu'à  travers  des  périls,  le 
fret,  les  assurances,  le  change,  subissaient  des- 
oscillations  violentes. 

Les  laits  dont  les  traces  subsistent  dans  les 
documents  anglais,  touchent  parfois  au  fantas- 
tique. On  cite,  par  exemple,  un  petit  navire, 
dont  le  coût  et  l'armement  ne  représentaient 
pas  100,000  fr.  et  dont  le  compte  de  fret,  aller 
et  retour  entre  Londres  et  Bordeaux,  monta 
à  2  millions  de  francs.  Cela  s'expUque  par 
les  précautions  qu'il  fallait  observer,  par  les 
détours  qu'il  fallait  faire,  pour  échapper  sur 
mer  aux  corsaires,  et  sur  terre  aux  douaniers. 
Voici  le  témoignage  d'un  contemporain ,  Thomas 
Tooke,  qui  s'est  appliqué,  avec  la  plus  grande 
sagacité,  à  l'observation  des  faits  commerciaux: 
«Les  vaisseaux  portant  du  sucre,  du  café,  du 
tabac,  des  cotonnades  et  autres  choses,  étaient 
envoyés  à  grands  frais  et  grands  risques  à  Sa- 
lonique;  les  marchandises  étaient  là  débar- 
quées et  transférées  à  dos  de  mulets,  de  che- 
vaux, parla  Servie  et  la  Hongrie,  jusqu'à  Vienne, 
d'où  ils  se  répandaient  en  Allemagne  et  quel- 
quefois en  France. » 

Le  mécontentement  prit  un  caractère  de  plus 
en  plus  vif,  et  surtout  dans  les  pays  alliés,  qui, 
n'ayant  pas  de  manufactures,  ne  participaient 
pas  aux  bénéfices  de  la  prohibition.  Le  conqué- 
rant se  sentit  importuné  par  des  plaintes,  des 
velléités  de  résistance,  et  comme  son  système 
n'abattait  pas  l'Angleterre  aussi  lestement  qu'il 
l'avait  supposé,  il  s'en  prit  aux  contrebandiers. 

En  effet,  la  contrebande,  à  défaut  du  com- 
merce licite,  tendait  à  devenir  une  profession 
normale  ;  elle  était  pratiquée  sur  une  très-large 
échelle.  La  répression  fut  sans  pitié.  Un  décret 
impérial  du  18  octobre  1810  institua  des  cours 
prévôtalcs  appelées  à  connaître  exclusivement 
des  crimes  de  cette  nature.  Le  grand  prévôt  y 
siégeait  en  épée;  il  avait  pouvoir  de  prononcer 
sommairement,  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation, des  peines  atïlictives  et  infamantes, 
non-seulement  contre  les  fraudeurs,  mais  con- 
tre les  assureurs  et  négociants  considérés 
comme  complices.  Malheur  aux  condamnés!  Hs. 
étaient  envoyés  aux  galères  pour  dix  ans  et 
marqués  avec  un  fer  rouge  des  deux  lettres 
V.  D. ,  destinées  à  perpétuer  le  souvenir  de 
leur  félonie,  «le  tout  sans  préjudice  de  dom- 
mages et  intérêts  proportionnés  aux  bénéfices 
qu'ils  auraient  pu  réaliser".  Remarquons,  en 
passant,  cette  formule  qui  permettait  de  taxer 
arbitrairement  les  personnes  impliquées  dans 
les  poursuites. 

Ces  rigueurs  étant  impuissantes,  on  y  ajouta 
par  un  second  décret  du  8  mars:  les  délits  sont 
suflisamment  constatés,  même  à  défaut  de  pro- 
cès-verbal, par  la  déclaration  des  agents  de  la 
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police  ou  de  la  douane.  Les  amendes  pronon- 
cées seront,  dans  tous  les  cas,  du  triple  de  la 
valeur  attribuée  aux  objets  saisis,  et  pour  le 
payement,  il  y  a  solidarité  par  corps  entre  les 
prétendus  fraudeurs  et  même  les  détenteurs 
de  la  marchandise  prohibée.  Un  tiers  de  ces 
amendes  est  alloué  aux  préposés  de  la  douane. 
Les  douaniers,  ainsi  que  les  gendarmes  qui  les 
assistent,  lorsqu'ils  attaquent  une  bande  de 
fraudeurs,  reçoivent  une  gratification  de  100  fr. 
par  individu  qu'ils  arrêtent,  et,  comme  on  vient 
de  le  voir,  la  constatation  des  délits  est  lais- 
sée, pour  ainsi  dire,  à  l'arbitraire  de  ces  agents 
subalternes  ! 

L'Angleterre  trouvait  une  sorte  de  compen- 
sation au  fléau  du  système  continental  dans  le 
monopole  des  produits  exotiques,  qu'elle  ex- 
ploitait grâce  à  la  supériorité  de  sa  marine. 
Comment  priver  l'Angleterre  de  cette  ressource? 
Pour  celui  qui  voulait  rayer  le  mot  impossible 
de  la  langue  française ,  il  y  avait  un  moyen  bien 
simple;  c'était  de  destituer  les  pays  tropicaux, 
de  faire  produire  à  l'Europe  tout  ce  que  l'An- 
gleterre tirait  des  autres  régions  du  globe.  On 
commença  par  frapper  de  droits  énormes  ceux 
de  ces  produits  qui,  n'étant  pas  de  provenance 
britannique,  pouvaient  être  achetés  impuné- 
ment. 

Les  sucres  bruts  et  les  cafés  furent  taxés  à 
400  fr.  le  quintal  métrique,  le  poivre  à  600  fr. , 
le  cacao  à  1,000  fr. ,  la  cannelle  à  2,000  fr.,  le 
coton  de  4  à  8  fr.  par  kilogramme ,  non  compris 
les  décimes  de  guerre.  Chargées  de  pareils 
droits,  les  denrées  coloniales,  ordinairement 
falsifiées  d'une  manière  impudente,  se  ven- 
daient dans  le  commerce  huit  ou  dix  fois  ce 
qu'elles  valent  aujourd'hui. 

Si  le  public  se  plaignait ,  on  faisait  appel  à 
son  patriotisme;  on  lui  conseillait  de  remplacer 
le  sucre  par  le  miel  ou  des  sirops  de  fruits, 
rindigo  par  la  fécule  du  pastel,  le  quinquina 
par  l'écorcc  du  marronnier;  on  fit  vanter  par 
les  journaux  un  sirop  de  raisin  dontParmentier 
était  l'inventeur,  et  une  somme  de  200,000  fr. 
fut  promise  aux  douze  fabriques  qui  livreraient 
ce  produit  en  plus  grande  quantité.  En  1811, 
parut  dans  les  annales  de  la  chimie  et  dans  le 
Moniteur  un  article  de  Guiton-Morveau  qui  dé- 
butait ainsi:  «Dans  un  moment  où  l'on  met  en 
œuvre  la  chicorée,  les  pois,  le  marc  de  bette- 
rave torréfiée,  etc.,  pour  remplacer  le  café,  il 
est  utile  de  faire  connaître  une  autre  plante...» 
La  plante  recommandée  presque  officiellement 
était  ïlris  pseudo  acorus  ou  vulgairement  Iris 
des  marais,  dont  la  graine  grillée  rappelle  un 
peu  le  goût  du  café,  mais  suspecte  à  cause  de 
sa  racine  qui  est  un  purgatif  violent. 

En  1812,  on  ouvrit  des  écoles  spéciales  qui 
avaient  pour  programme  la  réalisation  du  pro- 
cédé enseigné  théoriquement  par  les  chimistes 
de  Berlin  pour  la  transformation  de  la  betterave 
en  sucre.  Il  fallait  bien  aussi  essayer  quelque 
chose  pour  nos  manufactures  à  qui  les  textiles 
manquaient  On  provoqua  la  culture  du  coton- 
nier en  France  par  une  prime  de  1  fr.  par  kilo- 
gramme, et  des  plantations  furent  essayées 
dans  quatorze  de  nos  départements  méridio- 


naux. On  promit  1  million  de  francs  à  l'inven- 
teur d'un  procédé  mécanique  pour  la  filature 
du  lin  et  du  chanvre ,  récompense  qui  fut  mé- 
ritée, mais  non  obtenue,  par  le  malheureux 
Philippe  de  Girard.  Les  mêmes  préoccupations 
firent  surgir  nombre  de  projets,  parfois  extra- 
vagants, toujours  gigantesques. 

Dans  cette  lutte  étrange,  engagée  contre  la 
nature  des  choses  et  les  besoins  des  peuples, 
le  grand  homme  pouvait  être  vaincu;  mais  il 
n'était  pas  dans  son  humeur  de  se  l'avouer  à 
lui-même.  Quand  l'impossibilité  de  se  passer 
des  marchandises  monopolisées  par  les  Anglais 
devint  trop  évidente ,  on  inventa  pour  la  cir- 
constance une  théorie  que  Ton  fit  sortir  du  pré- 
tendu principe  de  la  balance  du  commerce. 
Échanger  des  marchandises  anglaises  contre 
une  somme  plus  forte  de  marcliandises  fran- 
çaises; faire  pencher  de  notre  côté  la  balance 
du  commerce,  c'était  encore,  disait-on,  triom-- 
pher  d'un  ennemi. 

L'empereur  consentit  donc  à  l'introduction 
sur  le  continent  des  marchandises  anglaises, 
mais  en  vertu  de  licences  spéciales,  et  sous- 
la  condition  qu'elles  seraient  payées,  non  en 
argent,  mais  avec  des  produits  français.  Il  y 
avait  des  licences  pour  les  produits  coloniaux 
de  provenance  britannique  et  d'autres  pour  les 
grains  des  États-Unis.  Aux  termes  du  décret, 
l'empereur  s'était  réservé  de  les  accorder  per- 
sonnellement comme  pour  montrer  que  lui 
seul  pouvait  justifier  une  dérogation  à  la  lof 
qu'il  avait  dictée.  En  fait,  et  bien  qu'il  fallût 
les  payer  au  prix  d'un  tarif,  on  n'obtenait  leS' 
licences  que  par  faveur,  et  ce  trafic,  qui  enri- 
chit des  favoris  et  des fenunes  suspectes,  donna, 
lieu  à  plus  d'un  scandale. 

L'obligation  de  vendre  pour  une  somme  égale 
à  celle  des  achats  n'était  pas  une  faible  difQ- 
culté.  L'armateur  qui  voulait  acheter  pour 
500,000  fr.  d'épiceries  devait  justifier  au  dé- 
part qu'il  emportait  pour  500,000  fr.  de  nos 
produits  manufacturés.  Or,  comme  les  vrais 
articles  d'échange  faisaient  défaut  chez  nous, 
on  chargeait  le  vaisseau  de  marchandises  qu'on 
ne  cherchait  pas  même  à  vendre  et  qu'on  dé- 
truisait dès  que  le  bâtiment  avait  gagné  le 
large.  On  se  mit  à  fabriquer  des  articles  de  pa- 
cotille, mais  apparents  et  de  nature  à  être  suré- 
valués dans  les  bordereaux  d'expédition:  c'é- 
taient des  soieries ,  des  meubles ,  des  livres ,  des 
estampes.  Si  la  cargaison  jetée  à  la  mer  valait 
200,000  fr. ,  cela  augmentait  d'autant  le  prix 
des  denrées  importées  en  retour:  la  plus-value 
était  payée  en  définitive  par  le  consommateur. 

Eu  réalité,  ce  régime  tournait  au  profit  des 
Anglais.  Mais  ceux-ci  étaient  dans  une  exaspé- 
ration qui  les  aveuglait.  Ils  se  figuraient  que  le 
commerce  par  hcence  allait  remplir  le  tré- 
sor impérial,  et  quand  ils  virent  que  leurs 
ennemis  payaient  si  cher  le  droit  d'acheter, 
ils  se  refusèrent  à  vendre.  Le  commerce  par 
licence  fut  interdit  par  les  autorités  anglaises. 
En  somme,  nos  voisins  souflfraient  à  peu  près 
autant  que  nous.  Kos  terribles  corsaires  contra- 
riaient les  arrivages  de  matières  premières.  La 
détresse  dans  les  districts  manufacturiers  prit 
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plus  d'une  fois  un  caractère  dangereux.  Le  com- 
merce vidait  ses  magasins  par  des  exportations 
folles,  on  encombra  littéralement  l'Amérique  du 
Sud  de  marchandises  anglaises  :  le  Brésil  en 
reçut  plus  en  quelques  mois  qu'il  n'en  avait 
consommé  pendant  les  vingt  années  précé- 
dentes. La  moitié  des  marchands  de  l'Angleterre 
était  en  arrangement  d'affaires,  ou  en  suspen- 
sion déclarée.  En  décembre  1810,  on  compta 
273  failliles  ouvertes  sur  la  place  de  Londres. 

On  est  porté  à  se  demander  ce  qu'il  serait 
advenu  de  l'Europe,  si  Napoléon,  toujours  vic- 
torieux sur  les  champs  de  bataille,  aA'ait  per- 
sévéré dans  son  système  continental.  Mais  une 
telle  hypothèse  n'est  pas  admissiljle.  Le  suc- 
cès définitif  de  la  guerre  était  matériellement 
impossible.  En  signant  le  déplorable  décret  de 
Berlin,  l'empereur  s'était  fait  à  lui-même  une 
de  ces  blessures  auxquelles  on  succombe  tôt 
ou  tard. 

Sourde  ou  ouverte,  la  résistance  était  par- 
tout, et  pour  la  vaincre,  on  multipliait  les 
fautes.  On  se  lançait  dans  la  guerre  d'Espagne, 
pour  forcer  le  Portugal  à  repousser  les  produits 
britanniques.  On  réduisit  le  roi  de  Suède,  un 
Français,  à  armer  son  pays  d'adoption  contre 
la  France.  Le  roi  Louis  de  Hollande,  père  de 
Napoléon  III,  préférait  abdiquer  plutôt  que 
d'accepter  la  responsabilité  des  violences  in- 
fligées à  ses  sujets. 

Pendant  qu'une  dernière  coalition,  la  plus 
formidable  de  toutes,  détachait  les  souverains 
de  lalliancc  française,  à  l'intérieur,  les  pertes 
du  petit  marchand,  les  privations  du  bourgeois 
consommateur,  alïaiblissaient  le  prestige  du 
gouvernement. 

L'Empire  tomba,  et  avec  lui,  le  système  con- 
tinental. Pour  l'industrie  française,  sa  chute 
fut  un  véritable  cataclysme.  La  victoire  des 
coalisés  avait  brisé  les  lignes  de  douane,  et  le 
flot  des  produits  étrangers  entrait  de  tous  côtés 
par  les  trouées  qui  avaient  été  faites.  Les  grands 
manufacturiers  restaient  inactifs,  avec  un  outil- 
lage qu'ils  avaient  exagéré  en  vue  du  monopole. 
Les  magasins  regorgeaient  de  marchandises 
qui  avaient  supporté  des  droits  excessifs.  Le 
premier  décret  rendu  par  le  comte  d'Artois, 
comme  lieutenant  général  du  royaume,  le 
28  avril  1814,  réduisit  de  quatre  cinquièmes 
les  taxes  sur  les  sucres,  les  cafés,  les  cotons; 
telle  marchandise  dont  le  prix  tomba  à  3  ou 
4  francs,  avait  payé  G  ou  8  francs  au  fisc  seu- 
lement. De  toutes  les  ruines  commerciales  de 
cette  époque,  la  plus  lamentable  est  celle  du 
célèbre  Richard  Lenoir,  qui,  possesseur  de 
sept  grandes  manufactures,  et  occupant  1 1,000 
ouvriers,  fut  tellement  frappé  par  la  baisse  des 
cotonnades  entassées  dans  ses  magasins ,  qu'il 
fut  précipité  dans  la  misère,  où  il  mourut. 

Est-il  vrai  que  le  système  continental,  mal- 
gré les  violences  et  les  mécomptes  du  moment , 
ait  eu  en  définitive  des  résultats  favorables 
pour  la  France,  et  qu'il  ait  puissamment  con- 
tribué à  l'essor  de  notre  industrie?  Les  histo- 
riens panégyristes  ont  soutenu  celle  Ihèsc:  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  l'aient  démontrée. 

La  manière  dont  la  grande  industrie  s'était 


constituée,  a  rendu  presque  inévitable  le  ré- 
gime prohibitif  qui  a  été  si  funeste  à  la  France 
pendant  un  demi-siècle,  et  dont  nous  n'avons 
été  délivrés  qu'en  ces  derniers  temps.  Los 
belles  inventions  de  l'époque,  la  soude  artifi- 
cielle ,  le  gaz  d'éclairage,  la  navigation  à  vapeur, 
la  filature  mécanique,  sont  anlérieurcs  au  sys- 
tème. L'invention  de  Philippe  de  Girard  ne 
s'est  développée  que  vers  1824  en  Angleterre, 
et  dix  ans  plus  tard  en  France.  Les  deux  cents 
fabriques  où  Fou  pressurait  la  betterave,  se 
sont  écroulées  dès  que  le  sucre  s'est  rapproché 
de  son  prix  naturel,  et  la  sucrerie  indigène 
ne  s'est  constituée  industriellement  que  long- 
temps après. 

Les  bénéfices  du  système  continental  sont 
donc  fort  contestables.  Ce  qui  est  hors  de  doute, 
c'est  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans  la  chute 
du  premier  Empire.  Les  aberrations  écono- 
miques conduisent  fatalement  aux  fautes  poli- 
tiques, et  elles  ont  des  conséquences  funestes 
auxquelles  on  n'échappe  pas,  quel  que  soit  le 
génie  de  celui  qui  les  commet. 

Am)RÉ  COCHTJT. 

BLUE  BOOK.  Livre  bleu  ou  document  offi- 
ciel anglais;  c'est  la  couleur  de  la  couverture 
qui  lui  a  fait  donner  ce  nom.  En  France  et  dans  X 
la  plupart  des  autres  pays,  la  couleur  des  cou-  V 
vertures"  varie,  seulement  on  a  pris  l'habitude 
de  publier  les  documents  diplomatiques  :  en 
France,  dans  un  livre  jaune;  en  Itahe,  dans  un 
Livre  vert;  en  Autriche,  dans  un  Livre  rouge. 

Le  choix  des  couleurs  n'a  aucune  significa- 
tion. 

BOISSONS.  Voy.  Bière,  '7in. 

BOLIVIE.  La  Bolivie  est  ce  vaste  territoire 
de  l'Amérique  du  Sud,  de  800,000  kilom.  car- 
rés, qui  s'étend,  du  nord  au  sud,  du  10*  au  25® 
degré  de  latitude  sud,  sur  une  longueur  de 
350  lieues  environ,  et  de  Test  à  l'ouest,  du  60* 
.au  75"  degré  de  longitude  ouest,  sur  une  lar- 
geur d'à  peu  près  300;  elle  est  bornée:  —  au 
sud  par  un  rameau  des  Andes  et  par  le  désert 
de  Chaco,  qui  la  séparent  (et  ce  mot  doit  être 
entendu  ici  dans  son  sens  le  plus  rigoureux) 
de  la  république  de  Buenos-Ayres  ;  —  au  sud- 
est,  à  l'est  et  au  nord-est,  par  les  plaines  de 
rUruguay  et  du  Brésil,  dont  Fépaisseur  la  sé- 
pare du  reste  du  monde;  —  au  nord,  au  nord- 
ouest  et  à  l'ouest,  par  d'autres  contre-forts  des 
Andes  ou  par  la  chaîne  principale  elle-même 
qui  la  séparent  du  Pérou,  et  enfin  par  l'océan 
Pacifique  qu'elle  côtoie  sur  une  longueur  d'en-  ^ 
viron  250  milles,  entre  San-TaUal-Point  et  la  ^ 
rivière  Loa,  et  où  elle  possède  un  seul  port , 
situé  à  130  lieues  de  Potosi,  Puerto  de  la  Mar 
ou  Cobija,  qui  est  à  la  fois  mauvais  et  inacces- 
sible, car  une  triple  barrière  est  placée  entre 
lui  et  l'intérieur  du  pays ,  le  désert  d'Atacama 
sur  la  côte,  et  la  double  chahie  des  Andes.  Les 
évaluations  les  plus  récentes  donnent  au  pays 
une  superficie  de  1,315,022  kilomètres  carrés. 

Cet  État ,  mal  conformé  et  malheureusement 
né,  n'a  pu  vivre  jusqu'à  présent  que  d'une  vie 
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misérable  agitée  par  des  luttes  stériles.  Le  pays 
qui  rtçut  depuis  le  nom  de  Bolivie,  faisait  au- 
trefois" partie  du  Haut-Pérou.  11  dépendit  d'a- 
bord de  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres,  avec 
la  capitale  de  laquelle  réloignement  et  les  dé- 
serts rendaient  toute  communication  presque 
impossible;  il  fut  ensuite  réunià  la  vice-royauté 
du  Pérou.  Il  ne  se  mêla  que  tard  au  mouvement 
qui,  déjà  depuis  plusieurs  années,  avait  sou- 
levé les  colonies  espagnoles  contre  le  gouver- 
nement métropolitain.  Limpulsion  lui  vint  du 
nord.  Ce  fut  seulement,  en  eliet,  en  1824,  que 
Sucre,  jeune  général  colombien,  le  vainqueur 
de  Pinchincha,  oii  il  avait  assuré  l'indépen- 
dance de  la  Colombie  ,ud  instant  le  chef  su- 
prême du  Pérou,  qu'il  avait  all'rancbi  par  la 
victoire  d'Ayacucho,  l'ami  et  le  principal  lieu- 
tenant du  célèbre  Bolivar,  l'homme  enfin  qui, 
après  le  Libérateur,  s'était  le  plus  distingué 
dans  la  guerre  de  l'indépendance,  ce  fut  en 
1824,  dis-je,  que  le  général  Sucre  fit  la  con- 
quête de  cette  partie  du  Haut-Pérou.  Au  nom 
de  la  révolution,  il  proclama  aussitôt  lindé- 
pendance  de  ces  provinces ,  le  6  août  de  la 
même  année,  et  leur  donna,  le  II  mars  1825, 
le  nom  de  Bolide^  en  l'honneur  de  son  mailre. 
La  Bolivie  fut  d'abord  réunie  à  la  république 
du  Pérou,  et  Bolivar  y  exerça  un  pouvoir  sans 
contrôle,  dont  la  Colombie  et  le  Pérou  eux- 
mêmes  n'avaient  pas  sentiles  rigueurs  au  même 
point.  On  en  fit  bientôt  cependant  un  État  in- 
dépendant,  et  lorsque  le  congrès  péruvien, 
réunià  Lima,  eut  renoncé,  en  1825,  à  ses 
droits  sur  ces  provinces  et  donné  son  consen- 
tement à  la  séparation ,  Bohvar  leur  imposa 
la  constitution  connue  sous  le  nom  de  Code 
bolivien  ,  et  en  oITrit  la  présidence  au  général 
Sucre,  qui  les  avait  gouvernés  en  son  nom  jus- 
que-là, mais  ce  régime  fut  de  courte  durée. 
11  existait  à  peine  depuis  deux  ans,  lorsque 
Bolivar,  averti  que  son  pouvoir  était  menacé 
par  des  insurrections  dans  la  Colombie,  quitta 
en  toute  hâte  le  Pérou.  L'édifice  fragile  qu'il 
avait  voulu  élever  ne  survécut  pas  à  son  dé- 
part. Deux  insurrections  éclatèrent  contre  le 
maréchal  Ayacucho  (Sucre),  lune  à  la  Paz,  le 
25  décembre  1827.  l'autre  à  Chuquisaca,  le 
18  avril  de  l'année  suivante;  elles  furent  com- 
primées par  la  force;  mais  le  président,  dé- 
goûté d'un  pouvoir  si  disputé,  donna  sa  dé- 
mission el  parvint  à  rejoindre  Bolivar,  non  sans 
avoir  couru  de  grands  dangers. 

La  première  constitution  de  la  Bolivie  con- 
fiait le  pouvoir  exécutif  à  un  président  uommé 
à  vie ,  à  un  vice-président  et  à  trois  secrétaires 
d'État.  Le  pouvoir  législatif,  partagé  par  trois 
chambres,  celle  des  tribuns,  celle  des  séna- 
teurs et  celle  des  censeurs,  était  le  produit 
d'une  élection  à  deux  degrés.  Chaque  chambre 
était  composée  de  30  membres,  élus  pour 
quatre  ans,  et  tenait  chaque  année  une  ses- 
sion de  deux  mois.  Après  celle  première  con- 
stitution, il  y  en  eut  bien  d'autres,  qui  se 
succédèrent  tour  à  tour  au  milieu  de  luttes 
sans  Irève  et  de  révolutions  sans  portée.  La 
plus  récente,  votée  en  18G8,  confiait  le  pou- 
voir exécutif  à  un  présidert  élu  pour  quatre 


années ,  et  le  pouvoir  législatif  à  un  congrès^ 
11  est  vrai  que  celle  constitution  a  été  abolie 
en  1869,  mais  celle  qui  a  dû  la  remplacer  et 
celles  qui  ont  pu  suivre  ne  peuvent  que  re- 
produire les  deux  inslitutions  fondamentales 
des  répubhques  de  l'Amérique  du  Sud,  le  con- 
grès et  la  présidence.  Au  reste,  quel  que  soit 
le  mécanis^me  des  formes  gouvernementales, 
souvent  empruntées  aux  théories  les  plus  étu- 
diées et  les  plus  libérales  de  l'Europe,  les 
Espagnols  et  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Sud 
ne  comprennent  guère  l'exercice  du  pouvoir 
que  selon  des  moyens  qui  passeraient  en  Eu- 
rope pour  une  simple  tyrannie.  On  est  saisi 
d'une  invincible  tristesse  quand  on  compare 
le  degré  d'abaissement  où  sont  tombées  ces 
vastes  et  riches  contrées  sous  la  domination 
des  conquérants  européens,  avec  la  prospérité 
dont  elles  jouissaient  sous  le  gouvernement 
paternel  de  ces  princes  aborigènes ,  qu'on  ap- 
pelle des  barbares.  A  des  peuples  heureux 
qui,  conduits  avec  douceur,  vivaient  dans  l'a- 
bondance ,  PEurope  est  venue  apporter  la  mi- 
sère et  Poppression.  Les  vainqueurs  sont-Us 
mieux  partagés?  Il  est  permis  d'en  douter.  Vic- 
thnes  d'ambitions  subalternes,  déchirés  par  les 
factions,  incapables  de  tirer  aucun  parti  des 
richesses  de  leur  sol,  ils  semblent  voués  à 
une  irrémédiable  déchéance.  Espérons  qu'ils 
trouveront  le  moyen  d'y  échapper  en  attirant 
des  étrangers,  et  en  s'infusant  du  nouveau 
sang. 

Quelques  progrès  administratifs  et  judiciai- 
res sont  dus  à  M.  J.  M.  Linarès,  élevé  à  la  pré- 
sidence en  1858.  H  appartenait  au  parti  hbéraL 
S'il  entretint  une  armée  onéreuse  pour  le  pays, 
s'il  mit  à  la  tête  des  troupes  un  peu  trop  de 
colonels  et  de  généraux  de  sa  façon,  s'il  est 
impossible  d'approuver  toutes  les  mesures 
financières  et  notamment  la  fabrication  de  la 
fausse  monnaie,  qu'il  entreprit  sur  une  grande 
échelle,  il  faut  lui  tenir  compte  d'avoir  ap- 
porté quelque  économie  dans  les  finances, 
d'avoir  multiplié  les  écoles ,  d'avoir  fait  rendre 
des  lois  en  faveur  des  Indiens ,  d'avoir  régula- 
risé le  régime  municipal  et  réformé  l'organi- 
sation judiciaire.  Une  .uerelle  avec  le  Pérou, 
dans  laquelle  le  Pérou  parait  avoir  tous  les 
torts,  faillit  compromettre,  en  1860,  ce  mou- 
vement favorable,  mais  la  bonne  harmonie  fut 
rélabhe  entre  les  deux  répubhques  et  elles 
s'unirent  même  plus  étroitement,  quelques  an- 
nées plus  tard,  sous  l'empire  d'un  intérêt  et 
d'un  danger  communs. 

L'idée  d'une  fédération  des  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud  se  propageait  en  clFet  :  on 
eût  voulu  accélérer,  par  des  relations  politi- 
ques plus  étroites,  la  civilisation  de  ce  vaste 
continent,  opposer  un  conlre-poids  à  Pinfluence 
des  États-Unis,  si  menaçante  pour  les  répu- 
bhques latines,  enfin  repousser  toute  inter- 
vention de  l'Europe  dans  la  pohtique  du  Kou- 
veau-Monde.  Jlais  les  Élats  qu'il  s'agissait  d'u- 
nir sont  séparés  par  bien  d'autres  dill'érences 
encore  que  leurs  considérables  distances,  et 
quatre  États  seulement,  ceux  qui  occupent  le 
littoral  du  Pacifique  dans  la  partie  centrale  de 
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rAmérique  du  Sud,  ont  commencé  la  réalisa- 
tion d'un  programme  aussi  vaste.  ^ 

Eu  18G4  la  Bolivie,  le  Chili  et  l'Equateur  en- 
voyèrent des  députés  au  cong-rès  convoqué  à 
Lima  par  le  gouvernement  péruvien,  que  me- 
naçaient les  armes  espagnoles.  L'Espagne  ré- 
clamait justement  la  réparation  des  dommages 
causés  à  ses  nationaux,  mais  le  plénipoten- 
tiaire envoyé  d'Europe  pour  exposer  les  griefs 
de  l'ancienne  métropole  prit  le  titre  assuré- 
ment agressif  de  commissaire  extraordinaire 
de  la  reine,  titre  des  anciens  gouverneurs 
avant  l'indépendance.  On  étaitau  plus  fort  de 
la  guerre  de  la  sécession  des  États-Unis  et  de 
la  guerre  du  Mexique.  Les  républiques  de  l'A- 
mérique du  Sud  se  persuadèrent  que  la  France 
et  l'Angleterre  favorisaient  le  démembrement 
des  États-Unis  et  le  congrès  de  Lima  en  inféra 
l'existence  d'un  plan  européen,  d'après  lequel 
l'Espagne  chercherait  à  reprendre  ses  colonies. 

Le  Pérou  obtint  l'alliance  des  trois  républi- 
ques qui  avaient  envoyé  des  délégués  au  con- 
grès de  Lima.  La  Bolivie  conclut  son  traité  en 
février  1866;  mais  elle  ne  put  fournir  à  la 
guerre  d'autre  concours  que  d'empêcher  le 
ravitaillement  de  la  flotte  espagnole  dans  le 
port  bolivien  de  Cobija.  La  guerre  se  termina 
en  fait  en  1866  par  la  retraite  de  la  flotte  espa- 
gnole, repoussée  du  Callao  (votj.  Pérou).  Mais 
la  paix  ne  fut  signée  qu'en  1 868. 

Dans  l'intervalle .  la  Bolivie  s'allia  plus  étroi- 
tement avec  le  Chili.  Les  deux  répubhques 
étaient  en  contestation  pour  la  propriété  des 
dépôts  de  guano  des  lies  de  Mejillones.  Un 
traité  du  10  août  1866  en  partagea  les  produits 
et  en  laissa  l'administration  à  la  Bolivie ,  qui 
en  confia  l'exploitation  à  une  compagnie  fran- 
çaise. 

J'ai  indiqué ,  en  commençant ,  la  situation 
défavorable  qu'occupe  la  Bolivie  au  centre  du 
continent  américain,  situation  qui  la  condamne 
à  un  isolement  presque  absolu  et  semble  op- 
poser une  barrière  infranchissable  au  déve- 
loppement de  sa  puissance  politique  ou  com- 
merciale. La  Bolivie  est  divisée  par  la  nature 
en  deux  parties  très-distinctes  :  le  pays  des 
plaines  à  l'est,  qui  en  forme  la  portion  la  plus 
considérable,  et  qui  s'étend  des  bords  du  Pil- 
comayo,  affluent  de  la  Piata,  au  sud.  jusqu'à 
la  pointe  nord-est  du  territoire,  où  le  Rio-Ma- 
more  se  joint  au  Rio-Beni  pour  former  le  Rio- 
Madeira,  le  principal  affluent  des  Amazones; 
—  à  l'ouest,  le  pays  montagneux.  La  vallée  du 
Pilcomayo  occupe  le  sud  de  cette  région  occi- 
dentale; le  nord  est  arrosé  par  le  Desagua- 
dero,  qui  se  jette  dans  le  lac  Titicaca,  le  plus 
grand  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  n'a  pas  moins 
de  4,600  milles  carrés,  et  dont  la  surface  s'é- 
lève à  12.795  pieds  anglais  au-dessus  du  ni- 
Teau  de  la  mer;  il  forme  la  frontière  de  la  Bo- 
livie et  du  Pérou ,  et  son  immense  bassin  est 
enfermé  par  une  double  chaîne  de  montagnes, 
la  Cordillère  des  Andes  et  la  Cordillère  d'A- 
lama,  un  des  rameaux  qu'elle  fait  pénétrer 
dans  les  contrées  orientales.  L'altitude  moyenne 
de  cette  vallée  e.st  de  1,3.000  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  et  elle  communique  avec 


l'Océan  par  six  passages,  dont  les  points  cul- 
minants dominent  le  Pacifique  de  15,000  pieds 
et  la  vallée  de  2,000.  Outre  le  lac  Titicaca  et 
les  grands  cours  d'eau  que  je  viens  de  nom- 
mer, de  nombreuses  rivières  fécondent  les 
vallées  et  les  plaines  de  la  Bolivie  et  vont  por- 
ter leurs  eaux,  au  sud,  dans  le  Rio  de  la  Plata, 
au  nord,  dans  le  fleuve  des  Amazones,  qui 
trouvent  dans  ces  montagnes  leurs  sources 
les  plus  reculées  et  la  ligne  de  partage  de 
leurs  eaux.  La  Bolivie  doit  à  l'élévation  de  la 
plus  grande  partie  de  son  territoire  un  climat 
plus  tempéré  que  ne  semblerait  l'indiquer  sa 
position  géographique.  On  y  trouve  de  l'or  en 
quelques  parties,  surtout  sur  la  pente  est  de 
la  Cordillère  orientale;  les  mines  d'argent  de 
Potosi  ont  une  ancienne  célébrité,  qu'elles  ont, 
dit-on,  cessé  de  mériter.  On  rencontre  le  cuiATe 
en  abondance,  particulièrement  dans  le  district 
de  la  Paz,  et  enfin  des  gisements  de  plomb  et 
d'étain.  Le  sol  mal  exploité  de  ces  vastes  con- 
trées, privées  d'habitants,  se  prête  aux  cul- 
tures les  plus  diverses,  et  l'on  y  pourrait  re- 
cueillir à  la  fois  les  fruits  de  l'Europe  et  les 
produits  des  régions  tropicales:  le  cacao,  la 
salsepareille,  le  copayer,  le  caoutchouc,  les 
plantes  aromatiques  et  médicinales,  le  quin- 
quina, autrefois  objet  d'un  commerce  pros- 
père, etc. 

La  population  de  la  Bolivie,  mal  connue,  est 
diversement  calculée.  En  1835,  on  la  portait  à 
plus  de  2,300,000  habitants,  dont  1,650,000 
blancs  d'origine  étrangère  ou  de  sang  mêlé  et 
7  à  800,000  Indiens.  Le  docteur  Petermann  la 
réduisit,  en  1848,  à  1,742,000  âmes,  non  com- 
pris environ  245.000  indigènes.  En  1867,  elle 
s'élevait  à  1,987,352  âmes;  le  nombre  des  in- 
digènes était  encore  évalué  à  245,000. 

Les  organisateurs  de  la  Bolivie  ont  pris  pour 
modèle  l'administration  française.  Ils  ont  im- 
porté chez  eux  nos  préfets ,  nos  sous-préfets 
et  nos  municipalités;  ils  ont  traduit  notre  Code 
civil,  qui  a  pris,  sans  façon,  le  nom  de  Code 
Santa-Gruz.  La  république  est  divisée  en  deux 
évêchés,  dont  les  sièges  sont  à  Cochabamba  et 
à  Santa-Cruz,  et  l'armée  compte  2,500  hom- 
mes, plus  32,000  hommes  de  garde  nationale. 
Le  revenu  de  la  république  était  estimé ,  en 
1850,  à  1,976,000  piastres,  et  les  dépenses  à 
1,730,000;  la  dette  publique  à  5,850,000.  De- 
puis lors  la  dette  a  augmenté  du  montant  des 
intérêts  impayés. 

En  1870,  les  recettes  se  sont  élevées  à  près 
de  2,500.000  piastres  ou  pesos,  dont  environ 
1  million  en  impôts  directs. 

L'anarchie  de  la  Bolivie  ne  lui  permet  pas 
de  féconder  les  éléments  de  richesse  que  ren- 
ferme son  sol.  L'agriculture  y  est  négligée, 
l'industrie  y  est  nulle  et  le  commerce  languis- 
sant. Elle  fabrique  quelques  étoffes  de  coton, 
surtout  à  Oropesa,  des  étoffes  de  laine,  de 
lama  et  d'alpaca,  parmi  lesquelles  celles  de  la 
Paz  occupent  le  premier  rang,  des  chapeaux 
de  laine  de  vigogne  et  du  verre  de  bonne  qua- 
lité, qui  se  fait  particulièrement  à  Oropesa; 
mais  ce  sont  les  métaux  qui.  transportés  de 
l'intérieur  au  port  de  Cobija,  avec  des  peines 
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infinies,  traversant  la  chaîne  des  Andes  à  dos 
de  mulets  ou  de  lamas ,  par  des  chemins  à  peu 
près  impraticables,  alimentent  presque  exclu- 
sivement son  commerce  d'exportation.  Celle  du 
cuivre  est  estimée  à  plus  de  400,000  quintaux 
de  minerai  par  année.  En  1859,  les  expor- 
tations totales  du  port  de  Cobija  s'élevaient 
à  17,403  tonneaux.  Elles  se  décomposaient 
alors  ainsi  :  argent  monnayé,  1  million  de 
piastres;  cui\Te,  17,300  tonnes;  étain,  4,000; 
guano,  6,000.  A  peine  vaut-il  la  peine  d'y  faire 
figurer  quelques  étoffes  de  laine  de  lama  et 
d'alpaca,  et  quelques  chapeaux  de  vigogne. 
Les  importations  atteignent,  dit-on,  le  chiffre 
de  7  millions.  Elles  consistent  surtout  en  fer 
ou  quincaillerie ,  auxquels  il  convient  d'ajouter 
quelques  articles  de  mode,  particulièrement 
des  étoffes  de  soie.  En  juin  1852,  la  navigation 
de  toutes  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le 
fleuve  des  Amazones  et  dans  le  Rio  de  la  Plata, 
a  été  déclarée  libre  pour  toutes  les  nations. 

A.   R.\BUTAUX. 
Mis  à  jour  par  H.  J.  de  B. 

BONNE  FOI.  La  bonne  foi  et  la  force  ma- 
jeure sont  souvent  invoquées  dans  les  transac- 
tions politiques  aussi  bien  que  dans  les  affaires 
privées.  Dans  les  unes  et  dans  les  autres,  on 
fait  une  certaine  part  à  la  bonne  foi  et  on  l'ac- 
cepte comme  une  excuse  ou  explication  suffi- 
sante d'un  malentendu  et  même  du  non-ac- 
complissement d'une  convention,  lorsqu'un  en 
est  résulté  aucun  dommage.  S'il  y  a  ea  dom- 
mage, on  en  demande  la  réparation  pure  et 
simple,  sans  autre  indemnité.  En  cas  de  force 
majeure,  on  est  même  généralement  dispensé 
de  la  réparation,  en  vertu  de  l'axiome  :  A  l'im- 
possible nul  n'est  tenu. 

Dans  la  législation  criminelle  française,  la 
bonne  foi,  c'est-à-dire  l'absence  de  mauvaise 
intention  ou  du  désir  de  nuire,  suffit  généra- 
lement pour  faire  disparaître  ou  atténuer  le 
crime  et  le  déUt;  mais  cette  excuse  n'est  pas 
valable  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention.  Le 
fait  une  fois  établi,  la  force  majeure  seule  peut 
le  justifier. 

En  politique,  la  bonne  foi  n'est  pas  aussi 
facilement  acceptée  que  dans  la  vie  privée. 
Un  gouvernement  peut  rarement  arguer  d'i- 
gnorance; il  a  tant  de  moyens  d'information, 
et  la  publicité  porte  le  moindre  fait  si  rapide- 
ment à  la  connaissance  de  tous!  De  plus,  un 
gouvernement  est  toujours  composé  de  plu- 
sieurs personnes,  ne  serait-ce  que  du  chef  de 
l'Etat  et  de  ses  ministres,  ses  décisions  ont 
donc  plus  de  maturité  que  celles  d'un  indi- 
vidu; en  tout  cas,  on  suppose  que  les  mem- 
bres d'un  gouvernement  pèsent  les  consé- 
quences avec  d'autant  plus  de  soin,  que  leur 
responsabilité  est  plus  grande. 

iMalheureusement  c'est  la  croyance  encore 
trop  répandue  qu'il  y  a  deux  morales,  lune 
privée,  l'autre  politique,  qui  s'oppose  le  plus 
souvent  à  l'acceptation  de  l'excuse  de  bonne 
foi. 

M.  B. 


BONNES  "VILLES.  Au  nombre  des  privilèges 
et  distinctions  honorifiques  concédés  par  les 
rois  de  France  aux  grands  centres  du  royaume, 
se  trouve  le  titre  de  bonne  ville.  Accordé  d'a- 
bord pour  quelque  service  particuher  rendu  à 
la  monarchie ,  il  finit  par  être  octroyé  à  toutes 
les  villes  que  leur  importance  ou  tout  autre 
titre  recommandaient  à  la  solUcitude  du  mo- 
narque. Le  nombre  des  bonnes  villes  n'était 
pas  limité  :  le  roi  pouvait  l'augmenter  suivant 
son  bon  plaisir. 

^'apoléon  \",  en  créant  une  noblesse  impé- 
riale, décida  que  les  maires  de  ses  bonnes 
villes  seraient  barons  de  f empire;  cette  dé- 
cision montre  assez  qu'il  entrait  dans  sa  pen- 
sée de  maintenir  ce  vieux  privilège  monar- 
chique. 

Louis  XVIII  conserva  la  qualification  de  bonne 
ville ,  mais  cette  expression  ne  fut  plus  qu'une 
simple  formule  de  chancellerie. 

Le  gouvernement  de  1830,  sans  supprimer 
officiellement  le  titre  de  bonne  ville,  ne  l'a 
jamais  employé;  et  il  est  permis  de  dire  qu'il 
est  aujourd'hui  complètement  tombé  dans 
l'oubli. 

BONNET  ROUGE.  11  était  d'usage  dans  la 
vieille  Rome  qu'un  maître  sanctionnât  l'aû'ran- 
chissemcut  de  son  esclave  par  le  don  d'un 
bonnet  (Érasme,  Adag.,  cent.  1,  n°  27;  Aulu- 
Gelle,  liv.  YII,  cbap.  iv,  et  Budé,  Sur  la  der- 
nière loi,  ff.  De  origin.jur.).  A  l'imitation  sans 
doute  de  ce  que  faisaient  les  Romains,  les  uni- 
versités du  moyen  âge  prirent  le  bonnet  pour 
un  emblème  d'émancipation.  Les  écoliers  le 
recevaient,  alors  qu'ils  n'étaient  plus  soumis  à 
la  verge  des  supérieurs,  alors  qu'ils  recevaient 
aussi  le  nom  de  mailres  qui  leur  conférait  le 
droit  de  parler,  la  tète  couverte.  De  l'antique 
usage  romain,  comme  des  coutumes  universi- 
taires, vient  l'adoption  du  bonnet  phrygien  par 
les  républicains  de  1793.  11  orna  (?)  le*  front  de 
l'image  de  la  Liberté ,  et  il  fut  la  coiffure  de 
cette  partie  remuante  de  la  population  qui 
cherche  toujours  à  faire  une  manifestation  de 
ses  sentiments  politiques  par  des  signes  exté- 
rieurs. Porté  par  \qs  hommes  qui  s'étaient  as- 
sociés aux  plus  déplorables  excès  de  la  Révo- 
lution, le  bonnet  rouge  ne  pouvait  manquer  de 
devenir  un  objet  de  répulsion  et  d'cfiVoi  pour 
les  amis  de  la  royauté.  On  oublia  sa  haute  tra- 
dition historique,  il  ne  fut  plus  cet  emblème 
de  liberté  que  nous  avait  légué  l'antiquité;  il 
fut  la  représentation  et  comme  le  symbole  de 
tout  ce  qu'on  pouvait  le  plus  justement  repro- 
cher à  la  Révolution.  Ce  sentiment  ne  s'est  pas 
sensiblement  modifié,  et  c'est  vainement  qu'on 
a  essayé  de  relever  le  bonnet  rouge  de  cette 
déchéance.  En  1830,  quelques  jeunes  gens 
essayèrent  de  le  porter,  mais  ils  ne  trouvèrent 
pas  d'imitateurs,  et  ils  cessèrent  bientôt  cette 
insignifiante  et  maladroite  démonstration.  La 
république  de  I8i8  prit  tout  d'abord  le  bonnet 
rouge  pour  emblème,  ainsi  que  l'avait  fait  son 
aînée;  à  quelques  mois  de  là,  on  le  sacrifiait 
aux  répugnances  qu'il  provoquait  dans  le  pu- 
bUc,  et  la  tête  de  la  Liberté  abandonnait  sa 
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coiffure  phrygienne  pour  se  couronner  d'épis. 
En  1870,  le  bonnet  rouge  n'a  pas  fait  parler 
de  lui. 

BONS  DE  L'ÉCHIQUIER.  Voy.  Échiquier  et 
Grande-Bretagne. 

BONS  DU  TRÉSOR.  On  désigne,  sous  ce 
nom ,  les  effets  à  ordre  ou  au  porteur,  que  le 
ministre  des  ûnances  est  autorisé  à  créer  pour 
le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France. 

La  loi  annuelle,  portant  fixation  des  recettes 
et  dépenses  de  l'exercice ,  fixe  l'émission  des 
bons  du  Trésor. 

La  loi  du  4  août  1824,  qui,  la  première,  fit 
mention  de  cette  valeur,  en  la  désignant  sous 
le  tilre  de  bons  royaux,  avait  autorisé  l'émis- 
sion de  140  millions.  En  1831 ,  le  maximum  à 
émettre  fut  élevé  à  200  millions  (loi  du  15  avril 
1831).  Depuis  1832,  l'émission  des  bons  du 
Trésor  est  restée  fixée  à  250  millions. 

Toutefois  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite ,  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833;  les 
bons  déposés  en  garantie  à  la  banque  de  France, 
soit  lors  de  la  formation,  en  1848,  du  capital 
nécessaire  à  la  création  des  comptoirs  d'es- 
compte ,  soit  en  exécution  du  traité  du  3  mars 
1852. 

Lorsque  des  besoins  impérieux  viennent  à 
se  produire  dans  l'intervalle  des  sessions  de 
l'Assemblée  nationale,  une  émission  supplémen- 
taire peut  avoir  lieu,  en  vertu  de  décrets  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois ,  sous  la  réserve  ce- 
pendant que  cette  mesure  extraordinaire  sera 
soumise  à  la  sanction  de  l'Assemblée  lors  de  sa 
plus  prochaine  réunion. 

L'intérêt  des  bons  du  Trésor  est  fixé  d'après 
leur  durée,  de  trois  mois,  six  mois,  ou  un  an; 
le  taux  en  est  modifié  selon  la  situation  du 
marché  et  pubUé  dans  le  Journal  officiel.  Nous 
y  reviendi-ons. 

L'histoire  des  finances  de  France  a  enregistré 
divers  essais,  tentés  pour  procurer  au  Trésor 
des  fonds  à  l'aide  de  bons  remboursables  à 
échéance;  mais,  à  l'époque  de  ces  tentatives, 
le  crédit  de  l'Élat  était  presque  nul ,  et  les  dé- 
tenteurs de  capitaux  n'étaient  pas  très-empres- 
sés à  venir  les  offrir. 

La  loi  générale  sur  les  finances,  de  1798,  or- 
donna que  toute  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
et  toutes  les  autres  dettes  de  l'État  seraient 
remboursées,  deux  tiers  en  bons  au  porteur  et 
un  tiers  en  consolidé  [voy.  Banqueroute  et 
Rente).  Ces  bons  perdirent,  à  l'instant  même 
de  l'émission,  70  à  80  fr.  p.  100;  peu  de  temps 
après ,  ils  n'avaient  plus  aucune  valeur.  Cette 
tentative  doit  donc  être  considérée  comme 
avortée. 

Sous  le  ministère  du  baron  Loifis  (1814),  on 
vit  figurer  une  émission  d'obligations  du  Trésor 
royal  à  ordre,  au  nombre  des  moyens  extraor- 
dinaires destinés  à  pourvoir  à  Fexcédant  de 
dépenses  connu  sous  la  dénomination  :  arriéré 
des  dépenses  anléricures  à  1814.  Mais  encore 
dans  cette  circonstance,  le  Trésor  a  dû,  pour 


empêcher  la  trop  grande  dépréciation  des  effets 
qu'il  venait  d'émettre,  eu  racheter  en  numé- 
raire pour  plus  de  22  millions,  bien  que  l'é- 
mission totale  ne  s'élevât  guère  qu'à  37  mil- 
lions. Maigre  cette  mesure,  les  obligations  du 
Trésor  perdirent  jusqu'à  20  p.  100. 

Plus  tard,  les  créanciers  de  l'arriéré,  au 
l*""  janvier  181 4,  reçurent  des  reconnaissances 
de  liquidation ,  qui  étaient,  à  volonté,  inscrites 
au  grand-hvre  ou  en  titres  au  porteur,  négo- 
ciajjies  à  la  Bourse. 

La  première  émission  de  bons  royaux,  con- 
nus sous  le  nom  de  bons  du  Trésor,  remonte , 
comme  nous  l'avons  dit,  à  1824;  elle  eut  lieu 
jusqu'à  concurrence  de  74  millions,  qui  ser- 
virent aux  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne, 
Les  conditions  de  la  négociation  furent  peu  fa- 
vorables, 5  p.  100  et  1  '/g  de  commission. 

Plus  tard,  le  Trésor  a  payé  au  porteur  de  ces 
mêmes  bons  un  intérêt  qui  s'est  graduellement 
abaissé  jusqu'à  2  p.  100.  Rarement  le  taux 
d'intérêt  a  été  élevé  à  5  p.  100,  et  encore, 
ce  taux  n'était-il  alloué  que  dans  des  moments 
de  crise  et  aux  porteurs  de  reconnaissances  à 
un  an  de  date. 

Si  Ton  étudie  l'institution  des  bons  du  Tré- 
sor, teUe  qu'elle  fonctionne  aujourd'hui,  Ton 
voit  que  cette  ressource  élastique,  l'un  des 
plus  délicats  et  des  plus  dangereux  rouages 
de  la  dette  flottante  >,  qui  permet  au  Trésor  de 
payer  immédiatement  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques régulièrement  ordonnancées,  repose 
sur  la  confiance.  L'exactitude  des  payements, 
rigoureusement  observée  en  France  depuis  plus 
de  quarante  ans,  sous  tous  les  régimes,  a  fondé 
le  crédit  de  l'Etat  par  la  confiance  absolue 
qu'inspirent,  à  si  juste  litre,  ses  engagements. 
Lorsque  Fétat  des  perceptions,  à  un  certain 
moment  de  l'année ,  menace  de  gêner  la  régu- 
larité des  payements,  ou  quand  des  besoins 
imprévus,  extraordinaires,  se  font  sentir,  Fad- 
ministration  des  finances  y  supplée  provisoire- 
ment au  moyen  du  produit  des  bons  du  Trésor. 
Leur  emploi  dans  le  système  financier  de  la 
France  n'est  donc  pas  le  même  que  celui  des 
bons  de  l'Échiquier  eu  Angleterre  (voy.  Échi- 
quier), et  ne  ressemble  pas  non  plus  aux  émis- 
sions Àe  papier-monnaie  [voy.  ce  niol)  de  quel- 
ques pays  allemands  ou  de  la  Russie.  Ainsi  les 
Cassenscheine  de  Prusse  ne  sont  pas  rembour- 
sables, ne  portent  pas  d'intérêt,  mais  ils  sont 
reçus  dans  les  caisses  de  FÉfat  pour  leur  va- 
leur nominale,  ce  qui  les  empêche  de  baisser. 
Ils  sont  reçus  avec  faveur  par  le  public  et  con- 
stituent une  dette  ne  portant  pas  intérêts,  mais 
seulement  parce  que  la  totalité  eu  est  descen- 
due, après  185G,  à  une  somme  inférieure  à  GO 
millions.  Ber.nard. 

Comparez:  Crédit,  Emprunts,  Papier-monnaie. 

BOUDDHISME.  Le  bouddhisme  est  la  reli- 
gion qui  compte  aujourd'hui  sur  la  surface  de 
la  terre  le  plus  grand  nombre  d'adhérents.  Pro- 
fessé à  la  tXnuc  et  au  .lapon,  dans  les  iles  de 
Ccylan  et  de  Java,  dans  la  Cochinchine  et  le 

1.  Discours  de  M.  Maguc,  sc.aucc  du  IC  mars  18G1. 
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Laos ,  dans  le  Birman  et  le  Pégu ,  dans  le  Népal 
et  le  Tibet ,  dans  le  Kachmire ,  dans  la  Mon- 
golie ,  dans  la  Tartarie  ,  il  a  tout  au  moins  trois 
cents  millions  de  sectateurs;  et  bien  que  dans 
ces  pays  si  éloignés  les  uns  des  autres  il  ait 
revêtu  des  formes  assez  diverses,  il  a  cepen- 
dant consente  sa  physionomie  propre  ,  que  ni 
les  temps  ni  les  lieux  n'ont  essentiellement 
altérée.  A  ce  titre  seul,  le  bouddhisme  mérite- 
rait la  plus  grande  attention,  puisqu'il  tient 
une  si  grande  place  dans  l'histoire  religieuse 
du  genre  humain.  Ce  qui  le  rend,  en  outre,  non 
moins  digne  d'intérêt,  c'est  qu'au  fond  c'est  une 
doctrine  qui  semble  contredire  à  bien  des  égards 
les  instincts  les  plus  naturels  de  la  raison  et 
du  cœur.  Mais  elle  a  la  gloire  de  ne  s'être  jamais 
propagée  par  la  force  et  la  persécution ,  et  de 
n'avoir  employé  que  les  moyens  les  plus  doux 
de  la  prédication  pour  s'étendre  sur  tant  de 
peuples  et  tant  de  contrées.  Si  l'on  essaye  de 
pénétrer  dans  ses  dogmes  spéciaux,  on  y  trouve 
une  ignorance  absolue  de  Dieu,  dont  le  boud- 
dhisme n'a  jamais  eu  la  plus  légère  notion,  une 
négation  non  moins  absolue  de  l'immortalité  de 
l'âme,  qui  ne  cherche  son  salut  éternel  que 
dans  le  néant,  une  croyance  inébranlable  à  la 
métempsychose  on  transmigration  de  l'âme, 
et  un  système  complet  de  nihilisme  pour  toute 
philosophie.  Considéré  sous  ces  aspects,  le 
bouddhisme  est  un  des  phénomènes  les  plus 
curieux  et  les  plus  affligeants  qu'on  puisse 
étudier. 

Il  y  a  quarante  ans  à  peine  qu'on  le  connaît 
d'une  manière  authentique;  et  c'est  seulement 
après  que  ses  livres  sacrés  ont  été  découverts 
qu'on  a  pu  en  savoir  quelque  chose  de  précis 
et  de  sûr.  Jusque-là,  oa  en  avait  parlé  sur  la 
foi  des  traditions  les  plus  obscures  et  les  moins 
certaines.  C'est  M.  Erian  Houghton  Hodgson, 
résident  anglais  à  Kalhmandou ,  capitale  du 
Népal,  qui,  le  premier,  lit  cette  belle  décou- 
verte et  la  révéla  au  moude  savant.  Lié  avec 
des  prêtres  bouddhistes,  il  gagna  leur  con- 
fiance, et  il  apprit  bientôt  que  l'on  conservait, 
dans  les  couvents  du  pays,  des  li\Tes  sanskrits 
qui  étaient  le  fondement  même  de  toute  la  re- 
ligion bouddhique.  Ces  livres  contenaient  les 
discours  et  la  biographie  du  Bouddha,  les  règles 
de  la  discipline  qu'il  avait  imposée  à  ses  reli- 
gieux, et  la  métaphysique  de  toute  cette  doc- 
trine. 51.  Hodgson  s'en  procura  des  exemplaires, 
et  il  eu  fit  don  aux  sociétés  savantes,  qui  pou- 
vaient le  mieux  en  proliter,  la  Société  asiatique 
du  Bengale,  à  Calcutta,  la  Société  asiatique  de 
la  Grande-Bretagne ,  à  Londres ,  et  la  Société 
asiatique  de  Paris.  Il  renouvela  plusieurs  fois 
ces  dons  généreux,  et  le  monde  savant  fut  mis 
dès  lors  en  possession  de  quatre-vingt-huit  des 
princi|)aux  ouvrages  qui  formaient  le  canon  des 
écritures  bouddhiques'.  Ceci  se  passait  de  1824 
à  183  i.  Presqu'en  même  temps  que  M.  Hogdson, 
un  jeune  médecin  hongrois,  Csoma  de  KorOs  , 
pénétrait  au  Tibet,  en  apprenait  la  langue, 
qu'aucun  Européen  n'avait  sue  avant  lui,  et 

1.  M.  Ilodgson  a  fait  don  à  l'Institut  de  France 
d'une  collection  de  tableaux  et  de  dessins  bouddhiques 
du  plus  haut  intérêt. 


pouvait  analyser  deux  vastes  collections  de  plus 
de  trois  cents  volumes  tibétains,  qui  étaient  la 
traduction  fidèle  des  originaux  sanskrits  décou- 
verts par  M.  Hodgson.  D'un  autre  côté ,  M.  J.  L. 
Schmidt,  de  Saint-Pétersbourg,  constatait  que 
les  traductions  tibétaines  des  livres  sanskrits 
bouddhiques  avaient  été  traduites  à  leur  tour 
en  mongol,  et  que,  de  même  que  la  foi  boud- 
dhique avait  passé ,  avec  les  livres  qui  la  con- 
tiennent, de  rinde  au  Népal,  et  du  Népal  au 
Tibet,  de  même  elle  avait  passé  du  Tibet  en 
Mongolie.  A  l'autre  extrémité  de  l'Inde,  dans 
l'ile  de  Ceylau ,  on  retrouvait  des  trésors  non 
moins  précieux.  Un  employé  civil ,  comme 
M.  Hogdson,  M.  George  Turnour,  découvrait  une 
seconde  rédaction  des  écritures  bouddhiques 
en  pâli,  dialecte  dérivé  et  fort  voisin  du  sans- 
krit ,  devenu  la  langue  sacrée  des  Siughalais  ; 
et  il  publiait  un  ouvage  pâli,  le  Mahavamça, 
où  sont  consignées  les  annales  de  Ceyian,  con- 
vertie au  bouddhisme.  Vers  18G8,  M.  GrLm- 
blot,  consul  de  France  à  Colombo,  a  rap- 
porté la  collection  complète  du  canon  boud- 
dhique en  pâli,  d'après  la  rédaction  du  Sud,  et 
cette  collection,  déposée  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, appelle  les  labeurs  et  la  science  de 
nos  indianistes,  qui  y  trouveront  des  trésors 
inattendus.  Enfin,  les  sinologues  venaient  join- 
dre les  témoignages  chinois  aux  témoignages 
réunis  déjà  de  tant  de  points  divers;  la  Chine 
avait  traduit,  comme  le  Tibet  et  la  Mongolie, 
les  écritures  bouddhiques,  dès  les  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  et  M'.  Abel  Rémusat 
donnait,  en  183G,  le  récit  de  Fa-hien,  un  des 
courageux  missionnaires  qui  allaient  du  Céleste- 
Empire  dans  l'Inde,  chercher  les  livres  saints 
et  les  rapportaient  dans  leur  pays.  Plus  tard, 
M.  Stanislas  Julien  devait  compléter  les  ren- 
seignements de  ce  genre  par  la  traduction  de 
la  Biographie  et  des  Mémoires  de  Hiouen- 
Thsang,  le  plus  illustre  et  le  plus  instructif  des 
pèlerins  chinois  qui,  dans  le  septième  siècle 
de  notre  ère ,  avait  voyagé  pendant  seize  ans 
dans  tous  les  royaumes  bouddhiques  de  l'Inde 
et  du  nord  de  l'Asie.  Toutes  ces  informations 
sur  le  bouddhisme  ont  été  conûrmées ,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  par  la  découverte  d'inscriptions 
nombreuses  dans  toutes  les  parties  de  l'Inde, 
contenant  des  décrets  d'un  roi  bouddhiste, 
Piyadasi  ou  Açoka,  qui  régnait  dans  le  troisième 
siècle  avant  J.-G.  (de  2G3  â  226). 

Ainsi  inscriptions  indiennes,  traductions  chi- 
noises et  récits  des  pèlerins  chinois,  rédactions 
pâhes  et  annales  de  Geylan ,  traductions  mon- 
goles, traductions  tibétaines,  et,  surtout,  ori- 
ginaux sanskrits ,  voilà  sur  quoi  s'appuie  la  con- 
naissance que  nous  avons  aujourd'hui  du 
bouddhisme,  sans  parler  de  quelques  notions 
moins  directes  que  les  Grecs  nous  ont  trans- 
mises depuis  l'expédition  d'Alexandre  jusqu'à 
Clément  d'Alexandrie.  Il  est  bon  de  consigner, 
même  ici,  tous  ces  détails  sur  l'authenticité 
du  bouddhisme,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  con- 
server de  doute  dans  un  tel  sujet;  et  comme 
les  doctrines  bouddhiques  sont  faites  pour 
causer  la  plus  douloureuse  surprise,  il  faut 
qu'on  sache  bien  que  si  elles  contiennent  beau- 
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coup  'd'erreurs,  elles  n'offrent  plus,  du  moins, 
d'obscurité;  on  peut  les  déplorer,  mais  on  sait 
clairement  ce  qu'elles  sont.  Déjà  deux  des  ou- 
Trages  bouddhiques  les  plus  importants  ont  été 
traduits  en  notre  langue,  où  chacun  peut  les 
lire  :  l'un  est  le  Lalilavistât-a,  traduit  du  tibé- 
tain et  collationné  sur  l'original  sanskrit  par 
M.  Ph.  Ed.  Foucaux,  et  contenant  la  biographie 
du  Bouddha  ;  l'autre  est  le  Lotus  de  la  lionne 
Loi ,  traduit  du  sanskrit  par  le  si  regrettable 
Eugène  Burnouf,  et  contenant  une  des  prédi- 
cations ou  Soûtras  du  Bouddha. 

Ceci  posé ,  on  peut  voir  quelle  est ,  dans  les 
principaux  traits,  l'histoire  de  Bouddha  et  de 
sa  doctrine.  Le  Bouddha,  c'est-à-dire  l'Intelli- 
gent, le  Sage,  est  mort  en  l'an  543  avant  notre 
ère,  à  l'âge  de  80  ans.  C'est  la  date  la  plus 
probable,  malgré  d'assez  fortes  divergences, 
et  elle  est  tirée  des  annales  singhalaises.  Le 
Bouddha ,  fds  d'un  roi  de  Kapilavastou ,  dans  le 
nord  de  l'Inde,  sur  la  rive  gauche  du  Gange,  se 
nommait  Siddbàrtha,  de  son  nom  de  prince,  et 
il  ne  prit  celui  de  Bouddha  que  quand  il  eut 
•arrêté,  après  de  longues  méditations,  les  bases 
de  la  doctrine  nouvelle  qu'il  apportait  au  genre 
humain  pour  l'instruire  et  le  sauver.  Marié ,  de 
fort  bonne  heure ,  par  son  père ,  qui  remar- 
quait en  lui  une  mélancolie  invincible,  il  quitta 
la  cour  et  le  monde  pour  adopter  la  vie  de  men- 
diant à  l'âge  de  29  ans.  Se  rendant  d'abord  aux 
écoles  des  brahmanes  à  Vaiçàli,  à  Râdjagriha, 
capitale  du  Magadha  (le  Bihar  actuel),  il  se  con- 
vainquit bientôt  de  l'insuffisance  de  leurs  sys- 
tèmes, et,  pour  mieux  s'affermir  dans  le  sien, 
il  se  renferma,  pendant  six  ans,  dans  la  plus 
austère  retraite  près  du  village  d'Onrouvilva, 
sur  les  bords  de  la  Nairandjanâ,  la  Phalgou  de 
la  géographie  moderne ,  non  loin  du  mont  Gayâ. 
Se  soumettant  à  des  mortifications,  «  dont  les 
dieux  mêmes  étaient  effrayés  » ,  luttant  d'une 
manière  inflexible  contre  sa  jeunesse  et  ses 
sens,  le  Bodhisattva  resta  cinq  ans  dans  ce  rude 
ermitage ,  et  après  de  nombreuses  extases ,  il 
en  eut  une  enfin  où  il  crut  avoir  compris  dans 
toute  sa  plénitude  la  loi  qui  doit  mener 
l'homme  au  salut  et  à  la  délivrance  éternelle. 
Grâce  à  cette  loi  bienfaisante ,  l'homme  pouvait 
s'arracher  à  la  nécessité  odieuse  des  renais- 
sances perpétuelles  ;  il  pouvait  sortir  du  cercle 
des  existences  successives,  en  un  mot,  se  sous- 
traire à  la  transmigration.  Une  fois  en  possession 
de  cette  merveilleuse  doctrine,  le  Bouddha, 
«  parfaitement  accompli  » ,  quitta  sa  longue 
retraite  et  alla  à  Bénarès  prêcher  sa  religion, 
ou,  comme  disent  les  bouddhistes,  «  faire  tour- 
ner la  roue  de  la  Loi».  Le  reste  de  sa  vie,  c'est- 
à-dire  pendant  45  ans  encore,  il  ne  fit  pas 
autre  chose  que  d'enseigner  par  la  parole  et  la 
persuasion  les  peuples  et  les  rois  qui  voulaient 
bien  croire  à  lui ,  séjournant  surtout  à  Râdja- 
griha, dans  le  Magadha,  et  à  Çrâvasti,  dans  le 
Koçala  (Fizabad  dans  l'Oudc).  Il  mourut  près  de 
Kouçiiiagara,  dans  le  royaume  de  ce  nom,  à 
l'ombre  d'un  bois  composé  d'arbres  appelés 
calas  [shorea  robusfa).  Ses  d'sciples  lui  firent 
de  magnifiques  funérailles  et  se  partagèrent  ses 
saintes  reliques,  dont  quelques-unes,  si  l'on 


s'en  rapporte  aux  superstitions  populaires,  sub- 
sistent encore  de  nos  jours.  Cette  vie  si  simple 
et  si  vraisemblable  du  Bouddha  a  été  défigurée 
plus  tard  par  les  légendes  les  plus  extrava- 
gantes, sous  lesquelles  on  peut  néanmoins  la 
retrouver  et  la  reconstruire. 

Le  Bouddha  mort,  les  religieux  ou  bhikshous 
se  réunirent  en  concile,  sous  la  protection  du 
roi  Adjâtaçatrou ,  et  les  plus  influents  d'entre 
eux,  Kàçyapa,  Ananda  et  Oupâli,  rédigèrent  les 
ouvrages  qui  devaient  former  désormais  le 
canon  orthodoxe.  Kàçyapa,  qui  avait  dirigé, 
comme  président  du  concile,  toutes  les  délibé- 
rations, se  chargea  de  la  métaphysique  ou  Ab- 
hidharma;  Ananda,  cousin  germain  du  Bouddha, 
rédigea  ses  prédications  ou  Soûtras,  et  Oupâli 
compila  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  disci- 
pline ou  Vinaya.  L'Abhidharma,  les  Soûtras  et 
le  Vinaya  composent  ce  que  les  bouddhistes 
appellent  la  Triple  Corbeille  ou  Tripitaka ,  de 
même  que  le  Bouddha,  la  Loi  et  le  Concile  for- 
ment les  Trois  Perles  ou  les  Trois  Précieux,  le 
Triratna.  A  ce  premier  concile,  patronné  par 
Adjâtaçatrou,  que  le  Bouddha  lui-même  avait 
converti,  devaient  en  succéder  deux  autres, 
dont  la  date  n'est  pas  aussi  certaine,  et  dont 
l'un  se  tint  sous  le  roi  Açoka,  qui  étendait  sa 
domination  sur  toute  la  presqu'île  indienne, 
dans  le  troisième  siècle  avant  notre  ère.  C'est 
des  trois  conciles  qu'est  sortie  la  rédaction 
des  ouvrages  bouddhiques,  tels  qu'ils  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  et  tels  que  les  ont  adoptés 
tous  les  peuples  qui  se  sont  soumis  au  boud- 
dhisme. 

Voici  maintenant  la  doctrine  qui  y  est  con- 
tenue. Le  Bouddha  part  de  cet  axiome  accordé 
par  tout  le  monde  dans  l'Inde  et  dans  une  bonne 
partie  de  l'Asie  :  c'est  que  l'homme  a  été  con- 
damné de  toute  éternité  à  une  rénovation  per- 
pétuelle d'existences  qui  se  succèdent  sans 
fin,  et  que  la  vie  actuelle,  exposée  à  la  maladie, 
à  la  vieillesse  et  à  la  mort,  est  une  chaîne 
effroyable,  dont  l'homme  doit  essayer  de  se 
délivrer  à  tout  prix,  de  manière  à  ne  jamais 
retomber  dans  cet  abîme.  Le  brahmanisme, 
avec  le  culte  si  compliqué  qu'il  avait  tiré  des 
Védas,  donnait  bien  aux  hommes  des  moyens 
de  salut  ;  mais  le  Bouddha  proclamait  ces  moyens 
inefficaces,  et  il  voulait  leur  en  substituer  de 
meilleurs  ,  ou  plutôt  d'infailUbles.  La  première 
théorie  qu'il  enseigne  pour  mener  l'homme  à 
la  déUvrance,  c'est  celle  des  quatre  vérités 
sublimes.  Ces  quatre  vérités  sont  les  suivantes: 
la  douleur  est  la  destinée  inévitable  de  l'homme 
dans  la  vie;  en  second  lieu,  la  cause  de  la  dou- 
leur tient  à  l'activité,  aux  désirs,  aux  passions 
et  aux  fautes;  troisièmement,  la  douleur  peut 
cesser  à  jamais  pour  l'homme  par  le  Kirvàna; 
enfin,  la  méthode  pour  arriver  à  cette  cessation 
définitive  de  la  douleur,  c'est  celle  qu'a  ensei- 
gnée le  Bouddha.  Ces  quatre  vérités  sublimes 
ont  été  résumées  dans  des  stances  sacramen- 
telles, que  tous  les  bouddhistes  adoptent  et 
qu'ils  répètent  sans  cesse  comme  une  sorte  de 
credo  ou  d'acte  de  foi. 

Les  quatre  vérités  sublimes  sont  suivies  des 
dix  aversions  ou  répugnances  qui  sont  le  Dé- 
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calogue  bouddhique  :  Ne  point  tuer,  ne  point 
voler,  ne  point  commettre  d'adultère,  ne  point 
mentir,  ne  point  s'enivrer,  ne  point  manger 
hors  des  heures  prescrites,  ne  point  assister 
aux  danses  ni  aux  représentations  théâtrales , 
ne  point  se  parfumer  et  se  parer,  ne  point  avoir 
de  lits  somptueux  et  ne  recevoir  ni  or  ni  ar- 
gent. De  ces  recommandations ,  les  unes  s'a- 
dressent à  tous  les  fidèles;  les  autres  s'adres- 
sent plus  particulièrement  aux  religieux,  pour 
lesquels  la  discipline  morale  est  naturellement 
plus  sévère.  Les  religieux  ont  en  ctTet  leurs  ob- 
servances spéciales  qui  sont  d'une  extrême  ri- 
gueur. Ils  ne  doivent  se  vêtir  que  de  haillons  ra- 
massés sur  les  routes,  sur  les  tas  d'ordures,  dans 
les  cimetières,  comme  le  faisait  le  Bouddha  lui- 
même;  ils  ne  peuvent  avoir  tout  au  plus  que 
trois  de  ces  misérables  vêtements,  cousus  de 
leurs  propres  mains,  et  toujours  recouverts 
d'un  manteau  jaune  obtenu  par  les  mêmes 
moyens.  Leur  nourriture  est  plus  simple  encore 
que  leur  habillement.  Les  religieux  ne  peuvent 
vivre  que  d'aumônes,  recevant  les  ahments 
qu'on  leur  donne  dans  le  vase  de  bois  qu'ils 
tendent,  sans  jamais  proférer  la  moindre  parole 
pour  demander,  et  sans  se  permettre  le  moin- 
dre signe  importun.  Ils  ne  font  qu'un  seul  repas 
par  jour  et  avant  midi.  Pour  tout  logement  ils 
auront  la  forêt;  et  pour  dormir  ils  s'assoiront 
le  dos  appuyé  sur  le  tronc  d'un  arbre ,  et  le 
reste  du  corps  sur  une  natte.  Enfin,  une  fois 
par  mois  au  moins,  ils  iront  passer  la  nuit  dans 
un  cimetière  pour  y  méditer  sur  l'instabilité 
des  choses  humaines.  D'ailleurs,  le  religieux 
devait  rester  dans  le  célibat  et  la  plus  entière 
chasteté ,  loin  de  toute  famille.  Le  seul  adou- 
cissement à  ce  code  farouche ,  c'est  que  dans 
la  saison  des  pluies,  l'hiver  de  ces  climats,  il  fut 
permis  aux  bhiicshous  ou  luendiants  de  s'abri- 
ter dans  des  viharas  ou  couvents,  que  la  sym- 
pathie des  peuples  ou  la  muniticence  des  rois 
fit  bientôt  construire  en  leur  faveur  dans  tous 
les  pays  bouddhistes. 

Quant  aux  simples  fidèles ,  le  Bouddha  leur 
recommandait  la  pratique  de  six  vertus  trans- 
cendantes :  l'aumône,  la  pureté,  la  patience, 
le  courage,  la  contemplation  et  la  science.  11  y 
ajoutait  la  réserve  dans  les  paroles,  afin  d'éviter 
toute  grossièreté  ,  comme  toute  médisance,  et 
l'humilité ,  qui  garantit  l'homme  des  maux  de 
l'orgueil.  Il  prescrivait  aussi  aux  religieux  et 
même  aux  laïques  la  confession  publique  de 
leurs  fautes ,  et  cette  institution  si  délicate  a 
subsisté  assez  longtemps  sous  diverses  formes , 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  édits  mo- 
raux de  Piyadasi,  et  les  mémoires  de  Hiouen- 
Thsang. 

Tel  est  le  code  de  la  morale  bouddhique , 
excessive  en  quelques  points,  excellente  dans 
presque  tous,  et  digne,  en  général,  du  chris- 
tianisme lui-même.  Cette  morale  a  exercé  une 
assez  heureuse  influence  sur  les  simples  par- 
ticuliers, sur  les  rois  et  même  sur  les  peuples, 
comme  l'attestent  une  foule  de  faits  qu'on  pour- 
rait relever  dans  les  Soùtras,  dans  les  légendes, 
et  même  dans  l'histoire  civile  et  pohtique  des 
peuples  bouddhistes.  Elle  se  fonde  sur  un  sys- 


tème métaphysique,  dont  on  ne  doit  dire  ici  que 
quelques  mots ,  mais  qu'on  aurait  tort  de  pas- 
ser absolument  sous  silence.  La  transmigration, 
admise  comme  un  dogme  indiscutable,  signifie 
pour  le  Bouddha  que  l'homme ,  avant  de  uaitre 
ici-bas  et  après  être  sorti  de  ce  monde,  peut  y 
avoir  déjà  paru  et  y  reparaître  encore  sous  des 
millions  de  milliards  de  formes  différentes ,  de- 
puis la  matière  inerte  et  la  pierre ,  par  exemple, 
jusqu'à  la  matière  vivante ,  dans  le  corps  des 
animaux  les  plus  parfaits,  l'homme  compris.  La 
cause  unique  de  ces  transformations ,  c'est  la 
conduite  qu'on  a  tenue  dans  une  existence 
antérieure  ;  chacun  se  fait  dans  la  vie  actuelle 
le  destin  de  sa  vie  subséquente.  Mais  la  pre- 
mière de  toutes  les  existences,  quelle  en  est 
la  cause,  et  comment  la  série  a-t-elle  com- 
mencé ?  Le  Bouddha  néglige  ce  problème  im- 
pénétrable de  l'origine,  et  il  semble  croire  à 
l'éternité  des  êtres,  ou  plutôt  à  leur  éternelle 
mutabilité.  Aussi  déclare-t-il  que  tout  dans  le 
monde  est  vide ,  qu'il  n'y  a  que  des  apparences 
sans  aucune  réalité,  et  que  la  seule  foi  possible 
c'est  de  ne  croire  à  rien ,  ou  plutôt  de  ne  croire 
qu'au  Nirvana. 

Ou  a  beaucoup  contesté  entre  les  savants  le 
sen.i  qu'il  faut  attacher  au  Nirvana.  Quelques- 
uns  vnt  prétendu  que  c'était  l'absorption  de 
l'âme  humaine  en  Dieu  ;  mais  on  a  répondu 
que  le  bouddhisme  ne  croyait  ni  à  Dieu  ni  à 
l'âme  ;  et  l'on  peut  voir  en  effet  par  ce  qui  pré- 
cède que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  de  place  dans 
la  doctrine  bouddhique.  Le  Nirvana  est  donc 
pour  le  Bouddha  le  néant  et  rien  que  le  néaat, 
d'où  l'on  ne  revient  pas,  puisque  l'on  n'est  plus. 
Cette  foi  est  abominable;  mais  il  est  incontes- 
table que  c'est  bien  le  fond  même  du  boud- 
dhisiue.  Les  livres  saints  l'attestent  d'abord,  et 
quoiqu'une  doctrine  de  ce  genre  soit  nécessai- 
rement fort  obscure ,  c'est  bien  celle  qu'éta- 
blissent les  Soùtras.  De  plus  elle  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'athéisme  du  bouddhisme; 
c'est  bien  elle  que  les  brahmanes  qui  en  ont 
horreur  attribuent  à  leurs  adversaires;  elle  res- 
sort de  toute  la  métaphysique  bouddhique;  et 
c'est  encore  là  de  ]ios  jours  la  croyance  de  tous 
les  prêtres  bouddhistes  qu'ont  interrogés  les 
missionnaires  chrétiens,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  ouvrages  de  MM.  Spence  Ilai'dy,  Bigan- 
det,  Wassilief,  Mullens,  Griuiblot,  et  tant  d'au- 
tres. Cette  interprétation  du  Nirvana  était  adop- 
tée par  Eugène  Buruouf,  le  juge  le  plus  autorisé 
dans  ces  matières  ;  et  l'on  peut  voir  ses  argu- 
ments dans  son  admirable  ouvrage  :  l'Intro' 
ducHon  à  Cliistoire  du  Bouddhisme  indien. 

Que  si  l'on  s'étonne  que  le  néant  puisse  être 
pour  une  si  large  portion  de  rhumanité  l'objet 
d'un  culte  rehgieux,  on  peut  d'abord  répondre 
que  ces  peuples  sont  faits,  à  cet  égard  comme 
à  bien  d'autres,  différemment  de  nous,  et  qu'ils 
semblent  détester  la  vie  au  moins  autant  que 
nous  l'aimons.  On  peut  ajouter  que  les  nations 
comprennent  fort  peu  eu  général  les  principes 
derniers  des  religions  qu'elles  professent,  et  il 
n'est  pas  probable  que  parmi  les  chrétiens  il  y 
en  ait  beaucoup  plus  qui  comprennent  les  ad- 
mirables profondeurs  de  la  foi  chrétienne  qu'il 
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n'y  en  a  parmi  Jes  bouddhistes  qui  se  rendent 
compte  du  vrai  sens  du  Nirvana.  Ils  adorent  le 
Bouddha;  ils  rendent  un  culte  simple  et  doux 
à  ses  vertus;  ils  s'adressent  à  lui  dans  leurs 
prières,  sans  avoir  jamais  pensé  à'en  faire  un 
dieu  ;  ils  tâchent  d'imiter  ses  vertus  et  de  se 
délivrer  de  la  transmigration  en  suivant  ses 
préceptes.  Mais  pour  eux,  comme  pour  les  chré- 
tiens, la  métaphysique  n'importe  guère;  et  ce 
ne  sont  que  les  adeptes  les  plus  habiles  qui 
lisent  la  Pradjnd  pâramitd,  ou  le  Livre  de 
la  sagesse  transcendante,  vaste  recueil  dont 
nous  possédons  trois  ou  quatre  rédactions  or- 
thodoxes, et  qui  ne  renferme  qu'un  système 
de  nihilisme  absolu,  aussi  décidé  qu'absurde. 
En  un  mot,  il  n'est  plus  permis  de  douter  de  la 
signification  que  le  Bouddha  et  ses  disciples  les 
plus  intelligents  attachent  au  Nirvana.  Pour  eux 
le  Nirvana  c'est  le  néant,  c'est-à-dire  la  plus 
ferme  et  la  plus  déplorable  assurance  que 
l'homme  peut  se  donner  contre  tout  retour  à 
la  vie,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être. 
Bien  qu'on  ait  des  documents  immenses  sur 
le  bouddhisme ,  il  est  impossible  de  faire  au- 
jourd'hui son  histoire,  et  peut-être  ne  pourra- 
t-on  la  faire  jamais.  On  voit  sans  peine  que 
même  avec  tous  les  matériaux  nécessaires,  elle 
serait  encore  fort  difficile  à  écrire  à  cause  de 
son  énorme  étendue  et  de  sa  longue  durée, 
puisqu'elle  comprendrait  quinze  ou  vingt  peu- 
ples au  moins  depuis  le  Kachmire  jusqu'à  la 
Chine  et  le  Japon,  et  qu'elle  embrasse  un  espace 
de  deux  mille  cinq  cents  ans.  Tout  ce  qu'on 
peut  en  dire  ici,  c'est  que  le  bouddhisme,  né 
dans  l'Inde,  sur  les  bords  du  Gange,  a  pu  s'y 
développer  et  y  vivre  pendant  douze  siècles 
environ,  puisqu'il  y  était  encore  très-llorissant 
à  l'époque  où  le  pèlerin  chinois  Hiouen-Thsang 
visitait  ces  pays  (de  G29  à  645  de  notre  ère). 
Le  brahmanisme,  longtemps  tolérant,  paraît 
avoir  cessé  de  l'être  vers  cette  époque;  et  le 
bouddhisme ,  à  jamais  exilé  de  l'Inde,  qui  l'avait 
vu  naitre ,  ne  subsista  plus  que  dans  les  pays 
voisins;  il  avait  pénétré  à  Ceylan  deux  cents 
ans  environ  après  la  mort  du  Bouddha;  il  pé- 
nétra en  Chine  au  moment  de  lère  chrétienne 
à  peu  près  ;  et  la  ferveur  des  Chinois  a  toujours 
été  tellement  vive  qu'elle  a  produit  des  milliers 
d'ouvrages  de  toute  sorte  sur  ce  pieux  sujet. 
Le  bouddhisme  ne  s'introduisit  qu'un  peu  plus 
tard  au  Népal,  au  Kachmire,  au  Tibet  et  en  Mon- 
golie, et  dans  les  pays  qui  forment  ce  qu'on 
appelle  l'Inde  transgangétiquc.  Mais  dans  tous 
ces  pays,  il  a  poussé  d'inébranlables  racines; 
et  c'est  là  qu'il  faut  aujourd'hui  l'étudier  si  l'on 
veut  connaître  ce  qu'il  est  devenu  et  ce  qu'il 
en  subsiste.  Ceylan  en  est  un  des  foyers  prin- 
cipaux, bien  que  dans  cette  île  même  les  pro- 
grès du  christianisme,  spéiîiaiement  sous  la 
forme  catiioliqne,  soient  de  jour  en  jour  plus 
considérables  et  plus  menaçants., 

11  n'est  pas  à  espérer  que  jamais  la  foi  chré- 
tienne remplace  le  bouddhisme  dans  les  popu- 
lations qui  ont  adopté  cette  croyance  et  qui  la 
trouvent  au  niveau  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
besoins.  Nos  missionnaires  essayent  une  œuvre 
des  plus  louables;  mais  il  est  à  craindre  que 


cette  œuvre  ne  soit  aussi  vaine  qu'elle  est  belle  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  de  la  tenter  avec  persé- 
vérance. C'est  qu'il  y  a  des  causes  secrètes  et 
toutes-puissautes  probablement  pour  que  ces 
peuples  aient  reçu  le  bouddhisme,  et  l'aient 
gardé  avec  une  dévotion  si  sincère  et  si  aveugle. 
Leur  tournure  d'esprit,  leurs  mœurs,  et  toutes 
leurs  habitudes  n'exigeaient  point  un  culte  ni 
plus  raiso]inable,  ni  plus  compliqué.  Le  Bouddha, 
resté  homme  ,  est  pour  eux  un  suffisant  idéal; 
et  il  est  certain  que  ce  culte,  tout  déplorable 
qu'il  peut  nous  paraître,  a  formé  quelques  belles 
âmes  qu'on  peut,  comme  Hiouen-Thsang,  par 
exemple ,  ranger  parmi  les  saints  et  les  sages. 
Mais  autant  qu'on  en  jjeut  juger,  la  foi  boud- 
dhique n'a  pas  beaucoup  favorisé  les  progrès 
de  la  civilisation  parmi  les  peuples  qui  s'y  sont 
convertis;  ils  n'ont  jamais  pu  organiser  dans 
leur  sein  des  gouvernements  et  des  administra- 
tions sociales  régulières  et  stables;  et  il  est 
certain  que  quand  on  pratique  pour  les  choses 
de  la  vie  le  renoncement  que  recommande  le 
Bouddha,  et  que  ces  nations  ressentent  instinc- 
tivement, on  n'est  guère  préparé  à  tous  les 
travaux  et  à  toutes  les  luttes  qu'exige  la  civi- 
lisation. La  personnalité  humaine,  détruite  par 
l'idée  de  la  transmigration  universelle,  n'a  ja- 
mais eu  souci  de  la  liberté  qu'elle  ne  recon- 
naît pas  en  elle,  et  qu'elle  ne  cherche  pas  à 
constituer  et  à  faire  respecter  au  dehors.  L'Asie 
tout  entière  semble  vouée  de  tout  temps  au 
despotisme;  mais  les  peuples  bouddhiques  y 
sont  particulièrement  aptes  ;  et  ce  serait  mer- 
veille que  le  bouddhisme,  qui  n'a  jamais  soup- 
çonné que  l'homme  est  un  être  libre,  eût  cher- 
ché aie  conserver  libre  et  digne  dans  la  société 
où  il  vit.  Cependant,  comme  les  nécessités  so- 
ciales exigent  inévitablement  un  pouvoir,  on  a 
toujours  laissé  faire  celui  qui  s'établissait, 
quel  qu'Ufùt ,  sans  le  contrôler,  sans  le  limiter, 
sans  l'améliorer  en  aucune  manière.  On  est 
inditïérent  pour  lui,  sanf  à  le  renverser  vio- 
lemment quand  il  devient  par  trop  intolérable. 
11  est  assez  remarquable  que  les  rehgieux 
bouddhistes,  tout  en  se  distinguant  de  la  foule, 
et  tout  en  ayant  entre  eux  une  sorte  de  hiérar- 
chie dans  leurs  diverses  écoles ,  n'aient  jamais 
pensé  à  former  une  corjjoration  proprement 
dite,  et  à  fonder  un  pouvoir  spirituel  à  côté 
du  pouvoir  temporel.  Ce  n'est  guère  qu'au  Ti- 
bet que  cette  organisation  a  été  tentée,  dans 
le  lamaïsme  ;  et  encore  là  n'a-t-elle  produit 
aucune  des  conséquences  qu'elle  a  produites 
chez  les  peuples  chrétiens.  Les  prêtres  boud- 
dhistes font  vœu  de  pauvreté  ;  et  ils  maintien- 
nent encore  rigoureusement  ce  vœu  ;  ceux  de 
Ceylan,  par  exemple,  ne  possèdent  individuel- 
lement aucun  bien.  Mais  cependant  chez  la 
plupart  des  peuples  bouddhistes,  la  piété  des 
fidèles  et  des  rois  a  bâti  pour  les  religieux  dans 
la  saison  des  pluies  de  superbes  couvents,  ca- 
pables parfois  de  recevoir  des  milliers  d'hôtes. 
A  ces  couvents  on  a  joint  des  temples,  et  à  ces 
temples  on  a  attribué  pour  l'entretien  du  culte 
des  propriétés  et  des  revenus.  Le  clergé  boud- 
dhique ne  parait  pas  en  avoir  abusé  générale- 
ment, et  les  conllits  ont  été  rares  entre  lui  et 
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le  pouvoir  civil,  qui  est  toujours  resté  le  maître. 
Dans  le  brahmauisme ,  au  contraire,  le  corps  re- 
ligieux ,  maintenu  par  la  caste ,  est  devenu  le 
clicf  véritable  de  la  société;  et  l'autorité  poli- 
tique s'est  soumise  en  fait  à  l'autorité  spiri- 
tuelle. Le  ksliatriya  n'a  été  rien  que  sous  la 
main  et  avec  la  permission  tacite  du  brahmane; 
après  des  luttes  longues  et  sanglantes ,  les  rois 
ont  dû  céder  et  rester  à  jamais  obéissants. 

Le  bouddhisme,  né  dans  le  sein  du  brahma- 
nisme, et  peut-être  douze  ou  quinze  siècles 
après  lui,  a  tenté  de  le  réformer;  mais  il  a 
échoué  dans  cette  entreprise;  et  l'Inde  ne  Ta 
pas  adopté,  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  trouvé  meil- 
leur que  la  foi  antique  à  laquelle  elle  est  de- 
meurée invinciblement  attachée.  Pournous,  qui 
sommes  impartiaux  dans  ces  débats ,  le  boud- 
dhisme doit  sembler  également  fort  inférieur  à 
sou  rival,  et  quoique  le  culte  védique  n'ait  pas 
porté  de  bien  bons  fruits ,  il  valait  cependant 
beaucoup  mieux  que  celui  qui  prétendait  le 
remplacer.  11  a  permis  au  génie  indien  de  se 
développer  avec  richesse  dans  toutes  les  di- 
reclions  à  peu  près,  tandis  que  le  bouddhisme, 
sombre  et  puéril  tout  ensemble,  a  renfermé 
les  peuples  qu'il  touchait  dans  un  cercle  aussi 
étroit  que  triste.  Les  peuples  bouddhistes  n'ont 
absolument  aucun  autre  livre  que  leurs  livres 
sacrés;  et  comme  l'esprit  humain  ne  perd  jamais 
ses  droits,  les  imaginations  se  sont  donné  car- 
rière dans  les  ouvrages  orthodoxes  eux-mêmes 
avec  une  licence  de  raison  vraiment  extraor- 
dinaire. On  peut  aisément  s'en  convaincre  en  li- 
sant le  Lotus  de  la  Bonne  Loi  ou  le  Lalitavistdra. 
En  un  mot,  si  la  religion  bouddhique  est  la  plus 
répandue  parmi  les  hommes ,  elle  est  aussi  la 
plus  singulière  et  la  plus  déplorable  qu'ils  aient 
jamais  professée,  bien  qu'elle  ait  plus  d'un  rap- 
port apparent  avec  le  cluistianisme,  et  qu'entre 
les  fondateurs  de  religions,  la  figure  du  Bouddha 
soit  la  plus  pure  et  la  plus  noble  après  celle 
du  Christ  lui-même.  D'ailleurs  les  rapproche- 
ments qu'on  a  parfois  essayés  entre  la  religion 
chrétienne  et  la  religion  bouddhique  sont  tout 
à  fait  erronés;  elles  sont  nées  et  se  sont  déve- 
loppées indépendamment  l'une  de  l'autre,  et  le 
christianisme  aurait  trop  à  rougir  d'être  le  flls 
ou  d'être  le  père  du  bouddhisme,  comme  on  l'a 
prétendu  quelquefois  par  des  motifs  peu  fondés 
et  peu  honorables. 

Pour  connaître  le  bouddhisme,  il  faut  lire  les 
ouvrages  cités  plus  haut,  et  aussi  l'ouvrage  où 
l'auteur  de  cet  article  a  résumé  tous  les  résul- 
tats qu'a  obtenus  jusqu'à  ce  jour  l'érudition  : 
le  Bouddha  et  sa  Religion. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

CouPAHEZ  :  Brahmanisme ,  Lamaïsme. 

BOURGEOISIE.  L'histoire  de  la  bourgeoisie 
se  confond  dans  ses  origines  avec  l'histoire  de 
la  renaissance  des  villes.  Le  moyen  âge  avait 
fondé  deux  classes  sociales  :  l'une  dominante 
et  oisive ,  guerrière  et  en  possession  du  sol , 
l'autre  sujette  et  travailleuse,  soumise  à  la  pro- 
tection des  propriétaires  de  fiefs ,  et  exclue  de 
toute  participation  à  la  souveraineté.  La  pre- 
mière protestation  contre  ce  régime  se  fit  jour 


par  l'opposition  des  villes  contre  la  féodalité 
dans  les  douzième  et  treizième  siècles.  En  Italie 
et  dans  le  midi  de  la  France,  le  mouvemcut 
politique  des  communes  se  rattache  aux  sou- 
venirs romains;  dans  le  nord  de  la  France  et 
dans  les  pays  germaniques,  la  commune 7 «<ree 
dérive  des  mœurs  germaines  :  c'est  la  munici- 
palité constituée  par  association  et  par  assu- 
rance mutuelle  sous  la  foi  du  serment.  Ces 
deux  origines  conduisent  au  même  but.  Que  ce 
soit  sous  l'influence  romaine  ou  sous  l'influence 
germanique  ,  cette  restauration  des  villes  et  de 
leurs  libertés  civiles  et  pohtiques  pose  le  fon- 
dement de  la  société  moderne.  L'histoire  de  la 
bourgeoisie ,  soit ,  en  France ,  du  tiers  état,  est 
celle  de  l'évolution  qui ,  de  degré  en  degré ,  a 
élevé  les  classes  inférieures  et  opprimées  de 
la  société  à  la  plénitude  des  droits  pohtiques 
et  a  fait  disparaître  toutes  les  inégalités  illégi- 
times pour  former  un  même  peuple.  Ce  n'est 
pas  ici  le  heu  de  faire  l'hisloù'e  de  la  vie  com- 
munale au  moyen  âge,  mais  il  fallait  la  men- 
tionner, parce  qu'elle  est  le  berceau  de  la 
bourgeoisie.  Celle-ci  fut  donc  d'emblée  en  op- 
position avec  le  principe  féodal;  néanmoins,  elle 
sut  se  faire  peu  à  peu  une  place  régulière  dans  la 
société  du  moyen  âge.  En  France,  le  tiers  état  fut 
l'âme  des  états  généraux.  Par  son  alliance  avec 
la  royauté,  il  modifia  constamment  la  société  féo- 
dale jusqu'au  point  de  la  dissoudre,  et  lorsque 
Fesprit  municipal  des  villes  commença  à  s'affai- 
bhr,  lorsque ,  dès  la  fin  du  quatorzième  siècle , 
les  rois,  jusqu'alors  aUiés  des  villes  contre  les 
seigneurs,  commencèrent  à  supprimer  leurs  pri- 
vilèges, le  tiers  état  n'en  resta  pas  moins  puis- 
sant. Au  heu  de  défendre  des  libertés  locales,  il 
s'éleva  par  les  fonctions  pubhques.  Les  ofïices  de 
judicature  et  d'administration,  qui  exigeaient  de 
longues  études,  furent  l'apanage  du  tiers  état. 
La  noblesse  s'éloigna  elle-même  de  ces  offices 
plutôt  qu'elle  n'eu  fut  écartée.  Au  seizième  et 
au  dix-septième  siècle,  le  tiers  tenait  déjà  tout, 
jusqu'aux  ministères;  c'est  en  vain  que  Sully 
voulut  attirer  la  noblesse  au  conseil  d'État  ; 
elle  se  borna  à  garder  le  commandement  des 
armées ,  le  gouvernement  des  provinces  et  les 
charges  de  la  maison  du  roi.  Mais  le  conseil 
d'État,  les  intendants  institués  en  1635  et  les 
parlements  se  recrutèrent  surtout  dans  le 
tiers  état,  dans  ce  que  nous  appellerions  au- 
jourd'hui la  haute  bourgeoisie.  Les  parlements 
surtout,  après  la  suppression  de  fait  des  états 
généraux,  représentèrent  le  tiers  état.  Les 
parlements  aussi  devinrent  une  aristocratie  se- 
condaire ,  et,  dans  les  deux  derniers  siècles 
de  Faucienne  royauté  française ,  le  développe- 
ment du  tiers  fut  plutôt  un  fait  social  que  po- 
litique. La  marche  ascendante  des  classes  infé- 
rieures se  fit  en  silence  et  avança  de  pair 
avec  le  développement  général,  et  il  arriva 
ainsi,  qu'en  1789,  lors  de  la  convocation  des 
états  généraux,  le  tiers,  loin  de  trouver  sufTi- 
sante  la  représentation  par  ordres,  prétendit  faire 
valoir  sa  supériorité  numérique  et  représenter 
la  nation  tout  entière.  De  là  le  mot  de  Sieyès: 
«  Qu'est-ce  que  le  tiers?  Rien.  Que  doit-il  être? 
Tout.  M  Ce  mot  définit  le  point  culminant  du 
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développement  de  la  bourgeoisie  aux  débuts 
de  la  Révolution  française,  et ,  en  même  temps, 
il  y  met  fin.  Depuis  le  douzième  siècle,  le  tiers 
avait  tendu  à  la  suppression  des  privilèges, 
même  lorsqu'il  s'en  faisait  accorder  pour  ga- 
rantir ses  libertés;  son  rôle  émancipateur  finit 
au  moment  où  la  Révolution  fait  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  devant  la  loi  un  principe  primor- 
dial et  général,  qui  doit  profiter  à  tous  sans 
distinction  de  lieux  et  de  caste.  Le  mot  de  bour- 
geoisie change  dès  lors  de  signification;  on 
n'est  plus  bourgeois  parce  qu'on  appartient  à 
telle  ou  telle  ville ,  mais  parce  qu'on  remplit 
certaines  conditions  sociales.  En  général,  on 
entend  maintenant  par  bourgeoisie  cette  partie 
de  la  société  qui  représente  la  propriété  ac- 
quise ou  en  train  de  se  former  par  l'industrie 
et  parle  commerce,  et  celle  qui  exerce  les 
professions  libérales.  Dans  ce  sens ,  le  mot  de 
tiers  état  ne  suffirait  plus  pour  la  définir  ;  car 
le  tiers  état,  ce  n'était  pas  précisément  la  bour- 
geoisie, mais  la  nation  moins  la  noblesse  et 
le  clergé.  Aujourd'hui ,  au  contraire ,  la  bour- 
geoisie n'est  pas  une  classe  fermée  :  elle  a  un 
caractère  d'universahté  qui  tient  à  ce  que,  par 
des  nuances  infinies ,  elle  se  confond  en  haut 
avec  la  noblesse  et  touche  en  bas  au  proléta- 
riat. Dans  une  société  sans  cesse  en  mouve- 
ment, où  la  fortune  se  fait  et  se  défait  avec  une 
rapidité  inconnue  à  nos  pères ,  le  passage  d'une 
classe  à  l'autre  est  si  fréquent  que  l'on  peut 
dire  qu'elles  se  confondent.  Cependant ,  le  mot 
de  bourgeoisie  revêt  encore  une  signification 
spéciale ,  beaucoup  moins  lorsqu'on  l'oppose  à 
la  noblesse ,  dont  le  rôle  social  est  terminé ,  que 
lorsqu'il  sert  à  exprimer  la  distinction  entre 
les  bourgeois  et  les  paysans  et  les  ouvriers. 
Dans  ce  sens,  la  bourgeoisie  a  prétendu  à  un 
rôle  politique  indépendant  de  ces  deux  der- 
nières classes.  Prenant  le  mot  de  Sieyès  à  la 
lettre  et  à  son  compte  exclusif,  il  lui  est  ar- 
rivé de  vouloir  prendre  en  main  le  gouverne- 
ment de  la  société  fout  entière.  Elle  a  fait  preuve 
dans  cet  essai  de  quaUtés  et  de  défauts  faciles 
à  caractériser.  Ses  qualités  consistent  dans  la 
conduite  raisonnable  des  affaires ,  dans  le  goût 
du  self-government,  dans  le  besoin  de  contrô- 
ler le  gouvernement;  en  un  mot ,  dans  la  pra- 
tique du  gouvernement  constitutionnel  dans 
les  monarchies  et  de  la  démocratie  représen- 
tative dans  les  républiques.  Ses  défauts  con- 
sistent dans  un  trop  grand  attachement  à  ses 
intérêts  particuliers,  et  généralement  dans  une 
trop  grande  timidité  de  conceptions.  Elle  mon- 
tre plus  d'habileté  dans  les  petits  calculs  que 
dans  les  grands,  plus  d'aptitude  pour  la  poli- 
tique au  jour  le  jour  que  pour  celle  à  longue 
échéance.  On  peut  dire  que  ses  défauts  et  ses 
quaUtés  se  sont  fait  jour  surfout  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe.  Ce  qui  alors  a  contribué  surtout  à 
mettre  fin  au  gouvernement  de  la  bourgeoisie, 
c'a  été  sa  négligence  des  intérêts  qui  s'agitaient 
en  dessous  d'elle.  Elle  a  oublié  qu'elle  ne  doit 
pas  être  une  classe  particulière ,  mais  qu'elle 
est  simplement  le  milieu  dans  lequel  toutes 
doivent  se  rencontrer.  C'est  donc  une  entre- 
prise sans  chance  de  réussite  que  de  vou- 


loir fonder  un  gouvernement  sur  les  classes 
moyennes  seules  ou  de  vouloir  môme  les 
envisager  comme  une  classe  particulière. 
M.  Guizot,  dans  un  article  intitulé  Nos  Mé- 
comptes et  nos  Espérances ,  refuse  aux  classes 
moyennes,  c'est-à-dire  à  la  bourgeoisie,  le  sens 
pohtique,  et  il  demande  contre  la  versatihté 
de  leurs  dispositions  un  contre-poids  dans  l'in- 
fluence pohtique  de  la  noblesse  ou  de  la  grande 
propriété.  Cette  erreur  de  l'éminent  écrivain 
se  ressent  de  ses  mécomptes  avec  le  pays  lé-  < 
gai.  On  ne  saurait,  de  nos  jours,  en  France,  i 
établir  des  contre-poids  en  s'appuyant  sur  une 
classe  plutôt  que  sur  une  autre,  par  la  raison 
qu'il  n'existe  plus  de  classes  bien  définies. 
L'aristocratie  nobiliaire  est  morte,  socialement 
parlant,  la  grande  propriété  manque  de  sta- 
bilité; elles  ne  sauraient  donc,  ni  l'une  ni 
l'autre ,  servir  de  contre-poids  aux  prétendues 
versatilités  de  la  bourgeoisie.  Le  salut  de  celle- 
ci  n'est  point  dans  son  alliance  avec  une  ombre 
ou  avec  un  phénomène  fugitif,  mais  dans  sa 
solhcitude  pour  tous  les  intérêts  de  la  nation , 
lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  les  siens  propres. 
Il  faut  qu'elle  élargisse  son  cadre,  qu'elle 
ouvre  ses  rangs ,  qu'elle  fasse  en  sorte  que 
tout  ce  qui  ne  compte  pas  encore  dans  la  bour- 
geoisie en  fasse  de  plus  en  plus  partie.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  de  meilleur  moyen 
que  de  répandre  l'instruction  publique  et  de 
favoriser  la  création  de  la  richesse  commune 
par  l'appUcation  de  sains  principes  d'économie 
pohtique.  Par  le  développement  de  l'instruc- 
tion publique,  les  couches  sociales  qui  ne  sont 
pas  encore  arrivées  à  prendre  part  à  la  vie 
intellectuelle,  et  qui  par  conséquent  ne  con- 
tribuent que  confusément  à  la  formation  de 
l'opinion  publique ,  apporteraient  leur  contin- 
gent à  celle-ci  et  lui  enlèveraient  l'étroitesse 
inhérente  aux  opinions  issues  d'intérêts  parti- 
culiers. Par  l'application  de  principes  sains 
d'économie  politique,  qui  est  un  corollaire  de 
la  diffusion  de  l'instruction,  on  ferait  dispa- 
raître de  plus  en  plus  l'antinomie  des  intérêts 
de  classes.  Le  rôle  social  de  la  bourgeoisie , 
avant  la  Révolution,  a  été ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  de  représenter  la  marche  ascendante  des 
classes  inférieures.  Ce  rôle  est  encore  aujour- 
d'hui le  sien;  il  est  le  seul  qui  puisse  lui  offrir 
des  garanties  durables  d'influence ,  et  il  est  le 
seul  aussi  qui  ait  un  sens.  La  bourgeoisie  a 
commencé  par  être  un  dissolvant  dans  la  so- 
ciété féodale;  elle  a  préparé  l'avènement  de 
la  démocratie.  C'est  se  montrer  peu  infelhgent 
de  ses  intérêts  que  de  lui  conseiller  de  faire 
front  contre  ce  qu'elle  a  contribué  à  fonder. 
Elle  a  mieux  à  faire.  Après  l'œmTe  négative  et 
dissolvante  vient  l'œuvre  positive  et  d'organi- 
sation. C'est  celle-ci  qui  reste  à  accomplir,  et 
l'expression  de  bourgeoisie  ne  devrait  plus 
avoir  d'autre  signification  que  celle  de  la  dé- 
mocratie instruite  et  intelligente. 

Jules  Grenier. 

Comparez:  Commune,  Tiers  état. 

BOURGMESTRE  (en  allemand  Burgermci- 
ster,  chef  des  bourgeois).  En  Belgique,  eu  Hol- 
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lande,  en  Allemagne,  le  bourgmestre  remplit 
dans  les  villes  des  fonctions  analogues  à  celles 
de  nos  maires;  il  est  chargé  de  la  police,  de 
l'administration  des  deniers  de  la  commune, 
quelquefois  même  de  la  justice.  Dans  les  com- 
munes rurales  c'est  le  Schulze  ou  le  Schœppe 
qui  est  l'équivalent  du  maire;  du  reste,  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  ne  sauraient 
être  précisées,  car  elles  varient  d'un  État  à 
l'autre,  et  nous  sommes  obligé  de  renvoyer 
au  chapitre  de  ladminislration  de  chacun  des 
pays  auxquels  nous  consacrons  un  article  dans 
ce  Dictionnaire.  Nous  ferons  remarquer  en  pas- 
sant qu'à  l'époque  où,  chez  presque  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  la  langue  vulgaire  ne 
s'écrivait  pas ,  les  érudits  traduisaient  bourg- 
mestre ,  à  tort  ou  à  raison ,  par  les  mots  latins 
§enator  et  consul. 

BOURG-POURRI  [Rotten-borough).  Lors  du 
développement  du  système  représentatif  en 
Angleterre,  on  distribua  entre  les  villes  et 
bourgs  de  cette  époque,  ainsi  qu'entre  les 
comtés,  le  droit  d'envoyer  un  ou  deux  députés 
au  parlement.  Dans  la  suite  des  temps ,  quel- 
ques-unes de  ces  localités  s'étendirent  et  dé- 
cuplèrent ou  vingtuplèrent  le  nombre  de  leurs 
habitants,  tandis  que  d'autres  virent  descendre 
leur  population  au  chiffre  de  quelques  familles. 
Des  villes  entièrement  nouvelles  s'étaient  même 
élevées  (Manchester,  Birmingham,  Leeds,  Shef- 
fleld),  sans  qu'on  pensât  à  leur  accorder  le  droit 
de  se  faire  représenter.  11  a  fallu  bien  des  luttes 
pour  faire  cesser  cette  iniquité.  Des  intérêts 
puissants  s'étaient  ligués  pour  la  maintenir; 
cai',  dans  ces  bourgs-pourris  (voy.  ce  mot), 
c'est  l'aristocratie  qui,  en  réahté,  faisait  les 
nominations.  Enfin,  le  bill  de  réforme  de  1832 
fit  cesser  cet  état  de  choses;  on  enleva  aux 
petites  locahtés  déchues  le  droit  d'élire  un 
député,  et  on  le  conféra  aux  villes  qui  jus- 
qu'alors avaient  été  privées  de  ce  droit. 

Une  nouvelle  révision  des  circonscriptions 
a  eu  lieu  en  18G7.  Dans  un  grand  nombre  de 
pays,  ces  révisions  sont  périodiques;  elles 
sont  prévues  par  les  constitutions  ou  les  lois 
organiques  et  se  font,  soit  en  modiliant  les 
circonscriptions,  soit  en  augmentant  ou  dimi- 
nuant le  nombre  des  représentants. 

BOURSE.  Tout  Heu  habituel  de  réunion  pour 
les  individus  qui  se  proposent  d'acheter  ou  de 
vendre  une  chose  quelcouqû^~Cst  un  marché. 
Il  y  a  deux  sortes  de  marchés  :  les  marchés 
où  la  marchandise  est  mise  sous  la  main  de 
l'acheteur  et  où  celui-ci  traite  directement 
avec  le  vendeur;  les  marchés  où  les  transac- 
tions s'accomplissent  en  l'absence  des  choses 
qui  en  font  l'objet,  ordinairement  au  moyen 
d'intermédiaires  connus  suus  le  nom  de  cour- 
tiers et  agents  de  change.  Ces  derniers  mar- 
chés prennent  la  dénomination  spéciale  de 
Bourses.  Les  rentes  dÉtat,  les  obligations  et 
actions  de  chemin  de  fer  ou  d'entreprises 
quelconques  ne  se  négocient  que  sur  les  mar- 
chés appelés  Bourses.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  marchandises  :  elles  se  négocient 


sur  les  deux  espèces  de  marchés  avec  ou  sans 
intermédiaires. 

La  loi  française  —  et  celle  de  quelques  au- 
tres pays  —  réserve  exclusivement  aux  agents 
de  change  le  droit  de  négocier  pour  le  compte 
d' autrui  les  titres  admis  à  la  cote  otTicielle; 
mais  cliacun  conserve  le  droit  de  les  acheter 
et  de  les  vendre  directement  pour  son  propre 
compte. 

Les  titres  non  admis  à  la  cote  officielle  ne 
peuvent  être  négociés  au  parquet  des  agents 
de  change;  on  les  négocie  dans  la  coulisse, 
c'est-à-dire  en  dehors  du  marché  légal  et  ré- 
gulier. Ces  sortes  de  négociations ,  quoique 
interdites,  se  font  néanmoins  ouvertement  par 
des  agents  sans  caractère  officiel,  qui  violent 
la  loi  en  négociant  des  titres  auxquels  le  mar- 
ché de  la  Bourse  n'est  pas  ouvert ,  et  qui  la 
violent  encore  en  usurpant  les  fonctions  d'a- 
gents de  change  lorsqu'ils  négocient  des  titres 
inscrits  sur  la  cote  otficiclle. 

En  présence  de  ces  violations  de  la  loi  et 
de  ces  usurpations  de  fonctions  qui  ont  lieu 
au  grand  jour  d'un  monument  pubhc,  on  se 
demande  tout  naturellement  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  mettre  le  fait  d'accord  avec  la  loi. 
en  substituant  au  monopole  des  agents  de 
change  la  liberté  du  courtage.  Puisque,  se  dit- 
on,  une  partie  considérable  des  négociations 
qui  se  font  sur  le  marché  de  la  Bourse,  sont 
traitées  en  dehors  du  petit  cercle  appelé  par- 
quet ou  corbeille  des  agents  de  change,  par 
l'entremise  des  courtiers  libres,  pourquoi  tou- 
tes les  négociations  ne  se  feraient-elles  pas 
de  la  même  manière? 

Sur  les  marchés  où  acheteurs  et  vendeurs 
sont  en  présence ,  les  transactions  sont  régies 
par  les  conventions  des  parties;  sur  les  mar- 
chés appelés  Bourses,  les  transactions  sont 
soumises  à  des  règles  générales  et  invariables. 
Elles  se  font  au  comptant  ou  à  terme. 

Les  négociations  au  comptant  sont  réalisa- 
bles immédiatement,  sans  autre  délai  que  ce- 
lui qui  résulte  de  la  force  des  choses;  les  né- 
gociations à  terme,  au  contraire,  ne  sont 
réalisables  qu'à  une  époque  fixée. 

Les  15  et  31  de  chaque  mois  sont  les  échéan- 
ces uniformément  adoptées  dans  les  Bourses 
pour  la  i-éalisation  des  marchés  à  terme.  Aux 
échéances  fixées,  acheteurs  et  vendeurs  doi- 
vent réciproquement  accomplir  leur  obligation 
ou  obtenir  un  nouveau  délai  en  reportant  l'é- 
chéance de  leur  engagement  à  une  échéance 
postérieure,  suivant  les  règles  de  la  Bourse 
où  l'engagement  a  été  formé.  Ce  nouveau  dé- 
lai s'obtient  au  moyen  d'une  nouvelle  conven- 
tion appelée  report.  Le  report  coûte  ordinai- 
rement plus  ou  moins  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties,  en  d'autres  termes,  aux  acheteurs  ou 
aux  vendeurs,  selon  l'état  du  marché.  Lorsque 
le  prix  du  report  est  payé  par  l'acheteur,  il 
conserve  le  nom  de  l'opération  elle-même  et 
se  nomme  report;  s'il  est  payé  par  le  vendeur, 
il  s'appelle  déport.  Le  premier  cas  se  présente 
lorsque  les  acheteurs,  jie  pouvant  payer  les 
titres  achetés,  sont  plus  nombreux  que  les 
vendeurs  ne  pouvant  livrer  les  titres  vendus; 
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le  second,  lorsque  c'est  l'inverse  qui  se  pro- 
duit. 

Il  faut  encore  mentionner  les  marchés  à 
prime.  Ce  sont  des  marchés  où  Tune  des  par- 
ties et  quelquefois  les  deux  conservent  le 
droit  de  se  dégager,  moyennant  un  prix  con- 
venu appelé  prime. 

Les  marchés  au  comptant  ont  toujours  pour 
objet  un  échange  de  titres  contre  espèces  ou 
vice  verset.  11  n'en  est  pas  de  même  des  mar- 
chés à  terme.  Le  plus  souvent,  acheteurs  et 
vendeurs  ont  en  vue  non  l'achat  ou  la  vente 
du  titre  qui  figure  nominalement  au  marché, 
mais  simplement  une  difTércnce  sur  le  prix  de 
ce  titre  à  paj^er  ou  à  recevoir  à  l'échéance 
convenue.  Ces  sortes  de  marchés,  véritables 
paris  sur  la  hausse  et  la  baisse,  sont  connus 
sous  la  dénomination  de  jeux  de  Bourse  ou 
agiotage.  Tous  les  marchés  à  terme,  identi- 
ques dans  la  forme,  ne  diffèrent  entre  eux  ■ 
que  par  l'intention  des  contractants,  intention, 
du  reste,  toujours  facile  à  pénétrer  par  les 
intermédiaires. 

L'agiotage,  légalement  défendu  et  pratique- 
ment toléré,  n'est  autre  chose  que  de  l'acti- 
Tité  dans  le  vide.  Est-il  nuisible?  Sans  aucun 
doute,  car  il  stérilise  des  forces  et  des  capi- 
taux qui  pourraient  servir  au  bien-être  com- 
mun étant  mieux  employés.  L'agiotage  est  la 
passion  de  ceux  qui  voudraient  obtenir  de 
coups  de  dés  réitérés  la  fortune,  qui  ne  doit 
être  rationnellement  que  la  conséquence  d'un 
travail  persévérant.  Convient-il  de  le  proscrire? 
Il  faut  redouter  de  tomber  dans  un  mal  en 
voulant  en  éviter  un  autre  et  d'entraver  l'ac- 
tivité humaine  sous  prétexte  d'en  prévenir  les 
écarts.  Cependant  la  loi  a  été  sage  en  n'accor- 
dant aucune  action  devant  les  tribunaux  pour 
le  payement  des  dettes  résultant  des  jeux  de 
Bourse.  Les  jeux  de  Bourse  ne  sont  pas  des 
actes  sérieux  que  la  justice  d'un  pays  puisse 
sanctionner.  Libre  aux  joueurs  d'exécuter 
spontanément  leurs  prétendues  conventions; 
quant  à  la  loi,  eUe  ne  leur  doit  aucune  pro- 
tection; mais  elle  dépasse  peut-être  le  but  en 
édictant  des  peines  contre  les  agioteurs  sur  les 
fonds  publics.  Ces  peines,  jamais  appliquées, 
constituent  néanmoins  une  singulière  anoma- 
lie légale.  En  effet,  n'est-il  pas  étrange  que 
d'un  côté  la  loi  punisse  les  paris  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  fonds  publics  et  que  de  l'autre 
elle  ait  institué  des  agents  de  change  qui  sont, 
en  quelque  sorte ,  les  transgresseurs  autorisés 
de  sa  volonté?  La  hberté  du  courtage,  qui 
existe  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Belgique 
et  dans  d'autres  pays,  ferait  disparaître  cette 
anomalie. 

Une  question  qui  s'impose  ici  est  celle  de 
savoir  quelle  conduite  les  gouvernements  doi- 
vent tenir  à  l'égard  de  la  Bourse.  La  réponse 
est  bien  simple  :  ils  doivent  se  borner  à  faire 
exécuter  les  règlements  de  police.  Si  leur 
intervention  dépasse  cette  limite ,  elle  devient 
funeste,  car  elle  exerce  toujours  une  action 
qui  trouble  les  lois  économiques  du  marché. 
Des  esprits  faux  prétendent  qu'un  gouverne- 
ment, en  se  servant  des  deniers  de  l'État  pour 


élever  le  cours  du  3  p.  100,  se  consolide  et 
inspire  la  confiance;  c'est  là  une  illusion  que 
les  faits  se  chargent  toujours  de  dissiper.  La 
conDance  est,  en  quelque  sorte,  spontanée; 
elle  est  ou  elle  n'est  pas,  selon  que  l'opinion 
est  rassurée  ou  inquiète  et  nul  ne  peut  faire 
naître  l'ensemble  des  circonstances  duquel 
résulte  l'un  ou  l'autre  de  ces  phénomènes. 
Certes,  l'opinion  s'est  plus  d'une  fois  lourde- 
ment trompée;  cela  n'entame  pas  notre  thèse, 
mais  prouve  surabondamment  que  l'en-eur  est 
dans  les  fatalités  humaines. 

La  hausse  rationnelle  ne  peut  être  que  la 
conséquence  de  l'abaissement  graduel  du  taux 
de  l'intérêt  par  l'augmentation  progressive  de 
l'épargne.  Autrement,  elle  est  anormale  et  ne 
peut  engendrer  que  déception. 

Sans  doute,  un  gouvernement,  en  faisant 
brusquement  des  achats  considérables,  peut 
momentanément  élever  le  cours  de  la  rente, 
mais  la  hausse  qu'il  produit,  n'étant  pas  l'ex- 
pression d'une  situation  réelle,  ne  signifie  pas 
prospérité,  elle  signifie  agiotage.  11  ne  réussit 
ainsi  qu'à  fausser  le  thermomètre  du  crédit 
pubhc,  comme  on  appelle  la  Bourse,  et  à  lui 
faire  marquer  une  température  qui  n'existe 
pas.  C'est  une  naïveté  comparable  à  celle  d'un 
individu  qui  s'imaginerait  ramener  le  beau 
temps  en  faisant  monter,  par  des  moyens  fac- 
tices, la  colonne  de  mercure  dans  le  tube  ba- 
rométrique. 

Les  gouvernements  ne  peuvent  exercer  sur 
la  Bourse  une  influence  salutaire  qu'en  gérant 
avec  sagesse  la  chose  pubhque.  Au  point  de 
vue  financier,  la  première  condition  à  remplir, 
c'est  de  ne  demander  au  pays  que  les  impôts 
qu'il  peut  payer,  et  la  seconde,  c'est  d'en  faire 
l'emploi  le  plus  judicieux.  11  faut  ajouter  que 
chez  tous  les  peuples  les  finances  et  la  poli- 
tique sont  forcément  dans  une  réciproque  dé- 
pendance. C'est  pourquoi  un  ministre  célèbre 
a  IH!  dire  :  «  Faites-moi  de  la  bonne  politique 
et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  »  Cepen- 
dant nous  préférerions  renverser  les  termes 
de  la  proposition  et  dire  :  «  Faites  de  bonnes 
finances  ot  vous  aurez  nécessairement  fait  de 
la  bonne  pohtique.  »  Jules  Fleury. 

BRAHMANISME.  Le  brahmanisme  est  une 
institution  à  la  fois  religieuse  et  civile  qui,  par 
la  grandeur,  l'originahté  et  la  durée  inébran- 
lable de  ses  résultats,  doit  tenir  une  place  con- 
.sidérable  dans  l'hisloire  de  l'humanité.  Il  a  régi 
de  temps  immémorial  et  il  régit  encore  de  nos 
jours  la  société  hindoue,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'assigner  un  terme  à  liiifluence  toute- 
puissante  qu'il  y  exerce,  fort  légitime  à  cer- 
tains égards,  désastreuse  à  certains  autres, 
mais  toujours  à  peu  près  aussi  forte,  et  qui 
semble  tievoir  subsister  aussi  longtemps  que 
la  race  même  qu'elle  domi'ie  depuis  trois  mille 
ans  passés.  Le  brahmanisme  a  ce  caractère 
particulier  entre  toutes  les  religions  que,  repo- 
sant sur  des  livres  sacrés,  il  n'a  point  de  fon- 
dateur, et  que  celui  qui  Fa  conçu  le  premier 
est  resté  tout  à  fail  inconnu.  Brahnia,  qui  lui 
donne  son  nom.  n'est  que  l'être  infini,  l'âme 
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universelle;  ce  n'est  pas  un  nom  individuel 
comme  ceux  de  Bouddha,  de  Moïse,  de  Jésus- 
Christ  ou  de  Mahomet.  L'origine  du  brahma- 
nisme est  couverte  d'un  voile  jusqu'à  présent 
impénétrable,  et  U  n'est  point  à  croire  qu'on 
puisse  jamais  dissiper  entièrement  cette  obs- 
curité. L'Inde,  non  plus  que  le  reste  de  l'Asie, 
n'a  point  écrit  régulièrement  ses  annales,  et 
l'histoire  telle  que  notre  Occident  la  pratique 
depuis  Je  temps  des  Grecs,  est  une  œuvre  virile 
de  l'intelligence  que  l'Asie  n'a  jamais  conçue, 
et  qui  parait  même  dépasser  ses  forces.  L'Inde 
ne  nous  dira  donc  point  elle-même  d'où  le 
brahmanisme  est  venu,  et  les  monuments  que 
l'érudition  étudie  ne  nous  livreront  pas  da- 
vantage ce  secret,  qu'ils  ne  contiennent  que 
d'une  manière  très-imparfaite. 

Aujourd'hui  que  l'on  connaît  les  Yédas , 
source  de  la  religion  brahmanique,  on  peut 
affirmer  qu'ils  ne  renferment  pas  le  brahma- 
nisme tel  qu'il  s'est  organisé  plus  tard,  et  le 
seul  hymne  du  Rig-Véda  où  il  soit  question  des 
quatre  castes,  passe  à  bon  droit,  si  ce  n'est 
pour  apocryphe,  du  moins  pour  beaucoup  plus 
récent  que  la  plupart  des  autres.  C'est  le  fa- 
meux hymne  à  l'ourousha.  qu'on  lit  dans  le 
dixième  et  dernier  Mandala,  où  sont  réunis  con- 
fusément une  foule  de  morceaux  phis  ou  moins 
authentiques ,  plus  ou  moins  orthodoxes.  Or, 
les  Védas  et  surtout  le  Rig  étant  le  recueil  des 
chants  religieux  et  nationaux  des  Aryas,  quand 
ils  sont  arrivés  du  nord-ouest  dans  l'Inde  par 
les  passes  de  l'Hindoukoush,  dernière  ramifi- 
cation de  l'Himalaya,  on  peut  regarder  comme 
certain  que  ces  peuples  alors  n'avaient  pas  en- 
core établi  dans  leur  sein  cette  forme  spéciale 
de  religion  et  de  société  qu'on  appelle  brahma- 
nisme. On  voit  bien  dans  le  Véda  des  prêtres 
qui  président  aux  sacrifices  et  aux  prières  so- 
lennelles; mais  ils  ne  forment  pas  une  classe 
à  part,  et  surtout  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  de 
la  société  et  du  gouvernement  spirituel  des 
peuples.  A  quelle  époque  le  sont-ils  devenus? 
C'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire  avec  précision; 
mais  il  faut  reculer  au  moins  à  1500  ans  avant 
l'ère  chrétienne  pour  se  rapprocher  de  cette 
époque,  et  peut-être  même  faut-il  remonter 
encore  plus  haut.  Au  septième  siècle  avant 
notre  ère,  le  bouddhisme  surgit  dans  le  sein 
du  brahmanisme  pour  le  réformer  et  le  dé- 
truire. 11  fallait  par  conséquent  que  le  brahma- 
nisme eût  bleu  longtemps  vécu  pour  en  être 
arrivé  à  cet  état  de  corruption  où  le  boud- 
dhisme nous  le  montre,  et  d'où  il  veut  le  tirer. 
La  date  du  bouddhisme  lui-même  est  incontes- 
table (G22  à  543  av.  J.-C.) ,  et  elle  rejette  bien 
loin  derrière  elle  la  date  du  brahmanisme,  qui 
sans  exagération  a  bien  dû  naître  dix  ou  douze 
siècles  auparavant. 

D'autre  part,  le  canon  des  écritures  védiques 
8e  compose  de  plusieurs  parties  qui  passent 
pour  également  saintes  et  également  révé- 
lées. Ce  sont  d'abord  les  mantras  ou  hymnes- 
prières,  la  plupart  en  vers;  ce  sont  ensuite  les 
bràhmanas  avec  les  oupanishads  et  les  aranya- 
kas,  la  plupart  en  prose.  Les  hymnes  qui  con- 
stituent à  proprement  parler  le  Véda  sont  de 


beaucoup  les  plus  anciens,  si  ce  n'est  peut- 
être  ceux  du  quatrième  et  dernier  Véda,  appelé 
l'Atharvan.  Or,  si  les  hymnes  ou  mantras  ne 
parlent  du  brahmanisme  que  dans  la  mesure 
où  nous  venons  de  le  dire,  on  le  rencontre,  au 
contraire,  avec  tous  ses  développements  et  déjà 
avec  toute  sa  puissance  dans  les  bràhmanas, 
qui  sont,  comme  leur  nom  l'indique,  à  l'usage 
spécial  de  la  caste  brahmanique,  qui  seule  officie 
dans  les  sacrifices.  C'est  donc  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  les  mantras  et  les  bràh- 
manas que  les  brahmanes  se  sont  emparés  du 
pouvoir.  Mais  comme  dans  l'Inde  il  n'y  a  pas 
plus  de  chronologie  pour  les  monuments  de 
l'esprit  que  pour  les  événements  de  l'histoire, 
il  est  impossible  de  dire  à  quelle  époque  re- 
montent soit  les  mantras,  soit  les  livres  de 
la  hturgie  qui  les  accompagnent  et  qui  règlent 
tous  les  détails  du  culte.  Cependant,  par  suite 
d'inductions  diverses  assez  probables,  l'érudi- 
tion en  est  arrivée  à  croire  que  les  mantras 
primitifs  ne  peuvent  pas  avoir  moins  de  quinze 
cents  ans  avant  l'ère  chrétienne,  et  par  cette 
voie  encore  on  en  revient  hypothétiquement  à 
cette  même  date  que  fournit  la  considération 
du  bouddhisme  naissant  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété brahmanique,  déjà  bien  vieille  et  pleine 
de  vices. 

On  doit  bien  penser  que  ce  n'est  pas  sans 
luttes  que  les  brahmanes  sont  parvenus  à  la 
domination,  qu'ils  ont  ensuite  conservée  d'une 
manière  Imperturbable.  Les  traditions  les  plus 
reculées  des  Aryas  attestent  que  quand  ces 
peuples  sont  arrivés  dans  l'Inde  pour  la  con- 
quérir et  la  civiliser,  ils  étaient  sous  la  conduite 
de  chefs  militaires,  et  quelque  pieux  qu'ils 
fussent  dès  l'origine,  c'était  à  leurs  rois  et  non 
pas  à  leurs  prêtres  qu'ils  obci.-^saient.  C'était  là 
une  nécessité  de  leur  situation,  et  dans  le 
grand  poëme  épique,  le  Rdmàyana,  légende 
d'un  héros  qui  a  fait  la  conquête  du  sud  de 
l'Inde  et  même  de  l'île  de  Ccylan  (Langkâ) ,  ce 
sont  les  rois  qui  conduisent  la  nation,  et  les 
brahmanes  ne  figurent  qu'en  sous-ordre.  Mais 
quand  le  temps  des  combats  fut  passé,  et  que 
les  Aryas  purent  jouir  paisiblement  de  leurs 
conquêtes  dans  cet  immense  espace,  qui  s'é- 
tend des  sources  de  llndus  et  du  Gange  jus- 
qu'aux monts  Yindhyas,  la  classe  sacerdotale 
put  sans  danger  devenir  la  maîtresse  ;  et  comme 
la  nation  n'avait  plus  ni  à  conquérir  ni  même  à 
se  défendre,  elle  se  hvra  à  tout  son  instinct  reli- 
gieux, et  sur  cette  pente  elle  eut  bientôt  re- 
mis à  la  caste  des  prêtres  le  pouvoir  supérieur 
qui  d'abord  avait  appartenu  aux  guerriers  on 
kshafriyas.  Ceux-ci  résistèrent  avec  énergie,  et, 
s'il  n'y  avait  point  eu  alors  de  dissensions 
parmi  eux,  il  est  probable  qu'ils  n'eussent  ja- 
mais perdu  la  suprématie  et  que  les  brahma- 
nes ne  l'eussent  jamais  acquise.  Mais  un  ksha- 
triya  fameux  par  son  courage  et  sa  férocité, 
Paraçou-Râma .  prit  parti  contre  les  siens  pour 
venger  quelques  outrages  reçus  par  sa  famille; 
et  par  des  victoires  sanglantes,  il  assura  aux 
brahmanes  une  puissance  que  sans  lui  ils 
n'auraient  peut-être  pas  usurpée. 

C'est  à  dater  de  ce  moment,  dont  la  tradi- 
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tioa  et  quelques  livres  importants,  entre  au- 
tres les  Lois  de  Manou,  ont  conservé  un  vague 
souvenir,  que  le  bralmianisme  a  été  vraiment 
fondé  et  qu'il  a  donné  à  la  société  hindoue  sa 
forme  définitive  et  immuable.  A  la  tête  de  cette 
société,  comme  une  incarnation  divine  perma- 
nente, le  brahmane,  sorti  de  la  bouche  même 
de  Brahma;  au-dessous  de  lui,  à  une  distance 
infranchissable,  le  kshatriya  ou  le  guerrier, 
sorti  de  ses  bras;  au-dessous  du  guerrier,  le 
vaiçya  ou  laboureur,  sorti  de  ses  cuisses;  et, 
enfi'n ,  fort  loin  des  trois  castes  supérieures,  le 
çoûdra,  fait  pour  les  servir  et  les  porter,  parce 
qu'il  n'est  sorti  que  des  pieds  du  dieu.  Voilà 
les  castes  pures  au  nombre  de  quatre,  et  cha- 
cune d'elles  ne  dut  légitimement  se  marier  que 
dans  son  propre  sein.  Par  la  force  des  choses, 
il  devait  nécessairement  se  faire  que  des  unions 
se  contracteraient  en  dehors  de  ces  étroites 
limites.  Mais  ces  alliances  détournées  devaient 
être  contraires  à  la  loi,  et  la  religion  les  pros- 
crivit autant  qu'elle  le  put  par  la  menace  des 
peines  éternelles,  et  par  la  réprobation  sociale 
en  ce  monde,  en  attendant  les  châtiments  de 
l'autre.  Cette  organisation  des  castes  est  à  la 
fois  le  chef-d'œuvre  et  la  force  du  brahma- 
nisme ,  et  c'est  grâce  à  elle  qu'il  a  duré  plus 
de  trente  siècles  et  qu'il  eu  durera  peut-être 
encore  davantage. 

Il  a  fallu  que  la  foi  religieuse  fût  bien  aveu- 
gle et  bien  irrésistible  dans  le  peuple  hindou 
pour  qu'il  acceptât  ce  dogme  et  quil  s'y  sou- 
mît aussi  complètement.  La  naissance  régla 
pour  toujours  le  rang  de  chacun  dans  la  so- 
cièlè,  et  les  transgressions  n'ont  été  jamais  ni 
bien  nombreuses,  ni  bien  durables.  La  caste 
s'est  maintenue  avec  ses  caractères  essentiels, 
et  l'on  a  pu  voir  par  des  événements  contem- 
porains, l'insurrection  de  1857,  que  la  convic- 
tion populaire  est  encore  bien  loin  de  s'aflai- 
bUr  et  que  la  superstition  a  gardé  toute  sou 
ardeur  inextinguible.  Comment  les  brahmanes 
ont-ils  pu  empreindre  une  telle  croyance  dans 
les  esprits  et  l'y  graver  en  traits  ineffaçables? 
C'est  ce  que  leur  habileté  seule  ne  suffirait  pas 
à   expliquer.   Ces   peuples,   indépendamment 
des  prêtres  qui  ont  gagné  leur  conliauce,  ont 
des  croyances  on  peut  dire  endémiques  et  qui 
ont  singulièrement  favorisé  l'usurpation.  Tout 
le  monde  dans  l'Inde  brahmanique  aussi  bien 
que  bouddhique  croit  à  la  transmigration,  et 
comme  la  vie  actuelle,  dans  toutes  ses  con- 
ditions, résulte  inévitablement,  pour  chaque 
homme  et  chaque  créature,  de  la  vie  et  des 
existences  qu'il  a  antérieurement  menées,  on 
se  soumet  sans  murmure  et  sans  désespoir  à 
la  destinée  qu'on  reçoit  et  à  laquelle  rien  ne 
peut  soustraire.  Il  est  vrai  que  dans  l'Asie  il  y 
a  bieu  d'autres  peuples  que  le  peuple  hindou 
qui  croient  à  la  transmigration  et  qu'aucun 
d'eux  n'a  subi  la  caste  au  nièn,ie  degré;  mais 
si  la  croyance  à  la  transmigration  n'est  pas  la 
seule  cause  de  l'établissement  brahmanique, 
c'en  est  certainement  la  principale,  et  sans 
celle-là  les  autres,  selon  toute  apparence,  se- 
raient demeurées  impuissantes.  Le  peuple  hin- 
dou a  vu  dans  la  caste  l'arrêt  irrévocable  de 


Dieu  ou  plutôt  la  chaîne  indestructible  que  lui 
impose  une  puissance  plus  mystérieuse  et 
bien  autrement  redoutable  que  celle  de  Dieu, 
tel  que  le  comprennent  des  religions  plus 
éclairées  et  plus  humaines.  L'Hindou  a  docile- 
ment courbé  la  tête  et  l'on  peut  prédire  pres- 
qu'à  coup  sûr  qu'il  ne  la  relèvera  jamais. 

Une  fois  en  possession  du  pouvoir,  le  brah- 
manisme a  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  le  con- 
server, et  un  des  plus  curieux  spectacles  qu'on 
puisse  se  donner  dans  ces  études,  c'est  de  voir 
les  précautions  minutieuses  et  étonnamment 
efficaces  qu'il  a  prises  pour  maintenir  éternel- 
lement la  caste  supérieure  dans  la  haute  posi- 
tion qu'il  lui  assigne.  L'éducation  du  brahmane 
est  une  merveille,  et  il  serait  bien  surprenant 
qu'avec  de  tels  soins,  si  intelligents  et  si  longs, 
on  ne  parvînt  pas  à  former  des  individus  dignes 
de  succéder  à  ceux  qui  les  ont  instruits.  Sur 
ce  sujet  si  intéressant  et  si  grave,  on  ne  peut 
rien  demander  aux  livres  saints  ni  aux  livres 
liturgiques,  ou  du  moins  on  n'y  trouve  que  fort 
peu  de  choses.  Mais  c'est  aux  codes  qu'il  faut 
s'adresser,  et  particulièrement  à  celui  qu'on 
appelle  les  Lois  de  Manou,  livre  moins  ancien 
qu'on  ne  l'a  cru  d'abord,  mais  qui  sans  le 
moindre  doute  est  antérieur  de  trois  ou  quatre 
siècles  à  notre  ère ,  et  qui  jouit  encore  auprès 
des  tribunaux  dans  l'Inde  d'une  autorité  irré- 
fragable. 

D'abord  le  législateur  se  fait  l'idée  la  plus 
grande  du  brahmane.  Par  l'ordre  même  de 
Brahma ,  le  premier  de  ses  fils ,  le  brahmane , 
chargé  de  l'étude  et  de  l'enseignement  du 
Véda,  de  Paccomplissement  du  sacrifice  et  des 
devoirs  du  culte ,  est  de  droit  le  seigneur  de 
toute  cette  création  et  de  tous  les  êtres.  Maître  2 
de  toutes  choses ,  ce  n'est  que  par  sa  généro-  ^ 
site  que  les  autres  hommes  jouissent  des  biens 
de  ce  monde  {Lois  de  Manou,  livre  I,  distiques 
88,  93,  100  et  101).  Lui  seul  en  est  le  vrai 
propriétaire;  il  les  cède,  et  voilà  comment  les 
autres  castes,  pour  lesquelles  il  se  montre  si 
bienveillant,  lui  doivent  en  retour  le  respect 
et  une  large  part  de  tous  les  bienfaits  qu'il 
leur  laisse.  Aussi  le  brahmane  n'est  pas  encore 
né,  que  la  loi  pense  déjà  à  lui.  Il  est  à  peine 
conçu  daus  le  sein  de  sa  mère,  qu'il  faut  offrir 
en  sa  faveur  un  sacrifice  pour  la  purilicafion 
du  fœtus  (Uvre  II,  distique  27).  Dès  qu'il  est 
né  et  avant  même  la  section  de  l'ombUic,  il 
faut  lui  faire  goiiter  du  miel  et  du  beurre  cla- 
rifiés. Il  y  a  certaines  conditions  pour  le  nom 
qu'on  lui  donne,  comme  il  y  a  une  époque  A 
pour  sa  première  sortie  au  grand  jour  et  pour  ^ 
son  sevrage.  Il  doit  recevoir  la  tonsure  de  un 
à  trois  ans  (livre  II,  distique  35).  Il  peut  être 
initié  par  l'investiture  du  cordon  sacré  dès 
l'âge  de  huit  ans  et  même  de  cinq;  il  ne  doit 
pas  l'être  plus  tard  que  seize  ans,  sous  peine 
d'excommunication.  La  loi  règle  la  composition 
du  cordon  sacré  dont  le  novice  est  entouré,  la 
ceinture  et  le  bâton  qu'il  porte,  fait  d'un  cer- 
tain bois  et  d'une  certaine  longueur.  Le  novice, 
une  fois  initié  par  la  cérémonie  du  Késànta,  ne 
doit  plus  rerevoir  sa  nourriture  que  de  l'au- 
niùne  et  il  doit  mendier  ses  aliments.  Il  ne  peut 
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faire  que  deux  repas  par  jour,  l'un  le  matin  et 
l'autre  le  soir,  en  s'asseyant  pour  manger,  se- 
lon les  règles  indiquées,  et  en  faisant  des 
ablutions.  A  seize  ans,  il  passe  aux  leçons 
d'un  précepteur  spirituel,  qui  s'appelle  le  Gou- 
rou et  qui  devient  son  second  père,  encore 
plus  vénéré  que  le  père  que  la  nature  lui  avait 
donné.  Le  Gourou  n'a  jamais  que  des  leçons 
gratuites,  et  c'est  à  peine  si,  lorsque  le  disci- 
ple quitte  le  maître  après  quinze  ou  vingt  ans 
d'assiduité ,  il  peut  lui  ofTrir  de  légers  souve- 
nirs de  sa  reconnaissance.  Le  Gourou  fait  étu- 
dier constamment  le  Véda  au  novice,  et  le 
jeune  Lomme  doit  tous  les  jours,  matin  et  soir, 
faii'o  ses  prières  et  lire  le  livre  saint  avec  les 
explications  qui  le  complètent  et  l'éclaircis- 
sent.  Le  brahmatchari  ou  novice  doit  aussi 
tous  les  jours,  sans  exception ,  voir  lever  et 
coucher  le  soleil,  et  en  même  temps  qu'il  ap- 
prend le  respect  pour  l'écriture  sacrée  et  pour 
celui  qui  la  lui  enseigne,  il  apprend  en  outre 
à  dompter  ses  sens  et  sa  jeunesse  (livre  II, 
distiques  220  et  245).  Tous  ses  actes  sont  dé- 
terminés jusque  dans  les  plus  minces  détails, 
et  il  ne  peut  pas  s'en  écarter  sans  péché. 

Le  noviciat,  quelque  pénible  qu'il  soit,  dure 
au  moins  neuf  ans;  il  peut  en  durer  dix-huit 
ou  même  trente-six,  en  un  mot  tout  le  temps 
nécessaire,  selon  les  intelligences,  pour  con- 
naître à  fond  les  Védas  et  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte (livre  III.  distique  1).  Quand  le  noviciat 
est  fini,  le  brahmatchari  peut  devenir  père  de 
famille  et  chef  de  maison,  Grihastha,  et  c'est 
la  seconde  période  de  la  vie  du  brahmane.  Il 
doit  se  marier  et  faire  choix,  pour  la  première 
nnion,  d'une  femme  de  sa  caste.  Tour  les 
unions  subséquentes,  s'il  y  en  a,  la  loi  se 
montre  moins  exigeante,  et  la  femme  peut 
être  prise  dans  les  autres  castes,  bien  que 
ce  soit  toujours  une  dégradation  plus  ou  moins 
blâmable  (livre  III,  distique  12).  La  loi  prescrit 
avec  beaucoup  d'attention  les  moyens  que  le 
Griiiastha  doit  employer  pour  vivre  et  faire 
vivre  les  siens.  Il  ne  doit  jamais  descendre  à 
un  travail  avilissant,  et  celui  même  de  la  terre 
lui  est  défendu.  C'est  surtout  de  l'aumône  qu'il 
doit  subsister,  et  voilà  comment  la  loi  recom- 
mande aux  riches  cette  sainte  pratique  (livre  IV, 
distique  226),  par  laquelle  ils  ne  font  que 
rendre  aux  brahmanes  leurs  biens  propres.  Le 
Griliastha  doit  toujours  consacrer  la  meilleure 
partie  de  son  temps  à  la  lecture  du  Véda,  aux 
cérémonies  innombrables  du  culte ,  aux  sacri- 
fices qu'elles  exigent  et  à  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  Uturgie.  Il  doit  s'abstenir  de  man- 
ger de  la  viande  (livre  V,  distique  4),  et  toutes 
les  impuretés  qui  peuvent  le  souiller  d'une 
foule  de  manières  doivent  être  constamment 
elTacées  par  lui  selon  les  rites. 

La  seconde  période  de  la  vie  du  brahmane 
est  accomplie  quand  il  a  procréé  une  famille  et 
qu'il  l'a  élevée.  Il  peut  alors,  surtout  quand  il 
a  un  petit-flls,  se  retirer  du  monde  et  ne  plus 
songer  désormais  qu'à  lui-même,  c'est-à-dire  à 
son  salut  éternel.  C'est  une  nouvelle  carrière 
qui  commence  et  qui,  elle  aussi,  se  divise  en 
deux  parties.  Le  Grihastha,  retiré  de  la  société, 


et  vivant  dans  la  forêt,  Vanaprastha ,  n'a  pas 
encore  rompu  tous  liens  avec  le  reste  des 
hommes;  il  peut  d'abord  avoir  avec  lui  sa 
vieille  compagne  et  il  peut  conserver  quelques 
rapports  de  parenté  et  de  voisinage.  D'ailleurs 
toute  son  existence  est  réglée,  comme  pouvait 
l'être  celle  du  novice;  il  a  emporté  avec  lui  le 
feu  consacré  et  tous  les  ustensiles  indispen- 
sables aux  oblations  saintes.  Couvert  d'une 
peau  de  gazelle  ou  d'un  vêtement  d'écorce ,  il 
doit  se  baigner  soir  et  matin  (livre  VI,  disti- 
que 6),  il  doit  porter  ses  cheveux  longs,  rele- 
vés sur  sa  tête  (Djatâ),  et  laisser  pousser  sa 
barbe,  les  poils  de  son  corps  et  ses  ongles. 
Sans  cesse  apphqué  à  la  lecture  du  Véda,  il 
ne  doit  vivre  habituellement  que  de  racines 
ou  de  fruits  sauvages ,  recueilhs  par  lui-même, 
et  ce  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares  qu'il 
peut  recevoir  encore  l'aumône.  Il  doit  d'ail- 
leurs demeurer  inflexiblement  chaste  comme 
le  novice,  endurer  sans  se  plaindre  les  cha- 
leurs briilantes  de  l'été  et  les  pluies  torren- 
tielles de  l'hiver.  La  terre  est  son  seul  lit,  et 
s'il  se  sent  atteint  de  quelque  maladie  incu- 
rable, «qu'il  marche  sans  s'arrêter  dans  la 
direction  du  nord -est  jusqu'à  la  dissolution 
de  son  corps,  ne  vivant  que  d'air  et  d'eau.» 
(Livre  VI,  distique  31.) 

A  cette  troisième  période  déjà  si  dure,  en 
succède  pour  le  brahmane  une  dernière  bien 
plus  rigoureuse  encore  s'il  est  possible.  Il  em- 
brasse définitivement  la  vie  ascétique  et  il  re- 
nonce à  toute  espèce  d'affection.  Il  devient 
Sannydsi  (ou  encore  Yati,  Parivrûdjaka);  il 
n'a  plus  besoin  de  lire  même  le  Véda;  il  doit 
être  absolument  seul  et  sans  compagnon  (li- 
vre VI,  distique  42);  il  n'a  plus  ni  feu  ni  do- 
micile; il  va  demander  sa  nourriture  dans  le 
village  voisin  quand  la  faim  le  tourmente;  il 
purilie  ses  pas  en  regardant  bien  à  ne  pas 
marcher  sur  un  objet  impur;  il  purifie  l'eau 
qu'il  boit  en  la  filtrant,  de  peur  de  faire  périr 
les  animalcules  qui  s'y  trouvent;  il  purifie  ses 
paroles  par  la  vérité;  inaccessible  à  tout  ce 
qui  l'entoure,  au-dessus  de  tout  désir  sensuel, 
sans  autre  société  qne  son  âme,  il  n'a  plus 
qu'une  seule  et  perpétuelle  pensée,  celle  de 
l'âme  suprême  [Paramdtma] ,  de  l'esprit  divin 
auquel  il  va  se  réunir  dans  la  béatitude  éter- 
nelle. «De  même  qu'un  tronc  d'arbre  quitte 
le  bord  d'une  rivière  quand  le  courant  l'em- 
porte; de  même  que  l'oiseau  quitte  selon  son 
caprice  la  branche  où  il  est  posé ,  de  même  le 
Sannyâsi,  afl'ranchi  par  degrés  de  foute  affec- 
tion mondaine  et  devenu  insensible  à  tous  les 
contraires,  abandonne  son  corps  et  est  absorbé 
pour  toujours  dans  Brahma.  «  ^Livre  VI,  disti- 
ques 78  et  81.) 

Telles  sont  les  quatre  périodes  de  la  vie  du 
brahmane ,  et  l'on  conçoit  qu'avec  une  aussi 
forte  discipline,  une  race  intelligente  et  su- 
perstitieuse ait  pu  produire  tout  ce  qu'a  pro- 
duit le  génie  indien.  Des  générations  presque 
innombrables  de  disciples  et  de  précepteurs, 
de  pères  de  famille  et  d'anachorètes,  ont  ac- 
cumulé peu  à  peu  tous  les  travaux  que  nous 
connaissons,  et  elles  ont  fini  par  bâtir  un  édi- 
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flce  indestructible  qu'on  peut  critiquer  juste- 
ment dans  quelques-unes  de  ses  parties,  mais 
qu'il  faut  équitablement  admirer  dans  beaucoup 
d'autres.  Ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  de  s'éten- 
dre sur  la  littérature  sanskrite;  mais  cependant 
il  est  Lon  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les 
monuments  les  plus  considérables  dont  elle 
se  compose,  et  qui  sont  dus  exclusivement 
aux  brahmanes.  En  tête  de  tous  ,  par  le  droit 
religieux  et  par  la  date,  sont  les  Védas,  au 
nombre  de  quatre  :  le  Rig-Véda,  le  Sàma-Véda, 
le  Yadjour-Véda,  dans  deux  rédactions  appe- 
lées le  blanc  et  le  noir,  et  l'.Âtharva-Véda, 
moins  vieux  que  les  trois  auîres.  Bien  que 
dans  les  Védas  il  n'y  ait  surtout  qu'un  sys- 
tème de  naturalisme,  à  peu  près  comme  dans 
le  paganisme  gréco-romain,  les  hymnes  sont 
si  beaux  et  le  sentiment  religieux  y  est  si 
profond  qu'on  peut  les  placer  immédiatement 
après  la  Bible.  Autour  des  Védas,  il  y  a  toute 
une  littérature  liturgique,  offrant  parfois  en- 
core d'admirables  morceaux  d'une  métaphysi- 
que inspirée  et  à  demi  poétique.  De  plus,  l'é- 
tude du  Véda  a  donné  naissance  à  une  exé- 
gèse immense  qui  est  venue  aboutir,  d'une 
part,  à  des  labeurs  de  grammaire  où  les  Hin- 
dous, tout  en  étudiant  uniquement  leur  langue, 
ont  dépassé  tous  les  peuples  du  monde  en 
philologie,  nous  compris,  et  où  ils  seront  tou- 
jours sans  rivaux;  et,  d'autre  part,  à  des  sys- 
tèmes de  philosophie  (Darçanas),  au  nombre 
de  six,  les  uns  orthodoxes,  les  autres  indé- 
pendants et  hérétiques.  Voilà  pour  la  littéra- 
ture sacrée  et  sérieuse.  Viennent  ensuite  les 
poëmes  épiques,  dont  deux  principaux,  le 
Maliàbhàrata,  dépôt  de  toutes  les  traditions 
nationales,  en  plus  de  200,000  vers,  et  le  Râ- 
mâyana,  qui  en  a  70,000.  Puis  tout  un  théâtre, 
absolument  indigène,  et  qui  s'est  formé  seul 
vers  le  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne.  En- 
fin des  codes,  rédigés  en  vers,  il  est  vrai, 
mais  contenant  sous  cette  forme ,  qui  avait 
pour  objet  de  les  graver  dans  la  mémoire, 
toutes  les  lois  de  ces  peuples.  Le  génie  hindou 
a  moins  bien  réussi  dans  les  sciences,  sauf 
celle  de  la  grammaire;  c'est  là  son  côté  faible, 
et  de  même  qu'il  n'a  pas  su  écrire  l'histoire, 
de  même  il  n'a  pas  su  observer  exactement  le 
moindre  fait  de  la  nature. 

Mais  malgré  ces  lacunes,  le  génie  hindou, 
ou  plus  exactement  le  génie  brahmanique,  doit 
prendre  rang  très-haut  dans  les  annales  de 
l'esprit  liumain,  et,  à  bien  des  égards,  on  peut 
dire  avec  justice  qu'il  ne  le  cède  qu'à  celui  de 
la  Grèce.  La  race  sémitique,  à  laquelle  nous 
devons  en  partie  notre  religion ,  est  bien 
grande,  il  faut  l'avouer;  mais  il  faut  avouer 
aussi  qu'elle  est  bien  plus  incomplète  encore 
que  celle  des  Aryas;  et  sur  les  bords  du  Gange, 
l'intelligence  s'est  bien  plus  amplement  déve- 
]opi)ée  que  dans  les  déserts  de- la  Palestine  ou 
de  PArabic.  Aujourd'hui  que  l'on  a  imprimé, 
traduit,  commenté  bon  nombre  des  monuments 
hindous,  on  doit,  sans  doute,  rabattre  beau- 
coup de  cette  admiration  excessive  qu'on  avait 
conçue  pour  eux  quand  on  ne  les  connaissait 
pas,  soit  dans  l'antiquité,  soit  même  dans  notre 


dix-huitième  siècle  :  mais  en  appliquant  mieux 
maintenant  notre  estime,  nous  ne  Pavons 
guère  diminuée;  seulement  elle  a  changé  d'ob- 
jet et  de  nature  et  elle  est  devenue  tout  à  la 
fois  plus  éclairée  et  plus  impartiale. 

Les  découvertes  les  plus  incontestables  de 
l'érudition  contemporaine  doivent  accroître 
aussi  notre  curiosité  et  notre  sympathie  pour 
les  brahmanes.  Il  est  démontré  désormais  qu'ils 
sont  de  la  même  race  que  nous,  non  pas  seu- 
lement sous  le  rapport  de  Pethnologie ,  ce  qui 
serait  assez  peu  de  chose,  mais  à  un  point  de 
vue  plus  intime  et  plus  direct.  Ce  peuple  des 
Aryas,  qui  s'est  dirigé  des  hauts  plateaux  de 
PAsie  vers  le  nord-ouest  de  Plnde,  entre  les 
sources  de  PIndus  et  celles  du  Gange,  a  long- 
temps habité  les  mêmes  contrées  que  les  an- 
cêtres de  presque  tous  les  peuples  européens 
et  que  les  nôtres:  Grecs,  Latins,  Celtes,  Ger- 
mains, Goths,  Slaves,  etc.  La  communauté  de 
berceau  est  attestée  par  Paffinité  évidente  des 
langues.  La  langue  sanskrite  n'est  pas  la  mère 
de  tous  ces  idiomes,  comme  on  l'a  dit  quel- 
quefois, mais  elle  est  leur  sœur,  et  les  Aryas, 
se  dirigeant  à  Pest  dans  la  presqu'île  indienne, 
appartiennent  au  même  courant  de  civilisation 
qui,  se  dirigeant  à  l'ouest  par  la  Perse,  l'Asie 
Mineure,  le  centre  et  le  nord  de  PEurope,  y 
est  devenu  tout  ce  que  Pon  sait.  Ainsi  les  brah- 
manes sont  bien  réellement  nos  frères;  ils  se 
confondent  avec  nous,  et,  comme  nous,  ils  se 
distinguent  de  ces  deux  autres  courants  de 
civilisation ,  qui  ont  formé  le  monde  sémitique 
et  le  monde  appelé  touranien,  dans  lequel  se 
réunissent  la  Chine,  la  Tartarie,  le  Tibet,  la 
Turquie  et  quelques  contrées  de  PEurope.  Nous 
pouvons  le  dire  avec  un  juste  orgueil,  la  civi- 
lisation à  laquelle  nous  appartenons  est  la  vé- 
ritable, et,  sans  rabaisser  les  autres,  nous 
pouvons  croire  que  nous  leur  sommes  supé- 
rieurs. Les  Aryas  partagent  notre  gloire,  et  ils 
sont  certainement  un  des  rameaux  les  plus 
distingués  de  la  grande  famille.  Les  Aryas  sont 
représentés  surtout  par  les  brahmanes,  qui 
sont  tout  à  la  fois  les  chefs  religieux  et  les 
chefs  intellectuels  du  peuple  qu'ils  éclairent 
et  qu'ils  gouvernent.  L'élément  miUtaire  de 
Porigine  a  disparu  pour  faire  place  à  Pélément 
spirituel,  les  kshatriyas  se  sont  subordonnés 
aux  brahmanes,  et  ces  deux  ordres  venus  du 
Nord  se  sont  imposés  aux  indigènes  incapables 
de  résistance,  et  qui  ont  formé  les  deux  autres 
castes,  les  vaiçyas  pour  les  classes  plus  éle- 
vées, les  coudras  pour  les  classes  inférieures 
de  la  population  occupant  déjà  la  contrée.  Peu 
à  peu  la  domination  brahmanique,  partie  du 
Haut-Indus  et  des  sources  du  Gange,  s'étendit 
dans  la  presqu'île  de  proche  en  proche,  et  finit 
par  prévaloir;  mais  à  mesure  qu'elle  descen- 
dait au  sud,  son  inûuence  était  de  moins  en 
moins  profonde  et  il  est  resté  dans  quelques 
parties  méridionales  de  PHindoustan  des  peu- 
plades qui  ont  échappé  au  joug.  Ce  sont  les 
débris  des  plus  anciens  habitants  qui  pou- 
vaient se  (lire  autochthones,  tandis  que  les 
Aryas  n'étaient  que  des  étrangers  et  des  con- 
quérants. 
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Quoi  qu'il  en  pût  être,  le  brahmanisme  a 
régné  sur  ces  vastes  contrées,  non  pas  seule- 
ment par  le  droit  de  la  force,  mais  surtout  par 
la  supériorité  intellectuelle,  et  l'organisation 
qu'il  a  fondée  répondait  si  bien  au  génie  de 
ces  peuples  qu'ils  l'ont  adoptée  voilà  quarante 
siècles  et  que  rien  n'annonce  qu'ils  songent  à 
la  quitter.  L'Inde  a  été  bien  souvent  conquise, 
mais  sans  changer,  depuis  que  les  brahmanes 
se  la  sont  appropriée.  L'invasion  d'Alexandre 
n'en  a  touché  que  quelques  parties  occiden- 
tales et  ne  l'a  qu'effleurée,  sans  y  laisser  d'au- 
tres souvenirs  que  l'établissement  de  royautés 
moitié  grecques,  moitié  hindoues,  qui  ont 
vécu  jusqu'à  notre  ère.  Plus  tard,  la  conquête 
musulmane  s'est  étendue  beaucoup  plus  loin; 
elle  a  envahi  des  provinces  entières  et  l'isla- 
misme s'est  répandu  dans  une  bonne  partie 
de  la  péninsule  sans  y  faire  de  très-nombreux 
prosélytes.  Après  l'islamisme,  les  incursions 
des  hordes  tartares  ont  pu  porter  d'affreux 
désordres  dans  l'Hindoustan;  mais  le  torrent 
n'a  fait  que  passer  sans  aller  bien  loin,  et  sur- 
tout, il  n'a  rien  laissé  de  durable.  Le  pouvoir 
même  des  Mongols,  qui  ont  possédé  assez 
longtemps  la  presqu'île  à  peu  près  entière,  et 
qui  avait  pris  pied  dans  l'antique  patrie  des 
Aryas,  n'a  pas  apporté  de  modiOcation  très- 
sensible,  et  le  brahmanisme  n'a  été  ni  détruit, 
ni  même  profondément  altéré.  Depuis  le 
seizième  siècle,  de  nouveaux  adversaires  se 
sont  présentés,  et  les  Européens  se  sont  mis 
en  contact  avec  les  Hindous.  On  sait  les  luttes 
que  lef.  Français  et  les  Anglais  ont  engagées 
durant  le  siècle  dernier.  Les  Anglais  sont  res- 
tés les  vainqueurs  et  les  maîtres  de  l'Inde,  et 
aujourd'hui  leur  gouvernement  est  à  la  fois 
mieux  assis  et  plus  bienfaisant  qu'il  ne  l'a  jamais 
été.  Le  pouvoir  de  la  couronne  d'Angleterre  a 
remplacé  celui  de  la  Compagnie,  et  c'est  un 
inappréciable  avantage  à  la  fois  pour  la  métro- 
pole et  pour  la  colonisation.  Ce  que  les  Anglais 
ont  fait  dans  l'Hindoustan,  depuis  un  siècle, 
est  prodigieux;  mais  la  tâche  est  inunense  et 
c'est  une  entreprise  digne  d'un  grand  peuple 
chrétien  de  civiliser  deux  cents  millions  de 
sujets.  L'Angleterre,  toute  énergique,  toute 
persévérante  qu'elle  est,  y  parviendra-t-elle? 
C'est  ce  que  l'avenir  seul  peut  apprendre  au 
monde. 

Quant  au  brahmanisme,  il  est  certain  qu'il 
n'a  jamais  eu  à  redouter  une  crise  plus  grave 
que  celle  que  le  christianisme  lui  prépare,  à  la 
fois  sous  la  forme  de  la  foi  religieuse  et  sous 
la  forme  d'une  civilisation  meilleure.  Le  brah- 
manisme est  peut-être  de  force  à  soutenir  cette 
épreuve.  U  a  pour  lui  la  tradition  et  une  anti- 
quité immémoriale;  il  a  de  plus  la  superstition 
populaire,  et  comme  au  fond  le  christianisme 
est  très-tolérant,  surtout  dans  la  race  anglo- 
saxonne,  il  est  peu  probable  que  la  simple 
prédication  puisse  jamais  faire  de  grands  pro- 
grès et  opérer  une  conversion  générale.  Le 
danger  le  plus  menaçant  qu'ait  jamais  subi  le 
brahmanisme,  c'est  la  réforme  bouddhique, 
parce  qu'elle  était  assez  semblable  à  la  foi 
qu'elle  prétendait  remplacei*.  Or,  là  où  le  boud- 


dhisme a  été  impuissant,  U  est  à  présumer 
que  le  christianisme ,  malgré  toute  sa  valeur, 
ne  le  sera  pas  moins.  Les  Anglais  ont  indivi- 
duellement une  énorme  ardeur  de  prosélytisme; 
mais  le  gouvernement  lui-même  est  très-ré- 
servé sur  ces  matières  délicates,  et  sauf  quel- 
ques coutumes  barbares,  qu'à  son  honneur  il 
est  parvenu  à  déraciner,  comme  le  sacrifice 
des  veuves  se  briîlant  sur  le  corps  de  leurs 
maris,  il  s'abstient  sagement  de  toute  inter- 
vention dans  le  culte  national,  laissant  à  cha- 
cun la  pleine  liberté  de  sa  croyance  et  de  ses 
usages  religieux.  C'est  peut-être  encore  le 
plus  siir  moyen  de  propagande.  L'emploi  de  la 
force ,  outre  qu'il  serait  odieux  de  la  part  d'un 
peuple  chrétien,  resterait  inefficace;  il  rani- 
merait la  foi  nationale  loin  de  la  détruire,  et 
ce  sont  des  scrupules  religieux  qui  ont  servi 
de  prétextes  à  l'insurrection  militaire  qui  a 
désolé  le  nord  de  l'Hindoustan  en  1857  et 
1858. 

En  résumé ,  et  si  l'on  peut  jeter  un  regard 
quelque  peu  assuré  dans  les  ténèbres  de  l'a- 
venir, on  doit  penser  que  le  brahmanisme, 
quelque  dégradé  qu'il  soit  aujourd'hui,  napas 
beaucoup  à  craindre  du  christianisme.  Les 
deux  religions  vivront  en  paix  sans  que  la 
meilleure  absorbe  l'autre.  Ce  sera  une  phase 
nouvelle  dans  l'histoire  du  brahmanisme,  et 
voilà  tout;  ce  ne  sera  pas  sa  ruine.  Eu  atten- 
dant, il  reste  encore  bien  des  labeurs  à  ac- 
compUr  pour  le  connaître  entièrement,  et  la 
philologie  européenne,  qui,  depuis  le  début 
du  dix-neuvième  siècle,  a  fait  déjà  tant  de  dé- 
couvertes eu  ce  qui  regarde  l'Inde  et  ses  reli- 
gions, a  toujours  devant  elle  un  vaste  champ 
qu'elle  n'est  pas  près  d'avoir  épuisé. 

Les  ouvrages  à  consulter  sur  le  brahmanisme 
sont  excessivement  nombreux,  quoiqu'il  n'y 
en  ait  pas  un  seul  qui  ait  essayé  d'embrasser 
le  sujet  dans  toute  sa  généralité.  Les  plus  cu- 
rieux sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  védas; 
le  Rig-Yéda  a  été  traduit  en  notre  langue  par 
M.  Langlois,  4  vol.  in-8";  il  a  été  traduit  en 
anglais  par  M.  IL  H.  Wilson;  mais  cette  traduc- 
tion n'est  pas  achevée;  M.  le  professeur  .Max 
Millier  en  a  donné  une  magnifique  édition, 
M.  Albrecht  Weber  a  publié  le  texte  sanskrit  du 
Yadjour-Véda  blanc.  M.  Eenfey  a  publié  le 
Sàma-Véda,  texte  sanskrit  et  traduction  alle- 
mande, et  il  publie  aussi  une  traduction  du 
Rig-Véda;  enfin,  MM.  Rolh  et  Whitney  ont  pu- 
blié le  texte  de  l'Atharvan.  Il  faudrait  lire  parmi 
les  livres  les  plus  récents  Y  Histoire  de  l'an- 
cienne liltérature  sanskrile,  par  M.  Max  Millier, 
et  le  recueil  de  Textes  sanskrits  originaux , 
par  M.  J.  Muir,  etc.,  etc. 

BaRTHKLE.MY  SAI.NT-HlL.\mE. 
Comparez:  Bouddhisme,  Lamaïsme. 

BREF.  Voy.  Bulle. 

BRÈME.  La  ville  libre  et  hanséatique  de 
Brème,  située  sur  le  Wéser,  à  environ  10  mil- 
les ou  75  kilomètres  de  son  embouchure  dans 
la  mer  du  Nord  ,  est  le  second  port  commer- 
cial de  l'Allemagne  et  constitue  l'un  des  États 
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de  l'empire  allemand  (voy.).  Le  territoire  de 
Brème  comprend  encore  les  petites  villes  ma- 
ritimes de  Vegesack  et  de  Bremerliafen,  et  une 
banlieue  de  257  kilomètres  carrés.  D'après  le 
dénombrement  de  décembre  1871,  l'État  de 
Brème  comprenait  122,565  habitants  (en  1855, 
88,856  h.),  dont  environ  80,000  dans  la  ville 
de  Brème,  et  le  reste  à  Bremerbafen,  Vegesack 
et  dans  les  villages.  Parmi  les  habitants  de 
Brème ,  97  p.  100  appartiennent  aux  deux  cul- 
tes protestants;  on  compte  en  outre  près  de 
3,000  catholiques  environ  et  200  Israélites. 

Brème  est  une  des  plus  anciennes  viUes  du 
nord  de  l'Allemagne.  En  788  Charlemagne  en 
fit  le  siège  du  diocèse  du  Kord  qui,  érigé  en 
858  en  archevêché  ,  fut  pendant  plusieurs  siè- 
cles l'un  des  centres  de  l'Église  catholique 
dans  le  nord  de  l'Europe.  Les  habitants  de 
Brème  se  vouèrent  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation, et  devinrent  de  bonne  heure  riches  et 
puissants.  Vers  la  fin  du  treizième  siècle  Brème 
entra  dans  la  ligue  hanséatique  {voy.  cemot)  et 
fut  l'un  des  membres  les  plus  influents  de  cette 
grande  association  qui  domina  pendant  long- 
temps les  mers  du  nord  de  l'Europe.  Lorsqu'on 
1630  la  ligue  se  désagrégea,  Brème  se  réunit 
avec  Hambourg  et  Lubeck  pour  former  une 
Fawse  restreinte ,  et  ces  villes  conservèrent, 
avec  le  nom,  l'esprit  entreprenant  de  la  ligue 
commerciale.  En  1806,  l'empire  germanique 
cessant  d'exister  comme  corps  politique,  Brème 
reçut  sa  pleine  souveraineté.  En  1811,  la  ville 
fut  annexée  à  l'empire  français  et  devint  le 
chef- Heu  du  département  des  Bouches -du - 
Wéser.  Après  la  bataille  de  Leipzig ,  Brème  re- 
devint libre  et  prit  part  au  congrès  de  Vienne, 
signa  le  8  mai  1815  l'acte  fédéral  de  l'Alle- 
magne, devint  en  1866  membre  de  la  confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  se  trans- 
forma en  1871  en  empire  allemand. 

La  constitution  de  l'État  de  Brème ,  dont  la 
rédaction  actuelle  est  en  vigueur  depuis  la  loi 
du  21  février  1854,  est  républicaine.  Le  gou- 
vernement est  partagé  entre  le  Sénat  et  la 
Bourgeoisie;  la  justice  est  exercée  par  des  tri- 
bunaux qui  n'ont  aucune  attribution  adminis- 
ti'ative. 

Le  Sénat  se  compose  de  1 8  membres ,  dont 
au  moins  10  doivent  être  des  juristes  et  5  des 
négociants;  ils  sont  élus  à  vie  par  le  concours 
du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie.  Deux  des  mem- 
bres du  Sénat  ont  le  titre  de  bourgmestres ,  et 
sont  élus  pour  quatre  ans  par  ce  corps.  Tous 
les  deux  ans  l'un  d'eux  se  retire,  sans  être  im- 
médiatement rééligible.  Les  bourgmestres  pré- 
sident alternativement ,  et  pendant  un  an ,  le 
Sénat  et  en  dirigent  les  travaux. 

La  Bourgeoisie  se  compose  des  150  représen- 
tants des  citoyens.  1 6  de  ces  membres  sont  élus 
par  la  classe  des  lettrés,  48  par  les  négociants, 
24  par  les  industriels  et  30  par  les  autres  ha- 
Ijilants  de  Brème ,  qui  sont  divisés  pour  cette 
élection  en  trois  sections  censitaires  :  dans  la 
1  ■•«  figurent  les  personnes  ayant  plus  de  500 
tlialers  de  revenus ,  dans  la  2«  celles  dont  les 
revenus  sont  de  250  à  500  th.,  et  dans  la  3» 
celles  dont  les  revenus  restent  au-dessous  de 


250  th.  Les  32  autres  membres  de  la  Bour- 
geoisie sont  élus  par  Bremerbafen  (6) ,  Vegesack 
(6)  et  les  campagnes  (20). 

Le  concours  du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie 
est  nécessaire  pour  la  plupart  des  actes  gou- 
vernementaux, mais  le  Sénat  exerce  seul  le 
pouvoir  exécutif  et  dirige  l'ensemble  des  af- 
faires de  l'Etat. 

Les  actes  pour  lesquels  le  concours  des  deux 
corps  politiques  est  nécessaire  sont  le  résultat, 
soit  de  décisions  identiques  prises  séparément 
par  chaque  assemblée,  soit  d'un  accord  établi 
au  moyen  de  comités  mixtes  composés  de  dé- 
légués du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie.  L'un  des 
comités  permanents  les  plus  importants  est  le 
comité  des  finances  (Finanzdeputation),  com- 
posé de  3  ou  4  membi'es  du  Sénat  et  de  12 
membres  de  la  Bourgeoisie ,  et  chargé  de  sur- 
veiller et  de  contrôler  l'administration  des  pro- 
priétés de  l'État,  la  dette  pubhque,  la  percep- 
tion des  impôts,  etc.,  et  de  soumettre  tous  les 
ans  le  budget  au  Sénat  et  à  la  Bourgeoisie. 

D'après  les  évaluations  faites  pour  l'année 
1862,  les  revenus  ordinaires  s'élevaient  à 
1,285,917  thalers  or  (Go/dthaler)  (4  fr.  17),  et 
les  recettes  extraordinaires  à  168,057  thalers; 
les  dépenses  ordinaires  étaient  de  1,3  i4, 062  th. 
et  les  dépenses  extraordinaires  de  391,996  th. 
La  dette  publique  s'élevait  alors  à  environ  1 1 
millions.  Les  emprunts  avaient  été  faits  en  gé- 
néral pour  des  dépenses  productives,  travaux  de 
port,  construction  de  chemins  de  fer,  de  bâti- 
ments. Pour  l'année  1862,1e  montant  des  inté- 
rêts à  payer  pour  la  dette  publique  a  été  éva- 
lué à  380,731  th.  En  1870  les  recettes  ont  été 
évaluées  à  2,151,343  thalers  or  et  les  dépenses 
à  2,577,664  thalers;  elles  ont  en  réalité  atteint, 
les  recettes  2,486,989  th.,  et  les  dépenses 
2,282,295.  Pour  l'année  1871  l'évaluation  est 
de  2,052,775  th.  en  recettes  et  de  2,281,463  en 
dépenses.  Le  déficit  est  généralement  couvert 
par  un  impôt  sur  le  revenu.  Dette  en  1871  : 
1 1  millions  et  demi  de  thalers. 

D'après  une  moyenne  prise  sur  les  années 
1867-1870,  les  impôts  directs  entrent  pour  15 
p.  100  dans  l'ensemble  des  recettes,  les  con- 
tributions indirectes  pour  41  p.  100.  les  reve- 
nus des  propriétés  de  PÉtat  pour  41  p.  100; 
le  reste  provient  d'autres  sources. 

Les  recettes  de  l'État  proviennent  en  partie 
d'immeubles  et  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer ,  et  en  partie  d'impôts  assis  sur  les  proprié- 
tés, le  revenu ,  les  consommations,  etc.  Pen- 
dant longtemps  le  mode  de  perception  de  la 
plupart  de  ces  contributions  a  été  sans  analogie 
avec  les  procédés  fiscaux  des  autres  contrées. 
Ainsi  les  négociants  acquittaient  les  droits  de 
douane  sans  aucun  contrôle,  et  l'exactilude 
des  chiffres  était  considérée  comme  sufiisam- 
ment  garantie  par  la  foi  due  au  serment  civique 
prêté  par  chaque  citoyen.  Nous  ne  savons  si 
ce  système  se  maintiendra  sous  le  régime  de 
l'union  douanière. 

Le  môme  serment  intervient  de  la  manière 
suivante  dans  lu  perception  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Le  taux  de  cet  impôt  est  fixé  tous  les 
ans  d'après  les  propositions  du  comité   des 
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finances,  n  consiste  depuis  plusieurs  années  en 
1  p.  lUO  pour  un  revenu  de  500  th.  et  au-des- 
sus, en  2  '/s  th.  pour  un  revenu  de  400  à  .500  th. 
et  1  th.  pour  un  revenu  de  250  à  400  th.  Les 
revenus  inférieurs  sont  exempts.  Les  5  pre- 
miers thalers  seuls  sont  acquittés  directement 
au  comité  de  perception  ,  qui  en  donne  quit- 
tance ,  ce  qui  dépasse  ce  chiffre  est  jeté  par 
les  contribuables  dans  une  caisse  fermée  et 
munie  d'une  fente.  Or,  bien  que  ce  mode  de 
perception  soit  uniquement  basé  sur  la  probité 
et  la  bonne  volonté  des  citoyens ,  le  produit 
en  a  presque  toujours  dépassé  les  prévisions. 

On  procède  de  la  même  manière  pour  per- 
cevoir l'impôt  sur  la/ortune  (Ve?-}nœge?islei'.er) 
ou  sur  le  capital ,  qui  n'est  demandé  que  pour 
couvrir  des  dépenses  extraordinaires,  et  dont  le 
taux  est  de  '/is,  '/»  ^^  *l*  P-  100  de  la  fortune 
de  chaque  citoyen.  Le  contribuable  ne  paye 
ostensiblement  que  la  quote-part  des  3,000  pre- 
miers thaJers  de  sa  fortune,  il  verse  le  reste 
dans  la  caisse  fermée. 

Le  commerce  et  la  navigation  sont  les  prin- 
cipales occupations  des  habitants  de  Brème. 
En  Allemagne,  le  port  de  cette  ville  ne  le  cède 
en  importance  qu'à  Hambourg,  et  sert  dinter- 
médiaire  pour  le  commerce  allemand  et  autri- 
chien avec  la  plupart  des  États  de  l'Europe  et 
des  pays  transatlantiques.  Brème  entretient  des 
relations  commerciales  importantes  avec  les 
États-Unis,  les  AntUles,  l'Amérique  du  Sud,  les 
Indes  orientales,  la  Chine.  On  peut  évaluer  à 
plus  de  1,000  le  nombre  des  négociants  ou 
commerçants  en  gros  de  Brème. 

Le  commerce  d'importation  de  Brème  a  été 
facihté  par  ses  transports  démigrants.  Brème 
est  en  etTet  le  principal  port  d'émigration  du 
continent ,  et  cette  préférence  a  été  le  résultat 
des  excellentes  lois  qu'on  y  a  promulguées 
pour  la  protection  des  émigranfs.  Le  nombre 
des  émigrants  partis  par  Brème  a  été,  en  1869, 
de  63,519  (205  naviresi,  et  en  1870  de  46,781 
(I40navires).Danslapériode  1832-1856  599,803 
personnes  furent  transportées  par  les  arma- 
teurs de  Brème,  et  de  1 856  à  1 86 1  1 77,69  4  au- 
tres suivirent,  de  sorte  qu'en  trente  ans  777,497 
émigrants  ont  passé  par  cette  ville.  Ayant  ainsi 
un  fret  au  départ,  les  navires  pouvaient  se 
charger  au  retour  à  bas  prix  des  tabacs,  sucres, 
cafés,  bois  et  autres  produits  que  l'Amérique 
envoie  en  Europe,  et  que  Brème  peut  ainsi 
vendre  à  de  meilleures  conditions  que  beau- 
coup d'autres  ports. 

Les  affaires  avantageuses  faites  par  les  arma- 
teurs durent  contribuer  à  augmenter  l'effectif 
de  la  marine  marchande  et  à  favoriser  la  con- 
struction de  grands  navires.  En  1841  on  comp- 
tait 210  navires  jaugeant  29,860  lasts(de  2  ton- 
neaux ou  2,000  kil.),  en  1819  186  navires  avec 
36,225  lasts,  en  1861  253  navires  jaugeant 
82,868  lasts,  en  1871  307  navires  jaugeant 
119,209  lasts. 

Le  mouvement  commercial  de  Brème  a  at- 
teint en  1869  103  millions  de  thalers  à  l'im- 
portation et  95  millions  à  l'exportation;  en 
1870,  à  cause  de  la  guerre,  seulement  92  mil- 
lions à  l'entrée  et  91  à  la  sortie. 


La  valeur  des  produits  de  l'industrie  brè- 
moise  exportés  a  été,  eu  1860,  de  4,621.529 
thalers;  en  1865,  de  4.933.900;  en  1866,  plus 
de  6  millions;  en  1867  et  1868,  plus  de  7  mil- 
lions; en  1869,  5,889,180  seulement;  eu  1870, 
5,518,770,  et  en  1871,  6,509,949  thalers. 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  Brème 
qui  était,  en  1861,  à  l'entrée  de  3,151  navires 
(290,142  lasts),  à  la  sortie  de  3,473  navires 
(290,189  lasts),  s'est  élevé  en  1869  à  3.032  na- 
vires (436,423  lasts)  à  l'entrée,  et  à  3,176 
(446,953)  à  la  sortie. 

En  1870,  à  cause  de  la  guerre,  2.350  navires 
(356,063  lasts)  entrent  et  2.368  navires 
(349.894  lasts)  sortent.  En  Î871.  3.237  navires 
(577,342  lasts)  entrent  et  3,241  (559,025  lasts) 
sortent.  La  navigation  sur  le  Wéser  est  rela- 
tivement importante.  Les  compagnies  d'assu- 
rance maritime  de  Brème  ont  délivré  des  polices 
pour  une  valeur  de  69,683,029  th. 

V.  Bœhmert. 

Mis  au  courant  par  M.  B. 

BRÉSIL.  L'empire  sud -américain  est  né 
d'hier.  Ancienne  colonie  du  Portugal,  le  Brésil 
n'a  d'existence  propre  que  depuis  le  7  septem- 
bre 18-21,  sa  constitution  date  du  25  mars  1824. 

Le  Brésil,  découvert  en  1,500,  par  Pédro- 
Alvarès  Cabrai,  a  appartenu  sans  interruption 
à  la  couronne  de  Portugal,  jusqu'au  jour  où 
l'indépendance ,  proclamée  et  couquise  par  les 
BrésUiens,  avec  le  concours  spontané  du  ré- 
geut  dom  Pedro,  le  plus  proche  héritier  de  la 
maison  de  Bragance,  a  été  sanctionnée  par  un 
traité  conclu  avec  le  Portugal.  Depuis  ce  traité, 
en  date  du  29  août  1825  ,  la  séparation  a  été 
accomplie  de  droit  et  de  fait,  et  la  nouvelle  mo- 
narchie américaine  a  été  reconnue  par  toutes 
les  puissances ,  avec  son  chef,  doui  Pedro  i*', 
empereur  constitutionnel  et  dcjenseur  per- 
pétuel du  Brésil. 

Cet  empire,  de  création  nouvelle,  a  des  pro- 
portions colossales  comme  territoire:  il  s'étend 
de  l'est  à  Pouest ,  entre  le  37«  et  le  75^  degré 
de  longitude  ouest  et  du  nord  au  sud  du  4°  de- 
gré 17'  de  latitude  nord  au  33^  degré  de  lati- 
tude sud.  iS'ous  reproduisons .  pour  cette  der- 
nière indication,  les  chiffres  de  toutes  les  géo- 
graphies, mais  il  ne  faut  pas  omettre  qu'il  y  a 
une  contestation  pendante  entre  la  France  et 
le  Brésil  sur  la  fixation  des  limites  qui  séparent 
le  nord  de  l'empire  de  la  Guyane  française.  La 
superficie  totale  du  Brésil  est  évaluée  à  près 
de  8  millions  de  kilomètres  carrés.  L'étendue 
de  ses  côtes  sur  l'océan  Atlantique  ,  estimée  à 
1,1  UO  heues  marines,  est  fixée  dans  une  mo- 
nographie très-estimable  (l'Empire  du  Brésil, 
par  M.  Baril)  à  6,500  kilomètres ,  eu  tenant 
compte  de  toutes  les  sinuosités  de  la  mer.  Des 
fleuves  nombreux  sillonnent  le  Brésil  en  tous 
sens.  Presque  tous  sont  navigables  ou  suscep- 
tibles de  le  devenir  par  le  travail  de  Phommc. 
Le  principal  est  PAmazone,  le  plus  grand  fieuve 
du  globe ,  dont  le  cours  inférieur  et  les  em- 
bouchures appartiennent  à  Pempire. 

Grâce  à  ces  fleuves  qui  fécondent  le  sol  et 
servent  ou  devront  servir  à  porter  ses  produits 
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vers  la  uier ,  grâce  à  cette  vaste  étendue  de 
côtes  qui  ouvrent  de  nombreux  et  faciles  dé- 
bouchés au  commerce  avec  l'étranger,  le  Bré- 
sil, pourvu  de  ports  magnifiques,  est  appelé  à 
multiplier  de  jour  en  jour  davantage  ses  rela- 
tions avec  le  monde  civilisé. 

Les  ressources  du  pays  sont  aussi  riches  , 
aussi  abondantes  que  variées.  A  côté  de  ces 
magnifiques  forêts,  qui  fourniront  pendant  des 
siècles  les  bois  les  plus  rares  et  les  plus  re- 
cherchés à  la  teinture ,  à  l'ébéuisterie ,  à  la 
construction  et  à  toutes  les  applications  de  l'in- 
dustrie, de  l'art  et  de  la  science ,  il  y  a  les  pro- 
duits de  l'agriculture  ,  qui  otTrent  aussi  d'iné- 
puisables moyens  d'écliauge.  Le  café ,  le  sucre, 
le  cacao,  le  coton, le  tabac,  toutes  ces  den- 
rées si  précieuses,  qui  sont  un  impérieux  be- 
soin pour  l'Europe  civilisée,  naissent  abon- 
damment sur  cette  terre  favorisée,  dont  la 
population,  malheureusement  encore  trop  clair- 
semée ,  accueille  avec  avidité  tout  ce  qu'en- 
fante le  génie  européen,  ainsi  que  les  pro- 
duits agricoles  de  nos  zones  tempérées. 

Il  ne  manque  au  Brésil  qu'une  population 
plus  proportionnée  à  l'étendue  et  à  la  fécon- 
dité de  son  territoire,  une  population  qui  four- 
nirait à  la  fois  à  l'agricullure  les  bras  qui  lui 
manquent,  au  commerce  extérieur  les  ache- 
teurs qui  accroîtraient  ses  débouchés,  en  un 
mot ,  des  producteurs  et  des  consommateurs. 
Ce  territoire  si  Immense,  qui  pourrait  nour- 
rir aisément  200  millions  d'habitants  ,  n'en 
éparpille  sur  son  sol  que  10,280,000  habitants 
d'après  les  données  les  plus  récentes  (1867), 
non  compris  quelques  tribus  peu  nombreuses 
d'Indiens  nomades. 

Cette  population  ,  qui  est  principalement 
groupée  dans  les  grandes  villes  du  httoral ,  se 
répartit  entre  vingt  provinces ,  dont  quatre 
seulement  n'ont  pas  d'aboutissants  directs  sur 
l'océan  Atlantique. 

Ces  quatre  provinces  de  l'intérieur  sont  : 
Amazone,  Matto-Grosso ,  Goyas,  et  i\Iinas-Ge- 
raës;  cette  dernière  province  est  la  plus  peu- 
plée de  l'empire.  Elle  contient  1,300,000  habi- 
tants. La  recherche  de  l'or  et  des  diamants  y 
a  attiré  et  lixé  depuis  longtemps  un  nombre 
considérable  de  travailleurs.  Les  trois  autres 
provinces  centrales,  presque  entièrement  cou- 
vertes de  forêts  vierges ,  ne  contiennent  en- 
semble que  288,913  habitants. 

Les  provinces  maritimes,  dans  l'ordre  qu'el- 
les occupent  sur  la  carte  du  nord  au  sud,  sont: 
Para,  Maranham,  Pianhi,  Rio-Grande  do  Norte, 
Céara,  Parahyba,  Pernambuco.  Bahia,  Sergipe, 
Alagoas,  Espiritu-Sauto ,  iUo  do  Janeiro,  Saô- 
Paolo,  Parana,  Saula-Calharina ,  Rio-Grande  do 
Sul. 

Quatre  de  ces  provinces  contiennent,  à  elles 
seules ,  près  de  la  moitié  de  la  population  du 
Brésil,  ce  sont:  Rio-Janeiro,  1,2.00,000;  Bahia, 
1,100,000;  Pernambuco,  950,000;  Saô-IV.olo, 
500,000;  en  tout,  3,750,000  âmes.  Les  chefs- 
lieux  des  trois  premières  provinces  sont  les 
trois  grands  ports  de  mer  du  Brésil  où  la  po- 
pulation est  trés-agglomérée  :  Rio-Janeiro  ,  la 
capitale,  a  400,000  habitants.  La  province  de 


Saô-Paolo  a  aussi  son  port ,  Santos ,  qui  preud 
de  grands  développements  ;  mais  la  population 
aiïlue  dans  la  province ,  surtout  en  raison  de 
ses  magnifiques  plantations  de  café ,  où  des  es- 
sais de  ti'avail  libre  ont  été  tentés  avec  des 
chances  contestées  d'abord ,  mais  qui  parais- 
sent devoLr  tourner  favorablement. 

En  ajoutant  au  chitï're  de  ces  quatre  pro- 
vinces celui  de  la  province  de  Minas-Geraës , 
on  dépasse  le  chiffre  de  5  milhons  d'habitants, 
et  la  moyenne  de  population  des  1 5  autres  pro- 
vinces se  réduit  à  180,000  âmes.  Or,  ces  pro- 
vinces ,  les  moins  peuplées  ,  ne  sont  pas ,  tant 
s'en  faut,  les  moins  étendues.  La  province  de 
Matto-Grosso  ,  par  exemple,  qui  ne  compte  que 
85,000  habitants  ,  presque  tous  aborigènes , 
est  grande  comme  l'AUemagne  entière. 

Trois  races  contribuent  a  peupler  le  Brésil 
dans  des  proportions  inégales.  La  race  blanche, 
formée  principalement  d'indigènes  d'origine 
portugaise,  constitue  la  majorité  de  la  popula- 
tion. La  race  noire ,  d'origine  africaine,  se  com- 
posait encore  en  1872  d'hommes  hbres  et  d'es- 
claves ;  le  chitTre  de  ces  derniers  n'était  pré- 
cisé par  aucun  relevé  officiel  :  on  l'évaluait  au 
quart  de  la  population'.  Une  loi  de  1S71  a  pré- 
paré l'émancipation  des  esclaves  et  après  un 
certain  temps  tous  les  noirs  seront  libres. 

Enfin ,  la  race  rouge  ,  originaire  du  sol , 
figure  en  très-petite  proportion  dans  le  chilire 
de  la  population.  Les  Indiens  sont  ou  domes- 
tiqués ou  sauvages.  Les  prenoiers,  convertis  à 
grand'peine  par  les  missionnaires ,  habitent  de 
petits  villages  (aldéas  )  où  ils  s'assujettissent 
très -difficilement  à  des  cultures  grossières, 
prêts  qu'ils  sont ,  au  moindre  prétexte  ,  à  s'en- 
foncer de  nouveau  dans  leurs  forêts.  Les  au- 
tres ,  en  plus  grand  nombre,  vivent  de  la  vie 
sauvage.  Sauf  de  très-rares  exceptions  ,  pure- 
ment individuelles,  aucun  progrès  ne  s'ac- 
complit parmi  ces  peuplades.  Aussi,  dans  le 
sud  comme  dans  le  nord  de  l'Amérique,  la  race 
rouge  est  en  voie  de  s'éteindre  ,  elle  s'efface 
et  disparait  devant  la  civiUsation. 

Le  mélange  de  ces  trois  races  a  produit  au 
Brésil  d'infinies  variétés  de  couleurs  et  toutes 
les  nuances  de  peau  qui  peuvent  sortir  de  la 
promiscuité  du  sang  à  tous  les  degrés.  Il  n'a 
pas  même  manqué  à  cette  confusion  le  contact 
de  la  race  jaune ,  quelques  essais  de  colonisa- 
tion par  les  Chinois  ayant  été  tentés.  Mais  un 
autre  élément,  venu  également  du  dehors,  est 
plus  précieux  pour  l'améhoration  physique  et 
intellectuelle  de  la  population,  c'est  celui  que 
fournit  PEurope.  Tous  les  Européens  qui  s'éta- 
bhssent  au  Brésil,  n'ont  pas  l'intention  de 
devenir  Brésihens.  Beaucoup  ont  Pesprit  de 
retour  et  gardent  soigneusement  leur  nationa- 
hté.  Ceux-là  habitent  les  villes ,  se  hvrent  au 
grand  et  au  petit  commerce,  exercent  des  in- 
dustries, et  ils  contribuent  à  la  prospérité  de 
Pempire  par  leurs  capitaux,  leur  activité  com- 
merciale ,  leur  esprit  d'entreprise  ou  leur  apti- 

1.  M.  Wappîeus  croit  que  les  uègres  forment  la 
race  pure  l,i  plus  nombreuse,  en  tout  cas  plus  nom- 
breuse que  les  blancs.  La  niasse  de  la  population 
consisterait  eu  métis.  M.  B. 
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tude  industrielle.  La  beauté  du  climat ,  la  faci- 
lité de  la  vie  ,  les  relations  et  les  alliances  que 
crée  une  résidence  prolongée  ,  ont  souvent 
pour  effet  d'effacer  chez  eux  le  souvenir  de  la 
mère-patrie ,  que  vient  remplacer  une  patrie 
d'adoption. 

Mais,  sans  tenir  compte  même  de  ces  très- 
nombreuses  exceptions ,  il  y  a  au  Brésil  un 
cbiffre  déjà  respectable,  et  qui  tend  chaque 
jour  à  s'accroître ,  d'Européens ,  qui  sont  ve- 
nus demander  au  nouveau  monde  ,  en  retour 
d'un  travail  assidu,  laisauce  et  le  bien-être 
que  le  vieux  monde  ne  leur  donnait  pas.  Ces 
immigrations  ,  faites  sans  esprit  de  retour , 
ont  déjà  pris  des  développements  assez  con- 
sidérables, bien  que  le  mouvement  soit  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  qui  s'accomplit  dans 
l'Amérique  du  Kord.  Le  principal  courant  entre 
le  Brésil  et  l'Europe  est  celui  qui  part  du  Por- 
tugal. L'ancienne  métropole,  en  perdant  sa  do- 
mination ,  a  gardé  ses  allinités  et  ses  relations 
avec  le  Brésil.  Aussi  les  Portugais  abondent  au 
Btésil;  dans  les  villes  du  littoral ,  ils  exercent 
les  petits  métiers ,  et  le  commerce  de  détail 
est  en  partie  en  leurs  mains ,  ce  qui  éveille 
chez  le  peuple  brésilien  d'assez  violentes  ja- 
lousies, d'où  naissent  de  temps  à  autre  des 
bagarres  que  la  police  a  quelque  peine  à  apai- 
ser. Dans  ces  moments  de  crise ,  c'est  le  sou- 
venir de  l'ancienne  tyrannie  métropolitaine 
qu'évoquent  les  classes  populaires  pour  assail- 
lir de  pauvres  diables ,  dont  le  seul  tort  est 
d'apporter  plus  d'activité  et  plus  d'intelligence 
que  les  indigènes  dans  l'accomplissement  des 
fonctions  intimes  de  la  vie  commerciale  et  in- 
dustrielle. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  vUles  que 
8'établissent  les  Portugais,  et  le  Brésil  leur  doit 
une  classe  exceptionnelle  de  colons.  Le  nord 
de  l'empire ,  c'est-à-dire  la  portion  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  léqualeur ,  est  inhabitable 
pour  presque  tous  les  Européens  ,  à  cause  des 
chaleurs  qui  y  régnent.  Le  Portugais  seul,  sur- 
tout le  Portugais  des  Açores ,  peut  affronter  ce 
climat  torridc,  et  les  quelques  essais  de  colo- 
nisation qui  ont  réussi  dans  les  provinces  équa- 
toriales ,  avaient  pour  base  l'élément  portugais. 
Là  où  des  entreprises  de  ce  genre  ont  échoué, 
mitamment  sur  les  bords  de  l'Amazone,  l'in- 
succès est  venu,  non  des  ardeurs  du  soleil, 
que  l'Açorain  supporte  à  merveille ,  mais  de 
l'insalubrité  du  climat  et  des  émanations  pes- 
tilentielles du  sol,  couvert  de  vase  et  de  maré- 
cages. 

Les  colons  d'origine  allemande  et  suisse  for- 
ment après  les  colons  portugais  l'élément  le 
plus  considérable  de  l'immigration  européenne. 
C'est  dans  le  sud  de  l'empire,  sous  des  zones 
relativement  tempérées  ,  depuis  la  lisière  du 
tropique  austral  jusqu'au  33«  degré  de  latitude 
sud  ,  que  la  coloni.sation  allemande  a  surtout 
réussi.  Dans  la  province  de  Rio-Grandcdu  sud, 
il  y  a  une  ville  entière  de  dix  mille  âmes,  peu- 
plée presque  uniquement  d'Allemands,  qui  est 
en  pleine  prospérité.  Le  succès  a  été  si  com- 
plet, qu'aujourd'hui,  sans  aucun  effort  du  gou- 
vernement, par  la.  seule  iûcilatioii  des  colons 


qui  ont  gardé  des  rapports  avec  la  patrie  ori- 
ginaire, un  courant  d'émigration  s'est  établi 
entre  cette  province  et  lAllemagne,  et  que  les 
terres  commencent  à  manquer  dans  Rio-Grande 
aux  nouveaux  colons  qui  se  présentent  spon- 
tanément pour  en  acquérir. 

La  province  de  Sainte-Catherine ,  naguère 
encore  couverte  de  forêts ,  commence  aussi  à 
se  peupler  d'Allemands,  grâce  à  Pinitiative  du 
prince  de  Joinville,  qui  a  préparé  et  ouvert  à 
la  colonisation  les  immenses  domaines  don- 
nés en  dot  à  la  princesse,  sa  femme,  soesir  de 
r empereur  dom  Pedro  II.  Cette  entreprise  pa- 
rait en  voie  de  succès  ;  d'autres  colonies  s'élè- 
vent à  côté  de  Dona-Francisca  5  le  gouverne- 
ment fait  percer  des  routes  qui  doivent  donner 
des  débouchés  aux  produits  de  ces  terres 
vierges. 

Dans  la  province  voisine  de  Saô-Paolo,  c'est 
l'élément  suisse  qui  prédomine  dans  l'œuvre 
de  colonisation.  De  tous  temps ,  lintelligente 
et  laborieuse  population  de  celte  province  a 
cultivé  le  café  sur  une  grande  échelle  ;  quel- 
ques propriétaires  de  terres,  très-riches  et  très- 
eclau-es,  ont  eu  la  pensée  d'essayer  d'intro- 
duire dans  leurs  cultures  le  travail  libre;  ils 
ont  fait  venir  des  colons  suisses,  en  prenant 
avec  eux  des  arrangements  basés  sur  le  sys- 
tème du  métayage,  en  usage  dans  le  midi  de 
l'Europe.  Les  essais  n'ont  pas  tout  d'abord 
complètement  réussi;  il  est  évident  que  le  sys- 
tème du  métayage  ou  partage  des  fruits  n'est 
pas  la  forme  dèûuitive  de  la  colonisation  au 
Brésil,  et  que,  pour  attirer  rimmigralion  eu- 
ropéenne ,  il  faut  lui  offrir  la  perspective  de  la 
propriété. 

A  ces  trois  classes  d'émigranis  il  faut  ajou- 
ter un  petit  nombre  de  Belges  et  d'Italiens.  Le 
Français  n'apparait  guère  que  pour  mémoire 
parmi  les  colons.  Sauf  dans  quelques  cantons 
des  Pyrénées,  où  un  courant  d'émigration  s'est 
établi  vers  la  Plata  ,  la  population  française  n'a- 
bandonne guère  son  clocher,  et  si  elle  émigré, 
c'est  pour  les  villes  et  avec  Pesprit  de  retour*. 

Constitution.  La  loi  fondamentale  du  Brésil 
n'est  pas  sortie,  comme  Peussent  exigé  les 
théories,  d'une  assemblée  constituante.  En  ac- 
clamant son  indépendance ,  la  nation  brési- 
lienne acclama  sa  forme  de  gouvernement,  la 
monarchie,  et  sou  monarque,  l'empereur  dom 
Pedro  \" ,  fils  aiiié  et  héritier  légitime  du  chef 
de  la  maison  de  Bragance,  dom  Joào  VI,  roi  de 
Portugal.  Il  restait  à  faire  la  constitution. 

Celait  le  temps  où  Pancien  et  le  nouveau 
monde  étaient  en  ébullition ,  où  venaient  avor- 
ter les  premiers  essais  de  liberté  itahcune,  où 
PEspague  et  le  Portugal,  livrés  aux  aventures, 
déballaient  encore,  dans  des  assemblées  sou- 
veraines ,  les  problèmes  les  plus  ardus  du  gou- 
vernement des  empires.  Le  sens  pratique 
faisait  presque  entièrement  défaut  à  ces  déh- 
bérations  où  les  plus  écoutés  s'attachaient  à 
couvrir  les  formules  les  plus  républicaines 
d'un  lambeau  de  pourpre  monarchique. 

Au  Brésil,  les  dilhcullés  propres  au  pays 
grossissaient  encore  les  dangers  qui  naissaient 
de  la  situation  générale.  Sur  un  seul  point , 
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l'immense  majorité  de  la  uation  avait  pris  une 
décision  irrévocable.  Elle  entendait  briser  le 
monopole  métropolitain ,  se  séparera  tout  ja- 
mais du  Portugal,  et  se  gouverner  elle-même 
par  le  chef  qu'elle  avait  choisi.  Mais  l'ancienne 
métropole  ne  se  résignait  pas  à  céder  sans 
lutte  sa  riche  proie  coloniale  :  la  guerre  avait 
éclaté  sur  terre  et  sur  mer  entre  le  Brésil  et  le 
Portugal;  de  plus,  toute  une  organisation  de 
fonctionnaires  subsistait  dans  l'empire ,  regret- 
tant le  passé  qui  les  avait  honorés  et  enrichis 
et  peu  disposés  à  frayer  la  voie  à  des  idées 
nouvelles  qui  représentaient  pour  eux  des 
hommes  nouveaux.  Ces  champions  du  régime 
déchu  ,  en  raison  même  des  situations  qu'ils 
occupaient  et  de  leur  valeur  personnelle ,  n'é- 
taient pas  sans  influence. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  avec  ces  élé- 
ments que  l'empereur  dom  Pedro  I"  était  ap- 
pelé à  donner  une  constitution  au  Brésil.  Il  se 
mit  immédiatement  à  la  tâche.  Peu  de  temps 
après  la  proclamation  de  l'indépendance,  une 
assemblée  constituante  fut  convoquée  à  Rio- 
Janeiro. 

Il  devint  bientôt  évident  que  cette  tentative, 
loyalement  entreprise,  ne  pouvait  avoir  de 
résultat  utile.  L'assemblée  entra  tout  d'abord 
dans  les  voies  démagogiques ,  le  pays  tout  en- 
tier fut  livré  à  une  agitation  fébrile  ,  et  l'empe- 
reur ,  ayant  vainement  essayé  de  ramener  le 
calme  en  changeant  son  ministère ,  se  décida 
à  un  coup  d'État.  Il  fit  entourer  de  troupes  le 
palais  des  représentants,  en  scella  les  portes 
et  annonça,  par  une  proclamation  au  peuple 
brésilien*  que  l'assemblée  était  dissoute  et 
qu'une  autre  chambre,  ultérieurement  convo- 
quée ,  aurait  à  déhbérer  sur  un  projet  de  con- 
stitution que  présenterait  l'empereur,  et  qui 
donnerait  aux  libertés  de  la  nation  les  plus 
sûres  garanties. 

Cet  engagement  ne  fut  tenu  qu'à  demi.  Il 
n'y  eut  pas  une  nouvelle  constituante ,  mais 
l'empereur  donna  une  constitution  qui  fut  sou- 
mise à  la  sanction  nationale ,  qui  fut  agréée 
unanimement  par  les  municipalités,  et  qui, 
sur  la  demande  instante  de  ces  corps  électifs, 
fut  promulguée  le  24  mars  1824  comme  la 
loi  suprême  de  l'empire.  Le  procédé,  assuré- 
ment ,  ne  fut  pas  régulier;  mais  le  Brésil  était 
si  saturé  d'anarchie  que  l'acte  fut  accepté  avec 
un  reconnaissant  enthousiasme,  et  que  nulle 
protestation  n'a  survécu  à  l'événement ,  même 
lorsque  les  chefs  de  l'assemblée  dissoute  ont 
eu  ultérieurement  le  pouvoir. 

On  ne  doit  pas  omettre  ici  que  les  travaux 
de  Benjamin  Constant  ont  été  consultés  par 
dom  Pedro  I"  pour  la  rédaction  de  la  consti- 
tution, et  que  le  savant  mécanisme  mis  en  œu- 
vre par  la  constitution,  les  originalités  qu'elle 
rcnfL'rnie ,  ont  été  imaginés  par  cet  esprit  fé- 
cond et  ingénieux,  qu'en  raison  même  de  ses 
habitudes  d'opposition ,  on  n'aurait  pas  cru 
pourvu  à  ce  point  de  sens  pratique.  Mieux  ins- 
piré que  Rousseau,  qui,  dominé  par  ses  in- 
stincts socialistes,  n'ofTrait  aux  peuples  que 
des  constitutions  impossibles ,  Benjamin  Con- 
stant ,  éclairé  par  l'expérience  et  par  son  in- 


telligence pleine  de  ressources ,  s'est  attaché 
à  résoudre  les  problèmes  que  l'apphcation  avait 
suscités,  et  il  y  a  réussi.  En  accueillant  les 
idées  du  vieux  parlementaire  français,  en  adap- 
tant son  projet  au  génie  de  la  nation  brési- 
lienne ,  dom  Pedro  I^'^  a  fait  acte  de  souverain 
bon  sens  et  il  a  immortalisé  son  règne. 

On  n'a  pas  à  parler  ici  des  points  nombreux 
par  lesquels  la  constitution  du  Brésil  ressem- 
ble à  toutes  les  constitutions  nées  ou  à  naître. 
Ce  qu'il  importe  de  signaler,  ce  senties  points 
par  lesquels  elle  en  dilTère  et  quels  caractères 
originaux  on  y  rencontre.  Le  Brésil  est  un  État 
monarchique.  Au  titre  d'empereur  constitution- 
nel ,  le  chef  de  l'État  ajoute  celui  de  défen- 
seur pei-pétuel  du  Brésil,  appellation  toute  de 
circonstance  ,  au  moment  où  la  lutte  avec  le 
Portugal  n'était  pas  finie  ,  et  qui  imposait  à 
l'empereur,  héritier  de  la  maison  de  Bragance, 
l'irrévocable  engagement  de  maintenir  la  sépa- 
ration entre  les  deux  États.  Pays  essentielle- 
ment cathohque,  le  Brésil  a  une  religion  d'État, 
et  c'est  encore,  comme  dans  quelques  monar- 
chies de  l'Europe ,  la  règle  du  concile  de 
Trente  qui  régit  l'état  civil  des  citoyens.  Mais 
les  nécessités  de  la  colonisation  ont  déjà 
amené  sur  ce  point ,  en  ce  qui  concerne  le 
mariage  civil ,  une  réforme  qui  devra  ultérieu- 
rement se  compléter. 

Les  constitutions  n'admettent  généralement 
que  trois  pouvoirs:  le  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  La 
constitution  du  Brésil  reconnaît  un  quatrième 
pouvoir  :  le  pouvoir  modérateur , ,  qu'elle  attri- 
]3ue  exclusivement  au  chef  de  l'État.  Elle  dé- 
finit en  ces  termes  (art.  98)  le  fonctionnement 
de  ce  pouvoir  :  «  Le  pouvoir  modérateur  est  la 
clef  de  voûte  de  toute  l'organisation  politique; 
il  est  délégué  exclusivement  à  l'empereur, 
comme  chef  suprême  de  la  nation  et  son  pre- 
mier représentant ,  pour  qu'il  veille  incessam- 
ment sur  le  maintien  de  l'indépendance  et  sur 
Téquilibre  et  l'harmonie  des  autres  pouvoirs. 

Ce  pouvoir  s'exerce  sans  le  concours  des 
ministres  et  dans  les  circonstances  suivantes 
qu'énumère  l'article  101:  nomination  des  sé- 
nateurs dans  la  forme  prescrite  par  la  consti- 
tution; convocation  extraordinaire  de  l'assem- 
blée générale;  sanction  des  décrets  de  la  même 
assemblée  ;  approbation  ou  suspension  des  ré- 
solutions des  chambres  provinciales  ;  proroga- 
tion ou  ajournement  de  l'assemblée  générale  ; 
dissolution  de  la  chambre  des  députés;  nomi- 
nation ou  renvoi  des  ministres;  suspension 
des  magistrats  dans  les  cas  prévus  par  la  con- 
stitution; exercice  du  droit  de  grâce  ou  de 
modération  des  peines;  exercice  du  droit  d'am- 
nistie. 

Ces  attributions  du  pouvoir  modérateur ,  si 
on  y  regarde  de  près  ,  se  rattachent  à  l'exer- 
cice même  de  la  prérogative  du  monarque, 
qu'elles  dégagent  de  toute  pression  ministé- 
rielle. Quand,  par  exemple  ,  le  chef  de  l'État 
veut  changer  son  ministère ,  il  faut  bien  qu'il 
ait  toute  liberté  d'accomplir  sa  volonté  ,  sans 
avoir  à  solliciter  le  contre-seing  d'un  des  mi- 
nistres qu'il  renvoie.  Tous  ces  actes ,  par  les- 
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quels  s'exerce  le  pouvoir  modérateur,  ont  le 
même  caractère,  et  Imnovation  qu'on  signale 
dans  la  constitution  du  Brésil  parait  avoir  eu 
pour  but  de  faire  passer  dans  la  pratique,  à 
l'aide  de  limitations  précises,  le  célèbre  axiome  : 
Le  roi  règne  et  ne  gouverne  ■pas. 

Mais  le  pouvoir  modérateur  ,  bien  qu'il  soit 
en  dehors  de  l'action  ministérielle*,  ne  s'exerce 
pas  sans  contrôle.  Le  conseil  d'État,  institué 
par  le  pacte  fondamental,  est  appelé  à  donner 
son  avis  dans  tous  les  cas  où  l'empereur  se 
propose  d'exercer  une  des  prérogatives  pro- 
pres au  pouvoir  modérateur,  et  la  constitution 
déclare  les  membres  du  conseil  d'État  respon- 
sables des  avis  qu'ils  donnent.  A  cùté  de  cette 
responsabilité ,  il  y  a  la  garantie  de  l'inamovi- 
bilité accordée  à  ces  hauts  fonctionnaires. 

Cette  institution  est  tenue  au  Brésil  pour  la 
première.  Dans  l'Almanach  impérial,  le  conseil 
d'État  prend  rang  avant  le  sénat  et  la  chambre 
des  députés.  Cette  prééminence,  que  l'opinion 
pubUque  lui  accorde ,  aussi  bien  que  le  proto- 
cole hiérarchique ,  se  fonde  à  la  fois  sur  la 
grandeur  des  services  que  le  conseil  est  ap- 
pelé à  rendre  et  sur  l'illustration  personnelle 
des  membres  qui  le  composent.  Tous  les  con- 
seillers d'État  siégeant  actuellement  ont  été 
ministres  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  chefs 
de  ministères.  Comme  leurs  fonctions  sont  ina- 
movibles, ils  les  retrouvent  après  leur  passage 
au  pouvoir  et  maintiennent  par  leur  action 
permanente  les  traditions  et  l'esprit  de  suite 
dans  le  gouvernement. 

Le  pouvoir  législatif  s'exerce  au  Brésil  par 
l'empereur  et  par  l'assemblée  générale  :  ce 
qu'on  appelle  Vassemblée  générale,  se  com- 
pose du  sénat  et  de  la  chambre  des  députés , 
contribuant  presque  toujours  séparément,  dans 
des  cas  rares,  en  commun,  à  la  confection  des 
lois.  Les  deux  chambres  émanent  l'une  et 
l'autre  de  l'élection  populaire.  Les  députés  sont 
nommés  directement  par  le  pays,  d'après  un 
système  d'élection  à  deux  degrés ,  dont  on  in- 
diquera tout  à  l'heure  le  mécanisme.  Le  même 
mode  est  appliqué  à  l'élection  des  sénateurs , 
mais  l'action  populaire  se  borne  à  désigner  à 
l'empereur,  pour  chaque  vacance  de  sénateur, 
trois  candidats  entre  lesquels  l'empereur  fait 
son  choix.  Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  : 
la  chambre  des  députés  se  renouvelle  tous  les 
quatre  ans.  Pour  entrer  au  sénat,  il  faut  avoir 
40  ans  et  justifier  d'un  revenu  de  2,400  francs. 
Ou  peut  être  élu  député  à  25  ans  ,  pourvu 
qu'on  justifie  d'un  revenu  de  1,200  francs. 

La  session  ordinaire  s'ou>Te ,  d'après  une 
prescription  constitutionnelle,  le  3  mai  de 
chaque  année,  et  elle  dure  quatre  mois.  Les 
travaux  non  achevés  se  reprennent  d'une  ses- 
sion à  l'autre,  dans  l'intervalle  quatriennal 
d'une  législature. 

Les  députés  et  les  sénateurs  reçoivent  une 
indemnité  qui  est  fixée,  en  ce  qui  concerne  les 
députés ,  dans  la  dernière  année  de  chaque 

1.  L'usage  s'est  établi,  au  Brésil,  du  contre-seing 
ministériel,  pour  lek  actes  du  pouvoir  modérateur; 
mais  il  est  reconnu  que  ce  contre-seing  n'est  nulle- 
ment obligatoire. 
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législature,  pour  la  législature  suivante.  L'in- 
demnité des  sénateurs  est  de  moitié  en  sus  de 
celle  des  députés. 

Le  droit  d'initiative  appartient  à  l'empereur 
et  aux  deux  chambres.  La  chambre  des  dépu- 
tés a  l'initiative  exclusive  des  questions  d'im- 
pôt et  de  recrutement:  c'est  elle  qui  doit  aussi 
statuer  en  premier  heu  sur  le  choix  d'une  dy- 
nastie nouvelle  en  cas  d'extinction  de  la  dynas- 
tie régnante,  ainsi  que  sur  les  propositions  qui 
émanent  du  pouvoir  exécutif. 

Conune  dans  toutes  les  constitutions  impli- 
quant la  responsabilité  des  agents  politiques 
du  pouvoir,  c'est  la  chambre  des  députés  du 
Brésil  qui  décrète  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  ac- 
cusation les  ministres  et  les  conseillers  d'État, 
et  c'est  le  sénat  remplissant  les  fonctions  de 
haute  cour  de  justice  qui  statue  sur  ces  accu- 
sations et  sur  certaines  autres  qui  ont  un  ca- 
ractère exceptionnel. 

Telles  sont ,  en  résumé ,  les  attributions  des 
chambres  brésiliennes.  Quant  à  leurs  formes 
de  procéder,  nous  mentionnons,  en  passant, 
l'application  qui  se  fait  très-heureusement  au 
Brésil  du  système  anglais ,  consistant  à  obliger 
l'orateur  à  adresser  son  discours  au  président 
de  l'assemblée.  Cette  règle ,  qui  atténue  l'etTet 
des  agressions  et  des  récriminations  person- 
nelles en  les  détournant  de  la  ligne  droite , 
maintient  au  milieu  de  débats  souvent  vio- 
lents des  habitudes  de  calme  et  de  décorum, 
bienvenues  partout,  mais  au  plus  haut  degré 
méritoires  au  sein  d'assemblées  que  le  soleil 
embrase  de  ses  rayons  perpendiculaires.  En  de- 
hors de  ce  détail  réglementaire,  deux  points 
sont  à  noter  comme  imprimant  un  cachet  d'o- 
riginalité à  la  constitution  brésilienne:  en  cas 
de  conflit  entre  les  deux  chambres,  si  l'une 
adopte  et  l'autre  rejette  un  projet  de  loi ,  la 
constitution  a  créé  une  procédure  fort  simple  ^ 
qui  suffit  à  terminer  le  dilTérend.  Elle  autorise 
les  deux  chambres  à  se  constituer  en  une  seule 
assemblée  et  à  décider  la  question  à  la  majo- 
rité des  voix.  L'autre  point  est  plus  grave,  et 
la  constitution  brésilienne  le  résout  encore. 
A  qui  doit  rester  le  dernier  mot ,  du  pouvoir- 
monarchique  ou  des  chambres ,  en  cas  de  dis- 
sentiment'? Les  publicistes  d'Europe  ont  long- 
temps débattu  la  question.  La  constitution  du 
Brésil  la  résout  en  faveur  du  pouvoir  parle- 
mentaire. Le  refus  de  sanction  n'est  que  sus- 
pensif: mais  pour  qu'une  proposition  émanée 
des  chambres  puisse  avoir  de  plein  droit  force 
de  loi,  il  faut  qu'elle  ait  été  adoptée  par  trois 
législatures  successives ,  c'est-à-dire  par  trois 
votes  de  trois  assemblées  dilTérentes,  à  un  in- 
tervalle de  quatre  années,  entre  deux  de  ces 
votes  au  moins. 

On  vient  de  dire  comment  s'organise  et  fonc- 
tionne la  représentation  générale:  U  reste  à  , 
indiquer ,  en  quelques  mots,  les  institutions 
qui  sauvegardent  les  intérêts  provinciaux  et 
municipaux.  Depuis  1834  il  existe  des  assem- 
blées provinciales  qui  ont  l'autorité  législative 
dans  toutes  les  matières  qui  intéressent  les 
finances  et  l'administration  de  la  province.  La 
décentralisation  existe  donc  au  Brésil  dans  son 
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acception  la  plus  large:  chaque  i^rovince  fait  de 
ses  ressources  l'usage  qui  lui  convient.  Le  gou- 
vernement central,  représenté  par  le  chef  de 
Tadministratiou ,  qui  a  le  titre  de  président  de 
la  province ,  n'a  qu'une  action  très-limitée ,  en 
matière  d'intérêts  provinciaux,  et  hien  qu'une 
procédure  existe  pour  faire  réformer  les  dé- 
crets des  assemblées  provinciales,  ou  n'y  a 
guère  recours,  car  c'est  une  montagne  à  sou- 
lever. 

11  va  sans  dire  que  dans  ce  pays ,  où  les  in- 
stitutions provinciales  jouissent  d'une  si  com- 
plète liberté,  à  l'ombre  du  principe  électif,  la 
liberté  municipale ,  celle  qui  se  rapproche  le 
plus  de  la  liberté  de  l'individu,  est  pleinement 
respectée.  Les  villes  se  gouvernent  elles-mêmes 
par  des  administrateurs  de  leur  choix  et  sous 
le  contrôle  d'assemblées  élues. 

Il  y  a  au  BrésU  deux  degrés  d'électeurs  :  les 
électeurs  de  paroisse  et  les  électeurs  de  pro- 
vince. 

Tout  citoyen  brésilien,  indigène  ou  natu- 
rabsé,  est  électeur,  pourvu  qu'il  ait  vingt-cinq 
ans.  11  n'y  a  d'exclusion  que  pour  les  serviteurs 
à  gages,  pour  les  religieux  cloîtrés  et  pour  les 
individus  qui  ne  jouissent  pas  d'un  revenu  de 
300  fr. ,  de  quelque  source  qu'il  proA'ienne, 
fùt-il  le  produit  d'un  travail  manuel  quotidien. 

Ainsi  se  constitue  le  premier  degré  de  l'élec- 
tion. Les  électeurs  du  premier  aegré  ou  de 
paroisse  n'ont  qu'une  mission  :  ils  nomment 
les  électeurs  de  province,  qui  constituent  le 
second  degré  électoral.  Ceux-ci  nomment  à 
toutes  les  fonctions  électives.  Tous  les  citoyens 
brésiliens  peuvent  être  nommés  électeurs  pro- 
vinciaux, pourvu  qu'ils  jouissent  d'un  revenu 
quelconque  de  (iOO  fr. 

A  des  époques  périodiques,  que  la  loi  déter- 
mine ,  tout  le  mécanisme  électoral  se  met  en 
mouvement  dans  l'empire.  Les  électeurs  de 
paroisse  choisissent  les  électeurs  de  province. 
Ceux-ci,  à  leur  tour,  pourvoient  à  toutes  les 
fonctions  électives,  depuis  le  juge  de  paix 
qui  est  électif,  jusqu'au  député  à  l'assemblée 
générale. 

L'élection  des  députés  à  l'assemblée  s'est 
faite  jusqu'en  1836  par  un  scrutin  général  de 
hste  pour  la  représentation  entière  de  chaque 
province.  A  cette  date,  une  loi  a  modiflé  le  sys- 
tème d'élection  pour  les  députés.  L'élection 
par  district  et  individuelle  a  été  substituée  à 
l'élection  collective  et  par  province.  Uac  autre 
loi,  rendue  en  18G0,  a  pris  en  quelque  sorte 
un  terme  moyen  entre  l'ancien  système  et  le 
nouveau ,  en  supprimant  un  certain  nombre  de 
districts  électoraux  qui  ne  donnaient  qu'un 
chiure  minime  d'électeurs  de  province  et  en 
rétabhssant,  dans  ce  cas,  l'élection  collective. 

Pour  compléter  cette  notion  générale  de  la 
constitution  du  Brésil,  il  reste  à  mentionner  la 
déclaration  des  droits,  qui  y  -est  consignée. 
Le  dernier  article  (179)  de  cette  constitution 
éuumère,daus  trente-cinq  paragraphes,  toules 
les  garanties  qui  protègent  au  Brésil  Ihomme 
et  le  citoyen. 

Finances.  L'accroissement  des  recettes  pu- 
bliques est  le  signe  le  plus  certain  de  la  pros- 


périté des  États,  pourvu  que  cet  accroissement 
ne  résulte  pas  de  l'aggravation  des  impôts  an- 
ciens ou  de  la  création  d'impôts  nouveaux.  Or, 
le  gouvernement  du  Brésil  s'est,  depuis  près 
de  vingt  années,  attaché  à  diminuer  les  charges 
publiques.  Si  maintenant  on  se  reporte  à  des   ■ 
années  plus  récentes ,  et  que  l'on  compte  le  ■ 
milrcis  à  2  fr.  50  c,  les  recettes  sont  pour  1867    ■ 
de  près  de  I6î  millions  de  francs,  pour  1868 
de  179  millions,  pour  1869  de  217  millions;     ■ 
enfin,  pour  1870,  de  194  millions  en  sommes 
rondes,  et  cependant  son  budget  des  recettes 
a  vu  SCS  chiffres  grossir  chaque  année  dans  ^ 
des  proportions  considérables.  iN'ous  avons  sous  ^ 
les  yeux  le  tableau  de  ces  recettes,  depuis  le 
1"  juillet  1844  jusqu'au  30  juin  1861,  et  dans 
l'espace  de  ces  dix-sept  exercices,  les  recettes 
se  sont  élevées,  par  un  mouvement  d'ascension 
presque  continu ,  d'un  chiflfre  rond  de  74  mil- 
lions au  chitïre  de  157  millions;  (?n  dix-sept 
ans  le  revenu  public  a  plus  que  doublé,  et  l'ac- 
croissement moyen  annuel  a  été  d'environ 
5  millions  de  francs. 

Les  dépenses  se  sont  naturellement  accrues 
dans  la  proportion  de  l'augmentation  des  re- 
cettes; mais  les  années  1867,  1868  et  1869 
sont  exceptionnelles,  à  cause  de  la  guerre  avec 
le  Paraguay.  Les  dépenses  ont  été  alors  de  306 
millions ,  426  millions  et  392  milhons.  L'année 
1870  est  redevenue  normale,  et  le  chiffre  des 
dépenses  atteint  à  peine  177  millions. 

Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  le  budget  des 
dépenses  pour  1870 ,  donne  une  idée  des  char- 
ges auxquelles  le  gouvernement  est  appelé  à 
faire  face. 

Le  ministère  de  l'empire  (intérieur)  dépense 
environ  14  millions.  Dans  ce  chiffre  sont  com- 
pris la  dotation  de  l'empereur,  2,400.000  fr., 
la  dotation  de  l'impératrice,  288,000  fr.,  les 
traitements  des  conseillers  d'État,  des  séna- 
teurs, des  députés,  des  présidents  de  pro- 
vince, les  frais  des  facultés  de  droit  et  de 
médecme,  de  l'école  des  beaux -arts,  des  éta- 
blissements sanitaires ,  etc.  Les  dépenses  du 
culte  à  la  charge  de  l'État  sont  inscrites  au 
budget  de  l'intérieur  et  s'élèvent  à  environ 
2,500.000  fr. 

Le  chitïre  du  budget  du  ministère  de  la  jus- 
tice s'élève  à  un  peu  moins  de  10  millions  de 
francs.  La  justice  est  rendue  au  Brésil  par  une 
cour  suprême,  quatre  cours  d'appel,  résidant 
à  Rio-.Ianeiro ,  à  Bahia,  à  Maranhao  et  à  Per- 
nambuco,  et  par  des  juges  de  première  in- 
stance ,  répartis  dans  toute  l'étendue  de  l'eia- 
pire.  La  police  et  la  garde  nationale  sont  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  justice. 

L'allocalion  du  ministère  des  atïaires  étran- 
gères ne  dépasse  pas  2,500,000  fr.  Elle  est  pres- 
que entièrement  affectée  au  traitement  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Le  ministère  de  la  marine  prend  an  budget 
général  une  somme  de  21  millions  de  francs 
environ.  La  marine  du  Brésil  a  pris  dos  déve- 
loppements considérables  dans  ces  dernières 
années. 

Le  budget  du  ministère  delà  gaicrre  est  d'en- 
viron 33  millions.  Les  grosses  dépenses  de  ce 
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département  sont  l'article  du  cadre  de  larmôe, 
s'élevant  à  17  millions,  et  celui  des  arsenaux, 
qui  dépasse  5  millions. 

Le  ministère  des  finances  dépense  annuelle- 
ment plus  de  70  millions  de  francs.  Ce  dépar- 
tement a  dans  ses  attributions  la  dette  publique, 
soit  extérieure,  soit  intérieure,  qui  prend  à 
elle  seule  une  bonne  partie. 

Le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  consomme  environ  30 
millions.  C'est  à  ce  département  ministériel  que 
se  rattachent  surtout  les  dépenses  faites  dans 
un  but  de  progrès,  celles  qui  ont  l'avenir  en 
vue  et  qui  doivent  être  considérées  comme 
reproductrices.  Il  faut  placer,  en  premier  lieu, 
dans  cette  classe  de  dépenses,  la  garantie  d'in- 
térêt accordée  aux  cbemins  de  fer;  l'allocation 
alfectée  au  développement  de  la  colonisation, 
s'élevant  à  2  millions,  et  la  subvention  de  près 
de  7  millions  alléctée  aux  diverses  compagnies 
qui  desservent  le  vaste  littoral  de  lempire  et 
l'immense  Qeuve  de  l'Amazone  par  la  naviga- 
tion à  vapeur.  Les  postes  font  partie  de  ce  mi- 
nistère de  création  relativement  récente. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  budget 
pour  1870  évalue  la  recette  à  environ  194  mil- 
lions. 

Les  principales  recettes  sont  les  droits  d'en- 
trée, environ  100 millions  de  francs;  les  droits 
de  sortie,  près  de  35  millions;  les  recettes  sur 
les  chemins  de  fer,  7  millions;  les  postes, 
1,200,000  fr.;  le  tinrbre,  7  millions;  droit  de 
mutation,  6,500,000  fr.;  les  patentes,  3  mil- 
lions; impôt  foncier,  3,500,000  fr.;  loterie,  près 
de  4  millions;  droits  de  justice,  1,500,000  fr.; 
puis  des  recettes  diverses  et  extraordinaires 
.  pour  d'assez  fortes  sommes. 

Le  montant  de  la  dette  est  (1870)  de  1,453 
millions,  dont  113.6  millions  de  milreis  ou 
283  millions  de  francs  eu  dette  extérieure, 
240  millions  de  milreis  ou  COO  millions  de  francs 
en  dette  inférieure  à  4,  5  et  6  p.  100,  150  mil- 
lions de  milreis  ou  375  millions  de  francs  en 
papier-monnaie,  et  54  millions  de  milreis  ou 
135  millions  de  francs  en  bons  du  Trésor.  Les 
intérêts  de  la  dette  publique  s'élèvent  à 
15,900,000  milreis,  soit  38,750.000  fr.  Eu  1860 
la  dette  extérieure  était  de  125  millions  de 
francs  et  la  dette  intérieure  fondée  ou  conso- 
lidée de  1 45  millions. 

Forces  dcjensives.  L'armée  du  Brésil  est  de 
25,000  honnnes  et  la  marine  de  76  navires  de 
toute  grandeur  portant  ensemble  290  canons. 

Productions.  On  comprend  qu'il  n'ait  pas  en- 
core été  possible  de  dresser  la  statistique  agri- 
cole et  industrielle  dun  aussi  grand  pays.  On 
ne  connaît  que  les  chifîres  du  commerce,  qui 
se  sont  élevés,  pour  1868,  à  460  millions  à 
l'exportation  et  350  millions  à  l'importation; 
pour  1869  à  500  millions  et  à  410  millions. 
L'exportation  du  café  s'élève  à  150  millions  de 
francs,  celle  du  coton  à  près  de  75  millions,  le 
sucre  à  50  millions,  les  peaux  à  18  millions, 
le  tabac  à  8  millions,  les  diamants  à  7  millions, 
la  gomme  élastique  à  5  millions,  le  cacao  à 
3  millions. 

Disons,  pour  terminer,  que  les  chemins  de 
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fer  ont  une  longueur  de  651  kilomètres  il870) 
et  que  Celle  des  télégraphes  est  évaluée  ù  1,500 
kilomètres.  Ch.  Reyuaud. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

BREVET  D'INVENTION.  Voy.  Propriété. 

BRUNSWICK.  Ce  duché,  de  67  milles  carrés 
géographiques  ou  3,690  kilomètres  carrés,  a 
une  population  de  311,715  habitants  (fin  1871) 
en  grande  partie  protestants;  il  fait  partie  de 
l'empire  allemand.  [Voy.) 

La  constitution  de  1832,  amendée  en  1851, 
recounait  une  Chambre  unique  (  Landesoer- 
saminluncj,  assemblée  uationale) ,  composée  de 
46  membres,  dont  3  sont  élus  par  le  clergé, 
10  par  les  habitants  des  villes,  12  par  les  ha- 
bilants  des  campagnes,  et  21  par  les  plus  im- 
posés ,  divisés  en  catégories,  l'our  être  éligible, 
il  faut  être  âgé  de  trente  ans  et  remplir  des 
conditions  de  cens;  dans  les  villes,  l'élection 
est  directe;  dans  les  campagnes  elle  est  à 
deux  degrés.  La  Chambre  se  réunit  tous  les 
trois  ans  et  les  députés  sont  nommés  pour 
deux  sessions.  La  Chambre  partage  avec  le 
souverain  l'initiative  des  lois ,  elle  vote  le  bud- 
get et  les  emprunts  et  peut,  au  besoin,  se 
réunir  sans  avoir  été  convoquée  par  le  gouver- 
nement. Les  communes  jouissent  de  l'autono- 
mie municipale. 

Le  pays  comprend  224  paroisses  protestantes, 
3  paroisses  catholiques  et  4  synagogues.  Il  y  a 
5  gymnases,  diverses  écoles  supérieures  et  des 
écoles  primaires  dans  chaque  comnume.  L'in- 
struction est  obligatoire.  Le  BruuiWick  con- 
tribue à  l'entretien  de  l'université  de  Gcet- 
tingue. 

Pour  l'exercice  1861-1863,  les  revenus  ont 
été  évalués  à  4,983,000  thalers  et  pour  l'exer- 
cice 1870-1872  à  7,l96,i00  thalers  par  an.  La 
dette  a  été  en  1860  de  1 1,251.219  thalers,  dont 
7,059,400  provenant  de  la  construction  de  che- 
mins de  fer,  et  en  1870  de  13,974,746  thalers, 
dont  12,647,600  thalers  pour  la  construction 
de  chemins  de  fer. 

La  liste  civile,  de  220,722  thalers,  ne  ûgure 
pas  au  budget;  elle  est  payée  sur  les  produits 
des  domaines.  Le  duc  possède,  en  outre,  de 
grandes  propriétés  médiatisées. 

L'armée  est  actuellement  comprise  dans  celle 
de  l'empire  allemand  et  en  suit  les  lois. 

Le  Brunswick  est  assez  bien  cultivé;  on  y 
compte  26,000  chevaux,  18,000  bêtes  à  cornes, 
431,000  bêtes  à  laine,  22,000  chèvres,  26,000 
porcs.  Les  mines  de  ce  pays  sont  très-produc- 
tives et  très-bien  exploitées.  Il  y  a  aussi  des 
manufactures  diverses  et  un  mouvement  com- 
mercial actif.  M.  B. 

BUDGET.  Dans  une  administration  impor- 
tante et  compliquée,  comme  celle  d'un  État,  il 
est  indispensable  de  se  rendre  à  l'avance  un 
compte  exact  des  besoins  et  des  ressources 
dont  le  gouvernement  dispose  pour  les  satis- 
faire. Ces  ressources  sont  toujours  limitées;  il 
y  a  donc  lieu  de  comparer  entre  eux  les  besoins 
de  toute  nature,  et  c'est  le  propre  d'une  bonne 
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et  sage  administration  de  bien  apprécier  leur 
importance  relative,  afin  d'en  faire  la  Ijase  d'une 
équitable  répartition.  Bien  ou  mal,  cette  appré- 
ciation a  dû  avoir  lieu,  sous  une  forme  quel- 
conque ,  dès  qu'il  y  a  eu  des  sociétés  organi- 
sées; elle  est  devenue  plus  difficile  à  mesure 
que  les  atti-ibutions  de  l'État  sont  devenues 
plus  étendues  et  que  les  sacrifices  exigés  des 
membres  du  corps  social  ont  été  plus  considé- 
rables. A  ce  double  titre,  les  gouvernements 
modernes  devaient  sentir  la  nécessité  de  dres- 
ser, d'après  les  résultats  de  l'expérience,  des 
tableaux  où  les  recettes  et  les  dépenses  fus- 
sent évaluées  aussi  approximativement  que 
possible,  de  manière  à  régler  et  à  assurer, 
pour  une  certaine  période,  la  marche  de  l'ad- 
ministration. 

Sous  l'ancienne  monarchie  française,  on  pa- 
raît avoir,  dès  avant  le  règne  de*  Charles  IX , 
dressé ,  au  commencement  de  chaque  année , 
des  comptes  ou  étals  de  préooyance ,  pour  ré- 
gler la  marche  de  l'administration.  Ces  états  de 
prévoyance  étaient  divisés  en  état  des  dépenses 
et  état  des  recettes.  L'un  et  l'autre  étaient  pré- 
sentés au  roi  par  le  contrôleur  ou  surintendant 
des  finances  et  arrêtés  en  Conseil  des  finances. 

Sully  étabht,  en  1 60 1 ,  des  projets  de  recettes 
et  de  dépenses  pour  différentes  branches  d'ad- 
ministration. Il  considérait  ce  procédé  comme 
indispensable  au  bon  ordre  des  finances.  «  Je 
ne  saurais  croire,  disait-il,  que  l'idée  de  ces 
sortes  de  formules  ne  soit  pas  venue  à  quel- 
qu'un depuis  que  les  finances  ont  été  assujet- 
ties à  quelques  règlements;  l'intérêt  seul  doit 
en  avoir  empêché  l'exécution.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  soutiendrai  toujours  que,  sans  ce  guide, 
on  ne  peut  travailler  qu'en  aveugle  ou  en  fri- 
pon. »  Colbert  fit  également  dresser  des  états 
de  prévoyance.  On  appelait  étal  du  roi  le  pro- 
jet de  recettes  et  de  dépenses  d'une  année , 
par  opposition  à  ïélat  au  vrai  ou  état  final 
qui  représentait  réellement  les  recettes  et  les 
dépenses  d'une  année  écoulée. 

Mais  ces  états  ou  projets  n'étaient  en  somme 
que  de  simples  comptes  de  probabilités,  ne  liant 
en  rien  le  gouvernement ,  n'ayant  aucune  in- 
fluence obligatoire  sur  la  marche  des  affaires, 
ne  recevant  pas  même  de  publicité.  La  nation 
ne  commença  d'être  initiée  à  la  connaissance 
de  !;es  propres  affaires  que  par  les  comptes 
rendus  de  Necker  et  de  Galonné ,  témoignages 
de  confiance  destinés  à  la  préparer  à  de  nou- 
veaux sacrifices. 

Par  une  ordonnance  du  24  janvier  1789, 
Louis  XVI  avait  prescrit  la  pubHcalion  annuelle 
du  tableau  des  recettes  et  des  dépenses.  Cette 
mesure  fut  confirmée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  25  novembre  1789. 

L'article  162  de  la  constitution  du  5  fructi- 
dor au  III  déclara  que  le  Directoire  serait  tenu 
chaque  année  deprésenteran  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  au  Conseil  des  Anciens  l'aperçu  des 
dépenses;  la  situation  des  finances,  l'état  des 
pensions,  ainsi  que  le  projet  de  celles  qu'il  croi- 
rait convenable  d'établir.Suivan  t  l'article  302,  les 
contributions  publiques  durent  être  délibérées 
çt  fixées  chaque  année  par  le  Corps  législatif, 


à  qui  seul  il  appartenait  de  les  établir.  Il  fut  sti- 
pulé que  CCS  contributions  ne  pourraient  sub- 
sister au  delà  d'un  an,  si  elles  n'étaient  expres- 
sément renouvelées.  La  loi  du  22  thermidor  an  V 
détermina  le  mode  suivant  lequel  serait  pré- 
senté au  Corps  législatif  l'aperçu  annuel  des 
recettes  et  dépenses  et  de  la  situation  finan- 
cière. 

A  partir  de  cette  époque,  le  Gouvernement, 
obligé  d'obtenir  des  représentants  de  la  nation 
leur  consentement  aux  dépenses  pubhques,  a 
diî  concentrer  dans  une  œuvre  législative  les 
ressources  et  les  charges  de  l'État.  Ce  projet  de 
recettes  et  de  dépenses,  soumis  au  consente- 
ment et  au  contrôle  de  la  législature,  est  ce 
que  l'on  a  appelé,  quelques  années  plus  tard, 
le  Budget.  L'article  5  du  décret  du  31  mai  1862 
le  définit  :  «  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et 
autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles 
de  l'État  ou  des  autres  services  que  les  lois 
assujettissent  aux  mêmes  règles.  « 

Le  mot  anglais  budget,  maintenant  naturalisé 
dans  la  langue  poUtique  et  financière  de  la 
France  et  d'autres  pays,  vient,  dit -on,  de 
l'ancien  terme  français  bougetle,  qui  signifie 
sac  ou  bourse.  Il  a  'd'abord  désigné  le  sac  de 
cuir  dans  lequel  le  chanceUer  de  l'Échiquier 
apportait,  pour  les  soumettre  au  Parlement, 
les  comptes  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui 
de  l'état  des  recettes  et  dépenses;  puis,  par 
extension ,  l'estimation  même  des  dépenses  et 
des  recettes  de  Tannée ,  soumise  par  le  gou- 
vernement à  la  représentation  nationale  ,  en 
vue  d'obtenir  son  concours  constitutionnel. 

Les  différences  entre  les  budgets  des  divers 
États,  considérés  en  eux-mêmes,  tiennent  à  la 
diversité  des  attributions  du  pouvoir  central 
dans  chaque  pays.  Suivant  que  la  sphère  d'ac- 
tion de  ce  pouvoir  est  plus  vaste  et  qu'on  s'est 
plus  habitué  à  compter  sur  son  intervention, 
le  budget  doit  prévoir  et  doter  plus  de  services. 
Tout  rapprochement  qui  ne  porterait  que  sur 
des  chiffres  d'ensemble  conduirait  donc  à  des 
conséquences  erronées.  En  France,  par  exemple, 
beaucoup  de  dépenses  sont  à  la  charge  du  pays 
entier  qui,  en  Angleterre,  sont  supportées  par 
les  municipahlés  et  les  corporations. 

La  France,  d'ailleurs,  est  le  seul  pays  dont 
le  budget  de  l'État  renferme  les  recettes  dé- 
partementales et  cette  partie  des  recettes  com- 
munales qui  prennent  la  forme  de  centimes 
additionnels. 

iMais  on  pourrait  tirer  d'utiles  leçons,  soit  de 
la  comparaison  des  éléments  de  même  nature, 
soit  du  parallèle  entre  les  divers  budgets  con- 
sidérés dans  leurs  éléments.  On  verrait  ainsi 
quelles  dépenses,  se  retrouvant  partout,  sont 
réellement  essentielles  et  nécessaires,  et  quelles 
dépenses ,  au  contraire  ,  ne  correspondent  pas 
à  des  nécessités  véritables.  Peut-être  y  trouve- 
rait-on le  principe  d'économies  plus  sérieuses 
que  les  réductions  essayées  chaque  année  sur 
des  services  qui  ne  tardent  pas  à  reprendre, 
directcnieut  ou  indirectement,  ce  qu'ils  ont  mo- 
mentanément perdu;  mais  jusqu'à  ce  jour,  on 
n'a  guère  vu  les  gouvernements  consulter  le 
budget  des  États  voisins  que  pour  y  trouver 
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Texomple  de  nouvelles  taxes  à  importer,  avec 
plus  ou  moins  de  discernement,  dans  leur  pro- 
pre pays. 

Envisagés  dans  leur  forme,  les  budgets  peu- 
vent être  bruts  ou  nets. 

On  appelle  budget  brut,  dans  un  sens  large, 
celui  qui  comprend  toutes  les  dépenses  et  re- 
cettes, même  celles  qui  entrent  dans  les  cais- 
ses de  l'État  sans  intéresser  l'administration 
proprement  dite,- ni  influer  sur  les  ressources 
de  l'État.  En  France,  par  exemple,  les  recettes 
d'ordre  pour  le  compte  des  départements  et 
des  communes,  grossissent  d'une  manière  no- 
table le  budget  général.  En  un  sens  plus  res- 
treint, on  appelle  encore  budget  brut  celui  qui 
renferme  toutes  les  recettes  et  dépenses  réel- 
lement opérées  pour  le  compte  de  l'État,  tan- 
dis qu'un  budget  net  ne  porte  en  ligne  de 
compte  que  les  produits  réels,  abstraction 
faite  des  frais  de  perception  des  impôts,  de 
gestion  des  monopoles  ou  des  pi'opriétés  de 
l'État.  Tous  les  pays  ont  commencé  par  le 
budget  net  et  en  sont  arrivés  peu  à  peu  au 
budget  brut.  Pour  la  comparaison  de  l'époque 
actuelle  avec  l'époque  antérieure,  il  importe 
de  connaître  l'année  à  laquelle  le  passage  du 
budget  brut  au  budget  net  a  eu  lieu. 

En  France,  à  mesure  que  la  science  finan- 
cière s'est  perfectionnée,  le  budget  a  tendu  à 
devenir  plus  complet.  Il  est  intéressant  de  voir 
comment  ce  progrès  s'est  accompli  et  comment 
toutes  les  recettes  et  dépenses  publiques  ont 
fini  par  se  rattacher  au  budget  général. 

Sous  le  premier  Empire,  le  tableau  annuel 
des  revenus  et  des  charges  ne  se  publiait  en- 
core que  d'une  manière  inexacte  et  incomplète. 
«Les  frais  de  régie,  d'exploitation  et  de  per- 
ception des  revenus  n'entraient  ni  dans  les 
résultats  des  recettes,  ni  dans  ceux  des  dé- 
penses, pour  les  cent  millions  qu'ils  préle- 
vaient annuellement  sur  les  versements  des 
contribuables;  deux  cents  millions  de  fonds 
spéciaux  appliqués  à  certains  services  publics, 
mais  laissés  à  la  disposition  exclusive  du  sou- 
verain, étaient  également  distraits  de  ce  simu- 
lacre de  budget  général  qui  ne  faisait,  d'ail- 
leurs, aucune  mention  des  riches  tributs  de  la 
conquête,  reçus  et  employés  par  le  domaine 
extraordinaire  de  la  Couronne.»  (M. d'Audifl'ret, 
Lict.  gëii.  d'adtn.,  y°  Budget.)  Ce  lî'est  que 
sous  la  Restauration  que  le  budget  est  devenu 
le  bilan  fidèle  de  l'actif  et  du  passif  de  l'État. 

Aux  termes  d'une  loi  du  23  septembre  1814, 
le  budget  dut  comprendre  tous  les  revenus  et 
toutes  les  dépenses ,  môme  les  fonds  spéciaux 
précédemment  distraits  des  prévisions  géné- 
rales. Celle  du  25  mars  1817  (art.  148  à  153) 
posa  les  bases  d'un  nouveau  système  de  comp- 
tabiUté,  en  statuant  que  les  ministres  présen- 
teraient, à  chaque  session,  le  compte  de  leurs 
opérations  pendant  l'année  précédente.  Celui 
du  ministre  des  finances  dut  comprendre  le 
produit  brut  des  impôts,  les  opérations  de  tré- 
sorerie, le  résumé  des  budgets,  le  tableau  de 
la  dette  inscrite  et  la  situation  générale  du 
Trésor.  La  même  loi  inscrivit,  pour  la  première 
fois,  en  recette  et  en  dépense,  au  ministère 


des  finances,  le  fonds  de  non-valeurs  qui,  an- 
térieurement, avait  été  déduit  des  recettes; 
mais,  en  même  temps,  elle  rompait  l'unité  du 
budget  en  créant,  à  côté  du  budget  ordinaire:., 
deux  budgets  spéciaux,  l'un  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  telles  que  les  conlribuli-Mr.î 
de  guerre  ou  les  soldes  d'exercices  anléricc!;^ 
l'autre  pour  la  dette  perpétuelle  et  l'amor/is- 
sèment. 

Par  la  loi  du  15  mai  1818,  on  rattacha  au 
budget  général  le  total  des  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts  indi- 
rects. Jusqu'alors  cette  dépense  considérable 
avait  été  opérée  par  les  directeurs  des  régies 
financières,  sans  l'intervention  des  Chambres. 
Il  en  est  encore  ainsi  en  Autriche;  des  docu- 
ments annexés  au  budget  y  font  seulement 
connaître  les  frais  de  perception  des  impôts  et 
ceux  de  gestion  des  monopoles  et  droits  ré- 
galiens [Staatsregale). 

La  recette  et  l'emploi  du  produit  des  amen- 
des et  confiscations  de  Penregistremcnt,  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  furent 
inscrits  au  budget  en  1820.  On  y  porta,  eu 
1822,  les  non-valeurs,  remboursements  et 
restitutions  sur  les  impôts  et  les  primes  à  l'ex- 
portation, qui  n'apparaissaient  dans  les  comp- 
tes qu'en  déduction  de  la  recette  brute  des 
revenus.  En  vertu  de  l'ordonnance  royale  du 
l"^'  septembre  1827,  on  fit  figurer  en  prévisions 
les  dépenses  facultatives  des  départements  et 
du  cadastre,  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  communes  et  autres  de  même 
nature,  ayant  leur  affectation  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels.  Enfin,  la  loi  de 
finances  du  2  août  1829  voulut  que  les  bud- 
gets de  l'imprimerie  royale,  de  l'Université, 
des  brevets  d'invention,  des  invalides  de  la 
guerre,  des  poudres  eP'salpètres,  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  et  de  la  Légion 
d'honneur,  fussent,  à  l'avenir,  annexés  pour 
ordre  aux  budgets  respectifs  des  ministères 
dont  ces  services  spéciaux  dépendaient.  Dès 
lors,  le  budget  général  se  trouva  complet;  la 
loi  du  IG  octobre  1831  consomma  son  unité 
en  supprimant  le  budget  particulier  de  la  dette 
pubhque  et  de  l'amortissement. 

Ce  n'est  pas  assez  qu'un  budget  soit  com- 
plet et  offre  ainsi  le  moyen  de  contrôler  l'en- 
semble de  l'administration,  il  faut,  de  plus, 
que  tous  les  états  distincts  qui  le  composent 
forment  un  ensemble  systématique;  des  divi- 
sions régulières,  rangées  dans  le  même  ordre, 
doivent  se  retrouver  dans  toutes  les  parties  du 
budget;  les  dépenses  permanentes  du  person- 
nel doivent  être  partout  séparées  de  celles  du 
matériel;  la  recette  ou  la  dépense  jjrovenant 
d'un  accroissement  ou  d'une  diminution  des 
biens  de  l'État  sont  à  séparer  de  celles  de  l'ad- 
ministration proprement  dite;  enfin,  quand  dos 
besoins  extraordinaires  exigent  des  ressources 
également  extraordinaires ,  les  uns  et  les  au- 
tres ne  peuvent  être  portés  au  même  rang 
que  les  dépenses  et  les  ressources  ordinaires. 

En  France,  la  distinction  entre  les  dépenses 
ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires  avait 
été  prescrite  législativement  par  l'article  1* 
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de  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862.  Sous  ce 
régime,  il  y  avait  deux  budgets  séparés,  l'un 
pour  les  dépenses  ordinaires ,  l'autre  pour  les 
travaux  et  dépenses  extraordinaires,  et  faisant 
chacun  l'objet  d'une  loi  distincte.  Celle  qui 
autorisait  les  dépenses  extraordinaires  leur 
affectait  des  ressources  spéciales  et  définies 
qui  avaient,  comme  les  charges  auxqueUes 
elles  étaient  destinées  à  faire  face,  un  carac- 
tère temporaire.  Dans  cette  loi  devaient  être 
groupés  les  grands  travaux  d'utilité  publique, 
les  constructions  nouvelles,  les  excédants 
temporaires  de  l'effectif  militaire  nécessités 
par  la  protection  des  intérêts  extérieurs  du 
pays;  en  un  mol,  tout  ce  qui,  répondant  à  des 
besoins  momentanés  et  destinés  à  disparaître, 
ne  devait  pas  figurer  parmi  les  charges  per- 
manentes et  obligatoires.  (Rapport  de  M.  Fould, 
Moniteur  du  22  janvier  1862.) 

Personne,  assurément,  ne  se  serait  plaint 
de  voir  rompre  l'unité  du  budget,  si,  comme 
l'avait  pensé  l'homme  d'État  qui  avait  proposé 
cette  mesure,  elle  eût  pu  avoir  pour  résultat 
d'empêcher  que,  chaque  année,  les  ressources 
permanentes  et  régulières,  préparées  par  la 
loi  de  finances,  ne  fussent  dépassées;  mais 
une  modification  dans  le  classement  des  dé- 
penses, si  rationnelle  qu'on  la  suppose,  ne 
dispensera  jamais  de  la  modération  et  de  la 
prudence  qui  peuvent  seules  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  dépenses  et  les  recettes.  L'ex- 
périence ne  Ta  que  trop  prouvé  et  la  distinc- 
tion des  dépenses  et  recettes  eu  ordinaires  et 
extraordinaires  ne  se  retrouve  pas  dans  le 
budget  de  1872. 

L'équihbre,  cette  première  qualité  d'un  bud- 
get bien  établi,  s'obtient  à  l'aide  d'une  juste 
et  saine  appréciation  des  besoins  et  des  res- 
sources. ^ 

Quant  aux  impôts  directs,  la  recette  est  as- 
surée, et  s'il  se  produit  quelque  déficit,  les 
moyens  d'y  faire  face  sont  d'avance  réglés  par 
la  législation;  le  chiffre  des  rentrées  à  prévoir 
est  donc  tout  indiqué.  Pour  les  impôts  indi- 
rects, au  contraire,  le  produit  ne  peut  être 
que  présumé;  mais,  comme  depuis  1815,  il 
s'est  constamment  accru  dans  les  circonstan- 
ces normales,  on  n'a  pas  à  craindre  un  déficit 
en  inscrivant  au  budget  pour  chacun  de  ces 
impôts  la  recelte  qu'il  a  produite  dans  le  cours 
de  l'année  précédente. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  des  pré- 
visions exactes  sont  plus  difliciles  :  en  prin- 
cipe, toute  demande  d'argent,  pour  une  éven- 
tualité qui  peut  ne  pas  se  réaliser,  doit  être 
repoussée;  car  elle  tend  à  faire  peser  sur  les 
contribuables  une  charge  dont  la  nécessité 
n'est  pas  démontrée;  et,  cependant,  il  peut 
se  révéler  des  besoins  dont  la  satisfaction  ne 
puisse  être  différée.  La  question  de  savoir  com- 
ment procurer  cette  satisfaction,  sans  détruire 
l'équilibre  des  budgets,  est  la  plus  difficile  de 
la  malière;  on  verra  plus  loin  quelles  solutions 
ont  été  jusqu'ici  proposées 

L'équilibre  matériel  ne  suffît  pas;  un  budget 
a  son  équilibre  moral,  qui  consiste  dans  la 
proportion  des  dépenses  entre  elles  et  dans 


leur  harmonie  avec  les  véritables  possibilités 
du  pays;  mais  cette  remarque  nous  conduirait 
beaucoup  trop  loin  s'il  fallait  l'approfondir*. 

La  formation  du  budget  anglais  présente  des 
particularités  qui  tiennent  à  la  constitution  du 
pays.  Le  budget,  suivant  l'expression  de  M.  de 
Czœrnig  [Das  ôsterreichische  Budget /ûr  1862, 
p.  19),  s'est  formé  en  Angleterre,  historique- 
ment et  traditionnellement;  comme  la  consti- 
tution, il  repose  pour  partie  sur  des  textes 
écrits  et  pour  partie  sur  des  usages  anciens. 

Une  partie  des  recettes  de  l'État  lui  est 
assurée  par  des  lois  permanentes  et  l'autre 
doit  être  obtenue  au  moyen  d'impôts  votés  et 
temporaires.  Ces  derniers  impôts  sont  donc  les 
seuls  qui  soient  demandés  au  Parlement;  les 
autres  ne  font  l'objet  de  ses  délibérations  que 
lorsqu'il  s'agit  de  les  modifier  dans  leur  as- 
siette ou  dans  leur  quotité.  Le  produit  des 
impôts  permanents  formait  autrefois  divers 
fonds  particuliers  affectés  à  certaines  dépen- 
ses. Plus  tard,  ces  fonds  furent  réunis  en  trois 
seulement;  enfin,  sous  le  règne  de  George  III, 
il  n'y  eut  plus  qu'un  fonds  unique,  qui  prit  le 
nom  de  fonds  consolidé,  et  dont  l'objet  est  de 
fournir  à  toutes  les  dépenses  autorisées  d'a- 
vance par  la  Iqi,  telles  que  la  dette  publique, 
la  liste  civile,  le  traitement  de  la  magistrature 
et  les  autres  traitements  ou  rémunérations 
légalement  établis.  Le  surplus  de  ce  qui  estj 
nécessaire  aux  services  publics  figure  seul  an 
budget  ou  estimâtes,  tandis  que  la  loi  de« 
comptes  comprend  l'ensemble  et  le  détail  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  du  pays. 

Dans  tous  les  pays  où  le  régime  représen^J 
tatif  est  en  vigueur,  le  budget  est  présenté^ 
aux  assemblées  délibérantes  sous  la  forme 
d'un  projet  de  loi  et  en  commençant  par  la 
chambre  élective  (chambre  des  députés).  En 
Autriche,  les  attributions  du  Reic/israth  s'é- 
tendent à  toutes  les  matières  financières ,  éta- 
blissement ou  augmentation  d'impôts,  emprunts, 
conversion  de  la  dette,  affectation,  augmenta- 
tion ou  transformation  du  capital  immobilier, 
mais  les  impôts,  taxes  et  prestations  existants 
continuent  d'être  perçus  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  changés  constitutionnellement.  En  Prusse 
aussi  le  gouvernement  interprète  ainsi  la  dis- 
position constitutionnelle  relative  au  vote  de 
l'impôt.  Dans  tous  les  pays  aussi  on  commence 
par  le  vote  des  dépenses.  Ajoutons  qu'en  An- 
gleterre, il  est  de  principe  que  la  Chambre  ne 

1.  Le  budget  français  sous  ce  rapport  prête  singu- 
lièrement à  1.1  critique;  toutefois,  il  est  un  reproche 
souvent  répété,  qu'il  ne  mérite  pas  autant  qu'on  sem- 
ble le  croire  ,  c'est  celui  qui  a  trait  à  la  place  qu'y 
tiennent  les  frais  de  recouvrement  et  de  perception  ; 
on  lit,  non-seulement  dans  les  journaux  (le  Siècle 
du  8  juin  1862',  m.ais  encore  d.insdes  ouvrages  sérieux 
(notamment  M.  Garnier,  Traité  de  finance»,  p.  375), 
que  l'impôt  coûte  en  moyenne  14.35  p.  100  à  recou- 
vrer ;  mais  il  faudrait  prendre  garde  que  les  douanes, 
les  postes,  les  poudres  et  tabacs  ne  sauraient  entrer 
dans  la  composition  delà  moyenne,  par  la  raison  que 
les  dépenses  des  premières  représentent  le»  frais 
d'une  protection  accordée  ,  à  tort  ou  à  raison  ,  au 
travail  national,  et  qu'on  fait  entrer  dans  lis  frais  de 
perception  du  produit  des  monopoles,  le  prix  des 
objets  ou  des  services  fournis  par  PKtat,  ce  qui  élève, 
par  exem]ile ,  à  Gi>  p.  100  la  somme  à  déduire  du  pro- 
duit brut  des  postes. 
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doit  imposer  au  pays  aucune  charge  gui  ne 
soit  expressément  demandée  par  la  Couronne, 
par  conséquent,  les  membres  ne  doivent  pas 
surélever,  la  proposition  doit  émaner  du  chan- 
celier de  rÉchiquier.  Dans  les  autres  pays  on 
modifie  les  propositions  dans  le  sens  de  Taug- 
mentation  aussi  bien  que  dans  le  sens  de  la 
diminution. 

En  France,  de  1814  à  1818  inclusivement, 
les  dépenses  et  les  recettes  ont  été  réglées 
par  une  même  loi;  pour  les  années  1819  et 
1820 ,  les  recettes  et  les  dépenses  ont  fait  l'ob- 
jet de  deux  lois  distinctes.  De  1821  à  1828.  on 
a  pratiqué  le  système  d'une  loi  unique  qui, 
délaissé  en  1828,  repris  en  1831  ,  a  été  défini- 
tivement abandonné  en  1832.  A  dater  de  cette 
époque,  une  seule  commission  a  été  formée 
pour  les  deux  lois,  et  l'usage  s'est  introduit  de 
créer,  dan.-^  cette  commission,  des  sections 
spéciales  pour  diviser  le  travail  suivant  les  ap- 
titudes. 

Dès  l'origine,  les  budgets  ont  été  présenlés 
par  chapitres ,  et  les  chapitres  eux-mêmes  ont 
été  décomposés  en  articles ,  au  moins  dans 
les  états  de  développement  produits  à  l'appui 
des  propositions  du  Gouvernement  ;  mais  le 
Tote  a  eu  lieu  d'abord  par  départements  ,  les 
ministres  restant  libres  d'appliquer  les  fonds 
votés  d'une  manière  plus  ou  moins  difl"érente 
de  celle  qu'indiquaient  les  documents  soumis 
à  la  Chambre.  La  loi  du  27  mars  1817a  créé, 
comme  garantie  contre  les  abus  de  ce  régime. 
la  spécialitc  ministérielle.  Aux  termes  des  ar- 
ticles 151  et  152,  la  répartition  parles  minis- 
tres entre  les  divers  chapitres  de  leurs  budgets 
particuliers,  des  sommes  allouées  à  leur  dé- 
partement par  le  budget  général,  dut  être  sou- 
mise à  l'approbation  du  roi.  et  s'opérer  de  ma- 
nière à  ce  que  la  dépense  n'excédât  point  le 
crédit  total.  Les  ministres  ne  purent,  sous  leur 
responsabilité  ,  sortir  des  bornes  de  ces  cré- 
dits ,  !ii  le  ministre  des  finances  autoriser  les 
payements  faits  en  dehors  de  ces  limites  que 
dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents  et  en 
vertu  d'ordonnances  du  roi  qui  devraient  être 
converties  on  loi  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

On  ne  tarila  pas  à  s'apercevoir  que  cette  ré- 
glementation était  peu  efficace.  La  répartition 
par  ordonnance,  loin  d'être  préalable,  comme 
le  voulait  la  loi  de  1817.  n'intervenait  que  très- 
tard  et  se  modelait  sur  des  faits  accorapfis;  les 
ministres,  d'ailleurs  ,  seuls  appréciateurs  des 
cas  extraordinaires  et  urgents,  étaient  trop 
enclins  à  provoquer  l'ouverture  des  crédits 
extra-budgétaires:  l'esprit  du  temps  favorable 
à  l'extension  de  la  prérogative  parlementaire, 
conduisit  à  chercher  le  remède  à  ces  incon- 
vénients dans  ce  qu'on  a  appelé  la  spécialité 
législative.  Au  cours  de  la  session  de  1822, 
Royer-Collard  soutint,  avec  une  grande  vigueur 
de  logique,  que  le  consentement  général  de 
la  Cbambre  se  décomposait  en  autant  de  con- 
sentements particuUers  qu'il  y  avait  de  dépen- 
ses distinctes  et  qu'il  y  avait  autant  de  dépen- 
ses distinctes  que  de  services  allégués  par  le 
Gouverjienieut.    «  L'allégation  dun   service  , 


disait  cet  orateur ,  emporte  assurément  la  sup- 
position que  ce  service  sera  fait,  celui-là  et 
non  pas  un  autre;  ainsi  les  services,  tels  qu'ils 
sont  exposés,  sont  les  raisons,  les  causes  et 
les  conditions  des  votes  successifs  de  la  Cham- 
bre, et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses,  les 
services  et  l'argent ,  forme  un  véritable  con- 
trat qui  oblige  le  Gouvernement  envers  la  Cham- 
bre et  la  nation....  A  chaque  vote  que  le  Gou- 
vernement obtient  de  la  Chambre ,  il  s'oblige 
au  service  qu'il  a  lui-même  indiqué  et  déter- 
miné, comme  raison  de  ce  vote.  S'il  ne  remplit 
pas  ces  engagements,  les  votes  sont  nuls  de 
droit;  l'impôt  n'a  pas  été  consenti;  dans  la  ri- 
gueur des  principes,  il  y  a  concussion.  Eh  bien  ! 
les  spécialités  ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
engagements  dont  je  viens  de  parler  ;  chaque 
engagement  engendre  une  spécialité.  11  y  a 
autant  de  spécialités  que  le  Gouvernement  fait 
d'allégations  différentes  jour  attirer  l'impôt.... 
La  spécialité  existe  à  l'usage  du  Gouvernement 
et  dans  son  intérêt;  elle  sert  à  vous  convaincre 
de  la  nécessité  de  la  dépense  et .  par  là  ,  de  la 
nécessité  de  l'impôt.  S'il  multiplie  les  divisions, 
c'est  qu'il  multiplie  les  demandes  ,  chaque  di- 
vision est  une  demande .  chaque  demande  est 
un  engagement;  chaque  engagement  est  un 
devoir  spécial.  » 

On  n'a  rien  dit  de  plus  concluant  en  faveur 
de  la  .spécialité  législative;  néanmoins  la  pro- 
position que  soutenait  Royer-ColIard ,  combat- 
tue par  31M.  Courvoisier  et  de  Villèle .  fut  reje- 
tée. Cette  doctrine  trop  absolue  tendait  à  faire 
passer  l'administration  dans  les  Chambres  , 
et  le  Gouvernement  lui-même  fit  droit  à  ce  que 
les  réclamations  avaient  de  jusfe,  en  décidant, 
par  l'ordonnance  du  1"  septembre  1827,  que 
le  budget  de  l'État,  partagé  d'abord  en  quatre 
grandes  divisions,  se  subdiviserait  en  sections 
dont  chacune  serait  soumise  au  vote  des 
Chambres.  Quand  les  ressorts  du  gouverne- 
ment représentatif  ne  sont  pas  faussés  et  que 
les  assemblées  ont  le  pouvoir  et  l'influence 
qui  leur  appartiennent  légitimement,  elles  n'ont 
rien  à  gagner  à  pénétrer  trop  avant  dans  les 
détails,  car  leurs  moyens  d'action  sont  ail- 
leurs; ils  consistent  dans  la  surveillance.  le 
contrôle  et  au  besoin  la  répression ,  toutes 
choses  exclusives  d'une  participation  directe  à 
la  gestion  administrative. 

Sans  aller  aussi  loin  que  l'avait  demandé 
Royer-Collard,  les  articles  II  et  12  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  firent  prévaloir  la  spécialité:  le 
budget  de  chaque  ministère  dut  à  l'avenir  être 
divisé  en  chapitres  spéciaux  ;  il  fut  décidé  que 
chaque  chapitre  ne  contiendrait  que  des  ser- 
vices corrélatifs  ou  de  même  nature;  que  la 
même  division  serait  suivie  dans  la  loi  des 
comptes,  et  qu'enfin  les  sonunes  afTectées  par 
la  loi  à  chacun  de  ces  chapitres  ne  pourraient 
être  appliquées  à  des  chapitres  différents. 

Sons  le  régime  de  la  constitulion  du  14  jan- 
vier 1852.  le  Corps  législatif  conserva  d'abord 
le  droit  d'émettre,  sur  chaque  chapitre  du 
budget,  un  vote  qui  liait  à  l'avance  l'adminis- 
tration; ni  lu  constitution  elle-même ,' ni  le 
décret  du  22  mars  1852,  qui  réglaient  les  con- 
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ditions  organiques  des  travaux  législatifs,  n'a- 
vaient porté  atteinte  à  la  spécialité;  l'incon- 
vénient attaché  à  cette  dernière  s'était  même 
atténué  par  la  suppression  du  droit  d'amen- 
dement, car  l'immixtion  dans  l'administration 
n'était  plus  possible.  Cependant,  le  budget 
de  1853  était  à  peine  voté  qu'un  sénatus-con- 
sulte  destiné ,  suivant  l'expression  officielle, 
«à  faire  rentrer  chacun  dans  son  rôle  et  ses 
attributions  » ,  décida  que  le  budget  serait 
voté  par  ministère,  sur  le  vu  de  ses  subdi- 
visions par  chapitres  et  articles ,  et  que  la  ré- 
partition du  crédit  accordé  à  chaque  minis- 
tère pour  ses  divers  services  et  chapitres,  se 
ferait  par  un  décret  de  l'empereur ,  rendu 
en  Conseil  d'État  (sén.-cons.  25  décembre 
1852,  art.  12).  11  est  à  observer  que  ce  décret 
même  n'enchaînait  pas  la  liberté  d'action  du 
Gouvernement;  il  pouvait,  dans  le  cours  de 
l'exercice,  reporter Jes  excédants  de  crédits 
d'un  chapitre  sur  l'autre,  en  vertu  d'un  décret 
de  virement. 

Cédant  à  la  pression  de  la  Chambre,  le  Gou- 
vernement ût,par  le  sénatus-consultedu  31  dé- 
cembre 18G1,  un  pas  en  avant:  l'examen  et  le 
vote  législatif  furent  de  nouveau  spécialisés, 
mais  restreints  à  des  sections  déterminées  pour 
chaque  ministère.  Ces  sections  étaient  au 
nombre  de  soixante-six;  l'une  d'elles,  la  pre- 
mière du  ministère  des  flnances,  s'élevait  à  622 
millions  dans  le  budget  de  18C3;  la  troisième 
du  ministère  de  la  guerre  atteignait  271  mil- 
lions. Ces  chiffres  pouvaient  faire  craindre  que 
le  Corps  législatif  ne  trouvât  pas  encore,  pour 
l'exercice  de  son  contrôle,  foute  la  facilité 
qu'on  lui  avait  promise.  Cependant,  nous  ne 
savons  pas  qu'aucune  nouvelle  plainte  se  soit 
élevée  en  ce  sens  ;  la  liberté  des  discussions 
parlementaires  et  leur  publicité  sont  des  ga- 
ranties qui  remplacent  aisément  toutes  les  au- 
tres, et  il  est  juste  de  reconnaître  que  pendant 
les  dernières  années  de  l'Empire  ces  garanties 
ont  existé  avec  assez  de  plénitude  pour  se  sub- 
stituera des  précautions  d'ordre  secondaire  et 
empêcher  de  regretter  leur  absence. 

Dans  ce  système  la  répartition  opérée  par 
l'empereur  n'avait  plus  le  champ  libre  d'un 
ministère  foutenfierponrsemouvoir;  le  cercle, 
plus  restreint  désormais,  était  celui  de  la  sec- 
tion. «  Quant  au  décret  de  répartition,  en  lui- 
même,  il  est  de  règle  qu'il  soit  rendu  avant 
l'ouverture  de  l'exercice  ;  ce  décret  est,  pour 
les  ministres,  une  loi  précise.  Il  crée,  en  ce 
qui  les  concerne,  une  spécialité  administrative 
qui  complète  la  spécialité  législative;  tandis 
que  celle-ci  précise  la  section,  la  spécialité 
administrative,  plus  détaillée,  précise  les  cha- 
pitres; les  ministres  doivent  s'y  conformer j^ 
(Rapport  de  M.  Troplong,  Moniteur  du  18  dé- 
cembre 1861.) 

A  côté  de  ces  règles  nouvelles  le  sénatus- 
consulle  du  31  décembre  1861 'en  plaçait  d'an- 
tres relatives  au  droit  de  virement  envisagé 
comme  moyen  de  subvenir  aux  besoins  im- 
prévus. Leur  examen  nous  conduit  à  ilire  un 
mot  dôs  crédits  extra-budgétaires  et  des  divers 
moyens  employés  pour  en  prévenir  l'abus. 


Dans  un  budget,  le  prix  d'une  partie  consi- 
dérable des  services  autorisés  ne  peut  être  fixé 
que  par  approximation;  limiter  la  dépense 
d'une  manière  absolue  serait  rendre,  dans 
certains  cas,  l'acbuinistration  impossible.  De  là, 
sous  le  régime  de  la  spécialité  surtout,  la  né- 
cessité de  permettre  au  Gouvernement  de  se 
créer  des  ressources  :  à  plus  forte  raison  fal- 
lait-il l'y  autoriser  aussi  pour  le  cas  où  il  se 
trouverait  en  face  de  besoins  complètement 
imprévus.  On  connaissait  donc:  1°  des  crédits 
supplémentaires! destinés  àpourvoir  à  l'insuffl- 
sance  d' un  fonds  affecté  par  le  budget  à  une 
branche  de  service;  2"  des  créûUs  complémen- 
taires destinés  à  faire  face  à  l'insuffisance  des 
fonds  votés,  quand  cette  insuffisance  ne  se  ré- 
vélait qu'au  moment  du  règlement  des  comptes 
d'un  budget;  3°  des  crédits  exlraoï-dinaires 
destinés  à  couvrir  des  dépenses  extraordi- 
naires et  urgentes  qui  n'avaient  pu  être  pré- 
vues au  budget. 

Les  lois  de  flnances  de  1817  et  de  1819 
avaient  d'abord  disposé  que  toutes  ces  alloca- 
tions, autorisées  par  ordonnances  royales,  sur 
la  proposition  des  ministres,  seraient  soiunises 
à  l'approbation  des  Chambres  à  leur  plus  pro- 
chaine session;  l'ordonnance  du  l^''  septembre 
1827  introduisit,  à  cet  égard,  une  distinction: 
elle  n'exigea  la  sanction  législative  immédiate 
que  pour  les  crédits  extraordinaires,  en  ren- 
voyant à  la  loi  des  comptes  la  justification  des 
crédits  supplémentaires,  ce  qui  plaçait  les 
Chambres  en  présence  de  faits  accomplis  qu'il 
ne  restait  qu'àratifier.  Outre  qu'un  tel  change- 
ment ne  pouvait  résulter  d'une  simple  ordon- 
nance, la  facilité  laissée  aux  ministres  de  se 
soustraire  aux  prescriptions  du  budget  prêtait 
à  de  singuliers  entraînements;  on  revint  à  un 
système  moins  dangereux  par  la  loi  du  24  avril 
1833;  son  article  3  prescrivit  de  soumettre  les 
crédits  supplémentaires  à  la  sanction  des  Cham- 
bres dans  leur  plus  prochaine  session,  et  l'ar- 
ticle 5  voulut  que  toutes  les  ordonnances  qui 
auraient  ouvert  des  crédits  de  cette  nature, 
fussent  réunies  en  un  seul  projet  de  loi.  Eufm, 
en  1834,  la  loi  de  finances  apporta  de  nouvelles 
restrictions  à  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  par 
ordonnance  ;  on  trouvera  l'ensemble  de  cette 
législation  résumé  dans  l'ordonnance  du  3 1  mai 
1838,  sur  la  comptabilité  publique,  articles  12 
à  36.(Cetteordonnance  est  remplacée  actuelle- 
ment par  le  décret  du  31  mai  1862.) 

Sous  la  république  de  1848,  les  lois  des  15 
mai  1850  et  16  mai  1851  n'empêfhèrentpas  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de 
s'élever  à  des  sommes  considérables  ;  une  ré- 
forme radicale  paraissait  donc  nécessaire,  et 
on  crut  un  instant  qu'elle  résulterait  du  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852,  qui,  en 
détruisant  la  spécialité,  comme  nous  l'avons 
dit,  créait  la  faculté  de  virement,  c'est-à-dire, 
la  faculté,  pour  chaque  ministre,  de  transpor- 
ter d'un  service  à  un  autre  les  fonds  alloués 
par  le  Corj)s  législatif,  de  manière  à  couvrir  le 
déficit  de  l'un  par  l'excédant  de  l'autre.  Cet 
expédient ,  suivant  M.  Eineau  ,  alors  ministre 
des  finances,  devait  supprimer  la  presque  to- 
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talité  des  crédits  supplémentaires,  et  le  budget 
devenait  une  sorte  d'abonnement,  moyennant 
lequel  le  Gouvernement  se  cliargeait  de  toutes 
les  dépenses  de  l'État,  nouvelle  illusion  qui  ne 
devait  pas  être  de  longue  durée  ;  les  crédits 
supplémentaires  furent  plus  nombreux  et  plus 
importants  que  jamais,  et,  de  plus,  le  Gouver- 
nement s'abstint  d'en  demander  la  ratidcation 
au  Corps  législatif,  dans  la  session  qui  suivait 
l'ouverture,  par  le  motif  que,  grâce  au  droit 
de  virement,  on  devait  ignorer,  jusqu'au  règle- 
ment définitif  du  budget,  si  les  crédits  ne  se- 
raient pas  couverts  à  l'aide  des  ressources 
ordinaires.  Il  fallut  qu'une  disposition  insérée 
dans  la  loi  de  finances  de  1856  vint  imposer 
l'obligation  de  soumettre  les  crédits  tant  ex- 
traordinaires que  supplémentaires  au  Corps 
législatif,  dans  la  session  qui  suivrait  la  clôture 
de  l'exercice  et  avant  la  présentation  de  la  loi 
des  comptes. 

Ainsi,  suivant  l'expression  de  M.  Troplong 
{Moni  le  II  )•  dn  18  décembre  18GI),  «les  crédits 
extra-budgétaires  restèrent  debout ,  s'ajoutant 
aux  virements  ,  pour  ouvrir  passage  à  la  dé- 
pense par  un  double  courant.  »  On  a  vu  ,  par 
exemple,  un  ministre,  naguère  ardent  défen- 
seur des  prérogatives  du  Corps  législatif,  se 
faire  ouvrir  87  millions  de  crédits,  à  la  veille 
de  la  séparation  de  cette  assemblée  ,  alors 
qu'elle  pouvait  encore  et  devait  être  consultée. 

Le  mal,  porté  à  ce  point,  appelait  un  re- 
mède énergique;  on  crut  le  trouver  dans  la 
combinaison  proposée  par  M.  Fould,  approu- 
vée par  l'empereur  et  adoptée  par  le  Sénat, 
combinaison  qui  devait,  disait-on,  asseoir  soli- 
dement le  crédit  de  l'État  et  renfermer  les  mi- 
nistres dans  le  budget  réglementaire. 

Le  sénatus-consulte  du  3 1  décembre  186 1  re- 
tira au  chef  de  l'État  le  droit  d'ouvrir  ,  par  sim- 
ple décret,  des  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires; toute  allocation  do  cette  nature 
ne  dut  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi 
(art.  3).  La  faculté  de  virement  subsista  ;  mais 
pour  s'exercer  seulement  dans  le  budget  de 
chaque  ministère,  de  chapitre  à  chapitre,  en 
vertu  de  décrets  spéciaux  rendus  en  Conseil 
d'État  (ihid.,  art.  2).  11  fut,  d'ailleurs,  entendu 
que  ce  serait  par  les  virements  que  les  minis- 
tres subviendraient  aux  besoins  inopinés:  tel 
fut  l'ensemble  du  système. 

La  première  condition  pour  qu'il  put  fonc- 
tionner, c'est  que  tous  les  services  fussent  ri- 
chement dolés;  ce  n'était  guère  qu'au  moyen 
d'allocations  portées  au  maximum  des  crédits 
nécessaires  qu'on  pouvait  espérer  de  voir  les 
ministres  combiner  leurs  services  de  manière 
à  n'avoir  pas  besoin  d'allocations  supplémen- 
taires, et  cette  prodigalité  aboutissait  à  remet- 
tre dans  leurs  mains  des  sommes  supérieures 
aux  besoins,  et  qui  n'en  étaient  pas  moins  dé- 
pensées. Néanmoins,  on  aurait  pu  ne  pas  s'ar- 
rêter à  cet  inconvénient  si ,  à  ce  prix ,  l'équiUbre 
entre  la  recette  et  la  dépense  eût  été  assuré; 
mais  si  haut  que  fussent  portés  les  crédits  , 
dans  leur  ensemble ,  on  n'était  jamais  certain 
qu'il  ne  surviendrait  pas  tel  besoin  inopiné  qui 
déjouerait  tous  les   calculs    et  exigerait  des 


ressources  vraiment-extraordinaires.  Qu'un  be- 
soin de  cette  nature  se  manifestât  et,  sous  un 
nom  ou  sous  un  autre ,  avec  plus  ou  moins  de 
garanties,  le  crédit  supplémentaire  devait  re- 
paraître. Dans  son  rapport  déjà  cité,  M.  Trop- 
long  a  expliqué  qu'il  y  avait  deux  sortes  de 
virements,  celui  qui  aboutissait  à  un  simple 
déplacement  de  crédits,  qui  couvrait  le  délicit 
d'un  chapitre  par  l'excédant  d'un  autre ,  et  le 
virement  extra-budgélaire,  qui  avait  pour  con- 
séquence la  création  de  nouveaux  crédits  et  la 
perturbation  dans  les  chiffres  alloués  au  bud- 
get. Dans  ce  deuxième  cas  ,  le  décret  de  vire- 
ment découvrait  l'une  des  sections  du  minis- 
tère chargé  de  pourvoir  aux  besoins  imprévus; 
mais  ,  comme  ce  découvert  faisait  un  vide  dans 
la  section,  comme  il  était  nécessaire  de  faire 
rétablir  dans  cette  section  ce  qui  avait  été  pris 
et  dépensé  ailleurs  et  dont  elle  ne  pouvait  se 
passer ,  le  Corps  législatif  était  nécessairement 
appelé  à  A'Oter  de  nouveaux  fonds  pour  les  ser- 
vices auxquels  on  avait  enlevé  leur  allocation, 
en  d'autres  termes,  à  allouer  un  crédit  extraor- 
dinaire. 

C'est  bien  inutilement  que  le  président  du 
Sénat  avait  pris  soin  de  stipuler  que  les  vire- 
ments qui,  par  leur  importance,  tendraient  à 
des  crédits  nouveaux,  ne  seraient  admissibles 
que  lorsque  la  dépense  serait  imprévue,  urgente, 
commandée  par  la  force  majeure  et  parla  plus 
extrême  nécessité.  Ces  conditions  étaient  pré- 
cisément celles  auxquelles  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires  ont  toujours  été  sub- 
ordonnées; si  elles  avaient  été  observées,  la 
faculté  d'ouvrir  ces  crédits  par  décret  n'aurait 
rien  eu  de  redoutable;  mais  comme  elles  ne  de- 
vaient pas  l'être  plus  que  par  le  passé  ,  la  nou- 
velle législation  ne  pouvait  manquer  de  laisser 
place  aux  mêmes  abus. 

La  question  s'est  donc  posée  de  nouveau, 
dans  les  mêmes  termes,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, lors  du  vote  dn  budget  de  1871;  abordée 
avec  moins  de  fracas,  elle  a  été  traitée  avec  plus 
de  sincérité.  «Prétendre  supprimer  absolument 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
est  une  chimère ,  a  dit  le  rapporteur,  JI.  Casi- 
mir Périer.  En  effet ,  de  quelque  nom  qu'on 
appelle  les  crédits  destinés  à  faire  face  aux 
dépenses  extra-budgétaires ,  il  y  aura  toujours 
des  services  publics  pour  lesquels  les  prévi- 
sions du  budget ,  si  larges  qu'elles  soient ,  se 
trouveront  accidentellement  en  défaut;  de  là, 
la  nécessité  des  crédits  supplémentaires.  De 
môme  il  y  aura  toujours,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur,  des  circonstances  imprévues, 
impossibles  à  prévoir  qui  exigeront  l'emploi  de 
sommes  excédant  les  ressources  du  budget; de 
là  des  crédits  extraordinaires  que  les  assem- 
blées législatives,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
permanentes  ,  ne  peuvent  sanctionner  que 
lorsque  la  dépense  est  engagée  et  souvent 
faite  et  payée.» 

C'est  un  des  points  les  plus  délicats  et  en 
même  temps  les  plus  importants  d'une  bonne 
administration  nnancière.  La  première  garan- 
tie de  cette  bonne  administration  est  dans  la 
spécialité  rigoureuse  que  l'Empire  n'a  jamais 
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Toulu  accepter,  carlesénàtus-consultede  1861 
n'avait  appelé  le  Corps  législatif  à  roter  sépa- 
rément que  sur  cinquante-cinq  g-randes  sec- 
tions et  la  faculté  de  virement,  telle  qu'elle 
avait  été  établie,  rendait  le  contrôle  complè- 
tement illusoire.  Le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1809  a  rétabli  le  vote  par  chapitre, 
mais  n'a  rien  changé  du  reste  aux  dispositions 
du  sénatus-consulte  de  1861.  11  est  impossible 
d'en  rester  là.  Tout  crédit  extraordinaire  ou 
supplémentaire  soumis  à  la  nécessité  de  la 
sanction  législatioe;  le  vote  du  budget  par 
chapitre  et  tout  virement  interdit  d'un  chapi- 
tre à  un  autre,  telles  sont  les  règles  finan- 
cières qui  élaient  observées  sous  le  régime  de 
la  monarchie  constitutionnelle  et  de  la  répu- 
blique de  1848;  telles  sont  celles  qu'il  faut 
consacrer  et  maintenir.  Ajoutons  qu'avec  une 
assemblée  permanente,  les  ouvertures  de  cré- 
dit doivent  être  assujetties  à  la  sanction  préa- 
lable. Ce  n'est  que  pendant  les  prorogations 
que  des  décrets  rendus  au  Conseil  d'État,  non 
point  sur  la  proposition  d'un  ministre,  mais 
après  délibération  au  conseil,  pourront  pour- 
voir à  des  besoins  pressants,  sous  la  condition 
d'être  convertis  en  lois  dés  la  plus  Drocliaiue 
réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  crédits  supplémentaires  ne  pourront, 
comme  sous  la  monarchie  consfifufionMe!Ie  de 
1830  et  sous  la  république  de  18i8,  être  ou- 
verts que  pour  certains  services  volés,  dont  la 
nomenclature  est  jointe  à  la  loi  de  finances  ; 
cette  nomenclature  est  celle  de  la  loi  de  1850, 
elle  est  beaucoup  plus  étendue  que  celle  de 
la  loi  de  1834. 

Ces  principes  ont  été  prescpie  textuellement 
consacrés  par  les  articles  30  à  33  de  la  loi  de 
finances  du  16  septembre  1871  ;  ils  contiennent 
aujourd'hui  les  règles  de  la  matière. 

Après  ces  détails  sur  la  formation  des  bud- 
gets ,  il  est  temps  de  parler  de  la  manière  dont 
ils  sont  présentés  et  votés. 

Chaque  année,  aux  termes  de  l'article  31  du 
décret  du  31  mai  1862,  les  ditTérents  ministres 
doivent  remettre  les  budgets  de  leurs  dépar- 
tements respectifs,  préparés  par  eux,  au  minis- 
tre des  finances,  qui  les  centralise  et  y  ajoute 
le  budget  des  recettes  pour  compléter  le  bud- 
get général  de  l'État. 

Les  dépenses  des  services  piiblics  ayant  un 
caractère  obligatoire  et  permanent,  il  est  né- 
cessaire de  commencer  par  les  régler.  C'est 
dans  la  discussion  qui  s'ouatc  à  cet  égard  que 
des  réductions  peuvent  être  proposées  utile- 
ment ,  si  ceux  qui  attaquent  le  budget  ont  fait 
une  étude  sérieuse  des  matières  qu'ils  traitent 
et  ne  donnent  pas  au  Gouvernement  l'avantage 
de  n'avoir  à  réfuler  que  des  assertions  vagues 
et  dénuées  de  preuve.  Quand  on  arrive  ensuite 
au  chapitre  des  recettes,  les  questions  à  vider 
ont  trait  à  l'assiette  ou  à  la  réparliliou  de  l'im- 
pôt plutôt  qu  a  sa  quotité,  puisque  le  chiffre 
dont  l'Etat  a  besoin ,  se  trouve  lègislativemcnt 
fixé  par  le  vote  du  chapitre  des  dépenses. 

Le  budget  voté  constitue  ce  que  nous  appe- 
lons la  loi  de  finances;  ù  partir  de  1862,1a  dis- 
tinction du  budget  ordinaire  et  du  budget  ex- 


traordinaire avait  donné  lieu  à  deux  lois  de 
finances  séparées,  mais  la  suppression  de  cette 
distinction  rétablit  l'unité.  En  Angleterre,  la 
promulgation  du  budget  s'opère  par  résolutions 
séparées,  mais  quand  le  Comité  des  voies  et 
moyens  a  rempli  sa  mission  et  que  la  Chambre 
a  pris,  sur  son  rapport,  les  résolutions  spécia- 
les à  chaque  service,  elle  passe  à  une  sorte  de 
récapitulation  dans  laquelle  sont  mentionnées 
toutes  les  allocations  consenties,  avec  men- 
tion de  la  destination  qui  leur  est  donnée  et 
dont  elles  ne  peuvent  pas  être  détournées. 
C'est  ce  qu'on  appelle  l'acte  (['appropriation. 

La  période  de  temps  pour  laquelle  est  voté 
le  budget  forme  Yexercice.  L'article  4  du  dé- 
cret du  31  mai  1862  le  définit:  la  période  d'exé- 
cution des  services  d'un  budget.  En  Angle- 
terre, Autriche,  Belgique,  France,  Italie,  Hol- 
lande et  Prusse  ,  la  durée  de  l'exercice  est 
d'une  année.  Elle  est  de  trois  ans  en  Suède. 
Dans  les  États  secondaires  de  l'Allemagne,  eUe 
est  de  deux  ans  pour  la  Bavière,  pour  Bade  et 
Saxe-Cobourg,  de  quatre  ans  pour  le  duché 
d'Altenbourg ,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  les 
grands-duchés  de  Hesse  et  de  Saxe-Weimar; 
de  trois  ans  dans  les  duchés  de  Brunswick 
et  de  Meiningen.  Le  commencement  de  la  pé- 
riode n'est  pas  fixé  uniformément;  habituel- 
lement on  la  fait  concorder  avec  l'année 
ordinaire;  dans  certains  États  elle  en  est  dis- 
tincte, comme  en  Angleterre  et  en  Danemark 
où  elle  commence  le  I^""  avril;  en  Portugal  et 
aux  États-Unis,  le  1^'' juillet. 

L'article  32  du  décret  impérial  du  31  mai 
1862  déclare  que  le  budget  peut  être  rectifié  , 
s'il  y  a  lieu,  pendant  le  cours  de  l'exercice; 
on  procède  à  la  rectification  dans  les  formes  et 
suivant  le  mode  consacrés  pour  le  vote.  Quant 
aux  opérations  de  régularisation,  postérieures 
à  la  clôture  de  l'exercice,  le  même  texte  sti- 
pule qu'elles  feront  l'objet  de  propositions  spé- 
ciales dans  la  loi  du  règlement  ou  compte 
définitif. 

Une  loi  qui  fixerait  les  recettes  et  les  dé- 
penses aurait  peu  d'utilité  et  d'efficacité ,  si  le 
législateur  n'avait  pas  le  droit  de  vérifier  l'em- 
ploi des  fonds  conformément  aux  crédits  ac- 
cordés et  d'examiner  quelles  recettes  et  quelles 
dépenses  ont  été  réellement  faites.  Le  résultat 
de  cette  vérification,  opérée  par  l'Assemblée 
nationale,  donne  le  compte  définitif  et  se  for- 
mule dans  la  loi  de  règlement.  Le  règlement  a 
lieu  dans  la  plupart  des  États  du  continent. 

En  France,  la  loi  du  15  mai  1818,  article 
102,  a,  la  première,  posé  ce  principe  que  le 
règlement  définitif  des  budgets  ferait  à  l'ave- 
nir Fobjet  d'une  loi  particulière;  le  mode  de 
rédaction  et  de  présentation  de  cette  loi  est 
réglé  avec  le  plus  grand  détail  par  le  décret  du 
31  mai  1802.  r<ous  ne  pénétrerons  pas  dans  ce 
détail  et  nous  mentionnerons  seulement  les 
articles  108  et  109,  qui  veulent  que  la  loi  de 
règlement  reproduise  les  subdivisions  par  cha- 
pitres du  budget  et  que  le  projet  de  loi  spécial 
pour  le  règlement  définitif  du  budget  du  dernier 
exercice  clos  et  la  production  des  comptes  à 
l'appui  aient  lieu  dans  les  deux  premiers  mois 
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de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice. 
On  procède  encore  plus  promptement  en  Angle- 
terre, parce  que  les  opérations  en  recette  ou 
en  dépense  y  sont  l'objet  de  comptes  trimes- 
triels, combinés  de  façon  qu'à  la  Gn  d'un  tri- 
mestre l'administration  doit  toujours  être  en 
mesure  de  livrer  au  contrôle  tous  les  faits  du 
trimestre  précédent;  mais  si  nos  voisins  ont 
sur  ce  point  une  certaine  supériorité ,  nous  n'a- 
vons rien  à  leur  envier  sous  le  rapport  de  l'or- 
dre et  de  la  régularité  dans  la  reddition  des 
comptes  et  leur  apurement. 

C'est  assurément  un  grand  avantage:  qu'on 
ne  se  fasse  cependant  pas  illusion,  les  procé- 
dés d'administration  perfectionnée,  une  clas- 
sification rationnelle  ne  sauraient  tenir  lieu  de 
la  prudence  dans  la  gestion  et  de  l'économie 
dans  les  dépenses.  Où  ces  qualités  manquent , 
la  comptabilité  la  plus  exacte  ne  sert  qu'a  con- 
stater le  dclicit.  Casimir  Fournier. 

Comparez  le  chapitre  Finances  des  autres  pays  ainsi 
que  :  Bou  du  Tié-or.  Comptabilité,  Cour  des  comptes, 
Dette  ,  Finance  ,  Impôts,  etc. 

BULLE,  BREF.  Actes  authentiques,  expé- 
diés par  la  cour  de  Rome.  La  bulle,  dont  le 
nom  vient  du  mot  latin  buUare,  sceller,  est 
écrite  sur  parchemin,  en  lettres  gothiques, 
scellée  en  plomb  et  signée  par  le  pape  ;  elle 
est  toujours  relative  à  des  matières  très-impor- 
tantes ,  rédigée  en  latin ,  et  en  général  dénom- 
mée d'après  les  premiers  mots  de  l'introduc- 
tion *.  Le  bref  concerne  des  objets  moins 
importants,  il  est  scellé  en  cire  rouge  et  signé 
par  le  secrétaire  des  brefs. 

La  collection  des  bulles  s'appeUe  Bullarium; 
il  en  a  paru  plusieurs  depuis  1727 ,  et  l'on  ne 
saurait  contester  leur  importance  au  point  de 
vue  politique  comme  au  point  de  vue  de  la  re- 
ligion catliolique.  On  peut  y  suivre  notamment 
les  vicissitudes  de  l'influence  du  saint-siége. 
Se  bornant  d'abord  à  régler  les  matières  reli- 
gieuses, les  bulles  n'ont,  après  Grégoire  VII, 
guère  d'autre  but  que  d'exercer  la  suprématie 
politique ,  les  décisions  religieuses  étant  don- 
nées sous  la  forme  de  décrets,  constitutions, 
rescrits,  etc.  Après  la  réforme,  les  bulles  re- 
viennent peu  à  peu  à  leur  ancien  domaine  ,  et 
actuellement  les  manifestations  politiques  du 
pape  prennent  une  autre  forme. 

À  cause  de  la  constitution  particulière  de 
l'Église  catholique,  qui  donne  à  ses  chefs  une 
si  grande  influence  et  en  fait  presque  un  État 
dans  l'État ,  la  réception  des  bulles  est ,  dans 
la  plupart  des  pays,  soumise  à  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement.  En  France,  aucune 
bulle  ni  aucun  acte  d'intérêt  général  ne  peut 
être  publié,  sans  avoir  été  examiné  par  le  Con- 
seil d'État.  [Voy.,  pour  les  détails ,  Dictiotm.  de 
VAdmin.  franc. ,  par  Maurice  Block ,  Paris,  Ber- 
ger-Levrault.) 

BULLE  D'OR.  Document  (édit  ,  patente), 
scellé  au  sceau  d'or.  On  en  connaît  plusieurs 

1.  Par  exemple  :  Jn  ecena  Domini,  d'Urbain  V,  contre 
les  hérétiques;  Unigenittts ,  1713,  contre  Qnesnel  ; 
Dominifs  ac  redemptnmoater,  par  lainelle  Clément  XiV 
supprima  l'ordre  des  Jésuites;  Ecclesia  C/jrts<t,  qui 
établit  le  Concordat  en  France  ,  1801. 


de  divers  pays,  notamment  en  Hongrie  (1222); 
mais  les  plus  célèbres,  celles  qui  conservèrent 
le  plus  longtemps  ce  nom,  furent  celles  qui 
émauèient  des  empereurs  romains-germani- 
ques. Mais  quand  ou  parle  de  la  bulle  d'or  sans 
autre  désignation,  on  pense  à  celle  promul- 
guée en  1356  par  Charles  IV,  à  IS'urcmberg,  et 
qui  avait  été  discutée  solennellement  avec  les 
états  assemblés  dans  cette  ville.  C'est  une  vé- 
ritable constitution  de  Fempire  germanique , 
dont  Forigiual  est  encore  conservé  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein ,  mais  qui  a  été  imprimée  dès 
1474. 

C'est  à  cet  acte ,  rédigé  avec  une  précision 
rare  à  cette  époque,  qu'on  ramène  un  grand 
nombre  d'institutions  du  saint,  empire  romain 
et  dont  notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  par- 
ler ici. 

BULLETIN,  vient  du  mot  latin  buUa  (petite 
note),  renferme  Fidée  de  périodicité  et  s'ap- 
plique, dans  un  sens  général,  àlout  écrit  som- 
maire rendant  compte  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  rapprochés,  de  la  situation  des  per- 
sonnes ou  des  choses.  En  restreignant  le  sens 
de  ce  mot  dans  les  limites  de  Femploi  qu'en  a 
fait  la  langue  politique,  on  lui  trouve  notam- 
ment les  acceptions  suivantes. 

On  désigne  par  bulletin  les  petits  billets  qui 
servent,  dans  les  élections,  à  inscrire  les  noms 
de  ceux  auxquels  on  donne  sa  voix. 

Le  bulletin  d'armée  consiste  en  un  compte 
rendu  des  opérations  militaires,  pubHé  au  fur 
et  à  mesure  des  événements  d'une  campagne. 
Actuellement  c'est  toujours  le  télégraphe  qui 
les  transmet...  ce  qui  n'eu  assure  pas  toujours 
la  véracité. 

Nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence  ici 
les  bulletins  adressés  aux  départements  par 
M.  Ledru-Rollin,  ministre  de  l'intérieur  en  1848. 
D'après  ce  que  nous  disons  du  Bullelin  de  cor- 
respondance [voij.  Bulletin  des  lois) ,  on  voit 
que  Fidée  de  ces  bulletins  était  due  à  la  Con- 
vention; ils  avaient  également  pour  but  de  ré- 
volutionner le  pays.  Ils  ont  soulevé  bien  des 
critiques  en  leur  temps,  mais  nou?  devons 
abandonner  à  l'histoire  la  tâche  de  les  analyser. 
Disons  seulement  que  leur  eifet  a  été  bien  loin 
de  ce  que  leurs  auteurs  attendaient  d'eux , 
bien  que,  dit-on,  un  illustre  romancier  (Geor- 
ges Sand),  que  sou  sexe  empêcha  d'être  l'un 
des  quarante  deFAcadémie,  en  ait  rédigé  quel- 
ques-uns. 

Enfin ,  pour  n'omettre  aucune  des  significa- 
tions actuelles  du  mot  62<//e^i/i,  rappelons  que, 
depuis  1852,  la  plupart  des  grands  journaux 
politiques  placent  sous  ce  titre  l'analyse  som- 
maire des  événements,  des  discussions  olli- 
cielles  et  des  afl'aiies  qui,  par  leur  importance, 
appellent  plus  particuhèrement  l'attention  de 
leurs  lecteurs.  Celle  innovation  a  été  adoptée, 
sous  dillerents  noms,  par  les  journaux  de  divers 
autres  pays. 

BULLETIN  DES  LOIS.  Recueil  ofTiciel  de 
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que  lois,  ordonnances,  décrets,  sénatus-con- 
sultes,  etc. 

Par  lin  décret  du  9  janvier  1791  ,rAssemblée 
nationale  ordonna  qu'il  serait  procédé,  aux 
frais  de  la  nation  et  sous  la  surveillance  du 
garde  des  sceaux,  à  une  édition  complète,  et  au 
nombre  de  deux  mille  exemplaires,  de  tous  les 
décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  dont  un  desdits  exem- 
plaires serait  envoyé  à  tous  les  tribunaux  de 
justice,  commissaires  du  roi,  districts,  dépar- 
tements et  bureaux  de  conciliation ,  de  telle 
sorte  qu'aucun  de  ces  corps  ne  pût,  à  l'avenir, 
prétexter  l'ignorance  des  décrets. 

Conformément  à  ces  dispositions,  un  recueil 
d'actes  législatifs  fut  publié  sous  ce  titre:  Col- 
leclioa  complète  des  lois  promulguées  sur  les 
décrets  de  l' Assemblée  nationale ,  depuis  le  3 
iiovembre  1789.  Mais  est-ce  là  réellement  le 
point  de  départ  du  Bulletin  des  lois?  Nous  pen- 
chons à  croire  que  le  décret  du  9  janvier  1791 
ne  présente  qu'une  analogie  d'idées  avec  le 
décret  qui  institua  le  Bulletin  des  lois  (14  fri- 
maire an  II  [G  décembre  1793]).  Si  l'on  examine 
bien,  en  effet,  la  rédaction  de  ce  décret,  on 
voit  qu'il  n'y  est  nullement  question  de  la  col- 
lection créée  en  vertu  du  décret  du  9  janvier 
1791  ;  que  le  Bulletin  des  lois  de  la  République 
n'est  ni  une  suite  ni  une  transformation  de  la 
Collection,  et  que,  dans  la  pensée  de  la  Con- 
vention ,  c'est  une  institution  nouvelle ,  prenant 
son  caractère  et  sa  raison  d'être  dans  un  ordre 
de  faits  dont  nous  allons  parler. 

L'Assemblée  constituante,  la  Législative  et 
la  Convention,  comprenant  la  nécessité  de  faire 
participer  le  pays  tout  entier  à  la  transforma- 
tion politique  qu'elles  dirigeaient,  envoyaient 
des  bulletins  journaliers  de  leurs  séances  à 
chacune  des  municipalités.  Ces  bulletins,  nom- 
més Bulletins  de  correspondance ,  ne  furent 
d'abord  qu'une  sorte  d'excitateur  officiel  au 
mouvement  révolutionnaire.  Ils  apportèrent 
successivement  à  toutes  les  municipalités  de 
la  République  la  nouvelle  de  l'abolition  de  la 
féodalité,  de  la  suppression  de  la  noblesse,  de 
la  déposition  du  roi;  ils  s'attachèrent,  en  un 
mot,  et  comme  on  le  disait  alors,  à  révolution- 
ner la  nation.  Plus  tard,  et  par  suite  de  l'acti- 
vité fébrile  qui  caractérisait  les  hommes  de 
cetîe  époque,  le  Bulletin  de  correspondance 
servit  de  moyen  de  promulgation  extraordi- 
naire. Ainsi  une  loi  était  d'une  urgente  néces- 
sité; on  l'insérait  dans  le  Bulletin  de  corres- 
pondance, en  mentionnant  que  cette  simple 
insertion  tiendrait  lieu  de  toutes  les  autres  pu- 
blications, et  dès  lors  nul  ne  pouvait  en  pré- 
texter l'ignorance.  Ce  qui  n'était  d'abord  que 
l'exception,  devint  peu  à  peu  la  règle,  et  lors- 
que la  Couvention  rendit  le  décret  du  14  fri- 
maire an  II,  la  plupart  de  ses  actes  antérieurs 
avaient  été  enregistrés  par  le  Bulletin  de  cor- 
respondance. 

Ce  n'est  donc  pas ,  suivant  nous  ,  la  Col- 
/ec^/o^z  instituée  parle  décret  de  1791,  mais 
ce  dernier  bulletin ,  qui  doit  être  considéré 
comme  le  point  de  départ  du  Bulletin  des  lois. 
Voici  qui  nous  conlirmc  encore  dans  cette  opi- 


nion: un  arrêté  du  12  vendémiaire  an  IV  (4  oc- 
tobre 1795)  régularise  la  nature  des  publica- 
tions du  Bulletin  des  lois,  et  le  26  octobre 
1795 ,  le  Bulletin  de  correspo7idance  cesse  de 
paraître.  Il  semble  assez  naturel  d'en  conclure 
que  le  Bulletin  des  lois  se  substituait  au  Bul- 
lelin  de  correspondance,  pour  tout  ce  qui  con- 
stituait la  raison  d'être  de  ce  dernier. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  de  vue  parti- 
culier, ce  fut  par  la  loi  du  22  prairial  an  II  (10 
juin  1794)  que  débuta  ce  recueil,  qui  s'est 
continué  sans  interruption  depuis  cette  époque 
jusqu'à  nos  jours. 

Le  Bulletin  des  lois  est  la  seule  collection 
officielle  et  authentique  des  actes  législatifs; 
il  est  le  seul  moyen  légal  de  promulgation  des- 
dits actes.  Une  date,  placée  au  bas  de  chaque 
cahier  du  Bulletin,  indique  le  jour  de  cette 
promulgation  et,  par  suite,  l'époque  à  laquelle, 
en  vertu  de  l'article  1"  du  Code  civil,  les 
lois  sont  exécutoires,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements  '. 

Le  Bulletin  est  envoyé  gratuitement,  et  jour 
par  jour,  à  toutes  les  autorités  constituées  et 
à  tous  les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
faire  l'application  des  lois  ou  d'en  surveiller 
l'exécution.  Autrefois  les  maires  de  toutes  les 
communes  de  France  étaient  obligés  d'y  pren- 
dre un  abonnement,  dont  le  prix  figurait  parmi 
les  dépenses  communales;  actuellement,  dans 
les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de 
canton,  le  Bulletin  est  remplacé  par  le  Moni- 
teur des  communes. 

La  disposition  matérielle  du  recueil  a  été 
plusieurs  fois  modifiée  depuis  sa  création.  Jus- 
qu'en 1832,  les  actes  d'intérêt  individuel  ou 
local  étaient  compris  dans  une  série  de  numé- 
ros bis,  qui  avaient  une  pagination  distincte; 
il  en  résultait  une  grande  confusion  dans  la 
suite  des  volumes  composant  la  collection.  A 
cette  époque,  le  Bulletin  fut  divisé  en  deux 
parties,  les  lois  d'un  côté  et  les  ordonnances 
de  l'autre.  Celles-ci  furent  elles-mêmes  subdi- 
visées en  deux  sections,  contenant:  la  pre- 
mière, les  ordonnances  d'intérêt  général;  la 
seconde,  qui  s'est  substituée  aux  anciens  nu- 
méros bis,  les  ordonnances  d'intérêt  local  ou 
particulier.  En  1836,  les  divisions  du  recueil 
ont  été  ramenées  à  deux:  1°  les  lois  et  ordon- 
nances d'intérêt  public  et  général;  2"  les  or- 
donnances d'intérêt  individuel  ou  local.  Cha- 
cune des  deux  divisions  a  sa  série  spéciale  de 
numéros;  la  seconde  porte  le  nom  de  Partie 
supplémentaire. 

Depuis  le  22  prairial  an  II  (10  juin  1794)  jus- 
qu'au 1"  janvier  1872,  le  Bulletin  comprend 
12  séries  pour  les  lois  et  ordonnances  d'inté- 
rêt général,  savoir: 

1"  Série,  Convention 1,233  numéros. 

2'=        ».       Directoire  .  .  .  :  .     3,5:J5         • 
3«       I        Consulat 3,846         » 

1.  Un  recueil,  dont  nous  ne  contestons  d'ailleur» 
pas  le  mérite,  affecte  de  citer  les  lois  et  décrets  en 
ajoutant  la  date  de  la  promulj,'ation  à  celle  de  la  loi 
ou  du  décret.  îs'ous  croyons  que  cet  usage  doit  produire 
des  confusions  et  peu  d'utilité.  On  a  déjà  bien  de  la 
peine  à  retenir  «ne  date,  pourquoi  eu  oflfrir  devx  à  la 
mémoire? 
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4»  Série,  Empire 10,254  numéros. 

5e  I  l'"^  Restauration.  .        841  • 

6=  •  Cent-Jours 318  » 

7»  .  Louis  XYIII  ....  17,812 

8«  •  Charles  X lô.SlO  » 

ge  •  Louis-Philippe    .  .  14,303  • 

10=  •  2'-' République .  .   .     4,623  » 

11=  I  2=  Empire 18,166  » 

12«  •  3=  République .  .  .       >  » 

A  partir  du  1"  janvier  1832,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  31  décembre  précédent,  les 
ordonnances,  décrets  et  arrêtés  d'intérêt  local 
ou  particulier,  forment  des  volumes  séparés, 
ayant  une  série  distincte  de  numéros,  voici  le 
cliiffre  pour  cette  partie  du  Bulletin: 

9e  Série.  .  .  22,SSi) 
10«  •  ...  7,775 
11«  »  ...  27,423 
12'       ...  . 

Ajoutons  que,  comme  complément  au  Bul- 
letin des  lois,  le  Gouvernement  publie  le  Bul- 
letin officiel  des  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion; la  plupart  des  ministères  publient  des 
collections  de  leurs  circulaires  et  les  préfets 
des  recueils  des  actes  ofliciels. 

Gomme  la  France ,  la  plupart  des  États  ont 
créé  des  recueils  officiels  de  leur  législation , 
dont  les  bornes  de  ce  travail  ne  nous  permettent 
pas  de  donner  la  bibliographie. 

BUREAU,  BUREAUX.  On  fait  dériver  ces 
mots  de  la  bure  ou  du  bureau  (étoffe)  dont  on 
couvre  la  table  autour  de  laquelle  se  réunis- 
sent les  membres  d'un  comité  ou  d'un  conseil. 
Le  môme  mot  s'est  successivement  appliqué  à 
la  table ,  à  la  salle ,  à  l'assemblée. 

I. 

Dans  le  langage  administratif,  bureau  est 
tantôt  synonyme  de  comité,  tantôt  aussi  de 
corps  d'employés  dirigé  par  un  chef  et  for- 
mant subdivision  d'un  service  public;  l'en- 
semble des  employés  de  ce  service  constitue 
alors  ses  bureaux.  Chacune  de  ces  deux  accep- 
tions appartient  à  un  mode  différent  d'adminis- 
tration. 

Ges  deux  modes  d'administration,  dont  nous 
aurons  à  parler,  ne  portent  pas  de  noms  dis- 
tincts en  France  :  nous  appellerons  l'un  système 
individuel,  et  Fautre  système  collectif.  En  Alle- 
magne, le  premier  est  connu  sous  le  nom  de 
système  bureaucratique*  et  l'autre  de  système 
collégial. 

Dans  le  système  individuel,  tous  les  pou- 
voirs de  Fadministration  sont  contiés  à  un  fonc- 
tionnaire unique,  seul  autorisé  à  prendre  des 
décisions,  seul  chargé  de  la  responsabiUté.  11 
importe  peu,  relativement  à  la  détinition,  que 
ce  fonctionnaire  ait  la  faculté,  ou  même  qu'il 
soit  tenu  de  prendre  l'avis  d'un  conseil ,  pourvu 
qu'il  reste  libre  de  se  conformer  ou  non  à  cet 
avis.  Dans  le  système  collectif,  les  pouvoirs  sont 
entre  les  mains  d'un  comité,  bureau  (board) , 
ou  d'une  assemblée  quelconque,  dirigée,  il  est 
vrai,  par  un  président  (ou  directeur),  mais  qui 


1.  Le  mot  bureaucratique  n'est  pas  pris  en  mauvaise 
part  ici.  Telle  était  son  acception  primitive  ,  qui  n'a 
reçu  que  plus  tard  un  sens  défavorable. 
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n'est  que  le  premier  entre  ses  pairs.  Ce  prési- 
dent est  lié  par  le  vote  du  comité. 

On  trouve  dans  tous  les  pays  Fcmploi simul- 
tané de  ces  deux  modes  d'administration.  Ce- 
pendant, en  France,  c'est  le  système  indivitluel 
qui  est  préféré;  en  Allemagne,  peut-être  aussi 
en  Angleterre  et  dans  quelques  pays  du  Nord, 
c'est  le  système  collectif.  Le  fonctionnaire,  ne 
pouvant  pas,  à  lui  seul,  exécuter  le  travail 
matériel  qu'accompUt  facilement  un  comité , 
eu  le  distribuant  entre  ses  membres ,  doit  s'ad- 
joindre des  employés  réunis  en  bureau,  mais 
auxquels  la  loi  ne  reconnaît  aucune  autorité. 
C'est  de  cette  circonstance  que  les  Allemands 
ont  déduit  le  nom  de  bureaucratique  qu'ils 
donnent  au  système. 

Autrefois,  le  système  collectif  était  assez  ré- 
pandu en  France.  II  y  avait  des  conseils,  des 
chambres,  des  bureaux  assez  nombreux.  Sous 
la  première  République,  on  lui  donna  même 
de  l'extension,  puisque  les  conmmnes  et  les 
départements,  et,  pendant  un  moment,  même 
le  gouvernement  étaient  entre  les  mains  de 
directoires.  Actuellement,  on  ne  trouve  plus 
guère  que  le  conseil  des  ministres,  les  conseils 
d'administration  au  ministère  des  fmances,  le 
conseil  de  fabrique,  le  bureau  de  bienfaisance, 
la  caisse  d'épargne  et  la  plupart  des  grandes 
entreprises  privées  (chemins  de  fer)  qui  pus- 
sent être  rangés  parmi  les  administrations  col- 
lectives'. En  Allemagne,  le  système individue' 
ou  bureaucratique  n'est  guère  représenté  que 
parles  sous-préfets  [Landrath,  en  Prusse)  et 
par  les  bourgmestres  ou  Schulze  (maires)  des 
petites  communes.  Dans  les  villes,  le  magistrat 

1.  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  le  passage 
qui  suit: 

«Le  système  des  administrations  collectives,  qui 
est  celui  de  la  loi  belge,  est  peu  conforme  aux  ten- 
dances de  l'esprit  français.  Il  supprime  la  responsa- 
bilité, il  produit  une  certaine  lenteur  et  il  aboutit 
facilement  à  une  sorte  d'impuissance,  qui  aurait  peut- 
être  pour  résultat  de  le  rendre  impopulaire  dans  les 
départements  et  de  nuireindirectemeut  à  la  cause  de 
la  décentralisation  et  des  libertés  locales. 

iL'idée  de  placer  à  côté  du  représentant  de  l'auto- 
rité centrale  une  commission  intermédiaire  assistée 
d'un  président  élu  par  le  conseil  général  lui-même, 
a  déjà  été  mise  en  pratique,  sous  une  forme  à  peu  près 
identique,  à  l'époque  où  Louis  XVI  et  Necker  s'ef- 
forcèrent de  restaurer  les  libertés  provinciales.  Cette 
institution  était  adaptée  sans  difficulté  à  toutes  les 
exigences  d'une  bonne  administration.  Elle  avait  ren- 
contré, de  la  part  des  contemporains,  et  elle  a  obtenu 
des  écrivains  qui  l'ont  étudiée  depuis  cette  époque, 
une  approbation  sans  réserve.  Le  système  des  admi- 
nistrations collectives,  au  contraire,  a  été  essayé 
dans  notre  pays  sur  les  administrations  centrales  de 
l'an  III.  Il  n'a  produit  que  de  médiocres  résultats,  et 
l'expérience  qui  venait  d'eu  être  faite  a  contribué, 
pour  une  large  part,  au  succès  que  rencontrèrent  quel- 
ques années  après  les  idées  de  l'an  VIII.  C'est  sous 
l'influence  de  ce  sentiment  que,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  Rœderer  criti- 
«luait  avec  raison  la  législation  du  Directoire,  en  lui 
opposant  la  fameuse  maxime  :  Délibérer  Cït  le  fait  de 
plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul.  Cette  maxime  est 
celle  de  la  législation  française  tout  entière.! 

(Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 
Conseils  généraux.  Journal  officieldw  12  juin  1871.) 

Cette  commission  intermédiaire  a  pourtant  reçu 
des  attributions  administratives,  c'est  donc  une 
administration  collective,  il  reste  à  savoir  comment 
elle  s'accordera  avec  le  préfet.  Dès  1S72  il  y  a  eu  des 
conflits  dans  deux  départements:  sout-ce  les  pre- 
miers on  les  deraiers? 
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est  un  comité  municipal  exécutif,  présidé  par 
le  bourgmestre;  dans  les  provinces,  départe- 
ments, cercles,  le  gouvernement  (Rcgierung , 
et  non  régence,  Rcgentschaft),  le  conseil,  etc^ 
forme  un  petit  ministère.  Il  se  compose  d'un 
conseiller  des  finances,  d'un  conseiller  de  l'in- 
térieur, de  conseillers  des  ponts  et  chaussées, 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  d'autres, 
plus  ou  moins;  et  d'un  président  ou  directeur. 
En  Angleterre,  il  y  a  le  board  q/  treasury,  le 
board  o/  admirulty ,  et  tant  d'autres  ,  sans 
compter  le  board  of  trade,  qui  n'est  pas  réelle- 
ment une  administration  collective. 

Lequel  des  deux  systèmes  est  le  meilleur? 
C'est  une  question  peut-être  un  peu  trop  gé- 
nérale; il  vaut  mieux  demander  quels  sont  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  chacun  d'eux. 

En  théorie,  on  soutient  que  les  comités  pro- 
cèdent avec  lenteur,  mais  que  leurs  décisions 
sont  bien  pesées,  tandis  que  les  fonctionnaires 
peuA^eut  se  décider  promptemect,  mais  sont 
plus  facilement  exposés  à  se  tromper,  et  même 
à  tomber  dans  l'arbitraire.  En  fait,  le  fonction- 
naire est  en  général  obhgé  de  demander  par 
écrit  l'avis  de  conseils  consultatifs  ou  d'hom- 
mes spéciaux,  et  d'attendre  leur  réponse,  tan- 
dis que  dans  un  comité  raffaire  peut  être  dis- 
cutée de  vive  voix,  sur  le  rapport  de  l'homme 
spécial,  votée  sans  désemparer,  signée  par  le 
président,  de  sorte  que  la  décision  peut  partir 
le  même  jour.  Dans  ces  comités ,  les  discus- 
sions doivent  d'ailleurs  former  une  source 
abondante  d'instruction  pour  ses  membres. 
D'un  autre  côté,  sous  le  régime  d'un  fonction- 
naire unique,  quand  le  service  est  assez  im- 
portant pour  comporter  des  bureaux ,  il  y  a 
souA'ent  des  conférences  entre  l'administrateur 
et  les  employés  supérieurs,  et  il  en  résulte 
une  partie  des  avantages  de  la  discussion  préa- 
lable. Enfin,  et  ce  point  peut  avoir  son  impor- 
tance dans  certains  cas,  un  agent  individuel 
est  plus  facilement  rendu  le  dépositaire  de  la 
pensée  politique  du  gouvernement  qu'un  agent 
collectif. 

Il  nous  semble  que,  dans  la  pratique,  il  n'est 
pas  ditlicile  de  combiner  les  avantages  des 
deux  systèmes.  Qu'est-ce  qui  empêche,  par 
exemple,  un  comité  de  se  réunir  au  besoin 
d'urgence  et  de  formuler  sa  décision  de  suite? 
Ne  peut-on  pas  donner  au  président  des  pou- 
voirs exceptionnels  pour  les  cas  extraordi- 
naires? D'un  autre  côté,  pourquoi  le  ministre 
ne  convoquera-t-il  pas  une  ou  deux  fois  par 
semaine  ses  chefs  de  service ,  comme  le  chef 
de  l'Etat  réunit  ses  ministres,  pour  discuter  en 
«ommun  les  aCTaires  hnportantes  de  chaque 
service?  Le  préfet  pourrait  en  faire  autant  avec 
ses  chefs  de  division,  le  maire  avec  ses  adjoints, 
le  directeur  avec  ses  chefs  de  bureau.  De  cette 
façon ,  on  s'assurerait  à  la  fois  les  avantages 
des  deux  systèmes. 

La  préférence  à  accorder  à  l'un  d'eux  peut 
dépendre  do  l'étendue  de  lÉlat,  de  la  nature 
du  service  pubhc,  de  la  forme  du  goi;vtTnc- 
ment,  du  culte  professé  par  la  majorité  des  ci- 
toyens, de  la  centralisation  ou  du  selj-govem- 
ment;  du  moins  y  a-t-il  lieu  d'examiner  s'il 


existe  un  rapport  entre  le  mode  d'administra- 
tion et  l'une  des  circonstances  que  nous  ve- 
nons d'énumérer. 

1.  L'étendue  de  l'État  exerce  une  influence 
positive  sur  l'organisation  administrative.  Dans 
un  très-petit  État,  surtout,  s'il  y  a  des  institu- 
tions libres,  ce  sera  un  comité  qui  adminis- 
trera; il  lui  faudra  peu  ou  point  d'intermédiaires, 
car  ses  membres  pourront  voir  par  eux-mêmes. 
Dans  un  très-grand  État,  on  devra  multiplier 
les  échelons  hiérarchiques,  et  on  placera  à  la 
plupart  d'entre  eux  des  fonctionnaires  plutôt 
que  des  comités.  Dans  les  pays  d'une  gran- 
deur moyenne,  des  causes  locales  ou  histori- 
ques ont  pu  déterminer  le  choix  du  système, 
et  on  trouve  quelquefois  une  combinaison  as- 
sez rationnelle  des  deux  modes  d'administra- 
tion. Ainsi,  en  Prusse,  un  président  supérieur 
est  à  la  tète  de  la  province,  pour  rapprocher 
la  puissance  politique  des  citoyens;  il  influe 
sur  l'administration,  mais  dans  une  étroite  me- 
sure; ce  sont  les  gouvernements  des  départe- 
ments [Regieriaigsbezirk ,  circonscription  gou- 
vernementale) qui  administrent,  et  ces  comités 
sont  secondés  par  les  chefs  des  arrondisse- 
ments [Landrath],  fonctionnaires  qui  peuvent 
être  assimilés  aux  sous-préfets.  [Voij.  Arrondis- 
sement.) 

2.  La  nature  du  service.  Entre  le  pouvoir 
nécessairement  dictatorial  d'un  général  en 
campagrio  et  celui  d'un  conseil  purement  con- 
sultatif, il  y  a  de  nombreuses  nuances  intermé- 
diaires. En  principe,  plus  la  nature  des  attri- 
butions se  rapproche  du  commandement,  de 
l'exécution,  plus  la  concentration  de  l'autorité 
est  nécessaire;  d'un  autre  côté,  on  penchera 
vers  le  système  opposé,  si  la  réflexion,  la  ma- 
turité des  jugements  est  le  point  essentieL 
Ajoutons  que  ,  dans  les  alTaires  importantes,  la 
responsabilité  rend  souvent  l'individu  indécis, 
timide  même,  là  où  un  comité  trancherait  har- 
diment, précisément  parce  que  la  responsabi- 
lité est  divisée. 

3.  La  forme  du  gouvernement  se  reflétera 
quelquefois  dans  le  mode  d'administration  , 
mais  il  ne  lui  ressemblera  pas  toujours  exté- 
rieurement. On  pourrait  même  dire  que  les  ré- 
publiques démocratiques  préfèrent  les  agents 
individuels  et  que  les  monarchies  ont  une  ten- 
dance à  confier  le  pouvoir  à  des  comités.  On 
pourrait,  du  reste,  trouver  une  justification 
historique  à  ce  penchant  des  mouarques.  Si 
Charlemagne  avait  placé  ou  pu  placer  des  comi- 
tés à  la  tête  des  provinces  et  des  districts p 
nous  n'aurions  jias  eu  la  féodahté. 

4.  Mais,  plus  que  la  forme  du  gouvernement, 
le  degré  de  centralisation  ou  de  selj-govern- 
ment  parait  devoir  déterminer  le  choix  du  mode 
d'administrafion.  il  est  dans  la  nature  du  self- 
goverament  [voy.  ce  mot)  de  faire  participer  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  à  l'ad- 
ministration. Mais  précisément  parce  que  les 
rouages  supérieurs  et  les  rouages  inférieurs 
sont  organisés  collectivement,  les  degrés  in- 
termédiaires sont  et  peuvent  être  occupés  par 
des  fonctionnaires  individuels  ,  dépositaires 
d'une  parcelle  de  la  puissance  politique  plutôt 
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que  de  l'autorité  administrative.  Dans  les  États 
centralisés  ou.  plus  exactement, dans  les  États 
où  la  tutelle  administrative  est  le  plus  rigou- 
reusement constituée,  c'est  le  système  collec- 
tif qui  devrait  être  préféré,  et  il  l'est,  par 
exemple,  en  Prusse;  du  reste,  le  système  iu- 
dividuel  établi  eu  France  a ,  dans  la  pratique , 
plus  de  ressemblance  avec  le  système  collec- 
tif qu'on  voudra  admettre,  mais  sans  en  réunir 
cependant  tous  les  avantages. 

5.  Le  culte  n'est  peut-être  pas  sans  avoir 
sa  part  d'influence  sur  la  matière  qui  nous 
occupe.  Dans  les  pays  catholiques ,  la  hiérar- 
cliie  ecclésiastique  peut  habituer  la  nation  à  la 
forme  individuelle;  dans  les  pays  protestants, 
les  consistoires  l'accoutumeront  à  la  forme  col- 
lective. 

11  résulte  de  l'examen  que  nous  venons  de 
faire  que  très-souvent  plusieurs  circonstances 
ont  concouru  au  choix  du  mode  d'admijiistra- 
tion,  et,  dans  ce  choix,  on  n'a  pas  toujours  eu 
conscience  ies  motifs,  poussé  qu'on  était  par 
la  force  des  choses. 

Nous  n'abordons  pas  ici  l'acception  défavo- 
rable attachée  à  l'expression  «les  Bureaux»; 
nous  la  traitons  au  mot  Bureaucratie. 

II. 

Dans  le  langage  politique ,  le  mot  bureau  a 
également  une  acception  différente,  selon  qu'on 
l'emploie  au  singulier  ou  au  pluriel.  Toute  as- 
semblée délibérante  doit  avoir  un  président 
et  des  vice-présidents  pour  diriger  les  débats, 
ainsi  que  des  secrétaires  pour  en  di'esser  pro- 
cès-verbal. C'est  la  réunion  de  ces  officiers  qui 
forme  le  bureau. 

En  principe ,  le  bureau  est  élu  par  l'assem- 
blée dont  il  fait  partie.  Tel  est  du  moins  le  cas 
dans  toute  association  privée  .  dans  les  acadé- 
mies et  autres  réunions  semblables.  Tel  parait 
aussi  le  droit  de  toute  assemblée  basée  sur  le 
suffrage  —  restreint  ou  universel  ■ —  des  ci- 
toyens. Mais,  dans  la  pratique,  il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire.  Les  constitutions  ou  chartes 
octroyées  réservent  souvent  au  chef  de  l'État 
le  droit  de  nommer  le  président,  et  même  les 
vice-présidents  ,  peut-être  encore  les  secré- 
taires de  la  chambre  élective.  Il  semble  alors 
que  le  souverain  ne  s'est  décidé  qu'à  regret  à 
un  démembrement  de  sa  puissance,  et  il  désire 
conserver  une  certaine  influence  sur  la  marche 
des  délibérations.  Il  est  même  des  diètes  pré- 
sidées par  les  commissaires  du  gouvernement. 

Dans  les  chambres  qui  représentent  l'élé- 
ment aristocratique  de  la  nation  (chambre 
haute,  sénat,  chanibre  des  pairs,  des  seigneurs), 
lorsque  les  membres  en  sont  héréditaires  ou 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  c'est  générale- 
ment lui  qui  désigne  le  présideut. 

II  semi)le  assez  logique  que  celui  qui  nomme 
les  membres  nomme  aussi  le  président,  et,  eu 
effet ,  tous  les  décrets  et  arrêtés  qui  forment 
une  commission,  désignent  le  président  et  le 
secrétaire.  Il  peut  paraître  cependant  plus  ra- 
tionnel encore  que  l'assemblée  choisisse  elle- 
même  ses  officiers.  La  confiance  ne  se  com- 
mande pas.  D'ailleurs ,  la  chambre  des  pairs  ou 


des  seigneurs  n'est-elle  pas,  elle  aussi,  dépo- 
sitaire d'une  partie  de  la  souveraineté  naiio- 
uale?  Ae  contribue-t-elle  pas  à  faire  des  lois? 
Pourquoi  u'èhrait-eile  pas  son  président? 

Ou  comprend  que  nous  trouvions,  à  plus 
forte  raison,  que  les  corps  éleclifs  devraient 
eux-mêmes  désigner  leur  bureau.  Mais  on  com- 
prend aussi  qu'une  assemblée  comme  le  Corps 
législatif  sous  la  constitution  de  1852,  dont  les 
membres  n'avaient  pas  le  droit  d'initiative,  ait 
été  privée  du  pouvoir  de  se  constituer  libre- 
meut.  Un  droit  est  la  conséquence  de  l'autre. 

Les  bureaux  (ou  comités)  sont  des  subdivi- 
sions des  assemblées  politiques.  La  totalité  des 
membres  est  répartie  entre  les  bureaux,  afin 
de  donner  à  un  plus  grand  nombre  de  person- 
nes l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  question 
à  l'ordre  du  jour.  Dans  une  réunion  peu  nom- 
breuse, la  discussion  est  moins  solennelle, 
plus  libre  ,  plus  confidentielle  ,  puisque  les 
séances  ne  sont  pas  publiques.  Les  commis- 
sions qui  ont  à  faire  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  sont  formées  par  l'élection,  chaque  bu- 
reau choisissant  un  ou  deux  de  ses  membres. 
De  cette  manière,  la  commission  représente 
assez  bien  l'opinion  de  la  chambre,  et  son  rap- 
porteur, celle  de  la  majorité. 

La  divisiou  en  bureaux  n'a  pas  besoin  d'être 
justifiée;  son  utiUté,  sa  nécessité  sont  évi- 
dentes. Quant  au  nombre  des  bureaux,  il  dé- 
pend naturellement  du  nombre  des  membres 
de  l'assemblée;  il  ne  saurait  être  établi  de  pro- 
portion fixe.  Il  semble  cependant  que  le  chiil're 
de  trente  membres  par  bureau  ne  devrait  ja- 
mais être  dépassé. 

Aous  passons  sous  silence  les  autres  accep- 
tions que  le  mot  bureau  peut  avoir  comme 
n'entrant  pas  dans  le  cadre  de  ce  Diciionnaire. 
Maurice  Block. 

Comparez:  Administration,  Arbitraire,  Bureau- 
cratie, Orgauisatiou  adiuiuistrative. 

BUREAUCRATIE.  Dans  son  sens  littéral, 
ce  mot  d'une  composition  hybride  signifie  do- 
mination des  bureaux.  Il  est  né  en  Alieuiugne, 
où  il  y  a  peu  de  bureaux,  et  a  été  reçu  et  na- 
turalisé eu  France,  où  ils  ne  dominent  pas. 
Son  acception  première  en  Allemagne  s'appli- 
quait à  une  forme  administrative  que  nous 
examinons  au  mot  Bureau  [voy.  ce  mot);  ce 
n'est  que  par  la  suite  qu'un  sens  défavorable 
y  fut  attaché  '.  Ce  sens  est  à  peu  près  h:  même, 
mais  exprimé  plus  énergiquement,  que  celui 
qu'on  rend  en  France  par  l'expression  «  les  bu- 
reaux». Un  petit  nombre  de  Français  seule- 

1.  On  trouvera,  .sur  la  bureaucratie  eu  Allemagne, 
d'exceUentes  notices  dans  le  l"  volume  de  la  Politique 
(en  allemand)  de  M.  Rob.  de  Mohl ,  p.  99  à  130;  dans 
le  Staatslexion  de  MSI.  Rotteck  et  Welker,  t.  III, 
p.  178  à  220,  article  d^-  M.  Henri  de  Gagern  ;  dans  le 
Staaisiourterbuch  de  MM.  Bluntschli  et  Brater  (article 
de  ce  dernier),  t.  II,  p.  293  à  300.  On  peut  citer  aussi 
Romer,  Deutschlanda  aUe  und  neue  Biireancratie ,  et 
quelques  autres  écrits  de  moindre  importauce.  La  ma- 
tière ne  semble  presque  pas  avoir  été  traUée  en 
France,  et  les  travaux  »ouvent  profond.";  ([ue  non» 
venons  de  citer  s'appliquent  trop  particulièrement  à 
l'Allemagne,  pour  (jue  nous  ayons  pu  les  utiliser.  En 
Angleterre,  où  •  les  bureaux  >  existent  pourtant  aussi, 
on  ne  parait  pas  avoir  écrit  sur  la  bureaucratie! 


272 


BUREAUCRATIE. 


ment  emploient  bureaucratie  comme  syno- 
nyme de  bureaux;  les  autres,  auxquels  un 
romancier  (Balzac)  a  rendu  le  mot  familier, 
considèrent  le  bureaucrate  simplement  comme 
un  homme  de  bureau ,  un  employé  inférieur 
ou  supérieur.  Dans  cette  acception,  la  bureau- 
cratie serait  donc  l'ensemble  des  employés  de 
tous  grades,  ouïe  personnel  de  l'admiaistra- 
tion,  mais  avec  une  certaine  nuance  défavo- 
rable, vague,  indéfinie. 

Toute  institution,  sans  aucune  exception, 
court  le  danger  d'altérer  avec  le  temps  son 
principe ,  de  voir  se  développer  dans  son  sein 
les  abus  dont  elle  porte  le  germe  en  naissant. 
C'est  une  conséquence  de  l'imperfection  hu- 
maine que  chaque  qualité  ait  pour  pendant  un 
défaut  spécial  dont  il  est  difticile  de  se  pré- 
server. Heureux  l'homme  qui  n'a  que  les  défauts 
de  ses  qualités. 

L'administration  ne  saurait  échapper  à  la 
commune  destinée.  De  même  qu'aucune  so- 
ciété, qu'aucun  corps  politique  ne  saurait  se 
passer  de  gouvernement,  aucun  gouvernement 
ne  peut  exister  sans  administration.  Ce  serait 
la  tète  d'un  corps  qui  n'aurait  pas  de  niembres 
pour  exécuter  ses  desseins.  Et  plus  l'État  sera 
grand  et  civilisé,  plus  son  administration  sera 
nécessairement ,  inévitablement    compliquée. 

iN'ous  ne  prenons  pas  ici,  bien  entendu,  le 
mot  compliqué  en  mauvaise  part.  Il  ne  signifie 
pour  nous  que:  multitude  d'organes,  ce  qui 
est  un  mérite  évident  en  présence  d'une  mul- 
titude d'attributions.  L'art  de  l'organisation 
consiste  précisément  à  proportionner  exacte- 
ment les  rouages  à  l'effet  à  produire,  les  or- 
ganes administratifs  aux  attributions  dont  on  les 
a  chargés.  Mais  cette  juste  proportion  existe- 
t-elle  toujours  —  on  peut  pécher  en  moins 
comme  en  plus  —  et  le  jeu  du  mécanisme 
n'éprouve-t-il  jamais  aucun  frottement  abusif? 

Ce  serait,  nous  l'avons  dit,  échapper  au  sort 
commun  des  hommes. 

La  médaille  administrative  a  donc  son  revers, 
et  c'est  ce  revers  qu'on  désigne  par  le  mot 
bureaucratie  ;  ou  par  l'expression  lesbureaux. 

Que  reproche-t-on  à  la  bureaucratie,  et  dans 
quelle  mesure  les  reproches  sont-ils  fondés? 
C'est  là  une  question  difficile  à  résoudre.  Ou 
comprend  que  les  plaintes  varieront  surtout 
selon  le  degré  d'instruction  des  citoyens;  il  en 
est  qui  en  veulent  au  garde  champêtre  de  les 
empêcher  de  commettre  des  déprédations  dans 
le  champ  d'autrui.  Les  plaintes  dilTéreront  en 
outre  selon  la  classe  sociale  à  laquelle  on  ap- 
partient, selon  la  profession  qu'on  exerce, 
selon  le  drapeau  politique  sous  lequel  on  se 
range,  selon  le  culte  qu'on  professe,  enfin 
selon  l'idée  qu'on  se  fait  des  dl'oits  et  des  de- 
voirs de  l'administration. 

Ce  dernier  point  est  même  d'une  influence 
toute  particulière  sur  le  jugejuent  du  citoyen. 
Si  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  les  attributions 
naturelles  de  l'administration  et  sur  celles 
qu'elle  aurait  usurpées  ou  qui  lui  auraient  été 
conférées  à  tort,  comment  s'entendre  sur  ce 
qui  est  exercice  légitime  de  l'autorité  et  sur 
ce  qui  est  abus? 


On  répondra  peut-être  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
des  limites  de  l'autorité  administrative,  mais 
de  la  manière  de  l'exercer;  c'est  l'organisation 
et  le  personnel  qui  sont  en  cause  et  non  les 
lois.  11  est  des  points  sur  lesquels  les  ijarlisans 
de  la  centraUsation  ne  contredisent  pas  les 
partisans  du  sel/-govei-nment,  et  ce  sont  ces 
points  que  nous  allons  relever  pour  recher- 
cher dans  quelle  mesure  ils  sont  fondés. 

En  tète  des  reproches  qu'on  articule  contre 
la  bureaucratie,  est  celui-ci:  Elle  abonde  trop 
dans  son  propre  sens,  en  d'autres  termes, 
elle  administre  trop. 

Pour  démêler  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette 
accusation,  nous  sommes  obligé  de  rappeler 
brièvement  quelques  faits  historiques.  Lorsque 
au  quatrième  et  au  cinquième  siècle  des  peu- 
ples armés  envahirent  l'Allemagne ,  la  France 
(les  Gaules), les  îles  Britanniques,  et  formèrent 
des  États  par  voie  de  conquête,  les  souverains 
n'eurent,  pendant  longtemps,  d'autre  souci 
que  de  défendre,  et  quelquefois  d'étendre  leurs 
possessions.  Le  seul  but  du  gouvernement  — 
ou  de  ce  qui  en  tenait  la  place —  la  seule  mis- 
sion de  l'Etat,  c'était  donc  de  constituer  une 
force  armée.  L'organisation  qu'on  lui  donna 
pour  ce  but  aboutit  au  système  féodal.  [Yoy. 
Féodalité.) 

La  féodaUté  n'était  au  fond  qu'un  campement 
en  pays  ennemi,  campement  qui  avait  pour 
tentes  des  châteaux  forts. 

Mais  dans  la  société,  comme  dans  la  nature, 
rien  n'est  immuable.  Aussi,  dès  que  la  con- 
quête fut  consohdée  et  la  féodaUté  établie  ,  la 
transformation  commença.  Elle  marcha  d'abord 
lentement,  puis  plus  ou  moins  rapidement, 
mais  sans  jamais  s'arrêter.  Nous  n'avons  pas  à 
retracer  l'histoire  de  cette  marche  de  la  barba- 
rie vers  la  civilisation;  mais  il  importe  défaire 
remarquer  que  le  premier  pas  fut  fait  lorsqu'on 
reconnut  que  la  société  avait  encore  d'autres 
besoins  qu'une  force  armée.  Telles  étaient  d'a- 
bord la  justice,  la  sécurité  intérieure,  et  bien-  . 
tôt  aussi  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses 
communes,  dépenses  qui,  hélas!  progressèrent 
plus  rapidement  que  la  civilisation  dont  elles 
payaient  les  frais. 

Or,  pour  chaque  nouveau  besoin,  matériel 
ou  moral,  que  l'État  était  appelé  à  satisfaire, 
il  fallait  créer  un  organe  spécial,  un  nouveau 
rouage  administratif.  Et  qu'on  ne  s'y  méprenne 
pas,  les  juges  aussi  étaient  d'abord  des  admi- 
nistrateurs —  ils  administraient  la  justice  — 
et  souvent  d'ailleurs  le  même  fonctionnaire  ré- 
digeait des  règlements  et  prononçait  des  juge- 
ments. 

Cette  augmentation  croissante  des  besoins 
sociaux^,  était-elle  un  mal  ou  un  bien?  Nous 
pourrions  nous  borner  à  répondre:  Qu'importe? 
C'était  un  fait  irrésistible,  il  fallait  bien  s'y 
soumettre.  Mais  nous  n'esquiverons  pas  la  dif- 
ficulté par  cette  fin  de  non-recevoir;  nous  ai- 
mons mieux  dire  carrément:  C'était  un  bien. 
Abstraction  faite  de  quelques  aberrations,  ces 
besoins  étaient  directement  ou  indirectement 

1.  Ne  pas  confondre  avec  les  besoins  de  l'État. 
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de  l'ordre  moral.  Les  exemples  ne  nous  man- 
quent pas  pour  prouver  cette  proposition;  ils 
se  présentent  en  foule  à  notre  esprit:  mais 
choisissons  pour  notre  démonstration  un  des 
faits  dont  les  effets  moraux  sont  peut-être  les 
moins  apparents,  la  création  des  armées  per- 
manentes. 

Vers  la  fin  du  moyen  dge,  nous  insistons 
sur  l'époque,  la  création  des  armées  perma- 
nentes était  un  immense  bienfait.  Auparavant 
tout  honmie  libre  en  état  de  porter  les  armes 
était  soldat;  les  serfs  qu'on  ne  jugeait  pas  à 
propos  d'armer,  travaillaient  pour  nourrir  les 
guerriers.  L'usage  continuel  des  armes  et  l'ab- 
sence de  tout  frein  divisaient  alors  la  nation 
en  oppresseurs  et  opprimés.  L'anarchie  régnait 
en  maltresse  absolue.  Le  gouvernement  n'était 
qu'une  ombre ,  qu'un  mot.  Les  armées  perma- 
nentes flrent  cesser  le  chaos,  et  en  spéciali- 
sant les  occupations  elles  purent  permettre  à 
la  société  de  consacrer  une  partie  bien  plus 
grande  de  ses  membres  aux  travaux  de  la  paix. 
La  sécurité  se  rétablissant,  ces  travaux  purent 
devenir  fructueux  et  préparer  la  diffusion  des 
lumières  *. 

xUnsi  donc,  les  besoins  de  la  société  se  mul- 
tiplièrent à  mesure  que  la  civilisation  avança , 
et  c'est  l'administration  qui  fut  chargée,  sous 
les  ordres  du  gouvernement,  de  veiUer  à  leur 
satisfaction. 

Tout  d'abord  les  affaires  administratives  du- 
rent être  très-simples  :  un  homme  décidait, 
d'après  les  inspirations  de  son  jugement,  les 
difficultés  qui  se  présentaient.  A  mesure  que 
les  relations  sociales  se  multiplièrent  et  se 
compliquèrent,  l'administrateur  reçut  plus  sou- 
vent des  instructions  du  gouvernement.  Des 
règlements  furent  r-édigés ,  et  des  clercs,  se- 
crétaires, employés,  furent  appelés  à  porter 
les  décisions  sur  des  registres,  à  rédiger  et  à 
mettre  au  net  les  correspondances  adressées 
soit  à  l'autorité  supérieure,  soit  aux  subordon- 
nés, soit  encore  aux  particuliers  :  voilà  l'origine 
des  bureaux. 

Ils  ne  purent  manquer  d'acquérir  une  cer- 
taine influence  officieuse,  tranchons  le  mot, 
occulte;  car  la  loi  ne  leur  en  a  jamais  conféré 
en  France....-  à  tort  selon  nous,  car  en  en  fai- 
sant des  instruments  passifs,  on  les  affranchit 
de  toute  responsabilité.  L'influence  leur  vint 
tantôt  de  la  paresse,  de  la  négligence  de  l'ad- 
ministrateur titulaire,  tantôt  de  son  ignorance, 
surtout  dans  les  siècles  antérieurs.  A  ces  épo- 
ques reculées  on  donnait  les  emplois  par  trop 
souvent  à  de  grands  seigneurs,  à  des  favoris  : 
on  a  nommé  plus  d'une  fois  un  danseur  là  où 
il  fallait  un  calculateur.  Les  affaires  n'en  atten- 
daient pas  moins  une  solution;  les  bureaux 
s'en  chargèrent,  et  le  titulaire  se  borna  à  si- 


1.  Pour  éTiter  tout  malentendu,  nous  répétons  que 
nous  considérons  les  armées  permanentes  comme  un 
bienfait  relatif  et  nullement  comme  un  bienfait  ab- 
solu. A  l'époque  dont  nous  parlons  les  armées  per- 
manentes comptaient  un  petit  nombre  de  milliers 
d'hommes. 

2.  Il  y  a  eu  quelques  exceptions  dans  l'administra- 
tion des  finances. 


gner.  Les  bureaux  eurent  en  conséquence  d'au- 
tant plus  d'influence  que  l'administrateur  était 
plus  étranger  à  sa  fonction. 

Le  mal  aurait  été  moindre  si  les  bureaux 
avaient  eu  une  mission  oflicielle,  une  respon- 
sabihté.  >"en  n'ayant  pas ,  il  se  trouva  plus  d'un 
commis  ambitieux  qui  s'arrogea  une  autorité 
extralégale,  que  le  public  n'avait  que  trop  in- 
térêt à  reconnaître.  Pour  fortifier  son  influence, 
il  dut  songer  à  multiplier  les  affaires .  c'est-à- 
dire,  les  points  de  contact  entre  l'administra- 
tion et  les  citoyens ,  et  il  y  arriva  en  rédigeant 
des  règlements  minutieux^ des  formalités  plus 
ou  moins  nombreuses. 

Au  fond,  c'était  donc  le  gouvernement  qui 
était  la  cause  première  des  abus  qui  pouvaient 
résulter  de  cet  excès  de  réglementation, pour- 
quoi n'avait-il  pas  fait  de  meUleurs  choLs  ? 
Pourquoi  nommait-il  un  administrateur  qui  ne 
savait  pas  administrer?  On  a  toujours  vu  que 
là  où  le  chef  est  à  la  hauteur  de  sa  tâche ,  les 
employés  restent  dans  leur  rôle  de  subalter- 
nes, d'auxiliaires,  s'inspirant  de  sa  pensée  et 
l'exécutant  fidèlement.  Cette  règle  est  sans 
exceptioji. 

Mais  s'il  n'y  avait  eu  que  les  règlements  pro- 
venant de  cette  source,  on  n'aurait  eu  à  se 
plaindre  que  de  maux  locaux.  Le  mal  a  des 
causes  à  la  fois  plus  profondes  et  plus  généra- 
les. >'ous  croyons,  en  effet,  pouvoir  attribuer 
aux  trois  causes  principales  suivantes  l'origine 
de  l'excès  de  réglementation  dont  on  se  plaint, 
et  que  l'administration  eUe-même  tend  mainte- 
nant à  restreindre. 

Premièrement,  le  servage  a  duré  en  France 
tellement  longtemps,  bien  plus  longtemps  par 
exemple  qu'en  Angleterre,  que  les  populations 
se  sont  habituées  à  tout  attendre,  à  tout  voir 
venir  de  l'autorité,  de  leur  seigneur  ou  de 
l'État.  Elles  ont  donc  provoqué  bien  des  me- 
sures et  appelé  bien  des  interventions  aux- 
quelles on  n'aurait  pas  pensé.  La  manie  de 
demander  le  concours  du  gouvernement  est 
tellement  entrée  dans  le  sang  français,  qu'on 
la  retrouve  chez  des  personnes  où  on  est  loin 
de  la  chercher. 

Secondement ,  en  France  on  est  assez  logique 
et  surtout  grand  admirateur  de  la  symétrie. 
Ayant  réglementé  une  chose,  on  ne  voyait  pas 
pourquoi  on  ne  réglementerait  pas  une  autre. 
Kous  ne  parlons  pas  ironiquement.  Cette  ten- 
dance était  d'ailleurs  secondée  par  l'esprit  d'em- 
piétement qui  est  dans  la  nature  humaine,  et 
plus  encore  dans  la  nature  de  toute  institution, 
de  tout  corps,  de  toute  assemblée. 

Troisièmement,  enfui,  et  ici  nous  arrivons 
à  la  cause  la  plus  puissante  et  en  même  temps 
la  plus  légitime  de  la  réglementation,  la  néces- 
sité de  contrôler  l'action  des  fonctionnaires  a 
dû  porter  le  gouvernement  d'uue  part,  et  le 
législateur  de  l'autre  ,  à  établir  une  foule  de 
prescriptions,  dont  les  inconvénients  sont  sou- 
vent vivement  sentis  par  les  citoyens.  Il  arrive 
alors  qu'on  met  sur  le  compte  de  l'administra- 
tion les  actes  mêmes  qui  ont  été  dirigés  contre 
elle. 

>ous  admettons  donc  la  réalité  d'un  excèi  de 
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réglementation  en  matière  administrative;  mais 
nous  ne  saurions  admettre  en  même  temps 
que  les  plaintes  des  citoyens  aient  toujours 
pour  fondement  les  règlements  superflus.  Une 
telle  supposition  serait  contraire  à  la  nature 
humaine.  Comment,  les  citoyens,  disons  ici  les 
administrés,  seraient  toujours  justes,  équita- 
bles, raisonnables?  Ils  ne  seraient  jamais  égoïs- 
tes ou  passionnés?  L'expérience  nous  apprend 
qu'on  se  plaint  de  ce  qui  gêne  momentanément, 
souvent  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  cette 
gêne  momentanée  n'est  pas  dans  l'intérêt  gé- 
néral, peut-être  dans  notre  propre  intérêt  de 
demain.  Les  personnes  que  nous  avons  vues 
se  soumettre  avec  le  plus  de  mauvaise  grâce  à 
la  visite  douanière  aux  frontières,  étaient  des 
protectionnistes  ardents  ! 

Eh  bien,  toute  la  gêne  nécessaire,  comme 
les  entraves  inutiles  que  l'administration  est 
chargée  d'imposer  au  public,  sont  imputées  à 
la  bureaucratie,  et  l'on  a  vu  qu'il  ne  lui  revient 
en  réaUté  qu'une  assez  petite  partie  de  ces  re- 
proches. Mais  ce  sont  les  bureaux  qu'on  voit 
plutôt  que  leurs  chefs  supérieurs,  et  de  plus, 
il  y  a  moins  de  danger  à  frapper  sur  le  sac  que 
sm'  le  meunier. 

On  reproche  encore  à  la  bureaucratie  d'être, 
les  uns  disent /o/-»ia/z.s^e^  les  autres,  bornée. 
Ces  deux  mots  sont  synonymes  aux  yeux  du 
public.  En  d'autres  termes,  les  bureaux  s'atta- 
chent un  peu  trop  à  la  lettre  de  la  loi  et  en  né- 
gligent l'esprit.  C'est  un  reproche  qui  a  reçu 
une  fausse  direction.  Le  factionnaire  ne  doit- 
il  pas  exécuter  fidèlement  sa  consigne?  Où 
irions-nous  si  les  bureaux  modifiaient  arbi- 
trairement les  lois?  U  est  de  leur  essence  de 
les  exécuter  à  la  lettre,  et  d'autant  plus,  qu'ils 
n'ont  pas  la  responsabilité  de  leur  violation. 
C'est  à  l'administrateur  à  choisir  entre  l'esprit 
et  la  lettre ,  lorsque  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  de  les  mettre  d'accord,  ce  qui 
d'ailleurs  devrait  être  la  règle. 

Que  l'administrateur  lui-même  soit  parfois 
borné  ouformalisie,  qu'il  préfère  proposer  pour 
une  récompense  plutôt  un  homme  qui  a  vingt 
aruB  de  service  qu'un  homme  qui  se  distingue, 
qu'il  aime  mieux  laisser  une  affaire  en  souf- 
france que  de  la  régler  d'après  un  principe 
nouveau,  cela  n'est  pas  impossible.  Ce  n'est 
pas  là  encore  du  reste  le  pire  de  tous,  s'il  est 
bien  sincèrement  épris  du  règlement.  II  nuit  eu 
retardant  le  progrès ,  mais  il  causerait  bien  plus 
de  dommage  s'il  se  servait  du  règlement  seu- 
lement comme  d'une  fin  de  non-recevoir,sans 
s'en  préoccuper  là  où  il  le  gênerait. 

En  résumé,  si  les  bureaux  suivent  fidèle- 
ment les  formes  prescrites,  c'est  à  celui  qui  a 
fait  le  règlement  qu'on  doit  adresser  les  re- 
proches qu'il  peut  mériter. 

La  routine  est  un  autre  défaut  qu'on  impute 
à  la  bureaucratie. 

Qu'est-ce  que  la  routine?  Cest  le  rail  qui 
guide  la  locomotive,  ou  pour  parler  sans  mé- 
taphore, c'est  l'expérience  acquise  par  la  pra- 
tique des  affaires.  A  force  de  faire  une  môme 
chose,  d'cxaniiucr  une  qucsiion  sous  toutes 
ses  faces,  on  ;i  des  solutions  toutes  prêtes  pour 


presque  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 
C'est  là  un  très-grandavantage.  Seulement  cette 
médaille  aussi  a  son  revers,  et  c'est  à  ce  revers 
qu'on  attache  le  sens  défavorable  du  mot  rou- 
line.  Obligé  de  répéter  toujours  le  même  tra- 
vail, on  arrive  à  le  faire  mécaniquement  ; 
n'ayant  plus  l'habitude  de  chercher  des  solu- 
tions ,  on  veut  faire  entrer  dans  un  des  moules 
du  laboratoire  bureaucratique  jusqu'à  des  af- 
faires qui  ne  peuvent  qu'y  être  déformées. 

Ce  reproche  est-il  fondé?  Il  serait  difficile  de 
nier  que  des  hommes  chargés  d'une  fonction 
pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  suffisamment  pré- 
parés par  leurs  études  ne  soient  heureux  de  se 
débarrasser  de  cette  façon  de  toute  difficulté; 
mais  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  à  eux,  mais  à 
ceux  qui  les  ont  choisis  qu'incombe  la  respon- 
sabiiité.  11  n'y  aura  toujours  que  les  ignorants 
ou  les  intelligences  bornées  qui  suivront  aveu- 
glément et  servilement  les  précédents.  Les  es- 
prits cultivés  ne  se  considéreront  corome  liés 
par  les  décisions  antérieures  que  dans  la  me- 
sure d'une  justice  égale  pour  tous,  et  ne  fer- 
meront nullement  la  voie  aux  perfectionne- 
ments. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  aux  bureaux  qu'est 
donnée  la  mission  d'innover;  leur  tâche  con- 
siste plutôt  à  conserver,  à  maintenir,  afin  de 
servh"  de  frein  à  l'arbitraire. 

Autre  plainte.  Les  alTaires  engagées  dans  les 
rouages  administratifs  n'en  sortent  qu'après 
une  perte  considérable  de  temps.  On  en  accuse 
non-seulement  les  formahtés  nombreuses  à 
remplir  —  formalités  aussi  souvent  protectri- 
ces que  gênantes  —  mais  encore  la  paresse, 
la  négligence  des  employés.  Là  où  ce  reproche 
peut  être  mérité ,  c'est  aux  chefs  et  à  ceux  qui 
les  ont  nommés  que  la  responsabilité  incombe. 
Tant  vaut  le  chef ,  tant  valent  les  employés. 

A  ceux  qui  parlent  de  l'impolitesse ,  de  la 
grossièreté  de  certains  employés ,  nous  répon- 
drons simplement  :  Rien  ne  vous  oblige  à  sup- 
porter la  grossièreté.  Si  tous  les  citoyens  ré- 
clamaient avec  l'énergie  nécessaire  ,  l'abus 
cesserait.  Toutefois,  cette  plainte  va  en  dimi- 
nuant. D'abord  ehe  ne  s'applique  pas  aux  em- 
ployés de  tous  grades  qui  ne  reçoivent  qu'ac- 
cidentellement une  personne  étrangère  au 
service;  quant  aux  agents  qui  sont  obligés  de 
recevoir  un  nombreux  pubhc  ,  on  leur  accor- 
dera volontiers  un  peu  d'indulgence ,  lorsqu'on 
se  sera  mis  pour  quelques  jours  à  leur  place. 
Les  commis  des  étabhssements  particuliers, 
soumis  aux  mêmes  influences ,  se  laissent  sou- 
vent entraîner  aux  mêmes  mouvements  d'im- 
patience. Mais,  répétons-le,  il  y  a  sur  ce  point 
des  progrès  évidents  ,  et  si  le  pubhc  y  tient  la 
maiji  —  car  cela  le  regai'de  —  ce  qui  reste  de 
cet  abus  disparaîtra. 

Heureux  si  d'autres  améliorations ,  bien  au- 
trement importantes,  pouvaient  être  réahsées 
aussi  rapidement  et  aussi  certainement  que 
celle-là.  Ce  serait  d'abord .  d'étabhr  des  con- 
ditions d'admission  qui  assurent  aux  futurs 
employés  ou  fonctionnaires  un  savoir  au  ni- 
veau des  exigences  de  l'époque  actuelle.  Les 
examens  sont ,  il  est  vrai,  maintenant  plus  fré- 
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quents  qu'autrefois ,  mais  ils  sont  loin  d'être 
seiiéralemeijt  établis;  ils  sont  aussi  beaucoup 
Ti-ûp  élémentaires.  Ensuite,  il  faudrait  une  loi 
qui  posât  les  règles  de  Favancement  ;  les  ar- 
rêtés ministériels  ne  lient  pas  les  ministres  , 
ni  même  les  chefs  de  service;  ils  n'opposent 
aucune  barrière  aux  sollicitations  du  dehors. 
La  loi  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  minutieuse 
ne  pourrait  sans  doute  pas  empêcher  toutes 
les  injustices,  car  les  chefs  de  ladministration 
doivent  naturellement  conserver  une  certaine 
latitude,  dans  l'intérêt  même  du  service;  mais 
elle  empêcherait  bien  des  iniquités ,  prévien- 
drait bien  des  découragements  préjudiciables  à 
l'intérêt  général.  Une  des  dispositions  essen- 
tielles de  cette  loi  serait,  qu'un  fonctionnaire 
ou  employé  ne  peut  perdre  sa  place  sans  avoir 
été  appelé  à  se  justiûer. 

Ces  améliorations  et  d'autres,  qui  sont  déve- 
loppées au  mot  Organisation  administrative, 
auraient  plus  d'influence  qu'on  ne  pense  pour 
faire  disparaître  ou  diminuer  certaines  imper- 
fections dont  les  bureaux,  comme  toute  insti- 
tution humaLne,  peuvent  être  entachés.  Mais  ces 
imperfections  n'empêchent  pas  ladministration 
de  rendre  des  services  indispensables,  et  il  est 
certain  que  sa  lourde  mais  forte  organisation 
a  plus  d'une  fois  préservé  la  France  de  Fanar- 
chie.  Maurice  Block. 

Comparez:  Arbitraire,  Bureaux. 

BUREAUX  DE  PLACEMENT  ET  DE  NOUR- 
RICES. Lorsque  le  premier  consul  régla  la  lé- 
gislation ouvi-ière  et  imposa  Fobligation  du 
livret,  Fordonnance  du  préfet  de  police,  qui 
fut  rendue  en  conséquence,  du  10  février 
1804,  décida  qu'U  y  aurait  des  bureaux  de 
placement  à  Paris;  en  effet,  de  nombreuses  or- 
donnances rendues  la  même  année ,  dans  les 
mois  de  juillet  et  d'août ,  établirent  des  bu- 
reaux de  placement  pour  les  rubaniers,  pas- 
sementiers,  ouvriers  en  tissus  de  coton,  im- 
primeurs, orfèvres,  cordonniers,  serruriers, 
tailleurs  ,  selliers ,  chapeliers,  peintres,  mar- 
briers et  charpentiers ,  garçons  traiteurs ,  do- 
mestiques, etc.;  on  ne  pouvait  recevoir  que 
des  ouvriers  munis  de  livrets;  le  droit  de  pla- 
cement variait  de  2  fr.  à  25  cent.;  et  défense 
était  faite  à  tout  autre  qu'au  concessionnaire 
autorisé  par  la  préfecture  de  s'immiscer  dans 
le  placement.  Cette  défense  fut  mal  observée; 
mais  une  ordonnance  du  25  mars  1852  l'a 
fait  revivre  en  déclarant  que  les  bureaux  de 
placement  ne  pourraient  être  établis  quavec 
autorisation,  et  par  des  personnes  d'une  mo- 
ralité reconnue,  qu'ils  seraient  sous  la  surveil- 
lance de  Fautorité  municipale ,  laquelle  pour- 
rait retirer  Fautorisation  dans  certains  cas ,  tels 
que  celui  de  coalition. 

Les  bureaux  de  nourrices  sont  au  nombre 
des  établissements  de  ce  genre  qui  prospèrent 
le  plus.  L'administration  les  a  longtemps  dé- 
couragés ou  proscrits ,  parce  qu'elle  possédait 
elle-même,  à  Paris  depuis  1709 ,  à  Lyon  depuis 
1780,  un  bureau  de  nourrices.  Dans  les  cam- 
pagnes, des  préposés  choisissent  les  nourrices, 
s'assurent  de  leur  santé  et  de  leur  moraUté , 


les  envoient  à  Paris,  et  quand  elles  sont  de  re- 
tour, surveillent  les  enfants  et  acquittent  les 
mois  de  nourrice;  des  inspecteurs  et  des  mé- 
decins font  de  fréquentes  visites;  les  receveurs 
des  mois  de  nourrice  reçoivent  Fargent.  Cet 
établissement  rend  de  grands  services  et  les 
rend  presque  gratuitement  ;  mais  le  succès 
qu'ont  obtenu  à  côté  de  lui  les  nombreux  bu- 
reaux privés,  qui  existent  aujourd'hui  dans 
Paris  et  dans  certaines  grandes  villes  ,  prouve 
une  fois  de  plus  combien  Faction  de  l'État  est 
insuffisante  en  matière  d'industrie .  et  combien 
il  importe  que  là  même  où  ellenagit  qu'en  vue 
de  faire  le  bien ,  elle  laisse,  afin  que  le  bien 
soit  complet ,  les  particuliers  agir  librement  à 
côté  de  lui.  E.  Leyasseur. 

BURGRAVE,  littéralement  comte  de  château, 
chargé ,  au  commencement  du  moyen  âge ,  de 
Fadministration  d'un  château  impérial  et  de  ses 
dépendances.  On  donna  aussi  ce  titre  à  des 
fonctionnaires  analogues  aux  baillis  en  France. 
Leur  nombre  était  grand  d'abord  et  leurs  fonc- 
tions viagères  ou  à  temps;  ils  n'exercèrent 
qu'une  influence  insignifiante ,  et  nous  ne  les 
aurions  pas  mentionnés  ,  si  quelques  familles 
n'étaient  devenues  puissantes.  Les  burgraves 
de  Nuremberg  ont  été  les  ancêtres  de  la  mai- 
son impériale  et  royale  de  Prusse. 

BUTIN.  Emprunté  au  mot  Scandinave  buty 
(latinisé  en  butinum),  en  moyen  allemand  biiten, 
actueUement  Beute;  butin  est  analogue  à  l'an- 
glo-saxon bot,  et  se  trouve  dans  le  mot  anglais 
booty  et  dans  l'italien  bottino.  En  dehors  des 
différences  de  racine,  le  terme  est,  du  reste, 
dans  toutes  les  langues ,  et  il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  puisqu'il  exprime  un  fait  de  guerre 
presque  général  autrefois. 

Butiner,  c'est  s'attribuer  du  di'oit  de  la  force 
ce  qui  appartient  au  vaincu.  Actuellement  le 
mot  butin  ne  s'applique  plus  qu'aux  objets  mo- 
biliers ,  mais  autrefois  il  comprenait  aussi  les 
immeubles.  La  plupart  des  grandes  fortunes 
féodales  n'ont  pas  eu  d'autre  commencement; 
en  Sicile,  en  Angleterre,  les  barons  normands 
se  partagèrent  les  biens  des  vaincus;  et  ce  que 
firent  les  Normands,  les  Francs  l'avaient  fait 
dans  les  Gaules,  les  Visigolhs  en  Espagne,  par- 
tout enfin  où  s'exerça  la  conquête.  Avec  le  dé- 
veloppement delà  civUisation,  le  mot  butin 
a  perdu ,  peu  à  peu ,  de  son  extension  première. 
Voici  les  dispositions  qu'on  considère  actuelle- 
ment comme  conformes  au  droit  des  gens. 

Les  armées,  les  navires  de  l'État  et  les  ar- 
mateurs ,  et  même  des  condjattants  isolés, 
peuvent  prendre  comme  butin  sur  les  ar- 
mées, les  bâtiments  de  guerre  elles  ai-mateurs 
ennemis,  de  force  ouverte  ou  cachée,  tout 
ce  que  ceux-ci  possèdent  de  biens  mobiliers 
(Klilber,  Droit  des  gens  moderiie  de  l'Europe, 
page  324.  g  253.  —  Heffter,  §  135).  Ce  butin 
appartient ,  d'après  le  droit  des  gens  naturel , 
au  gouvernement  qui  fait  la  guerre;  mais  au- 
jourd'hui on  l'abandonne  généralement  aux 
soldats  qui  Font  conquis  (Vatel,  liv.  lll,chap.ix, 
i  164).  On  respecte  aussi  aujourd'hui  les  mo- 
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numents  publics,  les  produits  littéraires  et 
des  l)eaux-arts  ,  ]e  mobUier  des  châteaux ,  édi- 
fices et  jardins  appartenant  au  souverain  ou 
à  sa  famille ,  ainsi  que  les  objets  servant  au 
culte,  et  on  s'abstient  ordinairement  de  les  dé- 
truire ou  de  les  enlever.  (Kamptz ,  Neuere  Lit., 
§309.) 

Selon  l'usage  du  droit  des  gens  établi  en  Eu- 
rope ,  lennemi  acquiert ,  dans  les  guerres  qui 
se  font  sur  terre,  la  propriété  du  butin  par  une 
déteution  de  vingt  -  quatre  heures  (Strube's 
Rechtliche  Bedenkeii ,  Bd.  II,  n»  20);  de  sorte 
que,  ce  terme  écoulé,  tout  tiers  peut  les  ac- 
quérir de  lui  à  juste  titre ,  et  sans  qu'U  y  ait 
lieu  à  des  réclamations  ou  à  l'exercice  du  jus 
posfômzwu.  (Vatel,  liv.  III,  chap.  xiri,  g   196.) 

La  plupart  des  gouvernements  reconnaissent 
encore  le  même  principe  à  l'égard  des  prises 
faites  dans  les  guerres  maritimes  par  les  vais- 
seaux de  guerre  ou  les  armateurs  (Martens , 
Essai  concernant  les  armateurs ,  chap.  m , 
sect.  Il);  cependant  il  en  est  qui  prétendent 
que  la  propriété  de  ce  butin  n'est  perdue  pour 
le  propriétaire  originaire  que  lorsqu'il  est  mis 
en  sûreté,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  trans- 
porté sur  le  territoire  du  vainqueur  ou  dans 
un  pays  neutre  (Vatel,  liv.  III,  chap.  xiv,  208). 


La  rapine  d'un  maraudeur  ou  d'un  pirate  ne 
jouit  point  de  ces  aA'antages.  Les  biens  meu- 
bles appartenant  aux  particuliers  qui  ne  par- 
ticipent pas  personnellement  aux  hostihtés, 
sont  exclus  du  butin  par  la  loi  de  la  guerre, 
et  ne  peuvent  point  être  pris  à  leurs  proprié- 
taires, si  ce  n'est  (jusqu'à  nouvel  ordre)  les 
navires  de  commerce  et  leur  cargaison ,  qui 
sont  de  bonne  prise  pour  les  vaisseaux  de 
guerre.  (Martens ,  Recueil  II,  56,  et  Déclaration 
de  1856;  voy.  aussi  Prises.) 

La  guerre  a  un  effet  tellement  démoralisant 
que  des  hommes  partis  de  chez  eux  avec  l'hor- 
reur du  butin ,  se  familiarisent  quelquefois ,  si 
la  lutte  se  prolonge,  avec  l'idée,  et  se  laissent 
aller  à  prendre  ce  qui  ne  leur  appartient  pas. 
Mais  on  a  vu  le  propriétaire  dépouillé  suivre 
son  bien  en  pays  ennemi,  traduire  le  voleur 
devant  le  tribunal  et  obtenir  gain  de  cause. 
Il  serait  bon  que  ce  cas  —  nous  n'en  connais- 
sons qu'un  —  devînt  plus  fréquent ,  car  quel- 
que rigoureuse  que  soit  la  discipline ,  dans  une 
armée  nombreuse  il  y  a  toujours  dans  le  nom- 
bre des  gens  peu  scrupuleux;  il  faudrait  pou- 
voir leur  apprendre  que  la  guerre  n'assure  pas 
l'impunité.  M.  B. 

CoMPABBz:  Pillage ,  Kéquisition. 
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CABINET.  Des  différentes  acceptions  que  la 
langue  usuelle  donne  à  ce  mot,  une  seule  nous 
intéresse  ici,  c'est  celle  qui  est  synonyme  de: 
Conseil  des  ministres  d'un  État  constitutionnel 
ou  parlementaire.  Le  caractère  particulier,  es- 
sentiel du  cabinet,  c'est  la  solidarité  de  ses 
membres.  Ce  caractère  s'est  développé  sponta- 
nément et  par  la  force  des  choses  eu  Angleterre, 
contrée  qui  a  vu  naître  le  système  parlemen- 
taire. Macauley  nous  raconte  comment  les  mi- 
nistres de  Guillaume  III  ont  commencé  à  être 
hostiles  les  uns  aux  autres,  et  comment  par  des 
épurations  successives,  le  conseil  de  ce  roi  se 
débarrassa  des  parties  hétérogènes.  Plus  lard , 
le  ministère  était  toujours  composé,  ou  entière- 
ment de  tories,  ou  entièrement  de  whigs.  Lors- 
que le  système  parlementaire  se  généralisa  en 
Europe,  on  adopta  le  principe  de  la  soUdarité 
du  cabinet  comme  un  axiome  élémentaire  en 
politique. 

De  nos  jours,  on  a  établi  une  distinction  qui 
peut  être  formulée  ainsi  :  Dans  les  pays  consti- 
tutionnels, les  ministi'es  ne  sont  pas  nécessai- 
rement solidaires,  ni  responsables  envers  la 
nation;  il  n'y  a  donc  pas,  à  proprement  parler, 
de  cabinet.  Dans  les  Etats, 'au  contraire,  où 
la  solidarité  est  entrée  dans  le  droit  public  et 
où  la  responsabilité  des  ministres  devant  les 
chambres  est  inscrite  dans  les  lois,  c'est  le  ré- 
gime parlementaire  qui  est  étabh.  Il  y  a  donc 
une  différence  assez  tranchée  entre  ces  nuances 


nouvelles ,  et,  en  employant  un  mot  devenu  cé- 
lèbre, on  peut  dire  d'un  pays  constitutionnel 
que  le  roi  y  gouverne ,  et  d'un  État  parlemen- 
taire, que  le  roi  y  règne. 

Il  parait  naturel  que  lorsque  le  pouvoir  est 
entre  les  mains  du  cabinet ,  l'unité  des  vues 
est  indispensable  —  du  moins  pour  les  affaires 
importantes  —  et  cette  nécessité  a  même  fait 
créer  un  président  du  conseil,  un  Premier.  Un 
certain  accord  est  tellement  nécessaire  qu'on 
voit  môme  souvent  des  ministres  résigner  leurs 
fonctions  dans  des  pays  non  parlementaires , 
par  la  raison  qu'ils  ne  veulent  pas  partager  la 
responsabilité  d'une  mesure  conseillée  à  la 
Couronne  par  leurs  collègues. 

On  reviendra  à  cette  question  dans  les  mots 
Régime  constitutionnel  et  autres. 

CABINET  NOIR.  On  désignait  ainsi  le  bu- 
reau dans  lequel  des  agents  préposés  par  le 
gouvernement  décachetaient  les  lettres  qui  leur 
étaient  signalées  d'avance  comme  pouvant 
contenir  des  documents  ou  des  révélations 
intéressant  la  sécurité  ou  la  curiosité  du  chef 
de  l'État. 

La  question  du  secret  des  lettres,  que  nous 
n'avons  pas  l'intention  de  traiter  ici  {voyez 
Postes),  a  reçu  des  publicistcs  et  des  hom- 
mes d'État  d'es  solutions  variées;  les  uns 
estiment  que,  dans  le  cas  d'un  grand  danger 
public,  le  gouvernement  est  autorisé  à  ouvrir 
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les  correspondances  privées,  s'il  le  Juge  né- 
cessah-e  à  sa  défense  ou  à  celle  de  Tordre; 
les  autres  refusent  à  ladministration  une  pa- 
reille faculté  qui,  de  sa  nature,  est  sans  limite 
et  sans  contrôle,  ils  admettent  seulement  que 
les  représentants  ou  les  délégués  de  l'auto- 
rité judiciaire  aient  le  pouvoir  de  saisir  dans 
les  bureaux  de  poste,  en  vertu  d'un  mandat 
régulier,  les  lettres  dont  le  destinataii"e  est 
désigné  nominalement;  enfin  d'autres,  qui 
constituent  aujourd'hui  la  grande  majorité 
de  l'opinion,  professent  que  le  secret  des 
lettres  est  un  -grand  principe  de  droit  pu- 
blic et  privé  auquel  il  ne  faut  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte  porter  atteinte,  que  ce 
principe,  pour  conserver  tout  son  sens  et 
toute  sa  valeur,  ne  doit  être  soumis  à  aucune 
restriction  ni  atténuation,  et  qu'enfin  il  y  a 
beaucoup  moins  d'inconvénients  de  tout  genre 
à  le  respecter  toujours  et  quand  même  qu'à 
l'enfreindre  quelquefois  :  Us  ajoutent  d'ailleurs 
que  l'administration  des  postes ,  remplissant 
en  réalité  vis-à-vis  des  particuliers  l'office 
d'une  entreprise  de  transports,  ne  peut  aller 
au  delà  de  la  fonction  très-précise,  très-limitée 
que  l'intérêt  général  et  l'intérêt  fiscal  ont 
monopolisée  entre  ses  mains. 

Le  cabinet  noir,  dont  l'existence  sous  divers 
régimes  est  aujourd'hui  hors  de  doute,  ne  sau- 
rait être  examiné  de  ce  point  de  vue  général 
et  élevé;  par  sa  nature  il  échappe  à  la  discus- 
sion :  en  eflét,  on  y  omTait  les  lettres,  non 
pas  franchement,  brutalement,  au  nom  d'une 
raison  d'État,  bien  ou  mal  comprise  et  contre 
laquelle  dès  lors  chacun  eiit  été  libre  de  se 
prémunir,  mais  avec  toutes  les  précautions  de 
la  fraude  et  toute  la  dissimulation  du  crime; 
ce  n'était  pas  une  porte  qu'on  enfonçait  au 
nom  de  la  loi,  mais  une  serrure  qu'on  croche- 
tait à  la  façon  des  malfaiteurs.  Il  est  extrême- 
ment probable  que  depuis  Louis  XI,  créateur 
de  l'administration  des  postes,  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France  ont  usé 
sans  scrupule  de  ce  moyen  de  pohce  secrète; 
mais  on  n'a  de  preuves  vraiment  certaines  qu'à 
partir  du  règne  de  Louis  XV  :  c'est  à  ce  mo- 
narque que  semble  revenir  le  triste  honneur 
d'avoir  organisé  et  réglé  le  service  du  cabinet 
noir.  Du  reste,  l'intérêt  du  pouvoir  royal  le 
préoccupait  moins,  en  cette  affaire,  que  la 
simple  curiosité,  et  il  y  cherchait  plutôt  un 
divertissement  qu'une  arme.  D'après  M"^  du 
Hausset,  femme  de  chambre  de  M™«  de  Pom- 
padour,  les  commis  de  la  poste  s'empa- 
raient des  lettres  qu'on  leur  avait  désignées  à 
l'avance,  les  décachetaient  habilement  et  trans- 
crivaient les  passages  qui  leur  semblaient 
propres  à  intéresser  l'esprit  dépravé  du  roi. 
Louis  XYI  voulut  mettre  fin  à  ces  pratiques 
honteuses,  et,  le  18  août  1775,  il  rendit  un 
arrêté  déclarant  que  «  la  correspondance  secrète 
des  citoyens  est  au  nombre  des  choses  sacrées 
dont  les  tribunaux  comme  les  particuliers 
doivent  détourner  les  regards«.  Les  conseillers 
du  roi  ne  tardèrent  pas  à  le  faire  revenir  de 
cette  louable  résolution  et  le  cabinet  noir  fut 
rétabli  peu  de  temps  après  sa  suppression. 


Les  cahiers  des  États  généraux  de  1789 
furent  unanimes  à  réclamer  le  secret  absolu 
des  correspondances.  Aussi,  dans  sa  séance  du 

8  juillet  1790,  l'Assemblée  nationale  supprima 
les  fonds  affectés  au  cabinet  noir.  Plus  tard, 
les  Girondins,  dans  leur  passage  au  pouvoir, 
reprirent  la  détestable  tradition  de  l'ancienne 
monarcliie  et  la  Montagne  ne  se  fit  pas  faute 
de  suivre  leur  exemple  :  deux  membres  de  la 
Convention  furent  désignés  pour  procéder  au 
dépouillement  des  correspondances  qui  pou- 
vaient compromettre  le  salut  public.  Après  le 

9  thermidor,  dans  la  séance  du  9  décembre 
1794,  la  Convention  décréta  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres,  mais  le  Consulat  et  surtout 
l'Empire  ramenèrent  les  anciennes  pratiques, 
comme  Napoléon  P^  l'a  avoué  lui-même  à 
Sainte-Hélène  :  il  employait  le  plus  souvent  le 
cabinet  noir  à  connaître  la  correspondance 
intime  de  ses  ministres.  M.  de  Las  Cases  raconte 
que  les  armes  et  le  cachet  de  foute  personne 
recommandée  aux  employés  du  cabinet  noir 
étaient  aussitôt  gravés,  afin  qu'on  pût  les  re- 
produire exactement  sur  les  lettres  décachetées 
puis  renvoyées  :  le  bureau  chargé  de  ce  ser- 
vice coûtait  600,000  francs  par  an.  Sous  la 
Picstauration,  le  cabinet  noir  fut  maintenu,  il 
coûtait  encore  600,000  francs,  pris  sur  les  fonds 
secrets  du  ministère  des  afiaires  étrangères.  A 
la  chute  de  M.  de  Villèle,  le  ministère  nouveau 
déclara  que  le  cabinet  noir  était  supprimé  :  la 
vérité  est  qu'on  se  borna  à  le  déplacer,  comme 
on  put  s'en  assurer  après  la  révolution  de 
Juillet.  M.  Maxime  Ducamp  cite  même,  à  ce 
sujet,  dans  le  curieux  article  qu'il  a  publié  le 
I"  janvier  1867  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes, -ane  anecdote  caractéristique.  Le  même 
écrivain  pense  que  le  cabinet  noir  a  été  main- 
tenu sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
mais  seulement  comme  un  en-cas. 

Pendant  le  second  Empire,  on  a  pu  croire 
que  le  cabinet  noir  avait  disparu  comme  tout  f 
à  fait  inutile,  puisqu'un  arrêt  rendu  le  21  no-  r 
vembre  1853  par  la  Cour  de  cassation,  toutes 
chambres  réunies,  reconnaissait  au  préfet  de 
poUce  et  aux  préfets  des  départements  îe  droit 
de  se  faire  délivrer  par  l'administration  des  = 
postes,  les  lettres  désignées  à  l'avance.  Aussi, 
quand  la  fameuse  circulaire  adressée  le  24  jan- 
vier 1867  par  M.  Yandal,  directeur  général  des 
postes,  à  ses  agents,  pour  leur  donner  l'ordre 
de  saisir  et  d'expédier  au  bureau  central  de 
Paris  toutes  les  lettres  qui  leur  paraîtraient 
contenir  un  exemplaire  autographiédela  lettre 
du  comte  de  Cliambord  à  M.  de  Saint-Priest, 
quand  cette  circulaire,  signalée  et  discutée  par  la 
presse,  fut  portée  par  voie  d'interpellation  devant 
la  Chambre, le  gouvernement  se  crut-il  autorisé 
à  maintenir  son  droit;  mais  il  reconnut  :  1°  que 
le  directeur  général  des  postes  aurait  dû  limiter 
son  action  au  département  de  la  Seine,  le  pré- 
fet de  poUce  n'ayant  aucune  autorité  partout 
ailleurs;  2"  qu'une  instruction  judiciaire  devait 
nécessairement  précéder  et  motiver  la  saisie. 

Toutefois ,  le  pouvoir  ainsi  admis  par  la  Cour 
de  cassation  et  par  le  Corps  législatif  ne  suf- 
fisait pas  au  gouvernement  impérial  :  une  pièce 
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publiée  par  le  Journal  officiel  de  la  Commune 
dans  le  numéro  du  8  mai  1871  démontre  en 
ell'et,  si  elle  est  exacte,  que  le  cabinet  noir 
fonctionnait  très-régulièrement  sous  le  régime 
de  1852;  cette  pièce  avait  été  trouvée,  dit  le 
Journal  officiel,  dans  un  des  bureaux  de 
radminislradon  des  postes  par  le  délégué  de  la 
Commune  ;  elle  ne  portait  ni  signature,  ni  date, 
ni  litre,  mais  en  la  lisant  attentivement,  on 
reste  convaincu  qu'elle  a  été  écrite  en  1868 
par  un  fonctionnaire  important  de  cette  admi- 
nistration à  titre  de  renseignement,  et  peut- 
être  sur  la  demande  d'un  des  derniers  mi- 
nistres de  l'Empire.  La  précision  des  détails, 
la  désignation  des  locaux  et  des  individus  ne 
laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur  rauthenti- 
cité  et  l'exaclitude  de  la  note.  Il  y  est  dit  que 
le  cabinet  noir  se  compose  de  deux  pièces  si- 
tuées au  premier  étage  dans  la  partie  de  l'hôtel 
des  Postes  qui  donne  sur  la  rue  Jean-Jaeques- 
Rousseau  :  dans  l'une  de  ces  pièces  ,  se  tient 
un  employé  spécial  des  postes  et  dans  l'autre 
un  commissaire  de  police  également  spécial; 
les  deux  agents  suivent  pour  entrer  et  sortir 
un  itinéraire  particulier,  qui  assure  le  secret 
de  leurs  démarches.  Le  cabinet  occupé  par 
l'agent  des  postes  rayonne  sur  les  trois  sections 
principales  du  service  des  lettres,  sections 
dont  les  employés  ne  communiquent  pas  entre 
eux;  un  sous-agent  des  postes  peut,  sans 
éveiller  l'attention,  entrer  dans  l'une  quel- 
conque de  ces  trois  salles,  y  prendre  et  y 
rapporter  les  dépêches  examinées  elles  lettres 
lues  dans  le  cabinet  noir.  Quand  un  paquet  de 
ou  pour  tel  lieu  est  signalé,  le  sous-agent, 
averti  d'avance,  se  trouve  là  pour  le  prendre 
et  le  porter  à  l'agent  qui  le  dépouille  et  en 
extrait  les  lettres  à  lire  :  ces  lettres  sont  re- 
mises au  commissaire  spécial  de  police.  Les 
dépêches  transitant  parla  France  sont  ouvertes 
à  roccasion  comme  les  autres.  L'agent  préposé 
au  cabinet  noir  a  le  titre  de  chef  du  bureau  du 
départ,  et  touche  5,000  francs  d'appointements. 
La  même  note  fait  connaître  que  la  surveil- 
lance du  cabinet  noirporte  beaucoup  moins  sur 
les  personnes  hostiles  àl'Empire  que  sur  celles 
qui,  par  leur  position,  semblent  devoir  être  à 
l'abri  de  tout  soupçon  :  les  officiers  supérieurs 
des  corps  d'armée,  les  familiers  des  Tuileries, 
les  sénateurs,  les  évoques,  etc..  La  corres- 
pondance du  prince  Napoléon  avec  sa  femme 
est  dépouillée,  elle  aussi  et  sans  plus  de  scru- 
pule, par  les  mains  des  mêmes  agents. 

Depuis  la  chute  de  l'Empire  aucun  fait  posi- 
tif de  nature  à  faire  croire  au  maintien  du 
cabinet  noir  n'a  été  allégué;  il  est  donc  pro- 
bable que  cette  institution  a  totalement  dis- 
paru. Jacques  Hébrard. 

CABOTAGE.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions. 
U  signifie  d'abord  et  vulgairement  :  navigation 
le  long  des  côtes,  par  opposition  à  la  navigalion 
au  long  cours.  Relativement  à  ce  dernier,  le 
Code  de  commerce  dispose,  il  est  vrai,  ce  qui 
$uit  : 

«  Sont  réputés  voyages  de  long  cours,  ceux 
qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occideutales, 


à  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve, 
au  Groenland,  et  autres  côtes  et  lies  de  l'Amé- 
rique méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores, 
aux  Canaries,  à  Madère  et  dans  toutes  les  côtes 
et  pays  situés  sur  l'Océan  au  delà  des  détroits 
de  Gibraltar  et  du  Sund.  « 

Mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  délaissement  des 
objets  assurés.  Une  autre  définition  du  long 
cours  se  trouve  dans  la  loi  du  14  juin  1854, 
qui  en  a  fixé  les  limites  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui 
se  font  au  delà  des  limites  ci-après  déterminées: 
au  sud.  le  30«  degré  de  latitude  nord;  au  nord, 
le  72®  degré  de  latitude  nord;  à  l'ouest,  le 
15^  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris; 
à  l'est,  le  44^  degré  de  longitude  du  méridien 
de  Paris.  »  Tel  est  le  long  cours. 

La  seconde  acception  dn  mot  cabotage  a  un 
emploi  plus  fréquent,  c'est  celle  que  lui  donne 
l'administration  des  douanes.  D'après  cette  ad- 
ministration, le  cabotage  est  la  navigation  qui 
se  fait  d'un  port  français  à  l'autre.  C'est  donc 
une  navigation  intérieure  ;  les  marchandises 
transportées  par  caboteurs  sont  censées  n'avoir 
pas  plus  quitté  le  pays  que  celles  qui  des- 
cendent la  Seine  ou  la  Loire,  ou  celles  que  la 
locomotive  entraîne  de  Paris  à  Marseille. 

La  navigation  du  Havre  à  Southampton ,  à 
Londres  ou  à  Hambourg,  n'est  pas  du  cabo- 
tage dans  le  sens  administratif  du  mot;  c'est 
du  commerce  extérieur  ;  néanmoins ,  c'est  un 
voyage  bien  plus  court  que  celui  qui  a  Dun- 
Icerque  pour  point  de  départ,  et  Toulon  ou 
Nice  pour  point  d'arrivée.  Toutefois,  bien 
qu'on  distingue  entre  le  petit  et  le  grand  cabo- 
tage, le  premier  étant  celui  qui  se  fait  entre 
ports  de  la  même  mer  (Océan  o?f  Méditerranée), 
et  le  second ,  celui  qui  relie  l'Océan  et  la  Mé- 
diterranée, la  définition  légale  confond  ces 
deux  sortes  de  voyages. 

Le  cabotage,  malgré  la  concurrence  des 
chemins  de  fer,  a  conservé  eiicore  une  grande 
importance.  Cette  concurrence  ne  l'a  même 
pas  empêché  de  progresser,  ce  qui  indique 
l'accroissement  continu  des  affaires;  mais  on 
comprend  que  les  A'oies  ferrées  ont  enlevé  aux 
caboteurs  toutes  les  marchandises  pour  les- 
quelles la  rapidité  des  transports  a  une  impor- 
tance sensible. 

Il  serait  regrettable  de  voir  décliner  la  navi- 
gation côtière;  à  cause  des  dangers  dont  elle 
est  parsemée,  elle  est  une  excellente  école 
pour  nos  marins;  elle  offre  de  plus  un  moyen 
de  restreindre  le  monopole,  quelque  peu  in- 
quiétant, de  grandes  lignes  ferrées.  La  concur- 
rence profite  à  tout  le  monde.  Du  reste , 
certaines  marchandises  encombrantes  seront 
toujours  plus  avantageusement  transportées 
par  navire  que  par  chemin  de  fer.  Ou  parle 
aussi  de  la  concurrence  des  bateaux  à  vapeur, 
mais  nous  ne  savons  si  le  cabotage  propre- 
ment dit  (à  voiles)  en  souffrira  autant  que  les 
raihvays,  car  employer  la  vapeur  c'est  com- 
battre les  chemins  de  fer  par  leurs  propres 
armes,  et  s'assurerquelqnes-unes  de  leurs  qua- 
lités: la  vitesse  et  la  régularité. 

Parmi  les  moyens  de  venir  en  aide  au  cabo- 
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tage  nous  avons  entendu  citer  l'exemption 
des  pilotages  pour  les  navires  d'une  capacité 
moindre  de  200  tonneaux  (au  lieu  de  80  t.)  et 
auti'es  expédients  semblables,  mais  ces  expé- 
dients ne  sauraient  créer  du  fret  lorsqu'il  n'y 
en  a  pas.  C'est  aux  armateurs ,  propriétaires  de 
navii-es  d'une  certaine  grandeur,  à  cbercher 
du  fret  ailleurs  quand  il  manque  en  France; 
ce  ne  sera  plus,  il  est  vrai,  du  cabotage  pro- 
prement dit,  mais  qu'importe,  si  c'est  une 
navigation  lucrative;  c'est  là  l'essentiel.  Un 
système  commercial  libéral  et  l'esprit  d'en- 
treprise sont  plus  utiles  que  bien  des  petits 
moyens. 

Le  cabotage  est  généralement  réservé  aux 
nationaux.  L'Angleterre  admet  les  navires  étran- 
gers au  cabotage,  et  en  France  les  Espagnols 
sont  assimilés  aux  Français  en  vertu  du  pacte 
de  famille  signé  le  15  août  1761  et  renouvelé 
par  la  convention  du  20  juillet  1814.  C'est  un 
privilcge  que  la  France  et  l'Espagne  ont  ac- 
cordé mutuellement  à  leurs  nationaux. 

CADASTRE.  Un  cadastre  est  un  relevé  gé- 
néral et  détaillé  des  biens-fonds,  indiquant  la 
contenance  des  parcelles ,  la  nature  des  pro- 
duits et  des  revenus;  il  sert  à  répartir  l'impôt 
foncier. 

Tout  souverain  ayant  à  lever  des  deniers  sur 
les  terres  de  ses  sujets  ou  vassaux  a  eu  inté- 
rêt à  posséder  un  cadastre  de  ces  terres.  Les 
Romains  en  ont  eu  au  temps  de  l'empire  ;  les 
rois  mérovingiens  paraissent  s'être  servis  en 
Gaule  des  anciens  rôles  qui  dataient  de  l'ad- 
ministration romaine.  Les  seigneurs  du  moyen 
âge  faisaient  dresser  des  rôles  qui  ressemblent 
assez  à  des  cadastres,  mais  qui  s'inquiètent 
plus  des  redevances  que  des  produits  ou  des 
revenus;  on  les  désigne  souslenonide/jo/yp^i- 
ques  ou  de  pouillés.  Le  Polyplique  d'Irminon, 
abbé  de  Saint-Germain  des  Prés  au  neuvième 
■iècle,  et  le  Dooius-day-book,  rédigé  par  ordre 
de  Guillaume  le  Bâtard  après  la  conquête  de 
l'Angleterre ,  sont  au  nombre  des  plus  curieux 
documents  que  nous  possédions  en  ce  genre. 
Depuis  Fépoque  où  la  taille  devint  un  impôt 
permanent,  les  rois  de  France  songèrent  à  faire 
dresser  un  cadastre  qui  permit  de  rendre  plus 
équitable  la  répartition  de  l'impôt.  Charles  VIII 
rendit  une  ordonnance  à  ce  sujet  (  1491  ).  Quel- 
ques essais  partiels  furent  tentés;  sous  le  mi- 
nistère de  Colbert,  la  généralité  de  Montauban 
fut  cadastrée  (  1664),  et  ce  travail  resta  comme 
,  un  modèle  qui  fut  peu  imité;  cependant  le  ca- 
i  dastre  de  l'Angoumois  fut  exécuté  (  1737),  ce- 
lui du  Limousin  activement  poussé  par  Turgot 
(1 770).  Les  assemblées  provinciales,  créées  sous 
les  ministères  de  iSecker  et  de  Galonné ,  s'oc- 
cupèrent de  cette  question  sans  avoir  le  temps 
de  larésoudre.  L'Assemblée  constituante,  qui  lit 
delà  contribution  foncière  le  fondement  de  son 
système  financier,  rencontra,  dès  le  début,  de 
telles  dilTicultés  dans  la  répartition  et  fut  assié- 
gée de  réclamations  si  nombreuses,  qu'elle  dut, 
par  les  lois  du  21-28  août  et  16-23  septembre 
1791.  prescrire  le  levé  de  plans  de  masses 
présentant  la  circonscription  de  la  commune 


et  sa  division  en  sections,  et  de  plans  de  détails 
indiquant  les  parcelles  qui  composaient  le  ter- 
ritoire de  chaque  commune.  Un  bureau  cen- 
tral fut  organisé  sous  la  direction  de  l'ingénieur 
Tarbé;  mais  les  travaux  n'avancèrent  pas,  et 
malgré  plusieurs  décrets  de  la  Convention, 
malgré  l'organisation  d'un  nouveau  bureau  à 
la  tète  duquel  fut  mis  Prony,  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences,  les  troubles  politiques 
ne  permirent  pas  Fexécution  du  projet. 

En  1800,  dans  une  discussion  du  conseil 
d'État  sur  la  contribution  foncière ,  le  premier 
consul  parla  de  la  nécessité  d'avoir  un  cadastre, 
et  de  l'urgence  de  rendre  une  bonne  loi  sur 
ces  matières.  Les  oppositions  furent  vives.  «  Il  y 
avait  avant  1791 ,  répliqua  Bigot  de  Préameneu, 
un  cadastre  en  Provence  et  en  Languedoc; 
mais  on  a  toujours  été  effrayé  d'un  semblable 
travail  pour  la  France  entière,  parce  qu'on  le 
veut  faire  géographique  et  mathématique.  »  — 
«  Un  cadastre  général,  ajoutait  Lebrun,  est  une 
œuvre  monstrueuse  qui  coûterait  trente  mil- 
lions et  exigerait  au  moins  20  ans  de  travail; 
la  mensuration  et  Févaluafion  ne  sont  pas 
les  opérations  les  plus  difliciles;  c'est  la  con- 
naissance des  rapports  des  divers  départe- 
ments. »  Néanmoins,  sur  le  vœu  de  plusieurs 
conseils  généraux,  la  confection  du  cadastre 
commença.  La  simple  refonte  des  matrices  "des 
rôles,  faite  d'après  l'instruction  du  22  janvier 
1801,  sans  jirpenlage  ni  levé  de  plans,  n'ayant 
pas  mis  fin  aux  perpétuelles  réclamations  des 
contribuables,  l'arrêté  du  3  novembre  1802 
(12  brumaire  an  XI)  décida  que  l'opération 
aurait  lieu  dans  1,800  communes  seukment, 
dont  2  au  moins  et  8  au  plus  par  arrondisse- 
ment ,  que  l'arpentage  serait  fait  par  masse 
de  culture  identique,  dirigé  par  un  géomètre 
sous  les  ordres  du  préfet  et  queFévaluation  du 
revenu  serait  établie  par  un  expert,  étranger 
au  canton ,  assisté  de  deux  délégués  de  la 
commune.  De  ce  traA'ail,  on  devait  déduire  par 
approximation  le  revenu  des  autres  terres  dans 
chaque  arrondissement;  mais  on  sentit  bientôt 
combien  serait  insuffisante  une  pareille  mé- 
thode, et  un  arrêté  du  20  octobre  1803  décida 
que  l'opération  s'étendrait  sur  tout  le  territoire 
de  la  France.  Des  écoles  furent  ouvertes  pour 
former  des  géomètres;  les  opérations,  con- 
trôlées à  Paris,  furent  poussées  avec  activité 
dans  les  communes,  et  au  \"  janvier  1808, 
Parpentage  par  masse  était  achevé  dans  15,935 
communes  :  déplus  quelques  communes  avaient 
procédé,  à  leurs  frais,  a  rarpcnlage  parcellaire 
de  leur  territoire,  conformément  à  la  loi  du  28 
aoiit  1791. 

Mais  le  plan  par  masse  était  sur  bien  des 
points  inexact  ;  il  ne  concordait  pas  avec  les 
déclarations  des  propriétaires  et  la  contenance 
des  parcelles,  et  on  reconnut  qu'il  existait  de 
très-grandes  inégalités  dans  la  répartition  de 
Pimpôt  foncier.  Une  commission  fut  constituée 
sous  la  présidence  de  Delambre,  et  on  résolut 
de  procéder  à  l'arpentage  parcellaire  en  vue  de 
la  péréquation  de  l'inipôl  foncier.  Le  Recueil  mé- 
t/iodif/ue  publié  par  Padininistration  paraissait 
se  proposer  un  but  plus  élevé  et  voulait  que  le 
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cadastre,  déterminant  les  limites  des  propriétés, 
servit  de  preuve  à  la  propriété  même  et  fût  "  le 
grand  livre  terrier  de  la  France»;  mais  pour  lui 
donner  cette  valeur,  on  omit  une  condition  né- 
cessaire :  celle  d'appeler  les  propriétaires  à 
discuter  contradictoirement  et  à  reconnaître 
leurs  limites  réciproques.  De  1808  à  1814, 
5,000  communes,  comprenant  36,827,165  par- 
celles, lurent  ainsi  cadastrées. 

Les  événements  de  1814  interrompirent  le 
travail,  qui  ne  fut  repris  activement  qu'en  1821. 
La  loi  de  finances  de  cette  année  mit  les  dé- 
penses et  la  surveillance  du  cadastre  au  compte 
des  départements,  et  déclara  que  les  opérations 
cadastrales  ne  seraient  plus  destinées  qu'à 
rectifier  la  répartition  individuelle  dans  chaque 
département.  Le  règlement  du  15  mars  1827 
détermina  les  droits  et  les  devoirs  des  géomètres 
et  fit  avancer  cette  longue  opération  qui  con- 
sistait à  mesurer  sur  toute  l'étendue  de  la 
France  plus  de  100  millions  de  parcelles,  à  for- 
mer pour  chaque  commune  un  atlas  contenant 
toutes  ces  divisions  du  territoire  et  à  les  clas- 
ser d'après  le  degré  de  fertilité  et  le  revenu 
probable.  En  1837,  elle  était  achevée  dans  27 
départements  ;  en  1840,  il  ne  restait  plus  que 
300  communes  environ  à  cadastrer  ;  la  dernière 
commune  du  continent  français,  celle  de  Ley- 
vaux,  département  du  Cantal,  a  été  cadastrée 
en  1850.  Le  cadastre  de  la  Corse  a  été  achevé 
vers  l'année  1858. 

Mais  durant  ce  long  laps  de  temps  de  1808 
à  1850,  les  parcelles  avaient  été  réunies,  divi- 
sées et  avaient  changé  plusieurs  fois  de  pro- 
priétaires, et,  comme  le  plan  cadastral  ne  te- 
B«it  pas  compte  de  ces  mutations,  il  cessait 
d'être  d'accord  avec  l'état  réel  des  choses.  En 
1835,  une  première  révision  eut  lieu  dans  le 
département  de  la  Manche  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine ,  par  lesquels  le  cadastre 
avait  été  commencé.  Une  commission  fut  nom- 
mée en  1837  pour  étudier  cette  question  ;  et, 
en  1846,  un  projet  de  loi  fut  présenté  afin  de 
donner  au  cadastre  plus  d'exactitude  et  d'au- 
torité et  le  mieux  approprier  aux  besoins  de 
l'intérêt  privé,  et  des  essais  de  révision  furent 
faits  sur  plusieurs  points.  De  1838  à  1850, 
sur  les  plaintes  des  intéressés,  le  cadastre  fut 
entièrement  refait  dans  1,800  communes  envi- 
ron, et  l'État  consacra  chaque  année  1  million 
à  ce  travail  de  refonte.  La  loi  de  finances  du 
7  août  1850  décida  que,  dans  toute  commune 
cadastrée  depuis  30  ans  au  moins,  il  pourrait 
être  procédé  à  la  révision  et  au  renouvellement 
du  cadastre,  si  le  conseil  général  appuyait  la 
demande,  et  à  condition  que  la  commune  se 
chargeât  de  tous  les  frais.  «  C'est  avec  inten- 
tion que  nous  n'étendons  pas  plus  loin  cette 
faculté,  disait  le  rapportem-.  Car  votre  com- 
mission croit  qu'il  est  indispensable  que  le 
gouvernement  s'occupe  le  plus  tôt  possible  de 
la  loi  qui  doit  régulariser  enfin  le  travail  du 
cadastre.»  Cette  loi  est  encore  à  faire  (fin  1872). 

La  confection  du  cadastre  comprend  deux 
séries  d'opérations  distinctes  :  le  levé  du  plan 
et  l'évaluation  du  revenu. 

Le  levé  du  plan  se  subdivise  lui-môme  en 


quatre  opérations  :  I*  Un  géomètre  de  pre- 
mière classe  procède  à  la  délimitation  de  la 
commune,  et  pour  faciliter  le  travail  ultérieur, 
il  divise  le  territoire  en  grandes  sections;  il 
joint  au  plan  le  procès-verbal  signé  par  lui  et 
par  tous  les  maires  des  communes  intéressées. 
2°  C'est  encore  un  géomètre  de  première  classe 
qui  est  chargé  de  la  triangulation.  11  forme 
un  réseau  de  triangles  dont  il  observe  les  trois 
angles  et  dont  il  mesure  la  base,  calculant  en- 
suite les  deux  autres  côtés  :  ce  réseau  em- 
brasse tout  le  polygone  du  territoire  de  la 
commune,  et  ces  mesures  servent  de  fonde- 
ments et  de  points  de  repère  au  travail  des 
arpenteurs.  Aussi  doivent  -  elles  être  très- 
exactes,  et  quelques-unes  des  opérations  tri- 
gonométriques,  prises  au  hasard,  sont  véri- 
fiées dans  le  cabinet  et  sur  le  terrain  par  le 
géomètre  en  chef  du  département.  3°  Dans 
l'année  qui  suit  celle  où  la  triangulation  a  eu 
lieu,  lorsqu'ont  été  approuvés  les  procès-ver- 
baux de  délimitation  et  de  triangulation,  on 
procède  à  Yai-pentage,  qui  doit  être  dirigé  par 
un  géomètre  autre  que  celui  qui  a  fait  la  trian- 
gulation. L'arpenteur  procède  à  l'aide  de  ces 
procès-verbaux  et  de  ces  plans,  avec  l'assis- 
tance du  maire  et  du  percepteur  qui  lui  donne 
communication  du  rôle  de  la  commune.  Les 
géomètres  ne  doivent  lever  les  propriétés  que 
d'après  les  jouissances  au  moment  où  ils 
opèrent.  4"  En  dernier  lieu,  une  vérification 
générale  a  Ueu.  Le  géomètre  en  chef  vérifie, 
sur  le  terrain,  telles  parties  de  l'opération 
qu'il  croit  convenables  ;  puis  la  contenance 
de  chaque  parcelle,  dessinée  sur  le  plan,  est 
calculée  dans  ses  bureaux;  il  s'assure  ensuite 
si  le  total  est  conforme  à  la  surface  du  terri- 
toire de  la  commune  :  le  directeur  des  contri- 
butions directes  s'en  assure  également  par  ua 
examen  particuUer.  Enfin,  tous  les  proprié- 
taires sont  personnellement  informés  de  la  fiû 
de  l'arpentage  parcellaire  ainsi  que  du  jour  où 
le  géomètre  de  première  classe  qui  y  a  pro- 
cédé se  rendra  dans  la  commune,  et  de  la  durée 
de  son  séjour,  dont  le  but  est  de  donner  aux 
propriétaires  connaissance,  de  faciliter  l'exa- 
men dubulletin  où  sont  portées  leurs  parcelles, 
et  de  les  mettre  à  même  d'y  insérer  toute  ré- 
clamation en  plaçant  sous  leurs  yeux  les  plans 
de  ces  parcelles  et  le  tableau  indiquant  leur 
désignation  et  leur  contenance.  Le  géomètre 
fait,  en  présence  des  intéressés,  toute  rectifica- 
tion convenable,  et  fait  signer  le  bulletin  par 
le  propriétaire,  et,  à  son  défaut,  par  le  maire. 

C'est  seulement  après  toutes  ces  précautions 
que  la  minute  du  plan  est  arrêtée,  et  que  le 
tableau  d'assemblage  de  chaque  commune  est 
dressé  par  le  géomètre  en  chef,  au  10,000^des 
feuilles  du  plan  parcellaire. 

L'évaluation  du  revenu  est  faite  avec  le  con- 
cours des  propriétaires.  En  présence  de  l'ins- 
pecteur des  contributions  directes,  le  conseil 
municipal  nomme  cinq  commissaires  classifica- 
tcurs,  dont  deux  doivent  être  choisis  parmi  les 
propriétaires  étrangers  à  la  commune.  Ces  com- 
missaires auxquels  le  préfet,  sur  la  demande 
du  conseil  général,  peut  adjoindre  uu  expert, 
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choisissent  comme  types  extrêmes  deux  par- 
celles prises  parmi  les  meilleures  terres  et 
parmi  les  plus  mauvaises;  ils  établissent  entre 
ces  deux  extrêmes  diverses  classes,  dont  le 
nombre  ne  peut  dépasser  cinq  pour  les  cul- 
tures, quelles  que  soient  les  variétés  de  fonds. 
Les  maisons,  dans  les  communes  rurales, 
peuvent  comprendre  dix  catégories;  les  usines, 
fabriques,  ainsi  que  les  maisons  dans  les  bourgs 
et  villes,  reçoivent  chacune  une  évaluation 
particulière.  Après  la  classification,  vient  le 
classement,  qui  consiste  à  distribuer  entre  les 
classes  établies  toutes  les  parcelles  qui  appar- 
tiennent à  chaque  propriétaire  ;  puis  on  dresse 
le  tarif  des  évaluations,  en  appliquant  à  cer- 
tains types  de  chaque  classe  des  tarifs  provi- 
soires et  en  remaniant  le  classement  d'après  ce 
nouveau  travail.  Ce  tarif,  discuté  et  corrigé, 
est  ensuite  appliqué  au  classement  et  sert  à 
déterminer  le  revenu  de  chaque  parcelle. 

C'est  d'après  les  résultats  de  cette  double 
série  d'opérations  qu'est  formée  la  matrice  ca- 
dastrale, indiquant,  pour  chaque  parcelle, 
le  nom  et  la  demeure  du  propriétaire,  l'indica- 
tion de  la  section,  le  numéi'o  du  plan,  la  con- 
tenance, la  classe  à  laquelle  elle  appartient  et 
son  revenu  imposable.  Cette  matrice  sert  à  la 
répartition  de  l'impôt;  elle  est,  ainsi  que  les 
plans  et  les  états  de  section,  déposée  à  la 
mairie  ;  un  avis  adressé  à  cliaque  propriétaire 
les  informe  qu'ils  peuvent  en  prendre  commu- 
nication et  faire  toute  réclamation  contre  le 
classement  de  leurs  propriétés  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  publication  du  premier 
rôle  cadastral. 

Les  mutations  modifient  sans  cesse  ce  terrier. 
L'administration  des  contributions  directes  est 
chargée  de  le  tenir  au  courant.  Les  proprié- 
taires font  connaître  à  la  mairie  les  change- 
ments survenus  dans  la  nature  ou  l'étendue 
de  leurs  propriétés  ;  de  plus,  tous  les  trois 
mois,  les  contrôleurs  relèvent  aux  bureaux  de 
l'enregistrement  de  leur  division  les  actes  de 
partage  et  de  translation  de  propriété  de  toute 
nature,  et  ils  vont  constater  tous  les  ans  sur 
les  lieux  les  mutations  que  le  directeur  des 
contributions  reporte  chaque  année  sur  la 
matrice  cadastrale. 

Mais  le  plan  géométrique  reste  le  même; 
cette  immutabilité  qui,  chaque  année,  l'éloigné 
de  la  vérité  et  amoindrit  son  utilité,  a  été  l'ob- 
jet de  nombreuses  et  justes  réclamations.  On 
demande  avec  beaucoup  de  raison  que  les  mu- 
tations soient  reportées  sur  le  plan  parcellaire 
afin  de  le  tenir  toujours  au  courant  de  l'état  ac- 
tuel de  la  propriété  ;  quelques  auteurs,  et  princi- 
palement M.  Noizet,  ancien  magistrat,  dans  un 
traité  complet  sur  la  matière  {Du  Cadastre  et  de 
la  délimitation  deshêritagos  ,\^(S\  fi\{\\\A\\và\n), 
demandent  non-seulement  que  le  plan  soit  au 
courant,  mais  qu'il  soit,  comme  on  se  l'était 
proposé,  «le grand  terrier  delà  France  »,  c'est- 
à-dire  qu'il  serve  à  délimiter  et  à  fixer  la  pro- 
priété, qu'il  devienne  une  base  certaine  et  un 
titre  judiciaire,  et,  pour  atteindre  ce  but,  que 
la  délimitation  soit  refaite  avec  le  concours 
obligatoire  des  parties  intéressées  et  que  le 


procès-verhal  soit  revêtu  de  leur  signature  : 
projet  qui  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  con- 
sidération, parce  qu'il  mettrait  fin  à  de  nom- 
breuses incertitudes  sur  la  propriété,  quïl 
préviendrait  les  empiétements  encore  trop  fré- 
quents aujourd'hui,  et  faciliterait  les  échanges 
et  les  prêts  hypothécaires.  Par  suite  de  ces 
incertitudes,  des  arpentages  faits  à  diverses 
époques  donnent  quelquefois,  pour  le  même 
fonds,  des  contenances  très-difl'érentes,  et  les 
divers  titres  d'une  môme  propriété  ne  sont  pas 
toujours  d'accord.  Mais  ce  qui  arrête  une  re- 
fonte utL'e,  c'est  la  perspective  d'une  grosse 
dépense.  On  évalue  à  1.50  millions  les  dépenses 
occasionnées  par  notre  cadastre  :  60  millions 
à  la  charge  de  l'État,  90  à  la  charge  des  dé- 
partements. 

M.  Noizet  propose,  il  est  vrai,  des  mesures 
qui  réduiraient  très-sensiblement  cette  dé- 
pense. Dans  les  communes  où  les  propriétaires 
ont  déjà  délimité  contradictoirement  leurs  par- 
celles ou  désireraient  le  faire,  l'action  de  l'État 
se  bornerait  à  constater  eu  quelque  sorte  les 
plans  et  procès-verbaux  et  à  leur  donner  une 
valeur  légale  :  dans  ces  communes  le  terrier 
se  trouverait  établi  sans  frais  pour  le  Trésor. 
Dans  les  communes,  au  contraire,  où  ne  se 
rencontrerait  pas  cette  bonne  volonté,  on  se 
contenterait  de  mettre,  parunesunple  révision, 
l'ancien  cadastre  au  courant  des  mutations,  afin 
de  lui  faire  représenter,  dans  l'intérêt  de  la 
péréquation  de  l'impôt,  l'état  actuel  de  la  pro- 
priété. Un  système  assez  simple  de  conserva- 
tion assurerait  au  plan  le  maintien  de  ces  avan- 
tages. 

Les  trois  départements  réunis  à  la  France  en 
1860  et  en  particulier  la  Savoie,  faisant  par- 
tie de  la  France  sous  le  Consulat  et  sous  l'Em- 
pire, ont  été  cadastrés  par  masses  d'après  le 
mode  suivi  de  1801  à  1808;  toutefois  en  Sa- 
voie, il  existe  un  cadastre  exécuté  vers  1730 
que  les  tribunaux  admettent  encore  comme 
preuve  de  la  délimitation  des  propriétés. 

La  Belgique  possède  un  cadastre  qui  a  été 
commencé  en  1802,  à  l'époque  où  elle  faisait 
partie  de  la  France,  et  terminé  en  1826;  ca- 
dastre parcellaire,  mais  dans  la  confection 
duquel  on  a  néghgé  de  faire  intervenir  les 
propriétaires.  Le  service  de  la  conservation, 
organisé  parles  règiemeutsdu  10  février  1835 
et  du  22  mars  1845,  tient  les  plans  au  courant 
de  tous  les  changements,  et  permet  de  suivre 
avec  une  grande  exactitude  toutes  les  modifl- 
cations  de  la  propriété. 

Le  cadastre  de  la  Hollande  a  la  môme  date 
et  la  même  origine.  La  conservation  du  cadastre 
est  confiée  au  conservateur  des  hypothèques, 
qui  a  des  géomètres  sous  ses  ordres. 

En  Italie,  Fancien  duché  de  Milan  a  un  ca- 
dastre dont  toutes  les  parcelles  ont  été  arpen- 
tées avec  soin  .mais  sans  triangulation  préalable, 
de  1740  à  1760.  Ce  cadastre  parait  être  encore 
assez  exact,  quoique  les  mutations  soient  sun- 
plement  inscrites  sur  les  registres  sans  figurer 
sur  le  plan.  En  Yénétie,  le  cadastre,  qui  avait  été 
commencé  à  Fépoque  du  premier  royaume  d'Ita- 
lie, a  été  repris  efterminé  par  l'administration 
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autrichienne  d'après  le  même  système;  mais 
la  conservation  en  est  confiée  à  l'administration 
des  contributions  directes,  qui  marque  les  mu- 
tations sur  les  plans.  Dans  les  Étals  romains, 
le  cadastre  a  été  commencé  en  1811  par  l'ad- 
ministration française  et  repris  de  181 7  à  1835 
par  les  papes;  les  mutations  sont  inscrites  sur 
Tin  registre,  et  le  plan  nouveau  doit  être,  sous 
peine  d'amende,  fourni  par  le  propriétaire.  En 
Toscane,  le  cadastre,  confectionné  vers  la  même 
■  époque,  est  conservé  d'après  les  mêmes  règles. 
Le  cadastre  du  Piémont,  interrompu  par  les 
événements  de  1814,  n'a  été  repris  cju'en  1853, 
et  on  a  décidé  que  l'arpentage  et  le  plan  par- 
cellaires seraient  faits,  comme  en  France,  d'après 
la  jouissance  apparente  au  jour  de  l'opération  : 
on  y  travaille  avec  activité. 

En  Suisse,  il  n'y  a  de  cadastre  proprement 
dit  que  dans  les  cantons  soumis  à  l'impôt  fon- 
cier. Celui  de  Genève,  fait  en  1808  par  la  France, 
a  été  refait  dans  les  communes  rurales,  de  1844 
à  1853,  et  repose  aujourd'hui  sur  le  fondement 
de  la  délimitation  préalable  des  propriétés.  Les 
propriétaires  ont  été  appelés  et  des  prud'hommes 
nommés  dans  chaque  commune  pour  faire  aux 
propriétaires  les  sommations  légales,  s'efforcer 
de  concilier  leurs  différends,  et,  au  besoin, 
statuer  sur  ces  différends.  Le  plan  des  muta- 
tions est  dressé  et  joint  au  plan  primitif.  Le 
canton  de  Vaud,  qui  possédait  depuis  longtemps 
un  cadastre,  l'a  refait  avec  soin  en  1841;  mais 
les  plans  ne  sont  pas  tenus  année  par  année 
au  courant  de  toutes  les  mutations. 

En  Allemagne,  la  propriété  foncière,  dans 
les  provinces  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  la 
domination  française  et  au  Code  Napoléon,  ne 
se  transmet  que  par  tradition  solennelle,  en 
présence  du  magistrat,  qui  fait  inscrire  l'acte 
sur  le  livre  foncier;  les  bornes  qui  séparent 
tous  les  biens-fonds,  sont  posées,  avec  certaines 
formes  mystérieuses,  par  une  commission, 
nommée  dans  chaque  commune,  laquelle  s'as- 
sure tous  les  ans  qu'elles  n'ont  été  ni  mutilées, 
ni  déplacées  :  de  là  la  facilité  de  dresser  des 
cadastres.  Hambourg,  le  Holstein,  la  Saxe,  en 
possèdent  d'excellents.  La  Prusse  a  fait  reviser 
son  cadastre  dans  les  années  1857  à  1861  en 
le  fondant  sur  le  principe  de  la  délimitation.  La 
Hongrie,  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
ont  aussi  des  cadastres,  plus  ou  moins  parfaits, 
qui  ont  été  dressés  au  dix-neuvième  siècle. 
Celui  du  duché  de  Nassau,  refait  en  1854,  sur  le 
principe  de  la  délimitation,  passe  pour  un  mo- 
dèle du  genre. 

L'Espagne  n'a  pas  de  cadastre ,  mais  elle  le 
prépare;  l'Angleterre,  qui  ne  prélève  sur  la 
terre  qu'un  impôt  ou  plutôt  une  redevance  fixe, 
n'en  a  pas  besoin  et  n'a  pas  renouvelé  le  sien 
depuis  1G48;  la  Russie  travaille  à  s'en  créer 
un;  les  États-Unis,  où  toutes  les  propriétés 
proviennent  primitivement  d'une  vente  ou  con- 
cession officielle,  en  possèdent  naturellement 
un  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  et  que  les  Élats 
tiennent  au  courant.  E.  Levasseur. 

CADI,  mot  qui  signifie  juge  dans  les  pays 
musulmans.  En  Algérie  les  contestations  entre 
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indigènes  peuvent  —  du  moins  pour  les  affaires 
de  moindre  importance  —  être  portées  devant 
des  cadis  nommés  parle gouvernemejitfrançais. 

CAHIERS.  Dans  la  langue  pohtique  de  l'an- 
cienne France,  le  nom  de  cahiers  se  donnait 
particulièrement  aux  divers  recueils  de  vœux, 
plaintes  et  doléances  qui  devaient  parvenir  au 
souverain  par  l'intermédiaire  des  députés,  soit 
aux  états  provinciaux,  dans  les  pays  d'états,  soit 
aux  états  généraux  pour  la  monarchie  entière. 

Non-seulement  chaque  ordre  de  l'État,  mais 
chaque  citoyen  était  admis  à  la  rédaction  de 
ces  cahiers.  Le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers. 
dressaient  chacun  les  leurs.  Voici  notamment 
ce  qui  se  passait  pour  le  tiers;  on  verra  avec 
quel  soin  et  depuis  quel  temps  la  constitution  du 
royaume  assurait  à  l'opinion  publique  le  moyen 
légal  de  se  faire  jour  et  d'obtenir  satisfaction. 

Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  du  roi 
qui  annonçaient  la  convocation  des  électeurs, 
les  autorités  paroissiales  et  municipales  faisaient 
pubher  qu'à  un  jour  donné  des  boîtes  seraient 
disposées  dans  les  lieux  d'élection  pour  recevoir 
les  observations,  griefs  ou  instructions  qu'il 
plairait  à  tout  habitant  consigner  par  écrit  et 
déposer.  Ces  pièces,  recueillies  et  réunies, for- 
maient les  premiers  éléments  des  cahiers  des 
communes.  Au  jour  fixé  pour  la  réunion  élec- 
torale, tous  les  habitants  étaient  appelés  par 
leur  nom  et  invités  à  exposer  leurs  désirs  et 
leurs  pensées,  en  pleine  et  entière  liberté  et 
franchise.  S'il  y  avait  des  absents,  on  ajournait 
à  la  huitaine.  Toutes  les  communications  ras- 
semblées étaient  rédigées  et  mises  en  ordre  par 
un  ou  deux  députés ,  et  leur  ensemble  devenait 
le  cahier  de  la  paroisse. 

Ce  cahier  était  porté  par  le  député  au  siège 
du  juge  ou  au  bailliage,  auquel  ressortissait 
directement  la  paroisse.  Le  député  pouvait  se 
faire  accompagner  du  notaire  et  du  procureur 
fiscal,  mais  à  titre  d'assesseurs  sans  voix  déli- 
bérative. 

Au  bailliage ,  les  députés  des  paroisses  trou- 
vaient les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse , 
qui  procédaient  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers 
et  à  la  nomination  de  leur  député. 

Tous  les  élus  des  paroisses  nommaient  alors 
un  nouveau  député  qui  était  le  représentant  de 
toutes  les  paroisses.  Les  cahiers  divers  étaient 
fondus  en  un  pour  chaque  ordre.  Ces  trois  ca- 
hiers  étaient  portés  aux  grands  bailliages  par 
les  trois  députés  élus.  Là  une  seconde  opéra- 
tion, analogue  à  la  première,  s'exécutait,  et  il 
en  sortait  trois  cahiers  généraux  et  trois  dépu- 
tés des  grands  bailliages. 

C'étaient  ces  députés  qui  se  rendaient  aux 
états  généraux,  chargés  d'y  transmettre  le  ca- 
hier général  de  chaque  grand  bailliage. 

Les  états  généraux  délibéraient  sur  ces  ca- 
hiers, et  ne  pouvaient  délibérer  que  sur  ce 
qu'ils  contenaient. 

Les  cahiers  étaient  donc  à  la  fois  des  remon- 
trances qu'il  fallait  soutenir,  des  instructions 
qu'il  fallait  accomplir,  des  mandats  impératifs 
dont  on  ne  pouvait  s'écarter. 

En  1 350 ,  par  exemple ,  les  députés  de  la  pro- 
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Tince  de  JN'ormanclie  n'ayant  pas  dans  leurs  ca- 
hiers de  pouvoirs  pour  accorder  un  subside  ,  il 
fallut  qu'ils  retournassent  près  de  leurs  élec- 
teurs pour  s'en  pourvoir.  En  1381,  les  états 
répondirent  à  Charles  VI  qu'il  leur  était  enjoint 
par  leurs  cahiers  d'entendre,  en  fait  d'impôts, 
ce  qui  leur  serait  proposé,  san^  rien  conclure. 
Ceux  des  députés  qui  crurent  pouvoir  passer 
outre  furent  désavoués,  et  la  résistance  des  élec- 
teurs fut  telle  qu'on  dut  renoncer  à  lever  les 
subsides  consentis  sans  mandats. 

Le  mode  de  confection  des  cahiers  dont  nous 
venons  de  parler  est  très-ancien  :  on  le  trouve 
très-nettenieut  exposé  et  suivi  dans  la  forma- 
tion des  états  de  1560  et  de  1614'.  11  fut  éga- 
lement employé  en  1 789,  et  six  millions  de  Fran- 
çais y  prirent  part. 

Les  caliicrs  de  1789  resteront  à  jamais  mé- 
morables dans  l'histoire;  ils  contenaient  réelle- 
ment l'expression  des  vœux  et  des  besoins  de 
la  France.  En  voici  le  résumé  tel  que  le  présenta 
M.  de  Clermont-Tonnerre,  au  nom  de  la  com- 
mission nommée  par  les  états  pour  en  faire  le 
dépouillement.  Onze  articles  étaient  unanime- 
ment portés  dans  les  cahiers  des  tiers  ordres; 
c'étaient  ceux-ci  :  1°  Le  gouvernement  de 
France  est  un  gouvernement  monarchique; 
2°  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
3"  la  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  maie 
par  ordre  de  primogéniture  dans  la  famille  de 
Louis  XVI;  4"  le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif;  5"  les  agents  de  l'autorité  sont  res- 
ponsables; G"  la  sanction  royale  est  nécessaire 
pour  la  promulgation  des  lois;  7°  la  nation  fait 
la  loi  avec  la  sanction  du  roi;  8°  le  consente- 
ment national  est  nécessaire  à  Femprunt  et  à 
l'impôt;  9"  l'impôt  ne  peut  être  consenti  que 
d'une  tenue  des  états  généraux  à  Fautre  ; 
10"  la  propriété  est  sacrée;  11°  lu  liberté  indi- 
viduelle est  sacrée.  C'étaient  là  vraiment  les 
bases  de  la  constitution  de  la  monarchie  fran- 
çaise. D'autres  articles  avaient  obtenu  une 
immense  majorité,  ceux-ci  notamment:  l'ad- 
ministration communale  et  provinciale  appar- 


1.  t  Ung  cry  ayant  été  fait  par  les  carrefours  de 
Paris  en  vertu  duquel  tous  marchans,  maîtres,  gardes 
des  corps  et  communautés  et  toute  autre  personne  de 
quelque  estât  et  condition  qu'ils  soyent,  étoient  in- 
vités à  se  trouver  à  l'assemblée  générale  pour  y  ap- 
porter leurs  doléances  ou  bien  proposer  de  vive  voix 
ee  qu'ils  auroieut  à  déduire  en  toute  liberté»,  les 
trois  ordres  s'asiembléreut  à  l'hôtel  épiscopal.  —  tOn 
fait  s.avoir  à  tous  les  bourgeois  et  marchands,  mais- 
tres  et  gardes  des  corps  et  communautés  des  mar- 
chandises, jurés  des  arts  et  métiers  et  toutes  autres 
personnes  de  quelque  estât,  qualité  et  condition 
qu'ils  soyent,  mauanï  et  habitans  cette  ville,  qu'ils 
ayent  à  apporter  en  toute  liberté  ,  pour  chacun  jour, 
en  l'hostelde  ville,  les  plaintes,  doléances  et  remons- 
trances  que  bon  leur  semblera,  lesquelles  ils  pour- 
ront mettre  es  mains  du  prévost  des  marchands 
et  eschevina  ou  les  députés  pour  recevoir  lesdites 
plaintes,  ou  icelles  mettre  en  un  coffre  qui  pour  cet 
effet  sera  mis  en  l'hostel  de  ville  ,  au  grand  bureau  , 
ouvert  en  forme  de  troue,  pour  après  estre  fait  ou- 
Tertnre  du  coffre  par  lesdits  prévost  des  marchans, 
eschevius,  députés,  estre  par  eux  relié  en  cahier  des- 
ditos  plaintes,  doléances  et  remonstrauces.  i  {Procla- 
mation de  la  ville  de  Sens,  27  juin  1614.)  Mêmes  dispo- 
sitions à  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  où  est  placé  ■  un 
coffre  en  forme  de  tronc,  fermant  à  trois  serrures  i. 
(Voir  pour  plus  de  détails  l'ouvrage  de  M.  Ch.  dé 
Montaigu:  Histoire  constitutionnelle  de  la  France.) 


tient  à  des  assemblées  électives  sous  la  haute 
direction  du  roi;  les  états  doivent  être  assem- 
blés périodiquement  tous  les  3  ou  5  ans;  le 
sacerdoce  est  indépendant;  les  citoyens  doivent 
être  également  admissibles  aux  emplois,  etc. 

Que  l'on  rapproche  ces  vœux  des  principes 
posés  par  le  roi  dans  la  célèbre  déclaration  du 
23  juin,  antérieure  au  dépouillement  des  cahiers, 
et  on  verra  quel  admirable  accord  existait  entre 
les  aspirations  légitimes  et  honnêtes  de  la  na- 
tion, et  les  généreuses  et  loyales  intentions  de 
Louis  XYI. 

On  applauthra  au  titre  de  restauraleur  des 
libertés  françaises  accordé  à  cet  excellent  et 
malheureux  prince,  et  on  déplorera  amèrement 
que  la  France  ne  s'en  soit  pas  tenue  à  ces  ca- 
hiers et  à  cette  déclaration  qui  renfermaient 
réellement  les  conditions  de  l'alliance  de  l'au- 
torité et  de  la  liberté.  «  C'est  plus  que  nous  ne 
pouvions  espérer,  s'écriait  Mirabeau  dans  un 
accès  de  franchise  trop  tôt  démenti;  la  patrie 
peut  être  sauvée!»  Cela  était  vrai.  Hélas!  cela 
ne  fut  pas  réalisé;  et  nous  en  avons  porté 
cruellement  la  peine. 

«Il  existe,  dit  Chateaubriand,  un  monument 
précieux  de  la  sagesse  de  la  France,  ce  sont 
les  cahiers  de  1789.  Là  se  trouvent  consignés, 
avec  une  connaissance  profonde  des  choses, 
tous  les  besoins  de  la  France,  de  sorte  que,  si 
Fon  avait  suivi  exactement  les  instructions  des 
cahiers,  on  aurait  obtenu  tout  ce  que  nous 
avons  acquis  par  la  Révolution,  moins  les  crimes 
révolutionnaires.»  Puisse  cette  leçon  n'être  pas 
perdue!  Henry  de  Riancey. 

Comparez  :  Révolution  de  1789. 

CAISSE  D'ÉPARGNE.  Épargner  c'est  res- 
treindre les  jouissauces  du  présent  en  prévi- 
sion des  besoins  de  l'avenir.  On  a  prétendu  que 
Fépargne,  par  la  prévoyance  qu'elle  dénote  et 
Felfort  sur  lui-même,  sur  ses  appétits  du  mo- 
ment ,  qu'elle  impose  à  l'homme ,  est  un  des 
traits  qui  le  distinguent  delà  bête.  Ce  point  est 
fort  discutable.  Les  bêtes  elles-mêmes  savent 
épargner  (ou  du  moins  accumuler  des  provi- 
sions). H  est  "^rai,  toutefois,  que  l'épargne,  tout 
en  améliorant  la  situation  matérielle  de  celui 
qui  la  pratique,  est  en  même  temps  un  puis- 
sant histrument  de  moralisât  ion  pour  Fhonime 
et  pour  la  société.  Dans  toutes  les  communau- 
tés quelque  peu  civilisées  Fhomme  a  toujours 
pratiqué  Fépargne;  le  progrès  social,  la  forma- 
tion et  Faccroissemcnt  continu  des  fortunes 
individuelles  et  de  la  richesse  nationale  sont  à 
ce  prix;  Fépargne  seule  crée,  conserve  et  ac- 
croît le  capital,  instrument  indispensable  de 
la  yroductiou.  Dans  les  sociétés  prospères,  chez 
les  individus  aisés,  Fépargne  s'opère  toute 
seule,  pour  ainsi  dire;  les  bénéfices  de  chaque 
année  dépassent  les  besoins  raisonnables  de 
la  consommation  immédiate  ;  l'emploi  productif 
de  l'excédant  est  aisément  trouvé;  la  jouis- 
sance d'une  certaine  fortune  stimule  à  l'ac- 
croitrc:  tout  invite  ainsi  l'individu  à  prélever 
sur  les  moyens  de  jouissance  de  quoi  acci'oitre 
les  instruments  de  travail.  C'est  le  premier  pas 
qui  coûte;  pour  les  classes  les  moins  heureuses 
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de  la  société  l'épargne  est  incontestablement 
difBcile,  mais  notre  époque  démontre  qu'elle 
n'est  pas  impossible. 

Ce  n'est  pas,  à  la  vérité,  depuis  Mer  seule- 
ment que  ces  classes  économisent,  elles  aussi. 
Le  serf  qui  thésaurisait  son   gain  libre  pour 
se  racheter,  le  compagnon  qui  accumulait  les 
parcelles  disponibles  de  son  salaire  pour  s'éta- 
blir maître,  Téchoppier  qui  amassait ,  sou  par 
sou,  la  dot  de  sa  flUe;  eux  et  leurs  semblables 
pratiquaient  l'épargne  avec  une  persévérance 
et  un  succès  parfois  étonnants.   JN"'est-ce  pas 
par  l'épargne ,  par  la  fortune  qu'elle  crée  et  le 
pouvoir  qu'ainsi  elle  donne,  que  la  classe  dite 
inférieure  engendre  la  classe  moyenne,  que 
la   classe    travaillante  produit   et  renouvelle 
constamment  la  classe  qui  fait  travailler?  11 
ressort  toutefois  de  la  définition  même  de  l'é- 
pargne, que  deux  conditions  sont  indispensa- 
bles pour  que  l'épargne  se  généralise  dans  les 
classes  laborieuses:  il  faut  que  ces   classes 
aient  atteint  le  degré  d'intelligence  et  d'élé- 
vation morale  où  la  prévoyance  devient  plus 
qu'une  habitude,  presque  une  seconde  nature  ; 
il  faut  encore  et  surtout  la  possibilité  maté- 
rielle de  mettre  quelque  chose  de  côté ,  d'ob- 
tenir du  travail  un  peu  plus  qu'U  ne  faut  pour 
satisfaire  les  besoins  les  plus  urgents  du  tra- 
vailleur. Est-il  nécessaire  de  prouver  que  ces 
conditions   faisaient   défaut   au   moyen   âge? 
Elles  existaient  à  peine  il  y  a  un  siècle,  quand 
le  docteur  Quesnay ,  dans  ses  Maxùnes  géné- 
rales du  gouvernement ,  dut  démontrer  qu'il 
ne  faut  pas  «  diminuer  l'aisance  des  dernières 
classes  de  citoyens  ».  Bien  des  administrateurs 
prétendaient  alors   qu'il  faut  les  «  maintenir 
pauvres  pour  les  empêcher  d'être  paresseuses  »  1 
La  caisse  d'épargne,  qui  se  propose  de  faire 
naître  l'habitude  de  l'économie  prévoyante  en 
la  rendant  plus  avantageuse ,  ne  peut   donc 
exister  qu'avec  le  travail  et  le  travailleur  libres. 
Il  est   naturel  aussi  que  cette  institution  ait 
pris  naissance  dans  les  pays  où ,  sous  l'égide 
de  la  liberté  et  favorisée  par  le  développement 
industriel,  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières   s'est  réalisée  plus  tôt   qu'ailleurs. 
L'Allemagne  du  Nord  (les  villes  de  Hambourg 
et  d'Oldenbourg  notamment)  et  la  Suisse,  où 
quelques  établissements  d'épargne  avaient  été 
créés  entre  1778  et  1796,  en   réclament  la 
priorité.  11  est  certain,  cependant,  que  l'An- 
gleterre est  le  premier  pays  où  cette  création 
ait  reçu  un  sérieux  développement,   et   que 
c'est  le  succès  obtenu  de  l'autre  côté  du  dé- 
troit qui  la  lit  introduire  en  France*  et  dans  les 

1.  Peut-être  aurions-nous  le  droit,  comme  au  sujet 
de  tant  d'innovations  importantes  que  l'Angleterre  a 
réalisées  la  première,  de  réclamer  pour  la  France  la 
priorité  de  l'idée.  Dans  son  immense  projet  {Premier 
Plant  de  mont-de-piété  franchois ,  Paris,  1611,  in-i") , 
présenté  à  la  régente  Marie  de  Médicis  ,  Hugues  De- 
iestre  trace  aussi  les  bases  d'une  caisse  d'épargne, 
destinée  à  faire  partie  de  son  Mont,  pour  recevoir  les 
économies  des  «  serviteur  ou  servante  et  tout  autre 
mercenaire  qui  loue  et  engage  son  labeur  par  au  ou 
ajournées  •.  On  devait  leurbonifier  l'intérctà  raison 
du  denier  17  ;  •  entend  mesrae  que  ce  pauvre  merce- 
naire prenne  par  taux  bénédictions sur  les  œuvres 

de  piété  qui  seront  aidées  par  cest  apport  • .  Malheu- 
reusement, le  projet  de  Delestre  n'eut  pas  de  suite. 


principaux  pays  du  continent.  Les  commence- 
ments de   cette  institution  ont  été  bien  mo- 
destes: ils  remontent  à  la  société  de  secours 
mutuels  {friendly  society)  pour  femmes  et  en- 
fants fondée,  en  1798,  sous  la  présidence  de 
M'"^  Priscilla  Wakefield,  à  Tottenham  High  Gross  ; 
deux  ans  après ,  la  société  admettait  «  les  en- 
fants des  deux  sexes ,  appartenant  ou  non  à 
des  membres,  à  apporter  toute  somme  au- 
dessus  d'un  penny,  pour  être  déposée  dans  la 
caisse  de  la  société,  où  ces  modestes  épargnes 
s'accumuleront  en  sécurité  jusqu'au  moment 
d'unbesoin  quelconque».  L'année  précédente, 
le  révérend  Jos.  Smith,  de  Wendover,  avait 
proposé  de  recevoir  pendant  l'été  les  épargnes 
de  ses  paroissiens  et  de  les  rendre  à  la  Noël 
avec  une  gratification  d'un  tiers  en  plus  ;  en 
1797  déjà,  Bentham  avait  fait  entrer  les  fru- 
gality  banks  dans  ses  projets  pour  l'améliora- 
tion du  sort  des  pauvres.  Toutefois,  la  caisse 
d'épargne  de  M"«  Wakefield,  réorganisée  et 
élargie  en  1804,  parait  avoir  été  le  premier 
établissement  fonctionnant  d'après  les  règles 
qui  depuis  ont  été  généralement  adoptées.  La 
caisse  d'épargne  que  s'adjoignit  la  Provident 
Institution,  créée,  en  1806,  à  Londres,  fut 
bientôt  abandonnée;  l'étabhssement  créé  en 
1808  à  Bath  se  conserva.  Mais  c'est  surtout  le 
zèle  avec  lequel  le  révérend  Henry  Duncan , 
pasteur  à  Ruthwell,  embrassa  en  Ecosse  la 
cause  des  caisses  d'épargne  (1810),  qui  imprima 
à  leur  développement  une  vigoureuse  impul- 
sion; l'effet  s'en  fit  sentir  jusqu'en  Angleterre. 
Six  ans  plus  tard,  le  mouvement  avait  acquis 
assez  d'importance  (on  comptait  déjà  78  caisses 
d'épargne)  pour  appeler  l'intervention  du  légis- 
lateur. Le  premier  bill,  présenté  en  1816,  fut 
promulgué  en  1817;  modifié  à   diverses   re- 
prises, il  aboutit  à  la  loi  du  28  juillet  1828  qui 
forme  aujourd'hui  encore  la  base  du  régime 
des  caisses  d'épargne  anglaises;  les  bUls  de 
1833  et  de  1844  ne  l'ont  modifié  que  dans  ses 
parties  secondaires. 

Le  trait  saillant  de  ce  régime  ,  que  la  France 
s'est  approprié  dans  ses  éléments  essentiels, 
c'est  de  regarder  la  caisse  d'épargne  comme 
une  sorte  d'établissement  de  bienfaisance.  Les 
notables  de  la  commune  conviennent  de  créer 
une  caisse  d'épargne,  pourvoient  aux  dépenses 
d'élabhssement ,  fournissent  un  fonds  de  ga- 
rantie et  de  réserve ,  soUicitent  l'autorisation 
voulue ,  et  se  chargent  gratuitement  de  la  ges- 
tion; le  gouvernement,  représenté  à  cet  eflet 
par  les  commissaires  pour  la  réduction  de  la 
dette  nationale,  autorise  les  caisses  d'épargne, 
concentre  dans  ses  mains  tous  les  fonds  versés 
dans  ces  établissements  et  leur  sert  un  intérêt 
fixe  (2  d.  par  jour,  soit  3  1.  10  d.  par  an  pour 
100  1.  déposées).  Mais  comme  le  gouvernement 
en  tire  un  intérêt  moindre,  il  est  constamment 
en  perte.  On  a  calculé  que,  de  1817  à  1869,  le 
gouvernement  a  reçu  en  intérêt  39,567,129  1. 
tandis  qu'il  a  payé  aux  déposants  43,736,5571.; 
perte  en  52  ans.  4,169,428  L  Le  taux  de  l'in- 
téH'èt  doit  être  réduit  à  3  p.  100,  la  proposition 
en  a  élé  faite  au  parlement  dans  la  session  de 
1870.  [Voij.  The  Economiste  19  févr.  1870.)  Par 
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un  troisième  point  important  encore  —  nous 
passons  sur  les  stipulations  secondaires  —  se 
trahit  le  caractère  charitable  des  caisses  d'é- 
pargne anglaises;  c'est  la  limitation  dans  le 
moulant  du  dépôt:  aucun  individu  (la  restric- 
tion ne  s'applique  pas  aux  dépôts  des  sociétés 
mutuelles  et  autres  associations)  ne  peut  dé- 
poser plus  de  30 1.  st.  dans  le  courant  d'une  seule 
année ,  ni  dépasser  en  tout ,  au  risque  de  perdre 
l'intérêt,  la  somme  de  1501.  st.  Ces  stipulations 
restrictives  n'ont  pas  empêché  le  développe- 
ment des  caisses  d'épargne  :  on  en  compte 
aujourd'hui  au  delà  de  600 ,  dont  500  dans 
l'Angleterre  propi'ement  dite.  Plus  marqué  en- 
core est  l'accroissement  continu  dans  le  nom- 
bre des  déposants  et  le  chiffre  des  dépôts. 
Ainsi,  le  nombre  des  déposants  individuels,  de 
421,129  en  1830,  s'élève  eu  1850  à  1,161,838 
pour  arriver  en  1860  à  1,557,149,  et  à  1,112,072 
en  1869;  les  dépôts,  de  13,729,000  1.  st.  en 
1830,  s'élèvent  à  33,921,881  1.  st.  en  1850; 
en  1800  à  38,495,456  1.  st.,  et  atteignent  le 
20  novembre  1  1869  la  sonuue  de  31,588,490. 
Dans  l'ensemble  du  Royaume-Uni  on  comptait 
au  20  novembre  1869  1,277,892  déposants,  et 
leurs  dépôts  s'élevaient  à  37,55  i,556  1.  st. 

D  convient  d'ajouter  que,  depuis  le  16  sep- 
tembre 1 86 1,  il  y  a  en  outre  les  caisses  d'épargne 
postales,  destinées  surtout  à  faire  pénétrer 
l'institution  jusque  dans  les  localités  les  plus 
écartées.  Fin  1870,  on  comptait  sur  les  registres 
des  caisses  d'épargne  postales  1,183,153  dépo- 
sants ,  et  leur  actif  était  de  15,099,104  1.  st. 

Les  chiffres  qui  précèdent  n'embrassent 
toutefois  que  les  dépôts  individuels;  il  faut  y 
ajouter  12,074  hvrets  appartenant  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  (montant:  1,965,710  1.  st.) 
et  17,419  livrets  appartenant  à  des  établisse- 
ments de  charité  (montant:  883,5601.  st.);  en- 
suite, 561  sociétés  de  secours  mutuels,  en 
rapport  direct  avec  les  commissaires  de  la 
dette,  ont  déposé  à  cet  office  centralisateur  de 
l'épargne  la  somme  de  2,018,750  1.  st.;  l'en- 
semble des  dépôts  s'élève  donc  à  43,565,225 
liv.  st.  (1,089,131,000  fr.),  représentés  par 
1,610,413  livrets. 

En  Fj-ance ,  la  création  des  caisses  d'épargne , 
si  Fon  fait  abstraction  d'un  essai  avorté  qui 
remonte  à  1798,  date  de  1 8 1  8.  A  cette  époque, 
M.  Benj.  Delessert  engagea  la  Compagnie  royale 
d'assurances  maritimes  à  ouvrir  une  caisse 
d'épargne  à  Paris.  Le  régime  établi  en  France 
est  calqué  sur  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  les  trois  points  signalés  plus  haut ,  qui 
en  constituent  l'essence  et  qui  sont,  en  France, 
plus  nettement  accentués  encore  qu'en  Angle- 
terre. La  caisse  d'épargne ,  dans  sa  création  et 
dans  sa  gestion,  est  une  œuvre  de  patronage 
locale;  le  gouvernement,  représenté  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  concentre 
les  dépôts  et  leur  bonifie  un  intérêt  fixe  (de  4 
p.  100);  les  versements  sont  limités  à  300  fr. 
par  semaine  et  les  dépôts  à  1,000  fr.  Relative- 
ment au  premier  point,  la  dépendance  de  la 

1.  C'est  à  cotte  date  que  sont  toujours  arrêtés  les 
comptes  de  l'exercice. 


caisse  d'épargne  est  aujourd'hui  plus  fortement 
accusée  qu'en  1818,  lorsque  la  générosité  des 
Delessert,  des  Larochefoucault,  des  d'Argout, 
constitua  le  fonds  de  garantie  et  de  réserve  de 
la  caisse  parisienne ,  que  leurs  successeurs 
continuent  de  gérer  avec  le  même  dévouement 
désintéressé;  actuellement,  à  peu  d'exceptions 
près ,  les  caisses  d'épargne  ne  s'ouvrent  et  ne 
fonctionnent  plus  qu'avec  le  concours  du  con- 
seil municipal  En  ce  qui  concerne  le  second 
point,  une  importante  modification  a  été  réalisée 
par  l'ordonnance  royale  du  3  juin  1829,  qui  re- 
leva les  caisses  d'épargne  de  l'obligation,  sou- 
vent fort  onéreuse ,  de  placer  en  rentes ,  sans 
retard,  tous  les  versements  reçus;  cette  ordon- 
nance, sanctionnée  par  la  loi  de  finances  du 
2  août  suivant ,  autorise  les  caisses  d'épargne,  à 
de  certaines  conditions,  à  verser  leurs  fonds  en 
compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations; ce  placement  est  devenu  la  règle 
générale  par  les  lois  des  5  juin  1 835  et  31  mars 
1837,  qui  constituent  pour  ainsi  dire  le  code 
français  en  cette  matière  ;  le  placement  en 
rente  est  réservé  pour  certains  cas  spéciaux 
sur  lesquels  nous  reviendrons.  Mais  si  cette 
réforme  diminue  les  embarras  et  les  chances 
de  perte  pour  les  caisses  d'épargne ,  elle  en 
crée  de  très-graves  au  Trésor  :  elle  le  chai'ge 
en  permanence  d'une  dette  flottante  de  300  à 
400  millions,  qui  demande  un  intérêt  supérieur 
à  celui  de  ses  autres  modes  d'emprunt  (bons 
du  Trésor),  et  dont  le  remboursement  instan- 
tané pourra  être  réclamé  dans  ces  moments 
critiques  où  il  est  le  moins  capable  d'y  sa- 
tisfaire. Pour  amoindrir  ce  danger,  on  avait,  en 
1835,  établi  le  maximum  du  dépôt  à  3,000  fr.; 
dix  ans  après,  la  loi  le  réduisait  à  1,500  fr. 
et  arrêta  toute  bonification  d'intérêt  pour  les 
dépôts  ayant  atteint  2,000  fr.  La  crise  de  1848 
devait  bientôt  démontrer  que  ces  stipulations, 
si  contraires  au  but  même  de  Finstitution,  qui 
est  de  stimuler  l'épargne ,  ne  suilisaient  pas 
pour  écarter  le  danger  inhérent  à  ce  mode 
de  placement  des  dépôts.  Lorsque  éclata  la 
révolution  de  1848,  le  Trésor  devait  355  mil- 
lions de  francs  aux  caisses  d'épargne  ;  la  mé- 
fiance chez  quelques-uns,  le  besoin  réel  chez  la 
plupart  des  déposants,  amenèrent  de  nom- 
breuses demandes  de  remboursement:  le  Tré- 
sor était  hors  d'état  d'y  faire  face.  Un  décret 
du  9  mars  limita  les  remboursements  à  100  fr. 
par  livret  et  octroya  aux  déposants,  à  ceux 
même  qui  ne  réclamaient  point  le  rembourse- 
ment, la  conversion  du  surplus  moitié  en  bons 
du  Trésor  —  qui  perdaient  30  à  40  p.  100  — 
et  moitié  en  rente,  qui  était  à  30  fr.  au-dessous 
du  pair!  C'était  bel  et  bien  une  banqueroute 
dont  quelques  mesures  réparatrices  pouvaient 
ultérieurement  atténuer  l'iniquité,  mais  non 
changer  la  nature. 

Malheureusement,  la  leçon  ne  servit  à  rien, 
du  moins  quant  au  législateur.  Au  heu  de  voir 
dans  ce  qui  venait  d'arriver  la  preuve  éclatante 
d'un  vice  originel  et  de  l'urgence  d'une  ré- 
forme radicale,  il  se  bornait  à  renforcer  les 
palliatifs:  la  loi  du  30  juin  1851  réduit  le  maxi- 
mum du  dépôt  à   1,000  fr.  ;  quand  capital  et 


286  CAISSE  D'ÉPARGNE. 

intérêt  d'un  livret  dépassent  cette  somme  ,  la  de  TÉlal  le  grand  collecteur  des  épargnes,  qui 

caisse  acLète  d'office  une  rer.le  de  10  fr.  au  charge  le  Trésor  de  recevoir,  de  garder  et 

porteur  du  livret.   Ces  stipulations  sont  re-  d'employer  toutes  les  économies  des  classes 

grettables,  et  la  commission  de  surveillance  travailleuses;  nous  avons  vu,  en  eflet,  que  ce 

de  la  caisse  d'épargne    de  Paris  en  demande  régime  impose  des  pertes  continuelles  au  Tré- 

la  suppression.    Toutefois,  si  après  18 '18  le  sor  et  le  menace  de  graves  embarras,  et  expose 

montant   des  dépôts  semble  s'accroître  avec  les  déposaiits  à  des  pertes  sérieuses:  on  com- 

une    rapidité  relativement   moindre,   il    faut  prend  donc  qu'en  Angleterre  ,  aussi  bien  qu'en 

l'attribuer,  du  moins  en  grande  partie,  aux  fré-  France,  on  cherche  à  amoindrir  ces  inconvé- 

queuts  achats  de  rentes ,  et  peut-être  aussi  à  nients  par  les  palliatifs  que  nous  avons  indi- 

d'autres  placements  ,  ces  derniers  faits  directe-  qués.  Mais  ce  régime  est-U  donc  en  lui-même  si 

ment  par  les  propriétaires  des  épargnes.  Voici  essentiel,  si  nécessaire,  pour  qu'en  sa  faveur 

un  tableau  indiquant  le  nombre  des  livrets  et  on  supporte  de  pareils  inconvénients,  et  qu'on 

le  montant  des  crédits  à  diverses  époques.  aille  jusqu'à   combattre  «  l'esprit  d'économie 

que  les  caisses  d'épargne  sont  appelées  à  déve- 

Années.        Livrets.           Crédits.  lo[)i,eT  1  Aucunement.  C'est  le  contraire  qui  est 

1835          121,199       48,129,905  fr.  vrai.  En  effet,  le  système  du  placement  de 

1840         351.807     191,365,379  toutes  les   épargnes  au  Trésor   n'entraînât -il 

1847         736,951     370,194.075  même  aucun  des  fâcheux  effets  dont  il  abonde, 

1848-49     561,440       73,917,550  que  par  lui-même  déjà  il  serait  des  moins  re- 

1853         844.9  49     285.573,378  commandables  :  il  condamne  la  caisse  d'épargne 

1860       1,218,122     377,250,992  à  n'accomplir  que  la  moitié  de  la  tâche  que  la 

1868       1,971,523     033,238,270  nature  des  choses  lui  assigne.  Cette  tâche  est 

Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la  double  :    stimuler  lépargue   en   offrant   aux 

France.  Si  nous  donnons  séparément  les  résul-  économies  faibles  ou  fortes  du  travadleur  un 

tats   d'épargnes  de  Paris,  nous  trouvons  les  placement  sûr,  facile,  productif,  avec  la  ga- 

chiffres  qui  suivent:  rantie  d'un  retrait  effectif  au  moment  du  be- 
soin ;  capilaHser  ces  épargnes  pour  les  rendre 

Années.        Livrets.           Crédits.  conime  instrument  de  production  à  Factivité 

1820           6,636          1,928,540  fr.  économique  ,  des  classes  travailleuses  surtout. 

1830         27,065          5,329,192  En  un  mot,  il  faudrait  cesser  de  ne  voir  dans 

1835         65,220         24,039,258  les  caisses  d'épargne  que  des  institutions  cha- 

1840        118,990         69,357,276  rilables   au  moyen  desquelles    FÉtat  fait  F é- 

1847        183,449         91,864,574  ducation  du  travailleur  en  matière  d'épargne; 

1849        173,029         23,093,628  il  faudrait  les  regarder  et  les  organiser  comme 

1853        19i.950        54,413,164  des  institutions  de  crédit  destinées  —  coimne 

1860        236,719         50,947.864  le  sont  toutes  les  banques  (l'o^/.  Z'flr^.  Banque) 

1868  266,279         52,491,933  —  à  recueillir  les  moindres  parcelles  d'argent 

1869  271,069        54,180,747  oisives  pour  les   transformer  en  capital  pro- 
Après  la  guerre  de  1870,  les  caisses  d'é-  ductif.  L'État ,  si  surchargé  à  notre  époque 

pargne  ont  eu  à  traverser  une  nouvelle  crise;  ^^,1""^/ P'"^  ^  P'^T^,'"'  P^^^  fJ^^  P^'"/'^  t,^^. 

es  déposants  ne  purent  retirer,  pendant  la  dette  flottante, un mtéretrelativemenexce..if, 

guerre,  que  50  fr.  par  mois.  Toutefois  cette  i  ne  serait  pas  menacé,  ni  Im,  m  les  déposants 

mesure,    qui  était  de  force  majeure,  n'a  pu  du  retour  des  désastres  de  1848;  loin  d  avo  r 

ébranler  la  conûance  des  populations,  seule-  ^  combattre  1  accumu  a  ion  des  épargnes   on  la 

ment,  à  Fheure  qu'il  est   avril   1872)    on  ne  avonserait;  on  aurait  trouvé  en  "^eme    emps 

connaît  pas  encore  complètement  Felfét  de  la  la  so  utio,i  du  problème  si  actuel:  rendre  le 

guerre  sur  les  caisses  d'épargne,  les  Comptes  ^^l^.^^^H'^'''^^^  ^"^  '^^''^'  moyennes  et  m- 

""^fne  ^'e'ra'ïas'saSst'térêt  de  connaître  la  '^f^  espace  assigné  à  cet  article  ne  nous 

dientèle  des  caisses  d'épargne ,  la  voici  pour  Per^^^^'t  Pas ,  a  notre  vd  regret   de  doiine r  ici 

1860  et  1 868.  Kous  ne  dinnons  que  le  noAbre  f '^  observations  qui  précèdent  tout  le  dé^e- 

Hpq  livrptq  loppement  qu  appelle  lunportance   du  sujet. 

uLsnvieii..  Bornons-nous  à  constater  que  les  errements 

Profession  des  déposants.               1860.     1868.  érigés  cu  principe  daus  Ics  doux  Etafs  dont 

Ouvriers 77,097     97,997  uqus  veuous  de  uous  occupcr,  u'ont  pas  été 

Domestiques 37,441     46,178  g^j^.jg  parfont.  Ainsi ,  cu  Prussc  Ics  écouomies 

Murta°reseVni*aHn.s.  '.  '.'.'.'.  '.  *.  '.  '.      9%2      s,ni  recucilUcs  par  les  caisses  d'épargne  ne  vont 

Professions  diverses 49,710     77,305  point  sc    perdre   improductivcmeut    dans  le 

Min.«71>;^- •  • ^f^.;?G     55,236  gouflre  de  la  dette  flottante;  elles  font  retour 

Sociétés  de  secours  mutuels  ....  ^oH  4U(         °  ^^• ,  ,,..^A-..niifc,     .\  !■> 

,       aussitôt ,  par  différents  emplois  productils ,  a  la 

Ensemble 220,204   299,319  circulation  économique.  Lcs  46,308,492  thalers, 

Les  restrictions  par  lesquelles  on  cherche 

à  combattre   l'accumulation  de  fortes    sommes  l.  Kst-ce  bien  combattre  l'esprit  d'économie  que 

dans  les    caisses    d'épargne    (maximum   300  fr.  de  placer  en   rentes  la  somme  qui  dépasse  1,000  fr.? 

.   1  /-.r.or            1      ^^                  i  Cette   rente  n'est  pas  perdue  pour  le  déposant,  qui 

par  semaine  et  1,000  fr.  en  tout),  ne  sont  pour-  p^^  d'ailleurs  disposer  à  son  gré  de  ses  économies. 

tant  que  la  conséquence  de  ce  principe  qui  fait  m.  b. 
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constituant  le  boni  des  déposants  à  la  date  du 
l^r  janvier  1860,  étaient  placés  comme  suit: 

Thalers.      P.  100. 

Prêts  anx  communes,  corpora- 
tions, etc 4,688,358  ou  10.1 

—  sur  propriétés  urbaines. .  10,983,487  »  23.6 

—  —           —            rurales  .   .  11,434,137  .  24.7 

—  —    fonds  publics 11,285,496  .  24.4 

—  contre  nautissemeut  .  .  .  2,&91,4t)9  »  6.5 

—  sur  garantie 4,970,443  •  10.7 

Ce  régime  de  placements  productifs ,  dont 
nous  n'entendons  cependant  pas  approuver 
tous  les  détails,  n"a  pas  empêché  linstitution 
des  caisses  d'épargne  de  progresser  d'une 
façon  bien  autrement  rapide  qu'en  Angleterre 
et  qu'en  France.  Ainsi,  la  Prusse  n'avait  compté 
en  1839  que  85  caisses  d'épargne; elle  en  pos- 
sède 220  en  1849  et  462  en  1859;  le  solde  dû 
aux  dépo.sants ,  de  6,076,788  thalers  au  1  "  jan- 
vier 1840,  s'élève  en  1850  (même  date)  à 
16,557,390  thalers,  et  en  1860  à  45,281,087 
thalers;  le  nombre  des  liM*ets,  de  261,714  en 
1850,  a  monté  dix  ans  après  à  564,986,  se 
répartissant  comme  suit  par  quotités:  197,762 
dépôts  de  20  thalers  et  au-dessous;  135,022, 
de  20  à  50;  106,521,  de  50  à  100;  80,039,  de 
100  à  200;  enfln  45,642  dépôts  d'au-dessus  de 
200  thalers.  La  moyenne  du  livret  est  de  80.14 
thalers. 

Le  système  des  caisses  d'épargne  est  beau- 
coup moins  développé  en  Autriche ,  quoique 
leur  étabUssement  y  soit ,  comme  en  France 
et  en  Prusse,  antérieur  à  1820;  elles  sont 
régies  notamment  par  l'ordonnance  de  sep- 
tembre 1844;  elles  ne  connaissent  pas  de 
maximum  pour  les  dépôts ,  et  l'État ,  si  besoi- 
gneux  pourtant,  n'a  guère  pensé  à  faire  entrer 
les  versements  faits  aux  caisses  d'épargne 
dans  les  éléments  de  sa  dette  flottante;  les 
caisses  font  l'escompte ,  prêtent  sur  lettres  de 
gage  hypothécaires  et  sur  fonds  publics.  Leur 
nombre,  de  25  en  1842,  s'est  élevé  en  1851 
à  52  et  en  1860  à  110,  et  il  a  encore  aug- 
menté depuis;  les  capitaux  qui  leur  sont  con- 
fiés, de  110.9  millions  de  florins  en  1854, 
ont  atteint  133.7  millions  en  1857  pour  toute 
la  monarchie;  en  1860,  le  total  est  de  108 
millions  sans  les  pays  hongrois.  En  1869,  les 
caisses  d'épargne  de  la  Cisleilliauie  comptent 
824,373  livrets  et  les  sommes  dues  se  montent 
à  244  millions  de  florins  (2  fr.  50  c).  C'est 
en  Hongrie  que  l'action  des  caisses  d'épargne 
est  le  plus  fortement  développée;  la  caisse 
d'épargne  dePesth  a  placé  en  1859:  229,360  0. 
en  prêts  sur  fonds  publics;  9,133,023  fl.  en 
escompte;  746,834  fl.  sur  propriétés  foncières. 
Le  pays,  veuf  de  banques,  se  félicite  de  ce 
faible  remplacement;  les  déposants  s'en  trou- 
vent bien,  et  les  actionnaires  touchent  à  Pesth 
et  dans  les  autres  caisses  d'épargne  hongroises 
des  dividendes  de  40  à  60  p.  100  l'anl  Dans 
des  pays  encore  où  les  banques ,  grandes  et 
petites,  ne  manquent  guère  —  en  Suisse,  par 
exemple,  et  dans  le  Nord  allemand  et  Scandi- 
nave —  on  ne  dédaigne  guère  de  faire  des 
caisses  d'épargne  l'auxiliaire  des  banques  de 
dépôts ,  et  l'on  s'en  trouve  fort  bien  ;  en  Suisse, 


la  caisse  d'épargne  est  une  annexe  importante 
de  plusieurs  banques  qui  y  puisent  une  grande 
partie  de  leurs  ressources  ;  en  Amérique  aussi, 
où  le  grand  développement  des  banques  loca- 
les restreint  quelque  peu  la  tâche  de  la  caisse 
d'épargne ,  celle-ci  n'en  rend  pas  moins  d'im- 
portants services.  En  Belgique,  il  a  été  créé, 
en  1865,  une  caisse  d'épargne  sous  la  sur- 
veillance de  l'État  qui  a  successivement  cen- 
tralisé les  autres  institutions  semblables  exis- 
tant dans  le  pays. 

Ajoutons  ici  les  indications  statistiques  qni 
suivent:  Italie  (1867),  436,856  livrets;  crédit, 
238  millions.  Suisse  (1862),  353,855  livrets; 
crédit,  131  millions  et  demi.  Saxe  royale  (1865); 
370.000  livrets;  crédit,  101  millions  et  demi. 
Bavière  (1865),  243,227  livrets;  crédit,  52  mil- 
lions. Suède,  218,335  livrets.  Espagne  (1868), 
31,944  livrets;  crédit,  près  de  15  millions. 

Le  placement  des  épargnes  exige ,  certes , 
une  circonspection  tout  exceptionnelle  :  il 
faut  que  l'argent  ne  coure  pas  le  moindre  ris- 
que et  qu'il  soit  toujours  disponible  quand  le 
propriétaire  du  livret  le  réclame.  Par  ces  rai- 
sons, l'emploi  en  prêts  hypothécaires  ne  sau- 
rait être  admis  que  pour  une  partie  resti'einte 
des  versements;  pour  les  mêmes  raisons,  les 
avances  sur  fonds  publics  et  les  escomptes 
veulent  être  faits  avec  une  prudence  plus  mé- 
ticuleuse encore  que  dans  les  banques  ordi- 
naires. Mais  avec  la  libre  concurrence  et  l'obli- 
gation d'une  sérieuse  publicité  périodique, 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  direction  et  la  vigi- 
lance des  déposants  olTriront  des  garanties 
suffisantes.  Le  fait  est  que  les  caisses  d'épargne 
plus  ou  moins  indépendantes  de  l'Allemagne, 
de  la  Hollande ,  de  maint  autre  pays ,  de  l'Au- 
triche même,  ont  parfaitement  résisté  à  la 
tempête  de  1848  dont  les  effets  ont  été  si 
désastreux  pour  les  déposants  des  caisses  d'é- 
pargne françaises.  Pour  l'observateur  éclairé 
et  impartial,  U  ne  saurait  exister  de  doute  là- 
dessus:  les  caisses  d'épargne  sont  appelées  à 
un  grand  rôle;  mais  elles  ne  le  rempliront  que 
lorsqu'on  aura  cessé  de  les  étoulTer  sous  la  tu- 
telle administrative,  en  les  considérant  comme 
établissements  charitables,  pour  les  laisser 
plutôt,  comme  une  es[)èce  de  banques  popu- 
laires ,  se  développer  librement  à  l'air  forliflant 
de  l'autonomie .  de  la  concurrence  et  de  la  pu- 
blicité. J.  E.  HoRî». 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA  VIEIL- 
LESSE. Il  y  a  une  profonde  vérité  dans  cet 
adage  connu:  Aide-loi,  le  ciel  t'aidera;  on 
pourrait  presque  le  considérer  comme  le  prin- 
cipe fondamental ,  la  base  de  tout  un  système 
de  morale  pratique. 

Ainsi,  pourrait-on  dire,  aide-toi  et  forme 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ivoi/.  ce  mol), 
si  tu  veux  ne  devoir  qu'à  toi-même  ton  entre- 
tien pendant  la  maladie  ou  même  pendant  le 
chômage  ; 

Aide- toi  et  dépose  à  la  caisse  d'épargne 
{ooy.),  serait-ce  au  prix  de  quelques  sacrifices, 
voire  même  de  quelques  privations ,  si  tu  veux 
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aToir  une  «  poire  pour  la  soif  » ,  une  ressource 
pour  les  moments  de  détresse ,  ou  si  tu  veux 
créer  le  petit  capital  qui  engendrera  peut-être 
ton  indépendance ,  ta  fortune  ; 

Aide-toi  et  dépose  à  la  caisse  de  retraites  , 
si  tu  veux  amasser  pour  ta  vieillesse  une  rente 
qui  te  permettra  de  vivre  lorsque  tes  membres 
affaiblis  ou  infirmes  te  refuseront  leurs  ser- 
vices. 

N'est-ce  pas  là  un  argument  sufflsant  en  fa- 
veur de  l'utile  institution  à  laquelle  nous  con- 
sacrons ces  lignes  ?  Nous  en  ajoutons  pourtant 
encore  d'autres.  On  ne  voit  que  trop  souvent 
les  familles  vivant  du  salaire  se  disloquer  lors- 
que les  enfants  sont  en  état  de  se  suffire.  A 
peine  la  nouvelle  génération  est-elle  formée  , 
qu'elle  satisfait  à  son  tour  au  besoin  de  s'en- 
tourer d'une  famille.  Le  père,  s'il  comprend  eu 
remplit  ses  devoirs,  emploie  toutes  ses  facul- 
tés pour  élever  ses  enfants  et  il  n'y  arrive  sou- 
vent qu'avec  peine;  que  reste-t-il  pour  ses  pa- 
rents âgés  ?  Il  en  reste  bien  moins  encore  s'il 
aime  mieux  le  vin ,  le  jeu  et  mille  autres  dis- 
tractions que  ses  proches ,  ascendants  ou  des- 
cendants. Or,  si  le  vieux  père  avait  une  rente, 
loin  d'être  une  charge  pour  ses  enfants ,  il  leur 
apporterait  l'aisance  et  resserrerait  les  liens 
du  sang. 

D'un  autre  côté,  l'argent  déposé  à  la  caisse 
de  retraites  est  pris  sur  celui  qu'on  aurait  dé- 
pensé au  cabaret ,  car  celui  qui  pense  à  l'ave- 
nir ne  saurait  dilapider  aussi  stérilement  les 
produits  de  son  labeur. 

L'utilité  des  caisses  de  retraites  pour  les 
classes  qui  vivent  de  leur  salaire ,  que  le  tra- 
vail soit  intellectuel  ou  manuel,  est  donc  in- 
contestable; la  question  est  de  savoir  quand 
on  doit  la  préférer  à  la  caisse  d'épargne. 

Sur  ce  point,  la  réponse  est  facile.  La  caisse 
de  retraites  est  plus  avantageuse  que  la  caisse 
d'épargne  lorsqu'on  ne  fait  pas  assez  d'éco- 
nomies pour  pouvoir  se  former  en  peu  d'années 
un  capital  suffisant  pour  s'établir,  ou  seule- 
ment une  somme  assez  grande  pour  la  placer 
soi-même  avec  fruit.  Ajoutons  que  la  faculté  de 
déposer  les  plus  petites  épargnes  à  mesure 
qu'elles  se  réalisent  permet  d'en  tirer  parti 
pour  la  retraite  sans  éprouver  la  moindre  perte. 
Il  y  a  même  avantage  à  faire  le  dépôt  sans  dé- 
lai. En  effet ,  la  rente  n'étant  payée  qu'à  partir 
d'un  âge  déterminé,  50  ans,  par  exemple, 
l'intérêt  sera  d'autant  plus  fort  que  le  déposant 
aura  été  plus  jeune,  ou  que  l'intervalle  entre 
le  dépôt  et  la  liquidation  de  la  rente  sera  plus 
grand.  On  sait  d'ailleurs  que  le  tarif  est  calculé 
sur  la  base  de  l'intérêt  composé  et  de  la  mor- 
talité ,  c'est-à-dire  que  les  survivants  héritent 
dans  une  certaine  mesure  des  déposants  morts 
avant  d'avoir  consommé  leur  capital. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  description 
détaillée  de  la  caisse  de  retraites  établie  en 
France  en  1850;  on  trouvera  sur  ce  point  tous 
les  détails  nécessaires  dans  notre  Dictionnaire 
de  l'Administration  française  (Paris,  Berger- 
Levrault).  Il  resterait  seulement  à  examiner  si 
l'institution  doit  être  une  entreprise  privée,  ou 
si  elle  doit  être  administrée  par  l'État, 


La  plupart  des  économistes  posent  en  prin- 
cipe que  l'État  ne  doit  pas  entreprendre  ce  que 
les  particuliers  peuvent  réaliser,  et  quelques- 
uns  en  concluent  qu'on  doit  pousser  jusqu'à 
l'extrême  le  laissez-faire.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  nous  appuyer  ici  sur  l'axiome  que 
tous  les  extrêmes  sont...  au  moins...  nuisibles; 
il  suffit  de  faire  remarquer  que  l'État  ne  s'est 
chargé  de  la  caisse  de  retraites ,  que  parce  que 
les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  ne  s'oc- 
cupent pas  volontiers  des  petites  assurances,  et 
parce  que  les  compagnies,  se  faisant  payer 
leur  peine,  comme  de  raison,  ont  un  tarif  re- 
lativement élevé.  D'un  autre  côté,  aucune  com- 
pagnie n'inspirerait  peut-être  aux  populations 
assez  de  confiance  pour  attirer  les  dépôts  ;  la 
sécurité  que  présente  l'État  n'est  elle-même 
pas  toujours  assez  forte  pour  vaincre  les  sug- 
gestions de  l'imprévoyance.  Et  pourquoi  ne 
ferait-on  pas  valoir  aussi  le  côté  moral  de  l'in- 
stitution,  pourquoi  ne  ferait-on  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  l'utilité  poUtique  d'une  orga- 
nisation qui  tend  à  diminuer  la  misère?  Ainsi 
tous  les  points  de  vue  qui  intéressent  la  société 
se  prononcent  tellement  eu  faveur  de  la  caisse 
de  retraites ,  que  l'État  a  eu  raison  de  suppléer 
à  l'insuffisance  de  l'industrie  privée. 

Maurice  Blogk. 

CALENDRIER.  Calendrier  vient  àe  calendes, 
nom  du  premier  jour  de  chaque  mois  chez  les 
Romains,  mais  il  n'est  pas  certain  que  le  mot 
calendes  lui-même  ait,  comme  on  l'a  prétendu, 
pour  étymologie  le  mot  grec  xaXéu,  par  allu- 
sion à  la  convocation  du  peuple  romain  qui,  ce 
jour-là,  était  réuni  en  assemblée  générale. 

Arago  définit  le  calendrier  «une  collection  de 
préceptes  ou  de  tables  dans  lesquelles  les  sub- 
divisions du  temps  sont  envisagées  dans  leurs 
rapports  naturels  ou  conventionnels  déposition 
ou  de  longueur  ». 

Mesurer  la  durée,  assurer  une  place  fixe 
aux  événements  qui  s'y  succèdent,  coordonner 
par  ce  moyen  avec  précision  et  ses  actes  dans 
le  présent,  et  ses  souvenirs  dans  le  passé,  dut 
être  un  des  premiers  et  des  plus  vifs  besoins 
des  sociétés  naissantes.  C'est  seulement  ainsi 
qu'elles  prenaient  en  quelque  façon  conscience 
de  leur  existence  sociale,  et  qu'en  introduisant 
dans  la  série  des  faits  la  suite  et  la  logique , 
elles  constituaient  leur  personnalité. 

Les  principales  subdivisions  établies  dans  le 
temps  ont  reçu  pour  bases  quelques-uns  des 
phénomènes  qui  ont  le  ciel  pour  théâtre.  La 
révolution  diurne  apparente  du  soleil  autour 
de  la  terre,  ou,  pour  mieux  dire,  la  rotation  de 
la  terre  autour  de  son  axe,  a  déterminé  la  lon- 
gueur des  joia-s  ,  la  révolution  annuelle  ,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  la  translation  de 
la  terre  autour  de  l'astre  central,  a  servi  de 
mesure  à  Vannée.  A  son  tour,  la  course  de  la 
lune,  qui  parcourt  son  orbite  entier  autour  de 
notre  planète  en  29  jours  et  demi,  semble 
avoir  suggéré  l'idée  d'une  division  nouvelle , 
le  mois,  dont  le  nom,  dans  plusieurs  langues, 
rappelle  en  effet  celui  de  notre  satellite.  Quel- 
ques peuples  même ,  parmi  les  premiers ,  ont 
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tenté  d'sn  déduire  exclusivemeut  Tannée. 
Cette  période  mensuelle,  cependant,  sans 
temps  d'arrêt  et  sans  repos ,  parut  trop  longue 
pour  les  usages  de  la  vie  civile ,  et  l'on  y  éta- 
blit une  subdivision  nouvelle,  celle-ci  étran- 
gère aux  phénomènes  astronomiques,  arbitraire 
ou  puisée  dans  des  considérations  d'un  autre 
ordre.  La  plus  connue ,  celle  qui  s'est  perpé- 
tuée jusqu'à  nos  jours  dans  tout  le  monde 
occidental,  est  la  période  de  Z  jours  ou  semaine. 
Entre  les  deux  opinions  extrêmes,  celle  qui  la 
considère  comme  universeUement  adoptée  dans 
l'antiquité,  et  celle  qui  n'en  attribue  l'usage 
qu'au  seul  peuple  juif,  on  admet  généralement 
qu'elle  était  anciennement  connue  des  Chinois, 
des  Juifs,  des  Égyptiens,  des  Chaldéens,  des 
Arabes,  et  qu'elle  ne  fut  pas  introduite  en 
Grèce ,  à  Rome  et  dans  l'Occident  avant  le  troi- 
sième siècle  de  notre  ère. 

J'ai  dit  que  dans  certains  pays  on  avait 
d'abord  donné  pour  mesure  à  l'année  une 
série  fixe  de  mois  lunaires,  mais  cette  méthode 
présentait  des  inconvénients  graves  et  qui  de- 
vaient bientôt  la  faire  abandonner.  Les  périodes 
lunaires,  en  effet,  ne  s'accordent  pas  avec  les 
révolutions  du  soleil ,  qui  seul  règle  la  marche 
et  le  retour  des  saisons ,  sur  lesquelles  le  cours 
de  la  lune  n'exerce  aucune  influence.  Il  s'en- 
suivait que  dans  la  succession  des  années  les 
mêmes  mois  ne  correspondaient  bientôt  plus 
aux  mêmes  saisons,  et  que,  l'écart  s'accrois- 
sant  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  eût  parcouru  le 
cercle  entier  de  lanuée,  les  mêmes  phéno- 
mènes de  la  nature  rétrogradaient  peu  à  peu 
dans  tous  les  mois.  Ces  repères  instables , 
source  de  confusion  plutôt  que  d'ordre,  jetés 
mais  non  fixés  sur  la  voie  du  temps ,  étaient 
bien  insulnsants  pour  régler  le  retour  des  di- 
vers travaux  agricoles,  ou  même  pour  imprimer 
avec  quelque  précision  dans  la  mémoh'e  des 
hommes  les  souvenirs  d'un  passé  toujours  flot- 
tant. On  imagina,  pour  corriger  ce  désaccord, 
et  pour  rétablir  l'équilibre,  d'intercaler  à  la 
suite  de  chaque  année  des  jours  supplémen- 
taires ,  ou  d'ajouter  des  mois  supplémentaires 
après  un  noml)rc  d'années  déterminé,  et  ainsi 
la  course  du  soleil  devint  l'unique  régulateur 
de  la  période  annuelle. 

Ladilliculté  cependant  n'était  qu'amoindrie; 
les  astronomes ,  en  eU'et ,  distinguent  trois  an- 
nées diflérentes  :  l'année  sidérale,  dont  on  se 
sert  dans  la  science  pour  certains  calculs  par- 
ticuliers; elle  est  égale  au  temps  que  le  soleil 
emploie  pour  revenir  à  la  même  étoile;  la  durée 
de  cette  année  est  de  365J'",25G37  ou  3G5  j. 
6  h.  9  m.  i0«,37;  l'année  anomalislique,  ou  le 
temps  que  le  soleil,  dans  son  muuvcment  appa- 
rent autour  de  la  terre ,  emploie  i)0ur  revenir 
exactement  au  môme  point  de  sou  orbite;  elle 
compte  eu  jours  moyens  3GÔ',25'J709  ou  365  j. 
6  h.  13  m.  58',8;  enfin  l'année  tropique,  ou  le 
temps  que  le  soleil  emploie  pour  revenir  au 
même  équinoxe.  Elle  est,  en  jours  moyens,  de 
365',24226i  ou  3G5  j.  5  h.  48  m.  51^0;  c'est 
celle  qui  sert  de  type  à  l'année  civile. 

Si  l'année  tropique  était  composée  d'un 
nombre  rond  de  jours,  la  chronologie  et  l'art 


de  construire  des  calendriers  auraient  été  une 
science  facile  et  élémentaire.  Mais  cette  frac- 
tion de  jour  qui  la  complète  ramène,  quoiqu'en 
de  moindres  proportions  ,  ces  discordances  qui 
étaient  nées  de  l'année  lunaire.  Après  l'accom- 
plissement de  chaque  période  annuelle,  le  re- 
tour de  chaque  saison  se  trouve  déplacé,  sur 
le  calendrier  civil,  de  quelques  heures,  qui,  en 
s'accumulaut,  forment  des  jours,  puis  des  mois, 
jusqu'à  ce  que  le  point  de  départ  de  chacune 
de  ces  saisons  ait  parcouru  le  cercle  entier  des 
mois.  C'est  la  nécessité  de  rétabhr  sans  cesse 
l'équilibre,  ou  de  maintenir  les  écarts  dans  les 
limites  les  plus  étroites  possibles,  qui  a  créé 
tous  les  embarras  des  astronomes  ef  des  chro- 
nologistes.  Voyous  en  peu  de  mots  quelles 
solutions  diverses  ont  été  proposées  de  ce 
problème. 

A/uiée  égyptienne.  Elle  se  composait  proba- 
blement d'abord  de  360  jours,  divisés  en 
12  mois  égaux  de  30  jours.  Plus  tard,  on  y 
ajouta  5  jours,  nommés  épagomènes,  qui  for- 
maient une  sorte  de  treizième  mois  plus  court, 
et  comme,  malgré  cette  addition,  elle  différait 
encore  sensiblement  de  la  véritable  année  tro- 
pique, elle  reçut  le  nom  d'année  vague.  Au 
bout  d'une  série  déterminée  d'années,  les  sai- 
sons, après  avoir  parcouru  successivement 
tous  les  jours  et  tous  les  mois  de  l'année 
A'ague ,  revenaient  à  leur  point  de  départ  pri- 
mitif. C'est  cette  série  qu'on  appelait  la  période 
sothiaque.  Elle  était  de  1,460  années  vagues. 

Année  grecque.  Cette  année,  primilivement 
déterminée  par  la  révolution  lunaire,  compta 
d'abord  354  jours,  divisés  en  12  mois,  de  30 
et  de  29  jours  alternativement,  appelés  pour 
cette  raison  pleins  et  caves,  et  subdivisés  eux- 
mêmes  en  3  décades,  dont  la  dernière,  natu- 
rellement, pour  les  mois  de  29  jours,  n'en 
avait  pas  plus  de  9.  Les  savants  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  noms  de  ces  douze  mois  et 
sur  la  place  qu'ils  occupaient  dans  l'année.  Ils 
n'étaient  pas  les  mêmes,  d'ailleurs,  dans  les 
diverses  républiques  de  la  Grèce.  Plus  tard, 
l'année  grecque  fut  portée  à  360  jours,  et  en- 
fin, en  moyenne,  à  365,  à  l'aide  de  mois  in- 
tercalaires. Méton  remarqua  le  premier  que 
19  de  ces  années,  contenant  exactement 
235  lunaisons,  ramenaient  aux  jours  de  même 
dénomination  les  mêmes  phases  de  la  lune;  de 
là  naquit  le  cycle  qui  porte  son  nom ,  et  qui 
fut  plus  tard  étendu  avec  plus  de  rigueur,  par 
Galippe,  à  76  années  renfermant  940  lunai- 
sons. 

Année  romaine.  L'année  romaine  est  deve- 
nue la  nôtre ,  à  la  fois  pour  les  noms  et  pour 
la  durée  de  ses  mois.  Sous  Uomulus,  cette  an- 
née n'avait  pas  plus  de  30 i  jours,  répartis 
dans  10  mois,  dont  4  en  coiuplaient  3! ,  et  6, 
seulement  30.  Elle  conunençait  en  mars.  iN'uma 
ou  Tarquin  y  ajouta  51  jours  et  la  porta  ainsi 
à  355.  11  l'augmenta  en  conséquence  de  2  nou- 
veaux mois:  janvier  et  février.  Chaque  mois 
était  divisé  en  3  périodes  inégales,  marquées 
par  les  jours  de  calendes,  qui  revenaient 
le  l^""  du  mois,  des  no  nés ,  qui  tombaient  le  5 
ou  le  7,  et  des  ides,  qui  arrivaient  le  13  ou  le 
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1 5.  Les  Romains ,  au  lieu  de  compter  comme 
nous  les  jours,  en  suivant  la  série  ascendante 
des  nombres ,  les  décomptaient  en  prenant 
pour  point  de  départ  la  lètc  la  plus  procliaine, 
et  disaient,  par  exemple  ,  le  5%  le  4^  ou  le  3» 
jour  avant  les  ides.  L'année  romaine ,  cepen- 
dant, était  beaucoup  trop  courte.  On  essaya  de 
la  compléter  en  y  ajoutant,  tous  les  deux  ans, 
un  mois  complémeutaii-e ,  nommé  mercedonius, 
merkedunius  ou  mei-kedinus ,  qui  était  inter- 
calé entre  le  23  et  le  24  février,  et  qui  portait 
le  nombre  des  jours  à  3G6.  Une  année  si  impar- 
faite ,  sans  compter  des  causes  étrangères  à  la 
chronologie ,  et  qui  concouraient  encore  à  la 
fausser,  appelait  une  prompte  réforme.  Elle 
fut  due  à  Jules  César,  aidé  de  l'astronome  So- 
sigène,  et  fut  adoptée  en  l'an  708  de  Rome, 
4G«  avant  J.-G.  Le  calcul  à  l'aide  duquel  ou  ob- 
tint Tannée  astronomique  manquait  encore 
d'exactitude  et  elle  fut  fixée  à  365  ^U  jours.  Il 
fut  décidé  qu'elle  serait  uniformément  partagée 
en  12  mois,  le  mois  mcrcedonius  étant  sup- 
primé, que  celui  de  février  compterait  28  jours, 
7  autres  au  lieu  de  5,  31  jours,  et  les  4  res- 
tants, oO  seulement;  et  qu'enfin,  pour  rétablir, 
entre  l'année  solaire  et  l'année  civUe ,  l'équi- 
libre rompu  par  le  quart  de  jour  qu'on  était 
obligé  de  négliger,  on  ajouterait  à  cbaque  qua- 
trième année  un  jour  supplémentaire,  qui  se- 
rait intercalé  dans  le  mois  de  février,  et,  pour 
ne  pas  changer  en  apparence  le  nombre  sacra- 
mentel des  jours  de  ce  mois ,  prendrait  son 
rang  la  vrille  du  sexto-calendas  (sixième  jour 
avant  les  calendes  de  mars),  sous  le  nom  de 
bisscxto-culendas ,  ce  qui  valut  à  l'année  qui 
en  était  affectée,  celui  de  bissextile: 

Année  juive.  —  Elle  était  d'abord  de  35  4  jours, 
qui  formaient  12  mois  lunaires  de  30  et  de  29 
jours  alternativement.  Les  Juifs,  pour  combler 
la  lacune  de  11  '/4  jours  que  présentaient  ces 
années,  comparées  à  l'année  solaire,  introdui- 
sirent de  bonne  heure ,  à  la  suite  de  quelques- 
unes  d'entre  elles ,  un  treizième  mois ,  d'après 
des  règles  qui  varièrent  selon  les  temps. 

Année  musulmane.  —  Comme  l'année  juive, 
elle  contient  12  mois  ou  lunaisons  de  30  et  de 
29  jours,  formant  ensemble  354  jours.  Mais 
Ijour  qu'elle  coïncide  aussi  exactement  que 
possible  avec  un  nombre  rond  de  lunaisons, 
il  est  nécessaire  d'y  intercaler  11  jours  pour 
une  période  de  30  années,  et  cette  inter- 
calation  se  fait  à  certaines  années  détermi- 
nées. L'année  musulmane  cependant  reste  de 
11  ^/4  jours  plus  courte  que  l'année  tropique,  et 
il  en  résulte  que  les  Mahomélans  comptent  3i 
des  leurs,  pendant  qu'U  ne  s'en  écoule  que  33 
des  nôtres.  Les  Turcs  toutefois  ont  accepté, 
pour  laduiinistratiou,  le  calejidricr  julien. 

Année  chinoise.  —  Deux  mille  ans  avant  no- 
tre ère  les  Chinois  avaient  déjà  adopté  le  sys- 
tème enseigné  à  l'Europe  par  Jules  César, 
c'est-à-dire  celui  en  vertu  duquel  l'année  est 
ramenée  à  la  durée  de  305  '/Jours,  par  l'iuler- 
calation  d'un  jour  dans  la  dernière  année  de 
chaque  période  quadriennale.  Ce  calcul  laissait 
encore,  comme  nous  le  verons  bientôt,  subsis- 
ter une  crroiir  qu'ils  n'avaient  pas  manqué  d'a- 


percevoir et  qu'ils  atténuaient  par  diverses  cor- 
rections sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister. 

Année  persane.  —  Cette  année,  usitée  dès 
le  onzième  siècle ,  mérite  d'être  indiquée  ici 
pour  sa  rare  exactitude.  Elle  était  conforme  au 
système  julien,  un  peu  modifié,  de  telle  sorte 
qu'après  7  périodes  de  4  années,  avec  iuter- 
calation  d'un  360^  jour  à  la  4^,  venait  une  8« 
période  composée  de  5  années  et  dont  la  5« 
seule  subissait  l'addition.  C'était  donc  en  tout 
8  jours  complémentaires  pour  33  ans,  ce  qui 
ne  laissait  plus  entre  l'année  persane  et  l'an- 
née tropique  qu'une  dill'érence  de  1^,30  pour 
dix  mille  ajis,  la  première  étant  la  plus  longue. 

Réforme  grégorienne.  —  Cette  année  ju- 
bennc  qu'on  avait  crue  d'une  exactitude  rigou- 
reuse, était  en  réalité  trop  longue,  puisque  nous 
avons  vu  qu'elle  comptait  365  jours  6  heures, 
tandis  que  l'année  tropique  contient  seulement 
365  jours  5  heures  48 minutes  51^6.  lien  résul- 
tait une  erreur  qui  faisait  retarder  l'année 
civile  sur  l'année  astronomique.  La  différence 
en  1582  égalait  10  jours,  et  l'équiuoxe,  fixé  au 
21  Diars  par  les  pères  de  Kicéc,  tombait  le  11 
de  ce  mois.  II  fallait  donc  raccourcir  l'année 
civile.  Le  pape  Grégoire  XIII,  assisté  du  savant 
Lilio,  entreprit  cette  nouvelle  réforme.  Suppri- 
maut  10  jours  à  l'année  1582,  ou  passa  du  4 
au  1 5  octobre  ,  et ,  pour  assurer  autant  qu'il 
était  possible,  dans  l'avenir,  la  parfaite  con- 
cordance entre  l'année  astronomique  et  l'année 
civile,  on  résolut  de  retrancher  chaque  bissex- 
tile séculaire ,  c'est-à-dire  le  jour  complémen- 
taire que  l'on  avait,  depuis  Jules  César,  ajouté 
à  la  dernière  année  de  la  dernière  période 
quadriennale  de  chaque  siècle.  Une  exception 
toutefois  dut  être  faite  à  cette  règle  nouvelle. 
Ces  retrauchemeuts,  en  effet,  rendaient  l'année 
grégorienne  plus  courte  qu'il  ne  convenait ,  et 
l'on  dut  maintenir  la  dernière  bissextile  sécu- 
laire de  chaque  période  de  quatre  siècles.  Si 
l'on  veut  apprécier  le  degré  d'approximation 
donnée  par  cette  réforme  entre  l'année  julienne, 
l'année  grégorienne  et  l'année  astronomique, 
ou  obtient  les  résultats  suivants  :  1 0,000  années 
tropiques  contiennent  3,652,422^,64,  10,000 
années  juUennes  en  comptent  3,652,500;  diffé- 
rence 77',36;  10,000  années  grégoriennes, 
3,652,425  jours;  différence  2^,36,  plus  grande 
que  celle  que  nous  avons  constatée  dans  l'an- 
née persane. 

Tous  les  peuples  de  l'Europe  n'adoptèrent 
pas  immédiatement  cette  utile  réforme;  voici 
les  dates  auxquelles  la  plupart  y  donnèrent 
leur  adhésion:  Rome,  5-15  octobre  1582; 
France,  10-20  décembre  de  la  même  année; 
Pologne,  1586;  Allemagne:  pays  catholiques. 
1584;  pays  protestants,  19  février-1"  mars 
1600;  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Suisse, 
bientôt  après;  l'Angleterre,  enlin,  en  1752. 

Quelques  peuples  même  ne  consentirent  pas 
à  l'introduire  dans  leur  calendi'ier,  les  Russes 
notamment ,  et  telle  est  la  cause  de  la  diûé- 
rencc  de  12  jours  que  l'on  remarque  entre 
leur  manière  de  dater  et  la  nôtre.  Elle  se  com- 
pose des  10  jours  que  tlrégoire  XIII  retrancha 
eu  1582,  et  les  deux  bissextiles  séculaii'os  de 
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1700  et  de  ISOO,  que  la  réforme  grégorienne 
a  supprimées. 

Vers  la  même  époque  le  calendrier  subit 
une  autre  réforme  à  peine  moins  importante. 
L'année  dans  l'antiquité,  et  depuis  lere  chré- 
tienne ,  avait  commencé  à  des  époques  diffé- 
rentes selon  les  peuples  et  selon  les  temps. 
Elle  avait  eu  successivement  pour  point  de  dé- 
part, le  jour  de  ]N'oël,le  l^jamûer,  le  l"mars, 
le  25  mars  et  enfin  le  jour  de  Pâques.  Le  pre- 
mier jour  en  était  fixé,  par  exemple  en  France, 
au  1"  mars  vers  755,  au  jour  de  A'oël  du  temps 
de  Gharlemagne,  à  Pâques  pendant  presque 
tout  le  moyen  âge.  Il  fut  uniformément  re- 
porté au  1"  janvier  en  Allemagne  dès  1500, 
en  France  eu  15G3  ,  en  Angleterre  en  1752,  et 
successivement  dans  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope. 

Année  républicaine.  —  Le  calendrier  répu- 
blicain fut  adopté  en  1793  et  ne  dura  que  13 
ans.  L'année,  en  vertu  de  ce  système ,  devait 
commencer  le  jom*  même  de  Téquinoxe  d'au- 
tomne; et  comme  ce  jour  est  variable,  les  astro- 
nomes étaient  chargés  de  déterminer  l'insttiut 
précis  du  phénomène.  Elle  était  composée  de 
12  mois  de  30  jours,  plus  5  jours  complémen- 
taires, ou  6  pour  les  années  bissextiles.  On  con- 
naît les  noms  de  ces  mois.  ludiquons-Ies  ce- 
pendant ici:  vendémiaire,  brumaire,  frimaire, 
nivôse,  pluviôse,  ventôse,  germinal,  floréal, 
prairial ,  messidor ,  thermidor,  fructidor.  Cha- 
que mois  enfin  était  divisé  en  trois  décades, 
et  les  noms  des  jours  en  exprimaient  seule- 
ment le  rang  dans  la  décade. 

Périodes  diverses.  —  Je  n'insisterai  pas  sur 
quelques  cycles  ou  groupes  d'années  imagi- 
nés, à  ce  qu'il  semble,  pour  venir  au  secours 
de  la  mémoire  et  faciliter  la  supputation  du 
temps.  Les  principaux  sont  :  chez  les  Grecs  , 
l'olympiade  qui  contient  4  années  ;  chez  les 
Romains,  le  lustre  qui  en  compta  d'abord  un 
pareil  nombre  et  plus  tard  en  forma  5  ;  dans 
le  moyen  âge,  l'indiction  qui  en  renferme  15; 
le  siècle  enfin  qui  n'a  pas  toujours  eu  la  môme 


durée;  la  longueur  en  a  été  tour  à  tour  de  25 , 
30,  112,  116  ans,  etc.  Elle  est  aujourd'hui 
fixée  à  100  ans. 

Ères.  —  11  ne  me  reste  que  quelques  mots 
à  dire  des  principales  ères  dont  successive- 
ment ont  fait  usage,  ou  qu'ont  tenté  d'introduire 
les  chronologistes  et  les  historiens.  Les  ères 
sont ,  comme  on  sait ,  les  points  fixes  d'où  l'on 
commence  à  compter  les  années,  et  elles  ser- 
vent de  base  et  d'appui,  par  conséquent,  à 
toute  chronologie.  Les  caprices  des  peuples  les 
ont  créées  en  grand  nombre  pour  la  confusion 
<î.e  l'histoire.  Kous  ne  pouvons  noter  ici  que 
celles  qui  laissent  encore  quelques  traces  chez 
les  historiens. 

Ère  du  monde.  —  L'Église  chrétienne ,  en 
tentant  de  la  faire  prévaloir,  était  inspirée  par 
une  idée  digne  d'elle ,  et  elle  voulait  fonder 
une  chronologie  universelle  et  uniforme.  Mal- 
heureusement, les  éléments  dont  cette  ère 
pouvait  être  déduite  renfermaient  d'irréduc- 
tibles contradictions;  les  divers  calculs  qui 
prétendaient  la  ffxer,  et  qui  n'étaient  pas  au 
nombre  de  moins  de  200 ,  la  faisaient  remonter 
depuis  l'an  3950  jusqu'à  l'an  5509  avant  Jésus- 
Christ,  et  au  milieu  de  toutes  ces  incertitudes 
il  fut  impossible  de  l'établir.  Les  Israélites 
comptaient  en  1800  l'an  55G0de  la  création  du 
monde,  donc,  en  1873,  l'an  5633. 

Ère  des  olympiades.  —  On  la  fait  générale- 
ment remonter  au  mois  de  juillet  de  l'an  776 
avant  Jésus-Christ. 

Ère  de  la  fondation  de  Rome.  —  Elle  com- 
mence, selon  Yarron,  753  avant  Jésus-Christ. 

Ère  deNabonassar. —  Elle  s'ouvre  747  avant 
la  même  date. 

Ère  chrétienne.  —  EUe  ne  fut  introduite  dans 
le  monde  occidental  qu'en  532  par  le  moine 
Deuys  le  Petit.  Elle  prend  son  point  de  départ 
au  début  de  l'année  754  de  Rome;  7  jours  après 
la  naissance  du  Christ,  qui  vint  au  monde,  sui- 
vant les  calculs  de  ce  moine,  le  25  décembre 
de  l'année  753. 

Celte  ère,  dans  nos  usages,  sert  à  fixer  la 
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Vendémiaire 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

correspondant 

II. 

ni. 

rv. 

V. 

VI. 

vn. 

vni. 

IX. 

X. 

XI. 

xn. 

xin. 

XIV. 

à  septembre. 

1793. 

4794. 

179a. 

I79C. 

1797. 

1798. 

1799. 

1800. 

ISOl. 

1802. 

1803. 

1805. 

1803. 

Vendém.    1  " 

22  sept. 

22  s. 

2.3  s. 

22  s. 

22  s. 

22  s. 

23  s. 

23  s. 

23  s. 

23  s. 

24  s. 

23  s. 

23  s. 

Brumaire  1" 

22  oct. 

22  0. 

2:1  0. 

22  0. 

22  0. 

22  u. 

23  0. 

23  0. 

23  0. 

23  0. 

2io. 

23  0. 

23  0. 

Frimaire    l^r 

21  nov. 

21  n. 

22  n. 

21  n. 

21  n. 

21  n. 

22  n. 

22  n. 

22  n. 

22  n. 

23  n. 

22  n. 

22  n. 

Nivùse       l" 

21  déc. 

21  d. 

22  d. 

21  d. 

21  d. 

21  d. 

22  d. 

22  d. 

22  d. 

22  d. 

23  d. 

22  d. 

22  d. 

Pluviôse 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

coms  pondant 

II. 

in. 

IV. 

V. 

VI. 

vn. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

&  jaoTier. 

\Wl 

«79.;. 

179G. 

4797. 

1798. 

1799. 

1800- 

1801. 

1802. 

1803. 

ISOi. 

1803. 
21  j 

Pluviôse    Ifr 

20  janv. 

20  j. 

21  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

21  j. 

21  j. 

21  j. 

21  j. 

21  j. 

Ventôse     l>;f 

l'J  fev. 

19  f. 

20  r. 

19  f. 

19  f. 

19  f. 

20  r. 

20  f. 

20  f. 

20  f. 

21  f. 

20  f. 

Germinal   1" 

21  mars. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

Floréal       l<r 

20  avril. 

20  a. 

•M  a. 

20  a. 

20  a. 

20  a. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

Prairial      1er 

20  mai. 

20  m. 

20  m. 

20  m. 

20  m. 

20  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

Messidor    1" 

19  juin. 

19  j. 

19j. 

19  j. 

19j. 

19  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

Tliermid.  l'r 

19  juin. 

19j. 

I9j. 

I9j. 

19  j. 

I9j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

21  j. 

20  j. 

Fruetidor  !<■'' 

18  août. 

18  a. 

18  a. 

ISa. 

18  a. 

18  a. 

19  a. 

19  a. 

19  a. 

19  a. 

19  a. 

19  a. 

J.  compl.  U' 

17  sept. 

17s.(6) 

17  s 

17  s. 

17  s. 

17s.,'0i 

H  s. 

IS  s. 

IS  s. 

18s.(6) 

18  s. 

18  s. 
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place,  non-seulement  des  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  rapparition  du  Christ,  mais 
aussi  de  celles  qui  appartiennent  à  Tbistoire 
antérieure.  On  les  désigne  naturellement  on 
décomptant,  mais  les  aslronomes  et  les  chro- 
nologistes  n'ont  pas  adopté  la  même  métbode; 
les  premiers  imposent  le  signe  zéro  à  l'année 
qui  précéda  immédiatement  la  première  de 
notre  ère,  tandis  que  les  seconds  lui  donnent  le 
n'*  I.  11  en  résulte  une  diflérence  constante 
d'une  année  dans  la  lixation  des  dates. 

Ère  mahométane  ou  de  l  Hégire.  —  Elle  date 
du  16  juillet  C22,  mais  l'année  musulmane 
étant  lunaire  et  plus  courte  que  la  nôtre ,  on 
ne  peut  réduire  une  date  grégorienne  en  date 
de  1  Hégire,  et  vice  versa,  qu'à  l'aide  de  cal- 
culs assez  compliqués. 

Ère  rêpubiicaiiie.  —  Elle  cormnence  le  22 
septembre  1 792  '.  A.  Rabuteaux. 

Comparez  :  Almanach,  Décade,  Dimanclie,  Olym- 
piade. 

CALIFE.  Voy.  Khalife. 

CAMARADERIE.  Voy.  Corps  (Esprit  de). 

CAMARILLA.  Mot  d'origine  espagnole,  qui 
peut  être  considéré  comme  synonyme  de />ef2Y5 
appartements.  Il  s'applique  aux  influences 
extra-constitutionnelles  ou  occultes  qui  s'exer- 
cent sur  le  souverain  et,  dans  les  pays  de  gou- 
vernement absolu,  sur  les  affaires  pubbques, 

Kous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  mot 
est  pris  en  mauvaise  part,  aussi  bien  que /a^'o- 
ritisme  et  entourage. 

CAMERLINGUE.  Mot  d'origine  allemande 
signibant  laailre  de  chainOre.  Ce  titre  n'existe 
plus  qu'à  la  cour  de  Rome.  [Voy.  Chambellan.) 

CAMPS  RETRANCHÉS.  Puisqu'il  n'y  a  pas 
trop  d'csjjoir  de  voir  cesser  les  guerres  qui  dé- 
solent l'iiunianité ,  il  est  du  devoir  de  tous  ceux 
qui  préfèrent  les  bonnes  œuvres  aux  belles 
phrases,  de  protester  et  de  réagir  contre  la 
fortilication  des  villes.  On  a  souvent  démontré 
que  les  forteresses  n'offrent  aux  pays  qu'une 
protectiou  illusoire;  en  1814  et  eu  1870,  des 
armées  ennemies  ont  traversé  une  triple  cein- 
ture de  forteresses  en  se  bornant  à  les  masquer 
par  un  rideau  de  troupes ,  et  ce  qui  a  été  fait 
alors  peut  se  renouveler.  Les  forteresses  pou- 
vaient avoir  leur  raison  d'être  lorsque  les 
armées  comptaient  dix  mille,  vingt  ou  trente 
mille  hommes  au  plus;  mais  à  l'avenir  les  ar- 
mées se  uombreront  par  centaines  de  mille 
hommes,  sinon  par  millions,  et  dépareilles 
masses  ne  s'arrêtent  pas  un  seul  jour  devant 
une  forteresse. 

D'ailleurs,  le  sort  d'une  guerre  dépend  des 
batailles  gagnées  ou  perdues  en  rase  campa- 


1.  Voir,  p.  2!M,  la  Concordance  entre  lecalendrier 
républicain  et  le  calendrier  grégorien  que  nous  em- 
pruntoiis  au  Dictiunnaire  de  l'Administration  fran- 
çaise (Paris  et  Strasbourg,  Bergcr-Lievrault). 


gne  ;  les  corps  détachés  des  armées  victorieuses 
se  rendront  forcément  maîtres  des  villes  forti- 
fiées. Ou  a  dit  dès  le  dix-septième  siècle,  et 
même  avant,  que  la  prise  d'une  ville  n'est 
qu  une  affaire  de  temps;  or,  ce  qui  était  vrai 
avec  des  canons  d'une  faible  portée,  l'est  à 
plus  forte  raison  avec  nos  engins  qui  portent 
au  delà  de  ce  qu'on  peut  apercevoir  à  l'œil  nu. 
De  nos  jours,  fortifier  une  ville,  c'est  y  appeler 
nécessairement  la  destruction,  c'est  exposer 
des  non-combattanfs,  vieillards,  femmes  et 
enfants,  aux  maladies,  aux  blessures,  à  la 
mort.  Et  l'ennemi,  quel  qu'il  soit,  qui  lance  les 
engins  destructeurs  n'est  pas  seul  coupable  : 
celui  qui  fortifie  la  ville,  l'est  au  moins  autant. 

Multiplier  les  forteresses,  c'est,  du  reste, 
immobiliser  sans  utilité  une  partie  de  l'armée, 
c'est  l'éparpiller  à  une  époque  où  l'on  opère 
par  masse,  c'est  donc  créer  une  cause  de 
faiblesse.  De  plus,  on  impose  le  céhbat  au 
soldat,  ou  entrave  le  mariage  des  officiers 
pour  que  la  famille  n'enlève  au  militaire 
rien  de  son  courage  ni  de  sa  promptitude  au 
sacrifice,  et  l'on  met  des  garnisons  dans  des 
villes  !  11  doit  alors  arriver  de  deux  choses  l'une  : 
ou  le  commandant  se  laisse  inOuencer  par  la 
population  civile  et  se  rend  trop  tôt;  ou  il  est 
obligé  de  voir  tuer  des  femmes  et  des  enfants 
sans  utilité  pour  la  patrie. 

Mais ,  dit-on ,  le  salut  de  la  patrie  exige  des 
points  fortifiés.  Qu'à  cela  ne  tienne,  on  n'a 
qu'à  faire  des  camps  retranchés.  Qu'on  les  place 
aux  endroits  indiqués  par  la  science  miUtaire  ; 
qu'on  y  prodigue  toutes  les  ressources  de  l'art, 
mais  qu'on  n'y  loge  que  des  soldats.  En  temps 
de  paix,  on  y  mettra  le  noyau  nécessaire  pour 
l'entretien  des  œuvres;  en  temps  de  guerre,  la 
garnison  s'élèvera  au  chiffre  exigé  par  les  cir- 
constances, mais  les  femmes  et  les  enfants  en 
seront  exclus. 

11  est  bien  entendu  que  ces  réflexions  s'ap- 
pUqucnt  à  tous  les  pays  du  monde,  que  nous 
demandons  le  démantèlement  de  toutes  les 
villes  fortifiées,  qu'elles  soient  situées  sur 
la  Seine  ou  le  Rhin,  sur  le  Danube,  l'Elbe 
ou  la  Vistule ,  sur  le  Gange  ou  le  Mississipi , 
la  science  et  l'humanité  sont  de  toutes  les 
contrées.  Kous  n'ignorons  pas  que  nos  pro- 
positions sont  prématurées,  qu'on  haussera 
peut-être  les  épaules.  Mais  nous  sommes  con- 
vaincu que  notre  manière  de  voir  fera  son 
chcmiu.  De  même  que  l'invention  de  la  pou- 
dre a  provoqué  tout  naturellement  le  démau- 
tèlement  de  milliers  d'inutiles  forteresses, 
de  même  l'invenlion  du  canon  rayé  fera-t-il 
détruire  les  remparts  restés  debout  et  ceux 
qu'on  a  le  tort  de  construire  à  nouveau.  La 
cuirasse  du  vaisseau  elle  -  même  disparaîtra 
comme  la  cuirasse  et  le  boucher  du  cheva- 
lier, car,  comme  nous  l'avons  dit  lors  de  la 
l"""  édition  du  Dictionnaire  (voy.  Marine,  p.  272), 
dans  la  lutte  entre  la  cuirasse  et  le  boulet,  c'est 
finalement  le  boulet  qui  l'emportera.  De  même 
pour  les  villes:  ou  ne  pourra  que  rarement  em- 
pêcher les  engins  de  guerre  de  causer  leurs 
ravages  et  d'atteindre  des  non-combattants,  et 
l'on  finira  par  trouver  que  les  forteresses  ne 
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rendent  pas  assez  de  services  pour  valoir  tant 
de  sang-  précieux.  (Voy.  Villes  ouvertes.) 

Maurice  Block. 

Comparez:  Blocus,  Guerre,  Siège,  Villes  ou- 
vertes. 

CANADA.  Vo?j.  rominion. 

CANDIDAT,  Par  ce  mot,  on  désigne  en  gé- 
néral quiconque  demande  un  emploi  ou  une 
fonction;  toutefois,  on  donne  plus  particuliè- 
rement le  nom  de  candidat  à  celui  qui  sollicite 
une  fonction  politique  et  élective. 

Chez  les  anciens  Romains,  il  était  d'usage 
que  le  citoyen  qui  aspirait  à  quelque  charge 
ou  à  quelque  dignité ,  se  présentât  vêtu  de 
blanc  devant  ses  électeurs.  La  toge  blanche 
leur  semblait  convenir  à  l'humble  attitude  du 
postulant;  delà  le  nom  [candidus,  candidatus). 

Aujourd'hui,  on  parle  de  candidats  pour  une 
place  vacante  à  l'Académie,  ou  pour  une  chaire 
vacante  dans  un  établissement  d'instruction 
publique.  En  Allemagne,  on  applique  de  préfé- 
rence cette  dénomination  à  ceux  des  étudiants 
en  théologie  qui,  après  avoir  passé  les  examens 
prescrits,  ont  été  déclarés  aptes  à  remplir  une 
fonction  ecclésiastique.  En  poUtique,  nous  avons 
les  candidats  aux  assemblées  législatives  et 
administratives  de  tous  les  degrés.  11  est  même 
quelquefois  question  de  candidats  cà  la  cou- 
ronne ,  lorsque ,  comme  cela  est  arrivé  ,  par 
exemple,  en  Grèce  ou  en  Espagne,  la  souverai- 
neté du  peuple  est  reconnue  et  que  le  trône 
est  devenu  vacant. 

Quant  aux  candidats  politiques,  on  s"est  sou- 
vent préoccupé  des  conditions  à  leur  imposer. 
On  sait  combien  les  législateurs  des  divers 
pays  et  des  diverses  époques  ont  résolu  diffé- 
renmaent  ce  problème;  on  en  trouvera,  d'ail- 
leurs ,  l'exposé  au  mot  Élection  et  dans  les 
articles  consacrés  à  chaque  État.  Mais  la  théorie 
n'a  pas  toujours  été  satisfaite  de  ces  solutions. 
et  il  lui  est  resté  des  desiderata,  môme  dans 
les  pays  où  le  suffrage  universel  est  établi.  On 
s'est ,  en  elTet ,  demandé  s'il  est  possible  de 
maintenir,  sans  modification,  un  système  élec- 
toral qui  n'impose  au  candidat  et  à  l'électeur 
que  des  conditions  d'âge ,  de  nationalité ,  et 
dans  une  certaine  mesure,  de  moralité.  On  se 
demande  notamment  s'il  est  raisonnable  de 
supposer  le  discernement  politique  chez  des 
hommes  qui  ne  savent  ni  hre,  ni  écrire.  On 
peut,  cela  est  évident,  être  fort  peu  éclairé  tout 
en  possédant  cette  instruction  élémentaire, 
aussi  n'cxige-t-on  ces  connaissances  qu'à  titre 
de  minimum. 

De  nos  jours,  cette  question  perd  de  son  in- 
térêt en  ce  qui  concerne  les  candidats ,  car  il 
s'en  trouve  rarement  maintenant  qui  soient 
complètement  illettrés;  mais  lorsqu'il  y  a  en- 
core tant  d'électeurs  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
et  que  tout  électeur  est  éligible,  il  n'y  a  au- 
cune absurdité  à  penser  que  le  cas  puisse  se 
présenter  encore  dans  la  seconde  moitié  du 
dix-neuvième  siècle. 

Les  circonstances  font  naître  souvent  des 
conditions  spéciales  pour  l'admission  à  la  can- 


didature électorale.  Ainsi ,  en  France ,  le  séna- 
tus-consultc  du  17  février  1858  exigea  du  can- 
didat qu'il  déposât,  en  se  présentant  aux  suf- 
frages de  ses  concitoyens,  la  formule  écrite  du 
serment.  C'était  pour  empêcher  que  le  candidat 
ne  refusât  le  serment  après  avoir  été  élu. 

A.  DE  R. 
Comparez:  Election.  * 

CANTON.  En  France,  c'est  la  circonscription 

qui  répond  au  ressort  d'un  juge  de  paix  et  qui 
rend  quelques  services  dans  l'organisation  ad- 
ministrative; ainsi  le  recrutement  de  l'armée 
s'opère  par  canton.  Cette  circonscription  ren- 
ferme généralement  plusieurs  communes  ru- 
rales; il  est  cependant  aussi  quelques  grandes 
villes  qui  ont  été  divisées  en  cantons  ou 
même  réparties  entre  plusieurs  cantons,  com- 
posés à  la  fois  d'une  partie  de  la  ville  et  de 
quelques  communes  rurales. 

On  a  plusieurs  fois  exprimé  l'opinion  qu'il 
conviendrait  de  composer  la  commune  munici- 
pale de  fout  un  canton,  afin  de  réunir  ainsi  les 
capacités  nécessaires  pour  former  une  adminis- 
tration à  laquelle  on  puisse  donner  une  certaine 
autonomie.  Mais  nous  ne  savons  si  les  objec- 
tions ne  l'emportent  pas  sur  les  avantages 
qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  cette  ma- 
nière de  A'oir. 

En  Suisse ,  on  donne  le  nom  de  canton  aux 
États  qui  forment  la  confédération.  On  y  trouve 
aussi  des  demi-cantons,  ce  sont  ceux  qui  n'en- 
voient qu'un  membre  au  conseil  des  États  au 
lieu  de  deux.  [Voy.  Suisse.) 

CAPACITÉS.  On  peut  définir  ce  mot  :  citoyens 
exemptés  des  conditions  du  cens  électoral,  à 
raison  de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue. 

On  sait  que,  dans  certains  pays,  le  droit  de 
prendre  part  à  l'élection  des  représentants  est 
réservé  aux  citoyens  remplissant .  outre  les 
conditions  de  nationalité,  d'âge,  de  séjour  et 
de  morahtè,  encore  celle  de  posséder  une  cer- 
taine fortune ,  ou  de  payer  une  somme  déter- 
minée d'impôts.  Dans  ces  pays  on  croit,  et 
l'on  croyait  autrefois  aussi  en  France,  que  le 
cens  assure  à  la  chose  publique  d'importantes 
garanties.  On  fait  valoir  en  sa  faveur  les  argu- 
ments qui  suivent.  En  premier  lieu,  l'électeur 
doit  avoir  un  intérêt  direct  à  la  conservation 
de  l'ordre  pour  qu'on  puisse  lui  accorder  une 
infiuence  sur  la  marche  du  gouvernement;  l'in- 
térêt est  le  meilleur  contre-poids  à  la  passion, 
que  le  patriotisme  seul  ne  suffît  pas  toujours 
pour  contenir  ou  régler.  En  second  lieu,  pour 
avoir  des  droits  actifs ,  il  faut  qu'on  remplisse 
des  devoirs,  qu'on  paye  des  impôts.  En  troi- 
sième lieu  enfin,  le  pouvoir  politique  suppose 
chez  celui  qui  en  exerce  la  faible  parcelle  re- 
présentée par  le  droit  électoral  une  certaine 
instruction  indispensable  pour  le  guider  dans 
son  choix.  Or  l'aisance  était  admise  comme  une 
présomption  favorable  à  l'instruction ,  puis- 
qu'elle permet  d'en  faire  les  frais. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  la  question 
du  cens  (voy.  Elections),  jugée  d'ailleurs  en 
France;  nous  ferons  seulement  remarquer  que 
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le  troisième  des  arguments  qu'on  fait  valoir  en 
sa  faveur,  a  motivé  les  dispositions  qui  affran- 
chissent de  la  condition  du  cens  les  citoyens 
exerçant  une  profession  ou  possédant  des  gra- 
des académiques  qu'on  n'obtient  qu'à  la  suite 
d'une  série  d'études  et  d'examens.  C'est  d'ail- 
leurs un  hommage  que  notre  civiUsation  rend 
à  la  culture  intellectuelle. 

Quelles  sont  les  professions  qui  confèrent  le 
caractère  d'une  capacité  dans  le  sens  politi- 
que? Peu  de  législations  s'expriment  claire- 
ment sur  ce  point,  et  il  faudrait  des  recherches 
minutieuses  et  une  énumération  sans  intérêt 
pour  être  complet  :  nous  citons  à  titre  d'exemple 
rénumération  reproduite  au  mot  Autriche- 
Hongrie  (p.  158).  En  France,  où  les  prix  d'hon- 
neur sont  exempts  du  service  militaire  et  où 
les  mœurs  rendent  volontiers  l'hommage  au 
savoir,  le  droit  pubhc  ne  reconnaissait  guère 
que  les  membres  de  l'Institut  comme  des  ca- 
pacités :  un  cens  de  200  fr.  au  lieu  de  500  les 
rendait  éligibles ,  et  ils  figuraient  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  parmi  lesquels  le  roi  pouvait 
choisir  les  pairs.  M.  B. 

CAPITAINE.  Voij.  Officier. 

CAPITAL,  CAPITALISTE.  Aucun  mot  n'a 
plus  varié  et  n'est  encore  plus  variable  dans 
sa  signification.  Capital,  dans  le  langage  com- 
mun, se  dit  d'une  somme  qui  porte  intérêt.  Il 
est  alors  synonyme  de  principal,  qu'il  vau- 
drait mieux  conserver  en  ce  cas ,  et  emporte 
l'idée  d'une  certaine  masse  de  numéraire,  ou 
de  valeurs  représentatives  équivalentes,  prêtée 
ou  versée  dans  une  entreprise  quelconque,  en 
vue  d'un  remboursement.  En  opposition  au  mot 
revenu ,  ce  terme  signifie  encore  la  fortune, 
t avoir  d'un  individu,  sa  richesse,  la  somme 
de  ce  qu'il  possède.  Les  économistes  ont  con- 
testé, ces  deux  significations,  trouvant  l'une 
trop  restreinte  et  l'autre  trop  étendue ,  mais 
n'ont  pu  encore  s'accorder  entre  eux  sur  celle 
qu'ils  doivent  lui  donner.  Beaucoup  se  refusent 
à  comprendre  sous  le  nom  de  capital  la  terre 
et  les  autres  instruments  de  travail,  richesses 
ou  utilités  données  par  la  nature ,  et  ils  res- 
treignent le  sens  du  mot  à  désigner  l'ensemble 
des  moyens  artificiels  créés  par  l'industrie  de 
l'homme.  De  sorte  qu'une  propriété  foncière, 
une  mine ,  une  chute  d'eau ,  ou  son  usage ,  ne 
seraient  pas  des  capitaux;  cependant  ils  re- 
connaissent que  les  bâtiments,  les  clôtures  et 
toutes  améliorations  qui  sont  mises  à  un  fonds 
de  terre  approprié  peuvent  constituer ,  s'ils  en 
sont  assez  distincts ,  un  capital  immobiiier. 
Mais  où  sera  la  mesure  de  cette  distinction  ? 
à  quel  signe  reconnaitra-t-on  ce  qui  est  capital 
de  ce  qui  ne  l'est  pas?  Même  ceux  qui  s'accor- 
dent sur  le  sens  général  à  donner  au  mot  ca- 
pital se  divisent  encore  sur  son  étendue.  Les 
uns  comprennent  sous  ce  mot  foutes  les  va- 
leurs produites  par  l'homme  ;  les  autres  seule- 
ment celles  qui  sont  spécialement  dcstiuécs 
et  appliquées  à  la  reproduction;  ces  derniers 
classant  dans  les  revenus  les  objets  destinés 
à  la  consommation  immédiate.  J.  B.  Say  et  Mac 


Culloch  abondent  dans  le  premier  sens.  Bossi, 
après  Malthus,  et  Adam  Smith ,  préfèrent  le  se- 
cond. «  On  est  heureux  toutefois,  dit  M.  J.  Gar- 
nicr,  de  pouvoir  remarquer  qu'au  fond ,  et 
quelle  que  soit  l'étendue  du  sens  que  les  éco- 
nomistes donnent  au  mot ,  pour  tous  l'idée  de 
reproductiofi  est  liée  à  l'idée  de  capital. 

Il  n'est  pas  malaisé  de  voir  que  ce  terme  a 
suivi  le  sort  commun  à  tous  les  mots  nouveaux  : 
il  s'est  élargi,  générahsé  par  suite  de  la  ten- 
dance logique  de  notre  esprit  à  nommer  d'un 
même  nom  les  choses  de  même  nature ,  de 
sorte  que  l'idée  de  capital,  d'abord  spécifique 
et  désignant  telle  espèce  de  capital,  est  de- 
venue générique  et  commune  à  toutes  les  es- 
pèces de  capitaux. 

Une  analyse  réfléchie  de  l'idée  de  capital 
entraîne  celle  d'une  force  utile  à  l'homme  et 
disponible  entre  ses  mains  pour  l'usage  ou 
pour  la  consommation,  soit  improductive  ou  de 
pure  jouissance  et  d'agrément,  soit  reproduc- 
tive ou  se  combinant  avec  un  travail.  Le  terme 
de  capital  ainsi  étendu  comprend  donc  comme 
espèce  non-seulement  les  valeurs  mobilières, 
les  instruments  de  travail ,  les  produits  et  ma- 
tières premières  accumulées  en  excédant  sur 
la  consommation  ,  les  bâtiments ,  superficie  et 
fonds ,  mais  encore  les  terres.  Il  comprend 
même  les  richesses,  forces  ou  agents  naturels, 
ainsi  que  les  forces  et  les  facultés  accumulées 
dans  l'homme,  et  dont  le  travail  est  l'elTet.  Le 
capital  se  confond  ainsi  avec  l'idée  de  richesse 
accumulée  ou  de  fonds  disponible.  Il  s'aug- 
mente de  toute  nouvelle  accumulation,  c'est- 
à-dire  de  toute  valeur  produite  en  excès  sur 
la  consommation.  Il  diminue  par  des  destruc- 
tions inutiles  aussi  souvent  que  par  des  con- 
sommations bien  entendues. 

Presque  toutes  les  utopies  sociales  ou  para- 
doxes économiques  plus  ou  moins  dangereux 
qui  ont  circulé  pendant  ces  derniers  temps, 
ont  eu  pour  origine  cette  compréhension  fau- 
tive ou  incomplète  de  l'idée  de  capital,  qu'on 
a  ainsi  à  tort  opposée,  d'une  part,  à  la  terre  et, 
de  l'autre,  au  travail,  comme  tyrannisant  l'un 
et  l'autre. 

Tout  homme  est  capitaliste  plus  ou  moins. 
Il  l'est  en  raison  de  la  valeur  totale  des  forces 
ou  utilités  échangcaijles  dont  il  dispose  en 
propriété ,  ou  de  celles  qu'il  peut  obtenir  à 
crécUt,  et  quelle  que  soit,  du  reste,  la  nature 
de  ses  forces.  En  réalité  le  capital  ne  s'échange 
que  contre  un  autre  capital ,  et  la  production 
est  une  transformation  féconde  des  capitaux 
qui  en  augmente  la  valeur  ou  l'utilité  totale  en 
les  changeant  de  destination  et  de  forme  pour 
les  mieux  adapter  aux  besoius  du  temps,  ex- 
primés par  l'état  du  marché  ou  de  la  demande. 

Par  cette  définition  du  capital  ainsi  élargie 
jusqu'à  comprendre  l'idée  dans  sa  généralité, 
le  capital  devient  l'instrument  général  de  la 
production,  à  laquelle  il  n'est  point  hostile, 
puisqu'il  naît  d'elle  et  qu'il  ne  s'augmente  ou 
ne  se  reproduit  que  par  elle.  Il  est  le  fonds 
qu'elle  seule  féconde.  Cette  distinction  oiseuse 
et  factice  qu'on  a  voulu  établir  entre  les  di- 
verses espèces  de  capitaux  s'elTace.  A  quoi  bon 
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séparer  le  capital  fixe  du  capital  circulant, 
par  exemple ,  et  n'est-ce  pas  le  plus  souvent 
par  une  classiflcation  arbitraire  qu'on  les  dis- 
tingue? La  A-aleur  des  machines  peut-elle  être 
nettement  séparée  de  celle  des  matières  pre- 
mières ,  et  l'une  et  l'autre  ne  se  confondent- 
elles  pas  dans  les  frais  de  production?  Le 
capital  terre  peut-il  toujours  se  détacher  du 
capital  de  travail  ou  d'amélioration  qu'on  y 
enfouit?  L'argent  dépensé  par  louvricr  pour 
l'achat  de  ses  outils  est-il  d'une  autre  nature 
que  celui  qu'il  a  dépensé  pour  et  pendant  son 
apprentissage?  Évidemment  non,  et  l'on  aurait 
tort  de  tenir  à  toutes  ces  distinctions  mal  défi- 
nies qui  ne  peuvent  que  mettre  obstacle  à  une 
conception  plus  large  et  plus  générale  de  la 
valeur  et  des  lois  économiques  qui  en  gou- 
vernent l'échange. 

Il  est  dans  la  nature  du  capital  d'être  appro- 
priable  ;  seulement  l'appropriation  peut  ne  pas 
être  individuelle,  mais  sociale.  Le  capital  pos- 
sédé en  commun  est  ce  qu'on  nomme  le  capital 
public  ou  les  capitaux  de  l'État.  Ils  consistent 
dans  tous  les  biens  nationaux  ou  communaux, 
et  à  leur  défaut ,  ils  existent  encore  dans  les 
voies  de  communication,  les  ports,  les  canaux 
et  les  monuments  pubUcs  ;  sans  compter  les 
richesses  naturelles  du  pays,  telles  que  l'air, 
les  eaux,  etc.,  dont  l'appropriation  individuelle 
est  impossible ,  mais  qui  n'en  concourent  pas 
moins  à  la  production  et  à- la  mise  en  valeur 
des  capitaux  individuels.  De  sorte  que  la  somme 
des  capitaux  possédés  par  une  nation  est  tou- 
jours supérieure  à  la  somme  des  richesses  in- 
dividuellement appropriées. 

Il  peut  y  avoir  des  raisons  politiques  très- 
diverses  ,  et  dépendantes  des  lieux  et  des 
temps,  pour  augmenter  ou  diminuer  le  rapport 
des  capitaux  de  l'État  aux  capitaux  individuels. 
Mais  soit  le  principe  de  la  communauté  abso- 
lue ,  soit  celui  de  l'appropriation  absolue ,  se- 
raient également  inadmissibles,  et  tout  état 
politique  ne  peut  être  qu'une  combinaison  de 
l'un  et  de  l'autre ,  bien  qu'il  puisse  pencher 
plus  ou  moins  vers  l'un  ou  l'autre  extrême. 
Mais  on  peut  dire  qu'il  y  a  toujours  diminution 
du  capital  national ,  quand  le  principe  de  la 
communauté  tend  à  prévaloir  sur  le  principe 
de  l'appropriation  individuelle,  taudis  que  si  le 
régime  de  l'appropriation  individuelle  l'emporte, 
l'inégalité  de  répartition  tend ,  il  est  vrai ,  h 
s'accroître  ,  mais  ,  en  revanche  ,  la  série  des 
fortunes  est  mieux  graduée  et  la  somme  totale 
de  la  richesse  publique  augmente  par  un  meil- 
leur emploi. 

Tout  capital  produit-il  un  revenu?  Il  serait 
plus  exact  de  dire  :  tout  capital  produit-il  un 
autre  capital?  la  différence  du  capital  et  du  re- 
venu étant  encore  une  différence  de  nom  plu- 
tôt que  de  chose.  Le  capital  et  le  revenu  sont 
les  deux  états  de  la  richesse:  c'est  la  valeur  à 
l'état  naissant  distinguée  de  la  valeur  mère. 
Tout  revenu  est  un  capital  où  se  reproduit  avec 
usure  le  capital  consommé.  On  peut  même  dire 
que  tout  capital  consommé,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  capital  détruit  ou  perdu  {voy. 
Consommation),  se  reproduit  touiours  assez 


intégralement  sous  la  forme  d'une  autre  valeur, 
que  cette  valeur  soit  un  capital  matériel  dis- 
ponible, ou  un  capital  personnel  de  forces  et 
de  facultés  développé  dans  les  individus  par 
suite  de  l'absorption  des  valeurs  consommées 
par  eux.  La  perte  ne  commence  que  si  ces  fa- 
cultés produites  demeurent  inactives  sans  re- 
produire à  leur  tour  un  revenu.  C'est  pourquoi 
il  faut  admettre  que  cette  reproduction  est  très- 
inégalemcut  féconde  selon  les  individus  et  se-» 
Ion  les  produits  absorbés,  et  qu'en  certains 
cas  il  y  a  une  perte  sociale  nette ,  comme  en 
d'autres  il  y  a  gain. 

Mais  toujours  est-il  qu'un  capital  n'étant 
qu'une  accumulation  de  valeurs  produites  an- 
térieurement, c'est-à-dire  d'anciens  revenus  ou 
d'anciens  profits ,  tout  revenu  ou  profit  est  un 
nouveau  capital  ajouté  à  l'ancien,  et  comme 
lui  rendu  disponible ,  soit  pour  la  reproduction, 
soit  pour  la  consommation. 

Le  capital  d'une  nation  s'accroît  donc  chaque 
année  de  toute  la  part  de  valeur  produite  qui 
se  trouve  en  excès  sur, la  valeur  détruite.  Or, 
le  capital  se  détruit  non-seulement  par  la  con- 
sommation que  suppose  une  jouissance,  mais 
aussi  et  d'une  manière  plus  stérile,  par  le  dé- 
faut d'usage  ou  d'appropriation  individuelle,  et 
par  l'anéantissement  de  l'utilité  ou  la  détério- 
ration de  la  valeur  sans  jouissance:  ainsi  une 
nation  perd  son  capital  quand  son  industrie  pé- 
riclite, que  ses  villes  tombent  en  ruines  et  de- 
meurent désertes ,  quand  son  agriculture  rétro- 
grade, que  ses  ports  s'ensablent,  que  ses  voies 
de  circulation  s'obstruent,  que  le  génie  des 
sciences  et  des  arts  l'abandonne  et  que  sa  po- 
pulation diminue  ou  s'étiole. 

Toute  crise  industrielle  ou  chômage  causant, 
avec  une  diminution  dans  la  production  an- 
nuelle du  capital  accumulable,  une  diminution 
sensible  du  capital  accumulé,  il  en  résulte  que 
tout  capitaliste  propriétaire  doit  redouter  les 
événements  poUtiques  qui  pourraient  amener 
ces  chômages  ou  ces  crises.  Mais  les  crises 
elles  chômages  n'étant  pas  moins  funestes  aux 
travailleurs  dont  le  capital  de  facultés  demeure 
également  improductif,  il  semble  que  ce  soit 
une  grande  imprévoyance  de  leur  part  de  dé- 
sirer ces  mêmes  révolutions  ou  changements 
que  redouteut  les  détenteurs  de  capitaux  accu- 
mulés; car  en  fln  de  compte  ils  ont  tout  à 
perdre ,  leur  pain  quotidien  leur  étant  enlevé 
avec  le  travail,  tandis  que  les  capitalistes  pro- 
priétaires ne  risquent  autre  chose  que  de  voir 
diminuer  leur  fonds  de  réserve.  Aussi  faut-il 
remarquer  que  presque  toujours  les  révolutions 
ou  troubles  politiques  sont  précédés  de  lougues 
crises  iiulusfrielles,  pendant  lesquelles  les  tra- 
vailleurs ,  manquant  d'emploi  pour  leur  capital 
de  facultés,  ou  n'obtenant  plus  qu'une  rétribu- 
tion insuffisante ,  ne  peuvent  plus  que  gagner 
à  un  changement,  quel  qu'il  soit,  dùt-il  même 
amener  leur  décimaliou ,  qui  rétablirait  pour  un 
temps  du  moins  l'équilibre  entre  l'offre  du  tra- 
vail et  la  demande. 

Mais  bien  à  tort  le  préjugé  populaire  s'est 
élevé  contre  l'accumulation  même  du  capital, 
Duisaue  cette  accumulation  seule  constitue  la 
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richesse  d'une  nation ,  que  cette  richesse  ne 
s'augmente  que  par  des  accumulations  nou- 
velies,  et  qu'une  nation  n'est  forte  et  puissante 
qu'en  raison  de  la  somme  des  capitaux  qu'elle 
peut  répartir  entre  la  masse  de  ses  citoyens. 
Il  est  vrai  aussi  que  la  prospérité  générale 
dépend  beaucoup  de  cette  répartition,  et  que 
l'accumulation  trop  grande  des  capitaux  dans 
quelques  mains  a  pour  corrélatif  inévitable 
une  extrême  misère  à  l'autre  extrémité  de  l'é- 
chelle sociale.  On  peut  dire  en  général  que  la 
meilleure  répartition  est  celle  qui  naît  du  libre 
essor  des  intérêts  s'opposant  les  uns  aux  autres 
sans  privilège  et  sans  violence.      C.  A.  Royer. 

CAPITAL  (Impôt  sur  le).  Voi/.  Revenu 
(Impôt  sur  le). 

CAPITALE,  siège  du  gouvernement.  Paris, 
Londres,  Vienne,  Berlin,  Copenhague,  Stock- 
holm, Madrid,  Lisbonne,  Munich,  etc.,  sont 
devenus  des  capitales ,  parce  que  ces  villes  sont 
habitées  de  temps  immémorial  par  le  souverain, 
autour  duquel  se  sont  naturellement  groupées 
les  autorités  supérieures.  Rome  ancienne  est 
devenue  capitale  parce  qu'elle  a  conquis  peu 
à  peu  le  pays  qui  l'entourait. 

Mais  on  a  aussi  l'exemple  de  capitales  créées 
spécialement  pour  ce  but,  ou  de  villes  érigées 
en  capitales  par  un  acte  solennel.  Dans  la  pre- 
mière catégorie,  on  peut  ranger  Saint-Péters- 
bourg, Washington,  Carlsruhe;  dans  la  seconde, 
Constanlinople,  Berne,  Albany  et  autres. 

A  quelques  exceptions  près,  les  capitales 
sont  de  grandes  villes;  cependant,  il  n'y  a  pas 
de  rapport  bien  étroit  entre  le  nombre  de  leurs 
habitants  et  celui  de  la  population  totale  des 
pays ,  comme  on  peut  le  voir  au  tableau  que 
nous  donnons  en  note  *. 

Il  ne  semble  pas  impossible  d'indiquer,  pour 
un  certain  nombre  de  capitales  ,  les  circon- 
stances qui  ont  favorisé  leur  accroissement 
extraordinaire,  et  celles  qui  ont  refardé  les 
progrès  des  autres.  Londres  n'était  et  n'est  pas 
seulement  le  siège  du  gouvernement,  il  s'y 
réunit  aussi  un  parlement  qui  compte  parmi 
ses  membres  presque  tous  les  grands  propriè- 
tah'es  et  beaucoup  de  personnes  riches;  mais 

1.  Voici  les  principales  capitales  avec  le  nombre 
proportionnel  de  leurs  habitants  (en  tant  sur  1,000, 
c'est-à-dire,  sur  1,000  Français,  45.3  habitent  Paris). 


Munich 29.7 

Stuttgart 2S.9 

Berlin 27.5 

Stockholm 27.1 

La  Haye 22.3 

Constantinople.  .  .  22.0 

Carlsruhe 19.0 

Vienne 14.9 

Madrid 11.3 

Saint-Pétersbourg  .  7.0 


Londres 95.6 

Lisbonne 61.1 

Copenhague ....  59.5 

Athènes 55.2 

Dresde 55.0 

Santiago 51.3 

Paris 45.3 

Rio-Janeiro  ....  38.5 

Darmstadt 37.4 

Bruxelles 36.9 

Christiania 31.2 

Si  ces  villes  avaient  été  classées  d'après  leurpopu- 
lation  absolue,  on  aurait  trouvé  l'ordre  suivant: 
Londres,  Paris  ,  Constantinople,  Beilin,  Saint-Pé- 
tersbourg, Vienne,  Rio-Janeiro,  Maflrid,  Lisbonne, 
Bruxelles,  Munich,  Dresde,  Stofkholm,  Santiago, 
La  Haye,  Athènes,  Stuttgart,  Christiania,  Darm- 
stadt,  Carlsruhe.  Nous  omettons  la  capitale  de  l'Italie, 
parce  qu'elle  est  de  création  trop  récente  pour  que 
le  temps  ait  pu  exercer  son  eflfet. 


la  métropole  anglaise  est  avant  tout  un  centre 
commercial  qui  dut  s'élargir  à  mesure  que  le 
commerce  britannique  s'étendit.  C'est  sa  situa- 
tion favorable,  à  l'embouchure  du  Tage,  et 
l'acquisition  de  colonies  par  le  Portugal  qui  a 
fait  gagner  à  Lisbonne  le  second  rang  parmi 
les  capitales.  Paris,  et  il  s'agit  du  Paris  agrandi, 
ne  vient  que  bien  loin  après;  ce  n'est  donc 
actuellement  encore  qu'une  capitale  d'une 
grandeur  normale.  Saint-Pétersbourg  est  rela- 
tivement la  plus  petite  des  capitales  euro-  j 
péennes ,  et  après  Washington ,  la  plus  petite 
entre  toutes;  c'est  qu'elle  aussi  est  de  date  ré- 
cente, et  il  faut  du  temps  pour  que  le  chêne 
étende  ses  branches  au  loin.  Madrid  et  Vienne 
figurent  également  parmi  les  capitales  les 
moins  grandes,  mais  cela  paraît  venir,  en  Es- 
pagne ,  de  l'aridité  du  territoire  qui  entoure  le 
siège  du  gouvernement;  en  Autriche,  de  la  di- 
versité des  nationalités  qui  se  groupent  chacune 
autour  d'un  chef-lieu  spécial ,  où  l'on  parle  leur 
langue;  la  dilférence  des  idiomes  fait  presque 
de  Vienne  une  ville  étrangère  pour  plusieurs 
de  ces  nationalités. 

Vaut-il  mieux  pour  un  pays  que  sa  capitale 
soit  grande  ou  petite?  Cette  question  peut  pa- 
raître oiseuse ,  car  c'est  la  force  des  choses 
qui  amène  ou  éloigne  les  populations.  On  trace 
en  vain  des  rues  à  Washington ,  et  quand  on 
renvoyait  les  ouvriers  sans  travail  par  une  bar- 
rière de  Paris ,  ils  rentraient  par  l'autre,  —  avec 
ou  sans  passe-port.  Néanmoins,  et  lors  même 
qu'il  serait  impossible  de  déplacer  le  siège  d'un 
gouvernement,  ce  qui  n'est  pas,  il  y  aurait 
encore  utilité  à  se  rendre  compte  de  l'influence 
que  peut  exercer  la  capitale. 

Toute  grande  ville  est  un  centre  intellectuel, 
un  foyer  de  lumières.  Chaque  homme,  —  cha- 
que homme  instruit  surtout ,  —  en  est  pour 
ainsi  dire  un  rayon,  et  plus  ils  sont  nombreux 
à  un  endroit  donné ,  plus  le  foyer  qu'ils  for- 
ment est  ardent.  C'est  dans  les  villes  qu'est 
née,  —  comme  l'indique  l'étymologie,  —  la 
civilisation.  iVoij.  ce  mot.) 

Les  capitales  ont  généralement  l'avantage 
spécial  d'être  riches  et  de  posséder  de  nom- 
breuses institutions,  d'où  les  lumières  se  ré- 
pandent au  loin.  C'est  naturellement  près  de       JL 
leur  source  que  ces  lumières  brillent  avec  le      % 
plus  d'intensité. 

Un  grand  centre  de  consommation  attire  les 
producteurs.  Les  ateliers  deviennent  des  ma- 
nufactures loi'squ'ils  se  trouvent  dans  des  cir- 
constances favorables.  Les  capitaux,  les  bras 
abondent,  le  débouché  est  sous  la  main,  le 
concours  des  arts  et  des  sciences  est  assuré  à 
l'entrepreneur.  Les  capitales  tendent  donc  à 
devenir  des  villes  industrielles ,  et  l'agglomé- 
ration de  populations  imparfaitement  instruites, 
mobiles,  très-impressionnables,  dégagées  de 
tout  lien  de  propriété,  constitue  un  élément 
dont  la  politique  doit  tenir  compte.  Si,  dans 
ces  villes,  les  vices  sont  fréquents,  c'est  que 
les  tentations  sont  nombreuses  et  le  respect 
humain  presque  nul. 

Une  capitale  aura  nécessairement  toujours 
une  grande  iullucnce  sur  le  pays.  Cette  in- 


CAPITALE. 


CAPITATION. 


297 


fluence  peut  être  atténuée  par  celle  des  autres 
grands  centres,  qui  réagiront  d'autant  plus 
fortement  que  la  vie  provinciale ,  l'esprit  pu- 
blic, les  richesses  y  seront  plus  développés, 
que  les  traditions  y  seront  plus  vivaces.  Mais 
il  restera  toujours  en  faveur  de  la  capitale  cette 
voix  prépondérante  que  toutes  les  législations 
accordent  au  président. 

Cette  prépondérance  —  contenue  dans  de 
justes  limites  — ■  est  parfaitement  légitime; 
elle  est  fondée  dans  la  nature  humaine.  Le 
nombre,  les  lumières,  l'expérience  politique, 
notamment  les  richesses  se  réunissent  pour 
former  un  poids  qui  doit  peser  lourdement  dans 
la  balance  des  destinées  de  l'État.  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  la  capitale  se  croie  en 
droit  de  faire  la  loi  au  reste  du  pays;  de  ren- 
verser des  gouvernements,  d'établir  l'anarchie. 
Mais,  d'une  part,  si  elle  réussit  dans  des  ten- 
tatives de  cette  nature,  cela  prouve,  dans  tous 
les  cas ,  sa  puissance  eu  son  influence;  si  elle 
réussit  contre  le  gré  des  provinces,  ces  der- 
nières méritent  de  subir  cet  outrage  avec  toutes 
ses  conséquences,  pour  n'avoir  pas  fait  usage 
de  leur  droit  et  de  leur  force  '. 

En  faisant  abstraction  des  cas  exceptionnels, 
l'influence  de  la  capitale  s'exerce  par  voie  de 
rayonnement  :  tous  ceux  qui  l'ont  habitée  ou 
visitée  en  ont  plus  ou  moins  subi  l'action  qu'ils 
reflètent  à  leur  tour.  C^est  dans  la  capitale 
qu'habitent  les  diverses  aristocraties,  les  gran- 
des familles,  les  hauts  fonctionnaires,  les  sa- 
vants illustres,  les  artistes  célèbres,  les  auteurs 
lus;  c'est  vers  la  capitale  que  se  tournent  les 
aspirations  des  esprits  progressifs,  aventureux 
ou  sérieux. 

La  pr-épondérance  d'une  capitale  est  telle- 
ment reconnue,  que  très-souvent  il  a  sufïi  à 
l'ennemi  de  la  prendre  pour  être  en  état  de 
dicter  la  paix. 

Toutefois  la  prise  de  la  capitale  ne  produit 
pas  nécessairement  la  paix.  La  bataille  de 
Friedland  a  eu  lieu  à  5  ou  600  kilomètres  au 
delà  de  Berlin.  Avec  la  capitale,  on  enlève,  il 
est\Tai,  de  grandes  ressources  à  l'ennemi; 
on  enraye  les  rouages  de  l'administration ,  la 
plus  puissante  de  toutes  les  machines  qui  éton- 
nent notre  époque;  on  produit  aussi  un  grand 
effet  moral.  Mais  on  n'arrive  à  dicter  les  condi- 
tions de  la  paix  que  parce  que  le  chemin  de 
la  capitale  a  été  défendu  et  qu'on  n'y  entre 
qu'après  avoir  remporté  plusieurs  victoires.  Le 
vaincu  s'est  soumis  par  épuisement.  Lorsqu'on 
possède  encore  des  moyens  de  résistance ,  la 
prise  de  la  capitale  n'empêche  pas  la  continua- 
tion de  la  gueiTe. 

Aussi  n'y  a-t-il  aucun  intérêt  à  fortifier  la  ca- 
pitale, et  sauf  Paris,  aucune  ne  l'est.  Mais  si 
la  prise  d'une  capitale  viUe  ouverte  ne  ter- 
mine pas  toujours  la  guerre,  la  prise  d'une 
capitale  foriiflée  la  terminera  infailHblement, 
parce  que  le  pays  envahi  n'aura  pas  manqué 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  la  délivrer,  et 


1.  On  trouvera  une  très-curieuse  discussion  sur  ces 
matières  dans  le  Journal  officiel  du  6  septembre  1871 
(Assemblée  nationale). 


qu'elle  ne  sera  tombée  que  parce  que  l'en- 
nemi aura  été  vainqueur  dans  toutes  les  ren- 
contres. La  prise  de  Eeriin  n'a  pas  mis  fin  à  la 
guerre  en  180G,  tandis  que  la  prise  de  Paris  en 
1871  l'a  terminée.  D'un  autre  côté,  c'est  une 
œuvre  vraiment  inhumaine  que  d'exposer  une 
nombreuse  population  civile  à  toutes  les  hor- 
reurs d'un  siège  (voij.  Villes  ouvertes),  et  celui 
qui  construit  les  fortifications  d'une  ville  (capi- 
tale ou  non)  est,  pour  sa  part,  responsable  de 
la  mort  de  tous  les  êtres  inolfensifs  atteints  par 
les  obus  et  les  bombes  de  l'assiégeant,  (toy. 
Camps  retranchés.)  Maurice  Block. 

Comparez  :  Camps  retranchés,  Cité,  Villes  et  Cam- 
pagnes, Villes  ouvertes. 

CAPITATION.  Ce  mot,  d'après  son  étymo- 
logie,  signifie  impôt  levé  par  tête.  C'est  la 
forme  primitive  de  la  contribution  personnelle, 
répondant  à  la  notion  du  droit  personnel,  par 
opposition  au  droit  réel.  L'État,  comme  tout 
créancier,  dirige  ses  droits  principalement  vers 
la  personne,  dans  le  sens  de  l'article  2092  du 
Code  Napoléon  :  tel  est  le  point  de  vue  juri- 
dique. Sous  le  rapport  politique,  la  capitation 
répond  à  une  société  pauvre,  à  un  petit  État. 
Sous  le  rapport  moral,  l'impôt  est  inique  par 
l'application  absolue  du  principe  d'égalité  frap- 
pant une  population  d'après  le  nombre  de  tètes, 
sans  distinction  d'âge,  ni  de  sexe,  ni  de  posi- 
tion de  fortune;  la  proportionnalité,  qui  établit 
une  distinction  essentielle  entre  l'enfant  et  l'a- 
dulte, entre  le  pauATe  et  le  riche,  en  est  le  cor- 
rectif. La  capitation  est  moins  un  impôt  volon- 
tairement consenti  par  un  peuple  libre,  qu'un 
tribut  imposé  à  un  peuple  opprimé  ou  vaincu. 
Dans  ce  système,  on  n'impose  pas  des  contri- 
buables; on  taxe  les  hommes  comme  une  pro- 
priété, comme  le  bétail  :  c'est  l'attribut  du 
servage. 

De  nos  jours,  il  n'existe  plus  comme  impôt 
unique;  il  a  été  maintenu  dans  quelques  pays 
plutôt  pour  la  forme,  à  un  taux  extrêmement 
bas,  afin  que  chaque  citoyen  verse  son  obole 
dans  la  caisse  de  l'État. 

Dans  l'ancienne  Rome,  comme  précédem- 
ment chez  les  Hébreux  et  chez  les  Athéniens 
sous  la  législation  de  Selon ,  la  capitation  était 
intimement  hée  aux  dénombrements  de  la  po- 
pulation. Les  Juifs  devaient  la  payer  à  chaque 
dénombrement  et  y  furent  encore  spécialement 
soumis,  dès  le  moyen  âge,  dans  diflerents  États 
de  la  chrétienté,  par  assimilation  aux  héré- 
tiques. 

A  Rome,  et  dans  les  États  tributaires ,  le  tri- 
butum  capitis,  la  capilatio  semble  avoir  primi- 
tivement désigné  une  taxe  sur  le  revenu  pro- 
venant de  sources  autres  que  les  propriétés 
foncières.  Plus  tard,  depuis  l'empereur  Con- 
stantin, il  y  eut  la  capilatio  humana,  taxe  sur 
les  personnes,  distincte  de  la  taxe  sur  les  mar- 
chandises. 

Aujourd'hui,  en  Autriche,  la  capitation  pro- 
prement dite  n'existe  plus  qu'en  Transylvanie. 
La  taxe,  qui  varie  de  30  kreutzer  à  4  florins, 
monnaie  de  convention,  frappe  tous  les  chefs 
de  famille ,  à  l'exceptioa  des  militaires,  des  re- 
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ligieiix  .  des  employés  des  douanes  et  des  ac- 
cises, des  indigents  et  des  habitants  passibles 
de  l'impôt  civique,  c'est-à-dire  des  bourgeois, 
marchands  et  artisans  divisés  en  quatre  clas- 
ses, suivant  les  localités  et  payant  de  6  à  10 
florins.  Les  veuves  des  contribuables,  les  fem- 
mes juives  exceptées,  ne  supportent  que  la 
moitié  de  la  capitation  de  leurs  maris.  On  pour- 
rait cependant  demander  si  un  impôt  qui  n'est 
pas  identique  pour  tous  les  individus  qui  for- 
anent  la  nation  est  bien  une  capitation.  Du 
reste,  ou  trouvera  plus  loin  d'autres  contribu- 
tions graduées  suivant  la  fortune  auxquelles  on 
a  donné  ce  nom,  et  nous  les  mentionnons  pour 
être  complet. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  capitation  éta- 
blie sur  la  population  ouvrière,  sans  salaire  fixe, 
est  très-minime  :  de  25  centimes  par  an  pour 
les  femmes,  et  de  5  groschen,  soit  62  '/j  cent. 
à  1  fr.  20  c., pour  les  honmies,  à  partir  de  l'âge 
de  18  ans.  Dans  les  cas  d'impositions  extraor- 
dinaires on  a  élevé  dans  le  courant  de  certaines 
années  des  impôts  additionnels  qui  variaient 
entre  ^/s  et  "^js  des  impôts  annuels. 

La  capitation  se  trouve  également  dans  les 
pays  réputés  les  plus  libres .  par  exemple  :  en 
Suisse ,_  canton  de  Glarus,  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs États  de  l'Amérique  du  Kord,  sous  le  nom 
de  poll-tax. 

En  Suède,  c'est  de  1627  que  date  l'introduc- 
tion de  l'impôt  de  capitation,  dont  le  taux  va- 
rie d'un  budget  à  l'autre.  La  taxe  des  hommes 
est  double  de  celle  des  femmes,  et  produit 
environ  550,000  rixthalers  par  an. 

La  monarchie  danoise  a  eu  la  capitation  pen- 
dant une  période  de  quatre-vingts  ans.  Une  or- 
donnance royale  du  23  septembre  1762  l'y  avait 
établie,  tant  pour  la  Norwége,  alors  unie  au 
Danemark,  le  Schleswig  et  le  Holstein,  que 
pour  le  Danemark  propre.  Fixée  à  8  skilhngs 
par  mois  ou  un  écu  par  an,récu  d'alors  valant 
à  peu  près  4  fr.  65  c. ,  elle  rapportait  pour  le 
Danemark  et  les  deux  duchés  allemands,  4  mil- 
lions et  demi  de  francs.  Les  enfants  des  clas- 
ses inférieures  ayant  été  exemptés  de  la  taxe, 
celle-ci  ne  rapporta  plus,  en  !S06,  que  3  mil- 
lions de  francs.  Abolie  dans  le  Danemark  par 
ordonnance  du  6  mai  1812,  ainsi  que  dans  la 
^'orwége,  après  sa  séparation  en  1814,  elle  la 
été  également,  à  partir  du  l^""  avril  1848,  dans 
le  Schleswig  et  le  Holstein,  où  elle  avait  pro- 
duit 400,000  écus  de  banque,  ou  1,150,000  fr., 
en  1835,  et  370,600  écus  en  1846. 

Chez  les  Turcs,  la  capitation,  appelée  haratsch, 
frappe  tous  les  adultes  mâles  non  musulmans; 
elle  est  proportionnelle  à  la  fortune  :  de  00 
piastres  pour  les  riches,  de  30  pour  les  fortu- 
nes moyennes  et  de  15  pour  les  pauvres.  Les 
vieillards,  les  inflrmes  et  les  ecclésiastiques  en 
sont  exempts. 

La  qaeslion  de  la  capitation  est  actuellement 
encore  à  l'étude  en  Russie;  on  la  croit  contem- 
poraine du  premier  grand-duc ,  Rurik ,  mort  en 
879;  remplacée  par  d'autres  impôts,  elle  fut 
rétablie  sous  la  domination  des  Mongols,  qui 
envahirent  la  Russie  vers  1224,  et  de  nouveau 
supprimée.  Elle  y  existe  depuis  Pierre  le  Grand, 


qui  en  destina  le  produit  exclusivement  à  l'en- 
tretien de  l'armée  permanente.  Elle  frappait  les 
hommes  de  tout  âge;  mais  la  noblesse,  le  clergé 
et  les  notables  des  Ailles,  comprenant  les  em- 
ployés et  les  marchands,  en  étaient  exempts. 
Les  exemptions  dcAinrent  plus  nombreuses  par 
la  suite,  en  s'étendant  aux  vieillards  et  aux  in- 
flrmes; il  y  eut,  au  contraire,  aggravation  de- 
puis le  règne  de  Catherine  II.  Un  recensement, 
appelé  révision,  accusa  pour  1722  5  millions 
d'hommes  payant  la  capitation  à  86  copcks  par 
tête.  D'après  le  budget  de  1862,  on  compte  en 
Russie  1, 673. 595bourgeoisetarlisans payant  de 
22  cop. à  2  roubles  50  cop.  par  tète;  21,132,848 
paysans  à  1  rouble;  2,463,890  habitants  de  la 
Sibérie,  paysans  des  usines,  Juifs  colonisés, 
Cosaques  de  l'Ukraine,  Tatars  de  la  Crimée, 
payant  de  15  cop.  à  2  roubles  67  cop.  par  tête; 
166,218  familles  de  colons  étrangers  qui  payent  * 
de  2  roubles  67  cop.  à  3  roubles  suivant  les  f 
localités;  enfin ,  46,402  familles  de  paysans  pro- 
priétaires en  Sibérie  et  en  Lithuanie  payant  de 
1  rouble  à  3  roubles  15  cop.  par  foyer.  On  se 
préoccupe  en  Russie  (1872)  de  rechercher  1  s 
moyens  propres  à  remplacer  la  capitation  par 
un  impôt  proportionnel  sur  les  ferres  (augmen- 
tation de  l'obrok)  pour  les  paysans  de  la  cou- 
ronne, ou  par  un  impôt  sur  le  revenu  et  le 
travail  pour  les  bourgeois  et  les  artisans. 

Le  droit  de  capitation  a  été  étabh  en  Portu- 
gal par  la  loi  du  18  août  1662.  Celte  contribu- 
tion était  payée  par  tous  les  habitants  du  pays 
afin  de  pouvoir  compléter,  avec  l'impôt  sur  la 
transmission  de  la  propriété,  la  somme  exigée 
annuellement  de  la  population  de  chaque  pro- 
vince. Cette  contribution  n'est  plus.  L'impôt 
direct  comprend  seulement  l'impôt  foncier, 
l'impôt  industriel  et  l'impôt  personnel;  les  deux 
premiers  imposant  le  revenu  provenant  de  la 
propriété  foncière  ou  de  l'industrie,  et  le  troi- 
sième étant  une  véritable  contribution  somp- 
tuaire,  en  rapport  au  loyer  des  maisons,  au 
nombre  des  domestiques,  des  chevaux,  des  voi- 
tures, etc,  etc. 

En  France,  la  capitation',  abolie  depuis  bien- 
tôt trois  quarts  de  siècle,  remontait  aux  pre- 
miers temps  de  la  domination  romaine;  elle 
existait  dans  les  Gaules  et  se  levait  par  tête 
sans  distinclion  de  sexe.  A  l'avènement  de 
l'empereur  Julien,  cet  impôt  produisait  environ 
187  millions  de  noire  monnaie,  et  la  quote-part 
de  capitation  était  de  25  sols  d'or;  Julien  la  ré- 
duisit à  17  sols  d'or;  mais  alors  la  quote-part 
de  capitation  représentait  une  agrégation  d'in- 
dividus formant  une  tète  imposable.  Plus  tard, 
ce  tribut  fut  encore  diminué,  car  une  loi  des 
empereurs  Valens  et  Valcnlinicn"  porte  :  «Jus- 
qu'ici chaque  homme  a  payé  lui  seul  une  quote- 
part  entière  de  la  capitation,  et  deux  femmes 
ont  payé  à  elles  deux  une  de  ces  quotes-parts; 
nous  voulons  bien  que  désormais  ou  associe 
deux  hommes  et  même  trois  pour  salisfaire  à 
une  de  ces  quotes-parts,  et  que  de  même  qua- 
tre femmes  soient  réunies  pour  en  payer  une.» 

1.  C'est  le  mot  qui  a  été  aboli,  car  l'impôt  person- 
nel qui  demande  à  chaque  citoyen  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  est  bien  une  capitation.  M.  B. 
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Comme  les  autres  impôts,  la  capitation  était 
établie  par  les  décurions  des  villes  et  se  payait 
en  trois  termes. 

La  capitation  parait  avoir  été  maintenue  par 
les  divers  conquérants  qui  remplacèrent  les 
Romains  dans  les  Gaules  ;  mais  elle  cessa  de  se 
percevoir  par  tète.  Sous  Clovis.  les  possesseurs 
du  sol  en  étaient  exempts  ;  les  habitants  non 
propriétaires,  mais  de  condition  libre,  la  de- 
vaient au  roi,  et  les  serfs  la  payaient  aux  sei- 
gneurs. On  retrouve  encore  cet  impôt  sous  les 
rois  de  la  seconde  race,  et  ii  existe  une  ordon- 
nance de  Charles  le  Gros ,  donnée  à  Worms  en 
880,  qui  permettait  aux  seigneurs  de  faire  payer 
par  tout  paysan  propriétaire  10  sols,  par  tout 
paysan  laboureur  non  propriétaire  5  sols,  et 
par  les  paysans  les  plus  faibles  3  sols  ou  15 
deniers  selon  leurs  forces. 

Il  est  difficile  de  suivre  les  traces  de  la  ca- 
pitation dans  la  nuit  du  moyen  âge.  Elle  se 
confondit  probablement  avec  la  taille  qui,  sous 
Philippe-Auguste  et  sous  Louis  IX,  était  elle- 
même  devenue  un  impôt  personnel,  établi  par 
les  élus  proportionnellement  aux  possessions 
des  taillables,  en  vertu  d'un  règlement  de  1270 
intitulé  :  Commeyit  on  doit  asseoir  la  taille  es 
villes  de  noire  sire  le  Roi. 

La  capitation  reparait  sous  le  roi  Jean,  mais 
sous  une  forme  proportionnelle;  c'est  plutôt 
un  impôt  sur  le  revenu.  Une  ordonnance  du 
12  mars  1355  la  fixe  à  4  Vwtgs  pour  tout 
homme  qui  aura  100  livres  de  revenu  et  au-des- 
sus; à  40  sols  pour  celui  qui  aura  de  40  à  100 
livres;  à  20  sols  pour  celui  qui  aura  de  10  à 
40  livres,  et  à  10  sols  pour  celui  qui  aura  de  4 
à  10  livres. 

A  ces  époques  reculées  de  Thistoirc  de 
France ,  les  impositions  établies  dans  un  but 
d'utilité  générale  n'étaient  pas  permanentes 
et  ne  se  levaient  que  pour  des  besoins  extra- 
ordinaires. Ce  n'est  qu'à  partir  de  I4i4,  sous 
Charles  VII,  qu'elles  devinrent  "ordinaires  et 
annuelles.  La  capitation  demandée  par  le  roi 
Jean  disparut  donc  avec  lui,  et  depuis  ce  prince 
jusqu'à  Louis  XIV,  les  ordonnances  des  rois 
concernant  les  finances  eurent  pour  objet  de 
réglementer  la  taille  qui  se  rapprochait  beau- 
coup de  la  capitation  dans  les  provinces  où  elle 
était  personnelle. 

La  capitation  fut  rétablie  sous  Louis  XIV  par 
une  déclaration  du  18  janvier  1695,  dans  l'in- 
tention de  subvenir  aux  dépenses  considéra- 
bles occasionnées  par  la  guerre  qui  fut  terminée 
par  la  paix  de  Rys-nyk.  L'article  1"  de  cette 
déclaration  porte  «qu'à  partir  du  1"  janvier 
1695,  il  sera  imposé  et  levé  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  même  dans  les  pays  conquis, 
une  capitation  générale  par  feux  et  familles, 
payable  d'année  en  année  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  sans  qu'elle  puisse  être  continuée 
ni  exigée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
trois  mois  après  la  publication  de  la  paix.  Tous 
les  sujets,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions, 
avaient  été  divisés  en  22  classes,  dont  la  1" 
était  taxée  à  2.000  livres  et  la  22''  à  20  sols. 
Le  clergé  en  avait  également  été  affranchi; 
mais  pour  en  tenir  lieu,  il  fit  un  don  gratuit 


de  4  millions  qu'il  paya  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

Par  un  arrêt  du  17  décembre  1697,  il  fut 
ordonné  que  la  capitation  ne  serait  levée  que 
pour  les  trois  premiers  mois  de  1C98;  mais  à 
l'occasion  de  la  guerre  d'Espagne,  elle  fut  ré- 
tablie par  une  déclaration  du  12  mars  1701. 
L'ordonnance  de  1695  fut  remise  en  vigueur 
avec  certaines  modifications  qui  avaient  pour 
objet  de  remédier  au  défaut  de  proportionnalité 
observé  pendant  les  années  précéileutes;  la 
capitation  devait  cesser  six  mois  après  la  paix; 
mais  par  la  déclaration  du  9  juillet  1715,  elle 
fut  prorogée  indéfiniment  et  même  aggravée, 
à  différentes  époques,  de  surtaxes  qui  subsis- 
tèrent jusqu'en  1778. 

La  Révolution  française  aboht  la  capitation 
et  la  remplaça  par  la  contribution  personnelle. 
Mais  comme  cette  taxe,  qui  représentait  le  tri- 
but attaché  au  titre  de  citoyen,  ne  pouvait  pas 
se  proportionner  à  la  fortune  des  contribuables, 
elle  fut  réunie  à  la  contribution  mobilière,  et 
ces  deux  impôts  n'ont  pas  cessé  d'être  régis 
par  les  mêmes  lois  depuis  cette  époque. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  qui  traitent  de 
la  capitation  ou  des  impôts  qui  en  tiennent 
lieu,  on  doit  citer  principalement  les  Mémoires 
concernant  les  impôts  et  droits,  par  Moreau  de 
Beaumont  ;  V Encyclopédie  méthodique  et  le 
Traité  des  contribiUions  directes,  par  Gervaise. 
Xavier  Hecschling. 

Comparez:  Impôt,  Proportionnante. 

CAPITULE.  Temple  et  forteresse  de  l'an- 
cienne Rome,  où  l'on  gardait  les  archives  et  les 
livres  sibyllins.  Ce  fut  Tarquin  qui,  selon  la 
légende,  bâtit  le  temple  primitif  de  Jupiter  pour 
acquitter  le  vœu  de  son  a'ïeul.  Ce  dernier,  dans 
la  dernière  bataille  qu'il  livra  aux  Sabins,  pro- 
mit à  Jupiter,  à  Junon  et  à  Minerve,  de  leur 
élever  des  temples,  si.  par  leur  secours,  il 
remportait  la  victoire.  Croyant  avoir  été  exaucés 
il  avait  déjà,  par  d'immenses  travaux,  comblé 
tous  les  environs  du  mont  Tarpéien,  fort  escarpé, 
et  aplani  le  terrain  sur  lequel  il  avait  dessein 
de  bâtir;  mais  la  mort  l'arrêta  dans  son  œuvre, 
qui  fut  reprise  par  Tarquin.  Ce  prince  fit  venir 
des  ouvriers  d'Étrurie,  il  employa  aussi  les  ci- 
toyens, et  il  paya  les  travailleurs  avec  les  dîmes 
qu'il  s'était  réservées  dans  la  conquête  de 
Suessa-Pometia. 

Tandis  que  l'on  creusait  pour  jeter  les  fon- 
dements du  temple  de  Jupiter,  raconte  encore 
la  légende,  on  trouva  la  tète  d'un  homme,  aussi 
fraîche  que  si  elle  venait  d'être  coupée,  et 
teinte  d'un  sang  vermeiL  Les  augures  inter- 
prétèrent cette  découverte  par  ces  mots  :  Ro- 
mains, rapportez  à  vos  concitoyens,  que  la  vo- 
lonté des  destins  est  que  le  lieu  où  l'on  a  trouvé 
une  tête,  soit  un  jour  la  capitale  de  l'Italie  I 

Dès  lors  le  mont  Saturne  ou  le  mont  Tarpéien 
fut  pommé  le  Capitole,  de  caput,  tête.  Ce  tem- 
ple magnifique  du  Capitole  reçut  sa  dernière - 
forme  la  troisième  année  du*  gouvernement 
consulaire.  Il  fut  bâti  sur  la  cime  de  la  mon- 
tagne. Denys  d'Halicarnasse  le  décrit  ainsi  :  Il 
avait  deux  cents  pieds  de  long  sur  presque  au- 
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tant  de  largeur.  On  en  peut  juger,  dit  cet  au- 
teur, par  celui  qui  existe  de  nos  jours  et  qui 
fut  Làli  sur  les  londenienfs  du  premier  après 
que  celui-ci  eut  été  consumé  par  le  feu.  11  n'en 
différait  que  par  la  richesse  des  ornements. 

Bien  que  l'enceinte  du  lieu  fût  principale- 
ment consacrée  à  Jupiter,  elle  renfermait  deux 
autres  temples  ou  chapelles,  sacella,  sous  le 
même  toit,  consacrés  à  Junon  et  à  Minerve;  le 
temple  de  Jupiter  occupait  le  milieu.  La  façade 
regardait  le  midi,  et  était  tournée  vers  la  grande 
place  de  Rome.  Un  péristyle  régnait  fout  au- 
tour. Du  côté  de  la  grande  façade,  il  y  avait 
trois  rangs  de  colonnes,  les  faces  latérales  n'en 
avaient  que  deux  rangs.  On  montait  à  ce  temple 
par  un  immense  escalier  de  cent  marches  très- 
larges,  qui  mettaient  une  distance  considérable 
de  lune  à  l'autre. 

C'est  de  là  que  Eome  envoyait  ses  ordres  au 
monde  entier.  Jupiter  y  avait  son  temple  et 
Rome  son  sénat  qui  dictait  des  lois  à  l'univers. 
On  y  déposa  les  livres  des  sibylles  dans  les- 
quels les  dominateurs  trouvaient  tous  les 
oracles  dont  ils  avaient  besoin  dans  l'intérêt 
de  leur  politique.  Ces  livres  périrent  dans  l'in- 
cendie du  Capitole  qui  arriva  pendant  les  guer- 
res de  Marins  et  de  Sylla.  Le  Capitole  fut  ré- 
tabli et  consacré  par  Lutatius  Catulus,  prince 
du  sénat. 

Sous  Vitellius,  les  soldats  germains  qui  lui 
étaient  restés  attachés  assiégèrent  le  Capitole, 
où  s'était  réfugié  le  parti  de  Vespasien,  et  l'in- 
cendièrent. 

Titus  vendit  les  ornements  de  son  palais 
pour  reconstruire  le  Capitole,  le  Panthéon,  la 
bibliothèque  d'Auguste  et  le  théâtre  de  Pompée 
incendiés  sous  son  règne.  Le  même  malheur 
arriva  sous  Commode. 

C'était  le  lieu  de  triomphe  et  le  heu  d'igno- 
minie. Le  général  vainqueur  montait  au  Capi- 
tole et  rendait  grâces  aux  dieux.  Le  criminel 
d'État  y  était  précipité  de  la  roche  tarpéienne. 

Cette  roche  est  aujourd'hui  cachée  aux  deux 
tiers,  et  le  sol  surélevé,  et  plein  de  précieux 
débris  du  pa.'^sé,  ne  pourrait  plus  servir  au  sup- 
plice d'autrefois. 

De  nos  jours,  les  Américains  des  États-Unis 
ont  appelé,  par  une  réminiscence  de  l'antiquité, 
Capitole  l'édiflce  dans  lequel  siège  leur  légis- 
lature. Jules  Pautet. 

CAPITOUL.  C'était,  avant  1789,  le  titre  du 
magistrat  municipal  de  Toulouse. 

CAPITULAIRES,  de  capitula,  chapitres,  ou 
capitules,  petits  chapitres.  Ce  sont  les  lois  pro- 
mulguées par  les  rois  de  France  des  deux  pre- 
mières races  seulement,  lis  remontent  à  Chil- 
debert  et  continuent  sous  Clofaire,  Dagobert, 
Cailoman,  Pépin,  et  surfout  Charlemagne, 
Louis  le  Débonnaire,  Charles  le  Chauve.  Lothaire 
et  Louis  II  ont  publié  plusieurs  capitulaires  ; 
le  plus  ancien  que  l'on  possède  et  qui  n'a  pas 
de  date  certaine,  est  de  G30  environ;  il  est  de 
Dagobert,  et  rc])roduit  les  lois  attribuées  à 
Théodoric .  qui  ne  sont  que  celles  des  Ripuaires, 
des  Allemands  et  des  Bavarois. 


Bien  que  les  lois  des  deux  Clotaire ,  de  Gon- 
trand  et  de  Childebert  II  eussent  le  titre  de 
décrets,  on  les  met  naturellement  au  nombre 
des  capitulaires.  11  ne  faudrait  pas  s'imaginer 
que  ces  lois  ou  capitulaires  aient  été  promul- 
gués par  la  volonté  seule  du  souverain ,  ils 
étaient  soumis  à  la  sanction  de  l'assemblée  des 
évêques  quand  ils  regardaient  plus  particuliè- 
rement l'Eglise  —  et  même  souvent  sans  qu'ils 
s'y  rapportassent ,  mais  pour  leur  donner  le 
plus  de  publicité  possible  et  une  haute  sanction 
religieuse  —  et  à  celle  de  l'assemblée  des  sei- 
gneurs et  barons.  Montesquieu  s'exprime  ainsi 
dans  V Espj-it des  lois  :  «  Sous  les  deux  premières 
races  on  assemblait  souvent  la  nation ,  c'est-à- 
dire  les  seigneurs  et  les  évèques;  car  il  n'était 
pas  encore  question  des  communes.  On  chercha 
dans  ces  assemblées  à  régler  les  alTaires  qui 
concernaient  le  clergé  par  des  capitulaires. 
Les  lois  du  fief  s'étant  établies,  une  grande 
partie  des  biens  de  l'Église  fut  gouvernée  par 
ces  lois.  Les  ecclésiastiques  se  séparèrent  et 
négligèrent  des  lois  dont  ils  n'avaient  pas  été 
les  seuls  auteurs  ;  on  recueillit  les  canons  des 
conciles  et  les  décrétâtes  comme  venant  de 
source  plus  pure.  D'ailleurs  la  France  étant  di- 
visée en  plusieurs  petites  seigneuries,  en  quel- 
que manière  indépendantes ,  les  capitulaires 
furent  plus  difficiles  à  faire  observer,  et  peu  à 
peu  on  n'en  entendit  plus  parler.  » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims  en  852,  va 
nous  apprendre  comment  se  faisaient  les  capi- 
tulaires :  «  Dans  les  assemblées  générales,  pour 
qu'elles  ne  parussent  pas  convoquées  sans 
motifs,  on  soumettait  à  l'examen  et  à  la  délibé- 
ration des  grands,  ainsi  que  des  premiers  sé- 
nateurs du  royaume,  et  en  vertu  des  ordres 
du  roi ,  les  articles  de  lois  nommés  capitula , 
et  que  le  roi  lui-même  avait  rédigés  par  l'in- 
spiration de  Dieu,  ou  dont  la  nécessité  lui  avait 
été  manifestée  dans  l'intervalle  des  réunions. 
Après  avoir  reçu  ces  communications,  ils  en 
délibéraient  pendant  un,  deux  ou  trois  jours, 
selon  l'importance  des  actes  à  examiner;  des 
messagers  du  palais,  allant  et  venant,  recevaient 
leurs  questions  et  leur  rapportaient  les  ré- 
ponses; et  aucun  étranger  n'approchait  du  lieu 
de  leur  réunion  jusqu'à  ce  que  le  résultat  de 
leurs  délibérations  piit  être  mis  sous  les  yeux 
du  grand  prince ,  qui  alors ,  avec  la  sagesse 
qu'il  avait  reçue  de  Dieu ,  adoptait  une  résolu- 
tion à  laquelle  tous  obéissaient.  Les  choses  se 
passaient  ainsi  pour  un  ou  deux  capitulaires, 
ou  pour  un  plus  grand  nombre,  jusqu'à  ce  que, 
avec  l'aide  de  Dieu,  toutes  les  nécessités  du 
temps  eussent  été  réglées.  » 

Il  y  avait  là ,  on  le  voit ,  des  lois  préparées 
dans  le  palais  du  prince  avec  ses  conseillers, 
ses  familiers  et  ses  clercs,  premier  germe  du 
conseil  du  roi  qui  devint  le  conseil  d'État,  et 
une  sorte  de  contrôle  par  les  missi  dominici  , 
pris  parmi  les  évèques  et  les  seigneurs  (la 
bourgeoisie  n'existant  pas  encore),  première 
consécration  du  principe  de  la  représentation 
nationale. 

La  rédaction  des  capitulaires,  confiée  à  des 
clercs  habiles,  était  d'une  élégance  et  d'une 


I 


CAFITULAIRES.    -  CAPITULATION. 


301 


élévation  frappantes,  et  les  capitulaires  de 
Charlemagne  sont  si  remarquables  et  par  l'im- 
portance des  matières  qu'ils  réglaient ,  et  par 
le  style  ,  la  justice  et  l'équité  du  fond ,  qu'ils 
sont  restés  exclusivement  en  possession  de 
l'attontion  du  monde  et  des  savants ,  et  que 
lorsque  l'on  parle  des  capitulaires,  l'on  a  en 
vue  surtout  ceux  de  ce  grand  monarque. 

La  plupart  des  capitulaires  régissaient  les 
affaires  ecclésiastiques,  néanmoins  les  lois  ci- 
viles et  politiques  n'y  étaient  point  oubliées. 
M.  Guizot  divise  eu  huit  catégories  les  matières 
dont  il  y  était  question:  ils  réglaient,  selon 
réminent  écrivain,  la  législation  morale,  poli- 
tique ,  pénale ,  civile ,  religieuse  ,  canonique  , 
domestique  et  de  circonstauce. 

Les  capitulaires  de  Cliarlemagne  sont  un 
corps  complet  de  législation ,  et  comme  un  his- 
torique de  son  règne;  c'est  avec  eux  qu'il 
fonda  le  nouvel  empire  d'Occident.  Ils  sont 
datés  de  tous  les  points  de  son  vaste  empire, 
comme  les  décrets  de  IVapoléon  I",  et  témoi- 
gnent de  la  prodigieuse  activité  de  ce  prince 
protecteur  des  lettres. 

Augesèse,  abbé  de  Lobes,  fit,  le  premier, 
un  recueil  des  règlements  contenus  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Dé- 
lonnaire.  Divisé  en  quatre  livres ,  ce  recueil  a 
été  approuvé  par  Louis  le  Débonnaire  et  par 
Charles  le  Chauve.  Benoit,  diacre  de  Mayence, 
réunit  au  travail  d'Angesèse  les  capitulaires 
omis  par  lui,  et  y  ajouta  ceux  de  Carlomau  et 
de  Pépin;  le  tout  forme  sept  livres,  publiés, 
les  six  premiers,  par  du  Tilet,  en  1548,  et  les 
sept  autres  par  les  frères  l'ilhon.  Plusieurs  ca- 
pitulaires furent  successivement  retrouvés  et 
publiés;  enfin  Baluze ,  en  1677,  publia  à  Paris 
le  beau  recueil  complet  des  capitulaires,  en 
deux  volumes  in-folio. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  capitulaires  de 
nos  rois  avec  les  capitules  pubUés  au  huitième 
siècle  et  aux  siècles  suivants  parles  évèques; 
ils  les  appelaient  aussi  capitulaires;  ces  règle- 
ments étaient  rédigés  dans  les  assemblées  sy- 
nodales et  traitaient  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. Ils  les  tiraient  des  canons  des  conciles 
et  des  ouvrages  des  saints  pères.  Ces  capitules 
n'étaient  acceptés  que  dans  le  diocèse  ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  avaient  été  approuvés  par 
un  concile  ou  par  le  métropohtain,  et  qui 
avaient  force  de  loi  daus  toute  la  province  ec- 
clésiastique. L'on  a  vu,  néanmoins  ,  des  capi- 
tules publiés  par  un  seul  évéque,  être  adoptés 
par  d'autres  prélats.  Jules  Pautet. 

CAPITULATION.  Lorsqu'un  corps  d'armée 
ou  une  place  forte  ne  se  sent  plus  en  état  de 
résister  à  Pennemi ,  et  que  les  belligérants  ne 
sont  pas  poussés  par  la  passion  à  refuser  tout 
quartier,  il  ne  reste  qu'à  se  rendre  à  discrétion, 
ou  à  condition.  Cette  dernière  forme  de  faire 
sa  soumission,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
forteresse,  s'appelle  plus  particulièrement  ca- 
pitulation. Toutefois,  le  langage  usuel  ne  sem- 
ble plus  distinguer  entre  une  reddition  pure  et 
simple  et  une  capitulation.  Les  règles  con- 
cernant les   capitulations  sont  très -simples. 


Ce  sont  des  traités  dont  les  clauses  ont  été 
débattues,  et  qui,  une  fois  signés,  deviennent 
obligatoires  pour  les  parties  contractantes, 
sauf,  disent  quelques  auteurs,  lorsque  l'une 
d'elles  ou  toutes  les  deux  ont  excédé  leurs 
pouvoirs.  Or,  le  commandant  supérieur  de  la 
place,  d'une  part,  et  le  chef  de  Parmée  de 
siège ,  de  Pautre ,  sont  autorisés  par  les  usages 
et  par  la  nécessité  à  négocier  et  à  conclure 
cette  sorte  de  traité,  et  quant  à  supposer  que_ 
ce  dernier  pourra  renfermer  autre  chose  que' 
les  clauses  relatives  à  la  capitulatiou,  c'est  un 
cas  qu'il  semble  inutUe  de  prévoir. 

IVous  ne  voulons  pas  prévoir  non  plus  que 
la  capitulation  pourra  ne  pas  être  tenue  par  le 
vainqueur.  Un  général  qui  ne  tiendrait  pas  ses 
engagements  envers  le  vaincu,  se  déshonore- 
rait et  s'exposerait ,  ou  exposerait  les  siens ,  à 
des  représailles. 

Quant  aux  stipulations  que  les  capitulations 
peuvent  contenir,  elles  dépendent  des  circon- 
stances. Selon  que  les  chances  d'être  secouru 
sont  plus  ou  moins  grandes ,  selon  que  la  dé- 
fense aura  été  plus  ou  moins  longue ,  selon  la 
quantité  de  force  de  résistance  dont  la  garnison 
dispose  encore,  les  conditions  seront  plus  ou 
moins  douces  ou  rigoureuses.  Il  est  rare  qu'une 
garnison  puisse  quitter  une  forteresse  avec 
«  les  honneurs  de  la  guerre  » ,  c'est-à-dire  avec 
armes  et  bagages,  drapeaux  déployés  et  la 
musique  faisant  retentir  Pair  de  fanfares  guer- 
rières; mais  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
de  stipuler  que  la  garnison  aura  la  vie  sauve  : 
cela  va  sans  dire,  car  on  ne  tue  plus  les  pri- 
sonniers de  guerre.  On  laisse  aussi  aux  mili- 
taires leurs  propriétés  personnelles,  quelque- 
fois aussi  les  officiers  sont  autorisés  à  garder 
leur  épée.  Le  vainqueur  ne  peut  s'emparer  qne 
des  biens  de  PÉtat  et  ne  doit  pas  oublier  que 
les  habitants  paisibles  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  des  ennemis. 

Avant  de  capituler,  le  commandant  d'une 
forteresse  est  maître  chez  lui  et  ne  doit  de 
compte  qu'à  ses  supérieurs.  Mais  une  fois  la 
capitulation  signée,  dit  V Instruction  tle^i  États- 
Unis  pour  les  armées  en  campagne^  l  144,  «  ce- 
lui qui  capitule  n'a  pas  le  droit ,  pendant  le 
temps  qui  s'écoule  entre  la  signature  et  l'exé- 
cution de  la  capitulation,  de  détruire  ou  d'en- 
dommager les  ouvrages  de  défense ,  les  armes, 
les  approvisionnements,  les  munitions  qui  sont 
en  sa  possession,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  convenu.  » 

Aous  venons  d'envisager  les  capitulations 
au  point  de  vue  du  droit  des  gens ,  mais  il  y  a 
encore  le  point  de  vue  du  code  militaire.  Le 
gouvernement  qui  a  contié  à  un  militaire  la 
garde  d'une  forteresse  a  le  droit  de  lui  deman- 
der compte  de  ses  actes  et  ce  compte  est  sou- 
vent demandé.  Pour  la  Prance,  le  décret  du 
1"  mai  1812  dispose  ce  qui  suit:  «  Art.  l*"".  Il 
est  défendu  à  tout  général,  à  tout  commandant 
d'une  troupe  armée,  quel  que  soit  son  grade, 
de  traiter  en  rase  campagne  d'aucune  capitula- 
tion par  écrit  ou  verbale.  —  Art.  2.  Toute  capi- 
tulation de  ce  genre,  dontle  résullat  aurait  été 
de  faire  poser  les  armes,  est  déclarée  dés- 
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lionorante  et  criminelle ,  et  sera  punie  de  mort 
(mais  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  défendre?). 
Il  en  sera  de  même  de  toute  autre  capitulation, 
si  le  général  ou  commandant  n'a  pas  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  llioiineur. 
—  Art.  3.  Une  capitulation  dans  une  place  de 
guerre  assiégée  et  bloquée  est  permise  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  suivant.  —  Art.  4.  La 
capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée 
et  bloquée  peut  avoir  lieu  si  les  vivres  et  mu- 
nitions sont  épuisés  après  avoir  été  ménagés 
convenablement ,  si  la  garnison  a  soutenu  un 
assaut  à  l'enceinte  sans  pouvoir  en  soutenir 
un  second,  et  si  le  gouverneur  ou  commandant 
a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposéespar  notre  décret  du  24  décembre  1811 
(organique  des  états-majors  de  places).  Dans  tous 
les  cas ,  le  gouverneur  ou  commandant ,  ainsi 
que  les  ofTiciers,  ne  sépareront  pas  leur  sort 
de  celui  de  leurs  soldats,  et  le  partageront. — 
Art.  5.  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans 
l'article  précédent  n'auront  pas  été  remplies  , 
toute  capitulation  ou  perte  de  la  place  qui  s'en- 
suivra ,  est  déclarée  déshonorante  et  crimi- 
nelle ,  et  sera  punie  de  mort. . .  »  D'autres  pays 
ont  des  dispositions  analogues. 

Maurice  Block. 

CoMPABEz:  Armistice,  Siège,  Suspeusiou  d'armes. 


CAPITULATIONS.  On  comprend,  sous  le 
titre  de  capitulations  (en  turc ,  'ahd  namè) , 
l'ensemble  des  immunités  et  privilèges  concé- 
dés anciennement  à  la  France  par  la  Porte  otto- 
mane ,  comme  aussi  la  série  des  traités  d'al- 
liance et  de  commerce  intervenus ,  aux  épo- 
ques postérieures ,  entre  les  deux  puissances , 
et  dont  la  teneur  constitue  l'état  et  garantit  les 
privilèges  de  nos  nationaux  dans  les  États  du 
grand  Seigneur. 

Ces  privilèges  qui,  dans  le  principe,  étaient 
l'apanage  exclusif  de  la  nation  française  ,  s'é- 
tant  étendus  peu  à  peu  à  la  plupart  des  autres 
États,  le  même  mot  de  capitulations  s'est  appli- 
qué à  tous  les  actes  sur  lesquels  sont  basés 
les  rapports  entre  la  Porte  et  les  autres  puis- 
sances européennes  qui  sont  représentées  à 
Conslantinople  ;  de  telle  sorte  que  les  capitu- 
lations peuvent  se  définir ,  sous  leur  forme  la 
plus  générale:  «  La  loi  qui  régit  les  sujets 
étrangers,  ou  Francs  {voi/.  ce  mot),  en  Tur- 
quie et  dans  les  Échelles  du  Levant.  «  (Voij.) 

Les  capitulations  françaises  se  composent 
de  deux  parties  distinctes*:  1°  lescapilulalions 
proprement  dites,  de  1535  à  1740,  en  huit 
articles;  2°  les  traités,  postérieurs  par  leur 
date  aux  capitulations,  mais  faisant  actuelle- 
ment corps  avec  elles,  et  comprenant:  a)  le 
traité,  dit  de  Paris,  du  G  messidor  an  X 
(26  juin  1802),  entre  la  République  française 
et  la  Sublime  Porte,  en  dix  articles;  0)  les  deux 
traités  de  commerce  entre  la  France  et  la  Tur- 
quie, du  25  novembre  1838  et  du  29  avril 
18GI. 

Confondus  actuellement,  les  capitulations  et 
les  traités  présentent  à  Porigine  une  différence 
notable.  Les  capitulations  sont,  ainsi  que  nous 


le  verrons  tout  à  Fheure ,  des  lettres  de  privi- 
lèges accordées  aux  rois  de  France ,  d'abord , 
puis  aux  différents  monarques  chrétiens,  par 
les  sultans,  qui  demeuraient  toujours  libres 
d'en  modifier  ou  d'en  atténuer  les  dispositions. 
Le  traité  du  G  messidor  et  les  traités  subsé- 
quents sont  des  conventions  internationales 
dans  la  forme  et  dans  Pacception  ordinaires , 
c'est-à-dire  des  contrats  bilatéraux,  qui  lient 
réciproquement  les  deux  parties  pour  toute 
leur  durée.  Les  traités  sont  venus  plus  tard 
s'enter  sur  les  capitulations ,  rappeler  les  privi- 
lèges qu'elles  couférent ,  et  se  les  annexer.  Par 
là  ils  leur  ont  enlevé  le  caractère  révocable 
qu'elles  avaient  à  Porigine,  et  ce  qui  avait  été  , 
dans  le  principe ,  de  la  part  de  la  Turquie ,  une 
concession  gracieuse,  s'est  transformé  pour 
elle  en  un  contrat  obligatoire. 

Les  premières  capitulations  remontent  à 
Pannée  1535,  date  de  nos  premières  relations 
officielles  avec  la  Porte  ottomane.  C'est  à  tort, 
selon  nous,  qu'on  voudrait,  avec  quelques  au- 
teurs, eu  rattacher  Porigine  au  prétendu  flrman 
accordé  la  quinzième  année  de  Phégire  (ap.  J.-G. 
636) ,  par  le  khalife  Omar,  conquérant  de  Jé- 
rusalem, aux  chrétiens  de  cette  ville.  Ce  docu- 
ment produit  anciennement  par  les  moines  de 
Terre-Sainte  qui  n'ont  jamais  pu  en  prouver 
Pauthenlicité,  est  tenu  pour  apocryphe  par 
tous  les  écrivains  orientaux,  aussi  bien  que 
par  la  Porte  qui,  à  la  suite  de  deux  enquêtes 
successives  eu  1630  et  1690,  Pa  déclaré  «  une 
odieuse  falsification  ». 

En  1270,  Philippe  le  Hardi  conclut  avec  le  roi 
de  Tunis  un  traité  qui  mit  fin  aux  croisades, 
et  où  étaient  stipulées  certaines  humunités  en 
faveur  du  commerce  français  en  Afrique. 

Ces  immunités  s'accrurent  encore  dans  la 
suite  par  le  crédit  de  Jacques  Cœur ,  qui  ob- 
tint, en  1447,  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles le  sultan  promettait  sa  protection  aux 
négociants  français  déjà  autorisés  à  avoir  des 
consuls  à  Tripoli  et  à  Alexandrie.  Des  lettres 
semblables  furent  concédées,  en  1453  et  1479, 
aux  Génois  et  aux  Vénitiens ,  que  nous  voyons 
trafiquer  dans  le  Levant  dès  le  temps  des  croi- 
sades. Toutefois  ces  lettres,  de  même  que  le 
diplôme  accordé  en  1507  aux  Marseillais  et 
aux  Catalans ,  leurs  émules  dans  le  commerce 
et  dans  la  navigation,  par  les  Mamelouks  d'E- 
gypte, et  confirmé  parle  sultan  Sélim,  après 
la  conquête  de  cette  province  (1517),  étaient 
de  simples  stipulations  commerciales  destinées 
à  sauvegarder  des  intérêts  privés.  François  V^ 
fut  le  premier  monarque  chrétien  qui  osa  con- 
cevoir le  projet  dun  rapprochement  politique 
avec  un  peuple  qucPoi)iuion  religieuse  de  sou 
temps  mettait  encore  au  ban  des  nations.  C'est 
vers  le  milieu  de  1525,  peu  après  le  désastre 
de  Pavic ,  que  François  1"  parait  avoir  conçu 
la  première  idée  de* cette  alliance  qui  devait, 
au  moyen  d'une  forte  diversion  eu  Orient,  assu- 
rer le  maintien  de  Péquilibrc  menacé  en  Eu- 
rope par  l'accroissement  incessant  de  la  puis- 
sauce  de  l'Autriche.  Plusieurs  agents ,  dont  la 
missi*)n  fut  tenue  secrète,  furent  successive- 
ment chargés  de  pressentir  le  divan.  A  la  lin 
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de  1534,  quand  le  terrain  fut  préparé ,  le  roi 
envoya  à  Constautinople  Jean  de  Laforest,  gen- 
tilhomme d'Auvergne  et  bailli  de  Tordre  de 
Saiut-Jeau  de  Jérusalem,  muni  de  ses  pleins 
pouvoirs.  La  Turquie ,  alors  à  l'apogée  de  sa 
puissance,  avait  à  sa  tète  Soliman,  le  législa- 
teur (le  Maguilique).  Le  sultan  accueillit  avec 
faveur  la  démarclie  du  monarque  français,  et 
lui  accorda  une  charte  (car  cest  là  le  véritable 
terme),  en  seize  articles  ou  paragraphes,  la 
plupart  relatifs  au  commerce  et  aux  rapports 
des  sujets  et  négociants  français  avec  leurs  con- 
suls ,  en  matière  de  crimes,  délits  ou  contes- 
tations. Un  seul  article  (art.  1  ^')  avait  trait  à  la 
religion  et  stipulait  que  les  pèlerins  qui  se  ren- 
daient à  Jérusalem,  et  les  religieux  de  Téglise 
du  Saint-Sépulcre  seraient  à  l'abri  de  toute 
vexation. 

Dans  le  fond,  cependant,  ces  concessions 
avaient  un  caractère  et  une  portée  politiques. 
Les  puissances  ennemies  ou  rivales  de  la  France 
ne  s'y  trompèrent  pas.  L'annonce  de  lalliance 
contractée  par  François  l^''  souleva  d'abord  en 
Europe  une  véritable  tempête  d'indignation. 
La  cour  de  Rome .  celle  de  Londres ,  malgré  le 
soin  qu'avait  eu  François  de  stipuler  une  ré- 
serve en  faveur  du  pape  et  du  roi  d'Angleterre, 
ne  parurent  pas  les  moins  scandalisées.  Mais 
tout  ce  beau  zèle  ne  tiut  pas.  Les  scrupules 
s'apaisèrent  à  mesure  que  l'on  entrevit  la  pos- 
sibilité de  se  ménager  des  avantages  analogues 
à  ceux  que  la  France  venait  d'acquérir  en 
Orient.  Les  plus  violents  cessèrent  de  se  ré- 
crier contre  nous,  afùi  de  pouvoir  suivre  notre 
exemple,  et  quelques  années  à  peine  s'étaient 
écoulées,  que  l'on  vit  la  plupart  des  puissances 
rechercher  à  l'envi  l'amitié  de  la  Turquie  et 
accréditer  des  agents  à  Coustantinople  :  Venise 
en  1540,  l'Autriche  en  1567,  l'Angleterre  en 
1579,  la  Hollande  en  1598,  etc. 

La  capitulation  de  1535  fut  successivement 
confirmée,  renouvelée  et  amplifiée  par  les  actes 
suivants: 

Capitulation  de  1569,  sous  Charles  IX;  sul- 
tan régnant,  Sélùn  H;  ambassadeur  français 
à  Coustantinople,  Claude  du  Bourg. 

Capitulation  de  1581,  sous  Henri  III ,  sultan 
Mourad  (Amuratj  ///;  ambassadeur,  Jacques  de 
Germini. 

Gapitulalicns  de  1597  et  de  1604,  sous 
Henri  IV;  sultans,  Mahomet  III  et  Achmet  I"; 
ambassadeurs,  Jacques  de  Savarie  et  comte  de 
Brèves. 

Capitulations  de  1614,  1635  et  1640,  sous 
Louis  XIII;  sultans,  Achmet  I",  Mourad  et 
Ibrahim. 

Capitulations  de  1649  et  de  1673,  sous 
Louis  XIV;  sultan,  Mahomet  IV,  ambassadeur, 
marquis  de  Noirtel  (pour  la  dernière). 

Capitulation  de  1740,  sons,  Louis  XV ;  sultan, 
Mahmoud  /"•"■;  ambassadeur,  marquis  de  Ville- 
neuve. 

Après  ce  dernier  renouvellement,  les  capitu- 
lations se  trouvèrent  former  un  corps  de  85 
articles,  dont  M.  de  Vergennes,  vingt-huitième 
ambassadeur,  chargea  en  I76I  Deval,  notre 
premier  ckogman  à  Coustantinople,  de  donner 


la  première  collection  et  traduction  officielles. 
Imprimé  pour  la  première  fois  en  1770  à  l'im- 
primerie royale ,  le  texte  de  Deval  a  été  inséré 
depuis  dans  le  Codex  juris  gentium  de  'Wenck 
(Leipzig,  1795)  et  dans  le  recueil  des Bèglemejits 
consulaires  des  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie (Impr.  imp.,  1812).  En  1850,  M.  Bianchi, 
ancien  secrétaii'e-interprète  du  roi  pour  les 
langues  orientales,  en  a  donné  une  nouvelle 
édition  ,  revue  et  corrigée  ,  à  la  suite  de  son 
JS'ouveau  Guide  de  la  conversation  en  français 
et  en  turc  (Paris ,  in-8").  Enfin  le  même  texte 
se  trouve  reproduit  ^?^  extenso  et  commenté 
article  par  article  dans  Fimportant  ouvrage  de 
M.  Féraud-Giraud ,  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix:  De  la  Juridiction  française  dans 
les  échelles  du  Levant  (in-8°,  1859.  l'aris). 

Envisagées  ,  non  plus  historiquement ,  mais 
sous  le  rapport  des  immunités  et  des  privilèges 
qu'elles  consacrent ,  les  capitulations  se  ré- 
sument en  quatre  catégories  ou  titres,  suivant 
l'ordre  des  quatre  états  de  personnes  spécifiées 
dans  Farticle  84:  «L'ambassadeur,  les  consuls 
et  les  drogmans  de  France,  ainsi  que  les  négo- 
ciants et  artisans  qui  dépendent  d'eux,  les  ca- 
pitaines de  bâtiments  français  et  leurs  gens  de 
mer,  enfin  leurs  rehgieux  et  leurs  évêques, 
tant  qu'Us  seront  dans  la  limite  de  leur  état...., 
jouiront  présentement  de  ces  anciens  et  de  ces 
nouveaux  articles  ci -présentement  stipulés, 
lesquels  seront  exécutés  en  faveur  des  quatre 
états  ci-dessus  mentionnés,  etc.  » 

La  première  catégorie  est  relative  à  nos  am- 
bassadeurs ,  consuls  et  drogmans ,  ainsi  qu'au 
droit  de  protection  et  de  juridiction  exercé  par 
eux  «  à  Feffet  d'assurer  la  tranquillité  des  Fran- 
çais dans  les  États  du  grand  Seigneur».  De  ce 
droit  exorbitant  qui,  par  une  dérogation  au 
principe  ordinaire  du  droit  des  gens,  crée  au 
profit  de  nos  nationaux  en  Turquie  une  sorte 
d'extra-territorialité  ,  en  vertu  de  laquelle  les 
sujets  et  protégés  français  cessent  d'èlre  jus- 
ticiables des  autorités  turques  pour  être  sou- 
mis aux  lois  et  aux  tribunaux  français,  dérivent 
les  fonctions  spéciales  de  nos  consuls  dans  le 
Levant,  comme  juges,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  consu- 
laire, composé  du  consul  et  de  deux  assesseurs 
élus  parmi  les  notables  de  la  nation,  prononce 
en  première  instance.  Fappel  étant  reçu  devant 
la  cour  d'appel  d'Aix.  Dans  le  second  cas ,  il 
y  a  lieu  à  distinguer.  S'il  s'agit  d'un  fait  de 
simple  police,  le  consul  statue  seul  et  d'une 
manière  définitive.  Si  le  fait  ressortit  à  la  police 
correctionnelle,  il  est  justiciable  du  tribunal 
cousulairc  dont  la  compétence  s'étend  à  toute 
espèce  de  délits,  sauf  l'appel  à  la  cour  d'Aix. 
Eufin ,  s'il  s'agit  d'un  crime  emportant  une 
peine  atHictive  ou  infamante  ,  le  consul  est 
chargé  uniquement  de  poursuivre,  et,  l'instruc- 
tion terminée ,  il  envoie  le  prévenu  avec  le 
dossier  de  la  procédure  et  les  pièces  de  con- 
viction au  procureur  général  près  la  cour 
d'Aix. 

M.  Féraud-Giraud,  dans  l'ouvrage  mentionné 
plus  haut,  constate  que  le  nombre  des  affaires 
jugées  par  les  consulats  du  Levant,  de  môme 
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que  celui  des  appels  des  décisions  de  ces 
mêmes  consulats  portés  devant  la  cour  d'Aix, 
augmente  chaque  année  dans  une  proportion 
remarquable.  Dans  une  période  de  dix  années, 
de  1847  à  1857,  la  cour  a  renda  soixante  juge- 
ments d'appel,  savoir  :  de  Constantinople,  trente- 
un;  de  Smyrne,  sept;  d'Alexandrie,  sept;  du 
Caire,  six  ;  de  Tunis,  quatre  ;  de  Larnaca  (Chy- 
pre), deux;  de  Beyrout,  un;  d'Alep,  un;  de 
Salonique,  un. 

De  1836  à  1856,  il  a  été  rendu,  au  correc- 
tionnel sur  appel,  et  au  criminel  directement, 
vingt-neuf  arrêts  de  condamnations,  dont  deux 
condamnations  à  mort. 

Le  droit  de  juridiction,  attribué  à  nos  con- 
suls dans  le  Levant,  n'est  applicable  qu'aux 
cas  où  nos  nationaux  seuls  sont  en  cause.  Les 
contestations  qui  peuvent  naître  entre  des 
Français  ou  des  protégés  français  et  des  étran- 
gers d'une  nationalité  différente,  sont  déférées 
à  des  commissions  judiciaires  mixtes,  qui  sont 
composées  de  trois  juges  commissaires  choisis 
et  nommés,  savoir:  deux  par  la  légation  du 
défendeur,  et  le  troisième  par  celle  du  deman- 
deur. Enfin,  si  le  débat  a  lieu  entre  un  Français 
ou  protégé  français  et  un  sujet  ottoman,  l'action 
est  portée  devant  les  tribunaux  mixtes,  soit  de 
commerce,  soit  de  justice  correctionnelle,  in- 
stitués depuis  1850  à  Constantinople  et  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  l'empire. 

Une  autre  prérogative  essentielle  dérivant 
du  principe  de  ïimperium  in  imperio  est  l'in- 
violabilité du  domicile,  garantie  par  l'article  70. 
Kulle  visite  domiciliaire  ne  peut  être  pratiquée 
par  l'autorité  turque  dans  la  maison  d'un  Fran- 
çais ou  d'un  protégé  français,  si  ce  n'est  sur 
l'autorisation  écrite  du  consul  et  en  présence 
d'un  délégué  de  ce  magistrat. 

jN'otons  aussi  le  droit  de  préséance  attribué 
aux  ambassadeurs  et  consuls  de  France  sur 
les  ambassadeurs  et  consuls  des  autres  nations 
(art.  17,  18  et  44),  et  remploi  du  titre  de  pa- 
dichah  (que  portent  les  sultans ,  à  l'exclusion 
des  autres  potentats),  pour  désigner  les  mo- 
narques français  (art.  44).  Depuis,  cette  quali- 
fication ,  dont  le  refus  faillit  amener  une  inter- 
ruption dans  les  rapports,  en  1805,  pendant 
Fambassade  du  maréchal  Brune ,  a  été  étendue 
par  la  Porte  à  la  plupart  des  souverains  avec 
lesquels  elle  a  des  traités  de  paix  et  d'alliance; 
pareillement  nos  divers  agents  dans  le  Levant 
ne  peuvent  plus  prétendre  la  préséance  sur 
les  agents  des  autres  puissances  qu'à  raison 
de  leur  ancienneté  ou  de  la  supériorité  de 
leurs  grades. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  négo- 
ciants et  les  artisans  et  règle  en  général  tout 
ce  qui  a  rapport  au  commerce. 

La  troisième  concerne  les  capitaines  et  les 
équipages  des  navires  marchands  et  la  naviga- 
tion en  général. 

Enfin  la  dernière  est  relative  aux  évêqucs, 
aux  rehgicux  des  divers  ordres  et  aux  églises 
du  rite  laliu  en  Turquie.  Les  dispositions  les 
plus  remarquables  de  ce  titre  sont  celles  des 
articles  32  et  33,  qui  maintiennent  aux  religieux 
francs,  établis  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre 


à  Jérusalem,  les  lieux  de  Visitation  qui  se  trou- 
vaient alors  entre  leurs  mains,  et  qui  placent 
les  pèlerins  des  nations  ennemies,  c'est-à-dire 
qui  n'ont  point  de  traités  avec  la  Sublime  Porte, 
sous  la  protection  et  la  sauvegarde  de  la  France. 
L'article  38  étend  cette  protection  et  les  pri- 
vilèges qui  en  découlent  aux  commerçants  et 
sujets  quelconques  de  ces  mêmes  nations  dans 
les  Étals  du  grand  Seigneur. 

Le  nombre  de  ces  protégés  est  moins  consi- 
dérable aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  autrefois,  ^ 
alors  que  la  plupart  des  nations  européennes  ^ 
ne  pouvaient  naviguer  et  trafiquer  dans  le  Le- 
vant que  sous  la  protection  de  la  bannière  de 
la  France  :  «  Non  era  permesso  altre  volte  di 
navigar  nelle  scale  del  Levante  che  sôtto  la 
protezione  délia  bandiera  di  Francia,  i  oui 
conseil  erano  gh  arbitri  nati  di  tutte  le  contro- 
versie  che  insorgevano  sul  traffico  maritimo, 
sia  tra  i  Francesi  ed  i  Turchi  come  tra  gli  altri 
abitanti  del  paese.  »  (Azani,  Sistema  univ.  dei 
principij  del  dir Mo  maritimo.  Firenze,  1795.) 

Cependant  la  France  a  encore  sous  sa  pro- 
tection ,  dans  quelques  échelles ,  un  certain 
nombre  d'étrangers,  notamment  des  Suisses. 

Les  traités  qui  font  suite  aux  capitulations 
n'énoncent  aucun  principe  nouveau,  et  ne  sont 
que  la  conséquence  et  le  développement  des 
privilèges  reconnus  anciennement.  Toutefois 
des  différences  notables,  à  part  la  distinction 
originelle  que  nous  avons  établie  en  coramen- 
çant,  séparent  cette  seconde  partie  des  capitu- 
lations de  la  première.  Ainsi  l'article  2  du  traité 
de  1802,  relatif  au  droit  de  navigation  dans  la 
mer  Noire,  stipule  pour  la  première  fois  la  ré- 
ciprocité en  faveur  de  la  Turquie.  Jusque-là 
celle-ci,  soit  répugnance  à  sortir  de  son  isole- 
ment ,  soit  scrupule  de  déroger  à  l'esprit  qui 
avait  dicté  les  premières  capitulations ,  avait 
négligé  de  réclamer  pour  ses  sujets  au  dehors 
les  mêmes  avantages  politiques  ou  commer- 
ciaux qu'elle  accordait  aux  étrangers  sur  son 
territoire.  Par  Farticle  5  du  même  traité,  la 
RépubUque  française  et  la  Sublime  Porte  se 
garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leurs  - 
possessions,  disposition  qui  peut  être  envisagée  ■ 
comme  le  prélude  des  traités  de  1840  et  de  * 
1856,  par  lesquels  la  Turquie  entra  définitive- 
ment dans  le  concert  européen. 

Les  traités  de  1838  et  de  18CI  sont  des  con- 
ventions commerciales  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  premier ,  sans  rien  chauger  à  la  teneur 
des  anciens  privilèges,  ne  fait  que  réglementer 
à  nouveau  ceux  qu'il  était  nécessaire  de  réviser  1 
par  suite  des  changements  de  diverse  nature  ^ 
survenus  tant  dans  radniinistrallou  intérieure 
de  Fempire  turc  que  dans  ses  relations  exté- 
rieures avec  les  autres  puissances. 

La  deuxième  renouvelle  et  modifie  l'ancien 
tarif  des  douanes,  et  fixe,  à  partir  du  13  mars 
18GI ,  à  8  p.  100  ad  valorem  les  droits  perçus 
par  la  douane  turque  sur  toutes  les  marchan- 
dises provenant  ou  à  destination  de  la  France, 
avec  cette  clause  addillonnelle  que  le  droit 
pour  Pexportation  devra  être  réduit  chaque 
année  de  1  p.  100  jusqu'à  la  taxe  fi-ve  et  défini- 
tive de  1  p.  100. 
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Les  capitulations  sont  exécutables  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  ottoman  (art.  9  du  traité 
de  1838)  et  s'appliquent  même,  par  une  exten- 
sion qui  peut  paraître  une  anomalie,  aux  pro- 
vinces tributaires,  comme  les  principautés 
unies  de  Valacbic  et  de  Moldavie,  et  la  Serbie  , 
qui  jouissent,  d'après  les  traités  [traité  de  Pa- 
ris de  185G,  art.  22  et  28),  de  la  pleine  liberté 
(!('  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 
[Voij.  Principautés-Unies  et  Serbie.) 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  leur  application 
à  la  Moldo-Yalacliie  et  à  la  Serbie  dans  leur 
étal  actuel,  mais  à  la  Turquie  elle-même,  que 
les  capitulations  peuvent  donner  lieu  à  de 
graves  objections.  Aussi  la  question  de  savoir 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  réviser,  et  même 
de  les  abroger  entièrement ,  a-t-elle  été  agitée 
à  plusieurs  reprises  dans  le  cours  des  dernières 
années.  M.  Koguès,  dans  une  brocbure  publiée 
en  mars  1851  à  Constantinople  ,  et  dédiée  par 
son  auteur  «  à  la  presse  européenne  » ,  profita 
de  l'occasion  d'un  récent  article  de  M.  le  duc 
de  Valiny  dans  le  Correspondant  du  10  dé- 
cembre 1850.  pour  demander  formellement 
l'abrogation  des  capitulations.  La  France,  en 
sa  qualité  d'amie  la  plus  ancienne  et  la  plus 
fidèle  de  la  Turquie,  était  particulièremeut 
conviée  à  prendre  l'initiative  d'une  mesure 
destinée  à  bjiter  la  régénération  de  l'empire 
ottoman.  Les  journaux  et  les  revues  qui  s'oc- 
cupéreut  de  la  brochure  de  M.  Noguès  tombè- 
rent tous  d'accord  de  l'anomalie  que  présen- 
taient les  capitulations  avec  la  situation  que 
les  derniers  traités  avaient  faite  à  la  Turquie , 
sans  pour  cela  résoudre  la  question  dans  le 
sens  des  demandes  ou  des  désirs  de  la  Porte. 
En  effet,  s'il  est  impossible  de  ne  pas  mécon- 
naître que  le  maintien  des  capitulations  est  en 
contradiction  avec  les  traités  qui  ont  fait  en- 
trer la  Turquie  dans  le  concert  européen, 
qu'elles  portent  atteinte  à  son  indépendance, 
entravent  de  mille  manières  son  administration 
et  son  commerce  intérieur,  qu'elles  sont  une 
source  intarissable  d'abus  et  de  conflits,  il 
n'est  pas  moins  incontestable  qu'un  gouverne- 
ment se  doit  avant  tout  à  la  protection  de  ses 
nationaux  ;  et  qu'il  ne  saurait  consentira  se 
dessaisir  ici  des  privilèges  qui  ne  sont  leur 
•■sauvegarde  qu'autant  que  la  Turquie  lui  pré- 
senterait d'ailleurs  toutes  les  garanties  dési- 
rables. Or,  ces  garaiilies  existaient-elles?  Voilà 
la  question  qui  doit  êlre  résolue  d'abord. 

Les  capitulations  des  autres  puissances  eu- 
ropéennes avec  la  Porte  ont  été  insérées  tex- 
tuellement, d'après  les  originaux,  dans  le  Ma- 
iiua/e  di  dirillo  pubblico  e  privato  ottomano, 
di  Domenico  Ga ftesc/i i ,  klcssandriai  di  Egitlo  , 
18G5.  Nous  nous  bornons  à  les  indiquer  ici 
avec  leurs  dates.  Ce  sont  : 

Pour  l'Autriche  :  le  traité  de  commerce  et 
de  navigation  de  1718,  et  le  Sencdûe  1784; 

Poi'r  la  Russie  :  le  traité  de  commerce  de 
178:j; 

Pour  la  Prusse:  le  traité  de  commerce  de 
I7G1; 

Pour  f  Angleterre:  les  capitulations  de  1675 
et  le  traité  de  paix  cle  1809; 


Pour  les  États-Unis  d'Amcrique:  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  de  18iO; 

Pour  la  Grèce:  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  de  1855.  A.  Ubicini. 

Comparez:  Députés,  Échelles  du  Levant,  Francs. 

CARAVANE.  De  même  que  la  vie  pastorale 
et  nomade  a  été  la  première  phase  de  la  vie 
civilisée,  la  caravane  a  été  le  premier  mode 
de  locomotion  et  de  communication  entre  les 
peuples.  C'est,  avant  toutes  les  garanties  qui 
se  succéderont,  l'association  pratique  contre 
les  dangers  du  voyage.  L'individu  isolé  est  saus 
ressources  suffisantes,  sans  défense  possible 
contre  les  privations  et  les  périls  qui  l'attendent 
dans  un  long  trajet.  On  se  réunit,  on  associe 
ses  forces,  pour  être  plus  fort  contre  le  péril 
prévu,  pour  se  prêter  aide  et  assistance  dans 
les  épreuves  qu'on  affronte.  Le  mot  caravane, 
encore  aujourd'hui,  rappelle  la  pensée  du  dé- 
sert, parce  que  c'est  encore  en  face  de  ces  so- 
litudes que  l'individu  est  le  plus  impuissant, 
parce  que  c'est  là  encore  que  la  civilisation  a 
le  moins  pénétré;  il  ne  faudrait  pas  croire  ce- 
pendant que  ce  mot  s'applique  exclusivement 
aux  espaces  inhabités  de  l'Afrique,  en  passant, 
sans  transitions,  des  traditions  de  la  Bible  aux 
notions  contemporaines  des  caravanes  de  la 
Mecque.  Le  mot  plus  ou  moins  exactement  tra- 
duit représente  dans  toutes  les  langues  et  dans 
tous  les  pays  de  longs  voyages  accomplis  par 
terre  et  en  commun,  dans  un  but  d'exploration 
ou  de  commerce.  Ce  mot  a  une  acception  pa- 
cifique qui  le  met  dans  un  parallélisme  perma- 
nent avec  les  guerres  de  conquêtes  et  les  ex- 
péditions à  main  armée.  11  est  une  représenta- 
tion des  idées  de  paix  et  de  commerce.  C'étaient 
en  effet  de  pacifiques  caravanes  qui,  dès  l'an- 
tiquité la  plus  reculée,  apportaient  à  Tyr  et  à 
Carthage  les  produits  du  mystérieux  Orient. 
L'œuvre  vainement  tentée  par  Alexandre  s'ac- 
complissait par  de  pauvres  chameliers.  Ce  n'est 
point  là  seulement  que  le  génie  de  la  paix 
luttait  contre  les  triomphes  de  la  force.  Derrière 
les  hordes  barbares,  qui  des  hauts  plateaux  de 
l'Asie  se  ruaient  sur  l'Europe  et  l'envahissaient, 
des  troupes  de  trafiquants  allaient  échanger 
les  produits  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  d'une 
part  contre  les  épices  de  l'Orient,  d'autre  part 
contre  les  fruits  du  sol  récemment  conquis. 
Ce  n'est  ni  au  point  de  vue  commercial  ni  au 
point  de  vue  économique  que  nous  devons 
examiner  ici  l'action  des  caravanes;  toutefois 
il  faut  reconnaître  que  c'est  au  besoin  et  à  la 
pratique  des  échanges  dont  elles  ont  été  le 
principal  agent,  qu'est  due  leur  influence  civi- 
lisatrice et  politique.  Quand,  dans  notre  France 
du  moyen  âge,  les  foires  étaient  les  seuls  centres 
commerciaux  importants  et  reconnus,  quand 
pour  échapper  aux  détrousseurs  de  grands 
chemins,  nobles  ou  manants,  quand  pour  di^:- 
cuter  droits  de  barrières  ou  de  péages,  colpor- 
teurs et  marchands  se  donnaient  rendez-vous  . 
n'étaient-ce  pas  les  caravanes  de  l'Occident? 
Qui  pourrait  mesurer  ce  qu'il  s'échangeait 
d'idées  au  mdieu  du  troc  des  marchandises? 
Partout ,  à  travers  les  empêchements  naturels 
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ou  les  obstacles  de  la  barbarie,  la  caravane  a 
été  le  véhicule  des  idées  de  civilisation.  En 
Orient,  il  s'y  mêle  aujourd'hui  encore  un  ca- 
ractère religieux  qui  nous  empêche  d'en  ap- 
précier sainement  la  portée;  mais  bientôt  les 
tentatives  sérieuses  qui  se  font  en  Algérie  et 
sur  les  frontières  de  la  Russie  orientale  nous 
permettront  de  rendre  au  mot  curuvaae  sa  vé- 
ritable valeur.  D'un  coté  il  s'agit  de  nouer  des 
relations  entre  les  côtes  colonisées  et  l'Afrique 
centrale  ;  d'autre  part  il  s'agit  de  relier  l'extrême 
Orient  à  la  Russie  européenne;  il  faut  dans  les 
deux  cas  traverser  d'immenses  espaces  où  la 
civdisafion  n'a  point  encore  préparé  ses  étapes; 
la  caravane  moderne  n'a  plus  sans  doute  à  s'en- 
qiiérii-  des  oasis  pour  le  repos  du  soii",  et  des 
sources  d'eau  vive  pour  remplir  les  outres  vides  ; 
mais  c'est  encore  à  elle  qu'incombe  la  charge 
et  que  revient  la  gloire  de  planter  les  poteaux 
du  télégraphe  électrique,  de  tracer  les  voies 
du  chemin  de  fer;  quand  elle  s'eflace  et  dispa- 
rait, c'est  dans  le  triomphe  d'un  progrès  qui 
est  son  œuvre.  L.  Legault. 

CARBONARI.  T'oy.  Sociétés  secrètes. 

CARDINAL.  Les  cardinaux  sont  les  princes 
de  1  Eglise.  Le  mot  cardinal  vient  du  latin  car- 
dinalis,  essentiel,  important;  dans  l'origine, 
un  cardinal  était  le  principal  prêtre  de  chaque 
éghse  de  Rome,  ou  le  diacre  chargé  d'une  dia- 
conie  régionnaire;  le  nombre  des  cardinaux 
n'était  encore,  en  1057,  que  de  28;  actuelle- 
ment leur  nombre  peut  atteindre  jusqu'à  70. 
La  réunion  des  cardinaux  forme  le  Sacré- 
GoUége.  Ils  composent  le  conseil  du  pape  , 
président  les  congrégations  spéciales  et  géné- 
rales, gouvernent  l'Église  pendant  la  vacance 
du  saiut-siége. 

Innocent  III  leur  donna  le  chapeau  rouge  dans 
le  concile  de  Lyon,  en  1245,  et  Boniface  Vlllla 
pourpre.  Ils  ont  le  titre  d'Émineuce  ;  il  y  a  des 
cardinaux  diacres,  des  cardinaux  prêtres  et  des 
cardinaux  évèques,  Richelieu  était  prêtre,  mais 
Mazarin  était  diacre.  Les  grandes  puissances  qui 
comptent  beaucoup  de  sujets  calhohques ,  ont 
un  certain  nombre  de  cardinaux,  qui  sont  nom- 
més par  le  pape,  sur  la  présentation  seule  de  la 
Couronne,  et  appelés  cardinaux  de  la  Couronne. 
Un  arrêté  du  7  ventôse  an  XI  attribuait  à  cha- 
que cardinal  français,  indépendamment  de  tout 
autre  traitement  en  fonctions,  un  traitement 
spécial  de  30,000  fr.  Ce  traitement  et  les  frais 
d'établissement  des  cardinaux  ont  été  supprimés 
par  ordonnance  du  11  octobre  1830;  mais  à 
cette  époque  tous  les  cardinaux  joignaient  à 
leur  litre  celui  d'archevêque,  et  le  traitement 
des  archevêques,  fixé  à  25,000  fr. ,  parut  assez 
élevé.  Depuis,  ou  réduisit  le  traitement  à  1 5,000, 
et  on  porta  de  15  à  25,000  fr.  le  traitement  des 
archevêques-cardinaux  qui  appartiennent  à  la 
France.  Sous  la  constitution  de  1852  les  cardi- 
naux français  étaient  membres-nés  du  sénat, 
et  ils  avaient  droit  à  un  traitement  de  30,000 
francs  en  deliors  de  la  dotation  sénatoriale  qui 
s'élevait  au  même  cliiil're.  RrrTiEz. 

CoMPAKiiz  :  Contile,  Conclave,  Papauté,  etc. 


CARICATURE,  La  caricature  politique,  et 
nous  ne  parlons  que  de  celle-là,  n'est  autre 
choie  qu'une  forme  particulière  de  la  liberté 
de  la  presse.  Elle  est  l'arme  du  faible,  c'est  le 
livre  du  peuple  qui  ne  sait  pas  encore  lire, 
c'est  le  journal  du  manant,  alors  qu'il  n'y  a 
pas  encore  de  journaux.  L'événement  a  lieu,  la 
caricature  s'en  empare  et,  de  la  pointe  de  son 
crayon,  le  cloue  au  pilori.  L'impression  pro- 
duite est  immédiate:  le  peuple  saisit,  l'indifTé- 
rence  ici  ne  lui  est  pas  possible,  d'un  coup 
d'oeil  il  a  compris,  et  en  même  temps  il  se  dé- 
clare pour  ou  contre  l'artiste.  Mieux  que  ne  le 
ferait  l'article  ou  le  livre,  la  caricature  donne 
un  corps  aux  idées  et  un  but  aux  rancunes 
indécises.  Le  peuple  souffre ,  il  gémit ,  il  s'ir- 
rite, mais  sa  colère  ne  sait  sur  quelle  respon- 
sabilité s'abattre;  le  crayon  se  chargei'a  de  fixer 
son  attention  sur  tel  ou  tel  point,  de  détourner 
le  chàtuncut  sur  telle  ou  telle  tête. 

Aussi  l'histoire  de  la  caricature  politique  est- 
elle  intimement  liée  à  l'histoire  des  peuples. 
Tandis  que  les  bourgeois  ou  les  nobles  écrivent 
des  livres  ou  rédigent  des  gazettes,  le  peuple 
raconte  avec  un  burin  ses  douleurs,  ses  joies, 
ses  espérances  et  ses  colères.  Il  se  peint  tel 
qu'n  est  :  il  représente  ses  ennemis  tels  qu'Us 
lui  paraissent;  il  pose  les  questions  brutale- 
ment et  naïvement.  En  1496,  bien  avant  Lu- 
ther, il  voue  la  Rome  papale  à  l'exécration;  '. 
avant  la  Ligue,  il  traîne  sur  la  claie  Henri  III, 
l'hermaphrodite.  Richelieu  fait  trembler  tout  le 
monde,  il  redoute  pourtant  les  fouets  de  la 
satire  dessinée,  qui  ne  respecte  pas  même  la 
terrible  majesté  de  Louis  X.l\'.  La  caricatm'e 
aide  à  la  Révolution,  en  habituant  le  peuple  à 
l'idée  de  révolte;  elle  se  fait  prévoyante  la 
veille  du  18  brumaire,  en  représentant  le  pre- 
mier consul  escamotant  la  République  sous  les 
pyramides  transformées  eu  gobelets.  Vaincue 
en  1815,  elle  se  venge  en  raillant  les  vain- 
queurs. 

Nous  ne  saurions  cependant  avoir  la  préten- 
tion de  soutenir  que  la  caricature  avait  tou- 
jours raison.  D'abord,  elle  était  méchante,  et 
par  conséquent  elle  exiigérait  volontiers;  eu- 
suite  le  désir  de  faire  rire,  de  montrer  de 
l'esprit ,  est  une  véritable  passion  qui  a  dii 
aveugler  plus  d'une  fois  l'artiste.  Mais  dans  ces 
cas  le  pubhc  n'était  pas  de  son  côté,  ou  si  la 
nation  applaudissait  un  moment  à  l'esprit,  elle 
n'approuva  pas  la  méchanceté. 

La  caricature  sociale  et  pohtique  ne  fut 
longtemps  qu'une  représentation  assez  exacte 
des  personnages  qu'elle  voulait  livrer  à  la  risée 
publique.  Des  phrases  encadrées  par  un  trait 
partant  de  la  bouche  d'un  des  acteurs  de  la 
scène  reproduite,  traduisaient  seules  comique- 
mcnt  la  pensée  de  l'artiste.  Rarement  voyait-on 
la  caricature,  fidèle  à  sa  signification  étymolo- 
gique, exagérer  les  attitudes  et  les  défectuo- 
sités du  corps,  ainsi  que  l'expression  de  la 
physionomie'.  L'intention  était  tout  entière  dans 
la  légende,  les  vêtements  ou  les  attributs  du 
personnage;  mais  avec  les  William  IIogartL, 
les  Goya,  les  Callot,  la  caricature  atteignit  tout 
son  développement;  elle  devint  moins  naïve, 
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mais  elle  fut  plus  spirituelle.  A  iallégorie,  forme 
assez  géuérale  de  la  caricature,  succédèrent 
Tobservation ,  la  mise  en  relief  de  certains  con- 
tours, de  certaines  lignes.  Ce  fut  la  période 
artistique  de  la  caricature. 

La  caricature  eut  une  grande  importance 
sous  Louis  XVI,  pendant  la  Révolution,  et  s'en- 
dormit en  France  le  même  jour  que  l'esprit 
public.  Le  vaiiiqueur  de  cent  batailles  ne  pou- 
vait admettre  que  ses  actes  fussent  commentés 
par  Je  crayon,  alors  qu'il  exigeait  de  la  presse 
une  adi^iiration  disciplinée.  Sous  sou  rèrf;ne 
la  caricature  se  réfugia  chez  les  Anglais  et  ne 
contribua  pas  pou,  par  ses  excitations  quoti- 
diennes, il  entretenir  la  haine  sous  laquelle  il 
devait  succomber  uu  jour. 

La  Restauration  ne  fut  guère  plus  libérale 
sur  ce  point,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la 
révolution  de  1830,  pour  rendre  à  la  caricature 
son  droit  de  cité  :  c'est  de  cette  époque  que 
date  la  fondation  de  journaux  quotidiens  à  ca- 
ricatures. Frappée,  en  même  temps  que  la 
presse,  par  les  lois  de  septemlire  (1835),  elle 
ne  se  releva  en  1848  que  pour  retomber  sous 
le  coup  du  décret  du  17  février  1852.  Aujour- 
d'hui, la  caricature,  soumise  à  Fautorisation 
préalable,  s'attaque  aux  ridicules  et  aux  vices 
des  citoyens.  Fendant  longtemps  les  incursions 
sur  le  terrain  politique  lui  ont  été  sévèrement 
interdites,  à  moins  que  la  France  ne  soit  en 
guerre ,  auquel  cas  U  est  permis  à  l'artiste  de 
découvrir  et  de  mettre  en  relief  les  pailles  de 
l'œil  de  l'ennemi,  à  la  condition,  toutefois,  de 
ne  pas  apercevoir  les  poutres  nationales. 

De  nos  jours,  la  caricature  est  si  bien  passée 
daus  les  mœurs,  qu'il  n'est  pas  une  seule  ca- 
pitale qui  ne  compte  un  ou  plusieurs  journaux 
satiriques  à  images.  Nous  citerons  seulement 
ïVoino  di  Piclra  de  Milan,  le  Charivari  de 
Paris,  //  Fiscliiello  de  Turin,  le  Kludderadatscli 
de  Berlin  et  le  Punch  de  Londres. 

La  caricature  joue  eu  Angleterre  un  rôle 
analog-ue  à  celui  que  remplissaient  la  chanson 
en  France  et  Fasquin-iMarlorio  à  Rome,  avec 
cette  dilTéreucc  tout  entière  à  l'avantage  des 
Anglais,  que  les  pasquinades  étaient  mysté- 
rieuses, les  chansons  passibles  des  peines  les 
plus  sévères,  et  qu'en  Angleterre  la  seule  li- 
mite au  droit  de  dk-e  est  le  droit  de  contredire. 
Le  gouveruemcjjt  a-l-il  lieu  de  regretter  la  li- 
berté qu'il  laisse  pn  ndrc  aux  citoyens?  Ou  eu 
jugera  par  ce  seul  fait  :  en  Ai:glelerre,  la  cari- 
cature est  sans  pitié  pour  le.,-  personnages  les 
plus  importants  de  l'État;  mais  dès  qu'elle  a  à 
mettre  en  scène  le  gouvernement  personuitiè , 
c'est-à-dire  le  roi  ou  la  reine,  elle  reproduit 
lidèlement  leurs  traits,  et  la  vérité  des  ligures 
royales,  en  témoignant  du  respect  de  l'artiste 
pour  le  principe  même  d'autorité,  ne  rend  que 
plus  sanglante  Fépigranime  adressée  aux  fonc- 
tionnaires. En  France,  au  coniraire,  où  n'aimer 
pas  Cottin,  c'est  n'aimer  point  le  roi,  la  cari- 
cature, quand  elle  est  libre,  s'attaque  directe- 
ment au  chef  de  l'État,  qu'elle  considère  comme 
ia  cause  de  Fell'ct  dont  elle  se  plaint. 

A  mesure  que  les  idées  de  liberié  auront  fait 
naître  les  idées  de  dignité,  il  est  certain  que  la 


caricature  diminuera  d'importance;  la  possibi- 
lité d'exprimer  libremeut  sa  pensée  enlèvera 
tout  désir  de  l'exprimer  méchamment.  Quand 
on  a  le  di'oit  d'exposer  de  grandes  et  immor- 
telles vérités,  on  ne  perd  pas  son  temps  à 
combattre  de  petits  ridicules.  Pour  n'en  donner 
qu'un  exemple,  nous  rappellerons  qu'en  1858 
on  vit  surgk  daus  l'Italie  tout  entière  une  foule 
de  Fischielti ,  qui,  de  la  plume  et  du  crayon, 
chargeaient  et  ridiculisaient  les  Autrichiens  et 
les  principiculcs  feudaiaires  de  Vienne.  Depuis, 
les  Fischielli  sont  devenus  presque  muets,  et 
se  contentent  de  prêcher  la  liberté  et  de  re- 
vendiquer Funité. 

La  caricature,  quand  elle  frappe  juste,  vaut 
le  meilleur  article,  et  précurseur  ou  interprète 
des  mécontentements  populaires,  elle  donne 
quelquefois  de  salutaires  avis.  Voici  la  compo- 
sition d'un  dessin  satirique  intitulé  :  l'Assem- 
blée des  notables,  qui  parut  en  1787.  Le  mi- 
nistre Galonné ,  habdlé  en  cuisinier  de  la  cour 
et  armé  d'un  large  couteau,  harangue  tout  un 
peuple  de  volatiles  qui  figurent  les  notables. 
En  légende  on  lit:  «  Galonné  :  Mes  chers  admi- 
anistrés,  je  vous  ai  rassemblés  pour  savoir  à 
<i quelle  sauce  vous  désiriez  être  mangés?  — 
«  Les  notables  :  Mais  nous  ne  voulons  pas  être 
«mangés  du  tout!  —  Galonné,  sévèrement: 
«  Vous  sortez  de  la  question.  » 

Hélas,  cette  caricature  est  la  reproduction 
triste  et  fidèle  de  Fhistoire  de  l'humanité.  La 
sauce  seule  change,  et  quand  les  notables  per- 
sistent et  l'éussissent  à  sortir  de  lu  question, 
cela  s'appelle  une  révolution. 

Hector  Pes.^ard. 

CARMAGNOLE.  C'est  à  la  fois  un  vêlement 
et  une  chanson,  le  vêtement  est  une  veste 
ronde  sans  façon  et  sans  art  ;  la  chanson ,  une 
abominable  violence  qui  ne  contribua  pas  peu 
à  exciter  le  peuple  à  d'aveugles  et  sanglantes 
colères. 

Pendant  que  la  chanson  était  populaire,  ou 
donna  son  nom  au  vêtement. 

CARTEL  D'ÉCHANGE.  Voy.  Échange  de 
prisonuiers. 

CASSATION.  Voij.  Appel. 

CASTES.  T'oy. Brahmanisme, Egypte,  États, 
Indes. 

CASUS  BELLI.  Chaque  nation  ne  relève 
que  d'elle-même,  c'est  elle  qui,  en  dernier 
ressort,  est  toujours  Fapprèciairice  de  ses  rap- 
ports avec  d'autres  natiojis;  elle  peut,  quand  il 
lui  plait,  changer  la  nature  de  ces  rapports, 
passer  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre.  Mais 
les  guerres  ont  toujours  une  cause  ou  un  pré- 
texte, et  lorsque  cette  cause  ou  ce  prétexte 
peut  être  indiqué  d'avance,  ou  dit  que  c'est  un 
casus  belli ,  cas  de  guerre. 

Il  serait  impossible  de  faire  la  nomenclature 
des  casus  belli,  le  cas  de  guerre  peut  dépendre 
de  circonstances  accidentelles,  du  choix  d'un 
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prince  pour  succéder  sur  un  trône  voisin,  d'un 
cliangcuiciit  de  forme  de  gouvernement,  d'une 
vanité  blessée  (vanité  nationale  ou  vanité  prin- 
cière)  ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  som- 
mairement les  causes  générales  qui  produisent 
les  guerres.  Ils  naissent  soit  de  la  lésion  des 
droits,  soit  de  la  lésion  des  intérêts  d'une  na- 
tion par  une  autre ,  soit  aussi  d'atteintes  portées 
à  la  dignité  nationale. 

«Les  droits  des  États,  dit  Kliiber  (Droit  des 
gens  moderne,  sect.  II,  cb.  i,  p.  208),  sont 
lésés  de  la  même  manière  que  les  droits  des 
particuUers;  ils  le  sont  ou  directement  oj  in- 
directement :  directement,  si  le  préjudice  a  été 
porté  au  corps  de  l'État;  indirectement,  s'il  l'a 
été  à  quelques  individus  seulement,  sujets  de 
l'État,  soit  par  quelques-uns  de  ses  membres, 
quand  toutefois  leur  gouvernement  a  participé 
d'une  manière  quelconque  à  la  lésion.»  L'État, 
aussi  bien  que  tout  bomme  isolé  et  vivant  dans 
l'état  de  nature,  nous  dit  encore  Kliiber,  d'après 
les  plus  éminents  jurisconsultes ,  a  le  droit  de 
se  défendre ,  par  des  actes  de  violence  propor- 
tionnés, contre  des  lésions  existantes  ou  à 
craindre.  Ainsi  un  État  peut  se  trouver  lésé 
par  le  seul  fait  qu'un  État  voisin  s'est  agrandi 
outre  mesure  :  il  peut  faire  sortir  de  cet  agran- 
dissement un  casus  belli. 

Il  y  a  eu  des  cas  où  l'on  a  fait  la  guerre  sous 
prétexte  qu'on  craignait  une  invasion  morale , 
une  contagion  intellectuelle,  une  épidémie  po- 
litique, ou  parce  qu'on  prétendait  les  craindre  ; 
cependant  une  révolution,  même  une  rébellion, 
quand  elles  sont  purement  nationales,  nulle- 
ment accompagnées  de  dangers  directs  pour 
d'autres  États,  ne  justifient  pas  une  interven- 
tion de  ces  États. 

Voici  comment  s'exprime,  sur  ce  point, 
M.  Bluutscbli,  le  Droit  international  codifié, 
g517: 

«  On  doit  reconnaître  et  admettre  la  nécessité 
pour  cliaque  État  et  pour  cbaque  peuple  de  se 
modifier  suivant  les  besoins  politiques  de  l'é- 
poque ,  au  même  titre  qu'on  doit  protéger  les 
droits  historiques  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  con- 
tradiction avec  les  principes  admis  parles  con- 
temporains. En  s'opposant  à  la  formation  d'un 
droit  nouveau  ,  on  méconnaît  le  souffle  vivant 
qui  anime  le  droit ,  et  on  empêche  ce  dernier 
de  progresser  en  même  temps  que  la  nation. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  \m.  peuple  aurait  le 
droit  de  faire  la  guerre  pour  défendre  la  cou- 
ronne de  son  prince,  et  n'aurait  pas  celui  de 
recourir  aux  armes  pour  fonder  l'unité  natio- 
nale. Serait-ce  peut-être  parce  qu'un  Aieux 
parchemin  a  déterminé  au  moyen  âge  le  droit 
de  succession  du  prince,  tandis  qu'une  suite 
d'événements  funestes  ont  entravé  pendant 
plusieurs  siècles  la  consolidation  de  l'unité 
nationale?  —  Il  me  parait  que  le  droit  d'un 
peuple  de  recourir  au  besoin  aux  armes  pour 
se  donner  la  constitution  qu'il  réclame,  pour 
développer  SCS  qualités  naturelles ,  pour  rem- 
plir sa  juissiou,  poiu'voir  à  sa  sûreté,  défendre 
son  honneur,  est  bien  plus  naturel,  pins  im- 
portant, plus  sacré  que  les  manuscrits  pou- 
dreux constatant  des  droits  d'une  dvnastie. 


CATHOLICISME.  Voy.  Église  catholique. 

CAUCUS.  On  appelle  ainsi  aux  États-Unis 
certaines  réunions  préparatoires  dans  lesquelles 
on  s'entend  sur  le  choix  d'un  candidat,  ou  dans 
laquelle  on  soutient  une  opinion  quelconque 
dans  le  but  de  la  faire  accepter  par  le  parti 
auquel  on  appartient.  Le  mot  est  toujours  pris 
en  mauvaise  part,  parce  que  certains  comités 
électoraux  et  les  chefs  de  partis  ont  souvent 
abusé  de  ce  moyen.  [Voy.  Conventions  aux  É.-U.) 

CAUSE  ET  EFFET  EN  POLITIQUE.  Rien 
ne  semble  plus  naturel  et ,  à  première  vue . 
plus  facile ,  que  de  rapporter  les  faits ,  sinon 
toujours  à  leur  cause  vraie ,  du  moins  à  leur 
cause  probable ,  vraisemblable.  Et  pourtant ,  à 
chaque  instant,  nous  voyons  les  hommes  mettre 
en  rapport  deux  faits,  deux  circonstances,  les 
faisant  découler  l'une  de  l'autre ,  sans  se  de- 
mander s'il  est  matériellement  ou  moralement 
possible  que  l'une  puisse  procéder  ou  résulter 
de  l'autre.  L'erreur  va  même  souvent  assez 
loin  pour  confondre  la  cause  et  l'effet  et  pren- 
dre celui-ci  pour  celle-là.  Sont-ce  les  lois  qui 
font  les  mœurs,  ouïes  mœurs  qui  font  les  lois? 
Est-ce  le  gouvernement  qui  corrompt  la  nation, 
ou  le  gouvernement  est-il  une  émanation  de  la 
nation,  fait  à  son  image?  Voilà  des  questions 
—  et  l'on  pourrait  les  multiplier  — auxquelles 
on  répondra  bien  ou  mal ,  selon  qu'on  saura 
ou  qu'on  ne  saura  pas  discerner  les  causes  et 
les  eficts. 

On  comprend  que  la  réponse  à  de  pareilles 
questions  n'est  pas  chose  indifférente;  mais  ce 
qui  est  encore  plus  important,  c'est  l'attention 
qu'on  doit  porter  aux  effets  de  ses  propres  ac- 
tions (individuelles  ou  nationales).  C'est  un 
précepte  banal  qui  commande  de  prévoir  la 
conséquence  de  ses  actes,  tout  le  monde  ad- 
met que  cette  pi'évision  est  nécessaire,  et  ce- 
pendant on  la  néglige  dans  bien  des  cas. 

Combien  de  fois  ne  se  borne-t-on  pas  à  dire  : 
je  ferai  ceci,  ou  nous  ferons  cela,  sans  por- 
ter sa  pensée  au  delà  de  son  acte?  Vous  ferez 
cela,  c'est  bien  vite  dit,  mais  ce  n'est  généra- 
lement réalisable  que  lorsque  vous  vous  trou- 
vez en  face  de  la  nature  morte,  en  face  de 
pierres  ou  d'argile,  alors  vous  pouvez  aisément 
calculer  la  résistance  et  dire  :  wouiferons  cela. 
Oui,  vous  le  ferez,  vous  vaincrez  la  pierre  et 
l'argile ,  même  le  fer  et  l'airain  ;  mais  quand  on 
se  trouve  en  face  d'autres  hommes,  on  n'est 
pus  toujours  aussi  sûr  de  réussir.  Les  autres 
hommes  sont  presque  toujours  nos  égaux,  et 
autant  de  fois  nos  supérieurs  que  nos  inférieurs. 
Il  est  donc  indispensable  de  changer  celte 
phrase:  nous  ferons  telle  chose,  en  une  autre, 
qui  serait  formulée  à  peu  près  ainsi  :  que  feraient 
les  autres,  si  nous  agissions  envers  eux  de  telle 
ou  telle  façon?  quel  sera  l'effet  de  notre  acte? 
Car,  et  on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue  un  seul 
instant,  chacun  de  nos  actes  est  une  cause. 

iXous  craignons  bien  de  prêcher  dans  le  dé- 
sert; on  continuera  de  fermer  sa  frontière  aux 
produits  étrangers,  et  l'on  s'étonnera  (comme 
si  ce  n'était  un  effet  naturel  de  la  cause  que 
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uous  avons  produite)  que  les  autres  pays  en 
fassent  autant  envers  nous  ;  on  chantera  mort 
aux  Anglais ,  et  Ton  trouvera  mauvais  qu'on 
crie  à  ba&  les  Français;  on  s'efforcera  d'af- 
faiblir les  voisins,  et 'l'on  se  mettra  en  colère 
lorsqu'à  leur  tour  les  voisins  cherchent  à  vous 
affaiblir.  Nous  réclamons  la  liberté,  et  nous  ne 
pouvons  comprendre  que  nos  concitoyens  s'en 
servent  également,  nous  trouvons  naturel  d'en 
jouir  seuls  et  d  en  priver  ceux  qui  pensent  au- 
trement que  nous.  Et  nous  pourrions  multiplier 
les  exemples  ,  si  nous  voulions  sortir  des  gé- 
néralités applicables  à  tous  les  pays  pour  citer 
des  faits  spéciaux,  déterminés.  Mais  à  quoi 
bon?  S'habituera-t-on  davantage  à  se  mettre 
par  la  pensée  à  la  place  des  autres,  s'aper- 
cevra-t-on  davantage  de  la  poutre  qu'on  a  dans 
l'oeil,  appliquera-t-on  davantage  ce  précepte 
d'or,  de  ne  pas  faire  aux  autres  ce  qu'on  ne 
voudrait  pas  qu'on  vous  fit?  En  un  mot,  recher- 
chera-f-on  plus  sérieusement  les  causes,  pré- 
voira-t-on  plus  allcntivement  les  effets?  IVous 
n'oserions  attribuer  à  notre  enseignement  un 
résultat  que  l'expérience  ne  produit  pas  tou- 
jours. M.  B. 

CAUTION.  Votj.  Détention  préventive. 

CÉLIBAT.  A  différentes  reprises  on  a  pu 
voir,  dans  le  même  pays,  la  religion  glorifier 
le  célibat,  en  faire  une  vertu,  une  chose  qui 
plait  à  Dieu ,  et  la  loi  civile  le  flétrir,  le  stig- 
matiser ,  le  soumettre  à  un  impôt ,  l'exclure  de 
certains  honneurs  ou  dignités.  Noiis  n'avons 
pas  à  juger  ici  ce  que  telle  ou  telle  Église  peut 
prescrire  à  ses  fidèles  ;  c'est  une  affaire  de  dis- 
cipline intérieure,  et  nous  ne  uous  reconnais- 
sons pas  le  droit  d'intervention.  Mais  en  politi- 
que ou  en  administration  et  finances,  toute 
différence  entre  les  pères  de  famille  et  les  cé- 
libataires est  injuste  et  repose  sur  des  vues 
fausses.  Le  législateur  espérait  quelquefois 
pouvoir  pousser  au  mariage ,  oubliant  que 
l'homme  qui  ne  cède  pas  à  la  puissante  loi  na- 
turelle qui  fait  désirer  le  mariage  à  fout  adulte, 
et  même  aux  adolescents,  a  des  raisons  assez 
fortes  pour  résister  à  quelques  dispositions 
financières  ou  autres  semblables.  Nous  disons 
qu'il  est  injuste  de  faire  du  célibat  un  délit, 
car  plus  d'un  évite  le  mariage  pour  cause  de 
santé;  d'autres,  parce  qu'ils  ont  des  charges 
de  famille,  qu'ils  doivent  soutenir,  par  exem- 
ple, de  vieux  parents,  etc.;  d'autres  encore 
par  d'autres  motifs  tout  aussi  louables,  et  loin 
de  punir  ces  célibataires,  on  devrait  plutôt  les 
honorer  de  ce  qu'ils  aient  pu  faire  taire  un 
penchant  que  la  nature  a  rendu  si  énergique.  Du 
reste,  nous  comprenons  —  sans  justifier,  bien 
entendu ,  —  les  mesures  qui  favorisent  le  ma- 
riage dans  les  contrées  neuves,  comme  si  la  faci- 
lité d'élever  une  famille  n'était  pas  un  encoura- 
gement qui  dispense  de  tout  autre;  mais  dans 
les  contrées  très-peuplées,  il  serait  difficile  de 
modifier  convenablement  ces  lois.  Quisaits'ilne 
viendra  pas  un  moment  où  l'on  songera  plutôt  à 
favoriser  le  célibat  pour  arrêter,  s'il  est  possible, 
le  flot  montant  de  la  population  ?  M.  B. 


CELTES.  Foy.  Races. 

CENS,  CENSITAIRE.  Vo!/.  Élection.  Pro- 
portionnalité, Représentation  nationale,  Suf- 
frage universel. 

CENSURE.  Ce  mot,  qui  figure  encore  dans 
notre  vocabulaire  politique ,  à  la  fois  comme 
l'antithèse  de  liberté  et  comme  une  protesta- 
tion muette  du  mot  progrès ,  est  loin  d'avoir  la 
signification  qu'il  a  eue  longtemps.  Il  ne  dit 
plus  cette  institution  pleine  de  prévoyance, 
sorte  de  magistrature  pieusement  exercée,  der- 
rière laquelle  s'abritèrent  les  sociétés  grecque 
et  romaine.  Ce  n'est  plus  ni  la  censure  qu'A- 
thènes appelait  la  gardienne  des  lois  ou  la 
gardienne  des  /««'^o-*;  ni  celle  que  Sparte  con- 
fiait aux  vieillards;  ni  celle  que  Rome  établit 
d'abord  comme  une  fonction  administrative 
(répartition  des  taxes,  cens),  et  plus  tard, 
comme  une  haute  juridiction  sociale.  La  cen- 
sure a  été  l'un  des  plus  puissants  éléments  de 
la  force  civilisatrice  du  peuple  romain,  car 
cette  force ,  comme  le  dit  Montesquieu ,  «  con- 
sistait dans  la  discipline,  l'austérité  des  mœurs 
et  l'observation  constante  de  certaines  coutu- 
mes ».  Les  censeurs  s'attachaient  à  corriger 
les  abus  que  la  loi  n'avait  pas  prévus  ou  les 
fautes  que  les  magistrats  ordinaires  ne  pou- 
vaient punir. 

L'histoire  nous  a  appris  par  quelles  phases 
agitées  passa  la  censure  romnmo.  Les  plus 
beaux  noms  de  la  grande  République  figurè- 
rent d'abord  sur  les  listes  des  censeurs.  Mais 
quand  l'autorité,  tombant  aux  mains  du  despo- 
tisme ,  descendit  la  pente  rapide  qui  devait  la 
conduire  à  sa  ruine,  la  censure,  qui  avait  été 
la  dernière  à  céder  au  courant,  fut  bientôt  la 
première  à  précipiter  le  mouvement  social  vers 
une  complète  décadence.  C'est  alors  qu'elle 
ne  perdit  pas  seulement  son  caractère  d'insti- 
tution purement  morale;  elle  dégénéra  jusqu'à 
la  comphcité  avec  le  pouvoir  qu'elle  était  char- 
gée de  contrôler  aussi  bien  qu'elle  contrôlait 
le  peuple.  Elle  resta  une  auxiliaire  de  la  tyran- 
nie ,  quand  on  ne  vit  pas  ses  membres  en  de- 
venir les  premières  victimes. 

Une  distinction  très-nette  et  qui  nous  rap- 
proche de  la  censure  moderne  ,  peut  s'établir 
entre  les  magistrats  de  la  République  romaine 
et  les  censeurs  de  l'époque  des  Césars.  Les 
premiers  avaient  été  indépendants  et  dégagés 
par  eux-mêmes  de  tous  les  liens  du  pouvoir 
politique  exécutif;  les  autres  apparaissent  uni- 
quement comme  les  instruments  de  l'autorité , 
investis  bien  plus  du  droit  de  persécuter  que 
de  protéger.  Dans  leurs  fonctions,  devenues  se- 
condaires, les  titulaires  flattaient  les  vices  du 
peuple  pour  abriter  les  excès  des  gouvernants, 
et  tout  leur  zèle  consistait  à  déployer  autant 
d'empressement  à  encourager  le  mal ,  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  mis  de  sévérité  à 
le  châtier. 

Les  censeurs  de  la  décadence  dénonçaient, 
accusaient  ou  condamnaient  les  hommes  qui , 
par  leurs  vertus  ou  leurs  opinions ,  faisaient 
ombrage  au  pouvoir.  Remises  plusieurs  fois 
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aux  mômes  mains,  la  censure  et  l'autorité 
ne  faisaient  qu'une;  l'une  punissait  l'adversaire 
intègre,  l'autre  respectait  l'auxiliaire  con'orapu. 

La  censure  ne  figura  bientôt  plus  alors  que 
comme  un  bras  cruel,  dont  le  peuple  recevait, 
en  murmurant,  les  coups  aveugles.  La  tèlc 
qui  dirigeait  ce  bras  s'appelait  César.  Mais  de 
Caton ,  qui  protégea  les  bons  citoyens,  à  Mé- 
fellus  Kiimidicus  qui  combattit  le  célibat  pour 
obvier  au  dépérissement  de  la  population,  il  y 
eut  toute  la  distance  qui  exista  entre  la  Plome 
des  Scipion  et  des  Fabius,  et  celle  des  Marins 
et  des  Sylla  ! 

C'est  cette  censure,  façonnée  il  est  vrai  par 
le  temps,  et  modelée  sur  les  mœurs  des  épo- 
ques successives,  que  Rome  nous  a  léguée.  Je 
dis,  «modelée  sur  les  mœurs  »,  car,  loin  de 
les  modifier,  elle  leur  obéit  au  contraire  le 
plus  souvent,  en  se  prêtant  à  tous  les  abus  et 
à  tous  les  excès  de  l'ignorance  ,  de  la  super- 
stition ou  de  l'ambition  des  gouvernants. 

La  censure  apparaît  dans  l'histoire  de  France, 
comme  à  Athènes  et  à  Rome ,  à  la  naissance 
même  de  notre  société.  Chaque  siècle,  chaque 
année  la  voit  s'écarter  de  plus  en  plus  de  sou 
origine.  Le  mot  pi^rd  complètement  de  sa  signi- 
fication première;  la  chose  n'est  plus  qu'une 
police,  tantôt  mystérieuse  et  tantôt  avouée, 
qui  agit  contre  les  œuvres  de  l'esprit  et  les 
manifestations  de  la  conscience,  comme  la 
police  ordinaire  agit  contre  les  actes  et  les  in- 
dividus. 

Si,  pour  arriver  jusqu'à  notre  siècle,  nous  sui- 
A'ons  rapidement  les  transformations  subies  par 
cette  institution  devenue  définitive,  et  que  notre 
langage  moderne  appelle  ofïicielle,  nous  voyons 
d'abord  la  censure  s'exercer  contre  les  écrits  et 
confiée  uniquement  à  la  puissance  ecclésias- 
tique. Les  théologiens  sont  les  jnges  infaillibles 
des  doctrines  qui  se  révèlent.  Ils  se  prononcent 
sur  fout;  le  domaine  entier  de  la  pensée  leur 
appartient;  leur  intolérance,  doublée  de  leur 
ignorance,  leur  fait  édicter  les  peines  les  plus 
sévères  contre  fous  les  propagateurs  et  défen- 
seurs des  idées  nouvelles.  Ils  restreignent  le 
champ  de  la  science  en  même  temps  qu'ils 
compriment  les  imaginations;  ils  fouillent  les 
consciences ,  et  la  censure  n'est  plus  avec  eux 
qu'une  espèce  de  cour  martiale  qui  va  souvent 
jusqu'à  prononcer  des  sentences  de  mort. 

Mais  les  théologiens  furent  bientôt  débordés. 
Le  torrent  brisa  les  digues,  et  quand  l'inven- 
tion de  l'imprimerie  permit  de  propager  les 
A^érités  nouvelles  et  d'étendre  le  cercle  des 
connaissances  humaines,  la  puissance  ecclé- 
siastique eut  ses  pouvoirs  limités.  Les  seuls 
ouvrages  religieux  restèrent  soumis  à  son  exa- 
men. 

C'est  alors  que  fut  créée  la  censure  laïque. 
A  peine,  cependant,  fonctionna-t-elle  à  ses 
débuts,  en  procédant  à  l'examen  des  liA'res 
d'art  et  de  science.  Le  chancelier 'Séguier  fut 
le  premier  qui  lui  donna  une  organisation  ré- 
gulière, et  dès  cette  époque  commencèrent, 
sur  le  terrain  des  doctrines  sociales  et  politi- 
ques ,  les  grandes  luttes  précédemment  enga- 
gées sur  le  terrain  des  idées  religieuses.  Rien 


d'étrange  comme  cette  lutte  de  l'autorité  poli- 
tique et  administrative  contre  lintelligence  hu- 
maine! Singulière  destinée  que  celle  des  hom- 
mes que  leurs  talents  ou  leur  génie  appelaient, 
les  uns  à  gouverner,  les  autres  à  reculer  les 
bornes  de  la  science  sociale,  et  qui  allaient 
rivaliser  entre  eux  d'infiuence  comme  s'ils  n'é- 
taient pas  fous  les  serviteurs  du  même  maître  : 
le  progrès!  On  vit  donc  les  censeurs  aux  prises 
avec  les  œuvres  de  Descartes,  d'Arnaud,  de 
Charron,  de  Montesquieu,  de  BulTon  lui-même 
et  de  tous  les  auteurs  de  ÏEnci/ciopëdie.  On 
les  Ait  tourmentant  à  la  fois  les  écrivains  et 
leurs  éditeurs,  abusant  du  trop  gr.indpriAùlégc 
qui  leui;  était  donné  d'arrêter  toute  publication 
qui  n'avait  pas  été  soumise  à  une  lecture  préa- 
lable et  dotant  ainsi  chaque  livre  de  ce  passe- 
port rédigé  en  style  souvent  grotesque ,  qui 
commençait  ainsi:  «  J'ai  lu,  par  ordre  de  Mon- 
seigneur le  Chancelier »  —  Au  moment  de 

la  Révolution,  les  censeurs,  qui  portaient  le 
titre  de  censeurs  royaux,  se  trouvaient  être 
au  nombre  de  cent  environ.  La  lenteur  qu'ils 
apportaient  néanmoins  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  contribuait  autant  que  leur 
ignorante  sévérité  à  la  publication  à  l'étranger 
d'uu  grand  nombre  d'ouvrages  précieux.  En 
même  temps  que  la  censure  des  livres ,  s'exer- 
çaient aussi  la  censure  des  journaux  et  celle 
des  théâtres ,  ces  deux  dernières ,  partagées 
entre  la  chancellerie  et  la  police,  et  donnant 
lieu  aux  scènes  les  plus  AiA'cs,  dont  la  vie  de 
Beaumarchais  est  toute  remplie. 

Kous  touchons  enfin  à  1789.  La  suppres- 
sion de  la  censure  est  demandée.  Son  aboli- 
tion, inscrite  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  n'est  définitivement  obtenue  qu'en 
1791  pai-  une  loi  spéciale.  Mais  le  mot  ne  tarde 
pas  à  reparaître  dans  la  Constitution  de  Fan  III, 
tout  d'abord  au  bénéfice  du  public,  mais  bien- 
tôt après  au  profit  exclusif  du  Directoire , 
qui  exerça  lui-même  la  censure  sur  les  écrits 
et  les  journaux.  Le  Consulat  eut  le  courage 
d'aA^ouer  le  rétablissement  administratif  des 
censeurs,  et  l'Empire  ne  manqua  pas  d'en 
faire  les  employés  d'un  service  important  de 
Fun  de  ses  ministères.  La  direction  générale 
de  Fimprimerie  et  de  la  librairie  imposa  des 
censeurs  à  chaque  journal,  soumit  les  auteurs 
dramatiques  à  la  discrétion  de  ses  bureaux . 
surveilla  même  la  réimpression  des  vieux 
livres  classiques ,  et  la  liberté  de  la  presse  dis- 
parut peuà  peu  pour  laisser  le  droit  de  penser  et 
d'écrire  à  la  volonté  du  souverain ,  c'est-à-dire 
de  ses  agents.  Les  temps  étant  exceptionnels, 
le  régime  imposé  aux  intelligences  put  l'être 
peut-être  impunément  pour  la  France,  qui  dé- 
pensait alors  toute  sa  force ,  tout  son  génie  et 
tout  son  sang  pour  la  gloire  militaire.  Mais 
quand  la  gloire  cessa,  le  régime  ne  cessa 
point.  La  Restauration  eut  hâte  de  le  recueillir 
au  milieu  des  ruines  de  FEmpire.  Par  elle  la 
censure  fut  rétablie  en  1814.  On  vit  ensuite 
promulguer  la  trop  fameuse  loi  des  cours  pré- 
A'ôtalos,  et  les  ministres  de  Louis  XYIII  con- 
duisirent le  règne  à  travers  des  abrogations  ou 
des  modifications  successives  de  la  loi,  qui 
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,  spus  font  aboudr  à  l'avènement  de  Charles  X. 

fÀ'ce  moment,  on  vit  les  censeurs  suspendus. 

^  Celte  trêve  n'eut  pas  de  durée.  Bientôt  réinstal- 

tlàe,  la  censure  reçut  une  organisation  nou- 

'  Telle  qui  appela  daus  les  bureaux  ministériels 

de  hauts  fonctionnaires   et   des   hommes   de 

lettres,    quelques-uns,   parmi   ces   derniers, 

connus  et  aimés  du  public. 

Mais  rien  ne  put  faire  que  le  mécontente- 
ment du  public  n'augmentât,  en  raison  même 
des  eiTorts  de  l'autorité  pour  dissimuler  ses 
tendances  inquisitoriales.  L'opinion  confondit 
un  jour  (outes  les  fautes  et  tous  les  abus,  les 
excès  de  l'arbitraire  politique  et  les  excès  de 
la  répression  préventive  ,  et  les  ordonnances 
de  juillet  1830  amenèrent  une  révolution, 
monceau  de  ruines ,  sur  lesquelles  s'éleva  la 
Charte  restaurée,  dont  l'article  7  porte  ces 
mots  lisiblement  écrits:  «  La  censure  ne  sera 
jamais  rétablie!..  »  Elle  fut  cependant  main- 
tenue pour  les  images  et  les  œuvres  drama- 
tiques. La  révolution  de  18i8  la  supprima,  et  le 
second  Empire  la  rétablit  dans  la  proportion  qui 
lui  parut  nécessaire  après  une  appréciation  per- 
sonnelle du  troible  des  esprits,  de  l'agitation 
des  intelligences  et  du  «  désordre  des  partis  «. 
L'autorité  de  fait,  issue  de  la  révolution  du  4 
septembre  1870,  a,  à  son  tour,  aboli  la  censure 
théâtrale  et  littéraire;  mais  si  les  services  pu- 
bliquement installés  au  ministère  ùe  l'intérieur 
pour  les  livres  ont  été  supprimés ,  si  le  per- 
sonnel de  ces  services  a  été  dispersé,  il  n'en 
a  pas  été  absolument  de  même  pour  les  théâ- 
tres ,  placés  sous  le  contrôle  administratif  du 
ministère  de  l'instruction  pub'iquc  et  des 
beaux-arts.  Dans  ce  ministère  ont  été  maintenus 
des  «  inspecteurs  » ,  sous  les  yeux  desquels 
passent  les  manuscrits,  et  qui  ont  mission  en 
outi'e  d'assister  aux  premières  répétitions. 
Quant  au  colportage,  nous  nous  bornons  à 
renvoyer  à  ce  mot. 

Si  donc  nous  jugions  de  l'utilité  de  la  cen- 
sure d'après  sa  durée,  son  ancienneté  et  d'a- 
près le.s  précautions  prises  par  un  régime  d'o- 
rigine révolutionnaire  et  partant  libérale,  nous 
aurions  à  nous  prononcer  pour  son  maintien. 
Une  institution  qui  date  d'aussi  loin,  diront  les 
esprits  superficiels ,  doit  être  nécessiiire.  Né- 
cessaire, oui,  si  comme  le  philosophe  on  ac- 
cepte tout  ce  qui  est,  ou  si  quelque  raisonne- 
ment spécieux  faisait  admettre  qu'en  dépit  des 
résistances  censoriales  ,  la  marche  de  l'esprit 
humain  s'est  régulièrement  accomplie  à  travers 
les  siècles,  stimulée  peut-être  au  heu  d'être 
suspendue  par  la  résistance.  Mais  on  doit  jeter 
un  voile  sur  le  passé  d(!  la  censure,  en  même 
temps  que  sur  les  conditions  sociales  daus 
lesquelles  elle  a  pu  longtemps  s'exercer.  Les 
temps  ont  changé  et  avec  eux  les  nécessités 
et  les  périls.  Les  dangers  qu'on  voulait  préve- 
nir ne  sont  plus  ou  à  redouter  ou  à  combattre; 
ceux  que  la  société  déplore  encore  avec  les 
maux  qu'elle  endure  demandent  d'autres  soins 
et  de  nouveaux  procédés.  Les  moyens  les  plus 
sûrs  et  les  spéciliques  les  plus  puissants,  nous 
les  trouvons  dans  le  goiit  public ,  dans  le 
bon  sens  toujours  éveillé,  dans  l'iulclligence 


commune  à  toutes  les  classes,  disons  enfin 
dans  l'instruction  populaire,  trop  incomplète 
peut-être  encore,  mais  assez  générale  cepen- 
dant pour  fournir  des  armes  contre  toutes  les 
productions  des  imaginations  malsaines. 

Sans  rien  exagérer,  nous  pensons,  en  un 
mot,  que  la  censure  serait  mieux  placée  de 
nos  jours  et  plus  naturellement  aux  mains  du 
public.  S'il  est  impossible  de  l'enlever  absolu- 
ment à  1  autorité  qui  a  charge  d'esprits,  elle 
peut  être  partagée  pour  être  mieux  et  plus  lia- 
l)ilement  exercée  dans  maintes  circonstances. 

La  question  est ,  nous  ne  l'ignorons  i)as , 
fort  controversée.  Les  partisans  de  la  hbcrté 
absolue  trouvent  des  adversaires  qui  rempli- 
raient un  volume  de  preuves  à  l'appui  de  leur 
thèse.  Ce  volume,  beaucoup  l'ont  déjà  écrit. 
Mais  que  n'écrirait-ou  pas  aussi  à  l'appui  de  la 
thèse  contraire,  à  commencer  par  la  citation 
des  procès-verbaux  de  l'enquête  ouverte  il  y 
a  dix  ou  douze  ans  pour  la  censure  des  œuvres 
de  théâtre?  De  même  qu'il  fut  alors  hautement 
démontré  que  l'auteur  dramatique  et  son  in- 
terprète peuvent  facilement  par  un  mot  ou 
par  un  geste  déjouer  la  perspicacité  des  cen- 
seurs ,  de  même  on  démontrerait  par  d'innom- 
brables exemples  qu'en  matière  de  politique 
et  de  littérature  la  censure  iite  politique  ou  la 
censure  des  mœurs  peuvent  également  se 
trouver  en  défaut.  Mais  ce  qu'aucune  habileté 
ne  déjoue,  ce  qu'aucune  l'usc  n'égare,  c'est  le 
bon  goût  et  le  bon  sens.  En  admettant  même 
que  tous  deux.un  jour,  se  laissent  prendre  aux 
tlatleries  d'un  auteur  coupable  ou  aux  charmes 
d'un  poëfe  éloquent,  l'heure  du  réveil  ue  tarde 
pas  à  sonner,  et  la  réaction  est  terrible  pour 
ceux  qui  ont  eu  un  moment  de  triomphe  im- 
mérité. Si,  dans  les  cataclysmes  politiques, 
l'esprit  public  troublé,  bouleversé  par  la  sou- 
daineté des  événements ,  laisse  passer  de  vio- 
lentes insultes  aux  principes  fondamentaux  de 
notre  société;  s'il  s'associe  même  au  succès 
passager  de  ces  décevantes  théories  qui  ont 
toujours  une  plume  expérimentée  pour  les  tra- 
duire, le  calme  rentre  bientôt  dans  toutes  les 
tètes  et  dans  tous  les  cœurs ,  et  alors  s'accom- 
plit en  plein  jour  un  sacrifice,  que  l'autorité 
serait  impuissante  ou  maladroite  à  consommer 
elle-même.  C'est  le  public  qui  brûle  ce  qu'il  a 
adoré;  c'est  lui  qui  sépare  le  bon  grain  de  l'i- 
vraie, et  rarement  il  néglige  de  prendre  le  bon 
grain.  Oui  sait  s'il  ue  le  repousserait  p^s  des 
mains  de  l'autorité  pour  recueiUir  l'ivraie? 

Encore  une  fois,  nous  n'entendons  pas  que 
le  pouvoir  se  dessaisisse  de  ses  droits  et  qu'il 
abandonne  ses  devoirs;  il  a  besoin  de  protéger 
et  de  se  protéger  hii-même.  Mais  à  quoi  doivent 
tendre  ses  clforts?  A  donner  de  plus  en  plus  à 
la  société  la  conscience  de  ses  propres  dan- 
gers et  la  force  de  les  prévenir.  Il  faut  habi- 
tuer peu  à  peu  l'enfant  à  marcher  seul.  3iofre 
éducation  sociale  a  un  vice  que  le  temps  au- 
rait dû  déjà  détruire.  iS'ous  ne  savons  encore  ni 
nous  gouverner  nous-mêmes,  ni  travailler  par 
nous-mêmes;  l'esjjril  d'entreprise  nous  fait  dé- 
faut, cl  daus  l'ordre  économique  nous  ig!)orons 
ce  que  c'est  que  l'initiative  individuelle.  Faul-il 


312 


CENSURE.  —  CHAMBELLAN. 


aussi  que  nous  laissions  à  l'autorité  le  soin  de 
toujours  penser  et  de  toujours  critiquer  pour 
nous?  Abandonnerons-nous  éternellement  aux 
agents  de  Tauforité  la  mission  de  protéger  nos 
mœurs  et  de  réprimer  nos  abus? 

La  censure,  telle  qu'elle  s'est  exercée  dans 
le  domaine  de  la  pensée ,  n'est  autre  que  l'in- 
tervention administrative  que  nous  déplorons 
dans  les  actes  de  la  vie  politique  et  que  nous 
repoussons  de  jour  en  jour  dans  les  efforts  de 
la  vie  commerciale  et  industrielle.  Essayons 
donc  de  la  détruire  désormais ,  en  la  réprou- 
vant comme  le  témoignage  d'une  faiblesse  mo- 
rale que  le  dix-neuvième  siècle  ne  peut  éprou- 
ver après  avoir  réalisé  de  si  grandes  conquêtes  ! 
Ernest  Dréùlle. 

Comparez:  Presse,  Théâtre. 

CENSURE  ECCLÉSIASTIQUE.  Peines  cano- 
niques portées  contre  ceux  qui  violent  les 
ordres  de  l'Église ,  telles  que  l'Excommunica- 
tion et  l'Interdiction.  (J'oy.  ces  mots.) 

Dans  le  droit  moderne  de  la  plupart  des 
États  la  censure  ecclésiastique  ne  doit  pas 
aller  assez  loin  pour  causer  aux  citoyens  des 
dommages  matériels. 

CENTRALISATION,  Voy.  Décentralisation, 
Self-government,  etc. 

CENTRE.  En  politique,  on  désigne  par  le 
nom  de  centre  la  partie  moyenne  des  assem- 
blées législatives,  c'est-à-dire ,  ceux  des  mem- 
bres de  ces  assemblées  qui  se  tiennent  à  égale 
distance  des  représentants  du  passé,  d'une 
part,  et  des  promoteurs  du  progrès,  réel  ou 
supposé,  de  l'autre.  On  leur  donne  aussi  le  nom 
de  conservateurs,  parce  qu'ils  défendent  pres- 
que toujours  l'ordre  établi,  sans  se  préoccuper 
suffisamment  des  conditions  de  développement 
dont  cet  ordre ,  quel  qu'il  soit ,  ne  saurait  se 
passer.  En  cela,  les  députés  du  centre  mar- 
chent très-souvent  d'accord  avec  les  chefs  du 
gouvernement,  et  ils  forment,  alors,  le  gros  du 
parti  ministériel.  Comme  la  fraction  de  l'as- 
semblée qui  représente  plus  particuhèrement 
le  passé  a  l'habitude  de  se  placer  à  droite  du 
président,  tandis  que  les  députés  «avancés» 
choisissent  de  préférence  la  gauche,  on  parle 
d'un  centre  droit  et  d'un  centre  gauche,  selon 
que  ceux  qui  en  font  partie  incHnent  davantage 
aux  idées  anciennes  ou  aux  idées  nouvelles. 
Ces  dénominations  ont  cours  dans  presque 
tous  les  États  de  l'Europe  qui  ont  adopté  le  ré- 
gime constitutionnel.  A.  de  R. 

CERCLE.  Les  Allemands  donnent  le  nom  de 
cercle  (Kreis)  à  certaines  circonscriptions  qui 
répondent  dans  quelques  États  aux  départe- 
ments, et  dans  d'autres,  aux  arrondissements 
français.  En  rnissc,  le  cercle  correspond  à 
l'arrondissement  français;  les  chefs  de  cercle, 
appelés  landrdthe ,  sont  élus  par  les  grands 
propriétaires;  le  gonverncment  ne  se  réterve 
que  le  droit  de  faire  constater  leur  capacité. 
Les  possesseurs  de  «  biens  c(/uestres  »  jouis- 
sent, dans  l'élection  des  Laudralhc,  de  si  gran- 


des prérogatives  qu'ils  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  seuls  le  droit  de  les  nommer.  De 
là  souvent  des  dissidences  politiques  entre  let 
villes  et  les  campagnes  qui  ne  laissent  pas 
d'embarrasser  le  gouvernement.  Aussi  cette 
organisation  est-elle  restée  spéciale  à  la  Prusse, 
et  si  l'on  retrouve  les  mêmes  mots  dans  les 
autres  États  allemands,  ils  y  ont  une  autre  si- 
gnification. 

L'empire  germanique  avait  été  divisé  par 
l'empereur  Winceslas  en  quatre  grands  cercles 
politiques.  Plus  tard,  l'empereur  Albert  II  le  di- 
visa en  six  cercles,  qu'au  commencement  du 
seizième  siècle  l'empereur  Maximilien  I^'  porta 
enfin  au  nombre  de  dix.  Ce  furent  les  cercles 
de  Souabc,  de  Franconie,  de  Westphalie,  d'Au- 
triche, de  Bavière,  de  Haute  et  Basse-Saxe,  de 
Haut  et  Bas-Rhin,  et  de  Bourgogne.  Chacune 
de  ces  circonscriptions  était  gouvernée  par  un 
directeur  qui  présidait  en  même  temps  l'as- 
semblée des  états  du  cercle.  Cette  organisation 
subsista  jusqu'à  la  formation  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  qui,  en  1806,  mit  fin  au  saint 
empire  romain  de  la  nation  allemande.  (Vot/. 
Empire  allemand.)  A.  de  R. 

CÉRÉALES.  Voy.  Subsistances. 

CÉRÉMONIAL.  Voy.  Agent  diplomatique, 
Ambassadeur,  Cour,  Étiquette. 

CÉSARISME.  Ce  mot,  qui  a  eu  des  accep- 
tions diverses,  parait  être  pris  maintenant 
comme  synonyme  de  régime  du  sabre.  C'est 
donc  un  gouvernement  absolu  appuyé  sur  lar- 
mée,  et  plus  ou  moins  dénué  des  sympathies 
des  populations. 

CÉSAROPAPIE.  Voy.  Cultes. 

CHAMBELLAN.  Préposé  à  la  chambre  du 
souverain.  Le  chambrier,  le  camérier,  le  ca- 
merlingue, remphssaient  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  du  chambellan.  Les  empereurs 
du  Bas-Empire,  à  Constantinople,  avaient  des 
chambellans ,  et  les  rois  de  la  première  race 
en  avaient  également.  L'on  sait  que  ces  em- 
plois qui  rapprochaient  du  prince  et  faisaient 
pénétrer  dans  son  intimité ,  n'étaient  généra- 
lement confiés  qu'à  des  personnages  de  grande 
naissance. 

Ces  dignitaires  avaient  des  charges  impor- 
tantes, et  la  garde  du  Trésor  et  des  sceaux  leur 
était  confiée.  L'on  conçoit  que  ce  symbole  de 
deux  clefs  d'or  avec  couronne  souveraine  en 
sautoir  comme  supports  de  leurs  armes  et  bro- 
dées au  haut  des  basques  de  leurs  habits,  ait 
été  tout  naturellcmentadoptéparleshéraldistes. 
Du  reste,  la  garde  du  Trésor  et  celle  des  sceaux 
n'eussent  pas  été  confiées  aux  chambellans, 
que  les  clefs,  celles  de  la  chambre  du  souverain, 
eussent  toujours  été  un  signe  parlant  de  leurs 
fonctions. 

Les  chambellans,  conservés  par  la  deuxième 
et  la  troisième  race  de  nos  rois,  furent  com- 
pris par  l'empereur  Napoléon  Y'  dans  la  com- 
position de  sa  maison  impériale.  Ainsi  le  prince 
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de  Talleyrand  fut  grand  cliambellan  de  rempe- 
reur  >'apolcon. 

Aiijourdhui  les  fonctions  des  chambellans 
n'ont  plus  l'importance  qu'elles  avaient  autre- 
lois;  ils  signaient  jadis  avec  le  roi  les  actes  les 
plus  importants  du  règne;  quand  les  titulaires 
des  grands  fiefs  rendaient  foi  et  hommage  au 
roi,  ils  portaient  la  parole  et  transmettaient 
au  roi  la  réponse  du  vassal ,  dont  le  manteau 
de  velours  brodé  d'or  lui  appartenait.  Dans  les 
grandes  cérémonies  du  sacre  Ton  conçoit  que 
l'intervention  des  chambellans  était  fréquente. 
Ils  chaussaient  au  roi  les  bottines  royales  que 
lui  présentait  l'abbé  de  Saint-Denis;  c'est  un 
chambellan  qui  mettait  au  roi  la  dahnatique 
bleu-azur. 

Quelques  abbés  et  plusieurs  évèques  curent 
des  chambellans,  et  le  camerlingue  du  pape, 
qui  n'est  autre  qu'un  grand  chambellan,  a  de 
nombreuses  et  importantes  attributions.  Il  ad- 
ministre les  revenus  de  l'Église,  et  sede  vacante, 
il  ordonne  le  cérémonial  du  conclave. 

De  nos  jours  il  y  a  des  chambellans  dans 
presque  toutes  les  cours,  mais  leur  influence 
parait  faible,  ou  ne  dépasse  pas  celle  que  peut 
avoir  une  personne  riche  et  distinguée  ayant 
l'occasion  d'approcher  le  souverain  ou  ses  mi- 
nistres. Le  plus  souvent  c'est  un  simple  titre. 
Jules  Pautet. 

CHAMBRE.  Le  mot  chambre  nous  vient  du 
latin  [caméra).  Il  a  été,  depuis  le  moyen  âge, 
d'un  fréquent  emploi  dans  le  langage  politique 
et  administratif.  Commun  à  dillerentes  juridic- 
tions, il  désignait  d'abord  surtout  l'autorité  qui 
administrait  les  biens  particuliers  du  prince. 
Avec  l'extension  graduelle  de  la  puissance  mo- 
narchique, cette  autorité  gagna  en  influence  au 
point  d'absorber  ou  de  se  subordonner  toutes 
les  fonctions  administratives.  Le  pouvoir  de  la 
chambre  du  prince,  ainsi  agrandi,  ressemblait 
de  plus  en  plus  au  flsc  de  l'empire  romain;  et 
la  gestion  des  finances  publiques  devint  pour  la 
Chambre ,  comme  elle  l'avait  été  jadis  pour  le 
fisc,  l'attribution  principale.  ' 

De  la  variété  et  de  la  multiplicité  des  attri- 
butions des  chambres  priiicières,  les  Allemands 
ont  fait  surgir  une  science  qu'ils  appellent 
science  camérale  [Cameral-Wissenschajl).  Les 
limites  de  cette  science  ne  sont  pas  bien  dé- 
terminées. Toutefois,  les  plus  autorisés  des 
savants  qui  s'en  occupent,  y  font  entrer,  avec 
les  finances  et  ladministration ,  l'économie 
pohtique,  et  comme  complément,  l'agriculture, 
la  sylviculture  et  la  technologie.  Les  premiers 
économistes  allemands  étaient  des  caméra- 
listes. 

Aujourd'hui  et  notamment  en  France,  le  mot 
chambre  ne  s'applique  plus  guère  qu'aux  gran- 
des divisions  des  corps  politiques,  administra- 
tifs et  judiciaires.  Nous  avions  autrefois  une 
chambre  des  pairs  et  une  chambre  des  députés. 
i\os  états  généraux  avant  1789  étaient  divisés 
en  :  chambre  du  clergé,  chambre  de  la  noblesse 
et  chambre  du  tiers  état.  Nous  avons  encore 
les  différentes  chambres  des  cours  et  tribunaux, 
ainsi  que  des  chambres  de  commerce ,  que  le 


gouvernement  consulte  sur  les  questions  com- 
merciales lorsqu'il  désire  connaître  l'avis  des 
intéressés,  et  ces  chambres  ont  même  le  droit 
de  lui  soumettre  spontanément  leurs  vœux. 
Nous  avons  enfin  des  chambres  chargées  du 
maintien  de  la  discipline  dans  certains  corps 
d'ofliciers  publics,  comme  la  chambre  des  no- 
taires ,  la  chambre  des  avoués  et  la  chambre 
syndicale  des  huissiers. 

En  Angleterre,  nous  appelons  chambre  basse, 
chambre  des  communes  ou  chambre  des  dépu- 
tés ,  et  chambre  haute  ou  chambre  des  lords, 
les  deux  assemblées  qui  composent  le  Parle- 
ment, et  que  les  Anglais  eux-mêmes  désignent 
sous  les  noms  de  :  Uouse  [maison]  of  commons 
et  House  of  lords. 

En  Allemagne,  la  plupart  des  États  constitu- 
tionnels ont  une  chambre  des  députés  et  une 
chand}re  des  seigneurs  pour  lesquelles  on  em- 
ploie tantôt  Kammer,  tantôt,  conune  en  Angle- 
terre, Hatis  (maison).  En  Espagne  on  a  adopté, 
comme  on  sait,  les  mots  de  Sénat  et  Certes, 
aux  États-Unis  les  termes  reçus  sont  Sénat  et 
Congrès,  en  France  sous  l'E'mpire ,  Sénat  et 
Corps  législatif;  mais  dans  tous  les  pays  on  dé- 
signe ces  grands  corps  politiques  sous  Fap- 
pellation  générique  des  «  chambres».  Partout 
la  chambre  des  députes  concourt  à  l'établisse- 
ment des  lois  et  partout  aussi  on  lui  accorde 
la  prépondérance  dans  le  vote  du  budget. 

Parmi  les  chambres  qui,  avant  1789,  se  sont 
rendues  les  plus  fameuses,  nous  citerons  les 
suivantes  :  au  seizième  et  au  dix-septième  siè- 
cle on  donnait  en  France  le  nom  de  chambre 
ardente  à  une  commission  de  juges  qui  con- 
naissait des  crimes  exceptionnels,  et  qui  sou- 
vent, surtout  en  matière  d'hérésie,  condamnait 
le  coupable  à  la  peine  du  feu. 

Sous  le  règne  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth 
d'Angleterre,  on  désignait  par  le  nom  de  Cham- 
bre Etoilée  [Slar-Chumber]  une  compagnie  de 
juges,  revêtus  de  pouvoirs  extraordinaires  et 
dont  la  puissance  et  la  sévérité  faisaient  trem- 
bler les  partis  hostiles  au  gouvernement.  Ce 
tribunal  tirait  son  nom  de  la  salle  ornée  d'é- 
toiles d'or  où  il  tenait  ses  séances. 

La  Chambre  de  justice  était  une  commission 
ou  un  tribunal  extraordinaire  chargé  spéciale- 
ment de  poursuivre  les  financiers.  C'est  une 
chambre  de  justice  qui  jugea,  en  1661,  Fouquet 
et  d'autres  financiers. 

Jusqu'à  la  dissolution  de  Fempire  germani- 
que, qui  a  eu  heu  en  1806,  les  Allemands  don- 
naient le  nom  de  chambre  impériale  [Kaiserl. 
Kammer- Gericht]  à  celle  de  leurs  deux  hautes 
cours  de  justice  qui,  depuis  deux  siècles,  sié- 
geait à  Wetzlar.  Cette  cour  suprême  connaissait 
des  différends  entre  les  divers  États  et  pouvait 
en  même  temps  être  invoquée  comme  tribunal 
de  dernière  instance  par  tous  les  sujets  de 
Fempire.  A.  de  Ribbentrop. 

CHAMBRE  UNIQUE.  Voy.  Représentation 
natiouale. 

CHAMP  DE  MARS  ou  DE  MAI.  Dans  Fori- 
gine,  on  a  donné  ce  nom  aux  assemblées  des 
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CHAMP  DE  MARS. 


CHANCELIER. 


Francs,  qui  depuis  la  conquôte  des  Gaules  au 
cinquième  siècle  se  réunissaient  en  armes  aux 
premiers  jours  du  printemps,  et,  suivant  la  cou- 
tume apportée  des  forêts  de  la  Germanie,  déli- 
béraient, avec  leur  clief,  sur  les  afîaircs  de 
l'État.  Tout  guerrier,  tout  liomme  libre  devait 
participer  à  ces  assemblées. 

On  a,  dans  les  temps  modernes,  appelé 
champ  de  Mars  certains  lieux  consacrés  aux 
exercices  militaires.  Paris ,  ainsi  que  beaucoup 
d'aulres  villes,  a  son  champ  de  Mars.  Ce  n'éiait 
encore,  en  1770,  qu'un  terrain  occupé  par  des 
maraichcrs.  A  cette  époque ,  on  y  traça  un  im- 
mense parallélogramme,  de  1,000  mètres  de 
longueur  sur  500  mètres  de  largeur. 

Destiné  alors  aux  élèves  de  l'école  militaire, 
on  lui  donna  le  titre  de  champ  de  Mars.  Le 
physicien  Charles  y  fit,  en  1783,  la  première 
expérience  aérostatique.  Cette  immense  place 
fut  le  (héàtre  d'un  grand  nombre  d'événements 
importants.  On  y  célébra  la  fédération  du  14 
juillet  1790.  Le  général  Lafayette  fut  chargé  de 
tout  le  soin  de  la  fête,  et  nommé  chef  de  la  fédé- 
ration en  sa  qualité  de  commandant  de  la  garde 
parisienne.  Celle  fête  eut  un  caractère  de  véri- 
table grandeur.  Quatre  cent  mille  spectateurs 
remplissaient  les  amphilhéàtres  latéraux  :  au 
centre  s'élevait  un  mag:nifique  autel  de  la  pa- 
trie. Le  roi  et  la  cour  assistèrent  à  celte  impor- 
tante cérémonie.  L'évêque  d'Autun  célébra  la 
messe ,  sur  un  autel  élevé  dans  le  champ  de 
Mars.  L'enthousiasme  fut  général. 

Kous  ne  retracerons  pas  ici  toutes  les  céré- 
monies publiques  qui  eurent  lieu  au  champ 
de  Murs.  Citons  néanmoins  quelques  faits  :  le 
10  nivôse  an  11,  on  y  célébra  l'abolition  de  l'es- 
clavage, et  le  1"  vendémiaire  an  Vil,  eut  lieu 
dans  le  même  champ  de  Mars  la  première  ex- 
position de  l'industrie  française.  Le  3  novem- 
bre 1804,  l'empereur  Kapoléon  I"  fit  au  champ 
de  Mars  la  distribution  Ag  ses  aigles,  et  le  I'^'' 
mai  1815,  on  y  proclama  l'acte  additionnel  aux 
constilutions  de  l'Empire.  Le  roi  Charles  X,  en 
1827,  y  passa  une  grande  revue  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Des  cris  de:  A  bas  les  mi- 
nistres, s'étant  fait  entendre  au  moment  du 
défilé,  les  ministres  demandèrent  au  roi  le  li- 
cenciement de  la  garde  nationale  de  Paris,  et 
Charles  X  y  consentit. 

En  1837,  le  champ  de  Mars  fut  le  théâtre 
d'un  déplorable  événement.  A  l'occasion  de  la 
fête  donnée  par  la  ville  de  Paris  pour  célébrer 
le  mariage  du  duc  d'Orléans,  cette  place  fut 
choisie  pour  représenter  la  prise  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Des  fortifications  en  terre  avaient  été 
préparées  pour  ce  but,  et  devaient  être  enle- 
vées dans  un  combat  simulé.  Des  précautions 
avaient  été  prises  par  l'autorité  militaire  et  par 
la  police,  afin  que  les  feux  n'atteignissent  au- 
cun speclateur.  Cette  petite  guerre  se  termina 
en  efict  sans  accident;  nrais  bientôt  des  cris 
sinistres,  parfis  de  diirércnts  points,  vinrent 
jeter  l'cirroi  dans  une  foule  composée  de  plus 
de  deux  cent  mille  personnes.  Elle  s'ébranle, 
se  heurte,  se  pousse  en  tous  sens,  une  hor- 
rible confusion  est  partout,  on  se  précipite 
vers  les  issues  qui  sont  encombrées,  cl  un 


grand  nombre  de  personnes  sont  étouffées  et 
foulées  aux  pieds.  En  1848,  diverses  fêtes  pu- 
bliques ont  également  été  célébrées  sur  ce  vaste 
terrain;  enfin,  en  18G7  on  a  pu  y  admirer  l'ex- 
position internationale  la  plus  grandiose  qu'on 
avait  vue  jusqu'alors. 

Le  champ  de  Mars,  dans  rorigine,  avait  été 
destiné  aux  élèves  de  i'école  militaire;  mais 
depuis  que  les  élèves  de  cette  école  ont  été 
transférés  hors  Paris,  il  sert  principalement 
aux  fêtes  publiques  et  aux  manœuvres  de  ca- 
valerie et  d'infanterie.  Son  nom,  et  même  son 
sol,  ont  éprouvé  des  changements  amenés  par 
les  événements  politiques.  Ainsi  après  la  fête 
mémorable  qui  y  fut  célébrée  le  1 4  juillet 
1790,  il  fut  nommé  Champ  de  la  fédération.  Il 
reprit  plus  tard  le  nom  de  champ  de  Mars,  qu'il 
a  conservé  depuis.  R  —  z. 

CHANCELIER  vient  du  latin  cancellarius. 
Dans  les  derniers  temps  de  la  puissance  ro- 
maine ,  on  donnait  ce  titre  aux  secrétaires  im- 
péiiaux,  qui,  lorsque  l'empereur  rendait  la  jus- 
lice,  se  tenaient  à  la  barre  [cancelli)  de  son 
prétoire.  Au  moyen  âge  le  chanceherfut  l'ofii- 
cier  de  cour  le  plus  important  et  le  premier 
fonctionnairepublic  du  souverain.  11  était  chargé 
de  l'expédition  des  ordonnances  et  rescrits  du 
prince,  et,  à  cet  ellet,  on  lui  confiait  ordinaire- 
ment la  garde  des  sceaux. 

En  Allemagne,  la  charge  d'archi-chancelier 
de  l'empire  fut,  de  bonne  heure,  réunie  d'une 
manière  permanente  à  l'électoral  de  Mayence, 
tandis  que  les  deux  autres  électeurs  ecclésias- 
tiques eurent,  celui  de  Cologne,  l'archi-chan- 
cellerie  d'Italie,  et  celui  de  Trêves,  celle  de 
Bourgogne;  c'étaient,  pour  ces  deux  derniers, 
de  simples  titres  honorifiques.  L'archi- chan- 
celier d'Allemagne  était  de  droit  directeur  de 
l'assemblée  des  États  de  l'empire  et  chef  de 
toutes  les  chancelleries  inférieures.  L'archi- 
chancelier  avait  en  outre  le  droit  de  se  donner 
un  suppléant,  qui  portait  le  titre  de  vice-chan- 
ceher,  résidait  à  la  cour  de  l'empereur,  et  fonc- 
tionnait conune  ministre  de  l'empire. 

Vers  la  fin  du  moyen  âge,  presque  tous  les 
princes  souverains  instituèrent  des  chanceliers, 
dont  les  attributions  furent  très-diverses,  bien 
que,  la  plupart  du  temps,  elles  se  rattachassent 
à  celles  de  chef  de  cour  de  justice  ou  d'admi- 
nistration supérieure. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric  II  nomma  grand- 
chancelier  (Grossicaiizler)  et  chef  de  la  justice 
l'illustre  Cocceji,  qu'il  chargea  de  réformer  la 
législation  et  les  tribunaux.  Ce  premier  grand- 
chanceher  eut  quelques  successeurs,  mais  au 
commencement  du  siècle,  la  charge  fut  sup- 
primée. Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III 
revêtit  du  titre  de  chanctiier  d'État  [Staats- 
kanzler)  le  prince  de  llai'denberg  et  le  consti- 
tua son  premier  ministre;  mais  ce  haut  fonc- 
tionnaire n'eut  point  de  successeur. 

En  Autriche,  la  dignité  de  chancelier  de  cour 
et  d'État  [llof-  undSlaatshnnzIer)  fut  créée  pour 
le  prince  de  Kaunitz.  Plus  tard  elle  fut  conférée 
au  prince  de  Mctiernich,  qui  avait  concentré 
dans  ses  mains  la  direction  suprême  de  toutes 
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les  affaires  politiques  et  administratives  de 
l'empire  autricliieu.  Après  1866,  cette  dignité 
fut  conférée  au  baron  de  Beust,  et  elle  semble 
destinée  à  être  réservée  au  ministre  commun 
des  deux  moitiés  de  l'empire  austro-hongrois. 

En  Angleterre,  le chuncelier (lord high-clian- 
cellor)  est  regardé  comme  le  premier  fonction- 
naire de  l'État.  Il  est  de  droit  président  de  la 
chambre  des  lords  et  chef  d'une  haute  cour  de 
justice,  appelée  cour  de  chancellerie  [court 
of  chancerî/.)UY  n,  en  outre,  en  Angleterre, 
des  chanceliers  particuhers  pour  le  duché  de 
Lancaster  et  pour  llrlande,  et  il  y  a  enfin  un 
chancelier  de  l'échiquier  (chancellor  of  the 
Excherpœr)  [voij.  Échiquier),  qui  remplit  les 
fonctions  de  ministre  des  finances. 

En  France  ,  et  sous  l'ancien  régime,  le  chan- 
celier fut  considéré  comme  le  premier  ofTicier 
de  la  couronne;  il  était  le  chef  de  la  magistra- 
ture et  il  avait  habituellement  la  garde  des 
sceaux.  En  outre,  il  présidait  le  conseil  d'État 
et  il  était  le  représentant  le  plus  éminent  du 
roi  auprès  dn  parlement.  A  côté  du  chancelier 
de  France,  la  reine,  les  enfants  du  roi  et  le 
premier  prince  du  sang,  ainsi  que  les  ordres 
de  chevalerie  et  les  universités ,  avaient  leurs 
chanceliers  particuhers.  L"onice  de  chancelier 
de  France  fut  aboli  en  1790.  L'empereur  >apo- 
léon  I"  créa  le  titre  d'archi-chancelier  en  fa- 
veur de  Cambacérès ,  à  qui  il  confia  l'adminis- 
tration de  l'état  civil  de  la  maison  impériale. 
Sous  la  Restauration,  la  dignité  de  chancelier 
de  France  fut  rétablie,  mais  elle  ne  conféra  au 
titulaire  d'autre  droit  que  celui  de  présider  la 
chambre  des  pairs.  Le  duc  Pasquier,  nommé 
parle  roiLouis-Philippe,  etmortàParis  en  1862. 
a  été,  jusqu'à  présent,  le  dernier  chancelier 
de  France.  A.  de  Ribbe.ntrop. 

CHANCELIER  DE  L'ÉCHIQUIER.  Voij. 
Échiquier. 

CHANCELLERIE  est  souvent  synonyme 
de  grefl'e  administratif.  En  Allemagne,  Kanzlci 
veut  souvent  dire  secrétariat.  Chaque  légation 
a  sa  chancellerie ,  ce  qui  fait  quelquefois  con- 
sidérer ce  mot  comme  l'équivalent  d'ambas- 
sade ou  de  ministère  des  affaires  étrangères. 
On  parle  aussi  de  la  chancellerie  d'un  ordre, 
mais  c'est  toujours  dans  l'acception  de  secré- 
tariat ou  de  grcfi'e. 

CHANTS  NATIONAUX  ET  POLITIQUES. 
Voy.  Hymnes  nationaux. 

CHARGÉ  D'AFFAIRES.  Voy.  Agent  diplo- 
matique. 

CHARGES.  Voy.  Cour,  Étiquette,  Office. 

CHARITÉ  LÉGALE.  Voy.  Assistance  pu- 
blique, Grande-Bretagne  (chap.  v),  Mendicité. 

CHARTE.  On  désignait  autrefois  sous  ce 
nom  des  documents  ou  actes  délivrés  avec 
une  sorte  de  solennité  par  un  prince  ou  un 
seigneur,  le  plus  souvent  pour  accorder  cer- 


taines franchises,  certaines  libertés  à  ses  sujets. 
Telles  étaient  un  grand  nombre  de  chartes  oc- 
troyées en  France  à  des  villes ,  telle  fut  la 
grande  charte  si  célèbre  dans  Fhistoire  de  la 
Grande-Bretagne  [voy.  ce  mot).  De  nos  jours  les 
chartes  de  1814-15  et  de  1830  ont  fait  consi- 
dérer ce  mot  comme  synonyme  de  constitu- 
tion. La  distinction  qu'on  établit  généralement 
entre  ces  deux  termes  ferait  cependant  pen- 
ser que  c'est  improprement  qu'on  parle  de  la 
charte  de  1830. 

En  eflet,  une  charte  est  v  octroyée  » ,  une 
constitution  est  délibérée;  Tune  est  un  don 
spontané  librement  accordé  par  le  souverain, 
l'autre  un  contrat  entre  la  nation,  «le  peuple 
souverain»  et  le  chef  de  l'État. 

11  ne  s'agit  pas  ici  simplement  de  mots,  mais 
de  réalités  bien  sérieuses.  Tout  un  monde  de 
conséquences  découlent  de  chacune  des  idées 
que  ces  termes  représentent.  Il  est  cependant 
une  £hose  par  laquelle  la  charte  et  la  constitu- 
tion se  ressemblent,  c'est  que  l'une  et  l'autre 
lient  le  prince  avec  une  égale  force.  Même  les 
partisans  du  droit  divin  doivent  reconnaître 
qu'ici  du  moins  le  donateur  ne  peut  pas  léga- 
lement reprendre  ses  dons. 

Personne  ne  fait  volontiers  abandon  d'une 
propriété,  d'un  objet,  d'un  droit  qu'il  possède; 
il  est  donc  naturel  que  les  princes  qui  ont 
accordé  des  chartes  l'aient  fait  sous  la  pression 
des  circonstances.  La  charte  de  Louis  XYIII, 
aussi  bien  que  celle  de  l'empereur  d'Autri- 
che (1861),  sont  le  résultat  de  cette  sorte 
d'influence;  on  aurait  tort,  cependant,  de  ne 
pas  savoir  gré  aux  princes  du  sacrifice  qu'ils 
font ,  même  lorsqu'on  est  partisan  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale.  Mais  en  ne 
cédant  qu'à  une  pression ,  on  n'accorde  que 
ce  que  l'on  considère  comme  le  strict  néces- 
saire pour  satisfaire  à  l'esprit  du  temps ,  c'est 
dire  que  les  chartes  sont  généralement  moins 
libérales  que  les  constitutions.  Nous  disons 
généralement,  car  il  y  a  des  exceptions  à  cette 
règle,  comme  on  le  verrait  en  hsant  les  con- 
stitutions qui  ont  successivement  régi  la 
France. 

Une  autre  distinction  à  faire,  c'est  que,  bien 
que  la  charte  doive  lier  celui  qui  l'a  donnée 
et  ses  descendants,  on  voit  quelquefois,  sinon 
des  violations  directes  de  la  loi  fondamentale, 
du  moins  une  tendance  à  reprendre  en  partie 
par  voie  d'interprétation  étroite  ce  qu'on  a 
donné  à  contre-cœur.  Il  en  résulte  bien  des 
inconvénients  pour  le  pays,  et  ces  tentatives 
peuvent  aboutir  à  des  révolutions. 

Pour  la  rédaction  d'une  constitution, la  nation 
élit  toujours  (ou  presque  toujours)  des  repré- 
sentants spéciaux,  dits  constiluanls.  dont  les 
pouvoirs  sont  plus  grands,  on  peut  dire,  rela- 
tivement illimités.  iVoy.  Pouvoir  constituant.) 
Quelquefois  la  constitution  est  soumise  au  vote 
direct  des  citoyens;  mais  comme  on  ne  peut 
voter  alors  que  par  oui  et  par  non,  sans  amen- 
dement, cette  formalité  a  une  utilité  et  une  va- 
leur douteuses.  (Voy.  Plébiscite,  Référendum.) 

Bien  qu'une  constitution  monarchique  soit 
en  réalité  un  contrat  entre  le  prince  et  la  na- 


316 


CHARTE.  —  CHARTISTES. 


tion,  le  prince  n'exerce  généralement  pas  d'in- 
fluence sur  sa  rédaction  :  comme  c'est  à  pren- 
dre ou  à  laisser,  il  trouve  le  plus  souvent  qu'il 
vaut  mieux  prendre.  Mais  on  a  des  exemples 
du  contraire;  l'histoire  a  en  eJTet  enregistré 
quelques  cas  de  refus  de  s'asseoir  sur  un 
trône. 

Ou  pourrait  faire  encore  d'autres  rapproche- 
ments ,  mais  il  serait  difTicile  de  formuler  des 
règles,  les  cas  ayant  trop  peu  de  resseml)lancc 
pour  être  réunis  aisément  sous  une  même 
rubrique.  Nous  avons  essayé  quelques  rap- 
prochements dans  d'autres  articles.  [Voij.,  par 
exemple,  Bureaux.) 

Quant  aux  chartes  et  constitutions  de  la 
France,  ou  en  trouvera  l'analyse  aux  mots 
Constitutions  françaises  ivoy.  aussi  Régime 
constitutionnel,  Gouvernement,  Représenta- 
tion nationale,  etc  ).  Les  constitutions  des 
autres  pays  se  trouvent  aux  articles  consacrés 
à  chaque  État  en  particulier.  M.  B. 

CHARTISTES.  C'est  le  nom  donné  pendant 
un  certain  nombre  d'années  aux  démocrates- 
socialistes  anglais.  Dans  fous  les  pays,  de  nom- 
breux individus  sont  condamnés  à  gagner  pé- 
niblement leur  vie  et  l'entretien  de  leurs  fa- 
milles. Souvent  cette  situation  stimule  leur 
activité  et  les  excite  à  de  grands  efTorts  (poverty 
is  the  mother  of  invention) ,  quelquefois  aussi 
cette  lutte  contre  la  misère  ne  produit  que  le 
découragement.  Celui-ci,  à  son  tour,  a  pour  ré- 
sultat, ou  un  penchant  au  mysticisme  qui  fait 
naître  ce  genre  d'idées  qu'on  appelle  utopiquc, 
•ou  simplement  des  sentiments  d'envie  et  de 
haine  contre  ceux  qui  possèdent.  Ces  deux  ré- 
sultats, si  ditTérents,  on  peut  même  dire  opposés, 
du  découragement,  ont  le  même  effet  pratique: 
ils  inspirent  le  désir  de  changer  l'organisation 
de  la  société.  De  là  le  nom  de  socialistes.  Seule- 
ment ,  l'utopiste  est  en  général  doux ,  bien- 
veillant pour  tout  le  monde,  sentimental  même, 
il  espère  persuader  et  croit  au  triomphe  paci- 
fique de  sa  panacée  ;  l'envieux,  \q  parlarjeux, 
au  contraire,  ne  recule  pas  devant  la  violence  : 
le  chemin  qui  le  conduit  le  pkis  vite  au  but,  lui 
parait  le  meilleur.  Les  uns  et  les  autres  oublient 
que  l'organisation  sociale  existante  n'est  pas 
l'effet  du  hasard,  mais  de  la  nature  humaine, 
qu'elle  peut  être  amendée  dans  ses  détails, 
mais  qu'elle  reposera  toujours  sur  une  combi- 
naison de  l'égoïsme  et  de  la  sympathie ,  ou  de 
l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  général.  Or,  cette 
combinaison  est  d'une  complication  telle,  qu'il 
n'est  pas  donné  à  un  cerveau  humain,  quelque 
vaste  qu'il  soit,  d'en  embrasser  tous  les  fils, 
qu'il  a  fallu  des  millions  de  générations  pour 
en  marier  la  chaîne  et  la  trame. 

Cela  est  si  vrai,  que  les  mécontents  —  uto- 
pistes ou  envieux,  bienveillants  ou  méchants 
—  ont  varié  souvent  leurs  'demandes.  Ils  ont 
rarement  cherché  en  eux-mêmes,  dans  leur  in- 
activité, dans  leur  inintelligence,  la  cause  de 
leur  misère.  11  n'y  a  que  le  sage  qui  s'en  prenne 
à  lui-même  quand  il  ne  réussit  pas;  et  les  .^a- 
ges  sont  peu  nombreux!  C'est  en  dehors  d'eux 
qu'ils  ont  vu  les  défauts  à  corriger.  En  Angle- 


terre spécialement ,  ce  sont  les  privilèges  po- 
litiques qu'ils  ont  attaqués  tout  d'abord.  Ainsi, 
dans  la  réunion  tenue  à  Birmingham,  le  6  août 
1838  ,  l'un  des  chefs  du  mouvement  populaire. 
Lovet,  ancien  menuisier,  cafetier,  libraire,  pro- 
posa la  Charte  du  peuple  (the  people's  charter), 
qui  donna  son  nom  au  parti,  si  parti  il  y  avait. 
Cette  charte ,  jointe  à  une  pétition  adressée 
à  la  chambre  des  communes,  demandait  les 
points  suivants  :  le  vole  secret,  un  parlement 
annuel;  la  suppression  du  cens  électoral,  di- 
vision des  territoires  en  districts  électoraux 
d'après  le  chiffre  de  la  population,  rémunéra- 
tion des  députés.  On  le  voit,  il  n'y  avait  là  Cfue 
des  demandes  politiques.  En  France,  les  ou- 
vriers savent  par  expérience  qu'il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  le  mode  des  élections  et  le  taux 
des  salaires. 

Le  comité  de  la  Working  men's  association 
(société  d'ouvriers)  se  réunit  à  Londres ,  en 
1839,  pour  compléter  cette  charte  et  la  pré- 
senter à  la  chambre.  Le  nouvel  acte  contenait 
trente-neuf  articles,  et  déjà  des  exigences  d'une 
autre  nature  s'y  font  jour.  Outre  les  points  que 
nous  venons  d'indiquer,  on  y  demandait  un  im- 
pôt sur  le  revenu,  Fabolition  des  nouvelles  lois 
sur  les  pauvres,  la  diminution  des  charges  fis- 
cales, etc.  La  pétition  fut  rejetée  dans  la  cham- 
bre, en  juillet  1839.  par  235  voix  contre  46.  Les 
membres  du  comité  ne  se  tinrent  pas  pour  bat- 
tus; mais  tandis  que  quelques-uns  d'entre  eux 
(le  parti  de  la  force  morale)  continuèrent  de  pré- 
férer les  voies  pacifiques  pour  arriver  à  leur 
but,  d'autres  (le  parti  de  la  force  physique)  fo- 
mentèrent des  insurrections  qui  furent  toutes 
comprimées  sans  peine,  mais  non  sans  effusion 
de  sang. 

Les  agitateurs  pacifiques  se  bornèrent  à  pré- 
senter au  parlement ,  en  1841,  une  pétition 
monstre,  avec  —  prétend-on  —  1,300,000  si- 
gnatures, mais  sans  succès.  Pendant  l'époque 
où  Fassociation  pour  la  réforme  des  lois  sur 
les  céréales  agita  le  pays,  les  working  men  pas- 
sèrent à  Farrière-plan  ;  mais  la  révolution  de 
Février  leur  donna,  pour  un  moment,  une  nou- 
velle vie,  et  une  pétition  monstre  —  on  lui  attri- 
bua 5,7G0,000  signatures —  fut  présentée  aux 
communes,  mais  le  parlement  ne  fit  pas  à  cette 
pétition  meilleur  accueil  qu'à  la  première.  [Voy. 
les  Speeches  de  Macaulay.) 

Il  y  eut  des  menaces  de  troubles; mais  quand 
les  chartistes  virent  les  habitants  arriver  en 
foule  pour  se  faire  inscrire  comme  constables 
(et  parmi  eux  le  prince  Louis-Napoléon  —  Na- 
poléon 111),  et  que  lors  de  la  grande  manifesta- 
tion les  bourgeois  se  tenaient  à  leur  porte, 
chacun  avec  un  gourdin  à  la  main,  ils  se  dis- 
persèrent tranquillement  et  la  manifestation 
n'eut  pas  de  suite. 

La  suppression  des  lois  sur  les  céréales  et 
la  prospérité  industrielle  devinrent  un  dissol- 
vant puissant  pour  Fassociation  des  chartistes: 
ils  sont  remplacés  maintenant  par  l'Internatio- 
nale [voy.),  peut-être,  du  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  les  Tradcs-V nions;  mais  les 
classes  supérieures  et  moyennes  de  l'Angle- 
terre ne  paraissent  craindre  aucun  danger  de 
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ce  côté.  Ont-elles  raison  ,  ou  dorment-elles  sur 
un  volcan?  L'avenir  se  chargera  de  répondre 
à  cette  question.  M.  B. 

Comparez:  CoUeetivistes,  Commune  de  P.iris,  In- 
ternationale ,  Mutuellistes,  Nihilistes,  Socialistes. 

CHASSE.  Les  lois  sur  la  chasse  ont  un  triple 
ijiit.  Elles  tendent  à  sauvegarder  les  intérêts 
agricoles,  à  assurer  le  sécurité  publique  et  à 
attribuer  le  droit  de  chasse  à  ceux  que  l'orga- 
nisation sociale  et  la  constitution  du  pays  ap- 
pellent à  exercer  ce  droit. 

Le  législateur  veille  aux  intérêts  de  l'alimen- 
tation et  de  l'agriculture  lorsqu'il  prévient  la 
destruction  du  gibier  eu  interdisant  la  chasse 
à  l'époque  de  la  reproduction  ,  en  temps  de 
neige ,  avec  des  lévriers ,  ou  au  moyeu  de  dro- 
gues, de  lilets,  de  chanterelles,  etc.;  lors- 
qu'il encourage  la  destructiou  des  animaux 
nuisibles  et  protège  les  animaux  utiles;  enûn 
lorsqu'il  détend  les  moissons  contre  le  chas- 
seur. Il  veille  à  la  sécurité  pubhque,  en  accor- 
dant à  l'aulorité  administrative  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  refuser  le  permis  de  chasse  à 
certaines  catégories  de  personnes  déterminées 
par  la  loi,  et  en  interdisant  d'une  manière  ab- 
solue le  droit  de  chasse  à  d'autres  catégories 
;art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  3  mai  1844). 

En  cela,  la  loi  sur  la  chasse  n'est  encore 
qu'une  loi  civile,  ne  visant  que  des  intérêts  so- 
ciaux. Elle  devient  une  loi  pohtique  lorsqu'elle 
décide  à  qui  appartiendra  le  droit  de  chasse , 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  convient  d'exa- 
miner ici  la  législation  sur  la  chasse.  Voici  les 
différents  systèmes  que  nous  rencontrons  dans 
Ihisfoire. 

Le  législateur  peut  confisquer  le  droit  de 
shasse  au  prolit  du  souverain ,  ou  l'attribuer 
au  propriétaire;  en  faire  une  annexe  de  Vimpe- 
>-iitm  ou  du  dondnium.  Et  dans  le  premier  cas, 
suivant  que  la  souveraineté  se  concentrera  sur 
une  seule  tête,  ou  qu'elle  se  divisera,  avec  les 
Ji'oits  régaliens  qu'elle  comporte,  entre  un 
grand  nombre  de  seigneurs,  comme  sous  le 
régime  féodal,  ou  eulin  quelle  sera  partagée 
entre  tous  les  citoyens,  comme  dans  une  ré- 
pubhque  démocratique,  le  législateur  devra 
attribuer  le  droit  de  chasse  au  roi  seul  et  à  ceux 
auxquels  il  le  délègue,  aux  seigneurs  féodaux, 
ou  comme  en  Suisse,  à  l'État.  La  chasse  a  été 
longtemps  un  apanage  de  la  souveraineté.  En 
Angleterre,  après  la  conquête,  elle  fut  inter- 
dite aux  Anglo-Saxons  vaincus,  et  les  i)remiers 
rois  normands  s'efforcèrent  même  de  réser- 
ver au  suzerain  le  droit  de  chasse;  ce  ne  fut 
qu'après  une  lutte  entre  le  roi  et  ses  grands 
vassaux  que  ceux-ci  parvinrent  à  chasser  de 
plein  droit  sur  leurs  terres,  et  sans  autorisa- 
tion du  suzerain.  En  France,  où  le  lien  féodal 
fut  toujours  moins  serré  qu'eu  Angleterre,  le 
droit  de  chasse ,  comme  la  souveraineté  dont 
il  découlait,  appartenait  aux  seigneurs  dans 
leurs  liefs,  au  même  titre  qu'au  roi  dans  sou 
domaine.  Le  droit  de  chasse  était  le  privilège 
du  seigneur,  et  il  l'exerçait  sur  toutes  les 
terres  de  son  fief,  qu'elles 'fussent  ou  non  sa 
propriété.  Il  chassait  à  titre  de  souverain,  et 


non  à  titre  de  propriétaire ,  et  il  n'était  pas 
permis  aux  autres  propriétaires  de  terres  res- 
sortissant à  sontief,  de  chasser  sur  leur  propre 
domaine.  La  monarchie ,  à  mesure  qu'elle  prit 
delà  force,  dépouilla  successivement,  et,  à 
son  profit,  les  seigneurs  de  la  plupart  de  leurs 
droits  régaliens;  mais  elle  leur  laissa  le  privi- 
lège de  la  chasse,  qui  ne  nuisait  qu'aux  rotu- 
riers, et  il  ne  disparut  qu'à  la  Uévolutiou, 
avec  les  autres  droits  féodaux. 

C'est  dans  la  nuit  du  4  août  1789  que  le  pri- 
vilège de  la  chasse  fut  aboli.  L'article  3  du  dé- 
cret qui  supprime  les  droits  féodaux,  est  conçu 
en  ces  termes:  «  Le  droit  exclusif  de  chasse  et 
de  garennes  ouvertes  est  aboli;  et  tout  proprié- 
taire a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire, 
seulement  sur  ses  possessions ,  toute  espèce 
de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  qui 
pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté 
pubhque.»  Tout  ce  qui  restait  de  souveraineté 
aux  possesseurs  de  fiefs,  leur  échappa  dans 
cette  nuit  glorieuse  du  4  août,  et  la  propriété  , 
délivrée  du  droit  régalien  de  chasse  qu'exer- 
çaient sur  elle  les  seigneurs ,  s'étendit  désor- 
mais jusque  sur  les  animaux  viA'ant  à  l'état 
sauvage.  La  Constituante  avait  posé  le  principe 
du  droit  français:  «  Le  gibier  appartient  au  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  il  se  trouve,  »  La  loi 
de  I8i4  n'a  fait  que  l'applicjuer. 

En  Angleterre,  eu  Belgique,  en  Hollande,  en 
Suède  et  Aorwége,  en  Danemark,  le  même  prin- 
cipe est  en  vigueur.  Le  droit  de  chasse  appar- 
tient au  propriétaire  du  sol,  et  il  s'exerce  sui- 
vant des  conditions  déterminées  par  la  loi.  En 
Prusse,  les  réformateurs  politiques  de  1848 
avaient  aboli  le  vieux  privilège  de  chasse  sei- 
gneuriale, et  établi  que  la  propriété  du  sol  con-^ 
fére  le  droit  de  chasse  sur  le  domaine  possédé. 
Mais  par  suite  d'une  réaction  aristocratique,  une 
loi  postérieure  a  enlevé  le  droit  de  chasser  sur 
son  domaine  à  quiconque  ne  possède  pas  au 
moins  200  acres  d'un  seul  tenant,  ou  dont  la 
propriété  n'est  pas  enclose. 

Il  est  d'autres  pays  où  la  chasse  n'est  ni , 
comme  en  France,  avant  1789,  le  privilège 
d'une  caste,  ni,  comme  maintenant  chez  nous, 
un  droit  afléreut  à  la  propriété  du  sol.  En  Por- 
tugal, le  gibier  n'appartient  ni  à  l'État  ni  au 
propriétaire.  Tout  chasseur  peut  entrer  dans 
un  domaine  qui  n'est  pas  clos,  et  le  gibier  qu'il 
y  tue  ou  qu'il  y  prend  est  à  lui.  En  Turquie, 
le  gibier  est  considéré  comme  appartenant  à 
lÉlat ,  et  le  premier  venu  peut  chasser  partout, 
excepté  dans  les  domaines  entourés  de  murs. 
Eu  Suisse ,  le  gibier  est  la  propriété  de  l'État. 
Le  propriétaire,  le  fermier  et  ses  ouvriers  ont 
le  di-oit  de  détruire  en  tout  temps  sur  leur  do- 
maine les  animaux  nuisibles  et  le  gibier,  mais 
à  l'exception  des  lièvres ,  et  ils  ne  peuvent 
chasser  avec  des  chiens.  Dans  l'Argovie,  le 
seul  canton  où  le  gibier  soit  abondant ,  le  droit 
de  chasse  se  loue  pour  huit  années,  par  adju- 
dication publique.  C'est  l'application  formelle 
du  principe  adopté  en  Suisse,  que  le  gibier 
n'appartient  pas  au  propriétaire  du  sol ,  mais  à 
l'État,  lequel  peut,  en  conséquence,  concéder 
le  droit  de  chasse  lorsqu'il  y  trouve  intérêt. 
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Le  privilège  féodal  de  la  chasse ,  le  droit  ré- 
servé à  UDC  casle,  a  donc  succombé  presque 
entièrtmeut,  et.  presque  parlent,  devant  le 
principe  posé  en  1789,  et  actuellement  en  pleine 
vigueur  chez  nous.  Mais  des  objections  se  sont 
élevées  contre  Faltribution,  faite  exclusivement 
au  propriétaire ,  du  droit  de  chasse  sur  son 
terrain.  Lorsque  le  domaine  n'est  pas  entouré 
de  clôtures,  ne  peut-on  jias  ,  a-t-on  dit,  sans 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété  ,  y  chasser 
et  y  tuer  des  animaux  que  le  propriétaire  n'a 
pas  élevés,  et  qui  se  sont  nourris  aussi  bien 
sur  les  terres  de  ses  voisins  que  sur  les  siennes  ? 
Il  serait  donc  légitime,  ajoute-t-on,  de  restrein- 
dre le  privilège  de  chasse  du  propriétaire  aux 
terrains  entourés  de  clôtures.     Ch.  du  Bouzet. 

CHAUVINISME.  C'est  la  caricature  du  pa- 
triotisme. Ce  mot  vient  d'une  série  de  carica- 
tures représentant  un  personnage  auquel  on 
avait  attribué  le  nom  de  Chauvin.  Le  chau- 
vinisme n'est  ni  un  excès  d'amour  de  la  patrie, 
ni  1  hypocrisie  du  patriotisme.  Le  chauvin  est 
réellement  patriote,  mais  il  l'est  d'une  manière 
inintelligente.  Le  chauvin  croit  qu'aimer  son 
pays,  c'est  haïr,  mépriser  les  autres.  De  plus, 
la  «gloire»  réside  pour  lui  uniquement  dans 
les  succès  militah'es.  11  ignore  qu'une  nation 
peut  être  grande  par  les  arts  de  la  paix,  par  la 
justice,  par  la  liberté.  Cette  aberration  se  ren- 
contre, bien  qu'à  des  degrés  divers,  dans  tou- 
tes les  contrées,  et  à  toutes  les  époques ,  mais 
avec  plus  d'intensité  en  temps  de  paix  peut- 
être  qu'en  temps  de  guerre.  Le  danger  est  un 
feu  qui  purifle  tout ,  et  qui  enlève  aux  senti- 
ments leur  mauvais  alliage;  d'un  autre  côté, 
il  est  si  facile  de  faire  ie.brcttcur  quand  on  est 
siir  que  personne  ne  vous  prendra  au  mot. 
L'absence  de  ce  frein  porte  le  chauvinisme 
à  affectionner  volontiers  l'exagération.  Cepen- 
dant, nous  le  répétons,  il  y  a  un  fond  de 
sincérité.  Car,  de  même  que  sous  les  traits 
chargés  de  la  caricature  on  reconnaît  l'ori- 
ginal ,  de  même  retrouve-t-on  dans  le  chau- 
vinisme quelques  étincelles  du  feu  sacré  du 
patriotisme;  seulement  ces  étincelles  ne  ré- 
pandent point  une  chaleur  bienfaisante,  elles 
peuvent  tout  au  plus  produire  une  explosion. 

M.  B. 

Comparez:  Gloire,  Influence,  Orgueil  national, 
Pentarchie,  Prépondérance  ,  Rivalité. 
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jVous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  par- 
lie  technique  de  leur  construction  ou  de  leur 
exploitation,  nous  ne  voulons  considérer  dans 
cet  article  que  leur  rôle  poUfique  ou  écono- 
mique. Cependant  nous  croyons  devoir  rappeler 
quelques  notions  générales  et  élémentaires 
indispensables  pour  l'intelligence  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cette  nouvelle  voie  de  com- 
munication. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  qu'un  immense 
perfectionnement  des  routes  de  terre  ordinai- 
res. Ces  routes  se  composent  essentiellement 
dune  partie  artificiellement  nivelée  et  durcie 
par  un  pavage  ou  un  empierr(;mcnt,  sur  laquelle 


roulent  les  voitures,  en  y  éprouvant  une  ré- 
sistance moindre  que  sur  le  terrain  naturel,  à 
cause  de  ses  inégahtés  et  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  se  laisse  trancher  par  les  roues  des 
voitures,  surtout  lorsqu'il  est  détrempé  par  la 
pluie.  Mais  quelque  soin  qu'on  apporte  dans  la 
construction  de  cette  partie  qu'on  appelle  chaus- 
sée, les  roues  des  voitures  y  éprouvent  toujours 
une  grande  résistance,  qu'on  évalue  à  3  p.  100 
environ,  c'est-à-dire  que,  sur  une  route,  pour 
tirer  une  voiture  pesant  l,0Û01àl.,  il  faut  un  effort 
de  30  kil.  C'est  dans  les  mines  de  charbon  de  Aew- 
castle  quefutexécuté,  dit-on',  le  premier  tron- 
çon de  chemin  de  fer,  qui  ne  consistait  que  dans 
la  pose  sous  les  roues  des  voitures  de  longues 
bandes  de  fer,  évidemment  beaucoup  plus  ré- 
sistantes et  plus  unies  que  tous  les  systèmes 
de  chaussée  essayés  jusqu'alors.  Cette  première 
idée,  successivement  perfectionnée,  a  donné 
naissance  à  nos  chemins  de  fer  actuels;  mais 
de  tous  les  perfectionnements  qu'elle  a  reçus, 
le  plus  considérable  est  sans  contredit  l'appli-  A 
cation  de  la  machine  à  vapeur  à  la  traction  des  ^ 
voitures. 

On  l'avait  essayée  bien  des  fois  sur  les  rou- 
tes ordinaires,  mais  les  cahots,  résultant  des 
inégalités  de  leur  surface  ,  dérangeaient  les 
organes  délicats  des  machines ,  et  toutes  les 
tentatives  avaient  échoué  ;  aussi  lorsqu'on 
étabht  une  voie  dure  et  unie,  la  principale  dif- 
ficulté disparut;  il  restait  encore  bien  des  pro- 
blèmes à  résoudre  pour  arriver  à  une  solution 
pratique ,  mais  enfin  à  force  de  tâtonnements 
on  y  est  parvenu  peu  à  peu.  La  voie  de  fer, 
substituée  à  la  voie  de  pierre  ou  de  caillou , 
avait  réduit  le  tirage  de  30  à  5  kilogrammes  par 
tonne,  mais  elle  n'avait  pas  augmenté  la  vi- 
tesse des  véhicules,  toujours  subordonnée  à 
celle  des  animaux  de  trait.  L'introduction  de  la 
locomotive  a  apporté  un  élément  complète- 
ment nouveau  que  ne  pouvaient  donner  les 
anciennes  voies,  c'est  la  vitesse. 

Par  rapport  aux  routes,  diminution  de  ti- 
rage ,  augmentation  de  vitesse ,  tels  sont  les 
avantages  principaux  des  chemins  de  fer.  Mal- 
heureusement leur  construction  et  leur  exploi- 
tation exigent  de  grandes  dépenses  ,  qui  ne 
permettent  de  les  établir  que  dans  les  direc- 
tions très-fréqucntées.  Malheureusement  en- 
core la  nature  des  choses  en  fait ,  entre  les 
mains  de  ceux  qui  les  exploitent,  un  monopole 
qui  demande  une  surveillance  spéciale. 

Sur  les  routes,  sur  les  canaux,  la  concur- 
rence est  inimitée,  tout  le  monde  peut  y  con- 
duire une  voiture  ou  un  bateau  eu  payant  une 
légère  redevance. 

l)es  raisons  de  sécurité  empêchent  qu'il  en 
.soit  ainsi  sur  les  chemins  de  fer.  A  l'origine  de 
leur  établissement,  ou  avait  espéré  qu'il  se- 
rait possible  de  faire  circuler  sur  la  même  voie 
des  trains  appartenant  à  diverses  compagnies; 
mais  de  nombreux  accidents  survenus  ont  bien- 
tôt lait  reconnaître  qu'il  ne  saurait  y  avoir  trop 
d'unité  dans  l'exploitation,  et  les  clauses  iii- 
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sérées  dans  les  caLiers  des  charges ,  pour  les 
péages  à  recevoir  pour  le  simple  usage  de  la 
voie,  soût  restées  uue  lettre  morte.  —  Les 
cliemius  de  fer  sont  donc  en  l'ait  des  mono- 
poles. 

Lorsque  les  premiers  clicmins  de  fer  furent 
établis ,  on  pensait  qu'ils  étaient  spécialement 
propres  au  transport  des  marchandises  et  on 
ne  considérait  celui  des  voyageurs  que  comme 
un  accessoire  de  peu  d'importance.  On  ne 
tarda  pas  à  revenii-  de  cette  erreur.  Le  carac- 
tère spécial  des  chemins  de  fer  est  en  effet  la 
vitesse  du  transport ,  or  c'est  pour  le  voyageur 
évidemment  que  cette  qualité  a  le  plus  de  prix. 
Aussi  les  chemins  de  fer  se  sont-ils  prompte- 
ment  emparés  de  fous  les  transports  des  per- 
sonnes, et  sous  ce  rapport  les  autres  voies  de 
communication  n'ont  pu  lutter  avec  eux.  Leur 
supériorité  est  telle  qu'ils  n'ont  pas  eu  hesoiu, 
pour  leur  enlever  cette  partie  de  leur  clien- 
tèle ,  d'avoir  recours  à  des  abaissements  de  ta- 
rifs. Il  faut  remarquer  en  effet  que,  pour  les 
juarchandises ,  la  quahté  essentielle  du  trans- 
port étant  le  bon  marché ,  les  chemins  de  fer 
ont  à  lutter  contre  les  autres  voies  de  commu- 
nication; aussi  dans  de  nombreuses  circon- 
stances les  compagnies  sont-elles  obligées  de 
réduire  leurs  tarifs  au-dessous  des  maximum 
autorisés  par  leurs  cahiers  des  charges. 

Il  est  fort  difficile  d'établir  quel  est  le  prix 
de  revient  du  transport ,  soit  des  personnes , 
soit  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer. 
Pour  s'en  rendre  un  compte  approximatif,  il 
faut  séparer  la  partie  qui  représente  fintérèt 
des  sommes  considérables  dépensées  dans  la 
construction,  des  frais  de  traction  proprement 
dits.  Ces  deux  éléments  de  la  dépense  confon- 
dus dans  un  chiffre  unique,  paye  par  le  com- 
merce ,  jouent  cependant  un  rôle  très-différent 
dans  la  lutte  des  chemins  de  fer  contre  les  au- 
tres voies  de  communication. 

Toutes  les  fois  qu'un  voyageur  ou  une  mar- 
chandise peut  être  détourné  du  chemin  de  fer 
par  un  autre  moyen  de  transport,  on  peut 
abaisser  le  tarif  jusqu'aux  frais  de  fraction 
proprement  dits,  en  laissant  à  d'autres  parties 
du  trafic  la  charge  de  payer  l'intérêt  du  capi- 
tal de  la  voie.  11  est  évident  ,  en  effet ,  que 
quelque  petits  que  soient  les  profits  réalisés 
sur  ces  transports,  ils  viennent  s'ajouter  au 
profit  général  et  augmenter  le  dividende  des 
actionnaires,  tandis  que  si  la  compaguie  avait 
maintenu  pour  ces  voyageurs  et  ces  marchan- 
dises le  tarif  général,  ils  auraient  suivi  une 
autre  voie  et  privé  la  cojnpagnie  du  bénéfice 
réalisé.  Le  talent  de  l'expluitalion  est  donc  d'ap- 
pliquer à  chaque  voyageur  et  à  chaque  mar- 
chandise le  tarif  le  plus  élevé  possible,  mais 
qui  cependant  ne  les  empêche  pas  de  se  ser- 
vir du  chemin  de  fer.  C'est  ainsi  qu'on  voit  sur 
divers  clumins  de  fer  la  même  marchandise 
taxée  a  des  prix  très-dill'érents,  la  houille ,  par 
exemple,  à  10  c,  8  c,  5  c,  et  même  2  c. par 
kUométre;  cela  tient  à  ce  que  les  exploitants 
ont  calculé  qu'au-dessus  de  ces  tarifs,  le  trans- 
port n'aurait  pas  lieu  ou  se  ferait  par  une  au- 
tre voie. 


La  houille  anglaise  arrive,  par  exemple  , 
dans  un  port  français,  à  30  fr.  la  tonne,  la 
houille  française  ne  pouvant  arriver  au  même 
port  qu'au  prix  de  40  fr.  avec  un  tarif  de  6  c.  ; 
le  chemin  de  fer  sera  obligé  de  descendre  sou 
tarifa  4  c,  pour  qu'elle  puisse  arriver  au  même 
prix,  et  même  à  3  c,  si  une  différence  de  qua- 
lité l'empêche  de  lutter  à  prix  égal.  Prohibez 
la  houille  anglaise,  ou  frappez-la  d'un  droit 
protecteur  de  10  fr.  ou  de  20  fr. ,  le  chemin  de 
fer  relèvera  d'autant  ses  prix,  car  U  pourra  le 
fah'e  sans  diminuer  la  quantité  de  ses  trans- 
ports et  en  augmentant  considérablement  son 
bénéfice. 

11  faut  donc  que  l'on  sache  bien  que  les 
prix  de  transport  payés  sur  les  chemins  de  fer 
sont  déterminés  par  une  foule  de  circonstan- 
ces étrangères  aux  frais  réels  de  traction;  c'est 
d'une  part  la  limite  imposée  par  le  cahier  des 
charges,  et  de  l'autre  la  crainte  que  le  voya- 
geur ou  la  marchandise  ne  suivent  une  autre 
voie. 

Cette  mobihté,  cet  arbitraire  dans  les  prix 
du  transport  sont  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce une  source  de  difficultés  et  d'embarras 
auxquels  ou  cherche  de  tous  côtés  un  remède. 
On  conçoit ,  en  effet ,  que  si  un  abaissement 
ou  un  relèvement  de  prix  peut  être  rationnel- 
lement imposé  par  certaines  circonstances ,  il 
peut  être,  aussi  le  résultat  d'une  entente  cou- 
pable. L'État  est  si  souvent  obligé  de  contrô- 
ler, de  surveiller  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  que  quelques  personnes  ont  pensé 
qu'autant  vaudrait  qu'il  en  fût  lui-même  chargé, 
comme  cela  a  lieu  d'ailleurs  eu  Belgique  et 
dans  quelques  autres  pays. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  les  économistes  s'ap- 
puient pour  refuser  à  l'État  l'exploitation  de 
la  plupart  des  industries  sont  ici  sans  applica- 
tion. Il  est  incontestable ,  en  eflet,  que  lorsque 
le  producteur  travaille  à  la  tâche,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  reçoit  un  salaire  en  rapport  avec  la 
qualité  et  la  quantité  de  son  produit,  il  tra- 
vaille le  mieux  et  le  plus  possible ,  tandis  que 
lorsque,  comme  le  fonctionnaire,  il  travaille  à 
la  journée ,  c'est-à-dire,  au  moyen  d'un  salaire 
fixe ,  il  travaille  le  moins  possD)le.  L'État  qui 
se  ferait  tailleur,  cordonnier  ou  menuisier  , 
etc.,  produirait  donc  avec  beaucoup  plus  de 
frais  que  l'industrie  privée.  Mais  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  industrie  dont  presque  tous  les  agents 
sont  à  salaires  fixes  et  qui  ne  sont  pas  plus 
intéressés  au  bien  de  la  compaguie  ,  que  les 
fonctionnaires  publics  ne  le  sont  au  bien  de 
PÉtat ,  lorsque  cette  industrie  est  administrée 
par  des  conseils  nombreux,  elle  a  évidemment 
tous  les  inconvénients  de  PÉtat.  Peut-être  n'en 
a-t-elle  pas  fous  les  avantages.  L'opinion  pu- 
blique, la  presse  exercent  sur  les  agents  de 
PÉlat  un  certain  contrôle  auquel  échappent 
les  agents  des  compagnies,  qu'on  considère 
comme  des  industriels  privés  et  à  l'égard  des- 
quels la  critique  semblerait  prendre  un  carac- 
tère diffamatoire.  L'organisation  de  l'Étal ,  fruit 
de  longues  éludes  et  d'une  longue  expérience, 
sans  être  parfaite ,  bien  loùi  de  là ,  est  cepen- 
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(lant  supérieure  à  celle  des  grandes  compa- 
gnies indusirielles. 

Il  y  a  cependant  un  point  sur  lequel  ces 
dernières  présentent  un  avantage ,  c'est  en  ce 
qui  concerne  la  construction  et  la  direction 
première  du  chemin.  Lorsque  la  question  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  un  chemin  ou  d'en  dé- 
terminer le  tracé  s'agite  dans  les  conseils  de 
l'État ,  beaucoup  d'influences  étrangères  à  l'u- 
tihlé  du  chemin  peuvent  amener  une  décision 
mauvaise  et  contraire  à  l'intérêt  pubhc.  Il  est 
évident  qu'une  compagnie  cherchera  par-des- 
sus tout  les  voyageurs  et  les  marchandises. 
Sans  doute  elle  pourra  se  tromper ,  mais  au 
moins  elle  n'a  aucun  intérêt  à  le  faire,  et  il 
est  probable  que  dans  la  plupart  des  cas  elle 
ne  le  fera  pas.  Ici  son  intérêt  est  conforme  à 
l'intérêt  public. 

C'est  là  une  grande  considération ,  car  les 
dépenses  faites  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  inutile  sont  une  perte  pour  la  so- 
ciété. L'opinion  assez  généralement  répandue 
aujourd'hui ,  que  les  travaux  publics  sont  tou- 
jours utiles,  n'est  qu'une  erreur.  Un  travail 
n'est  utile  qu'autant  que  le  public  consent  à 
le  payer  tout  ce  qu'il  a  coiité.  Si  vous  consa- 
crez 1 00,000  francs  à  la  construction  d'une  mai- 
son, et  que  ne  trouvant  à  la  louer  que  3,000 
ou  4,000  francs  ,  ou  que  vous  ne  puissiez  la 
vendre  que  60,000  ou  80,000  francs,  vous  avez 
perdu  20,000  ou  40,000  francs.  Il  en  est  de 
même  dun  travail  pubhc,  si  celui  qui  l'exploite 
ne  peut  rentrer  dans  l'intérêt  des  fonds  dé- 
pensés. Or  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
qu'il  en  est  déjà  ainsi  en  France  pour  un  grand 
nombre  de  kilomètres  de  chemin  de  fer.  En 
effet,  les  frais  de  construction  peuvent  être 
évalués  à  300,000  francs,  et  les  frais  d'exploi- 
tation pour  un  chemin  moyennement  fréquenté 
étant  de  40  p.  100  de  la  recette  brute,  on  voit 
que  pour  que  l'actionnaire  retire  5  p.  100  de 
l'intérêt  de  ses  fonds,  il  faut  que  cette  recette 
s'élèA-e  à  25,000  francs  environ  par  an.  Or  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  des 
recettes  des  chemins  de  fer  français  pour  re- 
connaître que  beaucoup  de  kilomètres  sont 
loin  de  satisfaire  à  cette  condition.  Encore  il 
est  à  remarquer  que  ces  recettes  ne  sont  don- 
nées en  général  qu'à  l'aide  de  moyennes  sur 
des  réseaux  très -développés,  de  sorte  que 
beaucoup  de  kilomètres  très-productifs  servent 
à  masquer  la  stériUté  d'un  certain  nombre 
d'autres. 

Le  peu  d'obstacles  que  rencontre  dans  les 
assemblées  politiques  la  construction  de  ces 
chemins  tient  à  l'espèce  de  communauté  qui 
préside  à  leur  étabhssement.  C'est  à  l'aide  de 
subventions  de  l'État,  c'est-à-dire  de  la  com- 
munauté, qu'on  pourvoit  aux  dépenses,  de 
sorte  que  tout  le  monde  les  demande.  Si  petits 
que  soient  leurs  avantages,  ils  sont  cependant 
assez  considérables  pour  qu'ils  représentent 
pour  les  départements  traversés  l'équivalent 
de  leur  petite  part  contributive.  De  sorte  que 
la  question  d'utilité  sort  toujours  victorieuse 
des  enquêtes  locales.  Le  chemin  de  fer  de  A  à 
B  est  toujours  vivement  demandé  par  les  dé- 


partements dont  ces  villes  sont  les  chefs-lieux, 
parce  que  c'est  toute  la  France  qui  est  appe- 
lée à  en  faire  les  frais;  si  ces  deux  départe- 
ments étaient  les  seuls  à  y  participer,  la  ques- 
tion changerait  de  face.  Puis  quand  le  chemin 
de  A  à  B  est  terminé  ,  il  faut  faire  celui  de  C  à 
D ,  parce  que  G  et  D  ont  contribué  au  premier, 
et  qu'il  est  juste  que  chacun  prenne  sa  part 
du  budget,  auquel  tout  le  monde  contribue.  Il 
y  a  là  un  entraînement  que  rien  ne  modère 
et  qui  peut  avoir  pour  résultat  de  développer 
les  chemins  de  fer  au  delà  de  ce  qui  est  né- 
cessaire et  utile. 

Certes  les  dépenses  ainsi  faites  ne  sont  pas 
aussi  stérUes  que  celles  consacrées  à  l'entre- 
tien des  armées  lorsque  Feffectif  dépasse  ce 
qu'exige  la  sécurité  du  pays.  Il  y  a  toujours 
une  certaine  fréquentation  sur  les  chemins  de 
fer  les  moins  fréquentés ,  et  le  bon  marché,  la 
vitesse  et  la  commodité  des  transports  ont  pour 
résultat  de  déA'clopper  la  production  et  la  po- 
pulation. De  sorte  que  peu  à  peu,  tel  chemin , 
inutile  d'abord,  peut  devenir  utile  plus  tard. 
Les  sommes  consacrées  à  la  construction  ne 
sont  donc  pas  définitivement  perdues,  ce  sont 
les  générations  suivantes  qui  sont  appelées  à  en 
profiter.  Mais  il  y  a  tant  de  choses  à  faire  qui 
peuvent  être  immédiatement  utiles  aux  géné- 
rations actuelles  ,  que  c'est  une  faute  de  sacri- 
fier amsi  le  présent  à  l'avenir;  d'autant  plus 
que  les  travaux  faits  ainsi  d'avance  ne  profi- 
tent pas  des  améliorations  et  des  perfectionne- 
ments que  le  temps  ne  manque  jamais  d'ame- 
ner dans  toutes  les  industries. 

On  a  longtemps  discuté  la  prééminence  des 
voies  de  communication  les  unes  sur  les  au- 
tres et  particulièrement  des  canaux  sur  les 
chemins  de  fer.  Sans  doute  quand  on  ne  con- 
sidère les  choses  que  d'une  manière  abstraite, 
c'est-à-dire  ,  l'effort  de  traction  ,  on  peut  met- 
tre les  canaux  en  comparaison  avec  les  che- 
mins de  fer;  mais  quand  on  passe  à  la  pratique, 
il  n'est  guère  permis  de  contester  la  supéi'io- 
rité  de  ces  derniers.  La  nécessité  d'ahmenter 
les  canaux  impose  à  leurs  tracés  des  sujétions 
si  nombreuses  qu'on  ne  peut  les  conduire  que 
dans  les  vallées,  l'accès  des  pays  montagneux 
leur  est  presque  interdit.  11  n'y  a  pas  de  hau- 
teur qu'un  chemin  de  fer  no  puisse  atteindre 
en  se  développant,  et  même  grâce  aux  progrès 
des  locomotives,  ces  développements  ne  sont 
guère  plus  longs  aujourd'hui  que  ceux  des 
routes  de  terre.  Il  s'ensuit  qu'un  chemin  de  fer 
qui  traverse  une  contrée,  peut  jeter  des  em- 
branchements partout  et  la  desservir  complè- 
tement ,  taudis  qu'un  canal  a  bi  soin  du  cou- 
cours  des  autres  voies  et  nécessite  par  là  des 
transbordements  dispendieux.  Le  chemin  de 
fer  se  suffit  à  lui-même,  il  se  prête  beaucoup 
mieux  à  l'emploi  de  la  vapeur  comme  moyen 
de  locomotion,  et  par  là  il  est  beaucoup  plus 
propre  au   transport  des  personnes;  il  faut 
même  dire  que  sur  les  canaux  ordinaires  à  pe- 
tite section  et  à  écluses  nombreuses,  ce  trans- 
port est  presque  impossible  puisqu'il  devient 
plus  lent  que  sur  les  routes  ordinaires  et  ne 
peut  soutenir  leur  concurrence.  Or  le  traus- 
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port  rapide  des  personnes  a  sur  les  conditions 
économiques  d'un  pays  des  conséquences 
bien  autrement  importantes  que  le  transport 
des  marchandises.  De  ces  diverses  considéra- 
tions ,  il  résulte  que  l'exécution  d'un  cliemin 
de  fer  est  en  général  beaucoup  plus  avanta- 
geuse pour  le  pays  traversé  que  l'exécution 
dun  canal. 

Il  y  a  longtemps  que  les  canaux  sont  inven- 
tés, il  y  a  lougtemps  qu'il  y  en  a  d'exécutés; 
sans  doute  ils  ont  contribué  à  développer  la 
richesse  des  pays  qu'ils  ont  traversés,  mais  ils 
n'ont  pas  eu  sur  leur  situation  économique  et 
politique  l'influence  qu'auront  les  chemins  de 
fer.  Ceux-ci,  par  leurs  conséquences,  peuvent 
certainement  être  comparés  aux  plus  grandes 
inventions  de  l'esprit  humain,  la  boussole  et 
l'imprimerie.  Ces  conséquences  sont  tellement 
considérables,  tellement  profondes  qu'elles  de- 
manderont beaucoup  de  temps  à  se  dévelop- 
per et  que  notre  génération  ne  saurait  en  en- 
trevoir qu'une  partie.  Pour  s'en  assurer ,  il 
sutlit  de  récapituler  les  nombreux  services 
qu'ils  rendent. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  la  vi- 
tesse des  chemins  de  fer  a  permis  le  transport 
d'une  foule  de  produits  que  leur  nature  sem- 
blait condamner  à  être  consommés  sur  place; 
les  fruits,  les  légumes,  le  lait,  la  marée,  ont 
pu  être  facilement  transportés  partout.  Grâce 
à  la  dilTérence  des  climats,  celle  des  saisons 
se  fait  aujourd'hui  à  peine  sentir,  le  rayon  dap- 
provisiounement  des  centres  de  consomma- 
tion s'étant  énormément  étendu.  Les  disettes 
ont  complètement  disparu  ou  ont  été  considé- 
rablement atténuées.  Le  transport  des  lettres, 
dépêches  ou  imprimés,  est  devenu  d'un  usage 
plus  général;  la  poste  française  transportait 
126,000,000  lettres  en  1847,  elle  en  a  transporté 
274,000,000  en  1861  et  367,000,000  en  1869; 
le  même  accroissement  a  été  constaté  dans  les 
autres  pays. 

Sans  doute,  la  réforme  du  tarif,  son  régime 
uniforme,  les  timbres-poste  ont  été  pour  beau- 
coup dans  ce  résultat.  Mais  toutes  ces  amélio- 
rations du  service  auraient-elles  été  possibles 
sans  les  chemins  de  fer? 

Ou  aurait  une  très-fausse  idée  du  service 
rendu  par  les  chemins  de  fer  aux  voyageurs, 
en  se  bornant  à  comparer  leur  prix  de  trans- 
port avec  celui  des  anciennes  dihgences.  11 
faut  tenir  compte  en  même  temps  de  nombreux 
avantages  indirects.  11  fallait  autrefois  retenir 
sa  place  longtemps  à  l'avance,  et  on  ne  parlait 
pas  quand  on  voulait  ;  la  longueur  du  voyage 
miposait  une  foule  de  dépenses  accessoires 
dans  les  auberges,  les  fatigues  exigeaient  di-s 
repos  enlevés  aux  afî'aires.  Pour  aller  plus  vite; 
que  la  diligence,  il  fallait  prendre  la  poste ,  et 
ce  moyen  n'était  accessible  qu'à  un  petit  nom- 
bre de  personnes.  Aujourd'hui  tout  le  monde 
va  plus  vite  que  la  poste. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  fait  com- 
prendre que  le  tarif  du  voyageur  est  loin  de 
représenter  le  prix  de  revient  du  transport. 
Les  compagnies,  n'ayant  d'autre  concurrence 
à  craindre  que  celle  des  routes,  le  tiennent 


aussi  élevé  que  possible.  Mais  par  le  prix  qu'el- 
les perçoivent  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles,  comme  dans  les  trains  de  plai- 
sir, par  exemple,  on  comprend  qu'elles  pour- 
raient percevoir  un  prix  trois  ou  quatre  fois 
moindre  que  celui  qu'elles  appliquent  aujour- 
d'hui'. Il  y  a  donc,  sous  le  rapport  du  bon 
marché,  d'immenses  progrés  à  faire  et  peut- 
être  pourrions-nous  déjà  être  en  possession  de 
quelques-uns,  si  les  conditions  des  cahiers  des 
charges  avaient  été  mieux  étudiées.  Dans  un 
esprit  de  nivellement  et  d'uniformité ,  ces  ca- 
hiers ont  appliqué  à  toutes  les  lignes  le  même 
tarif,  tandis  que  les  plus  fréquentées  auraient 
pu  supporter  des  tarifs  réduits. 

En  dehors  des  services  privés,  les  chemins 
de  fer  rendent  de  nombreux  services  publics. 
Comme  les  particuhers,  l'État  protite  de  la  ra- 
pidité du  transport  des  dépêches;  mais  comme 
entrepreneur  de  ce  transport,  il  prollte  du  bon 
marché,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dépêches 
qui  sont  portées,  mais  encore  les  bureaux  où 
les  employés  les  trient  et  les  distribuent  sui- 
vant leur  destination,  ce  qui  augmente  encore 
la  rapidité  de  leur  transmission.  Mais  le  rôle 
politique  le  plus  important  des  chemins  de 
fer  consiste  dans  le  transport  des  troupes  et  du 
matériel  militaire.  De  récents  exemples  ont  dé- 
montré tous  les  services  qu'on  pouvait  attendre 
d'eux  sous  ce  rapport;  il  est  évident  que,  dans 
la  dernière  guerre  d'Italie,  le  Piémont  a  dii 
aux  chemins  de  fer  français  de  n'être  pas  en- 
vahi parles  Autrichiens.  \Juelle  dilTérence  pour 
les  troupes  d'arriver  en  24  heures  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  aussi  fraîches,  aussi  re- 
posées qu'au  départ ,  ou  d'y  arriver  fatiguées, 
harassées ,  après  un  mois  de  marches  forcées  ! 
11  est  évident  que  les  chemins  de  fer  sont  un 
très-puissant  moyen  d'attaque  et  de  défense, 
et  que  les  pays  qui  en  sont  le  mieux  pourvus 
ont  beaucoup  augmenté  leur  puissance  mili- 
taire. Il  faut  reconnaître  cependant  que  par 
cela  même  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  de  très- 
grands  services  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre,  leur  suppression  ou  leur  interruption 
deviennent  des  calamités.  Or  cette  interruption 
n'est  que  trop  facile,  il  sutlit  d'enlever  quel- 
ques rails^  de  faire  sauter  quelques  ponts  pour 
rendre  impossible  toute  espèce  de  circulation, 
et  alors  le  pays  se  trouve  complètement  isolé, 
parce  que  les  autres  voies  de  communication 
manquent  du  matériel  nécessaire  aux  trans- 
ports. Sans  doute  les  anciennes  routes  pou- 
vaient être  coupées  et  interceptées;  mais 
comme  les  routes  sont  très-nombreuses,  il  était 
toujours  assez  facile  de  rétablir  les  moyens  de 
communication  à  l'aide  de  quelques  détours, 
parce  que  les  chevaux  et  les  voilures  ])ouvaient 
facilement  s'y  transporter.  Maintenant  cette  res- 
source manquerait  complètement.  Une  guerre 

1.  Ce  raisonnement  laisse  à  désirer.  On  sait  d'a- 
vance qu'un  train  de  plaisir  aura  dix  fois  autant  de 
voyageurs  qu'un  train  ordinaire,  on  peut  doue  ré- 
duire le  prix.  Si  l'on  réduisait  tout  le  long  de  l'année 
les  prix  au  taux  des  trains  de  plaisir,  on  doublerait 
certainement  le  nombre  des  voyageurs  ;  mais  à  des 
prix  aussi  bus,  ce  n'est  pas  2  fois,  c'est  3  ou  4  fois 
autant  qu'il  eu  faudrait.  M.  n. 

21 


322 


CHEMINS  DE  FER. 


d'invasion  pourrait  avoir  des  conséquences 
plus  terribles  qu'autrefois,  elle  laisserait  le 
pays  ravagé  dans  un  plus  grand  état  de  dé- 
niimcnt'. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  che- 
mins de  fer  auront  sur  l'avenir  politique  des 
nations  des  conséquences  incalculables;  ils  ont 
pour  ainsi  dire  changé,  modifié  leur  situation 
physique.  Quand  on  cherche  à  se  rendre  compte 
de  leur  nombre,  de  l'étendue  de  surface  qu'ils 
occupent,  de  leur  division  et  de  leur  recompo- 
sition ,  on  reconnaît  que  presque  toujours  une 
frontière  est  un  obstacle  naturel  aux  commu- 
nications, que  la  dislance,  l'éloigiiement  ont 
toujours  été  une  cause  de  révolte,  de  dissolu- 
tion et  de  séparation.  Les  moyens  de  coerci- 
tion, de  pouvoir,  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration s'affaiblissent  avec  la  distance;  l'in- 
strument qui  la  fait  disparaître,  qui  porte  les 
insiructious,  les  ordres,  les  fonctionnaires  ,  les 
armées  dix  fois  plus  vite  qu'autrefois,  doit  donc 
avoir  avec  le  temps  une  influence  sur  l'étendue 
des  empires,  en  faciliter  l'agrandissement,  en 
arrêter  le  démembrement. 

Le  même  effet  d'agrandissement  qui  se  fera 
sentir  tôt  ou  tard  sur  le  tout,  s'étendra  aussi 
sur  les  parties.  Ce  qui  détermine  ce  qu'on  peut 
appeler  la  taille  d'une  subdivision  de  l'État, 
qu'on  l'appelle  province,  département,  comté, 
capitainerie,  peu  importe,  c'est  la  facilité  plus 
ou  moins  grande  de  communications  entre  l'ad- 
ministré et  l'administrateur.  Or,  si  on  compare 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui  avec  ce  qu'elle 
était  autrefois,  on  sera  frappé  de  l'énorme  diffé- 
rence qui  s'est  opérée.  Nul  doute  donc  qu'au- 
jourd'hui le  département,  le  ressort  des  tri- 
bunaux, des  cours  d'appel,  des  divisions  mili- 
taires ne  pussent  être  agrandis.  Si  on  n'a  pas 
mis  à  proOt  dès  à  présent  cette  conséquence 
des  cheuiius  de  fer,  c'est  que  beaucoup  d'in- 
térêts privés  s'y  opposent,  c'est  qu'il  y  a  de 
longues  habitudes  à  changer,  mais  le  temps 
triomphera  de  tous  ces  obstacles  éphémères*. 

Il  y  a  d'autres  modifications  qui,  sous  l'in- 
fluence des  chemins  de  fer,  s'opèrent  lente- 
ment aussi,  mais  d'une  manière  progressive 
et  graduelle  et  qu'il  est  bon  de  signaler,  c'est 
la  répartition  de  la  population  sur  la  surface 
du  sol,  ou  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
c'est  la  distance  entre  les  villes,  autrement  dit 
leur  nombre.  Ces  agglomérations  de  pojjulation 
qu'on  appelle  villages,  bourgs,  villes,  ne  sont 
pas  le  résultat  du  hasard  ou  du  caprice  de  cer- 
tains fondateurs,  mais  la  conséquence  de  cer- 
tains besoins  variables,  suivant  les  temps.  Il 
n'y  a  dans  une  commune  rurale  que  le  nom- 
bre d'habitants  nécessaire  pour  cultiver  le  sol, 

1.  Les  fait3  n'ont  pas  complètement  confirmé  les 
prévisions  de  l'auteur.  On  répare  —  assez  pour  ser- 
vir —  avec  une  étonnante  rapidité  les  ponts  et  les 
voies  détruites  pour  se  défendre  conitre  l'ennemi.  Les 
armées  aussi  bien  que  les  compagnies  sont  organisées 
pour  opérer  les  réparations  en  peu  de  temps. 

M.  B. 

2.  La  facilité  des  communications  n'est  q\i'nne  des 
nombreuses  circonstances  quï  influent  sur  la  gran- 
deur d'une  circonsciiption  administrative.  Quant 
aux  provinces,  elles  sont  presque  toutes  d'origine 
historique.  M.  B. 


cette  population  tendra  plutôt  à  s'accroître  qu'à 
diminuer  par  le  chemin  de  fer,  qui,  en  donnant 
par  l'exportation  plus  de  valeur  aux  produits, 
permettra  de  mieux  cultiver.  Mais  la  petite  ville 
secondaire,  qui  outre  les  ouvriers  et  les  mar- 
chands nécessaires  aux  communes  rurales, 
renferme  un  certain  nombre  de  propriétaires 
ou  rentiers  ou  de  gens  ayant  la  faculté  d'être 
oisifs  et  qui  n'étaient  là  que  pour  être  près  de 
leurs  intérêts  ou  de  leurs  affections,  il  est  évi- 
dent qu'elle  est  appelée  à  perdre  un  certain 
nombre  dans  cette  classe  d'habitants.  Grâce 
aux  chemins  de  fer,  elle  peut  maintenant,  tout 
en  se  tenant  à  une  grande  di.«tance,  se  trans- 
porter sur  ses  terres,  surveiller  ses  fermiers, 
visiter  ses  amis,  ses  parents.  Il  est  évident  que 
les  liens  qui  l'attachaient  au  sol  se  sont  déten- 
dus et  que  rien  ne  l'empêche  plus  d'aller 
trouver  dans  une  ville  plus  grande  tous  les 
avantages  de  la  civilisation,  des  maisons  mieux 
bâties,  un  marché  mieux  approvisionné  en  tou- 
tes choses,  des  établissements  d'instruction 
d'un  ordre  plus  élevé,  enfin  les  jouissances  ma- 
térielles et  intellectuelles  de  toute  espèce.  Le 
bourgeois  a  donc  une  tendance  à  quitter  la  pe- 
tite ville  pour  une  plus  grande,  et  l'homme 
riche  à  quitter  la  grande  ville  pour  la  capitale. 
Ce  déplacement  de  la  population  se  fait  déjà 
vivement  sentir  sur  certains  points  du  territoire; 
ce  qui  le  ralentit,  tient  aux  habitudes,  aux  re- 
lations, à  l'existence  des  propriétés  bâties  qui, 
baissant  de  prix  à  mesure  qu'on  les  déserte . 
retiennent  par  leur  bon  marché  des  gens  qui 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  les  quitter. 
Mais  on  ne  les  répare  plus,  on  ne  bâtit  plus, 
et  ces  causes  éphémères  ne  font  que  rendre 
plus  longue  la  transition  de  l'état  présent  à 
l'état  futur. 

Les  chemins  de  fer  sont  donc  appelés  à  opé- 
rer un  grand  nombre  de  transformations  poli- 
tiques et  sociales  dont  il  est  impossible  de  pré- 
voir dès  à  présent  toute  retendue.  Tous  les  phé- 
nomènes qui  s'étaient  produits  sous  l'influence 
de  la  difficulté  des  communications ,  les  diffé- 
rences entre  les  nations,  de  caractère,  de  lan- 
gue, de  religion,  de  forme  politique,  de  race, 
même  d'usages,  tendront  â  s'effacer  déplus  en 
plus.  Le  bien ,  le  beau ,  le  progrès  en  toutes 
choses,  se  répandront  rapidement  sur  toute  la 
surface  de  la  terre  et  ne  se  conflueront  plus 
comme  dans  l'antiquité  sur  quelque  point  pri- 
vilégié. 

Ce  sont  là  des  conséquences  qui  seront  len- 
tes à  se  développer,  les  habitudes,  les  moeurs 
des  peuples  ne  peuvent  se  transformer  qu'avec 
le  changement  des  générations;  mais  les  che- 
mins do  fer  ont  eu  quelques  conséquences 
immédiates  sur  la  distribution  de  la  richesse 
qu'il  est  peut-être  utile  de  signaler  ici  parce 
qu'elles  louchent  à  Téconomie  de  la  société. 

Une  fois  que  l'importance  et  l'excellence  do 
cette  iuvenlion  ont  été  reconnues  par  le  pu- 
blic à  l'aide  des  premiers  essais  en  grand,  on 
a  vite  compris  qu'il  y  avait  là  à  faire  un  emploi 
immense  de  capitaux  pendant  un  gmnd  nom- 
bre d'années.  Les  épargnes  ont  donc  été  vive- 
ment demandées  par  les  entrepreneurs  de  cette 
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industrie  nouvelle,  il  en  est  résulté  une  élé- 
vation du  faux  de  l'intérêt  de  l'argent,  un  abais- 
sement des  fonds  publics.  En  efl'et  toutes  les 
fois  qu'une  épargne  se  fait,  pour  qu'elle  pro- 
duise un  revenu,  il  faut  qu'elle  se  convertisse 
en  travail  utile.  Si,  par  exemple,  celte  invention 
s'était  trouvée  reculée  d'un  siècle,  il  est  clair 
que  les  épargnes  faites  se  seraient  portées , 
soit  sur  les  fonds  publics,  soit  sur  des  amélio- 
rations agricoles  ou  industrielles  et  qu'elles 
n'auraient  pu  trouver  à  s'y  placer  qu'à  la  con- 
dition d'accepter  un  intérêt  moindre  que  celui 
qui  était  déjà  payé ,  parce  que  l'offre  de  ces 
épargnes  aurait  diminué  l'énergie  de  la  de- 
mande. Il  faut  donc  reconnaiire  que  l'immense 
consommation  de  capitaux  à  laquelle  a  donné 
lien  la  consiruclion  des  cliemius  de  fer  a  été 
momentanément  défavorable  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie,  qui  ont  été  obligées  de  payer  plus 
cher  le  loyer  des  capitaux  dont  elles  avaient 
besoin;  mais  cet  inconvénient  n'a  été  que  pas- 
sager. L'exploitation  des  cliemius  de  fer,  en 
rendant  Icà  transports  plus  économiques,  a 
favorisé  la  créalion  de  nouvelles  épargnes  qui 
ont  pu  être  offertes  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie, et  qui  ont  dû  faire  baisser  le  taux  de 
l'intérêt. 

Parallèlement  à  ces  effets  naturels  et  néces- 
saires, il  s'en  est  produit  beaucoup  d'autres 
déterminés  par  l'agiotage  et  les  jeux  de  bourse. 
Les  chemins,  ayant  été  exécutés  au  moyen  de 
compagnies  financières,  ont  donné  lieu  à  la 
création  d'une  foule  de  titres  qui  se  sont  négo- 
ciés à  la  bourse,  bien  avant  que  la  valeur  réelle 
en  fût  connue.  On  a  escompté  des  recettes 
imaginaires,  et  bien  des  fortunes  ont  été  faites 
et  défaites  par  l'achat  et  la  vente  des  actions 
de  chemins  de  fer.  Timides  d'abord  jusqu'à 
l'excès,  on  a  vu  les  capitaux  ne  vouloir  entrer 
dans  les  meilleures  entreprises  qu'avec  la  ga- 
rantie du  gouvernement,  puis  encouragés  par 
quelques  succès  se  jeter  dans  les  aventures  les 
plus  téméraires.  Il  a  fallu  que,  sous  ce  rapport 
comme  sous  beaucoup  d'autres,  l'éducation  du 
public  se  fit  par  l'expérience.  L'établissement 
des  chemins  de  fer  a  été,  il  faut  le  reconnaître, 
une  école  lin«ncière,  qui  a  appris  aux  capita- 
listes les  avantages  et  les  inconvénients  du 
principe  d'association. 

Mais,  nous  le  répétons,  ces  tâtonnements, 
ces  incertitudes  du  début  ne  laisseront  guère 
de  trace  dans  la  société  ;  ce  qui  restera,  c'est 
un  admirable  instrimient  de  transport  qui  avec 
le  temps  effacera  peu  à  peu  toutes  les  diffé- 
rences que  la  dislance  avait  mises  entre  les 
hommes  et  les  nations.  J.  Dupurr. 

II.  Économie  et  pci-upectives.  Au  point  de  dé- 
veloppement où  en  sont  aujourd'hui  les  voies 
ferrées  dans  les  pays  civilisés,  on  reconnaît 
sans  peine  que  l'économie  industrielle  et  poli- 
tique des  chemins  de  fer  est  essentiellement 
destinée  à  réagir  sur  tous  les  éléments  de  la 
vie  sociale.  Son  rôle  devient  plus  saillant  à  me- 
sure que  le  réseau  se  prolonge  sur  de  nouveaux 
territoires,  et  que  se  multiplient  et  s'étendent 
les  grandes  exploitations.   Ainsi,  du  tronc  si 


jeune  encore  de  l'économie  politique,  prise 
dans  la  généralité  de  ses  applications ,  il  s'est 
détaché  une  branche  immense,  celle  de  l'écono- 
mie des  voies  ferrées,  dont  les  rameaux,  projetés 
au  loin,  enveloppent  désormais  tous  les  inté- 
rêts des  nations. 

Dans  la  vaste  arène  que  remplit  l'exploitation, 
personne  ne  saurait  avoir  l'idée  de  repousser 
les  enseignements  de  l'économie  politique.  On 
l'a  parfois  accusée  d'avoir  montré  des  instincts 
envahissants,  d'avoir  voulu  porter  la  main  sur 
des  domaines  qu'elle  peut  bien  côtoyer  çà  et 
là,  mais  qui  échappent  à  sa  juridiction.  Certains 
empiétements  avaient  même  donné  lieu  à  de 
sérieuses  controverses.  Ici  au  contraire,  point 
de  débat  possible  sur  la  compétence  de  la 
science.  Tout  l'appelle  sur  ce  terrain.  Elle  peut 
seule  fournir  un  fil  conducteur  dans  le  laby- 
rinthe des  intérèls  de  tout  genre  appartenant 
à  l'orbite  des  voies  ferrées.  Décliner  son  inter- 
vention, ce  serait  vouloir  s'abandonner  indé- 
finiment à  un  empirisme  périlleux  et  s'as- 
servir aux  mobiles  caprices  des  convoitises 
individuelles. 

Autre  trait  non  moins  utile  à  signaler  dès 
l'abord:  sur  ce  nouveau  domaine,  l'économie 
politique  ne  sera  pas  accusée  de  mettre  les 
faits  en  oubli.  On  ne  pourrait  pas  même  la 
soupçonner,  par  exemple,  quoique  sans  fon- 
dement, de  perdre  de  vue  les  difféiences  exis- 
tant de  pays  à  pays  ,  de  confondre  la  situation 
relative  des  peuples,  et  d'aboutir  ainsi  à  des 
généralisations  fausses  ou  hasardeuses.  Non: 
elle  se  pose  au  contraire  en  face  des  faits  les 
plus  palpables,  en  face  d'un  mouvement  qui 
s'est  accompli  presque  simultanément  dans 
tous  les  pays,  au  moins  dans  tous  ceux  dont 
le  nom  figure  avec  quelque  éclat  sur  la  scène 
de  la  civilisation.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  cours 
naturel  des  choses  implique  en  cette  matière 
que  les  nations  le  plus  avancées,  si  elles 
comprennent  leurs  véritables  intérêts,  prê- 
tent appui  à  celles  qui  n'entrent  que  plus 
lard  dans  la  carrière.  Toute  extension  que 
reçoit  le  réseau  général  d'un  côté  ou  d'un 
autre,  ne  doit-elle  pas  en  effet  profiter  aux  pre- 
mières d'une  façon  directe  ou  indirecte,  en  pro- 
longeant leur  rayonnement  à  l'extérieur?  .la- 
mais  le  mot  de  solidarité,  employé  dans  le  cercle 
des  rapports  internationaux,  n'a  trouvé  déplus 
juste  application. 

Il  n'y  a  pas  là-dessus  de  confusion  possible. 
Ce  n'est  qu'en  recueillant,  qu'en  rassemblant 
de  toutes  parts  les  phénomènes  qui  se  pro- 
duisent, que  la  science  économique  des  che- 
mins de  fer  peut  arriver  à  se  définir,  à  trou- 
ver ses  formules,  en  un  mot,  à  se  constituer. 
Les  règles  qu'elle  jiose,  les  généralisations 
qu'elle  dénonce,  les  lois  qu'elle  accuse,  c'est 
sur  les  faits  qu'elle  les  base.  Non.  certes, 
qu'elle  n'ait  point  à  se  reporter  en  même 
temps  vers  ces  grands  principes  qui  donjiuent 
toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine; 
mais  elle  s'en  sert  comme  de  lumineux  fiam- 
beaux  propres  à  la  guider  elle-même  dans  le 
champ  des  expériences,  et  sans  en  faire  l'ob- 
jet de  son  élude,  Sans  doute  elle  peut  errer 
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dans  ses  inductions.  De  même  que  dans  toute 
autre  sphère,  il  y  a  place  dans  celle-ci  pour 
des  méprises  et  pour  de  faux  calculs.  La  mé- 
thode cependant  ne  saurait  être  compromise 
par  des  applications  erronées.  Les  fautes  res- 
tent des  incidents  isolés  ou  individuels.  On 
peut  mal  interpréter  les  faits  ,  mais  non  adop- 
ter un  système  qui  afficherait  la  folle  préten- 
tion de  récuser  leur  témoignage. 

Après  ces  préliminaires  essentiels ,  il  con- 
vient d'établir  quel  est  le  caractère  propre  de 
l'économie  politique,  appliquée  aux  chemins 
de  fer.  Nous  devrons  rappeler  ensuite  les  for- 
mes sous  lesquelles  elle  s'est  manifestée  ,  les 
développements  qu'elle  a  pris,  les  résultats 
qu'elle  a  obtenus ,  et  enflu  indiquer  le  trait 
principal  des  perspectives  que  l'avenir  semble 
ouvrir  au-devant  d'elle. 

Suivant  son  acception  la  plus  générale , 
l'économie  pohtique  des  chemins  de  fer  em- 
brasse tous  les  éléments  compris  à  un  titre 
quelconque  dans  le  mouvement  des  voies  fer- 
rées. 11  est  pourtant  certaines  dépendances 
ayant  un  caractère  spécial ,  qu'il  faut  savoir 
en  distraire.  Ainsi  on  en  doit  retrancher  les 
côtés  techniques,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  rap- 
portent à  la  science  de  l'ingénieur,  et  dont  la 
France  a  olfert  au  monde  de  si  grands  spéci- 
mens. Le  point  de  départ  de  la  science  écono- 
mique remonte  ici  jusqu'au  premier  jour  où 
les  rails  posés  sur  le  sol,  s'échappant  de  cette 
phase  primitive  où  ils  servaient  uniquement 
dans  des  houillères  ou  dans  quelques  exploi- 
tations industrielles ,  ont  commencé  de  consti- 
tuer un  nouveau  mode  dans  le  système  de  la 
locomotion  générale;  et  surtout  au  jour  où  la 
locomotive  a  été  introduite  comme  moyen  de 
traction.  Cette  date  encore  si  rapprochée  de 
nous  par  le  temps ,  et  qui  semble  si  loin  quand 
on  songe  au  terrain  parcouru  depuis  lors,  cette 
date  se  confond,  pour  l'Angleterre,  avec  celle 
des  projets  relatifs  au  chemin  de  Stockton  à 
Darlington  (ouvert  en  1825),  et  au  chemin  de 
Liverpool  à  Manchester  (ouvert  en  1830);  pour 
l'Amérique,  avec  l'établissement  des  petites  li- 
gnes du  Massachusetts  et  de  la  Pensylvanie 
(ouvertes  en  1827  et  1829);  pour  la  France, 
enfln,  avec  le  groupe  des  chemins  de  la  Loire 
(1828,  1830,  1834).  Point  de  départ  entouré 
de  nuages  pour  l'œil  des  contemporains,  et  où 
débutait  cependant  une  force  nouvelle  desti- 
née à  dominer  bientôt  toutes  les  manifesta- 
tions de  l'activité  des  peuples  1 

L'essor  de  la  science  économique  se  mêle 
ensuite  avec  l'essor  des  voies  ferrées.  Chaque 
projet,  chaque  tentative,  chaque  entreprise, 
chaque  erreur ,  chaque  déception,  chaque  dé- 
couragement deviennent  pour  elle  un  utile  ob- 
jet d'étude  et  une  source  de  progrès.  Les  fau- 
tes commises  en  ont  appris  autant  peut-être 
que  les  succès  remportés.  Il  faut  relire  les  dis- 
cussions, les  débats,  les  controverses  de  la 
première  heure  pour  se  figurer  combien  le 
raisonnement  s'exerçait  au  hasard,  combien 
les  conjectures  ou  les  prédictions  étaient  vile 
démenties  i)ar  les  événements.  La  science  éco- 
nomique d'alors  pourrait  se  comparer  à  un 


homme  cherchant  à  travers  les  ténèbres  une 
route  inconnue. 

Les  premiers  mécomptes  portèrent  d'abord 
sur  les  frais  d'établissement;  puis  ce  fut  le 
chiffre  des  recettes  qui  dépassa  bientôt  toutes 
les  espérances.  Il  en  fut  ainsi ,  par  exemple , 
pour  les  lignes  construites  en  Angleterre.  On 
devine  sans  peine  que  ,  dans  les  calculs ,  les 
appréciations,  les  devis  concernant  le  prix  des 
constructions,  la  science  économique  et  la 
science  technique  se  prêtent  un  concours  ré- 
ciproque; elles  y  semblent  souvent  entremê- 
lées, quoique,  môme  alors,  elles  fussent  es- 
sentiellement distinctes  l'une  de  l'autre.  Ce 
qui  regarde  les  voies  et  moyens ,  je  veux  dire 
l'organisation  financière  des  compagnies,  ce 
qui  touche  au  parcours  des  ligues  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  commercial  ou  de  l'intérêt 
politique  ,  est  fort  différent ,  en  effet ,  de  ce 
qui  concerne  le  tracé ,  les  ouvrages  d'art ,  en 
un  mot,  l'exécution.  Quelle  qu'en  fut  la  cause, 
les  erreurs  commises  sont  un  fait  considérable 
durant  cette  première  phase.  Parmi  tant  d'exem- 
ples à  citer,  prenons  le  chemin  de  Londres  à 
Birmingham  dont  le  devis  avait  été  dressé  par 
Georges  Stephenson  lui-même  :  la  dépense 
évaluée  à  60  millions  de  francs  atteignit  le 
chiffre  de  148  millions.  Des  faits  analogues  se 
reproduisent  de  tous  côtés  chez  nos  voisins. 
Et  pourtant  FAngleterre  n'en  était  pas  à  ses 
débuts  dans  la  carrière  des  grands  travaux  d'u- 
tilité publique.  Dans  un  intervalle  d'à  peu  près 
CD  années,  depuis  1760,  elle  avait  construit 
environ  8,000  kilomètres  de  canaux.  Heureu- 
sement pour  les  premières  compagnies,  l'im- 
prévu ,  comme  nous  le  disions  tout  à  Fheure , 
ne  fut  pas  moins  significatif  dans  F  ordre  des 
produits.  Le  chemin  de  Manchester  à  Liverpool 
avait-on  dit ,  rapporterait ,  pour  le  transport 
des  voyageurs,  250,000  francs  par  an,  et  il 
donna  plus  de  2  •/,  millions.  Inutile  de  multi- 
plier les  citations.  Disons  seulement  qu'en  fait 
de  recettes,  nombre  de  lignes  établies  aux 
États-Unis  d'Amérique  offrent  des  exemples 
encore  plus  frappants  que  ceux  des  ligues  an- 
glaises. 

La  période  des  tâtonnements  ,'la  période  de 
Fempirisme  semble  avoir  duré  ,  pour  l'écono- 
mie politique ,  près  d'une  vingtaine  d'années. 
Ce  n'est  guère  qu'à  la  suite  des  deux  grandes 
crises,  la  crise  de  1836  et  celle  de  1845  ,  qui 
bouleversèrent  si  profondément  toutes  les  ex- 
ploitations britanniques,  ce  n'est  guère  qu'a- 
près Finauguralion  de  nos  premières  lignes 
commerciales  en  1843,  que  la  science  écono- 
mique trouve  de  suffisants  éléments  pour  des 
généralisations  un  peu  précises.  Depuis  lors  la 
période  de  l'observation  raisonnée  et  des  dé- 
ductions scientifiques  se  poursuit  sous  nos 
yeux,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  un  terme  à  lui 
assigner. 

A  partir  de  l'époque  indiquée  tout  à  Fheure, 
ce  n'est  plus  l'exécution  même  des  chemins 
de  fer,  c'est  l'exploitation  qui  va  solliciter  de 
plus  en  plus  Fexamcn  de  la  science.  Dans  ce 
domaine  incessamment  élargi,  les  faits  se  pres- 
sent chaque  jour  davantage;  la  moisson  à  ré- 
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colter  grossit  d'heure  en  heure.  Il  devient  pos- 
sible de  dégager  les  principes  généraux  de 
l'ensemble  des  phénomènes,  et  de  préciser 
quelques-unes  des  lois  générales  qui  régis- 
sent le  nouvel  et  puissant  élément  introduit 
dans  la  vie  des  peuples. 

Aujourd'hui  que  les  chemins  de  fer  sont  de- 
venus pour  les  hommes  et  pour  les  marchan- 
dises le  grand  engin  de  la  locomotion ,  l'im- 
portance de  l'art  de  l'exploitation  n'est  pas 
contestable.  Instinctive  ou  raisonnée,  une 
même  conviction  anime  à  ce  sujet  toutes  les 
consciences.  Des  conditions  de  l'exploitation 
dépendent  les  résultats  que  devance  et  qu'am- 
bitionne l'impatience  de  notre  génération.  La 
notion  claire  et  exacte  du  rôle  à  remplir,  le 
choix  des  meilleurs  moyens  à  mettre  en  œuvre, 
voilà  ce  qui  importe  avant  tout  dans  la  direc- 
tion de  cette  industrie  des  chemins  de  fer,  af- 
fectant toutes  les  sources  du  travail  et  de  la 
production,  touchant  à  tous  les  rapports  de 
l'ordre  industriel  et  financier,  de  l'ordre  poli- 
tique et  moral. 

Ainsi,  dans  cette  branche  de  l'économie  poli- 
tique, la  tâche  principale,  après  avoir  à  l'origine 
porté  sur  l'organisation  des  compagnies ,  sur 
les  clauses  mêmes  des  concessions ,  embrasse 
bien  réellement,  dans  la  phase  des  grandes 
entreprises,  tous  les  procédés,  tous  les  calculs, 
en  un  mot,  tous  les  mouvements  qui  consti- 
tuent la  vie  journalière  des  exploitations.  Cir- 
constance à  noter:  ici  l'échange  est  continuel 
entre  la  science  et  la  pratique;  tandis  que  la 
science  se  complète,  et  qu'au  besoin  elle  se 
rectifie  à  la  clarté  des  faits,  elle  fournit  elle- 
même  à  l'application  des  règles  de  plus  en 
plus  précises  et  rassurantes.  Des  difficultés 
imprévues,  des  exigences  nouvelles  surgissent 
naturellement  chaque  jour  sur  un  sol  où  tant 
d'intérêts  sont  en  jeu;  c'est  à  la  science  écono- 
mique qu'il  appartient  d'éclairer  les  solutions. 
C'est  à  elle  de  définir  et  de  délimiter  tous  les 
rôles.  Les  bonnes  décisions  sont  subordonnées 
à  la  sohdité  de  ses  principes  et  à  la  justesse 
de  ses  générahsations. 

Si,  après  avoir  établi  les  principes,  nous 
suivons  maintenant  dans  les  faits  quelques 
manifestations  de  son  influence  ,  nous  voyons 
que  le  rôle  respectif  de  l'État  et  des  compa- 
gnies a  été,  en  France  du  moins,  l'objet  au- 
quel les  discussions  économiques  se  sont  le 
plus  attachées  durant  la  première  partie  de 
l'histoire  des  chemins  de  fer.  On  n'a  point  ou- 
blié à  quels  débats  prolongés  cette  question- 
là  a  donné  lieu  dans  nos  assemblées,  pour 
aboutir  à  une  solution  favorable  en  définitive 
aux  compagnies. 

A  prendre  les  choses  au  point  où  elles  en 
sont  aujourd'hui  dans  les  ditTérents  États,  si 
on  fait  par  approximation  le  compte  général 
des  ressources  fournies  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer,  d'une  part  par  les  gou- 
vernements et  de  l'autre  par  l'industrie,  on 
peut  affirmer  que  cette  seconde  contribution 
n'est  pas  loin  d'atteindre  les  quatre  cinquièmes 
de  toute  la  dépense.  Ce  chiffre  ne  semblera 
point  exagéré  si  l'on  songe  qu'en  Angleterre  et 


aux  États-Unis,  les  compagnies  occupent  seu- 
les presque  toute  la  scène.  A  peine  convient- 
il  de  noter  pour  l'Angleterre  quelques  prêts 
insignifiants  consentis  par  l'État.  En  Amérique, 
les  contributions  publiques  avaient  été  un 
moment  plus  sérieuses.  C'est  ainsi  qu'à  l'épo- 
que des  entraînements  les  plus  passionnés  en 
faveur  des  travaux  publics,  la  méthode  consis- 
tant à  garantir  les  emprunts  des  compagnies  , 
méthode  suivie  de  mécomptes  et  de  ruines 
qui  ont  eu  tant  de  retentissement,  avait  été 
adoptée  par  plusieurs  États,  notamment  par 
ceux  d'Indiana,  de  l'Ohio,  du  Michigan,  del'Il- 
linois.  Le  gouvernement  fédéral  s'était  abstenu 
de  toute  immixtion  pareille;  mais  il  avait  doté 
certaines  compagnies,  et  parfois  d'une  façon 
splendide,  au  moyen  de  concessions  de  terres 
appartenant  à  l'Union.  Quelle  qu'elle  fût,  l'aide 
prêtée,  tout  en  ayant  son  importance  pour 
telle  ou  telle  entreprise  considérée  isolément, 
n'est  plus  qu'un  accident  sans  portée  dans 
l'ensemble  des  opérations.  Il  est  donc  bien 
vrai  de  dire  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
le  régime  financier  des  chemins  de  fer  se  con- 
fond avec  l'histoire  des  compagnies.  Or .  à  elle 
seule,  la  grande  confédération  américaine,  à 
la  veille  de  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud, 
possédait  à  peu  près  autant  de  kilomètres  de 
voies  ferrées  que  tout  le  reste  du  monde,  dont 
le  prix  de  revient,  quoique  bien  inférieur  par 
kilomètre  au  prix  de  revient  en  Europe,  for- 
mait cependant  un  total  de  plus  de  5  milUards 
de  francs. 

Ce  premier  aperçu  pourrait  seul  donner  l'i- 
dée de  l'importance  du  concours  prêté  par 
l'industrie  privée.  En  Europe  même ,  ou  plu- 
tôt sur  le  continent  européen  ,  puisque  nous 
avons  parlé  tout  à  l'heure  des  îles  Britanniques, 
c'est  encore  l'industrie  qui  a  fourni  la  plus 
grosse  part.  Toutefois  les  gouvernements  sont 
intervenus  dans  la  dépense  d'une  façon  bien 
plus  notable;  les  compagnies  ont  reçu  sur 
beaucoup  de  points  une  aide  plus  ou  moins 
large  de  la  part  du  trésor  public ,  aide  donnée 
sous  des  formes  très-diverses  :  subventions  en 
numéraire,  subventions  en  travaux,  garantie 
d'intérêts,  prêts,  prises  d'actions.  C'est  la  loi 
du  11  juin  1842  qui  avait  réglé  la  première 
pour  notre  pays,  d'une  façon  systématique,  la 
mesure  du  concours  de  l'État,  et  ce  concours 
s'exerçait  surtout  alors  dans  l'ordre  des  tra- 
vaux de  construction.  Plus  tard,  sont  venues 
de  larges  applications  de  la  garantie  d'inté- 
rêts. Si  précieuse  qu'elle  ait  été,  cette  assis- 
tance laisse  au  tableau  général  la  physio- 
nomie que  nous  lui  assignions  tout  à  l'heure. 
Essentiellement  dépendant  des  circonstances, 
le  choix  entre  les  divers  modes  d'interven- 
tion ne  saurait  guère,  d'ailleurs,  devenir  pour 
la  science  l'objet  d'affirmations  dogmatiques. 
Il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'autres  ques- 
tions économiques,  ayant  trait  aux  conces- 
sions à  l'industrie,  telles  les  questions  concer- 
nant la  durée  des  concessions,  le  mode  des 
concessions  directes,  celui  de  l'adjudication 
publique,  etc. 

Reste  le  système  organique  de  l'exploifatioa. 
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Ce  Ti'e?t  pas  ici  le  lieu  d'aborder  l'examen  des 
problèmes  qui  s'y  rapportent,  de  peser  con- 
tradicloirement  les  avantages  ou  les  désavan- 
tages de  l'exploitation  par  l'industrie  ou  de 
l'exploitation  par  l'État.  Nous  nous  bornons 
à  constater  que,  depuis  le  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle,  l'exploitation  par  des  com- 
pagnies a  tendu  à  prévaloir  de  plus  en  plus, 
et  que  c'est  là  aujourd'hui  le  fait  à  peu  près 
général.  Dans  les  pays  même,  comme  la  Bel- 
gique, l'Allemagne,  où  il  se  rencontre  des 
exceptions  à  la  pratique  ordinaire ,  elles  ne 
portent  que  sur  la  minorité  des  lignes.  A  cette 
observation  on  me  permettra  d'ajouter,  afin 
de  sauvegarder  dans  une  œuvre  collective 
notre  opinion  personnelle,  que  nous  avons 
pris  à  tâche  d'approfondir  la  question  sous 
ses  diverses  faces  dans  notre  ouvrage  consa- 
cré à  réconomie  générale  des  voies  ferrées 
et  intitulé:  les  Chemins  de  fer  avjoicrd'hui 
et  dans  cent  ans  (tome  II,  pages  270  et  sui- 
vantes). 

A  travers  les  discussions  économiques,  rela- 
tives à  ces  diflèrents  points,  les  travaux  de 
coustrnciiou,  parfois  ralentis  et  contrariés  par 
ces  discussions  mêmes,  n'en  ont  pas  moins 
été  conduits ,  à  les  envisager  dans  leur  en- 
semble, avec  une  prodigieuse  rapidité.  Songez 
qu'à  la  fin  de  l'année  1833  encore  on  n'ex- 
ploitait en  Europe  que  G7G  kilomètres  de  clie- 
mins  de  fer,  dont  75  seulement  pour  la  France; 
les  États-Unis  avaient  environ  1,200  kilomètres, 
ce  qui  formait  pour  le  monde  un  total  intérieur 
à  1,900  kilomètres.  La  progression  suivie  de- 
puis lors,  quoique  plus  ou  moins  prononcée 
suivant  les  temps,  a  été  constMnte.  Ainsi,  clans 
un  intervalle  de  quatre  années,  au  début  de 
1837,  au  moment  où  va  commencer  en  France 
l'ère  des  grandes  discussions,  nous  trouvons 
que  le  total  est  à  peu  près  doublé,  soit  en  Eu- 
rope, soit  en  Amérique. 

Si  nous  suivons  maintenant  les  choses  jus- 
qu'au sortir  des  discussions  rappelées  tout 
à  l'heure,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1842,  nous  trouvons  que  le  total  atteint 
pour  le  monde  entier  un  chifl're  de  1  l,00li 
à  12,000  kilomètres,  divisés  en  deux  parties 
à  pi>u  près  égales  entre  l'Amérique  et  l'Eu- 
rope, et  sur  lesquels  la  France,  un  moment 
attardée,  ne  compte  pas  tout  à  fait  GOO  kilo- 
mètres. Ces  cliillres  d'il  y  a  vingt  ans  étaient 
montés,  à  la  fin  de  l'année  1851,  à  près  de 
TiOjOOO  kilomètres,  sur  lesquels  la  France,  qui 
en  possédait  1,830  au  l'^''  janvier  1818,  en 
avait  maintenant  3,5.î8.  C'est  depuis  cette  der- 
nière date  que  l'élan  a  été  le  plus  vif,  non-seu- 
lement en  France,  mais  encore  sur  le  confi- 
nent européen,  et  surtout  dans  l'Amérique  du 
Nord.  C'était  tout  naturel:  le  progrès  naquit  du 
progrès  môme.  Dans  les  dix  ou  onze  années 
postérieures  à  18r)2,  le  total  s'est  élevé  à  un 
nondirc  de  kilomètres  qu'on  [leuf,  sans  s'a- 
venturer beaucoup,  lixer  à  120,000;  sur  ce 
nondire  plus  de  la  moitié  npparlient  aux  deux 
Améiiqucs.  (Jnant  à  la  France,  où  le  chillre  a 
plus  que  triplé  dans  le  même  intervalle,  elle 
nous  apparaît  avec  un  contingent  d'environ 


11,000  kilomètres  en   1863'.  Il  s'est  accru  de- 
puis lors  d'au  moins  un  quart. 

Telle  a  été  la  suite  des  faits  durant  les  trois 
premiers  quarts  de  ce  siècle.  Les  perspectives 
qui  se  déroulent  désormais  au-devant  de  nous, 
ne  s'appliquent  pas  seulement  à  l'expansion  J 
des  lignes,  qui  ne  manquera  pas  de  se  conti-  M 
nuer  et  de  gagner  des  pays  où  la  voie  ferrée 
reste  un  fait  inconnu  ou  à  peu  près  impercep- 
tible. Elles  s'ouvrent  surtout  sur  la  vaste  arène 
des  transformations  et  des  pcrlectionnements. 
C'est  ici  que  l'économie  poldique  doit  s'appli- 
quer à  porter  son  fbimbeau.  Les  rapports  des 
compagnies  avec  le  public,  avec  l'autorité,  et 
ceux  des  compagnies  entre  elles,  le  système 
général  des  services  pour  les  voyageurs  et 
pour  les  marchandises,  l'organisation  adminis- 
trative et  financière  des  sociétés  concession- 
naires existantes  ou  appelées  à  se  constituer, 
voilà  tout  un  ordre  de  grandes  questions,  que 
l'avenir  offrira  longtemps  aux  médilations  des 
hommes  d'État  et  des  économisics  Disons-le 
en  l'orme  de  conclusion:  Soit  qu'il  ait  trait  à  la 
constrnction  même ,  soit  qu'il  touche  au  con- 
traire à  l'exploitation,  le  progrès  doit  avoir  ici 
pour  but  suprême  de  réaliser  dans  les  trans- 
ports la  condition  du  bon  marché.  Je  parle  du 
vrai  bon  marché  et  non  pas  de  ce  bon  mar- 
ché illusoire,  qui  ne  pourrait  se  maintenir  et 
qu'ont  préconisé  parfois  des  esprits  aventu- 
reux plus  ou  moins  étrangers  à  la  pratique  des 
choses. 

La  guerre  si  fatale  de  1870-1 871  ne  saurait 
nous  empêcher  de  rappeler  qu'une  des  branches 
les  plus  importantes  de  l'économie  du  chemin 
de  fer  s'attache  à  ces  conventions,  à  ces  trai- 
tés intervenus  entre  les  différents  États  de 
l'Europe,  en  vue  d'assurer  et  de  faciliter  le  jeu 
des  nouveaux  organes  de  la  circulation,  et  de 
rendre  plus  fréqnents  les  rapporis  de  peuple 
à  peuple.  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  pourrait  rela- 
ter la  suite  de  ces  conventions,  d'ailleurs  très- 
nombreuses,  et  dont  nous  avons  eu  l'occasion 
de  recueillir  les  dispositions  essentielles  dans 
notre  livre  l'Économie  de  la  paix.  (Yoy.  page 
23  et  pages  123  et  suivantes.)  11  importe  seule- 
ment de  ne  pas  oublier  que  depuis  le  moment 
où  les  lignes  principales,  les  grandes  artères 
de  la  circulation  caropéenue  ,  ont  été  finies  , 
les  traités  se  sont  suivis  et  se  sont  étendus 
avec  une  rapidité  constante.  De  grands  ou- 
vrages exécutés  en  conmiun,  comme  le  per- 
cement du  mont  Cenis ,  auront  été  la  consé- 
quence de  ces  arrangements.  Cette  branche 
essentielle  de  l'écouonHe  du  chemin  de  fer 
reste,  après  la  guerre,  ce  qu'elle  était  aupara- 
vant, une  condition  de  la  prospérité  des  peu- 
ples et  des  progrès  de  rîuimanilé.  Elle  doit 
amener  peu  à  peu  dans  l'exploitation  du  réseau 
général  des  perfectionnements  qui  profiteront 

1.  Tableau  indiquant  pour  les  iirinii|);inx  pays  la 
date  de  l'ouverture  du  preiuier  dieuiiii  de  fer. 

Gr.ande-Uretagne.     182.5        Alleniagnc 183G 

États-Unis 1827         Russie 1S3S 

Autriche 1828        Italie 1839 

Frauce 1828        Espagne JS49 

Belgique 1835 
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à  tous  et  des  institulions  appropriées  aux  be- 
soins nouveaux.  A.  Audiganne. 

Comparez:  Passe-port,  Science,  Vapeur. 

CHEVALERIE.  Ce  n'est  pas  le  moyen  âge 
qui  a  iiitroiliiit  le  nom  des  chevaliers  dans  la 
langue  politique.  Les  petites  cités  de  la  Grèce 
et  la  république  romaine  avaient  leurs  cheva- 
liers, qui  formaient  un  ordre  dans  l'État,  et 
qui  n'étaient  i>as,  à  certains  égards,  sans  quel- 
que analogie  lointaine  avec  les  chevaliers  du 
)noyen  âge.  Quant  à  l'esprit  chevaleresque, 
mobile  désintéressé  des  vaillantes  prouesses 
et  des  aclioDS  héroïques,  on  le  rencontre  à  la 
fois  dans  les  temps  et  dans  les  pays  les  plus 
divers;  il  caractérise  une  période  particulière 
dans  la  vie  de  la  plupart  des  sociétés  humaines, 
celle  pendant  laquelle  elles  passent  de  la  pure 
barbarie  à  une  civilisation  plus  raffinée,  et  où, 
conscrvani  encore  en  partie  la  sauvage  grandeur 
de  la  première,  elles  commencent  à  s'orner 
des  grâces  de  l'autre.  L'esprit  chevaleresque, 
par  exemple,  jette  quelques  lueurs  chez  les 
Arabes  avant  Mahomet.  M.  Ampère  le  signale 
dans  les  poèmes  du  Radjastan.  »Le  modèle  de 
lu  chevalerie  dans  sa  forme  la  plus  générale», 
selon  Hallum,  «c'est  l'Achille  d'Homère»,  et 
Heeren  voit,  dans  Godefroy  de  Bouillon,  l'Aga- 
memnon  d'une  armée  qui,  dans  les  Tancrède, 
les  Raymond,  les  Boemond,  avait  ses  Achille, 
ses  Diomède  et  ses  Ulysse.  La  Grèce  enfin,  au 
temps  de  sa  splendeur,  concevait  le  personnage 
d'Hercule  comme  une  sorte  de  chevalier  errant 
et  de  redresseur  de  torts.  Jlais  le  régime  féodal 
a  seul  suscité  et  possédé  la  chevalerie,  c'est-à- 
dire  le  complet  développement  de  l'esprit  che- 
valeresque dans  une  institution  qui  lui  est 
propre.  Qu'est-ce  donc  que  la  chevalerie,  «le 
système  merveilleux  de  la  chevalerie» ,  pour 
parler  coinnic  Montesquieu,  «la  meilleure  école 
de  discifiliiie  morale  que  produisit  le  moyen 
àgC",  selon  Hallam,  «  le  plus  grand  fait  moral 
et  social  des  temps  modernes»,  ajoute  M.  Am- 
père, "entre  l'établissement  du  christianisme, 
qui  l'a  produit,  et  l'explosion  de  la  Révolution 
française  qui  a  achevé  de  le  tuer?»  Il  n'est 
pas  facile  de  répondre  à  cette  question,  et  bien 
des  causes,  que  je  ne  puis  indiquer  ici,  ont 
contribué  à  jeter  la  confusion  dans  ce  sujet. 
Distinguons  d'abord  deux  chevaleries  diiï'é- 
rentes.  Lune,  c'est  la  chevalerie  primitive  et 
héréditaire.  Elle  se  confond  avec  la  féodalité 
ou  plutôt  c'est  la  féodalité  armée  elle-même. 
C'est  la  militia  proprement  dite.  Vancien  ordre. 
Elle  se  compose  des  anciens  vassaux  de  la  cou- 
ronne, qui  tous  relevaient  d'elle  directement 
avant  que  la  hiérarchie  féodale  fût  définitive- 
ment constituée,  des  gentilshummes  titrés  de- 
puis les  ducs  jusqu'aux  biirons.  Ce  sont  les 
milites  per  nain  mm  ,  generositate  sanguinis, 
les  Riches  hommes,  en  Espagne.  Ricoshombres, 
Ricoshomhresdc  nutura.  Celte  chevalerie  avait 
aussi  ses  eciiyers.  valets,  varlets  ou  vassalets, 
éciiyers  de  naissance  également,  et  du  titre  de 
leur  fief,  pour  kfjuel  ils  devaient  un  service 
particulier.  C'étaient  des  arrière-vassaux  nés 
de  la  multiplication  des  fiefs  vers  la  fin  de  la 


seconde  race ,  nobles  pourvus  de  bénéfices 
par  les  grands  barons,  hommes  libres,  pro- 
priétaires allo.liaux,  qui  entrèrent  postérieure- 
ment dans  les  cadres  de  la  féodalité  lorsque 
celle-ci  étendit  sou  réseau  sur  tous  les  posses- 
seurs du  sol. 

L'autre  chevalerie  est  la  nova  militia,  le 
milituris  honos,  opposé  au  gcnus  mililare,  le 
mililiœ  cingulum,  l'Ordre  de  Chevalerie,  la 
Chevalerie  de  l'honneur,  de  la  colée,  de  l'ac- 
colée ou  de  l'accolade.  Celle-ci  est  personnelle 
et  non  plus  héréditaire,  et  tend  de  plus  en  plus 
à  être  considérée  comme  la  récompense  de 
la  valeur  et  de  la  vertu.  Elle  se  recrute  d'a- 
bord parmi  ces  vassaux  que  je  nommais  tout 
à  l'heure,  ces  nobles  de  rang  inférieur ,  ces 
écuyers ,  qui  pouvaient  y  être  admis  sans  que 
leur  fief  changeât  pour  cela  de  nature,  et  qui 
s'élevaient  ainsi  personnellement  dans  la  hié- 
rarchie féodale.  Elle  recevait  encore  dans  son 
sein  les  chevaliers  héréditaires,  chevaliers  dé- 
signés mais  non  accomplis,  tant  qu'ils  n'a- 
vaient pas  atteint  l'âge  de  porter  les  armes, 
dont  la  dignité  était  acquise  mais  différée,  et 
avait  besoin  d'être  sanctionnée  par  une  inves- 
titure solennelle.  Amesnre  d'ailleurs  que  l'Ordre 
jetait  plus  d'éclat,  il  était  plus  honorable  pour 
eux  d'y  entrer ,  et  de  devoir  à  leur  valeur  ce 
qu'ils  pouvaient  réclamer  du  droit  de  leur  nais- 
sance. 

C'est  de  cette  seconde  Chevalerie  que  je  dois 
dire  ici  quelques  mots.  Son  berceau,  comme 
celui  de  toutes  les  grandes  institutions,  est  en- 
touré d'obscurité.  Elle  naquit  en  France,  «la 
terre  classique  de  la  Chevalerie»  (Hallam).  Elle 
se  forma  dans  l'ombre  ,  spontanément ,  sans 
dessein  prémédité,  développement  naturel  de 
germes  divers  déposés  dans  la  société  mo- 
derne, et  quand  elle  apparut  pour  la  première 
fois,  elle  existait  depuis  longtemps.  Quelques 
éléments  empruntés  aux  moeurs,  aux  traditions 
et  aux  sentiments  de  l'ancienne  Germanie,  en 
fournirent  le  fond  militaire  et  comme  la  sub- 
stance; la  religion  bientôt  s'en  empara,  aspira 
à  la  diriger  vers  un  but  noble  et  moral,  et  a  en 
faire  un  instrument  d'ordre  et  de  réparation. 
La  galanterie  à  son  tour,  le  culte  des  daines, 
l'amour,  avec  la  poésie  pour  escorte,  la  marqua 
de  son  empreinte  de  plus  en  plus  profonde,  lui 
donna  sa  grâce,  son  éclat,  son  tour  original,  sa 
politesse,  à  la  fin  domina  et  couvrit  tout,  et 
laissa  dans  l'histoire  cette  trace  lumineuse  qui 
nous  signale  la  Chevalerie. 

C'était,  dans  les  forèls  de  la  Germanie,  une 
vieille  coutume  dont  Tacite  porte  témoignage, 
que  le  jeune  homme  arrivé  à  l'âge  de  porter 
les  armes  reçût,  solennellement,  dans  le  con- 
seil de  la  trihii,  de  quelque  chef,  de  son  père 
ou  de  l'un  de  ses  proches,  le  bouclier  et  la 
framée.  Cette  coutume  ne  fut  jamais  abandon- 
née par  les  conquérants  germains.  On  en  voit 
la  trace  pendant  toute  la  durée  de  la  première 
et  de  la  seconde  race.  Quand  la  féodalité  s'est 
constituée,  la  cour  du  château  féodal  remplace 
le  conseil  de  la  tribu;  le  seigneur  dominant 
remplace  le  chef  barbare,  et  il  confère  la  di- 
gnité nouvelle  non  pas  à  son  fils  seul,  mais 


828 


CHEVALERIE. 


aussi  aux  jeunes  vassaux  élevés  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison,  et  qui  tiennent  à  honneur 
de  la  recevoir  de  la  main  de  leur  suzerain,  au 
milieu  de  leurs  compagnons...  au  fond  c'est  le 
même  fait.  Voilà  la  Chevalerie;  elle  consiste  es- 
sentiellement dans  l'admission  au  rang  et  aux 
honneurs  des  guerriers,  dans  la  remise  solen- 
nelle des  armes  et  des  titres  de  la  vie  guer- 
rière, c'est  par  là  qu'elle  a  commencé  (Gui- 
zot).  Dès  le  neuvième  siècle ,  quelques  riles 
religieux  se  mêlaient  à  cette  investiture,  et 
vers  la  fin  du  dixième,  la  cérémonie  était  déjà, 
dans  ses  traits  principaux,  ce  que  nous  la 
voyons  plus  tard.  Bientôt  les  croisades  donnè- 
rent à  la  Chevalerie  un  élan  incomparable.  Elles 
en  développèrent  tous  les  germes,  et  en  firent 
une  institution  religieuse,  vouée  surtout  à  la 
défense  de  la  foi.  Au  douzième  siècle,  la  Che- 
valerie, solidement  constituée,  s'était  répandue 
de  la  France  dans  tous  les  États  de  l'Occident, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Ifahe,  en  Es- 
pagne, où  elle  eut  des  fortunes  diverses,  et  où, 
quoique  toujours  identique  pour  le  fond,  elle 
revêtit  des  caractères  quelque  peu  différents; 
elle  avait  un  moment  pénétré  même  en  Orient, 
où  elle  ne  trouva  pas  un  sol  favorable,  et  où 
elle  n'eut  qu'une  existence  de  courte  durée. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'éducation  que  rece- 
vait le  jeune  homme  pour  mériter  l'honneur  de 
la  Chevalerie.  On  sait  qu'enlevé  dès  l'âge  de 
sept  ans  à  la  direction  des  femmes,  il  passait 
successivement  chez  le  suzerain  de  son  père, 
ou  dans  la  demeure  de  quelque  illustre  cheva- 
lier ,  sept  années  comme  page  et  sept  années 
en  qualité  d'écuyer,  chargé  de  fonctions  ser- 
viles  auxquelles  les  peuples  d'origine  ger- 
manique n'attachaient  aucune  idée  de  flétris- 
sure. C'était  habituellement,  au  moins  dans  les 
premiers  temps,  à  vingt  et  un  ans,  âge  de  la  ma- 
jorité des  nobles,  que  l'écuyer  recevait  l'Ordre; 
quelquefois,  grâce  à  son  haut  rang,  ou  à  une 
valeur  déjà  signalée,  il  pouvait  devancer  cet 
âge;  plus  souvent  il  différait  le  moment  de 
ceindre  le  baudrier ,  ou  même  il  y  renonçait 
tout  à  fait,  soit  qu'il  attendit  une  action  d'éclat 
pour  rendre  sa  chevalerie  plus  honorable,  soit 
que  sa  pauvreté  ne  lui  permit  pas  d'en  sup- 
porter les  charges.  Au  début  sans  doute,  l'Ordre 
était  conféré  presque  exclusivement,  comme 
nous  l'avons  vu,  par  les  mains  du  seigneur  do- 
minant, et  dans  les  murs  du  château  féodal; 
aussi  les  écrivains  du  moyen  âge  aimaient-ils 
u  comparer  l'investiture  des  armes  à  celle  du 
flef,  à  rhommage,  ou  encore  au  sacrement  de 
la  prêtrise;  plus  tard,  et  à  mesure  que  la  Che- 
valerie desserrait  les  liens  qui  la  rattachaient  à 
la  féodalité ,  on  choisit  pour  l'armement  des 
chevaliers,  l'époque  des  grandes  solennités  pu- 
bUques,  des  tournois,  des  fêtes  données  à  l'oc- 
casion des  couronnements  des  rois,  des  bap- 
têmes ou  des  mariages  des  princes.  Selon  le 
goût  du  temps,  les  cérémonies  qui  accom- 
pagnaient la  création  d'un  chevalier  avaient  un 
caraclère  profondément  symbolique;  elles  re- 
traçaient, dans  des  rites  nobles  et  poétiques, 
les  travaux  et  les  devoirs  de  sa  nouvelle  car- 
rière;  variables  dans  les  détails  accessoires, 


selon  les  pays  et  selon  les  temps,  elles  con« 
servôrent,  tant  qu'elles  furent  pratiquées,  leurs 
traits  essentiels.  Quand  l'écuyer  avait  pris  le 
bain,  qu'il  avait  accompli  la  veille  des  armes, 
on  lui  confiait  les  armes  qu'il  était  appelé  à 
illustrer,  et  particulièrement  l'épée  et  la  lance, 
marques  principales  de  sa  dignité;  puis  le  par- 
rain chargé  de  l'introduire  dans  l'ordre  le  frap- 
pait sur  le  cou  du  plat  de  son  épée  ;  c'était  la 
colée  ou  l'accolade.  Désormais  le  nouveau  che- 
vaher  était  adoubé,  adopté,  oViespouse,  comme 
on  disait  encore.  Le  prêtre  intervenait  à  son 
tour  ;  dans  un  discours  de  circonstance,  il  rap- 
pelait au  récipiendaire  les  obligations  qu'il 
venait  d'accepter,  et  auxquelles  celui-ci,  par 
un  serment  solennel,  jurait  de  rester  fidèle. 
Il  promettait  d'être  le  défenseur  du  droit,  le 
protecteur  des  faibles,  des  veuves,  des  orphe- 
lins, des  opprimés,  «  humble  à  non  puissants  », 
vaillant,  loyal,  doux,  courtois,  généreux  et  mo- 
deste, de  garder  sa  parole,  d'aimer  la  vérité^et 
de  pratiquer  la  justice.  Le  moyen  âge,  en  effet, 
conçoit  le  chevalier  comme  le  type  accompli, 
l'idéal  du  noble  et  du  guerrier.  Il  accumule  en 
lui  toutes  les  vertus,  toutes  les  qualités,  foutes 
les  grâces  dont  il  compose  la  perfection  morale 
de  l'homme  des  classes  élevées.  Ce  n'est  qu'un 
idéal  sans  doute,  que  personne  ne  pouvait 
atteindre;  quelques-uns,  seulement,  les  meil- 
leurs, cherchaient  à  en  approcher;  le  plus 
grand  nombre  n'en  avait  nul  souci;  et  cepen- 
dant il  sutTisait  qu'il  restât  gravé  dans  l'imagi- 
nation des  hommes  de  ce  temps,  pour  relever, 
dans  une  certaine  mesure,  le  niveau  des  carac- 
tères, pour  empêcher  de  s'eiïiiccr  le  sentiment 
du  droit  et  de  l'honneur  dans  cette  société  en 
proie  à  la  force  et  à  la  violence,  et  c'est  surtout 
peut-être  aux  chevaliers  du  moyen  âge  qu'on 
peut  appliquer  ces  paroles  dont  M.  Renan 
caractérise  les  peuples  de  souche  indo-euro- 
péenne :  "Ce  fut  une  race  capable  de  dévoue- 
ment, et  préférant  beaucoup  de  choses  à  la  vie.  » 

La  Chevalerie  n'était  pas  toujours  conférée 
avec  les  cérémonies  dont  J'ai  essayé  de  donner 
une  idée;  souvent,  et  surtout  dans  les  dernière 
temps ,  les  chevaliers  étaient  créés  en  grand 
nombre,  soit  avant  lu  bataille  pour  exciter  leur 
valeur,  soit  après  pour  les  récompenser.  L'ac- 
colade alors  suffisait  presque  seule.  Peu  à  peu 
cette  coutume  prévalut  et  au  quinzième  siècle 
les  rites  solennels  de  \ adoubement  ki'ix&Vii  com- 
plètement oubliés. 

L'éducation  du  chevaher  cependant  n'était 
pas  terminée  quand  il  ceignait  le  baudrier.  Pen- 
dant la  guerre  il  l'achevait  sur  le  champ  de 
bataille,  cela  va  sans  dire;  pendant  la  paix,  if 
se  perfectionnait  dans  des  exercices  militaires 
variés,  qui  embrassaient  toutes  les  parties  de 
la  guerre  telle  qu'on  la  faisait  alors  :  la  joute, 
ou  course  de  la  lance,  quelquefois  à  fer  émoulu, 
plus  souvent  à  armes  courtoises,  toujours  dan- 
gereuse et  meurtrière,  le  combat  à  l'épée , 
à  la  hache,  à  la  dague,  le  combat  en  ligne, 
le  combat  à  la  foule  ou  trépignée,  le  pas  d'ar- 
mes, défense  de  défilés ,  de  gués  ou  de  ponts  , 
les  caslilles,  simulacres  d'attaque  ou  de  dé- 
fense dos  places ,  les  luttes  dans  les  mines  ;  la 
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plupart  de  ces  exercices  formaient ,  par  leur 
ensemble,  le  spectacle  militaire  des  tournois, 
que  Sainte-Palaye  compare  à  nos  camps  de 
plaisance,  tour  à  tour  encouragés  par  l'exemple 
des  princes  ou  gênés  par  leurs  décrets,  mais 
que  l'Église  ne  cessa  de  combattre,  quoique 
vainement,  de  toute  son  influence  et  de  tous 
les  pouvoirs  spirituels  dont  elle  était  armée, 
comme  des  jeux  sanglants  où  la  cruauté  se  mê- 
lait à  la  licence. 

Mais  les  tournois  n'étaient  pas  seulement 
une  école  militaire,  pas  plus  que  la  Chevalerie 
elle-même  n'était  un  établissement  exclusive- 
ment militaire.  La  Chevalerie  était  outre  cela, 
c'était  avant  cela,  et  plus  que  cela,  un  grand 
ensemble  de  sentiments  et  de  mœurs  qui  mar- 
que le  moyen  âge  de  son  empreinte.  Les  tour- 
nois en  étaient  la  manifestation  la  plus  écla- 
tante; c'étaient  les  grandes  fêtes  et  comme  «le 
drame  de  la  Chevalerie»  (Hallam),  qui  devint 
bientôt  la  Chevalerie  tout  entière.  Là  le  moyen 
âge  étalait  tout  son  luxe  et  toute  sa  magnifi- 
cence; là  surtout  les  dames,  après  un  moment 
d'hésitation,  accouraient  en  foule,  excitaient  les 
courages,  jugeaient  les  coups,  distribuaient  les 
couronnes,  exerçaient  leur  pouvoir  incontesté, 
ce  dernier  trait  qui  achève  la  chevalerie ,  qui 
lui  donne  la  grâce  suprême,  et  qui  devient  son 
plus  grand  péril. 

La  condition  de  la  femme,  en  effet,  s'était 
bien  élevée  dans  la  société  nouvelle,  formée 
par  la  féodahté ,  si  on  la  compare  à  ce  qu'elle 
était  dans  l'antiquité.  Plusieurs  causes  avaient 
concouru  à  produire  cette  transformation.  Les 
conquérants  germains  n'avaient  qu'à  consulter 
les  souvenirs  de  leur  race  pour  y  trouver  pro- 
fondément gravé  le  respect  de  la  femme,  ce 
respect  avait  été  fortifié  par  l'isolement  de  la 
vie  de  famille  dans  le  château  féodal ,  et  le 
rôle  plein  de  dignité  que  l'épouse  y  avait 
conquis,  le  christianisme  lui  avait  donné  un 
caractère  plus  tendre  et  plus  adouci,  et  le  culte 
'de  la  Vierge  surtout  l'avait  revêtu  et  comme 
voilé  d'une  teinte  de  mysticisme.  Ce  tendre  et 
austère  respect,  s'exaltaut  de  plus  en  plus,  ne 
suffit  plus  bientôt ,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  y 
mêler  la  galanterie,  dont  la  France  méridionale, 
plus  ratrinéc  et  plus  dissolue  aussi,  offrit  dans 
ses  mœurs  et  dans  les  troubadours  qui  les 
avalent  formées  le  séduisant  et  périlleux  mo- 
dèle. La  Chevalerie  accepta  désormais  comme 
un  dogme,  que  celui  qui  servait  à  la  fois  Dieu 
et  l'amour  avec  fidélité  s'assurait  le  bonheur 
dans  cette  vie  et  les  joies  du  paradis  dans  l'au- 
tre. Une  Httérature  aristocratique ,  pleine  de 
sève  et  de  puissance,  accueillie  avec  ardeur 
dans  les  demeures  féodales,  s'employa  sans  re- 
lâche à  propager  ces  doctrines  d'un  mysticisme 
suspect.  Jusqu'où  alla-t-on  dans  cette  voie? 
Bien  des  controverses  se  sont  élevées  sur  les 
caractères  de  l'amour  chevaleresque.  Nul  sujet 
peut-être,  dans  l'histoire  de  la  Chevalerie,  n'est 
plus  difficile  et  plus  délicat.  Chaque  opinion  a 
fourni  ses  preuves,  car  en  effet  les  témoignages 
sont  multiples  et  divers.  Ils  changent  selon  les 
pays,  les  temps,  les  caractères,  tantôt  sensuels 
et  guerriers,  tantôt  chastes  et  purs.  La  littéra- 


ture chevaleresque,  toujours  élevée,  si  on  la 
compare  au  cynisme  déprave  et  à  la  verve  rail- 
leuse déposés  dans  les  contes  et  dans  les  fa- 
bliaux, est  traversée  encore  par  bien  des  cou- 
rants contraires,  partagée  entre  l'Éghse ,  qui, 
désespérant  de  l'étouffer,  veut  l'attirer  à  soi  et 
la  transformer  en  instrument  de  moralité,  et  le 
monde  qui  prétend  en  faire  l'interprète  de  ses 
passions.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  licence  des  mœurs 
était  incontestable.  La  responsabilité  de  ces 
désordres  appartient-elle  tout  entière  aux  doc- 
trines de  la  Chevalerie?  11  j  aurait  injustice  à 
le  prétendre.  Une  part  en  rcA'ient  sans  aucun 
doute  aux  entraînements  qui  sont  de  tous  les 
temps,  une  autre  à  la  violence  des  mœurs 
propres  à  ce  temps-là,  que  la  Chevalerie  con- 
tribua certainement  à  adoucir,  et  où  elle  intro- 
duisit au  moins  la  délicatesse,  quand  elle  n'y 
fit  pas  pénétrer  la  pureté,  ilais  il  est  égale- 
ment hors  de  doute  que  la  scholastique  amou- 
reuse professée  par  les  poètes  et  par  les  ro- 
manciers, avec  cette  subtiUté  puérile  et  vaine, 
cette  curiosité  intempérante ,  propre  à  l'esprit 
du  moyen  âge,  aggrava  le  mal,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  contribua  à  corrompre  les 
mœurs. 

^■ous  avons  trouvé  la  Chevalerie  héroïque  au 
douzième  siècle,  «et  même  un  peu  sauvage  », 
austère  avec  Godefroy  de  Bouillon,  plus  bril- 
lante et  plus  ornée  avec  Richard  Cœur  de  Lion. 
Au  treizième  siècle  elle  atteint  son  apogée. 
Toutes  les  vertus,  toutes  les  grandeurs  et  toutes 
les  grâces  qui  la  distinguent  s'y  combinent 
dans  une  noble  harmonie  et  dans  un  juste 
équilibre.  Au  quatorzième  siècle  elle  commence 
à  décliner.  Son  agonie  sera  longue  encore, 
mais  elle  est  frappée  à  mort.  Elle  périt  en  effet 
parce  qu'elle  n'avait  plus  de  raison  d'exister, 
parce  qu'elle  était  devenue  un  instrument  inu- 
tile ,  parce  qu'elle  n'était  plus  conforme  à  l'es- 
prit et  aux  besoins  du  temps.  Ce  sont  les 
grandes  guerres  nationales ,  source  d'un  pa- 
triotisme nouveau,  si  opposé  à  l'esprit  che- 
valeresque, la  prédominance  de  l'infanterie, 
l'invention  de  la  poudre  à  canon ,  et  par  suite 
l'introduction  d'une  tactique  nouvelle  et  réta- 
blissement des  armées  permanentes  qui  ont 
tué  la  chevalerie.  Quand  la  Chevalerie  battue  à 
Courtray  parles  bourgeois  flamands  .  et  à  Crécy 
par  l'infanterie  anglaise,  combattait  à  pied  à 
Poitiers,  à  Cocherel,  à  Auray  et  à  Azincourt. 
la  Chevalerie  avait  cessé  d'exister.  La  hiérar- 
chie militaire  royale  brisait  la  hiérarchie  che- 
valeresque, elle  jetait  la  confusion  dans  ses 
rangs  et  troublait  son  ordre  de  bataille.  L'espril 
de  la  Chevalerie  ne  survivait  pas  longtemps  à 
son  organisation  militaire  et  à  la  féodalité  sur 
laquelle  elle  s'appuyait,  malgré  les  efibrts  qu'on 
faisait  pour  le  réveiller.  Cettegrande  institution 
près  de  mourir  rayonnait  encore  d'un  dernier 
éclat,  et  à  la  regarder  d'un  œil  distrait  on  l'au- 
rait pu  croire  plus  vivante  que  jamais ,  mais 
c'était  un  éclat  de  théâtre.  Les  anciennes  règles 
étaient  méconnues  ;  la  rude  discipline  à  la- 
quelle se  formait  le  jeune  gentilhomme  destiné 
à  porter  la  lance,  le  laborieux  noviciat,  étaient 
depuis  longtemps  oubliés;  les  marques  exté- 
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riciircs  qui  distinguaient  les  rangs  étaient 
effacées;  les  sentiments,  se  subtilisnnt  de  plus 
en  plus,  prenaient  je  ne  sais  quoi  d'atTccté,  de 
faux  et  de  prétentieux;  l'amour  des  dames ,  la 
galanterie  était  devenue  une  sorte  de  folie 
spéciale  et  superficielle,  qui  ne  trouvait  plus 
pour  se  manifester  que  des  extravagances 
puériles  empruntées  aux  plus  fades  imagina- 
tions des  romans  dont  la  vogue  semblait  s'ac- 
croitre  tous  les  jours,  à  mesure  que  disparais- 
sait la  société  dont  ils  prétendaient  conserver 
l'image,  et  que  les  grands  railleurs  qui  ou- 
vrent les  temps  modernes,  Rabelais,  FArioste, 
plus  tard  Cervantes,  livraient  à  leur  verve  im- 
pitoyable ou  indulgente  les  béros  si  cbcrs  aux 
vieux  âges,  leurs  coups  portaient  sur  cette 
littérature  décrépite  bien  plus  que  sur  une  in- 
stitution éteinte  désormais. 

Cette  dernière  période  de  la  Chevalerie  ce- 
pendant produisit  des  héros,  comparables,  pour 
la  grandeur  de  leurs  prouesses  et  pour  la 
noblesse  de  leur  caractère,  aux  plus  grands 
du  passé:  Walter  Manuy,  John  Cliandos ,  puis 
Talbot  et  Suffolk  en  Angleterre;  DuGuesclin 
et  Loucicaut,  puis  Lahire,  Dunois  et  Xaintrailles 
en  France  ;  Biiyard  enfin,  qui  fut  à  peu  prés  le 
dernier.  François  I^"",  à  la  journée  même  de  Mari- 
gnan,  et  quand  il  venait  de  recevoir  Taccolade 
du  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche,  s'ex- 
cusait d'offrir  la  chevalerie  au  maréchal  de 
Fleuranges:  «Je  sens  bien,  lui  disuit-il ,  que, 
en  quelque  bitaille  que  vous  ayez  été ,  ne 
Toulustes  être  chevalier:  je  l'ai  aujourd'hui 
esté;  je  vous  prie  que  le  veuillez  estre  de  ma 
main.»  Un  peu  plus  tard,  en  1590 ,  Henri  IV 
semblait  prendre  un  détour  et  un  prétexte 
pour  armer  Sully  chevalier.  Il  lui  disait  :  «  Je 
veux  vous  embrasser  et  déclarer  vrai  et  franc 
chevalier,  non  tant  de  l'accolade  tel  que  je 
TOUS  fais  à  présent ,  ni  de  Saint-Michel,  ni  du 
Saint-Esprit,  que  de  mon  entière  et  sincère 
affection.»  Qu'avait-on  besoin  alors,  en  effet,  de 
demander  au  roi  la  chevalerie?  On  la  prenait 
soi-même,  et  tout  gentilhomme  d'ancienne  no- 
blesse qui  avait  compté  des  chevaliers  parmi 
ses  ancêtres,  y  avait  un  droit  généralement 
reconnu.  Le  nom  de  chevalier  était  devenu 
peu  à  peu  le  dernier  tilre  de  la  noblesse,  après 
celui  de  baron.  La  vogue  s'élait  depuis  assez 
longtemps  déjà  tournée  vers  les  Ordres  de  che- 
valerie de  cour,  qui  vers  le  quinzième  siècle 
avaient  commencé  à  briller  d'un  vif  éclat.  Les 
ambitions  et  les  convoitises  s'adressaient  dé- 
sormais aux  cordons  et  aux  croix  qui  leur  ser- 
vaient d'insignes.  Je  n'ai  pas  à  m'en  occuper 
icL  Je  devais  me  borner  à  indiquer  dans  ses 
traits  principaux  l'histoire  de  la  Chevalerie 
militante.  La  Chevalerie  triomphante  a  sa  place 
ailleurs.  (Voy.  Ordre  de  Chevalerie  ) 

A.  RAnuT.\ux. 

Comparez:  Féodalité. 

CHIFFRE.  Vo>j.  Déchiffrement. 

CHILI.  Cette  contrée,  sous  la  domination 
csp;ignolc,  formait,  à  côte  des  vice-royautés 
de  Grenade,  du  Pérou  et  de  la  Plata,  une  capi- 


tainerie générale  placée  sous  l'autorité  d'un 
officier  ayant  rang  de  lieutenant  général,  pré- 
sident, gouverneur,  et  capitaine  général  du 
royaume  de  Chili. 

Les  funestes  événements  qui  bouleversèrent 
l'Espagne  pendant  la  seconde  moitié  du  règne 
de  IN'aiioléon  I*^''  avaient  déjà  eu  leur  contre-coup 
dans  le  continent  américain,  lorsque  l'esprit 
nouveau  franchit  les  Andes  et  vint  agiter  le 
Chili,  La  république  du  Chili  commença  sa  ré- 
volution sous  de  tristes  auspices.  Les  premiers 
efforts  pour  l'affranchir  datent  de  1810;  le  18 
se[)tembre  de  cette  année  elle  proclamait  sou 
indépendance,  lorsque  quelques  mécontente- 
ments provoqués  par  des  questions  électora- 
les fournirent  aux  trois  frères  Carrera,  jeunes 
débauchés  ambitieux,  l'occasion  de  prendre 
une  part  active  au  mouvement.  Le  11  décem- 
bre 1811  ils  dispersèrent  le  Congrès.  Ils  s'em- 
parèrent du  pouvoir,  en  furent  précipités,  y  re- 
parurent, et  à  la  suite  de  leur  domination,  le 
Chili  se  trouvait  presque  réduit  par  les  armes 
espagnoles. 

La  cause  de  l'indépendance  semblait  perdue, 
lorsqu'un  secours  inattendu  vint  lui  donner 
une  nouvelle  force  et  thialement  la  faire  triom- 
pher. Le  général  San-Martin  ,  le  véritable  fon- 
dateur de  la  république  chilienne,  accourt  de 
Buenos -Ayres,  entre  dans  le  Chili  (,1817),  à 
la  tète  d'un  corps  de  3,000  hommes,  rend  à 
tous  l'espérance  et  le  courage,  réorganise 
l'armée  nationale,  bat  les  royalistes  à  Ghaca- 
buco,  subit  uue  défaite  à  Cancharayada,  répare 
bientôt  cet  échec  en  gagnant,  le  5  avril  1818, 
la  bataille  célèbre  de  Jlaypo,  qui  décide  le 
succès  de  la  révolution  et  assure  l'indépen- 
dance du  Chili. 

Le  jeune  État  avait  à  se  défendre  contre  les 
dangers  qui  le  menaçaient  dans  son  propre 
sein;  il  s'en  tira  avec  bonheur.  San-Martin,  en 
1821,  avait  quitté  le  Chili ,  pour  remonter  vers 
le  nord  et  soustraire  au  joug  espagnol  le  Pérou, 
dont  il  avait  été  déclaré  protecteur.  Les  géné- 
raux O'Higgins  et  Freyre  lui  avaient  tour  à  tour 
succédé  à  la  présidence.  Après  eux  le  général 
Pinto,  auquel  sou  esprit  élevé  et  ses  voyages 
en  Europe  avaient  valu  un  grand  crédit  dans  le 
pays  ,  gouverna  d'abord  avec  une  habileté  qui 
assura  au  Chili  quelques  années  de  tranquil- 
lité. Le  pays  l'en  récompensa  en  le  réélisant, 
mais  quelques  irrégularités  dans  sa  réélection 
fournirent  aux  mécontents  un  prétexte  d'agi- 
tation; lui-même  se  laissa  entraîner  aux  con- 
seils du  parti  libéral  exalté,  et  donna  au  Chili 
une  constitution  ultrà-démocratique.  Celte  con- 
duite imprudente  souleva  une  violente  oppo- 
sition. Le  parti  réactionnaire,  c'est-à-dire,  dans 
la  langue  du  pays,  le  parti  modéré,  avait  à  sa 
tête  le  général  Prieto,  et  parmi  ses  membres 
l'infortuné  Porfalés.  Une  guerre  civile  excitée 
contre  eux  se  termina  par  leur  victoire  et  par 
l'abolition  de  la  constitution. 

En  1838,  le  Chili  reçut  sa  constitution  défi- 
nitive, "l'une  des  plus  sages  de  l'Amérique", 
dit  un  voyageur,  «qui  donne  au  pouvoir  les 
moyens  légaux  de  se  faire  obéir,  et  au  pays 
des  garanties  suffisantes  de  liberté».  Le  prési- 
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dent  est  élu  pour  cinq  années.  Outre  le  minis- 
tère qui  gouverne  avec  lui,  il  est  assisté  d'un 
conseil  d'Etat  composé  des  ministres,  de  deux 
membres  de  la  cour  de  justice,  d'un  dignitaire 
ecclésiastique,  de  deux  généraux,  d'un  pareil 
nombre  d'ex-miiustres.  Le  pouvoir  législatif 
est  formé  d'un  sénat  compose  de  vingt  membres, 
élus  pour  neuf  ans,  et  dune  chambre  des  re- 
présentants triennale,  qui  renferme  un  député 
pour  2U,000  habitants. 

Sous  la  ferme  administration  du  général 
Prieto  et  de  Portalés,  la  paix  se  consolida,  des 
habitudes  d'ordre  et  de  sagesse  politique  s'éta- 
blirent dans  le  pays,  et  le  Chili  entra  dans  une 
voie  de  progrès,  dont  la  marche,  depuis  ce 
temps,  n'a  eu  à  éprouver  que  de  rares  et 
courtes  interruptions.  On  s'est  demandé  d'où 
était  venu  à  la  république  du  Chili  cet  heureux 
pi'ivilége,  et  quelles  favorables  circonstances 
lui  avaient  valu  nue  destinée  si  diflérenle  de 
celle  des  autres  démocraties  du  Sud-.  On  en  a 
indiqué  plusieurs  causes,  d'abord  l'abstention 
des  Espagnols  d'Europe,  qui  sont  peu  inter- 
venus dans  les  luttes  de  la  révolution,  ont 
garanti  ainsi  leur  propre  sécurité  et  ont  évité 
d'ajouter  un  parti  de  plus  aux  partis  déjà  en 
présence,  —  la  pureté  de  la  race  créole  qui 
s'est  peu  mêlée  aux  Indiens,  et  par  ce  moyen, 
a  conservé  sa  vigueur  et  sa  supériorité  mo- 
rale, —  le  caractère  propre  de  cette  race  ac- 
tive et  séiieuse ,  qui  aime  à  se  comparer 
aux  Anglais,  et  qu'un  voyageur  rapproche  de 
la  famille  hollandaise,  le  profond  senliment 
national  dont  elle  est  pénétrée,  son  goût  pour 
les  affaires  et  pour  le  commerce,  —  l'isole- 
ment du  pays,  qui,  défendu  à  l'orient  parla 
mer,  et  à  l'occident  par  la  chaîne  des  Andes, 
est  protégé  à  la  fois  contre  l'ambition  de  ses 
voisins,  et  contre  la  sienne  propre,  —  la  dis- 
position territoriale  enfin  de  ce  même  pays  qui 
ne  saurait  se  prêter  à  de  longues  guerres  civi- 
les et  où  toute  querelle  doit  être  décidée  d'un 
coup. 

La  république,  après  avoir  traversé  ses  pre- 
mières crises,  n'avait  plus  qu'à  poursuivre  le 
développement  de  ses  institutions,  quand  un 
incident  regrettable,  provoqué  par  l'ambition 
du  général  Sanla-Cruz  ,  présiiient  de  la  Bolivie, 
en  entrava  pour  un  moment  la  marche.  Santa- 
Cruz  avait  réuni  la  Dolivie  et  le  Pérou  dans  une 
confédération  dont  il  était  le  chef;  il  prétendait 
y  joindre  le  Chili  et  pour  parvenir  à  ses  lins, 
il  commença  par  soulever  la  guerre  civile  dans 
le  pays  où  il  voulait  étendre  sa  domination. 
Cette  tentative  d'insurrection  fut  bientôt  com- 
primée; mais  Portâtes  en  fut  la  première  vic- 
time. L'ordre  fut  rétabli,  mais  le  Chili  avait 
perdu  l'un  de  ses  honmies  les  plus  distingués, 
celui  sur  lequel  il  fondait  les  plus  légitimes 
espérances,  et  qui  déjà  avait  tant  fait  pour  la 
réforme  de  ses  lois  et  le  perfectionnement  de 
son  organisation.  Au  commencement  de  I8J9, 
cependant,  de  nouveaux  orages  s  élevaient.  Il 
s'était  formé  un  parti  d'opposition  libérale  qui 
réclamait  des  réformes  constitutionnelles,  et 
qui  avait  fait  alliance  avec  ses  adversaires  les 
plus  décidés,  les    réactionnaires  et  le  parti 


clérical.  Bien  que  cette  coalition  des  partis 
extrêmes  n'inspirât  pas  de  confiance  au  pays 
et  que,  d'ailleurs,  elle  manquât  de  chefs,  elle 
était  dangereuse,  toutefois.  Elle  poussa  les 
choses,  en  elTet,  jusqu'à  une  insurrection  ar- 
mée. Le  président  prit  des  mesures  énergiques-, 
reçut  du  congrès  des  pouvoirs  extraordinaires, 
s'empara  de  la  dictature  dont  il  eut  l'honorable 
courage  de  ne  pas  abuser;  la  révolte  fut  battue 
le  2'J  avril,  à  Pennclas,  et  la  paix  fut  assurée. 

On  ne  voyait  pas  approcher  cependant  sans 
inquiétude  l'année  1861,  dans  le  cours  de  la- 
quelle fous  les  pouvoirs  de  l'Etat  arrivaient  au 
terme  de  leur  mandat.  Le  Chili  devait,  dans 
cette  seule  année,  se  réunir  plusieurs  fois  tout 
entier,  autour  des  urnes  du  scrutin,  pour  élire: 
—  le  28  février,  la  chambre  des  déi)utés;  le 
15  mai,  le  sénat;  le  25  juin  ,  les  électeurs  du 
président,  et  le  31  septembre,  le  président 
lui-même.  Mais  toutes  ces  élections  s'accom- 
plirent avec  ordre  et  légalité! 

Pendant  que  le  gouvernement  chilien  soute- 
nait à  l'intérieur  ces  luttes  le  plus  souvent  pa- 
cifiques mais  ardentes,  il  ne  négligeait  pas  ses 
relations  avec  les  puissances  étrangères.  En 
1859  il  contractait  avec  la  république  des 
États-Unis  un  traité  relatif  à  une  indemnité 
dont  il  se  reconnaissait  débiteur.  Vers  le  môme 
temps  il  signait  un  traité  de  navigation  et  de 
commerce  avec  la  Belgique,  et  eu  préparait 
un  semblable  avec  l'Autriche.  Le  11  avril  enOn 
il  concluait  avec  la  France  une  convention 
d'extradition. 

Mais  la  bonne  intelligence  du  Chili  avec  l'Eu- 
rope ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  en  1864 
il  épousa  la  querelle  du  Pérou  contre  l'Espagne. 

On  a  dit,  à  l'article  Bolivie,  comment  éclata, 
en  18Gi,  la  guerre  entre  le  Pérou  et  lEspagne, 
et  comment  les  trois  républiques  de  l'Equa- 
teur, de  la  Bolivie  et  du  Chili  furent  amenées 
a  conclure  une  alliance  oITensive  et  défensive 
avec  le  Pérou.  Cette  alliance  fut  même  précé- 
dée au  Chili  par  des  hostilités  engagées  avec 
l'Espagne,  irritée  de  l'appui  indirect  {irèté  au 
Pérou  par  le  Chili.  L'amiral  Paréja ,  conauan- 
dant  l'escadre  espagnole,  déclara  le  Chili  en 
état  de  blocus  (septembre  1865).  Le  gouverne- 
ment chilien  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  et 
entra  en  décembre  dans  l'alliance  du  Pérou. 

Cette  guerre  est  restée  célèbre  en  Europe  par 
le  bombardement  de  Valparaiso.  L'escadre  chi- 
lienne avait  obtenu  quelques  succès  sur  les 
vaisseaux  espagnols,  et  déjà  les  États-Unis, 
qui  paraissent  avoir  redouté  l'accroissement 
de  puissance  de  l'Amérique  du  Sud,  offrirent 
leur  médiation  que  le  Chili  refusa.  L'amiral  es- 
pagnol iMendez-iXunez  donna  au  gouvernement 
chilien  un  délai  de  quatre  jours  pour  accepter 
les  propositions  des  Etats-Unis  et  menaça  d'ou- 
vrir le  feu  sur  Valparaiso,  ville  ouverte  et  ré- 
cemment désarmée  de  son  unique  batterie.  C'é- 
tait l'entrepôt  de  tout  le  commerce  étranger.  En 
vain  les  représentants  des  États-Unis,  de  !■  rance 
et  d'Angleterre  représentèrent  au  président  du 
Chili  la  Jolie  de  la  résistance;  il  était  dominé 
par  la  presse  et  par  l'opinion  publique,  arri- 
vées à  un  degré  d'exallatlon  qui  défie  tout  rai- 
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sonnoment.  Il  eut  donc  l'iinprudence  de  braver 
la  menace  du  commandant  espagnol ,  qui  eut 
rinluimanité  de  la  réaliser  (31  mars  1866).  Le 
bombardement  incendia  les  bâtiments  de  la 
douane,  qui  renfermaient  pour  150  millions  de 
marcbandises.  Les  Français  y  perdirent  17  mil- 
lions ,  les  Anglais  et  les  Américains  chacun 
2  millions  et  demi;  les  Chiliens  2  millions.  Un 
quartier  de  la  ville,  évalué  à  75  millions,  fut 
réduit  en  cendres. 

La  nouvelle  du  bombardement  causa  en  Eu- 
rope une  indignadon  exprimée  avec  force  dans 
le  Parlement  anglais  et  dans  le  Corps  légis- 
latif français.  Mais  les  gouvernements  considé- 
rèrent cet  acte  comme  nécessité  par  les  exi- 
gences de  la  guerre ,  non  contraire  au  droit 
des  gens,  et  ne  demandèrent  pas  à  l'Espagne 
de  réparation.  La  guerre  du  Chili  était  d'ail- 
leurs terminée  en  fait  par  la  retraite  de  l'es- 
cadre espagnole  ,  qui  avait  mis  sans  succès 
le  siège  devant  le  Callao.  [Voir  Pérou.)  On  se 
plut ,  des  deux  côtés  ,  à  ajourner  la  conclusion 
de  la  paix,  qui  ne  fut  signée  qu'en  1868. 

Le  Chili  occupe,  comme  on  sait,  une  longue 
bande  de  terrain  qui  s'étend  du  nord  au  sud 
sur  les  bords  de  l'océan  Pacifique .  du  25"  au 
44"  degré  de  latitude  sud,  dont  lalongueurest 
d'environ  472  lieues ,  dont  la  largeur  varie  de 
100  à  200  milles,  et  qui  couvre  une  superficie 
de  362,340  kilomètres  carrés.  11  possède  ,  à 
quelque  distance  de  ses  rivages  méridionaux  , 
l'archipel  de  Ghiloë ,  et  il  élève  des  prétentions 
sur  des  territoires  beaucoup  plus  vastes  en- 
core, qui  dépendent  de  la  Patagonie  et  qui 
doubleraient  presque  son  étendue  ;  mais  il  ne 
semble  avoir  qu'une  autorité  purement  nomi- 
nale sur  toute  la  partie  méridionale  de  ce  ter- 
ritoire ,  située  au  delà  de  la  rivière  Liobio , 
du  37»  au  42"  degré,  occupée  par  les  Arau- 
caniens,  tribus  véi'itablement  indépendantes. 
Le  Chili  est  borné  à  Pouest  par  Pocéan  Paci- 
fique ,  au  nord  par  le  désert  d'Atacama ,  qui 
appartient  à  la  Bolivie,  à  l'est  par  la  Répu- 
blique argentine  et  parla  Patagonie,  dont  le 
sépare  la  chaîne  des  Andes,  au  sud  encore 
par  la  Patagonie.  Il  n'a  que  des  rivières  de 
peu  d'importance,  le  Rio-Maypo,  le  Maule 
et  le  Rio-Biobio;  le  climat  est  généralement 
doux ,  modéré  et  salubre ,  mais ,  par  une  com- 
pensation terrible,  il  est,  plus  peut-être  qu'au- 
cun autre  pays,  sur  la  côte  surtout,  exposé 
aux  tremblements  de  terre.  Le  pays  est  divisé 
en  treize  provinces,  subdivisées  en  cinquante- 
deux  départements.  Ses  provinces  sont  celles 
d'Atacama,  Coquimbo ,  Aconcagua,  Santiago, 
Colchagua ,  Yalparaïso ,  Talca ,  Maule  ,  Nubie  , 
Conception,  Valdivia,  Arauco  ,  Chiloë.  Santiago 
est  la  capitale  de  toute  larépubhque;  elle  pos- 
sède une  population  de  80,000  âmes.  Yalpa- 
raïso ,  centre  du  commerce  et  de  l'activité  des 
affaires,  en  est  la  ville  la  plus  importante. 

La  population  du  Chili,  qu'on  évaluait  en 
1764  à  240,000  habitants,  et  qu'un  voyageur 
anglais  estimait  en  1825  à  environ  600,000 
âmes,  était  portée  en  1843  à  1,080,000.  Elle 
atteignait  en  1857  le  chiffre  de  1,465,492,  en 
1868,  1,908,340.  Il  ne  s'agit  ici  à  peu  près  que 


delà  population  fixée  au  nord  du  Biobio,  et 
à  laquelle  se  mêlent  très -peu  de  nègres  et 
d'Indiens.  Au  sud  de  ce  fleuve  il  n'y  a  guère 
que  des  Araucaniens,  dont  en  1790  on  fixait 
le  nombre  à  70,000. 

L'instruction  publique  est  pour  le  gouverne- 
ment chilien  l'objet  d'une  vive  et  légitime  sol- 
licitude. Santiago  possède  une  université  qui  a 
fondé  des  collèges  gratuits,  parmi  lesquels  il 
faut  nommer  l'Institut  national  et  celui  de  Co- 
quimbo ,  et  renferme  aussi  des  établissements 
particuliers.  Les  collèges  de  PÉtat  étaient ,  en 
1860,  fréquentés  par  plus  de  2,000  jeunes 
gens.  Les  collèges  particuhers.  au  nombre  de 
50 ,  26  pour  les  garçons  et  24  pour  les  filles  . 
distribuaient  l'enseignement ,  les  premiers  à 
environ  6,000  élèves ,  les  seconds  à  2,000  à 
peu  près;  477  écoles  primaires  ,  329  pour  les 
garçons,  23  pour  les  adultes  et  125  pour  les 
tilles,  recevaient  plus  de  22,000  élèves  des 
deux  sexes,  et  4,500  assistaient  aux  leçons 
données  par  84  écoles  municipales.  En  1867, 
le  nombre  des  écoles  primaires  était  de  993  , 
qui  recevaient  50,877  élèves. 

Le  gouvernement  du  Chih  semble  ne  négli- 
ger aucune  des  mesures  propres  à  dévelop- 
per les  éléments  de  prospérité  que  renferme 
le  pays;  d'importantes  réformes  ont  été  intro- 
duites dans  les  codes  civil  et  criminel,  et  dans 
Padministration  de  la  justice  qui  est  rendue  par 
des  tribunaux  de  premier  degré ,  trois  cours 
d'appel  et  une  cour  suprême.  On  construit 
des  chemins  de  fer,  et  en  1860  80  kilomètres 
avaient  été  déjà  livrés  à  la  circulation  et  avaient 
transporté  près  de  300,000  voyageurs.  En  1871, 
le  réseau  s'étendait  sur  une  longueur  de  761 
kilomètres.  Des  lignes  de  télégraphes  électri- 
ques desservent  les  routes  de  Yalparaïso  à  San- 
tiago ,  et  de  Santiago  à  Talca  sur  une  longueur 
de  764  kilom.  664  kilom.  sont  en  construction 
ou  en  projet.  Le  système  décimal,  décrété  en 
1848,  pour  les  mesures  de  longueur  et  de  ca- 
pacité, a  dû  être  mis  en  vigueur  pendant  le 
cours  de  Pannée  1860;  l'activité  des  affaires 
se  développait  rapidement ,  et  il  était  récem- 
ment question  de  fonder  une  caisse  agricole, 
une  nouvelle  compagnie  d'assurance  contre 
l'incendie ,  une  caisse  de  crédit  hypothécaire 
et  une  caisse  d'épargne.  L'esprit  militaire,  peu 
développé  au  Chili,  n'y  exerce  pas  Pinfluence 
funeste  qu'il  a  conquise  dans  les  autres  répu- 
bliques de  PAmérique  méridionale.  L'armée  ré- 
gulière ,  composée  de  quelques  bataillons  d'in- 
fanterie et  de  quelques  escadrons  de  cavalerie, 
n'atteint  pas  le  chiffre  de  5,200  hommes ,  et 
par  compensation,  la  garde  nationale,  organisée 
avec  intelligence,  représente  un  corps  de  plus 
de  50,000  hommes,  chargé  de  presque  tout 
le  service  d'ordre  public.  La  flotte  se  compose 
de  6  vapeurs  avec  40  canons  et  400  hommes. 

De  1825  à  1832,  le  revenu  moyen  de  la  ré- 
publique ne  dépassait  pas  1,700,0'00  dollars,  et 
les  dépenses  excédaient  les  recettes.  En  1851 
les  dépenses  s'élevaient  à  plus  de  4,700.000 
dollars,  et  en  1852  les  recettes  n'atteignaient 
que  près  de  4,430,000  dollars.  Le  budget  de 
1853  rétablissait  à  peu  près  Péquilibre  entre 
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les  deux  parties  qui  le  composent.  Les  recettes 
y  figuraient  pour  6,419,000  piastres,  et  les 
dépenses  pour  G,33G,000  dollars.  En  1871  , 
les  recettes  étaient  de  11,550,000  piastres,  les 
dépenses  de  12,542,000.  La  principale  source  du 
revenu  était  dans  les  perceptions  douanières, 
qui  montaient  à  plus  de  4  millions  de  piastres. 

Parmi  les  richesses  minérales  que  possède 
le  Chili,  les  métaux  tiennent  une  place  impor- 
tante. Quelques-unes  de  ses  rivières  roulent 
des  paillettes  d'or  et  son  sol  renferme  des  mines 
d'argent  et  surtout  des  mines  de  cuivre.  Les 
extractions  d'or  fin  et  d'argent  représentaient 
un  total,  en  1856,  de  529,000  piastres,  en  1857 
de  1,100,000  environ,  en  1858  de  1,000,000. 
Mais  le  Chili  est  avant  tout  un  pays  agricole;  il 
exporte,  en  même  temps  que  des  métaux  pré- 
cieux, des  céréales  et  des  bois  de  construction, 
et  la  source  la  plus  féconde  de  sa  fortune  in- 
dustrielle consiste  dans  les  vastes  pâturages 
au  milieu  desquels  un  seul  propriétaire  entre- 
tient quelquefois  des  troupeaux  de  10  à  20,000 
têtes  de  gros  hétail. 

En  1856,  le  chilfre  des  importations  était  de 
99  millions  de  francs,  celui  des  exportations 
de  90,800,000,  ensemble  environ  189,800,000. 
Les  principaux  États  qui  alimentaient  ce  com- 
merce y  figuraient  dans  l'ordre  suivant  :  Im- 
portation :  Angleterre,  34  millions  et  demi; 
France,  21,300,000;  Etats-Unis,  12,100,000; 
Allemagne,  9,600,000.  Exportation  :  Angleterre, 
41  millions  et  demi;  États-Unis,  15  millions  et 
demi;  Pérou,  11,900,000;  France;  7  millions. 
L'ensemble  du  commerce  extérieur  du  Chili, 
en  1869,  s'élevait  à  291,235,000  francs  dont 
à  l'importation  144,319,000,  à  l'exportation 
146,916,000.  En  y  ajoutant  le  commerce  côtier, 
on  trouve  un  total  de  524,806,000  fr. 

Enfin  pendant  l'année  1856,  il  était  entré 
dans  les  ports  du  Chili  2,602  navires  tant  na- 
tionaux qu'étrangers.  Il  en  était  sorti  2,568;  to- 
tal :  5, 1 70.  Dans  ce  tableau  l'Angleterre  occupait 
le  premier  rang  avec  1,156  bâtiments;  les  États- 
Unis  le  deuxième  avec  475,  et  la  France  seu- 
lement le  cinquième  avec  122.  En  1867,  le 
mouvement  maritime  présentait  les  chiffres 
suivants  :  Entrées  :  3,533  bâtiments,  jaugeant 
1,723,617  tonneaux;  sorties:  3,34i  navires, 
1,650,868  tonneaux;  total  :  6,877  navires  et 
3,374,485  tonneaux. 

L'Angleterre  conservait  le  premier  rang  avec 
1,073  navires,  les  États-Unis  le  second,  avec 
665;  la  France  n'était  plus  qu'au  sixième  rang, 
avec  148  bâtiments;  les  Villes  anséatiques,  le 
Salvador  et  l'Italie  tenant  les  rangs  intermé- 
diaires. A.  Rauutaux. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

CHINE.  L'empire  chinois  est  le  plus  vaste 
empire  de  FAsie  et  du  monde.  Son  histoire  et 
ses  traditions  remontent  à  Fantiquitô  la  plus 
reculée;  son  organisation  sociale,  sa  civilisation, 
son  langage,  paraissent  antérieurs  à  la  consti- 
tution des  sociétés  les  plus  anciennes  et  des 
nations  les  plus  poHcées;  sa  population  est 
immense.  Et  cependant,  ce  peuple,  qui  a  tant 
vécu,  est  encore  le  moins  connu  de  tous  les 


peuples.  11  y  a  trois  siècles,  FEurope  ne  savait, 
rien  ou  presque  rien  de  la  Chine;  aujourd'hui, 
bien  que  le  contact  entre  l'Occident  et  l'extrême 
Orient  se  soit  peu  à  peu  établi  par  les  relations 
commerciales,  par  la  prédication  religieuse,  par 
la  guerre,  par  les  négociations  diplomatiques, 
la  Chine  demeure  pour  nous  un  pays  aussi 
mystérieux  qu'original,  sur  lequel  les  récits 
des  voyageurs  et  les  travaux  des  savants  n'ont 
apporté  que  des  informations  partielles,  incer- 
taines ,  souvent  contradictoires.  On  doit  donc 
être  très-réservé  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
situation  intérieure  de  ce  vaste  empire  et  s'en 
tenir  aux  indications  générales  qui  peuvent 
être  acceptées  sans  péril. 

L'empire  est  limité  au  nord  par  la  Sibérie,  à 
Fouest  par  les  déserts  de  FAsie  centrale ,  au 
sud-ouest  par  le  Tibet,  qui  le  sépare  des  pos- 
sessions anglaises,  au  sud  par  la  Birmanie,  le 
royaume  de  Siam  et  la  Gochinchine,  à  Fest  par 
FOcéan.  11  s'étend  du  nord  au  sud  entre  les 
50^  et  20*  degrés  de  latitude  nord,  et  de  Fouest 
à  Fest,  entre  les  65*  et  130«  degrés  de  longi- 
tude. Dans  cet  immense  espace  sont  comprises 
des  régions  sur  lesquelles  le  gouvernement  de 
Pékin  n'exerce  qu'une  autorité  nominale;  tels 
sont  une  partie  de  la  Mantchourie,  la  Mongolie, 
le  pays  de  Kirghiz.  Ces  régions  doivent  être 
considérées  plutôt  comme  des  annexes  que 
comme  des  provinces  de  Fempire  chinois.  Plu- 
sieurs des  contrées  limitrophes,  la  Corée,  le 
Tibet,  le  royaume  de  Siam,  la  Gochinchine,  sont 
rattachés  à  la  Chine  par  des  liens  de  vasselage 
qui  se  sont  plus  ou  moins  relâchés  avec  le 
temps.  Le  représentant  de  la  cour  de  Pékin 
occupe  à  Lhasa,  capitale  du  Tibet,  une  situa- 
tion prépondérante,  et  il  est  d'usage  que  les 
souverains  de  Siam  et  de  Gochinchine,  à  Fépo- 
que  de  leur  avènement ,  envoient  à  Pékin  une 
ambassade  chargée  de  présents;  ce  qui  permet 
aux  historiens  et  aux  géographes  chinois  de 
les  classer  au  nombre  des  Etats  tributaires. 

La  Chine  proprement  dite,  c'est-à-dire  la 
portion  de  Fempire  qui  est  directement  sou- 
noise  à  Fautorité  impériale  et  dont  les  fonction- 
naires civils  et  militaires  relèvent  absolument 
du  gouvernement  centraHsé  à  Pékin,  se  com- 
pose de  dix- huit  provinces  qui  occupent  en 
superficie  plus  de  3  millions  de  kilomètres  car- 
rés. Voici  les  noms  de  ces  provinces  :  Tchih-H. 
où  est  située  Pékin ,  capitale  de  Fempire  — 
Chan-toung  —  Chan-si  —  Ho-nan  —  Kiang-sou, 
dont  le  chef-lieu  est  Nankin  —  Ngan-hoeï  — 
Kianh-si  —  Fo-kicn  —  Che-kiang  —  Hou-pé  — - 
Hou-nan — Chen-si — Kiang-fou —  Sse-tchouen 

—  Kouang-tong,  dont  le  chef-heu  est  Canton. 

—  Kouang-si —  Yun-nan  —  Koueï-tcheou.  Cha- 
cune de  ces  provinces,  dont  la  population  dé- 
passe celle  de  la  plupart  des  États  de  l'Europe, 
comprend  plusieurs  divisions  administratives, 
départements,  arrondissements,  districts.  Cette 
organisation  politique  est  très-ancienne,  et  elle 
explique  comment  Fempire  a  pu  traverser  tant 
de  siècles  et  subir  tant  de  changements  de  dy- 
nasties, en  conservant  son  unité. 

De  vastes  fieuves  traversent  Fempire  de 
Fouest  à  Fest  :  au  nord,  le  fleuve  Amour,  qui 


334 


CHINE. 


sert  de  frontière  entre  la  Mongolie  et  la  Sibérie; 
au  centre,  le  Hoang-ho  ou  le  lleiive  Jaune,  et  le 
Yang-tse-kiang,  le  plus  grand  lleuvc  de  l'Asie, 
arrosent  les  plus  riches  provinces;  plus  au  sud, 
le  Clion-kiang,  qui  coule  à  Canton.  Ces  graades 
voies  tluviales  sont  reliées  entre  elles  du  nord 
au  sud  par  une  succession  non  interrompue 
de  canaux,  parmi  lesquels  il  faut  citer  le  canal 
impérial,  qui,  partant  de  Tien-tsin,  à  peu  do 
distance  de  Pékin,  coupe  successivement  le 
fleuve  Jaune  et  le  Yang-tse-kiang,  pour  aboutir 
à  Hnng-fclieou  ,  après  un  parcours  de  plus  de 
J,000  kilomètres.  Indépendamment  des  fleuves 
et  des  canaux,  on  compte  un  grand  nombre 
de  lacs  qui  complètent  le  plus  merveilleux  sys- 
tème d'inigation  que  la  nature,  secondée  par 
le  travail  de  l'homme,  ait  organisé  dans  un 
pays. 

La  Chine  voit  croître  sur  son  territoire  les 
productions  de  toutes  les  latitudes.  La  majeure 
partie  du  sol  est  consacrée  à  la  culture  du  riz 
et  à  celle  du  thé;  puis  viennent  les  plantations 
de  mûriers,  de  cotonniers,  de  cannes  à  sucre. 
Les  voyageurs  qui  ont  visité  la  Chine  ont  tous 
rendu  hommage  à  Tactivité  et  à  la  perfection 
du  travail  agricole.  Et  il  doit  en  être  ainsi;  car 
nulle  part  peut-être  la  production  ne  se  trouve 
appelée  à  pourvoir  à  de  tels  besoins  de  con- 
sommation. 

Oa  a  beaucoup  écrit  et  beaucoup  discuté 
sur  la  population  de  la  Chine.  Ce  n'est  pas  que 
l'on  manque  de  documents  ofTiciels.  De  tout 
temps,  l'administralion  chinoise  a  fait  des  dé- 
nombrements. En  1749,  elle  déclarait  un  chiffre 
de  177  millions  d'âmes;  en  1812,  le  chiffre 
oïïiciel  était  de  3GI  millions,  et  en  1842,  de 
414  millions.  Mais  quelle  confiance  accorder 
à  ces  chiffres  dans  un  pays  où  l'on  ne  tient  ni 
registres  de  naissance,  ni  listes  mortuaires  et 
où,  par  conséquent,  il  faut  recourir  à  des  pro- 
cédés très-arbitraires,  appliqués  par  des  agents 
qui  ont  le  plus  souvent  intérêt  à  tromper  le  gou- 
vernement? Il  convient  donc  de  ne  point  se 
compromettre  à  la  recherche  impossible  d'un 
chiflVe  exact;  tout  ce  que  l'on  peut  déclarer, 
c'est  que,  dans  les  principales  provinces  de  la 
Chine,  la  population  est  réellement  surabon- 
dante; elle  regorge  dans  les  villes;  elle  est  ré- 
pandue dans  la  campagne,  où  les  villages 
succèdent  aux  villages;  elle  déborde  sur  les 
fleuves,  sur  les  lacs,  sur  l'Océan  même;  l'eau 
comme  la  terre  est  couverte  d'habilants.  Cet 
excès  de  population,  qui  a  été  remarqué  à 
toutes  les  époques ,  assure  à  la  Chine  une 
énorme  puissance  productive.  Les  vides  ré- 
sultant des  épidémies,  des  inondations,  des 
mauvaises  récolles,  et  quelquefois  aussi  de 
sanglantes  insurrections  sont  bien  lot  comblés; 
l'émigration,  contre  laquelle  la  loi  est  moins 
sévèrement  appli(|uée,  n'enlève  au  sol  qu'un 
très-petit  uomlire  de  bras;  l'infanticide  n'atteint 
point  les  proportions  que  la  charité  inquiète 
de  quelques  missionnaires  a  cru  devoir  lui 
attribuer,  et  le  nombre  de  ses  victimes  don- 
nerait un  chiiïrc  à  peine  appréciable  à  côté  du 
total  de  la  population.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  ac- 
tives et  si  multii)liées  que  puissent  être  les 


causes  de  mortalité,  la  fécondité  naturelle  de 
la  race  chinoise  reprend  toujours  le  dessus,  et 
sur  cette  terre  privilégiée  la  vie  marche  sans 
cesse  d'un  pas  plus  rapide  que  la  mort. 

La  fertilité  du  sol  et  le  caractère  laborieux 
des  habitants  ne  sutfiraient  pas  à  expliquer 
l'accroissement  continu  de  la  population.  Ces 
avantages  naturels  pourraient  être  contre-ba- 
lancés et  même  détruits  par  un  système  vicieux 
d'impôts,  et  surtout  par  un  mauvais  système 
de  gouvernement.  Il  serait  singulier  que  cette 
nation  qui  a  vécu  seule,  à  l'écart  de  la  civili- 
sation occidentale,  eût  pratiqué,  depuis  des 
siècles,  le  meilleur  mode  de  gouvernement 
politique  et  d'administration  économique,  et 
qu'elle  ait  trouvé  l'organisation  sociale  la  plus 
propre  à  assurer  le  bien-être,  sinon  la  prospé- 
rité, d'une  population  toujours  croissante.  Il 
faudrait  lire  plus  couramment  qu'on  ne  peut  le 
faire  dans  les  annales  de  la  Chine ,  pour  se 
former  une  opinion  exacte  sur  les  causes  qui 
ont  influé  sur  le  développement  de  cette  grande 
nation,  et  qui  ont  conservé  intacte  jusqu'à  ces 
derniers  temps  la  plus  nombreuse  société  hu- 
maine qui  ait  été  jamais  soumise  à  une  seule 
autorité  et  à  une  même  loi. 

D'après  les  documents  traduits  par  les  rares 
érudits  qui  ont  osé  aborder  la  langue  chinoise, 
on  retrouverait  parfois,  dans  les  divers  régimes 
de  la  propriété  foucière,  l'application  anticipée 
des  systèmes  dont  la  nouveauté  a  efTrayé  l'Eu- 
rope (le  notre  génération.  La  Chine  a  eu  le  ré- 
gime des  fiefs,  avec  une  aristocratie  proprié- 
taire du  sol  ;  puis  elle  a  eu  le  partage  égal  des 
terres,  la  loi  agraire,  ouvrant  à  tous  l'accès  de 
la  propriété;  elle  a  même  connu  des  lois  qui, 
par  un  r..flincment  de  l'esprit  d'égalité,  or- 
donnaient à  chacun  de  cultiver  de  ses  propres 
mains  la  parcelle  qui  lui  était  échue,  avec  in- 
terdiction d'hypothèque  ou  de  vente.  A  ces 
époques,  c'est-à-dire  avant  Jésus-Christ  et  du- 
rant les  premiers  siècles  de  notre  ère,  il  n'y 
avait  qu'r.n  seul  impôt,  l'impôt  territorial ,  pe- 
sant également  ou  proportionnellement  sur  tous 
les  contribuables,  puisque  tous  étaient  pro- 
priétaires. Vers  la  fin  du  huitième  siècle,  sous 
la  dynastie  des  Tan,  l'impôt  foncier  devint  in- 
suflisant,  et  les  financiers  de  l'empire  songè- 
rent à  taxer  le  commerce  et  l'industrie.  «Dès 
lors,  dit  M.  Sacharolf,  les  contributions,  au  lieu 
d'être  basées  sur  la  capacité  de  travail  et  sur 
l'âge  des  habitants,  ou  sur  la  contenance  de 
la  terre  ne  l'étaient  plus  que  sur  la  propriété, 
quelle  que  fût  sa  nature,  et  l'édit  de  780  ré- 
partissait  à  cet  effet  le  peuple  entier  en  neuf 
classes  d'après  la  fortune.  La  liberté  de  l'in- 
dustrie et  la  liberté  d'aller  et  de  venir  suivi- 
rent comme  conséquences.  »  Et  ce  régime,  qui 
proclamait,  il  y  a  plus  de  mille  ans,  la  liberté 
du  travail,  existe  encore  aujourd'hui.  Ainsi  la 
Chine  a,  depuis  des  siècles,  essayé  et  laissé  là 
les  lois  agraires,  les  utopies  socialistes,  les 
rêves  égalitaires,  l'impôt  unique,  toutes  ces 
doctrines,  creuses  ou  périlleuses,  qui  ont  en- 
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core,  dans  notre  Europe,  leurs  pontifes  et  leurs 
adeptes.  Elle  est  arrivée,  bien  avant  nous,  à 
la  conquête  de  la  liberté  du  travail,  et,  par  une 
bizarrerie  qui  mérite  d'être  signalée,  ce  serait 
sous  le  coup  d'nnc  nécessité  linaucière  et  pour 
obtenir  un  surcroît  de  revenu,  ce  serait  au 
moyen  d'une  réforme  d'impôt  qu'elle  aurait 
accompli  ce  grand  progrès!  L'impôt  a  donné 
la  liberté  à  l'industrie,  et  il  a  été  contenu  dans 
des  limites  assez  sages  pour  ne  point  asservir 
ou  entraver  le  travail  qu'il  a  émancipé. 

En  etTet  si  nous  nous  en  rapportons  à  un 
tableau  dressé  avec  beaucoup  de  soins  par  un 
sinologue  distingué,  M.  Pautliier,  le  montant 
des  impôts  gcnéraus  perçus  en  ISli  dans  les 
18  provinces  atteindrait  à  peine  3i0  millions  de 
francs,  ce  qui  ne  représenterait  pas  1  fr.  par 
habitant.  Évidemment,  à  ce  chiflVe  doivent  s'a- 
jouter des  taxes  locales ,  dont  le  détail  n'est 
pas  bien  connu  ;  mais  il  est  peu  probable  que 
ces  taxes  locales  soient  supérieures  au  mon- 
tant de  l'impôt  qui  entre  dans  les  caisses  du 
gouvernement.  Tout  en  reconnaissant  que  ces 
chifl'res  sont  hypothétiques,  nous  y  puisons 
la  coiitirmation  d'un  fait  qu'explique  l'immense 
développement  du  travail  et  de  la  production 
en  Chine,  et  ce  fait,  c'est  la  modération  extrême 
de  l'impôt. 

Quant  au  système  de  gouvernement,  il  re- 
pose, de  temps  immémorial,  sur  le  principe  de 
l'autorité  paternelle.  L'empereur  est  souverain 
absolu;  mais  il  n'est  point  un  despote.  Il  est, 
selon  l'expression  officielle  et  consacrée,  pèi-e 
et  mère  du  peuple.  On  retrouve  dans  le  gou- 
vernement l'émanation  du  principe  de  la  fa- 
mille. Partout,  en  Chine,  la  palernifé  est  toute- 
puissante  et  la  vieillesse  honorée.  La  qualité 
de  père  confère  une  responsabilité  presque 
formidable,  car  les  conséquences  de  la  faute 
paternelle  rejaillissent  sur  toule  la  génération. 
La  qualité  de  vieillard  procure  l'autorité  qui 
s'attache  aux  conseils  de  l'expérience.  Voilà 
tout  le  système  qui,  excellent  dans  son  prin- 
cipe, est  fortifié,  dans  l'application,  par  la 
notion  de  hiérarchie.  Il  n'y  a  pas  de  contrée 
au  monde  où  la  hiérarchie  soit  mieux  respectée 
dans  la  famille  d'abord,  puis  dans  le  gouverne- 
ment, qui  est  l'image  agrandie  de  la  faniille,  et 
cela  seul  fait  comprendre  comment ,  du  fond 
de  son  palais  de  Pékin,  le  souverain,  assisté 
d'un  conseil  de  ministres,  gouverne,  presque 
facilement,  un  empire  aussi  étendu. 

Ainsi,  le  gouvernement  repose  sur  la  hiérar- 
chie, c'est-à-dire  sur  le  respect.  Et  il  faut 
ajouter  que  ce  sentiment  de  respect  est  entre- 
tenu par  le  système  d'après  lequel  sont  con- 
férées, à  tous  les  degrés,  les  fondions  pu- 
bliques. C'est  à  l'instruction,  à  l'intelligence 
constatée  dans  des  concours  publics  qu'ajipar- 
tieniiunt  les  grades.  Le  fonctionnaire  est  donc 
respecté,  non-seulement  à  raison  de  l'autorité 
supérieure  qu'il  représente,  mais  encore  par 
suite  de  l'estime  qui  entoure  son  titre  de  letlré. 
De  plus,  l'enseignement  est  répandu  sur  toule 
la  surface  de  Pempire  avec  une  libéralité  dont 
la  plupart  des  nations  européennes  pourraient 
^(re  jalouses;  le  moindre  village  a  son  école, 


ou  plutôt  ses  écoles.  L'éducation  populaire 
est  plus  avancée  en  Chine  que  partout  ail- 
leurs. Or,  ce  sont  les  nations  les  plus  éclai- 
rées que  l'on  gouverne  le  plus  facilement, 
parce  qu'elles  sentent  le  mieux  la  nécessité 
d'obéir  et  que  leur  raison  résiste  le  plus  ferme- 
ment aux  mauvaises  passions  et  à  l'esprit  de 
désordre. 

Deux  points  encore  sont  à  mettre  en  relief 
dans  cet  exposé  du  système  gouvernemental: 
en  [)remier  lieu,  la  Chine  n'a  point  de  religion 
d'Etat,  on  pourrait  même  dire  qu'elle  n'a  point 
de  religion.  Elle  admet  la  morale  et  la  philoso- 
phie; et,  en  fait  de  piété,  elle  ne  connaît  et 
ne  prescrit  que  la  piété  filiale.  Elle  n'a  point, 
par  elle-même,  de  tradition  religieuse,  elle 
n'invoque  le  nom  d'aucun  apôlre,  d'aucun 
saint  :  elle  respecte  les  doctrines  de  la  simple 
morale,  et  elle  invoque  Confucius  et  Mencius. 
Ces  notions  générales,  qui  n'exigent  ni  les 
ardeurs  de  la  foi,  ni  les  subtilités  du  ratio- 
nalisme ,  forment  le  fonds  populaire  de  ses 
croyances.  De  là,  dans  le  gouvernement,  une 
indiirérence  complète  en  matière  de  religion. 
Les  cultes  étrangers  se  sont  introduits  bien 
aisément  en  Chine  ;  le  bouildhisme  y  a  été 
importé  de  l'Inde  dans  le  cours  des  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne;  les  Juifs,  et  plus 
tard  les  Musulmans,  y  ont  formé  des  colonies 
dont  on  trouve  encore  les  vestiges.  Le  chris- 
tianisme seul  a  été  inquiété  et  proscrit,  non 
point  parce  qu'il  prêchait  une  doctrine  reli- 
gieuse, mais  parce  qu'on  lui  supposait  une 
pensée  politique  et  des  vues  de  conquête. 
Sauf  cette  exception  qui  a  frappé  le  christia- 
nisme,  la  Chine  a  pratiqué  de  tout  temps  une 
complète  tolérance,  et  son  gouvernement  n'a 
jamais  connu  les  luttes  religieuses,  les  que- 
relles du  temporel  et  du  spirituel,  les  antago- 
nismes de  lu  foi  et  delà  philosophie,  qui  ailleurs 
ont  suscité  et  entretenu  les  discordes  et  le 
désordre.  Les  âmes  y  ont  toujours  été  calmes, 
parce  -qu'elles  n'ont  été,  à  aucune  époque, 
opprimées  ni  persécutées.  C'est  là  un  grand 
élément  de  conservation.  En  second  lieu  ,  la 
Chine  est  une  nation  essentiellement  pacilique: 
elle  n'a  point  d'esprit  militaire.  Elle  a  eu,  dans 
le  cours  de  sa  longue  histoire,  des  périodes  de 
guerre,  elle  a  été  plusieurs  fois  conquise,  elle 
possède  une  armée  dont  les  statistiques  éva- 
luent l'ellectif  à  près  d'un  million  de  soldats; 
mais  les  idées  de  paix  ont  toujours  été  pré- 
pondérantes, et  ce  million  de  soidyts,  chitTre 
très-faible  si  on  le  rapproche  du  total  de  la 
population,  n'existe  probablement  que  sur  le 
papier.  Parmi  les  souverains  dont  le  nom  est 
demeuré  populaire,  on  ne  citerait  pas  un  seul 
conquérant;  le  souvenir  et  la  reconnaissance 
de  la  nation  ne  s'attachent  qu'aux  dignitaires 
et  aux  empereurs  qui  ont  fait  fienrir  l'agricul- 
ture, les  letlres  et  la  paix.  Les  compiérants, 
les  Mogols,  qui  ont  gouverné  la  Chine  aux 
treizième  et  quatorzième  siècles,  comme  les 
Tartares-Manlchdux,  dont  la  dynastie  occupe 
encore  aujouririnii  le  trône  depuis  le  dix- 
septième  siècle,  ont  en  quelque  sorle  désarmé 
devant  les  traditions  pacifiques  du  peuple  con- 
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quis,  et  leur  pouvoir,  fondé  par  les  armes,  ne 
s'est  maintenu  qu'en  respectant  la  constitution 
exclusivement  civile  du  pays.  Partout,  le  mi- 
litaire est  subordonné  au  civil  et  le  militaire 
présente  les  armes  au  lettré. 

C'est  ainsi  que  tout  le  système  gouverne- 
mental et  administratif  de  la  Chine  se  trouve 
combiné,  en  théorie,  au  profit  du  développement 
numérique  de  la  population  et  de  la  conserva- 
tion du  corps  social.  Le  respect  de  l'autorité 
dans  la  famille  et  dans  l'État ,  une  hiérarchie 
fortement  organisée  à  tous  les  degrés,  lahberlé 
absolue  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, la  modération  excessive  des  impots, 
la  liberté  des  cultes ,  l'influence  de  l'instruc- 
tion, la  prédominance  des  idées  de  paix  sur 
l'esprit  mihtaire,  voilà  ce  qui  a  préservé  l'exis- 
tence du  peuple  chinois  à  travers  tant  de  siècles, 
tant  de  dynasties  nationales  ou  étrangères  dont 
on  a  la  prétention  de  posséder  la  série  chro- 
nologique depuis  l'an  2C00  avant  Jésus-Christ. 
Nous  n'essayerons  même  pas  de  résumer  ici 
cette  longue  histoire,  entremêlée  des  ditférentes 
péripéties  qui  se  rencontrent  dans  la  vie  des 
grands  peuples.  Qu'il  nous  suffise  de  signaler 
le  merveilleux  phénomène  que  présente  une 
nation  aussi  vaste,  qui,  après  avoir  été  con- 
temporaine des  plus  puissantes  sociétés  an- 
tiques, a  survécu  aux  ruines  de  l'Egypte,  de  la 
Perse,  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  se  retrouve 
encore  aujourd'hui  debout,  avec  sa  vieille  civi- 
lisation, eu  face  de  la  civilisation  européenne. 
Comment  refuser  son  estime  à  des  institutions 
consacrées  par  une  si  longue  durée!  Peut-être 
les  missionnaires  cathohques  qui  à  la  lin  du 
dix-septième  siècle  jouissaient  de  la  faveur  de 
l'empereur  Kang-hi,  et  qui  ont  écrit  sur  la  Chine 
des  Mémoires  si  élogieux,  étaient -ils  sous  le 
charme  d'un  certain  éblouissemeut;  peut-être 
l'intérêt  de  la  foi,  qu'ils  croyaient  servir  par 
leur  reconnaissant  témoignage,  les  aveuglait-il 
sur  les  imperfections  et  surles  vices  que  recou- 
vraient, à  leurs  yeux,  les  splcndeursinatteudues 
de  la  cour  de  Pékin.  Mais,  tout  en  faisant  la 
part  de  la  pieuse  complaisance  qui  a  inspiré 
les  jugements  des  missionnaires,  on  doit  sup- 
poser que  les  principaux  traits  du  tableau  tracé 
par  eux  étaient  exacts,  et  que  la  Chine,  au  dix- 
septième  siècle,  n'était  pas  indigne  d'être  mise 
en  parallèle  avec  les  nations  les  plus  brillantes, 
les  plus  prospères  de  l'Occident,  et  que,  môme 
en  fait  de  liberté  pohtique,  civile  et  religieuse, 
ce  vieil  empire,  gouverné  par  un  monarque 
absolu ,  n'avait  rien  à  envier  aux  constitutions 
européennes. 

Pourquoi  ne  pourrait-on  plus  porter  aujour- 
d'hui le  même  jugement?  D'où  vient  que  la 
Chine  nous  semble  déchue  ?  La  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère  se  sont  déchaînées  contre 
elle,  et  c'est  sa  tuiblesse,  non  plus  sa  grandeur, 
qui  se  révèle  de  tous  côtés.  Il  y  a  là  une  évo- 
lution qui  s'accomplit,  et  une  révolution  qui  se 
prépare.  Celle  grande  et  compacte  masse  de 
l'empire  chinois,  avec  ses  lois  particulières, 
avec  SCS  mœurs  parfois  étranges,  avec  sa  langue 
inabordable,  était  séparée  complètement  du 
reste  du  monde.  Elle  s'était  organisée  pour  la 


solitude.  Elle  se  contemplait  en  elle-même,  n^ 
sachant,  ne  voyant  rien  du  dehors,  et  ne  vou- 
lant rien  voir  ni  savoir  qui  piit  troubler  le 
cours  uniforme  de  ses  destinées.  Parce  qu'il 
était  assez  riche  pour  se  suffire  à  lui-même,  le 
peuple  chinois,  d'accord  avec  les  inspirations 
politiques  de  son  gouvernement,  s'imaginait 
qu'il  lui  était  permis  de  se  refuser  atonie  com- 
munication avec  Pexlérieur,  et,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  sa  situation  géographique,  à 
l'extrémilé  de  l'Asie,  a  amnistié  son  dédain  de 
même  qu'elle  couvrait  sa  faiblesse.  Mais,  c'était 
là  porter  un  défi  trop  imprudent  à  la  nature  des 
choses  et  à  Tordre  providentiel.  Il  n'y  a  point 
de  progrès  pour  les  nations  qui  s'isolent  du 
mouvement  général;  il  arrive  un  moment  où  les 
forces  et  les  richesses  qu'elles  ont  tirées  de  leur 
propre  fonds,  s'épuisent  et  s'arrêtent.  C'est 
ce  qui  est  advenu  à  l'empire  chinois.  Pendant 
ce  temps,  les  nations  européennes  se  fortifiaient 
par  la  science  et  par  les  armes,  elles  s'éten- 
daient par  le  commerce,  et  peu  à  peu,  fran- 
chissant les  plus  longues  distances,  elles  se 
présentaient  au  seuil  delà  Chine,  non  plus  seu- 
lement avec  rÉvangile  aux  mains  de  quelques 
pauvres  missionnaires,  mais  avec  toutes  les 
puissances  de  la  civilisation,  avec  les  prières 
et  les  menaces  de  leur  intérêt  commercial.  La 
Chine  n'a  pu  résister  à  ce  contact ,  qui,  au  lieu 
d'aboutir  à  une  fusion  pacifique ,  devait  être 
fatalement  un  choc.  Le  jour  où  des  idées  nou- 
velles, des  habitants  nouveaux  ont  forcé  la  porte 
de  l'édifice,  celui-ci  a  commencé  à  crouler.  L"air 
pénétrant  du  dehors  a  été  trop  vif  pour  une 
constitution  afl'aiblie  par  l'âge  et  l'immobifité; 
le  souffle  étranger  a  soulevé  cette  vieille  pous- 
sière. L'approche  et  l'intervention  de  l'Europe, 
voilà  bien  la  cause  des  désordres  qui  ont  éclaté 
en  Chine.  Par  les  dates,  l'efTct  se  rattache  direc- 
tement à  la  cause.  Dès  que  l'Europe  apparaît 
sérieusement,  la  Chine  se  trouble  et  s'affaisse. 
Jamais  Phistoire  n'a  démontré  par  un  exemple 
plus  saisissant,  qu'il  n'est  permis  à  aucune 
société  de  se  soustraire  à  la  loi  de  la  solidarité 
humaine.  Aux  nations,  comme  aux  individus,  il 
est  interdit  de  vivre  seules. 

Au  surplus,  PEurope,  dans  ses  tentatives  de 
rapprochement  avec  la  Chine,  avait  usé  de  pa- 
tience. Marco  Polo  avait  visité  vers  1274  le 
royaume  de  Cathay,  et  il  en  avait  rapporté  une 
relation  très -intéressante  qui  était  bien  faite 
pour  tenter  l'esprit  aventureux  et  commerçant 
des  Vénitiens,  ses  compatriotes.  Mais  ce  royaume 
dont  le  voyageur  traçait  une  description  si  sé- 
duisante, était  (rop  éloigné,  et  ce  fut  seulement 
un  siècle  et  demi  plus  tard,  dans  le  cours  du 
seizième  siècle,  que  les  Portugais  d'abord,  puis 
les  Espagnols  apparurent  dans  les  mers  de  Chine. 
Ils  y  furent  suivis,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  par  les  Hollandais  et  par  les 
Anglais.  Les  Français  ne  vinrent  que  plus  tard. 
Les  Portugais  avaient  réussi  à  s'établir  à  Macao; 
des  factoreries  anglaises  et  hollandaises  avaient 
été  fondées  dans  quelques  villes  du  littoral,  à 
Amoy,  à  Ningpo ,  ainsi  que  dans  l'ilc  de  l'or- 
mose.  Le  gouvernement  chinois  trailait  avec 
mépris  ces  étrangers  avides  qui  étaient  sans 
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-cesse  en  concurrence  ou  en  guerre  les  uns 
avec  les  autres,  se  dénigraient  mutuellement 
et  n'apportaient  dans  le  pays  que  le  contre-coup 
de  leurs  discordes.  Le  thé  n'était  encore  consi- 
déré que  comme  une  plante  médicinale,  l'opium 
n'existait  pas,  de  telle  sorte  que  les  transac- 
tions étaient  fort  peu  actives.  La  compagnie 
anglaise  des  Indes  orientales  eut,  la  première, 
le  pressentiment  de  l'avenir  qui  était  réservé 
à  ce  commerce,  et,  vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  elle  créa  la  factorerie  de  Canton  et  parvint 
à  s'assurer  le  monopole  des  relations  de  l'Angle- 
terre avec  la  Chine,  monopole  qui  ne  devait  dis- 
paraître qu'en  1834.  Les  ambassades  envoyées 
à  Pékin,  en  1792,  sous  la  direction  de  lord  Ma- 
cartnay,  et  en  180G,  sous  la  direction  de  lord 
Amherst,  attestent  le  prix  que  la  Grande-Bre- 
tagne attachait  à  rétablissement  de  rapports 
réguliers  avecle  Céleste  Empire.  Mais  ces  clforts, 
imités  plus  timidement  par  les  autres  nations, 
demeurèrent  infructueux.  Ce  fut  seulement 
après  1815  que  le  traflc  de  l'Europe  avec  l'ex- 
trême Orient  commença  à  prendre  quelque 
importance ,  et  que  les  diverses  puissances 
tournèrent  de  ce  côté  leurs  préoccupations  po- 
litiques et  commerciales. 

L'abolition  du  monopole  de  la  compagnie  des 
Indes,  en  1834,  fut  un  progrès  sérieux.  Le 
commerce  anglais,  affranchi  des  anciennes 
restrictions ,  noua  des  relations  directes  avec 
la  Chine,  où  il  rencontrait  la  concurrence  du 
commerce  américain.  Mais,  si  le  monopole  était 
supprimé  du  côté  des  Anglais,  il  était  maintenu 
du  côté  dés  Chinois ,  le  privilège  de  trafiquer 
avec  les  Européens  à  Canton,  seul  port  ouvert 
aux  pavillons  étrangers,  demeurant  réservé  à 
la  corporation  des  Hanistes.  Le  gouvernement 
chinois  subissait  avec  regret  la  présence  des 
étrangers;  ceux-ci  étaient  exposés  à  des  ava- 
nies continuelles,  à  de  violentes  exactions,  aux 
insultes  des  mandarins  et  du  peuple.  Pendant 
de  longues  années,  les  nations  européennes 
avaient  toléré  cette  série  d'alïronts,  en  se  bor- 
nant à  des  réclamations  plus  ou  moins  timides 
qui  ne  prouvaient  que  leur  désir  de  ne  point 
5'engager  dans  la  voie  des  hostilités.  Mais ,  en 
1839  ,  le  vice-roi  de  Canton  ayant  fait  saisir  et 
brûler  23,000  caisses  d'opium,  d'une  valeur  de 
plus  de  50  millions  de  francs,  et  ayant  répondu 
-avec  mépris  aux  représentations  du  capitaine 
Elliot,  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'Angleterre 
se  trouvèrent  trop  directement  compromis, 
pour  qu'il  fût  possible  de  persister  dans  la  po- 
litique de  tolérance  à  laquelle  on  s'était  résigné 
jusqu'alors.  La  guerre  fut  déclarée  en  18i0. 
Les  Cliinois ,  aux  prises  pour  la  première  fois 
avec  les  armes  européennes,  éprouvèrent  dé- 
faite sur  défaite,  et,  le  29  août  1812,  ils  durent 
subir,  sous  les  murs  de  Nankin,  les  conditions 
de  paix  que  leur  imposa  le  plénipotentiaire 
anglais ,  sir  Henry  Pottingcr.  Aux  termes  de  ce 
traité,  le  monopole  des  Hanistes  était  aboU; 
quatre  nouveaux  ports,  Shanghai,  Kingpo,  Fou- 
tchou  et  Amoy ,  étaient  ouverts  au  commerce  : 
l'île  de  Hongkong  devenait  une  possession  bri- 
tannique, et  les  relations  commerciales  étaient 
régies  par  un  tarif  régulier,  dans  lequel,  tou- 


tefois, ne  figurait  pas  l'opium,  cause  principale 
de  la  guerre.  Les  Chinois  s'étaient  refusés 
obstinément  à  reconnaître  la  légahté  d'un  trafic 
qu'ils  considéraient  comme  odieux  et  immoral; 
les  Anglais  n'avaient  point  jugé  nécessaire 
d'exiger,  en  face  de  l'opinion  européenne,  la 
libre  introduction  d'un  poison.  Restait  l'infail- 
lible ressource  de  la  contrebande. 

Le  traité  de  Kankin  inaugurait  l'intervention 
diplomatique  de  l'Europe  dans  les  afl'aires  de 
Chine.  Après  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  la 
France  voulurent  avoir  leur  traité  spécial 
(24  février  et  24  octobre  18 i4).  Indépendam- 
ment des  clauses  commerciales,  analogues  à 
celles  qu'avait  obtenues  l'Angleterre,  le  négocia- 
teur français,  M.  deLagrené,  obtint  la  publi- 
cation d'un  édit  qui  autorisait  en  Chine  les 
pratiques  de  la  religion  catholique  et  conférait 
ainsi  aux  puissances  chrétiennes  un  droit  de 
réclamation  contre  toute  persécution  nouvelle. 
Ce  fut  un  grand  succès  d'humanité  et  de  poli- 
tique, succès  arraché  non  sans  peine  aux 
craintes  de  la  cour  de  Pékin.  Le  christianisme 
était  appelé,  en  droit  du  moins,  à  profiter  de  la 
tolérance  que  la  législation  chinoise  accorde  si 
largement  à  tous  les  autres  cultes. 

Après  la  signature  de  ces  traités,  le  com- 
merce reprit  une  plus  grande  activité.  Le 
port  de  Shanghai,  notanuneut,  devint  un  mar- 
ché considérable.  Mais,  pour  le  gouverne- 
ment chinois,  ces  avantages  matériels  n'a- 
vaient en  réalité  aucune  importance.  Les  dé- 
routes de  ses  armées  et  la  situation  qu'il  avait 
dû  subir,  en  traitant  sur  le  pied  de  l'éga- 
lité avec  les  représentants  des  Barbares,  lui 
avaient  fait  perdre  son  prestige.  En  1849,  une 
insurrection  éclata  dans  la  province  de  Kouang- 
si;  elle  prit  bientôt  des  proportions  formidables 
et  s'empara  de  Nankin.  Le  désordre  s'était  ainsi 
introduit  dans  Fintérieur  de  l'empire,  à  la  suite 
de  la  guerre  étrangère.  Les  relations  politiques 
avec  les  Européens  ne  tardèrent  pas  à  s'aigrir. 
Des  symptômes  plus  ou  moins  graves  indi- 
quaient soit  que  le  cabinet  de  Pékin  désirait 
retirer  ou  tout  au  moins  restreindre  les  con- 
cessions de  1842 ,  soit  qu'il  n'était  pas  de 
force  à  dominer  les  préjugés  populaires  de- 
meurés hostiles  aux  étrangers.  Enfin,  au  mois 
d'octobre  1856,  un  incident  assez  futile,  Far- 
restation  par  les  autorités  cantonnaises  de 
plusieurs  matelots  chinois,  embarqués  sur  un 
bâtiment  indigène  qui  portait  le  pavillon  an- 
glais, fut  l'occasion  et  le  prétexte  3'une  nou- 
velle guerre.  La  Frauce,  qui  avait  à  se  plaindre 
des  traitements  infligés  auxniissionnairos  catho- 
liques, se  joignit  à  la  Grande-Bretagne.  Après 
une  campagne  de  plusieurs  mois,  les  alliés, 
maîtres  de  Canton ,  se  dirigèrent  vers  le  Nord, 
s'emparèrent  des  forts  deTakou,  et  remontèrent 
le  fleuve  Pei-ho  jusqu'à  Tien-tsin,  où  la  cour 
de  Pékin ,  effrayée  de  les  voir  campés  si  près 
de  la  capitale ,  se  décida  à  signer  la  paix 
(juin  1858),  en  donnant  satisfaction  pour  le 
passé  et  en  accordant  de  nouveaux  avantages 
au  commerce  européen  par  Fouverture  d'un 
plus  graud  nombre  de  ports  et  du  fleuve  Yang- 
tse-kiang.  Les  traités  stipulaient,  en  outre,  que 
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les  puissances  alliées  pourraient  accréditer  des 
légations  à  Péliin.  Cette  dernière  clause ,  à  la- 
quelle les  mandarins  ne  consentirent  que  sous 
le  coup  de  la  défaite ,  était ,  selon  les  idées 
chinoises,  une  véritable  énormité.  Comment 
admettre  que  les  étrangers  eussent  accès  dans 
la  capitale,  dans  la  ville  sainte,  et  que  des  am- 
bassadeurs européens  fussent  introduits  à  la 
courl  Aussi,  lorsque,  l'année  suivante,  en 
juin  1859,  les  ministres  de  France  et  d'Angle- 
terre se  présentèrent  à  l'emboucluire  du  Pei-ho 
pour  échanger  à  Tien-tsin  les  ratifications  des 
traités ,  ils  trouvèrent  le  fleuve  barré ,  les  forts 
de  Talvou  armés,  et  les  Chinois  préparés  à  une 
énergique  résistance.  Les  alhés  essayèrent 
de  forcer  le  passage,  mais  ils  éprouvèrent  un 
échec,  et  il  fallut  recommencer  la  guerre.  Les 
hostilités  furent  alors  poussées  avec  la  plus 
grande  activité,  et,  en  octobre  1860,  après  plu- 
sieurs combats  livrés  aux  approches  de  Péliin, 
les  drapeaux  alhés  flottèrent  sur  les  murs  de 
la  capitale,  où  la  Chine,  vaincue  pour  la  troi- 
sième fois,  signa  définitivement  son  humiliation 
et  sa.  défaite. 

Depuis  cette  époque,  les  légations  étrangères 
ont  été  installées  à  Pékin ,  où  leurs  rapports 
directs  avec  le  gouvernement  chinois  ne  sont 
pas  exempts  de  diffîcultés.  11  se  produit,  assez 
fréquemment,  des  incidents  causés  par  l'anti- 
pathie que  conserve  une  partie  de  la  population, 
notamment  la  classe  des  lettrés,  contre  les 
Européens  et  surtout  contre  les  missionnaires. 
11  y  a  eu  des  rixes  graves  et  même  des  attaques 
à  main  armée  contre  les  étabhssements  étran- 
gers. Les  légations  ont  eu  à  présenter  les 
réclamations  les  plus  énergiques  et  le  gou- 
vernement chinois ,  sous  Pimpression  de  ses 
souvenirs  de  1858  et  de  1859,  s'est  tiré  d'em- 
barras par  des  excuses  et  par  des  indem- 
nités. 

C'est  ainsi  que  le  plus  vaste  empire  de  l'Asie 
a  été  vaincu  par  quelques  milhers  d'Euro- 
péens. Cette  population  presque  innombrable, 
ce  gouvernement  qui,  encore  au  siècle  der- 
nier, avait  toutes  les  apparences  de  la  force, 
cette  administration  fondée  sur  les  principes 
les  plus  rationnels,  cette  civihsation  si  origi- 
nale et  si  ancienne,  tout  cela  a  plié  au  pre- 
mier choc.  La  Chine  a  expié  cruellement  le 
vice  radical  de  ses  institutions,  exclusivement 
faites  pour  la  vie  solitaire  et  pour  la  paix.  Les 
murailles  dont  elle  s'était  entourée  sont  tom- 
bées au  seul  bruit  du  canon,  et  n'ont  plus 
laissé  voir  que  des  ruines.  Le  jour  où  elle  a  été 
abordée  par  l'Europe  et  où  elle  s'est  vue  obli- 
gée de  subir  le  contact  des  influences  étran- 
gères, la  révolution  entrait  chez  elle.  L'autorité 
impériale  perdait  son  prestige,  l'unité  était 
rompue,  Pinsurrection  levait  ses  drapeaux ,  la 
nécessité  de  la  défense  contre  la  révolte  au 
dedans  et  contre  l'ennemi  dû  dehors  ruinait 
les  finances,  dérangeait  l'équilibre  et  semait 
partout  le  trouble.  Il  fallut  battre  monnaie 
avec  les  grades  littéraires,  qui  jusqu'alors  ne 
s'accordaient  qu'au  mérite;  mettre  des  armes 
entre  les  mains  d'une  population  à  laquelle  la 
discipline  militaire  était  inconnue,  recourir 


aux  expédients  de  la  corruption  et  du  men- 
songe, en  un  mot  violer  tous  les  principes  sur 
lesquels  reposait  le  gouvernement.  L'empire 
était  arrivé  à  un  âge  où  il  ne  pouvait  plus  A'ivre 
qu'à  la  condition  de  demeurer  immobile.  La 
moindre  secousse  devait  lui  être  fatale.  La 
Chine  d'autrefois  a  disparu.  Nous  allons  assister 
à  une  agonie  ou  à  une  résurrection.  Que,  dans 
la  lutte  aujourd'hui  engagée  entre  l'ancienne 
civilisation  asiatique  et  les  forces  coalisées  de 
la  civihsation  moderne ,  l'Europe  doive  Pem- 
porter,  cela  n'est  point  douteux.  Mais  comment 
la  Chine  sortira -t -elle  de  cette  révolution? 
Sera-t-elle  divisée  et  démembrée  sous  le  double 
effort  de  l'insurrection  et  de  Pétranger?  Son 
territoire  est-il  destiné  à  recevoir  des  colonies 
européennes?  Ou  bien,  ce  peuple  si  intelligent, 
si  laborieux ,  si  habile  dans  l'agriculture ,  Pin- 
dustrie  et  le  commerce ,  saura-t-il  profiter  des 
enseignements  que  PEurope  lui  apporte,  et 
emprunter  à  ses  vainqueurs  leurs  éléments  de 
puissance  et  de  richesse?  Ce  sont  là  les  secrets 
de  l'avenir.  C.  Lavollée. 

Comparez:  Japon. 

CHOUANS.  Dans  les  guerres  de  la  Vendée,^ 
sous  la  première  République,  on  appelait  ainsi 
les  insurgés  du  nom  de  Pun  de  leurs  chefs. 

CHRISTIANISME  «.  Ce  n'est  pas  seulement 
par  sa  morale  et  par  ses  dogmes  que  le  chris- 
tianisme se  distingue  des  autres  religions  qui 
ont  paru  dans  le  monde;  il  s'en  distingue  aussi 
par  sa  grande  action  sur  la  civilisation  moderne, 
et,  plus  encore  peut-être,  parle  caractère  par- 
ticulier de  ses  origines  et  de  son  développe- 
ment, sans  lequel,  du  reste,  cette  action  n'eût 
pas  été  possible.  Toutes  les  religions  de  Panti- 
quité  remontent  à  une  mythologie  primitive, 
interprétation  naïve  et  poétique,  joyeuse  ou 
tragique  de  la  nature,  réflexion  de  la  nature 
dans  le  miroir  de  l'esprit.  Elles  n'ont  point  été 
des  religions  naturelles  dans  le  sens  contes- 
table que  l'on  attache  aujourd'hui  à  ce  mot; 
mais  elles  ont  été  proprement  et  essentielle- 
ment des  rehgions  de  la  nature;  et,  comme 
tout  ce  qui  relève  de  la  nature,  elles  ont  germé, 
elles  ont  fleuri,  elles  se  sont  fanées.  L'isla- 
misme a  été  créé  tout  d'une  pièce,  par  la  vo- 
lonté et  l'éclectisme  de  son  fondateur.  Le 
bouddhisme ,  que  tant  d'analogies  rapprochent 
du  christianisme,  est  loin  de  l'avoir  égalé  en 
force  de  développement  et  de  transformation. 
L'une  des  marques  les  plus  caractéristiques  du 
christianisme,  c'est,  en  effet,  d'avoir  toujours 
vécu  de  sa  vie  propre ,  généralement  indépen- 
dante des  vues  particulières  de  ses  promoteurs 
et  de  ses  interprèles,  et  d'avoir  le  plus  souvent 
trompé  la  volonté  et  les  prévisions  de  ceux  qui 
ont  prétendu  le  définir,  l'arrêter  et  le  fixer.  Les 
apôtres,  Athanasc,  Augustin,  les  grands  conci- 
les, les  docteurs  du  moyen  âge,  qui  tous  ont 
prétendu  dire  le  dernier  mot  de  leur  foi,  ne  la 
reconnaîtraient  plus  aujourd'hui.  Luther  lui- 

1.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  celte 
matièie  est  traitée  ici  au  point  de  vue  historique  et 
poUtique  ,  et  non  au  point  de  vue  de  la  théologie. 
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même  et  Calvin ,  quoique  plus  rapprocliés  de 
nous,  seraient  fort  étonnés  de  Tétat  actuel  de 
leur  œuvre.  Par  cette  spontanéité ,  le  christia- 
nisme rappelle  et  dépasse  les  religions  anti- 
ques. Par  son  principe,  il  en  est  profondément 
séparé.  Il  ne  procède  pas  de  la  nature ,  il  n'y 
plonge  pas  ses  racines;  il  nait,  il  se  meut  dans 
rhistoire ,  domaine  de  l'esprit;  il  est  la  religion 
de  l'esprit,  ou  la  religion  historique,  ou  la  re- 
ligion progressive,  trois  termes  qui  expri- 
ment, avec  la  même  précision,  l'opposition 
entre  le  christianisme  et  les  religions  de  la  na- 
ture, et  qui  d'ailleurs  sont  synonymes,  car 
l'esprit  ne  se  révèle  que  dans  l'histoire  et  par 
le  progrès.  11  s'ensuit  qu'on  ne  peut  déflnir  le 
christianisme  qu'en  le  racontant. 

Tout  le  monde  sait  que  le  mot  Christ  est  la 
traduction  grecque  du  mot  hébreu  Messie.  Re- 
ligion chrétienne  est  donc  étymologiquement 
synonyme  de  religion  messianique.  Le  Messie 
était  le  héros  régénérateur  que  les  Juifs  atten- 
daient, et  qui  devait  leur  donner  l'empire  du 
monde.  Le  point  de  départ  historique  du  chris- 
tianisme est  par  conséquent  le  sentiment  na- 
tional du  peuple  hébreu,  de  tout  temps  intime- 
ment confondu  chez  ce  peuple  avec  le  senti- 
ment rehgieus.  Dans  l'histoire  de  la  nation 
juive,  patriotisme j  jéhovisme,  messianisme 
sont  des  termes  corrélatifs  qui  se  sont  déter- 
minés réciproquement.  Mais  il  ne  faut  point 
assimiler  le  jéhovisme  primitif  au  monothéisme 
spiritualiste  qui  s'en  est  dégagé  dans  la  suite 
des  temps.  Jéhovah  fut  d'abord  le  Dieu  natio- 
nal, opposé  aux  dieux  étrangers.  Plus  tard  seu- 
lement, il  s'éleva  au-dessus  d'eux,  et  devint 
le  Dieu  unique,  tandis  que  les  dieux  étrangers 
descendaient  au  rang  d'idoles.  Celte  transfor- 
mation fut  l'œuvre   des  prophètes,  organes 
inspirés  du  patriotisme  et  du  sentiment  reli- 
gieux. L'histoire  intérieure  du  peuple  hébreu 
n'est  guère  que  l'histoire  de  la  lutte  du  vrai 
Dieu  contre   les  faux  dieux,  des  prophètes 
monothéistes  contre  les  rois  idolâtres,  lutte 
mêlée  de  triomphes  et  de  revers.  Dans  la  Bible, 
les  vicissitudes  politiques   de  la  nation  sont 
constamment  subordonnées  à  celles  de  la  foL 
Les  derniers  et  les  plus  grands  des  prophètes, 
ceux  dont  les  écrits  ont  subsisté,  menacent 
le  peuple  impie  des  dernières  catastrophes, 
promettent  le  retour  des  grandeurs  de  David 
et  de  Salomon  au  peuple  repentant.  Mais  le 
monothéisme  ne  triomphe  pleinement  que  dans 
l'exil.  Au  retour  de  cette  longue  épreuve,  la 
nation  est  à  jamais  acquise  au  vrai  Dieu.  Pleine 
de  confiance  dans  l'accomplissement  des  pro- 
phéties, elle  attend  le  rejeton  de  la  souche 
d'Isai  qui  doit  la  replacer  à  son  rang,  à  la  tète 
des  peuples.  Plus  le  présent  est  humble,  plus 
l'avcuii  sera  brillant ,  et  plus  longue  est  l'at- 
tente ,  plus  fervente  elle  devient.  Cependant 
les  temps  s'écoulent,  elles  prophéties  ne  s'ac- 
complissent pas.  La  monarchie  perse  disparait, 
mais  ce  n'est  pas  pour  faire  place  à  la  monar- 
chie juive;  les  épreuves  se  prolongent  et  s'ag- 
gravent. Antiochus  Épiphane  profane  le  temple 
reconstruit.  Alors  la  coupe  des  infortunes  pa- 
raît comble;  l'idée  messianique,  depuis  long- 


temps fomentée,  éclate  dans  l'apocalypse  de 
Daniel,  et  trouve  une  apparence  de  réalisation 
dans  les  victoires  des  Maccabées.  Cette  lueur 
s'éclipse  encore,  et  de  nouveau  la  foi  est  réduite 
à  se  nourrir  d'attente  et  d'espérance.  Et  elle 
grandit  toujours ,  elle  enflamme  les  cœurs,  elle 
embrase  les  imaginations;  les  voyants  se  mul- 
tiplient, la  sibylle  alexaudi'ine  répond  aux  apo- 
calypses de  la  Palestine.  Plus  le  royaume  de 
Dieu,    c'est-à-dire  le    règne   d'Israël  sur  le 
monde,  parait  éloigné,  plus  il  doit  être  proche; 
et  s'il  tarde  encore,  c'est  que  sans  doute  la 
condition  essentielle ,  la  conversion  du  peuple, 
n'est  pas  encore  remplie.  Donc,  rentrez  en 
vous-mêmes,  et  faites  pénitence,  race  de  vi- 
pères, s'écrie  la  voix  indignée  du  dernier  des 
prophètes,  du  prédicatem*  dans  le  désert,  du 
précurseur.  Et  à  son  tour,  une  autre  voix  s'é- 
lève qui  répète  les  mêmes  exhortations ,  mais 
d'un  tout  autre  accent  et  d'une  douceur  plus 
forte  que  cette  violence:   Rentrez  en  vous- 
mêmes,  dit  Jésus,  et  redevenez  comme  des 
enfants,  si  vous  voulez  être  régénérés  et  en- 
trer dans  le  royaume  de  Dieu.  Là  est  tout  le 
christianisme  primitif,    le    christianisme   qui 
accueiUit  Madeleine  repentante,  et  qui  promit 
le  ciel  au  bon  larron  sur  la  croix.  Là,  dans  ces 
exemples,  dans  quelques  maximes  simples  et 
pénétrantes,  dans  le  sermon  sur  la  montagne, 
dans  quelques  autres  passages  que  toute  criti- 
que a  respectés,  est  le  noyau  incandescent 
qui  survit  à  l'analyse  des  dogmes  et  des  sym- 
boles, la  flamme  vive  qui  fond  et  transforme  les 
cœurs.  L'idée  nationale  messianique  eut  chez 
les  Juifs,  et  à  la  même  époque ,  d'autres  incar- 
nations que  Jésus.  11  y  eut  d'autres  messies, 
dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  suspecter  la  bonne 
foi.  Si  Jésus  fut  le  vrai  messie ,  c'est  qu'il  posa 
les  vraies  conditions  du  royaume  de  Dieu,  à 
savoir  la  pureté   intérieure  et  l'amour;  c'est 
surtout  que  l'idée  messianique  se  trouva  sans 
doute  en  lui  réunie  et  assimilée  à  un  caractère 
qui  réaUsait  l'idéal  de  tout  ce  qu'il  enseignait 
et  demandait  aux  hommes  ,  comme  condition 
de  leur  entrée  au  royaume  de  Dieu  :  la  grandeur 
et  la  pureté  morales,  la  profondeur  et  l'inten- 
sité de  la  vie  religieuse.  Jésus  fut  le  réforma- 
teur de  la  religion ,  parce  qu'il  fut  ce  qu'il  en- 
seignait. Sa  personnalité,  voilà  évidemment  la 
vraie  nouveauté  du  christianisme.  L'état  des 
sources  est  malheureusement  tel  qu'on  la  de- 
vine plutôt  qu'on  ne  la  saisit.  Nous  sommes 
loin  de  A'oir  Jésus  aussi  nettement  que  Socrate, 
qui  lui-même  encore  est  insuflisamment  éclairé. 
11  est,  par  exemple,  impossible  de  déterminer 
quel  a  pu  être  le  rapport  de  sa  foi  messianique 
à  celle  de  ses  compatriotes  et  contemporains , 
et  quelle  idée  il  avait  de  sa  propre  mission 
messianique.  Mais  il  croyait  certainement  au 
prochain  renouvellement  du  monde  par  l'avé- 
nement  du  royaume  de  Dieu,  et  ce  qui  n'est 
pas  moins  sûr,  c'est  qu'il  ne  songeait  pas  à 
doter  sa  nation  ou  l'humanité  d'un  nouveau 
code  religieux  ou  moral:  l'Évangile  ne  contient 
rien  de  semblable;  ou  y  cherclierait  vainement 
un  ensemble,  un  système,  une  législation.  Le 
christianisme  primitif  est  plus  simple  et  plus 
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vaste  :  il  est  une  manière  générale  et  nouvelle 
d'être  et  de  sentir;  il  est  une  foi,  une  espé- 
rance, une  attente,  une  flamme.  Tout  se  réduit 
à  cette  simple  notion:  que  le  royaume  de  Dieu 
est  proclie,  et  que  ceux-là  seuls  y  entreront, 
qui  seront  redevenus  purs  et  simples  comm.e 
des  enfants. 

Toute  autre  manière  de  considérer  le  chris- 
tianisme primitif  est  contraire  à  Tliistoire ,  et 
grosse  de  malentendus  et  d'erreurs.  Quand 
Jésus-Christ  dit  :  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde,  il  n'oppose  pas,  comme  on  le  croit 
conununément ,  le  monde  d'en  bas  au  monde 
d'eu  haut,  la  terre  au  ciel;  la  division  qu'U  éta- 
blit porte  sur  le  temps  et  non  sur  l'espace  ;  il 
oppose  le  monde  (iî aujourd'hui  au  monde  de 
demain;  le  mal  qui  règne,  au  bien  qui  doit  lui 
succéder;  le  diable ,  maître  du  passé  et  du  pré- 
sent,  à  Dieu,  maître  de  l'avenir.  Telle  était  en 
effet  la  division  des  temps  sur  laquelle  se  fon- 
dait la  foi  messianique.  Kon-seulement  l'inter- 
prétation contraire  accuse  une  ignorance  com- 
plète de  l'état  des  esprits  et  de  l'opinion  du 
temps  de  Jésus-Christ,  mais  elle  est  absurde 
en  elle-même,  et  prise  au  pied  de  la  lettre, 
elle  eût  rendu  impossible  toute  action  du  chris- 
tianisme sur  le  monde  d'ici-bas.  D'autres  pa- 
roles ,  non  moins  mémorables ,  ne  deviennent 
intelligibles  que  par  leur  étroite  appHcation 
aux  espérances  messianiques.  Vivre  comme  les 
lis  des  champs,  ne  pas  songer  au  lendemain, 
tout  attendre  de  la  Providence,  sont  des  recom- 
mandations qui  ont  eu  leur  effet  partiel  dans 
le  monachisme,  mais  que  la  force  des  choses 
et  la  pratique  générale  du  monde  chrétien  ont 
fort  heureusement  désavouées.  Adressées  à 
une  génération  qui  vit  dans  l'attente  d'une 
transformation  instantanée,  qui  espère,  pour 
le  lendemain,  l'établissement  du  royaume  de 
Dieu,  elles  s'expliquent  d'elles-mêmes,  non 
moins  que  la  conduite  des  disciples  après  la 
mort  de  Jésus-Christ  Persuadés  que  la  tombe 
n'avait  pu  retenir  leur  maître,  et  bien  convain- 
cus de  voir,  dans  un  bref  délai,  le  renouvelle- 
ment duimonde  par  le  retour  du  Messie  triom- 
phant ,  ils  répandent  la  bonne  nouvelle ,  ven- 
dent leurs  bieus,  mettent  Pargent  en  commun 
pour  subvenir  aux  besoins  de  tous,  et  atten- 
dent. L'antipathie  de  saint  Paul  contre  le  ma- 
riage n'a  pas  non  plus  une  autre  raison  d'être.  Il 
est  très-hnportant  de  restreindre  ces  faits  et  ces 
maximes  à  leurs  significations  relatives  et  his- 
toriques. Considérés  comme  des  exemples  ab- 
solus, comme  des  règles  immuables,  ils  ont 
été  le  principe  de  grandes  aberrations  sociales 
et  rehgieuses.  L'ascétisme,  le  monachisme,  le 
sociaU.sme  lui-même  ont  trouvé  là  des  bases  et 
des  points  d'appui  que  l'étude  historique  du 
christianisme  ne  leur  permet  point  de  conserver. 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  comment  la  foi 
messianique  des  Juifs  est  devenue  la  religion 
universelle  du  monde  civilisé;  comment  elle 
s'est  développée  et  systématisée;  comment 
elle  s'est  cliargée  de  dogmes  et  de  symboles; 
comment  elle  a  construit  sa  hiérarchie  :  grandes 
questions  que  la  science  contemporaine  a  plei- 
nement élucidées. 


Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  le  ter- 
rain était  merveilleusement  préparé.  C'est  là  • 
un  point  que  tous  les  historiens  du  christia- 
nisme se  sont  attachés  à  faire  ressortir",  les 
uns  pour  y  montrer  une  disposition  miracu- 
leuse de  la  Providence  ;  les  autres ,  au  contraire, 
aflu  de  prouver  qu'il  est  inutile  de  recourir  au 
miracle  pour  expliquer  la  prompte  diffusion 
du  christianisme.  Les  conquêtes  d'Alexandre , 
et  plus  encore  celles  des  Romains ,  avaient 
nivelé  le  monde  connu ,  fait  litière  des  natio- 
nahtés,  et  constitué  une  promiscuité  des  peu- 
ples, singulièrement  favorable  à  la  propagation 
de  PÉvangile.  L'empire  universel  avait  frayé 
les  voies  à  la  religion  universelle.  Il  avait  fourni 
le  cadre ,  le  milieu  matériel.  Mais  les  forces 
morales  elles-mêmes,  les  aspirations,  les 
idées  ,  allaient  aussi  comme  d'elles-mêmes  au- 
devant  du  christianisme.  Le  monde  ancien  se 
sentait  finir,  les  esprits  avaient  le  vague  pres- 
sentiment de  quelque  chose  de  nouveau,  et 
des  témoignages  divers  attestent  que  l'idée 
messianique ,  qui  transportait  les  Juifs ,  avait 
étendu  ses  vibrations  jusqu'au  cœur  même  de 
l'empire.  Ce  n'est  pas  tout:  Socrate  avait  ré- 
formé le  génie  hellénique,  et  l'avait  incUné  au 
monothéisme.  Les  écoles  sorties  de  son  ensei- 
gnement, et  particulièrement  le  platonisme, 
avaient  élaboré  une  quantité  d'idées,  de  philo- 
sophèmes ,  que  les  Juifs  d'Alexandrie  avaient 
mariés  à  la  spéculation  rabbinique.  L'Orient 
avait  également  fourni  son  contingent:  de 
Pexil  et  de  leur  contact  avec  les  Perses ,  les 
Juifs  avaient  rapporté  un  certain  fonds  de  con- 
ceptions mazdéennes,  notamment  celle  des 
anges,  et  celle  du  diable,  considéré  comme 
principe  du  mal  et  ennemi  de  Dieu.  Quelques- 
unes  de  ces  idées  s'étaient  déjà  incorporées 
à  la  théologie  juive  du  temps  de  Jésus-Christ; 
les  autres  flottaient,  en  quelque  sorte,  en 
Pair,  comme  les  éléments  libres  de  combi- 
naisons futures.  Toutes  reparaissent  dans  le 
christianisme  :  «  La  religion  nouvelle,  dit  l'his- 
torien le  plus  savant  et  le  plus  profond  du 
christianisme ,  ne  contient  aucun  principe  qui 
n'eijt  été  préparé  de  longue  main  et  dans  des 
miUeux  divers,  et  amené  par  des  voies  diffé- 
rentes au  degré  d'épanouissement  où  il  nous 
apparaît  en  elle;  elle  ne  contient  rien  qui, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ne  se  ffit 
déjà  affirmé  antérieurement,  soit  comme  éla- 
boration de  la  raison,  soit  comme  besoin  du 
cœur ,  soit  comme  postulat  de  la  conscience 
morale*.  »  Si  cependant  tout  y  paraît  nouveau, 
c'est  que  le  christianisme  ne  fut  pas  une 
œuvre  éclectique,  artificielle,  une  simple  juxta- 
position d'idées;  il  fut,  ainsi  que  nous  Pavons 
dit,  un  mouvement  spontané,  organique.  Les 
produits  de  la  vie  ancienne  y  sont  devenus  la 
base  et  la  substance  de  la  vie  nouvelle.  D'un 
côté,  l'analyse  distingue  Pcmbryou;  et  de 
l'autre,  la  riche  substance  dont  il  se  nourrit 
et  s'accroît  progressivement.  L'embryon,  c'est 
l'idée  messianique,  créée  et  développée  par  le 

1.  Baur.  Histoire  du  christianisme  et  de  l'Eglise  chré- 
tienne aux  trois  premiers  siècles. 
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génie  national  juif;  la  substance,  c'est  toute 
la  masse  d'idées  rendue  libre  et  flottante  par 
la  fermentation  des  religions  et  des  systèmes; 
l'embryon  l'absorbe,  et  elle  reparait,  sous  une 
autre  forme ,  dans  l'organisme  dogmatique  et 
moral  de  la  religion  nouvelle.  On  a  souvent 
représenté  le  cbristianisrae  comme  une  vic- 
toire dusémitismesurl'indo-germanisme.  C'est 
une  erreur:  le  cliristianisme  n'a  point  tué  l'es- 
prit indo-germanique,  il  l'a  absorbé,  ce  qui 
est  bien  diflférent.  A  ce  point  de  vue,  le  chris- 
tianisme est  la  religion  synthétique. 

C'est  la  contradiction  qui  met  les  idées  en 
mouvement.  Les  disciples  immédiats,  se  consi- 
dérant toujours  comme  Juifs,  n'admettaient  que 
les  circoncis  aux  promesses  du  royaume  de 
Dieu.  Enchaînée  de  la  sorte,  l'idée  messianique, 
au  lieu  de  devenir  la  religion  universelle,  eût 
expiré  dans  une  attente  vaine.  Paul  voulut  ad- 
mettre les  gentils  aux  bienfaits  de  l'Évangile, 
et  il  se  heurta  à  la  résistance  de  Pierre;  il  dut 
soutenir  son  opinion,  produire  des  arguments, 
et  c'est  ainsi  qu'il  fut  amené  à  développer  sa 
théorie  de  l'ancienne  loi  et  du  péché,  à  élever 
et  à  transformer  la  conception  juive  du  Messie. 
Ce  furent  les  premiers  rudiments  du  dogme. 
Entre  Paul  et  les  disciples  immédiats,  il  s'éta- 
blit une  lutte  d'où  sortirent  la  plupart  des  écrits 
du  Nouveau  Testament  et  un  grand  nombre 
d'ouvrages  qui  n'ont  pas  été  admis  dans  le  Canon, 
lutte  dont  la  mise  en  lumière  est  un  des  prin- 
cipaux titres  de  gloire  de  la  science  moderne. 
Il  y  eut  les  pagano-chrétiens  et  les  judéo-chré- 
tiens, le  christianisme  large  et  le  christianisme 
étroit.  Pour  ne  citer  que  les  principaux  docu- 
ments de  ces  premières  controverses,  il  faut 
nommer  d'une  part  l'épitre  aux  Galates,  comme 
le  principal  exposé  des  doctrines  de  Paul,  et 
d'autre  part,  l'Apocalypse,  dite  de  saint  Jean, 
comme  le  manifeste  ardent  des  espérances  et 
de  l'intolérance  des  judéo-chrétiens. 

Mais,  en  même  temps  que  la  foi  nouvelle 
se  propageait  et  que  se  consolidaient  les 
communautés,  la  grande  question  du  renou- 
vellement des  temps,  sans  disparaître  complè- 
tement, perdait  de  son  intérêt  et  passait  au 
second  plan.  En  attendant  le  dernier  jour,  il 
s'agissait  de  vivre ,  et  le  présent  réclamait  de 
plus  en  plus  ses  droits,  à  côté  de  ceux  d'un 
avenir  incessamment  éloigné.  Déjà  les  hé- 
résies commençaient  à  paraître  autour  de  l'É- 
glise encore  informe.  Il  fallut  se  recueillir,  se 
resserrer,  pour  s'affirmer  et  s'alTermir.  Une 
tendance  conciliatrice  se  fit  jour,  et  finit  par 
dominer.  Elle  trouva,  d'abord,  son  expression 
pour  ainsi  dire  diplomatique  dans  les  Actes  des 
apôtres,  et,  plus  tard,  sa  pleine  expression 
dogmatique  dans  le  quatrième  évangile,  com- 
posé selon  toute  vraisemblance  dans  la  pre- 
mière moitié  du  deuxième  siècle.  Ce  remar- 
quable écrit  ne  montre  presque  plus  aucune 
trace  des  liens  qui  avaient  si  longtemps  re- 
tenu le  cluislianismc  au  judaïsme.  Le  Messie 
est  devenu  le  Verbe  divin  et  créateur.  Au-dessus 
de  toutes  les  formes  particulières,  la  suprême 
vie  religieuse  est  de  s'absorber  entièrement  en 
•ce  principe  divin,  et  de  s'unir  en  amour  au 


Fils  de  Dieu  et,  par  celui-ci,  au  Père.  Le  qua- 
trième évangile  achève ,  si  nous  pouvons  em- 
ployer cette  comparaison,  de  couper  le  cordon 
ombilical  du  christianisme;  il  met  le  sceau  sur 
le  passé;  en  même  temps,  il  ouvre  pour  l'ave- 
nir une  source  intarissable  de  mysticisme;  en 
dehors  de  sa  signification  historique ,  il  est  et 
restera  toujours  l'évangile  particulier  des  mys- 
tiques. On  y  remarque  aussi  des  empreintes  nou- 
velles. Déjà  perçaient  en  effet  des  contradictions 
plus  fortes,  quine permirent  pas  à  l'idée  chré- 
tienne de  s'arrêter  dans  son  développement. 
Les  deux  courants  primitifs  ne  s'étaient  re- 
joints que  par  leurs  côtés  les  plus  rapprochés; 
les  côtés  extrêmes  avaient  continué  de  mar- 
cher d'une  façon  indépendante,  et  avaient  en- 
gendré les  deux  premières  grandes  hérésies  : 
le  gnosticisme  spéculatif  et  le  montauisme 
extatique.  L'orthodoxie  subit  leur  action,  et 
réagit  à  son  four.  C'est  par  des  infiltrations 
gnostiques  que  la  spéculation  grecque  et  orien- 
tale a  pénétré  dans  le  dogme  chrétien;  c'est 
contre  le  gnosticisme  et  le  moutanisme  que 
l'Église  a  constitué  l'autorité  de  la  tradition,  et 
c'est  sur  l'autorité  de  la  tradition  que  fut  fon- 
dée la  hiérarchie.  Qui  pouvait  offrir  un  point 
fixe  dans  le  conflit  des  opinions?  Qui  pouvait 
dire  où  était  la  vérité  et  où  l'erreur?  Évidem- 
ment, les  évêques  seuls,  comme  successeurs 
des  apôtres ,  et  héritiers  de  la  pure  tradition 
doctrinale. 

Au  début,  l'importance  des  évêques  avait  été 
insignifiante.  Les  communautés,  instituées  pour 
le  très-court  intervalle  qui  devait  les  séparer 
de  la  fin  du  monde,  n'avaient  reçu  que  l'or- 
ganisation la  plus  rudimentaire.  Les  déposi- 
taires de  l'autorité  s'étaient  appelés ,  d'après 
un  terme  emprunté  à  la  synagogue  juive, 
doyens,  ■rzpta^vzs.poi,  d'où  est  \en\i  prctre ,  ou 
bien,  d'après  la  nature  de  leurs  fonctions,  sur- 
veillants, âiriax.oTToi,  évêques.  Peu  à  peu,  le  plus 
considéré  des  doyens  prit  le  pas  sur  les  autres, 
et  fut  le  doyen,  l'évêque  par  excellence.  Telle 
fut  l'humble  origine  de  l'épiscopat,  mais  la  né- 
cessité de  défendre  la  foi  contre  les  hérésies 
grandit  promptemcnt  le  rôle  des  évêques.  Peu 
à  peu ,  certaines  communes ,  se  prévalant  de 
leur  institution  apostolique,  prétendirent  avoir 
mieux  que  les  autres  conservé  la  pure  doctrine 
des  apôtres,  et  revendiquèrent  pour  leur  évê- 
que  une  autorité  doctrinale  supérieure.  L'im- 
portance politique  des  cités  où  se  trouvaient 
les  communes  se  fit  valoir  encore  plus.  Les  siè- 
ges commencèrent  à  se  hiérarchiser.  Longtemps 
contestée  en  Orient ,  la  primauté  de  Rome  fut 
acceptée  de  bonne  heure  en  Occident.  Ainsi 
naquit  des  circonstances  une  organisation 
susceptible  d'un  développement  infini,  et  qui 
portait  en  elle  les  éléments  de  la  plus  vaste 
hiérarchie. 

En  résumé,  la  nécessité  de  défendre  et  de 
fixer  le  dogme  créa  la  tradition;  la  tradition 
créa  la  hiérarchie;  le  mouvement  hiérarchique 
transforma  en  monarchie  la  démocratie  de  l'É- 
glise primitive.  Et,  à  son  tour,  la  hiérarcliic 
réagit  sur  le  dogme.  Plus  le  Christ  s'élève,  plus 
s'élève  aussi  le  vicaire  du  Christ,   c'est-à-dire 
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réA'êque ,  et  c'est  une  coïncidence  signiflca- 
tiTe  qu'au  quafrième  siècle,  la  plus  haute  défi- 
nition de  la  divinité  de  Jésus  ait  été  combattue 
pai'  un  prêtre,  Arius,  et  sanctionnée  par  une 
assemblée  d'éA'êques.  Mais  cette  action  de  la 
hiérarchie  sur  le  dogme  n'a  produit  que  de 
nos  jours  son  effet  dernier  et  extrême .  par  la 
promulgation  du  dogme  de  rinfaillibilité  qui 
fait  du  pape  la  propre  incarnation  de  Tabsolu. 

Le  concile  de  jN'icée  acheva  la  formation  de 
l'Église  catholique,  formation  toute  spontanée, 
due  uniquement  à  la  force  des  choses  et  à  la 
puissance  des  idées.  A  ce  moment  aussi ,  le 
christianisme  a  accompli  la  première  étape  de 
son  développement  dans  l'espace;  il  a  conquis 
l'empire  romain;  il  y  est  entré  comme  dans 
une  forme  creuse,  et  il  l'a  rempli  tout  entier. 
Constantin,  en  l'élevant  sur  le  Irône,  n'a  fait 
que  dégager  et  reconnaître  avec  sagacité  le 
fait  accompli. 

Le  mouvement  continue  avec  la  même  spon- 
tanéité. Le  flot  des  Barbares  se  précipite  comme 
de  lui-même  au-devant  de  l'Évangile,  et  se 
montre  encore  plus  pénétrable  que  l'ancien 
monde.  Les  Goths,  par  leur  arianisme,  présa- 
gent les  hardiesses  de  la  réforme.  De  leur  côté, 
les  Francs  méritent,  dès  leur  début,  le  titre 
de  fils  aînés  de  l'Éghse;  ils  deviennent,  en  Occi- 
dent, parmi  tant  de  tribus  hérétiques,  les  sou- 
tiens naturels  de  la  papauté;  et,  en  même 
temps,  la  communauté  du  dogme  facilite  leur 
fusion  avec  les  populations  de  la  Gaule  romaine, 
et  contribue  pour  une  part  importante  à  la  for- 
mation des  races  néo-latines,  et  de  la  nationa- 
lité française. 

Eu  déplaçant,  dans  des  vues  politiques,  la  ca- 
pitale de  lEmpire.  Constantin  fit  ce  qu'il  ne  vou- 
lait point  faire.  11  voulait ,  au  profit  de  Icmpire 
chrétien,  annuler  Rome,  capitale  des  traditions 
païennes;  il  créa,  sans  le  vouloir,  les  conditions 
d'une  papauté  indépendante  de  l'empire.  L'his- 
toire de  la  donation  est  une  fable ,  mais  une 
fable  dont  la  moralité  est  vraie .  car  l'Empire  a 
réellement  cédé  le  terrain  à  l'Église.  Aussi,  la 
papauté  ne  cessera-t-elle  de  grandir,  plus  en- 
core par  sa  liberté  naturelle  que  par  l'ambition 
personnelle  des  pontifes,  tandis  qu'en  Orient 
les  deux  pouvoirs  se  tiendront  en  échec,  jus- 
qu'à ce  que  l'Église  russe  les  confonde  tous 
les  deux  dans  la  personne  du  czar.  En  Occident, 
le  grand  conflit  des  Guelfes  et  des  Gibehns,  et 
les  luttes  de  la  papauté  contre  les  pouvoirs  po- 
litiques modernes,  ont  également  leur  principe 
dans  la  politique  de  Constantin. 

L'opposition  de  TOrient  et  de  l'Occident  ap- 
paraît de  foute  manière  aussitôt  après  Con- 
stantin. L'Orientest  plus  spéculatif,  et  fOccident 
plus  pratique.  C'est  dans  le  monde  grec  que  se 
produisent  les  grandes  controverses  sur  la  Tri- 
nité et  sur  la  personne  du  Christ.  L'Occident 
sans  doute  ne  perd  pas  de  vue  les  querelles  de 
l'Orient;  Rome  ne  manque  jamais  d'y  intervenir, 
au  moment  décisif,  de  tout  le  poids  de  son  in- 
fluence incessamment  croissante;  mais  la  tâche 
spéciale  de  l'Occident  est  la  solution  du  problème 
plus  pratique  de  la  liberté.  Il  s'agissait  de  con- 
cilier la  grâce  divine,  qui  n'avait  pas  encore 


reçu  de  définition  précise,  avec  la  liberté  hu- 
maine que  personne  n'avait  encore  révoquée  en 
doute.  La  tendance  naturelle  et  constante  du 
dogme,  aidée  par  l'instinct  hiérarchique,  était 
de  faire  prévaloir  le  divin  sur  l'humain.  C'est 
cette  tendance  qui  avait  donné  la  Aictoire  à 
Athanase  sur  Arius;  c'est  elle  aussi  quiflt  triom- 
pher Augustin  de  Pelage.  Dès  que  la  liberté  et  la 
grâce  furent  mises  en  présence,  la  liberté  suc- 
comba, comme  le  principe  humain  avait  suc- 
combé dans  la  personne  de  Jésus-Christ.  Par  le 
péché  originel,  l'homme  est  condamné  au  mal, 
il  ne  peut  pas  se  sauver  lui-même,  il  a  besoin 
de  la  grâce  divine;  or,  c'est  l'Église  qui  dispose 
de  la  grâce  ;  c'est  donc  l'Église  qui  est  maîtresse 
des  âmes,  c'est  elle  qui  gagne  tout  ce  que  perd 
l'individu  dans  le  système  du  grand  docteur  de 
l'Occident,  et  c'est  ce  côté  hiérarchique  de  la 
doctrine  de  saint  Augustin  qui  donne  la  clef 
de  l'un  des  problèmes  en  apparence  les  plus 
singuliers  de  l'histoire  du  christianisme.  Par  le 
dogme  de  la  grâce,  l'Église  se  trouva  munie 
d'un  pouvoir  tellement  exorbitant,  qu'elle  jugea 
prudent  de  le  modérer,  et  qu'elle  devint  serai- 
pélagienne  dans  la  pratique.  Et  c'est  ce  même 
dogme  qu'on  voit  devenir  ensuite ,  entre  les 
mains  des  réformateurs,  une  machine  de  guerre 
contre  le  catholicisme ,  et  un  principe  d'affran- 
chissement moral.  La  raison  de  cette  contra- 
diction est  tout  simplement  qu'il  n'y  a  pas,  dans 
le  protestantisme,  d'intérêt  hiérarchique.  Les 
églises  protestantes  ne  sont  point,  à  propre- 
ment parler,  des  églises;  elles  n'ont  point  de 
prêtres;  les  ministres  du  culte  n'y  sont  que  des 
agents  d'édification;  ils  n'ont  point  pouvoir  de 
lier  et  de  délier.  De  Dieu  à  l'homme,  la  grâce 
opère  sans  intermédiaire;  l'homme  ne  relève 
que  de  Dieu;  asservi  au  mal  par  sa  nature,  U 
s'en  affranchit,  il  se  sait  racheté,  il  se  sent  li- 
bre, dès  qu'il  croit  et  qu'il  se  sent  en  paix  avec 
Dieu,  c'est-à-dire  avec  sa  conscience.  L'oppo- 
sition radicale,  inconciliable,  théorique  ?t  pra- 
tique entre  le  protestantisme  et  le  catholicisme, 
ne  doit  pas  être  cherchée  ailleurs  que  dans  la 
suppression  du  clergé.  Elle  serait  profondément 
atteinte  par  la  suppression  du  célibat,  qui 
ferait  rentrer  le  clergé  catholique  dans  le 
monde. 

Il  est  probable  que  les  antécédents  mani- 
cbéens  de  saint  Augustin  ne  furent  point  étran- 
gers à  l'énergie  de  l'antithèse  qu'il  établit  entre 
le  mal  naturel  et  le  salut  diA'in;  c'était  encore 
une  réaction  des  idées  ambiantes  sur  le  dogme. 
Le  néoplatonisme  continua  de  s'infiltrer  de 
son  côté.  Rien  n'est  curieux  comme  de  suivre, 
sous  les  apparences  d'une  hostilité  réciproque, 
la  pénétration  de  plus  en  plus  intime  du  chris- 
tianisme par  la  philosophie  grecque ,  et  de  la 
philosophie  grecque  par  le  christianisme.  La 
prétendue  réaction  païenne  de  l'empereur  Ju- 
lien n'est  déjà  plus  qu'une  sorte  de  christia- 
nisme platonicien  ,  où  le  soleil .  premier-né  de 
Dieu,  remplace  Jésus-Christ,  comme  médiateur 
entre  Dieu  et  le  monde.  Plus  tard,  on  voit  un 
évoque  chrétien,  Syncsius  de  Ptolémaïs,  traiter 
fout  simplement  les  dogmes  de  mythes  bons, 
pour  le  vulgaire ,  et  proclamer  le  platonisme 
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comme  le  vrai  christianisme  supérieur  et  éso- 
térique.  Et  au  moment  même  où  l'empereur 
Justinicu  croit  eu  finir  avec  la  philosophie ,  en 
faisant  fermer  les  dernières  écoles  des  plato- 
niciens, le  néoplatonisme  fait  une  véritable 
invasion  dans  le  christianisme ,  par  les  écrits 
attribués  à  Denys  TAréopagite.  Ces  écrits,  qui 
transposaient  dans  le  ciel  chrétien,  et  incar- 
naient dans  les  auges,  toute  la  série  ascendante 
et  descendante  des  idées  platoniciennes,  fu- 
rent avidement  accueillis,  et  servirent  encore 
l'intérêt  hiérarchique.  La  hiérarchie  céleste  pa- 
rut l'image  idéale  de  la  constitution  que  l'Église 
s'était  donnée  à  elle-même.  C'est  au  prétendu 
Denys  que  nous  devons  la  division  des  légions 
célestes  en  troues,  chérubins  et  séraphins;  en 
forces,  dominations  et  puissances;  en  princi- 
pautés, archanges  et  anges;  et  c'est  ainsi  que 
subsistent  encore  de  nos  jours,  et  jusque  dans 
le  vocabulaire  courant  de  la  dévotion,  des  ves- 
tiges du  néoplatonisme.  Les  légions  célestes 
furent  désormais  considérées  comme  le  type 
de  l'aristocratie  cléricale,  et  le  prestige  de 
celle-ci  s'en  accrut  singulièrement. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  la  philosophie 
païenne,  ce  furent  aussi  les  trachtions,  les 
usages  et  les  rites  du  paganisme  qui  reparurent 
transformés  dans  le  christianisme.  Les  deux 
seules  grandes  fêtes  d'origine  primitive  et  pu- 
rement chrétienne  sont  la  commémoration  de 
la  résurrection  et  celle  du  dernier  repas  de 
Jésus-Christ  avec  ses  chsciples.  Mais  Noël,  par 
exemple,  n'est  que  la  christianisation  d'une 
fête  romaine,  la  fête  du  soleil  invincible,  la 
fête  du  jour  où  le  soleil  renaissait,  pour  ainsi 
dire,  après  le  solstice  d'hiver,  pour  recommen- 
cer sa  féconde  carrière.  Le  calendrier  romain 
lui  consacrait  le  25  décembre,  et  ce  ne  fut  que 
vers  la  moitié  du  quatrième  siècle  que  le  ca- 
lendrier chrétien  s'empara  de  cette  date,  pour 
y  placer  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Jésus- 
Christ.  Les  anciennes  tendances  polythéistes 
recou^Tèrent  une  espèce  de  satisfaction  dans 
le  culte  des  saints  et  des  martyrs.  Les  martyrs 
eurent,  dans  la  religion  chrétienne,  la  place 
que  les  demi-dieux  et  les  héros  avaient  eue 
dans  le  paganisme,  et  des  pères  de  l'Éghse, 
notamment  ceux  de  l'Orient ,  admii-ent  et  dé- 
veloppèrent le  parallèle ,  comme  un  moyen  de 
propagande.  Aux  martyrs,  on  ajouta  les  patriar- 
ches et  ÏGè  prophètes  de  l'Ancien  Testament, 
les  apôtres  et  les  évangéhstes  du  Nouveau, 
puis  les  anges.  C'est  aussi  par  suite  de  ce 
mouvement  que  le  culte  de  la  Vierge  a  pris 
cette  importance,  qui  n'a  atteint  ses  dernières 
limites  que  de  nos  jours,  par  la  proclamation 
du  dogme  de  l'Immaculée  Conception. 

Les  premiers  siècles  du  christianisme  sont 
une  ère  de  production,  de  création.  Les  élé- 
ments du  dogme  et  de  la  hiérarchie  sont  spon- 
tanément engendrés  les  uns  par  les  autres. 
Il  s'agit  maintenant  de  les  réunir,  de  les 
coordonner,  de  les  systématiser  :  c'est  l'œuvre 
essentielle  du  moyen  âge.  Les  grands  systè- 
mes scolastiques  correspondent  à  l'achève- 
ment de  la  hiérarchie.  La  seule  création  du 
moyen  âge,  en  matière  de  dogme,  est  la  théorie 


de  la  transsubstantiation  (Paschasius,  Rad- 
bertus,  Bérenger  de  Tours,  Lanfranc);  tout 
le  reste  est  antérieur,  et  tout  ce  travail  anté- 
rieur trouve  sa  synthèse  rationnelle  dans 
saint  Thomas  d'Aquin.  En  même  temps  et  pa- 
rallèlement, Grégoire  Vil  et  surtout  Innocent  III 
conduisent  à  son  couronnement  l'édiflce  hiérar- 
chique. Mais  ici,  comme  toujours,  la  décadence 
suit  l'achèvement  de  près  :  car  Ihistoire  n'est 
autre  chose  que  le  mouvement  perpétuel 
de  l'esprit,  et  dès  qu'une  forme  est  achevée  et 
complète,  dès  qu'il  n'y  peut  plus  rien  être  ajouté, 
les  mêmes  forces  qui  l'ont  construite  se  met- 
tent à  la  démohr.  parce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  rester  en  repos.  La  scolastique  et  la  hiérar- 
chie périssent  par  elles-mêmes.  Déchirée  par 
le  conflit  des  systèmes,  la  scolastique  s'abime 
dans  la  logomachie  bien  avant  la  Renaissance. 
Quant  à  la  hiérarchie .  on  peut  dire  qu'au  mo- 
ment où  elle  célébrait  ses  suprêmes  triomphes, 
elle  n'était  déjà  plus.  Le  poids  de  la  cime  avait 
écrasé  les  degrés  inférieurs  et  intermédiaires. 
Le  représentant  de  Dieu  sur  terre  ne  pouvait 
rien  tolérer,  ni  à  côté ,  ni  même  au-dessous  de 
lui.  Par  Innocent  III,  la  papauté  s'était  donc 
élevée  au  despotisme  pur,  et  sans  même  parler 
de  son  empire  sur  les  trônes ,  elle  gouvernait 
les  diocèses  de  la  chrétienté  comme  les  Ro- 
mains avaient  gouverné  les  provinces  conquises. 
Les  légats  du  saint-siége  étaient  de  vrais  pro- 
consuls, et  avaient  mis  à  néant  l'autorité  des 
évêques.  Des  chrétiens  éminents,  saint  Ber- 
nard en  tête,  s'étaient  fortement  élevés  contre 
cet  état  de  choses.  D'autre  part,  l'État  moderne 
commençait  à  sortir  des  limbes.  Victorieuse  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  la  papauté  succomba 
en  France.  Elle  fut  vaincue  par  Philippe  le  Bel, 
appuyé  sur  le  sentiment  national  et  sur  les  ju- 
risconsultes. Sa  translation  à  Avignon  et  le 
schisme  qui  en  fut  la  conséquence ,  achevè- 
rent sa  décadence.  Un  cri  général  s'éleva  dans 
l'Église.  Les  grands  conciles  de  Constance  et 
de  Bàle  essayèrent  de  réformer  la  hiérarchie; 
ils  échouèrent.  Luther  parut,  et  la  supprima. 
La  suppression  de  la  hiérarchie,  voilà  ce  qui 
fait,  ainsi  qu'on  Pa  dit  plus  haut ,  la  différence 
radicale  entre  le  catholicisme  et  le  protestan- 
tisme. Les  divergences  dogmatiques  ne  sont 
rien  auprès  de  cela,  et  n'auraient  jamais  em- 
pêché une  réconciliation.  Le  cathohque  a  un 
intermédiaire  entre  sa  conscience  et  le  ciel , 
un  clergé  qui  peut  lui  oumr  ou  lui  fermer  les 
portes  du  paradis;  le  protestant  a  simplement 
des  conseillers  qui  ont  le  devoir  de  l'édifier  et 
de  Pavertir,  mais  non  le  droit  de  l'exclure.  Per- 
sonne ne  s'interpose  entre  Dieu  et  lui.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'appuyer  sur  ce  contraste,  ni 
surtout  de  le  juger.  Les  deux  Églises,  si  pro- 
fondément séparées ,  ont  pourtant  une  même 
légitimité  historique.  La  suppression  de  la  hié- 
rarchie est  un  incontestable  retour  au  chiùstia- 
nisme  primitif;  mais,  comme  on  l'a  vu,  la  hié- 
rarchie n'en  est  pas  moins  sortie  naturellement 
de  ce  même  christianisme  primitif,  par  Peflct 
des  circonstances  et  du  milieu.  De  son  côté, 
l'Église  orthodoxe  de  Russie  répond  à  l'orga- 
nisation  conçue  par  Constantin,  lequel,  en 
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changeant  de  religion  ,  n'avait  pas  entendu 
abdiquer  la  qualité  de  souverain  pontife.  La 
conclusion  à  tirer  de  ces  antithèses,  c'est  que 
l'idée  chrétienne  a  Leaucoup  plus  d'élasticité 
que  ne  voudrait  l'admettre  l'esprit  d'Église  ou 
de  secte.  C'est  ce  que  montre  d'ailleurs  encore 
mieux  la  diversité  des  formes  politiques ,  aux- 
quelles le  christianisme  s'est  accommodé  sans 
effort.  A  vrai  dire,  il  les  admet  toutes,  depuis 
le  despotisme  absolu  jusqu'à  la  république 
pure.  Considéré  dans  son  principe,  dans  son 
noyau  primitif,  comme  religion  de  la  con- 
science ,  comme  simple  adoration  de  Dieu  en 
esprit  et  en  vérité ,  11  est  la  liberté  même ,  la 
liberté  morale ,  source  de  la  liberté  civile  et 
politique.  Mais  outre  qu'il  ne  manque  pas , 
dans  les  écrits  les  plus  autorisés ,  de  saint 
Paul  à  Bossuet,  de  passages  qui  commandent 
le  respect  de  tous  les  pouvoirs,  et  même  la 
soumission  de  l'esclave  au  maître,  il  est  incon- 
testable que ,  par  son  côté  hiérarchique ,  le 
christianisme  est  en  sympathie  avec  les  gou- 
vernements absolus.  De  là  vient  qu'il  a  pu  four- 
nir des  points  d'appui  aux  théories  politiques 
les  plus  contradictoires ,  au  droit  divin  comme 
à  la  démocratie  la  plus  radicale.  En  thèse  gé- 
nérale et  en  dernière  analyse,  le  catholicisme 
répond  aux  formes  de  la  monarchie  et  de  l'a- 
ristocratie; le  protestantisme,  aux  formes  de 
la  démocratie.  Cette  opposition ,  toutefois ,  est 
plutôt  théorique  que  pratique,  et  les  faits  l'ont 
plus  d'une  fois  démentie.  L'instinct  cathoHque 
a  souvent  su  se  mitiger ,  pour  s'accommoder 
aux  nécessités  pohtiques.  On  a  même  vu  en 
France  une  école  aujourd'hui  à  peu  près  dis- 
parue, qui  faisait  du  catholicisme  l'initiation 
nécessaire  de  la  démocratie.  Quant  au  protes- 
tantisme, ce  n'est  guère  qu'aux  États-Unis  sur 
un  sol  vierge ,  qu'il  a  trouvé  une  forme  politi- 
que adéquate  à  son  vrai  principe.  En  Angle- 
terre, pays  d'aristocratie,  il  s'est  hiérarchisé. 
En  Allemagne  ,  il  a  longtemps  été ,  et  est  en- 
core un  peu ,  rhumble  serviteur  du  droit  divin 
et  de  la  bureaucratie.  Pressée  d'échapper  à  la 
hiérarchie,  la  réforme  s'était  jetée  dans  les 
bras  des  pouvoirs  laïques,  avec  un  empresse- 
ment qui  était  peut-être  nécessaire ,  mais  qui 
eut  néanmoins  de  mauvaises  conséquences.  De 
Maistre  n'a  pas  été  plus  intrépide  théoricien 
du  droit  divin  que  Luther;  et  de  nos  jours  en- 
core, il  n'y  a  probablement  pas  dans  le  monde 
de  souverain  plus  convaincu  de  son  droit  sur- 
naturel que  l'empereur  d'Allemagne.  Il  faut 
donc  ,  tout  en  maintenant  en  principe  l'oppo- 
sition pohtique  du  catholicisme  et  du  protes- 
tantisme, faire  des  réserves  quant  aux  faits; 
et  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  question 
de  l'influence  politique  des  religions  se  com- 
plique forcément  d'une  question  de  races ,  qui 
fait  descendre  les  religions  du  rang  de  causes 
à  celui  d'effets.  Dans  la  race  geruisinique,  le 
génie  de  la  liberté  a  précédé  la  réforme  ;  et 
c'est  justement  pour  cela  que  la  réforme  y  a 
réussi. 

Si  nous  considérons  l'action  du  christianisme 
sur  le  mouvement  général  de  Pesprit  humain  , 
nous  aurons  à  étai)lir  la  même  distinction  et  à 


faire  les  mêmes  réserves  qu'en  politique.  Le 
christianisme  a  été  et  peut  être  oppresseur  et 
émancipateur.  Il  a  été  et  sera  forcément  op- 
presseur, chaque  fois  qu'il  a  voulu  et  voudra 
enserrer  toute  la  vie  de  l'esprit  dans  un  cer- 
cle infranchissable  de  dogmes  et  de  formules. 
Le  protestantisme  a  été  et  se  montre  encore 
souvent  aussi  oppresseur  qu'a  jamais  pu  l'être 
le  catholicisme.  Dans  le  domaine  scientifique , 
son  vrai  principe  n'a  guère  triomphé  qu'en  Al- 
lemagne, et  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle.  Et  ce  n'est  que  depuis  assez  peu  de 
temps ,  que  le  contre-coup  de  cet  éveil  libéral 
se  fait  sentir  dans  le  protestantisme  anglais  et 
français.  Aujourd'hui,  l'enseignement  théolo- 
gique en  Allemagne  ne  diffère  en  rien  de  celui 
des  autres  facultés;  il  se  réduit  à  Pinvestiga- 
tion  historique  et  philologique  des  monuments 
de  l'histoire  chrétienne.  Le  passé  du  christia- 
nisme est  dévolu  à  Phistoire,  et  le  christia- 
nisme lui-même  est  considéré  au  même  point 
de  vue  que  nous  avons  adopté  dans  ce  trop 
sommaire  aperçu ,  à  savoir  comme  quelque 
chose  d'essentiellement  mobile  et  progressif. 
C'est  le  seul  point  de  vue  qui  mette  la  science 
en  état  d'être  à  la  fois  lUn'e  et  sincèrement  re- 
ligieuse et  chrétienne.  D'après  les  vues  de  la 
critique  religieuse  moderne ,  les  grands  con- 
structeurs du  dogme  ,  les  Athanase  et  les  Au- 
gustin ,  ont  exprimé  le  sentiment  profond  de 
leur  temps  sur  les  questions  fondamentales  de 
la  religion  et  de  Phumanité  ,  sur  la  nature  de 
Dieu  et  sur  ses  rapports  avec  l'homme.  La  con- 
ception moderne  du  monde  est  forcément  dif- 
férente de  celle  qu'ils  pouvaient  avoir;  nous 
avons  le  droit  de  l'exprimer  comme  eux;  au 
lieu  de  répéter  leurs  formules,  il  faut  suivre 
leur  exemple ,  descendre  au  fond  de  nous- 
mêmes  et  de  notre  temps,  avec  la  même  pé- 
nétration ,  et  formuler  le  sentiment  moderne 
avec  la  même  force  et  la  même  sincérité.  Nous 
ne  cesserons  point  d'être  chrétiens  pour  cela  ; 
le  monde  moderne  est  essentiellement  chré  - 
tien  :  il  l'est  par  ses  racines  ,  dont  il  ne  peut 
se  détacher;  il  Pest  plus  encore  parla  mission 
qui  lui  est  dévolue  de  réaliser,  autant  que  pos- 
sible, et  de  plus  en  plus ,  l'idéal  moral  dont 
.Tésus-Christ  a  montré  le  type  à  l'humanité.  Tant 
que  cet  idéal  ne  sera  pas  épuisé  et  dépassé , 
le  monde  sera  chrétien  ,  quelque  étiquette 
qu'il  puisse  attacher  à  ses  formules  rehgieu- 
ses.  Cet  idéal,  encore  si  fort  éloigné,  voilà  le 
point  immuable  que  réclame  la  foi  et  qui  lui 
suffit.  Telles  sont  les  idées  qui  prévalent  au- 
jourd'hui dans  une  notable  partie  du  protes- 
tantisme allemand ,  du  protestantisme  français, 
et  aussi  du  protestantisme  américain. 

En  France  toutefois ,  ces  vues  ne  sont  en- 
core celles  que  d'une  faible  minorité ,  eu  égard 
au  chiffre  total  de  la  populalion.  Chez  nous,  la 
vieille  opposition  de  la  science  et  de  la  foi 
s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours,  et  loin  de 
s'amortir,  elle  s'accroit  et  s'irrite  incessam- 
ment. Les  indifl'ércnts  mis  à  part,  Pesprit  fran- 
çais ne  connaît  généralement  pas  de  milieu 
entre  la  soumission  et  la  révolte.  Cela  vient 
précisément  de  ce  qu'il  confond  le  christia- 
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nisme  avec  l'une  quelconque  de  ses  formes , 
et  de  ce  qu'il  pvend  cette  forme  pour  une  loi 
absolue,  immuable,  qu'il  faut  subir  ou  repous- 
ser. Le  catholicisme ,  de  son  cotô ,  tellement 
prépondérant  en  France  qu'on  l'y  confond  vo- 
lontiers avec  le  christianisme  fout  entier,  ne 
fait  rien  pour  abréger  les  distances.  Plus  les 
ch'constances  lui  deviennent  difficiles,  plus  il 
accentue  ses  défis  à  la  société  moderne.  A  ce 
point  de  vue,  le  pontificat  si  traversé  de  Pie  IX 
est  un  des  plus  remarquables  de  foute  l'his- 
toire de  rÉghse.  Le  Syllabus  [voy.  ce  mot),  le 
dogme  de  l'Immaculée  Conception,  celui  de  l'in- 
faillibilité .  ne  rendent  certes  pas  la  concilia- 
tion plus  facile,  et  ce  qui  aggrave  encore  la 
position,  c'est  que  le  catholicisme  français, 
oublieux  de  ses  anciennes  traditions ,  a  passé 
tout  entier,  sauf  une  ou  deux  exceptions,  du 
côté  de  l'ultramontanisme.  En  Allemagne ,  le 
dogme  de  l'infaillibilité  a  déterminé  la  formation 
du  parti  des  vieux  catholiques,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  n'acceptent  pas  les  nouveautés  de 
Pie  IX. 

_La  question  des  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État  n'entre  point  dans  les  bornes  de  cet  ar- 
Hçle.  Elle  nous  parait  réservée  aux  articles 
CTiIte  ,  Concordat,  Église,  ou  Franchises  gal- 
licanes, etc.  Nous  ne  pouvons  que  dire  un 
mot  des  devoirs  généraux  de  l'État  envers  la 
religion.  De  l'avis  des  meilleurs  esprits  ,  tant 
religieux  que  politiques ,  ces  devoirs  sont  es- 
sentiellement négatifs.  La  religion  étant  une 
affaire  de  conscience,  l'État  empiète  sur  la 
conscience  dès  qu'il  se  mêle  de  religion.  Sa 
protection,  son  zèle,  ses  meilleures  intentions 
sont  autant  d'usurpations.  Il  n'a  qu'un  moyen 
de  témoigner  son  respect  à  la  religion ,  c'est 
de  ne  pas  s'occuper  d'elle.  L'État  le  plus  chré- 
tien n'est  pas  celui  qui  reconnaît ,  salarie  ou 
pratique  une  ou  plusieurs  des  formes  histori- 
ques du  christianisme;  c'est  celui  qui  les 
ignore  foutes,  ne  sort  pas  de  son  domaine ,  et 
respecte  celui  des  consciences.  Cette  politique 
seule  est  conforme  à  l'esprit  et  même  k  la  lettre 
de  l'Évangile ,  conforme  à  la  maxime  qui  com- 
mande de  laisser  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

Le  chrisfianisrae,  incessamment  propagé  par 
des  missionnaires  de  foutes  les  confessions , 
embrasse  à  peu  près  30  p.  100  de  la  popula- 
tion totale  de  la  terre.  Comme  nombre,  il  ne 
vient  qu'après  le  bouddliisme.  Mais  il  est  la  re- 
ligion des  peuples  qui  sont  les  agents  les  plus 
actifs,  les  serviteurs  les  plus  méritants  de  la 
civilisation  générale,  qu"il  a  lui-même  tant  con- 
tribué à  développer  en  adoucissant  les  mœurs, 
en  attendrissant,  en  pénétrant  la  nature  hu- 
maine ,  en  affranchissant  l'âme  ,  en  éfabhssant 
entre  les  hommes  et  les  nations  ces  liens  fra- 
ternels inconnus  de  l'ancien  monde ,  en  pré- 
parant ainsi  la  constitution  future  de  l'huma- 
nité ,  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la 
fraternité,  qui  sont  la  fin  du  progrès. 

A.  Nefftzer. 

Compare:;  :  Civilisation,  Concordat,  Culte, 
(Jrancle-Bretague,(chap.  Culte),  Église  catholique, 
Eglise  giccqne  ,  Eglise  protestante.  Hérésie  ,  Inqui- 
Bition  ,  Religion  ,  etc. 


CIRCULATION.  Dans  la  langue  usuelle,  ce 
mot  embrasse  tout  le  mouvement  des  hommes 
et  des  choses,  n'importent  le  but  et  l'effet  du 
déplacement.  La  langue  économique  attache 
au  mot  circulation  un  sens  plus  précis:  elle 
l'applique  au  mouvement  des  produits  vers 
leur  destination  ,  qui  est  d'être  consommés.  La 
circulation  se  place  ainsi,  pour  les  relier,  en- 
tre la  production  et  la  consommation;  elle  est 
l'un  des  principaux  instruments  de  la  distribu- 
tion des  richesses.  «Pour  qu'un  produit  cir- 
cule ,  il  y  a  deux  genres  d'obstacles  à  vaincre, 
provenant,  les  uns  de  l'éloignement,  les  autres 
de  la  possession.  Une  chose  est  produite  dans 
tel  lieu,  pour  être  consommée  dans  tel  autre; 
de  plus,  elle  n'appartient  pas  au  consomma- 
teur qui  veut  l'apphquer  à  ses  besoins.  Le  pre- 
mier obstacle  est  surmonté  par  le  transport 
des  produits ,  le  second  par  l'échange.  Trans- 
port et  échange:  tels  sont  les  deux  actes  dont 
se  compose  la  circulation  de  la  richesse.  »  (Cher- 
buliez.)  La  facilité  des  transports  et  la  liberté 
des  échanges  forment  donc  les  conditions  es- 
sentielles d'une  circulation  active  et  vigoureuse. 

Ces  conditions  sont  aujourd'hui  mieux  réa- 
lisées que  jamais,  grâce  aux  chemins  de  fer 
notamment  et  à  l'ascendant  croissant  des  sai- 
nes idées  économiques;  aussi  la  circulation  at- 
teint une  activité  qu'on  ne  lui  avait  connue  ni 
même  soupçonnée  aux  époques  précédentes.  Le 
produit  étant  l'objet  de  la  circulation ,  l'énorme 
accroissement  de  la  production,  par  lequel  se 
distingue  notre  temps,  provoque  et  entretient 
naturellement  une  circulation  de  plus  en  plus 
active  ;  mais  la  circulation  réagit ,  de  son  côté, 
très-efïicacement  sur  la  production  et  la  con- 
sommation. Plus  promptement  la  matière  pre- 
mière arrive  à  la  fabrique  ,  le  produit  naturel 
ou  manufacturé  au  consommateur,  et  plus 
nombreux  pourront  être  les  travaux  et  les 
échanges  accomplis  dans  un  espace  de  temps 
donné  avec  les  mêmes  instruments  de  travail, 
avec  le  même  capital.  Pour  que  la  circulation 
acquière  foute  la  vitesse  et  toute  la  force  dont 
elle  est  capable ,  il  ne  sufht  pas  que  la  trans- 
mission matérielle  des  produits  soit  facile  et 
libre  ;  le  même  avantage  doit  être  assuré  à  tou- 
tes les  manipulations  secondaires,  mais  essen- 
tielles, qui  s'y  rattachent.  La  multiplicité  et  le 
bon  marché  des  communications  postales  et 
télégraphiques  exercent  ainsi  une  influence 
capitale  sur  la  circulation.  Non  moins  marquée 
est  Pinflucncc  des  institutions  de  crédit  et  des 
moyens  d'échange,  par  lesquels  la  transmis- 
sion des  contre-valeurs  payantes  (argent ,  let- 
tres de  change  ,  chèques,  bank-notes,etc.)est 
rendue  aussi  facile,  tout  au  moins,  que  la 
transmission  des  valeurs  achetées  (produits  ma- 
tériels) ;  la  sûreté,  la  rapidité  et  le  bon  mar- 
ché de  la  circulation  s'accroifront  avec  foute 
amélioration  réalisée  dans  le  service  du  crédit 
et  les  moyens  d'échange. 

Mais  le  progrès  capital  qui ,  sous  nos  yeux  , 
se  réalise  ou  sujet  de  la  circulation,  c'est  que 
la  double  transmission  des  A'aleurs-marchan- 
dises  et  des  contre-valeurs  payantes  fend  pour 
ainsi  dire  à  s'idéaliser.  Grâce  aux  warrants,  la 
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marchandise  circule,  c'est-à-dire  s'avance  par 
de  successifs  cliangementsde  propriétaire  vers 
sa  destination  finale,  sans  clianger  de  place; 
grâce  aux  virements,  la  contre-A'aleur  circule, 
elle  aussi,  c'est-à-dire  sert  constamment  à  des 
échanges  nouveaux ,  sans  qu'il  y  ait  déplace- 
ment. C'est  évidemment  dans  cette  direction 
que  le  présent  et  le  prochain  avenir  sont  ap- 
pelés à  développer  la  circulation,  à  lui  faire 
réahser  d'immenses  progrès.  Ainsi,  après  avoir 
merveilleusement  facilité  et  accéléré  les  dépla- 
cements nécessaires,  par  le  chemin  de  fer.  et 
même  les  appels  de  déplacement  par  le  télé- 
graphe, notre  époque  s'applique  à  supprimer 
tout  déplacement  inutile ,  soit  des  valeurs- 
marchandises,  soit  des  valeurs  payantes  ;  la  fa- 
cihté  et  la  rapidité  des  transactions  y  doivent 
gagner  dans  une  très-large  mesure. 

Ce  n'est  que  d'une  manière  bien  impropre 
que  parfois  on  emploie  le  mot  circulation 
d'une  façon  exclusive  pour  désigner  le  mouve- 
ment monétaire.  On  l'aura  vu  suffisamment  déjà 
par  ce  qui  précède:  le  mouvement  monétaire 
est  un  des  éléments  de  la  circulation,  mais  l'é- 
lément secondaire,  puisqu'il  n'embrasse  que 
les  contre-valeurs  payantes;  ce  n'est  pas  ,  en 
tout  cas,  toute  la  circulation. 

Ce  côté  spécial  de  la  circulation,  ou  cette 
espèce  particulière  de  circulation,  a  donné  lieu, 
dans  ces  trente  dernières  années,  à  d'ardentes 
discussions ,  surtout  de  l'autre  côté  de  la  Man- 
che; elles  portaient  notamment  sur  la  nature 
(métaJhque  ou  fiduciaire)  des  instruments  d'é- 
change, sur  la  proportion  dans  laquelle  la 
monnaie  métallique  et  la  monnaie  fiduciaire 
doivent  entrer  dans  la  composition  du  numé- 
raire d'un  pays.  Ces  débats  sont  d'un  caractère 
trop  spécial  pour  trouver  place  dans  cet  ou- 
vrage ;  les  prmcipes  généraux  qui  régissent  la 
matière  sont  exposés  autre  part  (voij.  Banque, 
Crédit,  Papier-monnaie).  Tout  ce  qui  accé- 
lère et  facihte  le  mouvement  des  hommes  et 
des  choses ,  des  valeurs  effectives  et  des  va- 
leurs représentatives ,  tourne  au  profit  imman- 
quable des  transactions ,  et  partant  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation.  Les  gouverne- 
ments ne  sauraient  donc  mettre  trop  de  zèle 
à  supprimer  tout  ce  qui  entrave  la  liberté  de 
ce  mouvement ,  à  favoriser  ce  qui  peut  le  ren- 
dre plus  sûr,  plus  prompt,  plus  facile.  Mais  là 
encore  il  faut  se  garder  des  exagérations  et  ne 
jamais  oubher  que  la  circulation  est  un  moyen, 
non  un  but.  Vouloir  forcer  la  circulation  en  gé- 
néral ,  en  construisant ,  par  exemple ,  des  che- 
mins de  fer  dans  des  contrées  où  manquent 
les  objets  de  transport,  est  tout  aussi  insensé 
que  de  s'imaginer  qu'on  augmente  la  richesse 
nationale  en  multiphant  les  instruments  de  la 
circulation  monétaire  ou  fiduciaire. 

J..E.  HORN. 

CISLEITHANIE.  C'est  la  moitié  occidentale 
de  l'empire  d'Autriche-Hongric  [voy.)  .  celle 
qui  a  pour  capitale  Vienne  et  qui  est  représen- 
tée par  le  Reiclisrolh.  La  Leitha  est  nue  petite 
rivière,  amuent  du  Danube  et  qui  forme  la 
frontière  cuire  l'Autriche  et  la  Hongrie. 


CITÉ  est  actuellement  pris  comme  le  syno- 
nyme de  ville.  Autrefois  ce  mot  a  eu  en  appa- 
rence un  sens  plus  élevé,  il  était  employé 
comme  l'équivalent  d'Élat  ou  de  République. 
Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  dans  l'anti- 
quité l'État  ne  se  composait  souvent  que  d'une 
ville.  De  nos  jours ,  les  villes  libres  et  hanséa- 
tiques  de  l'Allemagne  ont  quelquefois  de  la 
peine  à  distinguer  ce  quiest  communal  de  ce 
qui  est  du  domaine  de  l'État;  mais  ces  situa- 
tions spéciales  n'ont  aucune  analogie  avec 
celle  d'un  grand  pays.  On  devrait  en  tenir 
compte  en  comparant  la  cité  moderne  à  la  cité 
antique. 

La  cité  de  Londres  est  l'ancienne  partie  de 
la  capitale  du  Royaume-Uni ,  celle  où  se  con- 
centrent encore  les  grandes  affaires.  Le  Strand, 
Westminster,  le  Westend  et  en  général  les  quar- 
tiers aristocratiques  de  la  ville  .  sont  situés  en 
dehors  de  la  cité.  [Voy.  Capitales.) 

CITÉS  OUVRIÈRES.  Les  ouvriers  sont  pres- 
que partout  mal  logés.  Cela  tient  à  plusieurs 
causes,  dont  nous  signalerons  les  cinq  princi- 
pales. 

1°  Les  maisons  que  les  ouvriers  habitent  ne 
sont  jamais  en  façade  sur  de  grandes  rues.  Si 
elles  sont  placées*  à  l'intérieur  des  villes,  elles 
occupent  les  quartiers  les  plus  mal  percés  et 
les  moins  salubres  ;  si  elles  sont  rejetées  au 
dehors ,  l'avantage  d'un  air  ambiant  moins  vi- 
cié est  acheté  au  prix  de  longues  et  fatigantes 
courses  nocturnes;  cependant  cette  dernière 
condition,  toute  dure  qu'elle  est,  est  encore  la 
meilleure. 

2"  Il  est  très-rare  que  les  maisons  d'ouvriers 
soient  bien  aménagées.  Tantôt,  ce  sont  d'an- 
ciennes habitations  bourgeoises  que  l'on  a 
morcelées  pour  cette  destination  nouvelle,  de 
sorte  qu'une  famille  habite  dans  le  salon ,  où 
elle  n'a  pas  de  fourneaux,  une  autre  dans  la 
cuisine,  où  il  n'y  a  pas  de  parquet,  etc.  Tantôt, 
ce  sont  des  espèces  de  cellules  construites 
par  la  spéculation ,  comme  on  en  voit  tant  à 
Roubaix  et  à  Elbeuf.  et  pour  lesquelles  on  a 
économisé  l'air  et  l'espace  au  détriment  de  1» 
commodité  et  de  la  sauté. 

3°  Une  troisième  cause  du  mauvais  état  de 
ces  logements,  c'est  l'absence  ou  le  mauvais 
état  des  services  généraux.  Les  fosses  d'ai- 
sance sont  des  cloaques;  elles  servent  à  plu- 
sieurs ménages,  personne  ne  les  répare  et  ne 
les  entretient;  il  n'y  en  a  même  pas  toujours. 
11  n'y  a  souvent  ni  puits  ni  fontaine  à  proxi- 
mité, pas  de  ruisseau  pour  l'écoulement  des 
eaux  ménagères,  les  escaliers  sont  dangereux 
et  mal  enti'etenus,  etc. 

4"  Il  arrive  souvent  que  les  réparations,  môme 
les  plus  urgentes ,  ne  sont  pas  faites.  La  popu- 
lation n'a  pas  assez  de  ressources  pour  payer 
régulièrement  son  terme,  elle  n'a  pas  assez  Je 
meubles  pour  répondre.  Les  propriétaires,  tou- 
jours menacés  d'un  chômage,  ne  font  rien 
pour  des  locataires  de  hasard. 

5°  Une  cinquième  cause,  c'est  que  la  mi- 
sère s'accroissant  avec  la  famille,  le  logement, 
loin  de  s'agrandir  pour  abriter  un  enfant  uou- 
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veau-venu ,  se  resserre  au  contraire,  d'insuf- 
fisant devient  homicide.  La  morale  en  soufifre 
autant  que  l'hygiène.  L'ab.>ence  presque  com- 
plète de  meubles  et  d'ustensiles  ajoute  à  la 
malpropreté  de  ces  intérieurs.  Il  y  a,  eu  France, 
un  nombre  considérable  de  logements  où  la 
vie  est  ditTicile  et  la  santé  impossible. 

On  devine  ce  que  de  pareilles  habitations 
peuvent  devenir  par  l'absence  totale  de  soins 
et  de  propreté .  quand  le  père  et  la  mère  pas- 
sent la  journée  entière  dans  une  fabrique. 

Les  mauvais  logements  sont  les  pourvoyeurs 
des  cabarets.  Le  père,  fatigué  des  longues  heu- 
res de  travail,  ne  rentre  pas  dans  cet  antre, 
où  l'attendent  des  enfants  affamés  et  malades. 
Tandis  qu'il  cherche  l'oubli  dans  l'ivresse ,  ses 
enfants ,  lui  vivant .  ne  sont  plus  que  des  or- 
phelins. La  famille  est  dissoute,  et  la  morale 
disparait  avec  elle. 

On  a  fait  beaucoup,  depuis  quelques  années, 
pour  Tamélioration  des  logements  d'ouvriers. 
La  loi  du  13  axtH  1850.  qui  arme  les  conseils 
municipaux  du  double  droit  de  prescrire  les 
travaux  d'assainissement  ,  et  d'interdire  la 
location  des  logements  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  assainis,  a  été  exécutée  avec 
beaucoup  de  zèle  dans  quelques  villes  manu- 
facturières, complètement  négligée  dans  plu- 
sieurs autres.  A  Lille,  on  a  fermé  presque  tou- 
tes les  caves;  celles  qui  ont  été  couservées 
servent  seulement  de  boutiques  ou  de  maga- 
sins. Dans  d'autres  villes,  au  contraire,  on 
construit,  à  l'heure  qu'il  est,  des  logements 
que  l'administration  municipale  ferait  raser  le 
lendemain  si  elle  remplissait  son  devoir. 

Une  réforme  bien  plus  radicale  que  de  raser 
les  mauvais  logements,  c'est  d'en  construire  de 
bons.  C'est  là.  très-certainement,  le  plus  grand 
service  qu'on  puisse  rendre  aux  ouvriers  et  à 
la  morale  publique.  Telle  est  l'origine  des  cités 
ouvrières. 

Les  cités  ouvrières  peuvent  être  fondées: 
l"  par  l'État,  le  département  ou  la  commune; 
2°  par  un  fabricant;  ou  3°  par  une  souscription. 

Si  elles  sont  fondées  par  l'État,  le  départe- 
ment ou  la  commune,  elles  suppriment  la  li- 
berté des  ouvriers.  L'Etat  ne  peut  pas  ne  pas 
soumettre  les  ouvriers  qu'il  loge  dans  des 
bâtiments  publics,  à  des  conditions  d'admis- 
sion, de  réglementation  et  de  surveillance  que 
les  ouvriers  n'acceptent  pas  et  que  les  prin- 
cipes repoussent.  Les  cités  construites  par  un 
patron  ne  laissent  de  liberté  ni  à  l'ouvrier,  en- 
chaîné désormais  à  un  atelier,  ni  au  patron, 
qui  contracte  par  le  fait  même  l'obligation  de 
garder  l'ouvrier,  et  de  lui  donner,  en  tout 
temps,  du  travail.  C'est  donc  à  la  souscription 
qu'il  faut  recourir. 

La  forme  des  cités  ouvrières  peut  varier. 
Voici  les  qxiatre  types  principaux:  l"  les  cou- 
vents et  casernes;  2°  les  logements  isolés,  sans 
jardin;  3»  les  logements  isolés,  avec  jardin; 
4°  les  logements  isolés ,  avec  jardin,  dont  les 
omTicrs  deviennent  acquéreurs  par  voie  d'ar- 
rentcment  et  d'amortissement. 

IS'ous  citerons,  comme  réalisation  complète 
et  bien  réussie,  la  cité  is'apoléon  III,  à  Lille,  et 


\q  familistère  de  Guise,  pour  la  première  de  ces 
classes  ;  la  cité  Damisse .  à  Amiens,  pour  la  se- 
conde classe;  la  cité  de  MM.  Scrive,  aux  portes 
de  Lille,  pour  la  troisième  classe,  et  enfin,  pour 
la  quatrième,  les  cités  ouvrières  de  Mulhouse. 
U  n'est  pas  un  libéral,  et  ajoutons  qu'il  n'est 
pas  un  moraliste,  qui  ne  préfère  le  logement 
isolé  au  logement  en  commun:  la  raison  en 
est  toute  simple,  c'est  que  dans  le  logement  en 
commun,  il  n'y  a  ni  liberté,  ni  famille.  Dans 
le  logement  isolé,  au  contraire,  on  trouve  les 
mêmes  avantages  de  salubrité  et  d'économie, 
et  on  y  jouit,  eu  outre,  de  cette  vie  d'inférieur 
et  de  cette  indépendance  sans  lesquelles  il  n'y 
a  pas  d'homme. 

L'addition  du  jardin  est  d'une  importance 
extrême:  1°  comme  hygiène;  2°  comme  déri- 
vatif tout-puissant  contre  l'ivrognerie.  Les  faits 
abondent  pour  le  démontrer. 

Enfin ,  l'idéal  est  la  transformation  progres- 
sive du  prolétaire  en  propriétake ,  telle  qu'elle 
se  pratique  à  Mulhouse.  Nous  en  résumons  sous 
les  quatre  chefs  suivants  les  principaux  avan- 
tages: 1°  la  propriété  de  la  maison  donne 
plus  de  consistance  à  l'esprit  de  famille;  2° 
l'instinct  de  la  propriété,  en  se  développant, 
produit  des  habitudes  d'ordre,  de  régularité  et 
de  travail;  3°  l'argent  déposé  à  la  caisse  d'épar- 
gne, et  qui  produit  un  intérêt  faible  et  lointain, 
n'est  pour  l'ouvrier  qu'une  abstraction,  taudis 
que  l'argent  économisé  pour  payer  la  maison 
et  le  champ  est  quelque  chose  de  présent  et 
de  concret,  qui  agit  tout  autrement  sur  le  cœur 
de  l'ouvrier  et  sur  ses  résolutions;  4°  enfin 
dans  la  crise  actuelle,  produite  par  l'introduc- 
tion de  la  vapeur  et  les  progrès  de  l'industrie, 
rien  n'est  plus  indispensable ,  pour  prévenir  la 
lutte  entre  la  propriété  et  le  salaire ,  que  de 
confondre  les  deux  intérêts  en  rendant  la  pro- 
priété directement  accessible  aux  salaires  les 
plus  minimes. 

Le  moyen  d'exécution  est  très-simple.  Quand 
la  Société  de  Mulhouse  vend  à  un  ouvrier  une 
maison  et  un  jardin,  elle  fait  le  compte  total 
de  ses  déboursés,  avec  l'intérêt  depuis  le  jour 
de  la  dépense.  L'ouvrier  acquéreur  est  censé 
avoir  emprunté  cette  somme  à  la  Société  :  il 
devient,  le  même  jour,  propriétaire  et  débi- 
teur. Il  doit  non-seulement  le  capital,  mais  en- 
core les  intérêts  arriérés  et  l'intérêt  courant. 
La  somme  qu'il  paye  chaque  mois  se  compose: 
1°  du  loyer,  calculé  sur  le  taux  des  loyers  or- 
dinaires; 2°  d'une  très-légère  augmentation, 
représentant  l'épargne,  et  plus  spécialement 
destinée  à  l'amortissement.  La  Société  qui  en- 
caisse ces  deux  sommes,  les  regarde  comme 
la  perception  d'un  à-compte  sur  sa  créance, 
et  en  bonifie  l'intérêt  au  débiteur.  En  dix,  douze 
ou  quatorze  ans,  suivant  les  conventions  faites, 
la  Société  a  recouvré  son  capital  avec  les  inté- 
rêts; elle  n'a  donc  rien  gagné,  ni  rien  perdu; 
elle  a  fait  le  bien  gratuitement.  Elle  n'a  même 
couru  aucun  risque,  puisqu'elle  jouit  du  privi- 
lège de  vendeur,  jusqu'à  extinction  de  la  dette. 
L'ouvrier,  de  son  côté,  s'est  imposé  un  surcroît 
de  dépense  qui  n'égale  pas  l'épargne  ordinaire 
d'un  ouiiTier  laborieux  et  rangé.  Ce  surcroît  insi- 
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gnifiant  est  balancé  par  un  logement  notable- 
ment meilleur,  par  un  aménagement  qui  lui 
permet  les  approvisionnements  en  gros,  et  par 
conséquent  une  économie  au  moins  égale  à  ses 
déboursés,  par  la  possession  d'un  jardin,  dont 
le  produit  diminue  les  cbarges  et  accroît  le  bien- 
être  de  la  famille,  enfin,  par  divers  avantages 
spéciaux,  tels  que  l'usage  d'une  pompe,  l'éclai- 
rage au  gaz,  et  peut-être,  dans  un  avenir  rap- 
procLé,  la  possibilité  de  louer  une  force  à 
domicile,  ce  qui  dispenserait  entièrement  les 
femmes  du  travail  en  fabrique.  Si  l'on  consi- 
dère, en  outre,  qu'une  fois  entré  en  jouissance 
d'une  maison  commode  et  d'un  jardin,  il  déserte 
le  cabaret,  on  conviendra  qu'il  est  probable 
que,  même  pendant  les  dix  ou  douze  années 
de  l'arrentement,  il  sera  plus  à  son  aise  qu'il 
ne  l'était  avant  d'acbeter  sa  maison.  C'est  donc 
rester  au-dessous  de  la  vérité,  que  de  dire  qu'il 
l'achète  pour  rien,  et  que  la  Société  ou  l'entre- 
preneur la  lui  donne  également  pour  rien.  Ce 
système  n'est  pas  une  utopie,  puisqu'il  est  réa- 
lisé à  Mulhouse,  et  que  les  espérances  des  fonda- 
teurs ont  été  dépassées.  L'architecte  des  maisons 
de  Mulhouse  est  M.  Emile  Mullcr;  le  fondateur 
principal  est  M.  JeanDoJfus,  qui  administre  les 
cités  avec  MM.  Louis  Hugucnin  et  Zuber;  le 
gérant  est  M.  Bernard.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  dire  en  présence  de  tels  résultats  que,  non- 
seulement  le  bien  est  possible,  mais  encore 
qu'il  est  facile.  C'est  une  parole  terrible  pour 
les  négligents,  et  consolante  pour  les  hommes 
de  bonne  volonté.  Jules  Simon. 

Comparez  ;  Ouvriers. 

CITOYEN.  Dans  cette  qualification  se  résu- 
ment les  droits  et  privilèges  d'un  honmie  ha- 
bitant une  ville  (une  cité),  et  par  extension, 
faisant  partie  d'un  État.  Le  mot  est  d'origine 
romaine,  il  appartient  à  une  période  spéciale, 
et  môme  avant  qu'il  fût  transporté  dans  noire 
langue ,  on  en  a  fait  souvent  une  application 
inexacte.  L'idée  générale  que  le  mot  repré- 
sente, remonte  sans  doute  bien  plus  haut  que 
le  mot  lui-même.  Du  jour  où  plusieurs  hommes 
se  sont  réunis  derrière  une  enceinte  palissa- 
dée  ou  derrière  des  murailles,  pour  s'y  proté- 
ger contre  les  attaques  des  bêtes  fauves  ou 
contre  les  surprises  de  leurs  ennemis,  ils  ont 
considéré  leur  sécurité  comme  un  privilège 
acquis,  car  l'égoïsme  et  l'orgueil  ont  toujours 
eu  leur  place  dans  le  cœur  humain.  Mais  de 
quelque  façon  que  se  soit  formulée  cette  préten- 
tion, nous  n'y  rencontrons  pas  l'essence  propre, 
égalitaire  et  souveraine  à  la  fois ,  du  mot  ci- 
toyen. En  Orient ,  les  privilèges  de  la  cité  dis- 
paraissent devant  les  inégalités  bien  plus 
frappantes  qui  résultent  de  la  division  du 
peuple  en  castes.  En  Grèce,  la  cité  se  consli- 
tue;  mais  le  citoyen  -ne  s'afTirnie  pas;  on  se 
contente  de  n'èlre  ni  barbare  ni  esclave.  C'est 
donc  à  Rome  que,  pour  la  première  fois,  le 
citoyen  nous  apparaît  dans  sa  vérité,  et  c'est 
dans  la  conslilulion  de  l'État  romain  que  nous 
devons  clicrchcr  la  définilion  exacte  du  mot. 
Hors  de  Rome,  on  le  sait,  tout  est  conquête; 
les  territoires  les  plus  rapprochés,  la  Sabine, 


l'Efrurie,  la  Campanie,  le  pays  des  Volsques, 
tout  cela  a  été  ennemi,  tout  cela  a  été  vaincu. 
La  République  étendra  sa  domination  jusqu'aux 
confins  du  monde  connu,  mais  l'État  restera 
resserré  entre  les  sept  collines.  Parmi  toutes 
ces  villes  conquises ,  il  n'y  a  qu'une  cité  : 
Urbs  veut  dire  Rome.  Le  monde  entier  obéit, 
Rome  règne;  être  citoyen  romain,  c'est  avoir 
place  parmi  les  dominateurs.  Le  mot  survit  à 
la  forme  de  gouvernement  à  laquelle  il  doit  son 
éclat  et  sa  grandeur.  On  s'appelle  encore  ci- 
toyen sous  les  empereurs;  mais  grande  est 
déjà  l'altération  du  mot,  on  est  citoyen,  mais 
à  la  condition  de  ne  pas  vivre  à  Rome,  citoyen 
par  opposition  au  nom  de  vaincus  et  d'étran- 
gers, comme  un  impérissable  héritage  des  an- 
cêtres. Le  prestige  persiste  jusqu'aux  derniers 
jours  de  la  dissolution  et  de  la  décadence.  Ce 
titre,  alors  encore,  est  une  faveur  que  briguent 
les  révoltés,  qui  vont  devenir  les  conquérants 
et  les  maîtres. 

Le  citoyen,  dans  la  définition  exacte  du  mot,. 
est  donc  un  membre  souverain  de  la  cité  sou- 
veraine. Pour  que  l'application  en  soit  juste,  il 
faut  que  la  cité  qui  donne  ce  titre,  puisse  y 
ajouter  un  caractère  d'indépendance  et  de  sou- 
veraineté. C'est  ce  qui  ressort  avec  plus  d'évi- 
dence encore  des  démonstrations  que  nous 
fournissent  l'histoire  du  moyen  âge  et  les  an- 
nales contemporaines.  De  nouveaux  États  se 
fondent,  à  l'ombre  du  Burg  féodal  ou  de  la 
cathédrale  puissante,  des  villes  nouvelles  se 
forment,  grandissent,  se  rachètent  ou  s'affran- 
chissent; mais  Pémancipation  n'est  ni  com- 
plète, ni  générale;  il  y  a  des  bourgeois  et  dès 
droits  de  bourgeoisie;  mais  il  n'y  a  Je  citoyens 
ni  à  Gand,  ni  à  Venise,  parce  qu'à  Gand  la 
cité  n'est  pas  souveraine,  parce  qu'à  Venise 
la  souveraineté  est  le  privilège  des  patriciens. 
Le  mot  reparait  pour  la  première  fois ,  dans  la 
plénitude  de  sa  signification,  avec  la  constitu- 
tion de  la  République  helvétique ,  et  là ,  grâce 
à  la  logique  du  langage ,  nous  trouvons  dans 
toute  sa  clarté  la  définition  du  mot  citoyen.  Un 
habitant  de  Genève,  de  Berne  ou  de  Zurich  est 
à  la  fois  bourgeois  et  citoyen  :  bourgeois  comme 
habitant  delà  ville  et  investi  des  privilèges  que 
confère  cette  qualité ,  citoyen  comme  membre 
du  canton ,  parce  que  c'est  dans  le  canton  que 
réside  la  souveraineté.  Il  est  un  autre  exemple 
tout  aussi  concluant:  la  cité  de  Londres,  ce 
centre  de  richesse,  de  puissance  et  de  liberté, 
ne  donne  à  ses  habitants  que  le  titre  de  bour- 
geois et  les  droits  de  bourgeoisie.  On  com- 
prend donc,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  lon- 
gues applications,  pourquoi  la  langue  admet  la 
qualification  de  citoyens  des  i']tats-Unis,  tandis 
qu'elle  repousse  celle  de  citoyens  russes,  es- 
pagnols ou  ottomans. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  l'ad- 
jectif cù'/g^^e,  qui  dérive  de  citoyen.  Le  sujet 
peut  être  loyal,  patriotique,  mais  il  ne  peut 
être  question  de  vertus  civiques,  de  récom- 
penses civiques,  etc.,  que  là  où  il  y  a  des  ci- 
toyens. Legault. 

Comparez:  Droits  civils  et  politiques,  Esprit  pu- 
blic, Liberté,  Sujet,  Vertus  civiques. 
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CIVILISATION.  Civilisation  vient  du  latin 
civilis,  adjectif  dérivé  de  civis  qui  siguilie  ci- 
toyen, membre  de  la  civitas,  de  la  Cité,  de 
l'État.  Le  lutin  civitas  correspond  au  grec  tcôXi?, 
d'où  nous  avons  fait  policé,  police  et  jiolitique. 
Ces  étymologies  sont  une  délinition.  La  civili- 
sation, c'est  la  société  civile  et  politique  entre 
les  hommes,  opposée  à  la  dispersion,  à  la  bar- 
barie naturelles.  La  fin  idéale  du  mouvement 
civilisateur,  le  but  que  l'humanité  est  destinée 
à  poursuivre  indétiniment,  c'est  le  perfection- 
nement et  l'extension  de  cette  société  civile  et 
politique;  en  d'autres  termes,  c'est  la  consti- 
tution de  la  solidarité,  de  la  fraternité  humai- 
nes, qui  sont  devant  nous,  par  delà  les  escar- 
pements de  l'avenir,  et  non  derrière  nous,  dans 
les  limbes  du  passé,  comme  l'avaient  rêvé  les 
poëtes. 

Toutefois,  en  disant  que  la  civilisation  est  la 
solidarité  des  hommes  entre  eux,  on  en  a  mar- 
qué le  but  idéal;  on  n'en  a  pas  indiqué  les 
moyens;  mais  les  moyens  s'indiquent  d'eux- 
mêmes.  Les  hommes  ne  se  rapprochent  qu'en  se 
développant  et  en  s'élevant,  en  faisant  fructi- 
fler  les  germes  de  sociabilité ,  de  progrès  ma- 
tériel, intellectuel  et  moral  dont  la  nature  les 
a  doués.  Ce  développement  s'accomplit  par  les 
peuples,  par  leur  effort  sur  eux-mêmes,  par  leur 
émulation  entre  eux,  par  leurs  échanges;  il 
s'est  même  souvent  accompli  par  leurs  luttes, 
quoique  la  suppression  finale  des  guerres 
soit  aussi  un  des  postulats  de  la  civilisation 
idéale. 

Aristote  a  dit  :  L'homme  est  un  animal  pohti- 
que,  cela  signifie  que  l'homme  est  un  être  so- 
ciable, capable  de  fonder  des  cités ,  de  les  gou- 
verner et  de  se  gouverner  lui-même.  La 
définition  toutefois  est  trop  large ,  car  il  y  a 
aussi  des  animaux  que  l'instinct  a  conduits  à 
s'organiser  en  sociétés;  et  Diogène,  qui  pré- 
tendait ruiner  la  définition  de  Platon  par  la 
plaisante  objection  du  coq  déplumé,  eût  pu, 
avec  bien  plus  de  raison ,  opposer  à  Aristote 
l'exemple  des  abeilles  et  des  fourmis.  Aristote 
eiit  dû  dire  :  animal  politique  et  progressif.  Le 
propre  de  l'humanité  c'est,  en  effet,  de  n'ac- 
comphr  sa  destinée  que  par  le  progrès.  Voilà 
ce  qui  la  distingue  de  la  nature  animale.  Mais 
l'antiquité  était  trop  jeune ,  elle  vivait  trop  dans 
le  présent,  elle  avait  le  sens  historique  trop 
peu  développé,  pour  avoir  une  claire  notion 
du  progrès. 

Dans  son  Histoire  de  la  civilisation  en  Eu- 
rope, M.  Guizot  distingue  deux  faces  de  la  ci- 
vilisation, mais  qui  restent  incessamment  l'une 
avec  l'autre  et  se  complètent  réciproquement. 
Il  reconnaît  d'abord  que  «  la  civilisation  est  le 
perfectionnement  de  la  vie  civile ,  le  dévelop- 
pement de  la  société  proprement  dite,  des  re- 
lations des  hommes  entre  eux.  Quand  on  pro- 
nonce le  mot  civilisation,  on  se  représente 
à  l'instant  l'extension,  la  plus  grande  activité 
et  la  meilleure  organisation  des  relations  so- 
ciales; d'une  part,  une  production  croissante 
de  moyens,  de  force  et  de  bien-être  dans  la  so- 
ciété; de  l'autre,  une  distribution  plus  équi- 
table entre  les  individus  de  la  force  et  du  bien- 


être  produits.  Est-ce  là  tout?  C'est  à  peu  près 
comme  si  nous  demandions:  l'espèce  humaine 
n'est-elle  au  fond  qu'une  fourmihère,  une  so- 
ciété où  il  ne  s'agisse  que  d'ordre  et  de  bien- 
être,  où  plus  la  somme  de  travail  sera  grande 
et  la  répartition  des  fruits  du  travail  équitable, 
plus  le  but  sera  atteint  elle  progrès  accompli? 
L'instinct  des  hommes  répugne  à  une  défini- 
tion si  étroite  de  la  destinée  humaine.  Il  lui 
semble  au  premier  aspect  que  le  mot  civi- 
lisation comprend  quelque  chose  de  plus 
étendu,  de  plus  complexe,  de  supérieur  à  la 
pure  perfection  des  relations  sociales,  de  la 
force  et  du  bien-être  social,  u  Ce  quelque  chose 
de  plus  étendu  et  de  supérieur,  c'est,  d'après 
M.  Guizot ,  le  développement  de  la  vie  indivi- 
duelle, le  développement  de  l'homme  lui-même, 
de  ses  facultés  et  de  ses  sentiments.  «11  y  a, 
dit-il,  des  époques  et  des  États,  où,  si  la  so- 
ciété est  plus  imparfaite  qu'à  d'autres  moments 
et  dans  d'autres  pays,  /7iM«m/u7e  apparaît  avec 
plus  de  grandeur  et  de  puissance:  il  reste 
beaucoup  de  conquêtes  sociales  à  faire;  mais 
d'immenses  conquêtes  intellectuelles  et  mora- 
les ont  été  accomphes;  beaucoup  de  lois  et 
de  di'oits  manquent  à  beaucoup  d'hommes, 
mais  beaucoup  de  grands  hommes  vivent  et 
brillent  aux  yeux  du  moude.  Lq&  lettres,  les 
sciences,  les  arts  déploient  tout  leur  éclat. 
Partout  où  le  genre  humain  voit  resplendir  ces 
grandes  images ,  ces  images  glorifiées  de  la  na- 
ture humaine,  partout  où  il  voit  créer  ce  tré- 
sor des  jouissances  sublimes,  il  reconnaît  et 
nomme  la  civilisation. 

«  Deux  faits  sont  donc  compris  dans  ce  grand 
fait  ;  il  subsiste  à  deux  conditions  et  se  ré- 
vèle à  deux  symptômes ,  le  développement  de 
l'activité  sociale  et  celui  de  l'activité  indivi- 
duelle ,  le  progrès  de  la  société  et  celui  de  l'hu- 
manité. Partout  où  la  condition  extérieure  de 
l'homme  s'étend,  s'élève,  s'améliore;  partout 
où  la  nature  intime  de  l'homme  se  montre  avec 
éclat,  avec  grandeur,  à  ces  deux  signes,  et 
souvent  malgré  la  profonde  imperfection  de  l'é- 
tat social,  le  genre  humain  applaudit  et  pro- 
clame la  civilisation.  » 

Ces  vues,  éloquemment  exprimées,  sont  jus- 
tes,  mais  elles  ont  besoin  d'être  complétées, 
et  les  exemples  mêmes  que  cite  M.  Guizot  nous 
serviront  à  cet  effet.  Il  oppose  d'abord  Rome 
au  beau  temps  de  la  répubhque,  après  la  se- 
conde guerre  punique ,  à  Rome  sous  Auguste , 
à  l'époque  où  a  commencé  la  décadence  et  où 
les  mauvais  principes  étaient  déjà  bien  près 
de  prévaloù'.  «  Il  n'y  a  personne  cependant  qui 
ne  pense  et  ne  dise  que  la  Rome  d'Auguste 
était  plus  civiUsée  que  la  Rome  de  Fabricius  et 
de  Cincinnatus.  »  11  prend  ensuite  la  France  du 
dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle;  il  con- 
state que  sous  le  point  de  vue  social  elle  était 
"en  arrière  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  et 
que  cependant  elle  était,  au  témoignage  una- 
nime de  l'étranger,  grâce  à  ses  grands  hom- 
mes, à  ses  écrivains,  à  ses  philosophes,  le  pays 
le  plus  civilisé  de  l'Europe.  Personne  ne  con- 
testera ces  exemples.  Le  siècle  d'Auguste,  le 
siècle  de  Louis  XIV ,  le  dix-huitième  siècle  sont 
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et  resteront  des  époques  illustres  et  brillantes; 
ils  ont  fait  honneur  à  l'esprit  humain;  ils  ont 
mis  à  jour  une  civilisation  éclatante  et  admi- 
rée, et  ils  ont  enrichi  l'humanité  pour  fous  les 
temps.  Mais  à  d'autres  égards,  le  siècle  d'Au- 
guste n'en  est  pas  moins ,  de  l'aveu  de  notre 
auteur,  l'époque  où  commence  la  décadence, 
et  M.  Guizot  lui-même  oppose  les  antiques  ver- 
tus de  la  RépubUque  aux  mauvais  principes 
qui  commençaient  à  prévaloir  sous  les  pre- 
miers Césars.  Nous  en  conclurons  qu'il  y*a  par- 
fois ,  souvent  même ,  rupture  d'équilibre  entre 
le  progrès  social  et  le  progrès  intellectuel,  que 
cette  rupture  est  funeste  aux  peuples  et  fâ- 
cheuse même  pour  l'humanité  tout  entière,  car 
si  Rome,  en  se  poliçant  et  en  s'élevant  dans 
la  sphère  des  arts  et  de  la  pensée,  avait  plus 
veillé  sur  les  forces  morales  qui  affermissent 
l'état  social  et  qui  en  assurent  le  maintien  et 
le  développement ,  elle  eût  gardé  assez  de  vi- 
gueur pour  résister  aux  barbares  et  pour  les 
subjuguer;  elle  les  eiit  vaincus  et  civihsés  ,  et 
le  progrès  général  de  l'humanité  eût  gagné,  par 
une  marche  régulière,  une  avance  de  plu- 
Sieurs  siècles.  Rome  était  certainement  beau- 
coup plus  civilisée  au  temps  d'Auguste  qu'au 
temps  de  Cinciunatus,  mais  sa  civilisation  était 
moins  saine  parce  qu'elle  était  moins  équilibrée. 
La  civihsation  française  d'avant  la  Révolution 
donne  lieu  à  des  observations  analogues.  Nulle 
société  plus  polie  que  la  cour  de  Louis  XIV  ; 
nuls  écrivains  plus  parfaits  que  ceux  du  dix- 
septième  siècle,  nuls  plus  influents  ni  plus 
puissants  que  ceux  du  dix-huitième,  nuls  re- 
présentants plus  éclatants  de  l'humanité.  Mais 
il  restait  beaucoup  de  conquêtes  sociales  à 
faire;  beaucoup  de  biens  et  de  droits  man- 
quaient à  beaucoup  d'hommes;  il  y  avait  dé- 
faut d'équilibre,  et  ce  défaut  d'équilibre  amena 
la  Révolution.  La  vie  des  sociétés  doit  être  pon- 
dérée comme  celle  de  l'individu;  il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  excès  d'activité  ou  de  dévelop- 
pement d'un  côté,  atrophie  de  l'autre;  il  ne 
faut  pas  non  plus  que  l'état  social  général  soit 
en  trop  grande  disparate  avec  l'état  particu- 
lier de  quelques-uns;  if  faut,  au-dessous  des 
grandes  et  brillantes  existences  qui  attestent, 
à  un  litre  quelconque,  la  puissance  de  Ihu- 
manifé,  une  moyenne  suffisamment  élevée  et 
suffisamment  dense  d'instruction,  de  justice, 
de  civilisation  matérielle,  morale  et  intellec- 
tuelle, et  c'est  à  hausser  incessamment  cette 
moyenne  que  doivent  s'appUquer  les  grandes 
existences,  les  aristocraties  de  l'intelligence 
et  de  la  fortune ,  si  elles  veulent  garantir  les 
sociétés  dont  elles  font  partie  du  danger  des 
crises  violentes;  c'est  ce  qu'a  su  faire,  mieux 
qu'aucune  autre,  raristocratic  anglaise.  Les 
deux  civilisations  que  distingue  .M.  Guizot  sont 
donc  étroitement  solidaires,  et  celle  qu'il  pré- 
fère visiblement,  est  puissamment  intéressée  " 
à  ne  jamais  perdre  de  vue  l'autre ,  qui  est  moins 
éclatante,  mais  qui  seule  peut  assurer,  parle 
progrès,  la  durée  des  États  et  des  sociétés. 
Ajoutons,  pour  épuiser  ce  qui  se  rattache  à  sa 
définition  et  à  ses  exemples,  que  la  supério- 
rité réelle  de  la  civihsation  française  au  temps 


de  Louis  XIV  a  pourtant  été  un  peu  surfaite 
par  les  étrangers  de  ce  temps-là ,  que  l'admi- 
ration de  l'Europe  n'a  pas  été  sans  quelque  en- 
gouement et  que  son  témoignage  n'est  pas 
tout  à  fait  décisif.  L'éclat  de  la  cour,  la  gran- 
deur du  règne,  la  perfection  de  la  langue  don- 
naient le  change  sur  bien  des  choses.  Les  An- 
glais, par  exemple,  allaient  beaucoup  trop  loin, 
en  se  mettant  à  l'école  de  Racine  et  deBoileau 
jusqu'au  point  de  méconnaître  leur  Shake- 
speare. Quant  à  la  philosoxjhie  française  du  dix- 
huitième  siècle,  elle  a  tiré  de  l'Angleterre 
une  forte  partie  de  ses  idées,  ce  que  d'ailleurs 
elle  ne  contestait  pas  du  tout. 

Essayons  maintenant  de  remonter  aux  ori- 
gines, aux  conditions  primordiales  de  la  civi- 
lisation. Parmi  ces  conditions,  il  est  d'usage 
de  placer  en  première  ligne  la  famille ,  la  pro- 
priété et  la  rehgiou.  Ce  sont  assurément  de  très- 
grandes  choses  ;  mais  deux  d'entre  elles  sont 
tellement  antiques  et  primitives  qu'on  peut 
hardiment  les  dire  antérieures  à  toute  civili- 
sation et  même  à  toute  humanité.  La  civilisa- 
tion ne  peut  pas  exister  sans  elles ,  mais  elles 
peuvent  exister  en  dehors  de  la  civihsation ,  et 
seules ,  elles  ne  suffiraient  pas  à  distinguer  le 
civilisé  du  sauvage,  ni  même  l'homme  des  ani- 
maux. Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  par  la 
tendresse,  par  Jes  soins  les  plus  assidus,  par 
l'accompUssement  passionné  de  toutes  les  fonc- 
tions de  protection  et  de  prévoyance,  plus  d'une 
famille  animale  pourrait,  encore  de  nos  jours, 
servir  de  modèle  à  plus  d'une  famille  humaine. 
Quant  à  la  propriété ,  il  n'est  pas  non  plus  né- 
cessaire de  se  donner  beaucoup  de  peine  pour 
en  établir  les  titres;  il  suffit  de  considérer  l'é- 
conomie générale  de  la  nature.  La  propriété 
existe  dans  l'ordre  animal,  et  même  dans  l'or- 
dre végétal,  comme  dans  l'ordre  humain.  Le 
chêne  est  le  premier  et  le  plus  jaloux  proprié- 
taire du  sol  où  plongent  ses  racines,  et  même  de 
l'air  que  baigne  son  feuillage;  il  frappe  de  mort 
toute  coucurrence,  tout  empiétement  dans  le 
rayon  dont  il  a  besoin  et  qui  lui  appartient.  L'a- 
beille défend  sa  ruche,  Ihirondelle  défend  sou 
nid,  le  lion  défend  son  repaire,  comme  l'homme 
défend  sa  propriété.  Entre  la  famille  et  la  pro- 
priété animales  et  la  famille  et  la  propriété 
humaines,  il  y  a.  toutefois,  une  différence  es- 
sentielle. Les  relations  des  animaux  sont  éphé- 
mères, et  recommencent  toujours  à  nouveau 
sans  jamais  progresser.  11  leur  manque  la  per- 
pétuité, la  tradition,  l'héritage,  conditions  de 
l'histoire.  Nous  touchons  ici  à  la  vraie  dé- 
marcation entre  le  monde  animal  et  le  monde 
humain  ;  nous  arrivons  à  une  condition  nouvelle 
et  principale  de  la  civilisation,  postérieure  à  la 
famille  et  à  la  propriété,  antérieure  à  la  reli- 
gion. Cette  condition,  c'est  le  langage.  L'huma- 
nité nait  au  moment  où  elle  substitue  au  simple 
cri  le  son  articulé.  Tout  est  là,  la  possibilité  de 
définir  les  personnes  et  les  objets,  de  les  dis- 
cerner, de  les  comparer,  de  s'en  souvenir;  le 
commencement  de  la  conscience,  le  principe 
de  la  connaissance  et  de  l'histoire,  le  principe 
aussi  du  travail  et  de  l'industrie  progressive. 
La  chasse  et  la  pèche  ont  pu  être  antérieures 
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à  la  parole,  et  naître  du  simple  instinct  de  la 
conservation:  il  y  a  des  animaux  chasseurs  et 
des  animaux  pêcheurs;  mais  la  vie  pastorale  et 
surtout  ragriculture,  même  lu  pins  fudimen- 
taii-e,  supposent  des  observations,  des  souve- 
nirs et  dis  comparaisons  dont  la  parole  seule 
a  pu  fournir  les  moyens.  Une  chose,  toutefois, 
est  en  relation  encore  plus  intime  avec  le  lan- 
gage, et  procède  plus  immédiatement  de  lui: 
la  religion.  A  la  naissance  du  langage,  les  mots 
ne  sont  point  de  simples  signes  de  la  pensée, 
comme  dans  les  langues  faites;  ils  sont  des 
images  vivantes;  les  objets  et  les  phénomènes 
ne  sont  pas  simplement  nommés,  comme  ils 
le  paraissent  de  nos  jours;  ils  sont  animés,  per- 
sonnifiés, adorés  ou  redoutés.  Dans  Tordre  lo- 
gique, la  religion  est  la  création  immédiate  du 
langage;  dans  Tordre  historique,  on  peut  dire 
qu'ils  sont  contemporains.  Les  découvertes  de 
la  philologie  moderne  ne  laissent  guère  de 
doute  là-dessus:  Aomina,  7unnina. 

Mais  il  en  est  du  langage  et  de  la  religion 
comme  de  la  famille  et  de  la  propriété.  La  ci- 
vilisation les  suppose  et  les  implique,  mais  ils 
ne  la  produisent  pas  nécessairement.  11  n'est 
pas  au  monde  de  race  ni  de  peuplade  qui  n'ait 
la  faculté  de  parler,  et  il  n'en  est  probable- 
ment pas  qui  n'ait  au  moins  quelques  lueurs  de 
vues  rehgieuses.  Mais  il  en  est  beaucoup  qui 
sont  restés  en  route  ou  qui  même  n'ont  pas 
dépassé  le  premier  échelon.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  rechercher  si  le  genre  humain  a  été 
un  ou  multiple  dans  ses  origines.  Il  sulTit  de 
constater  les  faits.  L'histoire  n'a  jamais  connu 
Thumanité  que  divisée  en  races,  les  unes  ré- 
fractaires,  les  autres  perfectibles.  La  diversité 
des  conditions  climatériques  et  topographiques 
a  certainement  été  pour  beaucoup  dans  ces 
différences  d'évolution .  et  ceux  qui  admettent 
l'unité  primordiale  de  l'espèce  humaine,  sont 
même  obligés  de  croire  que  cette  diversité  y 
a  été  pour  tout.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  ci- 
Tilisation  a  requis  deux  choses:  des  races  ca- 
pables de  la  produire,  et  des  milieux  où  elle  pût 
être  produite,  c'est-à-dire  des  miUeux  où  la  na- 
ture fût  assez  clémente  pour  laisser  un  libre 
jeu  à  Taclivité  humaine.  Les  climats  extrêmes 
lui  répugnent  :  les  fataUtés  naturelles  y  sont 
plus  fortes  que  la  liberté  de  l'homme.  U  faut  re- 
marquer toutefois  qu'une  civihsation  déjà  faite 
et  parvenue  à  un  certain  degré  est  susceptible 
d'être  transplantée  dans  des  milieux  où  elle 
n'eût  pas  pu  naître:  elle  pourra  y  subsister  et 
s'y  développer,  tout  en  s'y  modifiant  pour  s'ac- 
commoder à  ses  nouvelles  conditions.  C'est  là 
le  principe  de  la  colonisation,  qui  a  déjà  joué 
un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion, et  qui  est  appelée  à  en  jouer  un  bien  plus 
grand  encore.  Il  faut  remarquer  aussi  que  cer- 
tains miUeux  ont  paru  plus  favorables  à  la  nais- 
sance, et  d'autres  au  développement  de  la  ci- 
vUisation  :  c'est  en  Grèce  et  en  ItaUe  que  la  ci- 
vilisation ancienne  a  atteint  son  apogée,  mais 
ni  les  Grecs  ni  les  Romains  n'étaient  des  peu- 
ples autochthones;  ils  étaient  fils  d'émi- 
grants .  et  leurs  commencements  remontaient 
ailleurs.  Mais  le  littoral  méditerranéen  leur  a 


offert,  non-seulement  par  le  climat, mais  aussi 
par  les  autres  données  naturelles,  par  la  ré- 
partition des  hauteurs  et  des  vallées,  par  la 
configuration  des  côtes,  ci  par  une  juste  pro- 
porliou  entre  Télément  liquide  et  la  terre  ferme, 
les  conditions  les  plus  propres  à  stimuler  leur 
activité  et  à  solliciter  tous  les  rapports  des 
hommes  entre  eux.  La  Grèce  et Tllalio, d'autres 
parties  de  TEurope  encore,  sont  ce  que  les 
géographes  modernes  appellent  des  «terres  ar- 
ticulées», c'est-à-dii'e  membrées,  des  terres  au 
littoral  sinueux,  échancré,  découpé,  et  qui  par 
conséquent  offrent  la  plus  grande  étendue  des 
côtes  sous  la  moindre  dimension.  Ce  sont, 
quand  le  climat  ne  s'y  oppose  pas,  les  milieux 
les  plus  favorables  au  développement  de  la 
civilisation.  Le  bassin  méditerranéen  était  pré- 
destiné. L'Aft-ique ,  tronc  énorme  sans  articula- 
tion aucune,  Tétait  aussi,  en  sens  contraire. 

La  paléontologie  contemporaine,  en  rejetant 
dans  un  lointain  formidable  la  naissance  du 
genre  humain  sur  le  globe,  a  par  cela  même 
aussi  singuUèrement  reculé  les  origines  de  la 
civilisation.  L'époque  fort  indéterminée ,  mais 
extrêmement  reculée  qu'on  appelle  l'hQe  de 
pierre,  ne  peut  elle-même  pas  être  considérée 
comme  répondant  à  l'état  tout  à  fait  primitif  de 
Thumanité:  les  instriunents  qu'elle  nous  a  lé- 
gués, si  grossiers  qu'ils  soient,  supposent  pour- 
tant une  certaine  réflexion,  une  certaine  ex- 
périence ,  un  certain  esprit  de  comljinaison  que 
les  premiers  échantillons  de  l'espèce  ne  pou- 
vaient pas  avoir  acquis.  Plus  tard,  mais  à  une 
distance  qui  s'évalue  encore  au  moins  à  plu- 
sieurs dizaines  de  milliers  d'années,  on  trouve 
des  traces  de  dessin  et  de  gravure,  puis  des 
ustensiles,  des  ornements  supérieurs  à  ce  que 
pourraient  produire  certaines  races  d'aujour- 
d'hui. r\ous  manquons  de  données  touchant  le 
rapport  de  ces  hommes  pré-historiques  à  leurs 
successeurs.  Au  début  de  Thistoire ,  nous  trou- 
vons la  civilisation  égyptienne,  déjà  faite,  et 
comme  une  formation  dont  les  origines  se  dé- 
robent. Une  civilisation,  au  contraire,  dont 
nous  pouvons  saisir  presque  tout  le  mouve- 
ment historique ,  et  que  nous  pouvons  suivre , 
presque  depuis  ses  débuts,  dans  toutes  ses 
ramiiicafions  anciennes  et  modernes,  c'est  celle 
de  la  race  indo-européenne,  à  laquelle  nous 
appartenons.  C'est  sur  elle  qu'on  peut  étudier, 
dans  toutes  ses  phases,  le  phénomène  progres- 
sif de  la  civUisation  et  voir  comment  ce  qui 
était  un,  se  diversiûe,  comment  le  tronc  se  par- 
tage en  rameaux,  comment  une  race  se  sub- 
divise ,  comment  les  tribus  deviennent  des 
peuples,  et  quel  secours  ou  quel  obstacle  des 
peui)les  rencontrent  dans  les  milieux  où  ils  s'é- 
tablissent. 

Aux  débuts  historiques  de  cette  race  privi- 
légiée ,  on  trouve  les  relations  de  famille  par- 
faitement dénommées,  et  par  conséquent  re- 
connues ,  précisées  et  appréciées.  Le  nom  de 
père  se  ramène  à  une  racine  qui  signifie  puis- 
sance, protection.  La  mère  est  celle  qui  crée 
et  qui  forme;  le  frère  supporte  ou  assiste;  la 
sœur  plaît  et  console.  La  fille  tire  son  nom  de 
ses  fonctions  domestiques:  elle  est  celle  qui 
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trait  les  vacLes  et  les  brebis.  Le  chef  de  la 
famille  en  est  aussi  le  prêtre  ;  le  chef  de  la 
tribu  en  est  le  protecteur,  le  père.  La  religion 
est  un  mélange  de  sentiment  naïf  et  d'intui- 
tion profonde.  Cet  état  de  la  société  et  de  l'es- 
prit est  celui  dont  les  plus  anciens  monuments 
du  sanscrit  fournissent  les  traits;  mais  comme 
les  mots  qui  expriment  ces  relations  remon- 
tent aux  mêmes  radicaux  dans  toutes  les  lan- 
gues indo-européennes,  on  en  conclut  légiti- 
mement que  ces  relations  elles-mêmes  sont 
encore  plus  anciennes,  et  qu'elles  ont  appar- 
tenu au  tronc  commun  et  primordial  de  toute 
la  grande  famille  indo-européenne ,  avant  toute 
séparation.  C'est  de  ce  fond  conunun  que  sont 
sorties  ensuite  la  civilisation  brahmanique 
dans  l'Inde,  et  la  civihsation  mazdéenne  dans 
la  Perse;  c'est  ce  fond  qu'a  emporté  en  Europe 
la  branche  gréco-itahque  qui  devait  créer, 
dans  les  plus  heureuses  conditions  de  cUmat 
et  de  topographie,  grâce  aussi  au  contact  avec 
des  peuples  d'autre  origine ,  tels  que  les  Égyp- 
tiens et  les  Phéniciens,  la  plus  haute  civihsa- 
tion de  l'antiquité.  C'est  enfln  le  même  fond 
qu'ont  développé  à  leur  manière ,  dans  des  mi- 
lieux moins  favorables,  les  Gaulois,  les  Ger- 
mains et  les  Slaves,  c'est-à-dire  les  peuples  qui 
devaient,  quand  l'antiquité  fut  à  bout,  renou- 
veler l'humanité  épuisée. 

À  côté  de  la  civilisation  indo-européenne ,  il 
faut  placer  la  civilisation  sémitique.  L'anato- 
mie  comparée  ne  distingue  pas  les  Sémites  des 
Indo-Européens ,  et  réunit  les  deux  famil- 
les sous  la  dénomination  de  race  caucasique; 
mais  la  phdologie  comparée  n'est  pas  encore 
parvenue  à  rattacher  l'un  à  l'autre  les  deux 
systèmes  linguistiques.  A  la  civihsation  sémi- 
tique appartiennent  les  grands  empires  d'Assy- 
rie et  de  Babylonie,  les  Phéniciens  navigateurs, 
les  Carthaginois  qui  ont  balancé  la  fortune  ro- 
maine, les  brillantes  monarchies  arabes  du 
moyen  âge,  les  Juifs  enfln  auxquels  a  été  dé- 
volue une  mission  capitale  dans  l'histoire  reh- 
gieuse  du  monde ,  celle  de  développer  l'idée 
monothéiste  ,  et  de  l'implanter  dans  le  senti- 
ment populaire.  Le  christianisme  toutefois  est 
loin  d'être  exclusivement  sémitique:  il  ne  l'est 
pas  du  tout  parles  peuples  qui  l'ont  adopté, 
il  ne  l'est  qu'à  moitié  tout  au  plus  par  son  con- 
tenu :  dans  le  cours  de  son  développement ,  il 
a  repris,  absorbé,  transformé  une  foule  d'idées, 
de  sentiments,  de  traditions  morales  et  reli- 
gieuses de  l'antiquité  classique.  Il  est,  en 
somme,  la  résultante  de  la  conjonction  du  sé- 
mitisme  et  de  l'indo-germanisme. 

La  race  indo-européenne  et  la  race  sémiti- 
que sont  les  deux  races  historiques  par  excel- 
lence. C'est  de  leurs  migrations,  de  leurs  luttes, 
de  la  grandeur,  de  la  décadence,  de  la  trans- 
formation de  leurs  empires ,  que  se  compose 
l'histoire  presque  tout  entière  de. la  civihsa- 
tion; il  y  a  pourtant  en  Europe  une  exception 
remarquable,  qui  prouve  qu'il  ne  faut  pas  trop 
surfaire  l'importance  des  influences  originelles. 
Les  Hongrois  n'appartiennent  ni  à  l'une  ni  à  l'au- 
tre des  deux  races  privilégiées;  ils  sont  de  la 
même  famille  que  les  Turcs  et  les  Tarlares,et 


cependant  ils  tiennent  un  rang  fort  honorable 
dans  la  civihsation  européenne.  Ils  se  sont 
parfaitement  asshnilé  tous  les  éléments  de  cul- 
ture qu'ils  ont  trouvés  à  leur  portée,  et  ils 
ont  surtout  montré  des  facultés  pohtiques  re- 
marquables. Mais  si  ou  compare  leur  état  à  celui 
des  Turcs,  on  ne  peut  guère  expliquer  la  dilTé- 
rence  des  deux  degrés  de  civihsation  que  par 
celle  des  religions  et  par  le  contact  plus  direct 
des  Hongrois  avec  la  civilisation  occidentale. 

En  Asie ,  nous  trouvons  la  civilisation  chi- 
noise et  la  civihsation  japonaise,  qui  se  sont 
développées  à  part ,  en  dehors  du  grand  cou- 
rant historique.  Toutes  choses  bien  considé- 
rées et  pesées,  nous  les  croirions  volontiers 
supérieures  à  celle  de  l'Europe  au  moyen  âge; 
mais  eUes  se  sont  arrêtées  en  tout  à  un  point 
donné,  et  n'ont  su  rien  développer,  rien  ache- 
ver; il  faut  ajouter  qu'elles  n'importent  vérita- 
blement pas  à  l'histoire,  qu'elles  ne  nous  ont 
rien  fourni,  et  qu'il  y  aurait  aujourd'hui  dans 
le  monde  la  même  somme  de  progrès  si  elles 
n'eussent  jamais  existé.  EUes  n'ont  fleuri  que 
pour  elles  seules,  et  elles  ont  besoin  aujour- 
d'hui de  l'assistance  de  l'Occident.  Les  peuples 
indo-germaniques  et  sémitiques,  au  contraire, 
se  sont  passé  de  main  en  main  le  dépôt  de  la 
civihsation,  toujours  accru;  ils  n'ont  pas  Ira- 
vaUlé  pour  eux  seuls;  ils  ont  travaUlé  pour  le 
progrès  général  et  pour  l'humanité.  Les  civili- 
sations américaines,  antérieures  à  la  découverte 
et  à  la  conquête,  ceUe  des  Aztèques  au  Mexi- 
que et  celle  des  Incas  au  Pérou,  quoique  nul- 
lement méprisables  en  elles-mêmes ,  n'impor- 
tent pas  non  plus  à  l'histoire.  Toute  civilisa- 
tion qui  n'a  pas  été  un  chaînon  nécessaire  du 
progrès,  n'appartient  qu'à  l'érudition  et  à  la 
curiosité. 

Toute  civilisation  quelconque  est  relative, 
et  ne  peut  être  appréciée  que  par  comparai- 
son. La  civilisation  classique  de  l'antiquité,  si 
grandiose  et  si  brillante,  était  défectueuse  et 
infirme  au  plus  haut  point,  puisqu'elle  avait  à  sa 
base  l'esclavage,  non  pas  à  titre  d'accident, 
mais  comme  une  institution  nécessaire ,  comme 
une  condition  dont  elle  n'eût  pu  se  passer. 
Pourtant  l'esclavage  lui-môme  avait  été  un  pro- 
grès considérable,  puisqu'il  avait  remplacé  l'u- 
sage de  tuer  les  prisonniers  de  guerre ,  de  les 
immoler  aux  dieux,  et  peut-être  de  les  manger. 
Le  servage  a  ensuite  été  un  progrès  sur  l'escla- 
vage, ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être,  au  re- 
gard de  la  civihsation  moderne,  une  forme  de 
la  barbarie.  La  civilisation  moderne  elle-même, 
dans  ses  représentations  les  plus  élevées,  a 
des  côtés  qui  pourront  paraître  barbares  dans 
quelques  mille  ans  d'ici.  Cependant  l'usage, 
avec  lequel  il  faut  compter,  admet  une  sépa- 
ration absolue  entre  l'état  de  barbarie  et  l'état 
de  civilisation;  mais  comment  fixer  le  moment 
déterminé  où  le  premier  cesse,  où  l'autre  com- 
mence? Ce  moment  est  précisé  par  l'étymolo- 
gie;  c'est  la  constitution  d'une  société  assise, 
d'un  corps  pohtique  et  civil ,  régi  par  des  lois 
qui  garantissent  dans  une  certaine  mesure  les 
personnes  etla  propriété  individuelle.  Une  tribu 
errante,  de  quelque  viitualité  qu'elle  soit  douée, 
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est  encore  hors  de  toute  civilisation.  Une  tribu 
sédentaire  qui  en  est  restée  à  la  propriété 
collective,  nest  guère  plus  avancée.  La  pro- 
priété individuelle  est  une  condition  essentielle, 
beaucoup  plus  nécessaire  que  d'autres  aux- 
quelles nous  reconnaissons  pourtant  avec  rai- 
son une  très-haute  valeur,  telles,  par  exemple, 
que  la  famille  monogame.  La  polygamie  est 
désastreuse,  au  double  point  de  vue  de  la  mo- 
rale et  de  l'économie  sociale,  et  cependant  des 
civilisations  brillantes ,  comme  celle  des  Ara- 
bes au  moyen  âge,  ont  pu  s'en  accommoder 
pendant  un  assez  long  temps.  Il  ne  faut  pas 
omettre  d'ajouter  quelles  en  sont  mortes, 
comme  l'antiquité  est  morte  de  l'esclavage, 
après  en  avoir  vécu. 

Personne  ne  s'avise  plus  de  recourir  à  la 
fiction  d'un  contrat  social  primitif  pour  rendre 
compte  du  passage  de  l'état  sauvage  à  l'état 
civilisé.  Cette  hypothèse  de  Rousseau,  prise  au 
pied  de  la  lettre,  a  fait  beaucoup  de  mal;  la 
France  a  eu  le  loisir  de  la  vérifier  à  ses  dépens, 
depuis  la  Révolution,  et  de  constater  qu'il  n'est 
pas  tout  à  fait  aisé  de  construire  un  établisse- 
ment pohtique  sur  une  table  rase.  L'État  n'a 
pas  plus  été  fabriqué  de  toutes  pièces  que  le 
langage.  11  a  été,  lui  aussi,  un  développement 
spontané  ,  et  même  un  développement  qui 
n'est  arrivé  à  son  terme  que  dans  les  temps 
modernes.  La  Cité  antique  absorbait  trop  l'in- 
dividu dans  la  collectivité ,  et  elle  gardait  en 
elle-même  quelque  chose  de  défectueux  et 
d'inorganique.  Les  cités  grecques  étaient  Lien, 
si  l'on  veut,  des  États;  mais  il  est  à  remar- 
quer que  les  Grecs,  malgré  tout  leur  génie, 
ne  sont  jamais  parvenus  à  constituer  entre  eux 
l'État  fédératif  auquel  ils  tendaient,  et  qui  eût 
peut-être  été  leur  sauvegarde.  Les  Romains, 
incontestablement  le  premier  peuple  politique 
de  l'antiquité,  n'ont  pu  réaliser  l'État  que  sous 
la  forme  ignominieuse,  et  beaucoup  plus  ex- 
térieure qu'organique ,  de  l'empire.  Quant  à 
leur  république,  elle  n'avait  été  jusqu'au  bout 
qu'une  agrégation  confuse  de  cités  et  de  pro- 
vinces soumises  à  des  régimes  divers.  On  ob- 
serve donc,  dans  la  constitution  de  l'État, 
comme  dans  la  marche  de  la  civiUsation  géné- 
rale, un  développement  successif  et  de  nom- 
breuses gradations.  La  forme  la  plus  ancienne 
a  certainement  été  la  théocratie,  qu  on  décou- 
vre ou  devine  à  l'origine  de  la  plupart  des  so- 
ciétés politiques  de  l'antiquité,  qui  a  ensuite 
voulu  reparaître  à  des  époques  diverses,  et 
dont  les  prétentions  importunent  ou  alarment 
encore  parfois  la  société  moderne.  Le  régime 
des  castes,  connu  surtout  par  l'Egypte  et  par 
la  civilisation  brahmanique,  qui  l'a  conservé 
jusqu'à  nus  jours,  a  probablement  été  le  résul- 
tat combiné  de  la  théocratie  et  de  la  conquête. 
Ce  sont  là  des  types  extrêmement  défectueux; 
ils  sont  trop  contraires  à  la  liberté  ;  ils  com- 
priment trop  le  ressort  moral  de  l'individu;  ils 
sont  trop  inconciliables  avec  le  progrès  qui  est 
la  loi  des  sociétés  et  de  l'humanité,  lis  n'éta- 
blissent qu'un  ordre  extérieur  qui  produit, 
au  bout  d'un  certain  temps,  l'immobilité  et  la 
mort,  à  moins  qu'ils  ne  fléchissent  eux-mêmes 


ou  ne  soient  brisés.  Mais  il  ne  faut  pas  omet- 
tre d'ajouter  que  des  types  meilleurs  et  plus 
humains  n'ont  pas  été  non  plus  a  l'abri  de  la 
décadence.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  société  poh- 
tique qui  possédât  en  elle-même,  et  par  la  vertu 
de  ses  formes,  une  garantie  indéfinie  de  durée, 
il  n'y  en  aura  jamais,  et  ce  sont  précisément 
les  meilleures,  les  plus  libres,  celles  qui  sont 
les  plus  conformes  à  la  nature  morale  de 
l'homme  qui  imposent  aussi  à  leurs  membres 
les  obligations  les  plus  étroites,  les  plus  con- 
stants ellorts,  laplus  stricte  surveillance  d'eux- 
mêmes  et  de  la  chose  pubhque.  L'homme  ne 
sera  jamais  libre  que  dans  la  mesure  où  il  com- 
prendra et  pratiquera  le  devoir,  où  il  saura 
remplacer  la  contrainte  extérieure  par  celle 
de  la  conscience.  Jusqu'à  la  fin  des  temps, 
ceux  qui  ne  sauront  pas  se  gouverner  eux- 
mêmes  devront  subir  la  fatalité  d'être  gou- 
vernés. 

Ce  qui  distingue  nettement  les  institutions 
libres  des  temps  modernes  de  celles  de  l'anti- 
quité ,  c'est  le  régime  représentatif,  seul  moyen 
d'étendre  le  gouvernement  libre  au  delà  des 
limites  de  la  cité  ou  du  canton,  et  de  l'appli- 
quer à  un  État  de  quelque  importance.  Le  ré- 
gime représentatif  repose  en  dernière  analyse 
sur  ces  deux  principes ,  qu'il  est  nécessaire 
de  ne  pas  séparer:  1°  que  la  population  de 
l'État  est  trop  nombreuse  pour  que  le  peuple 
tout  entier  puisse  prendre  part  à  la  gestion 
des  affaires  publiques;  2"  que,  dès  lors,  le 
peuple  doit  se  faire  représenter  par  les  plus 
capables  et  les  plus  dignes.  Ce  régime  exclut 
donc  le  mandat  impératif,  qui  découle  de  l'idée 
absurde  de  la  prétendue  infaillibilité  du  peu- 
ple souverain  ;  il  s'accommode  aussi  bien  de  la 
monarchie  que  de  la  république,  et  c'est  en- 
core là  un  des  traits  qui  distinguent  essentiel- 
lement la  civilisation  moderne  de  la  civilisa- 
tion ancienne.  Celle-ci  n'a  connu  la  liberté  que 
sous  la  forme  républicaine,  mais  avec  l'escla- 
vage au-dessous  de  l'état  des  hommes  libres. 
L'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique 
prouve ,  au  contraire,  que  la  liberté  moderne 
s'accommode  fort  bien  de  la  royauté,  a  la  con- 
ditiou  toutefois  que  celle-ci  sache  s'accom- 
moder aux  conditions  de  la  liberté.  La  forme 
monarchique  est  plus  historique,  la  forme  ré- 
publicaine est  plus  logique. 

Une  question  que  nous  devons  toucher  en 
passant  est  celle  de  savoir  si  la  religion,  qui 
a  certainement  joué  le  principal  rôle  à  l'ori- 
gine de  toutes  les  civilisations,  et  qui  en  a 
tenu  un  considérable  dans  tout  le  cours  de 
l'histoire,  si  la  religion,  disons-nous,  doit  ac- 
compagner la  civilisation  dans  tout  son  déve- 
loppement ultérieur.  Une  opinion  qui  gagne  in- 
contestablement du  terrain  voudrait  la  reléguer 
dans  le  passé,  ou  même  la  considère  comme 
une  création  arbitraire  et  funeste  du  despo- 
tisme sacerdotal.  Il  faut,  ce  nous  semble,  dis- 
tinguer entre  la  religion  et  les  religions,  ou 
plutôt  entre  le  sentiment  religieux  inné  à 
l'homme,  et  les  formes  diverses  que  ce  senti- 
ment a  successivement  revêtues  chez  les  di- 
vers peuples  et  dans  le  cours  de  l'histoire.  Ces 
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formes  sont  soumises  à  la  loi  générale  de  ]a 
vie.  Précisément  parce  qu'elles  ont  pleinement 
exprimé  l'esprit  d'une  génération  ,  elles  ex- 
priment un  peu  moins  l'esprit  de  la  généra- 
tion suivante,  et  elles  finissent  par  devenir 
une  gène  et  un  obstacle,  à  moins  qu'elles 
n'aient  assez  d'élasticité  pour  suivre  la  marche 
de  l'histoire.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  fait  parti- 
cuher  à  la  sphère  religieuse  de  l'humanité.  On 
l'observe  aussi  dans  l'histoire  des  constitutions 
poUtiques,  lesquelles  deviennent  mauvaises  à 
un  certain  moment,  précisément  parce  qu'elles 
ont  été  bonnes  à  un  moment  antérieur,  et  qui, 
si  elles  ne  sont  pas  aptes  à  évoluer  dans  le 
sens  du  progrès,  sont  finalement  renversées 
par  les  révolutions,  à  moins  qu'elles  ne  dépé- 
rissent et  meurent  tout  simplement.  Les  for- 
mes passent ,  mais  l'esprit  humain  est  aussi 
naturellement  rehgieux  qu'il  est  naturellement 
politique,  naturellement  artistique,  naturelle- 
ment scientifique  ,  naturellement  industriel, 
naturellement  social.  Il  se  persuade  quelque- 
fois du  contraire,  quand  il  a  devant  lui  des  for- 
mes arriérées,  dont  l'empire,  après  avoir  été 
légitime,  est  devenu  usurpateur.  Mais  quoi 
qu'il  fasse  et  quels  que  puissent  être  ses  pro- 
grés dans  le  domaine  du  fini,  l'univers,  l'infini 
ie  surplomberont ,  l'obséderont  toujours  comme 
des  grandeurs  incommensurables ,  et  cette  ob- 
session ,  c'est  la  religion. 

La  civilisation,  nous  l'avons  vu,  est  sponta- 
née dans  ses  origines;  elle  l'est  restée  aussi 
jusqu  a  présent  dans  ses  développements.  Étant 
donnée  la  nature  humaine,  elle  ne  pouvait  pas 
ne  pas  naître;  née,  elle  ne  pouA'ait  pas  ne  pas 
se  développer;  elle  est  un  capital  que  les  gé- 
nérations, les  siècles,  les  peuples  se  sont 
transmis,  toujours  accru  par  une  incessante 
mise  en  œuvre.  Cette  transmission  a  sans 
doute  été  souvent  troublée,  car  si  l'histoire  a, 
d'un  côté,  sa  fataUté,  elle  a  de  l'autre  ses  acci- 
dents; mais  la  fatalité  du  progrès  a  toujours 
repris  le  dessus.  L'histoire  a  suiAi  sa  propre 
marche ,  généralement  indépendante  des  vo- 
lontés qui  ont  prétendu  la  diriger,  et  à  plus 
forte  raison  supérieure  à  celles  qui  ont  a"ouIu 
l'arrêter.  Les  effets  généxaux  ont  toujours  ré- 
pondu aux  causes  générales,  mais  rarement 
aux  intentions  des  personnes.  Alexandre ,  Cé- 
sar. Mahomet,  Charlemagne,  ont  été  de  grands 
hommes  et  ont  fait  de  grandes  choses.  Ils 
avaient,  sans  nul  doute,  conscience  de  leur 
gloire;  mais  quant  à  la  conscience  des  résul- 
tats généraux  de  leur  œuvre ,  ils  ne  l'avaient 
ni  ne  pouvaient  l'avoir.  Alexandre  en  ouvrant 
l'Orient,  les  Romains  en  unifiant  le  monde  an- 
cien, ne  se  doutaient  pas  qu'ils  travaillaient 
pour  le  christianisme  ;  Mahomet  ne  pensait  pas 
aux  Turcs,  et  Charlemagne  n'avait  aucun  pres- 
sentiment ni  de  la  France  ni  de  l'Allemagne 
modernes.  Il  ne  se  doutait  même  pas  que, 
deux  siècles  après  lui,  les  papes,  ses  vassaux, 
s'érigeraient  en  maîtres  des  Césars.  Il  en  est 
de  même  des  inventeurs,  dont  la  part  est  si 
grande  dans  la  marche  de  la  civilisation.  Chris- 
tophe Colomb  croyait  aller  aux  Indes.  Ki  Watt, 
ni  Fultoû,  ni  Stéphcusou  uont  pu  mesurer  au 


début  toute  la  portée  de  leurs  inventions,  qui 
révolutionnent  le  monde. 

La  civilisation  moderne  a  repris  et  continue 
la  civilisation  ancienne;  mais  elle  s'en  distin- 
gue aussi  par  des  traits  essentiels ,  dont  nous 
avons  déjà  noté  quelques-uns  au  cours  de  cet 
article.  Le  christianisme  l'a  élevée  et  péné- 
trée; c'est  lui  qui  a  implanté  dans  le  monde 
l'idée  d'une  fraternité  générale  entre  les  hom- 
mes, idée  qui  malheureusement  n'a  pas  encore 
réussi  jusqu'à  présent  à  empêcher  les  guerres 
même  entre  les  peuples  les  plus  civilisés, 
mais  qui  marque  le  but  où  tendent  ies  efforts 
de  l'histoire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
christianisme  lui-même  est  un  produit  de  l'an- 
tiquité, et,  comme  nous  l'avons  dit,  la  syn- 
thèse de  l'esprit  sémitique  et  de  l'esprit  indo- 
germanique. 

Par  un  certain  coté,  il  faut  prévoir  que 
l'antiquité  ne  sera  jamais  dépassée,  ni  peut- 
être  même  égalée.  Dans  Part,  les  Grecs  reste- 
ront probablement  à  jamais  les  maîtres  du 
genre  humain.  Les  siècles  et  les  peuples  sub- 
séquents ont  trouvé  des  expressions  différen- 
tes du  beau,  mais  non  supérieures.  Dans  les 
lettres,  quoique  Pesprit  moderne  s'y  soit  frayé 
bien  des  voies  nouvelles,  ils  demeurent  au 
moins  nos  égaux.  Par  tous  les  autres  côtés,  la 
civihsation  moderne  est  supérieure.  Cela  ne 
peut  faire  question,  ni  pour  la  science,  ni  pour 
le  développement  industriel,  ni  pour  les  con- 
ditions sociales  et  politiques.  Pour  la  science , 
la  chose  va  de  soi:  les  derniers  venus  y  sont 
toujours  supérieurs  à  ceux  dout  ils  héritent. 
En  industrie,  Pantiquité  n'a  rien  eu  de  com- 
parable à  la  puissance  des  moyens  dont  nous 
disposons,  et  des  résultats  auxquels  nous  arri- 
vons. Les  anciens  étaient  plutôt  industrieux 
qu'industriels.  Ils  étaient  pourtant  du  même 
sang  que  nous;  ils  avaient  des  aptitudes  au 
moins  égales.  Leur  infériorité  industrielle  pro- 
vient sans  doute  de  ce  qui  fait  aussi  le  côté 
sombre  de  leur  civilisation  politique.  Ils  n'ont 
pas  éprouvé  le  besoin  d'inventer  des  machi- 
nes ,  parce  qu'ils  avaient  des  machines  Aivan- 
tes.  Les  hommes  libres  de  l'antiquité  avaient 
une  existence  olympienne.  Ils  considéraient 
tout  travail,  autre  que  celui  de  larlisle,  comme 
une  dégradation,  comme  une  servitude. 

Ce  qui  distingue  encore  la  civilisation  mo- 
derne de  la  civihsation  ancienne ,  c'est  sa  ra- 
pidité ,  c'est  sa  progression  véritablement  fou- 
droyante. D'un  seul  coup,  Christophe  Colomb 
accomplit  plus  que  n'avaient  fait ,  en  dis  siè- 
cles, les  navigations  phénicienne,  grecque  et 
romaine.  L'imprimerie  n'est  pas  un  fait  d'une 
moindre  portée.  Que  dire  de  la  vapeur,  de  Pé- 
lectricité,  de  leurs  applications  et  de  leurs 
transformations?  La  grandeur  et  la  succession 
incessante  des  inventions  et  des  découvertes 
donnent  à  la  civilisation  moderne  un  caractère 
gigantesque. 

Et  cependant ,  malgré  la  rapidité  de  sa  mar- 
che et  les  prodiges  qu'elle  accomplit,  elle  ne 
doit  pas  nous  éblouir,  et  nous  ne  devous  pas 
nous  en  montrer  trop  enorgueillis.  Non-seule- 
meut  la  plus  grande  partie  du  globe  reste  dé- 
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volue  à  la  barbarie ,  mais  la  civilisation  euro- 
péenne elle-même  ne  se  compose  guère  en- 
core ,  à  tout  prendre,  que  d'une  couche  assez 
superflcielle  ;  tant  qu'il  y  subsiste  des  causes 
et  des  risques  de  guerre  et  de  révolution,  nous 
éprouvons  le  besoin  de  croire  que  la  civilisa- 
tion, même  dans  le  milieu  le  plus  civilisé  du 
monde,  est  très-loin  d'avoir  dit  sou  dernier  mot. 

A.  ]N'efftzer. 

Comparez:  Beaux-Arts,  Climat,  Cosmopolitisme, 
Force,  Histoire,  Intérêts  moraux  et  matériels,  Litté- 
rature ,  Mœurs ,  Xalionalité ,  Passions ,  Patrie ,  Pro- 
grès, Races,  Raison,  Sauvage,  Sciences,  Self-Go- 
vernment,  Villes  et  Campagnes. 

CLAN,  synonyme  de  tribu  ou  de  famille 
dans  la  langue  gaélique.  C'est  en  Ecosse,  dans 
les  highlands  (montagnes),  que  ce  terme  s'est  le 
plus  longtemps  conservé.  Les  membres  d'un 
clan  se  considéraient  comme  descendant  tous 
d'un  même  aïeul;  ils  obéissaient  à  leurftenîou 
chef  comme  à  un  père,  et  se  soutenaient  entre 
eux  avec  beaucoup  de  dévouement.  Les  of- 
fenses reçues  par  l'un  d'eux  étaient  ressenties, 
et  au  besoin  punies,  par  tous.  Un  système  de 
vengeance  semblable  à  la  vendetta  corse  ré- 
gnait dans  les  highlands.  Tous  les  membres 
d'un  clan  avaient  un  même  nom  de  famille  qui 
commençait  invariablement  par  Mac  (fils) ,  par 
exemple  Jl'Donald,  M'Kenzie,  M'Intosh.  M'Gre- 
gor.  —  nous  venons  de  nommer  les  clans  les 
plus  célèbres.  C'est  dans  '^'alter  Scott  qu'il  faut 
chercher  la  description  détaillée  des  mœurs  de 
ces  tribus.  Après  labataille  de  CuUoden,  en  1 745, 
l'organisation  des  clans  a  été  supprimée  par 
le  gouvernement  anglais.  C'était,  d^'aiileurs.  une 
organisation  qui  ne  cadrait  pas  avec  notre  ci- 
vilisation; elle  était  une  barrière  au  progrès, 
facilitait  les  violences  et  ne  pouvait  produire 
aucun  bien.  M.  B. 

Comparez  :  Penpie ,  Tribu. 

CLASSES.  Voy.  États. 

CLASSES  (Impôt  des),  CLASSENSTEUER. 
Voy.  Prusse. 

CLASSES  MOYENNES.  Voy.  Bourgeoisie, 
Tiers  État. 

CLASSES  OU'VRIÈRES.    Voy.  Ouvriers. 

CLERGE.  Le  mot  clergé  appartient  à  la  lan- 
gue de  la  religion  chrétienne.  Il  dérive  d'un 
terme  grec,  ySt.r^çny.'o:, .  élu,  choisi,  venant  lui- 
même  de  xXTjpo;.  sort,  lot,  bon  lot,  et  qui,  passé 
dans  la  langue  latine  sous  la  forme  de  clericus, 
a  donné  naissance  aux  mots  romans  clerg, 
clerc,  cler;  c'est  de  là  que  sont  sortis,  en  défi- 
nitive, les  mots  français  clergie,  clergé. 

Le  mol  grec  xXrjpoç  n'a  pas,  dans  le  JNouveau 
Testament  » ,  le  sens  qu'exprime  son  corrélatif 
français,  clergé.  On  entend  par  ce  dernier 
terme  le  sacerdoce  chrétien ,  et  plus  spéciale- 
ment le  corps  des  ecclésiastiques  catholiques. 
Le  mot  xXrpo?  est  appliqué,  au  contraire,  dans 

1.  Le  mot  x/.ï;p!.>co;  ne  s'y  rencontre  pas. 


le  christianisme  primitif,  à  tous  les  chrétiens 
sans  exception.  L'Église  chrétienne,  dans  les 
temps  apostoliques,  n'avait  rien  d'analogue  à 
ce  que  nous  désignons  par  le  mot  de  clergé. 
Tous  ceux  qui  adoptaient  la  foi  nouvelle  étaient, 
comme  s'exprime  saint  Pierre  [V^  Épitre,\i.  9): 
«la  race  élue,  la  nation  sainte,  le  peuple  ac- 
quis, le  sacerdoce  et  la  royauté»;  ou,  comme 
il  dit  encore:  «les  héritages»  de  Dieu,  Y.'/~r,?o'. 
[ibid.,  V,  3),  expression  métaphorique,  qui  était 
appliquée,  dans  l'Ancien  Testament,  à  la  famille 
d'Israël,  et  qui  est  maintenant  transportée  aux 
chrétiens,  substitués,  dans  les  desseins  de 
Dieu,  à  l'ancien  peuple  élu. 

Le  fondateur  du  christianisme  ne  songea  pas 
un  seul  moment  à  l'organisation  de  la  nouvelle 
société  rehgieuse  que  son  enseignement  allait 
faire  naitre.  Les  apôtres  ne  se  préoccupèrent 
pas  davantage  des  questions  d'administration 
Il  s'agissait  pour  eux  de  gagner  des  âmes  à  la 
foi  qu'ils  prêchaient ,  et  non  de  formuler  une 
constitution  religieuse  ou  sociale.  Ils  établi- 
rent, il  est  vrai,  dans  les  sociétés  de  chrétiens 
qui  se  formèrent  en  divers  lieux,  des  surveil- 
lants (èTttsxo-QL),  des  anciens  (TipeajBJTspGt.)  et 
des  diacres  (Ôîaxovoi),  les  surveillants  et  les 
anciens,  pour  présider  les  réunions  et  pour 
maintenii'  et  étendre  la  connaissance  de  la  foi 
nouvelle',  et  les  diacres  pour  recueillii-  et  dis- 
tribuer les  aumônes.  Mais  ce  fut  là  une  me- 
sure d'ordre,  imitée  tout  simplement  des 
usages  de  la  synagogue.  Et  si  ces  fonctions 
devinrent  plus  tard  le  point  de  départ  de  la 
formation  d'un  clergé,  elles  n'avaient  pas  un 
caractère  sacerdotal  dans  le  principe  et  dans 
l'intention  des  apôtres.  Les  surveillants,  les 
anciens  et  les  diacres  n'étaient  en  réalité  que 
les  primi  inter  pares. 

Ajoutez  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  les  apôtres, 
de  raison  d'établir  un  sacerdoce  quelconque, 
appelé  à  dh'iger  les  destinées  futures  de  l'É- 
g\is,e.  Ils  étaient  persuadés  que  le  Sauveur 
allait  bientôt  revenir  sur  la  terre,  et  qu'à  la 
suite  du  ce  grand  événement,  le  monde  finirait 
ou  serait  complètement  transformé.  Cette  ca- 
tastrophe devait  arriver  dans  un  temps  très-rap- 
proché,  avant  même  que  leur  génération  fût 
entièrement  éteinte.  {Matth.,  xxiv,  3  ï  ;  Marc,  xiii, 
30;  Luc,  XXI,  32;  /  Corinth.,  x\ ,  51  et  52; 
IThess.,  II,  19;  IT,  15-17;  v,  23;  II Pierre,  ni.. 
5-9,  15,  etc.) 

Entin,  toute  institution  sacerdotale  est  con- 
traire à  lesprit  du"  christianisme  primitif.  Elle 
est  condamnée  péremptoirement  dans  une 
foule  de  passages  du  Nouveau  Testament.  Jé- 
sus-Christ se  proposa  avant  tout  de  mettre  la 
conscience  individuelle  en  rapport  direct  avec 
Dieu;  c'est  ce  que  suffirait  à  prouver  la  for- 
mule chrétienne  par  excellence,  qui  nous  re- 
présente Dieu  comme  un  père  et  les  hommes 
comme  ses  eufauls.   Entre  le  premier  et  les 

1.  Les  motst~i3/.o~o;et'^p£3JEuTepoîdésignaient- 
ils,  dans  le  principe,  des  fonctions  différentes,  ou 
n'étaient-ils  que  des  dénominations  diverses  d'une 
même  fonction?  On  a  soutenu  l'un  et  l'autre.  Il  est 
probable,  comme  le  fait  remarquer  M.  Guizot ,  que 
la  ligne  de  dOmarcation  était  très-vague  et  liottaute. 
(Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  2^'  levon.) 
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seconds  il  n'est  parlé ,  dans  le  Nouveau  Testa- 
ment ,  d'aucun  autre  intermédiaire  que  de  Jé- 
sus-Ciirist  lui-même. 

IJ  arriva  cependant,  dans  le  sein  du  christia- 
*iisme,  un  phénomène  analogue  à  celui  qui 
S'était  produit  dans  le  bouddhisme  quelques 
Siècles  auparavant.  La  religion  du  Bouddha  n'a- 
vait été,  au  fond,  qu'une  réaction  contre  le 
sacerdoce  brahmanique;  elle  n'avait  pas  eu 
d'autre  but  que  de  briser  la  caste  sacerdotale, 
qui  s'était  placée  comme  un  médiateur  entre 
le  ciel  et  la  terre,  et  d'ouvrir  à  tous  les  hom- 
mes sans  exception  un  Hbre  accès  auprès  de 
Dieu.  Et  cependant,  il  s'était  écoulé  deux  cents 
ans  à  peine  depuis  que  la  voix  du  Bouddha  avait 
appelé  les  peuples  de  l'Inde  à  la  liberté  spiri- 
tuelle, qu'un  sacerdoce  nouveau  était  à  la 
tête  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  églises 
bouddhiques,  s'assemblait  en  conciles,  formu- 
lait des  dogmes,  arrêtait  une  discipline,  réglait 
les  cérémonies  du  culte  et  ne  gouvernait  pas 
avec  moins  d'autorité  que  la  caste  des  brah- 
manes, les  consciences  que  le  maître  avait 
voulu  affranchir.  L'Église  chrétienne  eut  une 
semblable  destinée.  Le  second  siècle  ne  s'a- 
cheva pas  sans  qu'elle  eût  un  sacerdoce. 

La  fin  du  monde  n'arrivant  pas  et  le  nombre 
des  chrétiens  s'accroissant  de  jour  en  jour,  les 
surveillants,  les  anciens  et  les  diacres,  que  la 
mort  des  apôtres  laissa  seuls  à  la  tête  des 
églises,  virent  augmenter  à  la  fois  et  leur  res- 
ponsabilité et  leurs  travaux,  presque  partout 
dans  des  circonstances  dilTiciles.  Chefs  de  di- 
verses communautés  chrétiennes,  défenseurs 
de  la  religion  nouvelle ,  ils  avaient  de  fait,  sur 
leurs  frères  en  la  foi,  une  supériorité  que  l'o- 
pinion publique  était  toute  disposée  à  recon- 
naître, qu'elle  provoquait  peut-être  même.  Les 
chrétiens,  qu'ils  sortissent  du  sein  du  ju- 
daïsme ou  du  milieu  des  païens,  étaient  habi- 
tués, par  leur  éducation  première,  à  voir  la 
rehgion  dirigée  par  un  sacerdoce,  ils  n'étaient 
guère  en  état  de  concevoir  un  ordre  de  choses 
différent,  ils  se  trouvaient  tout  naturellement 
portés  à  considérer  les  hommes  qui  dirigeaient 
les  églises,  comme  remplissant  dans  le  culte 
nouveau  des  fonctions  analogues  à  celles  des 
lévites  et  des  sacrificateurs  dans  le  culte  juif, 
et  à  celles  des  prêtres  dans  les  cultes  païens. 
.  Dans  la  seconde  moitié  du  second  siècle,  on 
distinguait  déjà  les  ecclésiastiques  [oi-do  eccle- 
siasticus)  de  la  foule  des  chrétiens  (plebs);  les 
premiers  étaient  considérés  comme  des  prêtres 
(sacenlotes) ,  tandis  que  l'on  désignait  sous  le 
nom  de  laïques  (laici),  les  autres  membres  de 
l'Église.  Il  y  avait  même  un  commencement 
de  hiérarchie  L'évêque  (le  surveillant,  i-i- 
oxoTTo;)  était  au-dessus  des  prêtres  {Kpio^ûzipoi, 
les  anciens  ) ,  ou  du  moins  était  considéré 
comme  leur  président.  Le  diacre  ne  venait 
qu'au  troisième  rang. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  les  ecclé- 
siastiques (ordo  ecclesiasticus)  constituassent 
encore  un  sacerdoce  dans  le  sens  propre  du 
mot,  c'est-à-dire  qu'ils  fussent  tenus  et  qu'ils 
se  prissent  eux-mêmes,  comme  cela  arriva 
plus  tard,  pour  des  intermédiaires  entre  Dieu 


et  le  reste  des  fidèles,  pour  des  agents  choisis 
expressément  par  Dieu  pour  parler  en  son 
nom  et  répandre  ses  grâces.  Ils  étaient  tout 
simplement  des  administrateurs  qui,  tout  en 
remphssant  des  fonctions  utUes,  nécessaires 
au  bien  de  la  société,  ne  formaient  pas  une 
classe  de  chrétiens  distincte,  par  des  vertus 
particulières,  des  autres  membres  de  l'Église. 
L'idée  primitive  du  sacerdoce  universel  de 
tous  les  chrétiens  n'était  pas  encore  tombée 
dans  un  complet  oubli.  Irénée,  quelque  porté 
qu'il  pût  être  à  relever  l'autorité  des  chefs  des 
églises,  déclare  cependant  que  tous  les  jus- 
tes ont  l'ordination  sacerdotale.  Tertullien  ré- 
clame pour  les  laïques  les  privilèges  du  sacer- 
doce: «Nous  laïques,  s'écrie-t-il,  ne  sommes- 
nous  pas  aussi  ecclésiastiques'?»  Il  rapporte 
à  la  seule  autorité  de  l'Église,  la  différence 
entre  l'ordre  ecclésiastique  et  le  peuple.  Et 
en  effet,  le  corps  des  ecclésiastiques  ne  se 
recrutait  pas  lui-même;  les  laïques  prenaient 
part  à  leur  élection;  il  en  fut  ainsi  pendant 
longtemps. 

Ce  n'était  donc  que  par  mesure  d'ordre  et 
non  point  par  une  sorte  de  droit  divin,  que  les 
fonctions  ecclésiastiques  étaient  mises  entre 
les  mains  de  quelques-uns  des  membres  de 
l'Église.  Tertullien  reconnaît  qu'en  droit  ses 
fonctions  pouvaient  être  remplies  par  tous  les 
chrétiens;  mais  il  ajoute  que  l'exercice  de  ce 
droit  engendrerait  le  désordre,  et,  s'appuyant 
sur  une  parole  de  saint  Paul,  il  fait  remarquer 
que,  quoiqu'il  soit  permis  à  tous  d'user  de 
toutes  choses,  il  n'est  pas  toujours  convenable 
de  le  faire. 

Sauf  la  hiérarchie  qui  commence  à  s'accen- 
tuer fortement ,  Vordo  ecclesiasticus  de  la  se- 
conde moitié  du  second  siècle  ne  différait  à 
peu  près  en  rien,  quant  au  principe  de  son 
organisation  et  aux  conditions  de  son  exis- 
tence, du  corps  des  pasteurs  des  églises  ré- 
formées de  notre  temps.  II  n'était  que  le  repré- 
sentant des  fidèles,  dont  il  tenait  son  mandat. 
Les  choses  vont  bientôt  changer  de  face. 

Au  siècle  suivant,  le  clergé  se  donne  déci- 
dément pour  une  institution  divine.  Il  prétend 
tenir  ses  pouvoirs  de  Dieu*  et  non  du  peuple, 
quoique  les  laïques  concourent  encore  à  l'élec- 
tion des  ecclésiastiques  ou  cojiservent,  du 
moins,  le  droit  de  s'opposer  à  leur  nomina- 
tion 3;  il  déclare  qu'il  a  été  substitué  au  sacer- 
doce lévitique  des  Hébreux.  Tous  les  privilèges 
attribués  par  la  législation  mosaïque  à  la  fa- 
mille de  Lévi,  Cyprien  les  réclame  pour  le 
clergé  chrétien. 


1.  Nonne  et  laici  sacerdoies  sumtts  î  (Tertullien, 
De  exhortât,  castitat.,  vu.) 

2.  Cyprien  se  sert  très-souvent  de  cette  expres- 
sion :  Quod  Deus  faciat  sacerdutes ;  entre  autres  dans 
Epistola  LXix.  II  dit  encore:  Apostolos  ,  id  est  episco' 
pas,  Dominus  ipse  elegit.  {Epistola  ix.)Ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  vouloir  que  la  nomination  du  prOtre 
soit  approuvée  pnblico  judicio  ac  testimonio.  [Epistola 
Lxiv,  §§3  et  4.) 

3.  Le  synode  d'Antioche,  can.  xviii,  déclare  qu'un 
(■■vêque  ,  à  la  nomination  du(Hiel  le  peuple  s'oppose, 
no  peut  prendre  possession  de  sa  charge  ,  propter  po- 
puli  recusationem.  De  même,  synode   d'Ancyre,  can. 

XVII. 


CLERGE. 


357 


Depuis  ce  moment,  on  ne  tient  plus  d'autre 
langage.  Les  évèques,  les  prêtres  et  les  dia- 
cres sont,  d'après  saint  Jérôme,  ce  que  furent, 
dans  l'ancienne  alliance,  Aaron,  ses  fils  et  les 
lévites'.  En  même  temps  on  donne  pour  un 
fait  incontestable  que  les  apôtres  ont  transmis 
les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  de  Dieu,  aux 
évèques,  qui  sont,  par  conséquent,  leurs  légi- 
times successeurs^;  et  Ion  commence  à  faire 
précéder  les  décisions  des  synodes  et  des  con- 
ciles de  cette  formule  caractéristique:  Placuit 
Spiritui  sancto  qui  in  nobis  est,  Dei  prœsi- 
dentis  arbilrio  '.  C'était  proclamer  l'infaillibi- 
lité de  ces  assemblées.  L'Eglise  entière  adopta 
cette  doctrine  sans  opposition. 

Les  ecclésiastiques  gardèrent  dès  lors,  pour 
eux  seuls,  le  titre  de  xXirîpoi,  clerici  (élus, 
choisis),  qui,  dans  le  principe  et  dans  le  Nou- 
veau Testament,  appartenait  à  tous  les  chré- 
tiens indistinctement  et  sans  exception.  Les 
laïques  ne  furent  plus  qu'un  troupeau  muet 
confié  à  leur  garde.  Il  leur  fut  interdit  d'ensei- 
gner, en  présence  des  clercs,  à  moins  d'en 
avoir  reçu  l'ordre.  Les  évèques  de  la  Palestine 
ayant  laissé  prêcher  publiquement  Origéne,  qui 
n'avait  pas  encore  reçu  l'ordination,  Démé- 
trius ,  évêque  d'Alexandrie ,  leur  en  fit  de  vifs 
reproches.  Plus  tard,  enfin,  Théodose  défen- 
dit aux  laïques  de  s'occuper  en  public  de 
sujets  relatifs  à  la  rehgion  ^  Le  cercle  se  ré- 
trécissait de  plus  en  plus  autour  des  simples 
fidèles.  Les  temps  étaient  passés,  où  Ter- 
tuUien  pouvait  s'écrier:  «Est-ce  que  nous  laï- 
ques, nous  ne  sommes  pas  aussi  des  prêtres".'» 

La  hiérarchie  a  fait  en  même  temps  des  pro- 
grès. Cyprien  ne  croyait  devoir  prendre  aucune 
mesure  de  quelque  importance,  sans  consulter 
ses  prêtres,  qu'il  nomme  ses  associés.  Dans 
les  constitutions  apostohques  les  prêtres  sont 
appelés  les  conseillers  de  l'évêque,  consiliarii 
episcopi.  Tout  cela  change  après  le  troisième 
siècle.  Les  évèques  sont  dans  l'Église  ce  que 
les  exarques  sont  dans  l'État;  ils  se  donnent 
le  titre  de  ôeaTtorr,;;  ils  marchent  entourés 
d'une  foule  d'ecclésiastiques,  leurs  inférieurs. 
Les  prêtres  sont  moins  leurs  conseillers  que 
leurs  subordonnés.  S'ils  assistent  encore  aux 
conciles  et  aux  synodes,  ce  n'est  qu'en  sim- 
ples spectateurs,  pour  en  augmenter  la  pompe; 
ils  n'y  ont  plus  du  moins  voix  délibérative. 
Les  diacres  ont  baissé  dans  une  égale  propor- 
tion. Tel  était  leur  état  d'infériorité  qu'il  leur 
était  défendu  de  s'asseoir  en  présence  d'un 
prêtre,  à  moins  que  celui-ci  ne  leur  en  eût 
donné  la  permission*. 

Jusqu'au  milieu  du  troisième  siècle,  les  évè- 
ques avaient  été  égaux,  sinon  de  fait,  du  moins 

1.  Qxiod  Ueeat  episcopis ,  preshyteris  et  diaconis  idem 
tibi  vindicare  quod  Aaron,  et  fiUi  ejus  et  Levitœ  fucTutit 
in  Veieri  Teatamento.  (Jérôme,  Epùtol.  ad  Eragrium.) 

2.  Poleslas  apoatoli»  data  est ....  et  episcopis  gui 
eis  vicaria  ordinatione  succeaaerunt.  (Cyprien,  Epistol. 

LXXV.) 

3.  C'est  dans  un  synode  donatiste  de  393  que  cette 
formule  fut  employée  pour  la  première  fois.  Elle  fut 
bientôt  d'un  usage  général. 

•4.  Cod.  Theodos.,  lib   XVI,  tit.  m,   1.  2. 
5.  Xon  sedeat  diacoyius  prœstnte  prethijlero  ,  niai  jus- 
atrit.  (Synode  de  Laodicée,  can.  xx.) 


de  droit.  On  connaît  l'énergie  des  réclamations 
de  Cyprien  contre  les  prétentions  de  l'évêque 
de  Rome  à  la  suprématie.  Cette  égaUté  dis- 
parut bientôt  après  lui.  D'un  côté,  les  chefs 
des  églises  de  la  campagne  et  des  villes  de 
peu  d'importance  cessèrent  d'être  considérés 
comme  des  évèques  et  ne  furent  plus  regardés 
que  comme  de  simples  prêtres,  et,  d'un  autre 
côté,  les  évèques  des  grands  centres  de  popu- 
lation acquirent  une  certaine  supériorité  sur 
les  autres  évèques. 

Le  premier  de  ces  deux  faits  fut  la  consé- 
quence de  la  considération  toujours  croissante 
qui  s'attachait  au  titre  dévêque.  L'organisation 
du  clergé  prenant  une  forme  aristocratique  de 
plus  en  plus  prononcée ,  il  ne  pouvait  se  faire 
que  le  chef  d'une  égli&e  obscure  restât  l'égal 
de  celui  qui  était  à  la  tête  d'une  communauté 
considérable. 

Le  second  dériva  aussi,  en  partie,  de  la  même 
cause.  Les  motifs  qui  firent  baisser  les  direc- 
teurs des  églises  des  petites  localités  au-des- 
sous de  la  dignité  d'évêque  qui  ne  semblait 
pas  en  rapport  avec  leur  humble  position,  firent 
monter,  au  contraire,  dans  l'opinion  publique, 
ceux  qui  siégeaient  dans  les  grandes  cités  de 
l'empire;  on  les  considéra  comme  des  évèques 
d'une  classe  supérieure.  Mais  cette  élévation 
eut  encore  d'autres  raisons.  11  y  avait  un  cer- 
tain nombre  d'églises  de  grandes  villes  qui, 
fondées  par  les  apôtres  ou  du  moins  réputées 
d'origine  apostohque,  se  regardaient,  non  sans 
quelque  raison,  comme  les  mères  des  églises 
voisines  et  se  distinguaient  par  les  titres  de 
matrices  ecclesiœ,  apostoticœ  sedes.  Les  évè- 
ques qui  les  dirigeaient,  se  tenant,  à  un  titre 
plus  exact  que  les  autres,  pour  les  successeurs 
des  apôtres,  prétendaient,  bien  avant  le  qua- 
trième siècle,  à  une  sorte  de  suprématie.  Il 
était  impossible  que,  par  la  marche  même  des 
choses,  ces  prétentions  ne  finissent  pas  par  re- 
cevoir la  sanction  générale.  Ces  évèques  pri- 
rent les  noms  d'exarques ,  de  métropolitains 
et ,  enfin ,  de  patriarches.  Il  faut  ajouter  que, 
quand  le  christianisme  fut  devenu  la  religion 
de  l'État,  le  gouvernement  de  l'Église  se  mo- 
dela naturellement  sur  le  gouvernement  civil, 
et  de  même  que,  d'après  la  division  de  l'em- 
pu-e  par  Constantin ,  il  y  avait  quatre  grands 
gouvernements  civils,  occupés  par  autant  de 
préfets  du  prétoire,  au-dessous  desquels  étaient 
des  vicaires  ou  vice-préfets,  chargés  de  l'ad- 
ministration des  départements,  ainsi  il  y  eut 
dans  l'Église  des  métropolitains  étendant  leur 
autorité  sur  un  certain  nombre  de  diocèses  et 
au-dessous  d'eux  des  évèques  dirigeant  cha- 
cun un  de  ces  diocèses. 

Enfin,  on  sait  que.  tandis  que  le  clergé  chré- 
tien resta  aristocratique  en  Orient,  il  prit,  en 
Occident,  une  forme  monarchique,  en  recon- 
naissant pour  son  chef  suprême  l'évêque  de 
Rome.  Lescausesqui amenèrent  ce  changement 
sont  assez  connues;  je  n'ai  pas  à  m'en  occu- 
per. Mais  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer 
que  la  centralisation  du  pouvoir  ecclésiastique 
contribua  à  donner  de  nouvelles  forces  à  l'ac- 
tion du  clergé. 
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On  vient  de  voir  comme  il  se  forma,  dans  le 
sein  d'une  religion  dont  l'esprit  est  essentiel- 
lement antisacerdotal,  un  sacerdoce  dont  la 
puissance,  aussi  longtemps  qu'elle  a  été  sou- 
tenue par  la  foi,  ne  l'a  cédé  en  rien  à  celle 
des  castes  sacerdotales  de  l'antiquité.  Ce  serait 
se  perdre  dans  un  monde  de  cliLmères  que  de 
rechercher  s'il  n'aurait  pas  été  plus  avantageux 
à  l'humanité  que  le  christianisme  eût  conservé 
son  caractère  primitif.  Les  événements  se  sont 
enchaînés  de  telle  sorte  dans  l'histoire,  que  la 
formation  d'un  sacerdoce  chrétien,  tel  qu'il 
était  à  la  fin  du  quatrième  siècle,  en  a  été  une 
conséquence  naturelle,  inévitable.  11  faut  ac- 
cepter le  fait  tel  qu'il  s'est  produit ,  et  deman- 
der au  clergé  quels  services  il  a  rendus  à  la 
société  dans  l'occident  de  l'Europe,  la  seule 
contrée  où  il  ait  joué  un  rôle  historique,  et 
quelle  est  sa  position  actuelle ,  dans  les  con- 
ditions nouvelles  d'existence  que  la  renaissance 
des  lettres,  la  réforme,  la  philosophie  du  dix- 
septième  siècle  et  du  dix-huitième  et  la  révo- 
lution française  ont  faites  au  monde  civilisé. 

Il  n'y  aurait  pas  moins  d'exagération  à  pré- 
tendre avec  Voltaire  que  le  sacerdoce  a  été 
toujours  et  partout  fatal  à  l'humanité,  qu'à 
assurer  avec  de  Maistre  qu'il  est  la  seule  puis- 
sance capable  de  faire  le  bonheur  des  nations. 
Il  n'est  pas  d'institution  humaine  qui  soit  ex- 
clusivement bonne  ou  exclusivement  mauvaise. 
II  n'en  est  pas  non  plus  qui  ne  réponde  à  quek]ue 
phase  du  développement  social  et  qui  ne  soit 
par  conséquent  utile  et  avantageuse  à  ce  mo- 
ment, tandis  qu'elle  devient,  au  contraire, 
dans  tous  les  autres  un  embarras  et  même  un 
danger. 

On  ne  saurait  refuser  au  clergé  le  mérite  et 
la  gloire  d'avoir,  au  cinquième  siècle,  sauvé 
la  civilisation  dans  l'Europe  occidentale,  en 
travaillant,  sans  relâche,  depuis  ce  moment 
jusqu'au  dixième  siècle,  à  reconstruire  la  so- 
ciété détruite  jusque  dans  ses  fondements  par 
l'invasion  des  Barbares.  Son  propre  intérêt  lui 
flt  sans  doute  une  loi  de  résister  à  forage  qui 
menaçait  de  l'entraîner  dans  une  ruine  com- 
mune, avec  toutes  les  autres  institutions  an- 
térieures. Mais  il  eut  du  moins  le  courage  de 
ne  pas  s'abandonner  lui-même  et  de  ne  déses- 
pérer ni  de  son  salut,  ni  de  la  cause  de  la  civi- 
lisation qui  se  trouvait  inséparablement  liée  à 
sa  propre  cause. 

Le  succès  de  son  entreprise  dépendit  de 
l'influence  qu'il  réussit  à  prendre  sur  les  fa- 
rouches conquérants.  Cette  influence,  il  ne 
l'aurait  certainement  pas  obtenue,  s'il  n'avait 
pas  été,  à  ce  moment,  un  corps  fortement  or- 
ganisé et  s'il  n'avait  pas  passé  dans  l'opinion 
générale  pour  une  classe  privilégiée,  divine  en 
quelque  sorte,  représentant  Dieu  lui-même 
sur  la  terre.  Ce  qui  le  sauvait,  et  sauva  avec  lui 
la  civilisation,  ce  qui  lui  permit  de  s'imposer 
aux  Barbares  et  de  frapper  leur  imagination, 
ce  fut  précisément  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de 
contraire  à  l'esprit  du  christianisme  primitif, 
c'est-à-dire  sou  caractère  sacei'dotal  et  son 
organisation  hiérarchique. 

La  civilisation  que  le  clergé  travailla  à  faire 


triompher,  n'est  pas  celle  qui  nous  parait  la 
plus  conforme  aux  données  de  la  raison,  ni  la 
plus  propre  à  donner  satisfaction  à  tous  les 
besoins  de  la  nature  humaine.  Le  gouverne- 
ment exercé  par  des  prêtres  se  propose  un 
autre  but  et  se  présente  avec  un  caractère  tout 
autre  que  les  gouvernements  modernes.  Dans 
nos  idées,  la  législation  ne  doit  atteindre  que 
les  actions  extérieures  et  ne  réglementer  que 
les  rapports  civils  des  hommes  entre  eux. 
Quant  à  la  pensée,  à  la  conscience,  à  la  mo- 
rahté  proprement  dite,  quant  aux  opinions 
individuelles  et  aux  mœurs  privées,  c'est 
un  principe  aujourd'hui  généralement  admis 
qu'elle  ne  doit  pas,  qu'elle  ne  peut  pas  s'en 
mêler.  Les  législations  sacerdotales  sont  con- 
çues à  un  point  de  vue  différent;  elles  veulent 
gouverner  l'homme  tout  entier,  le  corps  aussi 
bien  que  l'âme,  les  pensées  et  les  sentiments 
aussi  bien  que  les  actes  extérieurs.  C'est  ce 
que  le  clergé  a  toujours  eu  la  prétention  de 
faire,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  agit  sur  les 
Barbares,  à  partir  du  cinquième  siècle. 

«Ce  que  l'Église  chrétienne  entreprenait  de 
gouverner,  dit  M.  Guizot,  c'était  la  pensée  hu- 
maine, la  liberté  humaine ,  les  mœurs  privées, 
les  opinions  individuelles.  Elle  ne  faisait  pas 
un  code  comme  les  nôtres,  pour  n'y  définir 
que  les  actions  à  la  fois  moralement  coupables 
et  socialement  dangereuses,  et  ne  les  punir 
que  sous  la  condition  qu'elles  porteraient  ce 
double  caractère;  elle  dressait  un  catalogue  de 
toutes  les  actions  moralement  coupables  ,  et, 
sous  le  nom  de  péchés  ,  eUe  les  punissait 
toutes;  elle  avait  l'intention  de  les  réprimer 
toutes;  en  un  mot,  le  gouvernement  de  l'Éghse 
ne  s'adi'essait  pas,  comme  les  gouvernements 
modernes,  à  l'homme  extérieur,  aux  rapports 
purement  civils  des  hommes  entre  eux,  il  s'a- 
dressait à  l'homme  intérieur,  à  la  pensée,  à  la 
conscience'.» 

La  civilisation  moderne  proteste  énergique- 
ment  centre  les  législations  de  ce  genre.  Mais 
elles  étaient  les  seules  possibles  après  l'inva- 
sion des  Barbares,  et  il  faut  ajouter  :  les  seules 
qui  pussent  alteindre  le  but  auquel  on  voulait 
arriver,  c'est-à-dire  l'adoucissement  des  mœm's 
et  des  sentiments  des  conquérants. 

Je  dis  les  seules  possibles ,  car  il  n'était  pas 
au  pouvoir  du  clergé  de  se  faire  de  la  société 
humaine  une  idée  difl'érente  de  celle  qui  est 
propre  à  tous  les  sacerdoces.  L'Église  lui  pa- 
raissait la  société  la  plus  parfaite;  il  s'efforça 
de  former  l'État  sur  le  modèle  de  l'Église.  Les 
lois  qu'il  lui  donna,  écrites  sous  l'inspiration 
de  la  religion ,  durent  s'étendre  sur  la  vie 
tout  entière  et  être,  avant  tout,  une  sorte  de 
commentaire  pratique  de  la  morale  ecclésias- 
tique. 

Je  dis  ensuite  qu'elles  pouvaient  seules  con- 
duire au  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  Ce  que 
l'on  voulait,  c'était  de  plier  sous  le  joug  de  la 
loi  ces  Barbares  qui ,  conmie  s'exprime  M.  Gui- 
zot, ne  s'inquiétaient  que  de  leur  propre  in- 
térêt, de  leur  propre  passion ,  de  leur  propre 
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volonté.  Comment  les  introduire  dans  la  vie 
policée,  comment  les  y  retenir,  si  l'on  n'agis- 
sait pas  principalement  sur  leurs  sentiments, 
si  l'on  ne  les  forçait  pas  à  dompter  leurs  pas- 
sions, si  l'on  ne  leur  apprenait  pas  à  se  désha- 
bituer de  la  violence,  de  l'iniquité,  du  brigan- 
dage, de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes, 
dont  les  conciles,  qui  prirent  des  mesures  pour 
l'adoucissement  de  leurs  mœurs,  font  de  si 
longues  et  de  si  lamentables  énumérations*? 
Quel  effet  aurait  pu  produire,  sur  de  tels  hom- 
mes, une  législation  qui,  comme  les  nôtres, 
aurait  laissé  de  côté ,  sans  y  toucher ,  le  for 
intérieur,  le  sentiment  intime,  et  n'aurait  réglé 
que  les  actes  extérieurs  et  les  rapports  civils 
des  citoyens?  Pour  les  contraindre  a  respecter 
les  droits  d'autrui,  il  fallait,  non  une  législation 
rationnelle,  mais  une  loi  Ihéocratique,  une 
discipline  morale,  scrutant  les  consciences, 
parlant  au  nom  de  Dieu  et  renvoyant,  sans 
cesse,  à  une  sanction  surnaturelle. 

Ce  qui  serait  pour  nous  un  abus  déplorable, 
était  alors  une  nécessité.  Détachez  la  législa- 
tion de  la  religion,  et  vous  n'aurez  plus  aucune 
prise  sur  l'esprit  des  peuplades  barijares,  ni  par 
conséquent  aucun  moyen  de  les  faire  entrer 
dans  la  vie  policée. 

11  ne  sufUsait  pas  cependant  de  tracer  une 
règle  morale;  il  fallait  encore,  dans  la  mesure 
du  possible,  coutraindre  les  grossiers  vain- 
queurs à  l'observer.  Le  clergé  ne  pouvait  le 
l'aire  qu'à  la  condition  de  s'emparer  de  leur 
conscience,  de  les  diriger  à  son  gré,  d'être  à 
leur  égard  des  maîtres  spirituels,  infaillibles 
et  sans  contrôle.  C'est  ce  que  lui  permit  de 
faire  la  confession, 

La  direction  des  consciences  que  l'on  accuse 
avec  tant  de  raison  de  réduire  le  pénitent  à 
n'être  qu'une  simple  machine,  de  détruire  dans 
l'homme  la  liberté  de  détermination,  la  spon- 
tanéité, la  réllexiou ,  en  un  mot ,  tout  ce  par 
quoi  il  est  homme,  la  direction  des  consciences 
fut  cependant  alors  une  nécessité,  et  l'on  peut 
ajouter,  un  bienfait.  Si  le  clergé  n'avait  pas 
pesé  sur  les  barbares,  jamais  ils  n'auraient 
abandonné  leurs  mœurs  antérieures;  la  vie  ré- 
gulière, paisible,  pohcée  n'aurait  pas  été  pos- 
sible, l'Kurope  occidentale  aurait  lini  par  de- 
venir un  flcsert. 

Le  système  Ihéocratique,  d'après  lequel  était 
organisé  le  clergé,  remplissait  précisément 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  re- 
construction de  la  société,  après  l'invasion  des 
Barbares.  11  était  nécessaire  de  faire  l'éducation 
de  ces  peupladi ..  grossières,  incultes,  irréflé- 
chies, et  pour  cela,  il  fallait  les  traiter  comme 
des  enfants.  Le  clergé  ne  considère  guère  au- 
trement les  laïques;  il  se  regarde  comme  chargé 
par  Dieu  de  k's  élever,  de  les  diriger.  Ce  fut  ce 
qu'il  eut  a  faire  à  l'égard  des  barbares.  Aussi, 
du  cinquième  siècle  au  dixième,  il  se  trouva 
tout  à  fait  à  sa  place  et  dans  le  rôle  qu'il  s'at- 
trU)ué  dans  les  affaires  humaines. 

En  fut-il  de  même  plus  tard?    Il  est  permis 
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d'en  douter.  Le  clergé,  qui  a  fait  son  œuvre,  en 
conduisant  l'éducation  de  l'enfance  du  monde 
moderne,  a  eu  le  tort,  à  mon  avis,  de  ne  pas 
s'apercevoir  que  son  élève  était  enfin  devenu 
un  homme  et  que  le  temps  était  venu  de  l'af- 
franchir de  la  discipline  de  l'école  et  de  lui 
rendre  une  liberté  d'action  dont  il  était  devenu 
capable  de  faire  usage.  C'est  ainsi  qu'une  in- 
stitution ,  qui  n'était  propre  qu'à  une  certaine 
époque  du  développement  social,  a  voulu  se 
continuer  quand  son  œuvre  était  finie.  Tenir 
l'humanité  en  tutelle,  c'est  très-bien,  aussi 
longtemps  qu'elle  est  mineure;  mais  quand 
l'heure  de  la  majorité  a  sonné ,  le  tuteur  doit 
déposer  ses  pouvoirs,  et,  de  directeur  de  son 
pupille,  devenir  simplement  son  ami  et,  au 
besoin ,  son  conseiller. 

Je  dis  son  ami  et  son  conseiller.  Tel  est  le 
rôle  honorable  que  le  clergé  me  paraît  appelé 
à  jouer  dans  les  temps  modernes.  Je  ne  saui'ais 
admettre  qu'il  n'ait  pas  une  fonction  à  remplir 
dans  le  monde.  La  religion  est  un  des  besoins 
naturels  de  l'homme;  chacun  sent  au  fond  de 
sa  conscience  une  aspiration  plus  ou  moins 
ardente  vers  un  idéal  moral,  qui  lui  apparaît 
à  la  fois  comme  son  guide  et  son  espérance. 
Qu'un  certain  nombre  d'hommes  de  bien  se 
consacrent  à  ranimer  sans  cesse  ce  senti- 
ment ;  que  leurs  paroles ,  que  leurs  exemples 
forment  un  contre-poids  salutaire  aux  préoccu- 
pations de  la  vie  matérielle,  qui  tendent  à  nous 
rabaisser;  qu'ils  entretiennent  ainsi  la  dignité 
humaine;  qu'ils  soient  les  représentants  et  les 
défenseurs  du  spirituahsme;  quelle  plus  noble 
mission?  Y  en  a-t-il  en  même  temps  de  plus 
utile?  Ajoutez  qu'il  y  aura  toujours  des  faibles, 
toujours  des  affligés,  ou,  pour  mieux  dire, 
qu'il  y  a  pour  chacun  de  nous  des  heures  de 
faiblesse  et  d'affliction.  Pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  de  médecins  des  âmes  pour  nous  con- 
soler, nous  fortifier? 

Mais  la  notion  de  clergé,  dans  le  sens  qu'elle 
avait  au  moyen  âge,  ne  répond  plus  en  aucune 
façon  aux  idées  modernes.  Une  conséquence 
inévitable  du  système  qui  découle  de  celte 
notion,  c'est  la  nécessité  pour  le  laïque  d'ab- 
diquer sa  propre  conscience,  de  renoncer  au 
gouvernement  de  lui-môme ,  de  se  livrer  tout 
entier  à  un  directeur  spirituel.  Cet  abandon 
de  soi-même  n'avait  pas  trop  d'inconvénients 
dans  les  temps  où,  par  défaut  de  lumière, 
riiomme  était  exposé  à  tomber  à  chaque  pas. 
Mais,  de  nos  jours,  on  a  des  idées  différentes, 
en  réalité  plus  sévères  et  plus  vraies,  de  la 
dignité  de  la  personne  morale  et  de  sa  respon- 
sabibté.  On  ne  fait  pas  consister  le  bien  dans 
l'accomplissement  aveugle  d'un  acte,  sous  la 
pression  d'une  volonté  extérieure.  Le  dévelop- 
pement libre  et  conscient  de  soi-même  nous 
apparaît  comme  la  condition  indispensable  de 
toute  moralité.  Le  siècle  ne  marche  pas  vers  la 
doctrine  de  l'abandon  de  soi-même  aux  mains 
d'un  directeur;  bien  loin  de  là;  l'idéal  vers 
lequel  on  tend,  c'est  le  devoir  pour  chaque 
honune  de  se  mettre  eu  état  de  se  gouverner 
lui-même. 

Le  clergé,  tel  qu'on  le  concevait  au  moyen 
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âge,  ne  prétendait  pas  seulement  au  privilège  de 
diriger  les  consciences;  il  voulait  aussi  régle- 
menter tout  ce  qui  tient  de  près  ou  de  loin  à 
l'homme.  La  législation,  la  politique,  les  arts, 
les  sciences,  rien  ne  pouvait  et  ne  devait 
échapper  à  son  contrôle.  Ces  prétentions  étaient 
alors  légitimes,  s'il  est  vrai  que  l'empire  ap- 
partient au  plus  capable.  Le  clergé  était,  au 
moyen  âge,  le  maitre  de  la  science;  en  dehors 
de  lui,  il  n'y  avait  guère  que  des  ténèbres. 
Depuis  l'époque  de  la  renaissance  des  lettres, 
il  s'est  accompli,  sous  ce  rapport,  une  étrange 
révolution.  La  théologie,  qui  était  la  reine  des 
sciences,  abaissé;  elle  ne  vit  depuis  longtemps 
que  de  souvenirs,  répétant,  sans  y  rien  changer 
au  fond,  les  déductions  que  VA>ige  de  l'école 
tirait  de  conceptions  ou  de  faits  acceptés  sans 
examen.  En  môme  temps,  il  s'est  élevé,  à  côté 
de  la  théologie,  qui  est  restée  la  science  exclu- 
sive du  clergé,  d'autres  sciences  qui  l'ont 
éclipsée  et  qui  ont  pris  une  place  considérable 
dans  l'éducation  générale  de  l'humanité.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  sciences  physiques 
qui  ont  rejeté  dans  la  classe  des  erreurs  et  des 
chimères,  les  conceptions  que  la  science  ecclé- 
siastique du  moyen  âge  se  faisait  du  monde , 
mais  encore  des  sciences  morales  et  politiques 
qui  sont  arrivées  également  à  des  vues  tout  à 
fait  opposées  à  celles  qui  dominaient  dans  l'É- 
glise, ainsi  que  des  sciences  historiques  et 
philosophiques  qui  ont  brisé  le  cercle  étroit 
dans  lequel  les  connaissances  bornées  des  sco- 
lastiques  avaient  enfermé  le  passé  de  la  race 
humaine. 

Et  ce  qui  est  un  trait  encore  plus  significatif 
du  caractère  et  des  tendances  des  temps  mo- 
dernes, c'est  que  ces  sciences  sont  l'œuvre  des 
laïques;  elles  sont  nées,  elles  se  sont  dévelop- 
pées en  dehors  du  sanctuaire,  d'ordinaire  en 
opposition  avec  l'esprit  qui  y  règne.  La  main 
du  clergé  a  laissé  échapper  le  sceptre  de  la 
science  qu'elle  tenait  au  moyen  âge.  Le  clergé 
se  serait-il  en  même  temps  laissé  enlever  le 
sceptre  du  monde? 

Je  n'ai  certes  pas  qualité  pour  rechercher 
par  quelle  transformation  il  pourrait  se  remettre 
à  la  tête  de  la  civilisation,  qu'il  a  dirigée,  qu'il 
a  fondée  du  cinquième  au  dixième  siècle.  Je 
me  permettrai  cependant  une  remarque.  Peut- 
être  trouverait-il  son  intérêt  à  combler  en  par- 
tie, et  peut-être  mieux,  en  totalité,  l'abime 
qu'il  a  creusé ,  depuis  la  fin  du  second  siècle 
jusqu'à  Hildebrand,  entre  lui  et  les  laïques, 
et,  en  renversant  le  mot  de  Tertullien,  à  s'é- 
crier: Nonne  et  sacerdotes  laici  sumus?  Et 
nous,  prêtres,  ne  sommes-nous  pas  aussi  des 
laïques?  Michel  Nicolas. 

Comparez r  Christianisrae,  Cléricalisme,  Corps 
(Esprit  de),  Discipline,  Eglise  catholique,  Hiérar- 
chie, Religion.  Voy.  aussi  les  mots  Culte  et  Égalise 
catholique. 

CLÉRICALISME.  L'introduction  de  ce  néo- 
logisme, encore  absent  de  nos  dictionnaires, 
dans  le  langage  de  la  politique  et  des  polé- 
miques religieuses,  a  été  faite,  dit-on,  par  des 
journahstes  belges,  vers  l'année  1855. 

Clerc,  clérical,  clcricature  donnent  lidée 


de  l'usage  des  fonctions  ecclésiastiques  ,  mais 
cléricalisme  et  cléricaux  en  supposent  l'abus. 

Les  abus  de  pouvoir  du  sacerdoce  se  font 
sentir,  soit  par  des  tendances  à  une  domination 
excessive  sur  les  consciences  des  fidèles,  soit 
par  des  empiétements  sur  le  domaine  des  au- 
torités politiques  et  civiles.  Ces  usurpations  du 
clergé  ne  sont  possibles  que  dans  les  Églises 
qui  reconnaissent  un  pouvoir  sacerdotal,  et 
elles  ne  sont  à  craindre  que  dans  celles  qui, 
étant  unies  à  l'État,  forment  de  véritables  éta- 
blissements politiques  ne  songeant,  en  cette 
qualité,  qu'à  étendre  leurs  attributions  et  visant 
par  conséquent  à  transformer  le  gouvernement 
de  l'État  en  une  véritable  théocratie. 

Les  laïques  qui  se  déclarent  partisans  de  ce 
mysticisme  religieux ,  sont  qualifiés  de  cléri- 
caux et  entachés  de  cléricaUsme. 

Mais  la  religion  doit  être  soigneusement 
distinguée  du  cléricalisme. 

Si,  en  effet,  nous  voulions  opposer  la  politique 
du  cléricalisme  à  celle  du  christianisme ,  nous 
dirions  que  l'influence  salutaire  de  celui-ci 
sur  la  civilisation  moderne  se  fait  sentir  d'une 
manière  bien  plus  elTicace  ,  lorsqu'elle  s'opère 
en  dehors  de  toute  Église  qui,  à  l'exemple  de 
Rome,  se  met  en  contradiction  avec  le  ILbé- 
rahsme  des  doctrines  évangéliques  et  avec  leur 
respect  de  la  souveraineté  des  consciences. 
Cette  politique  du  christianisme  est  large- 
ment humanitaire  et  tolérante  :  elle  nous  fait 
assister  au  magnifique  spectacle  de  ses  com- 
bats incessants  contre  l'esprit  d'ignorance  et 
de  superstition,  de  ses  efforts  pour  réinté- 
grer la  conscience  individuelle  dans  la  pleine 
possession  d'elle-même  par  l'assimilation  de 
vérités  religieuses  faisant  seules  leur  chemin 
dans  le  monde.  Et  c'est  seulement  par  la  fibre 
persuasion  que  ces  vérités  chrétiennes  influent 
sur  les  mœurs ,  les  réforment  et  réussissent 
ainsi  à  prévaloir  contre  ceux-là  même  qui  s'é- 
taient arrogé  le  droit  d'en  conserver  le  mono- 
pole et  de  les  propager  parmi  les  nations. 

La  politique  du  cléricalisme  est  au  contraire 
exclusivement  sectaire  et  intolérante.  Malgré 
l'évidence  des  faits,  le  pouvoir  sacerdotal  per- 
siste à  soutenir  qu'étant  de  droit  divin,  il  s'iden- 
tifie à  la  religion  et  qu'il  reste  l'Église  même, 
dans  toute  sa  pureté  et  son  intégrité  originaires. 
C'est  au  moyen  de  cette  confusion  entre  le 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  entre 
les  temps  de  l'Église  primitive  et  ceux  de  la 
décadence  de  ses  institutions  ecclésiastiques, 
que  le  cléricalisme  trouble  et  démoralise  les 
esprits ,  produit  l'affaissement  des  caractères, 
et  séduit  les  faibles  en  leur  évitant  jusqu'à  l'ef- 
fort de  discerner  le  vrai  du  faux ,  le  bien  du 
mal ,  —  l'autorité  du  prêlre  se  dressant  conti- 
nuellement devant  la  conscience  des  fidèles, 
et  se  substituant  artificiellement  à  celle-ci, 
comme  un  critérium  infaillible  de  la  vérité  re- 
ligieuse, C.  HUMANN. 

Comparez  :  Christianisme,  Clergé,  Eglise  catho- 
lique, Religion. 

CLIMAT.  Nous  avons,  après  mille  et  raille 
ans  de  lutte,  rompu  avec  la  fatalité  antique;  la 
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destinée,  en  ce  qu'elle  a  d'inexorable,  a  pris 
place  dans  le  grand  ossuaire  des  institutions 
humaines,  et  quand  l'Européen  entend  l'Orien- 
tal fatidique  murmurer  sa  formule  d'aveugle 
soumission  à  ce  qui  était  écrit,  il  sourit  et  se 
félicite  d'être  né  après  Voltaire.  Cependant,  ce 
même  Européen  admettra  que  l'homme  subit 
fatalement  les  lois  de  la  matière;  que  l'Oriental 
est,  a  été  et  restera  polygame;  que  pour  toutes 
sortes  de  raisons,  excellentes  en  elles-mêmes, 
les  gouvernements  despotiques  se  partageront 
le  Midi,  tandis  que  les  républiques  prospéreront 
dans  le  Nord.  L'Européen  alTu-matif  s'appuiera 
sur  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois,  et  plus  il  aura 
repoussé  énergiquement  la  fatalité  religieuse, 
plus  il  sera  disposé  à  subir,  théoriquement  au 
moins,  la  fatalité  matérielle. 

C'est ,  qu'en  effet ,  les  climats  exercent  sur 
les  corps  inorganiques  et  organisés  une  in- 
fluence qui  s'élève  vers  l'homme ,  et  le  trans- 
forme au  triple  point  de  vue  intellectuel,  moral 
et  physique.  C'est  que  nos  qualités  et  nos  dé- 
fauts, nos  faiblesses  et  nos  forces,  sont  si  in- 
timement Hés  à  notre  organisation,  qu'on  ne 
peut  modifier  ou  altérer  l'une ,  sans  altérer  ou 
modifier  les  autres. 

La  climatologie,  malgré  les  remarquables  et 
nombreux  travaux  auxquels  elle  a  servi  d'objet, 
est  encore  dans  sa  période  embryonnaire.  Elle 
touche ,  par  tant  de  côtés ,  à  un  si  grand  nom- 
bre de  points;  les  faits  sont  si  souvent  contra- 
dictoires des  théories  à  grand'peine  établies, 
que  les  éléments  d'analyse  sont  encore  incom- 
plets et  que ,  par  conséquent ,  la  synthèse  de 
cette  science  n'a  point  été  formulée. 

Le  lecteur  n'attend  pas  de  nous  un  traité 
technique  de  la  climatologie.  Il  trouvera  dans 
les  travaux  de  MM.  de  Humboldt,  Michel  Lévy, 
Toissac,  Virey  et  Wilson,  de  longues  et  remar- 
quables études  sur  cette  science. 

Pour  nous,  nous  avons  à  rechercher  la  me- 
sure dans  laquelle  le  climat  influe  sur  les  in- 
stitutions politiques ,  ce  qui  revient  à  poser 
cette  question  :  L'homme  ne  peut-il  rompre  la 
chaîne  qui  l'attache  à  Yhumus,  et  parce  qu'il 
est  né  sous  telle  ou  telle  latitude ,  sa  vie  so- 
ciale est-elle  nécessairement  et  définitivement 
bornée?  En  d'autres  termes,  nous  devons  cher- 
cher à  établir  les  rapports  qui  unissent  la  cli- 
matologie à  la  sociologie.  Nous  nous  bornerons 
d'abord  à  l'exposition  des  faits.  M.  A.  de  Hum- 
boldt, qui,  par  l'étude  des  isothermes,  a  jeté 
les  véritables  bases  de  la  climatologie ,  définit 
cette  science  :  «l'ensemble  de  toutes  les  mo- 
difications de  l'atmosphère  dont  nos  organes 
sont  affectés  d'une  manière  sensible,  telles  que 
la  température,  l'humidité,  les  variations  de  la 
pression  barométrique,  la  tranquillité  de  l'air 
ou  les  efl^cts  des  vents  héféronymes,  la  pureté 
de  l'atmosphère  ou  ses  mélanges  avec  des  éma- 
nations gazeuses  plus  ou  moins  insalubres, 
enfin  le  degré  de  diaphanéité  habituelle,  cette 
sérénité  du  ciel,  si  importante  par  l'influence 
qu'elle  exerce,  non-seulement  sur  le  rayonne- 
ment du  sol,  sur  le  développement  des  tissus 
organiques  dans  les  végétaux  et  la  maturation 
des  fruits ,  mais  aussi  sur  l'ensemble  des  sen- 


sations morales  que  l'homme  éprouve  dans  les 
jours  divers.  » 

Le  climat  a  une  influence  immédiate  sur  le 
caractère  physique  et  moral  de  l'individu,  par 
les  nécessités  qu'il  impose,  les  habitudes  qu'il 
crée  et  les  avantages  qu'il  procure.  Yégèce 
constatait  cette  influence  en  disant  :  Et  plaga 
cœli  non  solum  ad  robur  corporum,  sed  etiam 
animorum  facit  (le  climat  ne  contribue  pas 
seulement  à  la  vigueur  du  corps,  mais  encore 
à  celle  de  l'esprit).  Avant  lui,  Hippocrate  avait 
déjà  signalé ,  dans  son  Traité  des  eaux  et  des 
airs,  l'action  des  climats  sur  le  caractère  et  par 
conséquent  sur  la  destinée  des  peuples.   La 
science  moderne  n'a  point  démenti  le  témoi- 
gnage de  ses  pères ,  et  voici  de  quelle  façon 
elle  divise  et  les  chmats  et  les  effets  physiques 
ou  moraux  qui  en  résultent.  Nous  ne  nous  occu- 
pons, bien  entendu,  que  des  grandes  divisions. 
On  divise  les  climats  en  climats  chauds,  tem- 
pérés et  froids.  L'homme  du  Nord  est  généra- 
lement grand  «,  fort;  sa  peau  fine  et  blanche 
trahit  la  couleur  du  sang  qui  circule  sous  elle. 
La  rudesse  du  labeur,  impérieusement  com- 
mandé par  la  nécessité,  entraine  une  dépense 
considérable  de  forces.  Le  besoin  de  réparer 
ces  forces  engendre  les  appétits  matériels.  Dans 
les  pays  froids ,  le  travail  étant  la  première 
condition  de  l'existence,  l'amour  du  gain,  moyen 
de  satisfaire  les  besoins  multipliés,  est  presque 
général.  Les  appétits  sexuels  ne  s'y  font  que 
tardivement  sentir.  L'individu,  dont  toute  l'ac- 
tivité est  absorbée  par  la  production ,  trouve 
dans  la  femme  un  aide ,  une  compagne ,  et  en 
lui  faisant  partager  ses  travaux,  apprend  à  la 
considérer  comme  son  égale.  De  plus,  la  femme 
ici  s'avance  A'ers  la  vieillesse  d'un  pas  à  peu 
près  égal  à  celui  de  l'homme.  La  monogamie 
est  la  règle.  La  lenteur  de  toutes  les  fonctions 
organiques  explique  la  durée  de  la  vie  chez  les 
peuples  du  Nord.  La  réflexion,  la  précision, 
sont  des  marques  particuUères  de  leur  génie. 
Ils  ont  dû  inventer  et  appliquer  les  sciences 
mécaniques. 

Dans  les  climats  chauds,  au  contraire,  l'in- 
dividu est  petit ,  le  système  musculaire  peu 
développé.  En  relâchant  les  tissus,  la  chaleur 
engendre  l'apathie.  La  terre  produit  sans  tra- 
vail, ici,  de  quoi  assouvir  la  faim,  là,  de  quoi 
étancher  la  soif.  Nulle  lutte  avec  les  difficultés 
matérielles,  partant  point  d'industrie.  La  pro- 
digieuse fécondité  de  la  nature  semble  entraî- 
ner par  son  exemple  l'homme ,  dont  les  désirs 
sexuels,  de  bonne  heure  allumés,  affectent 
une  violence  sans  égale.  La  femme  est  moins 
consultée  que  domptée,  elle  devient  instrument 
de  plaisir,  qu'on  peut  multiplier  à  son  gré.  La 
femme  n'étant  rien,  l'homme  est  tout.  La  fa- 
mille prend  pour  base  la  tyrannie  paternelle. 
L'iguorance  entretenue  dans  le  groupe  donne 
naissance  à  la  superstition  de  la  société.  On  vit 
vite,  on  meurt  jeune.  L'activité  physique  des 
hommes  du  Nord  est  remplacée  dans  les  pays 
chauds  par  l'activité  passionnelle. 

1.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  régions  polaires.  On  sait 
ne    les    Lapons,  les  Esquimaux,    les   Samoyèdes 
sont  petits.  M.  B. 


362 


CLIMAT. 


Les  climats  tempérés  sont  mieux  partagés, 
s'il  faut  en  croire  le  savant  M.  Virey  qui  s'est 
étendu,  non  sans  un  peu  de  complaisance,  sur 
les  mérites  du  climat  sous  lequel  vivent  les 
Européens.  Nous  citons  textuellement.  «  Dans 
les  climats  tempérés ,  Theureux  équilibre  de 
la  vigueur  des  muscles  et  de  l'activité  du  sys- 
tème nerveux  a  réuni  dans  un  même  peuple 
les  dons  de  l'esprit  et  ceux  du  corps.  Dans  les 
contrées  où  règne  ce  climat ,  le  courage  a  pu 
s'allier  à  la  sensibilité  morale  :  la  culture  de  la 
raison  et  des  beaux-arts  n'a  point  exclu  l'ar- 
deur belliqueuse  et  les  exercices  corporels.  La 
lâche  flatterie,  les  vices  bas,  la  perfidie,  l'es- 
clavage des  naturels  du  Midi,  y  furent  en  hor- 
reur comme  la  férocité,  la  rudesse,  les  excès 
outrageux  des  caractères  arrogants  et  témé- 
raires du  Nord;  mais  la  déhcatesse  des  senti- 
ments s'est  unie  à  une  mâle  énergie.  Les  esprits 
y  prennent  un  plus  libre  essor.  Les  arts,  les 
sciences  donnent  aux  peuples  qui  les  cultivent, 
une  immense  supériorité  sur  toutes  les  autres 
nations.  La  puberté,  moins  précoce  qu'au  Midi, 
moins  tardive  qu'au  Nord,  éveille  les  senti- 
ments les  plus  délicats  de  l'amour,  sans  les 
exagérer,  ni  les  affaibUr.» 

Voilà,  à  grands  traits,  la  physionomie  dis- 
tinctive  des  habitants  des  différents  climats.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  l'homme, 
en  naissant,  est  dans  un  certain  état  idiosyn- 
crasique  qui  explique  comment  les  caractères 
sont  si  différents,  sous  un  climat  identique.  11 
est  évident  que  si  certaines  facultés  se  déve- 
loppent particulièrement  sous  l'influence  de 
certains  climats,  les  mœurs ,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  l'exercice,  fréquemment  répété,  des 
facultés  propres  à  une  collectivité  quelconque, 
doivent  se  ressentir  de  cette  influence.  Les  re- 
ligions ,  sinon  quant  à  la  croyance ,  au  moins 
quant  à  l'observance ,  procèdent  des  mœurs 
qui  dérivent  du  climat;  car,  ainsi  que  le  fait 
observer  Voltaire,  le  législateur  qui  fut  écouté 
quand  il  engagea  les  Indiens  à  se  baigner  dans 
le  Gange,  eût  été  fort  mal  venu  de  faire  une 
semblable  proposition  aux  habitants  des  pays 
glacés'.  Voltaire  dit  au  surplus:  «Le  climat  a 
quelque  puissance,  le  gouvernement  cent  fois 
plus;  la  religion,  jointe  au  "gouvernement,  en- 
core davantage.» 

Après  Jean  Bodin,  qui  fraya  la  route  dans  son 
cinquième  livre  de  la  République ,  vient  Mon- 
tesquieu, qui  n'hésite  pas  à  faire  du  chmat  la 
cause  unique  de  tous  les  effets  qui  affectent,  à 
un  titre  quelconque,  l'humanité,  théorie  qui 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  enlever  à  l'homme 
toute  liberté  morale.  11  semble  que ,  pour 
l'auteur  de  VEsprit  des  [ois,  la  ci'éature  ne 
puisse  rompre  la  chaîne. 

Dans  le  Nord,  la  nature  a  presque  l'efusé  la 
Faune,  l'herbe  perce  à  grand'peine  sa  prison 
de  neiges  et  de  glaces,  les  animaux  domes- 
tiques sont  rares  et  d'espèces  peu  variées;  ici, 
suivant  Montesquieu,  l'homme  dont  les  be- 
soins, ainsi  que  nous  l'avons  constaté  plus 


1.  Les  Russes  ne  se  baignent  cependant  pas  moins 
que  les  ludicus.  M.  B. 


haut ,  sont  en  raison  inverse  des  ressources 
dont  il  dispose,  tentera  de  conquérir  ce  qui 
lui  manque  par  le  développement  intégral  de 
son  activité. 

Au  Sud,  «la  bonté  des  terres  y  établit  fata- 
lement la  dépendance».  Ainsi  la  tyrannie 
s'exerce  dans  les  pays  fertiles,  et  les  autres 
contrées  choisissent ,  d'après  cette  loi ,  la 
forme  de  gouvernement  qui  leur  est  propre. 
La  théorie  de  Montesquieu ,  rudement  combat- 
tue lors  de  l'apparition  de  \: Esprit  des  lois,  a 
trouvé  des  contradicteurs  plus  convaincants 
parmi  les  modernes ,  auxquels  les  progrès  de 
la  science  ont  fourni  force  arguments  sérieux. 
M.  E.  Toissac,  tout  en  reconnaissant  l'influence 
du  climat  sur  les  mœurs,  pense  que  si  Montes- 
quieu, en  appliquant,  d'une  manière  altsolue, 
la  climatologie  à  la  forme  du  gouvernement, 
n'a  pas  tenu  assez  compte  de  l'étude  des  faits 
et  des  enseignements  de  l'histoire;  d'ailleurs, 
les  événements  qui  se  sont  produits  depuis  la 
mort  du  grand  écrivain ,  ont  détruit  de  fond  en 
comble  sa  théorie.  Il  fait  remarquer  que  dans 
cette  Europe ,  si  petite,  si  resserrée,  toutes  les 
formes  de  gouvernements  ont  pris  place. 

La  Grèce,  dont  le  climat  n'a  point  changé,  a 
profondément  modiflé  ses  institutions.  La  Tur- 
quie a  un  gouvernement  à  peu  près  identique 
à  celui  de  la  Russie,  et  pourtant  elle  est  placée 
sous  la  même  latitude  que  la  Grèce ,  l'Italie  et 
l'Espagne.  «Les  formes  de  gouvernement,  ter- 
mine M.  Toissac,  nous  paraissent  dépendre  du 
plus  ou  moins  de  lumière  répandue  dans  une 
nation.  Dissiper  l'ignorance,  c'est  donc  dé- 
truire le  despotisme;  faire  régner  l'intelli- 
gence ,  c'est  fonder  l'empire  des  lois  et  de  la 
liberté.» 

Pour  nous ,  U  nous  semble  que  l'être  hu- 
main, sous  quelque  latitude  qu'il  soit  né,  quelles 
que  soient  la  couleur  de  sa  peau  et  ses  aptitudes 
différentes ,  marche  vers  un  but  qui  recule  et 
grandit  à  mesure  que  l'homme  avance ,  à  sa- 
voir, la  hberté  inteUectueile  et  physique.  Sous 
telle  latitude,  l'homme  marche  pas  à  pas,  sans 
presque  s'arrêter,  sans  regarder  en  arrière ,  il 
poursuit  progressivement  son  développement. 
Sous  telle  autre  latitude,  la  société  procède 
par  bonds,  s'arrête  pendant  longtemps,  puis 
reprend  sa  course.  Le  climat,  à  notre  avis,  dé- 
terminera la  façon  dont  l'homme  marcliera, 
mais  non  le  but  vers  lequel  il  se  dirigera.  Le 
progrès  matériel  qu'il  nous  est  impossible  de 
séparer  du  progrès  intellectuel,  est  un  moyen 
d'aifranchissement  des  influences  premières. 
Encore  une  fois,  il  n'indique  pas  le  bu(,  mais  il 
trace  les  routes,  aplanit  les  obstacles,  comble 
les  ravins,  joint  les  mers.  Avons-nous  besoin 
de  faire  remarquer  jusqu'à  quel  point  la  ma- 
chine, les  cheinins  de  fer,  réieciricité  ont  déjà 
diminué,  sur  le  plus  grand  nombre  de  points, 
l'iiilluence  du  climat? 

Ouant  aux  formes  de  gouvernements  qui 
ne  sont  elles-mêmes  que  des  moyens  de  hâter 
ou  de  retarder  la  marche  des  sociétés,  l'ex- 
périence démontre  que  le  climat  n'a  sur 
elles  qu'une  mince  influence.  Dans  \ok\s  les 
pays  du   monde,    ceux  qui   goiiverneut   font 
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leurs  eflForts  pour  accroître  la  somme  d'autorité 
dont  ils  disposent ,  ceux  qui  sont  gouvernés 
travaillent  de  leur  mieux  à  conquérir  leur  li- 
berté. Le  froid,  non  plus  que  le  chaud,  n'ont 
rien  à  y  voir,  et  c'est  alTaire  entre  le  principe 
d'autorité  et  le  principe  de  liberté. 

Hector  Pessard. 

Comparez  :  CiviUsation,  KationaUté,  Race,  Unité 
de  l'espèce  humaine. 

CLUB.  Ce  mot  nous  vient  de  l'Angleterre, 
où  il  désigne  des  institutions  analogues  à  nos 
cercles  et  aux  casinos  de  rAIIemagne.  Dans 
l'acception  française  du  mot,  le  club  est  une 
réunion  de  citoyens,  se  proposant  de  discuter 
des  questions  politiques,  afin  de  s'éclairer  mu- 
tuellement et  d'exercer  une  influence  sur  les 
décisions  du  gouvernement. 

Le  premier  club,  dit  des  Jacobins  {voy.  ce 
mot],  a  été  une  création  spontanée  des  circon- 
stances; c"est  le  résultat  du  développement 
que  prit  une  réunion  de  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  à  laquelle  furent  admises  quel- 
ques personnes  étrangères  à  cette  assemblée, 
et  qui  se  transforma  ensuite  assez  rapidement 
en  société  populaire. 

Nous  ne  referons  pas  ici  l'histoire  des  clubs. 
Il  nous  parait  bien  plus  important  d'examiner 
quelle  peut  être  leur  utilité. 

Que  peut-on  dire  en  leur  faveur?  Dans  un 
État  gouverné  par  un  souverain  absolu  :  rien. 
La  population  n'a  aucune  influence  sur  le  gou- 
vernement ,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  éclai- 
rée pohfiquement;  il  vaut  mieux,  pour  sa  quié- 
tude, qu'elle  n'y  voie  pas  trop  clair.  —  Qu'on 
le  remarque  bien,  nous  parlons  d'un  peuple  qui 
préfère  le  gouvernement  absolu  au  gouverne- 
ment libéral.  Une  pareille  nation  peut  mériter 
notre  dédain,  mais  nous  devons  reconnaître  que, 
chez  elle,  le  club  ne  cadre  ni  avec  les  volontés 
d'en  haut,  ni  avec  les  aspirations  d'en  bas. 

Les  clubs  sont-ils  plus  uliles  et  plus  dé- 
sirables dans  une  contrée  soumise  au  régime 
constitutionnel?  Là,  les  citoyens  ont  besoin 
d'être  éclairés;  il  est  de  leur  intérêt  de  bien 
choisir  leurs  représentants,  ceux  qui  exercent 
la  souveraineté  en  leur  nom;  il  est  encore  de 
leur  intérêt  de  rester  en  communication  avec 
eux,  de  les  inspirer.  Il  faut  d'ailleurs  qud  puisse 
se  former  dans  le  pays  une  opinion  publique. 
Or,  ajoutera  l'avocat  des  clubs,  ces  réunions 
servent  à  répandre  les  notions  politiques  (il 
dira  peut-être  :  les  saines  doctrines)  dont  clia- 
cun  a  besoin  pour  se  guider;  et  ces  notions 
sont  d'autant  plus  nécessaires,  que  les  jour- 
naux sont  moins  accessibles  aux  petites  bour- 
ses, qu'il  y  a  moins  d'électeurs  sachant  lii-e  et 
que  le  mode  de  votalion  se  rapproche  davantage 
(lu  suffrage  universel.  L'avocat  des  clubs  pourra 
encore  arguer  de  l'utilité  de  répandre  les 
vertus  civiques,  de  stimuler  le  patriotisme,  de 
fortifier  la  dignité  du  citoyen;  il  pourra  faire 
valoir  encore  d'autres  arguments  semblables. 
]?{ous  venons  de  présenter  les  arguments  pour, 
voyons  maintenant  ce  qu'on  peut  dire  contre. 

On  admettra  sans  peine  qu'un  grand  nnnibre 
d'hommes  ont  des  opinions  flottantes  sur  bien 


des  questions.  L'occasion  leur  aura  manqué, 
ou  ils  n'auront  a'OuIu  prendre  ni  le  temps ,  ni 
la  peine  de  se  former  une  conviction  motivée. 
Des  hommes  aussi  peu  préparés  sont  accessibles 
à  toutes  les  influences ,  et  aux  mauvaises  — 
celles  qui  s'adressent  aux  passions  —  plus 
qu'aux  bonnes  :  ce  sont  ces  hommes-là  qui  le 
plus  souvent  brisent  aujourd'hui  l'idole  qu'ils 
ont  encensée  hier. 

Nous  parlions  de  l'auditoire.  Les  orateurs, 
de  leur  côté ,  peuvent  être  divisés  en  deux  ca- 
tégories: les  hommes  de  bonne  foi,  et  les 
hommes  à  opinions  intéressées.  Généralement 
ces  derniers  seront  les  plus  dangereux.  Nous 
disons  généralement ,  car  parmi  les  orateurs 
de  bonne  foi  il  y  a  des  utopistes ,  hommes  à 
esprit  généreux,  à  convictions  profondes,  ar- 
més d'arguments  spécieux,  de  raisonnements 
plausibles,  qui  obtiennent  facilement  un  cer- 
tain empire  sur  des  intelligences  peu  prépa- 
rées pour  résister  à  la  séduction  d'une  idée  — 
creuse,  si  l'on  veut,  mais  —  exposée  d'une 
manière  brillante  et  avec  le  feu  de  la  convic- 
tion. 

Il  en  résulte  que  le  reproche  le  plus  sérieux 
qu'on  pourra  adresser  aux  clubs,  c'est  qu'à 
peu  d'exceptions  près,  les  orateurs  s'adressent 
aux  passions ,  et  non  à  la  raison.  Voilà  pour- 
quoi tous  les  gouvernements,  y  compris  la  ré- 
publique, ont  été  obligés  de  se  montrer  hostiles 
à  ces  institutions. 

L'argument  le  plus  sérieux,  nous  dirions 
volontiers  le  plus  pratique  qu'on  puisse  faire 
valoir  contre  les  clubs,  c'est  qu'ils  ne  trouvent 
un  auditoire  nombreux  qu'aux  époques  où  les 
esprits  sont  déjà  naturellement  surexcités,  épo- 
ques pendant  lesquelles  ces  assemblées  sont 
du  vin  donné  à  un  homme  ivre.  Dans  des  temps 
calmes,  où  un  léger  stimulant  pourrait  être 
salutaire  au  tempérament  pubUc,  ces  simulacres 
de  parlement  qui  s'agitent  dans  le  vide  et  dont 
les  votes  ne  décident  rien,  n'attireraient  que 
des  amateurs  rares  et  peu  assidus. 

Au  lieu  de  ces  réunions  périodiques,  nous 
voudrions  voir  introduire  l'usage  des  réunions 
accidentelles  [voy.  Meeting)  convoquées  pour 
un  but  spécial,  par  exemple  à  l'occasion  d'une 
grande  calamité,  d'un  événement  extraordi- 
naire, d'une  élection.  Ces  circonstances  acci- 
dentelles sont  assez  fréquentes  pour  entretenir 
la  vie  pubhque  d'un  peuple. 

Maurice  Block. 

Comparez:  Associations,  Meeting',  Réunion  (Droit 
de).  Sociétés  Becrètes,  etc. 

COALITIONS  D'OUVRIERS.  Voy.  Salaires. 

COALITIONS  INTERNATIONALES.  C'est 
une  alliance  des  divers  pays  pour  un  but  dé- 
terminé. [Voy.  Alliance.) 

COALITION  PARLEMENTAIRE.  Il  y  a  des 
mots  qui  ont  leur  histoire  et  une  signification 
déterminée  par  les  événements  ou  les  circon- 
stances, qui  représentent  tout  un  ordre  de  com- 
binaisons de  la  vie  internationale  ou  de  la  vie 
intérieure  des  peuples.  Us  sont  soumis  à  bien 
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des  interprétations  et  ont  des  fortunes  diverses. 
De  ce  nombre  est  le  mot  coalition,  qui,  en  si- 
gnifiant une  certaine  combinaison  de  forces 
momentanément  rapprochées  dans  une  action 
commune,  n'implique  pas  toujours  l'idée  d'une 
alliance  véritable,  qui  change  d'ailleurs  de  sens 
et  de  valeur  suivant  qu'il  s'applique  à  des  faits 
de  l'ordre  industriel,  aux  relations  internatio- 
nales ou  à  des  luttes  de  politique  intérieure. 
Nous  ne  prenons  en  ce  moment  le  mot  coalition 
que  dans  son  rapport  avec  la  politique  inté- 
rieure. A  ce  dernier  point  de  vue ,  il  y  a  d'abord 
à  faire  remarquer  que  les  coalitions  ne  sont  pos- 
sibles que  dans  les  pays  régis  par  des  institu- 
tions parlementaires,  parce  que  sous  ce  régime 
seul  les  opinions,  les  partis  peuvent  librement 
agir,  se  combiner,  s'allier  avec  la  chance  d'exer- 
cer une  influence  sur  la  direction  de  la  poli- 
tique, de  peser  efficacement  sur  le  pouvoir 
qu'elles  menacent.  Partout  ailleurs  il  peut  y 
avoir  des  coalitions  latentes,  vaguement  ébau- 
chées dans  le  silence  d'une  défaite  commune, 
fondées  sur  des  regrets  ou  des  espérances  :  en 
réalité  elles  sont  alors  un  fait  moral  plus  qu'un 
fait  politique;  elles  sont  le  symptôme  de  dis- 
positions éparses  dans  une  société,  non  un 
phénomène  précis,  reconnu  et  concentré  dans 
la  vie  organisée  d'un  pays. 

Il  y  a  encore  à  faire  observer  que  presque 
toujours,  souvent  du  moins,  le  mot  de  coalition, 
qua  id  il  exprime  véritablement  une  réalité, 
est  pris  dans  un  mauvais  sens.  Pourquoi  en  est- 
il  ainsi?  Ce  n'est  point,  sans  nul  doute,  que  des 
opinions  séparées  d'ailleurs  sous  d'autres  rap- 
ports, ayant  des  traditions  et  des  principes  dif- 
férents, peu  accoutumées  à  marcher  ensemble, 
ne  puissent  se  trouver  utilement  rapprochées 
à  un  instant  donné  sous  un  même  drapeau 
pour  défendre  une  liberté  menacée ,  une  ga- 
rantie violée ,  l'intégrité  d'une  institution  ex- 
posée à  être  corrompue  ou  la  dignité  de  la 
pohtique  extérieure  mise  en  péril.  C'est  là  ce 
qui  explique,  ce  qui  légitime  les  coalitions. 
Malheureusement  elles  ont  un  autre  côté  par 
lequel  elles  apparaissent  comme  une  combinai- 
son équivoque  et  dans  tous  les  cas  stérile  ou 
môme  dangereuse.  Il  est  trop  vrai  que  le  plus 
souvent  les  coahtions  ont  plus  de  force  de  des- 
truction que  de  force  de  réédification,  et  cela 
tient  à  la  nature  de  leurs  éléments.  Les  partis 
qui  s'allient  contre  un  Système  politique,  contre 
une  situation  représentée  par  un  ministère, 
ont  des  griefs  identiques;  le  pouvoir  qu'ils  com- 
battent est  pour  eux  l'ennemi  commun.  Ce 
qu'ils  mettront  à  la  place,  ils  ne  le  savent  pas, 
ou  plutôt  en  se  confondant  un  instant  dans 
une  môme  opposition ,  ils  se  trouvent  bientôt 
réduits  à  l'impuissance  et  à  la  confusion  par 
la  divergence  de  leur  nature  et  de  leurs  ten- 
dances. Il  en  résulte  que  les  coalitions,  utiles 
comme  moyen  défensif,  souvent  redoutables 
et  efficaces  comme  moyen  d'attaque  et  de  des- 
truction, portent  en  elles-mêmes  un  principe 
négatif  qui  laisse  peser  un  doute  sur  leur  mo- 
ralité et  qui  n'éclate  jamais  plus  visiblement 
qu'au  moment  où  elles  triomphent.  La  victoire 
devient  pour  elles  le  commencement  de  la  dis- 


solution. Elles  ont  prouvé  leur  puissance  comme 
opposition,  elles  ne  peuvent  plus  former  un 
gouvernement  après  avoir  détruit  celui  qui 
existe,  et  elles  afl'aibhssent  ainsi  quelquefois 
les  ressorts  de  cette  vie  parlementaire  dont 
elles  sont  une  manifestation  passionnée,  ma- 
nifestation que  la  nécessité  extrême  de  la  dé- 
fense légitimerait  seule  entièrement,  par  exem- 
ple ,  quand  le  principe  même  des  institutions 
est  en  péril. 

11  y  a  eu  bien  des  exemples  de  coahtions 
parlementaires  dans  les  pays  librement  orga- 
nisés, surtout  en  Angleterre,  et  en  France 
môme  un  fait  de  ce  genre  s'est  produit  à  l'é- 
poque où  le  régime  constitutionnel  était  dans 
toute  sa  force.  Nous  ne  voulons  rappeler  que 
deux  de  ces  exemples,  l'un  dans  l'histoire  de 
l'Angleterre,  l'autre  dans  l'histoire  de  la  France: 
le  premier  montrant  une  coalition  qui  échoue, 
Fautre  montrant  une  coaUtion  qui  réussit;  ou 
plutôt,  à  dire  vrai,  ni  Tune  n'échoue,  ni  l'autre 
ne  réussit;  l'une  et  Fautre  montrent  dans  des 
conditions  différentes  ce  que  c'est  qu'une  coa- 
lition. Peu  d'époques  de  l'histoire  parlementaire 
de  l'Angleterre  sont  plus  curieuses  peut-être 
que  ce  moment  de  1782  qui  vit  tout  à  la  fois 
la  reconnaissance  des  États-Unis,  la  paix  avec 
la  France  et  bientôt  Favénement  au  pouvoir  du 
jeune  Wilham  Pitt ,  sortant  tout  armé  du  seiu 
de  la  confusion  des  partis. 

Il  yavait  dans  le  Parlement  trois  partis:  l'un, 
le  vieux  parti  tory,  dirigé  par  lord  North ,  qui 
Favait  peu  auparavant  représenté  au  pouvoir 
et  qui  avait  poussé  la  guerre  à  outrance  contre 
les  États-Unis;  Fautre,  le  parti  whig,  ardent  ad- 
versaire de  la  guerre,  dirigé  par  Fox;  le  troi- 
sième était  le  parti  de  lord  Shelburne,  qui, 
placé  entre  les  tories  et  les  whigs ,  plus  rap- 
proché de  ceux-ci  cependant ,  venait  d'être 
appelé  au  pouvoir  pour  négocier  la  paix  qui 
était  bientôt  conclue  en  effet.  Lord  Shelburne 
avait  pour  collègue  comme  chancelier  de  l'échi- 
quier WilUam  Pitt,  qui  avait  à  peine  vingt-trois 
ans.  Ce  ministère  vit  se  former  contre  lui  une 
coalition  qui  est  restée  mémorable  en  Angle- 
terre, entre  lord  North,  qui  avait  été  menacé 
d'être  mis  en  accusation  pour  avoir  trop  poussé 
à  la  guerre,  et  Fox,  qui  avait  été  son  accusa- 
teur. Tories  et  whigs  s'allièrent  contre  le  né- 
gociateur de  la  paix.  Lord  Shelburne  succomba 
et  la  coalition  arriva  un  moment  au  pouvoir. 
Lord  North  et  Fox  furent  secrétaires  d'État. 
Mais  il  arriva  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'ar- 
river. Les  divisions  s'en  mêlèrent;  la  masse  des 
deux  partis  ne  suivit  pas  ses  chefs,  et  bientôt, 
en  1783,  un  bill  sur  le  gouvernement  des  ter- 
ritoires anglais  dans  l'Inde  mit  la  coalition  en 
minorité.  Lord  North  et  Fox  furent  obligés  de 
se  retirer.  Alors  William  Pitt  arrivait  au  poste 
de  premier  lord  de  la  trésorerie.  De  quelque 
talent  qu'ileûtfaif  preuve  jusque-là.  il  se  trou- 
vait dans  la  situation  la  plus  critique,  car  il 
avait  à  faire  face  à  la  coaUtion  qui  venait  d'être 
vaincue  et  qui  brûlait  de  se  venger,  à  des  ora- 
teurs tels  que  Fox,  Sheridan,  Burke,  North.  Il 
ne  se  dissimulait  pas  la  gravité  de  cette  lutte, 
il  ne  se  découragea  pas  cependant  et  montra 
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une  fermeté  inébranlable.  Du  mois  de  décembre 
1783  au  mois  de  mars  1784,  l'opposition  triom- 
pha dans  seize  votes.  Pitt  persista  malgré  tout, 
se  sentant  appuyé  à  la  fois  par  le  roi  et  par  le 
pays.  Cette  attitude  eut  son  effet.  L'opposition 
se  sentit  bientôt  ébranlée,  on  réussit  à  faire 
voter  les  subsides,  et  le  Parlement  fut  dissous. 
Cent  soixante  membres  de  la  coalition  ne  fu- 
rent pas  réélus.  C'est  ainsi  qu'à  vingt-six  ans 
William  Pitt,  le  fils  de  lord  Cbatam,  s'emparait 
du  pouvoir  par  le  caractère  et  par  la  parole  en 
triomphant  dune  coalition  qui  avait  pour  elle 
les  esprits  les  plus  éminents  et  les  orateurs  les 
plus  populaires. 

11  faut  parcourir  bien  des  années  pour  re- 
trouver en  France  l'exemple  d'une  coalition 
aussi  sérieuse,  aussi  passionnée  et  réunissant 
sous  un  même  drapeau  d'opposition  autant 
d'hommes  d'une  éloquence  supérieure.  C'est 
en  1839,  on  le  sait,  que  cet  événement,  le  plus 
grave  peut-être  de  l'histoire  parlementaire  de 
la  France,  se  produisit.  M.  le  comte  Mole  était 
alors  le  président  du  cabinet  cUt  du  15  avril, 
qui  comptait  dans  son  sein,  avec  son  chef, 
MM.  de  MontaUvet,  de  Salvandy,  Lacave-La- 
plagne,  Bartlie,  le  général  Bernard.  Ce  minis- 
tère, dont  le  chef  était  assurément  un  des 
hommes  les  plus  considérables  qui  aient  manié 
les  affaires  dans  notre  pays,  un  des  mieux  faits 
pour  la  pohtique,  ce  ministère  était  l'objet  de 
bien  des  récriminations  les  plus  diverses,  quel- 
quefois même  les  plus  opposées.  On  lui  repro- 
chait son  incertitude,  sa  faiblesse,  ses  com- 
plaisances pour  toutes  les  volontés  personnelles 
du  roi  Louis-Philippe,  ses  tergiversations  dans 
la  politique  extérieure;  on  l'accusait,  soit  de 
laisser  dégénérer  entre  ses  mains  la  pohtique 
dont  M.  Casimir  Périer  avait  été  le  représentant, 
soit  d'être  composé  en  dehors  de  toutes  les 
conditions  parlementaires,  en  écartant  les  prin- 
cipales notabiUtés  des  chambres.  >'ous  ne  par- 
lons pas  de  ceux  qui,  dans  le  cabinet,  pour- 
suivaient la  dynastie  elle-même  au  point  de 
vue  républicain  ou  légitimiste.  Bref,  après  avoir 
commencé  par  trois  actes  qui  lui  donnaient  un 
certain  lustre:  l'amnistie,  le  mariage  du  duc 
d'Orléans  et  la  prise  de  Constantine,  le  minis- 
tère du  15  avril  se  trouvait,  dès  l'ouverture  de 
la  session  de  1839,  en  face  d'une  coalition  qui 
comptait  dans  ses  rangs  des  hommes  des  par- 
tis les  plus  divers  et  dont  quelques-uns  étaient 
tout-puissants  par  léloquence  :  M.  Guizot, 
M.  Thiers,  M.  Odilon  Barrot,  M.  Berryer,  M.  Gar- 
nier-Pagès.  Le  seul  orateur  émineut  qui  resta 
à  côté  du  cabinet,  fut  M.  de  Lamartiue.  La  pre- 
mière victoire  de  la  coahtion  fut  le  choix  de  la 
commission  qui  rédigea  un  projet  d'adresse 
d'une  couleur  notoire  d'opposil ion,  et  c'est  sur 
ce  projet  que  s'engagea  le  combat.  La  lutte  fut 
longue  et  ardente.  M.  Mole  se  défendit  avec 
autant  de  fermeté  que  d'à-jjropos  et  d'esprit. 
Enfin,  après  douze  jours  de  discussions  ora- 
geuses, le  cabinet  réussit  à  faire  voter  une 
adresse  amendée  dans  un  sens  favorable;  mais 
la  majorité  était  faible  et  le  parti  qui  soutenait 
le  ministère  était  blessé  à  mort. 

Une  victoire  de  ce  genre  ne  laissait  d'autre 


alternative  que  la  retraite  du  cabinet  ou  la  dis- 
solution de  la  chambre  des  députés.  Après 
quelques  velléités  de  démission  de  M.  Mole,  ce 
fut  la  chambre  qui  fut  dissoute,  et  ici  la  lutte 
continuait  plus  ardente  que  jamais  entre  la 
coalition  et  le  ministère.  Sans  être  absolument 
et  rigoureusement  victorieuse  dans  les  élec- 
tions, la  coahtion  obtenait  du  moins  assez  d'a- 
vantages pour  qu'il  n'y  eiit  pas  moyen  de  se 
soutenir  dans  la  chambre  nouvelle.  Le  minis- 
tère le  sentit  et  offrit  déhnitivement  sa  dé- 
mission, qui  fut  acceptée,  quoique  avec  regret, 
par  le  roi.  Or,  c'est  là  que  la  Coalition  périssait 
dans  son  triomphe,  non-seulement  par  suite 
des  répugnances  du  roi  et  de  son  habileté  à 
neutrahser  les  partis,  mais  encore  par  la  na- 
ture même  d'une  telle  combinaison,  qui  réu- 
nissait tant  d'hommes  divers,  ne  fût-ce  que 
M.  Guizot  et  M.  Odilou  Barrot,  sans  parler  de 
ceux  qui  étaient  impossibles.  11  résulta  d'abord 
de  cette  situation  une  période  d'attente,  de  tâ- 
tonnements, de  négociations  inutiles,  où  le  roi 
cherchait  visiblement  à  évincer  l'opposition  et 
y  réussissait  d'autant  mieux  que  les  chefs  de 
la  coahtion  avaient  grand'peine  à  s'entendre. 
On  eut  recours,  après  trois  semaines  d'efforts 
infructueux,  à  un  expédient  qui  fut  la  formation 
d'un  cabinet  provisoire;  mais  bientôt  une 
émeute,  éclatant  dans  Paris  le  12  mai  1839,  ne 
permettait  plus  d'ajourner,  et  sous  le  coup  de 
cette  nécessité  d'ordre  public,  un  ministère  se 
forma,  ayant  le  maréchal  Soult  pour  président 
et  comptant  dans  son  sein  MM.  Duchatel,  Du- 
faure,  Villemain,  Passy,  Teste,  Guniu-Gridaine. 
Ce  n'était  pas  absolument  une  victoire  pour 
la  coahtion,  dont  les  chefs  restèrent  encore 
hors  du  pouvoir.  C'était  une  trêve  que  l'oppo- 
sition accepta.  iN'euf  mois  après,  un  projet  de 
dotation,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  iN'cmours, 
amena  la  chute  du  minislère  du  12  mai  1839, 
et  le  1^'' mars  1S40  M.  Thiers  arrivait  au  pou- 
voir, choisissant  pour  collègues  MM.  de  Remusat, 
Cousin,  Jaubert,  Gouin,  conlirmant  le  choix  qui 
venait  d'être  fait  tout  récemment  de  M.  Guizot, 
comme  ambassadeur  à  Londres.  Mais,  quoique 
la  coalition  de  1839  parût  triompher  cette  fois, 
bien  des  divisions  existaient;  il  y  avait  bien  des 
causes  de  froissement  qui  n'attendaient  que 
l'occasion  de  se  faire  jour.  D'un  autre  côté,  le 
traité  signé  à  Londres,  le  15  juillet  1840,  entre 
l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche, 
à  l'exclusion  de  la  France,  pour  le  règlement 
de  la  question  d'Orient,  allait  créer  une  de  ces 
diversions  de  pohtique  extérieure  qui  décon- 
certent toutes  les  combinaisons.  En  définitive, 
le  ministère  de  M.  Thiers  dura  huit  mois,  et  le 
29  octobre  M.  Guizot,  rappelé  de  Londres, 
était  chargé  de  former  un  cabinet  pour  re- 
prendre purement  et  sinipicnicnt  la  politique 
conservatrice  du  conunencenicnt  du  régime 
de  1830.  Que  reslail-il  alors  de  la  coalition 
de  1839?  Des  souvenirs  amers,  une  déception 
et  dans  tous  les  cas  un  assez  grand  (rouble 
dans  les  partis.  Les  passions  de  ce  temps  ont 
disparu.  Des  révolutions  nouvelles  ont  effacé 
cette  coalition.  Trop  de  sévérité  serait  sans 
doute  de  l'injustice  à  l'égard  d'honmies   qui 
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s'allièrent  un  jour  avec  l'idée,  qui  n'avait  assu- 
rémenl  rien  de  vulgaire,  de  faire  prévaloir  dans 
le  gouvernement  l'autorité  des  chambres;  leurs 
intentions  n'avaient  rien  que  de  naturel.  Qui 
pourrait  dire  cependant  que  cette  première 
crise  dans  lapolilique  du  régime  de  1830  a  été 
étrangère  à  la  crise  définitive ,  qui  emporta  la 
monarchie  constitutionnelle?  Et  c'est  ainsi  que 
les  coahtions,  naturelles  entre  partis  qui  ont 
des  griefs  communs  et  un  but  commun,  ap- 
paraissent, à  la  lumière  de  l'expérience,  comme 
des  combinaisons  équivoques,  assez  souvent 
impuissantes,  et  quelquefois  dangereuses. 
Ch.  de  Mazade. 

COCARDE.  Vo!/.  Emblèmes. 

COCHINCHINE.  La  Cocliinchine ,  ou  empire 
d'Anam,  fait  partie  de  la  presqu'île  transgangé- 
tique.  Elle  s'étend  entre  les  9^  et  22®  degrés 
de  latitude  nord,  et  entre  les  100»  et  107«  de- 
grés de  longitude  est.  Elle  est  bornée  au  nord 
par  la  Chine ,  à  l'ouest  par  le  royaume  de  Siam, 
à  l'est  et  au  sud  par  la  mer.  Elle  comprend 
trois  grandes  divisions  politiques  :  le  Tong- 
King,  au  nord;  le  Cambodge,  au  centre;  et  la 
Cocliinchine  proprement  dite.  Entre  le  Tong- 
King  et  le  Cambodge  s'étend  une  vaste  région 
désignée  sous  le  nom  de  royaume  de  Laos, 
tributaire  à  la  fois  de  la  Cochinchine  et  du 
royaume  de  Siam.  Une  chaîne  de  montagnes  , 
se  détachant  des  hauteurs  du  Thibet ,  court  du 
nord  au  sud,  parallèlement  à  la  mer.  Plusieurs 
fleuves  arrosent  les  ditlérentes  régions  du  pays. 
Le  plus  important  est  le  Meï-Kong,  qui,  pre- 
nant sa  source  dans  la  province  chinoise  du 
Yun-nan ,  traverse  le  Laos ,  le  Cambodge  et  la 
Basse-Cochinchine,  et  se  jette  dans  la  mer  par 
plusieurs  embouchures.  C'est  devant  l'une  de 
ces  embouchures  que,  vers  1561,  Gamoëns  , 
revenant  de  Blacao  à  Goa,  fit  naufrage  et  sauva 
le  manuscrit  de  son  poëme  des  Lusiades,  en 
le  soutenant  dune  main  au-dessus  des  eaux 
pendant  que  de  l'autre  il  nageait  vers  la  rive 
du  Meï-Kong. 

Ou  ne  possède  pas  de  renseignement  exact- 
snr  le  chiffre  de  la  population  de  l'empire  ana- 
BMte  ;  on  sait  seulement  que  le  pays ,  surtout  à 
l'intérieur,  est  relativement  beaucoup  moins 
peuplé  que  la  Chine.  La  race  a  une  grande  af- 
finité avec  la  race  chinoise:  ce  sont  à  peu  près 
les  mêmes  traits,  les  mêmes  mœurs,  les  mê- 
mes coutumes,  la  même  langue  écrite,  avec 
une  prononciation  différente.  La  majorité  pro- 
fesse le  bouddhisme. 

Le  pays  est  fertile ,  surtout  dans  les  pro- 
vinces de  la  Basse-Cochinchine.  Le  riz  ,  la 
canne  à  sucre ,  le  mûrier  y  croissent  en  abon- 
dance; cependant  la  population  est  générale- 
ment pauvre  et  misérable.  Le  commerce  avec 
l'étranger  est  presque  nul,  et  l'industrie  très- 
peu  avancée. 

Au  début  de  chaque  règne ,  le  nouvel  em- 
pereur envoie  une  ambassade  à  Pékin;  c'est  un 
hommage  traditionnel  qu'il  rend  plutôt  qu'une 
investiture  officielle  qu'il  soUicitc.  Bien  que, 
dans  l'orgueilleux  langage  de  la  cour  de  Pékin , 


l'empire  d'Anam  continue  à  figurer  parmi  les 
Étals  tributaires  du  Céleste-Empire  ,  le  lieu  de 
vasselage  s'est  peu  à  peu  détendu,  et  aujourd'hui 
les  deslinôes  de  la  Cochinchine  sont  indépen- 
dantes de  celles  de  la  Chine.  Toutefois,  la  si- 
militude de  leurs  institutions  et  de  leurs  mœurs, 
et  l'égale  répugnance  que  leur  inspire  tout 
contact  avec  l'Europe,  ont  maintenu  entre  les 
deux  pays  une  sorte  de  solidarité  politique , 
la  Cochinchine  éprouvant  le  contre-coup  des 
chocs  qui  ébranlent  son  ancienne  suzeraine. 
Là,  comme  en  Chine,  le  gouvernement,  fondé 
sur  le  despotisme  et  servi  par  une  puissante 
organisation  hiérarchique,  a  vu  s'user  peu  à 
peu  ses  principaux  ressorts,  et  il  semble  mar- 
cher à  grands  pas  vers  la  dissolution.  Si  l'on 
en  juge  par  les  récits  que  nous  ont  laissés  les 
missionnaires  cathohques  qui  ont  pénétré  en 
Cochinchine  au  dis-septième  siècle,  cette  con- 
trée présentait  alors  les  apparences  de  la  pros- 
périté et  presque  un  certain  air  de  grandeur. 
Même  en  tenant  compte  des  illusions  complai- 
santes de  ces  premiers  apôtres,  on  peut  croire 
qu'il  en  était  ainsi.  Toutes  ces  régions  orien- 
tales ont  eu  leurs  jours  de  splendeiïr  et  la  ci- 
vilisation les  a  visitées.  En  les  jugeant  telles 
qu'elles  nous  apparaissent  aujourd'hui ,  dé- 
pouillées du  prestige  de  Péloignement ,  et  pé- 
nétrées si  facilement  par  la  conquête  euro- 
péenne, on  ne  découvre  plus  chez  elles  que 
des  symptômes  de  décrépitude. 

Les  annales  cochinchiuoises  remontent  à 
une  époque  antérieure  à  l'ère  chrétienne.  Mais 
il  est  permis  de  dire  que  cela  n'importe  guère; 
malgré  le  soin  avec  lequel  quelques  savants  se 
sont  appliqués  à  composer  une  série  chrono- 
logique des  différentes  dynasties,  on  ne  sau- 
rait trop  se  fier  aux  découvertes  de  cette  éru- 
dition orientale.  La  Cochinchine  a  été  tantôt 
directement  soumise  à  l'empire  chinois,  tantôt 
elle  s'en  est  séparée ,  elle  a  été  fréquemment 
en  guerre  avec  le  royaume  de  Siam,  le  Cam- 
bodge et  le  Tong-King;  elle  a  eu  ses  périodes 
de  révolutions  et  d'insurrections:  voilà  ce  que 
l'on  peut  distinguer,  en  termes  généraux,  au 
milieu  des  récits  historiques  qui  se  rappor- 
tent à  ce  pays.  Dans  la  seconde  moitié  du  trei- 
zième siècle ,  Marco  Polo  visait  quelques  pro- 
vinces de  la  Cochinchine ,  notamment  le 
Tsiampa;  mais  sa  relation,  fort  incomplète,, ne 
projette  qu'une  lueur  très-incertaine  sur  l'État 
politique  de  l'empire  d'Anam.  C'est  seulement 
à  partir  de  l'époque  où  les  missionnaires  ca- 
tholiques, les  Portugais  d'abord,  puis  les  Fran- 
çais, ont  pénétré  en  Cochinchine,  que  l'on 
commence  à  recueillir  quelques  notions  moins 
inexactes;  ces  premières  communications  re- 
montent à  la  fin  du  seizième  siècle.  Enfin,  l'Eu- 
rope n'a  eu  de  rapports  directs  avec  l'empire 
d'Anam  que  dans  la  seconde  partie  du  dix- 
huitième  siècle,  grâce  à  l'influence  que  Pé- 
vêque  d'Adran  avait  acquise  à  la  cour  de  Pem- 
percur  Gya-long,  influence  qu'il  essaya  d'em- 
ployer au  profit  de  la  politique  française. 

Gya-long  avait  eu  à  lutter,  dès  le*  début  de 
son  règne,  contre  une  insurrection  formidable 
qui  l'avait  un  moment  dépossédé  de  sa  cou- 


COCHIXCHINE.  —  CODE,  CODIFICATION. 


367 


roniic.  D'après  les  conseils  de  Tévcque  d'Adraii 
5  (Mgr.  rigncaiix),  il  résolut  de  faire  appel  à  l'ap- 
pui et  a  la  protection  de  la  France,  et  il  en- 
voya, à  cet  etïet,  une  ambassade  à  Louis  XYI. 
Cette  ambassade  qu'accompagnait  l'évèquc  d'A- 
dran.  fut  accueillie  favorablement  à  la  cour  de 
Versailles,  indépendamment  de  l'intérêt  catho- 
lique qui  se  recommandait  par  la  présence 
même  de  l'évéque,  il  y  avait,  pour  la  France, 
un  grand  intérêt  politique  à  nouer  des  rela- 
tions avec  les  contrées  de  Fcxtrème  Orient,  où 
elle  se  voyait  devancée  par  l'Angleterre ,  l'Es* 
pagne  elles  Pays-Bas.  Un  traité  fut,  en  consé- 
quence, signé,  le  28  novembre  1787,  à  Ver- 
sailles, entre  M.  de  Montmorin,  alors  ministre 
des  aflaircs  étrangères,  et  l'évéque  d'Adran , 
représentant  Oya-long,  traité  en  vertu  duquel 
l'empereur  de  Cocliincbine  cédait  à  la  France  , 
en  toute  propriété,  le  port  de  Tourane  et  l'île 
de  l'oulo-Gondor,  sous  la  condition  que  le  roi 
de  France  enverrait  sans  retard  une  escadre 
et  un  corps  de  troupes  pour  aider  Gya-long  à 
reconquérir  ses  Étals.  Los  onlres  furent  immé- 
diatement donnés  au  gouverneur  des  établis- 
si'menls  français  de  l'Inde  pour  l'exécution  de 
cette  convention;  mais  les  événements  révo- 
lutionnaires qui  ne  tardèrent  pas  à  éclater  en 
France  et  en  Europe,  vinrent  interrompre  les 
préparatifs  de  l'expédition  pi'ojetée.  Quelques 
ofliciers  et  un  petit  nombre  de  volontaires ,  re- 
crutés par  Févèque  d'Adran ,  se  rendirent  en 
Cocbincliine ,  où  ils  disciplinèrent  à  l'euro- 
péenne la  petite  armée  de  Gya-long,  qui  par- 
vint, avec  leur  aide,  à  soumettre  les  rebelles. 
L'empereur  demeura  reconnaissant  du  service 
qui  lui  avait  été  rendu;  l'évéque  d'Adran  et  les 
ofliciers  français,  élevés  à  la  cUgnité  de  man- 
darins cociiincliinois  .  jouirent  à  sa  cour  de  la 
plus  haute  faveur.  Jusqu'à  la  fin  de  son  régne 
(I820i.  Gya-long  protégea  les  Européens  et  fa- 
vorisa la  propagande  catholique. 

IJ  n'en  fut  pas  de  même  sous  ses  succes- 
seurs Jling-iMang  (I82U-1841),  Thieu-tri  (1841- 
1847)  et  Tu-duc.  Les  Européens  furent  chas- 
sés, et  les  chrétiens  se  virent  en  butte  aux 
plus  cruelles  persécutions,  inspirées  non  point 
par  le  faualisme  religieux,  mais,  comme  en 
Chine,  par  un  sentiment  pohtique.  iMing-Mang 
craignait  que  le  catholicisme  n'amenât  à  sa 
suite  la  conquête  européenne,  et  il  entendait 
fermer  absolument  aux  étrangers  l'accès  de 
son  empire.  A  plusieurs  reprises,  de  1820  à 
1855,  la  France  et  l'Angleterre  envoyèrent  des 
navires  de  guerre  dans  la  baie  de  Tourane ,  soit 
pour  ouvrir  a  l'amiable  des  négociations  com- 
merciales, soit  pour  réclamer  contre  les  mau- 
vais traitements  infligés  aux  missionnaires  et 
aux  chrétiens.  Ces  tentatives,  appuyées  quel- 
quefois par  la  voix  du  canon,  demeurèrent  im- 
puissantes. Enfermé  dans  sa  capitale  lîué-fou, 
l'empereur  se  sentait  hors  de  la  portée  dos 
vengeances  européennes,  et  il  ne  s'inquiétait 
pomt  des  boulels  qui  détruisaient  la  misérable 
bourgade  de  Tourane. 

Cependant  cette  situation  ne  pouvait  se 
prolonger.  Les  martyrs  se  multipliaient;  plu- 
sieurs prêtres  français  et  un  évêque  espagnol, 


3ii;i.  DiaZ;  ayaul  été  mis  à  mort,  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Espagne  se  concertèrent 
pour  l'envoi  d'un  corps  d'armée  en  Cochinchine. 
L  expédition,  commandée  par  le  vice-amiral 
Rigault  de  Gcnouilly,  s'empara  de  Tourane  en 
1858,  et  de  Saigon  en  1859.  Tourane,  port  très- 
malsain  et  sans  importance  pour  le  commerce, 
lit  bientôt  évacué,  et  tous  les  eflortsdes  alliés 
se  portèrent  sur  Saigon,  dont  la  situation  à 
l'embouchure  du  fleuve  Mei-lvong  semblait  of- 
frir de  grandes  ressources.  Les  Cochinchinois 
furent  successivement  refoulés  des  provinces 
voisines  de  Saigon,  et,  en  juin  1859,  Fempe- 
reur  Tu-duc  consentit  à  la  conclusion  d'un 
traité  de  paix,  qui  cède  à  la  France  les  pro- 
vinces de  Bien-hoà,  de  Sa'igon  et  deMy-tho.  La 
colonisation  française  parait  aujourd'hui  soli- 
dement établie  dans  cette  partie  de  la  Cochin- 
chine. La  situation  commerciale,  entre  Flnde 
et  la  Chine,  est  favorable;  le  sol  est  fertile; 
la  population  indigène,  à  laquelle  s'ajoutent 
un  grand  nombre  d'immigrants  chinois,  fournit 
les  bras  à  la  culture;  enfin  les  revenus  de  la 
nouvelle  colonie  sont  en  voie  d'accroissement. 
Le  gouvernement  de  la  Cochinchine,  après 
avoir  essayé  de  contrarier  par  des  insurrections 
le  nouvel  établissement  français,  semble  se 
résigner  à  la  pei'te  de  ses  provinces  du  Sud. 
Ainsi  l'empire  d'Anam  a  été  obligé  de  plier 
devant  l'Europe,  et  il  se  voit ,  comme  la  Chine, 
entrainé  dans  le  mouvement  d'une  politique 
toute  nouvelle.  Le  contact  avec  l'étranger  et 
le  voisinage  d'une  colonie  française  lui  l'ea- 
dron!-ils  la  vie  ou  lui  donneront-ils  le  coup  de 
mort?  Le  même  problème  se  pose  aujourd'hui 
pour  toutes  ces  vieilles  nations  de  Fextrême 
Orient ,  où  la  civUlsatiou  européenne  s'est  à  la 
fin  résolue  à  pénétrer  de  vive  force  et  à  étendre 
sa  domination.  C.  Layollée. 

CODE.  CODIFICATION.  Le  mot  code  vient 
du  latin  condere,  fonder,  réunir,  colliger.  11 
est  employé  de  nos  jours  avec  une  significa- 
tion plus  restreinte  que  dans  l'origine,  et  il 
sert  plus  spécialement  à  désigner  les  recueils 
de  lois  promulgués  par  l'autorité  publique  pré- 
sentant un  système  complet  de  législation  sur 
une  matière  déterminée. 

En  dehors  des  actes  de  l'autorité  publique , 
on  doit  à  des  jurisconsultes,  et  même  à  desim- 
pies compilateurs,  des  recueils  de  même  genre; 
mais  il  y  a  cette  notable  dillérence  entre  ces 
derniers  travaux  et  les  premiers ,  que  dans  les 
codes  publiés  par  l'autorité  publique,  le  fond 
comme  la  forme  appartiennent  à  Fauteur  qui 
se  li\Te  à  un  travail  de  composition  et  qui  pose 
des  règles  commandant  obéissance  ,  tandis  que 
dans  les  collections  faites  par  les  jurisconsul- 
tes il  s'agit  d'un  simple  travail  de  coordination, 
la  forme  seule  et  la  méthode  appartiennent  à 
l'auteur  et  nullement  le  fond  ;  par  suite  ,  l'exac- 
titude des  textes  coordonnés  peut  être  mise 
en  suspicion  et  donner  lieu  à  examen  et  con- 
troverse. 

Les  recueils  de  lois  faits  par  Fautorité  publi- 
que prennent  le  nom  de  code ,  leur  coordina- 
tion par  les  jurisconsultes  est  plus  régulière- 
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ment  désig-née  sous  le  nom  de  collection  de 
lois. 

Au  début  des  sociétés,  quelques  lois,  peu 
nombreuses ,  régissent  à  la  fois  la  tribu  et  la 
famille;  mais  peu  à  peu  les  nations  se  forment, 
grandissent  et  se  développent ,  ce  travail  se 
poursuit  lentement  à  travers  des  siècles,  au 
milieu  des  guerres  extérieures,  des  luttes  in- 
testines, des  débats  d'intérêts  contraires,  du 
jeu  des  passions,  de  la  pression  des  événe- 
ments. Alors  sont  successivement  publiés  sous 
des  titres  divers  une  foule  d'actes  réglemen- 
taires qui  finissent  par  former  une  législation 
dont  les  éléments  sont  différents  et  quelque- 
fois opposés;  les  textes  sont  difTiciles  à  trouver 
et  à  comprendre ,  les  dispositions  impossibles 
à  concilier  et  à  appliquer.  La  variété  des  usages 
et  coutumes,  la  diversité  des  décisions  judi- 
ciaires, la  multiplicité  et  la  divergence  des 
avis  des  jurisconsultes  viennent  encore  aug- 
menter le  chaos.  Comme  le  dit  Bacon,  ce  sont 
là  de  vastes  forêts  où  l'on  s'égare  sans  cesse. 
La  connaissance  des  lois,  si  elle  peut  être  don- 
née à  quelqu'un  dans  ces  circonstances,  est 
toujours  incertaine,  elle  ne  peut  être  que  le 
privilège  de  rares  initiés  ;  il  n'y  a  pour  les  per- 
sonnes et  pour  les  droits  aucune  garantie,  la 
liberté  du  sujet  est  sans  cesse  menacée ,  l'éga- 
lité civile  est  impossible. 

Mettre  de  l'ordre  dans  ce  désordre ,  rempla- 
cer par  un  ensemble  méthodique  et  homogène 
de  dispositions  claires  et  précises,  ce  pêle- 
mêle  de  prescriptions  nombreuses,  obscures  , 
dissemblables  et  parfois  contraires ,  c'est  réa- 
liser un  véritable  progrès:  aussi  voyons-nous 
à  toutes  les  grandes  époques  de  l'histoire  des 
peuples  se  produire ,  suivant  les  temps,  des  es- 
sais plus  ou  moins  heureux  et  plus  ou  moins 
complets  de  codification.  C'est  ainsi  qu'en 
France  Charlemagne  nous  rappelle  les  capitulai- 
res;  saint  Louis,  les  établisse moifs ;  Louis  XIV, 
les  ordonna7ices  ;  Napoléon  I",  les  codes. 

Un  code  doit  contenir  un  ensemble  sagement 
complet ,  nettement  divisé  et  bien  coordonné 
de  règles  composant  la  législation  d'un  peuple; 
les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  être 
formulées  d'une  manière  concise  et  claire  à 
la  fois,  de  sorte  que  les  recherches  et  l'intel- 
ligence des  textes  soient  faciles  pour  tous,  et 
comme  on  l'a  dit,  que  ces  textes  soient  sus- 
ceptibles de  la  plus  grande  cognoscibiUté  pos- 
sible. 

Moins  les  prescriptions  législatives ,  à  raison 
des  matières  sur  lesquelles  elles  portent ,  sont 
de  nature  à  éprouver  des  modifications ,  plus 
le  travail  de  la  codification  est  utile  et  fécond. 
C'est  ainsi  que  les  lois  civiles  sont  plus  faciles 
à  grouper  en  corps  que  les  lois  administratives 
et  poUtiques;  sans  que  je  veuille  soutenir  que 
ces  dernières  ne  peuvent  être  codifiées. 

La  codification  doit  porter  avant  tout  sur  les 
matières  pénales.  Si  un  citoyen  dans  un  État 
peut  être  obligé  de  recourir  à  des  juriscon- 
sultes pour  connaître  la  portée  de  ses  droits 
civils ,  pour  les  discuter  et  les  faire  reconnaî- 
tre, il  doit  pouvoir  directement  connaître  tout 
ce  que  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vit 


lui  défend  de  faire  sous  peine  de  le  priver  de 
sa  liberté  ou  de  lui  infliger  toute  autre  peine. 

Malgré  ses  avantages,  le  système  de  la  co- 
dification a  eu  des  adversaires;  il  était  attaqué 
en  Angleterre  par  Cooper  et  Park ,  lorsqu'il  y 
était  préconisé  par  Bentham.  Les  docteurs  al- 
lemands lui  ont  reproché  d'arrêter  le  libre  dé- 
veloppement qu'assurent  au  droit  la  coutume , 
la  doctrine  et  la  jurisprudence.  De  Savigny  di- 
sait: «  C'est  soumettre  une  société  à  être  jugée 
par  un  être  mort  qui  ne  se  prêle  pas  aux  mo- 
difications de  la  vie.  » 

La  codification  n'exclut  pas  les  progrès  et 
les  modifications;  «les  codes  des  peuples, 
comme  le  font  observer  les  auteurs  du  Code 
civil  français,  se  font  avec  le  temps,  mais  à 
proprement  parler  on  ne  les  fait  pas.  «  Ajoutons 
qu'en  vertu  de  la  même  règle ,  avec  le  temps 
ils  se  modifient,  et  ce  qui  devient  vraiment 
difficile ,  c'est  d'incorporer  ces  modifications 
et  ces  changements  de  manière  à  former  tou- 
jours un  corps  complet  et  homogène  de  lois 
en  vigueur. 

Les  diverses  matières  qui  ont  été  le  plus  gé- 
néralement codifiées,  l'ont  été  sous  les  titres 
suivants,  qui  en  indiquent  l'objet:  Code  civil, 
Code  de  procédure  civile ,  Code  de  commerce , 
Codes  criminels ,  comprenant  le  Code  de  pro- 
cédure criminelle  et  le  Code  pénal  ;  on  a  éga- 
lement codifié  les  lois  militaires,  les  lois  rura- 
les, forestières.  Enfin,  on  a  donné  le  titre  de 
Code  à  certaines  lois  d'une  assez  grande  im- 
portance; de  là  les  dénominations  de  Code  mu- 
nicipal. Code  de  la  voirie,  Gode  de  la  pêche,  etc. 

Les  lois  ecclésiastiques  ont  aussi  été  codi- 
fiées sous  le  titre  de  Code  des  lois  ecclésias- 
tiques. Codes  canoniques.  Corps  de  droit  ca- 
non. La  première  collection  en  fut  faite  en 
Orient,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle.  Plus 
tard  elle  prit  le  nom  de  Code  des  Grecs  ou 
Code  canonique  de  l'Église  grecque  ou  de  l'É- 
glise d'Orient.  Traduit  ensuite  par  les  soins  du 
pape  Zozime,  ce  Code  se  fusionna  avec  celui 
de  l'Église  d'Occident,  surtout  après  les  tra- 
vaux de  Denis  le  Petit.  Accept'^e  tardivement 
en  France  et  complétée  notamment  en  1151 
par  le  moine  Gralien,  cette  concordance  des 
canons  donna  naissance  au  travail  qui  fut  pu- 
blié sous  le  titre  de  Code  de  l'Église  univer- 
selle. 

En  tête  des  anciens  recueils  de  lois  auxquels 
la  postérité  a  souvent  conservé  le  nom  de  leurs 
auteurs  en  y  juxtaposant  parfois  le  titre  de 
code,  je  ne  puis  ra'empêcher  de  citer  les 
livres  sacrés  de  l'Orient,  ensemble  de  règles 
rehgieuses,  sociales  et  civiles  qui  pendant  de 
bien  longs  siècles  ont  régi  le  monde  et  qui,  au 
point  de  vue  théologique,  politique,  historique 
et  juridique,  ont  donné  lieu  à  de  si  nombreux 
et  de  si  savants  travaux. 

L'examen  des  fragments  de  lois  purement 
ciAilcs  ou  criminelles  qui  nous  restent  des  an- 
ciens peuples,  nous  entraînerait  dans  des  dis- 
sertations critiques  qui  ne  peuvent  trouver 
leur  place  ici.  Mais  il  est  impossible,  dans  uu 
travail  sur  la  codification,  de  ne  pas  rappeler 
les  grands  monuments  de  législation  laissés  par 
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les  Romains,  la  loi  des  XII  tables,  les  Codes 
papinien  ,  grégorien  ,  liermogénien  ,  théodo- 
sien,  et  surtout  le  corps  de  droit  de  Justinien. 
Après  la  chute  de  l'Empire  romain  ,  les  peu- 
ples qui  s'établirent  sur  les  territoires  qui  en 
faisaient  partie ,  eurent  chacun  leur  Code,  dont 
les  textes  se  retrouvent  dans  les  collections 
de  Walter,  Lindenbrock,  Cauciani,  sous  les  ti- 
tres de  Code  des  Bourguignons  ou  loi  Gombette, 
le  Papinien,  le  Code  des  Wisigolhs,  le  Bréviaire 
d'Alaric,  la  loi  Sahque,  celle  des  Francs  Ripuai- 
res,  etc. 

En  France,  après  les  lois  des  Barbares,  les 
premiers  essais  de  codification  remontent  aux 
Capitulaires  de  CharJemagne.  En  citant  ensuite 
les  Établissements  de  saint  Louis,  je  me  gar- 
derai d'omettre  un  document  d'une  grande  im- 
portance ,  publié  en  Orient  par  nos  croisés  vic- 
torieux, sous  le  titre  d'Assises  de  Jérusalem. 
On  retrouve  successivement  dans  l'histoire  de 
nos  institutions  judiciaires  ,  des  ordonnances 
générales  qui  méritent  d'être  mentionnées 
comme  des  essais  plus  ou  moins  complets  de 
codification;  ainsi  l'ordonnance  de  Blois(1539), 
d'Orléans  (1561),  de  Moulins  (1566),  le  Code 
Henri  III,  œuvre  deBrisson,  le  Code  Michaud  ou 
Marillac  de  1629,  les  ordonnances  de  Louis  XIY 
sur  la  procédure  (1667),  les  eaux  et  forêts 
(1669),  la  procédure  criminelle  (1670),  le  com- 
merce (1673),  la  marine  (1681),  les  colonies 
(Code  noir,  1685),  la  juridiction  ecclésiastique 
(  1 69 1).  Les  ordonnances  préparées  par  d'Agues- 
seau  sur  les  donations  (1731),  les  testaments 
(1735)  et  les  substitutions  (1747),  ont  été  réu- 
nies sous  le  titre  de  Code  de  Louis  XV. 

L'état  pohtique  de  la  France  ne  permettait 
pas  à  ces  documents  législatifs  d'avoir  le  véri- 
table caractère  que  doit  présenter  un  Code. 

La  révolution  de  1789  arriva;  il  y  avait  alors 
des  législations  différentes ,  non-seulement 
dans  chaque  province,  mais  encore  pour  cha- 
que classe  d'individus;  en  fondant  l'unité  du 
territoire  et  l'unité  de  la  nation,  ces  distinctions 
allaient  disparaître,  et  l'on  se  trouvait  forcé- 
ment conduit  à  l'unité  de  législation  et  à  la  co- 
dification des  lois. 

La  loi  des  6-24  août  1790  et  la  Constitution 
de  1791  annoncèrent  un  Code  de  lois  nouvel- 
les. La  Convention  nationale  commença  l'œu- 
vre; le  Directoire  la  continua;  le  Consulat  et 
l'Empire  la  réalisèrent. 

Qu'on  me  permette  de  rappeler  comment 
s'est  faite  cette  codification.  Les  jurisconsultes 
et  les  hommes  d'État  les  plus  considérables  de 
l'époque  furent  appelés  à  préparer  le  travail, 
eu  s'inspiraut  des  besoins  de  la  nation,  ens'ai- 
dant  des  documents  du  passé  et  des  œuvres 
des  jurisconsultes  français,  notamment  de  Do- 
mat  et  de  Pothier;  leurs  projets  furent  mûris 
par  les  délibérations  des  grands  corps  judi- 
ciaires, familiarisés  avec  la  pratique  des  affaires 
et  les  coutumes  des  diverses  provinces;  puis 
ces  mêmes  projets  furent  étudiés  dans  les  con- 
seils du  gouvernement,  sous  la  direction  du 
chef  de  l'Etat  lui-même,  qui,  en  présidant  les 
séances,  déploya,  de  l'aveu  de  tous,  une  mé- 
thode, une  clarté,  souvent  même  une  profon- 


deur de  vues  si  remarquables,  qu'elles  furent 
souvent  un  objet  de  surprise.  Enfin,  les  délé- 
gués de  la  nation  furent  appelés  aies  discuter, 
en  veillant  à  ce  que  tous  les  besoins  de  la  so- 
ciété nouvelle  pussent  recevoir  une  juste  sa- 
tisfaction. 

Cette  œuvre,  à  laquelle  avaient  coopéré  toutes 
les  forces  intellectuelles  et  vitales  du  pays,  ne 
pouvait  manquer  d'avoir  une  grande  inûuence 
au  dedans  et  même  au  dehors.  Cependant,  si 
elle  a  eu  ses  admirateurs  passionnés,  elle  a  eu 
aussi  de  violents  détracteurs.  Sans  nous  jeter 
dans  des  exagérations,  reconnaissons  avec 
M.  Zœpfl,  comme  le  répétait  aux  chambres  ita- 
liennes à  Turin,  en  1861,  le  ministre  de  la 
justice ,  que  ce  qui  fait  la  force  du  Code  civil 
français,  c'est  son  caractère  essentiellement 
pratique,  vrai,  conforme  aux  besoins  de  la  so- 
ciété qu'il  est  appelé  à  régir.  Ce  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  homme ,  mais  celle  du  temps  et 
de  la  nation;  ce  n'est  point  une  théorie,  ni  une 
vérité  abstraite,  mais  une  réalité,  une  vérité 
pratique. 

Après  le  Code  civil ,  qui  prit  le  nom  de  Code 
Napoléon,  furent  également  préparés,  discutés, 
arrêtés  et  promulgués  en  France ,  le  Code  de 
procédure  civile,  exécutoire  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1807;  le  Code  de  commerce,  exécutoire  à 
partir  du  !"■  janvier  1808,  et  les  Codes  criminels, 
mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1811. 

Les  Codes  français,  notamment  le  Code  civil, 
ont  été  introduits  dans  plusieurs  États  de  l'Eu- 
rope; c'est  ainsi  qu'ils  ont  été  appliqués,  dès 
leur  promulgation ,  en  Belgique  et  en  Sardaigne  ; 
le  19  janvier  1806  en  Bavière;  le  30  mars  1806 
àLucques;le  l*"' janvier  1808  en  Westphalie; 
le  24  mai  1808  à  Parme,  Plaisance,  Guastalla  et 
en  Toscane;  le  1«^' juillet  1808  dans  la  princi- 
pauté d'Arenberg;  dans  la  mênie  année  ils  furent 
introduits  dans  divers  autres  États  allemands  ;  on 
tenta  de  les  imposer  à  l'Espagne;  ils  furent  ac- 
ceptés par  la  Hollande  ;  ils  furent  reçus,  en  1 809, 
en  Sicile  ;  le  1  "janvier  1810  dans  le  grand-duché 
de  Berg,  dans  le  grand-duché  de  Bade;  le  9  juin 
à  Cracovie;  le  13  décembre  dans  les  villes  han- 
séatiques;  le  1"  janvier  1811  à  Francfort;  le 
1"  mars  dans  le  duché  d'Anhalt;  à  peu  près  à 
la  même  époque  dans  la  Hesse;  le  l*'' janvier 
1812  dans  le  duel:  •  de  Nassau,  etc.  A  la  suite 
des  événements  de  1815,  ils  ont  cessé  d'être 
en  vigueur  dans  la  plupart  de  ces  États,  mais 
leur  influence  a  continué  à  se  faire  sentir  dans 
la  législation  des  divers  peuples  de  l'Europe  et 
même  au  delà  des  mers  dans  les  Amériques. 

Nous  avons  rapidement  indiqué  l'historique 
de  la  codification  des  lois  françaises,  indiquons 
plus  rapidement  encore  quelques-uns  des  es- 
sais tentés  ou  réalisés  dans  d'autres  pays. 

En  Allemagne,  le  droit  commun  obligatoire 
s'est  longtemps  fondé  sur  le  Code  rédigé  parle 
baron  de  Schvarzenberg,  en  1532,  publié  par 
Charles  V  et  connu  sous  le  nom  de  Carolina. 
Cependant  une  très -grande  variété  a  existé 
dans  les  lois  des  divers  États  allemands.  Dans 
des  temps  rapprochés  de  nous,  les  premières 
tendances  vers  l'unité  de  législation  ont  ren- 
contré des  oppositions  nombreuses.  Depuis,  ces 
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idées  ont  fait  des  progrès,  et  un  grand  nombre 
de  travaux  ont  été  entrepris  pour  faciliter  cette 
œuvre.  Je  ne  cite  que  ceux  publiés,  en  1848, 
à  Leipzig,  par  M.  de  Preuscben-Liebenstein, 
sur  les  lois  civiles;  en  1857,  par  M.  Krug,  sur 
la  législation  pénale;  en  1857,  à  Goettingue, 
par  M.  Plank,  sur  la  procédure  criminelle  ; 
après  1858,  par  M.  Lulz,  premier  secrétaire  de 
la  commission  nommée  à  la  suite  du  vœu  qu'a- 
vait émis  la  Bavière,  le  21  février  1856,  dans 
l'assemblée  fédérale,  d'établir  un  Gode  de  com- 
merce pour  tous  les  États  de  la  Confédération. 
Depuis  lors  ce  code  a  été  établi,  et  la  création 
de  l'empire  allemand  [voy.  ce  mot)  a  préparé  la 
voie  à  d'autres  travaux  de  codification. 

C'est  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au 
commencement  du  dix-neuvième ,  que  se  pla- 
cent pour  l'Autricbe  les  principaux  actes  de 
codification.  C'est,  en  effet,  à  1787  et  1788  que 
remonte  la  publication  des  Godes  criminels, 
rcA^us  en  1803,  sous  François  II,  et  modifiés  de- 
puis après  de  nombreux  travaux.  Le  Code  civil, 
dont  le  projet  fut  conçu  par  Marie-Thérèse,  eu 
1753,  a  été  promulgué  en  1811;  ce  Code,  gé- 
néralement critiqué  par  les  jurisconsultes,  n'a 
pas  produit  les  résultats  heureux  qu'on  atten- 
dait de  sa  publication.  De  nombreuses  modifi- 
cations ont  été  apportées  aux  Godes  autrichiens 
depuis  la  transformation  constitutionnelle  qui 
date  de  1867. 

Le  premier  projet  de  Code  prussien  date  de 
Frédéric  II.  Ce  prince ,  en  réunissant  dans  un 
seul  corps  les  dispositions  législatives  éparses, 
défendit  l'interprétation;  il  disait:  «Tout  le 
corps  des  avocats  va  devenir  inutile;  mais,  en 
revanche,  nous  aurons  d'habiles  négociants, 
des  manufacturiers,  des  artistes,  qui  seront 
plus  utiles  à  l'État.))  (Ordre  de  cabinet  de 
1780.) 

Le  premier  travail,  rédigé  par  le  ministre  Coc- 
ceii,  promulgué,  en  1749  et  1751,  sous  le  titre 
de  Code  Frédéric,  avait  répondu  si  peu  aux  in- 
tentions du  roi,  et  ses  imperfections  étaient  si 
nomlDreuses,  que  le  grand  chancelier  Garmer 
fut  chargé  d'une  nouvelle  rédaction.  A  la  suite 
de  son  travail,  fut  promulgué,  en  1794,  un  nou- 
veau Gode,  dans  lequel  les  détails  abondent  et 
les  règles  générales  ne  sont  pas  suffisamment 
posées;  le  droit  d'interpréter  fut  de  nouveau 
donné  aux  juges.  En  Fan  X,  une  traduction  du 
Gode  prussien  fut  pubhée  à  Paris,  par  ordi'e  du 
garde  des  sceaux  de  France.  La  codification  des 
lois  pénales  antérieures  à  1850  reçut  de  graves 
modifications,  notamment  dans  les  années  1851, 
1852  et  1853.  Des  efforts  nombreux  ont  été  faits 
en  Prusse ,  pour  soumettre  à  une  même  légis- 
lation des  provinces  rhénanes  où  les  lois  fran- 
çaises dominaient. .  Des  essais  de  modification 
de  la  législation  pénale,  notamment,  ont  été 
souvent  tentés,  mais  vainement;  ils  ont  ex- 
cité le  mécontentement  des  populations  et  les 
critiques  des  jurisconsultes,  notamment  de 
MM.  Temme,  Mittermaïer  et  de  Jagemann. 

La  Bavière  a  eu  ses  lois  codifiées  de  1751  à 
1758  par  l'électeur  Maximilien-Joseph  ;  depuis, 
des  modifications  nombreuses  y  ont  été  appor- 
tées. La  législation  pénale,  notaumient;  a  été 


changée,  en  1813,  par  la  sanction  du  travail 
préparé  d'abord  par  Kleinschrod,  puis  par 
Feuerbach;  depuis,  des  modifications  y  ont  été 
encore  apportées  à  la  suite  des  projets  de 
Gœnner,  Feuerbach  et  autres.  La  plupart  des 
Codes  allemands  ont  pris  longtemps  pour  type 
le  Gode  bavarois  de  1813. 

Bade  a  promulgué,  en  1845,  des  Codes  cri- 
minels préparés,  dès  1826,  par  des  commis- 
sions où  nous  voyons  figurer  Zachariic  et 
Mittermaïer. 

Le  Gode  pénal  de  Saxe  a  été  promulgué  en 
1838;  il  a  été  précédé  de  projets  préparés  suc- 
cessivement depuis  1813,  parTittmann,  Er- 
hard,  Steibel  et  Gess. 

Une  année  après ,  le  Wurtemberg  publiait 
son  Code  pénal,  préparé  par  les  travaux  de 
Weber  en  1823  et  de  Gros  en  1832;  a  une 
époque  antérieure,  avaient  été  publiés  les 
Codes  civils. 

Le  10  juillet  1840,  on  publiait  dans  le  Bruns- 
wick un  Gode  pénal ,  remarquable  par  sa  sim- 
plicité et  sa  brièveté,  et  résultat  des  travaux 
entrepris  par  M.  de  Schleinitz,  sur  un  très-grand 
nombre  de  matières  à  codifier. 

Certains  cantons  de  la  Suisse  ont  leurs  lois 
civiles  et  criminelles  codifiées.  1820  est  l'épo- 
que à  laquelle  se  rapporte  la  publication  de  la 
plupart  de  ces  Codes,  où  l'influence  des  Codes 
français  est  facile  à  suivre,  surtout  en  ce  qui 
concerne  Genève.  Le  Gode  de  procédure  civile 
de  ce  canton,  préparé  par  le  professeur  BeUot, 
mérite  nue  mention  spéciale.  Berne  est  rede- 
vable de  la  codification  de  ses  loisàM.  Schnell. 
Les  codifications  les  plus  récentes  sont  celles 
qui  ont  eu  Ueu  pour  le  canton  de  Yaud .  par 
suite  des  modifications  apportées  dans  ce  can- 
ton aux  anciennes  lois  dont  la  codification,  re- 
montant à  1819,  avait  été  déclarée  exécutoire 
à  partir  du  1"  juillet  1821.  Qu'on  me  permette 
de  citer  les  travaux  assez  récents  de  Bluntschli, 
relatifs  à  la  codification  des  lois  civiles  de 
Zurich.  Divers  votes  de  l'assemblée  fédérale, 
émis  en  décembre  1871,  tendent  à  fédéraliser 
la  législation  cantonale  de  la  Suisse. 

La  Belgique  a  conservé ,  sauf  diverses  modi- 
fications, les  Godes  français.  Plusieurs  arrêtés 
royaux  ont  constitué  des  commissions  pour 
en  opérer  la  révision  complète  et  ce  travail, 
achevé  pour  le  Gode  pénal  et  partie  du  Code 
de  commerce ,  se  poursuivait  pour  les  Codes 
de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle. 

L'article  63  de  la  loi  fondamentale  pour  la 
Hollande  portait  :  «  Il  y  aura  pour  tout  le 
royaume  un  même  Code  civU,  pénal,  de  com- 
merce, d'organisation  judiciaire,  et  de  procé- 
dure civile  et  criminelle.»  L'exécution  de  cette 
promesse  a  donné  lieu  à  de  longs  débats.  Ce 
ne  fut  qu'en  1826  que  furent  adoptés  les 
Codes  civil  et  de  commerce,  et  en  1827  le 
Code  d'organisation  jutliciaire.  Les  nouveaux 
Codes  civils  néerlandais  ont  été  mis  en  vigueur 
en  1838,  et  les  nouveaux  Codes  criminels  ont 
été  sanctionnés  en  1840  par  les  chambres 
législatives. 

Les  lois  anglaises  ne  sont  pas  codifiées; 
mais  la  codification  est  demandée  avec  une 
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insistance  croissante  et  le  gouvernement  lui- 
même  semble  gagné  à  cette  idée. 

Les  événements  à  la  suite  desquels  se  sont 
trouvés  tantôt  unis,  tantôt  séparés,  les  royau- 
mes de  Danemark,  de  Suède  et  de  Norvège, 
ont  eu  naturellement  une  grande  influence  sur 
la  législation  de  ces  pays;  ces  États  du  ^■ord 
ont  eu  leur  grand  Gode  civil,  criminel,  commer- 
cial et  administratif  commun  dans  le  Code  de 
Christian  V.  publié  en  1687.  Déjà  auparavant, 
la  presqu'île  Scandinave  avait  eu  des  collec- 
tions de  coutumes,  et  l'assemblée  nationale 
avait  rejeté  en  1347  un  projet  de  code,  qui,  pu- 
blié sous  le  nom  de  Magnus  Éricsou,  avait  servi 
de  base  au  Gode  de  1442.  Ce  travail  avait  été 
fondu,  en  1734,  dans  le  Code  de  Frédéric  1", 
qui  formait  avec  le  Code  de  la  marine  de  1667, 
le  Code  de  l'Église  de  1686  et  lordonnance 
militaire  de  1798,  les  principales  sources  delà 
législation  suédoise,  où  ont  été  puisés  les  nou- 
veaux corps  de  lois  promulgués  après  les  pro- 
jets publiés  en  1831  et  1834.  Depuis,  cbacun 
des  Etats  a  eu  ses  codes  particuliers,  et  la  loi 
du  20aoiit  1842  constituait,  spécialement  pour 
la  Norwége,  un  Code  pénal  appelé  à  fixer  les 
modifications  prudcmuieut  apportées  aux  an- 
ciennes lois. 

Je  voudrais  ici  pouvoir  longuement  m'étendre 
sur  les  travaux  de  coordination  accomplis  en 
Russie;  je  ne  remonte  pas  aux  Codes  Rousskaïa 
Prawdaet  Soudebnik,  notamment  de  1498.  Per- 
sonne n'ignore  en  France  les  travaux  de  coor- 
dination accomplis  en  Russie  au  dix-neuvième 
siècle,  surtout  depuis  que  M.  le  conseiller 
d'État  de  This  nous  les  a  l'ait  si  bien  connaître. 
«Ayant  reconnu,  dès  son  avènement  au  trône, 
l'indispensable  nécessité  d'introduire  de  la 
clarté  et  un  ordre  systématique  dans  les  lois 
de  sa  patrie ,  Nicolas  I"  prescrivit  de  les  ras- 
sembler et  d'en  publier  la  collection  complète, 
et  il  voulut  qu'il  lût  ensuite  tiré  de  ce  recueil 
toutes  les  lois  en  vigueur  dans  son  empire, 
pour  être  réunies  en  un  corps  de  lois  uniforme 
et  régulier,  sans  rien  changer  à  leur  esprit, 
en  suivant  ponctuellement,  pour  ce  travail,  les 
bases  tracées  dès  1700  par  Pierre  le  Grand.» 
(Manifeste  du  31  janvier  1833.) 

M.  de  Speransky,  conseiller  privé,  dirigea 
ce  double  travail;  la  premièi'e  partie,  contenant 
toutes  les  lois  depuis  et  y  compris  le  Digeste 
de  1649,  d'Alexis  Michaëlovitch,  fut  terminée 
en  1830;  elle  fait  la  matière  de  56  volumes;  la 
seconde  partie  fut  publiée  en  15  volumes,  en 
1832,  et  rendue  exécutoire  comme  loi  de  l'État 
dès  le  ler  janvier  1835.  Le  Svod  ou  Digeste 
russe  est  une  simple  coordination  des  lois  exis- 
tantes. On  a  suivi  le  programme  tracé  par  Bacon, 
pour  le  remaniement  de  la  législation  anglaise, 
remaniement  qui,  sans  altérer  ni  modifier  les 
lois,  visait  uniquement  à  y  introduire  Tordre  et 
la  clarté,  structura  nova  veterum  legum.  Une 
nouvelle  rédaction  du  Svod  a  été  promulguée 
par  un  ukase  du  4  mars  18-43.  C'est  principa- 
lement aux  efforts  de  M.  le  comte  Bloudow,  pré- 
sident de  la  section  législative  de  l'empire,  que 
la  Russie  doit  cette  nouvelle  collection.  In  Code 
des  peines,  préparé  sous  la  même  direction^  a 


été  publié  à  part  et  rendu  exécutoire  le  l*^''mai 
1S4G  par  un  ukase  du  15  aoiît  1845. 

La  place  qu'occupent  les  détails  qui  précè- 
dent me  permet  à  peine  d'indiquer  que  la  codi- 
fication des  lois  a  été  généralement  faite,  en 
Italie,  sur  le  plan  des  Godes  français.  Je  pourrais 
citer  le  Code  civil  sarde  ou'Code  albertin, 
promulgué  le  20  juin  1837,  le  Code  de  com- 
merce promulgué  en  1842,  le  Code  pénal  de 
1839  et  le  Code  de  procédure  criminelle  de 
1847;  le  Code  de  procédure  civile  sarde  pro- 
mulgué le  16  juillet  1854,  pour  être  mis  en 
vigueur  le  \."  avril  1856,  était  révisé  en  1858, 
remplacé  par  le  Code  du  20  novembre  1859.  Les 
lois  de  procédure  avaient  été  codifiées  à  Naples 
en  1819;enTo.scaneenl814;àParmeen  1820. 
Depuis  1866  de  nouveaux  Codes,  destinés  à  la 
péninsule  entière ,  ont  été  votés  par  le  parle- 
ment italien. 

Je  ne  puis  que  citer  parmi  les  anciennes 
compilations  de  lois  espagnoles  le  fuero 
juzgo,  les  siete  partidas ,  la  collection  publiée 
en  1547  sous  le  titre  de  Recopilacion  de 
los  leges  de  Espana^  pubhée  souvent  depuis, 
avec  des  additions.  Un  décret  du  14  juillet  1805 
ordonna  la  pubHcation  d'un  nouveau  recueil; 
toutefois  en  1846,  si  on  en  excepte  les  lois 
commerciales,  les  lois  espagnoles  nétaient  pas 
codifiées ,  malgré  les  nombreux  efforts  tentés 
dauscebut,uolammeuten  1843  et  1846.  Depuis, 
les  règles  de  procédure  civile  ont  été  réunies 
en  un  corps  de  lois. 

L'assemblée  des  cortés  en  Portugal  a  proposé 
à  diverses  reprises  des  grands  prix  pour  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  code  complet.  Ces  pro- 
jets sont  fort  anciens  dans  ce  pays,  car  déjà 
un  acte  de  Dona  Maria  I,  du  31  mars  1778,  avait 
été  créé  sous  la  présidence  de  Paschoal  José  de 
Mello ,  de  l'université  de  Coïmbre,  pour  la  révi- 
sion de  toute  la  législation.  Le  18  septembre 
1833,  une  ordonnance  sauctionna  le  Code  de 
commerce ,  préparé  par  José  Ferreira  Borges. 
En  1860,  cette  assemblée  était  saisie  par  le 
gouvernement  d'un  projet  de  Code  criminel  éla- 
boré par  une  commission  spéciale  et  destiné  à 
remplacer  le  Code  si  Imparfait  de  1852. 

La  Turquie ,  en  dehors  de  ses  Livres  sacrés, 
a  un  Code  mullika,  quelle  doit  à  un  juriscon- 
sulte nommé  Scheyk-Lbrahim.  Ce  n'est  point 
là  un  Gode  proprement  dit,  car  il  n'est  pas 
approuvé  par  le  pouvoir;  mais  il  doit  sou  au- 
torité à  sa  bonne  rédaction.  Il  comprend  les 
matières  religieuses,  politiques,  civiles,  crimi- 
nelles et  militaires. 

Les  États-Unis  du  nord  de  l'Amérique  ont 
pour  chaque  province  des  recueils  de  règle- 
ments plus  on  moins  authentiques.  On  s'est 
beaucoup  occupé  en  1825  des  Godes  civil  et 
criminel  préparés  pour  la  Louisiane  par  Edouard 
Livingstone  et  dont  une  édiliou  française  a  paru 
en  1872  à  Paris.  D'autres  nations  en  Amérique 
se  sont  également  donné  des  Godes,  dans  les- 
quels des  emprunts  nombreux  ont  été  faits  aux 
Codes  français,  dont  la  forme  et  les  divisions 
sont  presque  toujours  suivies  lorsque  le  fond 
n'est  pas  reproduit.  Fér.\ud-Gir.\ud. 

Comparez  :  Droit  civil,  Loi. 
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COGNAT.  —  COLONIES. 


COGNAT.  Voy.  Agnat. 

COLLECTIVISTE.  C'est  une  secte  de  com- 
munistes qui  permet  aux  individus  d'avoir  des 
propriétés  mobilières  particulières,  mais  qui 
veut  posséder  en  commun,  c'est-à-dire  col- 
lectivement, les  immeubles  et  «les  instruments 
(le  travail»,  machines  et  outils.  Du  reste,  cette 
.secte  socialiste  ne  semble  pas  avoir  des  doc- 
îrines  bien  fixées  et  ne  se  distingue  que  faible- 
ment des  communistes  proprement  dits. 

COLLÈGE.  Ce  mot  parait  avoir  disparu  de  la 
langue  politique;  sous  le  régime  du  sufifrage 
universel,  on  ne  connaît  plus  que  des  circon- 
scriptions électorales.  Si  sous  le  régime  de 
1852,  pendant  lequel  chaque  circonscription 
élisait  U7i  député,  le  terme  pouvait  être  em- 
ployé, il  a  dû  se  perdre  sous  les  Républiques 
de  1 848  et  1 870,  qui  adoptent  le  scrutin  de  liste. 
Mais  c'est  sous  le  premier  Empire,  sous  la  Res- 
tauration et  sous  le  gouvernement  de  Juillet 
que  le  collège  électoral  florissait,  bien  qu'établi 
sur  des  bases  diverses  selon  le  régime.  Alors 
le  nombre  des  électeurs  était  restreint  et  se 
composait  de  privilégiés.  Ce  terme  de  collège 
est  particulièrement  applicable  aux  contrées 
où  la  constitution  reconnaît  un  cens,  où  l'élec- 
tion a  lieu  à  deux  degrés,  ainsi  qu'aux  pays 
où  les  collèges  ne  sont  pas  identiques  avec  les 
circonscriptions  territoriales,  comme  lorsque 
les  villes  et  les  campagnes,  certains  corps  con- 
stitués, élisent  des  députés. 

Le  mot  collège  a  encore  une  autre  acception, 
surtout  en  Allemagne  et  en  Russie  :  il  est  sy- 
nonyme de  comité.  Aussi  donne-t-on  le  nom  de 
système  collégial  à  l'administration  par  des 
autorités  collectives,  par  opposition  au  système 
bureaucratique  où  «l'administration  est  le  fait 
d'un  seul».  [Voy.  Bureaux.) 

On  sait,  enfin,  qu'eu  France  Técole  secon- 
daire qui  porte  le  nom  de  collège  se  distingue 
du  lycée,  en  ce  que  celui-ci  est  entretenu  par 
l'État  et  celui-là  par  la  commune.  Il  y  a  encore 
quelques  autres  traits  distinctifs  qu'il  n'entre 
pas  dans  notre  plan  de  relever.  M.  B. 

Comparez:  Bureaucratie,  Comice,  Comité ,  Orga- 
nisation administrative. 

COLOMBIE.  Voy.  Nouvelle-Grenade. 
COLONAT.  Voy.  Servage. 

COLONIES.  La  plupart  des  nations  modernes 
ont  fondé  des  colonies:  ce  sont  la  France,  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  l'Angleterre,  la  Hollande, 
le  Danemark  et  la  Suède.  Nous  esquisserons 
successivement  l'histoire  et  la  condition  poli- 
tique des  fondations  coloniales  de  ces  divers 
peuples,  réservant  les  idées  générales  pour  le 
mot  Colonisation. 
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Sect.   1.  Formation  du  domaine  colonial  de  la 
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France. 


I.  Algérie  [renvoi).  II.  Sénégal.  III.  Guinée. 
IV.  Réunion.  V.  Sainte-Marie  de  Madagascar. 
VI.  Adoidis.  VU.  Nossi-Bé,  Mayotte.  VIII.  Inde 
[Pondichéry ,  etc.).  IX.  Cochinchine.  X.  Nouvelle 
Calédonie.  XI.  Iles  de  la  Société.  XII.  Guyane. 
XIII  e^XIV.  Antilles  [Martinique  et  Guadeloupe). 
XV.  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Sect.  3.  Régime  politique  et  administratif. 

CHAP.  II.  COLONIES  ÉTBAHGÈRES. 

Colonies  anglaises,  hollandaises,  espagnoles, 
portugaises,  danoises,  suédoises. 

CHAP.  I.  COLORIES  FBAHÇAISES. 

Observés  séparément,  les  peuples  dont  se 
compose  aujourd'hui  la  nation  française  mon- 
trèrent, à  toute  époque,  des  goûts  d'aventure 
et  des  instincts  de  colonisation  qui  ont  laissé 
de  profondes  traces  dans  l'histoire.  Les  Gaulois, 
nos  ancêtres  les  plus  directs,  ont,  dans  le  cours 
des  âges,  débordé  sur  la  Germanie,  envahi 
l'Itahe,  la  Grèce,  l'Asie  mineure,  servi  en 
Afrique,  laissant  partout  le  renom  d'une  race 
turbulente,  mais  apte  à  fonder  des  villes  et  des 
royaumes.  —  Les  Romains,  alliés  au  sang  gau- 
lois dans  nos  provinces  méridionales,  conqui- 
rent et  colonisèrent  l'ancien  monde.  —  Les 
Francs,  maîtres  de  la  Gaule  au  nord  de  la  Loire, 
en  s'unissant  au  peuple  vaincu  dans  la  com- 
munauté d'existence,  ne  lui  durent  pas  inoculer 
le  goût  du  repos:  la  tribu  germaine  et  nomade 
avait  franchi  toute  l'Europe  pour  venir  cam- 
per sur  les  bords  de  la  Seine.  —  Les  Normands, 
plus  tard  incorporés,  furent  pendant  des  siècles 
les  pirates  de  l'Océan,  les  brigands  de  la  terre; 
et  ils  s'étaient,  depuis  150  ans  seulement, 
fixés  dans  la  Neustrie,  lorsqu'ils  se  jetèrent 
sur  l'Angleterre,  s'en  rendirent  maîtres  et  de- 
vinrent les  ancêtres  de  l'aristocratie  qui,  en 
ce  pays,  déploie,  de  l'aveu  général,  une  ha- 
bileté incontestée  dans  la  colonisation.  —  Les 
Bretons,  les  Basques,  plus  anciens  sur  le  sol 
de  la  Gaule,  furent  de  tout  temps  réputés  intré- 
pides coureurs  des  mers  qui  bordaient  leurs 
rivages.  —  Sur  la  Méditerranée,  les  Provençaux 
héritèrent  du  génie  commercial  et  maritime  de 
leurs  aïeux  les  Phocéens ,  de  leurs  rivaux  les 
Cartliaginois. 

En  se  fondant  en  un  corps  de  nation ,  sous 
l'influence  de  la  conquête,  des  alliances  de 
sang,  de  la  solidarité  des  intérêts,  de  l'analogie 
des  mœurs,  de  la  parenté  des  langues,  ces 
peuples  versèrent,  dans  l'unité  nouvelle,  leurs 
qualités  caractéristiques,  et  dans  le  nombre 
le  goût  d'expansion  aventureuse.  Entre  tous 
les  États  d'Occident,  la  France  se  jeta  la  pre- 
mière et  avec  le  plus  d'ardeur  dans  le  mouve- 
ment des  croisades,  immense  émigration  armée 
au  nom  de  la  religion,  mais  comphquée  d'in- 
térêts temporels,  qui  fonda  des  royaumes  d'une 
durée  éphémère  comme  le  succès  des  combats. 
La  Sicile,  Chypre,  Consfantinople,  Antioche, 
Jérusalem,  vingt  autres  villes,  en  obéissant  à 
des  princes  chrétiens,  devinrent  pour  quelque 
temps  des  colonies  françaises.  Mais  l'esprit  de 
colonisation  est  dans  son  essence  un  esprit  de 
paix ,  de  travail  et  de  commerce.  On  ne  peut 
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donc  reporter  les  premières  origines  des  colo- 
nies françaises  qu'à  l'époque  où,  dans  les  éta- 
blissements lointains  de  nos  pères,  l'humeur 
guerroyante  fit  place  aux  entreprises  produc- 
tives. Cette  époque  remonte  à  cinq  siècles,  au 
règne  du  roi  Charles  V. 

Sect.  1.  Formation  dn  domaine  colonial  de  la  France. 

En  novembre  1364,  les  marins  dieppois 
armèrent  deux  navires  de  cent  tonneaux  cha- 
cun, qui  tirent  voile  vers  les  Canaries,  arrivèrent 
à  Noël  au  cap  Vert,  mouillèrent  dans  une  baie, 
qu'ils  appelèrent  Baie  de  France,  parcoururent 
la  côte  de  Sierra-Leone,  s'arrêtèrent  en  un  lieu 
qu'ils  nommèrent  Petit-Dieppe  (plus  tard,  Rio- 
Sestro) ,  échangèrent  avec  les  naturels  contre 
leurs  propres  marchandises,  de  l'or,  de  l'ivoire, 
du  poivre,  dont  ils  tirèrent  de  grands  profits  à 
leur  retour  à  Dieppe.  En  1365,  les  marchands 
de  Rouen  s'associèrent  avec  ceux  de  Dieppe, 
formèrent  une  compagnie,  qui  arma  quatre  na- 
vires, dont  les  capitaines  abordèrent  en  un  lieu 
qu'ils  nommèrent  Paiis  (plus  tard,  Grand-Ses- 
tre),  visitèrent  la  côte  de  Malaguette  (poivre), 
trafiquèrent  à  la  côte  des  Dents,  poussèrent 
jusqu'à  la  côte  d'Or.  Pendant  la  durée  du 
règne  paisible  de  Charles  V,  les  expéditions  se 
renouvelèrent  tous  les  ans,  et  des  comptoirs, 
appelés  loges,  facilitèrent  le  trafic  avec  les  in- 
digènes, qui  s'approprièrent  un  grand  nombre 
d'expressions  françaises.  De  nouvelles  expé- 
ditions eurent  heu,  avec  le  même  succès  ma- 
ritime et  commercial,  en  1380  [\d^  Notre-Dame); 
en  1382  (la  Vierge,  le  Saint-Nicolas ,  l'Espé- 
rance); en  1383,  des  points,  dits  la  Mine  (au- 
jourd'hui Elmina),  Pantin,  Sabon,  Cormentin, 
devinrent  des  escales  pour  le  troc. 

Par  ces  entreprises  heureuses  et  réitérées 
en  des  parages  jusqu'alors  inconnus  de  toute 
autre  nation ,  les  Français  ont  droit  de  se  dire 
les  pères  de  la  colonisation  moderne. 

Le  cours  de  ces  prospérités  fut  interrompu 
par  les  calamités  qui  signalèrent  le  règne  fu- 
neste de  Charles  VI.  Dès  avant  1410,  le  comp- 
toir de  la  Mine  était  abandonné,  et  pendant  la 
première  moitié  du  quinzième  siècle,  le  reste 
de  l'Afrique  fut  délaissé.  Mais  le  génie  maritime 
du  peuple  de  France  ne  s'était  pas  éteint:  Bé- 
thencourt  à  la  tète  des  Normands,  et  Gadifer 
de  la  Salle  à  la  tête  des  Gascons,  partant  de  la 
Rochelle,  allèrent  conquérir  les  Canaries  à  la 
couronne  d'Espagne,  qui  les  possède  encore. 
Avec  d'autres  rois  que  Charles  VI  et  Charles  VU, 
la  France  se  fût  enrichie  de  ces  précieuses 
colonies. 

Lorsque  le  royaume  eut  retrouvé  sous 
Louis  XI  un  peu  de  cahne  au  prix  de  beaucoup 
de  servitude,  les  expéditions  recommencèrent 
à  la  côte  d'Afrique;  mais  les  Normands  y  trou- 
vèrent installés  en  maîtres  les  Portugais,  qui 
avaient  profité  de  leur  éloignement  et  d'une 
fameuse  bulle  du  pape  (1438),  pour  les  sup- 
planter. Ce  ne  fut  qu'en  1488,  que  le  capitaine 
Cousin  fit  flotter  de  nouveau,  avec  honneur,  le 
drapeau  français  sur  l'Atlantique,  et  renoua  de 
pacifiques  et  durables  relations  avec  les  Afri- 
cains.  En  1503,  une  compagnie  de  Honfieur 


arma  un  vaisseau  marchand  qui,  parti  au  com- 
mencement de  l'année,  commandé  par  Binot- 
Paulmier  de  Gonneville,  doubla  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  fut  jeté  par  une  tempête  sur 
une  terre  inconnue  que  tout  démontre  être 
V Australie,  et  trafiqua  si  bien  avec  les  naturels, 
qu'après  un  séjour  de  six  mois  il  revint  en 
France,  ramenant  le  fils  du  roi  de  la  contrée, 
où  il  avait  reçu  l'accueil  le  plus  bospifaher. 
Dans  les  années  suivantes,  d'autres  navigateurs 
visitèrent  Terre-Neuve,  la  côte  du  Brésil,  la 
Guinée,  la  côte  de  Malaguette,  et  en  1529  les 
frères  Parmentier  débarquèrent  dans  l'ile  de 
Sumatra,  d'où,  emportant  une  cargaison  d'épi- 
ces,  ils  revinrent  heureusement  à  Dieppe  «arf 
honor  di  Dio  et  délia  corona  di  Francia». 

Toutes  ces  glorieuses  et  hardies  aventures 
que  nous  avons  dû  rappeler  avec  quelque  dé- 
tail ,  parce  qu'elles  sont  à  peu  près  ignorées , 
s'accomplissaient  par  de  simples  marchands  et 
marins,  agissant  en  nom  privé,  en  associés,  en 
compagnie.  Un  armateur  dieppois,  le  célèbre 
Ango,  possédait  une  vraie  Ûotte  de  navires, 
avec  lesquels  il  pouvait  tout  oser.  La  politique 
de  Louis  XI  et  de  ses  successeurs  n'écrasait 
que  les  grands  et  puissants  vassaux;  dans  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  le  relief  provincial  et 
personnel  ne  portait  pas  encore  ombrage  à  la 
royauté. 

La  pensée  royale  n'apparaît  qu'en  1525, 
lorsque  François  l'"'  donna  mission  au  Florentin 
Verazzani  d'explorer  l'ile  de  Terre-Neuve  et  le 
fleuve  de  Saint-Laurent.  Dix  ans  après  (1534- 
1535),  Jacques  Cartier,  remontant  le  même 
fleuve  et  prenant  possession  du  Canada,  fonda 
la  première  grande  colonie  de  la  France. 

Les  guerres  religieuses  qui  déchirèrent  la 
patrie,  dans  la  seconde  moitié  du  seizième 
siècle ,  auraient  eu ,  pour  la  France  comme 
pour  l'Angleterre,  la  compensation  des  créations 
coloniales,  si  les  hautes  vues  de  Coligny  eussent 
été  comprises  et  favorisées.  L'illustre  amiral, 
pour  sauver  ses  coreligionnaires,  jeta  succes- 
sivement les  yeux  sur  la  Guyane,  le  Brésil,  la 
Floride;  il  y  envoya  quelques  expéditions; 
mais  trahi  dans  ses  desseins,  tantôt  par  l'inca- 
pacité de  ses  délégués,  tantôt  par  les  rigueurs 
du  sort  ou  l'hostilité  implacable  de  ses  enne- 
mis, il  ne  put  fonder  un  établissement  durable. 

De  simples  marchands  de  Marseille  furent 
plus  heureux.  Ils  établirent,  dans  la  régence, 
d'Alger,  le  bastio7i  du  Roi,  quelque  temps 
après  transféré  à  la  Calle,  comptoir  qui,  main- 
tenu au  pouvoir  de  la  France,  à  travers  bien 
des  vicissitudes,  jusqu'au  dix-neuvième  siècle, 
est  devenu  le  premier  anneau  de  notre  domi- 
nation algérienne. 

Avec  la  paix  publique,  rétablie  sous  Henri  IV, 
le  mouvement  colonial,  tant  de  fois  interrompu, 
reprend  un  cours  plus  régulier.  SilaLouisiane 
et  le  Brésil  sont  plutôt  visités  qu'occupés, 
des  compagnies  se  forment  sous  la  protection 
du  monarque,  pour  le  commerce  et  la  coloni- 
sation du  Canada  et  de  l'Acadie:  en  1608, 
leur  chef,  Samuel  Champlain ,  fonde  Québec, 
l'illustre  cité  française  de  l'Amérique  du  Nord. 
Une  autre  compagnie,  formée  en  Bretagne, 
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jette  ses  vues  sur  les  iles  de  la  Sonde  et  les 
Aloluques;  mais  elle  se  dissout  bientôt.  L'éta- 
blissement de  la  Galle,  ruiné  par  les  indigènes, 
se  relève  avec  une  nouvelle  importance. 

L'esprit  de  colonisation  se  consolide  et  dé- 
ploie une  nouvelle  ardeur  sous  Louis  XIII. 
Dès  l'année  1619,  une  compagnie  des  Indes 
orientales  obtient  un  privilège  d'exploitation, 
héritage  agrandi  de  la  compagnie  bretonne; 
mais  en  1626  seulement  l'essor  dcAient  décisif. 
La  même  année  voit  se  constituer  une  com- 
pagnie du  Morbihan  pour  les  voyages  de  long 
cours;  une  autre  (à  la  nacelle  de  Saint-Pierre 
fleurdelisée) ,  pour  le  commerce  maritime  gé- 
nénd;  une  troisième,  pour  les  îles  d'Amérique, 
avec  privilège  de  commerce  pendant  vingt  ans. 
Ou  sent  déjà  l'influence  de  Richelieu  qui, 
l'année  suivante,  est  investi  de  la  dignité  de 
grand-amiral  de  France.  En  1633.  la  compagnie 
du  cap  Nord  se  charge  de  la  colonisation  de  la 
Guyane ,  moyennant  le  commerte  exclusif 
entre  rOrénoque  et  l'Amazone  pendant  dix  ans, 
privilège  qui  sera  confirmé  et  renouvelé  avant 
son  expiration.  L'année  suivante,  la  côte  de 
Guinée,  entre  Sicrra-Leone  et  le  cap  Lopez, 
la  côte  située  entre  le  Sénégal,  la  Gambie  et  le 
cap  Vert,  font  de  même  l'objet  d'un  double 
monopole.  Enfin,  en  1642,  le  commerce  de  Ma- 
dagascar et  des  des  voisines,  bientôt  après  celui 
des  Indes  orientales,  complètent  la  série  des 
créations  financières  nées  de  l'ambition  colo- 
niale, qui,  en  ce  moment,  s'empare  de  la 
France  comme  de  toutes  les  nations  maritimes 
de  FEurope. 

A  cette  époque  remonte  l'origine  des  colo- 
nies françaises  desAntilles,  dontSaint-Cristophe 
fut  le  foyer  (1625),  puis  l'occupation  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique  (1635),  et  de  la 
Tortue  (1630)  pour  Saint-Domingue.  Dans  la 
même  période  (1625-1635),  la  Guyane  reçut 
(les  colons  et  vit  bâtir  Cayenne.  Sous  la  même 
influence,  le  Sénégal  se  constitua  (1626),  les 
^•omptoirs  de  Guinée  se  ranimèrent,  Madagascar 
et  Bourbon  reçurent  notre  pavillon  sur  la  route 
des  Indes.  Lorsque  Richelieu  et  Louis  XIII  des- 
cendirent dans  la  tombe,  la  France  possédait 
-a  Itelle  part  de  territoire  dans  FAmèrique  du 
.Nord,  dans  Farchipel  des  Antilles,  à  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  à  l'entrée  de  l'océan 
Indien. 

Avec  Mazarin  succédant  à  Richelieu  les  in- 
trigues de  cour  et  les  menées  de  la  politique 
continentale  efTacèrent  les  grands  desseins  de 
rayonnement  lointain  :  durant  ce  règne  minis- 
tériel de  vingt  ans,  à  peiue  trouve-t-on  à  in- 
scrire, en  1647-51-60,  des  concessions  de 
privUéges  de  commerce  et  de  pêche  en  Acadie, 
et,  en  1651,  la  compagnie  de  la  France  équi- 
noxiale ,  substituée  à  la  compagnie  du  Nord, 
pour  être  renouvelée  elle-même  dix  ans  plus 
tard. 

Mais  l'insouciance  du  gouvernement  ne  ra- 
lentissait guère  un  élan  qui  avait  son  point 
d'appui  hors  de  lui,  dans  l'esprit  de  la  nation 
et  du  siècle.  Avec  le  ministère,  sans  zèle  co- 
lonial, de  Mazarin  coïncident  plusieurs  con- 
quêtes  de  l'iuilialive  particulière;   en   1648. 


Marie-Galante ,  les  Saintes ,  la  Désirade ,  Saint- 
Martin,  Saint-Barthélémy;  un  peu  plus  tard,  la 
Dominique,  Tabago.  Progrès  plus  importants, 
Saint-Domingue  et  la  Louisiane  reçurent  notre 
drapeau ,  prélude  dune  jn-ochaine  annexion 
qui  s'accomphi'a  dans  le  cours  du  règne  de 
Louis  XIV. 

Pendant  que  Colbert  ressaisit  d'une  main  ré- 
solue les  plans  de  Richelieu,  par  la  création  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales,  destinée  à 
porter  le  prestige  de  la  France  jusqu'au  cœur 
de  FAsie,  le  mouvement  d'expansion  se  pro- 
page presque  sans  effort  autour  des  points 
déjà  occupés.  L'Acadie  se  complète  par  FUe 
Saint-Jeau  (Prince-Edouard);  le  Sénégal  par 
Gorée;  les  Antilles  par  Monserrat  et  Antigoa, 
conquêtes  passagères  que  la  paix  de  Bréda 
(1668)  fera  bientôt  restituer.  Saint-Domingue  et 
la  Louisiane ,  Pondichéry  et  les  Indes  signa- 
leront Fapogée  de  la  fortune  coloniale  de  la 
France,  le  triomphe  de  la  politique  maritime 
de  Louis  XIV  et  de  Colbert,  que  consacra  le 
traité  de  Ryswick  (1697).  A  cette  période  cor- 
respondent les  compagnies  des  Indes  orien- 
tales, des  Indes  occidentales  (1664)  etceUesde 
l'Afrique  occidentale,  Sénégal  (1679),  côte  de 
Guinée  et  d'Afrique  (1681),  Guinée  (1696). 

Cette  gloire  fut  de  courte  durée,  et  Louis  XIV 
eut  la  douleur  de  défaire  de  ses  mains ,  par  le 
traité  d'Utrecht,  Féditice  colonial  dressé  par 
lui-même,  par  son  père,  Louis  XIII,  et  par  son 
aïeid,  Henri  IV.  Ce  traité  détacha  de  la  cou- 
ronne de  France  les  avant-postes  du  Canada, 
Terre-Neuve  et  FAcadie,  que  les  colons  déses- 
pérés tâchèrent  de  remjjlacer  par  le  cap  Bre- 
ton, où  leurs  aïeux  avaient  abordé  plus  d'un 
siècle  auparavant,  sans  s'y  arrêter.  Une  com- 
pensation plus  digne,  et  dont  l'honneur  appar- 
tient au  règne  de  Louis  XIV ,  fut  l'occupation 
de  l'île  de  France,  accomplie  le  20  septembre 
1715,  en  vertu  des  ordres  du  minisire  Pont- 
chartrain,  vingt  jours  après  la  mort  du  roi. 

Le  long  règne  de  Louis  XV,  tout  entier  aux 
plaisirs,  aux  intrigues  et  aux  ambitions  de 
cour,  n'ajouta  rien  au  domaine  colonial  de  la 
France,  car  on  ne  saurait  compter  pour  quel- 
que chose  la  petite  Ue  de  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar, acquise  en  1750.  Au  contraire,  il 
consacra,  par  le  honteux  traité  de  Paris,  en 
1763,  la  déchéance  maritime  et  coloniale  de  la 
France.  Entre  1755  et  cette  année  funeste,  la 
France  se  vit  enlever  par  les  Anglais  l'Inde 
presque  entière,  le  Canada,  le  cap  Breton,  File 
du  Prince-Edouard,  la  Dominique,  Terre-Neuve, 
Saint-Vincent,  Tabago,  la  Louisiane.  Il  ne  lui 
resta  que  les  Antilles,  la  Guadeloupe,  la  Mar- 
tinique, Sainte-Lucie;  pour  donner  asile  à  ses 
pêcheurs  terre-neuviens ,  les  îlots  de  Saint- 
Pierre  et  Miquclon  lui  furent  abandonnés.  Un 
moment,  Bougainville  lui  apporta  (1763)  les 
UesMalouines;  quatre  ans  après,  elles  passaient 
aux  Anglais ,  déflgurées  sous  le  nom  de  Falk- 
land. 

À  ce  règne  néfaste  succéda  celui  de  Louis  XVI, 
pendant  lequel  la  colonisation  ne  recueillit 
pas  tout  le  bénéfice  qu'elle  pouvait  espérer  de 
la  restauration  de  la  marine.  Le  traité  de  Ver- 
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sailles  (1783),  qui  consacrait  l'indépendance 
des  États-Unis,  due  à  l'alliance  de  la  France, 
ne  ramena  au  territoire  national  aucun  des 
fragments  qui  en  avaient  été  détachés.  Et  si 
Tabago  nous  rentra  passagèrement  en  1781, 
nous  cédâmes  Saint-Bartliélemy  à  la  Suède 
«n  1784. 

Dans  l'alternative  de  succès  et  de  revers 
qui  signale  la  première  République,  nous  per- 
dîmes définitivement  Saint-Domingue  par  une 
effroyable  catastrophe  (1793);  un  instant  la 
Louisiane  nous  rentra  (1800),, mais  pour  être 
vendue ,  trois  ans  après ,  aux  États-Unis  par  le 
premier  consul ,  au  prix  plus  que  modéré  de 
80  mUlions.  L'Ile  de  Malte,  occupée  en  1798 
par  le  général  Bonaparte ,  fut  reprise  par  les 
Anglais,  qui  refusèrent  de  la  rendre  à  la  pais 
d'Amiens,  et  depuis  lors  l'ont  gardée. 

Le  premier  Empire  avait  trop  à  faire  rien  qu'à 
défendre  ses  colonies ,  pour  songer  à  les  ac- 
croître. Les  traités  de  1814  et  de  1815  assignè- 
rent à  la  France  coloniale  ses  limites  de  1792, 
moins  toutefois  l'inestimable  Lie  de  France, 
avec  toutes  ses  dépendances,  dont  fait  partie 
le  groupe  des  Seychelles,  moins  encore  Sainte- 
Lucie  et  Tabago. 

La  Restauration  répara  une  partie  de  ces 
pertes.  Elle  fit  reconnaître  par  l'Angleterre  nos 
droits  contestés  sur  Madagascar,  et  reprit  pos- 
session de  plusieurs  points  de  la  grande  île. 
Son  armée  prit  Alger  en  1830,  et  par  ce  bril- 
lant succès,  qui  mit  glorieusement  fin  à  trois 
siècles  de  piraterie,  elle  assura  la  conquête  de 
l'Algérie,  qui  fut,  au  dehors,  l'œuvre  princi- 
pale de  la  dynastie  d'Orléans. 

A  cette  grande  conquête  s'ajoutèrent  quel- 
ques petites  acquisitions:  Aossi-Bé,  Mayotte, 
dans  le  canal  de  Mozambique;  Gabon,  Assinie, 
Graud-Bassam,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  ; 
k'a  Marquises,  dans  l'océan  Pacifique;  Taïti, 
soumis  a  notre  protectorat.  Par  une  fâcheuse 
compensation,  nos  postes  de  Madagascar  furent 
évacués  en  1831;  et  quoique  le  projet  d'une 
expédition,  en  184G,  fournit  au  gouvernement 
l'occasion  d'affirmer  les  droits  de  la  France, 
aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet  et  à  ces 
déclarations,  ce  qui  prépara  l'oubli  où  ils  sont 
tombés. 

La  seconde  République ,  tout  entière  à  ses 
luttes  intérieures ,  dut  se  borner  à  consolider 
la  domination  française  en  Algérie. 

Le  second  Empire  a  occupé  la  iSouveUe-Calé- 
donie  (1853),  agrandi  le  Sénégal  (1855-1862), 
acheté  le  territoire  d'Adoulis  sur  la  mer  Rouge; 
acquis,  enfin,  au  prix  de  quatre  années  de 
lutte,  trois  provinces  en  Cochiuchine  (1858- 
1862).  En  retour,  iSapoléon  III  a  reconnu  Ra- 
dama  II,  roi  de  Madagascar  (18C2),  et  malgré 
la  réserve  stipulée,  assure-t-on,  des  droits  de 
la  France,  il  est  difficile  de  les  concilier  avec 
le  titre  de  souverain  de  l'ile,  diplomatiquement 
substitué  à  celui  de  simple  roi  des  Hovas. 

Au  commencement  de  l'année  1 872,  la  France 
a  retiré  ses  troupes  de  l'Assinie  et  du  Grand- 
Bassam,  où  le  commerce  s'était  peu  à  peu  con- 
centré entre  les  mains  des  Anglais.  i\os  pos- 
sessions de  la  cote  occidentale  d'Afrique  ne 


comprennent  donc  plus  que  le  Sénégal  et  le 
Gabon.  ( 

Considérés  dans  une  vue  générale ,  les  cinq 
derniers  siècles  nous  présentent ,  dans  Fbis- 
toire  de  la  colonisation  française ,  un  premier 
jet  très-hardi  et  prospère  dans  la  seconde  moi- 
tié du  quatorzième  siècle  (1360  -  1384),  suivi 
d'un  abandon  presque  complet  pendant  150  ans. 
La  renaissance  coloniale  commence  vers  1535 
par  le  Canada  et  procède  par  tâtonnements 
jusqu'au  règne  de  Henri  IV;  se  marque  en  traits 
fermes  sous  ce  roi  dans  le  nord  de  l'Amérique. 
La  colonisation  s'étend  sous  Louis  XIII  et  Ri- 
chelieu, dans  la  mer  des  Antilles,  sur  la  côte 
d'Afrique,  dans  l'océan  Indien.  Elle  se  prolonge 
de  toutes  parts  sous  Mazarin  et  sans  son  con- 
cours; atteint  son  apogée  sous  le  ministère  de 
Colbert,  de  Seignelayet  de  Pontchartrain  (1663 
jusqu'à  1697),  en  se  fortifiant  et  s'agraudissant 
dans  ces  premières  stations,  en  jetant  sur  le 
continent  de  l'Inde  les  fondements  d'un  nouvel 
et  vaste  empire  français.  Quinze  ans  après,  le 
déchu  commence  par  le  traité  d'Utrecht  et  s'a- 
chève cinquante  ans  plus  tard  par  celui, de 
Paris.  La  Révolution  et  l'Empire  amoindrissent 
encore  notre  puissance  coloniale,  qui.  en  181 4- 
1815,  est  tombée  à  son  plus  bas  niveau.  Dès 
lors,  avec  la  paix,  commence  une  réaction  en 
sens  contraire,  dont  l'Algérie  est  un  premier 
gage,  la  Cochinchine  un  second.  Par  là,  nous 
avons  honorablement  repris  pied  en  Afrique  et 
en  Asie,  en  attendant  l'Amérique;  quant  à  l'O- 
céanie,  le  gouvernement  de  Louis -Philippe  a 
commis  la  faute  irréparable  de  nous  laisser 
devancer  par  les  Anglais  à  la  Nouvelle-Zélande, 
où  un  simple  capitaine  de  navire  marchand, 
M.  Langlois,  avait  planté  le  drapeau  tricolore. 

Comme  conclusion  de  ce  mouvement,  qui 
embrasse  une  période  de  cinq  cents  ans  (1360- 
1802),  le  domaine  colonial  de  la  France  se 
compose  aujourd'hui  des  possessions  suivantes, 
en  faisant  le  tour  du  monde  d'Orient  en  Occi- 
dent: 

EX  AFRIQUE. 

Au  nord:  l'Algérie; 

A  Pouest:  le  Sénégal  et  Gorée,  les  étabhsse- 
ments  du  Gabon; 

Au  sud-est,  en  mer:  la  Réunion  (Bourbon), 
Mayotte  et  Kossi-Bé,  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, des  droits  indéterminés  sur  Madagascar; 

Au  nord-ouest  :  le  territoire  d'Adoulis  et  une 
lisière  du  httoral. 

EN  ASIE.  "~^ 

Les  établissements  de  l'Inde  (Pondichéry, 
Karikal,  Chandernagor,  Mahè,  Yanaou,  et  di- 
verses loges  ou  factoreries  éparses);  une  partie 
de  la  Cochinchine  et  l'ile  de  Poulo-Condor. 

EN  OCÉANIE. 

La  Nouvelle-Calédonie,  l'archipel  de  Taïti 
(simple  protectorat) ,  les  îles  Marquises. 

EN  AMÉRIQUE. 

La  Guadeloupe  et  ses  dépendances  (Marie- 
Galante,  la  Désirade,  les  Saintes,  une  partie 
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de  l'île  Saint-Martin,;  la  Martinique,  la  Guyane, 
les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  et  des  droits 
de  pêche  sur  une  partie  du  littoral  de  Terre- 
Neuve. 

Nous  allons,  en  suivant  cet  ordre  géogra- 
phique, résumer  les  traits  caractéristiques  de 
chacune  de  ces  colonies. 

Sect.  2 .  Description  dn  domaine  colonial  de  la  France. 

AFRIQUE. 

I.  V Algérie  ayant  été  l'objet  d'un  article  spé- 
cial, nous  n'y  revenons  pas. 

II.  Sénégal.  Cette  colonie,  qui  tire  son  nom 
du  fleuve  africain  qui  en  est  la  principale  ar- 
tère, est  la  plus  ancienne  possession  de  la 
France.  Le  noyau  central  de  formation  est  à 
Saint-Louis,  dans  un  îlot  voisin  de  l'embou- 
chure du  fleuve,  siège  du  gouvernement;  le 
territoire  s'étend  au  nord  jusqu'au  cap  Blanc, 
à  l'est  jusqu'à  Médine,  dans  le  haut  cours  du 
fleuve;  au  sud,  mais  seulement  par  postes  in- 
termittents, jusqu'au  voisinage  de  la  colonie 
anglaise  de  la  Gambie;  à  l'ouest  la  colonie 
est  baignée  par  l'océan  Atlantique,  où  se  trouve 
nie  de  Corée,  qui  a  tantôt  été  détachée  du  Sé- 
négal, et  tantôt  lui  a  été  réunie,  ce  qu'elle  est 
en  ce  moment.  La  réunion  de  ces  fractions  en 
un  corps  homogène  et  continu  est  un  des  prin- 
cipaux objets  de  la  politique  locale.  En  vue  de 
cette  unité,  les  droits  de  pèche  et  de  trafic  que 
possédait  l'Angleterre  au  nord  de  Saint-Louis, 
à  Portendyk,  dans  la  baie  et  rivière  de  Saint- 
Jean,  ont  été  échangés  en  1857,  par  conven- 
tion internationale,  avec  l'établissement  d'Al- 
bréda  que  possédait  la  France  dans  la  Gambie, 
au  voisinage  de  Sainte-Marie  de  Bathurst.  Dans 
l'intérieur  des  terres,  la  France  s'est  annexé 
la  province  du  Oualo  (1855),  le  Toro,  le  Dimar 
et  le  Damga  (1860);  elle  a  échelonné  des  ports, 
centres  naissants  de  domination,  de  commerce 
et  de  colonisation  tout  le  long  du  fleuve,  savoir: 
Eichard-ToU ,  Dagana,  Podor,  Saldé,  Matam, 
Bakel,  Médine.  SurlaFalèmé,  principal  affluent 
du  Sénégal,  on  a  construit  Sénédoubou,  et  dans 
l'intérieur  du  Bambouk,  Keniéba,  qui  fut  de 
1859  à  1861  le  siège  d'une  exploitation  officielle 
des  mines  d'or.  Pour  unir  les  établissements 
du  Sénégal  à  ceux  qui  font  face  à  Gorée,  on  a 
obtenu  du  chef  du  Cayor  (1861  et  1862)  une 
zone  de  2  lieues  de  large  sur  le  littoral  depuis 
Gandiole  jusqu'à  Dakar,  et  au  delà  de  Dakar 
une  zone  de  6  lieues  de  large  •  jusqu'à  la  ri- 
vière deSaloum(1859).  Au  delà  il  n'y  a  jusqu'à 
présent  que  des  postes  et  des  comptoirs  épars 
en  pays  indigène. 

La  colonie  du  Sénégal  est  administrativement 
divisée  en  trois  arrondissements  qui  ont  pour 
chefs-lieux:  Saint-Louis,  Bakel,  Gorée;  avec 
des  subdivisions  de  peu  d'importance. 

Le  commandement  de  Gorée  protège  en  ou- 
tre les  établissements  commerciaux  fondés  par 

1.  Cette  stipulation  n'est  que  la  reconnaissance  des 
droits  attribués  à  la  France  par  le  traité  de  Nimégue 
(1678),  par  celui  conclu  en  1679  avec  les  chefs  du  pays 
pai  Ducasse  et  par  le  traité  de  Versailles  (1783).  Elle  a 
déterminé  la  reprise  des  comptoirs  de  Rufisque,  Por- 
tudal  et  Joal,  qui  figurent  de  longue  date  dans  l'his- 
toire coniiuerciale  de  ces  contrées. 


les  Français  le  long  de  la  côte,  au  sud  de  Pointe 
Sagornaf,  et  dont  les  principaux  sont  sur  les 
rios  ou  rivières  Nunez,  Pongo,  Sangarie,  Mella- 
corée,  Mafacony,  Scaccio,  par  où  ils  confinent 
avec  le  bassin  de  la  Sierra-Léone,  exploité  ex- 
clusivement par  les  Anglais. 

La  population  du  Sénégal,  avec  ses  dépen- 
dances, dépasse  200,000  habitants,  soumis  et 
(Urectement  administrés,  suivant  un  recense- 
ment effectué  au  1"  janvier  1867,  et  dont  voici 
le  résumé: 

Arrondissement  de  Saint-Louis. 

Saint-Louis  et  ses  faubourgs 18,000 

Banlieue  de  Saint-Louis 8,000 

Cayor  septentrional,  Dimar  et  Oualo 84,000 

Toro 20,000 

Cayor  central 10,000 

Arrondissement  de  Bakel, 
Bakel  et  dépendances,  Damga 3,750 

Arrondissement  de  Gorée, 

Gorée 3,000 

Presqu'île  du  cap  Vert  et  autres  dépendances.     59,000 

A  cette  population  il  y  a  lieu  d'ajouter: 

Troupes  indigènes 650 

Matelots  et  employés  indigènes 750 

Militaires,   marins,   employés    européens  et 

leurs  familles 1,700 

On  n'a  pas  compris  dans  ce  recensement  les 
populations  des  pays  qui  sont  placés  sous  notre 
protection,  comme  le  Bondou,  le  Kaméra,  une 
partie  de  la  Casamance,  etc.,  lesquelles  nous 
obéissent  par  Pintermédiaire  de  chefs  indigènes 
nommés  et  reconnus  par  nous;  on  peut  compter 
50,000  âmes. 

Les  relations  politiques  et  commerciales  du 
Sénégal  avec  ses  voisins  ont  été  réglées  par 
des  traités  spéciaux,  dont  Pénumération  serait 
sans  aucun  intérêt. 

Ces  divers  traités,  conclus  presque  tous  sous 
l'influence  de  M.  Faidherbe ,  gouverneur  du 
Sénégal  de  1854  à  1861.  constituent  notre 
droit  international  au  Sénégal,  et  sont  nés  de 
trois  ordres  de  vues  et  de  faits:  1°  la  justice  et 
Futilité  de  refouler  sur  la  rive  droite  du  Séné- 
gal les  tribus  arabes  et  berbères  musulmanes 
(Trarzas,  Braknas,  Douaïch)  qui,  depuis  un  demi- 
siècle,  avaient  usurpé  une  souveraineté  oppres- 
sive sur  lesnoirsOuolofsdela  rive  gauche,  nos 
protégés  et  nos  alliés  naturels  :  quatre  ans  de 
luttes  (1854  à  1858)  ont  atteint  le  but;  2°  de 
refouler  dans  les  profondeurs  de  l'Afrique  inté- 
rieure le  soi-disant  prophète  musulman  El- 
Hadj-ben-Omar,  qui  avait  arboré  contre  nous, 
avec  un  prestige  appuyé  sur  Pesprit  de  reli- 
gion et  de  race ,  le  drapeau  de  l'islamisme. 
Quinze  ans  de  propagande  et  d'appels  à  la 
guerre  sainte  se  sont  brisés  contre  la  force  de 
nos  armes.  Le  traité  conclu  avec  lui  règle  sa 
part  et  la  nôtre  par  Padoption  d'une  frontière 
qui  est  le  Bafing,  branche  supérieure  du  Séné- 
gal, depuis  Bafoulabé  jusqu'à  Médine.  Nos  pays 
sont  :  Natiaga,  Logo,  Médine,  Niagala,  Farabana, 
Tambaoura,  Kamanan,  Konkodougou,  Dentilia, 
Diabéla,  tout  le  cours  de  la  Falèmé,  Guidimakha. 
Kaméra,  Guoy,  Bondou,  etc.,  vers  l'est.  La  part 
d'El-Hadj  est  :  Diombokho,  Kaarta,  la  partie  du 
Khasso  sur  la  rive  droite  du  Badng.Bakhounou, 
Fouladûugou ,  Bélédougou ...  et  tout  ce  qu'il 
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pourra  prendre  de  ce  côté;  S"  les  conflits  pour 
le  commerce,  les  voyages,  les  relations  de  voi- 
sinage à  régler  avec  les  peuplades  indigènes 
noires  et  leurs  chefs. 

Les  objets  de  ces  traités  sont  multiples: 
achat,  cession,  échanges  de  territoires,  resti- 
tutions et  tributs  stipulés;  flxation  de  limites; 
règlement  des  rapports  commerciaux;  indé- 
pendance reconnue;  protection  accordée.  La 
liberté  commerciale  absolue  est  le  principe  de 
toutes  ces  conventions,  sous  la  réserve  d'un 
droit  de  3  p.  100  à  la  sortie  des  produits,  dont 
la  perception  est  confiée  à  des  agents  français 
au  profit  des  chefs  indigènes. 

Fort  de  ces  traités,  le  commerce  sénéga- 
lais peut  s'établir  en  toute  sécurité  avec  des 
populations  évaluées  à  un  million  au  moins 
d'indigènes,  et  répandues  sur  une  surface 
d'environ  200  lieues,  du  nord  au  sud,  et  400, 
de  l'ouest  à  l'est  :  c'est  en  profondeur  surtout 
qu'il  peut  "s'étendre  et  pénétrer  jusqu'au  bas- 
sin du  haut  Mger,  dont  Ségou,  Djenné  et  Tom- 
bouctou  sont  les  principales  stations. 

Les  principaux  articles  de  ce  commerce  sont 
les  suivants  :  1"  dans  le  règne  animal,  bœufs 
(à  destination  des  Antilles),  dents  d'éléphant, 
peaux  sèches,  cire  jaune  ou  brune;  2°  dans  le 
règne  végétal  :  gommes  pures,  gommes  copal 
et  dammar,  arachides,  graines  de  sésame  et 
autres  oléagineux,  huile  de  palme,  caoutchouc 
ou  gutta-percha  en  masse,  bois  de  teinture  et 
d'ébénisterie,  lichens  tinctoriaux,  graines  à 
ensemencer;  3°  en  produits  industriels  :  les 
nattes  ou  tresses.  La  douane  n'a  pas  enregistré 
l'or,  qui,  récolté  dans  les  sables  des  rivières 
du  Bambouk,  circule  dans  l'intérieur  de  l'Afrique 
comme  un  article  important  d'échange. 

A  Saint-Louis,  le  but  principal  de  toutes  les 
transactions  est  la  gomme  qui  transsude  des 
arbres,  et  qui,  étant  due  à  l'influence  du  Sahara, 
combinée  avec  celle  de  Vharmattan  ou  vent 
sec  du  Sénégal,  constitue  un  privilège  local 
que  depuis  cinq  siècles  aucune  concurrence 
n'a  pu  ravir.  Vient  ensuite  l'arachide,  exploitée 
depuis  une  trentaine  d'années  seulement,  qui 
domine  dans  le  commerce  de  Corée. 

Ces  deux  matières  sont  devenues  d'un  em- 
ploi industriel  dans  des  proportions  toujours 
croissantes  :  elles  assurent  donc  la  prospérité 
du  commerce  du  Sénégal,  en  même  temps 
qu'elles  procurent  du  travail  aux  tribus  no- 
mades qui  récoltent  la  gomme  et  aux  tribus 
sédentaires  qui  cultivent  l'arachide.  Cette  der- 
nière graine  surtout,  par  les  profits  qu'elle 
rapporte,  est  un  des  meilleurs  contre-poids  aux 
spéculations  de  la  traite  des  esclaves.  On  es- 
père lui  associer  l'indigo  et  le  coton,  deux 
plantes  spontanées  dans  le  paj-s. 

m.  Établissements  de  Guinée  [côte  d'Or  et 
Gabon).  Ces  restes  de  la  prospérité  coloniale  de 
la  France  au  quatorzième  siècle  se  réduisaient 
en  1871  à  quatre  positions,  toutes  acquises  et 
occupées  en  1842  et  1843,  savoir:  Grand-Bas- 
sam ,  Assinie ,  Dabou  et  Gabon.  —  On  pourrait 
y  joindre  -Garroway  qui  a  été  acquis ,  mais  non 
occupé. 

Le  décret  du  26  février  1859,  qui  a  rattaché 


Corée  au  gouvernement  de  Saint-Louis,  a  mis 
les  autres  étabUssements  sous  l'autorité  du 
commandant  de  la  di^ision  navale  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique.  Un  second  décret  du 
5  mars  a  institué  un  ordonnateur  des  dépenses 
et  un  trésorier-payeur.  Un  commandant  cen- 
tralise le  pouvoir  dans  chacun  des  postes  dont 
la  protection  couvre  les  opérations  commer- 
ciales. 

Grand-Bassam ,  sur  la  côte  d'Or  ,  fut  oc- 
cupé par  la  France  en  vertu  d'un  traité  passé 
le  29  février  1 842 ,  avec  le  roi  Peter  et  les  chefs 
Guachi  et  Waka.  Le  pays  environnant  est  riche 
en  or ,  ivoire ,  huile  de  palme. 

Assinie,  situé  sur  la  même  côte,  à  9  lieues 
environ  de  Grand-Bassam,  fut  occupé  en  vertu 
d'achats  et  de  règlements  faits  les  4  juin  1843 
et  26  mars  1844,  avec  quatre  chefs  de  village. 
Le  commerce  est  le  même. 

L'abandon  de  ces  deux  comptoirs  a  été  dé- 
terminé en  1872  par  la  retraite  complète  du 
commerce  français  devant  la  concurrence  an- 
glaise. 

Dabou,  plus  au  sud,  sur  la  rivière  d'Ébrié, 
n'est  guère  qu'une  possession  nominale. 

Le  Gabon  a  été  cédé  à  la  France  par  le  roi 
Louis,  le  18  mars  1841  ;  le  pays  est  fertile;  le 
port  convenable  ;  le  fleuve  ou  plutôt  l'estuaire 
qui  donne  le  nom  à  l'établissement,  pénètre 
fort  au  loin  dans  Fintérieur  par  les  courants  qui 
s'y  déversent.  On  y  traite  les  dents  d'éléphant, 
le  bois  d'ébène,  l'huile  de  palme ,  la  cire ,  la 
gomme-copal. 

Les  opérations  de  ces  comptoirs  étant  con- 
fondues dans  les  tableaux  de  la  douane  avec 
celles  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  on  ne 
peut  les  évaluer  qu'approximativement.  On  les 
classe  ainsi:  Gabon.  1,500,000  fr.  ;  Grand-Bas- 
sam, 1,000,000  fr.;  Assinie,  100,000  fr.;  Dabou, 
50,000  fr. 

Le  pavillon  de  la  division  navale  qui  protège 
les  transactions  du  négoce  licite,  est  en  même 
temps  chargé  de  surveiller  le  commerce  illi- 
cite de  la  traite  des  esclaves,  depuis  Corée  jus- 
qu'au sud  de  Loango,  de  concert  avec  l'es- 
cadre anglaise.  En  1862  elle  comprenait  1  fré- 
gate à  A'apeur ,  4  avisos  à  vapeur,  2  canonnières, 
1  transport  à  voile,  1  transport  mixte,  sans 
compter  le  stationnaire  du  Gabon.  En  1872  la 
station  du  Gabon  se  compose  de  deux  avisos 
et  d'un  ponton;  la  station  du  Sénégal  de  cinq 
avisos. 

IV.  La  Réunion.  Cette  lie,  Fune  des  Masca- 
reignes,  abordée  parles  Français  dès  1638, ofll- 
ciellement  occupée  en  1642  et  16i9,  prit  dès 
lors  le  nom  de  Bourbon,  qu'elle  échangea  en 
1793  contre  celui  de  la  Réunion,  abandonné  en 
1806  pour  celui  de  Bonaparte,  repoussé  en 
1815  pour  celui  de  Bourbon,  de  nouveau  dé- 
laissé en  1848  pour  celui  de  Réunion,  qu'elle 
porte  dans  le  langage  officiel,  concurremment 
à  celui  de  Bourbon  que  conserve  volontiers  la 
langue  courante.  Pendant  la  Révolution ,  la  co- 
lonie, ne  voulant  pas  recevoir  les  envoyés  et 
les  lois  de  la  France,  se  déclara  indépendante 
et  s'administra  librement  par  une  assemblée 
coloniale.  En  1803  elle  rentra  sous  lasouverai- 
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neté  métropolitaine.  Les  Anglais  s'en  emparè- 
rent eu  ISIO  et  la  rendirent  en  1815. 

Située  dans  rocéan  Indien  ou  la  mer  des 
Indes,  presque  sous  le  tropique,  l'ile  de  la 
Réunion  a  251,160  hectares  de  surface';  son 
clief-lieu  est  Saint-Denis ,  situé  par  20"  51' 42" 
de  latitude  sud,  et  53°  10'  00"  de  longitude  est. 

L'île  se  divise  administrativement  eu  14  com- 
munes, réparties  elles-mêmes  eu  deux  groupes 
suivant  qu'elles  sont  dans  l'arrondissement  du 
vent  [à'QsVj,  ou  dans  celui  sous  le  vent,  divi- 
sion naturelle  du  pays  correspondant  à  tout  un 
ensemble  de  caractères  climatologiques.  Saint- 
Denis  est  le  chef-lieu  du  premier,  Saint-Pierre 
du  second;  entre  Tune  et  l'autre  ville  se  trouve 
Saint-Paul  :  ce  sont  les  trois  principaux  cen- 
tres de  population,  d'administration  et  d'af- 
faires. Saint-Denis ,  le  plus  considérable  ,  est 
le  siège  du  gouvernement ^  et  compte  36,000 
âmes. 

Au  31  décembre  1868,  la  population  totale 
de  l'ile  comprenait  209,688  âmes,  dont  137,313 
hommes  et  72,424  femmes.  Cette  grande  iné- 
galité des  sexes  tient  à  la  présence  d'un  nom- 
bre considérable  d'engagés  (60,000  environ) , 
parmi  lesquels  prédomine  le  sexe  masculin 
dans  une  proportion  inquiétante  pour  la  mora- 
lité publique.  La  population  sédentaire  com- 
prend un  fond  de  population  blanche  qui  est 
à  la  tête  de  toutes  les  carrières ,  avec  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  de  couleur  et  beaucoup 
de  noirs,  anciens  esclaves  aiTranchis  en  1848  , 
ou  fils  de  ces  esclaves.  L'harmonie  règne  en- 
tre ces  trois  classes  mieux  qu'en  aucune  autre 
de  nos  colonies. 

Lorsque  Pile  de  France  ,  aujourd'hui  l'ile 
Maurice ,  appartenait  à  la  France ,  les  deux  co- 
lonies voisines  se  complétaient  mutuellement: 
à  Bourbon ,  c'était  surtout  la  culture  qui  floris- 
sait;  à  Maurice,  par  la  nature  et  par  l'art  qui 
Pont  doté  d'un  port  magniûque,  c'était  le  com- 
merce. L'Angleterre ,  qui  comprenait  mieux  que 
la  France  la  valeur  des  positions  maritimes , 
ayant  gardé  Pile  de  France,  la  Réunion ,  ré- 
duite à  elle-même ,  souffre  gravement  de  l'ab- 
sence de  tout  port  naturel.  Au  prix  de  beau- 
coup de  sacriGces  on  s'efforce  d'adapter  à  cette 
destination  le  bassin  de  Saint-Pierre,  non  sans 
de  vives  et  incessantes  protestations  de  la  part 
de  Saint-Paul,  qui  revendique  la  préférence,  au 
nom  de  conditions  fopographiqucs  dont  il  pro- 
clame la  supériorité.  Eu  attendant ,  les  crédits 
et  les  travaux  marchent  au  profit  de  Saint- 
Pierre. 

Bien  que  réduite  à  un  rôle  purement  écono- 
mique ,  la  Réunion  n'en  tient  pas  moins  le  pre- 
mier rang  dans  la  production  et  le  commerce 
de  nos  colonies.  En  1861 ,  les  produits  de  ses 
cultures  étaient  évalués  à  43  millions  de  va- 
leurs brutes,  qui,  déduction  faite  des  frais, 
évalués  à  20  millions ,  laissaient  un  bénéfice 
de  23  millions,  soit  300  fr.  net  par  licctare,  les 
terres  cultivées  se  portant  à  75,000  hectares. 
La  principale  culture  pour  Pcxportation  est  la 


1.  Ij'Annuaire  de  la  Réunion  pour  1S62  dit  seule- 
2aeat  228,421  ;  et  on  trouve  aiUeura  231,550  hectares. 


canne  à  sucre ,  qui  a  successivement  remplacé 
la  plupart  des  autres,  telles  que  le  caféier,  le 
giroflier,  le  cacaoyer;  la  vanille  seule  lui  est 
associée ,  suivant  une  progression  constante  , 
depuis  quelques  années.  Les  vivres  du  pays 
et  un  peu  de  tabac  occupent  un  tiers  seule- 
ment des  surfaces  cultivées  ;  la  canne  à  sucre, 
les  deux  autres  tiers.  Le  commerce  d'impor- 
tation fournit  à  tous  les  autres  besoins;  mais 
la  prédominance  d'une  seule  culture  inspirait 
depuis  quelque  temps  de  graves  inquiétudes, 
moins  encore  pour  le  cas  éventuel  d'une 
guerre  qui  couperait  les  communications  de 
l'ile  avec  Pextérieur  (c'est  un  danger  que  la 
colonie  a  souvent  couru  sans  souffrir  de  la  di- 
sette), que  par  quelque  accident  qui  atteindrait 
la  canne  à  sucre.  C'est  justement  le  malheur 
qui  se  déclara  en  1802,  par  Faction  malfaisante 
de  divers  insectes,  le  boi-ei-  entre  autres. 

Aussi  l'épidémie  s'étant  développée  et  des 
troubles  de  l'atmosphère  s'y  étant  ajoutés  , 
la  colonie  subit  depuis  lors  une  série  de  mau- 
vaises récoltes.  Ainsi,  eu  18G7,  le  nombre  des 
hectares  cultivés  s'étant  élevé  à  77,000,  la  va- 
leur nette  des  produits  n'était  plus  que  de 
10,400,000  fr.  En  1868,  date  des  derniers  ren- 
seignements, le  nombre  des  hectares  cultivés 
est  de  84,000,  et  la  valeur  des  produits  nets 
est  encore  descendue  à  8  millions. 

En  ces  conditions,  la  poUtique  économique 
du  pays  consiste  à  mettre  en  culture  les  hau- 
tes plaines  de  Pintérieur,  très-propices  aux  vi- 
vres, même  aux  céréales  et  àPélève  du  bétail, 
à  relever  do  leur  décadence  au  moins  quel- 
ques-unes des  plantes  rivales  de  la  canne ,  à 
multiplier  au  dehors  les  marchés  d'approvision- 
nement et  les  débouchés. 

Le  commerce  extérieur  est  du  reste  en  plein 
essor. 

Après  la  canne  à  sucre,  dont  Pexportation 
se  compte  par  millions  de  kilogrammes,  on 
peut  à  peine  citer  le  café  (en  1859:  206,554  kil. 
exportésen  France  valant  330,487 fr.;  en  1868, 
393.657  kil.  valant  866,046  fr.).  La  production 
totale  du  café  dans  la  colonie  dépasse  ordinai- 
rement un  miUion  de  kilogrammes.  Cependant 
le  café  Bourbon,  importé  de  Moka,  et  plusieurs 
fois  régénéré  à  sa  source ,  a  compté  autrefois 
parmi  les  richesses  les  plus  populaires  de  l'Ile. 
La  vanille  dépasse  le  café  en  importance ,  et 
le  girofle  même  s'en  rapproche. 

V.  Sninte-Marie  de  Madagascar  forme,  à 
elle  seule,  une  petite  colonie  dont  le  com- 
mandant réunit  tous  les  pouvoirs.  La  petite 
ville  qui  est  le  centre  principal  de  population  , 
est  située  par  17"  8'  de  latitude  sud  et  47°  34' 
30"  de  longitude  est.  L'ile  entière  ne  compte 
guère  plus  de  3,000  habitants  pour  une  sur- 
face d'environ  30,000  hectares;  les  uns  'adon- 
nés à  la  culture,  les  autres  à  la  navigation,  un 
petit  nombre  à  Pindusirie.  Acquise,  le  30  juil- 
let 1750,  de  la  reine  Béti,  elle  a  été  occupée 
et  abandonnée ,  suivant  l'instabilité  des  réso- 
lutions du  pouvoir  de  Bourbon  dont  elle  dé- 
pendait autrefois.  Son  occupation  définitive  re- 
monte à  1831,  où  elle  fut  prescrite  comme 
compensation  de  l'abandon  de  Tintinguc,  après 
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la  rùvûkition  de  Juillet,  et  comme  un  témoi- 
gnage de  nos  droits  sur  la  grande  île.  Elle  rend 
des  services  sérieux  aux  navires  que  les  tem- 
pêtes jettent  souvent  vers  la  côte  orientale  de 
Madagascar ,  par  sa  bonne  rade .  par  les  chan- 
tiers de  réparation  qui  y  sont  établis  et  qui  trou- 
vent à  s'alimenter  de  bois  dans  les  forêts  qui 
couvrent  une  partie  de  lile.  Un  dépôt  d'outil- 
lage .  l'envoi  de  quelques  ouvriers  des  ports , 
ont  développé  ces  ressources  naturelles. 

Le  commerce  de  Sainte-Marie  est  confondu 
dans  les  tableaux  de  la  douane  avec  celui  de 
Mayotte  et  Nossi-Bé. 

VI.  Par  le  travers  de  la  côte  nord-ouest  de 
Madagascar,  dans  les  eaux  du  canal  de  Mozam- 
bique ,  gisent  les  deux  lies  de  Mayotle  et  de 
Nossi-Bé,  occupées,  sous  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  tant  comme  stations  d'observa- 
tion de  la  grande  île  Malegache  que  comme 
stations  de  refuge,  de  réparation  et  de  ravitail- 
lement pour  les  navires  se  rendant  d'Europe 
en  Asie.  A  ce  dernier  point  de  vue,  qui  fut  sur- 
tout invoqué  par  les  ministres  de  Louis-Phi- 
lippe pour  obtenir  des  Chambres  les  crédits 
nécessaires,  le  choix  était  d' tin  mérite  fort  dou- 
teux: peu  de  navii-es  suivent  aujourd'hui  cette 
route,  et  s'ils  mouillaient  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  stations,  ils  auraient  bien  vite  épuisé 
les  ressources  du  pays  en  matériaux  de  con- 
struction et  en  viATes,  tant  les  iles  ont  peu  d'é- 
tendue. 

En  effet,  Mayotte,  la  plus  considérable,  si- 
tuée par  12°  45'  de  latitude  sud  et  43"  de  lon- 
gitude est,  n'a  guère  plus  de  30,000  hectares 
de  surface,  et  environ  3,000  habitants.  Le  siège 
de  l'administration  locale  est  Dzaoudzi.  auprès 
d'une  bonne  rade  de  même  nom ,  profonde  de 
80  brasses ,  d'où  les  navii-es  peuvent  se  procu- 
rer de  l'eau,  du  bois  à  brûler  et  quelques  vi- 
vres. A  défaut  de  développement  politique  et 
maritime,  Mayotte  est  devenue  le  siège  de 
quelques  cultures  et  d'un  commerce  local ,  qui 
grandit  d'année  en  année.  Les  vivres,  le  riz  , 
le  café,  le  sucre  surtout,  y  sont  cultivés  par 
des  indigènes  ou  des  engagés,  les  uns  Afri- 
cains ,  les  autres  Asiatiques.  Une  société  fran- 
çaise, dite  des  Comores,  y  a  fondé  d'impor- 
tantes sucreries.  Mayotte  a  été  acquise  à  la 
France  par  un  traité,  du  25  avril  1841,  conclu 
avec  Adriaiisouly ,  ancien  chef  sakaiave,  émi- 
gré de  Madagascar,  et  alors  maître  de  Mayotle. 
Le  traité  fut  ratifié  par  le  roi  des  Français  le 
10  février  18  43. 

Kossi-Bé,  occupée  en  18 il,  en  vertu  d'un 
traité  conclu  le  5  mars  avec  la  reine  Tsoumika, 
est  moins  étendue  que  Mayotte  (15,000  hec- 
tares seulement),  mais  a  plus  d'importance 
sous  le  rapport  poUtique  et  militaire.  Voisine 
de  la  côte  Malegache,  à  laquelle  elle  se  relie 
par  la  magnilique  baie  dePassandava,  elle  offre 
à  des  ilottes  entières  un  excellent  mouillage 
par  10  à  13  brasses  d'eau,  en  même  temps  que 
les  forêts  de  l'intérieur  renferment  des  bois  de 
mâture.  Sa  population,  en  y  comprenant  les 
îles  de  Nossi-Couraba  et  de  Sakalia,  ainsi  que 
les  îlots  de  Tani-Kali,  ISossi-Tenréc  et  de  ^■ossi- 
Tanga,  s'élève  à  14,000  habitants,  qui  s'adon- 


nent, comme  à  Mayotte,  à  la  culture  des  vivres, 
du  riz ,  du  café ,  du  sucre ,  d'un  peu  d'indigo 
et  de  sésame,  et  au  cabotage. 

Le  chef-lieu  administratif  est  à  Helleville , 
et  dépend  du  commandement  de  Mayotte. 

Le  commerce  de  ces  deux  iles  est  confondu 
avec  celui  de  Sainte-Marie  de  Madagascar;  il 
se  composait ,  dans  ses  rapports  avec  la  France, 
en  1868,  de  2,136,000  fr.  d'exportations  dans  la 
métropole  ,  et  de  423,000  fr.  d'importations  de 
France  dans  les  trois  iles. 

En  cas  de  guerre,  la  valeur  politique  de 
Kossi-Bé,  et  surtout  de  Mayotte,  serait  annulée 
par  la  position  du  cap  d'Ambre  et  de  Diégo- 
Suarez,  qui  commandent,  au  nord,  l'entrée  du 
canal  de  Mozambique;  c'est  pourquoi  la  France 
doit  se  garder .dy  voir  une  garantie  suffisante 
de  son  influence  dans  ces  parages. 

VII.  Adoulis.  On  sait  que  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Russel  a  acquis,  en  1801,  d'après  l'or- 
dre du  gouvernement  français,  le  territoire 
d'Adoulis  et  une  zone  du  littoral  sur  la  côte 
africaine  de  la  mer  Rouge;  mais  ou  ignore  à 
quelles  conditions. 


VIII.  En  avançant  vers  l'Orient,  nous  trou- 
vons sur  le  continent  asiatique  les  établisse- 
ments /rançais  de  l'hide,  dont  le  chef-lieu  est 
Pondichéry°  par  11»  55'  de  latitude  nord  et 
77°  29'  de  longitude  est.  Ils  comprennent  avec 
cette  ville  et  son  territoire,  les  possessions  de 
Karikal,  Yanaon,  Chandernagor,  Mahé,  et  divers 
emplacements  appelés  loges,  enclavés  comme 
les  précédents,  au  milieu  des  pays  soumis  à  la 
domination  britannique.  Ce  sont  les  humbles 
restes  de  l'ancien  empire  de  la  France  dans  le 
monde  asiatique,  dont  les  commencements 
obscurs,  dans  le  cours  du  seizième  siècle 
jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siècle,  avaient 
rapidement  grandi  sous  le  ministère  de  Colbert 
et  de  son  successeur,  et  avaient  reçu,  eu  1697, 
la  consécration  du  traité  de  Ryswick.Plus  d'un 
demi-siècle  de  prospérités,  qui  illustrèrent  les 
noms  de  Martin,  Dumas,  Duplcix,  ne  protégè- 
rent pas  notre  drapeau  contre  les  armes  an- 
glaises, et  le  traité  de  1763  ne  nous  rendit 
Pondichéry  que  diminué  des  territoires,  des 
])opulations,  des  revenus,  des  défenses,  qui  en 
faisaient  le  prestige.  Des  vicissitudes  diverses 
nous  firent  perdre  Pondichéry  en  1778,  pour 
le  recouvrer  en  1783.  le  reperdre  en  1793,  et, 
après  une  éphémère  possession  en  1802,  le 
recouvrer  définitivement  en  1814-1815. 

La  superficie  totale  de  ces  territoires ,  res- 
serrés autour  de  cinq  centres  épars  ,  loin  les 
uns  des  autres,  est  de  48,962  hectares,  la  po- 
pulation (en  1868),  de  259.981  habitants,  y 
compris  852  fonctionnaires  et  employés,  et 
285  soldats  indigènes. 

Pondichéry,  sur  la  côte  de  Coromandel,  pos- 
sède environ  40,000  habitants,  et  son  terri- 
toire entier  125,000.  —  Le  district  de  Kari- 
kal, sur  la  même  côte,  est  peuplé  de  92,000 
âmes  ;  Yanaon  ,  sur  la  côte  d'Orixa,  de  5,728  ; 
Mahé,  sur  la  côte  de  Malabar,  de  8,08 i;  Chan- 
dernagor, dans  le  Bengale,  de  24.220. 
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Les  loges,  entièrement  inoccupées  jusqu'à 
présent,  mais  affermées  au  prix  d'une  légère 
redevance,  sont  ainsi  distribuées  : 

Sur  la  côte  d'Orixa,  Mazulipatam.  —  Au  Ben- 
gale, Cassimbazar,  Jougdia,  Dana,  Balassore  et 
Patna.  —  Sur  la  côte  de  Malabar,  Calicut.  — 
Dans  le  Goudjerate,  la  factorerie  de  Surate. 

A  notre  ancienne  domination  de  l'Inde  se 
rattachent  les  droits  non  prescrits,  d'établir  des 
factoreries  à  Mascate  dans  rOmaa>  et  à  Moka, 
dans  l'Arabie. 

Sauf  Chandernagor,  qui  n'est  entouré  que 
de  ses  jardins,  les  quatre  autres  établisse- 
ments se  livrent  à  des  cultures,  à  des  industries 
et  à  un  commerce,  dont  la  statistique  adminis- 
trative tient  compte.  La  culture  comprend  sur- 
tout les  produits  du  cocotier,  le  riz  et  autres 
grains,  le  bétel,  le  tabac,  l'indigo,  le  sucre,  le 
coton,  les  huiles,  divers  fruits.  La  valeur  totale 
des  produits  de  la  culture  est  estimée  à  2  mil- 
lions 300,000  fr.  pour  Pondichéry,  1  million 
200,000  fr.  pourKarikal,21,000fr.pourYanaon, 
389,000  fr.  pour  Mahé. 

L'industrie  roule  surtout  sur  la  teinture  et 
la  fabrication  des  toiles,  dites  Guinées,  dont  la 
France  s'est  réservé  le  monopole,  avec  la  con- 
dition exorbitante  qu'elles  doivent  faire  escale 
dans  les  ports  de  France,  avant  de  pouvoir 
être  introduites  au  Sénégal  qui  est  sur  leur 
route.  Les  indigoteries  et  les  filatures  de  Pon- 
dichéry représentent  un  capital  de  près  de 
1,500,000  fr. 

Réduites  à  leur  rôle  agricole  et  commercial, 
nos  possessions  de  l'Inde  ont  si  peu  de  valeur 
que  Ton  en  a  quelquefois  demandé  l'abandon, 
la  vente  ou  l'échange  ;  mais  leur  fonction  éco- 
nomique est  d'un  autre  ordre.  Tous  ces  éta- 
blissements, sauf  Chandernagor,  sont  des  cen- 
tres de  recrutement  et  d'embarquement  pour 
les  engagés  que  la  France  recrute  sur  ses  ter- 
ritoires, et  en  vertu  d'une  convention  de  1861, 
sur  le  territoire  anglais,  à  destination  de  ses 
colonies  de  la  Réunion  et  des  Antilles.  Déplus, 
Pondichéry  se  trouve  sur  la  route  des  pa- 
quebots qui  relient  la  France  à  l'extrême  Orient, 
et  pourra  devenir  une  escale  importante. 

IX.  La  Cochinchine  française  a  pour  capitale 
Saigon,  ville  de  100,000  aines,  par  10°  50'  la- 
titude nord  et  104"  22'  longitude  est.  C'est  la 
plus  récente  des  colonies  françaises ,  sa  con- 
quête ayant  été  consacrée  par  un  traité  de 
paix  qui  ne  remonte  qu'au  5  juin  1862.  L'expé- 
dition franco-espagnole  qui  a  amené  ce  résul- 
tat, commença  en  1858  ;  elle  eut  pour  cause 
première  une  suite  de  persécutions  et  de  con- 
damnations à  mort  dont  furent  victimes  ,  sous 
les  règnes  des  empereurs  annamites  Min-Mang, 
Thieou-Tri,  et  Tu-Duc,  les  missionnaires  chré- 
tiens et  leurs  disciples,  qui  avaient  droit  de 
pratiquer  librement  leur  culte,  d'après  le  traité 
conclu,  en  1787,  entre  Louis  XVI  et  l'empe- 
reur Ghia-Long,  père  de  Min-Mang.  La  tolérance 
religieuse  n'était  même  qu'une  partie  de  ce  que 
permettait  de  revendiquer  le  traité  de  1787, 
qui  cédait  à  la  France  la  presqu'île  et  la  baie 
de  Tourane. 

Les  principaux  exploits  de  cette  expédition 


qui  a  duré  quatre  ans,  avec  le  concours  des 
forces  de  l'Espagne,  ont  été,  en  1858,  la  prise 
de  Tourane,  déclarée  possession  française;  en 

1859,  la  prise  de  Saigon,  érigé  en  centre  de 
notre  domination,  la  visite  d'un  navire  envoyé 
par  le  roi  de  Siam  pour  resserrer  les  liens  d'a- 
mitié qui  unissent  ce  prince  à  la  France  ;  en 

1 860.  la  franchise  déclarée,  mais  non  maintenue 
depuis,  du  port  de  Saigon  ;  en  1861 ,  la  prise 
de  Mytho  et  de  Bien-Hoa,  sur  le  confluent; 
l'occupation  des  lies  Poulo-Condor,  au  sud  de 
la  Cochinchine;  en  1862,  laprisede Vinh-Long. 
Ces  succès  déterminèrent  l'ennemi  à  demander 
la  paix,  laquelle  fut  conclue  aux  conditions 
suivantes: 

Le  roi  Tu-Duc  dut  payer  24  millions  de  francs, 
dont  21  à  la  France,  et  3  àl'Espagne,  dansl'es- 
pace  de  10  ans.  Le  roi  d'Annam  ouvre  à  notre 
commerce  trois  ports  dans  le  Tonquin.  Les 
missionnaires  français  et  espagnols,  et  les  ca- 
tholiques habitant  dans  le  royaume,  doivent 
être  traités  et  respectés  à  l'égal  des  autres 
sujets  du  roi.  Le  roi  s'engage  à  ne  céder 
aucune  partie  de  son  territoire,  sans  y  être 
autorisé  par  la  France.  La  France  conserve 
trois  provinces  sur  les  quatre  qu'elle  a  con- 
quises. La  province  de  Vinh-Long  sera  rendue 
au  roi  Tu-Duc  dès  que  les  autres  provinces 
seront  complètement  pacifiées  et  organisées. 
Les  trois  provinces  de  l'ouest  de  la  Basse-Co- 
chinchine  sont  gouvernées  par  un  vice-roi  qui 
ne  peut  recevoir  aucune  troupe  sans  l'assenti- 
ment du  gouvernement  français. 

Les  trois  provinces  que  garde  la  France, 
sont  celles  de  Saigon,  Bien-Hoa  et  Mytho. 

La  fonction  commerciale  et  politique  de  la 
Basse-Cochinchine  se  déduit  de  la  population 
et  de  la  fertilité  du  pays ,  et  de  sa  situation 
géographique  sur  la  route  de  la  Chine ,  au  dé- 
tour du  détroit  de  Malacca  ;  enfin  de  son  voisi- 
nage de  la  Chine,  Où  la  France  peut  se  trouver 
un  jour  appelée  à  jouer  un  grand  rôle.  (Voy. 
Cochinchine.) 


X.  En  quittant  les  rivages  d'Asie  pour  péné- 
trer dans  l'immensité  de  l'océan  Pacifique,  on 
rencontre  de  nouveau,  à  l'est  de  l'ÂustraUe, 
le  drapeau  français  flottant  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. Cette  ile,*dont  l'occupation  ne  remonte 
qu'à  J853,  git  entre  20°  et  22»  de  latitude  sud, 
et  161°  à  164»  de  longitude  est.  Sa  surface  est 
d'environ  un  million  d'hectares  ;  sa  population 
de  50  à  60,000  indigènes  et  d'un  nombre  d'Eu- 
ropéens que  la  déportation  grossira  sensible- 
ment en  1872.  Le  siège  de  Padministration  est 
à  Port-de-France  (Nouméa). 

Placée  à  150  lieues  à  Pest  de  Sydney,  possé- 
dant des  mines  de  houille,  dotée  par  la  nature 
de  nombreux  et  excellents  mouillages,  la  Nou- 
velle-Calédonie est  appelée  à  devenir  Pun  des 
anneaux  de  la  chaîne  commerciale  qui,  à  tra- 
vers le  Pacifique,  unira  un  jour  l'AustraHe  à 
PAmérique.  Pour  le  moment  elle  s'engage  dans 
la  culture  et  un  commerce  de  cabotage.  On 
avait  pensé  dès  l'origine  à  y  entreprendre  une 
colonie  pénitentiaire. 
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Cette  destination  lui  fut  donnée  sous  le  se- 
cond Empire  ;  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  y  furent  transportés  après  la  suppres- 
sion des  bagnes,  le  travail  et  la  vie  en  commun 
y  furent  même  encouragés  par  le  gouverne- 
ment, qui  voulait  expérimenter  rapplication  de 
divers  systèmes  socialistes.  On  renonça  bien- 
tôt à  cette  tentative,  qui  ne  rencontrait  aucun 
succès,  et  la  Nouvelle-Calédonie  redevint  sim- 
plement un  lieu  de  détention  pour  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés. 

Par  une  loi  du  23  mars  1872,  l'Assemblée 
nationale  a  assigné  l'ile  des  Pins  et  l'ile  de 
Mare,  comme  séjour  des  individus  condamnés , 
à  la  suite  de  l'insurrection  parisienne  de  1871, 
à  la  déportation  simple.  Les  condamnés  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  sont  in- 
ternés dans  la  presqu'île  Ducos. 

On  sait  que  le  lieu  de  déportation  fixé  par  la 
loi  du  8  juin  1850,  pour  les  condamnés  politi- 
ques, était  Noukahiva  dans  les  îles  Marquises. 

De  la  Nouvelle-Calédonie  dépendent  un  assez 
grand  nombre  d'archipels  et  d'Iles  dont  les 
plus  considérables  sont  l'Ile  des  Pins  et  les 
lies  Loyalty. 

XI.  A  800  lieues  plus  à  l'est  se  trouve  l'ar- 
chipel des  îles  de  la  Société  (Taïti,  Mouréo  ou 
Ehnéo,  Maïtia,  Tetiaora,  Toubouaï,  Pomotous, 
Gambier),  placé  sous  le  protectorat  de  la  France, 
dont  le  siège  administratif  est  à  Papéiti,  prin- 
cipal port  de  rUe  Taïti.  Ce  protectorat  remonte 
au  9  septembre  1842,  en  vertu  d'une  conven- 
tion entre  la  reine  Pomaré  et  l'amiral  Dupetit- 
Thouars.  11  a  pour  bases:  1°  le  maintien  de  la 
souveraineté  de  la  reine  et  de  l'autorité  des 
principaux  chefs  ;  2°  la  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  des  indigènes  sur  leurs  terres,  et 
le  droit  de  juridiction  indigène  sur  les  conflits 
relatifs  à  la  propriété,  3"  la  liberté  générale 
des  cultes  et  l'indépendance  des  ministres  de 
toute  religion.  En  retour  de  ces  concessions, 
la  reine  et  les  chefs  ont  demandé  la  protection 
du  gouvernement  français,  et  lui  ont  abandonné 
la  direction  de  toutes  les  affaires  avec  les  gou- 
vernements étrangers,  les  règlements  de  port, 
etc.  Mais  notre  autorité,  combattue  et  contestée 
pendant  quelque  temps,  n'est  devenue  elTec- 
tive  qu'à  la  fin  de  1846.  C'est  un  poste  de  ra- 
vitaillement indiqué  parla  nature  pour  les  na- 
vires baleiniers  de  l'océan  Pacifique  ,  mais  dont 
les  formalités  et  les  taxes  douanières  ont  di- 
minué l'importance  jusqu'à  l'année  1861,  où  un 
système  plus  hbéral  a  été  adopté.  Le  commerce 
de  cabotage  consiste  en  huiles  de  coco,  perles 
et  huîtres  perlières,  oranges,  arrow-root,  tri- 
pangs,  etc.  Des  colons  étrangers  se  livrent, 
depuis  quelque  temps,  à  la  culture  du  café, 
de  la  vanille  et  de  la  canne  à  sucre,  qui  pour- 
ront donner  naissance  à  un  commerce  lointain. 
L'étendue  de  Pile  principale ,  Taïti ,  est  de 
104,000  hectares,  sa  population  de  7  à  8,000 
habitants. 

La  fonction  maritime  et  politique  de  Taïti 
consiste  à  fournir  un  point  de  ralliement  aux 
navires  français  dans  l'océan  Pacifique,  et  une 
étape  à  la  correspondance  entre  le  monde  aus- 
tralien et  asiatique  et  le  monde  américain. 


Jusqu'au  décret  du  14  janvier  1860,  le  com- 
mandement de  Taïti  s'étendait  jusqu'à  la  Nou- 
velle-Calédonie, qui  en  fut  alors  détachée  ;  il 
comprend  encore,  comme  une  dépendance  ad- 
ministrative des  îles  de  la  Société,  le  groupe 
des  lies  Marquises,  dont  la  France  a  pris  pos- 
session souveraine  dès  1 842.  Situéesà  250  lieues 
au  nord-est,  occupées  à  titre  de  station  de  ra- 
vitaillement, destinées  ensuite  à  recevoir  une 
catégorie  de  condamnés,  ce  qui  a  donné  à  Nou- 
kahiva un  renom  sinistre,  ces  lies  ne  sont  plus 
gardées  aujourd'hui  que  par  un  poste  d'infan- 
terie de  marine,  par  amour-propre  plutôt  que 
par  intérêt,  en  vue  de  Favenir  plutôt  que  du 
présent. 

AMÉRIQUE. 

XII.  Sur  la  terre  ferme  de  l'Amériqne,  la 
Guyane  est  la  seule  colonie  que  possède  la 
France.  C'est  une  partie  de  cette  vaste  contrée 
qui  s'étend  entre  l'Orénoque  et  l'Amazone,  et 
dont  la  souveraineté  se  partage,  du  nord  au  sud, 
entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  France.  En 
1 626,  quelques  agriculteurs  français  se  fixèrent 
sur  les  bords  du  Sinnamary  ;  en  1635,  d'autres 
émigrants  bâtissaient  Cayenne,  resté  depuis 
lors  le  chef-heu  de  la  colonie,  qui  elle-même 
ne  sortit  pas  des  mains  de  la  France,  sauf  de 
1809  à  1814,  où  elle  fut  possédée  par  le  Por- 
tugal. 

Non  explorée  encore  dans  toute  son  éten- 
due, non  délimitée,  la  Guyane  occupe  une  sur- 
face évaluée  de  7  à  12  millions  d'hectares;  sa  po- 
pulation est  d'environ  23,000  habitants,  parmi 
lesquels  la  population  établie  et  créole  est  de 
17,000.Le  reste  comprendles  aborigènes  (1,500), 
les  émigrants  africains  (1,500),  les  émigrants 
indiens  (440)  et  divers  autres  éléments  mobiles. 
Reste  en  dehors  la  population  des  pénitenciers, 
dont  le  chiffre  peut  être  de  8  à  10,000  con- 
damnés. 

Les  cultures  de  la  Guyane  s'étendent  sur 
environ  4,330  hectares  ;  après  les  plantes 
alimentaires,  qui  tiennent  le  premier  rang, 
viennent  le  rocouyer,  la  canne  à  sucre,  le 
caféier,  le  cacaoyer,  le  giroflier.  A  ces  produits 
agricoles  s'ajoute  Fexploitation  des  bois  et  de 
For. 

La  Guyane,  qui  reçut  les  déportés  politiques 
sous  le  Directoire  et  des  transportés  en  1851- 
1852,  a  depuis  lors  été  affectée  à  un  essai  de 
colonisation  pénitentiaire,  conséquence  de  la 
suppression  des  bagnes. 

Tout  entière  à  cette  double  fonction ,  agri- 
cole et  pénale,  elle  resterait  étrangère  à  la  po- 
htique,  sans  une  question  de  frontières  au  sud, 
du  côté  de  FAmazone,  qui  s'agite  de  temps  à 
autre  avec  le  Brésil,  comme  autrefois  avec  le 
Portugal. 

XIII.  Au  nord-ouest  de  la  Guyane,  dans  la  mer 
des  Antilles,  la  France  possède  deux  lies,  long- 
temps unies  sous  un  même  gouvernement,  et 
formant  aujourd'hui  deux  colonies  distinctes, 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

La  Martinique,  occupée  dès  1635,  prise  par 
les  Anglais,  en  1762,  1794,  1807,  1815,  resti- 
tuée définitivement  par  le  traité  de  novembre 
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1815.  travaille  non  sans  succès  à  reconquérir 
son  antique  prospérité,  violemment  ébranlée 
par  les  vicissitudes  douanières,  les  calamités 
atmosphériques,  et  surtout  par  l'abolition  de 
l'esclavage,  en  1848.  Sur  une  surface  totale  de 
98,000  hectares,  33,000  sont  consacrés  aux 
cultm'es,  à  la  tête  desquelles  la  canne  à  sucre 
domine  presque  exclusivement.  Sa  population 
était,  en  1868,  de  150,000  individus,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  environ  10,000  engagés 
africains  ou  indiens.  Le  chef-lieu  administratif 
de  la  colonie  est  Fort-de-France,  peuplé  de 
13  à  14,000  âmes;  la  ville  la  plus  commer- 
çante est  Saint-Pierre,  peuplée  de  22  à  23,000 
âmes.  L'exportation  de  la  colonie  a  dépassé, 
en  1868,  33  millions  de  kilogrammes  de 
sucre  et  3  millions  300,000  Utres  d'eau-de- 
vie  de  mélasse.  Vient  ensuite,  mais  a  très- 
grande  distance,  le  cacao  ;  le  café  est  presque 
abandonné. 

Le  port  de  Fort-de-France  a  vu,  en  1862, 
accroître  son  importance  commerciale  et  poli- 
tique, par  la  décision  qui  lui  confirme  le  privi- 
lège ,  vivement  disputé  par  la  Pointe-à-Pitre , 
d'être  le  terminus  des  paquebots  transatlan- 
tiques, et  par  son  rôle  de  station  maritime  pour 
les  flottes  françaises  se  rendant  au  Mexique. 

XIV.  La  Guadeloupe  comprend,  à  titre  de 
dépendances,  les  petites  îles  de  la  Désirade  , 
les  Saintes,  Marie-Galante,  et  une  partie  de 
Pile  Saint-Martin,  dont  le  reste  appartient  aux 
Hollandais.  Elle-même  se  divise  en  deux  par- 
ties :  l'une,  appelée  proprement  Guadeloupe; 
l'autre,  Grande-Terre.  Comme  à  la  Martinique, 
la  prééminence  administrative  et  commerciale 
est  divisée  entre  deux  villes  :  Basse-Terre,  siège 
du  gouvernement;  Pointe-à-Pitre ,  centre  du 
commerce ,  au  voisinage  des  principales  cul- 
tm'es  qui  sont  dans  la  Grande-Terre. 

La  superficie  totale  de  ces  Ues  est  de 
164.313  hectares,  dont  31,000  cultivés,  prin- 
cipalement en  sucre;  la  population  est  de 
125,000  âmes  (108,000  à  la  Guadeloupe,  13,000 
à  Marie-Galante,  1,300  aux  Saintes,  1,200  à  la 
Désirade,  2,800  à  Saint-Martin).  L'exportation 
du  sucre ,  en  1868,  a  été  de  30  millions  de 
kilogrammes.  Malgré  les  bouleversements  du 
terrible  tremblement  de  terre  de  1843 ,  la  rade 
de  Pointe-à-Pitre  est  restée  un  des  plus  magni- 
fiques mouillages  de  la  mer  des  Antilles ,  mais 
la  ville  a  été  presque  entière  détruite  par  un 
incendie  au  mois  de  juillet  1871. 

La  Guadeloupe,  colonisée  dès  1635,  a  été 
prise  par  les  Anglais  en  1759,  en  1794,  1810, 
1815,  et  définitivement  rendue  à  la  France  à 
la  paix  générale. 

XV.  Les  petites  lies  de  Sainû-Pierre  et  Mi- 
quelon,  au  sud  de  la  grande  Ue  de  Terre-Neuve, 
constituent  Punique  débris ,  dans  Pilmérique 
du  Nord,  de  Pancien  empire  colonial  dont  le 
Canada  était  le  -centre  et  qui  s'étendait  en  mer 
jusqu'à  Terre-Neuve  et  le  golfe  du  Mexique. 
Abandonnées  à  la  France  lors  du  traité  de  Paris 
(1763),  comme  un  refuge  pour  les  pêcheurs 
et  les  colons  dépossédés  de  leurs  étabhssc- 
ments ,  elles  sont  devenues ,  par  la  tenace  et 
patriotique  industrie  de  leurs  habitants  et  des 


armateurs  français ,  une  ressource  précieuse , 
comme  abri  pour  les  bâtiments  aflectés  à  la 
pêche  de  la  morue,  et  comme  entrepôts  des 
produits  de  cette  pêche ,  qui,  de  là,  sont  diri- 
gés ,  soit  vers  la  France ,  soit  vers  nos  colonies 
et  à  Pétranger.  Des  primes  accordées  à  la  pêche 
et  à  Pexporlation  concourent  à  la  prospérité 
de  ces  établissements.  A  leur  possession  sou- 
veraine se  rattachent  des  droits  de  pêche  et 
de  sécherie  conservés  sur  une  partie  de  Terre- 
Neuve.  Prises  et  reprises  alternativement  pen- 
dant un  demi-siècle,  Saint-Pierre  et  Miquelon 
ont  été  restituées  à  la  France  par  les  traités 
de  1814  et  de  1815. 

Saint-Pierre  a  2,000  hectares  de  superficie, 
Miquelon  18,423.  Leur  population  sédentaire 
est  de  3, 126  habitants;  leur  population  flottante 
de  4,358  âmes.  La  pêche  est  Punique  industrie 
des  habitants ,  elle  y  atteint  une  moyenne  an- 
nuelle de  10  miUions  de  kilogrammes  de  mo- 
rues. 

Outre  ce  rôle  industriel  et  commercial,  ces 
deux  petites  Ues  sont  des  postes  d'observation 
dans  PAmérique  du  Nord,  qui  fournissent  tous 
les  ans,  à  nos  officiers  de  marine,  l'occasion 
d'explorer,  sur  un  navire  de  guerre,  ces  para- 
ges, d'où,  sans  la  marine,  la  France  serait  tout  à 
fait  absente.  Elles  procurent,  enfin,  un  asile 
très-sûr  et  très-sain  à  nos  divisions  navales  du 
golfe  du  Mexique ,  éprouvées  par  les  chaleurs 
ou  menacées  par  la  fièvre  jaune. 

En  rapprochant  les  deux  principaux  éléments 
que  nous  avons  indiqués  pour  chacune  des 
colonies  ,  retendue  et  la  population,  nous  re- 
connaîtrons que  le  domaine  colonial  de  la 
France  comprend  55  à  60  milUons  d'hectares 
peuplés  de  3  miUions  et  demi  à  4  millions 
d'habitants. 

Sect.  3.  Régime  politique  et  administratif. 

Politique.  Le  pouvoir  suprême  dans  les  co- 
lonies est  confié  à  un  fonctionnaire,  nommé 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  qui  porte  les  noms 
suivants  : 

Gouverneur,  au  Sénégal,  à  la  Réunion,  dans 
PInde,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  la  Guadeloupe, 
la  Martinique,  la  Guyane; 

Commandant  supérieur,  aux  établissements 
de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon,  à  Mayotte  et  dé- 
pendances; 

Commandant,  à  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
à  Saint-Pierre  et  Jliquelon; 

Commandant  commissaire,  à  Taïti. 

Quant  à  l'Algérie,  voyez  ce  mot. 

Adininistration générale.  Les  chefs  politiques 
sont  assistés  de  divers  fonctionnahres  pour 
Padministration  des  colonies. 

Un  directeur  de  Pintérieur  préside  aux  ser- 
vices civils  intérieurs  et  à  la  gestion  du  budget 
local  dans  quatre  colonies:  Réunion,  Martini- 
que, Guadeloupe,  Guyane.  — Ailleurs,  cette 
fonction  est  rempUe  par  Pordonnateur  qui, 
dans  ces  mêmes  colonies ,  est  chargé  de  Pad- 
ministration de  la  marine,  de  la  guerre  et  du 
trésor,  de  la  direction  générale  des  travaux  de 
toute  nature  (autres  que  ceux  du  service  local 
et  des  communes),  de  Pordonnancement  gêné- 
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rai  des  dépenses ,  et  de  la  comptabilité  géué- 
•     raie  pour  tous  les  services. 
'  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  du  con- 

trôle spécial  de  l'administration  de  la  marine  , 
de  la  guerre  et  des  linances,  et  de  la  surveil- 
lance générale  de  tout  le  service  administratif. 
L'action  du  gouvernement  local  est  éclairéepar 
un  conseil  privé  à  la  Réunion ,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  ,  la  Guyane; — par  un  conseil  d'ad- 
ministration dans  les  autres  colonies  ou  éta- 
blissements. Ce  conseil  se  compose  des  hauts 
fonctionnaires  et  de  citoyens  notables  nommés 
par  le  chef  de  l'État. 

Sous  l'Empire,  la  population  était  censée  re- 
présentée :  en  Algérie ,  par  des  conseils  géné- 
raux nommés  par  le  pouvoir,  et  qui  envoyaient 
six  délégués  à  un  conseil  supérieur,  composé 
des  dix-huit  principaux  fonctionnaires  des  trois 
provinces,  pour  une  session  annuelle;  —  à  la 
Réunion ,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe ,  par 
des  conseils  généraux  nommés,  moitié  par 
le  pouvoir,  moitié  par  les  conseils  munici- 
paux, qui  avaient  la  même  origine.  Ailleurs, 
il  n'y  avait  aucun  genre  de  représentation 
locale. 

Un  comité  consultatif  des  colonies,  étabU  à 
l'aris  près  le  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, éclaire  ses  décisions  pour  les  affaires 
coloniales.  Il  se  compose  de  quatre  membres 
noaunés  par  le  chef  de  l'État,  et  de  trois  délé- 
gués nommés  par  les  conseils  généraux  de  la 
Réunion ,  la  Martinique ,  la  Guadeloupe. 

De  1848  à  1851  ,  l'Algérie,  la  Réunion,  les 
deux  Antilles ,  le  Sénégal,  furent  représentés, 
dans  le  pouvoir  législatif,  par  des  députés  :  la 
constitution  de  1 852  leur  retira  ce  di'oit  qui 
leur  fut  rendu  par  le  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  pour  les  élections  de  1871, 
faites  en  conformité  de  la  loi  électorale  de  1 849. 

Les  conseils  municipaux  et  les  conseils  gé- 
néraux sont  de  même  établis  dans  ces  colonies 
par  les  lois  qui  régissent  la  représentation  lo- 
cale dans  la  métropole. 

Législation.  Le  pouvoir  législatif,  quant  aux 
colonies,  était  divisé  sous  l'Empire  entre  le 
Corps  législatif  et  l'Empereur,  suivant  une  ré- 
partition établie  par  le  sénatus-consulte  orga- 
nique du  3  mai  1854,  qui  avait  réglé  l'organi- 
sation de  la  Réunion,  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe. Pour  l'Algérie ,  ainsi  que  les  autres 
colonies  et  établissements,  le  pouvoir  législatif 
appartenait  presque  exclusivement  à  l'Empe- 
reur. 

L'admission  de  députés  des  colonies  dans 
l'Assemblée  nationale  de  1871  a  rétabli  le  ré- 
gime législatif  antérieur  à  1852. 

Le  Code  Napoléon  régit  toutes  nos  colonies, 
et  le  Code  de  procédure  civile ,  ainsi  que  celui 
de  commerce,  la  plupart  d'entre  elles.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  na  été  rendu  appli- 
cable qu'avec  la  suppression  du  jury,  remplacé 
dans  quelques-unes  par  des  assesseurs.  Le 
pourvoi  en  cassation  longtemps  refusé,  vu  la 
<listance,  aux  condamnés  de  la  Réunion,  a  été 
enfin  accordé.  Le  Code  pénal  a  été  également 
introduit  dans  toutes  les  colonies  principales, 
avec  quelques  modifications. 


Un  très-grand  nombre  de  lois  spéciales  dont 
rénumération  ne  saurait  trouver  place  ici,  ont 
été  promulguées  dans  les  colonies ,  de  sorte 
que  l'assimUation  avec  la  France  devient  de 
plus  en  plus  leur  caractère  général.  Toutefois 
la  police  du  travail,  dans  les  anciennes  colo- 
nies à  esclaves,  est  réglée  par  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  spéciales.  Une  autre  déro- 
gation, plus  importante  encore,  est  celle  qui 
est  admise  en  faveur  de  la  législation  civile 
des  musulmans ,  en  Algérie  et  au  Sénégal;  à 
Taïti  la  plupart  des  lois  et  mœurs  indigènes  y 
sont  respectées. 

Cultes.  L'organisation  ecclésiastique  ne  dif- 
fère de  ceUe  de  la  France  que  par  une  plus 
grande  simplicité,  à  raison  du  moindre  nom- 
bre d'églises  et  de  prêtres.  Il  y  a  un  évêque 
à  la  Réunion ,  la  Guadeloupe ,  la  Martinique , 
un  préfet  apostoUque  à  la  Guyane,  dans  Flnde, 
au  Sénégal.  L'Algérie  a  un  archevêque  et  deux 
évèques. 

La  liberté  des  cultes  est  la  même  aux  colo- 
nies qu'en  France  et  y  reçoit  de  nouvelles  ap- 
phcations.  Le  protestantisme  y  est  admis  à  côté 
du  cathohcisme.  L'islamisme  est  pratiqué  en 
Algérie  et  au  Sénégal;  le  fétichisme  sur  les 
côtes  d'Afrique;  le  bouddhisme  dans  Flade.  Le 
Judaïsme  n'est  établi  qu'en  Algérie.  Chacun  des 
cultes  monothéistes  a  une  organisation  régu- 
lière et  des  ministres. 

Enseignement.  L'Algérie  est  la  seule  colonie 
dotée  d'une  académie ,  d'un  recteur  et  d'ins- 
pecteurs, d'une  école  secondaire  de  médecine; 
partout  ailleurs,  l'enseignement  est  dirigé  par 
des  commissions  locales,  et  se  donne  dans  des 
lycées  (à  Saint-Denis),  des  collèges,  des  écoles 
primaires  sous  le  haut  patronage  des  autorités 
locales. 

Justice.  La  hiérarchie  judiciaire  est  la  môme 
dans  les  colonies  que  dans  la  métropole:  cours 
d'appel,  tribunaux  civils  de  première  instance, 
tribunaux  de  commerce,  cours  d'assises,  jus- 
tices de  paix,  tribunaux  de  police,  et  sur 
toutes  ces  juridictions  plane  la  cour  de  cassa- 
tion. Mais  les  cadres  varient  beaucoup  d'une 
colonie  à  lautre ,  et  en  partie  aussi  la  juridic- 
tion administrative  et  la  compétence  judiciaire. 

Il  y  a  une  cour  d'appel  à  Alger,  à  Saint-De- 
nis (Réunion),  à  Fort-de-France  (Martinique), 
à  Basse-Terre  (Guadeloupe),  à  Cayenne  (Guyane), 
à  Saint-Louis  (Sénégal) ,  à  Poudichéry  (Inde). 

Partout  ailleurs  qu'à  Alger,  les  procureurs 
généraux  sont  les  chefs  du  service  judiciaire. 
Les  magistrats  des  colonies  sont  censés  déta- 
chés du  ministère  de  la  justice  pour  un  service 
public,  mais  ils  ne  sont  pas  inamovibles. 

Des  tribunaux  musulmans  existent  en  Algé- 
rie et  au  Sénégal. 

Armée  et  marine.  L'autorité  militaire  est 
partout  concentrée  entre  les  mains  des  gou* 
verneurs  et  commandants.  Les  forces  étabhes 
dans  les  colonies,  autres  que  l'Algérie,  consis- 
tent en  infanterie,  artillerie,  génie  et  gendar- 
merie ,  détachés  des  corps  de  France. 

Il  y  a  des  troupes  indigènes  au  Sénégal  (ti- 
railleurs sénégalais),  dans  Flnde  (cipayes). 

Les  troupes  assignées  à  la  défense  des  colo- 
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nies  s'élèvent,  en  temps  de  paix,  à  2  ou  3,000 
hommes,  indépendamment,  bien  entendu,  des 
milices  locales. 

Finances.  Le  principe  fondamental  du  sé- 
natus-consulte  de  1854  consiste  dans  une  sé- 
paration complète  entre  les  services  de  l'État 
et  ceux  des  colonies,  et  dans  la  décentralisa- 
tion des  recettes  et  des  dépenses  appartenant 
en  propre  au  service  local.  On  abandonne  aux 
colonies  tous  les  impôts  qui  peuvent  y  être 
perçus,  et  elles  en  ont  la  libre  disposition  à  la 
charge  de  faire  face  à  leurs  besoins  locaux. 
L'État  prend  à  son  compte  les  dépenses  mili- 
taires et  d'administration  générale;  mais  en 
outre  il  vient  en  aide,  au  moyen  d'une  subven- 
tion sur  son  budget,  aux  colonies  qui  ne  peu- 
vent suffire  à  leurs  obligations  par  leurs  reve- 
nus. L'Inde  est  la  seule  qui  ait  un  excédant  de 
recettes  dont  elle  verse  une  part  dans  la  caisse 
de  l'État.  La  Martinique ,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion  ne  reçoivent  pas  tous  les  ans  des 
subventions.  Le'budget  de  1871  en  contenait 
une  pour  chacune  de  ces  colonies;  mais  il  n'en 
allouait  pas  à  la  Cochinchine.  Le  budget  de  1 872 
n'en  alloue  ni  à  la  Cochinchine,  ni  à  la  Marti- 
nique ,  nia  la  Réunion.  Le  tableau  suivant  pré- 
sente le  chiffre  des  recettes  locales  et  celui 
des  subventions  en  1871  et  1872. 

ncccitei  Sub- 

JocalM.         Tentioni. 

Martinique  (1871) 3,261,651  239,550 

Guadeloupe 3,884,827  1J2,650 

Kéunion  (1871) 4,189,973  143,950 

Guyane 582,860  110,000 

Sénégal  et  Gorée •  61,000 

Gabon •  50,000 

Saint-Pierre  et  Miquelon 286,570  50,000 

Sainte-Marie  de  Madagascar.  ...  »  30,000 

Mayotte »  60,001 

Taïti 544,000  140,000 

NouveUe-Calédonie 663,680  250,000 

Cochinchine 9,259,200 

Les  dépenses  de  l'État  pour  l'ensemble  des 
colonies  s'élèvent  à  22,351,545  fr. 

Quant  à  l'Algérie,  voyez  l'article  qui  lui  est 
consacré. 

Commej-ce.  Après  avoir  pesé  sur  les  colonies 
pendant  plus  de  deux  siècles,  le  système  de 
monopoles  et  de  prohibitions  connu  sous  le 
nom  de  pacte  colonial  a  été  gravement  en- 
tamé par  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  dont  voici  les 
principales  dispositions. 

Toutes  les  marchandises  étrangères  dont 
l'importation  est  autorisée  en  France,  peuvent 
être  importées  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  sous 
tous  pavillons  et  aux  mêmes  droits  de  douane 
que  dans  la  métropole.  Importées  par  navires 
étrangers,  elles  payent  une  surtaxe  de  pavillon. 
Sont  affranchis  de  cette  surtaxe ,  les  navires 
anglais  qui  importent  directement  dans  nos 
colonies  des  produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures du  Royaume-Uni,  ou  de  quelque  autre 
pays  que  ce  soit,  soumis  à  la  domination  bri- 
tannique, l'Inde  exceptée. 

L'intercourse  entre  la  France  et  ses  colonies 
est  ouvert  à  tout  pavillon  moyennant  une  sur- 
taxe de  20  ou  30  fr.  par  tonneau  d'affrètement, 
suivant  que  les  produits  sont  de  provenance 
ou  à  destination  des  Antilles  ou  de  la  Réunion. 


Par  un  principe  nouveau  dans  le  droit  colo- 
nial, tous  les  produits  des  colonies  affranchies 
du  pacte  colonial  (Martinique,  Guadeloupe  et 
Réunion),  autres  que  le  sucre ,  les  mélasses 
non  destinées  à  être  converties  en  alcool ,  les 
confitures  et  les  fruits  confits  au  sucre,  le  café 
et  le  cacao ,  importés  en  France  par  navires 
français,  sont  admis  en  franchise  de  droits  de 
douane. 

Quant  aux  colonies,  autres  que  les  trois  sus- 
nommées, elles  n'ont  pas  encore  bénéficié  de 
la  réforme,  dont  elles  avaient,  à  vrai  dire, 
moins  besoin,  parce  que  le  pacte  colonial  leur 
avait  été  moins  durement  imposé  :  même  le 
régime  des  établissements  proprement  dits 
(Gorée,  Gabon,  côte  d'Or,  Mayotte,  Nossi-Bé, 
Sainte-Marie,  Inde,  Océanie,  Saint-Pierre  et 
Miquelon)  est,  à  quelques  égards,  des  plus  h- 
béraux;  mais  il  reste  encore  trop  de  restric- 
tions oppressives  qu'il  importe  de  faire  dispa- 
raître au  plus  tôt.  Un  décret  du  3  juillet  1862 
a  amélioré  ce  régime  dans  un  sens  libéral 

CHAP.  n.  COLONIES  ÉTRANGÈRES. 

Dans  les  temps  modernes ,  toutes  les  puis- 
sances ont  cherché  à  étendre  au  loin  leur  com- 
merce, leur  influence  et  leur  domination;  mais, 
tandis  que  celles  qui  étaient  assises  sur  la 
Méditerranée ,  trouvant  occupés  les  bords  de 
la  mer  intérieure,  n'ont  pu,  comme  Venise,        « 
Livourne,  Gênes,  Pise ,  étabhr,  au  moyen  âge,       ■ 
que  des  comptoirs  commerciaux,  les  puissances        ■ 
riveraines  de  l'Océan  ont  profité  de  leur  situa- 
tion plus  avancée  vers  le  monde   extérieur 
découvert  par  les  navigateurs ,  pour  se  déve- 
lopper sur  le  pourtour  de  l'Afrique ,  dans  les 
profondeurs  des  golfes  de  l'Asie,  sur  le  conti- 
nent américain  tout  entier,  dans  le  dédale  des 
archipels  et  des  lies  de  l'océan  Pacifique.  La 
prépondérance  maritime  est  ainsi  passée  des 
cités  italiennes  et  grecques  aux  nations  de 
rOccident:  l'Espagne ,  le  Portugal,  la  Hollande, 
la  France,  l'Angleterre,  avec  des  vicissitudes 
diverses ,  mais  presque  égales  d'importance  , 
suivant  que  la  roue  de  la  fortune  a  tourné  ;        _ 
après  elle ,  le  Danemark ,  et  enfin,  la  Suède  ont       ■ 
compté  parmi  les  États  possédant  des  colonies.       T 
L'Allemagne ,  à  peu  près  privée  de  ports  et  de 
marine,, n'en  a  point  fondé.  Quant  à  la  Russie 
et  aux  États-Unis,  c'est  pour  leur  propre  terri- 
toire, d'une  étendue  disproportionnée  à  la  po- 
pulation ,  que  s'exerce  leur  esprit  d'entreprise 
colonisatrice. 

Nous  avons  exposé  l'état  colonial  delà  France; 
nous  exposerons  plus  brièvement  celui  des  au- 
tres nations,  dans  leur  ordre  d'importance. 

Colonies  anglaises.  L'empire  colonial  de  l'An- 
gleterre, dont  la  formation  commença  dès  le 
dix-septième  siècle  seulement,  a  atteint,  en 
moins  de  deux  cent  ciuquante  ans,  de  telles 
proportions,  qu'il  embrasse  aujourd'hui  la 
dixième  partie  du  globe  terrestre,  et  la  sixième 
partie  de  ses  habitants.  Le  génie  entreprenant 
des  Anglais,  aidé  de  la  diplomatie  ou  de  la 
guerre ,  suivant  les  temps ,  leur  a  valu  ces  suc- 
cès qui  ont  fait,  de  leur  patrie,  pour  la  supré- 
matie coloniale,  l'héritière  de  l'Espagne.  Ses 
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possessions,  disséminées  dans  les  diverses  par- 
ties du  monde,  sont  : 

1°  En  Europe  :  les  iles  d'Héligoland,  dans 
la  mer  du  iNord,  et  de  Malte,  dans  la  Méditer- 
ranée; le  rocher  de  Gibraltar  à  la  pointe  méri- 
dionale de  l'Espagne.  On  devrait,  peut-être,  y 
joindre  les  iles  normandes  de  Jersey  et  de 
Guernesey,  dans  la  Manche,  et  l'île  de  Man, 
dans  la  mer  d'Irlande,  soumises  à  un  régime 
spécial,  comme  n'étant  pas  parties  intégran- 
tes du  Royaume-Uni.  Il  fallait  y  ajouter  avant 
1864  le  protectorat  des  iles  Ioniennes,  qui  res- 
semblait beaucoup  à  une  véritable  souverai- 
uelé;  l'Angleterre  consentit,  à  Tavénement  de 
Georges  I^"',  roi  des  Hellènes,  à  lu  réunion  de 
ces  iles  au  royaume  de  Grèce; 

2"  En  Afrique  :  quatre  centres  principaux  de 
colonisation  sur  la  côte  occidentale  (la  Gambie, 
Sierra-Leone,  la  côte  d'Or,  Lagos),  —  trois  pro- 
vinces coloniales  dans  l'Afrique  australe  (le  Cap, 
la  Cafrerie,  Porl-ÎS'alal); — ■  enfin  les  iles  afri- 
caines (Sainte-Hélène  et  l'Ascension),  dans  l'At- 
lantique; Maurice  et  ses  dépendances,  dans 
l'océan  Indien.  A  l'entrée  de  la  mer  Rouge,  l'An- 
gleterre a  pris  possession  tcjuporaire  de  l'ile 
Périm,  dont  la  propriété  appartient  à  la  Turquie; 

3"  En  Asie,  les  principaux  foyers  de  puissance 
coloniale  sont  :  Aden,  sur  la  côte  arabe;  l'Iu- 
doslan ,  y  compris  la  grande  ile  de  Ceyian  ,  se 
prolongeant  par  Siugapore  jusqu'au  détroit  de 
Malacca;  —  Hong-Kong,  dans  la  mer  de  Chine, 
auquel  le  traité  de  Tien-Siu  a  joint  une  station 
sur  le  territoire  chinois  ; 

i"  En  Océanie,  l'Australie  tout  entière ,  di- 
visée en  cinq  colonies  (Nouvelle-Galles  du  Sud, 
Victoria,  Australie  méridionale,  Australie  occi- 
dentale, Queensland);  —  la  Tasmanie  (Van- 
Diémen),  la  .Nouvelle-Zélande;  Labuan,  dans 
les  eaux  de  liornéo; 

5»  En  Amérique,  trois  groupes:  au  nord,  l'A- 
mérique britannique  (Canada,  Aouvelle-Écosse, 
iXouveau-BruiisAvick,  ile  du  l'rince-Édouard, 
Terre-Aeuve,  territoires  de  l'ancienne  compa- 
gnie d'Hudson,  la  Colomhie  britannique,  l'ile 
<le  Vancouver,  réunis  en  un  seul  État,  sous 
le  nom  de  Dominion][voy.];  au  centre,  les  Indes 
occidentales ,  comprenant  les  Antilles  et  la 
Guyane  anglaise,  le  Honduras;  —  au  sud,  les 
iles  Falklaud. 

La  population  totale  de  ces  colonies  s'élève 
a  I GU  millions  d'àmes  environ,  dont  1 5 1 ,1 4G,5 1 G 
(I87U)  pour  rinde  orientale.  On  voit  que,  dé- 
duction faite  des  possessions  indiennes,  la  ri- 
chesse coloniale  de  l'Angleterre  se  rapproche- 
rait de  celle  des  autres  puissances  et  serait 
même  inférieure  à  celle  de  la  Hollande ,  ses 
immenses  territoires  de  l'Australie  et  de  l'Amô- 
rique  septentrionale  n'étant  pas  peuplés  eu 
proportion  de  leur  étendue. 

Le  territoire  de  l'Australie  est  en  elTet  d'en- 
viron G,GG  1,000  kilomètres  carrés;  la  population 
européenne  n'y  est  encore  que  de  1,020,000 
habitants.  Il  est  vrai  qu'elle  est  en  voie  ascen- 
dante, et  que  son  augnienlalion  est  plus  rapide 
que  celle  de  la  population  en  Europe.  Melbourne, 
capitale  de  1  un  des  cinq  États  anglais  d'Aus- 
tralie, compte  100,000  habitants. 


L'Amérique  septentrionale  anglaise  [Domi- 
tiion)  s'étend  sur  une  superficie  de  1,630,500 
kilomètres  carrés,  peuplée,  en  1870,  d'environ 
3,800,000  habitants. 

En  Afrique ,  les  possessions  anglaises  occu- 
pent une  superficie  de  596,922  kilomètres 
carrés  (continent  et  iles),  habités  par  850,000 
habitants. 

En  résumé,  le  pouvoir  colonial  direct  ou  in- 
direct de  l'Angleterre  s'étend,  dans  les  cinq 
parties  du  monde ,  sur  une  superlicie  de 
peut-être  20,648,990  kilomètres  carrés. 

Sous  le  rapport  historique,  politique  et  admi- 
nistratif, les  colonies  britanniques  se  divisent 
en  deux  grandes  classes,  suivant  qu'elles  ont 
été  primitivement  occupées  et  mises  en  valeur 
par  des  sujets  anglais,  ou  qu'elles  ont  été  con- 
quises ou  acquises  sur  des  étrangers:  celles-ci 
sont  spécialement  appelées  colonies  de  la 
couronne,  parce  que  la  couronne  en  établit  la 
constitution  et  en  règle  la  législation,  tandis 
que  pour  les  premières,  émanations  plus  di- 
rectes du  peuple  anglais,  c'est  le  parlement 
qui  en  fait  la  constitution,  laquelle  reconnaît 
toujours  aux  citoyens  un  droit  de  participation 
à  la  confection  des  lois. 

Sous  le  rapport  économique  et  financier,  on 
les  divise  en  stations  militaires  et  maritimes, 
plantations  et  étabhssements,  étabhssements 
d'Australie. 

Les  unes  et  les  autres  ont  pour  chef  un 
gouverneur  ou  un  lieutenant-gouverneur,  sui- 
vant leur  importance,  que  nomme  la  couronne 
et  qui  reçoit  les  ordres  du  ministère  des  co- 
lonies, où  se  centralisent  les  all'aires  colo- 
niales d'un  intérêt  général.  L'Inde  seule  a  un 
ministre  spécial,  siégeant  à  Londres,  assisté 
d'un  conseil  supérieur,  qui  ont  succédé  à  la 
cour  des  directeurs  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes. 

D'après  leurs  institutions  législatives,  les 
colonies  anglaises  se  classent  comme  suit  : 

1°  Le  gouoerneur  legisUUeur,  seul  ou  avec 
un  conseil  consultatif  par  lui  nomme  :  Gibral- 
tar, Aden,  Siugapore,  Cafrerie; 

20  Un  conseil  législatif,  nommé  pur  lu  cou- 
ronne ou  son  représoitant  :  Sainte-Lucie,  la 
Trinité,  Maurice,  l'Inde  orientale ,  Ceyian,  La- 
buan, Hong-lvong,  l'Australie  occidentale,  la 
Gambie,  Sierra-Leone,  côte  d'Or,  Sainte-Hélène, 
les  iles  Falklaud  ; 

3°  Un  conseil  législatif ,  partie  nommé  j  par- 
tie élu  :  Malte,  Aalal,  Honduras; 

4°  Un  conseil  municipal  local,  élu  :  Héli- 
goland,  Vancouver; 

5°  Un  conseil  législatif  nommé  et  une  as- 
semblée élective  :  la  plupart  des  Indes  occi- 
dentales, Jamaïque,  Antigoa,  Dominique,  Saint- 
Christophe,  Monserrat,  iNévis,  la  Barbade,  la 
Grenade,  Saint-Vincent,  Tahago,  iles  Vierges, 
(Tortola) ,  Uaharaas,  les  lierinudes,  Aouvclle- 
Zélande; 

G"  Un  sénat,  partie  nommé,  partie  élu,  et 
une  assemblée  élective  :  le  Dominion; 

7°  Uji  conseil  électif  et  une  assemblée  élec- 
tive :  Victoria,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Austra- 
lie méridionale,  Tasmanie,  le  Cap; 
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8»  Une  cour  de  police  et  un  collège  de  kie- 
sers,  sortes  de  corporations  organisées  d'après 
le  système  hollandais  et  maintenues  après  la 
cession  à  TAngleterre  :  la  Guyane. 

L'ensemble  de  ces  constitutions  forme  une 
série  de  combinaisons  qui  varient  depuis  le 
pouvoir  absolu  et  unique,  personnitié  dans  les 
gouvernements  assistés  ou  non  d'un  conseil 
privé  ou  d'un  conseil  exécutif,  jusqu'au  pou- 
voir parlementaire,  exercé  par  deux  cham- 
bres électives,  à  Tinslar  de  la  constitution 
anglaise,  modèle  offert  à  l'ambition  des  co- 
lonies. 

La  même  variété  se  reproduit  dans  chacun 
des  rouages,  qui  diffèrent  profondément  de 
composition  et  d'attributions ,  même  dans  les 
colonies  comprises  dans  la  même  classe.  Enfin 
les  institutions  relatives  aux  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire,  non  moins  diverses ,  achèvent  de 
compliquer  au  plus  haut  degré  le  système  de 
l'administration  inférieure  des  colonies  an- 
glaises. 

Un  trait  commun  à  toutes,  c'est  qu'elles  n'ont 
aucun  représentant  ofïiciel  dans  la  métropole. 
Ont-elles  à  y  défendre  leurs  intérêts,  auprès 
du  gouvernement  ou  du  parlement,  elles  doi- 
vent envoyer  et  payer  des  mandataires  spé- 
ciaux. Cette  lacune  n'est  pas  étrangère  aux 
malentendus  et  aux  conflits  qui  ont  souA'ent 
éclaté  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  et 
dont  le  plus  célèbre  se  termina ,  au  dix-huitième 
siècle,  par  l'indépendance  des  États-Unis.  Du 
reste,  l'autonomie  coloniale  est  loin  d'être 
aussi  complète  que  souvent  on  le  suppose  :  la 
couronne  et  le  parlement,  n'ayant  que  délégué 
leurs  pouvoirs,  les  reprennent  quand  et  comme 
il  leur  convient,  et  imposent,  sirintérèt  pubhc 
parait  l'ordonner,  leurs  volontés  aux  colonies. 
Ainsi  a  été  proclamée  fabolition  de  Fesclavage, 
malgré  l'aveugle  résistance  des  conseils  colo- 
niaux; ainsi  se  font  tous  les  ans,  sans  aucune 
intervention  des  colonies,  les  lois  d'intérêt  gé- 
néral, émanant  les  unes  du  parlement,  les 
autres  de  la  coui'onne.  En  outre,  le  gouverneur 
possède  le  droit  de  veto  à  l'égard  de  tous  les 
actes  des  législatures  locales,  qui  ne  sont  va- 
lables qu'avec  la  sanction  de  la  couronne. 

Malgré  ces  attaches  légales,  les  colonies  an- 
glaises n'en  jouissent  pas  moins  d'une  grande 
liberté.  Les  mœurs  plus  encore  que  les  lois  y 
assurent  la  liberté  de  la  presse;  la  vie  munici- 
pale et  provinciale  y  est  fondée  sur  la  partici- 
pation des  citoyens,  dont  le  suffrage  intervient 
fréquemment.  La  liberté  personnelle,  celle  des 
cultes,  d'enseignement,  d'association,  y  sont 
tout  aussi  inviolables  que  la  propriété.  Rien  ne 
contribue  mieux  que  la  pleine  jouissance  de 
fous  ces  biens  à  la  puissante  et  rapide  prospé- 
rité de  la  phipari  des  colonies  anglaises,  dont 
les  ressources  financières  s'élèvent  au  niveau 
des  besoins.  Autrefois  les  dépçnscs  de  sou- 
veraineté et  les  défenses  dont  la  métropole 
croyait  devoir  les  armer,  et  qui  étaient,  d'ail- 
leurs, le  principid  caractère  de  plusieurs  d'entre 
elles  ((lii)rallar.  Malle,  Aden),  grevaient  le  bud- 
get du  Koyaumc-Uni  d'un  assez  lourd  fardeau 
financier  qui.   de    !8f).3  à    1857.   a  varié  de 


3,845,000  à  4,877,957  livres  sterling.  Peu  à  peu 
la  mère  patrie  s'en  est  déchargée  et  le  budget 
de  1871  ne  renferme  plus,  en  subventions, 
qu'une  soixantaine  de  mille  livres. 

Le  budget  de  1865  portait  les  recettes  géné- 
rales des  colonies  anglaises  à  53,966,400  livres 
sterling;  les  dépenses  à  54,363,0(i0.  Le  déficit 
était  donc  de  896,600,  somme  supérieure  aux 
déficits  précédents  de  1862  et  1803,  qui  ne 
s'élevaient  qu'à  122,189  et  285,000.  Eu  1864. 
le  budget  s'était  .soldé  par  un  équilibre. 

Eu  1870,  les  recettes  et  les  dépenses  pro- 
pres aux  principales  colonies  se  sont  élevées 
aux  chillres  qui  suivent  : 

Recettes.  Dépen:>es. 

Iiifies 50,901,OS1  53,382,026 

Coylaii 1,0(;-J,471  1,026,871 

Ile  Maurice 608,166  591,579 

Les  colonies  austraUennesréunies  10,000,000  • 

Le  Dominion 3,.ô80,226  3,307,6~S 

Les  AutiUes  anglaises 1,026,694  989,839 

Le  Cap 831,211  73.5,69;'. 

Autres  colonies 944,200  934,500 

Les  chiffres  relatifs  à  l'Australie  reposent  en 
partie  sur  une  évaluation  basée  sur  les  résul- 
tats des  années  antérieures.  Ou  voit  que  l'en- 
semble des  revenus  des  colonies  peut  être  J 
évalué  à  69  millions  de  livres  sterling,  les  '^ 
dépenses  semblent  dépasser  les  recettes.  Le 
montant  des  dettes  a  été  en  1870,  pour 
rinde,  de  108,186,338  hvrcs  sterliug;  pour 
l'Australie,  de  37  millions  de  livres  sterling: 
pour  le  Dominion,  de  21,715,283  hvres  ster- 
ling; pour  les  Antilles,  de  974,664  livres  ster- 
ling; pour  le  Cap,  de  1,106,458  livres  sterUng; 
pour  Ceylan,  de  700,000  livres  sterling,  et 
pour  l'ilc  Maurice,  de  1.100,000  livres  sterhng 
(d'après  le  Slatistical  Abslracl  du  Bourd  ol 
Trude  de  1872). 

Colonies  hollandaises.  Prédestiné  aux  eufre- 
prises  maritimes  par  sa  position  géographique 
et  son  génie  national ,  le  peuple  hollandais  a 
de  bonne  heure  fondé  des  colonies  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Les  chances  de  la  guerre 
lui  ont  enlevé  la  Nouvelle-Amsterdam  (New- 
York)  dans  l'Amérique  du  Aord,  le  Brésil  dans 
l.Vmérique  du  Sud,  le  cap  Natal  et  Gorée  eu  Afri- 
que, la  Nouvelle-Hollande  en  Océanie;  mais  ce 
qui  lui  reste  l'élève  encore  au  second  rang  des 
puissances  coloniales.  Les  possessions  actuelles 
du  royaume  des  Pays-Bas  sont  concentrées 
dans  l'archipel  Indien,  dans  l'Amérique  équa- 
toriale  et  l'Afrique  occidentale. 

1.  La  Hollande  règne  sur  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  immenses  archipels  qui  constituent 
la  Malaisie,  et  dont  les  des  de  la  Sonde  (.lava. 
Sumatra,  Bornéo)  forment  les  principaux 
groupes.  Elle  possède:  1"  Pile  de  Java  tout 
entière,  dont  la  capitale  Batavia  est  le  siège  du 
gouvernement  général  des  Indes  orieutales 
néerlandaises,  et  qu'entourent  un  grand  nom- 
bre d'iles  secondaires  dont  Madura  est  la  priu- 
cipale;  2"  Pile  deSuniaIra,  excepté  l'extrémité 
nord-ouest,  où  les  Achem  vivent  iudépeudauts; 
parmi  les  lies  voisines,  Banca  est  célèbre  par 
ses  mines  d'étaiu;  3°  les  deux  tiers  environ  de 
Bornéo,  avec  les  lies  qui  l'entourent.  Dans  la 
partie  lUn-e .  un  Anglais,  sir  James  Brooke.  a 
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fondé,  entre  ISju  et  1860,  un  État  quil  a 
offert  au  gouveruemeut  anglais,  dont  l'accep- 
tation est  devenue  officielle;  4^  les  Gtièbes  ; 
5°  les  Moluques.  renommées  surtout  par  leurs 
épices;  6»  la  côte  ouest  de  la  iSouvclle-Guiuée 
ou  l'apouasie,  avec  quelques  iles  voisines. 

Ce  vaste  empire  colonial  est  partagé  en  rési- 
dences ou  piéfectures.  divisées  en  régences 
et  subdivisées  en  districts.  La  côte  ouest  de 
Sumatra  et  Macassar,  dans  l'ile  Célèbes,  sont 
érigés  en  gouvernements.  Une  partie  des  pos- 
sessions est  abandonnée  à  des  sultans  indi- 
gènes qui  relèvent  du  gouvernement  gériéral. 

La  superficie  totale  des  possessions  néerlan- 
daises dans  la  Malaisie  est  évaluée  à  plus  de 
1,803,738  kilomètres  carrés,  et  leur  population 
à  22  millions  d'habitants,  répartis  à  peu  près 
de  la  manière  suivante  : 

Superficie.     Population. 

J.iva  et  ilépendances 143,009  1(;,010,000 

Sumatra 521,808  2,478,945 

Iles  voisines  de  Sumatra 29,519  73,000 

Ile  Bornéo 54S,:i6I  l,187.li75 

Célèbes 19l»,&00  297,875 

Moluciuea  et  îles  diverses 112,164  530.(i0:j 

Timor 61.192  1,900,000 

Partie  occidentale  de  la  N. -Guinée  187,785  20.i,000 

Sur  cette  population  do  22  millions  d'ha- 
bitants, les  Européens,  maîtres  par  l'intelli- 
gence et  par  la  puissance,  ne  dépassent  pas 
49,785,  dont  29,ô6'J  nés  dans  les  Indes.  Les 
Européens  de  rarméc,  compris  dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  chiffres,  sont  au  nombre 
de  13,320.  Tout  le  reste,  docilement  soumis 
à  leur  duniination,  se  compose  d'indigènes, 
sauf  208,000  Chinois  et  26,000  Arabes  ou  In- 
diens. 

II.  Dans  l'Amérique  équatoriale,  la  Hollande 
possède  :  1°  sur  le  continent,  la  colonie  de 
Surinam  (capitale  l'aramaribo),  partie  de  la  ré- 
gion appelée  Guyane;  2"  dans  la  mer  des  An- 
tilles, diverses  lies  divisées  eu  deux  groupes; 
au  sud-ouest  Curaçao,  Oruba,  Buen-Aire  ;  au 
nord-est,  Saint-Eustaclie,  Saint-Martin,  Saba  ; 
la  surface  couvre  enkilomètres  carrés  1 65,448  ; 
la  population  s'élève  à  90,581  habitants  d'après 
le  tableau  suivant  : 

Superficie.       Popoiaiioii. 

Guyane 164,431  64,270 

Antilles 1,017  26,311 

Au  l"  janvier  1858,  ou  y  comptait  environ 
50,000  esclaves  dont  raltranchissement  fut 
prononcé  en  1862,  pour  le  l«f  janvier  1SG3. 

III.  Dans  l'Afrique  occideutah;,  on  évalue  l'é- 
tendue des  territoires  à  27.j,763  kil.  carrés,  et  la 
population  à  16,668,718  habitants.  Le  comptoir 
principal  est  à  Sainl-tieorges  d'Elmina. 

Le  commerce  repond  par  son  importance  à 
ces  vastes  pro|)orlions  de  tirritoire  et  de  popu- 
lation. Monopolisé  depuis  1819  aux  mains  de 
la  Société  générale  de  commerce  dont  le  roi 
est  le  principal  actionnaire,  il  a  procuré  à  la 
compagnie  d'immenses  bénélices.  partie  aux 
dépens  des  colonies,  partie  aux  dépens  de  la 
nation.  Divers  actes  officiels  l'ont  successive- 
ment entamé  :  une  loi  du  8  août  1850,  qui  sup- 


prime en  Hollande  toute  protection  au  pavillon 
national;  une  ordonnance  du  31  mai  1858,  qui 
ouvre  seize  ports  de<  Indes  orientales  au  com- 
merce étranger;  la  vente  faite  en  1857,  à  Ba- 
tavia même,  de  3  millions  de  kilogrammes  de 
sucre,  qui  ont  ainsi  été  affranchis  du  transport 
maritime  jusque  dans  la  métropole.  D'année 
en  année,  l'opinion  publiciue  ébranle  cet  éd'ifice 
de  privilèges  qui  caractérise  la  colonisation 
hollandaise,  et  qui  a  sa  base  essentielle  dans 
le  système  agricole  établi  aux  Indes  hollan- 
daises. S'atlribuant  la  propriété  de  tous  les 
terrains ,  le  gouvernement  les  concède  aux 
cultivateurs,  leur  impose  les  cultures  qu'ils 
doivent  exécuter,  et  leur  achète  toutes  les  ré- 
coltes à  des  conditions  qu'il  détermine.  Les 
chefs  indigènes  sont  les  intermédiaires  obligés 
entre  lui  et  le  peuple,  ce  qui  est  une  source 
incessante  d'oppressions  iniques. 

Avant  1848,  la  conslitutiou  attribuait  la  di- 
rection suprême  et  exclusive  des  colonies  au 
roi,  sous  la  seule  condition  de  communiquer 
chaque  année  aux  états  généraux  un  rapport 
délaillé  sur  la  situation  et  l'adminisiralion  de 
ces  diverses  possessions.  Depuis  1848,  la  con- 
stitution a  remis  ce  pouvoir  à  l'Éiat,  sous  ta 
direction  d'un  ministre  spécial  des  coloiiii's. 

Au  budget  hollandais  de  lS61,les  colonies 
figurent  aux  recettes  pour  30,400.000  liorins, 
en  1871  seulement  pour  une  dizaine  dérail- 
lions. Le  budget  spécial  des  In  les  orientales 
pour  1871  s'élève  en  recettes  à  118,307.048 
et  en  dépenses  à  108,005,347  flurins.  Au  con- 
traire, les  finances  de  Surinam  el  des  lies  (Indes 
occidentales)  présentaient  des  déficits  consi- 
dérables. 

Colonies  espagnoles.  Des  immenses  posses- 
sions qui  assuraient  autrefois  à  l'Espagne  la 
suprématie  coloniale,  passée  aujourd  hui  à 
l'Anuleterre,  il  ne  lui  reste  plus  que  des  dé- 
bri.<,  mais  importants  encore;  ce  sont  : 

1"  En  Amérique  :  la  grande  lie  de  Cuba,  dont 
la  Havane  est  la  célèbre  capitale,  et  celle  de 
l'orto-Rico,  l'une  et  l'autre  dans  la  mer  des 
Anlilles.  Eu  1861,  la  partie  espagnole  de  l'île 
Haïti,  connue  sous  le  nom  de  république  Do- 
minicaine, s'est  remise  sous  l'autorité  de  son 
ancienne  métropole.  Mais  l'ile  de  Cuba  est,  de- 
puis 1868,  le  tlieàlred'insiirreclioiis  dont  le  but 
séparatiste  est  claireinenl  indiciuè. 

2"  En  Océanie  :  l'archipel  des  Philippines, 
sous  un  des  plus  riches  climats  de  la  terre  ; 
Manille  en  est  la  capitale,  dans  l'ile  de  Lucon; 
plus  à  l'est,  dans  les  solitudes  de  l'océan  l'aci- 
lique,  larchipel  des  lies  Mariannes,  et  dans  le 
voisinage  celui  des  Carolines  ou  .\ouvelles- 
riiilippines,  sur  lesquelles  la  domiiialion  espa- 
gnole est  plus  nominale  que  réelle. 

3'^  En  Afri(iue  :  l'archipel  des  Ciiiiaries,  que 
l'antiquité  appela  les  iles  Fortunées,  et  dans 
le  golfe  de  Guinée  les  petites  îles  d'Aniiobon 
Fernando-Po  et  Corisco.  Lqs  prcsidios  du  Maroc 
ne  sont  que  des  prisous,  et  les  iles  Zafarines 
un  refuge  pour  les  navires. 

La  superficie  en  kilomètres  carrés  et  la  po- 
pulation de  ces  diverses  colonies  se  résument 
dans  le  tableau  suivant  (t-867i  : 
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Siipei'Gcie.  Population. 

Iles  Canaries 7,266  240,000 

Golfe  de  Guinée 2,204  n,.'i90 

Cuba 118,133  1,414,508 

Porto-Rico 9,064  615,574 

Philippines 110,940  4  319,269 

Mariannes (        o  j^o  i             5,610 

Carolines (          '  I            23,580 

A  la  tète  des  colonies  se  trouvent  des  capi- 
taines ou  gouverneurs,  investis  d"un  pouvoir 
à  peu  près  souverain;  leur  administration  re- 
lève du  ministre  de  la  guerre  à  Madrid.  Les 
Canaries  ressortissent  directement  à  l'autorité 
métropolitaine. 

Colonies  portugaises.  Quoique  déchu  de  siè- 
cle en  siècle  de  sa  primitive  grandeur  coloniale, 
le  Portugal  possède  encore  de  vastes  territoires 
en  Afrique,  et  quelques  débris  de  son  empire 
des  Indes  en  Asie.  En  ne  tenant  pas  compte  du 
groupe  des  Açores  et  de  iMadère ,  qui  consti- 
tuent des  provinces  ressortissant  directement 
à  la  métropole,  les  colonies  portugaises  sont: 

En  Afrique:  rarcliipel  du  cap  Vert;  les  lies 
de  San-Tomé  et  du  l'rince;  à  terre  divers  éta- 
blissements et  comptoirs  (Bissao,  Cacheu,  etc.), 
ressortissant  au  gouvernement  du  cap  Vert; 
au  sud  du  golfe  de  Guinée,  la  capitainerie  gé- 
nérale d'Angola  et  de  Benguéla,  et  sur  le  côté 
opposé  du  rivage  oriental ,  la  capitainerie  gé- 
nérale de  Mozambique. 

En  Asie,  au  pourtour  de  l'Inde  :  Goa,  Diou, 
Danaon  ;  au  sud  de  la  Chine,  la  presqu'île  de 
Macao. 

En  Océanie:  une  partie  de  l'ile  de  Timor,  au 
sud  des  Moluques. 

La  siiperlicie  et  la  population  de  ces  posses- 
sions se  résument  dans  le  tableau  suivant: 

Superficie.  Population. 

•Afrique »  298,  !42 

Asie  continentale 3,777  474,234 

Macao  et  Timor 14,704  1,013,583 

De  toutes  les  métropoles,  le  Portugal  est 
avec  la  France  celle  qui  a  le  plus  assimilé 
à  elle-même  ses  colonies;  elle  les  admet  à 
nommer  des  députés  aux  cortès.  Les  questions 
coloniales  sont  soumises  à  un  conseil  d'outre- 
mer, siégeant  à  Lisbonne,  sous  la  haute  direc- 
tion du  ministre  de  la  marine ,  de  qui  dépen- 
dent les  colonies.  Elles  sont  administrées  sur 
place  par  des  gouverneurs  ou  des  comman- 
dants, suivant  leur  importance. 

Colonies  danoises.  Les  possessions  coloniales 
du  Danemark  sont  :  dans  la  mer  Glaciale ,  l'Is- 
lande et  les  îles  Féroé  ;  dans  l'Amérique  du 
JN'ord,  le  Grœnland;  dans  l'archipel  Colombien, 
ee  que  l'on  appelle  les  Antilles  ou  Indes  occi- 
dentales danoises,  et  qui  comprennent  les  îles 
Sainte-Croix,  Saint-Thomas  et  Saint-Jean.  Le 
Danemark  a  cédé  le  22  février  18i5,  à  la  com- 
pagnie anglaise  des  Indes,  son  élablissement 
de  Tranqiiebar,  sur  la  côte  de  Coromandel  ;  il 
a  abandonné,  en  18i8,  l'arcliipel  de  iMcobar, 
après  d'inutiles  et  coûteuses  tentalives  de  co- 
lonisation ;  en  1S,")()  il  a  vendu  à  rAngIclerre, 
au  prix  de  lO.dfiO  livres  sterling,  ses  comp- 
toirs du  golfe  de  Guiate.  dont  Clirislianborg 


était  le  siège.  Les  derniers  recensements  co- 
loniaux portent  à  125,000  habitants  la  popula- 
tion des  établissements  qui  lui  restent,  et  entre 
lesquels  elle  est  ainsi  répartie  : 

Superficie.         Population. 

Iles  Féroé l  l,322kc..  .  9,815  J 

Islande \  102,903.  .  .  .  68,.563  [  1868 

Groenland | 9,3.52  \ 

Sainte-Croix.  •  .  •  l  191.  .  •  .  23,194 

Saint-Thomas.  .  .  < 13,463  [  1860 

Saint-Jean f 15,714  J 

104,476  125,000 

Parmi  ces  dernières,  Saint-Thomas  a  acquis 
une  grande  importance  par  la  franchise  de  son 
port,  qui  en  a  fait,  depuis  un  siècle,  l'entrepôt 
du  commerce  licite  et  interlope  avec  les  An- 
tilles et  les  États  voisins  sur  le  continent. 
Sainte-Croix,  d'un  caractère  plus  agricole,  cul- 
tive le  sucre. 

Colonie  suédoise.  La  Suède  n'a  qu'une  seule 
colonie,  la  petite  ile  Saint-Barlhélemi  dans  la 
mer  des  Antilles,  qui  lui  fut  cédée  par  laFiance 
en  1784,  en  échange  d'un  droit  de  libre  entre- 
pôl  des  marchandises  françaises  à  Gothenbourg. 
La  population  ne  dépasse  pas  1.800  habitants. 
Cette  colonie  acquit  quelque  importance  durant 
les  guerres  maritimes,  par  la  franchise  et  la 
neutralité  de  son  port;  mais  en  temps  de  paix 
son  chef-lieu,  Gustavia,avec  son  aride  territoire. 
yf'gèia  dans  l'inertie.  Jules  Duval. 

Mis  à  jour  par  M.  J.  de  B. 

Comparez:  Colonisation,  Pacte  colonial. 

COLONIES  PÉNALES.  Territoire  où  des 
condamnés  subissent  une  peine  sans  être  en- 
fermés dans  des  prisons.  Nous  diviserons  le 
sujet  en  trois  paragraphes,  suivant  que  nous 
considérerons  les  colonies  pénales  en  général- 
les  colonies  spéciales  de  l'Angleterre  et  celles 
de  la  France. 

g  1".  Colonies  pénales  en  général.  Pour  la 
punition  de  certains  délits,  l'antiquité  mit  en 
pratique,  outre  l'ostracisme  et  le  bannissement  à 
l'étranger,  sans  détermination  de  lieu,  l'exil  en 
des  localités  déterminées:  Ovide  exilé  à  Tomes, 
près  du  Pont-Eiixin,  la  Sardaigne,  la  Corse,  re- 
cevant les  victimes  des  guerres  civiles,  en  sont 
restés  de  mémorables  exemples.  Dans  les  temps 
modernes,  la  même  mesure,  inspirée  tantôt  par 
la  tyrannie  des  pouvoirs  voulaut  éloigner  qui- 
conque troublait  leur  sécurité,  tantôt  par  l'adou- 
cissement des  mœurs  répugnant  au  supplice 
capital,  a  été  adoptée  par  tous  les  pouvoirs  cl 
tous  les  peuples.  Elle  prit  une  grande  exten- 
sion par  la  fondation  des  colonies  qui  suivit  les 
grandes  découvertes  géographiques  du  quin- 
zième et  du  seizième  siècle,  et  le  caractère  de 
colonie  pénale  se  trouva  généralement  mêlé  à 
celui  de  colonie  commerciale  et  agricole,  et  de 
station  militaire  on  maritime. 

L'Espagne,  dès  le  seizième  siècle,  assigna 
cette  destination  aux  îles  Canaries;  plus  lard 
an  Pérou  et  à  ses  autres  possessions  de  l'Amé- 
rique. De  nos  jours,  sous  la  régence  delà  rcinn 
Cliristine,  on  a  dirigé  les  condamnés  poliliques 
sur  les  lies  des  Larrons,  ou  Mariannes,  et  sur 
l'orto-Rico.  Los  présides  africaines  du   Maroc 
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{Ceuta,  Penon-de-Yelez.  Alhucema.  Mélilla)  sont 
plutôt  des  prisons  et  des  bagnes  que  des  colo- 
nies pénales. 

Le  Portugal  a  longtemps  déporté  lu  plupart 
de  ses  condamnés  à  mort  à  Mozambique  et  aux 
ludes  orientales.  En  16i7,  un  convoi  de  ces 
malheureux  fut  emmené  au  Brésil  pour  peupler 
le  pays.  Au  dix-huitième  siècle  on  exila  les  cri- 
minels d'État  au  Congo.  Les  forts  de  Cacheu  et 
de  Bissao,  dans  la  Guinée  portugaise,  les  lies  du 
Cap-Vert,  Angola,  ont  aussi  reçu,  en  divers 
temps,  des  condamnés. 

L'Angleterre  eut  recours  à  cet  expédient  sur 
une  large  échelle.  Cromwell  déporta  25,000 
proscrits  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord,  où  pénétra  dès  lors,  avec  d'énergiques 
aspirations  à  la  liberté,  un  levain  de  haine 
contre  l'Angleterre  qui  devait  éclater  en  ré- 
volte après  un  siècle  de  fermentation.  Sous 
Charles  11  et  sous  Jacques  II,  pour  ne  pas  aug- 
menter l'émigration  puritaine  à  la  iSouvelle- 
Angleterre,  on  déporta  aux  Antilles  les  plus 
obstinés  des  prisonniers  écossais  faits  à  la 
journée  de  Bothwell's-liridge ;  la  Jamaïque,  la 
Barbade  se  peuplèrent  ainsi  de  victimes  et  de 
mécontents.  La  justice  ajouta  ses  contingents 
à  ceux  de  la  politique,  après  le  bill  du  par- 
lement, adopté  en  1718,  qui  ordonnait  de 
déporter  dans  les  colonies  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale les  individus  condamnés  à  une  dé- 
tention de  trois  ans  et  au-dessus. 

La  Hollande  rejeta  aussi  de  son  sein  l'écume 
de  sa  population,  qu'elle  expédia  dans  les  lies 
de  la  Sonde,  sous  le  feu  des  tropiques. 

Le  Danemark  eut  recours  au  Groenland,  cou- 
vert de  glaces. 

La  Russie  trouva  la  même  ressource  dans 
les  immenses  et  froides  solitudes  de  la  Sibérie 
et  dans  quelques  autres  stations  :  Okhotz  et 
Sitka,  au  Kamtschatka;  Pétropolowski ,  dans  le 
détroit  de  Behring,  Soukoum-Kalé ,  Bambor  et 
Gayra,  sur  la  côte  d'Abasie,  dans  le  bassin  de 
la  mer  Noire. 

Des  éléments  pareils  concoururent,  eu  cer- 
taines proportions,  à  peupler  les  possessions 
françaises  du  Canada,  de  l'Acadie ,  de  la  Loui- 
siane, des  Antilles. 

La  Turquie  elle-même  a  quelquefois  sub- 
stitué au  supplice  de  la  mort,  l'exil  dans  la  ré- 
gence de  Tripoli  de  Barbarie,  et  le  travail  forcé 
dans  les  landes  du  sandjack  de  Trébizonde. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Chine,  qui,  en  fait  de  co- 
lonies pénales  comme  en  bien  d'autres  inven- 
tions, n'ait  devancé  l'Europe.  Les  missions  ca- 
tholiques ont  appris  que  le  Torgot,  province  de 
la  Tarlarie  mongole,  est  le  lieu  d'exil  pour  les 
condamnés,  qui  n'y  arrivent  qu'à  travers  des 
sentiers  escarpés  et  des  monts  glacés. 

A  l'exemple  des  métropoles,  les  colonies  elles- 
mêmes  choisirent  pour  leur  usage  des  lieux 
d'exil  pénal,  exutoires  de  leurs  prisons.  Les 
colonies  espagnoles  assignèrent  ce  caractère  à 
l'Ile  Sainte-Catherine,  sur  les  côtes  du  Brésil, 
et  plus  lard  aux  lies  Philippines,  qui,  elles- 
mêmes,  déportèrent  leurs  criminels  à  Sam- 
bouangan,  dans  Pile  de  Mindanao.  La  compa- 
gnie des  Indes  hollandaises  fit  de  Pile  Banda 


une  ile  de  punition.  Le  cap  de  Bonne-Espérance 
employa  ses  criminels  et  des  esclaves  rebelles 
dans  Pile  de  Robe  ou  Penguin,  à  une  lieue  de 
la  baie  de  la  Table  [Table-Bay).  Le  Brésil  re- 
foule les  siens  près  du  fleuve  des  Amazones, 
autour  du  fort  Destierro.  Le  Chili  a  choisi  pour 
cet  emploi,  d'abord  l'Ile  de  Juan-Fernandez , 
puis  la  Terre-de-Feu,  au  détroit  de  Magellan; 
la  république  Argentine,  les  îles  Malouines;  la 
république  Dominicaine ,  la  presqu'Ue  de  Sa- 
mana.  Le  gouvernement  de  Plnde  a  déporté  des 
rebelles  à  Maurice,  plus  tard  (vers  1862)  à  la 
grande  Andaman. 

C'est  ainsi  que,  par  un  instinct  naturel  d'in- 
dulgence et  de  rigueur,  ou  par  un  calcul  d'é- 
conomie et  de  production,  la  colonisation  pénale 
est  entrée  dans  les  mœurs  générales.  Mais  la 
punition  des  coupables  par  leur  éloignement  de. 
la  mère  patrie  n'est  devenue  le  but  unique , 
d'abord  et  longtemps  dominant,  que  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  fondés  par  l'Angle- 
terre dans  la  Nouvelle- Hollande  ;  ceux  que  la 
France  a  essayé  de  fonder  soit  à  la  Guyane. 
soitàNouka-Hiva,à  Nossi-Bé,  et  plus   tard  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  s'inspirent  des  mêmes  senti- 
ments. Ce  sont  là  des  colonies  pénales  propre- 
ment dites,  dont  on  peut  rapprocher  les  colo- 
nies correctionnelles,  créées  sur  le  territoire 
continental  pour  les  jeunes  détenus,  mais  qui 
ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  notre  article, 
g  2.  Colonies  pénales  de  l'Angleterre.  Obligé 
par  l'insurrection  heureuse  des  colonies  améri- 
caines de  chercher  d'autres  lieux  d'expiation, 
le  gouvernement  anglais  jeta  les  yeux  sur  l'Aus- 
tralie, qui  avait  reçu  des  Hollandais  le  nom  de 
Nouvelle-Hollande,  et  que  le  capitaine  Cook  et 
La  Pérouse  révélaient  alors  à  l'Europe  comme 
un  troisième  monde.  Les  avantages  d'un  éta- 
blissement colonial  app(dé.  par  sa  position ,  à 
devenir  le  centre  de  relations  nouvelles  avec 
l'Amérique,  la  Chine  et  Iqa   Indes,  frappaient 
le  cabinet  de  Saint-James,  en  même  temps  que 
l'espoir  de  couvrir  les  dépenses  par  la  produc- 
tion de  la  canne  à  sucre,  du  coton,  des  épices 
et  de  Pindigo.    Par  un  ordre  du  conseil,  du 
G    décembre    1 786 ,    le  capitaine  de  vaisseau 
Arthur  Phillip  fut  nommé  capitaine  général  et 
gouverneur  en  chef  de  tout  le  territoire  ap- 
pelé la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  s'étendant  de- 
puis le  cap  York,  ou  extrémité  nord  delà  côte, 
par  la  latitude  de  10"  37'  sud.  jusqu'à  l'extré- 
mité sud,  ou  cap  Sud,  de  la  même  terre,  par  la 
latitude  de  43"  39'  sud.  On  lui  livrait  tout  l'in- 
térieur du  pays  à  Pouest,  jusqu'à   135»  de  lou- 
gitude  est,  en  comptant  du  méridien  de  Green- 
Avich,  sans  en  excepter  ni  'es  Iles  adjacentes 
de   l'océan   Pacifique,   entre  les   latitudes  ci- 
dessus   détaillées  ,   ni  les   villes  ,  garnisons  , 
citadelles,  forts  et  autres  fortitications   et  ou- 
vrages militaires,  qui  pourraient  être  élevés  par 
la  suite  sur  le  territoire  ou  sur  quelqu'une  des 
lies  enclavées  dans  cette  prise  de  possession. 
Depuis  la  fameuse  bulle  d'Alexandre  VI,  dit 
avec  raison  un  écrivain',  jamais  pareil  enva- 

1.  BlosseviUe,  Histoire  de  la  colonisation  pénale  cl 
des  élahlissements  d".  V Angleterre  aux  États-Unis,  1S5;>, 
p.  46. 
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Iiisicmeut  n'avait  été  commis  par  aucim  peu- 
ple ;  aussi  le  garda-t-ou  caché  peudaut  seize 
ans  aux  regards  de  la  diplomatie. 

Sous  le  commandemeut  du  commodore  Phil- 
lip,  le  premier  convoi  de  déportés  mit  à  la 
voile,  dans  le  port  de  riymouth,  le   13  mai 

1787,  composé  de  1.040  passagers,  répartis 
sur  II  navires;  huit  mois  après,  le  18  janvier 

1788,  on  débarquait  à  Botany-Bay,  lieu  signalé 
d"ahord  pour  sa  richesse  ])Otaniqiic.  et  qui  de- 
vait acquérir  dans  le  monde  ejitier  le  renom 
i^inistre  d'abord,  puis  réliaiiilité,  de  la  première 
colonie  pénale.  .Mais  ce  fut  une  erreur  de  nom, 
car  l'établissement  se  fonda  à  16  milles  de  là, 
autour  du  mouillage  qui  avait  reçu  de  Cook  le 
nom  de  Porl-.Iackson;  là  s'élevèrent,  le  2G  jan- 
vier 1788,  les  jn-emières  assises  de  la  ville 
qui  devait  devenir  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Sydney;  là  commencèrent,  à  l'aide  des  se- 
mences, des  plants,  des  animaux  domestiques, 
des  instruments  aratoires  apportés  d'Europe, 
ou  recueillis  au  cap  de  Bonne-Espérance,  Ivà 
premières  cultures  de  la  Nouvelle -Galles  du 
Sud.  Humbles  débuts  de  la  civilisation  austra- 
lienne ! 

Sans  entrer  dans  le  récit  détaillé  des  ébau- 
ches et  des  développements  de  cette  colonie, 
disons  seulement  qu'à  travers  mille  péripéties 
bizarres  et  imprévues,  inquiétantes  ou  conso- 
lantes, la  colonie  pénale,  accrue  par  des  con- 
vois se  succédant  d'année  en  année,  com- 
posée d'hommes  en  majorité,  de  femmes  et 
d'enfants  en  minorité,  développa,  sous  la  direc- 
tion de  ses  gouverneurs,  tous  les  éléments 
d'activité  que  lui  ollraient  le  pays  et  le  climat. 
Un  grand  nombre  de  convicts  se  réhabilitèrent 
par  le  travail,  se  régénérèrent  par  la  famille  et 
la  propriété.  A  l'expiration  de  leur  peine  ils 
rentrèrent  libres  dans  la  vie  civile  et  ne  s'y 
montrèrent  pas  trop  indignes  de  la  liberté.  Le.s 
enfants  grandirent  meilleurs  que  les  pères, 
et  constituèrent  une  classe  nouvelle  qui  prit 
place  dans  les  rangs  honorés  de  la  société; 
les  petits-Ills  parurent  purifiés  de  toute  tache 
originelle.  Aux  descendants  des  condamnés  se 
mêlèrent  des  émigrajits  libres  appelés  par 
l'administration  et  le  commerce,  des  spécu- 
lateurs, des  culfivaleurs  déterres,  des  éleveurs 
de  bétail. 

La  justice,  la  municipalité,  la  législation,  le 
culte,  se  dégagèrent  peu  à  peu  de  cette  con- 
fusion première,  et  l'Angleterre,  assurée  qu'elle 
avait  découvert  le  meilleur  système  de  coloni- 
sation par  des  convicts,  retendit  autour  du 
noyau  prijnitif.  Les  îles  Infernales  (  iNorfolk  , 
iMaria,  Sarah)  occupées  et  aljandonnées  comme 
déi)ôls  des  criminels  les  plus  dangereux,  puis 
l'ile  (le  Yan-lMémen,  en  1804,  avec  l'ort-Arthur 
dans  la  presqu'île  de  Tasman,  les  établisse- 
ments du  port  i\Iacquarie  à  remboucliure  de 
la  rivière  d'Hastings,  ceux  de  Mdrclon-Bay 
sur  la  rivière  Brisbane,  nie  Melville,  le  port 
Western,  l'ile  l'hillip,  le  port  du  roi  Gcorg-e, 
la  baie  de  Hallles,  enlin  l'établissement,  sur 
les  bords  de  la  rivière  des  Cygnes,  dans  l'Aus- 
tralie occidentale,  furent  successivement  ou 
simultanément  occupés  à  titre  de  colonies  pé- 


nales '.  Peut-être  l'Angleterre  cherchait  -  elle 
moins,  dans  cette  expansion  persévérante,  le 
placement  de  ses  convicts,  pour  lesquels  Sydney 
et  ses  alentours  auraient  suffi  pour  des  siècles, 
que  des  occasions  d'envahir  tout  le  pourtour 
du  continent  australien  et  les  iles  adjacentes, 
en  vue  de  s'y  créer  des  titres  incontestés  à  en 
revendiquer  la  souveraineté  politique  et  ex- 
clusive. Alais  elle  cédait  aussi,  il  est  juste  de  le 
reconnaître,  au  sentiment  de  réprobation  qui  se 
faisait  jour  de  plus  en  pins  au  sein  de  la  société 
australienne,  où  l'on  commençait  à  ne  plus 
vouloir  des  impures  inlluences  de  la  déporta- 
tion, ni  de  son  contact  humiliant. 

Le  condamné  à  la  transportation  passait 
par  des  situations  successives,  ainsi  échelon- 
nées : 

1°  Les  pontons  en  expectative  du  départ;  2'' 
à  l'arrivée  dans  la  colonie  la  surveillance  dans 
les  stations;  3"  bientôt  après  Penrôlement  dans 
les  bandes  de  route;  4°  Vassignuiion  ou  l'enga- 
gement à  un  colon  comme  travailleur  ;  5"  le 
billet  de  passe  ou  permis  [ticket  of  leave),  auto- 
risant le  condamné  à  engager  lui-même  ses 
services  dont  il  recevait  tout  le  prix  ;  G"  la 
grâce  conditionnelle  ou  absolue;  7°  enlin  l'e- 
mancipation  ou  libération  dans  la  colonie  avec 
interdiction  de  retour  dans  la  métropole. 

Toutes  ces  dispositions,  appliquées  avec  de 
nombreuses  variantes,  étant  loin  d'assurer 
l'ordre  matériel  et  moral,  les  vices  et  les  crimes 
atteignirent  en  Austrahe  des  proportions  dont 
aucune  autre  société  naissante  n'a  peut-être 
offert  le  scandale. 

Cependant  avec  le  nombre  croissant  des  im- 
migrants libres,  une  phase  nouvelle  se  dessi- 
nait, signalée  par  des  explorations  habilement 
dirigées,  par  l'exploitation  des  richesses  agri- 
coles, par  l'esprit  d'entreprise  dans  l'occupa- 
tion du  sol  comme  dans  les  relations  avec  le 
monde  commercial,  par  le  développement  du 
sens  moral,  par  des  exigences  ijiquièles  et  le 
tourment  d'innovation.  Le  droit  de  cité,  les 
droits  politiques,  les  privilèges  des  sociétés  ré- 
gulières étaient  revendiqués  et  concédés.  Le 
moment  venait  où  ces  privilèges  des  lionnêtes 
gens  et  des  sociétés  régulières,  revendiqués 
et  concédés  à  la  Kouvelle-Galles  du  Sud,  paraî- 
traient incompatibles  avec  une  destination  pé- 
nitentiaire. La  conscience  repoussait  un  inju- 
rieux voisinage;  la  prudence  en  signalait  le 
danger. 

Les  vives  plaintes  qui  éclataient  sur  place, 
trouvèrent  des  échos  dans  la  métropole.  Dès 
1828,  un  comité  spécial  de  la  chambre  des 
communes  proposa  de  supprimer  toute  dépor- 
tation à  temps;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1837  et 
1838,  après  une  laborieuse  enquête  et  sur 
le  rajiport  de  sir  W.  iMolesvvorlh ,  que  le  sys- 
tème de  la  déportation  fut  condamné  comme 
insuffisant,  sans  terreur  pour  le  crime,  cor- 
rupteur à  la  fois  pour  lesco/i^/c/'set  les  colons, 
entraînant  enlin  à  des  dépenses  extravagantes. 

1.  En  môme  temps  que  la  Nouvelle-GaUcs  du  Sud 
et  la  terre  do  Vaii-Diémen  .  l'acte  dit  de  George  IV 
désignait  les  Bermudes  et  Gibraltar  comme  lieux  de 
déportation. 
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Le  22  mai  18  iO,  toute  noma^le  transportatioii 
à  la  >ouveUe-Galies  du  Sud  fut  interdite.  Mais 
cet  arrêt  ne  survenait  qu'après  rôloigncment 
de  83,000  condamnés  enlevés  aux  prisons  et 
rejclés  au  delà  des  mers,  après  la  fondation  de 
plusieurs  colonies  d'abord  pénales,  maintenant 
agricoles  et  comuierciales,  c'est-à-dire  après  les 
plus  éminenls  tervices  rendus  à  la  métropole. 

Ou  n'y  renonça  pas  même  absolument.  La 
iléportation  pourrait  se  continuer  dans  des  lo- 
calités où  il  n'existerait  pas  de  colons  libres,  à 
la  condition  que  la  durée  n'y  serait  ni  iufé- 
rieure  à  deux  ans,  ni  supérieure  à  quinze.  En 
outre ,  des  pénitenciers  spéciaux  seraieut  éta- 
blis à  iXorfolk  et  eu  Tasmanie. 

Votée  en  1838,  la  réforme  pénitentiaire  fut 
exécutée  dès  1 843.  i\orlollc  resta  colonie  pénale 
pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  et  quatre  au  |)lus; 
ils  étaient  ensuite  organisés  eu  Tasmanie  en 
bandes  d'épreuve  de  250  à  300;  et  après  deux 
années,  assignés  à  des  colons,  tenus  de  verser 
à  leur  prolit  une  partie  de  leurs  gages  aux 
caisses  d'épargne.  La  durée  entière  de  la  peine 
ne  devait  être  subie  à  Norfolk  qu'en  expiuliou 
de  crimes  nouveaux. 

Eu  18 iS,  lord  Grey  engagea,  par  une  circu- 
'aire,  les  gouvernements  de  plusieurs  colonies 
à  introduire  sur  leurs  terres  des  convicts  puri- 
liés  par  des  épreuves  rassurantes;  mais  l'ouver- 
ture officielle  resta  sans  effet  :  même  l'année 
suivante,  la  colonie  du  cap  de  Bonne-Espérance 
protesta  contre  l'introduction  tentée  de  300 
Irlandais  condamnés  pour  soulèvement  en  des 
temps  de  famine,  en  compagnie  de  quelques 
déportés  de  l'ile  Maurice,  et  de  condamnés 
militaires  des  Indes  orientales  et  de  Hong-Kong. 
Une  ligue,  formée  sous  le  nom  (ïAnti-co/ivict- 
associulion,  donna  le  signal  de  la  résistance 
fondée  sur  les  traités.  Le  navire  frété  par  l'État 
ne  fut  pas  même  admis  en  libre  pratique,  et  le 
20  février  18 i9  le  Ncplane  s'éloigiia,  rempor- 
tant sa  cargaison,  sans  avoir  rempli  la  moindre 
partie  de  .-^a  mission.  Le  soir,  la  ville  du  Cap 
célébra,  par  une  illumination  générale,  le  bon- 
heur d'avoir  échappé  au  stigmate  de  colonie 
pénale.  La  terre  de  Van-Diémen  reçut  le  convoi; 
mais  elle  ne  devait  pas  larder  elle-même  à  re- 
pousser do  tels  dons.  De  1850  à  1855,  les  pé- 
titions et  les  protestations  se  multiplièrent  au 
point  de  faire  cesser  tout  nouvel  envoi.  Les 
colonies  de  Victoria,  de  l'Australie  méridionale, 
de  la  Nouvelle-Zélande,  de  Maurice,  délournè- 
reut  le  péril  par  leurs  manifestations.  L'Aus- 
tralie occidentale  seule,  manquant  de  colons, 
consentit  à  recevoir  des  convicts,  et  elle  se 
félicitait  de  leur  concours  lorsque,  le  li  fé- 
vrier 1858,  lord  John  Russell  notifia  au  parle- 
ment l'intention  de  cesser  tout  envoi  de  con- 
damnés non  éi)rouvés  aux  colonies  austra- 
liennes. L'Australie  occidentale,  émue  de  cette 
déclaration,  réclama  la  continuation  de  la  faveur 
qui  lui  avait  permis  d'ébaucher  avec  celle  sorte 
de  luas  ses  travaux  publics  et  ses  cultures; 
réclamation  qui  fut  accueillie  par  le  gouverne- 
ment. 

Dans  le  nouveau  système,  l'expialion  s'ac- 


complit généralement  tout  entière  dans  la 
métropole,  en  deux  épreuves  successives  (em- 
prisonnement cellulaire  et  travail  forcé  en 
commun) ,  qualiliées  de  servitude  pénale  ;  la 
transporlation  eu  une  colonie  pénale  n'est  plus 
qu'une  exception.  Les  bagnes  de  Norfolk  ,  de 
l'ort-Arlhur,  des  Bermudes  et  de  Gibraltar  con- 
tinuent d'être  spécialement  réservés  aux  cou- 
damnés  à  très-long  terme,  aux  récidivistes, 
aux  incorrigibles.  Us  y  sont  distribués  en  bandes 
en  un  grand  nombre  de  stations  pénales,  d'a- 
près le  sexe,  l'âge,  la  moralité,  les  besoins  de 
la  discipline  et  ceux  du  travail.  Enfin,  si  leur 
conduite  y  autorise,  ils  obtiennent,  comme  dans 
l'ancien  système,  la  permission  toujours  révo- 
cable de  travailler  pour  leur  propre  compfc.  et 
atteignent  ainsi  leur  grâce  ou  le  terme  légal  de 
leur  peine. 

§  3.  Colonies  pénales  de  la  France.  La  dépor- 
tation (coij.  ce  mot)  inscrite  dans  les  lois  révo- 
lutionnaires et  dans  le  Code  pénal,  la  transpor- 
lation, tlécrètée  comme  mesure  de  salut  pubhc 
sous  le  coup  de  nos  (roubles  civils,  enfin  la 
suppression  des  bagnes,  ont  donné  naissance  à 
trois  sortes  de  colonies  pénales  qui  sontplutôc 
des  expédients  ou  des  essais  qu'un  système  do 
réiorme  bien  conçu  dans  son  ensemble,  bien 
lié  dans  ses  détails. 

Après  rinsurrection  de  juin  1818,  un  décrel 
de  l'Assemblée  constituante  (27  juin)  établit  la 
transportaliou  contre  un  certain  nombre  d'in- 
surgés, mais  sans  détermination  de  lieu  :  ils 
furent  provisoirement  détenus  à  Belle-Isle.  — 
Une  loi  du  21  janvier  1850,  comblant  cette  la- 
cune, assigna  l'Algérie  comme  territoire  de 
transporlation;  et  un  décret  présidentiel  du  31 
janvier  suivant,  complétant  la  loi,  fonda  l'éta- 
blissement pénilentiaire  de  Lambessa,  dans  la 
province  de  Constantine.  Après  le  coup  d'Elat 
du  2  décembre  1851,  un  certain  nombre  de 
transporlés  y  furent  aussi  internés.  Le  régime 
fut  celui  de  l'isolement  pendant  la  nuit,  avec 
travail  en  commun  pendant  le  jour.  Successi- 
vement évacué  par  des  grâces,  le  pénitencier  a 
été  transformé  en  maison  de  détention  pour 
des  condamnés  indigènes. 

Une  autre  loi.  du  8  juin  1850,  assigna  la  val- 
lée de  Waitliau  et  l'ile  de  Nouka-Iliva,  dansl'ar- 
chipel  des  Marquises,  comme  lieux  de  déporta- 
tion. Trois  ou  quatre  condamnés  seulement  y 
ont  été  transférés,  et  l'archipel  des  Marquises 
n'est  plus  gardé  au  nom  de  la  France  que  par 
un  posle  de  quelques  hommes  et  une  société 
de  missionnaires. 

Eu  1852,  la  Nouvelle-Calédonie  fut  occupée 
eu  vue,  disait-on,  d'une  destination  péniten- 
tiaire. Dix  ans  après,  ces  premiers  bruits  pren- 
nent consistance  par  l'érection  de  cette  colonie 
en  gouveruemeut ,  et  l'inscription  au  budget 
d'allocations  spéciales.  Ce  n'est  qu'eu  1872 
qu'on  y  envoya  les  premiers  condamnés,  an- 
ciens adhérents  de  la  Conuniine.  La  suppression 
des  bagnes,  décidée  eu  principe  en  1852.  se 
combina  avec  le  choix  de  la  Guyane  (rai)port 
du  21  février,  et  décret  du  27  mars  1852,  loi 
du  30  mai  185i),  pour  recevoir  les  forçats. 
Celte  possession  était  désignée  au  gouverne- 
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ment  comme  colonie  pénale,  par  ses  précé- 
dents historiques  :  le  Directoire  y  avait  exilé 
ses  proscrits  (18  fructidor  an  V);  et  le  décret 
présidentiel  du  8  décembre  1851,  les  membres 
des  sociétés  secrètes  et  les  libérés  en  rupture 
de  ban  de  surveillance.  Les  forçats  enlevés  des 
bagnes  y  furent  répartis  en  diverses  stations 
pénitentiaires  :  les  iles  du  Salut,  l'îlot  la  Mère , 
Kourou,  l'Approuague,  Saint-George,  la  Mon- 
tagne -  d'Argent ,  plus  tard  le  Maroni.  Enfin 
certaines  bandes  sont  assignées  à  la  ville  de 
Cayenne  pour  les  travaux  de  propreté. 

La  population  des  forçats  flotte  entre  7  et 
10,000  individus;  elle  est  employée  à  quelques 
cultures  et  à  des  travaux  d'intérieur,  sans  ré- 
sultats matériels  ou  moraux  de  quelque  impor- 
tance ;  un  certain  nombre  sont  livrés  à  des 
habitants  pour  l'exploitation  des  bois  ou  la  cul- 
ture des  terres. 

Confiée  à  l'administration  militaire  et  en- 
tourée d'un  mystère  difficile  à  pénétrer,  la 
direction  des  pénitenciers  a  été  ,  jusqu'à  ce 
jour ,  lobjot  de  sévères  critiques  auxquelles 
l'insignifiance  des  résultats  obtenus  parait 
donner  raison.  Aussi  réclame-t-on  vivement  à 
Cayenne  l'annexion  de  ce  service  aux  services 
civils  qu'éclaire  un  peu  plus  de  publicité. 

Résumé.  La  colonisation  pénale  mérite  en 
elle-même  toutes  les  préférences  de  l'opinion 
et  de  l'administration  ;  mieux  qu'aucun  empri- 
sonnement cellulaire  ou  collectif,  mieux  qu'au- 
cun travail  industriel  forcé,  elle  assure  la  sé- 
curité sociale,  elle  peut  réformer  les  criminels, 
utiliser  les  bons  instincts  qui  survivent  chez 
beaucoup  d'entre  eux,  faire  servir  ces  forces 
déviées  à  la  production  agricole,  et  ces  pas- 
sions déchaînées  dans  le  vieux  monde  à  la 
création  de  sociétés  régulières;  mais  à  la  con- 
dition d'employer  simultanément  les  deux  plus 
puissants  ressorts  de  l'âme  humaine,  la  famille 
et  la  propriété. 

La  famille  peut  se  constituer,  soit  par  l'ad- 
mission des  femmes  innocentes  des  condam- 
nés, quand  elles  consentent  à  l'expatriation; 
soit  par  le  mariage  entre  hommes  et  femmes 
condamnés;  soit  par  des  unions  avec  les  femmes 
indigènes,  à  qui  la  race  blanche  inspire  plus  de 
sympathies  que  la  criminalité  n'inspire  d'éloi- 
gnement.  Il  est  de  la  plus  haute  importance 
que,  par  le  concours  de  ces  trois  sources  de 
recrutement  féminin,  le  nivellement  s'opère 
entre  les  deux  sexes:  l'absence  de  femmes  ou 
leur  nombre  insutTisant  devient  une  cause  de 
crimes,  de  vices  et  de  débauches ,  qui  oppose 
un  invincible  obstacle  à  foute  régénération,  sans 
parler  de  l'impossibifité  naturelle  qui  en  résulte 
pour  la  colonie  de  se  développer  avec  ses  pro- 
pres éléments. 

La  propriété  est  presque  aussi  nécessaire, 
et  entre  toutes,  la  propriété  du  sol,  celle  qui 
attache  l'homme  à  la  terre  par  les  lions  les  plus 
intimes,  qui  éveille  en  lui,  avec  le  goût  du  tra- 
vail, l'espoir  de  la  fortune  et  de  la  considéra- 
tion, et  lui  donne  pour  ses  descendants  les 
perspectives  de  l'influence  et  du  rang.  En  toute 
colonie  bien   choisie  doivent  se  trouver,  en 


vastes  étendues,  des  terres  fertiles,  que  les  con- 
damnés pourront  acquérir  soit  avec  leur  pé- 
cule, soit  par  concession  amiable  et  condition- 
nelle d'abord,  plus  tard  définitive. 

Devenu  époux,  père,  propriétaire,  un  jour 
peut-être  citoyen,  le  condamné  sent  en  lui  de 
nombreux  et  puissants  contre-poids  aux  sug- 
g-estions  de  ses  mauvaises  passions  ;  il  s'amé- 
liore. S'appuyant  sur  ces  leviers  naturels,  les 
enseignements  de  la  religion,  les  conseils  d'une 
direction  paternelle,  les  menaces  des  châti- 
ments, l'espoir  de  la  grâce  produiront  d'excel- 
lents etTets;  tandis  qu'à  défaut  de  ces  forces 
auxiliaires,  la  prédication  et  l'intimidation  sont 
assurées  d'échouer,  ou  d'obtenir  seulement  la 
docilité  passagère  de  l'hypocrisie. 

.JUI.ES  DUVAL. 
Comparez  :  Peine. 

COLONISATION.  On  nomme  ainsi,  du  la- 
tin colère,  co/onus  (cultiver,  cultivateur,  co- 
lon), l'occupation,  le  peuplement  et  la  culture 
des  parties  du  globe  qui  sont  inoccupées,  non 
peuplées,  incultes.  Historiquement,  la  colonisa- 
tion du  globe  est  l'objet  des  travaux  pacifiques 
du  genre  humain  depuis  son  origine,  et  la 
guerre  elle-même  ,  suivie  de  conquête ,  n'a  été 
souvent  que  le  prélude  de  la  colonisation.  L'ac- 
complissement de  cette  grande  œuvre  en  Occi- 
dent peut  se  diviser  en  trois  principales  pé- 
riodes, soumises  à  des  principes  ditTérents, 
savoir:  la  colonisation  grecque,  la  colonisation 
romaine,  la  colonisation  moderne  continuée 
jusqu'à  notre  temps;  une  quatrième  période 
s'ouvre  sur  l'avenir  pour  l'acbèveraent,  d'après 
de  nouveaux  et  meilleurs  principes,  de  l'œuvre 
antérieure. 

I.  La  colonisation  grecque  se  présente  à  notre 
esprit  sous  les  plus  brillantes  formes  et  les 
noms  les  plus  illustres.  La  Grèce,  fille  elle- 
même  du  génie  égyptien  et  asiatique,  répandit 
comme  une  ruche  trop  pleine  d'innombrables 
essaims  de  ses  enfants  dans  l'archipel  que  bai- 
gnait la  mer  intcrieurc,  et  sur  les  côtes  de 
l'Asie  mineure  ,  sur  les  rives  du  Pont-Euxin, 
sur  le  littoral  de  l'Afrique,  en  Sicile  et  en  Italie, 
dans  les  montagnes  de  la  Thrace .  et  jusque 
sur  les  plages  plus  lointaines  de  la  Gaule  et  de 
ribérie.  Dans  ces  rayonnements  elle  se  heurta 
ou  s'allia  souvent  avec  la  colonisation  sémi- 
tique partie  de  Tyr  qui  fonda  Carthage,  et  qui 
fient  elle-même  un  rang  important  dans  l'his- 
toire des  antiques  colonisations. 

Dans  ces  temps  reculés,  où  les  sociétés  hu- 
maines, simples  peuplades  et  tribus,  n'étaient 
pas  encore  bien  assises  sur  le  sol,  rémigration 
en  vue  de  fonder  une  colonie  était  \n\  événe- 
ment des  plus  communs,  naissant  des  incidents 
les  plus  divers:  une  population  surabondante, 
provenant  de  mariages  très-féconds  en  face 
d'une  industrie  agricole  peu  avancée ,  en  était 
la  cause  la  plus  ordinaire.  Venaient  ensuite  les 
intempéries  qui  réduisaient  les  subsistances, 
les  catastrophes  (tremblements  de  terre,  tem- 
pêtes, volcans)  qui  démolissaient  ou  englou- 
tissaient les  villes;  les  troubles  politiques, 
extrêmement  fréquents,  qui  conseillaient  ou 


COLONISATION. 


395 


imposaient  l'expatriation;  la  guerre  extérieure 
imminente  ou  victorieuse  qui  dispersait  les 
vaincus.  Quelquefois  des  motifs  plus  spontanés 
inspiraient  la  même  résolution:  l'esprit  d'aven- 
ture, l'ambition,  la  beauté  d'un  climat  et  la 
fertilité  d'un  sol  célébrées  par  les  voyageurs, 
la  possession  d'un  port  de  mer  ou  d'une  station 
militaire,  pouvant  accroître  les  forces  de  la 
métropole;  l'exécution  d'un  vœu  ;  l'obéissance 
à  Toracle  de  Delphes  qui  faisait  sanctionner 
par  les  dieux  les  plans  de  la  politique.  Par  ce 
réseau  de  multiples  influences,  le  bassin  de  la 
Méditerranée  se  penpla  de  colonies  dont  un 
très-grand  nombre  a  laissé  dans  l'histoire  des 
traces  glorieuses. 

Les  principes  et  les  sentiments  qui  prési- 
daient à  la  colonisation  grecque  étaient  les 
meilleurs  que  jamais  l'humanité  ait  pratiqués, 
et  la  civilisation  la  plus  avancée  n'en  saurait 
imaginer  de  supérieurs;  ils  se  résumaient 
dans  le  nom  de  métropole,  cité -mère,  mère 
patrie.  Les  relations  de  la  colonie  avec  la  cité 
qui  lui  avait  donné  naissance,  étaient  conçues 
d'après  les  rapports  de  la  famille.  En  s'éloi- 
gnant  du  foyer  domestique  et  civique,  les  en- 
fants emportaient  avec  les  adieux,  les  bénédic- 
tions et  les  dons  de  leurs  parents  et  de  leurs 
concitoyens,  le  feu  sacré,  les  dieux,  les  lois 
de  leur  patrie;  ils  lui  demandaient  des  chefs 
politiques,  des  prêtres  ,  et  au  jour  des  guerres, 
des  généraux  et  des  secours,  lis  lui  envoyaient 
annuellement  les  prémices  de  leurs  fruits  ,  et 
des  députés  pour  prendre  part  aux  sacritices 
religieux,  destinés  à  sceller  l'unité  nationale 
autant  qu'à  honorer  les  dieux;  ils  lui  payaient 
quelquefois  des  taxes.  Les  citoyens  de  lanière 
patrie  jouissaient  de  divers  privilèges  :  places 
d"lionneur  dans  les  solennités  publiques,  droits 
à  une  portion  du  sol ,  à  leur  naturalisation 
facile;  la  première  part  à  la  chair  des  vic- 
times, etc..  En  retour  de  ces  témoignages  de 
déférence,  la  métropole  devait  aide  et  protec- 
tion à  sa  colonie,  en  cas  de  malheur  et  d'at- 
taque ;  et  les  mœurs  ,  plus  encore  que  les  lois, 
consacraient  cette  obligation,  que  les  colonies 
acceptaient  de  leur  côté  comme  un  devoir  sacré 
de  réciprocité  envers  la  mère  patrie. 

Ainsi  fondées  sur  la  reconnaissance,  sur 
l'amour,  sur  la  solidarité  des  intérêts  autant 
que  sur  leur  force  propre,  les  colonies  grecques 
n'étaient  pas  privées  du  droit  de  libre  et  entier 
développement  de  leurs  facultés  productives. 
L'hommage  fdial  n'était  [)as  un  acte  de  servi- 
tude ni  de  vasselage.  Elles  se  gouvernaient  et 
s'administraient  elles-mêmes;  elles  battaient 
monnaie  en  leur  nom,  mais  en  maintenant  au 
revers  le  coin  de  la  mère  patrie;  en  un  mot, 
elles  se  conduisaient  comme  maîtresses  de  leur 
destinée,  et  ne  lardaient  pas  à  leur  tour  à  fon- 
der des  colonies  nouvelles  par  des  essaims 
successifs,  sous  l'action  renaissante  des  causes 
qui  les  avaient  créées  elles-mêmes.  De  l'en- 
fance elles  s'élevaient  ainsi  à  l'adolescence  par 
leurs  rapides  progrès,  et  une  indépendance 
complète  grandissait  leur  destinée  sans  briser 
les  souvenirs,  les  aflections  et  les  hommages. 
Cet  afTranchissement  était  souvent  précipité  par 


les  vicissitudes  que  subissait  la  métropole  et 
qui  lui  coijtaient  quelquefois  l'indépendance  : 
c'est  ainsi  que  la  domination  macédonienne , 
en  asservissant  les  républiques  grecques,  re- 
lâcha et  détruisit  même  le  lien  politique  qui 
rattachait  en  un  faisceau  tontes  les  familles  de 
peuples  et  de  villes  issues  de  leur  sein. 

Même  dans  leur  carrière  sur  le  sol  nouveau 
où  la  destinéales  fixait,  les  colonies  grecques, 
s'inspiraut  du  génie  sociable  et  intelligent  de 
leur  race  ,  se  conformaient,  mieux  qu'on  le  vit 
jamais ,  aux  lois  du  juste  envere  les  peuplades 
indigènes,  ^e  demandant  qu'une  place  au  so- 
leil et  assez  de  terre  pour  y  creuser  leurs  sil- 
lons .  elles  nouaient  volontiers  des  rapports  de 
commerce  et  d'amitié ,  bientôt  suivis  d'alliances 
de  sang,  avec  les  autochthones,  devenus  leurs 
voisins,  qu'elles  refoulaient  rarement  au  delà 
des  limites  nécessaires  à  leurs  propres  et  im- 
médiats besoins.  Même  beaucoup  de  colonies 
n'étaient ,  surtout  au  début ,  que  des  comptoirs 
de  commerce,  cmporia. 

Par  tous  ces  traits,  la  colonisation  grecque, 
en  y  faisant  entrer  tous  les  peuples,  frères  ou 
parents,  qui,  en  Europe,  en  Asie,  eu  Afrique 
même .  s'inspirèrent  du  doux  et  brillant  génie 
hellénique  ,  marque  dans  l'histoire  un  des  plus 
splendides  épanouissements  de  l'humanité  ; 
l'avenir  trouvera  autant  de  profit  que  de  charme 
à  l'étude  de  ces  nobles  exemples  de  la  jeunesse 
de  notre  race,  qui  firent  de  la  Méditerranée, 
sous  le  beau  ciel  du  monde,  le  berceau  de  la 
civilisation. 

II.  La  colonisation  romaine  procéda  d'autres 
causes,  se  régla  sur  d'autres  principes,  enfanta 
d'autres  conséquences.  JXée  d'abord,  comme 
en  Grèce,  de  l'émigration  d'une  population 
surabondante,  elle  s'appuya  bientôt  sur  la 
guerre  ,  grandit  et  déclina  par  la  guerre.  Maî- 
Iresse  de  la  plus  grande  partie  du  monde 
connu ,  Rome  ne  put  assurer  ses  conquêtes  que 
par  la  force;  ses  garnisons,  obligées  de  s'en- 
tretenir par  leurs  propres  ressources,  furent 
ses  colonies;  ses  camps  devinrent  des  rudi- 
ments de  villages  et  de  villes ,  et  autour  des 
camps  les  cultures  qui  fournissaient  les  vivres, 
devinrent  peu  à  peu  de  vraies  fermes,  propriété 
commune  des  légions  et  des  compagnies.  Aux 
soldats  qui  ne  trouvaient  pas  place  dans  les 
camps,  le  sénat  et  les  généraux  assignèrent 
des  lots  sur  les  terres  publiques,  fruits  de  la 
conquête,  et  même  sur  les  terres  particulières 
confisquées  aux  vaincus  : 

Imjiius  Ikcc  tiim  ciilta  7)0>-alia  miles  habehit  ! 
ISarbaru.i  has  segetes  ! 

Des  citoyens,  sans  être  soldats,  étaient  aussi 
expédiés  au  loin  ,  à  titre  de  colons,  par  où  le 
gouvernement  romain  se  débarrassait  d'une 
population  dangereuse. 

Enfin  la  nécessité  de  défendre  les  frontière* 
contre  un  cercle  d'ennemis,  fit  établir,  sur 
toutes  les  limites  de  l'empire,  des  colonies  mi- 
litaires, composées  de  soldats  laboureurs  qui. 
se  multipliant  par  la  famille  et  se  consolidant 
par  le  travail  agricole,  sont  devenus  les  souches 
de  plusiem's  peuples  modernes,  ou  y  ont  in- 
troduit un  élément  considérable  qui  se  survit 
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dans  la  langue.  Ainsi  au  cœur  de  rempire  ,  et 
sur  de  nombreux  points  de  sa  circonférence, 
se  mnllipliércnt  les  coionies  romaines  ,  dotées 
d"un  droit  pnblic  qui  les  faisait  participer,  dans 
une  cerlaine  mesure,  aux  béndlices  du  droit 
romain  et  du  droit  latin.  Tel  était  le  prix  de  ces 
privilèges,  que  bien  des  villes  où  dominaient 
des  races  indigènes  et  vaincues  réclamèrent  la 
qualité  de  colonies  romaines  et  latines,  en  ac- 
ceptèrent les  cliarges  pour  en  recueillir  les 
avantages.  Et  par  cette  sorte  d'adoption,  l'es- 
prit romain  pénétra  intimement  au  sein  des 
peuples  vaincus  qui  subirent  de  bon  gré  l'as- 
cendant de  ses  lois,  de  son  culte,  de  sa  langue 
et  de  ses  mœurs,  après  avoir  subi  de  force  le 
joug  de  sa  puissance.  L'idée  fdiale  de  colonie 
issue  d'uue  métropole,  qui  manquait  à  l'ori- 
gine de  ces  rapports,  s'y  montra  quelquefois 
dans  le  cours  des  temps,  et  la  colonisation, 
commencée  par  la  conquête ,  se  rébabilita  par 
l'agriculture. 

Mais  la  maternité  romaine  ne  se  montra  ja- 
mais libérale  et  généreuse  qu'à  moitié.  Elle 
régla  le  gouvernement  des  colonies  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  à  sa  propre  domina- 
tion. Elle  imposa  sa  forme  d'administration 
locale,  en  nomma  les  cbefs,  fixa  les  taxes,  les 
secours  en  troupes,  Torganisatiou  elle  service 
des  milices,  disposa  même  de  leur  argent,  sui- 
vant l'intérêt  de  la  république:  en  un  mot,  les 
colonies  restaient  sous  l'étroite  dépendance  de 
Rome ,  qui  chcrcliait  d'ailleurs  à  se  les  assi- 
miler par  l'identité  des  institutions,  sans  leur 
interdire  toutefois  le  règlement  de  leurs  affaires 
locales,  ni  même  l'envoi  à  Rome  de  délégués 
chargés  de  soutenir  leurs  intérêts. 

Les  colonies  aurait  dû  s'enrichir,  car  elles 
nourrissaient  de  leurs  grains  et  de  leurs  bes- 
tiaux, et  amusaient  de  leurs  animaux  féroces 
et  de  leurs  curiosités,  transportés  à  grands 
frais,  l'oisiveté  attamée ,  turliulenfe  et  débau- 
chée de  la  capitale  du  monde.  Mais  livrées  à 
l'exploitation  des  proconsuls,  elles  firent  sou- 
vent des  vœux  secrets  pour  la  chute  d'une  ty- 
rannie qui  couvrait  du  prestige  d.'un  grand 
nom  de  trop  réelles  misères.  Aussi  la  barbarie 
germanique  trouva-t-elle  dans  les  colonies  ro- 
maines autant  de  complices  que  d'adversaires, 
lorsqu'elle  se  précipita  sur  l'empire  pour  en 
achever  la  décomposition,  et  susciter  de  ses 
ruines  des  sociétés  rajeunies. 

III.  Entre  le  monde  ancien  qui  finit  avec 
Tenipire  irOccident,  et  le  moderne  qui  com- 
mence au  quinzième  siècle,  immortel  entre 
tous  par  la  découverte  de  l'imprimerie  et  celle 
de  l'Amérique,  le  moyen  âge  s'est  développé 
àtravcrs  une  tumultueuse  fermentation.  Durant 
celte  période,  le  travail  d'organisation  locale  a 
laissé  peu  de  place  aux  entreprises  de  coloni- 
sation, à  moins  que  l'on  ne  veuille,  non  peut- 
être  sans  raison,  considérer  les  établissements 
des  Barbares  eux-mêmes,  sortant  de  leurs 
steppes  asiatiques  et  de  leurs  forêts  germani- 
ques, conjuie  une  sorte  de  confuse  et  violente 
colonisation.  Mais  à  s'en  tenir  au  sens  ordi- 
Jiaire,  on  ne  pourrait  découvrir,  durant  un 
millier  d'années,  d'embryon  social  portant  au 


dehors  et  au  loin  l'idée  de  colonie,  que  dans 
quelques  comptoirs  de  commerce  fondés  ,  les 
uns  sur  les  côtes  et  dans  les  villes  d'Afrique, 
par  les  princes  et  les  cités  d'Europe,  les  antres 
sur  les  rives  de  la  mer  Koire,  et  encore  dans 
ces  éphémères  royaumes,  en  plein  pays  mu- 
sulman, auxquels  les  croisades  donnèrent  en 
effet  le  nom  de  colonies.  La  France  en  posséda 
un  certain  nombre  de  ce  genre ,  possessions 
que  le  hasard  des  combats  donna  et  retira. 

Sur  les  pas  de  Colomb  et  de  Gama,  les  océans 
Atlantique,  Indien  et  Pacifique  ont  vu  renaître 
sur  leurs  rives,  et  dans  une  immense  propor- 
tion ,  le  mouvement  de  colonisation  dont  le 
bassin  de  la  Méditerranée  fut  le  théâtre  dans 
le  monde  ancien.  Des  comptoirs,  des  villes,  des 
royaumes,  des  républiques,  des  empires  ont 
été  fondés,  tantôt  par  la  conquête,  tantôt  par 
l'émigration;  grâce  à  l'incessant  renouvellement 
de  ces  tentatives,  la  presque  totalité  du  globe 
est  aujourd'hui  connue  et  explorée,  sinon  en- 
core peuplée  et  cultivée. 

Cette  fonction  colonisatrice  s'est  répartie 
entre  les  peuples  de  l'Europe  occidentale,  par 
préférence  à  ceux  du  centre,  de  l'est  et  du 
sud  de  l'Europe,  moins  favorisés  par  leur  si- 
tuation géographique,  plus  éloignés  des  mers 
qui  étaientle  théàlredes  nouvelles  expéditions. 
Ces  peuples  colonisateurs  ont  été:  l'Espagne, 
le  Portugal,  la  Hollande,  l'Angleterre,  la  France, 
le  Danemark.  Au  mot  Colonies,  nous  avons  es- 
quissé le  cadre  des  possessions  qui  leur  res- 
tent après  trois  siècles  et  demi  de  vicissitudes. 
La  vérité  oblige  à  constater  que,  dans  leur 
expansion  à  travers  le  monde,  les  peuples 
chrétiens  et  civilisés  se  sont  montrés,  quant 
aux  rapports  entre  métropoles  et  colonies,  et  à 
la  conduite  des  colons  envers  les  indigènes, 
inférieurs  aux  peuples  anciens,  aux  Ronuiins 
non  moins  qu'aux  Grecs  et  aux  Phéniciens. 
Par  un  phénomène  fort  regrettable  et  dillicile 
à  concilier  avec  la  supériorité  générale  du 
christianisme  et  du  monde  moderne  sur  le  pa- 
ganisme et  le  monde  ancien,  le  sentiment  de 
famille  et  de  fraternité,  inspiré  par  le  cœur, 
conseillé  par  la  raison  et  la  foi ,  a  fait  place  a 
un  calcul  d'exploitation  de  la  part  des  métro- 
poles, à  des  plans  do  refoulement  et  d'exter- 
mination de  la  part  des  colons.  Aussi  n'y  a-t-il 
guère  de  plus  lamentable  récit  dans  toute 
l'histoire  humaine  que  celui  de  la  fondation 
des  colonies  modernes,  où  l'homme  se  montre 
puissant  par  le  génie,  héroïque  par  ie  courage, 
admirable  même  par  le  travail,  mais  avitlc 
sans  honte  et  cruel  sans  remords,  au  delà  do 
tout  ce  que  l'antiquité  païenne  avait  jamais  vu. 
Le  système  de  gouvernement  imposé  parles 
métropoles  à  leurs  colonies,  et  connu  sous  le 
nom  fie  pacte  colonial  i  cou.  ^^  '"o^'  <  contenait, 
comme  principes  essentiels,  les  cinq  règles 
suivantes:  [«monopole  de  la  navigation  réservé 
au  pavillon  national;  2»  débouché  de  la  colonie 
réservé  aux  produits  manufacturés  de  la  mé- 
tropole; 30  approvisionnement  de  la  métropole 
en  matières  premières  et  denrées  coloniales 
imposé  aux  colonies;  i"  interdiclion  aux  colo- 
nies de  se  livrer  aux  industries  et  même  aux 
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cultures  qui  ont  des  similaires  dans  les  métro- 
poles; 5"  taxes  financières  sur  les  prodnits  tant 
à  leur  sortie  des  ports  coloniaux  qu'à  leur  en- 
trée dans  les  ports  métropolitains. 

Ce  tissu  serré  de  monopoles,  de  privilèges, 
de  restrictions,  d'impôts,  se  compliquait  en 
outre  de  diverses  prescriptions,  particulières  à 
chaque  nation.  Ainsi,  certains  Etats  excluaient 
impitoyablement,  de  leurs  terres  coloniales,  les 
juifs  et  même  les  dissidents  chrétiens.  L'Espagne 
interdisait,  sous  peine  de  mort,  la  sortie  de  la 
cochenille  du  Mexique;  la  Hollande,  celle  des 
épices,  et  faisait  même  Lriiler  les  récoltes  ju- 
gées excessives.  Partout  les  hautes  et  lucra- 
tives fonctions  étaient  généralement  réservées 
aux  nationaux  de  la  métropole,  laquelle  préle- 
vait, en  outre,  de  lourdes  taxes  sur  ses  enfants. 

Que  de  ce  nid  d'iniquités  soient  sorties  la 
guerre  entre  les  puissances  européennes,  se 
disputant  les  colonies  comme  des  proies  à  dé- 
vorer ,  et  puis  la  guerre  des  colonies  contre 
les  métropoles,  c'était  inévitable.  L'indépen- 
dance dcà  États-Unis  et  des  colonies  espagnoles, 
poursuivie  à  travers  le  l'eu  et  le  sang,  puis 
l'indépendance  du  Brésil,  furent  les  actes  les 
plus  éclatants  et  les  mieux  réussis  d'émanci- 
palion.  Ce  mouvement  aurait  pris  sans  doute 
des  allures  plus  rapides  encore,  si  les  métro- 
poles, averties  par  l'expérience,  n'avaient  re- 
lâché quelque  peu  les  liens  de  la  servitude 
politique  et  commerciale,  et  consenti  à  des 
ébauches  de  selj'-govcrnmcnt  colonial. 

Dans  les  rapports  des  colons  et  de  leurs 
chefs  avec  les  indigènes,  tons  les  principes  de 
justice  ont  été  généralement  violés  avec  plus 
d'impudeur  encore,  et  avec  plus  de  facilité, 
parce  que  ces  malheureux,  inférieurs  par  l'in- 
telligence et  par  les  armes  à  la  race  envahis- 
sante ,  n'ont  pu  lui  opposer  qu'une  faible  résis- 
tance. A  cet  égard,  Colomb  lui-même,  si  grand 
comme  navigateur,  ne  s'est  pas  montré  supé- 
rieur à  son  siècle.  Il  a  donné  le  funeste  exemi)le 
de  l'asservissement  des  faibles  aux  forts,  des 
païens  aux  chrétiens,  par  le  travail  excessif 
et  l'oppression  arbitraire. 

Pendant  une  première  période,  les  Améri- 
cains, mal  à  propos  qualidé.s  dludiens ,  furent 
violemment  amenés  au  travail  des  champs  et 
des  mines  et  à  la  domesticité  personnelle,  jus- 
•qu'à  ce  qu'ils  y  aient  péri  par  millions;  ce  qui 
survécut,  se  réfugia  dans  les  solitudes  de  l'in- 
térieur, loin  des  hommes  blancs.  Alors  on  se 
relourna  vers  la  race  noire  qui  habilail  l'A- 
frique; on  i'entraina  de  vive  force  au  delà  de 
l'Océan  ,  et  la  fortune  des  colonies  se  fonda  sur 
l'esclavage  (voy  )  des  nègres  (woy.)  alimenté  par 
la  Iraile.  On  sait  quelles  horreurs  naquirent 
de  celte  exploilalion  de  l'homme  par  l'homme, 
dont  la  plus  terrible  expiation  a  été  la. révolte 
de  Saii'.t-Domingue. 

Dans  cet  ordre  de  rapports,  l'expérience 
aussi  a  enseigne  à  la  longue  la  justice,  e(  con- 
seillé l'émancipalion  des  esclaves,  prononcée 
successivrment  par  lAngleterre,  la  France,  le 
Portugal,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Hollande, 
les  Etals-Unis,  le  Brésil,  et  bientôt  l'esclavage 
sera  aboli  dans  tous  les  pays  civilisés. 


IV.  L'ordre  colonial  nouveau,  dont  nous 
voyons  poindre  l'aurore,  s'organisera  sous  un 
principe  tellement  vrai  et  tellement  compré- 
heiisif,  qu'il  s'impose  à  toutes  les  intelligences, 
à  tous  les  pays,  à  toutes  les  races,  à  tous  les 
travaux  :  ce  principe  est  la  liberté  de  plus  en 
plus  complète.  Liberté  pour  les  colonies  de 
produire  et  fabriquer  ce  qui  leur  convient  le 
mieux;  liberté  de  vendre  leurs  produits  et 
d'acheter  ce  dont  elles  ont  besoin  sur  tel 
marché  qui  leur  offre  les  meilleures  condi- 
tions; liberté  d'employer  à  l'imporlation  et  à 
l'exportation  le  pavillon  de  toute  puissance  :  en 
un  mot,  assimilation,  quant  au  droit  commer- 
cial, de  toute  colonie  aux  provinces  ou  aux 
déparlements  de  la  métropole.  Beaucoup  a  déjà 
été  fait  dans  cette  direction,  surtout  par  l'An- 
gleterre ;  la  France  a  également  fait  quelques 
pas  dans  le  même  sens. 

L'ordre  politique  à  établir  n'admet  pas  de 
solution  aussi  simple,  parce  que  l'orgauisa- 
tion  politique  des  Étals  appelle  des  combi- 
naisons variées.  Dans  son  livre  sur  les  Trois 
âges  des  colonies,  l'abbé  de  Pradt  présage, 
comme  fatal,  l'affranchissement  politique  de 
toute  colonie,  et  cette  opinion,  qui  invoque 
Fexemple  des  États-Unis,  des  républiques  es- 
pagnoles et  du  Brésil,  IrouA^e  aujourd'hui  une 
faveur  générale  dans  les  écrits  théoriques.  On 
voit  même  en  Angleterre  se  dessiner  une  école, 
composée  d'esprits  fort  émineuls ,  qui  souscrit 
à  i'éuiancipalion  immédiate  de  toute  colonie. 
Sans  pousser  aussi  loin  l'abnégation,  la  poli- 
tique anglaise  accorde  volontiers  à  ses  colonies 
des  libertés  locales,  et  même  une  entière  au- 
tonomie, poussée  en  plus  d'un  cas  au  delà  de 
ce  que  les  colonies  elles-mêmes  semblaient 
désirer.  {Voy.  Dominion.) 

V.  Il  nous  reste,  pour  terminer  ces  considé- 
rations, à  indiquer  brièvement  quels  territoires 
sur  le  globe  restent  encore  vacants,  domaines 
naturels  de  la  colonisation  de  l'avenir.  Les  uns 
sont  à  Fintérieur  des  États  déjà  pleinement 
constitués;  les  autres  sont  disséminés  dans 
des  contrées  encore  vides  d'habitants  ou  occu- 
pées seulement  par  des  indigènes,  incapables 
d'y  asseoir  par  leurs  seules  forces  une  civili- 
sation avancée.  Pour  classer  les  terriloires,  on 
peut  adopter  cette  règle  qu'une  densité  de  50 
habilanls  par  kilomètre  carré,  ou  d'un  habilant 
par  deux  hectares,  caractérise  (sauf  circon- 
stances locales)  le  degré  d'avancement  social 
où  finit  la  colonisation,  où  l'agricuKure  et  l'éco- 
nomie rurale  possèdent  des  conditions  d'acti- 
vité régulière.  D'après  ce  théorème,  dont  la 
démonstration  ne  saurait  trouver  place  ici,  la 
part  qui  reste  à  la  colonisation  s'établirait 
comme  suit  : 

Europe.  Superlicie  (déduction  faile  de  88  mil- 
lions d'hectares  pour  la  zone  glaciale),  900  mil- 
lions d'hectares.  Populalion  normale,  450  mil- 
lions d'habitants,  l'opulalioii  réelle,275  millions. 
Déficit  de  population,  175 millions,  correspon- 
dant à  350  millions  d'hectares  à  coloui.ser,  qu'il 
faut  réduire  à  250  millions  pour  tenir  compte 
de  la  densité  supérieure  de  quelques  États. 
Cette  surface  se  trouve  dans  les  Élats  scandi- 
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iiaves,  l'Allemagne  orientale,  la  Russie,  la  Tur- 
quie, la  Grèce,  l'Espagne,  le  Portugal.  (Est-il 
Lien  sûr  que  ces  250  millions  d'ifectares  soient 
susceptibles  de  culture?  —  M.  B.) 

Afrique.  Superficie ,  2,972  millions  d'hecta- 
res. Population  normale,  1,48C  millions  d'habi- 
tants. Population  réelle,  150  millions.  Déficit 
de  population,  1.336  millions,  correspondant  à 
2,672  millions  d'hectares. 

Asie.  Superficie  (déduction  faite  de  880  mil- 
lions d'hectares  pour  la  zone  glaciale),  4,404 
millions  d'hectares.  Population  normale,  2,202 
millions  d'habitants.  Population  réelle,  700 
millions.  Déficit  de  population,  1,052  millions  , 
correspondant  à  3,004  millions  d'hectares. 

Océunie.  Superficie,  1,100  millions  d'hecta- 
res. Population  normale,  550  millions  d'habi- 
tants. Population  réelle,  30  millions.  Déficit  de 
population,  520  millions,  correspondant  à  1,040 
millions  d'hectares. 

Amérique  (continent  et  îles).  Superficie,  4,218 
millions  d'hectares.  Population  normale,  2,109 
millions  d'habitants.  Population  réelle,  73  mil- 
lions. Déficit  de  population,  2,030  millions  d'ha- 
bitants, répondant  à  4,072  millions  d'hectares. 

Monde  entier.  En  résumé,  sur  les  12  milliards 
d'hectareshabitables,iln'yaguèreque  1  milliard 
et  200  millions  d'habitants;  soit  une  densité 
de  1  habitant  par  12  hectares.  Le  simple  degré 
de  colonisation  normale  demandant  l  habitant 
par  2  hectares,  on  voit  que  les  cinq  sixièmes 
du  globe  sont  encore  an-dessous  de  cet  état, 
et  qu'ainsi  l'humanité  a  devant  elle  au  moins 
l'équivalent  de  10  milUards  d'hectares  à  peu 
près  disponibles,  pouvant  recevoir  5  milliards 
de  colons  à  répartir  entre  les  races  blanche, 
jaune ,  noire  et  rouge.  Quelque  part  que  Pou 
fasse  aux  déserts  et  aux  montagnes  non  habi- 
tables ,  compensés  d'ailleurs  par  la  fertilité 
des  zones  chaudes  et  tempérées,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  l'œuvre  gran- 
diose de  la  colonisation  du  globe  est  à  peine 
ébauchée,  et  que  les  générations  humaines 
ont  besoin  de  se  multiplier  beaucoup  pour 
suffire  un  jour  à  leur  tâche  provideutielle. 
Jules  Duval. 

Comparez:  Colonies,  Commerce,  Emigration, 
Pacte  colonial. 

COLPORTAGE.  La  législation  moderne  sur 
la  presse  ayant  fait  à  la  vente  ambulante  des 
imprimés  une  situation  particulière,  nous  trai- 
terons à  part  le  colportage  des  marchandises 
et  le  colportage  des  imprimés. 

I,   COLPORTAGE    DES    MARCH.\NDISES. 

Dans  la  plupart  des  pays,  la  profession  de 
marchand  ambulant  a  été  soumise  à  des  restric- 
tions plus  ou  moins  sévères.  Il  y  avait,  et  il  y  a 
encore,  pour  cela  plusieurs  motifs.  D'une  part , 
les  colporteurs  n'étaient  pas  tous  des  gens 
scrupuleux,  honnêtes,  et  leur  vie  errante  les 
privait  du  frein,  souvent  salutaire,  qu'impose  le 
respect  humain.  Plus  d'une  fois  la  pacotille  du 
colporteur  a  servi  de  moyen  pour  cacher  de 
criminels  desseins. 

D'autre  part,  le  petit  commerce  ouïes  détail- 


lants sédentaires  voyaient  dans  le  colporteur 
un  concurrent  d'autant  plus  dangereux,  qu'en 
allant  trouver  les  consommateurs,  il  profilait  de 
l'insouciance  et  réussissait  à  vaincre  la  force 
d'inertie  de  beaucoup  d'entre  eux.  L'autorité 
locale,  et  quelquefois  aussi  l'autorité  supé- 
rieure, faisait  d'autant  moins  de  difficulté  pour 
protéger  les  détaillants  sédentaires,  qu'il  s'a- 
gissait généralement  d'un  forain,  d'un  étran- 
ger, souvent  même  d'un  juif,  contre  lequel 
tout  semblait  permis. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  relativement  aux 
mesures  prises  dans  un  intérêt  de  police  ;  ces 
mesures  dépendent  des  circonstances,  mais 
plus  elles  sont  rigoureuses,  plus  elles  dénotent 
une  défiance  ,  —  fondée  ou  non,  —  de  la  mo- 
ralité des  classes  inférieures. 

Au  point  de  vue  commercial,  au  contraire, 
nos  objections  abondent.  D'abord,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  on  aurait  moins  de  droit 
lorsqu'on  ne  possède  qu'un  ballot  de  marchan- 
dises, que  lorsqu'on  est  à  la  tête  d'un  magasin. 
Le  colporteur  fait  quelquefois  tort  au  boutiquier, 
cela  est  vrai;  mais  le  boutiquier,  de  son  côté, 
fait  tort  au  colporteur,  et  si  ce  dernier  l'em-  ■ 
portait  dans  les  conseils  du  pouvoir,  il  ferait  ■ 
fermer  les  magasins  de  détail.  Du  reste,  il  est 
des  marchandises  qui  ne  se  vendraient  pas  d» 
tout,  si  on  ne  les  colportait. 

Mais  n'y  a-t-il  à  considérer  que  le  vendeur? 
L'acheteur  n'a-t-il  donc  aucun  droit?  Le  colpor- 
teur ne  se  maintient  que  là  où  il  est  utile,  et  il 
l'est  dans  les  contrées  à  population  clair-semée, 
là  où  bien  des  denrées,  bien  des  produits  n'at- 
teindraient pas  le  consommateur,  si  le  mar- 
chand ambulant  ne  les  lui  apportait  pas.  Même 
dans  les  pays  les  plus  peuplés,  certaines  pro- 
fessions se  diviseront  toujours  eu  une  partie 
sédentaire  et  une  partie  ambulante. 

Au  reste,  les  règlements  tendent  presque 
partout  à  s'adoucir.  En  France ,  le  colporteur, 
le  marchand  forain  paye  sa  patente  et  fait  son 
commerce  comme  il  Pentend;  depuis  la  loi  du 
2  mars  1792,  il  jouit  de  la  plus  entière  liberté, 
s'il  ne  vend  pas  des  livres,  ni  des  matières  as- 
sujetties à  l'impôt,  comme  le  tabac,  les  cartes 
à  jouer,  les  boissons,  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, etc.;  le  colportage  en  est  soumis  à  des 
restrictions. 

ir.    COLPORTAGE    d'IWPRIMÉS. 

Les  rigueurs  de  la  législation  française  ont 
été  réservées  pour  le  colportage  des  impri- 
més. [Voy.  notre  Dictionnaire  de  l'administra- 
tion française.) 

La  législation  française  sur  le  colportage  des 
livres,  écrits,  etc.,  da'te  de  la  loi  du  27  juillet 
18  49.  L'article  6  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
"  Tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  livres, 
écrits,  brochures,  gravures  et  lithographies, 
devront  être  pourvus  d'une  autorisation  qui  leur 
sera  délivrée,  pour  le  département  de  la  Seine, 
par  le  préfet  de  police,  et  pour  les  autres  dé- 
partements, par  les  préfets.  —  Ces  autorisations 
I)Ourront  toujours  être  retirées  par  les  auto- 
iltés  qui  les  auront  délivrées.  Les  contreve- 
nants seront   condamnés,  par  les  tribunaux 
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correctionnels,  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois,  et  à  une  amende  de  25  fr.  à  500  fr., 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
être  dirigées  pour  crimes  ou  délits,  soit  contre 
les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  écrits,  soit  contre 
les  distributeurs  ou  colporteurs  eux-mêmes.» 

Une  condition  de  rigueur  pour  obtenir  l'au- 
torisation, c'est  d'être  porteur  d'un  certilicat 
de  bonnes  vie  et  mœurs.  Ce  certificat  est  naturel- 
lement délivré  presque  à  toute  personne  n'ayant 
commis  aucun  crime,  ni  délit  grave;  par  con- 
séquent, il  ne  paraissait  plus,  en  1852,  offrir 
des  garanties  sullisantes.  On  créa  donc  la  com- 
mission de  colportage ,  chargée  de  lire  les  ou- 
vrages destinés  à  être  vendus  parles  marchands 
ambulants.  Les  livres  admis  par  la  commission 
sont  marqués  d'une  estampille,  et  depuis  cette 
époque  aucun  imprimé  ne  peut  être  colporté 
s'il  ne  porte  cette  marque  d'innocuité. 

Qu'on  le  remarque  bien,  un  ouvrage  qui  n'a 
pas  été  jugé  digne  de  recevoir  l'estampille  olli- 
cielle  n'est  pas  pour  cela  exclu  complètement 
du  commerce  de  la  librairie  :  il  peut  être  ex- 
posé dans  les  fenêtres  des  libraires  et  circuler 
dans  les  ballots  des  commissionnaires:  la  vente 
par  le  colportage  est  seule  interdite.  Ceux  qui 
approuvent  la  loi  pensent  qu'un  livre  refusé 
par  la  commission  reste  encore  accessible  au 
public  sérieux  et  qu'il  appartient  à  l'administra- 
tion de  faire,  pour  le  lecteur  mineur  ou  inca- 
pable, ce  que  le  père  fait  pour  ses  enfants  : 
elle  le  préserve  de  l'influence  des  mauvais 
livres. 

Ceux  qui  trouvent  la  loi  excessive  n'admet- 
tent pas  que,  dans  un  pays  de  suffrage  uni- 
versel, on  puisse  parler  d'un  public  mineur 
ou  incapable.  Ils  craignent  qu'on  ne  pousse 
•  ti"op  loin  les  conséquences  du  principe  de 
la  tutelle,  et  que,  sous  prétexte  de  moralité, 
on  ne  juge  ks  opinions  et  jusqu'aux  systèmes 
scientifiques.  On  cite  Galilée  et  l'astronomie 
appelés  devant  le  tribunal  ecclésiastique.  On 
trouve  dur  qu'un  individu,  ou  deux  ou  trois,  se 
substituent,  vis-à-vis  de  l'auteur,  au  public, 
son  juge  naturel. 

Encore  une  fois  tout  dépend  de  l'interpréta- 
tion de  la  loi  et  du  mode  d'application.  Que 
ce  mode  puisse  varier ,  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  la  note  suivante ,  insérée  au 
Journal  des  bcbals  du  25  octobre  1871  et  re- 
produite par  le  Temps  du  lendemain  : 

«  l'Iiisieurs  correspondances  étrangères  ac- 
cusent depuis  quelque  temps  le  président  de 
la  république  française  d'avoir  rétabli  la  com- 
mission du  colportage,  qui  avait  été  instituée 
.sous  l'Empire,  et  dont  la  mission  consistait  à 
accorder  ou  à  refuser  l'autorisation  défaire  cir- 
culer les  livres  nouvellement  i)ubliés. 

«Ces  accusations  manquent  complètement 
d'exactitude.  La  commission  proiirement  dite 
du  colportage,  c'est-à-dire  celle  qui  s'occupait 
spécialement  de  la  circulation  des  livres . 
n'existe  plus. 

"  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'on  vient  de  rétablir 
(a  commission  du  colporlage  en  ce  qui  con- 
cerne les  petits  opuscules,  les  cliansons,  les 
almanachs,  les  gravures,  les  dessins,  les  ca- 


ricatures. D'autre  part,  les  gares  de  chemins 
de  fer  ont  cessé  d'être  assimilées,  comme  cela 
avait  lieu  sous  l'Empire,  au  colporlage.  » 

Est-il  nécessaire  de  répéter  que  les  livres 
n'avaient  besoin  de  l'estampille  de  la  commis- 
sion que  pour  être  colportés?  On  ne  colporte 
généralement  que  «les  petits  opuscules,  etc.". 
La  lettre  n'a  donc  pas  changé,  l'expérience 
seule  pourra  dire  si  c'est  l'esprit.  Aous  espé- 
rons, en  tout  cas,  que  l'interprétation  de  l'ave- 
nir ne  commettra  pas  les  excès  de  l'interpré- 
tation du  passé. 

Ainsi  des  jurisconsultes,  des  représentants 
ayant  fait  partie  de  l'Assemblée  nationale  en 
1849,  ont  soutenu  conformément  à  l'évidence 
que  la  loi  avait  en  vue  uniquement  le  colporteur 
et  le  distributeur  de  profession.  iS'éanmoins,  la 
cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  15  fé- 
vrier 1850  et  postérieurement,  que  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  la  distribution  habituelle, 
salariée,  et  la  distribution  accidentelle  d'un 
écrit,  fùt-il  non  coupable  en  lui-même.  Un 
arrêt  du  17  août  1860  incrimine  jusqu'à  «la 
distribution  d'écrits  sans  autorisation ,  quoi- 
qu'elle soit  faite  par  l'auteur  lui  -  même  et 
d'une  manière  restreinte  »,  et  la  rend  punis- 
sable par  l'article  6  de  la  loi  de  1849  [roy. 
ci-dessus).  Ajoutons  que  cette  doctrine  a  paru, 
même  aux  yeux  de  la  magistrature,  avoir  été 
poussée  trop  loin,  puisque,  dans  un  procès 
célèbre,  le  procureur  général  de  la  cour 
impériale  de  Douai  (arrêt  du  l'^''  décembre 
1862,  Mirés)  reconnaît  qu'un  auteur  a  le  droit 
de  faii'e  hommage  de  son  livre  à  plusieurs  per- 
sonnes. 

Un  autre  point  d'interprétation  qui  a  sou- 
levé une  vive  polémique  ,  c'est  la  question  de 
savoir  si  un  bulletin  électoral  (ne  contenant 
que  le  nom  de  la  personne  à  élire)  était  ou  non 
un  écrit. 

Plusieurs  électeurs  et  candidats  ayant  pensé 
qu'un  nom  ne  pouvait  être  un  écrit,  qu'on 
n'avait  pas  à  soumettre  un  bulletin  électoral  à 
la  commission  du  colportage  pour  obtenir  son 
jugement  sur  sa  moralité  et  un  bon  pour  cir- 
culer, ils  furent  poursuivis  par  le  gouverne- 
ment; mais  les  cours  impériales  saisies  ayant 
renvoyé  ces  électeurs  ou  candidats  des  fins 
de  la  plainte  ,  la  cour  de  cassation ,  chambre 
réunie,  a  décidé,  en  séance  solennelle  du 
30  janvier  1857,  que  la  distribution  des  bulle- 
tins électoraux  rentrait  dans  la  catégorie  des 
actions  défendues  parla  loi  de  18  49.  (Cet  arrêt 
se  trouve  avec  ses  motifs  dans  notre  Annuaire 
de  l'administration  française  pour  1858.) 

L'arrêt  de  la  cour  de  Douai  que  nous  avons 
cité,  consacre  une  autre  interprétation  rigou- 
reuse, et ,  par  conséquent ,  critiquée  [voy.  le 
Temps  An  4  décembre  1862),  c'est  l'interdiction 
de  distribuer  un  mémoire  judiciaire. 

Un  homme  d'esprit  a  dit:  Donnez -moi  quatre 
lignes  de  l'écriture  d'une  personne  quelconque, 
je  me  charge  de  la  faire  pendre.  Ne  peut-on  pas 
dire,  à  plus  forte  raison,  qu'il  est  possible  de 
tout  tirer  d'un  texte  de  loi?  On  peut  y  voir  de 
bonne  foi  bien  des  choses  que  le  législateur 
n'avait  aucune  intention  d'y  mettre.  Seulement 
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011  ne  devrait  pas  oublier  qu'eu  souillant  trop 
fort,  loin  d'activer  la  flamme,  on  l'éteint.  Dès 
qu'une  0|)iuion,  une  doctrine,  une  interpréta- 
tion a  été  poussée  dans  un  sens  jusqu'à  sa 
deruière  limite,  il  s'établit  uue  réaction.  Les 
e.\trémes  se  louchent  et  se  suivent;  il  faut  donc 
rester  dans  la  modération. 

Les  pays  étrangers  qui  réglementent  le  col- 
portage des  marchandises,  surveillent  naturel- 
lement la  vente  ambulante  des  livres  ;  mais  il 
ne  parait  pas  que  cette  matière  ait  passionné 
les  esprits,  l'n  Allemagne,  on  donne  un  Hau- 
sù-pass  ou  passe-port  de  colporteur  ;  en  Angle- 
terre, le  hawker  ou  pedlur  prend  une  licence 
(une  patente),  qu'on  ne  lui  accorde  que  s'il  est 
porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  par  le  pasteur  et  deux  habitants  de  la 
localité.  Les  droits  de  licence  sont  de  4  livres 
sterling  par  an,  plus  4  livres  par  chaque  animal 
employé. 

En  France,  le  colportage  des  livres  est  sou- 
vent l'instrument  de  la  propagande  des  partis 
avancés.  En  Angleterre,  il  constitue  un  moyen 
de  moralisation  et  de  propagande  religieuse 
entre  les  mains  du  clergé  anglican.  Des  so- 
ciétés se  sont  formées  sous  ses  auspices  pour 
faire  choix  d'ouvrages  dignes  d'être  recomman- 
des ;  elles  payent  des  colporteurs  (appointe- 
ments lixes  et  remises),  leur  prescrivent  un 
itinéraire  et  les  surveillent.  11  y  a  lieu  de  penser 
toutefois  que  ces  sociétés,  auxquelles  on  peut 
reprocher  un  esprit  exclusif,  ne  sont  pas  les 
seules  qui  s'occupent  en  Angleterre  de  ré- 
pandre l'instruction  parmi  le  peuple. 

M.\URiGE  Blogk. 

Compares  :  Presse,  Propagande. 

COMICES.  Dansle langage  politique  moderne, 
ce  mot  a  conservé  à  peu  près  sa  signification 
ancienne,  synonyme  d'assemblée  électorale 
ou  de  réunion  d'électeurs  primaires.  (Voy.,  du 
reste,  le  mot  Assemblée  du  peuple.  ) 

CoMi'AUEZ  :  CoUége. 

COMITAT.  Nom  des  districts  hongrois  for- 
mant une  unité  administrative  et  en  quelque 
sorte  politique.  Le  nom  vient  du  lalin  copies  et 
pourrait  très-bien  être  traduit  en  français  par 
le  mot  co;;(^e;  le  terme  hongrois  est  var-me(jye. 
Eu  y  couqjreuant  la  Transylvanie,  ou  compte 
ô2  comitats.  Ces  circonscriptions  sont  d'une 
étendue  extrêmement  ditférente;  il  en  est  qui 
ont  vingt  fois  la  superficie  et  la  population  de 
telle  autre,  mais  ces  circonstances  ne  modifient 
en  rien  leur  égalité  devant  le  droit  politique. 
{Voij.  Autriche- Hongrie.) 

COMITÉ.  COMMISSION.  Ces  deux  mots  ont 
nue  même  raciue  et  une  signitication  assez 
senibhible  ;  souvent  l'usage  les  confond.  INéan- 
nioius  on  emploie  généralement  commission 
pour  les  réunions  d'hommes  spéciaux  ou  d'hom- 
mes supposés  compétents,  chargés  d'étudier 
une  question  déterminée,  ou  de  remplir  une 
mission  temporaire.  Le  comité  a  plutôt  une 
tâche  durable,  permanente.  Il  est  quehiuefois 
(comme  la  section,  la  chambre  ou  le  bureau) 


une  des  parties  d'un  corps  plus  nombreux;  it 
est  souvent  aussi  unique  et  charge  d'exécuter 
les  décisions  d'une  assemblée  ou  de  veiller  à 
leur  exécution. 

En  Angleterre,  chaque  chambre  tout  entière  se 
forme  en  comité  iconiittee  gênerai)  ;  elle  aban- 
donne  alors,  dans  des  cas  prévus,  la  solennité  m 
ordinaire  des  débats,  le  speaker  est  remplacé.  ^ 
par  un  antre  président,  etc.  (Voy.  Procédure 
parlementaire.)  En  France,  des  réunions  po- 
litiques et  scientifiques  déclarent  le  comité 
secret,  lorsqu'elles  veulent  délibérer  en  l'ab- 
sence du  public  sur  les  affaires  particulières, 
sur  des  objets  qui  n'admettent  pas  la  publicité, 
ou  dont  la  publicité  serait  momentanément 
inopportune. 

Il  y  a  eu,  dans  les  différents  pays,  des  comi- 
tés qui  se  sont  rendus  célèbres  à  différents 
titres;  mais  aucun  n'a  jeté  \\n  éclat  aussi 
sinistre  que  le  comité  de  salut  public.  (Voy. 
Salut  public.) 

COMMERCE.  Si  Ion  envisage  dans  le  détail 
les  opérations  du  commerce,  pour  quelques- 
unes  dont  la  grandeur  frappe  les  yeux,  la  plu- 
part sembleront  mesquines  et  vulgaires.  Mais 
elles  apparaissent  sous  un  tout  autre  aspect 
quand  ou  les  considère  dans  leur  ensemble  et 
dans  leurs  résultats.  Cet  échange  de  produits 
et  de  services,  c'est  en  dernière  analyse  le 
fond  même  de  la  société.  Cette  diversité  des 
productions  et  des  facultés  productives  est  le 
lion  qui  unit  les  uns  aux  autres  les  habitants 
d'une  même  localité,  la  ville  et  la  campagne, 
les  provinces  d'un  même  État,  les  ditférents 
peuples  et  jusqu'aux  points  du  monde  les  plus 
éloignés. 

C'est  ce  que  Virgile  a  exprimé  dans  de  beaux 
vers,  Addison  dans  une  prose  non  moins  clas- 
sique. Mais  ce  qui  était  vrai  à  leur  époque  l'est 
encore  plus  de  nos  jours.  Les  produits  au 
moyen  desquels  le  commerce  rai)proche  les 
nations,  sont  ,  dans  les  Gi'orgiques  ,  quelques 
objets  de  luxe,  des  parfums  et  de  l'ivoire.  Dans 
le  Spectateur,  c'est  la  toilette  d'une  femme  du 
monde,  c'est  son  arsenal  de  coquetterie  em- 
prunté à  cent  climats.  On  pourrait  citer  en- 
core aujourd'hui  les  mêmes  articles;  mais  il 
s'en  offre  d'aulres  d'une  consommation  bien 
autrement  considérable.  Le  déjeuner  du  plus 
moJeste  habitant  de  notre  zone  tempérée  est 
fourni  par  la  zone  torride,  à  qui  la  Providence  a 
départi  le  café,  le  thé,  le  cacao  et  le  sucre,  l'n 
filament  récolté  à  quelques  mille  lieuesdc  nous, 
le  coton,  entre  dans  l'hab  llement  de  tous  les 
Européens,  pauvres  et  riches,  tandis  que  les 
Africains  et  les  Océaniens,  les  Américains  et 
les  Asiatiques,  sont  vêtus,  pour  la  plupart,  avec 
les  cotonnades  et  les  lainages,  les  toiles  de  lin 
et  les  soieries  des  fabriques  de  l'Iiurope.  Telle 
est  l'étroite  solidarité  que  le  commerce  de  notre 
siècle  a  établie  entre  toules  les  parties  du 
monde. 

L'histoire  du  commerce  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  celle  de  la  civilisation  ;  elle  n'est 
pas  même  celle  de  la  civilisation  purement 
matérielle;  elle  ne  traite  spécialement  ni  de 
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l'iudustrie,  ni  de  ragriculture,  ni  des  fmauces, 
ni  de  l'administration  publique.  Tout  cela, 
néanmoins,  s'y  trouve  plus  ou  moins  compris  ; 
on  ne  peut  décrire  les  opérations  du  commerce, 
sans  mentionner,  au  moins  d'une  manière  som- 
maire, l'élat  de  l'a-riculturc  et  des  fabriques 
qui  les  alimentent,  ainsi  que  les  mesures  de 
lautorité  qui  les  encouragent  ou  les  paralysent. 
L'histoire  du  commerce  se  confond  presque ,  à 
certains  égards, avec  l'histoire  de  la  civilisation 
tout  entière.  Quels  sont ,  en  efl'et ,  le  principe  et 
le  résultat  essentiel  du  commerce?  C'est  la  di- 
vision du  travail,  d'abord,  entre  les  habitants 
d'un  même  lieu ,  puis  entre  des  lieux  voisins, 
puis  enlin  entre  toutes  les  contrées  du  globe. 
Les  échanges  sont  nés  de  la  diversité  des  oc- 
cupations et  des  produits;  et  en  s'animaut,  en 
se  nudtipliant  dans  le  cours  des  siècles,  les 
échangés ,  à  leur  tour,  ont  provoqué  cette  diver- 
sité; sous  leur  influence,  les  diiférentes  loca- 
lités, les  dilîérents  paj's,  ont  trouvé  intérêt  à 
produire  de  préférence  certains  articles  et  à 
acheter  les  autres.  Cette  harmonie,  cet  équi- 
libre savant  de  la  production  n'est  pas  réalisé 
encore  sur  le  globe  ;  il  faudra  encore  de  longs 
efforts,  de  longs  tâtonnements,  pour  l'atteindre. 
Mais,  du  moins,  est-ce  un  fait  constant  dès  au- 
jourd'hui, que  les  progrès  du  commerce  cor- 
respondent et  sont  identiques  avec  ceux  de  la 
divisioa  du  travail.  Or,  les  progrès  de  !a  divi- 
sion du  travail,  ce  sont  les  progrès  mêmes  de  la 
civilisation,  c'en  est  comme  l'épanouissement 
successif.  Ce  principe  de  la  division  du  travail, 
procianié  par  réconomic  politique,  ne  borne 
pas  sa  fécondité  aux  ateliers  et  aux  usines;  il 
préside  à  toutes  les  œuvres  de  l'homme;  il  rè- 
gne dans  les  sciences  et  dans  les  beaux-arts, 
de  môme  que  dans  l'industrie.  Voilà  comment 
on  ne  peut  faire  l'histoire  du  commerce,  sans 
faire  en  quelque  sorte  celle  de  la  civilisation 
elle-même. 

L'hisloire  du  commerce  est  intéressante  par 
les  enseignements  qu'on  peut  en  tirer.  Elle 
fournit  une  réfutation  péremploire  de  ce  faux 
spiritualisme  qui  dédaigne  ou  qui  réprouve  le 
commerce,  et,  en  général,  ces  travaux  maté- 
riels ,  sans  lesquels  le  commerce  n'existerait 
pas  et  qui  n'existeraient  pas  non  plus  sans  lui. 
Déjà  le  raisonnement  établit  que  ces  travaux 
aussi  sont  une  application  de  l'intelligence; 
que,  loin  do  la  dégrader,  ils  créent  sa  domina- 
tion sur  la  matière  ;  que,  sans  le  bieu-être  et 
les  loisirs  qu'ils  a.ssurent,  les  sociétés  humaines 
n'auraient  jamais  pu  cultiver  les  lettres,  les 
sciences  et  les  beaux-arts.  L'histoire  montre, 
de  plus,  que  partout  où  le  commerce  a  prospéré, 
les  lettres,  les  sciences  et  les  beaiix-aris  ont 
fleuri.  Nous  ne  savons  rien  de  leur  culture  à 
Tyr  ni  à  Carlliage;  mais  quels  ont  été  chez  les 
anciens  Grecs  leurs  foyers  les  plus  brillant? 
sinon  les  centres  commerciaux  les  plus  ani- 
més, rionie  d'abord,  puis  Corinihe  et  Athènes, 
puis,  dans  les  derniers  temps,  Alexandrie?  Le 
génie  dus  Arabes,  éveillé  par  l'enthousiasme 
religieux,  se  produit  avec  le  même  éclat  dans 
l'ordre  matériel  et  dans  l'ordre  moral.  C'est  la 
prospérité  conmierciale  de  Venise,  de  Gênes  et 


de  Florence  qui  prépare  l'Italie  des  Médicis. 
C'est  au  milieu  des  comptoirs  de  Bruges,  d'An- 
vers et  d'Amstertaiu  que  surgit  l'école  fla- 
mande et  hollandaise.  Sous  l'impulsion  en  tous 
sens  qu'elle  a  reçue  de  Louis  XIV  et  de  Colberl. 
la  France  compte  déjà  trois  siècles  de  grandeur 
commerciale  et  industrielle  autant  que  scien- 
tifique et  littéraire.  Les  Français,  les  Anglo- 
Saxons  d'Europe  et  d'Amérique,  et  les  Alle- 
mands sont  aujourd'hui  les  peuples  les  plus 
commerçants,  les  plus  induslr.!  ux ,  les  plus 
riches  ;  ils  sont  aussi  les  plus  éclairés. 

L'histoire  du  commerce  montre  quelles  sont 
les  conditions  de  sa  prospérité.  On  y  voit  que 
la  nature  a  fait  beaucoup  pour  lui;  car  non- 
seulement  elle  a  réparti  ses  dons  entre  les  di- 
vers pays  comme  dos  aimants  irrésistibles  qui 
attirent  leurs  habitants  les  uns  vers  les  autres, 
mais  elle  a  distribué  la  terre  et  l'eau  sur  ce 
globe,  de  manière  à  y  faciliter,  à  y  provoquer 
les  communications;  elle  a  disposé  les  Iles  sur 
certaines  mers  comme  les  anneaux  d'une 
cliaine;  elle  y  a  réglé  les  courants;  des  conti- 
nents ,  elle  a  détaché  les  péninsules,  elle  y  a 
formé  des  isthmes,  elle  y  a  pratiqué  des  routes 
dans  leur  iiUérieur  en  creusant  le  lit  des  fleu- 
ves et  des  rivières;  elle  a  parsemé  leurs  dé- 
serts d'oasis,  elle  a  préparé  sur  leur  littoral 
des  rades  et  des  ports.  File  a  créé  ces  véhicules 
vivants,  le  bœuf.  Fane,  le  cheval  et  le  cha- 
meau. Elle  a  doué  d'un  goût  et  d'une  aptitude 
particulières  pour  le  négoce,  certaines  races 
humaines,  cette  race  sémitique,  par  exemple, 
quia  fourni  les  Phéniciens,  les  Carthaginois, 
les  Arabes  et  les  Juifs;  et  elle  a  invité,  forcé 
même  au  commerce  et  à  la  navigation ,  les  ri- 
verains des  fleuves  et  des  mers.  Mais  l'histoire 
enseigne  que  tous  ces  présents  de  la  nature 
eussent  été  stériles  si  les  hommes  n'eussent 
pas  su  en  tirer  parti  et  que  le  commerce  ne 
pouvait  fleurir  qu'à  des  conditions  qui  dépen- 
daient de  leur  sagesse  et  de  leur  volonté. 

Si  le  commerce  réservait  ses  profits  au  sol 
le  plus  fertile  et  au  climat  le  plus  beau,  il  ne 
cesserait  pas  de  vivifier  cette  région  de  FAsie 
occidentale;  qui,  depuis  les  anciens,  depuis 
les  Arabes,  n'a  rien  perdu  de  sa  magnificence 
naturelle;  il  préférerait  aujourd'hui  le  soleil  de 
FEspagne  aux  brumes  de  1  Anglelerre.  Des  évé- 
nements de  force  majeure ,  sans  doute  .  peuvent 
lui  faire  abandonner  les  parages  qu'il  fréquen- 
tait et  qu'il  animait  le  plus;  ainsi,  l'Italie  de 
nos  jours  ne  peut  plus  être  par  lui  ce  qu'elle 
a  été  depuis  les  croisades  jusqu'à  la  décou- 
verte du  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais  ce  qui 
Fattire  ,  ce  qui  le  fixe  en  dernière  analyse,  c'est 
l'intelligence  et  le  travail  de  Flionmie.  L'homme 
civilisé  retire  des  richesses  du  terrain  le  plus 
ingrat;  il  accumule  des  trésors  sur  un  rocher, 
dans  des  lagunes  ou  dans  des  marécages,  opi- 
niàtréuK'nt  disputés  à  la  mer;  il  transplante 
d'une  contrée  a  l'autre  la  vigne  et  le  ver  à  soie, 
et  fait  du  vin  et  de  la  soie  des  articles  considé- 
rables du  commerce  européen;  il  construit 
des  routes  ainsi  que  des  canaux;  il  creuse  des 
bassins  et  des  docks  ;  il  aflronte  les  glaces  du 
pôle  et  les  feux  des  tropiques  ;  avecla  boussole 
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et  la  voile,  il  franchit  sans  peur  les  ocèuiis; 
avec  la  vapeur,  les  chemins  de  fer  et  la  [ë\é- 
grapiiie  électrique,  il  supprime  le  temps  et 
l'espace. 

Les  travaux  de  l'homme,  par  lesquels  vit  et 
yraudit  le  commerce,  supposent  une  condition 
fondamentale,  la  sécurité.  Le  commerce  n'est 
florissant  qu'autant  que,  comme  au  temps  du 
roi  Salomon,  chacun  repose  sans  crainte  sous 
sa  vigne  et  son  liguier. 

Celle  sécurité ,  que  l'individu  ne  peut  se 
■donner  à  lui-même,  est  le  fruit  de  l'association; 
elle  dépend  du  bon  ordre  et  de  la  puissance 
de  1  Élat.  Au  dedans,  elle  est  détruite  par 
l'anarchie  ou  par  ces  despotismes  ineptes , 
comme  il  en  subsiste  encore,  qui  ne  respectent 
aucun  droit  et  qui  ne  savent  pas  même  prolé- 
ger les  personnes  et  les  propriétés.  Au  dehors, 
elle  est  menacée  par  la  guerre  et  par  la  bar- 
barie. Dans  la  plupart  des  siècles  écoulés ,  le 
commerce  s'est  vu  constamment  exposé  a  leurs 
menaces;  il  n'y  a  échappé  qu'avec  des  peines 
infinies.  Dans  beaucoup  de  pays,  la  religion  la 
pris  sous  sa  sauvegarde;  il  s'est  fait  pèlerin  et 
il  a  établi  ses  marchés  et  ses  bazars  auprès  des 
sanctuaires  de  Méroé,  auprès  des  mosquées  de 
la  Mecque  ou  des  pagodes  de  Bénarés.  Tour  se 
préserver  du  pillage  ou  de  la  piraterie ,  il  a 
employé  les  caravanes,  les  voyages  de  con- 
serve, les  escortes  militaires.  Lorsque  les  hor- 
des guerrières  ravageaient  les  continents,  des 
iles  ou  des  points  naturellement  fortifiés  sur 
les  continents  eux-mêmes  lui  ont  offert  des 
abris.  Au  moyen  âge,  les  villes  se  sont  liguées 
entre  elles  et  ont  soutenu  des  luttes  opiniâtres 
contre  les  brigandages  et  les  exactions  de  la 
féodahté.  De  nos  jours,  grâce  au  système  po- 
litique de  l'Europe  moderne,  grâce  aux  progrès 
du  droit  international  et  des  idées,  la  sécurité 
du  commerce  est  entière  ou  n'est  qu'acciden- 
tellement troublée,  dans  tout  le  vaste  domaine 
où  règne  notre  civilisation. 

Mais  d'autres  conditions  sont  nécessaires. 
On  s'est  demandé  ce  qui  est  le  plus  favorable 
au  commerce,  de  l'autorité  ou  de  la  liberté , 
ou  pour  parler  plus  nettement,  d'un  despotisme 
•éclairé  ou  d'une  sage  liberté  politique.  La  ré- 
ponse que  donne  l'histoire  varie  suivant  le 
tempérament  des  peuples  qu'on  envisage,  sui- 
vant l'âge  de  leur  civilisation,  suivant  les  cir- 
constances. A  part  la  sécurité  que  l'un  et  laulrc 
garantissent  également,  un  despotisme  éclairé 
entre  les  mains  d'un  Cromwell,  d'un  Louis  XIV, 
d'un  Pierre  I^"",  d'un  Frédéric  II,  imprime  au 
commerce  d'un  Élat  une  impulsion  vigoureuse. 
U  peut  dégénérer  en  tyrannie  violente  et  aveu- 
gle; mais  la  Uberté  aussi  dégénère  en  licence. 
Cependant  le  règne  prolongé  du  despotisme 
amène  la  stagnation,  l'iimnobilité ,  la  décadence, 
témoin  l'empire  romain  et  l'Espagne.  C'est  la 
liberté  qui  entretient  la  vie  et  lés  progrés  du 
commerce ,  elle  a  ses  grands  citoyens ,  comme 
l'aulorilé  ses  grands  monarques.  Sous  la  double 
exaltation  du  sentiment  religieux  et  de  l'anleur 
guerrière,  les  Arabes,  soumis  à  des  califes  ab- 
solus, se  régénèrent  et  deviennent  une  grande 
race  commerçante.  ]\l;iis  la  plupart  des  mer- 


veilles commerciales  ont  été  l'œuvre  de  la  li- 
berté; c'est  elle  qui,  dans  l'anliquité,  a  fait  la 
prospérité  de  Tyr,  de  Carthage  et  des  princi- 
pales villes  de  la  Grèce;  elle  animait,  au  moyeu 
âge,  les  républiques  marchandes  de  l'Italie, 
comme  les  comnmnes  de  la  Flandre  et  de  l'Al- 
lemagne; c'est  à  elle,  il  y  a  deux  siècles,  que 
la  Hollande  a  dû  sa  fortune  extraordinaire;  les 
trois  grandes  puissances  commerciales  de  notre 
époque,  l'Angleterre,  à  partir  de  1688;  les 
Étals-Unis,  depuis  1783;  la  France,  après  1815, 
sont  les  filles  de  la  liberté. 

L'histoire  du  commerce  comporte  les  mêmes 
divisions  que  Fhisloire  politique  :  antiquité, 
moyen  âge,  temps  modernes.  La  première 
période  s'étend  des  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  la  chute  de  l'empire  romain,  en 
l'année  47G  de  l'ère  chrétienne.  La  seconde 
embrasse  les  siècles  écoulés  de  476  à  1 492  , 
année  de  la  découverte  de  l'Amérique.  La  troi- 
sième période  commence  à  cette  dernière  date 
et  continue  jusqu'à  nos  jours.  Ces  trois  pé- 
riodes vont  être  ici  successivement  retracées, 
ou  pour  mieux  dire,  simplement  esquissées, 
autant  que  le  permettent  les  bornes  étroites 
du  présent  travail. 

JN'ous  n'avons  pas  à  nous  perdre  ici  dans  la 
nuit  des  origines,  ni  à  remonter  jusqu'aux 
temps  primitifs ,  où  l'échange  seul,  dans  le  sens 
restreint  du  mot,  régnait  entre  les  hommes,  et 
où  la  division  du  travail,  en  provoquant  la  créa- 
tion de  la  monnaie,  donna  naissance  au  com- 
merce proprement  dit.  Le  commerce  était  pri- 
mitivement borné  à  la  terre,  et  il  resta  tel 
essentiellement  durant  la  prejuière  période  et 
jusqu'à  la  fin  de  la  seconde,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à la  découverte  de  l'Amérique.  Les  plus  an- 
ciens foyersfurent  l'Asie  et  l'Afrique;  il  n'anima 
FEurope  que  plus  tard.  En  Asie  et  en  .yrique. 
il  se  développa  peu  à  peu  à  laide  des  cara- 
vanes (voy.)  ou  des  troupes  de  marchands  qui  se 
réunirent  pour  se  défendre  en  commun  contre 
les  périls  du  voyage.  De  là,  des  routes  tracées 
au  milieu  des  déserts;  des  stations,  des  mar- 
chés, plus  tard  des  centres  de  commerce  plus 
ou  moins  considérables.  Au  sein  de  ces  soli- 
tudes souvent  arides,  le  chameau  rendait  de 
grands  services,  comme  bête  de  somme.  Le 
commerce  était  avant  tout  alimenté  par  des 
objets  d'un  transport  facile  et  d'un  grand  prix, 
tels  que  des  épices ,  des  parfums,  des  pierres 
précieuses.  Les  trois  continents  de  l'ancien 
monde  formaient  une  masse  compacte  de  pays, 
qui  pouvaient  communiquer  entre  eux  sans  le 
secours  de  la  navigation.  Cependant  la  naviga- 
tion surgit  à  son  tour.  Elle  apparut  sur  les 
côtes  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Elle  resta  long- 
temps un  simple  cabotage,  et  les  peuples 
eurent  beaucoup  de  peine  à  surmonter  la  peur 
que  la  mer  leur  inspirait.  La  Méditerranée,  que 
les  trois  continenls  entourent,  ollVant  sur  une 
étendue  relativement  médiocre,  unemullitude 
d'Iles,  de  baies,  de  détroits,  de  prcsqu'iles  et 
de  langues  de  terre,  devint,  depuis  las  co- 
lonnes d'Hercule  jusqu'au  fond  de  la  mer 
iNoire,  le  théâtre  principal  du  commerce  ma- 
ritime des  anciens.    Les  golfes   Persique    et 
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Arabique,  puis  la  mer  des  Indes,  élargirent  son 
domaine. 

Le  commerce,  à  ses  débuts,  fut  naturelle- 
ment timide  et  incertain.  Il  eut  à  lutter  contre 
des  éléments  rebelles ,  il  fut  paralysé  par  des 
guerres  incessantes ,  entravé  par  un  état  so- 
cial défectueux,  qui  manquait  de  sécurité;  en 
certains  pays  régnaient  les  castes,  partout 
l'esclavage.  Le  capital  était  rare  ,  le  crédit  in- 
connu. Il  était  de  règle  que  le  marchand  ac- 
compagnât sa  marchandise,  et  sa  profession 
était  généralement  vouée  au  mépris.  Cepen- 
dant, malgré  tant  d'obstacles,  on  remarque, 
dans  la  voie  du  commerce,  d'heureux  efforts 
de  l'intelligence  humaine,  et  de  mémorables 
résultats. 

Les  premiers  peuples  commerçants  furent 
les  Indous ,  les  Arabes ,  les  Chinois ,  les  Baby- 
loniens et  les  Égyptiens.  Dans  l'Inde ,  soumise 
au  régime  des  castes,  les  marchands,  avec  les 
agriculteurs ,  et  les  artisans,  formaient  les  clas- 
ses inférieures.  Les  grands  pèlerinages  vers 
les  lieux  saints,  tels  que  I3énarès,  Ellora,  etc., 
concentraient  le  commerce  intérieur  autour 
des  temples  et  le  rattachaient  au  culte.  En  pos- 
session d'immenses  richesses  naturelles  et 
d'une  industrie  remarquable,  l'Inde  pouvait  se 
passer  des  autres  pays.  Dans  son  commerce 
extérieur,  elle  laissait  donc  les  ennuis  et  les 
périls  des  longs  voyages  aux  étrangers,  qui 
venaient  à  ses  frontières  acheter  ses  produits 
avec  de  l'or  et  surtout  avec  de  l'argent.  Mais 
pour  certains  produits  qui  manquaient  à  l'Oc- 
cident et  dont  il  ne  pouvait  se  passer,  les 
épices,  les  matières  tinctoriales,  le  coton,  l'a- 
cier, les  pierres  précieuses ,  l'ivoire  et  les  bols 
de  prix,  l'Inde  exerçait  un  attrait  irrésistible. 
Ses  habitants  n'étaient  pas  navigateurs.  Les 
étrangers  abordaient  à  un  certain  point  du  lit- 
toral occidental. 

Le  commerce  direct  avec  l'Inde,  parla  voie  de 
mer,  était  surtout  entre  les  mains  des  Arabes. 
Tandis  que  l'Arabe  du  désert  était  nomade, 
l'Arabe  du  littoral  devint  navigateur.  Resserré 
sur  une  hsière  étroite  qui  touchait  au  désert, 
il  tourna  ses  regards  vers  la  mer  et  vers  le 
pays  situé  au  delà.  Tandis  que  les  autres  peu- 
ples portaient  dans  l'Inde  de  l'argent  et  rare- 
ment des  marchandises ,  les  Arabes  possé- 
daient dans  leurs  épiceries  et  leurs  parfums  des 
éléments  très-recherchés  d'un  commerce  actif. 

L'Inde  ne  communiquait  pas  seulement  avec 
lOccident.  Elle  eut  des  relations  importantes, 
quoique  moins  connues,  avec  la  Chine,  ap- 
pelée dans  l'antiquité  Sérique,  de  la  soie  qu'on 
en  faisait  venir  pour  l'Inde  elle-même,  où  cette 
matière  habillait  les  grands  et  les  riches.  Plu- 
sieurs routes  commerciales  unissaient  les  deux 
contrées. 

En  Asie,  on  doit  citer  encore  dans  la  région 
fertile,  située  entre  les  deux  grands  lleuves  du 
Tigre  et  de  lEuphrate,  Babylone,  qui  fut,  à  une 
époque  où  l'Europe  était  encore  plongée  dans 
les  ténèbres,  une  cité  populeuse  et  riche,  une 
grande  métropole  commerciale ,  entrepôt  de 
toute  l'Asie  occidentale,  avec  laquelle  elle  com- 
muniquait par  plusieurs  routes  bien  entretenues. 

I. 


En  Afrique,  l'Egypte,  anciennement  civilisée, 
soumise  au  régime  des  castes  comme  l'Inde, 
avait,  surtout  grâce  au  Nil  et  à  des  canaux  de 
toute  espèce,  le  commerce  intérieur  le  plus 
actif.  Mais  ses  mariniers  ne  naviguaient  que 
dans  ses  eaux  intérieures;  car  jusqu'aux 
temps  de  Psammétique  et  de  Néco ,  la  super- 
stitieuse Egypte  eut  horreur  de  la  mer.  Elle 
abandonna  son  commerce  maritime  et  ses 
échanges  extérieurs  aux  Phéniciens  et  en  partie 
aux  Arabes.  Son  commerce  de  terre  suivait , 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  deux  voies  princi- 
pales ,  l'une  qui  traversait  le  désert  de  Barca , 
l'autre  qui  remontait  le  Nil,  puis  se  dirigeait, 
par  la  grande  et  la  petite  oasis ,  vers  l'Ethiopie 
et  la  côte  orientale  d'Afrique.  Au  septième 
siècle  avant  Jésus-Christ,  l'influence  des  étran- 
gers commença  à  se  faire  sentir  en  Egypte, 
particuhèrement  celle  des  Grecs.  Jusqu'à  cette 
époque ,  la  poUtique  ombrageuse  des  Pharaons 
et  l'intolérance  des  prêtres  leur  avaient  her- 
métiquement fermé  l'entrée  du  pays.  Le  roi 
Psanamétique ,  en  656,  fut  le  premier  qui  fit 
cesser  cet  isolement,  et  le  coiflmerce  maritime 
alors  se  développa ,  mais  par  l'entremise  des 
Phém'ciens  et  des  Grecs ,  parce  que  la  contrée 
manquait  de  bois  propres  aux  constructions 
navales. 

Sur  une  lisière  étroite  de  la  Syrie,  habita  le 
peuple  de  l'antiquité  le  plus  habile  dans  le  com- 
merce et  dans  la  navigation.  L'histoire  des  Phé- 
niciens parait  remonter  jusqu'à  1800  ans  avant 
Jésus-Christ.  Elle  comprend  trois  périodes  : 
dans  la  première,  Byblus,  Berytus  (Beyrout)  et 
Aradus  étendent  leurs  opérations  dans  la  partie 
orientale  de  la  Méditerranée;  dans  la  seconde, 
de  1600  à  1200,  Sidon  se  place  à  la  tête  des 
villes  phéniciennes  qui  prennent  un  nouvel 
essor,  et  dont  les  navires  dépassent  les  colon- 
nes d'Hercule.  Dans  la  troisième  enfin,  de  1100 
à  750,  la  suprématie  passe  à  Tyr,  et  la  gran- 
deur commerciale  de  la  Phénicie  atteint  son 
apogée  ;  mais  peu  à  peu  elle  décline ,  et  s'é- 
cUpse  après  la  conquête  persane. 

La  situation  géographique  du  pays ,  la  pos- 
session des  bois  du  Liban  et  del'Anti-Liban,  la 
stérilité  du  sol,  le  voisinage  de  l'opulente  Asie, 
portèrent  les  Phéniciens  aux  constructions  na- 
vales et  au  commerce  ;  ils  débutèrent  par  la 
piraterie.  Sidon  est  plusieurs  fois  mentionnée 
dans  l'Ancien  Testament.  Le  prophète  Isaïe  ap- 
pelle Tyr  «  la  ville  qui  distribue  des  couronnes 
et  dont  les  marchands  sont  des  princes  ».  Ho- 
mère aussi  parle  souvent  des  opérations  com- 
merciales des  Phéniciens  et  de  la  ruse  qu'ils  y 
déployaient.  Les  Phéniciens  avaient,  dès  le 
douzième  siècle  avant  Jésus-Christ,  fondé  des 
colonies  en  Afrique;  Carthage,  le  plus  célèbre 
de  leurs  établissements,  date  de  818,  et  au 
temps  de  Salomon,  vers  l'an  1000,  le  voyage 
à  la  côte  sud-ouest  de  l'Espagne  était  habituel. 
Les  Tyriens  occupèrent,  dans  leur  voisinage, 
l'ile  de  Chypre,  qui,  indépendamment  de  son 
importance  comme  situation  commerciale,  de- 
vint, par  la  richesse  de  ses  produits,  le  grand 
marché  d'approvisionnement  d'un  littoral  aride. 

Il  est  permis  d'attribuer  aux  Phéniciens  les 
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découvertes  géographiques  de  l'antiquité,  à  peu 
près  sans  exception.  A  vrai  dire,  depuis  leurs 
expéditions  jusqu'à  celles  des  Portugais  et  des 
Espagnols,  la  carte  de  notre  hémisphère ,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  côtes,  n'a  pas 
changé  sensiblement.  Ont-ils  pénétré  jusque 
dans  la  Baltique  pour  le  commerce  de  l'ambre 
jaune?  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  au  midi  leur 
navigation  s'étendit  le  long  du  golfe  Arabique  et 
de  la  côte  occidentale  de  l'Inde  jusqu'à  l'Ile  de 
Taprobane  (Ceylan).  A  l'est,  leurs  voyages  sur 
terre  allaient  par  Damas,  PaJmyre  et  Thapsaque, 
rejoindre  la  grande  route  commerciale  qui  se 
prolongeait  de  là  vers  Babylone,  la  Perse  et  le 
cœur  de  l'Asie.  Avec  l'Egypte  ils  communi- 
quaient par  une  route  frayée  jusqu'à  Memphis. 
Mais  ce  fut  dans  la  direction  de  l'ouest  qu'ils 
s'avaucèreut  le  plus;  ils  ne  craignirent  pas  d'y 
affronter  la  haute  mer.  Selon  toute  probabilité, 
l'île  de  Madère  et  les  Canaries  (iles  Fortunées) 
furent  non-seulement  visitées,  mais  peuplées 
par  eux.  Leurs  établissements  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique  se  développaient  jusqu'au 
cap  Blanc,  sinon  jusqu'au  cap  Vert,  et  les  Car- 
thaginois ne  firent  que  leur  succéder  dans  ces 
parages.  Le  voyage  autour  de  l'ancien  monde 
d'Hercule,  principale  divinité  de  Phénicie  et  de 
Tyr,  est  le  poétique  symbole  de  l'immense 
expansion  de  leur  navigation  et  de  leur  com- 
merce. 

A  l'histoire  de  la  Phénicie  se  rattache  étroi- 
tement celle  de  Carthage,  la  plus  puissante  et 
la  plus  célèbre  de  ses  colonies.  Il  fut  peu  ques- 
tion de  Carthage  dans  les  premiers  siècles  de 
son  existence.  A  l'époque  de  la  soumission  de 
Tyr  aux  Perses,  elle  grandit  rapidement  en  ri- 
chesse, en  territoire  et  en  influence.  La  plu- 
part des  colonies  grecques  et  phéniciennes  de 
la  côte  septentrionale  de  l'Afrique  sont  obli- 
gées de  reconnaître  sa  puissance,  et  bientôt 
nous  la  voyons  franchir  le  détroit  de  Gibraltar, 
acquérir  des  stations  fL\:es  en  Espagne,  occu- 
per les  Baléares,  la  Corse,  la  Sardaigne,  et  clore 
parla  Sicile  et  Malte  le  cercle  de  sa  domination. 
Le  théâtre  principal  de  son  activité  mercautile 
était  l'ouest  de  la  Méditerranée,  où  elle  se  con- 
sidérait comme  l'héritière  légitime  de  Tyr.  De 
toutes  ses  possessions,  l'Espagne  fut,  surtout 
après  la  perte  de  la  Sicile,  de  beaucoup  la  plus 
importante  et  la  plus  précieuse.  Les  riches 
mines  d'argent,  découvertes  et  exploitées  par 
les  Phéniciens,  étaient  le  puissant  aimant  qui  y 
attirait  les  Carthaginois.  Hors  du  détroit  de  Gi- 
braltar, ils  recueillirent  tout  l'ancien  commerce 
des  Phéniciens  et  Pagrandirent.  lis  trafiquaient 
aussi  directement  par  terre ,  au  moyen  des  ca- 
ravanes, avec  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Nous  arrivons  aux  Grecs.  Les  habitants  d'une 
terre  que  la  mer  baigne  de  trois  côtés,  dont  le 
littoral  est  parsemé  de  baies  et  que  des  iles 
nombreuses  environnent,  durent,  s'adonner  de 
honne  heure  à  la  navigation ,  et  c'est  ce  qui 
eut  heu  efTectivement.  Les  Grecs  ne  furent  pas 
des  commerçants  aussi  habiles  et  aussi  entre- 
prenants que  les  Phéniciens  ;  mais  l'étendue  et 
la  flexibilité  de  leur  génie  se  montrent  aussi  dans 
le  commerce.  Au  point  de  vue  du  progrès  delà 


civOisation,  le  commerce  des  Grecs  entre  eux, 
bien  que  circonscrit  dans  un  rayon  relative- 
ment petit,  est  de  beaucoup  le  plus  intéressant 
de  Panliquité..  Le  tableau  animé  qu'offrait  alors 
entre  les  rivages  de  PAsie  et  de  la  Grèce,  et 
dans  les  lies  innombrables  de  Parchipel,  le 
sud-est  de  la  Méditerranée ,  est  unique  dans 
son  genre.  L'intelligence  commerciale  des 
Grecs  est  attestée  par  leurs  règlements  con- 
cernant les  assurances,  le  prêt  à  la  grosse 
aventure ,  le  nolisso^ent ,  etc. ,  originaires 
d'Athènes,  et  par  les  lois  maritimes  de  Rhodes, 
qui  sont  restées  jusqu'au  moyen  âge  le  code 
des  mers. 

L'Attique  et  Pisthme  voisin  de  Corinthe,  tel 
est  le  théâtre  principal  où  se  rencontre  le  trafic 
de  la  Grèce  continentale.  L'objet  le  plus  impor- 
tant du  commerce  d'Athènes  était  le  blé  néces- 
saire à  la  consommation  de  cette  ville,  car  le 
sol  de  l'Attique  ne  parait  pas  avoir  été ,  à  cette 
époque ,  beaucoup  plus  fertile  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. Ce  blé  provenait  des  pays  de  la  mer 
Noire,  et  en  particulier  de  la  Chersonèse  tauri- 
que  ou  Crimée,  qui  étaient,  il  y  a  vingt-deux 
siècles  comme  de  nos  jours,  des  greniers  iné- 
puisables. Corinthe  mérite  aussi  une  mention 
particulière.  Son  commerce  fut  même  plus 
étendu  et  plus  varié  que  celui  d'Athènes.  Elle 
était  le  grand  entrepôt  hellénique. 

Le  domaine  commercial  de  la  Grèce  com- 
prend, du  reste,  non-seulement  la  Hellade,  la 
Thessalie,  le  Péloponèse  et  les  iles  de  l'Archi- 
pel, mais  encore  l'Asie  mineure,  la  Basse-Italie 
ou  la  Grande-Grèce,  la  Sicile  et  les  nombreuses 
colonies  du  httoral  de  la  mer  Noire  et  de  celui 
de  la  Méditerranée.  Parmi  les  villes  que  le  com- 
merce fit  fleurir  dans  ces  divers  parages,  à  dif- 
férentes époques,  on  doit  citer  MUet,  qui  prit 
rang  après  Tyr,  Phocée,  Rhodes,  Marseille, 
Alexandrie  sous  les  Ptolémées. 

Nous  passerons  rapidement  ici  sur  les  Ro- 
mains ,  car  ils  ne  peuvent  être  rangés  parmi 
les  peuples  commerçants.  Cependant  ils  doivent 
être  mentionnés  dans  unehistoire  du  commerce 
par  Pimmensité  de  leur  empire,  qui  créait  un 
vaste  marché,  et  par  un  magnifique  système 
de  communications,  qui,  tout  en  étant  fait  pour 
la  guerre  et  pour  l'administration,  profitait  aussi 
au  transport  des  marchandises.  Sous  l'empire, 
Rome  et  Pltalie,  dont  Pagriculture  était  ruinée, 
ne  pouvaient  vivre  que  parles  importations  des 
provinces  et  notamment  par  leurs  blés.  Après 
les  dévastations  des  guerres,  après  les  rapines 
des  proconsuls,  le  travail  et  le  commerce,  grâce 
à  une  administration  régulière,  firent  renaître 
la  richesse  dans  les  contrées  civilisées  de  PO- 
rient,  en  même  temps  que,  sous  la  dominatioa 
romaine,  ils  animaient  les  contrées  jusque-là 
barbares  de  POccident.  Une  des  places  de  com- 
merce les  plus  riches,  à  cette  époque,  était 
Alexandrie,  entrepôt  du  trafic  des  marchandises 
de  PInde,  indispensable  au  commerce  des  Ro- 
mains. Mais,  avec  PafTaissoment  progressif  de 
l'empire,  languissait  et  dépérissait  peu  à  peu 
un  commerce,  que  l'invasion  des  peuples  du 
Nord  finalement  détruisit. 

La  chute  de  Pcmpire  d'Occident  laissait  après 
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elle,  dans  l'ouest  de  l'Europe ,  la  barbarie  du 
moyen  âge  ;  mais  l'empire  d'Orient  conservait, 
à  l'est,  les  traditions  antiques  et  le  commerce. 
Constantinople,  qui,  grâce  à  son  admirable  si- 
tuation, avait  déjà  joui  d'une  grande  prospérité 
commerciale  sous  le  nom  de  Byzance,  remplaça 
Rome,  comme  métropole  non-seulement  politi- 
que, mais  commerciale.  Non  que  l'activité  com- 
merciale animât  sa  population  dégradée;  sans 
les  étrangers,  Constantinople  ne  lut  pas  deve- 
nue un  grand  entrepôt.  Le  commerce  des  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  la  vie  fut  déclaré 
monopole  de  lÉtat,  et  les  autres  branches  du 
commerce  intérieur  ne  furent  pas  moins  en- 
travées. Mais  sur  ce  grand  marché  les  Italiens 
et  les  Arabes,  les  Allemands  et  les  Slaves,  se 
donnèrent  rendez-vous  et  déterminèrent  un 
mouvement  d'affaires  considérable.  Le  com- 
merce byzantin  peut  se  diviser,  d'après  les 
roules  qu'il  suivait,  en  trois  branches:  le  com- 
merce de  rOrient,  celui  de  l'Occident  et  celui 
du  îsord.  Les  relations  avec  l'Orient  offrent  un 
fait  de  grande  importance.  Sous  le  règne  de 
Justinien,  deux  moines  apportèrent  de  l'Inde  à 
Constantinople  des  œufs  de  ver  à  soie  soigneu- 
sement enfermés  dans  une  canne,  et  introdui- 
sirent en  Grèce  la  nouvelle  industrie  qui  ne 
tarda  pas  à  prospérer.  La  fabrication  de  la  soie 
s'établit  à  Constantinople,  à  Athènes  et  à  Co- 
rinthe,  d'où  elle  passa  en  ItaUe. 

A  cette  époque,  un  peuple,  composé  d'une 
grande  partie  de  nomades ,  mais  sur  le  littoral 
duquel  llorissaient  depuis  longtemps  la  naviga- 
tion et  le  commerce,  étendait,  avec  une  rapi- 
dité inouïe,  sa  domination,  d'un  côté  jusqu'à 
l'océan  Atlantique,  de  l'autre  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  Chine.  11  étendit  en  même  temps 
son  commerce  sur  cet  immense  espace.  Le  Co- 
ran reconunande  le  commerce  et  l'industrie 
comme  des  occupations  agréables  à  Dieu.  Aussi 
chacune  des  conquêtes  des  Arabes  en  était 
une  aussi  pour  le  commerce:  partout  où  ils 
pénétraient,  ils  portaient  la  vie  et  le  mouve- 
ment. Les  caravanes  voyageaient  sans  obsta- 
cles au  milieu  de  leurs  armées.  Un  fait  qui  avait 
existé  dans  l'antiquité,  notamment  chez  les 
Indous  et  chez  les  Égyptiens,  l'association  de 
la  religion  avec  le  commerce,  se  retrouve  chez 
les  Arabes  sur  une  plus  grande  échelle.  Dans 
les  cliefs-Ueux  des  provinces ,  on  éleva  des 
mosquées,  on  fonda  des  écoles.  Parla,  ces 
localités  virent  augmenter  leur  population,  et 
devinrent  des  centres  religieux  et  commer- 
ciaux. Les  pèlerins  venaient  de  loin  tant  pour 
remplir  leurs  devoirs  de  piété  que  pouréchanger 
leurs  marchandises.  Le  plus  célèbre  des  pèle- 
rinages était  celui  de  la  Jlecque.  Diverses  dis- 
positions pleines  de  sagesse  prêtaient  assistance 
aux  caravanes,  nécessaire  en  Asie  et  en  Afrique, 
principal  théâtre  du  conmierce  des  Arabes.  Ainsi 
le  gouvernement  affectait  des  sommes  considé- 
rables à  la  construction  et  à  l'amélioration  des 
routes.  Il  fait  creuser  des  puits,  établir  des  hô- 
telleries et  poser  des  pierres  milliaires  pour 
marquer  les  distances. 

La  plus  belle  période  des  Arabes  est  celle 
de  la  puissance  des  Abbassides ,  du  huitième 


au  dixième  siècle.  Tel  est  à  peu  près  le  temps 
que  dure  leur  vaste  commerce,  c'était  à  peu 
près  tout  le  commerce  de  l'univers.  L'Espagne, 
la  Sicile,  la  Sardaigne,  et  une  partie  de  la  côte 
méridionale  de  l'Italie  sont  alors  soumises  aux 
Arabes.  Eu  Afrique  ils  dominent ,  plus  loin 
qu'aucun  peuple  avant  et  après  eux.  Ils  en  ex- 
plorent l'intérieur  avec  plus  de  soin  et  de  suite 
que  les  Carthaginois  et  les  anciens  Égyptiens. 
Eu  Asie,  l'étendard  du  prophète  ne  s'était  arrêté 
que  devant  la  barrière  naturelle  des  grandes 
steppes  habitées  par  les  nomades.  S'étendant , 
en  remontant  l'Indus,  vers  l'Himalaya  et  au 
delà  du  lac  Aral  et  de  la  mer  Caspienne ,  l'em- 
pire des  califes  embrassait,  à  part  les  pro- 
vinces grecques  de  l'Asie  mineure,  toute  la  zone 
historique  de  cette  partie  du  monde.  Sur  cet 
immense  domaine,  quelle  diversité  dans  les 
productions  du  sol,  comme  dans  les  facultés, 
les  goûts  et  les  besoins  des  habitants  1  Quelles 
conditions  pour  les  échanges  1  Liçn  entre  les 
deux  extrémités  de  l'ancien  monde,  les  Arabes 
nous  ont,  de  Chine,  apporté  la  boussole. 

Pendant  ce  temps  l'Europe  occidentale  était 
dans  les  ténèbres.  Charlemagne  essaya  en  vain 
de  les  dissiper;  elles  ne  firent  que  s'épaissir 
après  sa  mort,  et  la  féodalité  qui  s'établit  était 
fatale  au  commerce.  L'esprit  du  commerce  vi- 
vait, toutefois,  encore  dans  une  race  d'une  rare 
ténacité.  Privés  de  leur  nationahté,  les  juifs 
jouent  dans  l'iùstoire  du  commerce  un  rôle 
très-important.  Il  n'y  a  pas  en  Asie,  en  Afrique 
ou  en  Europe,  d'État  quelque  peu  connu  où 
l'on  ne  rencontre  des  juifs.  Persécutés  parunc 
intolérance  souvent  cruelle,  objets  du  mépris 
public,  ils  résistèrent  malgré  leur  éparpille- 
ment  et  leur  petit  nombre  et  déployèrent  une 
grande  activité  mercantile.  Cette  activité  por- 
tait de  préférence  sur  les  opérations  de  prêt, 
qui,  longtemps  interdites  aux  chrétiens,  furent 
accaparées  par  les  juifs,  et  qui,  à  cause  de  la 
rareté  de  l'argent,  se  concluaient  à  des  condi- 
tions exorbitantes.  On  attribue  aux  juifs  l'in- 
vention des  lettres  de  change ,  moyen  plus 
commode  et  plus  sur  que  les  envois  d'espèces 
pour  le  règlement  de  leurs  créances  et  de  leurs 
dettes  sur  les  points  éloignés.  Mais  il  résulte 
de  travaux  récents  que  les  véritables  inven- 
teurs des  lettres  de  change  seraient  les  agents 
de  la  perception  des  deniers  des  papes  à  l'é- 
tranger. 

Les  croisades  finirent  par  réveiller  l'Europe 
occidentale  de  sa  langueur  et  exercèrent  indi- 
rectement sur  le  commerce  la  plus  puissante 
influence.  L'Occident  se  trouva  remis  en  con- 
tact avec  l'Orient,  il  en  apprécia  les  produc- 
tions, et  ainsi  naquirent  des  besoins  que  le 
commerce  seul  pouvait  satisfaire.  Les  mœurs 
et  la  manière  de  vivre  se  modilièrcnt;  la  con- 
sommation des  épices  et  des  étofl'es  de  soie 
augmenta.  Dansles  villes,  notamment,  l'aisance 
fit  des  progrès  rapides,  et  détermina  un  chan- 
gement complet  dans  l'existence  des  classes 
moyennes. 

Ce  fut  à  l'Itahe  qu'échurent  les  premiers 
avantages  commerciaux  des  croisades.  Bien 
que,  de  toutes  les  contrées  envahies  par  les 
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Barbares,  elle  eût  été  la  plus  dévastée ,  cette 
contrée  s'était  déjà  ranimée  par  l'émancipation 
de  ses  viUes,  et  eUe  n'avait  pas  perdu  le  privi- 
lège de  sa  situation  géographique.  Quand  l'O- 
rient eut  renoué  ses  relations  avec  l'Occident, 
la  Méditerranée  et  la  mer  Noire  s'animèrent 
comme  dans  l'antiquité.  Ces  mers,  avec  leurs 
golfes,  leurs  îles  et  leur  littoral,  furent  le  prin- 
cipal théâtre  des  échanges  rétablis  entre  les 
trois  parties  du  monde  connu,  et  elles  restè- 
rent telles  jusqu'à  ce  que  la  découverte  d'un 
nouvel  hémisphère  eût  entièrement  cliangé  l'as- 
pect du  globe  et  créé  un  état  de  choses  tout 
nouveau. 

Venise,  Amalfl,  Pise  et  Gênes  brillèrent  alors 
en  Itahe.  La  prospérité  de  cette  contrée  com- 
mence à  la  fin  du  douzième  siècle  et  atteint 
son  apogée  au  miUeu  du  quinzième.  La  croi- 
sade dans  laquelle  Constantinople  fut  prise  en 
1204  et  devint  pour  cinquante-siz  ans  le  siège 
d'un  empire  latin  ,  assura  à  Venise  qui ,  par  sa 
flotte  ,  avait  pris  une  part  active  à  cette  con- 
quête ,  le  monopole  à  peu  près  absolu  du  com- 
merce du  Levant.  Gênes,  qui  avait  quelque 
temps  rivalisé  avec  Venise,  fut  à  la  fin  obligée 
de  lui  céder  ce  terrain.  Dans  ces  mêmes  places, 
auxquelles  il  faut  ajouter  Florence,  bientôt 
l'industrie  grandit  et  des  fabriques  se  fondè- 
rent. Elles  adoptèrent  des  lois  et  des  institu- 
tions commerciales  dont  l'autorité  s'étendit  au 
loin.  La  bourgeoisie  s'éleva;  la  toute-puissance 
de  la  propriété  foncière  fut  détruite;  la  brillante 
prospérité  des  villes  relâcha  les  liens  féodaux; 
le  commerce,  jusque-là  frappé  de  dédain,  ac- 
quit de  la  considération. 

Peu  à  peu ,  le  commerce  cessa  d'être  le  par- 
tage exclusif  des  contrées  du  midi  et  de  l'est, 
il  s'étendit  à  celles  du  nord  et  de  l'ouest;  sur 
ce  nouveau  terrain,  dépourvu  de  tout  antécé- 
dent ,  il  avait  à  faire  son  éducation,  à  se  former 
lui-même.  Les  anciennes  routes  militaires  des 
Alpes  devinrent  des  routes  commerciales ,  par 
lesquelles  les  marchandises  du  Levant,  impor- 
tées par  Venise  et  par  Gênes,  étaient  expédiées 
en  Allemagne,  en  France,  dans  les  Pays-Bas  et 
en  Angleterre.  Aux  points  où,  de  ce  côté-ci 
des  Alpes,  les  routes  se  croisaient  ou  aboutis- 
saient à  des  fleuves ,  on  vit  fleurir  rapidement 
d'anciennes  colonies  romaines ,  ou  s'élever  de 
nouvelles  cités.  Telles  furent  Pâle,  Strasbourg, 
Ulm,  Augsbourg,  Ratisbonne,  Nuremberg  et 
beaucoup  d'autres.  Les  villes  maritimes  de  l'I- 
talie y  avaient  des  succursales  qui,  plus  tard, 
devinrent  des  maisons  indépendantes,  agissant 
pour  leur  propre  compte.  L'industrie  y  briUa 
à  côté  du  commerce,  et,  de  même  que  dans 
les  conmiunes  d'Italie ,  l'aisance  engendra  l'es- 
prit d'indépendance  et  de  liberté. 

Venise  et  Gènes  avaient  fondé  d'importants 
entrepôts  dans  les  Pays-Bas ,  Bruges  et  Anvers 
furent,  durant  trois  siècles,  les  plus  grands 
marchés  de  l'Europe.  Tous  les  articles  alors 
connus  y  affluaient  de  tous  les  pays ,  et  les 
magasins  qui  les  recevaient  offraient  les  plus 
riches  assortiments.  Les  Italiens  y  envoyaient 
les  marchandises  de  l'Orient  et  prenaient  en 
échange  les  produits  du  Nord,  entre  autres  les 


lainages  renommés  de  la  Flandre  et  du  Bra- 
bant.  Ces  échanges  opérés  avec  tant  de  peu- 
ples développèrent  rapidement  la  prospérité 
matérielle  du  pays,  et  y  accrurent  ainsi  la 
masse  des  lumières.  Le  commerce  jouissait, 
dans  les  Pays-Bas,  d'une  liberté  qui  n'existait 
pas  ailleurs;  nulle  part  il  n'était  si  peu  grevé 
d'impôts,  de  privilèges  et  de  monopoles. 

C'est  encore  aux  croisades  que  le  nord-est 
de  l'Europe  est  redevable  de  sa  civilisation. 
Elles  avaient  donné  naissance  à  l'ordre  Teu- 
tonique  qui,  pour  convertir  les  païens  ,  fit  au 
treizième  siècle  la  conquête  de  la  Prusse. 
L'ordre  des  chevaliers  Porte-glaive,  étroitement 
uni  avec  le  premier,  poursuivit  le  même  but 
en  Livonie.  Ces  deux  institutions,  d'origine  al- 
lemande ,  contribuèrent  à  animer  le  commerce 
germanique.  Les  produits  mieux  connus  de 
ces  contrées  purent  utilement  alimenter  une 
exportation  vers  les  pays  de  l'ouest  et  du  sud, 
où  d'autres  marchandises  satisfaisant  aux 
besoins  du  nord-est  fournirent  des  retours 
avantageux.  Des  villes  considérables  se  fondè- 
rent sur  le  littoral  allemand  de  la  Baltique  ; 
peuplées  en  peu  de  temps,  elles  s'adonnèrent 
au  commerce  et  à  la  navigation.  Souvent  elles 
s'associaient  pour  des  entreprises  en  commun, 
se  prêtaient  assistance,  et  préparaient  ainsi 
cette  puissante  ligue  commerciale  qui,  Lubeck 
à  sa  tête,  ne  tarda  pas  à  s'étendre  sur  un  vaste 
domaine.  La  ligue  hanséatique  est  un  glorieux 
monument  de  l'esprit  d'association  en  Allema- 
gne. Son  actifité  eut  pour  principal  théâtre  la 
mer  du  Nord  et  la  Baltique  avec  leurs  iles  et 
leurs  côtes.  Leur  but  de  prédilection  était  l'An- 
gleterre; ils  en  exportaient  les  laines,  qu'ils  y 
remportaient  converties  en  draps  par  les  fa- 
briques allemandes.  Mais  jamais  une  de  leurs 
voiles  ne  s'aventura  dans  POcéan. 

L'Angleterre  et  la  France  n'occupent  qu'un 
rang  secondaire  dans  la  présente  période  de 
l'histoire  du  commerce.  En  France,  cependant, 
on  doit  signaler  Marseille.  Marseille,  après  Ca- 
dix, la  plus  ancienne  ville  commerçante  de 
PEurope,  dont  le  nom,  durant  les  deux  mille 
cinq  cents  ans  de  son  existence,  n'a  jamais 
cessé  de  figurer  avec  plus  ou  moins  d'éclat 
dans  les  annales  du  commerce,  parait  être  le 
seul  port  de  France  qui  entretint  alors  des 
relations  directes  avec  le  Levant.  Sa  situation 
incomparable  lui  réserva  ,  au  plus  fort  des  dé- 
sastres de  l'invasion,  tout  le  commerce  indis- 
pensable aux  Barbares  eux-mêmes,  et  il  est 
probable  que  Marseille  ne  cessa  jamais  de  tra- 
fiquer avec  les  côtes  de  France,  d'Espagne, 
d'Italie  et  avec  les  iles  voisines.  Une  grande 
partie  des  croisés  prenant  dans  son  port  pas- 
sage pour  la  Palestine,  elle  put  aisément  re- 
nouveler ses  relations  avec  l'Orient ,  son  ber- 
ceau. 

Vers  la  fin  des  croisades,  entre  les  mains  de 
Charles  d'Anjou ,  elle  s'éclipsa  au  point  que, 
pendant  deux  siècles,  Montpellier,  qui  fut  le 
centre  des  opérations  de  Jacques  Cœur,  Algues- 
Mortes  et  Avignon  la  surpassèrent  par  l'éten- 
due (le  leurs  alfairos  et  par  leur  richesse.  Le 
commerce    d'importation  et  d'exportation  du 
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midi  de  la  France  était,  du  reste,  principale- 
ment entre  les  mains  des  Italiens  qui,  depuis 
la  translation  du  saint-siége  à  Avignon ,  étaient 
venus  s'y  établir  en  grand  nombre.  Sous  le 
nom  de  Lombards,  ils  faisaient,  concurrem- 
ment avec  les  juifs,  d'importantes  affaires  de 
banque  et  d'argent;  ils  vivifièrent  l'industrie, 
surtout  celle  du  Languedoc  et  du  Lyonnais, 
dont  les  produits  étaient  portés  aux  foires  de 
Beaucaire. 

Le  voisinage  de  la  Flandre  influa  sur  le 
nord  de  la  France  comme  celui  de  l'Italie  sur 
le  sud ,  mais  avec  moins  d'énergie.  Les  foires 
de  Troyes  ,  capitale  de  la  Champagne,  étaient 
fréquentées.  L'activité  maritime  du  port  de 
Dieppe  mérite  d'être  signalée;  les  Dieppois  pa- 
raissent avoir  été  les  premiers  navigateurs  du 
moyen  âge  qui  visitèrent  la  côte  occidentale 
d'Afrique.  Le  commerce  des  vins  des  villes  ma- 
ritimes du  sud-ouest,  en  particulier  des  vins  de 
Bordeaux,  était  très-actif. 

^'omettons  pas,  dans  la  Méditerranée,  le  port 
animé  de  Barcelone,  entrepôt  de  FEspagne 
chrétienne. 

Le  moyen  âge  avait  vu  se  développer  en 
Europe  l'intelligence  commerciale  ;  des  codes 
commerciaux  et  maritimes,  les  lettres  de 
change,  les  banques  de  prêt  et  d'escompte, 
l'usage  de  la  boussole  lui  font  honneur.  Toute- 
fois, ses  opérations  n'avaient  pas  dépassé  les 
limites  du  commerce  de  Fantiquité ,  elles  se 
bornaient  toujours  au  commerce  de  terre  et  à 
un  simple  cabotage. 

Les  temps  modernes  du  commerce  furent 
inaugurés  par  la  découverte  d'un  nouveau 
monde  que  fit  Christophe  Colomb ,  en  croyant 
avoir  abordé  aux  côtes  orientales  de  l'Inde. 
Depuis  lors ,  le  nouveau  continent  fut  chaque 
jour  mieux  connu  ;  d'Améric  Yespuce ,  qui  le 
premier  en  olfrit  une  description  à  l'Europe 
étonnée,  il  reçut  le  nom  d'Amérique.  Cabot, 
commandant  une  expédition  anglaise,  Favait 
reconnu  dès  1497;  maison  était  peu  tenté  de 
sui^Te  ses  traces  dans  une  région  déserte  et 
sous  un  climat  rigoureux,  lorsque,  dans  le  Midi, 
une  végétation  luxuriante,  un  beau  ciel  et  des 
masses  d'or  et  d'argent,  excitaient  puissam- 
ment Fimagination  et  la  cupidité.  Ce  fut  avec 
cesmobiles  que  secontinuaFœuvre  commencée 
par  Jàme  enthousiaste  de  Colomb.  Le  Mexique 
fut  conquis  en  1521  .le Pérou  et  le  Chili  de  1529 
à  1535.  Vers  le  miheu  du  seizième  siècle,  les 
côtes  de  l'Amérique  méridionale  étaient  con- 
nues à  peu  près  dans  toute  leur  étendue.  Dès 
1500,  le  Portugais  Cabrai,  dans  un  voj-age  aux 
Indes  orientales,  ayant  été  entraîné  versFouest 
par  la  tempête,  avait  touché  au  Brésil.  Eu  1520, 
Magellan  trouva,  à  la  pointe  méridionale  du 
continent  américain ,  le  détroit  qui  porte  son 
nom,  il  le  franchit,  puis  traversant  Focéan  Pa- 
cifique, et  faisant  en  chemin  la  découverte  des 
lies  Mariannes  et  des  Larrons,  et  celle  des  Phi- 
lippines, il  effectua  le  premier  voyage  autour 
du  monde. 

Pendant  que  les  Espagnols  faisaient  décou- 
verte sur  découverte  et  conquête  sur  conquête 
en  Amérique,  les  Portugais  ne  restaient  pas 


inactifs  en  Orient.  Depuis  longtemps  ils  avan- 
çaient le  long  de  la  côte  d'Afrique;  en  1487, 
Barthélémy  Diaz  avait  doublé  ,  à  son  insu  ,  le 
cap  de  Bonne-Espérance;  mais  la  circumnavi- 
gation de  FAfrique  et  le  trajet  direct  de  FEurope  . 
aux  Indes  ne  s'accomplirent  que  dix  ans  plus 
tard,  sous  Yasco  de  Gama.  Les  Portugais  éten- 
dirent de  plus  en  plus  leurs  explorations  dans 
les  mers  de  l'Inde,  et  rejoignirent  les  expédi- 
tions dirigées  vers  Fouest.  Ils  doublèrent  le 
cap  Cormorin,  visitèrent  Ceylan  en  1506,  lon- 
gèrent la  côte  de  Coromandel ,  et ,  franchissant 
le  golfe  du  Bengale,  atteignirent  FInde  au  delà 
du  Gange,  Malacca  en  1509.  les  iles  de  la 
Sonde  en  1 5 1 2 ,  les  Moluques  en  1 5 1 3,  la  Chine 
en  1516,  enfin,  le  Japon  en  1542. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'énumérer  les  décou- 
vertes qui  suivirent;  il  suffira  ici  de  constater 
que  par  elles  la  terre  devenait  le  double  de  ce 
qu'elle  était  dans  Fantiquité  et  dans  le  moyen 
âge;  et  ce  fait  marque  dans  l'existence  du 
commerce  une  révolution  capitale.  Depuis  que 
la  navigation  s'éloigne  des  côtes  qu'elle  sui- 
vait jusque-là  timidement,  affronte  la  haute  mer 
et  parcourt  à  toutes  voiles  Félément  qui  établit 
les  communications  les  plus  rapides  et  les  plus 
faciles  entre  les  points  les  plus  éloignés  ,  il 
existe  véritablement  un  commerce  internatio- 
nal, et  le  commerce  a  pris  un  caractère  uni- 
versel. 

Deux  traits  caractéristiques  distinguent  le 
commerce  ancien  d'avec  le  commerce  moderne. 
Dans  le  premier  dominent  le  cabotage  et  les 
transports  par  terre;  dans  le  second,  la  navi- 
gation au  long  cours  et  les  transports  mari- 
times. 

L'accroissement  énorme  de  l'importation  des 
denrées  tropicales  en  fit  descendre  la  consom- 
mation dans  les  classes  inférieures  et  changea 
à  beaucoup  d'égards  la  manière  de  vivre.  A 
mesure  qu'on  connut  mieux  les  Indes,  on  y 
trouva  une  multitude  de  productions  jusque-là 
inutihsées  ou  même  toutes  nouvelles ,  bien 
faites  pour  accroître  un  commerce  qu'avaient 
alimenté  presque  exclusivement  les  épices  et 
épiceries,  les  pierres  précieuses,  les  perles, 
quelques  matières  tinctoriales  et  des  étoffes 
d'une  grande  finesse.  On  connaissait  le  sucre, 
le  riz  et  le  sagou;  les  Ifahens  en  avaient  de 
temps  en  temps  fait  venir  de  petites  quantités, 
mais  ces  articles  étaient  si  encombrants  et  d'une 
si  faible  valeur  relative  qu'ils  ne  couvraient 
pas  les  frais  d'un  long  transport  par  terre  et 
par  eau  et  de  nombreux  transbordements;  quant 
au  sucre  que  les  Maures  récoltaient  en  Espagne 
et  en  Sicile,  il  ne  s'exportait  pas.  On  continuait 
à  se  servir  généralement  du  miel  pour  adoucir 
les  aliments.  Mais  après  Fétablissement  d'une 
navigation  continue  ,  le  transport  de  ces  pro- 
duits, en  Europe,  fut  reconnu  avantageux;  la 
capacité  du  navire  fut  de  plus  en  plus  aug- 
mentée. Le  prix  du  fret  baissa,  et  le  sucre  en 
particulier  fournit  à  la  navigation  transatlan- 
tique un  de  ses  principaux  aliments,  surtout 
lorsque  la  culture  de  la  canne,  transportée 
dans  les  colonies  d'Amérique,  y  eut  pris  un 
si  vaste  développement.  Le  thé  est  un  article 
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tout  moderne.  On  acquit  en  même  temps  la 
connaissance  de  beaucoup  d'autres  produits, 
tels  que  drogueries,  substances  médicinales, 
matières  tinctoriales  et  bois  ,  ou  du  moins  on 
put  les  faire  venir  directement  des  lieux  de 
production  sans  recourir,  comme  autrefois,  à 
de  nombreux  intermédiaires.  Dans  la  produc- 
tion du  sucre  et  du  café  à  destination  de  l'Eu- 
rope ,  l'Amérique  avait  dépassé  l'Asie  dès  la  lia 
de  la  présente  période;  divers  produits,  d'ail- 
leurs, tels  que  le  cacao,  le  tabac,  la  pomme 
de  terre ,  la  vanille  et  certains  bois  de  teinture, 
appartenaient  à  son  sol. 

Le  rôle  du  commerce  grandit  immensément. 
Un  plus  grand  nombre  de  pays  et  de  villes  y 
prirent  part.  Un  centre  semblable  à  celui  de 
Bruges,  où  le  commerce  européen  se  donnait 
rendez-vous  de  tous  les  points  cardinaux,  ne 
fut  plus  possible.  Depuis  que  l'on  put  aller 
chercher  directement  la  marchandise  dans  le 
pays  de  production  ,  on  préféra  de  plus  en  plus 
les  routes  naturelles  aux  voies  artificielles  de 
l'importation  indirecte,  et  le  fait  seul  de  la 
fondation  de  colonies  par  presque  toutes  les 
puissances  maritimes  ne  put  manquer  de  dé- 
velopper le  commerce  propre  et  la  navigation 
maritime.  En  même  temps,  les  opérations  di- 
verses du  commerce  se  séparèrent  plus  nette- 
ment; on  distingua,  comme  autant  de  spécia- 
lités, l'importation  et  l'exportation,  la  banque 
et  la  commission ,  les  armements  maritimes, 
les  assurances,  le  trafic  des  marchandises  et 
celui  du  numéraire. 

Une  différence  profonde  entre  les  deux  épo- 
ques est  celle  du  théâtre  sur  lequel  se  déploya 
le  commerce  international.  Le  nouveau  monde 
était  situé  à  l'ouest;  c'était  des  côtes  occiden- 
tales de  l'Europe  qu'on  l'avait  découvert ,  et 
tout  voyage  transatlantique  trouva  sur  ces  côtes 
son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée.  Jus- 
que-là le  sud-est  avait  été  en  possession  de  la 
domination  ,  commerciale  aussi  bien  que  poli- 
tique; depuis  la  Phénicie  jusqu'à  Venise,  la 
Méditerranée,  y  compris  ces  baies  nombreuses 
et  les  mers  qui  s'y  rattachent,  avait  formé, 
avec  les  routes  de  terre  qui  la  joignent  aux 
golfes  Arabique  et  Persique  ,  l'étroit  espace  où 
s'était  circonscrit  le  commerce  international 
du  monde  ancien.  A  la  fin  de  la  présente  pé- 
riode ,  dans  le  court  espace  •  de  trois  siècles , 
comme  la  scène  change!  L'Asie  ,  à  l'exception 
de  l'Inde,  est  plongée  dans  la  léthargie  la  plus 
profonde ,  et  la  barbarie  a  envahijusqu'à  l'extré- 
mité sud-est  de  l'Europe.  Sans  avoir  été  sub- 
juguée comme  la  Grèce,  l'Itahe  avait  perdu  aussi 
sa  puissance  et  sa  prospérité.  Les  météores  de 
la  grande  époque  de  la  Méditerranée,  Venise 
et  Gènes,  n'étaient  plus  que  des  souvenirs. 
En  revanche,  quelle  activité  créatrice  déploie 
l'Europe  occidentale,  quel  développement  in- 
attendu de  puissance  et  de  richesse  atteignent 
les  unes  après  les  autres  toutes  ses  contrées 
maritimes.  L'ouest  de  l'Europe  est  devenu  le 
centre  où  aboutissent  et  d'où  partent  tous  les 
courants  de  la  vie  nouvelle,  et  sa  situation  sur 
les  bords  mêmes  de  la  vaste  mer  qui  rapproche 
maintenant  les  pays  autant  qu'elle  les  avait 


séparés,  lui  assure  un  avantage  décidé  sur 
l'est. 

Avec  ces  causes  géograpWques  concourent 
des  influences  politiques  et  sociales.  Elles  se 
trouvent  dans  la  forte  constitution  des  grands 
États  sur  la  base  de  la  nationalité ,  avec  le  pou- 
voir absolu  et  une  administration  centralisée 
dans  les  mains  d'un  monarque.  Le  caractère 
essentiel  du  moyen  âge  avait  été  la  prédomi- 
nance de  l'individualisme;  la  prédominance  des 
nationalités  est  celui  des  temps  modernes.  Les 
nationalités  les  plus  puissantes  se  formèrent 
dans  l'Europe  occidentale:  l'Espagne,  depuis 
la  réunion  de  la  Castille  à  l'-Vragou.  la  France, 
depuis  le  règne  de  Louis  XI,  et  l'Angleterre, 
depuis  l'avéncmentde  la  maison  de  Tudor.  Plus 
tard  apparut  la  république  de  Hollande.  Des 
États  puissants  et  centralisés  pouvaient  seuls 
entrer  avec  succès  dans  la  carrière  nouvelle 
des  découvertes  et  des  opérations  d'outre- 
mer, et  suffire  aux  exigences  d'un  horizon 
immensément  élargi.  Le  commerce  devint  une 
affaire  nationale.  Le  gouvernement  intervint, 
comme  régulateur,  par  des  lois  et  par  des  in- 
stitutions ,  et  la  politique  nationale  fit  naître 
des  systèmes  de  commerce.  Ce  qui  jusque-là 
n'avait  occupé  qu'une  classe  ou  une  corpora- 
tion, occupa  alors  l'État.  Chaque  nation  se  crut 
la  nation  appelée,  et  travailla  à  sa  grandeur  et 
à  sa  prospérité.  L'antagonisme  était  inévitable; 
la  jalousie  commerciale,  éveillée  à  toutes  les 
époques ,  acquit  toute  l'énergie  d'une  haine 
nationale;  les  États  cherchèrent,  par  des  mo- 
nopoles, à  se  paralyser  et  à  se  tenir  en  échec; 
on  se  frappa  d'interdits  commerciaux;  et  de  là 
des  guerres.  Les  droits  de  douane  servirent 
d'armes  offensives  et  défensives. 

La  présente  période  se  distingue,  en  outre, 
par  le  système  des  monopoles.  Le  gouverne- 
ment s'attribue  le  droit  de  régler  tout  le  mou- 
vement commercial  et  industriel  du  pays.  La 
concession  de  privilèges  à  de  grandes  compa- 
gnies, pour  l'exploitation  du  commerce  d'ouire- 
mer,  avait  sa  cause  d'être  à  une  époque  où  ce 
commerce  était  encore  trop  nouveau,  trop  dif- 
ficile, trop  dispendieux  pour  ne  pas  excéder 
les  ressources  de  simples  particuliers.  Il  fallait 
dans  des  pays  lointains  des  établissements 
considérables,  un  nombreux  personnel  et  même 
une  force  armée  pour  aftermir  les  premiers  pas 
du  négoce.  Les  compagnies  rendirent  donc  des 
services,  elles  donnèrent  de  la  solidité  au  com- 
merce international.  Mais,  après  avoir  été  un 
instrument  de  progrés,  elles  devinrent  une  en- 
trave, et,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  elles 
étaient  généralement  en  décadence. 

Dans  la  réglementation  du  commerce,  l'igno- 
rance et  l'arbitraire  commirent  beaucoup  de 
fautes.  On  professait  la  maxime  que  les  profits 
recueillis  par  une  nation  dans  le  commerce  ex- 
térieur constituent  des  pertes  pour  une  autre. 
On  admettait  une  balance  du  commerce,  d'a- 
près laquelle  les  échanges  avec  d'autres  peu- 
ples n'étaient  avantageux  qu'autant  que  les 
exportations  excédaient  les  importations  et  se 
soldaient  par  du  numéraire.  On  se  méprenait 
sur  le  rôle  de  l'argent  et  de  l'or.  On  ne  com- 
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prenait  pas  la  solidarité  du  commerce  exté- 
rieur, et,  séduit  par  les  résultats  éclatants  de 
ce  dernier,  on  lui  donnait  une  préférence 
aveugle.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  juger  cette 
époque  avec  les  idées  de  la  nôtre ,  et  dans  la 
protection  de  l'industrie,  notamment,  il  con- 
vient de  distinguer  les  mesures  sages  et  efïi- 
caces  des  mesures  insensées  et  stériles. 

Les  communications  si  nécessaires  au  com- 
merce de  terre  restèrent  bien  en  arrière  des 
progrès  de  la  navigation.  Cependant  la  période 
offre  les  canaux  des  Pays-Bas,  ceux  de  la 
France  et  plus  tard  ceux  de  l'Angleterre.  D'un 
autre  côté,  le  droit  commercial  et  maritime  se 
perfectionna;  les  assurances  maritimes  prirent 
un  grand  développement  ;  il  en  fut  de  même  du 
crédit  et  des  banques:  témoin  celles  d'Angle- 
terre, de  Hambourg,  de  Londres;  l'entreprise 
de  Law,  eu  France,  ne  doit  être  citée  que  comme 
une  preuve  de  l'ignorance  de  l'époque.  Une 
autre  institution  commerciale,  celle  des  bourses, 
prit  origine  dans  les  Pays-Bas. 

L'esprit  commercial  de  la  présente  période 
trouve  son  expression  la  plus  énergique  dans 
le  système  colonial,  qu'on  a  défini  le  monopole, 
au  profit  de  la  mère  patrie ,  de  la  production 
et  de  la  consommation  de  ses  colonies.  (Voy. 
Colonies,  Colonisation,  Pacte  colonial.)  Ce 
système  fut  fondé  par  l'Espagne.  Les  colonies 
espagnoles  n'étaient  guère  autre  chose  que  des 
domaines  de  la  couronne,  et  cette  idée  d'un 
droit  suprême  de  propriété  que  la  couronne 
conservait  toujours  sur  elles,  explique  toutes 
les  restrictions  commerciales  qui  leur  furent 
imposées.  La  population  coloniale  des  autres 
États  fut  gouvernée  par  le  même  principe ,  ap- 
pliqué avec  plus  ou  moins  de  ménagement.  On 
doit,  du  reste,  reconnaître  l'exception  des  co- 
lonies des  Indes  orientales,  où  une  nombreuse 
population  indigène,  un  développement  poli- 
tique, une  civilisation  relativement  avancée, 
interdisaient  "à  la  métropole  de  s'arroger  un 
pareil  droit  de  propriété.  L'intérêt  commercial 
des  colonies  consistait  du  reste  dans  la  diffé- 
rence entre  leurs  productions  et  celles  de  la 
mère  patrie.  Sans  les  denrées  coloniales,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  système  colonial.  Sous  cette 
dénomination,  ou  comprenait  non-seulement  le 
café,  le  thé,  le  cacao,  le  sucre  et  les  épices, 
mais  aussi  le  coton ,  les  substances  tincto- 
riales, certains  bois,  les  drogueries  et  les  sub- 
stances médicinales,  tous  produits  dont  la 
culture  n'avait  pas  lieu  en  Europe.  La  plupart 
ne  venaient  que  dans  les  contrées  tropicales; 
aussi  la  plus  grande  partie  des  colonies  appar- 
tenaient-elles à  la  zone  torride.  Tout  le  grand 
commerce  maritime  de  l'Europe,  à  cette  épo- 
que, était,  un  peut  le  dire,  un  conuuerce  colo- 
nial ;  car  les  principaux  pays  commerçants ,  le 
Portugal,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Hollande, 
la  France,  possédaient  des  colonies.  L'Italie, 
l'Allemagne  seules  en  étaient  déi)0urvues,  ce 
qui  les  obligeait  de  recourir  anx  marchés 
étrangers  pour  leurs  importations  des  pays 
d'oulre-mer  et  pour  leurs  exportations  à  ces 
pays. 

L'exploitation  des  colonies  fit  renaître  un 


odieux  trafic,  qui  avait  été  l'un  des  principaux 
de  l'antiquité ,  et  qui  n'avait  pas  été  éirauger 
au  moyen  âge ,  le  trafic  des  esclaves.  Les 
nègres  de  l'Afrique ,  dont  les  bras  robustes 
furent  bientôt  reconnus  éminemment  appro- 
priés à  la  culture  des  plantations,  alimentèrent 
cette  vaste  traite  dont  on  connaît  les  horreurs. 

Terminons  cet  exposé  général  en  mention- 
nant le  développement  de  la  grande  pêche,  en 
particulier  dans  les  parages  du  Spitzberg  et 
dans  ceux  du  nord  de  l'Amérique. 

Les  peuples  qnijouèrentunrôledansle  com- 
merce de  la  période,  ont  été  successivement 
les  Portugais  et  les  Espagnols,  les  Hollandais, 
les  Anglais  et  les  Français.  Nous  les  passerons 
rapidement  en  revue. 

Appelé  par  sa  situation  géographique  à  la  na- 
vigation, le  Portugal  avait  pour  mission  de  réali- 
ser le  pressentiment  des  siècles.  11  eut,  à  cette 
époque,  appelée  son  âge  d'or,  le  bonheur  d'être 
gouverné  par  une  suite  de  princes,  parmi  les- 
quels on  doit  citer  Henri  le  Navigateur  et  Emma- 
nuel le  Grand.  Dès  les  premières  années  de  son 
règne,  Emmanuel  atteignit  le  but  dont  son  pré- 
décesseur s'était  peu  à  peu  approché.  Yasco  de 
Gama  effectua  le  trajet  maritime  de  l'Inde,  et 
aborda,  le  18  mai  1498,  à  la  côte  de  Malabar.  Le 
roi  prit  alors  le  titre  de  maître  de  la  navigation 
et  du  commerce  de  l'Afrique,  de  l'Arabie,  de  la 
Perse  et  de  Plnde  ;  et  ses  sujets  furent  saisis 
d'un  enthousiasme  qui  renversa  tout  devant 
lui.  En  1505,  François  Almeida,  avec  une  flotte 
de  vingt-deux  voiles,  la  plus  grande  qui  eût  été 
équipée  jusque-là,  partit  comme  vice-roi  de 
l'Inde ,  chargé  de  détruire  le  commerce  des 
Arabes.  Depuis  ce  moment  se  déroule  le  ma- 
gnifique tableau  d'une  histoire  commerciale, 
qui  ressemble  à  un  roman  ;  car  les  faits  d'ar- 
mes les  plus  brillants  et  le  prosélytisme  reli- 
gieux se  mêlent  aux  spéculations  mercantiles. 
Almeida  et  son  successeur  Albuquerque  y  ac- 
quirent une  gloire  immortelle.  Ce  dernier, 
après  un  siège  long  et  difficile,  prit  d'assaut,  le 
25  novembre  1510,  sur  la  côte  de  Malabar,  la 
ville  de  Goa,  qui  atteignit  promptcment,  comme 
centre  commercial ,  une  prospérité  extraordi- 
naire. En  peu  d'années,  tout  le  littoral  d'Ormuz 
à  Geylan  reconnaissait  l'autorité  des  Portugais, 
qui  dominaient  encore  par  delà  le  cap  Gormo- 
rin  jusqu'aux  Moluques. 

Alors  commença  pour  le  Portugal  un  com- 
merce maritime,  placé  sous  la  direction  du  gou- 
vernement, mais  ouvert  à  tous  les  Portugais. 
Des  flottes,  partant  à  des  époques  régulières, 
faisaient  le  trajet  entre  Goa  et  Lisbonne,  qui 
s'éleva  à  un  haut  degré  de  splendeur. 

En  1500,  le  hasard  avait  fait  découvrir  le 
Brésil  à  l'amiral  portugais  Cabrai.  Cette  contrée 
fut  d'abord  une  colonie  pénitentiaire.  Puis  elle 
acquit  une  importance  commerciale  par  la  cul- 
ture du  sucre,  qui,  à  celte  époque,  apparaît  pour 
la  première  fois  dans  les  ports  d'Europe  en 
quantité  considérable.  Plus  lard,  ou  ydécouvrit 
les  mines  d'or  et  de  diamants  de  Minas-Geraès 
et  du  Cerro  da  Rio. 

Pendant  tonte  la  durée  du  seizième  siècle, 
le  Portugal  eut  le  monopole  du  commerce  de 
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rinde,  et  Lisbonne  en  fut  l'entrepôt.  Mais  la 
décadence  commença  lorsque  le  Portugal  fut 
tombé  sous  la  loi  de  l'Espagne.  Le  décret  espa- 
gnol qui,  en  1594,  ferma  aux  Hollandais  le 
port  de  Lisbonne  ,  fonda  l'empire  de  ces  der- 
niers dans  l'Inde,  ainsi  que  leur  prépondé- 
rance commerciale,  et  commença  la  ruine  des 
Portugais. 

Les  Espagnols,  sans  avoir  l'esprit  du  com- 
merce, ont  été  cependant  appelés  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  son  histoire.  On  ne  peut  guère 
citer  parmi  eus  comme  ayant  de  l'aptitude 
pour  le  négoce  que  les  Catalans.  Deux  races 
ingénieuses,  les  Juifs  et  les  Maures,  animaient 
la  péninsule  ;  le  fanatisme  espagnol  les  en  ex- 
pulsa. En  revanche ,  l'esprit  chevaleresque , 
héroïque ,  acquis  dans  les  luttes  contre  les 
Maures ,  fit  faire  aux  Espagnols  de  grandes 
choses  dans  le  nouveau  monde,  où  les  avait 
conduits  Christophe  Colomb.  De  là,  les  con- 
quêtes du  Mexique ,  du  Pérou ,  l'occupation  de 
la  plus  grande  partie  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
par  suite  la  fondation  d'un  imposant  système 
colonial.  Mais  la  soif  de  l'or  fut  à  peu  près  l'u- 
nique mobile  de  ces  entreprises,  et  la  contrée 
la  plus  fertile,  douée  du  climat  le  plus  beau  et 
le  plus  saiu,  était  dédaignée  quand  on  n'y 
trouvait  pas  de  traces  d'or  et  d'argent.  L'ex- 
traction des  métaux  précieux  ne  fut  pas  dé- 
nuée d'avantages  pour  l'Espagne  eUe-mème  ; 
mais  elle  exerça  surtout  une  influence  con- 
sidérable sur  le  commerce  de  l'univers. 

Un  ensemble  colossal  de  pays  situés  dans 
les  climats  les  plus  divers,  et  accru  encore, 
sous  Pliilippe  II,  par  les  possessions  portu- 
gaises, ouvrait  au  commerce  espagnol  le  mar- 
ché le  plus  vaste  et  le  plus  riche  qu'on  pût 
Concevoir  ;  mais  il  en  tira  peu  de  parti.  Deux 
escadres  royales  se  rendaient  chaque  année , 
ou  au  moins  tous  les  deux  ans,  en  Amérique; 
l'une  était  appelée  la  flotte ,  et  l'autre  les  ga- 
lions. Les  galions  faisaient   le  commerce  du 
Pérou  et  du  ChUi;  la  flotte,  celui  de  la  Nouvelle- 
Espagne   ou  Mexique  et  des  provinces  adja- 
centes. Les  escadres  étaient  escortées  par  des 
bâtiments  de   guerre.  Les  bâtiments   étaient 
affrétés  par  les  négociants  de  Séville  et  de  Ca- 
dix. Peu  de  temps  après  l'arrivée  des  galions, 
les  négociants  de  l'Amérique  du  Sud  appor- 
taient par  mer  à  Panama,  et  de  là  par  terre  à 
Porto-Bello,  les  produits  de  leurs  mines  et 
d'autres    articles   précieux    destinés    à  être 
échangés  contre  des  objets  manufacturés.  La 
ville,   en   d'autres  temps  abandonnée  et  dé- 
serte, se  remplissait  alors  d'une  foule  innom- 
brable,  et  le  marché   restait  quarante  jours 
ouvert;  mais  il  n'était  pas  livré  à  la  libre  con- 
currence, tout  y  était  prévu  et  réglé  d'avance. 
Les  prix  étaient  fixés  par  les   délégués   des 
Commerçants  des  deux  hémisphères,  à  bord  du 
vaisseau  amiral,  en  présence  du  gouverneur  de 
Panama.  Pendant  ce  temps,  la  flotte  était  arri- 
vée à  la  Véra-Gruz,  pour  procéder  avec  la  Kou- 
velle-Esp;igne    aux   mêmes    opérations    qu'à 
Porto-Iîollo,   et   sous  les   mêmes   conditions. 
Après  avoir  détaché  quelques  navires  pour  tra- 
fiquer avec  les  lies,  les  escadres  se  réunis- 


saient à  la  Havane,  d'où  elles  retournaient  en 
Europe.  Sous  Philippe  II,  indépendamment  des 
métaux  précieux,  leurs  cargaisons  compre- 
naient encore  de  Pindigo,  de  la  cochenUIe,  du 
sucre,  de  la  vanille,  du  bois  de  campêche,  du 
quinquina  et  des  peaux  tannées.  Mais  plus 
tard,  ces  produits  étant  de  plus  en  plus  dédai- 
gnés, elles  se  composaient  presque  exclusive- 
ment d'or,  d'argent,  de  perles  de  Panama  et  de 
la  Californie  et  de  pierres  précieuses.  L'im- 
portation dans  les  colonies  consistait  princi- 
palement en  tissus  de  laine  et  de  lin, meubles, 
instruments  aratoires,  ouvrages  en  métaux,  ob- 
jets de  luxe  de  toute  sorte,  vins,  huiles  et  pro- 
visions de  bouche. 

Le  commerce  des  colonies  espagnoles ,  sou- 
mis à  toutes  les  rigueurs  du  système  colonial, 
fut  bientôt  envahi  par  une  contrebande  qui 
s'exerça  sur  une  grande  échelle,  et  que  le  gou- 
vernement fut  obligé  de  tolérer.  Ce  commerce 
interlope  fut  poussé  systématiquement  par  la 
Hollande,  l'Angleterre  et  la  France,  et  les  neuf 
dixièmes  des  marchandises  consommées  dans 
les  colonies  étaient  de  fabrication  étrangère. 
Bientôt,  d'aUleurs,  à  partir  du  règne  de  Phi- 
lippe II,  le  despotisme  énerva  peu  à  peu ,  dans 
toute  la  monarchie  espagnole,  Pactivité  com- 
merciale, qui  ne  se  ranima  un  peu  qu'au  dix- 
huitième  siècle  sous  les  Bourbons. 

Lorsque,  le  23  janvier  1579,  à  Utrecht,  les 
Hollandais  se  constituèrent  sous  le  nom  de  ré- 
publique des  sept  Provinces-Unies,  non-seule- 
ment ils  avaient  secoué  le  joug  de  PEspagne, 
mais  ils  avaient  jeté  les  fondements  d'une  gran- 
deur commerciale  extraordinaire.  Déjà  dans  le 
nord-est  de  PEurope  ils  avaient  acquis  la  pré- 
pondérance sur  les  Hanséates.  Déjà  leurs 
pêcheries  étaient  florissantes.  Possédant,  par 
leur  commerce  avec  le  nord-est,  les  meilleurs 
matériaux  de  construction,  et  par  leurs  pêche- 
ries les  meilleurs  matelots,  ils  surpassèrent 
bientôt  sur  mer  les  autres  peuples ,  et  ce  fut 
cette  supériorité  qui  leur  permit  de  résister 
à  PEspagne  et  en  dernier  lieu  de  la  vaincre. 
L'élément  qui  les  environnait  partout  de  ses 
terreurs,  qui  souvent  envahit  leurs  campagnes 
et  leurs  villes ,  se  trouva  être  le  palladium  de 
leur  indépendance  et  la  source  de  leur  ri- 
chesse.    ' 

Pour  devenir  la  première  puissance  commer- 
çante, il  fallait,  chose  remarquable,  qu'ils  eus- 
sent pour  adversaire  le  roi  d'Espagne,  dans  les 
vastes  États  duquel  le  soleil  ne  se  couchait  pas. 
S'ils  n'avaient  pas  été  amenés  à  conquérir  les 
colonies  espagnoles  et  portugaises,  leur  com- 
merce et  leur  navigation  n'auraient  dépassé 
que  de  fort  peu  le  commerce  et  la  navigation 
de  la  Hanse,  leur  sphère  d'activité  eût  été  res- 
treinte à  PEurope,  et,  dans  Phypothèse  la  plus 
favorable,  ils  n'auraient  été  rien  de  plus  que 
les  intermédiaires  entre  le  nord-est  et  le  sud- 
ouest. 

Par  la  ruine  d'Anvers ,  les  affaires  de  cette 
place  passèrent  à  celle  d'Amsterdam,  déjà  pros- 
père. Amsterdam,  comme  héritière  d'AuA'ers, 
chercha  avant  tout  à  conserver  les  bénéfices 
du  commerce  de  Pludc,  eu  continuant  les  re- 
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lations  avec  Lisbonne ,  le  seul  port  qui  reçût 
alors  de  cette  contrée  des  arrivages  directs. 
L'Espagne,  en  guerre  avec  les  provinces  re- 
belles, mit  tout  en  œmTe  pour  anéantir  ce 
tratic,  mais  inutilement.  Tant  que  le  Portugal 
conserva  son  indépendance ,  il  ne  prit  aucune 
part  à  la  lutte  de  lEspagne  avec  la  Hollande, 
et  les  négociants  des  Pays-Bas  furent  parfaite- 
ment accueillis  sur  le  marché  de  Lisbonne. 
Mais  quand,  en  1580,  il  passa  sous  la  domina- 
tion de  l'Espagne  avec  toutes  les  colonies  d'ou- 
tre-mer, Pbilippe  II  ne  crut  pouvoir  mieux 
cbâtier  une  répubUque  odieuse,  qu'en  la  pri- 
vant des  marchandises  de  l'Inde,  que  ses  na- 
vires allaient  chercher  à  Lisbonne.  En  1594,  il 
fit  saisir  dans  ce  port  cinquante  navires  hol- 
landais, et  interdit,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  à  ses  nouveaux  sujets,  toute  relation 
avec  les  provinces  insurgées.  Ce  coup,  terrible 
en  apparence ,  fut  le  principe  de  la  fortune 
commerciale  des  Hollandais.  Us  comprirent 
qu'il  n'y  avait  pas  pour  eux  d'autre  moyen  de 
se  tirer  d'affaire,  que  d'aller  chercher  les  pro- 
duits de  l'Inde  dans  l'Inde  même.  Les  périls 
d'une  navigation  lointaine  n'effrayèrent  pas  le 
génie  entreprenant  et  la  persévérante  énergie 
de  ce  petit  peuple.  Après  quelques  tentatives 
avortées,  on  finit  par  réussir.  La  route  de  l'Inde 
fut  frayée  par  un  Hollandais,  Cornélius  Hout- 
man,  qui  avait  déjà  plusieurs  fois  navigué  ou- 
tre-mer pour  le  Portugal ,  et  qu'on  fit  sortir  de 
la  prison  où  il  était  retenu  pour  dettes  à  Lis- 
bonne. Au  bout  de  peu  d'années,  secondé  par 
la  Laine  amassée  contre  les  Portugais,  le  com- 
merce hollandais  régnait  dans  les  parages  de 
la  Sonde.  Par  la  création  d'une  grande  compa- 
gnie, qui  entra  en  activité  le  20  mars  1602,  le 
commerce  de  l'Inde  fut  centralisé  et  déclaré 
expressément  une  affaire  d'État. 

Il  fallait,  avant  tout,  trouver  dans  l'Inde 
même  un  centre  couvenable  d'opérations.  Les 
Hollandais  firent  preuve  d'une  grande  sagacité 
en  jetant  les  yeux,  dès  le  commencement,  sur 
l'archipel  Indien,  plutôt  que  sur  le  continent, 
et  en  choisissant  une  île.  Parmi  les  produits  de 
l'Inde  alors  les  plus  recherchés  en  Europe,  les 
épices  figuraient  en  première  ligne.  Les  Hol- 
landais conçurent  le  désir  de  s'emparer  de  ce 
commerce ,  et  à  cet  effet  ils  prirent  possession 
des  Moluques.  Mais  les  Moluques  étaient  trop 
écartées  pour  leur  servir  de  centre  ;  ils  choi- 
sirent Java,  qu'ils  conquirent  sur  les  Anglais, 
et  y  fondèrent  Batavia,  siège  du  gouvernement 
général  et  d'une  administration  centrale,  qui, 
par  sa  prospérité  commerciale,  mérita  d'être 
appelée  la  perle  de  l'Orient.  Par  une  rapide 
série  de  succès ,  la  domination  et  le  commerce 
des  Hollandais  aux  Indes  orientales  atteignirent 
leur  apogée  à  la  fin  du  dix -septième  siècle. 

Le  génie  commercial  des  Huliandais  était 
trop  universel  pour  que  POrient  lui  fit  perdre 
de  vue  l'Occident.  H  se  forma  une  grande 
compagnie  des  Indes  occidentales,  et  cette 
compagnie  fit  la  conquête  du  Brésil,  que  reprit 
bientôt,  il  est  vrai,  le  Portugal.  D'autres  pos- 
sessions en  Amérique,  que  les  Hollandais  con- 
servèrent, furent  quelques-unes  des  Antilles, 


notamment  Curaçao,  de  plus  la  Guyane,  où 
leur  établissement  le  plus  considérable  était 
Surinam. 

L'essor  extraordinaire  de  la  navigation  ma- 
ritime de  la  Hollande  permit  aux  Pays-Bas  d'as- 
surer à  leur  pavillon  une  large  part  du  com- 
merce intermédiaire.  Les  marchandises  de 
l'Inde,  réexportées  d'Amsterdam,  étaient  répu- 
tées des  produits  de  la  métropole  et  obtenaient 
un  libre  accès  dans  tous  les  États  dépourvus 
de  colonies;  les  États  mômes  qui  en  possé- 
daient, étaient  du  moins  obligés  d'admettre  les 
épices  dont  la  Hollande  avait  le  monopole.  Les 
produits  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  des 
pêcheries  de  la  Hollande ,  alimentaient  l'expor- 
tation dans  une  proportion  tout  aussi  grande. 
Il  se  trouvait  partout  des  retours  pour  ces  char- 
gements; les  besoins  de  la  Hollande,  surtout 
en  blé  et  en  articles  du  JN'ord ,  s'étaient  immen- 
sément accrus,  et  les  marchés  étrangers  s'ou- 
vraient à  son  trop  plein.  Par  sa  supériorité 
commerciale,  elle  s'était  rendue  indispensable, 
même  dans  les  États  dont  la  législation  était  le 
plus  exclusive  à  son  égard.  Tels  étaient,  en 
premier  Ueu,  l'Espagne  et  le  Portugal;  mais 
l'Angleterre  et  la  France  ne  pouvaient  pas  non 
plus  se  passer  de  la  navigation  hollandaise,  et , 
dans  PinsufQsance  de  leur  propre  marine,  elles 
étaient  obhgées ,  malgré  leurs  tendances  res- 
trictives ,  de  lui  abandonner  leurs  frets.  L'An- 
gleterre s'émancipa  par  Pacte  de  navigation, 
mais  la  France  resta  encore  un  peu  de  temps 
soumise  à  cette  servitude. 

Indépendamment  du  commerce  des  marchan- 
dises ,  la  Hollande  était  le  centre  du  commerce 
de  l'argent  et  du  crédit.  Elle  fonda ,  à  Amster- 
dam et  à  Rotterdam,  des  banques  de  dépôt  et 
de  virement.  Le  commerce  universel  avait  ac- 
cumulé chez  elle  tant  de  capitaux  que  l'argent 
n'était  nuUe  part  à  plus  bas  prix ,  et  les  titres 
de  tous  les  emprunts  du  temps ,  les  actions  des 
entreprises  commerciales  et  industrielles  du 
pays  et  de  l'étranger  avaient  pour  quartier  gé- 
néral la  bourse  d'Amsterdam. 

Mais  cette  grandeur  commerciale  d'un  petit 
État,  minée  par  des  luttes  terribles  et  rui- 
neuses, commença  à  décliner  à  partir  du  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle,  où  la  France 
et  surtout  l'Angleterre  s'adonnèrent  au  com- 
merce avec  des  ressources  beaucoup  plus  con- 
sidérables. 

Le  commerce  de  PAngleterre,  à  partir  du 
jour  où  il  acquiert  quelque  importance ,  offre 
trois  périodes.  Le  règne  d'Élisabelh  inaugure 
la  première.  A  Pintéricur,  un  peuple  majeur 
s'émancipe  de  la  tutelle  commerciale  de  la 
Hanse  et  acquiert  un  commerce  propre;  à  l'ex- 
térieur ,  il  triomphe  de  ï armada  espagnole , 
revendique  la  liberté  des  mers  et  fonde  des 
colonies.  Cette  première  période  n'offre  qu'une 
marche  assez  lente.  La  seconde ,  qui  commence 
avec  l'acte  de  navigation  et  crée  la  puissance 
maritime,  présente  déjà  un  plus  grand  essor; 
mais  la  plus  féconde  est  la  troisième,  qui,  à 
dater  de  la  paix  d'Utrccht,  révèle  une  égale 
énergie  sur  tous  les  points  et  dans  tous  les 
sens,',dans  la  métropole  et  dans  les  colonies 
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flans  le  commerce  comme  dans  rindnstrie,  dans 
ragriciilture  comme  dans  la  navigation. 

La  fabrication  des  laines  était  une  vocation 
naturelle  pour  un  pays  qui  produisait  alors 
abondamment  cette  matière.  Déjà  Edouard  III, 
au  quatorzième  siècle,  l'avait  encouragée.  Elle 
marcha  lentement  toutefois.  La  noblesse  pré- 
férait vendre  sa  laine  à  l'étrauger,  et  les  fabri- 
cants d'Angleterre  trouvaient  dans  ceux  des 
Pays-Bas  de  rudes  concun-ents.  Ils  furent,  en 
revanche,  aidés  par  les  Hanséates,  qui  avaient 
intérêt  à  susciter  une  rivalité  aux  Flamands,  et 
qui  réalisaient  plus  de  bénéfices  sur  Lexporta- 
tion  des  draps  écrus  d'Angleterre ,  qu'ils  fai- 
saient ensuite  teindre  et  apprêter  chez  eux, 
que  sur  les  articles  entièrement  manufacturés 
de  la  Flandre  et  du  Brabant.  L'industrie  anglaise 
prit  ainsi  peu  à  peu  de  l'extension;  mais  ses 
envois  consistaient  exclusivement  en  draps  de 
qualités  communes.  Affranchir  le  pays  de  l'en- 
tremise des  Hanséates  et  exporter  des  draps 
ayant  reçu  le  dernier  apprêt,   tel  fut  le  but 
spécial  de  la  société  des  aventuriers  marchands. 
Ce  but  ne  fut  atteint  que  sous  Éhsabeth,  lors- 
qu'elle eut  restreint  l'exportation    des  draps 
éci'us  et  supprimé  la  concurrence  hanséate.  La 
reine  chercha  à  naturaliser  d'autres  industries 
en  Angleterre.  Un  acte  de  1 563  prohiba  l'im- 
portation des  armes,  de  la  sellerie,  des  aiguil- 
les ,  des  dentelles  et  de  divers  articles  en  mé- 
taux et  en  cuir.  L'attention  se  porta  sur  les 
mines;  on  fit  venir  d'habiles  mineurs  d'Alle- 
magne. Le  conuuerce  était  alors  pratiqué  par 
des  compagnies ,  et  ses  relations  les  plus  ac- 
tives avaient  lieu  avec  les  Pays-Bas.  La  grandeur 
commerciale  de  Londres  s'annonçait.  Elisabeth 
s'appliqua  aussi  à  encourager  la  marine  mar- 
chande. Les  grandes  explorations  dans  le  Nord 
et  les  voyages  autour  du  monde  des  Drake  et 
des  Cavendish,  en  1581  et  158G,    éveillèrent 
dans  le  peuple  le  goût  de  la  navigation  et  éten- 
dirent ses  connaissances  nautiques.  Si  les  plans 
de  colonisation  tentés  par  Walter  Raleigh  avor- 
tèrent, on  posa  du  moins,  dans  les  dernières 
années  du  règne  d'Elisabeth,  la  première  pierre 
du  grand  édifice  de  la  domination  anglaise  aux 
Indes  orientales.  Philippe  II,  en  fermant  le  port 
de  Lisbonne  aux  Anglais  comme  aux  Hollandais, 
les  avait  forcés  de  se  rendre  dans  l'Inde.  A  la 
fin  de  1600  se  forma  la  société  des  marchands 
de  Londres  trafiquant  avec  les  Indes  orientales, 
qui  obtint  de  la  couronne,  pour  quinze  ans,  le 
privilège  du  commerce  avec  tous  les  pays  d'A- 
sie, d'Afrique  et   d'Amérique,  situés  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit  de 
Magellan. 

Dans  les  temps  qui  suivirent  on  remarque  la 
prohibition  de  sortie  des  laines ,  la  fabrication 
des  étoffes  de  coton,  à  Manchester,  dont  il  est 
question  pour  la  première  fois  en  1611;  les 
premiers  essais  de  l'industrie  du  fer  et  de  l'ex- 
traction de  la  houille. 

L'acte  do  iiavigalion,  promulgué  par  Crom- 
"WeH  en  1651 ,  confirmé  et  complété,  en  1660, 
par  Charles  II,  cet  acte  qui  resta  si  longleuips 
îa  charte  maritime  de  l'Angleterre,  éleva  sa 
navigation  sur  les  ruines  de  celle  de  la  Hol- 


lande. Vers  la  même  époque  fut  faite  la  conquête 
de  la  Jamaïque.  Bientôt  la  révolution  de  1688, 
en  fondant  les  libertés  publiques ,  donna  des 
bases  durables  à  la  suprématie  commerciale  de 
l'Angleterre,  et  la  réunion  de  PÉcosse  fit  de  la 
Grande-Bretagne  un  vaste  marché.  Alors,  après 
quelques  tâtonnements,  surgit  la  compagnie 
déflnitive  des  Indes  orientales,  à  laqueUe  étaient 
réservées  de  si  grandes  destinées;  alors  le  cré- 
dit fut  établi  par  la  création  de  la  banque  d'An- 
gleterre. 

Le  dix-huitième  siècle,  en  Angleterre,  sous 
le  régime  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
oflre  un  remarquable  développement  de  Pagri- 
culture  et  de  l'industrie  manufacturière,  par 
suite  du  commerce  et  de  la  navigation  qu'elles 
alimentent.  C'est  le  temps  des  inventions  fé- 
condes des  Watt,  des  Hargreaves,  des  Ark- 
wright ,  des  Wedgwood  et  autres.  C'est  aussi  le 
temps  de  la  fondation  de  l'empire  anglo-indien, 
due  au  génie  des  Clive  et  des  Hastings.  C'est 
aussi  celui  du  développement  rapide  des  colo- 
nies fondées  par  les  immigrations  successives 
du  siècle  précédent  dans  l'Amérique  du  Nord. 
Mais  ces  colonies,  à  la  suite  de  dissentiments 
avec  la  métropole ,  se  soulèvent  et  font  recon- 
naître leur  indépendance,  sous  le  nom  d'États- 
Unis,  par  la  paix  de  Versailles  en  1783. 

Les  guerres  civUes  qui  déchirèrent  la  France 
dans  le  premier  siècle  des  temps  modernes  ne 
purent  que  décourager  son  commerce  et  son 
industrie.  L'avènement  de  Henri  IV,  en  lui  ren- 
dant le  repos  et  la  concorde,  les  ranima.  Sous 
le  règne  de  ce  prince  s'acheva  le  canal  de 
Briare ,  et  la  culture  des  mûriers  fut  encoura- 
gée. Mais  le  rôle  actif  de  la  France  dans  le 
commerce  de  l'univers  ne  date  que  de  Colbert. 
«  Colbert ,  comme  Pa  dit  M.  Henri  Martin,  pen- 
sait qu'une  grande  nation ,  une  société  com- 
plète doit  être  à  la  fois  agricole,  industrielle 
et  navigatrice ,  et  que  la  France  a  reçu  de  la  na- 
ture, au  plus  émiiient  degré,  les  conditions  de 
cette  triple  fonction;  toute  sa  vie  fut  employée 
à  poursuivre  la  réalisation  de  sa  pensée.»  De  ce 
point  devue,Iegrandminisfre  conçut  et  exécuta, 
du  moins  en  partie ,  le  plan  de  supprimer  les 
péages  intérieurs,  de  transporter  les  douanes 
aux  frontières  du  royaume ,  de  réunir  la  France 
entière  sous  un  seul  et  même  tarif,  et  d'ajouter 
la  centralisation  économique  à  la  ceutrahsation 
pohtique  qu'elle  possédait  déjà.  Afin  de  déve- 
lopper Pindustrie  nationale,  il  avait  pris  pour 
base  de  son  tarif  des  douanes  :  «  Réduire  les 
droits  à  la  sortie  sur  les  denrées  et  les  marchan- 
dises du  royaume ,  diminuer  aux  entrées  les 
droits  sur  tout  ce  qui  sert  aux  fabriques  ;  re- 
pousser, par  Pélôvation  des  droits,  les  produits 
des  manufactures  étrangères.  »  Ace  programme 
se  joignait  le  plan  d'une  étroite  et  forte  orga- 
nisation des  corporations  industrielles  et  d'une 
surveillance  permanente  et  sévère  de  l'État  sur 
le  travail.  Malgré  dos  violences  regrettables  à 
la  liberté  du  travail,  Pindustrie  française  fit, 
sous  son  influence,  des  progrès  incontestables. 
Colbert  employa  des  sommes  considérables  à 
ranimer  des  industries  languissantes  et  à  en 
introduire  de  nouvelles;  il  attii-a  à  grands  frais 
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dans  le  pays  des  industriels  étrangers.  Cinq 
cents  drapiers  hollandais  s'établirent  à  Abbe- 
Yille,  en  Picardie,  et  y  naturalisèrent,  ainsi 
qu'à  Sedan  et  à  Elbeuf ,  la  fabrication  des  lai- 
nages les  plus  fins.  Par  des  créations  telles  que 
celles  des  Gobelius  et  des  grandes  manufac- 
tures de  glaces,  Colbert,  en  flattant  les  goûts 
de  son  maître,  assura  Pavenir  des  industries 
de  luxe.  De  là  date  l'empire  de  la  France  dans 
les  objets  de  goût.  Ses  marchandises  en  ce 
genre  furent  de  plus  en  plus  recherchées  à 
l'étranger,  à  mesure  que  Louis  XIV  étendait 
son  influence. 

Déjà ,  sous  Mazarin ,  la  marine  française  avait 
été  affranchie  de  la  prépondérance  de  la  ma- 
rine hollandaise  par  le  droit  difl'érentiel  de 
50  sous  par  tonneau.  Colbert  maintint  ce  droit, 
et,  par  le  système  de  Pinscription  maritime, 
il  créa  la  marine  militaire  et  marchande  de  la 
France.  Le  Languedoc  lui  doit  son  canal.  La 
réforme  des  consulats  et  un  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Porte  en  1673,  vivifièrent 
le  commerce  avec  le  Levant. 

Malheureusement  après  la  mort  de  Colbert, 
la  révocation  de  ledit  de  Nantes  qui  enleva  à 
la  France  tant  de  bras  industrieux,  les  désastres 
de  la  tin  du  règne  de  Louis  XIV  et  les  foUes  de 
la  Régence ,  arrêtèrent  les  développements  de 
son  œuvre.  Mais  elles  ne  la  détruisirent  pas 
complètement;  api'ès  une  fâcheuse  éclipse, 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  France  repri- 
rent peu  à  peu  leur  éclat  dans  le  cours  du 
dix-huilième  siècle. 

Colbert  fit  beaucoup  aussi  pour  les  colonies. 
Les  Français  n'avaient  pris  que  peu  de  part  à 
la  navigation  transatlantique;  on  cite  seule- 
ment, au  commencement  du  seizième  siècle, 
des  tentatives  particuhères ,  et  notamment  celle 
de  Jacques  Cartier,  à  qui  fut  due  véritablement 
la  découverte  du  Canada  ou  de  la  iSouvelle- 
France.  Maigre  les  Hollandais  et  les  Ajiglais, 
cette  contrée  était  restée  à  la  France,  et  Qué- 
bec et  Montréal  avaient  été  fondés  en  1G06. 
Colbert  prit  des  mesures  pour  assurer  l'exis- 
tence de  la  colonie  et  pour  en  améhorer  la 
condition  matérielle.  La  domination  française 
s'étendit  dans  l'intérieur  jusqu'à  la  Louisiane. 
Parmi  les  Autdles,  colonisées  par  les  flibus- 
tiers, Colbert  sut  obtenir  pour  la  France  la 
Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Grenade,  et  il 
en  organisa  le  régime  suivant  les  idées  de 
l'époque.  Cefut  encore  sous  Louis  XIV  et  avant 
tout  par  sa  volouté  que  fut  fondée  une  grande 
oompugnie  pour  Fexploitation  du  commerce 
des  Indes  oiieutales.  La  France  possédait  ainsi 
les  éléments  d'un  vaste  empire  colonial;  mais 
elle  se  les  laissa  enlever  la  plupart  les  uns 
après  les  autres.  A  la  paix  d'L'trecht.  Louis  XIV 
céda  à  l'Angleterre  le  pays  de  la  haie  d'Hudson, 
Terre-.^euve  et  lAcadie.  A  celle  de  Paris ,  en 
1763,  Louis  XV  lui  abandonna  le  Canada.  Dans 
la  mer  des  Indes,  au  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  La  Bourdonnais,  à  File  de  France,  Du- 
pleLx,  à  Pondichéry,  firent  des  merveilles;  mais 
par  suite  de  la  jalousie  entre  ces  deux  honunes 
et  des  succès  prodigieux  des  Anglais ,  l'em- 
pire colonial  des  Français  disparut  à  peu  près 


de  l'Inde.  Les  Antilles,  du  moins,  étaient  pros- 
pères, surtout  Saint-Domingue,  et  alimentaient 
un  vaste  commerce  de  denrées. 

C'est  à  la  paix  de  Versailles  que  la  première 
partie  des  temps  modernes  finit,  et  que  la 
seconde  commence  pour  se  prolonger  jusqu'à 
nos  jours.  Cette  seconde  partie  se  subdivise  en 
deux  sections ,  séparées  par  la  paix  générale 
de  1815.  La  première  de  ces  sections  est,  à 
proprement  parler,  l'éclipsé  du  commerce,  tan- 
dis que  la  seconde  est  sa  phase  jusqu'ici  la 
plus  brillante. 

IN'ous  ne  ferons  que  mentionner  cette  pre- 
mière section,  toute  remplie  de  guerres,  où 
FAngleteiTe  est  la  maîtresse  presque  absolue 
des  mers ,  et  où  JN'apoléon  lui  oppose  le  blocus 
contiaenlal  [voij.  ce  mot).  Mais  nous  tracerons 
à  grands  traits  les  merveilles  de  la  seconde. 

Dans  cette  époque  de  rare  fécondité,  le  ter- 
ritoire du  commerce  s'accroît  énormément. 
Déjà  dans  la  section  précédente,  Pémancipa- 
tion  des  États-Unis  y  a  ajouté  une  grande  par- 
tie de  l'Amérique  du  Nord,  et  la  séparation  du 
Brésil  d'avec  le  Portugal,  une  vaste  contrée 
de  l'Amérique  du  Sud.  Alors  le  Mexicfue  et 
toute  l'Amérique  espagnole  du  Sud,  secouant 
le  joug  de  leur  métropole,  abolissent  les  res- 
trictions de  leur  ancien  régime  colonial,  et 
s'ouvrent  au  commerce  des  autres  nations. 
Alors  la  France,  en  conquérant  l'Algérie,  sub- 
stitue à  un  nid  de  pirates,  un  marché  sûr.  Alors 
l'Angleterre  étend  et  consolide  sa  domination 
dans  l'Inde,  puis  ouatc  la  Chine,  tandis  que 
les  États-Unis  obtiennent  l'accès  dumystérieux 
Japon ,  qui  est  actuellement  ouvert  à  tout  le 
monde  [voy.). 

Sur  ce  domaine  où  il  ne  connaît  plus  de 
bornes ,  le  commerce  jouit  d'une  sécurité 
inouïe  jusque-là,  fruit  précieux  de  la  paix  gé- 
nérale. Cette  paix  est  plusieurs  fois  troublée 
par  des  guerres  toiijours  plus  ou  moins  dévas- 
tatrices ,  mais  dont  le  champ,  toutefois,  est 
circonscrit.  EUe  l'est  aussi  par  quelques  se- 
cousses révolutionnaires.  Mais,  en  définitive, 
son  cours  majestueux  n'est  que  peu  interrompu. 
Aussi  voit-on  se  multiplier  sur  presque  tous  les 
points  les  bienfaits  dont  elle  est  prodigue.  L'ac- 
tivité des  peuples  se  porte  sur  les  travaux 
agricoles  et  manufacturiers;  l'esprit  d'invention 
régénère  l'industrie,  la  production  augmente 
immensément  ainsi  que  la  consommation;  le 
commerce,  dès  lors,  prend  des  proportions 
grandioses. 

Ce  qui  contribue  puissamment  à  son  essor, 
c'est  le  perfectionnement  des  voies  de  commu- 
nication et  des  moyens  de  transport.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  routes  ordinaires  et  de  canaux 
multipliés  et  soigneusement  entretenus.  Fulton 
applique  à  la  navigation,  qui  jusque-là  ne  s'était 
servie  que  de  la  voile,  la  puissance  de  la  vapeur 
[voij.);  des  bateaux  à  vapeur  paraissent  sur  les 
rivières,  sur  les  fleuves  et  sur  les  lacs;  ils  fran- 
chissent les  détroits;  ils  longent  les  côtes  ma- 
ritimes; ils  finissent  par  ell'ectuer  sur  la  mer 
les  trajets  les  plus  étendus.  A  la  navigation  à 
vapeur  transallantique  se  joint,  pour  la  sécurité 
et  pour  la  rapidité  du  commerce  maritime^  une 
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connaissance  approfondie  des  courants  dont  la 
mer  est  sillonnée.  Une  autre  invention  trans- 
forme le  commerce  de  terre  et  lui  assure  une 
importance  qu'il  n'avait  jamais  connue,  c'est 
l'invention  merveilleuse  des  chemins  de  fer 
{voy.),  sur  lesquels  des  locomotives  mues  par 
la  vapeur  mettent  en  mouvement  des  trains  de 
wagons  innombrables,  et  dont  les  immenses 
réseaux  couvrent  le  sol  de  tous  les  États.  La 
télégraphie  électrique ,  enfin ,  supprime  littéra- 
lement les  distances  sur  la  terre  comme  sur  la 
mer. 

De  même  qu'au  commencement  des  temps 
modernes  les  métaux  précieux  du  nouveau 
monde  vinrent  en  aide  à  un  mouvement  d'af- 
faires beaucoup  plus  considérable ,  l'or  de  la 
Californie  et  de  l'Australie  subvient  aux  néces- 
sités d'opérations  qui  se  multiplient  chaque 
jour.  En  même  temps,  du  reste,  les  institutions 
de  crédit  dont  les  papiers  suppléent  à  la  mon- 
naie, se  développent  sur  une  grande  échelle. 

Les  nations  constituent  successivement  l'u- 
nité de  leur  marché  intérieur.  Déjà  la  révolu- 
tion de  1 789,  complétant  l'œuvre  de  Colbert , 
avait  renversé  les  barrières  qui  subsistaient 
encore  en  France  et  créé  notre  territoire  doua- 
nier. Déjà  au  commencement  du  siècle,  la 
Grande-Bretagne  s'était  associé  commerciale- 
ment l'Irlande.  Dans  l'époque  que  nous  décri- 
vons ,  ce  mouvement  se  poursuit  en  Europe. 
L'Allemagne  morcelée  s'est  unie  dans  une  fé- 
conde association  de  douanes  (le  Zollverein) 
avant  de  se  constituer  en  empire.  L'Espagne 
a  fait  tomber  les  barrières  qui  isolaient  ses 
provinces  du  nord  ;  l'Autriche ,  celles  qui  s'é- 
levaient entre  ses  deux  moitiés  orientale  et 
occidentale.  La  Suisse,  après  s'être  pohtique- 
ment  centrahsée,  centraHse  aussi  son  com- 
merce, en  substituant  à  ses  nombreux  péages 
cantonaux  une  seule  ligne  de  douane  à  ses 
frontières.  L'Italie ,  ayant  conquis  l'unité  poli- 
tique ,  la  confirme  par  l'unité  commerciale , 
sous  un  tarif  de  douane  unique. 

Vis-à-vis  de  l'étranger,  la  politique  commer- 
ciale est  assez  longtemps  restrictive.  L'Angle- 
terre ,  la  plus  habile  dans  l'industrie ,  dans  le 
commerce  et  la  navigation,  a  été  la  première  à 
s'apercevoir  que  les  entraves  du  système  pro- 
tecteur ont  fait  leur  temps  ;  elle  a  accompli  peu 
à  peu  dans  ce  sens,  des  réformes  auxquelles 
sontaftachésles  noms  de  Huskisson,  de  Cobden, 
de  Robert  Pecl  et  de  Gladstone:  l'Angleterre  n'a 
plus  que  des  droits  fiscaux.  Ces,  réformes  ap- 
pellent l'attention  des  autres  États  sur  leur 
propre  régime  commercial,  et  plusieurs  en 
opèrent  aussi,  sinon  dans  les  proportions  de 
l'Angleterre ,  du  moins  dans  une  plus  ou  moins 
large  mesure.  C'est  le  traité  de  commerce  de 
18C0,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui 
semble  devoir  hâter  le  mouvement.  Les  pro- 
hibitions ont  disparu  et  l'on  s'attache  à  accor- 
der au  commerce  des  facilités  de  plus  en  plus 
larges.  Certains  pays,  cependant,  et  en  parti- 
culier les  Etats-Unis,  persistent  encore  dans  le 
système  d'une  protection  douanière  énergique, 
mais  pour  la  répubhque  américaine,  le  désir 
de  payer  sa  dette  y  est  pour  beaucoup.  Le  sys- 


tème protecteur  y  est  d'ailleurs,  incessamment, 
battu  en  brèche. 

Le  commerce  n'est  plus,  conune  dans  d'au- 
tres temps,  l'occupation  spéciale  d'un  petit 
nombre  de  peuples ,  il  est  plus  ou  moins  pra- 
tiqué par  tous.  Mais  il  est  principalement  entre 
les  mains  des  peuples  qui  appartiennent  à  la 
civihsation  chrétienne;  les  populations  orien- 
tales restent  la  plupart  passives,  et  leur  com- 
merce est  exploité  par  les  Occidentaux.  Parmi 
les  nations  chrétiennes,  les  rôles  sont  plus  ou 
moins  éclatants;  le  premier  appartient  sans 
contredit  à  l'Angleterre  ;  après  elle  figurent  à 
un  rang  élevé,  indépendamment  des  États-Unis, 
la  France  avec  les  petits  États  placés  sur  ses 
frontières  de  l'est,  et  l'empire  allemand,  qui  a 
absorbé  Hambourg  et  Brème.  Les  principaux 
centres  commerciaux  du  monde  sont  Londres, 
Paris  et  New- York.  Henri  Richelot. 

Comparez:  Banques,  Cabotage, Caravane, Douanes, 
Foires,  Libre  échange.  Ligue  hanséatique,  etc. 

COMMISSAIRE.  Le  commissaire  se  distingue 
de  l'agent,  d'abord  en  ce  qu'il  ne  peut  être 
chargé  que  d'intérêts  publics ,  tandis  que  Pa- 
gent  peut  aussi  représenter  des  particuliers. 
Le  commissaire ,  de  même  que  l'agent ,  reçoit 
les  missions  les  plus  variées ,  à  l'intéri'eur 
aussi  bien  qu'à  l'extérieur.  Il  y  a  des  commis- 
saires (du  gouvernement)  auprès  des  diètes  ou 
des  chambres;  dans  le  conseil  d'État  ils  repré- 
sentent le  ministère  public.  C'est  à  des  commis- 
saires qu'on  confie  généralement  les  missions 
non  diplomatiques ,  par  exemple,  celle  de  déli- 
miter une  frontière ,  ou  de  discuter  un  intérêt 
quelconque.  Souvent  aussi  Pemploi  du  mot  est 
purement  arbitraire,  en  ce  sens  qu'on  aurait 
tout  aussi  bien  pu  envoyer  un  ministre  pléni- 
potentiaire. Le  commissaire  tient  quelquefois 
un  rang  peu  élevé  ;  mais  les  pouvoirs  du  com- 
missaire général  sont  souvent  considérables: 
c'est,  par  exemple,  lorsqu'il  est  chargé  d'ad- 
ministrer un  pays  conquis. 

L'envoi  d'un  conmiissaire  (ordinaire  ou  ex- 
traordinaire) est  souvent  une  nécessité  ;  l'au- 
torité publique ,  ou  plutôt  le  pouvoir  exécutif 
a  besoin  d'avoir  sur  les  lieux  un  représentant 
qui  jouit  de  sa  confiance  et  qui  agit  selon  son 
inspiration;  mais  on  a  aussi  souvent  abusé  de 
la  faculté  d'envoyer  des  mandataires,  et  c'est 
un  reproche  qu'on  fait  avec  raison  à  la  Conven- 
tion. Il  faut  que  le  général,  le  préfet  et  tout 
fonctionnaire  jouissent  de  la  pleine  autorité 
qui  se  rattache  à  leurs  fonctions,  si  l'on  A'eut 
qu'ils  soient  responsables,  ou  seulement  qu'ils 
puissent  consacrer  toute  leur  intelligence,  toute 
leur  énergie  au  service  de  PÉtat. 

Dans  l'opinion  publique,  le  commissaire  n'est 
pas  toujours  bien  vu,  parce  qu'il  est  quelque- 
fois chargé  d'exécuter  des  mesures  de  rigueur; 
l'homme  est  plus  souvent  influencé  par  des 
mots  que  par  des  idées  ou  des  choses ,  ce  n'est 
pas  très-flatteur  pour  l'humanité,  mais  c'est 
vrai.  M.  B. 

COMMISSION.  Dans  l'une  de  ses  acceptions 
ce  mot  est  synonyme  de  comité  (foy.  ce  mot). 
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Dans  l'autre,  c'est  le  nom  qu'on  donne ,  dans 
certains  cas ,  à  l'acte  de  nomination  pour  cer- 
taines fonctions.  En  Angleterre,  l'ofTicier  est 
commissionné ,  et  le  sous-ofTicier  est  un  «  offi- 
cier non  commissionné». 

COMMISSIONS  MILITAIRES.  On  appelait 
ainsi  des  tribunaux  désignés  pour  le  jugement 
d'une  affaire  spéciale;  ces  tribunaux,  n'étant  pas 
permanents,  constituaient  une  juridiction  à  la 
fois  exceptionnelle  et  arbitraire  qui  n'offrait 
aucune  des  garanties  élémentaires  de  la  justice. 
Ce  fut  une  commission  militaire  nommée  par 
le  général  Murât ,  gouverneur  de  Paris ,  et  réu- 
nie au  fort  de  Vincennes ,  qui  condamna  le  duc 
d'Enghien  à  la  peine  de  mort  le  21  mars  1804. 
[Voy.  Conseils  de  guerre.) 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  Voy.  Con- 
grégations religieuses. 

COMMUNAUX.  La  commune  est  une  société 
d'individus  et  de  familles,  unis  entre  eux  par 
des  droits  et  des  intérêts  privés  ou  publics.  Ces 
droits  et  ces  intérêts  créent  corrélativement 
des  devoirs  qui  élèvent  l'agrégation  au  rang  de 
personne  morale ,  et  à  ce  titre  lui  confèrent 
des  attributs  de  propriété  sans  lesquels  elle  ne 
saurait  accomplir  sa  destination.  On  ne  peut 
concevoir  une  commune  sans  revenus.  Com- 
ment pourrait-elle,  en  effet,  satisfaire  aux  obli- 
gations que  lui  impose  l'ordre  public,  si  elle 
n'avait  les  ressources  et  les  moyens  néces- 
saires? Ces  revenus,  elle  les  tire  soit  de  biens 
particuliers  formant  son  patrimoine,  soit  des 
contributions  personnelles  de  ses  membres, 
or,  ce  sont  ces  biens  particuliers  qui  ont  reçu 
dans  la  langue  juridique  le  nom  de  commu- 
naux. Ce  domaine  se  compose  ou  d'édiGces 
destinés  à  des  usages  publics ,  comme  les  hô- 
tels de  ville  et  les  écoles ,  ou  de  biens  produc- 
tifs, prés,  bois,  marais,  terres  vagues,  dont 
les  produits,  profitant  aux  habitants  indivi- 
duellement ,  sont  leur  patrimoine  commun. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  do- 
maine public  de  l'État  avec  le  domaine  de  la 
commune.  Il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  domaine 
toute  la  diirérence  qui  existait  entre  ï  Ager  pu- 
blicus  de  Rome  et  ÏAger  vectigalis  des  cités. 
Le  premier  [Ager  publicus)  appartenait  à  la  ré- 
publique, à  titre  de  souveraineté;  le  second 
[Ager  vectigalis)  appartenait  au  municipe,  con- 
sidéré conmie  personne  morale.  Dans  l'histoire 
des  faits  ou  a  pu  les  confondre;  mais,  en  prin- 
cipe, et  à  cause  de  la  grande  différence  entre 
le  domaine  impérial  et  le  domaine  municipal, 
le  champ  vectigalien  est  profondément  séparé 
du  champ  public  de  Rome.  Cette  distinction  a 
aussi  passé  dans  le  droit  français  et  elle  y  a 
porté  non-seulement  sa  nature,  mais  encore 
ses  caractères.  Ainsi,  de  même  qu'à  Rome,  les 
choses  dépendant  du  domaine  public  propre- 
ment dit,  dont  l'usage  est  commun  à  tous  les 
citoyens,  res  publicœ,  telles  que  les  ponts,  les 
fleuves,  les  voies  pubhques,  sont  enlevées,  chez 
nous,  au  commerce,  soit  par  leur  nature,  soit 
par  leur  destination  sociale,  h' Ager  publicus, 


susceptible  de  culture,  de  revenus,  de  pro- 
priété privée,  mais  qui  devait,  par  la  destina- 
tion de  ses  produits,  subA'enir  aux  dépenses 
de  la  République,  était  placé  en  dehors  du  droit 
commun;  il  ne  pouvait  être  acquis  par  main- 
mise, possession,  usucapion;  il  était  réputé 
inaliénable,  il  ne  pouvait  entrer  dans  le  do- 
maine des  citoyens  que  de  l'autorité  du  peu- 
ple romain,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  n'en  était 
pas  de  même  de  Y  Ager  vectigalis,  que  le  mu- 
nicipe pouvait  aliéner ,  dont  il  avait  le  droit  de 
consentir  des  concessions  temporaires  ou  défi- 
nitives; la  concession,  à  charge  de  redevance, 
vectigal,  était  la  plus  usuelle,  car  c'est  d'elle 
qu'est  venue  cette  dénomination.  11  y  avait,  pour 
les  cités,  nécessité  de  livrer  des  terres  aux 
défrichements  et  à  la  culture,  afin  d'en  retirer 
des  revenus  annuels.  On  verra  tout  à  l'heure 
que  le  droit  féodal  a  suivîtes  mêmes  errements; 
il  eut  aussi  des  champs  vectigaliens. 

Ainsi  se  trouve  marquée  profondément  dans 
l'histoire  la  différence  entre  le  domaine  public 
et  le  domaine  municipal.  Maintenant,  quelle 
est  l'origine  des  biens  communaux,  c'est-à-dire 
de  ces  biens  dont  est  propriétaire  cette  per- 
sonne morale  et  juridique  formée  d'une  col- 
lection d'habitants  et  qui  s'appelle  commune  ? 
Ils  ont  la  même  origine  que  les  autres  biens  des 
familles;  ils  viennent  de  cette  loi  primordiale  et 
naturelle  qui  met  l'homme  en  correspondance 
avec  la  terre,  qui  rehe  l'état  de  société  avec 
l'état  de  propriété.  L'homme  et  la  société  ont 
des  besoins;  la  terre  et  la  propriété  peuvent  y 
pourvoir,  de  là  l'occupation,  l'appropriation, 
la  culture.  Autour  de  sa  conquête,  l'homme 
place  ensuite  les  contrats  destinés  à  en  régler 
la  possession ,  la  jouissance,  la  transmission. 
Ainsi,  les  donations  durent  être  une  source 
d'agrandissement  du  patrimoine  des  commu- 
nautés ;  sans  remonter  à  la  constitution  du  do- 
maine municipal  à  Rome ,  dans  le  cinquième 
siècle ,  citons ,  comme  exemple ,  la  donation  de 
saint  Perpétue,  évêque  de  Tours. 

«  Vous,  dit-il,  vous,  mes  entrailles,  mes 
frères  bien-aimés,  ma  couronne,  ma  joie,  mes 
maîtres,  mes  flis,  pauvres  du  Christ,  indigents, 
mendiants,  malades,  veuves,  orphelins,  vous, 
dis-je  ,  je  vous  inscris  mes  héritiers,  je  le  dé- 
clare, je  l'ordonne.  » 

Ce  testament  démontre  que  le  mode  d'insti- 
tution en  faveur  d'une  communauté  de  per- 
sonnes était  sorti  de  la  loi  et  entré  dans  les 
mœurs,  et  ces  sortes  de  Ubéralités  durent  être 
fréquentes. 

Les  communautés  furent  souvent  dépouillées 
de  leur  patrimoine.  L'empereur,  dans  la  Rome 
des  Césars,  en  donna  plus  d'une  fois  Pexemple; 
il  fut  imité  par  les  seigneurs  féodaux  qui  bien- 
tôt s'emparèrent  de  tout,  en  faisant  inventer, 
par  des  légistes  à  leurs  gages,  cette  maxime 
spoliatrice  :  Nulle  terre  sans  seigtieur.  «Dans 
les  idées  féodales,  dit  M.  Troplong,  le  seigneur 
est  la  source  de  toute  propriété.  Tous  les  hé- 
ritages sont  censés  venus  de  la  concession,  et 
les  sujets  les  tiennent  de  sa  libéraUté,  sous  la 
réserve  d'un  droit  qui  se  manifestait  à  chaque 
mutation....  Les  alleux  ou  terres  franches  de 
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tributs  seigneuriaux  étaient  très-rares.  Kos 
vieilles  coutumes  en  parlent  à  peine;  car  ils  ne 
formaient  qu'une  petite  exception  à  la  grande 
division  des  biens  en  biens  nobles  et  censi- 
taires. 

«  A  cette  époque  d'énergie  aristocratique ,  la 
maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  était  loin 
d'avoir  subi  les  limitations  par  lesquelles  l'es- 
prit critique  des  légistes  parvint  à  l'énerver 
plus  tard.  Plaçant  la  racine  de  son  droit  dans 
l'établissement  même  du  régime  féodal,  au  mi- 
lieu d'un  territoire  presque  inculte  et  d'une 
■afifreuse  dépopulation,  elle  éfreiguait  de  sa 
toute-puissance  la  propriété  foncière,  non-seu- 
lement dans  la  campagne,  où  de  larges  distri- 
butions de  terres  avaient  fait  surgir  de  nom- 
breuses familles  de  colons ,  mais  encore  dans 
les  villes  où  la  libéralité  des  évêques  ,  des  mo- 
nastères et  des  seigneurs  laïques  avait  relevé 
des  ruines,  multiplié  les  édilices  et  les  habita- 
tions ,  agrandi  l'enceinte  de  la  cité.  »  Ainsi  dis- 
parurent devant  l'usurpation  jusqu'aux  libéra- 
lités pieuses  faites  au  profit  des  communautés 
d'habitants. 

Cependant  la  féodalité  sentit  le  besoin  de  se 
relâcher  de  ses  rigueurs  stériles.  Chaque  petite 
souveraineté  s'appliqua  à  faire  fleurir  le  pays 
sur  lequel  elle  régnait  despotiquement.  A  cet 
effet,  des  concessions,  soit  d'usages,  soit  de 
propriétés,  gratuites  ou  à  charge  d'une  rede- 
vance ,  furent  faites  et  le  patrimoine  communal 
se  reforma  en  se  fécondant. 

Tel  était  l'état  de  choses  lorsque  la  Révolu- 
tion inaugura  un  droit  complètement  nouveau 
Dans  la  célèbre  nuit  du  4  août,  les  redevances 
furent  abolies  et  le  territoire  des  communes 
fut  déclaré  affranchi  de  toutes  servitudes.  La 
loi  des  28  août- 14  septembre  1789  fit  faire  un 
pas  de  plus  vers  laflranchissement  des  terres, 
en  substituant  la  propriété  native  des  terres 
communales  à  la  propriété  native  des  seigneurs. 
Dès  ce  moment,  un  immense  patrimoine  com- 
munal fut  fondé.  Il  reste  à  en  faire  l'inventaire, 
à  le  définir  et  à  indiquer  les  lois  qui  en  règlent 
l'usage  et  la  disposition. 

Ou  doit  ranger,  en  général,  dans  le  domaine 
communal,  les  places,  les  rues,  les  prome- 
nades pubUques,  les  éghses  ,  les  presbytères, 
les  cimetières,  les  fontaines  publiques,  les 
maisons  d'école,  les  hôtels  de  ville,  les  salles 
de  spectacles,  les  abattoirs  et  autres  édifices 
publics.  Il  n'y  a  d'exceptions  que  lorsque  ces 
édifices  ont  été  construits  par  des  particuliers 
dans  des  conditions  qui  leur  en  réservent  la 
propriété. 

A  ce  patrimoine,  il  faut  ajouter  la  propriété 
des  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  chaque  commune ,  dont  le  mode 
d'utilisation  a  soulevé  bien  des  discussions  dans 
les  diirérents  pays,  discussion  qui  semble  avoir 
abouti,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  à  une 
législation  favorisant  plus  ou  moins  leur  par- 
tage ou  leur  distribution  entre  les  habitants  de 
la  connuuue.  (Voij.  plus  loin.) 

En  France,  ni  la  loi  de  1837  ni  les  lois  com- 
munales postérieures  n'ont  statué  sur  le  par- 
tage des  biens  communaux  entre  les  membres 


de  la  commune.  La  question  du  partage  des 
communaux  avait  semblé  sans  doute  toucher  à 
de  trop  graves  intérêts  :  la  prospérité  immé- 
diate de  beaucoup  de  communes  pouvait  en 
dépendre.  Les  communaux  qui  sont  le  patri- 
moine de  tous  et  dont  l'espace  est  toujours 
ouvert  à  la  chèvre  ou  à  la  vache  du  pauvre, 
pouvaient  devenir  le  patrimoine  du  riche.  D'un 
autre  côté,  ces  biens  sont  aussi  le  patrimoine 
de  l'avenir;  et  l'intérêt  des  générations  futures 
demande  qu'ils  ne  soient  pas  entièrement 
livrés  aux  intérêts  du  présent.  C'est  là  une 
question  d'économie  sociale  que  le  législateur 
s'est  réservée.  La  législation  actuelle  sur  ce 
point  repose  sur  le  décret  du  9  brumaire  an  XIII, 
qui  était  relatif  aussi  aux  partages  faits  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793:  les  conseils 
municipaux  ont  un  droit  absolu  de  décision 
contre  le  partage;  s'ils  refusent,  nul  recours 
n'est  possible;  s'ils  votent  le  partage,  la  déci- 
sion doit  être  approuvée  par  l'Etat ,  gardien  des 
droits  des  générations  à  venir,  et  qui,  en  prin- 
cipe ,  n'est  pas  disposé  à  l'accorder. 

Depuis  longtemps,  l'attention  du  gouverne- 
ment français  s'est  portée  sur  les  communaux, 
et  un  programme  impérial  du  5  jauvier  1 860 , 
en  posant  les  bases  de  grandes  mesures  éco- 
nomiques ,  a  parlé  en  ces  termes  de  grands 
travaux  de  dessèchement  et  de  défrichement 
à  accomplir:  «  Ces  travaux,  y  est-il  dit,  trans- 
formant les  communaux  incultes  en  terrains 
cultivés,  enrichiront  les  communes  sans  ap- 
pauvrir l'État,  qui  recouvrera  ses  a^-ances  par 
la  vente  d'une  partie  de  ces  terres  rendues  à 
l'agriculture  '.  «  Un  rapport  du  ministre  de 
l'agriculture  reconnaît  que  les  communaux 
occupent  encore  aujourd'hui  la  onzième  partie 
de  la  superficie  totale  du  territoire  de  la  France. 
La  décomposition  de  ces  propriétés,  telle  qu'elle 
résulte  d'un  recensement  spécial,  les  porte  à 
4,718,655  hectares.  Sur  cette  immense  surface, 
moins  de  la  moitié  est  actuellement  en  valeur, 
savoir:  1,090,000  hectares,  environ,  plantés  en 
bois,  et  230,000  hectares  composés  de  terres 
labourables  ,  prés,  vergers  et  vignes.  Cette  par- 
tie de  la  propriété  communale  présente  une 
valeur  de  1,300,000,000  de  francs  et  un  re- 
venu de  35,000,000.  Le  surplus,  c'est-à-dire 
2,790,000  hectares  ,  se  compose  de  marais,  de 
terres  vaincs  et  vagues  ;  de  landes  ,  de  bruyères 
et  de  pâtures.  La  valeur  de  ces  terrains  n'est 
pas  estimée  à  plus  de  283,000,000  de  francs, 
c'est-à-dire  à  100  fr.  environ  par  hectare, 
et  leur  revenu  tot^il  à  8,000,000  de  francs,  ou 
à  moins  de  3  francs  par  hectare.  Ce  sont  ces 
terrains,  d'un  si  minime  produit,  qu'il  s'agirait 
de  mettre  en  valeur.  Au  refus  des  communes, 
l'État  devrait  exécuter  les  travaux  de  défriche- 
ment et  de  dessèchement  à  ses  frais,  sauf  à  se 
faire  rembourser  ultérieurement  de  ses  avances 
par  la  vente  des  terrains  rendus  à  l'agricul- 
ture. Ce  serait  là  sans  doute  un  grand  résul- 
tat, mais  nous  le  croyons  peu  pratique  et  il 
ne  parait  pas  avoir  reçu  jusqu'ici  de  commen- 
cement d'exécution. 

1.  Voy.  Statistique  de  la  France,  par  M.  ilaiirice 
Block,  t.  II,  page  97. 
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Dans  ce  résumé  rapide  on  n'a  pas  cru  devoii- 
s'arrêter  sur  les  vicissitudes  qu'ont  subies  les 
biens  communaux ,  sur  les  spoliations  regret- 
tables dont  il5  ont  été  l'objet  à  diverses  époques, 
telles  par  exemple  que  celle  qui  fut  con- 
sommée par  la  loi  révolutionnaire  du  24  août 
1793,  laquelle,  en  déclarant  éteintes  et  sup- 
primées les  dettes  de  la  République  envers  les 
communes,  attribuait  à  la  nation  tout  l'actif  de 
celles-ci;  telle  encore  la  loi  de  finances  du 
20  mars  1813,  qui  vint  combler  la  pénurie  du 
Trésor  en  décrétant  que  tous  les  biens  ruraux, 
maisons  et  usines  possédés  par  les  communes 
étaient  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  leur 
laissant  seulement  les  édifices  et  établisse- 
ments afifectés  à  un  service  public.  Ou  n'a  pas 
parlé  davantage  des  cantonnements  à  l'aide 
desquels  l'Élar  sort  d'indivision  d'avec  les  com- 
munes et  dont  l'abus  a  été  souvent  si  pi'ès  de 
l'usage;  la  plupart  de  ces  questions  appar- 
tiennent, moins  au  domaine  de  la  politique, 
qu'au  domaine  de  la  législation  et  de  l'histoire. 
Eugène  Paic-non. 

A  l'étranger  les  faits  et  les  idées  sur  les 
communaux,  et  notamment  sur  le  partage  de 
ces  biens  entre  les  membres  de  la  commune , 
n'ont  pas  suivi  le  même  courant  qu'en  France. 
Dans  notre  pays,'  les  excès  révolutionnaires, 
les  abus  qui  se  sont  commis  à  la  faveur  de 
l'anarchie  qui  régnait  en  1793,  ont  fait  con- 
damner le  principe  même  du  partage.  Un 
point  était  cependant  acquis,  c'est  que  l'usage 
en  commun  des  tei'res  est  nuisible,  et  que, 
dans  l'intérêt  général ,  il  devait  être  loisible 
à  chacun  de  soustraire  au  moins  sa  propriété 
privée  à  la  communauté  du  parcours,  en  l'en- 
tourant d'une  clôture  (loi  du  6  octobre  1790). 
Nous  avons  cité  ce  fait,  parce  que  dans  la  plu- 
part des  pays  le  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture,  la  clôture  des  héritages  et  le  partage 
des  communaux  ont  été  réglés  par  une  seule 
et  même  loi ,  et  parce  que  les  arguments  éco- 
nomiques s'appliquent  à  la  fois  à  tous  les  modes 
d'usage  en  commun. 

C'est  en  Espagne  que  le  parcours  a  été  le 
plus  vivement  attaqué.  Dans  ce  pays  où  il  y  a 
une  si  grande  dilTéreuce  entre  les  terrains  des 
montagnes  et  ceux  des  plaines ,  on  conduisait, 
selon  la  saison,  les  moutons  (mérinos)  des 
hauteurs  dans  les  vallées  et  des  vallées  sur  les 
hauteurs,  sans  égard  pour  les  dommages  que 
causaient  la  dent  et  le  pied  des  animaux.  Cet 
usage  ou  cet  abus  était  connu  sous  le  nom  de 
la  tncsta,  contre  lequel  Jovellanos  s'élevait  déjà 
et  qui  a  été  adouci  successivement  dans  le 
courant  de  ce  siècle. 

La  clôture  des  terres  a  reçu  son  extension 
la  plus  grande  en  xVngleterre ,  où,  après  la 
grande  enquête  de  18ii  [Report from  the  sélect 
commitee  on  commoninclosure,  etc.),  intervint 
la  loi  de  I8'i5  (8  et  9  Victoria,  c.  118),  qui  ré- 
gla la  matière  en  tous  ses  détails  (IGO  articles). 
Nous  ne  pouvons  pas  analyser  ici  cette  loi,  qui 
ne  serait  d'ailleurs  pas  comprise  sans  des  ex- 
plications très-développées  sur  les  diverses 
catégories  des    communaux    en   Angleterre. 


Disons  seulement  que  le  partage ,  l'alottement, 
se  fait  sous  la  dii-ection  de  commissaires  ad 
hoc,  que  tous  les  terrains  ne  peuvent  pas  être 
partagés,  surtout  dans  les  environs  de  Londres, 
qu'une  part  a  été  réservée  aux  pauvres  et  à 
l'usage  en  conmiun  comme  endroit  de  récréa- 
tion, promenade,  etc.  Des  surfaces  considé- 
rables ont  été  retirées  par  Yinclosure,  soit  à 
l'abandon,  soit  à  une  culture  négligée ,  et 
amenées  à  une  fertiUté  relative. 

En  Allemagne  le  partage  des  communaux 
[Gemeinheilstheilungen]  a  de  nombreux  parti- 
sans. Une  législation  spéciale,  qui  diffère  na- 
turellement d'un  État  a  l'autre,  règle  le  par- 
tage, détermine  les  cas  dans  lesquels  il  peut 
avoir  lieu,  qui  doit  l'autoriser,  qui  peut  y 
prendre  part.  Souvent  cette  opération  est  con- 
sidérée comme  l'une  des  parties  d'un  vaste 
système  d'améliorations  agricoles.  Ou  pensait 
que  l'appropriation  individuelle  était  une  con- 
dition indispensable  pour  tirer  du  sol  tout  ce 
qu'il  peut  donner  sans  l'épuiser.  Tout  le  monde, 
d'ailleurs,  n'est  pas  pour  l'aliénation  définitive 
des  biens  communaux.  Ne  peut-on  pas ,  en 
effet,  affermer  les  lots  au  profit  de  la  com- 
mune? Mais  la  majorité  des  publicistes  et  des 
législateurs  paraissaient  vouloir  en  finir,  sinon 
avec  la  possession  en  commun,  du  moins  avec 
la  jouissance ,  l'exploitation  en  commun.  De- 
puis quelque  temps  cependant  une  réaction 
s'est  produite ,  et  l'Autriche  a  même  interdit 
en  principe  la  vente  des  biens  communaux, 
réservant  au  gouvernement  le  droit  d'admettre 
des  exceptions.  11  convient  d'ajouter  que  le 
partage  des  communaux  n'est,  en  Allemagne, 
que  le  dernier  résultat  d'un  mouvement  qui , 
parti  de  la  communauté  de  tout  le  territoire 
communal,  a  passé  par  les  divers  degrés  d'ap- 
propriation que  l'histoire  a  enregistrés.  Le  der- 
nier village  allemand  —  il  est  situé  non  loin 
de  Trêves,  sur  les  bords  de  la  Sarre  —  qui  ait 
partagé,  non  les  communaux,  mais  l'ensemble 
du  territoù'e  de  la  commune  possédé  jusqu'a- 
lors par  indivis ,  n'a  réalisé  cette  opération  que 
vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle. 

Celui  qui  voudrait  approfondir  la  matière  des 
partages  trouverait  d'amples  renseignements 
dans  les  ouvrages  allemands  suivants:  Klebe, 
Grundsdtze  der  Gemeinheits-Tlieilungen  (Ber- 
lin, 1821);  Mayer,  Die  Gemeindewirthscha/t 
(Stuttgart,  1851);  Koppe,  Veber  die  Verwaltiing 
der  Laiidgemeinden  (Berlin,  1852);  V.  Maurer, 
Geschichte  der  Murkowerjassiing {[%b<o]  et  Ge- 
scliiclite  der  Dor/ver/assung  (Erlangen,  1865); 
Roscher  dans  VArchivJilr  polit.  Oe/con.  (1845- 
46),  et  surtout  A.  Meilzen ,  Der  Bodea  und  die 
landw.  Verlidltnisse  des  Preussischen  Slaals 
(Berlin,  1868  et  1869).  L'ouvrage  le  plus  ancien 
que  nous  ayons  vu  sur  la  matière  est  de  Ga- 
"ward,  Zertheilimg  der  GemeindegUler  (1792). 

Résumons  noire  opinion  personnelle.  Au 
point  de  vue  économique,  c'est-à-dire  en  n'en- 
visageant que  l'accroissement  de  la  production, 
on  ne  peut  que  recommander  le  partage;  au 
point  de  vue  polilique ,  au  contraire,  ou  doit 
insister  sur  la  conservation  des  biens  commu- 
naux. Une  propriété  commune  est  un  lieu  de 
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plus ,  et  il  faut  garder  précieusement  tout  ce 
qui  peut  ajouter  à  la  cohésion  des  populations. 
II  est  des  circonstances  où  l'on  doit  faire 
des  sacriflces  matériels  en  faveur  d'un  résultat 
moral.  Or  tout  ce  qui  multiplie  les  intérêts 
communaux  proprement  dits  contribue  pour  sa 
part  aux  sentiments  qui  font  acquérir  le  self- 
government  et  qui  inspirent  le  désir  de  con- 
server le  degré  d'indépendance  dont  on  est 
parvenu  à  jouir.  Maurice  Block. 

COMMUNE.  La  nature  humaine  est  un  mé- 
lange de  personnalité  et  de  facultés  affectives 
dont  le  développement  embrasse  toute  notre 
vie.  Ce  double  besoin  est  tellement  impérieux, 
que  la  profondeur  de  nos  affections  est  propor- 
tionnée à  la  connexité  qu'elles  ont  avec  notre 
amour  de  l'individu,  h'égoisme  sympathique, 
pour  employer  l'expression  des  philosophes, 
voilà  l'état  habituel  de  l'âme  et  la  cause  du 
plus  grand  nombre  de  nos  actions.  Pourquoi  la 
famille  est-elle  l'objet  de  notre  premier  et  plus 
vif  attachement  ?  C'est  surtout  parce  que  nous 
nous  retrouvons  nous-mêmes  dans  cliacun  de 
ses  membres,  que  le  même  sang  qui  nous 
anime  les  fait  vivre ,  que  nous  avons  reçu  la 
même  éducation ,  que  nous  sommes  rattachés 
les  uns  aux  autres  par  les  mêmes  affections 
envers  des  parents  communs,  que  nos  intérêts 
ont  été  longtemps  mêlés,  que  même  après 
leur  séparation,  la  solidarité  du  nom  et  de 
l'honneur  domestique  survit  au  partage  des 
biens,  qu'enfin  l'individu  est,  pour  ainsi  dire, 
pénétré  de  tous  côtés  par  la  famille ,  et  que 
chaque  parent  lui  paraît  être  la  continuation  de 
son  être. 

Après  la  famille  ce  que  nous  aimons  le  plus, 
c'est  la  commune.  Là,  nous  trouvons  des  inté- 
rêts communs ,  des  habitants  que  nous  con- 
naissons tous  individuellement ,  des  camarades 
d'enfance  qui  ont  grandi  avec  nous,  des  vieil- 
lards qui  ont  entouré  notre  jeunesse  de  bien- 
veillance ;  là  sont  les  documents  qui  consta- 
tent notre  naissance,  notre  mariage  et  le  décès 
de  nos  ascendants  ;  là  tout  nous  rappelle  des 
événements  qui  parlent  à  notre  cœur  et  qui 
intéressent  notre  vie.  Les  habitants  de  la  com- 
mune ont  un  certain  nombre  d'idées  qui  leur 
sont  communes  ;  même  quand  ces  idées  ne 
sont  que  des  préjugés  locaux,  chacun  de  nous 
y  tient  ou  au  moins  les  traite  avec  indulgence. 
Nous  sommes  donc  attachés  à  la  commune  par 
le  triple  lien  de  l'intérêt,  du  cœur  et  de  l'es- 
prit, et  c'est  pour  cela  qu'après  notre  famille 
rien  ne  nous  est  plus  cher  que  la  ville  ou  le 
village  où  nous  sommes  établis.  Ceux  qui  la 
quittent  y  pensent  constamment,  et  lorsque  le 
moment  de  la  retraite  arrive,  ils  y  viennent 
souvent  avec  empressement  pour  y  passer  les 
derniers  instants  d'une  vie  qui  va  finir.  Moins 
que  la  famille,  la  commune  est  la  continuation 
de  l'individu  ;  mais  elle  l'est  encore  à  un  haut 
degré,  et  c'est  dans  l'intimité  des  hcus  que  la 
vie  communale  établit  entre  les  individus 
qu'est  la  source  de  nos  affections  pour  le  lieu 
de  notre  établissement.  On  a  donc  eu  raison  de 
dire  que  la  commune  est  une  association  na- 


turelle et  que  la  loi  ne  pourrait  pas  la  suppri- 
mer sans  faire  violence  à  la  nature  des  choses. 
Comparez  à  cela  les  sentiments  que  nous 
éprouvons  pour  l'arrondissement  et  le  dépar- 
tement, et  vous  serez  frappé  de  la  différence. 
Ces  lignes  purement  administratives  (ou  du 
moins  peu  s'en  faut)  ne  disent  rien  à  notre 
cœur.  Quelques  relations  d'intérêt  avec  des 
personnes  dont  le  plus  grand  nombre  nous  est 
inconnu,  la  soumission  à  l'autorité  de  préfets 
ou  sous-préfets  venus  de  loin,  et  qui  sont 
pressés  de  nous  quitter  pour  avancer,  quel 
faible  lienl  Ajoutez  que  souvent  nous  aime- 
rions mieux  relever  d'un  chef-lieu  plus  rap- 
proché, et  que  toujours,  sauf  la  question  de 
commodité ,  nous  demeurerions  indifférents  à 
un  changement  de  circonscription.  A  mesure 
que  les  cercles  administratifs  s'agrandissent, 
nos  affections  s'affaiblissent,  parce  que  les 
liens  avec  l'individu  sont  moins  nombreux.  H 
y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  ; 
car  l'État,  quoique  plus  grand,  nous  est  plus 
cher  que  le  département,  que  l'arrondissement 
et  que  la  commune  elle-même.  A  quoi  cela 
tient-il  ?  Comment  se  fait-il  que  cette  immense 
agrégation,  qui  semble  n'être  pour  nous  qu'une 
notion  abstraite,  est  cependant  l'objet  d'un 
profond  attachement  et  qu'au  moindre  signal 
tous  les  hommes,  dont  le  cœur  est  bien  placé, 
s'élancent  aux  frontières  pour  combattre  l'in- 
vasion ?  C'est  que  la  patrie  nous  tient  par  des 
liens  plus  nombreux  encore  que  ceux  de  la 
vie  municipale.  Les  lois  qui  régissent  nos  pro- 
priétés et  nos  personnes,  les  souvenirs  glorieux 
de  notre  histoire  ,  la  communauté  des  intérêts 
et  la  ressemblance  des  habitudes ,  tout  nous 
rattache  à  la  patrie.  Un  changement  de  fron- 
tières nous  soumettrait  à  des  lois  dififérentes, 
et  nous  rendrait  compatriotes  d'honmies  façon- 
nés par  une  autre  éducation  que  la  nôtre. 

Barharus  hic  ego  sum,  quia  non  intellîgor  illis, 

La  patrie,  c'est  en  même  temps  notre  com- 
mune et  notre  famille;  c'est  nous-mêmes  et 
nous  l'aimons  d'autant  plus  profondément  que 
nos  affections  sont  d'accord  avec  notre  senti- 
ment individuel.  En  changeant  de  département, 
d'arrondissement,  de  canton,  nous  changerions 
de  préfet,  de  sous-préfet,  déjuge  de  paix; 
mais  notre  vie  communale  ou  domestique  ne 
serait  en  rien  modifiée  par  cette  mutation ,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  verrions  avec  la  plus 
grande  indifférence  une  transformation  qui  ne 
ferait  qu'effleurer  notre  existence.  Nous  se- 
rions, au  contraire,  affligés  d'un  événement  qui 
nous  ferait  passer  sous  la  domination  étran- 
gère, ou  d'une  ordonnance  qui  supprimerait 
notre  commune  pour  l'absorber  dans  une 
autre, 

Yoilà  le  secret  des  mésintelligences  qui  di- 
visent souvent  les  sections  d'une  même  com- 
mune. Des  sections  qui  ont  vécu  de  leur  vie 
propre  se  résignent  dilïïcilement  à  être  absor- 
bées par  une  commune  voisine ,  et ,  toutes  les 
fois  que  l'occasion  se  présente ,  elles  se  réveil- 
lent avec  passion.  Un  décret  peut  changer  les 
limites  et  modifier  l'organisation  des  autorités. 
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Mais  comment  pourrait-il  violenter  la  nature 
des  choses  et  supprimer  la  vie  de  la  commune 
qu'il  transforme  en  section  ?  On  a  dit  qu'un 
peuple  ne  meurt  jamais;  cela  n'est  pas  tout  à 
fait  exact,  puisque  la  plupart  des  nations  ont 
été  formées  par  des  agrégations  de  peuples 
conquis  et  placés  sous  les  mêmes  lois.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  les  peuples  meurent  lente- 
ment et  qu'en  dépit  des  événements,  ils  ne  se 
résignent  qu'à  la  longue  à  subir  le  joug,  les 
lois  et  les  mœurs  des  conquérants.  II  en  est  de 
même  des  communes  ;  elles  vivent  longtemps 
après  leur  suppression  et  ne  manquent  jamais 
de  donner  signe  de  vie  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  en  lutte  d'intérêt  avec  la  commune  absor- 
bante. Chose  remarquable  !  elles  luttent  avec  une 
passion  et  une  ardeur  que  l'opposition  des  in- 
térêts ne  suffirait  pas  à  expliquer. 

Parmi  les  législations  des  divers  pays,  la 
nôtre  est  une  de  celles  qui  ont  le  plusfaitpour 
supprimer  la  vie  communale.  Notre  commune 
n'a  qu'une  autonomie  restreinte.  Les  actes  qui 
concernent  le  patrimoine  de  la  commune  sont 
généralement  soumis  à  la  sanction  de  l'adminis- 
tration supérieure.  Les  autorités  municipales 
n'ont  souvent  que  le  droit  d'initiative ,  et  les 
projets  qu'elles  forment  ne  deviennent,  en 
général,  définitifs  et  exécutoires  qu'autant 
qu'ils  sont  revêtus  de  l'approbation  de  l'État. 
La  nomination  des  fonctionnaires  payés  sur  le 
budget  communal  n'appartient  pas  toujours  au 
maire ,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
dans  notre  organisation  communale ,  c'est  que 
l'indépendance  de  la  commune  est  en  raison 
inverse  de  l'importance  des  villes.  11  semble- 
rait pourtant  que  plus  une  commune  est  éten- 
due, plus  elle  compte  parmi  ses  habitants 
d'hommes  capables  de  l'administrer  et,  par  con- 
séquent, plus  elle  mérite  de  s'administrer  elle- 
même.  A  quoi  tient  cette  anomalie  ?  C'est  que 
l'administration  a  été  sacrifiée  à  la  politique. 
Ces  grandes  agglomérations  de  population  sont 
vues  avec  défiance  par  les  gouvernements,  et 
de  peur  d'y  créer  des  foyers  de  résistance,  on 
y  a  restreint  la  vie  municipale. 

Cet  état  de  choses  qui  s'est  toutefois  sérieu- 
sement amélioré  depuis  1 80 7  ne  peut  pas  sur- 
prendre ceux  qui  ont  quelque  connaissance 
de  l'histoire,  car,  depuis  le  quatorzième  siècle 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
ont  tendu  à  centraUser  les  pouvoirs,  à  éteindre 
les  extrémités  et  à  remplacer  leur  vie  natu- 
relle par  une  vie  empruntée  au  centre.  Nous 
ferons,  en  terminant  cet  article  ,  l'histoire  des 
communes  dans  notre  pays.  On  verra  que  les 
partis  ont  tous  obéi  à  la  même  préoccupation, 
que  toutes  les  écoles  ont  suivi  la  même  pra- 
tique et  que,  sur  ce  point,  les  doctrines  les 
plus  opposées  se  sont  rencontrées  pour  agir 
dans  le  même  sens.  Libéraux,  démocrates, 
absolutistes,  tous  ont  été  centralisateurs  le 
jour  où  le  pouvoir  leur  est  venu.  Si  la  cen- 
tralisation a  des  défauts,  nul  ne  peut  les  re- 
procher à  ses  adversaires,  parce  que  chacun 
est  coupable  d'avoir  porté  sa  pierre  à  l'édifice. 
La  centrahsation  ressemble  à  l'être  mytholo- 
gique que  chaque  dieu  avait  gratifié  de  quel- 


que don  précieux.  La  différence  tient  à  ce  que 
les  partis  n'ont  pas  pu  donner  sans  enlever 
d'un  côté  ce  qu'ils  portaient  de  l'autre,  et  c'est 
la  commune  qui  a  payé ,  jusqu'à  devenir 
pauvre,  l'opulence  de  la  centrahsation. 

Quoiqu'elle  soit  dans  beaucoup  de  pays  plus 
animée  que  chez  nous,  la  commune  n'a  pas 
partout  la  même  importance.  En  Amérique ,  la 
législation  des  États-Unis  a  donné  aux  town- 
ships  le  maximum  de  self-government  qu'elles 
puissent  avoir.  Tous  les  services  publics  sont 
exécutés  par  les  magistrats  ou  agents  commu- 
naux qui  sont  au  nombre  de  dix-neuf,  chiffre 
qui  imphque  une  grande  division  d'attributions 
et  une  fixation  bien  précise  de  la  compétence 
de  chacun  *.  C'est  la  loi  elle-même  qui  dé- 
termine leurs  attributions;  s'ils  ne  remplissent 
pas  leur  doA'oir,  il  y  a  contravention  et  l'agent 
paroissial  répond  devant  les  tribunaux  du 
manquement  qu'il  a  commis.  Là  donc  point  de 
hiérarchie,  point  de  subordination  qui  rattache 
l'inférieur  au  supérieur,  point  de  destitution 
ou  suspension  arbitraire;  le  véritable  supérieur, 
c'est  la  loi  qui  fixe  les  attributions,  et  la  hié- 
rarchie est  remplacée  par  la  peine  prononcée 
eu  justice  contre  le  fonctionnaire  délinquant. 
M.  de  Tocqueville  a  fait  observer  qu'aux  États- 
Unis  la  commune  prête  ses  agents  à  l'État , 
tandis  que  chez  nous  c'est  l'État  qui  prête  ses 
agents  à  la  commune,  et  d'après  lui  nous  avons 
dit  plus  haut  (mot  Administration,  page  18): 
«  Dans  les  petites  communes  ayant  moins  de 
30,000  fr.  de  revenu  ordinaire,  les  percepteurs 
du  Trésor  font  chez  nous  l'office  de  receveurs 
municipaux  et  de  payeurs  communaux;  en 
Amérique,  au  contraire ,  ce  sont  les  receveurs 
de  la  paroisse  qui  lèA'ent  les  deniers  de  l'État.» 

Chaque  commune  élit  tous  les  ans  trois 
à  neuf  sélect- men  (selon  la  grandeur  de  la 
commune).  Ces  «  hommes  choisis  »  représentent 
le  maire,  ils  forment  le  pouvoir  exécutif  de 
la  commune.  Leurs  attributions  sont  détermi- 
nées par  les  lois ,  et  leurs  actes  en  partie  par 
les  délibérations  de  la  commune.  S'ils  veulent 
faire  quelque  entreprise  qui  ne  soit  ni  prévue 
par  les  règlements ,  ni  approuvée  d'avance  par 
la  volonté  de  la  majorité ,  ils  convoquent  les 
électeurs  et  fixent  le  jour  où  aura  lieu  la 
réunion.  Seuls  les  select-men  ont  le  droit  de 
convoquer  l'assemblée  des  électeurs.  Lorsqu'ils 
ne  le  font  pas  spontanément ,  la  demande 
formée  par  dix  propriétaires  peut  les  provoquer 
à  le  faire.  En  ce  cas,  ils  ne  conservent  que  le 
droit  de  présider  l'assemblée. 

Les  selcct-men  et  les  autres  agents  ou  ma- 
gistrats municipaux"  étant  nommés  par  lessuf- 


1.  En  parlant  de  ces  agents  communaux,  M.  de 
Tocqueville  dit:  tLes  uns,  sous  le  nom  d'assesseurs, 
doivent  établir  l'impôt;  les  autres,  sous  celui  de  col- 
lecteurs, doivent  le  lever.  Un  officier,  appelé  consta- 
ble,  est  chargé  de  faire  la  police,  de  veiller  sur  les 
lieux  publics,  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ma- 
térielle des  lois.  Un  autre,  nommé  le  greffier  de  la 
commune,  enregistre  toutes  les  délibérations,  il 
tient  note  des  actes  de  l'état  civil.  Un  caissier  garde 
les  fonds  communaux.  Ajoutez  à  ces  fonctionnaires 
un  surveillant  des  pauvres,  dont  le  devoir,  fort  diffi- 
cile à  remplir,  est  de  faire  exécuter  la  législation  re- 
lative aux  indigents  ;  des  commissaires  des  écoles  qui 
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frages  des  électeurs,  le  pouvoir  vient  des 
membres  de  la  commune.  Les  select-men  n'ont 
pas  de  conseil  municipal  qui  les  assiste  et  par 
une  délibération  couvre  leur  responsabilité. 
C'est  le  corps  électoral  qui  est  le  véritable  con- 
seil municipal  ;  son  pouvoir  est  plus  grand  que 
celui  d'un  conseil  municipal  en  France;  mais 
quelque  grand  qu'il  soit,  il  le  garde  tout  entier 
et  les  select-men  ne  sont  institués  que  pour 
faire  exécuter  les  lois,  et  dans  les  cas  non  pré- 
vus par  les  lois,  pour  convoquer  et  présider  la 
réunion  du  peuple  [toivn-meeting  '). 

La  commune,  en  Amérique,  est  donc  une 
petite  république  dans  la  grande  république  et 
dans  l'État.  Dans  ses  rapports  avec  I"État ,  elle 
jouit  d'une  _  complète  indépendance.  La  sou- 
mission à  l'État  ne  commence  que  là  où  il  y  a 
un  intérêt  général,  commun  à  plusieurs  agré- 
gations. '(  Pour  tout  ce  qui  n'a  rapport  qu'à 
elles  seules ,  les  communes  sont  restées  des 
corps  indépendants  ;  et  parmi  les  habitants  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  il  ne  s'en  rencontre 
aucun,  je  pense,  qui  reconnaisse  au  gouverne- 
ment de  l'État  le  droit  d'intervenir  dans  la  di- 
rection des  intérêts  purement  matériels. 

«  S'agit-il  de  vendre,  d'acheter,  de  s'imposer, 
d'intenter  une  action  en  justice  ou  d'y  défendre, 
la  commune  a  le  droit  de  le  faire  sans  la  per- 
mission de  l'administration  supérieure.  Les  rap- 
ports avec  l'État  l'obligent  seulement  à  pourvoir 
aux  services  d'utilité  générale  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  l'État.  Si  l'État  demande  des 
contributions,  la  commune  est  obligée  de  les 


dirigent  l'instruction  publique,  des  inspecteurs  des 
routes  qui  se  chargent  de  tous  les  détails  de  la  grande 
et  petite  voirie,  et  vous  aurez  la  liste  des  principaux 
agents  de  l'administration  communale.  Mais  la  divi- 
sion des  fonctions  ne  s'arrête  point  là;  on  trouve  en- 
core parmi  les  officiers  municipaux,  des  commissaires 
de  paroisses  qui  doivent  régler  les  dépenses  du  culte  ; 
des  inspecteurs  de  plusieurs  genres  chargés,  les  uns 
de  diriger  les  efforts  des  citoyens  en  cas  d'incendie  ; 
les  autres  de  veiller  aux  récoltes;  ceux-ci  de  lever 
provisoirement  les  difficultés  qui  peuvent  naître  re- 
lativement aux  clôtures;  ceux-là  de  snrveiller  le  me- 
eurage  du  bcis  ou  d'inspecter  les  poids  et  mesures.  » 
{Démocratie  en  Amérique,  ehap.  v,  t.  I,  p.  102.) 

1.  M.  Ed.  Laboulaye  fait  observer  que  la  traduc- 
tion de  totcnship  par  comnime  manque  d'exactitude, 
quoiqu'elle  ait  été  acceptée  par  M.  de  Tocqueville. 
Voici  l'idée, que  d'après  lui  il  faut  se  faire  du  town- 
shlp.  «  Les  Etats-Unis  sout,  comme  le  noml'indique, 
une  fédération,  c'est-à-dire  q^ae  la  souveraineté  cen- 
trale est  limitée  et  n'absorbe  point  la  souveraineté 
locale.  Mais,  en  outre,  les  Etats  eux-mêmes  sont 
constitués  dans  leur  intérieur  comme  l'Union,  et  cha- 
cun d'eux  peut  être  défini  nue  fédération  de  petits 
Etats  souverains  et  indépendants  dans  certaines  limi- 
tes. Ces  petits  États,  ces  petites  républiques  portent 
le  nom  de  toivn  ou  township ,  ce  qu'on  a  rendu  en 
français  par  le  mot  district  ou  pins  récemment  (M.  de 
Tocqueville,  par  exemple)  par  le  mot  commiine,  qui 
n'est  pas  très-exact.  Le  totcnshi})  est  une  division  ter- 
ritoriale comme  le  canton  et  peut  contenir  plusieurs 
communes.  Dansla  Nouvelle-Angleterre, il  comprend 
en  général  de  5  à  6  milles  carrés  et  de  2,000  à  3,000 
ha.hit3.nts.M(^Histoire  politique  des  Etats-Unis,  t.I,  p.  257.) 

Cela  prouverait  qu'en  Amérique- du  moins,  la 
commune  est  une  création  de  l'JÉtat.  Dn  reste,  la 
commune  n'est  pas  aussi  souver.ainc  aux  États-Unis 
qu'on  le  croit  en  Europe,  la  loi  intervient  dans  des 
cas  assez  nombreux.  Les  intérêts  généraux  et  les  inté- 
rêts communaux  sont  si  souvent  n'êlés,  enchevêtrés  ! 
Voy.  par  exemple  Ordinances  and  ritles  and  orders  of 
the  City  of  Boston.  Boston,  A.  Madge  and  Son,  1SG9. 

M.  B. 


lui  accorder.  Si  l'État  veut  ouvrir  une  route  qui 
traverse  plusieurs  communes,  une  des  com- 
munes n'a  pas  le  droit  de  fermer  son  territoire; 
si  l'État  fait  uu  règlement  général  de  polioe, 
toutes  les  communes  doivent  s'y  conformer; 
si  l'État  veut  que  l'enseignement  soit  organisé 
partout  d'après  le  même  plan,  la  commune  est 
obligée  de  créer  le  nombre  d'écoles  prescrit 
par  la  loi'.  » 

On  comprend  que  dans  un  pays  où  la  vie 
communale  est  si  développée,  l'habitant  tienne 
à  la  commune  et  aux  fonctions  qu'il  peut  exer- 
cer dans  le  Heu  de  son  étabhssement.  Les  ci- 
toyens ne  sont  du  reste  pas  poussés  à  sortir 
de  leur  domicile  par  cet  amour  dos  fonctions  pu- 
bliques qui  est  si  répandu  et  si  énergique  dans 
notre  pays.  Les  fonctions  i)ubUques  de  l'État  ne 
constituent  pas  une  carrière  et  ne  donnent  <jue 
peu  de  gloire.  Quant  aux  fonctions  fédérales  , 
si  elles  donnent  la  gloire,  leur  nombre  est  trop 
restreint  pour  qu'il  s'étabHsse  un  courant  gé- 
néral qui  porte  tous  les  citoyens  vers  des  som- 
mets si  difficilement  abordables.  Il  s'en  faut 
assurément  de  beaucoup  que  rAméricain  soit 
attaché  à  son  domicile  par  l'amour  du  repos  et 
la  timidité  du  caractère.  Nul  plus  facilement 
que  lui  ne  se  met  en  voyage  et  ne  se  dispose 
à  courir  les  aventures;  il  est  hardi,  entrepre- 
nant et  ses  habitudes  le  font  plus  ordinaire- 
ment voyageur  que  casanier.  Mais  la  vie  publi- 
que n'est  pas  ce  qu'il  recherche,  et  les  fonctions 
sont  à  ses  yeux  plutôt  une  charge  qu'un  avan- 
tage -.  S'il  voyage,  c'est  pour  soigner  une 
afTatre  agricole,  industrielle  ou  commerciale,  et 
non  pour  aller  solliciter  une  place.  Les  seules 
fonctions  qui  lui  paraissent  supportables  sont 
celles  qu'il  peut  remplir  chez  lui,  sans  se  dé- 
placer, sans  troubler  son  existence,  en  d'au- 
tres termes  les  fonctions  municipales.  Encore 
le  législateur,  qui  connaissait  bien  le  caractère 
du  peuple  américain,  a-t-il  jugé  utile  de  pro- 
noncer une  peine  contre  ceux  qui  ne  rempli- 
raient pas  les  fonctions  publiques  '.  Jamais  il 
ne  tomberait  en  pensée  au  législateur  français 
d'édicter  une  peine  contre  ceux  qui  refuse- 
raient de  remplir  des  fonctions  même  gratuites, 
non  qu'il  soit  impossible  de  citer  aucun  cas  de 
refus,  mais  parce  que  ,  d'après  nos  mœurs,  le 
nombre  des  personnes  qui  les  recherchent  est 
beaucoup  plus  grand.  Les  préfets  ont  pu  quel- 
quefois trouver  quelque  embarras  pour  nommer 
de  bons  maires;  mais  ils  n'ont  jamais  manqué 
de  candidats.  En  Amérique,  il  a  fallu  déclarer 
les  fonctions  municipales  obligatoires*. 

1.  Tocqueville,  Démocratie  en  Amérique,  t.  I,  p.  106. 

2.  Les  faits  semblent  donner  un  dém-înti  à  cett« 
manière  de  voir.  Les  fonctions  sont  au  contraire 
très-recherchées  aux  :États-Unis,  bien  qu'elles  soient 
rarement  à  vie.  Elles  sont  la  récompense  des  ageuts 
électoraux  heureux;  après  chaque  élection  prési- 
dentielle, la  curée  des  places  cause  souvent  de  véri- 
tables scandales.  M.  B.  ^ 

3.  Cette  pénalité  se  rencontre  dans  les  lois  anglai- 
ses, allemandes,  suisses,  danoises  et  probablement 
aussi  hollandaises  et  suédoises.  Du  reste,  une  péna- 
lité existe  en  France  pour  ceux  qui  n'accepteraient 
pas  les  fonctions  de  jurés.  M.  B. 

4.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'eu  Amérique,  les 
fonctions  municipales  ne  consistent  pas  à  être  maire, 
mais  à  être  fraction  de  maire.  Quant  aux  autres  fonc- 
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L'obligation  sous  peine  d'amende  est  bien- 
tôt devenue  inutile  par  suite  de  l'action  des 
mœurs.  L'attacliement  de  l'Américain  envers 
la  commune  rend  l'amende'  inutile,  et,  si  on 
la  supprimait,  il  est  probable  que  tout  mar- 
cherait comme  par  le  passé ,  en  vertu  de  la 
force  inhérente  à  l'habitude  prise.  C'est  qu'en 
effet  la  vie  conmiunale  est  assez  forte  pour  in- 
téresser l'habitant  sans  lui  inspirer  d'inquié- 
tude; car,  pour  employer  les  expressions  de 
M.  de  Tocqueville,  «  cette  existence  politique 
imprime  à  la  société  un  mouvement  continuel, 
mais  eu  même  temps  paisible,  qui  l'agite  sans 
la  troubler». 

En  Augleterre,  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  est 
prépondérant  ;  c'est  l'aristocratie  qui  gouverne 
en  haut  et  en  bas.  L'intérêt  général  du  peuple 
est  assurément  le  but  que  se  propose  le  gou- 
vernement de  l'aristocratie;  mais  ce  qui  se  fait 
poicr  lui  ne  se  fait  i^aspai-lui.  Aussi  est-cesur- 
tout  dans  le  comté  que  se  trouvent  les  princi- 
pales autorités;  les  juges  de  paix  y  tiennent 
leurs  sessions  i>-imes(rieUes  et  nous  voyons 
ailleurs  {voi/.  Grande-Bretagne^  Juge  de  paix) 
que  ces  réunions  ont  une  grande  importance 
au  point  de  vue  administratif  et  judiciaire.  En 
beaucoup  de  points,  le^  administrations  com- 
munales sont  subordonnées  à  l'autorité  de 
juges  de  paix  réunis  en  sessions  trimestrielles. 
Le  juge  de  paix,  en  Angleterre,  n'a  de  commun 
que  le  nom  avec  notre  juge  de  paix.  Le  nom 
ne  vient  même  pas  d'une  origine  identique,  et 
n'a  pas  la  même  signification  dans  les  deux 
pays.  En  France,  le  juge  de  paix  tire  son  nom 
de  sa  qualité  de  conciliateur;  c'est  parce  qu'il 
est  chargé  de  ménager,  avant  le  procès,  un 
accommodement  entre  les  parties  qu'on  l'ap- 
pelle juge  de  paix.  Ici  le  mot  de  paix  ne  dé- 
passe pas  le  cercle  des  intérêts  purement 
privés.  En  Angleterre,  le  mot  paix  a  une  sigui- 
flcation  plus  étendue  et  qui  se  rattache  à  la 
sécurité  générale;  on  pourrait  le  traduire  par 
ordre  public,  et  on  voit  par  le  sens  du  mot  que 
les  juges  de  paix  doivent,  en  Augleterre,  être 
investis  d'attributions  de  poUce.  Avant  tout,  le 
juge  de  paix  anglais  est  chargé  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  paix  ou  de  la  sécurité  pu- 
bUque. 

S'ils  diffèrent  par  leurs  attributions,  les  juges 
de  paix  anglais  et  les  juges  de  paix  français 
diffèrent  aussi  beaucoup  par  le  mode  de  recru- 
tement. En  France,  le  juge  de  pais, est  un  ma- 
gistrat qui  reçoit  un  traitement  de  l'État;  et  cette 
fonction  est  surtout  recherchée  par  les  prati- 
ciens fatigués  d'une  profession  active  et  dési- 
reux de  prendre  leur  retraite  dans  une  position 
modeste,  mais  considérée.  Quoique  petitement 
rétribuée ,  elle  est  cependant  recherchée  pour 
!e  traitement  qui  y  est  attaché.  En  Angleterre , 

tiens;  cUes  ne  sont  pas  toujours  attrayantes,  ce  sont 
souvent  en  Kurope  des  employés  infimes  qui  en  sont 
chargés.  lia  rétribution  est  si' faible  qu'elle  ne  com- 
pense pas  le  manque  d'attraits.  M.  B. 

l.Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Ijouâies, 
année  ISGlt,  p.  4G1,  nous  apprend  que  si  sur  2,100  ou 
2,200  électeurs  ,  1,680  prennent  part  aux  votes  poli- 
tiques,  1,000  an  plus  [less  then  1,000)  prennent  part 
aux  élections  municipales.  31.  B. 


au  contraire ,  les  juges  de  paix  sont  nommés 
parmi  les  grands  propriétaires  du  comté  ;  leurs 
fonctions  gratuites  sont  plutôt  l'occasion  de  dé- 
penses que  la  source  d'un  revenu.  Aussi  le 
choix  ne  peut-il  tomber  que  sur  des  personnes 
ayant  assez  de  fortune  pour  consacrer  gratui- 
tement leur  temps  à  l'intérêt  général. 

L'autorité  des  juges  de  paix  s'étend  surtout 
le  comté  et  sur  tous  les  bourgs  compris  dans 
sa  circonscription.  Les  bourgs  qui  n'ont  pas 
d'administration  spéciale  sont  placés  sous  l'au- 
torité dh'ecte  des  juges  de  paix.  Des  commis- 
saires spéciaux  sont  chargés  de  diriger  et  de 
surveiller  les  travaux  dans  les  Heux  dépourvus 
d'organisation  municipale.  Une  loi  de  1847 
(10  et  11 ,  Victoria,  ch.  16)  a  détermiué  la  ma- 
nière dont  se  ferait  le  choix  des  commissaires, 
en  pareille  occurrence. 

Quant  aux  bourgs  qui  ont  une  organisation 
municipale  particulière,  il  y  a  plusieurs  dis- 
tinctions à  faire;  car,  en  Angleterre,  les  insti- 
tutions ne  sont  pas,  comme  chez  nous,  sou- 
mises au  régime  de  rnuiformité.  On  distingue 
les  trois  catégories  suivantes  : 

1  °  Villes  qui  forment  un  comté  (counfies  cor- 
porale).  En  leur  quaUté  de  comté,  elles  ont  un 
shériff  spécial ,  un  coroner  et  une  milice  qui 
leur  est  propre.  Ici  l'administration  municipale 
se  confond  avec  celle  du  comté.  On  en  compte 
dix-sept  en  Angleterre  et  deux  dans  le  pays  de 
Galles  '. 

2°  Bourgs  parlementaires  [parliamentary 
boroughs).  Ce  sont  les  bourgs  qui  ont  le  droit 
d'élire  des  membres  à  la  chambre  des  commu- 
nes, [yoy.  Grande-Bretagne.) 

3°  Bourgs  Tù.\mxç.i]}-àux[municipalboroughs). 
Plus  de  200  villes  ont  été  successivement,  de- 
puis le  règne  d'Henri,  constituées  par  des 
chartes  spéciales  en  personnes  morales  ou 
corporations.  A  cette  diversité  de  dispositions 
successives  une  loi  de  1835  a  tenté  de  sub- 
stituer une  organisation  uniforme,  et  cette  ten- 
tative a  réussi,  en  grande  partie,  quoique 
Facceptation  du  nouveau  régime  eût  été,  par 
une  disposition  expresse ,  déclarée  facultative. 

L'organisation  établie  par  la  loi  de  1835  se 
compose:  1°  d'un  maire  ou  mayor;  2°  d'un 
conseil  municipal  composé  de  membres  dont 
le  nombre  varie  suivant  Fimportance  de  la 
ville  ;  3°  CCaldennen,  dont  le  nombre  est  éga- 
lement proportionné  à  l'importance  de  la  ville, 
puisqu'il  est  égal  au  tiers  des  conseillers  mu- 
nicipaux. L'ensemble  de  ces  personnes  con- 
stitue ce  qu'on  appelle  le  Council,  c'est-à-dire 
Fautorité  municipale  tout  entière.  Les  conseil- 
lers municipaux  sont  élus  par  les  citoyens  qui 
ont  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  aux  condi- 
tions déterminées  par  la  loi.  Tour  être  éligible, 
il  faut  avoir  un  certain  revenu  dont  le  chiffre 
varie  suivant  la  population  de  la  ville.  Les  alder- 
men  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouve- 

1.  En  Angleterre  ce  sont  les  villes  de  Londres, 
York,  Ohester,  Bristol,  Covcntry,  Cantorbéry  ,  Exe- 
ter,  Gloucester,  Lichtiicld,  Lincoln,  Norwicb,  Wor- 
cestcr,  Kingtou-upon-HuU  ,  Nottiugham,  Nevi-castlc- 
upon-Tyne ,  Pool  et  Soutbampton.  Dans  le  pays  de 
Galles,  ce  sont  Camarthcn  et  Haverfordï?est.  Yoy.  3, 
George  I,  chap.  15. 
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labiés  par  moitié  fous  les  trois  ans,  arec  rééli- 
gibilifé  des  membres  sortants.  Ils  occupent  un 
rang  distingué  parmi  les  conseillers  munici- 
paux et  ont  la  préséance  sur  tous  les  autres; 
ils  remplacent  aussi  le  maire  dans  certains 
cas.  Mais,  en  somme,  ils  ne  sont  que  des  con- 
seillers municipaux  et  ne  forment  pas  un  corps 
délibérant  en  dehors  du  conseil  municipal.  Le 
maire  est  nommé,  chaque  année,  par  la  réu- 
nion du  conseil  municipal.  Ses  fonctions  ne 
durent  qu'un  an  et  expirent  le  9  novembre; 
car  la  loi  prescrit  de  faire  l'élection  annuelle 
ce  jour-là.  Les  électeurs  choisissent,  en  outre  : 
1°  deux  assesseurs  {assessois),  qui  sont  char- 
gés d'assister  le  maire  pour  la  révision  des 
listes  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions électorales;  2°  deux  auditors  qui  ont  pour 
mission  la  révision  des  comptes  municipaux. 
Les  assessors  et  auditors  sont  élus  de  la  même 
manière  que  les  conseillers  municipaux  et  ont 
le  titre  de  coicncillors,  quoiqu'ils  ne  fassent 
point  partie  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  tient,  chaque  année, 
quatre  sessions  ordinaires  dont  l'époque  est 
fixée  par  la  loi;  le  maire  peut  aussi,  entre  les 
sessions  ordinaires,  tenir  des  sessions  extraor- 
dinaires. La  convocation  pour  une  session 
extraordinaire  doit  même  être  faite  sur  la  de- 
mande de  cinq  membres  du  conseil  munici- 
pal ,  alors  même  que  le  maire  serait  d'un  avis 
opposé. 

En  général,  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent la  gestion  économique  de  la  commune 
sont  souverainement  décidées  par  le  conseil 
municipal.  Il  est  cependant  des  actes  que  Tau- 
torité  municipale  ne  peut  pas  faire  seule  et 
pour  lesquels  l'autorisation  du  gouvernement 
est  exigée.  Par  exemple,  l'aliénation  d'un  im- 
meuble communal  ou  un  bail  de  31  ans  ne 
peuvent  régulièrement  être  consentis  qu'avec 
l'approbation  de  l'administration  centrale  des 
finances,  autorisation  qui  est  accordée  sur  le 
vu  d'un  rapport  communiqué  aux  électeurs 
qui  en  auront  voulu  prendre  connaissance. 

Il  y  a  loin,  assurément,  de  l'autonomie  d'une 
commune  américaine  à  celle  d'une  commune 
d'Angleterre.  Celle-ci  présente  cependant,  à 
bien  des  égards  ,  les  caractères  du  self-go- 
vernment.  Un  conseil  municipal,  élu  parles 
bourgeois  de  la  cité ,  des  réviseurs  de  comptes 
élus  également  par  le  corps  des  électeurs,  un 
maire  nommé  par  le  suffrage  de  ses  collègues 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  le 
droit  pour  le  conseil  de  décider  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  le  patrimoine  de  la 
commune,  sauf  quelques  exceptions,  la  nomi- 
nation de  tous  les  employés  par  l'autorité  mu- 
nicipale, avec  le  droit  d'en  augmenter  le  nom- 
bre, suivant  les  besoins  du  service;  voilà  les 
traits  principaux  de  la  municipalité  anglaise, 
et,  certes,  il  est  impossible  de  n'y  pas  recon- 
naître une  circonscription  douée  de  quelque 
vie.  Ajoutez  que  les  communes  organisées  sui- 
vant la  loi  de  1835  sont  les  moins  indépen- 
dantes, et  qu'à  côté  vivent  les  villes  qui  ont 
conservé  leurs  anciennes  chartes.  La  vie  com- 
munale n'a  pas,  en  Angleterre,  l'importance 


qu'elle  a  prise  en  Amérique;  mais  elle  y  est 
peut-être  plus  développée  que  dans  la  plupart 
des  pays  du  continent. 

En  Russie  la  commune  jouit  peut-être  d'une 
aussi  grande  indépendance  qu'en  Amérique, 
du  moins  les  communes  rurales,  car  les  assem- 
blées communales,  présidées  par  le  slarosta 
ou  ancien  décide  de  presque  toutes  les  affai- 
res communales.  Il  est  vrai  que  ces  aflaires 
sont  bien  simples  et  bien  primitives.  (  Voy, 
Russie.) 

En  IlaUe,  le  régime  municipal  a  été  unifié 
par  la  loi  du  20  mars  18G5.  Chaque  commune 
a  son  conseil  communal  et  sa  junte  (comité) 
municipale.  Le  nombre  des  conseillers  com- 
munaux aussi  bien  que  des  membres  de  la 
junte  (qui  comprend  le  maire  ou  syndic)  est 
proportionnel  au  nombre  des  habitants.  L'élec- 
tion du  conseil  communal  a  lieu  par  des  élec- 
teurs censitaires.  Pour  être  électeur,  il  faut 
payer  5  fr.  d'impôt  dans  les  communes  de 
moins  de  3,000  habitants;  10  dans  celles  de 
3,000  à  10,000  ;  15  dans  les  communes  de  10  à 
20,000;  20  dans  les  communes  de  20  à  60,000; 
25  dans  les  autres.  A  ces  électeurs  censitaires 
on  a  adjoint  une  série  de  capacités,  c'est-à- 
dire  que  des  diplômes  scientiJQques  sont  mis 
sur  la  môme  bgne  que  la  fortune. 

Le  conseil  communal  se  réunit  deux  fois 
par  an,  en  mars  et  en  octobre  (ou  novembre). 
U  peut  y  avoir  des  réunions  extraordinaires 
convoquées  par  le  préfet  lorsqu'elles  sont  de- 
mandées par  la  junte  municipale  ou  par  le  tiers 
au  moins  des  memljres  du  conseil  communal. 
Le  conseil  examine  et  approuve  le  budget  et, 
ajoute  l'article  83  de  la  loi  précitée,  «le  préfet, 
le  conseil  de  préfecture  entendu,  prononce  sur 
les  questions  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion 
de  cet  examen».  U  délibère  sur  l'administra- 
tion des  propriétés  communales,  sur  les  alié- 
nations et  acquisitions;  il  exerce  une  influence 
sur  la  nomination  des  employés  communaux, 
y  compris  les  instituteurs  et  institutrices.  C'est 
le  conseil  communal  qui  nomme  dans  son  sein 
la  juute  municipale.  La  junte  est  le  comité 
permanent  du  conseil,  il  se  renouvelle  tous 
les  ans  par  moitié,  il  assiste  le  syndic  (maire) 
dans  l'administration.  Le  syndic,  dit  l'article 
97,  est  à  la  fois  «  chef  de  l'administration  com- 
munale et  fonctionnaire  du  gouvernement». 
Aussi  est-il  nommé  par  le  roi,  mais  parmi  les 
conseillers  municipaux.  En  parcourant  les  dé- 
tails de  la  loi  municipale ,  on  voit  que  la  com- 
mune s'administre  réellement  elle-même,  et 
que  la  tutelle  sur  les  propriétés  communales 
est  exercée  par  la  députation  provinciale  (le 
conseil  général). 

En  Suisse,  la  législation  communale  n'est 
pas  la  même  dans  les  différents  cantons.  Dans 
le  canton  de  Genève  (loi  de  1819)  le  conseil 
municipal  aussi  bien  que  le  maire  sont. élus 
par  l'ensemble  des  électeurs  communaux.  Les 
conseils  municipaux  délibèrent  sur  toutes  les 
matières  communales,  mais  (art.  1  G)  les  déli- 
bérations sont  transmises  au  conseil  d'Etat 
(pouvoir  exécutif)  qui  approuve  le  budget  et 
accorde  ou  refuse  son  autorisation  aux  acqui- 
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sitions  et  aliénations  de  propriétés,  à  l'ouverture 
ou  à  la  suppression  des  chemins,  etc. 

La  loi  municipale  du  canton  de  Berne  (9  dé- 
cembre 1852)  dislingue  entre:  1°  les  communes 
locales  ou  les  «  communes  d'habitants  (  Eiti- 
wohnergemeinden)»;  2°  les  communes  reli- 
gieuses (paroisses);  3»  et  les  communes  de 
bourgeois.  Le  canton  de  Neuchàtel  distinguait 
également  entre  les  «communes»  elles  «bour- 
geoisies», mais  ces  distinctions  y  ont  été  sup- 
primées. Elles  sont  restées  en  vigueur  dans 
le  canton  de  Berne  malgré  de  fortes  opposi- 
tions. La  bourgoisie  se  compose  des  descen- 
dants des  habitants  qui,  il  y  a  quelques  siècles, 
jouissaient  seuls  des  droits  de  bourgeoisie.  A 
cette  époque  les  bourgeois  exerçaient  seuls  tous 
les  droits,  parmi  lesquels  figuraient  ceux  de 
nommer  les  fonctionnaires  municipaux  et  de 
profiter  du  produit  des  biens  communaux;  les 
simples  habitants  (non  bourgeois)  n'avaient 
que  le  di'oit  de  séjour.  Plus  tard,  on  ne  put 
refuser  aux  habitants  le  droit  de  participer  à 
radministration  municipale ,  mais  les  bourgeois 
se  réservèrent  la  jouissance  des  revenus  des 
anciens  biens  communaux,  revenus  quelque- 
fois importants  et  qui  sont  partagés  entre  les 
ayants  droit,  même  s'ils  n'habitent  pas  la 
Suisse.  Ces  anciens  biens  sont  traités  comme 
des  biens  privés  possédés  par  une  associa- 
tion spéciale ,  de  sorte  que  l'on  distingue 
maintenant  entre  les  biens  municipaux  et  les 
biens  communaux,  ces  derniers  étant  réser- 
vés aux  «bourgeois». 

C'est  la  commune  locale  ou  municipale  qui 
seule  nous  intéresse  ici.  Ses  attributions  s'éten- 
dent (art.  6)  sur  la  police  locale,  la  lui  elle  des 
mineurs,  l'assistance  publique,  rinslruction 
publique,  l'administration  des  biens  munici- 
paux. Ses  affaires  sont  administrées  par  l'as- 
semblée communale  et  le  conseil  communal, 
ce  dernier  est  un  comité  exécutif  de  cinq 
membres.  Pour  être  électeur  il  faut  payer  un 
cens.  L"article  26  de  la  loi,  loin  de  déterminer 
quels  sont  les  pouvoirs  accordés  à  la  com- 
mune, énumère  les  pouvoirs  que  la  commune 
BST  OBLIGÉE  d'exercer,  c'est-à-dire  «qu'elle  ne 
peut  pas  laisser  exercer  par  une  autre  auto- 
rité». Par  exemple:  la  commune  doit  nommer 
elle-même  son  président,  etc.;  déterminer  les 
fonctions  permanentes  à  créer;  décider  la  fon- 
dation d'églises,  d'hôpitaux,  d'écoles,  etc.; 
voter  des  impositions;  délibérer  sur  les  ahé- 
Mtious,  les  acquisitions,  les  procès;  recevoir 
les  comptes,  etc.  Néanmoins  (art.  48)  les 
communes  sont  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, qui  peut  les  faire  inspecter.  Il 
fait  revoir  leurs  comptes,  peut  suspendre  les 
fonctionnaires  communaux,  faire  assister  l'un 
de  ses  agents  aux  délDjérations,  etc. 

La  loi  de  Zurich  est  du  28  avril  18GG  et 
compte  218  articles. 

Cette  loi  distingue  entre  les  communes  ci- 
viles et  les  conununes  politiques,  la  commune 
poUtique  (municipale)  pouvant  renfermer  plu- 
sieurs communes  civiles  (sections).  Elle  dis- 
tingue aussi  entre  :  1»  bourgeois,  2»  gens  établis 
(originaires  d'une  autre  commune),  3°  séjour- 


nants (non  compris  les  voyageurs).  L'article  12 
dispose  que  les  communes  ont  le  droit  d'ad- 
ministrer librement  leurs  affaires  et  leurs  pro- 
priétés, et  le  gouvernement  ne  peut  interve- 
nir que  dans  les  limites  fixées  par  les  lois 
(c'est  la  formule  de  tous  les  pays).  Le  deuxième 
alinéa  du  même  article  ajoute  que  pour  toutes 
les  affaires  d'intérêt  public  (ou  général)  comme 
l'administration  de  la  police,  de  la  tutelle  des 
mineurs,  etc.,  la  commune  est  subordonnée) 
aux  lois  de  l'État.  L'article  13  charge  en  outre  les' 
communes  d'appliquer  certaines  lois  générales 
d'intérêt  commun.  Eu  somme,  en  parcourant 
les  nombreux  articles  de  la  loi  municipale,  on 
trouve  que  la  commune  zurichoise  n'est  pas 
moins  en  tutelle  que  les  autres  communes 
suisses,  ou  que  les  communes  françaises,  an- 
glaises, belges,  allemandes  et  autres.  11  s'agit 
seulement  du  plus  ou  du  moins ,  mais  l'écart 
n'est  pas  bien  considérable. 

Dans  le  canton  de  Zurich  le  maire .  landam- 
man,  est  également  assisté  d'un  comité  d'exé- 
cution, dit  conseil  communal  ;  c'est  à  vrai  dire 
l'assemblée  des  habitants  qui  forme  le  conseil 
municipal.  Faisons  remarquer,  en  passant,  que 
le  comité  qui,  dans  divers  pays,  assiste  le  maire 
est  quelquefois  pris  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal et  fonctionne ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
comme  démembrement  du  maire,  tandis  que 
dans  d'autres,  le  comité  est  une  commission 
permanente  du  conseil  municipal  qui  contrôle 
autant  qu'il  guide. 

En  Prusse ,  où  la  législation  communale  va- 
rie d'une  province  à  l'autre,  la  loi  distingue 
presque  partout  entre  les  villes  et  les  villages 
ou  «communes  rurales».  Les  villes  ont  des 
droits  assez  étendus.  Elles  ont  un  bourg- 
mestre élu  pour  12  ans  par  le  conseil  munici- 
pal (conseil  urbain  ou  Stadtrath]  et  présenté  à 
la  sanction  du  gouvernement;  il  est  rééligible. 
Le  bourgmestre  ou  ses  adjoints  sont  assistés 
par  un  comité,  dit  Magistrat,  composé  d'un 
nombre  de  conseillers  ou  d'échevins  {Schœ/Ten) 
qui  augmente  avec  le  chiffre  de  la  population. 
Une  partie  de  ces  conseillers  peuvent  être 
rétribués,  le  bourgmestre  l'est  toujours;  les 
conseillers  rétribués  doivent  généralement  être 
légistes,  quelquefois  l'un  d'eux  porte  le  titre  de 
syndic.  Dans  certaines  provinces ,  les  com- 
munes rurales  ont  leur  bourgmestre  ou  maire 
et  leur  conseil  municipal,  dans  l'Est,  le  Sc/mlze 
(maire)  réunit  l'assemblée  communale,  et  dans 
les  petits  villages  les  choses  se  passent  quel- 
quefois d'une  manière  assez  primitive.  Du 
reste,  le  gouvernement  se  propose  d'intro- 
duire, sous  le  nom  de  Kreisordnung  (loi  orga- 
nique de  l'arrondissement),  une  sorte  de  com- 
mune cantonale  superposée  à  la  commune 
locale.  On  en  trouvera  l'exposé  au  mot  Prusse. 

La  Belgique  est  divisée  en  communes  d'iné- 
gale grandeur,  dont  le  nombre  s'élève  à  2,156. 
Dans  chacune  se  trouve  un  corps  municipal 
composé  de  deux  parties  :  I"  le  conseil  com- 
munal; 2°  le  collège  du  bourgmestre  et  des 
('clievins,  corps  électif  qui  peut  être  considéré 
comme  le  pouvoir  exécutif  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  communal,  et  qui  répond 
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à  lajinile  italienne  et  au  Magistrat  allemand. 
Les  conseillers  communaux  sont  élus  par  des 
électeurs  censitaires,  dont  le  cens  varie  sui- 
vant la  population.  Quant  aux  échevins  ,  ils  sont 
nommés  par  le  roi  parmi  les  membres  du  con- 
seil communal.  Il  en  est  de  même,  en  général, 
du  bourgmestre.  Lorsque,  par  exception,  le  roi 
veut  nommer  le  bourgmestre  en  dehors  du 
conseil,  il  ne  peut  le  faire  que  de  l'avis  con- 
forme de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  La  loi  n'a  pas  fixé  le  nombre  des 
sessions  du  conseil  communal,  et  il  appartient 
au  collège  des  échevins  de  le  convoquer  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  (voy.  loi  du  30 
mars  183G,  modifiée  par  celles  des  30  juin  1842 
et  20  mai  1848).  Les  aliénations  de  biens  im- 
mobiliers sont  soumises  à  l'approbation  du  roi 
dans  tous  les  cas  où  la  valeur  de  l'immeuble 
dépasse  1,000  francs.  Les  dons  et  legs  ne  peu- 
vent également  être  acceptés  qu'avec  l'appro- 
bation royale  ,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des 
choses  données  ou  léguées  excède  3,000  francs. 
Au-dessous  de  3,000  francs ,  l'approbation  est 
donnée  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial.  L'article  76,  n°''  5,  6  et  7, 
soumet  également  à  l'approbation  du  roi:  «l'é- 
tabhssement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  impositions  extraordinaires  et  des  règle- 
ments y  relatifs ,  le  changement  du  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux;  la  démoli- 
tion des  monuments  de  l'antiquité  et  même  les 
réparations,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à  en 
changer  le  style.»  L'article  77  énumère  les 
affah-es  qui  ne  sont  soumises  qu'à  l'approbation 
de  la  députation  permanente. 

Si  le  pouvoir  municipal  est  soumis  à  une  tu- 
telle sévère  pour  les  actes  de  gestion,  il  a  des 
attributions  assez  étendues  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  fonctionnaires.  Les  employés 
des  taxes  municipales,  les  administrateurs  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  les  méde- 
cins, les  architectes,  les  professeurs  attachés 
aux  établissements  communaux  sont  nommés 
par  le  conseil  qui  est  également  armé  dtz  pou- 
voir de  les  destituer. 

Remarquez  qu'en  principe  c'est  au  conseil 
coDomunal  et  non  au  collège  des  échevins 
qu'appartient  la  nomination  des  employés ,  et 
cependant  cette  attribution  rentrerait  plus  na- 
turellement dans  la  compétence  du  pouvoir 
exécutif  municipal.  Par  une  dérogation  sem- 
blable ,  le  droit  de  faire  des  règlements  de  po- 
lice a  été  conféré  au  conseil  communal ,  tandis 
que  chez  nous  c'est  le  maire  qui  en  est  investi. 
Cette  anomalie  n'a  rien  d'extraordinaire  en  Bel- 
gique, où  le  pouvoir  exécutif  municipal  appar- 
tient à  un  corps  collectif  qui  délibère  comme 
le  conseil  communal;  car  le  bourgmestre  n'a 
aucun  pouvoir  propre,  et,  à  part  la  présidence 
du  collège ,  il  n'est ,  en  défluitive ,  qu'un  écho- 
vin,  et  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  l'assemblée 
tout  entière.  Comme  on  n'a  pas  adopté  en  Bel- 
gique le  principe  qu'agir  est  le  fait  cVun  seul, 
il  y  avait  une  moindre  confusion  des  pouvoirs 
dans  une  disposition  qui  attribue  au  conseil 
communal  ce  qui  serait  naturellement  rentré 
dans  la  compétence  du  collège  des  échevins. 


Une  loi  du  29  juin  1851  a  organisé  en  Hollande 
le  régime  municipal  à  peu  près  sur  les  bases 
qui  ont  été  adoptées  en  Belgique. 

L'Espagne  a  des  institutions  municipales  qui 
semblent  avoir  été  copiées  sur  les  nôtres.  Entre 
la  loi  espagnole  du  8  janvier  1845  et  la  loi  fran- 
çaise du  18  juillet  1837  on  pourrait  bien  mon- 
trer quelques  différences;  mais  ce  qui  est  sur- 
tout frappant,  c'est  l'analogie.  Notre  maire 
s'appelle  alcalde  au  delà  des  Pyrénées,  et  nos 
adjoints  tenientes  de  alcalde.  Ils  sont  nommés 
par  le  roi  dans  les  chefs-heux  de  province  et 
dans  les  chefs-lieux  de  partido,  tentes  les  fois, 
dans  ce  dernier  cas ,  que  la  population  excède 
2,000  habitants.  Dans  les  autres  villes,  la  no- 
mination appartient  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Le  roi  seul  a  le  pouvoir  de  destituer, 
même  les  maires  nommés  par  le  gouverneur  ; 
mais  le  pouvoir  de  suspendre  est  dans  les  at- 
tributions du  gouverneur,  soit  à  l'égard  des 
maires  qu'il  nomme,  soit  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  nommés  par  le  roi.  Les  tenientes  de  al- 
calde n'ont  pas  de  pouvoir  propre  ;  ils  rempla- 
cent \ alcalde  empêché  et  peuvent,  par  une 
délégation  expresse ,  être  chargés  de  missions 
spéciales;  comme  nos  adjoints  peuvent  l'être 
en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  Comme  notre  maire,  V alcalde  a  une  dou- 
ble qualité.  Délégué  du  pouvoir  central,  il  agit 
à  ce  titre  sous  l'autorité  de  l'administration 
supérieure.  Représentant  de  la  commune,  il 
est,  en  cette  qualité,  placé  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  du  gouvernement. 

Le  conseil  municipal  s'appelle  ayuntamicnto, 
il  y  en  a  un  dans  toute  commune  de  30  habi- 
tants; celles  qui  en  ont  moins,  sont,  comme 
les  hameaux,  dépendantes  de  l'administration 
communale  la  plus  rapprochée.  Les  membres 
de  Vayuntamiento  sont  élus ,  et  leur  nombre 
varie  entre  un  minimum  de  4  et  un  maximum 
de  48. 

Vayuntamiento  a  cependant  quelques  attri- 
butions que  n'a  pas  notre  conseil  municipal. 
Ainsi ,  comme  le  conseil  communal  de  Belgique, 
il  nomme  les  employés  de  la  commune.  Il  prend 
des  délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes, 
dans  des  cas  plus  nombreux  que  ceux  où  notre 
conseil  municipal  a  le  pouvoir  de  le  faire.  Il  est 
associé  à  la  pohce  urbaine,  qiii ,  chez  nous, 
appartient  exclusivement  au  maire;  car  Vayun- 
tamiento a  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
poUcc ,  qui  sont  exécutoires  lorsqu'ils  ont  reçu 
la  sanction  de  l'autorité  supérieure. 

V alcalde  a  également  des  pouvoirs  que  n'a 
pas  notre  maire.  Ainsi  il  prononce  des  peines 
pour  contravention  aux  lois  et  règlements  de 
police,  jusqii'à  100  réaux  (27  fr).  dans  les 
communes  au-dessous  de  500  habitants  ;  jus- 
qu'à 300  réaux  (81  fr.)  dans  les  communes  de 
500  à  5,000  habitants,  et  jusqu'à  500  réaux 
(135  fr.)  dans  les  autres  villes. 

En  Autriche, l'organisation  communale,  telle 
que  l'ont  établie  les  lois  du  17  mars  1849  et 
du  5  mars  18G2,  laisse  une  assez  large  place  à 
l'indépendance  locale.  On  distingue  les  bour- 
geois qui  font,  d'une  manière  permanente,  par- 
tie de  la  commune  [Gemeindebiirger]  et  les  per- 
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sonnes  qui  sont  menibres  de  la  commune  et 
en  exercent  tous  les  droits  pendant  le  temps 
qu'elles  y  résident,  à  raison  de  fonctions 
qu'elles  y  remplissent  [Gemeindeangehorige). 
Tous  les  résidants  qui  n'appartiennent  ni  à 
l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  catégories, 
sont  considérés  comme  étraug  ers  et  n'exercent 
pas  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  bour- 
geois ou  membres  de  la  cité.  Laulorilé  com- 
munale décide  sur  \qs,  demandes  qui  tendent 
à  obtenir  le  droit  de  bourgeoisie  et  elle  a  le 
droit  d'accorder  ou  de  refuser,  mais  elle  ne  peut 
pas  refuser  le  droit  de  séjour  à  un  individu 
de  bonnes  vie  et  mœurs  et  qui  trouve  dans  sa 
fortune  ou  son  travail  des  moyens  de  pourvoir 
à  sa  subsistance.  Les  bourgeois  élisent  le  con- 
seil municipal ,  et  celui-ci  nomme  un  comité 
directeur  qui  est  soumis  à  la  confirmation  par 
le  cbef  de  l'État.  Ce  comité  est  présidé  par  le 
bourgmestre ,  et  remplit ,  comme  corps  collec- 
tif, à  peu  près  les  attributions  de  notre  maire. 
Je  dis  à  peu  près,  car  l'autorité  municipale  en 
Autriche  a  des  pouvoirs  propres  plus  étendus 
que  chez  uous.  Elle  a  notamment  plus  de  bberté 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  du  patri- 
moine communal.  Elle  est,  à  l'égard  des  habi- 
tants de  la  localité  ,  une  magistrature  de  con- 
cihation  ,  qui  cherche  à  pacifier  les  différends. 
Une  dizaine  de  cités,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, sont  régies  par  des  statuts  spéciaux,  et, 
dans  chaque  province,  les  diètes  ont  le  pouvoir 
d'ajouter  a  la  loi  générale  les  dispositions  com- 
plémentaires qu'elles  Jugent  nécessaires  ou 
seulement  utiles. 

C'est  cependant  une  chose  bien  digne  de  re- 
marque, que  si  la  commune  est  moins  vivante 
en  France  que  dans  aucun  autre  pays,  nulle 
part  elle  n'a  un  passé  plus  glorieux.  Elle  est 
la  source  principale  du  tiers  état,  c'est-à-dire 
de  la  claise  qui,  après  une  lutte  prolongée, 
est  devenue  prépondérante. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine  des  com- 
munes; les  uns  l'attribuent  à  la  persistance  des 
municipes  romains,  et  les  autres  pensent  qu'au 
douzième  siècle  les  communes  ont  conquis 
leur  existence  indépendante  en  s'insurgeant 
contre  les  seigneurs  qu'elles  contraignirent  à 
leur  concéder  des  chartes.  Le  débat  me  parait 
avoir  été  tranché  par  M.  Guizot,  dans  son  His- 
toire de  lu  civilisation  en  France.  L'origine  de 
toutes  nos  conmiuues  n'est  pas  la  même.  Nous 
tenons  les  unes  de  la  tradition  romaine,  et  telle 
fut  principalement  la  formation  des  muuicipa- 
lUés  méridionales,  l'armi  les  villes  qui  obtin- 
rent des  chartes,  toutes  non  plus  ne  les  durent 
pas  à  la  même  cause.  Tantôt  le  roi  ou  le  sei- 
gneur accordèrent  spontanément  des  chartes, 
où  le  suzerain  promettait  do  gouverner  suivant 
certaines  régies,  sans  créer  en  même  lenq)s 
des  garanties  qui  en  assurassent  l'exécution. 
Tantôt,  au  contraire,  la  charte  était  un  traité 
de  pais  entre  les  bourgeois  révoltés  et  le  sei- 
gneur qui  subissait  la  loi.  Il  ne  faut  donc  pas 
être  surpris  de  trouver  dans  les  chartes  de  la 
seconde  espèce  la  fondation  d'une  administra- 
tion chargée  de  faire  respecter  les  concessions 
obtenues.  Les  villes  ou  bourgs  qui  arrivaient 


de  cette  manière  à  se  constituer  étaient  de 
véritables  communes,  tandis  que  les  villes  aux- 
quelles le  suzerain  octroyait  spontanément  une 
chai'te,  n'étaient  pas,  au  moins  à  l'origine' 
appelées  communes;  car,  en  réaUté,  elles  n'a- 
vaient pas  de  constitution  municipale.  —  Ces 
concessions  n'étaient  cependant  pas  sans  va- 
leur. Les  promesses  que  contenaient  les  chartes 
étaient  facilement  violées ,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  d'autorité  qui  pût  en  assurer  l'accomplis- 
sement. Mais  peu  à  peu  les  villes  grandissaient, 
et ,  à  mesure  qu'elles  prenaient  de  l'impor- 
tance ,  le  suzerain  se  sentait  plus  obligé  à  res- 
pecter les  promesses  qu'il  avait  faites  ;  il  ob- 
servait ce  qu'il  avait  promis  et  puis  il  étendait 
les  privilèges,  « s'attachaut  ainsi  les  bourgeois 
sans  les  affranchir  politiquement'». 

Le  pouvoir  royal  se  montra ,  pendant  toute 
la  durée  des  douzième  et  treizième  siècles .  fa- 
vorable à  la  cause  des  communes.  Il  intervint 
souvent  au  milieu  de  la  lutte  entre  les  bour- 
geois et  les  seigneurs ,  pour  mettre  fin  aux  hos- 
tilités, et,  dans  plus  d'une  circonstance,  l'oc- 
troi de  la  charte  fut  dû  à  son  influence.  Tant 
de  faveur  donnée  à  la  cause  des  communes  ne 
venait  pas  d'une  bienveillance  désintéressée 
envers  les  vassaux;  c'était  une  arme  de  guerre 
habilement  employée  contre  le  pouvoir  de  l'a- 
ristocratie féodale ,  dont  la  royauté  poursuivait 
la  ruine  avec  persévérance  et  par  tous  les 
moyens.  Les  rois  se  hguèrent  avec  la  bourgeoi- 
sie pour  enlever  aux  seigneurs  une  partie  de 
leur  puissance  et  favorisèrent  l'élévation  de 
communes  puissantes  pour  tenir  les  barons 
féodaux  en  échec  permanent.  Ils  ne  redoutaient 
rien  de  ces  nouvelles  corporations,  soit  parce 
qu'ils  avaient  la  confiance  qu'ils  les  feraient 
rentrer  dans  le  néant  dès  qu'ils  le  voudraient, 
soit  parce  que  des  vassaux  affranchis  ne  leur 
paraissaient  pas  pouvoir  prendre  les  propor- 
tions d'un  ordre  pohtique  rival  delà  monarchie. 
C'était  une  illusion  de  la  puissance.  Les  com- 
munes devinrent  bientôt  le  tiers  état ,  et  dans 
les  états  généraux ,  les  bourgeois  se  montrèrent 
toujours  exigeants,  souvent  audacieux,  quel- 
quefois subversifs.  On  entendit  des  députés  du 
tiers  ordre  soutenir  des  propositions  contraires 
au  droit  divin  des  rois  et  déployer  une  audace 
égale  à  celle  des  écrivains  qui ,  quatre  siècles 
plus  tard,  étonnèrent  une  génération  révolu- 
tionnaire. Le  Contrat  social  eut  des  précurseurs 
dès  le  quatorzième  siècle,  .\lors  les  rôles  chan- 
gèrent. La  royauté,  sans  abandonner  la  guerre 
qu'elle  avait  entreprise  contre  la  féodalité,  de- 
vint aussi  l'ennemie  des  communes,  ses  alliées 
d'autrefois,  et  alors  commença  le  grand  mou- 
vement de  centralisation  qui,  depuis  le  qua- 
torzième siècle,  mesure  toute  notre  lùstoire. 
La  royauté  se  radoucit  envers  les  seigneurs  ; 
elle  laissa  en  paix  les  petits  suzerains  qui  ne 
pouvaient  pas  porter  ombrage  à  sa  puissance 
et  concentra  la  lutte  tout  entière  contre  les 
plus  hauts  barons.  Le  hobereau  put  continuer 
à  jouir  de  ses  privilèges  et  à  exercer,  dans  son 
petit  rayon,  la  souveraineté  qu'il  tenait  de  la 
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conquête  et  du  morcellement  de  la  puissance. 
C'est  pour  cela  qu'en  1 789,  la  grande  noblesse 
était  vaincue ,  liumiliée ,  réduite  au  rôle  subal- 
terne de  noblesse  de  cour,  taudis  que  le  hobe- 
reau était  eucore  un  petit  tyran  dans  son  fief. 
D'où  venait  cette  difTérence  entre  la  grande  et 
la  petite  aristocratie?  C'est  que  la  royauté  avait 
arrêté  l'extension  des  communes  et  qu'elle 
était  parvenue  à  réduire  la  puissance  de  celles 
qui  s'étaient  formées.  A  partir  du  quatorzième 
siècle,  le  mouvement  communal  s'arrête;  les 
rois  ne  permettent  pas  qu'il  s'en  forme  de  nou- 
velles, et  celles  qui,  dans  les  deux  siècles  an- 
térieurs, étaient  si  bruyantes,  voient  diminuer 
leur  puissance  et  s'affaiblir  leurs  garanties  po- 
litiques et  administratives.  Depuis  celte  époque, 
le  pouvoir  central  ne  change  pas  sa  ligue  de 
conduite.  Tout  ce  qui  a  quelque  force  locale, 
lui  est  hostile ,  et  peu  à  peu  l'aristocratie  suc- 
combe avec  les  communes ,  sous  les  efforts 
d'un  ennemi  conmiun.  L'aristocratie  n'eut  pas 
chez  nous,  comme  elle  l'a  fait  en  Angleterre ,  la 
pensée  de  se  liguer  avec  la  bourgeoisie  pom- 
combattre  la  royauté  et  lui  imposer  des  garan- 
ties politiques.  Une  vieille  inimitié  séparait  les 
communes  de  la  noblesse  et  celle- ci  a  toujours 
été  animée  envers  la  bourgeoisie  d'un  dédain 
frivole,  qui  n'est  jamais  entré  dans  le  cœur 
d'un  lord  d'Angleterre.  L'esprit  anglo-saxon  est 
positif  avant  tout  et  subordonne  les  sentiments 
de  la  vanité  au  but  proposé.  Il  semble  qu'en 
France  l'aristocratie  ait  mieux  aimé  renoncer 
au  but  qu'au  plaisir  de  mépriser  ses  inférieurs. 
Après  de  longues  années,  ce  qui  reste  de  no- 
blesse semble  reconnaître  aujourd'hui  qu'elle 
est  intéressée  au  succès  de  la  décentralisation 
et  à  la  restauration  de  la  vie  provinciale  et  com- 
munale. C'est  principalement  dans  le  parti  lé- 
gitimiste que  le  système  de  la  décentralisation 
compte  ses  adeptes;  il  se  peut,  en  etï'et,  que 
le  développement  de  l'autonomie  profitât  à  son 
influence,  mais  sur  ce  point,  comme  sur  tant 
d'autres,  c'est  l'avenir  qui  prononcera. 

A.  Batbie. 

Mis  à  jour  par  M.  B.  (Italie,  Suisse,  Prusse,  Rus- 
sie, etc.,  sont  de  M.  B.) 

COMMUNE  DE  PARIS.  L'autorité  munici- 
pale dans  la  ville  de  Paris  a  été,  à  deux  reprises, 
en  1792  et  en  1871,  usurpée  par  un  pouvoir 
insurrectionnel,  connu  sous  le  nom  de  Com- 
mune de  Paris. 

Le  10  août  1792,  pendant  que  la  foule  enva- 
hissait les  Tuileries,  plusieurs  clicfs  du  mou- 
vement, se  présentant  comme  délégués  des 
sections,  occupaient  rilôleldc  ville  et  s'y  con- 
slituaient  en  Commune,  avec  toutes  les  attribu- 
tions politiques  et  administralivcs.  La  Commune 
notifia  à  l'Assemblée  nationale  son  existence 
révolutionnaire,  en  exigeant  des  pouvoirs  sans 
limites  et  la  création  d'un  tribu  n'ai  extraordi- 
naire, chargé  de  juger  sans  appel  ni  recours 
«  les  crimes  commis  dans  la  journée  du  1 0  août 
et  autres  crimes  y  relatifs,  circonstances  et 
dépendances».  La  Commune  de  Taris  devint 
toiile-pnis.'^aute  sous  finspiralion  de  Danton, 
de  llobespierre  et  de  Marat. 


Vainement  l'Assemblée  essaya-t-elle  de  briser 
cette  tyrannie.  Elle  prit  un  décret  pour  dissou- 
dre la  Commune  insurrectionnelle  et  pour  or- 
donner l'élection  d'un  nouveau  conseil  muni- 
cipal La  Commune  était  la  plus  forte;  elle  fit 
de  son  côté  décrets  sur  décrets;  elle  ordonna 
«  que  les  cloches  seraient  converties  en  ca- 
nons; les  fers  des  grilles  en  piques;  que  l'ar- 
genterie des  égUses  serait  fondue ,  une  solde 
et  des  armes  seraient  données  aux  indigents; 
que  des  visites  domicihaires  seraient  faites 
pour  découvrir  les  armes  et  arrêter  les  sus- 
pects'». Pendant  ce  temps,  l'ennemi  avait 
franchi  la  frontière;  à  Paris,  l'exaspération 
était  au  comble;  les  meneurs  de  la  Commune 
en  profitèrent  pour  exciter  contre  l'Assemblée 
et  contre  les  royalistes  la  vengeance  du 
peuple;  le  2  septembre,  à  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Verdun ,  la  foule  courut  aux  prisons 
et  massacra  une  centaine  de  détenus  ,  prêtres, 
nobles,  suisses,  gardes  du  roi,  que  la  Com- 
mune avait  fait  arrêter  comme  suspects. 

L'Assemblée  nationale,  qui  allait  faire  place 
à  la  Convention,  fut  impuissante  pour  répri- 
mer ces  crimes.  La  Convention  elle-même  dut 
compter  avec  la  Commune  et  subir  à  côté  d'elle, 
dans  la  capitale  où  elle  siégeait,  ce  pouvoir 
révolutionnaire  qui  ne  pratiquait  d'autre  gou- 
vernement que  celui  de  la  Terreur.  Les  excita- 
tions des  clubs ,  qui  avaient  leur  écho  dans  les 
séances  tumultueuses  de  la  Convention,  pous- 
saient à  tous  les  désordres  comme  à  toutes  les 
folies.  La  Commune ,  après  avoir  détruit ,  sous 
prétexte  de  liberté ,  la  hiérarchie  politique  et 
administrative,  ne  pouvait  manquer  de  s'atta- 
quer à  la  religion  ,  qu'elle  considérait  comme 
une  création  de  l'ancien  régime;  elle  ferma  les 
églises,  fit  de  Notre-Dame  le  Temple  de  la 
Raison ,  et  rendit  môme  un  décret  prononçant 
la  démolition  des  clochers,  «qui,  par  leur 
domination  sur  les  autres  édifices  ,  semblaient 
contrarier  les  principes  de  l'égalité  ».  Cela  dura 
jusqu'au  27  juillet  179i  (9  thermidor).  La  Com- 
mune tomba  enfin  sous  le  coup  d'une  réaction 
qui  ne  pouvait  être  que  sanglante .  Robespierre , 
Coufhon,  Sainl-Just,  et  quatre-vingt-deux  de 
leurs  collègues,  hommes  obscurs  pour  la  plupart 
que  l'aveuglement  et  le  caprice  révolutionnaire 
avaient  fait  entrer  dans  la  Commune,  périrent 
sur  l'échafaud.  La  Commune  de  Paris  a  laissé 
dans  l'histoire  un  souvenir  tellement  odieux 
que  Ion  n'aurait  jamais  imaginé  qu'elle  pût 
revivre  avec  sou  nom,  avec  ses  doctrines, avec 
ses  pratiques  de  terreur  et  de  sang.  Elle  a 
reparu  pourtant,  elle  a  régné  de  nouveau  en 
1871,  notre  génération  a  vu  la  Commune  de 
Paris. 

En  1871,  comme  en  1792.  la  Commune  est 
née  d'une  révolution  politique,  sous  l'impres- 
sion d'une  grande  défaite  nationale,  en  pré- 
sence d'une  invasion.  Elle  a  exploité  l'exaspéra- 
tion populaire  et  l'on  peut  dire  en  deux  mots 
qu'elle  a  commis  également  tous  les  crimes  et 
toutes  les  folies.  Elle  a  eu  les  clubs,  les  pro- 
clamations,  les   divagations,  le  régime  des 
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suspects ,  le  massacre  des  prisonniers ,  la  haine 
de  la  religion,  la  liberté ,  l'égalité,  la  fraternité, 
telles  qu  on  les  pratiquait  en  1793.  Peut-être 
même,  durant  son  règne  plus  court  (du  ISmars 
au  24  mai),  a-t-elle  été  plus  cruelle  encore, 
sans  être  moins  insensée.  L'histoire  de  cette  la- 
mentable période  est  écrite  dans  tous  les  souve- 
nirs ,  sur  des  ruines  et  sur  des  tombeaux.  II 
est  superflu  d'en  retracer  les  détails,  mais  il 
semble  utile  de  marquer  le  point  de  départ  de 
la  Commune  de  1S71,  de  rechercher  dans  les 
documents  écrits  la  pensée  qui  a  inspiré  ses 
actes  et  de  mettre  en  relief  les  prétendues 
doctrines  qu'elle  a  invoquées. 

La  chute  de  l'Empire,  au  4  septembre  1870, 
laissait  la  France  et  Paris  sans  gouvernement 
régulier.  Dès  ce  moment  la  révolution,  mal 
contenue  par  une  autorité  improvisée ,  avait 
libre  carrière.  Bientôt  Paris  fut  assiégé  par  les 
Allemands  et  privé  de  toutes  communications 
avec  le  reste  du  pays.  L'histoire  rendra  hom- 
mage à  l'énergie  patiente  avec  laquelle  l'en- 
semble de  la  population  parisienne  supporta 
cette  rude  épreuve,  mais  elle  dira  également 
avec  quelle  facilité  s'amoncelèrent ,  durant  les 
quatre  mois  du  siège ,  dans  la  grande  capitale  , 
les  éléments  d'anarchie  et  de  désordre.  L'am- 
nistie fut  loin  de  calmer  les  ressentiments 
aigris  par  les  souffrances  physiques  de  la  faim 
et  du  froid.  Le  peuple  ne  voulait  pas  avoir  été 
vaincu;  il  accusait  d'impéritie  ou  de  trahison 
les  signataires  de  la  capitulation ,  qui  avait  été 
cependant  retardée  jusqu'à  la  dernière  heure. 
L'entrée  d'une  partie  de  l'armée  allemande 
dans  Paris  était  pour  lui  une  humiliation  poi- 
gnante. Bientôt ,  quand  les  relations  avec  les 
départements  furent  rendues  libres ,  et  surtout 
lorsque  Pou  connut  le- résultat  des  élections  à 
l'Assemblée  nationale  de  Bordeaux,  élections 
qui  paraissaient  contraires  à  Popinion  pari- 
sienne, une  grande  partie  de  la  population  se 
figura  qu'après  avoir  été  abandonnée  dans  la 
détresse ,  elle  était  une  fois  de  plus  trahie  daus 
ses  aspirations  pohtiques.  La  décision  par  la- 
quelle PAssembîée  nationale  étabUt  son  siège  à 
Versailles  vint  encore  exaspérer  le  sentiment 
parisien ,  non  pas  seulement  dans  les  classes 
inférieures,  trop  facilement  excitables,  mais 
aussi  dans  les  classes  moyennes  qui  croyaient 
leurs  intérêts  sacrifiés  et  Paris  dècapilè.  L'ar- 
mée régulière  avait  été  désarmée  et  se  trou- 
vait à  peu  près  lUssoute;  la  garde  nationale 
avait  conservé  ses  armes ,  et ,  sous  la  direc- 
tion de  chefs  audacieux,  les  bataillons  des 
faubourgs  s'étaient  emparés  des  canons  qu'ils 
avaient  accumulés  à  Montmartre  et  à  Belle- 
ville.  C'était  le  plus  complet  désordre  en  atten- 
dant la  révolution.  Vainement  le  Gouvernement, 
à  peine  constitué,  essaya-t-il ,  le  18  mars,  de 
reprendre  par  la  force  cette  artillerie  qui  me- 
naçait la  ville.  Les  troupes  envoyées  contre 
Montmartre  furent  repoussées  ou  rendirent  les 
armes  devant  Pinsurreclion;  deux  généraux 
furent  assassinés  après  un  misérable  simulacre 
de  jugement.  Le  soir,  le  gouvernement  tout 
entier  et  ce  qui  restait  de  troupes  régulières 
s'étaient,  sur  Pordi'e  de  M.  Thiers,  éloignés  de 


Paris  ;  mesure  qui  était  nécessaire  sans  doute , 
mais  qui  livrait  la  population  paisible  à  la  merci 
des  insurgés  et  qui  ne  pouvait  que  combler  la 
mesure  du  mécontentement  général.  Bref,  Pa- 
ris, à  peine  dégagé  des  Prussiens,  allait  être 
attaqué  par  l'armée  réorganisée  à  Versailles.  On 
entrait  en  pleine  guerre  civile.  Par  suite  de 
quelles  séries  d'excitations  criminelles  et  de 
déplorables  malentendus  Paris  se  trouvait-il 
de  nouveau  dans  la  condition  de  place  assié- 
gée? Comment  une  partie  considérable  de  la 
population  se  laissa-t-elle  entraîner  à  s'allier 
avec  les  révolutionnaires  ou  à  les  subir?  L'é- 
tude de  cette  situation  très-compUquée  exige- 
rait un  long  récit.  La  Commune  de  1871  fut, 
en  quelque  sorte,  la  résultante  d'une  accumu- 
lation vraiment  extraordinaire  d'événements  et 
d'incidents,  de  la  combinaison  des  éléments 
les  plus  divers,  et,  comme  on  l'a  dit,  d'un  état 
psychologique  qui  défiait  à  ce  moment  tous  les 
conseils  du  bon  sens  et  de  la  raison. 

On  pourrait  croire ,  à  première  vue  ,  que  le 
mouvement  de  la  Commune  a  été  déterminé 
par  le  désir  de  conserver  la  forme  républi- 
caine, attaquée,  disait-on,  par  des  manœuvres 
monarchiques  et  de  réaliser,  en  administration 
comme  en  politique,  Pindépendance  munici- 
pale. Ce  ne  sont  là  que  des  prétextes  et  de 
mauvaises  excuses.  En  fait ,  la  forme  républi- 
caine n'était  point  menacée  au  mois  de  mars 
1871 ,  et,  à  ce  moment  même,  PAssembîée  na- 
tionale se  préparait  à  reviser  dans  un  sens 
libéral  la  législation  qui  concerne  Pétat  des 
communes.  Du  reste,  la  composition  du  per- 
sonnel cjui  avait  pris  la  direction  du  mouve- 
ment parisien  montrait  que ,  sous  l'apparente 
modestie  des  prétentions,  il  s'agissait  de  tout 
autre  chose.  Ce  personnel  était  formé  d'hommes 
qui,  depuis  1830,  avaient  figuré  dans  les  révo- 
lutions, dans  les  émeutes,  dans  les  sociétés 
secrètes  organisées  pour  renverser  tous  les 
gouvernements,  y  compris  la  république.  A 
ces  conspirateurs  émérites  s'étaient  joints  les 
orateurs  de  clubs ,  quelques  hommes  de  lettres 
déclassés,  les  sectateurs  des  doctrines  socia- 
Hstes,  les  principaux  membres  des  associa- 
tions ouvrières,  et  enfin  toute  une  bande  d'é- 
trangers, révolutionnaires  cosmopolites,  qui 
étaient  simplement  accourus  à  Pappel  du  dés- 
ordre. Pour  la  plupart ,  la  liberté  communale 
n'était  qu'un  mot  vide  de  sens  ,  bon  à  inscrire 
sur  un  drapeau  pour  entraîner  les  foules.  En 
réalité,  on  voulait  s'emparer  de  Pautoritô, 
coûte  que  coûte,  non-seulement  à  Paris,  mais 
encore  dans  toute  la  France  où  les  chefs  de  la 
Commune  comptaient  de  nombreux  affiliés;  on 
voulait  le  pouvoir  pour  le  pouvoir  lui-môme, 
par  les  moyens  les  plus  violents,  sans  autre 
règle  que  la  souveraineté  du  but.  Il  fallait 
abattre  le  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  et 
renverser  tout  ce  qui  faisait  obstacle ,  religion, 
lois,  régime  du  travail,  armée,  administration 
réguhère.  C'était  bien  une  révolution  univer- 
selle qui  tantôt  se  dissimulait  sous  le  simple 
titre  de  réforme  communale ,  et  tantôt  se  pré- 
sentait sous  le  titre  pompeux  de  régénération 
sociale. 
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On  se  servit,  en  1871,  des  mêmes  argu- 
ments, des  mômes  mots  qu'en  1792.  Mais  de 
1792  à  1794,  la  France  était  au  lendemain 
d'une  véritable  révolution,  qui  avait  aboli,  non- 
seulement  la  royauté,  mais  encore  les  castes, 
les  privilèges ,  les  derniers  débris  du  régime 
féodal,  et  les  partis  extrêmes  pouvaient,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  redouter  un  re- 
tour otreusif  de  cet  ancien  régime.  Il  n'en  était 
pas  de  même  en  1871.  A  cette  date,  plus  de 
privilèges  ni  de  castes;  aucun  parti  ne  son- 
geait à  restaurer  ce  qui  avait  été  détruit  dès 
1789.  La  faction  révolutionnaire  n'avait  pas  à 
combattre  ce  qui  n'existait  plus.  Mais  elle  ap- 
pelait à  son  aide  les  intérêts  nouveaux  qui 
s'étaient  créés  à  la  suite  de  l'émancipation  de 
la  bourgeoisie  et  qui  se  personnifiaient  dans 
les  ouvriers  du  travail  manuel.  Elle  prétendait 
que  les  ouvriers  étaient  demeurés  sous  Top- 
pression;  que  lem'  jour  d'émancipation  était 
arrivé ,  et  qu'ils  avaient ,  eux  aussi ,  à  conqué- 
rir leurs  droits.  Tel  était  depuis  plus  de  trente 
ans  le  thème  des  prédicateurs  socialistes  et 
des  ambitieux  politiques.  La  Commune  de  Paris 
ne  fut ,  sous  un  ternie  vague ,  que  l'expression 
du  sentiment  révolutionnaire,  développé  en 
France  plus  que  partout  ailleurs  par  l'iuflanxma- 
ble  tempérament  du  peuple,  par  son  ignorance, 
par  l'organisation  prématurée  du  sulirage  uni- 
versel et  par  la  fréquence  même  des  révolu- 
tions qui,  à  tort  ou  à  raison,  ont  réussi. 

Il  faut  pourtant  savoir  en  quoi  consistait 
cette  Commune  autonome,  dont  la  Commune 
de  Paris  prétendait  être  le  type  et  qui  a  servi 
de  mot  d'ordre  à  la  tentative  révolutionnaire 
de  1871.  Voici  la  description  insérée  dans  un 
programme  de  la  Commune,  à  la  date  du 
19  avril  : 

«  L'autonomie  absolue  de  la  Commune ,  éten- 
due à  toutes  les  localités  de  la  France,  assure  à 
chacune  lintégralité  de  ses  droits  et  à  tout 
Français  le  plein  exercice  de  ses  facultés  et  de 
ses  aptitudes,  comme  homme,  citoyen  et  tra- 
vailleur. —  L'autonomie  de  la  Commune  n'aura 
pour  limite  que  le  droit  d'autonomie  égal  poui" 
toutes  les  autres  communes  adhérentes  au  con- 
trat, dont  l'association  doit  assurer  l'unité  fran- 
çaise. —  Les  droits  inhérents  à  la  commune  sont  : 
le  vote  du  budget  communal,  recettes  et  dépen- 
ses, la  fixation  et  la  répartition  de  l'impôt,  la 
direction  des  services  locaux,  l'organisation  de 
la  magistrature ,  de  la  police  intérieure  et  de 
l'enseignement,  l'administration  des  biens 
appartenant  à  la  commune;  —  le  choix  par 
l'élection  ou  le  concours ,  avec  le  droit  perma- 
nent de  contrôle  et  de  révocation  des  magis- 
trats ou  fonctionnaires  communaux  de  tous 
ordres;  —  la  garantie  absolue  de  la  liberté 
individuelle,  de  la  hberlé  de  conscience  et  de 
la  liberté  du  travail;  —  l'intervention  perma- 
nente des  citoyens  dans  les  affaires  commu- 
Bales  par  la  liJjre  manifestation  de  leurs  idées , 
la  libre  défense  de  leurs  intérêts  ;  —  l'organi- 
sation (le  la  défense  urbaine  et  de  la  garde 
nationale ,  qui  élit  ses  chefs  et  veille  seule  au 

Boaintien  de  l'ordre  dans  la  cité » 

«La  révolution  communale,  ajoutait  le  pro- 


gramme ,  inaugure  une  ère  nouvelle  de  poli- 
tique expérimentale,  positive,  scientiflque. 
C'est  la  fin  du  vieux  monde  gouvernemental  et 
clérical,  du  militarisme,  du  fonctionnarisme, 
de  Fexploitation ,  de  Fagiotage,  du  privilège, 
des  monopoles  auxquels  le  prolétariat  doit  son 
servage ,  la  patrie ,  ses  malheurs  et  ses  désas- 
tres  M 

Ainsi,  chaque  commune  de  France  devait 
former  un  tout  complet,  autonome,  ne  rele- 
vant que  de  lui-même.  On  ne  s'arrêtait  pas  aux 
réformes  législatives,  qui  peuvent  en  effet, 
selon  les  circonstances  et  avec  les  progrès  du 
temps,  donner  à  Funité  municipale  plus  ou 
moins  d'attributions  et  de  liberté.  Pour  attein- 
dre ce  but ,  une  révolution  n'était  pas  néces- 
saire. On  allait  plus  loin  :  il  s'agissait  de  rendre 
la  Couunune  absolument  indépendante.  La  na- 
tionalité était  donc  supprimée  ;  la  patrie  n'exis- 
tait plus ,  et ,  de  fait ,  aux  yeux  de  ces  révolu- 
tionnaires rassemblés  de  tous  les  points  de 
l'Europe  et  du  monde ,  l'idée  de  patrie  avait 
fait  son  temps.  La  patrie  était  remplacée  par 
la  république  universelle ,  baptisée  par  les 
étranges  parrains,  les  uns  inconnus ,  les  autres 
trop  connus,  qui  s'étaient  donné  rendez-vous 
à  Paris  pour  y  commettre  de  propos  délibéré 
les  actes  monstrueux  qu'aucun  parti  ne  saurait 
avouer  et  que  n'excuse  même  pas  Fétat  de 
guerre. 

La  Commune  estime  que ,  pour  établir  la 
répubUque  universelle ,  tous  les  moyens  sont 
bons  ,  même  le  meurtre;  les  princes  peuvent 
être  un  obstacle, iln'yaqu'àles  supprimer.  «  La 
société  n'a  qu'un  devoir  envers  les  princes:  la 
mort;  elle  n'est  tenue  qu'à  une  formalité  :  la  con- 
statation d'identité.  «  C'est  ainsi  que  s'est  ex- 
primé un  fonctionnaire  de  la  Commune  dans 
un  article  que  celle-ci  a  reproduit,  en  Fap- 
prouvant,  dans  son  journal  otFiciel,  le  27  mars 
1871.  En  1792,  la  Commune  de  Paris  admet- 
tait au  moins  la  formalité  préalable  du  juge- 
ment, elle  voulait  Fexécution  de  Louis  XVI, 
mais  elle  entendait  que  le  roi  fût  d'abord  con- 
damné comme  criminel;  en  1871,  le  titre  seul 
de  roi  ou  de  prince  est  un  attentat  qu'il  faut 
punir  de  mort. 

En  supprimant  la  conscription  par  son  décret 
du  29  mars,  la  Commune  supprimait  Farmée, 
qu'elle  remplaçait  par  la  garde  nationale  à 
laquelle  devaient  appartenir  tous  les  citoyens 
valides.  A  quoi  bon,  en  effet,  une  armée, 
quand  il  n'y  a  plus  de  patrie  à  défendre  ?  Cette 
abolition  n'était  d'ailleurs  que  la  conséquence 
des  déclamations  qui  depuis  plusieurs  années, 
dans  les  clubs  et  même  à  la  tribune  législa- 
tive ,  s'étaient  fait  entendre  contre  Forganisa- 
tiou  miUtaire. 

En  proclamant  la  liberté  de  conscience ,  la 
Commune  fermait  ou  profanait  les  églises,  fai- 
sait disparaître  les  emblèmes  du  culte  catho- 
lique ,  emprisonnait  Farchevêque  de  Paris  et  le 
fusillait. 

Tout  en  voulant  universaliser  la  propriété , 
la  Connnune  décrétait  la  confiscation,  la  des- 
truction de  plusieurs  monuments  publics  et 
même  de  maisons  particulières.  Elle  ressusci- 
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tait  l'ancienne  loi  des  suspects,  et  elle  l'aggra- 
vait par  son  décret  sur  les  otages ,  Tictimes 
choisies  dans  tous  les  rangs  et  vouées  également 
à  la  mort.  Elle  violait  chaque  jour  la  liherté  in- 
dividuelle ,  en  obligeant  les  citoyens  à  prendre 
les  armes  contre  le  gouvernement  régulier  et  en 
procédant  à  des  enrôlements  forcés.  Elle  ne  res- 
pectait pas  davantage  les  lois  qui  régissent  la 
constitution  de  la  famille;  l'un  de  ses  décrets 
assimile  les  enfants  naturels  non  reconnus  aux 
enfants  reconnus  et  consacre  en  quelque  sorte 
l'union  libre  qui  avait  été  prêchée  dans  les 
clubs. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  interna- 
tionale des  travailleurs  faisaient  partie  de  la 
Commune,  où  ils  exerçaient  une  grande  in- 
fluence. Us  disposaient  d'une  nombreuse  armée 
d'ouvriers ,  qu'ils  avaient  disciplinés  déjà  pour 
les  grèves.  Le  moment  était  venu  de  mettre 
en  pratique  les  combinaisons  qui  devaient  sup- 
primer le  salariat  et  le  remplacer  par  l'asso- 
ciation. La  Commune  créa  donc  un  comité  du 
travail,  qui  fut  chargé  de  réaliser  les  promesses 
pompeuses  à  laide  desquelles  les  révolution- 
naires politiques  avaient  égaré  l'esprit  des  po- 
pulations ouA'rières  et  introduit  le  désordre 
dans  les  afehers.  On  n'aboutit  qu'à  rédiger  quel- 
ques décrets  où  sont  exposés  en  termes  vagues 
les  principes  de  l'association;  mais  U  n'y  avait 
rien  qui  fût  apphcable ,  et  sur  ce  point  encore 
la  Commune  échoua  misérablement. 

En  un  mot ,  si  l'on  passe  en  revue  les  diffé- 
rentes mesures  prises  sous  le  règne  de  la 
Commune,  on  n'y  trouve  aucune  idée  pra- 
tique, aucun  plan  sérieux,  aucune  réforme 
utile.  Il  n'en  pouvait  sortir,  comme  en  1793, 
que  des  actes  insensés  ou  criminels.  Pour  la 
seconde  fois,  la  Commune  de  Paris  s'abîma 
dans  le  sang.  Aux  horreurs  de  la  guerre  étran- 
gère elle  ajouta  la  honte  de  la  guerre  civile  : 
elle  ne  sut  môme  pas  être  vaincue  avec  hon- 
neur; pour  son  dernier  exploit  elle  voulut  in- 
cendier Paris.  Bien  malheureuses  sont  les 
nations  qui  subissent  de  pareilles  scènes  et 
qui  les  oublient!  C.  Lavollée. 

Comparez:  Démagogie,  Internationale,  Kévoln- 
tion  (le  17SÎ1,  Socialisme,  etc. 

COMMUNES  (Chambre  des).  Voy.  Grande- 
Bretagne.  Parlement  anglais.  Procédure 
parlementaire. 

COMMUNIQUÉ.  Voy.  Pressé. 

COMMUNISME.  Voij.  Socialisme. 

COMPAGNIE  COMMERCIALE.  Toy.  So- 
ciétés commerciales. 

COMPAGNONNAGE.  Le  compagnonnage  est 
né  au  moyen  âge  à  côté  des  corps  de  métiers. 
Les  ouvriers  qui  allaient  travailler  de  ville  en 
Tille  ne  pouvaient  s'enfermer  dans  le  cadre  étroit 
de  la  corporation,  que  d'ailleurs  les  maîtres  ten- 
daient à  rendre  plus  exclusive  avec  le  temps.  Ils 
fondèrent  des  associations  particulières,  sortes 
de  confréries  qui  les  protégeaient  dans  leurs 


voyages.  Ces  associations  servaient  non-seule- 
ment à  assurer  du  travail  à  l'ouvrier  qui  arri- 
vait, mais  elles  lui  faisaient  trouver  des  visages 
amis  dans  une  ville  étrangère,  elles  lui  assu- 
raient des  secours  et  du  pain  quand  il  se  trou- 
vait dans  la  détresse,  loin  de  sa  patrie.  Comme 
elles  étaient  une  sorte  d'association  contre 
l'arbitraire  des  patrons,  et  qu'elles  se  trou- 
vaient par  conséquent  en  dehors  de  la  législa- 
tion régulière ,  elles  se  dérobèrent  au  grand 
jour  et  prirent  le  caractère  mystérieux  d'asso- 
ciations secrètes.  La  réception  des  compa- 
gnons fut  entourée  de  cérémonies  bizarres  et 
ressembla  à  une  initiation  de  mystères  antiques; 
chaque  compagnonnage  avait  sa  mère,  c'est- 
à-dire  une  personne  tenant  le  cabaret  où 
logeaient  les  nouveaux  venus ,  les  ouvriers  sans 
travail,  et  où  se  tenaient  les  réunions.  Tous  les 
compagnons  d'un  môme  devoir  devaient  s'en- 
tr'aider  de  leurs  conseils,  de  leurs  bras,  de 
leur  bourse ,  et  partager  fraternellement  entre 
eux  le  travail.  Un  compagnon  arrivait-il  dans 
une  ville ,  il  allait  chez  la  mère ,  se  faisait  re- 
connaître à  certains  signes  mystérieux;  et, 
bien  qu'on  ne  l'eût  jamais  vu ,  il  était  accueilU 
comme  un  vieil  ami.  Il  avait  droit  au  feu ,  au 
gîte  et  à  la  table.  Peu  importait  qu'il  eût  ou 
qu'il  n'eût  point  d'argent,  on  l'hébergeait  jus- 
qu'à ce  qu'il  trouvât  du  traA^ail  ;  on  lui  prêtait 
même  de  l'argent  s'il  en  avait  besoin  ;  s'il  tom- 
bait malade,  on  le  soignait,  et  l'ouvrier  rem- 
boursait ensuite  sur  son  travail  les  avances 
qui  lui  avaient  été  faites.  Les  compagnons  s'ar- 
rangeaient de  manière  à  lui  faire  une  part  dans 
leur  ouvrage;  lorsque  l'ouvrage  ne  pouvait  pas 
se  partager,  le  plus  ancien  cédait  sa  place  au 
dernier  venu  et  partait  pour  continuer  son 
tour  de  France.  A  son  départ,  on  lui  faisait  la 
conduite  et  on  lui  prêtait ,  au  besoin ,  de  l'ar- 
gent. Quand  le  travail  abondait  dans  une  ville, 
les  compagnons  le  faisaient  savoir  aux  autres 
villes  et  demandaient  des  ouvriers. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages,  le  compagnon- 
nage eut  de  graves  abus  :  il  devint  exclusif 
comme  Pétait  devenu  le  corps  de  métier;  il 
facilita  les  grèves ,  permit  de  mettre  les  ate- 
liers, les  villes,  en  interdit,  fit  naître  des  riva- 
lités souvent  sanglantes  entre  les  différents 
devoirs'.  L'autorité  s'alarma  promptement;  des 
ordonnances  furent  rendues  du  seizième  au 
dix-huitième  siècle  contre  ces  associations 
secrètes  qui  avaient  été  plus  d'une  fois  l'occa- 
sion de  troubles.  L'Assemblée  nationale  se  pro- 
nonça contre  elles,  comme  elle  s'était  pro- 
noncée contre  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
au  nom  «  du  libre  exercice  de  Pindustric  et  dû 
travail».  Elle  défendit  (14-17  juin  1791)  aux 
«ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque, 
de  se  nommer  ni  présidents,  ni  secrétaires, 
Hi  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des 
arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements 
sur  leurs  prétendus  intérêts  communs».  C'est 
encore  aujourd'hui  la  législation  qui  règle 
cette  matière  en  France;  cependant  les  asso- 


1.  Devoirs  est  ici  synonyme  de  corps,  d'associations, 
d'ordres. 
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ciafions  de  compagnonnage  existent  toujours , 
quoiqu'elles  aient  perdu  de  leur  importance  et 
que  leur  raison  d'être  ne  soit  j^lus  la  même 
qu'au  temps  où  les  communications  étaient 
difficiles;  elles  ont  même  un  moment,  après  la 
révolution  de  Février,  reparu  au  grand  jour. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  faire  ce  qu'on 
ne  peut  complètement  empêcher,  discerner  ce 
qui  est  le  légitime  usage  de  la  liberté  d'asso- 
ciation et  ce  qui  est  l'abus  du  nombre  oppri- 
mant la  liberté  individuelle,  régler  le  tout  par 
la  loi  et  permettre  l'essor  ou  la  transformation 
de  ces  associations  secrètes  et  réputées  dan- 
gereuses en  sociétés  qui  fonctionneraient  au 
grand  jour,  dès  lors  sans  péril,  et  qui  revêti- 
raient principalement  le  caractère  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  sociétés  que  tous  les 
gom'ernements  doivent  encourager? 

E.  Levasseur. 

Comparez:   Association,  Ouvrier,  etc. 

COMPÉTENCE.  Ce  mot  exprime  le  droit  que 
possède  uu  fonctionnaire,  et  mieux,  un  tri- 
bunal, de  connaître  de  telle  matière  ou  de 
tel  litige. 

Le  principe  de  compétence  qui  domine  tous 
les  autres ,  et  qui  est  un  des  fondements  de  la 
l^lupart  des  constitutions  modernes,  est  celui 
qui  sépare  et  rend  réciproquement  indépen- 
dants le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
judiciaire.  C'est  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper  ici. 

Ce  principe  est  considéré ,  dans  les  pays 
libres,  comme  la  condition  indispensable  d'une 
bonne  justice  et  d'une  bonne  administration. 

Kécessairement  soumis  ,  dans  une  certaine 
mesure,  au  pouvoir  politique  qui  lui  donne 
l'impulsion,  le  pouvoir  administratif,  en  effet, 
a  des  allures  spéciales  qui  ne  passeraient  pas 
Sans  danger  dans  le  maniement  des  choses  de 
l'ordre  judiciaire.  Les  intérêts  publics  qui  lui 
sont  confiés  sont  mobiles  et  variables;  pour  y 
donner  satisfaction ,  il  doit  user  ,  et  il  use ,  le 
plus  souvent,  de  facultés  discrétionnaires  qui 
ne  comportent  pas  des  règles  absolues ,  mais 
seulement  des  règles  morales;  pouvant  se  plier 
facilement  à  certaines  circonstances  de  temps, 
de  lieux,  de  personnes,  et  se  modifier  sans 
cesse,  selon  les  besoins  du  pays.  Cette  liberté 
d'action  laissée  au  pouvoir  administratif  rela- 
tivement à  ce  qu'on  a  appelé  l'administration 
pure,  est  sufTisamment  tempérée,  dans  les  mo- 
narchies représentatives  où  le  régime  parle- 
mentaire est  franchement  appliqué ,  par  la  res- 
ponsabilité ministérielle  et  par  le  contrôle  du 
pouvoir  parlementaire;  et,  comme  la  hiérar- 
chie administrative  remonte  par  une  chaîne  non 
interrompue  au  ministère,  qui  ne  peut  se  sou- 
tenir et  durer  que  par  le  concours  de  ce  pou- 
voir, c'est  en  définitive  à  la  nation  elle-même, 
dont  il  est  l'expression,  qu'appartient  la  di- 
rection suprême  '. 

1.  On  ne  tloit  pas  oublier  ici  l'action  bienfaisante 
<le  la  presse.  KUc  est  l'oeil  de  la  nation  ,  nous  dirions 
volontiers,  «l'œil  du  maître»,  parce  que  sa  vigilance 
inspire  une  jjntdence  salutaire  à  certains  agents  du 


Or  si,  par  la  pensée,  on  transporte  cette 
liberté  d'action  dans  la  gestion  des  intérêts 
confiés  à  l'autorité  judiciaire,  on  s'aperçoit 
aussitôt  que  l'ordre  social  eu  sera  profondé- 
men  t  troublé ,  et  que  toutes  les  garanties  échap- 
peront à  la  fois  aux  citoyens.  L'autorité  judi- 
ciaire, exclusivement  chargée  de  statuer  sur 
les  intérêts  privés,  est,  et  doit  être  en  effet, 
dépourvue  de  toute  autorité  discrétionnaire. 
Toujours  enchaînée  par  la  loi  ou  par  des  prin- 
cipes inflexibles  qu'elle  doit  appliquer  à  tous 
sans  distinction ,  elle  a  reçu  l'organisation  la 
plus  susceptible  de  donner  pleine  sécurité  aux 
droits  confiés  à  sa  garde;  inamovible',  indé- 
pendante du  gouvernement ,  elle  n'a  d'ordres 
à  recevoir  de  personne;  «elle  met  avec  raison 
son  honneur  à  s'affranchir  de  toute  influence , 
et  ne  répond  de  ses  décisions  qu'à  sa  con- 
science et  à  Dieu.»  (Vivien,  Études  adniinis-  j 
tratiues.) 

Les  dangers  qui  résulteraient  de  l'ingérence 
de  l'autorité  judiciaire  dans  l'administration, 
ne  seraient  pas  moins  sérieux,  du  reste,  que  ceux 
qui  naîtraient  de  l'immixtion  de  l'administration 
dans  la  justice.  L'histoire  des  parlements  a  dé- 
montré que  lorsqu'il  était  loisible  à  l'autorité 
judiciaire  de  toucher  à  l'administration,  celle-ci 
était  bientôt  absorbée  tout  entière ,  et  passait 
promptement  de  la  subordination  à  l'escla- 
vage. —  Placée  entre  les  mains  des  corps  judi- 
ciaires ,  l'action  administrative  cesserait  de 
relever  du  pouvoir  pohtique  et  de  recevoir  son 
impulsion;  de  là  un  antagonisme  qui  condui- 
rait à  l'anarchie.  Exercée  d'ailleurs  par  des 
agents  irresponsables  que  ne  contiendrait  au- 
cune surveillance,  elle  mettrait  infaUlLblement 
en  péril  les  libertés  pubhques. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  adopter 
le  principe  de  la  séparation  et  de  l'indépen- 
dance réciproque  des  pouvoirs. 

Mais  si  ce  principe  est  écrit  dans  la  plupart 
des  constitutions  modernes,  il  n'a  pas  partout 
le  même  sens.  En  Angleterre,  par  exemple,  U 
n'y  a  pas  un  seul  acte  du  pouvoir  administratif 
dont  la  légalité  ne  puisse  être  appréciée  par  les 
cours  de  justice.  Tout  citoyen  qui  se  croit  at- 
teint dans  son  droit,  peut  recourir  au  juge 
ordinaire,  de  quelque  part  que  vienne  l'of- 
fense, sauf  le  droit  qui  appartient  au  juge 
d'examiner  la  recevabilité  de  l'action.  Cela  tient 
surtout  à  deux  causes  :  la  première ,  c'est 
qu'en  Angleterre  l'administration  n'est  investie 
que  de  pouvoirs  fort  restreints  attribués  à  un 
petit  nombre  d'agents;  la  seconde,  et  la  plus 
sérieuse,  c'est  que  la  loi  anglaise  s'est  efl'or- 
cèe  de  prévoir  et  de  réglementer  tous  les  cas. 
Aucune  autorité  secondaire  ne  peut  suppléer 
aux  omissions  qui  lui  ont  échappé;  l'exécu- 
tion de  îa  loi  est  un  acte  presque  mécanique; 
l'administrateur,  un  agent  chargé  de  l'appli- 

pouvoir.  Mais  dans  tous  les  cas  et  partout,  c'est  une 
presse  libro  qui  sera  le  meilleur  auxiliaire  du  pou- 
voir parKmentaire,  la  nioilleure  garantie  de  la  res- 
ponsabilité. 

1.  Il  est  des  personnes  qui  voudraient  que  l'avan- 
ccnicnt  eût  lieu  ,  soit  au  concours,  soit  à  l'ancien- 
neté et  par  une  règle  absolue  comme  la  mise  à  la 
retraite.  M.  B. 
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cation  littérale  d'un  texte.  «  Pour  atteindre 
son  but,  dit  M.  Vivien  (/oc.  cit.),  il  sutTit  au 
législateur  d'attacher  une  peine  à  la  violation 
de  chacune  de  ses  prescriptions,  et  d'en  dé- 
clarer passible  l'agent  indocile  ou  négligent 
qui  les  aura  méconnues.  L'autorité  judiciaire 
est  naturellement  appelée  à  punir  ces  délits 
comme  tous  les  autres;  elle  peut,  sans  incon- 
Yéuient ,  intervenir  directement  dans  les  aflaires 
administratives.  Toute  sa  tâche  se  borne  ainsi 
à  lire  un  article  de  loi  et  à  en  constater  l'exécu- 
tion. Elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  gêner  une 
administration  dont  les  moindres  devoirs  sont 
dictés  à  l'avance  par  une  loi  formelle ,  obliga- 
toire pour  tous,  pour  le  juge  aussi  bien  que 
pour  l'administrateur.  »  En  France ,  au  con- 
traire, la  loi  s'est  bornée  à  indiquer  quelques 
points  principaux  en  laissant  au  pouvoir  admi- 
nistratif la  latitude  d'en  suivre  l'exécution.  On 
voit  combien  le  rôle  de  l'administration  diffère 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  et  combien  dans  le 
nôtre,  si  l'autorité  judiciaire  avait  la  main  sur 
l'administration ,  son  contrôle  deviendrait  vite 
absorbant. 

En  Belgique  et  en  Hollande,  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  comprend  toutes  les 
contestations  relatives  aux  droits  civils  sans 
exception;  quant  aux  contestations  relatives 
aux  droits  politiques,  elles  ne  sont  attribuées 
à  l'aulorité  judiciaire  que  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  la  loi.  En  Prusse,  la  constitu- 
tion proclame  que  toutes  contestations ,  même 
entre  un  particulier  et  l'État,  appartiennent 
aux  tribunaux;  mais  on  distingue  entre  l'État 
qui  possède  ou  qui  contracte,  et  l'État  qui 
commande,  entre  le  fisc  et  le  gouvernement. 
«  S'il }'  a  des  juges  à  Berlin  pour  les  procès  du 
fisc,  il  n'y  en  a  pas  pour  ceux  qui  tendraient 
à  critiquer  les  actes  du  gouvernement.  »  (R.  Da- 
reste,  la  Justice  administrative  en  France.)  Il 
est  juste  de  dire  que  partout,  pour  critiquer 
les  actes  du  goiwernement ,  il  n'y  a  que  Je 
parlement  et  la  presse  qui  puissent  exercer  un 
contrôle  efficace. 

En  France,  la  séparation  et  lindépendance 
des  attributions  administratives  et  des  attribu- 
tions judiciaires  ont  été  organisées  avec  un 
sentiment  de  défiance  vis-à-vis  de  l'autorité 
judiciaire;  la  part  la  plus  large  est  faite  à  Pad- 
niinislration.  Cette  tendance  a  son  explication 
historique:  l'Assemblée  constituante,  après  la 
révolution  de  1789,  dans  la  crainte  de  ressus- 
citer les  parlements,  traita  l'ordre  judiciaire 
presque  comme  un  ennemi;  elle  ne  chercha 
qu'à  rabattre  sous  prétexte  de  l'organiser. 
Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  elle  écrit  la 
loi  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  «  Les  admi- 
nistrateurs de  département  et  de  district  ne 
pourront  être  troublés  dansPexcrcice  de  leurs 
fondions  administratives  par  aucun  acte  judi- 
ciaire.- (Loi  du  22  décembre  1789.  S.  3,  art.  7.) 
«Les  fonctions  judiciaires  seront  distinctes  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives;  les  juges  ne  pourront,  à  peine 
de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que 
ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 


raison  de  leurs  fonctions.  »  (Loi  du  24  août 
1790.  T.  2,  art.  13.)  Les  mômes  principes  sont 
consacrés  par  la  loi  du  IG  fructidor  an  III,  et 
par  l'article  127  du  Code  pénal. 

Aucun  de  ces  textes ,  du  reste ,  ne  nous  fait 
connaître  d'une  manière  précise  en  quoi  con- 
siste la  compétence  respective  des  deux  pou- 
voirs, et  la  ligne  qui  les  sépare;  la  jurispru- 
dence a  suppléé  au  silence  de  la  loi,  et  voici 
très-sommairement  de  quels  actes  les  deux 
pouvoh'S  doivent  réciproquement  s'abstenir  : 

L'autorité  judiciaire  no  peut  faire  des  actes 
de  pure  administration ,  comme  nommer  des 
agents  de  l'administration,  déterminer  les  cir- 
conscriptions administratives;  elle  ne  doit  ni 
mettre  obstacle  à  une  opération  arlministrative, 
ni  en  apprécier  le  mérite,  ainsi,  elle  ne  pour- 
rait ordonner  la  suspension  de  travaux  pres- 
crits par  l'autorité  administrative;  elle  doit 
s'abstenir  d'interpréter  les  actes  administra- 
tifs; eUe  ne  peut  ni  faire  des  règlements,  ni 
réformer,  modifier,  ou  censurer  les  règlements 
arrêtés  par  Padministration;  elle  peut  toute- 
fois se  refuser  à  en  assurer  la  sanction  pénale, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  légalement  pris;  eUe 
doit  s'abstenir  de  donner  des  ordres  ou  des 
instructions  à  l'autorité  administrative;  elle 
est  obligée  de  surseoir  à  tonte  décision  aussi- 
tôt qu'elle  a  reçu  la  notification  de  Parrêté  de 
conUit  dont  nous  allons  bientôt  parler;  enfin, 
Pautorité  judiciaire  ne  peut  citer  devant  eUe 
un  agent  de  l'administration ,  à  raison  de  ses 
fonctions,  sans  une  autorisation  préalable. 

De  son  côté,  l'administration  doit  s'abstenir 
de  certains  actes  dont  Pexécution  porterait  at- 
teinte à  l'autorité  judiciaire  :  elle  ne  doit  pas 
s'immiscer  dans  les  questions  d'état  civil  ou  de 
propriété,  dans  l'appréciation  des  titres  privés 
appartenant  au  droit  commun ,  tels  que  con- 
ventions,  prescriptions ,  effets  de  commerce, 
etc.;  elle  ne  peut  instituer  aucune  pénalité  par 
ses  règlements,  et  appliquer,  dans  les  con- 
damnations administratives  ,  aucune  peine  cor- 
porelle; enfin,  elle  ne  doit  pas  entraver  le 
cours  de  la  justice,  soit  en  infirmant  une  déci- 
sion rendue  par  les  tribunaux,  soit  en  remet- 
tant en  question  la  chose  jugée  par  eux,  ou 
en  prononçant  sur  Pexécution  et  les  effets  de 
leurs  sentences ,  soit  enfin  en  enlevant  à  leur 
juridiction  un  agent  de  Padministration,  pour 
faits  étrangers  à  ses  fondions. 

Telles  sont ,  esquissées  à  grands  traits ,  les 
règles  générales  de  la  compétence  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire. 

Mais  qui  jugera  les  contestations  survenues 
entre  eux?  Ici  divers  systèmes  peuvent  se 
présenter;  tous  ont  été  pratiqués  quelque 
part. 

En  France,  sous  Pancienne  monarchie,  le 
roi  casse  les  arrêts,  et  renvoie,  s'il  y  a  heu, 
Paffaire  à  son  conseil.  Après  1789,  la  décision 
sur  les  conflits  d'attributions  appartient  encore 
au  roi  (loi  des  7-1  i  octobre  1790);  après  la 
chute  de  la  monarchie,  elle  passe  à  la  Conven- 
tion. Celle-ci  réunit  dans  ses  mains  Poffice  du 
législateur,  de  l'administrateur  et  du  juge.  Elle 
annule  les  jugements  soit  par  voie  de  référé, 
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soit  sur  les  propositions  de  ses  comités,  soit 
par  l'organe  de  ses  représentants.  Le  pouvoir 
administratif  a  changé  d'objet  :  il  est  devenu 
un  instrument  politique,  forçant  l'asile  des 
tribunaux  et  s'étendant  sans"  terme,  comme 
sans  mesure,  sur  les  choses  et  sur  les  per- 
sonnes. (Loi  du  16  fructidor  an  III.) 

La  constitution  de  l'an  III  (art.  21)  mit  le  rè- 
glement des  conflits  dans  les  mains  du  Direc- 
toire, qui  devait  en  référer,  s'il  en  était  besoin, 
au  Corps  législatif;  en  fait,  cette  garantie  fut 
complètement  illusoire.  «  Sous  le  règne  agité 
de  cette  oligarchie,  dit  M.  de  Cormenin,  les 
conflits  furent  un  moyen  de  gouvernement 
aussi  bien  qu'un  règlement  de  compétence.  Je 
les  ai  tirés  de  la  poudre  des  archives,  et  je  les 
ai  trouvés  tous  empreints  de  l'esprit  et  des 
nécessités  du  temps.  Cest  en  les  parcourant 
qu'on  sent  combien  un  gouvernement  faible , 
et  par  conséquent  tyrannique,  peut  abuser  de 
cet  instrument  contre  la  hberté  des  citoj'ens  et 
la  sûreté  des  propriétés.  »  [Rapport  à  la  com- 
mission des  conflits,  1828.) 

Enfin,  la  constitution  de  l'an  VIII  remit  la  dé- 
cision des  conflits  au  Conseil  d'État.  Depuis 
lors ,  l'arbitraire  s'est  peu  à  peu  cflacé ,  et  l'in- 
stitution a  été  entourée  d'importantes  garan- 
ties. [Voij.  Règlement  au  5  nivôse  an  VIII,  ar- 
ticle II.)  L'arrêté  des  consuls  du  13  brumaire 
an  X  régularisa  le  mode  de  procéder  en  cette 
matière:  les  préfets  seuls  eurent  désormais  le 
droit  d'élever  le  conflit,  droit  qui,  sous  le  Direc- 
toire, et  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'arrêté 
du  24  messidor  an  V,  avait  été  reconnu  aux 
administrations  locales,  aux  commissaires  or- 
donnateurs et  à  tous  autres  chefs  de  service. 

Sous  l'Empire,  on  devait  voir,  et  on  vit  l'admi- 
nistration, annihilée  du  reste  généralement  par 
le  pouvoir  politique,  prédominer  sur  le  pouvoir 
judiciaire:  le  conflit  put  réduire  au  néant  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  «  La  commission 
du  contentieux,  qui  vint  à  luire  dans  ces 
temps-là,  comme  un  rayon  de  liberté,  et  qui 
mérite  notre  reconnaissance,  moins  pour  le 
bien  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire,  que  pour  le 
mal  qu'elle  a  empêché,  opposa  une  digue  à 
ce  torrent  d'empiétement  sur  l'autorité  judi- 
ciaire. A  mesure  que  cette  précieuse  institu- 
tion s'alTermit  dans  sa  marche,  elle  restitua 
aux  tribunaux  toutes  les  questions  de  pro- 
priété, de  titres  et  d'état;  elle  resserra  de 
toutes  parts  les  usurpations  des  corps  admi- 
nistratifs; elle  les  renferma  dans  les  bornes 
légales  de  leur  compétence,  et,  après  avoir  dé- 
fini et  classé  les  différents  pouvoirs ,  elle  les 
ramena  peu  à  peu  au  véritable  esprit  de  leur 
inslilulion.  »  (M.  de  Cormenin,  loc.  cit.) 

La  Restauration  s'api)]iqua  à  régulariser  la 
procédure  et  à  l'appropriera  son  olijct.  De  là, 
l'ordonnance  réglementaire  du  1"  juin  1828, 
qui  ne  cherche  pas  à  tracer  la  hgne  séparativc 
du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administra- 
tif, mais  qui  détermine  avec  précision  dans 
quels  cas  et  dans  quelle  forme  le  conflit  pourra 
être  élevé.  —  Dans  les  colonies,  les  conflits 
sont  jugés  en  première  instance  par  les  con- 
seils privéS;  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


Ainsi,  en  France,  au  moins  jusqu'en  1848,1e 
droit  de  décider  entre  les  deux  pouvoirs  a  tou- 
jours été  dévolu  au  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif,  assemblée  ou  individu  ;  il  n'a  jamais 
appartenu  ni  au  pouvoir  judiciaire,  ni,  an 
moins  en  fait,  au  pouvoir  législatif. 

La  constitution  de  1848  (art.  89)  avait  établi 
cependant  une  sorte  de  tribunal  mixte ,  orga- 
nisé par  une  loi  du  4  févi-ier  1850,  qui  répon- 
dait assez  bien,  selon  nous,  à  la  nature  du 
conflit.  Ce  tribunal  était  composé  pour  moitié 
de  membres  du  Conseil  d'État,  et  pour  moitié 
de  membres  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  était 
présidé  par  le  ministre  de  la  justice.  Il  y  avait 
là  de  sérieuses  garanties.  Le  débat  qui  s'établit 
entre  les  deux  pouvoirs  tient,  en  elfet,  à  la  di- 
vergence des  corps  qui  en  sont  respective- 
ment investis  :  les  tendances  administratiA-es 
et  judiciaires,  quoiqu'elles  se  rapprochent 
chaque  jour  davantage,  ne  sont  pas  exacte- 
ment les  mêmes.  Or,  quel  moyen  plus  efficace 
pour  concilier  ces  tendances  opposées  que 
d'aller  chercher,  dans  le  sein  même  de  deux 
pouvoirs  qui  ont  commencé  la  lutte,  et  au 
sommet  de  chaque  hiérarchie,  les  juges  qui 
doivent  la  terminer  ? 

Voici,  du  reste,  comment  M.  Dupin  justifiait 
politiquement,  devant  l'Assemblée  nationale, 
la  présence  d'un  tribunal  des  conflits  dans  la 
constitution  de  18  iS  :  «  Le  cours  de  la  justice, 
disait-il,  ne  peut  pas  être  interrompu.  Quand 
il  y  a  deux  autorités  qui  se  prétendent  le 
droit  de  se  saisir  d'une  même  contestation ,  il 
faut  absolument  quelqu'un  qui  résolve  la  dif- 
ficulté. Pourquoi  les  conflits  entre  l'administra- 
tion et  les  trUmnaux  étaient-ils  portés  aupara- 
vant dcvantleConscild'État? —  Ce  n'était  paspar 
amour  du  Conseil  d'État  ;  mais  sous  les  précé- 
dents gouvernements,  le  Conseil  d'État  ne  don- 
nait que  des  avis,  et  c'était  la  puissance  royale 
qui  décidait.  De  la  maxime  de  l'ancienne  mo- 
narchie «que  toute  justice  émane  du  roi»,  on 
avait  conclu  que  c'était  au  roi  à  déterminer  k 
juridiction,  en  cas  de  partage.  Ainsi  c'était 
pour  réserver  à  la  puissance  royale  le  droit  de 
donner  des  juges  et  de  régler  les  juridictions, 
qu'on  attribuait  le  jugement  des  conflits  au  Con  ■ 
scil  d'État.  Maintenant  nous  sommes  sous  un  ré- 
gime républicain.  Toute  justice  émane  du  peu- 
ple. Quand  il  y  a  un  conflit,  ce  n'est  pas  seu- 
lement une  personne,  un  fonctionnaire,  en 
vertu  de  sa  prérogative,  qui  peut  prétendre  le 
vider.  Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  constitu- 
tionnel de  créer  un  tribunal  des  conflits.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  tribunal  spécial  rendit, 
pendant  les  années  1850  et  1851,  de  véri- 
tables services.  Il  s'est  montré  l'interprète  im- 
partial et  éclairé  des  lois  de  compétence,  et 
sans  se  laisser  égarer  jamais  par  le  sentiment 
exagéré  de  ses  droits  et  de  sa  force ,  il  a  su 
imprimer  à  ses  décisions  assez  d'autorité  pour 
les  faire  accepter  à  titre  d'actes  régulateurs. 
Les  conseillers  d'État  et  les  magistrats  qui  le 
composaient,  apportaient  dans  le  sein  de  cette 
assemblée  les  idées  puisées,  pour  les  uns, 
dans  l'étude  dos  faits,  et  pour  les  autres  dans 
la  pratique  des  lois,  et,  en  rentrant  dans  leurs 
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corps  respectifs,  ils  y  apportaient  et  y  faisaient 
pénétrer  des  convictions  acquises  dans  les  dis- 
cussions les  plus  approfondies.  [Voij.  Dufour, 
Traité  de  droit  cdministrati/.  t.  III,  p.  512.) 
Les  événements  ne  nous  ont  pas  donné  le  temps 
d'apprécier  par  une  plus  longue  application  pra- 
tique les  avantag-es  de  ce  système.  Mais  l'expé- 
rience que  nous  n'avons  pu  faire,  au  moins 
d'une  mauière  complète  et  définitive,  se  pour- 
suit dans  un  certain  nombre  dÉtats.  L'organi- 
sation qui  fait  participer  les  deux  pouvoirs  en 
antagonisme  au  jugement  des  conflits,  a  été 
adoptée  notamment  en  Saxe,  en  Prusse  et  en 
Bavière  ;  dans  le  canton  de  Zuricli  les  trois 
pouvoirs  y  sont  même  représentés.  (Art.  67  de 
la  constitution.) 

Chacun  des  autres  États  de  l'Europe  pré- 
sente, suivant  le  génie  particulier  de  ses  insti- 
tutions politiques,  comme  un  échantillon  des 
divers  systèmes  réalisables;  en  Espagne,  dans 
le  grand-duché  de  Hesse  et  le  Wurtemberg,  le 
jugement  des  conflits  appartient,  comme  en 
France,  au  souverain  en  Conseil  d'État;  en  Bel- 
gique et  eu  Hollande,  à  la  Cour  de  cassation  ; 
en  Angleterre,  le  pouvoir  judiciaire  reconnaît 
lui-même  les  limites  de  sa  compétence;  — dans 
les  cantons  de  Lucerne,  de  Berne,  de  Fribourg, 
de  Schwitz,  d'Uri,  de  Schaflliouse ,  de  Neuchâ- 
tel  et  de  Zug,  c'est  le  pouvoir  législatif,  le 
Grand  Conseil,  qui  statue  sur  les  conflits.  — 
Comme  on  le  voit,  là  où  les  institutions,  quoi- 
que représentatives,  fout  une  plus  large  part 
au  pouvoir  exécutif,  le  dernier  mot  du  conflit 
est  dit  par  le  souverain;  ici  où  la  monarchie  est 
réellement  constilutionnelle,  où  le  pays  tend  à 
faire  ses  affaires  lui-même ,  ce  mot  est  dit  par 
l'autorité  judiciaire;  enfln,  dans  les  gouverne- 
ments démocratiques,  c'est  le  pouvoir  législatif 
qui  le  prononce. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'insti- 
tution d'une  juridiction  mixte  est  une  garantie 
de  bonne  justice ,  et  qu'elle  arrive  mieux  que 
toute  autre  à  rétabhr  l'harmonie  entre  Fauto- 
rité  judiciaire  et  l'administration.  Il  est  regret- 
table que  les  services  rendus  en  France  par  le 
tribunal  des  conflits  n'aient  pas  pu  le  sauver. 
L'opinion  publique,  en  effet,  a  toujours  été 
portée  à  voir,  dans  le  Conseil  d'État,  une  auto- 
rité juge  et  partie  de  sa  propre  cause,  et  la 
magistrature  elle-même  s'est  souvent  refusée 
à  accepter  les  décisions  rendues  sur  conflits 
comme  des  actes  émanant  d'un  tribunal  supé- 
rieur. De  là,  sur  plusieurs  points,  une  opposi- 
tion de  jurisprudence  entre  le  Conseil  d'État  et 
la  Cour  de  cassation ,  opposition  de  nature  à 
compromettre  les  précieux  avantages  de  l'unité 
de  législation.  Ch.  Mazeau. 

Comparez  :  Administration,  Justice  administrative, 
Organisation  administrative. 

COMPLOT.  Vo?j.  Conspiration. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  Unedcs  bran- 
ches les  plus  importantes  de  l'administration 
de  l'Etat  est  la  comptabilité  publique.  «La 
comptabilité  dans  son  application  aux' finances 
de  l'Etat,  dit  un  auteur,  exerce  une  grande  in- 


fluence sur  la  prospérité  publique.  L'économie 
publique  ne  consiste  pas,  en  effet,  dans  la 
réduction  de  quelques  charges  ni  dans  la  thé- 
saurisation des  deniers.  Ce  n'est  pas  toujours 
à  diminuer  le  chiffre  de  l'impôt  qu'il  faut  s'at- 
tacher dans  un  pays  riche;  ce  qui  importe  le 
plus,  c'est  d'assurer  le  bon  emploi  des  revenus. 
Une  nation  qui  ne  payerait  pas  au  gouvernement 
tout  ce  qu'elle  peut  payer  entendrait  mal  ses 
intérêts  ;  mais  le  gouvernement  qui  ferait  une 
fausse  application  des  fonds  confiés  à  ses  soins 
entendrait  plus  mal  encore  ses  devoirs.  U  ne 
suffit  donc  pas  que  l'impôt  soit  bien  assis  et 
qu'il  rende  le  plus  possible  de  la  manière  la 
moins  lourde  possible  ;  il  ne  suffit  pas  que  le 
Trésor  se  remplisse  et  se  remplisse  aisément; 
il  faut  encore  qu'une  comptabilité  simple ,  ré- 
gulière et  complète ,  permette  d'apprécier  la 
mesure  exacte  des  ressources  du  pays,  et  ga- 
rantisse à  tous  qu'aucune  portion  des  sacrifices 
demandés  à  chacun  n'ira  se  perdre  dans  des 
dépenses  inutiles  '.  »  Les  paroles  quel'ouAient 
de  citer  soulèvent  deux  problèmes,  l'un  qui 
touche  au  fond  des  choses ,  Fautre  à  leur 
forme,  et  il  faut  bien  se  garder  de  les  confondre. 
En  d'autres  termes,  il  y  a  la  théorie  des  recettes 
et  la  théorie  des  dépenses.  On  peut  reprendre 
d'abord  cette  affirmation  «  qu'une  nation  qui 
ne  payerait  pas  au  gouvernement  tout  ce  qu'elle 
peut  payer  entendrait  mal  ses  intérêts  ».  Il 
n'est  pas  possible  d'admettre  qu'une  nation  soit 
tenue  de  payer  tout  ce  qu'elle  peut,  car  ce 
serait  autoriser  le  gouvernement  à  mettre  la 
main  sur  toute  Fépargne  annuelle  des  citoyens 
et  à  se  substituer  à  eus  pour  eu  faire  Fem- 
ploi.  11  ne  faut  pas  demander  à  un  peuple  tout 
ce  qu'if  peut  payer,  mais  seulement  tout  ce 
qu'il  doit  payer  dans  l'intérêt  du  progrès  et  de 
la  défense  sociale.  Et  s'il  sufTisait  à  un  gouver- 
nement d'établir  les  dépenses  par  une  compta- 
biUté  régulière  pour  se  justifier  d'avoir  aspiré, 
par  cette  machine  à  épuisement  qu'on  appelle 
l'impôt,  toutes  les  économies  de  la  nation,  loin 
de  s'enorgueillir  de  notre  système  financier 
comme  d'un  bienfait,  il  faudrait  le  maudire 
comme  une  calamité  publique.  Il  importe ,  en 
effet,  de  remarquer  que  l'établissement  des 
budgets  des  États  diffère  essentiellement  de 
l'établissement  des  budgets  des  particuliers. 
Dans  ceux-ci,  on  commence  par  régler  ses 
revenus,  puis  ses  dépenses;  dans  ceux-là,  on 
fait  exactement  l'inverse  ;  on  règle  d'abord  ses 
dépenses  et  ensuite  on  y  proportionne  ses  re- 
venus. De  telle  sorte  que  le  peuple  est  placé 
absolument  dans  la  position  des  patients  de 
Procruste  :  on  le  tiraille  et  on  le  force  à  s'en- 
cadrer bon  gré  mal  gré  dans  le  ht  qu'on  lui  a 
fait.  Lui  donner  l'assurance  que  la  reddition  et 
Fapurement  des  comptes  constatant  la  recette 
et  la  dépense  de  ses  deniers  seront  faits  dans 
les  règles,  serait  une  consolation  un  peu  dé- 
risoire. Il  n'est  pas  tenu  de  s'en  contenter.  La 
comptabilité  doit  donc  être  prise  pour  ce  qu'elle 
est  réellement,  et  il  ne  faut  pas  exagérer  «  son 
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influence  sur  la  prospérité  publique  »  ;  elle  est 
un  frein  contre  la  dilapidation  des  fonction- 
naires ;  elle  n'est  pas  un  frein  contre  la  dilapi- 
dation des  gouvernements. 

Ces  réserves  faites  ,  on  va  maintenant  exa- 
miner la  comptabilité  publique  qui  est  arrivée 
en  France  à  un  tel  état  de  perfectionnement 
qu'on  pourrait  presque  comparer  sa  marche  à 
celle  des  planètes  qui  gravitent  dans  leur  orbite 
uniforme  avec  une  précision  toute  mathéma- 
tique. 

L'ancienne  monarchie  chercha  à  organiser 
le  contrôle  dans  l'administration  des  finances 
pubhques;  mais  ce  contrôle  semblait  contraire 
à  son  principe  môme,  qui  plaçait  l'arbitraire 
de  la  volonté  royale  au-dessus  de  tous  les  faits 
aussi  bien  financiers  que  politiques,  de  sorte 
qu'il  n'y  avait  dans  le  pouvoir  ni  régulateur  ni 
contre-poids.  Ce  qui  manquait  surtout ,  c'était 
la  pubHcité  des  comptes.  Un  compte  public  ne 
peut  compromettre  un  gouvernement  sage  et 
probe  ;  mais,  du  moment  où  il  se  tait  sur  la 
situation  financière  du  pays,  son  silence  le 
dénonce,  et  ce  silence  est  lui-même  un  compte 
public.  C'est  ce  que  les  événements  démon- 
trèrent ;  c'est  ce  que  le  fameux  compte  rendu 
de  Necker,  en  1789,  mit  tristement  en  lu- 
mière. 

La  Révolution  de  1789  s'opcupa  beaucoup 
plus  de  rétablir  le  crédit  de  l'État ,  ébranlé  par 
les  secousses  politiques  que  de  créer  la  comp- 
tabilité publique.  Tous  les  actes  et  décrets 
rendus  depuis  1789  jusqu'à  1800  ont  bien 
plus  en  vue  d'établir  la  situation  des  finances, 
de  rassurer  la  foi  publique  ou  d'édicter  des 
expédients  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'État, 
appauvri  par  le  tarissement  des  sources  de  la 
prospérité  générale ,  que  de  régulariser  le  ser- 
vice et  l'ordre  des  dépenses.  Mentionnons  ce- 
pendant les  décrets  des  17  juillet  et  11  sep- 
tembre 1790,  qui  supprimèrent  les  anciennes 
chambres  des  comptes ,  comme  conséquence 
de  l'abolition  du  régime  féodal ,  qui  créèrent 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  un  comité 
de  liquidation  des  créances  de  l'État ,  et  dont 
la  mission  était  d'examiner  toute  créance  ou 
demande  sur  le  Trésor,  susceptible  de  contes- 
tation ou  de  difficulté.  Aux  ternies  de  l'article  2, 
§  2  de  ce  décret,  les  chambres  des  comptes 
existantes  devaient  provisoirement  continuer, 
et  jusqu'à  nouvelle  organisation  des  tribunaux 
et  établissement  de  règles  fixes  sur  la  compta- 
bilité, à  prononcer  sur  la  vérification  et  l'apu- 
rement des  comptes.  Mais  absorbée  par  les 
questions  politiques,  l'Assemblée  nationale  se 
trouva  dans  l'impossibihté  de  remplir  cette 
laborieuse  mission.  C'est  alors  que,  pour  sortir 
de  cette  situation  fâcheuse,  on  décréta  une 
nouvelle  organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité, composé  de  commissaires  de  sections  in- 
vestis du  droit  de  recevoir  eux-mêmes ,  rf'«?-- 
rêter  et  d'ajncrerles  comptes,  avec  l'adjonction 
d'un  agent  qui  remplissait  des  fondions  ana- 
logues à  celles  du  ministère  public,  en  réser- 
vant toutefois  au  pouvoir  législatif  de  donner 
la  décharge  définitive  des  comptables.  (Loi  du 
28  pluviôse  an  III,  chap,  3,  art.  9.)  On  voit  que 


c'est  là  le  germe  d'où  sortira  plus  tard  la  Cour 
des  comptes.  (Vofj.  ce  mol.) 

La  constitution  du  5  fructidor  an  111  ne  chan- 
gea rien  au  principe  de  la  comptabilité  pu- 
blique; elle  se  borna  à  des  modifications  de 
détail.  Pourtant  elle  consacra  une  innovation 
importante,  ce  fut  la  publicité  des  comptes 
une  fois  arrêtés  par  la  commission  de  compta- 
bilité (art.  324).  Après  des  essais  divers  et  in- 
fructueux, qui  se  révèlent  dans  l'arrêté  du 
pouvoir  exécutif  en  date  du  29  frimaire  an  IX, 
dans  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII, 
qui  crée  un  archi-trésorier  qui  sera  présent  au 
travail  annuel  du  ministre  des  finances  et  du 
trésor  public  (art.  42)  ,  dans  le  décret  du 
11  juin  1806,  qui  charge  le  Conseil  d'État  de 
prononcer  sur  toutes  les  décisions  de  la  comp- 
tabilité nationale,  parait  le  décret  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui,  obéissant  au  principe  de 
centralisation  et  d'unité  de  la  France,  organise 
la  Cour  des  comptes ,  et  lui  confie  l'examen  et 
le  jugement  de  la  gestion  de  tous  les  compta- 
bles publics.  Mais  la  Cour  des  comptes  n'est, 
à  vrai  dire ,  qu'un  tribunal  administratif  chargé 
d'appliquer  les  lois  et  règlements  de  la  ma- 
tière. Quels  sont  ces  lois  et  règlements?  Trois 
actes  nous  paraissent  les  résumer  de  la  ma- 
nière la  plus  complète ,  ce  sont  :  la  loi  du 
25  mars  1817  (titre  12),  l'ordonnance  royale  du 
31  mai  1838  et  le  décret  du  31  mai  1862,  qui 
présente  le  système  de  la  comptabilité  publi- 
que suivant  un  ordre  méthodique  fondé  sur 
nos  institutions  politiques  et  administratives, 
et  coordonne  les  règles  éparses  dans  notre 
législation. 

On  doit  se  féliciter  des  progrès  accomplis 
dans  cette  matière  périlleuse  ,  car  la  compta- 
bilité ,  si  elle  n'est  pas  une  garantie  d'écono- 
mie, est  du  moins  une  garantie  d'ordre  et  de 
moralité;  ordre  dans  les  choses,  car  par  elle  on 
est  certain  de  la  somme  que  les  peuples  payent 
pour  l'affermissement,  la  puissance  et  la  gloire 
du  pays  ;  moralité  dans  les  personnes,  car  la 
surveillance  active,  le  contrôle  sévère  du  comp- 
table ,  sont  un  moyen  puissant  d'assurer  sa 
fidélité.  Et  quand  on  réfléchit  au  nombre  des 
agents  préposés  en  Fraucc  aux  recettes  et  aux 
dépenses ,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  de  la 
pensée  que  dans  cette  vaste  opération  elTec- 
tuée  par  tant  de  coopérateurs,  la  plus  légère 
erreur,  la  plus  faible  malversation ,  la  moindre 
fraude  dans  chaque  compte  particulier,  mille  et 
mille  fois  répétécs,_  peuvent  enlever  des  som- 
mes immenses  à  l'État  et  aggraver  ainsi  le  far- 
deau, déjà  si  lourd,  qui  pèse  sur  le  contri- 
buable. 

La  comptabilité  des  recettes  est  donc  aussi 
importante  que  la  comptabilité  des  dépenses. 
Et  l'on  n'aurait  rien  fait  en  finance  si  l'on  ne 
présentait  pas  avec   certitude  les  détails  de 
l'ensemble  du  revenu  pubhc  et  de  l'emploi 
qu'on  en  a  fait.  Et  dans  la  pratique  des  choses, 
il  est  facile  de  comprendre  que  l'adminisl ration      f 
a  bien  plus  d'actiou  sur  les  agents  de  recettes 
que  sur  les  agents  de  dépenses;  c'est  à  elle      { 
qu'incombe  l'obligation  d'empêcher  les  erreurs,      ; 
les  malversations ,  les  fraudes  dans  la  percep-     | 
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tion  du  revenu  public  par  la  surveillance 
directe  qu'elle  exerce  sur  les  comptables, 
tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses ,  il  y  a 
un  intermédiaire  forcé  qui  vient  prendre  la 
responsabilité  de  la  légitimité  des  payements, 
cet  intermédiaire,  c'est  l'ordonnateur. 

Ici  vient  se  poser  un  principe  fondamental 
de  la  comptabilité  publique  en  France,  ce  prin- 
cipe est  celui-ci  :  Les  fonctionnaires  et  admi- 
nistrateurs, investis  du  droit  d'ordonnancer  les 
mandats  de  payement  (d'ordonner  la  dépense), 
ne  peuvent  être  en  même  temps  caissiers  ou 
détenteurs  de  deniers  publics,  la  qualité  de 
comptable  étant  incompatible  avec  celle  d'or- 
donnateur. C'est  là  une  des  garanties  les  plus 
essentielles  pour  la  vérité  et  le  contrôle  des 
dépenses.  Si  nous  ajoutons  qu'en  règle  géné- 
rale ,  toute  ordonnance  de  payement  et  tout 
mandat,  lorsqu'ils  sont  présentés  aux  caisses 
du  Trésor ,  doivent  être  accompagnés  des  piè- 
ces qui  constatent  une  dette  de  l'État  réguliè- 
rement justiûée,  on  est  amené  à  reconnaître 
qu'il  y  a  dans  cette  justiflcation  un  surcroit 
de  garantie  pour  l'emploi  du  revenu  public. 
Ainsi,  d'une  part,  séparation  complète  des 
fonctions  d'ordonnateur  de  celles  de  comp- 
table; défense  absolue  à  l'ordonnateur  d'effec- 
tuer aucune  recette,  aucun  payement,  le  tout 
sous  peine  d'excès  de  pouvoir  et  de  respon- 
sabilité personnelle;  d'autre  part ,  dépôt  par  le 
créancier,  au  moment  du  payement,  des  pièces 
justificatives  constatant  la  liquidalion  de  sa 
créance  et  le  service  qu'il  a  fait  pour  l'État. 

Après  avoir  établi  les  règles  générales  que 
l'on  vient  de  lire  sur  la  comptabilité  publique, 
il  convient  de  donner  quelques  indications  spé- 
ciales sur  le  fonctionnement  de  cette  compta- 
bilité, appliquée  aux  divers  services  publics. 
On  ne  s'attend  pas  sans  doute  à  trouver  ici  un 
commentaire  du  décret  impérial  du  31  mai 
1862,  lequel  comprend  883  articles  et  forme 
un  code  fondamental  de  la  matière;  un  pareil 
commentaire  dépasse  les  bornes  assignées  à 
notre  travail;  aussi  nous  sutfira-t-il  d'en  indi- 
quer les  linéaments  principaux. 

On  sait  que  les  règles  de  la  comptabilité 
publique,  successivement  et  lentement  con- 
quises, étaient  disséminées  dans  de  nombreuses 
lois  et  ordonnances  sans  ordre  ni  cohésion, 
lorsque  l'ordonnance  célèbre  du  30  mai  1838' 
vint  les  réunir  dans  un  ordre  si  clair  et  si  mé- 
thodique qu'elle  a  servi  de  modèle  à  tous  les 
gouvernements  civihsés  de  l'Europe.  Ce  règle- 
ment général  n'avait  pu  cependant,  malgré  sa 
sagesse,  traverser  deux  révolutions  politiques, 
outre  celle  du  temps  et  de  l'expérience ,  sans 
en  ressentir  le  contre-coup.  En  effet,  des  dis- 
positions nouvelles  introduites  dans  les  lois 
annuelles  de  finances,  les  sénatus-consultcs, 
les  actes  des  gouvernements  républicain  et 
impérial  avaient  apporté  des  nioditications  im- 
portantes et  nombreuses  aux  diverses  parties 
de  la  comptabilité  publique.  11  était  donc  indis- 
pensable de  réviser  l'ordonnance  de  1838,  et 

1.  Cette  ordonnance  a  été  rédigée  par  M.  le  mar- 
quis d'Audiflfret,  qui  est  également  l'auteur  du  décret 
de  1862. 


de  l'adapter  aux  nouvelles  institutions  politi- 
ques. Tel  a  été  l'objet  du  nouveau  règlement. 
Voici  l'analyse  succincte  de  ses  principales  dis- 
positions. 

Le  titre  premier  :  Dispositions  générales 
applicables  aux  divers  services,  est  précédé 
de  la  défluition  préalable  des  mots  génériques 
denieî-s  publics.  Cette  définition  comble  une 
lacune  de  notre  législation  financière;  dé- 
sormais, dans  le  langage  administratif  comme 
dans  le  langage  juridique,  il  faudra  comprendre, 
sous  cette  dénomination  générale,  non-seule- 
ment les  deniers  de  l'État ,  mais  encore  ceux 
des  départements,  des  communes  et  des  di- 
vers étabUssemenfs  de  bienfaisance  et  d'utilité 
publique.  Le  règlement  s'occupe  ensuite  d'éta- 
blir les  principes  généraux  de  l'exercice  bud- 
gétaire, de  la  gestion  et  du  maniement  de  tous 
les  deniers  publics ,  ainsi  que  les  conditions 
essentielles  attachées  aux  fonctions  d'adminis- 
trateur et  de  comptable. 

Dans  les  dispositions  qui  viennent  d'être  in- 
diquées, le  décret  de  1862  n'a  fait ,  pour  ainsi 
dire ,  que  reproduire  le  texte  de  l'ordonnance 
de  1838;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  titre 
deuxième  qui  résume  sous  ce  mot  :  Comptabi- 
lité législative,  les  nombreux  changements 
nécessités  par  les  formes  constitutionnelles  du 
gouvernement  impérial  et  dont  quelques-uneâ 
ont  naturellement  dû  être  abandonnées  sous  le 
régime  inauguré  le  4  septembre  1870.  Telles 
sont  :  1»  la  préparation  du  budget  par  le  Con- 
seil d'État,  mis  en  communication  directe  avec 
les  ministres  qui  viennent  défendre  les  crédits 
qu'ils  ont  l'intention  de  demander  au  pouvoir 
qui  vote  l'impôt ,  de  telle  sorte  que  l'on  a  pu 
dire  avec  raison  que  ce  grand  travail ,  quand  il 
apparaît  transformé  en  projet  de  loi,  «  dévoile  à 
tous  les  regards  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure ,  l'administration  civile  et  militaire  de  la 
France»;  2"  les  dispositions  qui  divisent  par 
section  le  vote  des  dépenses,  et  suppriment  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  dans  l'intervalle  des  sessions, 
en  substituant  à  cette  faculté  le  droit  de  vire- 
ments de  chapitre  à  chapitre  dans  le  budget  de 
chaque  ministère ,  faculté  que  des  lois  posté- 
rieures ont  supprimée  en  rétablissant  les  cré- 
dits extraordinaires;  3°  la  disposition  qui  porte 
qu'à  l'avenir  aucun  décret  autorisant  ou  or- 
donnant des  travaux  ou  des  mesures  quel- 
conques, pouvant  avoir  pour  elTet  d'ajouter 
aux  charges  budgétaires ,  ne  sera  soumis  à  la 
signature  du  chef  de  l'État  qu'accompagné  de 
l'avis  du  ministre  des  finances  ;  celui-ci  est 
considéré  par  le  règlement  nouveau  comme 
le  ministre  centralisateur  des  ressources  pu- 
bliques; par  conséquent,  il  doit  comparer  ces 
ressources  avec  les  besoins  auxquels  ses  col- 
lègues jugent  utile  de  pourvoir,  donner  son 
avis  pour  ou  contre,  faire  en  un  mot,  au  point 
de  vue  financier,  les  observations  qu'il  juge 
convenables  dans  le  but  de  maintenir  l'équi- 
libre budgétaire. 

Le  titre  troisième ,  Comptabilité  administra- 
tive, a  éprouvé  fort  peu  de  changements.  Les 
obligations  respectives  et  la  responsabilité  per- 
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SonneUe  des  ordonnateurs  et  des  comptables 
ont  été  déterminées  parle  règlement  de  1838, 
arec  une  grande  prévoyance. 

L'ordonnance  de  1838  avait  prescrit  des  dis- 
positions fort  sages  sur  la  tenue  des  livres,  les 
envois  périodiques  de  résultats  ou  de  pièces 
justificatives,  les  contrôles  successifs  et  les 
comptes  à  rendre.  L'expérience  en  avait  con- 
firmé la  sagesse;  elles  ont  été  presque  littéra- 
lement maintenues. 

11  en  est  de  même  pour  le  titre  quatrième , 
Comptabilité  judiciaire ,  sauf  cependant  l'in- 
troduction  dans  ce  titre  d'un  nouveau  chapitre, 
qui  manquait  à  l'ordonnance  de  1838,  sur  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  comptabilité  municipale.  La  compétence 
de  ces  tribunaux  administi-atifs  s'y  trouve  ex- 
plicitement fixée;  leur  mode  de  délibération, 
leur  procédure  et  les  formes  de  leursjugements 
y  sont  également  définis  par  des  dispositions 
précises,  empruntées  aux  lois  des  8  pluviôse 
an  VIII  et  18  juillet  1837  et  à  plusieurs  déci- 
sions postérieures. 

Le  titre  cinquième  contient  plus  d'additions.  Il 
comprend  tous  les  services  publics  qui  sont  ré- 
gispar  une  législation  particulière  et  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  soumis  à  l'action  immédiate 
ni  au  vote  définitif  de  la  législature.  Cepen- 
dant les  administrations  spéciales  sont  placées 
sous  l'impulsion  et  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité supérieure,  en  même  temps  que  les  for- 
mes de  leurs  écritures,  de  leurs  justifications 
et  de  leurs  contrôles,  sont  les  mêmes  que 
celles  de  la  complabilité  des  finances  de  l'État; 
enfin,  leurs  préposés  comptables  sont,  comme 
ceux  du  Trésor  public,  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  et  des  conseils  de  préfecture.  Ce 
titre  se  divise  en  difi'érents  chapitres,  qui  ont 
pour  objet:  1"  le  service  spécial  des  départe- 
ments; 2°  des  communes;  3°  àe&  établissements 
de  bienfaisance  et  particulièrement  de  l'assis- 
tance publique,  des  maisons  d'aliénés,  des 
dépôts  de  mendicité  et  dea  monts-de-piété ,  ser- 
vices qui  n'avaient  pas  été  mentioiiuès  dans 
l'ordonnance  de  1838;  4°  de  l'Algérie  et  des 
colonies;  5°  des  lycées  et  des  écoles  normales 
primaires.  Viennent  ensuite  les  services  spé- 
ciaux, rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État  : 
Légion  d'honneur,  imprimerie  nationale,  chan- 
cellerie, monnaies  et  médailles ,  dotation  de 
l'armée  (actuellement  supprimée],  cuisse  des 
inoalides  de  la  marine;  puis  les  attributions 
anciennes  et  nouvelles  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  de  la  caisse  d amortisse- 
ment. 

Enfin ,  le  titre  sixième  rappelle  les  disposi- 
tions des  lois  spéciales  sur  la  comptabilité  des 
matières  appartenant  à  l'État. 

On  a  déjà  compris  combien  est  large  le  ter- 
rain qu'embrasse  la  complabilité  publique  et 
combien  aussi  sont  précieuses  dés  règles  fixes 
et  stables  sur  cet  imporlaut  objet.  En  effet ,  en 
l'absence  de  telles  règles,  on  tomberait  dans  le 
danger  de  voir  des  modes  de  comptabilité  varier 
selon  les  temps  et  les  personnes.  Le  régime 
du  décret  spécial  serait  une  source  intarissa- 
ble de  désordres.  Rien  ne  serait  plus  facile  que 


de  faire  de  la  comptabiUté  une  véritable  décep- 
tion. Quand  un  acte  ayant  la  fixité  et  la  stabi- 
lité de  la  loi  (et  nous  considérons  comme  telle 
règlement  de  1862)  ne  garantit  pas  la  fidélité 
et  l'intégrité  de  l'emploi  des  deniers  publics  , 
tout  est  incertain  et  arbitraire.  Que  l'on  ne  se 
fasse  pas ,  en  efifet ,  d'illusions  !  La  Cour  des 
comptes  a  besoin  d'être  fortifiée  dans  sa  mis- 
sion et  d'avoir  des  bases  ceitaiues  pour  ses 
appréciations,  un  code  de  comptabilité  est  pour 
elle  une  garantie  d'indépendance.  Il  est  tout  à 
la  fois  sa  force  et  sa  sauvegarde. 

Aussi  est-ce  avec  une  haute  raison  que  la 
comptabilité  de  l'État  est  appelée  publique.  Ce 
qui  ne  veut  pas  dire  seulement  qu'elle  a  pour 
objet  de  rendre  compte  du  revenu /jm^/ic,  mais 
qu'elle  doit  être  soumise  à  Ia  publicité,  cesl-à^- 
dire  exposée  au  grand  jour  par  tous  les  moyens 
dont  dispose  la  société  moderne  ,  presse ,  par- 
lement, tribunaux.  La  publicité  des  comptes 
de  finances  est ,  en  effet ,  le  seul  moyen  de  pré- 
server les  peuples  de  dilapidations  et  de  mal- 
versations de  la  part  des  agents  infidèles  du 
pouvoir  qui  gouverne,  d'enrichir  ainsi  une  na- 
tion de  tout  ce  qu'on  ne  lui  ôte  pas,  de  fermer 
les  blessures  d'où  s'écoule  le  sang  du  pays, 
de  ménager  l'épargne  qui,  en  s'accumulant 
et  circulant  dans  les  canaux  particuliers,  fait 
la  puissance,  la  richesse  et  la  grandeur  des 
États.  Eugène  Paigxox. 

Il  est  inutile  de  dire  que  des  comptabilités 
publiques  ont  été  organisées  dans  tous  les 
Etats  civilisés,  quel  que  soit  leur  régime  poli- 
tique. Il  y  a  moins  de  différence  que  l'on  ne 
pourrait  croire  entre  les  règles  en  vigueur  dans 
les  divers  pays,  partout  (peut-être  sans  excep- 
tion) règne  ce  principe  fondamental  que  l'or- 
donnateur et  le  comptable  sont  des  agents 
distincts. 

COMPTES  (Cour  ues).  Toy.  Cour  des 
Comptes. 

COMPTOIRS  COMMERCIAUX.  Ce  mot  n'a 

d'abord  eu  d'autre  signification  que  celle  de  la 
table  sur  laquelle  le  marchand  compte  l'argent 
qu'il  donne  ou  celui  qu'il  reçoit,  et  comme,  en 
définitive,  toute  opération  commerciale,  depuis 
le  règne  de  la  monnaie,  se  résout  en  cette  opé- 
ration de  compter  des  espèces  représentatives 
de  la  valeur  des  choses,  le  mot  s'est  appliqué, 
au  figuré,  aux  succursales  des  maisons  de  com- 
merce à  l'étranger,  aux  établissements  des 
peuples  commerçants  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

Toutes  les  nations  commerçantes  dans  l'anti- 
quité, au  moyen  fige  et  de  nos  jours,  ont  eu  et 
ont  encore  des  comptoirs  dans  les  pays  étran- 
gers. C'est  la  forme  et  la  condition  de  ces  comp- 
toirs qui  change,  le  fond  reste  à  peu  près  le 
même.  Tyr,  Carthage,  la  Grèce,  Rome  et  les 
républiques  italiennes  du  moyen  âge,  ont  éta- 
bli d'abord  des  comptoirs,  puis  ensuite  des  co- 
lonies, partout  où  elles  supposaient  avaulageux 
pour  elles  de  se  créer  des  relations  et  d'ouvrir 
des  débouchés.  Le  simple  comptoir,  modeste 
d'abord,  cacha  souvent  la  pensée  d'un  établis- 
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sèment  plus  sérieux  et  bientôt  de  la  conquête 
d'une  contrée  tout  entière.  Lorsque  nous  voyous 
les  peuples  défiants  s'opposer  aux  plus  humbles 
établissements  sur  leur  territoire ,  c'est  qu'ils 
ont ,  pour  l'avenir,  l'appréhension  de  sérieux 
envahissements. 

Bien  souvent  aussi  ces  comptoirs  n'ont  eu 
réellement  d'autre  but  que  celui  de  créer  des 
lieux  de  protection  pour  le  commerce,  des  es- 
cales pour  la  navigation,  et  des  succursales 
pour  réaliser  au  loin  la  vente  de  produits  en- 
voyés par  la  maisou-mére  et  régulariser  les 
payements,  suite  naturelle  des  échanges. 

Alors  que  la  sécurité  et  les  bonnes  relations 
n'étaient  pas  aussi  générales  qu'elles  le  sont 
aujourd'hui  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
des  marchands  d'une  même  nation  ou  de  na- 
tions diverses,  des  villes  commerçantes,  comme 
les  villes  hanséaliques,  par  exemple,  réunis- 
saient leurs  efforts  et  leurs  capitaux  pour  for- 
mer, daus  des  contrées  lointaines,  trop  souvent 
inhospitaUères,  des  établissements  protecteurs 
de  leurs  nationaux,  et  qui  prenaient  le  nom  de 
comptoirs.  Ces  comptoirs  étaient,  la  plupart  du 
temps,  fortifiés,  pour  mettre  leurs  hôtes  à  l'abri 
des  violences  dont  ne  s'abstiennent  pas  toujom'S 
des  peuples  peu  civilisés  jaloux  de  tout  ce  qui 
est  étranger. 

Ces  comptoirs  servaient ,  et  servent  encore, 
là  où  l'on  forme  des  établissements  naissants, 
à  enmiagasiner  les  marchandises  proposées  à 
l'échange,  ou  celles  que  l'on  avait  obtenues 
par  voie  de  trafic;  ils  étaient  le  plus  souvent 
placés  sur  les  rives  d'un  fleuve  ou  sur  les 
bords  de  mer,  et  \q&  achats  et  les  ventes  s'y 
faisaient  par  les  agents  de  l'association  créa- 
trice. 

Ces  comptoirs  ofliaient  aussi  des  habitations 
aux  agents  des  sociétés  qui  y  trouvaient  la 
sécurité  qu'ils  n'eussent  pas  rencontrée  dans 
l'enceinte  des  villes  étrangères  où  les  émotions 
populaires  eussent  souvent  mis  leurs  jours  en 
danger. 

Ce  sont  les  villes  hauséatiques  qui  formèrent 
les  établissements  les  plus  considérables  elles 
mieux  ordonnés  dans  ce  genre.  Elles  consti- 
tuèrent ce  que  l'on  appela  la  bgue  hanséatique, 
qui,  créée  dans  l'intéièt  de  leur  sécurité,  de 
leur  défense  commune  et  de  la  protection  de 
leur  trafic ,  acquit ,  dès  le  treizième  siècle,  une 
grande  importance  et  leur  constitua  une  redou- 
table suprématie.  Celte  suprématie  se  traduisit 
plus  particulièrement  par  la  domination  exclu- 
sive des  mers.  L'on  cite  encore  les  magnifiques 
comptoirs  que  ces  villes  allemandes  avaient 
établis  à  Aowogorod,  à  Anvers,  à  Berghen  et 
dans  d'autres  villes.  De  vastes  consiruclions 
offraient  des  magasins  spacieux  pour  les  mar- 
chandises, des  logements  convenables  pour 
les  agents  et  leurs  hôtes.  Les  consuls  des  villes 
qui  avaient  concouru  à  l'érection  de  ces  im- 
menses caravansérails  du  commerce,  y  trou- 
vaient de  somptueux  appartements  pour  eux 
et  leurs  familles,  pour  leurs  bureaux  et  pour 
leurs  audiences.  C'étaient  des  villes  au  petit 
pied  au  sein  des  cités  étrangères,  une  natio- 
naUté  distincte  avec  tout  ce  qui  constitue  l'au- 


tonomie d'un  peuple;  culte,  langue,  écoles, 
gymnases,  tout  était  réuni  là  pour  constituer 
une  individualité  placée  sous  la  protection  des 
lois  internationales...  et  de  bonnes  fortifica- 
tions. 

C'est  encore  ce  qui  se  pratique  lorsque  l'on 
fonde  un  établissement  sur  les  côtes  d'Afrique 
ou  d'Asie  ;  seulement  ces  établissements  sont 
élevés  avec  moins  de  dépenses,  ils  ont  un 
caractère  plus  tranché  de  forteresse ,  comme 
quelques  factoreries  qui  existent  encore  à 
l'ortendick,  au  Sédion,  au  Grand-Bassam,  etc. 
Il  n'y  aurait  plus  de  comptoirs  daus  l'acception 
ancienne  du  mot,  si  nous  n'avions  ouvert  à 
nos  spéculateurs  les  portes  de  la  Chine,  de  la 
Cochinchiue,  du  Japon  et  du  royaume  de  Siam. 
Longtemps  encore,  dans  ces  contrées  loin- 
taines, la  sécurité  ne  sera  pas  telle,  pour  nos 
négociants,  que  l'on  ne  doive  plus  environner 
leurs  résidences  de  murailles  solides  et  bien 
gardées.  En  effet,  ce  qui  avait  fait  abandonner, 
dans  les  contrées  civilisées,  le  système  des 
comptoirs,  c'est  la  sécurité  assurée  dont  y 
jouissaient  les  peuples  qui  se  mettaient  en 
relation  avec  elles.  Il  est  certain  aujourd'hui, 
que  ni  à  ^'o-^ogorod,  ni  à  Anvers,  ni  à  Berghen, 
les  négociants  étrangers  n'ont  à  craindre  de 
violences,  mais  en  est-il  de  même  dans  l'ex- 
:ième  Orient,  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  dans 
rOcéauie?  Jules  Pautet. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  Yoy.  Crédit  (In- 
stitutions de). 

COMTE  (en  allemand  Graf,  en  anglais  count 
et  earl).  On  a  donné  le  nom  de  comte,  dans 
l'origine,  aux  seigneurs  de  la  suite  du  roL 
Comte  vient  du  mot  laliu  cornes,  compagnon. 
On  fait  remonter  à  l'empereur  Auguste  la  qua- 
hficalion  de  comte  :  elle  s'appliquait  à  des  sé- 
nateurs qui  faisaient  partie  de  la  cour.  C'était 
alors  un  emploi,  Constantin  en  fit  une  dignité. 

Au  quatrième  siècle,  les  comtes  devinrent  des 
ofliciers  militaires,  et  ce  titre  fut  principalement 
donné  aux  gouverneurs  des  villes  ou  des  dio- 
cèses. Les  premiers  rois  barbares  donnèrent  le 
titre  de  comte  à  tous  les  ofliciers  de  leur  mai- 
son. Le  mot  de  comte  fut  longtemps  une  déno- 
mination plutôt  qu'un  titre.  Il  y  avait  aussi  des 
comtes  du  palais  [cornes  palalii  nostri),  et  au 
neuvième  siècle,  des  comités  sacripalalii.  Les 
empereurs,  les  rois  d'Espagne  avaient  leurs 
comtes  palatins.  Dans  le  douzième  siècle,  plu- 
sieurs seigneurs,  tels  que  les  comtes  de  Chartres, 
de  Champagne,  de  Brie,  s'intitulaient  encore 
comtes  palatins. 

Vers  le  neuvième  siècle,  les  fiefs  devinrent  hé- 
réditaires et  les  comtes  commencèrent  à  joindre 
à  leurs  noms  celui  de  leurs  terres.  Les  anciennes 
cités,  sous  le  nom  de  comté,  formèrent  alors 
une  division  civile  et  ecclésiastique;  le  terri- 
foire  fut  subdivisé  en  vue  des  bénéOces  con- 
cédés par  les  rois  :  il  y  eut  alors  des  pagi 
majores  et  des  pagi  minores.  «Le  comté,  dit 
M.  Guérard  [Essai  sur  les  divers  territoires  de  la 
Gaule),  qui  comprenait  d'abord  fout  le  territoire 
de  la  cité  et  du  diocèse,  ne  comprit  souvent 
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qu'un  district  de  la  cité  ;  puis  il  s'en  forma 
d'autres  aux  dépens  des  anciens,  et  les  nou- 

j  Teaux  comtés  ne  s'étendirent  que  sur  des  can- 
tons ou  subdivisions  de  district.  Enfin,  au 
milieu  du  bouleversement  général  qui  précéda 

I  la  chute  de  la  seconde  race,  on  vit  naître 
des  comtés  qui  ne  renfermaient  fréquemment 
qu'une  ville,  un  bourg,  un  château.  « 

I  Le  chef  du  comté  était  le  Graf  ou  gravion, 
autrefois  nommé  en  Germanie  par  l'assemblée 
des  hommes  libres,  plus  tard,  par  le  roi.  Le 
Graf  confondait  dans  sa  personne  les  pouvoirs 
mihtaire,  civil,  judiciaire  et  administratif. 

Cette  multiplicité  d'attributions  ne  permet- 
tait pas  toujours  au  comte  de  présider  le 
mal:  il  se  faisait  alors  remplacer  par  des 
hommes  recommandables  choisis  par  lui,  ou 
même  élus  par  des  hommes  lihres,  et  qui, 
d'après  M.  Pardessus,  prenaient  le  nom  de 
sagibarons.  Le  comte  siégeait  à  des  intervalles 
peu  réguUers,  mais  il  pouvait  tenir  ses  assises 
de  sept  en  sept  jours.  Charlemagne  l'obligea  à 
juger  au  moins  une  fois  par  mois. 

Un  comté  pouvait  être  réuni  à  d'autres,  sous 
la  puissance  d'un  comte,  d'un  duc  ou  d'un 
marchio,  marquis. 

Les  comtés  se  subdivisèrent  en  centenies, 
ou  vicairies,  et  décanies.  Les  chefs  de  ces  sub- 
divisions, centeniers,  vicaires,  dizainiers, 
étaient  seuls  soumis  à  l'élection  du  peuple,  et 
conservaient  ainsi  les  traditions  des  mœurs 
germaines.  Dans  la  maison  royale,  il  y  avait  un 
comte  qui  présidait  aux  affaires  séculières  et 
à  la  distribution  de  la  justice.  Il  était  juge  de 
toutes  les  contestations  légales  portées  à  la 
cour  du  roi,  soit  directement,  dans  les  causes 
des  grands  et  des  officiers  de  la  couronne,  soit 
par  appel  des  tribunaux  des  comtes  et  même 
des  assises  des  missidominici;  mais  cette  orga- 
nisation judiciaire  qui  conférait  aux  comtes 
de  grandes  attributions,  fut  singulièrement 
modifiée  à  partir  du  règne  de  Phihppe  le  Bel. 
Sur  les  débris  de  la  féodalité  va  se  constituer 
l'unité  monarchique;  le  légiste  s'empare  des 
procès ,  le  comte  s'efface  et  disparaît  graduel- 
lement de  l'ordre  juridique.  Il  en  sera  à  peu 
près  de  même  au  point  de  wig  administratif. 
En  1564,  le  roi  Charles  IX  rendit  une  ordon- 
nance, portant  que  les  comtés  et  les  duchés 
retourneraient  à  la  couronne  à  défaut  d'héri- 
tiers mâles. 

Dans  les  temps  modernes,  le  titre  de  comte 
n'est  plus  qu'une  simple  qualification  nobi- 
liaire, supprimée  le  19  juin  1789,  rétablie  par 
l'Empire,  supprimée  de  nouveau  en  1848  et  ré- 
tabhc  pour  la  seconde  fois  après  le  2  déccmln-e. 
Un  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  con- 
.stitua,  eu  France,  une  nouvelle  noblesse;  puis 
le  14  août  1806,  parut  un  autre  sénatus-con- 
sulte touchant  la  nouvelle  noblesse;  l'article  4 
de  ce  décret  porte  ce  qui  suit:  «Les  grands 
dignitaires  de  l'Empire  pourront  instituer  pour 
leur  fils  aillé  ou  puîné,  des  majorais,  auxquels 
seront  attachés  des  titres  de  comte  ou  de  ba- 
ron, suivant  les  conditions  déterminées  ci- 
après.»  Suivent  les  dispositions. 

«Kos  ministres,  porto  un  article  suivant,  les 


sénateurs,  nos  conseillers  d'État  à  vie,  les  pré- 
sidents du  Corps  législatif,  les  archevêques, 
porteront,  pendant  leur  vie,  le  titre  de  comte. 
11  leur  sera,  à  cet  effet,  délivré  des  lettres 
patentes,  scellées  de  notre  grand  sceau. 

«Art.  5.  Ce  titre  sera  transmissible  à  la  des- 
cendance directe  ou  légitime,  et  pour  les  ar- 
chevêques à  leur  neveu.» 

Les  armoiries  et  livrées  des  comtes  furent 
fixées  par  lettres  patentes;  et  l'article  259  du 
Code  pénal  de  1810  plaça  l'usurpation  du  titre 
de  comte  au  rang  des  déhts. 

Après  1830,  l'usurpation  de  titres  cessa 
d'être  un  défit;  mais  la  loi  du  28  mai  1858  a 
rétabli  l'ancienne  législation  sur  les  titres  no- 
bifiaires.  Rittiez. 

COMTÉ.   Voy.  Grande-Bretagne. 

CONCILES.  Ce  sont  des  assemblées  de  pré- 
lats cathohques,  qui  décident  les  questions  de 
foi  ou  règlent  ce  qui  concerne  la  discipline. 
Dans  les  temps  modernes,  ces  réunions  ne 
sont  eflTectivement  composées  que  de  prélats  ; 
mais  anciennement  et  particulièrement  au  con- 
cile de  Nicée ,  les  prêtres  et  les  diacres  furent 
admis  à  siéger  et  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions. Cela  résulte  clairement  de  ce  passage: 
Convenerunt  aposioli  et  sem'o7-es  videre  de 
verbo  hoc ,  des  Actes  des  apôtres.  Le  mot  latin 
seniores  et  le  mot  grec  TcpetjjîÛTepoi  signifient 
les  prêtres. 

Au  concile  de  Kicée,  les  prêtres  et  les  diacres 
prirent  séance  avec  les  évêques,  et  Eusèbe, 
dans  la  Vie  de  Constantin,  dit  qu'il  y  eut  à  ce 
concile  plus  de  deux  cent  cinquante  évêques, 
et  un  nombre  considérable  de  prêtres,  de  dia- 
cres, d'acolytes  et  autres,  y  prirent  séance  et 
y  souscrivirent. 

Il  ne  faudrait  pas  supposer  que  ces  prêtres 
n'avaient  que  le  droit  d'assister  aux  conciles  ; 
il  est  certain  qu'ils  y  prenaient  la  parole  et 
souscrivaient  aux  conciles;  ainsi  au  concile 
d'Aquilée,  tenu  en  381,  saint  Valérien  d'Aquilée 
tenait  le  premier  rang  et  saint  Ambroise  en 
était  l'âme  ;  ce  dernier  questionna  le  prêtre 
Attale  pour  savoir  de  lui  s'il  avait  souscrit  au 
concile  de  Kicée;  Attale  ne  répondant  pas, 
parce  qu'il  favorisait  larianisme,  saint  Ambroise 
l'interpella  de  nouveau  en  ces  termes  :  Attalus 
presbyler,  licet  inter  Arianos  sil,  tumen  habet 
auctoritatem  loquendi  ; profiteatur  utrum  stis- 
cripserii  tractatu  co7icilii  siib  episcopo  suo 
Agi-ippino ,  an  non?  Il  résulte  de  ces  paroles 
que  les  simples  prêtres  avaient  le  droit  de  par- 
ler dans  les  conciles  et  de  souscrire  aux  actes 
qu'on  y  dressait.  Nous  insistons  sur  ceci  pour 
montrer  que  dans  la  primitive  Église  il  y  avait 
plus  de  liberté  que  dans  la  nouvelle. 

En  effet,  cette  latitude  laissée  alors  aux 
simples  prêtres  était  tout  à  fait  conforme  aux 
habitudes  confraternelles  qui  distinguaient  la 
primitive  Église.  Cette  interpellation  de  saint 
Ambroise  révèle  aussi  cette  remarquable  tolé- 
rance des  premiers  siècles,  qui  permettait  aux 
ariens  eux-mêmes  qui  niaient  la  divinité  du 
Christ,  de  prendre  la  parole  dans  ces  assem- 
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blées,  incontestablement  empreintes  de  gran- 
deur et  de  solennité,  et  les  ariens,  c'étaient 
les  protestants  de  l'époque. 

Suivant  saint  Augustin,  les  clefs  ont  été  don- 
nées, en  la  personne  de  saint  Pierre,  à  toute 
l'Église,  et  par  conséquent  aux  évèques  et  aux 
prêtres;  de  là  le  cardinal  d'Arles.  Louis  Ale- 
man,  infère  que  les  prêtres  font  partie  du  con- 
cile, quoiqu'il  soit  principalement  composé 
d'évêques.  Le  célèbre  Gerson ,  cbaucelier  de 
l'université  de  Paris,  pense  que  les  prélats  du 
second  ordre,  c'est-à-dire  les  curés,  doivent 
avoir  dans  le  concile  voix  décisive. 

Plusieurs  fois  on  s'est  élevé  contre  la  réalité 
de  ce  droit  des  simples  prêtres  de  la  primitive 
Église;  l'on  a  dit  que  la  souscription  toute  seule 
n'est  pas  une  preuve  qu'on  ait  eu  la  qualité  de 
juge  dans  un  concile,  que  les  prêtres  repré- 
sentaient le  pape  ou  des  évêques;  mais  il  n'y 
a  pas  de  doute  à  l'égard  de  ce  privilège  des 
simples  prêtres  dans  les  premiers  temps  de 
l'Église ,  car  il  était  trop  dans  la  nature  des 
choses.  Toujours  est-il  qu'U  n'y  a  là  qu'une 
question  pour  ainsi  dire  archéologique,  car  les 
évêques  seuls  forment,  depuis  longtemps,  les 
conciles. 

L'origine  des  conciles  remonte  au  temps  de 
Constantin  ;  pendant  les  persécutions  les  pré- 
lats n'avaient  pas  la  possibilité  d'instruire  les 
peuples,  et  Constantin,  pour  combattre  les  hé- 
résies qui  avaient  dû  surgir,  accorda  aux  évè- 
ques la  pei'mission  de  s'assembler. 

Le  plus  remarquable  des  conciles  qui  fu- 
rent alors  célébrés,  est,  sans  contredit,  ce- 
lui de  Kicée,  où  l'on  dressa  un  second  sym- 
bole, à  l'imitation  des  apôtres.  Des  conciles 
nationaux  avaient  été  tenus  avant  celui  de  iS'i- 
cèe,  notamment  en  Afrique,  du  temps  de  saint 
Cyprien,  celui  d'Elvire,  au  commencement  du 
quatrième  siècle,  celui  dicone,  en  251. 

Le  cardinal  Bellarmin  fonde  la  nécessité  des 
conciles  sur  ces  paroles  de  Jésus-Christ,  qui, 
selon  le  concile  de  Chalcédoine,  doivent  s'en- 
tendre de  ces  assemblées  :  ubi  sunt  duo  vel 
très,  et  sur  ce  que  les  apôtres  ne  voulurent 
pas,  sans  un  concile,  prononcer  sur  l'observa- 
tion des  cérémonies  légates;  il  la  fonde  encore 
sur  la  coutume  de  l'Église,  qui  tenait  concile 
pour  régler  tous  les  cas  douteux. 

L'origine  des  conciles  vient  de  la  nécessité 
de  conserver  la  foi  une  et  intacte ,  en  deman- 
dant le  sentiment  général  de  l'Église. 

Les  conciles  sont  généraux  ou  particuliers  : 
les  conciles  généraux  ou  œcuméniques  *  ont 
primitivement  été  convoqués  parle  prince  tem- 
porel, le  premier,  celui  de  Aicée  le  fut  par 
Constantin;  mais  depuis  la  division  des  em- 
pires en  nationahtés  diverses,  les  conciles  sont 
convoqués  par  les  papes,  et  c'est  l'opinion  de 
Gratieu,  dans  la  distinction  dix-septième  de  son 
décret,  où  il  dit  que  c'est  un  principe  incon- 
testable que  le  pape  seul  ait  le  droit  de  convo- 
quer les  conciles  généraux,  papœ  est  gene- 
ralia  concilia  congregare. 

Cependant  le  second  concile  général,  pre- 

1.  Oîxojjxévï;,  toute  la  terre  habitée. 


mier  de  Constantinople ,  fut  convoqué  par 
Théodose  le  Grand;  le  troisième  concile  géné- 
ral, premier  d'Éphèse,  fut  convoqué  par  Théo- 
dose le  Jeune;  le  quatrième  concile  général  fut 
convoqué  à  Chalcédoine,  il  est  vrai  sur  les  in- 
stances réitérées  de  saint  Léon,  mais  par  .\Iar- 
cien;  Justinien  convoqua  le  cinquième  concile 
œcuménique  à  Constantinople;  le  sixième  con- 
cile général,  troisième  de  Constantinople,  fut 
convoqué  par  l'empereur  Constantin  Pogonat; 
le  septième  concile  général,  second  de  Mcée, 
fut  convoqué  par  l'impératrice  Irène  et  Con- 
stantin son  fils;  le  huitième  concile  général, 
quatrième  de  Constantinople,  fut  convoqué  par 
l'empereur  Basile  le  Macédonien.  C'est  à  partir' 
de  ce  huitième  concile  œcuménique  que  les 
assemblées  furent  convoquées  par  le  pape,  car 
la  chrétienté,  partagée  en  plusieurs  États, 
obéissait  temporellement  à  plusieurs  princes. 
Auquel  de  ces  princes  eût  incombé  le  droit  de 
convoquer  les  conciles?  Dans  cette  situation, 
les  conciles  durent  naturellement  être  convo- 
qués par  les  papes;  mais  sous  la  réserve  ex- 
presse du  consentement  des  princes  temporels, 
qui  peuvent  accorder  ou  refuser  aux  évèques 
l'autorisation  d'y  assister.  Jusqu'au  huitième 
concile,  l'empereur  seul  eut  le  droit  de  convo- 
quer ces  grandes  assemblées,  où  se  réglaient 
les  affaires  concernant  la  foi  et  le  culte. 

Il  était  naturel  de  poser  en  principe ,  que 
celui  qui  occupe  la  chaire  de  saint  Pierre,  d'où 
naît  l'unité  sacerdotale,  fût  chargé  du  soin 
d'assembler  l'Église  universelle;  mais  il  est  à 
noter  que  les  princes  chrétiens  doivent  don- 
ner leur  consentement  à  la  convocation  d'un 
concile  œcuménique  par  le  pape;  en  effet, 
les  évêques  sont  sujets  du  prince  temporel, 
et  ils  ne  peuvent  quitter  leurs  églises  sans 
son  assentiment.  Les  conciles  généraux  ne 
peuvent  donc  être  canoniquement  réunis  et 
légalement  célébrés  que  par  le  concours  de  la 
puissance  temporelle  des  princes  chrétiens, 
qui  représentent  ici  les  nations  à  la  tête  des- 
quelles ils  sont  placés,  et  de  la  puissance  spi- 
ritueUe  qui  gouverne  les  âmes. 

Quelques  auteurs  vont  plus  loin,  et  pensent 
que  les  princes  chrétiens  peuvent,  par  leur 
seule  volonté,  convoquer  un  concile  œcumé- 
nique, le  droit  primitif  de  Pempereur  jusqu'au 
huitième  concile  n'étant  nullement  détruit, 
mais  seulement  tombé  en  désuétude.  Il  faut 
joindre  à  cette  désuétude  le  motif  de  la  diCQ- 
culté  pour  les  évêques  à  satisfaire  à  la  volonté 
du  prince  contrairement  à  celle  du  pape,  et 
vice  versa. 

Il  est  un  cas  où  quelques  écrivains  pensent 
que  les  cardinaux  sont  aptes  à  provoquer  un 
concile  œcuménique,  c'est  quand  il  s'agit  de 
juger  le  pape  lui-même.  Pendant  le  schisme 
d'Avignon,  lorsque  la  chaire  de  saint  Pierre 
était  occupée  par  deux  papes,  Grégoire  XII  à 
Rome  et  Benoit  XIII  à  Avignon ,  les  cardinaux 
se  réunirent  à  Livourne,  et  il  fut  décidé  que 
les  cardinaux  pouvaient  célébrer  un  concile. 
Lors  des  divisions  survenues  entre  Jules  11  et 
Louis  XII,  roi  de  France,  cinq  cardinaux  as- 
semblèrent un  concile,  rau  1511,  avec  le  con- 
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sentemenl  de  l'empereur  Maximilien  et  du  roi 
Louis  XII. 

Nous  avons  vu  le  droit  de  célébrer  un  con- 
cile reconnu  à  l'empereur,  au  pape,  aux  princes 
chrétiens,  et  même  aux  cardinaux;  une  autre  au- 
torité, celle  des  conciles  eux-mêmes,  peut  pro- 
voquer la  célébration  d'un  concile,  c'est  ce  qui 
est  arrivé  pour  celui  de  Baie ,  dont  Charles  VII 
a  fait  insérer  les  décrets  dans  la  pragmatique 
sanction.  Ce  concile  avait  été  indiqué  par  ceux 
de  Constance  et  de  Sienne. 

La  convocation  des  conciles  œcuméniques 
parles  princes  comprenait  d'abord,  et  avant 
tout,  l'évêque  de  Rome  comme  tel  et  comme 
chef  de  l'Église;  tout  concile  général  n'est 
légal  qu'à  la  condition  d'une  demande  en 
forme  de  consentement  du  pape  et  d'une  invi- 
tation d'y  assister.  Dans  leurs  édits  de  convo- 
cation ,  les  princes  mandaient  donc  l'évêque 
de  Rome  d'abord  et  les  évéques  de  Consfanti- 
nople,  d'Alexandrie,  d'Andrinople ,  de  Jérusa- 
lem, etc. 

Pour  un  concile  oecuménique,  l'on  doit  in- 
viter tous  les  évoques  de  la  chrétienté.  Le  pape 
adresse  aux  princes  et  aux  métropolitains  une 
bulle  solennelle  d'invitation,  qui  marque  le 
temps  et  le  lieu  du  concile.  Les  princes  sont 
invités  à  y  assister  en  personne  ou  par  ambas- 
sadeurs; cette  bulle  enjoint  aux  évêques  de 
s'y  trouver.  Les  métropoUtaius  à  leur  tour, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  prince, 
avertissent  leurs  sufTragants,  par  des  lettres 
circulaires,  à  aller  au  concile. 

Kavovt^eiv  y.ai  doyii.axi^ti'i,  dresser  des  arti- 
cles de  foi  et  faire  des  canons,  c'est-à-dire 
traiter  les  affaires  de  foi  et  de  discipline,  telle 
est  la  mission  des  conciles,  telle  est  leur  ma- 
tière. L'Église  déclare  ce  qui  est  de  foi  ou  non; 
mais  elle  fait  des  lois  pour  ce  qui  est  de  la  dis- 
cipline. Ce  qui  appartient  à  la  discipline  est 
expliqué  dans  les  canons ,  du  mot  grec  xavcàv, 
qui  veut  dire  règle. 

La  présidence  des  conciles  généraux  est 
naturellement  déférée  au  pape,  comme  évo- 
que du  premier  siège  ,  le  centre  de  l'unité  ca- 
tholique ,  et  le  chef  de  toutes  les  éghses.  En 
son  absence,  les  légats  du  pape  prennent  la 
présidence,  qui  autrefois  était  le  droit  des 
patriarches.  Pour  le  rang  que  les  évêques  oc- 
cupent au  concile  et  pour  Tordre  des  souscrip- 
tions ,  il  faut  suivre  la  date  de  Pordination  des 
prélats. 

En  ce  qui  concerne  les  délibérations,  Pon 
partage  les  affaires  en  divers  temps  ;  et  Pon 
distingue  les  diverses  assemblées  en  actions 
ou  sessions  où  l'on  propose  les  questions  et 
Où  Pon  prononce  les  décrets;  ce  qui  n'a  lieu 
qu'après  avoir  tenu  des  congrégations  ou  as- 
semblées privées  d'évôques.  Les  pères  du  con- 
cile délibèrent  entre  eux,  d'abord  dans  une 
congrégation  particulière,  ensuite  on  fait  le 
rapport  dans  une  congrégation  plus  générale , 
on  y  convoque  ceux  même  des  évêques  qui 
n'ont  point  assisté  à  la  première.  On  discute  de 
nouveau  la  question  et  on  la  décide  avant  de 
la  porter  à  la  session  publique.  L'on  recueille 
les  voix  par  nations. 


Une  question  délicate  se  présente  ici  :  les 
décisions  des  conciles,  pour  avoir  validité, 
doivent-elles  être  approuvées  par  les  papes  i 
L'approbation  du  souverain  pontife  est  d'un 
grand  poids  sans  doute;  mais  s'il  refuse  de 
souscrire  au, concile,  s'il  n'adopte  point  la  dé- 
cision de  PÉglise  universelle ,  alors  le  concile 
général  peut  exercer  envers  lui  son  autorité 
conune  envers  les  autres  membres  de  PÉgUse  : 
c'est  ce  qu'ont  décidé  le  concile  de  Constance 
et  celui  de  Bâle.  (Voy,  aussi  Franchises  galli- 
canes.) 

L'autorité  suprême  des  conciles  généraux 
ne  regarde  que  la  foi,  et  non  la  discipUne. 

Les  conciles  particuhers  sont  de  trois  sortes: 
les  nationaux,  les  provinciaux  et  les  diocésains. 

Les  conciles  nationaux  sont  ceux  qui  sont 
convoqués,  soit  par  le  prince,  soit  par  le  pa- 
triarche, soit  par  le  primat,   et  où  Pon  ras- 
semble les  évêques  de  toutes  les  provinces  du 
pays.  L'autorité  des  conciles   nationaux  est 
grande  et  approche  de  celle  des  conciles  œcu- 
méniques. La  sagesse  de  PÉglise  gallicane  a 
toujours  fait  tenir  en  grande  considération,  par 
les  peuples  chrétiens  étrangers,  les  conçues     ■ 
nationaux  de  France,  qui  ont  su  maintenir  et    m 
conserver  la  liberté  de  cette  Église ,  qui  s'est     • 
toujours  distinguée  par  un  esprit  relativement 
progressif  et  avancé. 

Les  conciles  provinciaux  sont  ceux  qui  sont 
convoqués  par  le  métropoUtain  ou  Parchevê- 
que,  et  dans  lesquels  ces  prélats  rassemblent 
les  évêques  et  autres  clercs  de  leur  province. 

Dans  ces  conciles  on  agite  et  on  décide  les 
questions  qui  s'élèvent  sur  la  foi,  on  y  fait  des 
statuts  concernant  la  discipline ,  la  réformation 
des  abus  et  la  réforme  des  mœurs.  Il  n'est  pas 
permis  aux  évêques  de  célébrer  un  concile 
sans  le  consentement  de  l'archevêque.  Les 
évêques  sont  tenus  d'y  assister  et  jusqu'à  la 
fin,  sous  les  peines  les  plus  sévères. 

Les  conciles  diocésains  prennent  le  nom  de 
synodes;  ils  sont  célébrés  par  chaque  évêque, 
et  composés  des  abbés,  des  prêtres,  diacres  et 
autres  clercs  de  son  diocèse.  Le  seizième  con- 
cile de  Tolède  dit  que  ces  assemblées  sont  con- 
voquées afin  que  Pévêque  notifle  à  son  clergé 
et  à  ses  ouailles  tout  ce  qui  s'est  passé  et  tout 
ce  qui  a  été  décidé  au  concile  provincial;  Pé- 
vêque qui  manque  à  ce  devoir  est  privé  de  la 
communion  pendant  deux  mois.  Quoique  les 
conciles  provinciaux  ne  soient  plus  en  usage, 
on  tient  encore  les  synodes;  les  prélats  y  veil- 
lent à  réformer  ou  à  prévenir  les  abus. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  les  dé- 
cisions prises  parles  19  conciles  que  reconnaît 
l'Église  gallicane ,  en  y  comprenant  les  conciles 
de  Constance  (  1 4 1 4)  et  de  Bâle  ;  ce  dernier  com- 
mença en  1431  et  les  premières  sessions  seu- 
les sont  admises  comme  souveraines  par  les 
catholiques ,  puisqu'il  finit  par  un  schisme. 

Le  premier  concile,  tenu  par  les  apôtres  eu 
l'an  50,  eut  pour  objet  Pabrogatiou  des  céré- 
monies de  la  loi  mosaïque.  La  décision  fut  en- 
voyée à  PÉglise  d'Antioche  par  les  apôtres,  les 
prêtres  et  toute  PÉglise  de  Jérusalem;  elle  était 
ainsi  conçue  :  «  11  a  semblé  bon  au  Saint-Es- 
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prit  et  à  nous  de  ne  vous  imposer  d'autres 
charges  que  de  vou'5  abstenir  des  viandes  im- 
moiees  aux  idoles,  des  animaux  suffoqués, 
du  sang  et  de  la  fornication.  »  Saint  Pierre 
avait  présidé  l'assemblée.  Cette  formule  sacra- 
mentelle, il  a  semblé  bon  au  Saint-Esprit  et 
à  nous,  précise  le  caractère  de  la  décision 
qui  intervenait,  elle  était  considérée  comme 
un  oracle  du  Saint-Esprit. 

Le  concile  de  Nicée  fut  résolu  en  325,  par 
Constantin,  pour  détruire  l'hérésie  d'Anus, 
prêtre  de  l'église  d'Alexandrie,  qui  attaqua  la 
divinité  de  Jésus-Christ  et  avança  que  le  Fils 
de  Dieu  n'est  point  égal  à  son  Père  en  toutes 
choses.  Le  concile  œcuménique  réfuta  les  nou- 
veautés d'Arius,  il  leur  opposa  l'autorité  des 
livres  saints  et  déclara  que  Jésus-Christ  est 
vrai  Fils  de  Dieu,  égal  à  son  Père,  sa  vertu, 
son  image,  subsistant  toujours  en  lui,  enfin 
vrai  Dieu;  il  exprima  l'unité  indivisible  de  na- 
ture par  le  mot  consubstantiel.  Alors  le  con- 
cile dressa  la  profession  de  foi  solennelle  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  symbole  de  Nicée. 
Tous  les  évéques,  excepté  les  ariens,  sous- 
crivirent ce  symbole  et  prononcèrent  l'ana- 
thème  contre  Arius  et  ses  sectateurs. 

Le  concile  de  Constantinople ,  tenu  en  381, 
eut  à  combattre  l'hérésie  de  Macédonius,  demi- 
arien  qui  avait  usurpé  le  siège  de  Constanti- 
nople, et  attaquait  la  divinité  du  Saint-Esprit. 
11  renouvela  les  décrets  du  concile  de  Nicée,  et 
en  confirmant  le  symbole  de  ce  concile ,  il  y 
ajouta  quelques  paroles  pour  expliquer  ce 
qu'il  renfermait  déjà  touchant  l'incarnation  du 
Fils  de  Dieu  et  la  divinité  du  Saint-Esprit. 

Le  schisme  des  donafistes ,  qui  refusaient  de 
reconnaitre  Cécilien  évêque  de  Carthage , 
comme  illégitimement  ordonné,  fut  terminé 
par  la  célèbre  conférence  de  Carthage  que  saint 
Augustin  _  présidait  ;  elle  posa  en  principe  l'u- 
nité de  l'Église  catholique  et  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  s'en  séparer. 

L'Anglais  Pelage,  en  442,  niait  le  péché  ori- 
ginel et  la  nécessité  de  la  grâce  du  Rédemp- 
teur. Deux  conciles,  tenus  l'un  à  Carthage, 
l'autre  à  Milève,  définirent  que  le  péché  d'Adam 
a  passé  à  ses  enfants,  et  que  sans  une  grâce 
intérieure ,  l'on  ne  peut  faire  aucun  bien  utile 
au  salut. 

Les  demi -pélagicns ,  prêtres  de  Marseille, 
admettaient  le  péché  originel  ;  mais  ils  disaient 
que  l'homme  peut  mériter  celte  grâce,  par  un 
commencement  de  foi,  par  un  premier  mouve- 
ment de  vertu  dont  Dieu  n'est  pas  l'auteur. 
Saint  Augustin  combattit  ce  qu'il  considéra 
comme  une  erreur;  et  le  second  concile  d'O- 
range décida  que  si  quelqu'un  dit  que ,  soit 
l'accroissement,  soit  le  commencement  même 
de  la  foi,  n'est  point  l'effet  du  don  de  la  grâce, 
mais  que  cette  disposition  se  forme  naturelle- 
ment en  nous,  il  contredit  les  dogmes  aposto- 
liques. 

Le  concile  général  d'Éphèse,  célébré  en  431, 
combattit  l'hérésie  de  Kestorius,  évêque  de 
Constantinople,  qui  enseignait  qu'il  y  a  deux 
personnes  en  Jésus-Christ  et  disait  que  la 
sainte  Vierge  ne  devait  pas  être  appelée  mère 


de  Dieu,  mais  bien  mère  du  Christ.  Il  déclara  : 
«  anathème  à  ces  erreurs  impies!  anathème  à 
quiconque  tient  cette  doctrine;  elle  est  con- 
traire aux  saintes  Écritures  et  à  la  tradition  des 
pères.  » 

Kesforius  avait  divisé  la  personne  du  Christ , 
Eutychès  en  confondit  les  natures  ;  le  concile 
de  Chalcédoine,  célébré  en  451 ,  déclara  que 
l'on  doit  confesser  un  seul  et  même  Jésus- 
Christ  ,  notre  Seigneur,  le  même  \Taimcnt  Dieu 
et  vraiment  homme ,  parfait  dans  l'une  et  l'autre 
nature;  consubstantiel  au  Père,  selon  la  divi- 
nité ,  et  à  nous,  selon  l'humanité. 

Le  concile  œcuménique,  qui  fut  le  deuxième 
de  Constantinople,  tenu  en  553,  condamna  les 
trois  ouvrages  nestoriens,  l'un  de  Théodoret, 
l'autre  d'ibas  ,  le  troisième  de  Théodore  ;  leurs 
auteurs,  qui  s'étaient  déjà  soumis  aux  censures 
dont  ils  avaient  été  l'objet,  furent  approuvés 
dans  leurs  personnes  et  condamnés  dans  leurs 
écrits.  Ces  trois  ouvrages  portaient  le  nom  de 
Trois  Chapitres,  ce  qui  fit  appeler  cette  affaire 
celle  des  Trois  Chapitres. 

Le  sixième  concile  œcuménique ,  troisième 
de  Constantinople,  déclara  contre  la  doctrine 
des  monothéUtes ,  qui  soutenaient  qu'il  n'y  a 
en  Jésus-Christ  qu'une  seule  volonté  et  une 
seule  opération,  qu'il  y  a  en  Jésus-Christ  deux 
volontés  et  deux  opérations  naturelles,  et  dé- 
fendit d'enseigner  le  contraire. 

Le  septième  concile  œcuménique,  deuxième 
de  Nicée,  eut  à  combattre  les  briseurs  d'ima- 
ges, c'est-à-dire  les  Iconoclastes;  il  déclara 
anathème  aux  novateurs  et  décida  que  l'on  doit 
rendre  aux  images  sacrées  le  salut  et  l'hon- 
neur, mais  non  le  culte  de  latrie',  qui  ne  con- 
vient qu'à  la  nature  divine. 

En  858,  Photius  avait  usurpé  le  siège  de 
Constantinople;  le  huitième  concile  œcumé- 
nique, quatrième  de  Constantinople,  confirma 
les  décrets  des  papes  Nicolas  et  Adrien  pour 
saint  Ignace  et  contre  Photius;  il  rétablit  saint 
Ignace  sur  son  siège  et  reconnut  et  proclama 
la  primauté  de  l'Église  romaine. 

En  1050,  Béranger,  archidiacre  d'Angers,  at- 
taqua le  mystère  de  l'Eucharistie  et  enseigna 
que  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ  n'y  sont 
pas  contenus  réellement,  mais  en  figure.  Le 
concile  de  Paris  et  celui  de  Rome  firent  rétrac- 
ter Béranger. 

Michel  Cérulaire,  patriarche  de  Constanti- 
nople, en  1053,  renouvela  la  division  de  Pho- 
tius, et  rompit  avec  rÉglisc  romaine;  il  défen- 
dit de  communier  avec  le  pape,  et  commença 
pour  ainsi  dire  le  schisme  qui,  un  siècle  après, 
sépara  lÉglise  d'Orient  de  l'Église  d'Occident, 
lorsque  les  Latins  devinrent  odieux  aux  Grecs, 
en  s'emparant  de  la  ville  et  de  l'empire  de 
Constantinople. 

Le  neuvième  concile  œcuménique ,  premier 
de  Lafran,  comme  général  11123),  fut  réuni 
pour  des  matières  de  discipline.  Le  dix-sep- 
tième canon  de  ce  concile  posait  une  digue  à 
l'ambition  des  moines,  qui  envahissaient  tout 
et  compromettaient  la  religion. 

1.  AaTpei'a,  adoration. 
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C'est  dans  le  dixième  concile  œcuménique, 
tenu  à  Latran  en  1139,  que  fut  condamné  Ar- 
naud de  Bresse,  disciple  d'Abeilard ,  qui  décla- 
mait contre  le  pape,  contre  les  évèques,  et 
attaquait  avec  ardeur  le  clergé  régulier  fort 
attaquable  alors. 

Le  onzième  concile  général,  tenu  aussi  à 
Latran  en  1 1 79 ,  avait  pour  but  de  remédier 
aux  abus  qui  s'étaient  introduits  pendant  le 
long  schisme  qui  venait  de  flnir.  Le  premier  des 
vingt-sept  canons  de  ce  concile  réglait  l'élec- 
tion du  pape ,  qui  pouvait  être  élu  par  les  deux 
tiers  des  voix;  il  excommuniait  celui  qui , 
n'ayant  pas  le  tiers  des  voix,  oserait  prendre 
le  titre  de  pape. 

Dans  le  douzième  concile  général,  tenu  éga- 
lement à  Latran,  c'est-à-dire  à  Rome  au  palais 
de  Latran ,  Lateranense ,  en  1 2 1 5 ,  on  a  exclu 
les  deux  principes  des  manichéens,  en  procla- 
mant qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu,  qu'une  Église 
universelle,  hors  laquelle  personne  n'est  sauvé; 
qu'il  n'y  a  qu'un  sacrifice ,  celui  de  la  messe, 
où  Jésus -Christ  est  lui-même  le  prêtre  et  la 
victime.  C'est  à  ce  concile  qu'on  accorda  la 
même  indulgence  aux  croisés  combattant  les 
hérétiques  (Alb'geois  et  Yaudois  )  qu'aux  croi- 
sés allant  en  terre  sainte. 

Le  treizième  concile  général  eut  lieu  à  Lyon 
6n  1245.  le  pape  y  proclama  l'empereur  Fré- 
déric hérétique  et  sacrilège,  et  refusa  les  offres 
que  faisait  ce  prince  de  combattre  les  héré- 
tiques, disant  que  l'empereur  ne  tenait  jamais 
ses  promesses.  On  y  fit  un  décret  pour  pro- 
curer du  secours  à  l'empire  de  Constantinople 
et  un  autre  pour  la  croisade  en  terre  sainte. 

L'un  des  conciles  œcuméniques  les  plus  im- 
portauts  fut  celui  de  Lyon,  le  second  de  cette 
ville,  en  1274;  il  eut  pour  objet  principal  la 
réunion  des  Grecs  à  l'Église  romaine,  il  s'y 
trouva  cinq  cents  évèques,  soixante-dix  abbés, 
et  environ  mille  autres  prélats  inférieurs.  Le 
concile  se  tint  dans  l'église  métropolitaine  de 
Saint-Jean  ;  le  pape  Grégoire  X  était  monté  sur 
un  jubé  construit  exprès,  revêtu  de  ses  habits 
pontiflcaux,  et  assisté  de  plusieurs  cardinaux. 
L'assemblée  était  des  plus  imposantes,  et  le 
but  ardemment  désiré.  Michel  Paléologue,  qui 
avait  sollicité  ce  concile,  ne  manqua  pas  d'y 
envoyer  ses  ambassadeurs,  qui  furent  reçus 
en  grande  pompe.  Après  une  messe  solen- 
nelle, célébrée  par  le  pape,  les  Latins  et  les 
Grecs  chantèrent  le  symbole,  et  le  grand  logo- 
thète,  au  nom  de  la  nation  grecque,  abjura  le 
schisme,  accepta  la  profession  de  foi  de  l'É- 
glise romaine,  et  confessa  la  primauté  du 
saint-siége.  La  joie  était  grande,  le  pape  en- 
tonna le  le  Deiim ,  ce  fut  un  moment  bien 
solennel  que  cette  grande  confraternité.  Elle 
ne  dura  que  la  vie  de  Michel,  et  le  schisme 
recommença  sous  son  fils. 

De  131  fà  1312  fut  célébré  le.  concile  géné- 
ral de  Vienne  en  Dauphiné;  le  pape  Clément  V 
le  présida,  son  but  était  l'extinction  de  l'ordre 
des  Temi)licrs  et  le  rétablissement  de  la  dis- 
cipline. Le  roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  avait 
cette  afiaire  fort  à  cœur,  et  il  assista  au  con- 
cile, accompagné  de  son  frère,  Charles  de  Va- 


lois, et  de  ses  trois  fils;  le  pape,  en  présence 
de  plusieurs  prélats  et  cardinaux,  le  22  mars 
1312,  après  de  longues  discussions  où  l'on 
réclama  pour  les  accusés  le  droit  de  se  dé- 
fendre, abolit  l'ordre  par  sentence  provisoire, 
et  le  3  avril  de  la  même  année,  le  pape,  en 
présence  du  roi  Philippe  le  Bel ,  de  son  frère 
et  de  ses  fils,  publia  la  suppression  de  l'ordre 
des  Templiers  qui  avait  subsisté  cent  quatre- 
vingt-quatre  ans;  on  donna  leurs  biens  aux 
hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Ce 
serait  manquer  à  la  vérité  historique  que  de 
ne  pas  dire  que  Philippe  le  Bel  avait,  en  ceci, 
un  but  plus  politique  que  religieux:  il  vou- 
lait anéantir  un  ordre  religieux  et  militaire , 
militaire  surtout,  qui  grandissait  chaque  jour 
en  puissance,  et  il  n'était  pas  fâché,  au  mi- 
heu  d'assez  grands  embarras  de  finance,  de 
confisquer  les  biens  de  l'ordre. 

Le  concile  de  Constance,  tenu  en  1414,  fut 
célébré  pour  détruire  le  schisme  d'Occident. 
Clément  V,  pape  français,  avait  fixé  sa  de- 
meure à  Avignon,  et  ses  successeurs  conti- 
nuèrent d'y  faire  leur  séjour.  Mais  Grégoire  XI 
consentit  à  rentrer  à  Rome,  à  la  grande  joie  de 
ritalie.  Après  sa  mort ,  le  peuple  romain  ,  crai- 
gnant que  l'on  ne  nommât  pas  un  pape  romain, 
opéra  une  pression  sur  le  conclave,  disant  que 
s'il  ne  nommait  pas  un  Romain ,  il  rendrait  la 
tète  des  cardinaux  aussi  rouge  que  leur  cha- 
peau. Le  pape  romain  fut  nommé,  c'était  Ur- 
bain VI,  dont  la  dureté  et  l'inflexibilité  irri- 
tèrent les  cardinaux  au  point  qu'ils  sortirent  de 
Rome,  déclarèrent  leur  élection  nulle  par  dé- 
faut de  liberté,  et  élurent  un  nouveau  pape 
sous  le  nom  de  Clément  VII;  de  là,  schisme, 
la  France  reconnut  Clément;  l'union  ne  se  ré- 
tablit qu'aux  décisions  du  concile  de  Constance 
où  l'on  élut  Martin  V,  universellement  reconnu; 
ce  fut  le  même  concile  qui  condamna  Wiclef 
et  Jean  Huss. 

Ici  se  place  le  célèbre  concile  général  de 
Bàle,  qui  n'est  accepté  actuellement  par  les 
catholiques  que  jusqu'à  la  Aingt-sixième  ses- 
sion ,  parce  que  ce  fut  à  cette  session  que  l'on 
commença  à  délibérer  sur  la  déposition  du 
pape  Eugène.  Ce  fut  à  cette  vingt-sixième  ses- 
sion que  le  concile  déclara  que,  le  pape  Eu- 
gène traversant  ses  desseins ,  il  le  mandait  de 
comparaître  devant  lui  en  personne  ou  par 
procureur;  Eugène,  de  son  côté,  loin  de  dé- 
férer à  l'assignation  ,  donna  une  bulle  pour  la 
dissolution  du  concile  de  Bâie.  La  scission  était 
complète:  le  concile  d'un  côté,  le  pape  de 
l'autre,  agissaient  dans  des  vues  et  s'enga- 
geaient dans  des  voies  différentes. 

Le  concile  nomma  un  pape,  il  choisit  Amé- 
dée,  duc  de  Savoie,  qui  s'était  retiré  à  Ripail- 
les avec  ses  ermites;  Amédée  prit  le  nom  de 
Félix  V,  mais  son  pouvoir  ne  fut  que  fictif,  et 
le  pape  Eugène  étant  mort,  Nicolas  V,  ayant 
été  régulièrement  élu,  fut  reconnu  par  toute 
FÉglise,  et  Félix  renonça  au  pontificat,  ce  qui 
fit  cesser  le  schisme. 

Au  concile  de  Florence,  tenu  en  1437,  on  fit 
une  dernière  tentative  pour  réunir  les  Grecs 
schismatiques ;  Fou  y  parvint;   mais  à  leur 
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retour  à  Constantinople ,  les  prélats  grecs 
furent  injuriés ,  bâtonnés  par  le  peuple  et  le 
clergé,  et  enfin  le  grand  mouvement  du  seizième 
siècle  suscité  par  Lutlacr.  Calvin  et  Zwingle,  et 
qui  créa  le  protestantisme,  provoqua  la  réu- 
nion d'un  concile  général  pour  aviser  aux 
moyens  de  s'opposer  aux  progrès  de  la  nou- 
velle croyance.  Cliarles-Ouint  et  le  pape  Paul  III 
étant  d'accord,  la  bulle  de  convocation  fut  pro- 
mulguée, et  la  ville  de  Trente,  après  bien  des 
contestations  qui  retardèrent  l'ouverture  de 
l'assemblée ,  fut  choisie  pour  la  tenue  du  con- 
cile, comme  point  intermédiaire  entre  l'Italie 
et  l'AUemagne.  L'ouverture  de  ce  concile  eut 
lieu  le  13  décembre  1545. 

En  lisant  tous  les  décrets  rendus  par  ce 
concile,  on  est  étonné  de  la  multiplicité  des 
matières  qui  y  furent  examinées  et  traitées  et  du 
nombre  considérable  de  solutions  qui  ont  été 
données  aux  diverses  questions  posées  dans 
les  vingt-six  sessions  du  concile. 

Ce  fut  dans  une  congrégation  de  la  cin- 
quième session  que  l'on  examina  la  doctrine 
de  Luther  sur  le  libre  arbitre,  la  prédestination, 
le  mérite  des  bonnes  œuvres ,  etc.  Dans  la 
sixième  session  ,  13  janvier  15i7,  on  publia 
deux  décrets,  le  premier  sur  la  justification  ;  il 
comprend  seize  chapitres  et  trente-trois  canons 
contre  les  hérétiques  ;  le  second  sur  la  réfor- 
mation ,  il  contient  cinq  chapitres  qui  ont  pour 
objet  la  résidence  des  évêques  au  sein  de  leurs 
diocèses.  Les  évêques  étaient  trop  mondains  , 
trop  oublieux  de  leurs  ouailles ,  il  fallait  les 
ramener  à  une  discipline  sévère. 

Dans  cette  célèbre  assemblée  on  traita,  au 
point  de  vue  du  protestantisme .  entre  autres 
questions  celle  de  la  canonicité  des  livres 
saints,  et  l'on  convint  unanimement  qu'il  fal- 
lait reconnaître  comme  canoniques  tous  les 
livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament, 
On  traita  aussi  de  la  tradition,  c'est-à-dire  de 
la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres  qui 
n'est  pas  consignée  dans  les  livres  de  l'Écri- 
ture, mais  qui  a  été  transmise  de  bouche,  et 
qui  se  trouve  dans  les  ouvrages  des  pères  et 
dans  les  autres  monuments  ecclésiastiques. 
Voici  les  termes  de  cet  important  décret: 
«  Considérant  que  les  vérités  de  la  foi  et  les 
règles  des  mœurs  sont  contenues  dans  les  livres 
écrits  et  dans  les  traditions  qui,  reçues  de  la 
bouche  de  Jésus-Christ,  par  les  apôtres,  ou 
inspirées  aux  mômes  apôtres  par  le  Saint- 
Esprit,  nous  sont  parvenues  comme  de  main 
en  main;  le  saint  concile,  suivant  l'exemple  des 
pères  orthodoxes,  reçoit  tous  les  livres,  tant 
de  l'Ancien  que  du*  Nouveau  Testament,  et 
aussi  les  traditions  concernant,  soit  la  foi,  soit 
les  mœurs,  comme  sorties  de  la  bouche  de 
Jésus-Christ,  ou  dictées  par  le  Saint-Esprit,  et 
conservées  dans  l'Église  par  une  succession 
continue:  il  les  embrasse  avec  le  môme  res- 
pect et  la  même  piété ,  et  afin  que  personne 
ne  puisse  douter  quels  sont  les  livres  saints 
que  reçoit  le  concile,  il  a  voulu  que  le  cata- 
logue en  fût  inséré  dans  ce  décret.  »  Suit  la 
liste  de  tous  les  livres  canoniques  ,  tels  qu'ils 
sont  imprimés  dans  la  Vulgate  :  «  Il  dit  ana- 


thème  à  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  comme 
sacrés  et  canoniques  ces  livres  entiers  avec 
toutes  leurs  parties ,  et  qui  méprisent  les  tra- 
ditions. » 

Le  concile  établit,  en  outre,  sa  doctrine  sur 
le  péché  originel,  sur  la  justification  du  pé- 
cheur, sur  les  sacrements ,  sur  le  sacrifice  de 
la  messe,  sur  la  pénitence ,  sur  la  confession, 
sur  la  satisfaction ,  sur  le  sacrement  de  l'ex- 
trême onction ,  sur  les  indulgences ,  sur  le 
culte  des  saints,  etc.;  il  fut  clos  en  I5G3. 

Le  pape  confirma  les  décisions  de  ce  concUe 
par  une  bulle  du  6  janvier  1564,  il  fut  reçu 
par  toutes  les  nations  catholiques.  La  France, 
notamment,  l'accepta,  et  ses  définitions  sont 
pour  eUe  des  règles  de  foi,  et  la  discipline  de 
Trente  est  devenue  celle  de  son  Église;  il  faut 
en  excepter  cependant  les  articles  contraires 
aux  coutumes  et  aux  privilèges  de  lÉglise  gal- 
licane et  de  la  couronne.  (Voy.  Franchises 
gallicanes.)  Jules  Pautet. 

Concile  du  Vatican'.  On  en  était,  peu  à 
peu ,  an'ivé  à  croire  que  le  concile  de  Trente 
resterait  le  dernier  concile  œcuménique;  J.  de 
Maistre  s'était  même  déjà  laissé  aller  à  dire  : 
n  Plus  le  monde  sera  éclairé,  moins  on  pensera 
à  un  concile  «  [Bu  Pape ,  etc.).  On  s'était  trop 
hâté,  car  le  3  juillet  1868,  Pie  IX  convoquait 
un  concile  œcuménique  pour  le  8  décembre 
1869,  dans  la  basilique  vaticane  à  Rome,  c'est- 
à  -  dire  juste  306  ans  depuis  le  concile  de 
Trente. 

Suivant  la  pensée  de  la  cour  de  Rome ,  pen- 
sée inspirée,  dit-on,  par  les  jésuites,  il  deve- 
nait de  plus  en  plus  urgent  de  trouver  un 
remède  héroïque  pour  redresser  les  erreurs  de 
notre  époque,  pour  faire  échec  «au  progrès 
du  libéralisme  de  la  civilisation  moderne  »  et 
à  toutes  ces  libertés  nouvelles  qui  sont  incom- 
patibles avec  le  maintien  intact  des  privilèges 
et  du  monopole  de  la  souveraineté  pontificale. 

Le  moyen  proposé  pour  relever  le  prestige 
de  la  papauté,  c'était  d'identifier  l'autorité  pon- 
tificale à  celle  de  l'Église  elle-même ,  dont  les 
décisions  conciliaires  sont  revêtues  ,  aux  yeux 
des  catholiques  romains,  d'un  caractère  d'in- 
faillibilité absolue.  Dès  lors ,  il  suffirait  que  le 
pape  parlât  ex  cathedra,  c'est-à-dire  en  sa 
qualité  de  «pasteur  et  de  docteur  de  tous  les 
chrétiens  » ,  pour  qu'U  devint  impossible  qu'il 
ait  erré. 

Cette  infaillibilité  du  pape  fut  cependant 
énergiquement  repoussée  et  combattue  par 
d'éminents  prélats,  tels  que  Mgr.  Maret,  dans 
son  livre  Du  Concile  et  de  la  Paix  religieuse, 
et  par  .Mgr.  Dupanloup  qui  n'hésita  pas,  dit-on, 
à  déclarer  que  si  ces  doctrines  de  l'ultramon- 

1.  On  trouvera  le  texte  latin  et  français  des  décrets 
et  canons  du  concile  du  Vatican  dans  le  livre  de 
M.  Victor  Pelletier,  chanoine  de  l'église  d'Orléans. 
(Paris,  Victor  Palmé,  1871.)  L'auteur  de  ce  travail 
déclare  avoir  suivi,  jour  par  jour,  les  séances  du 
concile  en  qualité  de  théologien  do  Mgr.  Laouënan, 
évèque  de  Flaviopolis  ,  vicaire  apostolique  de  Pon- 
dichéry.  Le  texte  latin,  nous  dit-il,  a  été  copié  sur  ce- 
lui qui  a  paru  au  Journal  officiel  de  Rome  ,  et  la  tra- 
duction française  a  été  faite  également  à  Rome  sous 
les  yeux  de  l'autorité  compétente. 
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tanisme,  patronnées  par  M.  Veuillot  dans  l'Uni- 
vers, venaient  à  prévaloir,  «  l'Église  serait  mise 
au  ban  des  nations  civilisées  »  ".  Mais  l'abbé  de 
Solesmes  et  l'archevêque  de  Westminster  ont 
entrepris  de  réfuter  les  opposants.  Ce  dernier 
s'exprime  ainsi  en  faveur  de  l'admission  du 
nouveau  dogme:  «On  a  besoin  (écrit-il  page  71) 
de  la  définition  de  rinfaillibilité  du  pontife 
romain  parlant  ex  cathedra ,  pour  chasser  des 
âmes  catholiques  l'esprit  exagéré  d'indépen- 
dance 7iationale  et  d'orgueil  qui,  dans  ces 
derniers  siècles,  a  si  profondément  affligé 
rÉghse.  S'il  existe  quelque  chose  qu'un  catho- 
lique anglais  doive  savoir,  c'est  l'influence 
subtile  et  furlive  par  laquelle  l'esprit  natio- 
nal envahit  et  s'assimile  l'Église,  ainsi  que  les 
fruits  amers  de  l'hérésie  et  du  schisme  qu'en- 
traîne naturellement  cette  assimilation».  {Delà 
Monarchie  potitiflcalCj  à  propos  du  livre  de 
Mgr.  l'évéque  de  Sura^.  Paris,  V.  Palmé,  1870.) 

D'autres  que  lui  encore  ont  pensé  que  l'af- 
faibHssement  de  l'autorité  pontificale  avait  pour 
cause  les  tendances  des  catholiques  des  divers 
pays  à  se  constituer  en  autant  d'églises  natio- 
nales distinctes,  comme  l'a  fait  en  France  l'Éghse 
gallicane.  Celle-ci  a  continué  cependant  à  se 
rattacher  à  l'Église  romaine,  tout  en  professant 
à  son  égard  la  plus  complète  indépendance  po- 
litique. 

En  Angleterre,  cette  même  tendance,  quali- 
fiée par  la  papauté  d'esprit  d'orgueil  et  de  ré- 
volte contre  Dieu ,  a  produit  PÉglise  anglicane , 
qui,  par  une  rupture  plus  radicale,  a  cessé  de 
se  qualifier  d'Éghse  romaine ,  tout  en  conser- 
vant le  nom  de  «  catholique  »,  signifiant  simple- 
ment qu'elle  se  rattache  à  l'Église  chrétienne 
universelle. 

Dans  ces  derniers  temps,  des  écrivains,  sans 
doute  bien  intentionnés ,  mais  paraissant  ré- 
pondre à  une  des  plus  chères  pensées  de 
l'Église  romaine,  victime  des  sentiments  pa- 
triotiques de  chaque  nation,  avaient  cherché 
à  pousser  les  races  latines  à  se  réunir  dans 
une  vaste  et  puissante  unité  politique;  mais 
cette  tentative  était  trop  en  opposition  avec 
les  idées  modernes  pour  réussir. 

D'autres  etîorts  dirigés  directement  par  la 
cour  romaine  contre  le  gallicanisme  avaient 
eu  plus  de  succès,  mais  un  successeur  lui  vint 
sous  le  nom  de  «catholicisme  libéral». 

M.  de  Montalembert ,  un  des  plus  illustres 
parmi  les  représentants  de  ce  parti ,  avait  pré- 
cisé nettement  son  programme,  dans  ses 
discours  des  20  et  21  août  1863,  au  congrès 
catholique  de  Matines.  Défendant  la  liberté 
civile  et  la  liberté  de  conscience  dans  tous  les 
pays  ,  à  l'exception  des  États  du  pape  ,  repre- 
nant la  fameuse  thèse  de  M.  de  Cavour,  «  l'ÉgUse 
libre  dans  l'État  libre",  il  ne  faisait  à  la  pa- 
pauté d'autre  concession  que  de  proscrire  à 
Rome  cette  séparation  du  pouvoir  temporel  et 
du  pouvoir  spirituel ,  qu'il  recommandait  aux 

1.  Les  évêques  allemands  et  plusieurs  évêqnes 
BTitrichieiis  partageaient  la  manière  de  voir  de  l'évé- 
que d'Orléans. 

2.  Le  ConcUe  n'cumcnique  et  VinfailUlilité  du  Pontife. 
Paris,  V.  Palmé,  1870. 


autres  contrées.  Mais  la  cour  romaine  ne  lui 
sut  nul  gré  d'une  telle  inconséquence.  L'en- 
cyclique de  Pie  IX  se  présenta  l'année  suivante 
comme  une  véritable  réfutation  des  idées  de 
M.  de  Montalembert.  On  y  lit ,  en  elTet ,  qu'il  ne 
manque  pas  d'hommes  pour  favoriser  cette  opi- 
nion erronée,  «onnepeutplusfatale  àTÉglise  et 
au  salut  des  âmes,  et  que  Notre  Prédécesseur 
d'heureuse  mémoire,  Grégoire  XVI,  appelait 
un  délire ,  à  savoir  que  «  la  liberté  de  con- 
«  science  et  des  cultes  est  un  droit  propre  à 
«  chaque  homme,  qui  doit  être  proclamé  et 
«  assuré  dans  tout  État  bien  constitué.  » 

Cet  encyclique  fut  suivi  d'un  Syllabus  (voy.) 
ou  résumé  de  toutes  les  principales  erreurs  des 
idées  modernes  :  l'article  80  et  dernier  interdit 
même  de  croire  que  le  Pontife  romain  puisse 
et  doive  «  se  réconciher  et  transiger  avec  le 
progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  mo- 
derne ». 

Mais  cette  opposition  si  nettement  déclarée 
de  la  papauté  à  l'indépendance  des  autorités 
civiles  et  au  progrès  du  libéralisme  de  la  civi- 
lisation moderne  ne  devait  avoir  une  portée 
réelle  et  suffisamment  significative  qu'au  moyen 
de  proclamations  dogmatiques  de  son  infail- 
libilité. 

Or,  Pie  IX  n'avait  pas  attendu  cette  déclara- 
tion, en  proclamant  à  lui  tout  seul  un  dogme 
nouveau ,  en  s'appuyant ,  il  est  vrai ,  d'une  con- 
sultation par  lettre  adressée  aux  principaux 
évêques,  et  en  réunissant  un  certain  nombre 
d'entre  eux  à  Rome.  Le  décret  de  l'Immaculée 
Conception,  rendu  sous  cette  forme  le  8  dé- 
cembre 1854,  déclare  qu'il  est  dogme  de  foi 
que  «la  bienheureuse  Vierge  Maine,  dans  le 
premier  instant  de  sa  conception ,  a  été ,  par 
une  grâce  et  un  privilège  spécial  du  Dieu  fout- 
puissant,  en  vue  des  mérites  de  Jésus-Christ, 
Sauveur  du  genre  humain,  préservée  et  exempte 
de  toute  tache  du  péché  originel.  » 

Ce  dogme  a  donné  heu  à  une  polémique 
qu'il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'analyser. 

Les  adversaires  de  Pinfaillibililé  concen- 
traient principalement  leur  argumentation  sur 
l'anathèmc  lancé  en  680  par  le  concile  œcu- 
ménique de  Constantinople,  qui,  en  déclarant 
le  pape  Honorius  hérétique,  avait  montré  pa- 
reillement en  pratique  la  supériorité  de  l'auto- 
rité conciliaire  sur  l'autorité  papale.  M.  l'abbé 
Gratry  démontra  à  cette  occasion  que  la  con- 
damnation d'Honorius,  accusé  de  «monothé- 
lisme»,  était  reproduite  dans  tous  les  bréviaires 
romains,  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  et 
de  plus ,  il  en  citait  le  texte ,  tel  qu'il  se  trou- 
vait dans  un  bréviaire  de  1620. 

Les  arguments  purement  théologiques  de 
quelques-uns  de  ces  adversaires  avaient  pour 
objet  spécial  de  démontrer  que  les  paroles 
célèbres  du  Christ  à  Pierre  :  «Tu  es  Pierre,  et 
sur  cette  Pierre  j'édifierai  mon  Église»,  bien 
loin  de  servir  de  fondement  à  l'institution  de 
la  papauté ,  en  étaient  la  négation,  car  ces  pa- 
roles ne  sont  dites  qu'à  propos  de  la  foi  de  Pierre 
à  la  divinité  de  Jésus;  par  conséquent,  le  fon- 
dement de  l'Église  est  cette  reconnaissance  de 
la  divinité  de  Jésus .  et  nullement  la  personne 
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de  Pierre ,  qu'il  appelle  «  Safan  »  quelques  ver- 
sets plus  loin ,  et  aussi  encore  bien  moins  cha- 
cun de  ses  successeurs. 

Mais  d'autres  adversaires  plus  modérés,  et, 
à  l'exemple  de  l'abbé  Guettée,  dans  sa  bro- 
chure intitulée  la  Papmité  moderne  (publiée  en 
1861  à  Paris),  se  contentaient  de  faire  ressor- 
tir l'opinion  du  pape  Grégoire  le  Grand,  qui, 
tout  en  reconnaissant  à  la  papauté  une  pri- 
mauté d'honneur,  lui  refusait  cependant  une 
autorité  universelle  et  absolue,  c'est-à-dire  une 
primauté  de  «juridiction  propre  et  véritable». 

Les  décrets  du  concile  du  Vatican  n'omettent 
pas  de  combattre  ces  deux  dernières  opinions, 
et  ses  canons  de  les  anathématiser. 

Les  faits  qui  signalèrent  la  préparation  au 
concile ,  furent  d'abord  l'invitation  à  tous  les 
évêques  du  rit  oriental  et  ensuite  à  tous  les 
protestants  ou  «non  catholiques». 

Le  patriarche  grec  répondit  que  pour  s'enten- 
dre il  fallait  remonter  à  l'époque  où  les  deux 
Églises  d'Orient  et  d'Occident  n'en  formaient 
qu'une  seule,  et  qu'en  conséquence  il  fallait 
aboHr  tous  les  changements  qui  se  trouvaient 
faits  soit  par  addition,  soit  par  retranchement, 
au  christianisme  de  cette  ancienne  époque. 
Une  telle  réponse  équivalait  à  un  refus. 

Quant  aux  protestants,  le  saint-père  ne  les 
invitait  nullement ,  ainsi  que  certains  journaux 
ont  feint  de  le  croire,  à  prendre  part  aux  dé- 
libérations, comme  y  avaient  pris  part  an- 
ciennement les  Ariens  au  concile  de  Nicée, 
et  Jean  Huss,  au  concile  de  Constance;  mais  il 
les  invitait,  à  l'occasion  du  concile,  à  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Église  romaine  et  à  faire  leur 
soumission  au  saint-siége. 

La  grande  innovation  du  concile  du  Vatican 
fut  l'absence  des  sièges  qui,  au  concile  de 
Trente,  étaient  réservés  aux  princes  et  aux 
ambassadeurs.  Les  gouvernements  des  ditTé- 
renfs  Étals  n'avaient  pas  réclamé  contre  cet 
oubli  à  leur  égard,  et  il  suffit  de  lire  les  débats 
au  Corps  législatif  dans  les  séances  des  9  et  10 
juillet  18G8.  ainsi  que  la  dépêche  du  19  mars 
1 870  du  cardinal  Antonelli  à  Mgr.  Chigi ,  en 
réponse  à  celle  de  M.  le  comte  Daru ,  ministre 
des  affaires  étrangères ,  pour  voir  que ,  d'après 
le  sentiment  de  la  France  et  de  tous  les  autres 
États,  il  serait  désagréable  à  ceux-ci  d'assister, 
dans  la  personne  de  leurs  ambassadeurs,  à  la 
condamnation  des  principes  fondamentaux  du 
di'oit  public  moderne. 

Le  concile  liiit  quatre  «sessions»  seulement; 
le  nombre  total  des  Pères  appelés  à  siéger 
était  de  lUii,  dont  un  très-grand  nombre  sans 
troupeau  (évêques  in  partibus).  La  session 
du  8  décembre  fut  consacrée  à  l'ouverture  du 
concile;  celle  du  8  janvier  avait  pour  objet 
d'émettre  la  profession  de  foi  des  Pères  entre 
les  mains  du  souverain  pontife;  celle  du  24 
avril ,  sur  la  foi  catholique ,  décréta  de  nom- 
breux canons,  parmi  lesquels  les  deux  sui- 
vants : 

«  Si  quelqu'un  dit  que  les  sciences  humaines 
doivent  être  traitées  avec  une  telle  liberté  que 
l'on  puisse  tenir  pour  vraies  leurs  assertions, 
quand  même  elles  seraient  contraires  à  la  doc- 


trine révélée,  ou  que  l'Église  ne  peut  les  pros- 
crire ;  qu'il  soit  anathème. 

«  Si  quelqu'un  dit  qu'il  peut  se  faire  qu'on 
doive  quelquefois,  selon  le  progrès  de  la  science, 
attribuer  aux  dogmes  proposés  par  PÉglise  un 
autre  sens  que  celui  qu'a  entendu  et  qu'entend 
l'Église;  qu'il  soit  anathème.» 

Le  nombre  des  Pères  qui  collaborèrent  à 
cette  session  du  24  avril,  fut  de  667. 

La  quatrième  et  dernière  session,  du  18  juil- 
let, fut  la  plus  importante;  535  Pères  y  coopé- 
rèrent et  mirent  au  jour  la  «  première  consti- 
tution dogmatique  de  l'Église  de  Jésus-Christ»; 
elle  se  termine  ainsi  : 

«  Nous  enseignons  et  déflnissons ,  sacro  ap- 
prohante  concilio ,  que  c'est  un  dogme  divine- 
ment révélé,  savoir  :  Que  le  Pontife  romain, 
lorsqu'il  parle  ex  caifiedra ,  c'est-à-ûire  lorsque, 
remplissant  la  charge  de  pasteur  et  de  docteur 
de  tous  les  chrétiens,  en  vertu  de  sa  suprême 
autorité  apostolique,  il  définit  qu'une  doctrine 
sur  la  foi  ou  les  mœurs  doit  être  crue  par 
l'Église  universelle,  jouit  pleinement,  par  l'as- 
sistance divine  ,  qui  lui  a  été  promise  dans  la 
personne  du  bienheureux  Pierre,  de  cette  in- 
faillibilité dont  le  divin  Rédempteur  a  voulu  que 
son  Église  fût  pourvue  en  définissant  la  doc- 
trine touchant  la  foi  ou  les  mœurs;  et,  par 
conséquent,  que  de  telles  définitions  du  Pon- 
tife romain  sont  d'elles-mêmes  irréformables, 
et  non  en  vertu  du  consentement  de  l'Église.  » 

«  Si  quelqu'un ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise , 
avait  la  témérité  de  contredire  notre  définition; 
qu'il  soit  anathème.  » 

Il  paraîtrait,  d'après  le  témoignage  de  M.  le 
professeur  Friederich.  dans  sa  lettre  à  Parche- 
vèque  de  Munich,  que  le  texte  primitif  présenté 
et  discuté  par  les  Pères,  le  13  juillet,  disait 
simplement  :  «  les  définitions  du  Pontife  romain 
sont  irréformables  de  par  elles-mêmes»,  et  il 
n'était  pas  ajouté  ces  mots  :  «et  non  en  vertu 
du  consentement  de  l'Église». 

Du  reste  ,  cette  interpolation  n'a  pas  été  la 
seule  surprise  qui  a  fait  accuser  le  concile  du 
Vatican  de  ne  pas  avoir  été  libre  ,  et  par  suite , 
de  ne  pas  être  l'inspiration  du  Saint-Esprit.  Il 
suffit,  en  effet .  de  lire  les  lettres  apostoliques 
de  Pie  IX ,  relatives  à  la  direction  des  travaux 
conciliaires,  pour  s'apercevoir  qu'ils  ont  dû 
manquer  de  liberté  par  excès  de  réglementa- 
tion. 

Le  travail  sur  chaque  question  était  fait  d'a- 
vance ,  puis  présenté  au  vote. 

Malgré  l'opposition  énergique  de  quelques 
émincnts  évêques  comme  Mgr.  Dupanloup.Mgr. 
Maret,  Mgr.  Strossmayer,  le  cardinal  Scliwar- 
tzemberg,  le  cardinal  Guidi,  etc.,  qui  ont  pris 
en  main  la  cause  de  la  non-infaillibilité,  la  ma- 
jorité, composée  surtout  d'évêques  in  parti- 
bus,  a  pesé  sur  la  minorité  par  des  interrup- 
tions brusques  et  violentes  pour  étouffer  la 
discussion  et  voter  à  la  hà(e. 

Pie  IX  prononça  la  clôture  de  cette  qua- 
trième session  en  déclarant  que  «les  décrets 
et  canons,  contenus  dans  la  constitution  qui 
vient  d'être  lue,  ont  reçu  Padhésion  de  tous 
les  Pères,  excepté  deux.  » 
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CONCILES,  —  CONCORDAT. 


En  effet,  la  plupart  des  opposants  se  trou- 
vaient absents  ou  s'abstenaient  au  moment  du 
vote. 

Le  20  octobre  1870,  Pie  IX  déclara  par  lettres 
apostoliciues  que  «  l'invasion  sacrilège  de  cette 
auguste  cité,  Kolre  Siège,  et  du  reste  des  pro- 
vinces de  Notre  domaine  temporel»,  ôtait  la 
liberté  nécessaire  aux  Pères ,  et  qu'il  suspen- 
dait en  conséquence  le  concile  du  Vatican 
«  jusqu'à  un  temps  plus  opportun  et  plus  com- 
mode, qui  sera  déterminé  par  le  Siège  aposto- 
lique». HUMANN. 

Comparez  :  Église  catholique,  Syllabus,  Sy- 
node ,  etc. 

CONCILIABULE.  En  politique:  réunion 
secrète  de  personnes  ayant  des  desseins  sub- 
versifs. {Voij.  Conspiration,  Sociétés  se- 
crètes.) 

CONCLAVE  est  formé  de  deux  mots  latins, 
cum,  avec,  clavis,  clef.  On  a  donné  le  nom  de 
conclave  à  la  réunion  des  cardinaux  chargés  de 
procéder  à  l'élection  d'un  pape,  parce  qu'on 
les  tenait  fermés  sous  clef,  dans  une  chambre, 
jusqu'au  moment  où  ils  étaient  parvenus  à  se 
mettre  d'accord. 

En  1049,  le  pape  Nicolas  II  fit  conférer  en 
synode,  aux  seuls  cardinaux,  le  droit  de  diri- 
ger les  élections.  D'après  le  statut,  le  collège 
des  cardinaux ,  qui  figure  comme  corps  depuis 
le  huitième  siècle,  devait  demander,  pour  le 
choix  d'un  pontife,  l'agrément  du  peuple  et  du 
clergé  de  Rome.  Pour  être  élu,  il  fallait  que  le 
même  nom  réunit,  avec  le  suffrage  populaire 
et  le  vote  du  clergé  de  Rome  (dont  il  était 
révêque),  les  deux  tiers  des  voix  du  conclave. 
Avec  ces  conditions,  l'élection  du  pape  avait, 
comme  on  voit,  une  base  assez  large;  mais 
diverses  élections  donnèrent  lieu  à  des  dissen- 
sions; les  influences  du  dehors  sy  firent  re- 
marquer, et  on  en  prit  prétexte  pour  enlever 
au  clergé  de  Rome  et  au  peuple  toute  partici- 
pation dans  l'élection. 

Cette  révolution  s'accomplit  sous  Grégoire  X, 
qui,  par  de  nouveaux  règlements  ,  fit  conférer 
aux  seuls  cardinaux  le  droit  d'élection  ;  les  in- 
fluences du  dehors  ne  cessèrent  pas  pour  cela; 
pour  être  plus  resserrées,  elles  n'en  furent  pas 
moins  actives,  le  conclave  ayant  dans  son  sein 
des  membres  appartenant  aux  diocèses  de  tou- 
tes les  parties  du  monde  catholique;  les  élec- 
tions traînaient  souvent  en  longueur  et  on  ima- 
gina, pour  forcer  les  cardinaux  à  se  prononcer 
plus  rapidement,  d'employer  des  moyens  coer- 
citifs.  Si  les  cardinaux,  après  trois  jours  de 
délibération ,  ne  tombaient  pas  d'accord  pour 
le  choix  d'un  pape,  on  ne  leur  servait  plus 
qu'un  plat  par  repas,  et  ou  les  tenait  parfaite- 
ment claustrés. 

Plus  tard  on  modifia  une  partie  des  usages 
prescrits  par  les  anciens  règlements,  et  on  les 
fixa  ainsi:  Avant  d'entrer  en  délibération  ,  les 
conclavisfes  prêtent  serment  ;  en  voici  ia  for- 
mule: «Je  prends  à  témoin  notre  Seigneur  Jé- 
sus-Christ, qui  me  jugera,  que  j'éhrai  celui 
que  je  dois  élire  devant  Dieu.»  Dès  que  les  deux 


tiers  des  voix  sont  réunis  sur  un  même  nom, 
l'élection  est  faite.  On  vérifie  les  signatures  des 
électeurs,  le  nouveau  pape  se  donne  un  nom, 
et  est  ado7-é  (c'est  le  mot  consacré)  par  ses 
anciens  collègues;  puis  on  l'annonce  au  peu- 
ple réuni  autour  du  conclave,  on  le  porte  et  on 
hntronise  sur  l'autel  de  Saint-Pierre ,  et  le 
conclave  est  fini.  Un  historien  judicieux  et  fort 
bon  cathohque  s'est  exprimé  ainsi  sur  les 
conclaves:  «La  cabale,  les  intrigues,  et  tout 
ce  que  l'expérience  d'une  cour  raffinée  peut 
avoir  appris  d'artifices  et  de  subtilité ,  est  mis 
en  usage  dans  les  conclaves.»  (  Voy.  Histoire  des 
conclaves,  depuis  Clément  V  jusqu'à  nos  jours. 
Cologne,  1694.) 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  ce  sont 
les  cardinaux  qui  font  seuls  l'élection  des  papes. 
Sous  ce  rapport,  leurs  fonctions  ont  une  grande 
importance,  car  on  peut  s'assurer,  tout  aussi 
bien  par  l'histoire  du  temps  passé  que  des 
temps  modernes,  combien  il  est  nécessaire 
qu'un  pape  soit  choisi  dans  des  vues  de  paix 
et  de  conciliation;  chaque  État  y  est  intéressé, 
et  ses  cardinaux  ne  peuvent  pas  négliger, 
ou  ne  devraient  pas  négliger  les  intérêts  de 
leur  pays. 

On  sait  du  reste  que  lors  d'un  conclave  la 
France,  l'Autriche  et  l'Espagne  peuvent  chacun 
demander  l'exclusion  d'un  cardinal.  Mais  ils 
ne  peuvent  faire  usage  de  leur  droit  de  veto 
qu'autant  que  la  majorité  n'est  pas  encore 
acquise  à  l'un  des  cardinaux.  C'est  par  cette 
raison  aussi  que  ces  grands  États  catholiques 
tiennent  à  compter  au  moins  un  ami  dans  le 
conclave  qui  puisse  exercer  ce  droit  en  son 
nom.  [Voy.  Exclusive.)  R. 

CONCLUSUM.  Note  diplomatique  qui  ré- 
sume les  demandes  de  la  puissance  qui  le  si- 
gnifie. Le  conclusum  admet  la  discussion  ;  c'est 
souvent  seulement  un  point  de  départ  pour  les 
négociations.  Il  se  distingue  donc  de  l'ultima- 
tum, qui  n'admet  guère  de  réphque.  [Voy.  Ul- 
timatum.) 

CONCORDAT.  Traité  conclu  entre  le  saint- 
siège  et  le  gouvernement  d'une  nation  catho- 
lique pour  régler  chez  cette  dernière  les  rap- 
ports de  l'Église  catholique  et  de  l'État.  On  ne 
donnait  pas  ce  nom  aux  conventions  qui  pou- 
vaient intervenir  entre  le  gouvernement  ponti- 
fical et  toute  autre  puissance  dans  un  but  ex- 
clusivement pohtique.  Tel  fut,  par  exemple, 
le  traité  de  Tolentino  en  1797.  Ces  conventions 
rentraient  dans  la  catégorie  des  actes  diploma- 
tiques ordinaires.  Dans  les  concordats,  le  pape 
stipulait  et  stipule  comme  souverain  pontife, 
comme  chef  et  représentant  de  la  cathoUcité. 
Les  accords  «de  rébus  ecclesiasticis»  interve- 
nant entre  le  saint-siège  et  une  puissance  non 
catholique  se  nomment  simplement  convention. 

Considérations  générales.  C'est  un  des  pro- 
blèmes les  plus  difficiles  qui  se  puissent  offrir 
aux  spéculations  des  philosophes  comme  aux 
expériences  des  hommes  d'État,  que  le  règle- 
ment équitable  des  rapports  de  l'Église  et  de 
rÉlat,  la  conciliation  des  droits  de  la  conscience 
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et  des  nécessités  du  gouvernement.  On  peut 
concevoir  à  cet  égard  trois  systèmes  traucliés, 
absolus.  Dans  le  premier,  l'État  est  dominé  par 
l'Église,  c'est  au  pouvoir  spirituel  qu'appar- 
tient la  souveraineté ,  et  le  pouvoir  temporel 
n'est  que  son  instrument.  Dans  le  second,  au 
contraire,  c'est  l'État  qui  gouverne  l'Église,  et 
le  pouvoir  temporel  absorbe  en  lui  le  pouvoir 
spirituel.  Dans  le  troisième,  (d'Église  est  dans 
l'État,  indépendante,  inaperçue;  l'État  n'a  rien 
à  démêler  avec  elle  ;  le  pouvoir  temporel  ne 
doit  prendre  des  croyances  religieuses  aucune 
connaissance;  il  les  laisse  se  rapprocher,  se 
séparer ,  vivre  et  se  gouverner  comme  il  leur 
convient;  il  n'a  pour  intervenir  dans  leurs  affai- 
res ni  droit  ni  bon  motif.»  Telle  est  la  formule 
qu'en  donne  M.  Guizot  {De  la  Cioilisation  en 
France,  3«  leçon).  Dans  ce  système ,  la  seule 
religion  que  l'État  conaaisse  est  la  religion  na- 
turelle; et  quant  aux  cultes  positifs,  professant 
à  l'égard  de  tous  une  indilTérence  impertur- 
bable, il  les  laisse  se  développer  librement  en 
dehors  de  toute  action  gouvernementale. 

Kous  ne  pensons  pas  qu'aucun  de  ces  trois 
systèmes  soit  praticable  dans  sa  formule  abso- 
lue, du  moins  en  Europe.  Quoi  qu'on  fasse,  en 
effet,  à  moins  de  supprimer  le  culte,  on  ren- 
contre dans  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État 
trois  ordres  de  matières  dont  il  faut  tenir  compte  : 
les  matières  purement  temporelles  qui  appar- 
tiennent exclusivement  au  gouvernement  tem- 
porel, les  impôts,  par  exemple,  l'armée,  etc.; 
les  matières  spirituelles  pures  qui  sont  du 
ressort  exclusif  de  l'Église,  le  dogme,  la  prière; 
des  matières  mixtes,  enfin,  où  l'Église  et  l'État 
se  rencontrent  forcément,  et  sur  lesquelles  ils 
ont  tous  deux  certains  droits  à  exercer,  par 
exemple  la  publicité  du  culte,  le  budget  des 
cultes,  le  mariage. 

Chacun  des  systèmes  énumérés  tout  à  l'heure 
pèche  parce  qu'il  omet  de  tenir  compte  de 
l'une  de  ces  trois  matières.  Le  premier  mé- 
connaît les  droits  de  l'autorité  temporelle,  le 
second  les  droits  de  l'Église,  et  le  troisième 
oublie  qu'il  existe  des  matières  mixtes.  11  serait 
inutile  de  s'arrêter  aux  deux  premiers  :  l'un,  en 
vérité,  a  trop  peu  de  chances  d'être  mis  en  pra- 
tique; l'autre  est  incompatible  avec  l'Église  ca- 
tholique'.  Il  règne,  à  la  vérité,  en  Angleterre 
et  en  Russie.  Les  communions  chrétiennes  qui 
l'ont  accepté  peuvent  dire  ce  qu'elles  ont  gagné 
à  son  application.  Mais  toute  Église  qui  s'y  ré- 
signerait entièrement  cesserait  d'être  catho- 
hque. 

Quant  au  troisième,  il  mérite  une  plus  lon- 
gue attention ,  parce  que,  sous  cette  formule 
Séduisante,  l'Église  libre  dans  l'État  libre,  il  a 
été  fréquemment  vanté  depuis  quelque  temps, 
et  parce  qu'il  emprunte  un  rare  prestige  au 
principe  vrai  qu'il  exagère.  L'Église  et  l'État 
n'ont   qu'à   gagner  à  être  libres  tous  deux. 


1.  Le  lecteur  ne  doit  p,is  oublier  que  l'auteur  a 
particulièrement  m  vue  l'Eglise  catholique,  et  une 
situation  pareille  .i  celle  du  continent  européen.  Nous 
avons  cru  devoir  donner  aune  opinion  différente  de 
la  nôtre  {voy.  Cultes)  l'occasion  de  s'exprimer  ici. 

M.  B. 


L'Éghse  catholique  en  particulier  aurait  tout 
avantage  à  ce  que  la  plus  grande  somme  pos- 
sible de  libertés  se  répandit  sur  le  monde, 
parce  qu'en  profitant,  comme  toute  autre  ÉgUse, 
de  cette  faculté  d'expansion  illimitée,  elle  serait 
peut-être  seule  à  supporter  l'épreuve  d'une 
dilatation  considérable  sans  rien  perdre  de  sa 
cohésion  et  de  son  unité.  Mais  la  formule  citée 
plus  haut  n'est  pas  l'expression  vraie  du  troi- 
sième système.  Ce  n'est  pas  l'Église  libre,  c'est 
l'Église  séparée  qu'il  faut  dire.  Or,  si  nous  ad- 
mettons pleinement  la  liberté,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  possible  de  pratiquer  la  sépara- 
tion absolue.  L'idéal  proposé  plus  haut  ne  serait 
susceptible  d'être  atteint  que  si  la  religion 
pouvait  se  restreindre  dans  le  domaine  pure- 
ment spirituel,  si  le  culte  ne  s'exerçait  que 
dans  le  for  intérieur,  par  des  aspirations  intimes 
et  solitaires,  si,  en  un  mot,  il  n'existait  pas  de 
matières  mixtes.  Mais  faite  pour  des  hommes, 
c'est-à-dire  des  êtres  composés  d'un  corps  et 
d'une  âme ,  la  religion  parle  aux  sens  pour 
arriver  au  cœur.  De  là,  des  manifestations  exté- 
rieures sensibles;  de  là,  ce  qu'on  appelle,  à 
proprement  parler,  le  culte.  Ce  sont  des  hommes 
aussi  que  la  religion  a  pour  ministres,  et  ces 
hommes  ne  peuvent  vivre  seulement  de  prières. 
11  est,  enfin,  des  actes,  comme  le  mariage,  sur 
lesquels  la  religion  étend  son  empire,  et  dans 
lesquels  l'État  lui-même  est  trop  intéressé  pour 
abdiquer  le  droit  de  leur  donner  des  lois.  Ce 
sont  toutes  ces  choses  qui  constituent  les  ma- 
tières mixtes,  et  c'est  parce  qu'elles  existent 
nécessairement  et  existeront  toujours,  qu'il 
parait  impossible  d'assigner,  à  l'Église  catho- 
lique et  à  l'État,  des  régions  tellement  distinctes, 
que  ces  deux  puissances  y  puissent  vivre  pa- 
rallèles, s'ignorant  l'une  l'autre,  et  ne  se 
heurtant  jamais.  Plus  un  gouvernement  sera 
libre,  et  moins,  à  la  vérité,  les  points  de  con- 
tact, entre  l'Église  et  l'État,  seront  multipliés. 
Mais  si  libre  qu'il  soit,  il  ne  pourra,  du  moins 
en  Europe,  conserver  sur  tous  les  points  l'in- 
différence que  comporte  la  séparation  absolue 
de  l'Église  catholique  et  de  l'État. 

Reprenons,  en  effet,  les  exemples  donnés. 
Il  est  de  l'essence  des  cultes  de  réunir  les 
fidèles  pour  des  manifestations  extérieures.  Or, 
quel  gouvernement  a  été,  est,  ou  répond  d'être 
toujours  indifférent  aux  réunions  qui  se  for- 
ment dans  son  sein.  Le  culte  a  besoin  d'un 
budget;  il  faut  donc  que  l'État  y  pourvoie,  ou 
qu'il  laisse  aux  fidèles  la  liberté  de  le  faire. 
Ceux  qui  n'admettent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
partis,  «n'oublient  qu'une  chose,  dit  M.  Jules 
Simon,  c'est  que  la  liberté  des  cultes  est  une 
liberté  tout  comme  une  autre,  et  qu'à  ce  titre, 
elle  doit  être  sacrée,  même  pour  ceux  qui  ne 
croient  à  la  légitimité  d'aucun  culte.  Donner  la 
liberté  et  refuser  les  instruments  de  la  liberté, 
c'est  tout  uniment  ajouter  l'hypocrisie  à  la  ty- 
rannie. On  doit  considérer  aussi  qu'un  culte 
mesquin,  un  clergé  besoigneiix,  sont  à  la  fois 
un  scandale  et  un  danger  publics.  C'est  une 
fausse  politique  et  une  fausse  logique  que  de 
soufl'rir  une  religion  dans  l'État,  et  de  la  con- 
damner à  la  misère  et  à  la  honte.»  Or,  si  l'État 
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fournit  le  budget  d'un  culte,  U  ne  peut  pas  ne 
pas  connailre  de  l'emploi  de  ses  fonds.  Si  les 
fidèles  le  fournissent,  au  contraire,  il  s'élève 
pour  sa  composition,  sa  perception,  sa  répar- 
tition, des  questions  sans  nombre  pleines  d'in- 
térêt pourlÉtat,  où  U  est  bien  difficile  qu'il 
n'intervienne  pas.  L'État  et  les  religions  ne  se 
rencontreront  pas  moins  sur  le  terrain  du  ma- 
riage, matière  essentiellement  mixte.  Tel  culte 
admet  le  divorce,  tel  autre  prêche  la  polyga- 
mie; rÉtat  devra-t -il  respecter  leurspréceptes? 
pourra-t-il  les  ignorer?  On  dit  quelquefois  que 
les  États-Unis  ont  réalisé  le  problème  dont 
nous  nous  occupons.  Est-ce  absolument  exact  ? 
Les  troupes  fédérales  n'ont-elles  pas  été  récem- 
ment (1871)  mises  en  mouvement  pour  faire 
cesser  chez  les  Mormons  la  pratique  de  la 
poLygamie  érigée  en  dogme;  puis,  de  ce  qu'un 
système  fonctionne  dans  un  pays  neuf  au 
milieu  d'un  ensemble  d'institutions  libres  ,  en 
conclure  qu'il  soit  de  mise  dans  les  vieux  États 
d'Europe,  dont  les  rouages  sont  si  compliqués 
et  qui  n'admettent,  pour  la  plupart,  qu'une  dose 
de  liberté  si  modérée,  «  c'est ,  comme  le  dit 
M.  Jules  Simon,  de  la  philosophie  de  table  rase, 
ce  n'est  pas  de  la  philosophie  pratique,  et  sur- 
tout ce  n'est  pas  de  la  législation.» 

U  faut  donc  que  l'Église  et  l'État  comptent 
ensemble  pour  les  matières  mixtes'.  Ceci  ad- 
mis, conimeut  les  choses  se  passeront-elles?. 

Quelquefois  l'État,  de  lui-même,  fait  à  l'É- 
glise une  place,  et  lui  laisse  une  Uberlé  suffl- 
sante,  comme  il  arrive  aux  États-Unis;  dans  ce 
cas,  bien  entendu,  un  concordat  n'est  pas  né- 
cessaire :  mais,  on  est  mauvais  juge  en  sa 
propre  cause,  les  gouvernements  comme  les 
hommes;  les  gouvernements,  d'ailleurs,  chan- 
gent, se  modilient,  et  avec  eux  les  dispositions 
qu'ils  ont  prises.  Delà,  des  lois  oppressives 
ou  mal  faites;  de  là,  des  incertitudes,  des  con- 
flits, des  luttes  regrettables.  De  cette  situation 
est  né,  pour  l'Église  catholique,  un  régime  créé 
par  la  force  des  choses  qui  est  à  l'œuvre  depuis 
plusieurs  siècles:  c'est  le  régime  des  concor- 
dats. La  religion  cathohque,  en  etfet,  a  un 
chef  suprême  ,  dont  toutes  les  églises  recon- 
naissent l'autorité,  et  qui,  au  besoin,  a  le  droit 
de  les  représenter  toutes.  En  vertu  de  ce  droit 
et  de  cette  autorité,  ce  chef  traite  de  gré  à 
gré,  d'égal  à  égal,  avec  les  gouvernements 
temporels.  Par  des  conventions  positives,  les 
chefs  des  deux  puissances  déterminent  les 
bornes  de  leurs  domaines  respectifs,  Oxent  les 
règles  qui  devrout  être  suivies  sur  les  points 
des  matières  mixtes  les  plus  susceplibles 
d'occasionner  des  contestations,  apaisent  ou 
préviennent  les  différends  nés  ou  à  uaitre,  se 
font  de  mutuelles  coucessions,  s'eiforceut  en- 
fin d'établir,  sur  les  bases  les  plus  durables, 
l'état  de  choses  le  plus  propre  à  assurer  la 
paix  du  spirituel  et  du  temporel 

Ce  régime  n'est  incompatible  avec  aucune 


1.  On  pourrait  cependant  facilement  imaginer  une 
situation  (lans  laiiueUe,  sans  qu'il  y  eût  convention 
entre  «  l'Kglise  et  l'État»,  la  loi  civile  et  bs  pres- 
criptions religieuses  fussent  observées  à  la  fois  par 
les  fidèles.  M.  B. 


somme  de  libertés  soit  de  l'Église  soit  de  l'État, 
car  on  peut  aussi  bien  stipuler  dans  un  con- 
cordat la  séparation  du  sacerdoce  et, de  l'em- 
pii'e  que  leur  union,  et  il  a  pour  l'Église  un 
double  avantage;  le  premier,  c'est  de  n'être 
pas  seulement  praticable  dans  les  États  libres, 
qui  sont  fort  rares;  le  second,  c'est  «de  donner 
à  la  liberté  des  intérêts  spirituels,  dans  chaque 
pays,  la  solidité  d'un  engagement  synallagma- 
tique  au  heu  du  fondement  fragile  et  restreint 
d'une  sûnple  concession  royale  ou  populaire.» 
(De  Broghe,  la  Souveraineté  pontificale  et  la 
Liberté.) 

Quelquefois  on  l'accuse  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  conscience  en  détruisant  la  li- 
berté et  l'égahté  des  cultes.  Cette  accusation 
est  mal  fondée.  Tel  concordat  peut  renfermer 
des  dispositions  intolérantes,  mais  ces  dispo- 
sitions ne  sont  pas  une  condition  inhérente 
aux  concordats,  leur  objet  essentiel  étant  seu- 
lement d'assurer  à  l'Église  cathohque  une 
somme  de  hbertés,  plus  ou  moins  grande,  sui- 
vant le  pays  ou  le  gouvernement  avec  lequel 
elle  traite,  mais  dans  tous  les  cas.  suffisante. 
C'est  une  revendication,  au  profit  du  catholi- 
cisme, de  la  hberté  des  cultes,  comment  se- 
rait-ce la  négation  de  cette  liberté?  Quant  à 
l'égalité  des  cultes,  on  ne  devrait  pas  oubUer 
que  la  liberté  étant  le  droit  commun ,  le  culte 
qui  l'obtient  ne  fait  que  rentrer  dans  ses  droits. 
Mais,  dira-t-on,  si  le  droit  commun  n'existe  pas 
pour  tous,  celui  qui  en  jouit  a  par  là  même  un 
privilège.  Assurément,  mais  ce  n'est  pas  la 
suppression  de  ce  privilège  qu'il  faut  demander, 
c'est  son  extension!  Raisonner  autrement,  c'est 
comme  si,  chez  un  peuple  qui  admettrait  le 
servage,  on  demandait  au  nom  Je  l'égalité,  non 
pas  que  les  serfs  devinssent  libres ,  mais  que 
les  hommes  hbres  devinssent  esclaves. 

Eisloire.  Dans  les  premiers  temps  du  chris- 
tianisme, on  appelait  concordats  les  conven- 
tions qui  réglaient  les  différends  des  évêques 
ou  abbés  des  communautés  religieuses.  Plus 
tard  ce  nom  fut  réservé  aux  pactes  conclus 
avec  le  saint-siège.  Les  querelles  des  papes 
et  des  empereurs  d'Allemague  amenèrent  un 
certain  nombre  de  transactions  de  cette  na- 
ture. Il  faut  citer  parmi  elles  le  concordat  de 
Worms,  passé  entre  le  pape  Calixle  II  et  l'em- 
pereur Henri  V,  qui  régla  la  question  des  in- 
vestitures (1123). 

A  la  tin  du  treizième  siècle, l'histoire  de  Portu- 
gal offre  un  exemple  de  concordat  qu'il  est  inté- 
ressant de  rapporler  à  cause  de  sou  caractère 
spécial.  Là,  en  elfet,  les  contractants  sont  d'un 
côté  le  roi  de  Portugal  et  de  l'autre  le  clergé 
portugais.  Le  pape  intervient  moius  comme  par- 
tie que  comme  arbitre  et  comme  consécrateur 
des  stipulations  échangées.  Un  grave  différend 
s'était  élevé  entre  le  roi  don  Allonso  III  et  le 
clergé  du  royaume,  et  se  prolongeait  sous  le 
règne  de  don  Diniz,  son  iils.  Le  pape  était 
intervenu,  le  royaume  était  en  interdit,  le  roi 
excommunié.  Don  Diniz  résolut  de  mettre  lin  à 
cette  situation.  En  1284,  dans  une  cour  géné- 
rale ou  assemblée  d'états,  il  y  eut  des  prélimi- 
naires d'accommodement,  après  lesquels  les 
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deux  parties  s'adressèrent  au  saint-siége.  Le 
roi  envoie  à  Rome  deux  députés  «chargés  de 
sa  procuration  pour  cousomuier  le  traité  par 
l'autorité  du  pape  et  le  faire  coulirmer».  LE- 
glise  de  Portugal ,  de  son  côté ,  se  fait  repré- 
senter par  un  archevêque  et  trois  évèques.  Les 
deux  causes  sont  exposées  devant  une  commis- 
sion de  trois  cardinaux  délégués  par  le  pape 
Kicolas  IV,  pour  l'examen  de  cette  atfaire.  Puis 
les  parties  étant  d'accord,  les  cardinaux  com- 
mis  en  fout  dresser  acte,  et  une  bulle  du  pape 
conflrme  le  concordat  (1289). 

Pour  la  France,  quatre  concordats  ont  été 
passés  en  1516,  1801,  1813  et  1817.  Le  pre- 
mier a  duré  jusqu'à  la  Révolution  française,  le 
second  est  encore  en  vigueur.  Les  deux  autres 
n'ont  pas  vécu.  Avant  de  parler  du  concordat 
de  François  I*'',  il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître deux  actes  antérieurs,  relatifs  aux  règles 
que  lu  Frauce  suivait  dans  ses  rapports  avec 
Rome.  Jusqu'à  saint  Louis ,  il  n'avait  existé  à 
cet  égard  que  des  règles  ou  plutôt  des  tradi- 
tions assez  confuses  et  non  encore  réunies  en 
corps  de  doctrine.  Mais  entre  la  croisade  d'E- 
gypte et  la  croisade  de  Tunis,  un  conHit  assez 
grave  s'étant  élevé  entre  Louis  IX  et  le  pape 
Clément  IV  au  sujet  de  béuéflces  vacants  eu 
régale,  le  roi,  sorti  de  cette  difficulté  et  vou- 
lant en  prévenir  de  nouvelles,  aurait  publié 
l'édit  connu  sous  le  nom  de  pragmatique 
sanclion. 

Le  premier  article  maintient  dans  sa  pléni- 
tude, pour  les  églises  du  royaume,  le  droit  de 
collation  et  de  juridiction  des  ordinaires;  le  se- 
cond maintient  également  les  libres  élections 
des  églises  cathédrales  et  autres;  le  troisième 
proscrit  le  crime  de  simonie;  le  quatrième  se 
réfère,  pour  les  collations  de  dignités  et  béné- 
lices  ecclésiastiques,  aux  règles  tirées  du  droit 
commun,  des  saints  conciles  et  des  saints  pères; 
le  cinquième  (qui  manque  dans  quelques  ver- 
sions) défend  toute  exaction  ou  levée  d'argent 
de  la  cour  de  Rome,  à  moius  du  consentement 
du  roi  et  d'une  cause  pieuse,  urgeute,  etc.; 
l'article  6  approuve  et  conflrme  les  libertés, 
immunités,  privilèges,  accordés  dansle  royaume 
aux  lieux  et  aux  personnes  appartenant  à  l'É- 
glise. L'authenticité  de  cette  ordouuance,  quel- 
quefois contestée,  est  plus  généralement  ad- 
mise. Il  est  certain  du  moins  que  les  doctrines 
exprimées  dans  ce  document  ont  été  celles 
que  saint  Louis  prenait  pour  règle  de  conduite 
et  qu'il  se  faisait  un  devoir  d'appliquer.  (Bouta- 
ric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel.)  Dans  tous 
les  eus,  la  pragmatique  sanction  serait  tombée 
en  oubli  après  le  règne  de  son  auteur,  car  on 
ne  la  trouve  mentionnée  que  dans  les  documents 
postérieurs  à  Charles  VIL 

Ce  prince  odicta  aussi  une  pragmatique  qui 
lient  dans  notre  histoire  une  place  beaucoup 
plus  grande  que  la  première.  On  sait  quel  relâ- 
chement dans  l'Église,  quel  trouble  et  quel 
scandale  dans  la  chrétienté  étaient  nés  du 
schisme  qui  marque  d'une  manière  si  déplo- 
rable la  lin  du  quatorzième  et  le  commence- 
ment du  quinzième  siècle.  Une  double  consé- 
quence en  résulta.   Cette  réformation,  depuis 


longtemps  nécessaire,  que  saint  Bernard  ap- 
pelait déjà  d'une  voix  éloquente,  était  deve- 
nue plus  urgente  encore.  «  Salis  constubat 
res  in  deterius  Jlexisse ,  et  in  tanto  schis- 
mate  magis  magisque  in  pessum  ire.»  (Bos- 
suet.)  Puis,  la  rivalité  des  pontificats  avait 
rendu  l'autorité  du  saiut-siége  à  la  fois  plus  en- 
vahissante et  moins  respectée.  Cédant,  en  effet, 
aux  diverses  nécessités  de  la  lutte ,  les  deux 
sièges  rivaux,  tantôt  s'etforçaient  d'obtenir 
des  subsides  des  nations  de  leur  obédience, 
tantôt  multipliaient  les  concessions  et  les  dis- 
penses pour  se  faire  des  partisans.  C'est  pour- 
quoi, tandis  que  l'Église  en  général  aspirait  à 
voir  finir  le  schisme  et  à  travailler  en  paix  à  sa 
réformation,  chaque  Église  en  particulier  vou- 
lait régler  pour  l'avenir'  ses  rapports  avec  la 
papauté.  De  là  les  divers  concordats  élaborés 
au  concile  de  Constance  pour  les  nations  qui  y 
avaient  participé ,  et  publiés  par  le  pape  Mar- 
tin V,  après  la  clôture  du  concile  (1418);  celui 
qui  était  destiné  à  la  France,  fut  refusé  comme 
contraire  aux  libertés  gallicanes;  mais  quand 
le  concUe  de  Bàle,  voulant  restreindre  la  puis- 
sance pontificale,  entra  en  lutte  avec  Eugène  IV, 
et  que  le  schisme  fut  sur  le  point  de  se  rou- 
vrir, la  France,  disposée  par  ses  traditions, 
préparée  par  les  assemblées  de  I3'94  et  de 
1406  à  ne  compter  qu'avec  elle-môme,  entre- 
prit, au  milieu  du  conflit,  de  régler  seule  sa 
situation.  Charles  VU  convoqua  à  Bourges  une 
assemblée,  «  qui  tenait  à  la  fois,  dit  M.  Henri 
Martin,  des  états  généraux  et  du  concile  natio- 
nal». Ou  y  voyait  des  princes  et  seigneurs,  des 
archevêques  et  évèques ,  des  abbés ,  des  doc- 
teurs, des  représentants  des  chapitres  et  uni- 
versités. Le  concile  de  Bàle  envoya  des  députés 
pour  solliciter  cette  assemblée  d'adopter  ses 
décrets.  Eugène  IV  s'y  fit  également  représen- 
ter, mais  l'assemblée  rendit  une  déclaration 
par  laquelle  elle  s'appropriait,  en  les  modifiant 
sur  certains  points,  la  plupart  des  décrets  du 
concile;  des  lettres  patentes  du  roi  (7  juillet 
1438),  enregistrées  au  parlement  Tannée  sui- 
vante ,  donnèrent  force  de  loi  à  ces  réso- 
lutions. 

Cette  pragmatique  sanction  est  un  document 
trop  étendu  pour  trouver  place  ici.  Elle  peut  se 
résumer  ainsi:  proclamation  de  ce  principe  que 
le  concUe  général  est  supérieur  au  pape,  ré- 
glementation des  élections ,  abolition  des  ré- 
serves et  des  grâces  expectatives,  restrictions 
mises  à  la  juridiction  du  saint-siége,  suppres- 
sion des  annales. 

On  voit  que  cette  loi ,  si  chère  aux  parle- 
ments ,  portait  une  atteinte  graA'e  aux  préten- 
tions du  saint-siége.  Elle  le  blessait  au  spirituel 
et  au  temporel,  restreignait  en  même  temps 
son  autorité  et  ses  revenus.  On  comprend  dès 
lors  qu'elle  ait  été  l'objet  d'incessantes  récla- 
mations de  la  part  d'Eugène  IV  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Charles  VII  lamaintinlénergiquement, 
et  tandis  que  l'empereur  et  les  princes  alle- 
mands, sortant  de  la  neutralité  qu'ils  avaient 
observée  durant  la  lutte  entre  les  pères  de 
Bàle  et  les  pères  de  Florence,  entre  Félix  V 
et  Eugène  IV,  concluaient  avec  Kicolas  V  le 


4i8 


CONCORDAT. 


concordat  germanique  (1447),  l'Eglise  gallicane 
continuait  d'être  régie  par  la  pragmatique.  Pie  II, 
plus  heureux  en  apparence,  obtint  de  Louis  XI 
son  abolition  solennelle.  Mais  le  parlement  re- 
fusa d'enregistrer  ses  nouvelles  lettres  patentes 
et  Louis  XI,  dont  les  relations  avec  Rome  s'é- 
taient refroidies,  s'occupa  très-peu  d'obtenir 
cet  enregistrement.  Tant  qu'il  vécut,  ce  prince 
rusé  parait  avoir  tenu  la  pragmatique  comme 
abrogée  ou  en  vigueur,  suivant  qu'il  trouvait 
avantage  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  partis.  Le 
préambule  du  concordat  de  1516  mentionne 
un  autre  concordat  qui,  sous  le  pontificat 
de  Sixte  IV,  aurait  été  conclu  avec  les  négo- 
ciateurs français ,  mais  qui  ne  parait  avoir  eu 
aucune  suite.  La  pragmatique  observée  sous 
Charles  YIII  fut  confirmée  à  l'avènement  de 
Louis  XII  par  un  acte  solennel.  Jules  II,  à  tra- 
vers sa  lutte  contre  ce  roi,  poursuivit  la  con- 
damnation de  la  pragmatique  devant  le  concile 
de  Latran,  et  tous  ses  fauteurs,  quels  qu'ils 
pussent  être,  rois  ou  autres,  furent  cités  à 
comparaître  devant  le  concile  pour  la  défendre. 

La  mort  de  Jules  II,  puis  celle  de  Louis  XII, 
en  éteignant  les  animosités  personnelles,  ren- 
dirent un  accommodement  plus  facile.  Fran- 
çois I"''  et  Léon  X  se  virent  à  Bologne  et  con- 
vinrent de  remplacer  la  pragmatique  sanction 
par  un  traité  synallagmatique,  dont  le  chance- 
lier Duprat  fut  chargé  de  discuter  les  conditions 
avec  deux  cardinaux  délégués  par  le  pape. 
Quand  la  négociation  fut  terminée,  Léon  X  fit 
présenter  au  concile  et  consacrer  par  son  ap- 
probation les  bulles  qui  portaient  révocation 
de  la  pragmatique  et  publication  du  concordat 
nouveau. 

Ici  encore  il  faut  se  borner  à  une  analyse  de 
ce  document.  Le  titre  P''  n'est  qu'un  exposé 
des  négociations  et  des  motifs.  Les  titres  II  et 
m  enlèvent  aux  chapitres  des  églises  cathé- 
drales et  métropolitaines  les  élections  des  évé- 
ques,  et  portent  que,  dans  les  six  mois  de  la 
vacance  du  siège,  le  roi  devra  nommer  au  pape 
un  candidat  réunissant  certaines  conditions  et 
aalias  idoneum»  que  le  pape  pourvoira  de  l'É- 
glise vacante.  Si  le  roi  n'a  pas  nommé  une  per- 
sonne capable,  il  en  nommera  une  autre  trois 
mois  après  en  avoir  été  averti,  sinon  le  pape  y 
pourvoira.  La  nomination  aux  èvèchès  vacants 
in  cicria,  c'est-à-dire  dont  le  titulaire  est  mort 
à  Rome,  appartient  au  saint-siège.  La  nomina- 
tion royale  est  également  substituée  à  l'élec- 
tion pour  les  monastères  électifs,  sans  déro- 
gation aux  privilèges  particuliers  de  quelques 
chapitres  ou  couvents.  Les  grâces  expectatives 
et  les  réserves  sont  abrogées  (titre  IV),  comme 
elles  l'avaient  été  par  la  pragmatique.  Le  titre  V 
règle  les  droits  des  gradués  pour  l'obtention 
des  bénéfices.  II  y  a  devolutio  ad  sedem  apos- 
tolicaui,  si  les  ordinaires  contreviennent  à  l'or- 
dre établi.  Les  quatre  titres  suivants  sont  rela- 
tifs aux  mandats  apostoliques  que  chaque  pnpe 
pourra  délivrer,  à  l'eflet  de  pourvoir  d'un  bé- 
néfice sur  dix,  qui  seront  à  la  disposition  du 
même  collateur,  et  de  deux  sur  cinquante  et 
plus.  Les  titres  X  et  XI,  de  causis  et  oppefla- 
lioaibus,  conlienncnt  à  peu  près  les  mêmes 


dispositions  que  la  pragmatique ,  et  les  titres 

suivants  (XII  à  XVII)  sont  identiques.  Le  con- 
cordat porte  la  date  du  18  août  1516.  Les  der- 
niers titres,  dont  la  date  est  postérieure,  ne 
renferment  que  la  confirmation  par  le  concile 
et  les  lettres  patentes  du  roi.  On  voit  qu'il  n'est 
rien  dit  du  nombre  des  cardinaux  que  la  prag- 
matique avait  prétendu  limiter,  ni  des  annates 
qui  se  trouvaient  rétablies  par  ce  silence  même, 
l'acte  qui  les  avait  supprimées  étant  lui-même 
aboli. 

Tel  est ,  dans  toutes  ses  dispositions  essen- 
tielles,  ce  concordat  célèbre,  en  butte,  à  son 
apparition  et  depuis ,  aux  critiques  les  plus 
vives  et  même  les  plus  contradictoires.  Les 
uns ,  en  effet ,  l'ont  considéré  comme  une  écla- 
tante victoire  de  la  papauté,  imputable  à  la 
légèreté  ou  à  la  faiblesse  de  François  I"  et  de 
Duprat.  D'autres  y   voient    au   contraire  un 
triomphe  de  la  royauté,  un  pas  hardi  vers  la 
domination  universelle,  qui  était  alors  le  but 
de  ses  aspirations  ambitieuses ,  et  ils  accusent 
le  pape  d'avoir  sacrifié  le  spirituel  au  temporel, 
les  élections  aux  annates.  Cette  dernière  ac-     m 
cusation  est  peu  sérieuse ,  car  les  annates  dont     ^ 
on  fait  tant  de  bruit ,  ne  valaient  certainement 
pas  ce  sacrifice.  M.  de  Pradt,  qui  n'est  pas 
suspect  de  bienveillance  envers  la   papauté 
ou  le  concordat,  estime  qu'au  dix -huitième 
siècle  elles  pouvaient  produire  annuellement 
170,000  livres.  Admettons  qu'au  seizième  siècle 
ce  produit  fût  plus  élevé ,  il  ne  pouvait  cepen- 
dant avoir  assez  d'importance  pour  influencer 
le  saint-siège.  Le  but  que  Rome  poursuivait 
était  bien  plutôt  l'abandon  des  principes  du 
concile  de  Bâle ,  inscrits  en  tête  de  la  prag- 
matique; quant  aux  élections,  l'abandon  qui 
en  a  été  fait  s'explique  par  les  sérieuses  diffi- 
cultés  qu'elles  rencontraient  dans  l'applica- 
tion. Beaucoup  d'abus  s'étaient  ghssés  dans  la 
pratique,  et  ce  ne  fut  peut-être  pas  cette  inno- 
vation,  la  plus   frappante   à  nos  yeux,  qui 
excita  les  plus  vives  réclamations  des  contem- 
porains. Mais  justice  faite  des  attaques  immé- 
ritées ,  et  réserve  faite  aussi  des  questions  de 
fait  qui  motivèrent  ce  changement ,  il  faut  re- 
connaître que  la  substitution  de  la  nomination 
royale  aux  élections  faisait  la  place  bien  grande 
à  l'inimixtion  de  l'État  dans  le  gouvernement 
de  l'Église ,  chose  regrettable  à  tant  de  points 
de  vue.  Nous  devons  dire  aussi  que  le  concor- 
dat  avait   été  préparé,  discuté,    signé  sans 
aucune  participation  de  l'Église   de  France, 
tandis  que  la  pragmatique  avait  été  faite  avec 
son  concours.  Ce  ne  fut  pourtant  pas  au  sein 
du  clergé   que    cette    convention    rencontra 
l'opposition  la  plus  vive.  La  résistance  vint 
surtout  du  parlement,  qui  refusa  d'enregistrer 
les  lettres  patentes  qui  donnaient  force  de  loi 
au  concordat,  ne  céda  que  contraint  et  forcé, 
et  même  après  cet  enregistrement ,  continua 
de  juger  selon  les  règles  de  la  pragmatique.  Il 
fallut,  pour  sortir  de  ces  difiicultés,  que  la  dé- 
clai-alion  du  6  septembre   1529  attribuât  au 
grand  conseil  la  connaissance  de  tous  les  pro- 
cès auxquels  l'application  du  concordat  pou- 
vait donner  naissance. 
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Du  concordat  de  François  I"  en  1516,  au 
concordat  de  Bonaparte  en  1801 ,  il  nous  faut 
franchir  un  long  espace  de  temps,  près  de  trois 
siècles.  La  Révolution  trouva  le  concordat  de 
François  I"  encore  debout ,  elle  le  brisa  comme 
tout  'ce  qui  se  rattachait  au  catholicisme , 
comme  elle  eût  brisé  le  catholicisme  lui-même, 
si  les  ennemis  de  celte  religion  avaient  eu  le 
pouvoir  autant  que  la  volonté  de  l'anéantir.  11 
est  certain,  en  effet,  qu'une  haine  violente 
contre  l'ancienne  religion  nationale,  haine  qui 
souvent  s'exalta  jusqu'au  délire ,  caractérisa  le 
mouvement  révolutionnaire ,  et  fut  commune 
anx  divers  partis  qui  composèrent  ce  mouve- 
ment. Il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  les 
causes  de  cette  haine.  La  religion  catholique 
avait  été  la  religion  de  l'État  sous  une  monar- 
chie absolue,  et  dans  un  temps  où  la  tolérance 
religieuse  n'était  guère  comprise  et  encore 
moins  pratiquée,  pas  plus  dans  l'Angleterre 
protestante  que  dans  la  France  catholique. 
L'Église  s'était  donc  trouvée ,  par  la  force  des 
choses,  associée  à  un  système  d'intolérance, 
et  compromise  dans  des  actes  de  despotisme 
contre  lesquels  la  Révolution  devait  réagir 
avec  un  despotisme  et  une  violence  plus  into- 
lérantes encore.  Le  clergé  était  un  corps  pri- 
vilégié et  les  privilèges  étaient  devenus  odieux 
à  la  nation.  Le  clergé  enfin  possédait  de  grands 
biens ,  et  ce  fut  la  pénurie  des  finances  qui 
fut  l'occasion  de  la  Révolution.  Voilà  les  causes 
pour  ainsi  dire  intrinsèques ,  mais  il  y  en  eut 
d'autres.  La  plidosophie  du  dix-huitième  siècle 
avait  rendu  lÉglise  solidaire  de  tous  les  torts 
de  l'ancien  régime,  et  avait  battu  en  brèche 
avec  une  ardeur  égale  les  autels  et  les  abus; 
or  ce  fut  au  souffle  de  cette  philosophie  incré- 
dule que  s'éleva  l'orage  révolutionnaire.  A  l'ar- 
deur des  philosophes  se  joignit,  dans  les  Assem- 
blées constituante  et  législative,  l'hostilité 
sourde,  mais  tenace,  d'un  assez  grand  nombre 
de  jansénistes.  Enfin,  comme  si  ce  n'était  pas 
assez  de  ces  anciens  adversaires,  il  naquit 
bientôt,  sous  les  pas  de  la  Révolution,  des 
classes  entières  d'hommes  attachés  par  leurs 
passions  ou  leurs  intérêts  à  consommer  la 
ruine  de  l'ancienne  Église,  les  prêtres  apostats 
et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Et,  cependant,  à  l'aurore  de  la  Révolution, 
quand  tout  germe  de  division  semblait  se 
fondre  aux  premiers  rayons  de  la  liberté  nais- 
sante, il  y  eut  des  heures  d'un  élan  si  pur, 
d'un  enthousiasme  si  vrai,  qu'on  aurait  pu 
concevoir  de  meilleures  espérances  On  sait  ce 
qui  en  advint;  la  liberté  religieuse  fut  procla- 
mée en  tête  de  toutes  les  constitutions  qui  se 
succédèrent  de  1789  à  l'an  Ylll;  mais  en  la 
proclamant  toujours,  on  ne  la  respecta  jamais. 
La  loi  qui  mil  les  biens  du  clergé  à  la  disposi- 
tion de  la  nation ,  commença  la  scission  entre 
la  Révolution  et  l'Église.  On  ne  s'en  tint  pas  là; 
les  lois  essentielles  de  l'Église  ne  tardèrent  pas 
à  être  violées  par  la  constitution  civile  du 
clergé.  Cet  acte  «  prouve  invinciblement ,  dit 
JI.  Jules  Simon,  qu'aux  yeux  de  l'Assemblée 
constituante,  la  liberté  religieuse  n'existait 
pas» ,  et  dès  lors  la  rupture  fut  consommée.  La 


constitution  civile  enfanta  le  schisme  et  bien- 
tôt après  la  persécution.  La  triste  histoire  en 
est  connue,  et  nous  n'essayerons  pas  de  la  re- 
faire. A  la  Terreur  succéda  un  régime  moins 
violent  qui  permit  de  respirer,  sans  ramener 
pourtant  ni  la  liberté  pour  le  culte,  ni  la  sécu- 
rité pour  ses  ministres.  Mais  la  foi,  qui,  nais- 
sante, grandissait  sous  l'effort  des  colères 
pa'i'ennes,  avait  durant  tant  de  siècles  poussé 
de  profondes  racines  dans  le  sol  français;  et 
dès  qu'un  moment  de  lassitude  chez  les  gou- 
vernants ,  ou  de  réaction  dans  l'opinion  pu- 
blique, permettait  au  sentiment  religieux  de  se 
manifester,  il  donnait  des  preuves  éclatantes 
de  sa  vitahté.  «  De  nombreuses  pétitions,  disait 
aux  Cinq-Cents  Robert  (de  la  Cùte-d'Or) ,  vous 
sont  adressées  de  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique; partout  on  vous  demande  le  rétablis- 
sement du  culte  »  (séance  du  27  prairial  an  V). 
A  la  même  époque  ,  Camille  Jordan  se  fit  l'in- 
terprète éloquent  du  mouvement  religieux  qui 
s'opérait  dans  les  esprits,  et  son  rapport  sur 
les  cuites  produisit  une  sensation  profonde.  Il 
y  demandait  que  la  liberté  religieuse  cessât 
d'être  une  lettre  morte  et  que  du  frontispice 
de  la  constitution  elle  passât  dans  les  lois  d'une 
constante  application.  Les  paroles  généreuses 
de  Camille  Jordan  trouvèrent  de  l'écho  dans  les 
conseils,  que  les  élections  commençaient  à 
remplir  d'hommes  nouveaux ,  et  la  loi  du  7  fruc- 
tidor an  V  abrogea  les  lois  qui  frappaient  les 
prêtres  insermentés.  Mais  le  Directoire  et  la 
plupart  des  hommes  eu  place,  sortis  de  la  Ré- 
volution, étaient,  à  l'égard  de  la  religion  ca- 
tholique, restés  fidèles  aux  tendances  de  la 
Convention:  suspendues  momentanément,  les 
rigueurs  furent  reprises  après  le  coup  d'État 
du  18  fructidor  et  se  prolongèrent  jusqu'au 
18  brumaire.  Le  régime  sorti  de  cette  dernière 
journée  avait  mis  le  gouvernement  tout  entier 
dans  les  mains  d'un  seul  homme ,  et  le  génie 
de  cet  homme  était  si  vaste,  sa  volonté  si 
ferme,  que  rien  ne  devait  échapper  à  son 
action  toute-puissante.  De  lui  donc  et  de  lui 
seul  allait  dépendre  le  régime  auquel  l'Église 
serait  soumise.  Lui  aussi  sortait  de  la  Révolu- 
tion, et  avant  de  l'étouffer  à  son  profit ,  il  l'avait 
énergiquement  soutenue  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  contre  ceux  du  dedans.  Il  avait 
été  le  protégé  de  Robespierre  jeune  et  de  Bar- 
ras; ses  idées  religieuses  devaient  être  peu  fa- 
vorables au  catholicisme,  à  en  juger  par  la 
célèbre  proclamation  d'Alexandrie,  et,  cepen- 
dant, plus  d'une  fois  déjà,  soit  respect  invo- 
lontaire pour  la  foi  de  sou  enfance,  soit  gran- 
deur d'ùme  ,  soit  pressentiment  de  ses  destins 
futurs,  il  avait  rompu  complètement  avec  les 
traditions  et  les  vues  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. 

Il  n'avait  tenu  qu'à  lui  en  l'an  V  de  renverser 
le  gouvernement  du  pape;  le  Directoire  le  vou- 
lait; la  route  de  Rome  était  ouverte;  Miot,  am- 
bassadeur de  la  République  à  Florence  ,  pous- 
sait de  toutes  ses  forces  à  la  destruction  du 
pouvoir  temporel.  {Mémoires  de  Miot,  I,  91.) 
Cependant  Bonaparte  prit  sur  lui  de  signer  le 
traité  de  ToleuHno,  qui,  tout  en  dépouillant  le 
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pape  d'une  partie  de  ses  États,  respectait  le 
principe  de  son  pouvoir.  Il  se  montra  même  ,  à 
cette  occasion,  prodigne  de  démonstrations  de 
respect  pour  la  personne  de  Pie  YI.  Quelques 
jours  avant,  il  avait  pris  sous  sa  protection  les 
prêtres  insermentés  que  l'armée  française  avait 
trouvés  dans  les  États  romains,  et  obtenu  du 
Directoire  un  arrêté  qui  autorisa  les  prêtres 
insermentés  de  France  à  chercher  un  asile  dans 
les  possessions  du  saiut-siége. 

L'esprit  de  sage  et  humaine  politique  qui 
aTait  guidé  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Ita- 
lie, se  retrouva  dans  les  actes  du  premier 
consul.  A.  sou  avènement,  les  déportations  ces- 
sèrent et  les  prisons  s'ouvrirent,  un  certain 
nombre  d'églises  furent  rendues  au  culte,  et 
une  simple  promesse  de  fidélité  à  la  constitu- 
tion remplaça  tous  les  odieux  serments  qu'on 
avait  successivement  exigés  du  clergé.  A  iom- 
bre  de  la  liberté  nouvelle  qui  lui  était  laissée , 
on  vit  l'Église  renaître  peu  à  peu  de  ses  ruines. 
Mais  les  desseins  du  futur  empereur  allaient 
bien  au  delà  de  ces  mesures  réparatrices.  Il 
n'entrait  pas  dans  ses  vues  que  la  religion  se 
relevât  seule  et  par  degrés,  il  voulait  qu'elle  fût 
restaurée  tout  d'un  coup ,  par  un  acte  éclatant, 
providentiel,  pour  ainsi  dire,  et  que  cette  res- 
tauration fût  son  ouvrage.  II  avait,  pour  agir 
ainsi,  des  motifs  puissants  et  de  diverse  nature. 
11  voulait  qu'une  religion  fût  rétablie  en  France, 
parce  qu'animé  lui-même  d'instincts  religieux, 
il  sentait  la  nécessité  d'un  culte  au  sein  d'un 
grand  peuple.  11  voulait  que  cette  religion  fût 
la  religion  catholique,  parce  que  c'était  celle 
du  plus  grand  nombre,  celle  qu'une  longue 
alliance  et  d'antiques  souvenirs  identifiaient 
avec  les  destinées  de  la  nation.  Il  voulait  que 
ce  rétablissement  fût  immédiat ,  parce  que  son 
génie,  essentiellement  régulateur,  ne  pouvait 
voir  avec  indiirérence  l'état  de  trouble  qui 
régnait  dans  les  consciences ,  et  parce  qu'il 
entrait  dans  ses  goûts  comme  dans  ses  calculs 
d'étonner  les  hommes  par  des  coups  d'éclat.  11 
voulait  enfin  que  ce  rétablissement  fût  son 
œuvre,  parce  que,  considérant  la  religion 
comme  un  moyen  de  gouvernement,  il  tenait 
à  ne  pas  la  laisser  en  dehors  de  son  action ,  et 
qu'il  pensait  s'assurer  ainsi  la  reconnaissance 
des  âmes  religieuses  et  le  concours  docile  du 
clergé.  Telles  étaient  les  secrètes  dispositions 
du  premier,  consul.  Il  en  donna  les  premières 
marques  publiques  dans  un  discours  adressé 
au  clergé  de  Mdan,  le  3  juin  1800;  on  y  re- 
marquait les  phrases  suivantes: 

«  Persuadé  que  la  religion  catholique  apos- 
tolique romaine  est  la  seule  qui  puisse  pro- 
curer un  bonheur  vérilable  à  une  société  bien 
ordonnée,  et  afl'ermir  les  bases  d'un  bon  gou- 
vernement ,  je  vous  assure  que  je  m'appliquerai 
à  la  protéger  et  à  la  défendre,  dans  tous  les 

temps  et  par  tous  les  moyens Une  société 

sans  religion  est  comme  un  vaisseau  sans 
boussole La  France,  instruite  par  ses  mal- 
heurs, a  ouvert  enfin  les  yeux;  elle  a  reconnu 
que  la  religion  catholique  était  comme  une 
ancre  qui  pouvait  seule  la  fixer  dans  ses  agi- 
talions,  et  la  sauver  des  efforts  de  la  tempête; 


elle  l'a  en  conséquence  rappelée  dans  son 
sein.  Je  ne  puis  pas  disconvenir  que  je  n'aie 

beaucoup  contribué  à  cette  belle  œuvre » 

Quelques  jours  après,  Napoléon,  vainqueur  à 
Marengo,  sentit  sa  gloire  assez  haute  et  sa 
puissance  assez  forte  pour  braver  les  raille- 
ries de  ses  généraux  et  briser  les  résistances 
de  son  entourage.  Dans  une  entrevue  avec  le 
cardinal  Martiniani,  évêque  de  Verceil,  il  lui 
jeta  quelques  brèves  paroles  sur  la  possibilité 
d'une  réconciliation  avec  l'Église,  et  ces  pa- 
roles, transmises  à  Piome  eu  toute  hâte,  furent 
le  point  de  départ  de  la  négociation  du  con- 
cordat. 

11  y  avait  alors  un  peu  plus  de  deux  années 
que  le  Directoire  s'était  emparé  de  Rome,  avait 
fait  traiuer  le  pape  dans  l'exil  où  il  devait 
mourir,  et  ordonné  la  dispersion  du  Sacré- 
CoUége.  Il  semblait  que  tout  conclave  fût  de- 
venu impossible  et  que  la  papauté  ne  dût  pas 
survivre  à  ce  grand  naufrage.  Pourtant  à  la 
mort  du  prisonnier  de  Valence,  le  conclave 
s'était  réuni  à  Venise;  du  sein  de  cette  assem- 
blée était  sorti  le  choix  le  mieux  fait  pour 
rendre  la  paix  à  l'ÉgUse ,  et  l'envoyé  du  car- 
dinal Martiniani  trouva  le  nouveau  pape  sur  le 
seuil  de  Rome,  où  il  rentrait  solennellement  le 
3  juillet  1800. 

Pour  comprendre  les  sentiments  avec  les- 
quels Pie  VII  dut  accueillir  les  ouvertures  qui 
lui  étaient  faites ,  il  faut  se  représenter  l'état 
où  se  trouvait  la  religion  en  France.  En  ce 
moment  même,  le  retour  du  calme  rendait 
plus  sensibles  les  plaies  causées  par  le  schisme. 
Deux,  et  pour  ainsi  dire  trois  clergés  étaient 
en  présence.  Le  clergé  constitutionnel  était 
généralement  méprisé ,  mais  les  anciens  révo- 
lutionnaires le  protégeaient  en  haine  du  clergé 
insermenté.  Ces  pasteurs  sans  troupeau  déte- 
naient, du  reste,  un  grand  nombre  d'églises, 
et  bien  que  leur  nombre  fût  diminué  par  l'a- 
postasie .  la  mort  et  d'heureuses  rétractations , 
les  plus  ardenls,  réunis  alors  en  concile,  se 
montraient  assez  remuants,  assez  infectés  de 
l'esprit  de  secte ,  pour  être  une  occasion  de 
scandale  et  un  obstacle  aux  progiês  du  clergé 
fidèle.  Celui-ci  était  lui-même  divisé.  Le  plus 
grand  nombre  des  prêtres  insermentés  n'a- 
vaient pas  cru  manquer  à  leurs  devoirs  en  pro- 
filant de  la  tolérance  du  gouvernement  et  eu 
promettant  soumission  aux  lois.  Mais  d'autres, 
cédant  à  des  scrupules  respectables  dans  leur 
exagération,  ou  mêlant  la  loi  politique  à  la  foi 
religieuse,  se  refusaient  à  un  acte  qui  impli- 
quait à  leurs  yeux  reconnaissance  du  nouvel 
état  de  choses  et  adhésion  aux  crimes  révolu- 
tionnaires. Ce  clergé  ainsi  divisé  était  aussi 
considérablement  réduit:  l'échafaud,  les  mas- 
sacres, les  souffrances  de  la  déportation  ou  les 
misères  d'une  vie  errante  et  cachée  l'avaient 
plus  que  décimé;  la  plupart  des  évoques  s'é- 
taient réfugiés  à  l'étranger;  beaucoup  y  étaient 
encore,  et  correspondaient,  comme  ils  pou- 
vaient, avec  leurs  diocèses.  Ceux  qui  étaient 
morts  n'avaient  pu  être  remplacés,  et  le  mal- 
heur des  temps  n'avait  pas  même  permis  aux 
chapitres  de  pourvoir  régulièrement  à  l'admi- 


CONCORDAT. 


451 


nistration  des  sièges  vacants.  Les  prêtres  qui 
avaient  fait  la  promesse  uc  soumission  aux  lois 
pouvaient  seuls  oHicier  publiquement  dans  un 
nombre  d'églises  restreint  qu'il  leur  fallait 
souvent  partager  avec  le  culte  constitutionnel 
et  les  cérémonies  décadaires.  Les  autres  ne 
pouvaient  célébrer  les  saints  mystères  que 
dans  l'ombre ,  au  milieu  des  bois  ou  dans  les 
demeures  privées  ;  parmi  les  laïques  ,  plusieurs 
avaient  senti  leur  foi  se  fortifier  par  la  persé- 
cution; mais  chez  d'autres,  eu  grand  nombre, 
l'habitude  des  pratiques  religieuses  se  perdait 
faute  de  secours;  l'Église  cessait  d'être  appe- 
lée à  consacrer  la  naissance,  le  mariage  et  la 
mort.  Beaucoup  aussi  étaient  restés  hostiles. 
Enfin ,  sans  parler  de  l'état  de  délabrement  des 
édifices,  du  manque  d'objets  nécessaires  à 
l'exercice  du  culte,  le  clergé  n'avait  plus  de 
quoi  vivre,  rien  ne  lui  était  resté  du  patri- 
moine que  la  piété  des  siècles  passés  avait 
constitué  pour  la  subsistance  de  l'Égbse  et  des 
pauvres. 

Pie  VII  reçut  donc  avec  joie  le  message  de 
paix  qui  lui  faisait  espérer  l'amélioration  d'uu 
état  de  choses  aussi  douloureux.  lAlais  si  un 
prompt  remède  était  nécessaire ,  il  était  difli- 
cile  de  l'apporter,  «  A  Paris,  dit  M.  Thiers,  il  y 
avait  le  parti  des  railleurs,  des  sectateurs  en- 
core vivants  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle,  des  anciens  Jansénistes  devenus  prêtres 
coustitutionnels ,  et  enfin  des  généraux  imbus 
de  préjugés  vulgaires;  c'était  l'obstacle  du 
côté  de  la  France.  A  Rome,  il  y  avait  la  fidélité 
aux  précédents  antiques,  la  crainte  de  toucher 
aux.  dogmes  en  touchant  à  la  discipline,  des 
défiances  contre  ce  qui  sortait  de  la  Révolu- 
tion,  une  sympathie  bien  explicable  pour  le 
parti  royaliste  avec  qui  l'Église  avait  tant  de 
souvenirs  et  de  malheurs  communs C'é- 
tait l'obstacle  du  coté  du  saint-siége.M  Mais  si 
jamais  les  pouvoirs  temporel  et  spirituel  ne 
s'étaient  rencontrés  en  de  plus  grandes  cir- 
constances, 'I  jamais  ils.u'avaieut  été  plus  digne- 
mieut  représentés». 

«  Ce  jeune  homme  si  sensé,  si  profond  dans 
ses  vues,  mais  si  impétueux  dans  ses  volontés, 
qui  gouvernait  la  France,  ce  jeune  homme, 
par  un  singulier  dessein  de  la  Providence,  se 
trouvait  placé  sur  la  scène  du  monde  eu  pré- 
sence d'un  poutife  d'une  vertu  rare,  d'une 
physionomie  et  d'un  caractère  évangéliques, 
mais  dune  ténacité  capaJ.)Ie  de  braver  jusqu'au 
martyre  lorsqu'il  croyait  compromis  les  intérêts 
de  la  foi  ou  ceux  de  la  cour  romaine.  » 

Le  négoeiateur  envoyé  par  Pie  VII  fut  mon- 
seigneur Spiiia,  archevêque  de  Corinthe,  qui 
avait  partagé  la  captivité  et  fermé  les  yeux  de 
Pie  VI;  avec  ce  prélat,  vint  pour  l'assister  le 
père  Caselli,  général  des  Rariiabites,  théologien 
consommé.  Le  premier  consul  avait  choisi,  pour 
traiter  avec  les  représentants  de  Rome,  l'abbé 
Beruie-r,  habile  et  heureux  pacificateur  de  la 
Vendée.  Spina  et  Caselli  arrivèrent  à  Paris 
au  mois  d'octobre  1800,  et  les  négociations 
commencèrent  immédiatement. 

D'après  JI.  Thiers,  le  plan  primitif  du  pre- 
mier consul  était  déjà,  daus  son  ensemble  au 


moins,  tel  ou  à  peu  près  tel  qu'il  fut  plus  tard 
réalisé  par  le  concordat. 

Démission  imposée  à  tous  les  évêqiies  an- 
ciens titulaires  ;  nouvelle  circonscription  dio- 
césaine; soixante  sièges  au  lieu  de  cent  cin- 
quante-huit ;  composition  d'un  clergé  nouveau 
formé  d'ecclésiastiques  de  tous  les  partis;  no- 
mination des  évêques  par  le  premier  consul, 
institution  par  le  pape;  nomination  des  curés 
par  les  évèques;  promesse  de  soumission  au 
gouvernement  établi;  traitemeut  sur  le  budget 
de  FÉtat;  renonciation  aux  biens  de  l'Église  et 
recoimaissance  complète  de  la  vente  de  ces 
biens,  etc. 

La  cour  de  Rome  admettait  certains  points, 
mais  en  repoussait  d'autres,  se  laissiuil  (jucl- 
quefois  guider  par  des  traditions  qu'elle  avait 
peine  à  oublier  (c'est  ainsi  qu'elle  insistait  pour 
obtenir  à  la  religion  catholique  le  titre  de  re- 
ligion de  FÉtat),  obéissant  plus  souvent  à  de 
nobles  scrupules,  quand  par  exemple  elle  se 
défendait  de  destituer  les  titulaires  des  ancieus 
sièges  qui  refuseraient  de  se  démettre.  Il  lui 
coûtait  de  frapper  des  prélats  vénérables  qui 
avaient  montré  une  inviolable  fidélité  à  l'Église 
à  travers  toutes  les  persécutions  et  toutes  les 
misères,  et  c'est  à  peine  si  elle  s'en  croyait  le 
droit.  Quant  aux  constitutionnels,  indépen- 
damment d'une  vive  répugnance  à  leur  con- 
fier des  sièges,  Rome  tenait  à  obtenir  d'eux 
une  complète  rétractation  de  leurs  erreurs.  En 
ce  qui  concernait  la  nomisatiou  des  évèques 
par  le  chef  de  FÉtat,  Rome  demandait  une  ré- 
serve pour  le  cas  où  l'un  des  successeurs  du 
premier  consul  serait  protestant.  Pour  la  recon- 
naissance de  la  vente  des  biens  de  l'Eglise,  le 
négociateur  romain,  tout  en  renonçant  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  biens  vendus,  résis- 
tait à  toute  formule  qui  impliquât  Fapprubalion 
morale  de  ce  qui  s'était  passé,  et  la  reconnais- 
sance du  droit  d'aliénation,  il  demandait  la 
restitution  des  biens  non  encore  aliénés  et  la 
possibilité  d'en  acquérir  de  nouveaux. 

La  négociation  fut  longue.  Les  négociateurs 
étaient  pleins  de  bon  vouloir;  mais  Spina  ne 
pouvait  prendre  sur  lui  certains  sacrifices,  et 
Bernicr,  instrument  plein  de  dextérité  du  pre- 
mier consul,  n'avait  pas  Fautorité  nécessaire 
pour  modifier  les  idées  auxquelles  celui  -  ci 
s'était  une  fois  attaché.  Or,  malgré  une  saga- 
cité prodigieuse  et  une  pénétration  extrê- 
mement rapide,  Napoléon,  étranger  aux  ma- 
tières ecclésiastiques,  ne  pouvait  apprécier 
justement  toutes  les  difiicullès  qu'il  reucoulrait, 
et  sa  volonté  impérieuse,  quoique  accessible 
encore  à  la  voix  de  la  raison,  s'irritait  de  résis- 
tances qu'il  ne  s'expliquait  pas  toujours;  au- 
près de  lui,  d'ailleurs,  persoune  qui  réunit 
autorité  et  lumières  suffisantes  pour  l'éclairer. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  Talleyraud 
aurait  seul  pu  le  faire;  mais,  d'après  M.  Thiers, 
il  se  montrait,  à  raison  de  sa  situation  i)erson- 
nelle,  peu  porté  à  aider  au  rétajjli.ssement  des 
autels  qu'il  avait  désertés.  Le  dénouement  fui 
hâté  par  un  incident  qui,  d'ahord,  avait  paru 
menaçant.  Impatient  d'en  finir,  le  premier  con- 
sul  fait  venir  les    négociateurs,   gourmande 
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Spina  sur  le  prétendu  mauvais  vouloir  de  la 
cour  de  Rome,  menace  de  tout  rompre,  et  en- 
voie ù  M.  Cacault,  son  ambassadeur  à  Rome, 
l'ordre  impérieux  de  quitter  la  ville ,  si  le  pro- 
jet qu'il  envoie  n'est  pas  accepté  dans  les  trois 
jours.  Cacault,  minisire  honnête  et  clairvoyant, 
admirateur  fervent  du  premier  consul,  et  sin- 
cèrement dévoué  au  saint-siége,  fut  atterré  par 
cette  nouvelle.  Il  n'était  pas  plus  possible  au 
pape  d'admettre  le  projet  dans  son  intégrité, 
qu'à  l'ambassadeur  de  manquer  aux  ordres 
qu'il  avait  reçus.  Dans  cette  extrémité,  Ca- 
cault ,  tout  en  se  retirant  à  Florence,  décida  le 
cardinal  Consalvi,  premier  ministre,  à  partir 
avec  lui,  et  à  se  rendre  à  Paris  pour  suivre  la 
négociation.  11  pensait  avec  raison  que  cette 
démarche  satisferait  le  premier  consul,  et, 
d'autre  part,  que  Consalvi  avait,  plus  que  qui 
que  ce  fût,  l'habileté  et  l'autorité  nécessaires 
pour  terminer  cette  grande  œuvre.  Le  cardinal 
arriva  à  Paris,  fort  inquiet  et  fort  ému  de  la 
tâche  qui  lui  était  imposée;  mais,  enfin,  après 
trois  semaines  environ  de  travaux,  de  discus- 
sions et  de  luttes  pénibles,  on  parut  s'être 
mis  d'accord,  et  un  décret  du  23  messidor 
an  IX  nomma,  pour  signer  le  concordat,  du 
côté  de  la  France,  Joseph  Bonaparte,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Crétet,  et  Fabbé  Bernier. 
«Le  premier  consul,  écrivait  Maret  à  Joseph 
en  lui  envoyant  copie  du  décret ,  désire  que 
cette  négociation  soit  terminée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  il  attache  un  grand  prix  à  ce 
que  la  convention  à  intervenir  porte  la  date  du 
14  juillet...»  Malgré  ce  désir,  le  concordat  ne 
put  être  signé  à  cette  date,  un  incident,  ra- 
conté dans  les  mémoires  du  cardinal  Consalvi 
(Cretineau  Joly,  l'Église  romaine  en  face  de  la 
Révolution,  tome  1,  page  282),  ayant  rouvert 
la  discussion;  enfin,  à  deux  heures  du  matin, 
dans  la  nuit  du  26  au  27  messidor,  le  concor- 
dat fut  conclu  et  signé,  grâce  en  partie  à  Fho- 
nsrable  initiative  de  Joseph.  Le  cardinal  Con- 
salvi repartit  presque  aussitôt  pour  Rome,  et 
un  mois  après,  un  courrier  extraordinaire  rap- 
portait la  ratitîcation  du  saint-père.  Sur  la  de- 
mande du  premier  consul,  le  cardinal  Caprara 
fut  envoyé  comme  légat  pour  suivre  l'exécu- 
tion du  concordat,  car  il  restait  encore  bien 
des  détails  à  régler,  la  démission  des  anciens 
évêques  à  obtenir,  les  nouvelles  circonscrip- 
tions à  préparer,  le  choix  des  évêques  à  arrê- 
ter. Portails,  nommé  ministre  des  cultes,  et 
l'abbé  Bernier,  s'entremirent  avec  zèle  pour 
toutes  ces  questions  ;  mais  sur  tous  les  points 
où  leur  maître  avait  des  idées  arrêtées,  ils 
étaient  impuissants  à  en  changer  le  cours. 
C'est  ainsi  que,  malgré  le  légat  et  même  mal- 
gré Portulis,  le  premier  consul  fit  dans  les 
choix  nouveaux  une  part  assez  grande  à  Félé- 
ment  constitutionnel.  Deux  motifs  tout  politi- 
ques le  guidaient;  il  ne  voulait  pas  parailn; 
répudier  entièrement  l'héritage  de  la  Révolu- 
tion, et,  tenant  essentiellement  à  la  dépen- 
dance, il  était  sur  ce  point  beaucoup  plus  sur 
de  ces  hommes  que  des  prêtres  insermentés. 
Ces  négociations,  la  préparation  des  articles 
organiques  et  quelques  velléités  d'opposition, 


qui  s'étaient  manifestées  au  sein  des  corps 
constitués,  retardèrent  la  promulgation  du 
concordat;  il  fut  enfin  soumis  aux  chambres 
dans  une  session  extraordinaire,  tenue  en  ger- 
minal an  X.  En  même  temps  était  présentée 
une  loi  sur  Forganisation  du  culte,  connue  sous 
le  nom  d'articles  organiques  .  et  sur  laquelle 
nous  devrons  revenir  tout  à  l'heure.  Un  exposé 
des  motifs,  rédigé  par  Porfahs,  accompagnait 
cette  présentation  qui  ne  rencontra  point  d'op- 
position sérieuse,  la  volonté  du  premier  con- 
sul étant  bien  connue.  Les  deux  projets  furent 
convertis  en  loi  le  18  germinal  an  X  (8  avril 
1802),  et  le  jour  de  Pâques  qui  suivit  (18  avril), 
le  premier  consul  assista  à  un  Te  Deum  chanté 
solennellement  à  Notre-Dame,  pour  célébrer  la 
paix  générale  et  la  réconciliation  avec  l'Église. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  cet  ar- 
ticle de  retracer,  même  en  abrégé,  la  lutte  po- 
litique et  rehgieuse  que  Fambition  de  Napoléon, 
devenue  impatiente  de  toute  résistance,  ne 
tarda  pas  à  amener  entre  l'Empire  et  la  papauté, 
lutte  qui  succéda  si  vite  aux  relations  amicales 
de  Fépoque  du  concordat  et  du  sacre.  La  per- 
sonne et  les  États  du  pape  tombèrent  bien  vite 
et  bien  facilement  au  pouvoir  du  tout-puissant 
empereur;  mais  pendant  longtemps  tout  ce 
pouvoir  se  brisa  contre  la  résistance  passive 
du  saint-père.  Un  jour,  enfin,  captif,  affaibli 
par  ses  souffrances  morales  et  physiques,  isolé 
de  ses  conseillers,  entouré  de  suggestions, 
Pie  VU  fléchit  sous  Fascendant  personnel  de 
Fempereur;  et  signa  le  concordat  de  1813 
(25  janvier).  Cet  acte  contenait  l'abandon  com- 
plet du  pouvoir  temporel,  et  quant  au  spiri- 
tuel, resserrait  la  faculté  pour  le  pape,  de  dis- 
poser de  Finstitution  canonique  dans  un  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  elle  serait  donnée 
par  le  métropolitain.  Mais  dès  que  Pie  VII  eut 
retrempé  son  courage  dans  la  présence  et  les 
conseils  des  cardinaux  Consalvi,  Pacca,  di  Pie- 
tro,  etc.,  il  se  hâta  de  révoquer  le  consente- 
ment arraché  à  un  moment  de  faiblesse  (24  mars 
1813),  et  la  chute  de  l'empire  étant  survenue 
peu  après,  le  concordat  de  Fontainebleau  ne 
reçut  aucune  exécution. 

La  Restauration  s'en  tint,  dans  les  premiers 
moments,  au  concordat  de  1801;  mais  le 
nombre  des  diocèses  créés  était  devenu  insuf- 
fisant; la  nécessité  d'en  établir  de  nouveaux, 
et  de  remanier  Fancienne  circonscription], 
amena  des  négociations  suivies  avec  le  saint- 
siége.  M.  de  Blacas  conclut  (Il  juin  1817) 
une  convention  nouvelle,  qui  rétablissait  ie 
concordat  de  François  I".  Celui  de  1801  ces- 
sait d'avoir  son  effet,  et  les  articles  orga- 
niques étaient  abrogés  «en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  FÉglise»; 
une  dotation  en  biens-fonds  et  en  rentes  de- 
vait être  assurée  aux  sièges  tant  existants  qu'à 
ériger  de  nouveau ,  ainsi  qu'aux  séminaires , 
aux  cures  et  aux  chapitres.  L'opinion  des 
chambres,  fortement  manifestée  dès  avant  la 
discussion,  fit  retirer  le  projet  de  loi,  elle 
saint-siège  dut  renoncer  à  Fe.xécution  du  nou- 
veau concordat.  On  y  suppléa  par  la  loi  du 
4  juillet  1821,  qui  autorisait  le  roi  à  établir. 
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d'accord  avec  le  pape ,  trente  archevêchés  ou 
évôchés  nouveaux;  le  concordat  de  1801  resta 
en  vigueur,  et  c'est  encore  la  loi  qui  nous  ré- 
git. 11  est  temps  d'en  faire  connaiire  la  teneur. 

Concordai  de  1801.  Un  court  préambule  rap- 
pelle que  la  religion  catliolique,  apostolique, 
romaine,  est  la  religion  de  la  grande  majorité 
des  Français,  et  que  les  consuls  en  font  «pro- 
fession particulière».  11  est  dit  ensuite  dans 
l'article  1"^  «qu'elle  sera  librement  exercée  en 
France  ;  son  culte  sera  public  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  que  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique».  Les  articles  2,3,  4  et  9  sont  rela- 
tifs à  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
et  paroisses,  à  la  démission  des  anciens  titu- 
laires, à  la  nomination  des  nouveaux  évêques, 
que  nommera  le  premier  consul  et  auxquels  Sa 
Sainteté  «  conférera  l'institution  canonique 
suivant  les  formes  établies,  par  rapport  à  la 
France,  avant  le  changement  de  gouverne- 
ment». 

Article  5.  «Les  nominations  aux  évêchés 
qui  vaqueront  dans  la  suite,  seront  également 
laites  par  le  premier  consul,  et  rinstilution  ca- 
nonique sera  donnée  par  le  saint-siége  en  con- 
formité de  l'article  précédent.»  Les  articles  6 
et  7  sont  relatifs  au  serment  d'obéissance  et 
lidélité  au  gouvernement  établi,  que  prêteront 
les  évêques  et  les  ecclésiastiques  de  second 
ordre  ;  l'article  8  à  la  formule  de  prière  qui 
sera  récitée  pour  le  gouvernement  à  la  fln  des 
offices.  Article  10.  «Les  évêques  nommeront  aux 
cures.  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur 
des  personnes  agréées  par  le  gouveruement.» 
Article  11.  «Les  évêques  pourront  avoir  un  cha- 
pitre dans  leur  cathédrale  et  un  séminaire 
pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement 
s'oblige  à  les  doter.»  L'article  12  a  trait  à  la 
restitution  au  culte,  des  éghses  non  aliénées, 
et  l'article  13  aux  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux «  que  Sa  Sainteté  et  ses  successeurs  ne 
troubleront  en  aucune  manière».  Par  l'ar- 
ticle 14,  le  gouvernement  promet  d'assurer 
un  traitement  convenable  aux  évêques  et  cu- 
rés; et  par  l'article  15  de  prendre  des  mesures 
pour  que"  les  catholiques  puissent  faire  des 
fondations  en  faveur  des  églises.  Article  16. 
Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul 
de  la  République  française ,  les  mêmes  droits 
et  prérogatives  dont  jouissait,  près  d'elle,  l'an- 
cien gouvernement.  Article  17.  «Dans  le  cas 
où  l'un  des  successeurs  du  premier  consul 
actuel  ne  serait  pas  catliolique,  les  droits  et 
prérogatives  mentionnés  dans  l'article  ci-des- 
sus et  la  nomination  aux  évêchés  seront  ré- 
glés ,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  con- 
vention.» 

Cet  acte,  en  lui-môme, a  soulevé  deux  griefs 
principaux.  Ou  a  dit  que  le  pape  avait  excédé 
les  bornes  de  son  pouvoir  en  institrant  des 
titulaires  nouveaux  lorsque  les  anciens  n'a- 
vaient pas  cru  devoir  se  soumettre,  et  en  pro- 
mettant pour  lui  et  pour  ses  successeurs  de  ne 
pas  poursuivre  la  restitution  des  biens  de  l'É- 
glise. Celte  opinion,  professée  par  un  petit  nom- 
bre d'ecclésiastiques  et  même  de  laïques,  aussi 


fervents  qu'obstinés,  a  donné  naissance  à  la 
secte  connue  sous  le  nom  de  petite  Église,  qui 
n'a  point  voulu  reconnaître  le  concordat.  On  y 
répond  sufïïsamment  par  ces  paroles  de  Bos- 
suet:  «Concedimus  enim  injure  quidem  eccle- 
s/astico  papam  nihil  nonposse  cum  nécessitas 
id  postukirit.»  (Defoisio  Declarationis  Cleri 
Gallicani ,  lib.  XI,  cap.  xx.) 

On  a  prétendu  d'un  autre  côté  qu'on  avait 
laissé  pour  l'institution  canonique  une  latitude 
excessive  au  saint-siége,  et  qu'il  aurait  fallu 
limiter  à  un  délai  déterminé  le  droit  de  la  re- 
fuser. C'est  la  modification  que  Napoléon  a  voulu 
faire  sanctionner  par  le  concile  de  1811  et  que 
nous  avons  vue  introduite  dans  la  convention 
de  1813.  De  Pradt,  cédant  sans  aucun  doute  à 
des  ressentiments  personnels ,  a  longuement 
soutenu  cette  thèse.  M.  Thiers  lui  répond  en 
ces  termes:  «Vouloir  fixer  un  délai  de  quel- 
ques mois  après  lequel  l'institution  du  pape 
aurait  été  considérée  comme  accordée,  c'eiit 
été  forcer  l'institution  même,  enlever  au  pape 
son  autorité  spirituelle,  et  renouveler  pas  moins 
que  la  mémorable  et  terrible  querelle  des  inves- 
titures.» En  admettant  que  l'autorité  religieuse 
du  saint-siége  puisse  quelquefois  refuser  sys- 
tématiquement l'institution  aux  évêques  choi- 
sis, afin  d'obtenir  par  ce  moyen  des  concessions 
du  gouvernement  temporel,  ce  ne  pourrait  être 
qu'un  abus  passager,  et  moins  dangereux  que 
si  le  choix  des  évêques  était  absolument  re- 
mis à  la  discrétion  de  l'autorité  civile. 

Les  articles  organiques  ont  soulevé  des  con- 
troverses plus  sérieuses  et  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées.  Ils  ont  été  l'objet  des  pro- 
testations du  saint-siége,  et  les  catholiques 
français  les  ont  combattus  en  mainte  occasion. 
Parmi  les  monuments  de  ces  attaques,  il  faut 
citer  l'éloquent  discours  que  M.  de  Montalem- 
bert  prononça  le  IG  avril  1844  devant  la  cham- 
bre des  pairs  et  un  mandement  de  Mgr.  de  Do- 
nald, archevêque  de  Lyon,  du  21  novembre 
1844,  qui  fut  supprimé  par  ordonnance  royale 
à  la  suite  d'un  appel  comme  d'abus.  L'auteur 
anonyme  d'une  remarquable  étude  sur  la  li- 
berté religieuse  et  la  législation  actuelle  en  a 
fait  une  critique  sévère  au  point  de  vue  libé- 
ral. Les  articles  organiques  ont  trouvé  aussi 
de  zélés  défenseurs  parmi  lesquels  M.  Dupin 
s'est  montré  le  plus  ardent.  11  en  fait  «  le  fon- 
dement de  notre  droit  public  ecclésiastique  » 
et  prétend  que  «  l'État  s'abdiquerait  lui-même, 
s'il  pouvait  jamais  y  renoncer.»  M.  Thiers  les 
défend  aussi;  il  soutient  que  cette  loi  «était 
pour  le  gouvernement  français  un  acte  tout 
intérieur  qui  le  regardait  seul,  et  qui  à  ce 
titre  ne  devait  pas  être  soumis  au  saint-siége. 
[l  suffisait  qu'elle  ne  contint  rien  de  contraire 
au  concordat,  pour  que  la  cour  de  Rome  ne 
fût  pas  raisonnablement  fondée  à  s'en  plain- 
dre... Il  est  bien  vrai  (\\\ç.plus  ^o;d  ces  articles 
sont  devenus  l'un  des  griefs  de  la  cour  de 
Rome  contre  Napoléon,  mais  ils  furent  un  pré- 
texte plutôt  qu'un  grief  véritable.  Ils  avaient 
été  du  reste  conununiqués  au  cardinal  Caprara, 
qui  ne  parut  point  révolté  à  leur  lecture,  à  en 
ju^fer  toutefois  par  ce  qu'il  écrivit  à  sa  cour;  il 
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fif  quelques  résen'es  et  conseilla  au  saint-père 
de  uc  point  s'en  affliger,  espérant,  disait-il,  que 
ces  articles  ne  seraient  pas  exécutés  à  la  ri- 
gueur.» 11  y  a  beaucoup  à  redire  sur  cette  ap- 
préciation. Il  parait  certain,  en  cfFct,  que  le 
légat  Caprara  ciit  connaissance  des  articles  or- 
ganiques, et  que  ce  cardinal,  obsédé  de  dilTi- 
cullés  et  d'inquiétudes  de  toute  nature,  n'y  ap- 
porta qu'une  opposition  assez  faible.  Mais  à 
Rome  les  choses  furent  appréciées  difFcrem- 
ment  et  sur-le-champ.  Dans  une  allocution 
adressée  au  Sacré-Collége.  le  jour  de  l'Ascen- 
sion (180-2),  et  publiée  aussilôt  après.  Pic  VII,  en 
annonçant  que  le  concordat  venait  d'être  pro- 
mulgué, déclara  en  même  temps  «  que  la  con- 
solation qu'il  avait  éprouvée  du  rétablissement 
de  la  religion  en  France ,  lui  était  pourtant 
rendue  bien  amère  par  les  lois  organiques  qui 
avaient  été  rédigées  sans  qu'il  en  siit  rien  et 
surtout  sans  qu'il  les  crU  approuvées.  »  En 
même  temps  des  instances  étaient  faites  au- 
près du  gouvernement  français  pour  obtenir 
des  modifications  à  ces  articles.  Un  décret  du 
28  oclobre  1810  a  fait  droit  à  quelques-unes 
des  plaintes  de  l'Église:  ainsi  les  brefs  de  la 
pénilenccrie  pour  le  for  intérieur  ont  pu  être 
exécutés  sans  autorisation  du  gouvernement; 
les  dispositions  qui  défendaient  d'ordonner  au- 
cun ecclésiastique  âgé  de  moins  de  vingt-cinq 
ans,  ou  ne  justifiant  pas  d'une  propriété  pro- 
duisant au  moins  un  revenu  annuel  de  trois 
cents  francs,  ont  été  rapportées,  ainsi  que  la  dis- 
position portant  que  les  vicaires  généraux  des 
diocèses  vacants  continueraient  leurs  fonc- 
tions même  après  la  mort  de  l'évêque  jusqu'à 
son  remplacement.  Quant  aux  dispositions  qui 
subsistent,  il  est  éAïdent  que  plusieurs  parmi 
elles  ne  portent  aucune  atteinte  aux  principes 
posés  par  le  concordat,  que  quelques-unes 
même  en  contiennent  l'exécution  :  tels  les  arti- 
cles relatifs  à  la  circonscription  des  diocèses, 
au  traitement  du  clergé,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  tous.  En  admettant  avec  M.  Tliiers 
que  le  gouvernement  eiJt  le  droit  de  faire  seul 
tout  règlement  intérieur  qui  ne  fût  pas  con- 
traire au  concordat,  les  catholiques  et  les  amis 
de  la  liberté  religieuse  demandent  comment  on 
peut  concilier  l'article  !"  du  concordat:  «La 
religion  catholique,  apostolique,  romaine,  sera 
librement  exercée  en  France.,.»,  avec  les  arti- 
cles organiques  qui  exigent  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  que  les  évoques  français 
puissent  se  réunir,  soit  entre  eux.  soit  auxas- 
semblées  délibérantes  du  reste  de  l'Église;  qui 
défendent  de  faire  aucune  ordination  sans  l'a- 
grément du  gouvernement,  ce  qui  permet  à 
l'Elat  de  forcer  l'Église  à  s'éteindre  ;  qui  met- 
tent le  dogme  lui-même  entre  les  mains  de 
l'Etat,  puisque  aucune  bulle,  aucun  bref,  rc'^- 
crit,  décret,  soit  du  pape,  soit  des  conciles  gé- 
néraux, ne  peuvent  èlre  reçus  ou  imprimés  en 
France  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
et  que  sur  certains  points  il  impose  dans  les 
séminaires  renseignement  de  la  doctrine  qui 
lui  est  le  phis  agréable;  avec  ceux  enfin  qui 
consacrent,  dans  rinstilution  des  appels  connue 
d'abus,  rimmixliond'uiu"  juridiction  laïque  dans 


des  matières  spirituelles  qui  par  leur  nature 
échappent  à  sa  compétence. 

Les  défenseurs  de  la  loi  de  germinal  répon- 
dent, d'une  part,  que  ce  même  article  l^"" 
accorde  au  gouvernement  le  droit  de  faire  "  les 
règlements  qu'il  croira  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique»,  et,  d'autre  part,  que  les 
dispositions  qu'on  accuse  d'être  oppressives, 
ne  sont  que  «  les  antiques  maximes,  traditions 
et  usages  de  l'Église  de  France». 

Ils  ne  considèrent  pas  que  la  restriction  de 
cet  article  ne  s'applique  dans  le  texte,  comme 
elle  ne  peut  s'appliquer  selon  la  raison  ,  qu'à 
la  publicifé  et  non  à  la  liberté Aw  culte,  qui  ne 
saurait  dépendre  des  règlements  de  pohce. 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer  contre  l'ar- 
ticle 45  qui  interdit  les  cérémonies  religieuses 
hors  de  l'église,  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
temples  consacrés  à  différents  cultes.  Quant  aux 
traditions  et  maximes  que  l'on  inAoque,  on 
pourra  voir,  au  mot  Franchises  gallicanes,  si 
c'est  bien  à  l'Église  qu'il  faut  les  attribuer; 
elles  faisaient  partie  d'un  ordre  d'idées  et  de 
faits  aujourd'hui  détruits  et  hors  duquel  elles 
n'ont  plus  de  raison  d'être.  Ce  sont  de  véri- 
tables débris  de  l'ancien  régime,  et  qui  n'a- 
vaient aucun  titre  à  lui  suiTivre.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  loi  de  germinal  an  X  qui  comprend  le 
concordat  et  les  articles  organiques,  est  tou- 
jours en  vigueur  dans  son  entier,  malgré  les 
protestations  de  l'Église. 

Coiicor-dats  éfra?iffe?-s.  Nous  ne  saurions  en- 
trer dans  d'aussi  longs  détails  à  l'égard  des 
concordats  des  nations  étrangères.  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  les  principaux  parmi  ceux 
qui  ont  été  passés  depuis  le  commencement 
du  siècle. 

11  existait,  avant  les  événements  de  1856, 
divers  concordats  entre  le  saint-siége  et  plu- 
sieurs Étals  delà  péninsule  italique,  notam- 
ment le  royaimic  de  Sardaigne  (dates  diverses;, 
le  royaume  des  Deux-Sici!es  (16  février  1818), 
le  grand-duclié  de  Toscane  (25  avril  1851).  On 
sait  comment  s'est  faite  l'unité  de  l'Ilalie  et 
quelles  sont  les  relations  actuelles  de  ce 
royaume  avec  le  sainl-siége.  Dans  cette  situa- 
tion violente  et  provisoire,  il  est  inutile  ou  im- 
possible de  donner  aucune  notion  sur  le  sort 
de  ces  différents  traités,  sur  le  régime  qui 
leur  a  succédé,  et  celui  que  l'avenir  réserve  à 
l'Église  dans  cette  contrée.  (lo.y.  Italie  et  Pa- 
pauté.) 

L'Espagne  était  régie  par  un  concordat  passé 
le  IG  mars  1851 .  d'après  lequel  la  religion  ca- 
tholique, apostolique,  romaine,  continuera 
d'être,  à  l'exclusion  de  ton!  autre  culte ,  la  seule 
religion  de  la  nation  espagnole  et  doit  être 
maintenue  en  tout  ce  qui  dépend  de  Sa  .Majesté 
catholique  "dans  fous  les  droits  et  prérogatives 
dont  elle  doit  jouir  suivant  la  loi  de  Dieu  et  les 
sanctions  canoniques».  L'éducation  dans  fous 
les  coil  ges,  universités,  etc.,  devra  être  con- 
forme à  la  doctrine  catholique,  et  les  évèques, 
<<  dont  le  devoir  est  de  surveiller  l'éducation  de 
la  jeunesse  sous  le  rapport  de  la  morale  et  de 
la  foi  »,  ne  rencontreront  aucun  obstacle  dans 
l'exercice  de  ce  devoir. 
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Les  évêqiies  et  le  clergé  qui  leur  est  soumis 
auront  la  même  liberté  dans  toute  autre  partie 
de  leurs  fonctions,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  ministère  sacré  de  l'ordination.  Le 
gouvernement  leur  assurera  le  respect  qui  leur 
est  dû  et  leur  prêtera  son  concours,  «  notam- 
ment pour  empêcher  la  publication,  introduc- 
tion, circulation  de  livres  dépravés  et  nuisibles». 
Le  concordat  remanie  ensuite  la  circonscription 
des  diocèses,  règle  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires dépendant  des  ordres  militaires,  la  juri- 
diction ecclésiastique,  les  chapitres,  les  béné- 
lices.  Certains,  parmi  ceux-ci.  sont  ré.servés  à 
la  nomination  du  pape.  Les  autres  nominations 
appartiennent  à  la  reine,  sauf  l'institution  ca- 
nonique. Les  ordres  religieux  d'hommes  ou  de 
femmes  qui  joignent  à  la  contemiilation  quel- 
que œuvre  de  charité  ou  d'uliUtê  publique , 
comme  l'éducation,  le  soin  des  malades,  les 
missions,  etc.,  sont  conservés  ou  rétablis.  Un 
revenu  est  assuré  aux  évéchés,  aux  cures, 
aux  églises,  aux  séminaires.  Le  droit  de  Tliglise 
de  posséder  et  d'acquérir  de  nouvelles  posses- 
sions, est  reconnu  dans  sou  entier.  Quant  aux 
biens  dont  elle  a  été  précédemment  dépouillée. 
ceux  qui  n'o:,t  pas  encore  été  ahénés  devront 
être  restitués  ;  mais  s'il  y  a  lieu ,  ou  pourra  les 
vendre,  et  en  convertir  le  prix  en  rentes  sur 
l'État ,  au  prolit  de  qui  de  droit.  Le  saint-siégc 
renonce  à  réclamer  les  biens  qui  ont  déjà  été 
aliénés.  On  se  réfère,  enfin,  pour  les  points 
qui  n'auraient  pas  été  prévus,  aux  canons  et  à 
la  discipline  de  l'Église.  L'cxéculion  de  ce  con- 
cordat fut  un  instant  suspendue  par  des  difTi- 
cultés  qui  s'élevèrent  en  1855,  entre  le  saint- 
siége  et  le  gouvernement  espagnol,  mais  ce 
différend  fut  apaisé ,  et  le  concordat  rétabli.  La 
révolution  de  I8G8  est  venue  suspendre  de 
nouveau  l'exécution  du  concordat  espagnol. 

Le  21  février  1857,  un  concordat  a  été  signé 
avec  le  Portugal  sur  la  question  du  patronat 
des  Indes  et  de  la  Chine ,  concordat  ratitié  le 

15  avril  1859  par  les  chambres  portugaises.  En 
vertu  de  ce  patronage  la  couronne  de  l'orlugal 
a  le  droit  de  présenter  à  l'institufiou  cano- 
nique pour  les  sièges  de  Goa,  de  Alalacca,  de 
Macao ,  etc. 

L'Allemagne  catholique  et  même  protestante 
compte  un  assez  grand  nombre  de  ces  traités. 
Le  concordat  bavarois  date  du  5  juin  1817,  celui 
de  Prusse  du  16  juillet  1821,  ceux  des  an- 
ciennes provinces  ecclésiastiques  du  Rhin  du 

16  août  1821  et  du  7  avril  1827,  celui  de  Ha- 
novre du  20  mars  182i. 

Un  concordat,  en  date  du  18  août  1855.  avait 
mis  fin  aux  ditficultés  que  le  joséphisme  avait 
fait  naître  entre  l'Autriche  et  Home.  Ce  docu- 
ment et  les  articles  complémentaires  qui  y  sont 
joints  est  trop  étendu  pour  trouver  place  ici; 
ou  peut  le  trouver  dans  les  Annules  crr/csias- 
tiqnes,  qui  tout  sinte  à  [Hisloire  de.  lEgfisc  de 
l'abbé  IUdubacher(l'aris,  1861.  Gaume).  On  peut 
y  remarquer  le  droit,  pour  le  clergé  et  le  peu- 
ple, de  communiquer  librement  avec  le  saint- 
siége  «  en  ce  qui  touche  les  choses  spirituelles 
et  les  afl'aires  ecclésiastiques').  Le  droit  de 
posséder  est  reconnu  à  l'Église.  L'empereur 


présente  à  l'institution  canonique  pour  les 
évèchés  et  les  bénétices.  A  la  suite  de  modiQ- 
catious  survenues  en  Autriche  dans  le  système 
de  gouvernement ,  il  avait  été  question  de  re- 
viser le  concordat,  d'accord  avec  le  sjint-siége, 
mais  l'entente  n'ayant  pu  s  établir,  le  gouver- 
nement autrichien  s'est  purement  et  simple- 
ment allVanchi  des  prescriptions  du  concordat. 
Toutefois ,  les  dispositions  relatives  aux  nomi- 
nations ecclésiastiques  continuent  d'être  pra- 
tiquées. Le  Wurtemberg  a  conclu  un  concor- 
dat le  22  juin  1857,  et  le  grand -duché  de 
Bade  le  28  juin  1859  ;  mais  ce  dernier,  repoussé 
parla  législature  badoise,  n'a  pu  être  mis  à 
exécution. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  conclu 
un  concordat  le  18  juin  1827;  il  demeura  inexé- 
cuté; puis  survint  la  révolution .  qui  sépara  la 
Belgique  de  la  Hollande.  En  18 il  ,  le  roi  Guil- 
laume II  til  reprendre  les  négociations  avec  le 
pape  Grégoire  XVI.  mais  l'état  des  esprits  fit 
ajourner  la  conclusion  de  ces  démarches. 

Enfin,  en  1853,  une  buUe  du  pape ,  avec 
l'acquiescement  tacite  du  gouvernement,  réta- 
blit la  hiérarchie  catholique  en  Hollande.  Au 
reste,  dans  ce  dernier  pays,  la  législation  tend 
à  séparer  le  plus  possible  l'Église  de  l'État. 

Ou  sait  quelles  persécutions  l'Église  catho- 
bque  romaine  a  subies  en  Pologne  depuis  la 
conquête  de  ce  malheureux  pays.  Le  pape  Gré- 
goire XVI  publia,  le  22  juillet  18i2,  une  expo- 
sition de  ses  démarches,  «pour  remédier  aux 
maux  de  la  religion  catholique  en  Pologne  et 
en  Russie  »,  document  qui  lit  sensation  en  Eu- 
rope. Quelques  années  après,  la  Russie  signait 
un  concordat  qui  faisait  droit  à  quelqurs-uns 
des  griefs  du  saint-siège  (3  aoijl  18  i7).  Les  au- 
tres points  devaient  être  réglés  par  une  con- 
vention postérieure;  mais  ce  traité,  une  fois 
signé,  l'ut  laissé  de  coté  et  tant  que  vécut 
l'empereur  Nicolas,  il  ne  fut  même  pas  publié. 
Il  ne  l'a  été  qu'en  1856.  et  incomplètement.  On 
peut  consulter  sur  cette  publication  et  sur  la 
manière  dont  le  concordat  a  été  exécuté,  le 
livre  du  R.  P.  Louis  Lescœur  :  l'ÉfjIiseculliol'que 
Cil  Pologne.  La  législation  de  ia  Suède  a  été  . 
jusqu'à  présent,  trop  contraire  à  la  liberté  de 
conscience  pour  que  l'Église  catholique  ait  pu 
voir  son  existence  dans  cette  contrée  garantie 
par  un  traité  régulier.  En  Angleterre,  il  n'y  a 
pas  de  concordat,  mais  à  la  faveur  de  la  liberté 
générale ,  le  catholicisme  y  peut  aujourd'hui 
relever  sa  tète,  longtemps  courbée  sous  des 
lois  d'exception. 

La  république  de  Cosfa-Rica.  en  Amérique,  a 
conclu  un  concordat  le  7  oclobre  1852.  Les 
évéques  ont  un  droit  de  surveillance  sur  l'édu- 
cation et  sur  les  livres  qui  «  se  rap[>orleut 
«aux  dogmes  de  la  foi,  à  la  discipline  de 
l'Église,  et  à  riionuèleté  publique  des  mœurs. 
Les  évéques,  aussi  bien  que  le  clergé  et  le 
peuiile  poiinunt  librement  communiquer  avec 
le  saint-siége.  Une  dotation  est  assurée  à  l'É- 
glise en  compensalion  des  dîmes  dont  le  saint- 
siége  autorise  la  suppression.  Le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  présentation  pour  l'église  de 
Saint -Joseph   et  la  plupart  des  dignités  du 
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chapitre.  Les  cures  paroissiales  seront  confé- 
rées conformément  aux  prescriptions  du  con- 
cile de  Trente,  par  voie  d'examen  public  ou  de 
concours.  Toutes  les  causes  civiles  du  clergé 
rentrent  dans  la  juridiction  des  juges  laïques, 
ainsi  que  les  causes  criminelles.  Seulement 
pour  celles-ci  la  qualité  du  coupable  comp'Vte 
certaines  mesures  spéciales.  Ainsi,  l'évêque 
doit  être  informé  sur-le-champ  de  son  arresta- 
tion. Le  droit  de  posséder  est  reconnu  à  l'Église . 
11  ne  sera  mis  aucun  obstacle  à  l'établissement 
de  maisons  religieuses.  Le  saint-siégc  renonce 
à  poursuivre  le  recouvrement  des  biens  ecclé- 
siastiques qui  ont  été  vendus. 

Cette  convention  a  été  la  première  d'une 
série  de  concordats  passés  avecles  républiques 
américaines  de  Guatemala  (1853),  d'Haïti  (1860), 
du  Honduras  (1861),  de  rÉqiiatcur,  du  Venezuela, 
du  Nicaragua  et  de  San-Salvador  (1862). 

Gaston  de  Bourge. 
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CONCUSSION.  Voy.  Fonctionnaire. 

CONDOTTIERI,  mot  italien ,  synonyme  de 
mercenaire;  il  vient  de  condotta  (conduct/o), 
nom  qu'on  donnait  à  l'engagement  ou  au  con- 
trat conclu  entre  le  chef  de  la  bande  et  le  gou- 
vernement qui  la  soldait.  Les  condottieri  appar- 
tiennent surtout  à  l'Italie ,  mais  au  moyen  âge 
presque  tous  les  pays  ont  fourni ,  et  la  plupart 
ont  entretenu  des  merceuaires.  (Voy.  ce  mot.) 

CONFÉDÉRATION.  A  prendre  ce  mot  dans 
son  sens  le  plus  large,  toute  association  de 
peuples  ou  d'États  qui  se  forme  en  vertu  d'un 
traité  [cum  fœdere),  est  une  confédération.  Or, 
de  même  qu'entre  particuliers,  la  nature  et 
l'objet ,  le  mode  et  la  durée  des  associations 
contractuelles  sont  susceptibles  de  varier  à 
l'infini,  de  même,  entre  peuples,  il  n'est  pas  de 


forme  que  ne  puissent  prendre  les  engage- 
ments internationaux  résultant  des  traités.  Les 
alliances,  les  ligues,  les  coalitions,  les  unions 
politiques,  religieuses,  commerciales  ou  doua- 
nières ne  sont  que  des  sortes  diverses  de  con- 
fédérations. Il  y  en  a  qui  sont  permanentes  ,  il 
y  en  a  qui  sont  passagères  ;  il  y  en  a  qui  s'é- 
tendent à  beaucoup  de  peuples  à  la  fois,  il  y 
en  a  qui  ne  comprennent  qu'un  petit  nombre 
d'États ,  il  y  en  a  même  qui  se  restreignent  à 
un  seul  peuple,  lorsque  la  confédération  porlc 
sur  les  rapports  intérieurs  de  diverses  pro- 
vinces formant  ensemble  au  dehors  un  Ét;:t 
unique.  Avant  d'entrer  dans  ces  distinctions, 
disons  un  mot  du  principe  général  qui  les  do- 
mine.  L'indépendance  mutuelle  des  peuple.* 
est,  sans  aucun  doute,  la  base  fondamentale 
du  droit  des  gens,  mais  ce  serait  une   bien 
grande  erreur  que  de  concevoir  cette  indé- 
pendance comme  devant  avoir  pour  résultat 
de  constituer  tel  ou  tel  peuple  dans  une  sorte 
d'isolement  absolu.  Les  peuples,  comme  les 
individus,  sont  faits  pour  vivre  en  société  et, 
pour  ainsi  dire,  en  famille:  s'ils  se  touchent 
mutuellement  par  leurs  frontières,  ils  se  rap- 
prochent bien  davantage  par  mille  intérêts, 
par  mille  besoins  qui  leur  sont  communs,  et 
qui  les  mettent,  quelque  indépendants  qu'ils 
soient ,  dans  une  sorte  de  dépendance  néces- 
saire  et   naturelle    les  uns  des  autres.  Une 
théorie  des  nationalités  qui  voudrait   suppri- 
mer ces  rapports  mutuels  ne  serait  pas  moins 
contraire   à  la  nature,  qu'une  théorie  de  la 
liberté  individuelle  qui  supprimerait  les  liens 
de  la  famille  ou  ceux  de  la  cité.  Loin  de  dé- 
truire les  liens  internationaux,  la  civilisation 
les  développe  et  les  multiplie ,  mais  en  même       ^ 
temps  elle  les  règle ,  elle  les  harmonise  ,  elle       m 
en  fait  sortir  ce  bel  ordre  qui  produit  au  de-       » 
dans  l'accord  de  la  liberté  avec  le  pouvoir,  au 
dehors  l'union  de  la  force  avec  les  tendances 
pacifiques  et  modérées.  A  ce  point  de  vue,  les 
dilTércnts  modes  de  confédération  touchent  à 
la  fois  au  droit  public  et  au  droit  des  gens.  C'est 
au   premier  qu'il  appartient  de  dire  combien 
d'États  sont  sortis  peu  à  peu  de  l'agrégation 
successive  de  provinces  confédérées ,  de  mon- 
trer quels  ont  été  les  avantages  de  ces  asso- 
ciations multiples  pour  faire  converger  vers  un 
but  unique  des  éléments  de  diverses  natures, 
sans  en  venir  à  ces  révolutions  sociales  qui 
fout  disparaître  les  divergences  par  une  fusion 
passagère  ou  définitive.  S'il  y  a  daus  l'unité  de 
gouvernement   d'un  vaste  empire   une  force 
d'influence  plus  dominante  dans  la  paix,  une       J 
vigueur  d'entreprises  plus  irrésistible  dans  la       ^ 
guerre,  la  forme  fédérative  convient  peut-être 
mieux  pour  sauvegarder,  sans  aucun  éclat,  la 
liberté  à  l'intérieur,  la  paix  au  dehors. 

Parmi  les  diverses  formes  de  confédération, 
les  Allemands  distinguent  d'une  manière  tran- 
chée entre  l'État  fédéral  \Bundesstaaf)  et  la 
confédération  d'États  (Staateiibund).  Le  pre- 
mier constitue,  comme  les  États-Unis  et  lu 
Suisse,  une  unité  absolue  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger; le  second  conserve  à  ses  niomhres,  comme 
faisait  la  Confédération  germanique,  une  cer- 
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taine  indépendance  et  les  attributs  essentiels 
de  la  souveraineté.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les 
seules  formes  que  l'histoire  ait  enregistrées, 
comme  on  le  verra  plus  loin.  (Voy.  aussi  Féié- 
ralisme.) 

Histoire.  A  s'en  tenir  aux  exemples  de  l'an- 
tiquité, il  semblait  que  cette  forme  fût  surtout 
applicable  au  gouvernement  de  petits  peuples 
chez  lesquels  la  force  respective  des  villes 
confédérées ,  n'étant  pas  capable  de  soutenir 
l'efiort  de  luttes  énergiques,  cherchait  plutôt  à 
s'équilibrer  par  une  balance  des  pouvoirs  so- 
ciaux. L'histoire  de  l'ancienne  Grèce  offre,  en 
raccourci,  des  exemples  delà  plupart  des  com- 
binaisons que  le  gouvernement  fédérad/  peut 
réaliser.  Une  délégation  de  tout  ou  partie  des 
pouvoirs  politiques  à  des  assemblées  dont  les 
membres  représentent  chaque  fraction  de 
l'État  confédéré ,  est  de  l'essence  de  ce  gou- 
vernement, et  par  là  même,  il  devait  conduire 
à  cette  autre  forme  qu'on  appelle,  dans  notre 
droit  moderne,  représentative,  constitution- 
nelle ou  parlementaire  :  mais  dans  les  gouver- 
nements représentatifs  du  droit  moderne,  les 
diverses  assemblées  représentent  souvent, 
soit  des  catégories  distinctes  d'intérêts  natio- 
naux, soit  des  couches  différentes  du  même 
peuple;  c'est  une  forme  plus  avancée  et  plus 
savante  que  celle  de  ces  assemblées ,  de  ces 
diètes,  de  ces  congrès  fédératifs  où  chaque 
membre  ne  représente  qu'une  fraction  terri- 
toriale du  pays. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  de  la  nature  des 
gouvernements  fédératifs  d'être  organisés  pour 
la  résistance  plus  que  pour  l'attaque  ,  pour  la 
paix  plus  que  pour  la  guerre,  ou  du  moins  pour 
la  guerre  défensive  plus  que  pour  la  guerre  de 
conquête.  L'histoire  des  temps  antiques  nous 
l'apprend  comme  l'histoire  des  temps  moder- 
nes. C'est  par  sa  résistance  héroïque  contre  les 
agressions  des  rois  de  Perse,  que  la  Grèce 
confédérée  commence  à  se  faire  un  nom  dans 
le  monde;  mais  quand  les  divisions  intestines 
arment  l'une  contre  l'autre  ces  villes  dont  l'u- 
nion avait  fait  la  force,  elles  usent,  dans  cent 
combats  sans  résultat  décisif  et  presque  sans 
gloire,  leur  génie,  leur  sang,  leurs  trésors.  La 
Macédoine  ne  devient  conquéraute  a  son  tour 
qu'après  avoir  asservi  la  Grèce  elle-même  sous 
le  sceptre  do  Philippe,  puis  d'Alexandre.  Ce 
fut  en  se  confédérant  i)Our  secouer  ce  joug 
domestique,  que  les  débris  de  l'ancienne  Grèce 
retrouvèrent,  sous  le  nom  Aq  Ligue  Achéenne , 
quelque  énergie  pour  résister  ensuite  aux  Ro- 
mains et  ne  pas  succomber  sans  honneur. 

Ceci  nous  ramène  à  mieux  préciser  la  diffé- 
rence entre  les  confédérations  qui  appartien- 
nent au  droit  public  et  celles  qui  appartiennent 
au  droit  des  gens.  I!  n'est  pas  de  politique  au 
monde  qui  ait  plus  souvent  invoqué  le  droit 
des  traités ,  qui  ait  plus  parlé  de  con/édératioiis 
et  d'alliances  que  ne  l'a  fait  la  politique  ro- 
maine au  milieu  même  de  ses  guerres  d'enva- 
hissement et  de  conquête.  Peut-on  dire,  cepen- 
dant, que  cette  politique  ait  jamais  admis  le 
principe  d'indépendance  réciproque  et  d'éga- 
lité, au  moins  nominale,  sur  lequel  se  fondent 


les  confédérations  du  droit  des  gens?  Non, 
sans  doute,  car  au  lieu  de  cette  égalité,  elle 
posait  en  principe  la  suprématie  du  Sénat  ro- 
main pour  décider  souverainement  du  sort  des 
rois  et  de  celui  des  peuples.  Les  différentes 
sortes  de  confédérations  ou  d'alliances  qu'elle 
distinguait  avec  une  science  minutieuse  et 
subtile,  n'étaient  donc  que  des  degrés  succes- 
sifs par  lesquels  passaient  les  nations  étran- 
gères pour  arriver  peu  à  peu  à  se  fondre  dans 
la  grande  nationalité  romaine.  Cette  alliance 
qu'on  leur  proposait  sous  des  noms  pompeux, 
n'était  qu'un  acheminement  vers  la  servitude. 

C'est,  dans  les  temps  antiques,  à  l'institu- 
tion du  conseil  amphictyonique  qu'il  faut  se 
reporter  pour  trouver  la  première  origine  de 
ces  diètes  où  des  États  souverains  envoyaient 
respectivement  leurs  députés  pour  s'entendre 
sur  certains  intérêts  communs,  et,  par  exem- 
ple ,  sur  le  respect  des  choses  saintes  et  sur 
l'apaisement  des  querelles  entre  les  peuples. 
Au  point  de  vue  du  droit  des  gens ,  comme  à 
celui  de  la  philosophie  morale,  c'est  assuré- 
ment dans  la  Grèce  que  nous  trouvons  le  plus 
de  faits  qui  semblent  se  rapprocher  de  la  civi- 
lisation de  nos  temps  modernes.  Mais  à  l'ère 
clu'étienne  appartient  l'honneur  d'avoir  déve- 
loppé, et,  pour  ainsi  dire,  fixé  ce  grand  prin- 
cipe de  l'union  des  peuples,  sous  l'influence 
de  sympathies  mutuelles  puisées  surtout  dans 
une  communauté  de  morale  et  de  croyances 
religieuses  et  pouvant  produire  un  équilibre 
politique  entre  les  États.  L'apparition  de  ce 
droit  nouveau  se  rattache  au  grand  mouvement 
religieux  des  croisades,  et,  chose  remarquable, 
cette  première  confédération  des  peuples  chré- 
tiens a  eu  lieu  sans  concert  préalable  et  sans 
traités.  Le  même  sentiment  de  foi,  le  même 
instinct  du  danger  commun  que  les  envahis- 
sements de  l'islamisme  faisaient  courir  à  la 
chrétienté,  a  suffi  pour  réunir  tant  de  peuples 
divers  sous  la  bannière  de  la  croix,  qui  était 
celle  de  la  civilisation  et  de  la  liberté.  Les  ex- 
péditions des  croisés  pouvaient  ressemi)ler  à 
une  agression,  mais  elles  n'étaient  au  fond 
qu'une  résistance,  car  c'était  pour  empêcher 
l'Europe  d'être  envahie  que  l'on  portait  la 
guerre  sur  les  rivages  asiatiques  ou  africains, 
et  la  reprise  des  saints  lieux  n'était,  aux  yeux 
des  catholiques,  qu'une  revendication  de  leur 
plus  légitime  domaine.  Les  conciles,  où  sié- 
geaient à  titre  égal  les  évêques  représentant 
les  États  de  la  catholicité  tout  entière,  ont 
inauguré  le  régime  des  délibérations  collec- 
tives succédant  au  règne  de  la  force  militaire. 
Cet  équilibre  et  ce  concert  ne  pouvaient,  à 
l'époque  dont  nous  parlons,  se  rencontrer  en- 
core que  dans  la  société  religieuse;  car,  dans 
l'ordre  politique,  la  féodalité  développait  par- 
tout le  principe  opposé ,  celui  de  l'antagonisme 
et  de  la  guerre. 

Le  régime  féodal  constituait ,  il  est  vrai,  une 
sorte  de  confédération,  mais  qui  était  fondée 
sur  un  ordre  hiérarchique  de  vassalité,  c'est- 
à-dire  de  subordination  et  de  dépendance,  et 
non  sur  un  principe  de  parité  ou  d'égalité  de 
rang  et  de  pouvoir.  Et  cependant  comme,  à 
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chaque  degré  de  cette  hiérarcliie,  il  existait 
une  part  légitime  de  droits  f|iii,  par  une  force 
cxpaijsive,  tendait  à  accroître  son  autorité  et 
à  s'assurer  l'indépendance,  comme  il  y  avait 
en  même  temps ,  au  sommet  de  cliaque  si/slème 
féodal ,  une  suzeraineté  qui  tendait  à  réduire 
sous  son  autorité  absolue  tous  ses  A'assaux  en 
;  noindrissant  ou  supprimant  leurs  droits  res- 
pectifs, U  est  résulté  de  ces  conQits  de  droits 
certaines  transactions  qui,  avec  le  temps,  ont 
créé,  en  Allemagne,  une  confédération  poli- 
tique où  des  parts  inégales  de  territoire  et  de 
puissance  concouraient,  dans  une  diète  fédé- 
rale, à  la  direction  de  certaines  alfaires  d'inté- 
rêt commun.  Cette  confédération  a  joué  dans 
l'histoire  de  l'Europe  un  rôle  trop  important 
pour  n'être  pas  l'objet  d'une  étude  à  part. 
(Vo>/.  le  mot  Empire  allemand.)  Laissant  donc 
ici  de  côté  ce  vaste  monument  dont  les  assises 
rappellent  encore  le  caractère  des  âges  suc- 
cessifs qui  les  ont  posées,  nous  dirons  seule- 
ment quelques  mots  de  plusieurs  autres  con- 
fédérations d'États  qui  se  sont  fait  un  nom 
célèbre  par  leur  influence  sur  les  affaires  de 
l'Europe  ou  du  monde. 

La  coiifèdéralion  helvétique  est  celle  qui , 
sur  un  territoire  étroit  comme  était  celui  des 
anciennes  républiques  de  la  Grèce,  semble  en 
reproduire  le  mieux  quelque  imag-e  par  la  glo- 
rieuse conquête  de  son  indépendance,  par  la 
bravoure  liéièditaire  de  ses  soldats,  par  son 
attitude  politique  ordinairement  calme  et  digne, 
bien  qu'agitée  quelquefois  par  la  fougue  des 
passions  démocratiques,  enfin  par  cette  délé- 
gation d'une  partie  de  l'autorité  centrale  aune 
diète  qui  se  transporta  longtemps  de  Luccrne 
à  Berne  et  à  Zurich ,  comme  le  collège  des  am- 
phiclyons  se  transportait  du  temple  de  Delphes 
au  petit  bourg  d'Anthéla.  (loy.  Suisse.) 

A  l'exemple  delà  Suisse, les /jrot;mce.9  nnies 
des  Pays  Bas  ont  montré  quelle  est  la  force 
d'un  systèAie  d'États  confédérés,  soit  pour  as- 
seoir sa  propre  indépendance,  soit  pour  la 
défendre  contre  des  attaques  concertées  et 
violentcà.  On  a  vu  longtemps  aux  Pays-Bas 
cliaque  province  constituer  un  État  s'adminis- 
trant  et  te  gouvernant  lui-même,  bien  que, 
dans  leurs  rapports  avec  les  autres  peuples, 
les  Étals  généraux  des  Provinces-Unies  fussent 
considérés  comme  une  seule  puissance,  jouis- 
sant des  honneurs  souverains;  et  cette  sépa- 
ration d'Étals  particuliers  réunis  seulement  par 
des  liens  de  confédération  politique,  a  con- 
tinué lors  même  que  l'union  s'était  donné, 
sous  le  nom  de  slalhouder,  un  chef  héréditaire. 

La  ligne  Itanséatique  tenait  plus  d'une  asso- 
ciation commerciale  que  d'une  confédération 
poliliqne,  et  cci)endant  elle  a  joué  dans  l'iiis- 
loire  un  rôle  comparable  à  celui  d'une  puis- 
sance de  premier  ordre.  Sous  ce  rapport,  cette 
puissance  avait  quelque  ressemblance  avec 
celle  de  la  grande  compagnie  anglaise  des 
Indes  orienlales,  que  nous  îivons  vue,  encore 
de  nos  jours,  organisée  elle-même  comme  un 
Étal .  faire  dans  la  paix  et  dans  la  guerre  de  si 
grandes  choses  et  conquérir  à  l'Angleterre  un 
des  plus  vastes  cnq)ircs  du  monde.  Mais  la 


compagnie  anglaise  des  Indes  n'était  qu'nne 
institution  nationale ,  tenant  son  privilège  de  la 
couronne  d'Angleterre,  sous  une  forme  de 
gouvernement  qui,  ayant  créé  cette  puissante 
organisation,  a  fini  par  l'absorber  dans  l'État 
lui-même.  La  ligue  hanséatiqiie,  au  contraire,  à 
une  époque  où  les  gouvernements  de  l'Europe 
n'étaient  pas  encore  sulTisamment  organisés 
pour  la  défense  des  intérêts  privés,  présentait 
un  étrange  assemblage  de  villes,  dont  quel- 
ques-unes seulement  s'appartenaient  à  elles- 
mêmes,  dont  le  plus  grand  nombre  faùsaient 
partie  de  divers  États,  et  qui,  réunies  ensem- 
ble par  un  pacte  fondé  sur  la  similitude  d'in- 
térêts, ne  tenaient  pas  deleursgouveruements 
respectifs,  mais  de  leur  propre  initiative  leurs 
prétentions  ou  leurs  droits.  Ces  droits ,  qui 
n'avaient  été  à  l'origine  que  des  droits  d'a.s- 
surance  mutuelle  ou  de  supplique,  pour  obte- 
nir des  gouvernements  étrangers  des  garanties 
de  protection  ou  des  privilèges  de  commerce  , 
s'étaient  étendus  jusqu'à  faire  la  guerre  aux  États 
qui  refusaient  de  subir  leurs  exig'ences  com- 
merciales, devenues  peu  à  peu  une  domination 
politique;  mais  les  liens  qui  l'éunissaient  ces 
parties  hétérogènes  d'un  tout  si  complexe,  se 
sont  détendus  sous  la  pression  d'intérêts  con- 
traires à  ceux  qui  les  avaient  formés;  et  ce 
grand  corps  factice  s'est  dissous  de  lui-même, 
à  mesure  que  les  gouvernements  auxquels  se 
rattachaient  les  divers  groupes  des  villes  han- 
séatiques,  reprenant  plus  de  force,  les  ont 
obligées  à  rentrer,  comme  sujettes,  sous  le 
devoir  de  la  dépendance.  Trois  villes  qui  se 
gouvernent  elles-mêmes  (Hambourg,  Brème, 
Lubcck)  ont  seules  conservé  le  nom  de  cette 
grande  ligue  fédérative,  sans  rien  conserver 
de  sa  puissance. 

Bien  qu'à  la  même  époque  les  villes  mari- 
times de  l'Italie  semblent  offrir  plutôt  le  spec- 
tacle de  petits  États  profondément  divisés 
entre  eux  par  des  rivalités  et  des  liaines,  il  y 
avait  cependant  une  tendance  commune  qui 
faisait  comprendre  à  la  plupart  de  ces  villes  la 
nécessité  de  s'unir  contre  les  entreprises  am- 
bitieuses des  empereurs.  Le  sentiment  de  l'in- 
dépendance nationale  donna  donc  naissance 
au  parti  des  Guelfes,  «  qui.  dit  Ancillon,  voyait 
avec  plaisir  la  p.nssancc  spirituelle  des  papes 
empêcher  les  progrès  de  la  puissance  tempo- 
relle des  empereurs  ». 

On  a  vu  que  dans  l'antiquité  la  forme  fédé- 
rative semblait  mieux  convenir  aux  petites 
républiques  qu'aux  grands  États;  mais,  dans 
les  temps  modernes,  l'histoire  de  l'Amérique 
nous  fournit  la  preuve  des  vastes  proportions 
auxquelles  peut  atteindre  un  gouvernement 
fédéral,  surtout  s'il  se  fonne  de  l'adjonction 
successive  de  colonies  nouvelles  qui ,  à  me- 
sure qu'elles  naissent  à  la  vie  politique,  n'ont 
qu'à  se  réunir  à  un  gouvernement  tout  fait, 
dont  le  cadre  semble  prêt  à  les  recevoir  avec 
leurs  inégalités  les  plus  choquantes.  Le  même 
exemple  peut  faire  apprécier  la  distance  qui 
sépare  un  Élalfédéralif,  mais  unitaire,  d'une 
confédération  d  États  distincts.  Cette  distance 
pourrait,  dans  les  termes,  paraître  peu  sea- 
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sible,  puisque  le  même  mot  (celui  (TÉtatl  dé- 
signe l'État  collectif  ou  central  et  les  États 
particuliers  dort  le  corps  politique  se  com- 
pose; mais  quelque  affaiblie  que  soit  la  part 
de  pouvoirs  mise  en  commun  par  la  distrac- 
tion de  la  part  réservée  à  chacun  des  États 
réunissons  un  gouvernement  fédéral,  la  vio- 
lence même  de  la  guerre  civile  dont  l'Amé- 
rique a  été  pendant  trois  ans  le  théâtre, 
montre  combien  les  liens  fédéraux  ont  de  puis- 
sance, puisque,  sans  se  rompre,  ils  ont  sup- 
porté l'efTort  de  la  lutte  la  plus  vaste  et  la  plus 
acharnée  qu'on  eût  encore  vue  dans  lo  nou- 
veau monde,  et  qu'au  sortir  de  cette  épouvan- 
table crise  les  ressources  qui  avaient  servi  à 
l'entretien  de  tant  d'armées,  ont  pu  s'employer 
déjà  à  réparer  activement,  pendant  la  paix, 
les  ruines  et  les  désastres  de  cette  guen-e. 

L'ancienne  Amérique  espagnole  a  eu.  comme 
l'Amérique  anglaise,  ses  exemples  d" États 
confédérés,  soit  pour  secouer  le  joug  de  la 
métropole ,  soit  pour  travailler  à  s'organiser 
en  gouvernements  réguliers  sous  diverses 
formes  républicaines ,  reconnaissant  l'autorité 
commune  d'un  congrès,  d'un  président  ou 
d'un  dictateur.  Les  plus  célèbres  ont  été  la 
confédération  de  ï Amérique  centrale  et  celle 
des  provinces  unies  de  Rio  de  la  Plata.  Mais 
ces  agrégations  de  provinces,  déjà  plusieurs 
fois  modifiées  dans  leur  composition  et  leurs 
éléments,  ressemblent  plutôt  à  une  forme 
transitoire  qu'à  une  forme  définitive  de  gou- 
vernement; on  n'y  trouve  encore  ni  la  durée, 
ni  la  force,  ni  la  cohésion  des  États-Unis  du 
nord  de  l'Amérique. 

Considéralio)ts  générales.  Au-dessus  de  ces 
confédérations  spéciales  destinées  à  maintenir 
au  sein  d'un  Élut  composé,  ce  que  Georges 
de  Martens  appelle  l'équilibre  parliculicr,  ne 
doit-il  pas  y  avoir,  entre  les  nations  civilisées 
du  monde  moderne,  d'autres  liens  de  confédé- 
ration qui  contribuent  à  maintenir  Yéquilihre 
général  des  peuples?  C'est  dans  l'Europe  chré- 
tienne que,  pour  la  première  fois  depuis  l'éta- 
blissement des  sociétés  humaines,  nous  trou- 
vons réalisé  sur  une  large  échelle,  un  système 
d'États  rattachés  ensemble  non  par  des  liens 
de  dépendance  ou  de  subordination,  mais  par 
leur  indépendance  même  ,  par  des  sympathies, 
lies  tendances,  des  intérêts  communs ,  et  sur- 
tout par  une  conformité  de  croyances  reli- 
gieuses et  de  doctrines  morales  "puisées  à  la 
même  source  divine,  l'Évangile.  On  a  appelé 
cette  union  système  européen,  concirt  euro- 
péen, balance  politique.  Ancillon  aurait  voulu 
qu'on  l'appelât  système  de  contre-forces.  Le 
nom  de  confédération  chrétienne  que  lui  donne 
Georges  de  Martens  semblerait  mieux  conve- 
nir, car  évidemment  ce  système  tend  à  dépas- 
ser déjà, les  bornes  de  l'Europe,  depuis  que  de 
grands  Etals  chrétiens  et  indépendants  se  sont 
formés  sur  l'autre  hémisphère.  N'y  aura-t-il 
plus  tard  qu'un  seul  équilibre,  un  seul  svs- 
tème;  ou  bien  formera-t-il,  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, un  éqi'i/ihre américain,  comme  il  existe 
depuis  le  seizième  siècle  un  équilibre  euro- 
péen? (Voy.  Équilibre  politique.'  Sans  aborder 


ces  questions  de  l'avenir,  constatons  que  dans 
ce  grand  concert  européen  dont  l'égalité  de 
droits  forme  la  base,  il  y  a  cependant,  par  la 
force  des  choses,  inégalité  de  position,  de  pou- 
voir et  d'influence:  le  titre  de  gruiule puissance 
qui  n'était  d'abord  que  renonciation  d'un  fait, 
est  devenu  presque  un  degré  hiérarchique  au 
sommet  de  la  confédération  chrétienne.  On  a 
discuté  comme  un  privilège  l'admission  d'une 
puissance  nouvelle  dans  ce  nombre  sacré  qui 
semblait  constituer  depuis  un  demi-siècle  une 
sorte  de  pentarchic  européenne.  Les  puissances 
secondaires  ont  sans  doute,  en  principe,  le 
même  droit  au  respect  de  leur  indépendance, 
mais  en  fait,  ce  droit  a  succombé  plus  d'une 
fois  devant  l'ambition  des  grands  États;  le  par- 
tage de  la  Pologne  en  est  un  des  plus  tristes 
exemples.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  concert,  repo- 
sant sur  l'indépendance  mutuelle,  peut  être 
accidentellement  troublé  par  la  guerre.  Il  y  a 
plus:  la  plupart  des  guerres  européennes  ont 
pour  prétexte  ou  pour  but  de  le  rétablir  toutes 
les  fois  que  l'ambition  d'un  seul  peuple  menace 
de  le  rompre  à  son  profit.  La  formation  de  ligues 
d'attaque  ou  de  résistance  entre  donc  comme 
élément  indispensable  dans  un  tel  système,  et 
la  composition  de  ces  ligues  devra  se  modifier 
suivant  la  nature  du  danger  auquel  il  y  aura 
lieu  de  porter  remède. 

S'il  s'iigit  seulement  de  résister  aux  projets 
ambitieux  d'une  puissance  qui  voudrait  s'a- 
grandir démesurément  par  voie  de  conquête,  la 
confédération  des  autres  puissances  menacées 
par  ces  projets  prendra  surtout  le  caractère 
de  lutte  politique.  Ainsi  la  première  ligue  eu- 
ropéenne à  laquelle  on  rattache  l'origine  d'un 
système  de  forces  s'èquilibrant  au  besoin  par 
la  guerre,  est  celle  qui  se  forma  contre  la 
France  lorsque  Charles  YIII  tentait  la  conquête 
de  l'Italie  (I495i;  comme  la  dernière  a  eu  pour 
objet  de  réprimer  les  empiétements  de  la  Rus- 
sie sur  le  Bosphore  (guerre  anglo-française  ter- 
minée par  le  traité  de  185G).  Dans  rinlervallc. 
qui  comprend  plus  de  trois  siècles  et  demi, 
combien  de  fois  les  Etats  de  l'Europe  ne  se  sont- 
ils  pas  coalisés  tour  à  tour  en  groupes  diver- 
sement composés,  soit  pour  abaisser  la  puis- 
sance de  Venise  (ligue  de  Cambrai  en  I.. 08).  soit 
pour  résister  aux  entreprises  conquérantes 
de  Louis  XIV  (triple  alliance  de  IGti3;  ligue 
d'Augsbourg  de  lOSfi),  soit  pour  empêcher 
Charles  XII  d'envahir  au  profit  de  la  Suède  le 
continent  européen  (grand/-  alliance  du  Nord 
en  l()97).  soit  pour  combattre  la  prépondé- 
rance militaire  de  la  France  sous  le  premier 
Empire  (coalitions  européennes  de  1800,  1807, 
18U9). 

D'autres  fois,  à  l'intérêt  politique  de  réta- 
blir l'équilibre  matériel  des  États,  est  venu 
se  joindre  l'intérêt  moral  de  faire  prévaloir 
ou  de  maintenir  un  principe  de  justice  ou  de 
liberté. 

Ainsi,  ce  fut  au  nom  de  la  liberté  religieuse 
que  se  forma  contre  Cliarles-Quint  la  ligue  de 
Smalkatde  (1530),  et  que  se  reprirent  ou  se 
continuèrent  jusqu'au  dix-neuvième  siècle  ces 
luttes  sanglantes  dont  le  résultat  politique  fut 
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d'abaisser  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche 
et  de  lui  créer  un  contre-poids  dans  la  rivalité 
de  la  Prusse  protestante. 

Ce  fut  au  nom  de  la  liberté  des  mers  que  les 
puissances  neutres  se  concertèrent  à  diverses 
reprises  pour  résister  à  la  prépondérance  mari- 
time de  l'Angleterre  (ligue  de  neutralité  armée 
de  1780  et  de  1800). 

Ce  fut,  au  contraire,  au  nom  des  intérêts  mo- 
narchiques que  les  souverains  de  l'Europe  se 
coalisèrent  en  1791  contre  la  Révolution  fran- 
çaise (coalilio?i  de  Piliiitz),  et  c'est  encore  du 
nom  de  Sainle-ÂUiance  que  l'on  a  décoré,  en 
1815,  ce  remaniement  de  l'Europe  dans  lequel 
les  monarques  vainqueurs  ne  tinrent  pas  assez 
compte  de  la  puissance  des  principes  qui 
avaient  suscité  tant  de  guerres  et  devaient  se 
fortifier  encore  au  sein  de  la  paix.  [Yoy.  Con- 
grès et  Sainte-Alliance.) 

A  côîé  des  ligues  armées  qui,  pour  rétablir 
l'équilibre  compromis,  lui  font  courir  souvent 
de  nouveaux  périls,  il  en  est  d'autres  foutes 
pacifiques  dans  leur  organisation  et  dans  leur 
objet:  ce  sont  les  unions  commerciales  ou 
douanières.  Le  Zolloerein  (voy.  ce  mot)  en  a 
été  de  nos  jours  un  remarquable  exemple.  Il 
a  fait  voir  ce  qu'on  peut  espérer  du  dévelop- 
pement du  travail  intérieur  et  du  commerce, 
pour  rapprocher  les  États  limitrophes,  pour 
faire  prévaloir  sur  les  rivalités  de  toutes  sortes 
l'uniformité  des  intérêts,  et  pour  supprimer 
ainsi  avec  certaines  lignes  de  douanes  bien  de^ 
causes  de  conflit  et  de  guerre.  Au  lieu  de  se 
liguer  ensemlde  pour  agrandir  leurs  territoires 
par  voie  de  conquêtes,  puissent  les  États  s'as- 
socier pour  développer,  par  la  puissance  de 
l'industrie  nationale,  leurs  ressources  inté- 
rieures! Tout  est  bénéfice  et  profit  dans  les 
conquêtes  de  la  paix,  tandis  que  celles  des 
armes  épuisent  les  finances  des  États  comme 
le  sang  des  peuples.  E.  Cauchy. 

Comparez:  Alliance,  Fédéralisme. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  Voy. 
Empire  allemand. 

CONFÉRENCE.  Il  est  difficile  de  donner  une 
définition  complète  de  ce  terme,  parce  qu'il  ne 
s'applique  pas  toujours  aux  mômes  choses. 
D'une  manière  générale  on  entend  par  confé- 
rences des  délibérations  diplomatiques,  soit 
entre  les  membres  d'un  congrès,  soit  entre  les 
ministres  de  plusieurs  puissances  accrédités 
auprès  de  la  même  cour.  Les  conférences  dif- 
fèrent dans  leur  compétence,  suivant  qu'elles 
ont  pouvoir  de  décider  les  questions  ou  qu'elles 
n'ont  que  voix  consultative.  C'est  dans  le  pre- 
mier cas  seulement  qu'elles  peuvent  recevoir 
la  dénomination  de  congrès.  Toutefois  on  ne 
saurait  établir  une  distinction  tranchée  entre 
un  congrès  et  une  conférence,  car  plus  d'un 
congrès  n'a  été  de  fait  qu'une  succession  de 
conférences  sans  résultat  positif,  et  plus  d'une 
conférence  a  pris  la  tournure  d'un  congrès,  l'ar 
exemple,  si  le  congrès  de  Mi'inster  n'eût  pas 
abouti  à  la  paix  de  1648,  il  n'aurait  reçu  que 
le  terme  générique  de  co7i/érences ,  r'éservé 


aux  congrès  qui  échouent.  Les  exemples  histo- 
riques donnent  raison  aux  diverses  acceptions 
que  nous  venons  de  signaler.  Parmi  les  confé- 
rences célèbres  on  range  celles  de  Moerdyk  en 

1709  et  de  Gertruydenberg  en  1710,  qui  pré- 
cédèrent les  traités  d'Utrecht;  plus  tard  celles 
de  Vienne  1855,  destinées  à  prévenir  la  guerre 
de  Crimée.  Dans  ces  réunions  on  vit,  au  milieu 
de  la  guerre,  les  cabinets  chercher  à  jeter  les 
bases  de  la  paix  future.    Mais  ces  sortes  de 
conférences  aboutissent  toujours  difTicilement, 
parce  que  les  résolutions  des  plénipotentiaires 
sont  nécessairement  influencées  par  les  nou- 
velles du  théâtre  de  la  guerre.   Cependant  il 
faut  le  plus  souvent  commencer  par  là  d'une 
façon  plus  ou  moins  ostensible,  à  moins  que 
les  succès  militaires  n'enlèvent  tout  caractère 
douteux  aux  événements.  Les  traités  de  1648, 
1713,  1763  et  autres  ont  été  précédés  de  né- 
gociations  poursuivies   durant   le   cours   des 
hostilités.  Les  négociations  sont  moins  com- 
pliquées lorsque  la  conférence  a  lieu  en  temps 
de  paix  à  propos  d'une  question  spéciale.  C'est 
dans  notre  siècle  que  les  conférences  de  ce 
genre  ont  été  le  plus  fréquentes ,  grâce  au 
perfectionnement  des  rapports  diplomatiques 
et  grâce  surtout  à  l'usage  de  soumettre  à  l'ar- 
bitrage des  grandes  puissances  les  difficultés 
pendantes   entre   des  États  de  second  ordre. 
Lorsqu'un  de  ces  cas  se  présente,  et  que  les 
grands  cabinets  de  l'Europe  croient  leur  inter- 
VBnfion  morale  nécessaire,  ou  lorsque  leur  arbi- 
trage est  invoqué  par  les  parties  intéressées, 
on  convient  que  les  ministres  des  grandes 
puissances  accrédités  auprès  d'une  des  gran- 
des  cours    se    réuniront    pour   amener  une 
transaction  sur  le  différend.  Il  dépend  des  cir- 
constances spéciales  du  litige  que  les  États 
intéressés  soient  ou  non  représentés  dans  la 
conférence.  Celle-ci  prend  alors  le  nom  de  con- 
férence ministérielle.  C'est  par  elles  qu'ont  été 
réglées  les  afTaires  de  Grèce,  celles  de  la  Belgi- 
que et  de  la  Hollande,  celles  d'Orient  à  plusieurs 
reprises,  celles  de  l'ancienne  principauté  de 
Neufchâtel ,  celles  de  la  succession  de  Dane- 
mark.  Le  terme  de  conférences  ministérielles 
s'applique  aussi  aux  réunions  composées  de 
représentants  d'États  de  second  et  de  troisième 
ordre  et  n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  spécial 
de  ces  États.  C'est  par  des  conférences  minis- 
térielles   composées    des    représentants    des 
États  de  la  confédération  germanique  qui  ont 
abouti  à  l'acte  final  du  15  mai  1820,  qu'a  été 
complétée  l'organisation  intérieure  de  l'Aile  • 
magne.   Bien  d'autres  réunions  ayant  un,  but 
particulier  ont  lieu  entre  les  délégués  d'États 
confédérés  comme   ceux  de  l'Allemagne ,  ou 
étrangers  les  uns  aux  autres.  Ces  conférences 
se  proposent  soit  dos  réformes  politiques,  soit 
des  améliorations  économique»,  ou  des  asso- 
ciations commerciales.  Plus  U  vie  des  sociétés 
modernes  se  développe  dans  le  sens  de  la 
solidarité  des  intérêts,  plus  ces  conférences 
sont  appelées  à  se  multiplier  et  à  se  diver- 
sifier. Il  serait  donc  trop  long  d'en  tenter  l'énu- 
mérafion. 

Le  terme  de  conférence  est  si  élastique  qu'il 
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a  été  donné  même  à  la  réunion  de  ministres  de 
la  même  puissance.  II  suflit  de  citer  la  fameuse 
conférence  d'Ostende,  où  se  rencontrèrent  les 
ministres  des  États-Unis  accrédités  auprès  des 
com'S  de  Londres,  Paris  et  Madrid,  pour  réduire 
en  principes  les  exagérations  de  la  doctrine 
Monroë  les  plus  contraires  au  droit  des  gens. 

Mais  ou  peut  mettre  en  doute  la  justesse  du 
terme  conférence  employé  à  ce  propos.  Si 
cette  dénomination  s'applique  à  des  délibéra- 
tions diplomatiques  de  tout  genre,  c'est  à  la 
condition  que  les  ministres  qui  y  tigurcnt  ap- 
partiennent à  des  États  différents.  [Voy.  Con- 
grès, Protocole.)  Jules  Grenier. 

CONFISCATION.  Voy.  Peine. 

CONFLIT.  Voy.  Compétence. 

CONGRÉGATIONS  ou  COMMUNAUTÉS 
RELIGIEUSES.  La  vie  monastique  a  pris  nais- 
sance en  Orient,  mais  le  moine,  à  proprement 
parler,  n'y  a  pas  été  une  innovation  chré- 
tienne. Une  nature  particulièrement  encline  à  la 
contemplation,  une  propension  à  la  solitude, 
une  exagération  de  sacrifices  qui  ne  reculait  de- 
vant aucuue  mortification  corporelle,  avaient, 
longtemps  avant  le  Christ ,  peuplé  les  déserts 
d'ascètes  et  d'ermites.  Le  cénobitisme  fut  la 
seule  création  de  la  religion  nouvelle.  Mais  si 
le  besoin  de  la  retraite,  l'amour  de  la  contem- 
plation, l'éclat  d'une  rupture  ouverte  avec  la 
société  civile,  avaient  été,  en  Orient,  la  cause 
principale  de  la  vie  monastique,  ce  fut  l'iior- 
reur  des  misères  publiques  qui  créa  les  moi- 
nes d'Occident.  Dans  la  société  corrompue  du 
monde  romain  en  décadence ,  alors  que  les 
plus  honteuses  exactions  tarissaient  les  sources 
fécondes  du  travail,  l'ennui  et  le  dégoût  pous- 
sèrent à  s'exiler  quelques-uns  des  hommes  qui 
gardaient  encore,  au  fond  du  cœur,  l'amour  de 
la  liberté. 

Les  commencements  de  la  vie  monastique 
furent  singuliers.  Tous  ceux  qui ,  hommes  ou 
femmes,  se  révoltaient  contre  les  abus  du 
vieux  monde  romaiu,  se  réfugiaient,  soit  dans 
des  lieux  isolés,  soit  dans  des  espèces  de  for- 
teresses. Proscrits  ou  fugitifs,  mécontents,  phi- 
losophes, esclaves  ayant  rompu  leurs  chaînes, 
tous  venaient  chercher  dans  ces  thébaides  un 
asile  contre  les  fureurs  des  Barbares  et  une  oasis 
où  l'on  put  penser  et  vivre  en  paix.  La  règle 
était  ignorée  de  ces  premiers  communautaires. 
Une  croyance  commune,  une  liaine  partagée 
contre  la  société  qui  s'écroulait,  tel  était  le  trait 
d'union  qui  unissait  entre  eux  ces  honunes  si 
dilTérents,  et  par  la  condition  et  par  les  mœurs. 

Saint  Pacome  institua  le  premier,  au  quatrième 
siècle,  les  monastères  réguliers  d'hommes  et 
de  femmes  vivant  sous  l'autorité  d'un  supé- 
rieur. Plus  tard,  saint  Basile  donna  une  règle 
monastique  qui  devint  la  discipline  de  tous  les 
monastères  orientaux,  jusqu'au  moment  où 
parut  saint  Benoit. 

Les  moines,  à  cette  époque,  n'étaient  pas 
des  ecclésiastiques,  mais  bien  des  laïques  qui 
ne  faisaient  point  partie  du  clergé.   Quoiqu'a 


l'abri  des  périls  sans  nombre  que  présentait 
alors  la  vie  civile,  ils  n'avaient  point  renoncé 
à  l'usage  des  ressorts  qui  font  mouvoir  les  so- 
ciétés, ctils  semèlaient  volontiers  auxinti'igues 
qui  agitaient  les  cours  corrompues  et  féroces 
des  derniers  Mérovingiens.  Leurs  mains  ont  aidé 
à  renverser  Brunehaut,  tandis  quelles  prépa- 
raient la  route  du  pouvoir  à  Pépin  d'Hérislal. 

Dans  leur  sein  même,  les  monastères  ne 
connaissaient  ni  le  calme  ni  l'ordre.  L'obéis- 
sance y  était  inconnue ,  et  le  moine  le  plus 
incapable  y  briguait  avec  turbulence  la  place 
la  plus  importante.  La  vieille  société  romaine 
s'était  écroulée,  mais  rien  n'avait  été  édilié,  et 
le  couvent  reflétait  dans  son  intérieur  les 
mouvements  désordonnés  qui,  chaque  jour, 
bouleversaient  les  dernières  ruines  de  l'ordre 
social. 

Un  tel  désordre  eût  entraîné  inévitablement 
la  mort  après  une  vie  stérile,  si  une  règle 
stable,  régulière,  n'était  venue  arracher  les 
monastères  à  une  ruine  assurée. 

Saint  Benoit,  né  en  Italie  en  480,  ne  pro- 
mulgua que  vers  529  cette  règle  fameuse  qui 
allait  bientôt  gouverner  tous  les  couvents  occi- 
dentaux et  se  répandre  si  universellement  que. 
vers  la  fin  du  huitième  siècle,  nGliarlcmagne, 
dit  M.  Guizot,  faisait  demander  dans  les  diverses 
parties  de  son  empire ,  s'il  y  existait  d'autres 
moines  que  ceux  de  l'ordre  de  Saiat-Bcnoit.w 
Entre  autres  prescriptions,  saint  Benoit  impo- 
sait le  travail  comme  devoir  religieux,  et  de 
tous  les  travaux  manuels,  recommandait  par- 
ticuhèrement  l'agriculture.  II  y  avait  là  toute 
une  réforme  sociale.  L'ordre  de  Saint-Benoit 
venait  remplacer  le  travail  des  esclaves  par  le 
travail  des  mains  hbres.  «Les  moines  bénédic- 
tins, dit  encore  M.  Guizot,  ont  été  les  défri- 
cheurs de  l'Europe,  en  associant  l'agriculture 
à  la  prédication."  Tour  à  tour  inventeurs,  la- 
boureurs, écrivains,  peintres  ou  artisans,  les 
Bénédictins  furent  les  civilisateurs  de  cinq 
siècles,  en  se  faisant  les  échos  de  toutes  les 
facultés  humaines. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  événe- 
ments de  toutes  sortes  qui  signalent  le  vie  mo- 
nastique du  septième  au  quatorzième  siècle, 
et  nous  signalerons  à  cette  époque  l'introduc- 
tion des  ordres  militaires  dans  le  monde  chré- 
tien. Ce  mouvement  correspond  aux  croisades. 
Les  Templiers  furent  les  plus  célèbres  de  ces 
moines  qui  remplacèrent  le  missel  par  l'épée, 
et  la  parole  par  les  coups.  Ce  fut  sur  eux  que 
le  pouvoir  civil  fit  en  France  la  première  épreuve 
de  sa  puissance.  Les  chevaliers  du  Temple, 
nombreux  et  puissants,  étaient  devenus  un 
redoutable  corps  au  service  du  despotisme  en- 
vahisseur des  souverains  pontifes.  Les  juris- 
consultes de  Philippe  le  Bel,  en  envoyant  au 
bûcher  Jacques  Molay  et  ses  chevaliers,  firent 
triompher  le  droit  civil.  Parmi  les  ordres  mili- 
taires les  plus  célèbres,  nous  devons  citer  en- 
core les  chevahers  Tculoniqucs  dans  le  Nord, 
les  chevaliers  de  Calntrava  en  Espagne,  et  les 
chevaliers  de  Saùi/.-Jcan  de  Jérusalem  qui  de- 
vinrent les  chevaliers  de  Malle. 

Aux  ordres  militaires  succédèrent  les  ordres 
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mendiants.   Franciscains  et  Dominicains^  au 
noiû  Je  règalitc  et  de  la  pauvreté,  atteignirent, 
les  premiers,  les  limites  extrêmes  de  la  folie 
humaine,  les  seconds,  celles  de  la  férocité  la 
plus  monstrueuse.  L'inquisition,  onle  sait,  sortit 
de  l'ordre  des  Dominicains.  La  création  des  or- 
dres mendiantsfut  considérée,  du  reste,  comme 
une  nécessité  à  la  fois  politique  et  religieuse. 
«Grégoire  IX,  dit  M.  Théophile  Lavallée  dans 
son  Histoire  des  Français,  voulut  retremper  le 
clergé  dans  sa  source  plébéienne  et  institua 
des  ordres  mendiants  de  Saint-François  et  de 
Saint-Dominique:  ces  religieux  d'un  nouveau 
genre  devaient  mener  une  vie,  non  pas  contem- 
plative, mais  pratique,  pour  remplacer  le  clergé 
séculier  dans  toutes  ses  fonctions;  ils  devaient 
se  mettre  dans  la  plus  basse  des  conditions 
sociales,  pour  rappeler  la  pauvreté  et  l'humi- 
lité évangéliques;  ils  devaient  n'avoir  de  supé- 
riorité que  par  la  science  et  le  dévouement, 
cire  ambulants  et  sans  patrie;  enûn,  ils  ne  de- 
vaient avoir  qu'un  maître,  le  pape,  et  dévoués 
pleinement  à  lui,  être  ses  missionnaires,  ses 
messagers,  ses  collecteurs.))   Par  une  inconsé- 
<ïuence  au  moins  bizarre,  les  princes  d  Europe 
couvrirent  à  l'origine  les  moines  mendiants  de 
leur  protection.   C'est  que  déjà  un  souffle  de 
liberté  et  de  révolte  avait  passé  sur  le  front  des 
peuples  et  qu'il  importait  de  contenir  à  tout 
prix  ces  ardeurs  étranges  qui  avaient  tout  le 
danger  de   l'inconnu.   Et  qui  mieux  que  les 
moines  mendiants  pouvait  remplir  cette  rude 
tâche  ?  «Ennemis  des  clergés  nationaux,  dit  en- 
core M.  Lavallée,   soustraits   à  la  juridiction 
épiscopale,  chargés  de  l'éducation  populaire, 
les  moines  mendiants  devinrent  une  milice  re- 
doutable toute  sortie  du  peuple ,  toujours  mê- 
lée à  lui,  portant  ses  vêtements  grossiers  et 
mangeant  son  pain  noir,  l'iant  et  pleurant  avec 
lui.  —  EH'rénés,  cyniques,  austères,  populaires  ; 
apôtres  de  la  grâce,  théologiens,  savants  et  ora- 
teurs populaires;  pleins  d'exaltation  mystique, 
d'humilité  et  d'esprit  de  pénitence,  ils  régcné- 
rèreut  l'Église  dans  l'esprit  des  peuples,  et  firent 
taire  ses  justes  murmures  contrôles  richesses, 
l'orgueil  et  les  débauches  du  clergé.)» 

Mais  déjà  Rome  est  menacée  de  perdre  ce 
pouvoir  qu'elle  a  raffermi,  et  du  fond  d'un 
couvent  de  l'Allemagne,  la  Réforme  va  sortir 
tout  armée.  Luther  attaque  les  institutions 
conventuelles  dans  leur  essence.  La  Réforme 
s'étend  au  JN'ord,  gagne  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. Les  Théalins,  puis,  plus  tard,  les  Jé- 
suiles  Tont  se  charger  de  défendre  l'ortho- 
doxie. 

La  Compagnie  de  Jcsiis  est  admirablement 
appropriée  aux  exigencesde  la  société  moderne. 
Le  jésuitisme,  art  du  saint  facile,  de  la  res- 
triction morale,  était  seul  capable  de  retenir, 
sur  le  bord  de  la  croyance,  la  société  qui  vou- 
lait bien  faire  son  salut,  mais  à  la  condition  de 
ne  point  abdiquer  ses  avantages  matériels.  Les 
Jansénistes,  sorte  de  Rénédictins,  s'élevèrent 
contre  les  doctrines  mondaines  des  Jésuites,  et 
ces  derniers,  remparts  suprêmes  de  l'autorité 
absolue  des  papes,  soutinrent  de  rudes  com- 
bats avant  de  céder.  Cette  comijagnie  avait  une 


bien  grande  vitalité ,  puisqu'elle  avait  pu  se 
relever  du  coup  que  les  papes  eux-mêmes  lui 
ont  porté.  {Voy.  Jésus  [Compagnie  de]  et  Jan- 
sénistes.) 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  à  quel  ré- 
gime légal  ont  été  et  sont  soumises  encore  les 
congrégations  religieuses. 

C'était  sous  l'ancien  régime  un  principe  con- 
stant que  nulle  association  religieuse  ne  pou- 
vait exister  en  France  qu'autant  qu'elle  avait 
été  formellement  autorisée.  Le  gouvernement, 
jaloux  de  ses  prérogatives,  n'avait  eu  garde  d'é- 
tablir un  état  intermédiaire  entre  l'existence 
légale  et  la  prohibition.  Après  l'édit  du  21  no- 
vembre 1G29,  vint  celui  du  mois  d'août  1790, 
portant  que  nul  établissement  religieux  ne 
pourrait  être  formé  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  roi ,  autorisation  résultant  de  lettres 
patentes,  scellées  du  grand  sceau,  contre-si- 
gnées  par  un  secrétaire  d'État  et  enregistrées 
dans  les  parlements  après  enquête  de  commode 
et  incomniodo.  Cette  autorisatiin  était  toujours 
révocable.  L'Assemblée  constituante,  usant 
d'un  droit  consacré  par  l'usage,  déclara,  le 
13  fé\Tier  1790,  ne  plus  reconnaître  les  vœux 
monastiques  solennels,  et  par  conséquent 
supprima  les  ordres  et  congrégations  régu- 
lières. Les  congrégations  séculières,  laïques  . 
confréries,  qui  ne  constituaient,  à  proprement 
parler,  que  des  corporations,  ne  furent  frap- 
pées que  par  la  loi  du  18  aoiit  1792,  qui  suppri- 
mait toute  association,  quels  que  fussent  son  ori- 
gine et  son  but.  Le  concordat  n'apporta  aucune 
amélioration  à  la  situation  des  congrégations 
religieuses.  Cependant  le  décret  du  20  prairial 
an  X ,  qui  supprimait  les  congrégations  régu- 
lières dans  quelques  départements,  conserva 
les  étabUssements  destinés  à  l'éducation  pu- 
blique et  au  soulagement  des  malades. 

A  l'ombre  de  cette  autorisation,  des  congré- 
gations régulières  ne  tardèrent  pas  à  se  réor- 
ganiser. Le  décret  du  3  messidor  an  XII  rap- 
pela les  religieux  au  respect  de  la  loi  ;  les 
décrets  des  18  février  1809.  3  janvier  1812  et 

23  janvier  1813  eurent  le  même  but. 

Malgré  la  faveur  dont  jouirent  sous  la  Res- 
tauration les  associations  religieuses  ,  la  loi  du 

24  mai  1825  réserva  au  pouvoir  législatif  le 
droit  d'autoriser  les  congrégations  d'hommes; 
les  congrégations  de  femmes  purent  être  éta- 
bhcs  parordonnance  royale  et  continuent  d'être 
reconnues  par  déci'els  insérés  au  Bulletin  des 
lois.  La  loi  civile  française,  d'ailleurs,  ue  re- 
connaît i)as  les  vœux  perpétuels  :  elle  ne  les 
inOrme  i)as  ,  elle  les  ignore. 

Les  paroles  suivantes,  prononcées  le  12  juin 
1845  |»ar  M.  le  président  Portahs.  résument 
complètement  Fopijiion  du  gouvernement  fran- 
çais sur  le  droit  en  matière  de  congrégations 
religieuses.  «  On  demande  si  les  lois  actuelle- 
ment eu  vigueur  ne  donnent  pas  au  gouver- 
nement le  pouvoir,  ne  lui  imposent  pas  le  devoir, 
selon  l'urgence  des  cas,  do  dissoudre  les  asso- 
ciations religieuses  non  autorisées  quand  elles 
se  produisent  au  dehors,  eu  cherchaiit  à  s'iju- 
poser  à  un  pays  et  à  se  faire  reconnaifre  indé- 
pendamment des  lois.  Eli  bien ,  la  réponse  ne 
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saurait  être  douteuse  :  Vivez  dans  i'iutérieur  de 
Tos  maisons,  comme  il  vous  plaira. 

«Obéissez,  en  liabitant  sous  le  même  toit,  à 
la  discipline,  ù  la  règle  que  vous  avez  choisie, 
cela  vous  est  loisible  et  permis;  l'État  ne  s'en- 
querra  pas  de  ce  qu'il  n'a  pas  intérêt  ù  sa- 
voir ;  l'autorité  publique  surveillera ,  mais  ne 
troublera  pas  les  innoceuts  mystères  d'une  vie 
pieuse  et  retirée;  les  choses  qui  ne  regardent 
que  la  conscience  lui  sont  sacrées;  les  actes 
publics,  les  manifestations  publiques  provo- 
quent seuls,  justifient  seuls  sou  intervention. 

«  .Mais  si  vous  voulez  que  le  public  soit 
averti  de  votre  existence;  si  vous  prétendez  lui 
faire  sentir  votre  action ,  exercer  au  dehors  une 
inlluence  collective,  une  influence  d'associa- 
tion; si  vous  vous  proclamez  alTiliés  à  un  ordre 
religieux,  connu  et  existant  hors  de  nos  fron- 
tières ;  si  vous  correspondez  patcmment  et  hié- 
rarchiquement avec  d'autres  maisons  sembla- 
bles à  la  vôtre,  existant  en  France;  si  vous 
avouez  publiquement  une  organisation  admi- 
nistrative et  régulière  qui  embrasse  tout  le  ter- 
ritoire et  le  constitue  en  province  d'un  ordre 
religieux;  si  vous  vous  présentez  comme  une 
association  religieuse  pour  exercer  des  fonc- 
tions ecclésiastiques,  alors  si  vous  ne  pouvez 
produire  une  autorisation  légale ,  vous  touillez 
sous  la  prohibition  de  la  loi." 

M.  Billault,  en  1861,  a  interprété  la  loi  comme 
M.  l'ortalis  en  ISiô.  La  jurisprudence  n'a  jamais 
considéré  comme  abrogé  le  décret  de  l'an  XIl. 
Le  gouvernement  l'invoqua  en  juillet  1830 
contre  la  congrégation  des  Missions  de  France; 
eu  1831  contre  les  Trappistes,  eu  1839  contre 
les  Capucins  de  Lyon,  en  1842  contre  les  Trap- 
pistes du  Tarn,  et  en  1861  contre  les  Capucins 
d'Hazebrouck  et  les  Rédemptoristes  de  DouaL 
Plus  récemment  encore,  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  l'aul  a  été  soumise  à  la  nécessité  de 
l'autorisation.  Hector  Pessard. 

On  a  souvent  attaqué  l'obligation  de  solliciter 
une  autorisation,  imposée  aux  communautés 
religieuses  par  la  loi  française  et  par  celle  de 
presque  tous  les  autres  pays.  Les  arguments  par 
lesquels  on  combattait,  et  on  combat  encore, 
cette  disposition  restrictive  sont  des  plus  im- 
posants, car  c'est  au  nom  de  la  liberté,  et  de 
la  liberté  de  conscience  encore,  qu'on  parle. 
Mais  comme  on  reproche  aussi,  à  tort  ou  à  rai- 
son, aux  congrégations  une  tendance  à  l'en- 
valiissement,  à  l'accaparement,  à  la  capfation 
même,  plus  d'un  pense  qu'on  doit  protéger  les 
faibles  contre  ces  influences,  ccnmie  on  les 
protège,  par  exemple  contre  les  excè.s  de  tra- 
vail dans  les  manufactures.  Pour  protéger  les 
hommes,  la  liberté  de  discussion  sufTirait;  en- 
core pourrait-on  objecter  que  les  couvents  de 
femmes  —  autorisés  ou  non  —  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  se  multiplient  d'une  manière  sur- 
prenante pour  une  époque  décriée  comme  irré- 
ligieuse. Ces  matières  sont  très-déhcates.  et 
bien  des  personnes  aimeraient  mieux  ne  pas  y 
toucher,  si  le  sentiment  religieux  qui  fait  naî- 
tre les  couvents  n'était  pas  intolérant  (i-o/j. 
Syllabus»  et  ne  menaçait  pas  ceux  qui  pensent 


autrement.  Ces  derniers  se  croient  simplement 
obligés  de  se  défendre. 

Les  associations  soulèvent  encore  des  ques- 
tions civiles  et  fiscales;  nous  les  traiterons  aux 
mots  Mainmorte  et  Personne  civile.     M.  B. 

CONGRÈS.  Voi/.  Chambre,  Espagne,  États- 
Unis. 

CONGRÈS.  On  entend  par  congrès  la  réu- 
nion de  ministres  plénipotentiaires  ou  de  sou- 
verains de  différents    Etats  ayant  pouvoir  et 
mission  de  conclure  un  traité  de  paix,  ou  de 
déterminer  les  conséquences  d'un  traité  conclu, 
ou  de  fixer  des  points  indécis  de  di'oit  interna- 
tional. Les  plus   célèbres  sont  les  suivants  : 
1641-1648,  congrès  de  Milnster  et  dOsnabri'ick, 
qui  amenèrent  la  paix  de  Westphahe.   1659  : 
congrès  des  Pyrénées.  1663  :  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle.  1681  :  congrès  de  Francfort.    1712- 
1713  :  congrès  d'Ulrecht.  1748  :  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle.  1797  :  cougrès  de  Rastadt.  1802  : 
congrès  d'Anvers.  1808  :  congrès   d'Erfurt,  le 
premier  congrès  de  souverains  que  Ton  ait  vu. 
1813  :  congrès  de  Prague.   1814  :  congrès  de 
Ghàtillon.  1 81 4-1815  :  cougrès  de  Vienne.  1818: 
congrès  d'.yx-la-Ghapelle.  1820-1821  :  congrès 
de  Troppau  et  de  Laybach.   1822  :  congrès  de 
Vérone.  1856  :  congrès  de  Paris.  On  voit  déjà, 
par  cette  simple  énumération,  qu'il  faut  distin- 
guer entre  les  congrès  et  les  traités  de  paix. 
Tous  les  congrès  ne  conduisent  pas  à  des  traités, 
et  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  rattacher  ces  grandes 
réunions  aux  actes  qui  ont  constitué  l'état  ter- 
ritorial de  FEurope  {voy.  Traités  de  paix) ,  on 
ne  saurait  cependant  les  confondre  avec  eux. 
La  dissolution  de  congrès  sans  résultats  s'est 
vue  à  toutes  les  périodes  des  temps  modernes, 
et  il  est  facile  d'en  citer  de  fréquents  exem- 
ples; de  ce  nombre  sont  les  congrès  de  Cam- 
brai, 1721-1725;  de  Soissons,  1729;  de  Bréda, 
1747;  de  Focsani,  1772;  de  Bucharest,   1793; 
de  Lille,  1797;  de  Rastadt,  1799;  de  Gaud  et  de 
Châtillcn,  1814.  De  nos  jours,  on  a  donné  aux 
congrès  une  acception  plus  solennelle  encore 
qu'autrefois.  C'est  au  dix-neuvième  siècle  que 
l'on  doit  Fusage  de   ces  grandes  assemblées 
d'apparat  et  d'affaires ,  tout  à  la  fois ,  qui  réu- 
nissent les  souverains  aussi  bien  que  les  diplo- 
mates. Au  moyeu  âge,  les  assemblées  princières 
étaient  fréquentes ,  surfout  à  Fépoque  des  croi- 
sades et  à  l'occasion  des  diètes  g-ermaniques. 
Elles  étaient    devenues  rares  depuis  que  les 
intérêts  compliqués  des  monarques  ne  permet- 
taient  plus   de    traiter    les  affaires  sans  l'in- 
termédiaire de  ministres  et  d'ambassadeurs.  Les 
guerres  de  FKmpire,  eu  remuant  les  États  jus- 
que dans  les  profondeurs  de  leur  existence, 
renouvelèrent  les   rapports  directs  entre   les 
princes.  i\a|)oléon,  au  faite  de  sa  puissance, 
créa  le  premier  précédejit  de  ce  genre  de  réu- 
nions, si  en  faveur  sous  la  Restauration;  ce- 
pendant le  congrès  d'Erfurt,  malgré  la  conven- 
tion secrète  du  12  octobre  1808,  qui  resserrait 
entre  la  France  et  la  Russie  les  hens  de  Tilsit, 
fut  bien  plus  une  manifestation  du  maître  de 
l'Occident  qu'une  réunion  d'affaires.  Les  hôtes 
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d'Erfurt ,  moins  un ,  se  retrouvèrent  à  Vienne 
en  1815;  mais  ils  y  firent  alterner  les  négocia- 
tions avec  l'éclat  des  fêtes,  et  les  têtes  couron- 
nées y  parurent  accompagnées  des  chefs  de 
leurs  chancelleries.  Le  droit  européen  inauguré 
par  le  traité  de  Vienne  reçut  des  confirmations 
nouvelles  dans  les  congrès  d'Aix-la-Chapelle  , 
de  Troppau ,  de  Laybach,  de  Vérone,  qui 
furent,  comme  celui  de  Vienne,  mais  sur  un 
pied  restreint,  des  assemblées  de  souverains 
doublés  de  leurs  ministres.  La  Restauration  fut, 
et  surtout  se  piqua  d'être,  dans  ses  principes 
et  ses  procédés ,  la  contre-partie  de  la  Révolu- 
tion française.  «Les  coalitions  successives,  dit 
Wheaton  dans  ses  Éléments  de  droit  interna- 
tional, formées  par  les  grandes  monarchies  de 
l'Europe  contre  la  France  après  la  Révolution 
de  1 789,  ont  été  fondées  sur  les  dangers  que 
la  Révolution  présentait  pour  l'ordre  social  de 
l'Europe  par  la  propagation  de  ses  principes , 
et  en  même  temps  pour  l'équilibre  des  puis- 
sances par  le  développement  de  son  ascen- 
dant militaire.  Tel  fut  le  principe  d'interven- 
tion dans  les  affaires  intérieures  de  la  France, 
avoué  par  les  cours  alliées.  La  France,  de  son 
côté,  réclamait  comme  un  droit  la  non-inter- 
venlion,  en  se  fondant  sur  l'indépendance  res- 
pective des  nations.  Les  effets  de  ces  coalitions 
eurent  enfin  pour  résultat  l'établissement  d'une 
alliance  permanente  entre  les  quatre  grandes 
puissances,  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie,  alhance  à  laquelle  la  France 
accéda  en  1818,  lors  du  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Selon  les  puissances  qui  avaient  déjà  pris 
part  à  l'alliance  connue  sous  le  nom  de  Sainte- 
Alliance  ,  à  savoir,  la  Russie ,  l'Autriche ,  et  la 
Prusse ,  cette  nouvelle  alliance  avait  pour  but 
de  former  un  système  perpétuel  d'intervention 
entre  les  différents  États  de  l'Europe ,  afin  de 
prévenir  tout  changement  dans  la  forme  inté- 
rieure de  leurs  gouvernements  respectifs  lors- 
que ce  changement  serait  considéré  comme 
menaçant  l'existence  des  institutions  monar- 
chiques qu'on  avait  établies  sous  les  dynasties 
légitimes  des  maisons  aujourd'hui  régnantes. 
Ce  droit  général  d'intervention  a  été  quelque- 
fois apphqué  aux  révolutions  populaires,  lorsque 
le  changement  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment n'émanait  pas  de  la  concession  volontaire 
du  souverain  régnant,  ou  n'avait  pas  été  con- 
firmé par  sa  sanction ,  accordée  dans  des  cir- 
constances qui  écartaient  toute  idée  de  violence 
exercée  contre  lui.  Dans  d'autres  cas,  les  puis- 
sances alliées  ont  étendu  le  droit  d'interven- 
tion à  tout  mouvement  révolutionnaire  qui  pou- 
vait être  regardé  comme  mettant  en  danger, 
par  des  conséquences  immédiates  ou  éloignées, 
l'ordre  social  de  l'Europe  en  général ,  ou  la  sé- 
furité  individuelle  des  États  voisins.» 

Les  lignes  qui  précèdent  caractérisent  les 
quatre  congrès  qui  eurent  lieu  de  18 18  à  1822. 
Celui  d'Aix-la-Chapelle,  en  1818,  avait  pour 
but  (le  délivrer  la  France  de  l'occupation  mili- 
taire qui  lui  avait  été  imposée  en  1815,  et  de 
la  recevoir  dans  le  concert  des  cinq  puissances. 
La  conlribtilion  à  payer  parla  France  fut  abais- 
sée de  700  à  265  millions ,  et  sa  rentrée  dans 


l'aréopage  européen  fut  consacrée  par  le  pro- 
tocole du  15  novembre.  Ceux  de  Troppau  et  de 
Laybach,  en  1820  et  1821,  se  proposèrent 
d'établir  une  entente  entre  l'Autriche,  la  Russie 
et  la  Prusse,  sur  les  moyens  de  comprimer  la 
révolution  italienne  à  Naples  et  à  Turin.  L'An- 
gleterre et  la  France  étaient  représentées  à  ces 
congrès  par  des  ministres  plénipotentiaires; 
et  ce  fut  lors  du  congrès  de  Laybach  que  la 
Grande-Bretagne,  par  une  note  circulaire  du 
19  janvier  1821,  fit  entendre  une  première 
protestation  contre  le  système  d'intervention 
delà  Sainte-Alliance.  Le  congrès  de  Vérone, 
en  1822,  eut  charge  de  continuer  en  Espagne 
la  guerre  contre  la  révolution  ;  la  constitution 
espagnole  fut  en  effet  renversée  par  l'armée 
du  duc  d'Angoulème.  La  protestation  de  l'An- 
gleterre fut  plus  vive  qu'en  1821,  et  la  note 
de  Canning,  du  27  septembre  1822,  contre  la 
guerre  d'Espagne,  restera,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  réussi  à  empêcher  la  restauration  de  Fer- 
dinand Vil  par  une  armée  élrangère,  comme 
un  monument  historique  des  plus  importants 
de  cette  époque.  L'attitude  de  l'Angleterre  con- 
tribua grandement  à  mettre  fin  à  l'usage  des 
congrès  sous  la  Restauration.  Les  avantages 
remportés  en  France  par  l'opposition  libérale 
aidèrent  aussi  à  en  empêcher  le  retour.  Bien 
que  de  fréquentes  entrevues  de  souverains 
aient  eu  lieu  dès  lors ,  on  ne  peut  guère  citer 
que  la  réunion  de  Varsovie  du  20  octobre  18C0 
entre  l'empereur  de  Russie,  l'empereur  d'Au- 
triche, et  le  prince-régent  de  Prusse,  ou  celle 
du  6  septembre  1872  entre  les  mêmes  souve- 
rains, le  prince-régent  étant  devenu  l'empe- 
reur Guillaume ,  qui  ait  quelque  analogie  avec 
les  assemblées  princières  de  la  Restauration. 
Toutefois  cette  ressemblance  est  lointaine,  car 
les  congrès  de  1818  à  1822  reposaient  sur  un 
principe  clair  et  avaient  un  but  défini,  taudis 
qu'en  1860  l'entrevue  avait  un  caractère  acci- 
dentel qui  lui  est  resté ,  puisqu'elle  n'a  pas  eu 
de  suite  et  qu'elle  n'a  abouti  à  aucun  système 
d'alliance,  et  que  l'entrevue  de  1872,  si  elle  n'a 
pas  été  accidentelle,  n'a  eu  aucun  but  poli- 
tique avoué. 

Peut-être  faut-il  encore  mentionner  ici  le 
congrès  des  souverains  allemands  qui  se  réu- 
nit à  Francfort  en  1863,  sous  la  présidence  de 
l'Autriche,  pour  réformer  la  confédération  ger- 
manique, mais  qui  échoua  parce  que  la  Prusse 
refusa  d'y  assister. 

Le  congrès  de  1856,  qui  termina  la  guerre 
de  Crimée,  est  resté  célèbre  par  les  déclara- 
tions relatives  à  la  neutralité.  ).yoij.  ce  mot.) 

En  thèse  générale,  chaque  État  a  le  droit  de 
provoquer  la  réunion  d'un  congrès  et  il  est 
conforme  aux  principes  d'y  recevoir  les  repré- 
sentants de  tous  les  Etats  intéressés  à  un  titre 
quelconque  dans  les  questions  à  débattre  ; 
maison  réalité,  l'initiative  en  appartient  aux 
grandes  puissances,  et  les  intéressés  de  second 
ordre  n'y  sont  pas  toujours  admis.  Pour  qu'un 
congrès  puisse  avoir  lieu,  il  est  essentiel  que 
les  parties  soient  d'accord  sur  les  principes 
dirigeants  des  négociations.  Il  doit  par  consé- 
quent exister  une  entente  générale  préalable 
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•entre  les  puissances  sur  la  manière  de  résoudre 
les  questions.  On  sait  que  le  congrès  qui  devait 
régler  les  affaires  d'Italie  à  la  fin  de  1859  n'a  pu 
se  réunir,  faute  d'avoir  trouvé  un  terrain  favo- 
rable à  une  transaction  des  intérêts  opposés.  La 
méthode  suivie  par  les  congrès  dans  les  travaux 
n'est  pas  uniforme  et  dépend  du  caractère  plus 
ou  moins  général  de  la  réunion,  du  nombre 
des  États  représentés  et  de  leurs  rapports  ré- 
ciproques. Le  congrès  de  Paris,  eu  1856,  n'em- 
brassait pas,  dans  le  cycle  des  décisions  qu'il 
avait  à  prendre ,  l'ensemble  de  la  politique 
européenne,  comme  le  congrès  de  Vienne. 
Aussi  n'a-t-il  pas  suivi  la  même  marche.  Au  con- 
grès de  Paris,  sept  États  seulement  se  trou- 
yaient  représentés,  et  le  nombre  des  questions 
à  résoudre  était  limité.  On  n'a  donc  pas  eu  à 
subdiviser  les  matières  entre  divers  comités, 
se  bornant  à  faire  un  rapport  à  l'assemblée  des 
grandes  puissances.  A  Vienne,  l'Europe  entière 
était  réunie  et  tout  était  à  refaire.  Pour  faciliter 
l'expédition  des  affaires,  la  besogne  fut  répartie 
entre  une  multitude  de  commissions  spéciales, 
qui  portaient  leur  préavis  à  la  conuaisance 
des  grandes  puissances.  Celles-ci  accordaient 
ou  refusaient  leur  assentiment.  Le  plus  souvent 
la  décision  était  prise  d'avance  à  la  suite  d'un 
échange  préalable  de  notes.  Ce  mode  d'agir 
n'était  rien  moins  que  favorable  à  l'influence 
et  à  l'indépendance  des  États  moyens  et  petits. 
Le  choix  de  la  ville  où  doit  siéger  le  congrès 
n'est  pas  sans  importance  ,  car  il  est  essentiel 
qu'aucun  des  intéressés  ne  puisse  exercer  une 
influence  prédominante  sur  les  membres  du 
congrès.  On  fait  donc  bien  de  choisir  des  villes 
situées  dans  des  États  neutres  ou  tout  au  moins 
désintéi'essés ,  tels  que  la  Belgique,  la  Suisse. 
Si  l'on  ne  parvient  pas  à  s'entendre  à  cet  égard, 
le  heu  où  siège  le  congrès  est  déclaré  neutre 
pendant  la  durée  des  délibérations.  Comme  en 
général  on  ne  convoque  un  congrès  que  pour 
des  questions  importantes,  chaque  État  choisit, 
pour  s'y  faire  représenter,  ses  négociateurs  les 
plus  liabiies,  et  ses  fonctionnaires  du  rang  le 
plus  élevé.  Lorsque  le  souverain  n'assiste  pas 
au  congrès  en  personne,  il  envoie  son  ministre 
des  affaires  étrangères ,  ou  du  moins  un  per- 
sonnage important,  investi  tout  parliculière- 
ment  de  sa  conliance.  11  a  soin  de  plus  que  ses 
représentants  au  congrès  soient  doués  des 
quahtés  et  munis  des  connaissances  néces- 
saires pour  réussir,  et  comme  il  arrive  rare- 
ment que  ces  quahtés  et  ces  connaissances 
soient  le  partage  d'un  se.ul  homme,  le  chef 
de  l'État  doit  composer  son  ambassade  d'au- 
tant de  personnes  qu'il  est  nécessaire  pour 
obtenir  une  représentation  complète.  L'un  aura 
le  talent  de  gagner  les  liommes,  des  manières 
insinuantes,  un  graud  nom,  l'iiabitude  des 
grandes  réceptions;  l'autre  possédera  les  con- 
naissances en  hisloire  et  en  droit  international 
qui  servent  d'appui  aux  raisonnements;  le  troi- 
sième sera  un  rrilacteur  habile,  et  ainsi  de 
suite.  11  est  d'autant  plus  nécessaire  de  pour- 
voir à  fout,  et  même  à  l'imprévu,  que  des 
questions  ardues  peuvent  surgir  subitement, 
que  les  problèmes  à  résoudre  sont  multiples, 


et  que  le  temps  en  dehors  des  séances  se  passe 
à  préparer  un  terrain  favorable  pour  les  dis- 
cussions à  venir.  Les  difTicultés  d'étiquette  ne 
retardent  plus,  comme  autrefois,  les  travaux 
des  congrès.  Celui  d'Utrcclit,  on  le  sait,  est 
resté  fameux  sous  ce  rapport.  Depuis  chiquante 
ans  les  questions  de  forme  ont  été  fort  simpU- 
flées,  et  si  l'on  se  trouve  en  face  d'un  cas  im- 
prévu, ou  élude  la  difficulté  de  façon  ou  d'autre. 
Dès  que  le  congrès  est  réuni,  les  représentants 
des  diverses  puissances  commencent  par  se 
faire  les  visites  d'usage;  puis  le  congrès  pro- 
cède au  choix  de  son  président.  Si  la  réunion 
a  lieu  sous  la  médiation  d'un  État  neutre,  ou 
sur  le  territoire  d'une  grande  puissance  inté- 
ressée dans  les  négociations,  la  coutume  est 
de  prendre  pour  président  le  représentant  de 
l'État  médiateur  ou  celui  de  la  puissance  inté- 
ressée sur  le  territoire  de  laquelle  on  négocie. 
Cet  usage  est  uniquement  de  courtoisie,  et 
n'enlève  nullement  aux  plénipotentiaires  leur 
droit  d'élection.  Cette  opération  est  suivie  de 
l'échange  des  pleins  pouvoirs,  et  de  la  fixation 
des  travaux  à  l'ordre  du  jour.  Les  questions 
d'importance  secondaire  sont  ordinairement  dé- 
cidées à  la  majorité  absolue  des  voix;  celles 
de  premier  ordre  le  sont  à  l'unanimité.  Il  ne 
faut  pas  omettre  d'observer  que  l'unanimité 
est  la  règle;  car  chaque  État  est  souverain  et 
libre  dans  ses  déterminations.  On  ne  saurait  lui 
imposer  contre  son  gré  celles  d'autrui.  Il  est 
tenu  un  procès-verbal  (dit  protocole)  exact  de 
chaque  séance  [voy.  Protocole),  qui  est  soumis 
à  l'approbation  des  plénipotentiaires  et  signé 
par  eux.  Si  l'un  d'eux  trouve  que  sa  pensée 
n'ait  pas  été  fidèlement  ou  complètement  ren- 
due, il  peut  faire  insérer  son  vote  au  proto- 
cole. Chaque  ministre  rend  compte  à  sa  cour 
des  délibérations  et  des  décisions  du  congrès, 
et,  grâce  au  télégraphe,  il  peut  maintenant  être 
avec  son  mandant  en  communication  conti- 
nuelle. La  télégraphie  électrique  tend  à  modi- 
fier de  plus  en  plus  les  anciens  usages,  et  tout 
naturellement  à  restreindre  les  pleins  pouvoirs 
des  diplomates,  puisque  chaque  compte  rendu 
peut  être  suivi  instantanément  de  directions 
nouvelles.  Nous  n'avons  eu,  depuis  quarante 
ou  cinquante  ans,  qu'un  seul  congrès,  celui 
de  Paris,  en  1856,  et  la  manière  dont  les  choses 
s'y  sont  passées  démontre  la  justesse  de  cette 
observation.  Le  congrès  se  réunit  le  23  mars, 
et  déjà  le  30,  le  traité  de  paix  était  revèlu  des 
signatures  des  sept  puissances.  Il  est  évident 
qu'il  en  sera  dorénavant  le  plus  souvent  ainsi, 
et  que  les  lenteurs  des  anciens  congrès  ont  à 
jamais  disparu,  aussi  bien  que  les  minuties  du 
cérémonial  diplomatique. 

Jules  Grenier. 

CONJECTURE.  Conjectures  politiques  :  Ars 
conjectundi.  11  y  a  deux  ordres  de  vérités  que 
l'analyse  nous  fait  découvrir  et  qui  répondent 
aux  deux  principes  de  la  raison,  et  il  y  a  deux 
logiques  corrélatives  à  ces  deux  ordres  :  la 
première,  fondée  sur  le  principe  de  contradic- 
tion, a  pour  domaine  les  vérités  nécessaires; 
la  seconde ,  basée  sur  le  principe  de  la  raison 
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suffisante,  s'étend  aux 'vérités  conting-entes. 
La  logique  du  proLable  n'est  donc  pas  celle 
du  nécessaire;  elle  ne  déduit  pas,  elle  induit; 
elle  ne  cherche  pas  la  certitude  mathémati- 
que, mais  la  plus  grande  vraisemblance  et 
la  certitude  morale.  Telles  sont  les  règles  ex- 
cellentes que  Leibniz  cherchait  à  faire  pré- 
valoir pour  cette  logique  des  probabilités.  Mais 
au  dix-septième  siècle,  on  était  généralement 
persuadé  que  les  mathématiques  devaient  s'ap- 
pliquer à  tout  et  donner  la  science  parfaite  et 
absolue  des  probabilités.  C'est  ainsi  qu'après 
Pascal  (IC54),  Fermât  et  Huyghens,  qui  les 
avaient  appliquées  déjà  aux  jeux  de  hasard,  de 
alece  ludis ,  Jacques  BernouiUi,  l'élève  et  l'ami 
de  Leibniz,  entreprit  de  résumer  les  principes 
de  la  nouvelle  science  et  d'étabhr  la  philoso- 
phie du  calcul  des  probabilités  avec  ses  prin- 
cipales applications  aux  sujets  de  droit,  d'his- 
toire ,  de  morale  et  de  pohlique ,  dans  un  livre 
intitulé  :  l'Art  de  conjecturer ,  Ars  conjectayidi. 
Le  plan  et  les  principales  parties  de  ce  grand 
ouvrage  furent  soumis  à  Leibniz,  qui  en  ap- 
prouvait le  but,  qui  en  appréciait  la  portée, 
mais  qui  dilTérait  avec  l'auteur  sur  les  prin- 
cipes. Il  ne  faut  pas  croire  en  effet  que  Leibniz 
accordât  à  BernouilH  sa  majeure,  que  l'on  peut 
avoir  empiriquement  [empirice]  une  estime 
parfaite  des  degrés  de  probabihté.  Leibniz  le 
nie  formellement  dans  sa  correspondance  :  il 
nie  que  la  détermination  empirique  des  degrés 
de  probabUité ,  si  loin  qu'on  puisse  pousser 
la  multiplication  des  cas  particuliers ,  puisse 
jamais  donner  la  certitude;  il  nie  donc  le  grand 
principe  de  EernouiUi  qui  était  précisément 
celui  de  la  multiplicité  des  faits.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire  non  plus  que  Leibniz  par- 
tageât les  espérances  un  peu  chimériques  de 
Bernouilli ,  qui  voulait  appliquer  le  calcul  aux 
matières  du  droit  et  de  la  poUtique.  Leibniz 
fait  observer  que,  dans  ces  deux  sciences, 
on  a  moins  besoin  de  ce  calcul  subtil  que 
d'une  exacte  énumération  de  toutes  les  circon- 
stances. Ne  rien  omettre  est  la  grande  loi  de 
toute  induction.  On  répète  cependant  partout 
que  Leibniz  a  partagé  les  vues  de  ceux  qui  ont 
cru  possil)Ie  d'apphquer  le  calcul  des  probabi- 
lités à  la  morale  et  â  la  politique,  et  qu'il  s'est 
laissé  aller  à  l'espoir  qui  fut  celui  de  Jacques 
Bernouilli  avant  d'être  la  pensée  de  Laplace, 
de  soumettre  les  événements  humains  au  cal- 
cul. Leibniz,  il  est  A-rai,  nous  parle  souvent 
d'une  arithmétique  politique  ;  mais  j'ai  prouvé 
par  des  documents  écrits  et  des  preuves  irré- 
futables que  son  Arithmctica  politica*  qu'il 
recommandait  aux  empereurs  d'Autriche,  n'é- 
tait autre  chose  que  ce  que  les  économistes 
appellent  la  science  de  la  statistique.  On  voit 
donc  qu'U  n'était  point  question  pour  lui  d'ap- 
pliquer le  calcul  à  la  politique  proprement 
dite,  qui  ne  le  comporte  point,  mais  bien  à 
cette  branche  des  sciences  politiques,  plus 
connue  sous  le  nom  de  science  économique, 


1.  Œî(i're«  de  ieilniz  publiées  pour  la  première  fois, 
d'après  les  maïuiKcrils  originaux,  par  A.  Kouclier  de 
Careil.  T.  IV,  luUoduction,  p.  79.  Paris,  Didot. 


qui,  par  ses  rapports  au  nombre  et  à  l'espace ,^ 
peut  et  doit  requérir'  laide  des  malhématiques. 

A.  FOUCHER  DE  GaBEIL, 

L'opinion  de  Leibniz  ne  saurait  faire  loi  pour 
nous  dans  une  question  pour  la  solution  de  la- 
quelle iGà  malériaux  n'existaient  pas  encore 
de  son  temps.  L'arithmétique  pohlique  est  l'un 
des  emplois  de  la  statistique,  et  la  statistique 
digne  de  ce  nom  est  née  au  dix -neuvième 
siècle,  bien  qu'on  ait  commencé  à  recueillir 
des  chiffres  bien  avant  cette  époque.  S'il  est 
vrai  que  les  calculs  de  probabilité  s'appliquent 
surtout  aux  matières  économiques,  ils  pour- 
raient bien  trouver  aussi  plus  d'une  applica- 
tion à  la  pohtique.  M.  B. 

CONJURATION.  Voy.  Conspiration. 

CONNECTICUT.  Voij.  États-Unis. 

CONNÉTABLE   (cornes  stahuli)  ou  grand 
écuyer  de  l'empire  romain.  Les  Carlovingiens 
en  tirent  des  cuenstables  qui  ne  furent  que  des      _ 
sénéchaux,  des  concierges.  Dans  le  onzième     ■ 
siècle  seulement ,  le  connétable  devint  le  gé-      ■ 
néral  en  chef  de  l'armée  royale.  Celte  grande 
charge  de  la  cour  fut  abolie  par  Louis  XIII,  en 
1627.  Lesdiguières  a  été  le  dernier  connétable 
sous  les  Bourbons.  Sous  le  premier  Empire,  le 
prince  Louis,  frère  de  l'Empereur,  fut  conné- 
table, et  Berthier,  prince  de  AVagram  et  de 
Neuchâtel,  vice-connétable. 

CONQUÊTE.  La  conquête  est  un  fait  qui  a 
sa  place  et  sa  signification  marquées  dans  le 
développement  de  l'humanité,  et  qui,  chez  les 
peuples  civilisés ,  se  trouve  soumis  à  certaines 
régies;  elle  a  sa  philosophie  aussi  bien  que  son 
droit ,  et  doit ,  par  conséquent ,  être  envisagée 
autant  dans  ses  manifestations  historiques 
qu'au  point  de  vue  du  droit  des  gens. 

I.  Historiquement,  la. conquête  a  démontré 
sa  raison  d'être  dans  toutes  les  grandes  phases 
traversées  par  l'humanité.  Que  ce  soit  une  fata- 
lité de  la  nature  humaine,  ou  seulement  un  fait 
transitoire,  comme  lespèrent  les  diciples  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  il  est  malheureusement 
incontestable  que  c'est  à  travers  le  sang  et  les 
ruines  que  s'accomplissent  les  grands  change- 
ments politiques  et  sociaux.  Chaque  société 
constituée  se  fait  à  elle-même  son  droit ,  qui  la 
régit  pendant  le  temps  de  sa  durée;  mais  au- 
dessus  de  ce  droit  formel  et  passager  comme 
la  société  à  laquelle  il  sert  de  règle,  plane  la 
grande  loi  de  la  marche  éternelle  de  l'humanité. 
Les  sociétés  s'attardent  quelquefois  dans  la 
mission  qui  leur  est  imposée,  elles  l'épuisent  et 
ne  savent  pas  recounaUre  à  temps  qu'elles  ont 
accompli  leur  mandat  ;  leur  renouvellement  s'o- 
père alors  par  l'intervention  d'une  race  nouvelle 
ou  d'une  société  rivale  qui  vient  à  son  tour  occu- 
per la  place  vide  et  transformer  les  ruines  en  de 
nouveaux  édifices,  jusqu'à  ce  qu'elle  aussi  dispa- 
raisse dans  une  des  évolutions  incessantes  du 
devenir.  Il  est  triste,  sans  doute,  d'être  obligé 
de  rcconnaitre  que  la  marche  du  progrès  n'a 
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pas  la  paix  pour  règle;  et  qu'il  arrive  un  mo- 
ment où  le  principe  interne  des  sociétés  de- 
vient insuffisant  à  leur  développement ,  et  où 
le  choc  de  deux  mondes  devient  une  nécessité 
pour  conserver  la  force  créatrice  de  la  pensée; 
mais  d'un  autre  côté,  il  y  a  une  consolation  phi- 
losophique à  se  rendre  le  témoignage  qne  ces 
luttes  violentes  de  peuple  contre  peuple,  de 
race  contre  race,  ne  sont  presque  jamais  stériles 
et  qu'elles  sont  bienfaisantes  dans  leurs  con- 
séquences dernières*.  Les  guerres  des  Grecs 
contre  les  Perses  furent  un  des  grands  moyens 
de  civilisation  de  l'antiquité,  et  il  suffit  de  rap- 
peler le  magnifique  chapitre  de  Montesquieu 
sur  Alexandre  (  Esprit  des  lois,  liv.  X,  chap.  xiv), 
pour  se  convaincre  combien  est  borné  le  point 
de  vue  de  ceux  qui  ne  voient  dans  l'expédition 
du  héros  macédonien  que  le  caprice  d'un  jeune 
homme  avide  de  gloire  et  d'éloges.  Alexandre 
fut  l'apôtre  de  l'hellénisme,  en  même  temps 
qu'il  initia  l'Occident  aux  doctrinesmystérieuses 
de  l'Orient.  11  fut  le  fondateur  de  cette  société 
mixte ,  où  le  Grec ,  l'Égyptien ,  le  Juif,  le  Phé- 
nicien, le  Perse,  fondant  ensemble  leurs  doc- 
trines philosophiques  et  religieuses,  leurs  mys- 
tères hiératiques,  préparèrent  le  monde  à 
l'avènement  du  christianisme.  L'empire  d'A- 
lexandre flt  entrevoir  aux  hommes  leur  unité 
morale  et  leur  Uen  commun,  et  à  ce  titre  il  n'est 
pas  d'événements  plus  féeonds  dans  l'histoire 
que  les  triomphes  d'Alexandre.  Mais  il  y  avait 
dans  son  œuvre,  comme  en  général  dans  toute 
celle  de  la  Grèce ,  plus  de  génie  que  de  force 
persistante.  Avec  sa  grâce  souveraine  et  sa  gé- 
nérosité juvénile ,  la  Grèce  semait  partout  sur 
son  passage  des  germes  d'une  merveilleuse 
fécondité ,  mais  elle  en  abandonnait  à  l'avenir 
le  libre  développement  ;  elle  créait  des  mondes, 
mais  elle  ne  faisait  rien  pour  les  organiser.  Le 
génie  organisateur  fut  dévolu  à  Rome.  De  con- 
quête en  conquête,  Rome  lit  entrer  l'ancien 
monde  dans  Yorbis  Romanus,  et  elle  laissa  sur 
les  peuples  une  si  profonde  empreinte  de  sa 
domination  qu'elle  se  voit  encore.  Les  Hellènes 
avaient  rapproché  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
confondu  l'Occident  et  l'Orient  ;  les  Romains  , 
tout  en  héritant  de  la  Grèce,  eurent  pour  mis- 
sion spéciale  de  fonder  le  monde  occidental. 
Leur  don  de  commandement,  leur  vocation 
pour  conquérir  et  absorber,  avaient  un  carac- 
tère si  absolu,  que,  malgré  les  traces  nom- 
breuses et  indélébiles  de  leur  action,  c'est  tou- 
jours un  sujet  pendant  de  discussion  que  de 
savoir  si  la  mission  qu'ils  ont  remplie  a  été  un 
bienfait  pour  l'humanité.  Si  la  Grèce  possédait 
l'expansion  sans  la  force ,  Rome  avait  la  force 
sans  l'expansion,  elle  s'assimilait  les  nations 
conquises,  mais  après  les  avoir  broyées.  Elle 
avait  reçu  des  pays  riches  et  peuplés;  sous  son 
joug  administratif,  la  dépopulation  s'étendit 
peu  à  peu  sur  les  provinces  de  l'empire;  mais, 
malgré  son  affaiblissement ,  Rome  ne  songea 
point  à  changer  le  principe  moteur  de  sa  poli- 
tique, qui  consistait  à  absorber  l'univers  et  à 

1.  C'est,  bien  entendu,  bous  tontes  réserves  que 
nous  enregistrons  cette  doctrine  et  quelques  ré- 
flexions qu'on  trouvera  plus  loin.  M.  B 


consommer  sans  produire.  Elle  alla,  au  milieu 
de  son  agouie,  de  plus  en  plus  réglementant 
et  épuisant  les  provinces ,  mais  elle  ne  cessa 
de  régner  qu'après  avoir  fondé  l'unité  de  l'Eu- 
rope. C'est  dans  cette  période  d'épuisement  qnl 
marque  le  terme  de  la  société  antique,  qu'appa- 
rurent les  troisièmes  conquérants  du  monde 
civilisé.  Les  Germains  entrèrent  dans  les  terres 
désertes  des  derniers  des  Césars,  autant  comme 
colous  que  comme  conquérants.  Peu  civihsés, 
du  reste,  ils  se  laissèrent  facilement  guider  par 
ce  qui  restait  debout  de  la  société  romaine; 
mais  ils  ne  la  transformèrent  pas  moins  en  lui 
inoculant  un  principe  inconnu  des  Grecs  et  des 
Romains,  celui  de  la  Hberté  individuelle.  Tout 
en  se  manifestant  sous  la  forme  du  privilège, 
ce  principe  fécond  renfermait  fout  l'aA-enir;  il 
vivifia  le  christianisme,  qui  avait  perdu  dans 
l'ancien  monde  sa  vertu  régénératrice ,  parce 
qu'il  ne  s'adressait  plus  qu'à  des  âmes  avilies 
et  façonnées  à  l'esclavage.  Faisant  œuvre  de 
transaction  entre  le  génie  de  Rome  et  celui  de 
la  race  germanique,  Charlemagne  étendit  par 
ses  conquêtes  le  règne  de  la  civilisation  chré- 
tienne sur  des  pays  et  des  peuples  ignorés  des 
anciens  dominateurs  du  monde ,  et  il  jeta  les 
assises  de  la  société  moderne.  Le  moyen  âge 
vécut  sur  les  données  carolingiennes,  oscillant 
sans  cesse  entre  les  instincts  de  liberté  déposés 
dans  les  cœurs  par  l'infusion  de  sang  germain 
et  entre  les  principes  d'autorité  représentés  par 
Rome ,  aussi  bien  dans  la  législation  impériale 
que  dans  le  domaine  spirituel, 

11  est  dans  la  nature  de  l'esprit  germanique 
de  ne  pas  pousser  aux  conséquences  pratiques 
de  ces  données  internes.  On  le  vit  au  seizième 
siècle  :  après  avoir  secoué  le  joug  spirituel  de 
Rome,  l'Allemagne  resta  sous  celui  des  servi- 
tudes créées  parle  moyen  âge,  ou  forgées  dans 
le  cours  des  temps  par  les  docteurs  en  droit 
romain.  Il  était  réservé  à  une  nation  dont  la 
mission  universelle  ne  s'était  pas  encore  mani- 
festée, d'en  finir  avec  les  formes  racornies  du 
moyen  âge  et  de  dégager  les  résultantes  des 
prémisses  posées  par  les  siècles  antérieurs 
Réunissant  l'élan  et  le  spiritualisme  des  Gau- 
lois au  génie  organisateur  des  Romains,  ainsi 
qu'à  la  fierté  germaine ,  la  France  avait  sauvé 
de  ses  luttes  prolongées  du  seizième  siècle, 
le  principe  de  la  liberté  intellectuelle.  Gardée 
par  là  de  la  mort  spirituelle  de  l'Italie  (?)  et  de 
l'Espagne ,  elle  offrit  au  monde  le  spectacle 
étonnant  et  nouveau  d'une  société  procédant  à 
sa  régénération  en  vertu  de  ses  seules  forces 
intérieures.  Jiisqu'aloi-s  les  sociétés  avaient  péri 
plutôt  que  de  se  transformer.  La  France  inau- 
gura une  ère  nouvelle  en  démontrant  que  le 
monde  moderne  possède  en  lui-même  ses  sour- 
ces de  renouvellement.  Cet  enseignement,  le 
premier  et  le  plus  important  qui  ressorte  de  la 
révolution  française,  n'empêcha  point  celle-ci, 
grâce  aux  attaques  de  l'étranger,  de  déborder 
au  dehors.  Dans  une  guerre  de  vingt  ans,  l'Eu- 
rope entière  fut  bouleversée,  et  le  nom  de 
Kapoléon  vint  s'ajouter  aux  trois  noms  sym- 
boliques d'Alexandre,  de  César  et  de  Charle- 
magne. En  poussant  les  conquêtes  de  la  France 
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au  delà  des  limites  tracées  par  ses  traditions 
les  plus  ambitieuses,  Napoléon  fut  l'instrument 
de  propagande  des  principes  de  la  Révolution. 
Que  ses  entreprises  immenses  et  multiples  lui 
aient  attiré  la  haine  des  peuples  subjugués  au 
même  degré  que  leur  admiration,  peu  importe. 
On  ne  saurait  appliquer  à  ces  terribles  et 
grandes  figures  le  même  compas  qu'aux  autres 
hommes  ;  il  reste  vrai,  malgré  toutes  les  déné- 
gations hostiles,  que  les  conquêtes  napoléo- 
niennes ont  été  celles  de  la  civilisation  moderne 
sur  une  société  usée,  qu'elles  ont  partout  donné 
le  coup  de  mort  au  moyen  âge,  tout  mis  en 
branle  eu  Europe  ,  et  que  leur  impulsion  dure 
encore.  Cette  esquisse  rapide  prouve  qu'il  est 
des  guerres  et  des  conquêtes  civilisatrices, 
mais  il  en  est  malheureusement  d'autres  qui 
sont  dépourvues  de  compensations.  Il  est  pos- 
sible de  trouver  une  signification  historique 
aux  conquêtes  d'Attila,  dans  ses  pérégrinations 
il  entraînait  tout  le  Nord  à  sa  suite  et  il  fut  du 
moins  un  incident  dans  la  grande  invasion  de 
l'empire.  Mais  l'esprit  se  trouble  au  spectacle  des 
conquêtes  des  despotes  de  l'Orient,  de  Tschin- 
gis-Khan,  de  Timur-Lenk  ou  de  Bajazet.  Pourquoi 
ces  hommes  ont-ils  traversé  comme  l'éclair  une 
partie  de  la  terre  habitable ,  amoncelant  les 
ruines  et  les  victimes,  et  ne  faisant  rien,  sui- 
vant l'expression  de  Montesquieu,  pour  s'ac- 
quitter envers  la  nature  humaine  de  la  dette 
immense  qu'ils  aA^aient  contractée  envers  elle  ? 
Lorsque  Bajazet,  prisonnier,  fut  conduit  en  pré- 
sence de  Timur,  celui-ci  se  mit  à  rire  après 
l'avoir  regardé  un  moment.  Bajazet ,  lui  rap- 
pelant l'instabilité  de  la  fortune,  lui  reprocha 
de  ne  pas  respecter  son  malheur.  «  Je  sais  ce 
que  tu  veux  dire,  repartit  Timur,  et  je  n'ai  pas 
l'intention  d'insulter  à  ta  défaite;  mais  je  me 
dis  que  tous  les  royaumes  de  la  terre  doivent 
avoir  bien  peu  de  prix  aux  yeux  de  Dieu,  ou  eu 
eux-mêmes,  pour  qu'il  les  donne  à  un  vilain 
borgne  comme  toi,  ou  à  un  misérable  boiteux 
comme  moi.  »  Le  mépris  de  l'humanité  qui  res- 
pire dans  ces  paroles,  fabsence  d'idéal  qu'elles 
dénotent,  nous  font  mesurer  la  distance  qui 
existe  entre  le  barbare  et  le  héros  civiUsé.  Les 
conquérants  tartares  et  turcs ,  descendus  des 
hauts  plateaux  de  l'Asie,  n'ont  exercé  aucune 
influence  sur  Thisloire  de  l'humanité;  en  s'em- 
parant  de  la  Chine,  de  l'Inde  et  de  l'Asie  Mi- 
neure, et  même  d'une  partie  de  l'Europe,  les 
Tschingis,  les  Othman  et  leurs  successeurs 
se  sont  simplement  rapprochés  de  civilisations 
relativement  supérieures  ,  qu'ils  se  sont  tout 
au  plus  partiellement  assimilées  sans  y  rien 
ajouter,  quand  ils  ne  les  ont  pas  détruites.  Les 
seuls  conquérants  asiatiques  qu'il  convient  de 
placer  au-dessus  de  ce  niveau,  et  qui,  pendant 
une  certaine  période,  ont  été  les  représentants 
d'une  civilisation  spéciale,  sont  les  anciens 
Perses  après  Zoroastre,  et  les  Arabes  après  Ma- 
homet. Mais  sauf  ces  deux  exceptions,  l'Asie 
n'offre  que  le  triste  spectacle  de  quelques  so- 
ciétés arrôlécs  dans  leur  développement  après 
avoir  atteint  de  bonne  heure  un  degré  de  cul- 
ture à  quelques  égards  avancé,  et  no  recevant 
de  ceux  qui  s'introduisaient  de  vive  force  dans 


leur  sein  aucun  germe  fécond  et  nouveau.  Il 
faut  revenir  en  Europe  pour  trouver  aux  événe- 
ments d'autres  raisons  d'être  que  des  causes 
extérieures,  et  pour  les  voir  se  développer 
avec  cet  esprit  de  suite  et  de  combinaison  qui 
dénote  l'homme  d'État.  Même  les  guerres  d'un 
ordre  secondaire  reçoivent  par  là  une  signifi- 
cation. Les  peuples  germains ,  en  s'établissant 
dans  les  provinces  de  l'empire  romain,  ne  trou- 
vèrent pas  immédiatement  les  limites  dans  les- 
quelles ils  se  sont  confinés  depuis.  Non-seu- 
lement les  divers  États  n'avaient  point  leurs 
frontières  actuelles,  mais  grâce  à  l'éparpille- 
ment  des  forces  qu'entraînait  après  elle  l'orga- 
nisation féodale,  la  distribution  des  forces  res- 
pectives n'avait  rien  d'analogue  à  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui  Après  que  les  Etats  européens 
se  furent  consoUdés  à  l'intérieur,  et  qu'ils 
eurent  opéré  une  concentration  de  leurs  res- 
sources, les  souverains  commencèrent  à  jeter 
les  yeux  en  dehors  de  leurs  frontières ,  à  me- 
surer leurs  forces  et  à  en  calculer  les  propor- 
tions. _  De  là  sortirent  les  guerres  d'équililDre 
[voy.  Équilibre  politique),  et  les  conquêtes  de 
provinces  ayant  pour  but  d'augmenter  les  fa- 
cultés défensives  des  États  et  de  donner  à  ces 
derniers  des  frontières  plus  convenables.  Cha- 
que État  se  forma,  à  ce  sujet,  un  cycle  de  tra- 
ditions diplomatiques  et  stratégiques  qui  domi- 
nèrent longtemps  la  politique  des  cabinets. 
Évidemment,  le  système  de  l'équilibre  est  légi- 
time jusqu'à  un  certain  point,  car  il  importe  à 
la  liberté  de  l'Europe  d'empêcher  la  prédomi- 
nance d'un  seul.  Qui  n'a  pas  gravé  dans  sa  mé- 
moire ce  premier  chapitre  de  l'histoire  de  Gib- 
bon, dans  lequel  il  représente  l'empire  comme 
une  vaste  prison,  n'ouvrant  dans  sa  vaste  éten- 
due aucune  issue  à  la  victime  de  la  tyrannie, 
et  ne  lui  laissant  d'autre  refuge  que  la  mort, 
dernier  asile  des  âmes  libres  ?  La  multitude  des 
souverainetés  est  donc  une  garantie  de  la  li- 
berté des  hommes,  et  l'accroissement  démesuré 
d'un  seul  devient  un  danger  pour  tous.  Mais  le 
système  de  l'équilibre  devint  bientôt  un  pré- 
texte aux  conquêtes  les  plus  injustes:  et  bien 
qu'il  eût  son  origine  dans  un  intérêt  bien  en- 
tendu des  libertés  de  l'Europe ,  il  n'est  pas  de 
théorie  politique  qui  ait  conduit  à  des  actes 
pareils  de  tyrannie  et  d'arbitraire.  François  I*""  et 
Henri  IV  luttant  contre  la  maison  d'Autriche, 
Guillaume  III  contre  Louis  XIV  ont  agi  en  vertu 
d'un  principe  salutaire,  mais  qui  n'a  été  que 
trop  défiguré,  car  c'est  en  invoquant  l'équilibre 
européen  que  les  trois  puissances  spoliatrices 
ont  opéré  le  partage  de  la  Pologne.  Le  dix-hui- 
tième siècle  a  été,  du  reste,  témoin  des  plus 
grands  abus  en  fait  de  conquête  ouverte  ou  dé- 
guisée. A  aucune  époque  on  n'a  tant  vu  les 
princes  tenter  ou  opérer  des  trocs  et  des  acqui- 
sitions de  provinces,  sans  s'inquiéter  le  moins 
du  monde  du  consentement  dos  populations  et  en 
ne  consullant  que  leurs  convenances.  Le  grand 
Frédéric  fut  le  héros  du  genre,  et  il  aurait  été 
surpassé  par  Joseph  II,  si  celui-ci  avait  eu  au- 
tant de  génie  et  la  môme  chance  que  son  mo- 
dèle et  rival.  11  est  singulier  que  ce  soit  juste- 
ment aux  approches  de  la  Révolution  française. 
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et  dans  un  âge  de  philosophie  généreuse ,  que 
l'on  ait  le  plus  traité  les  peuples  comme  des 
troupeaux. 

Cette  prédominance  du  système  d'arrondis- 
sement se  manifesta  au  même  degré  durant  la 
période  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  et  11 
faut  convenir  que  le  grand  fait  qui  a  fondé  le 
droit  politique  moderne,  le  principe  de  la  libre 
constitution  des  peuples,  ne  l'a.  pas  d'emblée 
introduit  dans  les  faits.  L'explication  de  cette 
contradiction  apparente  et  si  souvent  repro- 
chée est  bien  simple.  La  République,  dans  l'ar- 
deur de  sa  foi,  n'admettait  pas  que  la  conquête 
fût  autre  chose  qu'une  délivrance,  et  l'Empire, 
engagé  dans  un  duel  à  mort  contre  les  coali- 
tions successives,  visait  à  se  fortifier  autant 
qu'il  le  pouvait.  Le  système  de  la  conquête, 
au  nom  du  maintien  de  l'équilibre,  fut  mis  en 
usage  par  la  France  républicaine  et  impériale, 
et  en  1815  il  le  fut  contre  elle  sans  plus  d'é- 
gards et  de  ménagements  par  la  coahtion  vic- 
torieuse. 

Il  reste  à  parler  d'une  troisième  espèce  de 
conquête,  de  celle  faite  par  les  peuples  civili- 
sés aux  dépens  des  nations  barbares.  Plusieurs 
auteurs  ont  soulevé  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  leur  appliquer  les  mêmes  règles  inter- 
nationales qu'aux  conquêtes  faites  en  Europe. 
Cette  question  est  tranchée  par  les  faits.  Un  des 
phénomènes  historiques  de  notre  siècle  est  la 
soumission  du  globe  aux  trois  grandes  puis- 
sances européennes.  Les  agrandissements  de 
l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  la  France  dans 
les  Indes,  l'extrême  Orient  et  l'Afrique  ne  sont 
regardés  que  comme  les  conquêtes  de  la  civi- 
lisation sur  la  barbarie,  et  comme  un  bien 
commun  de  la  race  caucasienne  et  chrétienne, 
qui  est  appelée  à  la  domination  universelle. 
Les  reproches  d'ambition  adressés  à  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  Indes,  à  la  Russie  sur  les 
confins  de  la  Chine  et  dans  l'Asie  centrale ,  à 
la  France  en  Algérie ,  tombent  à  faux  devant 
la  loi  impérieuse  qui  confère  aux  grands  peu- 
ples la  mission  de  rapprocher  l'humanité  de  son 
but.  Le  droit  de  la  civilisation  sur  la  barbarie 
ne  se  borne  pas  aux  cas  des  peuples  nomades 
et  chasseurs  qui  n'utihsent  pas  le  sol  qu'ils 
sont  censés  occuper,  mais  à  toute  société  qui 
prétend  repousser  par  des  barrières  factices 
l'influence  de  l'Europe.  La  Chine,  le  Japon,  Ma- 
dagascar, n'auraient  pas  été  fondés  à  conti- 
nuer leur  existence  à  part,  etl'opinion  publique 
n'a  point  déversé  son  blâme  sur  les  eflorts  qui 
ont  abouti,  en  partie  du  moins,  à  faire  de  ces 
contrées  un  patrimoine  commun.  Le  droit  de  la 
civilisation  va  même  jusqu'à  déposséder  ou  à 
mettre  sous  tutelle  les  peuples  qui  ne  remplis- 
sent pas  leur  mission.  L'empire  ottoman  ou  le 
Mexique,  situés  aux  points  de  ralliement  de 
deux  mondes,  et  qui,  au  heu  de  faire  valoir 
leurs  avantages  naturels  au  profit  de  tous,  se 
complaisent  dans  une  inertie  sans  terme,  sont 
destinés  à  passer  des  mains  débiles  qui  les  dé- 
tiennent, entre  celles  d'une  race  civilisatrice 
quelconque.  iMais  l'extension  même  que  nous 
reconnaissons  à  ce  droit  de  la  civilisation  sur  la 
barbarie  ou  sur  l'ineptie,  a  pour  contre-partie 


des  devoirs  également  étendus.  C'est  à  ce  genre 
de  conquête  que  s'apphquent  les  paroles  de  Mon- 
tesquieu: «Je  définis  ainsi  le  droit  de  conquête: 
un  droit  nécessaire,  légitime  et  malheureux  qui 
laisse  toujours  à  payer  une  dette  immense  pour 
s'acquitter  envers  la  nature  humaine.  »  Le  passé 
nous  offre  des  exemples  où  les  maux  de  la 
conquête  ont  été  plus  que  balancés  par  lesbien- 
faits  qui  les  ont  suivis,  et  d'autres  où  les  bien- 
faits subséquents  n'ont  pas  compensé  la  vio- 
lence de  l'usurpation.  Pour  rester  en  dehors  de 
l'Europe,  il  sufiit  de  citer  pour  le  premier  cas 
les  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, les  colonies  françaises  du  Canada  et  de  la 
Louisiane,  et  pour  le  second  cas,  les  colonies 
espagnoles  du  nouveau  monde.  La  civilisation 
des  Incas  et  des  Aztèques  valait-elle  moins  que 
celle  qui  leur  a  été  apportée  par  leurs  conqué- 
rants? Aussi,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas, 
sommes-nous  loin  d'approuver  les  conquêtes 
autrement  que  comme  un  mal  quelquefois  né- 
cessaire et  qui  ne  trouve  sa  justification  que 
dans  le  bien  qu'il  produit. 

II.  Passons  maintenant  au  droit  de  la  con- 
quête, tel  qu'il  est  admis  entre  États  civihsés. 
Ce  droit  se  ressent  des  adoucissements  apportés 
aux  usages  de  la  guerre,  et  il  n'a  rien  conservé 
du  caractère  absolu  et  rigoureux  qui  lui  était 
inhérent  dans  les  temps  anciens.  Le  principe 
dominant  est  que  la  conquête  à  elle  seule  ne 
confère  pas  des  droits  définitifs  et  incon- 
testables, et  que  la  perte  de  la  possession  par 
le  sort  des  armes  n'éteint  pas  le  droit  de  pro- 
priété du  souverain  contre  lequel  la  guerre  a 
tourné.  Le  vainqueur  serait  donc  considéré 
comme  abusant  de  la  force  et  de  la  souveraineté 
de  fait  qui  lui  est  provisoirement  dévolue,  s'U 
disposait  par  donation  ou  autrement  du  domaine 
conquis  ou  usurpé.  Cependant  on  fait  une 
distinction  relativement  aux  biens  du  souverain 
dépossédé:  s'il  s'agit  de  ses  biens  privés,  le 
principe  qui  protège  la  propriété  des  sujets  le 
protège  également;  mais  pour  ceux  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'État,  si  le  vainqueur  eu  a 
pris  possession  même  temporaire,  il  peut  en 
disposer  sans  être  accusé  d'abuser  de  la  lorce, 
quitte  au  propriétaire  à  exercer,  en  cas  de  re- 
tour, le  droit  postliminairc.  Mais  la  même 
licence  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser  l'aliénation 
de  domaines  ou  autres  biens-fonds  individuels, 
et  à  dévorer  ainsi  la  substance  du  pays  con- 
quis. L'aliénation  d'une  province  conquise  en 
faveur  d'un  tiers  exposerait  l'acquéreur  à  la 
revendication  de  la  part  de  l'ancien  proprié- 
taire. Celui-ci,  rentrant  en  possession,  peut 
revendiquer  les  domaines  cédés  des  mains  de 
tout  possesseur,  sans  même  être  obligé,  à  la  ri- 
gueur, à  des  indemnités  autres  que  celles  qui 
pourraient  être  dues  pour  des  améliorations.  Il 
est  bien  établi  par  ce  qui  précède,  que  l'oc- 
cupalion  militaire  est  insullisante  pour  dépla- 
cer la  propriété.  Mais  les  privilèges  du  con- 
quérant n'en  sont  pas  moins  considérables. 
Il  exerce  les  droits  de  la  souveraineté,  il  jouit 
des  revenus  publics,  il  peut  se  livrer  à  tous 
les  actes  qui  se  fondent  sur  la  persistance  du 
lien  social  et  du  gouvernement,  ainsi  que  du 
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droit  privé.  Si  le  pays  conquis  est  un  État  con- 
•Stitulionnel,  où  la  souveraineté  soit  parta- 
gée enire  le  prince  et  le  peuple,  le  conquérant 
n'est  pas  tenu  de  respecter  ce  partage';  il 
conquiert  non -seulement  la  part  de  souve- 
raineté du  prince,  mais  aussi  celle  du  peuple. 
Le  conquérant  est  ainsi  libre  de  gouverner  sui- 
vant la  constitution  établie,  ou  suivant  un  autre 
•régime  de  son  choix,  et  ce  dernier  cas  est  le 
plus  fréquent,  vu  le  caractère  essentiellement 
militaire  de  l'autorité  nouvelle.  Les  actes  du 
conquérant  deviennent  définitifs  si  le  traité  de 
paix  qui  met  fin  à  la  guerre  le  confirme  dans  la 
possession  du  pays  conquis  et  lui  en  confère 
la  propriété.  Le  traité  de  paix  détermine  sous 
quelles  conditions  a  lieu  ce  transfert  de  pro- 
priété. Si,  au  contraire,  le  conquérant  ne  con- 
serve pas  la  province  occupée ,  soit  qu'il  la 
perde  dans  le  cours  de  la  guerre ,  soit  qu'il  la 
restitue  à  la  paix,  l'ancien  propriétaire,  en  ren- 
trant dans  ses  domaines,  exerce  le  droit  de 
postliminie.  C'est  le  droit  en  vertu  duquel  les 
clioses  prises  par  l'ennemi  sont  remises  dans 
leur  premier  état  quand  elles  reviennent  à  leur 
propriétaire  primitif.  C'est  alors  que  se  font  jour 
les  suites  et  les  complications  de  l'état  provi- 
soh'e  qui  a  pesé  sur  le  pays  durant  la  période 
de  la  conquête.  [Voy.  Postliminie.) 

Jules  Grenier. 

Comparez  :  Influence,  Prépondérance,  Sauvage. 

CONSCRIPTION.  Votj.  Armée,  Recrute- 
ment, Remplacement. 

CONSEIL  AULIQUE  DE  L'EMPIRE  [Reichs- 
Tiofralh).  C'était  l'autorité  administrative  la  plus 
élevée  de  l'empire  germanique  ou  plutôt  la  seule 
qui  existât;  mais  ses  attributions  administra- 
tives, principalement  féodales,  étaient  assez 
restreintes.  Ce  conseil  était  en  même  temps 
l'une  des  deux  cours  suprêmes  de  l'empire;  il 
siégeait  à  Vienne,  tandis  que  l'autre  cowc[lieichs- 
kammergericht) ,  purement  judiciaire,  et  sur 
laquelle  les  états  avaient  une  certaine  influence, 
était  établie  à  Wetziar.  C'est  l'empereur  qui 
nommait  les  dix-liuit  conseillers  auliques  ;  il  était 
seulement  tenu  d'en  clioisir  six  parmi  les  pro- 
testants. Quand  les  six  protestants  étaient  d'ac- 
cord, ils  constituaient  le  tribunal  en  état  de 
partage,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  parité  de 
voix.  Chaque  empereur,  à  son  avènement  au 
trône,  devait  donner  une  nouvelle  institution 
aux  conseillers  dont  les  fonctions  cessaient 
avec  la  mort  du  souverain  qui  les  avait  nommés. 

Il  y  avait  des  conseils  auliques  d'une  moin- 
dre importance  dans  divers  États  allemands. 
Le  titre  de  conseiller  aulique  (Ilofraih)  ne  fut 
d'abord  donné  qu'aux  membres  du  tribunal; 
plus  tard  il  est  devenu  purement  honorifique,  et 
il  est  encore  conféré  de  nos  jours,  surtout  à 
des  savants.  .  M.  B. 

CONSEILS  DE  DÉFENSE.  Voij.  Conseils  de 
guerre. 

1.  On  ne  doit  pas  oublier  que  la  guerre  est  un  état 
violent  et  ciu'ellc  donne  raison  au  plus  fort  :  aussi  ne 
dit-on  pas  ici  ce  qui  devrait  6ti'«,  mais  ce  qui  est. 

M.  B. 


CONSEILS  D'ENQUÊTE.  Foy.  Conseils  de 
guerre. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  Denisart  et,,  après  lui, 
Merlin  ont  défini  ainsi  le  conseil  d'État:  «C'est 
une  assemblée  de  personnes  choisies  par  la  loi 
pour  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration générale  du  royaume,  tant  pour  l'in- 
térieur  que  pour  l'extérieur.»  Cette  définition, 
qui  a  pu  être  faite  sous  l'ancienne  monarchie 
et  sous  le  régime  qui  a  précédé  1789,  ne  don- 
nerait pas  une  juste  idée  de  l'importance  de  ce 
conseil,  du  rôle  qu'il  a  joué,  de  ses  attribu- 
tions, de  son  fonctionnement  et  de  l'heureuse 
influence  qu'il  a  exercée  sur  l'organisation  de 
tous  les  services  sous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  et  y  compris  le  Con- 
sulat et  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII. 
Eu  remontant  vers  le  berceau  de  la  monarchie, 
on  voit  poindre  cette  institution,  elle  nait  de  la 
force  des  choses;  mais  jusqu'à  notre  grande 
révolution,  son  existence  est  toujours  de  fait 
et  non  de  droit.  Elle  reste  longtemps  vague  et 
confuse,  mêlée  avec  le  pouvoir  judiciaire.  Son 
développement  est  irrégulier  et  ses  attributions 
mal  définies,  malgré  les  nombreuses  oi'donnan- 
ces  et  les  édits  qui  ont  essayé  de  la  réglemen- 
ter, notamment  depuis  1413  jusqu'à  1738.  Le 
souverain  peut ,  à  son  gré,  la  conserver  ou  la 
supprimer,  étendre  ses  attributions  ou  les  res- 
treindre, augmenter  ou  diminuer  le  nombre  de 
ses  membres,  les  consulter  ou  en  modifier  l'or- 
ganisation; puis  elle  disparait  ensevelie dansl'a- 
blme  qui  engloutit  tous  les  pouvoirs.  Son  absence 
fit  comprendre  sa  nécessité  ;  et  le  conseil  d'État 
reparut  avec  une  existence  mieux  fondée  et 
plus  solide.  La  règle  succéda  pour  lui  à  l'arbi- 
traire, il  devint  une  institution  constitutionnelle 
inhérente  à  la  loi  du  pays,  un  rouage  essentiel 
de  la  machine  gouvernementale,  un  moyen 
puissant  d'organisation  et  d'administration  dans 
la  main  d'un  pouvoir  exécutif  intelligent. 

La  différence  dans  le  principe  amena  la  dif- 
férence dans  les  attributions,  dans  les  avanta- 
ges qui  en  résultèrent  pour  la  France.  Un  coup 
d'oeil  rapide  jeté  sur  les  différentes  époques 
que  cette  institution  a  traversées  fera  com- 
prendre ce  qu'elle  fut  autrefois  et  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui. 

ANCIENNE  ilONARCHIE. 

Dans  un  discours  adressé  à  Louis  XIV,  Guil- 
laume de  Lamoignon  disait  :  «  Un  homme  ne 
peut  pas  porter  lui  tout  seul  le  poids  de  la  sou- 
veraineté ;  quelque  vaste  que  puisse  être  son 
intelligence,  ses  vues  sont  toujours  plus  courtes 
que  son  pouA'oir,  et  l'étendue  de  son  esprit  ne 
répond  jamais  à  celle  de  son  État.  Il  n'y  a  que 
Dieu  qui  puisse  éclairer  immédiatement  par 
ses  regards  tout  ce  qu'il  conserve  par  sa  puis- 
sance. Les  souverains  ont  besoin  de  seconds 
sur  lesquels  ils  se  déchargent  d'une  partie  des 
affaires  qui  pourraient  autrement  ou  les  avilir 
par  leur  bassesse  ou  les  accabler  par  leur  pe- 
santeur. Il  faut  qu'ils  empruntent  des  yeux,  des 
oreilles  et  des  mains ,  s'ils  veulent  voir  toutes 
les  actions,  écouter  toutes  les  requêtes  et  pour- 
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voir  à  toutes  les  nécessités  de  leurs  sujets.  Il 
faut  qu'ils  clierclient  parmi  eux  des  personnes 
capables  de  les  soulager  dans  leurs  travaux,  et 
qu'ils  versent  dans  leur  ministère  une  partie 
des  choses  qui  font  la  tranquillité  de  leur  rè- 
gne. »  En  expliquant  ainsi  l'origine  du  parle- 
ment, le  premier  président  expliquait  celle  du 
conseil  d'État;  ces  deux  corps,  depuis  séparés, 
n'ont  fait  longtemps  qu'un  seul  et  même  corps, 
et  sous  des  rois  dont  le  pouvoir  était  illimité. 
En  l'absence  de  toute  charte  et  constitution, 
le  conseil  du  roi  ou  parlement  n'eut  d'autre 
raison  d'être  que  l'impossdjililé  pour  le  souve- 
rain de  voir  et  faire  tout  par  lui-môme. 

Sous  les  rois  de  la  première  race,  les  atfaires 
générales,  comme  les  affaires  particuhères, 
étaient  portées  devant  la  nation  assemblée  deux 
fois  par  an,  en  champ  de  mars  et  en  champ  de 
mai.  Cela  put  durer  tant  que  le  territoire 
fut  resserré  dans  d'étroites  limites,  les  sujets 
peu  nombreux  et  les  afl'aires  très -simples  et 
rares.  Mais  quand  la  France  s'agrandit,  quand 
les  besoins  créèrent  des  intérêts,  et  les  inté- 
rêts des  conflits  de  tous  les  jours,  il  fallut  re- 
noncer aux  assemblées  nationales  pour  les  dé- 
cisions quotidiennes,  et  les  rois  formèrent 
autour  d'eux  une  réunion  d'hommes  éclairés 
auxquels  ils  confièrent  l'examen  des  questions 
qui  surgissaient,  et  même  le  jugement  des  pro- 
cès entre  leurs  sujets.  Le  conseil  suivait  le  roi 
partout  où  il  allait,  même  dans  ses  expéditions 
militaires.  Ce  conseil  était  le  plus  souvent  com- 
posé des  officiers  attachés  à  sa  personne,  du 
comte  du  palais,  de  l'archi-chapelain  et  d'hom- 
mes choisis  par  lui  dans  la  noblesse  et  le  clergé. 
Le  roi  le  présidait  le  plus  souvent,  il  le  consul- 
tait même  sur  les  questions  de  paix  et  de  guerre, 
comme  sur  les  affaires  intérieures  du  royaume. 
Les  mêmes  raisons  qui  l'avaient  fait  établir  dé- 
montrèrent bientôt  son  insuffisance;  le  grand 
nombre  des  affaires  alla  toujours  croissant  avec 
la  civilisation  :  les  rapports  entre  les  vassaux, 
entre  ceux-ci  et  leurs  seigneurs,  entre  tous  les 
sujets  et  le  souverain,  entre  les  intérêts  pri- 
vés et  l'intérêt  général,  exigeaient  une  variété 
de  connaissances  qu'une  assemblée  aussi  res- 
treinte ne  pouvait  ofl'rir  et  un  emploi  de  temps 
qu'elle  ne  pouvait  donner. 

L'administration  de  la  justice ,  premier  be- 
soin des  peuples,  ne  pouvait  s'accommoder  de 
ce  conseil  ambulant  et  sans  études  spéciales; 
la  nécessité  de  séparer  le  jugement  des  litiges 
particuliers  de  l'examen  des  affaires  publiques 
fut  reconnue.  Le  conseil  fut  divisé  en  deux  in- 
stitutions bien  distinctes:  l'une  s'appela  le 
Parloir  au  roi ,  le  Parlement.  Elle  fut  établie  à 
résidence  fixe,  et  chargée  de  distribuer  la  jus- 
tice entre  les  sujets  de  tous  les  ordres ,  dans 
leurs  relations  contradictoires:  elle  eut  une 
délégation  complète,  c'est-à-dire  nue  juridic- 
tion propre  :  ses  décisions  n'avaient  pas  besoin 
d'être  homologuées  par  le  roi.  Elle  comprenait 
dans  son  ressort  le  civil  et  le  criminel  ;  plus 
tard,  elle  étendit  le  cercle  de  ses  attributions; 
elle  fit  des  règlements,  elle  prétendit  rempla- 
cer les  états  généraux,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
assemblés.  Elle  s'arrogea  le  droit  de  remon- 


trance, et  prétendit  même  que  les  ordonnances 
et  même  les  édits  bursaux  ne  pouvaient  être 
exécutoires  sans  son  homologation. 

L'autre  institution  prit  le  nom  de  conseil 
(ÏÉtat;  dans  le  langage  le  plus  ordinaire.  Con- 
seil du  roi,  et  pour  ses  assemblées  générales, 
le  nom  de  Grand  Conseil.  Toutes  les  affaires  où 
l'intérêt  général  était  engagé  furent  de  sa  com- 
pétence. La  police  du  royaume,  l'utinté  publi- 
que, les  mesures  financières,  les  questions  de 
domaine  public,  celles  que  présentent  les  voies 
de  communication ,  les  besoins  de  l'armée  et 
de  la  marine,  l'organisation  des  services,  les 
nécessités  journalières  de  la  poUlique,  exigent 
une  célérité  incompatible  avec  les  habitudes 
judiciaires,  et  veulent  que  la  délibération  soit 
prise  d'un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus 
étendu  que  les  applications  des  principes  du 
droit  aux  conflits  privés.  jS'ous  ne  rappellerons 
pas  ici  comment  toutes  ces  attributions  furent 
successivement  confiées  au  conseil  d'État,  elles 
étaient  immenses  et  demandaient  nne  diversité 
d'aptitudes  qui  devait  amener  dans  la  composi- 
tion du  conseil  des  personnes  appartenant  à 
toutes  les  parties  de  l'achninistration  intérieure 
et_ extérieure  de  la  France.  C'est  le  conseil 
d'État  qui  préparait  les  édits ,  ordonnances  et 
règlements,  il  prononçait  sur  les  demandes  et 
interprétations  de  ces  mêmes  ordonnances  et 
édits,  sur  les  conflits  de  juridiction,  les  règle- 
ments des  juges  en  matière  civile  et  criminelle, 
sur  les  évocations  pour  cause  de  parenté  et 
autres  cas.  Les  affaires  fiscales  jugées  par  la 
cour  des  aides  lui  étaient  soumises,  comme 
aussi  les  appels  des  ordonnances  d'intendants, 
ceux  de  la  cour  des  comptes  et  du  conseil  des 
prises  maritimes ,  les  prises  à  partie ,  les  évo- 
cations pour  les  matières  bénéficiales,  féodales 
et  domaniales.  Il  n'y  avait  pas,  sous  l'ancien  ré- 
gime, de  cour  de  cassation;  le  grand  nombre 
des  coutumes  et  les  différences  qui  existaient 
entre  elles,  ne  rendaient  pas  indispensable  l'u- 
nité de  jurisprudence.  Mais  enfin,  l'erreur,  l'es- 
prit de  parti  ou  toute  autre  cause  inhérente  à 
la  faiblesse  humaine  pouvait  amener  des  abus 
et  même  la  violation  des  lois  dans  les  déci- 
sions des  parlements.  Malgré  les  titres  qu'ils  se 
donnaient  de  cours  souveraines ,  leurs  arrêts 
pouvaient  être  revisés  et  cassés  par  le  Grand 
Conseil ,  dont  la  suprématie  était ,  par  ce  seul 
fait,  établie  au-dessus  des  prétentions  du  par- 
lement de  Paris. 

Mais  la  nature  même  des  objets  soumis  à  son 
examen  indique  que  ses  décisions  ne  pou- 
vaient être  indépendantes  du  pouvoir  royal: 
même  en  matière  coutentieuse  et  pour  ainsi 
dire  judiciaire,  elles  n'étaient  définitives  et 
exécutoires  que  par  la  sanction  que  leur  don- 
nait le  souverain.  Il  n'y  avait  pas  délégation, 
c'était  une  justice  retenue;  par  l'établissement 
du  parlement,  le  roi  avait  réservé  les  attribu- 
tions de  son  conseil  et  en  avait  gardé  la  prési- 
dence: «JN'os  rois,  dit  Denisart,  se  sont  depuis 
longtemps  reposés  sur  le  chancelier,  qui  par 
sou  titre  est  clicf-né  du  conseil,  du  soin  de 
présider  au  conseil  des  parties  ;  néanmoins,  le 
roi  est  toujours  réputé  présent.  Il  y  a  à  côté 
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de  M.  le  chancelier  un  fauteuil  vide  dans  le- 
quel Sa  Majesté  est  présumée  entendre  le  rap- 
port. » 

Pour  remplir  ses  devoirs  avec  toute  la  spé- 
cialité de  connaissance  que  demandait  la  di- 
versité des  affaires,  le  Conseil  du  roi  était 
divisé  en  différents  départements.  Le  premier, 
auquel  on  donnait  plus  particulièrement  le 
nom  de  conseil  d'État,  avait  dans  ses  attribu- 
tions tout  ce  qui  avait  rapport  aux  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  à  la  paix,  à  la 
guerre  et  aux  alliances.  Il  était  composé  d'un 
petit  nombre  de  personnes,  qui  avaient  le  titre 
Administre  d'État,  qu'elles  conservaient  même 
quand  elles  n'en  faisaient  plus  partie.  Le  dé- 
partement s'appelait  aussi  Conseil  d'en  haut, 
et  quelquefois  Conseil  des  affaires  étrangères. 

Le  second  département  se  nommait  Cojiseil 
des  dépêches.  On  y  examinait  les  affaires  con- 
cernant l'administration  intérieure  du  roj'^aume. 
Le  chancelier,  quatre  secrétaires  d'État,  les 
ministres  et  quelques  conseillers  désignés  par 
le  roi,  en  étaient  membres. 

Le  troisième  était  le  Conseil  royal  des  finan- 
ces. Le  chancelier,  le  chef  du  Conseil  des  finan- 
ces, le  contrôleur  général,  les  ministres  et  un 
certain  nombre  de  conseillers  d'État,  y  avaient 
leur  entrée. 

Le  quatrième  était  appelé  Conseil  du  com- 
merce. Son  nom  définit  ses  attributions.  Le 
chancelier,  le  contrôleur  général,  le  secrétaire 
d'État  qui  avait  les  affaires  du  commerce,  y 
Siégeaient  avec  les  conseillers  que  le  roi  avait 
choisis. 

Enfin,  un  cinquième  département  rendait  la 
justice  sous  le  titre  de  Conseil  des  parties;  il 
était  aussi  connu  sous  le  nom  de  Conseil 
privé.  Il  avait  pour  compétence  toute  la  partie 
judiciaire  du  Conseil  du  roi;  c'était  la  section 
du  contentieux  de  cette  époque.  Les  deman- 
des en  cassation  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
supérieures  y  étaient  portées.  Le  garde  des 
sceaux  y  avait  entrée  et  prenait  séance  après  le 
chanceher;  les  maîtres  des  requêtes  y  faisaient 
les  rapports,  debout  à  côté  du  fauteuil  réservé 
au  roi.  Ce  conseil  suivait  le  roi  partout,  excepté 
à  l'armée.  Il  tenait  ses  séances  dans  une  des 
salles  du  palais  habité  par  Sa  Majesté,  et  chez 
le  chancelier  quand  le  roi  allait  à  la  guerre. 

La  place  de  conseiller  d'État  n'était  pas  un 
office,  mais  une  dignité  conférée  par  lettres 
patentes  que  le  roi  adressait  à  la  personne 
choisie.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  le  nom- 
ire  en  ayant  été  abusivement  augmenté,  un 
règlement  du  3  janvier  1673  en  fixa  ainsi  la 
composition  :  le  chancelier,  le  garde  des  sceaux, 
vingt  et  un  conseillers  d'État  ordinaires,  dont 
trois  d'Église  et  trois  d'épée,  le  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  deux  intendants  des  finan- 
ces ,  et  douze  conseillers  d'État  servant  par 
semestre.  Celte  dignité  était  entourée  d'une  si 
grande  considération,  que  dans  ses  mémoires, 
lorsqu'il  veut  donner  une  haute  idée  d'un  mi- 
litaire distingué,  Saint-Simon  ajoute  :  //  était 
conseiller  d'Étnt  d'épée. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  Conseil  du  roi  dans 
tous  ses  actes  depuis  sa  création:   ce  serait 


faire  l'histoire  de  tous  les  édits,  règlements  et 
ordonnances  de  l'ancienne  monarchie.  Nous 
ne  citerons  qu'une  seule  phase  de  son  exis- 
tence, parce  qu'elle  suffira  pour  mettre  en  lu- 
mière toute  l'importance  de  ce  corps ,  et  tout 
le  parti  que,  dans  l'intérêt  public  comme  pour 
sa  gloire,  un  roi  peut  tirer  d'un  instrument 
aussi  actif,  aussi  intelligent,  en  lui  donnant  le 
droit  de  fonctionner  avec  conscience  et  li- 
berté. 

La  guerre  de  la  Fronde ,  la  part  qu'y  avait 
prise  le  parlement,  avaient  inspiré  à  Louis  XFV 
un  profond  ressentiment  contre  cette  magis- 
trature; il  s'était  promis  de  l'humilier  et  de  la 
soumettre  en  lui  montrant  qu'il  pouvait  faire 
de  bonnes  lois,  même  sur  les  matières  qui  la 
concernaient,  sans  avoir  besoin  d'elle  et  même 
malgré  elle;  il  voulait  réformer  la  législation 
civile  et  criminelle,  et  commencer  cette  série 
de  sages  ordonnances  qui  devait  s'appeler  le 
Code  Louis.  Il  résolut  de  confier  celte  grande 
entreprise  au  conseil  d'État,  à  l'exclusion 
complète  du  parlement.  Le  plus  grand  secret 
fut  recommandé,  les  assemblées  furent  long- 
temps mystérieuses.  Là  siégeaient:  Voisin, 
Hotman,  de  Villeroy ,  Colbert ,  de  Machault, 
de  Verthamont ,  Poncet,  Boucherai,  Pussort, 
l'oncle  de  Colbert,  et  le  chancelier  Séguier, 
dont  les  noms  suffisent  à  rillustration  d'un 
corps.  Le  roi  voulut  leur  communiquer  direc- 
tement ses  idées  qu'il  avait  lui-même  tracées 
par  écrit  ;  les  séances  se  tenaient  au  Louvre 
chez  le  roi  même,  et  le  25  septembre  1665, 
Louis  XIV  en  fit  l'ouverture,  et  après  avoir  sa- 
lué l'assemblée,  il  lui  dit:  «Depuis  longtemps 
je  souhaite  de  me  rencontrer  dans  cette  assem- 
blée pour  faire  régner  la  justice  dans  mon 
royaume.  Je  sais  qu'il  en  a  un  grand  besoin 
par  les  désordres  que  la  guerre  et  ma  minorité 
ont  causés.  Depuis  longtemps,  je  cherche  les 
moyens  de  les  réparer;  la  chose  ne  m'a  pas 
paru  impossible,  quoique  certainement  j'y  re- 
connaisse de  grandes  ditficultés  ;  mais  cette 
considération  m'oblige  d'autant  plus  à  l'entre- 
prendre. Un  prince  qui  a  de  l'ambition,  doit 
s'appliquer  fortement  aux  choses  difficiles. 
J'espère  du  secours  et  de  la  coopération  de 
Messieurs,  que  cette  œuvre  recevra  les  succès 
que  j'en  attends,  d'autatit  plus  que  je  suis  ré- 
solu de  m'y  appliquer  avec  assiduité,  et  que 
le  conseil  assemblé  au jo^a-d'hui  n  est  pas  pour 
U7ie  ou  plusieurs  années,  et  f  entends  l'em- 
ployer et  l'appeler  auprès  de  moi  pendant  le 
cours  de  tonte  ma  vie.  » 

La  grande  œuvre  de  la  réformation  com- 
mença. Le  roi  présidait  le  plus  souvent,  et  en 
lisant  les  procès-verbaux  on  est  surpris  de  la 
liberté  qui  régna  dans  la  discussion,  et  de  la 
déférence  qu'en  toute  occasion  le  monarque 
montra  pour  tous  les  conseillers  qui  y  pre- 
naient la  parole.  Rien  ne  put  arrêter  le  cours 
de  ce  travail,  et  le  roi  ayant  passé  l'automne 
de  1665  et  l'hiver  à  Fontainebleau  pour  chas- 
ser, le  conseil  se  réunissait  à  Essonne,  village 
voisin ,  afin  que  Sa  Majesté  pût  s'y  rendre  et 
y  prendre  part. 

Il  y  avait  quinze  mois  que  cette  élaboration 
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était  continuée  avec  la  même  assiduité  et  le 
même  mystère,  quand  le  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  Guillaume  de  Lamoignon, 
crut  deviner  quon  mettait  à  fin  une  entreprise 
de  la  compétence  du  parlement  et  que  Texclu- 
sion  de  sa  compagnie  allait  entraîner  pour  elle 
une  diminution  de  considération  et  de  pouvoir: 
il  alla  au-devant  du  coup  :  il  aborda  le  roi  en 
lui  disant  que  rien  ne  serait  plus  glorieux  pour 
son  règne  que  de  réformer  la  justice,  et  qu'il 
venait  lui  soumettre  un  grand  travail  qu'il  avait 
préparé  à  ce  sujet.  Louis  lui  répondit:  «M.  Col- 
bert  emploie  actuellement  M.  Pussort  à  ce  tra- 
vail; voyez  M.  Colbert  et  concertez-vous  avec 
lui."  Force  fut  donc  d'admettre  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d'État,  le  premier  président, 
les  présidents  à  mortier,  et  quelques  conseil- 
lers comme  députés  du  parlement,  et  à  comp- 
ter de  ce  jour,  les  séances  se  tinrent  cbez 
le  chancelier  Séguier.  Dès  leur  introduction, 
les  délégués  parlementaires  voulurent  faire 
reviser  tout  ce  qui  avait  été  fait  sans  eux, 
ils  critiquèrent  comme  trop  expéditives  toutes 
les  dispositions  adoptées,  mais  leurs  attaques 
échouèrent  contre  la  ténacité  de  Colbert  et  de 
Pussort,  et  toutes  les  réformes  furent  mainte- 
nues. 

Ainsi  fut  mise  à  fin  la  première  ordonnance  de 
réformation  du  mois  d'avril  1667,  sortie  pres- 
que complète  des  mains  du  conseil  d'État  seul. 
A  peine  ce  grand  ouvrage  terminé,  le  conseil 
se  remit  à  la  besogne,  et  en  1669  parut  la  cé- 
lèbre ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  puis 
en  1670  l'ordonnance  de  réformation  de  la 
justice  criminelle,  en  1673  celle  du  commerce, 
en  1681  celle  de  la  marine.  Nous  nous  bor- 
nons à  cette  énumération,  conune  spécimen  des 
immenses  travaux  du  conseil  d'Etat,  toutes 
ces  ordonnances  portant  pour  mandement  ces 
mots:  «à  ces  causes  de  l'avis  de  notre  con- 
seil et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  etc.»  Le  conseil  d'État 
mit  ainsi  la  main  dans  tous  les  grands  actes  du 
règne  de  Louis  XIV.  Qu'on  retire  de  ce  règne 
la  gloire  militaire,  et  les  œuvres  de  cette  as- 
semblée si  laborieuse  et  si  persévérante  sutïï- 
raient  pour  son  illustration.  Il  n'est  qu'un 
grand  acte  au  bas  duquel  on  ne  lit  pas  ces 
mots  de  l'avis  de  notre  conseil,  mais  seule- 
ment ceux-ci:  c  ces  causes  et  de  notre  cer- 
taine science,  et  c'est  l'édit  d'octobre  1685, 
portant  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Si  c'est 
uu  grand  honneur  pour  le  conseil  d'État  que 
Louis  XIV,  à  l'apogée  de  sa  toute-puissance, 
n'ait  pas  osé  lui  soumettre  cette  désastreuse 
mesure,  ce  fut  un  grand  malheur  pour  la 
France,  car  nous  devons  penser  qu'il  y  aurait 
rencontré  une  courageuse  opposition. 

Ce  long  et  judicieux  usage  que  le  roi  fit  de  son 
conseil  pendant  tout  son  règne,  a  démontré 
que  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  cette  insti- 
tution n'est  pas  seulement  utile,  mais  indispen- 
sable. Sans  être  un  pouvoir  constitutionnel,  sans 
avoir  des  droits,  des  devoirs  et  des  attribu- 
tions bien  définies ,  le  conseil  d'État  a  conquis 
sa  place  et  sa  raison  d'exister;  et  le  souverain 
qui  avait  dit  :  l'État,  c'est  moi,  sut,  en  lui  don- 


nant une  grande  indépendance  dans  la  délibé- 
ration, donner  en  même  temps  à  ses  sujets 
des  garanties  que  l'éducation  politique  ne  per- 
mettait pas  encore  de  chercher  dans  un  régime 
représentatif  ou  parlementaire.  [Yoij.  Conseils.) 

ÉPOQUE    RÉVOLUTIONNAIRE. 

Le  Conseil  du  roi  traversa  le  règne  de 
Louis  XV,  en  rendant  les  mêmes  services.  Un 
règlement  du  28  juin  1738,  œuvre  de  Dagues- 
seau  ,  organisa  les  formes  et  procédures  à 
suivre  devant  lui,  et  la  sagesse  de  ce  règle- 
ment fut  si  bien  reconnue,  qu'il  est  encore  en 
vigueur  pour  la  procédure  devant  la  cour  de 
cassation. 

Quel  rôle  important  aurait  été  réservé  à  ce 
conseil  sous  Louis  XVI,  s'il  eût  été  permis  à  ce 
monarque  d'opérer  paisiblement  et  avec  régu- 
larité les  réformes  que  le  temps  et  l'état  des 
esprits  avaient  rendues  nécessaires!  Mais  l'ou- 
ragan emporta  et  la  monarchie,  et  son  conseil. 
Aucune  de  ces  constitutions  qui  se  succédè- 
rent si  rapidement  dans  ces  temps  d'anarchie 
ne  voulut  le  rétablii\  S'il  avait  jusqu'à  ces 
mauvais  jours  brillé  par  ses  services ,  le  vide 
qu'il  va  laisser  dans  l'administration  et  les  abuS 
auxquels  va  donner  lieu  l'absence  de  sa  juri- 
diction, rendront  plus  inévitable  son  rétablisse- 
ment quand  il  faudra  organiser  et  consolider 
l'ordre  que  la  force  aura  ramené. 

La  loi  du  27  novembre  1790  supprima  d'abord 
le  Conseil  privé  ou  des  parties:  au  moins  elle 
le  remplaça  par  le  tribunal  de  cassation ,  et  le 
pubUc  ne  perdit  pas  à  ce  change;  mais  bien- 
tôt la  loi  du  27  avril  1791  supprhna  ceux  des  dé- 
pèches, des  finances,  du  commerce,  etc.,  et  ne 
mit  rien  à  leur  place.  Une  autre  loi  du  même 
jour  dit  bien  dans  son  article  1 5  :  Il  y  aura  xin 
conseil  d'État  composé  du  roi  et  de  ses  minis- 
tres. Mais  qui  ne  voit  que  dans  cette  disposi- 
tion il  ne  peut  s'agir  que  des  mesures  politi- 
ques et  des  relations  du  pouvoir  exécutif  avec 
le  pouvoir  législatif?  Quant  aux  litiges  admi- 
nistratifs, ils  avaient  été  tous  renvoyés  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  et  la  création  d'un 
tribunal  administratif,  proposéelors  de  l'organi- 
sation judiciaire  du  24  août  1790,  avait  été 
définitivement  repoussée.  Composé  seulement 
du  roi  et  des  ministres,  le  conseil  réunissait 
la  proi)Osition ,  la  délibération,  l'action  et  le 
contrôle:  en  matière  de  gouvernement,  cette 
réunion  est  dangereuse,  surtout  en  présence 
d'une  assemblée  unique  et  sous  une  constitu- 
tion qui,  mettant  face  à  face  deux  pouvoirs 
rivaux  et  méfiants  ,  n'avait  pas  admis  un  pon- 
dérateur. 

Le  décret  des  27  novembre  et  !«■■  décem- 
bre 1790,  en  créant  le  tribunal  de  cassation, 
enlevait  au  conseil  d'Élat  une  de  ses  plus 
hautes  attributions,  celle  qui  le  plaçait  au- 
dessus  de  toutes  les  institutions  judiciaires,  et 
celui  des  27  avril  et  6  juillet  1791  lui  porta  le 
dernier  coup,  en  renvoyant  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  toutes  les  atîaires  ci-devant 
pendantes  aux  conseils  des  finances,  des  dé- 
pèches, à  la  grande  direction,  commissions  par- 
ticulières, soit  par  appel,  soit  par  évocations 
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d'attributions.  Les  administrations  départemen- 
tales devinrent  juges  en  dernier  ressort  des 
affaires  concernant  les  cours  des  aides,  des 
monnaies,  l'amirauté,  les  bureaux  des  finances, 
les  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  les  matières 
de  contributions  directes ,  de  travaux  publics  : 
et  cependant  de  nouveaux  intérêts  étaient  créés 
par  les  événements  et  auraient  demandé  une  ju- 
ridiction supérieure,  tels  que  l'aliénation  des 
biens  du  clergé,  la  confiscation  et  la  vente  des 
biens  des  émigrés ,  la  réintégration  des  com- 
munes dans  les  biens  usurpés ,  le  partage  des 
communaux,  les  marchés  passés  avec  les  four- 
nisseurs des  armées ,  les  réquisitions  de  tout 
genre,  tous  les  règlements  à  faire,  etc.,  etc.  La 
Convention,  se  substituant  à  tous  les  pouvoirs, 
supprima  tous  leurs  ministères,  et  livra  Tadmi- 
nistration  de  la  France  à  une  bureaucratie  qui 
n'était  pas  seulement  inexpérimentée ,  mais 
(jui  fut  inintelligente  et  avide  :  en  sorte  qu'en 
voyant  les  abus  et  les  désordres  qui  signalèrent 
cette  désastreuse  époque  on  ne  saurait  dire 
si  le  conseil  d'État  fut  plus  remarquable  par 
les  services  qu'il  avait  rendus  sous  le  régime 
antérieur,  qu'il  ne  fut  remarqué  par  son  ab- 
sence sous  la  République. 

GOUVERNEMENT  CONSULAIRE  ET  IMPÉRIAL. 

Aussi  quand  la  journée  du  18  brumaire  vint 
apporter  le  grand  remède  aux  maux  qu'endu- 
rait le  pays,  le  prenlier  soin  de  ceux  qui  arri- 
Tèrent  au  gouvernail  fut  de  rétablir  un  conseil 
d'État. 

Les  articles  52  et  53  définissaient  ainsi  ses 
attributions:  «  Sous  la  direction  des  consuls, 
le  conseil  d'État  est  cbargé  de  rédiger  les  pro- 
jets de  lois  et  les  règlements  d'administration 
publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui 
s'élèvent  en  matière  administrative.  C'est  parmi 
les  membres  du  conseil  d'État  que  sont  tou- 
jours pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la 
parole ,  au  nom  du  gouvernement ,  devant  le 
Corps  législatif.» 

On  voit  déjà  par  cette  seule  définition  quel 
rôle  il  va  être  appelé  à  jouer  dans  la  régéné- 
ration de  la  France.  Nous  avons  tenu  à  montrer 
ce  qu'il  fut  sous  Louis  XIV  ;  mais  voici  venir 
les  grands  jours  du  conseil  d'État:  il  n'existe 
plus  seulement  par  la  volonté  du  maître  et 
ne  faisant  que  ce  que  le  maître  permet  qu'il 
fasse  ;  il  est  dès  à  présent  un  des  grands  corps 
de  l'État;  il  a  sa  place  dans  la  Constitution:  sa 
compétence  est  inévitable;  c'est  pour  ainsi 
dire  un  pouvoir  constitutionnel;  et  la  meilleure 
manière  de  démontrer  ce  que  peut  être  ce 
rouage  politique,  c'est  de  présenter  les  travaux 
du  conseil  d'Etat  institué  en  l'an  VIII.  Il  a  de- 
vant lui  le  chaos  qu'a  laissé  l'anarchie:  mais 
il  a  à  sa  tête  un  génie  organisateur;  et  bientôt, 
secondant  ses  intentions,  il  -établit  toute  la 
compétence  administrative  par  la  loi  du  4  plu- 
viôse même  année.  Aussitôt  sort  de  ses  déli- 
bérations le  projet  de  Code  Napoléon,  ce  mo- 
nument complet  de  législation  civile,  qui  fait 
succéder  une  désirable  uniformité  à  cette  bi- 
garrure de  statuts  et  de  coutumes  qui  rendait 
les  Français  étrangers  les  uns  aux  autres,  et 


faisait  dire  à  Voltaire  qu'en  France  on  changeait 
de  législation  en  changeant  de  chevaux  de 
poste.  Le  Corps  législatif  étant  muet,  c'est  dans 
les  discussions  du  conseil  d'État  et  dans  ses  ex- 
posés de  motifs  qu'il  faut  chercher  les  raisons 
de  cette  admirable  loi,  premier  fondement  de 
l'égalité  dans  la  société  française.  Ce  travail 
est  bientôt  suivi  des  Codes  de  procédure,  de 
commerce,  d'instruction  criminelle,  et  du  Gode 
pénal. 

S'il  eût  fallu  faire  repasser  cet  ensemble  de 
lois  par  les  débats  des  chambres  des  députés 
et  les  discussions  du  régime  parlementaire, 
la  France  n'eût  pas  été  de  longtemps  en  pos- 
session d'une  législation  aussi  complète,  qui 
fut  promptement  adoptée  ou  imitée  par  toutes 
les  nations  européennes,  que  les  peuples  con- 
quis ont  conservée,  et  qui  a  fait  faire  au  monde 
un  progrès  immense  dans  la  civilisation.  Ce 
n'est  qu'un  conseil  d'État  travaillant  à  huis  clos, 
qui  ne  cherche  pas  dans  la  publicité  de  ses 
travaux  une  vaine  popularité ,  qui  peut  opérer 
en  aussi  peu  de  temps  un  aussi  grand  change- 
ment. Ses  discussions  ne  consistent  pas  en 
grands  discours  solennels  adressés  à  des  élec- 
teurs qu'on  flatte,  mais  en  observations  courtes, 
précises,  sohdes  et  sans  prétentions. 

Aux  attributions  conférées  à  ce  conseil  par 
la  constitution  nouvelle,  le  décret  réglemen- 
taire du  5  nivôse  de  l'an  VIII  vint  faire  une 
addition  considérable.  Après  avoir  fixé  le  nombre 
maximum  des  conseillers  d'État  à  quarante,  di- 
visés en  cinq  sections,  ce  décret  dit,  article  1 1  : 
«  Le  conseil  d'État  développe  le  sens  des  lois 
sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  les  consuls  des 
questions  qui  leur  ont  été  présentées.  Il  pro- 
nonce d'après  un  semblable  renvoi:  1°  sur  les 
conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  Fadministra- 
tion  et  les  tribunaux  ;  1°  sur  les  affaires  con- 
tenlieuses  dont  la  décision  était  précédemment 
remise  aux  ministres.  »  Cet  article ,  dans  son 
apphcation,  donna  au  conseil  d'État  un  immense 
pouvoir:  sous  le  prétexte  d'interprétation,  on  le 
vit  se  faire  véritablement  législateur  et  même 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire.  Les  avis  du 
conseil  d'État  exphquant  la  loi,  et  disant  dans 
quel  sens  elle  sera  désormais  appliquée,  furent 
regardés  comme  la  loi  elle-même;  ils  furent 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  les  tribunaux, 
la  cour  de  cassation  elle-même,  furent  obligés 
de  s'y  conformer.  La  juridiction  en  matière  con- 
tentieuse  enlevée  aux  ministres,  et  la  délation 
des  conflits,  achevèrent  de  donner  au  conseil 
d'État  une  suprématie  sur  toutes  les  autres 
institutions  administratives  ou  judiciaires.  Fai- 
sons ici  observer  que  l'article  4  de  ce  même 
décret  du  5  nivôse  an  Y III  ne  donne  aux  mi- 
nistres que  la  faculté  d'entrer  dans  l'assem- 
blée générale,  mais  sans  que  leur  voix  y  soit 
comptée. 

Les  appels  comme  d'abus  avaient,  jusqu'en 
1789,  été  dévolus  au  parlement:  le  rélabhsse- 
ment  du  culte  pouvait  ramener  et  ramena,  en 
effet,  des  prétentions  et  des  luttes  dangereuses 
dont  il  fallait  prévenirle  retour.  Ces  matières  sont 
toujours  déhcales;  elles  soulèvent  non-seule- 
ment des  questions  de  fait  et  de  droit,  mais 
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surtout  encore  des  questions  d'opportunité. 
L'intérêt  poUtique,  l'intérêt  gouYcrnemeulal 
peuvent  s'y  trouver  engagés.  L'appréciation 
n'en  peut  être  utilement  faite  que  par  un  corps 
placé  à  la  hauteur  où  se  trouve  le  conseil  d'E- 
tat. Aussi,  les  articles  organiques  du  Concordat 
l'investirent  de  la  mission  de  statuer  sur  ces 
sortes  d'affaires  :  les  réclamations  incessantes 
du  clergé  n'ont  point  prévalu  contre  cette  at- 
tribution. 

Le  séuatus-consulte  du  IG  thermidor  an  X 
éleva  à  cinquante  le  nombre  possible  des  con- 
seillers d'État,  et  l'article  68  donna,  pour  la 
première  fois ,  voix  délibérative  aux  ministres. 
L'Empire  succédant  au  Consulat ,  un  autre 
sénatus-consulte  du  1 8  floréal  an  XII,  dévelop- 
pant la  constitution  impériale._  fixa  à  vingt-cinq 
le  nombre  des  conseillers  d'État  présents  né- 
cessaire pour  délibérer,  et  divisa  le  conseil  en 
six  sections.  La  disposition  la  plus  importante 
de  cet  acte  constitutionnel  est  l'article  77  :  «  Lors- 
qu'un membre  du  conseil  d'État  a  été  porté 
pendant  cinq  années  sur  la  liste  des  membres 
du  conseil  en  service  ordinaire,  U  reçoit  un 
brevet  de  conseiller  d'État  à  vie.  Lorsqu'il  cesse 
d'être  porté  sur  la  liste  du  conseil  d'État  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire,  il  n'a  droit 
qu'au  tiers  du  traitement  de  conseiller  d'État. 
11  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un 
jugement  de  la  haute  cour  impériale,  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante.  » 

Cette  mesure,  si  favorable  au  conseil  d'État, 
est-elle  une  récompense  des  services  impor- 
tants qu'il  avait  rendus  depuis  son  inslallation? 
Est-ce  un  témoignage  de  haute  confiance?  ou 
bien  a-t-on  craint  qu'il  ne  conservât  pas  sous 
l'Empire  l'indépendance  et  la  liberté  de  discus- 
sion qui  lui  avaient  fait  tant  d'honneur  sous  le 
Consulat?  A-t-ou  voulu  lui  assurer  cette  in- 
dépendance en  consacrant  au  profit  de  ses 
membres  une  espèce  d'inamovibilité  contre  la- 
quelle il  n'y  avait  d'autre  remède  que  de  ne 
plus  porter  le  nom  de  tel  ou  tel  conseiller  sur 
la  liste  de  service  ordinaire  ou  extraordinaire? 
Quel  que  soit  le  motif  de  cette  disposition, 
constatons  qu'elle  était  sans  précédent  et  qu'elle 
fut  depuis  sans  imitation. 

Disons  aussi  que  les  conseillers  d'Étal  pou- 
vaient cumuler  plusieurs  fonctions.  Le  décret 
de  nivôse  an  VIII  avait  déjà  créé  cinq  direc- 
tions générales  à  la  tôte  de  chacune  desquelles 
un  conseillerd'État  serait  mis,  et  l'article  8  delà 
loidulS  germinal  an  X  voulut  qu'un  conseiller 
d'État  fût  directeur  des  cultes. 

C'est  dans  le  décret  du  11  juin  iSOG  qu'on 
trouve  l'organisation  complète  et  définitive  de  ce 
corps  si  éminent.  Quoique  placé  par  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  et  le  décret  de  messidor 
an  XII  après  le  Sénat  dans  la  hiérarcliie  des 
corps  constitués  ,  il  était  le  premier  dans  l'opi- 
nion de  l'Empereur  et  dans  celle  de  toute  la 
France.  L'Empereur  était  la  clef  de  la  voûte; 
le  conseil  d'Etat  en  composait  les  nervures. 
C'est  lui  qui  édifia  et  enchevêtra  toute  cette 
charpente  du  pouvoir  dont  l'ordonnance  sur- 
vécut à  la  chute  de  l'Empire  et  fit  encore  toute 
a  force  des  régimes  qui  lui  ont  succédé.  Bien- 


tôt même  on  voulut  son  intervention  comme 
une  garantie  de  moralité ,  dans  certaines  en- 
treprises qui  n'ont  cependant  qu'un  caractère 
particulier;  l'article  37  du  Code  de  commerce 
n'accorda  l'existence  aux  compagnies  anonymes 
qu'après  autorisation  donnée  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  c'est-à- 
dire  après  examen  des  statuts  par  le  conseil 
d'État.  La  naturaUsation,  les  changements  de 
nom,  les  concessions  de  mines,  l'autorisation 
des  poursuites  contre  les  agents  du  gouverne- 
ment, le  pourvoi  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  en  matière  de  procès  civils  con- 
cernant les  communes ,  hospices  et  établisse- 
ments publics ,  l'étabUssement  de  communau- 
tés rehgieuses,  l'acceptation  de  dons  et  legs 
au  profit  de  personnes  civiles ,  furent  de  son 
ressort.  II  eut  la  haute  main  dans  toutes  les  af- 
faires, pour  peu  que  l'on  s'aperçût  que  l'ordre 
public  pouvait  y  être  intéressé.  A  toutes  ces 
attributions  le  décret  du  11  juin  .1806  ajouta 
encore  Les  décisions  de  la  comptabilité  natio- 
nale et  le  conseil  des  prises.  Il  régularisa  en 
même  temps  le  service  des  auditeurs  qu'avait 
ébauché  l'arrêté  du  19  germinal  an  XI,  et  créa 
ainsi  cette  pépinière  d'administrateurs  distin- 
gués qui  perpétuèrent  les  bonnes  traditions. 
Les  avocats  au  conseil  eurent  aussi  leur 
institution ,  et  ce  décret  réglementaire  est  en- 
core aujourd'hui  observé  dans  la  plupart  de 
ses  dispositions.  Enfin,  pour  montrer  la  haute 
estime  et  la  considération  qu'il  avait  pour  ce 
corps,  Napoléon  !<=''  rendit  le  8  avril  1813  le 
décret  suivant:  «Art.  If.  Lorsque  nous  prési- 
derons notre  conseil  d'État ,  les  maréchaux  de 
l'Emph-e  et  grands  officiers  de  la  couronne  qui 
nous  y  accompagneront ,  en  vertu  de  nos  or- 
dres, y  siégeront  parmi  les  membres  dudit 
conseil  et  après  les  présidents  des  sections. 
Art.  2.  Us  prendront  part  à  la  discussion  des  af- 
faires et  donneront  leur  avis  comme  les  autres 
membres  du  conseil.  »  Malgré  cette  illustration, 
le  conseil  d'État  n'eut  jamais  une  juridiction 
propre,  ses  décisions,  même  en  matière  conten- 
tieuse,  ne  furent  jamais  que  de  simples  avis, 
ne  prenant  leur  force  et  leur  autorité  que  par 
l'homologation  et  la  signature  du  souverain. 

Le  conseil  d'État  était  à  cette  époque  par- 
venu au  point  le  plus  éclatant  de  sa  splendeur. 
II  siégeait  aux  Tuileries  non  loin  du  cabinet  de 
l'Empereur,  qui  le  présidait  toujours  quand  les 
opérations  militaires  ne  le  retenaient  pas  hors 
de  l'Empire.  II  vivait  au  milieu  de  ce  conseil 
dont  il  regardait  les  membres  comme  des  col- 
laborateurs. Nous  ne  pouvons  mieux  terminer 
cette  esquisse  rapide  de  l'utilité  du  conseil 
d'État,  sous  l'Empire,  qu'en  citant  ce  passage 
d'un  rapport  de  M.  de  Cormenin  :  «  Le  conseil 
d'État  était  le  siège  du  gouvernement  et  l'arme 
de  l'Empereur.  Ses  auditeurs ,  sous  le  nom 
d'intendants,  assouplissaient  au  frein  les  pays 
subjugués.  Ses  ministres  d'État ,  sous  le  nom 
de  présidents  de  section,  contrôlaient  les  actes 
des  ministres  à  portefeuille.  Ses  conseillers  en 
service  ordinale,  sous  le  nom  d'orateurs  du 
gouvernement,  soutenaient  les  discussions  des 
lois  au  Tribunal,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 
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Ses  conseOlprs  en  service  extraordinaire,  sous 
le  nom  de  directeurs  généraux,  administraient 
toutes  les  régies  des  douanes ,  des  domaines , 
des  droits  réunis ,  des  ponts  et  cliaussées ,  de 
Tamortissemeut,  des  forêts,  du  Trésor;  dictaient 
nos  codes  à  Turin,  à  Rome,  à  Naples,  à  Ham- 
bourg.... A  toutes  les  grandes  époques,  le  gé- 
nie qui  organise  et  qui  commande,  devine, 
attire  et  féconde  le  génie  qui  sert  et  obéit.  Il 
semble  que  par  une  sorte  d'instinct  sympathi- 
que ,  ils  se  rapprochent  pour  se  confondre.  Le 
conseil  d'État  reproduisait  les  luttes  animées 
de  la  tribune  dans  ses  graves  séances,  où  les 
débats  n'étaient  pas  sans  mouvement  et  la  pa- 
role sans  empire;  c'était  là  qu'à  la  voix  de  Na- 
poléon toutes  les  illustrations  civiles  et  mili- 
taires de  la  Révolution  semblaient  s'être  donné 
rendez-vous.  » 

KESTAURATION. 

La  Restauration  ne  fit  aucune  mention  du 
conseil  d'État  dans  ses  nouvelles  institutions.  Si 
elle  voulait  le  rétablir,  elle  n'entendait  le  faire 
que  dans  la  condition  où  il  était  avant  1789  : 
institution  mobile  dont  l'existence  ou  la  sup- 
pression dépendra  toujours,  comme  son  orga- 
Disation,  de  la  volonté  du  souverain.  Ce  silence 
fit  même  douter  de  la  légahté  du  conseil  d'État, 
de  la  compétence  et  de  la  validité  de  ses  déci- 
sions. Comme  tribunal  administratif,  il  fut  même 
mis  en  question.  Un  arrêté  du  Gouvernement 
provisoire  du  6  aATil  1814  avait  dit  cependant: 
«Le  conseil  d'État  continuera  ses  fonctions.» 
Et  un  arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume, 
du  16  du  même  mois,  portait  nomination  des 
membres  du  conseil  d  État  provisoire;  mais  en- 
fin la  charte  postérieure  à  ces  actes,  la  charte 
qui  reconnaissait  tou-t  l'ordre  judiciaire,  depuis 
la  cour  de  cassation  jusqu'aux  tribunaux  de 
commerce  et  aux  justices  de  paix,  et  les  men- 
tionnait d'une  manière  expresse,  oublia  de  par- 
ler du  conseil  d'État.  Une  ordonnance  du  G  juil- 
let 1814  fit  cesser  le  doute:  le  roi,  dans  le 
préambule,  dit  qic'il  s'est  fait  i-epréseiiter  les 
règlements  faits  par  les  rois,  ses  prédéces- 
seurs, sur  celte  matière,  et  qu'en  rétablissant 
le  conseil  d'État,  il  va  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  changements  survenus  dans  la  forme 
du  gouvernement  et  dans  les  habitudes  des 
peuples. 

L'article  1"  compose  le  conseil  d'État,  des 
princes  de  la  famille,  du  chancelier  de  France, 
des  ministres  secrétaires  d'État,  des  ministres 
d'État,  etc.  —  Première  erreur.  Dès  que  l'ar- 
ticle 13  de  la  charte  avait  déclaré  les  ministres 
responsables,  il  ne  fallait  pas  faire  entrer  dans 
le  conseil  des  personnages  dont  l'influence 
paralyse  l'indépendance  des  ministres;  s'Us 
sont  responsables,  ils  doivent  avoir  une  cer- 
taine liberté  d'action. 

L'article  2  se  termine  ainsi  :  Nous  nous  ré- 
servons aussi  de  créer  des  conseillers  d'État 
d'Eglise  et  d'épée.  —  Seconde  erreur.  Los  trois 
ordres  n'existaient  plus.  La  noblesse  et  le 
clergé  n'avaient  ni  droits  ni  intérêts  particu- 
liers. La  cliarte  reconnaissait  la  noblesse,  mais 
sans  privilèges.    Que  pouvait  donc  entendre 


le  monarque  par  les  mots  conseillers  d'État 
d'Église  et  d'épée? 

Les  articles  5,  6  et  7  rétabhssent  le  Conseil 
d'en  haut  et  le  Conseil  privé  ou  des  parties  : 
expressions  surannées,  qui  avaient  leur  sens 
sous  l'ancien  régime;  mais  le  conseil  d'État  de 
Louis  XIV  ne  peut  être  le  conseil  d'État  d'un 
régime  constitutionnel  et  parlementaire  en 
présence  d'une  chambre  des  pairs  et  d'une 
chambre  des  députés.  Cette  ordonnance  est 
donc  un  véritable  anachronisme  :  elle  faisait 
avec  la  charte  un  contre-sens  inexpUcable. 

Les  événements  de  1815  avaient  enfin  mis 
en  évidence  pour  la  Restauration  les  méprises 
qu'elle  avait  faites.  L'ordonnance  du  6  juillet 
1814  fut  remplacée  par  celle  des  23  et  27  août 
1815,  plus  en  harmonie  avec  l'état  des  choses; 
celle-ci  fut  bientôt  suivie  de  l'ordonnance  du 
8  mai  1817,  dont  le  titre  premier  a  pour  inti- 
tulé :  Des  Conseils  de  cabinet.  On  aurait  pu  au- 
gurer de  ces  mots  que  le  conseil  d'État  allait 
être  initié  aux  afl'aires  de  l'État;  mais  dès  les 
premiers  articles  l'illusion  disparait.  Ce  conseil 
de  cabinet  ne  sera  composé  que  des  ministres 
secrétaires  d'État,  quatre  ministres  d'État  au 
plus  et  deux  conseillers  d'État  désignés  par  le 
roi,  et  il  ne  sera  tenu  aucun  registre  ou  note 
des  délibérations. 

Enfin,  parut  l'ordonnance  des  26  et  31  aoijt 
1824,  qui  introduisit  de  nouveau  les  princes 
de  la  famille  dans  le  conseil,  mais  seulement 
lorsque  le  roi  les  y  aura  appelés.  Les  conseillers 
sont  au  nombre  de  trente  ;  ils  devront  être  âgés 
de  trente  ans  au  moins  et  ne  peuvent  être  ré- 
voqués qu'en  vertu  d'une  ordonnance  indivi- 
duelle et  spéciale  rendue  sur  la  proposition  du 
garde  des  sceaux.  Les  maîtres  des  requêtes 
sont  au  nombre  de  quarante  et  les  auditeurs 
au  nombre  de  trente.  Le  conseil  est  divisé  en 
cinq  comités.  Un  dernier  remaniement  eut  Ueu 
par  l'ordonnance  des  5  et  28  novembre  1828, 
qui  réduit  le  nombre  des  conseillers  en  service 
ordinaire  à  vingt-quatre,  celui  des  maîtres  des 
requêtes  à  trente  et  le  nombre  des  comités  à 
quatre.  Tous  ces  changements  si  fréquents  ne 
rendirent  point  au  conseil  d'État  l'importance 
qu'il  avait  acquise  sous  l'Empire.  En  analysant 
toutes  ces  ordonnances,  on  voit  que  cette  in- 
stitution, en  perdant  son  existence  constitu- 
tionnelle, a  perdu  en  même  temps  sa  valeur 
politique  et  l'influence  qu'elle  exerçait  sur  l'ad- 
ministration de  la  France  et  la  direction  du 
mouvement  et  du  progrès.  A  part  les  règle- 
ments d'administration  publique  et  le  jugement 
des  conflits  d'attributions  que  lui  confère  For- 
donnance  du  l"juiu  1828,  il  n'est  plus  qu'un 
tribunal  administratif,  préparant,  sans  juridic- 
tion indépendante,  les  décisions  à  rendre  dans 
les  affaires  où  l'intérêt  de  l'administration  est 
aux  prises  avec  Fintérêt  particulier,  et  dans 
lesquelles  les  services  pubhcs  sont  plus  ou 
moins  engagés.  On  Ht,  il  est  vrai,  dans  plu- 
sieurs de  ces  ordonnances,  que  les  comités  de 
législation,  des  finances,  de  Fiutérieur,etc., pré- 
pareront tous  les  projets  de  lois  relatifs  aux 
matières  comprises  dans  les  attributions  des 
départements  ministériels  auxquels  ils  sont 
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attachés.  Mais  ces  dispositions  furent  toujours 
éludées,  et  M.  de  Cormenin,  dans  son  ouvrage 
intitulé:  Questions  de  droit  administratif,  con- 
state que  depuis  1819  aucun  des  projets  de  loi 
soumis  aux  chambres  n'a  été  délibéré  en  conseil 
d'État,  à  l'exception  de  la  loi  sur  les  retraites 
des  juges.  11  faut  le  féhciter  de  n'avoir  pas  eu  à 
approuver  des  lois  telles  que  celle  du  droit  d'aî- 
nesse, celle  du  sacrilège,  etc.,  et  autres  qui 
ont  précipité  la  fln  de  la  Restauration.  Ce  n'est 
plus  le  conseil  d'État  de  Napoléon  I",  et  Ton  ne 
revient  pas  à  celui  de  Louis  XIY. 

En  voyant  cette  institution  si  gouvernemen- 
tale réduite  en  fait  au  simple  rôle  de  tribunal 
administratif,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'à  la 
chambre  des  députés  on  ait  sérieusement  posé 
cette  question:  Le  conseil  d'État  ne  devrait-il 
pas  être  organisé  par  une  loi  et  ne  devrait-il 
pas  être  inamovible  dans  l'intérêt  du  pouvoir 
et  des  justiciables?  Dans  la  séance  du  24  avril 
1818,  M.  de  Villèle,  qui  n'était  pas  encore 
ministre,  s'exprima  ainsi:  «Que  le  Gouverne- 
ment ait  un  conseil,  que  l'administration  ait 
un  tribunal  pour  juger  la  validité  de  ses  actes, 
je  ne  combattrai  pas  cette  opinion;  mais  que, 
si  ce  tribunal  peut  prononcer  sur  ma  propriété, 
il  soit  organisé  par  la  loi,  contraint  de  juger 
d'après  les  lois,  et  que  les  membres  qui  le 
composent  soient  inamovibles  et  indépendants 
du  Gouvernement  ;  car  la  Charte  nous  a  assuré 
cette  garantie,  et  elle  nous  est  d'autant  plus 
nécessaire  ici,  que  le  tribunal  doit  connaître 
de  nos  contestations  avec  le  Gouvernement 
lui-même.  » 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  si  le  conseil 
devait  être  renfermé  dans  les  étroites  attribu- 
tions de  juge,  nous  serions  tenté  de  nous  ran- 
ger du  côté  d'hommes  graves  et  expérimentés 
qui  ont  fait  la  même  demande  :  alors  il  faudrait 
conférer  cette  inamovibilité  à  tous  les  conseils 
de  préfecture  qui  remphssent  le  même  office. 
Mais  lorsqu'on  considère  la  longue  liste  des 
autres  attributions  données  à  ce  conseil  et  qu'il 
ne  serait  pas  prudent  de  lui  enlever,  on  ac- 
quiert la  conviction  que  le  conseil  d'Etat  doit 
être  intimement  uni  au  Gouvernement  qui  est 
en  possession  du  pouvoir;  il  doit  marcher  avec 
lui  dans  le  plus  parfait  accord ,  et  si  l'on  se 
souvient  que  nous  vivons  dans  un  pays  sujet 
à  de  fréquentes  révolutions ,  à  des  renverse- 
ments de  gouvernements  et  même  des  chan- 
gements de  dynasties,  l'inamovibilité  devient 
inadmissible  en  doctrine  et  en  pratique.  Que  la 
magistrature  judiciaire,  n'ayant  à  statuer  que 
sur  des  faits  passés  et  accomplis  et  sur  des 
intérêts  purement  privés,  soit  inamovible,  cela 
est  sans  péril  et  c'est  une  garantie  nécessaire. 
Mais  que  le  conseil  d'un  gouvernement  sta- 
tuant sur  des  choses  à  venir,  réglementant  des 
améliorations  possibles,  des  progrès  deman- 
dés, n'examinant  les  affaires  qu'au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général,  survive  au  gouver- 
nement renversé;  et  que,  devenu  le  conseil  du 
gouvernement  nouveau,  il  puisse  impunément 
l'entraver  et  lui  faire  une  opposition  systéma- 
tique, c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre, 
parce  que  cet  antagonisme  serait  dangereux. 


L'homogénéité  la  plus  parfaite  doit ,  exister 
entre  le  souverain  et  sou  conseil  d'État.  La 
dynastie  régnante  doit  être  admise  comme 
principe  et  article  de  foi,  et  son  gouvernement 
accepté  comme  obstacle  à  une  nouvelle  révolu- 
tion. M.  de  Villèle,  devenu  ministre,  oublia  l'opi- 
nion du  député,  et  la  proposition  ne  fut  jamais 
représentée. 

GOUVERNEMENT  UE   1 830. 

Le  conseil  d'État  n'existait  et  ne  fonctionnait 
qu'avec  le  régime  des  ordonnances.  Sa  légalité 
sans  cesse  contestée  devait  être,  pour  la  uou- 
ATlle  dynastie,  l'occasion  de  donner  satisfaction 
à  l'opinion  publique.  Ce  fut  son  premier  soin; 
mais  l'enfantement  devait  être  long.  Une  com- 
mission est  nommée,  le  1"  septembre  1830, 
pour  préparer  le  projet  de  loi  d'organisation. 
En  attendant,  une  heureuse  innovation  depuis 
longtemps  récluméc  est  introduite,  c'est  la  pu- 
bhcité  des  séances  où  sont  jugées  les  atfaires 
contentieuses,  la  défense  des  parties  par  plai- 
doirie d'avocat,  eufln  un  débat  contradictoire. 
C'est  l'objet  des  ordonnances  des  2G  février  et 
21  mars  1831.  Mais  le  premier  projet  de  loi, 
présenté  en  1833  à  la  chambre  des  pairs,  ne 
put  aboutir.  Un  second,  présenté  l'année  sui- 
vante, eut  le  même  sort,  quoiqu'il  eût  pour 
rapporteur  M.  Portalis  et  qu'il  fût  développé 
dans  un  travail  lumineux  et  profond.  Le  troi- 
sième projet  fut  apporté  à  la  chambre  des  dé- 
putés, en  1835,  par  M.  Persil,  alors  garde  des 
sceaux.  En  183G  et  en  1837,  de  nouveaux  pro- 
jets furent  successivement  soumis  à  la  même 
chambre  et  furent  également  repoussés.  Le 
statu  que  n'était  plus  compatible  avec  les  be- 
soins du  moment  et  les  exigences  de  l'opinion 
pubhque.  Le  roi  se  vit  contraint  d'y  pourvoir  par 
une  nouvelle  ordounance  des  18  et  21  septem- 
bre 1839  qui  contint  une  organisation  si  com- 
plète, qu'en  18i0  le  ministre  de  la  justice 
présenta  à  la  chambre  des  députés  un  der- 
nier projet  pour  la  convertir  en  loi.  On  ne  trou- 
vait que  ce  seul  moyen  d'en  finir.  Mais  ce  tem- 
pérament ne  fut  pas  même  adopté.  Une  dernière 
tentative  eut  heu,  et  le  projet  présenté  à  la 
chambre  des  pairs  en  1813,  après  plusieurs 
renvois  d'une  chambre  à  l'autre,  à  cause  des 
amendements  introduits,  arriva  enfin,  après 
deux  années  d'élaboration,  à  l'état  de  loi  pro- 
mulguée les  19  et  21  juillet  1845. 

Nous  n'essayerons  pas  d'analyser  cette  loi, 
qui  ne  vécut  pas  assez  longtemps  pour  êli'e 
jugée  dans  l'application:  elle  était  le  résumé 
de  toutes  les  ordonnances  antérieures  et  en 
admettait  toutes  les  bonnes  dispositions.  Elle 
confère  de  nouveau  au  conseil  d'État  la  pré- 
paration des  lois,  ordonnances  et  règlements 
d'administration  publique.  11  devait  répondre  à 
toutes  les  questions  que  lui  soumettraient  les 
ministres  et  ne  pouvait  que  proposer  les  or- 
donnances statuant  sur  les  afl'aires  administra- 
tives et  contentieuses,  n'exerçant  encore,  sous 
la  présidence  du  garde  des  sceaux,  qu'une 
justice  retenue. 

Ne  pouvant  apprécier  cette  loi  par  la  mise 
eu  pratique,  nous  nous  bâtons  de  passer  à  un 
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régime  jusqu'alors  inconnu  en  matière  de  con- 
seil d'État. 

RÉPUBLIQUE  DE   1848. 

La  Constitution  de  1848  dit,  article  71:  Il  y 
aura  un  conseil  d'État  dont  le  A'ice- président 
dé  la  République  est  le  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont 
nommés  pour  six  ans  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  législature,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue:  ils 
sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l'As- 
semblée et  sur  la  proposition  du  président  de 
la  République. 

Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets 
de  loi  du  gouvernement,  qui,  d'après  la  loi, 
devront  être  soumis  à  son  examen  préalable, 
et  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que 
l'Assemblée  lui  aura  renvoyés  ;  il  prépare  les 
règlements  d'administration  publique;  il  fait 
seul  ceux  de  ces  règlements  à  l'égard  desquels 
l'Assemblée  nationale  lui  a  donné  une  délégation 
spéciale  ;  il  exerce,  à  l'égard  des  administrations 
publiques,  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de 
surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la  loi.  La 
loi  réglera  ses  autres  attributions. 

Cette  loi  annoncée  fut  promulguée  le  8  mars 
1849.  L'analyse  en  est  impossible,  il  faut  la 
lire  entière  pour  connaître  les  diverses  attri- 
butions qui  lui  sont  assignées.  Constatons  seu- 
lement que  le  nombre  des  conseillers  d'État  est 
porté  à  quarante,  divisés  en  trois  sections: 
législation,  administration,  contentieux  admi- 
nistratif. Les  maîtres  des  requêtes,  au  nombre 
de  A'iijgt-quatrc,  sont  nommés  par  le  président 
de  la  République;  les  auditeurs  sont  nommés 
au  concours. 

Cette  organisation  est  conforme  au  principe 
même  du  nouveau  gouvernement. 

Le  conseil  d'Étal  est  le  produit  d'une  élection 
au  second  degré,  il  est  élu  par  une  assemblée 
sortie  elle-même  du  suffrage  universel.  Le  pou- 
voir exécutif ,  placé  en  face  d'une  assemblée 
unique  sans  contre-poids,  chargé  de  surveiller 
et  d'assurer  l'exécution  des  lois,  n'intervient 
en  aucun  façon  dans  le  choix  des  conseillers 
d'État.  La  Constitution,  qui  l'a  mis  dans  un  état 
de  suspicion  et  de  méfiance,  soumet  au  con- 
traire plusieurs  de  ses  actes  au  contrôle  de  ce 
conseil.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  user  du  droit 
de  grâce,  révoquer  un  maire  de  commune  sans 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'État;  il  ne  peut 
môme  accorder  la  naturahsation  sans  l'avis /«- 
vorable  de  ce  même  conseil.  Cette  dépendance 
du  pouvoir  exôcutit'u'aurait-elle  pas  produit  de 
fâcheuses  collisions?  C'est  ce  que  l'avenir  n'a 
pu  nous  révéler:  il  fut  trop  court;  vingt  mois 
après  la  mise  en  pratique  de  la  loi  du  8  mars 
1849,  le  coup  d'État  duDcux-Décémbre  mettait 
fin  à  cette  expérience.  On  est  cependant  d'ac- 
cord pour  approuver  deux  importantes  inno- 
vations qu'avait  consacrées  cette  loi  :  le  tribu- 
nal des  conflits,  et,  la  juridiction  propre  et  ab- 
solue du  conseil  d'État  en  matière  contontieusc. 

V.  SU'N. 


SECOND    EMPIRE. 

La  constitution  du  14  janvier  1852  rétablit 
le  conseil  d'État  sur  les  bases  de  la  constitution 
de  l'an  VIII.  La  proclamation  du  14  janvier  le 
définit  «un  véritable  conseil  de  gouvernement, 
premier  rouage  de  notre  organisation  nouvelle, 
réunion  d'hommes  élaborant  les  projets  de  loi 
dans  des  commissions  spéciales ,  les  discutant 
à  huis  clos ,  sans  ostentation  oratoire ,  en  as- 
semblée générale ,  et  les  présentant  ensuite  à 
l'acceptation  du  Corps  législatif.  » 

C'est  donc  la  résurrection  du  conseil  d'État 
du  premier  Empire,  avec  toutes  ses  attributions, 
y  compris  celles  qui  lui  avaient  été  conférées 
par  le  décret  du  11  juin  1806,  d'après  lequel 
le  conseil  d'État  était  investi  d'un  pouvoir  de 
haute  pohce administrative;  l'Empereur  pouvait 
traduire  devant  lui  tout  fonctionnaire  inculpé, 
faire  examiner  sa  conduite ,  et  le  conseil  pro- 
nonçait s'il  y  avait  lieu  de  le  réprimander,  cen- 
surer, suspendre  ou  même  destituer. 

On  ne  pouvait,  d'une  manière  plus  formelle, 
manifester  la  volonté  de  réintégrer  le  conseil 
d'État  dans  toute  l'étendue  de  pouvoirs  et 
d'attributions  qu'il  avait  exercés  avec  tant 
d'éclat  depuis  l'an  VIII  jusqu'en  1814.  Nous 
ne  pouvons  donc,  pour  exposer  quel  fut  le 
rôle  de  ce  corps  émiuent,  pendant  le  second 
Empire,  que  renvoyer  le  lecteur  à  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  relativement  au  règne  de  Na- 
poléon I^'.  Signalons  seulement  quelques  diffé- 
rences dans  son  organisation  intérieure. 

Le  conseil  resta  divisé  en  six  sections 
comme  l'ancien  conseil,  et  sous  les  mêmes 
dénominations;  mais  le  nombre  des  conseillers 
en  service  ordinaire  fut  porté  à  cinquante, 
sans  compter  les  conseillers  hors  section, 
appartenant  aux  différents  ministères.  Cette 
augmentation  de  nombre,  alors  que  la  France 
n'est  pas  aussi  étendue  que  la  France  du 
premier  Empire,  était  justifiée  en  partie  par 
la  nécessité  de  pourvoir  à  de  nouveaux  intérêts. 

Ainsi  la  conquête  de  l'Algérie,  sa  colonisation, 
la  création  d'un  immense  réseau  de  chemins  de 
fer,  l'ouverture  de  nombreuses  routes  et  de 
canaux,  la  télégraphie,  la  formation  de  compa- 
gnies anonymes  pour  les  entreprises  multi- 
pliées ,  les  sociétés  d'établissements  de  crédit 
pubUc,  de  navigation,  d'assurances,  tout  le 
développement  d'affaires  qu'ont  amené  le  com- 
merce, l'industrieet  la  prospérité  générale,  ont 
saisi  le  conseil  d'État  d'une  multitude  de  pro- 
jets de  loi,  de  décrets,  de  règlements  qui  ont 
multiplié  ses  travaux  dans  une  proportion  con- 
sidérable. 

Les  membres  du  conseil  d'État  étaient  aussi 
les  organes  ordinaires  du  Gouvernement  de- 
vant le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  et  l'inter- 
vention incessante  du  conseil  dans  la  pré- 
paration des  lois  et  même  dans  l'examen  de 
tous  les  amendements  qu'acceptaient  les  com- 
missions parlementaires  comphquait  singuliè- 
rement ses  travaux.  X. 

GOUVERN'E.MENT   RÉPUBLIC.\IX. 

Après  la  chute  du  régime  impérial ,  le  conseil 
d'État  fut  dissous  ainsi  que  le  Sénat  et  le  Corps 
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législatif.  Mais  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  jugea  nécessaire  de  ne  pas  arrêter 
complètement  ce  rouage,  et  il  institua,  par  dé- 
cret du  15  septembre  1870,  une  commission 
provisoire  chargée  de  statuer,  jusqu'à  la  réor- 
ganisation du  conseil  d'État,  sur  les  alTaires 
adminislratives  et  contentieuses  urgentes.  Cette 
commission,  composée  seulement  de  huit 
conseillers  et  de  dix  maîtres  des  requêtes  et 
qui  s'adjoignit  douze  auditeurs  élus  par  elle- 
même  ,  iouctionna  régulièrement  jusqu'au  mois 
de  juillet  1872  ,  époque  où  l'Assemblée  natio- 
nale acheva  d'organiser  le  nouveau  conseil 
d'État. 

Cette  organisation  fut  laborieuse  et  révéla, 
dès  le  début,  de  sérieuses  dissidences  entre  le 
Gouvernement  et  la  commission  de  l'Assem- 
blée ,  spécialement  sur  la  question  de  nomina- 
tion des  conseillers  d'État.  Le  Gouvernement 
demandait  qu'il  ne  fût  point  dérogé  aux  tradi- 
tions constamment  suivies  depuis  l'an  VllI, 
interrompues  seulement  de  lSi9  à  1851,  et 
d'après  lesquelles  le  droit  de  nomination 
appartenait  au  chef  de  l'État.  La  commission 
parlemeulaii-e  chargée  d'élaborer  la  loi  récla- 
mait, au  contraire,  cette  prérogative  pour  l'As- 
semblée nationale  elle-même.  Elle  invoquait  le 
précédent  de  1 849 ,  bien  qu'il  ne  fût  dans  l'inten- 
tion de  personne  de  créer,  en  1872  comme  en 
1849,  une  sorte  de  seconde  chambre  sous  le 
nom  de  conseil  d'État,  et  bien  que  cette  inno- 
vation ,  appliquée  à  un  simple  conseil  de  gou- 
vernement, ne  parût  pas  suffisamment  justi- 
fiée. La  question  fut  cependant  résolue  dans 
ce  sens  par  un  vote  très-disputé.  Vingt-deux 
voix  seulement  de  majorité  consacrèrent  le 
droit  de  nomination  de  l'Assemblée,  et  le 
Gouvernement  ne  crut  pas  devoir  renouveler, 
lors  de  la  dernière  discussion  delà  loi,  le  débat 
ainsi  clos  en  seconde  lecture. 

La  loi  nouvelle,  promulguée  le  31  mai  1872, 
emprunte  à  la  loi  de  1849,  indépendamment 
du  mode  de  nomination  des  conseillers  d'État, 
deux  innovations  qui  méritent  d'être  approu- 
vées :  la  juridiction  propre  du  conseil  d'Etat  en 
matière  contentieuse  et  l'institution  d'un  tribu- 
nal des  conflits.  Elle  confirma,  en  outre,  par 
un  article  spécial  la  compétence  très-étendue 
que  le  conseil  d'État  s'était  progressivement 
attribuée  en  matière  d'excès  de  pouvoirs.  La 
jurisprudence  qui  l'avait  étabhe  était  bonne  et 
éminemment  favorable  aux  intérêts  privés, 
mais  elle  ne  trouvait  peut-être  pas  dans  les 
textes  une  base  légale  suffisante ,  et  une  con- 
sécration législative  ne  lui  était  pas  inutile 
pour  la  soustraire  à  toute  discussion.  L'article  9 
porte,  à  cet  efl'et,  que  le  «  conseil  d'État  statue 
souveramement  .  .  .  sur  les  demandes  d'annu- 
lation pour  excès  de  pouvoirs  formées  contre 
les  actes  des  diverses  autorités  administra- 
tives. 1) 

Rien  n'est  changé  aux  attributions  du  conseil 
relativement  aux  avis  à  donner  dans  toutes  les 
matières  où  ils  étaient  précédemment  requis , 
ainsi  qu'à  la  préparation  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 
Quant  à  la  préparation  des  lois  et  à  leur  dis- 


cussion devant  l'Assemblée,  l'intervention  du 
conseil  d'État  n'est  dans  aucun  cas  obhgatoire. 
Aux  termes  de  l'article  8 ,  il  ne  donne  son  a'Nis 
que  sur  les  projets  émanés  de  l'initiative  par- 
lementaire que  l'Assemblée  juge  à  propos  de 
lui  renvoyer,  ou  bien  sur  les  projets  préparés 
par  le  Gouvernement  et  soumis,  par  un  dé- 
cret spécial,  à  l'examen  du  conseil  d'État.  Des 
conseillers  d'État  peuvent  être  chargés  par 
le  Gouvernement  de  soutenir  devant  l'Assem- 
blée les  projets  de  loi  renvoyés  à  l'examen  du 
conseil. 

La  participation  du  conseil  d'État  à  la  pré- 
paration des  lois  n'a  donc,  dans  aucun  cas,  un 
caractère  constitutionnel,  elle  est  purement 
facultative  pour  le  pouvoir  exécutif  ainsi  que 
pour  l'Assemblée;  elle  peut  être,  au  gré  de 
ces  pouvoirs,  très-étendue  ou  três-restreinte  : 
l'expérience  seule  fera  connaître  l'importance 
qui  lui  est  réservée  dans  les  institutions  nou- 
velles. 

L'organisation  intérieure  du  conseil  d'Etat 
et  sa  division  en  sections  ne  sont  pas  sensi- 
blement modifiées  par  la  loi  de  1872,  mais  son 
personnel  est  beaucoup  plus  restreint  que  sous 
1  Empire;  le  conseil  comprend  actuellement  : 

1"  Vingt-deux  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  élus  par  l'Assemblée  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  majorité  absolue,  sauf  ballottage, 
après  deux  épreuves  sans  résultat.  Us  sont 
renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans  et 
rééhgibles.  C'est  parmi  eus  que  doivent  être 
choisis  les  présidents  de  section  et  le  vice- 
président  du  conseil  d'État,  nommés  par  le 
Gouvernement. 

2"  Quinze  conseillers  d'État  en  service  extra- 
ordinaire désignés  par  le  Gouvernement  parmi 
les  chefs  des  principaux  services  ministériels. 
Ils  n'ont  voix  déhbérative ,  en  assemblée  géné- 
rale ,  que  sur  les  affaires  correspondant  à  leurs 
sections  respectives. 

3°  Les  ministres;  ils  ont  voix  délibérative 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  conseillers 
d'État  en  service  extraordinaire.  Le  ministre 
de  la  justice  est  de  plein  droit  président  du 
conseil  d'État. 

4°  Vingt-quatre  maîtres  des  requêtes  nommés 
par  le  Gouvernement.  Ils  ont  voLx  délibérative, 
tant  en  section  qu'en  assemblée  générale, 
dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport. 

5°  Trente  auditeurs  (dix  de  première  classe 
et  vingt  de  seconde  classe) ,  nommés  au  con- 
cours. Ils  ont  voix  délibérative  en  section  sur 
les  aflaires  dont  ils  font  le  rapport. 

Quelques  objections  se  sont  élevées,  dans 
ces  derniers  temps,  contre  le  rétablissement 
du  conseil  d'État,  qui,  a-t-on  dit,  est  une  insti- 
tution essentiellement  monarchique.  Cette  cri- 
tique trop  superficielle  ne  saurait  certainement 
prévaloir  contre  les  services  très-réels  que  ce 
corps  a  rendus  et  est  encore  appelé  à  rendre 
au  point  de  vue  du  contrôle  administratif  et 
du  recours  ouvert  aux  citoyens  contre  les  dé- 
cisions entachées  d'excès  de  pouvoir.  La  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  en 
l'appelant  à  sauvegarder,  contre  certaines  de 
ces  assemblées,  l'unité  de  la  loi  et  les  préro- 
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gatives  du  pouvoir  central,  crée  au  conseil 
d'État  de  nouvelles  et  importantes  attributions 
de  haute  juridiction  administrative.  Quant  à  la 
préparation  des  lois,  elle  ne  pourra  certaine- 
ment que  gagner  à  la  collaboration  réfléchie 
d'un  corps  mieux  placé  qu'une  assemblée  poli- 
tique pour  apprécier  la  loi  au  point  de  vue 
juridique  et  soumettre  la  rédaction  des  textes 
à  un  contrôle  de  détail  souvent  ingrat ,  mais 
toujours  nécessaire.  E.  Laferrière. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  Voy.  Conseils 
et  Justice  administrative. 

CONSEIL  FÉDÉRAL.  I.  Suisse.  Le  Conseil 
fédéral  suisse  [Bundesrath] ,  c'est  le  Conseil  des 
ministres  dont  le  président  aunuelest  en  même 
temps  président  de  la  république.  {Voy.  Suisse.) 
2.  Allemagne.  Le  Conseil  fédéral  d'Allemagne 
{Bundesrath)  est  composé  de  représentants  des 
divers  États  allemands  et  forme  à  la  fois  une 
deuxième  chambre  et  une  réunion  de  commis- 
saii'es  du  gouvernement.  [Voy.  Empire  alle- 
mand.) 

CONSEILS.  Réunions  permanentes  ou  tem- 
poraires de  personnes  appelées  à  délibérer  sur 
des  matières  gouvernementales  ou  administra- 
tives. 

Sous  les  empereurs  romains  le  gouvernement 
était  pleinement  absolu,  et  Ulpien  le  caractérise 
ainsi:  Quodprincipiplacuit,  legis  vigorem  ha- 
bet.  Les  empereurs  avaient  une  force  cachée  qui 
résidait,  comme  le  dit  M.  Amédée  Tliierry,  dans 
les  puissances  accumulées  par  les  lois  sur  la 
tète  d'Auguste  et  de  ses  successeurs,  puis- 
sance tribunitienne ,  sans  le  tribunat;  consu- 
laire, sans  le  consulat;  censoriale,  sans  la  cen- 
sure; proconsulaire,  sans  le  proconsulat.  Le 
peuple  y  ajouta  la  capacité  de  faire  leslois.  Cette 
puissance  colossale  des  empereurs  s'exerçait 
sans  contrôle  et  le  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la 
loi,  de  nos  anciens  jurisconsultes  est  loin  d'en 
donner  la  plus  faible  idée;  car  jamais  le  pou- 
vok  royal  en  France  n'approcha  de  l'omnipo- 
tence des  empereurs  romains,  car  il  fut  tou- 
jours tempéré  par  des  conseils. 

Le  titre  d'empereur  et  d'auguste  conférait  le 
pouvoir  de  lever  des  soldats,  d'établir  des  im- 
pôts, de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et 
de  mettre  à  mort  les  sénateurs!  L'empereur 
pouvait,  en  qualité  de  censeur,  en  exercer  les 
pouvoirs,  faire  le  recensement  du  peuple,  nom- 
mer des  sénateurs  ou  en  expulser  du  sénat  ; 
souverain  pontife,  il  nommait  aux  fonctions  du 
sacerdoce  et  présidait  aux  sacrifices.  La  puis- 
sance tribunitienne  le  rendait  inviolable,  et 
si  quelqu'un  paraissait  lui  faire  la  moindre 
malédiction  [maledicere),  il  était  mis  à  mort 
sans  jugement  comme  sacrilège. 

Néanmoins  les  empereurs  romains  sentirent 
le  besoin  de  s'entourer  d'un  conseil,  et,  bien 
que  ia  lex  regia  donnât  à  l'empereur  le  pou- 
voir absolu  législatif,  exécutif  et  judiciaire, 
et  l'on  peut  y  ajouter  le  pouvoir  religieux  ou 
suprême  pontilicat ,  les  NoOilissimi,  Illustres, 
Spectabiles,  Clarissimi,  Per/eclissimi  et  Egre- 


gii,  formaient  autour  de  sa  personne  placée  au 
sommet  d'un  pom'oir  qui  s'étendait  sur  le  monde 
connu,  une  multitude  de  conseils  spéciaux. 
Les  Nobilissimi  étaient  les  Césars  et  les  mem- 
bres de  la  famille  impériale;  les  Illustres  étaient 
le  préfet  du  prétoire  d'Orient,  le  préfet  du  pré- 
toire d'Ulyrie,  les  cinq  maîtres  de  la  milice,  le 
grand  chambellan,  le  ministre  du  trésor  public 
{comes  sacrarum  largitionum),  le  ministre  de  la 
couronne  et  du  domaine  privé,  le  ministre  des 
ofQces,  le  comte  de  la  cavalerie  du  palais,  le 
comte  de  l'infanterie  du  palais,  et  les  consuls;  j| 
les  Spectabiles  étaient  le  premier  chambeUan  ^ 
[primicerius  sacri  cubiculi),  le  comte  de  la 
garde  du  palais,  le  premier  secrétaire  d'État, 
les  quatre  chefs  de  division  ou  de  bureau  (tna-  i 
gislri  scriniorum  IV),  les  deux  proconsuls  ■ 
d'Asie,  le  comte  du  diocèse  d'Orient,  le  préfet  M 
de  l'Egypte,  les  cinq  vicaires  des  diocèses  S 
d'Asie,  du  Pont,  de  la  Thrace,  de  la  Macédoine  ■ 
et  de  la  Dacie;  2  comtes  ou  généraux  d'armée, 
13  ducs  ou  généraux  d'armée;  les  Claris- 
simi étaient  15  consulaires  gouverneurs  de 
province,  2  gouverneurs  correcteurs,  42  gou- 
verneurs avec  le  titre  de  présidents;  les  Per- 
feclissimi  et  les  Egregii  étaient  d'anciens 
fonctionnaires  éminents  qui  avaient  rempli 
convenablement  des  emplois  civils  ou  militai- 
res. Tous  ces  personnages  notables  formaient 
autour  du  prince  des  espèces  de  conseils  na- 
turels qui  s'occupaient  chacun  de  sa  spécialité. 
Mais  comme  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  so- 
leU,  même  en  fait  d'administration,, les  empe- 
reurs eurent  plus  tard  leur  conseil  d'État  dans  le 
sacrum  consistorium.  Ce  sacré  consistoire  était 
aussi  comme  le  conseil  privé  du  prince,  il  était 
composé  de  15  sénateurs  et  de  magistrats  qui 
étudiaient  les  projets  de  sénatus-consultcs  sou- 
mis au  sénat,  et  il  prenait  lui-même  des  déci- 
sions qui  avaient  la  même  autorité  que  les  sé- 
natus-consultes.  Le  consistoire  fut  d'abord  le 
lieu  où  le  prince  siégeait  avec  son  conseil,  et 
le  conseil  lui-même  prit  cette  dénomination. 
Lorsque  l'empereur  rendait  la  justice,  il  était 
assisté  d'un  conseil  que  l'on  appelait  audito- 
rium; c'était  sou  conseil  judiciaire  dans  une 
autre  acception  de  ce  mot. 

Le  sacrum  consisiorium  ou  conseil  privé,  ou 
conseil  d'État,  sous  les  empereurs  dont  on 
avait  pu  dire,  nous  le  répétons:  Quod principi 
placuit,  legis  vigorem  habet,  le  sacrum  co7i- 
sistorium  était  Tàme  du  gouvernement,  c'est 
de  là  que  partaient  les  décisions  empreintes  du 
cachet  de  l'autorité;  le  sénat  n'était  plus  rien, 
l'on  s'en  servait  comme  d'une  machine  à  légi- 
férer sous  la  pression  irrésistible  d'une  volonté 
de  fer  ;  il  prenait  à  peine  une  part  minùne  à  la 
formation  des  éléments  du  droit  par  ses  séna- 
tus-consultes.  Eu  effet,  tous  les  sénatus-con- 
sultes  étaient  préparés  par  des  commissions  ou 
conseils  choisis  parmi  les  hauts  dignitaires  du 
palais  impérial;  comme  nous  l'avons  dit,  ces 
projets,  adoptés  par  le  sénat  en  corps  et  deve- 
nus alors  sénatus-consultes,  étaient  examinés 
de  nouveau  in  sacro  consistorio  pour  être  sou- 
mis à  la  sanction  impériale. 

Sous  nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
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race,  les  formes  romaines  furent  oubliées  ;  l'en- 
tourage du  priuce  forma  sou  conseil  naturel,  et 
les  assemblées  des  évêques  et  barons  créèrent 
à  la  longue  quelques  garanties  contre  un  des- 
potisme U'op  absolu.  Ce  que  l'on  appela  le  co)i- 
seil  du  roi,  sous  la  troisième  race,  fut  en  quel- 
que sorte  le  gouvernement  tout  entier,  bien 
que  le  parlement  fût  cependant  revêtu  d'une 
force  politique  assez  notable.  Mais  le  parlement 
agissait  par  une  résistance  plus  ou  moins 
prolongée,  l'initiative  venait  du  conseil  du  roi. 
11  avait  la  faculté  et  même  l'obligation  non-seu- 
lement de  préparer  des  lois ,  mais  encore  des 
déclarations  interprétatives  et  toute  sorte  d'é- 
dits  et  règlements  conformes  ou  non  conformes 
aux  lois  et'ordonnances.  En  réalité,  c'était  le 
despotisme;  car  la  législation  et  la  jurispru- 
dence se  créaient  simultanément  dans  ce  con- 
seil dont  les  attributions  embrassaient  toutes 
les  questions  d'ordre  public  et  d'intérêt  privé, 
dans  cinq  départements  distincts  que  l'on  ap- 
pelait conseil  des  affaires  étrangères ,  conseil 
des  dépèches,  conseil  des  finances,  conseil  du 
commerce  et  conseil  privé  ou  des  parties. 

^'otre  conseil  d'État,  aujourd'hui,  a  remplacé 
une  organisation  qui  ne  comportait  qu'un  con- 
trôle fictif,  il  élabore  les  lois ,  mais  il  ne  les 
fait  pas,  il  ne  crée  ni  la  législation  ni  la  juris- 
prudence judiciaire.  [Voy.  Conseil  d'État.) 

Nous  allons  maintenant  passer  eu  revue  les 
principaux  corps,  les  assemblées  les  plus  im- 
portantes qui  portent  le  nom  de  conseils.  On 
verra  que  les  conseils  n'ont  souvent  de  com- 
mun que  le  nom.  Mais  d'abord  disons  quelques 
mots  d'un  très-illustre  conseil  d'autrefois,  le 
conseil  des  Dix. 

Dans  les  répubbques  italiennes  du  moyen 
âge  les  conseils  directeurs  jouèrent  un  rôle 
immense;  mais  nulle  part  ils  n'ont  été  aussi 
puissants  que  le  fut  le  conseil  des  Dix  de  la 
république  de  Venise.  C'était  d'abord  une  com- 
mission extraordinaire  de  justice  et  de  police, 
instituée  au  quatorzième  siècle  par  le  grand 
conseil  après  une  de  ces  conjurations  redou- 
tables dont  les  patriciens  étaient  prodigues, 
quand  on  gênait  leur  indépendance.  Le  grand 
conseil  se  ti'ouva  si  bien  de  sa  création  mo- 
mentanée et  temporaire,  qu'il  en  fit  une  fonda- 
tion à  perpétuité.  Il  faut  le  dire,  le  pouvoir  qui 
fut  donné  au  conseil  des  Dix  fut  plus  terrible 
pour  les  patriciens  que  pour  les  plébéiens;  et 
comme  cette  concentration  du  pouvoir  de  sur- 
veillance et  de  répression  rapide  et  occulte, 
entre  les  mains  de  dix  personnes,  ralentissait 
encore  l'action  du  conseil,  celui-ci  choisit  trois 
de  ses  membres  qu'il  appela  inquisileurs 
d'État,  qu'il  éhsait  secrètement  et  dont  personne 
au  dehors  ne  connaissait  les  noms,  une  indis- 
crétion eût  amené  la  mort  del'imprudent  révéla- 
teur. Deux  de  ces  inquisiteurs,  appelés  noirs, 
étaient  pris  parmi  les  Dix;  le  troisième,  appelé 
rouge,  était  clioisi  parmi  les  conseillers  du 
doge,  à  l'exclusion  de  tous  ceux  qui  pouvaient 
avoir  des  liens  de  hiérarchie  ou  d'intérêt  avec 
la  cour  de  Rome 

Avec  le  terrible  pouvoir  des  Dix  et  des  trois 
inquisiteurs  il  n'y  avait  aucune  garantie  contre 


les  violences  et  les  excès  du  pouvoir,  et  bien 
que  la  puissance  et  la  prospérité  de  Venise 
aient  coïncidé  avec  la  dictature  cruelle  qui 
résultait  de  cette  organisation,  l'on  doit  dire 
qu'elle  a  été  la  honte  du  gouvernement  de 
Venise,  car  elle  ne  respectait  ni  les  préceptes 
de  la  loi  naturelle,  ni  les  prescriptions  de  la  loi 
écrite,  ni  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste, 
elle  était  l'arbitraire  odieux,  le  despotisme 
sanguinaire  élevé  à  la  plus  haute  puissance  '. 
De  nos  jours,  le  conseil  des  ministres  devrait 
être  nommé  en  premier;  mais  pour  éviter  des 
répétitions ,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  au  I 
mot  Ministère. 

Passons  aux  conseils  généraux.  En  France, 
les  circonscriptions  départementales  sont  re- 
présentées par  le  conseil  général,  assemblée 
élective  qui  se  réunit  une  ou  plusieurs  fois  par 
an  au  chef-Heu  du  département.  Ce  conseil  est 
composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  can- 
tons dans  le  département.  Ils  sont  élus  par 
comjnune  sur  les  listes  dressées  pour  l'élec- 
tion des  députés.  Sont  éligibles,  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés 
dans  le  département,  et  les  citoyens  ayant 
atteint  le  même  âge  qui,  sans  y  être  domiciliés, 
y  payent  une  contribution  directe.  Néanmoins, 
le  nombre  de  ces  derniers  ne  peut  dépasser  le 
quart  du  nombre  des  membres  du  conseil.  Les 
conseillers  généraux  sont  nommés  pour  neuf 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois 
ans,  et  sont  indéfiniment  rééligibles.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  conseU  général 
avec  le  conseil  de  préfecture,  créé  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  YllI,  et  chargé  du  contentieux 
administratif,  de  réviser  les  comptes  des  com- 
munes ayant  un  revenu  de  moins  de  30,000  fr., 
et  d'assister  le  préfet  par  son  avis  dans  des  cas 
prévus  par  laloL  Le  nombre  des  conseillers  de 
préfecture  est  de  cinq,  quatre  ou  trois,  selon  l'im- 
portance des  départements.  L'article  5  de  la  loi  de 
l'an  VllI  accorde  aux  préfets  le  droit  d'assister 
aux  séances  du  conseil  et  de  les  présider  avec 
voix  prépondérante.  Eu  cas  de  partage,  d'em- 
pêchement ou  d'absence,  les  membres  res- 
tants du  conseil  désignent,  à  la  pluralité  des 
voix,  un  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement parmi  ceux  qui  n'appartiennent  pas  aux 
tribunaux.  Les  conseillers  de  préfecture  sont 
rétribués. 

C'est  le  chef  du  gouvernement  qui  nomme 
les  conseillers  de  préfecture,  aucune  restriction 
n'est  opposée  à  ses  choix.  Cependant  les  con- 
sfillers  de  préfecture  ne  peuvent  cumuler  leurs 
fonctions  avec  celles  de  notaire,  avoué,  juge, 
magistrat  du  parquet,  à  l'exception  de  celles 
déjuge  suppléant,  juré  devant  les  cours  d'as- 
sises, conseiller  général  et  conseiller  munici- 
pal. [Voy.  Justice  administrative.) 

La  loi  du  28  pluviôse  créa  un  conseil  d'arron- 


1.  Nous  avons  entendu  soutenir  par  une  personne 
très-bien  placée  pour  savoir  la  vérité  t  tout  entiùre», 
qu'il  entrait  dans  la  politit^ue  du  conseil  des  Dix, 
d'entretenir  de  vaines  terreurs  et  que  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  ce  qui  lui  est  attribué 
d'horreurs  ne  reposent  sur  aucune  réalité.      M.  B. 
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dissement  et  donna  au  gouvenienicnt  la  nomi- 
nation de  ses  membres  au  nombre  de  onze. 
Les  conseils  d'arrondissement,  supprimés  en 
1848  parla  conslitution  qui  leur  substituait  les 
conseils  cantonaux,  n'ont  pas  cessé  de  fonc- 
tionner, les  nouveaux  conseils  n'ayant  jamais 
été  constitués.  Maintenus  par  la  constitution  du 
14  janvier  1852,  ils  fonctionnent  avec  l'organi- 
sation et  les  attributions  qui  leur  ont  été  don- 
nées par  les  lois  du  22  juin  1833  et  10  mai 
1838,  modifiées  par  le  décret  du  3  juillet  1848 
et  par  la  loi  du  7  juillet  1852.  Sous  l'empire  de 
ces  lois,  les  conseillers  d'arrondissement  sont 
élus  par  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  dres- 
sées pour  l'élection  des  députés  au  Corps  lé- 
gislatif. Le  conseil  est  composé  d'autant  de 
membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondis- 
sement, sans  que  le  nombre  de  ces  membres 
puisse  être  au-dessus  de  neuf.  Si  le  nombre 
des  cantons  est  inférieur  à  neuf,  un  décret 
impérial  répartit  entre  les  cantons  les  plus  peu- 
plés le  nombre  des  conseillers  complémentaires 
à  élire.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Le  conseil  muiiicipal  concourt  à  l'adminis- 
tration des  intérêts  de  la  commune  ;  il  est  élu  par 
les  habitants  de  la  commune;  ses  fonctions  sont 
gratuites.  (Voy.  Communes.) 

Par  la  loi  du  15  août  1792  fut  institué  ce  que 
l'on  appela  le  conseil  exécutif,  qui  n'était  que 
la  réunion  des  ministres  chargés  d'exercer 
provisoirement  le  pouvoir  exécutif.  Ce  conseil 
fut  supprimé  par  la  loi  du  1 2  germinal  an  II. 

Le  conseil  de  guerre  est  un  tribunal  militaire 
chargé  de  juger  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  armées  et  au  dehors  de  leur  cadre  par 
ceux  qui  les  composent.  {Voy.  Conseil  de 
guerre.) 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des 
Anciens  furent  les  deux  corps  dont  se  compo- 
sait le  pouvoir  législatif  sous  la  çonslitution  de 
l'an  III,  renversée  par  le  coup  d'État  du  18  bru- 
maire. 

Le  conseil  de  l'amirauté  était  autrefois  en 
France  une  cour  contentieuse  ou  judiciaire  à  la- 
quelle ressortissaient  les  contestations  relatives 
aux  événements  de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime.  En  Angleterre,  aux  États-Unis,  en 
Hollande  et  en  Danemark,  l'administration  su- 
périeure de  la  marine  se  nomme  amirauté. 
Ce  fut  en  1791,  par  une  loi  du  9  août,  que  les 
amirautés  furent  supprimées  pour  leurs  attri- 
butions être  partagées  entre  diverses  juridic- 
tions. Rétabli  ou  plutôt  créé  par  Louis  XVIII, 
le  conseil  de  l'amirauté  est  aujourd'hui  régi  par 
le  décret  du  9  juin  1852.  Ce  conseil  donne 
son  avis  sur  l'administration  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'organisation  de  l'armée  na- 
vale, sur  le  mode  d'approvisionnement,  sur  les 
constructions  navales  et  travaux  maritimes, 
sur  l'emploi  des  forces  navales  en  temps  de 
paix.  11  est  composé  de  membres  titulaires  et 
de  membres  adjoints  nommés  pour  trois  ans  ;  il 
est  présidé  par  le  ministre  de  la  marine. 

Le  conseil  des  travaux,  qui  siège  également 
auprès  du  ministre  de  la  marine,  a  été  créé  en 
1831  ;  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  matières 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre;  il  est 


composé  d'un  vice-amiral,  président,  de  trois 
officiers  généraux  ou  supérieurs  de  la  marine^ 
de  l'inspecteur  général  du  génie  maritime ,  du 
directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à 
l'inspecteur,  de  deux  officiers  supérieurs  du 
même  service,  de  l'inspecteur  général  du  ma- 
tériel de  l'artillerie  de  la  marine  et  d'un  officier 
du  même  service,  de  l'inspecteur  général  des 
travaux  hydrauliques  et  d'un  inspecteur  divi- 
sionnaire ou  d'un  ingénieur  du  même  service. 

Ces  deux  conseils  ou  comités,  qui  siègent 
auprès  du  ministre  de  la  marine,  délibèrent  sur 
les  grandes  affaires  administratives,  mais  leur 
avis  n'est  que  consultatif.  Ils  ont  bien  le  carac- 
tère de  conseils,  tel  que  le  mot  l'indiquait  dans 
l'origine. 

Pour  les  autres  conseils  nous  renvoyons  aux 
articles  spéciaux  et  à  ceux  qui  sont  consacrés 
à  chaque  pays.  Jules  Pautet. 

CONSEILS  DE  GUERRE.  1°  On  donne  ce 
nom  à  des  réunions  de  chefs  mihtaires  ayant 
pour  objet  de  décider  la  conduite  à  tenir  dans 
les  circonstances  exceptionnelles  d'une  cam- 
pagne, d'un  siège  ou  d'une  bataille.  D'ordinaire 
le  commandant  en  chef  d'une  armée  ne  prend 
conseU  que  de  son  expérience  ou  de  son  in- 
spiration; mais  il  y  a  des  cas  où  il  sent  le  be- 
soin ou  le  devoir  de  consulter  ses  subordon- 
nés sur  les  chances  d'une  opération  douteuse, 
sur  l'utilité  de  l'attaque  ou  sur  la  possibUilé  de 
la  défense.  Parfois  même  de  semblables  réu- 
nions se  tiennent  au  début  d'une  campagne 
pour  en  arrêter  le  plan.  Les  conseils  de  guerre 
ainsi  entendus  ne  sont  pas  organisés  en  France 
à  l'état  permanent;  ils  ne  sont  convoqués  et 
ne  se  constituent  qu'au  moment  où  ils  sont 
jugés  nécessaires  par  le  chef  responsable  de 
l'armée.  Toutefois  le  décret  du  13  octobre 
18C3  institue  dans  les  places  assiégées  une 
sorte  de  conseil  de  guerre  permanent  qui 
prend,  dans  ce  cas  spécial,  le  nom  de  Coîiseil 
de  défense  :  ce  conseil  ne  se  réunit  que  sur  la 
convocation  du  commandant  supérieur;  les 
officiers  dont  il  se  compose  peuvent  faire  con- 
signer leur  opinion  sur  le  registre  des  délibé- 
rations; mais  ces  délibérations  sont  secrètes 
et  n'obligent  pas  le  commandant  supérieur. 

2°  On  donne  aussi  et  plus  spécialement  le 
nom  de  Conseils  de  guerre  aux  tribunaux  char- 
gés de  rendre  la  justice  militaire.  Les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  peuvent  être 
attaqués  devant  les  Conseils  de  révision  qui 
fonctionnent  dans  les  mêmes  divisions  territo-      m 
riales  ou  mihtaires  que  les  conseils  de  guerre   '  ■ 
et  qui  jouent  dans  la  justice  militaire  le  rôle      ■ 
attribué  à  la  cour  de  cassation  dans  la  justice 
criminelle  ordinaire.  Lorsque  l'armée  est  sur 
un  territoire  étranger,  la  justice  militaire  est 
exercée  sans  aucun  recours  par  les  prévoies. 

La  composition  dos  conseils  de  guerre  est 
variable  suivant  le  grade  de  l'accusé;  celle  des 
conseils  de  révision  ne  change  que  lorsque  le 
conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué 
a  été  présidé  par  un  général  de  division  ou  un 
maréchal  de  France. 

La  compétence  des  conseils  de  guerre  et 
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des  conseils  de  révision  s'étend  :  en  temps  de 
paix,  aux  individus  appartenant  à  l'armée  et 
aux  prisonniers  de  guerre  ;  en  temps  de  guerre, 
aux  individus  attachés  à  Tarmée  à  un  titre 
quelconque,  aux  individus,  fi-ançais  ou  étran- 
gers, qui  se  rendent  coupables  des  crimes  et 
délits  prévus  par  le  code  de  justice  militaire. 
Dans  les  circonscriptions  territoriales  soumises 
à  l'état  de  siège,  les  conseils  de  guerre  et  les 
conseils  de  révision  réunissent  la  compétence 
des  conseils  aux  armées  et  celle  des  tribunaux 
criminels  ou  correctionnels  ordinaires,  avec 
cette  réserve  que  les  individus  non  militaires 
ou  non  assimilés  aux  militaires  peuvent  se 
pourA'oir  en  cassation  pour  cause  d'incompé- 
tence. Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  comprend  des  in- 
dividus non  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires, tous  les  prévenus  indistinctement  sont 
traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 
le  cas  où  les  individus  non  justiciables  des 
conseils  de  guerre  sont  étrangers  et  celui  où 
il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  aux  ar- 
mées en  pays  étranger,  ou  commis  sur  le  ter- 
ritoire français  en  présence  de  l'ennemi. 

Pour  les  crimes  et  délits  non  prévus  par  le 
code  militaire  et  commis  par  les  militaires,  les 
conseils  de  guerre  appliquent  les  lois  pénales 
ordinaires  avec  faculté,  dans  ce  cas  seulement, 
d'abaisser  la  peine  en  raison  des  circonstances 
atténuantes.  Les  tribunaux  militaires  peuvent 
dans  tous  les  cas  accorder  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  aux  prévenus  non 
militaires  ou  non  assimilés  aux  militaires.  Les 
dispositions  du  code  pénal  ordinaire  touchant 
les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  sont 
maintenues  dans  le  code  de  justice  militaire. 

Les  peines  sont  exécutées  conformément 
au  code  de  justice  militaire,  môme  à  l'égard 
des  individus  non  militaires  ou  non  assimilés, 
sauf  la  dégradation  militaire  qui  est  remplacée 
pour  eux  par  la  dégradation  civique,  et  la 
destitution  ou  les  travaux  publics  qui  sont 
remplacés  par  l'emprisonnement.  L'emprison- 
nement ne  peut  dans  aucun  cas  et  pour  aucun 
individu,  militaire  ou  non,  durer  moins  de  six 
joure  et  plus  de  cinq  ans. 

Aux  conseils  de  guerre  se  rattachent  les 
conseils  d'enquête  convoqués  par  le  pouvoir 
exécutif  pour  donner  des  avis  mulivés  sur  les 
capitulations  qui  ont  eu  pour  rctultat  la  red- 
dition d'une  place  forte. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  par- 
ticulièrement à  l'armée  de  terre  ;  il  y  a  aussi 
pour  l'armée  de  mer  des  tribunaux  spéciaux 
qui  se  divisent:  à  terre,  en  conseils  de  guerre 
et  conseils  de  révision  permanents,  tribiuiaux 
maritimes  et  tribunaux  de  révision  penna- 
nents  :  à  bord,  en  conseils  de  guerre,  conseils 
de  révision  et  conseils  de  justice. 

Les  conseils  de  guerre  et  conseils  de  révi- 
sion permanents  siègent  dans  les  arrondisse- 
ments maritimes;  les  ofTiciers  de  l'armée  de 
terre  peuvent  en  faire  partie  à  la  condition  d'a- 
voir un  grade  équivalent  à  celui  de  l'ofDcier  de 
marine  qu'ils  remplacent.  Néanmoins  le  con- 
seil de  guerre  convoqué  pour  juger  un  amiral 


ne  peut  être  présidé  que  par  un  amiral.  La 
compétence  de  ces  conseils  s'étend  à  tous  les 
individus  appartenant  à  l'armée  de  mer  à  un 
titre  quelconque,  aux  prisonniers  de  guerre, 
aux  individus  portés  présents  à  quelque  titre 
que  ce  soit  sur  les  rôles  d'équipage  des  bâti- 
ments de  l'État ,  aux  individus  embarqués  pré- 
venus d'avoir  occasionné  la  perte  ou  la  prise 
d'un  bâtiment  de  l'État. 

L'organisation  et  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision  dans  les 
corps  expéditionnaires  maritimes  sont  les 
mêmes  qu'aux  armées. 

A  bord,  les  conseils  de  guerre  elles  con- 
seils de  révision  sont  formés  suivant  les  mêmes 
régies  qu'à  terre;  ils  ont  juridiction  sur  tous 
les  individus  inscrits  aux  rôles  de  l'équipage, 
et  aussi  sur  les  individus  embarqués,  lorsque 
ces  individus,  même  étrangers,  sont  prévenus 
de  crimes  ou  de  délits  pouvant  compromettre 
la  sûreté  ou  la  mission  du  bâtiment. 

11  y  a  en  outre  à  terre  des  tribunaux  mari- 
times et  des  tribunaux  de  re'visioti  perma- 
nents présidés  par  un  oflicier  de  marine  et 
composés  de  juges  pris  dans  la  magistrature 
civile ,  dans  la  marine  et  dans  le  corps  des  in- 
génieurs de  l'État,  lis  sont  chargés  de  juger 
tous  les  individus,  qu'ils  soient  ou  non  marins 
ou  mihtaires ,  prévenus  de  crimes  ou  de  délits 
commis  dans  l'intérieur  des  ports  ou  arse- 
naux et  compromettant  soit  la  sûreté ,  soit  la 
police  de  ces  établissements,  soit  le  service 
maritime.  Ils  jugent  également  les  forçats  et 
les  pirates. 

Les  conseils  de  justice  institués  à  bord  des 
bâtiments  de  l'État  sont  formés  d'un  certain 
nombre  d'ofTiciers  de  l'équipage  et  présidés 
par  le  commandant  ou  le  second  du  bâtiment. 
Ils  connaissent  de  tous  les  délits  n'emportant 
pas  plus  de  deux  années  d'emprisonnement  et 
commis  par  des  individus  portés  à  un  titre 
quelconque  sur  le  rôle  de  l'équipage,  s'ils 
n'ont  pas  ou  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  ayant  le  grade  d'ofllcier  ou  d'aspirant. 
Les  conseils  de  justice  jugent  en  dernier  res- 
sort. 

Le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'État  peut, 
dans  un  danger  pressant  et  sous  sa  responsa- 
bilité, punir  ou  faire  punir  sans  formalité  les 
individus  coupables,  par  exemple,  de  rébel- 
lion, de  sédition  ou  de  lâcheté  devant  l'en- 
nemi. Toutefois  il  est  tenu  de  faire  dresser 
procés-verbal  du  fait  et  de  justifier  de  sa  con- 
duite devant  un  conseil  d'enquête. 

Pour  le  surplus ,  le  code  de  l'armée  de  mer 
ne  fait  guère  que  reproduire  les  dispositions 
du  code  de  l'armée  de  terre. 

Le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre  actuellement  en  vigueur  est  du  9  juin 
1857.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  dé- 
posé au  nom  du  conseil  d'État  sur  le  bureau 
du  Corps  lègislalif  fut  inséré  dans  le  Moniteur 
du  9  et  du  10  mars  1857;  ce  document  contient 
tout  l'historique  de  la  législation  sur  la  ma- 
tière. 

La  discussion  du  projet  commença  au  Corps 
législatif  le  4  mai  de  la  même  année  et  le 
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vote  eut  lieu  le  8  mai.  La  loi  fut  promulguée 
le  9  juin,  et  le  28  juillet,  le  ministre  de  la 
guerre  expédia  aux  généraux  commandant  les 
divisions  des  exemplaires  du  code  avec  ses 
propres  instructions.  Il  insista  dans  la  circu- 
laire sur  deux  points  de  procédure  qui  consti- 
tuaient une  innovation  assez  grave  relative- 
ment à  l'ancienne  législation  et  qui  avaient 
déjà  rencontré  une  certaine  résistance  au 
Corps  législatif  :  la  faculté  pour  le  général  de 
division  de  donner  ou  de  refuser:  1°  Tordre 
d'information;  2»  l'ordre  de  mise  en  jugement. 
La  loi  du  9  juin  fut  complétée  par  deux  décrets 
impériaux,  datés  du  18  juillet  et  relatifs  l'un 
au  nombre  des  conseils  de  guerre  et  des  con- 
seils de  révision,  l'autre  à  la  composition  des 
conseils  chargés  de  juger  les  individus  assimi- 
lés aux  militaires'. 

L'obligation  de  juger  les  individus  impliqués 
dans  l'insurrection  du  18  mars  1871  adonné 
lieu  à  la  loi  du  7  août  1871,  autorisant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  prendre  les  présidents 
et  les  juges  des  conseils  de  guerre  ou  de  ré- 
vision en  dehors  du  tableau  spécial  établi  dans 
chaque  division  militaire;  en  outre,  le  nombre 
des  rapporteurs  est  porté  jusqu'à  cent  et  même 
au  delà,  si  c'est  nécessaire;  ils  peuvent  ins- 
truire sur  tous  les  points  du  territoire.  Le 
nombre  des  conseils  de  guerre  est  porté  à 
quinze  et  au  delà,  si  c'fest  nécessaire;  ils  peu- 
vent être  établis  sur  telle  partie  du  territoire  de 
la  première  division  militaire  qu'il  conviendra. 

La  poursuite  exercée  contre  le  maréchal 
Bazaine  ayant  fait  prévoir  l'impossibilité,  d'a- 
près la  législature  existante  et  les  circon- 
stances, de  constituer  un  conseil  de  guerre 
régulier,  le  Gouvernement  a  déposé  et  l'Assem- 
blée nationale  a  voté  avec  quelques  modilica- 
tions,  un  projet  de  loi  modifiant  le  code  du 
9  juin  1857  en  ce  qui  concerne  les  conseils 
de  guerre  et  les  conseils  de  révision  chargés 
de  juger  un  général  de  division  ou  un  maré- 
clial  de  France.  D'après  cette  loi,  qui  est  du 
16  mai  1872,  les  maréchaux  et  les  généraux 
de  division  qui  doivent  constituer  le  tribunal, 
seront  appelés  par  ordre  d'ancienneté.  Si  les 
maréchaux  ne  sont  pas  en  nombre  sutlisant, 
on  prendra,  toujours  par  rang  d'ancienneté: 
1°  les  amiraux;  2"  les  otïïciers  généraux  ayant 
commandé  en  chef  dcA'ant  l'ennemi. 

Le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer  est  du  4  juin  1858.    Jacques  Hébrard. 

CONSEILS  DE  JUSTICE.  Tribunaux  con- 
stitués à  bord  des  bâtiments  de  l'État.  [Voi/. 
Conseils  de  guerre.) 

1.  Pendant  le  siège  de  Paris,  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  institua  des  Conseils  de  guerre 
de  la  garde  nationale  chaînés  d'appliquer  les  peines 
militaires  aux  crimes  et  délits  commis  dans  le  ser- 
vice, et  les  peines  ordinaires  aux  trimes  et  délits 
commis  en  dehors  du  service.  Ce§  conseils  étaient 
permanents;  les  juges  étaient  tirés  au  sort  sur  des 
listes  formées  par  les  oiîicicrs  et  les  sous-ofliciers  de 
la  garde  nationale  qui  désignaient  à  l'élection  un 
certain  nombre  d'entre  eux.  Il  y  avait  un  conseil  de 
guerre  dans  chaque  section  et  un  conseil  de  révision 
pour  toute  laplace  ;  le  conseilde  révision  étaitnomniô 
par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  prés  la  cour 
d'appel. 


CONSEILS  DE  RÉVISION.  Tribunaux  de- 
vant lesquels  peuvent  être  attaqués  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre.  (Voij.  ce  mot.) 

CONSERVATEUR.  Nom  que  prend  ordinai- 
rement, dans  les  pays  libres,  le  parti  qui  s"op- 
pose  aux  innovations  précipitées.  On  le  désigne 
aussi  quelquefois  sous  le  nom  de  parli  de  la 
résistance.  En  Angleterre,  le  parti  conserva- 
teur se  confond  à  peu  près  avec  ce  qu'on  ap- 
pelle les  tories;  le  parti  des  réformes  était  au- 
trefois représenté  par  les  whigs ;  mais  depuis 
quelque  temps,  il  s'est  formé  un  troisième  parti 
connu  sous  le  nom  de  radicaux,  et  les  anciens 
■\vhigs  forment  une  sorte  d'intermédiaire  entre 
les  radicaux  et  les  tories. 

En  France,  sous  la  monarchie  de  1830,  on  a 
donné  le  nom  de  conservateur  au  parti  qui 
appuyait  la  politique  de  juste  miheu  pratiquée 
par  le  roi  Louis-Philippe  et  ses  ministres.  Ce 
n'était  pas,  à  proprement  parler,  un  parti  con- 
servateur, en  ce  sens  qu'il  adoptait  le  principe 
de  la  révolution  de  1830,  qui  avait  exclu  du 
trône  la  branche  aînée  des  Bourbons;  mais 
dans  les  hmites  de  l'ordre  constitutionnel  fondé 
par  cette  révolution,  il  méritait  réellement  ce 
titre,  puisqu'il  s'appliquait  à  conserver  les  in- 
stitutions existantes,  tout  en  les  développant 
progressivement. 

C'est  contre  ce  parti  qu'a  été  faite  la  révo- 
lution de  1848  qui  a  étabU  en  France  la  répu- 
blique et  qui  a  abouti,  au  bout  de  trois  ans,  au 
rétabhssement  de  l'Empire.  Le  moment  n'est 
pas  venu  de  juger  historiquement  ces  évé- 
nements. Contentons-nous  de  dire  qu'aussi- 
tôt après  la  chute  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, il  s'est  formé  un  parti  conservateur 
de  la  république,  et  aussitôt  après  la  chute  de 
la  république  ,  un  parti  conservateur  de  FEm- 
pire.  11  en  fut  de  même  pour  le  régime  qui  sui- 
vit la  révolution  du  4  septembre  1870.  Il  est 
de  Fessence  de  tous  les  gouvernements  de 
chercher  aAvant  tout  à  se  conserver. 

Dans  les  républiques  qui  ont  une  existence 
moins  éphémère  que  la  nôtre,  en  Suisse  et 
aux  États-Unis,  il  y  a  aussi  un  parli  conserva- 
teur qui  prend  divers  noms;  mais  qui  a  tou- 
jours le  même  but.  Ce  parti  est  tautôt  vaincu, 
tantôt  vainqueur  dans  les  élections,  suivant 
que  le  sentiment  public  se  porte  vers  les  nou- 
veautés ou  se  rattache  aux  traditions.  Toutefois 
c'est  surtout  dans  les  monarchies  que  l'esprit 
conservateur  se  manifeste,  parce  quïl  s'incarne 
en  quelque  sorte  dans  une  personne  qui  re- 
présente l'hérédité  du  pouvoir. 

11  est  extrêmement  dillicile  de  donner  des 
règles  en  pareille  matière.  L'esprit  conserva- 
teur doit  dominer  ou  céder  suivant  les  circon- 
stances. Poussé  à  l'excès,  ce  serait  le  triomphe 
de  Fimniobihté;  réduit  à  l'impuissance,  il  laisse 
dans  la  société  un  vide  funeste.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  en  règle  générale,  c'est  que  moins 
un  pays  jouit  de  la  liberté  polilique,  plus  Fes- 
prit  conservateur  y  est  dangereux,  et  que,  au 
contraire,  plus  un  pays  est  libre,  plus  l'esprit 
conservateur  y  devient  salulaire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  représente  la  permanence  de  loi)- 
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pression;  dans  le  second,  il  représente  l'ordre, 
qui  est  la  première  condition  de  la  liberté. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  monarchies 
constitutionnelles  offrent  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  connue  jusqu'ici;  à  côté  d'une 
grande  liberté,  elles  placent  une  grande  stabi- 
lité. Quand  on  examine  l'histoire  d'Angleterre, 
on  voit  que  les  partis  réformistes  ne  prennent 
le  gouvernement  qu'à  de  longs  intervalles  et 
ne  l'occupent  que  peu  de  temps;  c'est  le  parti 
conservateur  qui  a  presque  toujours  l'ascen- 
dant et  qui  ne  le  laisse  échapper  que  pour  le 
reprendre  avec  plus  de  force.  Ainsi  se  concilie 
le  besoin  de  changement  avec  le  besoin  de 
stabilité,  qui  n'est  pas  moins  essentiel. 

Quand  une  idée  nouvelle  se  présente,  elle 
est  accueillie  par  les  esprits  ardents;  mais  il  y 
a  au  moins  autant  de  chances  pour  qu'elle  soit 
mauvaise  que  pour  qu'elle  soit  bonne,  la  résis- 
tance instinctive  du  parti  conservateur  permet 
de  l'examiner,  de  la  discuter,  de  la  mettre  à 
l'épreuve  ;  ce  retard  a  plus  d'avantages  que  d'in- 
convénients, car  s'il  ajourne  un  peu  les  véri- 
tables progrès,  il  permet  de  démêler  les  pro- 
grés faux  qui  sont  bien  plus  nombreux.  Puis , 
quand  une  idée  nouvelle  et  juste  a  fini  par 
l'emporter,  c'est  encore  l'esprit  conservateur 
qui  sait  le  mieux  réparer  la  brèche  qu'elle  a 
faite  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  l'en- 
semble de  l'organisation  nationale. 

Si,  au  contraire,  aucune  force  organisée  ne 
s'oppose  aux  innovations,  tout  est  remis  en 
question  tous  les  jours  ;  les  expériences  les  plus 
malheureuses  se  succèdent;  une  inquiétude 
universelle  s'empare  des  esprits.  Partout  où  le 
passé  n'est  plus  respecté,  la  confiance  dans  l'a- 
venir disparait,  car,  comme  Ta  dit  M.  de  Maistre, 
qui  a  rencontré  juste  cette  fois,  le  temps  ne 
respecte  que  ce  qu'il  a  fondé.  Rien  n'est  plus 
contraire  aux  progrès  matériels  et  moraux 
d'une  nation  que  ce  sentiment  continuel  d'in- 
certitude. 

Le  siège  principal  du  parti  conservateur,  dans 
les  pays  constitutionnels,  se  place  d'ordinaire 
dans  une  seconde  chambre  qu'on  appelle  sénat 
ou  chambre  des  pairs.  La  composition  de  cette 
chambre  peut  varier;  elle  peut  être  héréditaire 
comme  en  Angleterre  ,  élective  comme  en  Bel- 
gique, viagère  comme  naguère  en  France;  mais 
partout  il  est  prudent  d'en  avoir  une  pour  ser- 
vir de  contre-poids  aux  entraînements  d'une 
chambre  unique.  Même  aux  États-Unis  et  en 
Suisse,  on  a  senti  cette  nécessité. 

Mais  les  institutions  les  plus  sages  ne  servent 
de  rien,  si  l'opinion  publique  ne  se  tient  elle- 
même  en  garde  contre  ses  propres  fantaisies. 
Quid  leges  sine  moribus  ?  On  a  beau  mettre  dans 
une  constitution  des  freins  légaux,  ces  freins 
ne  résistent  pas  longtemps,  si  la  passion  natio- 
nale n'en  tient  nul  compte.  Le  procédé  le  plus 
contraire  à  l'esprit  conservateur  est  le  procédé 
révolutionnaire.  Si  usité  qu'il  soit  de  nos  jours, 
ce  procédé  est  rarement  bon.  Il  est  très-rare 
qu'une  nation  ait  à  s'applaudir  d'avoir  fait  une 
révolution. 

Il  vaut  mieux  se  résigner  à  attendre  patiem- 
ment le  succès  des  améliorations  les  plus  lé- 


gitimes que  de  briser  du  premier  coup  tous  les 
obstacles.  Le  parti  conservateur  le  plus  obstiné 
ne  résiste  pas  toujours ,  il  finit  par  céder  sous 
la  pression  de  la  nécessité;  mais  il  faut  mal- 
heureusement, pour  savoir  attendre,  tout  en 
travaillant  au  triomphe  légal  de  son  opinion, 
un  mélange  de  résolution  et  de  patience ,  de 
modération  et  de  fermeté  qui  se  rencontre  ra- 
rement chez  les  peuples.  Une  révolution  paraît 
le  chemin  le  plus  court,  qiioiqu'elle  en  soit  en 
réalité  le  plus  long. 

11  n'existe  pas  de  constitution  où  la  résistance 
soit  plus  fortement  organisée  qu'en  Angleterre; 
outre  que  la  chambre  des  lords  a  un  droit 
absolu  de  veto  contre  toutes  les  propositions 
de  la  chambre  des  communes,  elle  a  une  in- 
fluence considérable  dans  la  chambre  des  com- 
munes elle-même  par  les  élections  des  comtés; 
on  a  vu  cependant  toutes  les  volontés  des  com- 
munes passer  dans  les  lois  quand  elles  ont  été 
soutenues  avec  persévérance,  et  sans  commo- 
tion, sans  révolution,  par  la  seule  puissance 
des  armes  légales.  C'est  que  la  liberté  anglaise 
est  un  large  fleuve  qui  respecte  ses  rives. 

Un  des  plus  grands  exemples  de  la  disposi- 
tion contraire  s'est  présenté  en  France  lors  de 
la  révolution  de  18i8.  Pour  obtenir  la  réforme 
électorale  en  Angleterre,  la  chambre  des  com- 
munes a  lutté  pendant  plusieurs  années,  elle 
a  subi  de  longs  ajournements;  en  France  la  ré- 
forme électorale  était  sur  le  point  d'avoir  la 
majorité  dans  la  chambre  des  députés,  et  la 
chambre  des  pairs  n'avait  pas  la  force  néces- 
saire pour  l'empêcher;  le  triomphe  de  cette 
réforme  était  donc  certain  dans  un  très-court 
délai,  sans  subir  la  moitié  des  retards  et  des 
difll cultes  qu'elle  avait  traversés  en  Angleterre; 
on  n'a  pas  eu  la  patience  d'attendre  quelques 
mois,  peut-être  quelques  jours. 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  ceux  qui  deman- 
daient la  réforme  électorale  ne  voulaient  que 
la  réforme  électorale,  tandis  qu'en  France,  la 
plupart  de  ceux  qui  demandaient  la  réforme 
voulaient  une  révolution,  et  ceux  qui  ne  la 
voulaient  pas  l'ont  laissé  faire.  Jamais  la  France 
n'a  mieux  prouvé  qu'elle  manquait  de  cet  in- 
stinct conservateur  qui  anime  la  société  an- 
glaise tout  entière,  aussi  bien  les  partis  réfor- 
mistes eux-mêmes  que  le  parti  conservateur 
proprement  dit.  L.  de  L.wergne. 

Comparez:  Libéralisme,  Partis,  Progressistes, 
Représentation  nationale,  Stabilité,  Statu  quo, 
ViUes  et  C.imp.ignes. 

CONSISTOIRE.  Ce  mot,  qui  désignait  chez 
les  Romains  le  lieu  où  s'assemblait  le  conseil 
secret  des  empereurs,  puis,  par  extension,  ce 
conseil  lui-même,  s'applique  aujourd'hui  à  des 
assemblées  bien  différentes  et  dont  la  nature 
et  les  attributions  varient  suivant  qu'il  s'agit 
du  catholicisme  ou  des  communautés  protes- 
tantes et  israéliles.  Dans  le  premier  cas,  le 
consistoire  est  la  réunion  des  cardinaux  pré- 
sidés par  le  pape.  On  distingue  alors  le  con- 
sistoire public,  qui  se  tient  dans  la  grande  salle 
du  Vatican ,  particulièrement  lorsque  le  saint- 
père,  entouré  des  principaux  fonctionnaires 
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de  sa  cour,  reçoit  en  audience  solennelle  les 
princes  ou  leurs  ambassadeurs;  et  le  consis- 
toii-e  secret,  beaucoup  plus  fréquent,  où  les 
\     seuls  cardinaux  sont  admis  et  dans  lequel  le 
,    pape  fait   connaître  les   principales  mesures 
'■    qu'il  a  décrétées  et  préconise  les  évoques.  Il  y 
•   a  parfois  aussi  consistoire  semi-public,  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  concernant  les  rapports 
avec  les  puissances  étrangères;  alors  les  per- 
■  sonnes  intéressées  peuvent  être  admises.  Dans 
tous  les  cas  le  consistoire  aujourd'hui  n'est 
jamais  une  assemblée  délibéraute  et  n'a  d'autre 
but  que  d'enregistrer  ou  de  faire  connaître  des 
mesures  arrêtées  à  l'avance. 

Lorsqu'il  s'applique  aux  protestants  ou  aux 
Israélites,  le  mot  consistoire  désigne  un  corps 
composé  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  ceux- 
ci  en  majorité,  et  qui  excerce  une  action  plus 
ou  moins  étendue  sur  la  direction  et  l'admi- 
nistration de  l'Église.  Presque  partout,  en  effet, 
la  réforme  remit  entre  les  mains  des  laïques  une 
grande  part  d'autorité ,  et  Calvin  lui-même  avait 
établi  à  Genève  un  consistoire ,  chargé  princi- 
palement, il  est  vrai,  de  faire  observer  la  dis- 
ciphne  sévère  que  le  réformateur  imposait  aux 
Genevois.  Dans  l'ancienne  Éghse  réformée  de 
France,  les  consistoires  étaient  les   conseils 
placés  à  la  tête  de  chaque   conununauté;  ils 
se   composaient   du  pasteur   et  d'un  certain 
nomijre  de  laïques,  nommés  anciens.  Plusieurs 
églises  réunies   formaient  la  circonscription 
d'un  colloque,  et  l'assemblée  désignée  sous  ce 
nom  se  composait  d'un  pasteur  et  d'un  ancien 
par  église.  Lorsque,  sous  le  Consulat,  les  cultes 
furent  réorganisés,  la  loi  de  germinal  an  X 
institua  une  église  consistoriale   par   chaque 
fraction  du  territoire   contenant   6,000   âmes 
de  population  protestante,  et  le  corps  unique 
placé  à  la  tète  de  chacune  de  ces  églises  fut 
composé  du  ou  des  pasteurs  et  de  six  à  douze 
laïques.  Le  mode  de  nomination  de  ces  consis- 
toires était  éminemment  aristocratique  et  ten- 
dait à  soumettre  les  églises  à  une  oligarchie 
financière;  ils  se  renouvelaient  tous  les  deux 
ans,  par  moitié,  et  la  nomination  était  faite  par 
les  anciens  en  exercice,  auxquels  était  adjoint 
un  nombre  égal  de  chefs  de  famille ,  habitant 
la  commune  où  se  réunissait  le  consistoire  et 
choisis  parmi  les  plus   imposés  au  rôle   des 
contributions  directes.  Le  décret  du  26  mars 
1852  a  changé  cet  état  de  choses  et  sanctionné 
les  modifications  qui  peu  à  peu  s'y  étaient  in- 
troduites. Partout  où  résident  un  ou  plusieurs 
pasteurs ,  cette  loi  nouvelle  éfabht  un  conseil 
presbytéral,  et  les  consistoires  actuels,  formés 
de  tous  les  pasteurs  de  la  circonscriptiou  et 
d'anciens,  nommés  directement  par  les  fidèles 
et  dont  la  plupart  sont  membres  des  conseils 
presbytéraux,   rappellent  beaucoup  plus  les 
colloques  de  l'ancienne  Église  que  ses  consis- 
toires. 

L'autorité  que  ces  corps  exercent  est  fort 
étendue ,  ils  ont  droit  de  vote  en  cas  de  vacance 
d'une  chaire  dans  une  faculté  de  théologie;  ils 
nomment  les  pasteurs;  ils  ont  seuls  le  droit 
de  correspondre  avec  l'autorité  supérieure  et 
d'accepter  les  legs;  assimilés  aux  évèques,ils 


«veillent  à  l'exercice  régulier  du  culte,  au 
maintien  de  la  liturgie  et  de  la  disciphne  et  à 
l'expédition  des  affaires  dans  les  diverses  pa- 
rois»es  du  ressort  «  ;  ils  arrêtent  les  budgets 
et  règlent  les  comptes.  En  matière  dogmatique 
leur  autorité  n'a  jamais  été  bien  nettement 
définie  par  la  loi,  et  la  plupart  s'abstiennent 
sagement  d'intervenir  en  tout  ce  qui  tient  à  la 
doctrine  professée  par  les  pasteurs  ou  les 
fidèles. 

Outre  ses  consistoires  locaux ,  identiques  à 
ceux  de  l'Église  réformée ,  l'ÉgUse  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  a,  en  France,  un  consis- 
toire général  ou  supérieur  qui  tient  une  ses- 
sion par  an  et  constitue  dans  son  sein  le  pouvoir 
législatif.  L'ÉgUse  réformée  n'offre  rien  d'ana- 
logue. 

Le  culte  israéhte  a  reçu  par  la  loi  de  1831 
une  organisation  qui  offre  avec  celle  des  cultes 
protestants  une  grande  analogie.  Cinq  ou  six 
consistoires  départementaux  se  partagent  tout 
le  territoire,  et  chacune  de  ces  circonscriptions 
nomme  un  laïque  pour  la  représenter  au  con- 
sistoire supérieur,  siégeant  à  Paris  ,  et  qui  se 
compose  uniquement  de  ces  représentants  et 
du  grand  rabbin.  Les  attributions  de  ces  divers 
corps  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
des  consistoires  réformés. 

Le  système  qui  confie  le  gouvernement  d'une 
éghse  à  des  consistoires  a  été  souvent  critiqué; 
néanmoins,  c'est  peut-être  celui  qui,  tout  en  ; 
maintenant  l'indépendance  du  clergé  quant  à  ' 
la  doctrine  et  à  Pexercice  du  ministère,  assure 
le  mieux  aux  fidèles  une  large  part  d'influence, 
prévient  ainsi  les  abus  nombreux  qu'entraîne 
en  toute  religion  l'omnipotence  cléricale ,  et 
par  suite  rend  plus  aisés  les  rapports  inévita- 
bles entre  l'ÉgUse  et  l'État. 

Etienne  Coquerel. 

CoMPAEEz:   Eglise  protestante,  Synode. 

CONSOMMATION.  Consonmier  c'est  détruire 
l'utiUté  des  choses,  c'est  anéantir  leur  valeur, 
dit  J.  B.  Say ,  comme  produire  c'est  donner  de 
l'utiUté  et  créer  de  la  valeur.  D'après  cela, 
toute  consommation  se  mesure  à  la  valeur  des 
choses  consommées ,  valeur  eUe-même  déter- 
minée par  leur  utilité.  Mais  la  consommation 
d'une  chose  peut  être  plus  ou  moins  rapide, 
plus  ou  moins  complète;  elle  peut  être  une 
VTaie  transformation  de  la  valeur.  Tel  est  le  cas 
des  matières  premières  qui  sont  consommées, 
mais  qui  se  reproduisent  sous  la  forme  d'objets 
manufacturés.  De  là  deux  classes  de  consom- 
mation :  ceUes  qui  sont  improductives  et  celles 
qui  sont  rcproducti^TS.  Cependant  cette  classi- 
fication n'a  rien  d'absolu,  et  il  est  possible 
d'établir  que  toute  consommation  productive 
dejouissance  atteint  son  but;laconsonmiation, 
dit  Smith,  étant  le  but  unique  de  la  production. 
En  effet,  nul  ne  produit  que  pour  consommer  ; 
et  même  dans  nos  sociétés,  établies  sur  le 
principe  général  de  l'échange  des  services  et 
de  la  division  du  travail,  on  ne  produit  cer- 
taines choses  que  pour  avoir  la  faculté  d'eu 
consommer  d'autres.  Ainsi,  la  consommation 
improductive  est  celle  qui  atteint  directement 
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son  but:  la  jouissance;  et  la  consommation  re- 
productive est  celle  qui  ne  l'atteint  que  mè- 
diatement.  Tout  le  capital  employé  par  un  fa- 
bricant à  des  achats  de  matières  premières 
ou  de  machines  et  au  payement  de  ses  ouvriers, 
est  réellement  dépensé  en  salaires,  avec  les- 
quels de  nombreuses  catégories  de  travailleurs 
consommeront  les  produits ,  c'est-à-dire  satis- 
feront leurs  besoins  et  se  procureront  des  jouis- 
sances. De  plus,  il  restera  à  ce  fabricant  un  profit 
avec  lequel  il  consommera  et  jouira  lui-même, 
actuellement  ou  dans  l'avenir,  lui  ou  ses  héri- 
tiers. Toute  consommation  qui  ne  procure  pas 
une  jouissance  et  ne  rend  service  à  qui  que 
ce  soit,  est  une  perte  nette  pour  la  société; 
c'est  une  production  qui  n'atteint  pas  son  but  ; 
c'est  du  capital  anéanti;  c'est  la  seule  consom- 
mation réellement  improductive;  c'est  une  des- 
truction inévitable  et  totale.  De  même ,  la  pri- 
vation volontaire ,  qui  n'est  pas  une  épargne , 
€St  une  diminution  de  la  consommation  et  un 
tort  fait  à  la  production.  Il  n'est  pas  vrai  non 
plus  que  toute  consonunatiou  soit  nécessaire- 
ment une  destruction  de  l'objet  consommé.  La 
consommation  peut  au  contraire  se  prêter  à 
Taccumulation.  Ainsi  les  tableaux  et  les  statues 
d'un  musée,  les  livres  d'une  bibUothèque  sont 
en  consommation  perpétuelle  presque  sans  se 
détruire.  Il  en  est  de  même  en  général  de  tout 
objet  d'art  et  de  toute  matière  précieuse  brute 
ou  travaillée,  comme  les  bijoux,  les  pierreries, 
la  monnaie ,  etc. ,  choses  qui  cependant  se  dé- 
truisent à  la  longue ,  mais  non  par  l'efFet  de  la 
consommation.  On  peut  même  dire  qu'une  ma- 
tière est  précieuse  moins  à  cause  de  sa  rareté 
que  de  son  inaltérabilité.  Il  en  est  encore  de 
même  des  bâtiments,  des  machines,  des  routes, 
des  chemins,  des  ponts,  des  terres  défrichées. 
L'accroissement  de  la  richesse  réelle  d'un  pays 
ne  provient  que  de  l'accumulation  de  ces  pro- 
duits en  consommation  perpétuelle  qui  ne  se 
détruisent  pas,  ou  plutôt  de  l'excédant  de  leur 
reproduction  sur  la  vitesse  de  leur  destruction. 
Aussi  plusieurs  écrivains  semblent  n'avoir  en 
vue  sous  le  nom  de  consommation  que  les  sub- 
sistances, les  vêtements,  et  tout  ce  qui  s'anéan- 
tit rapidement  par  l'usage.  Mais  dans  la  langue 
économique  actuelle  ce  terme  élargi  comprend 
tout  ce  qui  a  une  utilité  ou  un  agrément,  tout 
ce  dont  on  fait  usage  par  besoin  ou  par  goût. 
Une  chose  entre  en  consommation  dès  qu'elle 
cesse  d'être  dans  la  circulation  commerciale, 
parce  que  dès  ce  moment  seulement  elle  cesse 
d'être  un  produit.  La  somme  totale  des  ri- 
chesses d'un  peuple  se  compose  donc  des  pro- 
duits en  cùrculation ,  des  produits  en  consom- 
mation et  des  capitaux  destinés  à  les  reproduire 
de  nouveau. 

Enlin ,  la  consommation  générale  comprend 
la  consommalion  privée,  c'est-à-dire  celle  que 
chacun  fait  en  particulier  et  hbrement,  et  les 
consommations  publiques ,  auxquelles  chacun 
est  obligé  de  participer  sous  forme  d'impôts , 
conformément  aux  lois  du  pays.  (Foy.  Finances, 
Impôts.) 

Le  gouvernement  peut  exercer  une  action 
dkectrice ,  même  sur  les  consonmiations  pri- 


vées, soit  quant  à  leur  nature,  soit  quanta 
leur  quantité,  au  moyen  des  impôts  protec- 
teurs ou  des  taxes  prohibitives.  Les  douanes, 
les  octrois,  et  tous  les  impôts  indirects  ont  une 
influence  puissante  sur  l'équilibre  de  la  con- 
sommation générale,  qu'ils  diminuent  en  la 
déplaçant.  On  peut  même  dire  que  tout  impôt 
altère  cet  équilibre  en  changeant  la  répartition 
des  richesses  et  des  jouissances;  mais  ceux 
qui  l'altèrent  le  moins  sont  les  impôts  directs 
qui  pèsent  également  sur  toute  la  somme  des 
richesses  nationales,  c'est-à-dire  proportion- 
nellement sur  la  richesse  totale  de  chaque 
citoyen.  C'est  une  loi  fixe  que  la  consommation 
d'un  produit  quelconque  diminue  en  raison 
progressive  inverse  de  la  taxe  qui  le  frappe  ; 
de  sorte  qu'un  ùnpôt  double  réduit  au  quart 
la  consommation  de  l'objet  imposé.  C'est  ce 
qui  a  donné  Meu  à  cet  axiome,  paradoxal  en 
apparence,  qu'en  fait  d'impôts,  deux  et  deux 
ne  font  qu'un.  On  conçoit  donc  qu'un  impôt 
protecteur  un  peu  élevé  équivale  presque  à 
une  prohibition  complète.  Or,  la  valeur  de  ces 
consommations  en  moins  est  généralement  une 
perte  nette  pour  la  nation  qui  en  est  privée, 
parce  qu'elle  est  le  plus  souvent  consumée  par 
l'excédant  de  frais  que  nécessite  la  production 
des  objets  équivalents  à  ceux  que  l'impôt  frappe 
ou  prohibe.  Les  frais  de  production  sont  bien 
employés  en  salaires,  et  par  le  fait  en  consom- 
mations de  première  nécessité;  mais  comme 
une  plus  grande  quantité  de  traA^ail  et  de  sa- 
laires a  donné  une  moindre  somme  de  produits, 
et  qu'autrement  ce  travail,  ces  salaires  et  les 
consommations  de  première  nécessité  qu'ils 
représentent  eussent  donné  une  plus  grande 
quantité  de  ces  produits  de  luxe  qui  s'accu- 
mulent au  lieu  de  se  consommer,  il  y  a  donc 
eu  déficit  dans  la  somme  des  jouissances  natio- 
nales et  diminution  sensiijle  dans  la  richesse 
réelle  du  peuple,  c'est-à-dire  dans  son  capital 
disponible.  Cette  diminution  réagit  ensuite,  par 
conséquence,  sur  la  quantité  possible  de  tra- 
vail, de  salaires,  de  consommations  de  première 
nécessité,  et  par  là  sur  ia  densité  de  la  popu- 
lation. 

Le  gouvernement  peut  encore  déplacer  la 
consommation  en  dilapidant  le  produit  des 
impôts  en  gros  appointements  distriljués  à  des 
sinécuristes,  en  dotations,  fêtes,  réjouissan- 
ces pubhques,  palais,  etc.  Ces  vains  frais  de 
représentation',  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  dépenses  légitimes,  ne  peuvent  que 
solUciter  outre  mesure  quelques  élus  à  des 
consommations  de  luxe  extraordinaire  ,  et  ap- 
pauvrissent d'autant  plus  les  petits  et  grands 
consommateurs  contribuables  "qui  se  trouvent 
par  le  fait  privés  de  toute  la  valeur  que  l'impôt 
leur  a  prise.  Cette  valeur,  ils  l'auraient  plus 
également  répartie  entre  un  plus  grand  nombre 
d'industries,  dans  toute  l'étendue  du  territoire, 


_  1.  Il  est  cependant  juste  de  reconnaître  qu'une  na- 
tion riche  peut  se  permettre  des  dépenses  de  luxe, 
aussi  bien  qu'un  particulier  possédant  une  grande 
fortune.  Il  faut  seulement  que  les  revenus  soient 
employés  conformément  aux  vœux  de  la  nation. 

M.  13. 
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au  lieu  de  la  voir  concentrée  en  quelques 
mains  dans  la  capitale  ou  dans  les  grandes 
villes.  Or ,  il  est  à  remarquer  que  ces  consom- 
mations ainsi  déplacées,  rompant  l'équilibre 
de  l'oCfre  et  de  la  demande,  et  par  conséquent 
l'équilibre  des  salaires  et  des  profits ,  coûtent 
toujours  de  plus  grands  frais  de  production  et 
laissent  des  bénéfices  usuraires  aux  mains  de 
quelques  intermédiaires  privilégiés,  au  lieu 
d'élever  la  moyenne  des  salaires  dans  toute 
la  nation  et  de  valoir  à  un  grand  nombre  de 
commerçants  des  bénéfices  bonnêles. 

C.  A.  ROYER. 
Comparez  :  Production,  Richesse. 

CONSOMMATION  (Droits  de).  Les  im- 
pôts établis  sur  les  consommations  de  denrées, 
marchandises  ou  produits  de  toute  espèce,  et 
perçus  soit  au  moment  où  les  objets  taxés 
franchissent  les  limites  d'un  État,  d'une  pro- 
vince ou  d'une  commune ,  soit  au  moment  de 
la  vente,  ou  du  déplacement  de  ces  objets, 
soit  lors  de  leur  fabrication,  constituent  dans 
presque  tous  les  États  modernes  de  l'Europe, 
et  dans  ceux  d'origine  européenne ,  la  princi- 
pale source  des  revenus  publics. 

En  France,  ces  impôts  comprennent  ceux 
qu'on  réunit  sous  le  titre  de  contributions  in- 
directes,  —  droits  sur  les  boissons  et  sur  le 
sucre  indigène,  produits  de  la  vente  des  tabacs 
et  des  poudres  à  feu,  le  papier,  etc.,  —  plus 
le  produit  des  douanes  et  sels,  le  tout  s'élevant, 
d'après  les  évaluations  du  budget  de  18G9,  à 
742,559,000  francs,  sur  une  recette  totale 
évaluée  à  1,722,441,903  francs.  {Voij.  les  chif- 
fres plus  récents  à  Finances  de  la  France.)  Les 
octrois  de  nos  villes  sont  aussi  des  impôts  de 
consommation,  et  leur  produit  brut  annuel 
dépasse  aujourd'hui  150  millions  de  francs. 
Quelques  impôts  directs,  c'est-à-dire  perçus 
au  moyen  de  rôles  où  les  contribuables  sont 
nominativement  désignés,  pourraient  encore 
être  assimilés  aux  impôts  de  consommation; 
tels  sont  ceux  établis  sur  les  voitures  et  les 
chevaux  de  luxe,  sur  les  chiens,  etc.  Si  le 
timbre  s'étendait  à  tout  le  papier  à  écrire,  il 
constituerait  également  un  impôt  de  consom- 
mation; mais  il  ne  s'applique  qu'au  papier 
destiné  à  des  écrits  susceptibles  d'être  pro- 
duits en  justice,  ou  portant  convention,  en- 
gagement, mandat,  etc.,  et  il  se  rattache  ainsi 
à  la  classe  considérable  des  impôts  s?«-  les  actes. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  impôts  sur  les 
consommations,  comprenant  les  douanes  et 
l'excise,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1867- 
1868,  à  45,642,851  livres  sterling,  sur  une 
recette  totale  de  83,333,217  livres  sterling. 
[Voy.  Grande-Bretagne.) 

En  Autriche,  les  impôts  indirects,  portant 
généralement  sur  les  consommations,  figurent 
au  budget  de  1868  pour  220,292,813  florins, 
sur  une  recette  ordinaire  totale  de  546,035,407 
florins.  [Voy.  Autriche-Hongrie.) 

Ces  mêmes  impôts  sont  inscrits  au  budget 
de  la  Prusse  de  1861,  en  y  comprenant  le  sel, 
pour  44,(J27,107  thalers,  sur  une  recette  totale 
de  135,094,415  thalers.  {Voy.  Prusse.) 


Le  budget  de  la  Russie  pour  l'exercice  1868 
porte  pour  impôts  indirects ,  droits  et  accises, 
193,850,330  roubles,  sur  une  recette  totale  de 
480,593,517  roubles.  [Voy.  Russie.) 

Avant  la  guerre  entre  le  nord  et  le  sud  de 
l'Union  américaine,  les  ressources  fédérales 
étaient  presque  uniquement  fournies  par  les 
douanes.  Pour  l'année  comprise  du  1^' juillet 
1859  au  30  juin  18G0,  les  recettes  ordinaires 
se  composent  seulement  des  trois  articles  sui- 
vants [voy.  États-Unis)  : 


Douanes 

Vente  de  terres. 
Produits  divers. 


53,187,511  doHars. 
1,778,557       — 
1,010.761       — 


55,976,829  dollars' 


Parmi  les  inconvénients  propres  à  tous  les 
impôts,  il  en  est  que  les  taxes  sur  les  consom- 
mations présentent  au  plus  haut  degré:  1°  la 
répartition  des  charges  qu'elles  établissent 
n'est  nullement  proportionnelle  aux  ressources 
des  contribuables,  et  les  plus  productives  de 
ces  taxes,  celles  sur  les  boissons  et  les  den- 
rées alimentaires  d'un  usage  général,  sur  le 
sel,  sur  les  combustibles,  etc.,  pèsent  aussi 
lourdement  sur  les  classes  dépourvues  de  ri- 
chesses que  sur  les  plus  opulentes  ;  —  2°  leur 
perception  exige  un  ensemble  de  mesures  ré- 
glementaires, de  surveillances,  de  vérifications, 
imposant  des  entraves  fort  dommageables  à  la 
production,  à  la  circulation  ou  au  commerce 
des  objets  taxés;  on  sait  assez,  en  France , 
quel  réseau  de  règles  minutieuses  et  de  difïi- 
cultés  de  tout  genre  entraînent  avec  eux  les 
impôts  généraux  sur  les  boissons  et  les  octrois; 
—  3°  enfin,  une  partie  considérable  du  produit 
des  taxes  dont  il  s'agit  est  absoibée  par  les 
frais  de  perception  ,  dont  la  proportion  géné- 
rale n'est  pas  de  moins  de  13  à   14  pour  100. 

On  a  dit ,  à  l'appui  de  ces  taxes ,  que ,  par 
diverses  raisons,  les  contribuables  les  acquit- 
teraient plus  volontiers  que  les  impôts  directs  ; 
on  assure,  d'abord,  que  leur  perception  serait 
généralement  divisée  par  fractions  plus  mi- 
nimes et  plus  faciles  à  solder;  on  allègue 
ensuite  que,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  s'a- 
joutent au  prix  des  objets  taxés,  en  sorte  que 
les  consommateurs,  les  confondant  avec  ce 
prix,  en  supportent  la  charge  presque  sans 
s'en  douter;  enfin,  l'on  invoque  cette  considé- 
ration, que,  pesant  le  plus  souvent  sur  des 
consommations  qui  ne  sont  pas  indispensables 
au  soutien  de  la  vie  ou  de  la  santé ,  les  taxes 
dont  il  s'agit  ne  sont  acquittées  par  les  con- 
sommateurs qu'au  moment  où  il  leur  convient 
d'acheter  des  objets  dont,  à  la  rigueur,  ils 
pourraient  se  passer;  en  sorte  que  les  plus 
pauvres,  ou  les  plus  prudents  ,  les  plus  éco- 
nomes d'entre  eux,  ont  toujours  la  faculté  de 
s'en  affranchir  en  s'abstenant  d'acheter,  et 
trouvent  dans  cette  faculté  un  nouveau  stimu- 
lant à  l'épargne. 

Ces  dilléreuf s  motifs ,  souvent  invoqués  par 
les  financiers  ,  les  politiques  et  tous  les  publi- 
cistes  chez  lesquels  domine  la  préoccupation 

1.  Nous  empruntons  ces  indications  à  VÂnnuaire 
de  l'économie  politique  et  de  la  statistique ,  année  1869. 
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de  l'intérêt  flscal,  peuvent  plus  ou  moins  se 
justifier  à  l'égard  de  certaines  taxes  spéciales; 
mais  si  Ton  entend  les  appliquer  à  l'ensemble 
des  impôts  de  consommation,  ils  deviennent 
fort  contestables. 

11  n'est  nullement  prouvé  que  ces  impôts 
soient  acceptés  et  payés  plus  volontiers  que 
les  contributions  directes,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  douanes  et  les  octrois,  la  contrebande, 
toujours  persistante  malgré  l'activité  de  la  sur- 
veillance et  la  sévérité  des  répressions,  té- 
moigne suffisamment  du  contraire;  on  sait  d'ail- 
leurs combien  les  taxes  se  percevant  au  moyen 
des  exercices,  telles  que  le  droit  de  détail  sur 
les  vins,  les  droits  sur  la  fabrication  de  la  bière, 
du  sucre  indigène,  etc.,  sont  impatiemment 
supportées  par  les  assujettis;  ou  sait  encore 
que  les  octrois  ont  toujours  été ,  en  France  ,  le 
plus  impopulaire  de  tous  les  impôts,  et  la  faveur 
avec  laquelle  leur  suppression  complète ,  en 
Belgique,  a  été  accueillie  par  l'opinion,  indique 
assez  combien  la  répulsion  dont  ils  sont  l'objet 
est  générale  '. 

Il  ne  serait  pas  plus  facile  de  justifier  que 
ces  taxes  s'acquittent  plus  aisément  et  p;ir 
fractions  plus  minimes  que  des  impôts  directs 
exigibles  par  douzièmes;  d'abord,  il  n'en  est 
point  ainsi  des  droits  de  douanes,  lesquels  sont 
généralement  perçus  par  fortes  sommes;  en- 
suite les  droits  sur  les  boissons,  sur  le  sucre 
indigène,  sur  le  sel,  etc.,  bien  qu'assez  di- 
visés, quant  aux  consommateurs,  donnent  éga- 
lement lieu,  avant  que  les  objets  taxés  arrivent 
à  leur  destination  déflnitive,  à  de  fortes  per- 
ceptions sur  les  producteurs  ,  les  marcbands, 
les  détaillants,  etc.;  il  est  très-vrai  que  les 
consommateurs,  lorsqu'ils  out  à  payer  ou  à 
renïbourser  ces  impôts,  les  soldent  par  frac- 
tions plus  ou  moins  minimes,  et  qu'ils  les  con- 
fondent avec  le  prix  des  objets  taxés,  sans  se 
douter  le  plus  souA-ent  d^  ce  qu'ils  payent  de 
la  sorte  aux  gouvernements;  mais  est-ce  bien 
là  un  avantage  public  ?  A  voir  l'usage  que  font 
de  leurs  ressources  la  plupart  des  gouverne- 
ments, est-il  bien  désirable  qu'ils  aient  la 
possibilité  de  les  accroître  aux  dépens  de  celles 
des  particuliers,  sans  que  les  masses  s'en 
aperçoivent,  ou  du  moins,  sans  qu'elles  se  ren- 
dent-compte de  tout  ce  dont  on  les  prive  ainsi? 

Enfin ,  l'assertion  que  les  taxes  sur  les  con- 
sommations porteraient  le  plus  généralem'ent 
sur  des  objets  peu  nécessaires  au  soutien  de 
la  vie  ou  de  la  santé,  et  dont  on  pourrait  se 
passer  sans  inconvénient,  n'est  pas  mieux 
fondée  que  les  autres  considérations  invoquées 
à  l'appui  de  ces  taxes.  Cette  assertion  manque 
entièrement  de  vérité  à  l'égard  du  sel,  de  la 
viande  et  de  la  plupart  des  autres  denrées 
alimentaires  taxées  par  les  douanes  et  les  oc- 
trois. L'usage  du  sucre  parait,  à  la  vérité, 
d'une  nécessité  moins  absolue,  et  les  popula- 
tions de  l'Europe  se  sont  longtemps  passées 
de  cette  denrée;  mais  elles  se  passaient  aussi 
de  chemises  et   de  chaussures,  et  serait-on 

1.  L'exemple  de  la  Belgique  serait  un  argument  si 
l'on  avait  remplacé  les  octrois  par  une  imposition 
directe.  (Foi/.  Belgique.)  M.  13. 


bien  venu  aujourd'hui  à  imposer  fortement  ces 
parties  du  vêtement,  sous  le  prétexte  que  ceux 
qui  voudraient  se  soustraire  à  la  taxe  ont  la 
faculté  de  s'en  priver  ?  L'emploi  du  sucre  est 
maintenant  répandu  dans  toutes  les  classes; 
il  sert  à  la  conservation  des  fruits,  à  la  prépa- 
ration dune  multitude  d'aliments  et  de  médi- 
caments, et  sa  consommation  est  devenue  dans 
la  vie  civilisée  presque  aussi  nécessaire  que 
celle  du  sel.  Quant  aux  boissons  telles  que  le 
vin,  la  bière,  le  cidre,  il  n'est  pas  sîir  que  la 
suppression  de  leur  consommation  ne  fût  pas 
très-nuisible  à  la  santé  des  populations  qui  en 
usent.  L'usage  des  boissons  fermentées  est 
universel  dans  les  sociétés  humaines;  il  existe 
à  tous  les  degrés  de  civilisation ,  et  si  cela 
n'autorisait  pas  suffisamment  à  le  considérer 
comme  l'une  des  nécessités  de  la  vie  sociale , 
s'il  fallait  n'y  voir  qu'un  besoin  factice,  un 
pur  agrément,  il  y  aurait  encore  à  se  demander 
s'il  est  raisonnable  et  équitable  de  rendre  cet 
agrément  beaucoup  plus  onéreux  pour  les 
classes  les  plus  nombreuses,  en  surchargeant 
d'impôts  les  objets  qui  peuvent  les  procurer. 

Les  impôts  sur  les  consommations,  considé- 
rés dans  leur  ensemble ,  ne  se  justifient  donc 
par  aucune  des  raisons  ordinairement  invo- 
quées en  leur  faveur,  et  ils  offrent  à  un  plus 
haut  degré  que  tous  les  autres  les  inconvé- 
nients résultant  du  défaut  de  proportionnante 
avec  les  ressources  des  contribuables,  des  en- 
traves ou  difficultés  apportées  à  la  production 
et  au  commerce,  et  de  la  forte  proportion  des 
frais  de  perception;  il  n'y  a  ainsi  aucun  motif 
valable  pour  leuraccorderla  préférence  dans  les 
systèmes  généraux  de  taxations,  et  il  y  en  aurait 
de  très-puissants  pour  en  affranchir  le  plus 
possible  les  populations.  Leur  véritable  raison 
d'être  ne  se  trouve  pas  ailleurs  que  dans  l'exa- 
gération des  dépenses  publiques ,  auxquelles 
les  ressources  qu'il  est  possible  de  se  procurer 
par  les  moyens  le  moins  dommageables  et  le 
plus  équitables  ne  suffisent  jamais,  et  qui  en- 
traînent à  recourir  à  toutes  les  sources  prati- 
cables d'impôts,  quelles  qu'elles  soient'. 

Quelques-uns  des  impôts  de  consommation 
pèsent  cependant  sur  des  objets  nuisibles  à  la 
santé,  aux  facultés  intellectuelles  ou  morales 
de  ceux  qui  en  usent  habituellement,  tels  que 
le  tabac,  l'eau-de-vie  employée  comme  bois- 
son, etc.;  ces  impôts  sont  assurément  des 
mieux  justifiés,  et  l'on  ne  peut  qu'approuver 
leur  éfabhssement  ou  leur  maintien,  sauf  la 
recherche  du  meilleur  mode  de  perception. 
Ambuoise  Clément. 

Comparez  :  Bière,  Impôt,  Octroi,  Spiritueux,  Vin. 

CONSPIRATION.  Résolution  concertée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  d'attenter  à  la  vie 
du  chef  de  l'État  ou  de  changer  la  forme  du 
gouvernement.  La  conspiration  se  confond  avec 
le  complot  et  avec  la  conjuration,  qui  ne  s'en 

1.  Il  convient  de  dire  an.ssi  que  les  impôts  indirects 
ont  leur  véritable  raison  d'être  dans  la  répugnance 
qu'ont  tous  les  contribuables  de  donner  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  établir  des  impôts  directs 
ou  pour  les  répartir  avec  équité.  M.  B. 
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distingue  qu'en  exprimant  plus  fortement  l'idée 
du  lien  secret,  du  serment  par  lequel  les  con- 
jurés s'engagent  les  uns  envers  les  autres. 
Il  semble  aussi  que  les  conjurés  sont  plus  près 
de  l'attentat  que  les  conspirateurs;  ceux-ci  dé- 
libèrent encore  sur  les  moyens  d'exécution,  sur 
le  but  précis  qu'ils  veulent  atteindre  ;  la  révo- 
lution qu'ils  veulent  accomplir  est  encore  éloi- 
gnée; ceux-là  sont  au  contraire  déjà  armés 
pour  l'action;  conspirateurs  d'abord,  ils  sont 
devenus  des  conjurés  et  vont  exécuter  le  com- 
plot qu'ils  ont  formé. 

L'ancien  droit  français  comprenait  dans  la 
qualification  de  crime *de  lèse-majesté  les  faits 
qui  constituent  aujourd'hui,  sous  le  nom  d'at- 
tentat et  de  complot,  les  crimes  dirigés  contre 
la  sûreté  intérieure  de  l'État.  La  déclaration 
de  Villers-Cotterets  du  10  août  1539  portait  que 
quiconque  attente  à  la  personne  du  roi  ou  à 
celle  des  enfants  de  France  doit  être  régardé 
comme  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  au 
premier  chef.  Des  supplices  horribles  étaient 
réservés  à  ce  crime. 

Le  code  pénal  de  1810  qualifia  crime  de  lèse- 
majesté  l'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie 
ou  contre  la  personne  du  chef  de  l'État  et  punit 
ce  crime  de  la  peine  du  parricide,  c'est-à-dire 
de  la  mutilation  du  poing  suivie  de  l'exécution 
à  mort  et  de  la  confiscation  des  biens.  Le 
même  code  punit  de  mort  et  de  la  confiscation 
l'attentat  ou  le  complot  ayant  pour  but  de  dé- 
truire ou  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 

La  loi  de  1832  modifia  les  qualifications  et 
les  pénalités  du  code  pénal  de  1810;  la  quali- 
Qcaiion  i^Q  crime  de  lèsç-majesté  disparut;  la 
mutilation  du  poing  et  la  confiscation  furent 
supprimées. 

Cette  législation,  dont  nous  ne  pouvons  ana- 
lyser tous  les  détails  [voy.  Attentat),  est  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui,  au  moins  dans  son 
ensemble  et  dans  la  plupart  de  ses  dispositions. 
Quelles  que  soient  en  effet  les  révolutions  qui 
bouleversent  la  société,  il  faut  toujours  pour- 
voir à  la  sûreté  de  l'État,  mettre  la  forme  du 
gouvernement  existant  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  et  réprimer  lattentat  contre  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  empereur  ou  roi  ou 
président  de  répubUque. 

Le  code  pénal  ne  spécifie  ni  la  conspiration 
ni  la  conjuration,  il  ne  s'occupe  que  du  com- 
plot et  de  lattentat  qui  en  sont  la  manifestation 
et  le  résultat.  L'article  86  punit  de  la  peine  du 
parricide  (moins  la  mutilation  du  poing,  qui, 
coninie  nous  l'avons  dit,  est  abolie),  Tattentat 
contre  la  vie  ou  la  personne  du  chef  de  l'État. 
L'article  91  punissait  de  la  peine  de  mort  l'at- 
tentat ayant  pour  but,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  à 
s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes.     • 

La  loi  établit  dans  le  complot  ayant  pour  but 
un  de  ces  crimes  plusieurs  degrés,  suivant 
qu'il  approche  plus  ou  moins  de  l'exécution  de 
l'attentat  pour  lequel  il  est  formé:  ainsi,  s'il  a 
été  suivi  d"uu  acte  commis  ou  commence  pour 
prejHu-er  VcxQcniion,  les  coupables  sont  punis 


de  la  déportation;  s'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte 
de  cette  nature,  la  peine  est  celle  de  la  dé- 
tention; si,  enfin,  il  ya  eu  simplement  propo- 
sition faite  et  non  agréée  (par  conséquent  s'il 
n'y  a  pas  eu  complot),  l'auteur  de  cette  propo- 
sition est  puru  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans. 

Depuis  1830,  il  est  érigé  en  principe  parmi 
nous,  que  la  peine  de  mort  est  abolie  en  ma- 
tière poUtique,  et  en  fait,  aucun  crime  pure- 
ment politique  n'a  été  suivi  d'une  exécution 
capitale  depuis  cette  époque.  Cependant  la 
peine  de  mort  restait  encore  édictée  dans  le 
code  pénal.  Elle  a  été  définitivement  abolie  par 
un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  2G  fé- 
vrier 1848  et  par  l'article  5  de  la  constitution 
de  la  même  année. 

Quand  la  justice  militaire  a  été  appelée  à 
statuer  sur  les  crimes  dont  Paris  a  été  le 
théâtre  pendant  l'insurrection  du  18  mars  1871, 
ce  principe  nouveau  de  notre  droit  criminel 
a  été  appliqué  toutes  les  fois  que  le  crime  po- 
litique ne  s'est  pas  confondu  dans  un  crime 
de  droit  commun.  La  justice  a  distingué  entre  j 
les  incendiaires  et  les  assassins,  contre  les-  m 
quels  elle  a  prononcé  la  peine  de  mort,  et  les 
criminels,  non  moins  coupables  assurément, 
qui  étaient  convaincus  de  faits  considérés 
comme  purement  poUtiques.  On  a  pu  voir  dans 
ces  nombreux  procès  contre  les  membres  de  la 
Commune  ou  leurs  compUces,  combien  la  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  le  crime  pohtique 
et  le  crime  de  droit  commun  est  souvent  dif- 
ficile à  tracer.  Mais  le  principe  a  été  reconnu 
sans  avoir  été  contesté. 

La  Belgique  a  aussi  efifacé  de  ses  codes  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  ;  le  Brésil 
en  avait  donné  l'exemple ,  tout  en  maintenant 
la  peine  de  mort  pour  les  crimes  ordinaires. 

Chez  les  Romains,  la  même  incrimination 
s'appliquait  tout  à  la  fois  à  l'attentat  consommé, 
à  la  conspiration,  aux  simples  actes  prépara- 
toires, aux  paroles,  à  l'intention  même,  quel- 
quefois seulement  soupçonnée.  Le  principe 
despotique  du  gouvernement,  «  qui  ne  par- 
donne pas  et  à  qui  on  ne  pardonne  jamais» 
(Montesquieu),  ne  permettait  pas  tant  de  dis- 
tinctions. La  loi  de  lèse-majesté  dont  Sylla  fut 
le  premier  auteur  et  que  les  empereurs  déve- 
loijpèrent  successivement,  punissait  de  mort 
et  de  la  confiscation  des  biens  les  actes  les 
plus  graves  et  les  ofTenses  les  plus  légères.  La 
terreur  était  un  instrument  de  règne. 

De  notre  temps,  on  a  beaucoup  discuté  sur 
le  degré  de  eriminaUté  positive  qui  s'attache 
aux  actes  qui  constituent  des  crimes  politi- 
ques. Quelle  est  leur  moralité?  Révèlent-ils, 
au  même  degré,  la  perversité  que  déuotent  les 
crimes  ordinaires?  —  On  ne  peut  méconnaître 
que  la  conscience  ne  les  place  pas.  en  général, 
sur  la  même  ligne  ;  le  caractère  des  actions 
humaines  se  détermine  par  le  mobile  qui  les 
produit,  et  s'il  est  vrai  que  toute  société  ne  se 
constitue  qu'en  vue  d'un  bien,  il  faut  recon- 
naître que  l'homme  de  parti  qui  s'attaque  au 
gouvernement  de  son  pays  pour  le  détruire  et 
lui  substituer  une  autre  forme  suivant  lui  pré- 
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férable ,  n'obéit  pas  du  moins  à  des  instincts 
honteux;  c'est  peut-être  encore  l'idéal  du 
bien  qu'il  poursuit ,  même  à  travers  ses  éga- 
rements. 

L'auteur  d'un  crime  commun  viole  une  loi 
d'un  autre  ordre  que  l'auteur  d'un  crime  poli- 
tique. Le  premier  transgresse  une  règle  morale 
qui  est  partout  et  toujours  la  même,  bien  que, 
suivant  les  lieux  et  suivant  les  cas,  elle  ne  s'ap- 
plique pas  toujours  aux  mêmes  actes,  une  règle 
qui  existe  dans  la  conscience  de  tous  les 
honmies,  et  à  laquelle  on  ne  peut  contrevenir 
sans  blesser  l'humanité  même.  L'acte  poUtique 
ne  présente  pas  ,  dans  certains  cas  du  moins, 
ces  caractères.  Dans  la  transformation  inces- 
sante, dans  l'évolution  inévitable  qui  est  la 
vie  même  des  nations ,  il  constitue  un  effort, 
une  manifestation ,  une  aspiration  particuhère 
vers  un  état  de  choses  nouveau  qui  passera 
ou  ne  passera  pas  dans  la  réaUté  des  faits,  sui- 
vant qu'il  sera  ou  ne  sera  pas  la  résultante  de 
la  plus  grande  somme  des  forces  sociales. 

Est-ce  à  dire,  comme  on  l'a  soutenu,  que  le 
citoyen  qui  conspire  contre  le  gouvernement 
éfabh  ne  Aiole  aucun  droit?  Non,  assurément. 
S'il  reste  dans  la  sphère  des  actes  poUtiques, 
on  ne  pourra,  il  est  vrai,  le  confondre  avec 
l'incendiaire,  le  faussaire  ou  le  meurtrier; 
mais  il  aura  cependant  porté  atteinte  à  de 
grands  intérêts  sociaux  ;  poursuivant  un  but 
où  l'ambition  privée  et  les  calculs  égoïstes  se 
déguisent  souvent  sous  le  masque  de  l'intérêt 
public,  il  aura  jeté  la  perturbation  dans  le  corps 
pohtique,  excédé  son  droit  et  violé  le  droit 
d'autrui.  «La  tentative  de  changer  le  gouver- 
nement étabh,  n'entrainàt-elle  aucun  crime 
privé,  peut  réunir  au  plus  haut  degré  les  deux 
caractères  généraux  du  crime,  l'immoraUté  de 
l'acte  même  et  la  perversité  de  l'intention'.  « 

Il  est  certain  que  la  notion  du  di'Oit  s'obs- 
curcit trop  souvent  quand,  passant  des  actes  de 
la  vie  commune,  on  arrive  aux  actes  de  la  vie 
pohtique.  Les  principes  ne  sont  plus  les 
mêmes  ou  du  moins  ne  sont  plus  aussi  évi- 
dents. «  L'immorahté  des  déhts  politiques,  a 
dit  M.  Guizot  dans  le  Hvre  que  nous  venons  de 
citer,  n'est  ni  aussi  claire,  ni  aussi  immuable 
que  celle  des  crimes  privés;  elle  est  sans  cesse 
travestie  ou  obscurcie  par  les  vicissitudes  des 
choses  humaines,  elle  varie  selon  les  temps, 
les  événements,  les  droits  et  les  mérites  du 
pouvoir;  elio  chancelle  à  chaque  instant  sous 
les  coups  de  la  force,  qui  prétend  la  façonner 
selon  ses  caprices  et  ses  besoins.  A  peine  trou- 
verait-on dans  la  sphère  de  la  politique  quelque 
acte  innocent  ou  méritoire  qui  n'ait  reçu  en 
quelque  coin  du  monde  ou  du  temps  une Incri- 
miiiation  légale.  » 

Est-ce  à  dire  qu'en  matière  de  délits  poli- 
tiques, le  succès  soit  le  seul  critérium  des 
événiments?  N'y  a-t-il  aucun  droit  absolu  et 
peut-on  dire  avec  Horace: 

A'ec  natura  potestju^to  secernere  iniquum? 

L'histoire  ne  nous  montre  que  trop  de  gens 

1.  M.  Gnizot,  De  la  Peine  de  mort  en  matière  po- 
litique. 


qui  ont  professé  cette  opinion.  Un  philosophe 
offrait  au  vieux  roi  Antigène  qui  assiégeait  une 
ville,  un  traité  sur  la  justice:  Antigène  se  mit 
à  rire;  Marins  prétendait  qu'il  ne  pouvait  en- 
tendre les  lois  à  cause  du  bruit  des  armes, 
et  Pompée  irrité  répondait  aux  Mamertins: 
«  Que  me  parlez-vous  de  di'Oits  quand  j'ai  un 
glaive  à  mon  côté?»  Sans  remonter  à  l'anti- 
quité, n'a-t-on  pas,  dans  une  constitution  cé- 
lèbre, préconisé  la  force  confondue  à  tort  avec 
le  droit?  N'a-t-on  pas  dit:  «L'insurrection  est 
le  plus  saint  des  devoirs?»  L'insurrection  du 
gouverné  n'est  pas  plus  un  devoh"  que  l'op- 
pression du  gouvernant  n'est  un  di'oit. 

Il  y  a  donc  des  principes  généraux;  il  y  a  les 
lois  d'une  justice  absolue  qui  règlent  tous  les 
rapports  des  hommes  entre  eux  en  matière 
politique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  privés.  Entre  les  nations,  la  guerre 
même  a  des  lois  qui,  pour  être  souvent  trans- 
gressées par  la  force ,  ne  président  pas  moins, 
éternelles  et  immuables,  aux  affaires  humaines. 
Les  devoirs  et  les  droits  politiques  sont  corré- 
latifs; ils  dérivent  de  l'état  de  société,  qui  est 
pour  l'homme  la  loi  de  sa  nature. 

U  est  vrai  que  dans  ces  grandes  contestations, 
dans  ces  tempêtes  formidables  qui  éclatent 
entre  les  empires  ou  dans  le  sein  même  de 
chaque  empire,  entre  les  partis  qui  le  divisent, 
il  n'y  a  pas  d'arbitre  souverain  qui  vienne  pro- 
noncer la  sentence  au  nom  du  droit.  En  der- 
nière analyse ,  c'est  à  la  force  qu'on  fait  appcL 
C'est  la  force  qui  termine  le  débat,  mais  elle 
ne  le  juge  pas.  Lysandre  disait  en  montrant 
son  épce  :  «Celui  qui  tient  ceci,  raisonne  le 
mieux!»  Il  se  trompait:  la  cause  la  plus  juste 
peut  succomber;  des  nations  vaincues  peuvent 
périr  sans  avoir  mérité  leur  sort,  mais  la  con- 
science humaine  proteste  et  distingue  entre  la 
justice  et  le  succès. 

Au  surplus  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
le  degré  de  criminalité  des  délits  poUtiques  en 
général,  ne  s'applique  qu'imparfaitement  aux 
conspirations,  aux  complots,  aux  sociétés  se- 
crètes, etc.  Autre  chose  est,  en  effet,  de  résister 
publiquement,  de  revendiquer  à  ciel  ouvert 
des  droits  méconnus  ou  violés,  autre  chose  de 
creuser  une  mine  sous  les  fondements  de  l'édi- 
fice social.  Chez  les  Anglais  où  le  droit  de  ré- 
sistance a  été  admis  dans  les  limites  les  plus 
larges  qu'il  ait  jamais  eues,  personne  ne  songe 
à  l'étendre  aux  conspirations,  et  nulle  part  les 
machinations  secrètes  qui  s'ourdissent  dans 
l'ombre  ne  sont  plus  rigoureusement  réprou- 
vées par  les  mœurs  et  réprimées  par  la  loi.  On 
les  considère  avec  raison  comme  une  atteinte 
aux  libertés  publiques.  «  Le  droit  de  s'opposer 
à  la  violence,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
présente  et  de  quelque  part  qu'elle  vienne, 
est  si  généralement  reconnu,  dit  Delolme,  que 
les  tribunaux  l'ont  quelquefois  donné  comme 
base  à  leurs  décisions.  » 

On  conçoit  cette  résistance  légale  dans  un 
pays  libre  ;  mais  on  peut  ailirmer  que  la  résis- 
tance clandestine  par  les  conspirations  est  in- 
compatible avec  la  liberté. 

C'est  cependant  au  nom  de  la  liberté  que  se 
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sont  ourdies  de  tout  temps  les  conspirations, 
quoiqu'elle  ne  soit  sortie  triomphante  d'aucune 
d'elles;  la  liberté  d'un  peuple  est  perdue  quand 
on  ne  peut  plus  la  sauver  que  par  un  complot. 

On  ne  peut  s'empêcher,  en  récapitulant  la 
série  presque  infinie  des  conspirations  qui  for- 
ment un  si  long  chapitre  dans  Ihisloire  de  tous 
les  peuples,  de  remarquer  combien  peu  d'entre 
elles  ont  réussi.  Ce  résultat  s'explique  par  plu- 
Sieurs  raisons. 

D'abord  les  conspirations,  faibles,  isolées, 
agissant  dans  l'ombre,  s'attaquent  à  un  pou- 
voir qui  a  la  force  en  main  et  qui  est  armé  pour 
se  défendre.  Pour  les  conjurés,  au  contraire, 
tout  est  obstacle;  ils  se  défient  les  uns  des 
autres,  et  le  plus  souvent  la  conspiration  est 
découverte  avant  d'avoir  rien  entrepris. 

Mais  alors  même  que  les  conjurés  croient 
toucher  au  but,  que  sous  le  poignard  deBrutus 
César  expire  au  pied  de  la  statue  de  Pompée  ou 
que  Julien  de  Blédicis  est  étendu  sur  les  dalles 
de  l'église  de  Santa-Reparata,  en  réalité  la  con- 
uration  n'a  pas  fait  un  pas  vers  le  succès.  II 
se  trouve  que  le  parti  qu'elle  a  cru  ruiner  en 
frappant  son  chef,  n'a  perdu  qu'un  homme; 
que  ce  parti  se  relève  plus  fort  qu'auparavant 
et  qu'il  triomphe  par  la  violence  même  de  sa 
réaction. 

D'ailleurs  les  hommes  qui  entrent  dans  une 
conspiration,  ne  conspirent  que  parce  qu'ils 
sont  la  minorité.  Le  gouvernement  qu'ils  veu- 
lent renverser,  est,  au  contraire,  l'expression 
de  la  majorité,  il  représente  l'ensemble  des 
forces  qui  composent  le  corps  social,  qui  le 
soutiennent  et  qui  l'animent.  Ce  corps  social, 
cet  ensemble  de  forces,  voilà  le  puissant  ad- 
versaire que  la  conspiration  ne  peut  pas  at- 
teindre. Qu'un  homme  en  qui  se  personnifie  le 
gouvernement  de  son  pays,  meure  sous  les 
coups  d'un  assassin,  c'est  une  complication 
dont  les  conséquences  peuvent  être  graves 
suivant  les  circonstances;  mais  quant  au  gou- 
vernement, il  ne  sera  pas  pour  cela  renversé, 
s'il  conserve  sa  raison  d'être. 

Parmi  les  conspirations  dont  l'histoire  a  gardé 
le  souvenir,  les  unes  ont  été  le  point  de  départ 
de  grands  événements,  ei  ont  précédé  ou  suivi 
de  grandes  révolutions;  d'autres  sont  restées 
célèbres  à  cause  du  nom  des  conspirateurs  ou 
de  leurs  victimes,  ou  à  cause  des  circonstances 
dramatiques  au  milieu  desquelles  elles  se  sont 
produites.  Nous  allons  en  énumérer  seulement 
quelques-unes  choisies  presqu'au  hasard  entre 
toutes  les  autres. 

La  conjuration  de  Catilina  que  Salluste  a  dé- 
crite avec  de  si  vives  couleurs,  forme  un  des  épi- 
sodes les  plus  caractéristiques  des  derniersmo- 
ments  de  la  république  romaine.  Le  parti  oli- 
garchique représenté  par  une  fraction  du  Sénat 
avait  eu  successivement  pour  adversaires  tous 
les  chefs  du  parti  populaire,  qui  voulaient  arri- 
ver à  la  domination  par  la  multitude.  Tel  avait 
été  Marins,  dont  Catilina  voulut  reprendre  ou 
continuer  le  rôle.  Catilina  se  fit  le  chef  d'une 
vaste  conjuration  qui  enveloppa  Rome  et  l'Italie 
tout  entière.  Tous  les  préparatifs  étaient  ter- 
minés. Des  rassemblements  armés,  se  recrutant 


parmi  les  vétérans  de  Marins  et  de  Sylla,  appa- 
raissaient sur  tous  les  points.  Rome  était  en 
état  de  siège;  un  soulèvement  général  était 
imminent.  Catilina  cependant  venait  encore 
au  Sénat,  où  il  tenait  les  discours  les  plusme- 
naçants.  Cicéron  l'en  chassa  par  cette  rude 
apostrophe:  «Jusques  à  quand,  Catilina,  abu- 
seras-tu de  notre  patience? »  Catilina  sortit 

de  Rome,  et  se  mit  à  la  tête  de  vingt  mille  in- 
surgés. 

Catilina  li^Ta  bataille  à  Métellus,  près  de  Pis- 
toria,  et  fut  défait.  Il  fut  trouvé  au  milieu  des 
cadavres  respirant  encore;  on  lui  coupa  la  tête 
qu'on  envoya  à  Rome. 

César,  dans  la  même  voie  que  Catilina,  s'ap- 
puyait aussi  sur  la  multitude,  pour  s'emparer 
du  pouvoir.  Un  jour,  étant  édile,  il  exposa  aux 
portes  du  Capitole  les  statues  dorées,  trophées 
que  Marius  avait  rapportés  des  guerres  contre 
Jugurtha  et  contre  les  Cimbres.  Le  Sénat  trem- 
bla, il  redoutait  en  César  plusieurs  Marius. 

Parvenu,  après  les  batailles  de  Pharsale  et 
de  Munda,  à  une  domination  que  personne  ne 
lui  disputait  plus,  dictateur  à  vie  et  consul 
pour  cinq  ans,  réunissant  tous  les  pouvoirs. 
César  promulguait  au  nom  du  Sénat,  sans  le 
consulter,  les  lois  qu'il  avait  délibérées  chez 
lui  dans  une  sorte  de  conseil  privé. 

Une  conjuration  se  forma,  et  le  jour  des  ides 
de  mars  (15  mars  de  l'année 4 lavant  J.-C),  au 
Sénat,  César  périt  frappé  à  coups  de  poignards 
par  Casca,  Tullius  Cimber,  Brutus,  Cassius  et 
les  autres. 

On  sait  les  suites  de  cette  tragédie  ;  ce  fut  le 
prélude  des  guerres  civiles  qui  aboutirent  à 
l'empire. 

Dans  un  autre  temps  et  dans  des  circon- 
stances bien  différentes,  à  Florence,  sous  le 
gouvernement  des  Médicis,  nous  rappellerons 
la  conspiration  des  Pazzi.  Elle  n'a  pas  eu  dans 
l'histoire  des  conséquences  aussi  étendues; 
mais  elle  a  été  racontée  par  Machiavel,  et  cela 
suffirait  pour  en  immortaliser  le  souvenir. 

Le  26  avril  1478,  Laurent  et  Julien  de  Médi- 
cis se  rendirent  à  l'église  cathédrale  de  Santa- 
Reparata,  pour  y  entendre  la  messe.  Leur 
meurtre  avait  été  résolu,  et  les  conjurés  de- 
vaient, après  leur  mort,  changer  le  gouverne- 
ment de  Florence.  François  de  Pazzi  et  Bernard 
Bandini  s'étaient  chargés  de  tuer  Julien;  Mon- 
tesco  devait  frapper  Laurent.  Au  moment  où  le 
prêtre  souleva  l'hostie  (c'était  le  signal  con- 
venu), les  conjurés  se  jetèrent  sur  les  deux 
frères.  Julien  tomba  frappé  mortellement;  Lau- 
rent parvint  à  se  dégager  et  se  réfugia  dans  la 
sacristie  avec  ses  amis.  Tous  les  conjurés  furent 
poursuivis,  traqués  par  la  multitude,  pendus  ou 
massacrés.  La  populace,  pendant  quatre  jours, 
se  baigna  dans  le  sang.  Le  pape  Sixte  IV  ne  se 
défendit  pas  d'avoir  pris  part  à  la  conspiration. 

Rappelons,  en  passant,  par  leurs  dates,  la 
conspiration  de  Ficsqne,  à  Cènes,  contre  André 
Doila,  en  1547,  et  celle  d'jVmboise  ,  en  1560. 

La  conjuration  des  poudres,  en  Angleterre 
(1605),  faillit  causer  un  grand  désastre,  et,  au- 
jourd'hui même,  on  en  célèbre  encore  chaque 
année  l'anniversaire.  C'est  aux  passions  reli- 
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gieuses  qu'il  faut  attribuer  ce  long  reteiili^se- 
nieiif  :  les  conjurés  étaient  les  meneurs  du  parti 
catholique.  La  veille  de  la  séance  douverture 
du  parlement,  dans  la  nuit,  le  grand  cliambellau 
découmt,  dans  les  caves  au-dessous  de  la 
chambre  haute,  trente-six  barils  de  poudre  re- 
couverts de  fagots.  Guy-Fawkes  se  tenait  auprès 
de  cette  mine  prêt  à  y  mettre  le  feu  et  à  faire 
sauter  le  roi,  sa  famille,  tous  les  lords  et  les 
membres  des  Communes.  La  plupart  des  con- 
jurés furent  tués,  dans  le  comté  de  Warwick, 
les  armes  à  la  main;  les  autres  expièrent  leur 
crime  dans  les  supplices. 

Citons  encore  la  conspiration  de  Cinq-Mars 
contre  Richcheu,  en  1G43.  Elle  présente  un 
exemple  de  l'application  de  la  loi  de  lèse-ma- 
jesté à  l'attentat  contre  le  pouvoir,  non  du 
prince  lui-même,  mais  de  son  ministre.  Riche- 
lieu découvrit  le  complot  et  fit  arrêter  Cinq- 
Mars  et  de  Thou,  le  fils  de  l'historien.  On  lit 
leur  procès.  Le  rapporteur,  voulant  prouver 
que  Cinq-Mars  était  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté  pour  avoir  voulu  chasser  le  cardinal  de 
Richelieu  des  affaires,  s'exprima  ainsi:  «Le 
crime  qui  touche  la  personne  des  ministres 
des  princes  est  réputé  par  les  constitutions  des 
empereurs  de  pareil  poids  que  celui  qui  touche 
leur  personne.  \^n  ministre  sert  bien  son  prince 
et  son  État;  on  l'ôte  à  tous  les  deux;  c'est 
comme  si  l'on  privait  le  premier  d'un  bras,  et 
le  second  d'une  partie  de  sa  puissance.»  «Quand 
la  Servitude  elle-même,  dit  Montesquieu,  vien- 
drait sur  la  terre,  elle  ne  tiendrait  pas  un  autre 
langage.» 

Cinq-Mars  et  de  Thou,  son  complice,  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés. 

Emile  Chédieu. 

CONSTABLE.  Le  constable  exerce  person- 
nellement ,  en  Angleterre ,  les  fonctions  d'olTi- 
cicr  de  paix  tijeace  ojicer),  tandis  qu'en  même 
temps  il  est  exécuteur  des  décisions  des  magis- 
trats, et  il  est  revêtu  de  ce  caractère  sous  deux 
formes  distinctes  et  par  deux  juridictions  dif- 
férentes :  il  est  d'abord  constable  dans  le  sens 
ancien  et  populaire  du  mot ,  celui  que  lui  donne 
le  droit  coutumier  (common  law);  il  est  en  se- 
cond lieu  constable  de  police  (police  constable) 
en  vertu  du  stalute  law  (loi  écrite).  C'est  à  la 
première  de  ces  fonctions  que  correspond  sur- 
tout la  vieille  manière  de  concevoir  le  consta- 
ble. Souvent,  dans  les  premiers  temps,  on  le 
recrutait  parmi  les  classes  les  plus  ignorantes 
et  les  plus  grossières  de  la  population.  L'ori- 
gine de  cette  charge  passe  pour  remonter  à 
une  haute  antiquité.  L'opinion  la  plus  vrai- 
semblable est  que  les  conslables  furent  créés 
sous  l'empire  de  la  comwjoM  toit;  (loi coutumière), 
antérieurement  au  statut  de  Winchester,  du 
temps  d'Edouard  I",  au  règne  duquel  se  rap- 
porte la  première  mention  autlientique  de  leur 
existence,  et  qu'on  eut  principalement  en  vue, 
en  les  instituant,  de  soulager  le  haut  shérifi" 
d'une  partie  des  travaux  que  lui  imposaient  sls 
attributions  beaucoup  trop  étendues.  Pour  cet 
objet  on  divisa  le  comté  en  circonscriptions 
nommées  centaines  [hundreds],  et  l'on  y  pré- 


posa, sous  le  nom  de  haut  constable,  un  con- 
stable chargé  de  veiller  dans  l'étendue  du  dis- 
trict au  maintien  de  la  paix  publique.  11  sembla 
dans  la  suite  nécessaire  d'introduire  des  sub- 
divisions dans  les  hundreds ,  sous  les  noms  de 
manoirs  {manors),  de  villes  (paroisses  ou  vil- 
lages), de  dizaines  (tithings),  et  l'on  y  plaça 
encore  de  nouveaux  conslables  qui  prirent  le 
nom  de  petits  constables  {petti/  conslables). 

Anciennement  les  hauts  constables  et  les 
petits  constables  étaient  également  nommés 
par  le  jury  qui  assistait  le  comte  féodal  et 
qu'on  désignait  sous  le  nom  de  coiiri-leet  [cour 
foncière);  mais  depuis  la  chute  des  juridictions 
féodales,  c'est  communément  aux  juges  de 
paix  {justices  of  peace)  qu'a  été  attribuée  la 
nomination  des  constables,  et  c'est  entre  les 
mains  de  ces  magistrats  qu'ils  prêtent  ser- 
ment. Les  hauts  constables  sont  ordinairement 
choisis  aux  sessions  trimestrielles  (quarter 
sessiotis). 

Les  constables  de  la  seconde  espèce,  c'est-à- 
dire  les  constables  de  police  (police  consta- 
bles) ,  ont  été  créés  d'abord  par  une  clause  de 
la  loi  concernant  la  police  métropolitaine  (me- 
tropolilan police  act),  10  Geo.  IV,  scct.  iv,  c.  44, 
aux  termes  de  laquelle  tous  les  employés  insti- 
tués conformément  à  ces  dispositions  prêtent 
serment  en  quahté  de  constables  entre  les 
mains  des  commissaires  (commissioners);  et 
secondement,  par  la  loi  de  réforme  municipale 
(municipal  rejorm  act),  qui  ordonne  l'étabhs- 
sement  de  constables  dans  tous  les  bourgs  où 
elle  est  elle-même  en  vigueur.  11  y  a  d'autres 
constables  encore  qu'il  est  permis  de  considé- 
rer comme  formant  une  troisième  espèce,  et 
bien  connus  dans  ces  dernières  années  sous 
le  nom  de  constables  spéciaux  (spécial  con- 
stables). Il  faut,  pour  les  nommer,  le  concours 
de  deux  juges  de  paix,  qui  peuvent  d'ailleurs 
les  créer  en  tel  nombre  qu'ils  jugent  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  traaquilhté  pubbque, 
s'ils  sont  avertis  que  des  troubles  ont  éclaté 
ou  qu'il  y  a  heu  de  les  craindre.  (Stat.  132, 
Will.  IV,  c.  41.)  Toutes  les  personnes  qui  ont 
dans  le  district  leur  domicile  fixe,  peuvent  être 
convoquées  pour  servir  comme  constables  en 
cette  dernière  quahté.  Mais  tous  ces  constables 
de  diverses  espèces,  bien  qu'ils  soient  insti- 
tués par  des  procédés  différents,  sont  investis 
de  tous  les  pouvoirs  attribués  aux  constables 
primitifs,  sous  l'empire  de  la  common  law,  et 
qui  peuvent  être  énumérés  eu  peu  de  mots 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  constables  ont  le  droit  d'arrêter  et  de 
détenir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  être  conduite 
devant  le  magistrat,  toute  personne  coupable 
d'avoir,  en  leur  présence ,  trouble  la  paix  publi- 
que (breach  of  Ifie  peace);  mais  le  délit  doit 
avoir  été  conmiis  en  leur  présence  (flagrant 
délit);  autrement  ils  ne  peuvent  procéder  à 
l'arrestation  qu'en  vertu  du  mandat  (warrant) 
délivré  par  un  magistrat.  Ils  peuvent  aussi 
opérer  une  arrestation,  s'il  y  a  présomption 
suffisante  qu'un  crime  ifelony)  a  été  commis, 
et  détenir  la  [icrsonnc  soupçonnée  jusqu'à  ce 
que  sa  conduite  ait  été  l'objet  d'une  enquête 
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Naturellement  un  constable  doit,  en  vertu  de 
sa  charg-e,  arrêter  toute  personne  qu'il  voit 
commettre  un  crime  (felony),  ou  quiconque  est 
formellement  accusé  par  une  autre  personne 
d'avoir  commis  un  crime  {felony)  ;  mais  en  au- 
cun cas  il  ne  peut  procéder  à  une  arrestation 
sans  produire  le  mandat  [warrant]  d'un  magis- 
trat, s'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  délit  (mis- 
dcmeanour). 

Le  co7nmo7i  laiv  et  le  statute  law  confèrent 
tous  deux  aux  constables  le  pouvoir  d'appré- 
hender un  vagabond  ou  un  perturbateur  de  la 
paix  publique,  ou  une  personne  qu'ils  ont  de 
justes  motifs  de  soupçonner  de  desseins  cou- 
pables, et  même,  aux  termes  de  la  co//i»ion 
law  seulement,  ils  peuvent  détenir  toute  per- 
sonne qu'ils  rencontrent  dans  des  circonstances 
suspectes,  comme  emportant  des  effets  nui- 
tamment, etc. 

Lorsqu'il  agit  en  vertu  d'un  mandat  du  ma- 
gistrat ,  le  constable  n'est  plus  un  simple  offi- 
cier de  paix,  mais  un  agent  du  pouvoir  judi- 
ciaire, tenu  d'en  exécuter  les  ordres.  Il  est  par 
conséquent  garanti  contre  toutes  les  consé- 
quences légales  qui  peuvent  résulter  de  ses 
actes ,  pourvu  qu'il  ne  refuse  pas  de  produire 
son  mandat  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé, 
et  qu'il  se  renferme  avec  soin  dans  les  limites 
que  ce  mandat  lui  impose.  Aucune  action  ne 
peut  être  intentée  contre  lui  après  un  délai  de 
six  mois  pour  tout  acte  accompli  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  il  est  protégé,  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  charge 
par  les  peines  sévères  édictées  contre  quicon- 
que tenterait  d'y  porter  obstacle  par  violence 
ou  autrement.  Des  instructions  imprimées, 
rédigées  avec  précision,  destinées  à  les  diriger 
dans  la  pratique,  et  à  leur  faire  connaître 
leurs  attributions ,  sont  disti'ibuées  à  tous  les 
constables  de  pohce  ,  établis  par  les  lois  de^jo- 
\ice  métropolitaine  et  de  réforme  municipale 
citées  plus  haut.  [Voy.,  pour  plus  de  détails  : 
Burn's  Justice ,  art.  Constable.)     Talmadge. 

CONSTITUANTE.  Voy.  Révolution  de  1789. 

CONSTITUTION.  Voy.  Charte.  Pouvoir 
constituant,  Régime  constitutionnel. 

CONSTITUTIONS  DE  LA  FRANCE.  Nous 
exposons  sous  ce  titre,  ensuivant  l'ordre  chro- 
nologique, les  dilTérentes  constitutions  qui  se 
sont  succédé  en  France,  depuis  1791  jusqu'à 
nos  jours.  (Voy.,  pour  la  théorie,  Charte  et 
Régime  constitutionnel.) 

I.  CONSTITUTION  DU  3  SEPTEMBRE   1791. 

Depuis  que  Louis  XIV  avait  brisé  la  résis- 
tance des  derniers  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne, la  monarchie  absolue  s'était  élablie 
d'une  manière  définitive  et  s'était  maintenue 
intacte,  quoique  énervée,  sous  ses  successeurs. 
Pour  se  défendre  contre  ce  pouvoir  sans  limi- 
tes, la  nation  ne  possédait  que  des  garanties 
illusoires.  Les  états  généraux  composés  des 
trois  ordres  :  la-noblesse,  le  clergé  et  le  tiers 
état,  avaient  bien  le  droit  de  consentir  les  im- 


pôts, mais  c'était  le  roi  qui  convoquait  les  états 
selon  sou  bon  plaisir,  et  encore  pouvait-il  leur 
défendre  de  déUbérer,  ou  faire  casser  leurs  dé- 
cisions par  le  parlement.  D'ailleurs,  ces  assem- 
blées elles-mêmes  étaient  tombées  en  désué- 
tude, et  en  1789  il  y  avait  175  ans  qu'elles 
n'avaient  été  réunies.  Les  parlements  pou- 
vaient, il  est  vrai,  arrêter  l'effet  des  volontés 
royales  en  refusant  de  les  enregister,  mais  le 
roi  les  forçait  à  l'enregistrement  par  un  lit  de 
justice.  Ajoutons  que  certains  corps  avaient  des 
privilèges;  la  noblesse,  celui  de  n'être  point 
imposée;  le  clergé,  celui  de  s'imposer  lui- 
môme  par  des  dons  volontaires.  Mais  ces  privi- 
lèges ne  faisaient  que  rendre  plus  dure  la 
condition  du  peuple ,  obligé  de  supporter  seul 
tout  le  poids  des  charges  publiques. 

Tel  était  le  droit  public  de  la  France  au  mo- 
ment où  le  roi  Louis  XYI,  forcé  par  la  situation 
dèscistreuse  des  finances  et  le  malaise  général 
du  pays,  convoqua  les  états  généraux.  Nous 
n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  événements  qui 
signalèrent  les  débuts  de  cette  assemblée.  On 
sait  que  les  communes,  après  avoir  terminé  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs,  en  l'absence  et 
sur  le  refus  des  deux  autres  ordres  de  se  join- 
dre à  elles,  se  constituèrent,  le  17  juin  1789, 
en  assemblée  nationale.  La  cour  ayant  sus- 
pendu les  séances  des  états,  les  communes  se 
réunirent  dans  la  salle  du  Jeu  de  paume,  à 
Versailles,  et  là  les  députés  du  tiers  jurèrent, 
le  20  juin,  de  ne  se  séparer  qu'après  aA-oir 
donné  une  constitution  à  la  France.  Quelques 
jours  plus  tard,  les  trois  ordres  se  trouvaient 
confondus  et  procédaient  en  commun  à  cette 
œuvre  de  régénération.  (Voy.  Cahiers,  Révo- 
lution de  1789,  etc.) 

La  réunion  en  un  seul  corps  de  tous  les  dé- 
crets constitutionnels  rendus  par  l'Assemblée 
nationale  est  ce  qu'on  appelle  la  Constitution 
de  1791. 

L'acte  constitutionnel  de  1791  est  précédé 
d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  La  France  rompait  alors  avec  le  passé, 
et  renversait  toutes  les  institutions  de  l'an- 
cienne monarchie  ;les  représentants,  constitués 
en  assemblée  nationale,  pensèrent  qu'il  était 
utile  d'exposer  dans  une  déclaration  solen- 
nelle les  principes.nouveaux  qui  allaient  désor- 
mais former  la  base  de  la  Constitution  fran- 
çaise. (Disons  plutôt  qu'on  crut  devoir  imiter 
f  exemple  alors  récent  des  États-Unis.' — M.  B.) 

Les  hommes  sont  tous  égaux  devant  la  loi 
et  sont  tous  également  admissibles  à  toutes     _ 
dignités,  places,  emplois  publics,  selon  leur    m 
capacité  et  leurs  vertus.  Ils  ont  des  droits  na-    T 
turels  et  imprescriptibles:  la  hberté,  la  pro- 
priété ,  la  sûreté ,  la  résistance  à  l'oppression. 

La  liberté  consiste  à  pom'oir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  et  la  loi  ne  peut  dé- 
fendre que  les  actions  nuisibles  à  la  société. 
Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public.  La  libre  communi- 
cation des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l'homme;  en  con- 
séquence, tout  citoyen  peut  parler,  écrire  et 
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imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus 
de  cette  liberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Les  citoyens  ont  également  la  liberté  de  s'as- 
sembler paisiblement  et  sans  armes  en  satis- 
faisant aux  lois  de  police. 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sa- 
cré ,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lors- 
que la  nécessité  publique,  légalement  consta- 
tée ,  l'exige  évidemment ,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Kul  bonmie  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation.  La  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale,  et  tous  les 
citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnelle- 
ment ou  par  leurs  représentants  àsaformation. 
Tout  agent  public  est  responsable  à  la  société 
de  son  administration. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principes  procla- 
més par  la  révolution  de  1789.  {Voy.  Principes 
de  1789.)  Toutes  les  constitutions  à  venir  se- 
ront obligées  de  les  inscrire,  au  moins  sur  leur 
frontispice ,  car  ils  sont  devenus  l'âme  du  droit 
public  de  la  France. 

Comme  conséquence ,  l'Assemblée  décréta 
l'abolition  du  régime  féodal  et  de  tous  les  pri- 
vilèges qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des 
droits.  En  outre,  elle  inscrivit  dans  la  Consti- 
tution, comme  une  dette 'de  la  société,  l'éta- 
blissement de  secours  publics  pour  les  enfants 
abandonnés,  les  intiimcs  et  les  pauvres,  et 
l'organisation  d'une  instruction  publique  com- 
mune à  tous  les  citoyens,  et  gratuite  pour  les 
parties  de  l'enseignement  reconnues  indispen- 
sables. 

La  première  base  d'une  bonne  organisation 
politique  et  administrative  devait  être  la  divi- 
sion régulière  du  territoire,  il  fut  distribué  en 
quatre-vingt-trois  départements,  chaque  dépar- 
tement eu  districts,  chaque  district  en  cantons. 
Les  citoyens,  considérés  sous  le  rapport  des 
relations  locales  qui  naissent  de  leur  réunion 
sur  une  certaine  partie  du  territoire,  formèrent 
la  commune.  Pour  être  citoyen  français,  il  fal- 
lait être  né  en  France  dun  père  français,  ou 
avoir  fixé  sa  résidence  dans  le  royaume  et 
avoir  prêté  le  serment  civique,  ou  enfin  obtenir 
un  acte  de  naturalisation. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  politique, 
la  nation  seule  est  souveraine;  mais  si  elle 
possède  tous  les  pouvoirs,  elle  ne  peut  les 
exercer  que  par  délégation.  Ses  représentants 
sont  le  Corps  législatif  et  le  roi. 

L'Assemblée  nationale  représentant  le  Corps 
législatif  est  permanente  et  n'est  composée 
que  d'une  chambre.  Elle  est  formée ,  tous  les 
deux  ans,  par  de  nouvelles  élections.  Le  nombre 
des  députés  à  l'Assemblée  est  de  sept  cent 
quarante-cinq,  et  ils  sont  distribués  entre  les 
quatre-vingt-trois  déjparfements,  selon  les  trois 
proportions  du  territoire,  de  la  population  et 
de  la  contribution  directe. 

Pour  foi-mcr  l'Assemblée  nationale  législative, 
les  citoyens  actifs  se  réunissent,  tous  les  deux 
ans ,  en  assemblées  primaires.  Pour  être  citoyen 


actif,  il  faut  être  né  ou  devenu  Français,  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  et  payer  une  contribution 
directe,  égale  au  moins  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Les  assemblées  primaires 
nomment  un  électeur,  à  raison  de  cent  citoyens 
actifs,  deux,  depuis  cent  ciuquantc-un  jusqu'à 
deux  cent  cinquante ,  et  ainsi  de  suite.  Pour 
être  électeur,  il  faut  réunir  aux  conditions  né- 
cessaires pour  être  citoyen  actif,  la  qualité  de 
propriétaire  ou  d'usufruitier  d'un  bien  dont  la 
valeur  est  fixée  suivant  la  population  du  lieu 
où  rélecteur  a  son  domicile. 

Les  électeurs  nommés  dans  chaque  départe- 
ment se  réunissent  de  plein  droit  le  dernier 
dimanche  de  mai  pour  élire  le  nombre  des 
représentants  attribué  à  leur  département.  Tous 
les  citoyens  actifs ,  quel  que  soit  leur  état,  pro- 
fession ou  coutribulion ,  peuvent  être  élus  re- 
présentants de  la  nation.  Toutefois,  les  minis- 
tres et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  sont 
tenus  d'opter  entre  leurs  fonctions  etleur  man- 
dat de  représentant. 

Les  représentants  se  réunissent  le  premier 
lundi  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  der- 
nière législature.  Dès  qu'ils  sont  au  nombre  de 
trois  cent  soixante-treize  membres  vérifiés, 
l'Assemblée  se  constitue.  Au  dernier  jour  de 
mai,  quel  que  soitle  nombre  des  membres  pré- 
sents, l'Assemblée  est  constituée.  Les  repré- 
sentants sont  inviolables  et  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'après  que  le  Corps  législatif  a 
décidé  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  accusation. 

La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  les  fonctions 
ci-après  :  proposer  et  décréter  les  lois ,  fixer 
les  dépenses  publiques,  établir  les  contribu- 
tions, surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus 
do  rÉtat,  statuer  annuellement,  après  la  pro- 
position du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées,  poursuivre  devant  la  haute 
cour  la  responsabilité  des  ministres  et  les  at- 
tentats contre  la  sûreté  de  FÉtat. 

La  guerre  ne  peut  êire  décidée  que  sur  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  roi  et  sanctionné  par  lui.  Dans  le  cas 
où  le  roi  serait  obligé  de  commencer  les  hos- 
tilités avant  la  décision  de  l'Assemblée,  il  de- 
vrait, sans  délai,  le  notifier  au  Corps  législatif. 
C'est  également  à  lui  qu'appartient  la  ratifica- 
tion des  traités. 

Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer 
le  heu  de  ses  séances  et  de  disposer  pour  sa 
sûreté  des  forces  qu'il  juge  convenable  d'y 
établir. 

Les  délibérafions  de  l'Assemblée  sont  pu- 
bhques.  Aucun  acte  ne  peut  être  décrété,  si  ce 
n'est  après  trois  lectures  du  projet,  à  huit 
jours  d'intervalle  entre  chaque  lecture.  Les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  sont 
exceptés  de  cette  disposition. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  sont  soumis  à  la 
sanction  royale.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son 
consentement,  ce  veto  n'est  que  suspensif,  et 
sa  durée  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  deux  lé- 
gislatures. Les  actes  que  le  Corp's  législatif  dé- 
cide,  en  vertu  de  son  pouvoir  constituant, 
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doivent  être  exécutôs  comme  loi,  sans  être 
soumis  à  la  sanction  royale. 

Les  ministres  du  roi  ont  entrée  dans  l'As- 
semblée, et  sont  entendus  toutes  les  fois  quils 
le  demandent. 

Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  la  main  du 
roi;  il  est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale  du  royaume ,  ainsi  que  de  l'armée.  Il 
promulgue  les  lois  et  les  fait  exécuter,  mais  il 
ne  règne  que  par  la  loi,  et  ce  n'est  qu'au  nom 
de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance.  Au  roi 
seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des 
ministres.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être 
exécuté  s'il  n'est  signé  par  lui  et  contre-signe 
par  un  ministre,  mais  les  ministres  seuls  sont 
responsables. 

La  couronne  est  héréditaire  dans  la  descen- 
dance du  roi,  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de 
primogéniture.  Sa  personne  est  inviolable  et 
sacrée.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  pos- 
sède à  son  avènement  au  trône,  sont  irrévo- 
cablement réunis  au  domaine  delà  nation,  qui 
pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile  dont  le  Corps  législatif  détermine  la 
somme.  Il  a  une  garde  particulière,  payée  sur 
la  liste  civile,  qui  ne  peut  excéder  1,200 hom- 
mes à  pied ,  et  COO  hommes  à  cheval. 

Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  et  pendant  sa  minorité,  il  y  a 
un  régent  du  royaume.  La  régence  appartient 
au  parent  du  roi  le  plus  proche  en  degré ,  sui- 
Tant  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône ,  à  l'exclusion 
des  femmes.  A  défaut  de  parent,  le  régent  doit 
être  élu  par  une  assemblée  de  citoyens  spécia- 
lement nommés  pour  cet  objet  par  les  élec- 
teurs. Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  majorité  du 
roi,  toutes  les  fonctions  de  la  royauté.  Les  mem- 
bres de  la  famille  royale  ne  sont  éligibles  à 
aucune  des  places  qui  sont  à  la  nomination  du 
peuple ,  et  ne  peuvent  être  choisis  pour  mi- 
nistres. 

La  gestion  des  intérêts  locaux  est  confiée, 
dans  chaque  département,  à  une  administration 
supérieure,  et,  dans  chaque  district,  à  une 
administration  subordonnée.  Ces  agents  sont 
élus  par  le  peuple  et  soumis  à  la  surveillance 
et  à  l'autorité  du  roi;  mais  il  appartient  au 
Corps  législatif  de  déterminer  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions.  Le  roi  a  le  droit  d'an- 
nuler les  actes  des  administrateurs  de  dépar- 
tement, et  ces  derniers  ont  le  même  droit  à 
l'égard  des  administralcurs  de  district. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé 
ni  par  le  peuple,  ni  par  le  Corps  législatif,  ni 
par  le  roi  :  la  justice  est  rendue  gratuitement 
par  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple.  Mais 
c'est  le  Corps  législatif  qui  règle  le  nombre  et 
le  ressort  des  tribunaux.  Les  citoyens  ne  peu- 
vent èlre  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  as- 
signe. En  matière  criminelle,  nul  ne  peut  être 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés 
ou  décrétée  par  le  Corps  législatif.  Après  l'ac- 
cusation, le  fait  doit  être  également  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés  dont  le  nombre  ne  peut 
être  au-dessous  de  douze;  l'application  de  la 
loi  est  faite  par  les  juges.  Nul  ne  peut  être  dé- 
tenu qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de 


police,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps 
d'un  tribunal,  d'un  jugement,  ou  enfin  d'un 
décret  du  Corps  législatif,  suivant  les  cas.  Tout 
homme  saisi  doit  être  interrogé  sur-le-champ , 
et  mis  en  liberté  s'il  n'y  a  aucun  sujet  d'incul- 
pation contre  lui. 

Pour  tout  le  royaume,  il  est  établi  un  seul 
tribunal  de  cassation  ne  devant  jamais  con- 
naître du  fond  des  affaires,  mais  chargé  de  cas- 
ser les  jugements  rendus  sur  une  procédure 
dans  laquelle  les  formes  auraient  été  violées. 
Si,  après  deux  cassations,  le  jugement  du  troi- 
sième tribunal  est  encore  attaqué  par  les  mê- 
mes moyens,  la  question  est  soumise  au  Corps 
législatif,  qui  porte  un  décret  déclaratoire  de 
la  loi  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  se  conformer. 

Une  haute  cour  nationale,  formée  de  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés, 
est  instituée  pour  connaître  des  déhts  des  mi- 
nistres, des  agents  principaux  du  pouvoir  exé- 
cutif et  des  crimes  contre  la  sûreté  générale 
de  l'État. 

La  force  publique  se  compose ,  indépendam- 
ment de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  do  citoyens 
actifs  formant  une  garde  nationale.  Les  gardes 
nationales  ne  sont  ni  un  corps  mihtaire,  ni  une 
institution  de  l'État.  Ce  sont  les  citoyens  eux- 
mêmes  appelés  au  service  de  la  force  publique. 
Ils  ne  peuvent  agir,  en  cette  qualité,  qu'en 
vertu  d'une  réquisition  légale. 

Après  avoir  ainsi  régénéré  l'organisation  ci- 
vique ,  politique  et  administrative  de  la  France, 
l'Assemblée  nationale,  reconnaissant  le  droit 
imprescriptible  qu'a  la  nation  de  changer  sa 
constitution ,  régla  les  formes  suivant  lesquelles 
cette  révision  devait  être  faite. 

Lorsque  trois  législatures  consécutives  avaient 
émis  un  vœu  uniforme  tendant  à  réformer  quel- 
que article  constitutionnel,  il  y  avait  lieu  de 
procéder  à  la  révision  demandée. 

L'Assemblée  de  révision  devait  se  composer 
des  membres  nommés  pour  la  quatrième  légis- 
lature, augmentés  de  deux  cent  quarante-neuf 
membres  élus  dans  chaque  département ,  par 
le  doublement  du  nombre  ordinaire  des  repré- 
sentants que  le  département  devait  fournir, 
proportionnellement  à  sa  population.  Dès  que 
l'Assemblée  de  révision  se  trouvait  réunie,  elle 
était  tenue  de  s'occuper,  sans  délai,  des  objets 
soumis  à  son  examen  ,  et  aussilôt  que  son  tra- 
vail était  terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf 
membres  nommés  en  augmentation  du  nombre 
ordinaire  devaient  se  retirer,  sans  pouvoir 
prendre  part  aux  actes  législatifs. 

En  terminant  son  œuvre,  l'Assemblée  consti-. 
tuante  en  remit  le  dépôt  «à  la  fidéhté  du  Corps- 
législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vaillance  des 
pei-es  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à 
l'affection  des  jeunes  citoyens,  et  enfin,  au  cou- 
rage de  tous  les  Français.» 

Une  députationde  s'oixante  membres  de  l'As- 
semblée présenta  la  Constitution  au  roi,  le  3 
septembre  de  Tannée  1791,  et  le  13  du  même 
mois,  le  roi  envoya  à  l'Assemblée  un  message 
par  lequel  il  annonça  qu'il  acceptait  cet  acte  et 
le  ferait  exécuter.  Le  lendemain ,  il  vint  prêter 
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solennellement,  au  sein  de  l'Assemblée,  le  ser- 
ment d'être  fidèle  à  la  nation,  et  de  maintenir 
la  Constitution.  L'Assemblée  constituante,  con- 
sidérant son  mandat  comme  épuisé,  se  sépara, 
le  29  septembre,  après  s'être  exclue,  par  un 
scrupule  exagéré ,  de  l'Assemblée  législative 
qui  devait  la  remplacer. 

Dans  la  Constitution  de  1791,  le  peuple  est 
la  source  de  tous  les  pouvoirs,  mais  il  ne  peut 
les  exercer  que  par  délégation.  11  n"a  que  l'élec- 
tion du  premier  degré,  et  c'est  par  des  élec- 
teurs choisis  dans  la  classe  éclairée  que  sont 
nommés  les  membres  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics. La  royauté  est  subordonnée  à  la  loi,  et 
le  monarque  n'est  plus  que  l'agent  suprême 
des  volontés  de  la  nation.  Mais  la  Constitution 
de  1791  ne  doit  pas  être  considérée  seulement 
comme  un  code  politique;  elle  est,  avant  tout, 
le  manifeste  d'une  des  révolutions  les  plus 
profondes  qui  aient  remué  la  société  ,  et  la 
postérité  se  souA'iendra  toujours  avec  recon- 
naissance que,  la  première,  elle  a  proclamé  ces 
deux  grands  principes  :  la  souveraineté  du 
peuple  et  l'égalité  de  tous  les  citoyens. 

II.  CO.VSTITUTION  DU  24  JUIN   1793. 

Après  la  chute  violente  et  rapide  du  pouvoir 
royal,  dans  la  journée  du  10  aoiit  1792,  l'As- 
semblée législative,  qui  avait  succédé  à  la  Con- 
stituante, rendit  deux  décrets  par  lesquels  elle 
invitait  le  peuple  à  former  une  Convention  na- 
tionale et  appelait  les  citoyens  à  l'élection.  La 
Convention  nationale  se  réunit  le  21  septembre 
de  la  même  année,  et,  dès  sa  première  séance, 
elle  abolit  la  royauté  et  proclama  la  république. 
Puis,  comprenant  qu'il  importait  de  préparer 
sans  i-etard  une  constitution  en  harmonie  avec 
la  nouvelle  situation  de  la  France,  elle  nomma 
une  commission  de  neuf  membres,  chargés  de 
la  rédaction  de  ce  travail.  Après  plusieurs  mois 
d'études,  la  commission  présenta  son  projet 
par  l'organe  du  célèbre  philosophe  Condorcet. 
Mais  le  moment  était  peu  propre  aux  discus- 
sions de  principes.  Chaque  jour  les  Girondins 
et  les  Montagnards ,  ardents  à  se  disputer  le 
pouvoir,  n'occupaient  les  séances  que  de  leurs 
querelles  personnelles.  Ce  ne  fut  qu'après  l'a- 
néantissement du  parti  de  la  Gironde,  que  la 
Montagne,  désormais  seule  maîtresse  de  l'As- 
semblée et  de  la  France,  put  reprendre  le  tra- 
vail de  la  Constitution.  Mais  le  projet  de  Con- 
dorcet, inspiré  par  les  Girondins,  ne  pouvant 
satisfaire  le  parti  qui  les  avait  vaincus  et  pros- 
crits, rAssemblée  chargea  le  comité  de  salut 
public,  auquel  on  adjoignit  Hérault  de  Séclielles, 
Ramel,  Mathieu,  Couthon  et  Saint-Just,  de  re- 
fondre le  projet  de  Coudorcet.  Quelques  jours 
suffirent  pour  cette  révision,  et  le  10  juin  de 
l'année  1793,  Hérault  de  Séchcllcs,  qui  fut  le 
rédacteur  de  cette  nouvelle  constitution,  la 
soumit  aux  délibérations  de  l'Assemblée.  La 
discussion  fut  close  le  23  du  môme  mois,  et  la 
Constitution,  décrétée  le  24,  fut  envoyée  sur-le- 
champ  à  toute  la  France,  pour  être  sanctionnée 
par  les  assemblées  primaires. 

Le  9  août,  on  lit  à  la  Convention  le  recense- 
ment des  votes,  qui  donnèrent  les  résultats 


suivants:  1,801,918  suffrages affîrmatifs,  11,610 
négatifs.  A  l'exception  de  Marseille,  de  la  Corse 
et  de  la  Vendée,  toutes  les  municipalités  de  la 
République  avaient  accepté  la  Constitution.  Le 
10  aoiit  fut  choisi  pour  son  inauguration.  Nous 
ne  décrirons  pas  cette  cérémonie  que  le  peintre 
David  avait  organisée,  conformément  au  goût  de 
l'époque.  Nous  dirons  seulement  que  la  Conven- 
tion, les  députés  des  assemblées  primaires, 
les  sociétés  populaires  et  toutes  les  sections 
armées  y  figurèrent,  formant  un  immense  cor- 
tège qui  partit  de  la  Bastille  pour  se  rendre  au 
Champ  de  la  fédération,  où  le  président  de  la 
Convention  déposa  les  votes  des  assemblées 
primaires  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  milieu 
d'un  peuple  immense ,  jurant  de  défendre  la 
Constitution  avec  cet  enthousiasme  qui,  en 
France,  se  reproduit  à  peu  près  à  chaque  ré- 
volution nouvelle. 

Comme  celui  de  1791,  cet  acte  est  précédé 
d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  faisant  table  rase  de  toutes  les  institu- 
tions de  l'ancien  régime  qui  pouvaient  encore 
se  refléter  dans  la  Constitution  de  1791.  Plus 
de  distinction  sociale,  les  hommes  sont  tous 
égaux  par  la  nature.  Nulle  restriction  dans  le 
droit  de  manifester  sa  pensée.  Les  secours  pu- 
bhcs  sont  une  dette  sacrée,  et  la  société  doit  la 
subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en 
leur  procurant  du  travail ,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler.  Ce  n'est  pas  seulement  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté,  mais  la  souveraineté 
elle-même  qui  réside  dans  le  peuple;  elle  est 
une  et  indivisible,  imprescriptible,  inaliénable. 
Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  changer  sa 
constitution.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomination  de  ses  mandataires  et  de  ses  agents. 
Enfin,  quand  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple 
et  pour  chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré 
et  le  plus  iudispensable  des  devoirs.  En  confé- 
rant au  peuple  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs, 
la  loi  de  1793  instituait,  suivant  l'énergique 
expression  de  M.  Mignet,  le  gouvernement  de 
la  multitude. 

Tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans  était  ci- 
toyen et  pouvait  en  exercer  les  droits.  Le 
peuple,  composé  de  l'universalité  des  citoyens, 
nommait  immédiatement  ses  députés ,  délé- 
guait à  des  électeurs  le  choix  des  administra- 
teurs et  des  juges,  et  délibérait  sur  les  lois. 
Pour  Pexercice  de  la  souveraineté,  il  était  dis- 
tribué eu  assemblées  primaires  composées  de 
deux  cents  citoyens  au  moins  et  de  six  cents  au 
plus  appelés  à  voter.  Les  suffrages  sur  les  lois 
devaient  être  donnés  par  oui  ou  par  non;  les 
élections  devaient  se  faire  au  scrutin  ou  à 
haute  voix ,  au  choix  de  chaque  votant.  Les 
assemblées  primaires  se  formaient  de  plein 
droit,  tous  les  ans.  le  1"  mai  pour  les  élec- 
tions, et  nommaient  un  député  à  raison  de 
40.000  individus.  Tout  Français  exerçant  les 
droits  de  citoyen  élait  éligible  dans  l'étendue 
de  la  République,  et  chaque  député  apparte- 
nait à  la  nation  entière. 
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Les  députés,  composant  une  seule  assem- 
blée, ne  pouvaient  siéger  que  pendant  une 
année.  Ils  proposaient  des  lois  et  rendaient 
des  décrets.  Les  lois  comprenaient  la  législa- 
,  tion  civile  et  criminelle  et  l'administration  gé- 
nérale; sous  le  nom  de  décrets,  on  désignait 
les  mesures  de  sûreté  et  tous  les  actes  qui 
nécessitaient  une  décision  immédiate.  Ces  dé- 
crets étaient  exécutoires  sur-lc-cliamp.  Les 
projets  de  loi,  arrêtés  provisoirement  par  le 
Corps  législatif,  étaient  envoyés  à  toutes  les 
communes  de  la  République  ;  et  quarante  jours 
après  cet  envoi,  si,  dans  la  moitié  des  dépar- 
tements plus  un,  le  dixième  des  assemblées 
primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  for- 
mées, n'avait  pas  réclamé,  le  projet  était  accepté 
et  devenait  loi.  En  cas  de  réclamaliou  le  Corps 
législatif  convoquait  les  assemblées  primaires. 

Le  pouvoir  exécutif  était  composé  de  vingt- 
quatre  membres ,  clioisis  par  des  électeurs 
nommés  eux-mêmes  par  les  assemblées  pri- 
maires; c'était  la  seule  élection  qui  ne  fût  pas 
faite  immédiatement  par  le  peuple.  L'assemblée 
électorale  de  chaque  département  nommait  un 
candidat,  et  le  Corps  législatif  choisissait,  sur  la 
liste  générale,  les  vingt-quatre  membres  du 
conseil  exécutif.  Ce  conseil,  chargé  de  la  direc- 
.  tion  et  de  la  surveiilauce  de  l'administration, 
mais  ne  pouvant  agir  qu'en  exécutioji  des  lois 
et  des  décrets  du  Corps  législatif,  choisissait, 
hors  de  son  sein,  tous  les  agents  supérieurs 
de  la  République,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur,  et  en  demeurait  responsable.  Le 
conseil  exécutif  était  renouvelé  par  moitié  à 
chaque  législature. 

Il  y  avait  dans  chaque  commune  une  admi- 
nistration municipale,  dans  chaque  district  une 
administration  intermédiaire,  dans  chaque  dé- 
partement une  administration  centrale.  Les  of- 
ficiers municipaux  étaient  élus  par  les  assem- 
blées des  communes,  les  administrateurs  parles 
assemblées  électorales  de  district  et  de  dépar- 
tement. Les  municipalités  et  les  administrations 
étaient  renouvelées  tous  les  ans  par  moitié,  et 
leurs  séances  étaient  pubhques. 

La  justice  civile  était  administrée  par  des 
arbitres  privés,  ou  par  des  juges  de  paix  élus 
dans  les  arrondissements.  Les  arbitres  publics, 
élus  par  les  assemblées  électorales,  devaient 
connaître  des  contestations  qui  n'avaient  pas 
été  définitivement  terminées  par  les  arbitres 
privés  et  les  juges  de  paix.  Les  juges  de  paix 
et  les  arbitres  publics  étaient  élus  tous  les  ans. 

Eji  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  pou- 
vait être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
les  jurés  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif. 
La  peine  était  appliquée  par  un  tribunal  cri- 
minel composé  de  juges  élus  tous  les  ans  par 
les  assemblées  électorales. 

Il  y  avait ,  pour  toute  la  République ,  un 
tribunal  de  cassation,  dont  les  membres  étaient 
élus  tous  les  ans  par  les  asse'mblées  électo- 
■  raies. 

La  force   générale  de  la   République  était 

,.    composée  du  peuple  entier;  mais  la  République 

entretenait,   même   en   temps  de   paix,   une 

force  armée  à  sa  solde,  dans  laquelle  la  diil'é- 


rence  des  grades  et  la  subordination  ne  subsis- 
taient que  relativement  au  service  et  pendant 
sa  durée. 

Enfin,  le  peuple  pouvait,  à  toute  heure, 
changer  la  forme  du  gouvernement.  Si ,  dans 
la  moitié  des  départements,  plus  un,  le  dixième 
des  assemblées  primaires  de  chacun  d"eux, 
régulièrement  formées,  demandait  la  révi- 
sion de  l'acte  constitutionnel,  le  Corps  légis- 
latif était  tenu  de  convoquer  toutes  les  assem- 
blées primaires  de  la  République  pour  savoir  / 
s'il  y  avait  Ueu  de  convoquer  une  convention  > 
nationale. 

La  Constitution  de  1793  avait  mis  le  gouver- 
nement tout  entier  aux  mains  du  peuple,  eu  i 
lui  donnant,  non-seulement  la  nomination  des 
députés,  mais  celle  de  tous  les  agents  du 
pouvoir,  en  soumettant  l'adoption  des  lois  aux 
suffrages  des  assemblées  primaires,  c'est-à- 
dire  de  tous  les  citoyens  sans  exception.  De 
plus,  elle  tendait  à  affaiblir  l'action  des  pouvoirs 
publics  par  un  renouvellement  trop  fréquent 
des  membres  de  la  représentation  nationale, 
des  corps  administratifs  et  de  la  magistrature. 
Nous  croyons  qu'elle  eût  difTicilement  résisté 
à  l'épreuve  de  l'appUcation ,  surtout  à  une 
époque  aussi  orageuse.  Mais  cette  constitution 
ne  devait  jamais  être  exécutée.  La  Conven- 
tion décida  que,  dans  les  circonstances  où  se 
trouvait  la  République,  la  Constitution  devait 
être  suspendue,  et  proclama,  le  19  vendémiaire 
an  II  (10  octobre  1793),  l'étabhssement  du 
gouvernement  révolutionnaire  provisoire  dont 
elle  régla  l'exercice  par  un  décret  du  14  fri- 
maire an  II  (4  décembre  1793). 

L'étal  violent  où  se  trouvait  la  France  devait 
conduire  à  la  dictature.  Ce  pouvoir  suprême  et 
sans  limites  fut  exercé,  au  sein  de  la  Conven- 
tion, par  le  comité  de  salut  public  composé  de 
douze  membres,  rééligibles  tous  les  trois  mois, 
mais  toujours  maintenus  dans  leurs  fonctions. 
A  côté  de  ce  comité,  mais  avec  une  autorité 
moindre,  fut  placé  le  comité  de  sûreté  générale. 
Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires 
publics  furent  mis  sous  l'inspection  immédiate 
du  comité  de  salut  public.  Pour  tout  ce  qui  con- 
cernait la  police  générale  et  intérieure,  cette 
inspection  appartint  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. Le  comité  de  salut  pubhc  fut,  en  outre, 
chargé  des  opérations  diplomatiques  et  mili- 
taires. Enfin,  le  terrible  comité  fut  autorisé  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
réorganisation  et  l'épuration  des  autorités  con- 
stituées. Notons  cependant,  au  milieu  de  toutes 
ces  mesures  transitoires  appropriées  à  des. 
circonstances  extraordinaires ,  une  création 
utile  qui  leur  a  survécu  :  l'institution  du  Bul' 
letin  des  lois.  [Voy.) 

III.    CONSTITUTION   DU    5    FRUCTIDOR   AN   III 

(22  AOUT  1795). 

La  mort  de  Robespierre  et  des  membres  les 
plus  im[)ortants  du  comité  de  salut  publio 
amena  la  fin  du  gouvernement  révolutioimaire 
et  le  retour  à  la  Constitution  do  1793.  quî, 
bien  qu'elle  eût  été  suspendue  aussitôt  après 
avoir  été  votée,  était  la  loi  fondamentale  de  la 
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Fi'ance.  Toutefois  ,  arant  que  d'en  décréter  l'ap- 
plication,  la  Convenlion  chargea  une  commis- 
sion de  rédig-er  des  lois  organiques  qui  devaient 
accompagner  l'acte  constitutionnel  et  en  faci- 
liter l'exécution.  Mais  les  commissaires  ayant 
déclaré  dans  leur  rapport  que  la  Constitution 
de  1 793  était  à  refaire ,  l'Assemblée  nomma  une 
nouvelle  commission ,  composée  de  onze  mem- 
bres, pour  lui  présenter  un  plan  plus  appro- 
prié à  la  situation  nouvelle  de  la  République  et 
à  l'état  des  esprits.  Soumis  à  l'Assemblée,  le 
proiei  de  la  commission  fut  adopté  avec  peu 
de  changements. 

Cette  constitution ,  comme  les  deux  premiè- 
res ,  débute  par  une  déclaration  des  droits  de 
l^omme  et  du  citoyen,  mais  elle  y  ajoute  fort 
sagement  renonciation  des  devoirs.  Elle  pro- 
clame également  la  liberté ,  l'égalité ,  la  sûreté, 
la  propriété;  mais  parmi  les  droits  de  l'homme 
elle  ne  range  plus  la  résistance  à  l'oppression, 
tant  elle  a  peur  de  metti'e  ce  droit  à  la  merci 
de  la  multitude.  OEuvre  de  législateurs  expé- 
rimentés ,  mais  effrayés  des  excès  et  des  A'io- 
lences  du  pouvoir  populaire,  la  constitution 
directoriale,  en  maintenant  la  souveraineté  du 
peuple,  sent  la  nécessité  de  l'éloigner  de  l'exer- 
cice du  pouvoir.  Elle  établit  le  règne  de  la  loi 
et  prescrit  le  respect  pour  ceux  qui  en  sont  les 
organes. 

Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  deux 
assemblées  :  un  conseil  des  Cinq-Cents,  dont 
les  membres,  âgés  de  trente  ans  au  moins,  ont 
exclusivementla  proposition  des  lois;  un  conseil 
des  Anciens,  composé  de  deux  cent  cinquante 
membres,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  ma- 
riés ou  veufs,  chargés  d'approuver  ou  de  re- 
jeter les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
Ces  deux  conseils  forment  le  Corps  législatif. 
Les  résolutions  des  Cinq-Cents  adoptées  par  les 
Anciens  s'appellent  lois.  Aflu  de  donner  plus 
de  maturité  aux  décisions  des  conseils,  aucune 
proposition  ne  pouvait  être  délibérée  ni  ré- 
solue aux  Cinq-Cents  qu'après  trois  lectures, 
à  un  intervalle  qui  ne  pouvait  être  moindre  de 
dix  jours.  La  sanction  ne  pouvait  être  donnée 
par  les  Anciens  qu'après  trois  lectures,  dont 
deux  séparées  par  un  intervalle  de  cinq  jours 
au  moins. 

Ces  deux  conseils  devaient  être  renouvelés 
tous  les  ans  par  tiers.  Gomme  on  avait  vu  à 
quels  excès  la  popiilalion  de  i'aris  pouvait  se 
porter  contre  la  législature,  la  Constitution 
donna  au  conseil  des  Anciens  le  droit  de  chan- 
ger la  résidence  du  Corps  législatif,  et  lui  ac- 
corda une  garde  particulière  prise  dans  la 
garde  nationale  sédentaire  de  tous  les  dépar- 
tements. 

Le  pouvoir  exécutif  fut  délégué  à  un  direc- 
toire de  cinq  membres  nommés  par  le  Corps 
législatif,  se  renouvelant  tous  les  ans  par  cin- 
quième, et  chargés  de  pourvoir  à  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  la  République.  Le 
Directoire  dispose  de  la  force  armée,  mais 
sans  qu'aucun  de  ses  membres  puisse  la  com- 
mander. Il  nomme  des  généraux  en  chef,  des 
ministres  rc.«;ponsab]es;  seul  il  entretient  des 
relations  politiques  à  l'extérieur,  négocie  les 


traités  en  les  soumettant  à  la  ratification  du 
Corps  législatif.  Il  peut  même  stipuler  des  ar- 
ticles secrets,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  des- 
tructifs des  articles  patents  et  ne  contiennent 
aucune  aliénation  de  territoire.  En  un  mot,  le 
Directoire  surveille  et  assure  l'exécution  des 
lois  dans  l'administration  et  les  tribunaux  par 
des  commissaires  à  sa  nomination.  Il  a  égale- 
ment une  garde  particulière.  Les  directeurs, 
comme  les  membres  du  Corps  législatif,  ne 
pouvaient  être  mis  en  jugement  que  sur  une 
proposition  du  conseil  des  Cinq-Cents  décrétée 
par  celui  des  Anciens. 

Le  Corps  législatif  était  élu  de  la  manière 
suivante  :  tous  les  Français  âgés  de  vingt  ans, 
qui  payaient  une  contribution  directe,  foncière 
ou  personnelle ,  étaient  citoyens.  Pour  être 
inscrit  sur  le  registre  civique,  il  fallait,  en 
outre,  prouver  qu'on  savait  lire  et  écrire,  et 
exercer  une  profession  mécanique.  En  propo- 
sant ces  deux  dernières  conditions,  la  commis- 
sion ,  par  l'organe  de  Daunou ,  les  avait  motivées 
de  la  manière  suivante  :  «  La  commission  a  dû 
s'occuper  d'assurer  au  peuple  français  le  de- 
gré d'instruction  nécessaire  à  sa  liberté;  elle 
a  dû  encore,  pour  garantir  l'égalité  des  droits 
sociaux,  rechercher  les  mesures  les  plus 
propres  à  diminuer  insensiblement  entre  les 
citoyens  la  dissemblance  des  mœurs.  D'un 
côté,  le  citoyen  pauvre  est  appelé  aux  élé- 
ments de  l'instruction  familière  aux  riches; 
de  l'autre  le  riche  est  obligé  à  l'apprentissage 
des  honorables  travaux  du  pauvre.  » 

Au  reste,  ces  deux  conditions  ne  devaient 
être  exigées  qu'à  partir  de  l'an  XII  de  la  Répu- 
blique. 

Réunis  en  assemblée  primaire, le  l"  germi- 
nal de  chaque  année,  les  citoyens  procèdent, 
s'il  y  a  lieu ,  à  la  nomination  des  membres  de 
l'assemblée  électorale  ;  chaque  assemblée  pri- 
maire nomme  un  électeur,  à  raison  de  deux 
cents  citoyens.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  et  être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  dont  la  valeur  est  fixée  suivant 
l'importance  de  la  population  de  la  commune 
où  l'on  est  domicilié.  Les  assemblées  électo- 
rales se  réunissent  le  20  germinal  de  chaque 
année,  et  procèdent  à  l'élection  des  membres 
du  Corps  législatif. 

La  ju.-^tice  devait  être  rendue  gratuitement 
par  des  juges  électifs.  Pour  Injustice  civile,  on 
institua  dans  chaque  arrondissement  déter- 
miné par  la  loi,  des  juges  de  paix,  nommés  pour 
deux  ans  par  les  assemblées  primaires.  Il  y 
eut,  par  département,  un  tribunal  civil  dont  les 
membres,  nommés  pour  cinq  ans,  par  les  as- 
semblées électorales,  jugeaient,  en  première 
instance,  les  causes  du  département,  et  pro- 
nonçaient en  dernier  ressort  sur  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix. 
L'appel  des  jugements  du  tribunal  civil  se  por- 
tait au  tribunal  de  l'un  des  trois  départements 
les  plus  voisins. 

Pour  la  justice  correctionnelle,  on  créa  dans 
chaque  département  trois  tribunaux,  au  moins, 
et  six,  au  plus.  Chaque  tribunal  fut  composé 
d'un  président,  de  deux  juges  de  paix,  d'uu 
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commissaire  du  pouvoir  exécutif,  nommé  et 
destituable  par  le  Directoire,  et  d'un  greffier. 
Ces  tribunaux  prononçaient  sur  des  délits  dont 
Ja  peine  n'était  ni  afilictive,  ni  infamante. 

Pour  la  justice  criminelle,  il  y  eut  un  tribu- 
nal, par  département,  composé  d'un  président, 
d'un  accusateur  public,  de  quatre  juges  pris 
dans  le  tribunal  civil,  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  même  tribunal,  et  d'un 
greffier.  Le  tribunal  criminel  prononçait,  en  ap- 
pel, sur  les  jugements  du  tribunal  correctionnel. 
En  matière  de  délits  emportant  peine  afilic- 
tive ou  infamante,  nulle  personne  ne  pouvait 
être  jugée  que  sur  une  accusation  admise  par 
les  jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif. 
Un  premier  jury  déclarait  sil'accusation  devait 
être  admise  ou  rejetée;  le  fait  était  reconnu  par 
le  second  jury,  et  la  peine  appliquée  par  le  tri- 
bunal criminel.  L'accusateur  public  était  chargé 
de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusa- 
tion admis  par  les  premiers  jurés.  Le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  avait  pour  fonctions 
de  poursuivre  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  criminel. 

Enfin,  il  y  avait  pour  toute  la  République, 
un  tribunal  de  cassation,  dans  lequel  le  nom- 
bre des  juges,  nommés  par  les  assemblées 
,  électorales,  était  renouvelé  par  cinquième,  tous 
les  ans,  et  ne  pouvait  excéder  les  trois  quarts 
du  nombre  des  départements. 

On  institua,  en  outre,  une  haute  cour  de 
justice  pour  juger  les  accusations  admises  par 
le  Corps  législatif  contre  ses  membres,  ou  ceux 
du  Directoire.  Elle  était  composée  de  cinq  juges 
et  de  deux  accusateurs  nationaux,  tirés  du  tri- 
bunal de  cassation,  auxquels  on  adjoignait  de 
hauts  jurés  nommés  parles  assemblées  électo- 
rales. 

L'armée  était  divisée  en  garde  nationale  sé- 
dentaire et  en  garde  nationale  active.  Tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  formaient 
la  première.  La  seconde  se  recrutait  par  enrô- 
lement volontaire ,  et ,  en  cas  de  besoin ,  suivant 
le  mode  déterminé  par  la  loL 

Les  contributions  publiques  étaient  délibé- 
rées et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  légis- 
latif. Cinq  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, élus  pour  cinq  ans  par  le  conseil  des 
Anciens,  sur  une  liste  triple  présentée  par 
celui  des  Cinq-Cents,  étaient  chargés  de  sur- 
veiller la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux, 
et  d'ordonner  le  payement  de  toutes  les  dé- 
penses publiques  consenties  par  le  Corps  légis- 
latif. Toutefois  ils  ne  pouvaient  rien  faire  payer, 
sous  peine  de  forfaiture ,  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Corps  législatif,  d'une  décision  du  Di- 
rectoire et  de  la  signature  d'un  ministre. 

Il  y  eut ,  dans  chaque  département ,  une  ad- 
ministration centrale,  et,  dans  chaque  canton, 
une  administration  municipale.  Toutefois,  une 
commune  dont  la  population  s'élevait  depuis 
cinq  mille  jusqu'à  cent  mille  habitants,  avait 
pour  (Ile  seule  une  administration  municipale. 
Au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  une  com- 
mune n'avait  qu'un  agent  municipal  et  un  ad- 
joint. Tous  les  membres  des  corps  administratifs 
et  municipaux  étaient  électifs. 


La  Constitution  complétait  ces  mesures  de 
gouvernement  par  les  dispositions  générales 
suivantes  :  elle  proclamait  la  IDjerté  des  cultes, 
de  la  presse,  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  arts;  elle  déclarait  les  biens  des  émigrés 
irrévocablement  acquis  à  la  République  ,  et, 
pour  éviter  à  l'avenir  la  domination  des  clubs, 
elle  interdisait  à  toute  société  de  se  qualifier 
de  populaire,  de  s'affilier  à  d'autres  et  d'ad- 
mettre des  sociétaires. 

La  Constituante  s'était  exclue  du  Corps  légis- 
latif qui  lui  succéda;  la  Convention,  pensant 
qu'elle  était  plus  propre  qu'une  assemblée 
nouvelle  à  fonder  et  à  défendre  les  institutions 
qu'elle  venait  de  donner  à  la  France ,  décida, 
par  une  loi  du  5  fructidor  (22  août) ,  que  le 
Corps  législatif  à  élire  se  composerait  des  deux 
tiers  de  la  Convention  et  qu'il  ne  serait  nommé 
qu'un  nouveau  tiers.  Par  une  autre  loi  du  13 
fructidor  (30  août),  elle  statua  que  les  assem- 
blées électorales  nommeraient  ces  deux  tiers, 
en  les  choisissant ,  soit  dans  la  députation  ac- 
tuelle de  leur  département ,  soit  parmi  les  au- 
tres membres  de  la  Convention ,  il  fut  décidé 
que  les  assemblées  primaires  se  réuniraient  le 
20  fructidor  (6  septembre),  pour  accepter  la 
Constitution  elles  deux  lois  des  5  et  13  fruc- 
tidor, et  qu'après  avoir  émis  leur  vote,  elles 
se  réuniraient  de  nouveau  et  nommeraient  le 
nombre  d'électeurs  que  chacune  devait  fournir 
d'après  l'acte  constitutionnel.  Les  armées  elles- 
mêmes  furent  appelées  à  voter  sur  le  champ 
de  bataille  qu'elles  occuperaient  au  moment  du 
vote. 

Malgré  une  vive  opposition ,  surfout  à  Paris, 
contre  ces  dispositions  législatives  au  moyen 
desquelles  la  Convention  voulait,  disait-on,  se 
perpétuer  au  pouvoir,  la  Constitution  fut  adop- 
tée par  les  assemblées  primaires  et  par  les  ar- 
mées à  une  majorité  de  91 4,853  suffrages  contre 
41,802.  Le  l^^  vendémiaire  an  IV  (23  septembre 
1795),  le  résultat  général  des  votes  fut  pro- 
clamé, et  ce  même  jour,  la  Constitution  et  les 
décrets  furent  solennellement  déclarés  lois  de 
l'État  par  la  Convention. 

La  Constitution  du  5  fructidor,  qui  fut  rédi- 
gée par  Daunou  ,  était  l'œuvre  de  républicains 
modérés,  mais  sincères.  En  étabhssant  l'élec- 
tion à  deux  degrés,  comme  celle  de  1791,  elle 
rendait  l'influence  à  la  classe  éclairée  ;  elle 
échappait,  par  l'institution  de  deux  conseils 
législatifs  à  la  domination  d'une  assemblée 
unique;  elle  cherchait  à  fortifier  le  pouvoir 
exécutif  en  évitant  les  dangers  de  la  monar- 
chie; elle  prévenait  les  attentats  delà  populace 
contre  la  souveraineté  nationale  légalement  re- 
présentée; en  un  mot,  elle  tentait  de  concilier 
l'ordre  avec  la  liberté.  Malheureusement,  la 
Constitution  directoriale  arrivait  à  une  époque 
ardente  et  troublée,  où  les  partis  politiques, 
incapables  de  concessions  mutuelles,  ne  de- 
vaient céder  qu'à  l'empire  de  la  force. 

IV.    CO.NSTITUTION   DU  22  FRIMAIUE    .■VN    VIII 
(13  DÉCEMDUE    1799). 

La  journée  du  !  8  brumaire  avait  mis  fin  à  la 
Constitution  directoriale  eu  la  renversant  par 
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un  coup  dEtat.  Un  décret  du  19  brumaire, 
adopté  par  un  certain  nombre  de  membres  du 
conseil  des  Cinq-Cents  ralliés  au  général  Bona- 
parte .  et  approuvé  par  le  conseil  des  Anciens, 
institua  un  consulat  provisoire  composé  de 
trois  membres.  Ces  trois  consuls,  qui  furent  le 
général  Bonaparte,  et  les  citoyens  Roger-Ducos 
et  Sieyès.  anciens  directeurs,  étaient  revêtus 
de  toute  la  puissance  executive.  Le  même  décret 
leur  adjoignait  deux  commissions  de  vingt-cinq 
membres  chacune,  pris  dans  les  deux  conseils 
qui  venaient  d'être  dissous.  Ces  deux  commis- 
sions étaient  chargées  de  donner  un  caractère 
légal  aux  actes  des  consuls,  et  de  préparer  une 
nouvelle  constitution  pour  le  l^"'  ventôse  sui- 
vant. 

La  mission  de  rédiger  cet  important  travail 
fut  dabord  conflée  à  Sieyés,  mais  le  projet 
conçu  par  ce  dernier  n'ayant  pas  satisfait  le  gé- 
néral Bonaparte .  les  commissions  législatives, 
reprenant  le  rôle  qui  leur  était  spécialement 
attribué,  soccupérent  d'élaborer  la  Constitu- 
tion. Toutefois,  il  est  juste  de  dire  qu'elles 
adoptèrent  le  plan  de  Sieyès  comme  cadre  de 
leur  travail. 

D'après  la  Constitution  consulaire,  le  terri- 
toire est  divisé  en  départements  et  en  arron- 
dissements communaux.  Tout  Français  âgé  de 
vingt  ans  est  citoyen  et  peut  exercer  ses  droits, 
sans  condition  de  fortune,  il  lui  sudit  d'une  année 
de  résidence.  L'élection  comporte  trois  degrés. 
Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  com- 
munal désignent  par  leiu-s  suffrages  un  nombre 
d'élus  égal  au  dixième  d'entre  eux.  C'est  dans 
cette  première  liste  communale  que  doivent 
être  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arron- 
dissement. Voila  le  premier  degré.  Les  citoyens 
portés  sur  les  listes  communales  d'un  dépar- 
tement, désignent  pareillement  un  dixième 
d'entre  eux,  et  il  en  résulte  une  seconde  liste, 
dite  départementale ,  dans  laquelle  doivent  être 
pris  les  fonctionnaires  publics  du  département. 
C'est  le  second  degré.  Enfin ,  les  citoyens  portés 
sur  la  liste  départementale,  par  une  semblable 
désignation  d'un  dixième,  forment  une  troisième 
liste  comprenant  les  citoyens  éliglbles  aux 
fonctions  nationales. 

Il  est  institué  un  sénat  conservateur  com- 
posé de  quatre-vingts  membres  inamovibles  et 
à  vie ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins.  Formé 
de  soixante  membres  pour  commencer,  ce 
corps  s'élèvera  au  nombre  réglementaire  par 
l'addition  de  deux  membres  par  an.  La  nomi- 
nation d'un  sénateur  se  fait  par  le  Sénat .  qui 
choisit  entre  trois  candidats  présentés,  le  pre- 
mier par  le  Corps  législatif,  le  second  par  le 
Tribunat,  et  le  troisième  par  le  premier  consul. 
Le  Sénat  choisit  dans  la  liste  nationale  les  lé- 
gislateurs, les  tribuns,  les  consuls,  ainsi  que 
les  juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la 
comptabilité  (cour  des  comptes).  Mais  le  Sénat 
n'est  pas  seulement  un  corps  électoral,  il  a 
aussi  pour  mission  de  maintenir  ou  d'annuler 
les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconsti- 
tutionnels, soit  par  le  TrU)unat,  soit  par  le 
Gouvernement.  Un  sénateur  est  à  jamais  inéli- 
gible à  toute  autre  fonction,  et  il  jouit  d'un 


traitement  annuel  égal  au  vingtième  de  celui 
du  premier  consul.  Ce  premier  magistrat  devant 
avoir  500.000  fr.,  le  traitement  d'un  sénateur 
était  donc  de  25.000. 

Par  un  article  spécial  inséré  dans  la  Consti- 
tution, on  statua  que  les  citoyens  Sieyès  et 
Roger-Ducos.  consuls  sortants,  étaient  nommés 
sénateurs,  et  que  réunis  au  second  et  au  troi- 
sième consuls  nommés  par  la  Constitution ,  ils 
choisiraient  la  majorité  absolue  du  Sénat,  la- 
quelle était  de  31  sur  60.  Cette  majorité  devait 
désigner  les  29  autres  sénateurs,  et  le  Sénat, 
ainsi  complété,  devait  procéder  immédiatement 
aux  élections  qui  lui  étaient  confiées  par  la 
Constitution. 

Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  le  concours 
du  Gouvernement,  du  Tribunat  et  du  Corps  lé- 
gislatif. C'est  le  Gouvernement  qui  propose  les 
lois.  Le  Tribunat.  composé  de  cent  membres, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins .  discute  les 
projets  de  loi  et  en  vote  Fadoption  ou  le  rejet. 
Il  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein,  au 
Corps  législatif,  pour  exposer  et  défendre  son 
avis.  Il  peut  encore  déférer  au  Sénat,  pour 
cause  d'inconstilutionijalité  seulement .  les 
listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif 
et  ceux  du  Gouvernement.  Il  exprime  égale- 
ment des  vœux,  mais  ces  vœux  n'ont  aucune 
suite  nécessaire  et  n'obhgent  aucune  autorité 
constituée  à  une  délibération. 

Le  Corps  législatif,  composé  de  trois  cents 
membres ,  âgés  de  trente  ans  au  moins ,  fait  la 
loi  en  statuant,  par  scrutin  secret  et  sans  au- 
cune discussion  de  la  part  de  ses  membres, 
sur  les  projets  de  loi  débattus  devant  lui  par 
les  orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouvernement. 
Les  séances  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif 
sont  publiques.  Le  traitement  annuel  d'un  tri- 
bun est  de  15,000  francs  et  celui  d'un  législa- 
teur de  10,000. 

Le  gouvernement  est  confié  à  trois  consuls, 
nommés  pour  dix  ans  et  indéfiniment  rééligi- 
bles.  Chacun  d'eux  est  élu  avec  la  qualité  dis- 
tincte de  premier,  second  et  troisième  consul. 

Le  premier  consul  promulgue  les  lois,  U 
nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil 
d'État,  les  ministres,  les  ambassadeurs,  les 
officiers  de  terre  et  de  mer,  les  membres  de 
l'administration  supérieure  et  ceux  des  admi- 
nistrations locales;  il  nomme  tous  les  juges 
criminels  et  civils,  autres  que  les  juges  de 
paix  et  les  membres  du  tribunal  de  cassation , 
mais  sans  pouvoir  les  révoquer.  En  outre  le 
premier  consul  a  la  direction  de  la  guerre  et 
de  la  diplomatie.  Il  conclut  et  signe  les  traités, 
sauf  leur  discussion  et  leur  adoption  par  le 
Corps  législatif.  En  un  mot ,  il  réunit  dans  ses 
mains  toutes  les  fonctions  du  gouvernement. 
Pour  tous  ces  actes ,  il  est  assisté  des  deux 
autres  consuls;  mais  ces  derniers  ont  seule- 
ment voix  consultative,  et  ne  peuvent  que 
consigner  leur  opinion  sur  un  registre  de  déli- 
bérations. Les  ministres  assurent  Fexécution 
des  lois  et  des  règlements  d'administration 
publique,  .\ucun  acte  du  Gouvernement  ne 
peut  avoir  d'effet  s'il  n'est  signé  par  un  mi- 
nistre. 


502 


CONSTITUTIONS  DE  LA  FRANCE. 


Les  consuls,  les  sénateurs,  les  membres  du 
Corps  législatif  et  les  conseillers  d'État  ne  sont 
soumis  à  aucune  responsabilité.  Les  ministres 
seuls  sont  responsables  de  tout  acte  signé  par 
eux  et  déclaré  incousiitutionnel,  ainsi  que  de 
rinexécution  des  lois.  Le  ministre,  mis  eu  ju- 
gement par  un  décret  du  Corps  législatif,  est 
jugé  par  une  haute  cour. 

Sous  la  direction  des  consuls,  un  conseil 
d'État  est  chargé  de  préparer  les  projets  de  loi 
et  de  porter  la  parole ,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, devant  le  Corps  législatif.  Ces  orateurs 
ne  sont  jamais  plus  de  trois  pour  soutenir  le 
même  projet  de  loi. 

Il  existe,  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal, des  juges  de  paix  élus  immédiatement 
par  les  citoyens.  En  matière  civile,  il  y  a  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  tribu- 
naux d'appel.  En  matière  de  délits  emportant 
peine  afflictive  et  infamante,  il  y  a  des  tribu- 
naux criminels  qui  jugent  sans  appel,  après 
qu'un  premier  jury  a  admis  l'accusation  et 
qu'un  second  jury  a  reconnu  le  fait.  Les  délits 
de  moindre  importance  sont  jugés  par  des  tri- 
bunaux correctionnels,  sauf  l'appel  aux  tribu- 
naux criminels.  Pour  toute  la  République ,  U 
existe  une  cour  de  cassation. 

La  Constitution  nomma  premier  consul  le 
général  Bonaparte,  second  consul,  le  citoyen 
Cambacérès,  et  troisième  consul,  le  citoyen 
Lebrun. 

Pour  rendre  hommage  au  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  on  décida  que  la  Con- 
stitution consulaire  serait  soumise  à  l'appro- 
bation des  citoyens,  au  moyen  de  registres 
ouverts  dans  les  mairies,  les  justices  de  paix, 
les  notariats  et  les  greffes  des  triljunaux. 
Sur  3,012,3G9  votants,  elle  fut  acceptée  par 
3,011,000  suffrages. 

La  Constitution  fut  promulguée  le  24  frimaire 
an  VIII  (15  décembre  1799),  et,  le  4  nivôse 
(25  décembre),  elle  fut  mise  en  vigueur  par 
l'entrée  en  fonctions  des  consuls  et  la  première 
réunion  du  Sénat  conservateur. 

V.   SÉNATUS-GONSULTE    ORGANIQUE   DE    LA    CON- 
STITUTION DE  l'an  VIII, 

16  thermidor  a?2  X  (4  aoiU  1802). 

La  France  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  la 
voie  nouvelle  où  elle  s'était  engagée  par  la 
Constitution  consulaire.  L'autorité  presque  sou- 
veraine dont  le  premier  consul  avait  usé  de- 
puis deux  ans  et  demi,  et  surtout  l'éclat  ex- 
traordinaire qui  entourait  sa  personne,  ne 
permettaient  plus  de  le  considérer  comme  le 
premier  magistrat  d'une  république,  mais  le 
désignaient  comme  le  chef  suprême  de  la  na- 
tion. Il  ne  lui  manquait  que  la  perpétuité  du 
pouvoir.  Un  acte  légal  allait  la  lui  conférer.  A 
l'occasion  du  traité  d'Amiens,  conclu  avec 
la  Grande-Bretagne,  le  Tribunal  émit  le  vœu 
qu'il  fût  donné  au  général  Bonaparte ,  premier 
consul,  un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance 
nationale.  Conformément  à  ce  vœu,  le  18  llo- 
réal  an  X  (8  mai  1802),  un  sénatus-consulte 
prorogea  pour  dix  ans  les  pouvoirs  du  premier 
consul.  Mais  cette  prolongation  n'ayant  pas  sa- 


tisfait le  général  Bonaparte ,  on  s'adressa  à  la 
souveraineté  nationale,  et  d'après  un  acte  li- 
bellé par  le  conseU.  d'État,  le  peuple  français 
fut  consulté  sur  cette  question  :  Napoléon  Bo- 
naparte sera-t-il  consul  à  vie?  Les  registres 
ouverts  dans  les  mairies,  les  greffes  des  tribu- 
naux et  chez  les  notaires,  sur  lesquels  les  vo- 
tes avaient  été  déposés,  furent  envoyés  au  Sé- 
nat pour  qu'il  en  fit  le  dépoudlement.  3,577,259 
citoyens  avaient  exprimé  leurs  suffrages,  et 
sur  ce  nombre,  3,568,885  avaient  voté  pour  le 
consulat  à  vie.  Ce  résultat  constaté,  le  Sénat 
rendit,  le  2  août  1802,  un  décret  ainsi  conçu: 
Le  peuple  français  nomme  et  le  Sénat  proclame 
Napoléon  Bonaparte  premier  consul  ù  vie.  On 
compléta  cette  institution  en  modifiant  par  uu 
simple  sénatus-consulte  la  Constitution  de 
l'an  VIII.  «  Sénateurs  » ,  dit  le  rapporteur  de  la 
loi  nouvelle  en  la  présentant  au  Sénat,  «il  faut 
fermer  sans  retour  la  place  publique  aux  Grac- 
ques  ;  le  vœu  des  citoyens  sur  les  lois  poHti- 
ques  auxquelles  ils  obéissent,  s'exprime  par 
la  prospérité  générale;  la  garantie  des  droits 
de  la  société  place  absolument  le  dogme  de  la 
pratique  de  la  souveraineté  du  peuple  dans  le 
Sénat,  qui  est  le  lien  de  la  nation.  Voilà  la  seule 
doctrine  sociale.» 

Les  listes  de  notabilités,  sur  lesquelles  le 
Sénat  devait  choisir  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, du  Tribunal,  et  les  sénateurs  eux-mê- 
mes, furent  supprimées.  On  créa  des  assem- 
blées de  canton  composées  de  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  canton.  Ces  assemblées  pré- 
sentaient au  premier  consul  des  candidats  pour 
les  fonctions  de  juges  de  paix  et  de  conseillers 
municipaux.  Les  assemblées  de  canton  nom- 
maient également  les  membres  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement  et  de  département. 
Ces  derniers  devaient  être  choisis  sur  nue 
liste  contenant  les  six  cents  citoyens  les  plus 
imposés  du  département.  Le  premier  consul 
pouvait  ajouter  au  collège  départemental  dix 
citoyens,  pris  parmi  les  trente  plus  imposés. 
Il  avait  également  le  droit  d'ajouter  à  chaque 
collège  d'arrondissement  ou  de  département 
dix  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  collèges  d'arrondissement  présentaient 
au  premier  consul  deux  citoyens  pour  chaque 
place  vacante  dans  le  conseil  d'arrondisse- 
ment, et  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la 
liste  sur  laquelle  devaient  être  choisis  les  mem- 
bres du  Tribunal. 

Les  collèges  de  département  présentaient 
deux  citoyens  pour  chaque  place  vacante  dans- 
le  conseil  général  du  département,  et  deux 
citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  de- 
vaient être  nommés  les  sénateurs. 

Les  coUéges  d'arrondissement  et  de  déparle- 
ment présentaient  chacun  deux  candidatspan 
lesquels  devaient  être  choisis  les  membres 
Corps  législatif. 

Les  collèges  électoraux  ne  s'assemblaienf 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  convocation  émané 
du  Gouvernement;  leurs  membres  étaient  nom- 
més à  vie  et  ne  pouvaient  perdre  cette  qualité 
qu'en  perdant  celle  de  citoyen. 
Le  Sénat  reçut  des  attributions  plusétendues. 
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Outre  le  pouvoir  de  choisir ,.  entre  les  candi- 
dats présentés  par  les  collèges  électoraux,  les 
membres  du  Tribunal ,  du  Corps  législatif  et 
du  Sénat  lui-même,  pouvoir  qui  lui  fut  con- 
servé, il  eut  la  faculté  ,  par  des  sénatus-con- 
snltes  dits  organiques,  d'interpréter  la  Consti- 
tution et  de  régler  tout  ce  qui  n'avait  pas  été 
prévu  par  elle.  Par  de  simples  sénatus-con- 
sultcs  il  put  suspendre  les  jurés,  déclarer  des 
départements  hors  de  la  Constitution,  dissou- 
dre le  Corps  législatif  et  le  Tribunal ,  et  même 
annuler  les  jugements  des  tribunaux  lorsqu'ils 
seraient  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État.  Les 
sénateurs  purent  être  consuls,  ministres,  in- 
specteurs de  l'instruction  publique  et  employés 
à  des  missions  extraordinaires. 

Il  fut  décidé  que  le  Sénat  serait  immédiate- 
ment porté  au  nombre  de  quatre-vingts  mem- 
bres, et  le  premier  consul  reçut  le  pouvoir  de 
nommer  au  Sénat ,  sans  présentation  préalable 
des  collèges  électoraux,  les  citoyens  distingués 
par  leurs  services  et  leurs  talents,  pourvu  que 
le  nombre  des  sénateurs  ne  pût  excéder  cent 
vingt. 

Les  membres  du  Corps  législatif  furent  divi- 
sés en  cinq  séries,  sortant  l'une  après  l'autre, 
chaque  année.  Le  Tribuuat  fut  réduit  à  cin- 
quante membres.  Moitié  des  cinquante  devait 
sortir  tous  les  trois  ans.  Jusqu'à  cette  réduc- 
tion ,  les  membres  sortants  ne  devaient  pas  être 
remplacés.  En  outre ,  il  fut ,  ainsi  que  le  con- 
seQ  d'État,  divisé  en  sections. 

Le  premier  consul,  nommé  à  vie  par  un 
plébiscite,  voulut  que  la  perpétuité  de  leurs 
fondions  fût  également  assurée  à  ses  deux 
collègues,  qu'il  présentait  lui-même  à  la  no- 
mination du  Sénat.  Mais  une  disposition  bien 
plus  importante  fut  insérée  dans  la  Constitution, 
ce  fut  celle  par  laquelle  le  premier  consul  re- 
çut la  faculté  de  pouvoir  désigner  lui-même 
son  successeur,  soit  pendant  sa  vie,  soit  par 
testament.  Lorsque  le  premier  consul  n'avait 
pas  désigné  de  successeur  par  testament ,  ou 
que  le  sujet  présenté  par  lui  n'avait  pas  été 
nommé  par  le  Sénat,  c'étaient  le  second  et  le 
troisième  consul  qui  désignaient  le  successeur. 
Enfin,  le  premier  consul  eut  le  droitde  faire  grâce. 

Près  des  consuls  fut  institué  un  conseil  privé, 
composé  de  deux  ministres,  de  deux  séna- 
teurs, de  deux  conseillers  d'État  et  de  deux 
grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur ,  à  la 
nomination  du  premier  consul.  Ce  conseil  don- 
nait son  avis  sur  les  traités  de  paix  et  d'al- 
liance ainsi  que  sur  les  projets  de  sénatus- 
consultes. 

A  ces  modifications  dans  la  forme  du  gouver- 
nement, furent  ajoutées  quelques  dispositions 
nouvelles  relatives  à  la  discipline  des  tribunaux. 
Les  juges  de  paix  furent  pkicès  sous  la  sur- 
Tcillance  des  tribunaux  civils,  qui  furent  eux- 
mêmes  soumis  à  celle  des  tribunaux  d'appel.  Le 
tribunal  de  cassation  eut  le  droit  de  censure  sur 
les  tribunaux  d'appel  et  sur  les  tribunaux  cri- 
minels. A  la  tête  de  toute  la  magistrature  fut 
place  un  grand  juge  ayant  la  surveillance  de 
tout  l'ordre  judiciaire  et  même  la  faculté  de 
présider  les  tril:»unaux. 


Le  sénatus-consulte  organique  qui  contenait 

les  modifications  que  nous  venons  d'analyser, 
après  avoir  été  adopté  par  le  Sénat,  fut  publié 
le  17  thermidor  (5  août),  et  devint  le  complé- 
ment de  la  Constitution  de  l'an  VIIL 

En  donnant  au  premier  consul  la  perpétuité 
du  pouvoir  et  la  faculté  de  désigner  son  suc- 
cesseur, ce  qui  impliquait  l'hérédité;  en  lui 
décernant  la  prérogative  royale  du  droit  de 
grâce,  la  France  retournait  à  grands  pas  au 
pouvoir  monarchique  ;  la  dernière  étape  allait 
être  bientôt  franchie. 

VI.  SÉNATUS-GONSULTE  OROAXIQUE  DU  28 FLORÉAL 
AN  XU  (18  MAI  ISOi), 

Portant  établissement  du  gouvernement 
impérial. 

Le  consulat  à  vie,  avec  les  modifications  ap- 
portées à  la  Constitution  de  l'an  YIII,  conférait 
à  Napoléon  Bonaparte  le  pouvoir  d'un  souve- 
rain; il  ne  restait  plus  qu'à  édifier  le  trône  sut 
lequel  il  allait  s'asseoir,  et  à  Pentourer  de  tous 
les  attributs  de  la  monarchie.  Ce  fut  Pobjet  du 
sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XIL  Cette 
éventuahlé,  à  laquelle  fout  le  monde  s'atten- 
dait, devait  trouver  une  initiative  officielle  dans 
le  Tribunal.  Sur  la  proposition  d'un  tribun, 
nommé  Curée,  ce  corps,  dans  sa  séance  du 
13  floréal  (3  mai),  émit  un  vœu  adopté  à  une  im- 
mense majorité,  et  qui,  d'après  les  règles  con- 
stitutionnelles, devait  être  adressé  au  Sénat 
Ce  vœu  était  le  suivant  : 

1°  Que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement 
consul  à  vie,  fût  nommé  empereur,  et,  en  cette 
qualité,  chargé  du  gouvernement  de  la  Répu- 
bhque  française; 

2°  Que  le  titre  d'empereur  et  le  pom-oir  im- 
périal fussent  héréditaires  dans  sa  famille,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  priniogéniture; 

3°  Enfin,  qu'en  apportant  à  l'organisation  des 
autorités  constituéesles  modifications  que  com- 
mandait l'établissement  du  pouvoir  héréditaire, 
Pégalité,  la  liberté  et  les  droits  du  peuple  fus- 
sent conservés  dans  leur  intégrité. 

Ce  vœu  fut  porté  au  Sénat,  le  14  floréal  an  XII 
(4  mai  1804).  Le  Sénat,  qui,  de  son  côté,  s'oc- 
cupait de  la  même  question,  adopta,  le  28  flo- 
réal (18  mai),  un  sénatus-consulte  organique 
contenant  la  nouvelle  Constitution  impériale, 
et,  le  même  jour,  il  se  transporta  en  corps,  à 
Saint-Cloud,  pour  le  présenter  au  premier  con- 
sul, et  le  saluer  du  titre  d'empereur. 

Ce  sénatus-consulte  apportait  les  modiûca- 
tions  suivantes  à  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
déjà  modifiée  par  celui  de  Pan  X. 

Ce  qu'il  importait  de  régler  avant  tout,  c'é- 
tait le  titre  du  nouveau  monarque  et  l'ordre  de 
la  succession  au  trône.  On  décida  qu'il  pren- 
drait la  qualité  d'empereur  des  Français  et  que 
Phérédité  serait  étabhe  d'après  les  principes  de 
la  loi  salique,  c'est-à-dire  de  mâle  eu  mâle  et 
par  ordre  de  primogéniture.  Dans  le  cas  où 
l'empereur  Napoléon  n'aurait  pas  d'enfants 
mâles,  on  lui  donna  la  faculté  d'adopter  les 
enfants  et  petits-enfants  de  ses  frères.  A  défaut 
d'héritier  naturel  et  légitime ,  ou  d'héritier 
adoptif,  la  dignité  impériale  était    dévolue  à 
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Joseph  Bonaparte  et  à  ses  descendants,  ou  à 
défaut  de  ce  prince,  à  Louis  Bonaparte  et  à  sa 
descendance.  Enfln,  dans  le  cas  où  aucune  de 
ces  deux  branches  collatérales  n'aurait  fourni 
d'héritier  au  trône,  l'Empereur  devait  être 
nommé  par  un  sénatus-consulte,  proposé  au 
Sénat  par  les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire,  et  soumis  à  l'acceptation  du  peuple. 
Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'or- 
dre de  l'hérédité,  reçurent  le  titre  de  princes 
français  et  une  dotation  d'un  miUion  pour  cha- 
cun d'eux;  mais  il  fut  établi  qu'ils  ne  pourraient 
se  marier  sans  l'autorisation  de  l'Empereur.  Un 
tel  mariage  entraînait  la  privation  de  tout  droit 
à  l'hérédité. 

La  liste  civile  de  l'Empereur,  réglée  comme 
celle  du  roi,  en  1791,  se  composait  des  palais 
royaux,  du  produit  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  d'un  revenu  annuel  de  vingt-cinq  mil- 
lions. 

Des  dispositions  avaient  été  établies  pour  la 
régence.  L'Empereur  désignait  lui-même  le  ré- 
gent parmi  les  princes  français,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  et  à  leur  défaut,  parmi  les  titulaires 
des  grandes  dignités  de  l'Empire.  Mais  ces  dis- 
positions furent  modifiées  plus  tard  par  un  sé- 
natus-consulte spécial. 

Pour  rehausser  l'éclat  de  ce  trône  nouveau , 
on  remonta  jusqu'à  l'empire  de  Charlemagne, 
et  on  lui  emprunta  quelques-unes  de  ses  grandes 
dignités.  11  y  eut  un  grand  électeur,  chargé  de 
convoquer  le  Corps  législatif,  les  collèges  élec- 
toraux, de  promulguer  les  sénatus-consultes 
de  dissolution  de  ces  assemblées,  et  de  pré- 
senter au  serment  les  membres  des  grands 
corps  de  l'État;  un  archichancelier  de  l'Empire, 
promulguant  les  sénatus-consultes  organiques 
et  les  lois,  présidant  la  haute  cour  impériale, 
le  conseil  d'État  et  le  Tribunat,  signant  le  pro- 
cès-verbal des  actes  de  mariage  ou  de  décès 
dans  la  famille  impériale,  recevant  le  serment 
des  magistrats,  présentant  au  serment  les  titu- 
laires des  grandes  dignités  et  les  grands  offi- 
ciers civils  de  la  couronne;  un  archichanceher 
d'État,  promulguant  les  traités,  présentant  les 
ambassadeurs  étrangers  et  recevant  le  serment 
des  agents  diplomatiques;  un  architrésorier, 
chargé  de  revêtir  de  son  visa  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  annuelles,  d'arrêter  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  de  signer  les 
brevets  des  pensions  civiles  et  de  recevoir  le 
serment  des  principaux  agents  du  Trésor.  Un 
connétable  et  un  grand  amiral  avaient  des  fonc- 
tions analogues  pour  ce  qui  concernait  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  celui  de  la  marine. 
En  outre,  chaque  titulaire  des  grandes  dignités 
de  l'Empire  fut  chargé  de  présider  un  collège 
électoral  de  département. 

Immédiatement  au-dessous  des  grands  digni- 
taires ,  on  institua  de  grands  officiers  de  l'Em- 
pire, mihtaires  et  civils;  les  premiers  furent 
choisis  parmi  les  maréchaux  et  les  colonels 
généraux  de  différentes  armes;  les  seconds, 
parmi  les  personnages  revêtus  des  grandes 
charges  de  la  cour.  Chacun  de  ces  grands  offi- 
ciers eut  également  la  présidence  d'un  collège 
électoral. 


Le  Sénat ,  outre  let^  quatre-vingts  membres 
choisis  par  le  Sénat  lui-même ,  et  les  citoyens 
que  lEmpereur  jugeait  convenable  d'élever  à 
cette  dignité ,  se  composa  des  princes  français 
ayant  atteint  leur  dix-huitième  année,  et  *des 
grands  dignitaires  de  l'Empire.  Ce  corps  reçut 
de  la  Constitution  impériale  deux  attributions 
nouvelles  qui  méritent  d'être  notées:  le  soin 
de  veiller  à  la  hberté  individuelle  et  à  la  liberté 
de  la  presse.  Pour  ce  but,  deux  commissions, 
de  sept  membres  chacune,  devaient  être  for- 
mées dans  son  sein,  l'une  appelée  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle,  l'autre  de 
la  hberté  de  la  presse.  La  première  devait  re- 
cevoir les  réclamations  des  détenus  qui  n'a- 
vaient pas  été  mis  en  jugement  dix  jours  après 
leur  arrestation.  Lorsque  la  commission  esti- 
mait que  la  détention  n'était  pas  justifiée  par 
l'intérêt  de  l'État ,  elle  invitait  le  ministre  qui 
avait  ordonné  l'arrestation ,  à  faire  mettre  en 
liberté  la  personne  détenue.  Si,  après  trois  in- 
vitations consécutives,  le  ministre  navait  pas 
fait  droit  à  la  demande  de  la  commission  séna- 
toriale, il  y  avait  lieu  de  le  déférer  lui-même  à 
la  haute  cour  impériale  pour  violation  de  la 
hberté  individuelle.  La  commission  de  la  liberté 
de  la  presse  recevait  les  pétitions  des  impri- 
meurs ou  libraires  qui  se  croyaient  fondés  à 
se  plaindre  des  empêchements  mis  à  la  circu- 
lation d'un  ouvrage,  et  elle  procédait  comme  la 
première  à  l'égard  du  ministre  qui  avait  inter- 
dit l'impression  ou  la  circulation.  Toutefois,  il 
faut  remarquer  que  ce  recours  n'était  permis 
qu'autant  qu'il  s'agissait  de  livres  et  non  de 
journaux ,  car  la  presse  périodique  restait  sous 
Tautorité  de  la  police. 

Le  Corps  législatif,  dont  le  rôle  se  bornait  à 
entendre  les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux 
du  Tribunat,  puis  à  voter  sur  les  projets  de  loi, 
put  se  réunir  en  comité  secret,  où  chaque 
membre  avait  le  droit  d'user  de  la  parole.  Mais 
il  ne  pouvait  voter  que  dans  les  séances  ordi- 
naires et  publiques,  où  toute  discussion  lui 
était  interdite. 

Le  Tribunat  fut  divisé  en  trois  sections:  lé- 
gislation, intérieur  et  finances.  Chaque  section 
dut  discuter  les  projets  de  loi,  en  assemblée 
de  section  et  jamais  en  assemblée  générale.       . 
Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections      È 
portaient  au  Corps  législatif  le  vœu  de  leur  sec-      » 
tion,  et  en  développaient  les  motifs.  La  durée 
des  fonctions  de  tribun  fut  portée  à  dix  ans. 
Quant  au  corps  entier,  il  dut  être  renouvelé      jk 
par  moitié  tous  les  cinq  ans.  Nous  rappelle-      ^ 
rons  ici  que  le  Tribunat  fut  supprimé  et  réuni 
au  Corps  législatif  par  un  sénatus-consulte  du    ■ 
19  août  1807.  . 

On  créa  une  haute  cour  impériale ,  chargée  ^ 
de  connaître  des  délits  commis  par  les  membres 
de  la  famille  impériale,  les  grands  dignitaires, 
les  ministres,  les  grands  officiers,  les  séna- 
teurs et  les  conseillers  d'État;  des  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Élat  et  la  personne  de 
l'Empereur;  des  actes  arbitraires  imputés  aux 
ministres;  des  forfaitures  encourues  par  les 
magistrats;  des  concussions  commises  par  les 
préfets;  des  actes  de  désobéissance  des  géué- 
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taux  de  terre  et  de  mer.  Le  siège  de  la  haute 
cour  était  dans  le  Sénat.  Présidée  par  l'archi- 
chancelier.  elle  se  composait  des  princes,  des 
grands  dignitaires  et  des  grands  ofTicicrs  de 
l'Empire,  du  grand  juge,  de  soixante  sénateurs, 
des  six  présidents  de  section  du  conseil  d'Etat 
et  de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassation. 
Les  débats  de  la  haute  cour  étaient  publics,  et 
les  arrêts  rendus  par  elle  n'étaient  soumis  à 
aucun  recours. 

Les  seules  modifications  apportées  à  l'orga- 
nisation de  la  justice  furent  la  dénomination  de 
cour  attribuée  au  tribunal  de  cassation  et  aux 
tribuuaux  d'appel,  le  titre  de  procureur  général 
donné  aux  commissaires  du  Gouvernement  près 
la  cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel,  et 
celui  de  commissaire  impérial  donné  aux  com- 
missaires près  les  autres  tribunaux. 

L'Empereur,  dans  les  deux  ans  qui  suivraient 
son  avènement,  devait  prêter  un  serment  so- 
lennel aux  constitutions  de  l'Empire,  en  pré- 
sence des  grands  dignitaires,  des  ministres, 
des  grands  ofTiciers,  de  tous  les  grands  corps  de 
l'État,  et  des  maires  des  trente-six  principales 
villes  de  l'Empire.  Ce  serment  était  ainsi  conçu: 
«Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
de  la  République,  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter les  lois  du  concordat  et  de  la  liberté  des 
cultes;  de  respecter  et  de  faire  respecter  l'éga- 
lité des  droits,  la  liberté  politique  et  civile, 
l'irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux; 
de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'établir  aucune 
taxe  qu'en  vertu  de  la  loi;  de  maintenir  l'insti- 
tution de  la  Légion  d'honneur;  de  gouverner 
dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et 
de  la  gloire  du  peuple  français.» 

U  fut  décidé  qu'on  ferait  appel  à  la  souve- 
raineté nationale  pour  sanctionner  l'établisse- 
ment de  l'Empire,  en  soumettant  à  l'acceptation 
du  peuple,  la  proposition  suivante:  «Le  peuple 
veut  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
descendance  directe ,  naturelle  et  adoptive  do 
Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la  descendance 
directe,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bona- 
parte et  de  Louis  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé 
parle  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal 
an  Xn.« 

Cette  proposition  fut  adoptée  par  une  majo- 
rité de  3,572,329  suffrages,  sur  un  nombre  total 
de  3,574,898  votants. 

A'II.    SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  , 
DU    5  FÉVRIEU    1813, 

Concernant  la  régence  de  l'Empire. 

Au  moment  de  partir  pour  la  campagne  de 
1813,  à  la  fin  de  laquelle,  suivant  l'expression 
de  M.  Thicrs ,  il  devait  trouver  toute  l'Europe 
armée  contre  lui,  ^'apoléon  voulut  organiser 
son  gouvernement  sur  une  base  plus  solide, 
en  présence  des  éventuahtés  menaçantes  qui 
se  préparaient  de  tous  côtés.  11  désirait  en 
même  temps  donner  une  preuve  de  confiance 
et  d'affection  à  l'Impératrice.  Il  résolut  donc 
de  lui  confier  la  régence,  bien  que ,  d'après  la 
Constitution  impériale,  les  femmes  en  fussent 
exclues,  et  qu'elle  fût  attribuée  à  l'un  des 
princes  français,  au  choix  de  l'Empereur. 


Dans  ce  but,  il  fit  préparer  un  projet  de  sé- 
natus-consulte qu'il  présenta  d'abord  au  con- 
seil d'État  et  dont  il  exposa  lui-même  les 
motifs.  Ce  sénatus-consulte,  porté  ensuite  au 
Sénat,  y  fut  adopté  sans  modification,  t-t  le 
30  mars  1813,  l'Impératrice  fut  investie  de  sa 
nouvelle  dignité,  et  prêta  serment  entre  les 
mains  de  l'Empereur. 

Cet  acte  apporta  des  changements  assez  im- 
portants au  titre  lY  de  la  Constitution  impériale, 
qui  avait  réglé  tout  ce  qui  concernait  la  ré- 
gence. 

Jusqu'à  la  majorité  de  l'Empereur,  la  régente 
devait  exercer  la  plénitude  de  l'autorité  impé- 
riale. .\insi,  elle  pouvait  nommer  aux  grandes 
dignités  de  l'Empire,  révoquer  les  ministres  et 
élever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur. 

Un  conseil  de  régence  était  institué,  composé 
des  princes  français  et  des  grands  dignitaires 
de  l'Empire,  chargé  expressément  de  délibérer 
sur  les  déclarations  de  guerre,  les  traités,  et 
de  préparer  les  sénatus-consultes. 

A  défaut  de  l'Impératrice ,  et ,  si  l'Empereur 
n'en  avait  autrement  disposé  soit  par  lettres 
patentes ,  soit  par  testament ,  la  régence  ap- 
partenait au  premier  prince  du  sang ,  puis  aux 
autres  princes  français ,  dans  l'ordre  de  l'héré- 
dité à  la  couronne.  A  défaut  de  prince  habile  à, 
exercer  la  régence,  elle  était  déférée,  de  di-oit- 
à  l'un  des  grands  dignitaires  dans  l'ordre  sui- 
vant: 1°  l'archicliancelier  de  l'Empire;  2°  l'ar- 
chichanceher  d'État;  3°  le  grand  électeur;  4° 
le  connétable;  5°  l'architrésorier;  6°  le  grand 
amiral.  Un  prince  français  assis  sur  un  trône 
étranger  ne  pouvait  exercer  la  régence. 

Le  sénatus-consulte  concernant  la  régence 
disposait,  en  outre ,  que  l'Impératrice  mère  du 
prince  héréditaire  et  le  roi  de  Rome  pouvaient 
être  sacrés  et  couronnés ,  en  vertu  de  lettres 
patentes  accordées  par  l'Empereur. 

Vni.  CONSTITUTION  DÉCRÉTÉE  P.\R  LE  SÉNAT, 
LE  6  AVRIL   1814. 

Après  la  capitulation  de  Paris  du  31  mars 
1814,  et  l'occupation  de  cette  ville  par  les  ar- 
mées alliées,  le  Sénat,  se  faisant  l'arbitre  des 
destinées  de  la  France,  prononça  la  déchéance 
de  Napoléon,  le  2  avril  1814.  Sa  résolution 
portait  que  la  souveraineté  hérédit&ire,  établie 
dans  la  personne  de  Napoléon  et  de  ses  des- 
cendants, était  abolie,  et  que  tous  les  Français 
étaient  déUés  du  serment  qu'ils  lui  devaient; 
puis,  désirant  fixer  la  forme  du  gouvernement 
qu'il  était  urgent  de  donner  à  la  France,  et  po- 
ser les  bases  de  ce  nouveau  régime  politique, 
le  Sénat  se  mit  avec  ardeur  à  élaborer  une 
constitution  qu'il  adopta  le  6  et  fit  proclamer  le 
8  avril. 

Cet  acte  portait  que  le  peuple  français  appe- 
lait librement  au  trône  de  France  Louis-Stanis- 
las-Xavicr,  frère  du  roi  Louis  XVI,  et  lui  confé- 
rait la  royauté  héréditaire.  Il  importe  toutefois 
de  faire  remarquer  que  le  peuple  ne  fut  pas 
consulté,  et  que  le  moment  ne  paraissait  pas 
heureusement  choisi  pour  parler  de  sa  liberté, 
lorsque  le  territoire  était  envahi  par  deux  cent 
mille  hommes  de  troupes  étrangères. 
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D'après  cette  constitution,  le  roi  possédait  le 
pouvoir  exécutif,  sa  personne  était  inviolable, 
et  les  ministres  seuls  étaient  responsables.  Le 
Sénat  et  le  Corps  législatif  étaient  maintenus, 
et  le  pouA'oir  législatif  était  exercé  concurrem- 
ment par  le  roi  et  les  deux  chambres. 

Le  Sénat  était  composé  de  cent  cinquante 
membres  au  moins,  et  de  deux  cents  au  plus. 
On  avait  expressément  stipulé  que  les  sénateurs 
actuels  seraient  maintenus  et  qu'ils  continue- 
raient à  jouir  de  leur  dotation  et  des  revenus 
des  sénatoreries.  Nous  devons  dire  que  cet  ar- 
ticle suscita  des  plaisanteries  amères  contre  ce 
Sénat  conservateur  qui,  au  milieu  des  ruines 
de  tout  ce  qu'il  avait  contribué  à  édifier,  n'avait 
su  conserver  que  ses  dotations. 

Le  Corps  législatif  en  exercice  sous  l'ancien 
gouvernement  fut  également  maintenu  et  dut 
continuer  cà  siéger  jusqu'au  renouvellement  lé- 
gal du  corps.  Seulement,  à  l'avenir,  les  dépu- 
tés devaient  être  immédiatement  nommés  par 
les  collèges  électoraux. 

L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  fut  ga- 
rantie, ainsi  que  l'inamovibilité  des  magistrats. 

La  Constitution  du  Sénat  n'établissait  pas 
seulement  les  bases  du  nouveau  gouvernement, 
elle  rappelait  et  maintenait  quelques-uns  des 
principes  que  la  Révolution  française  avait  con- 
sacrés ,  l'égalité  de  proportion  dans  l'impôt , 
librement  consenti  par  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat ,  la  peine  de  la  confiscation  abolie ,  la  li- 
berté des  cultes  et  des  consciences ,  celle  de 
la  presse ,  l'admissibilité  de  tous  les  Français 
aux  emplois  civils  et  militaires. 

Désirant,  par  un  esprit  de  prudente  conci- 
liation ,  éviter  de  fâcheux  retours  sur  des  faits 
accomplis ,  le  Sénat  décida  que  les  militaires 
conserveraient  leurs  grades  et  leurs  pensions, 
qae  la  dette  publique  était  garantie,  et  les 
Tentes  des  domaines  nationaux  irrévocablement 
maintenues;  que  l'ancienne  noblesse  repren- 
drait ses  titres  et  que  la  nouvelle  conserverait 
les  siens,  que  la  Légion  d'honneur  subsisterait 
avec  toutes  ses  prérogatives.  Enfin,  on  pro- 
clama l'oubli  de  tous  les  actes  antérieurs. 

Quel  que  soit  le  jugement  qu'on  porte  sur 
l'attitude  du  Sénat  pendant  le  règne  de  Napo- 
léon, et  sur  la  conduite  qu'il  tint  au  moment 
de  sa  chute,  on  doit  reconnaître  que  ce  corps 
rendit  un  véritable  service  à  la  France,  en 
1814,  en  proclamant  les  principes  de  1789  en 
face  des  princes  de  l'ancien  régime,  et  en  op- 
posant une  barrière  aux  i)rétcntions  et  aux 
rancunes  des  émigrés. 

IX.  DÉCLARATION  DE  SAINT-OUEN,  DU  2  MAI  1814. 

Après  la  proclamation  de  l'acte  constitution- 
nel que  nous  venons  de  faire  connaître,  le 
Sénat,  sentant  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  va- 
cance du  pouvoir  exécutif,  déféra,  par  un  dé- 
cret en  date  du  14  avril,  le  gouvernement  pro- 
visoire de  la  France  au  comte  d'Artois,  frère  de 
Louis  XVIII,  sous  le  titre  de  hentenant  général 
du  royaume,  en  attendant  que  Louis-Stanislas- 
Xavier,  appelé  au  trône  des  Français,  eût  ac- 
cepté la  cliarle  conslifulionnelle*  C'était  une 
condition  imposée  à  la  royauté:  il  était  néces- 


saire que  le  monarque,  avant  d'être  investi 
de  Fautorité  royale,  fit  un  acte  solennel  d'adhé- 
sion à  la  Constitution  du  Sénat.  Telle  fut  Fori- 
gine  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  que  le 
roi  signa,  le  2  mai,  avant  son  entrée  dans 
Paris. 

Dans  cette  déclaration  le  roi  disait  que,  rap- 
pelé par  l'amour  de  son  peuple  au  trône  de 
ses  pères ,  et  éclairé  par  les  malheurs  de  la 
nation,  il  avait  résolu  d'adopter  une  constitu- 
tion libérale ,  que  les  bases  proposées  par  le 
Sénat  lui  semblaient  bonnes,  mais  qu'un  grand 
nombre  d'articles  de  cette  constitution,  à  cause 
de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  avaient  été 
rédigés,  ne  pouvaient  devenir  lois  fondamen- 
tales de  FÉtat.  En  conséquence,  il  convoquait, 
pour  le  mois  de  juin,  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif, s'engageant  à  leur  soumettre  ime 
constitution  élaborée  par  le  roi  de  concert  avec 
une  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces 
deux  corps.  Cette  constitution  devait  renfermer 
les  garanties  réclamées  par  le  Sénat,  garan- 
ties que  le  roi  rappelait  dans  sa  déclaration; 
seulement,  au  lieu  d'accepter  la  constitution, 
Louis  XVIII  se  proposait  de  Focf  royer  à  la  France. 
Plein  de  confiance  dans  la  légitimité  de  sa  dy- 
nastie ,  ce  prince  pouvait  accorder  toutes  les 
libertés  plutôt  que  de  transiger  sur  ses  droits, 
qu'il  croyait  tenir  de  Dieu. 

X.  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE  DU  14  JUIN  1814. 

A  peine  le  roi  Louis  XVIII  eut-il  constitué 
son  gouvernement,  qu'il  s'occupa  d'accomplir 
la  promesse  contenue  dans  la  déclaration  de 
Saint-Ouen,  en  donnant  une  constitution  à 
la  France.  La  rédaction  de  cette  œuvre  fut  con- 
fiée à  deux  hommes  qui  avaient  toute  la  con-  i 
fiance  du  roi,  MM.  de  Montesquieu  et  Ferrand,  ^ 
et  ce  premier  travail,  après  avoir  été  soumis  à 
Louis  XVIII,  fut  communiqué  à  deux  commis- 
sions, prises,  l'une  dans  le  Sénat,  Fautre  dans 
le  Corps  législatif.  Sur  l'invitation  des  souve- 
rains alhés,  qui  désiraient,  avant  de  retourner 
dans  leurs  États,  fixer  définitivement  le  sort  de 
la  France,  le  4  juin  fut  désigné  pour  le  jour  de 
la  promulgation  de  la  Constitution,  à  laquelle 
on  donna  le  nom  de  Charte,  pour  revenir  à  une 
dénomination  usitée  sous  Fancienne  monar- 
chie. Cette  inauguration  eut  lieu  au  palais 
Bourbon,  par  une  séance  royale,  où  Louis  XVIII, 
entouré  des  pairs  et  des  députés,  prononça  un 
discours  fort  applaudi,  suivi  de  la  lecture  de 
la  Charte  et  de  la  prestation  du  serment  des 
membres  des  deux  chambres. 

La  Charte  de  1814  avait  aussi  un  préambule, 
mais  on  y  chercherait  vainement  l'énonciation 
de  ces  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui 
formaient  la  base  des  constitutions  précédentes. 
C'est  par  la  grâce  de  Dieu  seul  que  Louis  est 
roi  de  France  et  de  Navarre,  c'est  la  divine 
Providence  qui  Fa  ramené  dans  ses  États.  En 
France,  Fautorité  réside  tout  entière  dans  la 
personne  du  roi,  mais  Louis  XVIII  vaut  bien 
en  modifier  Fexercice,  à  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs, en  tenant  compte  des  nécessités 
du  temps.  C'est  ainsi  que  les  conununcs  ont 
dû   leur   affranchissement    à   Louis    le   Gros, 
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l'extension  de  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à 
Philippe  le  Bel,  et  qu'cnûn  Louis  XIV  avait 
réglé  presque  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration puLlique  par  dill'érentes  ordonnances 
dont  rien  encore  n'avait  surpassé  la  sagesse. 
Le  roi  pensait  que  son  premier  devoir  envers 
ses  peuples  était  de  conserver,  pour  leur  pro- 
pre intérêt,  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
couronne.  U  espérait  qu'instruits  par  l'expé- 
rience, ils  seraient  convaincus  que  l'autorité 
suprême  peut  seule  donner  aux  institutions 
qu'elle  établit,  la  force,  la  permanence  et  la 
majesté  dont  elle  est  elle-même  revêtue.  Eufin, 
il  voulait  renouer  la  chaîne  des  temps  que  de 
funestes  écarts  avaient  interrompue.  U  souhai- 
tait qu'on  pût  effacer  de  Ihistoire  tous  les 
maux  qui  avaient  affligé  la  patrie  pendant  son 
absence.  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  datait 
la  Charte  de  la  dix-neuvième  année  de  son 
règne,  supposant  qu'il  avait  hérité  de  la  cou- 
ronne le  jour  de  la  mort  du  tiLs  de  Louis  XVI. 

Dirons  tout  de  suite  que  la  Charte  valait  mieux 
que  le  préambule;  car  Jjieu  qu'elle  fût  octroyée 
et  concédée  par  le  monarque  à  ses  sujets, 
cette  Charte  n'en  contenait  pas  moins  les  ga- 
ranties essentielles  et  les  principes  impéris- 
sables proclamés  par  la  Révolution. 

En  effet ,  la  Charte  reconnaissait  comme  for- 
mant les  droits  publics  des  Français,  légaUté 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  léquitable  ré- 
partition des  charges  pubUques,  l'admissibiUté 
à  tous  les  emplois  civils  et  mihtaii"i;s,  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  des  cultes;  on  ajoutait 
toutefois  que  la  religion  cathohque,  apostohque 
et  romaine  était  la  religion  de  l'État,  déclara- 
tion inutile,  si  ce  n'était  que  la  simple  consta- 
tation d'un  fait,  dangereuse,  si  elle  impliquait 
pour  la  religion  catholique  quelque  privdége 
et  une  prééminence  sur  les  autres  cultes.  La 
liberté  de  la  presse  était  également  accordée, 
mais  on  se  réservait  d'en  réprimer  les  abus 
par  des  lois.  L'inviolabilité  des  propriétés  fut 
assurée,  et  l'on  stipula  expressément  que  cette 
inviolabilité  couvrait  également  les  biens  na- 
tionaux, c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  été  con- 
fisqués sur  les  émigrés  ou  enlevés  à  l'Église. 
Enfin,  toute  recherche  des  opinions  et  des 
voles  émis  jusqu'à  la  Restauration  fut  interdite. 
Les  formes  du  gouvcrucmejit  royal  furent  éta- 
blies sur  les  bases  suivantes:  le  roi  était 
cliargé  de  toute  la  puissance  executive,  sa 
personne  était  inviolable  et  sacrée,  ses  minis- 
tres Seuls  étaient  responsables.  Us  pouvaient 
étremis  en  accusation  par  la  chambre  îles  dé- 
putés, mais  ils  ne  pouvaient  être  jugés  que  par 
la  chambre  des  pah-s.  Les  ministres  avaient 
leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  chambre,  et 
pouvaient  être  choisis  parmi  les  pairs  et  les 
députés. 

Le  roi  était  le  chef  suprême  de  l'État,  com- 
mandant l'armée,  déclarant  la  guerre,  faisant 
les  traités  et  nommant  à  tous  les  emplois  d'ad- 
ministration publique.  Il  avait  aussi  le  droit  de 
faù-e  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  la  sûreté  de  l'État.  Ces  der- 
niers mots  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'à  des 
mesures   d'urgence    imposées    par   certaines 


éventuahtés,  et  dont  l'initiative  appartenait  au 
roi  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  ne 
pouvaient,  sans  un  étrange  abus  de  mots  et 
une  violation  manifeste  de  l'esprit  de  la  Charte, 
signifier  que  le  roi  avait  le  droit  de  modifier, 
ou  même  de  renverser  la  Constitution. 

La  puissance  législative  s'exerçait  collecti- 
vement par  le  roi  et  les  deux  chambres.  Le  roi 
proposait  la  loi  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre, 
à  son  gré,  excepté  la  loi  de  l'impôt,  qui  devait 
être  adressée  d'abord  à  celle  des  députés.  La 
loi  était  ensuite  discutée  au  sein  des  deux 
chambres  et  votée  par  la  majorité ,  puis,  elle 
était  sanctionnée  et  promulguée  par  le  roL 
Toutefois,  une  certaine  initiative  était  laissée 
aux  chambres,  qui  avaient  la  faculté  de  sup- 
plier le  roi  de  présenter  un  projet  de  loi  sur 
un  objet  quelconque,  à  la  condition  que  cette 
demande  réunit  l'assentiment  des  deux  cham- 
bres. Mais  aucun  amendement  ne  pouvait  être 
fait  à  une  loi,  s'il  n'avait  été  proposé  ou  con- 
senti parle  roi,  «précaution  excessive  «,  dit 
un  illustre  historien,  dont  nous  empruntons 
les  paroles ,  «  car  la  discussion  des  lois  sans 
la  faculté  de  les  modifier  n'est  qu'une  agitation 
stérde.  Placer  les  chambres  entre  le  rejet  ou 
l'adoption  pure  et  simple,  c'est  les  réduire  aux 
résolutions  extrêmes  et  détruire  l'esprit  de 
transaction  qui  doit  être  le  véritable  esprit  des 
pays  lii)res.  D'ailleurs,  la  sanction  définitive 
laissée  à  la  couronne  garantit  à  cet  égard  toute 
l'étendue  de  la  prérogative  royale  '.  « 

La  chambre  des  pairs,  perdant  le  nom  de 
Sénat  qui  rappelait  trop  la  République  et  l'Em- 
pire, devint  une  portion  de  la  puissance  légis- 
lative. Le  nombre  des  pairs  était  ihimité,  et 
leur  nomination  appartenait  au  roi,  qui  pou- 
vait les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  hérédi- 
taires, à  volonté.  Les  membres  de  la  famille 
royale  et  les  princes  du  sang  étaient  pairs  par 
le  droit  de  leur  naissance.  Outre  ces  attribu- 
tions législatives,  la  chambre  des  pairs  con- 
naissait des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  et  avait  le  privi- 
lège de  juger  ses  membres,  en  matière  cri- 
minelle. 

Les  députés  devaient  être  élus  pour  cinq 
ans  par  les  collèges  électoraux,  et  de  manière 
que  la  chambre  fût  renouvelée,  chaque  année, 
par  cinquième.  Chaque  département  conservait 
le  même  nombre  de  députés  qu'il  avait  eu 
jusqu  alors.  Pour  être  député,  il  fallait  avoir 
quarante  ans  et  payer  une  contribution  directe 
de  1,000  francs.  Pour  être  électeur,  on  exigeait 
trente  ans  d'âge  et  300  francs  d'impôt. 

Le  président  de  la  chambre  était  nommé  par 
le  roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  pré- 
sentée par  la  chambre.  Les  séances  de  la 
chambre  des  députés  étaient  publiques,  tandis 
que  les  délibérations  des  pairs  étaient  secrètes. 
Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre  ne 
pouvait  être  faite  et  présentée  queparécrà. 
La  loi  défendait  d'en  apporter  en  personne  ef 
à  la  barre. 

Le  roi  convoquait  chaque   année  les  deux 

1.  Thici-ii,  Consulat  ci  Empire,  t.  XVIII ,  liv.  IV. 
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chambres  et  pouvait  dissoudre  celle  des  dé- 
putés, à  la  condition  d'en  convoquer  une  nou- 
velle dans  le  délai  de  trois  mois. 

Aucun  député  ne  poiivait  être  arrêté  ni 
poursuivi,  pendant  la  durée  de  la  session, 
qu'après  que  la  chambre  avait  autorisé  la 
poursuite. 

L'organisation  judiciaire  reçut  peu  de  chan- 
gements. La  justice  était  administrée,  au  nom 
du  roi,  par  des  juges  nommés  par  lui  et  inamo- 
vibles. Le  roi  avait  le  droit  de  faire  grâce  et  de 
comm.uer  les  peines.  Les  cours,  les  tribunaux 
et  les  juges  de  paix  étaient  maintenus,  et  l'in- 
stitution des  jurés  était  conservée. 

On  crut  devoir  aussi  reconnaître  et  garantir 
dans  la  Charte  certains  droits  particuhers. 
Ainsi,  les  militaires  conservèrent  leurs  grades 
et  leurs  pensions.  La  Légion  d'honneur  fut 
maintenue.  La  noblesse  ancienne  reprit  ses 
titres,  et  la  nouvelle  garda  les  siens.  La  dette 
publique  fut  garantie,  et  tous  les  engagements 
pris  par  l'État  envers  ses  créanciers  furent  dé- 
clarés inviolables. 

Croyant  ne  tenir  sa  couronne  que  de  Dieu 
seul,  le  roi  prenait  l'engagement  de  jurer, 
dans  la  solennité  de  son  sacre,  d'observer  fidè- 
lement la  Charte  constitutionnelle. 

XI.  ACTE  ADDITIONNEL  AUX  CONSTITUTIONS 
DE  l'empire, 

Dic  22  avril  1815. 

On  appelle  Acte  additionnel,  la  constitution 
éphémère  par  laquelle  Napoléon,  après  son  re- 
tour de  l'ile  d'Elbe,  pendant  la  période  dite 
des  ce?it  jours,  essaya  de  donner  à  la  France 
un  gouvernement  représentatif  et  libéral.  Il  a 
exposé  lui-même,  dans  le  préambule  de  cet 
acte,  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  modi- 
fier si  profondément  la  Constitution  de  l'anVIIL 
Instruit  par  l'expérience,  il  veut  désormais 
accroître  la  prospérité  de  la  France  par  l'atTer- 
missement  de  la  liberté  publique.  Dans  ce  but, 
il  a  résolu  de  proposer  au  peuple  une  suite  de 
dispositions  tendant  à  modifier  et  à  perfection- 
ner les  actes  constitutionnels  de  l'Empire,  à 
entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs 
garanties,  à  donner  au  système  représentatif 
toute  son  extension,  à  investir  les  corps  inter- 
médiaires de  la  considération  et  du  pouvoir 
désirables  ;  en  un  mot,  à  combiner  le  plus  haut 
point  de  liberté  politique  et  de  sûreté  indivi- 
duelle avec  la  force  et  la  centralisation  néces- 
saires pour  faire  respecter  par  l'étranger  l'in- 
dépendance du  peuple  français  et  la  dignité  de 
la  couronne. 

D'après  l'Acte  additionnel,  le  pouvoir  législatif 
était  exercé  par  l'Empereur,  concurremment 
avec  deux  chambres.  La  première,  nommée 
chambre  des  pairs,  était  héréditaire.  Le  nombre 
de  ses  membres  était  illimité,  et  à  la  nomina- 
tion de  l'Empereur.  Les  membres  de  la  famille 
Impériale,  dans  l'ordre  de  l'hérédité,  étaient 
pairs  de  droit.  La  seconde  chambre,  nommée 
chambre  des  représentants,  était  élue  par  le 
peuple.  Le  nombre  des  membres  était  de  629, 
choisis  directement  par  les  deux  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement, 


actuellement  existants.  L'industrie  et  le  com- 
merce devaient  avoir  vingt-trois  représentants 
spéciaux,  choisis  par  les  collèges  électoraux 
de  département  sur  une  liste  d'éligibles  dressée 
par  les  chambres  de  conamerce  et  les  chambres 
consultatives  réunies.  _ 

La  chambre  des  représentants  nommait  son  a 
président,  sauf  l'approbation  de  l'Empereur.  ■ 
Toute  proposition  d'impôt,  d'emprunt,  de  levée 
d'hommes  ne  pouvait  être  faite  qu'à  la  chambre 
des  représentants,  c'est  à  elle  aussi  qu'était 
d'abord  porté  le  budget  de  l'État.  Le  gouverne- 
ment avait  la  proposition  des  lois,  mais  les 
chambres  pouvaient  proposer  des  amendements, 
sauf,  pour  le  gouvernement,  le  droit  de  ne  pas 
les  adopter.  EUes  avaient  également  la  faculté 
d'inviter  le  gouvernement  à  proposer  une  loi 
sur  un  objet  déterminé,  à  la  condition  que  ce 
vœu  eût  été  approuvé  par  les  deux  chambres. 
La  chambre  des  représentants  était  renouvelée, 
de  droit,  tous  les  cinq  ans,  mais  FEmpereur 
pouvait  la  dissoudre,  à  la  condition  d'en  con- 
voquer une  nouvelle  dans  six  mois  au  plus 
tard.  Aucun  membre  de  l'une  ou  l'autre  cham- 
bre ne  pouvait  être  poursuivi  qu'en  vertu  d'une 
résolution  de  la  chambre  dont  il  faisait  partie; 
les  pairs  étaient  jugés  par  leur  chambre  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle.  Les  seau-  i 
ces  des  deux  chambres  étaient  pubhques.  "% 

L'Empereur  envoyait  dans  les  deux  chambres 
des  ministres  autorisés  à  prendre  part  aux 
discussions,  mais  qui  n'avaient  voix  délibéra- 
tive  que  dans  le  cas  où  ils  étaient  membres  de 
Fune  ou  de  l'autre  chambre.  Ces  ministres 
étaient  responsables  des  actes  du  gouverne- 
ment. Ils  pouvaient  être  mis  en  accusation  par 
la  chambre  des  représentants,  et,  dans  ce  cas, 
ils  étaient  jugés  par  celle  des  pairs. 

La  magistrature  était  inamovible,  l'institution 
des  jurés  maintenue,  et  les  tribunaux  mili- 
taires n'avaient  de  juridiction  que  sur  les  délits 
mihtaires;  tous  les  autres  déUts,  même  commis 
par  les  militaires,  étant  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils. 

On  crut  devoir  donner,  dans  l'Acte  addition- 
nel, une  consécration  nouvelle  aux  droits  des 
citoyens.  Les  Français  étaient  égaux  devant  la 
loi.  Ils  ne  pouvaient  être  arrêtés,  détenus  ou 
exilés  que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  et 
ne  pouvaient  être  distraits  des  juges  qui  leur 
étaient  assignés  par  elles.  La  liberté  des  cul- 
tes, l'inviolabihté  de  la  propriété  et  de  toutes 
les  créances  sur  l'État  étaient  garanties.  Tout 
citoyen  avait  le  droit  de  pubUer  son  opinion, 
sans  aucune  censure  préalable,  à  la  charge 
d'en  répondre  devant  la  justice  qui,  pour  les 
délits  de  presse,  comprenait  toujours  le  jury.  Le 
droit  de  pétition  individuelle  était  également  as- 
suré à  tous  les  Français.  L'état  de  siège  ne  pou- 
vait être  établi  que  par  une  loi  ou,  en  l'absence 
des  chambres,  parun  décret  qui  devait  être  con- 
verti en  loi,  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
la  réunion  des  chambres.  Enfln,  on  ajouta  à  la 
Constilulion  un  dernier  article  par  lequel  le 
peuple  français  déclarait  que,  dans  la  délégation 
qu'il  faisait  de  ses  pouvoirs,  il  n'entendait  pas 
donner  le  droit  de  proposer  le  rétablissement 
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des  Bourbons,  ni  celui  de  rétablir,  soit  les 
droits  féodaux,  soit  les  dîmes,  soit  aucun  culte 
privilégié  et  dominant,  soit  la  faculté  de  porter 
aucune  atteinte  à  ricrévocabilité  de  la  vente 
des  biens  nationaux.  Eu  mêlant  ainsi  Je  nom 
des  Bourbons  avec  les  institutions  de  raucien 
régime  dont  on  supposait  que  ces  princes  dé- 
siraient le  retour,  Napoléon  voulait  les  rendre 
odieux  au  peuple ,  en  même  temps  qu'il  pré- 
tendait imposer  une  barrière  à  ceux  qui,  à 
l'exemple  de  l'ancien  Sénat,  se  croiraient  le 
droit  de  proclamer  sa  déchéance  et  de  rappeler 
cette  famille. 

L'Acte  additionnel  fut  soumis  à  l'acceptation 
du  peuple  admis  à  voter  par  oui  ou  par  non  sur 
des  registres  ouverts  à  cet  effet.  Le  nombre  des 
votants  fut  de  1,304,206  sur  lesquels  1,300,000 
affirmatifs  et  4,206  négatifs.  Ce  résultat  fut  pro- 
clamé solennellement,  le  1^''  juin,  dans  un 
champ  de  mai,  en  présence  de  l'Empereur,  de 
l'armée,  des  grands  corps  de  l'État  et  de  dé- 
putations  de  tous  les  collèges  électoraux  de 
l'Empire. 

XII.  PROJET  d'acte  COXSTITUTIONNEL 

Présenté  par  la  commission  centrale   de   la 
chambre  des  représeiitants,  le  2^  juin  1815. 

Kous  croyons  devoir  mentionner,  seulement 
pour  mémoii-e,  et  à  titre  de  document  histori- 
que, le  projet  de  constitution  élaboré  par  la 
législature  des  cent  jours.  Dans  la  cérémonie 
du  champ  de  mai,  la  députation  des  collèges 
électoraux  avait  exprimé  à  l'Empereur  le  vœu 
que  le  système  constitutionnel  de  la  France  fût 
perfectionné  avec  le  coucours  du  chef  de  l'État 
et  des  deux  chambres.  Napoléon,  répondant  à 
ce  vœu,  avait  promis  qu'une  loi  fondamentale 
réunirait  les  dispositions  des  diverses  constitu- 
tions de  l'Empire.  La  chambredes représentants 
prit  l'initiative  de  ce  travail,  et  décida,  dans  sa 
séance  du  20  juin,  qu'une  commission  noumiée 
dans  son  sein  serait  chargée  de  revoir  et  de 
coordonner  en  un  seul  cadre  des  constitutions 
éparses.  Mais  bientôt  de  graves  événements 
vinrent  changer  la  situation  de  la  France;  ce 
fut  d'abord  l'abdication  de  Napoléon,  puis  l'in- 
vasion du  territoire  par  les  armées  alliées,  et 
enfin  la  Convention  du  3  juillet  qui  leur  livrait 
Paris.  Cependant,  la  chambre  qui  avait  reçu 
communication  du  projet  de  constitution,  Je  29 
juin,  crut  devoir  en  commencer  la  discussion,  le 
6  juillet,  au  moment  même  où  on  remettait  entre 
les  mains  des  Anglais  et  des  Prussiens  les  bai-- 
rières  de  Paris.  Déjà  elle  avait  adopté  les  pre- 
miers chapitres  de  cette  conslilnlion,  dans  ses 
séances  du  6  et  du  7,  et  se  proposait  de  conti- 
nuer ce  travail  le  lendemain  :  mais  lorsque  ses 
membres  voulurent  se  réuuir,  ils  trouvèrent 
closes,  par  ordre  du  roi  Louis  XVIII,  les  portes 
de  leur  palais. 

Ce  projet  de  constitution  établissait  un  gou- 
vernement monarchique  et  représentatif  com- 
posé d'un  monarque,  d'une  chambre  des  pairs 
et  d'une  chambre  des  représentants;  mais  il 
consacrait  d'une  manière  plus  large  les  droits 
du  peuple,  et  rappelait  quelques-uns  des  prin- 
cipes de  la  Constitution  de  1791.  Ainsi,  il  pla- 


çait la  souveraineté  nationale  dans  l'univer- 
salité des  citoyens ,  il  abolissait  la  noblesse 
ancienne  et  nouvelle,  ainsi  que  les  titres  et 
dénominations  féodales;  il  conservait,  toutefois, 
l'hérédité  de  la  pairie.  Il  donnait  à  chacune  des 
deux  chambres,  aussi  bien  qu'au  gouverne- 
ment ,  la  faculté  de  prendre  l'initiative  d'une 
proposition,  il  statuait  que  l'organisation  de 
l'instruction  publique  devait  être  réglée  par 
une  loi,  et  que  cette  loi  ne  pouvait  jamais  la 
confier  à  aucun  corps  religieux.  Enfin,  il  portait 
que  la  traite  des  noirs  ne  pouvait  être  rétabUe. 

XIII.  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 
DU   14  AOUT  1830. 

Le  trône  de  Charles  X  ayant  été  renversé 
par  l'insurrection  parisienne,  dans  les  journées 
des  27,  28  et  29  juillet,  un  ccrlain  nombre  de 
députés  se  réunirent  et  conférèrent  au  duc 
d'Orléans  les  fonctions  de  lieutenant  général 
du  royaume.  A  peine  investi  de  cette  autorité, 
ce  prince  annonçait,  le  31  juillet,  aux  habitants 
de  Paris  que  les  cliambres  allaient  être  convo- 
quées et  aviseraient  aux  moyens  d'assurer  le 
règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la 
nation.  Il  terminait  cette  proclamation  en  di- 
sant: «La  Charte  sera  désormais  une  vérité.» 
Quelques  jours  plus  tard,  les  députés,  consti- 
tués en  assemblée  dans  le  heu  ordinaire  de 
leurs  séances,  adoptaient  la  résolution  sui- 
vante: <i  La  chambre  des  députés,  prenant  en 
considération  l'impérieuse  nécessité  résultant 
des  évéïiements  des  27,  28  et  29  juillet  et 
jours  suivants,  et  de  la  situation  générale  où 
la  France  se  trouve  placée  par  suite  de  la  vio- 
lation de  la  Charte  constitutionnelle: 

«  Considérant,  en  outre,  que  par  suite  de 
cette  violation  et  de  la  résistance  héroïque  des 
citoyens  de  Paris,  S.  M.  Charles  X  et  tous  les 
membres  de  la  branche  ainèe  de  la  maison 
royale  sortent  en  ce  moment  du  territoire  fran- 
çais; 

«  Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et 
en  droit,  et  qu'il  est  indispensable  d'y  pour- 
voir. » 

La  chambre  déclarait  de  plus  que,  selon  le 
vœu  et  dans  l'intérêt  du  peuple  français,  le 
préambule  de  la  Charte  de  1814  était  supprimé 
comme  blessant  la  dignité  nationale  eu  parais- 
sant octroyer  aux  Français  des  droits  qui  leur 
appartiennent  esscnliellement.  Elle  supprimait 
également  ou  modiliuit  quelques-unes  des  dis- 
positions de  la  Cliarle  qui  n'étaient  plus  com- 
patibles avec  le  régime  politique  qui  allait 
surgir  de  cette  nouvelle  révolution.  Ainsi  l'ar- 
ticle portant  que  la  religion  catholique  était 
la  religion  de  l'État  fut  supprimé.  On  remplaça 
cette  déclaration  par  une  constatation  assez 
inolTensive,  en  disant  que  la  religion  calholi- 
que  était  professée  par  la  majorité  des  Français. 
On  statua  que  la  censure  ne  pourrait  jamais  être 
rétablie.  L'article  li,  objet  dune  si  étrange 
interprétation,  et  en  vertu  duquel  avaient 
été  faites  les  funestes  oidonnances  du  25  juil- 
let, fut  modifié  de  la  manière  suivante:  eu 
maintenant  à  la  couronne  le  droit  de  faire  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
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l'cxécntion  des  lois,  on  ajouta  que  c'était  smis 
poiwoir  jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes 
ni  dispenser  de  leur  exécution.  La  proposition 
des  lois  cessa  d'être  la  prérogative  du  roi  seul 
et  appartint  également  à  chacune  des  deux 
chambres.  Les  séances  de  la  chambre  des  pairs 
furent  publiques  comme  celles  de  la  chambre 
des  députes.  L'âge  de  40  ans  exigé  pour  les 
députés  fut  réduit  à  30,  celui  des  électeurs  fut 
réduit  de  30  à  25.  Les  présidents  des  collèges 
électoraux  furent  nommés  par  les  électeurs  et 
non  plus  par  le  roi.  Le  président  de  la  cham- 
bre des  députés  fut  élu  par  elle  à  l'ouverture 
de  chaque  session.  Les  députés  furent  élus 
pour  cinq  ans,  et  la  chambre  cessa  d'être  re- 
nouvelée chaque  année  par  cinquième.  Il  fat 
nettement  établi  qu'on  ne  pourrait  créer  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  pût  être.  Ce  fut  désormais  devant  les 
chambres  réunies  que  le  roi  dut  jurer  d'ob- 
server fidèlement  la  Charte  constitutionnelle. 

La  déclaration  de  la  chambre  portait,  en  ou- 
tre, qu'il  serait  pourvu  par  des  lois,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  à  l'application  du 
jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  poli- 
tiques, à  la  responsabihté  des  ministres,  à 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  à  la  créa- 
tion d'institutions  départementales  et  munici- 
pales fondées  sur  un  système  électif,  à  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  et  à  la  liberté 
de  l'enseignement.  On  statuait  également  que 
l'article  23  de  la  Charte  serait  soumis  à  un  nou- 
vel examen  dans  la  session  de  1831.  Il  était 
ainsi  conçu  :  «  La  nomination  des  pairs  de 
France  appartient  au  roi,  leur  nombre  est  illi- 
mité ;  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer 
à  vie  ou  les  rendre  héréditaires  selon  sa  vo- 
lonté. »  Conformément  à  cette  disposition,  une 
loi  du  29  décembre  1831  imposa  au  roi  l'obli- 
gation de  ne  choisir  les  pairs  que  parmi  certai- 
nes notabihtés;  l'hérédité  de  la  pairie  fut  abo- 
lie, et  aucun  traitement  ni  aucune  dotation  ne 
put  être  attachée  à  cette  dignité. 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions 
et  propositions,  la  chambre  des  députés  décla- 
rait que  l'intérêt  universel  et  pressant  du  peu- 
ple français  appelait  au  trône  le  duc  d'Orléans 
et  ses  descendants  à  perpétuité.  Cette  décla- 
ration, ayant  été  adoptée  à  la  chambre  des  dé- 
putés par  219  voix  sur  252  votants,  fut  com- 
muniquée à  la  chambre  des  pairs,  où  sur  un 
nombre  total  de  114  votants,  89  suffrages  fu- 
rent émis  pour  la  déclaration  ,  10  contre,  plus 
15  billets  nuls.  Toutefois,  la  chambre  des  pairs 
déclarait  qu'elle  ne  pouvait  délibérer  sur  une 
disposition  de  la  déclaration  de  la  chambre  des 
députés  ainsi  conçue:  «  Toutes  les  nominations 
et  créations  nouvelles  des  pairs ,  faites  sous  le 
règne  du  roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles 
et  non  avenues.  »  Elle  s'en  rapportait  sur  ce 
sujet  à  la  haute  prudence  du  futur  monarque. 

Le  9  août,  le  duc  d'Orléans,  ayant  convoqué 
les  pairs  et  les  députés  au  palais  de  la  cham- 
bre des  députés,  accepta  la  déclaration  dans 
ces  termes  : 

«  J'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  décla- 


ration de  la  chambre  des  députés  et  l'acte  d'ad- 
hésion de  la  chambre  des  pairs,  j'en  ai  pesé 
et  médité  toutes  les  expressions.  J'accepte, 
sans  restriction  ni  réservo,  les  clauses  et  enga- 
gements que  renferme  cette  déclaration  et  le 
titre  de  roi  des  Français  qu'elle  me  confère,  t 
je  suis  prêt  à  en  jurer  l'observation.» 

Le  duc  d'Orléans,  ayant  ensuite  prêté  le  ser- 
ment d'observer  fidèlement  la  Charte  constitu- 
tionnelle avec  les  modifications  exprimées  dans 
la  déclaration,  fut  proclamé  roi,  par  les  deux 
chambres  réunies,  sous  le  nom  de  Louis- 
Philippe  I". 

Comme  on  le  voit,  la  Charte  de  1830  n'est 
que  la  Charte  de  1814,  amendée  sur  quelques 
points.  Au  reste ,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
donner  à  la  France  une  nouvelle  constitution, 
puisque  la  révolution  de  1830  s'était  faite  aux 
ci'is  de  «Vive  la  Charte».  Toutefois,  ces  modi- 
fications n'étaient  pas  sans  importance.  La 
constitution  imposée  au  souverain  par  les 
chambres,  au  lieu  d'être  une  concession  de  la 
royauté ,  la  couronne  devenue  une  délégation 
du  peuple,  la  presse  soumise  au  droit  commun, 
le  pouvoir  royal  renfermé  dans  des  limites 
plus  étroites,  telles  étaient  les  conséquences 
de  la  révolution  de  Juillet. 

XIY.    CONSTITUTION   ADOPTÉE    PAR    L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE  LE  4  NOVEMBRE  18i8. 

Le  24  février,  une  insurrection  populaire 
renversait  le  trône  de  la  branche  cadette  de  la 
famille  des  Bourbons ,  aux  cris  de  Vive  la  Ré- 
fo7-me,  comme,  dix-huit  ans  auparavant,  un 
soulèvement  semblable  avait  brisé  celui  de  la 
branche  aînée,  aux  cris  de  Vive  In  Charte. 

Le  même  jour,  un  Gouvernement  provisoire 
était  nommé  i)ar  les  députés,  et  un  peu  aussi 
par  la  populace  qui  avait  envahi  la  chambre 
avec  la  mission  d'organiser  la  victoire  natio- 
nale. Le  premier  acte  de  ce  Gouvernement  fut 
de  dissoudre  la  chambre  des  députés  et  la 
chambre  des  pairs,  et  de  proclamer  la  Répu- 
bhque.  Quelques  jours  plus  tard,  le  5  mars, 
un  décret  convoquait  les  citoyens  à  élire  les 
représentants  du  peuple  à  l'Assemblée  natio-  ■ 
nale.  Le  Gouvernement  provisoire  décidait  que  ■ 
l'Assemblée  décréterait  la  Constitution,  que  les 
représentants  seraient  au  nombre  de  900,  que 
le  suffrage  serait  direct  et  universel ,  que 
tous  les  Français  h^l^s  de  vingt-un  ans  se- 
raient électeurs,  et  ceux  de  vingt-cinq  ans, 
éhgibles.  Le  23  avril,  les  citoyens  se  formèrent 
en  comices  électoraux,  et  l'Assemblée  natio- 
nale se  réunit  le  4  mai.  Dans  ses  séances  des 
17  et  18,  elle  nomma  une  commission  de  dix- 
huit  membres  chargée  de  rédiger  le  projet  de 
constitution.  Ce  projet,  après  avoir  été  soumis 
aux  bureaux,  fut  déposé  le  30  août.  La  discus- 
sion publique,  commencée  le  30  septembre, 
dura  jusqu'au  28  octobre.  Le  travail  de  révision 
de  la  commission  ne  prit  que  trois  jours,  et, 
après  quelques  séauces  consacrées  à  la  dis- 
cussion des  points  controversés,  le  vote  défi- 
nitif eut  lieu  le  4  novembre,  à  la  majorité  de 
739  boules  blanches  contre  30  boules  noires, 
sur  un  nombre  total  de  7ti9  volants. 
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Kous  allons  exposer  dans  une  analyse  rapide 
les  dispositions  les  plus  importantes  de  cette 
constitution. 

Comme  celle  de  1791,  à  laquelle  elle  res^ 
semble  en  beaucoup  de  points,  la  Constitution 
de  1848  débute  par  un  préambule  solennel  et 
une  déclaration  de  droits.  Seulement,  il  ne 
s'agit  plus  d'abattre  de  vieilles  institutions 
pour  en  créer  de  nouvelles,  d'abolir  des  pri- 
vilèges, de  déclarer  qu'il  n'y  a  plus  d'excep- 
tion au  di'oit  commun;  tout  cela  n'existe  plus 
depuis  bientôt  soixante  ans;  le  but,  aujourd'hui, 
c'est  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie 
du  progrès  et  de  la  civilisation,  et  de  faire  par- 
venir tous  les  citoyens,  par  l'action  successive 
et  constante  des  institutions  et  des  lois,  à  un 
degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lu- 
mière et  de  bien-être. 

Eu  proclamant  la  République,  la  Constitu- 
tion la  délinit  par  un  mot  nouveau,  elle  l'ap- 
pelle démocratique ,  afin  d'établir  clairement 
qu'elle  est  le  gouvernement  de  tous  sans  dis- 
tinction; mais  l'Assemblée  repoussa  énergique- 
ment  le  mot  sociale  qu'on  voulait  y  introduire, 
comme  nj  ojjdant  trop  à  de  funestes  et  obs- 
cui-es  théories.  Parmi  les  bases  de  la  Répu- 
blique, elle  fait  entrer  la  propriété,  que  cer- 
tains démagogues  attaquaient  a  cette  époque, 
afin  de  montrer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  société 
réguMèrc  sans  la  propriété .  qui  pour  elle  est 
aussi  sacrée  que  la  famille.  La  Constitution  dé- 
clare que  la  Répubhque  doit  mettre  à  la  portée 
de  chacun  l'instruction  indispensable  à  tous  les 
hommes,  c'est-à-dire  l'enseignement  primaire, 
et  assurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux, 
soit  eu  leur  procurant  du  travail,  mais  seule- 
ment dans  la  limite  de  ses  ressources,  soit  eu 
donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

Les  droits  garantis  par  la  Constitution  sont 
la  hbcrté  individuelle ,  à  laquelle  la  loi  seule 
peut  mettre  obstacle;  l'inviolabilité  du  domi- 
cile; le  droit  d'être  jugé  par  les  tribunaux 
ordinaires;  la  liberté  de  la  presse;  la  liberté  de 
s'assembler,  de  s'associer.  L'exercice  de  ces 
droits  est  aussi  large  que  possible,  puisque  ce 
n'est  plus  même  la  loi,  mais  seulement  la  sécu- 
rité pubUque  qui  peut  lui  douuer  des  limites. 

La  Constitution  proclame  la  Uberté  de  l'en- 
seignement, mais  elle  place  tous  les  étabhs- 
sements  d'éducation  et  d'enseignement,  sans 
aucune  exception,  sous  la  surveillance  de 
l'Etat.  Elle  garantit  aux  citoye/is  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie,  comme  les  constitu- 
tions précédentes,  mais  en  imposant  à  la  so- 
ciété le  devoir  de  favoriser  et  d'encourager  le 
développement  du  travail  par  l'enseignement 
primaire  gratuit,  l'éducation  proportionnelle, 
les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit, 
les  institutions  agricoles,  les  associations  vo- 
lontaires ;  elle  fournit  l'assistauce  aux  enfants 
abandonnés,  aux  intirmes  et  aux  vieillards 
sans  ressources.  Uji  débat  très-violent  s'en- 
gagea sur  cet  article,  dans  lequel  plusieurs 
membres  voulaient  introduire  le  droit  au  tra- 
vail au  lieu  de  l'assistance;  mais  l'Assemblée 
se  prononça,    de  la  manière  la  plus  nette, 


contre  un  principe  pouvant  conduire  aux  plus 
dangereuses  conséquences,  en  donnant,  comme 
on  l'a  dit,  une  action  à  l'individu  contre  la 
société. 

Enfln,  la  Répubhque  inscrivit  dans  la  Consti- 
tution l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique. 

Telles  furent  les  bases  sur  lesquelles  fut  fon- 
dée la  République  de  1848.  Examinons  main- 
tenant les  principales  dispositions  de  cet  acte. 

Tous  les  pouvoirs  politiques  émanent  du 
peuple;  mais,  comme  eu  17'Jl,  ils  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  délégation. 

Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  légis- 
latif à  une  assemblée  unique  élue  par  tous  les 
citoyens  âgés  de  vingt-un  ans.  Ce  qui  distingue 
la  Constitution  de  ISiS  de  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée,  c'est  d'avoir  rendu  le  sutlrage 
direct  et  universel,  sans  autre  condition  que 
celle  de  l'âge.  Jamais  une  base  aussi  large  n'a- 
vait été  donnée  à  la  représentation  nationale. 
11  serait  même  impossible  d'étendre  davantage 
le  droit  électoral.  Quant  à  nous,  nous  pensons 
que,  sanslamoiudi'ir,  il  conviendrait  d'eu  sou- 
mettre l'usage  à  certaines  conditions,  l'instruc- 
tion, par  exemple;  tout  électeur  devrait,  au 
moins,  savoir  hre  et  écrire,  comme  l'exigeait, 
avec  tant  de  raison,  la  Constitution  de  l'an  UL 
[Voy.  Suffrage  universel.) 

L'Assemblée  uationale  est  élue  pour  trois 
ans  et  se  renouvelle  intégralement;  elle  est 
permanente;  mais  si  elle  juge  à  propos  de  s'a- 
journer, pendant  la  durée  de  la  prorogation, 
une  commission  composée  des  membres  du 
bureau  et  de  vingt-cinq  représentants,  nom- 
més au  scrutin  secret,  a  le  droit  de  la  convo- 
quer, en  cas  d'urgence.  Le  président  de  la  Ré- 
pubhque a  également  ce  di'oit.  L'Assemblée 
détermine  le  heu  de  ses  séances;  elle  lise 
l'importance  des  forces  militaires  étabhes  pour 
sa  sûreté,  et  en  dispose.  Les  membres  de  l'As- 
semblée sont  toujours  rééligibles;  on  ne  saurait 
comprendre ,  en  eflét ,  que  l'expérience  fût  un 
titre  d'exclusion.  Ils  sont  les  représentants  non 
du  département  qui  les  nomme,  mais  de  la 
France  entière,  et,  par  conséquent,  ils  ne  peu- 
vent recevoir  de  mandat  impératif.  (  Voy.  ce  mot.) 
Us  sont  inviolables,  et  ne  peuvent  être  arrêtés 
en  matière  criminelle  qu'après  que  l'Assemblée 
a  permis  la  poursuite.  Chaque  représentant  re- 
çoit une  indemnité  à  laquelle  il  ne  peut  renon- 
cer. Cette  dernière  disjiosition  avait  pour  but 
d'établir  les  représentants  sur  un  pied  d'égalité, 
en  interdisant  aux  riches  le  droit  de  refuser  uu 
salaire  indispensable  aux  pauvres.  Chaque  re- 
présentant a  le  droit  d'initiative;  mais  aucun 
projet  de  loi,  sauf  le  cas  d'urgence,  ne 
peut  être  voté  définitivement  qu'après  trois 
délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne  peu- 
vent être  moindres  de  cinq  jours.  Avec  une 
assemblée  unique  et  armée  de  grands  pouvoirs, 
ces  délais  avaient  pour  but  d'éviter  l'adoption 
trop  prompte  de  décisions  regrettables. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  par  le  peuple 
français  à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  pré- 
sident de  la  République.  La  délégation  est  di- 
recte et  sans  intermédiaire. 
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Le  président  esf  élu  pour  quatre  ans  et  n'est 
rééligible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  an- 
nées. On  va  même  jusqu'à  exclure,  pour  le 
même  intervalle,  les  parents  ou  alliés  jusqu'au 
sixième  degré. 

C'est  rAssemblée  nationale  qui  statue  sur  la 
validité  de  l'élection  du  président.  Si  aucun 
candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suf- 
frages exprimés,  et,  au  moins,  deux  millions 
de  voix;  ou  si  les  conditions  d'âge  et  de  na- 
tionalité n'ont  pas  été  remplies,  l'Assemblée 
élit  le  président,  à  la  majorité  absolue  et  au 
scrutin  secret,  parmi  les  cinq  candidats  éligi- 
bles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Le  président  de  la  République  a  le  droit  de 
présenter  les  projets  de  lois  à  l'Assemblée  par 
les  ministres.  Il  surveille  et  assure  l'exécution 
des  lois.  Il  dispose  de  l'armée,  mais  sans  pou- 
voir la  commander.  Il  ne  peut  ni  dissoudre,  ni 
proroger  l'Assemblée.  Il  négocie  et  ratifie  les 
traités,  mais  un  traité  n'est  définitif  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée.  Il  a  le  droit 
de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Élat. 
Toutefois,  les  personnes  condamnées  par  la 
haute  cour  de  justice  ne  peuvent  être  graciées 
que  par  l'Assemblée  nationale.  Les  amnisties 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  République  promulgue 
les  lois,  au  nom  du  peuple  français.  Dans  le 
délai  fixé  pour  la  promulgation,  il  peut,  par  un 
message  motivé,  demander  une  nouvelle  déli- 
bération. L'Assemblée  délibère,  et  sa  résolu- 
tion devient  alors  définitive.  Si  les  lois  n'étaient 
pas  promulguées  par  le  président  de  la  Répu- 
blique dans  les  délais  légaux,  il  y  serait  pourvu 
par  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  président  réside  au  lieu  où  siège  l'Assem- 
blée nationale,  et  ne  peut  sortir  du  territoire  con- 
tinental de  la  République  sans  y  être  autorisé 
par  une  loi.  11  nomme  et  révoque  les  ministres, 
les  commandants  en  chef,  les  préfets  et  autres 
fonctionnaires  supérieurs.  Il  a  le  droit  de  sus- 
pendre, pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  nom- 
més par  les  citoyens,  mais  il  ne  peut  les  révo- 
quer que  de  l'avis  du  conseil  d'État.  Le  nombre 
des  ministres  et  leurs  attributions  sont  fixés 
par  le  Corps  législatif.  Ces  fonctionnaires  ont 
entrée  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et  sont  en- 
tendus toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 
Les  actes  du  président  n'ont  d'effet  que  s'ils 
sont  contre-signes  par  un  ministre,  lequel  est 
responsable  comme  tous  les  agents  et  déposi- 
taires de  l'autorité  publique ,  mais  sans  pré- 
judice de  la  responsabilité  personnelle  du  pré- 
sident. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la 
République  dissout  l'Assemblée  nationale  est 
un  crime  de  haute  trahison.  Par  ce  seul  fait,  le 
président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les  ci- 
toyens sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance,  et 
le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à  rAs- 
semblée nationale.  La  haute  cour  de  justice  se 
réunil  immédiatement ,  à  peine  de  forfaiture,  et 
convoque  les  jurés  pour  procéder  au  jugement 
du  président  et  de  ses  complices. 


11  y  a  un  vice-président  de  la  République 
nommé  par  l'Assemblée,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  faite  par  le  président.  En  cas 
d'empêchement  de  ce  dernier,  le  vice-président 
le  remplace. 

Il  y  a  un  conseil  d'État  dont  les  membres, 
nommés  par  l'Assemblée  pour  six  ans,  sont  J 
renouvelés  par  moitié ,  dans  les  deux  premiers  ■ 
mois  de  chaque  législature,  et  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  l'Assemblée ,  sur  la  proposi- 
tion du  président.  Cette  élection  par  l'Assem- 
blée donnait  au  conseil  d'État  un  caractère 
politique  qu'il  n'avait  pas  jusqu'ici,  lorsque  les 
membres  eu  étaient  choisis  par  le  souverain. 
Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de 
loi  du  gouvernement  et  sur  les  projets  d'ini- 
tiative parlementaire  que  l'Assemblée  lui  a  ren- 
voyés. En  outre,  il  prépare  les  règlements 
d'administration  pubhque ,  et  fait  seul  ceux  de 
ces  règlements,  à  l'égard  desquels  l'Assemblée 
lui  a  donné  une  délégation  spéciale.  C'est  là 
une  fonction  nouvelle  qui  lui  est  propre,  et 
sans  laquelle  le  conseil  d'État  ne  serait  qu'un 
corps  purement  consultatif. 

L'administration  intérieure  resta  organisée, 
d'après  la  Constitution  de  1848,  comme  elle  _ 
l'était  sous  les  régimes  précédents.  Il  y  eut  pour  ■ 
chaque  département ,  un  préfet ,  un  conseil  gé-  T 
néral  et  un  conseil  de  préfecture;  pour  chaque 
arrondissement,  un  sous-préfet;  pour  chaque 
commune,  un  maire,  des  adjoints  et  un  conseil  î 
municipal.  La  seule  modification  qu'ait  apportée  ^ 
à  ce  mécanisme  la  Constitution  de  1848,  est  la 
suppression  des  conseils  d'arrondissement  dont 
on  signalait  l'inutihté,  et  la  création  du  conseil 
cantonal.  Mais  il  est  important  de  faire  remar- 
quer que  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
municipaux  devaient  être  élus  par  le  sulTrage 
direct  des  citoyens  domiciliés  dans  le  départe- 
ment ou  dans  la  commune.  Le  pouvoir  judiciaire 
conserva  également  l'organisation  qu'il  avait 
avant  1848.  Seulement  la  justice  fut  rendue  au 
nom  du  peuple  français,  et  la  connaissance  de 
tous  les  déhts  politiques,  ainsi  que  de  tous  les 
délits  de  presse ,  appartint  exclusivement  au 
jury.  Il  y  a  heu,  toutefois,  de  noter  une  créa- 
tion nouvelle,  celle  d'un  tribunal  spécial  chargé 
de  régler  les  conflits  d'attributions  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire. 
(Voy.  Compétence.)  Composé  de  membres  de  la 
cour  de  cassation  et  de  conseillers  d'Élat,  dé- 
signés tous  les  trois  ans,  en  nombre  égal,  par 
leurs  corps  respectifs,  ce  tribunal  devait  être 
présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel 
ni  recours  en  cassation,  les  accusations  portées 
par  l'Assemblée  nationale  contre  le  président  de 
laRépubhque  ou  les  ministres;  elle  juge  éga- 
lement les  personnes  prévenues  de  complots 
ou  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État,  que 
l'Assemblée  aura  renvoyées  devant  elle.  La 
haute  cour  est  composée  de  cinq  juges  et  de 
trente-six  jurés.  Les  juges  sont  choisis,  chaque 
année ,  par  la  cour  de  cassation .  parmi  ses 
membres;  les  trente-six  jurés  sont  pris  parmi 
les  membres  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement. La  déclaration  portant  que  l'accusé  est 
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coupable,  ne  peut  être  rendue  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  vois. 

La  force  publique  se  compose  de  la  garde 
nationale  et  Ze  l'armée.  Tout  Français,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  loi.  doit  le  service 
militaire  et  celui  de  la  garde  nationale.  Toute- 
fois ,  la  faculté  de  se  libérer  du  service  mili- 
taire personnel  dut  être  réglée  par  la  loi  du 
recrutement.  Il  fut  déclaré  qu'une  loi  détermi- 
nerait les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège 
pourrait  être  déclaré. 

Comme  certaines  constitutions  antérieures, 
celle  de  1848  prévoit  le  cas  où  l'Acte  constitu- 
tiouuel  pourra  être  modifié,  en  tout  ou  en  partie, 
et  elle  lixe  le  mode  à  suivre  pour  procéder  à 
cette  révision.  Mais,  sachant,  par  l'expérience 
du  passé,  combien  nos  institutions  sont  mo- 
biles, elle  rend  beaucoup  plus  facUe  l'exercice 
de  ce  droit.  Pour  que  la  révision  pût  avoir  lieu, 
la  Constitution  de  1791  exigeait  que  trois  légis- 
latures consécutives  eussent  émis  un  vœu  uni- 
forme à  ce  sujet;  la  Constitution  du  5  fructidor 
demandait  que  la  proposition  de  révision  fût 
faite  par  le  conseil  des  Anciens,  ratifiée  par 
celui  des  Cinq-Cents,  et  que  cette  proposition 
ne  pût  avoir  d'effet  qu'après  un  espace  de 
neuf  années.  La  Consitution  de  18  i8  se  cou- 
tente  d'un  vœu  exprimé  par  l'Assemblée  na- 
tionale dans  la  dernière  année  d'une  légis- 
lature. 

L'Assemblée  décida,  en  outre,  qu'après  le 
vote  de  la  Constitution,  il  serait  procédé  par  elle 
à  la  rédaction  des  lois  organiques  dont  l'énu- 
mération  serait  déterminée  par  une  loi  spé- 
ciale. Cet  article  montre  que  l'Assemblée  n'avait 
eu  en  vue  que  de  poser  des  bases  et  de  régler 
des  principes  généraux,  mais  qu'elle  se  réser- 
vait de  compléter  son  œuvre. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Acte 
constitutionnel,  le  prince  Louis-Xapoléon  Bo- 
naparte fut  élu  président  de  la  République,  le 
10  décembre  1848,  par  5,534,520  suflrages  sur 
7,420,252  votants,  et ,  le  20  du  même  mois,  il 
prêta  serment,  et  fut  proclamé,  en  cette  qua- 
lité ,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Ce  qui  distingue  la  Constitution  de  1848  de 
toutes  celles  qui  l'ont  précédée,  c'est  l'institu- 
tion d'un  président  de  la  République.  En  ré- 
glant les  attributions  dont  il  allait  être  investi. 
l'Assemblée  nationale  fut  guidée  par  une  dou- 
ble pensée.  D'abord,  elle  voulut  satisfaire  ce 
besoin  universellement  senti,  surtout  après 
l'attentat  du  15  mai  et  les  sanglantes  journées 
de  Juin,  d'une  autorité  forte  et  capable  de  ré- 
sister aux  insurrections  populaires.  C'est  dans 
ce  but  qu'elle  conféra  au  président  la  plénitude 
du  pouvoir  exécutif.  iMais  d'autre  part ,  obéis- 
sant à  un  sentiment  de  défiance,  inspiré  par  la 
crainte  d'un  nom  qui  se  trouvait  alors  dans 
toutes  les  bouches,  elle  s'arma,  contre  ce  pou- 
voir qu'elle  avait  créé,  d'une  foule  de  pré- 
cautions qui  trahissaient  ses  inquiétudes.  Ainsi, 
le  président  n'était  pas  rééligible,  ni  ses  pa- 
rents, ni  ses  alliés  ne  pouvaient  être  élus  après 
lui;  il  disposait  de  la  force  armée,  mais  sans 
pouvoir  la  commander  lui-même.  Enfin,  s'il 
tentait  de  dissoudre  la  représentation  nationale 


toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  le  bri- 
ser immédiatement  et  donner  le  pouvoir  à 
l'Assemblée.  Mais  quelle  que  fût  la  prévoyance 
de  ces  dispositions,  le  président  de  la  Républi- 
que, disposant  de  l'armée  et  de  l'administration 
supérieure  par  la  nomination  du  personnel 
militaire  et  administratif,  possédant,  en  outre, 
l'initiative  de  toutes  les  mesures  de  gouverne- 
ment ,  n'en  restait  pas  moins  le  véritable  chef 
de  l'État. 

CONSTITUTION  DU  14  JANVIER   1852. 

Le  point  de  départ  de  la  Constitution  de  1852 
est  dans  la  proclamation  du  2  décembre  1851, 
dans  laquelle  le  président  de  la  République 
s'exprimait  en  ces  termes:  «Aujourd'hui  que 
le  pacte  fondamental  n'est  plus  respecté  de 
ceux-là  même  qui  l'invoquent  sans  cesse,  et 
que  les  hommes  qui  ont  déjà  perdu  deux  monar- 
chies veulent  me  lier  les  mains,  aiin  de  renverser 
la  République,  mon  devoir  est  de  déjouer  leurs 
perfides  projets,  de  maintenir  la  République,  et 
de  sauver  le  pays  en  invoquant  le  jugement  du 
seul  souverain  que  je  recoimaisse  eu  France,  le 
Peuple.  Eu  conséquence,  ajoutait-il,  je  soumets 
à  vos  suffrages  les  bases  fondamentales  sui- 
vantesd'une  Constitution  que  les  assemblées  dé- 
velopperont plus  tard  : 

«  1°  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans, 

1(2°  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exé- 
cutif seul; 

«3°  Un  Conseil  d'État  formé  des  hommes  les 
plus  distingués,  préparant  les  lois  et  en  sou- 
tenant la  discussion  devant  le  Corps  législatif; 

«4°  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les 
lois,  nommé  par  le  suflfrage  universel,  sans 
scrutin  de  Uste  qui  fausse  l'élection; 

«5°  Une  seconde  assemblée,  formée  de  tou- 
tes les  illustrations  du  pays,  pouvoir  pondéra- 
teur, gardien  du  pacte  fondamental  et  des  liber- 
tés publiques. 

«Ce  système,  créé  par  le  premier  consul  au 
commencement  de  ce  siècle,  a  déjà  donné  à  la 
France  le  repos  et  la  prospérité,  il  les  luigaran- 
tii'ait  encore.') 

Après  le  scrutin  des  20  et  21  décembre,  qui 
donna  7,439,216  suflrages  allirmatifs  et  en  vertu 
des  pouvoirs  délégués  parle  peuple  français,  le 
président  de  la  République  rédigea  sur  ces  ba- 
ses, la  Constitution  qui  fut  publiée  le  14  janvier 
1852. 

Cette  Constitution  qui  confie  pour  dix  ans  au 
prince  Louis-JSapoléon  Ronapurte  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  reconnaît, 
garantit  et  confirme  les  principes  proclamés  eu 
1789. 

Le  Président  est  le  chef  de  l'État,  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre, 
fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  règle- 
ments et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois.  L'initiative  des  lois  n'appartient  qu'à 
lui  seul  ;  il  a  le  droit  de  faire  grâce,  la  sanction 
et  la  promulgation  des  lois  et  sénatus-consul- 
tes;  le  droit  enfin  de  déclarer  l'état  de  siège, 
sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans  le  plus  bref 
tlélai. 
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Les  ministres  ne  dépendent  que  du  clief  de 
l'État  et  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que 
par  le  Sénat. 

Quant  au  Président,  il  est  responsable  devant 
le  peuple  français  auquel  il  a  toujours  le  droit 
de  faire  appel. 

Si  le  Président  de  la  République  meurt  avant 
l'expiration  de  son  mandat,  le  Sénat  convoque 
la  nation  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 
Mais  le  chef  de  l'État  a  le  droit,  par  un  acte 
secret  et  déposé  aux  archives  du  Sénat,  de 
désigner  le  nom  du  citoyen  qu'il  recommande, 
dans  l'intérêt  de  la  France ,  à  la  confiance  du 
peuple  et  à  ses  suffrages. 

Le  rôle  du  Sénat  est  tracé  en  termes  gé- 
néraux dans  la  proclamation  qui  précède  la 
Constitution. 

«Le  Sénat  n'est  plus ,  comme  la  chambre  des 
pairs,  le  pâle  reflet  de  la  chambre  des  députés, 
répétant  à  quelques  jours  d'intervalle  les  mêmes 
discussions  sur  un  autre  ton.  Il  est  le  déposi- 
taire du  pacte  fondamental  et  des  libertés  com- 
patibles avec  la  Constitution,  et  c'est  uniquement 
sous  le  rapport  des  grands  principes  sur  les- 
quels repose  notre  société  qu'il  examine  toutes 
les  lois  et  qu'il  en  propose  de  nouvelles  au  pou- 
voir exécutif.  11  intervient  soit  pour  résoudre 
toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever  pen- 
dant l'absence  du  Corps  législatif,  soit  pour  ex- 
phquer  le  texte  de  la  Constitution,  et  assurer 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  Il  a  le  droit 
d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et  jouis- 
sant ainsi  de  cette  considération  qui  s'attache 
à  un  corps  exclusivement  occupé  de  l'examen 
desgrands  intérêts  ou  de  l'application  des  grands 
principes;  il  remplit  dans  l'État  le  rôle  indé- 
pendant, salutaire  et  conservateur,  des  anciens 
parlements.» 

Le  Sénat  se  compose  :  1°  des  sénateurs  de 
droit  qui  sont:  les  cardinaux,  les  maréchaux  et 
les  amiraux;  2»  des  citoyens  que  le  Prési- 
dent de  la  République  juge  convenable  d'élever 
à  la  dignité  de  sénateur.  Ils  sont  inamovibles 
et  à  vie.  Voici  quelles  sont  les  attributions  spé- 
ciales de  ce  Corps  : 

Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant 
de  lui  être  soumise.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  pro- 
mulgation: 

1°  Des  lois  qui  porteraient  atteinte  à  la  Con- 
stitution, à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté 
des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  PégaUté 
des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la 
])ropriété  et  au  principe  de  l'inamovibihté  de 
la  magistrature; 

■i°  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la 
ùêfense  du  territoire. 

Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulfe  : 

1°  La  Constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie; 

2"  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Con- 
slilulion  et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche; 

3°  Le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui 
donnent  lieu  à  dilférentes  inlerprètalions. 

Ces  sènatus-consultes  sont  soumis  à  la  sanc- 
tion du  Président  de  la  République  et  promul- 
gués par  lui. 

Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes 
qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels 


par  le  gouvernement  ou  dénoncés  pour  la 
même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens.  Il 
peut ,  dans  un  rapport  adressé  au  Président  de 
la  République,  poser  les  bases  d'un  projet  de  loi 
d'un  grand  intérêt  nationaL  11  peut  également 
proposer  des  modifications  à  la  Constitution,  et 
si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif il  y  est  statué  par  un  sénatus-consulte. 
Néanmoins,  toute  modification  aux  bases  fonda- 
mentales de  la  Constitution,  telles  qu'elles  ont 
été  posées  dans  la  proclamation  du  2  décembre 
et  adoptées  parle  peuple  français,  doit  être 
soumise  au  suffrage  universel. 

En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  et 
jusqu'à  une  nouvelle  convocation,  le  Sénat,  sur 
la  proposition  du  Président  de  la  République, 
pourvoit  par  des  mesures  d'urgence  à  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  marche  du  gouverae- 
ment. 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

Les  députés  au  Corps  législatif  sont  élus  pour 
six  ans  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin 
de  liste.  Ils  discutent  et  votent  les  projets  de 
loi  et  Pimpôt;  mais  tout  amendement  adopté  par      . 
la  commission  chargée  d'examiner  un  projet  de     | 
loi  doit  être  renvoyé  sans  discussion  au  Conseil      a 
d'État  par  le  président  du  Corps  législatif.  Si 
Pamendement  n'est  pas  adopté  par  le  Conseil 
d'État  il  ne  peut  être  soumis  à  la  délibération 
du  Corps  législatif.  La  session  ordinaire  dure 
trois  mois;  les  séances  sont  publiques,  mais  la 
demande  de  5  membres  suffit  pour  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  secret. 

Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif par  les  journaux ,  ou  fout  autre  moyen  de 
pubUcation  ne  doit  consister  que  dans  la  repro- 
duction du  procès-verbal  dressé  à  l'issue  de 
chaque  séance  par  les  soins  du  président  du 
Corps  législatif. 

Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps 
législatif  sont  nommés  pour  un  an  par  le  Prési- 
dent de  la  République  :  ils  sont  choisis  parmi 
les  députés. 

Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du 
Corps  législatif. 

Le  Président  de  la  République  convoque, 
ajourne,  proroge  et  dissout  le  Corps  législatif, 
mais  en  cas  de  dissolution  il  doit  en  convoquer 
un  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois. 

A  côté  du  pouvoir  exécutif,  le  Conseil  d'État 
a  pour  mission  d'éclairer  Paction  du  gouverne- 
ment. 11  est  nommé  par  le  Président  de  la  Ré-  , 
pubUque  et  chargé  sous  sa  direction  de  rédi- 
ger les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'ad- 
ministration pubhque,  ainsi  que  de  résoudre 
les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'admi-  j 
nistration. 

Les  conseillers  d'État  sont  désignés  pour 
porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  de- 
vant le  Corps  législatif  et  soutenir  la  discussion 
des  projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif;  ils  prononcent,  ainsi  que  nous  Pavons 
dit  plus  haut,  sur  le  sort  des  amendements 
proposés  parle  Corps  législatif. 

A  ces  dispositions  fondameulales  de  la  Con- 
stitution du  14  janvier  1852  il  faut  ajouter  la 
création  d'une  haute  cour  de  justice  jugeant 
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sans  appel  ni  recours  en  cassation  toutes  les 
personnes  renvoyées  devant  elle  comme  pré- 
venues de  crimes,  attentats  ou  complots  contre 
le  Président  de  la  République  et  contre  la 
sijreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Élat.  Cette 
cour  ne  pouvait  être  saisie  que  par  un  décret 
du  Président  de  la  République. 

Telle  est  la  Constitution  de  1852  dans  sa 
forme  primitive;  pour  ses  parties  principales 
c'est  une  imitation  de  la  Constitution  de  l'an 
VIII;  il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  qu'elle 
contenait  deux  dispositions  capitales  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  cette  dernière.  Le  Corps 
législatif,  en  1852,  était  nommé  directement 
par  les  électeurs,  au  lieu  d'être  ,  comme  celui 
de  Pan  YIII ,  choisi  par  le  Sénat  sur  une  liste 
d'éligibles.  De  plus,  il  avait  le  droit  de  discuter 
les  lois  et  n'était  pas  réduit,  comme  le  Corps 
législatif  consulaire,  à  les  voter  silencieu- 
sement. 

Mais  la  Constitution  de  1852  a  subi  des  modi- 
fications multiples  et  profondes  qui  en  ont 
altéré  complètement  le  caractère  ;  après  avoir 
concentré  à  peu  près  tous  les  pouvoirs  entre 
les  mains  du  chef  de  PÉtat,  elle  est  arrivée 
d'étape  en  étape  jusqu'au  gouvernement  par- 
lementaire. Nous  nous  bornerons  à  exposer 
ces  modiflcations. 

SÉNATUS-CONSULTE  CONCERXANT  LE  RÉTABLISSE- 
MENT DE  l'empire  du  7  NOVEMBRE  1852. 

Le  rétablissement  de  l'Empire  détruisait  la 
première  des  bases  fondamentales  de  la  Con- 
stitution de  1852.  Au  «  Chef  responsable 
nommé  pour  dix  ans  »  allait  être  substitué  un 
empereur  héréditaire.  Un  nouvel  appel  au 
peuple  produisit  le  plébiscite  du  20  novembre 
1852  qui  acceptait  cette  transformation  es.scn- 
tielle  par  7,824,189  suffrages.  En  même  temps 
le  sénatus-consulle  du  7  novembre  indiquait 
les  premières  conditions  du  prochain  établisse- 
ment monarchique.  Aux  termes  de  ce  sénatus- 
consulle,  Louis-INapoléon-Iioiiaparte  règle  par 
un  décret  organique  adressé  au  Sénat  et 
déposé  dans  ses  archives  l'ordre  de  Succession 
au  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  pour  le  cas 
où  il  ne  laisserait  aucun  héritier  direct  légi- 
time ou  adoptif. 

Conformément  à  cette  disposition,  et  par 
décret  organique  du  18  décembre  1852,  le 
nouvel  Empereur  appelle  éventuellement  à  lui 
succéder,  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun 
héritier  direct  légitime  ou  adoptif.  «son  oncle 
bien-aimé  Jérôme-Kapoléon  Bonaparte  et  sa 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime  pro- 
venant de  son  mariage  avec  Catherine  de 
Wurtemberg  ,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes.» 

A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier 
adoptif  et  des  successeurs  eu  ligne  collatérale 
qui  prendront  leur  droit  dans  le  décret  organi- 
que susmentionné,  un  sénalus-consulte  pro- 
posé au  Sénat  par  les  ministres  formés  en 
conseil  de  gouvernement  avec  l'adjonction  des 
présidents  en  exercice  du  Sénat,  du  Corps 
législalif  et  du  Conseil  d'État,  et   soumis    à 


l'acceptation  du  peuple,  nomme  l'Empereur  et 
règle  dans  sa  famille  Perdre  héréditaire,  de 
mâle  en  mâle,  à  Pexclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance.  Jusqu'au 
moment  de  l'élection  du  nouvel  Empereur,  les 
affaires  de  l'État  sont  gouvernées  par  les  mi- 
nistres en  fonction ,  qui  se  forment  en  conseil 
de  gouvernement. 

Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  appelés  éventuellement  à  Phérédité 
et  leur  descendance  des  deux  sexes  font 
partie  de  la  famille  impériale.  Un  sénatus- 
consulte  règle  leur  position.  Ils  ne  peuvent  se 
marier  sans  l'autorisation  de  PEmpcreur.  Il 
fixe  les  titres  et  la  condition  des  autres  mem- 
bres de  sa  famille.  Il  a  pleine  autorité  sur  tous 
les  membres  de  sa  famille  ;  il  règle  leurs  de- 
voirs et  leurs  obligations  par  des  statuts  qui  ont 
force  de  loi. 

La  Constitution  du  14  janvier  1852  est  d'ail- 
leurs formellement  maintenue  dans  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  ce  sénatus-consulte ,  et  on  déclare  qu'il  ne 
pourra  y  être  apporté  de  modifications  que 
dans  les  formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a 
indiqués. 

SÉNATUS-CONSULTE  DU  25  DÉCEMBRE  1852. 

Cet  acte  a  pour  but  l'interprétation  et  la 
modification  de  la  Constitution  du  14  janvier 
1852.  Au  droit  de  faire  grâce  il  ajoute  celui 
d'accorder  des  amnisties;  il  confère  à  PEm- 
pereur  la  présidence  du  Sénat  et  du  Conseil 
d'État. 

D'autres  dispositions  donnent  aux  membres 
de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement 
à  la  succession  le  titre  de  princes  français  et 
au  fils  aîné  de  PEmpercur  le  titre  de  prince 
impérial;  appellent  au  Sénat  les  princes  fran- 
çais; règlent  une  procédure  spéciale  pour  la 
constatation  de  Pétat  civil  de  la  famille  im- 
périale et  fixent  la  manière  de  déterminer  la 
liste  civile  de  PEnipereur. 

Kous  nous  bornerons  à  mentionnner  ici  les 
articles  accessoires  qui  accordent  une  dotation 
au  Sénat  et  un  traitement  au  Corps  législatif, 
qui  fixent  à  cent  cinquante  le  nombre  des 
sénateurs  nommés  par  l'Empereur  (en  dehors 
des  cardinaux,  maréchaux  et  amiraux),  quimo- 
difient  enfin  certaines  dispositions  réglemen- 
taires relatives  au  Corps  législatif. 

Les  dispositions  essentielles  du  sénatus-con- 
sultc  du  25  décembre  se  trouvent  dans  les  ar- 
ticles 3,  4,  5  et  12. 

L'article  3  porte  que  les  traités  de  commerce 
faits  en  vertu  de  l'article  6  de  la  Constitution 
ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarifs 
qui  y  sont  stipulés,  ce  qui  veut  dire  que  ces 
tarifs  qui  frappent  de  véritables  impôts  peu- 
vent èlre  établis  sans  le  concours  des  représen- 
tants de  la  nation. 

D'après  l'article  4.  tous  les  travaux  d'utilité 
publique,  notamment  ceux  désignés  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  Particle  3 
de  la  loi  du  3  mai  18 il,  toutes  les  entreprises 
d'intérêt  général  sont  ordonnées  ou  autorisées 
par  décret  de  l'L'mpereur.  Ces  décrets  sont  ren- 
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dus  dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments d'administration  publique.  Néanmoins  si 
ces  travaux  et  ces  entreprises  ont  pour  condi- 
tion des  engagements  ou  des  subsides  du  Tré- 
sor, le  crédit  devra  être  ratiûé  par  une  loi  avant 
la  mise  à  exécution. 

Pour  comprendre  le  sens  de  cet  article,  il  im- 
porte de  se  rappeler  que  l'article  10  de  la  loi 
de  1832  veut  en  eCfet  que  nulle  création  aux 
frais  de  l'État  d'une  route,  d'un  canal,  etc.,  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi;  l'article  3 
de  la  loi  de  1841  étend  ce  principe  et  exige 
l'autorisation  législative  pour  tous  les  grands 
travaux  publics  entrepris  par  1  État,  les  dé- 
partements, les  communes,  ou  par  les  compa- 
gnies particulières,  avec  ou  sans  péage  ;  avec 
ou  sans  subsides  du  Trésor;  avec  ou  sans  aliéna- 
tion du  domaine  public. 

Ainsi,  en  vertu  de  l'article  4 ,  ce  n'est  plus 
une  loi,  mais  un  simple  décret  qui  est  le  préli- 
minaire obligé  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  L'intervention  législative  n'est 
plus  nécessaire  que  si  ces  travaux  ont  pour 
condition  des  engagements  ou  des  subsides  du 
Trésor. 

L'article  5  confère  à  l'Empereur  le  droit  de 
modifier  par  des  décrets  les  dispositions  du  dé- 
cret organique  du  22  mars  1852.  Ce  décret  ré- 
glait les  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'État  et  établis- 
sait les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

L'article  12  Introduit  une  transformation  ra- 
dicale dans  le  mode  de  votation  du  budget. 
Jusque-là  en  effet,  le  budget  était  voté  par  cha- 
pitres spéciaux. 

Le  sénatus-consulte  décide  qu'on  le  présen- 
tera toujours  au  Corps  législatif  divisé  en  cha- 
pitres, mais  que  le  vote  aura  lieu  par  ministère; 
que  la  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé 
pour  chaque  ministère  est  réglée  par  décret  de 
l'Empereur  rendu  en  Conseil  d'État,  enfin  que 
des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même 
forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d'un 
chapitre  à  un  autre. 

SÉNATUS-CONSULTE  DU   17  JUILLET  1856. 

Ce  sénatus-consulte  donne  à  l'Impératrice 
mère  la  régence  et  la  garde  de  son  fils  mineur 
si  l'Empereur  n'a  pas  disposé  par  un  acte  rendu 
public  avant  son  décès  de  la  régence  de 
l'Empire.  A  défaut  de  l'Impératrice,  qu'elle  ait 
ou  non  exercé  la  régence,  et  si  l'Empereur  n'en 
a  autrement  disposé  par  un  acte  public  ou 
secret,  la  régence  appartient  au  premier  prince 
français,  et  à  son  défaut,  à  l'un  des  autres  prin- 
ces français  dans  l'ordre  de  l'hérédité  de  la 
couronne. 

Le  1'='' février  1858,  un  décrctayant  pour  but 
défaire  cesser  toutes  les  incertitudes  qui  résul- 
taient du  sénatus-consulte  du  17  juillet  185G 
confère  définitivement  le  titre.de  régente  à 
l'impératrice  Eugénie  pour  porter  ledit  titre 
et  en  exercer  les  fonctions  à  partir  du  jour  de 
l'avéncmcnt  de  l'Empereur  mineur.  —  Un 
autre  décret  désigne  les  personnes  qui  devant 
faire  actuellement  partie  dun  conseil  privé, 
COJUposerout  dans  l'avenir,  avec  l'adjonction 


des  deux  princes  français  les  plus  proches,  le 
conseil  de  régence. 

SÉNATUS-CONSULTE  DU  27  MAI  1857. 

L'article  35  de  la  Constitution  portait:  «Il  y 
aura  un  député  au  Corps  législatif  à  raison  de 
trente-cinq  mille  électeurs.»  Le  sénatus-con- 
sulte du  27  mai  1857  ajoute  ces  mots  à  l'article 
35:  «Néanmoins  il  est  attribué  un  député  déplus 
à  chacun  des  départements  dans  lesquels  le 
nombre  excédant  des  électeurs  dépasse  1 7,500.  » 

SÉNATUS-CONSULTE  DU  17  FÉVRIER  1858. 

Aux  termes  de  ce  sénatus-consulte,  les  candi- 
dats au  mandat  de  député  doivent,  huit  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  du  scrutin ,  dépo- 
ser à  la  préfecture  un  écrit  contenant  le  ser- 
ment formulé  dans  l'article  16  du  sénafus-con- 
sultedu25  décembre  1852;  ce  serment  est  ainsi 
conçu.  «Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et 
fidélité  à  l'Empereur.  » 

Les  bulletins  d'un  candidat  qui  ne  se  sera 
pas  conformé  à  cette  prescription  sont  nuls 
et  n'entrent  point  en  compte  dans  le  résultat 
du  dépouillement  du  scrutin,  mais  ils  sont  an- 
nexés au  procès-verbal. 

(Cette  mesure  a  été  prise  à  la  suite  du  refus 
de  quelques  candidats  élus,  de  prêter  ce  même 
serment  lors  de  leur  entrée  au  Corps  législatif. 
Ils  ne  s'étalent  présentés  à  la  députation  que 
pour  faire  une  démonstration.  Pour  empêcher 
que  ce  fait  se  renouvelât,  on  exigea  le  ser- 
ment préalable  du  candidat.  Ajoutons  que  la 
plupart  des  personnes  qui  avaient  refusé  le 
serment  après  avoir  été  élues,  l'ont  prêté  en- 
suite pour  se  faire  éUre.) 

DÉCRET  DU  24  NOVEMBRE   1860 

et  sénatus-consulte  du  Iféoritr  1861. 

Le  24  novembre  1860,  l'Empereur  usant  du 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  régler  le  fonctionnement  des  chambres 
législatives,  décrète  d'abord  que  le  Sénat  et  le 
Corps  législatif  voteront  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion une  adresse  en  réponse  au  discours  de  la 
couronne,  que  l'adresse  sera  discutée  en  pré- 
sence des  commissaires  du  gouvernement,  qui 
donneront  aux  chambres  toutes  les  explications 
nécessaires  à  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Empire;  que  des  ministres  sans 
portefeuille  seront  désignés  pour  défendre  avec 
le  président  et  les  membres  du  Conseil  d'État  a 
les  projets  de  loi  du  gouvernement  ;  que  le  droit  || 
d'amendement  sera  rétabli  dans  les  limites  tra-  * 
cées  par  l'article  5i  du  décret  du  22  mars 
1852.  Cet  article  portait  que  tout  amendement 
adopté  par  la  commission  était  renvoyé  au  Con- 
seil d'État.  Si  l'avis  de  ce  corps  était  favorable, 
le  texte  du  projet  de  loi  pouvait  être  modifié  con- 
formément à  la  nouvelle  rédaction  adoptée.  Si 
l'avis  était  défavorable  ou  si  la  nouvelle  rédac- 
tion du  Conseil  d'État  n'était  pas  adoptée  par 
la  commission,  l'amendement  était  considéré 
comme  non  avenu. 

L"ïmi)ereur  décide  en  second  lieu  qu'un 
projet  de  sénatus-consulte  sera  présenté  au 
Sénat  pour  modifier  l'article  42  de  la  Conslitu- 
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tion  et  rendre  plus  complète  la  publicité  des 
débats  parlementaires. 

Ces  réformes  furent  consacrées  par  le  séna- 
tus-consulte  du  2  février  1861. 

Désormais  les  débats  des  séances  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  devront  être  reproduits 
par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans 
le  journal  officiel  du  lendemain. 

En  outre,  les  comptes  rendus  de  ces  séances 
rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs  placés 
sous  l'autorité  du  président  de  chaque  assem- 
blée, sont  mis  chaque  soir  à  la  disposition 
des  journaux  qui  ne  peuvent  reproduire  les 
débals  des  assemblées  qu'au  moyen  de  ce 
compte  rendu  ou  de  l'emprunt  fait  au  journal 
ofTiciel  do  la  publication  in  extenso. 

SÉNAÏUS-CONSULTE  DU  31  DÉCEMBRE  1861. 

Dans  une  lettre  publiée  a.w  Moniteur  le.  14  no- 
vembre 1861  à  la  suite  d'un  mémoire  présenté 
par  M.  A.  Fould,  ministre  des  finances,  l'Empe- 
reur déclara  qu'il  renonçait  au  pouvoir  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
en  l'absence  des  chambres  et  annonça  qu'il 
allait  convoquer  le  Sénat  pourdélibérer  sur  un 
projet  de  sénatus-consulte  qui  réglerait  par 
grandes  sections  le  vote  du  budget  des  diffé- 
rents ministères. 

Le  Sénat  se  réunit  en  effet  le  2  décembre 
suivant  et  vota  le  sénatus-consulte  ayant  pour 
objet  : 

1»  De  substituer  au  vote  du  budget  par  mi- 
nistère le  vote  par  grandes  sections; 

2°  De  conserver  toutefois  au  gouvernement 
le  droit  de  virement  entre  tous  les  chapitres 
d'un  ministère,  même  entre  ceux  appartenant 
à  des  sections  différentes  (le  virement  devant 
remplacer  les  crédits  non  votés); 

3°  De  supprimer  la  faculté  qu'avait  le  gou- 
vernement d'ouvrir  par  décret  des  crédits  sup- 
plémentaires ou  extraordinaires  en  l'absence 
du  Corps  législatif. 

SÉNATUS-CONSULTE  DU   18  JUILLET   1866 

et  décret  du  {^janvier  1867. 

Cet  acte  porte  que  la  Constitution  ne  peut 
être  discutée  par  aucun  pouvoir  public  autre 
que  le  Sénat  procédant  dans  les  formes  qu'elle 
détermine. 

Il  interdit  toute  discussion  ayant  pour  objet 
la  critique  ou  la  modification  de  laCoustilulion 
et  publiée  ou  reproduite  soit  par  la  presse  pé- 
riodique, soit  par  des  affiches,  soit  par  des  écrits 
non  périodiques  dont  les  dimensions  sont  dé- 
terminées. 

Le  droit  d'amendement  est  remanié  de  nou- 
veau dans  le  sénatus-consulte  du  18  juillet. 
Aux  termes  de  l'article  40  de  la  Constitution, 
lorsqu'un  amendement  n'était  pas  adopté  par 
le  Conseil  d'État  il  ne  pouvait  être  soumis  à  la 
délibération  du  Corps  législatif;  d'après  l'acte 
que  nous  analysons,  les  amendements  non 
adoptés  par  la  commission  ou  par  le  Conseil 
d'Etat  peuvent  être  pris  en  considération  par 
le  Corps  législatif  et  renvoyés  à  un  nouvel  exa- 
men de  la  commission. 

Si  la  commission  ne  propose  pas  de  rédac- 


tion nouvelle ,  ou  si  celle  qu'elle  propose  n'est 
pas  adoptée  par  le  Conseil  d'État ,  le  texte  du 
projet  est  seul  mis  en  délibération. 

Le  changement  apporté  dans  la  procédure 
des  amendements  était  une  amélioration  sur  la 
législation  antérieure. 

Désormais  pour  que  cette  assemblée  fût 
saisie  d'un  amendement  et  mise  à  même  d'ex- 
primer son  avis ,  il  n'était  plus  besoin  de  l'agré- 
ment du  Conseil  d'État. 

D'après  le  même  sénatus-consulte ,  l'article 
de  la  Constitution  qui  fixe  à  trois  mois  la  durée 
des  sessions  du  Corps  législatif  est  abrogé.  Un 
décret  de  l'Empereur  prononce  la  clôture  de  la 
session.  L'indemnité  allouée  aux  députés  est 
fixée  à  12,500  francs  par  chaque  session. 

Mais  le  pas  le  plus  décisif  fait  par  le  gouver- 
nement impérial  vers  le  système  représentatif 
fut  la  lettre  de  l'Empereur  et  le  décret  du 
19  janvier  1867. 

11  est  vrai  qu'on  supprime  l'adresse  sous 
prétexte  qu'elle  a  parfois  passionné  inutilement 
l'opinion  et  donné  heu  à  des  débats  stériles, 
mais  on  la  remplace  par  le  droit  d'interpella- 
tion. 

Les  ministres  sont  envoyés  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  par  délégation  spéciale.  Enfin 
on  promet  une  loi  qui  attribue  exclusivement 
aux  tribunaux  correctionnels  les  délits  de 
presse  et  une  autre  pour  régler  le  droit  de 
réunion. 

SÉNATUS-CONSULTE  DU   14  MARS   1867. 

Par  le  sénatus-consulte  du  14  mars  1867,  les 
droits  du  Sénat  reçoivent  une  notable  exten- 
sion; il  est  appelé  à  prendre  une  part  plus  di- 
recte au  travail  législatif  ;  voici  ses  nouvelles 
attributions  :  avant  de  se  prononcer  sur  la 
promulgation  d'une  loi,  le  Sénat  peut,  par  une 
résolution  motivée,  décider  que  cette  loi  sera 
soumise  à  une  nouvelle  délibération  du  Corps 
législatif. 

Lorsque,  dans  une  seconde  délibération,  le 
Corps  législatif  a  adopté  la  loi  sans  changement, 
le  Sénat,  saisi  de  nouveau,  délibère  uniquement 
sur  la  question  de  savoir  s'il  s'oppose  ou  non 
à  la  promulgai^ion  de  la  loi. 

SÉNATUS-CONSULTE    DU    6    SEPTEMBRE    1869. 

Due  interpellation  signée  par  116  membres 
du  Corps  législatif  dans  la  session  extraordi- 
naire de  1869  réclamant  l'établissement  de  la 
responsabilité  ministérielle  et  le  droit  pour  le 
Corps  législalif  de  faire  lui-même  son  règle- 
ment, provoqua  de  la  part  du  gouvernement 
la  présentation  d'un  sénatus-consulte  destiné 
à  donner  satisfaction  à  l'opiinon  publique. 

Ce  sénatus-consulte,  qui  fut  délibéré  et  voté 
le  6  septembre  1869,  comprend  douze  articles 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  le  Corps  légis- 
latif partageant  avec  l'Empereur  l'initiative  des 
lois  et  investi  du  droit  absolu  d'amendement  ; 
les  ministres  devenus  responsables  pouvant 
être  membres  de  l'une  ou  l'autre  chambre  et 
délibérant  en  conseil  sous  la  présidence  de 
l'Empereur;  le  Corps  législatif  maître  de  son 
règlement  et  élisant  son  bureau; chaque  mem- 
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bre  des  deux  cbambres  en  possession  du  droit 
illimité  d'interpeller  le  gouvernement  et  de 
proposer  des  ordres  du  jour  motivés;  le  budget 
discuté  par  chapitres  et  articles,  voté  par 
chapitres;  enfin  les  modifications  apportées  à 
l'avenir  aux  tarifs  des  douanes  ou  de  postes 
par  des  traités  internationaux  ne  pouvant  être 
obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Dans  le  rapport  qui  fut  présenté  au  Sénat 
sur  le  sénatus-consulte,  M.  le  premier  président 
Devienne  ne  put  s'empêcher  de  constater  que 
ces  modifications  si  fréquentes  de  la  loi  fon- 
damentale donnaient  aux  institutions  impériales 
une  apparence  d'insfabihlé. 

Mais  il  avoue  que  le  régime  poUtique  de 
1852  était  une  nécessité  passagère,  et  le  nou- 
veau sénatus-consulte  lui  a  paru,  ainsi  qu'à  )a 
commission  du  Sénat ,  la  continuation  sage  et 
opportune  du  progrès  de  politique  intérieure 
entrepris  par  l'Empereur. 

Comme  complément  du  sénatus-consulte  du 
6  septembre,  un  décret  du  8  novembre  sui- 
vant régla  les  rapports  qui  devaient  exister 
entre  le  gouvernement,  le  Sénat,  le  Corps 
législatif  et  le  Conseil  d'État. 

DERNIÈRES   MODIFICATIONS  DE   LA  CONSTITUTION 
IJIPÉRIALE. 

Cependant  il  restait  encore  un  progrès  im- 
portant à  accomplir  pour  arriver  à  l'organisa- 
tion complète  du  gouvernement  parlementaire, 
il  était  nécessaire  de  conférer  au  Sénat  les 
attributions  d'une  chambre  législative. 

Ainsi  que  le  faisait  ressortir  l'exposé  des 
motifs  présenté  au  Sénat  le  27  mars  1870, 
jusqu'alors  le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
avaient  exercé  leur  action  dans  deux  sphères 
différentes,  les  lois  constitutionnelles  étant  ré- 
servées à  l'un ,  et  les  lois  ordinaires  à  l'autre  ; 
de  telle  sorte  qu'il  existait  une  constituante  et 
une  législative  juxtaposées  plutôt  que  deux 
chambres  législatives. 

Aux  termes  du  sénatus-consulte,  voté  parle 
Sénat  dans  la  séance  du  20  avril  1870,  la 
puissance  législative  s'exerce  collectivement 
par  l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 
Les  projets  de  lois  émanés  de  l'initiative  de 
l'Empereur  peuvent,  à  son  choix,  être  portés 
soit  au  Sénat,  soit  au  Corps  législatif.  Néan- 
moins, toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord 
TOtée  par  le  Corps  législatif. 

Mais,  en  associant  le  Sénat  au  Corps  législa- 
tif, on  lui  retire  le  pouvoir  constituant  pour  le 
rendre  à  la  nation  entière;  elle  seule,  par  un 
plébiscite ,  pourra  modifier  désormais  le  pacte 
fondamental. 

Le  Sénat  entrant  en  parlage  de  tous  les  tra- 
vaux législatifs,  le  nombre  de  ses  membres  ne 
doit  pas  être  trop  disproportionné  avec  celui 
des  membres  de  la  chambre  élue. 

Pour  atténuer  cette  difl'érence  et  permettre 
en  même  temps  au  gouvernement  d'empêcher 
le  Sénat  d'opposer  une  résistance  invincible  à 
des  projets  adoptés  par  l'autre  chambre  et  par 
le  pouvoir  exécutif,  une  disposilion  fut  adoptée 
statuant  que  le  nombre  des  sénateurs  peut  être 
porté  aux  deux  fiers  de  celui  des  membres  du 


Corps  législatif,  mais  que  l'Empereur  ne  peut 
nommer  plus  de  vingt  sénateurs  par  an. 

Le  sénatus-consulte  du  20  avril  1870  ne 
consacre  pas  seulement  les  innovations  que 
nous  venons  de  mentionner,  il  décide  égale- 
ment que  la  Constitution  ainsi  modifiée  sera 
soumise  à  l'approbation  du  peuple  français. 

Un  plébiscite  du  21  mai  1870  approuva  par 
7,350,142  suffrages  les  réformes  opérées  dans 
la  Constitution  de  1852. 

Arrivé  aux  termes  de  cette  revue  des  di- 
verses constitutions  qui ,  depuis  quatre-vingts 
ans,  se  sont  succédé  en  France,  si  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  déplorer  l'instabihté 
des  gouvernements  établis  sur  un  sol  profon- 
dément remué  par  des  révolutions  trop  fré- 
quentes, nous  avons  heu,  cependant,  de  ne 
pas  désespérer  de  l'avenir  de  la  France  en 
voyant  toujours  debout  les  institutions  qui  sont 
les  bases  fondamentales  de  l'état  social  et  poli- 
tique d'un  peuple  libre. 

Quoi  qu'il  arrive,  la  France  ne  souffrira  pas 
qu'on  lui  ravisse  les  garanties  qu'elle  a  si  pé- 
niblement conquises:  l'égalité  civile ,  l'inviola- 
bilité de  la  propriété ,  la  hberté  de  conscience, 
le  droit  pour  tout  citoyen  d'être  jugé  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  selon  les  formes 
qu'elles  ont  prescrites,  l'institution  du  jury, 
l'égale  répartition  des  charges  publiques,  le 
vote  de  l'impôt  par  les  représentants  de  la 
nation,  l'admissibUité  de  tous  les  citoyens  aux 
fonctions  pubhques,  la  liberté  de  l'industrie, 
du  commerce  et  du  travail,  la  hberté  de  la 
presse,  au  moiois  en  principe  ;  enfin  le  suffrage 
universel  qui  place  dans  le  peuple  la  source  de 
toute  souveraineté.  Edmond  Bouquet. 

Comparez:  France,  Révolution  de  1789,  Révolution 
de  1830,  Révolution  de  1848,  Principes  de  89  et  un 
grand  nombre  d'autres. 

CONSUL.  Lorsque,  après  l'expulsion  des 
Tarquins  (an  de  Rome  245;  av.  J.-C.  510),  les 
patriciens  abolirent ,  avec  l'assentiment  de  la 
plèbe,  la  royauté,  ils  substituèrent  à  un  roi 
unique  ,  élu  à  vie  par  le  peuple  et  pris  indif- 
féremment parmi  toutes  les  classes  de  la  ré- 
publique ,  deux  magistrats  annuels ,  choisis 
exclusivement  parmi  eux  et  auxquels  ils  trans- 
portèrent toute  l'autorité  administrative ,  mili- 
taire et  judiciaire  de  l'ancienne  royauté.  On 
leur  donna  le  simple  titre  de  consuls,  parce 
qu'ils  devaient,  dit  Florus,  consulter  avant 
toute  chose  l'intérêt  pubhc. 

Cette  révolution,  tout  aristocratique,  se  bor- 
nait à  hvrcr  au  Sénat  la  direction  suprême  de 
la  république.  Comme  le  roi,  les  consuls  fu- 
rent chargés  de  la  convocation  et  de  la  surveil- 
lance des  assemblées  du  peuple;  gardiens  de 
l'état  social,  ils  maintenaient  la  hiérarchie  des 
classes  établies  par  Servius  TuUius;  ils  ordon- 
naient les  levées  mihtaires,  ils  commandaient 
souverainement  aux  armées,  ils  étaient  chargés 
de  percevoir  les  impôts  et  d'administrer  les 
deniers  publics.  Pendant  près  d'un  siècle  et 
demi  ils  furent  les  uniques  juges  de  fous  les 
procès  civils;  ils  s'étaient  même  réservé  d'a- 
bord les  jugements  criminels  que  Valérius  Pu- 
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blicola  fît  transférer  bientôt  aux  comices.  Ces 
attributions  si  diverses  n'étaient  point  partagées 
entre  les  deux  consuls;  chacun  d'eux  possé- 
dait tour  à  four  pendant  un  mois  la  plénitude 
des  pouvoirs  et  n'avait  de  limite  à  sa  puissance 
que  le  veto  de  son  collègue.  Or,  par  leur  ori- 
gine, parla  durée  éphémère  de  leurs  fonctions, 
et  surtout  par  quelques  prérogatives  que  le 
Sénat  s'était  réservées,  les  consuls  se  trou- 
vaient dans  la  dépendance  entière  du  Sénat. 
Dans  toute  circonstance  critique,  qu'il  y  eût 
lutte  à  l'intérieur  de  Rome  ou  péril  au  dehors, 
le  Sénat  pouvait  en  elTet ,  par  un  simple  vote, 
les  forcer  à  se  démettre  de  leur  charge  en  leur 
ordonnant  de  nommer  un  dictateur  [voy.  ce 
mot),  ou  bien,  au  contraire,  leur  confiera  eux- 
mêmes  le  pouvoir  absolu  et  dictatorial  par  la 
célèbre  formule  :  «  Videant  consules  ne  quid 
detrimcnti  respublica  copiât.  » 

Cette  concentration  de  tous  les  pouvoirs  en- 
tre les  mains  de  deux  magistrats  subsista  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  domination  patri- 
cienne. Lorsque,  après  150  ans  de  résistance, 
le  Sénat  fut  enfin  contraint  d'admettre  les  plé- 
béiens au  Consulat,  il  brisa  cette  magistrature, 
lui  retira  ses  attributions  judiciaires  parla  créa- 
tion des  préteurs,  ses  attributions  financières 
qu'il  transféra  aux  questeurs,  et  la  surveillance 
des  mœurs  et  de  l'état  social  confiés  désormais 
aux  censeurs.  Ainsi  réduits  dans  les  murs  de 
Rome  à  une  action  purement  administrative, 
les  consuls  ne  consen-èrent  plus  leur  ancienne 
autorité  que  lorsqu'ils  se  trouvèrent  à  la  tète 
de  leurs  armées  et  vis-à-Ais  des  nations  étran- 
gères. L'extension  des  conquêtes  de  la  répu- 
bhque  fit  sentir  bientôt  l'insuffisance  de  leur 
nombre,  et  ils  eurent  à  partager  avec  les  pro- 
consuls le  commandement  des  légions  et  l'ad- 
ministration des  provinces. 

Le  consulat  fut  conservé  par  Auguste;  les 
Césars  s'honorèrent  du  titre  de  consuls,  et  les 
fastes  de  l'empire  continuèrent  à  désigner  cha- 
que année  par  leurs  noms  les  deux  consuls  élus. 
Mais  cette  élection  fut  de  bonne  heure  retirée 
au  peuple;  confiée  d'abord  au  Sénat,  elle  devint 
sous  Dioclétien  le  privilège  de  l'empereur.  Les 
consuls,  transformés  ainsi  en  simples  fonction- 
naires ,  n'eurent  plus  dans  la  hiérarchie  com- 
pliquée des  derniers  temps  de  l'empire  qu'un 
prestige  très-affaibli  et  une  autorité  nominale. 
L'élévation  de  Constantinople  au  rang  de  capi- 
tale fit  créer  en  Orient  un  nouveau  consulat, 
mais  ce  titre  s'avilit  chaque  jour  davantage 
devant  la  splendeur  des  nombreuses  fonctions 
du  palais  impérial  :  aux  cinquième  et  sixième 
siècles,  il  se  donnait  aux  rois  barbares  conqué- 
rants des  provinces  occidentales  de  l'empire 
et  s'achetait  à  vil  prix  par  les  derniers  des- 
cendants des  populations  italo  ou  g^llo- ro- 
maines. 

Au  moyen  âge  le  titre  de  consul  se  retrouve 
encore  :  en  Italie,  les  magistrats  des  cités  lom- 
bardes ;  dans  le  midi  de  la  France,  les  adminis- 
trateurs des  anciens  municipcs  se  décorèrent 
de  ce  nom  illustre.  Mais  il  n'est  pas  besoin  de 
faire  remarquer  que  cette  appellation  s'appli- 
quait à  des  autorités  très-diverses,  le  plus  sou- 


vent réduites  à  l'administration  municipale, 
appelées  exceptionnellement  à  jouer  un  rôle 
politique  et  à  représenter  l'État,  mais  n'ayant 
de  commun  entre  elles  et  avec  les  magistrats 
de  l'ancienne  Rome  que  leur  nom  de  consul. 

La  loi  du  19  brumaire  an  YIII,  en  instituant 
un  gouvernement  provisoire  composé  de  trois 
membres .  les  qualifia  du  titre  de  consuls  et  leur 
accorda  d'abord  un  pouvoir  illimité.  Peu  après 
la  Constitution  du  2'i  frimaire  détermina  leurs 
fonctions  et  leur  autorité  spéciales.  Le  premier 
consul  eut  à  peu  près  le  rôle  attribué  depuis 
aux  souverains  des  monarchies  parlementaires: 
à  lui  seul  appartenait  le  droit  de  nommer  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre  :  ceux  de  l'admi- 
nistration générale ,  départementale  et  commu- 
nale (à  l'exception  des  sénateurs  et  des  mem- 
bres de  la  cour  des  comptes),  ceux  des  finances, 
de  l'armée ,  de  la  marine  et  des  affaires  étran- 
gères. 11  avait  aussi  la  nomination  des  magis- 
trats de  l'ordi-e  judiciaire,  hormis  celle  des 
juges  de  paix  et  des  membres  du  tribunal  de 
cassation,  et  avec  la  garantie  pour  tous  de 
l'inamovibilité.  Seul  chargé  de  la  direction  de 
la  guerre  et  des  affaires  diplomatiques ,  il  con- 
cluait les  traités  de  paix  et  de  commerce,  sauf 
ratification  du  Corps  législatif.  A  côté  de  lui , 
ses  deux  collègues  formaient  simplement  un 
comité  consultatif. 

La  durée  des  fonctions  des  consuls,  d''abord 
fixée  à  dix  ans ,  fut  prolongée  à  vie  par  le  vote 
du  6  mai  1802;  mais  deux  ans  après,  le  sé- 
natus-consulte  du  18  mai  1804  proclamait  l'é- 
tabhssement  de  l'Empire.  B.  Chauyy. 

CONSULS.  CONSULATS.  AGENTS  CONSU- 
LAIRES. Les  consuls  (conuuerciaux)  sont  des 
fonctionnaires  désignés  par  une  autorité  com- 
pétente, pour  résider  à  l'étranger,  dans  le  but 
de  protéger ,  de  faciUter  et  d'étendre  le  com- 
merce établi  entre  le  pays  qui  les  nomme  et 
le  paj's  où  ils  sont  envoyés. 

M.  le  comte  Beugnot,  ministre  de  la  marine, 
s'est  exprimé ,  de  la  manière  suivante,  sur  les 
fonctions  consulaires  :  «Les  consuls  sont  des 
officiers  envoyés  par  un  souverain ,  dans  les 
divers  ports  ou  échelles,  pour  juger  les  affaires 
de  commerce  entre  les  sujets  de  sa  nation. 
L'établissement  des  consuls  n'a  eu  d'autre  but 
que  l'avantage,  l'agrandissement,  la  sûreté  et 
la  police  du  commerce  des  nations  les  unes 
avec  les  autres. 

«Les  consuls  sont  les  tuteurs  de  leurs  com- 
patriotes contre  les  vexations,  les  injures  et 
injustices  de  la  contrée  où  ils  habitent,  et  ils  ont 
la  police  sur  fous  les  individus  de  leur  nation.» 

En  examinant  avec  soin  les  principes  posés 
ci-dessus  par  M.  le  comte  Beugnot ,  on  voit 
clairement  que  les  fonctions  des  consuls  ont 
un  caractère  tout  à  la  fois  commercial  et  diplo- 
matiqiic.  Elles  supposent,  dans  celui  qui  en  est 
revêtu  ,  un  caractère  public  qui  commande  la 
considération.  Ce  caractère  augmente  encore, 
par  cette  raison,  que  non-seulement  le  consul 
est  le  représentant  de  l'État  qui  l'a  délégué, 
mais  qu'en  outre  il  est  accepté  par  le  souverain 
du  pays  où  il  vient  remplir  sa  mission. 
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L'État  qui  donne  à  une  nation  la  permission 
de  faire  le  commerce ,  d'exercer  le  négoce,  de 
trafiquer,  semble  aussi  consentir  tacitement  à 
l'établissement  d'un  consul  et  s'engager  à  l'ad- 
mettre. 

Cependant ,  l'État  n'y  étant  pas  astreint  en 
vertu  d'une  obligation  qui  donne  à  l'autre  na- 
tion un  droit  parfait  et  codctif ,  la  nation  qui 
désire  aA^oir  un  consul  doit  se  procurer  ce  droit 
par  un  traité  de  paix  ou  de  commerce.  Telle 
est  l'opinion  exprimée  par  Yattel  [Droit  des 
gens,  t.  I,  liv.  H,  chap.  ii).  Yalère  (Commen- 
taires sur  Vordonnance  de  la  marine,  t.  I, 
p.  232)  émet  la  même  opinion;  aussi  voyons- 
nous  que  les  nations,  dans  les  traités  de  com- 
merce, stipulent  communément  la  liberté  ré- 
ciproque d'établir  des  consuls  dans  fous  les 
ports  et  dans  foutes  les  échelles  d'un  pays,  ou 
seulement  dans  les  ports  et  endroits  énoncés 
dans  les  traités. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  d'être  nommé  et 
muni  de  lettres  de  provision  de  la  part  du  sou- 
verain ,  le  consul  doit  aussi  obtenir  l'approba- 
tion et  l'admission  du  souverain  du  pays  où  il 
doit  résider  et  exercer  les  fonctions  de  cet 
emploi.  Cette  admission  du  consul  dépend  du 
bon  plaisir  du  souverain  du  lieu  de  son  éta- 
blissement. 

La  faculté  accordée  à  une  nation  de  faire  le 
négoce,  dit  M.  Steck  (Essai  sur  les  consuls, 
page  56) ,  dans  un  pays  étranger,  semble  em- 
porter tacitement  le  pouvoir  d'y  établir  des  con- 
suls; mais  il  est  plus  sûr  que  cette  faculté  soit 
expressément  stipulée  dans  un  traité. 

On  donne  aux  consuls  des  lettres  de  créance, 
des  provisions  qu'ils  présentent  aux  princes 
dans  les  États  desquels  ils  vont  résider;  et 
c'est  sur  cette  présentalion  qu'ils  obtiennent 
son  approbation ,  son  agrément  et  ses  ordres 
de  le  reconnaître  en  cette  qualité;  ce  que  l'on 
appelle  Vexequatur. 

Lorsque  les  consuls  sont  revêtus  d'un  titre 
diplomatique,  tel  que  celui  d'agent  politique 
ou  de  chargé  d'affaires,  ils  sont  munis  à  la  fois 
d'une  commission  pour  les  accréditer  en  leur 
qualité  consulaire ,  et  d'une  lettre  de  créance 
pour  les  accréditer  en  leur  qualité  diplomatique. 
On  fait  généralement  remonter  aux  croisades 
l'origine  des  consulats.  «L'institution  des  con- 
suls, dit  Martens,  dans  son  Traité  du  droit  des 
ge?is,  semble  née  au  moyen  âge,  époque  des 
croisades;  on  voit  alors  des  villes  commerçantes 
d'Italie  engager  leurs  richesses  dans  l'équipe- 
ment et  l'approvisionnement  des  flottes  qui 
transportent  les  armées  chrétiennes  en  Asie  ; 
de  grands  entrepôts  se  fondent  sur  ces  rivages 
sous  la  protection  des  princes  qui  y  plantent 
leurs  bannières;  ils  y  attirent  par  l'esprit  du 
lucre  de  nouveaux  spéculateurs  qui  viennent 
faire  concurrence  aux  marchands  qui  les  ont 
établis;  c'est  alors  qu'ils  confèrent  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  sous  le  nom  de  consuls,  une 
juridiction  arbitrale,  et  se  soumettent ,  pour 
rexécution  des  lois  et  l'application  des  règles 
qu'ils  s'imposent ,  aux  décisions  prononcées 
par  ces  juges.» 

M.  Steck  (Essai  sur  les  consuls,  page  14), 


fait  aussi  remonter  aux  croisades  l'origine  des 
consulats  :  «Les  Pisans,  les  Vénitiens,  les  Gé- 
nois, formèrent  alors  divers  établissements  en 
Asie.  Les  princes,  maîtres  des  places  où  ils  éta- 
blissaient des  entrepôts,  leur  accordaient  les 
immunités  les  plus  étendues;  toutes  les  mar- 
chandises qu'ils  exportaient  furent  déclarées 
exemptes  et  affranchies  de  tous  les  droits ,  de 
toutes  les  impositions;  on  leur  donnait  en  pro- 
priété des  faubourgs  entiers  dans  quelques  vil- 
les maritimes,  et  dans  les  autres  des  rues  et  des 
maisons  ;  mais  un  des  privilèges  les  plus  impor- 
tants qu'on  leur  accordait,  était  celui  de  faire 
juger  suivant  leurs  lois,  et  par  des  juges  de 
leur  nation,  qu'ils  nommaient  eux-mêmes,  tou- 
tes les  contestations  qui  survenaient  et  s'éle- 
vaient entre  toutes  les  personnes  qui  commer- 
çaient sous  leur  protection  ou  qui  étaient 
établies  dans  l'enceinte  du  terrain  qu'on  leur 
avait  cédé." 

Tout  d'abord  les  consuls  ne  furent  en  réalité 
que  des  arbitres  du  commerce,  mais  leurs  pri- 
vilèges s'étendirent:  ils  devinrent  des  délé- 
gués de  leur  souverain,  et  furent  chargés,  non- 
seulement  de  vider  les  différends  entre  les- 
commerçants  de  leur  pays,  mais  encore  de  les 
protéger  dans  leurs  rapports  avec  les  contrées 
où  ils  venaient  commercer.  Aussi  un  consul  en 
pays  étranger  est-il  un  véritable  ministre  pu- 
blic. «Je  n'hésite  point,  dit  encore  Steck  dans 
l'ouvrage  précité,  à  qualifier  le  consul  de  mi- 
nistre public.  C'est  une  pure  logomachie,  une 
dispute  de  mots  inutile ,  que  de  lui  contester 
cette  qualité  et  ce  nom.  Quiconque  est  chargé 
du  souverain  des  intérêts  de  la  nation ,  doit 
être  considéré  comme  ministre  pubhc ,  et  je 
conviens  que  le  consul  n'est  qu'un  ministre  de 
l'ordre  inférieur;  mais  cela  n'influe  que  sur  les 
honneurs.» 

M.  de  Moser  se  prononce  aussi  en  ce  sens, 
et  reconnaît  le  caractère  public  dont  les  con- 
suls sont  sans  contredit  revêtus.  Il  convient 
qu'ils  sont  ministres  publics,  quoique  d'un 
genre  et  d'un  rang  inférieurs  à  ceux  du  pre- 
mier et  du  second  ordre.  «Comme  les  consuls, 
dit  ce  savant  pubhciste,  sont  chargés  par  leurs 
souverains  de  veiller  aux  intérêts  du  commerce 
national,  d'avoir  l'œil  sur  l'observation  des  trai- 
tés, d'en  solliciter  l'exécution,  de  faire  des 
remontrances  à  ce  sujet,  de  porter  des  plaintes 
à  la  cour  où  ils  résident ,  en  cas  d'infraction, 
et  qu'ils  sont  ainsi  effectivement  chargés  des  m 
affaires  de  l'État ,  il  me  parait  étrange  de  révo-  M 
quer  en  doute,  de  contester  leur  caractère  ■ 
officiel,  et  de  vouloir  leur  refuser  le  nom  de 
ministre  public.» 

Ceci  posé,  on  doit  admettre  que  les  consuls 
doivent  être  placés  sous  la  protection  du  droit 
des  gens  et  jouir  des  privilèges  et  des  préro- 
gatives queles  traités  ou  l'usage  leur  assurent. 
Si  nous  insistons  sur  ce  point  du  caractère 
public  des  consuls ,  c'est  qu'il  a  été  fort  con- 
troversé ,  et  que  des  jurisconsultes  éminents, 
dans  les  dix-septième  et  dix-huitième  siècles, 
n'ont  voulu  voir  en  eux  que  des  agents  com- 
merciaux et  des  juges  marchands.  Yattel,  Mar- 
tens et  Klllbcr  leur  ont  dénié  la  qualité  d'à- 
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gents  politiques  qui  est  cependant  inhérente  à 
leurs  fonctions.  L'erreur  de  ces  auteurs  est 
venue  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  sufTisauiment 
considôré  les  modifications  qui  se  sont  opérées 
dans  les  relations  internationales,  et  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas,  d'autre  part,  étudié  ave  soin 
les  dispositions  des  divers  traités  de  commerce, 
en  ce  qui  touche  l'institution  consulaire;  autre- 
ment ils  auraient  vu  que  ces  traités  accordent 
aux  consuls  les  garanties  essentielles  qui  en- 
vironnent les  agents  diplomatiques  d'un  ordre 
plus  élevé  et  que  dès  lors  il  en  ressort  pour 
eux  un  caractère  public.  Consultez  notamment 
à  ce  sujet  les  capitulations  passées  entre  la 
France  et  la  Porte  ottomane  (28  avril  1604, 
5  juin  1G73.  28  mai  1740),  et  vous  en  aurez 
bientôt  la  preuve.  "Les  consuls  de  France, 
d'après  ces  capitulations,  doivent  jouir  de  tous 
les  privilèges  du  droit  des  gens,  et  être  proté- 
gés et  maintenus  en  tout  repos  et  tranquillité. 
lis  ne  doivent  jamais  être  contraints  et  forcés 
à  comparaître  personnellement  en  justice.  Ils 
sont  atfranchis  et  exempts  de  toutes  sortes 
d'impôts.»  Ces  privilèges  sont,  comme  on  voit, 
de  même  nature  que  cenx  dont  jouissent  les 
agents  diplomatiques;  pourquoi  dès  lors  ne  pas 
leur  reconnaître  leur  caractère  pubUc  qui  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  faits. 

Aussi  la  France  reconnait-elle  à  ses  consuls 
le  caractère  d'agents  publics,  et  en  fait  résulter 
pour  eux  le  droit  cà  l'immunité  personnelle, 
excepté  dans  le  cas  de  crime,  et  l'exemp- 
tion de  toutes  charges  nationales  ou  munici- 
pales, quand  ils  ne  possèdent  pas  de  biens-fonds 
et  n'exercent  pas  le  commerce  dans  le  pays 
où  ils  sont  institués.  [Instruclion  générale  dit 
8  août  1814.) 

Le  corps  des  consuls  français  se  compose 
de  consuls  généraux ,  de  consuls  de  première 
et  de  seconde  classe  et  d'élèves  consuls. 

Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les 
consuls  de  première  classe,  comptant  deux 
ans  de  service  dans  ce  grade  ,  les  sous-direc- 
teurs du  ministère  des  relations  extérieures, 
et  les  premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  de 
légation,  chacun  après  cinq  ans  de  service, 
dont  au  moins  trois  dans  leur  grade  respectif; 
les  consuls  de  seconde  classe  sont  choisis 
parmi  les  élèves  consuls  comptant  au  moins 
cinq  années  de  service  en  cette  qualité;  parmi 
les  commis  principaux  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  après  cinq  années  de  services,  ré- 
tribués en  celte  qualité,  les  agents  consulaires 
ou  vice-consuls  nommés  par  le  chef  de  l'État, 
après  cinq  ans  de  service  et  de  résidence  en 
cette  qualité;  on  les  choisit  aussi  parmi  les 
chanceliers  des  ambassades  et  des  légations, 
et  les  chanceliers  des  consulats  généraux  ou 
des  consulats. 

Les  trois  cinquièmes  des  postes  vacants 
dans  la  carrière  consulaire  sont  attribués  exclu- 
sivement aux  consuls  de  première  et  de  se- 
conde classe  et  aux  élèves  consuls;  les  autres 
fonctionnaires  susdénommés  ne  peuvent  con- 
courir avec  eux  que  pour  deux  cinquièmes 
au  plus.  La  plus  grande  partie  des  consuls  est 
donc  prise  parmi  les  élèves  consuls. 


Dès  lors,  il  n'est  pas  sans  importance  de  se 
rendre  bien  compte  de  ce  que  sont  les  élèves 
consuls  et  des  conditions  qu'on  exige  d'eux  et 
de  ce  qu'est  leur  corps. 

On  a  prétendu,  mais  à  tort,  que  la  création 
du  corps  des  élèves  consuls  remontait  à  l'ori- 
gine même  des  consulats.  Dans  l'origine,  les 
consuls  n'ont  été  que  des  marchands  élus  par 
leurs  pairs,  puis,  plus  tard,  commissionnéS- 
par  les  souverains  des  États  auxquels  ils  ap- 
partenaient, et  ce  n'est  guère  qu'en  1776,  dans 
une  ordonnance  du  9  décembre ,  qu'il  est  fait 
mention  des  élèves  consuls;  il  en  est  parlé 
plus  explicitement  dans  la  grande  ordonnance 
de  1781,  «qui  réunit  dans  une  seule  et  même 
ordo7ma?ice  les  anciennes  lois  et  les  nouvelles 
dispositions  qu'on  jugea  à  propos  d'y  ajouter». 
Cet  acte  sera  toujours  utile  à  consulter,  car  il 
est  la  véritable  source  du  droit  consulaire. 
Dans  son  article  7,  on  trouve  une  indication 
sommaire,  mais  claire,  des  attributions  des 
consuls,  attributions  depuis  longtemps  consa- 
crées par  les  usages  et  les  traités.  «Les  con- 
suls, porte  cet  article  7,  exerceront,  dans  leur 
département,  la  justice  sommairement  et  sans 
frais,  y  ordonneront  de  la  police  et  y  rem- 
pliront toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées  par  leurs  provisions  et  par  les  édits, 
lettres  patentes ,  ordonnances ,  règlements  de 
Sa  Majesté  et  arrêts  de  son  conseil.  »  Puis  elle 
leur  prescrivait  de  veiller  avec  attention  à 
l'entière  exécution  des  capitulations  avec  la 
Porte  ottomane  et  des  traités  avec  les  princes- 
de  Barbarie,  et  de  rendre  un  compte  exact  de 
toutes  les  atfaires  de  leur  département  au  se- 
crétaire d'État  ayant  le  département  de  la 
marine.  Ils  devaient,  à  la  fin  de  chaque  année, 
dresser  un  mémoire  sur  la  situation  de  la 
navigation  et  du  commerce  des  sujets  du  roi 
dans  leur  département,  et  développer  dans 
ce  mémoire  les  moyens  qui  leur  paraîtraient 
les  plus  propres  à  procurer  au  commerce  et 
à  la  navigation  les  avantages  et  l'extension 
dont  ils  étaient  susceptibles. 

Défense  était  faite  aux  consuls  (art.  18)  d'ac- 
cepter aucun  titre  de  consul  de  la  part  des 
puissances  étrangères; — de  faire  aucun  com- 
merce directement  ou  indirectement,  sous 
peine  de  révocation  (art.  20).  Il  leur  était  inter- 
dit de  faire  aucun  emprunt  des  Maures,  Grecs, 
Juifs ,  de  se  marier  sans  l'autorisation  du  roi 
et  de  s'absenter  sans  cette  autorisation.  Les 
vice-consuls  étaient  subordonnés  aux  consuls 
de  leurs  départements  et  demandaient  leurs 
ordres  dans  toutes  les  affaires  importantes 
L'ordonnance  de  1781  portait  (art.  28):  qu'au- 
cun vice-consul  du  Levant  ne  pouvait  être 
nommé  consul  s'il  n'avait  été  employé  pendant 
trois  ans;  puis  venaient  diverses  dispositions- 
relatives  aux  élèves  vice-consuls.  «  Les  élèves 
consuls  (art.  33)  qui  auront  servi  pendant  six 
ans,  disait  l'ordonnance,  auprès  des  consuls 
généraux  de  Barbarie,  pourront  être  nommés 
consuls  en  Barbarie,  et  même  au  Levant,  sans 
avoir  passé  par  le  grade  de  vice-consul.» 

Les  élèves  consuls  ne  pouvaient  obtenir  de 
brevet  délève  vice-consul  que  depuis  l'âge  de 
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vingt  ans  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  ils 
étaient  choisis  de  préférence  parmi  les  fils 
et  les  neveux  des  consuls  du  Levant  et  de  Bar- 
barie. 

Les  élèves  vice-consuls  recevaient,  au  mo- 
ment de  leur  départ ,  une  subvention  de  frais 
de  voyage;  ils  étaient  logés  chez  les  consuls 
et  nourris  à  leur  table.  Us  assistaient  à  toutes 
les  fonctions  consulaires  à  côté  des  consuls;  ils 
devaient  s'occuper  à  acquérir  toutes  les  con- 
naissances relatives  à  l'administration  des  con- 
sulats, étudier  les  langues  orientales,  et  princi- 
palement la  langue  turque;  on  leur  faisait  subir 
un  examen,  chaque  année,  sur  l'étude  de  cette 
langue. 

On  le  voit,  on  ne  négligeait  rien  de  ce  qui 
pouvait  les  rendre  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions consulaires.  «Ceux  qui  auront  montré 
constamment  plus  d'appKcation ,  portait  l'ar- 
ticle 50  de  l'ordonnance,  d'intelligence  et  de 
tonne  conduite ,  seront  avancés  de  préférence 
sans  avoir  égard  à  l'ancienneté.  » 

Les  élèves  vice-consuls  recevaient  des  ap- 
pointements qui  étaient  payés  par  quartiers. 

Les  sages  prescriptions  de  l'ordonnance  de 
1781  furent  négligées  pendant  le  cours  de  la 
Révolution,  mais  elles  furent  en  grande  partie 
remises  en  pratique  par  l'ordonnance  du  15  dé- 
cembre 1815  et  le  règlement  du  11  juin  1816, 
puis  revisées  par  les  ordonnances  du  20  aoiit 
1833  et  du  26  avril  1848. 

Les  élèves  consuls,  comme  tous  les  mem- 
bres du  corps  consulaire,  sont  directement 
nommés  par  le  chef  de  l'État,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  aCfaires  étrangères ,  et 
nul  ne  peut  être  nommé  élève  consul,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq 
ans  au  plus ,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il 
n'a  été  jugé  admissible  par  une  commission 
spéciale  instituée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Depuis  1849,  les  candidats  au  concours  doi- 
vent présenter,  outre  le  diplôme  de  licencié  en 
droit,  celui  de  bachelières  sciences  physiques. 
Les  élèves  consuls  sont  attachés  aux  consulats 
désignés  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  placés  sous  l'autorité  et  la  direc- 
tion immédiates  de  l'agent  près  duquel  ils 
résident. 

Les  consuls  de  France,  et  généralement  des 
nations  policées,  quoique  faisant  partie  d'un 
même  corps,  peuvent  être  classés  en  deux  ca- 
tégories bien  distinctes  :  1°  ceux  qui  exercent 
au  Levant  et  dans  les  États  barbaresques  ; 
2"  ceux  qui  exercent  en  pays  de  chrétienté. 
Au  commencement  de  l'institution,  les  droits  et 
les  fonctions  étaient  à  peu  près  partout  de 
même  nature  :  la  progression  du  temps  et  des 
lumières  a  amené  des  changements  dans  cette 
situation,  et  produit  pour  les  consuls  les  caté- 
gories dont  nous  venons  de  parler. 

«  La  Porte  ottomane ,  dit  M.  Steck  (Essai  sur 
les  consids,  p.  28),  a  de  tout  temps  distingué 
la  nation  française  :  les  capitulations  que  le 
Grand  Seigneur  a  successivement  accordées  à 
l'empereur  de  France,  comme  il  qualifie  le  roi, 
assurent  à  ses  sujets  des  avantages  insignes 


et  des  faveurs  marquées.  Elles  se  fondent  no- 
tamment sur  les  capitulations  {vojj.)  du  28  août 
IC04,  du  5  juin  1673,  et  principalement  sur 
celle  du  28  mai  1740.»  C'est  dans  ces  actes, 
qui  ont  servi  de  base  aux  nouveaux  traités , 
qu'on  trouve  toutes  les  garanties  accordées  à 
nos  consuls. 

Les  consuls  français  jouissaient  de  tous  les 
privilèges  du  droit  des  gens  et  devaient  être 
protégés  et  maintenus  en  tout  repos  et  tran- 
quilhté.  Ils  ne  devaient  jamais  être  forcés  à  com- 
paraître personnellement  en  justice  ,  ni  être 
mis  en  prison,  ni  leur  maison  scellée.  Ils  étaient 
les  seuls  juges  des  négociants,  des  gens  de 
mer,  et  de  tous  les  gens  de  leur  nation,  qui 
séjournaient  dans  les  endroits  et  les  places  de 
leur  résidence;  si  un  Français  avait  un  démêlé 
avec  quelque  sujet  du  Grand  Seigneur,  le  ju- 
gement en  appartenait  au  juge  turc  du  lieu, 
mais  il  ne  pouvait  informer,  ni  porter  un  ju- 
gement sans  la  participation  du  consul  fran- 
çais, et  sans  que  l'interprète  fût  présent  à  la 
procédure  pour  défendre  les  intérêts  du  Fran- 
çais ;  et  s'il  arrivait  quelque  meurtre,  ou  quel- 
que autre  crime  ou  désordre  entre  des  Français, 
leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  en  déci- 
daient seuls  selon  leurs  us  et  coutumes,  sans 
qu'aucun  ofTicier  turc  pût  s'en  mêler,  ni  les 
inquiéter  à  cet  égard. 

Les  drogmans  étaient  à  leur  choix,  ainsi  que 
les  janissaires  qui  leur  servaient  de  gardes:  ils 
pouvaient  arborer  leur  pavillon  suivant  l'éti- 
quette dans  les  endroits  où  ils  avaient  coutume 
de  résider;  si  un  Français  venait  à  mourir,  ses 
biens  et  effets  étaient  remis  à  ses  exécuteurs 
testamentaires,  et  s'il  mourait  sans  testament, 
ses  biens  étaient  donnés  à  ses  compatriotes 
par  l'entremise  du  consuL 

Les  consuls  avaient,  comme  on  voit,  de 
grands  privilèges  en  Orient,  privilèges  qu'on  a 
toujours  tenu  à  maintenir,  et  qui  sont  restés 
plus  étendus  qu'en  chrétienté.  Les  motifs  de 
cette  différence  sont  faciles  à  saisir  :  outre  le 
respect  dont  il  fallait  entourer  nos  agents ,  il 
était  indispensable  de  ne  pas  abandonner  à  la 
législation  turque  les  intérêts  et  les  personnes 
de  nos  nationaux  que  des  spéculations  ou  la 
curiosité  conduisent  dans  des  pays  infidèles. 
La  bastonnade,  la  confiscation,  la  mort  même, 
peines  inhérentes  aux  mœurs  des  musulmans, 
auraient  trop  souvent  favorisé  l'avarice  ou  les 
prévarications  haineuses  et  absolues  des  pa« 
chas. 

Les  conventions  avec  la  Porte  assurent  dono 
aux  Français,  et  même  aux  autres  sujets  chré- 
tiens résidant  et  voyageant  dans  ces  contrées» 
des  privilèges  qui  garantissent  leur  existence 
et  leurs  propriétés  ;  mais  en  retour  de  cette 
protection  exceptionnelle,  les  sujets  chrétiens 
sont  impérieusement  tenus  à  une  soumission 
entière  aux  consuls.  Une  loi  proposée  par  le 
gouvernement  et  adoptée  par  les  chambres, 
dans  leur  session  de  1836,  a  renouvelé  à  cet 
égard  et  raffermi  les  anciens  usages  établis  et 
suivis  entre  la  France  et  les  États  ottomans. 
Dans  le  Levant,  ainsi  qu'en  Barbarie,  les  con- 
suls de  France  sont  de  vrais  ministres  pu- 
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blics,  et  cette  qualité  ne  peut  pas  être  l'objet 
d'un  doute:  la  maison  consulaire  est  sacrée, 
nul  ne  peut  s'y  introduire  par  force,  et  au- 
cune autorité  territoriale  ne  peut  y  exercer 
publiquement  le  moindre  acte  de  juridiction. 

«Le  liljre  exercice  de  la  religion  du  consul, 
disent  avec  raison  les  auteurs  du  Guide  pra- 
tique des  consulats  (chap.  i,  page  7),  résulte 
expressément  de  l'inYiolabilité  de  son  domicile, 
de  même  que  le  droit  d'asile,  Lien  que  la  plus 
grande  réserve  doive  être  apportée  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  dénié  aujourd'hui  en  Europe 
aux  ambassadeurs  eux-mêmes,  mais  maintenu, 
dans  le  Levant  et  en  Barbarie ,  comme  un  pri- 
vilège découlant  forcément  de  leur  droit  de  ju- 
ridiction et  du  principe  de  l'exterritorialité , 
fiction  en  vertu  de  laquelle  leur  maison  est  cen- 
sée faire  partie  du  territoire  même  de  l'État 
qu'ils  représentent.  «  Une  des  conséquences, 
disent  MM.  de  Clercq  et  de  Vallet  [Guide  pra- 
tique des  co7isulats),  de  l'assimilation  complète 
des  consuls  du  Levant  ou  de  Barbarie  avec 
les  ministres  publics,  est  leur  exemption  de 
tous  tributs  et  impositions  locales,  soit  direc- 
tes ou  indirectes  :  Us  doivent  donc  être  exemp- 
tés du  payement  des  droits  de  douanes,  sur  les 
provisions  qu'ils  font  venir  du  dehors  pour 
leur  usage  personnel.  Ils  ont  pareillement  le 
droit  de  choisir ,  parmi  les  gens  du  pays ,  tels 
interprètes,  drogmans,  tolcbs,  écrivains  mu- 
sulmans, juifs  ou  autres,  qu'il  leur  plaît.  « 

Quant  aiix  consuls  en  pays  de  chrétienté, 
leur  qualité  ne  leur  accorde  pas  une  si  grande 
étendue  de  pouvoir  qu'en  Orient;  des  nations 
civilisées  dont  les  mœurs  et  les  lois  protec- 
trices reposent  généralement  sur  les  mêmes 
principes  d'équité,  ne  sauraient  soutTrir  chez 
elles  une  juridiction  rivale  qui  combattrait  la 
leur,  et  pourrait  même  parfois  la  paralyser.  Les 
consuls,  dans  ces  pays,  deviennent  entre  les 
parties  des  agents  purement  concihateurs,  et 
ne  doivent  interposer  leur  autorité  qu'autant 
que  celle  du  pays  n'est  pas  appelée  à  pro- 
noncer. 

Tous  les  consulats  français  institués  dans 
l'étendue  d'un  pays  étranger  forment  ce  qu'on 
appelle  un  établissement  consulaire  :  chaque 
établissement  est  subdivisé  en  arrondisse- 
ment ,  à  chacun  desquels  est  assignée  une 
étendue  de  territoire  calculée  de  manière  à  ce 
qu'aucune  partie  ne  soit  privée  de  la  surveil- 
lance et  de  la  protection  d'un  agent  du  gou- 
Temement;  les  instructions  générales  du  mi- 
nistre des  atlaircs  étrangères  recommandent 
aux  consuls  de  se  renfermer  strictement  dans 
les  limites  de  leur  circonscription. 

Les  établissements  consulaires  avaient  au- 
trefois un  chef  direct  et  spécial .  le  plus  sou- 
vent un  consul  général,  quelquefois  un  simple 
consul,  dont  relevaient  tous  les  agents  d'un 
ordre  inférieur;  mais  après  la  révolution  de 
juillet  1830,  on  a  délégué  aux  missions  diplo- 
matiques les  attributions  des  consulats  géné- 
raux, chefs  d'établissement,  de  telle  sorte, 
que  si  les  résidences  consulaires  sont  encore 
divisées  en  consulats  généraux  et  en  simples 
consulats,  cette  division  n'est  plus  pour  les 


agents  qu'une  distinction  honorifique,  un  grade 
de  la  carrière,  le  consul  général  n'ayant  au- 
cune action  directe  sur  les  consuls  résidant 
dans  le  même  État  que  lui.  Le  chef  d'un  éta- 
blissement consulaire ,  •juil  soit  agent  diplo- 
matique ou  agent  consulaire,  surveille  dans 
les  limites  de  ses  instructions  générales  ou 
spéciales  les  consuls  établis  dans  la  circons- 
cription générale  dont  il  est  le  chef. 

Un  agent  consulaire  est  toujours  soumis  à  la 
révocation.  Il  peut  aussi  être  mis  en  inactivité 
ou  en  retraite.  Le  service  des  consulats  exige 
des  secrétaires  interprètes,  drogmans.  Les  se- 
crétaires interprètes  et  drogmans  sont  nommés 
par  le  chef  de  l'État  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Les  secrétaires 
interprètes  sont  au  nombre  de  trois,  et  rési- 
dent à  Paris  :  l'un  d'eux  a  le  titre  de  premier 
secrétaire  interprète;  le  nombre  des  drogmans 
est  illimité  et  fixé,  ainsi  que  leur  résidence, 
d'après  les  besoins  du  service.  A  défaut  d'élè- 
ves drogmans,  le  ministre  des  affuires  étran- 
gères choisit  quelquefois  les  drogmans  parmi 
les  gradués  français  de  l'école  des  langues 
orientales  vivantes  de  Paris. 

Chaque  consulat  a  sa  chancellerie.  Les  fonc- 
tions de  chancelier  sont  importantes,  et  ceux 
qui  les  remplissent  sont  des  otTiciers  publics 
placés  près  des  consuls  pour  les  assister  dans 
leurs  fonctions. 

11  y  a  deux  sortes  de  chanceliers:  l»  ceux 
que  le  chef  de  l'État  nomme  et  qui  vont  au  gré 
du  ministère  prendre  possession  de  la  chan- 
cellerie qu'il  leur  désigne;  2°  ceux  que  les 
consuls  proposent  à  la  nomination  du  ministre. 

Dans  aucun  cas  le  consul  n'est  autorisé  à  se 
défaire  de  son  chanceher;  il  ne  peut  que  le 
suspendre  et  provoquer  les  ordres  du  ministre 
pour  sa  destitution  ;  le  chancelier  n'est  doue 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  l'homme  du 
consul,  mais  réellement  l'homme  du  gouver- 
nement, et  cette  situation  le  place  vis-à-vis  du 
consul  dans  un  certain  état  d'indépendance 
convenable,  puisqu'il  est  lui-même  soumis  à 
une  responsabilité  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Le  chancelier  est,  à  proprement  parler, 
le  greffier,  l'archiviste,  le  notaire  du  consuL 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  royale  du 
3  mars  1781 ,  les  consuls  avaient  la  faculté  de 
commettre  à  rcxercice  de  la  chancellerie  et 
pour  Pexécution  de  leurs  jugements,  comme 
aussi  pour  les  actes  de  justice  et  de  juridiction, 
tant  volontaire  que  contcnlieuse,  telles  per- 
sonnes qu'ils  en  jugeaient  capables.  «Celui  qui 
fait  les  fonctions  de  greffier,  portait  cette  or- 
donnance, se  nomme  chancelier  du  consulat.» 
C'était  ordinairement,  dans  les  échelles  du  Le- 
vant, le  drogman  ou  l'interprète  qui  en  était 
chargé.  11  faisait  toutes  les  expéditions  d'un 
greffier,  d'un  notaire,  d'un  archiviste,  et  rece- 
vait un  brevet  du  roi;  jusqu'en  1814  et  même 
pendant  quelques  années  ensuite,  les  consuls 
nommaient  leurs  chanceliers,  ou  du  moins  les 
choisissaient;  mais  on  crut  devoir,  en  1833, 
lors  de  la  révision  générale  des  règlements  sur 
les  consuls,  leur  retirer  ce  droit. 

Les  chanceliers  sont  rétribués  sur  le  budget. 
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L'ancienneté  ou  le  mérite  de  leurs  services 
leur  font  quelquefois  conférer  le  titre  de  con- 
suls honoraires  de  seconde  classe.  Ils  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  le  chef  de  l'État. 

Les  chanceliers  nommés  par  le  chef  de  Tiitat 
prennent  le  titre  de  chanceliers  de  première 
classe ,  et  ceux  qui  sont  seulement  choisis  par 
les  consuls  et  agréés  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  celui  de  chancehers  de  se- 
conde classe.  Les  consuls  sont  directement  res- 
ponsables des  actes  qu'ils  rédigent,  et  sont 
parfois  obligés  d'intervenir  personnellement 
dans  l'acte  pour  en  assurer  la  validité.  Lors- 
qu'une chancellerie  vient  à  vaquer,  par  suite 
de  l'absence,  du  décès  ou  de  la  démission  du 
titulaire,  le  consul  y  pourvoit  par  la  nomination 
d'un  chancelier  provisoire. 

Les  chanceliers  peuvent  éventuellement 
être  autorisés  par  le  gouvernement  à  réunir 
à  leurs  fonctions  celles  d'agent  consulaire 
d'autres  puissances:  ils  sont  chargés  de  la  te- 
nue et  de  la  conservation  des  registres  de 
chancellerie. 

Les  chancelleries  sont  de  véritables  dépôts 
pubhcs,  c'est  là  que  sont  habituellement  reçus 
les  divers  actes  de  la  compétence  des  consuls 
et  des  chancehers,  et  que  sont  déposées  les 
minutes  de  ces  actes,  ainsi  que  la  caisse,  les 
registres  et  les  archives  du  poste. 

Les  chancelleries  perçoivent  des  droits  préle- 
vés sur  les  parties  qui  ont  recours  à  elles  pour 
la  rédaction  des  actes  :  ces  droits  sont  soumis 
à  un  tarif. 

On  a  créé  dans  ces  derniers  temps  des  agents 
vice-consuls  qui  sont  nommés  soit  par  le  chef 
de  l'État,  soit  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères; on  les  place  dans  les  Heux  où  il  n'existe 
ni  poste  consulaire,  ni  délégué  choisi  directe- 
ment par  un  consul.  Ils  sont  rétribués  sur  le 
budget  de  l'État,  mais  n'appartiennent  pas  au 
corps  des  consuls.  Leur  utilité  pourrait  être 
contestée,  puisque  les  consuls  sont  autorisés 
à  établir  de  leur  propre  soin  des  agents  consu- 
laires dans  les  lieux  de  leurs  arrondissements 
qui  leur  paraissent  en  avoir  besoin.  Ces  agents 
consulaires  dépendent  du  consul  qui  les  a  nom- 
més, et  c'est  ce  dernier  qui  est  responsable  de 
leurs  actes. 

Les  devoirs  d'un  consul  sont  nombreux  et 
importants.  «Un  consul,  dit  Steck  (J?55«î  ■$«</• 
les  consuls,  p.  53),  est  un  ofQcier  envoyé  et 
établi  par  un  souverain  dans  un  port  et  une 
ville  pour  veiller  aux  intérêts  du  commerce  na- 
tional, au  maintien  et  à  la  conservation  des 
privilèges  et  des  droits  de  la  nation,  pour  aider 
et  assister  les  négociants  et  les  gens  de  mer, 
et  pour  terminer  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  eux.  »  Le  consul  réprésente  donc  la  pa- 
trie là  où  il  est  établi;  il  semble  qu'il  porte 
avec  lui  sa  puissance,  ses  lois,  ses  usages,  et 
qu'il  les  fait  vivre  dans  les  pays  les  plus  loin- 
tains, en  se  soumettant  toutefois  aux  traités. 
De  là  certaine  diversité  dans  ses  attributions. 

11  doit  veiller  constamment  à  la  stricte  exé- 
cution des  conventions  de  commerce,  ainsi 
qu'aux  intérêts  commerciaux  des  citoyens  de 
l'État  qu'il  sert;  il  doit  assister  ces  derniers  de 


ses  conseils  dans  les  occasions  difficiles  ou 
douteuses,  empêcher  qu'on  ne  leur  impose  des 
conditions  onéreuses  ou  des  exigences  illé- 
gales ,  présenter  leurs  réclamations  aux  auto- 
rités locales,  ou,  selon  les  circonstances,  à 
l'ambassadeur  de  sa  nation  dans  le  pays  où  il 
réside,  ou  à  son  propre  gouvernement;  tenir 
celui-ci  exactement  au  courant  de  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  ses  intérêts  ;  enfm  s'attacher 
sans  relâche  à  se  rendre  aussi  utile  que  pos- 
sible à  ses  nationaux. 

Le  consul  tient  lieu  d'ofBcier  de  l'état  civiL 
11  reçoit  les  déclarations  de  naissance,  de  dé- 
cès ;  il  fait  contracter  mariage  conformément 
aux  lois  qui  régissent  la  matière  en  France.  La 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  leur  inscrip- 
tion sur  les  registres  ne  donnent  lieu  à  aucune 
perception,  mais  un  droit  de  chancellerie  est 
dû  pour  les  expéditions  réclamées.  Ces  expédi- 
tions, faites  par  les  chancehers  et  visées  par  les 
consuls,  font  foi  en  France  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Le  droit  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  célébrer  le  mariage  des  Français 
établis  dans  leur  résidence  découle  de  la  com- 
pétence absolue  que  leur  confère  l'article  48 
du  Code  civil  pour  la  réception  de  tous  les 
actes  de  l'état  civil. 

Les  Français  qui  résident  au  Levant  ne 
peuvent  contracter  mariage  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  chef  de  l'État.  Cette 
permission  est  obligatoire  par  suite  d'une  dis- 
position de  l'ordonnance  de  1781.  On  s'est  de- 
mandé, et  aA'ec  raison,  si  cette  disposition  de 
l'ordonnance  n'était  pas  abrogée  par  les  dispo- 
sitions de  l'article  170  du  Code  civil;  mais  le 
conseil  d'État,  ayant  à  se  prononcer  sur  ce 
point  très-délicat,  a  maintenu  la  prescription 
de  l'ordonnance.  Nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  trouver  exorbitante  cette  prétention 
d'un  gouvernement  quelconque  de  s'arroger 
le  droit  de  permettre  ou  d'interdire  le  mariage 
à  un  simple  particulier. 

Le  mariage  doit  être  célébré  pubhquement 
dans  la  chancellerie,  en  présence  de  quatre 
témoins,  parents  ou  non.  Aucun  acte  de  l'état 
civil  reçu  dans  un  consulat  ne  peut,  sous  pré- 
texte d'omissions,  d'erreurs  ou  de  lacunes, 
être  rectifié  que  par  un  jugement  rendu  à  la 
requête  des  personnes  intéressées. 

Les  consuls  délivrent  des  passe-ports  aux 
Français  qui  se  présentent  devant  eux  et  les  ré- 
clament pour  toute  destination  :  cependant  la 
délivrance  des  passe-ports  n'est  pas  une  obli- 
gation imposée  aux  consuls  d'une  manière  ab- 
solue. Ils  visent  aussi  les  passe-ports  délivrés 
à  des  étrangers  par  des  autorilés  françaises. 

Les  consuls  reçoivent  les  rapports  des  ca- 
pitaines de  navire  à  leur  arrivée ,  les  assistent 
en  cas  de  bris  ou  de  naufrage ,  défendent  au 
besoin  les  intérêts  des  absents;  ils  tiennent  la 
main  à  ce  que  le  pavillon  national  ne  soit  em- 
ployé que  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  sur  la  matière;  conformément  aux 
termes  de  Farlicle  225  du  Code  de  commerce , 
ils  visitent  tout  navire  avant  de  prendre  charge; 
la  visite  a  pour  but,  en  constatant  l'état  du  bâ- 
timent, de  s'assurer  qu'il  peut  naviguer,  et 
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qu'il  est  muni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  voyage;  enfin  les  consuls  sont  tenus  de 
faire  parvenir  tous  les  trois  mois  au  ministre  de 
la  marine,  sous  le  titre  police  de  nacigation, 
un  extrait  d'un  registre  d'entrée  et  de  sortie 
des  ports ,  sur  lequel  doit  se  trouver  un  relevé 
complet  de  la  navigation  française,  non-seule- 
ment dans  le  port  de  leur  résidence,  mais  en- 
core dans  tous  les  ports  compris  dans  la  même 
circonscription  consulaire.  L'Italie  publie  ces 
rapports  et  connaît  ainsi  le  mouvement  du 
pavillon  italien  entre  deux  ports  tiers;  il  est 
regrettable  que  la  France  et  d'autres  pays  ne 
publient  pas  un  document  semblable. 

Le  simple  énoncé  des  divers  rapports  des  con- 
suls avec  la  marine  marchande  sulTit  pour  faire 
voir  qu'ils  sont  obligés  d'être  constamment  en 
communication  avec  elle,  de  suivre  tous  ses 
mouvements,  non-seulement  pour  la  protéger. 
mais  encore  pour  la  surveiller.  Ils  ont  aussi  des 
rapports  assez  nombreux  avec  la  marine  mili- 
taire, et  c'est  ce  qui  explique  comment,  avant 
la  révolution  de  1789,  les  consulats  se  trou- 
vaient placés  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  marine;  c'est  avec  lui  que  le  consul  cor- 
respondait :  «Le  consul,  disait  l'ordonnance  du 
3  mars  1781  (art.  43;,  étant  chargé  de  la  com- 
mission de  veiller  aux  intérêts  du  commerce 
national ,  est  obligé  de  dresser  et  de  tenir  un 
bon  et  fidèle  mémoire  des  affaires  importantes 
de  sou  consulat,  et  de  l'envoyer,  à  la  fin  de 
cliaque  année ,  au  ministre  ayant  le  départe- 
ment du  commerce  et  de  la  marine;  de  dresser 
de  temps  en  temps  un  mémoire  sur  la  situation 
de  la  navigation  et  du  commerce  de  sa  nation 
dans  son  département  et  de  l'envoyer  à  ce 
ministre;  il  est  tenu  d'informer  le  ministre  ou 
le  conseil  du  commerce  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  de  son  département,  de  l'arrivée  de  tous 
les  vaisseaux  et  bâtiments  de  la  nation ,  des 
événements  de  leur  voyage,  de  l'état  du  com- 
merce et  de  la  navigaUon  des  autres  nations 
en  concurrence.  « 

Le  consul  remplace  l'officier  d'administration 
de  la  marine,  approvisionne  les  bâtiments  de 
l'Etat,  rapatrie  les  marins  naufragés.  Il  autorise 
les  emprunts  à  la  grosse,  enregistre  les  chartes- 
parties,  les  procurations,  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
la  visite  des  navires;  requiert  au  besoin,  pour 
le  service  de  l'État,  le  capitaine  d'un  bâtiment 
marchand  de  mettre  son  navire  à  sa  disposition, 
c'est-à-dire  de  le  louer,  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  efl'ectuer  un  voyage  déterminé.  Le 
capitaine  doit  obéir,  sauf  à  ses  armateurs  à 
réclamer  plus  tard  en  France,  contre  son  gou- 
vernement ou  son  agent,  s'ils  se  croyaient  lésés 
dans  leurs  intérêts.  Ces  réquisitions  ne  doivent 
cependant  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de 
guerre  et  de  péril  imminent. 

Les  consuls,  quoique  relevant  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  n'en  continuent  pas 
moins  d'avoir  avec  le  ministère  de  la  marine  des 
rapporis  fréquents,  notamment  par  suite  des 
dépenses  qu'ils  sont  appelés  à  faire  souvent 
pour  le  compte  de  ce  département,  telles  qu'a- 
chats, dans  certains  cas,  de  vivres  pour  les 
bâtiments  de  l'Etat,  et  autres  dépenses  sem- 


blables ,  journées  de  maladie  et  frais  de  sépul- 
ture des  marins  provenant  des  bâtiments  de 
FÉtat,  frais  de  quarantaine,  frais  de  recherche 
et  de  capture  des  déserteurs  provenant  des 
bâtiments  de  l'État,  salaires  d'ouvriers,  pour 
façon  d'ouvrage  pour  le  service  de  la  flotte, 
matières  et  main-d'œuATe,  frais  de  pilotage  des 
bâtiments  de  l'État. 

Le  consul  doit  aide  et  protection  aux  nau- 
fragés, et  dés  qu'il  a  connaissance  du  naufrage 
ou  de  Féchouement  d'un  navire  français  sur 
un  point  quelconque  de  son  arrondissement, 
il  doit  se  hâter  de  prendre  ou  de  provoquer  les 
mesures  convenables,  pour  qu'il  soit  porté  se- 
cours aux  naufragés  et  procédé  au  sauvetage; 
il  est  tenu  de  faire  tous  ses  efforts  pour  les  ar- 
racher à  la  mort,  et  dans  le  cas  où  il  ne  lui  est 
pas  donné  d'y  parvenir,  il  faut  qu'il  dresse  les 
actes  nécessaires  pour  constater  l'identité  des 
décédés,  et  assurer  l'inhumation  des  corps, 
après  avoir  dressé  les  actes  mortuaires.  On  dé- 
pose dans  la  chancellerie  les  eû'ets  du  défunt 
qu'on  a  pu  recueillir  pendant  le  sauvetage. 

Le  sauvetage  porte  d'abord  sur  tout  ce  que 
la  mer  a  pu  amener  à  la  côte,  et  s'étend  en- 
suite à  la  cargaison,  et  finalement  à  la  coque  du 
navire  naufragé. 

Les  consuls,  pendant  longtemps  ,  étaient  ré- 
tribués au  moyen  de  certains  droits  prélevés 
sur  le  commerce  ;  le  tarif  de  ces  droits  était 
fixé  et  affiché  par  ordre,  comme  il  Fest  encore 
aujourd'hui,  au  lieu  le  plus  apparent  de  la 
chancellerie,  afin  que  chacun  pût  s'assurer  de 
ce  qu'il  avait  à  payer  pour  chaque  acte  et  ex- 
pédition; plus  lard  l'État  leur  interdisant  le 
commerce,  et  avec  raison,  ces  fonds  devinrent 
iusufllsants,  et  il  fallut  y  suppléer  par  un  traite- 
ment fixe  qui  permit  aux  agents  de  soutenir 
dignement  leur  mission.  Le  consul  est  main- 
tenant exclu  de  toute  participation  aux  recettes 
du  tarif;  elles  sont  uniquement  destinées  à  ré- 
munérer le  travail  du  chancelier,  tant  au  moyen 
d'un  traitement  fixe,  que  d'allocations  propor- 
tionnelles sur  leur  produit  total.  L'excédant , 
s'il  y  en  a,  est  réuni  en  un  fonds  commun,  et 
versé  chaque  année  au  Trésor. 

Les  consulats,  placés  d'abord  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  marine,  puis  dans 
celles  du  ministère  des  affaires  étrangères,  ont 
été  à  plusieurs  reprises  et  en  vain  revendiqués 
par  le  ministère  du  commerce.  On  a  fait  valoir 
contre  Fannexion  à  ce  ministère  des  arguments 
qui  ne  sont  pas  sans  force ,  leurs  fonctions  sans 
doute  sont  essentiellement  commerciales,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  sont  complexes, 
et  qu'elles  se  rattachent  à  presque  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique  française, 
mais  surtout  au  service  spécial  des  affaires 
étrangères,  et  que  leurs  rapporis  avec  ce  mi- 
nistère n'admettent  point  d'intermédiaire. 

Il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  et  les  consuls  de 
ce  pays  tout  à  fait  commerçant  correspondent 
exclusivement  avec  le  chef  du  Joreign  office. 

RiTTIEZ. 


Comparez:  Agent  diplomatique,  Droit  des  gens, 
Droit  maritime,  Kxequatur,  etc. 
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CONTENTIEUX.  —  CONTRAT  POLITIQUE. 


CONTENTIEUX.  Voy.  Justice  administra- 
tive. 

CONTINGENT.  Danslesconventionsinterna- 

tionales ,  les  alliances  offensives  et  défensives, 
les  traités  entre  les  membres  d'une  confédéra- 
tion ,  le  contingent  s'entend  toujours  d'un  corps 
plus  ou  moins  nombreux  detroupcs  complète- 
ment équipé  et  entretenu  au  complet.  Le  con- 
tingent fédéral  des  États  aUemauds  est  fixé 
d'après  le  chiffre  de  la  population. 

Dans  le  service  intérieur  de  la  France,  le 
contingent  se  compose  des  jeunes  gens  appe- 
lés sous  les  drapeaux. 

CONTRAT  POLITIQUE.  La  société  humaine 
a-t-eUe  sa  racine  dans  un  contrat,  ainsi  que 
l'ont  enseigné  HoLbes,  l'apôtre  de  la  servi- 
tude, et  J.  J.  Rousseau ,  l'apôtre  de  la  liberté  ? 
Kullement ,  car  la  société  humaine  est  un  ré- 
sultat de  la  nature  de  l'homme.  (Voy.  Contrat 
social.) 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  société  poli- 
tique? Exphquons  bien  cependant  qu'il  ne  s'a- 
git pas  ici  du  problème  philosophique  de  l'in- 
tervention divine  dans  le  gouvernement  des 
États,  problème  débattu  successivement  dans 
tous  les  siècles ,  depuis  Épicure,  Zenon  et  Ci- 
céron  jusqu'à  Bossuet,  Yico  et  Herder;  il  s'agit 
de  savoir  si  la  société  politique,  à  la  différence 
de  la  société  humaine,  ne  se  forme  pas  par 
l'action  de  lois  libres. 

Il  est  peu  d'États  où  l'on  ne  trouve  des  lois 
destinées  à  imposer  un  frein  à  l'arbitraire  du 
chef  pohtique ,  avoué,  reconnu,  à  réprimer  la 
violence  du  fort  envers  le  faible,  l'un  fût-il 
prince ,  l'autre  simple  sujet.  Sans  doute  il  ne 
faut  pas  aller  jusqu'à  admettre  que  pour  qu'il  y 
ait  contrat  pohtique ,  un  consentement  exprès 
est  nécessaire,  carie  consentement  peut  aussi 
bien  résulter  de  l'adhésion  silencieuse  de  cette 
unité  morale  qui  forme  une  nation  que  des 
suffrages  exprimés  arithmétiquement  un  à  un 
et  comptés  dans  de  solennels  comices.  Mais 
toujours  est-U  que  le  consentement  avec  les 
éléments  qui  en  constituent  la  valeur,  c'est-à- 
dire  la  connaissance,  la  liberté,  et  étabhssent 
le  lien  de  droit,  est  toujours  sous -entendu 
comme  base  des  gouvernements. 

Ici,  on  le  voit,  je  me  sépare  complètement 
de  la  théorie  de  Kant ,  théorie  que  l'iUustre 
philosophe  développait  en  ces  termes  :  «  L'ori- 
gine de  Ja  puissance  suprême  est  impénétrable, 
et  le  sujet  ne  doit  pas  raisonner  sur  cette  ori- 
gine comme  sur  un  droit  controversé ,  par  rap- 
port à  l'obéissance  qu'il  lui  doit.  Qu'un  contrat 
de  soumission  civile  ait  eu  heu  comme  un  fait, 
ou  que  le  pouvoir  ait  précédé  et  que  la  loi  soit 
seulement  venue  ensuite ,  ou  qu'il  en  ait  dû 
être  ainsi,  ce  sont  là,  pour  le  peuple,  des  dis- 
putes vaines  ou  téméraires,  et  néanmoins  dan- 
gereuses pour  la  cité;  car  si  le  sujet,  qui  scrute 
maintenant  cette  dernière  origine  ,  voulait  ré- 
sister à  l'autorité  existante,  il  devrait  être  puni 
ou  banni  au  nom  des  lois  de  celte  autorité.»  Une 
loi  qui  est  si  sainte,  si  inviolable  que  c'est  déjà 
un  crime,  dans  la  pratique,  de  la  révoquer  en 


doute,  par  conséquent  d'empêcher  son  effet 
pour  un  instant,  est  représentée  de  telle  sorte 
qu'elle  n'est  pas  censée  provenir  des  hommes, 
mais  de  quelque  législateur  très-grand,  très- 
intègre  ,  très-saint ,  et  la  force  de  sa  maxime 
est  :  «Tout  magistrat  vient  de  Dieu»;  la- 
quelle énonce  non  pas  un  principe  historique 
de  la  constitution  civile,  mais  une  idée  comme 
principe  de  la  raison  pratique ,  savoir  :  «  qu'il 
faut  obéir  au  pouvoir  législatif  actuel,  quelle 
que  puisse  être  son  origine  «.  Cette  opinion  est 
la  négation  du  droit  des  gouvernés  de  choish- 
leurs  gouvernants;  elle  fait  du  gouvernement 
dune  nation  un  patrimoine  au  profit  d'un 
homme.  C'est  la  théorie  de  Louis  XV  ,  disant  au 
parlement  de  Rouen  qui  avait  osé  lui  rappeler 
son  serment  :  «  Je  ne  suis  responsable  qu'à 
Dieu.  »  C'est  la  théorie  du  pouvoir  sans  limites 
et  sans  contre-poids,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à 
Dieu  de  parler  par  la  voix  des  révolutions. 

Or,  ou  bien  toutes  les  révolutions  sont  immo- 
rales ,  illégitimes  de  plein  droit ,  ou  bien  la  so- 
ciété pohtique  est  fondée  sur  un  contrat  entre 
le  souverain  et  le  peuple.  Pour  bien  compren- 
dre ce  contrat ,  il  suffit  de  se  rendre  compte 
des  lois  de  la  société  humaine,  lois  que  le 
souverain  pohtique  est  obligé  de  respecter 
parce  qu'elles  sont  antérieures  et  supérieures 
à  sa  puissance  et  qu'elles  en  sont  la  source 
même.  En  effet ,  si  l'on  suppose  une  commu- 
nauté d'hommes  à  l'état  nomade  qui  veulent  se 
constituer  d'après  les  principes  essentiels  de 
la  nature  humaine ,  leur  première  œuvre  sera 
déformer  un  pacte  d'union  d'après  les  priacipes 
de  hberté,  d'égalité,  de  sûreté  :  la  hberté,  en 
parlant  de  cette  base  que  chacun  est  son  propre 
maître  ^  ne  peut  souffrir  de  limitation  à  sa 
liberté  que  dans  l'intérêt  général;  legahté,  d'a- 
près le  principe  de  l'échange  réciproque  des 
droits,  devoirs  et  services;  la  sûreté,  d'après 
ce  principe  que  chacun  se  serve  de  caution 
mutuelle.  D'où  suit  la  nécessité  de  la  création 
d'une  puissance  supérieure  à  laquelle  la  com- 
munauté sera  subordonnée,  c'est  l'aliénation  de 
la  souveraineté.  Dans  cet  acte ,  le  rapport  entre 
l'obéissance  et  le  commandement  doit  être 
exprimé  ou  expressément  ou  tacitement,  ou 
par  la  loi  ou  par  la  coutume,  autrement  l'idée 
d'une  puissance  supérieure  serait  une  chimère. 
Ainsi  se  forme  le  contrat  pohtique ,  dont  le 
gouvernant  comme  le  gouverné  doivent  res- 
pecter les  lois ,  dont  ils  ne  peuvent  sortir  arbi- 
trairement, car  les  droits  et  les  devoii*s  qui 
naissent  d'un  engagement  synallagmatiqne,  ne 
peuvent  être  éludés  par  la  volonté  isolée  de 
l'une  des  parties  contractantes.  Aussi  longtemps 
donc  qu'un  citoyen  remplit  ses  devoirs  envers 
l'État,  il  conserve  les  dro.is  qui  lui  compé- 
tent et  qui  existaient  avant  l'Etat  lui-même, 
lequel  n'a  fait  qu'en  régulariser  l'exercice; 
il  ne  peut,  par  conséquent,  être  exclu  de  la 
société  politique.  Je  ne  suis  pas  obligé  ,  dira-t- 
on, de  respecter  le  contrat  que  mes  ancêtres 
ont  passé.  C'est  une  erreur  :  le  droit  civil  et  le 
droit  pohtique  sont  d'accord  pour  vous  y  con- 
traindre. Dans  votre  intérêt  même  et  compre- 
nant cet  intérêt  mieux  que  vous,  i'Élat  ue  veut 
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pas  que  vous  tous  dégagiez  de  vos  obligations 
envers  lui ,  parce  que  vous  perdriez  en  même 
temps  tous  vos  titres  et  tous  vos  droits  à  sa 
protection. 

J.  J.  Rousseau  s'exprime  fort  bien  sur  ce  su- 
jet, et  j'adopte  son  opinion;  seulement,  au  lieu 
de  considérer  le  pacte  politique  comme  contem- 
porain du  pacte  social,  je  dis  qu'il  n'est  que  la 
conséquence  de  l'état  de  société,  que  le  fruit 
d'une  cause  supérieure  et  antérieure.  «  Comme 
la  nature,  dit-il,  donna  à  cbaque  honmie  un  pou- 
voir absolu  sur  tous  ses  membres ,  le  pacte  so- 
cial donne  au  corps  politique  un  pouvoir  absolu 
sur  tous  les  siens,  et  c'est  ce  même  pouvoir  qui. 
dirigé  par  la  volonté  générale,  porte,  comme 
je  l'ai  dit ,  le  nom  de  souveraineté ...  On  con- 
vient que  tout  ce  que  chacun  aliène,  par  le  pacte 
social,  de  sa  puissance,  de  ses  biens,  de  sa  li- 
berté ,  c'est  seulement  la  partie  de  tout  cela 
dont  l'usage  importe  à  la  communauté  ;  mais 
il  faut  convenir  aussi  que  le  souverain  seul  est 
juge  de  cette  importance.  «  Le  pouvoir  consti- 
tuant, d'après  cette  théorie,  étant  toujours  en 
action ,  les  pouvoirs  constitués  n'existent  que 
par  son  consentement  ;  ils  peuvent  être  modi- 
fiés, changés,  révoqués  au  gré  du  peuple  sou- 
verain, comme  le  mandataire  au  gré  du  mandant. 
Aussi  est-ce  un  principe  fondamental,  dans  cette 
théorie,  qu'un  peuple  peut  toujours  changer  sa 
constitution.  «  Ke  pouvant  se  considérer  que 
sous  uu  seul  et  même  rapport ,  il  est  alors  dans 
le  cas  d'un  particuUer  contractant  avec  soi- 
même  ;  par  où  l'on  voit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
nulle  espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire 
pour  le  corps  du  peuple. . .  »  Cette  doctrine  va 
trop  loin ,  car  elle  étaL-it  le  droit  de  révolution 
eu  permanence.  Elle  est  contraire  au  droit 
comme  au  bon  sens.  Si  le  gouvernant  pouvait, 
par  le  caprice  de  la  majorité,  être  déposé  tant 
qu'il  gouverne  d'après  la  loi  fondamentale  de 
l'État,  il  serait  impossible  qu'un  être  raisonnable 
acceptât  le  gouvernement.  Qui  pourrait,  en 
efl'et,  tenir  Ais-à-vis  d'un  peuple  la  sainte  pro- 
messe de  diriger  les  forces  d'un  État  vers  leur 
but,  s'il  ne  pouvait  être  assuré  qu'en  aucun 
moment  on  ne  renversera  ses  projets  au  mUieu 
de  leur  exécution  ?  Ke  serait-il  pas  tout  à  fait 
contraire  au  droit  d'insérer  dans  le  contrat  une 
clause  potestative  au  proflt  de  l'une  des  par- 
ties contractantes  î  Ne  serait-il  pas  tout  à  fait 
contraire  au  bon  sens  que  le  peuple  pût  dire 
au  chef  qu'il  s'est  choisi  :  «  Nous  vous  donnons 
la  tâche  de  gouverner  l'État  d'après  ses  lois 
fondamentales,  et  nous  subordonnons  entière- 
ment nos  volontés  à  la  vôtre,  mais  nous  nous 
réservons  le  droit  de  vous  déposer  à  toute 
heure,  si  bon  nous  semble.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucune  espèce  deloijondamentale  pour  le  corps 
du  peuple.)}  Ne  serait-il  pas  également  contraire 
au  bon  sens  que  le  chef  de  l'État  dit  à  un  peu- 
ple :  «  J'accepte  le  devoir  de  gouverner  l'État 
d'après  des  lois  fondamentales;  cependant  je 
vous  accorde  en  même  temps  le  droit  de  me 
déposer,  si  cela  vous  plait.  «  Un  tel  rapport 
entre  le  souverain  pohtique  et  le  sujet  serait 
la  base  d'une  défiance  réciproque  et  perpé- 
luelle,  d'une  constante  incertitude,  et  pourrait 


être  la  cause  de  la  perte  de  l'Etat.  Ce  serait 
tout  à  la  fois  la  négation  de  l'ordi'e  et  de  la 
hberté. 

Portahs  l'ancien  a  mieux  résolu  la  question 
quand  il  a  dit  :  «  On  parle  du  pouvoir  consti- 
tuant comme  s'il  était  toujoui's  présent.  Quand 
la  constitution  d'un  peuple  est  établie,  le  pou- 
voir constituant  disparait  :  c'est  la  parole  du 
créateur  qui  commande  une  fois  pour  gouver- 
ner toujours;  c'est  sa  main  toute-puissante 
qui  se  repose  pour  laisser  agir  les  causes  se- 
condes, après  avoir  donné  le  mouvement  et  la 
vie  à  tout  ce  qui  existe.  »  Cette  doctrine  a 
trouvé  uu  écho  dans  la  haute  parole  de  M.  Gui- 
zot  lorsqu'à  l'occasion  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  régence  {Moniteur,  28  août  18i2), 
il  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Si  l'on  prétend 
qu'il  existe  ou  qu'il  doive  exister  au  sein  de 
la  société  deux  pouvoirs,  l'un  ordinaire,  l'au- 
tre extraordinaire;  l'un  constitutionnel,  l'autre 
constituant;  l'un  pour  les  jours  ouvrables  (per- 
mettez-moi cette  expression),  l'autre  pour  les 
jours  fériés,  on  dit  une  chose  inouïe,  pleine 
de  danger  et  fatale.  Le  gouvernement  consti- 
tutionnel, c'est  la  souveraineté  sociale  organi- 
sée. »  Or,  comment  s'organise  cette  souverai- 
neté? Par  la  création  d'une  loi  fondamentale 
pohtique ,  contrat  passé  entre  le  pouvoir  con- 
stituant et  le  pouvoir  constitué ,  après  quoi  la 
parole  qui  a  commandé  se  tait,  la  main  toute- 
puissante  qui  a  édifié  se  repose. 

Cette  théorie  a  eu  un  jour  la  consécration  du 
grand  corps  judiciaire,  qui  est,  dans  notre  pays, 
la  plus  haute  expression  du  droit.  Charles  X,  à 
Riuubouillet,  avait,  le  l"août  1830,  conféré  une 
distinction  honorifique.  Cette  coUation  de  titre 
était-elle  valable  ?  La  question  portée  devant  la 
Cour  de  cassation,  l'organe  du  ministère  pu- 
blic (M.  l'avocat  général  iSicod)  dit  :  «  Le  l^'' 
août  1830,  Charles  X  avait  cessé  d'être  roi; 
les  ordonnances  du  25  juillet  avaient  rompu 
le  pacte  qui  l'unissait  à  la  nation;  celle-ci 
avait  repris  tous  ses  droits,  et  le  principe  de 
la  souveraiiieté  du  peuple  tout  son  empire.  Ce 
fait  est  prouvé  par  d'imposantes  autorités,  par 
la  déclaration  émanée,  le  7  août,  de  la  chambre 
des  députés,  qui,  rappelant  la  violation  du 
pacte  fondamental ,  proclame  la  vacance  du 
trône,  en  fait  et  en  droit,  par  l'ordonnance 
royale  du  28  même  mois,  qui  annule,  à  partii" 
du  29  juillet,  tous  les  grades  et  décorations 
conférés  par  Charles  X.  »  Eu  conséquence  la 
nomination  faite  par  Charles  X  fut  déclarée 
nulle.  (Arrêt  du  25  août  1832.) 

Sans  contrat  politique,  il  est  évident  qu'il 
n'y  aurait  aucune  sanction  pour  les  droits  na- 
turels. Les  droits  naturels  sont,  comme  on  l'a 
dit,  la  hberté,  l'égalité,  la  sûreté.  Supposons 
un  nombre  déterminé  d'individus  aux  époques 
héroïques,  et  imaginons-nous  qu'ils  aient  pris 
possession  d'une  lie  que  personne  n'avait  oc- 
cupée jusque-là,  comme  cela  a  dû  arriver 
dans  les  premiers  âges  du  luonde.  L'ile  sera  la 
sphère  où  devront  se  mouvoir  la  liberté  ,  l'é- 
galité, la  sûreté.  L'un  de  ces  hommes  aura-t-il 
le  droit  de  s'emparer  à  lui  seul  de  ce  lambeau 
de  terre  et  de  s'en  rendre  le  maître  absolu? 
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Non,  évidemment,  car  ceux  qui  l'ont  accompa- 
gné dans  sa  découverte,  qui  ont  couru  les 
mêmes  périls,  ont  un  droit  égal  au  sien  et 
peuvent  en  exiger  le  partage.  Or,  comment 
s'opérera  ce  partage?  Par  l'égalité,  la  sphère 
de  la  liberté  sera  nécessairement  limitée  et 
divisée.  Nul  ne  peut  se  permettre  des  incur- 
sions dans  la  sphère  d'autrui.  Il  faudra  donc 
faire  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  personuaU- 
tés  ayant  un  titre  égal.  Et  la  portion  qui  a  été 
attribuée  à  chacun  et  dans  laquelle  son  acti- 
vité se  déploie  est  sa  propriété,  il  en  jouit 
avec  sûreté,  il  eu  dispose  à  son  gré  et  elle  est 
inviolable  d'après  le  droit.  La  nécessité  de  faire 
respecter  les  droits  naturels  et  sociaux  fait 
donc  naître  le  contrat  politique,  dont  le  pro- 
duit est  le  souverain  politique,  lequel  est, 
d'après  le  droit  politique  universel ,  celui  qui , 
par  le  libre  consentement  des  membres  d'une 
société  d'hommes ,  a  pris  la  direction  des  forces 
de  cette  même  société  ,  de  manière  à  la  con- 
duire à  son  but ,  à  l'accomphssement  de  ses 
destinées.  Aussitôt  qu'il  a  accepté  cette  tâche, 
il  est  obligé  d'agir  conformément  à  ce  qu'elle 
exige  de  lui,  et  les  sujets  sont  obligés  de  lui 
accc-rder  obéissance  en  fout  ce  qu'elle  exige 
d'eux.  Le  souverain  politique  et  le  sujet  sont 
dans  le  rapport  juridique  de  parties  ayant  con- 
tracté un  pacte  dont  le  but  est  de  faire  obtenir 
à  chacun  ce  qui  est  de  droit. 

De  là  on  peut  tirer  les  conséquences  sui- 
vantes : 

Au  profit  du  souverain  politique ,  —  que  le 
chef  de  l'État  ne  doit  pas  être  entravé  dans 
l'exercice  de  sa  puissance  tant  qu'il  ne  contre- 
vient pas  aux  lois  fondamentales  de  la  société 
politique; 

Au  profit  du  sujet,  —  qu'il  ne  peut  dépendre 
du  caprice  du  chef  de  l'État  de  suspendre  les 
lois  fondamentales  de  la  société  pohtique  ni 
de  les  changer,  ni  d'agir  en  contradiction 
;:vcc  elles;  que  pour  empêcher  la  violation 
tie  ces  lois,  les  sujets  ont  le  droit  d'examen 
et  de  critique  contre  les  actes  et  les  ordres 
du  souverain  politique,  et  que,  si  ce  droit 
leur  était  ravi,  le  contrat  de  soumission  serait 
détruit. 

Nier  le  pacte  pohtique  reposant  sur  un  con- 
sentement tacite  ou  exprimé, ce  serait  nier  l'his- 
toire elle-même.  Les  révolutions  qui  se  sont 
accomplies  en  France  et  en  Europe,  ont  sur- 
abondamment démontré  que  les  constitutions 
sont  un  pacte  entre  les  peuples  et  leurs  ma- 
gistrats, et  elles  ont  appliqué  à  ce  pacte  les 
règles  du  droit  civil  (art.  1184),  et  déclaré  que 
sa  violation  de  la  part  d'une  des  parties  en  en- 
traînait la  résolution.  Mais  qui  sera  juge  de  la 
violation  du  contrat  entre  les  magistrats  et  le 
peuple?  C'est  là  une  des  questions  les  plus  ar- 
dues du  droit  pohtique,  car  la  sanction  de  droit 
vient  souvent  après  la  sanction  défait,  et  c'est 
le  succès  qui  consacre  et  légitime  l'acte.  En 
Angleterre,  on  reconnaît  à  tout  citoyen  le  droit 
de  résister  par  les  armes  à  la  violation  des  droits 
garantis  par  la  constitution.  Tout  honmie,  dit 
de  Lolme,  doit  s'intéresser  pour  la  grande 
charte  et  les  lois.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  y  ait 


au  profit  d'un  peuple  un  droit  permanent  et 
régulier  d'insurrection  ? 

Eugène  Paignon. 

Comparez:  Déchéance,  État,  Gouvernement, 
Presse,  Régime  constitutionnel,  Uévolutiou. 

CONTRAT  SOCIAL.  La  société  est-elle  d'in- 
stitution/i«<wûi«e^  ou  bien  est-elle  d'institution 
naturelle  ?  Telles  sont  les  deux  questions  qui 
se  présentent  tout  d'abord  et  qu'il  faut  résoudre 
pour  se  faire  une  idée  nette  et  exacte  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'homme  dans  Tordre  civil  et 
politique. 

Il  est  bien  entendu  que  je  suppose  ici  que 
l'homme  est  un  être  hbre ,  car  l'on  compren- 
dra sans  peine  que  tout  système  qui  nierait  la 
liberté  humaine,  nierait,  par  cela  même,  qu'il 
pût  y  avoir  une  loi  morale  obligatoire. 

Je  suppose  encore  que  l'on  admet  qu'il  y  a 
un  ordre  dans  l'univers,  car  autrement  la  créa- 
tion serait  inintelligible ,  et  la  destinée  de 
l'homme  une  énigme  ;  que  cet  ordre  est  telle- 
ment impérieux  que  toute  créature  raisonnable 
doit  le  respecter  et  l'accomphr  en  elle  et  hors 
d'elle,  ce  qui  donne  à  ses  droits  et  à  ses  devoirs 
la  sanction  de  la  législation  naturelle.  JSon 
scripta  lex,  sed  nota. 

Je  suppose,  enfin,  que  la  conception  de  ces 
idées  de  liberté,  d'ordre,  d'harmonie,  si  hautes 
qu'elles  soient,  et  précisément  peut-être  parce 
qu'elles  sont  hautes,  n'est  pas  le  dernier  terme 
de  l'intelhgence  humaine,- que  ces  idées  lui 
font  fah'e  un  pas  de  plus  et  relèvent  jusqu'à  la 
substance  même  de  l'ordre  universel,  à  Dieu  qui 
a  donné  à  chaque  être  sa  constitution  et  sa  fin. 

Si  l'on  refuse  d'admettre  ces  hypothèses 
comme  bases  de  mes  recherches,  alors  je  me  m 
déclare  impuissant,  je  ne  dis  pas  à  résoudre,  m 
mais  même  à  discuter  le  problème  qui  m'est 
posé,  car,  pas  plus  que  l'homme  ne  peut  mar- 
cher sur  le  sol  sans  un  point  d'appui,  pas  plus 
l'intelligence  ne  peut  se  mouvoir  si  la  base 
même  de  toute  raison  lui  manque. 

Je  constate  donc  l'existence  de  deux  droits 
l'un,  le  droit  naturel  ou  divin,  l'autre,  le  droit 
positif  ou  humain;  le  premier,  immuable, 
le  second,  variable;  de  cette  distinction  dé- 
coule la  solution  du  problème  de  l'homme  et 
de  la  société. 

Dieu,  en  créant  l'homme,  lui  a  donné  une 
nature  propre.  En  vertu  de  cette  nature  il 
s'étabht  entre  lui  et  ses  semblables  des  rap- 
ports qui  les  lient  les  uns  aux  autres  et  qui 
en  forment  un  ensemble,  un  tout  qui  est  Vvtat 
social.  La  société  est  donc  l'ensemble  des  dif- 
férents êtres  unis  entre  eux  par  les  rapports 
qui  dérivent  de  leurs  natures  respectives  et  qui 
constituent  la  loi  de  l'ordre.  De  là,  pour  tout 
être  raisonnable  et  libre,  l'obligation  de  régler 
sa  conduite  conformément  à  ces  rapports.  C'est 
là  ce  que  Montesquieu  a  si  bien  exprimé  par 
cette  définition  qui  est  un  trait  de  génie:  «  Les 
lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent 
de  la  nature  des  choses.»  Et  ce  qu'il  entend 
par  rapports  nécessaires,  il  l'indique  par  cette 
autre  phrase:  «Avant  qu'il  y  eût  des  êtres  in- 
telligents, ils  étaient  possibles,  ils  avaient  donc 
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des  rapports,  et,  par  conséquent,  des  lois  pos- 
sibles. »  Eli  efl'et,  une  chose  à  laquelle  on  ne 
pourrait  donner  des  lois  ne  serait  pas  une  chose 
possible.  Puis,  Montesquieu  ajoute:  «Dieu  a 
fait  ces  lois,  parce  qu'elles  ont  du  rapport  avec 
sa  sagesse  et  sa  puissance.»  De  là  cette  con- 
séquence que  lorsque  Ihomme  a  été  créé,  il  a 
été  créé  pour  la  société,  qui  était  une  loi  né- 
cessaire, fondamentale  de  sa  nature;  car  il  n'a 
pas  été  créé  seul,  il  s'est  trouvé  en  face  d'un 
être  semblable  ;i  lui,  et  aussitôt,  entre  ces  deux 
êtres,  il  eu  est  un  qui  devait,  l'autre  à  qui 
il  était  dû;  de  là  sont  nés  aussitôt  le  droit  et 
le  devoir  qui  dérivent,  entre  ces  deux  êtres, 
de  leurs  natures  respectives,  lesquelles,  étant 
égales  et  identiques,  engendrent  nécessaire- 
ment des  droits  et  des  devoirs  égaux. 

Je  nie  donc  de  la  manière  la  plus  énergique 
le  contrat  social,  en  tant  que  pacte  formé  à 
l'origine  des  sociétés  humaines  pour  en  élabUr 
les  lois.  C'est  la  nature,  ou  plutôt  la  Providence, 
qui  a  voulu  l'établissement  de  la  société;  ce 
sont  les  besoins  des  hommes  qui  ont  ensuite 
fait  les  lois  d'après  les  notions  d'une  loi  supé- 
rieure, qui  parle  au  cœur  de  tous  les  hommes, 
et  dont  l'empreinte  divine  se  retrouve  partout 
la  môme.  «  Nec  erit,  dit  Cicéron,  alia  lex 
Romœ,  alia  Athenis,  alia  nunc,  alia  posthac, 
secl  et  omnes  godes  et  omni  tempore  unu  lex 
et  sempiterna  et  imniortalis  conlincbit.n  Si 
cette  loi  varie  quelquefois  chez  les  dill'érents 
peuples,  du  moins  elle  garde  ce  qui  est  de  son 
essence.  C'est  ce  qu'exprimait  Burke  dans  cette 
belle  image:  «  Il  y  a  dans  la  nature  des  sources 
de  justice  d'où  toutes  les  lois  civiles  découlent 
comme  des  ruisseaux;  et  de  même  que  les  eaux 
prennent  la  feinte  et  le  goût  des  dillereuts  ter- 
rains qu'elles  traversent,  ainsi,  les  lois  civiles 
varient  avec  les  régions  et  les  gouvernements 
des  diverses  contrées,  quoique  provenant  des 
mêmes  sources.  » 

L'hypothèse  d'un  état  antisocial  et  d'une  or- 
ganisation de  la  société,  d'après  des  conven- 
tions, est  un  système  qui  est  confradicloire 
avec  la  nature  et  avec  la  destination  de  l'iionime; 
elle  impliquerait  logiquement,  au  prolit  des 
contraciauls,  le  droit  de  rompre  le  pacte,  s'il 
venait  à  leur  peser,  à  leur  être  à  charge,  et  de 
sortir  du  sein  de  la  société  pour  revenir  à  l'état 
de  nature,  ce  qui  serait  la  négation  de  celle  idée 
sacrée  et  éternelle  de  l'ordre  vers  lequel  gra- 
vitent falakment  toutes  les  créatures  raison- 
nables et  libres,  et  aussi  la  négation  d'une  loi 
obligatoire  antérieure  et  supérieure  aux  volon- 
tés ou  aux  caprices  de  rhommc. 

Hobbes  fut  le  premier  philosophe  moderne 
qui  professa  la  doctrii:e  d'un  état  de  nature 
antérieur  à  l'état  social;  l'homme  n'en  était 
sorti  que  parce  que  cet  état  de  nature  était  un 
état  de  guerre;  d'où  cet  axiome  célèbre:  «La 
guerre  est  l'état  de  nature.  »  Or,  qu'est-ce  que 
la  société  dans  ce  système?  C'est  la  création 
d'une  force  assez  grande  pour  substituer  la 
paix  à  la  guerre.  La  paix  étant  donc  la  fin  de  la 
société,  il  en  résulte  deux  modes  de  formation 
ou  deux  origines  possibles  de  la  société.  La 
première  est  le  contrat  par  lequel  une  collec- 


tion d'hommes,  de  familles,  conrienr.ent  d'éri- 
ger, de  constituer  une  force  supérieure  aux 
forces  individuelles ,  une  force  capable  de  les 
écraser  et  d'établir  ainsi  la  paix  à  tout  prix. 
La  seconde,  c'est  de  ne  pas  perdre  son  temps 
à  recueillir  le  suffrage  des  intéressés  à  la  ces- 
sation de  l'état  de  guerre  pour  former  ce  con- 
trat si  nécessaire.  U  sutTit  qu'un  homme,  par 
force  ou  par  ruse,  réussisse  à  établir  sur  une 
collection  d'hommes  son  pouvoir  et  sache  le 
maintenir,  pour  qu'aussilôt  le  lien  social  se 
trouve  constitué.  Le  droit  du  plus  fort  l'en- 
gendre tout  aussi  pleinement  qu'un  contrat.  Et 
ce  dernier  mode  est  même  la  meilleure  forme 
de  la  société;  car  le  pouvoir,  concentré  dans 
une  seule  main,  offre  le  plus  de  garanties  de 
force  et  de  durée,  par  conséquent  est  le  plus 
parfait;  sa  mission  étant  d'écraser  toutes  les 
forces  particulières  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, de  maintenir  l'état  de  paix  par  la  des- 
truction de  l'état  de  guerre  qui  est  dans  Pexis- 
tence  des  forces  individuelles;  donc  plus  le 
pouAOir  sera  illimité,  mieux  U  vaudra.  D'où  la 
conséquence  que  toute  limite  est  contraire  à 
la  fin  du  pouvoir  et  à  celle  de  la  société,  cf 
que,  quoi  que  le  despote  puisse  vouloir,  les 
sujets  ont  le  devoir  d'obéir  et  n'ont  aucun  droit 
de  résister.  Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  cé- 
lèbre système  de  Hobbes. 

En  admettant  que  les  hommes  fussent  en 
effet  tels  que  Hobbes  le  prétend,  c'est-à-dire 
des  loups  affamés  qui  se  dévorent  entre  eux, 
—  homo  hoinini  lupus,  —  on  pourrait  soutenir 
contre  lui  que  le  contrat  qui  les  lie,  fùt-il  fondé 
sur  le  coiisentenient,  ou  eût-il  pour  base  la 
force,  n'aurait  pas  d'existence  possible.  Les 
lois  ne  seraient  que  de  lourdes  chaînes,  et 
chaque  individu  n'aspirerait  qu'à  les  briser, 
qu'à  sortir  de  sa  cage  et  qu'à  se  précipiter  sur 
le  chef  choisi  ou  imposé,  lequel  succomberait 
bientôt  et  nécetsairement  sous  le  nombre. 
Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir 
sur  la  nature  originelle  de  l'homme,  il  est  évi- 
dent que  les  conséquences  que  Hobbes  tire 
de  ses  prémisses  sont  discutables,  puisque, 
avec  le  même  point  de  départ,  J.  J.  Itousseau 
arrive  à  des  conclusions  opposées. 

J.  J.  Rousseau  considère  l'état  de  nature 
comme  l'idéal  de  l'homme ,  et  l'état  social 
comme  un  état  contractuel.  Aussi  la  nature  a-t- 
elle  «  pris  peu  de  soin  de  rapprocher  les  hom- 
mes par  des  besoins  mutuels;  elle  a  peu  pré- 
paré la  société;  elle  a  mis  peu  du  sien  dans  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  ».  Cependant  Rousseau  avoue 
que  l'état  social  fut  un  progrès  sur  l'état  de 
nature;  il  admet  qu'au  lieu  de  détruire  l'éga- 
lité naturelle,  le  pacte  fondamental  substitue, 
au  contraire,  une  égalité  morale  et  légitime  a 
ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'inégalité 
parmi  les  hommes,  et  que,  pouvant  être  iné- 
gaux en  force  ou  en  génie,  ils  deviennent  tous 
égaux  par  convention  et  de  droit.  Ainsi  le  con- 
trat se  forme  au  profil  d'une  amélioration  du 
sort  de  l'humanité.  IVon  pas  que  la  loi  natu- 
relle ne  soit  supérieure  à  la  loi  positive ,  car 
elle  vient  de  Dieu.  «  Ce  qui  est  bien  et  con- 
forme à  l'ordi-e  est  tel  par  la  nature  des  cUoses 
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et  indépendamment  des  conventions  humaines. 
Toute  justice  vient  de  Dieu,  lui  seul  en  est  la 
source;  mais  si  nous  savions  la  recevoir  de  si 
haut,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement 
ni  de  lois.  Sans  doute,  il  est  une  justice  uni- 
verselle émanée  de  la  raison  seule;  mais  cette 
jùslice,  pour  être  admise  par  nous  ,  doit  être 
réciproque.  A  considérer  humainement  les 
choses,  faute  de  sanction  naturelle,  les  lois 
de  la  justice  sont  vaines  parmi  les  hommes.... 
Il  faut  donc  des  conventions  et  des  lois  pour 
unir  les  droits  aux  devoirs  et  ramener  la  jus- 
tice à  son  objet.» 

On  volt  la  différence  profonde  qui  sépare  le 
système  de  Rousseau  de  celui  de  Hobbes; 
Rousseau  élève  Thomme,  Hobbes  le  dégrade. 
Le  premier  conduit  à  la  liberté,  le  second  con- 
duit au  despotisme. 

Appliquée  aux  gouvernements,  la  philoso- 
phie de  Hobbes  crée  au  sein  de  la  société  po- 
htique  la  domination  d'une  seule  volonté.  Au- 
tour d'elle  viennent  se  placer  des  instruments 
ou  des  forces  dociles  et  aveugles  que  cette 
volonté  meut  selon  son  plaisir.  La  volonté  gé- 
nérale doit  servir  à  un  immense  holocauste; 
le  caprice  d'un  seul  doit  conduire  et  gouverner 
tout.  C'est  l'image  sous  laquelle  uous  pouvons 
nous  représenter  Satan,  cet  auge  rebelle,  chei'- 
chant  à  combattre  éternellement  la  lumière, 
c'est-à-dke  la  lUjerté.  Un  tel  système  serait 
la  plus  grande  dégradation  de  l'humauité,  c'est 
l'œuvre  véritablement  infernale  dont  le  Christ 
a  sauvé  le  monde.  Hobbes  a  beau  dire  que  le 
pouvoir,  tel  qu'il  l'a  conçu,  peut  seul  faire  ces- 
ser l'état  de  guerre  qui  est  au  fond  de  la  société. 
La  société  qu'il  dépeint  n'est  pas  une  ruche 
d'hommes ,  mais  un  repaire  de  bêtes  fauves. 

Le  despote  que  Hobbes  place  au  sommet  de 
son  édiflce ,  loin  de  donner  l'essor  aux  senti- 
ments qui  font  la  dignité  de  la  race  humaine, 
cherchera,  au  contraire,  à  les  étouffer.  La  h- 
berté!  il  en  redoutera  la  plus  petite  étincelle; 
car  tout  doit  être  un  mécanisme  dont  un  seul 
tient  les  fils.  La  condition  du  sujet  est  d'obéir; 
au  despote  seul  le  droit  de  commander;  oui 
délUjère  est  déjà  rebelle. 

Les  arls  et  les  sciences  ont  pour  résultat 
certain  d'élever  l'àme  Immortelle  de  l'homme 
et  de  lui  donner  de  nobles  aspirations;  le  des- 
pote a  soin  de  les  empêcher  de  fleurir;  il  pa- 
ralyse, en  conséquence,  l'éducation  publique; 
il  la  tient  dans  sa  main  et  n'en  laisse  sortir  que 
ce  qu'il  lui  plaît.  L'égaUté,  sous  ce  régime,  est 
un  mot  inconnu;  la  faveur  est  tout,  le  mérite 
n'est  rien.  La  sûreté  n'existe  pas.  Tout  appar- 
tient au  maitre  souverain ,  corps  et  biens.  Ce 
défaut  de  sûreté  tue  toute  culture,  toute  ému- 
lation, toute  industrie.  Le  but  étant  d'inspirer 
l'effroi,  la  sévérité  des  peines  n'a  aucun  rap- 
port avec  les  délits.  Non,  ce  pouvoir  fort,  que 
vante  Hobbes,  ne  fondera  jamais  une  société 
prospère  et  paisible,  car  le  despotisme  n'est 
pas  une  force  qui  crée,  c'est  une  force  qui 
détruit. 

Étrange  contradiction  entre  deux  philoso- 
phes, deux  penseurs  de  force  rare!  Tandis  que 
Hobbes  fait  sortir  du  contrat  social  qu'il  ima- 


gine, le  type  despotique,  Rousseau  en  fait 
sortir  le  type  démocratique.  La  raison,  le  bon 
sens,  s'il  fallait  admettre  ce  prétendu  con- 
trat, seraient  évidemment  du  côté  du  philo- 
sophe français  contre  le  philosophe  anglais,  car 
on  suppose  difficilement  que  les  hommes  se 
réuniront  pour  convenir  d'un  état  social  qui, 
au  heu  de  les  faire  citoyens  libres,  les  fera  es- 
claves. Rousseau  imagine  un  peuple  qui  se 
donne  des  lois,  au  sein  desquelles  il  réalise 
toutes  ses  forces  comme  l'artiste  de  génie 
dans  son  domaine.  Les  directions  y  sont  libres, 
les  buts  libres,  les  actions  libres.  Les  propor- 
tions sont  parfaitement  exprimées  dans  cet 
empire.  Chaque  organe  est  un  tout  complet  qui 
conserve  son  intégrité  dans  la  sphère  où  il  se 
meut.  Il  a  sa  force  spécifique  d'après  laquelle 
il  exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées, 
bien  que,  cependant,  il  obéisse  à  une  loi  gé- 
nérale, d'où  résulte,  dans  l'ensemble,  une 
harmonie  simple  et  magnifique.  Voila  l'idéal  de 
Rousseau  opposé  à  l'idéal  de  Hobbes. 

Pourquoi,  en  parlant  du  même  point,  Hobbes 
et  Rousseau  arrivent-ils  à  des  résultats  si  dif- 
férents? C'est  parce  que  tous  les  deux  fout  une 
œuvre  d'imagination,  non  de  raison.  Au  lieu  de 
faire  sortir  ce  merveilleux  produit  qu'où  ap- 
pelle la  société,  des  éléments  immuables  de 
l'humanité,  ils  le  font  sortir  des  éléments  va- 
riables de  l'histoire.  Hobbes  vivait  à  l'époque 
de  la  grande  révolution  anglaise.  Le  hasard,  et 
peut-être  aussi  la  trempe  de  son  caractère, 
l'avaient  jeté  dans  le  parti  du  droit  absolu.  Il 
vit  la  tête  d'un  prince  qu'il  aimait,  tomber 
sous  la  fureur  des  factions.  Le  spectacle  de  la 
révolution  et  de  ses  excès  souleva  son  àme.  Il 
crut  la  société  dissoute,  parce  qu'il  la  voyait 
dans  l'enfantement  d'un  ordre  de  choses  nou- 
veau. 11  en  conclut  qu'il  fallait,  pour  maintenir 
la  vague  populaire,  un  pouvoir  fort  et  capable 
de  commander  aux  flots.  Rousseau  eut  sous  les 
yeux  un  spectacle  tout  contraire.  H  avait  vu  la 
royauté  abusant  de  sa  force,  opprimant  les 
peuples,  vivant  de  leurs  sueurs,  étalant  toutes 
sortes  d'immoralités  et  de  scandales.  Le  droit, 
partout  méconnu,  avait  besoin  d'un  vengeur: 
Rousseau  fut  ce  vengeur,  et  il  y  perdit  sa 
patrie.  Hobbes  et  Rousseau  ont  eu  pour  point 
de  départ  un  faux  principe;  ils  ont  méconnu 
les  règles  du  droit  naturel  et  ils  out  expié 
leur  erreur  par  la  déconsidération  où  est  tom- 
bée leur  doctrine,  aux  yeux  de  la  postérité.  Au 
lieu  de  s'égarer  dans  les  champs  de  l'imagina- 
tion pour  chercher  l'origine  des  sociétés,  il  se- 
rait bien  plus  simple  de  dire  avec  un  philo- 
sophe moderne  :  «  Les  sociétés  des  castors  se 
forment  eu  vertu  des  lois  de  la  nature  des  cas- 
tors; les  sociétés  d'houuues  se  forment  en 
vertu  des  lois  de  la  nature  humaine;  pour  ar- 
river à  l'idée  vraie  de  la  formation  de  la  société 
humaine,  il  faut  donc  partir  d'une  idée  vraie 
de  la  nature  humaine;  toute  lumière  est  là; 
hors  de  là  il  n'y  a  qu'liypothèses  et  contradic- 
tions. »  Cherchons  donc  celte  lumière. 

Le  droit,  considéré  dans  sa  racine  comme 
dans  sa  dernière  raison,  ne  peut  être  trouvé  ni 
dans  le  monde  sensible,  ni  dans  la  sphère  de 
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rexpérience  et  de  l'histoire.  Le  droit  en  soi  est 
éternel;  il  est  indépendant  des  mœurs,  des  re- 
ligions et  des  climafg.  C'est  à  cette  indépen- 
dance qu'il  doit  d'étendre  son  sceptre  sur  toute 
la  terre,  sans  distinction  d'époques,  ni  de  races. 
Ainsi  s'explique  la  puissance  souveraine  du  droit. 

Mais  de  ce  que  le  droit  existe ,  il  suit  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  un  êti-e  auquel  il  s'applique,  et 
que  cet  être  soit  un  homme,  c'est-à-dire  un 
être  moral ,  raisonnable  et  libre ,  et  non  une 
biTite  en  dehors  de  la  morale  parce  qu'elle  est 
en  dehors  de  la  raison  et  de  la  hberté.  Or,  la 
sphère  de  l'application  du  droit,  c'est  la  so- 
ciété. Donc,  la  société  est  contemporaine  de 
l'homme.  Pourquoi  l'homme  institue-t-il  ce 
pouvoir,  ce  produit?  Ce  n'est  pas  seulement 
au  point  de  vue  de  sa  sûreté.  Le  droit  à  la  sû- 
reté nait  aussitôt  qu'un  certain  nombre  d'hom- 
mes ont  pris  possession  d'un  coiu  de  terre,  et 
se  sont  trouvés  aux  prises  avec  les  mêmes 
besoins  et  les  mêmes  dangers  ;  c'est  aussi  au 
point  de  vue  des  autres  aspirations  de  la  nature 
humaine.  A  côté  de  l'idéal  du  droit,  il  y  a  l'idéal 
dn  devoir.  Une  société  a  nécessairement,  dès 
sa  naissance,  des  règles  morales  qui  précè- 
dent les  lois  positiA^es ,  et  que  l'on  peut  résu- 
mer ou  dégager  ainsi  : 

Le  droit,  comme  le  devoir,  dérive  de  la  con- 
science, et  dès  lors  tout  ce  qui  blesse  la  con- 
science n'est  ni  droit  ni  devoir; 

La  liberté,  comme  source  de  l'action,  est  le 
fondement  du  droit  et  du  devoir,  c'est-à-dire 
de  la  morahté  ; 

Le  cercle  des  droits  et  des  devoirs  est  aussi 
grand  que  celui  des  rapports  nécessaires  qui 
peuvent  lier  entre  eux  des  êtres  hbres; 

La  société  ayant  un  but,  chacun  de  ses  mem- 
bres doit  se  dépouiller  des  droits  dont  l'exer- 
cice propre  et  indépendant  empêcherait  la  so- 
ciété d'atteindre  ce  but; 

Il  doit  accepter  tous  les  devoirs  qu'impose 
la  société  pour  l'accomplissement  de  ce  but; 
car  il  n'y  aurait  pas  de  société,  à  proprement 
parler,  là  où  il  n'y  aurait  pas  de  contrainte  pour 
forcer  à  concourir  au  dernier  but  de  la  société. 

Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  société  est 
éternelle  comme  le  droit,  comme  la  conscience. 
L'histoire  nous  montre  de  grandes  catastro- 
phes, des  nations  et  des  races  qui  se  sont  en- 
glouties dans  i'abime  des  temps;  la  terre  nous 
montre  aussi  de  tous  côtés  les  traces  des 
grandes  révolutions  physiques,  qui  l'ont  ra- 
vagée, transformée,  renouvelée;  de  même  la 
division  actuelle  des  peuples  témoigne  des 
grands  ébranlements  politiques  qui  ont  si  pro- 
fondément remué,  à  diverses  reprises,  la  des- 
tinée des  nations;  nous  foulons  partout  des 
ruines,  des  couches  funèbres  sous  nos  pieds. 
Mais  la  société  a-t-elle  jamais  périv  son  image 
vivante  et  sacrée  n'a-t-ellepas  toujours  échappé 
à  la  destiTiction?  Lorsque  Troie,  liATée  aux 
flammes,  n'allait  plus  devenir  qu'un  monceau 
de  cendres,  Énée  s'enfuyait  tristement  empor- 
tant dans  l'exil  les  images  vénérées  qui  repré- 
sentaient la  société  immortelle,  et  abordant 
une  terre  nouvelle ,  il  s'écriait  :  Italiam  !  !ta- 
liam!  puis  déposant  ses  précieuses  reUques 


sur  un  sol  fécond,  il  fondait  Rome,  la  future 
héritière  du  monde.  Les  civilisations  se  super- 
posent ainsi  les  unes  sur  les  autres,  s'amalga- 
ment, se  font  ou  se  défont,  avancent  ou  recu- 
lent; mais  la  société,  et  une  société  meilleure, 
surnage  toujours  au  milieu  des  débris  des  civi- 
lisations éteintes,  parce  quelle  est  au-dessus 
de  la  civilisation  elle-même. 

Si  la  société  résultait  d'un  contrat ,  elle 
pourrait  se  rompre  par  la  rétractation  du  con- 
sentement qui  l'a  formée.  Il  impliquerait  con- 
tradiction, qu'il  n'en  fût  pas  ainsi.  Alors  ne 
voit-on  pas  le  bouleversement  qui  serait  la 
conséquence  d'un  pareil  état  de  choses!  Ne 
voit-on  pas  l'ébranlement  jeté  dans  l'échelle 
des  droits  et  des  devoirs?  i\c  voit-on  pas  que 
la  loi  morale  obligatoire  disparaîtrait  de  ce 
monde,  et  que  la  force  sociale  s'effacerait  de- 
vant la  force  individuelle?  Que  des  hommes  à 
qui  l'on  a  fait  connaître  tous  les  avantages  de 
la  vie  sociale  ,  y  renoncent  tout  à  coup  et  se 
retirent  dans  des  forêts  et  des  déserts;  ces 
hommes  agiront  en  vertu  du  caprice  d'une 
imagination  déréglée  et  des  inspirations  d'une 
raison  absente;  mais  on  ne  peut  admettre 
qu'ils  agissent  en  vertu  d'un  droit. 

L'état  de  société  est  donc  une  impulsion  de 
la  nature  morale  de  l'homme  et  non  une  im- 
pulsion de  son  intelligence  ;  il  est  spontané  et 
non  déhbéré.  Il  vient  d'en  haut  et  non  d'en 
bas  ;  il  n'est  pas  de  l'homme ,  il  est  de  Dieu, 
qui,  en  créant  l'homme  intelligent,  a  aussi  créé 
la  terre  pour  satisfaire  aux  besoins  de  sa  créa- 
ture intelligente ,  et  a  répandu  dans  les  pays 
divers  des  productions  diverses,  atiu  d'obliger 
les  hommes  à  échanger  les  ditférentes  richesses 
de  leurs  chmats ,  de  telle  sorte  qu'ils  fussent 
forcés  de  travailler  les  uns  pour  les  autres,  et 
que  ,  de  l'égoïste  elTort  d'un  seul ,  le  bien  de 
tous  dérivât  nécessairement.  conTme  de  l'at- 
traction dérive  le  système  du  monde. 

Eugène  Paigxox. 

CONTRAVENTION.  Voy.  Crime. 

CONTREBANDE  DE  GUERRE.  Voy.  Blocus. 

CONTRE-RÉVOLUTION.  Ce  mot  paraît  avoir 
cédé  la  place  au  mot  réaction,  avec  lequel  il 
est  synonyme.  La  réaction  a  cependant,  en 
réalité,  un  sens  plus  large,  bien  qu'en  fait  le 
public  (illettré)  n'y  voie  généralement  qu'un 
elTort  antilibéral.  [Voy.  Réaction.) 

CONTRE-SEING.  Le  contre-seing  d'un  secré- 
taire d'État  était  nécessaire  en  France  dès  le 
seizième  siècle  pour  attester  l'aulhcnticité 
d'une  ordonnance  royale.  Dans  d'autres  pays 
encore,  le  contre-seing  des  ministres  n'avait 
pas  d'autre  signilicalion.  Sous  le  régime  con- 
stitutionnel ou  parlementaire,  lorsque  la  con- 
stitution déclare  le  chef  de  l'État  in'esponsable 
et  impose  la  responsabilité  aux  ministres,  c'est 
le  contre-seing  qui  engage  cette  responsabi- 
hté.  C'est  précisément  la  nécessité  du  contre- 
seing qui  empêche  les  princes  de  se  passer 
de  leur  conseiller  constitutionnel:  quand  le 
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ministre  refuse  de  signer,  l'acte  politique  ou 
administratif  ne  peut  s'accomplir.  Le  contre- 
seing est  donc  devenu  un  frein. 

En  France,  en  Angleterre  et  dans  quelques 
autres  pays,  le  contre-seing,  ou  la  signature  de 
certains  fonctionnaires  portée  sur  l'enveloppe 
d'une  lettre  ou  sur  la  bande  d'un  imprimé, 
suffit  pour  faire  circuler  francs  de  port  les  en- 
vois ofTioiels  d'autorité  à  autorité ,  et  même 
d'autorité  à  individu. 

CONTRIBUTION  DE  GUERRE.  Bien  que  la 
guerre  constitue  un  état  de  violence  entre  deux 
Etats  et  que  la  violence  suppose  en  général 
l'emploi  de  l'arbitraire,  cependant  il  s'est  établi 
entre  les  peuples  civilisés  des  usages  et  des 
règles  auxquels  se  soumettent  les  belligérants. 
On  distingue  donc  entre  les  moyens  légitimes 
de  nuire  à  l'ennemi  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Parmi  les  premiers  figurent  notamment  les 
contributions  de  guerre,  les  réquisitions,  les 
fourrages ,  les  voitures  dont  la  prestation  est 
exigée  en  pays  ennemi.  11  y  eut  un  temps  où 
la  guerre  consistait  dans  une  série  d'actes  de 
violence  sans  règle  et  sans  frein,  où  le  vaincu 
était  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  à  la 
merci  du  vainqueur,  et  où  le  pays  envahi 
par  une  armée  était  soumis  au  pillage  et  à 
la  dévastation.  Chaque  peuple  ayant  eu  tour 
à  tour  à  souffrir  des  horreurs  de  la  guerre, 
on  convint  '  de  régulariser  du  moins  des  maux 
inévitables,  puisqu'il  était  impossible  de  les 
supprimer.  Au  lieu  de  piller  les  habitants  et 
d'incendier  les  maisons,  on  exigea  des  pro- 
vinces ou  districts  envahis,  ou  des  villes  prises 
des  contributions  de  guerre  itributa  beilica). 
Moyennant  le  payement  de  ces  contributions 
la  conservation  de  la  propriété  privée  de  tout 
genre  était  assurée,  et  l'ennemi  était  obligé 
d'acheter  et.de  payer  ce  qu'il  se  faisait  livrer 
dans  la  suite,  sauf  les  services  qui  pouvaient 
être  éventuellement  exigés  des  habitants  en 
qualité  de  sujets  temporaires.  Mais  cette  der- 
nière exception  suppose  déjà  une  situation 
quelque  peu  consolidée.  Telle  est  l'origine  his- 
torique des  contributions  de  guerre  prélevées 
par  l'ennemi  dans  le  pays  envahi  par  lui.  In- 
sensiblement le  progrès  des  mœurs  publiques 
et  l'adoucissement  des  usages  de  la  guerre  ont 
fait  admettre  comme  règle  le  respect  de  la  pro- 
priété privée,  sauf  encore  dans  la  guerre  mari- 
time, et  aujourd'hui  la  contribution  n'est  plus 
considérée  comme  un  moyen  d'exemption  du 
pillage  et  de  l'incendie,  c'est-à-dire  qu'une  dé- 
claration des  autorités  locales  de  ne  vouloir  ou 
pouvoir  acquitter  la  contribution  exigée  ne  con- 
férerait pas  à  l'ennemi  le  droit  de  piller  et  d'in- 
cendier, mais  1  obligerait  simplement  de  recourir 
à  l'exécution  militaire.  La  contribution  est  ainsi 
un  impôt  extraordinaire  levé  au  profit  de  l'en- 
nemi et  par  son  ordre.  Afin  que -ce  prélèvement 
ait  lieu  d'une  façon  équitable,  il  est  de  règle  que 
la  répartition  et  la  perception  de  la  somme  de- 
mandée sont  abandonnées  aux  autoriiés  loca- 


1.  Dans  l'intérêt  mutuel,  il  ne  faut  pas  l'oublier. 

M.  B. 


les.  Celles-ci  ont  pour  premier  devoir  de  pro- 
portionner les  charges  de  chacun  à  ses  res- 
sources; elles  prennent  par  conséquent  le  plus 
souvent  pour  guide  le  tableau  de  répartition 
des  contributions  ordinaires.  Si  un  particulier 
a  payé  plus  qu'il  n'aurait  dû  d'après  sa  fortune, 
il  a  droit  de  recours  contre  la  commune,  le 
canton,  bref,  contre  la  circonscription  sur  la- 
quelle a  été  répartie  la  contribution.  Si  une 
commune,  un  canton  ont  été  trop  imposés,  ils 
ont  de  même  recours  contre  la  circonscription 
supérieure,  celle  de  la  province  ou  du  dépar- 
tement et  ainsi  de  suite.  Comme  il  est  dit  plus 
haut,  c'(?st  seulement  en  cas  de  refus  des  au- 
torités locales  de  lever  la  contribution  que  le 
vainqueur  exerce  directement  son  action,  par 
voie  d'exécution  militaire.  Il  se  charge  alors 
lui-même  de  prélever  l'impôt  exigé  d'après  les 
mêmes  règles  que  celles  exposées  ci-dessus 
pour  les  autorités  locales.  Seulement,  vu  son 
peu  de  connaissance  du  pays,  et  suivant  la 
pression  de  ses  besoins,  ce  mode  de  procéder 
présente  plus  de  chances  d'arbitraire  que  le 
premier.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  J 
les  contributions  de  guerre  constituent  une  I 
garantie  absolue  de  conservation  pour  la  pro- 
priété  privée.  L'affaiblissement  de  l'ennemi 
étant  le  but  des  opérations  militaires,  il  est  per- 
mis de  détruire  les  biens  dont  on  ne  pourrait 
abandonner  la  possession  à  l'ennemi  sans  le 
renforcei".  C'est  une  preuve  de  plus  que  la  con- 
tribution de  guerre  ne  se  base  plus  sur  le  rachat 
de  la  propriété  privée.  C'est  ainsi  que  dans  la 
règle  on  doit  épargner  les  jardins,  les  vignobles, 
les  maisons  de  plaisance,  les  forêts,  mais  que 
l'ennemi  est  toujours  en  droit  de  les  détruire 
pour  se  fortifier.  Il  faut  distinguer  la  contribution 
de  la  réquisition  (voy.).  Celle-ci  consiste  dans 
la  demande  de  quelques  objets  détaillés,  faite 
sous  forme  d'invitation,  mais  exigée  par  force 
en  cas  de  besoin.  Washington,  dans  la  guerre 
d'Amérique,  inventa  l'expression  et  la  chose. 
Mais  l'usage  des  réquisitions  date  surtout  des 
guerres  de  la  Révolution,  et  fut  surtout  prati- 
qué par  les  armées  françaises,  qui  perfection- 
nèrent le  système  de  vivre  sur  le  pays  ennemi. 
Outre  la  contribution  de  guerre  pour  ainsi  dire 
locale  et  exigée  dans  le  cours  des  opérations 
militaires,  il  y  a  celle  exigée  à  la  fin  des  hosti- 
lités, soit  en  vertu  d'une  convention  spéciale, 
soit  en  vertu  des  conditions  insérées  dans  les 
traités  de  paix.  On  peut  citer  comme  exemples 
de  cette  dernière  acception  la  contribution  de 
guerre  de  1 40  millions  de  francs  exigée  de  la 
Prusse  (6  millions  d'habitants)  par  la  France  en 
vertu  des  conventions  du  8  septembre  et  du 
5  novembre  1808,  la  contribution  de  700  millions 
de  francs  exigée  de  la  France  (30  millions  d'ha- 
bitants) par  les  alliés  en  vertu  de  l'article  4  du 
traité  du  20  novembre  1815,  enfin  la  contribu- 
tion de  5  milliards  inscrite  au  traité  de  février 
1871  (la  France  ayant  37  millions  d'habitants). 
Dans  ce  sens  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  la 
contribution  et  le  payement  des  frais  de  la 
guerre.  Le  montant  des  réquisitions  n'est  pas 
compté  ici.  (Voi/.  Réquisition.) 
Quelle  est,  vis-à-vis  de  lÉtat,  la  position  de 
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la  partie  du  pays  qui,  par  suite  du  cours  des 
éYénements,  s'est  vue  astreinte  au  payement 
d'une  contribution  de  guerre?  L'Etat,  rentré 
dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté  sur 
les  provinces  momentanément  occupées  et 
rançonnées  par  l'ennemi,  est-il  tenu  au  rem- 
boursement des  sommes  imposées  par  lui?  En 
droit  non,  car  l'État  est  resté  élrang-cr  à  cette 
charge,  et  il  n'est  responsable  que  des  actes  or- 
donnés par  lui.  S'il  a  faibli  dans  la  défense  du 
territoire  au  point  de  le  laisser  envahir,  c'est 
un  cas  de  force  majeure  pour  les  conséquences 
duquel  il  ne  saurait  être  recherché.  Déplus,  il 
y  aurait  un  certain  danger  à  poser  en  prin- 
cipe l'obligation  du  remboursement ,  car  il 
suffirait  à  l'ennemi  d'être  le  maître  d'une  par- 
tie du  territoire  pour  épuiser,  par  ses  exi- 
gences, l'État  tout  entier  qui  servirait  de  ré- 
serve pour  le  surplus  des  sommes  dépassant 
les  ressources  de  la  province  occupée.  D'un 
autre  côté,  il  serait  souvent  contraire  à  l'é- 
quité de  s'en  tenir  au  droit  strict,  ou  aux  con- 
sidérations générales  d'intérêt  politique  qui 
précèdent.  Si  les  habitants  d'une  ville  ont  sauvé 
le  pays  par  une  résistance  prolongée,  en  sacri- 
fiant leurs  champs,  leurs  maisons  de  plaisance, 
leurs  faubourgs;  ou  si  une  province  a  ralenti 
la  marche  de  l'ennemi  en  détruisant  ses  récoltes 
et  ses  ressources  de  toute  nature,  et  en  har- 
celant l'ennemi,  il  est  équitable  que  l'État  com- 
pense les  pertes  subies  dans  l'intérêt  général. 
Ces  considérations  d'équité  se  présentent  aussi 
lorsque  la  partie  occupée  par  l'ennemi  lui  a 
été  abandonnée  par  des  vues  stratégiques , 
parce  que  la  véritable  ligne  de  défense  est  pla- 
cée plus  en  arriére.  On  peut  les  faire  valoir 
aussi,  mais  d'une  manière  plus  douteuse,  lors- 
que l'occupation  est  la  conséquence  d'une  faute 
grossière  du  général  chargé  de  la  défense  du 
territoire.  Enlin  elles  se  font  valoir  tout  natu- 
rellement lorsqu'une  province  est,  par  sa  situa- 
tion, exposée  à  devenir  le  théâtre  de  la  guerre, 
ainsi  que  c'était  le  cas  autrefois  pour  la  Belgi- 
que, le  Jlilanais  et  les  provinces  du  Rhin.  On 
pourrait  multiplier  les  exemples  de  de  genre, 
mais  le  mieux  est  de  renvoyer  à  chaque  cas 
particulier  qui  les  fait  le  mieux  ressortir.  Tout 
au  contraire  d'un  principe  de  droit  qui  s'adapte 
les  circonstances  d'un  fait,  l'équité  plus  flexi- 
ble s'adapte  à  elles,  et  les  suit  dans  tous  leurs 
détours.  (.\ous  reviendrons  à  cette  question  au 
mot  Indemnité  de  guerre,  elle  y  sera  traitée  à 
un  point  de  vue  diJlérent.  —  M.  B.) 

Jules  Grenier. 

CONTRIBUTIONS.   Voy.  Impôts,  Finances 
et  les  divers  impôts. 

CONVENTION  NATIONALE.   Voy.  Révolu- 
tion de  1789. 

CONVENTIONS    AUX   ÉTATS-UNIS     Les 

Américains  ont  donné  le  nom  de  convention  à 
des  assemblées  ou  à  des  réunions  pohtiques 
dont  le  mandat  est  fort  différent,  et  qu'on  peut 
ranger  en  quatre  classes. 

1°  Les  conventions  dites  révolutionnaires. 


Ce  sont  les  assemblées  qui  ont  élaboré  les  pre- 
mières constitutions  des  États  et  la  constitu- 
tion fédérale.  Ces  réunions  furent  provoquées 
par  le  premier  congrès  des  treize  colonies  qui 
se  réunit  à  Philadelphie  en  1774.  Ce  congrès 
dont  l'élection  n'était  point  prévue  par  les 
chartes  coloniales,  se  composait  de  cinquante 
délégués  élus  par  les  conseils  généraux 
{Houses  of  Biirgess)  des  treize  colonies.  Le 
congrès  était  renouvelable  chaque  année  ;  il 
n'avait  point  reçu  de  mandat  législatif,  il  avait 
seulement  pour  objet  les  relations  des  colonies 
avec  la  métropole  dans  les  circonstances  qui 
suivirent  la  résistance  des  colonies  aux  lois  du 
parlement  anglais.  C'est  en  1776  seulement 
que  le  congrès  discuta  la  question  de  la  forme 
politique.  Cependant  il  ne  se  déclara  point 
constituant.  Il  délia  les  colonies  du  serment  de 
fidélité  envers  l'.Vngieterre  et  il  autorisa  les 
chambres  de  bourgeoisie  à  remplir  les  fonc- 
tions législatives.  Les  électeurs  de  chaque  co- 
lonie, devenue  ainsi  un  État,  furent  convo- 
qués pour  envoyer  des  délégués  à  une  Con- 
venlioa  chargée  de  rédiger  sa  constitution 
locale.  Treize  constitutions  furent  ainsi  votées. 
Le  congrès  continua  d'exercer  les  pouvoirs  de 
circonstance  jugés  nécessaires  pour  les  re--  ; 
lations  extérieures  de  la  confédération  améri-  t 
caine.  Afin  de  déterminer  la  Constitution  de  la  ^ 
république  entière,  il  invita  les  électeurs  à 
éhre  une  Convention  centrale,  qui  se  réunit  à 
Annapolis  (1787).  Cette  convention  choisit 
parmi  les  13  constitutions  d'États,  la  constitu- 
tion de  la  Virginie,  votée  en  1776  à  Williams- 
burg,  et  par  l'adoption  de  ce  pacte  fédéral,  la 
confédération  des  treize  États  d'Amérique  fut 
transformée  en  Union.  Les  conventions  révo- 
lutionnaires furent  donc  spécialement  consti- 
tuantes, et  c'est  dans  ce  sens  que  l'Assemblée 
législative  de  France,  après  les  événements  du 
10  août  1792,  entendit  définir  le  mandat  de 
l'Assemblée  qui  devait  lui  succéder,  quand,  imi- 
tant l'exemple  américain,  elle  convoqua  les 
électeurs  pour  l'élection  de  représentants  à 
une  Convention  nationale. 

2°  Les  conventions  constitutionnelles  des 
États  qui  se  sont  réunies  depuis  lors  à  des 
époques  indéterminées  ont  exactement  le 
même  mandat  que  les  conventions  révolution- 
naires. Si  on  les  en  distingue,  c'est  qu'elles 
ont  été  convoquées  depuis  que  l'indépendance 
de  l'.^mérique  est  reconnue  par  l'Angle! erre. 
Les  Américains  admettent  comme  postulat  de 
la  raison  pratique  qu'une  constitutioudoit  être 
révisée  tous  les  dix  ans.  Aussi  chacune  des 
treize  constitutions  votées  en  1776  a-t-elle  été 
plusieurs  fois  révisée,  à  des  époques  d'ailleurs 
non  périodiques,  et  sur  des  points  spéciaux. 
Les  autres  États  admis  depuis  dans  l'Union  ont 
également  élu  des  conventions  pour  élaborer 
leur  constitution.  C'est  le  suffrage  universel  qui 
élit  les  conventions  de  révision  comme  les  con- 
ventions de  constitution  nouvelle. 

3"  Les  conventions  de  parti  [conçusses)  sont 
•  des    comités  électoraux    qui    désignent    aux 
électeurs   les   candidats  aux  fonctions  publi- 
ques. Elles  se  réunissent  tous  les  ans  pour  ar-  > 
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rêter  les  scrutins  de  liste  de  radministration 
de  la  ville  ou  du  comté  ;  tous  les  deux  ans 
pour  la  nomination  du  gouverneur  ;  tous  les 
quatre  ans  pour  Télcction  du  président.  Les 
conventions  sont  le  produit  d'une  élection  ou 
directe,  ou  à  deux  degrés,  ou  à  trois  degrés, 
selon  que  l'élection  a  pour  objet  la  magistra- 
ture locale  ou  celle  de  l'État,  ou  celle  de  la 
république.  Ainsi  pour  l'élection  du  président, 
les  délégués  de  chaque  État,  élus  eux-mêmes 
par  les  délégués  des  villes  et  des  comtés, 
élisent  les  délégués  à  la  convention  générale 
du  parti  qui  propose  le  candidat  aux  élec- 
teurs. Il  n'y  a  ordinairement  qu'une  convention 
pour  chaque  parti,  qui,  d'ailleurs,  sont  rare- 
ment plus  de  deux.  La  plus  célèbre  conven- 
tion est  celle  de  Chicago,  qui  présenta  la  can- 
didature d'A.  Lincoln  aux  républicains.  Les 
démocrates  avaient  tenu  deux  conventions 
dans  deux  autres  villes. 

4"  Les  conventions  spontatiées  sont  des 
réunions  publiques.  La  convocation  est  faite 
par  deux  hommes  connus,  souvent  un  député 
et  un  sénateur,  qui  annoncent,  par  lettres  ou 
affiches,  l'objet  de  la  discussion.  Le  bureau  est 
formé  à  l'avance.  Après  la  discussion ,  qui  est 
publique ,  on  met  la  question  aux  A'oix  ,  et 
ou  rédige  des  résolutions  qui  sont  transmises 
aux  chambres  ou  au  président. 

J.  DE  BOISJOSLIN.' 

CONVERSION.  Voy.  Amortissement. 

COOPÉRATION.  C'est  un  mot  importé  d'An- 
gleterre pour  rajeunir  le  terme  d'association 
[voy.].  Par  suite  de  la  propagande  des  idées 
saInt-simoniennes,fouriéristes  et  communistes, 
l'association,  dont  les  bienfaits  aA^aient  été  re- 
connus par  l'humanité  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu ,  fut  présentée  comme  une  panacée  à 
tous  les  maux  sociaux,  comme  un  moyen  d'é- 
tablir la  prospérité  générale.  Il  y  eut  en  1848 
des  essais  d'association  ,  l'État  accorda  même 
des  fonds  à  certaines  réunions  d'ouvriers  pour 
faciliter  la  création  de  sociétés  ouvrières.  Mais 
le  succès  ayant  été  loin  de  couronner  la  plupart 
de  ces  essais  de  production  sociétaire ,  il  s'éta- 
blit une  certaine  réaction  contre  l'idée  elle- 
même.  (Voy.  sur  ces  essais  le  Journal  des  Éco- 
nomistes, t.  XXXII,  année  1851,  p.  209.) 

Plus  tard,  une  société  de  production  ayant 
réussi  à  Rochdale,  et  M.  Schulze  (de  Delitzsch) 
ayant,  en  Allemagne,  fait  naître  avec  rapidité 
des  banques  populaires  et  d'autres  associations 
{voy.  plus  loin),  l'idée  de  l'association  ouvrière 
trouva  en  France  de  nouveaux  partisans  qui  la 
recommandèrent  sous  les  trois  formes  princi- 
pales de  société  de  crédit,  société  de  consom- 
mation et  société  de  production.  Les  pouvoirs 
pubhcs,  la  bourgeoisie ,  la  presse  furent  très- 
favorables  à  cette  idée.  Le  législateur  promulgua 
une  loi  «  sur  les  sociétés  à  capital  variable  » , 
Napoléon  III  versa  des  fonds  pris  sur  sa  cas- 
sette ,  des  économistes  et  des  capitalistes  fon- 
dèrent une  banque  au  capital  de  100,000  fr.  et 
s'associèrent  avec  des  ouvriers  pour  faire  une 
propagande  active  en  faveur  de  celte  institu- 


tion ;  néanmoins  elle  ne  semble  pas  gagner 
beaucoup  de  terrain.  Ce  n'est  pas ,  comme  on 
l'a  dit ,  le  manque  de  capitaux  qui  en  est  la 
cause ,  car  nous  avons  vu  des  ouvriers  se  for- 
mer par  l'épargne  un  capital  modeste ,  mais  déjà 
sutTisant  pour  entreprendre  une  affaire.  Aous 
croyons  plutôt  qu'on  n'est  pas  porté  à  la  coopé- 
ration par  la  même  raison  de  prudence  qui  empê- 
che bien  des  hommes  à  s'associer  étroitement 
avec  d'autres  hommes  :  on  ne  se  connaît  pas 
assez,  on  craint  de  mal  confier  ses  intérêts ,  et 
pour  le  moins,  on  prévoit  l'incompatibilité  d'hu- 
meur (plus  que  lorsqu'il  s'agit  de  se  marier), 
on  ne  voudrait  pas  aliéner  sa  liberté,  et  si  l'on 
se  sent  capable,  on  lient  à  profiter  seul  de  ses 
capacités.  Cette  dernière  raison —  qui  est  très- 
légitime  d'ailleurs —  n'est  pas  toujours  avouée; 
il  faut  du  courage  pour  s'exposer  au  reproche 
d'égoïsme.  (Ceux  qui  font  ce  repi'oche  ne  sont 
pas  plus  disposés  au  sacrifice  que  d'autres.)  Ceux 
qui  prétendent  fonder  la  société  sur  le  dévoue- 
ment, sur  la  solidarité  —  à  supposer  qu'ils 
possèdent  les  vertus  qu'ils  recommandent  aux 
autres  —  voudraient  imposer  des  sacrifices  à 
l'élite  des  hommes  en  faveur  de  la  médiocrité... 
et  au-dessous,  et  cela  sans  compensation  au- 
cune ni  pour  l'individu,  ni  pour  la  société.  Quelle 
loi  naturelle  peut  justifier  un  pareil  devoir? 

Mais  supposons  que  la  coopération,  ne  ren- 
contrant aucun  obstacle,  s'établisse;  l'ouvrier 
en  serait-il  plus  heureux?  Nous  en  doutons.  A 
moins  d'associer  ensemble  toutes  les  sociétés 
coopératives  de  l'univers,  ce  qui  serait  l'escla- 
vage universel  et  la  stagnation  perpétuelle  ,  il 
y  aurait  concurrence.  Or.  la  concurrence  ne 
sera  pas  moins  acharnée  entre  associations 
qu'entre  individus;  nous  croyons  même  qu'elle 
le  sera  bien  davantage,  parce  qu'une  réunion 
d'hommes  est  toujours  plus  passionnée  qu'un 
individu.  Il  en  résultera  que  le  revenu  de  l'ou- 
vrier ne  sera  pas  supérieur  à  ce  qu'il  est  mainte- 
nant. Vous  objecterez  qu'iljoindraàson  salaire 
le  profit  que  le  patron  retient  sous  le  régime 
actuel,  et  que  son  bien-être  sera  augmenté 
d'autant.  Mais,  1°  si  vous  distribuez  les  béné- 
fices du  patron  entre  ses  nombreux  ouvriers, 
il  y  en  aura  peu  pour  chacun  d'eux  et  en  cas  de 
crise  il  n'y  aura  pas  de  réserve;  2»  si  vous  rete- 
nez une  partie  des  dividendes  pour  former  une 
réserve ,  alors  la  fraction  de  profil  qui  reviendra 
à  chaque  ouvrier,  sera  si  faible  qu'elle  ne 
vaudra  pas  le  bruit  qu'elle  cause.  Du  reste, 
3»  la  concurrence  entre  associations  pourrait 
bien  devenir  assez  acharnée  pour  faire  dispa- 
raître tout  profit;  l'ouvrier  vivrait  de  son  sa- 
laire comme  par  devant,  tout  serait  resté  de 
même,  sauf  qu'il  y  aurait  de  moins  la  réserve 
pour  les  mauvais  jours  et  Pépargne  initiatrice 
du  progrès.  Si  les  avantages  que  l'ouvrier  peut 
tirer  de  la  coopération  semblent  douteux,  ceux 
que  Phumanilé  en  retirerait  semblent  tout  à 
fait  négatifs.  La  coopéralion  maintiendrait  les 
hommes  dans  les  bons  d'une  égale  médiocrité. 
L'intelligence,  le  savoir,  l'habileté,  le  goiit .  la 
force  supérieure  seraient  perdus  jjour  les  in- 
dividus et  iiarlaut  pour  la  société.  Si  la  coopé- 
ration pouvait  se  généraliser,  ce  qui  nous  pa- 
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ralt  impossible ,  les  sciences  et  les  arts  seraient 
menacés;  car  ces  denx  plantes  délicates  ne 
réussissent  que  dans  les  sociétés  où  un  cer- 
tain nomlire  d'hommes  sont  dispensés  du  tra- 
vail manuel. 

La  vraie  raison  pour  laquelle  la  coopération 
ne  s'est  pas  généralisée,  «'est  celle-ci  :  Le  sa- 
laire des  coopérateurs  est  nécessairement 
aléatoire;  or,  l'immense  majorité  des  hommes 
préfèrent  le  revenu  fixe  au  revenu  aléatoire, 
de  sorte  que  si  on  leur  laisse  la  liberté ,  ils  se 
décideront  rarement  en  faveur  de  la  coopéra- 
tion. La  coml)iuaison  coopérative  qui  s'appelle 
société  de  production  ayant  ces  trois  inconvé- 
nients :  1°  l'étroite  communauté  d'intérêt  avec 
d'autres  hommes;  2°  l'aléa;  3°  Tinipossibilité 
(en  fait .  sinon  en  droit)  pour  l'individu ,  doué 
à  un  degré  supérieur  d'intelligence,  de  savoir 
et  d'habileté,  de  tirer  parti  de  ses  dons,  il 
n'est  ni  probable ,  ni  désirable  qu'elle  se  géné- 
rahse.  Elle  pourra  rendre  des  services  dans 
certains  cas,  et  ces  services  elle  les  a  rendus 
en  tout  temps  sous  toute  sorte  de  noms,  et  elle 
continuera  à  en  rendre,  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  donnera  à  l'association. 

Donnons,  pour  terminer ,  la  statistique  des 
associations  coopératives  dans  les  deux  pays 
où  elles  ont  acquis  une  véritable  importance. 

Allemagne.  —  Il  résulte  des  rapports  de 
M.  Schulze(Delitzsch)qu'ilyavaiten  1870  1,859 
sociétés  de  prêts  ou  d'avances  [Vorschtiss- 
Vereine) ,  275  sociétés  de  production ,  750  so- 
ciétés de  consommation  comptant  ensemble 
314,056  associés.  Le  chiffre  des  affaires  a  été 
de  207,618,387  thalers  (plus  de  77G  millions  de 
francs).  Le  capital  possédé  en  propre  par  ces 
associations  était  de  14,663.397  thalers  (envi- 
ron 54  millions  et  demi).  En  1871  le  nombre  de 
ces  associations  s'est  encore  beaucoup  accru, 
et  jusqu'à  présent  on  ne  saurait  découvrir  au- 
cune cause  d'arrêt  dans  la  pi'ospérité  des  as- 
sociations coopératives  allemandes ,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  toutes  réussissent  également 
bien  ;  il  en  est  même  qui  ne  réussissent  pas 
du  tout .  mais  en  somme  le  progrès  est  rapide 
et  constant.  {Voy.  les  Rapports  de  M.  Schulze- 
Delitzsch.) 

Kons  donnons  ces  chiffres  tels  quels  ,  mais 
ils  devraient  être  examinés  de  près.  Que  signi- 
fie, par  exemple,  une  société  pompeusement 
annoncée  comme  société  de  produclio?i,  quand 
elle  se  compose,  et  c'est  souvent  le  cas  au  ta- 
bleau que  nous  avons  sous  les  yeux ,  de  3 ,  4 
ou  5  associés.  C'est  purement  et  simplement 
une  société  en  nom  collectif.  Ne  croirait-on  pas 
que  cela  ne  s'est  pas  vu  avant  1850!  Des  asso- 
ciations de  3  à  4  personnes  réussissent  sou- 
vent, mais  des  sociétés  de  100  ou  200?  Ce  qui 
a  facilité  la  propagation  des  associations  selon 
le  système  de  M.  Schulze  (Delitzsch),  c'est  que 
des  banques  populaires,  qui  ne  s'adressent 
d'ailleurs  pas  aux  ouvriers  des  fabriques,  ne 
mettent  pas  en  commun  .  comme  le  fait  la  so- 
ciété de  production,  l'ensemble  des  intérêts 
des  associés;  les  intérêts  restent  séparés,  et, 
ce  qui  est  d'une  importance  majeure,  chacun 
profite  seul  de  la  totalité  des  produits  de  son 


travail,  de  son  énergie,  de  son  habileté,  de  ses 
dons  naturels.  En  serait-il  ainsi  des  sociétés  de 
production? 

Angleterre.  —  En  août  1871,  un  document 
parlementaire  publié  par  suite  de  la  motion  de 
M.  Walter  Morrison  nous  apprend  qu'en  1 870 
l'Angleterre  et  la  principauté  de  Galles  comp- 
taient 769  sociétés  coopératives  avec  250,000 
membres,  ayant  un  capital  de  2,060,000  1.  st. 
(51,500,000  fr.)  et  ayant  fait  555,000  1.  st.  ■ 
(13,875,000  fr.)  de  bénéfices  nets.  Le  montant 
des  achats  dans  le  courant  de  l'année  avait  été 
de  7,457,000 1.  et  celui  des  ventes  de  8,202.000  L 
Tout  compensé  .  les  progrès  de  ces  associations 
(de  consommation)  avaient  été  réels  et  con- 
stants, bien  que  plus  d'une  ait  péri.  Le  tableau 
détaillé  de  l'année  1870,  dont  voici  le  résumé, 
en  fournit  la  preuve  :  Nombre  des  sociétés  enre- 
gistrées depuis  l'origine  jusqu'à  la  fin  de  l'an* 
née  1870:  1,375;  nombre  des  sociétés  dissoutes 
406 ,  reste  969.  Sur  ce  nombre  67  ont  été 
créées —  ou  au  moins  enregistrées  — en  1870 
et  133  n'ont  pas  fourni  de  renseignements, 
peut-être  faute  d'être  en  activité;  restent  les 
769  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Voilà  la  situation  au  moment  où  nous  écri-   , 
vous  ces  lignes;  l'expérience  est  en  train  de   . 
se  faire,  l'avenir  nous  en  fera  connaître   les 
résultats.  Maurice  Block. 

Comparez:  Associa,tions,  Coalitions,  Collectivistes, 
Socialisme  ,  Trade's  Unions. 

COQ  GAULOIS.  Vo/j.  Aigle. 

CORDELIERS.    Vo/j.  Jacobins. 

CORDON  SANITAIRE.  Troupes  échelonnées 
le  long  des  frontières  d'un  pays  où  sévit  une 
épidémie  et  avec  lequel  on  A^eut  interrompre 
les  communications  ou  que  du  moins  on  veut 
surveiller,  pour  empêcher  la  contagion.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  ici  si  ce  moyen  a  ja- 
mais eu  l'efficacité  qu'on  lui  attribue.  Nous 
rappellerons  seulement  qu'on  a  déjà  pris  le 
cordon  sanitaire  comme  prétexte  pour  réu- 
nir des  troupes  dans  le  voisinage  d'un  pays 
qu'on  observait  et  qu'on  se  proposait  d'en- 
vahir. 

CORONER.  Magistrat  particulier  à  l'Angle- 
terre, chargé  de  rechercher  les  causes  d'un  dé- 
cès qui  a  lieu  par  suite  de  violence,  de  meurtre, 
d'assassinat,  d'accident,  de  suicide  ou  d'une 
manière  suspecte.  Il  est  obligé  d'examiner  le 
corps,  de  visiter  le  lieu  du  crime  ou  de  l'acci- 
dent, d'ouvrir  une  enquête,  de  faire  emprison- 
ner les  meurtriers  ;  mais  dans  le  cas  de  l'ab- 
sence d'un  corps  il  n'a  aucune  instruction  à 
faire. 

Le  coroner  représente  dans  une  certaine 
mesure  le  ministère  public  en  Angleterre;  il 
est  le  mandataire  de  la  couronne  (d'où  son 
titre),  bien  qu'il  soit  élu  par  les  francs-îenau- 
ciers  des  comtés.  Quelques-uns,  cependant, 
sont  nommés  par  le  souverain,  et  d'autres  par 
quelques  ville.-;.  Chaque  comté  a  plusieurs 
(3  à  6)  coroners.  Les  pouvoirs  de  ce  magistrat 
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sont  très-étendus,  et,  chose  exceptionnelle  en 
Angleterre,  il  peut  ordonner  le  huis  clos;  mais 
on  comprend  la  nécessité  de  cette  disposition. 
On  propose  de  charger  le  corouer  de  recher- 
cher aussi  les  causes  des  incendies  suspects, 
un  bill  a  été  présenté  pour  ce  but  en  1872. 

Autrefois  l'objet  (animal,  voiture,  etc.)  qui 
avait  causé  mort  d'homme  était  confisqué  sous 
le  nom  de  deodand  et  vendu  au  profit  des  pau- 
vres. Cet  usage  ou  ce  droit  a  été  aboli  par  une 
loi.  M.  B. 

CORPORATIONS,  CORPS  ou  COMMU- 
NAUTÉS D'ARTS  ET  MÉTIERS  (en  alle- 
mand, Ziin/te,  Gilden,  Innungen).  Associations 
d'artisans  exerçant  la  même  profession  dans 
une  localité  ou  dans  un  district  et  dont  les 
membres  sont  liés  entre  eux  par  des  droits  et 
des  devoirs  réciproques.  Le  caractère  commun 
de  ces  institutions,  à  partir  du  moyen  âge, 
fut  de  faire  dépendre  l'exercice  d'une  profes- 
sion industrielle  de  certaines  conditions,  telles 
que  l'apprentissage,  le  compagnonnage,  la  con- 
fection d'un  chef-d'œuvre  et  l'admission  for- 
melle dans  une  communauté.  Les  corporations 
d'arts  et  métiers  furent  donc  la  négation  de  la 
liberté  industrielle ,  qui  de  son  côté  n'exclut 
pas  les  associations,  mais  ne  les  admet  que 
volontaires. 

Dans  les  États  européens ,  les  corporations 
appartiennent  à  l'histoire  ;  le  nouveau  monde 
ne  les  a  jamais  connues.  En  Allemagne ,  en 
Autriche ,  en  Suède  et  en  Danemark ,  elles  se 
sont  maintenues  jusque  dans  ces  derniers 
temps  et  leur  abolition  en  Allemagne,  entre  1 860 
et  1870,  est  due  aux  efforts  des  économistes 
de  ce  pays  ainsi  qu'à  la  réalisation  de  l'unité 
politique  qui  a  permis  d'unifier  la  législation 
industrielle.  En  France ,  la  révolution  de  1 789 
a  fait  disparaître,  d'un  coup ,  les  corporations  ; 
toutefois  ,  le  système  de  réglementation ,  de 
tutelle  et  d'exclusion  de  toute  concurrence 
qui  caractérisait  ces  institutions  surannées, 
s'étart  conservé  encore  assez  longtemps  dans 
plusieurs  branches  de  l'industrie  française  ; 
par  exemple ,  dans  le  commerce  de  la  bou- 
langerie, la  boucherie,  le  courtage  et  quelques 
autres,  mais  la  plupart  de  ces  lois  restrictives 
ont  disparu  et  les  autres  ne  tarderont  pas, 
sans  doute,  à  suivre. 

L'obscurité  qui  enveloppe  l'origine  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers  n'est  dissipée  qu'en 
partie.  La  situation  économique  des  masses  n'a 
encore  occupé  que  bien  peu  l'attention  des 
historiens.  Les  auteurs  les  plus  récents  seule- 
ment ont  compris  dans  leurs  recherches  le 
courant  ordinaire  de  la  vie  du  peuple,  les  faits 
et  gestes  des  ateliers  et  des  modestes  inté- 
rieurs du  travailleur.  Mais  une  histoire  com- 
plète des  ouvriers  et  du  travail  au  moyen  âge 
est  encore  à  écrire.  Un  point  seulement  est 
acquis,  et  il  explique,  en  partie,  la  disette  de 
renseignements  dont  nous  nous  plaignons,  c'est 
qu'autrefois  le  travail  n'était  pas  réputé  hono- 
rable. Dans  l'antiquité,  les  professions  manuelles 
étaient  le  lot  des  esclaves  et  des  prisonniers 
de  guerre.  Et ,  pour  constater  ce  fait,  il  n'est 


pas  nécessaire  de  remonter  jusqu'aux  Assy- 
riens ,  aux  Égyptiens  et  aux  Persans  ;  il  sutDt 
de  s'arrêter  aux  Grecs  et  aux  Romains.  Sans 
doute,  la  science,  l'art,  la  poésie,  le  culte  de 
la  liberté ,  le  patriotisme  répandent  un  lustre 
brillant  sur  l'époque  la  plus  florissante  de  l'an- 
tiquité classique;  mais  cet  éclat  superficiel  ne 
doit  pas  nous  faire  oublier  l'oppression  qui 
pesait  sur  les  classes  inférieures  de  la  popu- 
lation, oppression  que  des  révoltes  et  des 
guerres  serviles  se  chargent  d'ailleurs  de  rap- 
peler à  notre  souvenir.  Ce  qui  manquait  à  l'an- 
tiquité, c'est  le  travail  libre  et  l'honneur  du 
travail,  par  conséquent,  l'élément  le  plus  es- 
sentiel de  la  prospérité  et  du  développement 
pacifique  de  l'État,  car  la  spohation,  l'oppres- 
sion et  l'exploitation  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  la  société  ne  forment  pas  des  élé- 
ments de  durée  pour  un  État. 

L'établissement  du  christianisme  ouvre  l'ère 
de  la  délivrance  des  travailleurs;  mais  cette 
délivrance  et  l'élévation  sociale  des  classes 
inférieures  ne  s'est  réalisée  que  très-lentement. 

Les  corporations  sont  nées  dans  les  villes  de 
l'empire  germanique.  L'industrie  commença  par 
être  la  servante  de  l'agriculture ,  qui  lui  four- 
nissait son  entretien.  Les  artisans  préparaient 
les  objets  dont  les  cultivateurs  avaient  besoin, 
et  ils  en  partageaient  la  situation  sociale ,  ils 
étaient  serfs  les  uns  et  les  autres.  Ils  ne  tra- 
vaillaient qu'au  profit  de  leur  maître  ou  sei- 
gneur et  avaient  pour  tout  salaire  l'abri ,  le 
vêtement  et  la  nourriture ,  ou  un  champ  dont 
ils  récoltaient  directement  les  fruits;  enfin,  ils 
étaient,  comme  les  cultivateurs,  soumis  aux  lois 
ou  règlements  que  le  seigneur  jugeait  à  propos 
d'établir  sur  son  domaine.  Les  serfs  exerçant 
des  métiers  étaient  établis  souvent  en  grand 
nombre  sur  les  terres  des  nobles ,  et  plus  ils 
étaient  nombreux,  plus  les  occupations  se  spé- 
cialisaient, au  point  de  faire  naître  une  sorte 
de  division  du  travail.  Sur  les  vastes  propriétés 
des  rois  et  des  princes ,  et  plus  tard  aussi  des 
évêques  et  des  monastères ,  il  y  avait  même 
des  classes  entières  d'artisans  que,  pour  faci- 
liter la  surveillance ,  on  réunissait  en  corps, 
sous  la  direction  d'un  viaitre.  Ces  corps  ont 
été  les  précurseurs  des  communautés,  soit  que 
celles-ci  en  dérivassent  directement  ou  qu'elles 
fussent  créées  à  leur  image. 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne  jettent  une 
vive  lumière  sur  cette  matière.  Dans  les  règle- 
ments relatifs  à  l'administration  de  ses  domai- 
nes, il  énumère  les  artisans  qui  doivent  se 
trouver  sur  chacune  de  ses  propriétés.  La  liste 
renferme  des  bijoutiers ,  des  forgerons ,  des 
cordonniers,  tourneurs,  charpentiers,  pécheurs, 
oiseleurs,  savonniers,  boulangers,  selliers  et 
culottiers.  Le  document  en  question  prouve 
que  l'industrie  était  un  accessoire  de  l'agricul- 
ture, et  qu'elle  n'avait  pas  cessé  d'être  exer- 
cée par  des  gens  appartenant  au  seigneur. 
C'est  la  création  des  villes,  en  brisant  les  liens 
du  servage,  qui  mit  un  terme  à  cette  situation 
dégradante  et  permit  à  l'industrie  et  au  com- 
merce de  prendre  un  essor  prodigieux  et  de 
favoriser  les  progrès  de  la  civilisation. 
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Le  christianisme  contribua  beaucoup  à  l'é- 
mancipation de  l'industrie  en  créant  des  dio- 
cèses. Le  siège  d'un  évêque  était  toujours 
placé  dans  une  agglomération  populeuse,  dans 
une  ville  entourée  généralement  d'une  enceinte 
fortifiée.  Ces  villes  devinrent  promptement  le 
refuge  des  habitants  des  campagnes  environ- 
nantes, qui  y  trouvèrent  non-seulement  un  abri 
contre  l'invasion  étrangère,  mais  encore  la 
protection  épiscopale  contre  l'oppression  de  la 
noblesse.  Il  s'y  forma  ainsi  une  classe  moyenne 
adonnée  aux  travaux  de  l'industrie ,  qui  conti- 
nue d'exister  sous  le  nom  de  bourgeoisie.  Or, 
la  défaveur  qui  pesait  sur  le  travail  manuel, 
jadis  le  lot  de  l'esclave  ou  du  serf,  préjugé  qui 
trouvait  un  nouvel  aliment  dans  le  goût  domi- 
nant alors  des  armes  et  de  l'oisiveté  ,  engagea 
les  artisans  d'une  même  profession  à  s'unir  étroi- 
tement entre  eux  pour  réagir  contre  le  dédain 
dont  les  accablaient  les  classes  privilégiées  et 
même  pour  se  défendre  contre  les  violences 
que  cette  époque  anarchique  voyait  commettre 
tous  les  jours.  L "union  leur  était  imposée  par 
l'intérêt  de  leur  propre  conservation.  II  n'y 
avait  alors  ni  justice,  ni  police,  ni  force  ar- 
mée, ni  assistance  publique,  ni  écoles,  ni  en- 
seignement technique,  et  même  les  besoins 
religieux  ne  trouvaient  pas  toujours  leur  sa- 
tisfaction. Les  individus  exerçant  la  même  pro- 
fession formèrent  donc  des  associations  pour 
protéger  leur  personne,  leur  famille  et  leur 
propriété  ;  pour  créer  une  police  intérieure 
économico-morale  ;  et  notaranient  pour  punir 
les  confrères  qui,  en  trompant  sur  la  qualité 
des  produits,  pouvaient  nuire  à  la  réputation  de 
l'industrie  de  toute  une  ville  ;  pour  veiller  à 
l'accompUssement  d'un  apprentissage  régulier, 
et  pour  exercer  une  censure  morale  sur  les  ap- 
prentis et  les  compagnons  ;  pour  avoir  soin  des 
veuves,  des  orphelins,  des  vieillards  et  des 
infirmes  parmi  eux;  pour  se  joindre  à  une  pa- 
roisse et  faire  dire  des  messes  dans  l'intérêt 
des  morts,  pour  fournir  un  contingent  d'ar- 
quebusiers au  corps  de  la  ville,  et  en  général 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  sociaux.  C'é- 
tait bien  là  le  but  des  corporations ,  comme  le 
prouvent  des  documents  du  douzième  et  du 
treizième  siècle,  publiés  récemment. 

Une  autre  disposition  qu'on  retrouve  dans 
les  statuts  du  corps  des  métiers,  réservait  aux 
flis  et  filles  des  membres  de  la  corporation  le 
droit  de  succéder  à  leurs  parents,  et  imposait 
aux  étrangers  des  conditions  d'admission  plus 
ou  moins  rigoureuses,  telles  que  le  versement 
d'une  certaine  somme  à  la  caisse  de  la  com- 
munauté, la  possession  d'une  certaine  fortune, 
quelquefois  l'achat  d'un  armement  complet, 
etc.  La  prescription  d'établir  un  chef-d'œuvre, 
la  prohibition  d'exercer  la  profession  en  dehors 
des  liens  de  la  communauté  ne  se  rencontrent 
pas  dans  les  documents  les  plus  anciens  :  les 
corporations  ne  paraissent  être  arrivées  que 
peu  à  peu  à  ce  système  d'exclusion. 

Les  diverses  professions  n'ont  pas  atteint 
simultanément  l'indépendance  et  la  considéra- 
tion. Un  certain  nombre  d'occupations  comp- 
taient encore  au  dix-septième  et  au  dix-hui- 


tième siècle  parmi  les  industries  ou  métiers 
«méprisés  »,  tels  que  les  tisserands  (ûextores), 
jiortefaix  (portiiores),  écorcheurs,  bergers,  etc. 
Aussitôt  qu'une  nouvelle  communauté  s'orga- 
nisait ,  il  se  développait  parmi  les  membres 
une  grande  susceptibilité  à  l'endroit  de  l'hon- 
neur professionnel,  de  sorte  qu'ils  évitaient 
de  comprendre  dans  l'association,  soit  des  mé- 
tiers moins  estimés  que  le  leur,  soit  des  en- 
fants illégitimes,  etc.  Peu  à  peu  les  artisans 
devinrent  les  éléments  les  plus  importants  des 
populations  urbaines ,  et  aux  quatorzième  et 
quinzième  siècles  on  trouve  les  corps  d'arts 
et  métiers  en  possession  de  l'administration 
d'un  irès-grand  nombre  de  villes. 

Quelque  pernicieuse  que  leur  influence  soit 
devenue  dans  la  suite,  et  quelque  bien  moti- 
vée que  soit  la  condamnation  portée  sur  les 
corporations  par  la  science  économique,  il  est 
évident  qu'à  l'origine  cette  institution  a  con- 
tribué à  réhabiliter  le  travail  et  à  relever  les 
professions  inférieures.  Les  circonstances  leur 
étaient  d'ailleurs  favorables;  l'artisan,  qui  n'a- 
vait pas  à  lutter  contre  la  concurrence  des  ma- 
nufactures, fournissait  des  miirchaudises  au 
commerce  international  ;  l'agriculture  ,  dont 
les  ressources  sont  inépuisables,  prospéra  et 
devint  un  marché  pour  l'industrie  ;  les  artistes 
et  les  ouvriers  habiles  étaient  encore  reçus  à 
bras  ouverts,  au  lieu  d'être  repoussés  par 
crainte  de  concurrence,  ou  simplement  par 
envie;  l'accroissement  de  la  demande  des  pro- 
duits des  villes  favorisait  plutôt  qu'il  n'empê- 
chait l'admission  des  étrangers. 

Mais  cette  prospérité  croissante  des  villes 
aux  treizième,  quatorzième  et  quinzième  siè- 
cles fut  suivie,  aux  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  d'une  période  de  décadence.  Des  guer- 
res sanglantes  détruisirent  les  capitaux  et  ré- 
pandirent la  dévastation  et  la  misère  sur  de 
vastes  territoires.  Le  courage  et  la  force  de  la 
bourgeoisie  furent  brisés  et  la  population  dé- 
cimée. L'agriculture  chômait  et  cessait  d'of- 
frir un  débouché ,  les  demandes  de  l'étranger 
diminuaient,  les  foires  et  marchés  désemplis- 
saient d'acheteurs  ;  non-seulement  les  consom- 
mateurs étaient  obligés  de  restreindre  leurs 
dépenses  au  strict  nécessaire,  on  éprouvait 
même  une  véritable  disette  de  bras  ;  ces  ou- 
vriers dont  on  aurait  pu  disposer  étaient  sou- 
vent empêchés,  par  une  législation  absurde, 
d'utiliser  leurs  forces  :  ils  ne  faisaient  pas  par- 
tie de  la  corporation.  Autrefois  des  travailleurs 
valides  avaient  été  reçus  à  bras  ouverts  dans 
les  villes  dont  ils  augmentaient  la  puissance 
défensive;  mais  les  mêmes  cités  dont  les  mu- 
railles abritaient  jadis  une  bourgeoisie  libé- 
rale et  courageuse,  étaient  devenues  le  siège 
d'un  égoïsme  étroit  qui  cherchait  son  salut 
dans  l'cloignement  des  hommes  capables  et 
éclairés.  Pour  exclure  toute  concurrence,  on 
avait  inventé  des  mesures  d'une  rigueur  ex- 
traordinaire, et  on  n'avait  pas  honte  de  violer  le 
domicile  d'un  chambrclan,  d'un  bousilleur ,  de 
chercher  dans  tous  les  coins  les  produits  de  son 
labeur,  de  les  enlever,  ainsi  que  ses  outils, 
et  d'abandonner  toute  une  famille  à  la  misère. 
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Il  scraif  injuste  de  rendre  les  industriels  seuls 
responsables  des  abus  de  ce  système.  Les  prin- 
ces, en  zuultipJiant  les  péages  de  toute  nature, 
droits  de  douane,  d'accise,  d'aide  et  de  gabelle, 
en  créant  des  monopoles,  en  établissant  de  nom- 
breuses charges  municipales,  pesaient  lourde- 
ment sur  l'industrie.  Des  exactions  fréquentes, 
une  administration  sans  ordre,  la  corruption  des 
fonctionnaires  appauvrissaient  le  travailleur. 
Les  classes  moyennes  dépendaient  à  la  fin 
uniquement  de  la  bonne  volonté  des  princes  et 
de  leurs  cours,  dont  le  luxe  leur  procurait  de 
l'occupation,  mais  dont  les  mœurs  dissolues, 
en  pénétrant  dans  les  couches  inférieures  de  la 
société,  communiquèrent  une  âpreté  au  gain 
qui  dut  se  faire  sentir  dans  l'administration  des 
corporations.  Avec  le  progrès  de  la  corruption, 
l'esprit  de  persécution  et  la  dureté  des  com- 
munautés industrielles  s'accrurent  et  se  con- 
stituèrent de  plus  en  plus  en  hostilité  contre 
toute  amélioration  ,  et  les  classes  industrielles 
ne  furent  pas  seules  à  en  souffrir. 

C'est  en  Allemagne  que  le  système  des  cor- 
porations a  reçu  son  plus  entier  développe- 
ment, et  qu'il  s'est  conservé  le  plus  longtemps, 
d'une  part,  parce  que  les  villes  acquirent,  dans 
cette  contrée  ,  une  plus  grande  indépendance 
qu'ailleurs,  et  ensuite,  parce  qu'il  n'existait 
pas  de  pouvoir  unitaire  puissant,  ni  de  législa- 
tion commune  ^ 

En  France,  où  le  pouvoir  fut  de  bonne  heure 
fort  et  centralisé,  les  communautés  ne  purent 
pas  arriver  à  l'importance  qu'elles  ont  atteinte 
en  Allemagne,  mais  elles  suivirent  une  marche 
analogue ,  et  devinrent  tout  aussi  exclusives. 
D'un  autre  côté,  le  gouvernement  exploita 
l'institution  au  point  de  vue  fiscal  et  se  rése  "fa 
d'accorder  la  maîtrise  moyennant  flnan  ,(;s. 
Sous  Henri  III  et  sous  Henri  IV,  les  édit^  de 
1581,  1583  et  1597,  et  divers  règlen  euts 
prescrivirent  la  durée  de  l'apprentissag  ; ,  la 
forme  et  la  qualité  des  chefs-d'œuvre,  Yen  for- 
malités de  la  réception  des  maîtres,  des  Mec- 
tions  des  jurés,  des  visites  qu'ils  pourraient 
faire  chez  les  maîtres,  et  les  sommes  qui  se- 
raient payées  par  les  aspirants,  tant  au  do- 
maine, à  titre  de  droit  royal,  qu'aux  jurés  et 
aux  communautés.  Sons  Henri  111,  on  e  i  arriva 
même  à  soutenir  que  le  roi  seul  coriférait  le 
droit  au  travail.  Par  l'apphcation  de  ce  prin- 
cipe ,  l'organisation  en  corps  exclusifs  pénétra 
dans  toutes  les  professions  et  jusqu'aux  bou- 
quetières. On  ne  fit  grâce  de  l'organisation 
communautaire,  ni  aux  oiseleurs,  ni  aux  maîtres 
de  danse,  ni  même  aux  égou tiers.  En  1776  il 
y  eut  deux  communautés  de  couturières  et 
de  découpeuses;  les  modistes  étaient  séparées 
des  plumassières,  et  ces  subdivisions  furent 
poussées  de  plus  en  plus  loin  :  une  énuméra- 
tion  détaillée  étonnerait  le  lecteur. 

Les  droits  de  réception  étaient  excessive- 
ment élevés  et  l'on  en  comprend  la  raison. 
Lorsque  la  corporation  des  tailleurs  de  Lyon 

1.  La  plupart  des  industries  ne  pouvaient  être 
exercées  que  dansdes  villes  :  tconférer  à  une  localité 
des  droits  urbains  •,  c'était  l'autoriser  à  recevoir  des 
artisans.  51,  b. 


demanda  qu'on  l'autorisât  â  augmenter  la  taxe, 
elle  représenta  que  le  montant  en  était  de 
1,000  livres  à  Paris,  de  500  dans  d'autres  villes 
et  de  100  livres  seulement  à  Lyon.  Elle  ajouta: 
«  On  comprend  bien  que  cette  augmeulation 
des  droits,  en  rendant  î'enti'ée  à  la  maîtrise  un 
peu  plus  difficile,  pourra  diminuer  à  l'avenir 
le  nombre  des  maîtres,  ils  seront  plus  experts, 
plus  aisés,  etc.  »  On  voit  que  l'esprit  de  mono- 
pole ne  s€  gêne  guère. 

La  durée  de  l'apprentissage  s'étendait  autre- 
fois jusqu'à  dix  ans  dans  certaines  industries, 
par  exemple,  dans  celle  des  bonnetiers  de  Paris 
(règlement  de  1601).  L'apprentissage  était  de 
sept  ans  pour  les  tonneliers  de  Lyon  (règlement 
de  1720),  de  cinq  ans  pour  les  tisseurs  de 
draps  d'or  et  d'argent,  non  compris  les  trois  an- 
nées de  campagnonnage,  au  minimum.  Et  nous 
n'avons  pris  ces  exemples  qu'au  hasard. 

Aussi  les  plaintes  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  du  système  des  corporations  remon- 
tent-elles bien  haut  en  France.  Dès  1614,1e 
tiers  état  demanda  aux  états  généraux  la  sup- 
pression des  communautés.  On  sait  que  Turgot, 
de  son  côté,  essaya  d'en  purger  la  France  :  le 
célèbre  édit  de  février  177G,  soumis,  le  12  mars 
de  la  même  année ,  au  parlement  de  Paris ,  est  m 
l'un  des  plus  sérieux  titres  de  gloire  de  Fil-  " 
lustre  homme  d'État.  Qui  sait  si  la  grande  ré- 
forme industrielle  que  le  gouvernement  voulait 
introduire  en  1776  n'eût  pas  prévenu  la  révo- 
lution de  1789!  Mais  Turgot  succomba,  Fédit 
fut  rappelé  au  bout  de  six  mois,  mais  non  sans 
laisser  une  trace  bienfaisante.  Sur  110  corpo- 
rations, 21  furent  dissoutes  et  les  89  restantes 
réduites,  par  voie  de  réunion,  au  nombre  de 
44;  on  diminua  aussi  les  droits  de  réception, 
dont  une  partie  cependant  fut  revendiquée  pour 
le  Trésor.  Ce  n'est  que  treize  ans  après  que 
l'Assemblée  nationale  décréta  la  liberté  du  tra- 
vail. La  loi  du  2  mars  1791  conféra  à  chaque 
Français  le  droit  d'exercer  toute  industrie  quel- 
conque, sous  la  condition  de  payer  une  patente 
[voy.  ce  mot).  Une  loi  du  14  juin  1791  prohibe 
même  toute  association  formée  d'individus  de 
la  même  profession ,  ainsi  que  la  rédaction  de 
listes  de  membres,  la  formation  de  caisses 
communes.,  la  nomination  d'offîcicrs  et  de  tout 
ce  qui  pouvait  ressembler  aux  anciennes  cor- 
porations. 

Dans  les  pays  soumis  temporairement  à  la 
France,  la  liberté  industrielle  fut  introduite  dès 
le  commencement  de  ce  siècle,  par  exemple, 
dans  le  royaume  de  Westphalie,  en  1807;  mais, 
dans  la  plupart  de  ces  pays,  les  corporations 
furent  rétablies ,  sous  une  forme  quelquefois 
radoucie ,  après  la  cessation  de  Foccupation, 
pour  être  supprimées  de  nouveau  après  bien 
des  années.  Naples  cependant  les  abolit  défini- 
tivement dès  1826.  Parmi  les  autres  contrées, 
nous  mentionnerons  la  Suède,  qui  suivit,  en 
18  46,  l'exemple  donné  par  la  Norwégc  dès  1839. 

En  Angleterre,  les  communautés  industrielles  i 
n'ont  pas  revêtu  un   caractère  aussi  exclusif  ^ 
qu'en  Allemagne  ou  en  France.  Le  droit  com- 
mun, cultivé  avec  tant  de  soin  parles  triliunaïuc 
et  l'esprit  général  du  pays,  ne  permit  pas  Fêta- 
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blissement  de  corporations  privilégiées  cou- 
vrant tout  le  territoire  comme  d'un  réseau  inex- 
tricable. Les  corps  de  métiers  des  horoughs  ou 
villes  jouissaient,  il  est  vrai,  de  certains  pri- 
vilèges que  les  rois  leur  avaient  conférés ,  et  il 
s'était  développé  parmi  eux  aussi  un  esprit 
d'exclusion  ;  mais  ils  n'eurent  jamais  le  pouvoir 
coercitif  des  institutions  analogues  du  conti- 
nent. En  deliors  des  bourgs,  l'industrie  resta 
libre  et  elle  sut  se  créer  un  magniflque  domaine 
sur  ce  terrain  neutre.  On  sait  que  la  plupart 
des  grandes  villes  de  l'Angleterre  sont  les  pro- 
duits de  cette  liberté  d'expansion.  Dans  cet 
état  de  choses,  la  conservation  des  privilèges 
n'eut  plus  aucun  sens,  et  la  loi  municipale  de 
1835  (5  et  6  William  l'V,  cap.  7G)  les  supprima 
dans  les  villes  où  ils  existaient  encore;  depuis 
lors  il  ne  fut  plus  nécessaire  de  jouir  du  droit 
de  cité  pour  pouvoir  tenir  boutique  ouverte  ou 
pour  devenir  maître  (art.  14  de  la  loi  précitée). 
En  Allemagne,  les  corporations  d'arts  et 
métiers  avaient  jeté  des  racines  plus  profon- 
des. On  avait  déjà  essayé ,  il  est  vrai ,  dans  les 
diètes  de  l'Empire  de  1530,  1548,  1577,  1654, 
de  faire  cesser  quelques  abus,  et  à  l'assemblée 
de  1672  on  parla  même  de  la  suppression  des 
communautés.  L'avis  impérial  du  22  juin  1731 
se  montra  également  favorable  à  la  liberté  in- 
dustrielle ;  mais  l'empereur  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  réaliser  une  réforme  aussi  radicale; 
aussi  l'Allemagne  resta-t-elle  encore  longtemps 
la  terre  classique  des  corporations.  Le  seul 
État  allemand  qui ,  dès  le  commencement  de 
ce  siècle,  et  au  moment  où  il  était  humilié  par 
la  défaite,  entreprit  de  profondes  réformes 
économiques,  ce  fut  la  Prusse.  La  liberté  in- 
dustrielle fut  préconisée  par  l'université  de 
Kœnigsberg ,  et  notamment  par  le  professeur 
Kraus,  qui  avait  fait  connaiire  ou  propagé  en 
Allemagne  la  doctrine  d'Adam  Smith.  Il  se 
forma  alors  un  groupe  de  hauts  fonctionnaires 
ou  d'hommes  d'Éiat,  auxquels  la  Prusse  est 
redevable  de  sa  rénovaiion  politique  et  écono- 
mique. A  partir  de  1806  parurent  une  série 
d'èdits  qui  établirent  la  liberté  du  travail ,  la 
dissolubilité  des  corps  d'arts  et  métiers,  le 
rachat  des  droits  de  banalité.  L'édit  du  2  no- 
vembre 1810  dispose  que  la  prise  d'une  patente 
suffit  pour  exercer  une  industrie.  Ledit  du  27 
septembre  1811,  de  son  côté,  admet  que  les 
possesseurs  d'une  patente  (G«re/-65c/jeùi)  ne 
soient  pas  obligés  de  faire  partie  d'une  corpo- 
ration et  leur  permet,  néanmoins,  de  recevoir 
des  apprentis  et  des  compagnons.  Le  même 
acte  rend  les  communautés  libres  de  se  main- 
tenir ou  de  se  dissoudre,  au  choix  des  membres 
€t  même  de  l'autorité  municipale.  Personne  ne 
peut  être  forcé  de  rester  dans  l'association,  s'il 
désire  en  sortir.  Par  suite  de  cette  rédaction  de 
la  loi ,  les  corporations  continuèrent  d'exister 
dans  certaines  villes,  et  elles  se  maintinrent 
aussi  dans  les  territoires  acquis  par  la  Prusse 
en  1815.  Le  règlement  industriel  (GeeterAeon/- 
nimg)  du  17  janvier  1845  prescrit  la  conserva- 
tion des  communautés  existantes  et  même  la 
création  de  nouvelles,  mais  sans  obliger  les 
maîtres  d'en  faire  partie.  Seulement  dans  qua- 


rante-deux catégories  d'industries,  personne 
ne  peut  prendre  des  apprentis ,  sans  avoir  fait 
preuve  de  capacité  et  sans  être  membre  de  la 
corporation. 

L'année  1848  n'a  pas  seulement  apporté  à 
l'AUemagne  des  déceptions  politiques;  elle  est 
aussi  devenue  remarquable  au  point  de  vue 
économique.  Les  idées  socialistes  que  la  révo- 
lution de  Février  a  mises  en  lumière  et  qui  ont 
abouti  en  France  aux  ateliers  nationaux ,  por- 
tèrent la  confusion  dans  les  notions  industriel- 
les de  la  bourgoisie  allemande .  confusion  que 
la  tendance  réglementaire  de  l'administration 
ne  fit  qu'accroître.  Or  l'organisation  de  l'indus- 
trie en  corporation,  la  limitation  minutieuse 
des  professions,  les  soins  portés  à  écarter  la 
concurrence,  à  assurer  l'entretien  de  chaque 
artisan ,  et  à  garantir  le  public  contre  la  mau- 
vaise marchandise,  tout  cet  ensemble  de  me- 
sures, disons-nous,  porte  évidemment  un  ca- 
chet de  socialisme.  Or,  pendant  que  le  peuple 
revendiquait  partout  en  1848  une  liberté  po- 
litique illimitée,  la  suppression  de  tout  pri- 
vilège et  régalité  la  plus  absolue  des  citoyens, 
il  rendait  en  même  temps  le  gouvernement 
responsable  de  la  cherté,  du  manque  de  dé- 
bouchés, des  crises  industrielles  et  des  in- 
convénients inévitables-  de  la  concurrence, 
en  demandant  pour  chaque  industrie  une  pro- 
tection eCQcace  et  pour  chaque  membre  des 
communautés  l'assurance  d'un  revenu  régu- 
lier. Les  artisans  allemands  eurent  des  congrès 
dans  lesquels  ils  réclamèrent  le  renforcement 
de  leurs  privilèges  et  assaillirent  FAssemblée 
nationale  de  demandes  en  faveur  d'une  loi  ré- 
glementaire de  rinduslrie.  Les  principes  dont 
ils  recommandaient  l'adoption  étaient  dignes 
des  plus  mauvaises  époques  du  moyen  âge.  On 
comprendra  combien  ce  mouvement  rétro- 
grade était  puissant,  en  constatant  qu'en  jan- 
vier 1849,  le  gouvernement  prussien  crut  de- 
voir réunir  à  Berlin  les  délégués  de  l'industrie 
pour  délibérer  en  commun  et  pour  formuler 
leurs  vœux.  Le  règlement  du  9  février  18  i9.  pro- 
mulgué par  suite  de  ces  débats,  restreignit 
sensiblement  la  hberté  du  travail  qui  avait  fait 
prospérer  l'industrie  prussienne.  On  rétablit 
notamment  pour  beaucoup  de  professions  la 
nécessité  d'un  examen  préalable,  et  ou  accorda 
des  privilèges  aux  membres  des  corporations. 
Dans  les  autres  États  allemands,  rorganisatiot 
corporative  des  métiers  ne  fut  presque  pa5 
touchée  par  les  tourmentes  de  1848  et  1849. 
et  le  projet  de  règlement  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  resté  à  l'état  de  projet. 

Par  suite  de  la  réaction  qui  suivit  cette  épo- 
que agitée,  le  peuple  allemand  tourna  tous  ses 
efforts  vers  les  iut(  rets  matériels.  L'exposition 
universelle  de  Londres  en  1851.  notamment, 
donna  un  grand  essor  à  ces  aspirations.  Aux 
débats  politiques  succédèrent  des  discussions 
économico-sociales, et  bientôt  lAUcmagne s'oc- 
cujia  de  nouveau  de  l'examen  des  corporations, 
cette  plaie  de  son  organisation  industrielle. 
Tandis  que  les  fabriques,  franches  de  tous 
liens,  llorissaient,  l'artisan  allemand  était  resté 
en  arrière  de  ses  confrères  anglais  et  français  5 
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les  expositions  de  Londres  et  de  Paris  ont  mis 
ce  point  liors  de  toute  contestation.  Il  devint 
évident  pour  tout  Allemand  intelligent,  que  la 
petite  industrie  allemande,  serrée  dans  ses 
entraves,  emprisonnée  dans  un  réseau  de  rè- 
glements, ne  pouvait  concourir  sur  le  grand 
marché  international  avec  des  peuples  jouis- 
sant de  la  liberté  du  travail.  Cette  opinion 
fit  son  chemin  en  Allemagne,  et  ses  partisans 
augmentèrent  rapidement.  Elle  ne  tarda  pas  à 
recevoir  son  expression  otTicielle.  En  décembre 
1855,  parut  le  projet  de  loi  autrichien  qui  re- 
connut en  principe  la  liberté  du  travail.  Ce 
projet  fit  une  grande  sensation  en  Allemagne, 
il  provoqua  la  discussion  approfondie  de  la 
question  des  communautés  et  aboutit  à  leur 
condamnation  et  à  leur  dépopularisation.  11  a 
fallu,  il  est  vrai,  plus  de  quatre  ans  pour  que  la 
liberté  du  travail  fût  promulguée  en  Autriche  ; 
mais  le  branle  était  donné.  En  septembre  1857, 
à  l'occasion  du  congrès  de  bienfaisance  de 
Francfort ,  des  économistes  s'entendirent  pour 
former  une  association  destinée  à  agiter  le 
pays  dans  l'intérêt  des  réformes  économiques. 
En  1858,  le  premier  congrès  des  économistes 
se  réunit  à  Gotha,  et  l'un  des  premiers  buts  de 
cette  association  fut  l'abolition  complète  des 
corporations  d'arts  et  métiers.  Au  moyen  d'une 
propagande  active  par  la  voie  de  la  parole  et 
de  la  presse,  les  économistes  ont  exercé  une 
grande  influence  sur  l'çpinion  pubUque,  et 
ils  gagnèrent  ainsi  un  État  allemand  après 
l'autre.  La  liberté  industrielle  a  été  introduite 
en  Autriche  le  l^''  mai  1860,  dans  le  Nassau  le 
!«'■  juin  1860,  à  Brème  le  4  avril  1861  ,  Olden- 
bourg 23  juillet  1861,  Saxe  royale  l^""  janvier 
1862,  Wurtemberg  1"  mai  1862,  et  à  diverses 
dates  en  Bade  et  dans  les  duchés  de  la  Thu- 
ringe.  Dans  les  autres  États  la  question  fut  ré- 
solue par  des  lois  votées  par  le  Reichstag  en 
1867  et  1868,  lois  qui  reconnaissent  aux  indus- 
triels, patrons  et  ouvriers,  liberté  pleine  et 
entière  de  travail  et  le  droit  de  s'établir,  et 
qui  ont  fait  disparaître  les  obstacles  au  mariage. 
Les  corporations  fondées  sur  la  contrainte  ont 
été  remplacées  par  les  associations  volontaires 
dont  M.  Schultze-Delitzsch  a  été  l'initiateur, 
associations  dont  le  nombre  s'est  élevé  eu 
1870  à  environ  3,000  avec  un  million  de  mem- 
bres, et  cela  une  vingtaine  d'années  seulement 
après  l'inauguration  de  la  première  banque 
populaire.  V.  Boehmert. 

CORPS.  ESPRIT  DE  CORPS.  La  signification 
politique  du  mot  corps  est-elle  bien  fixée?  Nous 
allons  chercher  à  nous  en  rendre  compte.  Et 
d'abord,  il  est  évident  que  ce  mot  ne  s'apphque 
pas  à  une  réunion  d'hommes  assemblés  dans 
un  intérêt  passager,  accidentel:  un  congrès, 
un  meeting,  un  auditoire  dans  une  église  ne 
forment  pas  un  corps.  L'identité  de  profession 
—  identité  qui  peut  faire  naître  une  com- 
munauté permanente  d'intérêts  —  ne  suffit  pas 
non  plus  pour  créer  un  corps.  Ainsi,  on  ne 
parle  plus  d'un  corps  des  tailleurs,  d'un  corps 
des  tanneurs,  pas  même  d'un  corps  des  bou- 
langers, bien  que  l'expression  s'appliquerait  à 


la  rigueur  à  ceux  de  Paris,  puisqu'ils  ont  un 
syndicat. 

Cependant  il  fat  un  temps  où  les  métiers 
constituaient  des  corps;  mais  alors  une  orga- 
nisation plus  ou  moins  compliquée  unissait  les 
membres  de  la  corporation.  Il  y  avait  des  con- 
ditions d'admission  à  l'apprentissage,  des  con- 
ditions pour  devenir  compagnon,  des  condi- 
tions pour  recevoir  la  maîtrise ,  en  un  mot, 
pour  toutes  les  manifestations  de  la  vie  profes- 
sionnelle. De  plus,  il  y  avait  une  hiérarchie,  et 
nul  étranger  ne  pouvait  pénétrer  dans  la  com- 
munauté autrement  qu'en  passant  par  les  gra- 
des inférieurs. 

Le  caractère  essentiel  d'un  corps  parait  donc 
être  Vorganisatio7i.  Celle-ci  peut  affecter  des 
modes  très-divers,  mais  il  semble  qu'on  trou- 
vera partout  un  classement  hiérarchique  des 
membres  du  corps.  Qu'on  pense  au  «corps  des 
officiers»  ou  au  «corps  des  ingénieurs». 

Cependant,  on  ne  parle  pas  du  corps  admi' 
nistratif,  bien  qu'il  y  ait  là  une  organisatioa 
hiérarchique.  Qu'est-ce  qui  distingue  l'admi- 
nistration de  l'armée?  Dans  Parmée,  personne 
ne  peut  devenir  commandant  sans  avoir  été 
capitaine  et  lieutenant,  mais  on  est  nommé 
d'emblée  à  n'importe  quelle  fonction  adminis- 
trative. Ensuite,  nul  officier  nepeut  perdi-e  son 
emploi  sans  avoir  été  entendu,  s'il  est  accusé: 
un  employé  ou  un  fonctionnaire  administratif 
dépend  —  en  France  —  du  bon  plaisir  de  celui 
qui  Pa  nommé.  Par  conséquent,  on  doit  penser 
que  Padministration  ne  constitue  réellement 
pas  un  organisme,  bien  qu'elle  renferme  une 
hiérarchie. 

Le  clergé  catholique,  au  contraire,  possède 
tous  les  caractères  d'un  corps,  mais  on  lui  ap- 
plique rarement,  de  nos  jours,  ce  terme  autre- 
fois d'un  emploi  habituel.  On  le  désigne  plus 
volontiers  par  une  expression  synonyme,  la 
hiérarchie. 

Mais  si  le  corps  possédant  une  organisation 
hiérarchique  qui  repousse  toute  introduction 
irrégulière  d'étrangers,  qui  assure  aux  mem- 
bres leurs  grades  et  leurs  positions  comme  une 
qualité  personnelle,  pour  ainsi  dire  indélébile, 
et  comme  une  propriété,  qui  confère  une  cer- 
taine indépendance  relative  et  qui  crée  des 
intérêts  communs  permanents,  si,  disons-nous, 
les  corps  ayant  tous  ces  caractères  sont  peu 
nombreux,  il  est  plusieurs  réunions  d'hommes 
qu'on  assimile  plus  ou  moins  aux  corps.  Tantôt 
c'est  l'identité  de  la  profession,  tantôt  c'est  la 
communauté  des  intérêts,  tantôt  c'est  quelque 
autre  élément  sur  lequel  on  s'appuie;  mais  il 
importe  de  constater  que  le  terme,  daus  ce  cas, 
n'est  employé  que  par  analogie. 

Examinons  maintenant  ce  que  peut  être  Vcs- 
prit  de  corps. 

On  a  souvent  fait  la  remarque  que  Poccu- 
pation  habituelle  d'un  homme  imprime  un  ca- 
chet particulier  à  tout  son  être.  Cela  s'appli- 
que à  Pextérieur  aussi  bien  qu'aux  sentiments, 
qu'aux  opinions  et  quelquefoisjusqu'au  mode  de 
raisonnement.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  qu'on  i 
dise  d'un  homme  qu'il  a  Pesprif  de  sa  profes-  1 
sion,  de  sou  corps.  Or,  l'essence  du  corps  étant 
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de  se  sentir  une  individualité  distincte  dans  la 
société,  le  fond  du  sentiment  que  nous  cher- 
chons à  caractériser  est  donc  l'exclusivisme. 

Si,  dans  notre  analyse,  nous  sommes  réelle- 
ment parvenu  à  dégager  l'élément  essentiel,  à 
indiquer  la  vraie  nature  de  l'esprit  de  corps, 
nous  avons  par  là  même  expliqué  la  cause  prin- 
cipale de  la  délaveur  que  ce  sentiment  pro- 
voque. Personne  n'aime  se  voir  l'objet  d'une 
exclusion  et  l'on  devient  facilement  hostile  à 
ceux  avec  lesquels  on  ne  pourra  jamais  avoir 
une  étroite  communauté  d'intérêts.  A  cette  pre- 
mière cause  de  défaveur,  il  faut  en  ajouter  une 
seconde,  plus  puissante  encore  etplusji:sliiiée. 
En  analysant  l'exclusivisme,  on  trouve  qu'il 
renferme  une  certaine  dose  d'égoïsme  et  une 
dose  plus  forte  encore  d'orgueil.  Tout  homme 
possède  à  un  haut  degré  l'amour  de  soi,  tout 
homme  aussi  est  porté  à  s'exagérer  l'importance 
de  sa  profession;  seulement,  la  modestie,  le  déco- 
rum, en  un  mot,  les  usages  du  monde  ne  permet- 
tent pas  qu'on  affiche  des  sentiments  trop  per- 
sonnels. On  se  dédommage  donc,  quand  on  le 
peut,  en  exaltant  l'être  collectif,  la  compagnie,  le 
corps  auquel  on  appartient.  En  remplaçant  le  je 
suis  par  nous  sommes,  on  se  croit  permis  d'em- 
ployer les  adjectifs  les  plus  hyperboliques.  Mais 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  .\ous  renferme  au- 
tant de  vanité  individuelle  ou  d'orgueil  que  le  je. 

Généralement,  l'exagération  de  l'importance 
de  sa  profession  a  pour  effet  de  rétrécir  l'es- 
prit de  la  personne  qui  se  laisse  aller  à  ce  pen- 
chant. Quand  on  s'entoure  d'un  mur  chinois, 
on  commence  par  Jie  plus  voir  ce  qui  est  au 
delà,  et  on  flnit  par  le  nier.  On  comprend  qu'en 
s'aveuglant  ainsi  volontairement,  on  doit,  en 
outre,  se  heurter  fréquemment  contre  les  sen- 
timents de  ses  concitoyens  et  les  blesser. 

Nous  avons  vu,  jusqu'à  présent,  le  côté  dé- 
favorable de  l'esprit  de  corps,  l'exclusivisme 
l'orgueil,  l'égoïsmc,  le  rétrécissement  des  sen- 
timents et  de  l'intelligence;  recherchons  main- 
tenant les  qualités  de  ces  défauts. 

Signalons-en  deux  dont  on  ne  contestera  pas 
la  valeur.  L'une,  c'est  qu'on  s'applique  le  mot 
célèbre  de  Noblesse  oblige.  Pas  tous  les  mem- 
bres d'un  corps,  mais  ceux  qui  ont  de  lesprit 
de  corps,  croient  devoir  éviter  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  considération  de  la  compagnie.  C'est 
un  stimulant  de  plus  ajouté  à  ceux  qui  nous 
poussent,  sinon  vers  le  bien,  du  moins  loin  du 
mal.  La  seconde  qualité  à  faire  ressortir,  c'est 
le  soutien  que  les  membres  s'accordent  mu- 
tuellement: ce  soutien  n'empêche  pas  les  que- 
relles intestines,  ni  les  jalousies,  ni  peut-être 
môme  les  haines  violentes;  mais  somme  toute, 
on  trouve  aide  et  protection  parmi  les  confrères 
ou  les  collègues. 

Demandera-t-on  si  l'on  doit  restreindre  ou 
multiplier  les  corps?  Nous  répondons  sans  hé- 
siter qu'on  doit  généralement  les  restreindre. 
Certains  corps,  sans  doute,  sont  indispensa- 
bles, et  quelquefois  l'esprit  de  corps  fournira 
un  stimulant,  un  mobile  que  l'honmie  d'État 
ne  négligera  pas;  mais  on  ne  devra  pas  plus 
abuser  de  ce  stimulant  que  de  tout  autre.  L'or- 
ganisation en  corps  est  quelquefois  un  moyen 


pratique,  qui  permet  d'obtenir  plus  facilement 
un  résultat;  mais  il  est  peu  favorable  au  pro- 
grès: il  sacrifie  souvent  l'avenir  au  présent. 

Ce  qui  précède  s'applique  surtout  aux  corps 
professionnels,  nous  demanderons  maintenant: 
Existe-t-il  encore  des  corps  politiques?  Ki  la 
noblesse,  ni  le  clergé  ne  forment  plus  des  corps 
politiques,  et  quant  au  tiers,  il  est  devenu  loiiû, 
il  est  le  corps  social.  Ni  le  corps  des  officiers, 
ni  le  corps  des  ingénieurs,  ni  le  corps  des  avo- 
cats ne  sont  des  corps  poliligucs.  Sous  le  ré- 
gime du  suffrage  universel,  il  ne  saurait  être 
question  de  corps  électoral,  expression  qui 
nous  avait  déjà  paru  impropre  à  l'époque  où  le 
cens  figurait  dans  nos  lois. 

Le  Sénat,  le  Corps  législatif,  les  Chambres 
ont  quelquefois  été  appelés  des  corps  politi- 
ques; mais  d'après  notre  déflnition  le  mot  a«- 
iCHi^/ee  paraîtrait  plus  correct.  Le  conseil  d'État, 
qui  a  une  organisation  hiérarchique,  semble- 
rait mieux  entrer  dans  la  délinitiou,  mais  il  es' 
trop  peu  nombreux.  Le  corps  municipal  (com- 
prenant le  maire,  les  adjoints  et  les  conseillers'' 
est  une  locution  usuelle  dans  laquelle  le  mot 
corps  ne  doit  pas  être  pris  dans  son  acception 
rigoureuse. 

Consacrons  quelques  mots  à  ce  diminutif  de 
corps  qu'on  appelle  coterie.  Le  mot  vient  de 
cote-part  ou  quote-part  et  fut  jadis  synonyme 
d'association.  Il  ne  signifie  plus  guère  qu'une 
société  sans  lien  extérieur,  en  nombre  res- 
treint, formée  quelquefois  par  une  communauté 
de  profession  ou  diniérèts,  mais  plus  souvent 
par  une  communauté  d'idées.  En  politique,  la 
coterie  est  au  parti  ce  que  la  secte  est  à  la  reli- 
gion. Une  nuance  d'opinion  forme  une  coterie, 
si  ses  partisans  sont  passionnés.  On  aurait  tort 
de  donner  à  ce  mot  un  sens  défavorable  absolu. 
Ce  qui  lui  a  valu  la  défaveur  générale,  c'est  son 
exclusivisme  et  l'abus,  ou  même  seulement 
l'usage  légitime,  que  font  quelquefois  les  co- 
teries de  l'influence  de  quelques-uns  de  ses 
membres  au  profit  de  leurs  adhérents.  Un  grain 
de  dédain  se  mêle  encore  à  l'acception  vulgaire 
du  mot  coterie,  dédain  fondé  sur  le  petit  nombre 
relatif  des  personnes  qui  constituent  le  groupe, 
surtout  vis-à-vis  d'un  grand  parti.  Mais  com- 
bien de  fois  les  masses  aveugles  qui  composent 
le  gros  d'un  parti,  ne  sont-elles  pas  dirigées 
par  la  coterie  des  hommes  intelligents  qui  s'en 
sont  constitués  les  chefs! 

En  afl'aiblissant  encore  les  liens,  on  descend 
de  la  coterie  à  la  camaraderie.  Ici,  il  n'y  a  pas 
nécessairement  des  intérêts  ou  des  opinions 
en  commun,  mais  seulement  des  habitudes. 
Bien  des  choix  administratifs  plutôt  que  poli- 
tiques ont  la  camaraderie  pour  mobile,  mais  cf> 
lien  est  trop  faible  pour  avoir  une  grande  in- 
fluence. Il  peut  causer  quelques  injustices  de 
détail,  mais  pas  de  grand  mal.  11  est  donc  inu- 
tile de  s'y  arrêter.  M.vurige  Block. 

Comparez  :  Favoritisme,  Népotisme,  Sinécure. 

CORPS  FRANCS.  Corps  armés  ,  générale- 
ment peu  nombreux  (un  ou  plusieurs  batail- 
lons, quelquefois  une  ou  deux  compagnies  seu- 
lement), organisés  militairement,  reconnus  par 
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leurs  gouvernements  respectifs  et  chargés  d'a- 
gir isolément  selon  leur  inspiration,  de  faire 
la  i)etite  guerre,  qui  consiste  à  intercepter  les 
communications  de  l'ennemi,  à  enlever  des  pos- 
tes et  à  le  taquiner,  hélas  aussi  à  l'irriter  et  à 
augmenter  ainsi  les  maux  de  la  guerre. 

Les  corps  francs  autorisés  et  organisés  (por- 
tant uniforme)  sont  traités  comme  des  troupes 
régulières,  les  règles  du  droit  des  gens  leur 
sont  appliquées. 

Toutefois,  de  nos  jours,  les  gouvernements 
devraient  se  faire  une  loi  de  ne  plus  autoriser 
de  corps  francs  (francs-tireurs,  etc.),  car  dans 
la  guerre  moderne  ces  corps  ue  peuvent  plus 
rendre  des  services  assez  importants  pour  com- 
penser le  mal  qu'ils  font  et  celui  plus  grand 
encore  qu'ils  servent  à  couvrir  d'un  nom  hono- 
rable ;  nous  voulons  dire  que  quelquefois  des 
bandes  de  rôdeurs,  disons  le  mot,  de  brigands, 
osent  se  dire  corps  francs,  bien  entendu  sans  y 
être  autorisées,  ou  peut-être  même  après  avoir 
surpris  une  autorisation. 

Actuellement,  tout  le  monde  doit  servir  dans 
l'armée,  et  le  vrai,  l'intelligent  patriotisme  pous- 
sera à  y  entrer  tous  ceux  qui  veulent  réelle- 
ment venir  en  aide  à  la  patrie  menacée.  Lors- 
qu'il sera  utile  d'employer  des  corps  légers, 
des  colonnes  volantes,  le  général  en  chef  les 
détachera  de  l'armée  réguUère,  leur  donnera 
des  instructions  précises,  les  conservera  dans 
sa  main,  et  pourra  les  rappeler  quand  il  y  aura 
intérêt  à  se  concentrer.  Les  corps  fi'ancs  sont 
destinés  à  disparaître  par  le  seul  efîet  du  ser- 
vice militaire  obligatoire,  qui  rattachera  à  l'ar- 
mée régulière  toutes  les  forces  vives et  hon- 
nêtes du  pays. 

CORPS  LÉGISLATIF.  Nom  de  la  seconde 
chambre  sous  l'Empire.  [Voy.  Constitutions 
françaises.) 

CORPS  SAVANTS.  «  Mettre  de  l'ensemble 
dans  les  vérités  dispersées  par  toute  la  terre  »  : 
rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  des  corps 
académiques  que  ces  simples  paroles,  tombées, 
comme  par  hasard,  de  la  plume  d'un  célèbre 
écrivain  français.  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
au  commencement  de  sa  Chaumière  indieime. 
L'uuilé  dans  la  multiplicité  :  telle  est  la  loi  de 
la  nature,  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral, 
comme  dans  l'ordre  matériel.  De  là  aussi  le  be- 
soin de  réunion  des  hommes  qui  pensent,  pour 
concentrer  en  un  foyer  commun  leurs  idées 
isolées  et  éparses. 

Les  corps  académiques  sont  la  continuation 
des  grands  corps  enseignants  :  ici  se  réunis- 
se ni  des  maîtres  et  des  élèves;  là  des  maîtres 
seuls.  Le  mot  académie  signifie  môme  souvent 
une  véritable  école,  témoin  l'école  philosophi- 
que de  Platon  dans  les  jardins  d'Académus  à 
Athènes  ;  il  s'est  conservé  daiis  ce  sens  à  tra- 
vers le  moyen  âge  et  jusqu'à  nos  jours,  dans 
les  universités  de  rAllcmagne,  dont  l'élève 
continue  à  porter  le  Uiredeciois  academicus , 
bien  que  les  académies  soient  consacrées  à 
l'avancement  des  sciences,  tandis  que  les  uni- 
versités, prenant  chaque  branche  du  savoir 


humain  telle  qu'elle  est,  se  bornent  à  en  faire 
l'exposé  à  leurs  auditeurs.  Cette  distinction 
faite,  nous  considérerons  les  corps  savants 
dan.'^  leur  acception  la  plus  ordinairement  ad- 
mise :  une  réunion  d'hommes  distingués  par 
leur  savoir  et  leurs  talents,  conférant  entre 
eux  sur  des  points  déterminés  de  littérature^ 
de  science  ou  d'art. 

Pour  tout  gouvernement,  c'est  un  devoir  de 
connaître  et  de  suivre  le  mouvement  intellec- 
tuel de  la  nation.  Les  sociétés  savantes  lui  en 
offrent  les  moyens.  Leurs  commencements  sont 
souvent  modestes;  parfois  quelques  amis  des 
lettres  en  jettent  les  premiers  fondements.  La 
liberté  et  l'indépendance  sont  de  leur  essence. 
L'académie  qui  consentirait  à  subir  une  pression 
quelconque,  la  pression  de  l'autorité  surtout, 
serait  bientôt  frappée  d'impuissance;  la  pen- 
sée, pour  se  livrer  avec  fruit  à  la  recherche  de 
la  vérité,  doit  être  libre  de  toute  préoccupation 
gênante ,  affranchie  de  toute  contrainte.  L'in- 
tervention du  pouvoir,  quand  elle  se  borne  à 
une  protection  morale  et  à  des  subventions, 
n'affecte  en  rien  la  liberté  des  allures  acadé- 
miques. Toutefois,  ce  n'est  que  par  exception 
que  les  sociétés  savantes ,  privées  du  concours 
du  gouvernement,  parviennent  à  s'élever  à  la 
hauteur  d'institutions  vraiment  nationales,  exer- 
çant sur  les  esprits  toute  l'influence  dont  elles 
sont  capables.  Il  s'ensuit  qu'il  y  adeux  espèces 
d'académies  :  les  académies  de  l'État  et  les 
académies  libres ,  absolument  comme  pour  le 
haut  enseignement,  où  il  y  a  des  universités 
libres  (en  petit  nomlîre,  il  est  vrai)  et  des  uni- 
versités de  l'État.  Ce  que  l'État  peut  et  doit 
faire,  ne  fût-ce  que  dans  son  propre  intérêt, 
c'est  d'entourer  ses  académies  et  ses  savants 
de  la^considération  qui  leur  est  due.  De  grands 
monarques ,  de  puissants  ministres ,  comme  les 
Pierre  le  Grand  en  Russie,  les  Richelieu  en 
France,  ont  parfaitement  compris  l'autorité  que 
donne  à  l'État  la  culture  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts.  Le  niveau  égahtaire  vien- 
dra toujours  se  briser  contre  les  classes  dis- 
tinguées par  leur  tntelhgence;  c'est  là  un  pri- 
vilège qui  restera,  parce  qu'il  n'est  pas  de 
convention,  mais  fondé  dans  la  nature  de 
l'homme. 

Indépendamment  des  fonctions  propres  à 
chaque  académie ,  et  qui  dépendent  de  son  or- 
ganisation intérieure ,  il  en  est  qui  sont  com- 
munes à  toutes ,  parce  qu'elles  découlent  du 
principe  de  leur  existence.  Ainsi,  organe  cen- 
tral de  la  vie  intellectuelle  de  la  nation,  l'aca- 
démie, au  courant  des  progrès  de  l'esprit  hu- 
main, au  dehors  aussi  bien  que  dans  le  pays 
même ,  en  fait  part  au  public  par  des  discus- 
sions orales ,  des  mémoires  imprimés,  des  rap- 
ports périodiques,  par  tous  les  moyens,  enlîn, 
que  suggère  la  publicité  la  plus  large';  sous  ce 
rapport,  les  académies  participent  de  lanalure 
des  chambres  législatives  dans  les  États  démo- 
cratiques ,  mais  avec  cette  différence  q.ue  les 

1.  Il  faut  dire  ccpend.int  qu'il  est  des  académies 
qni  ne  fout  p.as  preuve  d'uu  praïul  .imour  de  I»  Jjn- 
blicité;  ces  académio.s  sont  moins  cousiUéràeaqu'ollea 
ne  le  seraieut  si  l'on  counaissait  leurs  travau.'c. 
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questions  de  science  ne  sauraient  se  décider 
à  coups  de  majorité.  Comme  jury  scientifique 
cependant,  l'académie  se  prononce  à  la  plura- 
lité des  voix  pour  ou  contre  le  mérite  de  la  va- 
leur des  mémoires  produits  en  réponse  à  des 
questions  qu'elle  met  au  concours. 

On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  la 
quantité  d'académies  et  de  sociétés  savantes 
qui  existent  dans  le  monde  civilisé.  Un  savant 
allemand,  M.  le  docteur  Ami  Boue ,  membre  de 
l'académie  impériale  des  sciences  de  Vienne, 
dans  un  travail  qui  fait  partie  du  Compte  rendu 
ie  la  troisième  session  du  congrès  interna- 
tional de  statistique,  en  a  noté  19,000,  dont 
8,436  existeraient  encore.  Chronologiquement, 
les  19,000  associations  (ou  plus  exactement 
18,955)  se  divisent  en  1,021  pour  les  589  ans 
qui  se  sont  écoulés  depuis  le  treizième  siècle 
jusqu'à  1790,  et  17,934  pour  la  courte  période 
formée  par  les  67  années  suivantes.  Après  avoir 
ainsi  constaté  le  progrès  des  sociétés  savantes, 
«  on  ne  peut  plus  reculer,  dit  l'auteur;  c'est 
une  impossibilité  mathématique,  matérielle  et 
politique.'-  Sous  le  rapport  ethnographique,  les 
races  auglo-saxonncs  ont  plus  du  double  de 
sociétés  des  races  latiues,  auxquelles  les  races 
germaniques  sont  un  peu  inférieures.  Au  point 
de  vue  religieux,  les  protestants  préseutent, 
proportionnellement  à  leur  population,  au 
moins  4  fois  autant  de  sociétés  que  les  catho- 
liques et  140  fois  autant  que  les  grecs. 

Cette  statistique ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
ne  craint  pas  de  remonter  jusqu'au  treizième 
siècle.  C'est  de  cette  époque  que  date  la  re- 
naissance des  lettres;  c'était  le  siècle  de  Bru- 
netto  Latini ,  précepteur  du  Dante.  Du  premier 
quart  du  siècle  suivant  date,  en  France,  à 
Toulouse,  l'établissement  de  l'académie  des 
jeux  floraux ,  l'œuvre  des  troubadours  du  Lan- 
guedoc et  de  la  Provence;  Clémence  Isaure  lui 
légua  tous  ses  biens.  Mais  c'est  del'ltaUe  qu'est 
parti  l'essor,  imprimé  depuis  à  toutes  les  nations 
chrétiennes  :  au  quinzième  siècle  par  l'acadé- 
mie platonique  établie  sous  Laurent  de  Médi- 
cis,  et  professant  le  néo-platonisme  (Pic  de  La 
Mirandole  en  faisait  partie)  ;  au  seizième ,  par 
l'académie  delta  Cruscu;  au  dix-septième,  par 
l'académie  del  Cimenlo ,  toutes  à  Florence,  con- 
sidérée à  bon  droit  comme  le  berceau  des  aca- 
démies existantes.  Aous  allons  décrire  sommai- 
rement les  plus  célèbres  compagnies  savantes, 
en  les  classant  par  pays. 

France.  L'Institut  national,  fixé  à  Paris,  est 
la  réalisation  d'une  pensée  exprimée  en  ces 
termes  dans  la  Constitution  du  5  fructidor 
an  III:  «  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  In- 
stitut national,  chargé  de  recueillir  les  décou- 
vertes, de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences.  » 
Formé  d'abord  de  trois  classes  :  sciences  phy- 
siques et  mathématiques,  sciences  morales  et 
politiques,  littérature  et  beaux-arts,  l'Institut 
reçut,  en  1803,  une  nouvelle  organisation  en 
quatre  classes:  sciences  phy.siques et  mathéma- 
tiques, langue  et  littérature  françaises,  histoire 
et  littérature  anciennes ,  beaux-arts.  Le  traite- 
ment des  membres  était  de  1,500  fr.  En  1816, 
rinstitut  fut  réorganisé  en  académie  française. 


académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
académie  des  sciences,  académie  des  beaux- 
arts.  Enfin  en  1832  eut  lieu,  sur  la  proposition 
de  M.  Guizot,  le  rétablissement  de  Facadémie 
des  sciences  morales  et  politiques.  L'Institut  a 
tenu,  au  Louvre,  sa  première  séance,  dans  la 
salie  des  Antiques.  En  1806,  il  fut  installé  en 
face  du  Louvre ,  à  l'hôtel  iMazarin  ,  qui ,  depuis, 
se  nomme  Palais  de  FInstitut.  L'académie  des 
sciences  tient  ses  séances  le  lundi  de  chaque 
semaine,  Facadémie  française,  le  jeudi;  l'aca- 
démie des  inscriptions,  le  vendredi  ;  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques  et  celle  des 
beaux-arts,  le  samedL  D'après  un  décret  du 
14  avril  1855,  c'est  le  15  août  de  chaque  an- 
née qu'a  heu  la  séance  publique  des  cinq  aca- 
démies ,  où  Fou  fait  des  lectures  et  décerne  le 
prix  de  linguistique  Volney;  mais  depuis  1871 
cette  séance  a  lieu  le  25  octobre,  date  de  la 
fondation  de  FInstitut.  L'Institut  relève  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique.  L'Institut  nomme 
dans  son  sein  une  commission  centrale  admi- 
nistrative pour  les  dépenses  communes  aux  cinq 
académies ,  ainsi  qu'une  commission  spéciale 
pour  le  prix  de  linguistique  fondé  par  Volney. 

Le  cardinal  de  Richelieu  donnant  une  consé- 
cration légale  à  une  société  privée  que  quel- 
ques jeunes  gens  avaient  fondée  vers  1629: 
telle  est  l'origine  de  Facadémie  française.  Ses 
lettres  patentes,  signées  du  roi  Louis  XIII,  re- 
montent à  1635.  Instituée  pour  Fétude  et  l'a- 
vancement de  la  langue  française,  delà  gram- 
maire, de  la  poésie,  de  l'éloquence,  elle  fut 
particulièrement  chargée  de  la  composition  du 
Dictionnaire  de  la  langue  française,  dont  la 
première  édition  parut  en  1694  et  la  sixième 
en  1835.  L'académie  française,  composée  de 
40  membres,  n'admet  ni  correspondants,  ni 
associés.  Elle  décerne  des  prix  d'éloquence  et 
de  poésie,  les  prix  de  la  fondation  Montyon 
pour  les  actions  vertueuses  et  les  livres  les 
plus  utiles  aux  mœurs,  ainsi  que  les  prix  des 
fondations  Gobert ,  Bordin,  Lambert,  comte 
de  Maillé  Latour-Landry,  Edmond  Halphen,  Thé- 
rouanne,  Langlois.  L'académie  a  publié  six  vo- 
lumes de  mémoires  depuis  1816. 

L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
originairement  appelée  petite  académie,  se  re- 
crutant parmi  les  membres  de  Facadémie 
française,  fut  fondée,  en  1663.  par  Colbert, 
pour  l'examen  des  embellissements  de  Ver- 
sailles, comme  aussi  des  dessins  des  tapisse- 
ries du  roi  ;  des  devises  pour  les  fêtes  et  les 
jetons  du  Trésor,  des  inscriptions  pour  les  mo- 
numents et  les  médailles.  Au  mois  de  février 
1712,  son  établissement  fut  confirmé  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  XIV  ;  ce  ne  fut  que 
sous  la  Régence  qu'elle  joignit  à  son  titre  de 
belles-lettres  celui  d'inscriptions.  Elle  compte 
40  membres ,  8  associés  étrangers  et  50  cor- 
respondants. Outre  des  prix  pour  les  meilleurs 
ouvrages  sur  les  antiquités  de  la  France  et  de 
numismatique,  elle  distribue  ceux  des  fonda- 
tions d'Allier  de  llauteroche,  de  Gobert,  de 
Bordin,  Fould,  La  Fons-Mélicocq  et  Brunet. 
Les  mémoires  des  membres  se  publient  depuis 
1701;  la  série  courante,  commencée  en  1816, 
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comprend  24  volumes,  plus  9  volumes  de  mé- 
moires de  savants  étraugers. 

L'académie  des  sciences  est  également  une 
créafion  de  Colbert,  qui  l'institua  en  16G6  sans 
aucun  acte  ofTiciel  émané  de  l'autorité  royale; 
elle  fut  conflrmée  en  1G99  par  lettres  patentes 
du  roi.  Sa  constitution,  basée  sur  le  principe  ab- 
solu de  l'élection,  a  toujours  passé  comme  une 
des  plus  libérales  qui  existent.  L'académie  est 
aujourd'hui  divisée  en  onze  sections:  cinq  pour 
les  sciences  mathématiques,  comprenant  la 
géométrie ,  la  mécanique,  l'astronomie,  la  géo- 
graphie et  la  navigation ,  la  physique  générale; 
et  six  pour  les  sciences  physiques,  embras- 
sant la  chimie,  la  minéralogie,  la  botanique, 
l'économie  rurale ,  l'anatomie  et  la  zoologie,  la 
médecine  et  la  chirurgie.  Elle  compte  66  mem- 
bres titulaires,  10  académiciens  libres,  8  asso- 
ciés étrangers  et  100  correspondants.  Elle 
donne  des  prix  pour  son  propre  compte;  puis, 
les  prix  pour  les  arts  insalubres,  la  médecine 
et  la  chirurgie ,  la  physiologie  expérimentale, 
la  mécanique  et  la  statistique,  tous  fondés  par 
Montyon,  enfin,  les  prix  fondés  par  Lalande, 
le  baron  de  Morogues,  Laplace,  Cuvier,  Bor- 
din,  Alhumbert,  Trémont,  Bréant,  Damoiseau, 
Poncclet,  Jecker,  Barbier,  Godard,  Savigny, 
Desmazières,  Thore,  Fourneyron,  Daimont, 
Chaussier,  de  la  Fons-Mélicocq,  Gegner,  Serres, 
Lacaze.  La  collection  des  mémoires  de  l'acadé- 
mie des  sciences,  depuis  1816,  comprend 
37  volumes  et  19  de  savants  étrangers,  plus 
la  série  des  comptes  rendus  des  séauces,  70  vo- 
lumes. 

En  France,  comme  en  Italie,  il  y  eut,  dès  le 
quatorzième  siècle,  des  associations  libres  de 
peintres.  En  1648,  le  cardinal  Mazarin  fonda 
une  académie  de  peinture  et  de  sculpture,  que 
Colbert  compléta,  en  1671,  par  une  académie 
d'architecture.  L'académie  avait  été  réguliè- 
rement constituée  par  lettres  patentes  de 
Louis  XIY,  en  1655.  Elle  a  dans  ses  attributions 
tout  ce  qui  regarde  les  arts  du  dessin,  les  con- 
cours qui  ont  heu  pour  les  grands  prix  de 
peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  et 
composition  musicale ,  la  présentation  au  mi- 
nistre des  candidats  pour  les  places  de  profes- 
seur aux  écoles  des  beaux-arts.  Elle  compte  40 
titulaires,  répartis  en  cinq  sections  :  peinture, 
sculpture ,  architecture ,  gravure  et  composition 
musicale,  10  associés  étrangers  et  un  nombre 
indéfini  de  correspondants.  Les  prix  de  fonda- 
tion de  M°<=  veuve  Leprince,  de  Deschaumes, 
du  comte  de  Maillé  Latour-Landry ,  de  Bordin, 
de  Lambert,  de  Trémont,  d'Achille  Leclère , 
de  Troyon,  de  Duc,  sont  à  la  collation  de  cette 
académie. 

L'académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques est  relativement  moderne;  elle  ne  date 
que  de  l'organisation  de  Flnstitut,  3  brumaire 
an  IV.  Mais  supprimée  le  3  pluviôse  an  X,  elle 
fut  définitivement  réfahhe.  par  ordonnance 
royale  du  26  octobre  1832.  Elle  a  pour  objet 
les  sciences  philosophiques  et  les  sciences  du 
gouvernement,  comme  l'indiquent  les  cinq  sec- 
tions dans  lesquelles  elle  est  divisée  :  philoso- 
phie; morale;  législation,  droit  public  et  juris- 


prudence; économie  politique,  finances  et  sta- 
tistique; histoire  générale  et  philosophique;  (dé- 
crets des  1 4  avril  1 855  et  9  mai  1 866).  Ses  mem- 
bres sont  au  nombre  de  40  titulaires,  6  aca- 
démiciens libres,  avec  6  associés  étrangers, 
et  45  correspondants.  Aux  prix  qu'elle  décerne 
viennent  se  joindre  ceux  des  fondations  du  ba- 
ron Félix  de  Beaujour,  du  baron  de  Morogues, 
de  Bordin,  de  Léon  Faucher  et  d'Edmond  Hal- 
phen, de  Cousin,  de  Stassart.  Elle  pubhe  des  mé- 
moires, 12  volumes  depuis  1816  et  2  volumes 
de  savants  étrangers.  En  outre,  un  compte 
rendu  des  séances  se  publie  régulièrement 
depuis  1842,  ensemble  60  volumes  en  quatre 
séries  :  les  quatre  premiers  par  MM.  Loiseau 
et  Vergé,  et  les  suivants  par  ce  dernier  seuL 
Les  membres  de  Flnstitut  ont  un  traitement  de 
1,200  fr.  et  300  fr.  en  jetons  de  présence. 

L'académie  de  médecine,  à  Paris,  a  été 
créée  par  Louis  XVIII,  le  28  décembre  1820, 
dans  le  but  d'éclairer  le  Gouvernement  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  prin- 
cipalement sur  les  épidémies,  les  épizooties, 
les  différents  cas  de  médecine,  les  remèdes 
nouveaux  et  les  remèdes  secrets,  les  eaux 
minérales,  naturelles  ou  factices.  Elle  rem- 
place l'académie  de  chirurgie  de  Paris,  fon- 
dée en  1731  par  Louis  XV.  Ses  séances  ont  lieu 
le  mardi  L'académie,  composée  de  97  mem- 
bres titulaires,  8  associés  libres,  12  associés 
nationaux,  12  associés  étrangers,  100  corres- 
pondants nationaux  et  50  correspondants  étran- 
gers, se  divise  en  onze  sections,  savoir:  f*,  ana- 
tomie  et  physiologie;  2«,  pathologie  médicale; 
3^^,  pathologie  chirurgicale;  4^,  thérapeutique 
et  histoire  naturelle  médicale;  5%  médecine 
opératoire;  6'=,  anatomie  pathologique;  7%  ac- 
couchement; 8*,  hygiène  publique,  médecine 
légale  et  police  médicale;  9^  médecine  vétéri- 
naire; 10^,  physique  et  chimie  médicales;  11", 
pharmacie.  L'académie  donne  des  jetons  de  pré- 
sence, et  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  sur 
le  budget  de  l'État  et  par  des  dons  volontaires, 
elle  distribue  tous  les  ans  des  prix  et  des  ré- 
compenses. Ses  publications  consistent  en  mé- 
moires annuels,  commencés  en  1828,  et  en  un 
bulletin  de  quinzaine,  de  1836  à  1847,  puis 
hebdomadaire.  L'annuaire  de  1848  reproduit 
les  titres  de  tous  ses  mémoii'es  puhliés  jus- 
qu'alors. 

La  société  de  chirurgie  de  Paris,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique,  par 
décret  impérial  en  date  du  29  août  1859,  a 
été  fondée  le  1"  juillet  1843,  par  dix-sept  chi- 
rurgiens des  hôpitaux  de  Paris.  La  société  de 
chirurgie  jouit  d'une  publicité  très -étendue. 
Indépendamment  de  la  publication  réguhère  de 
ses  mémoires  et  de  ses  bulletins,  la  Gazette 
desliôpitaux,  le  Moniteur  des  sciences^  VUnion 
médicale  ont  des  rédacteurs  spéciaux  chargés 
de  suivre  ses  séances  et  d'en  faire  le  compte 
rendu  hebdomadaire.  Les  séances  ont  lieu  tous 
les  mercredis.  La  société  se  compose  de  35 
membres  titulaires,  70  correspondants  natio- 
naux, 70  correspondants  étrangers  et  20  asso- 
ciés étrangers.  Elle  tient,  le  second  mercredi 
de  janvier,  une  séance  solennelle  dans  laquelle 
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elle  décerne  le  prixDuval,  qui  consisle  eu 
livres.  Uue  cotisation  que  ses  membres  payent 
annuellement,  l'orme,  avec  le  produit  de  la 
vente  des  publications  et  le  droit  de  diplôme, 
les  ressources  de  la  société. 

La  même  année  1859,  le  19  mai,  a  été  fon- 
dée la  société  d'anthropologie  de  Paris,  dans  le 
,  but  de  centraliser  et  de  diriger  les  recherches 
relatives  à  l'étude  des  races  humaines.  Son 
programme  ne  comprend  pas  seulement  la  des- 
cription pure  et  simple  de  ces  races;  il  em- 
brasse encore  l'étude  de  leurs  origines,  de 
leurs  fdiations,  de  leurs  migrations,  de  leur 
civilisation  présente  ou  passée,  de  leurs  lan- 
gues, de  leurs  monuments.  La  société  se  com- 
pose de  115  membres  nationaux,  26  membres 
étrangers  et  21  correspondants.  Les  séances  ont 
lieu  le  premier  et  le  troisième  jeudi  de  chaque 
mois.  Les  ressources  de  cette  société  sont  les 
mêmes  que  celles  de  la  société  de  chirurgie; 
comme  elle  aussi,  elle  pubhe  des  mémoh'es 
et  des  bulletins,  Nommons  encore  la  société  cen- 
trale d'agriculture  de  France,  la  société  centrale 
d'horticulture,  la  société  d'acclimatation,  la  so- 
ciété pour  l'encouragement  de  lindustrie  na- 
tionale parmi  celles  qui  jouissent  le  plus  de 
considération. 

Nous  ne  quitterons  pas  la  France  sans  meu- 
tionner  les  nombreuses  sociétés  provinciales 
qui  y  existent;  chaque  département  en  possède 
au  moins  une,  et  c'est  surtout,  on  le  comprend, 
le  goût  des  études  historiques  qui  prédomine 
parmi  leurs  membres.  Une  publication  spéciale 
leur  est  consacrée  sous  le  titre  de:  Anauaire 
de  l'instilut  des  prouiaces,  des  sociétés  savan- 
tes et  des  coiifjrès  scient ijiques.  l'ariSj  1846  et 
années  suivantes. 

AxGLETERra;.  La  société  royale  de  Londres  fut 
établie  en  1660  pourlavancement  de  la  science 
expérimentale.  Une  charte  royale  du  15  juillet 
1662,  et  une  seconde,  plus  complète,  du  22 
avril  de  l'année  suivante,  l'érigèrent  en  corpo- 
ration; la  charte  de  1663  est  encore  aujourd'hui 
la  loi  fondamentale  de  la  société  royale ,  com- 
posée, à  la  fin  de  1859,  de  691  membres,  dont 
7  membres  honoraires,  47  étrangers,  353  ayant 
racheté  la  contribution  annuelle,  7  payant 
52  schellings  par  au,  et  277payant  4  livres  ster- 
ling. La  dépense  totale  de  la  société,  pour  l'an- 
née qui  venait  de  linir,  s'était  élevée  à  6,596  li- 
vres, y  compris  2,700  livres  placées  en  fonds 
pubhcs.  La  société  est  divisée  en  huit  comités 
scientifiques,  pour  les  mathématiques,  l'astrono- 
mie,  la  physique,  la  chimie,  la  géologie,  la  bo- 
tanique, la  zoologie,  la  physiologie  animale.  Elle 
tient  ses  séances  tous  les  jeudis  dans  la  grande 
salle  de  Burlington-House,  et  une  séance  an- 
niversaire le  jour  do  la  Saint-André,  pour  les 
élections,  la  proclamation  et  la  remise  des  mé- 
dailles. Ses  publicat  ons  [jorlent  le  titre  de  Phi- 
losophical  Transactions,  1  vol.  par  an,  et  celui 
de  Proceedinrjs,  bulletin  mensuel,  La  dernière 
histoire  de  la  société  royale  de  Londres  est  de 
M.  Charles  Weld,  d'après  laquelle  M.  Ed.  Mailly 
a  composé  son  intéressante  notice,  publiée 
dans  l Annuaire  de  C  Observatoire  royal  de 
Bruxelles  pour  1862. 

I. 


C'est  aussi  M.  Mailly  qui,  dans  l'annuaire  sui- 
vant, a  tracé  l'historique  de  la  société  royale 
astronomique  de  Londres,  fondée  en  1820  et 
érigée  en  corporation  par  une  charte  du  roi 
Guillaume  IV,  en  date  du  7  mars  1831.  Compo- 
sée de  431  membres  et  49  associés,  la  société 
astronomique  tient  ses  séances  le  second  ven- 
dredi de  chaque  mois,  à  Somerset-House,  dans 
leSlrand;  la  séance  générale  annuelle  a  lieu  le 
second  vendredi  de  février.  La  contribution  an- 
nuelle des  membres  est  de  2  guinécs,  plus  un 
droit  d'entrée  de  2  guinées  également.  La  société 
publie  des  mémoires  et  un  bulletin  mensuel, 
qui  se  complètent  mutuellement. 

La  société  géologique  de  Londres,  siégeant 
également  dans  Somerset-House,  et  composée, 
en  1870,  de  1,245  membres,  dont  39  membres 
étrangers,  40  membres  correspondants  étran- 
gers et  3  honoraires,  fut  fondée  le  13  novembre 
1807  et  reconnue  beaucoup  plus  tard  par  une 
charte  royale  de  1826.  La  cotisation  annuelle 
est  de  2  guinées  ou  20  guinées  une  fois  payées 
et  6  guinées  pour  droit  d'entrée.  Les  l'eccttes 
de  la  société  s'élèvent  à  2,560  hvres  sterling, 
situation  de  1870.  Une  revue  trimestrielle  ren- 
fermant beaucoup  de  cartes  et  planches,  est 
publiée  depuis  18  45.  La  publication  des  Trans- 
actions et  des  ProceediJigs  a  cessé  depuis  Féta- 
blissement  du  Quarterlij  Journal,  rédigé  par 
les  secrétaires  adjoints  de  la  société. 

L'association  britannique  pour  Favancement 
des  sciences  fut  fondée  le  27  septembre  1831, 
à  York,  par  sir  David  Brewster.  C'est  une  réu- 
nion annuelle  nomade  :  la  première  assemblée 
composée  de  300  membres  eut  lieu  à  York,  le 
27  septembre  1831,  et  les  autres  successive- 
ment dans  d'autres  villes.  L'association  se  di- 
vise en  sept  ou  huit  sections,  pour  les  sciences 
maihématiques  et  physiques;  la  chimie  et  la 
minéralogie;  la  géologie;  la  zoologie;  la  bota- 
nique et  la  physiologie  animale  et  végétale;  la 
géographie  et  l'ethnologie;  la  statistique  et  Fé- 
conomie  politique.  Un  comité  central  à  poste 
fixe  a  Fadministration  de  l'association ,  et  fait 
publier  un  volume  annuel  de  reports,  divisés 
en  mémoires  et  en  procès-verbaux  des  séances. 

L'académie  irlandaise  pour  l'avancement  et 
l'étude  des  sciences,  la  politique,  la  littérature 
et  les  antiquités,  à  Dublin,  reconnue  par  pa- 
tente royale  du  28  janvier  1786,  mais  existant 
déjà  en  1782.  fut  formée  par  la  réunion  de  la 
société  physico-historique  de  Dublin  et  du  co- 
mité archéologique,  sociétés  qui  avaient  été 
fondées  en  1740  et  eu  1772.  L'académie  com- 
prend 2  45  membres  payants,  62  membres  ho- 
noraires et  21  correspondants;  elle  se  divise  en 
trois  classes  :  sciences  ;  histoire  et  belles-lettres  ; 
archéologie.  Elle  reçoit  du  gouvernement  une 
subvention  de  300  liv.  sterl.  et  publie  des  mé- 
moires sous  la  dénomination  usitée  de  Trans- 
actions, ainsi  que  des  Proceedings  ou  comptes 
rendus  des  séances. 

En  1 731  fut  fondée,  à  Edimbourg,  une  société 
qui  devint,  en  1739,  la  société  des  lettres  et 
des  sciences.  La  société  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie lui  ayant  été  incorporée,  elle  reçut  le 
nom  de  société  philosophique  et  publia  sûcces- 
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sn'cmcnt  trois  volumes  d'essais.  Elle  fut  recon- 
nue parle  gouYernement  le  29  mars  17S3.  Les 
membres  sont  au  nombre  de  279,  dont  136 
payants;  la  cotisation  annuelle  est  de  3  guinées 
ou  50  guinées  une  fois  payées,  outre  5  liv. 
sterl.  pour  droit  de  diplôme.  Les  Philosophical 
Trmisactions  se  publient  régulièrement  depuis 
j  1788,  et  les  Proceedings  depuis  1836. 

L'Angleterre  possède  dilTérentes  sociétés 
historiques,  parmi  lesquelles  la  société  royale 
de  littérature  du  Royaume-Uni,  à  Londres, 
fondée  en  1 823,  et  qui  a  publié,  entre  autres, 
un  grand  ouvrage  sur  les  hiéroglyphes,  avec 
60  planches;  la  société  historique  de  Londres, 
datant  de  1837  ou  1838,  comptant  100  mem- 
bres, avec  cotisation  annuelle  de  5  guinées,  à 
laquelle  est  due  la  publication  d'une  histoire 
de  l'Église  anglicane;  la  société  historique  des 
sciences,  à  Londres,  fondée  en  1840,  pour  la 
publication  des  documents  sur  l'histoire  des 
sciences  et  leur  état  en  divers  temps,  avec  co- 
tisation annuelle  de  1  liv.  sterL;  une  autre  so- 
ciété, fondée  également  à  Londres,  en  1842, 
pour  l'histoire  ancienne  d'Angleterre. 

Allemagne.  L'académie  des  sciences  de  Ber- 
lin, fondée  en  1707  par  le  roi  Frédéric  1",  sur 
la  proposition  de  l'illustre  Leibnitz,  son  premier 
président,  e&i  régie  aujourd'hui  par  les  statuts 
royaux  du  31  mars  1838,  remplaçant  ceux  du 
24janvierl812.  Composée,  au  1"  janvier  1871, 
de  46  membres  ordinaires ,  22  pour  la  classe 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  et 
24  pour  la  classe  philosophique  et  historique, 
elle  compte  13  membres  étrangers  pour  la 
première  classe  et  2  pour  la  seconde,  1 1  mem- 
bres honoraires,  83  correspondants  de  la  classe 
des  sciences  et  100  de  la  classe  de  philosophie. 
Chaque  membre  ordinaire  jouit  d'un  traitement 
annuel  de  200  thalers.  Les  séances  sont  heb- 
domadaires, et  trois  séances  solennelles  et  pu- 
bUques  ont  Heu  chaque  année  :  le  24  janvier, 
jour  anniversaire  de  la  naissance  du  roi  Fré- 
déric II,  le  3  juillet  en  mémoire  de  Leibnitz,  et 
le  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  souverain 
régnant.  Les  pubhcatious  consistent  en  mé- 
moires et  comptes  rendus  mensuels. 

La  société  royale  des  sciences  de  Gôttingue, 
dont  la  fondation  date  de  1751,  a  toujours  été 
une  des  plus  célèbres  de  l'Allemagne.  Actuel- 
lement, le  nombre  de  ses  membres  ordinaires 
est  de  8  pour  la  classe  des  sciences  physiques, 
de  6  pour  celle  des  sciences  malhémaliques,  et 
de  10  pour  celle  de  Thisloire  et  de  la  philologie  ; 
elle  a  des  membres  honoraires,  des  associés 
étrangers  et  des  correspondants  dont  le  maxi- 
mum est  flxé,  pour  les  associés  à  25,  pour  les 
correspondants  à  50  par  classe.  Outre  un 
journal  hebdomadaire  critique,  qui  parait  sous 
sa  direction,  elle  publie,  par  mois,  nu  bulletin 
de  ses  séances,  et,  par  an,  des  mémoires,  dont 
la  dernière  série,  datant  de  1 81 1,  forme  aujour- 
d'hui 20  volumes,  les  8  premiers  en  latin.  Le 
journal  critique  a  pour  titre:  Gœltingische  rjc- 
lehrte  Anzeigen,  le  bulletin:  Nachrichten  von 
der  kœniglichen  GesellsdiaJ't  der  WissoischuJ- 
ten  imd  der  G.  A.  Universitdt. 
L'académie  royale  des  sciences  de  Munich, 


légalement  fondée  le  28  mars  1759,  se  divise 
en  trois  classes:  philosophie  et  philologie; 
sciences  mathématiques  et  physiques;  histoire. 
La  première  classe  compte  13  membres  ordi- 
naires, 1  membre  extraordinaire,  62  étrangers 
et  8  correspondants.  Ces  nombres  sont  respec- 
tivement de  17,  8,  85,  81  pour  la  deuxième 
classe,  et  de  16,  6,  37,  35  pour  la  troisième, 
plus  15  membres  honoraires  pour  les  trois 
classes  réunies.  Celle  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  se  subdivise  en  huit  sec- 
tions: histoire  naturelle;  astronomie;  mathé- 
matiques et  mécanique;  physique;  chimie; 
zoologie,  anatomie  et  physiologie;  botanique; 
minéralogie  et  géognosie. 

Mentionnons  encore,  pour  l'Allemagne,  l'a- 
cadémie Léopoldine,  société  de  naturalistes, 
actuellement  fixée  à  Jéna.  Ses  membres,  na-  M 
tionaux  et  étrangers,  prennent  ou  reçoivent  ^ 
chacun,  comme  surnom,  le  nom  d'une  sommité 
scientiflque'.  C'est  une  grande  institution,  dont 
l'histoire  a  été  publiée  par  un  de  ses  membres, 
M.  Keigebaur,  en  1  vol.  in-4°,  avec  portraits. 
Elle  tire  son  nom  de  l'empereur  Léopold  I*'', 
qui  la  prit  sous  sa  protection  en  1077. 

AuTracHE.  L'académie  impériale  des  sciences 
de  Vienne  a  été  fondée  en  1652,  reconstituée 
par  lettres  patentes  de  l'empereur  Ferdinand  1", 
en  date  du  14  mai  1847,  et  se  divise  en  deux 
classes,  l'une  pour  les  sciences  mathématiques 
et  naturelles,  l'autre  pour  la  philosophie  et 
l'histoire.  Son  personnel  est  de  60  membres 
effectifs,  30  pour  chaque  classe,  de  120  mem- 
bres correspondants,  60  par  classe  (30  pour  le 
pays  et  30  pour  l'étranger),  de  24  membres  ho- 
noraires (8  pour  le  pays  et  16  pour  l'étranger). 

Les  autres  grandes  académies  de  l'Autriche 
sont:  l'académie  impériale  et  royale  des  beaux- 
arts  à  Vienne,  fondée  en  1704;  Facadémie  im- 
périale et  royale  Joséphine  de  médecine  et  de 
chirurgie,  à  Vienne,  fondée  en  1780;  la  société 
impériale  de  géographie  de  Vienne,  association 
libre,  fondée  en  janvier  1856;  la  société  royale 
des  sciences  à  Prague,  fondée  comme  société 
libre  en  1769,  avec  ses  statuts  renouvelés  le 
l^juillet  1868  et  divisée  en  deux  classes  comme 
l'académie  de  Vienne,  ayant  21  membres  ordi- 
naires, 46  extraordinaires,  7  honoraires,  75 
étrangers  et  correspondants;  Facadémie  hoa- 
groise  des  sciences,  àPesth,  fondée  par  les  états 
hongrois  dans  la  diète  de  1825  à  1827,  essen- 
tiellement pour  la  culture  et  la  propagation 
des  sciences  en  langue  magyare,  et  divisée  en 
trois  sections:  a)  des  langues  et  des  belles- 
lettres;  b)  des  sciences  philosophiques,  sociales 
et  historiques;  c)  des  sciences  mathématiques 
et  naturelles. 

Italie.  Douze  académies  principales  fixent 
Fatlention  du  monde  savant  sur  la  péninsule 
italienne:  Facadémie  royale  de  Turin,  divisée 
en  deux  classes  pour  les  sciences  physiques 
et  mathématiques,  et  pour  les  sciences  mo- 
rales, historiques  et  philologiques;  Facadémie 

1.  A  récolo  palatine,  instituée  par  Charlomagne  et 
appelée  improprement  Académie,  les  membres  du- 
rent aussi  prendre  un  nom  littéraire,  dans  un  bat 
d'égalité  eutre  oui. 
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de  peinture  et  des  beaux-arts,  de  la  même  ville, 
fondée  dans  le  siècle  dernier;  l'académie  royale 
délia  Crusca ,  à  Florence ,  occupée  à  rédiger  la 
cinquième  édition  de  sou  Dictionnaire  de  la 
langue  italienne;  l'académie  des  sciences  et 
des  arts  des  Fisiocritici ,  fondée  en  1691,  à 
Sienne,  où  l'on  parle  ritaiicn  le  plus  pur; 
l'académie  royale  des  sciences  et  belles-lettres 
de  Naples,  fondée  en  1780  et  réorganisée  au 
mois  de  septembre  1860;  l'académie  des  beaux- 
arts  de  la  même  ville;  l'académie  royale  des 
sciences,  lettres  et  arts,  de  Milan,  fondée  en 
1812  et  réorganisée  en  1860;  l'académie  des 
sciences,  lettres  et  arts,  dePadoue,  fondée  par 
décret  du  sénat  de  Venise,  en  date  du  18  mars 
1779;  l'institut  des  sciences,  lettres  et  arts, 
de  Venise,  qui  fut  créé  en  1802  par  une  loi 
de  la  République  cisalpine;  l'académie  des 
sciences  de  l'institut  de  Bologne ,  qui  remonte 
à  l'année  1690,  et  dans  laquelle  le  pape  Be- 
noit XIV  fonda,  en  1745,  une  classe  de  pen- 
sionnaires ;  l'académie  palermitaine  des  scien- 
ces et  belles  -  lettres,  assurément  la  plus  an- 
cienne qui  existe,  puisqu'on  reporte  son  origine 
à  l'an  1231;  l'académie  des  sciences  de  Catane, 
fondée  en  1744. 

Espagne  et  Portugal.  Outre  les  corps  litté- 
raires et  scientifiques,  dits  académie  de  juris- 
prudence et  de  législation,  académie  de  méde- 
cine, académie  d'archéologie,  athénée,  etc.,  il 
y  a  à  Madrid  cinq  académies  royales  subven- 
tionnées par  le  gouvernement,  savoir;  l'aca- 
démie espagnole,  ou  de  la  langue  nationale; 
l'académie  d'histoire;  l'académie  des  arts  no- 
bles, peinture,  sculpture  et  architecture,  nom- 
mée aussi  San-Feruaudo,  fondée  sous  Philippe  V, 
mais  entrée  en  activité  seulement  depuis  1752, 
sous  Ferdinand  VI;  l'académie  des  sciences 
exactes,  physiques  et  naturelles,  qui  ne  date 
que  de  1847,  et  l'académie  des  sciences  mo- 
rales et  pohtiques,  plus  récente  encore,  puis- 
qu'elle fut  créée  par  l'article  160  de  la  loi  du 
9  septembre  1857  et  par  décret  royal  du  30  du 
même  mois. 

Après  l'académie  des  sciences  de  Thomar,  en 
Estramadure,  de  l'an  1752,  et  après  l'académie 
royale  portugaise  de  Mafra ,  fondée  par  le  mar- 
quis de  Pombal.  fut  fondée,  à  Lisbonne,  le 
24  décembre  1779,  Pacadémie  royale  des  scien- 
ces ,  divisée  eu  deux  classes  :  la  première , 
pom-  les  sciences  naturelles,  et  la  seconde 
pour  les  sciences  pohtiques  et  morales;  le  pré- 
sident est  toujours  un  prince  de  la  dynastie 
régnante.  L'académie  royale  des  beaux-arts  de 
Lisbonne,  l'académie  des  beaux-arts  et  l'aca- 
démie polytechnique,  lune  et  l'autre  au  Porto, 
sont  des  étabhssemcnts  d'instruction  spéciale! 

RussiK.  L'académie  impériale  des  sciences 
de  Saint-Pétersbourg  est  une  création  de  Pierre 
le  Grand,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  Leib- 
nitz  et  d'aulres  illustrations  de  Pépoque,  la 
fonda  le  28  janvier  1724.  De  son  côté,  l'impé- 
ratrice Catherine  II  fonda,  en  1783,  l'académie 
russe,  pour  encourager  le  développement  de 
la  httérature  proprement  dite,  et  en  1841  l'aca- 
démie russe  fut  incorporée  à  Pacadémie  des 
sciences  par  l'empereur  Nicolas.  D'après  son 


organisation  actuelle,  l'académie  impériale  se 
divise  en  trois  classes  ou  sections:  1"  la  classe 
physico-mathématique;  20  la  classe  de  httéra- 
ture et  de  langue  russe,  ayant  un  règlement  à 
part;  3°  la  classe  hislorico-philologique.  Les 
travaux  de  l'académie  sont  déposés  dans  huit 
recueils  dilTérents  de  commentaires,  d'actes, 
de  mémoires,  et  dans  un  bulletin  scientiUque 
destiné  aux  notices  de  moindre  étendue  et  dont 
la  pubUcation  ne  comporte  point  de  retard. 

L'académie  impériale  de  médecine  et  de  chi- 
l'urgie  à  Saint-Pétersbourg,  fondée  le  12  fé- 
vrier 1799  et  réorganisée  en  1802,  est  en  même 
temps  une  école  de  médecine  réunissant  un 
très-grand  nombre  d'étudiants  en  médecine,  et 
des  étudiants  pour  l'art  vétérinaire  et  pour 
la  pharmacie.  Elle  publie  trois  recueils  dilTé- 
rents, en  russe,  allemand  et  français. 

L'académie  impériale  des  beaux-arts  à  Saint- 
PétÊrsbourg  est  un  établissement  d'instruction 
comptant  300  élèves,  où  Pou  apprend  la  pein- 
ture, la  sculpture,  Parchitecture,  la  gravure  et 
l'art  du  médailleur;  il  y  a  des  musées  de  pein- 
ture, de  sculpture,  d'architecture,  avec  des  mo- 
dèles de  ditférents  édifices  anciens  et  modernes, 
d'archéologie  chrétienne  et  une  bibliothèque; 
l'établissement  et  atelier  de  mosaïque,  où  Pon 
enseigne  cet  art  et  exécute  des  commandes, 
sous  la  direction  d'un  professeur  de  Pacadémie, 
appartient  aussi  à  Pacadémie.  Dans  une  des 
salles  de  Pacadémie  ont  lieu  les  réunions  des 
sociétés  des  architectes  et  des  auti-es  artistes. 

La  société  impériale  géographique  de  Russie, 
à  Saint-Pétersbourg,  ne  date  que  de  1845.  Fon- 
dée le  6  août  de  cette  année,  elle  se  compose 
de  quatre  sections  :  de  géographie  mathémati- 
que, de  géographie  physique,  d'ethnographie 
et  de  statistique.  Des  sections  séparées  lurent 
fondées  en  1851  à  Irkoulsk  en  Sibérie,  et  en 
1850  au  Caucase.  En  1867  furent  fondées  deux 
nouvelles  sections:  la  section  des  provinces 
de  POuest  et  la  section  d'Orenbourg.  Les  pubU- 
cations  de  la  société  comprennent,  outre  plu- 
sieurs recueils  spéciaux,  cUx-huit  volumes  de 
mémoires,  un  bulletin  mensuel,  des  monogra- 
phies, des  cartes  et  des  atlas. 

Suède.  L'académie  suédoise  à  Stockholm  fut 
instituée  par  Gustave  III,  le  20  mars  1786.  Dans 
le  discours  par  kquel  ce  souverain  inaugura 
ses  séances,  il  annonça  que  son  but  était  de 
fixer  les  règles  et  d'étendre  la  connaissance  de 
la  langue  suédoise,  de  célébrer  et  de  rappeler 
les  souvenirs  nationaux,  comme  aussi  de  faire 
l'éloge  des  grands  hommes  qui  avaient  servi  ou 
sauvé  la  patrie,  et  de  contribuer  ainsi  non- 
seulement  à  l'ennobhssement  de  la  langue, 
mais  aussi  à  la  gloire  des  fils  les  plus  illustres 
de  la  Suède.  Les  mémoires  de  l'académie  sont 
publiés  annuellement  et  contiennent  des  bio- 
graphies d'illustres  Suédois,  les  pièces  qui 
ont  remporté  les  prix  d'éloquence'  et  de  poésie, 
ainsi  que  des  dissertations  lilléraii'cs,  histori- 
ques, philosophiques  et  philologiques ,  dues  à 
des  membres  de  Pacadémie.  Ces  mémoires, 
publiés  de  1786-1871,  forment,  en  ce  moment, 
51  volumes  in  8".  Le  prix  de  poésie  fut  décerné, 
en  1857,  au  prince  Oscar,  pour  les  chants  en 
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rhonnciir  de  la  flotte  suédoise.  Eu  1870  l'aca- 
démie a  publié  le  premier  fascicule  de  son 
grand  Diclioniiaire  de  la  langue  suédoise. 

Daxe.mark.  En  1742  fut  fondée  la  societas 
HaJ'niensis  bonis  artibus promovendis ;  Cliris- 
tian  VI  la  reconnut  l'année  suivante,  et  quatre 
ans  plus  tard  elle  devint  la  société  royale 
actuelle  des  sciences  de  Copenhague.  Ses  pu- 
blications, illustrées  duu  grand  nombre  de 
planches,  sont  nombreuses  et  importantes,  sur- 
tout dans  le  domaine  des  sciences  mathémati- 
ques, physiques  et  d'histoire  naturelle.  On  en 
est  maintenant  à  la  cinquième  série  des  mé- 
moires des  deux  classes  des  sciences  et  des 
lettres.  Depuis  six  ans  les  mémoires,  ainsi  que 
les  bulletins,  sont  accompagnés  de  résumés 
français.  Son  histoire  séculaire,  de  1742  à  1842, 
a  été  publiée  par  Molbeck. 

Belgique.  L'académie  impériale  et  royale  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles,  créée 
par  lettres  patentes  de  l'impératrice  Marie- 
Thérèse  (10  décembre  1772),  cessa  d'exister 
sous  le  régime  français.  Rétablie  le  7  mai  1810, 
elle  fut,  par  arrêté  royal  du  l^décembre  1845, 
réorganisée  en  académie  royale  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique.  Cha- 
cune de  ces  trois  bi'anches  forme  une  classe 
composée  de  30  membres,  10  correspondants 
et  50  associés;  en  outre,  7  académiciens  for- 
ment une  conmiission  royale  d'histoire  pour 
la  publication  des  chroniques  belges  inédites, 
et  l'on  a  institué  dans  la  classe  des  lettres  deux 
commissions  chargées  de  la  publication,  l'une 
des  anciens  monuments  de  la  hftérature  fla- 
mande, l'autre  d'une  collection  des  grands 
écrivains  du  pays.  Des  membres  des  trois 
classes  ont  entrepris  la  rédaction  d'une  biogra- 
phie nationale.  Une  collection  complète  des 
publications  de  l'académie  depuis  son  origine, 
monografdiics,  mémoires,  notices,  bulletins  des 
séances,  annuaires,  est  très-dithcile  à  former. 
Dans  le  premier  volume  de  VAmn/aire  de  (a 
bibliothèque  royale  de  Belgique,  par  le  baron 
de  Reiflenberg,  on  peut  voir  ce  qui  doit  com- 
poser cette  collection,  avec  addition  dans  les 
volumes  des  années  suivantes.  L'académie  de 
Bruxelles  pour  l'enseignement  universitaire,  de 
la  période  française,  et  sur  laquelle  un  recueil 
biographique  est  conservé  en  manuscrit  à  la 
bibliothèque  royale,  ne  se  rattache  en  rien  à 
l'institution  de  Marie-Thérèse. 

Une  académie  royale  de  médecine  de  Belgi- 
que existe  également  à  Bruxelles.  Créée  par 
arrêté  royal  du  19  septembre  18 il,  elle  se 
compose  de  membres  titulaires,  adjoints,  cor- 
respondants et  honoraires.  Ses  publications 
consistent  en  mémoires  et  bulletins  mensuels. 

Pays-Bas.  L'académie  royale  des  sciences  à 
Amsterdam,  instituée  par  ordonnance  royale  du 
20  octobre  1851,  a  remplacé  l'iiislitut  royal  des 
Pays-Bas,  créé  au  mois  de  mai,  1808  par  le  roi 
de  Hollande,  Louis-Kapoléon.  L'académie,  di- 
visée en  deux  sections,  a  publié  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  dont  on  trouvera  la  nomen- 
clature dans  un  opuscule  intitulé  :  Revue  des 
sociclcs  sara/des  de  la  Néerlande,  par  W.  Vro- 
lik,  publié  eu  1857. 


Asie.  La  société  des  arts  et  sciences  à  Bata- 
via est  le  plus  ancien  de  tous  les  corps  savants 
de  l'Asie.  Fondée  le  24  avril  1778,  elle  se  res- 
sentit de  l'influence  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales,  avec  des  alternatives  de  prospérité 
et  de  décadence.  Inactive  depuis  1826,  elle 
reprit,  en  1830,  ses  publications  et  se  trouve 
aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Il  existe  à  Batavia  deux  autres  sociétés  sa- 
vantes :  la  société  royale  des  sciences  natu- 
relles fondée  en  1850,  et  la  société  d'industrie 
et  d'agriculture  des  Indes  néerlandaises,  née 
à  l'occasion  d'une  exposition  des  produits  de 
l'industrie  de  cet  archipel  en  1853. 

Amérique.  La  société  philosophique  de  Cam- 
bridge est  une  association  libre,  fondée  le  4 
mai  1780  à  Cambridge,  ville  annexe  de  Bos- 
ton; elle  publie  des  mémoires  sous  le  titre  de 
Transactions,  et  des  Proceedings  ou  bulletins 
des  séances. 

Mentionnons,  en  terminant,  la  société  amé- 
ricaine philosophique  de  Philadelphie,  et  dans 
l'Amérique  du  Sud,  l'institut  historique  et  géo- 
graphique, dans  la  capitale  du  Brésil,  et  dont 
l'empereur  est  un  des  membres  les  plus  assi- 
dus et  les  plus  actifs.  L'institut,  fondé  en  1838, 
est  divisé  en  deux  classes,  histoire  et  géogra- 
phie, composé  d'un  nombre  illimité  d'associés 
nationaux,  et  de  membres  correspondants,  na- 
tionaux et  étrangers,  il  a  déjà  publié  40  volumes 
de  documents,  mémoires,  biographies  et  études 
diverses.  Xavier  Heuschling. 

CORRUPTION.  On  sait  que  Montesquieu  dis- 
tingue entre  trois  formes  de  gouvernement:  la 
république ,  la  monarchie  et  le  despotisme ,  et 
qu'après  en  avoir  décrit  la  nature,  il  établit  le 
principe  qui  est  le  ressort  de  chacun  d'eux.  Il 
attribue  ainsi  à  la  république  la  vertu,  à  la  mo- 
narchie [honneur,  au  despotisme  la  crainte. 

Aucune  chose  dans  ce  monde  n'étant  à  l'abri 
de  la  décomposition, Montesquieu  dut  chercher 
coumient  vient  la  corruption  et  comment  elle 
se  manifeste  dans  chaque  nature  de  gouverne- 
ment. 

On  a  sans  doute  lu  le  livre  YIII  de  rimmortelle 
œuvre  à  laquelle  nous  faisons  allusion  [Esprit 
des  lois)  ',  nous  nous  abstenons  donc  de  l'ana- 


1.  Nous  reproduisons  ici,  pour  la  commodité  dn 
lecteur,  les  passages  les  plus  saillants  du  livre  VlII. 

Chap.  I.  La  corruption  de  chaque  gouvernement 
commence  presque  toujours  par  ceUe  des  principes. 

Chap.  ii.  Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt, 
non-seulement  lorsqu'on  perd  l'esprit  d'égalité,  mais 
encore  quand  on  prend  l'esprit  d'égalité  extrême,  et 
que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu'il  choisit  pour 
lui  commander.  Pourlors  le  peuple,  nepouvant  souf- 
frir le  pouvoir  même  qu'il  confie,  veut  tout  faire  par 
lui-même,  délibérer  pour  le  sénat,  exécuter  pour  les 
magistrats,  et  dépouiller  tous  les  juges 

CiiAP.  vu.  Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt, 
lorsque  les  premières  dignités  sont  les  marques  de 
lapieraière  servitude;  lorsqu'on  ôte  aux  grands  le 
respect  des  peuples,  et  qu'on  les  rend  de  vils  instru- 
ments du  pouvoir  arbitraire.  —  Il  se  corrompt  encore 
plus,  lorsque  l'honneur  a  été  mis  en  contradiction 
avec  les  honneurs,  et  que  l'on  peut  être  à  la  fois  cou- 
vert d'infamie  et  de  dignités.  Il  se  corrompt  lorsque 
le  prince  change  sa  justice  en  sévérité;  lorsqu'il  met, 
comme  les  empereurs  romaius ,  une  tête  de  Méduse 
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lyser.  Nos  propres  idées  ne  s'éloignent  pas  beau- 
coup de  celles  de  Tillustre  maître;  seulement, 
depuis  cent  ans  les  événements  se  sont  pressés 
dans  riiistoire  comme  peut-être  jamais  aupa- 
ravant, et  en  un  siècle  nous  avons  plus  appris 
que  nos  aïeux  en  douze  ou  quinze.  iN'ous  ne 
distinguerons  que  deux  formes  élémentaires 
ou  simples  de  gouvernement,  qui  peuvent  exis- 
ter chacune  à  part  ou  dans  des  combinaisons 
diverses.  Dans  l'un  de  ces  gouvernements 
simples  la  puissance  appartient  au  peuple,  à  la 
masse  des  citoyens;  dans  l'autre  le  pouvoir  est 
entre  les  mains  d'un  individu,  d'une  famille,  et 
la  nation  n'y  participe  pas.  C'est  d'une  part  la 
république  et  de  l'autre  la  monarchie  absolue. 

A'ous  considérons  un  sentiment  très-vif  de  la 
dignité  du  citoyen  comme  la  seule  base  sur  la- 
■quelle  une  république  puisse  être  assise  d'une 
manière  durable.  L'amour  de  la  patrie,  —  c'est 
ainsi  que  Montesquieu  déflnit  la  vertu  polilique, 
—  transporte  des  montagnes,  mais  seulement 
quand  il  est  surexcité  par  le  danger.  C'est  pour 
lutter  contre  l'ennemi  qu'il  donne  de  la  force, 
qu'il  provoque  les  plus  grands  sacriflces.  Mais 
la  plupart  des  hommes  sont  plus  facilement 
amenés  à  un  grand,  à  un  immense  efïort  de 
courte  durée ,  qu'à  une  longue  succession  inin- 
terrompue de  très-légers  renoncements.  L'a- 
mour de  la  patrie  ne  suffit  donc  pas  pour  ser- 
vir de  base  à  une  république;  d'ailleurs,  ce 
serait  être  injuste  vis-à-vis  des  autres  formes 
de  gouvernement  que  de  les  considérer  comme 
privées  de  cette  chaleur  vivifiante  qui  porte  le 
nom  de  patriotisme. 

C'est  donc  la  dignité ,  ou  le  respect  de  soi- 
même  allié  à  l'amour  de  la  liberté,  qui  est  le 
principe  des  républiques,  l'âme  des  démocra- 
ties véritables.  Là  où  ce  respect  de  soi-même 
fait  défaut,  le  régime  de  l'égalité,  la  frugaUté  et 
même  le  patriotisme  n'empêchent  pas  la  cor- 
ruption, et  ici  nous  prenons  le  mot  dans  la 
double  acception  (ïaltératio)i,  qui  est  en  géné- 
ral celle  de  Montesquieu,  et  de  concussion, 
sens  qu'on  lui  donne  plus  fréquemment  de  nos 
jours.  L'égoïsme.  le  désir  du  gain  (l'avarice,  dit 
Montesquieu)  sont  des  passions  toujours  éveil- 
lées daus  l'homme,  et  s'il  ne  trouve  pas  dans 
son  for  intérieur  un  frein ,  comment  résiste- 
rait-il à  la  tentation? 

L'histoire  nous  fournirait  bien  des  faits  si 
nous  voulions  citer  des  exemples.  Nous  pour- 
rions parler  de  la  république  hollandaise,  où  les 
hommes  au  pouvoir,  saufqiiatre  (dont  les  deux  de 
Witt),  acceptèrent  l'argent  de  Louis  XIV,  sachant 
que  ce  monarque  se  proposait  d'envahir  leur 
patrie.  La  frugalité  qui  régnait  en  Suisse,  l'ex- 

sur  sa  poitrine  ;  lorsqu'il  prend  cet  air  menaçant  et 
terrible  que  Commode  faisait  donner  àsesstatues 

Chap.  X.  Le  principe  du  gouvernement  despotique 
se  corrompt  sans  cesse  ,  parce  qu'il  es^t  corrompu  par 
sa  nature.  Lesautres  gouvernements  péris.sent,  parce 
que  les  accidents  particnliers  en  violent  le  principe  : 
celui-ci  périt  par  .son  vice  intérieur,  lorsque  quel- 
ques causes  accidentelles  n'empêchent  pas  son  prin- 
cipe de  se  corrompre 

Chap.  xi.  Lorsque  les  principes  du  gouvernement 
sont  une  fois  corrompus,  les  meilleures  lois  devien- 
nent mauvaises,  et  se  tournent  contre  l'État  :  lorsque 
les  principes  en  sont  sains,  les  mauvaises  ont  l'effet 
des  bonnes,  la  force  du  principe  entraîne  tout 


trême  simplicité  du  genre  de  vie  de  ce  peuple, 
n'empêcha  pas  les  descendants  des  vainqueurs 
de  Morgarten  et  de  Sempach,  les  fils  de  ceux 
qui,  en  1551,  votèrent  une  loi  défendant  de  bri- 
guer les  bailliages,  ou  les  emplois  seulement 
honorifiques,  ces  Suisses,  disons- nous,  en  vin- 
rent cependant  jusqu'à  vendre  sans  rougir  en 
pleine  assemblée,  au  plus  ofl'rant  et  au  dernier 
enchérisseur,  les  bailliages  et  autres  emplois 
lucratifs  despays  soumis  aux  cantons.  Zscliocke, 
qui  nous  raconte  ce  fait  dans  son  Histoire  de 
la  lutte  et  de  la  destruction  des  républiques 
démocratiques  de  Schwytz.  Uri  et  Unterwal- 
den,  rapporte  encore  qu'on  mettait  à  l'enchère 
même  les  plus  hautes  fonctions  de  la  républi- 
que, comme  celle  de  Landammann  ;  et  comme 
des  citoyens  isolés  osèrent  s'élever  contre  cet 
abus,  le  peuple  décréta  expressément  en  1G80 
que  quiconque  le  critiquerait,  payerait  une 
amende  de  cent  écus,  et  serait  exclu  du  droit 
de  cité  (p.  99). 

Kous  nous  abstenons  de  rechercher  des  faits 
de  corruption  dans  des  républiques  modernes, 
surtout  aux  États-Unis  [vot/.]  de  crainte  d'en 
faire  une  moisson  trop  abondante.  Il  nous  suffit 
de  démontrer  que  la  vertu  (daus  l'acception  que 
lui  donne  Montesquieu)  n'empêche  pas  une 
démocratie  de  se  corrompre. 

Ajoutons  qu'en  citant  la  Suisse,  nous  avons 
eu  indirectement  l'occasion  de  réfuter  Machia- 
vel, qui  semble  croire  qu'un  peuple  corrompu 
ne  peut  pas  se  régénérer;  car  on  y  chercherait 
en  vain  de  nos  jours  les  abus  qui  régnaient  il 
y  a  deux  siècles.  Du  reste,  Montesquieu  s'y 
était  trompé  aussi,  comme  ou  a  pu  le  voir  dans 
la  note  à  laquelle  nous  avons  renvoyé  à  la  page 
précédente. 

Ainsi  donc,  dans  les  gouvernements  popu- 
laires, c'est  d'en  bas  ou  plutôt  de  la  masse  des 
citoyens  que  part  la  corruption  sous  toutes  ses 
formes;  il  ne  saurait  être  question  ici  de  cor- 
rupteurs. Si  la  partie  gouvernante  de  la  nation 
exerce  plus  tard  un  effet  délétère  sur  la  partie 
gouvernée,  c'est  que  l'une  sort  de  l'autre,  y 
rentre  pour  «se  retremper  à  son  contact»  et 
en  exprime  à  une  puissance  élevée  les  défauts 
comme  les  qualités.  Dans  une  monarchie ,  au 
contraire ,  on  peut  supposer  une  ligue  de  dé- 
marcation assez  tranchée  entre  le  souverain  et 
les  sujets,  mais  il  n'en  est  pas  moins  admissible 
que  le  prince  puisse  exercer  une  action  cor- 
ruptrice. La  servilité  des  sujets,  sans  doute, 
n'est  pas  faite  pour  inspirer  au  souverain  beau- 
coup de  modération  dans  l'emploi  de  son  auto- 
rité, mais  il  est  évident  que  le  pouvoir  absolu 
précède  généralement  la  servilité. 

Mais,  si  le  monarque  est  puissant  pour  le 
mal.  puisqu'on  cherclie  ses  modèles  dans  les 
régions  supérieures,  il  doit  aussi  pouvoir  faire 
le  bien  et  arrêter  la  corruption,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure.  A  la  corruption  des  mœurs 
il  opposera  des  moeurs  pures ,  et  il  saura  pré- 
venir la  concussion  par  de  bonnes  lois  et  par 
une  politique  aussi  juste  et  libérale  à  l'intérieur 
que  loyale  et  digne  à  l'extérieur. 

Si  la  corruption  des  mœurs  et  surtout  celle 
des  dépositaires  du  pouvoir  peuvent  se  reu- 
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contrer  dans  les  deux  -formes  simples  du  gou- 
vernement, ne  pourrait-on  pas  trouver  une 
combinaison  qui  réunit  les  principes  essen- 
tiels de  chacune  d'elles,  de  sorte  que  l'un 
servirait  de  frein  à  l'autre  et  en  empêcherait 
l'altération?  De  bons  esprits  l'ont  pensé,  et  on 
a  préconisé  à  cet  effet  le  gouvernement  consti- 
tutionnel. Nous  avons  lieu  de  penser  que  ce 
mode  de  gouvernement  retarde,  s'il  n'arrête 
pas,  la  corruption  des  mœurs  et  fait  cesser  ou 
diminuer  les  actes  de  concussion. 

Tout  le  monde  sait,  par  exemple,  que  les 
ministres  de  Charles  II  et  ceux  de  la  reine 
Anne  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  vendre  à 
Louis  XIV  les  secrets  de  leurs  souverains  !  On 
a  vu  des  projets  d'attaque  trahis  par  le  ministre 
de  la  guerre  (qu'on  en  cherche  le  nom  dans 
Macaulay),  et  manquer  par  suite  de  cette  trahi- 
son !  Un  peu  plus  tard,  le  ministre  Walpole  se 
fit  corrupteur ,  mais  déjà  on  n'aurait  plus  osé 
accepter  l'argent  de  l'étranger.  C'est  sur  les 
membres  du  parlement  que  ses  efforts  se  por- 
tèrent. Encore  un  peu  de  temps,  et  les  faits  de 
cette  nature  deviennent  une  exception.  (  Voij. 
Élection.) 

Ce  qui  moralise  dans  les  gouvernements 
libres,  c'est  la  publicité.  La  corruption  ne  sau- 
rait résister  longtemps  aux  attaques  dans  la 
chambre,  dans  la  presse,  dans  les  pamphlets. 
C'est  la  pubUcité  qui  est  le  meilleur  moyen 
d'inspirer  le  respect  de  soi-même  ,  qui  est  la 
plus  sûre  sauvegarde  contre  les  effets  des  ten- 
tations les  plus  puissantes. 

Il  nous  reste  à  mentionner  la  question,  sou- 
levée dans  quelques  traités  du  droit  des  gens 
(Martens,  Kliiber),  de  savoir  s'il  est  permis  de 
corrompre  les  ministres,  ambassadeurs,  géné- 
raux ,  sujets  ennemis  ?  On  a  même  demandé 
s'il  est  permis  d'exercer  la  corruption  chez 
des  amis!  Mais  comme  nous  flétrissons  la  cor- 
ruption portée  dans  le  camp  de  l'adversaire, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  ce  que  nous 
pensons  du  mal  qu'on  tenterait  de  faire  à  un 
allié.  Nous  savons  bien  que,  malgré  tout  ce 
que  nous  pourrions  dire,  dans  la  pratique,  plus 
d'un  continuera  à  prendre  l'argent  pour  auxi- 
liaire; mais  quelque  valus  que  puissent  être 
nos  efforts ,  nous  ne  cesserons  de  réagir  contre 
les  abus.  La  corruption  est  toujours  et  en  tous 
cas  un  crime  pour  celui  qui  l'exerce  comme 
pour  celui  qui  la  subit.  Maurice  Block. 

Comparez:  Décadence,  Élection,  Machiavélisme. 

CORSAIRE.  Vo/j.  Lettre  de  marque,  Pira- 
terie, Prises. 

CORTÈS,  nom  qu'on  donne,  en  Espagne  et  en 
Portugal,  au  Parlement  composé  de  deux  cham- 
bres. L'histoire  des  certes  est  très-intéressante. 
Cette  assemblée,  ou  plutôt  ce^  assemblées, 
car  il  y  en  avait  en  Castille,  en  Aragon,  dans  la 
Navarre ,  ont  exercé  un  grand  pouvoir  et  ont 
efficacement  limité  le  pouvoir  royal ,  ti-nt  que 
florissait  le  système  féodal.  Il  faut  se  reporter 
à  une  histoire  d'Espagne  pour  en  trouver  les 
remarquables  détails.  Mais  avec  la  dissolution 
de  la  féodalité  et  la  création  des  armées  per- 


manentes, les  cortès  perdirent  leur  puissance, 
quoique  non  sans  lutte.  Elles  ne  l'ont  retrou- 
vée qu'après  bien  des  siècles  d'obscurité  et 
d'abaissement.  Leur  organisation  actuelle  est 
basée  sur  les  principes  en  vigueur  dans  tous 
les  États  constitutionnels  modernes.  —  Cortès 
vient  de  corte ,  curia ,  cour. 

COMPAEEZ  :  Kspagne. 

CORVÉE.  Il  faut  que  la  chose  ait  pesé  lour- 
dement sur  bien  des  générations  pour  que  le 
mot  ait  encore  conservé  de  nos  jours  sa  triste 
et  dure  signiflcation.  Nous  sommes  peu  sou- 
cieux de  ranimer  ici  des  souvenirs  qui  s'étei- 
gnent. Nous  ne  chercherons  donc  dans  le  passé 
des  anciennes  corvées  que  ce  qui  se  rattache 
à  la  corvée  actuelle  et  peut  en  éclairer  l'ori- 
gine. 

Parmi  toutes  les  servitudes  que  la  conquête 
et  la  féodalité  avaient  imposées  aux  vaincus, 
servitudes  que  la  royauté  avait  régularisées, 
mais  non  abohes,  il  n'en  était  pas  de  plus  écra- 
sante et  de  plus  arbitraire  que  la  corvée.  La 
corvée  était  la  part  de  travail  que  le  seigneur 
avait  le  droit  d'exiger  du  paysan,  c'était  l'impôt 
le  moins  réglé,  le  plus  discrétionnaire  de  tous. 
Le  seigneur  arrachait  le  serf  à  son  champ  au 
moment  où  le  champ  avait  le  plus  besoin  des 
soins  du  laboureur.  La  moisson  se  faisait  pour 
le  maître  en  temps  opportun,  les  blés  ou  la 
prairie  du  paysan  restaient  exposés  aux  orages 
ou  à  la  sécheresse.  C'était  donc  dans  ce  qui 
lui  était  le  plus  infhspensable  que  le  paysan  souf- 
frait au  nom  du  droit  de  corvée.  La  culture  des 
champs  du  seigneur,  l'entretien  des  chemins  du 
château,  voilà  le  but  de  l'ancienne  corvée. 
La  Révolution  est  venue,  elle  a  donné  à  chacun 
la  possession  de  son  champ  et  le  droit  de  le 
cultiver;  mais,  plus  la  terre  est  devenue  fé- 
conde, plus  sont  devenues  indispensables  les 
voies  de  communication. 

Le  chemin  n'est  plus  le  luxe  d'un  seul,  c'est 
le  besoin  de  fous  ;  il  n'y  a  plus  de  châteaux 
qui  imposent  un  travail  sans  rémunération, 
mais  il  y  a  l'église,  le  marché,  la  maison  com- 
mune dont  l'accès  doit  être,  à  tout  prix,  fa- 
cilité. 

Quand  la  nouvelle  organisation  financière  de 
la  France  centralisa  les  ressources  du  pays  pour 
pouvoir  eu  régler  la  répartition  avec  plus  d'u- 
tilité et  de  justice,  on  rechercha  avec  soin  ce 
qui  pouvait  être  conservé  parmi  les  anciens 
procédés  de  perception. 

La  corvée  était  restée  fort  impopulaire,  au- 
cune illusion  n'était  possible  à  ce  sujet,  mais 
on  en  adoucissait  la  rigueur  et  surtout  on  en 
changeait  le  but.  L'État,  si  jaloux  de  son  inter- 
vention, abdiquait  une  part  de  sa  direction  et 
de  son  contrôle;  il  remettait  aux  municipalités 
cette  part  de  son  pouvoir.  Ce  n'est  même  plus 
l'État  qui  remplacera  le  seigneur,  le  paysan  ne 
sera  plus  tributaire  que  du  maire  et  des  con- 
seillers municipaux  qu'il  a  élus,  c'est-à-dire 
de  ses  représentants,  et  en  quelque  sorte  de 
lui-même.  Telle  est  l'idée  sommaire  qui  a  pré- 
sidé à  la  loi  municipale  des  prestations  en 
nature. 
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n  nous  reste  à  examiner  les  considérations 
qui  ont  guidé  le  législateur  dans  l'adoption  du 
code  qui  régie  la  matière. 

Quoique  l'économie  générale  de  la  législation 
remonte ,  comme  nous  l'avons  dit ,  à  la  grande 
époque  qui  appropriait  les  lois  à  la  société  nou- 
velle qu'elle  avait  créée,  c'est  la  loi  du  21  mai 
1 836,  interprétée  et  conflrmée  par  de  nombreux 
arrêtés  administratifs  et  par  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation ,  qui  forme ,  à  proprement 
parler,  le  code  des  chemins  vicinaux. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  a  été  de  mainte- 
nir l'option  du  travail  manuel,  sacrifice  moins 
pénible  pour  l'habitant  des  campagnes  que  l'a- 
bandon d'une  part  de  son  numéraire  toujours 
trop  rare.  On  s'est  en  outre  efforcé  d'obtenir  aussi 
équitable  que  possible  la  double  propurtionna- 
lité  entre  les  services  rendus  et  les  charges 
imposées,  entre  la  quotité  de  l'impôt  et  les 
ressources  des  contribuables. 

Ou  a  d'abord  circonscrit  l'application  de  la 
corvée,  eu  partageant  les  voies  de  communi- 
cation en  trois  grandes  catégories:  celles  qui 
sont  d'un  intérêt  général  pour  le  pays;  celles 
qui  desservent  le  département,  et,  enfln,  celles 
dont  l'utilité  est  exclusivement  locale;  routes 
nationales  ou  impériales,  routes  départemen- 
tales et  chemins  vicinaux.  C'est  sur  ces  der- 
niers qu'on  a  concentré  tous  les  produits  de  la 
prestation  remplaçant  la  corvée,  afin  que,  les 
résultats  étant  mieux  appréciés,  plus  directe- 
ment utiles,  les  travaux  fussent  supporlés  avec 
plus  de  résignation.  Les  mêmes  précautions, 
les  mêmes  scrupules  ont  présidé  à  la  reparu- 
tion de  cet  impôt  si  impopulaire.  Quand  le  con- 
trôleur prépare  la  liste  (état  matrice)  des  con- 
tribuables sujets  à  la  prestation ,  il  doit  être 
assisté  du  maire  et  des  conseillers  répartiteurs. 
La  vérification  et  l'acceptation  de  cette  liste 
•par  le  préfet  ne  suffisent  point  encore  pour  la 
rendre  définitive  ;  elle  doit  subir  à  la  commune 
le  contrôle  de  la  commission  de  répartition, 
c'est  alors  seulement  que  l'état  matrice  est 
définitivement  adopté.  Toutefois,  les  réclama- 
tions ,  les  demandes  en  dégrèvement  sont  un 
droit  laissé  aux  intéressés,  qui  ont  pour  se 
pourvoir  deux  degrés  de  juridiction,  le  conseil 
de  préfecture  et  le  conseil  d'État. 

Quant  à  l'inscription  sur  les  listes,  ou  a  pris 
pour  base  le  rôle  des  contributions  directes, 
l'impôt  personnel.  Voici ,  d'après  le  Diction- 
nairede  l'Administration  française,  de  M.Mau- 
rice Block,  v»  Chemins  vicinaux,  n"  80,  le 
texte  résumé  de  la  loi:  «Tout  habitant  de  la 
commune,  qu'il  soit  célibataire  ou  marié,  s'il 
est  porté  au  rôle  des  contributions  directes, 
mâle,  valide  et  âgé  de  18  ans  au  moins,  de  60 
ans  au  plus,  chef  de  famille  ou  d'établissement 
à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur  ou  de  co- 
lon partiaire,  est  passible,  pour  sa  personne,  de 
la  prestation  en  nature.  11  la  doit,  en  outre, 
pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de  18 
ans  au  moins,  et  de  GO  ans  au  plus,  membre 
ou  serviteur  de  sa  famille  et  résidant  dans  la 
commune.  Il  la  doit  encore  pour  chaque  bête 
de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  et  pour  chaque 
charrette  ou  voilure  attelée  au  service  delà  fa- 


mOle  ou  de  l'établissement  dans  la  commune.» 
Cette  citation  détermine  très-clairement  toute 
l'économie  de  la  loi.  A  côté  de  l'impôt  foncier 
qui  frappe  la  terre,  la  prestation  frappe  l'ex- 
ploitation. 

L'équité  de  la  corvée,  comme  impôt  moderne, 
tout  adoucie  qu'elle  soit,  et  bien  qu'elle  ait 
changé  de  nom,  a  été  parfois  cependant  mise 
en  question,  nous  n'avons  pas  mission  de  la 
défendre';  mais,  reconnaissant  que  la  justice 
absolue  est  inaccessible  ù  l'imperfection  hu- 
maine, il  me  semble  qu'il  était  assez  difficile 
de  s'en  rapprocher  davantage.  Ét^ant  donné  pour 
problème  l'entretien  des  chemins,  n'était-il  pas 
logique  de  prendre  pour  mesure  du  dommage 
tout  ce  qui  sert  à  le  causer,  le  pied  de  l'homme 
comme  la  roue  du  chariot;  il  manque  à  la  so- 
lution, je  le  sais,  le  calcul  des  pas  du  marcheur 
et  le  compte  des  tours  de  roue  de  la  voiture  ; 
mais  l'établissement  de  barrières  payantes  qui 
remédierait  à  cet  inconvénient  et  qui  est  en 
usage  sur  les  routes  de  certains  pays,  serait-il 
applicable  pour  les  chemins  vicinaux  et  ne  se- 
rait-il pas  beaucoup  plus  vexatoire  ? 

L'arpentage  des  terres  pour  la  détermination 
de  l'impôt  foncier  a  soulevé  des  réclamations 
bien  plus  fondées.  Ou  n'a  pas  changé  le  mode, 
ou  l'a  amélioré  en  classant  les  terres  selon  leur 
qualité.  Ce  n'est  point  encore,  sans  doute,  la 
justice  absolue ,  mais  c'est  un  progrès.  Espé- 
rons-en un  semblable  pour  la  prestation  en 
nature. 

Tous  les  détails  accessoires,  toutes  les  am- 
biguïtés d'application  se  résolvent  d'après  ce 
principe  fondamental.  Si  un  contribuable  est 
propriétaire  et  exploitant  dans  deux  ou  plu- 
sieurs communes  diûérentes,  c'est  la  résidence 
qui  détermine  la  localité  où  sera  exigible  la 
prestation,  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  un 
étabUssement  distinct  et  habité  dans  chaque 
commune. 

Le  mot  corvée  impUquant  l'idée  d'un  travail 
accompli  ou  à  accomplir,  nous  nous  sonmies 
attaché  à  bien  caractériser  la  prestation  en 
nature  qui,  dans  ce  sens,  l'a  plus  directement 
remplacée;  nous  ne  devons  cependant  point 
oublier  une  facilité  que  la  loi  accorde  aux  con- 
tribuables, l'option  entre  cette  prestation  et 
une  contribution  équivalente  en  argent.  Aus- 
sitôt après  la  confection  des  rôles,  en  même 
temps  qu'est  fixé  le  nombre  de  journées  dues 
par  les  personnes  imposables,  les  charrettes  ou 
voitures  attelées,  les  bêtes  de  somme,  de  trait 
ou  de  selle ,  on  déteraiiue  le  montant  en  ar- 
gent de  la  cote,  d'après  un  tarif  de  conversion 
arrêté  pour  chaque  espèce  de  journées  par  le 
conseil  général  du  département.  Dans  ce  tra- 


].  La  principale  objection  qu'on  élève  contre  la 
prestation,  c'est  que  le  produit  en  travail  n'équivaut 
pas  à  la  perte  de  temps  qu"eUe  cause.  Les  hommes 
sont  ainsi  faits  qu'ils  ne  donnent  généralement  toutes 
leurs  forées  que  pour  un  résultat  dont  ils  jouissent 
seuls.  Aussi,  pense-t-on  qu'il  faut  favoriser  la  trans- 
formation en  argent  de  la  prestation.  Quelques  éco- 
nomistes pensent  même  qu'une  imposition  en  ar- 
gent serait  préférable  à  cet  impôt  en  nature  qui, 
d'ailleurs,  n'a  été  créé  qu'à  cause  do  la  rareté  du  nu- 
méraire. M.  U. 
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vail,  compte  est  tenu  de  la  diversité  des  salaires 
et  de  la  valeur  dififérente  du  travail  selon  les 
localités  qu'il  s'agit  d'imposer,  de  telle  sorte 
que  le  tarif  n'est  pas  toujours  le  même  dans 
les  arrondissements  d'un  même  département, 
et  que  le  conseil  général  reste  toujours  maitre 
d'y  introduire  les  modifications  dont  la  néces- 
sité serait  reconnue.  C'est  donc  entre  le  nom- 
bre de  journées  qui  lui  a  été  imputé  et  la  con- 
tribution en  argent,  réglée  comme  nous  venons 
de  l'exposer,  que  le  contribuable  est  appelé  à 
se  prononcer.  Son  silence  est  considéré  comme 
l'option  faite  pour  la  contribution  en  argent. 
De  même  aussi*  quel  que  soit  le  choix  qui  ait 
été  fait,  lor.<que  des  poursuites  sont  nécessitées 
par  le  retard  ou  le  non-acquittement ,  elles  se 
font,  dans  un  but  de  simplification  fiscale,  sur 
la  base  de  la  contribution  en  argent. 

L.  Legault. 

COSMOPOLITISME.  C'est  un  sentiment  qui 
embrasse  l'humanité  entière.  Le  cosmopolite 
est  un  citoyen  de  l'univers,  il  trouve  donc  trop 
étroit  le  patriotisme  vulgaire  qui  réserve  toute 
bienveillance  pour  le  pays  où  l'on  est  né.  Lors- 
que le  cosmopolitisme  est  une  extension  du 
patriotisme,  lorsqu'il  est  de  la  vraie  philanthro- 
pie, rien  de  mieux;  mais  que  dire  de  celui  qui 
veut  remplacer  par  ce  sentiment  si  vague  qu'il 
manque  de  corps,  qu'il  devient  vaporeux,  le 
patriotisme  lui-même?  Ke  prend-il  pas  l'ombre 
pour  la  réalité?  Du  reste,  pour  mesurer  avec 
rigueur  la  différence  d'intensité  qui  existe  entre 
ces  deux  sentiments ,  on  n'a  qu'à  mettre  en 
regard  des  myriades  qui  sont  mortes  pour  leur 
patrie,  les  quelques  individus  qui  se  sont  sa- 
crifiés pour  le  bien  de  l'humanité.  M.  B. 

CosiPAiŒz:  Civilisation,  Nationalités,  Patrie,  Pa- 
triotisme. 

COSTA-RICA,  l'une  des  petites  républiques 
de  l'Amérique  centrale.  Lors  de  la  déclaration 
d'indépendance,  ce  pays  était  moins  avancé 
que  d'autres  parties  des  vastes  possessions  de 
l'Espagne  en  Amérique;  mais  sous  l'intelligente 
direction  de  plusieurs  habiles  présidents,  no- 
tamment des  deux  iMora  (1824-1832  et  1851- 
1860),  sa  population  laborieuse  sut  acquérir  une 
aisance  générale,  et  quelques  habitants  réus- 
sirent même  à  accumuler  de  grandes  fortunes. 
Cette  prospérité  ne  put  pas  garantir  le  pays 
contre  les  guerres  et  les  révolutions.  Lorsqu'il  ne 
fut  pas  enveloppé  dans  les  mouvements  politi- 
ques des  États  voisins,  il  trouvait  dans  son  propre 
sein  quelques  aventuriers  ou  quelques  ambi- 
tieux qui  ne  reculèrent  pas  devant  une  con- 
spiration pour  arrivera  leurs  fins.  Et  il  faut  bien 
peu  d'efforts  pour  faire  réussir  une  révolution 
à  Costa-Iiica.  Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas 
à  analyser  une  des  nombreuses  constitutions 
aussitôt  violées  que  votées  dans  ce  pays,  nous 
nous  honierons  à  donner  les  indications  géné- 
rales qui  suivent. 

La  république  de  Costa-Rica  s'étend  sur  en- 
viron 3  degrés  de  latitude  (8 à  1  IMG')  et  autant 
de  longitude  (80 à 88°  de  Paris);  elle  est  baignée 
par  l'Adaiitique  et  le  Pacifique  et  par  le  lac  de 


Nicaragua,  et  louche  par  sa  frontière  septen- 
trionale à  l'État  de  ce  nom.  et  par  sa  frontière 
méridionale  à  l'isthme  de  Panama  (Confédéra- 
tion colombine,  autrefois  Kouvelle-Grenade). 
La  superficie  du  territoire  est  évaluée  à  2,300 
Heues  carrées  du  pays  ou  58,743  kilomètres 
carrés,  et  la  population  à  127,000  habitants. 
L'agriculture  est  la  principale  occupation  des 
Costa-Ricains;  il  y  a  peu  d'industrie,  mais  un 
commerce  relativement  développé.  L'aristocra- 
tie du  pays  se  compose  autant  de  négociants 
que  de  propriétaires. 

Les  principaux  produits  du  pays  sont,  outre 
les  denrées  alimentaires  ordinaires,  le  café,  le 
cacao,  le  sucre  de  canne  et  quelques  autres, 
propres  aux  contrées  intertropicales.  La  pro- 
duction du  café  peut  être  estimée  à  1 10  ou 
120.000  quintaux  de  46  kilogrammes.  La  cul- 
ture de  la  canne  et  celle  du  cacao  sont  bien 
moins  importantes.  Ce  sont  ces  denrées  qui 
alimentent  principalement  le  commerce  d'ex- 
portation; l'importation  s'étend  sur  tous  les 
produits  manufacturés  et  sur  le  tabac.  On  es- 
time à  6  millions  de  francs  la  valeur  de  l'im- 
portation et  à  7  millions  celle  de  l'exportation. 
Le  pays  a  aussi  des  mines  de  fer  et  de  divers 
métaux.  Le  principal  port  du  pays  est  Punta- 
Arenas,  situé  sur  le  Pacifique;  50  à  60  navires 
jaugeant  ensemble  15  à  20,000  tonneaux  y  en- 
trent et  autant  en  sortent  en  moyenne  tous 
les  ans. 

Le  siège  du  gouvernement  est  San-José,  ville 
d'environ  16,000  habitants.  Les  revenus  s'élè- 
vent à  un  peu  plus  de  1,500,000  dollars,  et  les 
dépenses  après  de  1,600,000,  selon  les  années. 
La  dette  dépasse  3  millions.  C'est  le  mono- 
pole du  tabac,  puis  la  douane  et  en  troisième 
lieu  le  produit  des  di'oits  sur  l'eau-de-vie  qui 
fournissent  le  plus  fort  contingent  au  trésor. 
11  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'armée 
permanente:  la  milice  se  compose  de  5,000 
hommes  dont  200  sont  appelés  périodiquement 
pour  le  service  des  gardes.  L'instruction  pu- 
blique est  en  voie  de  progrès.  La  religion  ca- 
tholique est  celle  de  tous  les  habitants  nés 
dans  le  pays.  M.  B. 

COTERIES.  Voy.  Esprit  de  corps. 

COTES  ET  RIVAGES.  D'après  l'article  538 
du  Code  civil,  les  rivages  de  la  mer  font  partie 
du  domaine  publi-c.  Ce  n'est  là,  du  reste,  que 
la  confirmation  de  principes  anciens  résultant 
de  la  nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  des 
besoins  de  la  défense  et  de  la  sûreté  des  côtes, 
et  des  nécessités  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, qui  excluent  toute  idée  d'appropriation 
des  rivages  de  la  mer. 

Le  droit  français  n'est  pas  explicite  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  rivages  de  la  mer. 
Si  Pou  consulte  le  jeu  naturel  des  éléments,  il 
semble  que  la  mer  a  écrit  elle-même,  sur  le 
sable,  les  limites  de  son  domaine;  au  point  de 
vue  légal,  il  est  nécessaire  de  remonter  aux 
dispositions  du  droit  romain.  Liltora,  in  qnœ 
populus  Romanus  imperiidu  habet,  populi  Ro- 
mani esse  arbitror.a  (L.  3,  Dig.,  ne  quid  in  loc. 
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pub.;  art.  538,  Code  civ.)  «  Littus  publicum 
esl  eatenus,  qua  maxime  fluclus  exœstuat. a 
(L.  1 12,  Dig..rfe  verb.  signif.)  «Estaulem  littus 
maris,  qiiatenus  hibernus  Jluctus  maximus 
excurrit.K  {Inst.,  liv.  II,  g  3.  fit.  I.)  L'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681,  art  l^'',  tit.  VU, 
liv.  V,  se  prononce  dans  le  même  sens:  «On 
appelle  bord  et  rivage  delamer  tout  ce  quelle 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars 
se  peut  étendre  sur  les  grèves.»  Pour  la  Médi- 
terrairée,  qui  n'a  pas  de  véritable  flux  et  reflux, 
le  flot  le  plus  élevé  a  lieu  eu  hiver.  Cependant 
il  importe  de  ne  pas  confondre  les  parties  cou- 
vertes pendant  les  grandes  marées,  avec  celles 
envahies  par  les  flots  au  moment  des  tempêtes; 
ces  dernières,  inondées  momentanément,  ne 
perdent  pas  le  caractère  de  propriétés  privées; 
l'ordonnance  de  1681  n'a  en  vue  que  le  mou- 
vement périodique  des  eaux  et  nullement  les 
inondations  partielles  et  accidentelles. 

Les  rochers,  couverts  et  découverts  alterna- 
tivement par  les  eaux,  forment  partie  inté- 
grante de  ses  rivages. 

L'universalité  des  habitants  de  chaque  pays 
bordant  la  mer,  jouissent  de  ses  rivages.  «Ils 
appartiennent  à  tous,  dit  M.  Troplong  (De  la 
Prescnp(io7i,  t.  I,  n°  120).  comme  la  mer  dont 
ils  font  partie;  tous  ont  le  droit  de  le  parcourir 
pour  se  promener,  se  baigner,  ramasser  des 
coquillages,  débarquer  et  s'embarquer,  faire 
sécher  leurs  fllets,  mettre  des  barques  sur  la 
grève.»  Mais  bien  que  par  sa  nature  le  rivage 
de  la  mer  soit  exclusif  de  toute  appropriation, 
bien  que  le  principe  d'inaliénabilité  posé  par 
les  lois  anciennes  soit  toujours  en  vigueur, 
l'administration  peut  accorder  des  permissions 
compatibles  avec  les  droits  du  public  et  les  né- 
cessités de  la  navigation.  Ces  concessions,  cela 
est  évident,  n'emportent  pas  la  propriété  d'une 
partie  quelconque  du  sol  du  rivage  ;  elles  sont 
faites  à  titre  précaire  ,  aux  conditions  qu'il 
plait  au  chef  de  l'État  d'imposer,  et  sans  altérer 
le  caractère  d'inaliénabilité  et  d'imprescriptibi- 
lité  qui  s'attache  aux  rivages  de  la  mer,  comme 
étant  choses  hors  du  commerce. 

La  délimitation  des  rivages  maritimes  est  ar- 
rêtée par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Les  terrains  qui  bordent  les  fleuves  près  de 
la  mer  et  qui  sont  souvent  couverts  par  les 
flots,  remontant  au  loin  au  delà  de  l'embou- 
chure, sont  considérés  par  plusieurs  publicistes 
et  notamment  par  Valin,  dans  son  Commen- 
taire sur  l'ordonnance  de  1681,  comme  faisant 
partie  du  rivage  maritime  et  par  suite  du  do- 
maine public.  D'après  d'autres  auteurs,  l'or- 
donnance de  1681  n'aurait  eu  en  vue  que  les 
bords  de  la  mer  proprement  dits.  Un  décret, 
approuvé  par  l'empereur  .Napoléon  I"  le  3  jan- 
vier 1809,  décide  que  le  rivage  à  l'embou- 
chure des  fleuves  s'étend  jusqu'au  point  où 
arrive  le  grand  flot  de  mars.  Au  point  de  vue 
géologique,  on  peut  dire  que  la  limite  de  la 
mer  s'arrête  là  où  les  falaises  sont  interrom- 
pues par  les  rives  du  fleuve,  et  d'un  autre  côté 
les  rives  du  fleuve  s'étendent  jusqu'à  l'endroit 


où  elles  coupent,  soit  les  falaises,  soit  les  riva- 
ges mêmes  de  la  mer. 

Si.  en  pleine  mer,  toutes  les  nations  ont  des 
droits  égaux  sur  cet  élément,  chaque  État  a 
un  droit  particulier  sur  la  partie  de  la  mer  qui 
baigne  ses  côtes;  et  cela  pour  deux  raisons,  dit 
Massé  (Dro/t  comm.,  t.  1,  n"  105),  d'une  part, 
parce  que  les  usages  auxquels  cette  partie  de 
la  mer  est  propre,  sont  bornés,  d'autre  part , 
parce  que  le  libre  usage  qui  en  serait  fait  par 
toutes  les  nations,  pourrait  être  dangereux  et 
nuisible  pour  celle  de  laquelle  on  s'approche- 
rait de  trop  près.  La  mer  est  comme  un  rem- 
part pour  les  côtes  qu'elle  borde.  De  là,  au 
proflt  du  souverain  de  la  terre  qui  limite  la 
mer  territoriale,  un  droit  de  police  et  de  juri- 
diction sur  la  partie  de  la  mer  qui  borde  ses 
côtes,  et  par  suite  la  faculté  de  soumettre  à 
ses  lois  de  douane  et  de  navigation  les  bâti- 
ments qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  la  mer 
territoriale,  mais  sans  pouvoir  leur  interdire 
la  navigation,  excepté  s'il  s'agit  de  vaisseaux 
de  guerre. 

Quant  à  l'étendue  de  la  mer  littorale,  des 
opinions  divergentes  se  sont  produites.  Suivant 
les  uns,  cette  étendue  doit  être  fixée  à  deux 
journées  de  chemin  en  partant  du  rivage;  sui- 
vant d'autres ,  il  conviendrait  d'adopter  une 
distance  uniforme  de  cent  milles  ou  même  de 
soixante  milles;  dans  un  troisième  système,  on 
assignerait  pour  limites  à  la  mer  territoriale, 
l'endroit  où  la  sonde  cesserait  de  trouver  le 
fond;  ces  différents  modes  ont  des  inconvé- 
nients sérieux,  et  on  parait  d'accord  aujour- 
d'hui pour  admettre  que  tout  l'espace  parcouru 
par  les  projectiles  lancés  du  rivage  à  l'aide  du 
canon,  protégé  et  défendu  ainsi,  est  territorial, 
et  fait  partie  du  domaine  de  l'État  auquel  la  côte 
appartient.  La  limite  se  trouve  donc  être,  en 
réalité,  la  portée  du  canon  monté  à  terre  ;  c'est 
l'opinion,  notamment,  de  Grotius,  de  Hi'ibner, 
de  Bynkershoék,  de  Yattel,  de  Galiani,  d'A- 
zuni,  de  Klilber.  Cette  distance  est  environ  de 
trois  milles.  En  France,  une  loi  de  douanes,  du 
4  germinal  an  II.  fixe  cette  distance  à  deux  my- 
riamètres  ou  cinq  lieues.  Plusieurs  traités  sti- 
pulent un  rayon  de  trois  lieues. 

11  faut  ajouter  que  les  côtes  de  la  mer  ne 
présentant  pas  une  ligne  droite  et  régulière, 
et  le  domaine  maritime  ne  pouvant  sans  in- 
convénients se  mesurer  de  chacun  des  points 
du  rlA'age,  l'usage  a  été  admis  de  tirer  une 
ligne  fictive  d'un  promontoire  à  l'autre,  et  de 
prendre  cette  ligne  pour  point  de  départ  de  la 
portée  du  canon.  Il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  que 
des  petites  baies  et  non  des  golfes  d'une  grande 
étendue,  qui  sont  des  parties  de  mer  ouvertes 
et  évidemment  assimilables  à  la  haute  mer. 

Quant  aux  rivières  navigables  et  flottables 
elles-mêmes,  la  rive  ordinaire  comprend  le  sol 
couvert  par  les  hautes  eaux,  mais  non  par  les 
inondations.»  Ripa  autem  ita  recte  definietur : 
ici,  quod  jlumen  conlinet.  7iatiiralem  rigorem 
cursus  sui  tcncns."  (L.  1,  Dig.,  g  5,  deflam.) 
Les  rives  du  fleuve  dépendent  de  l'administra- 
tion, comme  le  fleuve  môme.  Elle  doit  en  faci- 
liter l'usage  au  public,  faire  respecter  l'utilisa- 
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tion  des  francs-bords.  L'intérêt  général  doit 
préoccuper  l'administration  plus  que  l'attribu- 
tion au  domaine  des  terrains  à  concéder  ou  à 
amodier. 

Il  y  a  ceci  à  remarquer  pour  déterminer  les 
rivages  du  fleuve,  que  les  terrains  qui  sont 
occupés  chaque  année  par  le  fleuve,  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  de  son 
lit;  tout  ce  qui  est  en  dehors,  lorsqu'il  coule  à 
pleins  bords,  est  propriété  privée.  Le  rivage 
doit  ainsi ,  d'après  Dalloz  [Jurisp.  gé/i.),  être 
divisé  en  deux:  la  partie  intérieure  ou  rivage 
proprement  dit ,  dans  lequel  le  fleuve  s'en- 
caisse et  qui  en  fait  partie  comme  le  lit,  et  le 
rivage  extérieur,  sur  lequel  est  établi  le  che- 
min de  halage  et  où  commence  la  propriété 
privée. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  des  atter- 
rissements  qui  résultent  du  mouvement  des 
sables  entraînés  par  les  flots  et  des  débris  vé- 
gétaux déposés  par  les  flots  sur  les  rivages  de 
la  mer,  et  qu'abandonne  le  retrait  successif  des 
eaux.  Il  n'existe  aucun  droit  au  profit  des  rive- 
rains sur  ces  lais  et  relais  de  la  mer  qui,  dans 
l'ancien  droit,  faisaient  partie  du  domaine, 
dont  le  roi  s'était  réservé  l'aliénation  et  qui, 
par  suite,  étaient  susceptibles  de  prescription. 
Dans  l'état  de  choses  actuel,  les  accroissements 
donnés  par  les  lais  et  relais  de  la  mer  à  ses 
rives,  peuvent  être  aliénés  soit  par  voie  de  con- 
currence et  aux  enchères  publiques,  sôit  même 
par  voie  de  concession  directe,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  41  delà  loi  du  16  septem- 
bre 1807  et  l'ordonnance  du  23  septembre  1825. 

Tandis  que  les  atlerrissements  formés  sur 
le  bord  de  la  mer,  et  qui  prennent  le  nom  de 
lais  et  relais,  comme  on  vient  de  le  dire,  font 
partie  du  domaine  public,  les  atlerrissements 
sur  les  bords  des  fleuves  constituent  des  allu- 
vions  dont  la  propriété  profite  aux  riverains. 
(Art.  556  et  557  du  Code  civil.)      Ch.  Vergé. 

Comparez  :  Mers. 

COULIS,  orthographe  anglaise  Coolees.  On 
donne  ce  nom  aux  travailleurs  hindous  intro- 
duitsdanslescolonies  européennes.  C'est,  d'une 
part,  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  et  de 
l'autre  la  dilTiculté  pour  les  Européens  de  tra- 
vailler sous  la  zone  torride,  qui  a  donné  l'idée 
de  recruter  des  travailleurs  libres,  salariés,  dans 
un  pays  où  les  populations,  célèbres  pour  leur 
douceur,  étaient  acclimatées  à  la  température 
intertropicale.  Le  recrutement  des  coulis  a 
donné  lieu  à  un  traité  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  signé  le  1"  juillet  1861  et 
inséré  au  Monileiu-  du  mois  d'août  de  la  même 
année.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur  [voy.  aussi 
le  Bulletin  des  lois,  année  1861,  2"=  semestre, 
ainsi  que  les  Annales  du  commerce  e\jcténeur). 
On  trouvera  sur  l'emploi  des  coulis,  dans  les 
colonies  françaises ,  des  détails  intéressants 
dans  l'ouvrage  de  M.  Jules  Duval,  intitulé  :  His- 
toire de  l'émigration  européenne,  asiatique  et 
africaine  au  dix-neuvième  siècle  (couroiuié 
par  l'Institut).  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1862. 

Le  recrutement  des  coulis  soulève  des  ques- 
tions humanitaires,  politiques  et  économiques 


variées,  nous  ne  saurions  les  aborder  ici;  mais 
il  est  un  vœu  que  nous  voudrions  exprimer, 
parce  qu'il  nous  semble  renfermer  la  solution 
de  la  plupart  des  dilTicultés  qui  se  rattachent 
à  cette  matière:  c'est  qu'on  puisse  provoquer 
en  même  temps  l'émigration  d'individus  des 
deux  sexes  et  transplanter  des  familles  en- 
tières dans  les  contrées  où  les  bras  font  défaut. 

M.B. 

COUPS  D'ÉTAT.  Les  coups  d'État  sont  fou- 
jours  une  violation  des  lois  établies;  ils*sont 
donc  nécessairement  maudits  par  ceux  qui  en 
souffrent,  et  exaltés  par  ceux  qui  en  profitent. 
La  postérité  elle-même  n'arrive  pas  toujours  à 
s'accorder  dans  ses  jugements  sur  la  plupart 
des  coups  d'État.  Les  uns  apprécient  les  faits 
selon  leurs  motifs  et  disent  :  La  fin  justifie  les 
moyens;  les  autres  se  fondent  sur  les  effets  et 
excusent  tout  par  le  résultat  :  le  salut  public 
avant  tout  ;  d'autres  encore  placent  les  prin- 
cipes plus  haut  que  tous  les  avantages  maté- 
riels, et  n'admettent  dans  aucun  cas  qu'on 
puisse  violer  le  droit,  la  justice. 

Kous  allons  faire  connaître  sur  cette  matière 
délicate  à  plus  d'un  titre  l'opinion  des  publi- 
cistes  qui  l'ont  abordée  dans  leurs  écrits. 

Montesquieu  dit  ',  en  traitant  des  coups 
d'État  dans  les  républiques  :  «  Il  y  a,  dans  les 
États  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  delà  liberté,  des 
lois  qui  la  violent  contre  un  seul  pour  la  gar- 
der à  tous.  Tels  sont  en  Angleterre  les  bills 
appelés  A'attainder.  Ils  se  rapportent  à  ces 
lois  d'Athènes  qui  statuaient  contre  un  parti- 
culier [r ostracisme),  pourvu  qu'elles  fussent 
faites  par  le  suffrage  de  6,000  citoyens;  ils  se 
rapportent  aussi  à  ces  lois  que  l'on  faisait  à 
Rome  contre  des  citoyens  particuliers,  et 
qu'on  appelait  privilèges  (de  privalis  homini- 
bus  latœ)  -.  » 

"  J'avoue,  dit  encore  Montesquieu,  que  l'u- 
sage des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais 
été  sur  la  terre  (la  Grèce  et  Rome),  me  fait  croire 
qu'il  est  des  cas  où  il  faut  mettre,  pour  un  mo- 
ment un  A'oile  sur  la  liberté,  comme  l'on  cache 
les  statues  des  dieux.  »  Cette  opinion  de  Montes- 
quieu, ainsi  formulée,  ne  s'appliquait  qu'aux 
gouvei'uements  républicains  où  les  ambitions 
excitées  font  naître  souvent  des  embarras  qui 
gênent  la  marche  du  pouvoir;  et  si  le  pouvoir  est 
sérieusement  appuyé  sur  l'assentiment  de  tous, 
il  ne  faut  pas  que  l'ambition  de  quelques-uns 
vienne  enlever  aux  citoyens  une  sécurité  dont 
ils  ont  besoin  pour  l'accomplissement  de  tous 
les  actes  qui  constituent  la  vie  d'un  peuple 
libre.  C'est  alors  que  Montesquieu  admet  la 
suspension  de  ïhaheas  corpus  des  Anglais  ;  il 
veut  môme  que  des  mesures  justifiées,  selon 
lui,  parla  nécessité,  brisent  la  légalité  pour 
sauver  la  liberté  près  de  périr.  Mais  quand  il 
arrive  aux  gouvernements  monarchiques,  l'il- 
lustre auteur  ne  veut  plus  de  coups  d'Etat, 
plus   de   commissions   excepliounelles,    plus 


1.  Esprit  des  lois,  chap.  xix  du  XIX'  livre. 

2.  Ces  biUs  out  été  su-pprimés  depuis  l'époqne  où 
écrivait  Moutostiuieu. 
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d'ostracisme ,  plus  rien  de  ce  qui  change  l'ordre 
légal  des  choses. 

«  Un  prince,  dit-il ,  doit  agir  avec  ses  sujets 
avec  candeur,  avec  franchise,  avec  confiance; 
celui  qui  a  tant  d'inquiétudes,  de  soupçons  et 
de  craintes,  est  un  acteur  qui  est  embarrassé 
de  jouer  son  rôle  . . .  L'autorité  royale  est  un 
grand  ressort  qui  doit  se  mouvoir  aisément  et 
sans  bruit.  Il  y  a  des  cas  où  la  puissance  doit 
agir  dans  toute  son  étendue,  il  y  en  a  où  elle 
doit  agir  par  ses  limites.  Le  sublime  de  l'admi- 
nistration est  de  bien  connaître  quelle  est  la 
partie  du  pouvoir,  grande  ou  petite,  que  l'on 
doit  employer  dans  les  diverses  circonstances.  » 
(Ibid..  chap.  xxiii  et  xxv.) 

Avec  de  pareils  principes  appliqués  au  gou- 
vernement des  hommes,  les  États  n'auraient  à 
redouter  d'autres  crises  que  celles  que  pour- 
raient faire  naître  quelques  compétiteurs  du 
prince ,  toujours  entourés  de  flatteurs  qui  les 
trompent  et  qui  ont  intérêt  à  laisser  les  espé- 
rances chimériques  grandir  dans  l'esprit  de 
leurs  maîtres  ;  mais  ces  crises  viendraient 
échouer  contre  la  réalité  d'un  bonheur  con- 
stant assuré  au  peuple  reconnaissant .  qui  ne 
serait  point  tenté  de  se  jeter  dans  les  hasards 
de  tentatives  où  il  ne  recueillerait  que  boule- 
versements sans  compensations.  Mais  Montes- 
quieu prévoit  le  cas  où,  par  quelque  circon- 
stance ,  la  loi  poUfique  détruit  l'État. 

«Quand  la  loi  politique,  dit-il,  qui  a  établi 
dans  l'Élat  un  certain  ordre  de  succession,  de- 
vient destructive  du  corps  politique  pour  le- 
quel elle  a  été  faite,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'une  autre  loi  politique  ne  puisse  changer 
cet  ordre;  et  bien  loin  que  cette  même  loi  soit 
opposée  à  la  première ,  elle  y  sera  dans  le  fond 
entièrement  conforme,  puisqu'elles  dépen- 
dront toutes  deux  de  ce  principe  :  Le  salut 

DU  PEUPLE  EST  LA  SUPRÊME  LOI.  » 

La  conséquence  de  ce  qui  précède,  et  que 
nous  empruntons  au  livre  XXVI,  chap.  xxin, 
de  VEspiitdes  lois,  serait  que  si  un  homme 
énergique  ou  plusieurs  citoyens  résolus  se  li- 
vrent à  des  actes  d'où  résultera  le  bien-être  de 
la  nation,  soit  par  un  coup  d'État,  soit  par  la 
persuasion,  cet  homme  et  ces  citoyens  auraient 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Mais  on  sait  que  les  coups  d'État  n'ont  pas 
toujours  eu  les  résultats  que  l'on  en  attendait, 
et  dans  la  jjliase  révolutionnaire  que  nos  pères 
ont  traversée  de  1790  à  1800,  les  coups  d'État 
succédaient  aux  coups  d'État  avec  une  telle  ra- 
pidité que  l'on  ne  savait  plus  le  matin  si  la  loi 
d'hier  était  encore  debout.  Les  factions  arrivées 
au  pouvoir  par  un  coup  d'Élat  étaient  renver- 
sées par  un  coup  d'Élat,  et  lous  les  prétendus 
principes  de  la  veille  étaient  écartés  par  les 
principes  du  lendemain. 

Machiavel  eût  appelé  ces  redoutables  désor- 
dres des  conjurations  ,  il  a  écrit  des  pages  nom- 
breuses sur  les  complots,  si  souvent  déjoués 
par  des  coups  d'Élat ,  toujours  maudits  par  les 
uns  et  bénis  par  les  autres.  11  passe  eu  revue 
les  coups  d'Élat  de  l'ancienne  Rome,  et  ceux 
de  la  république  llorenline  dont  il  a  écrit  l'his- 
toire; il  rappelle  aussi  ceux  de  la  Grèce  et  donne 


selon  son  habitude  la  théorie  des  conjurations. 
Il  pose  en  principe  .  qnun  prince  n'est  jamais 
en  silreté  sur  un  trône  tant  que  ceux  qui  en 
ont  été  dépossédés  vivent  encore^.  Que  tout 
potentat ,  ajoute-t-il ,  se  mette  bien  dans  l'esprit 
quejauiais  les  vieux  ressentiments  ne  s'cITaccnt 
par  des  faveurs,  qui  sont  d'autant  plus  inutiles 
que  le  mal  qu'on  aura  soulTert  sera  plus  grand 
que  les  bienfaits  qu'on  aura  reçus.  Mais  il  ne 
conseille  pas  les  coups  d'État,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir:  «  Que  les  princes,  dit-il,  se  met- 
tent une  bonne  fois  dans  l'esprit  qu'ils  sont  en 
grand  risque  de  perdre  leur  couronne,  dès  le 
moment  qu'ils  violent  les  lois  et  les  coutumes 
sous  lesquelles  un  peuple  a  vécu  longtemps. 
Mais  lorsque  ces  malheureux  princes  ont  perdu 
leur  État,  s'ils  devenaient  assez  judicieux  pour 
voir  avec  quelle  facilité  les  princes  modérés  et 
sages  se  mainliennentsurle  trône,  ils  auraient 
encore  un  plus  cruel  chagrin  de  leur  perte  et 
ils  se  croiraient  eux-mêmes  dignes  de  peines 
encore  plus  rigoureuses  que  toutes  celles  qu'on 
leur  fait  souffrir,  car  il  est  bien  plus  aisé  de  se 
faire  aimer  des  honnêtes  gens  que  des  scélérats, 
et  de  se  soumettre  aux  lois  que  de  les  violer. 
Ainsi  un  prince  qui  voudra  régner  en  honnête 
homme ,  n'aura  qu'à  prendre  pour  son  modèle 
la  vie  d'un  de  ceux  qui  se  sont  rendus  illustres 
par  leur  bonté ,  comme  Timoléon  de  Corinlhe, 
et  Aratus  de  Sicyone,  et  tant  d'autres  dont  le 
règne  a  été  si  assuré  et  si  rempli  de  satisfaclion 
réciproque,  tant  pour  le  souverain  que  pour  les 
sujets,  que  cela  seul  devrait  faire  naître  dans 
un  prince  la  passion  de  suivre  de  si  beaux  exem- 
ples ,  puisque  d'ailleurs  il  n'y  a  rien  de  si  facile, 
car  dès  que  les  peuples  sont  bien  gouvernés, 
ils  ne  demandent  point  d'autre  liberté; comme 
cela  s'est  vu  par  l'exemple  de  ces  deux  princes, 
que  nous  venons  de  nommer;  qui  furent  con- 
traints de  régner  toute  leur  vie,  quoique  leur 
penchant  les  portât  à  vivre  en  particulier  et 
dans  la  retraite.  » 

II  nous  a  paru  intéressant  en  pareille  matière 
de  citer  l'opinion  de  Machiavel ,  qui  pour  plus 
d'une  personne,  sans  doute,  paraîtra  étrange, 
vu  l'opinion  que  l'on  s'est  faite  de  cet  écrivain. 
En  cette  matière,  d'ailleurs,  il  ne  se  contente 
pas  de  sa  propre  opinion,  il  la  corrobore  de  celle 
de  Tacite,  auquel  il  emprunte  cette  maxime  : 
«  Les  hommes  doivent  avoir  de  la  vénération 
pour  les  temps  passés,  et  s'acconmioder  aux 
temps  pn  sents.  Ils  doivent  souhaiter  de  bous 
princes  et  supporter  les  autres.  Car  il  est 
constant  que  tous  ceux  qui  en  usent  autrement, 
attirent  souvent  une  ruine  totale,  et  sur  eux, 
et  sur  leur  patrie.  » 

Ce  serait  méconnaître  Machiavel  que  de  sup- 
poser qu'il  enseigne  uniquement  à  régner  par 
la  ruse,  la  force  et  la  violence,  alors  qu'il 
affirme  dans  plusieurs  passages  de  son  livre  du 
Prince,  qiVil  vaut  mieux  gouverner  par  la  vertu 
que  par  la  scélératesse,  et  qu'une  domination 
acquise  par  des  moyens  légaux  a  moins  de 
chance  qu'une  autre  d'être  renversée  par  un 
coup  demain. 

1.  Xo7i  vive  giciiro  im  principe  in  vno  principatO) 
■mentre  vivono  coloro  ehe  ne  sono  siati  apogliati. 
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A  peu  près  à  la  même  époque  il  y  aA-ait  en 
France  aussi  toute  une  école,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouvait  G.  Naudé,  qui  considérait  les 
princes  comme  pouvant,  dans  un  moment  donné, 
se  mettre  au-dessus  des  lois ,  et  briser  les  ré- 
sistances par  des  coups  d'État.  Charron ,  dans 
son  traité  de  la  Sarjesse,  partage  cette  opinion, 
il  s'exprime  en  cHet  ainsi:  «11  faut  savoir  que 
la  justice,  vertu  et  probité  du  souverain,  che- 
mine un  peu  autrement  que  celle  des  parti- 
culiers; elle  à  ses  allures  plus  larges  et  plus 
libres,  à  cause  delà  grande,  pesante  et  dange- 
reuse charge  qu'il  porte;  c'est  pourquoi  il  lui 
convient  marcher  d'un  pas  qui  peut  sembler 
aux  autres  détraqué  et  déréglé.  »  Mais,  ajoute 
G.  Naudé,  en  citant  ce  passage  de  Charron ,  ce 
pas  lui  est  nécessaire,  loyal  et  légitime.  Les 
souverains  ne  sont  pas  si  étroitement  obligés 
aux  lois  que  les  particuliers,  continue-t-il,  si  le 
pas  qui  semble  détraqué  en  eux  est  nécessaire, 
c'est  quand  ils  veulent  empêcher  qu'on  ne  les 
trompe,  et  qu'ils  préviennent  ceux  qui  les 
veulent  surprendre  !  Ainsi,  Jean  II,  roi  de  Por- 
tugal, sachant  les  desseins  que  Ferdinand,  son 
cousin  germain,  et  le  duc  de  Bragance,  son 
beau-frère,  avaient  formés  contre  lui,  les  pré- 
vint, il  tua  Fun  de  ses  propres  mains,  et  mit 
Fautre  entre  celles  du  bourreau. Leroi  Louis  XIII, 
voyant  que  les  Espagnols  semaient  la  discorde 
pai'mi  les  Français  et  aidaient  les  rebelles  de 
leurs  conseils  et  de  leur  bourse,  pour  rester 
en  repos,  leur  rendit  la  pareille;  ce  prince 
donna  aux  Catalans  et  aux  Portugais  le  moyen 
de  se  défendre  contre  leurs  maîtres. 

Pour  justifier  les  coups  d'État,  les  auteurs 
de  l'école  qui  nous  occupe,  traitent  de  la  rai- 
son d'ÈlatXvoij.  ce  mot)  qui  y  conduit,  et  des 
moyens  que  doivent  employer  les  princes  pour 
être  toujours  prêts  à  agir  dans  le  sens  du  pou- 
voir qu'ils  ont  entre  les  mains.  Les  agents, 
nonces,  ambassadeurs,  légats,  sont  envoyés 
pour  épier  les  actions  des  princes  étrangers, 
et  pour  dissimuler ,  couvrir  et  déguiser  celles 
de  leurs  maîtres.  Qui  ne  sait  dissimuler,  disaient 
Tibère  et  Louis  XI,  ne  sau;'a  jamais  régner. 

II  est  pareillement  besoin,  c'est  G.  Naudé  qui 
parle,  de  faire  et  dresser  des  pratiques  et  in- 
telligences secrètes  ,  attirer  finement  les  cœurs 
et  affections  des  officiers,  serviteurs  et  confi- 
dents des  autres  princes  et  seigneurs  étran- 
gers, ou  ses  propres  sujets,  ce  que  Cicéron 
appelle  au  premier  livre  De  Officiis  :  Co?iciliarc 
siOi  animas  homitium  et  ad  ksus  suos  adjun- 
gere  (s'acquérir  le  cœur  des  hommes  et  les 
employer  à  son  usage).  Ceci  est  de  la  prudence 
ordinaire  et  ne  peut  s'appeler  secrets  d'État, 
coups  d'État  et  arcana  imperioriim. 

Il  faut  réserver  ces  qualifications  aux  grandes 
ruses  qui  sont  comprises  dans  une  sorte  de 
prudence  extraordinaire,  qui  donne  Fimpulsion 
aux  allaires  difficiles,  quelquefois  fâcheuses, 
et  qui  sont  réellement  de  nature  à  être  classées 
dans  les  arcana  imperiorum. 

Clapinarius  dit  que  les  secrets  d'État  ne  sont 
rien  autre  chose  que  les  divers  moyens,  rai- 
sons et  conseils  desquels  les  princes  se  ser- 
vent pour  maintenir  leur  autorité  et  Fétat  du 


public,  sa7is  toutefois  transgresser  le  droit 
commun  ou  donner  aucun  soupçon  de  fraude 
ou  d'injustice.  Il  les  divise  en  secrets  d'em- 
pire, qu'il  subdivise  même  en  six  autres  sec- 
tions, et  en  secrets  de  domination,  lesquels 
ceux  qui  commandent  sont  obligés  de  prati- 
quer pour  se  conserver  en  leur  autorité. 

G.  Naudé  résume  ainsi  ses  vues:  «La  princi- 
pale force  du  prince  est  dans  Famour  et  union 
de  ses  sujets  »  ;  mais  il  ajoute  :  «  La  seconde  est 
la  raison  d'État,  excessîonjuri  s  coin  mj/nisprop- 
ter  bonum  commune.»  Ici  la  raison  d'État  ouvre 
bien  large  la  porte  à  l'arbitraire,  il  faut  préciser 
ce  qu'est  la  raison  d'État  et  si  chaque  prince 
ne  peut  pas  la  comprendre  selon  sa  volonté  et 
même  selon  son  caprice.  Abandonner  Finférêt 
des  peuples,  sans  contrôle,  à  la  volonté  des 
princes,  qui  ne  se  laisseront  guider  que  par  la 
raison  d'État ,  c'est  évidemment  le  compro- 
mettre; car  les  princes,  par  une  tendance  na- 
turelle de  l'âme  humaine,  peuvent  trouver  une 
i-aison  d'État  là  où  il  n'y  a  que  leur  fantaisie 
particulière,  et  la  satisfaction  d'une  ambition 
personnelle. 

Les  puissantes  nations  qui  s'emparent  du 
bien  des  plus  faibles,  le  font  par  raison  d'É- 
tat, c'est  le  manteau  spécieux  dont  elles  cou- 
vrent leur  injustice.  C'est  par  raison  d'État 
que  les  Espagnols  exterminèrent  odieusement 
les  Indiens  qui  défendaient  leur  pays;  c'est 
encore  par  raison  d'État  que  les  mêmes  Espa- 
gnols s'emparèrent  de  la  Navarre  et  de  plu- 
sieurs terres  qu'ils  possèdent  actuellement; 
c'est  par  raison  d'État  que  Charles  VIII  se  sai- 
sit d'Anne  de  Bretagne  qui  avait  épousé  ,  par 
procuration,  Maximilien  I^"",  roi  des  Romains. 

Si  les  Anglais  envoyèrent  deux  ou  trois 
flottes  à  La  Rochelle  du  temps  de  Richelieu,  ce 
fut  plus  par  raison  d'État  que  par  zèle  reli- 
gieux, puisqu'ils  vinrent  en  aide  aux  catholi- 
ques belges  contre  FEspagne  ;  c'est  encore  par 
raison  d'État  que  les  Danois  prirent  les  armes 
pour  empêcher  les  Suédois  de  conquérir  la 
Pologne.  C'est  par  raison  d'État  que  tant  de 
puissants  personnages  sont  tombés  sous  le  fer 
du  bourreau;  et  c'est  la  raison  d'État  qui  a  dû 
justifier  tous  les  actes  que  la  justice  et  l'huma- 
nité réprouvent.  {Voij.  Raison  d'État,  Salut 
public.) 

C'est  comme  conséquence  de  la  raison  d'É- 
tat que  les  princes  ou  les  dépositaires  du  pou- 
voir méditent  les  coups  d'État,  et  s'il  était  bien 
avéré ,  par  la  raison  absolue ,  que  la  raison 
d'État  commandait  de  transgresser  la  loi,  dans 
un  cas  donné  ,  le  coup  d'État  qui  en  serait  la 
conséquence  devrait  être  absous  aux  yeux  de 
Fhistoire  et  de  la  philosophie.  Mais  cette  sanc- 
tion donnée  par  la  raison  absolue ,  qui  la  pro- 
clamera? Hélas!  cette  sanction  manque  à  d'in- 
nombrables actes  politiques  qualifiés  de  coups 
d'État. 

Exposons  maintenant  d'après  Naudé  et  Char- 
ron la  théorie  des  coups  d'Etat.  Il  nous  semble 
superflu  de  prévenir  le  lecteur  que  nous  som- 
mes ici  simple  historien. 

«La  première  règle  des  coups  d'Etat,  dit  Char- 
ron, c'est,  pour  s'en  servir  avec  justice,  lion- 
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neur  et  utilité,  comme  défensive  et  non  comme 
offensive,  à  se  conserver  et  non  à  s'agrandir,  à 
se  préserver  des  tromperies,  méchancetés  et 
entreprises  ou  surprises  dommageal)ies  et  non 
à  eu  iaire.  Les  lois  nous  pardonnent  les  délits 
que  la  i'orce  nous  oblige  de  commettre:  Com- 
munis  utilitus  derelictio  conlra  naturam  est, 
dit  Cicéroii.»  IN'audé  ajoute,  après  Charron:  «Les 
occasions  qui  nécessitent  les  coups  dEtat, 
sont  d'abord  lors  de  l'érection  des  monarchies, 
empires  et  principautés,  où  l'on  fait  intervenir 
les  religions  et  les  supercheries.» 

La  seconde  régie  veut  qu'il  y  ait  nécessité 
évidente ,  importante  utilité  publique  de  l'État 
ou  du  prince,  à  laquelle  il  faut  recourir,  il  faut 
une  obligation  indispensable,  car  il  est  du  de- 
voir des  dépositaires  de  la  puissance  de  faire 
le  bien  de  tous  :  Semper  officiofungilur,  dit  en- 
core Gicéron,  ulilitati  hominum  consule)is  et 
societali. 

C'est  encore  là  le  salus  populi  suprema  lex 
esto.  Il  faut  aussi  que  ce  soit  pour  la  conserva- 
tion ou  le  rétablissement  des  Etats  qui  par  quel- 
que malheur  ou  par  la  seule  longueur  du  temps 
penchent  vers  leur  ruine. 

La  troisième  régie  de  Charron  est  de  ne  se 
décider  qu'après  un  mûr  examen  sans  jamais 
perdre  de  vue  ce  précepte  de  Glaudien  : 

Nulla  unqttam  de  morte  hominis  cunctatio  Tonga  est. 

Naudé  veut  en  troisième  lieu  que  les  coups 
d'État  soient  légitimés  lorsqu'il  s'agit  de  briser 
les  privilèges  d'une  classe  de  la  nation  qui  en 
jouit  au  préjudice  de  tous ,  et  qui  diminuent 
l'autorité  du  prince. 

Posant  la  quatrième  règle,  Charron  recom- 
mande que  l'on  choisisse  toujours  les  moyens 
les  plus  doux,  car,  dit-il,  c'est  une  chose  triste 
que  la  trop  grande  rigueur.  En  quatrième  lieu 
Naudé  veut  le  coup  d'État  lorsqu'il  s'agit  de 
ruiner  quelque  puissance  trop  grande  qui  s'é- 
lève dans  l'Etat  et  que  l'on  ne  peut  abattre  par 
les  A-oies  ordinaires. 

La  cinquième  et  dernière  règle  de  Charron 
veut  que  les  princes  ne  pratiquent  les  coups 
d'État  que  réduits  par  la  nécessité  et  avec  re- 
gret. Naudé,  dans  sa  cinquième  règle,  ajoute  que 
le  dépositaire  du  pouvoir  saisit  l'occasion  qui 
peut  se  présenter  de  borner  ou  de  ruiner  la 
trop  grande  puissance  de  celui  qui  voudrait  en 
abuser  au  préjudice  de  l'Etat,  ou  qui,  par  le 
grand  nombre  de  ses  partisans  et  la  cabale  de 
ses  correspondances,  s'est  rendu  redoutable 
au  souverain.  Naudé  termine  en  disant  ceci: 
«Voire  même  le  dépêcher  secrètement  s'il  le 
faut,  pourvu  qu'il  soit  coupable.» 

Voilà  donc  ce  que  les  siècles  antérieurs  nous 
ont  légué  sur  les  coups  d'État.  Nous  ne  ferons 
pas  au  lecteur  l'injure  de  réfuter  les  passages 
qui  précèdent.  D'ailleurs,  ne  vivons-nous  jias 
dans  une  tout  autre  atmosphère  politique  que 
nos  aïeux?  Est-ce  que  le  dogme  de  la  souverai- 
neté nationale  avait  ses  croyants  par  millions 
lorsque  des  hommes  classés  parmi  les  plus  esti- 
mables, l'élite  de  leur  époque,  ne  reculaient 
pas  devant  des  moyens  qui  nous  inspireraient 
aujourd'hui  une  horreur  insurmontable  ! 


Écoutons  maintenant  un  auteur  moderne. 
Benjamin  Constant ,  qui,  dans  un  chapitre  inti- 
tulé :  De  l'EJfet  des  mesures  illcgules  et  despo- 
tiques, dans  les  gouvernements  réguliers  eux- 
mêmes',  dit  entre  autres  choses: 

"Quand  un  gouvernement  régulier  se  per- 
met l'emploi  de  l'arbitraire,  il  sacriiie  le  but  de 
son  existence  aux  mesures  qu'd  prend  pour  la 
conserver.  Pourquoi  veut-on  que  l'autorité  ré- 
prime ceux  qui  attaqueraient  nos  propriétés, 
notre  liberté  ou  notre  vie  ?  Pour  que  ces  jouis- 
sances nous  soient  assur^^es.  Mais  si  notre  for- 
tune peut  être  détruite,  notre  liberté  menacée, 
notre  vie  troublée  par  l'arbitraire  ,  quel  bien 
retirerons-nous  de  la  protection  de  l'autorilé? 
Pourquoi  veut-on  qu'elle  punisse  ceux  qui 
conspireraient  contre  la  Constitution  de  l'État? 
Parce  que  l'on  craiut  que  ces  conspirateurs  ne 
substituent  une  puissance  oppressive  à  une 
organisation  légale  et  modérée.  Mais  si  l'auto- 
rité exerce  elle-même  cette  puissance  oppres- 
sive, quel  avantage  conserve-t-elle?...» 

Et  plus  loin  : 

"Sans  doute,  il  y  a  pour  les  sociétés  poli- 
tiques des  moments  de  danger  que  toute  pru- 
dence humaine  a  peine  à  conjurer.  Mais  ce 
n'est  point  par  la  violence,  par  la  suppression 
de  la  justice;  ce  n'est  point  ainsi  que  ces  dan- 
gers s'évitent.  C'est,  au  contraire,  en  adhérant, 
plus  scrupuleusement  que  jamais,  aux  lois 
établies,  aux  formes  tutélaires,  aux  garanties 
préservatrices . . .  Tout  gouvernement  modéré, 
tout  gouvernement  qui  s'appuie  sur  la  régula- 
rité et  sur  la  justice,  se  perd  par  toute  inter- 
ruption de  la  justice,  par  toute  déviation  de  la 
régularité.  Comme  il  est  dans  sa  nature  de  s'a- 
doucir, tôt  ou  tard,  ses  ennemis  attendent 
cette  époque  pour  se  prévaloir  des  souvenirs 
armés  contre  lui.  La  violence  a  paru  le  sauver 
un  instant;  mais  il  a  rendu  sa  chute  plus  iné- 
vitable; car  en  le  délivrant  de  quelques  adver- 
saires ,  elle  a  généralisé  la  haine  que  ses  ad- 
versaires lui  portaient.)) 

Antérieurement  le  même  auteur  avait  déjà 
dit  (t.  II,  p.  244): 

«Tout  confirme  cette  maxime  de  Montes- 
quieu, qu'à  mesure  que  le  pouvoir  devient  im- 
mense, la  sûreté  du  monarque  diminue. 

«Non,  disent  les  amis  du  despotisme:  quand 
les  gouvernements  s'écroulent ,  c'est  la  faute 
de  leur  faiblesse.  Qu'ils  surveillent,  qu'ils  sé- 
vissent, qu'ils  enchaînent,  qu'ils  frappent, 
sans  se  laisser  entraver  par  de  vaines  formes. 

«A  l'appui  de  cette  doctrine ,  on  cite  deux 
ou  trois  exemples  de  mesures  violentes  et  illé- 
gales qui  ont  paru  sauver  les  gouvernements 
qui  les  employaient.  Mais  pour  faire  valoir  ces 
exemples,  on  se  renferme  adroitement  dans  le 
cercle  d'un  petit  nombre  d'années.  Si  l'on  re- 
gardait plus  loin,  l'on  verrait  que,  par  ces  me- 
sures, ces  gouvernements,  loin  de  s'aH'crmir. 
se  sont  perdus.)) 

M.  de  Lamartine  s'exprime  ainsi:  « Ceci 

était   nécessaire   pour  expliquer  à  M.  Thieri 
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que,  si  Napoléon,  dont  il  absout  l'ambition  au 
18  brumaire,  devait  se  perdre  et  nous  perdre 
lui-même  plus  tard,  c'était  non  par  faute  de 
génie ,  mais  par  faute  d'un  droit.  Un  droit , 
c'est  une  inviolabilité  ;  mais  un  droit,  c'est  une 
limite.  11  limite  une  fortune,  mais  aussi  i*l  limite 
la  folie.  Kous  faisons  donc  un  grand  reproche 
moral  et  politique  à  M.  Tliiers  d'avoir  jeté  ,  au 
début  de  son  histoire,  un  voile  d'amnistie  et 
une  pluie  de  lauriers  sur  la  journée  du  18  bru- 
maire. Cette  faute  historique  le  poursuivra  par- 
tout dans  le  cours  de  son  récit.  On  a  beau 
ensevelir  la  conscience  dans  un  drapeau  de  vic- 
toire, elle  n'est  pas  tuée,  et  elle  se  réveille  tou- 
jours à  toutes  les  crises  de  l'existence  du  soldat 
qui  lui  a  porté  un  coup  d'épée.»  (De  Lamartine, 
Cows  familier  de  litlérature,  t.  VIII,  p.  117.) 

Nous  allons  citer  maintenant  quelques-uns 
des  coups  d'État  les  plus  saillants  de  l'histoire. 

C'est  par  un  coup  d'État  que  Servius  TuUius 
succéda  à  son  beau-père,  Tarquin  l'Ancien  ;  la 
femme  de  Tarquin  dissimula  sa  mort  pendant 
quelques  jours  qui  suffirent  à  Servius  pour 
proscrire  les  fils  d'Ancus  qui  avaient  fait  assas- 
siner Tarquin,  confisquer  leurs  biens  et  flétrir 
leur  mémoire.  Le  sénat  résista,  mais  Servius 
Tullius  méprisa  ses  murmures,  s'assura  de  l'as- 
sentiment des  plébéiens  et  se  lit  nommer  roi 
par  le  peuple,  dans  l'assemblée  des  curies. 

Celait  un  coup  d'État  aussi  que  l'assassinat 
des  Gracques. 

La  mort  de  César  fut  un  coup  d'État  qui 
retarda  peu  la  chute  de  la  république  et 
lavéuemeut  de  la  monarchie.  César  aspirait  à 
la  royauté,  il  voulait  arriver  à  la  suprême  puis- 
sance; il  se  proposait  de  réaliser  de  grandes 
amélioralions  intérieures;  mais  Une  se  rendait 
pas  compte  que  ces  bienfaits  perdaient  de  leur 
prix  aux  yeux  des  Romains  s'ils  étaient  accor- 
dés par  le  despotisme. 

Le  secret  est  la  condition  de  succès  des  coups 
d'État,  anteferit  quam  flamma  micet.  Le  pro- 
jet de  la  Saint-Barthélémy  ne  fut  communiqué 
par  la  reine  Calherine  de  Médicis  qu'à  son  flls 
Charles  IX,  à  Henri,  duc  d'Anjou ,  son  frère,  et 
à  Henri,  duc  de  Guise,  son  faA'^ori.  Le  dessein  de 
tuer  Charles,  roi  de  Naples,  qui  s'était  fait  nom- 
mer roi  de  Hongrie  par  les  grands  du  pays,  ne 
fut  révélé  qu'à  Biaise  Forbach,  qui  lit  le  coup,  et 
aux  reines  Elisabeth  et  Marie  qui  en  attendaient 
le  profit.  Jeanne  de  Naples,  voulant  faire  étran- 
gler André  de  Hongrie,  son  mari,  n'en  parla  qu'à 
Philippe,  à  la  Calauoise,  qui  avait  été  sa  nourrice, 
et  à  Louis,  prince  de  Jarente,  son  amant. 

11  est  un  coup  d'État,  cependant,  qui  fut 
ébruité,  connu  à  l'avance  et  qui  réussit  néan- 
moins, c'est  celui  des  étals  de  Blois,  où  le  roi 
Henri  111  se  défit  du  duc  de  Guise  qui  l'avait 
audacieuscment  bravé.  Les  Parisiens  aimaient 
Henri  de  Guise  comme  Hs  n'ont  jamais  aimé 
aucun  prince;  et  comme  Henri  lil  n'avait  ni 
postérité,  ni  espoir  d'en  avoir,  l'on  pensait  na- 
turellement au  duc  pour  le  remplacer.  Le  duc 
acquit  la  réputation  de  zélé  cathohque,  de  grand 
homme  de  guerre,  de  véritable  ami  du  i)euple 
dont  il  flaltait  (eus  les  penchants;  il  déversait, 
par  tous  les  moyens  possibles,  le  mépris  sur  le 


roi,  et  les  Parisiens  accueillaient  avec  enthou- 
siasme toutes  les  tentatives  du  duc,  si  bien 
que  le  duc,  étant  venu  à  Paris,  alors  que  le  roi 
menaçait  de  châtier  les  Parisiens,  ceux-ci  firent 
résistance  au  roi  et  élevèrent  des  barricades 
jusqu'aux  portes  du  Lou\Te,  d'où  Pou  chassa  le 
roi.  Henri  111  se  relira  à  Chartres  où  le  duc  l'alla 
voir,  et  le  roi  qui.  selon  l'opinion  du  pape  Sixte- 
Quint,  le  devait  faire  assassiner,  le  laissa  sortir 
sain  et  sauf.  Peu  après  le  duc  demanda  la  te- 
nue des  états  du  royaume  à  Blois ,  où  se  fiant 
à  la  parole  que  le  roi  lui  avait  donnée  de  ne  lui 
point  faire  de  mal,  et  beaucoup  plus  à  Patten- 
tion  que  les  députés  avaient  pour  lui,  il  redou- 
bla d'insolence,  parla  de  faire  raser  le  roi,  son 
maitre,  pour  le  faire  enfermer  dans  un  monas- 
tère. Le  roi  n'ignorait  rien  ni  des  insolences 
du  duc,  ni  de  ses  projets  audacieux,  il  ré- 
solut de  se  défaire  du  duc  et  le  fit  assassiner 
dans  son  cabinet,  le  23  décembre  1588.  Le  roi 
avait  voulu  charger  Crillon  d'exécuter  ses  or- 
dres de  mort;  Crillon  répondit  qu'il  était  trop 
homme  d'honneur  pour  tuer  le  duc  en  traître; 
mais  que,  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  l'ordon- 
ner, il  se  battrait  avec  lui  et  mourrait  en  com- 
battant ou  le  ferait  mourir.  Cette  voie  sembla 
trop  longue  au  roi  et  trop  incertaine,  il  ordonna 
à  quelques-uns  de  ses  gardes  de  frapper  le  duc 
quand  il  entrerait  dans  son  cabinet.  En  vain 
Henri  de  Guise  fut-il  averti  par  un  billet  placé 
sous  sa  serviette,  en  vain  fut-il  prévenu  des 
projets  du  roi  contre  sa  personne,  par  ses  amis, 
il  ne  tint  aucun  compte  de- tous  ces  avertisse- 
ments et  alla  au-devant  de  la  mort. 

Ce  ne  sont  pas  les  avis  non  plus  qui  manquè- 
rent aux  victimes  de  la  Saint-Barthélémy;  bien 
que  la  reine  n'eût  mis   que   trois  personnes      A 
dans  sa  confidence ,  il  régnait  une  inquiétude     ■ 
vague  qui  annonçait  des  événements  prochains, 
(l'oy.  Saiut-Barthélemy.) 

Il  faut  arriver  à  la  Révolution  de  1789  pour 
trouver  une  série  de  coups  d'État  que  chaque 
parti  qui  s'emparait  du  pouvoir  essayait  contre 
le  parti  menaçant  à  qui  Pavenir  semblait  ap- 
partenir.... au  moins  pour  quelques  jours.  C'est 
la  Montagne  qui  fait  périr  les  Girondins ,  ce 
sont  les  Thermidoriens  qui  proscrivent  à  leur 
tour  la  Montagne;  après  que  Robespierre  a 
sacrifié  Hébert  et  Danton ,  après  que  la  science, 
le  talent,  la  réputation,  la  vertu  sont  pour  lui 
des  titres  de  proscription,  il  lombe  lui-même 
frappé  par  le  coup  d'État  du  9  thermidor.  La 
France  respira,  et  les  restes  de  la  Monlagne 
furent  dispersés  le  13  vendémiaire  an  HI.  Mais 
le  Directoire  n'avait  ni  la  main  assez  ferme,  ni 
le  sens  moral  assez  élevé  pour  rendre  le  calme 
à  une  nalion  fatiguée  par  les  dissensions  ci- 
viles les  plus  profondes ,  et  par  les  excès  les 
plus  horribles. 

Le  Directoire  sentant  que  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  allait  le  dominer  et  l'absorber,  il  se  dé- 
cida au  coup  d'Etat  du  18  fructidor,  où  il  pros- 
crivit 2  de  ses  membres  et  53  membres  des 
deux  conseils  :  pour  cela  il  lit  approcher  des 
troupes  de  Paris,  sous  le  commandement  d'Au- 
gereau;  il  lit  investir  la  nuit  le  palais  des 
séances ,  on  arrêta  les  députés  prévenus  de 
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conspiration,  la  portion  restée  fidèle  se  réunit 
dans  un  autre  lieu ,  et ,  se  formant  en  conseil , 
approuva  les  mesures  prises  par  le  Directoire. 
Une  liste  de  proscription  fut  dressée;  on  dé- 
porta les  députés,  les  journalistes,  les  chefs 
du  parti  Cliclnen ,  et  la  Révolution  ou  plutôt  le 
Directoire  fut  sauvé  cette  fois,  nous  savons 
pour  combien  de  temps;  car  les  partis  ne  se 
soumettent  qu'à  un  pouvoir  qui  sait  se  faire 
craindre ,  et  le  Directoire  n'avait  ni  l'autorité , 
ni  le  prestige,  ni  la  force,  indispensables  dans 
sa  situation.   . 

Le  coup  d'Etat  du  18  fructidor  n'empêcha 
donc  pas  les  partis  de  conspirer  et  le  Direc- 
toire d'être  méprisé  par  tous.  Alors  trois  direc- 
teurs sur  cinq  se  concertèrent  avec  le  général 
Bonaparte,  ils  sentaient  leur  pouvoir  menacé  et 
ils  invoquèrent  l'appui  du  jeune  vainqueur; 
ils  comprenaient  que  le  pouvoir  exécutif  allait 
périr  entre  leurs  mains ,  ils  voulurent  le  rani- 
mer en  le  transformant.  Sieyés  voulait  aussi 
appUquer  sa  fameuse  constitution  pyramidale 
avec  son  grand  électeur;  et  le  jeune  général 
Bonaparte,  arrivé  inopinément  d'Egypte,  de- 
puis quelque  temps  déjà ,  fut  le  bras  sur  lequel 
on  compta  pour  accomplir  un  autre  18  fructi- 
dor. Mais  ce  rôle  restreint  ne  pouvait  convenir 
au  jeune  héros  :  bras,  oui,  mais  tête  aussi;  les 
directeurs  n'y  avaient  pas  pensé.  Ils  se  con- 
certèrent donc  avec  Bonaparte.  Forts  des  con- 
spirations permanentes  des  royalistes  et  des 
Jacobins  et  des  empiétements  journaliers  des 
conseils ,  ils  convinrent  de  convoquer  les  con- 
seils à  Saint-Cloud  pour  les  isoler  du  mouve- 
ment et  de  l'appui  immédiat  des  faubourgs. 

Parmi  les  cinq  directeurs ,  Gohicr  et  Moulin, 
issus  du  parti  démocratique,  le  favorisaient  et 
restaient  isolés;  Barras,  engagé  avec  les  Bour- 
bons, voulait  un  mouvement;  Sieyès  et  Roger- 
Ducos  déclamaient  contre  les  Jacobins,  et 
désiraient  une  nouvelle  conslilution;  les  Cinq- 
Cents,  de  leur  côté,  en  présence  de  l'étranger, 
toujours  menaçant,  toujours  en  armes,  ne 
voulaient  pas  que  l'on  aflaibht  l'énergie  du 
patriotisme.  Dans  ce  conflit  inextricable ,  il 
fallait  que  l'un  des  deux  pouvoirs  succombât. 

Cette  translation  des  conseils  à  Saint-Cloud 
n'était  point  précisément  contraire  à  la  Consti- 
tution, la  nécessité  de  cette  mesure  avait  été 
éventuellement  posée  dans  le  texte  môme  de 
cette  Constitution  de  l'an  III,  mais  elle  devait 
être  votée  par  les  Cinq-Cents;  l'on  convoqua 
ceux  des  membres  qui  y  étaient  favorables  et 
la  translation  fut  décrétée.  Talleyrand,  Fouché, 
ministre  de  la  police,  le  président  et  beaucoup 
de  membres  du  conseil  des  Anciens  entrèrent 
dans  la  conspiration. 

Sieyès  est  l'àme  du  mouvement,  il  s'agit 
pour  lui  de  faire  succéder  un  gouvernement 
stable  et  ferme  au  faible  pouvoir  du  Directoire, 
Barras  et  Roger-Ducos  laissant  faire.  Lucien 
Bonaparte,  qui  préside  les  Cinq-Cents,  appuiera 
son  frère  dans  cette  enceinte,  où  l'énergie  des 
anciennes  assemblées  semble  avoir  survécu. 
Tout  étant  ainsi  préparé,  les  généraux  Auge- 
reau,  Gardaune,  Murât,  Leclerc,  prévenus, 
les  deux  directeurs  récalcitrants,  gardés  à  vue 


au  Luxembourg,  Bonaparte  se  présente  au 
conseil  des  Anciens  au  moment  où  quelques 
membres,  absents  la  veille,  demandaient  des 
expUcations  sur  la  translation  et  s'étonnaieait 
du  mouvement  inaccoutumé  qui  se  manifes- 
tait: tout  à  coup  la  nouvelle  de  la  démission 
de  Sieyès,  de  Barras  et  de  Roger-Ducos  cir- 
cule dans  la  salle,  au  moment  où  le  général 
parait,  avec  son  état-major,  sur  le  seuil  de  la 
salle  des  séances;  il  prend  la  parole  et  s'ex- 
prime ainsi:  «Représentants,  vous  n'êtes  point 
dans  des  circonstances  ordinaires;  vous  êtes 
sur  un  volcan.  Permettez-moi  de  vous  parler 
avec  la  franchise  d'un  soldat,  avec  celle  d'un 
citoyen  zélé  pour  le  bien  de  son  pays ,  et  sus- 
pendez, je  vous  prie,  votre  jugement  jusqu'à 
ce  que  vous  m'ayez  entendu  jusqu'à  la  fin. 
J'étais  tranquille  à  Paris,  lorsque  je  reçus  le 
décret  du  conseil  des  Anciens  qui  me  parla  de 
ses  dangers,  de  ceux  de  la  Répubhque.  A  Fin- 
stant  j'appelai ,  je  retrouvai  mes  frères  d'armes, 
et  nous  vînmes  vous  donner  notre  appui; 
nous  vînmes  vous  offrir  les  bras  de  la  nation , 
parce  que  vous  en  étiez  la  tête;  nos  intentions 
furent  pures,  désintéressées,  et,  pour  prix  du 
dévouement  que  nous  avons  montré  hier,  au- 
jourd'hui déjà,  l'on  nous  abreuve  de  calom- 
nies! On  parle  d'un  nouveau  César,  d'un  nou- 
veau Cromwell;  on  répand  que  je  veux  établir 
un  gouvernement  miUtaire....  Je  vous  le  jure. 
Représentants  du  peuple ,  la  patrie  n'a  pas  de 
plus  zélé  défenseur  que  moi.  Je  me  dévoue 
tout  entier  pour  faire  exécuter  vos  ordres. 
Mais  c'est  sur  vous  seuls  que  repose  son  salut: 
Il  n'y  a  plus  de  Directoire.  Quatre  des  cinq 
membres  qui  le  composaient  ont  donné  leur 
démission, le  cinquième  a  été  mis  en  surveil- 
lance pour  sa  sûreté;  Représentants  du  peuple, 
consultez  votre  sagesse  et  Fimmiuence  des 
dangers;  prévenez  les  déchirements;  évitons 
de  perdre  ces  deux  choses  pour  lesquelles 
nous  avons  fait  tant  de  sacrifices  :  la  liberté , 
légalité.  » 

«  Un  membre  interrompt  le  général  Bonaparte 
et  s'écrie:  «Et  la  Constitution!»  —  «La  Con- 
stitution, reprend  le  général,  vous  sied-il  de 
l'invoquer?  Vous  Favez  violée  au  18  fructidor, 
vous  Favez  violée  au  22  floréal ,  vous  l'avez 
violée  au  30  prairial.  La  Constitution,  elle 
est  invoquée  par  toutes  les  factions,  tour  à 
tour,  et  méprisée  par  elles;  elle  ne  peut  être 
pour  nous  un  moyen  de  salut,  elle  n'obtient 
plus  le  respect  de  persoune....,  et  aujourd'hui 
encore  c'est  en  sou  nom  que  Fon  conspire.  Je 
connais  tous  les  dangers  qui  vous  menacent. 

«Représentants  du  peuple,  ne  voyez  pas  en 
moi  un  misérable  intrigant  qui  se  couvre  d'un 
masque  hypocrite;  j'ai  fait  mes  preuA'cs  de 
dévouement  à  la  République.  Je  vous  déclare 
qu'aussitôt  que  les  dangers  qui  m'ont  fait  cou- 
fier  des  pouvoirs  extraordinaires,  seront  pas- 
sés, j'abdiquerai  ces  pouvoirs.  Je  ne  veux  être, 
à  Fégard  de  la  magistrature  que  vous  aurez 
nommée,  que  le  bras  qui  la  soutiendra  et  fera 
exécuter  ses  ordres. 

«Je  le  répète  eucore,  qu'on  ne  croie  pas 
que  je  tiens  ce  langage  pour  m'emparer  du 
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pouvoir.  Le  pouvoir,  on  me  l'a  offert  depuis  mon 
retour  à  Paris  '.  Les  différentes  factions  sont 
venues  sonner  à  ma  porte ,  je  ne  les  ai  point 
écoutées,  je  ne  suis  d'aucune  coterie,  je  ne 
suis  que  du  grand  parti  du  peuple  français.  Je 
ne  vous  le  cachepoint.  Représentants  du  peuple, 
en  prenant  le  commandement,  je  n'ai  compté 
que  sur  le  conseil  des  Anciens.  Je  n'ai  point 
compté  sur  le  conseil  des  Cinq-Cents,  où  se 
trouvent  des  hommes  qui  voudraient  nous 
rendre  la  Convention,  les  comités  révolution- 
naires et  les  écliafauds;  sur  le  conseil  des 
Cinq-Cents  où  les  chefs  de  ce  parti  viennent 
de  prendre  séance  en  ce  moment;  sur  le  con- 
seil des  Cinq-Cents  d'où  viennent  de  partir  des 
émissaires  chargés  d'aller  organiser  un  mouve- 
ment dans  Paris. 

«  Que  ces  projets  criminels  ne  vous  effrayent 
point,  Représentants  du  peuple;  environné  de 
mes  frères  d'armes,  je  saurai  vous  en  préser- 
ver. J'en  atteste  votre  courage,  vous,  mes 
braves  camarades!  vous,  aux  yeux  de  qui  l'on 
voudrait  me  peindre  comme  un  ennemi  de  la 
liberté!  vous  grenadiers,  vous  braves  soldats 
dont  j'aperçois  les  baïonnettes,  que  j'ai  fait  si 
souvent  tourner  à  la  honte  de  l'ennemi,  à  l'hu- 
miliation des  rois,  que  j'ai  employées  à  fonder 
des  républiques!  Et  si  quelque  orateur,  payé 
par  l'étranger,  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi, 
qu'il  prenne  garde  de  porter  cet  arrêt  contre 
lui-même.  S'il  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi, 
j'en  appellerais  à  vous,  braves  soldats,  que 
j'ai  tant  de  fois  menés  à  la  victoire!  à  vous, 
braves  défenseui'S  de  la  République ,  avec  les- 
quels j'ai  partagé  tant  de  périls  pour  affermir 
la  lUjerté  et  l'égalité;  je  m'en  remettrais, 
braves  amis,  au  courage  de  vous  tous  et  à  ma 
fortune.  » 

Le  général  sentait  que  la  difficulté  de  la 
journée  était  devant  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
où  se  trouvaient  les  chefs  du  parti  démocra- 
tique; aussi  ce  ne  fut  pas  sans  émotion  qu'en 
sortant  du  conseil  des  Anciens,  il  se  présenta 
devant  le  conseil  des  Cinq-Cents;  celle  assem- 
blée avait  le  sentiment  du  péril  qu'elle  courait, 
elle  venait  de  renouveler  avec  une  sorte  de 
frénésie  le  serment  à  la  Conslitution.  Tout  à 
coup  elle  vit  paraître,  au  seuil  de  la  salle  où 
elle  siégeait,  la  ligure  pâle  du  général  Bona- 
parte, et  derrière  le  général  et  son  état-major, 
elle  vit  briller  des  baïonnettes.  Le  député  Bi- 
gounet  se  jeta  au-devant  du  général,  en  lui 
criant:  «  Que  faites-vous,  téméraire?  vous  vio-' 
lez  le  sanctuaire  des  lois!  retirez-vous!»  Plu- 
sieurs autres  représentants  crièrent:  A  bas  le 
dictateur,  hors  lu  loi ,  mourons  à  noire  poste, 
vive  la  République!  Le  général  pâlit  et  son 
état-major  l'entraîna  hors  de  l'enceinte.  On 
demanda  la  mise  hors  la  loi  du  téméraire;  le 
tumulte  était  à  sou  comble.  Le  président  Lu- 
cien refusa  de  la  mettre  aux  -voix,  il  dit  qu'il 
se  démettait,  et  descendit  du  fauteuil  prési- 
dentiel; il  parla  aux  soldats  qui  environnaient 
Bonaparte,  il  leur  dit  que  la  majorité  des  Ciuq- 


1.  Le  retour  du  général  k  Paris  avait  été  fêté  avec 
enthousiasme  ,  depuis  Fréjus  jusqu'à  la  capitale. 


Cents  était  sous  la  pression  d'une  poignée  de 
factieux  qui  leur  arrachait  d'odieuses  délibé- 
rations, que  les  représentants  qui  se  ren- 
draient près  de  lui  seraient  seuls  les  vrais 
législateurs  de  la  France  et  que  les  autres 
allaient  être  dispersés  par  la  force. 

Leclerc,  beau-frère  du  général,  se  présente 
dans  la  salle  des  Cinq-Cents  avec  ses  grena- 
diers: «Citoyens  représentants,  dit-il,  on  ne 
peut  plus  répondre  de  la  sûreté  du  conseil,  je 
vous  invite  à  vous  retirer.  »  L'assemblée  reste 
immobile.  Alors  un  officier  prononce  ces  mots: 
Grenadiers,  en  avant!  Les  députés  se  disper- 
sent dans  les  cours  et  dans  les  jardins,  un 
grand  nombre  retourne  à  Paris ,  ce  qui  reste 
se  réunit  sous  la  présidence  de  Lucien,  et  con- 
stitue encore  une  apparence  d'assemblée.  Plu- 
sieurs discours  sont  prononcés  et  Ton  vote 
deux  résolutions  :  la  première  change  la  forme 
du  gouvernement  et  substitue  au  Directoire  un 
Consulat  provisoire  de  trois  membres,  Bona- 
parte, Roger-Ducos  et  Sieyès;  la  seconde  pros- 
crit 61  députés  et  ajourne  le  Corps  législatif  à 
trois  mois.  Le  conseil  des  Anciens  ratifie  im- 
médiatement ces  deux  actes  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  et  le  coup  d'État  est  accompli. 

En  1830,  nous  retrouvons  un  autre  coup 
d'État,  mais  celui-là  n'a  pas  réussi.  Le  25  juil- 
let 1830  panu'ent  les  ordonnances  qui  dissol- 
vaient les  chambres,  convoquaient  les  collèges 
électoraux  en  changeant  le  mode  d'élection  et 
suspendaient  la  liberté  de  la  presse.  Ces  or- 
donnances inconstitutionnelles  excitèrent  de 
la  surprise  d'abord,  puis  une  colère  qui  se 
traduisit  par  des  barricades  élevées  dans  la 
nuit,  et  d'où  sortit  la  révolution  qui  jeta 
Charles  X  dans  l'exil. 

Le  coup  d'État  du  2  décembre  est  trop  près 
de  nous  pour  que  nous  puissions  en  parler 
avec  toute  liberté  d'esprit.  A'ous  nous  borne- 
rons donc  à  raconter  les  faits. 

La  république  avait  été  une  surprise.  les 
socialistes  paraissaient  devenir  menaçants,  les 
populations  avaient  accepté  ce  régime  faute 
de  mieux,  et  elles  envisageaient  le  retour 
à  la  monarchie  comme  nue  planche  de  salut; 
mais  il  y  avait  plusieurs  monarchies  en  pré- 
sence :  les  partisans  de  la  république,  quoi- 
qu'en  minorité,  ne  pouvaient  pas  êtr^  tout  à 
fait  dédaignés  non  plus,  ils  avaient  pour  eux 
la  forme  du  gouvernement,  et  par  conséquent 
la  légalité.  Les  partis  étaient  en  présence  à 
l'Assemblée,  tout  le  monde  savait  que  la  ré- 
publique ne  pouvait  durer,  parce  qu'elle  n'é- 
tait pas  dans  le  sentiment  national,  et  l'on  se 
demandait  au  profit  de  qui  et  comment  elle 
cesserait;  y  aurait-il  ou  non  des  catastrophes? 
C'est  dans  cette  situation  que  se  ût  le  coup 
d'Élat  du  2  décembre  1851. 

Le  lundi  l"  décembre,  le  président  de  la 
République  reçut  comme  à  l'ordinaire ,  la  foule 
se  pressait  dans  les  salons  de  la  présidence.  A 
minuit  et  demi,  les  salons  étant  déserts,  le 
préfet  de  police,  le  minisire  de  la  guerre,  le 
général  Magnan  et  M.  de  Persigny  entourèrent 
le  prince  pour  recevoir  ses  derniers  ordres. 
M.  de  Morny  revint  du  spectacle,  où  il  avait 
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paru  pour  détourner  les  soupçons,  Alors  Louis- 
Napoléon  ouvrit,  avec  une  cîef  pendue  à  sa 
chaîne  de  montre,  le  tiroir  dun  meuble  placé 
à  sa  portée;  il  en  sortit  un  pli  cacheté  qui  était 
destiné  à  chacun  des  amis  du  prince,  on  se 
serra  la  main  et  Louis- JNapoléon  dit  :  «  Mes- 
sieurs, allons  prendre  un  peu  de  repos,  et  que 
Dieu  sauve  la  France.» 

Le  2,  les  Parisiens,  en  s'éveillant ,  virent 
apposée  aux  murs  et  lurent ,  avec  une  avidité 
facile  à  comprendre,  la  proclamation  suivante  : 
«  Au  nom  du  peuple  français,  le  président  de 
la  République  décrète  :  Art.  1".  L'Assemblée 
nationale  est  dissoute.  Art.  2.  Le  sutTrage  uni- 
versel est  rétabH;  la  loi  du  31  mai  est  abrogée. 
Art.  3.  Le  peuple  français  est  convoqué  dans 
ses  comices  à  partir  du  14  décembre  jusqu'au 
21.  Art.  4.  L'état  de  siège  est  décrété  dans  l'é- 
tendue de  la  première  division  militaire.  Art.  5. 
Le  conseil  d'État  est  dissous.  Art.  G.  Le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  Fait  au  palais  de  lÉlysée ,  le  2  dé- 
cembre 1851.  Signé,  Louis-jN'apoléon  Bona- 
parte. Contresigné,  le  Ministre  de  l'intérieur, 
DE  MoR.w.  »  Une  proclamation  au  peuple  fran- 
çais et  une  à  l'armée  complétaient  l'ensemble 
de  ces  documents  ;  le  coup  d'État  était  accom- 
pli; quelques  insurrections  à  Paris  et  dans  le 
midi  de  la  France  se  produisirent  jusqu'au 
10  décembre.  Peu  à  peu,  le  silence  se  fit  et  la 
France  accepta  le  nouveau  régime.  La  nouvelle 
Constitution  fut  proclamée,  {yoy.  Constitu- 
tions de  la  France.) 

Voici  maintenant,  par  ordre  chronologique, 
quelques-uns  des  coups  d'État  les  plus  sail- 
lants de  l'histoire  moderne,  qui  ont  eu  pour 
théâtre  les  autres  pays  de  l'Europe. 

Commençons  la  série,  très-incomplète  d'ail- 
leurs, —  car  ces  actes  ont  été  innombrables 
au  moyen  âge  —  par  le  coup  d'État  de  Ri- 
chard m  qui,  étant  encore  duc  de  Glocester  et 
régent  du  royaume ,  fit  assassiner  Edouard  V, 
son  neveu,  et  le  jeune  prince,  son  frère, 
tous  deux  fils  d'Edouard  IV,  dans  la  Tour  de 
Londres. 

Richard  III  ne  se  contenta  pas  de  faire  mou- 
rir ses  neveux  ,  il  voulut  les  faire  passer  pour 
illégitimes;  il  fit  semer  le  bruit,  à  la  honte  de 
sa  mère  encore  vivante,  que  le  feu  roi  et  le  duc 
de  Clarence ,  son  frère,  avaient  été  le  fruit 
des  amours  impudiques  de  cette  princesse;  et 
que,  comme  il  était  le  seul  fils  légitime  du  duc 
d'York,  il  devait  lui  succéder.  Richard  avait  un 
puissant  parti,  à  la  tête  duquel  se  trouvait  un 
Buckingham,  et  le  peuple  le  proclama  roi,  en 
1483.  Kous  n'aborderons  pas  l'histoire  de  la 
guerre  des  deux  Roses. 

Gustave  I",  de  la  maison  de  Wasa,  roi  de 
Suède,  en  1523,  voulant  retirer  des  mains  des 
évoques  toutes  les  forteresses  qui  étaient  dé- 
pendantes de  leurs  èvèchés,  désirant,  en  outre, 
faire  faire  une  recherche  exacte  des  biens  que 
le  clergé  et  les  religieux  avaient  acquis  ou 
usurpés  depuis  la  défense  du  roi  Canutson, 
convoqua  les  états  généraux  de  Suède  à  Wes- 
teràs,  où  il  se  rendit  avec  un  grand  déploie- 
ment do  forces;  il  voulut,  dés  le  premier  jour. 


indiquer  formellement  son  intention  d'abaisser 
l'orgueil  dun  clergé  trop  puissant;  à  table,  il 
fit  changer  l'ordre  des  préséances  et  placer 
les  sénateurs  séculiers  et  les  simples  gentils- 
hommes avant  les  évèques.  Ceux-ci.  étonnés 
et  effrayés  de  cette  décision  blessante,  sortirent 
après  le  repas  et  s'enfermèrent  dans  l'église 
de  Sainte-Égide.  Là ,  ils  prirent  la  résolution 
de  résister  aux  prétentions  du  roi. 

Le  lendemain,  les  états  étant  assemblés  et 
le  roi  présent,  et  malgré  le  discours  du  chan- 
ceher  qui  avait  montré  la  situation  de  la  Suède 
vis-à-vis  du  Danemark  comme  très-menacée 
et  demandant  de  sérieux  sacrifices  ,  plusieurs 
évèques  firent  entendre  les  plaintes  les  plus 
amères.  Mais  ils  furent  forcés  de  céder  à  la  cé- 
lèbre déclaration  des  états  de  Suède ,  qui  leur 
ôta  leur  autorité  temporelle;  ce  qui  ne  les  a 
pas  empêchés  de  garder  une  grande  influence 
sur  les  populations. 

Après  dix-huit  ans  d'union  avec  Catherine 
d'Aragon,  Henri  VIII  d'Angleterre,  qui  en  avait 
eu  trois  enfants,  voulut  s'en  séparer  pour  épou- 
ser Anne  de  Boleyn  qu'il  avait  créée  marquise 
de  Pembroke.  Le  pape  s'opposa  à  la  dissolution 
du  mariage  d'Henri  VIII  avec  Catherine  d'Ara- 
gon. Il  menaça  le  roi  d'excommunication.  Le 
roi  eut  peur  un  instant  et  sembla  vouloir  se 
soumettre  à  l'autorité  du  pape.  Mais  il  se  ravisa, 
et  l'an  1535  l'excommunication  du  roi  fut  pro- 
noncée par  le  pape  Clément  VIL 

Cranmer,  qu'Henri  VIII  avait  fait,  de  son  au- 
torité privée,  archevêque  de  Cautorbéry,  cassa 
sou  mariage,  par  une  sentence  du  23  mui  1533. 
Le  roi  fit  ordonner  que  l'on  ne  pourrait  plus  se 
pourvoir  eu  cour  de  Rome  pour  quelque  affaire 
que  ce  fût,  et  qu'elles  seraient  toutes  jugées 
par  les  prélats  du  royaume,  qu'on  ne  payerait 
ni  premiers  fruits,  ni  annales,  ni  le  denier  de 
Saint-Pierre;  qu'on  ne  tirerait  de  la  cour  de 
Rome,  ni  palliums,  ni  bulles  pour  les  évêchés, 
ni  dispenses  de  quelque  genre  que  ce  f iit  ;  et 
que  tous  ceux  qui  violeraient  ces  lois  seraient 
punis  par  les  lois  de  Provision  et  du  Prœmu- 
nire. 

C'est  ainsi  que  ce  monarque  se  sépara  de 
Rome  et  fonda  l'Église  anglicane.  Le  parlement 
déclara  le  roi  chef  suprême  de  l'Église  d'An- 
gleterre, lui  accorda  les  premiers  fruits,  la 
dime  des  revenus  de  tous  les  bénéfices  et  le 
pouvoir  de  nommer  aux  évêchés. 

Après  une  série  d'illégahtés  et  d'actes  de 
despotisme  dont  il  faut  lire  l'énumération  dans 
l'admirable  ouvrage  de  Mucuulay,  Charles  P"',  roi 
d'Angleterre,  se  trouvait  eu  présence  d'un  par- 
lement décidé  à  remettre  en  vigueur  les  liber- 
tés et  les  franchises  nationales  qui  avaient  été 
confisquées  par  Henri  YIII  et  Éhsabeth,  et  vis- 
à-vis  de  l'Ecosse  dont  il  avait  accru  les  mécon- 
tentements. La  guerre  éclata  et  fut  d'abord  sou- 
tenue ,  mais  sans  succès,  par  les  Écossais  seuls. 
L'Angleterre,  représentée  parle  long  parlement, 
ne  vint  qu'en  1642.  Battu  dans  plusieurs  ren- 
contres, le  roi  se  réfugia  au  milieu  de  l'armée 
écossaise,  qui  le  reçut  avec  de  grandes  démons- 
trations de  respect,  mais  qui  le  livra,  eu  1G46, 
aux  commissaires  du  parlement  Le  parlement 
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le  retint  longtemps  en  prison.  Le  roi  parvint  à 
S'échapper,  il  se  réfugia  dans  Tile  de  Wigbt,  où 
il  fut  arrêté  par  les  soldats  de  Gromwell  et  con- 
duit au  palais  de  Saint-James,  d'où  il  marcha 
à  l'échafaud,  le  9  février  1C49. 

Si  Monli  put  accomplir  la  restauration  des 
Stuarts  sur  le  trône  d'Angleterre,  c'est  surtout 
à  l'incapacité  de  Richard  Gromwell,  fils  d'Oli- 
vier, qui  ne  put  supporter  le  fardeau  du  gou- 
vernement, et  à  la  réaction  naturelle  des  évé- 
nements, qu'il  faut  l'attribuer. 

Monk  avait  servi  avec  dévouement  le  Pro- 
tecteur, qui  l'avait  investi  de  fonctions  mili- 
taires élevées,  et  lorsque  le  prétendant  Char- 
les II  lui  écrivit  pour  la  première  J'ois ,  il  se 
hâta  de  communiquer  la  lettre  du  roi  à  Gromwell 
lui-même.  Malgré  cela,  Gromwell  était  plein  de 
défiance.  Gependant,  à  la  mort  du  Prolecteur, 
Monk  se  prononça  en  faveur  de  son  fils  Ri- 
chard. Mais  quand  il  fut  sûr  des  dispositions  de 
l'Ecosse,  et  qu'il  eut  suffisamment  travaillé 
l'Angleterre ,  il  sentit  qu'il  était  maître  de  la 
situation.  Charles  II  lui  fit  de  magnifiques  pro- 
messes qu'il  tint,  du  reste,  et  le  18  octobre  1659, 
Monk  fit  arrêter  tous  les  officiers  dont  les  dispo- 
sitions lui  parurent  douteuses.  Il  franchit  la 
frontière  d'Angleterre,  le  l^' janvier  IGGO,  à  la 
tête  d'un  corps  de  6,000  hommes;  il  se  joignit 
à  Fairfax,  qui  avait  levé  un  corps  d'armée  pour 
Charles  II,  et  le  3  février  suivant,  il  entra  à 
Londres.  Il  resta  dans  l'inaction  jusqu'au  21  fé- 
ATier,  alors  U  réintégra  sur  leurs  sièges,  au 
parlement ,  les  membres  presbytériens  qui  en 
avaient  été  exclus,  en  1G48,  la  majorité  se 
trouvant  alors  favorable  au  rétablissement  de 
la  royauté,  et  le  8  mai  1660,  Charles  II  fut  pro- 
clamé roi  c^ 'Angleterre. 

Prenons  quelques  faits  en  Russie.  Les  strélitz 
(en  russe  strjelzi,  arquebusiers)  étaient  une  mi- 
lice créée  par  le  czar  Iwan  Wassiliéwitsch,  le 
Terrible,  vers  la  fin  du  seizième  siècle;  elle  at- 
teignit jusqu'au  chiffre  de  50,000  hommes.  Elle 
était  redoutable  à  plus  d'un  titre ,  et  Piei're  le 
Grand  lui  -  même  avait  eu  à  soufitir  de  ses 
trop  fréquentes  révoltes.  Souvent,  les  strélitz 
servaient  ia  politique  des  princes,  toujours  fron- 
deurs, qui  étaient  sur  les  marches  du  trône.  Et 
puis  ils  avaient  été  complètement  égarés  lors 
de  l'apparition  des  faux  Démétrius.  Us  ue  com- 
prirent que  trop  tard  le  maître  qu'ils  osaient 
braver  quand  ils  s'attaquaient  à  Pierre  le  Grand 
lui-même.  Pierre  I"  avait,  dans  les  menées  de 
la  grande-duchesse  Sophie,  une  intrigue  poli- 
tique permanente.  Cette  princesse,  aidée  de 
plusieurs  seigneurs  de  l'empire ,  ennemis  des 
innovations,  parvint  à  gagner  les  strélitz,  et 
Ton  ne  sait  pas  ce  qui  serait  arrivé  si  Pierre 
le  Grand  n'eût  pas  anéanti  cette  milice  redou- 
table. 

Son  coup  d'État  fut  ostensible  et  ne  porta 
pas  les  caractères  de  la  ruse. profonde  de 
celui  de  Méhémet-Ali  dont  nous  parlons  plus 
loin;  Pierre  le  Grand  rendit  tout  simplement  un 
ukase  qui  cassait  la  milice  séditieuse,  c'était  en 
1698.  Puis  il  la  fit  décimer  sur  la  place  Rouge, 
à  Moscou;  ce  qui  échappa  fut  banni  et  envoyé 
à  Astrakan.  En  1705,  les  restes  de  cette  cor- 


poration militaire  furent  complètement  exter- 
minés. 

Pierre  III,  Fédorowitsch ,  fut  appelé  à  l'em- 
pire en  1762.  C'était  le  petit-fils  de  Pierre  1«'. 
U  était  animé  des  meilleures  intentions,  mais  ce 
qui  lui  manquait,  c'était  l'énergie  du  caractère. 

Passionné  pour  les  améliorations ,  il  désirait 
donner  à  ses  sujets  tout  le  bien-être  possible. 
Malheureusement ,  sa  faiblesse  vis-à-vis  des 
résistances  puissantes  qu'il  rencontrait  pour 
réaliser  ses  excellents  projets,  était  un  invin- 
cible obstacle  aux  réformes  qu'il  projetait.  L'une 
d'elles,  et  c'était  la  plus  délicate,  puisqu'elle 
touchait  à  la  croyance  de  son  peuple,  était  la 
réforme  de  la  religion  orthodoxe.  11  échoua 
complètement  dans  ce  dessein.  Qu'arriva-t-il? 
c'est  que  tous  les  nobles  qui  avaient  vu  ses 
innovations  avec  impatience,  excitèrent  contre 
le  prince  le  peuple  tout  entier,  menacé  dans 
sa  croyance,  et  la  déchéance  de  Pierre  III  fut 
prononcée  le  6  juillet  1762.  L'impératrice,  sa 
femme,  fut  reconnue  souveraine ,  elle  s'appela 
Catherine  II,  et  Pierre  III  mourut  dans  sa  prison. 

Gustave  III,  roi  de  Suède,  se  trouvait  en 
présence  d'un  sénat  et  d'une  noblesse  qui, 
après  la  mort  de  Charles  XII,  avaient  enlevé  à  la 
couronne  le  pouvoir  législatif  et  même  le  pou- 
voir exécutif.  La  situation  était  difficile  ;  la  capi- 
tulation que  l'on  avait  fait  signer  à  Gustave, 
alors  prince  royal,  lorsqu'il  était  revenu  de 
France,  à  la  mort  de  son  père,  était  encore 
plus  dure  que  celle  qui  avait  été  imposée  à  son 
prédécesseur. 

Gustave  III  prit  la  résolution  de  sortir  d'une 
situation  qui  lui  paraissait  insoutenable ,  puis- 
qu'il devait  même  soumettre  au  sénat  jusqu'à 
la  fixation  de  la  quantité  de  vin  qui  serait  ser- 
vie sur  sa  table. 

L'ambassadeur  français,  de  Vergenne,  abonda 
dans  le  sens  du  roi,  qui  voulut  faire  un  coup 
d'État  en  promulguant  une  constitution  nou- 
velle. Sûr  des  troupes,  environné  de  quelques 
nobles  fidèles,  il  réalisa  son  projet  d'aflranchis- 
sement  de  la  couronne  de  Suède ,  à  laquelle  il 
rendit  son  ancienne  autorité. 

La  diète  accepta  d'abord,  notamment  en 
1778,  toutes  les  propositions  du  roi;  mais  plus 
tard  elle  résista  ;  Gustave  III  ne  plia  pas ,  et  il 
força  la  diète  à  accepter  l'acte  d'union  et  de 
sûreté  qui  investissait  le  roi  du  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre.  Gustave  fut  inflexible  pour 
la  noblesse  qui  résista;  il  la  réduisit,  en  appa- 
rence, par  la  prison  et  les  supplices;  mais  une 
conspiration  se  préparait  contre  lui.  Ankar- 
strœm,  dans  la  nuit  du  15  au  16  août  1792, 
au  bal  masqué  de  la  cour,  le  tua  d'un  coup 
de  pistolet. 

La  corporation  militaire  des  mamelouks,  de- 
venue si  puissante  qu'elle  déposa  des  sultans 
d'Egypte,  devait  son  origine  aux  grandesguerres 
de  Gengis-Khan;  les  Tartaros,  las  d'égorger, 
avaient  enfin  conservélcursesclaves, et  eu  1230 
un  des  sultans  saharistes,  en  Egypte ,  acheta 
plus  de  12,000  Tcherkesses,  Mingré liens  et  Aba- 
ses  à  leurs  possesseurs.  Il  en  forma  l'un  des 
plus  beaux  corps  de  troupes  qui  fussent  jamais 
en  Orient.  Telle  fut  l'origine  des  mamelouks. 
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Ce  corps  constitua  bientôt  une  caste  redou- 
table dans  laquelle  le  sultan  était  obligé  de 
choisir  les  beys.  Ils  avaient  une  puissance  im- 
mense qui  dut  néanmoins  céder  devant  les 
armes  de  la  France.  Bonaparte  les  battit  ù  Ra- 
mangeh.  Il  les  écrasa  après  la  journée  des  Py- 
ramides, où  ils  laissèrent  3,000  morts  sur  le 
cbamp  de  bataille.  Bonaparte,  par  une  procla- 
mation, dictée  sous  les  murs  d'Alexandrie,  an- 
nonça leur  extermination  et  la  résurrection  de 
l'autonomie  arabe,  ilais  ce  corps  redoutable 
n'était  pas  si  écrasé  que  le  croyait  le  grand 
capitaine.  Quand  l'armée  française  abandonna 
l'Egypte,  les  mamelouks  se  maintinrent  encore 
comme  corps  politique;  ils  s'étaient  reformés 
de  nouveau ,  et,  toujours  turbulents  et  sédi- 
tieux, ils  étaient  souvent  hostiles  aux  pachas 
envoyés  par  la  Porte  pour  gouverner  l'Egypte. 
Mais  ils  avaient  compté  sans  un  maître  éner- 
gique et  habile,  qui,  las  de  leurs  révoltes  mul- 
tiphées  et  de  leur  indiscipline,  résolut  le  coup 
d'État  qui  devait  l'en  déliarrasser. 

A  propos  de  l'investiture  de  la  pelisse  que 
l'on  devait  faire  à  son  hls,  Méhémet-Ali  convo- 
qua les  beys  des  mamelouks,  le  1^''  mai  1811, 
dans  la  citadelle;  il  les  reçut  tous  dans  la 
grande  salle  avec  les  démonstrations  les  plus 
vives  d'amitié  ;  il  leur  oflVit  le  café ,  puis  lors- 
que le  cortège  suivi  des  mamelouks  se  mit  en 
route  pour  aller  procéder  à  l'investiture,  il  se 
trouva  engagé  dans  un  chemin  creux  et  diffi- 
cile qui  conduit  du  palais  à  la  porte  El-Ajab  ; 
tout  à  coup  des  Albanais  couronnèrent  les  hau- 
teurs du  défilé  dont  l'issue  avait  été  fermée, 
et  firent  feu  sur  les  mamelouks,  qui  furent 
massacrés. 

L'ordre  chronologique  amène  au  Brésil.  Un 
parti  puissant  voulait  rompre  avec  le  Portugal, 
Lisbonne  ne  voulait  pas  abondonner  sa  riche 
colonie.  U  en  était  résulté  la  guerre  entre  les 
deux  pays.  Le  Brésil,  agité  par  des  partis  divers, 
avait  néanmoins  une  tendance  générale  vers 
l'émancipation  et  secondait  dom  Pedro  P'',  qui 
allait  lui  donner  une  constitution. 

Après  la  proclamation  de  l'indépendance, 
l'empereur  convoqua  une  assemblée  consti- 
tuante à  Rio-Janeno.  Cette  assemblée  ne  com- 
prit pas  sa  mission,  elle  voulut  faire  de  l'agi- 
tation et  de  la  démagogie.  Dénuée  d'hommes 
prudents  et  suffisamment  instruits  des  devoirs 
des  assemblées  délibérantes,  elle  fit  naître 
le  trouble  dans  ce  pays  qui  eiit  marché  in- 
failliblement à  une  catastrophe,  si  la  main 
qui  avait  ouvert  la  voie  ne  l'avait  résolument 
fermée. 

Dom  Pedro  I",  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  concihation,  se  décida  à  frapper 
un  coup  d'État.  Il  ne  ht  pas  entrer  la  force  ar- 
mée dans  le  sanctuaire  de  la  loi,  il  opéra  un 
blocus  cfTectif  de  toute  l'enceinte  où  siégeait 
la  Constituante;  il  fit  sceller  li^ri^  portes,  et  une 
proclamation  annonça  au  peuple  brésilien  que 
l'assemblée  était  d'issoute  et  qu'une  autre 
chambre  devrait  délibérer  sur  un  projet  de  con- 
stitution donnant  aux  bbertés  de  la  nation  les 
plus  sûres  garanties.  Tel  fut  le  coup  d'État  de 
dom  Pedro  par  huis  clos.  Voilà  une  simple  dis- 


solution de  chambre  transformée  par  les  cir- 
constances en  acte  illégal. 

Un  coup  d'État  qui  eut  en  Orient,  et  même 
en  Europe,  un  immense  retentissement,  fut 
celui  qui  détruisit  le  corps  redoutable  des^a- 
nissaires  à  Constantinople;  c'est  la  répétition 
de  la  destruction  des  strèlitz  par  Pierre  l^',  à 
Moscou.  Ce  corps  remontait  à  l'année  1334,  il 
avait  été  institué  par  le  sultan  Orkhan.  et  son 
importance  était  devenue  telle  que  lorsque  le 
sultan  Mahmoud  voulut,  en  1826,  réorganiser 
l'armée  ottomane  et  lui  donner  l'instruction  à 
l'européenne ,  il  rencontra  dans  lesja?nssaires 
une  résistance  redoutable. 

11  y  avait  les  janissaires  réguliers,  au  nom- 
bre de  25  à  30,0U0,  et  les  janissaires  irrégu- 
liers appelés  jumacks,  répandus  sur  toute  la 
surface  de  l'empire,  au  nombre  de  300  à 
400.000.  C'était  là  une  force  imposante.  Mah- 
moud avait  prévu  leur  résistance  à  la  nouvelle 
organisation  ;  il  avait  gagné  de  longue  main 
les  officiers  les  plus  iuiluents,  et  avait  été  se- 
condé par  son  conseil,  qui  comprenait  toute  la 
portée  du  coup  d'État  que  méditait  le  sultan. 
Celui-ci  fit  annoncer  qu'il  passerait  une  grande 
revue  sur  la  place  de  l'Atmeïdan,  le  14  juin 
(1826).  Les  manœuvres  commencées  à  l'euro- 
péenne, plusieurs  janissaires  se  plaignnent 
avec  insolence  de  ces  nouveaux  exercices,  la 
populace  les  soutint  et  se  répandit  avec  eux 
dans  les  rues  de  Constantinople,  où  de  grands 
désordres  eurent  heu  pendant  la  nuit.  Le  len- 
demain 15,  le  tumulte  étant  à  son  comble, 
plus  de  20,000  révoltés  se  trouvaient  déjà  réunis 
sur  la  place,  demandant  la  tète  des  principaux 
fonctionnaires  de  la  Porte;  le  sultan  fît  déployer 
1  étendard  du  prophète  ;  à  cette  vue  les  masses 
populaires  se  réunirent  autour  du  successeur 
de  Mahomet. 

Cernés  sur  la  place  de  l'Atmeidan  dont  ils 
avaient  fait  leur  place  d'armes ,  les  janissaires 
furent  impitoyablement  mitraillés,  on  mit  le 
feu  aux  casernes  dans  lesquelles  s'étaient  re- 
tirés ceux  qui  avaient  pu  échapper  au  mas- 
sacre. Là ,  plus  de  8,000  périrent  dans  les 
flammes.  Le  reste  fut  égorgé  dans  les  rues  de 
la  capitale. 

Un  décret  du  17  juin  1826  déclara  le  corps 
des  janissaires  à  jamais  dissous,  et  leur  nom 
même  anathématisô  par  le  muphti.  Dans  les 
provinces  de  l'empire,  la  dissolution  du  corps 
des  janissaires  provoqua  des  massacres  ana- 
logues. 

iXous  passons  sous  silence  les  coups  d'État 
espagnols  et  nous  ne  rappellerons  que  pour 
mémoire  la  série  des  coups  d'État  par  lesquels 
l'Autriche,  la  Prusse  et  divers  autres  États 
allemands  se  débarrassèrent  des  constitu- 
tions qui  leur  avaient  été  imposées  en  1818, 
l'espace  nous  manque  pour  en  retracer  les 
péripéties. 

Dans  les  courtes  indications  qui  précèdent, 
nous  nous  sommes  presque  toujours  abstenu 
d'apprécier  les  actes  que  nous  indiquions,  et 
c'est  la  concision  qui  nous  est  imposée  par 
notre  cadre  qui  nous  y  a  souvent  forcé.  D'au- 
tres fois  tout  jugement  était  superflu,  et  nous 
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pouvions  laisser  «  la  parole  aux  événements  », 
certain  qu'ils  seraient  compris  par  le  lecteur. 
Jules  Pautet. 

Comparez  :  Bonne  foi,  Dictateur,  Gouvernement 
provisoire,  Légitimité,  Machiavélisme,  Kaison  d'État, 
Salut  public  ,  Tyrannie,  Usurpation. 

COUR.  A  une  époque  où  le  clief  de  l'État  était 
considéré  comme  le  représentant  séculier  de 
Dieu,  le  peuple  entourait  souvent  sa  personne 
d'une  auréole  d'autant  plus  brillante  que  les  rap- 
ports entre  le  souverain  et  le  sujet  étaient  moins 
fréquents.  Un  reflet  de  cet  éclat  tombait  même 
sur  les  personnes  qui  l'entouraient,  et  jusque 
sur  les  serviteurs,  et  faisait  paraître  la  demeure 
du  prince  comme  un  endroit  privilégié.  C'est, 
en  effet,  de  la  demeure  du  souverain  qu'on  fait 
dériver  le  mot  cour,  court,  Hof  [curtis,  curia, 
aula).  qui  signifierait  demeure  par  excellence, 
comme  de  nos  jours  encore  «le  château  «  signifie 
le  cbàteau  royal  ou  impérial,  et,  en  Angleterre, 
«la  cité»,  la  ville  entre  toutes,  Londres.  Le  mot 
cour,  dans  l'acception  qui  nous  occupe,  pro- 
vient peut-être  aussi  de  l'usage  des  princes  — 
au  commencement  du  moyen  âge  —  de  rendre 
justice  dans  la  cour  de  leur  manoir,  et  que  «al- 
ler à  la  cour»  était  synonyme  de  «se  présenter 
au  tribunal».  Dans  tous  les  cas,  c'est  dans  les 
bâtiments  qui  entouraient  le  manoir,  que  logeait 
la  suite  des  seigneurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  partout  où  il  y  a  un  prince, 
il  y  a  une  cour  plus  ou  moins  régulière ,  plus 
ou  moins  brillante,  nombreuse.  En  Chine  et  en 
Turquie,  aussi  bien  qu'en  France  et  en  Angle- 
terre, et  à  des  siècles  d'intervalle,  le  même 
phénomène  se  présente:  nous  devons  donc 
penser  qu'il  est  fondé  sur  la  nature  humaine. 
Uest  naturel  que  le  prince,  disposant  degrandes 
richesses,  ne  s'en  refuse  pas  la  jouissance;  il 
est  naturel  encore  que  les  «sujets»,  aussi  bien 
que  les  «citoyens»,  traitent  avec  respect  celui 
qui  possède  ou  représente  la  puissance  publi- 
que; enfin,  il  est  rationnel  qu'une  nalion  aime 
voir  entouré  d'un  certain  éclat  celui  qui  parle 
en  son  nom  aux  peuples  étrangers. 

Ce  n'est  que  par  la  suite  des  temps  que  les 
cours  se  sont  développées  et  sont  devenues, 
pour  ainsi  dire,  une  institution  ayant  ses  lois, 
ses  doctrines,  ses  usages.  Dans  l'origine,  la  cour 
n'était  composée  que  des  serviteurs  du  prince; 
plus  lard  elle  comprit  encore  les  hauts  fonc- 
tionnaires, nous  dirions  volontiers  de  l'État, 
si  l'on  pouvait  nommer  ainsi  les  territoires  sou- 
vent vastes  que  le  prince  considérait  comme  ses 
domaines  particuliers.  A  une  époque  plus  ré- 
cente encore,  la  cour  n'cmbi'assait  que  des 
nobles  et  des  personnages  influents  à  divers 
titres,  excluant  d'une  part  les  serviteurs  pro- 
prement dits,  et  de  l'autre,  les  fonctionnaires 
non  nobles,  autres  que  les  ministres.  Dans  les 
derniers  temps,  surtout  depuis  1-789,  le  cercle 
des  personnes  pouvant  être  admises  à  la  cour 
(en  allemand  llof-fiihig]  s'est  élargi  au  point 
de  n'exclure,  dans  certains  pays,  que  les  indi- 
vidus que  la  bonne  société  rejette  partout  de 
ses  rangs. 

Toutefois,  les  personnes  admises  à  la  cour 


ne  font  pas  partie  du  personnel  de  la  cour 
proprement  dite.  Celle-ci  se  compose  d'un  cer- 
tain nombre  de  services  chargés  du  cérémonial 
et  des  soins  destinés  à  donner  de  l'éclat  au 
trône.  A  la  tète  de  ces  services  se  trouvent  des 
fonctionnaires  spéciaux,  ayant,  les  uns,  une 
charge  ou  emploi  purement  honorifique,  les 
autres,  des  charges  salariées  aux  frais  de  la  liste 
civile.  Les  charges  honorifiques  sont  héréditaires 
dans  quelques  États  allemands.  Le  nombre  des 
grandes  charges  varie  d'une  cour  à  l'autre; 
sous  les  ernpereurs  germaniques  il  y  en  avait 
sept  [voy.  Électeurs),  aiUeurs  plus  ou  moins; 
leur  nombre  tend  à  diminuer,  et  dans  certains 
pays,  les  places  restent  presque  constamment 
vacantes.  Il  ne  sera  pas  sans  utilité,  cepen- 
dant, de  faire  connaître  les  grandes  charges 
qui  existent  dans  quelques-unes  des  cours  de 
l'Europe. 

En  France,  la  cour  se  composait,  sous  le 
second  Empire,  de  la  maison  civile  de  l'empe- 
reur, de  la  maison  militaire  de  l'empereur,  de 
la  maison  de  l'impératrice,  et  des  maisons  des 
enfants  de  France,  du  prince  Napoléon,  de  la 
princesse  Marie-CIotilde,  de  la  princesse  Ma- 
thilde.  La  maison  civile  de  l'empereur  se  divi- 
sait en  six  grandes  charges,  ayant  chacune  un 
nombreux  personnel.  Le  grand  aumônier,  se- 
condé par  plusieurs  aumôniers;  le  grand  maré- 
chal du  palais,  ayant  pour  subordonnés  les 
préfets  du  palais,  les  maréchaux  des  logis  et 
îe  gouverneur  des  Tuileries  et  du  Louvre;  le 
grand  chambellan,  dont  le  service  comprenait, 
outre  les  chambellans  et  les  secours,  le  cabinet 
de  l'empereur;  le  grand  écuyer  et  le  grand 
veneur,  chefs  des  écuyers  et  des  veneurs  de 
tous  rangs  ;  enfin  le  grand  maître  des  cérémo- 
nies, avec  le  premier  maître  et  les  aides  des 
cérémonies,  ainsi  que  les  introducteurs  des 
ambassadeurs,  formaient  le  sixième  grand  ser- 
vice de  la  cour.  Nous  faisons  connaître,  au  mot 
Étiquette,  les  points  principaux  du  cérémonial 
dont  la  direction  et  l'exécution  sont  dans  les 
attributions  de  ces  charges.  Nous  passons  les 
services  accessoires,  la  musique,  le  trésor,  les 
médecins  et  chirurgiens  et  autres.  La  maison 
militaire  de  l'empereur  était  sous  les  ordres  du 
grand  maréchal  du  palais,  et  comprenait  Fad- 
judant  général,  seize  aides  de  champ  et  quatorze 
ofliciers  d'ordonnance,  et,  de  plus,  le  comman- 
dant des  cent-gardes  et  Fétat-major  général  de 
la  garde  impériale. 

La  maison  de  Fimpératrice  et  les  maisons  des 
princesses  se  composaient  de  dames  d'honneur, 
de  dames  pour  accompagner,  de  chambellans, 
de  secrétaires  de  commandement;  celle  du 
prince  Napoléon,  de  chambellans,  d'aides  de 
camp,  d'oflicicrs  d'ordonnance. 

Pour  abréger  Fénumératiou,  nous  nous  bor- 
nerons à  quelques  indications  sommaires  sur 
les  cours  des  antres  souverains,  plutôt  à  titre 
comparatif  que  dans  l'intention  d'être  complet. 
Ainsi,  les  grandes  charges  sont  à  Vienne:  le 
gi-and  maître  de  la  maison  de  l'empereur,  le 
grand  chambellan,  le  grand  maréchal,  le  grand 
écuyer;  la  cour  spéciale  de  l'impératrice  ré- 
gnante et  celles  des  autres  membres  de  la  fa- 
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mille  impériale  ont  également  des  titulaires  de 
grandes  charges. 

La  cour  de  Berlin  distingue  entre:  1°  les 
grandes  charges:  grand  chambellan  et  grand 
écuyer;  2"  les  premières  charges  :  grand  maitre 
de  la  garde-robe,  premier  maréchal  de  la  cour 
et  de  la  maison  du  roi,  etc.,  grand  veneur, 
grand  maitre  des  cérémonies,  grand  écuyer, 
grand  maréchal  intendant  des  châteaux  royaux, 
vice-grand  veneur;  et  3°  les  charges  de  la  cour: 
huit  sénéchaux  (ceux  de  Kœnigsbcrg,  Stolzen- 
fels,  Brcslau,  Benrath,  fiheinsberg,  Coblentz, 
Schwedt,  Kœnigs-Wusterhausen),  et  un  inten- 
dant général  des  théâtres. 

La  cour  de  Saint-Pétersbourg  place  après  la 
maison  de  Tempereur  (le  ministre  des  apanages 
et  l'aide  de  camp  général),  les  grandes  charges, 
puis  les  secondes  charges,  les  simples  charges 
et  les  maîtres  des  cérémonies.  Parmi  les  grandes 
charges,  on  remarque,  outre  celles  qu'on  ren- 
contre ailleurs,  des  grands  échansous;  mais  il 
n'y  a  pas  de  grand  veneui",  bien  qu'il  y  ait  des 
veneurs. 

La  cour  de  la  reine  d'Angleterre  (maison  de 
la  reine)  se  compose  du  lord  grand  chambel- 
lan, du  vice-grand  chambellan,  du  maitre  des 
cérémonies,  de  la  grande  maîtresse  {»iis(ress 
of  ilie  robes),  des  onze  dames  du  palais  [ladies 
of  the  bedchamber),  huit  chambellans,  le  lord- 
steward  (grand  maitre),  le  grand  écuyer,  le 
grand  veneur,  le  grand  aumônier,  etc.  On  sait 
que  l'influence  du  ministère  s'étend  en  Angle- 
terre jusqu'au  choix  des  titulaires  des  charges 
de  la  cour. 

Parmi lesgrandes  puissances,  la  France  (sous 
le  second  Empire)  et  la  Piussie  semblent  avoir  les 
cours  les  plus  brillantes,  puis  viennent  l'An- 
gleterre et  la  Prusse,  et  celle  d'Autriche  parait 
la  plus  simple.  Cette  dernière  passe,  d'ailleurs, 
pour  la  plus  patriarcale  (peut-être  pas  tout  à 
fait  avec  raison),  mais,  dans  tous  les  cas,  l'em- 
pereur d'Autriche  est,  dit-on,  le  souverain  le 
plus  accessible  pour  le  simple  particulier. 

La  cour  d'Espagne  était  réputée  la  plus  sévère 
sur  l'étiquette,  mais  le  nombre  des  charges 
n'est  pas  supérieur  à  celui  que  nous  avons 
constaté  ailleurs. 

Nous  ne  continuerons  pas  cette  énumération, 
mais  nous  avous  constaté  en  parcourant,  dans 
l'Almanach  de  Gotha,  le  tableau  des  charges 
établies  dans  les  autres  royaumes  de  l'Europe, 
que  l'éclat  de  la  cour  n'est  pas  toujours  en  rap- 
port avec  l'étendue  du  pays.  La  tradition,  le 
caractère  du  prince,  Pesprit  des  populations 
(plus  ou  moins  aristocratique  ou  démocratique) 
et  quelquefois  des  circonstances  fortuites  ont 
exercé  leur  influence  sur  cette  matière.  Pres- 
que partout,  du  reste,  on  remarque  une  ten- 
dance à  la  simplification. 

L'action  de  la  cour  sur  le  pays  a  varié  selon 
les  temps.  Autrefois,  cette  action  était  consi- 
dérée comme  absolument  mauvaise:  le  cour- 
tisan, aux  yeux  du  moraliste,  était  non-seule- 
ment un  flatteur,  mais  encore  un  homme 
corrompu ,  licencieux.  Le  mauvais  renom  des 
cours  n'était  pas  toujours  immérité.  A  une  épo- 
que où  le  pouvoir  du  souverain  et  même  celui 


des  simples  nobles  était  sans  limite,  où  l'esprit 
public  dormait,  où  les  mœurs  étaient  brutales, 
il  n'y  avait  aucun  frein  aux  passions  des  puis- 
sants. Ce  n'est  pas  seulement  Louis  XV  ou  le 
Régent  qu'il  faut  évoquer  ici,  ni  même  le  fana- 
tique Louis  XIV;  mais  le  bon  Henri  IV,  si  Pon 
veut  se  rendre  compte  jusqu'où  une  cour  pou- 
vait aller.  De  nos  jours,  la  Ucence,  Pimmoralité 
sont  bannies  des  cours;  ou  plutôt  leurs  fonc- 
tionnaires et  les  autres  personnes  qui  les  fré- 
quentent habituellement,  ne  sont  ni  meilleurs, 
ni  pires  que  la  moyenne  de  leur  génération  ;  la 
flatterie  elle-même  n'est  plus  de  leur  domaine 
exclusif,  —  partout  le  riche ,  le  personnage 
influent  a  ses  courtisans...  ne  les  avait -il 
pas  de  tout  temps:  pourvu  qu'il  les  méritât 
comme  jadis  Mécène  !  C'est  le  réveil  de  l'opi- 
nion publique  qui  a  moralisé  les  cours,  ce 
point  est  trop  évident  pour  que  nous  ayons  à 
le  démontrer. 

L'action  de  la  cour  sur  le  gouvernement  est 
presque  nulle  de  nos  jours.  Cela  vient  en  partie 
du  régime  constitutionnel  adopté  dans  la  plu- 
part des  États,  en  partie  aussi  de  ce  que  la  liste 
civile  [voy.  ce  mot)  est  complètement  séparée  du 
trésor  public.  Le  souverain  n'est  plus,  à  lui 
seul,  VÉtat. 

Reste  Paction  de  la  cour  sur  la  littérature, 
les  arts,  les  sciences.  Nous  ne  croyons  pas  que 
la  cour  proprement  dite  ait  jamais  influé  sur  le 
progrès  des  sciences,  bien  que  certains  princes 
aient  personnellement  fait  des  sacrifices  en  leur 
faveur.  L'influence  sur  la  littérature  nous  pa- 
rait fort  douteuse.  Il  y  a  des  exemples  qui  font 
honneur  aux  cours,  mais  il  y  a,  si  nous  ne  nous 
trompons,  plus  d'exemples  du  contraire.  Les 
arts  ont  été  plus  heureux:  ils  doivent  beaucoup 
non-seulement  aux  princes,  mais  encore  à  leur 
entourage.  Ils  ont  trouvé  là  bien  des  encoura- 
gements, et  nous  ne  croyons  pas  (par  suite  des 
difficultés  techniques)  qu'ils  en  aient  subi  un 
souffle  corrupteur. 

On  reproche  encore  aux  cours  de  répandre  le 
goût  du  luxe.  Chacun,  dit-on,  cherche  à  imiter 
la  classe  immédiatement  supérieure,  ou  plus 
exactement  la  classe  plus  riche  :  on  dépense 
au  delà  de  ses  moj-ens,  on  s'endette,  et  les 
fortunes  se  désorganisent.  D'un  autre  côté,  les 
exigences  d'un  luxe  effréné  font  diminuer,  dans 
la  classe  aisée,  ou  à  peu  près  aisée,  le  nombre 
des  mariages;  il  s'établit  une  chasse  aux  dots, 
au  détriment  des  sentiments  plus  élevés  qui 
devraient  présider  à  l'acte  le  plus  important  de 
la  vie.  Ce  reproche  est  plus  ou  moins  fondé, 
selon  les  pays,  mais  le  luxe  a  d'autres  causes 
encore  que  les  cours,  des  causes  légitimes 
lorsqu'elles  ne  produisent  qu'un  luxe  contenu 
dans  de  sages  limites  et  qui  n'est  alors  que 
Pexpression  d'une  civihsation  avancée. 

Maurice  Block. 

COUR  DES  COMPTES.  C'est  le  tribunal  ad- 
ministratif qui  juge  la  comptabilité  des  deniers 
publics.  Ses  fonctions  commencent  donc  au 
dernier  acte  des  opérations  fmancières.  Au 
début,  le  législateur  statue  sur  la  recette  et  la 
dépense ,  qu'il  règle ,  par  quantités  et  par  es- 
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pèces ,  en  établissant  le  budget.  Après  le  lé- 
gislateur, l'ordonnateur,  primaire  ou  secon- 
daire, ordonnance,  conformément  au  budget, 
la  recette  et  la  dépense.  Enfin,  le  comptable, 
chargé  de  l'administration  d'une  caisse  publi- 
que, encaisse  les  recettes  et  paye  les  dépenses 
ordonnaucées.  Les  opérations  du  comptable  se 
font  d'après  des  lois  et  règlements  de  compta- 
bilité publique.  Or,  il  importe  de  vériûcr  d'abord 
si  les  comptes  sont  exacts  en  tant  que  chiffres, 
ensuite  si  les  règles  de  comptabilité  ont  été 
observées.  La  Cour  des  comptes  est  chargée 
de  cette  mission.  Elle  apprécie  l'exactitude 
mathématique  des  comptes  et  la  légalité  des 
opérations  des  comptables  ;  son  examen  ter- 
miné, elle  prononce  sur  les  comptes,  dans  la 
forme  d'un  arrêt  exécutoire. 

Chargée  exclusivement  de  juger  la  compta- 
bilité, la  Cour  n'a  pas  juridiction  sur  les  ordon- 
nateurs. Elle  ne  peut  arrêter  leur  action,  et 
par  exemple ,  faire  défense  aux  comptables  de 
solder  tel  mandat;  ce  serait  de  sa  part  un  em- 
piétement sur  le  domaine  du  pouvoir  exécutif. 
Elle  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  rechercher  si 
l'ordonnateur  a  fait  un  bon  ou  un  mauvais 
usage  des  crédits  qui  lui  sont  alloués,  si ,  par 
exemple ,  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  de 
bons  achats  de  chevaux  ou  de  fourrages.  Il 
sufïït  à  la  Cour  des  comptes  que  l'ordonnance 
soit  régulière,  c'est-à-dire  que  la  dépense  ne 
dépasse  point  le  crédit,  et  que  le  motif  allégué 
par  l'ordonnance  de  payement  corresponde  à 
un  crédit  ouvert  pour  le  même  motif. 

Toutefois  la  Cour  des  comptes,  par  son  ac- 
tion directe  sur  les  comptables,  exerce  une 
influence  indirecte  sur  les  ordonnateurs.  Elle 
a  le  droit  de  radier  toute  dépense  dont  le 
payement  ne  lui  parait  pas  justifié,  et  de  l'im- 
puter au  comptable.  Celui-ci,  se  voyant  res- 
ponsable de  ses  payements,  refusera  naturel- 
lement de  payer  lorsque  l'ordonnance  ne  lui 
semblera  pas  suflisante  et  de  nature  à  être 
acceptée  par  la  Cour  des  comptes.  D'où  il  ré- 
sulte que  le  comptable ,  sous  la  pression  de  la 
Cour  des  comptes,  exerce,  dans  son  propre 
intérêt,  sur  l'ordonnateur  un  contrôle  inspiré 
de  l'esprit  de  la  Cour  des  comptes. 

■Voici  comment  fonctionne  la  Cour:  on  sait 
qu'avant  toute  action  de  la  Cour  des  comptes, 
les  opérations  des  caisses  publiques  sont  sur- 
veillées, en  cours  d'exercice,  et  appréciées 
sur  place  par  les  inspecteurs  des  divers  ser- 
vices financiers  et  par  les  inspecteurs  des 
finances.  C'est  seulement  après  exercice  clos 
que  la  comptabilité  arrive  à  la  Cour.  Chaque 
comptable  est  tenu  de  lui  présenter  son  compte 
annuel,  accompagné  de  pièces  justificatives. 
La  Cour  règle  et  apure  ce  compte.  Elle  établit 
par  arrêt  définitif  si  le  comptable  est  quitte, 
ou  en  avance,  ou  en  débet.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  elle  prononce  sa  décharge  défini- 
tive; dans  le  troisième,  elle  le  condamne  à 
solder  son  débet  au  Trésor  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
sont  exécutoires.  Mais  pourvoi  peut  être  porté 
devant  le  Conseil  d'État,  par  le  comptable, 
pour  violation  des  formes  de  la  loi;  un  renvoi 


au  Conseil  d'État  peut  également  être  décrété, 
pour  même  motif,  par  le  président  de  la  Ré- 
publique ,  sur  proposition  d'un  ministre. 

L'exactitude  mathématique  des  comptes  est 
d'une  vérification  facile  ;  il  sufïït  de  refaire  les 
calculs.  C'est  après  cette  vérification  que  com- 
mence pour  la  Cour  le  travail  sérieux.  Il  s'agit  : 
1°  de  forcer  eu  recette  le  comptable  qui  a  omis 
ou  iucomplétement  opéré  une  recette  et  de 
radier  toute  dépense  dont  il  ne  fournit  pas 
justification  suffisante;  2°  de  comparer  la  na- 
ture des  recettes  avec  les  lois,  et  la  nature  des 
dépenses  avec  les  crédits.  Par  la  première 
opération,  la  Cour  rend  le  comptable  person- 
nellement et  financièrement  responsable  de  ce 
qu'il  a  perçu  en  moins  et  de  ce  qu'il  a  payé  en 
trop.  Par  la  seconde  ,  elle  impute  à  l'ordonna- 
teur la  responsabilité  morale  des  dépenses  illé- 
gales qu'il  a  ordonnancées,  et  des  recettes 
légales  qu'il  a  négligé  de  prescrire.  Nous  disons, 
pour  l'ordonnateur,  responsabilité  inorale  seu- 
lement; car  la  juridiction  de  la  Cour  des  comp- 
tes s'arrête  au  comptable  et  ne  s'étend  pas  sur 
l'ordonnateur.  La  Cour  doit  se  borner  à  des 
observations  sur  la  gestion  de  celui-ci,  et  seu- 
lement constater  les  irrégularités  ou  les  illé- 
galités des  ordres  de  payement  ou  de  recette 
par  lui  donnés  au  comptable. 

Le  forcement  en  recette  est  appliqué  lors- 
que, une  recette  ayant  été  établie  par  le  légis- 
lateur et  prescrite  par  l'ordonnateur,  le  comp- 
table a  omis  de  l'efTectuer ,  soit  en  totalité , 
soit  en  partie.  11  doit  alors  apurer  son  compte, 
en  fournissant  le  manquant.  La  radiation  de 
dépense  est  prononcée  par  la  Cour,  lorsque  le 
comptable  a  payé  sans  ordonnancement  ac- 
compagné des  pièces  justificatives  déterminées  M 
par  les  lois  et  règlements,  ou  sans  quittance  ■ 
en  bonne  et  due  forme  du  véritable  créan- 
cier. C'est  au  comptable  à  apprécier,  à  ses 
risques  et  périls,  s'il  doit  consentir  ou  refuser 
le  payement.  La  vieille  maxime  :  «  Qui  paye 
mal,  paye  deux  fois»,  lui  est  parfaitement  ap- 
plicable. Qu'il  constate  doue,  comme  tout  autre 
débiteur,  et  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun ,  la  qualité  de  créancier  chez  le  porteur 
du  titre  présenté  à  sa  caisse.  31ais  qu'ensuite 
et  surtout  il  vérifie  la  créance,  en  se  reportant 
aux  lois  financières  et  aux  règlements  de  comp- 
tabilité. L'ordonnance  de  payement  est-elle  en 
bonne  forme  et  accompagnée  des  pièces  jus- 
tificatives exigées  par  la  loi  et  les  règlements? 
A-t-elle  une  cause  légitime ,  c'est-à-dire  est-il 
ouvert  à  l'ordonnateur,  par  la  loi  financière, 
un  crédit  pour  la  nature  de  dépense  et  pour 
•  le  chitfre  mentionnés  dans  l'ordonnance?  Le 
comptable  en  jugera,  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

Quant  à  la  vérification  d'ouverture  de  crédit, 
qui  est  faite  en  premier  ressort  par  le  comp- 
table, et  définitivement  par  la  Cour  des  comp- 
tes, elle  devient  plus  facile  lorsque  le  législa- 
teur introduit  la  spécialité  dans  la  volation  du 
budget,  et  que  le  ministre  ordonnateur  perd 
la  facnllé  d'opérer  des  virements.  Quand  le 
budget  n'était  pas  même  voté  par  chapitres, 
mais  par  sections,  et  que  les  virements  étaient 
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autorisés  d'un  chapitre  à  l'autre,  il  y  avait  une 
certaine  diffîculté  à  reconnaître  si  réellement 
un  crédit  était  ouvert  pour  telle  dépense  or- 
donnancée. La  votafion  par  chapitre  et  la  sup- 
pression de  virement  permettent  au  contraire 
d'y  voir  clair  très-facilement.  Mais,  relative- 
ment aux  pièces  que  le  comptable  a  le  droit 
d'exiger  de  l'ordonnateur  avant  tout  paye- 
ment, il  existe  de  vieille  date  entre  la  Cour 
des  comptes  et  l'administration  une  divergence 
d'opinions. 

L'article  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
qui  a  organisé  la  Cour  des  comptes,  statue  (fue 
«  la  Cour  ne  pourra ,  en  aucun  cas.  refuser  aux 
payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux 
faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des  forma- 
lités prescrites,  et  accompagnées  des  acquits 
des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  t'or- 
donnât em-  aura  prescrit  d'y  joindre.  »  Or,  la 
Cour  des  comptes  a  souvent  pensé  que  les 
pièces  annexées  étaient  insufïisantes,  et  elle 
a  voulu  alors  obliger  le  comptable  à  exiger 
d'autres  pièces  de  l'ordonnateur,  sous  peine 
de  radiation  de  dépenses  dans  son  compte. 
Mais  le  ministère  des  finances  a  soutenu  que 
c'était  là  un  empiétement  de  la  Cour  des 
comptes;  qu'elle  s'attribuait  ainsi  la  juridic- 
tion indirecte  sur  les  ordonnateurs ,  que  lui 
refuse  l'arlicle  18,  et  qu'elle  entravait  l'admi- 
nistration. La  Cour  des  comptes  s'est  donc 
trouvée  forcée  de  reconnaître  comme  bien  fait 
tout  payement  elTectuépar  le  comptable,  lors- 
que l'ordonnance  est  accompagnée  des  pièces 
justificatives  que  l'ordonnateur  a  bien  voulu  y 
joindre. 

La  compétence  de  la  Cour  des  comptes  a  été 
déterminée  en  dernier  lieu  par  l'article  375  du 
décret  du  .31  mai  1862,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique.  La  Cour  est 
chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  de  tous  les  comptables  de  l'État. 
Elle  juge  également  les  comptes  des  receveurs 
des  communes,  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance  dont  le  revenu  atteint  le  chiffre 
fixé  par  les  lois  et  règlements  ,  ainsi  que  tous 
les  comptes  qui  lui  sont  régulièrement  atlri- 
bués.  Les  comptes-matières  sont  soumis  à  son 
contrôle.  Enfin  elle  statue  sur  les  appels  for- 
més soit  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, soit  contre  les  règlements  prononcés 
par  les  conseils  privés  des  colonies. 

Elle  procède  de  la  manière  suivante  :  quant 
aux  comptes  qui  sont  portés  directement  à  la 
Cour  el  qu'elle  juge  en  premier  et  en  dernier 
ressort ,  ils  sont  vérifiés  par  des  référendaires. 
Après  rapport  du  référendaire,  la  Cour  pro- 
nonce sur  les  comptes  sous  forme  d'arrêt. 

Les  alTaires  portées  en  appel  devant  la  Cour 
des  comptes  .sont  introduites  par  requête  en" 
pourvoi,  rédigées  en  double  original,  l'un  pour 
la  partie  adverse ,  Jautre  pour  la  Cour.  Celle-ci 
prononce  d'abord  sur  l'admissibilité  du  pourvoi. 
Sicile  l'admet,  la  partie  poursuivante  doit  pro- 
duire, sous  deux  mois,  les  pièces  justificatives 
du  compte,  dont  la  partie  défenderesse  peut 
prendre  communication,  mais  sans  déplace- 
ment. (Ordonnance  du  14  janvier  1831.) 


La  Cour  des  comptes  juge  les  pièces,  sauf 
explications  à  demander  au  comptable ,  qui  ré- 
pond par  écrit. 

La  révision  est  établie  par  l'article  1 4  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ainsi  conçu  :  «  La 
Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  défini- 
tivement un  compte  ,  pourra  procéder  à  sa  ré- 
vision, soit  sur  la  demande  du  comptable  ap- 
puyée de  pièces  justificatives  retrouvées  depuis 
l'arrêt ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  pour  erreur,  omission, 
faux  ou  double  emploi  reconnu  par  vérification 
d'autres  comptes.  » 

Les  demandes  en  révision  formées  par  les 
comptables  sont  introduites  par  %[m^\e  pétitiwi 
avec  les  pièces  à  l'appui.  Celles  formées  par  le 
procureur  général  sont  introduites  par  son  ré- 
quisitoire écrit.  L'action  en  révision  n'est  sou- 
mise pour  son  exercice  à  aucun  délaL 

La  cassation  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  est  une  voie  extraordinaire  de  recours 
ouverte  aux  comptables.  Le  pourvoi  est  porté 
devant  le  conseil  d'État,  lequel,  dans  l'ordre 
administratif.  rempUt  la  même  mission  que  la 
Cour  de  cassation  dans  l'ordre  judiciaire.  Le 
délai  est  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification 
de  l'arrêt.  En  cas  de  cassation ,  l'affaire  est  de 
nouveau  portée  devant  l'une  des  chambres  de 
la  Cour  des  comptes  qui  n'en  ont  pas  connu. 

En  dehors  de  ces  fonctions  de  vérification 
du  service  des  comptables,  la  Cour  exerce  un 
contrôle  public  sur  les  comptes  généraux  des 
ministres.  C'est  au  moyen  des  comptes  indivi- 
duels de  chacun  des  comptables ,  vérifiés  préa- 
lablement par  elle,  qu'elle  constate  l'exactitude 
de  ces  comptes  ministériels.  Après  jugement 
des  comptes  individuels ,  la  Cour  prononce 
deux  déclarations  générales  de  conformité, 
l'une  sur  les  opérations  de  Tannée  qui  donne 
son  nom  à  l'exercice  expiré ,  l'autre  sur  celles 
de  cet  exercice.  Ces  déclarations  sont  remises 
au  ministre  des  finances  avant  le  I^""  septembre 
de  l'année  qui  suit  celle  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice expiré .  pour  qu'elles  soient  imprimées  et 
communiquées  à  l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  la  Cour  des  comptes  a  également  pour 
mission  d'indiquer  chaque  année  au  président 
de  la  République  ses  vues  de  réforme  et  d'amé- 
lioration dans  les  différentes  parties  de  la 
comptabilité.  Elle  le  fait  sous  forme  de  rapport 
discuté,  délibéré  et  arrêté  en  chambre  du  con- 
seil, en  présence  du  procureur  général.  Ce 
rapport  est  imprimé  et  distribué  à  l'Assemblée 
nationale. 

Il  reste  à  indiquer  l'organisation  de  la  Cour 
des  comptes.  Elle  se  divise  en  trois  chambres 
composées  de  coaseillcrs-mailres,  et  ayant 
chacune  son  président.  La  première  est  chargée 
des  comptes  de  recette  de  l'État;  la  seconde, 
de  ses  comptes  de  dépense  ;  la  troisième,  de 
tous  les  autres  comptes.  Le  ministère  public 
est  exercé  par  un  procureur  généra!  et  des 
avocats  généraux.  11  procède  exclusivement 
par  voie  de  réquisition.  Le  travail  de  vérifica- 
tion est  fait  par  des  référendaires  et  des  aspi- 
rants qui  reçurent,  en  1856,  le  titre  d'audi- 
teurs. Le  chef  de  la  Cour  des  comptes  porte  te 
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titre  de  premier  président.  Tous  ces  fonction- 
naires sont  nommés  par  le  chef  de  l'État. 

On  a  souvent  répété  que  la  Cour  des  comptes 
est  la  gardienne  de  la  fortune  publique.  Ce  qui 
précède  prouve  combien  ce  mot  est  exagéré. 
Le  premier  gardien  de  la  fortune  publique  est 
le  législateur.  11  la  conserve  d'abord  en  n'auto- 
risant que  les  dépenses  marquées  du  caractère 
de  la  nécessité  ou  d'une  utilité  évidente,  et  en 
proportionnant  les  dépenses  simplement  utiles 
aux  ressources  réelles  du  pays;  ensuite,  en 
répartissent  les  impôts  dans  une  proportion 
équitable ,  de  manière  à  équilibrer  les  charges 
et  à  n'écraser  aucune  catégorie  de  contribua- 
bles. Le  pouvoir  exécutif,  après  le  pouvoir 
législatif,  a  sa  part  dans  la  garde  de  la  fortune 
publique.  Elle  consiste  dans  l'exécution  exacte 
de  la  loi  financière,  dans  le  bon  emploi  et 
l'administration  en  bon  père  de  famille  des 
crédits  dont  la  destination  seule  est  réglée 
par  le  budget ,  et  dont  l'emploi  est  laissé  à  la 
discrétion  du  pouvoir  exécutif.  Le  rôle  de  la 
Cour  des  comptes  est  plus  modeste,  lise  borne 
à  empêcher  les  détournements  de  fonds  par  les 
comptables,  et  les  détournements  de  crédit 
par  les  ordonnateurs.  Elle  arrive  à  ce  but  en 
imputant  aux  comptables  la  responsabiUté  de 
leurs  recettes  en  moins  et  de  leurs  payements 
mal  ordonnancés. 

Dans  le  royaume  d'Italie ,  la  Cour  des  comptes 
joint  aux  attributions  qu'elle  a  en  France  celle 
d'intermédiaire  légal  entre  l'ordonnateur  et  le 
comptable.  Tout  mandat  de  payement  signé 
par  un  ministre  est  transmis  à  la  Cour  des 
comptes,  qui  l'enregistre  et  lui  appose  son  visa 
si  elle  reconnaît  que  le  mandat  est  légal,  qu'il 
porte  imputation  exacte  au  chapitre  du  budget 
mentionné  par  lui,  et  qu'il  n'excède  pas  le 
chiffre  du  crédit  ouvert  par  ce  chapitre.  Le 
mandat  n'est  payable  qu'après  visa  de  la  Cour 
des  comptes.  La  Cour  itaUenne  exerce  donc 
une  action  préventive  sur  les  ordonnancements 
irréguliers;  l'action  de  la  Cour  française  n'est, 
au  contraire,  que  répressive. 

Charles  du  Bouzet, 

Les  dispositions  caractéristiques  concernant 
la  Cour  des  comptes  de  Belgique  se  résument 
ainsi  (nous  nous  servons  autant  que  possible 
des  termes  mêmes  de  la  loi  du  29  octobre 
1846): 

Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont 
nommés  tous  les  six  ans  par  la  chambre  des 
représentants,  qui  a  toujours  le  droit  de  les  ré- 
voquer (article  l^'').  Elle  est  chargée  de  l'examen 
et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'atlminis- 
tration  générale  et  de  tous  comptables  envers 
le  Trésor.  Elle  veille  à  ce  qu'aucun  article  des 
dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé,  et  qu'au- 
cun transfert  (virement)  n'ait  lieu  (art.  5).  La 
Cour  jouit  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
donner  une  sanction  à  ses  décisions  (art.  6  et 
suiv.). 

Mais  la  Cour  n'a  pas  seulement  des  pouvoirs 
répressifs,  elle  à  encore  des  fonctions  préven- 
tives; «Aucune  ordonnance  de  payement,  dit  l'ar- 
ticle 14,  n'est  acquittée  par  le  Trésor  qu'après 
avoir  été  munie  du  visa  de  la  Cour  des  comptes. 


Lorsque  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son 
visa,  les  motifs  de  son  refus  sont  examinés  en 
conseil  des  ministres.  Si  les  ministres  jugent 
qu'il  doit  être  passé  outre  au  payement  sous 
leur  responsabilité ,  la  Cour  vise  avec  réserve. 
Elle  rend  compte  de  ses  motifs  dans  ses  observa- 
tions annuelles  aux  chambres.»  Du  reste,  l'ar- 
ticle 1 5  atténue  ce  que  l'article  1 4  pourrait  avoir 
d'impraticable  si  on  le  prenait  trop  à  la  lettre. 
L'article  15  admet  que  «la  justiflcation  de  la 
créance  peut  se  faire  postérieurement  au  visa: 
1»  lorsque  la  nature  du  service  exige  l'ouver- 
ture d'un  crédit  pour  une  dépense  à  faire; 
2°  lorsque  l'exploitation  d'un  service  adminis- 
tratif régi  par  économie  (régi  directement  par 
l'administration)  nécessite  des  avances  à  l'agent 
comptable  de  ce  service.  Cette  avance  ne  peut 
excéder  20,000  fr.  à  la  fois.» 

La  Cour  des  comptes  tient  un  double  du  grand- 
livre,  un  double  du  registre  des  pensions  et  l'en- 
semble de  ses  attributions  n'en  font  pas  seule- 
ment un  tribunal  Jugeant  les  comptables,  mais 
encore  une  sorte  de  surveillante  de  l'admiuis- 
tration  fiscale  instituée  par  le  parlement. 

En  Angletere,  il  y  a  un  contrôle  préventif, 
exercé  par  le  comptroUer  gênerai,  fonction- 
naire inamovible,  dont  le  visa  est  nécessaire 
pour  qu'une  dépense  puisse  être  effectuée.  \\ 
vérifie  seulement  si  le  mandat  est  conforme 
aux  crédits  votés.  11  doit  passer  outre  sous  ré- 
serve, si  le  miuistre  réitère  l'ordre  en  enga- 
geant sa  responsabilité. 

La  Cour  des  comptes  proprement  dite  se 
compose  des  commissioners  of  audil  avec  un 
personnel  nombreux.  Les  commissaires  sont 
inamovibles ,  ils  ont  certains  pouvoirs  judi- 
ciaires, mais  la  Cour  des  comptes  dépend  dans 
une  certaine  mesure  du  ministre  des  finances 
[Lord  of  the  treasury)  qui  peut  la  réglementer. 
C'est  le  ministre  qui  présente  au  parlement  le 
rapport  de  la  Cour,  qui  n'a  pas,  comme  en  Bel- 
gique, des  rapports  directs  avec  les  chambres. 
La  Cour  des  comptes  anglaise  a  été  réglementée 
par  un  grand  nombre  de  lois. 

La  procédure  de  la  haute  Chambre  des  comp- 
tes de  Prusse  date  du  18  décembre  1824  et  ces 
instructions  de  1824  ont  été  confirmées,  avec 
certaines  modifications  sans  doute,  par  la  loi 
du  mois  de  mars  1872.  La  haute  Chambre  des 
comptes  [Ober-Rechnungskammer]  ne  dépend 
d'aucun  ministre,  elle  est  immédiatement  sous 
l'autorité  du  roi,  et  le  président  et  les  conseillers 
sont  inamovibles. 

Sa  mission  consiste,  non-seulement  à  reviser 
tous  les  comptes,  aies  juger,  mais  encore  à  A'eil- 
1er  à  ce  que  les  lois,  règlements,  instructions 
relatives  aux  justifications,  etc.,  etc.,  soient  sui- 
vis, à  ce  que  les  crédits  ne  soient  pas  dépassés, 
et  à  ce  que  les  fonds  soient  employés  confor- 
mément aux  prévisions.  Les  comptes  des  cais- 
ses (des  agents  complables)  de  l'empire  sont 
revisés  par  le  môme  personnel,  mais  qui  prend 
alors  le  titre  de  Cour  des  comptes  [Rcchnungs- 
hof).  Les  instructions  données  à  la  Cour  par  le 
Bundesrath  ont  été  communiquées  au  Reichs- 
tag  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  iXord 
le  8  mai  1869. 
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La  Cour  des  comptes  de  l'Autriche,  comme 
les  institutions  analogues  de  la  plupart  des 
autres  pays,  sont  des  cours  judiciaires  ayant 
un  caractère  administratif.  Elles  ne  sont  pas 
précisément  subordonnées  au  ministère,  mais 
elles  correspondent  avec  les  administrations  et 
peuvent  faire  toutes  les  prescriptions  néces- 
saires pour  la  révision  et  la  vérification  des 
comptes.  Généralement  les  Cours  des  comptes 
allemandes  examinent  les  comptes  à  la  fois  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  administrative 
(exactitude  des  calculs,  conformité  aux  règle- 
ments) et  au  point  de  vue  parlementaire  (con- 
formité aux  crédits  votés).  M.  B. 

Comparez  :  Comptabilité. 

COURS  MARTIALES.  On  appelait  ainsi  les 
tribunaux  militaires  cliargés  par  la  loi  du  29  oc- 
tobre 1790  de  prononcer  sur  les  crimes  et  dé- 
lits militaires,  en  appliquant  la  loi  pénale  après 
qu'un  jury  militaire  avait  prononcé  sur  le  fyit. 
Ces  cours  martiales  jouaient  donc  dans  la  jus- 
tice militaire  le  même  rôle  que  les  cours 
d'assises  dans  la  justice  criminelle  ordinaire; 
elles  étaient  convoquées  et  présidées,  dans 
chaque  arrondissement  militaire,  par  un  grand 
juge  militaire. 

La  même  loi  instituait  deux  jurys  militaires, 
l'un  pour  l'accusation,  l'autre  pour  le  juge- 
ment :  les  jurés  étaient  pris  dans  un  tableau 
composé  de  7  colonnes  comprenant  tous  les 
grades  depuis  l'officier  général  jusqu'au  simple 
soldat;  le  commandant  de  chaque  compngnic 
devait  remettre  au  commandant  en  chef  la  liste 
des  sous-olTiciers  et  soldats  jugés  les  plus 
dignes  de  figurer  sur  le  tableau  des  jurés.  Le 
jury  d'accusation  se  composait  d'une  personne 
prise  dans  chacune  des  7  colonnes,  plus  de 
2  personnes  prises  dans  la  colonne  correspon- 
dant au  grade  de  l'accusé.  Le  jury  de  jugement 
se  composait  de  4  personnes  prises  dans  cha- 
cune des  7  colonnes  et  en  outre  de  8  personnes 
prises  dans  la  colonne  correspondant  au  grade 
de  l'accusé  :  ces  36  jurés  devaient  être  réduits 
à  9  par  les  récusations  de  l'accusé  ou  par  le 
sort.  Cette  réduction  se  faisait  par  colonne,  à 
raison  de  trois  quarts  pour  chacune  d'elles. 

Dans  le  jury  d'accusation ,  comme  dans  le 
jury  de  jugement,  les  jurés  étaient  libres  de 
motiver  leurs  avis  dans  le  premier  tour  d'opi- 
nions; an  deuxième  tour,  cet  avis  s'énonçait 
par  un  oui  ou  par  un  7ion  pur  et  simple.  Pour 
l'accusation,  la  majorité  absolue  suffisait;  pour 
le  jugement,  il  fallait  les  7  neuvièmes  des  voix. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine, 
l'unanimité  des  voix  des  trois  juges  de  la  cour 
martiale  était  nécessaire  pour  une  condamnation 
à  mort,  mais  la  pluralité  des  voix  suffisait  pour 
les  autres  peines.  En  cas  de  désaccord  complet, 
l'avis  le  plus  doux  devait  prévaloir. 

On  voit  que  la  législation  établie  par  l'As- 
Sembléc  nationale  constituante  offrait  à  l'accusé 
plus  de  garanties  que  les  individus  accusés 
d'un  crime  de  ilroit  commun  n'en  ont  aujour- 
d'hui. La  Convention  mit  fin  à  cette  législation 
libérale  pour  la  remplacer  par  la  loi  du  1 2  mai 
1793  qui  supprima  les  cours  martiales  et  insti- 


tua les  tribunaux  militaires  ambulants.  Aujour- 
d'huila  justice  militaire  est  rendue  par  les  con- 
seils de  guerre  {voij.  ce  mot). 

Pendant  le  siège  de  Paris,  le  gouverneurin- 
stitua ,  par  un  décret  en  date  du  26  septembre 
1870.  des  cours  martiales  à  Vincennes  et  à 
Saint-Denis,  et  dans  les  13«  et  I4<^  corps  d'ar- 
mée. Ces  tribunaux  étaient  de  véritables  com- 
missions militaires  désignées  et  réunies  par 
le  commandant  supérieurpour  juger  sans  délai 
et  sans  appel  les  militaires  prévenus  d'un 
crime  contre  le  devoir  militaire  entraînant  la 
peine  de  mort.  La  condamnation  devait  être 
exécutée  séance  tenante.  L'institution  de  ces 
tribunaux  exceptionnels  était  motivée  par  la 
multiplicité  des  faits  de  vol  et  d'espionnage  dans 
les  banlieues  de  Paris. 

Pendant  la  Commune,  la  Commission  execu- 
tive autorisa  le  délégué  à  la  guerre  à  former 
provisoirement  une  cour  martiale  chargée  de 
prononcer  sur  les  cas  exceptionnels  exigeant 
une  répression  immédiate.  Cette  décision  porte 
la  date  du  1 6  avril  1 871  ;  le  lendemain  paraissait 
un  arrêt  signé  des  membres  de  la  cour  martiale 
elle-même,  et  réglant  la  procédure  et  lus  pé- 
nalités. La  procédure  était  en  général  conforme 
à  celle  du  Code  de  1857;  mais  la  majorité  des 
membres  présents  suffisait  pour  décider  de  la 
culpabilité  ou  de  l'innocence;  l'arrêt  devait  être 
exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures;  dans  le 
cas  de  condamnation  à  mort,  la  sanction  de  la 
Commission  executive  était  nécessaire  et  l'exé- 
cution devait  avoir  lieu  vingt-quatre  heures 
après  cette  sanction.  Pour  les  crimes,  les  délits 
et  les  peines ,  la  cour  martiale  devait  se  con- 
former au  Code  pénal  et  au  Gode  militaire. 
Ajoutons  que  sa  compétence  s'étendait  «à  tous 
faits  intéressant  le  salut  pubUc  » ,  faits  qui 
n'étaient  pas  autrement  dénommés.  La  cour 
martiale  tint  sa  séance  d'ouverture  le  17  avril 
et  sa  première  audience  le  18,  sous  la  prési- 
dence du  colonel  Rossel;  elle  cessa  en  fait  de 
siéger, à  partir  du  24  avril,  à  la  suite  de  la  dé- 
mission de  son  président. 

Le  13  mai  le  personnel  de  la  cour  fut  re- 
nouvelé par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
bUc.  Le  même  jour  un  rapport  adressé  à  la 
Commune  constate  qu'une  cour  martiale  im- 
provisée au  fort  de  Bicêtre  a  jugé,  condamné  à 
mort  et  fait  exécuter  dans  la  matinée  du  12  un 
garde  national  accusé  de  désertion  et  de  trahi- 
son. La  cour  martiale  permanente  reprit  ses 
audiences  le  19  mai;  mais  l'entrée  de  l'armée, 
le  dimanche  21,  vint  mettre  un  ferme  à  ses 
arrêts.  J.vcques  Hébr.\rd. 

COURONNE.  On  trouvera  au  mol  Diadème 
l'historique  de  cet  insigne  ou  de  cet  emblème 
adopté  par  les  princes  et  la  haute  noblesse  ;  nous 
nous  bornerons  ici  à  indiquer  la  signification  du 
mot  couronne  dans  la  langue  parlementaire. 

«  La  couronne  »  rei)r('sente  quelquefois  la 
personne  du  prince  dont,  par  déférence,  on 
évite  de  prodiguer  le  nom,  mais  bien  plus  sou- 
vent c'est  son  autorité  qu'on  veut  désigner. 
La  couronne  n'est  jamais  mise  en  oppo.>;ition 
avec  le  pays,  avec  les  citoyens,  les  sujets. 
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quelquefois,  peut-être,  a-t-on  opposé  la  cou- 
ronne au  parlement,  mais  à  tort.  En  efl'et,  en 
dehors  des  chambres,  il  y  a  le  pouvoir  exécu- 
tif, représenté,  vis-à-vis  d'elles,  en  théorie 
par  le  souverain,  en  fait  parles  ministres,  sous 
le  régime  parlementaire,  bien  entendu.  Géné- 
ralement quand,  pour  varier  l'expression,  au 
lieu  de  s'adresser  aux  ministres ,  on  s'adresse 
3l\i  pouvoir,  ce  sont  toujours  les  ministres  qui 
répondent ,  parce  que  c'est  eux  qu'on  attaque. 
C'est  seulement  quand  on  veut  faire  intervenir 
directement  le  priuce  qu'on  emploie  Texpres- 
sion  :  la  couronne.  Là  où  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas,  ce  u'est  en  effet  guère,  outre  la 
liste  civile,  que  la  possession  héréditaire  de  la 
couronne  qui  le  distingue  d'un  ministre. 

Dans  un  É(at  constitutionnel,  les  ministres 
étant  responsables ,  ils  doivent  couvrir  la  cou- 
ronne, prendre  sur  eux  la  responsabihté  de 
tout  acte  du  pouvoir  exécutif.  Xous  renvoyons 
pour  le  fond  aux  mots  Constitutions,  Gouver- 
nement, Régime  constitutionuel,  etc.  M.  B. 

Comparez:  Diadème,  Main  de  justice,  Sceptre, 
Troue. 

COURONNEMENT.  Voy.  Sacre. 

COURONNEMENT  DE  L'ÉDIFICE.  Sous  le 
second  Empire  cette  locution  a  été  employée 
comme  synonyme  de  liberté  politique.  On  l'a 
empruntée  à  un  discours  impérial  prononcé  lors 
de  l'ouverture  des  chambres,  en  1853, et  dans 
lequel  on  lit  le  passage  qui  suit  : 

«  La  liberté  n'a  jamais  aidé  à  fonder  d'édifice 
politique  durable  ;  elle  le  couronne  quand  le 
temps  la  consohdé.» 

Cette  proposition  renferme  toute  une  doc- 
trine pohtique;  mais  elle  u'est  pas  particulière 
à  l'Empire.  Nous  l'avons  plus  d'une  fois  entendu 
exposer  par  des  radicaux  de  toutes  les  nuances 
quoiqu'en  des  termes  différents.  Presque  toutes 
les  opinions  passionnées .  en  politique  comme 
en  rehgion ,  ont  une  tendance  à  imposer  leurs 
vues  ou  leurs  croyances  et  à  n'accorder  la 
liberté  politique  ou  religieuse  que  lorsque  les 
habitudes  intellectuelles  et  morales  de  la  na- 
tion auront  été  façonnées  par  elles. 

COURRIERS.  Messagers  que  les  gouverue- 
ments.  des  ambassadeurs,  des  ministres  en- 
voient pour  porter  officiellement  une  nouvelle 
ou  une  dépèche.  Autrefois ,  on  employait  les 
courriers  autant  pour  la  rapidité  de  la  trans- 
mission que  pour  assurer  le  secret  de  la  cor- 
respondance ;  actuellement  c'est  ce  dernier 
motif  qui  est  prédominant.  Un  courrier,  ainsi 
que  ses  dépèches ,  sont  en  effet  inviolables 
partout  en  temps  de  paix,  et  en  temps  de  guerre 
sur  des  territoires  neutres.  Pendant  la  guerre 
l'usage  de  s'emparer  de  la  correspondance 
oiliciellc  de  l'adversaire  est  universel,  etpurait 
avoir  pour  lui  le  droit  de  conservation. 

Les  courriers  qui  exercent  leur  emploi  d'une 
manière  permanente  portent  souvent  un  uni- 
forme. Lorsque  des  personnes  sont  accidentel- 
lement chargées  d'une  dépèche, un  passe-port 
spécial  leur  confère  les  immunités  nécessaires. 

CoMFABBZ  :  Agents  diplomatiques. 


COURSE,  CORSAIRE.  Voy.  Blocus,  Neu- 
tralité, Piraterie,  Prises  maritimes. 

COURTAGE.  Voy.  Bourse. 

COURS  FORCÉ.  Obligation  imposée  aux  ci- 
toyens d'accepter,  à  l'égal  de  l'argent  métalli- 
que le  papier  émis  par  l'État  ou  par  des  ban- 
ques. Le  cours  forcé  emporte  hbération  des 
dettes  ,  c'est-à-dire  qu'en  cas  de  refus  de  la  part 
du  créancier ,  il  suffit  de  déposer  le  montant 
en  papier  de  la  somme  due  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  libéré  de  la 
dette  :  elle  est  censée  payée.  Appliqué  aux  ban- 
ques, le  cours  forcé  veut  dire  que  les  banques 
n'ont  pas  besoin  de  rembourser  leurs  billets  — 
de  ne  pas  reprendre,  à  rue,  leurs  billets  con- 
tre des  espèces. 

Le  cours  forcé  peut  être,  à  certains  moments, 
une  mesure  de  salut  public  pour  un  pays,  mais 
c'est  une  mesure  très-dangereuse ,  il  faut  se 
hâter  de  la  faire  cesser.  Le  cours  forcé  étant 
presque  toujours  la  conséquence  d'une  émis- 
sion extraordinaire  (à  découvert)  de  billets,  le 
papier  tend  à  se  déprécier,  ce  qu'aucune  loi 
ne  saurait  empêcher,  même  en  édictant  la 
peine  de  mort.  Le  public  a  une  très-grande  fa- 
cilité pour  tourner  la  difficulté,  il  élève  le  prix 
des  marchandises  en  proportion  de  la  dépré- 
ciation du  papier.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  ré- 
tabhr  la  valeur  des  billets,  c'est  d'en  diminuer 
le  nombre  par  le  rachat  contre  espèces  ou  par 
la  consolidation. 

CRÉANCE  (Lettre  de).  Document  par  lequel 
un  agent  diplomatique  prouve  la  réahtéde  son 
mandat.  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite 
pour  ces  lettres  ,  qui  peuvent  être  ouvertes  ou 
cachetées;  mais  avant  qu'elles  n'aient  été  dé- 
livrées, le  ministre  ou  l'agent  ne  jouit,  du 
moins  en  droit,  d'aucune  des  immunités  atta- 
chées à  sa  fonction.  Les  pouvoirs  d'un  agent 
diplomatique  peuvent  être  généraux  ou  limités; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'étendue  de  ces  pou- 
voirs doit  être  spécifiée  dans  le  document  qui 
l'accrédite.  Kliiber  [Droit  des  gens,  g  193) 
pense  qu'après  avoir  délivré  ses  lettres  de 
créance,  les  actes  de  l'agent  engagent  son 
pays.  Ce  pointa  été  bien  autrement  vrai  avant 
l'invention  du  télégraphe  électrique  et  la  con- 
struction des  chemins  de  fer;  de  nos' jours,  il 
u'est  guère  d'acte  de  quelque  importance  dont 
les  gouvernements  ne  se  réservent  la  ratifica- 
tion, après  l'avoir  inspiré  jusque  dans  ses  dé- 
tails. Le  télégraphe  a  certainement  amoindri 
les  agents  diplomatiques.  M.  B. 

CRÉDIT.  S'il  existe  une  puissance  incon- 
testée ,  c'est  bien  celle  du  crédit.  Qui  n'admire 
son  pouvoir  merveilleux?  Qui  ne  reconnaît  la 
large  part  qui  lui  revient  dans  le  prodigieux 
développement  économique  de  l'époque  ac- 
tuelle? On  est  loin  toutefois  de  s'entendre  sur 
les  limites  de  cette  puissance  et  sur  la  façon 
dont  s'accomplissent  ses  merveilles  incontes- 
tées. La  vieille  divergence  d'opinions  louchant 
la  portée  et  le  fonctionnement  du  crédit  sub- 
siste toujours,  et  de  temps  en  temps  se  rcpro- 
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duit  avec  une  vivacité  nouvelle.  Des  économistes 
(l'une  autorité  bien  légitime  revendiquent  au- 
jourd'hui encore  pour  le  crédit  le  pouvoir  créa- 
teur, la  faculté  de  multiplier  les  capitaux;  la 
majorité  des  économistes  et  le  témoignage  des 
faits  paraissent  lui  assigner  un  rôle  moins  am- 
bitieux .  une  action  moins  vaste  *. 

Aux  ouvrages  spéciaux  est  réservée  la  tâche 
de  traiter  la  question  à  fond;  il  est  impossible 
cependant ,  de  la  passer  ici  sous  silence.  11  im- 
porte, pour  bon  nombre  des  questions  qui  agi- 
tent le  présent,  de  tixer  nos  idées  sur  les  fonc- 
tions  essentielles  du  crédit.   C'est   le   crédit 
commercial  qui  doit  nous  occuper  en  première 
ligne:   il  était  le  point  de  départ  de  tout  le 
système  et  il  est  aujourd'hui  encore  le  rouage 
le  plus  important  du  mécanisme  fiduciaire.  Le 
crédit  commercial  marque  la  troisième  phase 
distinctive  dans  l'histoire  des  échanges.  D'abord 
fut  le  troc.  En  retour  du  produit  de  sa  chasse, 
de  sa  pêche,  de  sa  récolte  qu'il  cède  en  nature, 
le  vendeur  —  les  deux  parties  sont  également 
vendeurs  —  reçoit  un  produit  de  valeur  égale 
ou  à  peu  près*  et  dont   il   croit   néanmoins 
pouvoir  tirer  plus  d'avantages  que  du  produit 
cédé.  Vint    ensuite   l'échange   par  l'intermé- 
diaire de  la  monnaie.  C'était  toute  une  révolu- 
tion. Contre  le  produit  spécial  dont  il  se  des- 
saisit, le  vendeur  reçoit  un  produit  universel 
ou  plutôt  les  moyens  de  se  procurer  tels  pro- 
duit ou  service  ou  jouissance  accessibles  qu'il 
voudra.  Les  deux  parties  gagnent  à  ce  change- 
ment: ils  n'ont  plus  besoin,  l'un  d'olFrir,  l'autre 
d'accepter  une  contre-marchandise  déterminée; 
il  suffit  que  l'acquéreur  possède,   n'importe 
sous  quelle  forme,  la  contre-valeur  de  ce  qu'il 
désire  s'approprier.  La  raison  conçoit  aisément 
les  facilités  larges  et  nombreuses  qui  en  doi- 
vent résulter  pour  les  transactions.  Cependant, 
si,  au  temps  du  troc  .  l'échange  est  impossible 
tant  que  celui  qui  voudrait  acquérir  la  mar- 
chandise offerte  ne  possède  pas  une  contre- 
marchandise  qui  puisse  directement  ou  indi- 
rectement convenir  à  l'otTranl,  au  temps  des 
payements  monétaires  aussi  l'échange  ne  s'ef- 
fectuerait pas  si  le  demandeur  ne  possédait 
pas  d'argent.  C'est  ici  alors  qu'intervient  le 
crédit.  Dans  cette  troisième  phase,  le  déicnteur 
d'un  produit  à  céder  ne  demande  plus,  comme 
au  temps  du  froc .  qu'on  lui  livre  en  retour  le 
produit  même  dont  il  a  besoin,  ou  du  moins  un 
produit  avec  lequel  il  pourra  se  le  procurer;  il 
ne  demande  pas  non  plus,  comme  au  temps 
de  la  vente  au  comptant,  la  moimaie  à  l'aide 
de  laquelle  il  puisse  aussitôt  se  reconstituer 
l'équivalent  de  la  valeur  cédée;  il  se  contente 
de  la  perspective  de  recevoir  après  un  délai 
convenu  le  payemeut  de  la  dette  contractée 
envers  lui  par  l'acheteur. 


1.  Le  principal  représentant  de  l'opinion  que  notre 
savant  collaborateur  croit  devoir  combattre  est  M. Mac- 
leod ,  auteur  des  Eléments  of  politieal  economy  et 
d'un  Dictionari/ of  poUtical  econciutj  (Londres,  Long- 
mans  et  C'').  La  doctrine  de  M.  Macleod  est  exposée 
d'une  manière  remarquablo  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Une  Révolution  en  économie  politique,  on  Exposé  des 
doctrines  de  if.  Macleod,  par  Henri  Richelot,  Paris, 
Capelle.  M.  B. 


Il  sufQra  désormais ,  pour  qu'une  opération 
commerciale  se  fasse,  de  l'existence  d'un  seul 
objet  dispouDjle;  la  contre-valeur  peut  ne  pas 
encore  être  née.  Précisons  mieux,  par  un 
exemple,  la  dilTéreuce  essentielle  entre  les 
trois  phases  ou  régimes.  Mon  voisin,  cultiva- 
teur, a  récolté  cette  année  dix  hectolitres  de 
blé  au  delà  des  besoins  de  sa  famille;  je  désire 
les  acquérir;  il  s'en  dessaisirait  volontiers  contre 
un  couple  de  bœufs.  Au  temps  du  troc,  pour 
que  j'obtienne  son  blé  disponible,  il  faut  que 
je  possède  les  liœufs  désirés  parle  cultivateur 
pour  que  l'échange  se  fasse;  au  temps  des 
payements  monétaires,  je  dois  disposer  d'une 
sonmie  équivalente  au  prix  des  bœufs;  au 
temps  du  crédit,  le  cultivateur  me  donnera  le 
blé  et  se  coutentera  de  la  promesse  d'eu  rece- 
voir plus  tard  la  contre-valeur  :  je  la  tirerai 
probablement  de  la  valeur  même  qu'il  me  cède, 
en  vendant,  avec  profit,  le  pain  fabriqué  avec 
le  blé  que  je  lui  ai  acheté. 

C'est  donc  à  juste  titre  qu'on  a  dit  du  crédit 
qu'il  escompte  l'avenir.  On  peut  hardiment  se 
dispenser  de  discuter  cette  question  posée  par 
J.  B.  Say  :  si  un  état  social  où  personne  n'use- 
rait du  crédit ,  où  toutes  les  aû'aires  se  feraient 
au  comptant,  vaudrait  mieux  que  l'organisme 
économique  actuel  où  presque  tout  le  monde 
donne  et  demande  du  crédit;  est-ce  que  nous 
saurions  imaginer  un  mouvement  économique 
où  manquerait  le  ressort  du  crédit  ?  Du  jour 
où  l'échange  cesse  de  viser  imiquement  à  la 
satisfaction  des  besoins  directs  et  inunédlats 
des  deux  contrac(ants,  le  crédit  devient  d'une 
indi.^pensabilitè  absolue.  Tel  fils  de  paysan  hé- 
rite un  champ  à  défricher  qui  devra  le  faire 
vivre;  tel  jeune  commis,  possédant  l'activité, 
l'intelligence  et  la  connaissance  des  atlaires 
qui  en  feraient  un  bon  commerçant ,  veut  ou- 
vrir un  magasin,  tel  artisan,  habile  dans  son 
métier  et  assuré  d'un  bon  écoulement  de  ses 
produits,  veut  établir  un  atelier:  il  est  évident 
que  si  le  paysan  devait  payer  comptant  les 
instruments  aratoires  et  les  semences  dont  il 
a  besoin;  le  commis,  les  marchandises  qu'il 
veut  écouler;  l'Industriel,  la  matière  première 
qu'il  doit  élaborer,  l'exploKation  agricole  du 
premier ,  l'établissement  commercial  du  second, 
la  fabrication  du  troisième  deviendraient  pure- 
ment impossibles.  II  leur  faudrait  de  l'argent 
pour  commencer  à  travailler ,  et  il  faudrait  avoir 
travaillé  pour  en  posséder.  Le  crédit  seul  per- 
met de  franchir  ce  cercle  vicieux.  C'est  au  cré- 
dit que  nous  devons  l'agent  intermédiaire  qui 
joue  un  rôle  si  Important  dans  le  mouvement 
des  transactions,  soit  en  rapprochant  l'otTre  et 
la  demande ,  soit  en  réalisant  dans  l'industrie 
des  échanges  le  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, si  favorable  à  la  prodiicllon.  Sans  crédit, 
l'intermédiaire  est  impossible  dans  la  plupart 
des  cas.  Le  meunier  dont  toute  la  fortune  con- 
siste dans  la  paii'e  de  roues  qui  travaillent ,  la 
chute  d'eau  qui  lus  fait  mouvoir  et  la  cabane 
qui  les  abrite,  ne  saurait,  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde .  payer  au  fermier  le  blé  qu'il 
transformera  en  farine,  avant  que  celle-ci  ne 
lui  ait  été  achetée  et  payée  par  le  boulanger; 
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le  commerçant  qui  se  charge  de  mettre  à  la 
portée  de  sa  clientèle  les  toiles  fabriquées  dans 
telle  manufacture  lointaine ,  ne  peut  en  donner 
la  contre-valeur  au  fabricant  avant  d'avoir 
vendu  ces  marchandises  et  en  avoir  touché  le 
prix.  Or  du  moment  que  le  crédit  est  indispen- 
sable dans  certains  cas,  il  devient  souveraine- 
ment nécessaire  dans  d'autres;  tout  s'enchaîne 
dans  le  mouvement  économique.  Le  cultivateur 
qui  ne  sera  payé  de  son  blé  que  d'ici  en  trois 
mois,  ne  peut  pas  acheter  au  comptant  le  bé- 
tail qu'il  doit  acquérir  dans  l'intervalle;  le  fa- 
bricant de  drap  qui  crédite  le  confectionneur, 
devrait  chômer  si,  pour  se  réapprovisionner 
en  laine,  il  lui  fallait  attendre  le  payement  du 
confectionneur:  il  achètera,  lui  aussi,  à  crédit. 
Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  dans  les  cas 
précédemment  cités ,  ont  pourvu  à  crédit  le 
cultivateur  qui  voulait  défricher,  le  commis  et 
l'artisan  qui  voulaient  s'établir,  et  ne  pouvaient 
absolument  le  faire  sans  l'aide  du  crédit.  Ainsi, 
le  crédit  tantôt  donne  naissance  à  l'industrie 
et  au  négoce  qui  ne  pourraient  pas  se  produire 
sans  lui,  tantôt  il  en  prévient  l'arrêt,  le  ralen- 
tissement; comme  résultat  général,  la  dilTé- 
rence  n'est  pas  grande.  Dans  l'une  et  dans 
l'autre  occurrence,  le  crédit  multiplie  la  faculté 
productrice  et  consommatrice  de  la  société  ;  il 
accélère,  en  la  facilitant,  l'activité  des  échan- 
ges et  ainsi  la  multiplie. 

Au  fond,  le  mot  crédit  répond  donc  aujour- 
d'hui encore  à  ce  qu'indiquent  l'étymologie  et 
la  nature  des  choses,  à  ce  qu'était  sa  destina- 
tion primitive.  Pour  faire  du  crédit,  il  faut  avoir 
confiance.  Confiant  dans  le  bon  vouloir,  dans 
la  loyauté,  dans  le  savoir-faire  de  l'acquéreur, 
et  subsidiairement  dans  la  justice  qui,  au  be- 
soin, protégera  mon  bon  droit,  j'accepte  une 
opération  de  change  à  longue  date:  je  consens 
à  me  dessaisir  de  ma  terre,  du  produit  de  mon 
industrie,  de  mon  capital,  en  retour  d'une 
contre-valeur  que  je  recevrai  seulement  après 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long.  Cette 
confiance  constitue  l'essence  même- du  crédit. 
Le  reste  n'est  qu'accessoire.  Le  billet  de  banque, 
l'escompte,  la  lettre  de  change  elle-même,  n'en 
sont  pas  des  éléments  constitutifs.  Durant  le 
moyen  âge,  des  opérations  de  crédit  très-im- 
portantes et  à  de  longues  dates  se  faisaient 
sans  l'intervention  de  tous  ces  moyens ,  sans 
même  laisser  la  moindre  trace  écrite  ;  aujour- 
d'hui encore,  les  producteurs  et  les  marchands 
russes  qui  fréquentent  la  grande  foire  de  JN'ijni- 
Nowgorod  se  font  des  crédits  de  douze  mois 
et  au  delà  sans  dresser  le  moindre  instrument 
de  crédit,  et  pour  cause:  fort  souvent  ils  ne 
savent  ni  lire,  ni  écrire.  Ce  que,  dans  un  état 
économique  plus  développé,  nous  appelons  les 
inslniments  de  crédit,  peut  faciliter  et  accé- 
lérer le  fonctionnement  du  crédit ,  mais  n'en 
change  point  la  nature.  En  remettant  à  mou 
vendeur  une  promesse  de  payement  écrite,  il 
est,  à  bien  des  égards,  mieux  assuré  qu'il  ne 
le  serait  par  la  promesse  verbale;  de  plus,  le 
titre  accroît  la  facilité  pour  le  créancier  de 
transférer  la  créance.  Slais  la  nature  de  l'opé- 
ration changc-t-elle  parce  qu'elle  a  été  con- 


signée par  écrit?  Ou  change-t-elle  parce  que 
le  vendeur  s'est  dessaisi  du  document  qui  con- 
state sa  créance  sur  l'acheteur?  Pour  répondre 
nettement,  dans  le  sens  négatif,  il  suffit  de 
bien  saisir  la  nature  de  ce  transfert  et  de  l'es- 
compte. 

Kous  avons  dit  que  donner  du  crédit,  c'esJ 
consentir  à  attendre  la  restitution  ou  la  con- 
tre-valeur de  la  chose  cédée  :  immeuble ,  mar- 
chandise, argent,  service,  etc.  Mais  souvent  le 
vendeur  n'est  pas  en  mesure  d'attendre;  il  sub- 
stituera à  sa  place  quelqu'un  qui  le  peut  faire; 
n'importe  que  ce  soit  un  créancier  à  lui  qu'il 
payera  avec  la  lettre  de  change,  ou  un  capita- 
liste qui  a  de  l'argent  oisif  et  achètera  la  créance 
pour  profiter  de  l'intérêt,  ou  un  banquier  qui 
fait  de  l'escompte  son  métier.  Ce  dernier  peut 
lui-même  ne  pas  être  en  état  d'attendre  jus- 
qu'à l'échéance  :  il  se  déchargera  de  son  porte- 
feuille sur  la  banque  où  il  fera  réescompter 
les  valeurs  escomptées.  Le  banquier  et  plus 
encore  la  banque  publique  sont  particulière- 
ment en  état  d'attendre,  autrement  dit:  ils 
peuvent  accorder  beaucoup  de  crédit,  puisque 
c'est  leur  office  précisément  d'utiliser  —  en  le 
recueillant  par  le  dépôt,  le  compte  courant, 
etc.  —  l'argent  disponible,  le  capital  naissant 
ou  momentanément  inoccupé.  On  le  voit  aisé- 
ment: dans  tout  cela,  il  y  a  accélération  mani- 
feste du  mouvement  économique ,  et  cela  est 
d'une  portée  immense,  parce  qu'un  capital 
retourné  trois  fois  l'an  peut  rendre  le  même 
service  qu'un  capital  triple  retourné  une  seule 
fois.  Mais  il  n'y  a  dans  cette  circulation  ou 
dans  l'escompte  de  l'eflet  de  commerce  au- 
cune création  de  capitaux;  toutes  ces  opé- 
rations de  crédit  ne  multiplient  les  capitaux 
autrement  que  dans  le  sens  où  une  rotation 
accélérée  multiplie  les  services  de  la  machine. 

"Mais  la  bank-note!))  réphque-t-on.  «Le 
billet  que  me  délivre  la  banque ,  avec  lequel 
j'opère  tout  aussi  bien  qu'avec  n'importe  quelle 
autre  valeur,  sans  qu'aucune  contre-valeur  soit 
pour  cela  immobilisée ,  n'accroit-il  pas  de  tout 
son  montant  la  masse  des  capitaux?  Il  en  est 
de  môme,  njoute-t-on,  de  la  traite;  sans  que  la 
libre  disponibilité  de  la  marchandise  achetée 
ou  de  l'argent  emprunté  en  soit  le  moins  du 
monde  atteinte  dans  la  main  de  l'acquéreur  ou 
de  l'emprunteur,  le  créancier  (vendeur  ou  prê- 
teur), sous  certaines  réserves,  se  sert  de  l'effet 
comme  il  se  servirait  de  la  monnaie  ou  de  toute 
autre  valeur  qu'il  aurait  obtenue  :  il  y  a  deux 
capitaux  au  lieu  d'un  en  mouvement;  donc,  ily 
a  augmentation  des  capitaux.»  L'argumentation 
est  spécieuse.  Arrêtons-nous,  d'abord,  au  billet 
de  banque  qu'on  invoque  tout  particulièrement 
comme  preuve  de  la  puissance  créatrice  du 
crédit.  Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ce 
que  nous  disons  à  l'article  Banque  sur  la  na- 
ture vraie  des  fonctions  que  remplit  le  billet 
dans  l'escompte,  la  voie  d'émission  la  plus 
habituelle.  Nous  y  démontrons  qu'en  substi- 
tuant ses  billets,  divisés  en  coupures  commo- 
des et  généralement  acceptés,  à  la  Icllre  de 
change  dont  le  montant  fort  variable  et  les 
signatures  relativementinconnues  restreigueut 
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îa  circulabilité ,  la  banque  monnaye  tout  sim- 
plement la  lettre  de  change;  elle  rend  plus 
aisément  transférable,  plus  propre  à  la  circu- 
lation la  promesse  de  payement  que  je  détiens  : 
elle  transforme  l'effet  nominal  en  ellet  au  por- 
teur. Est-elle  seule  à  opérer  cette  transfor- 
mation? Aucunement.  Tous  les  jours  il  arrive 
dans  le  petit  cominerce  que  l'acheteur,  au  lieu 
d'un  seul  billet  de  300  fr. ,  montant  de  son 
acquisition ,  souscrit  dix  billets  de  30  fr.  :  le 
créancier  s'en  servira  avec  une  facilité  plus 
grande  pour  les  menus  soldes  à  régler,  là  où 
sa  solvabilité  ou  celle  du  débiteur  les  feront 
admettre  à  peu  près  comme  monnaie.  En  ren- 
dant ainsi  plus  aisément  transmissibles  les 
titres  qu'il  signe ,  le  débiteur  effectue  sur  une 
échelle  restreinte  et  d'une  manière  imparfaite 
ce  que  fait  la  banque  en  me  donnant  dix  billets 
de  100  fr.  à  la  place  de  ma  lettre  de  change 
de  1,000  fr.  Mais  ce  billet  de  banque  que  je 
préfère  à  la  lettre  de  change ,  parce  qu'il 
circule  plus  facilement ,  ne  peut  évidemment 
avoir  des  vertus  intrinsèques  autres  que  celles 
possédées  par  le  document  qu'il  remplace'. 
L'hypothèse  qui  voit  dans  l'émission  du  billet 
de  banque  une  création  de  capital,  ne  saurait 
donc  se  soutenir ,  à  moins  qu'on  n'attribue 
cette  faculté  à  l'efTet  de  commerce  lui-même. 
Ou  l'a  essayé.  11  suffit  cependant  d'envisager 
de  plus  près  le  fonctionnement  de  la  lettre  de 
change  pour  s'apercevoir  qu'il  y  a  là  une  forte 
dose  d'erreur  ou  d'exagération.  A  est  coutelier; 
il  vend  pour  20,000  fr.  de  ses  produits  à  B,  le 
quincaillier,  qui,  au  lieu  de  verser  les  20,000 fr., 
donne  la  promesse  écrite  de  les  payer  d'ici 
à  trois  mois.  Pourquoi?  Parce  que  B  aura  be- 
soin de  ce  délai  pour  écouler  la  marchaudise 
et  reconstituer  le  capital  qui  vient  de  lui  être 
livré  sous  forme  du  couteaux  et  d'articles  ana- 
logues. Il  en  est  de  même  des  100,000  fr.  qui 
seront  prêtés  en  espèces  à  tel  fabricant ,  soit 
pour  achat  de  matières  premières ,  soit  pour 
payer  [q&  ouvriers,  et  qu'il  remboursera  sur  le 
prix  de  la  vente  de  ses  marchandises.  Loin  de 
doubler  les  20,000  fr.  ou  les  100,000  fr.,  la 
lettre  de  change  atteste  plutôt  que  pour  le 
moment  cette  somme  n'existe  pas  même  une 
seule  fois  comme  capital ,  dans  le  sens  com- 
mercial du  mot  :  comme  valeur  disponible  et 
instrument  d'affaires.  Mais  en  attestant  aussi 
que  le  capital  sera  reconstitué  d'ici  à  trois 
mois,  la  lettre  de  change,  soit  qu'elle  circule 
avec  endossement  jusqu'à  l'échéance,  soit  que 
la  banque  en  l'escomptant  lui  substitue  ses 
biUcts,  permet  de  rémobiliser  aussitôt  dans 
un  cerlain  degré  et  selon  les  circonstances  le 
capital  crédité.  Ainsi,  la  lettre  de  change,  si 
je  la  garde  en  portefeuille,  est  un  simple  titre 
de  garantie;  si  je  la  mels  en  circulation,  elle 
empêche  la  disparition  momentanée  d'un  capi- 
tal, elle  prévient  son  immobilisation  pendant 
le  délai  qui  s'écoule  entre  la  décomposition  et 
la  reconstitution  de  ce  capital.   Dans  l'un  et 


1.  Il  nous  semble  que  si ,  car  la  banque  aussi  a  un 
caoital  et  ce  c.ipital  est  un  surcroît  de  garantie. 

M.  B. 


dans  l'autre  cas,  on  ne  voit  pas  la  trace  d'une 
création  de  capital,  d'un  nouveau  capital  qui 
serait  venu  s'ajouter  aux  capitaux  existants. 

En  voici  une  preuve  palpable:  le  jour  où  le 
capital  momentanément  immobilisé  sera  recon- 
stitué et  pourra  rentrer  dans  la  circulation  ,  le 
jour  où  le  quincaillier  viendra  régler  sa  dette 
envers  le  coutelier  contre  remise  du  billet  par 
lui  souscrit ,  le  prétendu  capital  dont  ce  billet 
est  censé  avoir  augmenté  la  richesse  nationale, 
s'évanouira.  Que  A  déchire  la  lettre  de  change 
ou  qu'il  la  rende ,  le  prétendu  capital  créé 
n'existe  plus  nulle  part;  il  n'y  a  au  bout  de 
l'opération  que  l'ancien  capital  reconstitué  et 
accru,  selon  roccurrence ,  des  bénéfices  que 
son  emploi  dans  cette  opération  a  pu  produire 
et  dont  la  répartition  entre  débiteur,  créan- 
cier, etc.,  n'a  pas  à  nous  occuper  ici. 

Mettons  toute  une  suite  de  lettres  de  change 
à  la  place  d'une  seule,  et  l'évidence  de  ce  fait 
ressortira  mieux  encore.  Je  suis  cultivateur  et 
viens  de  vendre,  le  1"  février  1863,  pour 
10,000  fr.  de  blé  que  le  meunier  me  payera  le 
30  avril  prochain;  j'y  compte,  et  m'en  vais 
acheter  du  bétail  pour  10,000  fr.  que  je  m'en- 
gage à  payer  d'ici  à  trois  mois;  l'éleveur- 
cultivateur  fait  acquisition  d'une  batteuse  mé- 
canique qu'il  entend  payer  au  30  avril  avec 
le  prix  du  bétail  vendu;  le  fabricant  de  ma- 
chines, pour  ahmenter  sa  production  ,  fait  ve- 
nu- pour  10,000  fr.  de  fer  acheté  à  90  jours 
de  crédit.  Voilà  quatre  lettres  de  change  sous- 
crites le  l^''février  et  payables  toutes  le  30  avril; 
chacun  des  créanciers  dispose  hbrement  du 
titre  qu'il  possède  et  qui,  dans  ses  transac- 
tions, peut  lui  rendre  le  môme  service  que  s'il 
en  possédait  la  valeur  en  marchandises  ou  en 
espèces  monnayées.  Cela  autorisera-t-il  à  pré- 
tendre qu'il  a  été  créé  quatre  capitaux  de 
10,000  fr.?  Voyez  plutôt!  L'échéance  arrive.  Le 
marchand  de  grains,  par  la  vente  successive 
des  500  hectolitres  de  blé  qu'il  m'a  achetés, 
a  reconstitué  les  10,000  fr.  dont  je  l'ai  crédité; 
il  me  paye.  Ces  1 0,000  fr.  servent  le  même  jour 
à  payer  ma  dette  envers  l'éleveur-cultivaleur, 
la  dette  de  celui-ci  envers  la  fabrique  de  ma- 
chines agricoles ,  la  dette  de  celle-ci  envers  le 
producteur  de  fer:  ainsi  cet  unique  capital  ef- 
fectif—  les  10,000  fr.  d'espèces  ou  de  pa- 
pier rentrés  par  la  revente  successive  du  blé 
vendu  au  meunier  —  aura  anéanti  en  une 
heure  de  temps  les  quatre  capitaux  de  1 0,000  fr. 
que  nos  quatre  lettres  de  change  avaient  créés! 
Or  si  la  création  du  néant  est  dithcile  à  ad- 
mettre, la  raison  se  refuse  tout  autant  à  ad- 
mettre la  disparition  instantanée  et  absolue  de 
choses  créées.  En  réalité,  on  n'a  anéanti,  le 
jour  de  l'échéance,  que  quatre  attestations  qui 
n'avaient  plus  rien  à  attester,  parce  que  les 
dettes  dont  elles  faisaient  foi  ont  cessé  d'exister. 

Le  même  raisonnement  ne  s'applique-t-il 
pas  au  billet  de  banque?  A  l'échéance  de  la 
traite  escomptée,  les  billets  émis  à  cet  effet 
feront  retour  à  la  banque;  il  ne  restera  pas 
dans  la  circulation  la  moindre  (race  du  capital 
qui  avait  été  «créé»  parleur  émission!  De  plus, 
cette  disparition  —  preuve  uou  moins  évidente 
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de  lïneffectivité  des  prétendus  capitaux  créés 
par  le  crédit  —  ne  laissera  pas  le  moindre  vide 
dans  Ja  fortune  de  la  société.  Disons  mieux:  si 
les  effets  de  commerce,  les  billets  de  banque 
et  Jes  autres  instruments  de  crédit  étaient  du 
capital  plus  ou  moins  autonome  et  accroissaient 
les  instruments  du  travail,  on  ne  saurait  trop 
se  féliciter  de  leur  multiplication;  ne  serait-ce 
pas  augmenter  les  moyens  du  progrès  et  du 
bien-être  général?  Plus  d'un  raisonne  effecti- 
vement ainsi,  mais  la  théorie  rationnelle  et 
la  pratique  raisonnable  en  jugent  tout  autre- 
ment. A  leur  avis ,  le  progrès  consiste  non 
dans  la  multiplication ,  mais  dans  la  diminu- 
tion, presque  jusqu'à  la  suppression,  des  ins- 
truments de  crédit.  A  une  époque  peu  éloignée 
encore,  peuples  et  gouvernements  estimaient 
que  la  richesse  se  mesurait  sur  la  quantité 
d'espèces  métalliques  dont  un  pays  dispose, 
que  la  circulation  est  d'autant  plus  normale 
que  la  monnaie  est  plus  abondante;  qui  pré- 
tendra encore  aujourd'hui  que  ce  soit  un  avan- 
tage pour  la  France  d'avoir  quatre  milliards 
d'espèces  métalliques  en  circulation'?  Tout  le 
monde  reconnaît  plutôt  que  bénévolement  elle 
perd  ainsi  beaucoup  sur  l'Angleterre  qui  n'en 
possède  que  le  quart  peut-être,  et  fait  avec  ce 
quart  infiniment  plus  d'affaires  que  n'en  fait  la 
France.  Relativement,  la  masse  de  billets  de 
banque  et  de  traites  en  circulation  est  de  même 
beaucoupplusfaibleenAngleterre  qu'en  France. 
Cette  différence  constitue -t- elle  un  désavan- 
tage pour  l'Angleterre?  C'est  au  contraire,  un 
progrès  que  la  France  aimerait  à  s'approprier. 
C'est  qu'à  mesure  que  se  propage  et  se  conso- 
lide le  système  des  comptes  courants,  des 
chèques  ,  du  clearing -honse ,  l'emploi  des  bil- 
lets de  banque  et  des  lettres  de  change  dimi- 
nue forcément  et  heureusemeut.  Qu'en  conclure, 
sinon  que  l'effet  de  commerce,  le  billet  de 
banque,  ne  sont  que  des  instruments  de  trans- 
action, qui  peuvent  être  remplacés  par  des 
moyens  plus  perfectionnés,  ou  desquels  un  or- 
ganisme supérieur  parviendra  à  se  passer  en- 
tièrement ? 

L'escompte  n'est  pas,  à  la  vérité,  la  seule 
voie  d'émission.  «  Il  y  a  notamment ,  nous  dit- 
on,  les  avances  directes,  où  la  banque,  sans 
demander  aucune  contre- valeur ,  sans  faire 
immobiliser  un  capital  correspondant,  pourvoit 
le  client  d'instruments  de  travail,  fait  surgir, 
par  le  crédit  qu'elle  donne,  des  capitaux  là  où  il 
n'en  existait  guère.»  C'est  ne  voir  que  la  moi- 
tié de  ce  qui  se  passe.  Les  billels  que  la  ban- 
que émet  par  la  voie  des  avances  directes  ont 
bien  toutes  les  apparences  d'un  capital  propre  : 
ils  rendent  au  crédité  le  môme  service  que  si 
un  capitahste  lui  eût  fait  le  prêt  en  espèces , 
ou  que  si  le  producteur  lui  eût  fait  l'avance  de 
la  matière  première  qu'il  achètera,  pour  exer- 
cer son   iudustrie,   avec    les  billets   que   la 


1.  Mais  plus  nous  avons  d'espèces  en  circulation, 
moins  nous  avons  besoin  de  papier....  et  moins  les 
crises  sont  intenses. 

On  a  constaté  que  l'habitude  d'avoir  en  caisse  (et 
non  chez  le  banquier)  une  forte  proportion  d'argent 
comptant  prévient  bien  des  difficultés.  M.  B. 


banque  lui  a  prêtés.  Mais  qu'est-ce  que  la  ban- 
que fait  autre  chose  si  ce  n'est  de  se  substi- 
tuer à  ce  producteur,  que  de  devancer  pour 
ainsi  dire  l'opération  de  l'escompte?  Supposons 
que  le  tanneur  A  à  qui  5,  le  cordonnier  nou- 
vellement établi,  veut  acheter  du  cuir,  &\û 
d'avance  que  B  est  en  faveur  auprès  de  la 
banque,  qu'elle  a  confiance  en  lui,  et,  par  con- 
séquent ,  escompterait  volontiers  le  bUlet  qo'fl 
aurait  souscrit;  en  ce  cas  ,  A  n'hésiterait  certes 
pas  à  fournir  à  2?  le  cuir  à  crédit  contre  un  bil- 
let qu'il  irait  escompter  à  la  banque.  L'opération 
rentrerait  alors  dans  la  catégorie  ordinaire  des 
opérations  commerciales  où  —  nous  croyons 
l'avoir  sutïïsamment  démontré  —  ni  le  billet  à 
ordre ,  ni  la  lettre  de  change  ne  «créent»  rien. 
Le  r,ash  crédit,  tel  que  l'accordent  notamment 
les  banques  d'Ecosse  et  les  banques  d'avances 
en  Allemagne,  n'est  donc,  envisagé  de  prés , 
qu'une  opération  d'escompte  retournée  ou  an- 
ticipée. Que  B  fournisse  A  à  crédit  et  aille  en- 
suite demander  à  la  banque ,  en  escomptant 
Feffet  signé  par  A,  l'argent  de  sa  vente;  ou  que 
la  banque  prête  cet  argent  à  B  lui-même ,  qui 
achètera  comptant  chez  A  :  la  masse  de  capi- 
taux actifs  n'est  pas  plus  accrue  dans  ce  cas- 
ci  que  dans  celui-là.  Dans  l'un  et  l'autre ,  les 
billets  de  banque  se  substituent  à  un  capital 
(celui  de  A),  qui  ne  sait  pas  attendre,  et  le  pré- 
servent de  l'immobilisation.  Faut -il  dire  main- 
tenant que  les  «billets  de  complaisance»,  qui 
ne  reposent  sur  aucune  opération  sérieuse  et 
semblent,  en  effet,  aux  yeux  du  vulgaire,  créer 
des  capitaux  à  volonté,  ne  sont  pas  des  instru- 
ments de  crédit,  mais  le  plus  souvent  des  en- 
gins de  filouterie? 

Nous  n'avons  pas  une  opinion  de  beaucoup  J 
meilleure  d'une  autre  «opération»  où  d'habiles  m 
industriels  et  des  négociants  dans  l'embarras 
paraissent  également  multiplier  à  gré  les  capi- 
taux au  moyen  du  crédit;  il  s'agit  des  avances 
que  la  banque  fait  sur  nantissement  de  valeurs. 
Nous  ne  croyons  même  pas  —  ainsi  que  nous 
Favons  exposé  à  l'article  Banque  —  que  ces 
avances  soient  de  l'ofEce  de  la  banque;  elles 
rentrent  plutôt  dans  la  spécialité  du  mont-de- 
piété.  Ces  avances  peuvent  parfois  avoir  leur 
bon  côté  ;  mais  le  développement  qui  leur  est 
donné  aujourd'hui,  les  fait  sorlir  du  domaine  de 
Féconomie  politique.  On  sait  jusqu'où  quelques 
spéculateurs  actifs  ont  poussé  en  ces  der- 
nières années  ce  mode  d'emprunter.  On  a 
100,000  fr.  en  portefeuille  et  on  achète  de  la 
rente;  on  Fapporte  à  la  banque,  qui  prête 
contre  leur  dépôt  80,000  fr.  On  achète  des  ac- 
tions pour  ces  80,000  fr.  et  on  les  engage  à 
la  banque  pour  60,000  fr.  On  rachète  pour 
60,000  fr.  de  valeurs,  et  on  les  rengage  pour 
40,000  fr.,  avec  lesquels  on  achète  encore  des 
valeurs  qu'on  engage  encore  à  la  banque.  On 
arrivera  ainsi  à  acquérir  300,000  fr.  de  valeurs 
avec  un  capital  de  100,000  fr.;  on  pourra  même 
ne  pas  posséder  ou  n'avoir  pas  déboursé  un 
seul  franc,  si  le  premier  achat  a  été  fait  à  cré- 
dit. Grâce  à  ces  manœuvres,  le  «  crédit  »  pa- 
rait bien  multiplier  les  capitaux  dans  la  main 
de  Fcmpruuteur,  lui  en  créer  toujours  de  nou- 
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veaux.  Mais  sans  examiner  si  ce  semblant  est 
vrai  —  et  il  ne  l'est  guère  —  on  peut  se  de- 
mander :  Y  a-t-il  avantage  quelconque  pour  la 
communauté  à  cette  création  de  capitaux  tic- 
tifs?  Isous  en  doutons  grandement.  Dans  le  do- 
maine du  crédit,  tout  autant  qu ailleurs,  la 
progression ,  pour  être  rationnelle  et  elTective, 
doit  être  proportionnelle  et  se  composer  d'un 
enchaînement  successif  de  causes  et  d'clTets. 
Il  faut  que  l'arbre  soit  planté,  quil  ait  pris  ra- 
cine, qu'il  ait  poussé,  avant  qu'on  puisse  rai- 
sonnablement lui  demander  des  fruits. 

Est-ce  peut-être  ravaler  le  crédit,  contester 
sa  valeur  et  sa  puissance?  Ceci  n'est  assuré- 
ment pas  dans  notre  pensée;  cela  n'est  pas  non 
plus  dans  les  observations  qui  précèdent. 

Le  crédit  assure  la  continuité  du  mouve- 
ment de  la  production  et  de  la  consommation; 
quelquefois,  on  l'a  vu  plus  haut,  l'activité  éco- 
nomique serait  tout  à  fait  impossible  sans  l'in- 
tervention du  crédit.  Le  service  que  le  cré- 
dit rend  ainsi  à  la  communauté  économique 
est  assez  grand,  assez  intense  pour  que  ses 
partisans  les  plus  chaleureux  n'aient  pas  à 
ambitionner  pour  lui  d'autres  titres  à  la  recon- 
naissance de  la  société  moderne,  où  son  rôle  a 
pris  un  développement  jusque-là  inconnu.  Il 
réalise  une  merveille  sup.émc:  il  produit  le 
mouvement  perpétuel.  Le  mécanisme  écono- 
mique de  la  société  ne  paraît  s'arrêter,  ne  se 
ralentit  et  ne  s'accélère,  qu'à  mesure  que  le 
crédit  semble  disparaître,  qu'il  faiblit  ou  se  ra- 
nime; l'activité  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation est ,  d'un  pays  à  l'autre ,  plus  vive , 
plus  générale,  plus  féconde,  selon  que  le  cré- 
dit y  est  plus  ou  moins  développé.  En  un  mot, 
le  crédit  est  le  grand  moteur  de  notre  activité 
économique;  c'est  un  service  inmieuse  rendu 
au  progrès  matériel  et  moral  de  la  société. 
Est-il  besoin  d'y  ajouter  des  pouvoirs  imagi- 
naires qui.  loin  d'accroître  l'utilité  du  crédit, 
en  vicieraient  souvent  l'essence  même? 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  aux  con-^ 
ditions  élémentaires  qu'exigent  la  consolidation 
et  le  développement  du  crédit.  Parmi  les  plus 
indispensables,  tout  le  monde  a  nommé  :  le 
règne  de  la  justice;  une  bonne  législalioji,  ga- 
rantissant le  créancier  contre  la  mauvaise  foi 
du  débiteur;  un  régime  libéral  en  matière  d'in- 
dustrie et  de  commerce,  permettant  à  chacun 
d'utiliser  ses  facultés  et  de  faire  valoir  ses  pro- 
duits le  mieux  qu'il  pourra;  la  faciUté  et  la 
sûreté  des  communications;  un  régime  mo- 
nétaire rationnel  et  loyal.  Nous  n'insisterons 
que  sur  un  seul  point  :  si  créditer  veut  dire 
atlendi'e;  si,  pour  donner  beaucoup  de  crédit, 
il  faut  disposer  de  beaucoup  de  capitaux  qui 
peuvent  attendre,  il  devient  nécessaire  pour  ob- 
tenir un  large  dévelojppement  du  crédit,  de 
faire  entrer  et  respectivement  de  retenir  dans 
la  circulation  active  tous  les  capitaux  formés 
ou  en  voie  de  formation  qui,  parce  qu'ils  sont 
inoccupés,  peuvent  se  substituer  partout  où  il 
en  est  besoin ,  aux  capitaux  engagés  qui  ne 
savent  pas  atteudi-e,  c'est-à-dire  s'immobiliser. 
Attirer  à  elle  tous  les  capitaux  non  encore  pla- 
cés ou  momentanément  oisifs,  les  attirer  à 


elle  par  la  caisse  d'épargne,  par  les  dépôts, 
les  comptes  cornants  ,  etc.,  les  employer  en- 
suite à  dégager,  à  reudi-e  mobiles,  les  capitaux 
engagés  qui  ne  veulent  pas  entrer  en  repos  : 
voilà  où  doit  tendre  la  banque,  privée  ou  pu- 
blique ,  libre  ou  monopolisée ,  si  elle  veut 
atteindi'e  son  but  d'institution  de  crédit  ;  voilà 
la  seule  voie  saine  et  heureuse  dans  laquelle 
le  crédit  doit  se  développer  et  progresser,  où 
ses  services  promettent  de  devenir  de  jour  en 
jour  plus  nombreux  et  plus  importants.  On 
peut  le  voir  à  l'article  Banque  :  sous  tous  ces 
rapports,  l'organisation  des  établissements  de 
crédit,  la  législation  qui  les  régit,  laissent  en- 
core ,  dans  la  plupart  des  pays,  bien  à  désirer. 

Ce  que  nous  venons  de  dii-e  du  crédit  com- 
mercial ,  s'applique  à  toutes  les  aufres  formes 
et  destinations  que  le  crédit  peut  prendre.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  ce  qu'on  appelle 
le  crédit  public:  c'est  aux  articles  Eettes  et 
Emprunts,  que  nous  en  esquissons  les  prin- 
cipes et  l'historique.  Il  suffira  de  dire  ici  que, 
dans  son  essence,  le  crédit  public  ne  se  dis- 
tingue guère  du  crédit  privé;  il  ne  possède  ni 
ne  peut  posséder  aucun  pouvoir  qui  ne  soit 
inhérent  à  la  nature  de  ce  dernier.  On  ne  peut 
prêter  à  l'État  comme  à  l'individu  que  l'argent 
qui  existe  quelque  part.  Si  l'emprunt  pubUc 
n'absorbe  que  les  capitaux  en  voie  de  forma- 
tion et  non  encore  engagés;  si  tout  au  plus  il 
attire  encore  des  capilaux  engagés  d'une  façon 
peu  productive;  si  les  capilaux  ainsi  concen- 
trés dans  la  main  du  Trésor  sont  employés 
d'une  manière  rationnelle  et  dans  l'intérêt  gé- 
néral :  alors  le  crédit  pubhc  peut  devenir  un 
instrument  efficace  de  progrès  pour  la  com- 
munauté, en  même  temps  qu'il  fournit  un  bon 
et  utile  placement  aux  capitaux  disponibles. 
Mais  quand,  par  l'attrait  d'un  intérêt  élevé,  de 
primes,  de  loteries,  l'État  emprunte  plus  que 
ne  comporte,  à  un  moment  donné,  la  quan- 
tité des  capitaux  disponibles  ou  mal  engagés  ; 
quand  il  amène  ainsi  bien  des  capilaux  à  se 
dégager  des  placements  agricoles,  industriels, 
commerciaux  et  autres  où  ils  concourent  au 
mouvement  économique  général;  quand  les 
capitaux  ainsi  arrachés  à  leur  fonctionnement 
naturel  et  utile,  sont  employés  par  l'Élat  à 
des  dépenses  improductives  (conslniclions  de 
luxe,  armements  excessifs,  etc.),  ou  destruc- 
tives même  (expéditions  de  guerre):  alors  le 
crédit  public  devient  un  véritable  lléau.  Il  fait 
du  tort  à  la  génération  présente,  en  lui  enle- 
vant ses  instruments  de  travail  et  de  produc- 
tion; il  écrase  les  géuérations  à  venir  par  k 
surcharge  d'intérêts  qu'il  leur  lègue  à  perpé- 
tuité; il  a,  au  surplus,  le  daugereux  avantage 
de  faciliter  des  entreprises  de  guerre  et  autres, 
desquelles  l'énorme  coût  ne  constitue  pas  en- 
core le  plus  grave  inconvénient. 

Le  même  danger  existe  pour  un  autre  genre 
de  crédit  auquel  uotre  époque  a  donné  un  im- 
mense développement,  et  qui  lient  le  miheu 
entre  le  crédit  privé  el  le  crédit  public;  on 
pourrait  l'appeler  le  crédit  d'eni reprises.  C'est 
aux  grands  travaux  d'utililé  publique,  aux 
vastes  entreprises  industrielles,  commerciales 
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et  autres  qu'il  s'applique  de  préférence;  il  y 
rend  des  services  incontestables  et  étendus. 
Il  convient  toutefois  d'écarter,  à  ce  sujet  en- 
core ,  un  malentendu  qui  n'a  pas  peu  contri- 
bué à  faire  exagérer  le  rôle  du  crédit,  à  faire 
croire  au  pouvoir  magique  de  ce  dernier.  Tous 
les  jours  on  dit:  C'est  au  crédit  que  nous  de- 
vons la  construction  des  chemins  de  fer,  le 
développement  de  la  marine  à  vapeur,  les  vas- 
tes exploitations  minières,  les  immenses  usines 
et  manufactures,  et  d'autres  entreprises  plus 
ou  moins  grandes,  qui  font  l'orgueil  et  la  pros- 
périté du  dix-neuvième  siècle.  11  faut  s'enten- 
dre. Lorsqu'une  compagnie  se  forme  et  réunit, 
par  la  création  de   2,000  actions  de  5,000  fr. 
chacune,  un  capital  de  i  0  millions  devant  ser- 
vir à  la  construction  d'une  ligne  ferrée  de  50 
kilomètres  d'étendue,  le  crédit  n'a  absolument 
rien  à  voir  dans  cette  entreprise.  Les  sociétaires 
(actionnaires)  par  qui  le  capital  est  fourni ,  se 
trouvent  vis-à-vis  de  l'entreprise  dans  la  même 
position  où  seraient  les  dix  ou  vingt  capitalistes 
qui  réuiraient  leurs  capitaux  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  en  commun  d'un  hôtel, 
d'un  établissement  de  bains,  d'une  fabrique, 
d'une  maison  de  commerce.  Le  crédit,  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  peut  demander  à 
son  entrepreneur,  à  son  fournisseur  et  aux 
autres  personnes  avec  qui  elle  entre  en  rela- 
tions d'affaires,  est  un  crédit  privé:  il  diffère, 
pour  l'étendue  seulement ,  du  crédit  d'affaires 
que  tous  les  jours  tout  le  monde  demande  et 
obtient.  Le   crédit  d'entreprises  ou  le  crédit 
quasi-public  n'entre  dans  les  opérations  de  la 
compagnie  que  lorsque ,  au  lieu  de  demander 
les  capitaux  supplémentaires  dont  elle  peut 
avoir  besoin,  aux  actionnaires  mêmes,  aux  in- 
téressés de  l'entreprise,  elle  les  demande  au 
grand  public ,  autrement  dit  :  quand  elle  émet 
des  obligations ,  au  lieu  d'émettre  des  actions. 
Or,  les  règles  que  nous  avons  posées  relative- 
ment au  crédit  pubUc  s'appliquent  également  au 
crédit  d'entreprises.  Pas  plus  qu'aux  individus 
et  au  Trésor,  on  ne  peut  prêter  aux  compa- 
gnies que  l'argent  qu'on  a.  Parce  que  c'est 
une  compagnie  qui  le  demande ,  le  crédit  que 
donne  tel  capitaliste  en  prenant  100  obliga- 
tions de  500  fr.,  n'acquiert  pas  plus  de  pouvoir 
«  créateur  »  que  si  le  capitaliste  avait  appliqué 
cette  somme  à  escompter  à  dix  commerçants 
des  lettres  de  change  pour  le  montant  de 
50,000  fr.  Pour  entrer  dans  les  caisses  de  la 
compagnie,  il  faut  absolument  que  cet  argent 
sorte  de  quelque  autre  caisse;  maintenant,  si 
la  compagnie,  par  les  avantages  réels  et  so- 
lides qu'elle  offre,  parvient  non-seulement  à 
mobiliser  et  à  faire  entrer  dans  la  circulation 
les  capitaux  momentanément   inactifs,    mais 
aussi  à  stimuler  la  création  des  capitaux  par 
raccumulation  plus  zélée  des  épargnes,  elle 
peut    rendre    des    services   très-grands  à  la 
communauté    économique.   Il  arrive  pourtant 
assez  souvent  encore  que  par  Pappât  de  primes 
et  par  d'autres  moyens,  des  compagnies  dé- 
terminent les  capitaux  engagés  dans  des  en- 
treprises utiles  à  se  liquider  pour  courir  vers 
ce  placement  en  apparence  plus  productif.  11 


peut  Pêtre,  pour  quelque  temps  du  moins, 
pour  le  capitaliste  ;  il  ne  Test  pas  pour  le  pu- 
bUc.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  mot  de  Bastiat: 
Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Le  pu- 
blic voit ,  par  exemple ,  le  chemin  de  fer  qui 
se  construit  à  l'aide  des  capitaux  ainsi  em- 
pruntés, et  il  vante  la  puissance  du  crédit;  le 
public  ne  voit  pas  combien  languissent  les  en- 
treprises agricoles  et  industrielles  privées  d'une 
grande  partie  des  capitaux  avec  lesquels  elles 
avaient  travaillé  et  qui  seules  pouvaient  assurer 
un  trafic  fécond  à  la  voie  ferrée  qui  se  con- 
struit à  leurs  dépens.  Ce  point  sera  mieux  dé- 
veloppé dans  Particle  qui  suit,  où  nous  traite- 
rons des  institutions  de  crédit  autres  que  les 
banques  et  dont  la  plupart  se  proposent  juste- 
ment de  donner  tout  le  développement  possible 
au  crédit  d'entreprises  ;  ce  sera  le  lieu  aussi  de 
parler  de  quelques  autres  applications  particu- 
lières du  crédit ,  notamment  des  services  qu'il 
peut  et  doit  rendre  à  la  propriété  foncière. 

J.  E.  HORN. 

Comparez:  Banques  ,  Cours  forcé,  Crédit  (Insti- 
tutions de),  Dettes,  Emprunt,  Papier-Monnaie. 

CRÉDIT  (Institutions  de).  On  comprend 
sous  cette  |  dénomination  les  étabhssements 
ayant  pour  but  de  faciliter  la  distribution  du 
crédit  (voy.  l'article  précédent).  Leur  rôle 
est  forcément  le  rôle  d'intermédiaires  :  ils  re- 
cueillent ,  n'importe  sous  quelle  forme  et  par 
quels  moyens,  les  offres  de  crédit  pour  les 
porter  au-devant  des  demandes  de  crédit.  Us 
ne  se  bornent  pas  toutefois  à  attendre  PofTre 
et  la  demande,  à  servir  celles  qui  se  présen- 
tent. Ces  établissements  accroissent  et  pro- 
voquent Poffre  de  crédit,  lorsque,  par  la  fu- 
sion ,  ils  transforment  en  capitaux  les  petites 
sommes,  produits  de  l'épargne  individuelle, 
qui,  isolées,  ne  pourraient  être  des  instru- 
ments de  production;  ou  encore,  lorsque,  par 
la  rémunération  offerte ,  ils  donnent  le  désir 
de  rentrer  dans  la  circulation  à  des  capitaux 
qui  autrement  resteraient  oisifs  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  De  même  ils  ac-  ) 
croissent  la  demande  de  crédit  quand,  stimulé 
par  les  facilités  que  lui  donnent  ces  établisse- 
ments, l'esprit  d'entreprise  déploie  une  acti- 
vité plus  large,  plus  soutenue;  ils  Paccroissent 
d'une  façon  plus  directe  encore  lorsqu'ils  s'oc- 
cupent eux-mêmes  d'imaginer,  de  préparer,  et 
quelquefois  aussi,  de  lancer  les  entreprises 
qui  puissent  absorber  les  offres  de  crédit  dont 
ces  établissements  disposent  ou  dont  ils  espè- 
rent pouvoir  disposer. 

On  voit  du  premier  coup  d'oeil  les  vastes 
proportions  que  peut  acquérir  ce  rôle  d'inter- 
médiaire ,  et  combien  est  grande  l'importance 
des  services  qui  peuvent  ainsi  être  rendus  à 
Toffrc  et  à  la  demande  de  crédit,  c'est-à-du'e 
à  la  vie  économique  des  peuples  qui  se  nour- 
rit de  crédit.  La  tache  des  institutions  de  crédit 
ne  saurait  jamais  aller  au  delà  de  cette  inter- 
position entre  l'ofiVe  et  la  demande  (coy. 
Banque,  Crédit);  aucun  éfabUssement  finan- 
cier ne  peut  donner  que  le  crédit  qu'il  reçoit, 
à  moins  de  vouloir  opérer  uniquement  avec 
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les  capitaux  versés  par  ses  fondateurs  et  ses 
sociétaires,  ce  qui  réduirait  singulièrement  et 
les  services  et  les  bénéfices  de  l'entreprise. 
En  général,  les  établissements  de  crédit  visent 
plus  haut;  nous  avons  dit  comment  se  réali- 
sent ces  visées.  Mais  ils  trompent  la  société  et, 
d'habitude ,  préparent  leur  propre  ruine  quand 
ils  ne  se  rendent  pas  compte  des  limites  natu- 
relles de  leur  office,  ou  quand  ils  veulent  à 
toute  force  les  dépasser.  Les  banques  som- 
brent infailliblement  quand  elles  s'imaginent 
pouvoir  donner  plus  de  crédit  qu'elles  n'en 
reçoivent ,  ou  satisfaire  un  ensemble  de  de- 
mandes supérieur  à  l'ensemble  des  offres  à 
leur  disposition.  Le  même  écueil  fait  chavirer 
également  les  autres  établissements  de  crédit 
quand  ils  se  laissent  entraîner  par  le  tourbil- 
lon. L'habileté  des  hommes  qui  dirigent  ces 
étabhssements  pourra  retarder  la  crise,  en  atté- 
nuer la  gravité,  amortir  la  violence  de  la  se- 
cousse; mais  forcément  arrivera  le  moment  où, 
la  demande  surexcitée  de  capitaux  ne  rencon- 
trant devant  elle  que  des  offres  imaginaires, 
le  mécanisme  cesse  de  fonctionner  avec  régu- 
larité. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  succès  même  de 
ces  institutions,  leur  marche  régulière  et  as- 
cendante, favorable  aux  intérêts  des  action- 
naires ,  n'est  pas  toujours  une  garantie  de  leur 
utihté  générale.  Un  succès  durable  ne  peut,  à 
la  vérité,  être  obtenu  sans  qu'il  y  ait  des  ser- 
vices réels  rendus  à  la  communauté  écono- 
mique; il  peut  arriver  cependant  que,  durant 
un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long ,  tel 
établissement  financier  ne  réussisse  à  satis- 
faire les  excessives  demandes  de  crédit  par  lui 
sollicitées  et  provoquées  ,  qu'en  forçant  égale- 
ment la  contre-partie  :  en  provoquant  aussi 
des  offres  là  où  réellement  et  naturellement  il 
n'en  existe  point.  Ceci  a  lieu  quand  l'on  amène 
les  capitaux,  par  l'appât  d'une  rémunération 
plus  facile  ou  plus  brillante,  à  déserter  les  em- 
plois où  jusque-là  ils  étaient  engagés  d'une 
manière  avantageuse.  Souvent  de  graves  crises 
financières  n'ont  eu  d'autre  origine  que  la  mé- 
prise sur  les  fonctions  véritables  des  institu- 
tions de  crédit  et  sur  l'étendue  naturelle  de 
leur  pouvoir.  On  ne  saurait  donc  trop  le  redire  : 
Quelque  vastes  que  soient  les  ressources  d'une 
institution  financière,  quelque  ingénieuse  qu'en 
soit  la  combinaison,  quelque  perfecliouné 
qu'en  soit  le  mécanisme,  elle  ne  peut  et,  par 
conséquent,  ne  doit  jamais  donner  plus  de 
crédit  qu'elle  n'en  reçoit,  attirer  et  provoquer 
plus  de  demandes  que  ne  comporte  la  quan- 
tité des  offres  à  sa  disposition. 

Ces  règles  s'apphquent  tout  aussi  bien  aux 
banques  qu'aux  autres  établissements  de  cré- 
dit. Les  banques  étaient  pendant  longtemps  les 
uniques,  ce  sont  aujourd'hui  les  principales 
institutions  de  crédit,  parce  que  le  crédit  com- 
mercial a  été  le  premier  dans  l'ordre  chrono- 
logique et  reste  le  premier  par  son  étendue. 
Plus  tard  sont  venues  se  placer  à  côté  d'elles 
d'autres  institutions  financières ,  cherchant  à 
satisfaire  d'autres  besoins  de  crédit.  Telles  sont 
les  institutions  de  crédit  foncier  et  de  crédit 


mobilier.  L'une  et  l'autre  combinaison  ont 
trouvé  leur  plus  éclatante  expression  dans  les 
établissements  de  ce  nom  créés  après  1852  en 
France.  C'est  de  la  France  aussi,  par  l'inter- 
médiaùe  des  capitaux  et  des  capitalistes  fran- 
çais ,  que  ces  créations  se  sont  répandues  et 
continuent  à  se  répandre  sur  le  continent  eu- 
ropéen. Pour  la  forme  seule  dans  laquelle  il 
fonctionne  aujourd'hui ,  pour  la  voie  par  où  il 
est  distribué,  le  crédit  foncier  appartient  à  notre 
époque;  l'idée  elle-même  et  la  pratique  du 
prêt  sur  gage  immobilier  —  et  c'est  là  l'es- 
sence du  crédit  foncier  —  se  perdent  dans  la 
nuit  des  temps;  ce  prêt  était  pratiqué  dans 
l'ancienne  Rome  aussi  largement,  plus  large- 
ment peut-être,  que  le  crédit  commercial.  L'in- 
novation en  cette  matière,  c'est  l'association; 
le  trait  caractéristique  de  cette  association  est 
dans  la  diversité  des  formes  qu'elle  revêt.  Ou 
fait  remonter  à  Buring,  négociant  berlinois,  la 
première  idée  de  l'association  pour  le  crédit 
foncier.  Buring  l'avait  conçue,  il  y  a  bientôt 
un  siècle;  elle  avait  été  approuvée  i)ar  Frédé- 
ric Il  et  mise  aussitôt  à  exécution ,  le  lende- 
main des  dévastations  produites  en  Silésie  par 
la  guerre  de  Sept  ans.  Il  s'agissait  de  mettre 
les  propriétaires  nobles,  victimes  de  ces  dé- 
vastations, eu  état  de  réparer  les  dégâts  et  de 
reprendre  l'exploitation  des  terres;  les  capitaux 
que  réclamait  cette  réparation  se  refusaient 
aux  appels  individuels.  Ou  y  suppléa  par  l'ap- 
pel collectif.  Les  propriétaires  fonciers  qui 
avaient  besoin  d'argent  se  constituèrent  eu 
une  espèce  de  syndicat  pour  emprunter  sur  la 
garantie  solidaire  de  leurs  noms  et  de  leurs 
terres;  les  fonds  ainsi  obtenus  furent  ensuite 
répartis  entre  les  sociétaires  selon  leurs  be- 
soins dûment  constatés  et  selon  l'étendue  du 
crédit  qu'ils  méritaient.  L'association  était  donc 
vis-à-vis  des  tiers  une  société  d'emprunteurs. 
C'était  la  première  société  de  crédit  foncier; 
elle  fut  fondée  en  1770  en  Silèsie.  C'est  le 
même  organisme  qu'adoptèrent  les  institutions 
créées  en  1777  dans  le  Brandebourg;  en  1781 
dans  la  Poméranie;  en  1782  à  Kauibourg;  eu 
1787  et  1788  dans  la  Prusse;  en  1803  dans 
l'Esthonie  et  la  Livonie;  en  1811  dans  le  llol- 
stein;  en  1825  dans  le  royaume  de  Pologne; 
en  1826  dans  la  Bavière;  en  1827  dans  le  Wur- 
temberg; en  1833  dans  la  Westphahe;  plus 
tard  dans  la  Galicie ,  dans  le  Hanovre,  dans  la 
Saxe  et  dans  quelques  autres  contrées  du 
Aord.  Les  arrangements  intérieurs  varient 
dune  de  ces  institutions  à  l'autre,  mais  le  but 
commun  reste:  l'engagement  collectif  des  em- 
prunteurs vis-à-vis  du  prêteur.  En  1872  une 
société  berUnoise  se  propose  de  centraliser 
les  efforts  de  ces  associations  provinciales  sans 
les  absorber. 

Une  organisation  tout  autre  a  prévalu  àauz 
ces  dernières  années  :  l'association  des  prê- 
teurs. Ce  n'est  pas  la  demande  des  capitaux 
qui  se  fait  collective  vis-à-vis  des  ofl'res  indi- 
viduelles; c'est  l'offre  des  capitaux  qui  se  fait 
collective  vis-à-vis  des  demandes  individuelles. 
L'association  des  emprunteurs  est  de  sa  na- 
ture restreinte  (du  moins  l'a-t-on  compris  aiusi 
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jusqu'en  1872);  des  propriôtaires  seuls  qui 
eouuaissent  plus  ou  moins  leurs  situations  res- 
pectives peuvent  se  charger  d'une  garantie 
solidaire,  reposant  sur  la  valeur  personnelle, 
sur  la  fortune,  et  pai'ticulièrenient  sur  les  pro- 
priétés immobilières  des  sociétaires.  Aussi, 
chaque  association  d'emprunteurs  u'étend-elle 
ses  opérations,  en  Prusse,  par  exemple,  que 
sur  une  seule  province ,  ou  sur  des  contrées 
comme  la  Saxe,  le  Hanovre,  d'une  étendue 
fort  restreinte;  de  plus,  nombre  de  ces  as- 
sociations n'existent  que  pour  une  catégorie 
spéciale  et  nettement  définie  de  biens  fon- 
ciers :  l'institution  prêtera  sur  terres  seigneu- 
riales, à  l'exclusion  de  la  propriété  roturière; 
sur  immeubles  ruraux,  à  l'exclusion  des  pro- 
priétés urbaines.  L'association  des  prêteurs  ne 
connaît  point  ces  restrictions  et  n'en  a  pas 
besoin.  Tout  capitaliste  peut  devenir  co-prê- 
tcur  en  souscrivant  une  ou  plusieurs  actions 
par  l'émission  desquelles  se  constitue  le  fonds 
social;  il  peut  encore  le  devenir  par  l'achat  des 
obligations  au  moyeu  desquelles  s'effectuent 
les  prêts  de  la  société.  Recueillant  l'argent  de 
tous  côtés,  elle  le  place  également  partout  où 
il  est  demandé  :  tout  inmicublc  ,  n'importe  où 
il  se  trouve  et  à  qui  il  appartient,  peut  deve- 
nir l'objet,  c'est-à-dire  le  gage,  d'un  prêt  hy- 
pothécaire ,  du  moment  qu'il  répond  aux 
conditions  statutaires  de  sécurité  que  l'établis- 
sement est  obligé  de  poser. 

Le  trait  commun  aux  deux  genres  d'asso- 
ciation c'est,  on  le  voit  déjà,  l'entremise  entre 
la  propriété  qui  a  besoin  d'argent  et  le  capital 
qui  demande   à   se   placer    sur  hypothèque, 
ijuelle  que  soit  l'importance  du  capital  réahsé 
des  propres  deniers  des  sociétaires,  ce  ne  sera 
jamais  qu'un  capital  de  garantie ,  une  réserve 
pom-  couvrir  les  pertes  éventuelles;  ce  sera 
encore,  tout  au  plus,  un  capital  accessoire, 
destiné  à  intervenir  lorsque ,  au  début  surtout, 
les  offres  de  capitaux  n'arriveraient  pas  dans 
une  proportion  correspondante  à  la  demande. 
Le  fond  c'est  toujours  le   service  d'intermé- 
diaire ,  souverainement  utile  aux  deux  parties. 
L'association  offre  au  capitahste  plus  de  faci- 
lité et  plus  de  sûreté:  plus  de  facihté ,  parce 
qu'elle  le  dispense  de  chercher  lui-même  le 
propriétaire  qui  désirerait  emprunter,  d'entre- 
prendre l'évaluation  et  d'étudier  la  situation 
de  l'Lmmeuhle  offert  en  gage ,  de  surveiller  et 
de  poursuivre  le  payement  exact  des  intérêts 
et  du  capital;  plus  de  sûreté,  parce  que  celle 
fournie  par  le  gage  est  doublée  de  la  garantie 
donnée  par  la  société.  L'intervention  de  cette 
dernière  dispense  de  même  l'emprunteur  de 
chercher,  et  souvent  en  vain,  un  capitaliste 
qui  veuille  prêter;  elle  lui  fournit  l'argent  à 
des  conditions   meilleures  qu'il  pourrait  les 
trouver  ailleurs;  il  est  assuré  encore  contre  le 
brusque  retrait  du  crédit,  qui  pourrait  le  jeter 
dans  les  embarras  les  plus  graves.  Ce  dernier 
point,  qui  embrasse  la  fixité  et  la  durée  du 
crédit,   est  des  plus  essentiels;  c'est  par  là 
que  le  crédit  foncier  se  distingue  le  plus  nette- 
ment du  crédit  cuuimercial. 
Dans  les  opérations  du  crédit  commercial, 


il  s'agit  toujours,  on  le  sait  déjà,  d'attendre  la 
reconstitution  d'un  capital  momentanément 
engagé;  cette  reconstitution,  qui  s'opère  dans 
la  plupart  des  cas  par  la  vente  des  objets  ache- 
tés ,  par  la  rentrée  des  fonds  dépensés  en  ma- 
tières premières,  en  salaires  ,  etc.,  ne  demande 
qu'un  espace  de  temps  relativement  court  et 
aisé  à  déterminer;  le  commerçant, l'industriel, 
pcuA^ent  donc  se  contenter  d'un  crédit  de  quel- 
ques mois.  Aussi,  le  crédit  qu'ils  prennent  est 
court  et  à  échéance  fixe.  11  en  est  autrement 
de  l'argent  emprunté  par  la  propriété  foncière. 
L'industrie  agricole  ne  rend  que  lentement  les 
capitaux  qui  lui  ont  été  confiés,  soit  pour  l'a- 
mélioration du  sol,  soit  pour  l'achat  d'instru- 
ments perfectionnés,  soit  pour  essayer  des 
cultures  nouvelles.  Elle  ne  peut  donc  accepter 
que  des  crédits  à  long  terme.  De  plus,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  il  lui  faut  plus  qu'un 
délai  prolongé  pour  leremboui'sement;  il  faut, 
pour  ainsi  dire,  l'en  dispenser  tout  à  fait.  Le 
commerçant  qui  emprunte  100,000  fr.  pour 
acheter  une  cargaison  de  sucre  arrivée  à  Mar- 
seille ,  le  filateur  qui  achète  une  cargaison  de 
coton  débarquée  au  Havre,  sont  sûrs  qu''ils 
rentreront  d'ici  à  quelque  temps  en  possession 
de  l'argent  emprunté  pour  solder  ces  achats; 
ils  le  relrouveroijt,  l'un  en  revendant  en  dé- 
tail le  sucre  acheté  en  masse,  l'autre,  en 
livrant  au  tisseur  le  fil  en  lequel  il  aura  trans- 
formé le  coton.  Mais  quand  je  fais,  au  moyen 
d'un  emprunt  de  1 00,000  fr.,  l'acquisition  d'une 
terre,  je  ne  puis  guère  prévoir  le  terme  où  ces 
100,000  fr.  me  feront  retour,  à  moins  d'une 
revente  qui  n'est  pas  dans  mes  intentions.  Il 
faut  alors  que  la  dette  contractée  pour  cette 
acquisition  soit  acquittée  lentement,  graduel- 
lement, par  des  prélèvemeuts  aunuels  sur  les 
revenus  de  cette  terre  même  ou  sur  mes  re- 
venus en  géuéraL  L'amortissement  est  donc 
le  seul  mode  de  payement  qui  puisse  aller  à 
l'agriculture.  L'amortissement  suppose  et  exige 
même  une  durée  fort  prolongée  du  prêt.  En 
effet,  pour  que  la  quote-part  de  l'amortisse- 
ment ne  produise  pas,  ajoutée  à  l'intérêt  an- 
nuel, une  charge  trop  lourde,  il  est  de  toute 
nécessité  que  le  remboursement  se  répartisse 
sur  une  longue  série  d'années. 

n  serait  déjà  bien  difficile  au  prêteur  parti- 
cuher  d'accorder  le  prêt  à  long  terme,  surtout 
avec  renonciation  formelle  au  droit  de  rede- 
mander au  besoin  son  capital  avant  le  terme 
convenu;  il  lui  est  presque  impossible  d'ac- 
cepter le  remboursement  du  capital  par  voie 
d'amortissement.  Les  établissements  de  crédit 
foncier,  en  répondant  à  celte  double  exigence, 
rendent  journellement  des  services  inappré- 
ciables à  l'agriculture.  Les  associalioiis  d'em- 
prunteurs, aussi  bien  que  les  associations  de 
prêteurs,  accordent  des  prêts  pour  la  durée  de 
quarante  à  cinquante  ans;  cela  leur  permet  de 
n'augmenter  la  charge  annuelle  des  intérêts 
que  d'une  portion  minime  (pour  la  plupart  au- 
dessous  de  l  p.  100)  pour  frais  d'amortissement. 
Ils  n'e.vcluent  cependant  pas  le  prêt  à  court 
tenue,  de  cinq  à  dix  ans,  avec  ou  sans  amor- 
tissement. 
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Par  contre,  les  établissements  de  crédit  fon- 
cier, et  tout  particulièrement  les  sociétés  de 
prêteurs,  répondent  encore  bien  médiocrement 
à  une  troisième  condition  souveraine  du  prêt 
sur  immeubles  :  le  bon  marché.  11  y  a  bien  au- 
jourd'imi  des  j)lacements  fonciers  dont  la  pro- 
ductivité rivalise  avec  celle  des  plus  brillants 
placements  industriels  ou  commerciaux.  On  a 
vu,  par  exemple,  en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique, des  capitaux  employés  au  drainage  se 
reconstituer  en  trois  ou  quatre  ans  par  la  plus- 
value  de  la  terre,  due  à  la  prodigieuse  aug- 
mentation du  rendement;  de  même,  l'emploi 
de  bons  instruments  aratob'es,  d'une  moisson- 
neuse à  la  vapeur,  d'une  batteuse  à  locomo- 
bile,  peut,  par  l'accroissement  des  produits, 
par  l'économie  en  temps  et  en  argent,  recon- 
stituer en  peu  d'années  le  capital  consacré  à 
ces  acquisitions.  Reconstituer  un  capital  en 
cinq  ans,  c'est  dire  que  l'emploi  qui  en  est  fait 
donne  20  p.  lÛO  de  rente.  Quand  l'on  emprunte 
pour  des  emplois  aussi  productifs,  la  condi- 
tion du  prix  devient  secondaire;  on  peut  payer 
de  G  à  8  p.  100  et  plus  même,  sans  cesser  de 
profiter  largement  de  l'emprunt.  Mais  ces  em- 
prunts-là, qui  devraient  être  la  règle  dans  une 
propriété  foncière  bien  assise,  ne  sont  encore 
que  de  rares  exceptions;  sur  les  six  milliards 
de  francs  qui  constituent  la  dette  hypothécaire 
elfective  de  la  France,  sur  les  centaines  de  mil- 
lions que  la  propriété  foncière  emprunte  chaque 
année,  une  faible  partie  seulement  est  consa- 
crée à  ces  emplois  améliorants  et  promptement 
reproductifs;  ces  emplois  ne  demandent  d'ail- 
leurs que  des  prêts  à  court  terme.  L'immense 
majorité  des  capitaux  engagés  ou  qui  s'enga- 
gent annuellement  dans  les  prêts  fonciers  a 
une  destination  beaucoup  moins  productive. 
L'intérêt  et  lamortissemet  doivent  alors  être 
pris  sur  le  rendement  habituel  et  ordinaire  de 
la  terre.  Ce  rendement,  à  de  rares  exceptions 
près,  ne  dépasse  pas  3  ou  i  p.  100  net^  Il  est 
plus  que  diJIieile  de  payer  G  p.  100  l'an  (intérêts 
et  amortissemeuti  d'un  capital  qui  ne  rapporte 
que  3  à  4  p.  100.  Ce  n'est  assurément  pas  par 
des  emprunts  obtenus  à  ces  conditions-là  que 
la  propriété  immobilière  peut  se  libérer  et  se 
relever. 

Voilà  probablement  lune  des  raisons  qui  en- 
travent l'essor  des  établissements  qui  nous  oc- 
cupent :  du  Crédit  foncier  de  fraui^e  en  première 
ligne.  Malgré  le  chiffre  élevé  de  la  dette  hypo- 
thécaire, le  Crédit  foncier  de  France,  d'après 
les  chiffres  qu'on  trouve  dans  ses  bilans,  n'a 
encore  prêté,  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
31  décembre  1871,  c'est-à-dire  eu  vingt  an- 
nées, que  1  milliard  93  millions.  La  plu- 
Ijart  des  prêts  hypothécaires  se  fout  en- 
core en  dehors  de  lui.  Encore  une  grande 
partie  de  ses  prêts  n'a-t-elle  rien  à  faire  avec 
l'agriculture:  ils  sont  venus  en  aide  aux  entre- 
prises de  démolitions  et  de  constructions,  si 
actives  à  Taris  sous  l'Empire.  On  constate,  à  la 

J.  C'est-à-dire  pour  le  propriétaire  qui  afferme, 
mais  non  pour  coliii  qui  exploite  lui-même  sa  terre. 

De  plus,  le  prêt  ne  dépasse  jamais  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble.  H.  B. 


vérité,  une  sensible  progression  après  les  six 
ou  sept  premières  années  d'épreuve,  elle  est 
lente  toutefois,  et  les  prêts  non  agricoles  con- 
tinuent à  opérer  un  large  prélèvement,  et  le  dé- 
partement de  la  Seine  a  pruner  fortement  la 
totalité  des  autres  départements.  Si  le  Crédit 
foncier  n'en  distribue  pas  moins  des  dividen- 
des élevés,  il  les  doit  en  partie  aux  opérations 
accessoires  qui  lui  ont  été  successivement  per- 
mises ou  assignées.  Le  décret  du  18  janvier 
18G0  étend  ses  opérations  à  l'Algérie;  la  loi  du 
19  mai  1860  le  substitue  au  Comptoir  national 
d'escompte  pour  les  opérations  à  faire  avec  le 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  Paris.  La 
loi  du  6  juillet  1860  le  charge  ou  Fautorise  à 
prêter  aux  communes,  aux  départements  et  aux 
associations  syndicales;  enhu  le  Crédit  agri- 
cole qui  a  commencé  à  fonctionner  en  1861, 
est  une  espèce  de  succursale  du  Crédit  foncier 
de  France.  Rien  d'étonnant  de  voir  celui-ci 
prospérer  et  son  mouvement  d'affaires  s'ac- 
croître constamment.  Mais  ces  opérations  acces- 
soires, assurément  très-utiles  en  elles-mêmes, 
ne  sont  pas  du  crédit  foncier  proprement  dit  ; 
ce  n'est  pas  l'agriculture  ni  la  propriété  immo- 
bilière qui  en  profltent  directement. 

Ai  les  ressources  financières,  ni  l'intelligence 
dans  la  direction,  nila  liberté  des  mouvements, 
ni  les  faveurs  d'en  haut,  ne  manquent  à  ce  grand 
établissement.  S'il  n'en  reste  pas  moins  infé- 
rieur à  sa  tâche,  la  cause  doit  en  être  dans  des 
vices  organiques;  peut-être  le  principal  se 
trouve-t-il  dans  le  décret  du  10  décembre  1852. 
L'implantation  en  France  du  crédit  foncier,  lon- 
guement discutée  sous  le  gouvernement  de  Juil- 
let, reprise  sous  la  Répubhque,  grâce  surtout  à 
l'infatigable  propagande  faite  par  M.  Woiowski, 
avait  enfin  été  réalisée,  le  lendemain  du  coup 
d'État,  par  le  décret  du  28  mars  1852.  Il  s'agis- 
sait détabhssements  plus  ou  moins  locaux,  de- 
vant desservir  le  ressort  d'une  cour  d'appel. 
Des  sociétés  pour  la  création  de  ces  établisse- 
ments se  fondaient  aussitôt  dans  une  quinzaine 
de  villes  importantes;  à  Paris,  à  devers  et  ù  Mar- 
seille, elles  entraient  immédiatement  en  fonc- 
tions. Leur  vie  ne  fut  pas  longue.  Avant  même 
qu'ils  eussent  eu  le  temps  de  se  reconnaître  et 
d'organiser  leur  fonctionnement,  leur  arrêt  de 
condamnation  était  prononcé  à  Paris.  A  la  mul- 
tiplicité d'étabhssements  régionaux  fut  substi- 
tué un  établissement  central  devant  embrasser 
toute  la  France.  Rarement  la  manie  centralisa- 
trice, à  laquelle  rien  ne  résiste  à  la  longue  en 
France,  a  trouvé  une  application  moins  oppor- 
tune. Le  crédit  foncier,  ayant  affaire  aux  cam- 
pagnes, demande  surtout  à  être  locahsé  autant 
que  possible;  c'est  là.que  le  propriétaire  besoi- 
gneux  le  cherchera  et  aisément  le  trouvera; 
c'est  encore  sur  les  lieux  seulement  que  l'on  a 
cette  connaissance  intime  et  de  la  valeur  de  la 
propriété  et  de  la  valeur  du  propriétaire,  qui 
permet  de  faire  les  prêts  fonciers  avec  facihté, 
promptitude  et  sûreté.  Un  établissement  central. 
qui  de  Paris  envoie  ses  agents  examiner  la  si- 
tuation de  la  propriété  et  du  propriétaire  en 
quête  d'argent,  ne  pourra  jamais  remplir  ces 
conditions.  Aussi  que  voit-on?  Malgré  le  bon 
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marché  relatif  auquel  l'argent  est  fourni  par  le 
Crédit  foncier,  malgré  la  sûreté  qu'il  oflre  pour 
la  durée  du  prêt,  malgré  les  facilités  qu'il 
donne  pour  le  remboursement,  les  neuf  dixiè- 
mes au  moins  des  emprunteurs  continuent  de 
s'adresser  de  préférence,  pour  les  prêts  nou- 
veaux, aux  capitalistes  particuliers. 

Une  autre  raison  encore,  plus  intime  et  plus 
fondamentale,  condamne  la  centralisation  ap- 
pliquée aux  prêts  hypothécaires.  Les  établis- 
sements de  crédit,  même  les  plus  perfectionnés, 
ne  feront  jamais  qu'il  puisse  être  prêté  plus 
d'argent  qu'il  n'en  est  disponible.  Toute  insti- 
tution de  crédit  qui  pense  satisfaire  à  un  accrois- 
sement de  demandes,  quand  il  n'y  a  pas  ac- 
croissement préalable  ou  simultané  de  l'offre, 
ne  peut  manquer  d'aboutir  à  des  mécomptes. 
Le  Crédit  foncier,  pour  procurer  à  l'agriculture 
des  capitaux  abondants,  a  dû  s'efforcer  de  créer 
lui-même  une  offre  égale  tout  au  moins  à  la 
demande  de  capitaux  qu'il  entend  satisfaire, 
et  la  provoquer  lui-même  là  où  se  produit  la 
demande.  Autrement  dit:  le  crédit  foncier  a  dû 
faire,  dans  les  campagnes  et  parmi  les  popula- 
tions agricoles,  ce  que  fait  le  crédit  commercial 
dans  les  villes  etpourlespopulafionsindustrieu- 
ses;  recueillir  d"une  main  pour  répandre  de 
l'autre,  développer  et  l'offre  et  la  demande,  se 
rendre  utile  à  ceux  qui  possèdent  l'argent  et 
à  ceux  qui  en  cherchent.  Les  banques  locales  et 
agricoles  seraient  la  meilleure  solution  du  pro- 
blème du  crédit  foncier;  c'est  la  plus  efficace  ma- 
nière de  provoquer  une  forte  et  puissante  offre 
spéciale  qui  réponde  toujours  à  laforte  et  puis- 
sante demande  spéciale  de  la  propriété  et  de 
l'industrie  agricoles. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  observations 
faites  plus  particulièrement  au  sujet  de  la  grande 
institution  française,  s'appUquent  pleinement 
aux  imitations  plus  ou  moins  fidèles  qu'on  a 
tenté  ou  qu'on  tente  d'en  faire  dans  différents 
pays  d'Europe? 

Bien  autrement  vaste  est  le  cercle  des  opéra- 
tions qu'embrassent  les  institutions  de  crédit 
mobiUer.  On  pourrait  le  dire  illimité.  Ni  la  doc- 
trine, ni  la  pratique  ne  sont  encore  parveijues  à 
le  circonscrire  avec  quelque  précision.  Né  du 
mouvement  économique  et  financier  si  agité 
de  notre  époque;  A^oulant  tantôt  suivre,  tantôt 
devancer  ce  mouvement;  s'appliquant  aujour- 
d'hui à  l'aiguillonner,  demain  à  le  diriger:  le 
crédit  mobilier  vise  surtout  au  crédit  d'entre- 
prises; il  s'occupe  de  préférence  à  amener  les 
offres  de  crédit  (capitaux  disponibles)  vers  les 
travaux  publics,  les  grands  établissements 
financiers,  industriels  et  autres.  Malgré  son 
nom,  les  opérations  de  crédit  sont  loin  d'épuiser 
l'activité  du  crédit  mobilier.  Elles  paraissent 
même  n'y  jouer  qu'un  rôle  fort  secondaire. 
C'est  à  tel  point  qu'on  s'est  demandé  si  les  éta- 
blissements qui,  sous  ce  titre,  fonctionnent  au- 
jourd'hui en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Espagne,  en  Italie,  sont  réellement  des  in- 
stitutions de  crédit.  Ce  dernier  mot  n'apparaît 
efTectivement  pas  dans  le  titre  de  la  société  qui 
est  l'institulion-mère  de  ces  établissements  et 
qui  les  a  devancés  d'une  trentaine  d'années. 


C'est  la  Société  générale  des  Pays-Bas,  fondée 
le  18  août  1822.  Son  capital  primitif,  supérieur 
à  celui  de  ses  émules  et  très-considérable  pour 
cette  époque  (plus  de  100  millions  de  francs), 
dit  assez  l'importance  et  l'étendue  des  opéra- 
tions que  la  Société  générale  était  appelée  à 
accomplir.  Elle  était  à  ses  débuts  banque  de 
circulation,  elle  était,  en  outre,  fortement 
mêlée  aux  opérations  financières  de  l'État;  par 
la  cession  surtout  de  domaines  très-étendus 
et  par  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  le  roi 
Guillaume  était  directement  intervenu  dans  la 
création  et  dans  le  fonctionnement  de  la  Société 
générale  des  Pays-Bas.  Tout  cela  en  faisait  une 
banque  d'État  plutôt  qu'une  institution  libre  de 
crédit  et  rappelait  certaines  compagnies  enva- 
hissantes du  siècle  précédent,  desquelles  la  so- 
ciété néerlandaise  se  distinguait  pourtant  par 
ses  aspirations  moins  démesurées  et  son  orga- 
nisation infiniment  plus  solide.  Peu  à  peu,  la 
création  de  1822,  qui  ne  suivait  pas  le  sort  de 
son  royal  protecteur  et  restait  en  Belgique,  où 
elle  porte  le  titre  de  Société  générale  pourjavo- 
riser  tindustrie  nationute,  a  été  dégagée  des 
liens  qui  l'attachaient  au  gouvernement.  Elle 
cessait  d'être  la  caissière  de  l'État;  elle  renon- 
çait à  l'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue; 
elle  s'incorporait  tout  à  fait  la  Société  de  com- 
merce et  la  Société  pour  les  entreprises  indus- 
trielles qui,  jusque-là,  avaient  joui  seulement 
de  son  patronage;  l'établissement  d'abord  néer- 
landais, puis  belge,  élait  ainsi  arrivé  dès  avant 
1852  à  justiûer  son  titre,  à  se  renfermer  dans 
le  cadre  qu'il  lui  indiquait  et  à  le  remplir.  En 
s'intéressant  par  ses  capitaux,  par  le  crédit 
qu'elle  leur  prêtait,  par  les  actions  qu'elle  ac- 
quérait ou  plaçait,  dans  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer,  de  canaux,  de  charbonnages,  de 
métallurgie,  etc.,  la  Société  générale  a  contri- 
bué dans  une  large  mesure  au  développement 
économique  de  la  Belgique.  Dans  son  actif  du 
31  décembre  18G2,  qui  est  de  131.8  millions, 
les  actions  et  obligations  des  entreprises  créées 
ou  patronnées  par  la  Société  générale  figurent 
pour  environ  79  millions. 

L'idée  d'un  étabhssement  plus  ou  moins  sem- 
blable à  créer  en  France,  quoique  réahsée  seu- 
lement eu  1852,  avait  cependant  été  exposée 
plus  de  trente  ans  auparavant  par  l'un  des  fon- 
dateurs ultérieurs  du  Crédit  mobiher.  La  Compa- 
gnie d'assurances  mutuelles,  etc.,  dont  M.  Emile 
Pereire  développait  le  projet  dans  le  Journal 
du  commerce  du  6  septembre  1830,  contenait 
en  germe  les  idées  principales  de  la  création, 
par  laquelle  les  frères  Pereire  devaient,  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  exercer 
une  influence  si  décisive  sur  le  développement 
de  la  spéculation  et  de  l'esprit  d'entreprise  en 
Europe.  La  fondation  du  Crédit  mobilier  de 
France  se  rattache  intimement  à  l'essor  que,  le 
lendemain  de  la  chute  de  la  seconde  Répu- 
blique, on  voulait,  en  France,  imprimer  à  l'ac- 
tivité financière  et  industrielle;  le  décret  qui 
l'aiitoiise  porte  la  date  du  19  novembre  1852. 

L'idée  qui  est  au  fond  de  cette  institution  et 
des  étabhssemcnts  qui,  à  son  modèle  et  en 
grande  paiiic  avec  sa  coopération,  se  sont  for- 
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mes  depuis  dans  quelques  autres  pays,  est  as- 
surément féconde;  les  institutions  respectives 
peuvent  être  d'une  haute  utilité,  là  surtout  où 
l'initiative  privée  et  l'esprit  d'entreprise  sont  peu 
développés  encore.  M  l'Angleterre,  ni  l'Amé- 
rique du  Xord  n'en  éprouvent  le  besoin;  en  ces 
pays,  l'esprit  d'entreprise  ne  demande  guère  à 
être  stimulé;  il  pèche  plutôt  par  un  excès  de 
hardiesse,  par  une  impétuosité  qui  souvent  lui 
fait  dépasser  le  but.  Les  capitaux  abondent;  ils 
ont  horreur  de  l'inactivité;  ils  ne  redoutent  pas 
le  risque:  toute  entreprise  qui  se  recommande 
par  son  utilité  générale,  et  surtout  par  de  belles 
chances  de  productivité,  trouvera  toujours 
autant  d'amateurs  qu'il  lui  faudra  pour  naître 
et  vivre,  pourvu  qu'elle  soit  viable.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  en  France,  par  exemple.  Moins  cou- 
rageux, plus  paresseux,  les  capitaux  veulent 
être  arrachés  à  leur  inertie,  poussés  avec  force 
à  s'engager;  peu  développé  chez  les  individus, 
entravé  aussi  par  des  obstacles  légaux  et  autres, 
l'esprit  d'entreprise  demande  des  projets  tout 
élaborés,  conduits  jusqu'à  un  certain  degré  de 
maturité,  et  pourvus  de  quelque  «garantie»  de 
réussite.  Il  peut  y  avoir  dès  lors  grande  utilité 
à  ce  qu'une  société  se  charge  particulièrement 
de  rechercher  les  entreprises  utiles,  les  opéra- 
tions fructueuses,  et  que.  grâce  à  la  conliance 
qu'inspirent  son  savoir-faire  et  sa  puissance 
financière ,  elle  les  fasse  agréer  par  le  monde 
des  capitaux,  en  assure  la  réalisation  et  le  dé- 
veloppement. 11  est  évident,  toutefois,  que  cette 
activité  stimulatrice  doit  trouver  ses  bornes 
naturelles  dans  l'étendue  des  ressources  dis- 
ponibles du  pays,  que  les  nouveaux  placements 
ne  peuvent  rationnellement  dépasser  les  offres 
possibles:  la  totalité  des  épargnes  que  le  pays 
peut  faire  dans  un  espace  de  temps  donné. 
Tout  aussi  évident  est  que,  pour  être  réelle- 
ment féconde,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral, l'activité  de  ces  établissements  doit  rester 
acquise  aux  créations  qu'ils  provoquent:  leur 
intérêt  continu  dans  les  entreprises  par  eux 
lancées  est,  à  la  fois,  une  garantie  sérieuse  de 
la  valeur  de  ces  créations  et  un  obstacle  à  leur 
multiplication  inconsidérée. 

Les  opérations  que  se  proposait  de  faire  le 
Crédit  mobilier  en  France,  sont  résumées  dans 
l'article  5  de  ses  statuts.  Elles  consistent  :  à  sous- 
crire ou  à  acquérir  des  effets  publics,  des  ac- 
tions ou  des  obligations  dans  les  différentes  en- 
treprises industrielles  ou  de  crédit;  à  émettre 
ses  propres  obligations  pour  une  somme  égale 
à  celle  employée  à  ses  souscriptions  et  acqui- 
sitions; à  vendre  fous  effets,  actions  et  obliga- 
tions ainsi  acquis  et  à  les  échanger  contre  d'au- 
tres valeurs;  à  soumissionner  tous  emprunts, 
à  les  céder  et  à  les  réaliser,  ainsi  que  toutes 
entreprises  de  travaux  publics;  à  prêter  et  à 
ouvrir  des  comptes  courants  contre  dépôt  de 
diverses  valeurs;  à  opérer  tout  mouvement  de 
fonds  pour  le  compte  des  compagnies  indus- 
trielles et  financières;  enfin,  à  tenir  une  caisse 
de  dépôt  pour  les  titres  de  ces  entreprises.  La 
faculté  donnée  au  Crédit  mobilier  de  faire  le 
commerce  de  fonds  publics  et  de  valeurs  de 
bourse  apparaît  dans  la  rédaction  même  de  ses 


statuts  comme  le  corollaire  seulement  de  l'au- 
torisation qui  lui  est  accordée,  ou  même  du 
devoir  qui  lui  est  imposé,  de  concourir  aux 
emprunts  publics,  à  la  création  et  au  développe- 
ment des  entreprises  industrielles  et  financières. 
C'est,  au  fond,  pour  écouler  et  pouvoir  renou- 
veler les  titres  de  rentes,  les  actions  et  obliga- 
tions qui,  par  cette  voie,  sont  arrivés  en  sa 
possession,  que  le  Crédit  mobilier  est  admis  à 
faire  le  commerce  de  fonds  publics  et  valeurs 
industrielles.  Il  n'est  guère  dans  l'esprit  de  son 
privilège,  ni  dans  l'essence  de  ses  établisse- 
ments, de  faire  pour  elle-même  de  la  spécula- 
tion de  bourse.  Il  serait  fort  regrettable  que 
néanmoins  on  s'adonnât  à  l'agiotage. 

11  faut  en  tout  cas  en  convenir:  le  Crédit  mo- 
bilier de  France  a  largement  contribué  à  la 
création  et  à  la  prompte  exécution  de  plusieurs 
grandes  entreprises  jouissant  d'une  grande  no- 
toriété. La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  en  France:  les  chemins  de  fer  espagnols; 
la  Compagnie  immobilière  de  Paris  ;  la  Compagnie 
maritime;  le  gaz  de  Marseille;  les  chemins  de 
fer  autrichiens,  et  bien  d'autres  entreprises  fran- 
çaises et  étrangères,  lui  doivent  leur  éclosion 
ou  leur  réorganisation.  Il  a  de  même,  dès  les 
premières  années  de  son  existence,  participé 
dansime  large  mesure  aux  opérations  de  crédit 
de  rÉtat,  particulièrement  aux  emprunts  natio- 
naux faits  à  propos  de  la  guerre  de  Crimée.  11 
atteignait  son  apogée  dans  les  années  1853  à 
1857:  c'était  Fâge  d'or  pour  «fondateurs»  et 
«entrepreneurs».  Des  spéculateurs,  avides  de 
bénéfices  prompts,  «enlevaient»  toute  «affaire» 
qui  se  présentait  sur  le  marché  parisien.  Aussi 
la  prospérité  du  Crédit  mobilier,  autant  qu'elle 
se  traduit  en  dividendes,  croissait  à  vue  d'oeil: 
de  25  fr,  en  185.3.  le  dividende  s'élevait  à 
178  fr.  50  c.  en  1855.  et  se  maintenait  à  90  fr. 
l'année  suivante.  La  crise  économique  de  1857 
Tint  arrêter  l'impétueux  élan  de  la  spéculation 
et  l'ardeur  des  grandes  entreprises;  la  guerre 
d'Italie  continuait  la  dépression  ;  pendant  plu- 
sieurs années,  les  actionnaires  du  Crédit  mobi- 
lier furent  rf^dnits  à  la  portion  congrue  de  l'in- 
térêt à  5  p.  100. 

Le  retour  de  la  prospérité  publique  devait 
bientôt  ramener  les  gros  dividendes  qui.  en 
1863  et  1864,  atteignirent  le  chiffre  de  100  fr.; 
mais,  déjà,  dans  Fimprudence  de  certaines 
affaires,  un  esprit  judicieux  eût  facilement 
reconnu  Findice  d'une  catastrophe  prochaine. 
La  première  loi  des  sociétés  de  crédit  est 
de  conserver  la  disponibilité  de  leur  capital. 
Or  le  Crédit  mobilier,  dès  cette  époque,  man- 
quait à  cette  loi  en  prêtant,  sans  garanties 
suffisantes,  à  la  Compagnie  immobilière,  des 
sommes  importantes  qui,  augmentant  d'année 
en  année,  finirent  par  absorber  toutes  ses  res- 
sources. En  1866,  la  situation  était  devenue  si 
difficile,  que  le  Crédit  mobilier  dut  doubler  son 
capital  pour  faire  face  à  ses  engagements  et  à 
ceux  de  la  Compagnie  immobilière.  Remède 
insuffisant,  car,  quelques  mois  après,  la  crise 
éclatait,  et  l'intervention  de  la  Banque  de 
France  put  seule  empêcher  la  ruine  défini- 
tive des  deux  sociétés.  Mais  la  Banque  avait  mis 
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comme  condition  à  son  concours  la  retraite  des 
fondateurs  de  la  société,  MM.  Pereire,  dont  les 
imprudences  avaient  créé  cette  situation.  M.  le 
comte  Gh.  de  Germiny  leur  succédait  à  la  tête 
du  Crédit  mobilier  et  de  la  Compagnie  immobi- 
lière, et,  pendant  quatre  années,  il  essaya 
vainement  de  faire  réussir  divers  projets  de 
fusion.  Le  Crédit  mobilier  avait  encore  conservé 
quelques  restes  de  vitalité,  tandis  qu'au  dire 
même  de  M.  de  Germiny,  le  passif  de  la  Com- 
pagnie immobilière  dépassait  son  actif  de  113 
millions.  Aussi  les  actionnaires  du  Crédit  mo- 
bilier se  souciaient-ils  assez  peu  d'une  fusion 
dont  leur  société  faisait  tous  les  frais.  Ils  s'y 
étaient  résignés,  cependant,  pour  sortir  de 
ditTicultés  inextricables,  quand  les  prétentions 
de  la  Compagnie  immobilière  tirent  définitive- 
ment échouer  les  négociations.  Le  seul  acte 
important  de  la  gestion  de  M.  de  Germiny  fut 
une  convention  passée  avec  les  anciens  admi- 
nistrateurs, qui  s'engagèrent  à  verser  dans  les 
caisses  des  deux  sociétés  une  somme  de  trente- 
six  millions,  à  la  condition  que  celles-ci  renon- 
ceraient à  toute  action  sociale  et  les  garanti- 
raient des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  ultérieurement  contre  eux.  Cette 
convention,  rédigée  en  termes  obscurs,  devint 
Mentôl  l'occasion  de  difficultés  nouvelles  entre 
le  Crédit  mobilier  et  la  Compagnie  immobilière 
et  dont  la  solution  ne  s'opéra  pas  aisément. 
En  outre ,  les  procès  en  responsabilité  inten- 
tés aux  anciens  administrateurs  par  un  grand 
nombre  d'actionnaires,  aboutirent  à  des  con- 
damnations élevées,  et,  comme  les  sociétés 
avaient  pris  ces  condamnations  à  leur  charge, 
elles  durent  en  déduire  le  montant  de  la  sub- 
vention qui  leur  était  allouée.... 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  salut  du  Crédit  mobi- 
lier était  encore  possible,  on  ne  devait  l'espérer 
que  (l'une  séparation  absolue  de  ses  intérêts  et 
de  ceux  de  la  Compagnie  immobilière.  Et  ce- 
pendant, il  fallut  les  événements  de  1870  et  de 
1871  pour  démontrer  cette  vérité  incontestable, 
en  détruisant  la  dernière  illusion,  plus  ou 
moins  intéressée,  qu'on  conservait  encore  sur 
l'avenir  de  la  Compagnie  immobilière.  M.  le 
comte  de  Germiny  était  mort  en  février  1871, 
et  M.  le  baron  Haussmann  avait  été  nommé 
président  du  Crédit  mobilier,  au  mois  de  sep- 
tembre de  la  même  année.  Il  arrivait  précédé 
de  la  grande  réputation  qu'il  avait  acquise  dans 
de  hautes  fonctions  publiques,  et  son  entrée 
au  conseil  de  la  société  avait  été  saluée  par  un 
vif  mouvement  de  reprise  sur  les  actions. 
Profitant  habilement  de  cette  heureuse  circon- 
stance pour  rompre  avec  le  passé ,  M.  Hauss- 
mann s'empressa  de  faire  prononcer  la  disso- 
lution de  l'ajicienue  société ,  et  de  jeter  les 
bases  d'une  société  nouvelle.  Le  Crédit  mobilier 
ancien  apportait  pour  48  millions  son  actif 
représenté  par  1 0  millions  de  v;>leurs  de  porte- 
feuille et  par  l'ensemble  de  ses  créances  sur 
la  Compagnie  immobilière  montant  à  103  mil- 
lions, mais  estimé  seulement  38  millions. 
C'était  faire  une  large  part  aux  éventuaiilés  de 
perte  que  la  réalisation  de  ces  créances  devait 
Traisemblablemeut  donner.  De   sou  côté,   la 


société  nouvelle  versait  en  espèces,  32  millions, 
ce  qui  constituait  un  capital  folal  de  80  mil- 
lions. C'est  dans  ces  conditions  que  le  Crédit 
mobilier  a  reparu  dans  le  monde  financier. 
Saura-t-il  y  reprendre  la  place  que  les  impru- 
dences et  les  fautes  de  ses  fondateurs  lui  ont 
fait  perdre?  Cela  dépendra  de  la  sagesse  et  de 
l'habileté  de  ceux  qui  président  aujourd'hui  à 
sa  destinée.  Il  est  juste  toutefois  de  dire  que 
son  nouveau  conseil  semble  vouloir  demander 
le  succès,  non  plus  à  des  spéculations  toujours 
dangereuses,  mais  à  l'étude  sérieuse  des  affai- 
res; cependant,  tant  que  la  liquidation  amiable 
ou  judiciaire  de  la  Compagnie  imraobiUère 
n'aura  pas  rendu  au  Crédit  mobilier  la  part 
importante  de  son  capital  qui  se  trouve  enga- 
gée dans  cette  société,  il  serait  imprudent  de 
préjuger  de  l'avenir. 

Parmi  les  autres  établissements  de  crédit 
fondés  en  ces  dernières  années  en  France,  il 
faut  nommer  en  première  hgne ,  à  cause  de 
sou  utilité  incontestable  et  de  sa  solidité  réelle, 
le  Comptoir  d'escompte. 

Aux  époques  de  crise  commerciale  que  nous 
avons  eu  à  traverser  par  suite  des  révolutions 
de  1830  et  de  1848,  l'on  sentit  la  nécessité  de 
venir  en  aide  au  commerce  par  de  nouveaux 
établissements  de  crédit,  et  l'on  créa  des 
comptoirs  d'escompte. 

Eu  1830 ,  la  création  fut  faite  et  réglementée 
par  le  Gouvernement ,  ce  qui  n'était  pas  une 
bonne  condition  de  durée;  la  loi  du  17  octobre 
de  cette  même  année  destina  30  millions  à 
venir  en  aide  à  l'industrie  commerciale  et  ma- 
nufacturière; 2,959,500  fr.  furent  consacrés  à 
faciliter  dans  les  départements  la  fondation  de 
comptoirs  nationaux,  au  nombre  de  10  à  12. 
Une  partie  du  capital  fut  souscrite  par  l'indus- 
trie privée;  mais  comme  ces  établissements 
n'étaient  que  transitoires,  ils  ne  tardèrent  pas 
à  se  liquider. 

A  Paris ,  le  Gouvernement  seul  créa  le  comp- 
toir d'escompte.  La  somme  de  1.760,000  fr.  fut 
consacrée  à  former  le  capital  de  cette  fonda- 
tion essentiellement  gouvernementale.  Le  con- 
seil municipal  de  Paris,  par  sa  délibération  du 
21  décembre  1830,  approuvée  par  ordonnance 
royale,  autorisa  la  ville  à  donner  sa  garantie 
au  comptoir  jusqu'à  concurrence  de  4  millions, 
pour  six  mois,  à  partir  du  1^""  janvier  1831;  on 
n'admit  à  l'escompte  que  le  papier  de  Paris  au 
taux  de  6  p.  100.  Le  comptoir  entra  en  liqui- 
dation le  30  septembre  1832,  après  avoir  vécu 
vingt-trois  mois. 

Eu  1848,  le  crédit,  déjà  ébranlé  par  la  crise 
que  les  affaires  avaient  traversée  en  1847,  se 
trouvait  complètement  anéanti.  Ce  fut  alors  qu'à 
titre  d'établissement  temporaire  et  d'urgence, 
un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  7mars 
créa  le  Comptoir  nalio/ial d'escompte.  Le  capital 
du  nouvel  établissement  fut  fixé  à  20  millions, 
un  tiers  devait  être  fourni  par  les  particuliers, 
un  tiers  en  obligations  de  la  ville  de  Paris  et  un 
tiers  eu  bons  du  Trésor.  Pour  augmenter  ces 
ressources  restreintes,  il  devait  être  fait  une 
retenue  de  5  p.  1 00  sur  les  bordereaux  admis 
à  l'escompte ,  et  Pou  décida  que  le  produit  de 
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cette  retenue  serait  restitué  aux  ayants  droit 
sous  forme  d'action.  La  durée  de  la  société  de- 
vait être  de  trois  ans.  L'élablissemeut  devait  se 
borner  ù  l'escompte  du  papier  de  commerce 
sur  Paris,  les  départcmculs  et  l'étranger,  por- 
tant an  moins  deux  signatures  et  à  l'échéance 
de  105  jot:i'.s  pour  les  efl'etssur  Paris,  GO  jours 
pour  les  clTcts  sur  lesdéj)artemenfs,  cl90  jours 
dans  les  villes  pourvues  d'une  banque  locale 
ou  d'un  comptoir  de  la  Banque  de  France. 

Le  Comptoir  d'escompte  commença  ses  opé- 
rations le  18  mars  avec  1,587,021  fr.  45  c.  En 
septembre  suivant,  il  n'avait  réalisé  sur  ses 
actions  souscrites  au  moyen  de  la  retenue  de 
5  p.  100  dont  nous  avons  parlé,  que  4,051,80ifr. 
28  c,  et  le  Trésor  lui  avait  remis  un  second 
million.  Avec  ses  faibles  ressources  il  rendit 
de  vrais  services  au  commerce  sous  la  direc- 
tion de  Mil.  Bicsta  et  Pinard,  et  pendant  l'exer- 
cice 1819-1850  la  durée  de  la  société  fut  por- 
tée au  18  mars  1859.  Alors  sou  capital  était  à 
peu  prés  resté  le  même  et  n'atteignait  pas 
4,200,000  fr.  Les  sommes  mises  à  sa  disposi- 
tion par  les  comptes  courants  s'élevaient  à 
7.935.231  fr.,  et  le  Trésor  lui  continua  sou  prêt 
subventionne!  de  3  millions.  Voici  le  chiilre  de 
ses  opérations  de  1849-1850:  effets  escomptés, 
127,906,393  fr.;  effets  remis  à  rencaissement 
sur  la  province  et  l'étranger,  17,764,183  fr. 
Les  cliiffres  de  1850-1851  s'améliorent:  effets 
escomptés,  19 1,269,9 i5  fr.;  effets  remisa  l'en- 
caissement, 20,039,4  41  fr.;  escompte  sur  l'é- 
tranger, 3,887,417  fr.  Les  effets  entrés  au 
contentieux  sont  moins  nombreux  qu'à  l'exer- 
cice précédent. 

Le  25  juillet  185i,  la  durée  de  la  société  fut 
portée  à  trente  années,  à  partir  du  18  mars 
1857,  et  l'on  éleva  le  fonds  social  à  40  mil- 
lions, augmentation  qui  ne  fut  effectuée  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  besoins.  La  garantie  de 
l'État  et  de  la  ville  de  Paris  cessa,  et  les  opé- 
rations reçurent  une  large  extension.  Le  Comp- 
toir, outre  ses  opérations  ordinaires,  fut  au- 
torisé à  faire  des  avances  sur  rentes  et  sur 
actions  et  obligations  des  sociétés  anonymes. 
Il  put  se  charger  du  recouvrement  de  tout  ar- 
rérage, intérêt  et  dividende,  etc.,  etc.  11  fut 
décidé  que  le  montant  annulé  du  passif  ne 
devrait  jamais  excéder  six  fois  le  capital  réa- 
lisé. Un  comité  de  trois  membres  fut  placé 
auprès  du  conseil  d'administration.  Un  premier 
et  un  second  directeur,  à  la  nomination  du  con- 
seil d'administration,  furent  placés  à  la  tête  de 
l'administration,  sous  l'approbation  du  ministre 
des  Qnances. 

La  nouvelle  constitution  du  Comptoir  a  eu 
pour  effet  d'accroître  immédiatement  ses  opé- 
rations et  sou  capital.  Les  escomptes  propre- 
ment dits  ont  atteint  pendant  l'exercice  1854- 
1855  le  chiffre  de  600,312,041  fr.  21  c,  pour 
690.722  eirels;  alors  que  pour  l'exercice  aulé- 
rieur  les  elfets  escomptés  étaient  au  nombre  de 
668,138  donnant  583,685,306  fr.  57  c.  Les  en- 
caissements se  sont  élevés  à  53,63 1,766  fr.  Si  c, 
pour  187.273  effets;  l'année  antérieure,  le  to- 
tal des  elfets  recouvrés  n'avait  été  que  de 
169,071,  pour  44,836,485  fr.  05  c.  Les  avances 


sur  fonds  publics  présentaient  un  chiffre  de 
23,521,710  fr.  Cette  dernière  opération  était 
nouvelle. 

Le  dividende  du  même  exercice  a  été  de 
8  -/s  p.  100,  c'est-à-dire  42  fr.  par  action  de 
500  fr.,  alors  qu'il  avait  été  l'année  auparavant 
de  36  fr.,  soit  7  '/.■!  P-  100.  Cet  accroissement 
se  soutint  à  chaque  exercice  suivant,  et  arriva, 
en  1860-1861  .  à  1,034,730,753  fr.  6i  c. 

Si  maintenant  nous  passons  aux  années  1868- 
1809,  1869-1870  et  1870-1871  (l'imnée  finit  au 
30  juin),  nous  trouvons  les  chiffres  que  voici  : 


Tol.iux 
des  cscoiiipl"s  et  en- 
caisscinenls. 


Effets 

Niirabrc 


Suiiiiiies. 
lîIiUions. 


1808-1869 
1869-1870 
1870-1871 

1871,  2=  sem. 


1,474,206  1,371.2 

1,475.241  r.288.9 

681,379  625.4 

642,993  610.2 


Encaissements 
seuls. 

Eiïrls.     Sommes. 
Nombre.  Millions. 

306,149  103.9 
295,851  101.6 
132,985  42.0 
100,833     37.5 


On  se  rappelle  que  l'année  1870-1871  a  été 
presque  entièrement  remplie  par  la  guerre  et 
î'insurrectioj;  communale,  de  sorte  que  les  di- 
videndes qui  avaient  atteint  44  fr.  (8  ^j^  p.  100 
eu  1869-1870,  n'ont  été  que  de  27  fr.  (5  -/s 
p.  100)  en  1870-1871.  {Vo;/.  au  Rapport  du  29 
juillet  1871  les  services  rendus  par  le  Comp- 
toir pendant  cette  période  désastreuse.) 

Jusqu'en  I871,rexercice  finissaitle  30  juin. 
En  cette  année,  un  compte  spécial  fut  établi 
pour  le  semestre  juillet-décembre  1871  et  à 
partir  du  1"  janvier  1872  l'exercice  corres- 
pond à  l'année  civile,  janvier-décembre. 

Après  le  Comptoir  d'escompte ,  il  faut  nom- 
mer la  Société  générale  de  crédit  industriel  et 
commercial.  Cette  institution  a  été  créée  par 
un  décret  du  7  mai  1859,  sur  le  modèle  des 
Joiid-Stoch-Banks  de  Londres.  Sa  mission  con- 
siste à  recueillir  et  recevoir  en  dépôt  les  fonds 
libres  devenus  stériles  parleur  stagnation  plus 
ou  moins  prolongée,  pour  les  rendre  immé- 
diatement à  la  circulation  et  à  la  produc- 
tioji ,  eu  les  convertissant  eu  papier  de  banque 
et  de  commerce  de  premier  ordre ,  ou  en  les 
appliquant  à  des  placements  sûrs  et  de  courte 
durée  qui  maintiennent  leur  capital  disponible 
à  la  première  demande  des  déposants.  Le  fonds 
social,  nominativement  fixé  à  60  millions,  n'a 
été  versé  que  jusqu'à  concurrence  de  15  mil- 
lions; le  surplus  de  45  jnillions  forme  un  fonds 
de  garantie  ilaus  les  mains  des  actionnaires. 
La  société  est  autorisée  à  patronner  l'émission 
des  actions  ou  obligations  des  entreprises  fran- 
çaises, industrielles  et  commerciales,  dont  le 
but  est  honorable  et  utile.  Elle  eutirlicnt  d'ac- 
tivés relations  avec  de  nond)reux  correspon- 
dants qui  développent  les  services  de  ses  comp- 
tes courants,  de  ses  dépôts  de  valeurs  et  de 
titres,  de  ses  chèques,  de  ses  escomptes,  de 
ses  encaissements  de  coupons,  de  ses  ordres 
de  bourse;  enfin  ,  de  sa  participation  aux  em- 
prunts du  gouvernement,  des  départements  et 
des  communes.  Elle  est  parvenue,  en  1872,  à 
distribuer  à  ses  actionnaires  un  dividende 
annuel  de  20  à  25  fr.  par  action  de  125  fr. 
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et  à  constituer,  avec  ses  bénéfices,  un  fonds 
de  réserve  et  de  prévoyance  de  sept  millions , 
dont  l'emploi  facultatif  et  productif  est  soumis 
à  l'approbation  préalable  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  dernier  établissement  de  crédit  qui  soit 
né  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  anonymes, 
c'est-à-dire  dont  la  création  ait  dû  être  auto- 
risée par  le  Gouvernement,  est  la  Société  gé- 
nérale pour  favoriser  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  France,  habituelle- 
ment désignée  sous  la  simple  dénomination  de 
«  Société  générale". 

Créée  le  4  mai  1864  au  capital  de  120  mil- 
lions, dont  60  millions  presque  immédiate- 
ment versés,  avec  des  statuts  qui  lui  don- 
naient des  facultés  très-étendues,  cette  société 
se  trouvait  ainsi  établie  sur  des  bases  plus 
larges  que  les  sociétés  de  dépôt  proprement 
dites  qui,  en  principe,  n'ont  qu'un  capital 
de  garantie ,  et  doivent  restreindre  leurs  opé- 
rations à  l'emploi  sagement  limité  des  fonds 
déposés  en  compte  courant.  Ce  double  carac- 
tère de  société  financière  et  de  société  de  dé- 
pôt pouvait  avoir  eu  pratique  des  inconvé- 
nients sérieux  que  la  Société  générale  a 
heureusement  évités  en  suivant  parallèlement, 
avec  résolution  et  habileté,  les  deux  voies  que 
ses  statuts  lui  ouvraient,  et  surfout  en  main- 
tenant fermement,  pour  l'emploi  des  fonds  dont 
elle  disposait,  la  démarcation  tracée  par  la  pru- 
dence entre  les  capitaux  de  dépôt  et  le  capital 
même  de  la  société.  Elle  a  donné  la  meilleure 
preuve  de  cette  bonne  gestion  financière  par 
la  manière  dont  elle  a  fait  face  aux  nombreux 
retraits  de  fonds  que  les  événements  de  1870 
et  1871  ont  provoqués  et  qui  se  sont  élevés  ra- 
pidement à  plus  de  135  millions.  Comme  ban- 
que disposant  d'un  capital  de  60  millions, 
après  avoir  fait  aux  affaires  industrielles  une 
part  qui  lui  a  permis  notamment  de  relever 
les  établissements  métallurgiques  deDcnain, 
la  Compagnie  des  mines  de  fer  de  Mockta-el- 
Hadid,  de  créer  une  importante  société  de 
transports  maritimes ,  etc. ,  la  Société  géné- 
rale n'a  pas  cru  devoir  repousser  les  béné- 
fices un  peu  aléatoires  que  présentent  les 
grandes  opérations  financières  avec  les  États 
étrangers.  Comme  établissement  de  dépôt,  la 
Société  générale  a  fait  beaucoup  pour  déve- 
lopper en  France  cette  habitude  des  comptes 
de  chèques  qui,  dans  la  Grande-Bretagne,  met 
en  circulation  tant  de  milliards,  et  ne  laisse, 
pour  ainsi  dire,  aucune  épargne  improductive. 
Ainsi,  pour  la  facilité  des  déposants  et  à  l'imi- 
tation des  succursales  [branches)  des  banques 
d'Angleterre  et  d'Ecosse,  elle  a  ouvert  dans  les 
départements  et  les  différents  quartiers  de 
Paris  plus  de  quarante  agences  ou  caisses  de 
dépôts.  Le  dernier  bilan  annuel' de  la  Société 
(31  décembre  1871)  indique  un  ensemble  de 
dépôts  s'élevantàplus  de  115  millions,  chiffre 
important  pour  la  France,  surtout  dans  les 
circonstances  actuelles ,  mais  bien  faible  en- 
core relativement  aux  sommes  dépo.^ées  dans 
les  établissements  analogues   de   la  Grande- 


Bretagne.  La  Société  générale  compte  huit 
années  de  durée,  pendant  lesquelles  elle  a 
distribué  à  ses  actionnaires  en  moyenne  10 
p.  100  par  an,  et  porté  sa  réserve  à  plus  de 
10  p.  100  du  capital  versé. 

Des  établissements  se  rapprochant  plus  ou 
moins  par  leur  organisation  et  leur  but  des 
institutions  que  nous  venons  de  nommer  ont 
été  surtout,  entre  1850  et  1872.  créés  dans 
presque  tous  les  pays  d'Europe.  En  terme  gé- 
néral on  peut  dire  :  Partout  où  la  création  des 
établissements  de  crédit  répondait  à  une  né- 
cessité réelle  du  monde  économique  et  toutes 
les  fois  qu'ils  mesuraient  leur  activité  sur  l'é- 
tendue effective  des  ressources  à  leur  dispo- 
sition et  des  besoins  à  satisfaire ,  ils  ont  fonc- 
tionné et  fonctionnent  avec  succès;  ils  ont 
vigoureusement  bravé  les  crises  de  toute  na- 
ture qui  ont  passé  plusieurs  fois  sur  FEurope. 
Par  contre,  là  où  la  spéculation  était  Punique 
ou  du  moins  le  principal  mobile  de  ces  créa- 
tions; là  où  avec  des  offres  imaginaires  on 
cherchait  à  répondre  à  des  demandes  artifi- 
cielles de  crédit;  quand,  pour  faire  des  affaires 
à  tout  prix,  pour  prélever  des  primes,  pour 
agioter,  on  s'évertuait  à  imaginer  et  à  lancer 
des  entreprises  en  l'air  :  la  prospérité  momen- 
tanée, si  on  l'obtenait,  ne  tardait  pas  à  être 
suivie  de  la  débâcle;  elle  entraînait  la  ruine 
complète  pour  les  uns  et  forçait  les  autres  à  se 
réformer,  et  surtout  à  se  hmiter. 

J.  E.  HORN. 
Mis  à  jour  et  développé  par  M.  B. 

CRÉDIT  FONCIER.  Voy.  Crédit  (Institu- 
tions de). 

CRÉDIT  PUBLIC.  Voy.  Amortissement, 
Crédit,  Dette  et  Emprunt. 

CRIMES  ,    DÉLITS  ,    CONTRAVENTIONS. 

Les  lois  pénales  comprennent  et  distinguent  à 
la  fois,  sous  ces  trois  expressions,  toutes  les 
infractions  à  l'ordre  social  qui  sont  passibles 
d'une  peine.  L'article  1"  de  notre  Code  pénal 
les  définit  en  ces  termes:  «L'infraction  que 
les  lois  punissent  des  peines  de  police,  est  une 
contravention.  L'infraction  que  les  lois  punis- 
sent des  peines  correctionnelles,  est  un  délit. 
L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine 
afflicfive  ou  infamante,  est  un  crime.»  Cette 
définition  a  été  reproduite  dans  la  plupart  des 
codes  étrangers,  même  dans  ceux  qui  ont  été 
rédigés  avec  le  plus  de  soin;  on  la  retrouve 
notamment  dans  le  code  pénal  de  Bavière  de 
1813,  dans  le  code  pénal  de  Prusse  de  1851, 
dans  le  code  pénal  italien  de  1 859.  Elle  est  sus- 
ceptible de  graves  critiques.  En  effet,  prendre 
le  fait  matériel  de  la  peine  comme  base  de  la 
division  des  actions  punissables,  c'est  prendre 
une  base  évidemment  arbitraire,  puisque  c'est 
le  législateur  qui  établit  la  peine;  c'est  dire  aux 
citoyens:  Ne  vous  inquiétez  pas  de  la  valeur 
morale  des  actions  humaines;  cette  valeur  est 
déterminée  par  la  nature  de  la  peine  que  le  pou- 
voir leur  infbgc.  On  ne  croit  pas,  néanmoins,  que 
telle  ait  été  la  pensée  des  rédacteurs  de  notre 


CRIMES,  DELITS,  CONTRAVENTIONS. 


585 


code:  la  division  qu'ils  ont  faite  est  d'ordre  plu- 
tôt que  de  principe;  elle  a  eu  pour  but,  non 
d'exprimer  un  système,  mais  uniquement  d'in- 
diquer la  compétence  d'après  la  nature  de  la 
peine  à  laquelle  laprévention  peut  donner  lieu. 

Les  actions  punissables  se  divisent  naturel- 
lement en  deux  catégories:  celles  qui  sont 
commises  avec  intention .  qui  sont  le  résultat 
de  la  volonté;  et  celles  qui,  ne  consistant  que 
dans  une  infraction  matérielle  à  une  prescrip- 
tion ou  à  une  prohibition,  n'impliquent  pas  né- 
cessairement l'élément  intentionnel.  Il  est  évi- 
dent que  cette  première  division  est  à  l'abri  de 
l'arbitraire  des  législateurs,  puisqu'ils  ne  sau- 
raient modifier  le  caractère  intrinsèque  des 
faits.  Mais  elle  ne  suffit  pas:  les  faits  inten- 
tionnels ont  des  degrés  trop  nombreux,  une 
valeur  trop  diverse,  des  résultats  trop  diffé- 
rents pour  qu'il  soit  possible  de  les  soumettre 
aux  mêmes  règles  ;  de  là  la  distinction  dans  la 
loi  romaine  des  crimes  capitaux  et  non  capi- 
taux, et  dans  notre  ancien  droit,  des  crimes 
atroces  et  légers ,  simples  et  qualifiés  ;  de  là, 
dans  quelques  codes ,  la  division  des  délits  et 
des  graves  infractions  de  police ,  et  dans  le 
nôtre,  des  crimes  et  des  délits.  Cette  division, 
nécessaire  pour  la  pratique,  serait,  en  théorie, 
à  l'abri  de  tout  reproche ,  si  elle  était  fondée 
sur  la  valeur  des  actes  que  le  législateur  qua- 
lifie crimes  ou  délits;  mais  qui  posera  la  borne 
où  cesse  le  délit,  où  commence  le  crime? 
Quelle  est  la  circonstance  qui  ôtera  ou  resti- 
tuera à  un  fait  le  caractère  de  crime?  Les  faits, 
qualifiés  crimes  ou  délits  étant  de  la  même 
nature  ,  reposant  les  uns  et  les  autres  sur  une 
infraction  morale ,  il  ne  s'agit  que  du  plus  ou 
du  moins ,  que  d'un  degré  dans  le  péril  de 
l'action  ou  dans  son  immoralité.  Il  eût  été  pré- 
férable d'adopter,  comme  le  code  d'Autriche, 
la  dénomination  de  délits  graves  ou  légers  : 
elle  indique,  en  effet,  que  le  genre  est  le  même 
et  que  la  spécification  seule  les  sépare. 

Une  question  grave  semble  s'élever  ici  : 
quelles  sont  les  actions  que  les  lois  peuvent 
incriminer  et  punir?  Quels  sont  les  faits  qu'elles 
ont  le  pouvoir  de  ranger  dans  la  catégorie  des 
crimes  et  des  délits?  Cette  question,  l'une  des 
plus  importantes  du  droit  politique,  ne  peut 
être  résolue  qu'en  remontant  au  principe  même 
du  droit  pénal  [voy.  au  mot  Droit  pénal).  Kous 
nous  bornerons  à  énoncer  ici,  qu'une  double 
condition  est  indispensablemcnt  imposée  à 
l'incrimination  des  actions  humaines;  il  faut  : 
1»  qu'elles  apportent  un  trouble  extérieur  à 
l'ordre  social  qui  soit  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  générale;  2"  qu'elles  constituent 
en  même  temps  une  infraction  à  la  loi  morale, 
qui  est  le  fondement  des  droits  et  des  devoirs 
des  hommes  entre  eux.  En  dehors  de  ces  deux 
bases  de  la  pénalité  ,  la  loi  serait  oppressive, 
puisqu'elle  comprimerait  la  liberté  civile  au 
delà  de  ce  que  le  maintien  de  l'ordre  exige,  ou 
s'attaquerait  à  des  actes  qui  ne  seraient  em- 
preints d'aucune  imnioraUté. 

A  côté  des  crimes  et  des  délits  qui  compren- 
nent toutes  les  infractions  intentionnelles,  nous 
avons  placé,  pour  présenter  à  la  fois  toute  la 


série  des  faits  punissables,  les  contraventions. 
Les  contraventions  sont  des  infractions  aux 
lois  et  règlements  qui,  pour  faire  jouir  la  cité 
d'une  bonne  poHce,  prescrivent  des  mesures 
de  précaution  ou  la  prohibition  de  certains 
actes.  Leur  caractère  commun  est  d'exister 
par  le  seul  fait  matériel  de  la  désobéissance 
aux  prescriptions  ou  de  la  négligence  à  les 
suivre ,  indépendamment  de  toute  intention 
criminelle  ,  de  toute  volonté  malveillante.  C'est 
là  la  différence  radicale  qui  sépare  le  délit  in- 
tentionnel de  la  contravention.  Le  délit  n'existe 
pas  par  le  seul  fait  matériel.  Son  élément  es- 
sentiel est  l'intention  de  nuire.  Si  cette  intention 
coupable  n'a  pas  dirigé  l'agent,  le  fait  n'est 
plus  un  délit,  il  cesse  d'être  punissable  à  ce 
titre.  La  contravention,  au  contraire,  saisit  le 
fait  matériel  en  faisant  une  complète  abstrac- 
tion de  la  pensée  qui  a  pu  l'animer;  elle  ne 
s'attache  qu'à  ce  fait  en  lui-même  ;  elle  suppose 
qu'il  est  le  résultat  d'une  négligence  ,  d'une 
erreur,  d'un  oubli  involontaire,  de  l'ignorance 
même.  La  loi  le  punit  néanmoins,  car  le  fait 
commis  par  ignorance  peut  nuire,  et  la  peine 
a  alors  pour  objet  de  punir  la  négligence  ou 
l'oubli. 

Aucune  action  ne  peut  être  poursuivie  si  elle 
n'a  pas  les  caractères  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  d'une  contravention.  11  faut  un  texte  précis 
de  la  loi  ;  il  faut  même  que  ce  texte  soit  clair, 
transparent,  de  sorte  que  le  citoyen  le  moins 
instruit  puisse  en  saisir  la  prescription  ;  car, 
s'il  n'a  pu  comprendre  la  défense ,  comment, 
avec  justice,  pourrait-on  lui  appliquer  la  peine? 
Si  la  prohibition  est  environnée  d'ambiguïtés, 
où  serait  sa  faute  de  ne  l'avoir  pas  aperçue?  On 
doit  rejeter,  en  matière  pénale,  toutes  les  ap- 
plications de  peines  qui  ne  reposent  que  sur 
des  analogies,  des  inductions,  l'interprétation 
laborieuse  des  textes  contestés.  Ici,  tout  est  de 
droit  strict  :  la  prohibition  existe  ou  n'existe 
pas;  l'acte  est  défendu  ou  ne  l'est  pas.  Si  la 
loi  est  muette  ou  ambiguë,  la  poursuite  est  dés- 
armée, car  il  n'appartient  qu'à  la  loi  d'appré- 
cier les  actes  que  la  société  a  droit  et  intérêt 
de  punir. 

Les  crimes,  délits  et  contraventions  sont 
classés  suivant  leur  caractère  et  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent.  Notre  code  pénal,  adoptant  la 
classification  des  crimes  publics  et  privés  faite 
par  la  loi  romaine,  a  rangé  les  crimes  et  délits 
en  deux  classes  principales,  contre  la  chose 
publique  et  contre  les  particuliers.  Chacune 
de  ces  classes  se  subdivise  ensuite,  la  pre- 
mière, en  crimes  contre  la  sûreté  inférieure  et 
extérieure  de  l'État,  contre  la  constitution, 
contre  la  paix  publique;  la  deuxième,  en  cri- 
mes contre  les  personnes  et  contre  les  pro- 
priétés. 

Tous  les  actes  punissables,  quelle  que  soit 
la  qualification  que  la  loi  leur  donne,  peuvent 
se  modifier  d'après  la  position  personnelle  des 
agents,  et  d'après  les  circonstances  qui  les 
ont  accompagnés  dans  leur  perpélration.  La 
criminalité  s'affaiblit,  en  effet,  si  le  fait  imputé 
au  prévenu  est  une  première  faute,  s'il  a  été 
poussé  par  le  besoin  ou  la  misère,  ou  s'il  a  agi 
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dans  l'emportement  de  la  passion;  cette  atté- 
nuation est  plus  sensible  s'il  a  été  provocjué 
par  un  outrage  ou  des  coups,  si  son  extrême 
jeunesse  ne  lui  a  pas  permis  d'apprécier  l'im- 
moralité de  son  action,  si  une  ivresse  inYolon- 
taire  troublait  sa  raison;  enfin,  la  criminalité 
s'efl'ace  enlièreraent  s'il  n'a  fait  qu'user  du 
droit  de  légilime  défense,  ou  qu'obéir  à  l'ordre 
d'un  supérieur  ou  que  céder  à  une  contrainte 
irrésistible,  ou  aux  égarements  de  la  démence. 
De  là  la  distinction  des  circonstances  atténuan- 
tes, des  excuses  et  des  faits  justificatifs.  Les 
circonstances  atténuantes,  que  la  loi  n'a  pas 
définies,  sont  tous  les  faits  qui  atténuent  la  cul- 
pabilité de  l'agent  ou  la  criminalité  de  l'acte, 
tels  que  la  bonne  conduite  antérieure  de  l'a- 
gent, son  repentir,  les  garanties  que  sa  posi- 
tion présente,  les  causes  d'impulsion  qu'il 
a  subies:  la  déclaration  de  ces  circonstances 
n'efface  pas  la  qualification  du  fait,  elle  ne  fait 
que  diminuer  la  peine.  Les  excuses,  telles  que 
l'âge  au-dessous  de  16  ans  des  prévenus  ou  la 
provocation  par  coups  ou  violences,  réduisent 
le  crime  aux  proportions  d'un  délit.  Enfin ,  les 
faits  justificatifs,  qui  excluent  toute  intention 
criminelle,  écartent  en  même  temps  toute  ap- 
plication pénale  :  tel  est  l'effet  de  la  folie,  de 
la  contrainte  et  de  la  nécessité  actuelle  de  la 
défense.  Les  actions  punissables  s'aggravent, 
au  contraire,  par  la  récidive  qui  dénote,  pal-  la 
réitération  de  la  faute,  un  agent  plus  corrompu 
et  plus  dangereux  ;  par  la  complicité  qui  accroît 
le  péril  du  crime;  par  le  nombre  des  agents 
réunis  pour  le  commettre,  et,  dans  certains  cas, 
par  la  préméditation  et  le  guet-apens,  qui  sup- 
posent un  dessein  criminel,  réfléchi  et  arrêté  à 
l'avance;  par  l'escalade  et  l'effraction  d'une  clô- 
ture, qui  prouve  une  plus  grande  audace,  enfin, 
par  les  circonstances  de  la  nuit  ou  de  l'isolement 
d'un  chemin  qui  peuvent  faciliter  les  violences. 
Les  contraventions  n'ont  d'excuse  que  la  force 
majeure  et  d'aggravation  que  la  récidive. 

Les  faits  qualifiés  crimes  sont  déférés  aux 
cours  d'assises,  les  faits  qualifiés  délits,  aux 
tribunaux  correctionnels,  les  faits  quahfiés  con- 
traventions, aux  juges  de  paix  statuant  comme 
juges  depohce.  L'organisation  et  les  formes  de 
ces  tribunaux  sont  exposées  aux  mots  Appel, 
Jury,  Organisation  judiciaire,  etc. 
•  Les  crimes  sont  passibles  des  peines  affiic- 
tives  ou  infamantes,  qui  sont  la  peine  de  mort, 
les  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité,  la 
déportation,  la  réclusion,  la  détention,  le  ban- 
nissement et  la  dégradation  civique.  Les  délits 
sont  passibles  des  peines  correctionnelles,  qui 
sont  l'emprisonnement  jusqu'à  cinq  ans  et 
l'amende.  Les  contraventions  sont  passibles 
d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  et 
d'une  amende  de  I  à  15  francs.  La  nature  et  le 
mode  de  ces  peines  sont  exposés  aux  mots 
Droit  pénal  et  Peine.  Faustin  Hélie. 

CRISES  COMMERCIALES.  Dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle  et  jusqu'à  ce  jour  l'attention 
a  été  appelée  à  diverses  époques  sur  ce  qu'on 
est  convenu  de  nommer  crises  commerciales, 
crises  monél aires,  sans  trop  se  rendre  compte 


de  la  dilTérence  que  l'on  semble  attacher  à  ces 
deux  dénominations.  Qu'est-ce  donc  qu'une 
crise  commerciale?  pouiTait-elIe  exister  sans 
crise  monétaire  ou  réciproquement?  Dans 
quelles  circonstances  les  observe-t-on? 

.\près  une  période  de  grande  prospérité, 
6  à  7  années  en  moyenne,  et  une  hausse  con- 
tinue de  toutes  les  valeurs  et  marchandises, 
sans  que  rien  paraisse  changé  dans  les  appa- 
rences extérieures,  tout  à  coup,  par  suite  des 
besoins  du  commerce  et  de  l'immobilisation 
d'un  capital  supérieur  à  celui  que  pouvait 
fournir  l'épargne ,  les  demandes  d'escompte  se 
succèdent  aux  banques  d'une  manière  inusitée, 
le  portefeuille  se  gonfle  à  vue  d'œil,  en  même 
temps  les  billets  de  banque  émis  en  échange 
du  papier  de  commerce  escompté  se  présentent 
de  suite  au  guichet  des  remboursements,  et 
sous  l'influence  des  changes  défavorables  la 
réserve  métallique  diminue  avec  la  même  rapi- 
dité que  le  portefeuille  se  remplit.  Les  banques, 
pour  enrayer  ce  mouvement ,  élèvent  le  taux 
de  l'escompte  avec  une  précipitation  qui  vient 
augmenter  l'inquiétude  générale.  Enfin,  quand  J 
les  demandes  affluant  toujours,  non-seulement  I 
l'élévaiion  du  taux  de  l'escompte,  mais  les  dilTi- 
cultés  opposées  par  les  banques  rendent  la 
continuation  des  affaires,  les  renouvellements 
de  la  spéculation,  impossibles,  il  faut  se  liquider 
et  vendre  en  baissant  les  prix:  aussitôt  les  fail- 
ntes,  les  suspensions  paraissent,  le  change 
revient  au  pair ,  et  le  reflux  des  espèces  com- 
mence. 

Par  suite  de  cette  liquidation  forcée,  le  por- 
tefeuille des  banques  diminue,  l'encaisse  se 
reconstitue,  et  le  taux  de  l'escompte  se  trouve 
presque  aussi  rapidement  ramené  aux  condi- 
tions ordinaires  qu'il  s'en  était  écarté. 

La  marche  des  affaires,  aussi  brusquement 
interrompue,  produit  une  perfurbaiion  géné- 
rale qui  empêche  toute  l'eprise ,  aA'ant  qu'une 
liquidation  plus  ou  moins  complète  et  sérieuse 
ait  permis  à  la  confiance  de  revenir,  avant 
qu'on  ait  pu  se  rendre  compte  des  maisons  qui 
ont  résisté  à  l'ébranlement,  ou  dont  le  crédit 
n'a  pas  été  atteint. 

Une  crise  commerciale  est  donc  un  déran- 
gement dans  la  marche  des  afl'aires,  un  défaut 
de  compensation  des  effets  de  commerce  sur 
les  divers  marchés  du  monde  qui  nécessite 
l'intervention  des  espèces  métalliques,  suivi  du 
discrédit  et  de  la  dépréciation  des  marchan- 
dises, de  la  suspension,  des  faillites,  de  la  dé- 
confiture des  maisons  de  commerce  imprudem- 
ment engagées.  Cette  secousse  se  fait  sentir 
au  loin  et  réagit  sur  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  des  peuples,  telles  que  le  mouvement 
de  la  population,  mariages,  naissances  et  décès, 
revenu  public,  etc.  L'élévation  du  prix  de  l'ar- 
gent, par  suite  des  changes  défavorables,  dé- 
termine la  baisse  des  fonds  publics.  Les  ateliers 
suspendent  le  travail,  les  prix  fléchissent,  et 
dans  le  désarroi  général  les  consommations 
diminuent. 

Tout  cet  ensemble  de  phénomènes  est  pas- 
sager; leur  durée  ruinerait  les  nations.  On  les 
a  plus  remarqués   depuis  le  commencement 
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du  siècle ,  mais  si  les  temps  modernes  en  sont 
plus  affectés,  cela  tient  à  ce  que  le  crédit  est 
plus  étendu.  Autrefois  leur  développement  était 
moins  rapide ,  leur  action  plus  longue.  C'est 
surtout  dans  ces  derniers  temps  que  le  retour 
périodique  des  crises  a  été  observé,  et  que 
leur  coïncidence  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  aux  États-Unis ,  a  éveillé  l'atten- 
tion. C'est  qu'en  effet  une  solidarité  parait 
exister  entre  les  grands  pays  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Autrefois,  les  affaires,  moins  liées, 
ne  s'engageaient  pas  sur  une  aussi  grande 
échelle  supportées  par  le  crédit.  On  travaillait 
en  vue  du  marché  que  l'on  connaissait,  dont 
les  besoins  étaient  limités.  Aujourd'hui  c'est 
pour  le  monde  entier  qu'on  travaille ,  et  quoi- 
que au  premier  aspect  la  demande  semble  de- 
voir être  illimitée,  cependant  il  y  a  des  mo- 
ments où  la  production  est  insufïïsante,  d'autres 
où  il  y  a  eugorgement,  mévente,  par  suite  de 
l'élévation  continue  et  trop  rapide  des  prix. 
Cela  tient  aux  conditions  générales  de  l'indus- 
trie, à  la  puissance  des  engins,  à  l'immobilisa- 
tion de  capital  nécessaire  pour  supporter  la 
concurrence,  et  à  l'impossibilité ,  une  fois  en- 
gagé dans  cette  voie ,  de  s'arrêter  sous  peine 
de  pertes  considérables.  Jadis,  eu  dehors  de 
ces  conditions,  il  y  avait,  il  y  a  encore  du  ma- 
laise, des  troubles;  mais  comme  le  crédit  était 
presque  inconnu,  on  ne  rencontrait  pas  de  ces 
suspensions  terribles  qui  entraînent  tout  dans 
leur  chute  en  rétablissant  l'équihbre  des  prix 
par  une  réaction  trop  vive.  La  guerre  Ja  di- 
sette, les  épidémies  étaient  des  fléaux  très- 
puissants;  aujourd'hui  l'abus  du  crédit  parait 
l'emporter  sur  eux.  En  Angleterre,  c'est  sur- 
tout depuis  la  fréquente  intervention  du  cré- 
dit que  les  crises  se  sont  régularisées.  On 
comprend  comment  les  affaires  au  comptant 
ne  peuvent  jamais  les  produire. 

Quand  le  crédit  joue  un  grand  rôle  dans  les 
transactions,  il  arrive  un  moment  où.  après 
quelques  difficultés  dans  les  échanges,  un  peu 
d'hésitation  se  manifeste,  les  effets  de  com- 
merce ne  se  compensant  pas,  cequiindiqucun 
arrêt  dans  l'échange  des  produits,  les  échanges 
deviennent  défavorables  et  il  faut  faire  inter- 
venii"  les  espèces  métalhques.  Les  banques , 
pourdéfendre  leur  encaisse,  élèvent  l'escompte, 
c'est-à-dire  mettent  le  prix  du  métal  au  môme 
niveau  que  celui  des  produits;  c'est  alors  que 
l'on  dit  que  la  crise  éclate.  Plus  le  crédit  est 
grand  dans  un  pays,  plus  la  circulation  est 
active ,  plus  les  crises  sont  intenses.  Le  crédit 
disparait  complètement  dans  ces  moments, 
restent  les  transactions  ordinaires  au  comptant. 
Mais  est-ce  à  dire  que  ces  perturbations  se 
produisent  sans  cause  apparente,  sans  qu'au- 
cun fait  extérieur  étranger  au  commerce  soit 
venu  troubler  matériellement  ses  relations. 
C'est  ce  que  l'étude  des  causes  va  nous  ap- 
prendre. 

Causes  des  crises.  Les  symptômes  qui  pré- 
cèdent les  crises  ne  se  distinguent  en  rien  des 
signes  d'une  grande  prospérité;  les  entreprises 
et  les  spéculations  de  tout  genre  se  multi- 
plient; le  prix  des  produits,  la  valeur  des 


terres,  des  maisons  s'élèvent  ;  la  demande  des 
ouvriers  s'accroît,  le  faux  des  salaires  hausse, 
l'intérêt,  au  contraire,  baisse.  Ajoutez  à  cela  la 
crédulité  du  public,  qui,  à  la  vue  d'un  premier 
succès,  ne  doute  plus  de  rien,  le  goût  du  jeu 
qui  se  répand  en  présence  d'une  hausse  conti- 
nue et  s'empare  des  imaginations  avec  le  désir 
de  devenir  riche  en  peu  de  temps.  Enfin,  un 
luxe  croissant  entraine  des  dépenses  exces- 
sives, basées  moins  sur  les  revenus  que  sur 
l'évaluation  du  capital  d'après  les  cours  cotés. 

Les  crises  ne  paraissent  que  chez  les  peu- 
ples dont  le  commerce  est  très-développè.  Une 
saurait  en  être  question  dans  les  pays  où  il  n'y 
a  pas  de  division  du  travail,  ni  de  commerce 
extérieur;  plus  le  crédit  est  restreint,  moins 
on  doit  les  redouter. 

Les  disettes ,  les  guerres ,  les  révolutions,  les 
changements  de  tarif,  les  emprunts,  les  varia- 
tions de  la  mode,  de  nouvelles  voies  ouvertes 
au  commerce,  voilà  les  principales  causes  in- 
voquées tour  à  tour.  Mais  le  véritable  crité- 
rium serait  de  les  voir,  dans  des  circonstances 
semblables ,  reproduire  les  mêmes  effets.  Mal- 
heureusement cette  relation  évidente  entre  les 
causes  et  les  effets  est  assez  rare  dans  les 
phénomènes  sociaux  et  dans  tout  ce  qui  touche 
à  la  vie.  Dans  cette  incertitude,  ou  invoque 
successivement  les  causes  les  plus  contraires 
pour  expliquer  les  mêmes  faits.  On  a  le  droit 
d'être  surpris  de  la  légèreté,  de  la  facilité  avec 
laquelle  l'esprit  humain  accepte  tout  ce  qu'on 
lui  propose;  il  est  tellement  avide  de  se  rendre 
compte ,  que  lorsqu'il  ne  trouve  rien  de  mieux, 
il  se  paye  de  mots.  En  effet,  la  multiplicité 
même  des  causes  que  l'on  invoque  suffit,  il 
nous  semble ,  pour  prouver  leur  peu  d'efficacité, 
puisque,  alors  qu'une  seule  devrait  suffire,  on 
en  accumule  un  grand  nombre;  or,  comme 
elles  ne  sont  pas  toujours  réunies,  on  peut 
penser,  en  les  éliminant  une  à  une,  qu'aucune 
d'elles  n'est  déterminante,  puisque  son  inter- 
vention n'est  pas  indispensable  pour  produire 
le  résultat  qu'on  lui  attribue. 

La  cause  déterminante  est  ailleurs;  elle  est 
la  conséquence  d'un  état  antérieur  qu'il  faut 
étudier  avec  soin.  C'est  ce  qu'en  médecine  on 
appelle  la  prédisposition.  Le  froid .  par  exemple, 
est  la  cause  de  beaucoup  de  maladies  :  chez 
l'un  d'un  rhumatisme,  chez  l'autre  d'une  pneu- 
monie, chez  un  troisième  d'une  pleurésie.  La 
cause  restant  la  même,  le  résultat  est  pourtant 
tout  différent.  C'est  la  prédisposition  locale  qui 
fait  pencher  la  balance  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre ,  et  la  preuve ,  c'est  qu'en  son  absence 
le  froid  ne  produit  aucune  maladie  sur  un  indi- 
vidu sain.  Il  en  est  de  même  pour  les  crises; 
ce  sera  notre  fâche  de  le  démontrer.  Nous 
nous  attacherons  à  déterminer  quelles  senties 
circonstances  dans  lesquelles  elles  se  dévelop- 
pent, et  les  causes  à  la  suite  desquelles  elles 
éclatent.  Mais  nous  insisterons  surtout  sur  les 
conditions  indispensables  à  leur  existence,  sur 
les  phénomènes  constants  que  l'on  observe 
alors  en  dehors  des  causes  si  diverses,  si  va- 
riées, que  l'on  invoque  selon  le  besoin  du  mo- 
ment. 
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Pour  résumer  en  une  seule  proposition  le  rà- 
siilfat  de  nos  études  sur  la  matière,  nous  dirons 
que  les  crises  sont  la  réaction  naturelle  qui  se 
produit  après  des  efforts  pour  accroître  encore 
la  production  déjà  poussée  à  l'excès,  et  si  les 
crises  sont  plus  intenses  de  nos  jours  que  dans 
les  siècles  derniers ,  c'est  que  nous  disposons 
actuellement  de  moyens  de  production  incon- 
nus à  nos  pères.  On  devra  donc  s'habituer  à 
l'idée  du  retour  périodique  de  ces  tourmentes 
commerciales  qui,  jusqu'ici  du  moins,  parais- 
sent une  des  conditions  du  développement  de 
la  grande  industrie. 

L'impulsion  donnée  au  travail  est  telle  que, 
pendant  quelques  années,  les  matières  pre- 
mières suffisent  à  peine  aux  manufactures,  les 
importations  et  les  exportations  augmentent 
sans  cesse;  puis,  sans  qu'on  s'y  attende,  tous 
les  canaux  sont  remplis,  il  n'y  a  plus  d'écoule- 
ment possible,  toute  circulation  cesse  et  une 
crise  éclate.  Les  spéculations  s'arrêtent;  l'ar- 
gent, si  abondant  quelques  mois  auparavant, 
diminue;  la  réserve  disparait  à  son  tour;  les  ap- 
pels de  fonds  continuent;  on  ne  peut  y  satis- 
faire; les  titres  flottants  viennent  sur  le  marché: 
de  là,  dépréciation  de  toutes  les  valeurs  ,  obli- 
gation de  se  hquider  dans  les  plus  mauvaises 
conditions.  Ces  écarts,  ces  excès  de  la  spé- 
culation, sont  trop  dans  la  nature  humaine  pour 
qu'on  puisse  les  prévenir  par  aucune  mesure. 

Quand  on  étudie  les  comptes  rendus  officiels 
publiés  par  le  gouvernement  et  les  grandes 
administrations  publiques,  on  est  frappé  d'un 
fait  très-remarquable,  que  les  chiffres  font  res- 
sortir d'eux-mêmes  à  première  vue  :  on  y  trouve 
des  périodes  croissantes  et  décroissantes  qui 
se  succèdent  avec  la  plus  grande  régularité. 
Il  en  est  de  même  des  tableaux  de  douanes, 
du  prix  moyen  des  céréales,  des  relevés  du 
mouvement  de  la  population,  du  cours  des 
fonds  publics;   partout   le   même  résultat  se 


manifeste ,  et  partout  nous  trouvons  une  con- 
cordance parfaite  avec  les  comptes  rendus  des 
banques. 

Si  nous  examinons  les  comptes  rendus  offi- 
ciels de  la  situation  des  banques  de  France, 
d'Angleterre,  des  États-Unis,  on  ne  tarde  pas 
à  reconnaître  au  milieu  des  divisions  nom- 
breuses de  leur  actif  et  de  leur  passif,  quel- 
ques chapitres  dignes  de  la  plus  grande  atten- 
tion: 

1°  Le  développement  des  escomptes  et  des 
avances  ; 

2°  La  réserve  métaHique; 

3°  La  circulation; 

4"  Les  dépôts  et  comptes  courants. 

Les  deux  premiers  surtout  présentent  une 
marche  tellement  identique  et  régulière  dans 
les  périodes  de  crise  et  de  prospérité ,  qu'ils 
nous  serviront  de  guide  pour  les  reconnaître 
et  pour  nous  indiquer  si  le  danger  est  proche 
ou  éloigné.  Les  deux  derniers  chapitres,  la 
circulation  et  les  dépôts,  ne  présentent  pas  la 
même  régularité;  leurs  oscillations  n'ont  pas 
le  même  caractère;  leurs  écarts,  beaucoup 
moins  considérables,  peuvent  se  manifester  en 
l'absence  de  crises,  par  suite  de  quelques  be- 
soins particuhers  et  locaux,  et  sans  influer  sur 
la  marche  générale  des  affaires. 

Nous  allons  donc  procéder  à  l'étude  des  faits 
que  nous  venons  de  signaler. 

Des  escomptes.  Le  développement  de  l'es- 
compte suit  une  marche  régulièrement  ascen- 
sionnelle pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, six  à  sept  ordinairement,  pour  arriver 
à  un  degré  triple  ou  quadruple  du  point  de 
départ;  alors  il  s'arrête,  présente  un  état  de 
stagnation  pendant  une  ou  deux  années,  se 
relève  et  atteint  souvent  un  chiffre  énorme 
au  moment  où  la  crise  éclate.  On  s'en  con- 
vaincra eu  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  qui 
suit  : 


BILLETS 

1799 

1805 

1805 

1814 

1820 

1820 

1832 

1832 

1849 

1859 

a 

à 

a 

à 

a 

a 

à 

à 

à 

à 

ESCOMPTÉS. 

1804 

1810 

1813 

1818 

1826 

1830 

1839 

1847 

1857 

1864 

millions. 

millions. 

millioos. 

millions. 

millions. 

millions. 

millions. 

millions. 

millions. 

miliioni 

Point  de  départ.   . 

111 

255 

255 

84 

255 

253 

150 

150 

256 

1,414 
2,122 

Années  prospères. 

510 

557 

557 

547 

638 

638 

760 

943 

951 

Temps  d'arrêt.  .  . 

503 

545 

545 

> 

. 

756 

749 

907 

2,06(i 
2,881 

Crises 

C30 

715 

640 

615 

688 

617 

1,047 

1,329 

2,085 

Liquidations. .  .  . 

255 

391 

84 

253 

407 

150 

847 

256 

1,414 

2,448 

De  1799  à  1804,  l'escompte  s'élève  de  1 1 1 
millions  à  510  dans  l'année  la  plus  prospère 
(1802),  retombe  à  503  millions,  atteint  6.30  mil- 
lions au  moment  de  la  crise,  et  redescend  à 
255  après  la  liquidation. 

Le  même  phénomène  se  présente  six  à  sept 
fois  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  et 
coïncide  parfaitement  avec  toutes  les  révolu- 
tions, les  guerres,  les  épidémies  qui  se  renou- 
vellent périodiquement  dans  notre  p;iys. 

Comparons  maintenant  le  prix  du  blé  aux 
époques  de  crise  et  de  prospérité. 


PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE. 


Années  d 

abondance. 

Années 

de  disette. 

Crises 

1799 

16f20c 

1803 

24 f 55c 

1804 

1800 

14  86 

1812 

34  34 

1813 

1814 

17  73 

1817 

86  16 

1818 

1822 

15  49 

1829 

22  59 

1830 

1834 

15  25 

1839 

22  14 

1839 

1841 

18  54 

1847 

29  01 

1847 

1849 

14  15 

1855 

29  32 

, 

1859 

16  74 

1856 

30  75 

1857 

Le  maximum  du  prix  du  blé  précède  et  ac- 
compague  toujours  les  crises,  le  lableau  qui 
précède  cnfaitfoL  Le  minimum  ne  se  rencontre 
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pas  toujours  dansles  années  prospères,  comme 
eu  J  814  et  1849;  mais  les  prix  sont  toujours 
modérés  dans  les  années  heureuses,  il  n'y  a 
pas  d'exception. 

De  sorte  que,  d'après  l'examen  seul  des  es- 
comptes  et  du  prix  des  céréales,  sur  une  pé- 
riode de  cinq  à  six  années  au  moins,  on  peut 
se  rendre  compte  de  la  proximité  ou  de  Yéloi- 
gnement  d'une  crise,  et,  au  lieu  d'attribuer  le 
malaiic  commercial  aux  troubles  et  aux  révo- 
lutious,  il  faudrait  chercher  la  cause  et  l'origine 
de  ces  dernières  dans  les  écarts  de  la  spécu- 
lation ,  l'encombrement  des  fabriques  et  la 
hausse  des  prix. 

Tous  les  six  ou  sept  ans,  une  liquidation 
générale  parait  nécessaire  pour  permettre  au 
coiiimerce  de  prendre  un  nouvel  essor. 

Ce  sont  les  liquidations  qui  produisent  les 
crises,  véritables  pierres  de  touche  de  la  valeur 
des  maisons  de  commerce.  Toutes  celles  qui 
ont  entrepris  au  delà  de  leurs  moyens  suc- 
combent; les  autres,  assez  robustes  pour  ré- 
sister, reprennent  le  cours  de  leurs  opérations 
avec  une  vigueur  nouvelle,  débarrassées  des 
obstacles  d'une  imprudente  spéculation.  Mais 
aussi  comment  un  industriel  dont  les  produits 
sont  demandés  sera-t-il  assez  sage  pour'limiter 
sa  fabrication  aux  besoins  de  la  place?  Par  la 
force  des  choses  il  est  entraîné  à  étendre  sans 
cesse  ses  opérations  tant  que  les  demandes  se 
succèdent ,  puis  tout  à  coup  la  spéculation 
épuisée  s'arrête;  la  production,  lancée  sur  une 
grande  échelle,  est  obligée  de  se  ralentir,  de 
se  modérer;  il  faut  réduire  les  salaires,  ou  même 
renvoyer  une  partie  des  ouvriers  qu'on  occupe, 
éveillant  chez  eux  ces  sentiments  de  haine 
qui  se  manifestent  avec  tant  de  violence  dans 
les  révolutions,  que  ce  mécontentement,  ce 
malaise  général  amènent. 

On  comprend  comment  ces  perturbations 
périodiques  apportées  dans  le  travail  doivent 
bouleverser  les  conditions  d'existence  de  la 
classe  ouvrière  et  lui  imposer  de  rudes  et  pé- 
nibles privations:  le  mouvement  des  mariages, 
des  naissances  et  des  décès  en  rend  un  témoi- 
gnage évident,  sauf  quelques  exceptions  dont 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  au  moment 
où  une  grande  guerre  menace  ou  éclate.  Dans 
ces  circonstances,  les  mariages  (les  naissances, 
par  suite)  se  multiplient  sans  mesure  pour 
permettre  aux  jeunes  gens  d'échapper  aux  ré- 
appels sous  les  drapeaux. 

Il  y  a  donc  une  succession  réguhère  dans 
les  périodes  prospères,  les  crises  et  les  liquida- 
tions. Il  nous  suflira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  comptes  rendus  annuels,  mensuels  et  heb- 
domadaires des  banques  de  France  et  d'Angle- 
terre pour  montrer  qu'on  peut  en  suivre  le  dé- 
veloppement pas  à  pas,  presque  mois  par  mois, 
ou  du  moins,  et  d'une  manière  très-claire,  année 
par  année.  Les  chilTres  nous  diront  si  la  crise  est 
proche  ou  éloignée,  et,  une  fois  l'orage  passé, 
nous  feront  sentir  le  moment  de  la  reprise  des 
atTaires. 

C'est  la  mise  en  présence  des  relevés  numé- 
riques maxinia  et  minima  qui  offriront  ce  ré- 
sultat remarquable,  et  dont  la  reproduction  con- 


stante  depuis  le  commencement  du  siècle,  en 
France  et  en  Angleterre,  prouve  que  nous  n'a- 
vons pas  affaire  à  un  rapport  fortuit,  à  un  de  ces 
accidents  que  le  hasard  amène.  C'est  que,  une 
fois  le  mouvement  commencé  dans  un  sens  ou 
dans  undLWiYQ, croissant oudécroissant,i\  conti- 
nue sans  interruption  jusqu'au  moment  où  un 
revirement  complet  a  lieu  ,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  chaque  mois  le  portefeuille,  par  exem- 
ple, sera  supérieur  au  mois  précédent;  il  y 
aura  des  oscillations;  mais  les  maxima  et  les 
mifiima  de  chaque  année  seront  toujours  supé- 
rieurs et  inférieurs  à  ceux  de  l'année  précé- 
dente, sauf  de  rares  et  très-légères  exceptions, 
que  peut-être  nous  ne  lencontrerions  pas,  si 
nous  possédions  le  véritable  chiffre  extrême  de 
l'année,  tandis  que  la  publication  officielle  ne 
donne  la  situation  que  pour  un  seul  jour. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  opérations  des 
deux  grands  étabhssements  qui  varient  le  plus 
sensiblement,  selon  que  la  situation  générale 
est  prospère  ou  critique.  Kous  avons  choisi 
de  préférence,  pour  mettre  ces  variations  en 
relief,  les  périodes  de  1843-1847,  1850-1857, 
1858-1861'. 

L'examen  du  tableau  des  escomptes  (voij. 
plus  haut)  nous  montre  que,  de  1799  à  1855, 
le  minimum  de  l'escompte  avarié  dans  de  très- 
étroites  limites,  de  84  millions  à  256.  Après 
être  descendu  à  84  millions  (1814)  et  à  150 
(en  1832),  ilse  trouve  réduit,  en  1849,  au  même 
chiffre  qu'en  1805  et  1820. 

L'escompte  des  années  de  crise  présente 
presque  régulièrement  le  même  chiffre  de  1804 
à  1830. 


1804 
1813 
1818 


630  minions. 
640    — 
615    — 


1826 
1830 


688  mlUions. 
617        — 


1839  .  .  .  1,047  miUions 
1847  .  .  .  1,329         — 


On  dirait  un  chiffre  fatal  ;  il  n'y  a  d'exception 
que  pour  l'année  1810.  Depuis  1830,  il  prend 
un  développement  en  rapport  avec  l'intensité, 
la  grandeur  de  la  spéculation,  et  s'élève: 

1857.  .  .  2,085  millions. 
1864.  .  .  2,881        — 

Ce  chiffre  d'affaires,  comparé  aux  années 
antérieures  et  postérieures,  indique  assez  com- 
bien la  spéculation  est  la  cause  de  cette  sur- 
excitation factice  du  commerce.  On  peut  donc 
craindre  de  voir  les  crises  devenir  de  plus  en 
plus  graves  avec  le  développement  de  l'in- 
dustrie. 

Ainsi  eu  1801  l'escompte  retombe  de  630  à    256  millions, 
en  1830  —  617  à     155        — 

eu  1847  —  1,329  à    256       — 

en  1857  —  2,081  à  1,414        — 

en  1864  —  2,881  à  2, 448       — 

En  1847,  l'escompte  retombe  à  25G  millions 
comme  au  commencement  du  siècle  ;  cela  peut 
donner  une  idée  du  malaise  commercial. 


1.  Il  sera  facile  de  suivre  cette  étude  sur  le  tableau 
général,  pour  la  France,  jusqu'au  commencement  du 
siècle,  et  plus  haut  encore  pour  l'Angleterre.  On 
trouverait  ainsi  dans  le  passé  la  confirmation  du  pré- 
sent et  de  précieuses  indications  pour  l'avenir.  Nous 
donnons  ces  tableaux  dans  notre  ouvrage  sur  les 
Crises  commerciales  ot  sur  leur  ;-etour  périodique  on 
France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Couronné 
par  l'Institut.  Paris,  Guillaumin. 
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Mouvements  dit  porte/eidlle ,  de  la  réserve  mèlallique  et  de  la  circulation  des  billets  d'oprès 
les  comptes  rendus  mensuels  et  hebdomadaires,  en  France  et  en  Angleterre,  pendant  les  trois 
dernières  périodes. 


m^mmmm 

mm^^ 

M*^^ 

M^ai 

Il 

II.  RÉSERVE 

III.  CIRCULATION 

I.  PORTEFEUILLE  ,  ESCOMPTE 

MÉTALLIQUE. 

DES  BILLETS. 

FRANCE' 

AXGLE- 

TOT  Ai- 
de rcEcompte 

FRANCE. 

ANGLE- 
TERRE. 

— ■  te^e: 

^ 

daus  l'auuee. 

^__.^— - 

-^^.^.—-^ 

^   .  ^ 

MAX. 

fr. 

MIN. 

MAX. 

MIN. 

FRA.VCE. 

ANGtET. 

MAX, 

MIN. 

MAX. 

MIN. 

1.   St. 

MAX. 

fr. 

MIN. 

MAX. 

1.    St. 

ui:<. 

fr. 

1.    St. 

1.    St. 

fr. 

1.    St. 

fr. 

fr. 

1.   St. 

fr. 

1.  st. 

(   1844  

101 

T3 

11 

7 

749 

2.6 

273 

230 

15 

14 

215 

242 

21 

19 

)  1845  

104 

88 

10 

S 

1,003 

18.5 

268 

193 

16 

13 

262 

2,57 

22 

19 

V  PÉRIODE. 

]  1846  

180 

135 

23 

12 

1.290 

34.2 

197 

110 

16 

13 

311 

258 

21 

19 

(  1847  

1Ï.12 

107 

21 

14 

1,327 

38.3 

89 

66 

14 

8 

255 

229 

20 

11 

1848 

fin  Si 

57 

10 

10 

692 

8.8 

137 

53 

15 

12 

383 

203 

19 

16 

1849 

57 

41 

11 

9 

256 

4.5 

289 

145 

17 

14 

413 

359 

19 

17 

/  1850 

144 

100 

14 

9 

1,175 

7.4 

475 

432 

17 

14 

492 

449 

20 

18 

1   1851  

150 

93 

15 

11 

1,240 

15.2 

022 

470 

17 

13 

563 

503 

20 

18 

1  1S52  

f>73 

100 

14 

10 

1,824 

7.7 

608 

510 

22 

17 

071 

552 

23 

19 

'  1853  

394 

231 

19 

12 

2,847 

25.9 

,533 

316 

20 

14 

685 

028 

23 

20 

2=  PÉRIODE    . 

'\  1854  

410 

241 

10 

13 

2,947 

22.6 

497 

280 

16 

12 

642 

582 

22 

19 

1855 

479 

310 

19 

12 

3,745 

22.1 

440 

210 

18 

10 

602 

592 

20 

18 

f   1856  

511 

382 

21 

13 

4,419 

30.9 

2S5 

163 

13 

9 

638 

594 

21 

18 

\  1857  

608 

501 

31 

15 

5,596 

49.1 

288 

188 

11 

6 

612 

531 

21 

18 

/  1858  

543 

348 

25 

14 

4,561 

, 

593 

250 

19 

12 

690 

562 

22 

20 

l   1859  

534 

440 

19 

16 

4,947 

I 

644 

523 

19 

16 

7.54 

609 

23 

21 

)  18GÛ  

5f.2 

437 

24 

19 

5,083 

I 

548 

431 

16 

12 

787 

709 

24 

20 

3'  PÉRIODE    . 

./  1861  

608 

444 

21 

16 

5,329 

1 

431 

^85 

14 

10 

778 

713 

21 

19 

1  1862  

082 

446 

21 

17 

5,217 

1 

431 

285 

18 

14 

869 

723 

22 

19 

f   1863  

081 

475 

25 

17 

5,512 

> 

406 

196 

15 

13 

864 

739 

22 

19 

\  1864  

791 

562 

23 

17 

6,449 

• 

307 

152 

14 

12 

839 

720 

22 

19 

Chacune  des  périodes  qui  servent  de  l)ase  à 
ce  tableau,  comprend  les  années  prospères  et 
Tannée  extrême  pendant  laquelle  la  crise  se 
déclare.  Les  deux  suivantes  sont  celles  de  la 
liquidation.  A  partir  de  ces  deux  années,  le 
mouvement  reprend  sou  cours,  pour  parcourir 
les  mêmes  phases. 

La  similitude  et  la  simultanéité  de  ce  mouve- 
ment, eu  France  et  en  Angleterre,  indiquent 
bien  qu'il  n'a  rien  de  particulier  et  de  local,  et 
qu'il  ne  subit  pas  riufliience  des  institutions 
ou  des  lois  du  pays. 

De  la  réserve  inétallique.  La  réserve  mé- 
tallique fait  la  contre -partie  des  escomptes. 
Daus  les  comptes  rendus  mensuels  des  ban- 
ques, on  est  frappa  du  mouvement,  en  sens 
inverse,  du  portefeuille  et  de  l'encaisse.  Taudis 
que  l'un  augmente  sans  cesse,  l'autre  diminue 
sans  bruit,  s'écoule  peu  à  peu  d'une  manière 
continue,  et  le  vide  se  fait  surtout  remarquer 
aux  époques  de  crise,  dont  chacune,  pour  l'ob- 
servateur attentif,  se  révèle  longtemps  d'avance 
parla  décroissance  des  maxima  et  des  minima 
mensuels  et  hebdomadaires. 

Le  rclliix  du  numéraire  s'observe  immédia- 
tement après  les  crises,  dans  les  deux  ou  trois 
années  qui  suivent .  à  la  liu  de  la  suspension 
des  aflaires  ou  au  moment  de  la  reprise.  En  se 
rétablissant  avec  une  si  grande  rapidité  ,  l'en- 
caisse, comme  les  escomptes,  ollre  un  maxi- 
mum supérieur  à  celui  de  la  dernière  période. 

Ce  double  mouvement  de  l'escompte  et  de  la 
réseiTe  métallique  n'est  donc  pas  particulier  à 

1.  l'onr  Paris  seulement  jusqu'en  18,50;  pour  Paris 
et  les  succursales  à  partir  de  et  y  compris  cette  an- 
née. —  Les  sommes  sont  en  millions  d(^  francs  pour 
la  banque  de  France,  et  en  millions  de  livres  stcr- 
ing  pour  l'Angleterre. 


une  seule  aimée,  l'année  de  la  crise,  comme 
on  semble  le  croire,  puisque  nous  constatons 
que  sa  tendance  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre  est  toujours  très-marquée.  La  ci'ise  pa- 
raît et  éclate  quand,  des  deux  côtés,  il  est 
porté  aux  dernières  limites  ;  ce  qui  prouve  que, 
si  des  causes  étrangères  peuvent  précipiter 
l'explosion ,  il  faut  bien  reconnaître  que  tout 
était  préparé  depuis  longtemps  pour  cette  fin, 
et  qu'un  peu  plus  tôt,  un  peu  pins  tard  il  fallait 
liquider;  car  une  crise  n'est  qu'une  liquidation 
générale  pour  permettre  aux  affaires  de  re- 
prendre sur  une  base  solide,  et  non  pas  sur 
les  ressorts  d'un  crédit  trop  tendu ,  que  les 
charges  accumulées  finissent  par  rompre. 

Variations  de  l'encaisse  métalliqHe  à  Paris, 
et  à  partir  de  18i8  les  succursales  et  ban- 
ques départementales  comprises. 


MTKIMA 

MINTMA 

au  com- 

à  la 

PÉRIODES. 

mpnccmeiU 

MAXIMA. 

6a 

de  la 

.le  la 

l)ério(le. 

périod-. 

1799  à  I80i 

5 

25 

1 

1S04  à  1810 

1 

83 

32 

1810  à  1813 

1 

124 

5 

18l4à  1818 

5 

118 

34 

1820  à  1826 

34 

218 

86 

1826  à  1830 

86 

238 

10  i 

1830  à  183(3 

104 

181 

89 

1836  à  1839 

89 

249 

169 

1840  à  18  47 

169 

279 

57 

1847  à  1857 

57 

626 

152 

1857  à  1864 

152 

646 

15? 

1864  à  1871 

152 

1.318 
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La  situation  de  l'encaisse  métallique  n'est 
plus  la  même  que  celle  des  escomptes  et  de  la 
circulatiou  des  Mlets;  son  minimum  s'observe 
toujours  daus  Tannée  où  la  crise  éclate,  et  son 
maximum  daus  les  années  prospères,  ce  qui 
est  le  contraire  pour  les  deux  autres. 

Le  maximum  de  l'encaisse  a  varié  de  25  mil- 
lions (première  période,  1799-1804)  à  626, 
18i7-lS5G;  646  millions,  1S57-1864,  et  1,318 
millions,  1864-1871. 

Depuis  1814,  le  minimum  de  l'eucaisse  se 
rapproche  beaucoup  de  celui  de  ISIS  (34  mil- 
lions), 57  eu  1847,  49  en  1848;  depuis  la  fu- 
sion des  banques  départementales,  les  mouve- 
ments de  flux  et  de  reflux  sont  encore  plus 
considérables  quoique  le  niveau  de  l'encaisse 
s'abaisse  un  peu  moins. 

Après  chacune  de  ces  dépressions  de  la  ré- 
serve, le  numéraire  reflue  plus  abondant  que 
jamais  dans  les  caisses  de  la  banque. 


PARIS 
seul. 


PARIS 

et  succursales. 


Ainsi  1805  -  1S07  de      là    S9  millions 


1825  -  1828  de 
1836  -  1838  de 
1848  -  1851  de 
1857  -  1S58  de 
1864  -  1868  de 


86  à  238 

89  à  298 
49  à  620 
72  à  287 
38  à  y37 


91  à  622 
163  à  Ci4 
152  à  1,314 


Les  chiffres  qui  précèdent,  mettent  suffisam- 
ment en  lumière  ce  double  mouvement  de  flux 
et  de  reflux. 

Circulation  des  billets.  La  circulation  des 
bUlets  présente  des  oscillations  beaucoup 
moins  grandes  que  les  escomptes  et  la  réserve 
métalhque.  Le  maximum  s'observe  toujours 
dans  les  années  qui  suivent  les  crises,  en 
France  comme  en  Angleterre,  alors  que  le 
maximum  de  la  réserve  métallique  a  été  at- 
teint. Quand  les  recours  à  la  banque  sont  les 
plus  pressants,  elle  a  déjà  baissé;  quand  ils 
diminuent,  elle  descend,  avant  de  prendre  un 
nouvel  essor ,  à  un  minimum  inférieur  à  celui 
de  toutes  les  années  antérieures. 

Le  maximum  de  la  période  1840-1847  s'é- 
lève à  311  milUons  le  31  décembre  1845.  Le 
15  janvier  18  47,  l'encaisse  tombée  à  son  mini- 
mum, la  circulation  n'est  plus  que  de  271  mil- 
lions, et  le  17  septembre  1847  elle  était  des- 
cendue à  217. 

Il  n'y  a  donc  pas  excès  d'émission,  puisque 
le  total  est  de  40  millions  inférieur  au  maxi- 
mum déjà  obserA'é. 

En  Angleterre  de  même,  le  maximum  de  la 
circulation,  22  milhons  l.  st.,  atteint  en  1845, 
est  réduit  à  18  eu  octobre  1847,  l'escompte  à 
6  p.  100;  le  25  du  môme  mois,  quand  il  fut 
porté  à  8  p.  100,  la  somme  totale  des  billets 
émis  ne  dépassait  pas  20  millions  1.  st. 

La  circulation  n'éprouve  le  contre-coup  des 
Tariations  des  comptes  courants  que  dans  une 
très-faible  proportion,  car  pendant  qu'ils  bais- 
sent de  83  millions  (1845-1847),  elle  ne  fléchit 
que  de  24,  et  cette  diminution  ne  tient  proba- 
blement pas  à  cette  seule  cause,  car  le  maxi- 
mum de  la  circulation.  3!  1  millions  en  1845, 
ne  correspond  qu'à  95  millions  en  comptes 
courants;  déjà  en  1844,  elle  se  tenait  à  245  mil- 


lions, quand  ils  ne  dépassaient  pas  39  millions- 
De  39  millions,  ils  s'élèvent  à  120  (1844-1845). 
et  cependant  la  circulation  ne  varie  que  de 
245  à  260,  de  15  millions  environ.  Les  oscilla- 
tions en  hausse  comme  en  baisse  ne  sont  pas 
comparables. 

Dépôts  et  comptes  courants  divers.  Les  dé- 
pôts et  comptes  courants  ne  présentent  plus 
la  régularité  des  mouvements  de  la  réserve 
métallique  et  des  escomptes.  Les  oscillations 
sont  brusques,  en  rapport  avec  certains  besoins 
particuliers  rapidement  satisfaits  et  qui  n'in- 
fluent pas  sur  la  marche  générale  des  aflaires. 
On  les  observe  indifféremment  dans  la  prospé- 
rité et  dans  les  crises.  Les  écarts  peuvent  s'é- 
lever du  simple  au  double;  une  baisse  ou  une 
hausse  de  50  p.  100,  telle  est  la  marche  ordi- 
naire et  annuelle.  11  ne  faudra  pas  s'étonner  si 
on  les  retrouve  de  même  pendant  les  embar- 
ras des  banques,  sans  y  rattacher  une  trop 
grande  importance,  puisque  ce  n'est  que  la 
répétition  naturelle  du  mouvement  des  années 
antérieures,  alors  sans  influence  sensible  sur 
la  réserve  mélalfique  ou  sur  le  portefeuille. 

En  France  et  en  Angleterre,  la  marche  est  la 
même.  De  1840  à  1848,  en  France,  ils  varient 
de  32  millions  (1842)  à  120  (1845),  et  37  en  1847 
le  24  juUlet,  alors  que  l'encaisse  était  déjà  re- 
montée à  81  millions.  Le  15  janvier  1847,  quand 
elle  était  au  lAns  bas,  ils  s'élevaient  encore  à 
64  millions.  Le  minimum  ne  coïncide  donc  pas 
avec  celui  de  la  réserve  métalhque;  mais,  de 
plus ,  il  parait  en  être  complètement  indépen- 
dant. Car  si  nous  jetons  uu  regard  sur  les  mi- 
nima  des  années  antérieures,  nous  retrouvons 
la  même  dépression  sinon  une  plus  grande  en 
1844-1843-1842-1841  (37,  34,  32,  35  millions). 
Ce  sont  les  années  prospères  de  la  période. 

De  1844  à  1857,  nous  observons  la  même 
marche.  Le  maximum  des  comptes  courants  de 
197  millions  tombe  à  150  (1852-1857).  Le  mi- 
nimum qui  avait  été  noté  en  1855  (92  miUions), 
ne  se  présente  plus;  au  moment  où  l'encaisse 
était  réduite  à  184  milhons  (3 janvier  1857),  ils 
s'élevaient  encore  à  131  millions.  Le  15  no- 
vembre, l'intérêt  étant  à  9  p.  100,  rencaisse 
au  plus  bas  (181  mUhons),  il  y  avait  encore 
125  milUons  en  comptes  courants  :  c'est-à- 
dire  une  somme  de  25  à  30  millions  supé- 
rieure au  minimum  de  toutes  les  années  anté- 
rieures. 

En  Angleterre ,  de  même ,  les  dépôts  privés 
variant  de  3  à  1 8  millions  sterling  de  1 8  i  l  à  1 846, 
retombent  à  7  millions  en  1847,  minimum  déjà 
observé  en  1843,  18 il  et  1845. 

De  18 i8  à  1852,  ils  varient  de  8  à  15  mil- 
lions; dans  les  années  suivantes  jusqu'en  1859; 
ils  ne  tombent  pas  au-dessous  de  9  millions, 
pendant  la  crise  ce  minimum  n'est  pas  même 
atteint. 

Le  taux  de  l'escompte  étant  à  9  et  12  p.  100. 
du  4  au  18  novembre,  les  dépôts  se  maintien- 
nent à  12  et  14  milUons  1.  st.  En  décembre, 
au  milieu  des  embarras  d'une  liquidation  très- 
pénible,  ils  étaient  déjà  revenus  au  maximum, 
15  millions  1.  st. 

iNous  insistons  sur  ces  variations,  parce  que 
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des  auteurs  très-au(orisés  ont  prétendu  que 
les  crises  étaient  le  plus  souvent  produites  par 
le  retrait  des  comptes  courants  des  banques, 
ce  qui  entraînait  une  diminution  rapide  de  la 
réserve  métallique;  les  faits  prouvent  le  con- 
îraire. 

Des  avances  des  banques  sur  effets  publics , 
actions  et  obligations  des  chemiiis  de  fer. 
L'augmentation  et  la  diminution  des  avances 
ne  suivent  pas  la  même  marche  en  France  et 
en  Angleterre.  Dans  notre  pays,  où  elles  n'ont 
pris  quelque  développement  que  depuis  1852, 
nous  ne  retrouvons  plus  la  continuité  du  mou- 
vement ascendant  et  descendant  qui,  pour  les 
escomptes  et  la  réserve  métallique,  avait  frappé 
si  vivement  notre  attention;  tandis  qu'en  An- 
gleterre, le  chiffre  maximum  se  trouve  bien 
amené  par  une  succession  pour  ainsi  dire  non 
interrompue,  et  coïncide  avec  celui  des  es- 
comptes pendant  les  crises.  L'exagération  de 
la  somme  des  avances  au  moment  des  embar- 
ras, leur  dépression  ou  plutôt  leur  suppression 
presque  complète  pendant  les  liquidations,  tout 
indique  combien  elles  sont  liées  ici  au  mouve- 
ment commercial. 

En  France,  au  contraire,  nous  observons 
des  oscillations  brusques  sans  aucun  lien  entre 
elles,  mais  déterminées  par  un  besoin  spécial 
facde  à  reconnaître  (au  moment  de  l'émission 
des  emprunts  et  des  conversions,  pour  les 
avances  sur  eflets  pubHcs,  et  au  moment  où 
on  imprime  une  grande  activité  aux  travaux 
des  chemins  de  fer,  pour  les  avances  sur  ac- 
tions et  obligations). 

Le  total  annuel  des  avances  sur  effets  pu- 
blics, à  Paris,  qui  s'élevait  à  262  millions  en 
1852  (conversion  du  5  p.  100),  baisse  à  G8  en 
1854.  L'emprunt  de  la  guerre  d'Orient  le  re- 
lève à  452  millions,  et  en  1857,  l'année  de  la 
crise ,  U  ne  dépasse  pas  124  millions.  11  en  est 
de  même  pour  les  avances  sur  actions  et  obli- 
gations des  chemins  de  fer  :  de  395  et  326  mil- 
lions, en  1853  et  1855,  elles  ne  s'élèvent  pas 
au-dessus  de  102  millions  en  1857. 

Durée  et  liquidation  des  crises.  La  durée 
des  crises  est  en  général  assez  courte,  si  l'on 
ne  considère  que  les  moments  les  plus  criti- 
ques pendant  lesquels  les  demandes  d'escomp- 
tes, la  diminution  de  la  réserve  métallique, 
les  changes  défavorables  engagent  les  banques 
à  élever,  coup  sur  coup ,  le  taux  de  l'intérêt. 
Aussi  longtemps  que  la  confiance  donne  le 
crédit,  il  entraîne  tout  à  sa  suite.  Les  facilités 
qu'il  procure  engagent  les  transactions  sur 
une  grande  échelle  sans  que  l'on  s'occupe  des 
prix;  le  crédit  n'est-il  pas  là  pour  vous  soute- 
nir et  vous  dégager?  Mais  il  arrive  un  moment 
où,  par  la  difficulté  des  échanges,  il  faut  faire 
intervenir  la  balance  métallique,  alors  les  crises 
éclatent,  la  panique  s'empare  du  public,  les 
transactions  s'arrêtent  et  les  suspensions  pa- 
raissent. Le  crédit  s'éclipse  complètement ,  par 
son  absence  on  juge  de  son  utilité ,  mais  en 
réalité  on  ne  perd  qu'une  faible  partie  de  ce 
qu'on  hii  devait.  Cet  état  ne  se  prolonge  pas 
au  delà  de  six  semaines  à  deux  mois,  puis  vient 
la  liquidation  de  la  crise  qui  se  prolonge  de 


dix-huit  mois  à  deux  ans.  A  l'activité  des  an- 
nées précédentes  succède  une  langueur  dir 
commerce,  réduit  aux  seules  opérations  du 
comptant.  La  hausse  continue  des  prix  des 
années  précédentes ,  remplacée  par  une  baisse 
rapide ,  arrête  toutes  les  affaires  qui  trouvaient 
dans  le  crédit  leur  principal  soutien. 

L'exagération  du  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur, à  des  prix  enflés  par  la  spéculation  et 
non  aux  prix  naturels,  voilà  la  principale  cause 
de  tous  les  embarras.  Les  produits  ne  pou- 
vant s'écouler  à  un  prix  constamment  supé- 
rieur, tous  les  échanges  s'arrêtent,  la  marchan- 
dise étant  offerte,  la  baisse  est  rapide:  elle 
atteint  de  25  à  30  p.  100  en  quelques  mois, 
effaçant  ainsi ,  en  un  instant,  la  hausse  de  plu- 
sieurs années.  Alors  l'échafaudage  si  brilJanl 
du  crédit  s'écroule,  les  primes  ont  disparu: 
les  valeurs  ne  trouvant  plus  d'acheteurs,  il  faut 
se  liquider  et  abandonner  ses  rêves,  réalisant 
une  perte,  là  où  une  année  plus  tôt  on  comptait 
sur  une  fortune.  11  ne  faudrait  pas  cependant 
en  conclure  que  le  crédit  et  la  spéculation 
sont  funestes,  car  si  les  embarras  commerciaux 
sont  assez  courts,  une  année  ou  deux  au  plus, 
les  époques  pro.^pères  présentent  une  succes- 
sion continue  de  plusieurs  années ,  six  à  sept  en 
moyenne.  Pendant  cette  période  la  progression 
est  générale.  L'argent ,  très-abondant ,  s'offre 
à  vil  prix  sur  le  marché,  l'intérêt  baisse  au- 
dessous  de  3  p.  100;  on  répond  de  suite  aux 
demandes  de  fonds;  les  souscriptions  ouvertes 
sont  de  beaucoup  dépassées;  il  faut  les  ré- 
duire, et  tout  cela  quels  que  soient  les  évé- 
nements qui  viennent  se  jeter  à  la  traverse. 
Dans  ce  moment,  une  grande  guerre  ne  saurait 
arrêter  le  mouvement;  les  ressources  sont 
telles  qu'elles  suffisent  à  tout,  même  aux  plus 
énormes  emprunts,  les  fonds  publics  peuvent 
en  être  affectés,  le  mouvement  commercial  ne 
se  ralentit  pas,  se  prolonge  encore,  jusqu'à 
ce  que  le  portefeuille  de  la  banque  soit  engorgé 
par  des  escomptes  supérieurs  à  ceux  de  la 
dernière  crise.  Ce  fait  seul,  qui  précède  toutes 
les  mesures  restrictives,  indique  assez  les  be- 
soins ,  les  embarras  du  commerce,  qui  ne  peut 
continuer  ses  opérations  sans  faire  de  plus 
grands  emprunts  au  crédit.  On  n'en  est  pas 
moins  surpris,  à  la  suite  de  ces  bouleverse- 
ments, du  développement  des  sociétés,  de  leur 
activité  et  de  leur  puissance.  Quant  au  retour 
périodique  des  crises  ,  il  se  trouve  clairement 
indiqué  par  leur  simple  énumération  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Eu  voici  la  liste: 


EN  FRANCE.        EN  AMOLETEBRB. 

AUX  ETATS-DNIS. 

1804 

1803 

. 

1810 

1810 

> 

1813 

1815 

1814 

1818 

1818 

1818 

1826 

1826 

1826 

1830 

1830 

I 

1836 

1836 

1S37 

1839 

1839 

1839 

1847 

1847 

1848 

1857 

1857 

1857 

1864 

18G4 

Cuom!  dcUjccossi'on. 

La  simple  inspection  du  tableau  qui  précède 
démontre  la  solidarité  de  ces  contrées,  puisque 
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à  quelques  mois  de  distauce  nous  les  retrou- 
Tons  dans  la  même  situatiou. 

Le  développement  régulier  du  commerce  et 
de  la  richesse  des  nations  n'a  pas  lieu  sans  dou- 
leurs et  sans  résistance,  il  y  a  des  temps  d'arrêt 
où  tout  le  corps  social  parait  paralysé,  toutes 
les  ressources  évanouies;  ou  croirait  la  société 
sur  le  point  de  disparaître  dans  un  abime  ou 
du  moins  de  se  liquider  par  une  banqueroute 
générale. 

Plus  ua  observe  les  crises  commerciales 
depuis  que  l'on  possède  des  relevés  officiels 
de  la  situation  des  banques  en  France,  en  An- 
gleterre et  aux  États-Unis,  c'est-à-dire  depuis 
le  commencement  du  siècle,  plus  on  demeure 
convaincu  que  leur  marche ,  leurs  accidents 
deviennent  de  plus  en  plus  simultanés,  et  que 
dès  qu'un  embarras  se  fait  sentir  d'un  coté  ou 
de  l'autre  de  l'Atlantique ,  il  est  rare  qu'il  ne 
réponde  pas  du  côté  opposé.  Si  nous  resser- 
rons le  cercle  de  nos  recherches,  nous  consta- 
tons qu'en  Angleterre  etenFrance.  depuis  1800. 
les  crises  ont  suivi  une  marche  régulière  et 
parallèle ,  éclatant  et  se  liquidant  presque  aux 
mêmes  époques. 

Si,  en  Amérique,  elles  ont  été  moins  remar- 
quées dans  les  premières  années,  cela  tient  au 
faible  développement  de, ses  relations  et  de 
son  commerce,  mais  elles  ne  tardent  pas  à 
prendre  leur  rang  et  leur  place  dans  les  per- 
turbations commerciales  qui  désolent  périodi- 
quement le  munde ,  sans  arrêter  néanmoins  le 
développement  de  sa  prospérité.  On  peut  même 
dire  que  la  gravité  des  crises  est  en  rapport 
avec  le  développement  de  la  richesse  du  pays. 
C'est  un  temps  d'arrêt,  qui,  après  une  hausse 
de  plusieurs  années  où  la  spéculation  avait  fini 
par  prendre  la  première  place,  permet  au  com- 
merce régulier  de  reprendre  son  allure  normale 
après  s'être  débarrassé  d'une  imprudente  spé- 
culation. Aussi  à  aucune  époque  ne  voit-on  un 
pareil  entrain,  plus  de  facililés  dans  les  affaires, 
plus  de  confiance  et  de  sécurité  qu'après  la 
liquidation  des  crises.  Comme  leur  nom  l'in- 
dique, ce  sont  des  accidents  fâcheux,  il  est 
vrai,  mais,  comme  dans  les  maladies,  elles  pré- 
parent un  état  meilleur  en  rejetant  au  dehors 
tout  ce  qui  était  impur. 

Malgré  le  grand  nombre  de  faillites  que  Ion 
signale  sur  leur  passage,  il  est  rare  de  voir  de 
bonnes  maisons  succomber,  celles  qui  se  sont 
laissé  entraîner  dans  des  spéculai  ions  insen- 
sées, liquident  et  débarrassent  le  marché  d'une 
cause  incessante  de  trouble  et  de  ruine.  Tant 
que  la  hausse  persiste,  on  échange  les  pro- 
duits, personne  ne  perd,  mais  malheur  au  der- 
nier détenteur  !  la  bai.sse  est  si  rapide  que,  les 
moyens  de  crédit  qui  l'ont  engagé  et  soutenu 
jusque-là  lui  faisant  défaut,  la  ruine  est  inévi- 
table; le  commerce  rentre  ainsi  dans  ses  voies 
naturelles. 

Les  mauvaises  récolles ,  la  cherté  des  cé- 
i^éales,  les  disettes  se  rencontrent  assez  sou- 
vent dans  notre  pays  avec  l'engorgement  du 
portefeuille  des  banques,  et  apportent  une 
nouvelle  complicalion  à  une  situation  déjà 
mauvaise:  cette  coïncidence  n'est  cependant 


pas  indispensable  pour  produire  une  crise 
commerciale  ;  nous  en  avons  la  preuve  en  ob- 
servant ce  qui  se  passe  en  Amérique,  où, 
malgré  le  bas  prix  des  céréales,  le  développe- 
ment des  escomptes,  Fabus  du  crédit  porté  à 
un  certain  degré,  les  fait  éclater  un  peu  plus 
tôt  qu'en  Europe,  la  situation  des  deux  côtés 
étant  également  embarrassée. 

Si  la  disette  se  rencontre  aA'ec  le  trop  plein 
des  portefeuilles,  la  crise  sera  plus  grave  sans 
doute,  mais  ce  ne  sera  toujours  qu'un  acci- 
dent, cause  de  troubles  d'autant  plus  grands, 
que,  la  pyramide  du  crédit  se  trouvant  ren- 
versée, au  moindre  ébranlement  tout  s'affaisse 
et  croule.  La  dépression  du  portefeuille  indique 
bien  si  la  hquidation  a  été  radicale  et  profonde, 
et  dans  ce  cas  on  peut  promettre  une  reprise 
active  et  durable  des  affaires.  Si,  au  contraire,  il 
n'y  a  qu'un  temps  d'arrêt,  une  légère  diminution 
des  escomptes,  une  demi-liquidation  eu  un 
mot,  on  se  relève  un  peu,  mais  pour  retomber 
bientôt. 

OPINIONS  ANTÉRIEURES  SUR  LES  CRISES. 

Dans  chaque  pays,  en  France,  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis,  on  a  eu  une  opinion  particulière 
sur  les  causes  des  crises,  et  cette  opinion  a  varié 
selon  les  époques  et  les  événements.  Dans  tous 
les  cas  cependant  on  est  assez  porté  à  accuser 
son  voisin  et  à  rejeter  sur  lui  la  faute.  On  con- 
A'ient  qu'on  a  été  entraîné  presque  malgré  soi, 
de  manière  à  s'absoudre  ainsi  d'avance.  Sans 
les  complications  extérieures,  répète-t-on  sans 
cesse,  notre  position  serait  bonne!  et  cepen- 
dant les  crises  sévissent  partout  dans  des  cir- 
constances semblables  et  au  même  moment, 
comme  nous  Favons  indiqué.  Le  point  de  dé- 
part seul  varie,  tantôt  en  France  (1818),  tantôt 
en  Angleterre  (1825),  tantôt  en  Amérique  (1836). 
Mais  dés  que  Fébranlement  est  donné,  comme 
la  flamme  d'une  traînée  de  poudre,  elles  se 
propagent  avec  une  rapidité  foudroyante  sur 
les  principales  places  de  commerce  du  monde. 
11  faut  donc, pour  continuer  notre  comparaison, 
et  puisque  la  mine  éclate  partout  à  la  fois,  que 
partout  elle  ait  été  préparée  et  chargée,  n'at- 
tendant plus  qu'un  accident  qui  tôt  ou  lard, 
d'un  point  ou  d'un  autre,  devait  produire  l'ex- 
plosion. 

Reconnaissant  diflicilement  que  les  crises 
ne  sont  pas  un  fait  contemporain,  mais  le  ré- 
suUat  d'altérations  profondes  dans  les  opéra- 
tions du  crédit  et  dans  les  fonctions  productives 
de  la  société,  la  plupart  des  auteurs,  plus  préoc- 
cupés de  Fépoque  où  ils  écrivaient,  ont  cherché 
à  expliquer  par  des  causes  toutes  spéciales  et 
particulières  aux  circonstances,  leur  origine  et 
leur  nature.  A  toutes  les  époques  ou  a  pris 
Févéncment  dominant  du  moment  pour  la  cause 
de  tout  le  mal.  Tantôt  c'était  une  perlurba'ion 
intérieure  ou  extérieure;  et  puis  il  était  si 
commode  d'accuser  la  mauvaise  constitution 
des  banques  de  circulation,  noiammenf  la  limite 
artificielle,  dit-on,  qu'elles  imposeiit  à  leurs  opé- 
rations en  les  faisant  dépendre  de  l'encaisse 
métallique.  On  aimait  à  oublierquc  la  condition 
essentielle  de  l'émission  des  billets,  c'est  la 
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dispoiiibililé  monétaire  que  rien  ne  peut  rem- 
placer :  supprimer  l'obligation  de  les  rembourser 
à  présentation  en  numéraire,  c'est  amener  dans 
un  temps  très-court  leur  inévitable  déprécia- 
tion. L'expérience  a  été  faite  en  France,  en 
Angleterre,  aux  États-Unis,  partout  elle  a  été 
concluante. 

Il  faut  bien  se  rappeler  que  le  billet  de 
banque  n'est  qu'une  obligation,  qu'un  etfet 
commercial,  un  simple  engagement,  une  simple 
promesse;  il  ne  remplace  ni  l'or  ni  l'argent, 
bien  que  par  sa  facile  circulation  il  en  écono- 
mise l'usage.  Les  billets  à  ordre,  les  lettres  de 
change,  les  billets  des  banquiers,  les  chèques, 
les  lettres  de  crédit,  quoique  ne  possédant  pas 
tous  les  avantages  des  billets  de  banque ,  en- 
trent aussi  dans  la  circulation  et  ne  permettent 
aucune  assimilation  entre  la  circulation  métal- 
lique et  la  circulation  fiduciaire.  En  Angleterre, 
dans  ces  dernières  années,  pendant  que  la  cir- 
culation de  la  banque  s'élevait  à  30  millions  1.  st., 
l'ensemble  des  lettres  de  change  était  évalué 
à  plus  de  130  millions  liv.  sterl.  (Tooke,  A'ew- 
march),  et  l'on  calcule  que  ce  papier  circule  un 
tiers  plus  vite  que  la  monnaie.  L'immense  quan- 
tité des  chèques  qui  s'échangent  au  Clearing 
Ho'use  (150  millions  de  francs  par  jour  et  au 
delà),  remplissent  aussi  les  fonctions  du  billet 
de  bajique. 

Les  institutions  de  crédit  restant  le  principal 
espoir,  laseule  source  des  secours  au  milieu  des 
embarras,  on  a  examiné  avec  soin  leur  consti- 
tution. Chacun  des  chapitres  de  leur  bilan,  pri- 
Tilége ,  monopole ,  capital  nominal  ;  réalisé  et 
disponible,  circulation,  réserve  métallique,  dé- 
pôts en  comptes  courants ,  variation  du  taux 
de  rintérèt ,  tout  a  été  tour  à  tour  critiqué  et 
accusé;  à  entendre  les  plaintes,  si  on  y  eût 
fait  droit,  les  crises  disparaissaient  pour  tou- 
jours. La  variété  des  causes  et  des  moyens 
proposés  pour  prévenir-  ou  guérir  d'un  mal 
dont  les  symptômes  et  les  résultats  sont  sem- 
blables, jette  quelques  doutes  sur  leur  effi- 
cacité. 

La  diminution  de  la  réserve  métallique,  la 
suspension  du  remboursement  de  billets,  les 
dilTicultés  de  l'escompte,  sans  même  parler  du 
taux  élevé  queToii  réclame  alors,  voilà  les  plus 
graves  difficultés  contre  lesquelles  il fautlutter. 
Voyons  donc  les  opinions  des  principaux 
économistes  et  des  commissions  d'enquête  sur 
ce  sujet.  Tout  d'abord  on  a  accusé  ce  qui  était 
le  plus  apparent,  les  guerres,  les  révolutions, 
les  disettes,  les  emprunts,  etc.  Mais  les  crises 
sévissent  en  dehors  de  toutes  ces  complica- 
tions dont  l'influence  funeste  ne  doit  cepen- 
dant pas  être  méconnue.  Commençons  par  les 
Oauses  les  plus  généralement  admises,  nous 
parlerons  ensuite  des  opinions  particulières 
de  quelques  économistes. 

Causes poliliques  des  c/7'5es. -Quoique,  dans 
la  production  des  crises  commerciales,  l'iu- 
llucuce  des  causes  poUtiques  soit  secondaire, 
on  ne  saurait  cependant  ne  pas  en  tenir  compte. 
Tout  ce  qu'elles  entrainent  de  complications, 
de  désordre  et  de  ruines,  frappe  les  yeux  avec 
une   (elle  évidence  que  pour  quiconque  ne 


scrute  pas  les  origines,  c'est  là  que  l'on  trouve 
l'explication  la  plus  commode,  la  plus  simple, 
la  plus  facile  à  percevoir  de  toutes  les  pertur- 
bations commerciales.  Ou  en  est  d'autant  plus 
flatté,  que  l'on  rejette  sur  les  événements, 
les  embarras,  la  gravité  d'une  position  critique 
dans  laquelle,  avec  la  plus  grande  imprudence, 
on  n'avait  pas  craint  de  s'engager. 

Cependant  si  nous  jetons  un  regard  en  An- 
gleterre et  aux  États-Unis,  nous  constatons  que 
les  crises  les  plus  graves,  dans  ces  deux  pays, 
ont  éclaté  en  dehors  de  toute  complication  po- 
litique (crises  de  1825,  1837,  I8i7,  1857). 

Mais  reprenons  depuis  1800  la  série  des  cri- 
ses et  des  événements  politiques  ,  cherchons 
non  plus  seulement  à  l'étranger,  mais  encore 
chez  nous  en  France,  leur  coïncidence  avec  les 
événements  politiques  si  divers  et  si  variés  qui, 
comme  une  suite  de  changements  de  tableaux 
à  vue  dans  un  spectacle,  sont  venus  succes- 
sivement surprendre  toutes  les  prévisions  et 
renverser  les  combinaisons  des  plus  fins  poli- 
tiques. 

La  crise  de  1804  n'éclate  qu'une  année  après 
la  paix  d'Amiens. 

La  crise  de  1810  apparaît  au  moment  de  l'é- 
tablissement du  blocus  continental,  qui  devait, 
selon  les  prévisions  de  son  auteur,  nous  donner 
une  suprématie  commerciale  incontestée.  Au 
contraire  les  guerres  d'Autriche,  de  Prusse,  d'Es- 
pagne n'avaient  pas  arrêté  le  mouvement  et 
l'accroissement  des  alfaires.  La  reprise  avait 
été  rapide,  et  ce  fut  seulement  après  les  désas- 
tres de  1813  et  de  1814  que  la  liquidation  fut 
complète. 

La  crise  de  1818  éclate  en  pleine  paix,  à  la 
suite  d'une  période  d'excitation  fébrile  et  de 
souscriptions  inépuisables,  du  moins  on  le 
croyait,  à  tous  les  emprunts. 

Les  gouvernements  français  et  étrangers  y 
puisaient  à  pleines  mains  pour  liquider  les  dé- 
penses et  constituer  la  dette  que  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avaient  laissée 
comme  un  souvenir  dans  toute  l'Europe,  chez 
les  vainqueurs  comme  chez  les  vaincus. 

La  crise  de  1825-1820  ne  se  fit  sentir  que 
trois  années  après  la  guerre  d'Espagne,  et  en 
Angleterre  et  eu  Amérique  elle  fut  beaucoup 
plus  intense  qu'en  France. 

La  crise  de  1830  seule  coïncide  avec  la  révo- 
lution de  Juillet.  Mais  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  1829  à  1830  indi- 
quait déjà  combien  la  situation  était  tendue, 
les  alfaires  difficiles.  Ce  fut  la  dernière  goutte 
d'eau  qui  fit  déborder  le  bassin  déjà  plein .  et 
força  une  liquidation  qui  avait  été  incomplète 
en  182G.  Aussi  quel  d6vclopi)ement  rapide  de 
l'industrie  et  du  commerce  jusqu'en  I83G!  Ace 
momeutles  deux  crises  anglaise  et  américaine 
retentissent  en  France  et  produisent  un  temps 
d'arrêt,  le  mouvement  reprenait  cependant  jus- 
qu'en 1839;  mais  alors  partout  les  embarras, 
quoique  à  des  degrés  divers,  se  faisaient  sentir 
sans  aucun  accident  pohiiquc  pourles  exphquer 
ou  les  motiver.  La  question  d'Orient  en  18  iO,  qui 
menaça  de  troubler  la  paix  de  l'Europe,  suit, 
mais  ne  précède  pas  la  crise. 
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La  période  de  18iO-lSi7  se  passe  sans 
événements  politiques  considérables.  En  l'ab- 
sence de  toute  secousse,  le  développement  de 
la  richesse  des  nations  prend  une  allure  plus 
rapide.  La  crise  de  1847  avait  déjà  séA'i  avec 
toute  son  intensité  en  Fraucc  et  en  Angleterre, 
quand  éclata  la  révolution  du  24  février  1848. 
Après  une  période  prospère  les  moindres  souf- 
frances paraissent  insupportables,  et  les  popu- 
lations mobiles,  comme  la  nôtre,  cherchent  un 
remède,  un  soulagement  à  leur  malaise  dans 
des  révolutions  intérieures,  tout  au  moins  une 
disfraction,  et  un  écoulement  du  trop  plein  de 
la  population  dans  des  guerres  extérieures  avec 
leurs  dévorantes  conséquences. 

Rien  ne  prouve  mieux  riuilueuce  et  l'action 
des  crises  commerciales  sur  la  vie  des  peuples 
et  sur  les  variations  de  l'opinion  publique  dans 
les  temps  difliciles  et  dans  les  années  pros- 
pères ,  puisque  cette  dernière  dépend  presque 
entièrement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
situations.  Tooke  fait  observer  que  la  guerre 
déclarée  en  1793  ne  fut  pas  l'origine  du  peu 
de  conflance  et  du  discrédit  qui  arrêta  le  com- 
merce à  cette  époque.  Elle  aggrava  la  situation 
qui  était  mauvaise  par  suite  de  l'extension  du 
système  du  crédit  et  du  papier  de  circulation 
dans  le  monde  entier.  Les  failhtes  paraissent 
en  automne  1792:  les  consolidés  étaient  en- 
core à  90.  La  baisse  des  prix  ne  vient  pas  de  la 
guerre,  mais  de  la  liquidation  des  grandes 
opcralions  entreprises  deux  ou  trois  années 
auparavant. 

La  dernière  crise  de  1857,  si  terrible  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  n'a  eu  sur  le  mo- 
ment qu'un  faible  retentissement  en  France. 
On  a  pansé  quelques  blessures  légères  en  si- 
lence, puis  on  a  voulu  repartir;  mais  dc^'lùs 
ce  moment  jusqu'en  18G0,  le  mouvement  a  été 
enrayé,  et  tant  que  révolution  naturelle,  c'est- 
à-dire  une  liquidation  sérieuse,  n'a  pas  eu  lieu, 
la  reprise  a  été  bien  difficile;  tout  le  monde, 
«les  départements,  les  villes  et  les  compagnies 
particulières  s'étant  lancés  dans  des  dépenses 
très-considérables».  (Paroles  de  M.  Fould  dans 
son  mémoire  de  1861.) 

A  l'étranger  une  crise  peut  éclater  sans  que 
Ton  rende  le  gouvernement  responsable  de 
ses  conséquences;  il  est  vrai  que  dans  les  an- 
nées heureuses  on  est  moins  porté  àluirendi-e 
grâces  comme  à  l'auteur  et  à  ia  seule  source 
de  toutes  les  i»rospénlés.  Il  laisse  plus  volon- 
tiers le  bien  se  faire  seul  par  la  lutte  loyale 
et  féconde  de  tous  les  intérêts  engagés. 

En  France,  aveu  triste  à  faire,  mallieurcusc- 
ment  trop  conflrmé  par  nos  nombreuses  révo- 
lutions, on  a  un  attachement  très-peu  cheva- 
leresque pour  le  pouvoir.  On  Fappuie  et  on 
l'applaudit  tant  qu'il  fuit  nos  affaires ,  ou  peut- 
être  mieux,  tant  qu'il  nous  les  laisse  faire;  du 
moment  où  ,  par  notre  faute  le  plus  souvent , 
elles  deviennent  difficiles  et  embarrassées,  nous 
lui  retirons  notre  conflajjce.  Après  nous  être 
mis  dans  une  fausse  position,  nous  sommons 
le  pouvoir  d'aviser,  ou  bien,  nous  agitant  sur 
notre  ht  de  douleur,  nous  réclamons  de  lui  des 
réformes  quelquefois  insignifiantes,  toujours  re- 


gardées comme  des  panacées  à  tous  nos  maux, 
et  nos  réclamations  ne  sont  qu'un  mode  de  ma- 
nifester notre  mécontentement. De  cetteftiueste 
et  périlleuse  habitude  de  lui  attribuer  tout  le 
bien  dans  les  années  prospères,  il  résulte,  par 
un  efl'et  contraire,  qu'on  le  charge  et  qu'on 
l'accuse  de  tout  le  mal  dans  les  moments  de 
crise.  De  là  ce  va-et-vient  deFopinion  publique 
eu  France,  qui  tantôt  élève  une  dynastie,  tan- 
tôt la  renverse. 

Crises  monétaires.  D'après  lexamen  que 
nous  venons  de  faire ,  peut-on  admettre  qu'il 
existe  des  crises  monétaires  en  dehors  des  crises 
commerciales,  crises  toutes  spéciales,  carac- 
térisées par  la  diminution  de  la  réserve  métal- 
lique, par  l'écoulement  du  numéraire  pour  la 
balance  de  certains  payements  intérieurs  ou 
extérieurs ,  et  qui  s'arrêtent  d'elles-mêmes 
quand  ces  besoins  passagers  ont  été  satisfaits? 
Si  on  comprend  sous  ce  titre ,  la  simple  (Umi- 
nution  de  l'encaisse,  suivie  d'une  légère  aug- 
mentation du  taux  de  l'escompte,  il  est  certain 
que  ces  mouvements  ne  sont  pas  rares ,  mais 
aussi  ne  portent  jamais  une  perturbation  sé- 
rieuse dans  les  alfaires,  et  le  plus  souvent  ont 
bien  vite  cessé.  Ce  sont  des  déplacements  pério- 
diques que  le&  besoins  du  commerce  réclament  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  des  crises ,  car  ou  les  voit 
régulièrement  se  reproduire  chaque  année.  Les 
recours  à  la  réserve  métallique  sont  modérés 
et  jamais  menaçants;  une  simple  augmentation 
de  l'escompte  de  1  p.  100  et,  souvent  même 
sans  aucun  changement,  tout  s'arrête.  Nous  ne 
trouvons  pas  ici  le  trop  plein  du  portefeuille, 
les  demandes  d'escompte  précipitées,  les 
changes  défavorables,  qui  drainent  en  même 
temps  le  numéraire  avec  une  telle  rapidité  et 
daus  de  telles  proportions  que,  dans  la  crainte 
de  voir  le  remboursemeut  à  vue  de  billets  me- 
nacé, on  élève  coup  sur  coup  le  taux  de  l'es- 
compte, on  réduit  les  échéances,  on  supprime 
même  tout  crédit.  C'est  seulement  dans  ces  cas 
que  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  crise  monétaire, 
mais  alors  la  crise  commerciale  domine.  Dans 
les  autres  circonstances,  une  simple  crise  mo- 
nétaire, si  on  veut  lui  conserver  ce  nom,  n'est 
qu'un  accident  sans  gravité,  que  l'on  désigne 
improprement  de  crise. 

Opinions  des  principaux  économistes.  J.  B. 
Say  pensait  que  l'empressement  du  public, 
dans  les  crises,  à  réclamer  le  remboursement 
des  billets,  le  run  sur  la  banque,  en  un  mot, 
selon  l'expression  anglaise,  tenait  à  l'excès 
d'émission,  ce  qui  faisait  baisser  la  valeur  de 
For  et  engageait  à  l'exporter  là  où  il  la  conser- 
vait entière.  La  multiplication  de  l'agent  de 
circulatiou  pour  l'escompte  donnait  ainsi  aux 
affaires  une  extension  non  proportionnée  aux 
capitaux. 

J.  ii.  Say  accusait  à  tort  l'excès  d'émission 
des  banques,  la  cause  de  tout  le  mal,  c'est 
l'excès  d'émission  des  effets  de  conunerce,  des 
lettres  de  change  qui  ne  se  comi)i;usent  pas  à 
l'échéance,  parce  que  les  produits  dont,  le 
prix  s'est  élevé,  circulent  plus  lentement;  pour 
combler  le  vide,  il  faut  avoir  recours  aux  es- 
pèces. ^ 
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Senior  fait  remarquer  qu'en  1825,  Texpor- 
tation  des  métaux  précieux  s'est  élevée  à 
4,400,000  livres  sterling.  De  1855  à  1857,  en 
France,  si  on  en  juge  par  les  achats  de  lingots, 
la  somme  exportée  dépasse  1,300  millions  de 
francs  1 

Wllson  attribue  les  crises  à  une  simple  flèvre 
de  spéculation  à  un  moment  donné,  par  suite 
des  apparences  séduisantes  de  cerlaines  opéra- 
tions. Mais  qui  provoque  ce  vertige  ?  C'est  ce 
qu'il  n'indique  pas. 

Tooke  cherche  à  montrer  la  liaison  des  crises 
avec  l'élévation  du  prix  des  céréales,  dont  le 
retour  est  aussi  périodique.  11  insiste  sur  les 
variations  du  cours  des  changes  et  avec  heau- 
coup  de  sagacité  indique  son  importance  pour 
la  balance  des  payements  à  l'étranger.  Dans 
un  tableau  très -curieux,  il  indique  la  coïnci- 
dence d'un  change  favorable  avec  la  diminution 
des  dépenses  extérieures  (guerre,  achats  de 
grains ,  etc.).  L'intervention  de  ces  deux  der- 
nières causes  n'est  pas  toujours  nécessaire, 
car,  en  1825,  alors  qu'elles  n'agissaient  pas, 
la  dépression  des  changes  fut  telle  que  le  drai- 
nage de  la  réserve  mélaUique  continua  la  plus 
grande  partie  de  l'année. 

On  ne  peut  juger  de  l'excès  ou  du  défaut  de 
la  circulation  d'après  le  nombre  des  billets 
émis  à  la  réserve  niétalhque.  L'exportation  ou 
l'importation  des  métaux  précieux,  le  changé, 
en  un  mot,  l'indique  seul. 

En  Angleterre,  l'exagération  de  l'émission  et 
des  spéculations  en  tous  genres  ont  surtout 
préoccupé  les  auteurs  qui  ont  traité  des  crises 
commerciales.  En  France,  M.  Coquelin,  dans 
son  ouvrage  du  crédit  et  des  banques,  rappelle 
l'opinion  de  J.  B.  Say;  mais  au  lieu  d'accuser 
le  simple  remboursement  des  billets ,  il  croit 
que  ce  sont  plutôt  les  dépôts  en  comptes  cou- 
rants que  l'on  retire  eu  numéraire.  Les  ban- 
ques privilégiées  seraient  la  cause  de  tout  le 
mal.  Lear  monopole  produit  un  engorgement 
des  fonds  de  l'épargne  et  un  débordement  de 
ces  fonds  clierchant  un  emploi.  M.  du  Puynode, 
dans  son  ouvrage:  De  la  Monnaie,  du  Crédit  et 
de  VImpôt,  partage  entièrement  les  opinions 
déjà  exprimées  par  M.  Coquelin. 

jN'ous  avons  indiqué  les  objections  faites  à  la 
constitution  actuelle  des  banques,  et  les  moyens 
proposés  pour  soutenir  le  commerce,  la  spé- 
culation môme,  par  des  secours  si  bien  com- 
binés qu'ils  ne  seraient  jamais  victimes  de 
leurs  écarts,  et  pourraient  tout  braver  impu- 
nément. 

Les  plus  simples  observations  nous  prouve- 
ront combien  les  faits  sont  en  désaccord  avec 
CCS  séduisantes  théories. 

L'excès  d'émission  des  billets  n'est  surtout 
sensible  que  là  où  la  liberté  existe,  car,  si  nous 
étudions  la  circulation  des  banques  privilégiées 
en  France  et  en  Angleterre,  nous  constatons 
que,  depuis  la  reprise  des  payements,  elle  ne 
présente  rien  d'exagéré  au  moment  des  crises. 
tUe  éprouve  des  variations  annuelles  et  le 
maximum  ne  se  présente  jamais  pendant  les 
embarras,  au  moment  où  la  réserve  métallique 
est  au  plus  bas. 


Voici  le  tableau  des  variations  de  la  circi,:la- 
tion  pendant  les  quatre  dernières  cri.-cs.en 
Angleterre  et  en  France. 


ANGLETERRE. 

FRANCE. 

Millions  1.  st. 

Millions  fr. 

. 

~  ..  '    ~ 

' 

-— — . 

!>■=  PÉRIODE 

MAX. 

M 1  .\ . 

5U\. 

MIK. 

1820.   .  .  . 

2G 

22 

1820.  .  .  . 

171 

122 

1822.   .  .  . 

20 

IG 

1824.   .   .   . 

251 

194 

1825,  .  .  . 

2G 

19 

1825.  .   .  . 

243 

179 

2^  PÉRIODE. 

1832.  .  .  . 

19 

IG 

1831.  .  .  . 

238 

200 

1834.  .  .  . 

20 

16 

1835.  .  .  . 

241 

207 

1837.   .   .  . 

20 

10 

1836.  .   .  . 

231 

196 

Z'  PÉKIODE. 

1840.   .  .  . 

18 

15 

1840.   .   .  . 

251 

200 

1845.   .  .   . 

22 

19 

1846.   .  .  . 

311 

243 

1847  .... 

20 

17 

1847  .... 

288 

217 

4=  PÉRIODE. 

r,irls  cl  suceurs;.!. 

1848.  .  .  . 

19 

IG 

1848.     .     .     . 

415 

272 

1853.  .  .  . 

23 

20 

1853  .... 

685 

628 

1857.  ,  .  . 

21 

18 

1857.  .  .  . 

649 

529 

Le  maximum  précède  toujours  les  crises; 
quand  elles  éclatent,  il  a  déjà  baissé. 

Le  rapport  du  papier  à  la  réserve  métallique 
est  beaucoup  plus  variable,  de  un  tiers  à  un 
septième.  Aux  États-Unis  c'est  presque  toujours 
cette  dernière  proportion  que  l'on  l'encontre. 
En  18.37,  il  y  avait  dans  les  caisses  un  dollar 
métal  pour  six  en  papier;  en  1857,  un  dollar 
métal  pour  huit. 

La  circulation  ofiiciclle  privilégiée  n'est  pour 
ainsi  dire  rien  à  côté  de  la  circulation  privée  et 
libre  qui,  sous  le  titre  de  lettres  de  change, 
lettres  de  crédit,  billets  à  ordre,  mandats, 
chèques,  remplit  les  fonctions  du  billet  de 
banque  d'une  manière  si  utile  pour  la  société. 
MiAl.  Tooke  et  Newmarch  ne  l'évaluent  pas  à 
moins  de  180  à  200  millions  liv.  sterl.  dans  ces 
dernières  années,  pendant  que  la  circulation  de 
toutes  les  banques  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d'Irlande  ne  dépassait  pas  41  millions.  C'est  là 
qu'on  peut  trouver  Fexagération  quand,  les 
promesses  de  payer  arrivées  à  échéance,  la 
vente  des  produits  n'ayant  pas  eu  lieu,  ou  les 
rentrées  n'étant  pas  faites,  on  se  tourne  vers 
la  banque,  et  que ,  non-seukmcnt  pour  son 
crédit,  mais  pour  la  balance  de  certains  paye- 
ments, on  s'attaque  à  l'encaisse  métallique. 

Ce  sont  ces  engagements  qui,  pour  la  plu- 
part, ne  pouvant  être  admis  par  les  banques, 
causent  les  suspensions,  les  liquidations  for- 
cées, les  faillites,  en  un  mot,  tout  le  cortège 
ordinaire  des  crises. 

Comment  comprendre,  en  elTet,  que  les  ban- 
ques puissent  étendre  assez  leur  circulation 
pour  absorber  la  partie  flottante  et  la  moins 
sûre  de  toutes  ces  promesses  de  payer,  aux- 
quelles non-seulement  on  ne  l'ait  pas  honneur, 
mais  dont  on  demande  le  renouvellement? 

A  chaque  période  nous  retrouvons  la  succes- 
sion des  mêmes  accidents:  augmentation  ra- 
pide du  portefeuille,  changes  défavorables, 
diminution  de  la  réserve,  épuisement  des 
caisses  de  la  banque,  en  présence  d'une  cir- 
culation presque  immobUe. 
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Ainsi,  en  1804,  en  1813,  en  1847,  en  1857, 
^es  mesures  défensives,  l'éléTiition  du  taux  de 
l'escompte,  la  diminution  de  sa  durée,  la  limi- 
tation des  remboursements ,  leur  suspension 
même,  ne  sont  prises  qu'au  moment  où  la  crise, 
arrivée  à  son  apogée,  était  sur  le  point  de  s'ar- 
rêter et  de  décroître  :  cela  est  si  vrai,  que  l'ar- 
gent rentre  de  suite,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu, 
si  les  mêmes  besoins  se  faisaient  sentir.  Car 
on  comprend  que  ces  restrictions  s'opposent 
à  la  sortie  du  numéraire;  mais  qu'elles  le  fas- 
sent rentrer  si  la  demande  reste  la  même, 
c'est  ce  que  Ton  saisit  moins ,  si  l'on  n'admet 
pas  la  vente  forcée  des  produits  dont  la  spé- 
culation chargée  ne  voulait  pas  se  dessaisir 
en  perte,  seul  et  unique  moyen  de  faire  cesser 
la  compensation  des  échanges  par  une  luilance 
ntélullique. 

Ya\  France,  comme  on  ne  pouvait  accuser 
l'acte  de  1844,  on  s'est  appliqué  à  clierclier 
ailleurs  la  cause  et  le  remède  des  crises.  Le 
capital,  les  dépôts  en  comptes  courants,  la 
fixité  du  taux  de  l'escompte,  voilà  l'objet  des 
plus  sérieuses  discussions. 

.\ous  passerons  sous  silence  les  opinions 
plus  hasardées  et  extra-scientifiques  qui  ne 
craignaient  pas  de  proposer  le  retour  plus  ou 
moins  déguisé  au  papier-monnaie. 

A  toutes  les  époques,  la  banque  a  toujours 
livré  à  la  circulation  une  somme  bien  supé- 
rieure à  son  capital,  en  acceptant  les  sacri- 
fices passagers  que  la  position  lui  imposait, 
et  que  l'intérêt  de  ce  capital  immobilisé  en 
rente  compensait  et  au  delà  dans  les  an- 
nées prospères.  Son  capital  même,  toujours 
di.^ponible,  ce  qui  serait  conforme  à  son  in- 
stitution, ne  préserverait  pas  l'encaisse  dans 
les  moments  difficiles.  Le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  banque  nous  apprend,  en 
ellet.  que  les  achats  de  lingots  se  sont  éle- 
vés à  la  somme  de  1,300,000.000  fr. ,  de  1855 
à  1857,  ce  qui  représente  près  de  quinze  fois 
le  capilal. 

Oiiant  aux  dépôts  et  aux  comptes  courants, 
nous  avons  exposé  l'opinion  (\v  Yi.  Coquclin, 
soutenue  par  M.  du  Puynode.  Maliicureuse- 
mcnt,  si  elle  séduit  au  premier  aspect,  on  ne 
farde  pas  à  s'apercevoir  qu'elle  ne  s'accorde 
pas  avec  les  faits  ,  quand  on  prend  la  peine  de 
la  contrôler  sérieusement  sur  les  chiffres  of- 
ficiels. 

En  France  et  en  Angleterre ,  les  oscillations 
con.-idèrabies ,  puisqu'elles  peuvent  varier 
chaque  année,  de  33  p.  100  environ  en  Angle- 
terre,  et  de  50  p.  100  en  France,  ne  présen- 
tent pas.  connue  on  pourrait  le  penser,  leur 
minimum  au  moment  des  pins  grands  embarras 
des  affaires  et  quand  on  rappelle  tous  les  capi- 
taux di.-^ponibles. 

Dans  les  deux  dernières  périodes,  en  1847 
et  en  1857,  le  minimum  des  dé|)ùls  s'observe 
dans  les  années  qui  précèdent  la  crise  en 
France  (  t  en  Angleteri'e. 

Le  maximum  que  l'on  remarque  dans  les  an- 
nées les  plus  prospères  est  presque  atteint 
l'année  même  où  se  rencontre  le  minimum. 

Voici  le  tableau  de  la  situation  : 


DEPOTS,  COMPTES  COURANTS. 


BANQUE    D'ANOLETHERE. 

BANQUE 

DE  FRANCE. 

(En  millions  de  livr. 

sterl.) 

(En  millions  de  francs. 1 

ANNÉES. 

„... 

ANNÉES. 

M  \\ 

MIM. 

1845  .  .  . 

11 

S 

1844  .  .   . 

GO 

37 

1810  .   .  . 

18 

s 

1845  .  .  . 

120 

42 

1847   .    .   . 

11 

8 

1847  .  .   . 

69 

37 

18.52  .   .   . 

15 

9 

1852  .  .  . 

157 

104 

1850  .    .   . 

14 

9 

IS.iô  .  .   . 

ir.7 

92 

1857  .  .  . 

15 

9 

1857  .  .  . 

150 

104 

Le  plus  simple  examen  nous  montre  les  va- 
riations considérables  qui  se  reproduisent  an- 
nuellement et  consti'Ment  ce  que  Fou  peut 
appeler  le  mouvement  normal  des  dépôts. 

Ce  qu'il  faut  surtout  noter,  c'est  qu'en  An- 
gleterre le  minimum  et  le  maximum  varient 
îrès-peu.  En  France,  le  maximum  seul  présente 
de  grands  écarts,  mais  lesmininia  dans  chaque 
période  n'ont  pas  varié. 

Dans  les  deux  pays,  on  observe  le  même 
minimum  dans  la  prospérité  et  dans  les  crises. 

Bien  plus  ,  le  minimum  ne  se  rencontre 
même  pas  avec  celui  de  la  réserve  métallique. 

En  Angleterre,  en  1857,  le  minimum,  9  mil- 
lions livres  sterling,  se  présente  le  27  juin, 
alors  que  l'encaisse  était  encore  de  1 1  millions. 
Quand  il  fut  réduit  à  6  millions  (18  novem- 
bre), Fescompte  à  10  p.  100,  les  dépôts  privés 
étaient  déjà  remontés  à  13  millions  ou  même 
à  14,900,000  liv.  sfcrl.,  le  25  novembre.  Fen- 
caisse  encore  réduite  à  7  millions. 

11  en  est  de  même  des  dépôts  publies.  Le 
minimum,  observé  en  juillet  1857  (3  millions), 
s'était  relevé  en  octobre  (8  millions) ,  fléchit 
de  nouveau  à  5  millions,  puis  du  11  au  25  no- 
vembre varie  à  peine  avec  tendance  à  la  hausse 
(G  millions  le  2  décembre). 

En  France,  le  13  mars  1857,  le  minimum 
des  comptes  courants  (104  millions)  se  ren- 
contre avec  une  réserve  métallique  s'élevant 
encore  à  219  millions. 

Le  15  novembre,  quand  celle-ci  fut  réduite 
à  son  minimum,  les  comptes  courants  étaient 
déjà  remontés  à  125  millions. 

Le  chiffre  minimum  du  compte  courant  du 
Trésor  ne  coïncide  pas  davantage  avec  la  dé- 
pression de  la  réserve  métallique .  c'est  en 
mars  qu'il  se  présente  (08  millions);  en  sep- 
tembre, à  la  veille  do  la  crise,  il  touche  au 
maximum  (121  millions),  et  eiilin,  en  novem- 
bre quand  l'encaisse  e.-t  menacée,  il  ne  tombe 
qu'à  72  millions.  D  ailleurs,  le  Trésor  ne  retire 
pas  ses  dépôts  en  numéraire;  il  est  le  premier 
intéressé  à  venir  au  secours  de  la  banque,  et 
les  billels  qui  servent  à  solder  les  divers  ser- 
vices publics  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  se  prés(.'ntent  au  guichet  des  rembourse- 
ments pour  des  payements  à  l'étranger. 

L'étude  attentive  de  la  marche  des  dépôts 
ne  confirme  pas  les  vues  si  ingénieuses  d'aO- 
leurs  de  M.  Coquelin.  La  pratique  ici  vient  ré- 
fiiior  la  théorie. 

Iji  Aiuériqiio.  le  développement  rapide  des 
dépôts,  qui,   de  100  millions  de  dollars,  s'é- 
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{aient  élevés  à  230  millions  en  1857,  avait  en- 
core été  dépassé  par  le  cliifTre  des  escomptes 
et  des  avances,  qui  de  3G4  millions  avait  atteint 
68i  millions,  et  enfin  le  rapport  si  dangereux 
et  tout  artificiel  de  la  réserve  métallique  au 
papier  en  circulation ,  rapport  de  1  à  8  était 
toujours  menaçant.  Ces  deux  dernières  causes 
seules  devaient  amener  une  suspension  que 
le  retrait  des  dépôts  précipitait  encore. 

Que  dire  maintenant  de  la  liberté  des  ban- 
ques? car  c'est  la  conclusion  de  MM.  Goquelin 
et  du  Pnynode.  Peut-on  sérieusement  la  con- 
sidérer comme  un  moyen  pratique  pour  pré- 
venir les  écarts  de  la  spéculation  ?  L'histoire 
comparée  des  crises  aux  États-Unis,  en  Ecosse, 
en  Angleterre ,  en  France,  pays  appartenant, 
les  uns  au  régime  de  la  liberté  et  les  autres  à 
celui  du  monopole,  nous  dispense  d'insister. 

Il  nous  reste  à  examiner  le  dernier  moyen 
proposé  :  la  fixité  du  taux  de  l'escompte.  Un 
auteur  anonyme  pense  que  celte  fixité  pro- 
duirait, ce  que  fout  le  monde  désire,  l'inappré- 
ciable bienfait  d'une  sécurité  parfaite  pour  la 
circulation  toujours  régulière  et  facile  des  en- 
gagements qui  représentent  les  échanges  réa- 
lisés. Mais  cette  dernière  condition,  capitale 
dans  le  système,  est-elle  toujours  remplie?  Si 
le  mouvement  régulier  et  prospère  des  affaires 
attire  la  spéculation  à  la  vue  des  bénéfices  réa- 
lisés, elle  ne  tarde  pas,  quand  elle  est  à  bout 
de  moyens,  d'employer  fout  ce  qui  peut,  pour 
la  soutenir,  accroître  la  circulation  du  papier; 
de  là,  les  billets  de  complaisance.  Afin  de  se 
procurer  des  capitaux,  dont  l'usage  se  fait 
payer  très-cher,  beaucoup  de  maisons  n'hési- 
tent pas  à  se  créer,  par  un  système  de  crédit 
illusoire,  des  ressources  fictives,  et  mettent 
en  circulation  des  sommes  qui  n'ont  aucune 
raison  d'être.  Première  cause  d'erreur.  La  se- 
conde, c'est  de  penser  que  ,  quand  l'escompte 
est  à  bas  prix,  les  banques  se  montrent  plus 
faciles,  moins  sévères  dans  le  contrôle  des 
effets  escomptés,  de  là  une  extension  illégi- 
time du  crédit  commercial.  Le  total  des  elTets 
escomptés  n'est  cependant  jamais  plus  bas 
qu'à  ces  époques.  Mais  ce  que  l'on  conseille  a 
déjà  existé  sans  produire  les  bienfaisants  eilefs 
qu'on  en  attend.  Pour  proposer  la  fixité  du 
taux  de  l'escompte  et  raugracntation  de  la  cir- 
culation des  billets  comme  moyen  de  salut,  il 
faut  avoir  oublié  les  crises  de  1804,  1810, 
1813,  1818,  182C,  1830,  1839,  18i7,  pondant 
lesquelles  ni  la  fixité  de  l'escompte,  maintenu 
à  5  p.  100,  ni  la  liberté  d'émission  qui  était 
entière  dans  quelques  pays,  n'ont  pu  prévenir 
aucun  désastre. 

Les  crises,  comme  les  maladies,  paraissent 
une  des  conditions  de  l'existence  des  sociétés 
où  le  commerce  et  l'industrie  dominent.  On 
peut  les  prévoir,  les  adoucir,  s'en  préscrA'er 
jusqu'à  un  certain  point,  faciliter  la  reprise 
des  all'aires;  mais  les  supprimer,  c'est  ce  que 
jusqu'ici,  malgré  les  combinaisons  les  plus  di- 
verses, il  n'a  été  doniié  à  personne.  Proposer 
un  remède  à  notre  fouf,  quand  nous  recon- 
naissons le  peu  d'cITicacitô  de  ceux  des  autres, 
n'était  pas  possible,  d'aulant  moins  que  par 


une  évolution  naturelle  l'équiKbre  se  rétablit  et 
prépare  un  sol  feraie  sur  lequel  on  peut  s'ap- 
puyer sans  crainte,  pour  parcourir  une  nou- 
velle période.  C'est  déjà  beaucoup  que  de 
connaître  la  nature  et  le  siège  du  mal;  une 
modification  du  système  ne  suffit  pas  pour  l'ar- 
rêter ou  le  supprimer;  il  appartient  seulement 
à  l'expérience  et  à  l'activité  intelligente  de 
ceux  anxquels  est  confiée  la  direction  des  in- 
stitutions de  crédit,  d'en  restreindre  ou  d'en 
atténuer  les  fâcheux  résultats. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  la  solidarité 
et  Pharmonie  parfaite  qui  existent  entre  les 
oscillations  si  remarquables  des  escomptes  et 
de  la  réserve  métallique,  et  les  autres  phéno- 
mènes, manifestations  de  la  vie  des  peuples, 
tels  que  les  transactions  commerciales  (im- 
portations, exportations),  le  mouvement  de  la 
population  (mariages,  naissances,  décès),  des 
reA-'enus  publics,  des  contributions  directes  et 
indirectes,  des  découverts  du  Trésor,  de  la  dette 
flottante,  etc.'  :  tout  marche  ainsi  entraîné  dans 
une  commune  solidarité ,  soumis  aux  mêmes 
influences  et  comme  obéissant  à  la  même  puis- 
sance d'expansion  et  de  retrait.  La  répétition 
constante  des  mêmes  accidents,  dans  les  trois 
grands  pays  du  crédit  et  des  affaires ,  donne 
ainsi  la  meilleure  confirmation  scientifique  de 
ce  que  nous  voulions  démontrer. 

Le  développement  régulier  de  la  richesse  des 
nations  n'a  donc  pas  lieu  sans  douleurs  et  sans 
résistances.  Dans  les  crises,  tout  s'arrête  pour 
un  temps,  le  corps  social  parait  paralysé;  mais 
ce  n'est  qu'une  torpeur  passagère,  prélude  de 
plus  belles  destinées:  en  un  mot,  c'est  une 
liquidation  générale.  Cléme.s-t  JuGL.\r.. 

CROISADES.  On  désigne  généralement  par 
ce  nom  les  guerres  entreprises  pour  la  déli- 
vrance du  tombeau  de  Jésus-Christ  et  l'extir- 
pation des  infidèles.  Dès  les  premiers  jours  du 
christianisme,  Jérusalem  fiit  considérée  comme 
une  ville  sainte  par  les  chrétiens.  Plusieurs 
localités,  Bethléem,  le  Thabor,  etc. ,  rendues 
célèbres  par  des  épisodes  de  la  vie  du  Christ , 
devinrent  également  l'objet  d'une  espèce  de 
culte,  et  furent  réputées  lieux  saints.  De  tous 
temps  aussi,  la  piété  des  chrétiens  les  porta  à 
faire  le  voyage  de  Palestine;  le  zèle  devint 
plus  ardent  encore,  les  pèlerins  affluèrent  en 
plus  grand  nombre  le  jour  où  les  papes  appli- 
quèrent à  ce  pèlerinage  des  indulgences  plé- 
nières.  Lorsque  l'islamisme  envahit  l'Asie  oc- 
cidentale, quand  le  khalif  Omar  se  fut  emparé 
de  Jérusalem,  les  chrétiens  n'en  continuèrent 
pas  moins  à  visiter  la  Terre-Sainte  en  toute 
sécurité.  Le  fanatisme  des  musulmans  fut  ré- 
primé par  les  klialifs  de  Bagdad,  et ,  plus  tard, 
par  ceux  du  Caire,  jusqu'à  Hakcm.  Ce  dernier 
(vers  1100),  loin  d'imiter  la  tolérance  do  ses 
prédécesseurs,  organisa  contre  les  chrétiens 
de  Syrie  une  sorte  de  persécution  et  donna 
ainsi  lieu  à  la  première  croisade.  L'Occident 
s'émut  tout  à  coup  des  injures  faites  aux  pèle- 


Foi/.,  pour  les  tableaux,  notre  ouvrage  précité  ;  Dti 
Crises  commerciales ,  etc. 
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rins  de  la  Terre-Saiate  et  des  cruautés  exer- 
cées coutre  eux  par  les  musulmans.  L'Europe 
entière  s'ébrank  à  la  voix  d'un  simple  ermite 
qui  racontait,  dans  des  prédications  éloquentes, 
les  exactions,  les  avanies  que  le  fanatisme  des 
sectateurs  de  Mahomet  faisait  peser  sur  les 
fldèles.  A  ces  récits  les  peuples  se  lèvent  eu 
masse  et  s'arment  pour  la  délivrance  du  saint 
tombeau.  Le  pape  Urbain  II  applaudit  au  pro- 
jet couçu  par  Pierre  l'Ermite,  d'organiser, 
contre  fislamisme,  une  coalition  européenne. 
La  guerre  sainte  est  proposée  par  lui  dans  le 
concile  de  Plaisance;  elle  est  acceptée  avec 
entliousiasme  dans  celui  de  Clermont  eu  Au- 
vergne (1095).  Ce  cri:  «Dieu  le  veut  !  Dieu  le 
veut  1  a  s'échappe  du  sein  de  la  foule  agglo- 
mérée dans  la  ville  et  autour  des  remparts: 
l'Europe  entière  y  répond  avec  le  même  en- 
traînement. Les  soldats  de  cette  guerre  sont 
les  soldats  mêmes  du  Christ  ;  une  croix  brille 
sur  leur  polinne  ,  ils  s'appellent  croisés,  leur 
entreprise  reçoit  le  nom  de  croisade. 

Ou  a  beaucoup  écrit  sur  les  causes  des  croi- 
sades et  sur  leurs  résultats;  on  a  cherché  à 
expliquer  l'enthousiasme  des  premiers  croisés. 
Pour  nous,  les  causes  des  succès  des  croisades 
ressortent  de  l'état  de  l'Europe  à  la  fin  du  on- 
zième siècle.  Kotre  continent  olTrait,  à  cette 
époque,  l'aspect  d'une  vaste  iice  où  toutes  les 
ambitions  s'agitaient,  souvent  sans  reculer  de- 
vant les  crimes  les  plus  atroces.  L'Évangile, 
prêché  à  ce  Ilot  de  Barbares  que  le  cinquième 
siècle  vit  inonder  le  monde  romain,  n'opérait 
que  péniblement  et  avec  lenteur  son  œuvre 
civilisatrice  au  sein  de  peuples  pour  qui  la 
force  était  le  droit,  la  vengeance  une  tradi- 
tion, et  qui  conservaient   les  plus  absurdes 
superstitions.  La  société  était  divisée  en  deux 
partis,  celui  des  oppresseurs  et  celui  des  op- 
primés. Dans  ces  circonstances,  la  croisade 
vint  en  quelque  sorte  changer  l'état  social  de 
l'Europe.  Les  privilèges  accordés  au  soldat  de 
la   guerre   sauite   étaient  inappréciables.   Le 
croisé  se  trouvait  à  l'abri  de  toute  poursuite 
pour  dette,  il  pouvait  se  dispenser  de  payer 
l'intérêt  de  l'argent   qu'il  avait  emiu'uutè,   il 
était  exempt  de  taxe,  il  lui  était  permis  d'ulié- 
uer  sa  terre  sans  le  consentement  de  son  sei- 
gneur, l'Église  couvrait  de  sa  protection  spé- 
ciale sa  personne  et  ses  biens,  elle  lançait  ses 
aualhèmes  contre  ses  ennemis,  tous  les  privi- 
lèges des  ecclésiastiques  lui  étaient  accordés; 
soumis   à  la  seule  juridiction   spirituelle ,  il 
échappait  aux  tribunaux  civils  ;  il  obtenait  une 
indulgence    plénière,  c'est-à-dire  un  pardon 
complet  de  toutes  ses  fautes  ou  crimes  quels 
qu'ils  fussent.  Voilà  la  vraie  cause  de  l'enthou- 
siasme qui  accueillit  la  première  croisade.  Par 
la  suite,  des  intérêts  politiques  se  mêlèrent 
à  ces  intérêts  privés. Quelques  souverains,  dé- 
sii'eux  de  centraliser  le  pouvoir,  virent  avec 
joie  leurs  grands  vassaux   s'enrôler  sous  la 
sainte  bannière  et  laisser  le  champ  libi-e  à  leur 
ambition.  D'autre  part,  les  papes  firent  des 
croisades  un  moyen  puissant   de  domination 
universelle.  Ainsi,  Pintérèt  des  souverains  pon- 
tifes, celui  des  princes,  l'ignorance  des  laïques, 


l'autorité  des  ecclésiastiques  qui  trouvaient 
leur  avantage  dans  le  départ  de  la  noblesse  et 
dans  la  vente  à  vil  prix  des  propriétés  sei- 
gneuriales, une  passion  désordonnée  de  guer- 
royer, enfin  et  surtout  le  besoin  qui  se  faisait 
généralement  sentir  d'opérer  une  diversion 
pour  arrêter  les  troubles,  étouffer  les  haines, 
faire  oublier  les  crimes  et  rejeter  hors  de  l'Eu- 
rope des  luttes  sanglantes  et  sans  cesse  re- 
nouvelées: telles  furent  les  causes  des  croi- 
sades. 

Quant  à  leurs  résultats ,  il  est  impossible  de 
les  méconnaître.  En  rapprochant  l'Europe  de 
l'Asie ,  en  mettant  en  rapport  la  civilisation  re- 
lative des  Arabes  avec  la  barbarie  des  peuples 
chrétiens,  elles  activèrent  singulièrement  notre 
avancement  moral  et  intellectuel.  iS'os  progrès 
se  seraient  réalisés  bien  plus  lentement  sans 
ces  luttes  gigantesques  qui  transportèrent  en 
Palestine  plus  de  deux  millions  d'Européens. 
Le  commerce  développé,  le  goiît  des  voyages 
répandu,  les  communications  devenues  plus 
fréquentes  avec  l'Inde,  la  Chine  et  les  autres 
contrées  de  l'extrême  Orient,  nous  devons  aux 
croisades  ces  incontestables  avantages.  Et,  ne 
l'oubhons  pas,  l'invention  derimprinicrie,  celle 
de  la  boussole,  jusqu'à  celle  de  la  poudre  à 
canon ,  sont  considérées  comme  des  importa- 
tions de  la  Chine.  L'imprimerie  était  connue 
dans  cette  contrée  dès  952.  Au  dixième  siècle, 
les  Chinois  faisaient  usage  de  l'artillerie;  ils 
employèrent  le  papier-monnaie  dès  1154. 

Les  croisades  ont  précipité  l'heure  où  l'Eu- 
rope devait  recevoir,  dans  son  sein,  les  germes 
de  ces  précieuses  découvertes  que  l'esprit 
stationnaire  des  peuples  de  l'extrême  Orient 
ne  sut  pas  rendre  féconds.  Par  elles,  les  nations 
que  séparaient  la  distance  ou  les  mers  nouè- 
rent des  relations  diplomatiques  et  commer- 
ciales. On  vit  des  Mongols  à  Rome,  en  Espagne, 
en  France ,  eu  Angleterre ,  tandis  que  d'intré- 
pides voyageurs  s'aventuraient  dans  les  con- 
trées lointaines  d'où  ils  rapportaient  des  notions 
précieuses,  bien  que  vagues  pour  la  plupart: 
ce  fut  en  allant  à  la  recherche  du  Zipangu  de 
Marco  Polo  que  Christophe  Colomb  découvrit 
l'Amérique.  Au  point  de  vue  du  progrès  des 
lettres  et  des  arts,  les  croisades  eurent  égale- 
ment des  résultats  remarquables.  Ces  grands 
événements  inspirèrent  la  verve  nationale  do 
quelques  esprits  d'élite.  JN'os  chroni(iueurs  pa- 
rurent, et  leurs  récits  naïfs  de  faits  dont  ils 
étaient  les  contemporains,  parfois  même  les 
témoins  oculaires,  formèrent  notre  langue, 
influencèrent  notre  littérature  de  la  manière  la 
plus  heureuse.  Plusieurs  acquisitions  de  Part 
européen  furent  le  fruit  de  ces  guerres.  L'ar- 
chitecture, improprement  appelée  gothique, 
n'est  autre  chose  que  l'architecture  arabe  mo- 
difiée par  le  génie  chrétien.  Les  croisades  ne 
permirent-elles  pas  aux  peuples  de  l'Occident 
de  se  familiariser  avec  les  chefs-d'œuvre  de 
sculpture,  de  peinture  et  d'architecture  de  la 
Grèce  et  de  Byzance,  et  n'est-on  pas  fondé  à 
penser  que  cette  counaissance  des  restes  de 
l'antiquité  prépara  Pépoquc  glorieuse  de  la  Re- 
naissance? Mais  le  progrès  le  plus  remarquable 
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qui  fut  la  couséquence  de  cette  lutte  prolougée 
eûîre  l'Occident  et  rOiient,  ce  fut  le  dévelop- 
pemcut  des  principes  libéraux.  En  éloignant  la 
noblesse,  les  croisades  permirent  aux  souve- 
rains de  procéder  plus  facilement  à  l'unifica- 
tion  de  l'Etat.  Il  en  fut  ainsi  en  France.  Nous 
observons  que,  sous  Philippe  III,  le  domaine 
de  la  couronne  a  doublé.  Eu  même  temps ,  les 
populations  se  dégag-eaient  peu  à  peu  des  liens 
de  la  féodalilé.  Alors  prit  naissance  le  tiers  état 
ou  les  communes,  cette  première  des  conquê- 
tes populaires. 

Ainsi,  progrès  de  la  science,  des  lettres  et 
des  arts  ;  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie; progrès  du  libéralisme;  constitution  des 
nationalités;  en  un  mot ,  avancement  général 
des  peuples  de  l'Europe:  voilà  quels  nous  pa- 
raissent être  les  résultats  des  croisades.  Mais 
ici,  comme  dans  toutes  les  grandes  crises  que 
traverse  l'humanité,  le  mal  est  à  côté  du  bien  ; 
et  on  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  les  suites  fâ- 
cheuses de  ces  guerres.  Elles  amenèrent  l'in- 
quisition ,  croisade  clandestine,  à  l'intérieur; 
elles  habituèrent  les  chrétiens  à  voir,  dans  les 
infidèles,  quels  qu'ils  fussent,  des  ennemis  à 
extirper  et  non  des  êtres  semblables  à  eux- 
mêmes.  Dirigées  d'abord  contre  les  musulmans, 
les  croisades  armèrent,  plus  tard,  les  popula- 
tions d'un  même  pays  les  unes  contre  les  au- 
tres. Les  guerres  contre  lesVaudois,  contrôles 
Albigeois,  les  fureurs  des  chevaliers  de  l'ordre 
Teutonique  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  sont 
des  conséquences  des  croisades.  La  Saint-Bar- 
Ihélemy  ne  fut-elle  pas  provoquée  par  le  même 
esprit  de  fanatisme  accouplé  aux  calculs  infâ- 
mes de  l'ambition?  La  quatrième  croisade,  qui 
se  termina  par  l'incendie  de  Gonstantinople, 
coûta  aux  lettres  la  perte  d'ouvrages  précieux 
et  uniques  qui  furent  consumés  par  les  flammes. 
Kous  n'exalterons  donc  pas,  avec  Robertson, 
d'une  manière  exclusive,  l'heureuse  influence 
des  croisades;  nous  ne  les  considérons  pas  non 
plus  conune  des  fléaux,  ainsi  que  l'ont  fait 
Mosheim  et  Gibbon.  Nous  résumerons  notre 
pensée  dans  ces  paroles  de  Gondorcet:  «Les 
croisades,  entreprises  par  la  superstition,  ser- 
virent à  la  détruire.  »  Henri  Thiers. 

Bibliographie  :  Gesta  Dei  per  Fj-crncos ,  etc. 
'-"L' Esprit,  des  Croisades,  par  Mailly.  —  Char- 
les Mills,  History  qf  the  Crusades.  —  Heeran, 
Essai  sur  t  injluenee  des  Croisades. 

CROISSANT.  Le  croissant  ne  représente  pas 

précisément  les  armoiries  de  la  Turquie,  mais  il 
est  l'emblème  de  ce  pays,  et  dans  le  langage 
ordinaire  il  est  synonyme  d'Empire  ottoman. 
Des  explications  très-diverses  ont  été  données 
sur  l'origine  de  cet  emblème,  mais  aucune  ne 
parait  fondée  sur  des  documents  authentiques. 
Ainsi,  les  uns  l'attribuent  a  une  superstition  mu- 
sulmane, les  autres  prétendent  que  le  crois- 
sant avait  ligure  dans  les  armoiries  de  Coiislan- 
tinopie.  Au  moyen  âge,  il  existait  un  ordre  de 
ehevalerie  fondé  par  René  d'Anjou,  sous  le  nom 
d'Ordre  du  Croissant  En  1801,  le  sultan  Se- 
iilQ  m  ayant  donné  à  Nelson^  à  l'occasion  du 


comî)at  naval  d'Aboukir,  un  croissant  orné  de 
diamants ,  l'amiral  anglais  s'en  décora  et  se  dit 
chevalier  du  Croissant,  ce  qui  donna  au  sultan 
l'idée  de  fonder  un  ordre  pour  les  non-maho- 
métans,  les  croyants  ne  pouvant  pas  en  porter 
les  insignes. 

CULTES.  II  ne  s'agit  ici  de  considérer  les 
cultes,  ni  en  eux-mêmes,  ni  dans  leur  valeur 
comparative,  ni  dans  leur  histoire.  Il  ne  ipeut 
être  question  que  de  leurs  rapports  avec  l'État. 
C'est  le  seul  point  de  vue  sous  lequel  la  politi- 
que ait  à  les  envisager. 

Ces  rapports  ne  sont  pas  au.ssi  variés  qu'on 
pourrait  le  croire.  L'Église  et  l'État  ne  peuvent 
se  trouver  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  que  dans 
l'une  de  ces  quatre  positions: 

1°  Ou  l'Eglise  domine  l'État;  c'est  le  régime 
théocratique  ; 

2°  Ou  l'État  tient  entre  ses  mains  les  choses 
religieuses  et  les  règle  à  son  gré;  c'est  ce 
qu'on  a  proposé  d'appeler  la  Césaropapie  ; 

3"  Ou  l'Église  et  l'Etat  se  limitent  l'un  l'autre 
d'un  commun  accord;  c'Côi  le  régime  des  con- 
cordats ; 

4°  Ou  enfin  les  cultes,  séparés  de  l'État, 
restent  entièrement  libres,  aux  mêmes  condi- 
tions que  toute  autre  association. 

Examinons  l'une  après  l'autre  ces  quatre 
formes  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État. 

1°  THÉOCRATIE. 

La  domination  de  l'État  par  l'Église  constitue 
un  ordre  de  choses  bien  connu  et  très-fréquent 
dans  l'histoire.  Dans  l'Egypte  antique,  dans 
l'Inde  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope pendant  le  moyen  âge,  la  religion  a  eu 
la  suprématie,  non  pas  seulement  sur  les  con- 
sciences et  dans  la  sphère  des  choses  spiri- 
tuelles, mais  encore  sur  l'existence  humaine 
tout  entière  ,  et  par  conséquent  sur  la  loi 
civile  et  le  gouvernement.  Dans  les  théocraties 
pures,  il  n'y  a  pas  d'autre  législation  que  le 
code  religieux.  Dans  les  Étals  chrétiens  du 
moyen  âge,  la  théocratie  n'a  jamais  atteint  ce 
degré  de  perfection,  malgré  tous  les  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  y  arriver;  mai.'^  quelque  im- 
parfaite qu'elle  soit  restée,  elle  n'en  a  pas 
moins  pesé  d'un  poids  immense  sur  les  gou- 
vernements de  l'Europe  occidentale.  Le  droit 
canon  tenait  alors  une  place  considérable  à 
côté  du  droit  civil,  et  les  prescriptions  ecclé- 
siastiques primaient  souvent  et  déterminaient 
d'ordinaire  les  lois  de  l'État.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  a  pu  à  cette  époque  comparer  le 
pouvoir  religieux  au  soleil  et  le  pouvoir  civil  à 
la  lune  qui,  obscure  par  elle-même,  emprunte 
son  éclat  au  soleil. 

Toutes  les  nations  sans  exception  ont  com- 
mencé jiar  ce  régime.  11  n'en  est  point  qui  n'ait 
été  gouvernée  d'abord  par  un  pouvoir  religieux; 
un  petit  nombre  seulement  d'entre  elles  ont 
réussi  à  se  donner  une  forme  sociale  plus  ou 
moins  indépendante  des  institutions  religieu- 
ses primitivi.s. 

Que  le  régime  théocratique  ait  toujours  été 
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la  première  forme  des  sociétés  civilisées,  c"est 
ce  qu'on  s'explique  facilement,  quand  on  con- 
sidère que  la  religion  a  eu  seule  la  force  né- 
cessaire pour  arracher  les  nomades  à  leur  vie 
errante,  les  fixer  au  sol  et  les  rendre  accessi- 
bles à  la  civilisation .  ou  pour  soumettre  des 
peuplades  barbares  au  joug  des  lois  et  les  plier 
à  une  vie  policée.  Ce  fait  est  au-dessus  de 
toute  contestation;  l'on  sait  aujourd'hui  que 
toutes  les  législations  primitives  ont  été  théo- 
craliques. 

Elles  ont  toutes  pour  caractère  commun  de 
traiter  les  hom.mes  comme  des  enfants  incapa- 
bles de  se  conduire  dans  les  sentiers  difficiles 
de  la  vie.  Elles  les  ont  pris,  en  elfet,  dans  un 
état  d'enfance ,  et  elles  ont  été  obligées  de 
leur  tracer  un  programme  détaillé  de  tous  les 
devoirs  de  la  vie  civilisée,  sans  rien  laisser  à 
leur  libre  détermination,  à  laquelle  on  ne  pou- 
vait pas.  dans  le  principe,  s'en  rapporter.  Les 
chefs  n'y  sont  pas  traités  autrement  que  la 
foule.  Ils  étaient  aussi  barbares  qu'elle,  aussi 
indisciplinés,  aussi  peu  capables  de  la  vie  civi- 
lisée. Les  législations  îliéocratiqucs  durent  éga- 
lement les  mettre  en  tutelle,  et  leur  tracer 
leurs  devoirs  de  chaque  jour,  de  chaque  heure, 
avec  autant  de  précision  qu'elles  le  faisaient 
pour  toutes  les  autres  classes  de  la  société. 
Diodore  de  Sicile  nous  apprend  que  les  rois 
d'Egypte  étaient  liés  par  des  lois  antiques.  Le 
septième  Uvre  du  code  de  Manou  est  consacré 
tout  entier  à  l'énumération  des  devoirs  des 
souverains.  Au  moyen  âge,  sans  être  assujet- 
tis à  des  règles  aussi  détaillées,  les  rois  et  les 
princes  de  l'Europe  occidentale  étaient  sur- 
veillés avec  un  soin  jaloux  et  constant  par  les 
papes,  qui  ne  leur  épargnaient  ni  les  conseils, 
ni  les  encouragements,  ni  les  censures. 

Les  législations  théocratiques  sont  condam- 
nées par  leur  nature  même  à  l'immobilité. 
Elles  s'en  font,  au  reste,  un  titre  de  gloire. 
Les  lois  humaines  se  modifient  selon  les  évé- 
nements qui  surviennent  dans  les  mœurs  pu- 
bliques. Les  législations  théocratiques,  s'attri- 
buant,  à  tort  ou  à  raison,  une  origine  divine, 
n'ont  pas  cette  élasticité  ;  elles  doivent  rester 
ce  qu'elles  sont.  Comment  la  petite  sagesse 
humaine  pourrait-elle  modifier,  corriger,  amé- 
liorer des  décrets  qui  viennent  de  Dieu  lui- 
même?  Il  arrive  de  là,  que  ces  lois  qui  ont 
été  faites  pour  l'enfance  des  peuples,  ne  con- 
naissant pas  d'autre  état,  n'en  permettent 
aucun  autre,  et  que  leur  effet  le  plus  posi- 
tif est  de  maintenir  ou  de  chercher  à  main- 
tenir à  jamais  la  civilisation  primitive  à  laquelle 
elles  se  rapportent  et  pour  laquelle  elles  ont 
été  faites. 

Et  si,  par  suite  de  certains  événements,  le 
niveau  de  la  culture  monte  ch<z  un  peuple 
soumis  à  ce  régime,  qu'on  ne  demande  pas  à 
la  législation  de  suivre  le  mouvement.  Ce  n'est 
pas  seulement  à  Rome  qu'on  répondrait  :  No7i 
possumus.  Ce  refus  e.st  la  conséquence  forcée 
des  principes  de  la  théocratie.  Puisqu'elle  vient 
do  Dieu,  elle  ne  peut  être  changée.  Il  faut  l'ac- 
cepter telle  qu'elle  est;  les  concessions  qu'on 
lui  propose  ne  peuvent  lui  apparaître  logique- 


ment que  comme  une  infidélité  à  la  volonté 
divine. 

11  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer 
les  funestes  conséquences  d'un  semblable  ré- 
gime. 11  paralyse  la  vie  et  condamne  tout  pro- 
grès; il  enferme  les  nations  qui  le  subissent, 
dans  un  cercle  fort  restreint,  puisqu'il  n'em- 
brasse que  les  éléments  primitifs  de  la  civilisa- 
tion; la  science  ne  peut  s'étendre  au  delà  du 
cadre  du  symbole  de  la  foi  ecclésiastique;  l'in- 
dustrie, le  commerce,  les  arts,  les  rapports 
sociaux  sont  maintenus  au  point  où  les  pro- 
duit une  civilisation  naissante;  la  liberté  de  la 
pensée  est  supprimée  ;  les  droits  de  la  raison 
individuelle  méconnus;  la  personnalité  étouffée 
par  la  réglementation  qui  pèse  sur  elle. 

A  un  certain  moment  du  développement  so- 
cial, ce  régime,  excellent  tant  qu'il  n'a  qu'à 
conduire  les  premiers  pas  de  peuplades  indis- 
ciplinées dans  la  vie  civilisée,  devient  un  joug 
intolérable.  Deux  moyens  se  présentent  pour 
le  rendre  moins  pesant  ou  même  pour  le  se- 
couer entièrement.  Le  pouvoir  civil,  selon  qu'il 
est  plus  ou  moins  fort ,  ou  qu'il  est  plus  ou 
moins  soumis  à  la  discipline  ecclésiastique, 
s'empare  de  l'autorité  religieuse  et  se  déclare 
le  chef  de  la  religion,  ou  bien  il  cherche  à  s'en- 
Icudre  avec  le  pouA'oir  ecclésiastique  et  à  éta- 
])lir,  par  une  sorte  de  traité,  des  limites  entre 
le  spirituel  et  le  temporel. 

Dans  le  premier  cas  on  a  ce  qu'on  a  propose 
d'appeler  la  Gésaropapie,  dans  le  second  le  ré- 
gime des  concordats. 

2°    CÉSABOPAPIE. 

Le  mot  de  Gésaropapie  exprime  assez  bien 
l'ordre  de  choses  dans  lequel  le  prince  est  en 
même  temps  le  chef  de  la  religion.  Dans  les 
temps  anciens,  les  rois  d'Egypte  et  les  souve- 
rains de  l'Inde  essayèrent  à  diverses  reprises 
de  renverser  la  caste  sacerdotale  qui  les  domi- 
nait; ils  n'y  réussirent  jamais.  Il  est  probable 
que  ,  si  la  victoire  s'était  fi.xée  de  leur  côlé,  ils 
se  seraient  déclarés  les  chefs  de  la  religion  et 
que  les  choses  religieuses  auraient  été  régies 
par  l'administration  au  même  titre  que  les 
finances,  l'armée  et  toutes  les  autres  branches 
du  gouvernement.  Les  empereurs  d'Allemagne 
ne  furent  pas  plus  heureux  au  moyen  âge  con- 
tre la  théocratie  de  Rome. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  le 
czar  eut  plus  facilement  raison  de  l'Église  russe. 
Depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  les  patriarches 
de  Moscou,  appuyés  par  les  évêques  russes, 
avaient  rompu  avec  le  patriarche  de  Gonstanti- 
nople;  ils  aspirèrent  dès  lors  à  s'emparer  du 
pouvoir  suprême  dans  l'Église.  Ces  tentatives 
inspirèrent  des  inquiétudes  au  czar.  Kicon  fut 
déposé  dansunconcile  tenu  à  Moscou,  en  1GG7; 
cette  défaite  n'empêcha  pas  ses  successeurs 
de  nourrir  les  mêmes  projets.  Pierre  le  Grand 
coupa  court  à  toutes  ces  vues  ambitieuses  en 
se  déclarant  lui-même,  en  1719,  le  chef  de 
l'Église  russe.  L'année  suivante,  il  établit,  pour 
la  gouverner,  un  conseil  appelé  le  saint  synode, 
et  composé  d'archevêques,  d'évêques  et  d'ar- 
chimandrites. Mais  le  czar  s'en  réserva  la  pré- 
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sidence  et  la  nomination  de  tous  les  membres, 
et  comme  aucun  acte  de  cette  assemblée  n'est 
valable  qu'après  avoir  été  revêtu  de  l'approba- 
tion de  l'empereur,  celui-ci  est  le  maître  absolu 
de  tout  ce  qui  concerne  les  choses  religieuses, 
croyance,  culte  et  discipline. 

On  voit  bien  ce  que  le  czar  a  gagné  à  cet 
ordre  de  choses.  Sa  double  qualité  d'empereur 
absolu  et  de  chef  de  la  religion  lui  a  donné, 
aux  yeux  de  ses  sujets,  un  prestige  qui  le  place 
bien  au-dessus  de  toute  autre  puissance  de  ce 
monde.  Il  a  de  plus  sous  ses  mains  tous  les  mem- 
bres du  clergé  qui,  iustruments  dociles  et  sou- 
mis, rendent  à  son  pouvoir  des  services  qu'on  ne 
saurait  attendre  des  autres  employés  de  l'ad- 
ministration. Mais  il  est  certain  que  la  religion 
n'a  pas  retiré  les  mêmes  avantages  de  ce  ré- 
gime, elle  n'en  est  devenue  ni  plus  éclairée, 
ni  plus  spiritualiste.  Ajoutez  que  la  liberté  de 
la  pensée  n'y  rencontre  pas  de  moindres  ob- 
stacles que  dans  le  régime  théocratique.  Le  chef 
de  l'État,  qui  est  en  même  temps  le  chef  de  la 
religion,  peut  sans  doute  être  moins  inacces- 
sible qu'un  chef  purement  ecclésiaslique,  au 
progrès  des  idées  et  aux  changements  que  le 
développement  de  la  science  introduit  peu  à 
peu  dans  la  manière  de  penser.  Mais,  d'un 
autre  côté ,  que  pourrait-il  faire  pour  la  cause 
de  la  liberté  de  penser  en  matière  de  religi-on, 
quand  ses  intérêts  politiques  lui  conseillent  de 
maintenir  l'ordre  de  choses  établi,  et  de  ne  pas 
se  dessaisir  d'un  aussi  puissant  moyen  de  do- 
mination que  l'administration  des  choses  reli- 
gieuses? 

Dans  les  États  protestants,  la  marche  même 
des  événements,  à  l'époque  de  la  réformation, 
a  mis  entre  les  maius  despriuces  l'administra- 
tion des  cultes.  Mais  par  suite  du  principe  du 
libre  examen,  qui  est  au  fond  l'essence  du  pro- 
testantisme, on  s'est  habitué  à  respecter,  à  un 
degré  plus  ou  moins  étendu,  les  droits  de  la 
conscience,  et,  en  somme,  il  s'y  est  établi, 
moins  par  l'etret  des  lois  que  par  celui  de  l'o- 
pinion publique ,  une  certaine  indépendance  au 
point  de  vue  dogmatique.  11  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que  le  pouvoir  civil  est  le  juge  des  con- 
troverses, qu'il  tient  la  religion  sous  sa  main 
et  que,  même  sans  avoir  recours  à  des  mesures 
violentes,  il  a  mille  moyens  indirects  d'agir  sur 
elle.  Il  faut  cependant  rendre  cette  justice  aux 
gouvernements  des  pays  protestants,  qu'en 
général  ils  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  abu- 
ser de  leur  autorité  dans  les  choses  religieuses. 

3°  RÉGIME  DES  CONCORDATS.  ' 

Les  concordats  sont  des  traités  passés  entre 
le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux  louchant 
les  matières  ecclésiastiques.  Des  pactes  de  ce 
genre  n'ont  pu  avoir  lieu  que  là  où  les  prin- 
ces se  sont  trouvés  en  présence  d'une  autorité 
religieuse  puissante  et  concentrée  entre  les 
mains  d'un  seul  homme.  Le  comte  de  Lanjui- 
nais  se  trompe  quand  il  assure  qu'ils  sont  iii- 
conuus  dans  toute  l'histoire,  hormis  dans  celle 


1.  On  tronvoia  a\i  mot  Concordat  l'exposé  de  la 
matière  au  point  de  vue  catholique  libéral.     M.  B. 


de  l'Église  catholique  *.  Les  conventions  con- 
clues à  plusieurs  reprises  entre  le  Daluï-Lama 
du  Thibet  et  l'empereur  de  la  Chine,  sont  abso- 
lument du  même  genre  que  les  concordats  pas- 
sés en  Europe,  dans  les  temps  modernes,  entre 
les  souverains  et  les  papes.  Des  pactes  sem- 
blables ont  diî  également  être  faits  au  Japon,  en 
diverses  circonstances,  depuis  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  entre  les  daïris,  chefs  spirituels 
de  ce  pays,  et  les  djogouns  ou  Taïcoun,  qui 
eu  ont  été  les  chefs  temporels l 

C'est  une  remarque  qui  n'est  pas  nouvelle 
que  les  concordats  sont  des  traités  de  paix  entre 
la  puissance  spirituelle  et  le  pouvoir  civil.  Ils 
ne  sont  venus,  en  elTet,  qu'après  de  longues 
luttes  entre  la  papauté ,  qui  prétendait  établir 
ses  droits  à  la  domination  universelle ,  et  les 
princes,  qui  avaient  intérêt  à  renfermer  son 
action  dans  le  champ  des  affaires  ecclésiasti- 
ques. Ils  n'ont  pas  eu  d'autre  but  que  de  mettre 
un  terme  à  ces  divisions  également  dangereu- 
ses pour  les  deux  puissances. 

Des  traités  de  ce  genre  ne  peuvent  s'accom- 
mpder  eu  aucune  façon  avec  les  principes  de 
l'Église  catholique.  Deux  puissances  de  même 
nature,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  impor- 
tance respective ,  peuvent  bien  terminer  leurs 
diiTéreuds  par  des  concessions  réciproques.  Il 
ne  saurait  eu  être  de  même  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  civil,  parce  que,  au  point 
de  vue  de  l'Église  catholique,  il  n'y  a  pas  de 
parité  entre  ces  deux  pouvoirs,  et  que  le  pre- 
mier a  été  institué  de  droit  divin,  pour  dominer 
et  diriger  le  second.  «Si  le  saint-siége,  dit  Gré- 
goire VII,  a  reçu  le  droit  déjuger  les  choses 
sph'ituclles ,  comment  n'aurait-il  pas  celui  de 
juger  les  choses  corporelles?  Les  séculiers 
croient  peut-être  que  la  dignité  royale  est  au- 
dessus  de  la  dignité  épiscopale.  On  en  peut 
voir  la  différence  par  l'origine  de  l'une  et  de 
l'autre.  Celle-là  a  été  inventée  par  l'orgueil  hu- 
main, celle-ci  instituée  par  la  bonté  divine.  » 
Longtemps  auparavant ,  saint  Ambroise  avait 
proclamé  que  l'épiscopat  est  autant  au-dessus 
de  la  royauté,  que  l'or  est  au-dessus  du  plomb. 
Telle  est  la  doctrine  catholique.  11  s'agit  ici, 
non  de  la  juger,  mais  de  la  constater. 

Je  sais  bien  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes parmi  nous  se  font  un  catholicisme  de 
fantaisie,  s'hnagineut  pouvoir  en  remontrer  là- 
dessus  à  l'Éghse  catholique  elle-même,  et  se 
flattent  de  convertir  le  saint-siége  à  leur  théo- 
rie. Quand  l'histoire  n'a  pas  pu  les  désabuser, 
il  serait  fort  inutile  d'entreprendre  do  leur 
montrer  qu'elles  sont  ladupedune  illusion.  Le 
catholicisme  est  un  fait  historique;  il  faut  le 
prendre  tel  qu'il  est,  il  n'est  au  pouvoir  d'au- 
cun homme  de  faire  qu'il  soit  autrement  que 
l'a  constitué  une  tradition  qui  remonte  au  delà 
du  huitième  siècle  de  notre  ère;  il  ne  pourrait 
lui-même  se  modifier,  sans  périr  tout  entier. 

D'après  les  principes  catholiques,  les  princes 


1.  Encyclopédie  de  Courtin,  article  Coscoudat 

2.  Thunberg,    Voijnyc  tn  Afrique  et  en  Asie,  princi- 
palement an   Japon,  trad.  du  suédois,   p.  353-355,  et 

Voyage  au  Japon,  trad.  par  L.  Lauglois,  t.  III,  p.  206 


CULTES. 


603 


et  les  peuples  n'ont  qu'à  se  soumettre  humble- 
ment aux  décisions  de  l'Église,  comme  à  des 
ordres  émanés  de  Dieu.  Gomment  dans  ces  con- 
ditions le  chef  de  lÉglise  pourrait-il  abandon- 
ner au  pouvoir  temporel  une  partie  de  ses  droits? 
comment  pourrait-il  le  laisser  jug-e  de  ce  qui 
convient  et  de  ce  qui  ne  convient  pas  au  bien 
de  rÉgiise?  Aussi  jamais  les  souverains  pontifes 
n'ont  provoqué  des  concordats,  si  ce  n'est  pour 
récupérer,  dans  des  circonstances  favorables 
à  leurs  intérêts,  des  privilèges  que  les  malheurs 
des  temps  leur  avaient  ravis.  Tels  furent  les 
motifs  qui  portèrent  Léon  X  à  soUiciter  de  Fran- 
çois P""  le  concordat  du  15  août  1516,  qui  mettait 
à  néant  la  pragmatique  sanction  de  1438  *.  Ils 
n'ont  acquiescé  à  ceux  qui  leur  étaient  défavo- 
rables ,  que  contraints  par  la  force  ou  par  le 
sentiment  de  l'impossibilité  d'obtenir  pour  le 
moment  des  conditions  meilleures.  C'est  ainsi 
que  Pie  VU  déclara  qu'il  n'acceptait  le  concor- 
dat du  15  juillet  1801  qu'à  cause  des  circon- 
stances extraordinaires  de  l'époqueet  en  vue 
du  bien  de  la  paix  et  de  l'unité  de  l'Église*. 

Que  conclure  de  là,  sinon  que  le  saint-siége 
ne  tient  les  concordats  qui  lui  sont  avantageux 
que  pour  des  acheminements  à  de  plus  grandes 
conquêtes,  et  ceux  qui  lui  sont  onéreux  que 
pour  des  concessions  auxquelles  il  se  soumet 
momentanément,  en  attendant  des  jours  meil- 
leurs et  en  réservant  tous  ses  droits?  Les  trai- 
tés de  ce  genre  n'ont  donc,  aux  yeux  des  par- 
ties contractantes,  aux  yeux  du  moins  d'une 
d'entre  elles,  qu'une  valeur  provisoire  et  ne 
sauraient  constituer  un  ordre  de  choses  régu- 
lier et  constant. 

Si  du  moins ,  pendant  son  existence  plus  ou 
moins  éphémère,  un  concordat  pouvait  faire 
disparaître  les  difficultés  que  soulèvent  les  in- 
térêts divers,  souvent  opposés,  des  deux  puis- 
sances. Mais  il  n'en  est  rien.  La  lutte  continue 
soiis  le  régime  des  concordats  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  qu'elle  s'était  produite  avaut 
l'établissement  de  ce  régime.  En  France,  les 
récriminations  des  parlements  contre  les  pré- 
tenlirns  du  saint-siége  n'ont  pas  été  moins 
vives  depuis  le  seizième  siècle  qu'auparavaut; 
elles  ont  été  même  plus  fréquentes.  L'opposi- 
tion du  pouvoir  civil  a  été  même  eu  un  certain 
moment  jusqu'à  provoquer  un  schisme  :  je  veux 
parler  de  la  déclaration  de  1682,  dont  l'exécu- 
tion, quoiqu'on  ait  pu  prétendre  le  contraire, 
creuserait  uu  abime  infranchissable  entre  l'É- 
glise catholique  de  France  et  la  cour  de  Rome. 

L'.\llemagne  nous  préseute  uu  spectacle  ana- 
logue; malgré  le  concordat  de  li'tT  entre  Ni- 
colas V  cl  Frédéric  III,  malgré  tous  ceux  qui  Font 
suivi,  I  Finpire  germanique  n'a  pas  toujours 
vécu  en  bonne  intelligence  avec  le  saint-siége, 
et  nous  avons  pu  voir  dans  ces  derniers  temps 
avec  quelle  rapidité  naissent  et  meurent  les 
concordats  en  Aulriche. 


1.  Des  Odoards-Fantin,  Ticaire  général  d'Embrun, 
Dictionnaire  du  gourprnement ,  des  loin,  des  usages  et 
de  la  diicijiline  de  VEgliie,  t.  H,  p.  208  et  suivantes. 

2.  Qnm  cxlraordinarim  temporum  rationes  atqiie  bo- 
ntim  pacis  et  nnitatis  Ecclesiœ  a  nobis  postitlaveninf. 
(BuUe  de  Pie  VU  du  18  des  calendes  de  septembre  1801 .) 


C'est  que  les  concordats  ne  sont  pas  des 
traités  capables  de  régler  les  différends  d'une 
manière  définitive,  et  cela,  non  pas  seulement 
parce  qu'ils  ne  satisfont  jamais  entièrement 
aucune  des  deux  parties  contractantes  ,  dont 
chacune  croit  faire  plus  de  concessions  qu'elle 
ne  devrait,  et  aspire  plus  ou  moins  ouvertement 
à  plus  d'avantages  qu'il  ne  lui  en  est  accordé; 
non  pas  seulement  parce  qu'ils  n'ont  aucune 
sanction  et  qu'ils  ne  peuvent  empêcher  ni  Fun 
ni  l'autre  des  deux  adversaires  d'obéir  en  dé- 
finitive aux  principes  sur  lesquels  repose  leur 
autorité  respective  ,  principes  qui  sont  d'ordi- 
naire en  complète  opposition,  et  qui  dans  tous 
les  cas  n'ont  rien  de  commun;  mais  encore  et 
surtout  parce  que  dans  Fordre  de  choses  que 
suppose  le  régime  des  concordats  et  quand  se 
trouve  en  cause  une  Église  qui,  comme  le  ca- 
tholicisme, prétend  à  la  domination  universelle, 
il  est  impossible  de  (Lxer  les  limites  morales 
qui  doivent  séparer  les  deux  pouvoirs. 

C'est  ce  qui  explique  comment  il  se  fait  qu'au- 
cun concordat  ne  puisse  devenir  définitif.  Dans 
les  pays  où  ce  régime  a  été  adopté,  il  a  fallu  ou 
modifier  sans  cesse  les  traités  existants  par  des 
amendements  successifs,  ou  les  remplacer  con- 
tinuellement par  de  nouveaux.  Depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  nous  avons  eu  en 
France  trois  concordats  différents.  C'est  par 
vingtaines  qu'il  faudrait  compter  ceux  qui  de- 
puis trois  ou  quatre  siècles  ont  été  traités  entre 
les  Allemands  et  le  saint-siége.  Ces  changements 
incessants  sont  une  preuve  décisive  de  Fim- 
possibilité  de  donner  une  base  fixe  et  solide  à 
ce  régime. 

Si  l'on  considère  à  un  point  de  vue  général 
la  question  des  rapports  des  cultes  et  de  FÉtat, 
on  sera  amené  à  cette  conviction  que  leur 
alhauce,  sous  quelque  forme  qu'elle  puisse 
être  conçue,  est  inévitablement  une  gêne,  une 
source  d'embarras  aussi  bien  pour  FÉtat  que 
pour  les  Églises. 

En  se  mettant  sous  le  patronage  du  gouver- 
nement civil,  uu  culte,  quel  qu'il  soit,  aliène 
en  tout  ou  en  partie  son  indépendance.  Il  ne 
lui  est  plus  pos.-^ible  désormais  de  ne  prendre 
conseil  que  de  lui-même;  il  remet  une  partie 
de  ses  intérêts  à  un  pouvoir  qui  ne  se  propose 
pas  précisément  le  même  but  que  lui:  il  vou- 
drait en  vain  ne  s'inspirer  que  de  ses  propres 
principes,  n'avoir  égard  qu'à  ses  seuls  inté- 
rêts; il  faut  aussi  qu'il  tienne  compte  des 
intérêts  et  des  principes  de  Fassocié  qu'il  s'est 
donné,  j'allais  presque  dire  du  maître  sous  la 
protection  duquel  il  s'est  mis. 

Il  résulte  de  là  pour  les  ministres  de  ce 
culte  une  position  embarrassée,  équivoque, 
entre  des  vues  et  des  devoirs  opposés.  Il  peut 
surgir  tel  èvéuement  que  FÉtat  juge  favorable 
à  ses  intérêts  et  que  l'Église  qui  lui  est  unie 
trouve  au  contraire  dangereux  au  bien  de  la  ' 
religion.  Faut-il  céder  aux  vœux  du  gouverne- 
ment? Faut-il  y  résister?  Le  danger  peut  être 
égal  des  deux  côtés.  Il  faut  pourtant  prendre 
parti  et  sacrifier  ses  principes  religieux  au 
désir  de  se  maintenir  dans  la  faveur  du  gou- 
vernement, ou  s'exposer  au  mécontentement 
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d'iin  allié  puissant,  en  obéissanl  à  la  voix  de 
la  conscience.  L'évèqne  de  Balliniore  ne  risque 
pas  de  se  tronver  dans  cette  situation  ditTicile. 
li  n'a  devant  lui  que  sa  religion  et  ses  fidèles; 
il  n'a  à  compter  qu'avec  les  intérêts  spirituels. 

Môme  en  dehors  des  événements  analogues 
à  celui  dont  je  viens  de  parler,  événements 
plus  fréquents  cependant  qu'on  ne  le  croirait, 
diins  le  cours  ordinaire  des  clioses,  tout  culte 
uni  à  l'État  est  obligé  à  des  sacrifices  conti- 
nuels. Il  n'a  pas  le  droit  de  modifier  et  d'é- 
tendre, selon  qu'il  le  juge  opportun,  ses  règles 
de  discipline  et  ses  déterminations  dogma- 
tiques. Presque  partout,  les  bulles  du  pape  ne 
sont  publiées  que  sous  le  bon  plaisir  du  gou- 
vernement; et  les  changements  de  discipline 
ne  sont  pas  admis  s'ils  lui  déplaisent.  En 
France,  le  concile  de  Trente  n'a  été  reçu  que 
pour  ce  qui  regarde  la  foi;  tout  le  reste  y  est 
considéré  comme  nul.  L'Élat  devient  ainsi  de 
fait  le  juge  des  controverses  et  le  chef  des 
choses  religieuses. 

Les  protestants  n'ont  pas  été  mieux  traités, 
tant  s'en  faut.  Le  Gouvernement  a  changé  lui- 
même  l'organisation  ecclésiastique  qui  leur 
élait  propre,  par  les  articles  organiques  du  18 
germinal  an  X.  qu'il  leur  a  imposés,  sans  même 
les  consulter.  Dépouillées  du  droit  de  s'entendre 
sur  leurs  intérêts  communs  par  la  suppression 
des  synodes  nationaux  qui  firent  sans  doute 
ombrage  à  l'administration  civile,  leurs  Églises 
ont  passé ,  contrairement  à  leur  volonté ,  du 
régime  synodal  au  régime  indépendant. 

11  est  bien  d'autres  sacrifices  auxquels  doit 
se  résigner  tout  cullc  qui  s'unit  à  TEtat.  11  lui 
faut  renoncer  au  droit  de  s'assembler  sans  au- 
torisation et  sans  surveillance  ;  au  droit  de 
former  des  associations  pieuses,  dont  l'exis- 
tence lui  semblerait  utile  au  maintien  et  au 
développement  du  sentiment  religieux;  au 
droit  d'établir  des  centres  de  prières  où  il  le 
juge  nécessaire  et  de  placer  des  directeurs 
ecclésiastiques  où  bon  lui  semble,  dans  le  cas 
même  où  il  ne  réclame  aucun  secours  de  l'État. 
En  un  mot,  il  n'est  plus  maître  chez  lui;  il 
I)arlage  une  autorité  qui  ne  saurait  être  par- 
tagée,  avec  le  Gouvernement  qui  n'es!  pas 
juge  compétent  en  matière  religieuse  et  qui 
est  guidé  par  d'autres  principes  que  les  siens. 

Et  que  gagne-t-il  pour  fous  ces  sacrifices? 
Du  pain  pour  ses  ministres  et  une  protection 
dont  il  ne  peut  guère  être  assuré,  cependant, 
qu'autant  qu'il  n'est  pas  un  obstacle  aux  inté- 
rêts de  l'Élat. 

D'un  autre  côté,  un  gouvernement  se  trompe 
en  se  croyant  inlérçssé  à  protéger  une  ou  plu- 
sieurs religions  d"État.  On  comprend  quelle 
importance  il  peut  altachcr  à  se  faire  un  appui 
de  la  puissance  ecclésiastique.  11  est  bien  peu 
de  princes  qui  n'aient  cherché  à  se  la  rendre 
favorable  par  la  concession  de.  grands  avan- 
tages temporels.  En  est-il  un  seul,  du  moins 
dans  l'Europe  moderne,  dont  les  sacrifices 
n'aient  été  suivis  des  plus  déplorables  mé- 
comptes? Comment  en  serait-il  autrement? 
Tout  culte,  quel  qu'il  soit,  sur  lequel  l'État 
veut  s'appuyer,  entend,  pour  prix  de  son  con- 


cours, faire  de  la  force  publique  un  instrument 
pour  dominer,  sinon  pour  opprimer,  ses  oppc 
.'^ants  ou  ses  rivaux,  qu'il  traite  de  perturba- 
teurs du  repos  public.  On  sait  quelle  est.  dans 
les  temps  modernes,  l'aversion  que  s'attire  un 
clergé  dominateur.  Quand  cette  aversion  a  pé- 
nétré dans  les  masses,  elle  entraine  et  le 
clergé  lui-même  dont  le  joug  est  odieux,  et  le 
gouvernement  qui  avait  épousé  sa  cause. 

L'alliance  de  l'Église  et  de  l'État  n'a  pas  fou- 
jours  sans  doute  pour  celui-ci  d'aussi  funestes 
résultats;  mais  on  peut  assurer  qu'elle  ne  lui 
est  jamais  d'aucun  avantage  réel,  qu'elle  ett 
pour  lui  l'occasion  de  préoccupations  qui  le 
détournent  du  but  qu'il  doit  se  proposer, 
ou  qui  épuisent  les  forces  vives  dont  il  peut 
disposer,  et  qu'elle  l'oblige  à  plus  d'efforts 
pour  vivre  en  bonne  harmonie  avec  le  pouvoir 
ecclésiastique  qu'il  n'aurait  à  en  déployer  pour 
la  prospérité  publique. 

Il  n'est  pas  rare  que.  dans  le  régime  de  l'u- 
nion de  l'Église  et  de  l'État,  chacune  des  deux 
parties  nourrisse  le  secret  dessein  de  faire  de 
l'autre  un  instrument  de  domination.  C'est 
alors,  sous  les  apparences  d'une  entente  cor- 
diale ,  une  lutte  sourde  de  tous  les  jours .  des 
tentatives  sans  fin  de  se  tromper  l'un  l'autre 
et  des  efTorts  continuels  pour  déjouer  les  pièges 
que  l'on  se  tend  des  deux  côté?.  L'Etat  suc- 
comberait infailliblement  sous  un  adversaire 
rompu  de  longue  main ,  par  l'habitude  des  sub- 
tilités d'une  théologie  scolastique.  à  l'art  de 
tourner  les  difficultés,  s'il  n'avait  pour  lui.  du 
moins  dans  les  temps  modernes,  l'appui  tout- 
puissant  de  l'opinion  publique. 

Si  l'on  veut  se  convaincre  de  la  réalité  des 
difficultés  inhérentes  au  régime  de  l'union  de 
l'Eglise  et  de  l'État,  que  l'on  considère  les 
époques  de  notre  histoire  pendant  lesquelles 
le  trône  et  l'autel  avaient  le  désir  et  sentaient 
le  besoin  de  se  soutenir  réciproquement  sans 
arrière-pensée.  On  ne  niera  certes  pas  les 
sentiments  d'attachement  de  Louis  XIV  pour 
l'Église  catholique.  Dans  combien  de  circon- 
stances ne  fut-il  pas  obligé  cependant  de  ré- 
sister au  sainf-siége.  En  1667  il  défend  de 
publier  le  décret  de  Clément  IX  contre  le  Nou- 
veau Testament  de  Mons.  L'année  suivante  il 
fait  défense  au  nonce  de  rendre  publique  l'or- 
donnance du  pape  du  9  avril  contre  le  rituel 
d'Âlet.  En  167.3  commencent  les  longues  dis- 
cussions de  ce  prince  et  de  la  cour  de  Rome 
au  sujet  de  la  Régale.  En  1688,  l'interdit  de 
l'église  de  Saint-Louis,  à  Rome,  soulève  entre 
la  France  et  le  pape  une  querelle  qui  amène 
la  saisie  du  comtat  d'Avignon.  Quand  Inno- 
cent XI  mourut  au  milieu  de  l'année  suivante, 
il  y  avait  dans  le  royaume  un  grand  nombre 
d'églises  privées  de  pasteurs,  parce  que,  depuis 
les  assemblées  du  clergé  de  1681  et  1682,  le 
pape  avait  refusé  des  bulles  à  tous  ceux  qui 
avaient  été  nommés  à  des  bénéfices;  cet  état 
de  choses  dura  jusqu'en  1693. 

Quand  ces  débats  et  bien  d'autres  encore 
ont  troublé  le  règne  d'un  roi  qui  poussait  la 
condescendance  pour  l'Église  catholique  jus- 
qu'à promettre  aux  évêques  de  les  rendre  iu- 
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dépeiidanls  de  la  justice  royale,  même  dans  le 
cas  de  crime  de  lèse-majesté',  comment  la 
bonne  harmonie  entre  le  pouvoir  spirituel  et 
l'autorité  civile  pourrait-elle  ne  pas  être  sou- 
vent ébranlée  sous  le  règne  de  princes  qui . 
quelque  zélés  pour  les  intérêts  de  la  religion 
qu'on  les  suppose,  ne  seront  jamais  disposés  à 
d'aussi  étonnantes  concessions  que  Louis  XIV  V 
On  verra  alors  se  produire  ce  singulier  spec- 
tacle que  le  Gouvernement  croira  devoir  faire 
tous  ses  efforts  pour  sauver  l'Église  de  ses 
propres  excès,  ou  du  moins  de  ce  qui  lui  sem- 
blera mériter  cette  qualilication ,  tandis  que 
l'Église,  se  souciant  peu  d'être  sauvée  malgré 
elle,  ne  verra  dans  le  Gouvernement  qu'un 
ami  imprudent ,  plongé  dans  une  erreur  pro- 
fonde, et  en  dernier  résultat,  plus  dangereux 
qu'un  ennemi  déclaré. 

On  comprend  à  la  rigueur  qu'aussi  longtemps 
qu'un  État  ne  reconnaît  qu'un  seul  culte  et 
proscrit  tous  les  autres,  il  se  lie  par  des  traités 
avec  ce  culte,  et  qu'en  retour  de  la  préférence 
qu'il  lui  accorde  sur  ses  rivaux,  il  lui  demande 
quelques  sacrilices  et  prétende  prendre  part  à 
ses  afifaires  et  se  mêler  en  partie  de  son  admi- 
nistration. Il  courrait  de  trop  grands  périls  à 
laisser  une  entière  liberté  à  ce  culte  unique 
qui,  par  celamème  qu'il  représente  seulle  senti- 
ment religieux,  exerce  une  puissance  énorme 
sur  les  consciences  encore  incapables  de 
prendre  possession  d'elles-mêmes.  Quelques 
dilTicultés  qu'il  puisse  y  trouver,  il  est  de  son 
intérêt  le  plus  pressant  d'exercer  sur  lui  une 
sorte  de  contrôle,  tout  en  s'ciforçant  de  ne 
point  s'en  faire  un  ennemi.  Mais  tout  change 
entièrement  de  face  dès  que  la  liberté  de  cou- 
science  est  proclamée  et  admise  du  moins  en 
principe,  et  que  l'État  reconnaît  et  s'engage  à 
proiéger,  non  plus  un  cuite  unique,  mais  plu- 
sieurs cultes  différents  naguère  ennemis  et 
encore  opposés  entre  eux.  Tel  est  l'état  actuel 
des  choses  dans  presque  toutes  les  contrées 
de  l'Europe.  ConmiLut,  dans  les  pays  où  il  n'y 
a  plus,  à  proprement  parler,  de  religion  d'État 
et  où  plusieurs:  cultes  sont  autorisés  et  proté- 
gés, le  Gouvernement  s'y  prendra-t-il,  je  ne  dis 
pas  pour  les  administrer  avec  une  égale  jus- 
tice, mais  pour  que  cette  justice  même  ne  pa- 
raisse pas  à  chacun  d'eux  un  excès  de  faveur 
pour  ses  rivaux  et  une  sorte  d'injure  pour  lui- 
même? 

Serait-il  bien  téméraire  cependant  de  sup- 
poser qu'ici  une  stricte  impartialité  est  une 
pure  fiction?  Je  ne  mets  pas  en  doute  l'inten- 
tion du  Gouvernement  de  tenir  la  balance  égale 
entre  les  diverses  Églises.  Mais  ne  sera-t-il  pas 
entraîné  par  la  force  même  des  choses,  par 
sympathie,  par  quelque  nécessité  politique, 
que  sais-je  encore  par  quelle  pression  secrète 
dont  il  pourra  bien  ne  pas  avoir  lui-même  con- 
science, à  incliner  vers  l'un,  de  préférence 
aux  autres,  probablement  vers  celui  qui  lui 
paraîtra  le  plus  puissant  ou  le  plus  propre  à 
favoriser  ses  tendances  et  à  entrer  dans  ses 


1.  Abrégé  chronologique  de  l'histoire   ecclésiastique, 
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vues?  11  ne  persécutera  pas  les  autres,  je  le 
veux  bien  ;  la  persécution  n'est  plus  dans  nos 
mœurs;  mais  ii  n'aura  pas  pour  eux  les  mêmes 
procédés  bienveillants  que  pour  celui  qui  lui 
semblera  le  plus  utile  ou  le  meilleur.  Et  les  fa- 
veurs dont  il  le  comblera  risqueront  de  lui 
ahêner  les  autres,  en  même  temps  qu'il  pourra 
se  faire  que  la  simple  tolérance  qu'il  leur  ac- 
corde suffise  pour  mécontenter  celui  qu'il  vou- 
drait gagner  par  ses  bienfaits. 

Supposons-lui  toutefois  la  plus  entière  im- 
partialité, poussous  même  jusqu'à  l'impossible 
et  supposons  que  tous  les  cultes  vivent  en  paix 
les  uns  à  côté  des  autres,  qu'ils  se  sont  con- 
vertis à  la  liberté  de  conscience,  qu'ils  ont  ap- 
pris à  se  respecter,  à  s'estimer  mutuellement. 
Eh  bien!  encore  dans  ce  cas,  la  position  du 
Gouvernement  qui  les  protège  et  les  administre 
serait  fausse,  pleine  d'embarras,  sinon  de 
périls ,  et  se  prêterait  fort  mal  à  la  prospérité 
de  ces  cultes  et  par  conséquent  au  bien  qu'on 
est  en  droit  d'en  attendre.  Comment,  en  effet, 
les  administrerait-il  en  connaissance  de  cause? 
Gomment  se  pénétrerait-il  profondément  à  la  fois 
de  leurs  principes  divers,  souvent  opposés, 
et  accorderait-il  à  chacun  précisément  ce  qui 
lui  convient?  Voilà  un  administrateur,  élevé 
dans  le  catholicisme,  absolument  étranger  à 
l'esprit  et  à  la  tradition  du  prolestantisrac.  qui 
va  régler  les  alfaires  des  dissidents  d'après  des 
vues  qui  leur  sont  directement  contraires;  ou 
bien  encore  voilà  un  libre  penseur  qui  sera  ap- 
pelé à  diriger  les  différents  cultes;  Use  promettra 
sans  doute  de  faire  abstraction  de  ses  opinions 
personnelles  dans  son  administration  ;  mais 
jusqu'à  quel  point  pourra-t-il  y  réussir?  et  en 
viendra-t-il  à  ne  pas  tenir  pour  des  exigences 
énormes  ce  qui  n'est  véritablement  que  des 
nécessités  indispensables  pour  telle  ou  telle 
Église?  En  réalité,  il  n'appartient  qu'à  chaque 
culte  de  comprendre  bien  ce  qui  lui  convient. 
Quiconque  lui  est  étranger  se  perd  infaillible- 
ment dans  les  appréciatiolis  qu'il  en  veut  faire; 
et  avec  les  meilleures  intentions  du  monde. 
s'il  est  administrateur,  il  commettra  à  chaque 
pas  des  erreurs  qui  blesseront  profondément 
les  cultes  confiés  à  ses  soins. 

Enfin,  il  est,  contre  le  régime  de  l'union  des 
Églises  et  de  l'État,  une  autre  considération 
qui,  pour  être  d'un  ordre  moins  relevé,  n'en 
a  pas  moins  quelque  valeur.  La  justice  veut 
que  chaque  citoyen  ne  contribue  qu'à  l'entre- 
tien du  culte  auquel  il  appartient.  De  quel 
droit,  si  ce  n'est  du  droit  du  plus  fort,  le  for- 
ceriez-vous  à  soutenir  de  ses  deniers  un  culte 
qui  lui  est  anlipalhique,  qu'il  tient  pour  fu- 
neste, qui  est  peut-être  pour  lui  un  ennemi 
déclaré?  C'est  là  cependant  ce  qui  a  lieu  dans 
le  régime  de  l'union  des  choses  religieuses  et 
del'Élat. 

Pendant  longtemps  les  protestants  de  France 
ont  payé,  non-seulement  le  clergé  qui  prêchait 
contre  eux,  mais  encore  les  dragons  qui  les 
égorgeaient,  brûlaient  leurs  maisons,  violaient 
leurs  femmes  et  leurs  filles  et  enlevaient  leurs 
enfants.  Ils  n'ont  plus  à  craindre  ces  horreurs; 
mais  ils  payent  proportionnellement  pour  les 
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cultes  beaucoup  plus  que  ne    demande  au 
budget  l'entretien  de  leur  propre  Église. 

«11  est  en  Europe  un  grand  peuple,  exemple 
vivant  de  l'excès  auquel  cette  injustice  peut 
être  portée  et  des  maux  qui  en  résultent:  c'est 
rirlande.  La  détresse  de  ce  malheureux  pays, 
l'abime  de  misère  dans  lequel  il  est  plongé , 
abime  dont  les  plus  experts  ne  savent  où 
trouver  l'issue,  sa  dégradation  morale  et  son 
ignorance  invincible,  proviennent  bien  plus  de 
cette  source  que  de  la  nature  même  de  la  reli- 
gion à  laquelle  ses  habitants  sont  si  fortement 
attachés.  C'est  la  dimc  avec  toutes  ses  rigueurs; 
c'est  la  coaUtion  d'une  aristocratie  fanatique 
avec  un  clergé  rampant ,  qui  sont  la  grande  et 
peut-être  l'unique  cause  de  cet  acharnement 
de  soulTrauces  dont  l'Irlande  épouvante  les  na- 
tions. La  religion  anglicane  se  présente  comme 
un  vampire  attaché  à  ce  corps  immense,  le 
suçant  sans  relâche  et  lui  laissant  tout  juste 
assez  de  sang  pour  qu'il  puisse  vivre  et  pro- 
duire encore.  Ainsi  se  dévore  la  substance  et 
se  pervertissent  les  sentiments  généreux  de 
ce  peuple  pour  gorger  d'or  un  clergé  dont  il 
ne  veut  pas.  L'exemple  est  exorbitant  sans 
doute,  il  est  unique  peut-être,  mais  il  existe, 
et  seul  il  suffit  pour  nous  montrer  jusqu'où 
peuvent  aller  la  vexation  et  l'injustice,  avant 
que  le  clergé  recule'.» 

4°  RÉGIME  DE  LA  LIBERTÉ  DES  CULTES. 

Le  seul  régime  qui  puisse  faire  disparaître 
toutes  les  difficultés,  qui  soit  en  accord  avec 
les  principes  de  .la  liberté  de  penser  et  qui 
réponde  d'ailleurs  à  l'état  actuel  de  la  multipli- 
cité des  cultes,  est  celui  qui  laisse  à  toutes 
les  associations  religieuses  le  soin  de  se  régle- 
menter et  de  s'administrer  elles-mêmes,  en 
dehors  de  toute  intervention  de  l'État.  Cette 
solution  est  tellement  simple,  que  l'on  ne  peut 
certainement  s'en  prendre  qu'aux  habitudes 
et  aux  préjugés,  si  elle  n'est  pas  encore  géné- 
ralement acceptée  dans  toutes  les  contrées  où 
l'on  attache  quelque  prix  à  la  liberté  de  cou- 
science. 

On  repousse  le  régime  de  l'entière  liberté 
des  cultes,  soit  au  nom  de  la  religion,  qui  pé- 
rira, dit-on,  qui  du  moins  déchnera,  dès  qu'elle 
sera  abandonnée  à  ses  seules  ressources ,  soit 
au  nom  de  l'État  qui  se  verra  sans  cesse  me- 
nacé par  la  puissance  spirituelle ,  du  moment 
qu'il  ne  pourra  plus  peser  directement  sur  elle 
etlaretenir  dans  de  justes  hmites.  Ces  craintes, 
inspirées  par  des  sentiments  qui  se  contre- 
disent l'un  l'autre  et  qui  par  conséquent  se 
réfutent  réciproquement,  sont  entièrement 
chimériques.  11  suffira  de  quelques  rapides  con- 
sidérations pour  le  prouver. 


1.  Sam.  Vincent,  Du  Protestantismeen France, ixo\iy. 
édit.,  p.  199  et  200.  L'Irlande  n'a  pas  été  aussi  mal- 
traitée que  le  dit  l'Illustre  auteur  cité  par  notre  sa- 
va,nt  collaborateur,  et  depuis  la  loi  du  3G  juillet  18G',>, 
l'Eglise  anglicane  y  a  même  perdu  tous  ses  privi- 
lèges. Mais  la  véhémente  sortie  du  pasteur  Sara.  Vin- 
cent, contre  une  injustice  politique  commise  par 
des  protestants  envers  des  catholiques,  était  un 
exemple  précieux,  qu'il  importait  démettre  en  lu- 
mière, il.  li. 


Vous  craignez  que  le  régime  de  la  liberté  ne  | 
soit  funeste  à  la  religion.  Vous  pensez  donc  ' 
qu'elle  n'a  point  de  force  vitale  propre  et  qu'elle 
ne  peut  exister  qu'à  la  condilion  d'être  sou- 
tenue et  protégée  par  l'autorité  civile.  Voilà 
certes  une  bien  pauvre  idée  de  la  religion,  et 
ceux  qui  l'admettent  me  semblent  peu  auto- 
risés à  plaider  en  sa  faveur.  S'il  en  était  d'elle 
comme  ils  se  le  figurent ,  elle  ne  serait  qu'une 
chose  de  convention,  sans  racines  dans  la  na- 
ture humaine ,  inventée  sans  doute  pour  servir 
d'instrument  au  despotisme  et  pour  mener  les 
peuples  comme  un  vil  troupeau.  Dans  ce  cas, 
sa  perte  ne  devrait  pas  exciter  de  bien  vifs 
regrets. 

Mais  cette  idée,  nous  ne  pouvons  pas  l'ac- 
cepter. Une  analyse  même  superlicielle  de  la 
nature  spirituelle  de  l'homme  montre  en  lui 
une  invincible  aspiration  vers  l'idéal.  Cette 
aspiration  se  produit  sous  les  formes  les  plus 
diverses,  selon  le  degré  de  la  culture  générale, 
sous  des  formes  bizarres  chez  les  peuples  en- 
fants, sous  des  formes  pures  et  nobles  chez 
les  peuples  parvenus  à  la  maturité  de  la  raison; 
mais  elle  se  produit  toujours  d'une  manière  ou 
d'une  autre.  C'est  un  fait  incontestable  qu'il 
n'est  pas  de  nation,  pas  de  peuplade  sans  une 
religion.  Si  elle  est  une  partie  intégrante  de  la 
nature  humaine,  elle  ne  disparaîtra  sous  aucun 
régime.  Il  ne  reste  plus  qu'à  chercher  quel  est 
celui  qui  est  le  plus  favorable  à  sa  plus  pure 
manifestation.  Ce  ne  peut  être  certainement 
celui  où  elle  est  chargée  d'entraves ,  celui  où 
elle  ne  peut  se  produire  que  d'après  des  règles 
arbitraires.  Entre  la  religion  réglementée  et  la 
religion  libre ,  il  y  a  la  même  différence  qu'entre 
les  arbres  auxquels  le  ciseau  d'un  absurde  jar- 
dinier qui  se  prétend  un  artiste,  donne  la  forme 
d'un  éventail  ou  d'un  vase ,  et  les  arbres  qui 
croissent  en  pleine  liberté  dans  les  champs. 

Faut-il  bien  encore,  dira-t-on,  qu'on  la  sauve 
de  ses  excès  et  qu'on  l'empêche  de  dégénérer 
en  superstition  ou  en  vain  formalisme?  Sans 
doute;  mais  ce  ne  sera  pas  la  main  de  l'État  qui 
la  dirigera  le  mieux  dans  son  développement. 
En  outre  qu'il  n'est  pas  apte  à  juger  des  ma- 
tières religieuses,  il  est  naturellement  conduit 
par  ses  propres  intérêts  à  retenir  la  religion 
dans  ce  qu'on  appelle  l'ordre,  c'est-à-dire  dans 
une  inaltérable  immobilité,  les  gouvernements 
aiment  peu  le  mouvement  de  la  pensée  et  du 
sentiment;  ils  y  voient  des  éléments  de  dés- 
ordre. Us  ont  peut-être  raison  dans  un  sens  et 
à  leur  point  de  vue.  Mais  sous  celte  tutelle  la 
religion  devient  un  pur  formalisme ,  beaucoup 
de  cérémonies  et  peu  de  sentiment,  encore 
moins  d'idées.  Le  politique  se  trouve  satisfait 
de  cet  état;  l'homme  vraiment  religieux  s'en 
contente  moins;  il  préférerait  la  vie  à  cette 
somnolence. 

Ajoutez  que  l'État  qui  protège  un  culte, 
pousse,  sans  le  vouloir,  à  l'hypocrisie.  Il  n'y 
u  point  d'inconvénient,  et  il  peut  y  avoir  quel- 
que profit  à  faire  profession  de  la  religion  de 
l'État.  Même  encore  aujourd'hui  chez  nous,  il 
se  fait  de  petits  calculs  de  ce  genre.  Ce  qui 
est  plus  général,  sans  êlre  moins  funeste  à  la 


CULTES. 


607 


Tie  religieuse ,  c'est  que  les  classements  par 
culte  deviennent  immuables  dans  les  pays  où 
les  choses  de  la  religion  sont  sous  la  main  du 
Gouveruemeut.  Ou  appartient  ù  tel  ou  tel  culte 
par  naissance  et  non  par  conviction.  Je  sais 
bien  que  dans  l'état  d'indifTércnce  qui  domine 
dans  les  matières  religieuses,  on  craindrait  de 
se  singulariser  en  abandonnant  le  culte  dans 
lequel  ou  est  nô,  pour  entrer  dans  celui  qui  au 
fond  parait  préférable.  Mais,  en  outre  que  cet 
état  général  d'indifl'érence  constitue  une  sorte 
d'hypocrisie,  puisque  l'on  continue  à  appar- 
tenir de  fait  à  nue  Église  dont  on  repousse  les 
doctrines  et  dont  on  n'observe  plus  la  disci- 
phne,  il  est  lui-même  la  conséquence  du  désir 
des  gouvernements,  protecteurs  d"un  ou  de 
plusieurs  cultes,  de  maintenir  ce  qui  est.  11  se 
peut  qu'au  fond  ces  gouvernements  s'inquiè- 
tent assez  peu  qu'on  soit  catholique,  protes- 
tant, juif,  musulman,  orthodoxe  ou  rationaliste; 
mais  des  changements  de  religion  troubleraient 
en  quelque  point  l'ordre  établi,  ils  entretien- 
draient d'ailleurs  une  agitation  de  mauvais 
exemple;  rien  de  tout  cela  ne  peut  plaire  à 
une  administration  bien  réglée,  et,  en  vérité, 
on  ne  saurait  lui  en  faire  un  crime.  Seulement 
il  doit  être  permis  de  s'en  prendre  au  régime 
qui  produit  nécessairement,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  de  semblables  etTets,  et  la  religion  n'a 
pas,  ce  me  semble ,  à  se  féliciter  d'un  ordre  de 
choses  qui  eu  réalité  lui  est  funeste. 

YouIcz-voQs  relever  la  religion,  en  faire  une 
chose  sérieuse,  une  affaire  de  conscience  et 
non  plus  de  convenance,  rendez-lui  son  indé- 
pendance. Du  moment  qu'il  n'y  aura  pas  plus 
d'intérêt  à  appartenir  à  un  culte  qu'à  un  autre, 
on  ne  s'attachera  à  une  Église  que  parce  qu'on 
en  adoptera  sincèrement  les  principes.  La  pro- 
fession d'une  religion  sera  une  vérité  ;  les  mem- 
bres d'une  Église  lui  appartiendront  en  réalité, 
de  cœur,  de  sentiment.  Tel  culte  pourra  voir 
diminuer  le  nombre  de  ses  adhérents,  mais  ce 
qu'il  perdra  en  quantité,  il  le  gagnera  en  qua- 
Uté.  Ce  changement,  loin  de  lui  nuire,  sera 
tout  à  son  avantage.  Les  indifférents  et  les  in- 
crédules qu'une  ÉgUse  traîne  à  sa  suite,  ne 
sont  pour  elle  qu'un  incommode  fardeau  qui 
gêne  sa  marche  et  refroidit  la  vie  en  son  sein. 

Cet  état  d'indépendance  peut  seul  permettre 
à  chaque  culte  de  vivre  et  de  se  développer 
d'après  ses  propres  principes.  Libre  de  toute 
contrainte  extérieure  ,  n  étant  plus  obligé  aux 
sacrilices  que  lui  imposent  ses  rapports  avec 
l'Etat,  il  n'aura  à  prendre  conseil  que  de  ses 
croyances;  il  décrétera  la  doctrine  comme  il 
l'entendra;  il  imposera  à  ses  membres  la  disci- 
pline qui  Lût  la  conséquence  de  ses  doctrines. 

Les  objections  qu'on  élève  contre  la  sépara- 
tion des  cultes  et  de  lÉiat,  au  nom  de  l'ordre 
pubUc  et  des  grands  intérêts  sociaux,  ne  sont 
pas  mieux  fondées  que  celles  qu'on  y  oppose 
au  nom  de  la  prospérité  de  la  religion.  Loin 
d'être  un  danger  pour  l'État,  l'indépendauce 
des  cultes  lui  serait  d'un  grand  avantage.  Et 
d'abord  elle  le  délivrerait  des  embarras  sans 
lin  que  lui  donne  l'administration  des  affaires 
ecclésiastiques.  11  n'est  pas  besoin  d'insister 


sur  ce  point.  On  ne  sait  que  trop  dans  combien 
de  fausses  mesures  les  gouvernements  se  sont 
engagés  soit  par  le  désir  de  se  rendre  favo- 
rable tel  ou  tel  parti  religieux,  soit  seulement 
par  la  protection  qu'ils  se  croyaient  obhgés 
d'accorder  à  telle  ou  telle  Éghsc. 

Qu'on  ne  dise  pas  que,  même  avec  le  régime 
de  l'indépendance  des  cultes,  l'État  aura  tou- 
jours intérêt  à  ménager  le  culte  de  la  majorité 
des  citoyens.  Qu'entend-on  par  là?  Qu'il  le 
protégera  au  détriment  des  autres?  Mais  c'est 
alors  rentrer  dans  le  régime  de  l'union  de  l'É- 
glise et  de  l'État,  et  nous  supposons  ce  régime 
détruit.  Qu'on  se  représente  bien  ce  qu'en- 
traine  dans  l'ordre  social  la  séparation  des 
cultes  et  de  l'État,  et  l'on  verra  disparaître 
aussitôt  toutes  les  objections  qui  ne  partent 
que  du  point  de  vue  de  l'état  actuel  des  choses. 
Le  régime  de  l'indépendance  des  Églises  sup- 
pose que  le  Gouvernement  n'interviendra  en 
rien  dans  leurs  affaires ,  ni  pour  les  opprimer, 
ni  pour  les  protéger,  ni  pour  les  diriger.  Ce 
sera  à  elles  à  pourvoir  à  leurs  besoins,  comme 
elles  l'entendront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  mesures  générales  de  police  relatives  à 
l'ordre  public.  Je  ne  dis  pas  que  la  suppression 
de  la  protection  des  cultes  par  l'État  ne  doive 
pas  amener  à  sa  suite  la  suppression  de  bien 
d'autres  protections  et  de  bien  des  règlements 
qui  traitent  les  citoyens  comme  s'ils  étaient 
incapables  de  lutter  par  eux-mêmes  avec  avan- 
tage contre  les  diflicultés  de  la  vie;  mais  nous 
ne  pouvons  que  nous  féUciter  de  la  réalisation 
de  ce  progrès. 

Les  adversaires  de  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État  répètent  sans  cesse  que  le  résultat 
le  plus  certain  de  ce  système,  serait  de  créer 
un  État  dans  l'État,  et  de  faire  naître  des  dan- 
gers toujours  menaçants  pour  la  paix  publique. 
Rien  de  moins  fondé  que  ces  craintes.  Ce  n'est 
pas  dans  le  régime  de  la  liberté,  c'est  dans  le 
régime  des  concordats  qu'une  Église  forme 
réellement  un  État  dans  l'État.  Le  fait  seul  du 
concordat  en  est  la  preuve,  puisqu'un  con- 
cordat est  un  traité  entre  deux  puissances. 
L'État,  en  traitant  avec  une  Église,  reconnaît 
publiquement  qu'elle  est  une  puissance  sem- 
blable à  celle  qu'U  représente  lui-même.  Et 
cette  puissance  est  d'autant  plus  redoutable 
que  l'État  lui  prête  lui-même  des  armes,  se 
met  en  quelque  sorte  à  son  service  et  lait  des 
efforts  pour  relever  encore  son  prestige. 

Séparée  de  l'État,  l'Ég-lise  ne  dispose  plus 
que  des  ressources  qui  lui  sent  propres  et  se 
trouve  renfermée  tout  entière  dans  les  choses 
religieuses.  Qu'elle  le  veuille  ou  non,  elle  n'a 
plus  qu'à  exercer  la  médecine  de  l'âme,  et  s'il 
lui  restait  quelque  désir  d'avoir  quelque  iu- 
fluence  sur  la  marche  des  affaires,  elle  n'aurait 
pas  d'autres  moyens  d'action  que  la  libre  dis- 
cussion et  la  persuasion. 

Erreur,  dira-t-on,  erreur  énorme;  une  Église, 
et  en  particulier  l'ÉgUse  catholique,  aura  tou- 
jours des  moyens  d'action  que  ne  saurait  pos- 
séder une  école  philosophique  ou  toute  autre 
association.  Je  le  veux  bien;  mais,  sans  m'ar- 
rêter  à  rechercher  si,  dans  son  état  d'indépeo' 
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(lance ,  elle  n'aura  pas  à  dépenser  toute  son 
activité  à  pourvoir  à  ses  besoins  de  culte  et 
d'administration,  je  demande  quelle  action  elle 
pourrait  vouloir  exercer  sur  un  gouvernement 
qui  n'a  rien  à  lui  donner  que  ce  qu'il  donne  à 
tout  le  reste  des  citoyens  ,  c'est-à-dire  la  sécu- 
rité et  la  facilité  d'exister  sans  être  troublée. 
Voudrait-on  la  considérer  comme  en  conspira- 
tion permanente  contre  l'État?  Pourquoi  donc 
conspirerait-elle?  Pour  s'emparer  du  gouver- 
nement et  changer  dans  son  sens  l'ordre  des 
choses?  Qu'on  se  tranquiUise;  ce  n"est  pas  dans 
ce  sens  que  souffle  le  vent  de  la  civilisation 
moderne.  Dans  un  État  où  règne  réellement  la 
liberté  et  avec  elle  l'instruction  et  l'aisanct , 
les  conspirations  sont  des  chimères;  elles  ne 
réussissent,  on  ne  songe  même  à  les  ourdir, 
que  chez  les  peuples  esclaves.  Quels  que  soient 
la  mobilité  des  hommes  et  les  caprices  de  la 
foule ,  on  ne  cherche  pas ,  on  ne  désire  pas  le 
changement  là  où  chacun  se  trouve  bien.  11  y 
a  un  remède  préventif,  infaillible  contre  les 
conspirations,  de  quelque  côté  qu'elles  vien- 
nent, c'est  de  répandre  les  lumières  et  le  bien- 
être,  de  mettre  chaque  citoyen  en  mesure  de 
penser,  de  réfléchir,  de  juger  sainement  et  en 
même  temps  d'encourager  le  travail,  de  l'ho- 
norer et  de  le  faire  aimer. 

Que  si  un  peuple  placé  dans  ces  conditions 
ne  sait  pas  apprécier  son  bonheur  et  se  prend 
à  préférer  l'esclavage  à  la  liberté,  l'ignorance 
au  développement  de  Tesprit,  la  misère  à  l'ai- 
sance, les  institutions  du  moyen  âge  à  celles 
des  âges  d'indépendance  et  de  maturité  de  la 
raison,  je  ne  vois  pas  trop  en  quoi  sa  perte  se- 
rait bien  regrettable:  qull  périsse,  puisqu'il 
n'est  pas  digue  de  vivre. 

Ces  extrémités  ne  sont  pas  cependant  à 
craindre.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  cette 
ère  de  désespoir.  Tout  marche  vers  la  liberté, 
l'Église,  comme  tout  le  reste,  quoiqu'elle  ne 
paraisse  pas  irès-portée  en  ce  moment  à  suivre 
le  mouvement  général.  Son  indépendance  pour- 
rait bien  la  mieux  conseiller  que  sa  position 
actuelle.  Le  régime  de  la  séparation  des  cultes 
et  de  l'État  amènerait  nécessairement,  en  fait 
de  religion,  un  tout  autre  ordre  de  choses  que 
celui  qui  règne  depuis  des  siècles  parmi  nous. 
En  France,  la  longue  domination  exclusive  du 
catholicisme  nous  a  hahitués  à  ne  penser  qu'à 
une  Église,  à  ne  parler  que  d'une  Église.  On 
dirait,  à  nous  entendre,  qu'il  n'y  a  pas  d'autres 
Églises  que  celle  de  Rome.  En  réalité,  il  y  en  a 
autant  qu'il  y  a  de  manières  de  comprendre 
le  christianisme,  et  les  manières  de  comprendre 
le  christianisme  sont  fortnombreuses,  j'allais 
presque  dire  infinies.  Si  elles  ne  se  sont  pas 
manifestées  dans  noire  pays,  c'est  tout  simple- 
ment l'etfet  de  la  contrainte.  11  n'y  a  jamais  eu 
dans  notre  pays  de  liberté  des  cultes,  dans  le 
véritable  sens  du  mot.  iMais  si  les  choses  reli- 
gieuses rentrent  jamais  daus  le  droit  commun, 
s'il  arrive  qu'il  soit  permis  à  tout  honane  de 
faire  conna'itre  ses  sentiments  en  fait  de  reli- 
gion, de  les  prêcher  publiquement,  soyez  per- 
suadé qu'aussitôt  l'Église  se  fractionnera  en  une 
'foule  d'Églises  particulières  qui  se  contre-ba- 


lanceront  les  unes  les  autres,  se  tiendront  en 
haleine  et  n'auront  pas  de  plus  grave  préoc- 
cupation que  de  se  surpasser  en  zèle,  en  mo- 
rahté,  en  instruction.  A  défaut  de  ce  fraction- 
nement qui  est  cependant  inévitable,  les  cultes 
dissidents,  aujourd'hui  réduits  au  silence,  suf- 
firaient pour  faire  à  l'Église  catholique  une 
concurrence  qui  ne  serait  pas  sans  danger 
pour  elle. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  fût  menacée  dans  son 
existence  par  la  séparation  des  choses  reli- 
gieuses et  de  l'État  et  qu'elle  ne  piit  supporter 
le  régime  de  la  liberté.  Elle  représente  le  prin- 
cipe d'autorité  en  matière  de  religion  ,  et  il  y 
aura  toujours  des  hommes,  et  en  grand  nom- 
bre, qui  se  déliant  d'eux-mêmes  ou  peu  capa- 
bles, pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  de 
s'aventurer  daus  l'examen  des  difficiles  pro- 
blèmes religieux,  auront  besoin  d'un  appui  et 
seront  heureux  de  le  trouver  daus  une  Eglise 
qui  unit  au  prestige  d'un  culle  pompeux,  le 
prestige,  non  moins  grand  sur  certains  esprits, 
d'un  dogmatisme  absolu  dans  ses  athrmations. 
11  pourrait  bien  se  faire  cependant  que  ce  filt 
de  toutes  les  diverses  Églises  celle  qui ,  en  rai- 
son des  frais  considérables  de  son  culte ,  des 
habitudes  priucières  de  ses  hauts  digiùlaires, 
des  dillicultés  de  constituer  le  nombreux  per- 
sonnel de  son  clergé ,  perdit  le  plus  à  n'être 
pas  soutenue  par  l'État,  et  peut-être  ce  senti- 
ment entre-t-il  pour  quelque  part  dans  la  ré- 
pulsion que  parait  lui  inspirer  le  système  de  la 
séparation  complète  des  choses  ecclésiastiques 
et  du  gouvernement  civil. 

Ou  semble  épouvanté  de  la  division  qui  s'in- 
troduirait naturellement  dans  les  institutions 
religieuses  à  la  suite  d'une  hberté  absolue  de 
conscience,  des  discussions  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  les  cultes  dilTérents  et  des  troubles 
qu'on  s'imagine  voir  uaitre  par  l'efTet  de  ces 
controverses.  Qu'on  se  rassure,  les  discussions 
théologiques  ne  deviennent  dangereuses  que 
quand  l'un  des  deux  partis  peut  invoquer  l'aide 
du  bras  séculier.  JN'ous  ne  voyous  pas  la  paix 
publique  troublée  aux  États-Unis  par  les  con- 
troverses des  sectes,  quelque  exaltées  que 
soient  plusieurs  d'entre  elles. 

Vous  allez  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  folies, 
ne  manqueront  de  s'écrier  ceux  qui  ne  con- 
çoivent l'ordre  que  par  la  contrainte.  Il  est  pos- 
sible, en  effet,  qu'il  s'élève  des  opinions  extra- 
A^agantes.  Eh  bien,  on  les  laissera  passer,  et 
elles  s'éteindront  bientôt  d'elles-mêmes.  Les  Jj 
folies  ne  durent  que  là  où  on  les  persécute.  ^ 
Les  revivais  américains  ne  sont  que  des  accès 
passagers,  sans  conséquence  pour  la  paix  pu- 
blique et  la  marche  gêuêrale  des  aliaircs.  Les 
Turlupins,  les  Béghards,  les  Flagellants  excitè- 
rent des  orages,  uniquement  parce  qu'au  lieu 
de  laisser  tomber  d'eux-mêmes  ci's  mouvements 
fiévreux,  on  crut  devoir  sévir  contre  eux  et  les 
réprimer.  Et  [)uis  les  accès  de  délire  de  l'es- 
l)rit  humain  ne  sont  pas  sans  compensation. 
Un  donnait  de  temps  en  temps  à  la  jeunesse 
de  Sparte  le  spectacle  d'un  honane  ivre,  pour 
faire  naître  en  elle  le  dégoût  de  la  débauche  et 
laïuour  de  la  sobriété.  Les  folies  religieuses 
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nous  feront  mieux  sentir  le  prix  des  doclrines 
sensées  et  d'une  piété  sanctionnée  par  la  droile 
raison. 

Si  nous  tirons  maintenant  les  conclusions 
des  considérations  que  nous  venons  de  pré- 
senter, nous  pourrons  établir,  ce  me  semLle, 
les  propositions  suivantes: 

1°  La  marche  même  des  choses  nous  conduit 
au  régime  de  la  séparation  de  l'Église, et  de 
rÉlat.  Au  premier  moment,  la  religion  domine 
toutes  les  afifaires  humaines;  il  est  suivi  d'un 
second  moment  où  l'État  cherche  à  sauvegarder 
les  intérêts  sociaux  des  entreprises  de  l'Église, 
soit  en  la  soumettant  à  son  autorité,  soit  en 
l'enfermant  dans  un  cercle  plus  ou  moins  étroit 
par  une  sorte  d'accord  avec  l'Église  elle-même. 
Le  mouvement  qui  s'est  fait  dans  le  sens  de  la 
limitation  de  l'action  de  l'Église  dans  l'État,  doit 
aboutir  naturellement  à  la  séparer  entièrement 
des  affaires  publiques. 

2°  Le  régime  de  la  domination  de  la  religion 
par  l'État  enlève  au  senlimeut  religieux  toute 
indépendance  et  par  là  toute  dignité  et  toute 
vie  véritables.  C'est  un  système  malheureux, 
puisqu'on  définitive  il  étoulle  la  pensée. 

3"  Le  régime  des  concordats  est  à  la  fois 
désavautageux  à  l'État  et  à  l'Église.  Il  entre- 
tient une  lutte  continuelle  entre  les  deux  par- 
ties contractantes,  lutte  qui  épuise  sans  utilité 
les  forces  de  chacune  d'elles  et  empêche  l'État 
de  se  consacrer  tout  entier  à  sa  mission,  qui 
est  de  travailler  à  l'accroissement  de  la  fortune 
publique ,  en  l'occupant  sans  cesse  de  ques- 
tions qui  n'y  ont  pas  de  rapport,  et  l'Église  de 
remplir  en  paix  sou  œuvre  qui  est  de  consoler, 
d'édifier  et  de  spiritualiser,  en  détournant  son 
attention  vers  des  projets  de  pouvoir  terrestre. 

i"  Le  seul  régime  qui  convienne  à  l'esprit 
de  notre  temps ,  c'est  la  séparation  des  deux 
pouvoirs,  rendus,  chacun  de  son  coté  à  sa  véri- 
table destination.  Les  objections  que  l'on  op- 
pose à  ce  système  naissent  toutes  d'une  con- 
ception erronée  de  Tordre  de  choses  qu'il 
produirait.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
cet  ordre  de  choses,  toutes  les  dillicultés  dis- 
paraissent, et  l'on  voit  aussitôt,  non  pas  sans 


doute  une  perfection  absolue  qu'il  ne  faut  pas 
s'attendre  à  trouver  dans  les  choses  humaines, 
mais  une  juste  distribution  des  fonctions,  une 
liberté  convenable  laissée  à  la  maniiéstation 
des  opinions  religieuses,  la  suppression  défi- 
nitive des  préoccupations  importunes  dont  l'ad- 
ministration des  affaires  ecclésiastiques  a  été, 
depuis  des  siècles,  la  cause  continuelle  pour 
les  gouvernements,  en  un  mot,  une  organisa- 
tion dans  laquelle  les  intérêts  divers  trouvent 
toute  la  satisfaction  désirable,  sans  entrer  en 
collision  les  uns  avec  les  autres  et  sans  se 
nuire  mutuellement.  Michel  JXicolas. 

Comparez:  Bouddhisme,  Brahmanisme,  Clergé, 
Christianisme,  Concile,  Conclave,  Église  catholique, 
Eglise  protestante  ,  Emancipation  poIiti_que  et  reli- 
gieuse, Encyclique,  Franchises  de  l'Eglise  galli- 
cane, Grande-Bretagne  (chapitre  Culte),  Infailli- 
bilité, Mahométisme  ,  Mosaïsme,  Religion,  Syllabus, 
Théocratie. 

CUMUL.  Voy.  Fonctionnaire. 

CURIE.  On  trouvera  au  mot  Assemblée  du 
peuple  l'indication  du  rôle  que  les  curies  ont 
joué  dans  l'organisation  politique  de  l'ancienne 
Rome.  Dans  les  colonies  romaines  on  donnait 
le  nom  de  Curie  à  l'assemblée  qui  y  représen- 
tait le  Sénat,  et  c'est  de  cet  emploi  du  mot  que 
vient  l'usage  de  désigner  par  curie  romaine 
l'ensemble  des  autorités  supérieures  de  l'E- 
glise catholique.  Le  mot  fut  aussi  employé  on 
Allemagne  dans  le  sens  de  cour  ou  tribunal, 
et  l'adjectif  curial  y  est  pris  souvent  comme 
synonyme  de  collectif.  Ainsi,  à  la  diète  de 
Francfort,  l'Autriche,  la  Prusse,  etc.,  avaient 
des  voix  viriles  (individuelles),  tandis  que  les 
quatre  villes  libres,  par  exemple,  avaient  en- 
semble une  voix  curiule  (collective). 

CZAR  ou  TZAR.  C'est  le  titre  donné  à  Icm- 
pereur  de  Russie.  Ce  mot  vient  de  César ,  que 
les  Grecs  prononcent  Késar.  Le  titre  olficiel  de 
l'empereur  est  autocrate  [voy.  ce  mot),  souve- 
rain de  toutes  les  Russies  (Russie  Elanche. 
Petite  Russie,  etc.).  Czarowitch  (prince  impé- 
rial) est  le  titre  du  fils  aiué  de  l'empereur. 

COMPAisEZ:  Autocrate,  Russie. 
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DANEMARK.  Nous  allons  exposer  successi- 
vement la  constitution,  l'organisalion  adminis- 
trative, les  finances  et  les  ressources  de  ce 
pavs. 

SOMMAIIli:. 
CHAF.   I.    CONSTITUTION. 
CHAP.    II.    ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 
CHAP.    III.    FINANCES. 

Sect.  1.   Administration.    —    Budget.   —  Con- 
trôle. 
Sect.  2.   Revenus.  —  Impôts.  —  Dépenses. 
Sect.  3.  Situation  financière. 


CHAP.     IV.     ORGANISATION    MILITAIRE.    —     ARMEE     ET 

MARINE. 
CHAP.   V     INSTRDCTION  POBUQOE. 
CH.fiP.    VI.    BIENFAISANCE. 
CHAP.    VII.    CULTE. 
CHAP.    VIII.    JUSTICE. 
CHAP.    IX.    RESSOURCES    AGRICOLES    ET   INDUSTRIELLES. 

CHAP.   I.   CONSTITUTION. 

La  monarchie  danoise  com[ircnd  le  royaume 
de  Danemark  proprement  dit,  les  iles  Ferocau 
nord  de  l'Ecosse ,  l'ile  d'Islande  dans  la  mer 
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Glaciale,  des  colonies  au  Groenland  (Amérique 
du  Nord),  et  les  trois  îles  de  Sainle- Croix , 
de  Saint- Thomas  et  de  Saint-Jean  T^s.xm\.  les 
Petites-Autiiles,  aux  Indes  occidentales. 

Le  Danemark  se  compose  de  riledeBornholm, 
au  milieu  de  la  mer  Balliquc  ;  des  groupes  des 
îles  séeiaudaises  et  des  iles  fioiiieniies  et  de  la 
péninsule  jutlandaise,  ensemble  C93  milles 
carrés  (1  mille  cai-ré  est  égal  ;i  5i.7G  kilomètres 
carrés),  ayant  environ  1,800,000  habitants.  De 
plus,  les  îles  Fcroë  ont  23  milles  carrés,  avec 
9,800  habitants;  l'Islande,  1,867  milles  carrés, 
avec  08,500  habilants;  les  trois  Antilles,  5  '/s 
milles  carrés,  avec  38,000  liabitajits;  en  Groen- 
land ,  9,400  habilants. 

Depuis  le  milieu  du  treizième  siècle,  époque 
où  se  forma  une  noblesse  danoise,  et  pendant 
plusieurs  siècles,  le  Danemark  avait  une  con- 
stitution féodale,  très-djfl'érenle  cependant  de 
celle  de  la  France  ou  de  l'Allemagne.  Les  fiefs 
n'étaient  que  personnels  ,  et  ils  tenaient  de 
plus  près  à  la  couronne.  En  principe,  le  roi 
devait  être  élu  par  le  peuple  enlier;  mais  dès 
l'époque  précitée,  l'éleciion  passa  entre  les 
mains  du  conseil  du  royaume  [Mgsraad),  com- 
posé de  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
nommés  à  la  vérité,  pour  la  plupart,  par  le  roi, 
mais  qui,  néanmoins,  restreignaient  son  pou- 
voir de  mainte  fuçon,  notamment  par  des  en- 
gagements solennels  contractés  lors  de  i'avé- 
nement  [haand-^'œstning] ,  et  dont  les  clauses 
étaient  surtout  stipulées  au  profit  des  classes 
privilégiées.  Ces  engagements,  le  roi  dut  les 
signer  et  promulguer  avant  son  élection. 

En  1530 ,  lorsque  le  protestantisme  fut  établi 
en  Danemark,  le  clergé  y  perdit  toute  influence 
polilique  et  descendit  au  rang  des  autres  classes 
non  privilégiées, l'ordre  des  bourgeois  et  l'ordre 
des  paysans.  L'État  en  fut  réduit  àj'éformerscs 
institutions  pour  donner  au  pouvoir  l'autorité 
qullui  est  due. Aussi,  en  16C0,  sous  Frédéric III, 
l'ancienne  constitution  fut-eile  changée.  Les 
trois  ordres  inférieurs  firent  déclarer  le  pou- 
voir royal  agiialiqnement  et  cognatiquemcnt 
héréditaire  dans  la  famille  du  roi  régnant, 
et  conférer  au  roi  une  souoerainelé  absolue, 
de  sorte  que  la  noblesse  perdit  ses  préroga- 
lives  politiques.  C'est  cette  constitution  qui  l'ut 
consignée  dans  la  loi  royale  du  U  novembre 
1665  (lex  regia),  laquelle,  bien  qu'elle  fût 
principalement  un  règlement  de  famille  pour 
la  dynastie,  s'appliquait  néanmoins  en  fait  à 
tous  les  pays  soumis  alors  au  roi,  et  à  tous  ceux 
qu'il  a  acquis  plus  (ard  ;  c'est  ce  qui  est  exprimé 
d'abord  dans  l'article  19  de  la  loi  môme,  et  qui 
a  été  maintes  fois  admis  plus  tard;  c'est  ce  qui 
a  été  constaté  notamment  quant  au  Slesvig,  et 
même  garanti  par  la  France  et  l'Angleterre 
d'abord,  et  ensuite  par  la  Russie,  lorsqu'en 
1721  ,  le  roi  Frédéric  iV  fit  rentrer  sous  la  cou- 
ronne ,  comme  un  fief  forfait,  ce  duché  de 
SIe.svig,  dont  quelques  parties  avaient  été  an- 
térieurement soumises  au  duc  de  llolstein- 
Gotlorp. 

La  loi  royale  dont  nous  parlons  est  restée  la 
loi  organique  de  l'État,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
Frédéric  VI.  par  ordonnance  du  28  mai  1831, 


eût  établi  en  Danemark  des  étals  provinciaux 
destinés  à  être  consultés  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  intérêts  ciTils ,  à  la  propriété  et  aux 
changements  d'impôts  ;  mais  ces  états  ne  reçu- 
rent aucune  altribution  relativement  au  budg'et. 
Il  y  eut  qualre  assemblées  provinciales  :  pour 
les  îles  danoises,  pour  le  Julland,  le  Slesvig 
et  le  Ilolstein.  En  1813,  l'Islande  eut  une  as- 
semblée consultative  à  part,  sous  l'ancienne 
dénomination  d'Altinng ,  qui,  malgré  les  chan- 
gements qui  ont  eu  lieu  plus  tard  dans  le  reste 
du  royaume ,  subsiste  encore  en  la  même 
forme.  Cependant  cette  constitution  du  Dane- 
mark, où  l'assemblée  représentative  n'avait 
qu'une  voix  consultative,  et  qui  d'ailleurs  ne 
reposait  que  sur  une  base  peu  libérale,  puis- 
que électeurs  et  éligibles  devaient  être  pro- 
priétaires fonciers,  ne  pouvait  satisfaire  à 
la  longue  aux  aspirations  libérales  qui  sur- 
girent dans  le  Danemark  comme  dans  le  reste 
de  l'Europe. 

En  effet,  au  mois  de  mars  1848,  Frédéric  VII, 
au  moment  de  succéder  à  son  père  Chrétien  Vlli, 
déclara  de  plein  gré  et  spontanément  vouloir 
conférer  à  la  partie  de  ses  États  située  hors 
des  limites  de  la  Confédération  germanique  une 
organisation  vraiment  constitutionnelle.  Il  pro- 
mit en  même  temps  d'imprimer  aux  instilulions 
du  Holstein  un  développement  libéral  conforme 
à  la  législation  fédérale  allemande,  intentions 
dont  l'exécution  fut  cependant  entravée  par 
Finsnrrection  de  ce  duché.  Avec  le  coucours 
d'une  assemblée  convoquée  pour  ce  but,  ou 
établit  une  constitution  pour  le  pays  danois, 
qui  fut  promulguée  sons  le  nom  de  loi  fonda- 
mentale danoise  du  5  juin  I8i9.  Celte  consti- 
tution, édiQée  sur  la  base  la  plusliljérale,  était 
destinée  à  embrasser  tout  le  Danemark ,  y 
compris  le  Slesvig.  Son  application  complète 
fut  cependant  rendue  impossible  par  l'insurrec- 
tion des  duchés,  insurrection  qui  se  proposait 
d'unir  le  Slesvig  au  Holstein,  d'en  former  un 
État  allemand  avec  succession  exclusivement 
agnatique,  et  éventuellement  en  union  seule- 
ment personnelle  avec  le  Danemark.  En  1850. 
quand  la  paix  fut  rétablie,  le  roi  de  Danemark 
dut  renoncer  à  appliquer  immédiatement  au 
Slesvig  la  loi  fondumcnlale  danoise  du  5  juin 
1849.  En  promulguant  la  patente  royale  du  28 
jaiioier  1852,  il  annonça  l'intention  de  former 
de  la  monarchie  danoise  une  unité  indisso- 
luble [heelslat];  tous  les  pays  appartenant  à  la 
couronne  de  Danemark  auraient  une  représen- 
lalion  commune  pour  les  intérêts  généraux, 
sans  diminuer  en  rien  J'aulorilé  des  diverses 
provinces,  telles  que  le  Danemark,  le  Slesvig. 
les  pays  allemands,  dans  la  limite  de  leurs  iu- 
téréls  particuliers.  Les  grandes  puissances  et  la 
Suède  signèrent  à  Londres,  le  S  mai  1852,  un 
protocole  par  lequel  ils  reconnurent  le  principe 
de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  l'ar  ce 
traité,  les  mêmes  puissances  giirantirei.t  encore 
un  nouvel  onlre  de  succession  au  trône  pour 
toutes  les  parties  de  la  monarchie  en  prévision 
des  cas  où  la  ligne  masculine  de  la  dynastie 
régnante  viendrait  à  s'éteindre,  prévision  qui 
devait  se  réaliser  à  la  mort  de  Frédéric  VII  et  du 
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prince  héréditaire  son  oncle.  Le  trône  devait 
passer  alors  au  prince  Chrétien  de  Glucksbnurg, 
alors  prince  de  Danemark,  et  à  ses  descen- 
dants niàics  nés  de  son  mariage  avec  la  cousine 
du  roi.  Dès  lors  ia  succession  deviendrait  pu- 
rement agiia!i(jne.  Le  bigs'iag,  représentation 
législative  du  Danemark  proprement  dit,  vota 
cet  arrangement,  qui  fut  promulgué  le  .3  [juillet 
1853,  comme  loi  de  la  monarcliio  entière  Pour 
les  pays  hors  du  ressort  du  Rigsdag,  cette  loi 
fut  uiisc  en  vigueur  en  vertu  de  la  souverai- 
neté absolue  dont  le  roi  était  alors  en  possession 
dans  CCS  contrées. 

Après  de  norabreuxpourparlers  avec  les  nota- 
bilités du  Holstein,  le  roi  de  Danemark,  Frédé- 
ric VII,  aidé  de  son  conseil  d'État,  et  dans  l'in- 
tention d'arranger  pour  le  mieux  les  intérêts 
communs  de  lensemble  de  la  monarchie,  fit 
rédiger  et  promulguer  une  constitution  com- 
mune du  2  octobre  1855.  Toutefois,  la  Confé- 
dération germanique  s'étant  refusée  à  recon- 
naître cette  constitution  comme  valable  pour 
le  Holstein  et  le  Laucnbourg .  elle  fut  res- 
treinte, selon  une  patente  royale  du  G  novem- 
bre 1858,  aux  pays  danois  proprement  dits. 

l'ar  ce  qu'on  vient  de  lire  et  que  l'espace 
nous  a  forcé  d'abréger  (voy.  la  première  édi- 
tion), on  voit  sufTisamment  que  la  monarchie 
danoise,  surtout  depuis  l'avènement  du  roi  Fré- 
déric VII,  en  1848,  a  eu  à  subir  assez  d'agita- 
tions conslituliounelles,  nées  principalement 
de  l'opposition  et  de  l'intervention  de  la  part 
du  Holstein,  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne.  La 
loi  fondamentale  danoise  du  5  juin  I8i8,  des- 
tinée à  embrasser  le  Jutland  méridional  ou 
.Slcsvig  {Sœnderjytland)  ne  put  être  établie  dans 
cette  province.  Or.  par  suite  de  la  pression  de 
l'étranger,  il  fut  promulgué  deux  constitutions 
provinciales,  l'une  pour  le  SIesvig,  le  15  février 
1851,  et  l'autre  pour  le  Holstein  en  date  du  1 1 
juin  185i.  Vint  ensuite  la  constitution  com- 
mune et  générale  dn  2  octobre  1855.  et  la  ré- 
forme de  celle-ci,  le  2  novembre  1858.  Cepen- 
daiit,  l'opposition  et  les  prétentions  allemandes 
ne  se  trouvant  pas  encore  satisfaites,  le  roi  et 
son  conseil  préparèrent  le  projet  d'une  nou- 
velle loi  constitutionnelle  pour  le  Danemark, 
y  compris  le  SIesvig,  auquel  ils  acquirent  même 
d'avance  Passenliment  du  cabinet  de  Berlin. 
Sur  ces  entrefaites,  le  roi  Frédéric  VU  mourut 
le  15  novembre  1863.  Son  successeur,  Chri- 
stian IX.,  signa  ce  projet  de  constitution;  mais 
aussitôt  le  cabinet  de  Berlin  le  désavoua;  la 
guerre  éclata;  le  Danemark  fut  envahi  par  des 
armées  allemandes,  et  par  le  traité  de  paix 
de  Vienne  du  30  octobre  186t  le  roi  de  Dane- 
mark céda  à  la  Prusse  et  à  lAulriche  enscmhie 
les  trois  pays  de  SIesvig,  de  Holstein  et  de 
Laucnbourg. 

Après  ce  démembrement,  le  Danemark  seul 
n'avait  plus  besoin  de  deux  lois  conslilulion- 
nelles  ou  fondamentales,  lune  générale,  l'au- 
tre provinciale;  ni  de  deux  représentations 
législatives  :  le  Rirjsraad  général ,  et  le  Rifjs  lag 
provincial.  Il  fallait  donc  y  aviser;  aussi  bien, 
l'expérience  avait  fait  sentir  le  besoin  d'une 
réyision   de   la  loi   fondamentale  danoise  du 


5  juin  I8i8,  ?urtou!  quant  à  la  composition  du 
Lundsthing.  première  chambre  représentative. 
Ce  ne  fut  qu'au  bout  d'elforts  réitérés  et  mal- 
gré une  oi)position  tenace  de  la  part  du  parti 
démocratique  à  outrance  qu'en  date  du  28  juil- 
let 18G6,  on  parvint  à  faire  voter  et  promulguer 
la  loi  fondamentale  danoise  du  5  juin  1848 
révisée. 

En  ce  qui  tient  aux  droits  et  aux  libertés  des 
citoyens,  à  la  position  du  monarque  et  delà 
rej)résentation  nationale,  à  la  répartition  de 
l'autorité  législative  et  administrative,  etc.. 
celte  nouvelle  constitution  du  28  juillet  18G0 
est  restée  conforme  à  celle  du  5  juin  1818.  Le 
Folkcthing  se  compose  de  102  membres,  sa- 
voir :  un  député  sur  16.000  habitants.  L'élec- 
tion a  lieu  par  le  sulTrage  universel.  Tout 
homme  honorable  est  électeur  à  30  ans  et  éli- 
gible  à  25'.  Les  élections  se  font  en  public,  le 
même  jour  en  tous  les  cercles  électoraux  du 
pay--,  d'abord  par  acclamation  générale,  et  au 
cas  que  le  choix  ne  soit  pas  clairement  décidé 
par  là,  par  scrutin  public.  Le  renouvellement 
a  lieu  tous  ies  trois  ans.  Les  députés  reçoivent 
uuerétributionjourualièrependantles  sessions, 
qui  sont  annuelles. 

Les  deux  thing  élisent  eux-mêmes  leurs  pré- 
sidents et  autres  fonctionnaires,  et  arrêtent 
leur  règlement  intérieur.  Les  ministres  sont 
autorisés  à  être  présents  aux  séances  et  à 
prendre  la  parole;  mais  ils  ne  votent  que  s'ils 
sont  députés. 

Le  Lundsthing  compte  66  membres,  dont 
12  sont  nommés  à  vie  par  le  roi;  7  sont  élus 
par  la  ville  de  Copenhague;  45  par  de  grands 
cercles  électoraux  comprenant  à  la  fois  des 
villesde  province  et  des  districts  ruraux,  I  par 
l'ile  de  Bornholm;  1  par  le  Lngthing ,  repré- 
sentation élective  des  iles  Feroë.  Les  élections 
(les  45  membres  se  fout  à  deux  degrés,  savoir: 
par  des  électeurs  spéciaux  élus  par  les  élec- 
teurs généraux  pour  le  Folkelhing,  de  telle 
façon  cependant  que  la  moitié  des  électeurs 
définitifs  sont  élus  exclusivement  et  à  part  par 
les  électeurs  généraux  les  plus  haut  imposés 
de  chaque  cercle  électoral.  Les  élections  dé- 
finitives se  font  suivant  la  méthode  propor- 
lionnelle  (primitivement  imaginée  par  J.  Stuart 
.Mill).  qui  est  favorable  aux  candidats  des  mi- 
norités. La  durée  du  mandat  est  de  8  ans. 

Les  fonctionnaires  publics  ne  sont  point 
tenus  de  demander  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment pour  se  faire  élire.  Le  Uigsdag  s'assemble 
tous  les  ans  et  jouit  pleinement  de  tous  les 
droits  constitutionnels:  il  vote  les  impôts,  et 
aucune  dépense  ne  peut  être  faite  qu'il  ne  l'ait 
autori.sée.   Le  budget  doit   être   présenté   an 

1.  Il  n'y  a  rieu  dans  cette  âxalion  des  âges  qui 
doive  nous  surprendre.  Comme  tout  le  monde  e.st  élec- 
teur, il  éiait  naturel  de  prendre  les  dispositions  né- 
cess.iirn<  pour  a>i<urpr  l.a  maturité  du  choi.x.  Des  élec- 
teurs de  30  ans  ofTrent,  sous  ce  rapport,  toutes  les 
garanties  désirables.  On  pouvait  donc  les  laisser 
apprécier  si  tel  concitoyen  .^géde  2.')  ans  ne  pourrait, 
par  des  talents  ex-eptionnels,  rendre  des  services  à 
la  patrie.  Pitt  le  jeune  a  été  ministre  à  21  ans  Le 
sy-itème  qui  a  été  établi  en  Danemark  en  1866  est 
conforme  à.  celui  que  nou.s  avons  recommandé  dès 
1S62  au  mot  SutTrage  universel.  M.  B. 
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Folkeiliirig,  d'autres  projels  de  loi  fjouvcnt  être 
porlés  d'abord  à  l'un  ou  à  l'autre  Ihinrj.  I/as- 
scmblée  a  le  droit  d'initiative,  celui  d'inter- 
peller le  Gouvernement  et  de  mettre  les  uiinis- 
tres  en  accnsalion  pour  leur  administration; 
mais  le  roi  peut  dissoudre  le  Rigsdag,  et  il  a  le 
oeto  absolu.  La  loi  fondamentale  a  garanti  aux 
citoyens  la  liberté  civile  et  politique  la  plus 
large.  De  même  que  les  élections  sont  par- 
faitement libres,  de  même  il  y  a  liberté  com- 
plète de  s'associer,  de  se  réunir,  de  faire  im- 
primer, sans  autres  restrictions  que  celles 
qu'impose  la  législation  générale.  La  liberté 
individuelle  et  le  respect  de  la  propriété  sont 
assurés.  La  noblesse  n'a  point  de  privilèges, 
et  on  tend  à  l'abolition  des  majorais.  La  liberté 
de  conscience  est  complète;  le  culle  qu'on 
professe  ne  prive  personne  de  la  jouis.sance 
des  droits  civils  et  politiques;  toutefois.  l'Eglise 
évangéiique  luthérienne  est  reconnue  «i  Église 
du  peuple  »,_ct  ù  ce  titre  elle  est  subven- 
tionnée par  l'État,  lequel  aussi  en  nomme  les 
ministres;  les  maringes  consacrés  par  ceux-ci 
(pasteurs  lutbériens).  ainsi  que  par  les  prêtres 
catholiques,  les  pasteurs  de  l'Église  réformée 
et  les  rabbins ,  sont  seuls  valables  au  civil. 

L'élément  et  les  idées  démocratiques  se 
dessinent  de  plus  en  plus  en  Danemark.  Aussi 
dans  le  liigsdug  (ensemble  du  Landsthing  et 
du  Folkelhing),  comme  dans  le  pays  en  général, 
les  partis  po(iti(/ues  se  marquent  et  luttent 
mutuellement.  11  s'en  distingue  particulière- 
ment trois,  savoir:  conservateur,  libéral-natio- 
nal et  du  peuple  (ou  des  masses).  C'est  surtout 
depuis  ravéncmcnt  du  roi  Christian  VIII ,  ou 
depuis  l'année  18i0,  que  les  partis  se  sont  for- 
més et  développés. 

Le  parti  conservateur ,  sans  être  absolutiste 
ni  aveuglément  opposé  à  tout  progrès,  à  toute 
innovation,  lient  pourtant  à  une  marche  un  peu 
lente  et  réfléchie  des  changements  dans  les 
institutions,  au  maintien  de  plusieurs  droits  et 
prérogatives  dus  au  temps  passé.  Ce  parti,  le 
moins  nombreux,  se  compose  principalement 
de  quelques  vieillards,  qui  ont  de  la  peine  à  se 
familiariser  avec  les  nouveautés  de  nos  jours, 
et  de  quelques  grands  propriétaires  qui  ont  à 
souffrir  de  l'abrogation  d'anciens  avantages  et 
de  la  tendance  moderne  au  nivellement  uni- 
versel. 

Le  parti  libéral  national  tient  assez  près  de 
ce  qu'on  désigne  par  l'épilhète  de  doctrinaire. 
C'est,  si  l'on  veut,  le  parti  du  miheu,  sorti 
principalement  des  classes  moyennes  de  la 
société.  11  se  recrute  particulièrement  d'hom- 
mes instruits  ou  qui  ont  fait  des  études  sé- 
rieuses :  aussi  renfermc-t-il  nombre  de  fonction- 
naires publics  et  de  journalistes  distingués  ,  et 
c'est  lui  qui,  depuis  1818,  a  fourni  le  plus  grand 
nombre  de  ministres  constitutionnels  en  Dane- 
mark. Or,  sans  sympathiser  avec  les  idées  radi- 
cales et  démagogiques,  c'est  ce  parti  qui  in- 
coi.lestablemeut  a  travaillé  avec  le  plus  de 
succès  à  faire  naître  la  vie  publique,  à  assurer 
le  triomphe  des  idées  patriotiques  et  libérales, 
à  créer  et  à  développer  le  régime  constitu- 
lionnel ,  à  propager  l'instruction  publique,  à 


faire  prospérer  le  peuple  et  le  pays ,  etc.  Ce 
parti,  s'il  domine,  ce  n'est  que  par  ses  connais- 
sances et  sa  capacité,  car  il  n'est  pas,  il  ne 
saurait  devenir  le  plus  nombreux.  D'ailleurs, 
là  où  il  y  a  le  plus  de  lumières  individuelles, 
il  n'y  a  guère  d'obéissance  et  de  soumission 
aveugles  ou  complètes  à  des  chefs,  et  par  con- 
séquent, il  y  a  moins  de  probabilité  d'obtenir 
l'unanimité  d'opinion  et  de  votes  lors  des  scru- 
tins dans  l'assemblée  représentative  et  lors  des 
élections  publiques. 

hc  parti  du  peuple  {Meniginondsparti,a.uti'e- 
ment  Bondeoenrer,  amis  des  paysans,  parti 
qui  depuis  1871  s'est  attribué  le  nom  de  Gauche 
réunie)  est  très-fort  et  très-nombreux,  parce 
qu'en  tout  pays  les  classes  inférieures  forment 
une  majorité  numérique  et  que  les  masses, 
étant  toujours  et  nécessairement  la  portion  la 
moins  éclairée  de  la  nation,  sont  portées  à 
suivre  leurs  chefs  en  troupe  compacte,  à  obéir 
aux  ordres  et  aux  préceptes  de  ceux  qui  se 
font  ses  conducteurs  et  se  prétendent  ses  avo- 
cats. Le  parti  du  peuple  est  dij  surtout  au  sys- 
tème de  sufTrage  universel,  établi  en  18i8,  peut- 
êlre  un  peu  trop  tôt,  en  Danemark.  Ce  parti 
prétend  représenter  seul  le  peuple,  en  excluant 
de  l'idée  de  peuple  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus 
du  vulgaire.  Lqs  efforts  et  les  discours  de  ce 
parti  tendent  constamment  à  dénigrer  rintel- 
ligence  et  la  civilisation  supérieures  ainsi  que 
les  institutions  d'art  et  d'insiruclion  scientifique, 
à  faire  mépriser  tous  les  fonctionnaires  comme 
une  caste  intéressée,  comme  une  lèpre  absor- 
bant les  fruits  du  labeur  du  peuple.  Aussi,  dans 
ce  parti,  ce  sont  essentiellement  les  désirs  de 
nivellement  social,  les  idées  démocratiques  ou 
même  démagogiques  qui  travaillent  à  se  faire 
jour.  Certes,  comme  machine  motrice,  un  tel 
parti  est  utile,  et  l'on  ne  saurait  contester  qu'il 
n'ait  donné  l'impulsion  à  des  réformes  et  à  do? 
améliorations  justes  et  salutaires;  mais,  d'un 
autre  côté,  s'il  n'est  pas  constamment  et  «ane- 
jucut  combattu  et  retenu,  il  finira  par  tnnl 
désorganiser. 

CHAP.    II.   ORGANISATION   ADMINISTRATIVE. 

Pendant  toute  l'époque  que  dura  l'absoUl- 
tisme  royal,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
administrai  if  se  trouvaient  réunis  entre  les 
mêmes  mains.  Depuis  rétablissement  du  ré- 
gime constitutionnel,  au  contraire,  l'autorité 
administrative  est  séparée  de  l'autorité  judi- 
ciaire comme  de  l'autorité  législative.  Le  roi 
est  chef  de  l'administration,  et  c'est  en  son  nom 
que  les  fonctions  administratives  sont  exercées. 
Il  nomme  tous  les  fonctionnaires,  soit  adminis- 
tratifs, soit  judiciaires.  Pour  être  nommé,  il 
faut  être  Danois  et  remplir  les  conditions  gé- 
nérales de  capacité  prescrites  par  les  règle- 
ments. A  l'exception  des  juges,  tous  les  fonc- 
tionnaires sont  amovibles  par  mesure  adminis- 
trative; mais  lorsque  leur  destitution  n'a  pas 
été  la  conséquence  d'un  abus  de  pouvoir,  ils 
ont  droit  à  une  pension  de  retraite  qui  prolitc 
également  à  leurs  veuves.  Les  traitements  sont 
réglés  par  des  lois. 

L'administration  du  pays  est  dirigée  par  les 
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ministres.  Ceux-ci  forment  ensemble  le  conseil 
d'État  intime,  présidé  par  le  roi  en  personne; 
c'est  là  que  les  résolutions  les  plus  importantes 
sont  prises,  et  que  les  projets  de  loi  sont  discu- 
tés avant  d'être  présentés  aux  assemblées  lé- 
gislatives. Les  ministres  peuvent  être  membres 
de  ces  assemblées  ;  ils  ont  toujours  accès  à  leurs 
séances  et  sont  entendus  quand  ils  le  deman- 
dent; ils  présentent  et  défendent  eux-mêmes 
les  lois  qui  sont  de  leur  ressort.  Les  ministres 
sont  au  nombre  de  sept,  savoir:  les  ministres 
des  affaires  étrangères,  des  finances,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  de  la  justice,  de  Tinté- 
rieur,  du  culte  et  de  l'enseignement  public. 

L'administration  locale  est  coj)fiée  à  des  au- 
torités fonctionnant  sous  la  direction  des  mi- 
nistres. A  cet  effet  le  pays  est  divisé  en  18  bail- 
liages, outre  celui  des  iles  Fcroë.  La  capitale, 
Copenbague,  a  une  administration  à  part  et 
n'est  pas  comprise  dans  ces  bailliages.  Le 
bailli  ou  préfet  (Xmimand]  est  le  représen- 
tant du  Gouvernement  dans  le  bailliage,  et  le 
représentant  de  celui-ci  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment; il  décide,  ou  du  moins  il  a  voix  consul- 
tative dans  tous  les  intérêts  administratifs,  tels 
que:  administration  communale,  agriculture, 
bienfaisance,  écoles,  chemins,  police.  Bien  qu'il 
n'ait  aucune  autorité  judiciaire  propre,  il  con- 
trôle l'exercice  de  la  justice,  et  c'est  à  lui  d'or- 
donner l'instruction  de  toute  alfaire  criminelle. 
Dans  les  villes  et  dans  les  arrondissements,  l'au- 
torité inférieure  est  exercée  par  des  sous-pré- 
fets ou  sous-intendants  (%/o(7«/,  Herreds/oged], 
qui  sont  en  même  temps  encore  juges  en  pre- 
mière instance.  Dans  les  communes  rurales  il 
y  a  des  maires  [Sognefogder]  choisis  et  nom- 
més par  les  autorités,  parmi  les  habitants  de  la 
commune  même,  pour  les  aider  dans  l'exercice 
de  tout  ce  qui  concerne  la  police  locale. 

Quant  aux  affaires  communales,  il  faut  dis- 
tinguer entre  la  capitale,  les  autres  villes  du 
pays  et  les  villages.  Dans  toutes  les  villes, 
l'administration  communale  est  composée  du 
magistrat  et  de  représentants  élus,  le  con- 
seil municipal.  A  Copenhague,  le  magistrat  se 
compose  d'un  président  nommé  par  le  roi. 
de  quatre  bourgmestres  élus  par  les  représen- 
tants et  confirmés  par  Je  roi,  et  de  quatre  con- 
seillers nommés  par  les  représentants.  Les  re- 
présentants, au  nombre  de  trente-six,  sont  élus 
par  les  habitants  de  la  capitale.  Dans  les  autres 
villes  du  pays,  le  magistrat  ne  consiste  géné- 
ralement qu'en  un  seul  bourgmestre  nommé 
parle  roi;  le  nombre  des  représentants  élus 
par  les  habitants  est  proportionnel  à  la  popu- 
lation. Pour  lu  campagne,  il  y  a  la  commune 
du  bailliage  et  la  commune  rurale.  La  première 
comprend  tout  le  bailliage,  elle  est  présidée  par 
le  bailli,  et  les  représentants  sont  élus  parmi 
les  habitants,  mais  à  deux  degrés.  Les  séances 
des  représcnlanls  sont  trimestrielles.  Chaque 
paroisse  forme  une  commune  rurale,  dont  les 
représentants  sont  élus  par  les  habilants  de  la 
paroisse  et  nomment  eux-mêmes  leur  chef.  La 
distinction  entre  la  commune  du  bailliage  et 
celle  du  village  n'est  marquée,  du  reste,  que 
par  l'étendue  de  leur  ressort. 


On  range  dans  les  intérêts  communaux  tout 
ce  qui  concerne  les  affaires  locales,  telles  que 
chemins,  écoles,  bienfaisance,  hygiène  pu- 
blique, ports  de  mer,  police  locale,  garde  na- 
tionale, mesures  contre  l'incendie,  revenus 
communaux  et  propriétés  communales,  répar- 
tition de  certains  impôts,  etc.  Le  budget  com- 
munal doit  être  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure; celui  de  la  capitale  en  est  seul  dis- 
pensé. Dans  la  loi  fondamentale  du  Danemark  du 
5  juin  I8i9,  l'autonomie  des  communes  consti- 
tue l'un  des  principes  du  droit  public  du  pays. 

Les  iles  Feroë  forment  un  bailliage  à  part,  et 
seules  parmi  les  annexes  éloignées,  elles  en- 
voient un  député  au  Rigsdag.  Pour  la  prépara- 
tion et  l'examen  des  projets  de  loi,  ainsi  que 
pour  plusieurs  des  affaires  administratives  loca- 
les, il  y  a  été  institué,  par  une  loi  du  15  avril 
1854,  un  Lagthing .  assemblée  représentative 
composée  de  20  membres  élus  par  la  popula- 
tion des  iles,  et  présidée  par  le  bailli. 

L'Islande  est  divisée  en  4  bailliages.  Elle  a 
un  tribunal  secondaire  et  une  assemblée  re- 
présentative, le  Althing.  composée  de  27  mem- 
bres, dont  6  sont  nommés  par  le  roi;  les  autres 
21  sont  élus  par  la  population.  Elle  est  présidée 
par  le  principal  bailli  de  l'ile. 

Les  16  colonies  ou  places  de  commerce  au 
Groenland  sont  administrées  par  deux  inspec- 
teurs supérieurs,  l'un  au  sud,  l'autre  au  nord 
du  pays. 

Les  colonies  des  Antilles  sont  administrées 
par  un  goui^erneur.  Elles  ont  un  tribunal  secon- 
daire, et  l'appel  est  porté  à  la  cour  supérieure 
à  Copenhague.  Suivant  la  loi  coloniale  du  27 
novembre  1863,  l'autorité  législative  s'exerce 
par  le  roi  et  le  conseil  de  chaque  colonie, 
moyennant  des  ordonnances  présentées  en- 
suite au  Rigsdag.  Le  conseil  colonial  de  l'ile  do 
Sainte-Croix  se  compose  de  18  membres,  celui 
de  Saint-Thomas  et  de  Saint-  Jean  ensemblo 
de  15;  5  membres  du  premier  et  4  du  second 
sont  nommés  par  le  roi;  les  autres  sont  élus 
par  les  habitants  des  iles.  Le  gouverneur  pré- 
side aux  deux  conseils. 

CBÂP.    III.    FINANCES. 
Sect.   1.  Administration.  —  Budget.  —  Contrôle. 

L'administration  des  finances  est  organisée 
d'une  manière  uniforme  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  monarchie.  Le  ministre  des  finances 
concentre  entre  ses  mains  et  dirige  la  percep- 
tion, le  payement,  le  contrôle,  la  formation 
des  budgets  et  les  comptes  à  rendre.  Ce  minis- 
tère est  divisé  en  départements,  répondant 
aux  branches  principales  des  recettes  et  de  la 
dépense:  poste,  péage,  domaines,  dette  pu- 
blique, caisse  générale,  comptabilité,  etc. 

Il  est  établi  en  principe  général  d'adminis- 
tration que  le  fonctionnaire  qui  perçoit  l'argent, 
qui  a  le  maniement  des  espèces,  n'est  point 
autorisé  à  en  disposer  (à  l'ordonnancer)  et  vice 
versa.  L'argent  perçu  par  les  caisses  locales  et 
centrales  est  envoyé  à  la  caisse  principale 
unique,  à  Copenhague.  Des  comptes  rendus  de 
l'état  des  caisses  sont  adressés  mensuellement 
au  ministère  des  finances,  qui  connait  ainsi  à 
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tout  moment  ce  qui  doit  se  trouver  dans  chaque 
caisse,  et  peut  les  faire  vérifler  par  les  inspec- 
teurs spéciaux. 

La  perception  des  impôts  directs  se  fait,  dans 
les  villes,  par  les  fonclioDoaires  de  la  commune 
(maires  ou  autres);  à  la  campagne,  par  des  re- 
ceveurs de  bailli;ige,  dout  il  j  a  un  ou  deux 
dans  chaque  bailliage.  Laperceplion  des  impOts 
indirects  sopère  tiinéremmcnt  selon  la  nature 
de  chaque  sorte  dinipôts. 

Pour  établir  le  budget,  chaque  ministre  eu 
réunit  les  éléments  en  ce  qui  le  concerne,  et 
ces  matériaux  sont  coordonnés  dans  le  minis- 
tère des  finances.  Le  projet  de  budget  est  d'a- 
bord soumis  à  la  sanction  royale  en  conseil 
et  ensuite  présenté  aux  assemblées  législa- 
tives. Les  recettes  et  les  dépenses  sont  te- 
nues rigoureusement  séparées  dans  le  bud- 
get. Les  unes  et  les  autres  sont  divi.iées  en 
ordinaires  et  extraordinaires.  Le  budget  est 
très-détaillé.  L'assemblée  représentative  peut 
Tamender,  et  elle  ne  vote  pas  seulement  les 
sommes  principales,  elle  délibère  séparément 
sur  chaque  paragraphe.  La  stricte  observiition 
de  la  loi  de  finances  (ou  du  budget  voté)  est  de 
rigueur;  il  n'est  admis  aucun  virement  arbi- 
traire d'un  compte  à  un  autre,  ni  d'une  année 
à  la  suivante;  toute  modification  doit  être  ap- 
prouvée postérieurement,  et  aucune  dépejise 
ne  saurait  être  faite  sans  avoir  été  autorisée 
par  les  chambres. 

A  la  fin  de  la  période  financière,  le  ministère 
des  finances  en  présente  le  compte,  et  dès  lors 
la  révision  ou  vcrificution  commence.  La  vérifi- 
cation est  encore  organisée  administralivement. 
Le  contrôle  des  comptes  particuliers  se  fait 
par  des  réviseurs  ou  contrôleurs  généraux, 
fonctionnaires  administratifs  supérieurs  appar- 
tenant aux  ministères.  Une  décision  des  l'évi- 
seurs  décharge  le  comptable.  De  plus,  le  compte 
général  des  finances  de  l'État  est  soumis  en- 
suite à  un  contrôle  constitutionnel,  ellectué  par 
des  vérificateurs  nommés  pour  ce  but  pur  l'as- 
semblée représentative.  Cette  dernière  prend 
des  résolutions  sur  les  remarques  et  pro])osi- 
tions  des  vérificateurs ,  de  telle  façon  que  lu 
responsabilité  des  ministres  peut  en  être  af- 
fectée. La  constitution  commune  du  2  octobre 
1855  a  fait  espérer  rétablissement  d'une  cour 
des  comptes  pour  l'ensemble  de  la  monarchie; 
mais  cette  promesse  n'ayant  pas  encore  été 
efi'ectuée(1872),  les  révisions  continuent  de  se 
faire  par  voie  administrative,  et  le  compte  des 
finances,  après  avoir  été  présenté  à  l'examen 
(le  l'assemblée  nationale  représentative  [Rigs- 
(lug),  est  soumis  à  la  sanction  du  roi. 

Sect.  2.  Revenus.  —  Impôts.  —  Dépenses. 

Les  revenus  de  l'État  proviennent  en  partie 
des  propriétés  de  l'État,  des  domaines  et  autres 
actifs,  en  partie  des  impôts.  Lés  iles  danoises 
aux  Indes  occidentales  ont  leurs  finances  à  part, 
l'excédant  annuel  est  seul  versé  au  trésor 
commun  de  la  monarchie.  Dans  le  Danemark 
il  n'y  a  plus  aucune  immunité  fiscale  pour  per- 
soime. 

Les  impôts  indirects  consistent  en  droits  de 


douane,  timbre  des  cartes  à  jouer,  droits  de 
navigation,  droit  de  fabrication  deau-de-vie, 
poste  aux  lettres  et  télégraphe,  frais  de  justice, 
de  timbre,  de  succession  et  de  mutation.  Le  droit 
d'accise  ou  l'octroi  a  été  abrogé  définitivement 
en  1851.  Quant  aux  principes  de  lu  législation 
douanière,  des  prohibitions  absolues  et  des 
droits  très-protecteurs  ont  été  en  vigueur  jus- 
que vers  la  fin  du  siècle  dernier,  une  ordon- 
nance du  !«'■  février  I  797  a  établi  un  tarif  beau- 
coup moins  élevé.  Le  tarif  du  i"  mai  1838 
n'avait  pas  encore  rompu  avec  le  système  pro- 
tecteur, mais  la  loi  douanière  du  4  juillet  18G3 
marque  un  pas  considérable  dans  la  voie  du 
libre  échange.  Les  droits  d'exportation  ont  été 
abolis.  Le  nombre  d'articles  énumérés  au  tarif 
a  été  réduit  de  plus  de  moitié.  Les  droits  d'im- 
portation sur  les  céréales  ont  été  abrogés;  ceux 
qui  pèsent  sur  les  principaux  objets  de  consom- 
mation et  sur  les  matières  premières  considé- 
rablement diminués,  et  pour  compenser  la  ré- 
duction de  recettes  qui  devait  en  résulter  on 
éleva  les  droits  sur  certains  articles  de  luxe. 
C'est  cette  loi  de  18G3  qui  est  en  vigueur  en 
1872,  sauf  un  petit  nombre  de  modifications  de 
détail.  Toutefois  le  désir  d'un  affranchissement 
plus  large  et  plus  complet  du  commerce  se 
prononçant  de  plus  en  plus,  le  ministre  des 
finances,  du  ressort  duquel  se  trouvent  ces  in- 
térêts, a  fait  préparer  et  a  présenté  au  Rigsdag 
un  projet  de  loi  de  douane  destiné  à  satisfaire 
les  aspirations  libérales  du  public. 

En  parlant  de  douanes,  il  convient  de  men- 
tionner le  péage  du  Suad.  qui  consistait  en  un 
droit  payé,  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
par  tout  navire  qui  passait  le  Sund  et  le  Belt. 
Ce  droit  rapportait,  pendant  les  derniers  temps, 
environ  2  millions  de  rixdalers  (6  millions  de 
francs)  par  an.  Ce  droit  a  été  aboli  par  le  traité 
du  14  mars  1857  entre  le  Danemark  et  presque 
tous  les  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  les 
puissances  se  sont  engngéesàpayerune  indem- 
nité d'environ  30  millions  et  demi  de  rd.  (90 
millions  de  francs),  dont  1, 120,000  rd.  formaient 
la  quote-part  du  Danemark  même.  Suivant  une 
loi  du  G  mai  1857,  ce  capital  devait  former  un 
fonds  spécial,  intitulé  fonds  du  Sund,  dont  les 
intérêts  seraient  versés  au  trésor  commun  de 
la  monarchie,  mais  depuis  la  loi  du  17  novem- 
bre 1865  ce  capital  a  cessé  de  former  un  fonds 
à  part. 

Le  droit  de  fabrication  sur  l'eau-de-vie  est 
réglé  par  une  loi  du  7  février  1851.  L'impôt  est 
assis  sur  l'appareil  de  la  fabrication,  savoir: 
64  skillings  (un  peu  moins  de  2  francs)  pour 
chaque  tonne  de  blé  que  peut  contenir  la  cuve 
de  fermentation.  L'autorisation  d'établir  une 
fabrique  d'eau-de-vie  est  donnée  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  l'appareil  est  mesuré  et  timbré 
par  les  employés  de  la  douane.  Les  revenus 
des  douanes,  des  droits  d'eau-dc-vie,  du  timbre, 
des  cartes  à  jouer  et  de  navigation  se  sont  éle- 
vés ensemble,  en  18 13,  à  5  millions  de  rd.  (près 
de  15  millions  de  francs;,  et  pendant  l'année 
financière  de  I8G0-G1,  à  7,400,000  rd.  Selon  le 
budget  de  1871-72  le  montant  net  de  ces  re- 
venus   est    de    7,878,183    rixdalers    (environ 
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23  ',.  millious  de  francs).  On  ne  doit  pas  ou- 
blier du  reste  que  les  cliifTi-es  de  1843  et  18G1 
sont  relatifs  à  la  fois  au  Danemark ,  et  aux  du- 
chés de  SlPsvig--Holstein  et  de  Lauenbourg; 
et  qu'en  1871  il  ne  s'agit  que  du  Danemark 
seul. 

Le  revenu  net  de  la  poste  aux  lettres  a  été, 
en  1815,  de  24C.000  rd. ,  et  en  1860-Cl.de 
270.000.  en  1871  de  166,989  rixdalers,  pour  le 
Danemark  seul.  Ce  revenu  net  est  vfrsé  au 
Trésor  de  l'Élat.  Depuis  le  l"  avril  1851  , 
il  a  été  établi  un  port  uniforme  de  4  skil- 
lings  (près  de  12  centimes)  pour  chaque  lettre 
simple. 

Le  timbre  est  apposé  sur  tout  document 
qui  contient  un  engagement  pécuniaire.  Les 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  sont  pas 
soumis  à  cet  impôt.  Une  loi  du  19fé^Tier  1861 
a  allège  considérablement  cet  impôt.  En  1845 
il  rapportait  390,000  rd.  En  1860-61  ,  il  rap- 
portait en  Danemark  730.000  rd.;  en  1871, 
700,000  rd.  Suivant  l'ordonnance  du  8  février 
1810,  le  droit  de  transfert  des  immeubles 
(mutalion)  est  d'un  demi  p.  100  du  prix  d'achat. 
Le  droit  de  succession,  réformé  ])ar  la  loi  du 
19  février  1861,  est,  pour  les  ascendants  et  les 
descendants,  de  1  p.  100;  dans  les  lignes  col- 
latérales, de  4  p.  100;  et  pour  les  autres,  de 
7  p.  100.  En  1845,  ces  deux  impôts  rapportaient, 
dans  le  rovaume  seul,  140,000  rd.  En  1800-61, 
ils  rapportaient  400,000  rd.,eteu  1871,  460,000 
rd.  (Le  rixdaler  vaut  2  fr.  83  c.) 

Les  frais  de  justice  et  les  droits  sur  les  expé- 
ditions administratives  rapportaient,  en  1845, 
dans  le  rovaume  seul.  140.000  rd.  En  1860-61, 
ils  ont  fait'500,000  rd.,  et  en  1871,  08i.500rd. 
Les  autres  revenus  particuliers ,  tels  qu'in- 
térêts d'actifs,  etc.,  ont  produit,  en  1845, 
310,000  rd.,  en  1860-61,  750,000;  et  en  1871, 
2  ',2  millions  rd. 

Vnïvaxlci  impôts  directs,  l'impôt  foncier  et 
le  droit  sur  les  maisons  sont  les  plus  impor- 
tants. L'unité  qui  sert  de  base  à  l'assiette  de 
l'impôt  foncier  dans  le  royaume  est  le  tonneau 
de  blé  {TGnde  liartliom).  c'est-à-dire  une  taxe 
considérée  comme  équivalente  à  la  mesure  de 
blé.  Une  certaine  quantité  de  produit  ayant  été 
prise  pour  unité,  on  comprend  qu'il  faut  une 
surface  plus  ou  moins  grande  du  sol,  selon  sa 
qualité,  pour  l'obtenir  (c'est-ù-dire  qu'il  faut 
ici  dix  ares,  là  vingt  ares  pour  produire  un 
hectolitre;  par  conséquent ,  dix  ares  de  ter- 
rain fertile  seront  imposés  à  raL^on  d'un  hecto- 
litre de  produit,  et  dix  ares  dun  terrain  mé- 
diocre à  raison  d'un  demi-liecioliire/.  Dans  les 
premières  années  de  ce  siècle  on  a  elTcclué 
une  estimation  nouvelle  de  tout  le  sol  arable  du 
royaume,  et  c'est  d'après  les  résultats  de  ce  tra- 
vail que  l'ordonnance  du  2i  janvier  I84i  a 
prescrit  de  lixer  une  nouvelle  contribution  fon- 
cière par  unité  on  louneau  de  luirdiorn,  diiïè- 
rente  également  d'étendue  selon  la  qualité  du 
terrain.  Actuellement  la  contribution  foncière 
est  nominalement  divisée  en  impôt  ancien  et 
impôt  nouveau  :  le  premier,  invariable  à  ja- 
mais, est  réglé  suivant  l'ancien  cadastre;  le 
second,  variable  selon  les  besoins  de  l'État,  est 


réglé  suivant  la  taxation  nouvelle.  Les  bois  et 
les  forêts  sont  cadastrés  d'une  manière  ana- 
logue. 

C'est  encore  sur  la  terre  que  pèsent  l'îwj^d^rfe 
répartition  qui.  suivant  une  loi  du  20  juin  1850, 
est  venu  remplacer  quelques  impôts  anciens  et 
moins  importants,  et  l'impôt  des  cheini/is,  réglé 
par  ordonnance  du  29  septembre  1811,  etdes- 
tiné  à  l'entretien  des  chemins  publics.  Le  droit 
sur  les  maisons  est  assis ,  selon  l'ordon- 
nance du  l^''  octobre  1802,  sur  tout  bâtiment 
qui  n'est  pas  destiné  au  service  de  l'agricul- 
ture, en  conséquence,  particulièrement  sur  les 
maisons  de  villes  et  de  plaisance,  sur  les  usines 
et  fabriques.  Il  est  calculé  selon  la  superficie 
de  fous  les  étages  réunis.  Ces  divers  impôts 
directs  ont  rapporté  dans  le  royaume,  en  1845, 
3,300.000  rd.,  en  1860-61.  environ  4  millions, 
et  en  1871  à  peu  près  la  même  somme. 

Les  impositions  communales  ne  figurant  pas 
au  budget  de  l'État,  on  ne  les  a  point  fait 
entrer  dans  cet  exposé.  Ces  Impositions  sont 
réparties  selon  la  taxe  foncière,  selon  la  pro- 
fession et  selon  la  fortune  des  citoyens.  L'im- 
pôt sur  le  revenu  proprement  dit  n'est  encore 
établi  que  dans  la  commune  de  Copenhague 
(loidu  [9  février  18Q[).  Cependant  ce  système 
d'impo-sition  gagne  des  partisans,  et  il  y  a  ap- 
parence qu'il  ne  tardera  pas  à  être  introduit. 
En  1867  et  en  1870  les  revenus  privés  ont  été 
frappés  d'un  impôt  extraordinaire  d'un  million 
et  de  deux  millions  de  rixdalers.  En  1871  le 
ministre  des  finances  a  fait  une  nouvelle  de- 
mande d'une  taxe  pareille;  mais  le  projet  de 
loi  a  échoué  au  Rigsdag. 

Sectioa  3.  Situation  financière. 

Le  31  mars  1861,  la  dette  publique  de  la 
monarchie  monta  à  la  somme  nominale  d'envi- 
ron 98  millions  de  rixdalers,  dont  G8  millions 
formant  la  dette  intérieure,  30  millions  environ 
la  dette  étrangère. 

De  la  dette  intérieure,  62  millions  et  demi 
étaient  réellement  dus,  savoir  :  61  millions  en 
rentes  4  p.  100;  300,000  rd.  en  rentes  5  p.  100; 
le  reste  à  moins  de  4  p.  100,  même  jusqu'à 
3  p.  100.  La  dette  flottante  s'élevait  à  un  mil- 
lion et  demi;  elle  consistait  principalement  en 
fonds  appartenant  à  des  mineurs  et  en  cau- 
tionnements de  fonctionnaires  publics;  on 
s'eiïorce  constamment  de  la  diminuer. 

De  la  dette  étrangère,  6  millions  à  peu  près 
étaient  à  4  p.  100,  21  millions  environ  à 
3  p.  100. 

En  1835.  la  dette  de  l'État  avait  été  de  130 
millions;  en  1818.  de  105  millions;  en  1850, 
après  trois  années  d'insurrection  et  de  guerre, 
elle  était  remontée  à  121  millions,  et  en  1861 
elle  s'est  trouvée  réduite  à  98  millions.  Cette 
réduction  considérable  de  la  dette  fut  opérée, 
bien  que  pendant  ce  même  espace  de  temps 
on  ait  entrepris  des  travaux  publics  nombreux 
et  considérables.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
les  sommes  indiquées  pour  les  années  anté- 
rieures à  1861  embrassent  l'ensemble  des 
quatre  pays:  Danemark,  Slcsvlg,  Holsicin  et 
Lauenbourg;  à  partir  de  1864  il  ne  s'agit  que 
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du  Danemark  seul.  Or,  la  dette  nominale  de 
l'État  (le  passif)  montait 

en  186(j  à  131  millions  de  rixdalers, 
en  1868  à  132       —  — 

en  (870  à  IIG       —  — 

tandis  que  l'avoir  (l'actif),  non  compris  la  va- 
leur des  cbemins  de  fer  de  l'État,  montait  en 
1866  à  65  millions  de  rixdalers,  eu  1868  à  67 
millions,  et  en  1870  à  48  millions. 

Quant  à  la  balance  financière  annuelle ,  les 
comptes  rendus  pour  l'année  1845,  pour  l'en- 
semble de  la  monarchie  danoise  d'alors,  pré- 
sentent un  revenu  et  une  dépense  d'environ 
17  '/j.  millions  de  rixdalers.  En  1854,  les  re- 
venus sont  de  23  millions,  et  les  dépenses  de 
25  millions.  En  1861,  revenus  et  dépenses  ont 
monté  à  environ  26  '/^ millions;  toutefois,  pen- 
dant les  8  années  de  1854  à  1861,  en  terme 
moyen,  la  balance  a  été  d'environ  22  %  mil- 
lions. Pendant  les  6  années  de  1866  à  1871, 
les  budgets  du  Danemark  se  sont  élevés  en 
moyenne  à  22  '/s  millions  environ.  Les  som- 
mes en  caisse  au  bout  de  ces  mêmes  six  an- 
nées ont  été  de  5  à  G  millions. 

CHAP.   IV.   0RGAHIS4TI0N   MILITAIRE.   —  ARMÉE 
ET    MARINE. 

Les  affaires  militaires ,  tant  de  l'armée  de 
terre  que  de  la  marine,  sont  dans  les  attribu- 
tions des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Le  recrutement  se  faitparvoie  de  conscription; 
tout  Danois  capable  de  porter  les  armes,  sans 
distinction,  est  obligé  de  contribuer  person- 
nellement à  la  défense  de  la  patrie  (loi  du  12 
février  1849).  Il  n'y  a  d'exemptés  que  les  mi- 
nistres de  toute  Église  ou  association  religieuse 
reconnue  par  l'État.  Les  criminels  sont  exclus 
comme  indignes  de  servir,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  marine  militaire.  A  quinze  ans,  les 
jeunes  gens  sont  inscrits  sur  les  rôles,  qui 
sont  tenus  séparément  dans  la  circonscriplion 
de  chaque  tribunal  de  première  instance,  et 
l'âge  de  vingt-deux  ans  est  celui  de  la  con- 
scription. Depuis  1867  tout  remplacement  est 
aboli.  D'après  la  loi  du  2  mars  1861,  la  con- 
scription se  fait  indifféremment  pour  l'armée 
et  pour  la  marine.  Les  jeunes  gens  sont  dis- 
tribués entre  l'armée  et  la  marine  selon  les  be- 
soins du  service,  en  tenant  compte  cependant, 
autant  que  possible,  des  préférences  de  chacun 
d'eux.  Pour  les  marins  qui  ont  navigué  quelque 
temps  et  ont  acquis  l'instruction  de  matelots, 
il  est  tenu  un  rôle  à  part,  et  ceux  qui  y  sont 
inscrits,  servent  exclusivement  dans  la  marine 
militaire.  Bien  que  beaucoup  de  marins  i^e  trou- 
vent toujours  en  voyage,  soit  à  bord  de  navires 
danois,  soit  sur  des  navires  étrangers,  il  n'y  a 
jamais  eu  de  difficulté  à  équiper  complètement 
la  flotte  de  marins  nationaux  habiles. 

y  armée  a  été  réorganisée  suivant  une  loi  du 
6  juillet  1867,  qui  prévoit  sa  révision  au  bout 
de  cinq  ans  (1872).  D'après  cette  loi,  l'infanlc- 
rie  se  compose  de  20  bataillons  de  ligne,  10  de 
réserve  et  10  de  renfort  (landwehr).  formant  5 
brigades,  et  de  la  garde,  qui  est  d'un  balaillon 
de  ligne  et  un  de  renfort.  La  cavalerie  compte 
5  régiments,  chacun   de  deux  escadrons  de 


ligne,  d'un  escadron  de  réserve  et  d'une  divi- 
sion de  recrues.  L'artillerie  de  campagne  se 
compose  de  9  batteries  de  ligne  et  3  de  ré- 
serve ,  formant  deux  régiments,  qui  ont  chacun 
une  division  de  train.  D'artillerie  de  place,  il  y 
a  6  compagnies  de  ligne  et  3  de  renfort,  for- 
mées en  deux  bataillons.  L'artillerie  technique 
a  une  division  d'arsenal  et  une  autre  de  labo- 
ratoire. L'artillerie  a  un  état-major,  comme  aussi 
le  génie.  Le  corps  d'ingénieurs  forme  un  ba-  ■ 
taillon  de  ligne ,  un  bataillon  de  réserve,  et  une 
division  pour  les  torpédos.  11  y  a  un  état-major 
général  de  l'armée,  un  corps  de  juges  mili- 
taires ,  un  corps  de  médecins  et  un  corps 
d'intendants.  Pour  chaque  arme  ,  il  y  a  un 
inspecteur  général.  Au  complet ,  en  temps  de 
guerre,  les  bataUlons  sont  de  800  combattants, 
les  escadrons  de  cavalerie  de  120;  l'armée  est. 
de  32.000  combattants. 

Les  jeunes  soldats,  enrôlés  à  Page  de  22  ans. 
font  partie  de  la  ligne  et  do  la  réserve  pendant 
8  ans,  et  pendant  les  8  années  suivantes  du 
renfort  (land^ehr).  Pour  la  conscription,  le  pays 
est  divisé  en  5  cercles,  qui  recrutent  chacun 
sa  brigade  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Les 
jeunes  recrues  passent  de  4  à  9  mois  à  Pècole 
d'exi.TCice ,  après  quoi  ils  sont  renvoyés  chez 
eux.  à  l'exception  du  nombre  dliommcs  né- 
cessaire pour  le  service  de  paix,  et  de  ceux 
qu'on  nomme  caporaux  ou  olliciers.  Pendant 
les  premières  années  suivantes,  les  soldats 
-sont  appelés  au  drapeau  pendant  30  à  45  jours 
pour  l'exercice  et  les  manœuvres.  Les  officiers 
et  sous-officiers  de  la  ligne  et  de  la  réserve 
sont  en  permanence;  ceux  du  renfort  ne  sont 
appelés  au  service  que  lors  d'une  mobilisation 
générale.  Personne  ne  peut  passer  officier  sans 
avoir  fait  d'abord  Pècole  de  soldat  et  de  caporal, 
et  avoir  ensuite  passé  des  examens  à  l'École 
militaire.  Cette  école  a  une  classe  spéciale 
pour  l'instruction  des  officiers  de  l'artillerie  et 
du  génie.  L'avancement  a  lieu  alternativement 
au  choix  et  à  l'ancienneté. 

La  flotte  danoise  consiste  (1872)  eu  3  fré- 
gates et  4  batteries  flottantes  cuirassées ,  à  va- 
peur et  à  hélice;  I  vaisseau  de  ligne,  4  fré- 
gates, 3  corvettes,  4  goélettes  et  7  chaloupes 
canonnières  en  fer,  non  cuira.ssés,  mais  à  va- 
peur et  à  vis;  6  corvettes  à  vapeur  et  à  roues: 
1  frégate  et  1  cutter  à  voiles;  8  chaloupes  ca- 
nonnières à  rames  et  21  navires  de  transport 
en  fer.  Le  tout  est  armé  de  320  pièces  de  canon 
et  muni  d'une  force  de  6,700  clievaux-vapeur. 

CHAP.    V.   INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

L'enseignement  public  comprend  des  écoles 
primaires  inférieures  et  supérieures,  des  écoles 
secondaires  (dites  écoles  latines  ou  savantes, 
et  écoles  des  sciences  exactes  [Rcalschulcn^ . 
et  des  écoles  spéciales,  et  enfin  une  univer- 
sité conférant  renseignement  supérieur. 

L'enseignement  primaire  dépendait  autre- 
fois de  l'Église,  mais  aujourd'hui,  suivant  or- 
donnance du  29  juillet  181'!,  il  est  tout  à  fait 
séculier:  cependant  les  pasteurs  sont  encore 
chaii, es  d'une  partie  de  l'iuspoction  (qu'un  pro- 
jet de  loi  de  décembre  1872  semble  destiné  à 
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leur  enlever).  Bien  que  l'État  ait  la  direction  su- 
périeure de  renseignement  primaire ,  celui-ci 
est  considéré  comme  affaire  communale.  La  fré- 
quentation de  l'école  primaire  est  obligatoire  [loi 
du  2'è  juiilci  ISl  i).  en  ce  que  tout  enfant  qui  ne 
jouit  pas  ailleur.s  d'un  enseignement  suffisant, 
est  obligé  de  fréquenter  l'école  publique  de  la 
paroisse  depuis  Tàgede  sept  ans  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ans.  Linstrncfion  primaire  y  "est  don- 
née gratuitement,  ce  que  le  §90  de  la  loi  fonda- 
mentale du  5  juin  1849  a  érigé  en  droit.  Outre 
les  écoles  primaires  ordinaires,  il  y  a.  dans 
les  villes ,  des  écoles  primaires  supérieures 
dites  ^o^z-j/ro/ses (urbaines),  qui,  moyennant  ré- 
tribution, offrent  un  enseignement  plus  étendu. 
Chaque  commune  nomme  dans  son  sein  des 
surveillants  qui  agissent  de  concert  avec  les 
pasteurs.  Les  dépenses  sont,  eu  général,  sup- 
portées parles  communes  elles-mêmes.  Cepen- 
dant ,  en  dehors  de  Copenhague ,  les  écoles 
communales  puisent  quelques  secours  dans  un 
fonds  d'enseignement  formé  par  cliaque  bail- 
liage, moyennant  un  impôt  réparti  sur  toute  la 
circonscription  et  administré  par  un  conseil 
composé  du  bailli,  d'un  ecclésiastique  nommé 
et  de  quelques  membres  élus  par  les  villes  et 
les  communes  rurales  (loi  du  8  mars  1856). 
Enfin.  l'État  consacre  régulièrement  tous  les 
ans  50,000  rd.  à  l'enseignement  primaire.  Pour 
cet  enseignement,  la  ville  de  Copenhague  a 
dépensé  en  18C0  100,000  rd. ,  et  en  18G5. 
91.300  rd.;  les  villes  de  province  ensemble  en 
18G0,  190,000  rd.;  et  en  1865.  200,400  rd..  et 
les  communes  rurales,  en  1860.  1,235.000  rd.. 
et  en  1865.  779.261  rd. 

Les  instituteurs  sont  nommés  par  la  direc- 
tion générale  des  écoles  primaires  ;  exception- 
nellement ,  pour  quelques  communes ,  par 
l'évêque  du  diocèse;  toujours  et  partout,  après 
délibération  et  sur  la  proposition  du  conseil 
communal.  Ils  sont  laïques.  Pour  l'instruction 
et  la  préparalion  des  instituteurs,  le  pays  a 
5  écoles  normales  primaires. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  il  s'est  formé 
successivement  à  la  campagne,  dans  toutes  les 
provinces,  des  écoles  secondaires  de  puijsans 
(Bondehoiskolcr) ,  dont  il  y  a  aujourd'hui  (en 
1872)  près  d'une  cinquantaine  et  dont  le  nom- 
bre va  en  croissant.  Ce  sont  des  institutions 
privées  et  indépendantes  de  l'administration 
publique,  bien  que  le  Gouvernement  ait  com- 
mencé à  les  snbvenlionncr.  Les  jeunes  gens 
de  16  à  18  ans  et  au  delà  qui  les  fréquentent, 
n'ont  à  subir  aucun  examen,  ni  d'entrée,  ni 
de  sortie.  Tout  en  développant  en  partie  l'in- 
struciion  primaire,  on  tend  essenliellement  et 
systématiquement  à  éveiller  l'esprit  et  à  vivi- 
fier le  patriotisme,  à  faire  naître  le  respect  et 
le  désir  de  linstruclion  à  l'aide  de  leçons  libres 
et  animées,  familières  et  essentiellemcnî  orales 
sur  l'antiquité,  la  mythologie  et  l'histoire  de 
la  pairie,  sur  les  phénomènes  de  la  nature, 
etc.,  à  l'aide  du  chant  en  commun,  de  chansons 
apprises  par  cœur,  d'entretiens  vifs  et  instruc- 
tifs. Bref,  la  liberté,  l'indépendance  individuelle  et 
le  réveil  de  l'intelligence  en  forment  le  principe. 

On  a  commencé  à  y  organiser  également  des 


cours  semestriels  analogues  pour  des  jeunes 
flUes  villageoises. 

Les  écoles  publiques  secondaires  sont  entre 
les  mains  de  l'État.  A  côté  des  écoles  publiques 
il  existe  cependant  aussi  beaucoup  d'écoles 
secondaires  priA'ées.  Dans  le  Danemark .  les 
écoles  publiques  latines  (lycées,  collèges),  qui 
préparent  les  élèves  pour  l'université,  sont  au 
nombre  de  12;  elles  sont  en  même  temps  des 
écoles  des  sciences  exactes  (Realsdnilen}.  c'est- 
à-dire  elles  ont  en  même  temps  les  classes 
des  lettres  et  les  classes  des  sciences.  Chaque 
école  est  dirigée  par  un  recteur  qui  fait  égale- 
ment des  cours.  Les  dépenses  des  écoles  secon- 
dfiires  s'ont  couvertes  en  parlie  par  les  revenus 
de  nonibreuses  fondations  spéciales,  en  partie 
par  l'État.  Le  tolal  des  dépenses  a  été,  en  1860- 
1861.  d'environ  200,000  rd.;  en  1872,  d'envi- 
ron.250,000  rd. 

Outre  de  nombreuses  écoles  spéciales  privées, 
il  y  a  beaucoup  d'écoles  spéciales  publiques, 
telles  que  l'académie  royale  des  beaux-arts, 
l'école  supérieure  vétérinaire,  agronomique, 
forestière  et  d'arpentage ,  l'école  polytech- 
nique, les  écoles  normales  primaires,  les  écoles 
militaires,  les  écoles  de  navigation,  etc.  Les 
dépenses,  en  tant  que  les  fonds  particuliers  de 
ces  établissements  n'y  suffisent  pas,  sont  cou- 
vertes par  l'État. 

Le  Danemark  n"a  qu'une  université,  celle  de 
Copenhague.  Elle  comprend  des  facultés  de 
théologie  ,  de  droit  et  d'économie  politique,  de 
médecine,  de  philosophie  (lettres),  de  mathé- 
matiques et  des  sciences  naturelles  (sciences); 
elle  compte  57  professeurs.  Le  nombre  des 
étudiants  est  de  800  à  1,000.  Elle  est  entre- 
tenue exclii.<ivement  sur  ses  propres  revenus 
qui  consistent  en  partie  en  biens-fonds.  Ses 
dépenses  annuelles  montent  à  environ  200.000 
rd.  A  côté  de  l'université,  subsiste  un  établis- 
sement à  part,  nommé  comimuimUé,  qui,  avec 
son  revenu  annuel  d'environ  100.000  rd.,  est 
destiné  à  fournir  des  bourses  aux  étudiants 
peu  aisés  et  des  subventions  à  diverses  insti- 
tutions d'enseignement. 

En  résumé ,  sans  compter  les  revenus  des 
fondations  particulières  de  certaines  institu- 
tions, ni  le  fonds  général  d'enseignement,  ni 
les  dépenses  communales,  l'État  dépense  an- 
nuellement environ  300,000  rd.  au  profit  de 
l'enseignement  public  et  des  sciences.  Il  con- 
sacre de  plus  tous  les  ans  une  somme  pareille 
en  subventions  au  théâtre  royal  de  Copen- 
hague (50.000  rd.).  à  l'école  vétérinaire  (près 
de  50,000  rd.).  à  l'académie  royale  des  beaux- 
arts,  aux  bibliothèques  publiques,  musées  et 
collections. 

Les  résultats  de  l'enseignement  public  en 
Danemark  peuvent  être  considérés  comme  très- 
satisfaisants.  L'obligation  de  fréquenter  l'école, 
jointe  à  la  gratuité  de  l'enseignement,  a  fait 
qu'il  est  très-rare  de  trouver  quelqu'un  qui  ne 
sache  pas  lire  et  écrire. 

CHAP.    VI.    BIENFAISANCE. 

Il  faut  distinguer  entre  l'assistance  publique 
obligée  et  la  charité  privée.  Selon  le  g  89  de  la 
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loi  fondamentale  du  5  juin  1849,  la  commune 
est  tenue  de  secourir  toute  personne  hors 
d'étui  de  pourvoir  à  son  entrelien.  l'oni'  ce  but, 
il  est  organisé  en  toute  coiuniune  un  bureau 
des  pauvres,  au  proût  duquci  les  liabilanls  de 
la  commune  sont  impoiôs  proporlionuellement 
à  leurs  moyens.  Anciennement  l'entretien  des 
pauvres  était  à  la  charge  de  la  fabrique  et  régi 
par  le  pasteur.  Chaque  commune  forme  une 
circonscription  de  bienfaisance.  La  direction 
supérieure  de  rassistance  est  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'inléricur.  L'administra- 
tion locale  est  couûée,  à  Copenhague,  aux 
quatre  bourgmestres  de  la  ville,  assistés  d'un 
inspecteur  général  de  la  bienfaisance.  Dans  les 
autres  villes  fonctionnent  des  conmiissions  de 
bienfaisance  composées  d'un  mcmijre  du  ma- 
gistrat et  de  quelques  habitants  de  chaque 
paroisse,  élus  par  les  représentants  de  la  com- 
mune. Cette  commission  est  soumise  à  une 
direction  composée  de  l'évèque  et  du  bailli  de 
chaque  bailliage.  Dans  les  villages,  l'adminis- 
tration de  la  bieniaisance  est  à  la  charge  des 
représentants  de  la  commune  sur  lesquels  le 
conseil  du  bailliage  exerce  le  contrôle.  Enlin , 
dans  toutes  les  communes  autres  que  Co- 
penhague ,  il  y  a  une  caisse  des  pauvres  spé- 
ciale, dont  les  fonds  proviennent  principale- 
ment de  dons  volontBires;  elle  est  administrée 
par  trois  habilaiits  de  la  commune,  élus  par 
leurs  concitoyens.  Cette  caisse  est  destinée  à 
venir  au  secours  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  inscrites  sur  le  registre  général  de  la  bien- 
faisance de  la  commune,  ou  qui  ne  sont  pas  en 
droit  d'en  exiger  du  secours. 

Le  droit  au  secours  s'acquiert  dans  une  com- 
mune par  une  résidence  non  interrompue  de 
cinq  ans,  après  avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans.  S.  défaut  de  ce  titre,  c'est  le  lieu  de  la 
naissance  qui  est  tenu  au  secours.  Les  enfants 
suivent,  à  cet  égard  ,  leurs  parents.  Autant  que 
possible,  on  fournit  de  l'occupation  à  ceux 
qui  peuvent  travailler.  Les  mendiants  obstinés 
sont  envoyés  à  des  maisons  de  travail  et  sou- 
mis à  une  discipline  rigoureuse.  Ceux  qui  sont 
incapables  de  travailler,  sont  secourus  chezeux, 
soit  avec  de  l'argent ,  soit  avec  des  aliments  et 
autres  foin-uitures  en  nature  ,  ou  bien  ils  sont 
établis  dans  des  maisons  de  charité  dont  toute 
^îommune  est  pourvue.  En  maints  endroits  il  y 
a  aussi,  outre  lesh'")pitaux  proprement  dits,  des 
hospices  communaux  pour  les  vieillards  et  les 
inlirmes. 

L'administration  locale  de  la  bienfaisance 
exerce  une  certaine  autorité  disciplinaire  sur 
tous  ceux  qui  en  reçoivent  des  secours. —  L'as- 
sistance publique  a  aussi  des  revenus  qui  pro- 
viennent de  capitaux  et  d'immeubles  qui  lui 
appartiennent  et  qui  viennent  augmenter  le 
produit  tles  impositions  spéciales.  En  18C0,  Co- 
peniiague  a  dépensé  environ  30,0,000  rd.,  en 
18GÔ  293,200,  en  1870  558,595;  les  autres 
villes  du  royaume  ensemble,  environ  ISG.OOO 
en  1859,  25G.300  en  I8G5  et  391.063  en  ISfiO. 
et  les  rominnncs  rurales  ensemble,  970,000  rd. 
en  1859,  93i,i00  rd.  en  18G5  et  2,139.851  en 
1869.  Outre  l'organisation  de  l'assistance  pro- 


prement dite,  l'État  entrefient  des  hospices  et 
instilufious  d'aveugles  et  de  sourds-muets,  et 
dans  le  royaume  ?  il  y  a  trois  grands  hospices 
d'aliénés.  De  plus,  l'État  maintient  sous  son 
contrôle  et  avec  sa  garantie  une  caisse  de  rentes 
viagères  et  une  caisse  des  veuves,  par  lesquelles 
tout  fonctionnaire  marié  doit  assurera  sa  veuve 
une  pension  annuelle  proportionnée  à  son  trai- 
tement» 

Il  serait  difficile  de  parler  d'une  organisation 
de  la  charité  privée,  car  l'existence  de  secours 
obligés  la  dispense  de  s'orgauiser.  Néanmoins, 
on  trouve  partout  dans  le  pays,  et  en  grand 
nondjre,  des  établissements  de  charité  fondés 
par  des  particuliers ,  ou  subsistant  à  l'aide  de 
contributions  annuelles  volontaires,  tels  que 
salles  d'asile  et  réfectoires  publics  pour  les 
pauvres,  hospices  pour  les  vieillards  et  les  in- 
firmes, fondations  pieuses  de  toutes  sortes  pour 
des  personnes  qui  en  ont  besoin,  fondations  de 
famille,  canonicats  pour  les  dames  de  la  no- 
blesse (tels  que  Valioé  et  Vemmetofte  et  autres 
en  Seeland,  lesquels  possèdent  de  (rès-grands 
biens).  Parmi  les  membres  des  corporations 
d'artisans ,  il  y  a  de  nombreuses  associations 
de  secours  mutuels ,  des  caisses  de  maladie  et 
d'enterrement,  des  caisses  de  secours  et  de 
prêts,  etc.,  etc. 

CH.\P.    VII.    COLTE. 

Selon  la  loi  fondamentale  du  5  juin  1849, 
g  3,  l'Église  cvangdlique  luthérienne  est  celle 
du  peuple  danois,  et  c'est  à  cette  Église  que  le 
roi  doit  appartenir.  Elle  est  seule  subventionnée 
par  l'Élat.  L'administration  de  l'Eglise  est  dans 
les  attributions  du  ministère  des  cultes  et  de 
l'enseignement.  Le  Danemark  est  divisé  eu 
sept  évèchés  ou  diocèses.  Les  évoques,  sans 
autorité  ecclésiastique  propre,  ne  sont  guère 
que  des  intermédiaires  entre  le  ministère  et 
les  pasteurs.  Entre  ceux-ci  et  les  éA'êques  sont 
placés  les  prévôts  ou  doyens,  en  qualité  d'in- 
specteurs, chacun  pour  sa  circonscription.  Tous 
les  pasteurs  de  l'Éghse  protestante  sont  nom- 
més par  le  roi.  Ils  sont  rétribués  par  les  pa- 
roisses, tant  sous  forme  de  dons  volontaires , 
que  de  casuel  (baptême,  mariage,  enterrement), 
ils  jouissent  d'une  habitation  avec  un  champ , 
de  revenus  ou  impositions  légalement  fixées, 
notamment  de  dimes  fondées  dans  l'antique 
constitution  du  pays,  mais  aujourd'hui  presque 
partout  changées  en  redevances  en  argent.  Dans 
les  villes,  on  lève,  pour  former  le  traitement 
des  ministres,  un  denier  personnel  (une  capi- 
tation)  sur  les  paroissiens.  L'entretien  des 
églises  et  les  frais  du  service  divin  sont  à  la 
charge  de  fonds  appartenant  aux  fabriques  et 
dans  une  certaine  mesure  à  celle  des  dîmes. 
L'Église  ne  possède  pas  d'immeubles. 

La  position  de  l'Église  luthérienne,  en  sa 
quahlé  d'Église  nationale,  n'a  pas  pour  effet  de 
restreindre  la  liberté  de  conscience  ou  de  culte 
reconnue  par  la  loi  fondamentale.  ?g5  et  81. Les 
dissidents  règlent  leurs  intérêts  sans  l'inter- 
vcution  de  lEtat, pourvu  qu'ils  u'euseiguenl  ni 
ne  pratiquent  rien  qui  soit  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Le  culte  n'est  dans 
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^ucun  cas  un  prétexte  pour  priver  uu  citoyen 
d'un  droit  quelconque.  L'exercice  public  des 
cultes,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  est  per- 
mis, sans  quon  ait  à  demander  aucune  auto- 
risation particulière. — Toutefois,  les  mariages 
n'ont  d'effet  civil  que  s'ils  ont  étô  consacrés, 
soit  par  les  pasteurs  de  l'Église  luthérienne  ou 
de  l'Église  réformée,  par  les  prêtres  catlioliques 
ou  par  les  rabbins.  Les  dissidents  obtiennent 
la  consécration  légale  de  leurs  mariages,  en  les 
contractant  devant  l'autorité  municipale  (ma- 
riage civil] . 

CHâP.    vin.    JUSTICE. 

L'autorité  judiciaire  est  organisée  en  trois 
instances,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Il  y  a 
au  Danemark"  deux  tribunaux  d'appel  (à  Co- 
penhague et  à  Yiborg  en  Jutlaud  ),  et  un  tri- 
bunal suprême  à  Copenhague.  Pour  la  ville  de 
Copenhague,  il  n'y  a  que  deux  instances  supé- 
rieures ,  mais  point  de  tribunal  de  première 
instance  proprement  dit.  Le  tribunal  suprême 
juge  le  fond  des  causes  comme  les  autres 
tribunaux,  et  il  n'y  a  point  de  cour  de 
cassation  proprement  dite.  Les  tribunaux  de 
première  instance  n'ont  qu'un  seul  juge, 
qui  est  chargé  en  même  temps  de  fonctions 
administratives.  Les  cours  d'appel,  ou  supé- 
rieures, sont  composées  de  plusieurs  juges, 
qui  n'ont  que  des  fonctions  judiciaires.  Les 
juges  sont  nommés  par  le  roi;  mais,  selon  la  loi 
fondamentale  Ci  78), ils  sont  inamovibles,  à  moins 
d'une  condamnation  judiciaire. 

Devant  la  cour  suprême,  la  procédure  est 
orale  et  publique;  devant  les  autres  tribunaux 
elle  se  fait  par  plaidoyers  écrits,  tant  au  cri- 
minel qu'au  civd;  toutefois,  le  g  79  de  la  loi 
fondamentale  promet  que  la  procédure  orale  et 
publique  sera  introduite  dans  toutes  les  juridic- 
tions, et  qu'un  jury  sera  élabh  pour  les  causes 
politiques  et  les  causes  criminelles  impor- 
tantes. Il  y  aura  alors  des  juges  d'instruction  à 
part,  et  les  juges  de  première  instance  cesse- 
ront d'être  chargés  de  fonctions  administra- 
tives. Ujie  loi  du  19  février  ISGl  a  créé  à  Co- 
penhague un  tribunal  de  commerce  et  de 
navigation,  avec  procédure  orale  et  sommaire. 

La  mise  à  exécution  des  réformes  que  nous 
avons  indiquées  est  à  l'étude  (eu  1872)  et  ne 
saura  tarder  d'aboutir. 

CHA?.  IZ.    BES30DRCES  AGRICOLES  ET  INDDSTBIELLES.* 

La  monarchie  danoise  est  un  pays  agricole 
et  délève  du  bétail;  l'industrie,  le  commerce 
et  la  navigation  n'y  figurent  qu'au  second  rang. 
La  pêche  aussi  commence  à  acquérir  de  l'im- 
portance. La  production  des  céréales  est 
d'environ  18  millions  de  tonneaux  (i  1/2  pieds 
cubes),  dont  2  1/2  millions  s'exportent.  Les 
céréales  les  plus  importantes ,  rangées  selon 
les  quantités  produites,  sont  l'avoine ,  l'orge, 
le  seigle,  le  froment;  ajoutons  les  pois,  les 


fèves  et  le  blé  sarrasin.  La  culture  du  fro- 
ment s'est  beaucoup  étendue  depuis  quelque 
temps  ,  aux  dépens  du  seigle.  Les  pommes  de 
terre,  diverses  espèces  de  raves,  navels  et 
autres,  quoique  répandues,  n'entrent  guère 
dans  l'assolement  proprement  dit.  La  culture 
de  plantes  commerciales,  telles  que  colza,  ga- 
rance ,  chicorée,  n'est  pas  considérable.  Le 
houblon  et  le  hn  viennent  en  divers  districts, 
mais  la  récolle  ne  suffit  pas  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  pays.  Le  trèfle  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  la  nourriture  des  bestiaux.  L'agricul- 
ture est  en  progrès  constant  et  rapide,  notam- 
ment par  l'extension  du  drainage  et  l'emploi 
des  engrais  artificiels  et  de  la  manie. 

Le  Danemark  n'est  pas  riche  en  minéraux;  on 
n'y  trouve  guère  que  de  la  marne.  En  plusieurs 
endroits  il  y  a  des  exploilalions  assez  impor- 
tantes de  craie  et  de  chaux.  La  terre  glaise 
abonde  pour  la  fabrication  de  briques  et  de 
tuyaux  de  drainage. 

L'industrie  manufacturière  est  peu  dévelop- 
pée. Aéanmoins,  elle  est  depuis  longtemps  en 
voie  de  progrès,  notamment  dans  les  branches 
de  fabrication  qui  tiennent  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  la  navigation.  C'est  ainsi  qu'il 
existe  de  nombreuses  fonderies  de  fer  et  des 
fabriques  de  machines  en  nombre  croissant. 
L'emploi  de  la  vapeur  dans  les  brasseries  et  les 
distilleries  d'eau-de-vie  a  fait  faire  de  grands 
progrès  à  ces  établissements.  En  1860,  il  a 
été  fabriqué  environ  42  millions  de  pots  deau- 
de-vie,  dont  2  millions  ont  été  exportés.  En 
1870  la  fabrication  d'eau-de-vie,  dans  le  Dane- 
mark seul,  a  produit  31,778,652  pots  (de  4 
litres),  dont  923,044  ont  été  exportés.  La  con- 
struction de  navires  de  commerce  est  une 
industrie  florissante  en  Danemark.  11  y  a  aussi 
des  tuileries;  les  raffineries  de  sucre,  les  fabri- 
ques de  papier,  de  drap,  etc.,  prospèrent.  Il 
ne  manque  pas  non  plus  de  mouhns  à  huile, 
de  fabriques  de  tabac,  de  porcelaine,  de  pianos. 
Toutefois,  la  petite  industrie  a  plus  d'impor- 
tance que  la  grande,  et  ses  produits  peuvent 
soutenir  honorablement  la  comparaison  avec 
les  meilleures  productions  de  l'étranger. 

Voici  quelques  données  sur  l'état  du  com- 
merce et  de  la  navigation.  En  terme  moyen, 
pendant  les  années  1805-1870,  le  trafic  du  Da- 
nemark a  atteint  environ  2.700  millions  de  livres 
liesants,  dont  les  I.8O1)  millions  pour  l'importa- 
tion et  les  900  millions  pour  l'exportation.  L'cx- 
jjortation  consiste  principalement  en  produits 
de  l'agriculture;  l'importation  en  objets  manu- 
facturés et  en  denrées  coloniales.  En  18701a  ma- 
rine de  commerce  du  Danemark  comptait  2,800 
navires  portant  4  tonneaux  ou  au  delà,  savoir 
ensemble  178.048  tonneaux,  parmi  lesquels 
89  étaient  à  vapeur,  de  10.158  tonneaux  et  de 
4.981  chevaux -vapeur,  et  en  outre  10.007 
petits  navires  de  4  tonneaux  ou  au-dessous. 

IlOTHE. 


1.  La  livre  danoise  équivaut  à  un  demi-kilogramme  ; 
un  tonneau  de  blé,  à  l'',3yi2;  un  tonneau  de  beurre, 
à  112  kilogrammes  ;  une  aune,  à  0°',6277  ;  uu  pied, 
à  une  deuii-aune;  nu  last  de  commerce  ou  de  jau- 
geage, à  2  tonneaux,  et  un  rixdaler  vaut  2  fr.  ij-i  c. 


DARDANELLES.  On  appelle  ainsi  quatre 
châteaux  forts  situés  à  l'entrée  du  détroit  antre- 
fois  connu  sous  le  nom  de  l'Hcllespont  et  qui 
porte  actuellement  celui  de  ces  châteaux.  Les 


620 


DARDANELLES.  —  DECADENCE. 


cliâteaux  ont  été  construits  dans  le  dix-septième 
siècle,  deux  parMahomed  II  et  les  deux  autres 
par  Mahonied  IV,  et  ils  avaient  et  ont  pour  but 
d'empêcher  des  navires  de  guerre  de  venir  à 
Constantinople.  1!  parait  que,  lorsqu'ils  sont  eu 
bon  étal  d'entretien  et  d'armement,  ils  présen- 
tent \m  obslacle  sérieux  à  une  flotte  enne- 
mie. La  Porte  a  interdit  le  passage  des  Darda- 
nelles à  des  navires  de  guerre  et  des  traités  de 
1809,  de  184!  et  autres  ont  reconnu  le  droit  de  la 
Porte  sur  ce  détroit  dominé  par  ses  canons,  et 
qui  est.  pour  ainsi  dire,  le  vestibule  de  sa  capi- 
tale. La  pièce  la  plus  récente  que  nous  ayons  vue 
sur  la  fermeture  des  détroits  (Bosphore  et  Hel- 
lespont)  est  d'octobre  1 8G8  C'est  une  circulaire 
du  ministre  des  atl'aires  étrangères  de  Turquie 
adressée  aux  puissances,  la  voici: 

Monsieur  le  Ministre,  l'interdiction  dupas- 
sage  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
pliore  pour  les  bâtiments  de  guerre  étrangers 
est  une  règle  que  le  gouvernement  impérial 
a,  dans  d'exercice  d'un  droit  territorial,  de  tout 
temps  appliquée. 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  n'est  in- 
tervenu que  pour  affirmer  solennellement  la 
résolution  de  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan, 
de  maintenir  invariablement,  tant  que  la  Su- 
blime-Porte se  trouverait  en  paix,  cette  ancienne 
régie  de  son  empire,  consignée  déjà  dans  le 
traité  de  Londres  du  13  juillet  1841,  et  les 
puissances  cosignataires  se  sont  engagées  par 
cet  acte  à  respecter  cette  détermination  du 
souverain  territorial. 

Ce  principe  a  toujours  été  maintenu,  et  si, 
dans  des  occasions  rares  et  exceptionnelles,  il 
a  été  permis  à  quelques  bâtiments  de  guerre 
de  fraucbir  les  détroits,  ce  fut  toujours  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  défé- 
rence pour  les  hauts  personnages  qui  étaient  à 
leur  bord. 

La  Sublime-Porte  reconnaît  toutefois  qu'un 
relâchement  dans  la  stricte  application  dudit 
principe  à  l'égard  des  bâtiments  de  guerre,  en 
dehors  des  exceptions  prévues  par  les  articles 
2  et  3  de  la  convention  du  30  mars  1856,  ne 
serait  pas  compatible  avec  la  déclaration  con- 
tenue dans  le  traité  de  l'aris  précité. 

Aussi  a-t-elle  décidé  que  désormais  il  n'y 
aura  absolument  d'autre  exception  que  pour 
celui  des  bâtiments  de  guerre  sur  lequel  se 
trouverait  un  souverain  ou  le  chef  d'un  État 
indépendant. 

La  décision  qui  précède  ayant  été  sanction- 
née par  Sa  Majesté  impériale,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  la  porter  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  de...   (Signé)  Safvet. 

DAUPHIN.  C'est  le  nom  que  prit,  vers  le  mi- 
lieu du  neuvième  siècle,  le  seigneur  suzerain 
de  la  province  appelée  Dauphiné.  En  1349. 
Ilumberi  II  ayant  fait  donation  de  cette  princi- 
pauté à  la  France,  elle  devint  l'apanage  du  fils 
aine  du  roi.  qui  prit  le  titre  de  Dauphin.  Toute- 
fois l'hérilier  présomptif  de  la  couronne  fut  in- 
vesti en  naissant  du  titre  de  Dauphin,  il  n'avait 
la  souveraineté  du  Dauphiné  que  lorsque  le  roi 
lui  en  faisait  l'abandon. 


Louis  XI  a  été  un  des  princes  qui  ont  Jour 
de  cette  souveraineté  d'une  manière  presque 
absolue,  mais  depuis  lors  le  Dauphiné  n'a  eu 
de  souverain  immédiat  que  les  rois  eux-mêmes, 
et  est  resté  soumis  aux  lois  générales  du 
l'oyaiime. 

A  l'époque  delà  Révolution  française,  le  Dau- 
phiné a  été  divisé  en  trois  départements,  l'Isère, 
la  Diôme  et  les  Hautes-Alpes. 

Sous  la  Restauration,  on  a  fait  revivre  la  quali- 
fication de  Dauphin;  le  duc  d'AngouIème  fut  le 
dernier  qui  porta  ce  titre.  En  1830,  le  duc  d'Or- 
léans, fils  aine  du  roi  Louis-Philippe,  prit  le  titre 
de  prince  royal. 

La  femme  du  fils  aîné  du  roi  de  France  pre- 
nait le  titre  de  Dauphiné  et  le  conservait  même 
à  la  mort  du  mari.  Il  y  a  eu  vingt-cinq  Dau- 
phins. R — z. 

Comparez:  Prince  royal. 

DÉCADE  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  dix. 
Ce  fut  le  nom  donné  à  chacune  des  trois  divi- 
sions du  mois  dans  le  calendrier  républicain 
de  1793.  La  décade  se  composait  de  dix  jours, 
qui  étaient  ainsi  dénommés:  primidi,  duodi. 
tridi,  quarlidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi, 
nonidi,  décadi,  c'est-à-dire,  premier,  second, 
troisième,  etc.,  etc.  Oncrutalorsque  l'annuaire 
dun  peuple  qui  reconnaissait  la  liberté  des 
cultes,  devait  être  indépendant  de  toute  pratique 
religieuse. 

La  décade  était  une  période  qui  se  répétait 
trente-six  fois  dans  l'année  et  qui  parcourait 
tous  les  mois  et  toutes  les  saisons.  Cette  clas- 
sification fut  évidemment  imitée  des  Égyptiens, 
qui  faisaient  leurs  mois  de  trente  jours,  et 
complétaient  l'année  en  la  terminant  par  cinq 
jours  appelés  complémentaires.  (Voij.  Calen- 
drier.) 

Le  décadi,  dans  le  nouveau  calendrier,  était 
un  jour  férié  qui  revenait  tous  les  dix  jours. 
Les  cinq  jours  complémentaires  furent  rejetés 
à  la  fin  de  l'année  pour  la  représenter  entière: 
ils  reçurent  le  nom  de  Sa)is-Culottides .  et  fu- 
rent consacrés,  le  premier,  à  la  fête  du  Génie. 
le  second,  à  celle  du  Travail,  le  troisième,  à 
celle  des  Actions,  le  quatrième,  à  celle  des  Ré- 
compenses, le  cinquième,  à  celle  de  V Opinion. 

R— z. 

Comparez  :  Calendrier. 

DÉCADENCE.  L'humanité,  la  société,  la  ci- 
vilisation, l'État  passent-ils  par  les  phases  qui 
caractérisent  la  vie  de  l'individu,  ont-ils  une 
jeunesse,  un  âge  mûr,  une  vieillesse?  Ques- 
tion difTicile  et  que  l'histoire  ne  nous  aide  guère 
à  résoudre.  Les  philosophes  qui  l'ont  abordée 
ont  accumulé  plus  de  conjectures  et  d'hypo- 
thèses que  de  faits. 

Comment,  en  efi'et,  savoir  si  l'humanité  est 
dans  sa  jeunesse  ou  dans  sa  vieillesse,  en  ne 
connaissant  qu'une  partie  infinitésimale  de  son 
p;issé,  et  absolument  rien  de  son  avenir!  L'hu- 
manité a-t-ellc  été  contemporaine  des  premiè- 
res révolutions  de  notre  globe,  quelques  indi- 
vidus ont-ils  pu  échapper  à  la  destruction  pro- 
duite par  lo3  calaclysuics  dont  on  soutient  la 
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périodicité  avec  uuc  assurance  telle,  qu'où  a 
osé  en  prédire  le  retour  avec  précision?  Cette 
question,  nous  l'abandonnons,  comme  à  jamais 
insoluble. 

La  durée  de  la  société  nous  semble  un  sujet 
de  discussion  tout  aussi  stérile.  L"Lomme  est 
un  animal  sociable;  il  recherchera  donc  tou- 
jours son  semblable;  Tisolement  est  contre  sa 
nature.  Seulement  il  semble  rationnel  de  pen- 
ser que  les  liens  d'une  société  se  compli- 
quent, s'enchevêtrent  et  se  serrent  avec  le 
temps. 

La  civilisation  peut  èlre  considérée  comme 
un  état  parlicuher  de  la  société  {voy.  Civilisa- 
tion), dont  on  a  vu  l'origine  et  les  progrés  et 
dont  ou  peut  à  la  rigueur  concevoir  la  flu.  Les 
civilisations  de  l'Egypte,  de  Rome,  d Athènes, 
se  sont  évanouies  daus  les  temps  historiques. 
Serait-il  déraisonnable  d'en  conclure  que  la 
nôtre  pourra  un  jour  s'éteindre  à  son  tour? 
L'avenir  peut  sans  doute  réserver  des  surprises 
de  toute  nature  à  nos  neveux,  mais  il  y  a  lieu 
de  penser  qu'une  civilisation  ne  s'éteint  jamais 
spontanément,  mais  seulement  par  suite  de  vio- 
lences intérieures  ou  extérieures,  c'est-à-dire 
par  suite  de  guerres  civiles  ou  de  guerres 
étrangères.  Jusqu'à  ce  jour,  c'est  presque  tou- 
jours l'invasion  des  Barbares  qui  a  obscurci 
l'éclat  des  civilisations  connues.  Et  qu'on  le 
remarque  bien,  nous  disons  obscurci  et  non 
éteint,  car  la  force  du  développement  social 
acquis  était  telle  que  les  Barbares  ont  généra- 
lement été  absorbés  par  les  vaincus ,  non  sans 
exercer  temporairement  sur  ces  derniers  une 
influence  rétrograde.  Pour  mieux  préciser  notre 
pensée,  ou  pour  être  plus  exact,  nous  dirons 
que  la  civilisation  a  seulement  été  resserrée 
dans  un  cercle  plus  étroit ,  bornée  à  un  plus 
petit  nombre  d'individus,  mais  sans  rien  perdre 
de  sa  qualité  intrinsèque.  Pendant  que  les 
masses,  chassées  du  temple  de  la  lumière, 
erraient  dans  l'obscurité,  quelques  prêtres 
se  cachaient  dans  une  retraite  profonde  pour 
entretenir  le  feu  sacré  et  préparer  la  Renais- 
sance. 

Mais  les  États  ont-ils  une  décadence?  Il  est 
certain  qu'on  en  a  vu  sombrer  un  grand  nom- 
bre. 11  importerait  seulement  de  savoir  si  l'État 
mourra  nécessairement  à  son  heure,  s'il  a 
une  jeunesse  et  une  vieillesse,  enfin  si  sa  dé- 
cadence est  inévitable  ou  si  on  peut  la  con- 
jurer? 

La  succession  des  diCTérentes  phases  de  la  vie 
d'un  État  semble  être  généralement  admise;  d'a- 
bord, parce  que  l'histoire  nous  montre  des  États 
qui  oui  commencé,  progressé,  dépéri  et  cessé 
d'exister,  et  ensuite,  parce  que  les  idées  de 
progrès  et  de  décadence  s'imposent  à  priori  à 
notre  intelligence,  .'^lais  il  ne  faudrait  pas  pous- 
ser trop  loin  le  parallèle  entre  l'individu  et  les 
grandes  communautés  politiques.  La  naissance, 
la  croissance  et  le  dépérissement  de  l'homme, 
suivent  des  lois  aussi  uniformes  qu'immuables, 
modérément  inOuencées  par  le  milieu  dans  le- 
quel la  vie  s'écoule.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  États;  leur  sort  est  essenliellcraent  dominé 
parles  causes  contingentes,  par  d'innombrables 


circonstances  qui  se  combinent  de  mille  ma- 
nières ditlêrenies.  Pense-t-on  que  chaque  ville 
fondée  daus  un  endroit  favorable  soit  destinée 
à  devenir  Rome  ou  .Vlhènes.  Paris,  Londres  ou 
New-York?  L'empire  de  Charlemagne  divisé  en 
deux  a  produit,  d'une  part  la  France  unilaire. 
et  de  l'autre  l'Allemague  longtemps  Iractioiiuée. 
Les  hordes  de  Tamerlan  pourraient-elles  encore 
conquérir  la  Russie?  Ou  Tunis,  ville  voisine 
de  Carlhage,  peut-elle  espérer  l'emporter  sur 
Marseille  ? 

Mais  si  l'on  est  forcé  d'admettre  que ,  pour 
grandir,  une  ville  ou  un  État  doivent  être  favo- 
risés par  les  circonstances';  si  en  outre ,  on 
reconnaît  que  l'histoire  n'a  pas  encore  enre- 
gistré un  assez  grand  nombre  d'observations 
pour  que  l'âge  relatif  d'un  État  puisse  être 
délerminé  d'une  manière  certaine,  il  est  néan- 
moins évident  qu'il  y  a  des  signes  caractéristi- 
ques qu'on  ne  saurait  mécouuailre.  Ainsi ,  la 
barbarie  se  rencontre  toujours  à  l'enfance  d'une 
communauté  politique;  malheureusement  elle 
n'est  pas  nécessairement  suivie  dune  époque 
de  progrès.  Un  État,  comme  un  homme,  peut 
périr  avant  d'avoir  atteint  tout  son  développe- 
ment. D'un  autre  côté  .  nous  avons  vu  des 
États  naître  sans  passer  par  cette  phase  si  fré- 
quente dans  l'antiquité.  .\ous  rappelons  l'Union 
américaine. 

La  jeunesse  ne  présente  donc  pas  toujours 
le  même  aspect;  la  vieillesse  encore  moins. 
Gomment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  La  décadence 
ne  peut-elle  pas  avoir  des  causes  très-variées? 
Le  corps  politique  ne  peut-il  être,  comme 
l'individu,  attaqué  de  maladies  très-diverses? 
Si,  dans  l'homme,  c'est  tantôt  le  sang  ou  les 
nerfs,  tantôt  les  muscles  ou  les  os  qui  peuvent 
s'altérer,  si  l'un  ou  l'autre  organe,  l'une  ou 
l'autre  fonction  vitale  peut  être  entravée  dans 
son  exercice,  la  société  peut  voir  l'un  de  ses 
principes  renié,  l'un  de  «ses  dogmes  s'en  aller», 
l'un  de  ses  éléments  essentiels  disparaître.  Ici 
ce  sera  la  religion,  là  les  mœurs,  ailleurs  l'or- 
ganisation politique,  l'autorité  ou  la  liberté, 
ailleurs  encore  la  vie  économique  qui  seront 
en  soufTrance.  Dans  chacun  de  ces  cas.  la  déca- 
dence se  manifestera  sous  un  autre  aspect,  la 
maladie  sera  autre  et  exigera  des  remèdes 
différents....  si  des  remèdes  il  y  a. 

A  la  rL'Iigion  revient  de  droit  la  première  place 
dans  notre  énumération.  11  est  bien  entendu  que 
nous  la  considérons  ici  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire politique,  et  non  de  la  foi.  La  religion  est  le 
plus  puissant  lien  de  la  société;  on  peut  conce- 
voir un  État  athée,  mais  jamais  une  société  sans 
religion.  Cependant,  toutes  les  croyances  qui 
ont  exercé  leur  iulluence  sur  l'humanité  n'ont 
pas  été  également  puissantes.  Ensuite,  les  unes 
sesontélevées,  épurées,  spiritualisées;  d'autres 
se  sont  ossifiées  et  ont  déchu  au  point  do  ne 
plus  être  qu'une  pratique  purement  mécanique. 
Telle  est,  par  exemple,  cette  religion  de  l'ex- 
trême Asie,  dont  les  prêtres,  nous  raconte  un 
missionnaire,  ne  se  contentent  pas  toujours 
de  répéter  leur  prière  dominicale  à  l'aide  d'un 
chapelet;  quelques-uns  l'ont  écrite  sur  une 
roue  qu'ils  font  tourner  à  la  main,  d'autres  ont 
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même  utilisé  un  cours  d'eau  :  la  pnùre  est 
censée  dite  chaque  fois  qu'elle  arrive  en  face 
du  ciel.  Croil-on  que  ces  honzes  puissent 
inspirer  les  populations,  les  pousser  vers  le 
progrès,  les  forîifier  contre  l'oppression  du 
dedans  ou  du  dehors?  Une  pareille  religion  est 
pour  ainsi  dire  une  barrière  intellectuelle,  elle 
n'a  d'actiou  que  sur  les  esprits  superstitieux. 
Et  les  esjirits  éclairés  de  ces  pays ,  comment 
satisfont-ils  à  leurs  besoins  moraux?  i\"ont-ils 
réellement  aucune  autre  ressource  que  de  se 
plonger  dans  le  Néant?  [Voy.  Bouddhisme.) 

Lorsque  les  minisfres  de  la  religion  n'ont 
d'autre  prétention  que  de  diriger  les  croyances 
et  de  gouverner  le  for  intérieur,  les  dogmes 
qui  entravent  les  progrès ,  quand  U  en  existe, 
subissent  des  moditîcations  insensibles,  mais 
conslantes.  Les  mots  peut-être  resteront,  mais 
ils  n'auront  plus  le  même  sens.  Les  intérêts 
moraux  et  les  intérêts  matériels  s'élant  main- 
tenus dans  leurs  domaines  respectifs,  ce 
seront  tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres  qui 
contribueront  le  plus  à  l'avancement  de  la 
nation;  ils  se  soutiendront  et  se  pousseront 
mutuellement.  Mais  si  un  régime  théocratique 
parvient  à  s'établir  d'une  manière  durable  ,  si 
la  religion  persiste  à  vouloir  régler  les  choses 
de  ce  monde,  au  même  titre  que  le  for  inté- 
rieur, il  arrivera,  ou  qu'elle  proscrira  tout 
progrès,  ou  qu'elle  perdra  toute  influence, 
deux  choses  également  fâcheuses.  La  sé- 
paration n'aura  pas  lieu  sans  lutte,  le  divorce 
s'opérera  violemment,  et  si  la  nation  n'a  pas 
une  grande  vitalité,  si  les  circonstances  ne  la 
favorisent  pas,  elle  pourra  s'abîmer  dans  une 
catastrophe. 

Les  mœurs  sont  en  rapports  très-étroits  avec 
!a  religion,  mais  elles  n'en  sont  pas  entière- 
ment dominées.  D'ailleurs,  qu'entend-on  par 
mœurs?  S'agit-il  seulement  du  genre  de  vie 
plus  ou  moins  moral,  ou  de  l'ensemble  de 
l'organisalion  sociale?  La  débauche,  les  habi- 
tudes de  mensonge,  le  dédain  du  travail,  l'é- 
goïsme  sans  frein  sont  des  causes  de  décom- 
posiiion  pour  toute  communauté  humaine.  Ces 
vices  préparent  un  peuple  à  l'asservissement, 
en  lui  ôlant  l'énergie  et  l'esprit  de  sacriflce  né- 
cessaires pour  s'alfrancbir;  ce  sont  ces  vices 
qui  donneront  tout  son  effet  à  une  mauvaise 
organisation  politique. 

On  peut  poser  en  principe  que,  tant  va- 
lent les  hommes,  tant  valent  les  institutions. 
Laconslitulion  la  plus  rationnelle,  la  mieux 
équilibrée,  la  plus  riche  en  cgaranlies»  est 
une  lettre  morte,  si  l'esprit  public  ne  la  vivifie 
pas.  A  quoi  servent  les  droits  qui  y  sont  in- 
scrits, SI  personne  ne  tient  à  les  exercer,  ou 
s'il  ne  s'agit  que  de  remplir  une  formalité  sans 
portée  pratique? 

Néanmoins,  la  forme  du  gouvernement,  et  la 
part  des  ciloyens  dans  la  direction  des  affaires 
d'un  pays,  ne  sont  jamais  chose  i-ndifTérenie. 
Si  les  hommes  n'étaient  dirigés  que  par  la  rai- 
son, il  y  aurait  rarement  des  conflits  enire  les 
gouvernants  e(  les  gouvernés  :  les  gouvernants 
Saiir;iient  que  leur  pouvoir  est  d'autant  plus 
solide  qu'il  est  plus  sympathique  aux  popula- 


tions, qu'il  leur  rend  plus  de  services;  Icsgou- 
vernéscomprendraient  qu'ils  n'ont  rien  àgagner 
à  l'anarchie.  Mais  la  raison  n'a  qu'une  intlueuce 
relalivcmenl  faible  sur  les  aciions  humaines  : 
c'est  le  plus  souvent  le  sentiment  ou  la  passion 
qui  l'emporte.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  le 
sentiment  sait  très-bien  emprunter  le  langage 
de  la  raison,  accumuler  des  arguments  et  ali- 
gner des  motifs  les  uns  plus  plausibles  que 
les  autres.  Or,  les  passions  ne  son!  pas  les 
mêmes  aux  dilTérenls  degrés  de  l'échelle  so- 
ciale, et  si  les  intérêts  réels,  sérieux,  sont 
les  mêmes  pour  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés ,  il  est  souvent  des  intérêts  factices . 
irrités  par  la  passion,  qui  se  contrecarrent.  De 
là,  lutte  sourde  ou  ouverte,  selon  les  circon- 
stances. 

Dans  une  pareille  situation,  une  bonne  con- 
stitution est  un  paratonnerre,  et  quelquefois,  la 
syiithèse  dans  laquelle  se  résolvent  deux  forces 
opposées.  Dans  les  États  despotiques,  dans 
les  gouvernements  absolus,  il  n'y  a  aucun 
dérivatif,  à  un  moment  donné  il  se  produit  une 
explosion  destructive;  dans  les  contrées  or- 
ganisées poliliqucment,  les  populations  ont  des 
armes  pacifiques  pour  conquérir  la  réalisation 
de  leurs  vœux,  la  satisfaction  de  leurs  besoins; 
les  formes  consiiiutiounelles  deviennent  une 
soupape  de  sîireté. 

Les  deux  forces  auxquelles  nous  venous  de 
faire  allusion,  sont  Vautorité  et  la  liberté;  leur 
synthèse  est  Yonlre^  formulé  en  une  constitu- 
tion. L'excès  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
forces  est  également  nuisible  à  l'ordre,  à  l'or- 
ganisalion harmonique  des  éléments  sociaux 
(voy.  Anarchie ,  Arbitraire,  Despotisme);  il 
faut  que  cJiacune  reste  dans  sou  domaine.  Lors- 
que l'une  déborde,  elle  rompt  l'équilibre  néces- 
saire à  la  santé  sociale  ou  politique;  la  désor- 
ganisation, la  décomposition  envahit  LÉtat  tout 
entier,  l'édifice  perd  son  ciment  et  s'écroule  au 
moindre  choc. 

Ainsi,  ce  qui  a  causé  la  chute  de  l'empire 
romain ,  c'est  la  disproportion  entre  les  deux 
forces.  Celle  disproportion  se  manifeste  de 
tlifférentes  manières  dans  les  divers  pays.  Elle 
s'est  trahie  à  Rome  par  la  nécessité  où  se  sont 
trouvés  les  successeurs  d'Auguste  de  diviser 
leur  pouvoir,  ou  plutôt  de  diviser  le  pays.  Cette 
divi^ion  a  été  la  conséquence  de  la  grande 
étendue  du  terriloire.  Tour  gouverner  despo- 
tiqucment  un  si  vaste  pays,  il  fallait  des  hom- 
mes hors  ligne,  et  on  n'en  trouvait  que  rare- 
ment. Un  petit  Élat  —  ou  une  contrée  très-libre 
—  peut  plus  facilement  supporter  un  souverain 
médiocre.  Nous  sommes  même  assez  disposé  à 
croire  qu'un  Étal  n'est  plus  gouvernable  dès 
qu'il  dépasse  une  certaine  étendue,  quelle  que 
soit  la  liberté  dont  jouissent  les  ciloyens.  D'où 
résulterait  la  conséquence  pralique  que  l'esprit 
de  conquèle  est  une  i)assion  aveugle  :  il  ne 
voit  pas  qu'il  produira  forcément  une  situation 
où  les  liens  poliliqiies  ne  pourront  plus  main- 
tenir le  faisceau  social. 
La  grande  étendue  du  pays  a  élé  une  des 

1.  C'est  à  tort  qu'où  oppose  l'ordre  à  la  liberté. 
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causes  de  la  décadence  de  raucien  empire  ger- 
manique. «  L'empire  romain  de  la  nation  ger- 
manique», en  s'étendaut  des  Vosges  aux  Gar- 
pathes  et  de  l'Adriatique  à  la  mer  du  iNord  et 
u  la  Baltique,  dut  être  divisé  entre  des  vassaux. 
Les  empereurs  n'étant  pas  toujours  en  état  de 
faire  respecter  leur  autorité ,  celle-ci  déclina 
sans  prolit  pour  la  liberté.  Les  grands  vassaux, 
au  lieu  de  devenir  ou  de  rester  une  chambre 
des  pairs  ayant  la  mission  de  contenir  le  sou- 
verain, s'occupèrent  à  démembrer  l'autorité 
centrale,  au  préjudice  de  l'unité  de  la  nation. 
Peu  à  peu,  l'empire  devint  une  ombre,  et,  en 
1806,  il  disparut.  S'il  s'est  relevé  en  1871,  c'est 
avec  une  étendue  moindre  et  dans  des  con- 
ditions que  nous  n'avons  pas  encore  vues  à 
l'épreuve. 

L'étendue  de  l'empire  chinois  est  également 
une  cause  de  faiblesse  pour  cette  contrée.  Où 
trouver  un  gouvernement  assez  fort  pour  rem- 
plir convenablement  la  tâche  surhumaine  de 
diriger  350  à  400  mdlions  d'hommes? 

C'est  encore  par  l'effet  d'une  disproportion 
entre  les  forces  de  l'autorité  et  celles  accordées 
à  la  liberté  que  la  Pologne  a  vu,  au  dix-huitième 
siècle,  s'évanouir  son  prestige,  et  jusqu'à  son 
indépendance.  Il  fallait  l'unanimité  des  votes  de 
40,000  nobles  pour  qu'une  décision  fût  légale! 
l'ouvait-on  jamais  se  flatter  de  l'obtenir?  De  là 
des  déchirements  intérieurs;  les  voisins  se  sont 
emparés  des  lambeaux  jusqu'à  ce  qu'il  ne  res- 
tât plus  rien. 

Les  É!ats-Uuis  de  l'Amérique  du  Nord  s'é- 
tendent sur  un  grand  nombre  de  degrés  de 
latitude;  il  en  est  résulté  entre  le  nord  et  le 
sud  des  conditions  pohtiques  et  économiques 
assez  difl'érentes  pour  susciter  une  luile  for- 
midable (1861-1805)  qui,  pour  cette  fois,  n'a 
pas  réussi  à  briser  l'union.  iMais  sorlira-t-elle 
intacte  des  luttes  futures  qui  peuvent  surgir, 
par  exemple,  entre  les  intéièls  divergents  de 
l'Est  et  de  l'Ouest?  That  is  the  question. 

Une  mauvaise  organisation  économique  peut 
avoir  le  même  efl'et  qu'une  conslitulion  mal 
combinée.  L'absence  de  la  liberté  du  travail, 
une  distribution  vicieuse  de  la  propriété,  peu- 
vent ralentir  les  progrès  d'un  pays,  le  main- 
tenir dans  la  pauvreté  et  le  mettre,  dans  des 
conjonctures  données,  àla  merci  d'une  contrée 
plus  riche.  L'esclavage  a  été  plus  d'une  fois 
une  cause  de  perte  pour  un  État. 

Quelquefois  aussi,  la  décadence  peut  avoir 
des  causes  multiples.  L'Espagne  a  soullert  long- 
temps à  la  fois  du  despotisme  et  de  l'inquisition, 
et  ses  trop  vastes  possessions  coloniales  l'é- 
puisaicnt  plutôt  qu'elles  ne  la  forliliaient.  Elles 
lui  enlevaient  ses  enfants  les  plus  vigoureux, 
les  plus  entreprenants,  et  ceux  qui  restaient 
dans  la  mère-patrie  comptaient  sur  l'or  et  l'ar- 
gent qu'apporleraieut  les  galions.  Combien  de 
ces  indolents  Ibéricns  ne  voyaient  du  charge- 
ment de  ces  galions  que  l'obole  qu'on  leur 
disiribuait  à  la  porte  d'un  monastère! 

L'exemple  de  l'Espagne  prouvera  peut-être 
qu'un  grand  pays  peut  se  rajeunir  et  que  la 
décadence  n'aboutit  pas  nécessairement  à  la 
mort.    La  France  aussi  a  eu  un  moment  de 


faiblesse  au  dix-huitième  siècle;  mais  tandis 
que  le  corps  languissait ,  son  esprit  était  sain 
et,  par  une  heureuse  réaction,  put  rejeter  toutes 
les  causes  de  malaise,  hélas,  non  sans  de  dan- 
gereuses convulsions  qui  se  renouvellent  par 
trop  souvent.  D'autres  pays  encore  parais- 
sent en  ce  moment  marcher  vers  une  réno- 
vation, après  avoir  longtemps  arrêté  leur  dé- 
veloppement. C'est  que  noire  civilisation  est 
bien  autrement  vivace  que  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée,  et  si,  à  son  tourelle  est  destinée 
à  périr  ou  à  s'éclipser,  cela  ne  pourra  être 
qu'après  avoir  fourni  une  longue  carrière,  et 
comm'e,  de  nos  jours,  aucun  ennemi  extérieur 
n'est  de  force  à  lutter  contre  elle,  c'est  elle- 
même  qui  aura  forgé  les  instruments  de  sa 
perte.  Le  diamant  seul  peut  entamer  le  diamant. 
M.vUiUCE  Blook. 
Comparez:  Corruption  ,  Progrès. 

DÉCENTRALISATION.  Ce  mot  indique  l'ac- 
tion qui  tend  a  diminuer  la  centralisation,  c'est- 
à-dire  la  concentration  des  pouvoirs. 

Depuis  quelque  temps  le  mot  décentralisa- 
lion  indique  aussi  une  manière  d'être  opposée 
à  la  centralisation,  souvent  aussi  on  confond 
la  décentralisation  avec  le  selfgovernmcnt 
[voij.),  qui  est  l'opposé  de  la  tutelle  administra- 
tive (voy.).  C'est  que  tous  ces  termes,  quelque 
claires  que  nous  paraissent  les  idées  qu  ils  re- 
présentent, désignent  des  choses  très  compli- 
quéeset  souvent insullisamuient déterminées.  11 
serait,  sans  doute,  dilhcile  de  nier  qu'un  pays 
est  centralisé,  mais  il  serait  quelquefois  plus 
diflicile  encore  de  prouver  qu'il  l'est  trop.  \::n 
certain  degré  de  centralisation  est  en  effet  né- 
cessaire pour  maintenir  la  cohésion  d'un  État 
et  pour  en  assurer  la  bonne  administration, 
mais  comment  déterminer  ce  degré?  A'e  doit- 
il  pas  ditl'erer  d'un  pays  à  l'autre,  selon  les  ten- 
dances des  populations,  selon  la  grandeur  du 
territoire,  selon  les  circonstances  poliliques, 
économiques  et  autres?  La  centralisation  ne 
doit-elle  pas  être  plus  forte  dans  un  État  qui 
renferme  des  germes  plus  ou  moins  actifs  de 
désagrégation,  que  dans  une  contrée  dont  l'u- 
nité est  hors  de  toute  atteinte? 

iNous  parlions  de  degré,  or,  la  centralisation 
«politique»  différe-t-elle  de  nature  ou  dedcgré 
de  la  centralisation  (iadiniiii^tralive«?  Celle 
distinction,  inventée  pour  donner  raison,  à  la 
fois,  à  ceux  qui  demandent  la  centralisation 
et  à  ceux  qui  la  repoussent,  nous  semble  vague 
et  oiseuse.  Vague,  car  qu'est-ce  que  la  centra- 
lisation politique?  Est-ce  la  conceiilraliou  des 
pouvoirs  entre  les  mains  d'un  seul  honune,  lab- 
soluli.--me?  Est-ce  la  coucenlralion  des  pouvoirs 
dans  un  seulgouvcrnement  constitutionnel,  en 
opposition  avec  la  fédération  plus  ou  moins  pro- 
noncée—  l'unité  en  face  de  la  confédération 
d'Éiats?  S'agit-il  plutôt  d'une  cxlensioii  i)lus  ou 
moins  grande  accordée  aii  pouvoir  législatif? 
Elle  est  oiseuse,  car  la  centralisation  pol.liquc 
exprime  des  choses  que  nous  désignons  bien 
plus  clairement  i)ar  d'autres  mots.  iNe  parlons 
donc  que  de  la  cenlralisation  administrative,  et 
abordons  imniédialemenl  les  délaiispositifs  pour 
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ne  pas  nous  perdre  nous-même  dans  lu  vuguc 
que  nous  reprochons  aux  autres.  Recherchons 
où  la  ccuiralisaliou  est  à  sa  place,  et  où  elle 
est  nuisible.  Passons  donc  en  revue  les  dill'é- 
reutes  branches  de  Tadininistration,  en  les  en- 
visageant à  ce  point  de  vue. 

i\ous  aurons  à  nommer  avant  tout  Tadminis- 
tration  des  services  militaires  et  maritimes.  Ici 
la  centralisation  est  évidemment  indispensable. 
Comprendrait-on  qu'on  décentralisât  l'armée? 
Que  les  provinces  nommassent  les  généraux, 
que  chaque  conseil  général  fût  appelé  à  voter 
le  calibre  des  fusils  employés  pour  les  troupes 
du  département,  que  les  ports  fussent  consul- 
tés sur  l'épaisseur  de  cuirasses  destinées  aux 
navires  de  guerre? 

Une  autre  administration  qui  a  besoin  d'être 
centralisée,  c'est  celle  des  linances.  Autrefois 
on  votait  un  impôt  spécial  pour  chaque  dépense 
importante,  et  la  multiplicité  des  complalJilités 
reiuiait  tout  contrôle  illusoire,  sans  parler  des 
autres  inconvénients  de  ce  système.  On  a  uni  par 
centraliser  les  fonds  et  l'on  s'en  trouve  bien. 
11  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  que 
des  fonds  de  lÉlat;  les  départements  et  les 
communes  doivent  avoir  leurs  propres  comp- 
tabilités. 

L'administration  de  la  justice  doit  également 
être  centralisée.  Personne  ne  niera  la  néces- 
sité de  l'appel,  ni  rcxtrèmc  utilité  d'une  cour 
de  cassation  au  sommet  de  l'organisation  judi- 
ciaire. On  ne  comprendrait  pas  non  plus  que 
les  lois  civiles,  commerciales  ou  pénales,  fussent 
diflérentcs  d'un  département  à  l'autre.  11  ne 
faudrait  pas  que  ce  qui  est  justice  en  deçà  de 
la  Seine  ou  de  la  Loire  fût  injustice  au  delà. 
Qu'on  songe  au  travail  d'unilication  du  droit 
qui  se  fait  tant  en  Allemagne  qu'en  Suisse. 

iNous  ne  cilons  que  pour  mémoire  les  affaires 
étrangères.  Aucun  Français  ne  pourrait  conce- 
A'oir  une  décentralisation  sur  ce  point,  mais, 
dans  les  confédérations  la  centralisation  n'a  pas 
toujours  été  complète.  Elle  l'est,  par  exemple, 
aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  iN'ord,  aucun 
État  de  l'Uiiion  ne  pouvant  avoir  des  rapports 
avec  l'étranger.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  en  Suisse 
avant  1846,  ni  en  Allemagne  avant  1871,  des 
conventions  particulières  pouvaient  très-bien 
gêner  les  traités  négociés  pour  l'ensemble  de  la 
confédération.  Dans  les  États  ayant  des  vassaux, 
comme  la  Turquie,  la  centralisation  desallaires 
étrangères  ne  saurait  être  complète. 

Si  nous  passons  en  revue  les  autres  minis- 
tères, nous  trouvons  l'instruction  publique  et 
les  cultes.  Les  cultes,  selon  nous,  ne  devraient 
pas  être  constitués  en  service  public;  quant  à 
l'instruction,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  pour- 
rait être  sullisamment  llorissante  par  la  vertu 
seule  de  la  libre  initiative  des  citoyens,  les  faits 
ne  le  prouvent  pas,  ils  démontrent  plutôt  le 
contraire.  L'infervention  de  l'État  est  donc  né- 
cessaire, du  moins  jusqu'à  nouvel  ordre.  Mal- 
heureusement, la  plupart  exagèrent  celte  inter- 
vention; ils  voudraient  tout  prévoir  et  tout 
réglementer;  sur  ce  point  un  peu  de  décen- 
Iralitalion  ferait  bien  mieux  notre  affaire. 

.  L'agriculture  et  le  commerce  ne   donnent 


pas  lieu  à  centralisation.  Le  ministère  qui  est 
chargé  de  leurs  intérêts  a  plutôt  une  mission 
d'encouragement  et  de  protection.  Les  travaux 
publics,  au  contraire,  peuvent  inspirer  à  I  admi- 
nistration la  tentation  d'aller  au  delà  do  ce 
qui  est  strictement  nécessaire,  mais  à  mesure 
que  les  représentations  provinciales  et  commu- 
nales voient  grandir  leur  influence,  les  empié- 
tements deviennent  plus  rares.  Du  reste,  ici 
aussi  la  juste  limite  peut  être  matière  à  dis- 
cussion. 

Le  vrai  siège  de  la  centralisation  dans  ce 
qu'elle  a  d'exagéré  est  généralement  le  minis- 
tère de  l'intérieur.  C'est  ce  ministère  qui 
exerce  plus  particulièrement  la  tutelle  admi- 
nistrative {voy.)  sur  les  communes  et  les  dépar- 
tements. En  France,  et  d'aiirès  son  exemple 
en  beaucoup  d'autres  pays,  on  confond  volon- 
tiers la  centralisation  avec  la  tutelle  adminis- 
trative. Et  pourtant  ces  deux  choses  se  distin- 
guent comme  la  procédure  et  le  droit,  comme 
la  forme  et  le  fond.  La  centralisation,  c'est  la 
procédure  ou  la  forme.  Telle  alTuire  qui,  au  lieu 
d'être  décidée  par  le  maire  ou  le  préfet,  va  à 
Paris,  est  centralisée;  pour  décentraliser,  on 
n'a  qu'à  la  faire  aboutir  au  préfet  en  dernier 
ressort.  En  1852  et  en  1861,  on  a  décentralisé, 
mais  la  tutelle  est  restée  comme  par  devant, 
car  au  lieu  du  ministre,  c'est  le  préfet  qui  dé- 
cidait. Depuis  lors  la  tutelle  a  été  allégée ,  et 
il  ne  serait  pasdiflicile  de  démontrer  que  la  lé- 
gislation départementale  et  communale  fran- 
çaise, telle  qu'elle  a  été  en  vigueur  en  1873,  est 
aussi  libérale  que  celle  de  la  plupart  des  au- 
tres pays  de  l'Europe,  FAngIclerre,  la  Bel- 
gique et  la  Suisse  comprises. 

La  centralisation  semble  être  une  des  phases 
naturelles  de  Forganisation  administrative  de 
chaque  pays.  Quand  elle  est  insulTisantc,  les 
populations  demandent  qu'on  la  renforce, 
quand  elle  est  exagérée,  elles  en  réclament  la 
diminution.  Dans  les  sociétés  rudimentaires,  il 
ne  saurait  être  question  de  ccntiaiisatiou;  on 
éprouve  peu  de  besoins  généraux,  il  y  a  peu 
d'intérêts  communs,  les  choses  se  font  tant 
bien  que  mal,  ou  ne  se  font  pas  du  tout.  Il  y 
eut  un  temps  où  Paris  n'était  ni  balayé,  ni 
éclairé,  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  à  FHôtel-ilc- 
vilie  ni  bureau  de  balayage,  ni  bureau  de  Fe- 
clairage.  D'ailleurs,  pendant  longtemps,  tel 
service  public  était  confié  aux  seigneurs  féo- 
daux, tel  autre  à  FÉglise,  et  à  cette  époque  la 
décentralisation  ressemblait  beaucoup  à  l'anar- 
chie. La  centralisation  fut  donc  d'abord  un 
bienfait  incontestable;  elle  créa  des  services 
publics,  et  en  assura  la  marche  régulière.  La 
France,  par  un  concours  de  circonstances  que 
l'histoire  raconte,  a  devancé  sous  ce  rapport 
plus  d'un  pays,  et  si  certaines  contrées  étaient 
ou  paraissaient  moins  centralisées  que  la 
France,  c'était  queUpiefois  parce  que  certains 
services  publics  n'existaient  pas.  Une  com- 
mune qui  n'éclaire  pas  ses  rues  a  moins  d'em- 
l)loyés  et  moins  de  dépenses  qu'une  commune 
qui  a  réalisé  ce  progrès. 

Si  nous  étions  de  ceux  qui  attribuent  à  la 
race  ou  à  la  nationalité  une  inilucnco  prépon- 
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dérante.  nous  pourrions  dire  que  le  texte  des 
lois  est  d'une  importance  secondaire  en  ces 
matières,  et  que  tout  dépend  du  zèle  et  de 
rintelligence  avec  lesquels  ces  textes  sont 
appliqués.  i\'a-t-on  pas  vu  sculpter  admirable- 
ment avec  un  mauvais  couteau  ,  graver  arliste- 
ment  avec  un  clou  arraché  aux  murs  d'une 
prison?  Or,  des  lois  plus  ou  moins  libérales 
sont  restées  lettres  mortes,  parce  que  les  po- 
pulations étaient  portées  au  selfgovernment. 
La  décentralisation  serait-elle  une  affaire  de 
tempérament  ? 

Nous  devons  renvoyer,  pour  le  complément 
de  cet  article  aux  mots:  Commune  ,  Fédéra- 
lisme, Selfgovernment,  Tutelle  administra- 
tive,  Unité,  nous  bornant  au  surplus  à  in- 
diquer quelques  ouvrages  où  l'on  trouvera 
d'amples  matériaux  pour  et  contre  la  centrali- 
sation. CoRMENiN,  Droit  administratif  [hûvo- 
duction);  A.  de  Tocqueyille.  l'Ancien  Régime; 
Dupont- White,  la  Centralisation;  Odilon 
B.M{R0T,  la  Décentralisation  ;  Gxeist,  l'Admi- 
nistration commu7iale  en  Angleterre,  Kechts- 
staat,  etc. 

M.\URiCE  Block. 

DÉCHÉANCE.  On  entend ,  en  général ,  par 
cette  expression,  la  perte  d'un  droit  ou  d'une 
faculté ,  à  défaut  d'accomplissement  des  condi- 
tions auxquelles  était  subordonné  l'exercice  de 
cette  faculté  ou  de  ce  droit.  Nous  parlons,  au 
mot  Prescription,  des  diverses  déchéances 
prononcées  par  mesure  politique ,  contre  les 
créanciers  de  la  nation ,  et  nous  ne  voulons 
envisager  ici  que  l'espèce  particulière  de  dé- 
chéance qui  peut  atteindre  le  chef  de  l'État. 

Dans  les  pays  soumis  au  régime  constitu- 
tionnel ,  l'existence  des  différents  pouvoirs  est 
liée  à  celle  de  la  Constitution  même;  le  gou- 
vernement qui  la  viole  déchire  son  titre;  à  da- 
ter de  cet  instant,  il  peut  se  soutenir  encore 
par  la  force;  mais,  en  droit,  il  a  encouru  la 
déchéance  des  fonctions  auxquelles  la  loi  vio- 
lée le  préposait. 

En  l'absence  de  textes  écrits,  les  peuples 
ont  des  droits,  les  princes  ont  des  obligations 
dont  l'ensemble  constitue  le  pacte  social  ;  s'il  est 
attenté  à  ces  droits,  si  ces  obligations,  qui  déri- 
*,  vent  de  la  nature  même  des  choses,  sont  mé- 
connues, il  appartient  encore  au  peuple  ou  à 
ses  représentants  de  prononcei  la  déchéance. 

C'est  en  vertu  et  par  application  de  ces  prin- 
cipes que,  le  13  février  1G89,  les  lords  tempo- 
rels et  spirituels  et  les  communes  d'Angleterre, 
assemblés  à  Westminster,  et  «représentant 
légitimement,  pleinement  et  légalement  tous 
les  états  du  peuple  »,  déclarèrent  que  pour 
s'être  efforcé  de  renverser  les  lois  et  libertés 
du  royaume ,  Jacques  II  avait  cessé  de  régner. 
Les  états  de  Belgique,  en  prononçant,  le  26 
décembre  1789,  la  déchéance  de  Joseph  II, 
se  fondèrent  sur  la  violation  de  la  Joyeuse 
entrée. 

Parmi  les  faits  nombreux  que  le  Sénat,  jadis 
approbateur  ou  complice,  énumérait  dans  la  dé- 
claration du  4  avril  1814  pour  motiver  la  dé- 
chéance de  Napoléon  Bonaparte ,  la  plupart ,  à 


la  vérité,  se  rapportent  à  des  infractions  aux 
lois  constitutionnelles;  mais  il  en  est  qui  im- 
pliquent la  violation  du  pacte  social  entendu 
d'une  façon  plus  générale,  comme  tendant  à 
garantir  l'es  droits  de  l'humanité.  Tel  est  le  re- 
proche d'avoir  mis  le  comble  aux  malheurs  de 
la  France  «  par  l'abus  de  tous  les  moyens  qui 
lui  avaient  été  confiés,  en  hommes  et  en  argent; 
par  l'abandon  des  blessés  sans  pansement,  sans 
secours  et  sans  subsistances ,  par  différentes 
mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des 
villes,  la  dépopulation  des  campagnes ,  la  fa- 
mine et  les  maladies  contagieuses.» 

La  dynastie  à  laquelle  l'Empereur  était  ainsi 
sacrifié,  ne  devait  guère  entendre,  en  1830 , 
des  paroles  moins  sévères.  «  Un  pacte  solen- 
nel, disait  M.  Bérardà  la  chambre  des  députés, 
unissait  le  peuple  français  à  son  monarque,  ce 
pacte  vient  d'être  brisé'.  Le  violateur  du  contrat 
ne  peut,  à  aucun  titre,  en  réclamer  l'exécu- 
tion.» Et  à  la  chambre  des  pairs,  Chateaubriand 
avouait  que  le  pacte  social  n'avait  pas  été  res- 
pecté ,  appelait  le  coup  d'État  des  ordonnances 
la  conspiration  de  la  bêtise  et  de  l'hypocrisie, 
et  ne  proposait  le  duc  de  Bordeaux  que  comme 
un  expédient  d'un  7Heilleur  aloi quelahranchc 
cadette  (séance  du  7  août  1830),  reconnaissant 
ainsi  la  perte  du  droit ,  conséquence  de  la  dé- 
chéance encourue  et  déclarée. 

Ces  exemples  qui  nous  rapprochent  du  temps 
présent,  suffisent  ù  dégager  le  principe;  mais 
comment  en  régler  l'application?  L'Assemblée 
constituante,  dans  son  décret  du  16  juUlet 
1791,  rendu  après  l'arrestation  de  Yarennes, 
avait  prévu  quelques-uns  des  cas  de  déchéance, 
la  rétractation  du  serment  prêté  à  la  Constitu- 
tion, le  fait  par  le  roi  de  s'être  mis  à  la  tête 
d'une  armée  pour  en  diriger  les  forces  contre 
la  nation,  etc.;  il  faut  ensuite  arriver  jusqu'à  la 
Constitution  du  4  novembre  1848  pour  rencon- 
trer des  dispositions  de  cette  nature.  Aux  ter- 
mes de  l'article  68,  «toute  mesure  par  laquelle 
le  président  de  la  République  dissout  l'Assem- 
blée nationale,  la  proroge  ou  met  obstacle  à 
l'exercice  de  son  mandat",  devait  entraîner  la  dé- 
chéance et  faire  passer  de  plein  droit  le  pouvoir 
exécutif  à  l'Assemblée  nationale.  Une  loi  devait 
en  outre  déterminer  les  autres  cas  de  respon- 
sabilité, ainsi  que  les  formes  et  les  conditions 
de  la  poursuite;  on  sait  que  cette  loi,  souvent 
réclamée  ,  n'a  jamais  été  rédigée. 

La  Constitution  de  1852,  en  déclarant  l'Em- 
pereur responsable,  n'avait  pas  davantage  réglé 
le  mode  d'application  delà  responsabilité.  C'est 
qu'on  effet  de  pareilles  dispositions  sont  bien 
inutiles.  Ni  les  coups  d'État,  ni  les  révolutions 
ne  s'assujettissent  aux  formes  légales,  et  si 
nous  avons  dit  tout  d'abord  que  la  déchéance 
existe  en  droit  indépendamment  du  fait,  on  a 
déjà  remarqué  sans  doute  qu'après  avoir  rendu 
cet  hommage  aux  principes,  nous  n'avons  pu  . 
en  arrivant  à  l'application,  citer  que  des  cas 
où  le  droit  a  été  invoqué  uniquement  pour  lé- 
gitimer, après  coup ,  l'œuvre  de  la  force.  (  Voy., 
d'ailleurs,  le  mot  Contrat  politique.) 

Caslmik  Fournier. 

CoMPARE/î  :    Abdication,  Déposition. 
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DÉCHIFFREMENT.  L'ait  de  déchiffrer  une 
écriture  secrète  a  de  tout  temps  joué  un  rôle 
important  dans  les  relations  politiques.  S'il  faut 
en  croire  Comiers  d'Embrun,  les  Hébreux 
auraient  connu  la  cryptographie  ou  l'art  de 
chiffrer,  partant,  l'art  de  déchiffrer  qui  en  est 
la  conséquence  immédiate.  Les  premiers  chré- 
tiens, selon  le  P.  Alex,  de  Rhodes,  se  seraient 
servis  de  caractères  conventionnels,  pour  sous- 
traire la  communication  de  leurs  affaires  à  la 
curiosité  de  leurs  persécuteurs. 

Suétone  nous  dit,  dans  la  Vie  des  premiers 
Césars,  que  les  empereurs  écrivaient  à  leurs 
généraux  et  à  leurs  confidents,  par  la  transpo- 
sition des  lettres  de  l'alphabet.  S'il  en  est  ainsi, 
il  est  bien  possible  que  Jules  César  ait  inventé 
le  système  de  chiffres  qui  porte  son  nom.  Voici 
un  aperçu  de  ce  système  :  Aux  vingt-quatre 
(lettres  de  l'alphabet  on  fait  correspondre  vingt- 
quatre  signes  conventionnels,  ou  mieux  encore, 
ces  mêmes  vingt-quatre  lettres  prises  dans  un 
autre  ordre ,  ainsi  par  exemple  : 

a. b.  c.  d.e.f. g.  h.  i.j.  k.  1.  m.n.o.p.  q.  r.  s.t. u.v.x.y.z. 
l.m.n.  o.p.q.  r.  s.t.  u.v.x.  y.  z.a.  b.  c.  d.  e.  f.g.  h.i.  j.k. 

Maintenant  si  nous  voulons  écrire  cet  avis, 
«  Placez  un  vase  de  fleurs  sur  votre  fenêtre  : 
nous  saurons  qu'il  est  temps  de  se  mettre  en 
marche;  »  nous  mettons  :  «Bxlnpk  gz  hlep.op 
qxpgde  egd  hafdp  qpzpfdp  zage  elgdaze  cgtx 
pef  fpybe  op  cp  ypff'dp  pz  yldnsp.  » 

On  obtiendrait  le  même  résultat  en  inventant 
vingt-quatre  signes  conventionnels  correspon- 
dant aux  vingt-quatre  lettres  de  l'alphabet.  Inu- 
tile de  dire  que  dans  le  premier  cas  les  lettres 
changées  d'ordre ,  dans  le  second  les  signes  de 
convention,  forment  le  secret  de  ce  chiffre, 
dont  la  clef  doit  être  connue  par  celui  qui  veut 
se  servir  de  ce  mode  d'écriture. 

Les  Japonais  et  les  Chinois  ont  fait  faire,  à 
leur  insu,  un  pas  de  plus  à  la  cryptographie. 
Les  signes  qui  composent  l'écriture  de  ces 
peuples,  se  placent  verticalement  de  haut  en 
bas,  et  de  bas  en  haut;  de  là  l'idée  qui  a  fait 
naître  la  méthode  japonaise,  comme  pouvant 
dérouter  rattcntion  des  Européens,  dont  l'écri- 
ture est  horizontale. 

Voici  un  exemple  de  cette  méthode. 

n  La  hberlé  de  l'homme  lui  impose  autant  de 
devoirs  qu'elle  lui  donne  de  droits.» 


q    u    d 


Ce  sont  donc  tout  simplement  les  lettres 
mises  à  la  suite  l'une  de  l'autre  de  haut  en  bas 
et  de  bas  en  haut.  Ce  chiffre  devient ,  comme 
on  le  voit,  un  enfantillage,  s'il  n'est  compffqué 
de  quelque  combinaison. 

Dans  la  Stéganographie  qu'il  a  publiée,  Scott 
juge  comme  indéchiilrables ,  pour  quiconque 
n'en  possède  pas  la  clef,  la  méthode  du  comte 
Gronsfeld  et  celle  de  lord  Bacon.  De  ces  deux 
systèmes,  nous  prendrons  celui  de  lord  Bacon, 


dont  l'originalKô  nous  a  frappé,  tout  en  consta» 
tant  sa  longueur  d'exécution.  En  voici  l'alphabet 
conventionnel,  dont  chaque  lettre  répond  res- 
pectivement aux  lettres  de  l'alphabet  ordi- 
naire. 


As 

'écrit  aaaaa.     | 

Ns 

écn 

t  bbbab. 

B 

— 

aaaab. 

0 



bbbba 

C 

— 

aaaba. 

P 



bbbbb. 

D 

— 

aabaa. 

Q 



baabb 

E 

— 

abaaa. 

R 



babba 

F 

— 

baaaa. 

S 



babbb. 

G 

— 

baaab. 

T 



abbbb 

H 

— 

baaba. 

U 



aabbb 

I 



babaa. 

V 



aaabb 

J 

— 

bbaaa. 

X 

— 

bbabb 

K 

— 

bbaab. 

Y 



abaab. 

L 



bbaba. 

Z 



aabab 

M 

— 

bbbaa. 

Aous  voulons  écrire  cet  avis  : 

«L'ennemi  est  là,  veillez!»  Nous  le  ferons 
ainsi:  «bbaba  abaaa  bbbab  bbbab  abaaa  bbbaa 
babaa  abaaa  babbb  abbbb  bbaba  aaaaa  aaabb 
abaaa  babaa  bbaba  bbaba  abaaa  aabab  !  » 

Assurément,  ce  mode  de  chiffrer  est  origi- 
nal; il  a  surtout  l'avantage  de  pouvoir  s'exécu- 
ter sous  l'apparence  d'un  écrit  sans  impor- 
tance, dont  les  lettres,  marquées  ou  non 
d'un  signe  convenu ,  indiquent  si  elles  repré- 
sentent a  ou  b  :  de  là  un  rapprochement  par 
cinq,  dont  la  traduction  devient  facile  à  l'aide 
de  l'alphabet.  —  Ce  système  a  un  certain  rap- 
port avec  celui  qui  est  attribué  à  Jules  César, 
toutefois  il  eu  diffère  essentiellement  par  la  ré- 
pétition et  le  mélange  des  lettres  a,  b;  ce  mé- 
lange est  bien  propre  à  dérouter  les  recherches 
les  plus  attentives. 

Il  va  sans  dire,  qu'aux  lettres  de  l'alphabet 
employées  dans  les  méthodes  dont  nous  venons 
de  parler,  on  pourrait  substituer  d'autres  signes, 
tels  que  les  chiffres  arabes,  par  exemple.  Cette 
remarque  nous  amène  à  dire  que  c'est  eu  effet 
de  l'emploi  des  chiffres  qu'est  née  la  dénomina- 
tion de  chiffrer ,  appliquée,  un  peu  arbitraire- 
ment, à  toute  écriture  secrète,  depuis  que  le 
célèbre  ministre  de  Louis  XIII  (Richelieu)  eu  a 
fait  passer  l'usage  exclusif  dans  les  documents 
diplomatiques  de  son  administration. 

L'écriture  secrète  étant  d'un  usage  fréquent 
dans  la  vie  politique,  il  importe  souvent  de  pou- 
voir trouver  le  secret  du  chiffre  qui  cache  la 
pensée  ou  les  projets  de  sou  auteur:  nous  ne 
pouvons  donner  ici  au  lecteur  un  traité  com- 
plet de  cryptographie,  nous  nous  bornons  à 
mettre  à  sa  disposition  quelques  observations 
linguistiques  qui  deviennent  comme  autant  de 
moyens  pour  arriver  à  la  lecture  de  la  plupart 
des  écritures  secrètes;  le  reste  est  une  affaire 
de  sagacité  et  de  patience. 

REMARQUES  SUR  LA  CONSTRUCTION  DES  MOTS. 

Langue  allemande.  Le  Seul  monogramme  est 
o;  monosyllabes  très-rares;  redoublement  assez 
fréquent  à  la  lin  des  mots;  e  souvent  répété, 
surtout  dans  les  mots  longs;  i  toujours  au 
milieu  des  trigrammes;  ck  le  pîus  ordinaire- 
ment à  la  fin  des  mots;  svh  uni  à  /,  m,  w,  r, 
uni  à  e  et  à  66  au  milieu  des  mots;  t  uni  à 
ff;  oth,  ich,  très-souvent  à  la  lin;  ch,  fréquent; 
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b,  l.  g,  k,  p,  q,  X.  z.  les  plus  rares  des  con- 
sonnes. 

Anglais.  Les  seuls  monogrammes  sont:  /,«; 
y  se  présente  fréquemment  comme  final;  o  se 
redouble  et  partage  cette  propriété  avec  e,  dont 
on  le  distinguera  facilement  si  l'on  fait  atten- 
tion qu'il  se  trouve  toujours  uni  à/  dans  le 
bigramme  of;  on  le  voit  souvent  aussi  avec  iv; 
e  se  distingue  des  consonnes  doublées  parce 
qu'il  se  répète  plus  que  toutes  les  autres  let- 
tres. 

Italien  et  espagnol.  L'italien,  qui  a  beaucoup 
de  rapport  avec  l'espagnol,  se  distingue  de  cette 
dernière  langue  par  la  longueur  de  certains 
mots  et  l'abondance  des  redoublements  dans 
les  lettres  médiales.  0  est  la  plus  répétée  de 
toutes  les  lettres;  e^  i,  viennent  ensuite,  cette 
dernière  double  quelquefois ,  de  même  que  o, 
u.  —  En  espagnol,  oest  très-souvent  suivi  des; 
«  de  e;  mais  l'un  dans  l'intérieur  des  mots,  et 
l'autre  principalement  à  la  fin:  les  monogram- 
mes sont  a,  0,  y. 

Français.  Les  mots  français  se  terminent 
plus  ordinairement  par  e,  qui  est  souvent  suivi 
de  s  ou  de  nt;  ou,  se  rencontre  dans  les  mots 
de  quatre  syllabes;  les  voyelles,  e  surtout,  se 
répètent  plus  que  toutes  les  autres  lettres  ;  il 
n'y  a  pas  de  mots  sans  voyelle  ;  un  mot  d'une 
lettre  est  toujours  une  voyelle  ou  une  consonne 
apostrophée;  q  est  toujours  suivi  de  ic. 

Gomme  c'est  en  français  que  nous  donnerons 
un  exemple  de  déchiffrement,  nous  arrêtons 
ici  nos  remarques  sur  cette  langue. 

Si  nous  voulons  déchiffrer  l'avis  dont  nous 
avons  donné  le  chiffre  d'après  le  système  de 
Jules  César,  et  que  nous  reproduisons  ici  : 

«Bxlnpk  gz  hlep  op  qxpgde  egd  haiVlp  qpzpfdp 
zage  elgdaze  cgtx  pef  fpybe  op  ep  ypffdp  pz 
ydlusp». 

Voici  comment  nous  nous  y  prendrons,  tout 
en  faisant  remarquer  au  lecteur  qu'il  pourra 
trouver  d'autres  moyens  par  l'expérience  et 
l'étude. 

Nous  faisons  une  liste  verticale  des  lettres 
que  contient  la  dépèche,  en  marquant  le  nom- 
bre de  fois  que  chacune  d'elles  s'y  trouve  ré- 
pétée; nous  trouvons  ainsi: 


b    2 

fois. 

h 

2 

fois. 

t 

1  fois. 

X    3 

e 

9 

y 

3      . 

1      4 

o 

2 

s 

1      * 

n     2 

q 

•i 

p  16 

cl 

7 

k     1 

a 

■i 

g     G 

f 

6 

z     5 

c 

1 

Remarquons  que  le  p  se  présente  seize  fois  ; 
c'est  donc  très-probablement  une  voyelle,  et 
probablement  aussi  une.  Examinons  si  cette  hy- 
pothèse est  fondée,  prenons  les  mots  les  plus 
courts:  op.  ep,  pz.  Sip  est  un  e,  supposons, 
pour  abréger  notre  démonstration,  q\ie  pz  re- 
présente en,  puisque  c'est  un  des  mots  fran- 
çais de  deux  lettres  commençant  par  e;  s  sera 
alors  un  n;  op,  ep,  seront  donc  l'un  des  mots  ce, 
de,  je,  le,  me,  te,  se,  seuls  bigrammes  de  la  lan- 
gue française  terminés  par  e.  Mais  nous  voyons 
dans  la  rûissive  op,  précédant  immédiatement 


ep,  qui  n'a  que  deux  lettres;  et  il  n'y  a  que 
le  seul  mot  f/e  qui  puisse  précéder  un  bigramme: 
donc,  si  p  est  un  e,  dans  le  mot  op,  o  sera  un  d. 

Cherchons  maintenant  ce  que  signifie  e  du 
mot  ep,  ce  n'est  pas  une  voyelle;  e  se  remarque 
à  la  fin  de  beaucoup  de  mots  dans  la  dépèche, 
nous  pouvons  présumer  que  c'est  un  s;  ep 
signifie  donc  se  jusqu'à  preuve  contraire. 

Voici  encore  un  bigramme,  gz,  dans  lequel 
nous  connaissons  la  dernière  lettre  qui  est  ?i, 
d'où  nous  concluons  que  g  ne  peut  être  qu'une 
voyelle ,  et  par  suite  gz  sera  l'un  des  quatre 
mots  an,  in,  on,  un  (les  seuls  qui  finissent  par 
n).  Nous  rejetons  in  qui  ne  veut  rien  dire;  an 
ne  vient  jamais  en  français  après  un  mot  de  la 
longueur  de  bxlnpk;  il  ne  nous  reste  donc  plus 
que  on  et  un.  G  est  donc  o  ou  u;  mais  lequel? 
Nous  ne  pouvons  encore  nous  prononcer.  Pre- 
nons un  mot  qui  le  renferme  et  choisissons, 
autant  que  possible,  un  mot  qui  contienne  les 
lettres  présumées  reconnues,  soit  zage.  Sub- 
stituons dans  ce  mot  les  lettres  connues,  nous 
aurons  7iaus:  naus  ressemble  assez  à  nous; 
nous  concluons  que  g  est  un  u,  et  nous  ajou- 
tons même  que  a  est  un  o. 

Nous  connaissons:  7^,  z,  o,  e,  g, 

Qui  sont     .     .     .    e,n,d,  s,  it. 

Prenons  le  petit  mot  egd,  la  troisième  lettre 
d  sera  un  c  ou  un  r,  car  il  n'y  a  que  sur  ou 
suc  qui  puisse  avoir  cette  forme.  Nous  le  ver- 
rons plus  tard. 

Dansjje/,  les  deux  premières  lettres  sont 
es ,  nous  sommes  amenés  à  penser  que  la  der- 
nière est  un  t,  car  le  mot  est  forme  le  seul  tri- 
gramme  français  commençant  par  es. 

Prenons  à  présent  des  mots  plus  longs ,  soit 
lia/dp.  Nous  connaissons  a/dp  qui  nous  offre 
otce  ou  otre;  ce  dernier  seul  peut  être  admis; 
le  mot  devient  donc  h....  otre  qui  n'a  que  deux 
analogues  en  français  notre,  votre.  Or,  comme 
nous  l'avons  vu,  n  est  représenté  par  z,  donc 
h  est  nécessairement  un  v.  Nous  pouvons  donc 
ajouter  aux  lettres  ci-dessus,  au  heu  de/,  d,h, 
leur  valeur  t,  r,  v. 

Le  mot  ypffdp  ne  contient  plus  que  y  d'in- 
connu; substituons  les  valeurs  connues,  nous 
aurons  y....  etlre,  qui  ne  peut  signifier  que 
mettre  ou  lettre:  après  se  lettre  ne  veut  rien 
dire;  tout  nous  porte  à  croire  que  y  est  un  m. 
—  Le  mot  que  nous  venons  de  déchiffrer  nous 
traduit  presque  qpzpfdp,  car  nous  trouvons 
q....  enêtre  ow fenêtre;  de  même  ^rjj/jjrcJe  devient 
fxeurs  ou  fleurs;  de  même  encore  fpybe  se 
présentera  comme  temhs  ou  temps. 

Nous  avons  déchiffré  les  lettres  p,  y,  o,  d,f, 
z,  a,  e,  g,  q,  b,  h,  x;  essayons,  avec  cette  clef, 
de  déchiffrer  toute  la  missive.  Par  la  substitu- 
tion des  valeurs  inconnues  en  celles  qui  le  sont, 
nous  trouvons:  pllnek  un  vise  de  Jleurs  sur 
votre  fenêtre,  nous  slurons  cuti  est  temps  de 
se  mettre  en  marnse.  Tout  cela  n'est  pas  aussi 
obscur  qu'il  le  semble  au  premier  abord.  Ne 
voit-on  pas,  en  effet,  avec  un  peu  de  perspica- 
cité, que  l,  c,  t  sont  mis  pour  a,  q,  i,  et  qu'on 
trouve  ainsi:  nous  sauro/is  qu'il  est  temps. 
Mais  pllnek  un  vase  defleurs,  se  traduit  encore, 
à  priori,  par  placez,  etc.;  se  mettre  en  marnse 
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n'exige  pas  de  grands  efforts  d'imagination  pour 
trouver  se  inctlrc  en  marche. 

Ce  que  nous  venons  d'exposer  suffira  au  lec- 
teur pour  lui  faire  comprendre  la  possilnlité  du 
déchiffrement.  Cette  méthode  est  sans  doute 
purement  empirique ,  mais  elle  paraît  avoir 
suffi  aux  cas  qui  se  sont  in'ésentés  jusqu'à  nos 
jours. 

Pourcmpècher  le  déchiffrement  des  dépêches 
on  a  imaginé  des  combinaisons  de  toutes  sortes, 
des  livres  de  signaux,  on  a  même  publié  des 
dictionnaires  spéciaux  au  moyen  desquels  on 
assure  le  secret  de  la  dépêche.  Un  de  ces  dic- 
tionnaires qui  nous  semble  bien  conçu,  a  paru 
à  Paris,  librairie  Berger-Levrault  et  C'«,  sous  le 
titre  de  Dictionnaire  pour  la  Correspondance 
télégraphique  secrète,  par  un  secrétaire  de  lé- 
gation '.  Henri  Legeay. 

DÉCLARATION  DE  GUERRE.  On  ne  passe 
pas  généralement  d'une  manière  soudaine  de 
l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre,  il  y  a  des  usages 
suivis  et  adoptés:  on  a  prétendu,  à  tort  selon 
nous,  que,  pour  justifier  la  guerre,  il  ne  fallait 
point  de  déclaration,  ni  communication  quel- 
conque par  laquelle  l'État  lésé  annonce  qu'il 
se  préparc  à  poursuivre  ses  droits  par  le  moyen 
de  la  guerre.  Aous  croyons,  au  contraire,  une 
déclaration  moralement  obligatoire;  peu  im- 
porte sous  quelle  forme  elle  se  produise,  qu'on 
l'appelle  déclaration  ou  proclamation,  pourvu 
que  le  passage  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre 
soit  publiquement  annoncé. 

L'usage  de  faire  une  déclaration  de  guerre 
proprement  dite,  autrefois  répandu  en  Europe, 
a  été  souvent  délaissé  depuis  le  milieu  du 
dix-septième  siècle;  cet  usage  venait  des 
peuples  anciens ,  qui  déclaraient  la  guerre  par 
des  hérauts  d'armes.  Aujourd'hui  on  substitue 
souvent  à  ces  anciennes  formes  une  mesure 
beaucoup  plus  simple,  elle  consiste  à 7>;-06-Za- 
mer  l'état  de  guerre  par  des  manifestes  ren- 
dus publics;  mais  sauf  la  forme  suivie  et  le 
terme  employé,  on  voit  bien  qu'au  fond  c'est 
toujours  le  même  but,  la  même  pensée;  on  veut 
toujours  que  l'état  de  guerre  soit  connu  de 
tous.  Cela  est  si  vrai  qu'on  notifie  régulière- 
ment ces  manifestes  aux  gouvei'ncments  étran- 
gers. Dans  cette  sorte  de  documents,  on  s'at- 
tache souvent  à  démontrer  la  justice  des  mo- 
tifs par  lesquels  on  a  été  déterminé  à  prendre 
les  armes. 

La  déclaration  de  guerre  est  considérée 
comme  tellement  nécessaire,  que  l'on  a  contesté 
la  justice  de  toutes  les  opérations  militaires  qui 
l'auraient  précédée.  De  plus,  «quoiqu'elle  ne 
décide  pas,  dit  Kiiiber,  dans  tous  les  cas,  du 
moment  où  commencent  les  hostilités,  elle  ne 
manque  pas  cependant  d'exercer  une  influence 
légale  sur  le  commerce  des  particuliers;  par 
toutes  ces  raisons  la  proclamation  de  la  guerre, 
ou  plutôt  la  déclaration,  est  chez  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  une  coutume  générale.» 

La  proclamation  de  la  guerre  a  de  l'impor- 


1.  Nous  croyons  savoir  que  l'auteur  est  M.  Bruns- 
wick. 


tance  pour  les  sujets  de  l'État,  en  ce  que,  la 
guerre  établissant  des  rapports  d'inimitié  entre 
la  nation  entière  et  son  ennemie,  chaque  indi- 
vidu se  trouve  menacé,  sinon  dans  sa  personne, 
du  moins  quelquefois  dans  ses  biens. 

Les  déclarations  de  guerre  sont  ou  toutes 
simples  et  brèves  comme  celle  présentée  le 
19  juillet  1870  à  la  Prusse  au  nom  de  la  France, 
ou  appuyées  du  détail  justificatif  des  causes 
et  motifs ,  appelé ,  dans  la  terminologie  du  droit 
des  gens,  clurigatio. 

Les  puissances  belligérantes  règlent  ordi- 
nairement par  des  édits  ou  décrets  spéciaux, 
la  conduite  que  leurs  sujets  ou  vassaux  auront 
à  tenir.  F.  Rittiez. 

DÉCLARATION  DES  DROITS.  De  touttemps 

la  question  des  rapports  qui  doivent  exister 
entre  les  hommes  en  société  a  occupé  les  écoles 
philosophiques,  et  c'est  là  aussi  ce  que  le  lé- 
gislateur a  cherché  à  déterminer  dans  les  actes 
spéciaux  qui,  dans  les  temps  modernes,  ont  pris 
le  nom  de  «déclarations  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen ,  de  déclarations  des  droits  et  des 
devoirs». 

Ces  actes  constitutifs  des  droits  et  des  de- 
voirs sont  plus  ou  moins  parfaits,  plus  ou  moins 
durables,  selon  qu'ils  sont  conformes  aux  véri- 
tables conditions  de  la  vie,  selon  qu'ils  sont 
l'expression  plus  ou  moins  vraie  des  véritables 
besoins  des  hommes. 

Les  déclarations  de  droits  ont  toujours  été 
bien  plus  des  vérités  spéculatives  que  des  for- 
mules praticables;  dans  leur  affirmation  on 
rencontre  facilement  l'adhésion  générale,  dans 
leur  application  bien  souvent  la  dispute;  il  en 
est  résulté  qu'elles  n'ont  pas  eu  jusqu'à  pré- 
sent une  grande  valeur  pratique;  aussi  le.-;  r.-t- 
on  reléguées  souvent  au  rang  des  utopies;  maii 
les  difficultés  qu'elles  ont  engendrées  se  lève- 
ront graduellement ,  et  Faccord  se  fera ,  car 
il  y  a  des  droits  et  des  devoirs  politiques  et 
civils,  qu'ils  soient  ou  non  déclarés. 

Les  causes  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs 
sont  les  mêmes.  La  cause  du  droit  est  la  né- 
cessité d'employer  la  force  contre  ceux  qui 
attaquent  la  vie,  la  liberté  et  la  propriété:  la 
cause  du  devoir  est  le  consentement  par  lequel, 
dit  M.  Pcstel  dans  sa  savante  dissertation  sur 
les  fondements  de  la  jurisprudence  naturelle 
(sect.  V,  p.  82),  «ceux  qui  contractent  des 
engagements  se  soumettent  à  la  contrainte, 
en  cas  qu'ils  ne  veuillent  pas  les  remplir.»  Puis 
il  ajoute  plus  loin:  «11  y  a  quatre  espèces  de 
droits,  auxquelles  on  peut  aisément  rapporter 
toute  la  jurisprudence  naturelle  et  civile: 

«1°  Le  droit  de  défendre  sa  vie  et  l'intégrité 
de  son  corps; 

«2"  Celui  de  défendre  sa  liberté; 

«  3°  Celui  de  maintenir  sa  possession  et  sa 
propriété  ; 

«  4»  Celui  d'employer  la  contrainte  pour  forcer 
celui  qui  s'est  engagé  par  la  promesse  à  la  tenir. 

«Les  droits  qui  naissent  avec  lliommc  sont 
ceux  qui  découlent  de  sa  natui'e,  par  consé- 
quent, ils  sont  communs  à  tous,  et  la  nature 
u'a  mis  aucune  différence  dans  la  quanlilë  de 
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droits  qu'elle  leur  donne  ;  cette  quantité  étant 
la  même,  constitue  ce  qu'on  appelle  l'égalité, 
donc  il  suit  que  tous  les  hommes  sont  naturel- 
lement égaux  quant  aux  droits  qu'ils  tiennent 
de  la  nature.» 

Cette  grande  vérité  a  été  l'objet  de  toutes  les 
déclarations  de  droits,  à  partir  des  droits  con- 
sacrés par  la  constitution  anglaise  jusqu'à  nos 
jours  :  on  pourrait  même  dire  qu'elle  apparait 
fort  clairement  dans  les  chartes  communales 
du  moyen  âge;  à  la  vérité  on  marchait  alors 
en  tâtonnant,  la  philosophie  n'osait  pas  soulever 
le  voile  qui  couvrait  les  lois  mystérieuses  de 
la  politique,  et  l'on  déposait  en  germe  dans  la 
coutume  de  Paris  l'égalité  de  partage  entre  tous 
les  enfants  du  bourgeois  parisien,  sans  exami- 
ner si  cet  égal  partage  avait  ou  non  son  fonde- 
ment dans  le  droit  naturel. 

La  première  déclaration  des  droits  fut  ré- 
digée en  Angleterre.  Les  deux  chambres  réu- 
nies en  convention  déclarèrent  le  trône  va- 
cant, y  appelèrent  Guillaume  III  d'Orange  et  sa 
femme,  et  leur  firent  signer  une  Déclaration 
des  droits  qui  limita  la  jDréro?-ative  royale  (févr. 
1689). 

En  1776,  le  congrès  de  Philadelphie  déclare 
l'indépendance  des  treize  États  unis  de  l'Amé- 
•rique  du  Nord,  et  des  conventions  stipulées 
dans  ce  congrès  ressort  l'établissement  d'un 
gouvernement  fédéral  qui  laisse  à  chaque  État 
ses  institutions  politiques,  religieuses  et  so- 
ciales; et  chaque  État  dans  sa  constitution 
s'empresse  de  placer  la  déclaration  des  droits 
qui  lui  parait  la  plus  conforme  aux  droits  na- 
turels et  imprescriptibles  de  l'homme  et  du 
citoyen.  C'est  en  imitant  l'exemple  des  États- 
Unis  que  Lafayette  présenta  à  l'Assemblée 
constituaute  un  projet  de  déclaration  des  droits; 
ce  projet,  qui  fut  adopté,  portait  la  suscription 
suivante  :  Les  droits  de  t homme,  et  de  l'homme 
vivant  ea  société.  Il  était  ainsi  conçu  :  «La  na- 
ture a  fait  les  hommes  libres  et  égaux;  les 
distinctions  nécessaires  à  Tordre  social  ne  sont 
fondées  que  sur  l'utilité  générale.  Tout  homme 
nait  avec  des  droits  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, tels  sont  la  liberté  de  toutes  ses  opinions, 
le  soin  de  son  bonheur  et  de  sa  vie,  le  droit  de 
propriété,  la  disposition  entière  de  sa  personne, 
de  son  industrie,  de  toutes  ses  facultés,  la  com- 
munication de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  recherche  du  bien-être  et  la  résis- 
tance à  l'oppression.»  Le  projet  contenait  en 
outre  diverses  maximes  de  droit  public,  telles 
que  celles-ci:  «L'exercice  des  droits  naturels 
n'a  de  bornes  que  celles  qui  en  assurent  la 
jouissance  aux  autres  membres  de  la  société. 
Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois 
consenties  par  lui  ou  ses  représentants.  Le 
principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la 
nation.  Les  subsides  doivent  être  librement  con- 
sentis.») Cette  déclaration  devint  le  premier 
chapitre  de  la  Constitution  de  1791. 

Les  événements  qui  se  succédèrent  si  rapi- 
dement depuis  sa  promulgation  l'emportèrent 
bientôt  avec  eux;  la  monarchie  fut  brisée;  une 
nouvelle  constitution  parut  au  milieu  d'une 
eCTroyable  tourmente  (24  juin  1793).   Elle  fut 


aussi  précédée  d'une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen;  on  y  retrouve  la  plus 
grande  partie  des  idées  de  1791;  il  y  a  plus 
d'emphase  dans  le  style,  mais  sauf  quelques 
points,  ce  sont  les  mêmes  droits.  Son  article  2 
est  ainsi  conçu:  «Les  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme  sont  l'égalité,  la  liberté, 
la  siireté,  la  propriété.» 

On  y  a  exprimé  quelques  vues  nouvelles,  telles 
que  celle-ci:  tLes  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée»  (art.  21);  et  malheureusement 
aussi  on  y  préconise  l'insurrection  qu'on  dé- 
clare «le  plus  saint  des  devoirs».  Kous  aimons 
mieux  l'axiome  :  «L'instruction  est  le  besoin  de 
tous.»  Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  con- 
sidérations sur  la  déclaration  des  droits  d'une 
constitution  qui  n'a  pas  été  mise  en  vigueur. 

Vint  ensuite  la  Constitution  du  26  octobre 
1795,  qui  fut  d'une  courte  durée;  de  même 
que  les  constitutions  précédentes,  elle  eut  sa 
déclaration  des  droits;  mais  on  y  ajouta  une 
déclaration  des  devoirs.  Dans  les  droits  se  trou- 
vaient énumérés  :  les  droits  à  la  liberté,  à  Pé- 
gaHté,  à  la  sûreté,  à  la  propriété,  accompagnés 
de  définitions.  Quant  à  la  déclaration  des  de- 
voirs, elle  n'avait  guère  qu'un  but,  celui  de 
rappeler  quelques  maximes  de  morale;  ainsi 
on  y  lisait  ce  qui  suit  (art.  4)  :  Nul  n'est  bon 
citoyen,  s'il  n'est  bon  fils,  bon  père,  bon  ami. 
bon  époux.  (Art.  5.)  Nul  n'est  homme  de  bien, 
s'il  u'est  franchement  et  rehgieusement  obser- 
vateur des  lois. 

Le  Directoire  fait  place  au  Consulat  et  à 
l'Empire;  on  n'est  plus  dans  le  même  courant 
d'idées,  la  France  semble  disposée  à  chercher 
le  repos  avant  tout  ;  la  Constitution  de  Pan  VIII 
n'est  précédée  d'aucune  déclaration  des  droits; 
on  trouve  cependant  l'indication  de  quelques- 
unes  des  garanties  individuelles  éparses  çà 
et  là  dans  les  divers  chapitres  de  cette  consti- 
tution. 

La  Charte  de  1814,  si  elle  n'eut  pas  une 
déclaration  des  droits,  énuméra  dans  ses  pre- 
miers articles,  sous  le  titre  de  Droit  public  des 
Français,  les  droits  principaux  qui  avaient  été 
promulgués  dans  la  déclaration  de  1791.  On 
reconnut  dans  Particle  1"  l'égalité  de  tous  les 
Français  devant  la  loi;  ils  furent  tous  déclarés 
admissibles  aux  emplois  civils  et  miUtaires; 
leur  liberté  individuelle  fut  garantie;  Particle  3 
portait  que  chacun  professerait  sa  religion  avec 
une  égale  liberté;  les  Français  ont  le  droit, 
portait  Particle  7,  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois. 
On  déclara  toutes  les  propriétés  inviolables. 
Après  la  révolution  de  juillet  1830,  la  Charte 
subit  quelques  modifications,  mais  continua  i 
régir  le  droit  public  des  Français. 

La  révolution  de  1848  amena  une  nouvelle 
constitution,  qui  contint  une  énumération  des 
droits  beaucoup  plus  explicite  que  celle  de  la 
Charte  de  181  i,  révisée  en  1830.  La  France, 
disait  Particle  3,  reconnaît  des  droits  et  des  de- 
voirs antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives; 
la  liberté  individuelle,  Pinviolabilité  du  domi- 
cile, hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  de  la  presse ,  le  droit  de 
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réunion  et  la  liberté  d'enseignement  y  étaient 
spécialement  consacrés:  l'article  13  portait  ce 
qui  suit:  «La  Constitution  garantit  aux  citoyens 
la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.» 

La  Constitution  du  2"=  Empire  (14  janvier 
1852)  ne  contient  aucune  déclaration  des  droits, 
mais  elle  reconnaît  implicitement  ceux  qui  ont 
été  proclamés  par  la  Constitution  de  1791, 
comme  l'indique  son  article  l".  Voici  en  quels 
termes  il  est  conçu:  «La  Constitution  reconnaît, 
confirme  et  garantit  les  grands  principes  procla- 
més en  1 789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public 
des  Français. »  [Voi/.  Constitutions.  Principes 
de  1789.)°  ■  RiTTiEz. 

DÉCORATIONS.  La  Brnj'ère  dit  quelque 
part,  dans  son  chapitre  du  «Mérite  personnel» , 
qu'il  faut  en  France  «beaucoup  de  fermeté  et 
une  grande  étendue  d'esprit  pour  se  passer 
des  charges  et  des  emplois  et  consentir  à  de- 
meurer chez  soi  et  à  ne  rien  faire.»  Et  le  célèbre 
morahste  entreprend  alors  le  portrait  des  «Tro- 
phime»  et  des  «Érasme»  qui,  «pour  étendre 
leur  renommée,  entassent  sur  leurs  personnes 
des  pairies,  des  colliers  d'ordres,  des  primatics, 
la  pourpre,  etc....»  —  Toute  cette  page  de  l'é- 
mule de  Théophrastc  pourrait  être  le  tableau 
de  notre  époque.  Kous  aimons  encore  à  entas- 
ser des  «colliers»  et  des  «pairies»,  et  Voltaire, 
surenchérissant  sur  La  Bruyère,  pourrait  répé- 
ter que  «les  décorations  n'ajoutent  pas  au  mé- 
rite des  hommes». 

Seulement  la  réflexion  de  Voltaire  ne  serait 
plus  que  banale.  Devenue  le  pendant  du  pro- 
verbe :  «L'habit  ne  fait  pas  le  moine»,  elle  trou- 
verait, tout  comme  le  proverbe,  une  réponse 
déjà  faite.  S'il  est  incontestablement  vrai  que 
le  mérite  des  hommes  s'atteste  bien  plus  par 
des  actes  que  par  des  récompenses  vaniteuses, 
comment  ne  pas  avouer  aussi  que  ces  récom- 
penses sont,  dans  tous  les  cas,  des  encourage- 
ments dont  la  philosophie  la  plus  farouche  ne 
fait  pas  toujours  fl ,  et  des  témoignages  pres- 
que publics,  dont  tout  homme  de  bien  a  le  droit 
d'être  flatté  ?  Les  décorations  sont,  en  un  mot, 
la  parure  du  mérite,  parure  olTiciclle,  quelque- 
fois inutile  si  l'on  veut,  trop  désirée  peut-être 
pour  être  toujours  bien  donnée,  mais  néces- 
saire après  tout,  si  l'on  admet  avec  nous  que 
le  caractère  français  n'a  pas  changé  depuis  La 
Bruyère. 

Le  seul  progrès  réalisé ,  ou  si  l'on  préfère , 
la  seule  faute  commise,  par  notre  époque,  c'est 
que  l'amour  des  «colliers  d'ordres»  est  devenu 
•une  véritable  passion,  et  que,  comme  toutes 
les  passions,  elle  a  engendré  bien  dos  abus.  Son 
•excuse  est  heureusement  dans  l'innocuité  de 
ses  excès.  Rien  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  réagir 
contre  elle.  Elle  s'est  développée  en  même 
temps  que  bien  d'autres,  et  le  vrai  mérite  l'a 
rachetée  en  s'en  faisant  spiritueljemcnt  une 
ressource  contre  les  insolences  de  la  richesse. 
Le  mallieur  est  que  la  richesse  a  pu,  elle  aussi, 
se  procurer  cette  ressource,  ce  qui  parfois  as- 
sure encore  aujourd'hui  à  la  sottise  le  pas  sur 
le  talent. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  que  nous  pouvons  dé- 


velopper ce  trait  curieux  et  tout  à  fait  original 
des  mœurs  contemporaines.  Eu  nous  bornant 
aux  particularités  politiques  d'un  sujet  plus 
fécond  chaque  jour  en  observations  piquantes , 
nous  dirons  seulement,  à  l'excuse  de  notre 
société ,  que  ce  sont  moins  les  hommes  que  les 
gouvernements  qui  ont  encouragé  le  goût  des 
décorations;  peut-être  même  affirmerait-on  avec 
raison  que  ce  sont  ces  derniers  qui  l'ont  fait 
naître.  Que  d'Étals  qui  ne  conféraient  jadis 
aucun  ordre  ou  qui  n'en  possédaient  pas,  se 
montrent  aujourd'hui  empressés  à  distribuer 
des  croix  et  des  rubans  nouvellement  façon- 
nés! Conférées  autrefois  à  titre  d'échanges  aux 
membres  de  la  diplomatie,  comme  des  gages 
de  sympathie  réciproque  entre  nations ,  les 
décorations  sont  devenues  bientôt  des  témoi- 
gnages d'estime  accordés  à  des  hommes  poli- 
tiques ou  à  des  écrivains  spéciaux.  Jusque-là 
c'était  bien.  Elles  étaient  encore  une  récom- 
pense honorable  réservée  à  de  sérieux  travaux. 
Mais  les  services  de  la  presse  ont  ensuite  donné 
lieu  à  des  distributions  générales  qui  devaient 
forcément  diminuer  la  valeur  des  générosités 
ministérielles,  sans  rendre  toutefois  moins 
pi'essantes  les  sollicitations  individuelles. 

«Il  n'est  pas,  a  dit  un  critique  spirituel,  de 
poitrine  qui  ne  s'élargisse  pour  recevoir  des 
décorations.»  Les  poitrines  se  sont  élargies  à 
mesure  que  les  croix  se  distribuaient,  et  l'a- 
mour est  devenu  passion.  C'est  alors  qu'un  dé- 
cret dut  imposer  aux  bénéficiaires  des  lar- 
gesses gouvernementales  certaines  obligations 
très-rigoureuses.  Un  tarif  fut  établi,  en  1853, 
pour  le  port  des  décorations  étrangères ,  et  les 
titulaires  furent  contraints  à  solliciter  désor- 
mais l'autorisation  du  gouvernement,  laquelle 
ne  leur  est  accordée  qu'après  enquête  et  con- 
signation a\iMo7n(eurK  C'est  moins,  cependant, 
il  faut  le  dire ,  la  quantité  considérable  de  croix 
données  parles  souverains,  que  la  quahté  sou- 
vent douteuse  de  ces  ordres  de  chevalerie,  qui 
provoqua  le  décret  de  1853.  Un  procès  resté 
célèbre  dans  les  annales  de  l'efifronterie  hu- 
maine avait  fait  voir  un  Jour  qu'on  n'ambition- 
nait pas  seulement  les  croix  des  gouverne- 
ments établis ,  mais  que  des  aventuriers  pou- 
vaient trouver  aussi  des  ambitieux  et  des  dupes. 
Néanmoins,  au  lendemain  de  ce  procès,  de  pe- 
tites républiques  américaines  avaient  ouvert 
boutique  de  croix,  pour  faciliter  la  souscription 
de  leurs  emprunts;  et  enfin  les  salons  parisiens 
se  laissaient  encombrer  par  une  avalanche  de 
décorations  de  tontes  couleurs  et  de  toutes 
formes.  La  couleur  rouge,  il  est  vrai,  dominait 
généralement  en  France.  On  devine  pourquoi. 

La  passion  a  grandi  néanmoins.  Les  diflicul- 
tés  l'ont  alimentée.  Rien  n'y  résiste,  ni  le  ri- 
dicule qu'entraîne  l'excès,  ni  la  convenance 
envers  le  public,  ni  le  puritanisme  des  hommes 
trop  empressés  à  parler  des  «hochets  de  la 
vanité» ,  pour  ne  pas  les  rechercher.  C'est  ainsi 
que  tout  arrive  à  dégénérer  à  notre  époque  ^ 

1.  En  tout  temps  et  d.ins  tous  les  pays  il  f.aut  solli- 
citer du  souverain  l'.iutorisation  de  porter  les  insi- 
gues  d'une  décoration  conférée  par  un  prince 
étranger. 
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qui  sera  celle  des  plus  grandes  et  des  plus 
petites  choses.  Mais  la  violence  même  de  Ten- 
gouement  général  laisse  préA-oir  la  réaction. 
Pour  que  les  décorations  conservent  leur  eiTet 
sur  les  hommes ,  U  faudra  bientôt  songer  aux 
moyens  de  les  reverser  au  mérite. 

Ernest  Dbéolle. 

Comparez  :  Légion  d'honnenr.  Ordres  de  ehera- 
lerie. 

DÉCRET.  Le  mot  décret,  decretum,  du  verbe 
latLu  decer7iere ,  vient  des  Romains;  le  Sénat 
en  faisait  usage  pour  les  actes  relatifs  aux 
affaires  publiques  qui  émanaient  de  son  auto- 
rité. 

Les  deux  premières  assemblées  nationales 
françaises,  la  constituante  et  la  législative, 
rendaient  des  décrets,  qui  devaient  être  soumis 
à  la  sanction  royale. 

Sous  la  constitution  de  1794,  l'objet  du  dé- 
cret était  moins  important,  ou  moins  général, 
que  celui  des  lois  :  on  donnait  ce  nom  à  diverses 
décisions  du  conseil  législatif  et  du  corps  lé- 
gislatif. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire ,  on  continua  à 
donner  le  nom  de  décret  à  divers  actes  légis- 
latifs :  les  décrets  se  rendaient  avec  le  con- 
cours du  conseil  d"Éfat  sur  la  proposition  de 
l'empereur.  Ils  avaient  surtout  pour  objet  des 
règlements,  tant  généraux  que  particuliers,  sur 
toutes  les  branches  de  l'administration;  ils 
avaient  force  de  loi,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
attaqués  par  le  Sénat  pour  cause  d'inconstitu- 
tionnahté. 

Pendant  la  Restauration  et  sous  le  règne  de 
Louis-PhiUppe,  cette  appellation  légale  fut  aban- 
donnée, mais  elle  fut  reprise  dans  certains 
cas  après  la  révolution  de  18i8.  Les  actes  du 
gouvernement  provisoire  portent  le  nom  de 
décrets. 

Sous  le  second  Empire ,  comme  sous  le  ré- 
gime qui  a  suivi  la  guerre  de  1870-1871,  les 
décrets  ont  principalement  pour  objet  de  pour- 
voir à  l'appUcation  des  principes  posés  dans 
la  loi.  Les  règlements  d'administration  publique 
et  les  décisions  du  conseil  d'État  jugeant  au 
contentieux  sont  également  des  décrets. 

Les  décrets  sont  contre-signes  par  les  mi- 
nistres, et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  soit  in 
extenso,  soit  sommairement.  R — z. 

DÉCRET- Loi.  Les  décrets  émanés  des  gou- 
vernements provisoires  et  ceux  de  la  période 
dictatoriale,  qui  commence  au  2  décembre  1851 
et  linit  en  avril  1852,  sont  considérés  comme 
ayant  force  de  loi.  11  y  a  cependant  —  selon 
nous  —  une  distinction  à  faire.  Les  pouvoirs 
exceptionnels  dont  ces  gouvernements  dicta- 
toriaux se  sont  revêtus,  n'ont  conféré  le  carac- 
tère de  loi  qu'aux  actes  pour  lesquels  notre 
droit  public  exige  le  concours  du  pouvoir  lé- 
gislatif, mais  non  aux  règlements  administratifs 
qui  sont  nécessairement  un  attribut  du  pouvoir 
exécutif.  11  s'ensuit  que  ces  règlements  de- 
vraient toujours  pouvoir  être  changés  par  un 
décret,  tandis  qu'il  faudrait  une  loi  pour  mo- 
difler  les  décrets  qui  règlent  une  matière  lé- 
gislative proprement  dite.  Cette  doctrine  n'est 


pas  encore  entrée  dans  la  pratique  générale, 
mais  à  tort;  on  professe  pour  ces  actes  un 
respect  qu'en  fait  on  refuse  souvent  aux  lois. 
(Voy.  Gouvernement  provisoire.)         M.  B. 

Comparez:  Edit,  Lettres  patentes,  Lois,  Ordon- 
nances. 

DÉCRÉTALES.  Les  décrétâtes  sont  des  res- 
crits  et  épitres  des  papes  qui  flxent  des  points 
de  discipline  ou  établissent  quelque  règle- 
ment. Elles  font  partie  de  la  collection  appelée 
Corpus  juris  canonici,  corps  de  Droit  canon. 
Elles  eurent  une  action  immense  dans  le  moyen 
âge  en  ce  qu'elles  ont  augmenté  la  suprématie 
de  la  papauté  sur  toutes  les  églises,  et  empiété 
sur  l'autorité  temporelle  des  rois.  [Voy.  Droit 
canonique.)  J.  P. 

DÉFENSE  LÉGITIME.  Le  droit  de  légitime 
défense  est  reconnu  par  toutes  les  législations; 
c'est  un  droit  naturel ,  c'est-à-dire  un  droit  in- 
dispensable que  nous  revendiquons  d'instinct 
et  en  l'absence  de  toute  loi  écrite. 

La  légitime  défense  est  la  cause  la  plus  juste 
d'une  guerre.  [Voy.  Droit  des  Gens  et  Guerre.) 

DÉGRADATION.  Destitution,  privation  for- 
cée et  ordinairement  infamante  et  ignominieuse 
d'un  grade  ou  d'une  dignité.  La  dégradation  est 
unepeine,  généralement  accessoire,  qui  se  pré- 
sente comme  la  conséquence  nécessaire  de  la 
peine  principale.  On  prononce  la  dégradation  : 
1"  contre  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
qui  ont  encouru  une  punition;  2°  contre  les 
membres  de  lUniversité ,  condamnés  pour 
crime;  3°  contre  les  militaires  condamnés 
aux  fers;  4°  contre  le  commandant  militaire 
qui  n'a  pas  su  défendre  la  place  qui  lui  était 
confiée. 

Nous  trouvons  aussi,  dans  le  Code  pénal ,  la 
dégradation  civique,  qui  est  tantôt  peine  acces- 
soire, tantôt  peine  principale  (art.  28  du  Code 
pénal).  La  dégradation  civique,  définie  par  l'ar- 
ticle 34  du  Code  pénal,  consiste  dans  l'exclu- 
sion de  toutes  fonctions ,  et  dans  la  perte  des 
droits  politiques  et  de  la  plupart  des  droits 
civils. 

Aux  incapacités  édictées  par  l'article  34  du 
Code  pénal,  dans  le  cas  de  dégradation  ,  la  loi 
du  28  avril  1852  a  ajouté  la  privation  du  droit 
de  vote,  d'élection,  d'éligibiUté,  et  en  général 
de  tous  les  droits  civils  et  politiques.  La  no- 
velle  83  de  Justinien  voulait  que  les  clercs  con- 
damnés à  quelque  peine  afflictive  et  infamante 
fussent  dégradés  par  l'évèque  avant  d'être  exé- 
cutés. Un  arrêté  du  gouvernement  du  24  ventôse 
an  XII  (art.  5)  porte  que  les  procureurs  géné- 
raux des  cours  de  justice  criminelle  et  les  rap- 
porteurs des  conseils  de  guerre  ne  pourront 
faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre 
un  membre  de  la  Légion  d'honneur,  que  le  lé- 
gionnaire n'ait  été  dégradé.  R — z. 

DÉLATEUR.  Voy.  Révélateur. 

DELA'WARE.  Voy.  États-Unis. 
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DÉLÉGATION.  C'est  par  ce  terme  quon  dé- 
signe l'assemblée  qui  forme  le  lien  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie.  {Voy.  Autriche -Hon- 
grie.) 

DÉLIBÉRATION.  Voixdélibérative.  Dans  les 
affaires  privées,  la  réflexion  doit  précéder  toute 
action;  dans  les  affaires  publiques,  toute  dé- 
cision importante  doit  être  le  résultat  d'une 
délibération,  c'est-à-dire  d'une  réflexion  en 
commun,  contradictoire,  d'une  discussion.  Qui 
délibérera?  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
lois  ou  les  règlements  se  cliargent  de  répondre 
à  cette  question;  dans  les  autres  cas,  c'est  au 
fonctionnaire  compétent  à  se  chercher  un  con- 
tradicteur, car  «  c'est  du  choc  des  opinions  que 
jaillit  la  lumière,  m 

On  distingue,  dans  les  discussions  officielles, 
entre  la  voix  délibérative  et  la  voix  consulta- 
tive. Eu  fait,  l'une  et  l'autre  ont  une  égale  in- 
fluence sur  l'éclaircissement  de  la  question; 
on  a  même  prétendu  que  le  plus  souvent  c'est 
la  voix  consultative  qui  donne  les  meilleurs 
conseils;  cependant,  ce  sont  les  voix  délibé- 
ratives  qu'on  compte  seules  lors  du  vote.  Ainsi, 
une  assemblée  consultative  donne  des  avis,  une 
assemblée  délibérative  prend  des  décisions. 
La  loi  de  1837,  par  exemple  ,  détermine  quand 
les  conseils  municipaux  délibèrent,  quand  ils 
donnentun  avis,  quand  ils /onm(le7it  de  s  vœux. 

M.  B. 

Comparez:  Assemblée,  Ballottage,  Scrutin. 

DÉLIT.  Voy.  Crime. 

DÉMAGOGIE.  On  définit  ordinairement  la 
démagogie,  l'exagération  et  l'abus  de  la  démo- 
cratie. Cette  définition  qui  a  permis  de  confondre, 
à  certains  moments ,  le  démocrate  et  le  déma- 
gogue dans  une  même  réprobation,  ne  me  pa- 
raît ni  juste,  ni  claire.  Elle  n'est  pas  plus  juste 
que  celle  qui  appellerait  Je  vol  un  abus  du  droit 
de  propriété,  et  pour  qu'elle  fût  claire,  il  faudrait 
qu'on  indiquât  exactement  la  limite  qui  sépare 
l'abus  de  l'usage.  On  peut  dire,  au  contraire, 
que  par  les  moyens  qu'il  emploie,  les  tendances 
qui  le  dirigent  et  le  résultat  qu'il  obtient,  le 
démagogue  est  l'ennemi  le  plus  dangereux  du 
démocrate.  Tandis  que  l'un  cherche  son  point 
d'appui  dans  le  sens  pratique  et  dans  les  bons 
sentiments  des  masses;  taudis  qu'il  veut  faire 
du  gouvernement  le  mandataire  responsable 
des  intérêts  publics  et  le  protecteur  respec- 
tueux des  intérêts  individuels;  tandis  qu'il 
cherche  à  moraliser  le  peuple  par  l'instruction 
et  à  l'éclairer  par  la  presse ,  l'autre  s'adresse 
de  préférence  aux  instincts  matériels  et  sur- 
prend, en  flattant  les  masses ,  une  délégation 
absolue  dont  il  use  à  son  profit  ou  pour  la  réa- 
lisation de  son  utopie;  au  nom  de  l'intérêt  pu- 
blic dont  il  se  dit  le  représentant,  il  étouffe 
l'initiative  individuelle  et  impose  silence  à  la 
presse.  Pour  tout  résumer  en  un  mot,  le  démo- 
crate a  pour  idéal  l'égalité  dans  la  liberté  et 
dans  la  civilisation;  le  démagogue  se  contente 
de  l'égalité  dans  la  servitude  et  dans  l'igno- 
rauce. 


Il  est  ceilMiu  que  parmi  les  démagogues  qui 
ont  paru  à  toutes  les  époques,  un  certain  nom- 
bre était  guidé  par  l'ambition  personnelle.  Dans 
ce  cas  le  démagogue,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Garnier- Pages,  est  plutôt  un  aristocrate 
qu'un  démocrate,  puisqu'il  se  sert  de  l'intérêt 
populaire  comme  d'un  masque  et  que  son  but 
réel  est  d'établir  ladomination  d'un  petitgroupe. 
Mais  ce  démagogue  n'est  pas  à  beaucoup  près 
le  plus  dangereux,  bien  que  l'histoire  nous  le 
montre  triomphant  à  certaines  époques.  Le  dé- 
magogue vraiment  nuisible  à  la  démocratie,  c'est 
celui  qui  n'est  guidé  que  par  une  sorte  de  fa- 
natisme politique  et  qui  a  plutôt  l'ambition  de 
voir  réalisée  son  utopie  que  l'ambition  de  par- 
venir lui-même.  Son  désintéressement  luidonne 
souvent  sur  les  masses  un  ascendant  irrésis- 
tible, et  cet  ascendant  a  toujours  pour  résultat 
de  préparer  les  voies  au  démagogue  ambitieux 
dont  nous  avons  parlé  d'abord.  Le  démagogue 
sectaire,  en  effet,  admet  la  souverainelé  du  but 
et  il  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  reculer  de- 
vant l'emploi  de  certains  moyens,  s'ils  parais- 
sent conduire  à  la  réalisation  de  son  idéal.  Lors 
même  que  cet  idéal  est  celui  de  la  démocratie, 
lors  même  que  son  but  est  l'égalité  dans  la 
liberté  et  l'ordre  par  la  liberté ,  il  accepte 
comme  une  transition  nécessaire  les  régimes 
les  plus  contraires  à  ses  principes,  et  il  admet 
volontiers  la  tyrannie  comme  le  moyen  le  plus 
prompt  de  réaliser  ses  projets.  Si  la  liberté  lui 
paraît  en  principe  la  chose  la  plus  désirable, 
il  craint  qu'en  fait  elle  ne  retarde  son  propre 
avènement,  il  s'indigne  des  lenteurs  nécessaires 
du  progrès  et  il  aime  mieux  demander  à  des 
procédés  sommaires  le  succès  immédiat  des 
réformes  qu'il  a  rêvées.  Aussi  ne  connaît-il  pas 
d'ennemi  plus  détesté  que  le  démocrate  qui  le 
combat  au  nom  de  ses  propres  principes.  Il  l'ac- 
cuse d'être  un  modéré,  un  endormeur,  et  c'est 
lui  surtout  qu'il  s'efforce  de  réduire  à  l'impuis- 
sance ,  quand  il  a  saisi  le  pouvoir.  Le  respect 
des  formes  légales  lui  paraît  puéril,  et  la  récla- 
mation des  droits  individuels  qu'il  sacrifie  sans 
pitié  ,  lui  semble  une  révolte  coupable  contre 
l'intérêt  public  qu'il  invoque  et  qu'il  croit 
servir. 

La  distinction  théorique  paraît  suffisamment 
établie  entre  le  démocrate  et  le  démagogue,  et 
l'on  sent  à  quel  point  il  serait  injuste  de  rendre 
le  premier  solidaire  des  doctrines  et  des  me- 
nées du  second.  Il  n'est  guère  de  grande  idée 
dans  le  monde  qui  n'ait  eu  à  côlé  de  ses  ser- 
viteurs intelligents,  do  ses  propagateurs  éclai- 
rés, ses  sectaires  intolérants.  Est-il  juste  de 
rendre  l'idée  responsable  des  excès  qui  se 
commettent  en  son  nom  contre  elle-même,  et 
faudra-t-il  que  l'Évangile  soit  solidaire  du  jé- 
suitisme ou  la  démocratie  solidaire  de  la  dé- 
magogie ? 

Dans  l'ancienne  Grèce  le  mot  démagogue 
(^T^li.oLy(^iyà:>)  n'était  pas  toujours  pris  eu  mau- 
vaise part,  et  il  désignait  souvent  l'orateur  élo- 
quent ou  l'homme  d'Élat  habile  qui  exerçait  de 
l'influence  sur  le  peuple  et  qui,  en  quelque 
sorte,  le  conduisait.  C'est  dans  ce  sens  que 
Périclês  était  un  démagogue.  Aristolc,  dans  sa 


DEMAGOGIE. 


DEMOCRATIE. 
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Po/itique,  donne  déjà  au  mot  la  signification  que 
nous  lui  attribuons  aujourd'hui. 

Clément  Duyernois. 

Comparez:     Anarchie,     Démocratie,     Dictature, 
Populace,  Popularité. 

DÉMOCRATES    et    RÉPUBLICAINS.     On 

désigne  ainsi  les  deux  principaux  partis  aux 
États-Unis.  Les  Démocrates  voudraient  donner 
la  prépondérance  aux  Etats,  les  Républicains 
la  revendiquent  plutôt  pour  le  pouvoir  central. 
Dans  la  guerre  de  sécession  de  1861-1865,  les 
Démocrates  étaient  sudistes  et  soutenaient 
l'esclavage. 

DÉMOCRATIE.  I.  Se7is  du  mol  démocratie 
chez  les  anciens  et  chez  les  modernes.  —  On 
entendait  par  démocratie,  chez  les  anciens, 
selon  l'étymologie  du  mot,  le  gouvernement 
du  peuple.  Un  tel  sens  impliquait  lui-même  la 
division  de  la  société  en  plusieurs  classes  pré- 
sentant une  sorte  de  fixité.  C'était  tantôt  dans 
l'une,  tantôt  dans  l'autre,  que  résidait  la  sou- 
veraineté. Lorsque  la  masse  des  citoyens  non 
nobles  était  investie  du  pouvoir  de  voter  les 
lois  et  de  nommer  aux  magistratures  princi- 
pales, le  gouvernement  était  Ail  démocratique. 
Cette  dénomination,  non  plus  que  la  prépon- 
dérance de  l'élément  qu'elle  désignait ,  n'effa- 
€ait  pas  la  distinction  fondamentale  des  pa- 
triciens ou  nobles,  et  des  plébéiens,  non  plus 
que  celle  des  hommes  libres  et  des  esclaves 
privés  de  tout  droit.  Par  où  l'on  voit  que  l'éga- 
lité civileet  politique,  dans  l'antiquité,  était  ren- 
fermée dans  d'assez  étroites  limites.  Fruit  de 
longues  luttes,  elle  ne  se  maintenait  pas  dans 
ces  hmites  mêmes  sans  combat.  A  Rome,  l'élé- 
ment populaire  dont  le  tribunal  consacra  l'avé- 
nement  et  deA'int  l'arme  puissante,  lutta  long- 
temps contre  l'aristocratie  qui  donna  sa  forme  à 
la  république  romaine.  Il  ne  triompha  complète- 
ment que  parla  chute  de  celle-ci.  Sous  l'empire, 
il  y  eut  moins  de  liberté  et  plus  d'égalité,  mais 
ce  fut  l'égalité  du  despotisme.  La  cour  des  Césars 
prit  ses  conseillers  et  ses  favoris  dans  toutes  les 
classes,  elle  les  choisit  même  parmi  les  alTran- 
chis  et  les  fils  d'alTranchis.  Le  mérite  y  gagna 
quelquefois,  la  faveur  encore  plus.  L'émula- 
tion de  la  bassesse  sous  les  mauvais  princes 
devint  la  seule  école  des  caractères.  Sous  les 
bons  empereurs,  il  y  eut  d'honnêtes  gens,  dé- 
voués au  prince  et  au  service  public;  les  grands 
hommes  disparurent.  Même  en  admettant  que 
l'empire  marqua  un  certain  progrès  sur  la  ré- 
publique dans  l'état  social,  il  est  incontestable 
qu'il  fut  politiquement  une  décadence  et  mora- 
lement une  ruine.  La  somme  de  bien-être  et  de 
Yerlus  privées  qui  fleurirent  pendant  sa  longue 
durée,  n'efTace  point  cette  tache.  Les  vertus 
publiques  qui  subsistèrent,  ne  revêtirent  avec 
les  stoïciens  que  le  caractère  d'une  protesta- 
tion impuissante. 

Dans  les  Élats  de  l'antiquité,  lorsque  les  pa- 
triciens étaient,  comme  cela  se  vil  fréquemment, 
les  conquérants,  les  dominateurs  d'un  pays 
soumis  à  leur  joug,  il  était  naturel  que  les  vain- 
cus cherchassent  à  remonter  au  rang  dont  ils 


étaient  déchus  et  à  ressaisir  leur  part  de  droits, 
d'influence ,  de  bien-cire  et  de  dignités.  D'ail- 
leurs la  capacité  n'est  jamais  absolument  con- 
centrée dans  une  minorité.  Il  est  inévitable  que 
les  aptitudes  que  renferme  la  masse  s'cITorcent 
de  se  faire  jour  et  de  trouver  place.  Il  est  peu 
de  sociétés  qui  ne  fassent  une  certaine  part  au 
mérite  individuel,  indépendamment  de  la  nais- 
sance. Mais  sous  le  nom  de  peuple ,  ce  fut 
souvent  la  plèbe  qui  l'emporta.  La  multitude  , 
introduite  dans  le  gouvernement,  telle  est  la 
démocratie  antique.  Delà,  le  mauvais  renom 
qu'elle  a  laissé,  et  la  préférence  que  tous  les 
écrivains  poliliqucs  de  l'antiquité,  sans  excep- 
tion, ont  donnée  au  gouvernement  aristocrati- 
que qu'ils  considèrent  comme  plus  favorable  à 
la  modération,  à  la  maturité  et  à  la  suite  des 
desseins,  comme  moins  capricieux,  moins  aisé 
à  entraîner  et  à  corrompre,  comme  plus  éclairé 
enfin.  Platon  et  Aristote  inclinent  décidément 
vers  l'aristocratie  et  se  montrent  juges  très- 
sévères  de  la  démocratie,  dont  la  mobilité  et 
les  vices  les  frappaient,  de  la  démocratie  qui 
venait  d'envoyer  Socrate  au  supplice  !  Pour  ces 
philosophes,  la  démocratie  aboutissait  presque 
fatalement  à  la  tyrannie  d'un  seul,  régime  qui 
excitait  les  vives  répugnances  de  ces  âmes  libé- 
rales. Elles  n'avaient  pas  plus  de  goût,  d'ailleurs, 
pour  cet  autre  genre  de  tyrannie  que  la  majo- 
rité exerce  sur  la  minorité.  Les  traits  sanglants 
dont  Platon  a  peint  les  démagogues ,  prouvent 
quels  étaient  les  sentiments  de  ceux  qu'on  peut 
nommer  les  honnêtes  gens  pour  les  hommes  qui 
se  rendent  les  maîtres  de  la  multitude  en  la  flat- 
tant bassement  dans  ses  pires  instincts.  Les  no- 
tions très-incomplètes  de  la  liberté  et  du  droit 
expliquent,  outre  la  mobilité,  les  auti'es  fai- 
blesses inhérentes  à  l'élément  populaire,  ces 
caractères  de  la  démocratie  chez  les  anciens. 
Us  confondaient  beaucoup  trop,  on  le  sait,  la 
liberté  et  la  souveraineté.  Être  libre,  c'était 
avoir  sa  part  dans  la  confection  des  lois,  dus- 
sent les  lois  limiter,  entraver,  accabler  l'indé- 
pendance individuelle ,  cette  liberté  de  la  vie 
privée  que  les  modernes  font  passer  avant  toute 
autre.  Quant  à  l'idée  du  droit,  combien  n'était- 
elle  pas  mêlée  et  subordonnée  à  celle  de  la 
force  !  La  volonté  du  peuple  passait  volontiers 
pour  le  juste,  et  ce  qui  était  jugé  utile  même 
contre  la  justice  devenait  la  règle  souveraine 
des  actions  publiques.  En  vain,  à  Athènes, 
Aristide  prolesta-t-il  contre  cette  doctrine ,  au 
nom  d'une  minorité  d'élite.  Elle  avait  l'appro- 
bation du  peuple  qui  applaudissait  dans  Thc- 
mistocle  le  défenseur  de  ces  commodes  maxi- 
mes de  gouvernement ,  les  seules  qui  fussent 
populaires,  les  seules  qui  fussent  pratiquées. 
'  Chez  les  modernes,  la  démocratie  n'a  pas  et 
ne  saurait  olTrir  la  même  signification  que  dans 
l'antiquité.  Si  les  gouvernements  ultra-démo- 
cratiques ne  sont  pas  exempts  des  vices  et  des 
dangers  qui  ont  caractérisé  ceux  du  monde 
ancien ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  notion 
même  de  la  démocratie  diffère  profondément 
de  celle  que  s'en  formaient  les  anciens  et 
qu'elle  a  cessé  de  répondre  aux  mêmes  idées 
et  d'exprimer  identiquement  les  mêmes  faits. 
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Le  sens  attaché  aux  idées  de  liberté  et  d'éga- 
lité n'est  plus  le  même  à  beaucoup  d'égards. 
Les  di/Térences  s'expliquent  par  l'influence  du 
christianisme  sur  les  idées  et  sur  les  mœurs, 
par  l'avènement  d'une  nouvelle  philosophie 
morale  et  politique ,  et  par  le  mouvement  de 
l'industrie  et  de  la  richesse. 

Les  sociétés  modernes  se  sont  formées  sous 
l'influence  du  christianisme,  quia  complètement 
changé  le  point  de  vue  général  auquel  sont 
envisagés  l'homme  et  la  société.  L'homme,  selon 
la  conception  qui  prévaut  depuis  près  de  dix- 
huit  siècles ,  même  chez  ceux  qui  n'adoptent 
point  à  la  lettre  les  dogmes  et  le's  mystères  de 
la  religion  chrétienne ,  mais  qui  subissent  l'in- 
fluence de  ses  enseignements  moraux,  est  sa- 
cré en  tant  qu'homme,  sacré  à  ses  propres  yeux 
comme  à  ceux  de  ses  semblables.  Selon  le  dogme 
chrétien,  l'homme  a  un  prix  immense,  puisque 
Dieu  lui-même,  pour  le  racheteret  le  sauver,  n'a 
pas  dédaigné  de  revêtir  notre  humanité.  C'est 
Dieu  qui  nous  a  révélé  le  mystère  de  notre 
destinée  immortelle  et  l'ensemble  des  moyens 
qui  peuvent  nous  régénérer  et  opérer  notre 
salut.  Tel  est  le  fond  du  christianisme  :  une 
âmo  libre,  responsable,  déchue  il  est  vrai,  mais 
en  état  de  se  relever.  Quel  devoir,  dès  lors, 
plus  grand  que  de  respecter  cette  responsabi- 
lité chez  soi  et  chez  les  autres ,  que  de  déve- 
lopper l'homme  moral  chez  les  autres  et  en 
nous-mêmes  ?  Tous  les  enfants  de  Dieu  sont 
frères.  Tous  les  fds  d'Adam  sont  égaux  dans  la 
chute.  Tous  les  membres  du  Christ  sont  égaux 
dans  la  Rédemption.  Que  l'on  no  dise  pas  que 
ces  croyances  ont  été  sans  action  et  sont  res- 
tées à  l'état  de  dogme  mort.  Qu'y  aurait-il  de 
plus  contraire  aux  lois  de  la  nature  humaine, 
à  l'irrésistible  logique  qui  tire  les  faits  des 
principes,  l'ordre  moral  et  social  de  l'ordre  re- 
ligieux, et  cnfm  à  la  vérité  historique?  La 
croyance  à  la  liberté  responsable,  au  rachat 
commun,  à  l'égalité  devant  Dieu,  s'est  pro- 
duite avec  le  christianisme  lui-même.  Si  l'état 
de  conquête  et  de  violence ,  si  la  barbarie  en 
a  retardé  longtemps  les  conséquences  civiles , 
il  n'est  pas  moins  vrai  que,  dés  le  moyen  âge, 
la  servitude  antique  avait  disparu,  que  les  in- 
stitutions protectrices  du  faible  s'étaient  mul- 
tipliées sous  l'empire  du  sentiment  de  charité 
tout  nouveau  qui  embrasait  les  âmes ,  que  les 
plus  pauvres,  les  plus  humbles, les  plus  oppri- 
més se  regardaient  comme  des  créatures  égales 
aux  rois  et  aux  seigneurs  en  tant  que  soumises 
aux  mêmes  prescriptions  religieuses  et  se 
croyaient  appelés  dans  une  autre  vie  auxmêmes 
chances  de  bonheur.  Le  serf  accablé  de  misères 
jetait  un  regard  vers  le  ciel  comme  vers  le  fu- 
tur séjour  de  l'égalité.  Victime  de  l'injustice, 
il  citait  son  maitre,  au  fond  de  son  âme,  au  tri- 
bunal du  juge  suprême.  Ces  idées  d'égalité, 
filles  d'une  communauté  de  foi  et  d'espérance 
et  qui  résultaient  du  dogme  lui-même ,  prirent 
une  expression  visible  dans  l'organisation  de 
l'Eglise.  Là,  le  fait  de  la  naissance  fut  long- 
temps compté  pour  rien.  Le  mérite  flt  tout.  Les 
évoques  et  les  papes  sortirent  bien  souvent , 
comme  les  apùtres,  de  la  masse  du  peuple.  De 


simples  fils  de  paysans  exercèrent  sur  les 
princes  un  empire  presque  absolu.  L'élection 
fut  le  signe  de  l'égalité.  Avec  le  temps,  ce  carac- 
tère démocratique  de  l'ÉgUse  put  s'altérer  sans 
disparaître,  et,  en  1789,  il  se  retrouva  dans  la 
plupart  des  membres  du  clergé  qui  siégèrent  à 
la  Constituante.  Les  idées  d'égalité  et  de  frater- 
nité chrétienne  appliquées  à  la  société  ne  de- 
vaient-elles pas  avoir  leur  jour  lors  de  la  fon- 
dation des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord?  Oui  donc  niera  que  la  démocratie  améri- 
caine soit  née  du  christianisme? 

On  peut  par  la  mesurer  la  distance  qui  sépare 
la  conception  de  la  démocratie  chez  les  anciens 
et  chez  les  modernes.  Il  est  visible  que  l'idée 
toute  démocratique  que  les  hommes  sont  res- 
ponsables à  ce  seul  titre  d'hommes ,  ont  des 
droits  à  ce  titre,  se  valent  tous  à  ce  titre,  et  doi- 
vent à  ce  titre  s'aimer  et  se  secourir  mutuelle- 
ment, est  une  idée  chrétienne  par  excellence. 
Ni  la  maxime  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui 
est  à  César,  ni  les  préceptes  de  résignation  et 
d'obéissance  ne  peuvent  effacer  cette  vérité.  II 
ne  suffisait  pas  que  la  religion  chrétienne  prit 
en  main  la  cause  des  opprimés  et  des  faibles.  Il 
ne  suffisait  pas  qu'elle  maudit  le  mauvais  riche 
et  fit  des  pauvres  ses  enfants  de  prédilection. 
11  ne  suffisait  pas  que  les  apôtres  et  leurs  suc- 
cesseurs fussent  eux-mêmes  du  nombre  de  ces 
pauvres.  Le  sentiment  de  leurs  droits  devait 
venir  aux  hommes  avec  celui  de  leur  valeur 
morale. 

Si  la  démocratie  a  ses  titres  dans  les  idées  de 
liberté,  d'égalité,  de  fraternité  chrétienne,  com- 
ment ne  pas  voir  qu'elle  les  a  aussi  dans  la 
philosophie?  Le  principe  de  liberté  n'a  pas  cessé 
depuis  le  dix-septième  siècle,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  d'être  revendiqué  par  les 
philosophes.  Descartes  le  réclame  pour  la 
pensée  pure.  Montesquieu  l'introduit  dans  la 
philosophie  politique.  Voltaire  s'en  fait  le  dé- 
fenseur pour  l'universel  examen.  La  philosophie 
proclame  l'inviolabilité  de  la  personne  hu- 
maine ,  quelles  que  soient  la  race,  la  couleur, 
l'opinion.  En  dépit  des  diversités,  des  inégalités, 
elle  retrouve  une  nature  humaine  identique 
chez  tous  et  fonde  l'égalité  des  droits  sur  cette 
identité.  Que  l'homme  se  développe,  que  l'in- 
dividu s'élève  à  toute  l'excellence  et  à  tout  le 
bonheur  dont  il  est  capable,  voilà  son  vœu. 
Elle  exalte  la  sociabilité,  cette  fraternité  des 
sympathies  et  des  intérêts.  Elle  entretient  dans 
le  cœur  des  hommes  l'idée  du  droit.  Elle 
attaque  les  injustes  distinctions,  les  privilèges 
odieux.  Elle  pousse,  en  un  mot,  à  laide  des 
armes  qui  lui  sont  propres ,  c'est-à-dire  par  la 
lumière  et  par  le  raisonnement ,  vers  la  liberté 
et  l'égalité  civile. 

N'en  faut-il  pas  dire  autant  du  mouvement 
moderne  de  l'industrie  et  de  la  richesse?  Ces 
modernes  puissances  ne  manifcstent-elIes  pas 
la  même  tendance  vers  l'affranchissement  et 
vers  une  plus  grande  égalité  cfToctive?  Ce 
n'est  pas  qu'aujourd'hui  plus  qu'à  d'autres 
époques,  rien  fasse  supposer  que  l'égalité  des 
conditions  puisse  et  doive  jamais  être  absolne, 
ce  qui  serait  ranéaulissement  même  de  la  civi- 
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lisafiOFi.  Mais  si  la  richesse  continue  à  se  dé- 
YcloppcT  avec  d'inévitables  et  désirables  iné- 
galités ,  n'est-elle  pas  répartie  beaucoup  plus 
équitablement  quelle  ne  la  jamais  été  ?  Ke 
repose-t-elle  pas  plus  que  jamais  sur  le  travail  ? 
La  propriété  foncière  s'est  considérablement 
morcelée;  on  a  remarqué  qu'elle  l'était  déjà 
même  avant  la  révolution  française.  La  pro- 
priété mobilière  a  pris  de  prodigieux  accrois- 
sements. Les  entraves,  dans  le  domaine  du 
travail,  ont  en  très-grande  partie  disparu.  L'é- 
change s'opère  sans  rencontrer  d'obstacles 
artificiels  au  dedans  de  la  plupart  des  États,  et 
quant  à  l'échange  international ,  l'idée  de  la  so- 
lidarité des  peuples  intéressés  mutuellement 
à  l'enrichissement  de  chacun  s'est  substituée 
à  celle  de  leur  antagonisme  commercial.  L'in- 
dustrie enfm,  avec  ses  procédés  perfectionnés, 
met  les  produits  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre.  Plus  d'hommes  sont  appelés  chaque 
jour  aux  jouissances  comme  aux  lumières. 
C'est  cet  état  social  que  l'on  nomme  la  démo- 
cratie. 

En  dernière  analyse ,  la  démocratie  moderne 
que  nous  envisageons  d'abord  dans  ses  carac- 
tères les  plus  généraux  et  sous  ses  traits  les 
plus  favorables,  tend  vers  un  état  où,  confor- 
mément aux  données  du  christianisme,  de  la 
philosophie  morale  et  pohtique  et  du  mouve- 
ment de  la  richesse,  plus  d'hommes  entrent 
en  possession  des  biens  intellectuels  moraux 
et  matériels.  Diffusion  des  lumières ,  partage 
moins  inégal  des  satisfactions  qui  constituent 
le  bien-être,  participation  plus  répandue  aux 
di'oits  civils  et  politiques,  voilà  ce  qui  la  ca- 
ractérise essentiellement.  Elle  se  propose  de 
mettre  le  mérite  à  la  place  du  hasard,  le  droit 
à  la  place  de  l'injustice.  Elle  s'abrite  sous  l'é- 
gide du  dogme  de  la  perfectibilité ,  qui  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  œuvres  de  l'esprit 
humain,  aux  découvertes  des  sciences,  aux 
inventions  de  l'industrie ,  mais  à  la  condition 
sociale  et  aux  combinaisons  politiques  et  éco- 
nomiques qui  peuvent  la  rendre  meilleure.  La 
démocratie  moderne  apparaît  à  ces  titres  comme 
le  résultat  d'un  grand  mouvement  d'idées  et  de 
croyances,  d'une  lente  transformation  opérée 
eu  partie  et  qui  continue  dans  les  mœurs,  dans 
les  habitudes,  dans  les  lois.  Que  chaque  homme 
soit  de  plus  en  plus  homme,  c'est-à-dire  réalise 
mieux  le  type  de  l'humanité,  par  le  dévelop- 
pement de  tout  ce  qui  la  constitue,  telle  est  la 
fin  à  laquelle  elle  aspire.  Développement  de 
puissance  pour  l'individu  et  pour  l'espèce, 
accroissement  de  dignité  et  de  bonheur,  voilà 
sou  idéal. 

Cet  idéal  ne  saurait  être  atteint ,  même  en 
partie,  sans  de  grandes  diflîcultés.  La  première 
de  toutes  est  dans  l'imperfection  humaine.  La 
démocratie  pure  et  absolue  peut-elle  convenir 
à  des  hommes?  Rousseau  lui-même  en  doutait, 
tout  en  traçant  le  code  de  la  démocratie  comme 
il  le  comprenait.  Mais  pour  se  rapprocher  seu- 
lement de  l'idéal  que  nous  venons  de  tracer, 
l'homme  a  besoin  de  constants  efforts  sur  soi- 
même,  de  lumière,  de  sagesse,  en  un  mot,  de 
■vertu.  Ce  n'est  donc  pas  par  une  vaine  et  dé- 


clamatoire réminiscence  des  antiques  républi- 
ques que  Montesquieu  a  fait  de  la  vertu  l'âme 
de  la  démocratie.  11  est  évident  qu'un  État  qui 
appelle  l'homme  à  un  énergique  et  complet 
développement  de  son  être  et  qui  l'invite  à  se 
gouverner  lui-même,  en  l'affranchissant  des 
tutelles  aux  mains  desquelles  il  s'en  reposait 
du  soin  de  sa  destinée,  ne  peut  se  soutenir 
que  par  le  continuel  sentiment  de  la  respon- 
sabilité et  du  devoir.  Gomment,  par  exemple, 
la  démocratie,  prise  au  sens  favorable  que  nous 
venons  de  lui  attribuer,  se  maintiendrait-elle  , 
si  le  goût  des  jouissances  immodérées  empê- 
chait le  travail ,  tuait  l'économie ,  attaquait  la 
probité ,  si  le  désir  de  vi\Te  sur  les  fruits  du 
travail  d'autrui,  si  le  mépris  de  la  justice  fou- 
lée aux  pieds  par  un  égoïsme  sans  frein ,  se 
substituaient  à  la  modération,  à  la  passion  de 
l'équité  et  du  droit  ?  Un  tel  désordre  moral 
ne  ferait  que  préparer  les  voies  à  la  servitude; 
l'anarchie  ne  tarderait  pas  à  frayer  les  voies 
au  despotisme,  suivant  une  formule  consacrée 
dont  l'histoire  fournit  avec  surabondance  les 
éléments  et  les  preuves. 

Nous  envisagerons  tour  à  tour  la  démocratie 
sous  sa  forme  civile  et  sous  sa  forme  politique, 
dans  la  société  et  dans  le  gouvernement.  Les 
raisons  de  cette  distinction  ne  tarderont  pas  à 
se  faire  sentir  dans  leur  réalité  et  leur  gravité. 

II.  De  la  démocratie  clans  les  lois  civiles  et 
dans  la  société.  —  Nous  avons  distingué  la  dé- 
mocratie qui  détermine  les  rapports  civils  des 
citoyens,  de  celle  qui  donne  au  pouvoir  sa  forme 
politique.  La  preuve  sensible  que  cette  distinc- 
tion n'est  pas  imaginaire,  se  ti'ouve  en  France, 
où  la  société  est  dès  longtemps  démocratique 
à  un  degré  remarquable  et  où  le  pouvoir  n'est 
pas  purement  démocratique  dans  sa  composi- 
tion, et  a  revêtu  la  forme  monarchique  au  som- 
met jusqu'à  une  date  toute  récente.  Le  carac- 
tère démocratique  de  la  société  se  reconnaît 
surtout  à  l'égalité  des  droits,  qui  se  témoigne 
dans  l'industrie  par  la  libre  concurrence,  et  dans 
les  professions  publiques  par  l'admissibilité  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois.  Qui  ne  sait  que 
la  propriété  et  le  travail  ont  cessé  d'être  des 
privilèges?  L'extrême  mobiUté  des  propriétés 
d'une  part  et  de  l'autre  la  facilité  que  chacun 
possède  de  choish-  son  état,  d'exercer  libre- 
ment son  industrie,  d'en  cumuler  plusieurs 
s'il  lui  plait,  ne  sont-elles  pas  les  témoignages 
vivants  et  familiers  de  celte  égahtè  de  droits 
qui  ne  refuse  à  personne  l'accès  des  biens  et 
des  travaux  qui  y  mènent?  Une  certaine  égahté 
des  conditions  résulte  et  doit  résullcr  de  cette 
égalité  des  droits.  En  effet,  du  moment  que  la 
liberté  préside  seule  à  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, les  chances  s'égalisent  pour  tous.  Les 
grandes  agglomérations  de  fortune  ne  sont 
plus  qu'exceptionnelles  et  sont  soumises  aux 
lois  de  la  mobilité  commune ,  auxquelles  les 
privilèges  aristocratiques  et  nobiliaires  avaient 
pour  but  de  les  soustraire.  Si  l'homme  habile 
qui  s'est  enflchi  par  d'heureuses  spéculations, 
laisse  de  grands  biens  à  ses  enfants,  ces  biens 
se  réduiront  par  le  partage  entre  plusieurs  hé- 
ritiers et  se  perdront  peut-être  par  l'incapacité 
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'  ou  la  dissipation.  C'est  ainsi  que  la  tendance 
démocratique  des  rangs  à  se  mêler  trouvera 
une  nouvelle  facilité  pour  s'accroître  encore. 
C'est  ainsi  que  les  avantages  du  mérite  et  de  la 
chance  heureuse,  qui  sont  purement  indivi- 
duels, se  substitueront  à  l'éclat  héréditaire  des 
familles.  Cette  tendance,  qui  résulte  du  simple 
laisser  faire,  reçoit  chez  nous  une  nouvelle 
force  de  l'intervention  active  de  la  loi,  qui  fait 
de  lég-alité  du  partage  des  biens,  entre  les  en- 
fants d'un  même  père,  une  obligation.  L'empê- 
chement où  est  mis  le  père  de  famille,  de  fa- 
voriser au  delà  d'une  certaine  limite  l'un  de 
ses  enfants,  au  préjudice  des  autres,  est,  au 
dire  de  tous,  un  des  instruments  de  l'égalité 
démocratique.  Faut-il  croire  pourtant,  avec 
quelques  publicistes,  que  l'égalité  soit  atta- 
chée à  l'existence  d'une  telle  loi  d'une  ma- 
nière inséparable?  La  preuve  du  contraire  se 
trouve  dans  ce  fait,  que  la  même  égalité  règne 
dans  les  États  du  nord  de  l'Amérique,  bien 
qu'elle  n'y  soit  pas  inscrite  dans  la  loi  et  qu'elle 
reste  facultative.  Faire  un  aine  semblerait  aussi 
inique  à  un  Américain  que  cela  semble  naturel 
et  juste  à  un  Anglais.  Les  mœurs  paraissent 
avoir  en  France  la  même  direction  à  cet  égard 
et  presque  la  même  énergie.  Comment  en  se- 
rait-il autrement  si  l'on  songe  que  le  partage 
égal  avait  profondément  passé  dans  les  habi- 
tudes du  tiers  état,  bien  avant  la  révolution  fran- 
çaise, ainsi  que  M.  Augustin  Thierry  notamment 
l'a  établi  dans  son  introduction  à  IHistoire  du 
tiers  état?  N'est  il  donc  pas  probable  que  la 
pleine  liberté  laissée  aux  pères  de  famille,  de 
disposer  de  leurs  biens,  n'entraînerait  pas  des 
modiflcations  aussi  profondes  qu'on  le  croit, 
dans  une  société  aussi  pénétrée  que  la  nôtre 
de  l'idée  de  l'égalité  de  tous  les  enfants  d'un 
même  père?  Sans  entrer  à  cet  égard  dans  des 
détails  qui  nous  entraîneraient  hors  de  notre 
5ujet,  nous  croyons  pourtant  que  de  sérieuses 
objections  s'élèvent  contre  la  liberté  absolue 
de  tester.  On  peut  le  reconnaître  avec  ses  par- 
tisans; avec  elle,  quelques  mauvais  fds  seraient 
punis  par  la  privation  de  l'héritage,  quelques 
enfants  mal  dans  leurs  affaires  ou  ayant  con- 
tracté un  mariage  moins  avantageux,  rece- 
vraient une  plus  forte  part;  quelques  cas  de 
morcellement  extrême  de  la  propriété  territo- 
riale pourraient  être  prévenus  plus  aisément, 
quoique  les  moyens  d'en  empêcher  l'excès 
ne  manquent  pas  aujourd'hui  même.  En  re- 
vanche ,  les  écarts  bien  connus  qui  résultent 
de  la  liberté  absolue  de  tester  se  donneraient 
carrière  au  préjudice  des  familles  et  de  la  so- 
ciété. Somme  toute,  rien  ne  fait  prévoir  Fabro- 
galion  de  la  loi  de  succession,  et  il  n'est  pas  à 
croire  que  la  démocratie,  si  sûre  qu'elle  se  sente 
de  la  puissance  des  habitudes  prises,  consente 
de  longtemps  à  renoncer  complètement  à  une 
pareille  arme.  Méritée  ou  non,  d'ailleurs,  Fim- 
popularité  attendrait  en  France  toute  mesure 
trop  absolue  en  ce  genre,  s'autorisât-clie  des 
plus  pures  théories  de  liberté,  de  la  pensée 
de  régénérer  la  famille  par  le  respect  et  la 
crainte,  et  de  Fintention  même  de  manifester 
plus  d'égard  à  la  propriété.  On  ne  verrait  dans 


Fomnipotence  du  pouvoir  paternel,  en  ce  sens, 
qu'un  abandon  inhumain  des  enfants  et  qu'une 
possibilité  fâcheuse  du  rétablissement  du  droit 
d'aînesse  et  des  substitutions.  (Voy.  ces  uiots.) 
Un  autre  caractère  de  Fégalité  dans  la  démo- 
cratie est  la  nécessité  pour  tous  les  citoyens 
de  contribuer  aux  charges  publiques  propor- 
tionnellement à  leurs  facultés.  Cette  manière 
de  comprendre  la  démocratie  est  la  seule  qui 
soit  vraiment  libérale.  Elle  fait  pour  le  pauvre 
même  du  payement  de  Fimpôt  un  véritable 
titre  de  civisme,  au  lieu  de  le  rejeter  dans  la 
plèbe  comme  un  individu  sans  devoir  et  sans 
lien,  en  même  temps  qu'elle  soumet  à  la  néces- 
sité de  prendre  une  plus  forte  part  aux  charges 
les  classes  aisées  et  riches,  qui  reçoivent  de 
l'État  une  plus  grande  protection  pour  leurs 
biens  et  leurs  personnes.  Mais  cette  manière 
de  comprendre  Fimpôt  ne  satisfait  pas  toutes 
les  écoles  démocratiques.  Plusieurs  croient  la 
démocratie  intéressée  à  exempter  les  citoyens 
peu  aisés  de  toute  contribution  au-dessous 
d'un  certain  minimum  de  revenu.  Plusieurs 
rêvent  l'établissement  d'un  impôt  progressif, 
c'est-à-dire  d'un  impôt  croissant  progressi- 
vement avec  la  fortune,  et  qui,  dès  lors,  pren- 
drait non  pas  dix  fois  plus  à  celui  qui  a  dix 
fois  plus,  mais  lui  demanderait  quinze  ou  vingt 
fois  plus,  et  même  davantage,  une  fois  dépassé 
un  certain  taux  de  revenu,  selon  Farbitraire 
du  législateur.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'envisa- 
ger toutes  les  suites  économiques  et  pohtiques 
de  l'impôt  progressif,  qui  n'a  reçu  fort  heureu- 
sement que  des  applications  très-restreintes. 
Mais  nous  devons  faire  observer  aux  écoles  dé- 
mocratiques qui  le  soutiennent,  qu'il  relève 
d'un  faux  idéal  de  démocratie,  celui  de  l'État 
se  faisant  juge  des  fortunes  et  niveleur.  Rien 
n'est  plus  incompatible  qu'une  telle  prétention 
avec  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété, 
ce  premier  devoir  de  la  démocratie  moderne. 
Elle  doit  éviter,  avant  tout,  cette  démocratie 
libérale,, de  céder  aux  théories  qui  reconnais- 
sent à  l'État  le  droit  de  tout  faire.  Si  on  élablit 
arbitrairement  la  part  des  fortunes,  si  on  leur 
applique  la  pompe  aspirante  de  l'impôt  progres- 
sif, n'est-il  pas  évident  qu'on  se  place,  qu'on 
le  veuille  ou  non,  sur  la  pente  même  du  com- 
munisme? On  peut  s'arrêter  par  modération, 
mais  on  ne  s'arrête  que  par  l'abandon  de  son 
principe.  Malheur  à  la  démocratie  qui  ferait  du 
nivellement  par  l'État  un  dogme  et  un  point  de 
départ!  Elle  se  trahirait  elle-même  en  sacrifiant 
la  liberté.  Combien  il  avait  raison  ,  le  chef  de 
parti  dont  la  démocratie  républicaine  a  porté  le 
deuil  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  lorsqu'il 
répondait  au  manifeste  des  démocrates  nive- 
leurs  et  plus  ou  moins  communistes  qui  avaient 
leur  centre  d'action  dans  la  Société  des  droits 
de  l'homme  en  1832 :  «L'impôt  progressif, impôt 
de  jalousie  et  non  d'équité,  ne  distinguerait  pas 
entre  la  richesse  oisive  et  la  richesse  laborieuse. 
L'impôt  progressif  punirait  tonte  richesse  sans 
distinction,  et  cela  dans  la  fausse  donnée  que 
tout  riche  dévore  la  substance   d'un  certain 
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d'impôt,  les  injustes  privilèges)  et  celui  qui  con- 
sisterait à  déclarer  l'État  seul  riche ,  seul  pro- 
priétaire, seul  producteur,  seul  consommateur, 
seul  régulateur  de  l'activité  nationale,  seul  in- 
venteur, seul  créateur  dans  les  arts,  dans  l'in- 
dustrie ,  dans  le  mouvement  général  de  la  ci- 
vilisation; entre  ces  deux  systèmes,  disons- 
nous,  l'impôt  progressif  ne  tiendrait  qu'un 
milieu  hypocrite:  il  aurait  pour  objet  de  dé- 
truire toute  espèce  de  richesse  en  dissimulant 
ce  but.» 

Ce  système  d'accaparement  des  activités  et 
des  fortunes  par  l'État,  signalé  avec  tant  de 
force  par  Armand  Carrel,  est,  à  un  trop  haut 
degré .  la  tentation  et  le  danger  de  la  démo- 
cratie pour  que  nous  n'y  insistions  pas.  En  rai- 
son même  de  ce  que  le  mouvement  naturel  des 
choses,  le  libre  jeu  des  intérêts,  amène  plus 
d'égaUlé  dans  les  sociétés  démocratiques ,  le 
besoin  de  l'égalité  se  tourne  en  une  véritable 
passion,  et  on  se  montre  plus  choqué  des 
inégahtés  qui  subsistent.  On  prétend  les  sup- 
primer, et  ramener  les  différentes  classes  mo- 
biles dans  leur  composition  à  un  commun  et 
tyrannique  niveau.  On  ne  veut  plus  ni  riches 
ni  pauvres,  ni  maîtres  ni  ouvriers.  On  entend 
que  tous  soient  égaux  en  fait  comme  en  droit, 
et  les  plus  conséquents  ne  reculent  pas  devant 
la  pensée  de  l'ègahté  absolue  des  salaires  ap- 
pliquée à  tous  les  producteurs  et  devenant  la 
condition  aussi  bien  du  ministre  qui  gouverne, 
de  l'administrateur  haut  placé ,  du  chef  d'in- 
dustrie, s'il  y  a  encore  des  chefs  d'industrie, 
que  du  dernier  des  manœuvres. 

Un  désir  peu  éclairé  mais  généreux  de  l'a- 
mélioration du  sort  des  classes  pauvres,  des 
sentiments  beaucoup  moins  nobles,  Ja  cupidité 
et  l'envie,  concourent  à  inspirer  de  telles  pen- 
sées à  la  démocratie.  Combien  elles  trouvent 
aisément  des  complices  et  des  dupes!  .\ussi  le 
devoir  des  pubhcistes,  des  économistes,  des 
hommes  de  bon  sens  dans  les  sociétés  démo- 
cratiques, est-il  de  les  combattre  avec  persis- 
tance et  de  répandre  des  idées  saines  à  ce  su- 
jet. Comment  ne  pas  voir  que  l'inégalité  des 
conditions  entre  dans  le  plan  divin,  qu'elle  ré- 
sulte dans  la  société  de  l'inégalité  des  capaci- 
tés qui  vient  de  la  nature,  des  chances  plus  ou 
moins  favorables  pour  chacun,  qui  résultent  de 
la  fortune,  enfin  et  surtout,  de  l'emploi  plus  ou 
moins  judicieux,  moral,  habile,  de  nos  facultés, 
qui  est  la  conséquence  de  notre  libre  arbitre. 
Kou  plus  dans  l'industrie  et  dans  les  diverses 
professions  que  dans  l'armée,  fous  ne  peuvent 
pas  être  généraux,  et  on  ne  voit  point  ce  que 
la  société  gagnerait  si  tous  en  étaient  réduits, 
sous  prétexte  d'égalité  démocratique,  à  rester 
simples  soldats.  W'cst-il  pas  visible,  au  con- 
traire, que  la  société  ne  pourrait  qu'y  perdre  et 
beaucoup?  Les  sciences  et  leurs  applications, 
les  arts  et  les  lettres  avec  leur  grandeur,  la 
richesse  avec  sa  faculté  presque  indéfinie  de 
développement,  la  civilisation  enfin,  ne  pros- 
pèrent qu'à  la  condition  de  vastes  accimm- 
lations  de  capitaux  et  de  la  hiérarchie  étabhe 
au  sein  des  travaux  divisés.  La  liberté  leur 


est  aussi  nécessaire,  avec  les  inégalités  qu'elle 
engendre,  que  le  mouvement  et  l'air  le  sont  à 
l'homme  pour  vivre  et  se  développer. 

On  ne  comprend  pas  bien  d'ailleurs,  du  mo- 
ment qu'on  ne  rêve  pas  une  égalité  absolue 
aussi  chimérique  qu'injuste,  ce  que  la  démo- 
cratie peut,  sous  l'empire  de  la  liberté  des 
transactions,  redouter  des  empiétements  de 
rinégalité  que  rien  ne  favorise  dans  la  loi.  La 
hberté  tend  sans  cesse  à  ne  laisser  subsister  de 
rinégalité  que  ce  qui  est  rigoureusement  néces- 
saire à  la  marche  et  à  l'avancement  des  socié- 
tés humaines.  Des  milliers  d'activités  toujours 
en  éveil,  toujours  occupées  à  deviner  et  à  satis- 
faire les  besoins  d'autrui  pour  arriver  à  la  satis- 
faction de  leurs  propres  besoins,  se  partageant, 
pour  prix  de  leurs  efforts  libres  et  variés,  la 
masse  des  richesses  sociales  après  s'être  en- 
tendues sur  la  part  réciproque  de  rémuné- 
ration qui  leur  revient ,  voilà  le  spectacle  que 
présente  une  société  démocratique.  L'indus- 
trie, qui  vise  aux  débouchés  étendus,  s'efforce 
de  produire  ce  que  tous  peuvent  consommer. 
Les  découvertes  utiles  y  profitent  à  tous.  La 
propriété,  en  se  généralisant,  semble  elle-même 
un  instrument  de  communauté,  tant  elle  perd 
de  son  caractère  exclusif  et  répand  sur  la  masse 
ses  bienfaits,  qui  se  déversent  en  travail,  en  pro- 
fit, en  salaires,  en  jouissances  devenues  accessi- 
bles à  la  société  tout  entière  !  On  peut  s'étonner 
à  ce  point  de  vue  que  l'écrivain  éminent  qui 
de  nos  jours  a  jeté  de  si  profondes  vues  sur 
la  démocratie,  M.  deTocqueville.  ait  pu  craindre 
que  la  liberté  fût  destinée  à  reconstituer  entre 
un  petit  nombre  de  mains  de  telles  accumula- 
tions du  capital  qu'il  en  naquit  une  aristocratie 
oppressive.  Il  répétait  une  accusation  assez  ac- 
créditée, une  opinion  assez  répandue,  mais  peu 
fondée,  nous  le  pensons,  en  paraissant  croire 
que  la  grande  manufacture  engendrerait  une 
sorte  de  féodalité  industrielle  plus  dure  que  l'an- 
cienne. «L'aristocratie  territoriale  des  siècles 
passés,  écrit-il  {De  la  Démocratie  en  Amérique, 
t.  III,  II«  partie,  chap.  xx),  était  obligée  par  la 
loi,  ou  se  croyait  obligée  par  les  mœurs,  de 
venir  au  secours  de  ses  serviteurs  et  de  soula- 
ger leurs  misères.  Mais  l'aristocratie  manufac- 
turière de  nos  jours,  après  avoir  appauvri  et 
abruti  les  hommes  dont  elle  se  sert ,  les  livre 
en  temps  de  crise  à  la  charité  publique  pour 
les  nourrir.  Ceci  résulte  naturellement  de  ce 
qui  précède.  Entre  l'ouvrier  et  le  maitrc  les 
rapports  sont  fréquents,  mais  il  n'y  a  pas  d'as- 
sociation véritable.  Je  pense  qu'à  tout  prendre, 
l'aristocratie  manufacturière  que  nous  voyons 
s'élever  sous  nos  yeux  est  une  des  plus  dures 
qui  aient  paru  sur  la  terre;  mais  elle  est  en 
même  temps  une  des  plus  restreintes  et  des 
moins  dangereuses.  Toutefois,  c'est  de  ce  côté 
que  les  amis  de  la  démocratie  doivent  sans 
cesse  tourner  avec  inquiétude  leurs  regards; 
car,  si  jamais  l'inégalité  permanente  des  con- 
ditions et  l'aristocratie  pénètrent  de  nouveau 
dans  le  monde,  on  peut  prédire  qu'elles  y  en- 
treront par  cette  porte.»  Kon,  quelle  que  soit 
la  faveur  que  rencontre  aujourd'hui  cette  opi- 
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nion  (le  M.  de  Tocqueville ,  linégalité  perma- 
nente ,  excessive  des  conditions ,  ne  saui'ait 
pénétrer  par  cette  porte,  et  les  raisons  écono- 
miques qui  s'y  opposent  sont  trop  nombreuses 
pour  pouvoir  être  ici  énumérées  toutes.  C'est 
visiblement  exagérer  le  rôle  de  la  grande  ma- 
nufacture dans  un  pays  aussi  peuplé  que  la 
France  et  aussi  adonné  à  toutes  sortes  de  tra- 
vaux, que  de  lui  attribuer  une  pareille  impor- 
tance. Tout  la  combat  à  la  fois,  la  division  des 
héritages,  l'association  des  petits  capitaux,  la 
diffusion  des  richesses,  les  progrès  de  la  classe 
ouvrière  qui  l'empêchent  de  tomber  à  létat  de 
servage.  Il  est  difficile  de  qualifier  justement 
à' aristocrates  de  grands  manufacturiers  qui 
n'ont  aucun  privilège  et  que  la  concurrence 
bat  sans  cesse  en  brèche.  L'opinion  de  M.  de 
Tocqueville  est-elle  d'ailleurs  parfaitement  con- 
séquente à  elle-même?  ne  reconnait-il  pas  que 
cette  aristocratie,  si  c'en  est  une,  «est  une  des 
plus  restreintes  et  des  moins  dangereuses  ?» 
Sauf  pour  quelques  articles  de  grande  con- 
sommation, comme  le  coton,  la  laine  et  le  fer, 
par  exemple ,  il  en  sera  vraisemblablement  du 
travail  industriel,  du  moins  en  partie  ,  comme 
de  la  terre  :  le  travail  morcelé  maintiendra  ses 
droits.  La  loi  de  la  division  du  travail  favorise, 
il  est  vrai,  dans  l'industrie  les  vastes  agglomé- 
rations, mais  elles  ont  leurs  limites,  et  elles  ne 
peuvent  tout  faire  avec  un  suffisant  degré  de 
perfection.  Peut-être  les  monopoles  des  gran- 
des compagnies  seraient-ils  plus  à  redouter 
pour  l'égalité  démocratique  que  les  manufac- 
tures. C'est  à  la  démocratie  d'y  avoir  l'œil. 
■N'ous  convenons  que  le  problème  est  difficile. 
La  démocratie ,  ou  pour  mieux  dire ,  le  bien 
public  se  trouve  placé  entre  deux  écueils  : 
laisser  les  grandes  compagnies  abuser  du  mo- 
nopole ,  ou  remettre  d'importants  services  aux 
mains  de  l'État,  qui  n'a  déjà  que  trop  de  pen- 
chant à  empiéter  sur  le  domaine  de  l'activité 
privée.  Le  remède  raisonnable  est  d'avoir  le 
moins  de  monopoles  possible,  au  lieu  d'en 
accroître  le  nombre,  et  de  les  soumettre  à 
un  régime  de  responsabilité  sérieux  et  effi- 
cace. 

Un  tout  autre  ordre  de  considérations  serait 
celui  qui  consisterait  à  rechercher  quelle  est 
et  quelle  peut  être  dans  l'avenir  l'influence  de 
la  démocratie  sur  les  mœurs  et  sur  l'esprit  hu- 
main. L'auteur  de  la  Démocratie  en  Amérique 
a  consacré  les  deux  derniers  volumes  de  son 
ouvrage  à  cette  importante  recherche.  Il  ne  con- 
clut pas,  comme  on  le  fait  si  souvent  aujour- 
d'hui, à  l'abaissement  nécessaire  par  la  démo- 
cratie de  l'intelligence  humaine;  il  pense  qu'il 
y  aura  toujours ,  en  face  de  la  vogue  du  com- 
mun, et  de  la  masse  des  travaux  destinés  à 
y  satisfaire  par  le  bon  marché,  des  goûts  su- 
périeurs d'art  et  de  science  représentés  par 
une  élite  et  rémunérés  par  les  classes  les  plus 
aisées.  Il  donne  avec  une  raison  pleine  de 
finesse  les  motifs  qui  font  que  l'exemple  des 
Américains  ne  prouve  point  qu'un  peuple  dé- 
mocratique ne  saurait  avoir  de  l'aptitude  pour 
les  hautes  sciences,  la  littérature  et  les  arts. 
Ce  qu'on  appelle  la  vulgarité  n'est  pas  le  seul 


écueil  moral  de  la  démocratie.  Elle  en  a  un  dans 
l'individuahsme  excessif  que  développent  l'idée 
et  la  pratique  habituelle  de  la  souveraineté  de 
l'individu  rendu  juge  de  la  vérité  et  du  bien  et 
arbitre  unique  de  ses  propres  afl'aires.  L'orgueil 
individualiste  engendre  facilement  le  mépris  de 
la  supériorité  et  l'envie.  Il  a  pourtant,  si  sérieux 
que  soit  le  danger,  ses  correctifs  naturels.  Per- 
sonne ne  sent  mieux  que  Pindividu  engagé 
dans  une  telle  société  l'impuissance  de  Pisole- 
ment.  JN'ul  appui  s'il  ne  s'en  crée.  On  s'associera 
donc.  L'idée  de  la  grande  association  qui  est  la 
patrie,  parlera  d'autant  plus  haut  peut-être  aux 
imaginations  que  l'individu  ne  voit  rien  entre 
elle  et  lui.  C'est  un  fait  que  le  sentiment  collec- 
tif du  patriotisme  a  engendré  des  prodiges  dans 
les  États  démocratiques.  Aujourd'hui  le  danger 
est  dans  les  doctrines  purement  humanitaires 
qui  suppriment  le  patriotisme  et  dans  la  pré- 
dominance des  questions  des  salah'es  qui  fait 
qu'un  ouvrier  est  tenté  de  voir  un  frère  dans 
Pouvrier  d'un  pays  associé  dans  une  ligue  con- 
venue, et  un  ennemi  dans  un  capitaliste  qui 
est  son  compatriote.  Ce  danger  est  gi*and.  Il 
faut  veiller  et  combattre  pour  qu'il  soit  conjuré 
et  qu'il  se  dissipe. 

Que  de  questions  encore!  On  s'est  démandé, 
en  fait  de  croyance  et  d'idées,  si  Pindivi- 
duaUsme  démocratique  ne  menait  pas  forcé- 
ment soit  à  la  philosophie  qui  fait  exclusive- 
ment appel  à  la  raison  ,  soit  au  protestantisme 
qui  accorde  une  part  plus  grande  que  le 
cathohcisme  au  choix  et  à  l'examen.  Rien  ne 
prouve,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  que  le  catholicisme 
ne  soit  parfaitement  compatible  avec  la  démo 
cratie.  Il  y  a  même  de  sérieux  motifs  de  con- 
clure que  la  démocratie  et  une  rehgion  fondée 
sur  Pautorité  ne  sont  pas  sans  présenter  entre 
elles  quelque  affinité.  Là  où  toutes  les  raisons 
individuelles  se  regardent  comme  égales  entre 
elles  et  n'aiment  point  à  déférer  à  autrui,  en 
même  temps  que  le  loisir  manque  à  la  plupart 
pour  se  former  des  opinions  religieuses  réflé- 
chies, n'est-il  pas  à  croire  qu'une  autorité  su- 
périeure parlant  au  nom  môme  de  Dieu  aura 
plus  de  chance  de  se  faire  suivre  et  écouter? 
L'égalité  ne  pourrait  que  s'en  réjouir,  et  ce 
goût  d'autorité  et  d'unité  même  exagéré  qui 
dans  les  démocraties  sert  de  contre-poids  à 
Pindividualisme ,  trouverait  à  s'y  satisfaire.  On 
voit  donc  que  si  dans  une  société  démocratique 
certains  motifs  poussent  vers  la  pure  philoso- 
phie et  vers  le  protestantisme,  le  courant  op- 
posé a  aussi  sa  force  qui  entraine  les  âmes  vers 
le  catholicisme. 

Une  remarque  essentielle  d'ailleurs  qui  se 
présente ,  lorsqu'on  examine  l'influence  de  la 
démocratie  sur  la  pensée  publique,  c'est  qu'elle 
est  peut-être  moins  favorable  qu'on  ne  le  croit 
généralement  à  la  pleine  et  entière  liberté  indi- 
viduelle des  opinions.  La  puissance  des  mœurs, 
la  tyrannie  de  la  coutume,  le  despotisme  de  la 
majorité  y  règuent  quelquefois  d'une  manière 
plus  absolue  que  sous  toute  autre  forme  de 
société.  Il  semble  que  le  dèpOt  des  croyances, 
des  idées,  des  opinions,  sur  lesquelles  vit  la 
société,    n'étant  la  propriété  d'aucun  corps, 
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mais  souvent  une  sorte  de  propriété  commune, 
cliacun  en  devienne  un  gardien  d'autant  plus 
ombrageux  et  vigilant.  Aucun  écrivain  de  nos 
jours  n'a  marqué  avec  plus  de  force  que  M.  John 
Stuart  Mill  dans  son  remarquable  ouvrage  sur 
la  Liberté,  cette  violente  pression  de  la  masse 
sur  chacun  et  cette  tendance  de  la  démocratie 
à  imposer  à  tous  les  esprits  le  même  modèle. 
C'est  aux  esprits  énergiques  et  doués  de  valeur 
à  se  frayer  leur  voie  entre  la  fausse  origina- 
lité qui  cherche  l'ellet  et  la  docilité  excessive 
qui  s'abandonne  au  torrent. 

Un  des  plus  heureux  efifets  de  la  démocratie 
chez  les  peuples  modernes,  c'est  d'adoucir  les 
mœurs.  Gomment  ne  pas  remarquer  qu'une 
bonne  part  de  cet  adoucissement  doit  être 
rapportée  au  sentiment  de  l'égalité ,  quoique 
de  récents  et  terribles  événements  n'aient  que 
trop  montré  combien  il  restait  encore  à  faire 
de  ce  côté,  et  combien  les  passions  féroces 
qui  ont  produit  les  excès  cruels  de  1792  et  de 
1793  sont  encore  vivaces.  Le  souvenir  lugubre 
de  la  Commune  de  1871  et  des  atrocités  comme 
le  massacre  des  otages  doivent  nous  préserver 
d'un  trop  confiant  optimisme.  Ou  peut  regarder 
pourtant  cet  adoucissement  des  mœurs  comme 
un  progrès  dans  la  grande  masse  et  dans  les 
temps  ordinaires.  Une  plus  réelle  et  plus  vive 
sympathie  s'étabUt  entre  gens  semblables.  La 
générosité  et  le  dévouement  se  donnent  beau 
jeu  dans  les  siècles  aristocratiques,  mais  non 
pas  la  pitié  et  la  mutuelle  commisération  qui 
naissent  entre  des  égaux. 

L'adoucissement  dans  les  peines  et  celui  du 
droit  des  gens  entre  les  peuples  tiennent  de 
même  de  plus  prés  qu'on  ne  dit  à  ces  idées  de 
similitude,  de  parité,  d'égalité.  De  tels  résul- 
tats auraient  chance  de  disparaître  avec  les 
mœurs  démocratiques  qui  les  font  naître  et 
les  entretiennent. 

Dans  la  famille,  la  démocratie  a  aussi  des  effets 
très-appréciables.  Elle  tend  à  y  substituer  des 
rapports  doux,  aisés ,  alTectueux,  aux  relations 
purement  hiérarchiques,  fondées  sur  le  respect 
et  la  crainte.  A  côté  du  bien  se  place  l'inconvé- 
nieut.  Les  femmes  y  rêveront  volontiers  le  rôle 
de  citoyennes  actives  en  partage  de  la  souve- 
raineté politique ,  et  même  une  émancipation 
plus  funeste  encore.  L'insubordination,  Findè- 
peudance  précoce  deviendront  les  défauts  fré- 
quents des  enfants  dans  leurs  rapports  avec 
l'autorité  paternelle.  Les  remèdes  à  ces  dan- 
gers, où  les  trouver?  Dans  la  force  des  senti- 
ments naturels  dont  il  ne  faut  pas  trop  se  dé- 
lier, sous  la  condition  d'une  bonne  éducation 
qui  reste  notre  unique  ancre  de  salut.  N'est- 
ce  pas  une  vérité  générale  que  la  règle  doit 
d'autant  plus  être  écrite  au  fond  des  cœurs 
quelle  a  pins  perdu  de  l'empire  qu'elle  doit  à 
la  contrainte?  Ceci  peut  s'appliquer  a  tout  le 
régime  moral  de  la  démocratie.  Aucun  ne  sup- 
pose les  hommes  plus  instruits  de  leurs  devoirs 
et  n'exige  de  leur  part  plus  de  sérieux  dans  les 
pensées  et  dans  les  sentiments.  Instruire  la 
démocratie  est  bien,  mais  ce  n'est  pas  tout. 
Elle  ne  saurait  se  passer  de  ces  deux  éléments 
de  l'or Jrc  moral,  qui  trop  souvent  paraissent 


lui  manquer,  le  respect  et  le  dévouement.  Hors 
de  là  il  n'y  a  pour  elle  que  la  chance  des  dé- 
chirements de  l'anarchie  et  un  sceptre  de  fer 
pour  suppléer  au  respect  et  au  devoir  absents. 
HI.  De  la  démocratie  politique  ou  de  l'orga- 
nisation du  pouvoir  dans  les  États  démocra- 
tiques. —  La  démocratie  dans  l'ordre  social 
entraine  jusqu'à  un  certain  point  la  démocratie 
dans  l'ordre  politique,  parce  qu'une  certaine 
participation  de  la  masse  aux  lumières ,  au 
bien-être  et  à  la  jouissance  des  libertés  civiles, 
a  pour  conséquence  naturelle  une  certaine  par- 
ticipation au  pouvoir,  c'est-rà-dùe  à  l'exercice 
de  la  souveraineté.  Mais  il  s'en  faut  qu'on  s'en- 
tende sur  le  degré  auquel  le  gouvernement  doit 
être  démocratique.  On  peut  ramènera  trois  les 
opinions  aux  prises.  Les  uns,  les  plus  extrêmes, 
soutiennent  que  la  démocratie ,  pour  être  sin- 
cèrement pratiquée,  exige  le  gouvernement 
direct  du  peuple  sans  l'intermédiaire  d'une  re- 
présentation nationale,  qui,  selon  eux,  ne  tarde 
pas  à  se  distinguer  de  la  masse  et  qui  en  est 
même  déjà  distincte  par  la  situation  de  ses 
membres  quand  elle  est  élue.  Ils  nient  qu'une 
représentation  puisse  exprimer  avec  vérité  les 
désirs  mobiles  et  les  volontés  de  cette  masse, 
la  volonté  nationale  n'étant  point  susceptible 
de  délégation.  Rousseau  est  le  chef  de  cette 
école  dont  le  Contrat  social  est  l'évangile.  Com- 
ment ne  pas  voir  ce  qu'un  tel  système  a  de 
faux  et  d'impraticable  dans  des  sociétés  nom- 
breuses? On  se  figure  à  la  rigueur  les  citoyens 
d'Athènes  toujours  occupés  à  voter,  bien  que 
la  présence  des  pauvres  eût  besoin  d'être  sti- 
mulée par  des  moyens  pécuniaires.  Mais  en 
France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  est-ce 
concevable?  Les  citoyens  ont-ils  le  temps,  le 
goiit,  les  moyens  de  passer  leur  vie  sur  la 
place  publique?  Oui  ne  comprend  que  s'ils  s'y 
résignaient,  il  ne  pourrait  résulter  de  cette 
lutte  d'opinions  et  de  votes  aux  prises  quoti- 
diennement, et  desquels  dépendrait  la  direction 
des  affaires  du  pays,  qu'une  anarchie  épouvan- 
table? Aptes,  non  sans  diiliculté  ni  sans  excep- 
tion, à  choisir  des  députés,  les  citoyens  ont-ils 
tous  le  degré  d'aptitude  qui  les  met  en  état  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  chaque 
affaire  tant  extérieure  qu'intérieure?  La  repré- 
sentation est  donc  une  nécessité  absolue  des 
grandes  sociétés.  Cette  organisation,  sans  viser 
à  la  perfection ,  n'a  pas  d'inconvénient  qui  ne 
puisse  être  corrigé.  Le  caractère  temporaire  di 
mandat  permet  de  rétablir  l'accord  qui  cesse- 
rait d'avoir  lieu  entre  les  mandants  et  les  man- 
dataires. La  délibération  remise  à  un  nombre 
limité  d'hommes  compétents  ne  présente  que 
des  avantages.  Le  vote  est  mis  à  l'abri  des 
fantaisies  irréfléchies  de  la  multitude.  L'impor- 
tant est  que  tout  cela,  élection,  délibération, 
vote,  se  passe  avec  liberté  et  sincérité.  Com- 
ment soutenir  que  dans  de  telles  conditions  la 
souveraineté  nationale  aura  cessé  de  résider  dans 
le  peuple?  Ne  choisit-il  pas?  Ne  peut-il  révoquer 
ceux  qu'il  a  nommés,  après  expiration  de  leur 
mandat?  Enfin  toutes  les  constitutions  emprein- 
tes à  quelque  degré  de  l'esprit  libéral  n'ont-elles 
pas  reconnu  la  nécessité  et  indiqué  les  moyens 
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d'en  appeler  à  lui  dans  certaines  circonstances 
solennelles  et  décisives  qui  intéressent  la  des- 
tinée du  pays  et  le  mouvement  général  à  im- 
primer à  la  politique? 

Des  deux  autres  opinions  sur  la  constitution 
du  pouvoir  dans  les  États  démocratiques,  Tune, 
radicale  encore,  quoiqu'elle  le  soit  moins  que 
celle  que  nous  venons  d'analyser,  veut  la  plus 
grande  simplicité  dans  le  pouvoir;  nul  mélange, 
nulle  pondération  :  l'élément  démocratique  dans 
toute  sa  pureté.  Une  assemblée  unique ,  omni- 
potente; un  pouvoir  exécutif,  entièrement  dé- 
pendant d'elle:  telle  est  la  rigoureuse  ortho- 
doxie démocratique.  L'autre  opinion ,  bien  diffé- 
rente, professe  au  contraire  que  la  démocratie 
n'a  pas  de  plus  dangereux  ennemi  que  cette 
simplicité  radicale  qui  la  mène  droit  à  la 
tyrannie.  Si  l'élément  populaire  est  seul  re- 
présenté, si  nul  compte  n'est  tenu  des  distinc- 
tions sociales ,  si  cette  part  d'aristocraties  na- 
turelles qui  subsistent  dans  l'État  le  plus  dé- 
mocratique, du  moment  qu'il  n'est  pas  soumis 
au  despotisme  niveleur  du  communisme ,  n'a 
point  aussi  sa  représentation  dans  l'État ,  s'il 
n'y  a  pas  deux  assemblées  distinctes  pour  don- 
ner plus  de  poids  aux  délibérations  et  pour  re- 
présenter plus  spécialement  l'une  le  mouve- 
ment, l'autre  la  tradition,  s'il  n'existe  pas  un 
pouvoir  exécutif  avec  une  sphère  d'action  in- 
dépendante jusqu'à  un  certain  point,  sauf  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ou  sur  ses  agents, 
la  démocratie  produira  tous  ses  abus,  elle  sera 
tour  à  tour  ou  à  la  fois  violente  et  oppressive, 
désordonnée  et  anarchique.  Que  peut  faire  un 
pouvoir  sans  limite  et  sans  frein,  sinon  tomber 
du  côté  où  il  penche  naturellement?  Plus  dès 
lors  de  sagesse,  de  maturité,  de  modération; 
un  emportement  irréfléchi  ou  systématique 
écrasant  toute  résistance  et  effaçant  toute  dif- 
férence ;  tel  est  le  sort  inévitable  réservé  aux 
démocraties  extrêmes. 

Kous  ne  faisons  d'ailleurs  que  toucher  ici  à 
ces  questions  d'organisation  et  d'équihbrc  qui 
seront  traitées  autre  part  à  leur  place.  Il  suffit, 
en  termiuant  cet  article,  d'indiquer  le  princi- 
pal devoir  auquel  doit  obéir  la  constitution  du 
pouvoir  dans  la  démocratie.  Ce  devoir ,  c'est  le 
respect  de  la  liberté. 

C'est  si  bien  là  qu'est  à  la  fois  le  péril  et  le 
devoir  de  la  démocratie  qu'ua  publiciste  démo- 
crate éminent ,  M.  Sluart  lilill,  n'a  pour  ainsi 
dire  point  d'autre  objet  sous  les  yeux,  d'accord 
eu  ceci  avec  M.  de  Tocqueville.  11  s'en  montre 
préocupé  jusqu'à  l'inquiétude,  jusqu'à  l'alarme, 
et  c'est  pour  trouver  des  moyens  d'arriver 
à  cette  désirable  concihation  qu'il  a  écrit  ses 
deux  ouvrages  politiques:  lu  Liberté  cl  le  Gou- 
vernement représentatif.  Ne  pas  écraser  les 
minorités  sous  la  majorité,  l'individu  sous 
la  centralisatioL ,  la  liberté  sous  l'égalité,  voilà 
le  triple  problème  à  la  solution  duquel  est 
attachée  la  destinée  de  la  démocratie. 

Ceux  qui  ont  osé  soutenir  que  la  majorité 
peut  tout  faire,  partent  de  l'idée  la  plus  fausse, 
celle  de  la  souveraineté  illimitée  du  nombre. 
Croire  que  le  nombre  peut  tout,  n'est-ce  pas 
justilicr  tous  les  crimes?  N'est  il  pas  évident 


qu'une  telle  théorie  anéantit  radicalement  l'idée 
de  justice?  Altérer  profondément  la  propriété, 
détruire  la  famille,  n'est  plus  qu'une  question 
de  majorité.  Il  n'y  a  pas  d'autre  droit  que  la 
force.  Toutes  les  conséquences  de  cette  mons- 
trueuse doctrine  ne  sont  pas,  dira-t-on,  tirées 
avec  cette  logique  extrême.  Soit  :  il  suffit  qu'elle 
règne  pour  mettre  sur  la  pente  de  toutes  les 
tyrannies.  Qui  empêchera,  par  exemple,  la 
majorité  de  retirer  à  la  minorité  la  parole  et 
les  divers  moyens  de  persuasion  qui  peuvent 
lui  permettre  de  devenir  majorité  à  son  tour? 
L'oppression  des  minorités  jusqu'à  l'extermi- 
nation est  écrite  à  toutes  les  pages  de  l'his- 
toire de  la  Convention.  C'est  à  ce  péril  qui  ne 
ferait  que  substituer  la  tyrannie  de  la  pluralité 
à  celle  d'un  seul  ou  d'une  oligarchie  que  doit 
obvier  la  constitution  du  pouvoir  daus  une 
démocratie  bien  réglée.  Il  faut,  en  un  mot,  un 
système  de  garanties ,  et  comme  base  de  ce 
système,  la  reconnaissance  d'un  certain  nombre 
de  droits  supérieurs  aux  simples  conventions 
humaines,  droits  sans  lesquels  la  société  périî 
et  le  gouvernement  n'est  plus  qu'un  pur  ar- 
bitraire. 

Il  y  a  enfin  une  tendance  énergique  dans  les 
démocraties  vers  la  concentration,  vers  cette 
centralisation  exagérée  dont  on  a  si  souvent 
démontré  les  inconvénients.  Nous  n'avons  pas 
à  expliquer  dans  tous  leurs  détails  les  rai- 
sons qui  rendent  cette  tendance  vers  la  con- 
centration si  puissante.  On  a  coutume  de  l'at- 
tribuer en  France  au  caractère  national  et, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  à  la  race.  Il  est 
certain  que  la  démocratie,  indépendamment  de 
cette  explication  dont  nous  n'examinons  pas 
la  valeur,  suffit  à  la  développer.  C'est  la  nature 
de  la  démocratie  de  se  montrer  en  général 
peu  favorable  aux  corps  intermédiaires  qui 
s'interposent  entre  l'individu  et  l'État.  L'amour 
de  l'égalité  fait  naître  une  vive  répugnance 
pour  tout  ce  qui  créerait  à  ces  corps  une  im- 
portance de  nature  à  porter  atteinte  à  cette 
passion  dominante.  Seul  le  souverain  n'excite 
pas  d'envie.  Les  démocraties  aiment  l'unité  de 
règle  pour  tous,  unité  dont  les  corps  intermé- 
diaires et  les  pouvoirs  autres  que  le  pouvoir 
central  sont  de  mauvais  gardiens.  Ne  tenant  à 
rien,  n'étant  plus  engagé  à  aucune  agrégation 
particulière  d'où  il  tire  sa  force  et  qui  le  sou- 
tient dans  sa  faiblesse ,  l'individu  tournera  ses 
regards  vers  l'État.  Il  sera  tenté  de  tout  lui 
demander,  instruction,  travail,  assistance. 
Cette  disposition  générale  sera  presque  inévi- 
tablement favorisée  par  le  gouvernement;  car 
premièrement  il  est  de  son  essence  d'aimer 
l'égalité  qui  ne  lui  cause  aucune  gêne  et  qui 
le  met  en  faveur  auprès  de  tous  ;  et  en  second 
lieu,  le  gouvernement  qui  est  représenté  par 
des  hommes,  participe  de  leurs  passions; 
comment  serait-ce  impunément  qu'il  se  voit 
ainsi  tenté  tous  les  jours,  et  comment  compter 
qu'il  aura  assez  de  vertu  pour  ne  pas  prendre  ce 
qui  s'offre,  même  pour  ne  pas  avoir  l'envie  do 
prendre  au  delà?  Combien  n'est-ce  pas  vrai  sur- 
tout des  peuples  chez  lesquels  l'égalité  a  été  in- 
troduite par  le  pouvoir  absolu  et  a  achevé  de 
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triompher  à  l'aide  d'une  réYolution!  Les  classes 
qui  avaient  l'habitude  de  diriger  les  affaires 
locales  ont  disparu;  la  masse  reste  seule  en 
face  de  son  inexpérience ,  contre  laquelle  elle 
ne  verra  d'autre  recours  que  l'invocation  au 
gouvernement  invité  à  se  mêler  de  tous  les 
détails  de  l'administration.  Les  peuples  qui, 
comme  les  Américains ,  ont  commencé  par  la 
liberté,  qui  en  ont  la  longue  pratique  sous  tou- 
tes les  formes,  sont  bien  moins  désarmés  de- 
vant ce  péril.  Pour  les  Américains  la  liberté 
date  de  la  mère-patrie ,  elle  est  une  habitude 
plusieurs  fois  séculaire;  l'esprit  de  liberté  est 
une  tradition;  c'est  l'égaUté  démocratique  qui 
est  le  fait  nouveau,  fait  qui  demande  bien 
moins  d'apprentissage;  car  l'égalité  est  une 
passion,  et  la  liberté  souvent  une  charge  et  un 
devoir.  Les  avantages  de  la  centrahsation  même 
administrative  ne  sauraient  d'ailleurs  être  niés. 
Si  elle  a  ses  lenteurs  et  sa  bureaucratie  com- 
pliquée, combien  de  choses  elle  fait  avec 
plus  d'ordre,  de  rapidité  et  à  moins  de  frais, 
et  elle  est  susceptible  de  se  perfectionner. 
Notre  régime  ûnancier  en  est  une  belle  et  frap- 
pante preuve.  Mais  l'excessive  centrahsation 
administrative,  à  laquelle  pousse  la  démocratie  ' 
a  un  vice  radical  :  celui  d'étoutTer  la  vie  locale 
et  l'initiative  individuelle.  Point  de  mérite  qui 
ne  pâlisse  devant  un  tel  défaut.  Comment  le 
guérir  et  peut-on  espérer  y  parvenir?  Cette 
question  est  celle  qui  se  représente  sans  cesse, 
de  savoir  si  les  peuples  comme  les  individus 
sont  capables  de  s'élever  jusqu'à  la  sagesse. 
Un  peuple  démocratique  sensé  renforcera  les 
institutions  dans  le  sens  opposé  à  celui  où  il 
penche  naturellement.  Il  opposera  sa  raison  à 
ses  instincts ,  sa  prévoyance  à  ses  passions; 
il  profitera  de  l'expérience;  il  tiendra  compte 
des  leçons  de  l'histoire;  il  s'appliquera  à  per- 
fectionner l'art  social  et  pohtique,  comme  il 
s'appUque  à  perfectionner  les  mécanismes  aux- 
quels il  demande  la  puissance  qu'il  exerce 
sur  la  nature  et  les  éléments  du  bien-être.  11 
faut  en  conséquence  enseigner,  il  faut  ré- 
pandre les  sciences  pohtiques.  Ces  sciences 
ne  peuA'ent  pas  tout  en  dehors  de  l'appui  des 
mœurs ,  elles  peuvent  néanmoins  quelque 
chose  ,  nous  croyons  même  qu'elles  peuvent 
beaucoup. 

C'est  en  partie  aux  mêmes  termes  que  peut 
se  ramener  la  question  des  rapports  de  la  li- 
berté et  de  l'égahté.  Le  danger  de  sacrifier 
celle-là  à  celle-ci  est  grand  dans  les  démo- 
craties; est-U  donc  irrémédiable?  L'égahté  elle- 
même,  bien  qu'elle  n'aperçoive  pas  toujours 

1.  Il  est  bien  entendu  qu'on  peut  concevoir  une  dé- 
mocratie non  centraUsatrice;  la  démocratie  n'est 
d'ailleurs  pas  seule  à  avoir  une  tendance  à  la  con- 
centration des  pouvoirs,  la  centralisation  a  com- 
mencé en  France  à  une  époque  à  laquelle  le  plus 
clairvoyant  n'aurait  pas  osé  prédire  17S'J  et  ses  con- 
séquences. Du  reste,  la  démocratie  vraiment  libé- 
rale, c'est-à-dire  celle  qui  met  la  liberté  au-dessus 
de  l'égalité,  n'est  pas  centralisatrice.  Ainsi  la  démo- 
cratie de  17S9  donnait  la  préférence  à  la  liberté  ,  elle 
fit  administrer  le  département  par  des  citoyens  élus 
(décentralisation);  la  démocratie  de  1793  préféra 
l'égalité,  elle  envoya  des  proconsuls  administrer  les 
départements  (centralisation outrée).  (Voy.  aussi  Dé- 
centralisation) M.  13. 


cette  vérité  et  qu'elle  soit  plus  d'une  fois  dis- 
posée à  la  sacrifier,  n'a-t-elle  pas  un  intérêt 
profond  à  respecter  la  liberté  ?  la  liberté  n'en 
est-ehe  pas  la  garantie  ?  Vainement  un  peuple 
se  promettrait  de  garder  le  premier  de  ces 
biens  s'il  renonce  au  second.  Quand  le  despo- 
tisme est  devenu  le  régime  politique  d'une  na- 
tion ,  n'est-ce  pas  sa  loi  fatale  de  ramener  à  sa 
suite  les  faveurs  et  les  privilèges  et  de  rompre 
l'égalité  au  profit  de  liudignitéetde  la  bassesse? 
Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  l'égalité,  du 
moins  relative  ,  des  conditions,  favorisée  par  la 
démocratie,  a  son  premier  fondement  dans  l'éga- 
hté civile,  c'est-à-dire  dans  l'égalité  des  droits. 
Or,  qu'est-ce  que  l'égalité  civile  ?  C'est  l'égahté 
dans  la  liberté  même ,  l'égahté  dans  le  droit 
commun.  L'avenir  démontrera  si  la  démocratie 
placée  entre  tant  de  problèmes  dont  les  termes, 
pour  être  conciliés,  exigent  une  raison  ferme 
et  des  cœurs  droits,  courageux,  modérés, 
saura  se  frayer  une  voie  entre  les  écueils  et 
aborder  au  port  saine  et  sauve. 

Accroître  la  puissance  de  l'individu  au  lieu  de 
Pimmoler  à  l'idole  de  l'État,  sans  sacrifier  les 
nécessités  de  l'ordre  public  ,  tel  est  avant  tout 
le  problème  difficile  qui  s'impose  à  la  démocra- 
tie moderne.  C'est  un  problème  non-seulement 
pohtique,  mais  moral.  Politiquement  une  cer- 
taine décentralisation,  la  vie  reportée,  dans 
une  forte  mesure,  du  centre  où  elle  afflue 
vers  les  extrémités  et  à  toutes  les  parties 
de  l'organisme  ,  peut-on  trop  insister  sur  de 
telles  recommandations?  Elles  seraient  néan- 
moins insuffisantes,  si,  indépendamment  de  ces 
moyens  d'éducation  propres  à  former  le  ci- 
toyen ,  l'individu  ne  se  pénétrait  de  ce  senti- 
ment de  responsabihté  qui  le  rend  à  la  fois 
le  gardien  vigilant  de  ses  droits  et  l'obser- 
vateur scrupuleux  de  ses  devoirs.  Le  per- 
fectionnement de  la  société  est  entièrement  lié 
au  perfectionnement  de  l'individu.  Un  juge- 
ment sain,  des  sentiments  prubes,  Phabitude 
de  Pactivité ,  la  fierté,  qui  compte  sur  soi  et  non 
sur  les  autres,  le  respect  des  supériorités,  le 
goût  de  la  justice  et  de  la  modération,  la  sym- 
pathie pour  les  misères,  ce  n'est  pas  là  un 
programme  trop  vaste  des  qualités  requises 
pour  assurer  le  succès  de  la  démocratie.  L'im- 
perfection humaine  y  laissera  sans  doute  tou- 
jours subsister  bien  des  lacunes,  mais  c'est 
seulement  à  la  condition  de  la  prédominance 
de  ces  sentiments  dans  les  masses,  que  la  dé- 
mocratie peut  offrir  la  réalisation  si  désirable 
de  ces  beaux  principes  de  justice  et  de  charité, 
qu'elle  ne  fait  après  tout  qu'appliquer,  sous 
peine  de  n'être  rien  de  plus  qu'un  simple  dé- 
placement de  la  force  passant  aux  mains  des 
masses.  Tel  n'est  point  le  sens  que  les  sociétés 
modernes  voudront,  nous  en  conservons  Pes- 
poir,  au  milieu  des  symptômes  dont  nous  ne 
songeons  pas  à  nier  la  gravité  menaçante, 
donner  à  ce  fait  dont  la  puissance  va  croissant. 
Les  profondes  ressemblances  qu'offre  le  déve- 
loppement social  et  politique  des  diverses  na- 
tions européennes  depuis  des  siècles ,  le  ca- 
ractère de  plus  en  plus  uniforme  que  revêt 
chez  elle,  chaque  jour,  la  civihsation,  la  chute 
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des  inégalités  qui  établissaient  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  véritables  abîmes,  le  mouve- 
ment didées  qui  fait  graviter  le  monde  entier 
autour  de  quelques  grands  principes  partout 
les  mêmes,  tout  annonce  Favénemcnt  de  la 
démocratie  dans  l'univers  chrétien.  Traiter  de 
ses  destinées,  c'est  sortir  de  la  splière  d'une 
nation,  c'est  embrasser  l'avenir  de  Thumanité. 
Henri  Baudrillart. 

Comparez:  Démagogie,  Mazzinisme,  Partis,  Ra- 
dicaUsme,  République,  )Sufifrage  universel,  Vox 
populi. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  Il  y  a  déni  de  justice 
lorsqu'un  juge,  un  tribunal,  un  administra- 
teur ou  une  autorité  administrative,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  refusent  de  statuer 
sur  des  aflaires  dont  ils  sont  régulièrement 
saisis  et  qui  sont  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision. 

Les  diverses  législations  se  sont  justement 
attachées  à  prévenir  -tout  déni  de  justice  et 
ont  pris  soin  de  les  réprimer  lorsqu'ils  se  sont 
produits.  Si  les  nations  policées  défendent  aux 
citoyens  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes ,  ce 
principe  d'ordre  publio  a  pour  conséquence 
immédiate  et  forcée,  d'imposer  aux  magistrats 
choisis  par  le  prince  ou  le  pays  pour  admi- 
nistrer la  justice,  l'obligation  de  statuer  sur 
toutes  les  causes  déférées  à  leur  autorité.' 

Ulpien  disait  aux  juges  romains  :  Denegari 
non  débet  jus  juste  deprecanlibus.  Les  lois  des 
Barbares,  et  notamment  celles  des  Francs,  pu- 
nissaient de  peines  sévères  les  juges  qui  se 
rendaient  coupables  d'un  déni  de  justice.  Le 
droit  féodal  permettait  au  vassal  qui  ne  pouvait 
obtenir  justice  d'appeler  contre  son  seigneur 
de  défaut  de  droit  et  plus  tard  de  l'attaquer 
directement. 

Les  vois  de  France,  dans  l'intérêt  même  du 
pouvoii-  royal,  se  faisant  une  arme  de  la  justice 
contre  les  grands  vassaux,  s'efforcèrent  de 
prévenir  les  abus  résultant  du  déni  de  justice. 
Enfin,  l'ordonnance  de  16G7,  renouvelant  d'an- 
ciennes prescriptions,  enjoignit  à  tout  juge 
de  procéder  sans  retardement  au  jugement  des 
causes  en  état  de  recevoir  décision,  sous  peine 
de  dépens  et  de  dommages-intérêts. 

Kotre  législateur  moderne  ne  s'est  pas  mon- 
tré moins  soucieux  de  l'intérêt  pubhc  à  cet 
endroit.  L'usage  des  référés  au  législateur  qui 
menaçait  de  s'introduire  dans  la  pratique  des 
tribunaux  au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle ,  fit  insérer  en  tête  du  Code  civil  la  dé- 
fense formelle  au  juge  de  refuser  de  juger  sous 
prétexte  du  silence ,  de  l'obscurité  ou  de  l'in- 
suffisance de  la  loi.  Le  Code  de  procédure  civile 
régla  ensuite  les  formalités  à  remplir,  pour 
prendre  à  partie  le  magistrat  qui  refuserait  de 
répondre  les  requêtes  ou  négligerait  de  juger  les 
affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées  (art.  505  et 
suiv.).  Et  comme  cet  oubli  du  devoir,  en  dehors 
du  préjudice  qu'il  causait  au  justiciable,  consti- 
tuait un  manquement  aux  devoirs  piofession- 
ueis  du  juge,  et  une  lésion  pour  la  société 
ainsi  privée  de  l'administration  de  la  justice, 
le  Code  pénal,  pour  réjjvimer  cet  abus  d'au- 


torité, a  puni  d'amende  et  d'interdiction  de 
l'exercice  des  fonctions  pubhques,  tout  juge 
ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité 
administrative,  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût ,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de 
la  loi,  aurait  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il 
doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis, 
et  qui  aurait  persévéré  dans  son  déni  après 
avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs 
(art.  185).  Féraud-Giraud. 

DENISATION.  La  de'nisation  est  l'obtention 
de  certains  droits  civils  et  politiques,  dont  les 
étrangers  peuvent  jouir  en  Angleterre.  C'est 
une  espèce  de  naturalisation  imparfaite ,  qui 
place  l'étranger  dénisé  dans  un  état  intermé- 
diaire entre  l'étranger  proprement  dit  et  l'é- 
tranger naturalisé.  Elle  n'enlève  pas  la  propre 
nationalité,  bien  qu'elle  investisse  le  dénisé 
de  quelques-uns  des  privilèges  appartenant 
aux  sujets  anglais.  Ces  privilèges  peuvent  être 
accordés  pour  la  vie  durant,  ou  pour  un  temps 
limité,  ou  pour  une  circonstance  particulière  , 
ou  pendant  la  résidence  et  celle  de  la  postérité 
du  dénisé  en  Angleterre  ou  dans  les  posses- 
sions du  royaume. 

Les  droits  civils  et  poUtiques  que  donne  la 
dénisation,  ne  rendent  pourtant  pas  l'étranger 
apte  à  être  membre  du  ConseU  privé ,  pas  plus 
que  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  du  Parle- 
ment. 11  ne  peut  remplir  aucune  fonction  civile 
ou  militaire ,  ni  recevoir  aucune  dotation  de  la 
Couronne. 

La  dénisation  est  accordée  par  des  lettres 
patentes  du  souverain,  dans  lesquelles  se 
trouvent  spécifiés  les  droits  et  privilèges  ac- 
cordés au  dénisé.  Voici,  d'après  Wesloby, 
avocat  du  barreau  de  Londres,  les  droits  et 
privilèges  que  la  dénisatio7i  donne  le  plus 
communément  : 

«  L'étranger  obtient  la  quahté  de  libre  dénisé 
et  de  sujet  du  roi,  et  il  est  regardé  et  traité 
entièrement  comme  sujet  de  naissance  ;  il 
peut  voter  pour  l'élection  des  membres  de  la 
Chamlu'e  des  communes  ;  il  peut  exercer  et  in- 
tenter toutes  demandes  et  actions,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  et  comparaître  devant 
les  tribunaux  du  royaume,  soit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  défendeur;  il  peut  léga- 
lement acheter  et  posséder  des  terres  ,  fonds, 
rentes ,  revenus  et  possessions  quelconques 
dans  le  royaume ,  pour  lui-même  et  pour  ses 
héritiers,  et  les  transmettre  à  toutes  personnes 
de  la  même  manière  qu'un  sujet  de  naissance; 
enfin,  il  jouit  de  toutes  les  libertés,  franchises 
et  privilèges  du  l'oyaume,  aussi  pleinement 
qu'un  sujet  de  naissance.  Cependant,  il  est 
soumis  à  l'obligation  de  prêter  hommage  et 
allégeance  au  roi ,  de  reconnaître  et  d'obser- 
ver toutes  les  ordonnances,  actes  et  statuts  du 
royaume.» 

La  jouissance  des  droits  civils  que  les  étran- 
gers sont  susceptibles  d'obtenir  en  France  (ar- 
ticle 13  du  Code  Napoléon),  ne  saurait  être  assi- 
milée à  la  dcnisation  d'Angleterre.  (Toy.  Droits 
civils  et  politiques.)  Néanmoins,  il  a  été  jugé 
plusieurs  fois  iCour  de  cassation,  19  janvier 
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1819.  29  avril  1822,  etc.)  que  la  dénisation  ne 
fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français.  (T'oy.  Na- 
turalisation). Henry  Legeay. 

DÉNOMBREMENT.  Yoi/.  Recensement. 

DÉPARTEMENT.  Le  département  est  la 
base  de  la  division  du  territoire  et  la  circon- 
scription administrative  de  la  France.  «  11  sera 
fait  une  nouvelle  division  du  royaume  en  dé- 
partements, avait  dit  l'article  1"  du  décret  du 
22  décembre  1789.  tant  pour  la  représenta- 
tion que  pour  l'administration.  Le  royaume  est 
un  et  indivisible,  porte  l'article  1"  de  la  Con- 
stitution de  1791 ,  son  territoire  est  divisé  en 
83  départements ,  chaque  département  en  dis- 
tricts ,  chaque  district  en  cantons.  » 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  se  trouva 
en  face  des  grandes  questions  qu'elle  avait  sou- 
levées et  qu'il  fallut  en  chercher  la  solution , 
Fune  des  premières  et  des  plus  importantes 
qui  se  présenta  presque  inopinément  à  elle, 
fut  la  nécessité  absolue  de  modifier  Fancienne 
division  territoriale.  Cette  nécessité  se  produisit 
lorsque  l'ancienne  forme  des  états  généraux, 
par  ordres,  ayant  cessé  d'être,  il  lui  fallut 
pourvoir  à  un  mode  d'élection  uniforme  pour 
tout  le  royaume,  et  organiser  à  cet  efl'et  l'ad- 
ministration du  pays.  Ce  grand  changement, 
qui  n'avait  été  m  prévu,  ni  étudié,  ni  préparé, 
dut  s'accomplir  très-rapidement,  c'est  ce  qui 
explique  les  nombreuses  imperfections  qu'il 
présente. 

Les  questions  relatives  au  territoire  étant 
constitutionnelles  au  premier  chef,  ce  fut  le 
comité  de  constitution  qui  fut  chargé  d'élabo- 
rer ce  remaniement.  Dans  ce  comité,  l'on  avait 
cherché  à  réunii-  les  hommes  qui  s'étaient 
précédemment  fait  connaître  par  divers  travaux 
sur  les  matières  consiilutionnelles,  tels  que 
Sieyés.  Talleyrand,  Mounier,  Thouret,  qui  ap- 
portaient des  idées  préconçues,  des  plans,  des 
systèmes  arrêtés  d'avance,  qu'ils  s'efforcèrent 
de  faire  prévaloir. 

L'Assemblée  hésita  avant  de  se  prononcer 
sur  la  question  de  la  division  du  territoire  ,  il 
est  même  permis  de  croire  qu'elle  était  moins 
disposée  à  détruire  Fancienne  division  par  pro- 
vinces qu'à  y  introduire  le  département  comme 
élément  nouveau.  <<  La  division  d'une  province 
en  plusieurs  districts  de  représentation  et  d'ad- 
ministration, disait  Féthion,  dans  la  séance  du 
9  novembre  1789,  ne  la  désunit  pas  plus  que 
les  autres  divisions  en  diocèses,  en  bailliages, 
en  élections  entre  lesquelles  son  territoire  est 
aujourd'hui  partagé.  »  L'Assemblée  parut  vou- 
loir adopter  et  consacrer  ses  vues,  puisque  le 
décret  du  26  février  i79U  porte  :  «La  France 
sera  divisée  en  83  départements,  savoir:  Fro- 
vence,  3;  Dauphiné,  3,  etc.»  Mais  la  discussion 
s'engagea  très-vivement  quand  il  fallut  déter- 
miner Fétenduc  et  les  subdivisions  du  dépar- 
tement. Àlirabeau  y  prit  une  grande  part,  et 
combattit  presque  toutes  les  propositions  du  co- 
mité de  constitution,  présenta  même  ce  qu'on  a 
depuis  appelé  un  contre-projet,  et  bien  qu'il 
eût  pour  lui  Fautorité  de  la  raison  et  de  l'élo- 


quence et  une  prodigieuse  prévoyance  de  l'a- 
venir, sa  popularité  ayant  alors  un  peu  diminué, 
ses  dispositions  étant  devenues  suspectes  au 
pays  aussi  bien  qu'à  l'Assemblée,  ses  idées  fu- 
rent systématiquement  écartées,  et  Fou  con- 
sacra les  vues  du  comité,  ou  plutôt  les  opinions 
un  peu  contradictokes  entre  elles  des  hommes 
qui  le  dirigeaient. 

Mirabeau  demandait  des  départements  plus 
nombreux  et  moins  étendus.  Au  lieu  de  83  dé- 
partements qui  furent  décrétés ,  il  en  deman- 
dait 120.  Thouret.  organe  de  l'abbé  Sieyés,  ne 
donnait  aucune  raison  bien  solide  pour  justifier 
son  projet,  tandis  que  Mirabeau  accumulait  les 
unes  sur  les  autres  les  considérations  qui  mo- 
tivaient sa  proposition.  Gomme  il  s'agissait  de 
créer  des  centres  d'élection ,  il  montrait  com- 
bien il  était  à  la  fois  plus  juste ,  plus  naturel 
el  plus  favorable  à  la  liberté  de  ne  pas  rassem- 
bler en  un  même  point  des  électeurs  trop  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  qui,  ne  se  connaissant 
pas,  perdraient  ainsi  les  moyens  de  se  con- 
certer et  d'agir  avec  intelligence  et  ensemble. 
Au  point  de  vue  administratif,  il  mettait  en 
évidence  les  avantages  qu'il  y  avait  pour  les  ci- 
toyens à  être  plus  rapprochés  et  plus  connus 
des  hommes  chargés  de  les  diriger.  EnGn ,  au 
point  de  vue  financier,  il  faisait  ressortir  tout 
le  bien  qu'on  devait  attendre  de  la  suppression 
des  administrations  intermédiaii'es  qui  ne  ser- 
viraient, disait-il,  avec  une  sorte  de  prescience, 
qu'à  augmenter  les  dépenses  de  FÉtat  et  à  com- 
pUquer  la  marche  des  affaires  administratives. 

Le  comité  de  constitution  avait  pris  pour  base 
à  peu  près  unique  de  son  travail ,  un  seul  élé- 
ment, la  population.  Mirabeau  montra  que  cette 
base  dont  il  fallait  tenir  compte,  était  insuffi- 
sante. «  Je  n'ai  pas  supposé,  dit-il,  qu'il  fallût 
une  population  rigoureusement  égale;  je  pense, 
au  contraire ,  que  la  véritable  égahté  résulte 
d'une  foule  de  données  qui  doivent  être  com- 
pensées les  unes  par  les  autres;  la  valeur  réelle 
du  sol  tient  lieu  de  son  étendue ,  l'industrie 
supplée  au  territoire ,  Finégahté  de  population 
est  compensée  par  les  richesses.  C'est  en  com- 
binant tous  ces  moyens  qu'il  sera  facile  de 
donner  à  chaque  département  une  égalité  sus- 
ceptible de  la  même  administration  et  de  la 
même  dépulation.  » 

Un  autre  côté  défectueux  de  la  division 
adoptée  par  l'Assemblée  constituante,  c'est 
d'avoir  réuni  dans  le  même  département  des 
contrées  qu'il  eût  été  sage  de  séparer,  c'est 
ce  que  permettait  de  faire  le  projet  de  Mira- 
beau. On  trouve,  en  effet,  des  départements 
possédant  plusieurs  villes  qui  ont  la  prétention 
fondée  d'en  être  le  chef-lieu  ;  ou  eu  trouve  qui 
sont  divisés  au  centre  de  leur  territoire ,  par 
une  rivière,  par  un  bras  de  mer,  par  une  chaîne 
de  montagnes  élevées ,  et  peut-être  même  im- 
praticables une  partie  de  Fannée  ;  il  en  est  qui 
tiennent  réunis  sous  la  même  administration 
et  sous  la  même  autorité  judiciaire ,  d'anciens 
pays  d'états  et  des  pays  d'élection ,  des  pays 
de  di'oit  écrit  et  des  pays  de  droit  coutumier  ; 
des  contrées  stériles  et  des  régions  de  la  plus 
grande    fertiUté;   des  parties  exclusivement 
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agricoles  et  d'autres  uniquement  industrielles; 
il  en  est  qui  forment  et  d'autres  qui  subissent 
des  enclaves;  il  en  est  de  trop  grands  et  de 
trop  petits  variant  de  22  à  50  cantons ,  de 
180,000  à  1,200,000  habitants.  Tous  ces  faits 
engendrent  des  diflicultés  qui,  à  la  longue, 
donnent  naissance,  à  leur  tour,  à  des  froisse- 
ments et  à  la  désunion  et  détachent  les  ci- 
toyens des  intérêts  pubUcs  qu'ils  trouvent  en 
opposition  avec  leurs  intérêts  privés. 

Aussi  quelle  multitude  de  réclamations  ne 
s'est-il  pas  élevée,  ne  s'élève-t-il  pas  chaque 
jour,  de  toutes  les  parties  de  la  France,  contre 
la  division  du  territoire  1  II  n'est  pas  de  dépar- 
tement, pas  de  canton,  pas  de  section  de  com- 
mune qui  n'ait  son  grief  à  faire  valoir. 

L'assemblée  constituante,  il  est  vrai,  était 
tellement  pénétrée  du  caractère  défectueux  et 
transitoire  de  son  œuvre,  qu'elle  le  déclare 
surabondamment  dans  son  décret  du  26  février 
1790,  réservant  expressément  les  droits  des 
citoyens,  aussi  bien  que  des  administrations 
locales,  de  proposer  la  révision  des  divisions 
provisoirement  adoptées  et  de  demander  ce 
qui  pai'aitra  le  plus  convenable  à  l'intérêt 
général  des  administrés  et  des  justiciables. 

Dans  le  principe  on  faisait  facilement  droit 
à  ces  demandes,  mais,  à  mesure  que  leur 
nombre  s'est  accru,  l'on  a  senti  le  besoin  de 
créer  des  obstacles  à  ce  développement  de 
réclamations,  et  l'on  a  étabU  qu'il  ne  serait 
adopté  de  modifications  à  l'état  de  choses  exis- 
tant, qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  après  l'ac- 
comphssement  de  formalités  nombreuses  au 
moyen  desquelles  l'administration  peut  tou- 
jours faire  prévaloir  sa  volonté.  Nonobstant, 
c'est  par  centaines  de  mille  qu'il  faut  compter 
les  changements  apportés  aux  circonscriptions 
territoriales,  et  cet  état  de  choses ,  on  peut  le 
prédire  à  coup  sûr,  n'est  pas  près  de  finir. 

L'unité  départementale,  élaWie  en  1789,  le 
fut  en  vue  des  institutions  administratives  dé- 
crétées en  même  temps  ;  l'un  était  fait  pour 
l'autre  ou,  plutôt,  ces  deux  éléments  consti- 
tuaient les  deux  parties  d'un  même  tout.  Il 
entrait  dans  la  pensée  de  l'Assemblée  nationale, 
de  créer  des  départements  qui  fussent  adminis- 
trés par  un  certain  nombre  de  citoyens  issus 
du  sufli-age  populaire  et  dont  le  pouvoir  serait 
temporaire,  il  entrait  surtout  dans  son  intention, 
de  réagir  puissamment  contre  l'institution  des 
intendants  et  des  commissaires  départis,  et 
d'empêcher  à  tout  jamais  le  retour  de  ce  ré- 
gime administratif.  Les  discussions  qui  eurent 
lieu  à  cette  époque,  mettent  ce  point  hors  de 
toute  contestation.  Citons  quelques  passages 
des  discours  prononcés  à  cette  occasion;  on 
jugera  aisément  de  la  dilférence  qui  existe  entre 
nos  idées  et  celles  de  1789. 

«Si  la  France,  disait  Pellerin,  député  de  la 
Bretagne  très-favorable  aux  idéçs  nouvelles, 
particulièrement  à  la  nouvelle  division  du  ter- 
ritoire, naais  réclamant  quelques  immunités 
pour  les  pays  d'états,  si  la  France  veut  exposer 
ses  provinces  qui  jusqu'à  présent  ont  pu  op- 
poser une  résislaiice  aux  entreprises  du  pou- 
voir exécutif,  à  perdre  peu  à  peu  celte  force 


qui  a  si  utilement  servi  la  nation,  il  n'y  a  qu'à 
morceler  les  pays  d'états  ;  bientôt  et  successi- 
vement chaque  département  deviendra  la  proie 
d'un  pouvoir  qui  aura  toujours  assez  d'étendue 
pour  gêner  les  administrations,  et  assez  de 
moyens  pour  les  vexer  quand  il  le  voudra.  Les 
corps  administratifs  ne  seront  pas  assez  proté- 
gés par  l'Assemblée,  il  faudrait  qu'elle  descen- 
dit dans  trop  de  détails.  Il  est  chimérique  de 
craindre  que  ces  corps  puissent  jamais  résister 
à  la  volonté  de  la  nation  représentée  par  Fau- 
torité  légitime  du  pouvoir  exécutif.  L'esprit 
de  province  n'est  pas  nuisible  quand  il  ne 
s'exerce  pas  sur  des  prétentions  particulières 
qui  n'existent  plus.  L'esprit  de  province  est 
aujourd'hui  Fesprit  national.  Les  assemblées 
administratives,  étant  instituées  dans  Fordre 
du  pouvoir  exécutif,  seront  agentes  de  ce  pou- 
voir. Dépositaires  de  l'autorité  du  roi  comme 
chef  de  l'autorité  nationale,  elles  agiront  en 
son  nom  et  lui  seront  entièrement  subordon- 
nées.» 

«Le  comité  de  constitution  ,  disait  Fermoand, 
avait  proposé  que  les  actes  des  assemblées  ad- 
ministratives ne  seraient  exécutoires  qu'après 
avoir  obtenu  la  sanction  du  roi;  je  me  suis  dit, 
en  examinant  cet  article,  qu'il  était  impossible 
de  décréter  plus  entièrement  et  constitution- 
nellement  la  conservation  des  commissaires 
départis.  Le  roi  ne  pourra  voir  par  lui-même 
toutes  les  opérations  des  assemblées  adminis- 
tratives, il  faudra  donc  créer  pour  cet  objet 
un  agent  du  pouvoir  exécutif  qui,  quelque  nom 
qu'on  lui  donne,  sera  un  véritable  intendant. 
En  étabhssant  les  assemblées,  vous  avez  voulu 
soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des  in- 
tendants, votre  intention  ne  peut  être  de  les 
y  replonger  constitutionnellement.» 

Lanjuinais,  Rewbel,  Target  parlent  dans  le 
même  sens.  Regnault  Saint  -  Jean  -  d'Aogély 
ajoute:  «Les  intendants  ont  été  les  fléaux  des 
provinces.» 

Voilà  comme  Fon  pensait  en  1789,  au  sujet 
de  Forganisation  des  pouvoirs  départementaux. 
Les  lois  des  14  et  22  décembre  1789,  celle  du 
26  février  1790  sur  la  formation  des  assemblées 
administratives  et  sur  la  division  du  territoire, 
ainsi  que  la  Constitution  de  1791,  consacrent 
et  règlent  ces  diverses  idées. 

En  voici  Féconomie  : 

Il  était  institué  dans  chaque  département 
une  administration  dite  de  département,  com- 
posée de  36  citoyens  élus  pour  quatre  ans  par 
les  électeurs  composant  l'assemblée  primaire, 
et  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Ces  assemblées,  qui  devaient  être  permanentes, 
nommaient  un  procureur  général  syndic  qui 
avait  voix  consultative  tant  aux  assemblées  de 
département  qu'aux  directoires  de  département; 
aucun  rapport  ne  pouvait  être  fait  sans  lui  avoir 
été  communiqué,  aucune  décision  ne  pouvait 
être  prise,  sans  qu'il  eût  été  entendu.  11  était 
chargé  de  la  suite  de  toutes  les  affaires.  Chaque 
assemblée  de  département  était  divisée  en  deux 
sections,  l'une  sous  le  titre  de  Conseil  de  dé- 
partement, l'autre  sous  celui  de  Directoire  de 
département.  Le  Conseil  de  département  tenait 
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annuellement  une  session  pour  fixer  les  règles 
de  chaque  partie  de  l'administration,  ordonner 
les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  dé- 
partement et  recevoir  le  compte  de  la  gestion 
du  Directoire;  ces  sessions  pouvaient  durer  un 
mois. 

L'établissement  administratif  de  1789  fut 
bouleversé  par  la  loi  du  16  frimaire  an  II.  La 
Constitution  de  Tan  III  modifia  à  son  tour  et 
gravement  les  institutions  départementales. 
Elle  supprima  les  districts  dont  l'inutilité  et 
même  les  inconvénients  étaient  manifestes,  et 
les  remplaça  avec  peu  de  bonheur  par  les  mai- 
ries de  canton,  ce  qui  déplaçait  et  multipliait 
ces  mêmes  inconvénients. Elle  supprima  aussi  les 
conseils  de  département  et  établit  des  adminis- 
trations composées  de  cinq  membres  nommés 
par  les  électeurs.  Près  de  ces  administrations 
étaient  placés  des  commissaires  du  gouverne- 
ment, nommes  par  lui  et  remplissant  à  peu 
près  les  mêmes  fonctions  que  les  anciens  pro- 
cureurs généraux  syndics.  Le  principal  vice 
de  ce  système  était  d'avoir  réellement  détruit 
la  représentation  départementale  et  confondu 
dans  les  mêmes  mains  le  droit  de  voter  et  d'or- 
donner les  dépenses,  avec  celui  de  les  faire 
exécuter ,  et  d'avoir  aboli  la  surveillance  et  le 
contrôle,  lesquels  sont  quelque  chose,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  qu'une  ombre. 

Ce  nouveau  système  d'administration  fut 
pratiqué  jusqu'à  la  révolution  du  18  brumaire 
anVllI;  il  fut  alors  rcmplacépar  les  institutions 
du  Consulat  et  de  l'Empire,  dont  une  partie 
nous  régit  encore  et  qui  sont  exactement  l'op- 
posé des  idées  de  1789. 

La  Constitution  de  l'an  III  avait  mutilé,  sans 
intelligence  et  sans  profit,  l'œuvre  de  1789;  au 
contraire,  avec  une  instinctive  clairvoyance  de 
ses  intérêts  et  dès  le  premier  jour,  le  gouver- 
nement consulaire  compléta  la  destruction  de 
celte  œuvre,  s'empara  de  ses  débris,  se  les  as- 
simila et  en  composa  l'un  des  plus  puissants 
instruments  de  son  œuvre  de  centralisation  et 
d'absorption.  Par  suite  des  conquêtes  et  des 
accroissements  de  territoire,  le  nombre  des 
départements  fut  porté  à  130;  la  France  eut 
des  préfets  à  Rome  et  à  Aix-la-Chapelle;  le  sys- 
tème administratif  fonctionna  aussi  facilement 
sur  les  bords  du  Tibre  que  sur  les  rives  de  la 
Loire;  c'était  un  résultat  politique  très-brillant 
sans  doute;  mais  peu  solide  et  en  définitive  peu 
avantngoux. 

Examinons  en  quoi  consistent  les  change- 
ments opérés  en  l'an  YIII  dans  les  institutions 
départementales,  changements  qu'on  n'a  peut- 
être  pas  sulTisamment  mis  en  relief  par  suite 
de  cette  idée,  qu'il  faut  rattacher  au  Consulat 
l'établissement  d'un  système  administratif  en 
France. 

Ce  fut  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  loi  votée 
d'urgence  et  presque  à  titre  provisoire ,  qui 
consacra  les  grandes  innovations  dont  nous 
parlons.  Cette  loi  substitua  au  principe  électif, 
la  faculté,  pour  le  chef  de  l'État,  de  choisir  et 
de  nommer  directement,  non-seulement  les 
agents  ou  fuuclionuaires  proprement  dits,  mais 
encore  les  membres  des  corps  délibérants.  Le 


territoire  européen  de  la  France  est  divisé  en 
déparlements  et  arrondissements  communaux. 
11  y  a  dans  chaque  déparlement:  1°  un  préfet; 
2°  un  conseil  général;  3°  un  conseil  de  préfec- 
ture; 4°  un  secrétaire  général;  5°  un  sous-pré- 
fet pour  chaque  arrondissement.  Le  chef  de 
l'État  nomme  à  tous  ces  emplois  ou  fonctions. 
Après  l'organisation,  viennent  les  attributions. 
Le  préfet  est  seul  chargé  de  l'administration. 
Le  conseil  général  s'assemblera  chaque  année, 
l'époque  de  sa  réunion  sera  fixée  par  le  gou- 
vernement; elle  ne  pourra  durer  plus  de  quinze 
jours;  il  fera  la  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  arrondissements,  statuera 
sur  les  demandes  de  réduction  faites  par  ceux- 
ci,  déterminera,  dans  les  limites  de  la  loi,  le 
nombre  des  centimes  additionnels  dont  l'im- 
position sera  demandée  pour  les  dépenses  du 
département;  il  entendra  le  compte  annuel 
que  le  préfet  rendra  de  remploi  de  ces  centi- 
mes; il  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  du  département,  et  fadressera  au  mi- 
nistre de  fintéricur. 

Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  le  con- 
tentieux de  l'administration. 

Le  secrétaire  général  aura  la  garde  des  ar- 
chives et  la  direction  des  bureaux ,  poste  ira- 
portant  dans  un  régime  où  il  y  a  beaucoup 
d'écritures  et  où  les  bureaux  sont  bien  souvent 
omnipotents. 

Quant  au  cinquième  rouage  de  ce  système, 
les  sous-préfets,  la  loi  de  pluviôse  ne  lui  assigne 
aucune  attribution. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  par  un  paral- 
lèle détaillé  toutes  les  ditTérenccs  des  deux 
législations  de'  1789  et  de  1800.  Elles  sont  sail- 
lantes, évidentes. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  l'an  VIII  se  trou- 
vait, après  plusieurs  révolutions,  et  trente- 
quatre  ans  plus  tard,  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  lorsque  fut  discutée  la  loi  du  28  juin 
1833,  sur  l'organisation  départementale,  et  il 
révéla  alors  une  partie  de  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  la  conception  de  la  loi  de  pluviôse. 
Demandant  le  maintien  de  la  disposition  qui 
attribuait  au  chef  de  l'État  la  nominalion  des 
membres  des  conseils  généraux,  il  fit  connaître, 
avec  peu  d'opportunité,  qu'en  1800.  on  avait 
considéré  ces  membres  comme  exerçant  par 
délégation  une  partie  du  pouvoir  du  chef  de 
l'État.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'élablissement 
de  l'an  VIII  est,  il  faut  le  rcconnaiire,  parfaite- 
ment ordonné  au  point  de  vue  de  la  logique  et 
de  la  hiérarchie. 

Ilàlous-nous  cependant  de  reconnaître  que 
la  loi  de  pluviôse  comblait  une  lacune  que 
n'avaient  même  pas  entrevue  les  législateurs  de 
1789;  elle  créait  un  tribunal  pour  le  conten- 
tieux administratif.  La  création  des  conseils  de 
préfecture  lut  une  grande  et  sérieuse  amélio- 
ration dans  nos  inslilutions  départementales; 
elle  aurait  pu  même  dans  une  cerlaine  mesure 
assurer  une  cfiicacc  protection  aux  citoyens 
contre  les  abus  de  l'administration  préfectorale, 
mais  au  lieu  de  la  développer  dans  ce  sens  li- 
béral, on  l'a  successivement  et  en  diverses 
circonstances  qui  ne  sauraient  être  rappelées 


646 


departe:\ient. 


ici,  amoindrie  et  réduite,  à  peu  de  chose  près, 
à  enregistrer  et  à  s'approprier  des  décisions 
prises  par  d'autres  agents  de  l'administration. 

L'organisation  départementale  était  consti- 
tuée, mais  le  département  ne  possédait  pas,  il 
n'avait  pas  de  ressources  propres,  il  n'était  pas 
encore  une  personne  morale.  La  loi  du  2  ventôse 
an  XIII  (21  janvier  1805)  compléta  son  existence 
en  lui  conférant  le  droit  de  voter  des  centimes 
facultatifs  pour  réparation  et  entretien  des  bâti- 
ments, supplément  aux  frais  du  culte,  construc- 
tion de  canaux,  routes,  chemins  ou  établisse- 
ments publics. 

Pour  quelle  raison  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  qui,  réagissant  contre  l'Empire, 
amenait  avec  lui  la  liberté ,  ne  rendit-il  pas  à 
la  France  tout  ou  partie  de  ses  libertés  locales; 
pourquoi,  donnant  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté des  élections,  conserva-t-ilpour  la  France 
départementale  le  régime  de  l'an  VIII  ? 

Il  est  permis  d'attribuer  cette  contradiction 
à  l'espèce  de  séduction  qu'offre  à  tous  les  gou- 
vernements un  instrument  aussi  facile  à  ma- 
nier. La  France,  divisée  en  départements,-  ar- 
rondissements, cantons  et  communes,  à  la  tête 
de  chacun  desquels  se  trouve  un  agent  dévoué 
ou  présumé  tel,  présente  un  ensemble  qui  par 
sa  souplesse  et  sa  docilité  rassure  les  gouver- 
nements contre  toute  éventualité  de  désordre 
à  rintérieur.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  maintint  jusqu'à  son 
dernier  jour  ce  régime  administratif.  Plusieurs 
tentatives  avaient  été  faites  cependant  pour  y 
apporter  diverses  modifications.  Ainsi,  on  ima- 
gina d'abord  de  faire  des  groupQS  de  départe- 
ments autour  d'une  ville  importante,  et  en  rele- 
vant sous  certains  rapports  d'administration. 
Cette  tenfafive  échoua  devant  les  efforts  de  l'op- 
position, qui  crut  y  reconnaître  un  retour  mar- 
qué vers  Pancienne  France  provinciale.  D'autre 
part,  la  nomination  par  le  roi  des  membres  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  blessait 
vivement  le  sentiment  national,  et  Pon  solhciT 
tait  avec  ardeur  le  retour  à  un  régime  plus 
réguher  et  Pintcrvention  sérieuse  des  citoyens 
dans  la  gestion  de  leurs  affaires  locales.  En 
1829,  un  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  chambre 
des  députés  par  M.  de  Martignac,  alors  ministre 
de  Pintérieur.  Ce  projet  fut  retiré  à  la  suite  du 
vote  mémorable  qui  supprimait  les  conseils 
d'arrondissement,  et  dont  la  conséquence  devait 
être  la  suppression  de  Parrondissement  lui- 
môme. 

Le  gouvernement  de  1830  était  trop  partisan 
des  idées  de  centralisation  et  trop  laA'orable 
aux  institutions  et  aux  hommes  de  l'Empire 
pour  ne  pas  adopter  complètement  son  système 
administratif,  et  il  Peîit  sans  doute  conservé 
jusqu'à  la  fin  si  l'opinion  publique  n'eût  ré- 
clamé, plusénergiquement  encore  que  sous  la 
Restauration,  la  participation  réelle  par  l'élec- 
tion des  citoyens  dans  la  direction  de  leurs 
intérêts.  La  loi  du  28  juin  1833  enleva  au  gou- 
vernement, pour  Pattribuer  aux  électeurs,  le 
droit  de  nommer  les  membres  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement.  Mais  cette  pre- 
mière dérogation  aux  prescriptions  de  la  loi  de 


pluviôse  était  insuffisante;  il  fallait  absolnment 
que  les  attributions  des  conseils  généraux  fus- 
sent élargies  et  clairement  déterminées,  ce  fut 
Pobjet  de  la  loi  du  10  mai  1838  qui  peut  être 
considérée  commue  la  charte  départementale, 
charte  qui  dispense  la  liberté  avec  prudence, 
mais  qui ,  du  moins,  reconnaît  les  principes,  et 
protège  les  intérêts  sérieux  du  département. 

Le  gouvernement  répubhcain,  issu  de  la  ré- 
volution de  1848,  pouvait  difficilement  s'ac- 
commoder de  Pétablissement  départemental  que 
lui  avaient  légué  les  gouvernements  antérieurs. 
La  Constitution  de  1818  le  consacra  cependant. 
Mais  le  parti  avancé  de  la  démocratie,  aussi 
bien  que  Pélément  aristocratique  des  deux  as- 
semblées nationales,  cherchaient  pour  le  pays 
une  autre  organisation.  On  inclinait  manifeste- 
ment en  faveur  des  idées  de  décentralisation  et 
des  principes  de  1789.  Plusieurs  propositions 
se  firent  jour,  mais  sans  résultat. 

Sous  le  second  Empire  les  partisans  de  la 
décentralisation  réclamaient  incessamment.  On 
crut  les  satisfaire  en  déplaçant  le  droit  de  sta- 
tuer sur  un  grand  nombre  d'affaires  départe- 
mentales et  en  l'attribuant  aux  conseils  géné- 
raux tandis  qu'il  appartenait  précédemment, 
soit  au  préfet,  soit  au  ministre,  soit  au  chef  de 
l'Etat.  Ce  fut  Pobjet  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Si  Pou  n'eût  réellement  voulu  que  la  décentra- 
lisation telle  à  très-peu  de  chose  près  que  la 
comprennent  les  esprits  modérés  et  éclairés, 
il  suffisait  d'ajouter  à  cette  loi  certaines  dispo- 
sitions destinées  à  contenir  Faction  trop  indé- 
pendante des  préfets. 

L'Assemblée  nationale  de  1871  contenait 
un  nombre  assez  important  de  décentralisa- 
teurs. Dès  les  premiers  jours  de  sa  réunion 
une  grande  commission  fut  formée  à  l'effet  de 
réviser  toutes  nos  institutions  administratives, 
et  le  premier  produit  de  ses  travaux  fut  un 
projet  d'organisation  départementale  nouvelle 
qui  est  devenu  la  loi  du  10  août  1871. 

Cette  loi  consacre  la  plus  radicale  des  révo- 
lutions administratives,  elle  rcnA'erse  à  la  fois 
toutes  les  idées  admises  jusque-là  et  tous  les 
faits  laborieusement  et  longuement  étabhs  dans 
cet  ordre  de  choses.  Elle  entend,  ses  auteurs 
Pont  déclaré  surabondamment  au  cours  de  la 
discussion,  créer  un  pouvoir  absolu,  le  conseil 
général,  une  commission  permanente,  émana- 
tion de  ce  conseil  revêtue  de  tous  ses  droits 
en  principe  sinon  complètement  en  fait,  admi- 
nistrant en  son  nom,  et  enfln  un  préfet  exécu- 
teur des  volontés  du  conseil  et  de  la  commis- 
sion. 

Il  importe  de  citer  les  trois  premiers  articles 
de  cette  loi  qui  en  proclament  la  pensée  et 
déterminent  ses  nombreuses  dispositions  sub- 
séquentes: 

«Art.  1".  Il  y  a  dans  chaque  département 
un  conseil  général. 

«  Art.  2.  Le  conseil  général  élit  dans  son 
sein  une  commission  départementale. 

«  Art.  3.  Le  préfet  est  le  représentant  du 
pouvoir  exécutif  dans  le  département. 

«  Il  est  en  outre  chargé  de  Piustrucfion  préa- 
lable des  affaires  gui  intéressent  le  départe- 


DEPARTEMENT.  —  DEPORTATION. 


647 


meut  ainsi  que  de  l'exécutiou  des  déclsious  du 
conseil  général  et  de  la  commission  départe- 
mentale conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  » 

Après  ce  que  nous  avons  exposé  touchant 
les  régimes  de  17S9  et  de  l'an  III,  il  est  aisé 
de  reconnaître  que  la  loi  du  10  août  I87I  est 
uu  brusque  revirement  vers  ces  deux  régimes 
amalgamés ,  en  ayant  soin  d'en  extraire  pour 
se  l'approprier  ce  qu'ils  contenaient  de  plus  dé- 
fectueux et  ce  qui  avait  été  le  plus  fortement 
condamné  par  l'expérience.  Ainsi  confusion 
dans  les  mêmes  mains  du  droit  de  délibérer  et 
de  celui  d'administrer,  de  voter  les  ressources 
et  de  les  dépenser.  Ainsi,  encore  l'administra- 
tion rendue  à  des  corps  collectifs  irrespon- 
sables et  dont  les  membres,  en  général  igno- 
rants des  grands  intérêts  qui  doivent  toujours 
présider  à  la  direction  des  intérêts  publics,  ne 
sont  guère  préoccupés  que  du  soin  de  satis- 
faire leurs  électeurs  et  leur  circonscription. 
Ainsi,  cnûn,  amoindrissement  excessif  du  re- 
présentant du  gouvernement  et  par  suite  du 
principe  d'autorité  dont  il  est  la  personnifica- 
tion. Aous  avons  lieu  de  penser  que  cette  lé- 
gislation ne  lardera  pas  à  être  modifiée,  du 
moins  en  partie.  Emile  Dubois. 

Comparez  :  Arroudissement,  Canton,  Cercle,  Pré- 
fecture. 

DÉPÊCHE.  Lettre  envoyée  par  un  courrier 
(par  voie  rapide);  nouvelle  envoyée  par  le  té- 
légraphe. 

Les  agents  diplomatiques  laissent  générale- 
ment copie  de  leurs  communications  olTicielles. 
La  copie  est  signée  comme  conforme  à  l'origi- 
nal quand  il  est  dit  que  «  copie  sera  laissée  » , 
elle  n'est  pas  certifiée  lorsqu'il  est  dit  «  sans 
laisser  copie». 

D'un  autre  côté,  quand  une  dépêche  est 
blessante  dans  la  forme,  le  ministre  du  gou- 
vernement auquel  elle  est  destinée  peut  refu- 
ser d'en  prendi'e  connaissance,  soit  qu'il  ait 
été  prévenu  à  l'avance  du  caractère  blessant 
de  la  rédaction,  soit  qu'il  ait  reconnu  ce  carac- 
tère dès  la  première  lecture  faite  par  l'ambas- 
sadeur. Alors,  aucune  copie  n'est  prise  de  la 
dépêche;  il  est  exact,  en  langage  diplomati- 
que, que  le  gouvernement  destinataire  n'en  a 
pas  connaissance.  On  y  supplée  d'ordinaire 
par  un  entretien  oiïicieux  sur  les  matières  qui 
faisaient  l'objet  de  la  dépêche  refusée. 

DÉPORTATION.  Peine  qui,  dans  notre  droit, 
consiste  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  per- 
pétuité hors  du  territoire  continental  de  lu 
France,  dans  un  lieu  fixé  par  le  gouvernement. 

Chez  les  Romains,  la  déportation  était  in- 
scrite au  rang  des  peines  capitales,  parce 
qu'elle  avait  pour  conséquence  la  mort  civile. 
C'est  en  cela  qu'elle  différait  de  la  relégation. 
Ou  l'appliquait  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
et  entre  autres  en  matière  de  faux  testaments. 

En  Angleterre,  sous  le  nom  de  transporla- 
tion,  elle  équivaut  à  notre  peine  des  travaux 
forcés.  EUe  est  temporaire.  Les  condamnés  la 
subissent  dans  des  colonies  pénitentiah-es. 


La  Russie  déporte  ses  condamnés  en  Sibérie; 
l'Espagne  déporte  les  siens  en  Afrique  ou  aux 
Philippines,  et  le  Portugal  en  Mozambique. 

Dans  l'ancien  droit  français,  la  peine  de  la 
déportation  n'existait  pas,  sous  ce  nom  du 
moins,  mais  il  y  avait  le  bannissement  perpé- 
tuel que  les  auteurs  comparaient  à  la  déporta- 
tion du  droit  romain  et  qui  produisait  les  mêmes 
effets  :  la  mort  civile  et  la  confiscation  des 
biens.  Elle  venait  immédiatement  après  la  peine 
des  galères  perpétuelles. 

U  y  avait  plusieurs  sortes  de  bannissement 
perpétuel ,  qui  consistaient  à  être  expulsé  d'une 
ville,  du  ressort  d'un  bailliage,  du  ressort  d'un 
parlement,  ou  même  de  tout  le  royaume. 

Le  bannissement  perpétuel,  qui  était  ordi- 
nairement accompagné  de  la  peine  du  fouet, 
avait  lieu,  disent  les  auteurs,  «lorsque  le  cas 
était  de  nature  à  mériter  la  mort  naturelle,  mais 
que   les  preuves   n'étaient  pas  suffisamment 

concluantes »  Singulière  transaction  de  la 

conscience  du  juge,  qui  renvoyait  frappé  de  la 
mort  civile  et  d'une  peine  infamante,  l'accusé 
qu'il  ne  pouvait,  faute  de  preuves,  condamner 
à  la  peine  de  mort  ! 

Le  bannissement  à  temps  pouvait  être  pro- 
noncé pour  rupture  de  ban.  U  était,  comme  le 
bannissement  perpétuel,  accompagné  de  la 
peine  du  fouet,  et  il  avait  aussi  les  caractères 
d'une  peine  infamante. 

Enfin  le  bannissement  pouvait  émaner  de  la 
volonté  du  prince;  c'était  la  relégalion  ou  l'exU 
par  lettre  de  cachet;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne 
constituait  pas  une  peine  à  proprement  parler 
et  n'emportait  pas  note  d'infamie. 

Le  Gode  pénal  du  25  septembre  1791,  qui 
remplaça  l'ordonnance  de  1670  et  inaugura 
dans  le  droit  criminel  une  ère  nouvelle,  com- 
prit la  déportation  au  nombre  des  peines.  Le 
lieu  où  les  condamnés  subiraient  cette  peine 
devait  être  fixé  ultérieurement. 

Le  caractère  politique  de  la  déportation  dont 
les  partis  devaient  tour  à  tour  se  faire  une 
arme  les  uns  contre  les  autres,  n'est  nulle  part 
plus  clairement  marqué  que  dans  un  décret  du 
7  juin  1793.  La  Convention  venait  d'instituer  le 
tribunal  révolutionnaire;  comme  complément  à 
l'organisation  de  cette  juridiction  d'exception, 
elle  décréta  que  «ceux  qui,  étant  convaincus 
de  crimes  et  délits  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
vus par  le  Code  pénal  ou  dont  la  punition  ne 
serait  pas  déterminée  par  la  loi,  et  dont  l'in- 
civisme et  la  résidence  sur  le  territoire  de  la 
République  auraient  été  un  sujet  de  trouble  et 
d'agitation ,  seraient  condamnés  à  la  peine  de 
la  déportation.»  C'était  la  violation  des  principes 
les  plus  sacrés  du  droit  criminel  et  l'organisa- 
tion du  régime  de  la  terreur. 

Presque  à  la  même  époque  (24  vendémiaire 
an  II),  la  Convention  édictala  peine  de  la  trans- 
portation  contre  les  vagabonds  elles  mendiants 
en  récidive.  Le  paupérisme  était  devenu  mena- 
çant; en  1791  près  du  tiers  de  la  population 
parisienne  figurait  sur  la  liste  des  indigents,  et 
cet  état  de  choses  s'était  encore  aggravé  de- 
puis cette  époque. 

Le  Code  de  brumaire  an  IV  inscrivit  la  dé- 
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portation  au  nombre  des  peines  afflictivcs  et 
infamantes,  immédiatement  après  la  peine  de 
mort. 

Par  actes  législatifs ,  c'est-à-dire  par  coups 
d'État,  la  Convention  nationale  avait  prononcé 
la  peine  de  la  déportation  contre  ses  propres 
membres.  Le  Directoire  suivit  ce  funeste  exem- 
ple; c'est  ainsi  qu'au  18  fructidor  il  frappa  de 
la  déportation  deux  de  ses  membres,  trois  gé- 
néraux et  les  rédacteurs  de  35  journaux.  Les 
déportés  furent  conduits  à  Sinamary  dans  la 
Guyane  française.  Un  décret  du  3  nivôse  an  VIII 
contirma  ces  mesures  révolutionnaires  en  édic- 
tant  que  «tout  condamné  k  la  déportation,  sans 
jugement  préalable ,  ne  pourrait  rentrer  sur  le 
territoire  français,  sous  peine  d'être  considéré 
comme  émigré,  à  moins  qu'il  n'y  fût  autorisé.» 

Les  condamnations  sans  jugement  du  Direc- 
toire valent  bien  les  crimes  non  spécifiés  dans 
la  loi  de  la  Convention.  La  passion  qui  domine 
les  auteurs  de  ces  lois  de  circonstance  et  qui 
souvent  les  aveugle,  cache  à  leurs  yeux  ce 
qu'elles  ont  d'odieux  et  d'inique;  la  postérité 
impartiale  les  condamne  et  les  ûétrit. 

Le  Code  pénal  de  1810  conserva  la  peine  de 
la  déportation.  «Elle  consiste,  dit  l'article  17, 
à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  terri- 
toire continental  de  l'empire.  Si  le  déporté  rentre 
sur  ce  territoire,  il  est.  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  S'il  n'est  pas  rentré  sur  le  territoire 
de  l'empire,  mais  s'il  est  saisi  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  françaises ,  il  est  re- 
conduit dans  le  lieu  de  sa  déportation.  « 

La  condamnation  à  la  déportation  emportait 
la  mort  civile;  mais  le  gouvernement  pouvait 
accorder  au  condamné  l'exercice  des  droits 
civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

La  cour  des  pairs  fit  application  de  cette 
peine,  le  21  décembre  1830,  aux  ministres  du 
roi  Charles  X. 

Lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  en  1832, 
la  peine  de  la  déportation  fut  vivement  atta- 
quée ;  le  gouvernement  l'avait  même  supprimée 
dans  son  projet;  mais  la  Chambre  des  députés 
craignit  que  cette  suppression  ne  préjugeât 
contre  la  créalion  future  d'une  colonie  pénale 
française.  Elle  fut  donc  maintenue  dans  la 
nouvelle  loL  On  se  bornaàajouter  à  l'article  17 
du  Code  de  1810,  que  «tant  qu'il  n'aurait  pas 
été  établi  un  lieu  de  déporlation,  ou  lorsque 
les  communications  seraient  interrompues  entre 
le  lieu  de  la  déportation  et  la  métropole,  le 
condamné  subirait  à  perpétuité  la  peine  de  la 
détention.» 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  la  maison 
centrale  du  Mout-Saint-Michel  et  la  citadelle 
de  Doullens  furent  les  heux  de  détention  où 
les  condamnés  à  la  déportation  subirent  leur 
peine. 

La  révolution  de  1848  ramena- ces  grandes 
crises  sociales,  à  la  suite  desquelles  les  gouver- 
nements sont  trop  souvent  portés  à  recourir 
a  des  mesures  extralégalcs.  L'Assemblée  na- 
tionale, à  la  suite  des  journées  de  Juin,  décréta 
la  transporlation,  par  mesure  de  sûreté  géné- 


rale, de  tous  les  individus  détenus  qui  seraient 
reconnus  avoir  pris  part  à  l'insurrection  des 
23  juin  et  jours  suivants.  Les  femmes  et  les 
enfants  des  transportés  étaient  admis  par  la  loi 
à  partager  le  sort  de  leurs  maris  et  de  leurs 
pères. 

Au  moment  où  ce  décret  fut  rendu,  le  nom- 
bre des  individus  arrêtés  comme  ayant  pris 
part  à  l'insurrection,  était  de  6,00();  il  s'est 
élevé  plus  tard  à  14  ou  15,000;  sur  ce  nombre 
260  environ  ont  été  renvoyés  devant  des  con- 
seils de  guerre,  et  3,423  ont  été  désignés  pour 
la  transporlation. 

Les  lois  des  24  et  30  janvier  1852  fixèrent 
l'Algérie  et  l'emplacement  de  l'ancienne  Lam- 
bœssa,  pour  lieux  de  transporlation  et  fixèrent 
à  dix  années  l'époque  où  cette  mesure  cesse- 
rait de  plein  droit. 

La  transporlation  n'a  pas  été  considérée 
comme  une  peine  proprement  dite;  et  l'on  a 
évité  d'employer  le  mot  de  déportation,  pour 
que  la  mesure  politique  adoptée  d'une  manière 
exceptionnelle  ne  pût  être  confondue  avec 
la  peine  édictée  par  le  Code  pénal. 

L'année  suivante,  après  la  journée  du  13  juin 
et  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris, 
de  nombreuses  arrestations  furent  opérées. 
Soixante-sept  accusés  furent  renvoyés  devant 
la  haute  cour  de  justice,  séant  à  Versailles,  et 
la  peine  de  la  déportation  fut  prononcée  contre 
plu.sieurs  d'entre  eux.  La  même  peine  avait  été 
prononcée  en  1848,  par  la  haute  cour  de  justice 
de  Bourges,  contre  deux  accusés  reconnus 
coupables  d'avoir  pris  part  à  l'insurrection  du 
1 5  mai. 

Une  loi  du  8  juin  1850  modifia  sur  quelques 
points  la  peine  de  la  déportation,  qui  désormais 
ne  devait  plus  emporter  la  mort  civile.  La  mort 
civile  a  été  depuis  complètement  abolie  dans 
tous  les  cas  par  la  loi  du  31  mai  1854. 

La  transporlation  a  encore  été  prononcée 
comme  mesure  de  sûreté  générale,  à  la  suite 
des  événements  de  décembre  1851,  par  des 
commissions  mixtes,  en  vertu  de  décrets  ou 
de  circulaires  des  3  février,  5  et  26  mars  1852. 
Le  décret  du  8  décembre  1851  mit  entre 
les  mains  du  gouvernement  d'une  manière 
permanente,  comme  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, la  transportation ,  qui  n'aA^ait  été  pronon- 
cée, en  1849,  que  par  exception.  Aux  termes 
de  ce  décret  le  gouvernement  put  transporter 
dans  Une  colonie  pénitentiaire ,  à  Cayenne  ou 
en  Algérie,  les  condamnés  en  état  de  rupture 
de  ban,  et  les  individus  reconnus  coupables 
d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète.  La 
transportation  devint  alors  l'accessoire  d'une 
autre  peine. 

La  loi  du  23  mars  1872  a  fixé  comme  lieu  de 
déj)ortation  la  Nouvelle-Calédonie  (yoy.  aussi 
le  décret  du  31  mai  1872). 

En  résumé  la  déportation  est  une  peine  po- 
litique qui  admet  deux  degrés:  la  déportation 
simple  et  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée. Ces  deux  peines  se  distinguent  facile- 
ment lorsqu'elles  sont  subies  loin  de  France; 
mais  en  France  elles  se  confondent,  c'est  dans 
les  deux  cas  la  détention.  Depuis  1791,  tantôt. 
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sous  son  nom,  tantôt  sous  celui  de  transpor- 
lation,  elle  a  été  tout  aussi  sourentune  mesure 
de  police,  qu'une  peine  proprement  dite  régu- 
lièrement appliquée  par  les  tribunaux  de  droit 
commun.  Emile  Chédieu. 

Comparez  :  Peine. 

DÉPOSITION.  Ce  mot  n'est  pas  sj^nonyme 
de  déchéance.  On  entendait  plus  particulière- 
ment par  déposition  la  privation  de  la  dignité 
royale  prononcée  par  le  pouvoir  ecclésiastique, 
en  vertu  de  la  suprématie  qu'il  s'attribuait.  — 
Comme  l'idée  du  caractère  indélébile  de  la 
royauté ,  celle  de  l'inviolabilité  de  la  personne 
royale  avait  son  origine  dans  le  sacre ,  qui 
faisait  du  roi  l'oint  du  Seignetir;  ceux  qui  con- 
féraient cette  sorte  de  sacrement  se  croyaient 
en  droit  d'en  retirer  aussi  le  bénéfice.  A  cet 
efl'et,  ils  prononçaient  la  déposition  en  déliant 
les  sujets  du  serment  de  fidélité.  —  La  décla- 
ration du  clergé  de  1G82  protesta  contre  cette 
invasion  dans  les  matières  temporelles  et  éta- 
blit en  principe,  que  les  rois  ne  pouvaient  être 
déposés  ni  directement  ni  indirectement  par 
l'autorité  des  chefs  de  l'Église.  C.  F. 

DÉPÔT.  La  législation  française  sur  la  presse 
{voy.)  exige  le  dépôt ,  par  l'imprimeur  ou  le 
lithographe,  de  deux  exemplaires  de  tout  ou- 
vrage imprimé  et  de  trois  exemplaires  de  tout 
ouvrage  lithographie,  autographié  ou  de  mu- 
sique. Le  dépôt  est  effectué,  à  Paris,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  dans  les  départements 
au  secrétariat  des  préfectures. 

Le  dépôt  aux  archives  du  conseil  des  prud'- 
hommes ou  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
est  la  formalité  requise  pour  s'assurer  la  pro- 
priété des  marques  et  dessins  de  fabrique. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit 
les  dépôts  judiciaires  et  administratifs  (par 
exemple,  ceux  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics).  Cette  caisse  forme  une  administration 
séparée  et  assez  indépendante ,  dont  les  attri- 
butions ont  été  exposées  dans  notre  Diction- 
naire de  l'Administration  frafiçaise.      M.  B. 

DÉPUTÉS,  L\é\àgncs  de  ]a  nation,  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Comparez:  Capitulations,  Échelles  du  Levant, 
Francs. 

DÉPUTÉS.  On  connaît  trop  le  rôle  que  jouent 
les  députés  ou  membres  des  assemblées  élec- 
tives dans  notre  organisation  gouvernementale, 
pour  que  nous  ne  soyons  dispensé  d'énumé- 
rer  ici  les  conditions  politiques  dans  lesquelles 
les  a  placés  la  loi.  On  trouvera  dans  d'autres 
articles  ce  qui  concerne  le  caractère  consti- 
tutionnel du  député,  les  obligations  que  lui 
impose  le  régime  électoral  et  celles  que  lui 
crée  son  entrée  au  parlement.  Nous  noterons 
seulement  cette  singularité  que  le  titre  de  «dé- 
puté» n'a  jamais  appartenu  dans  notre  histoire, 
comme  dans  l'histoire  de  presque  tous  les  autres 
peuples  du  continent,  qu'aux  mandataires  près 
des  gouvernements  réguliers.  Une  dénomina- 


tion particulière  est  réservée  dans  les  temps 
d'agitation  aux  hommes  investis  des  mêmes 
fonctions  ou,  pour  mieux  dire,  chargés  de  la 
même  mission.  Les  députés  s'appellent  alors 
des  «représentants».  Mais  si  leur  mandat  est 
plus  constitutif  que  législatif ,  c'est-à-dire  si 
les  élus  sont  appelés  à  relever  les  ruines  de 
l'autorité  gouvernementale,  la  dénomination 
usuelle  change  encore,  et  le  langage  politique 
leur  donne  de  titre  de  «constituants». 

Si  nous  prenons  le  député,  tel  que  l'ont  créé 
les  usages  encore  plus  que  les  constitutions 
de  1852  en  France,  nous  trouvons  en  lui  théo- 
riquement l'un  des  représentants  du  pays, 
mais  pratiquement  l'envoyé  d'un  département 
ou  d'une  subdivision  départementale,  chargé  à 
ce  titre  de  la  défense  des  intérêts  et  des  droits 
isolés  de  ce  département  ou  de  cette  subdivi- 
sion. Mais  en  réalité  —7  et  c'est  à  ce  point  de 
vue  que  nous  voulons  surtout  examiner  sa  si- 
tuation, —  le  député  est  un  peu  plus  que  l'or- 
gane d'une  population.  Sa  position  ofTicielle  et 
son  origine  le  font  en  outre  l'agent  des  intérêts 
individuels.  Pour  peu  que  son  crédit  ou  son 
activité  personnelle  l'engagent  dans  cette  voie, 
il  devient  l'auxiliaire  des  solliciteurs  demplois 
ou  de  faveurs,  et  comme  l'a  dit  très-flnement 
un  jour  M.  Viennet,  «de  protégé  qu'il  était  jus- 
qu'alors, le  nouveau  député  se  fait  prolecteur 
à  son  tour.» 

Cette  situation  se  trahit  même  de  plus  en 
plus  de  nos  jours,  bien  que  l'établissement  du 
suffrage  universel  l'ait  modifiée  de  la  manière  la 
plus  heureuse.  Mandataire,  en  effet,  d'un  petit 
nombre  d'électeurs,  le  député  censitaire  de- 
venait naturellement  le  protégé  d'un  groupe 
d'individus  d'autant  plus  insatiables  que  leurs 
votes  avaient  été  plus  recherchés.  De  son  côté, 
le  gouvernement  qui  trouvait  dans  l'élection 
de  son  candidat  une  satisfaction  politique  ,  se 
faisait  aisément  le  tributaire  du  député.  Mais 
sous  le  régime  électoral  en  vigueur,  les  mas- 
ses ne  sont  pas  moins  ditTiciles  à  entraîner 
qu'à  satisfaire.  Si  l'abus  n'est  pas  absolument 
banni,  les  occasions  semblent  relativement 
moins  fréquentes,  et  plus  rarement  elles  se  prê- 
tent à  ce  népotisme  excessif  qu'on  à  tant  dé- 
ploré jadis. 

11  faut  avouer  d'ailleurs  q^i'à  cet  égard  les 
réclamations  ne  sont  pas  toujours  aussi  fondées 
que  voudrait  le  croire  l'opinion  publique.  Il  y  a 
toujours  chez  ellesunmotquiappartientauxsol- 
liciteurs  évincés,  et  ce  mot,  grossi  par  la  foule, 
sert  parfois  bien  mal  à  propos  à  de  bruyantes 
dissertations  sur  le  puritanisme  politique.  Aussi 
n'entendons-nous  pas  qu'on  doive  exclure  ab- 
solument des  fonctions  de  députés  les  obliga- 
tions secondaires  du  solliciteur  par  procura- 
tion. Il  y  a  un  bon  côté  à  considérer,  c'est  la 
protection  accordée  à  bien  des  intérêts  obscurs 
perdus  dans  le  tourbillon  des  affaires  publi- 
ques et  menacés  de  n'être  jamais  satisfaits.  Que 
d'actes  de  justice  sont  ainsi  accomplis  par 
l'autorité!  Que  de  mécontentements  sérieux 
sont  calmés  ou  prévenus  !  Le  tout  est  d'apporter 
dans  la  recherche  des  services  à  rendre  cette 
sollicitude  consciencieuse  qui  permet  d'éviter 
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ou  les  rivalités  inutiles  ou  les  iniquités  clio- 
quantes. 

Telle  est,  du  reste,  la  tendance  manifestée 
de  plus  en  plus  par  le  pouvoir,  que  ces  solli- 
citations, qui  tiennent  une  si  grande  place 
dans  la  mission  du  député,  ont  chance  en  quel- 
que sorte  de  se  moraliser.  Nous  voulons  dire 
que  la  décentralisation  administrative  condui- 
sant les  agents  de  l'autorité  à  se  rapprocher  de 
plus  en  plus  des  populations  et  des  individus, 
l'action  du  député  devra  s'exercer  forcément 
en  faveur  des  intérêts  légitimes.  Le  gouverne- 
ment sera  plus  à  même,  en  effet,  de  contrôler, 
s'il  le  veut,  les  réclamations  locales,  soit  qu'il 
écoute  la  vois  de  Topinion,  soit  qu'il  se  livre  à 
une  enquête  sur  des  faits  ignorés  par  lui.  Il 
faut  prévoir,  il  est  vrai,  les  cas  de  conflit  entre 
les  dépositaires  du  pouvoir  et  les  mandataires 
des  populations.  Ces  conflits  ne  sont  malheureu- 
sement que  trop  fréquents.  Leurmoindre  consé- 
quence est  de  tenir  souvent  les  intérêts  de  toute 
une  locahté  en  souffrance,  ou  de  priver  les  inté- 
rêts individuels  de  la  protection  qui  leur  est  due. 
Mais,  même  dans  ces  circonstances,  le  député 
ne  saurait,  selon  nous,  abdiquer  son  droit  de 
solliciteur,  dût  l'inutilité  de  ses  démarches 
se  trahir  à  chaque  pas.  Avant  d'être  l'ami  du 
pouvoir  et  de  ses  agents,  il  est  le  représen- 
tant de  sa  circonscription  électorale,  et  la  res- 
ponsabilité des  injustices  ou  des  négligences 
commises  retombe  tout  entière  sur  Tautorité. 

Nous  aurions  encore  beaucoup  à  dire  sur  les 
obhgations  réciproques  du  gouvernement  et 
du  député;  nous  les  jugeons  d'autant  plus  sé- 
rieu.ses  qu'elles  peuvent  être  reconnues  au- 
jourd'hui et  satisfaites  avec  une  entière  indé- 
pendance de  part  et  d'autre.  Ce  que  le  régime 
du  suffrage  universel  a  préparé ,  la  loi  des  in- 
compatibilités l'a  assuré  ou  doit  l'avoir  assuré. 
11  y  a,  en  effet,  une  grande  conquête  morale 
dans  l'affranchissement  obligatoire  pour  le  dé- 
puté de  tous  liens  avec  le  gouvernement,  autres 
que  celui  du  serment.  Le  cumul  des  fonctions 
publiques  avec  le  mandat  de  représentant  a  en 
soi  quelque  chose  de  choquant  qui  affaibht  à 
la  fois  l'autorité  des  fonctionnaires  et  celle  du 
député.  Il  serait  même  à  désirer  que  la  loi  des 
incompatibilités  fût  encore  plus  rigoureuse- 
ment appliquée.  L'autorité  n'aurait  rien  à  perdre 
.à  cette  rigueur,  et  la  représentation  politique 
gagnerait  beaucoup  aux  yeux  de  l'opinion  à  ne 
renfermer  dans  son  sein  que  des  hommes  com- 
plètement indépendants  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  publics. 

Nous  irons  encore  plus  loin.  Le  législateur, 
qui  a  sagement  pensé  qu'un  temps  moral  de- 
vait s'écouler  entre  le  jour  de  la  démission  d'un 
fonctionnaire  et  celui  de  son  élection  comme 
député,  aurait  dû  fixer  également  un  certain 
temps  pour  la  nomination  d'un  député  démis- 
sionnaire à  des  fonctions  publiques.  Il  n'est 
pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cette 
nouvelle  garantie  qui  serait  ainsi  donnée  de 
rentière  liberté  avec  laquelle  le  député  remplit 
sa  mission. 

Ce  serait  peut-être  sortir  de  notre  cadre  et 
faire  double  emploi  avec  les  observations  qui 


seront  présentées  sur  les  Élections,  que  d'exa- 
miner au  point  de  vue  de  l'autorité  morale  des 
députés  les  conditions  dans  lesquelles  doit 
s'opérer  le  choix  des  électeurs.  Mais  nous  pou- 
vons dire  que  toutes  les  garanties  exigées  par 
la  loi  ou  l'opinion  pour  assurer  cette  autorité 
morale  n'auront  d'effet  qu'autant  que  l'élection 
se  sera  faite  conformément  à  l'esprit  et  au  texte 
des  lois.  L'abus  des  influences  à  l'origine  en- 
tache à  jamais  l'exercice  de  ce  mandat  si  hono- 
rable, qui  peut  remplir  une  vie  tout  entière, 
puisqu'il  exige  de  celui  qui  l'accepte,  avec  les 
qualités  de  l'homme  public ,  toutes  les  vertus 
de  l'homme  pubhc,  toutes  les  vertus  de  l'homme 
privé.  Ernest  Dréolle. 

DÉROGATION.  Acte  par  lequel  on  déroge  à 
un  acte  précédent ,  c'est-à-dire  par  lequel  on 
s'en  écarte,  on  le  tient  pour  non  avenu.  11  y  a  dé- 
rogation à  une  loi,  lorsqu'on  ne  se  conforme  pas 
à  ses  prescriptions.  Il  y  a  également  dérogation 
lorsqu'on  fait  une  convention  contraire  à  cer- 
taines dispositions  légales.  On  doit  regarder 
comme  une  maxime  générale,  en  fait  de  déro- 
gation ,  que  posteriora  dérogeait  prioribus.  On 
peut  déroger,  ç'est-à-dire  renoncer  à  un  acte 
précédent  ou  à  une  clause  particulière,  en  ré- 
voquant cet  acte  ou  cette  clause ,  ou  en  y  con- 
trevenant par  une  stipulation  contraire.  Il  y  a 
donc  dérogation  expresse  et  dérogation  tacite. 

RiTTIEZ. 
CoMPAnEZ  :  Loi. 

DÉROGER.  Depuis  l'abolition  des  privilèges, 
et  surtout  depuis  le  progrès  des  lumières ,  les 
nobles  peuvent  exercer  toute  profession  hono- 
rable sans  déroger.  [Voy.  Noblesse). 

DÉSARMEMENT.  C'est  un  mot  qui  a  perdu 
presque  toute  signification  pohtique,  depuis 
l'introduction  générale  des  landwelirs.  Autre- 
fois ,  lorsque  les  nations  européennes  n'avaient 
que  des  armées  permanentes  sans  milices  et 
sans  réserves ,  l'augmentation  des  troupes  d'un 
pays  pouvait  paraître  menaçant  à  l'autre  et 
devenir,  pour  ce  dernier,  un  motif  d'accroître 
sa  propre  armée.  Et  comme  aucun  pays  n'aime 
renoncer  à  la  supériorité  acquise,  à  sa  «légitime 
influence",  à  sa  «prépondérance»,  il  s'établit 
entre  les  États  une  sorte  d'émulation  sur  le 
terrain  de  l'organisation  miUtaire  :  c'est  à  qui 
aura  la  plus  belle  armée. 

Or  une  armée  permanente  est  la  cause  de 
dépense  par  excellence.  On  ne  se  fait  pas  une 
idée  des  milliards  que  ce  système  a  coûtés  à 
l'Europe.  Dans  beaucoup  de  pays,  le  trésor  en  a 
été  obéré.  Ce  n'est  pas  tout.  Un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  ont  été  détournés  ainsi  de 
leur  carrière ,  l'agricultiu'e  et  l'industrie  en  ont 
souffert,  et  la  moralité  n'y  a  rien  gagné.  Enfin^  ^ 
ou  a  trouvé  que,  contrairement  au  vieux  dicton, 
si  vis  pacem,  para  belhun,  il  n'était  pas  bon 
que  les  pays  fussent  trop  prêts  pour  la  guerre, 
la  tentation  pourrait  devenir  trop  forte.  De 
là,  l'idée  du  désarmement  dans  l'intérêt  des 
finances  ,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  dans  l'intérêt  de  la  paix. 
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Le  désarmement  était  conçu  comme  iine 
mesure  commune  aux  grandes  puissances, 
concertée  entre  elles  et  rendue  obligatoire  par 
des  traités  spéciaux.  Quelques  auteurs  ont 
pensé  que  les  traités  étaient  superflus ,  chaque 
Etat  étant  libre  de  réduire  ses  armements ,  il 
n'avait  qu'à  renvoyer  dans  leurs  foyers  les 
soldats  qui  demanderaient  le  plus  ardemment 
à  reprendre  leurs  professions  utiles ,  à  cultiver 
les  «  arts  de  la  paix«.  Cliacun  conserverait  les 
cadres  et  un  noyau  de  troupes ,  pour  que  l'art 
de  la  guerre  ne  s'oubliât  pas  dans  le  pays.  _ 

A  ce  raisonnement  on  objectait ,  qu'un  Élat 
ne  pouvait  pas  désarmer  à  lui  tout  seul  sans  se 
mettre  à  la  merci  de  ses  voisins. 

Voilà  pourquoi  on  demandait  qu'il  y  eût  eu- 
tente  entre  les  gouvernements.  On  convien- 
drait du  chiffre  des  troupes  que  chacun  entre- 
tiendrait, et  on  s'engagerait  sur  l'honneur  à  ne 
point  le  dépasser.  Cette  manière  de  voir  a 
trouvé  son  expression  en  diverses  circonstan- 
ces,  et  notamment  en  18C2  dans  le  Parlement 
anglais.  Lord  Palmersfon ,  appelé  à  se  pronon- 
cer, a  pensé  qu'une  convention  de  cette  nature 
était  impossible.  D'abord ,  aucune  puissance 
ne  laisserait  restreindre  sa  liberté,  et  ensuite, 
en  supposant  le  traité  signé,  il  faudrait  se  faire 
représenter  les  uns  chez  les  autres  par  des  offi- 
ciers chargés  d'en  surveiller  l'exécution.  Il  en 
résulterait  des  froissements  plus  dangereux 
pour  la  paix  que  la  situation  existante. 

llie  Economist  An  25  décembre  1869  trouve 
qu'un  traité  de  désarmement  est  impossible, 
par  la  raison  que  le  système  militaire  des  di- 
vers pays  est  assez  différent  pour  que  ce  qui 
est  désarmement  pour  un  État,  ne  le  soit  pas 
pour  l'autre.  De  plus ,  la  situation  des  divers 
pays  n'est  pas  la  même ,  l'un  est  menacé  à  l'in- 
térieur ou  à  l'extérieur ,  et  l'autre  ne  l'est  pas. 
L'introduction  du  système  des  landwehrs  dans 
l'organisation  militaire  de  la  plupart  des  pays 
européens  ôte  toute  signification  au  mot  désar- 
mement, parce  que  l'armée  permanente  ne  con- 
stitue qu'une  partie  des  forces  mihtaires  d'un 
Etat.  Le  nombre  des  hommes  sous  les  drapeaux 
n'est  pas  l'essentiel;  on  peut  en  renvoyer  dans 
leurs  foyers  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
sans  s'affaiblir.  Tant  pis  pour  le  gouvernement 
qui  charge  ses  contribuables  au  delà  de  ce  qu'il 
faut  pour  maintenir  l'efficacité  de  son  armée. 

Toutefois,  le  système  des  landwehrs  comporte 
une  armée  permanente  plus  ou  moins  nom- 
breuse, et  entre  le  système  suisse  et  le  système 
français  d'avant  1872,  par  exemple,  il  y  a  de 
nombreux  termes  intermédiaires.  A'ous  serions 
heureux  de  voir  généraliser  le  système  suisse 
en  Europe,  et  si  le  mot  désarmement  a  désor- 
mais une  signification,  c'est  celle-là;  mais  nous 
ne  croyons  pas  à  la  réalisation  d'un  désarme- 
ment aussi  radical.  En  attendant,  chaque  pays 
pourrait  chercher  à  s'approcher  du  but,  en  ren- 
dant aussi  courte  que  possible  la  présence  sous 
les  drapeaux.  Quant  à  une  entente  des  divers 
pays,  il  faut  renoncer  à  l'espérer.  Si  l'on  pouvait 
s'entendre  pour  diminuer  le  nombre  des  sol- 
dats ou  pour  modifier  l'organisation  militaire 
dans  ce  sens ,  il  vaudrait  bien  mieux  prendre 


une  mesure  plus  radicale  et  décider  en  com- 
mun la  suppression  complète  des  armées  per- 
manentes. Maurice  Block. 

Comparez:  Influence,  Paix  perpétuelle,  Pentar- 
chie,  Prépondérance. 

DÉSERTEUR.  Voy.  Guerre,  II. 

DESPOTISME.  Montesquieu  définit  le  gou- 
vernement despotique,  celui  dans  lequel  «un 
seul ,  sans  loi  et  sans  règle ,  entraine  tout  par 
sa  volonté  et  ses  caprices».  Il  le  distingue  du 
gouvernement  absolu  ou  monarchique,  dans 
lequel  un  seul  gouA'erne  aussi,  mais  par  des 
lois  fixes  établies. 

Suivant  M.  Guizot,  le  despotisme  n'est  autre 
chose  que  le  pouvoir  absolu,  quand  ce  pouvoir, 
«au  lieu  d'être  un  moyen,  devient  le  but  même, 
et  que  le  monarque  dirigé  par  des  vues  com- 
plètement égo'ïstes,  ne  cherche  plus  dans  le 
pouvoir  que  la  satisfaction  de  ses  propres  pas- 
sions ,  de  sa  misérable  et  éphémère  personna- 
lité». Le  signe  caractéristique  du  despotisme 
serait  donc  l'égoïsme.  C'est  d'après  cette  théo- 
rie que  le  même  écrivain  nous  dépeint  Philippe 
le  Bel  :  «  un  despote  égoïste ,  dévoué  à  lui- 
même,  qui  règne  pour  lui  seul  et  ne  demande 
au  pouvoir  que  l'accompUssement  de  sa  propre 
volonté». 

Cependant  M.  Guizot  n'hésite  pas  à  placer  au 
rang  des  despotes  deux  monarques,  pour  qui, 
d'après  lui-même,  le  pouvoir  a  été  un  moyen  , 
non  un  but  :  «  Charlemagne ,  par  exemple ,  et 
Pierre  le  Grand,  en  Russie,  ont  été  de  véri- 
tables despotes,  mais  non  des  despotes  ex- 
clusivement égoïstes,  uniquement  préoccupés 
d'eux-mêmes,  ne  consultant  que  leurs  caprices, 
n'agissant  que  dans  un  but  personnel.  Ils 
avaient  l'un  et  l'autre  sur  leur  pays ,  sur  le 
sort  des  hommes ,  des  vues  et  des  volontés 
générales,  désintéressées,  dans  lesquelles  la 
satisfaction  de  leurs  propres  passions  ne  tenait 
que  la  moindre  place.»  [Histoire  de  la  civili- 
sation en  France ,  t.  IV.) 

Il  y  a  donc,  suivant  M.  Guizot,  des  despotes 
qui  sont  égoïstes  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas; 
mais  alors  que  devient  sa  définition? Il  est  évi- 
dent que  son  langage ,  généralement  si  clair, 
manque  ici  de  précision,  qu'il  ne  va  pas  au 
fond  des  choses  et  qu'il  confond  le  despotisme 
avec  le  pouvoir  absolu. 

La  même  confusion  se  retrouve  dans  les 
écrits  de  Benjamin  Constant,  qui  avait  cepen- 
dant compris  la  difficulté,  mais  qui  n'a  pas 
cherché  à  donner  une  solution  rigoureuse.  «Je 
n'entends  nullement  par  despotisme,  dit-il,  les 
gouvernements  où  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
expressément  limités ,  mais  où  il  y  a  pourtant 
des  intermédiaires;  où  une  tradition  de  liberté 
et  de  justice  contient  les  agents  de  l'adminis- 
tration; où  l'autorité  ménage  les  habitudes;  où 
l'indépendance  des  tribunaux  est  respectée. 
Ces  gouvernements  sont  imparfaits ,  ils  le  sont 
d'autant  plus  que  les  garanties  qu'ils  établissent 
sont  moins  assurées;  mais  ils  ne  sont  pas  pu- 
rement despotiques.»  L'absence  de  toute  limi- 
tation au  pouvoir  suprême  et  de  pouvoirs  indé- 
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pendants  gui  fassent  contre-poids,  voilà  donc, 
suivant  le  célèbre  publiciste  de  la  Restauration, 
ce  qui  distingue  le  despotisme;  cela  le  dis- 
tingue, il  est  vrai,  mais  de  quoi?  du  gouver- 
nement constitutionnel,  non  du  pouvoir  absolu, 
dont  le  caractère  est  aussi  de  n'admettre  au- 
cune limite  et  de  ne  reconnaître  aucun  inter- 
médiaire indépendant,  sous  peine  de  n'être 
plus  absolu. 

«  J'entends  par  despotisme,  continue  Benja- 
min Constant,  un  gouvernement  où  la  volonté 
du  maître  est  la  seule  loi,  où  les  corporations, 
s'il  en  existe  ,  ne  sont  que  ses  organes  ;  où  ce 
maître  se  considère  comme  le  seul  propriétaire 
de  son  empire  et  ne  voit  dans  ses  sujets  que 
des  usufruitiers;  où  la  liberté  peut  être  ravie 
aux  citoyens  sans  que  l'autorité  daigne  expli- 
quer ses  motifs  et  sans  qu'on  en  puisse  récla- 
mer la  connaissance;  où  les  tribunaux  sont 
subordonnés  aux  caprices  du  pouvoir;  où  leurs 
sentences  peuvent  être  annulées;  où  les  ab- 
sous sont  traduits  devant  de  nouveaux  juges 
instruits  par  leurs  prédécesseurs  qu'ils  ne  sont 
là  que  pour  condamner.))  [Cours  de  politique 
constitutionnelle.) 

Au  lieu  de  la  définition  que  nous  lui  deman- 
dons, l'écrivain  nous  donne  des  exemples  qui 
presque  tous  peuvent  convenir  tout  aussi  bien 
au  pouvoir  absolu  qu'au  despotisme.  Mais  Ben- 
jamin Constant  fait  un  pas  de  plus  et  nous  dit  : 
«...  Je  ne  parle  que  du  principe  ...  ce  prin- 
cipe, c'est  l'arbitraire.))  —  C'est  en  elTet  un 
principe  que  nous  cbercbons;  voyons  si  celui- 
là  est  bien  le  vrai  principe.  D'abord,  comment 
Benjamin  Constant  défiuit-il  l'arbitraire?  «C'est, 
dit-il,  une  cbose  négative  (l'arbitraire,  une  cbose 
négative!  l'arbitraire  suppose  l'exercice  de  la 
volonté);  c'est  l'absence  des  règles,  des  limites, 
des  définitions,  en  un  mot,  l'absence  de  tout  ce 
qui  est  précis.  Or,  comme  les  règles,  les  limi- 
tes, les  définitions  sont  choses  incommodes  et 
fatigantes,  on  peut  très-bien  vouloir  secouer  le 
joug  et  tomber  ainsi  dans  l'arbitraire  sans  s'en 
douter.»  Par  conséquent  et  en  vertu  de  cette 
définition,  on  peut  être  despote  sans  le  savoir! 
Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'arbitraire 
et  le  despotisme  soient  la  même  cbose.  Sans 
doute  l'arbitraire  implique  un  pouvoir  discré- 
tionnaire à  l'égard  de  l'objet  sur  lequel  il 
s'exerce;  ainsi  on  dit  :  l'arbitraire  du  juge,  ad 
arbitrium  judicis,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  son 
despotisme  ou  sa  tyrannie;  mais  il  n'implique 
que  le  pouvoir  absolu;  on  peut  en  user  pour  le 
bien  comme  pour  le  mal;  il  n'exclut  en  aucune 
manière  la  pratique  du  bien. 

Nous  avons  vu  que  l'égoïsme ,  qui  peut  se 
rencontrer  partout,  n'est  pas  le  trait  distinctif 
du  despotisme;  l'arbitraire  n'en  forme  pas  da- 
vantage le  caractère  essentiel. 

Dans  un  des  chapitres  les  plus  éloquents  de 
YEspiit  des  lois,  Montesquieu  a  mieux  que  les 
deux  publicistes  que  nous  venons  de  citer, 
déterminé  le  principe  du  gouvernement  despo- 
tique. Ce  principe,  c'est  la  terreur.  «Le gouver- 
nement, dit-il,  a  pour  principe  la  crainte.  Tout 
y  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées;  il  n'en 
faut  donc  pas  de  nouvelles.    Quand  vous  in- 


struisez une  bête,  vous  vous  donnez  bien  de 
garde  de  lui  faire  changer  de  maître,  de  leço» 
et  d'allure;  vous  frappez  son  cerveau  par  de'ui 
ou  trois  mouvements,  pas  davantage.  Charles 
XU  étant  à  Bender,  trouvant  quelque  résistance 
dans  le  sénat  de  Suède,  écrivit  qu'il  leur  enver- 
rait une  de  ses  bottes  pour  les  commander. 
Cette  botte  aurait  gouverné  comme  un  roi  des- 
potique ....  Dans  les  Étals  despotiques,  le 
partage  des  hommes  comme  des  bêtes  est  l'in- 
stinct, l'obéissance,  le  châtiment.)) 

Si  nous  suivons  Montesquieu  dans  ses  consi- 
dérations sur  le  despotisme,  nous  y  verrons 
signalés  l'égoïsme  et  l'arbitraire ,  comme  des 
conséquences,  comme  des  traits  accessoires, 
mais  non  comme  le  premier  principe  et  le  mo- 
bile du  gouvernement. 

Le  plus  ordinairement  le  despotisme  est  entre 
les  mains  d'un  seul.  «11  résulte  de  la  nature 
du  pouvoir  despotique  ,  dit  Montesquieu,  que 
l'homme  seul  qui  l'exerce,  le  fasse  de  même 
exercer  par  un  seul.  L'établissement  d'un  vizir 
est  dans  cet  état  une  loi  fondamentale.  On  dit 
qu'un  pape  à  son  élection,  pénétré  de  son  in- 
capacité, fit  d'abord  des  difficultés  infinies.  11 
accepta  enfin  et  livra  à  son  neveu  toutes  les 
alTaires.  Il  était  dans  l'admiration  et  disait:  «Je 
n'aurais  jamais  cru  que  cela  eût  été  si  aisé.» 
11  en  est  de  même  des  princes  d'Orient. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que 
le  despotisme  soit  nécessairement  exercé  par 
un  seul.  Tout  pouvoir  peut  devenir  despotique. 
L'histoire  nous  donne  l'exemple  du  despotisme 
des  assemblées ,  et  celle  qui  parmi  nous  n'a 
pas  craint  de  proclamer  qu'elle  gouvernait  par 
la  terreur,  acceptait  par  cela  même  le  stigmate 
indélébile  du  despotisme.  La  majorité  peut  se 
montrer  despotique  et  opprimer  la  minorité, 
mais  la  minorité  peut  aussi  s'emparer  du  pou- 
voir et  opprimer  la  majorité. 

Une  aristocratie  peut  être  despotique,  une 
oligarchie  le  peut  aussi,  et  l'exemple  n'est  pas 
rare  du  despotisme  exercé  par  la  démocratie. 
L'opinion  qui,  dans  les  sociétés  modernes,  joue 
un  si  grand  rôle  et  possède  une  si  grande  puis- 
sance qu'on  l'a  nommée  la  reine  du  monde, 
devient  parfois  despotique  dans  ses  égarements, 
quand  la  crainte  qu'elle  inspire  devient  la 
sanclion  de  sa  tyrannie.  Enfin  la  loi  elle-même, 
qui  de  sa  nature  est  impérative  et  commande 
lobéissance,  peut  aussi  constituer  un  despo- 
tisme, comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heure. 

Comment  est-il  possible  cependant  que  la 
majorité  puisse  jamais  être  despotique?  Est-ce 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  la  loi  et 
d'imposer,  dans  tous  les  cas,  ses  détermina- 
tions à  la  minorité?  Est-ce  que,  par  suite,  ses 
décisions  ne  sont  pas  toujours  et  nécessaire- 
ment légitimes?  Telle  était  l'opinion  de  J.  J. 
Rousseau,  qui  faisait  de  la  volonté  générale  la 
source  même  du  droit.  Suivant  lui,  celte  vo- 
lonté générale  ne  peut  errer;  légalement  ex- 
primée, elle  est  toujours  droite  et  tend  toujours 
à  l'utilité  publique.  C'est  en  elle  que  réside  la 
souveraineté,  et  les  lois  qui  sont  ses  actes,  par- 
ticipant à  son  infaillibilité,  sont  absolues,  mais 
ne  peuvent  jamais  être  despotiques. 
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Benjamin  Constant  a  exprimé  avec  beaucoup 
de  force  les  conséquences  de  cette  doctrine 
qui  attribue  à  la  société  entière,  ou  pour  mieux 
dire,  à  la  majoriié,  une  autorité  illimitée. 
«L'assentiment  de  la  majorité,  dit-il ,  ne  sutlit 
nullement  dans  tous  les  cas  pour  légitimer  ses 
actes:  il  en  existe  que  rien  ne  peut  sanction- 
ner. Lorsqu'une  autorité  quelconque  commet 
des  actes  pareils,  il  importe  peu  de  quelle 
source  elle  se  dise  émanée  ;  il  importe  peu 
quelle  se  nomme  individu  ou  nation;  elle 
serait  la  nation  entière  moins  le  citoyen  qu'elle 
opprime,  qu'elle  n'en  serait  pas  plus  légitime. 
Rousseau  a  méconnu  cette  vérité,  et  son  erreur 
a  fait  du  Contrat  social  si  souvent  invoqué  en 
faveur  de  la  liberté ,  le  plus  terrible  auxiliaire 
de  tous  les  genres  de  despotisme.')  En  effet, 
que  la  société  transporte  à  son  représentant 
son  autorité  illimitée,  etTautoritéde  dépositaire 
sera  absolue  ;  par  suite  aucun  membre  n'a  droit 
de  lutter  contre  la  réunion  entière.  «Ce  qui 
plait  au  prince,  disent  les  lustitutcs  de  l'empe- 
reur Justinien,  a  force  de  loi,  parce  que  le 
peuple  romain,  par  la  loi  Rcgia  qui  a  con- 
stitué l'empire,  lui  a  délégué  et  concédé  son 
autorité  et  sa  puissancQ.»  C'était  la  tbéorie  de 
Rousseau  mise  en  pratique. 

Montesquieu,  dans  VEsprit  des  lois,  a  fait  du 
despotisme,  une  des  trois  espèces  de  gouver- 
nements, un  des  trois  types  primitifs.  Il  suivait 
€n  cela  l'exemple  d'Âristote,  qui  en  parle,  «non 
qu'il  ait  beaucoup  à  en  dire,  mais  aûn  de  lui 
donner  une  place  dans  l'ensemble  et  parce 
qu'il  l'a  indiqué  comme  étant  aussi  une  sorte 
de  gouvernement.»  On  a  vivement  reproché  à 
Montesquieu  d'avoir  élevé,  en  quelque  sorte, 
au  rang  d'un  gouvernement  régulier  un  état 
de  choses  qui  n'est  que  la  négation  du  droit, 
qui  ne  s'appuie  que  sur  la  violence  et  qui  ne 
se  maintient  que  par  la  crainte.  Le  décrire,  en 
tracer  les  règles,  montrer  comment  il  nait  et 
à  quelles  causes  de  destruclion  il  succombe, 
n'était-ce  pas  luifaire  un  trop  grand  honneur? 
On  n'a  jamais  dit  que  le  bandit  qui  s'empare 
d'une  ville  et  la  met  au  pillage  fût  le  chef  d'un 
gouvernement;  le  despotisme  n'est  pas  moins 
contraire  à  la  nature;  il  fallait  le  laisser  en 
dehors  du  droit.  Ces  critiques  ont  été  bien  des 
fois,  depuis  Voltaire,  adressées  à  \ Esprit  des 
lois.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elles  soient  fon- 
dées. D'abord  il  ne  serait  pas  juste  de  croire 
que  Montesquieu  ait  légitimé  le  despotisme,  ni 
même  qu'il  ait  alTaibli  les  couleurs  avec  les- 
quelles il  l'a  dépeint.  Aucun  écrivain  ,  même 
dans  l'antiquité,  n'a  trouvé  de  plus  éloquentes 
paroles  pour  stigmatiser  un  état  de  choses 
«qui  n'est  pas  moins  pesant  à  celui  qui  l'exerce 
et  qui  n'en  peut  sortir,  qu'aux  peuples  eux- 
mêmes»).  Seulement  il  l'a  trouvé  occupant  en 
fait,  sinon  en  droit,  une  large  place  dans 
l'histoire  de  l'humanité.  11  a  vu  des  sociétés 
entières  condamnées  fatalement  à  le  subir 
pendant  des  siècles,  par  les  inlluences  de  race, 
de  climat,  de  religion,  par  les  causes  les  plus 
complexes;  il  a  dû  en  tenir  compte  comme 
d'un  fait  qui  se  produit  dans  la  vie  des  sociétés. 

11  avait  d'ailleurs  été  précédé  dans  cette 


voie.  Machiavel,  avant  lui,  avait  écrit  son  livre 
du  Prince,  qui  n'est  ni  une  apologie,  ni  une 
satire  du  despotisme;  le  célèbre  Florentin  a 
soumis  froidement  à  l'analyse  un  phénomène 
social;  il  l'a  décrit  sans  passion,  sans  colère, 
comme  Thucydide  a  décrit  la  peste. 

Avant  Machiavel  et  Montesquieu ,  Aristote, 
qu'ils  ont  tous  les  deux  consulté  et  dont  ils 
ont  emprunté  les  principaux  traits,  avait  traité 
à  fond  la  question  du  despotisme.  Suivant 
Aristote,  le  despotisme  est  contraire  à  la  na- 
ture, et  par  nature  U  entend  ce  qui  constitue 
le  complément  et  la  perfection  de  chaque  être; 
le  despotisme  est  donc  contraire  à  la  nature 
de  l'homme  en  société;  il  fait  obstacle  à  son 
développement  moral  et  à  l'accomplissement 
de  sa  destinée.  (roy.Po/iYi'g^e  d'Aristote,  liv.  V. 
ch.  XI.) 

Nous  avons  dit  que  la  loi  elle-même  peut 
être  despotique;  elle  le  sera,  qu'elle  émane 
de  la  volonté  arbitraire  d'un  seul  ou  de  la 
voiouté  de  plusieurs  et  même  de  la  majorité, 
si  elle  n'est  pas  conforme  aux  principes  de 
justice  et  d'équité  supérieure  qui  sont  la 
règle  invariable  et  nécessaire  du  monde  moral. 

Pour  nous  résumer  en  quelques  mots,  ce  qui 
fait  la  légitimité  du  pouvoir,  ce  qui  le  destingue 
du  despotisme,  en  quelques  mains  qu'il  soit 
placé,  avec  ou  sans  partage,  avec  ou  sans 
limites,  c'est  la  justice:  «Le  droit  est  la  règle 
de  la  société  politique.))  (Aristote.) 

Le  despotisme  n'est  donc  autre  chose  que 
l'autorité  exercée  en  violation  des  principes 
du  droit.  Voyons  si  cette  déflnition  est  plus 
exacte  que  celles  que  nous  avons  critiquées. 
On  nous  dit  d'abord:  Le  dispotisme,  c'est  l'é- 
goïsme,  et  il  est  vrai  que  l'égoïsme  doit  être 
le  plus  souvent,  mais  non  toujours,  le  secret 
mobile  du  despote.  L'ignorance,  les  préjugés, 
le  fanatisme  sont,  bien  plus  que  l'intérêt  per- 
sonnel, le  mobile  des  assemblées  et  des  mul- 
titudes qui,  s'étant  emparées  de  l'autorité, 
transgressent  la  loi  morale.  On  nous  a  dit  en- 
suite que  le  despotisme,  c'est  l'arbitraire:  mais 
nous  avons  vu  que  l'arbitraire  est  l'attribut  du 
pouvoir  absolu,  qui  est  distinct  du  despotisme. 
Quel  est  le  caractère  général  des  actes  que 
tous  les  publicisfes  considèrent  avec  raison 
comme  despotiques?  C'est  la  violation  de  la 
liberté  des  citoyens ,  c'est  leur  vie  mise  en 
péril,  ce  sont  les  supplices  et  les  massacres 
sans  jugement,  c'est  la  violation  des  proprié- 
tés, etc.  ;  en  un  mot,  ce  qui  caractérise  tous  les 
méfaits  du  despotisme,  c'est  la  violation  de  la 
justice,  c'est  la  force  brutale  et  la  violence  sub- 
stituées au  droit. 

Telle  était,  au  fond,  l'opinion  de  Benjamin 
Constant,  qui  ne  considérait  pas  comme  despo- 
tiques les  gouvernements  où  subsiste  une  tra- 
dition de  justice  et  de  liberté.  Sa  définition 
n'aurait  pas  différé  de  la  nôtre  si,  dans  ses 
écrits,  il  avait  pris  soin  de  la  dégager  plus 
complètement  et  de  lui  donner  sa  vraie  formule. 
ÉilILE  Chédieu. 

Comparez:  Absolutisme,  Arbitraire,  Dictature, 
Loi,  Souveraineté,  Diviser  pour  régner.  Machia- 
vélisme, Raison  d'£}tat.  Tyrannie. 
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DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  I.  On  appelle 
détention  préooitive  remprisonnement  préa- 
lable qui  retieut,  avant  tout  jugement,  à  la  dis- 
position de  la  justice  ,  les  personnes  inculpées 
de  crime  ou  de  délit.  Si  tout  esprit  libéral  pro- 
clame que  la  liberté  individuelle  est  l'âme  de 
tout  régime  libre,  il  est  difficile  de  contester 
que  la  détention  préventive  soit,  dans  certaines 
circonstances,  la  triste  mais  uécessaii*e  condi- 
tion de  la  répression  sociale.  Seule ,  en  effet, 
elle  peut  avoir  la  puissance  d'assurer  l'exécu- 
tion du  jugement  contre  le  prévenu  qui  aurait 
intérêt  à  éviter,  par  la  fuite,  une  condamnation 
redoutable;  elle  sert  efficacement  riustruclion 
en  empêchant  que  l'inculpé  puisse  détruire 
les  preuves  de  sa  culpabilité  ou  s'entendre  avec 
ses  complices  ;  elle  rétablit  enfln  la  sécurité 
publique  en  enlevant  au  théâtre  même  de  ses 
crimes  un  malfaiteur  dangereux. 

Kcanmoins,  et  même  dans  les  cas  où  elle 
parait  tout  à  fait  indispensable,  la  détention 
préventive  n'en  reste  pas  moins  une  atteinte 
passagère,  mais  grave,  au  principe  de  la  liberté 
individuelle.  Tout  prévenu,  en  effet,  est  réputé 
Innocent.  C'est  là  un  axiome  élémentaire.  Mais 
si,  en  théorie,  la  détention  préventive  n'est 
pas  une  peine,  elle  en  a  toute  la  réalité.  Gomme 
la  peine,  elle  frappe  cruellement  le  citoyen 
dans  sa  personne,  dans  sa  fortune,  dans  sa  ré- 
putation, sinon  dans  son  honneur.  Toute  légis- 
lation libérale  doit  donc  considérer  comme  un 
problème  de  premier  ordre  la  conciliation  de 
cette  nécessité  de  la  détention  préventive  avec 
les  droits  sacrés  de  la  hberté  individuelle. 

Nous  aimons  trop  à  répéter  que  l'Europe 
tout  entière  nous  envie  nos  codes.  Examinons 
rapidement  comment  notre  loi  d'instruction 
criminelle  a  compris  les  garanties  dont  il  faut 
entourer  l'usage  de  la  détention  préventive,  et 
peut-être  quelque  désir  de  réforme  viendi"a-t- 
il  tempérer  cette  admiration  banale. 

C'est  le  juge  d'instruction  qui  peut  seul 
transformer  en  détention  préventive  l'arresta- 
tion momentanée  d'un  inculpé.  Pendant  long- 
temps la  loi  ne  permettait  de  confier  qu'à  des 
juges  titulaires  les  fonctions  si  graves  de  l'in- 
struction; mais  le  décret  du  1^''  mars  1852, 
confirmé  par  la  loi  de  1856,lesUvre  indifférem- 
ment aux  juges  titulaires  ou  aux  juges  sup- 
pléants, qui  sont  des  magistrats  amovibles ,  et 
qui  peuvent  être  des  jeunes  gens  de  vingt-cinq 
ans,  ayant  moins  d'expérience  et  plus  de  che- 
min à  faire  que  les  juges  en  titre. 

La  loi  veut  que  tout  inculpé,  amené  par  voie 
de  contrainte,  soit  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre-heures.  Mais  l'inexécution  de  cette  for- 
malité protectrice  n'entraîne  aucune  nullité  de 
la  procédure  et  n'expose  le  juge  qu'à  des  in- 
jonctions discipUnaires.  C'est  donc  le  senti- 
ment du  devoir  et  la  conscience  du  magistrat 
qui  seuls  peuvent  assurer  sur  'ce  point  satis- 
faction à  la  loi. 

Si  de  ce  premier  interrogatoire  il  résulte  des 
charges  qui  mettent  l'inculpé  sous  la  menace 
d'une  peine  afllictive  ou  infamante  ou  d'un 
emprisonnement  correctionnel ,  le  Code  d'in- 
struction criminelle  dit  que  «le  magistrat  pourra, 


par  un  mandat  d'arrêt,  mettre  l'inculpé  en 
état  de  détention «.  Ici,  la  loi  semble  prodiguer 
les  formes  tutélaires.  Il  faut  que  le  juge  en- 
tende l'avis  du  procureur  ;  que  le  mandat , 
scrupuleusement  rédigé,  désigne  clairement 
l'inculpé,  énonce  le  fait  exact  pour  lequel  il  est 
décerné  et  cite  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait 
est  un  crime  ou  un  déUt.  On  doit  enûn  exhiber 
ce  mandat  au  prévenu  lors  môme  qu'il  serait 
déjà  détenu  et  lui  en  délivrer  copie.  Mais  toutes 
ces  précautions  sont  devenues  des  précautions 
inutiles.  On  a  trouvé  bientôt  plus  commode  de 
négliger  un  mandat  si  exigeant  et  de  se  servir 
du  mandat  de  dépôt,  qui  a  contre  l'inculpé  la 
même  efficacité,  sans  être  assujetti  à  l'emploi 
d'aucune  forme.  Il  est  vrai  que  dans  l'article 
qui  règle  la  mise  à  exécution  de  la  détention 
préventive,  le  Code  n'indique ,  en  termes  ex- 
près, que  le  mandat  d'arrêt;  il  est  vrai  aussi  que 
le  mandat  de  dépôt ,  introduit  par  une  loi  de 
l'an  IX  pour  des  besoins  d'urgence ,  devrait 
être  essentiellement  provisoire;  mais  ce  der- 
nier mandat  a  fini  par  devenir  le  titre  habituel 
de  la  détention  préventive.  Et  ainsi,  malgré  les 
apparences  légales,  un  citoyen  peut  être  mis 
en  état  de  détention  préventive  par  la  seule 
volonté  d'un  juge  d'instruction ,  sans  conclu- 
sions du  ministère  public,  sans  recevoir  copie 
du  mandat,  sans  énonciation  du  fait  incriminé, 
sans  citation  de  la  loi  violée. 

Depuis  ce  moment  redoutable ,  le  sort  du  dé- 
tenu est  absolument  à  la  discrétion  du  juge 
d'instruction. 

Pour  protéger  l'intérêt  social,  le  ministère 
public  est  solidement  armé  du  di'oit  général  de 
réquisition  et  d'opposition  vis-à-vis  du  magis- 
trat instructeur;  au  contraire,  et  sauf  dans  un 
ou  deux  cas,  le  prévenu  n'a  aucun  recours 
contre  les  actes  et  les  décisions  de  ce  magis- 
trat. 

Cependant ,  notre  ancienne  législation  elle- 
même  était  moins  partiale  contre  lui,  car  les 
ordonnances  de  1539  et  de  1C70  lui  permet- 
taient de  faire  appel  de  tout  acte  d'instruction 
qui  lui  paraîtrait  préjudiciable. 

Le  juge  d'instruction  mesure  seul  la  durée 
de  cette  détention;  aucune  limite  légale  n'est 
fixée.  Et,  cependant,  Beccaria  a  écrit:  «Il  n'ap- 
partient qu'aux  lois  de  fixer  l'espace  de  temps 
que  l'on  doit  employer  à  la  recherche  des 
preuves  du  crime.  Si  le  juge  avait  ce  droit,  il 
serait  législateur.» 

Maitre  de  la  durée ,  le  juge  d'instruction  est 
aussi  maitre  des  conditions  de  la  détention, 
aux  termes  de  l'article  6 13  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  peut  resserrera  son  gré  les  murs  ± 
de  la  prison.  C'est  lui  qui  fixera  l'heure  où  le  ■ 
malheureux  prévenu  a  besoin  d'un  appui  et 
des  conseils  d'un  défenseur,  et  il  pourra  même 
le  priver  de  toute  communication  extérieure; 
faire  le  vide  absolu  autour  de  lui.  C'est  là  la 
mise  au  secret ,  ce  moyen  qui  peut  avoir  son 
utihté  dans  la  recherche  de  la  vérité,  mais  qui 
impose  à  l'humanité  une  terrible  épreuve. 

Vis-à-vis  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge ,  comme  vis-à-vis  de  la  plupart  de  ces 
actes  déterminés  d'instruction ,  le  prévenu  est 
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désarmé  de  tout  secours  formel.  Il  ne  peut 
qu'adresser  des  plaintes  aux  supérieurs  hié- 
rarchiques ,  ou  prendre  le  juge  à  partie,  ce 
qui  n'est  possible  que  dans  des  cas  rigoureu- 
sement déterminés.  En  faveur  du  prévenu,  la 
loi  ne  semble  donc  avoir  cherché  de  garanties 
que  dans  l'honneur  du  juge.  Et  cependant , 
lorsqu'il  repoussait  devant  Louis  XIV  toute 
restrictiou  à  la  responsabihté  du  juge,  Pussort 
faisait  entendre  ces  paroles  énergiques  :  «  Quel- 
que conscience  et  quelque  honneur  qu'il  ait,  il 
lui  serait  difficile  de  tenir  la  balance  si  ferme  et 
si  droite,  qu'il  ne  la  laissât  pencher  du  côté  où 
le  cœur  incline,  si,  par  la  crainte  de  quelque 
peine ,  on  ne  soutenait  ses  sentiments  d'hon- 
nem'  et  de  justice  contre  les  atteintes  des  bri- 
gues et  des  passions.» 

Montrer  les  défauts  de  la  loi,  c'est  indiquer 
les  réformes  que  nous  désirons.  Que  les  redou- 
tables fonctions  de  l'instruction  ne  puissent 
être  remises  qu'aux  mains  expérimentées  des 
magistrats  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  et 
que  ce  poste  d'instructeur  soit  un  but ,  jamais 
un  moyen  d'avancement.  Que  force  effective 
soit  donnée  à  toutes  les  prescriptions  tutélaires 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont 
plus,  pour  ainsi  dire,  que  de  purs  avis  législatifs 
qu'il  semble  permis  de  ne  pas  suivre.  Qu'un 
système  complet  de  recours  au  profit  du  pré- 
venu soit  organisé  aussi  bien  pendant  la  durée 
qu'à  l'origine  de  l'instruction.  Que  la  défense 
soit  appelée  dés  la  première  heure  au  secours 
du  prévenu.  Que  le  secret,  s'U  doit  être  main- 
tenu, ne  puisse  être  ordonné  par  la  volonté 
unique  du  juge  instructeur,  ou  que  fout  au 
moins  l'usage  qu'il  fait  de  ce  triste  moyen 
d'instruction  puisse  être  facilement  contrôlé  et 
modéré.  Telles  sont  les  modifications  de  détail 
qui  peuvent  être  mises  en  pratique  jusqu'au 
jour  où  il  ne  paraîtra  plus  trop  ufopique  de  ré- 
clamer la  publicité  même  de  l'instruction  et  la 
garantie  du  jury  d'accusation. 

II.  Lqs,  réformes  que  nous  avons  indiquées , 
en  garantissant  un  peu  mieux  les  prévenus 
contre  les  abus  de  l'arbitraire  ,  n'empêche- 
raient pas  que  la  détention  préventive  ne  de- 
meurât une  exception  formelle  au  principe  de 
la  Ubcrté  individuelle.  Il  est  donc  utile  de  re- 
chercher s'il  n'est  pas  possible  de  renfermer 
dans  des  limites  plus  étroites  cette  triste  né- 
cessité. 

La  législation  ancienne  ne  prodiguait  pas  à 
l'inslrucliou  criminelle  la  ressource  de  la  dé- 
tention préventive.  A  Rome,  l'inculpé  pouvait 
être  gardé  à  vue ,  ou  laissé  libre  sous  caution , 
ou  même  sur  sa  simple  parole.  La  détention 
préventive  n'était  réellement  appliquée  qu'en 
matière  de  crimes  graves,  ou  lorsqu'il  y  avait 
aveu  ou  indice  équivalent  de  culpabihté  ,  c'est- 
à-dire  quelque  chose  comme  le  flagrant  déUt. 
En  France  et  dans  ces  temps  que,  du  haut  de 
notre  orgueil  moderne ,  nous  appelons  bar- 
bares, quelque  souci  du  droit  individuel  appa- 
raît dans  les  vieilles  ordonnances.  La  hberté 
provisoire  peut  toujours  être  accordée,  avec  ou 
sans  caution,  excepté  quand  il  s'agit  de  crimes 
réputés   «  vilains  et  énormes  et  grandement 


qualifiés».  A  l'époque  plus  voisine  où  le  droit 
social  devient  plus  exigeant,  l'ordonnance  de 
1670,  en  interdisant  la  liberté  provisoire  quand 
il  s'agit  de  crime ,  défend  encore  la  détention 
préventive  en  matière  de  déhts.  La  loi  de 
septembre  1791  et  le  Code  de  brumaire  an  IV 
reproduisent  assez  exactement  ce  système, 
mais  en  introduisant  de  plus  dans  l'iustruction 
le  contrôle  Ubéral  du  jury  d'accusation. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  liberté 
sous  caution  est  de  droit  pom*  les  crimes  les 
moins  graves ,  jusqu'aux  larcins  et  homicides 
par  imprudence  inclusivement.  Le  juge  peut 
l'accorder  pour  tous  les  crimes,  même  le 
meurtre  et  la  trahison. 

En  Belgique ,  la  législation  nouvelle  est  aussi 
très-libérale. 

Le  Code  danois  va  enfin  jusqu'à  consacrer  le 
droit  à  la  hberté  provisoire,  sous  caution,  quel 
que  soit  le  crime  et  dans  tous  les  cas,  sauf  celui 
de  flagrant  délit. 

Voici,  au  contraire,  quelle  est  dans  notre  pays 
la  légalité  en  matière  de  déleutiou  préventive, 
telle  qu'elle  résulte  du  Code  de  1808,  modifié 
par  la  loi  du  4  avril  1855. 

Qu'il  s'agisse  de  crime  ou  de  délit,  le  juge 
d'instruction  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'or- 
donner l'emprisonnement  préventif. 

S'il  l'a  ordonné  par  mandat  d'arrêt ,  ce  qui 
est  rare  ,  comme  nous  l'avons  vu,  il  ne  peut 
plus  le  faire  cesser.  Si,  au  confrahe,  il  a  fait 
usage  du  mandat  de  dépôt,  il  peut,  à  la  con- 
dition que  le  procureur  de  la  République  ne 
s'y  oppose  pas,  rendre  la  liberté  en  donnant 
mainlevée  du  mandat.  Quant  au  prévenu,  si  le 
titre  de  la  prévention  est  un  crime ,  il  doit  at- 
tendi-e  silencieusement  l'initiative  du  juge; 
s'il  s'agit  de  délit ,  il  peut  modestement  sol- 
hciter  sa  mise  en  liberté  sous  caution  que 
le  juge .  -sauf  recours  â  la  chambre  d'accusa- 
tion, peut  refuser.  En  définitive,  c'est  le  juge 
d'instruction,  c'est-à-dire  l'agent  d'investiga- 
tion, et  le  procureur  de  la  Répubhque,  c'est-à- 
dire  l'agent  direct  de  la  répression ,  qui  restent 
arbitres  souverains  de  la  nécessité  de  la  déten- 
tion préventive. 
Quelles  réformes  seraient  possibles  ? 
Kous  avons  vu,  en  commençant,  quelles  sont 
les  nécessités  auxquelles  satisfait  l'emprisonne- 
ment préventif.  La  liberté  provisoire  doit  être 
permise ,  selon  nous ,  toutes  les  fois  que  l'in- 
struction n'ofl're  par  elle-même  aucune  difficulté 
sérieuse,  que  la  sécurité  pubhque  n'est  pas 
mise  en  péril  par  le  prévenu ,  et  que  sa  pré- 
sence est  assurée  ou  tout  au  moins  plus  pro- 
bable que  sa  fuite. 

Les  déhts  correctionnels  nous  semblent  tous 
réunir  les  deux  premières  conditions  :  leur 
sùnpUcité  exclut  d'ordinaire  la  complication 
de  l'instruction ,  et  leurs  auteurs  ne  sont  pas 
habituellement  un  danger  pubhc.  Quant  à  la 
probabilité  de  la  présence  du  prévenu  il  fau- 
drait distinguer  entre  les  déhts  légers  et  les 
déhts  graves.  Pour  les  premiers  la  fuite ,  avec 
sa  durée  nécessaire  et  toutes  ses  conséquences, 
serait,  pour  les  prévenus  domiciliés,  une  péna- 
hté  supérieure  à  celle  qui  est  légalement  eu- 
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courue;  elle  n'est  donc  pas  à  supposer,  et  en 
conséquence ,  quand  il  s'agit  de  ces  délits  peu 
graves,  la  liberté  provisoire  pourrait  devenir 
le  droit  absolu;  la  détention  préventive  ne 
pouvant  jamais  être  ordonnée  que  contre  les 
vagabonds,  pour  qui  le  déplacement  n'est  qu'un 
jeu.  11  serait  facUe  de  distinguer  ces  délits, 
soit  à  la  mesure  de  la  pénalité,  soit  à  la  per- 
versité qu'ils  supposent  dans  l'agent.  Pour  les 
délits  plus  sérieux  et  dont  la  pénalité  est  assez 
lourde,  pour  balancer  les  inconvénients  de  la 
fuite,  la  nécessité  d'une  garantie  se  fait  sentir. 
On  peut  chercher  cette  garantie  supplémentaire 
dans  la  caution  pécuniaire  et  décider  que  pour 
cette  seconde  catégorie  de  délits  ,  le  prévenu 
aura  toujours  non-seulement  la  possibilité 
comme  aujourd'hui,  mais  le  droit  d'obtenir  la 
hljerté  sous  caution.  Afin  de  prévenir  le  re- 
proche d'inégalité  devant  la  loi,  il  est  facile 
d" abaisser  le  chili're  du  cautionnement  au  ni- 
veau des  positions  inférieures ,  car  le  sacrifice 
étant  proportionné  aux  ressources ,  la  garantie 
n'est  pas  moins  puissante  pour  n'être  pas  d'un 
gros  chiffre.  C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  le  décret 
du  23  mars  1848,  qui  a  permis  d'abaisser  au- 
dessous  de  500  fr.  le  cautionnement  quand  le 
juge  l'accepte.  De  bons  esprits  ont  môme  pro- 
posé de  se  contenter,  sinon  de  la  parole  du  pré- 
venu, au  moins  de  la  caution  morale  d'un  tiers 
qui  veut  bien  répondre  de  lui. 

En  matière  criminelle  une  plus  froide  réserve 
est  imposée  à  l'esprit  de  réforme.  Il  faut  ici 
laisser  au  magistrat  le  pouvoir  d'apprécier  si 
la  nécessité  de  l'instruction,  la  sûreté  publique 
ou  les  chances  de  fuite  permettent  d'ouvrir  les 
portes  de  la  prison  à  celui  qui  est  sous  le  coup 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante.  Cependant 
il  doit  être  permis  à  l'inculpé,  ce  qui  ne  l'est 
pas  aujourd'hui,  d'olirir  au  juge,  parune  caution 
pécuniaire  ou  morale,  un  argument  de  plus  en 
faveur  de  la  liberté. 

Enfin  on  pourrait,  soil  en  matière  correction- 
nelle, soit  en  matière  criminelle,  rendre  la 
présence  des  inculpés  plus  probable,  en  me- 
naçant leur  fuite  d'un  plus  long  exil.  Qu'on 
porte,  par  exemple,  de  vingt  à  trente  ans  en 
matière  criminelle,  de  cinq  à  vingt  ans  en  ma- 
tière correctionnelle ,  le  délai  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  on  enlèvera  à  un  grand 
nombre  de  déUnquants  la  tentation  d'acheter 
l'impunité  par  une  aussi  longue  expatriation , 
et  le  magistrat  pourra,  en  conscience,  se  dé- 
terminer à  un  plus  facile  usage  de  la  liberté 
provisoire. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'une  large  pratique 
de  la  liberté  provisoire  ne  profiterait  pas  seu- 
lement à  ceux  à  qui  elle  épargnerait  directe- 
ment les  tortures  de  la  détention  préventive , 
mais  qu'elle  adoucirait  la  condition  de  ceux 
qui  resteraient  soumis  à  cette  triste  nécessité, 
et  qu'elle  servirait  aussi  les  intérêts  généraux 
de  la  société.  On  sait  les  réclamations  que  sou- 
lève depuis  longtemps,  au  point  de  vue  du 
bien-être  individuel  et  de  la  moralité  publique. 
le  régime  actuel  de  la  prison  préventive.  La 
réforme  de  ce  régime  ne  saurait  être  sérieuse- 
ment entreprise  que  le  jour  où  l'application 


de  la  liberté  provisoire  aura  réduit  à  un  chiffre 
restreint  la  population  flottante  des  maisons 
d'arrêt. 

III.  jSous  avons  essayé  d'indiquer  comment 
on  pourrait  mieux  garantir  contre  les  abus 
possibles  l'application  de  la  détention  préven- 
tive, et  limiter  plus  sérieusement  le  recours  à 
cette  cruelle  extrémité  ;  mais  nos  réformes  fus- 
sent-elles  adoptées,  la  détention  préventive 
ferait  encore  des  victimes.  La  société  leur  doit 
une  réparation  pour  le  sacrifice  qu'elle  leur  a 
imposé.  Quand  le  prévenu  est  déclaré  cou- 
pable ,  il  parait  juste  de  compter  dans  l'expia- 
tion les  jours  de  prison  qu'il  a  faits  pendant 
qu'il  était  encore  réputé  innocent.  Quand,  au 
contraire ,  l'inculpé  est  acquitté  ,  n'est-ce  pas 
le  premier  devoir  de  la  société  d'atténuer,  par 
une  publicité  éclatante  et  par  des  indemnités 
pécuniaires,  le  préjudice  causé  à  la  réputation 
et  aux  intérêts  du  citoyen  injustement  accusé? 
Dans  les  législations  antiques,  où  la  répression 
était  confiée  à  la  poursuite  privée  des  citoyens, 
l'amende,  la  compensation  pécuniaire,  sou- 
vent même  la  peine  du  tahon  menaçait  le  dé- 
nonciateur téméraire. 

Dans  notre  ancienne  France ,  on  a  vu  quel- 
quefois les  parlements  accorder  aux  prévenus 
absous  des  dommages -intérêts  à  la  charge  de 
l'État.  Voici  les  paroles  solennelles  que  pronon- 
çait sur  ce  point,  en  1788,  le  ministre  de  la 
justice  de  Louis  XVI  :  «  Le  roi  s'est  occupé  des 
dédommagements  que  vous  décernez  aux  inno- 
cents, lorsque  sur  de  faux  indices  ils  ont  subi 
les  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle.  Sa  Ma- 
jesté a  voulu  connaître  le  genre  de  réparation 
que  la  loi  devait  leur  avoir  assurée.  Je  dois  le 
déclarer  hautement.  Sa  Majesté  a  vu  avec  la 
plus  grande  surprise  que  la  législation  de  son 
royaume  n'avait  encore  rien  statué  en  leur  fa- 
veur, et  que  s'il  ne  se  trouvait  au  procès  une 
partie  civile  qui  pût  être  condamnée  aux  frais 
de  l'impression  de  l'affiche  et  du  jugement 
d'absolution,  cette  faible  indemnité  n'était  pas 
même  accordée  à  l'innocence. 

«Le  roi  s'occupe  de  ces  réparations,  qu'il 
regarde  connue  une  dette  de  la  justice.  Mais , 
en  attendant...  il  veut  que  les  jugements  d'abso- 
lution soient  imprimés  et  affichés  aux  frais  de 
son  domaine.» 

La  nation  ne  pensait  pas  sur  ce  point  autre- 
ment que  le  roi,  et  la  réclamation  est  unanime 
dans  ces  immortels  cahiers  qui  résumèrent, 
en  1789,  toutes  les  préoccupations  sociales.  Ils 
demandent  aussi  la  publicité  des  jugements 
d'absolution,  et  des  indemnités  pour  les  préve- 
nus absous.  «Il  n'est  pas  juste,  dit  l'un  de  ces 
cahiers ,  dans  un  noble  langage ,  qu'ils  soient 
les  victimes  de  la  justice.»  La  ville  de  Paris 
formule,  presqu'en  article  de  loi,  les  principes 
qui  sout  alors  dans  toutes  les  consciences:  «La 
législation ,  eu  établissant  des  peines  contre  le 
coupable  qui  aura  violé  la  loi ,  doit  aussi  éta- 
blir une  réparation  pour  l'innocence  injuste- 
ment accusée.  Ainsi,  tout  accusé  déchargé  des 
accusations  intentées  contre  lui,  pourra  récla- 
mer la  publication  de  l'affiche  du  jugement, 
et  des  indemnités  proportionnées  au  dommage 
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qu'il  aura  souffert  dans  son  honneur,  sa  sauté 
ou  sa  fortuue  :  cette  indemnité  sera  prise  sur 
les  biens  du  dénonciateur,  et,  subsidiaire- 
ment ,  sur  des  fonds  publics  assignés  pour  cet 
objet.)) 

Ces  vœux  passent  dans  le  projet  de  loi  d'in- 
struction criminelle  de  1790,  qui  s'exprime 
ainsi  : 

«Il  sera  fait,  avec  le  produit  des  amendes 
et  autres  deniers  qui  y  seront  appliqués,  un 
fonds  de  secours  pour  indemniser  les  accusés 
qui  auront  été  déchargés  de  l'accusation.  Le 
taux  de  Tindemnité  sera  fixé  par  les  jurés  dans 
chaque  affaire.)) 

La  Convention,  enfin,  décrète  passagèrement 
le  principe  de  la  réparation  judiciaire.  Mais  ces 
aspirations  généreuses  n'ont  pas  trouvé  d"écho 
dans  le  Code  qui  nous  régit.  Il  n'accorde  au- 
cune indemnité  au  prévenu  acquitté  quand  la 
poursuite  a  lieu  au  nom  de  l'État. 

Ne  serait-il  pas,  aujourd'hui,  grand  temps 
de  réaliser  les  espérances  de  1789,  les  projets 
delà  révolution  française,  qui  donnent  satis- 
faction à  la  plus  vulgaire  équité?  ' 

Chaules  Floquet. 

Comparez  :  Habeas  corpus  ,  Liberté  individueUe. 

DETTE  FLOTTANTE.  Le  comte  Roy,  mi- 
nistre des  finances  sous  la  Restauration,  la  dé- 
finit ainsi  dans  un  discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  députés  le  25  juillet  1825:   'iCc 

1.  Koiis  croyons  devoir  reproduire  le  passage  qui 
suit,  extrait  du  procès-verbal  du  Conseil  général  de 
la  Seine  ,  du  21  octobre  1872  : 

M.  Floquet  lit  un  rapport  sur  un  vœu  déposé  par 
31.  Lesage,  tendant  à  ce  qu'une  indemnité  soit  ac- 
cordée à  tous  ceux  qui ,  après  avoir  subi  une  déten- 
tion préveutive,  sont  reconnus  innocents. 

il.  Floquet ,  après  quelques  considérations  histo- 
riques sur  le  principe  de  la  réparation  judiciaire  en 
faveur  des  innocents,  propose  au  conseil  la  délibé- 
ration suivante  : 

•  Considérant  que  la  législation,  en  établissant  une 
peine  contre  les  coupables,  doit  aussi  établir  une  ré- 
paration pour  les  innocents  injustement  accusés,  et 
qui  ont  souffert  une  détention  préventive  , 

•  Emet  le  vœu  qu'une  indemnité  pécuniaire  soit 
accordée  à  tout  individu  acquitté,  et  qui  a  été  pré- 
ventivement détenu.  Cette  indemnité  sera  fixée  par 
les  juges  qui  auront  prononcé  l'acquittement,  eu 
égard  au  préjudice  causé  soit  par  la  poursuite,  soit 
par  la  détention  préventive.  » 

M.  Tranchant  fait  observer  que  la  question  soule- 
vée par  M.  Lesage  présente  une  difficulté  pratique 
dont  l'auteur  ne  s'est  pas  rendu  compte.  Il  s'agit  de 
la  distinction  à  faire  entre  les  innocents  et  les  cou- 
pables absous  faute  de  preuves  suffisantes. 

31.  Gallon  adhérerait  volontiers  aux  conclusions  de 
31.  Floquet,  si  l'on  pouvait  indiquer  les  résuUats 
produits  par  le  système  de  31.  Floquet  dans  les  pays 
où  ce  système  est  appliqué. 

31.  Floquet  ne  peut  entrer  dans  ces  détails,  et  ré- 
pondant à  31.  Lavocat,  qui  dit,  que  des  cas  peuvent 
se  présenter  où  une  indemnité  pécuniaire  ne  rem- 
plirait pas  le  résultat  qu'on  cherche  à  atteindre  , 
il  rectifie  ainsi  le  libellé  de  "on  projet.  Il  propose 
ces  mots  : 

<  Qu'une  réparation  jjuisse  être  accordée  par  le 
pays.  . 

31.  Tranchant  propose  la  rédaction  suivante  : 

€  Le  conseil  émet  le  vœu  que  des  réparations  puis- 
sent être  accordées  par  les  tribunaux  aux  individus 
qui  auraient  été  poursuivis  devant  eux,  et  qui  au- 
raient été  reconnus  innocents.  • 

31.  Floquet  répond  que  la  commission  n'a  qu'un 
désir, c'est  de  voir  adopter  le  principe  par  le  conseil. 
Il  se  rallie,  en  conséquence,  à  l'ameudemeut  de 
M.  Tranchant,  qui  ett  adojité. 

I. 


sont  ces  emprunts  à  échéance  que  nous  nom- 
mons dette  flottante,  ce  sont  ces  engagements 
remboursables,  soit  qu'ils  aient  pour  objet  un 
déficit  réel  ou  une  avance  de  fonds ,  soit  qu'ils 
aient  pour  objet  de  subvenir  à  des  payements 
pour  lesquels  les  fonds  ne  sont  pas  encore 
rentrés.» 

Ainsi  donc,  l'État  a  des  dettes  non  rembour- 
sables, ou  plus  exactement  dont  le  capital  ?t'es^ 
pas  exigible,  et  des  dettes  remboursables.  Les 
premières  constituent  les  dettes  consolidées 
(dettes  fondées,  rentes  permanentes,  à  terme), 
dont  il  est  question  aux  mots  Dette  publique 
et  Rente.  Les  gouvernements  peuvent ,  s'ils  le 
jugent  à  propos  et  sauf  convention  contraire, 
payer  le  capital  des  dettes  permanentes,  mais 
les  particuliers  n'en  peuvent  réclamer  que  les 
intérêts.  Au  fond,  l'État  vend  donc  simplement 
une  rente  et  se  réserve  généralement  la  faculté 
de  l'amortir  par  voie  de  remboursement  ou  de 
rachat.  La  dette  flottante  se  distingue  des  det- 
tes consolidées  en  ce  que  le  remboursement 
du  capital  est  prévu,  qu'il  ait  lieu  ou  non  à 
échéance  fixe,  avec  ou  sans  intérêts. 

La  dette  flottante  des  divers  pays  ne  se  com- 
pose pas  partout  des  mômes  éléments,  et  ses 
diverses  parties  ne  se  comportent  pas  de  la 
même  manière,  et  n'ont  pas  une  action  iden- 
tique sur  la  poUtique.  jS'ous  n'avons  pas  à  énu- 
mérer  ici  ces  éléments,  dont  il  est  question 
ailleurs  [voy.  Bons  du  Trésor,  Échiquier, 
France,  chap.  Finances,  etc.),  il  ne  nous  reste 
qu'à  caractériser  les  rubriques  sous  lesquelles 
ces  éléments  peuvent  être  rangés  en  ajoutant 
quelques  considérations  générales. 

Les  dettes  flottantes  se  composent  d'abord 
de  cette  partie  des  dépenses  courantes  qui  a 
été  elTectuée,  mais  qui  n'est  pas  encore  soldée. 
Quand  ces  dépenses  ont  été  faites  dans  les  li- 
mites des  prévisions  budgétaires,  elles  seront 
éteintes  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  de 
l'impôt;  elles  ne  préoccupent  donc  personne. 
Le  chiffre  eu  est  à  peu  près  toujours  le  même 
à  la  même  époque  de  l'année,  mais  ce  ne  sont 
jamais  les  mêmes  dettes;  elles  se  renouvellent 
constamment,  et  leur  montant  est  fixé  par  la 
nature  des  choses. 

Les  dettes  dont  nous  venons  de  parler  sont 
en  général  soldées  en  espèces;  U  en  est  ce- 
pendant qui  ne  peuvent  pas  rester  ainsi  en 
suspens:  on  les  couvre  en  France  au  moyen 
de  bçns  du  Trésor,  en  Angleterre  avec  dos  bills 
de  l'Échiquier,  etc.  En  France,  la  loi  de  finances 
fixe  tous  les  ans  le  montant  de  ces  bons,  qui 
portent  intérêt,  et  le  remboursement  a  lieu  à 
échéance  fixe;  les  bills  anglais  portent  égale- 
ment intérêt,  mais  leur  remboursement  n'est 
pas  lié  à  un  terme  indiqué  d'avance.  Ce  sont 
ces  obligations  souscrites  par  le  gouvernement, 
qui  permettent  de  couvrir  des  dépenses  ur- 
gentes, non  prévues  lors  du  vote  du  budget. 
Si  la  dépense  est  faible,  elle  est  payée  sur  les 
fonds  de  l'année  suivante,  et  Farsenal  des 
finances  renferme  toute  une  série  de  petites 
fictions  qui  servent  à  neutraliser  les  petites 
irrégularités  réglementaires,  sans  préjudice 
pour  personne.  Si,  au  coiilraire,  la  dépense 
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est  considérable,  ou  l'on  est  obligé  de  faire  un 
emprunt  en  règle,  d'appeler  des  fonds  (emprunt) 
pour  payer  en  espèces  la  dette  devenue  trop 
lourde  pour  rester  flottante  ;  ou  on  doit  la  con- 
solider,  c'est-à-dire  donner  aux  créanciers  des 
titres  de  rentes  qu'ils  peuvent  garder  ou  vendre 
à  leur  cboix. 

Dans  plusieurs  pays  on  compte  parmi  les 
dettes  flottantes  le  cautionnement  des  comp- 
tables et  des  officiers  publics.  Cependant  bien 
qu'exigibles  en  droit  lors  de  la  cessation  des 
fonctions  du  titulaire ,  on  peut  considérer  enfait 
cette  dette  comme  consolidée,  car  cbaque  titu- 
laire sortant  est  généralement  remplacé  par  un 
autre ,  qui  doit  verser  le  même  cautionnement. 
Par  cette  raison,  les  cautionnements  ne  sont 
pas  compris  dans  la  dette  flottante  en  France. 

Une  autre  source  des  dettes  flottantes,  ce 
sont  les  fonds  placés  en  compte  courant  entre 
les  mains  du  Trésor.  Eu  France  et  en  Angle- 
terre il  faut  notamment  mentionner  ici  les 
caisses  d'épargne  [voy.)  dont  les  dépôts  s'élè- 
vent à  des  sommes  considérables.  Ces  dépôts 
sont  remboursables  à  volonté,  et  constituent 
un  véritable  danger  au  moment  de  crise.  Eu 
1848  on  a  été  obligé  de  les  consolider,  non 
sans  perte  pour  les  déposants  ;  il  en  est  résulté 
une  banqueroute  partielle,  en  1870-1871  on  a 
restreint  les  remboursements  à  50  fr.  par  mois. 
En  France ,  les  communes  et  les  départements 
sont  également  obligés  de  confier  au  Trésor 
leurs  fonds  actifs;  ce  mode  de  placement  sou- 
lève des  objections,  mais,ces  fonds  présentent 
moins  de  dangers  pour  l'État. 

Voilà  donc  les  différentes  natures  de  dettes 
flottantes.  Ou  trouvera  les  cbiffres  aux  articles 
consacrés  aux  divers  pays.  Nous  dii'ous  seule- 
ment qu  aucun  État  ne  peut  opérer  le  mouve- 
ment de  ses  recettes  et  dépenses  sans  alimenter 
une  dette  flottante  qui,  si  elle  est  maintenue 
dans  les  limites  de  l'utile ,  ne  constitue  pas 
une  cbarge  sérieuse.  Mais  la  facilité  de  créer 
des  dettes  —  ou  si  l'on  veut,  des  valeurs  — 
que  présente  l'organisation  compliquée  des 
finances  modernes  est  une  tentation  à  laquelle 
succombent  trop  souvent  les  gouvernements. 
On  cbercbe  encore  le  moyen  qui,  tout  en 
laissant  la  marge  nécessaire ,  empêche  de  l'é- 
tendre au  delà  des  besoins. 

Maurice  Blogk. 

Comparez:  Echiquier,  France  (cliap.  Finances), 
Trésorerie. 

DETTE  PUBLIQUE.  L'administration  finan- 
cière la  plus  habile  et  la  plus  consciencieuse, 
n'est  pas  toujours  en  état  de  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  ressources  et  ks  charges  d'un 
pays.  Aucun  pays  n'est  à  l'abri  des  accidents 
qui  peuvent  réduire  ses  revenus  ou  lui  créer 
des  dépenses  imprévues.  Tel  événement,  une 
disette,  une  révolution,  peuvent  produire  à  la 
fois  une  réduction  des  recettes  et  une  forte 
augmentation  des  dépenses.  D'autres  fois, 
la  rapidité  avec  laquelle  se  produit  un  besoin 
extraordinaire ,  son  étendue  et  son  caractère 
d'urgence,  empêchent  d'y  parer  en  forçant  les 
revenus  dans  une  mesure  correspondante  :  la 


riche  Angleterre  elle-même  l'a  essayé  en  vaia 
dans  la  guerre  de  Crimée.  Enfin ,  des  entre- 
prises d'une  utihté  évidente,  mais  de  longue 
haleine  et  fort  coûteuses,  peuvent  dépasser  les 
ressources  courantes  de  l'État,  et  nécessiter, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  un 
supplément  de  revenus. 

A  défaut  des  ressources  présentes  que  donne 
l'impôt ,  et  de  ceux  provenant  du  passé  qui 
résultent  de  la  thésaurisation,  il  faut  faire  appel 
à  l'avenir. 

L'État  escompte  l'avenir,  comme  fait  le  par- 
ticulier :  il  emprunte.  Tout  a  été  dit  sur  les 
avantages  que  le  crédit  procure  à  l'économie 
privée  :  dans  l'économie  publique  son  utilité 
n'est  pas  moindre.  Il  n'y  a  pas  de  différence 
essentielle  entre  les  deux  demandes  de  crédit  : 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'emprunteur  sol- 
licite la  confiance  du  capitaUste  et  un  délai 
pour  la  restitution  de  la  valeur  reçue  ;  ce  sont 
là  les  deux  éléments  constitutifs  de  toute  opé- 
ration de  crédit.  Pour  l'emploi  qui  est  fait  de 
l'argent  emprunté  et  pour  les  effets  de  l'opéra- 
tion, l'État  emprunteur  n'est  comparable  qu'au 
particuUer  qui  emprunte  pour  consommer. 
L'État,  en  elTet,  cherche  assez  rarement  de 
l'argent  pour  des  placements  reproducteurs  ; 
il  n  emprunte  que  parce  que  les  fonds  dispo- 
niljles  ou  en  perspective  ne  suffisent  pas  aux 
besoins  du  jour  ou  du  lendemain. 

Cette  difl'érence,  qu'on  perd  trop  souvent  de 
vue,  est  capitale.  Tel  fabricant  a  commencé  sou 
exploitation  avec  une  somme  de  cent  mille 
francs.  Voyant  sa  clientèle  grandir,  il  emprunte 
le  double  et  le  triple  du  montant  de  son  capital 
pour  agrandir  son  exploitation.  Le  capital  em- 
prunté devant  rapporter  plus  qu'il  ne  coûte, 
l'opération  est  évidemment  avantageuse  pour 
l'emprunteur.  Mais  elle  n'est  pas  non  plus  pré- 
judiciable à  la  communauté  économique ,  c'est- 
à-dire  à  la  société.  Le  fabricant  qui  emprunte 
à  5  p.  100  et  sait  faire  rapporter  à  l'argent  8  ou 

10  p.  100,  rend  évidemment  un  service  signalé 
à  la  société  économique  :  une  quantité  donnée 
de  capital  se  trouvera  ainsi  douée  d'une  force 
productive  supérieure  à  celle  qu'elle  avait 
entre  les  mains  de  ses  détenteurs  antérieurs. 

11  en  est  tout  autrement  de  l'individu  qui  em- 
pruntera pour  les  besoins  de  sa  consomma- 
tion. Pour  cet  emprunteur,  la  limite  des  em- 
prunts se  rencontrera  non  pas  au  point  où  l'on 
cesserait  de  lui  prêter,  mais  dans  la  mesure 
des  besoins  qu'il  s'agit  de  satisfaire  et  dans 
rétendue  des  ressources  dont  il  pourra  dispo- 
ser pour  opérer  le  remboursement.  Le  prêteur 
est  autorisé  à  chercher  son  bénéfice  particu- 
lier, pourquoi  se  dessaisirait-il  de  son  argent  si 
on  ne  lui  offrait  pas  un  revenu  supérieur  à 
celui  qu'il  aurait  pu  en  tirer  lui-même  ?  L'inté- 
rêt général,  néanmoins,  peut  souffrir  des  prêts 
faits  au  consommateur.  Si  l'industriel  qui  ob- 
tient 6  p.  100  en  employant  son  argent  dans 
ses  affaires,  ou  le  capllalistc  auquel  le  cultiva- 
teur paye  i  p.  100,  prêtent  au  fils  de  famille 
et  en  obtiennent  10  p.  100.  cette  opération  de 
crédit ,  toute  profitable  qu'elle  soit  aux  prêteurs, 
n'aura  certes  pas  été  favorable  à  l'intérêt  général. 
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On  voit  déjà  ce  que  valent  certains  paradoxes 
dont  la  dette  publique  a  été  l'objet.  On  la  dit 
un  excellent  placement.  Excellent,  peut-être, 
pour  le  capitaliste ,  qui  peut  ainsi,  sans  souci 
ni  travail,  s'assurer  un  revenu  fixe;  il  n'est 
cependant  pas  avantageux  pour  la  société  de 
favoriser  l'oisiveté.  Ainsi  que  Montesquieu'  en 
a  fait  déjà  la  remarque  :  par  la  charge  d'inté- 
rêt qu'impose  la  dette  publique,  «  on  ôte  les 
revenus  véritables  de  l'État  à  ceux  qui  ont  de 
l'activité  et  de  l'industrie,  pour  les  transporter 
aux  gens  oisifs;  c'est-à-dire  qu'on  donne  des 
commodités  pour  travailler  à  ceux  qui  ne  tra- 
vaillent point ,  et  des  difficultés  pour  travailler 
à  ceux  qui  travaillent».  Les  fanatiques  de  la 
dette  publique  trouvent  que  le  fardeau  imposé 
aux  populations  par  l'existence  d'une  forte 
dette,  a  du  bon:  elle  les  force  de  travailler, 
d'épargner.  Autant  dire  :  les  prodigalités  du 
jeune  étourdi  sont  une  excellente  chose,  parce 
qu'elles  obligent  le  père  d'économiser  et  d'a- 
masser! 

Kous  n'entendons  pas  dire  que  les  sommes 
empruntées  par  l'État  soient  toujours  dépensées 
d'une  façon  aussi  inconsidérée  que  celles  em- 
pruntées par  certains  fils  de  famille.  N'avons- 
nous  pas  constaté  déjà  l'existence  de  dettes 
faites  dans  un  but  productif?  Ce  cas,  toutefois, 
est  le  moins  fréquent  ;  il  tend  môme,  nous  di- 
rons bientôt  pourquoi ,  à  devenir  de  plus  en 
plus  rare.  Le  cas  où  l'emprunt  répond  à  des 
nécessités  fâcheuses  peut-être,  mais  réelles, 
se  présente  plus  souvent.  Mais  l'endettement 
par  étourderie  et  prodigalité  a  joué  peut-être 
le  premier  rôle  dans  l'histoire  des  dettes  pu- 
bliques. Il  faut  donc ,  quand  on  vante  la  puis- 
sauce  du  crédit  public,  ne  pas  oublier  de  s'en- 
quérir de  l'usage  qui  en  est  fait  avant  de  trop 
célébrer  son  utilité. 

Le  crédit  est  un  merveilleux  instrument 
d'action,  un  des  plus  puissants  ressorts  du 
progi'ès  matériel,  et  moral  même,  de  la  société. 
Ses  développements  veulent  donc  être  favorisés 
de  toutes  façons;  ses  applications  et  ses  mani- 
festations ne  sauraient  être  trop  nombreuses. 
-Mais,  pour  qu'elles  soient  réellement  profita- 
bles, elles  doivent  répondre  à  l'essence  même 
et  au  but  intime  du  crédit.  C'est  d'abord — qui 
l'ignore?  —  d'empêcher  l'oisiveté  plus  ou  moins 
prolongée  des  capitaux.  C'est  ensuite  de  les  faire 
toujours  passer  aux  mains  qui,  dans  le  moment 
donné,  peuvent  les  utiliser  de  la  manière  la 
plus  productive.  Le  crédit  assure  ainsi  la  rotation 
continue  et  l'emploi  fécond  du  capital  de  la  so- 
ciété, accroît  la  force  motrice  et  protectrice 
de  ce  puissant  instrument  de  travail.  Le  crédit 
public  agit-il  toujours  dans  ce  sens-là?  Les 
prôneurs  les  plus  décidés  des  dettes  nationales 
oseraient  à  peine  répondre  par  une  affirmation 
catégorique. 

Par  la  sûreté  et  la  facilité  qu'il  offre  au  pla- 
cement, par  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
provoquer  la  confiance ,  l'État  qui  demande  à 
emprunter,  fait  sorlir  de  leurs  cachettes  une 
foule  de  petits  capitaux  qui  seraient  restés  oi- 

1.  Enjarit  des  lois,  liv.  XXII,  chap.  xvilt 


sifs;  voilà  ce  qui  est  vrai,  et  ainsi  parait  atteint 
l'un  des  buts  du  crédit:  l'argent  stérile  est  rendu 
productif  d'intérêts.  Mais  pour  qu'il  y  ait  profit 
aussi,  pour  la  société,  il  faudrait  que  les  capi- 
taux qui  étaient  oisifs  hier  fussent  aujourd'hui 
engagés  dans  une  activité  productive;  or, 
placer  son  argent  en  rente,  c'est  rarement  lui 
donner  une  destination  productive.  Au  point  de 
vue  général  il  n'y  aurait  pas  précisément  perte, 
mais  seulement  absence  d'avantage ,  manque 
de  profit,  si  l'emprunt  ne  faisait  qu'absorber 
les  capitaux  qui  seraient  restés  enfouis  ou 
oisifs;  la  masse  d'instruments  de  travail  ne  se 
trouverait  point  amoindrie  par  l'emprunt,  puis- 
que ces  capitaux  ne  travaillaient  pas.  Mais  la 
force  aspiratrice  de  l'emprunt  s'exerce  encore 
sur  d'autres  capitaux  et  les  détourne  des 
emplois  productifs.  Plus  la  somme  des  capi- 
taux oisifs  diminue  par  l'effet  des  institutions 
qui  les  soUicitent  à  sortir  de  leur  oisiveté 
(banques,  actions,  obligations,  etc.),  et  plus 
aussi  devient  fâcheuse  l'action  que  l'emprunt 
exerce  sur  les  capitaux  placés  ou  en  quête 
de  placement ,  en  les  détournant  d'un  emploi 
réellement  productif  pour  la  société. 

Comment  la  propriété  foncière,  par  exemple, 
qui  tire  à  peine  3  ou  4  p.  100  de  revenu  net 
de  son  exploitation,  entrerait-elle  en  compéti- 
tion avec  un  concurrent  qui,  comme  tel  Ë(at, 
offre  6  ou  7  «/o  au  capital  disponible?  Le  pro- 
priétaire foncier  devra  renoncer  à  emprunter 
ou  se  soumettre  à  des  conditions  ruineuses. 
Et  pourtant  le  même  emprunt  public  qui  em- 
pire sa  situation  et  diminue  ses  revenus  comme 
exploitant,  accroît  ses  charges  comme  contri- 
buable. Ceci  s'applique  également  au  commer- 
çant, au  manufacturier  pour  lesquels  le  crédit 
renchérit  par  suite  de  la  concurrence  de  l'État  et 
qui  voient  en  même  temps  s'accroître  les  im- 
jjôts,  par  suite  même  de  l'empiunt.  L'attraction 
que  l'emprunt  public  peut  exercer  sur  les  capi- 
taux a  donc  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages, au  point  de  vue  de  l'intérêt  général 
Ajoutons  que  l'avantage  même  qu'on  lui  at- 
tribue, de  faire  sortir  certains  capitaux  de 
leur  retraite,  diminue  forcément  d'étendue  et 
de  valeur  avec  le  progrès  de  la  civilisation 
économique.  Quand,  sous  l'égide  de  la  liberté 
et  de  la  concurrence,  les  affaires  de  banque 
sont  suffisamment  développées  pour  absorber 
tous  les  capitaux  disponibles;  quand  la  multi- 
plication et  le  développement  des  associations 
financières  et  industrielles  permettent  à  tout 
capilaliste  qui  ne  sait  pas  faire  travailler  lui- 
même  son  argent,  de  participer  aux  profils 
des  placements  productifs;  quand,  enfin,  la 
propagation  des  assurances  satisfait  les  be- 
soins de  ceux  qui  veulent  se  débarrasser  des 
soucis  du  capital  pour  n'avoir  plus  qu'à  tou- 
cher un  revenu  fixe  :  les  avantages  attribués 
à  la  rente,  comme  stimulant  à  l'épargne  et 
lui  servant  de  placement,  diminuent  à  vue 
d'œil. 

L'avantage  politique  attribué  aux  emprunts 
ne  saurait  pas  non  plus  soutenir  l'examen. 
Les  créanciers  d'un  gouvernement  sont,  dit-on, 
intéressés  à  son  maintien  et  deviennent  des. 
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soutiens  de  Tordre  de  choses  établi;  cette  con- 
sidération est  d'un  grand  poids,  notamment, 
ajoute-t-on,  avec  les  modernes  emprunts  na- 
tionaux, réalisés  par  la  souscription  publique 
et  dont  la  clientèle  se  recrute  jusque  dans  les 
classes  les  moins  ricbes  et  souvent  les  moins 
conservatrices.  Cette  thèse  pouvait  présenter 
un  certain  semblant  de  vérité  aux  temps  où 
les  gouvernements  étaient,  pour  ainsi  dire,  les 
créanciers  personnels  des  rentiers,  où  ceux-ci 
devaient  craindre  de  voir  la  dette  contractée 
sous  tel  règne  reniée  par  le  règne  qui  lui  suc- 
céderait. Cette  crainte  ne  peut  aujourd'hui  avoir 
la  moindre  prise  en  Europe.  Les  Bourbons  qui, 
lors  de  leur  rentrée  en  France,  refusèrent  de 
reconnaître  la  République  et  l'Empire,  n'eurent 
pas  un  instant  l'idée  de  répudier  les  dettes 
contractées  sous  ces  deux  régimes.  Quelque 
vive  qu'ait  été  l'opposition  faite  par  le  parti 
libéral  au  fameux  milliard  des  émigrés ,  ni  les 
libéraux,  lorsque  la  révolution  de  Juillet  les 
porta  au  pouvoir,  ni  même  les  radicaux,  lors- 
que la  révolution  de  Février  leurlivra  les  rênes 
de  l'État,  ne  pensèrent  à  contester  la  légitimité 
du  3  p.  100  dont  ce  miUiard  avait  été  l'origine. 
L'accroissement  de  la  dette  publique  sous  le 
second  Empire  a  été  fort  rapide;  tout  le  monde 
conviendra  pourtant  que  ses  créanciers  n'ont 
rien  à  redouter  pour  leurs  titres,  quelles  que 
puissent  être  les  vicissitudes  qui  attendent  la 
France  dans  l'avenir.  Dans  toute  l'Europe  con- 
tinentale, l'opposition  avait  fort  crié  avant  18  i8 
contre  l'abus  des  emprunts,  contractés  souvent 
dans  des  buts  liberticides  ;  a-t-elle  profité  de 
sa  domination  éphémère  de  1848-1849,  pour 
répudier  ces  dettes?  La  réaction,  redevenue 
victorieuse,  ne  pensait  pas  non  plus  à  faire 
protester  les  lettres  de  change  que  l'interrègue 
avait  pu  lirer  sur  les  ressources  du  pays.  La 
loyauté  et  le  sentiment  très-juste  que  c'est  le 
pays  et  non  le  gouvernement  qu'engagent  les 
dettes  publiques,  ne  sont  peut-être  pas  les 
seuls  motifs  de  ces  reconnaissances  récipro- 
ques. Tout  règne  qui  arrive  et  quelles  qu'aient 
été  les  antipathies  sincères  ou  affectées  de  ses 
membres  contre  les  dettes  publiques ,  éprouve 
aussitôt  la  nécessité  de  recourir  lui-même  au 
crédit;  il  sent  que  pour  s'attirer  la  couûance 
des  capitaux,  U  ne  doit  pas  commencer  par  les 
effrayer;  que  pour  trouvera  emprunter,  il  est 
indispensable  de  commencer  par  reconnaître 
les  emprunts  des  autres.  Consultez  d'ailleurs 
les  faits  contemporains.  Si  l'endettement  était 
un  moyeu  de  consolidation,  jamais  les  gou- 
vernements n'auraient  dû  être  mieux  assis.  A 
quelle  époque,  pourtant,  leur  situation  a-t-elle 
été  moins  affermie? 

Le  grain  de  vérité  qu'on  pourrait  trouver 
dans  le  sopliisme  en  question,  c'est  que  les 
partisans  de  tout  gouvernement  de  fait ,  les 
soutiens  de  tout  ordre  de  choses  établi  se 
mulliplient  avec  l'aisance.  Plus  la  prospérité 
se  développe,  plus  il  y  a  des  gens  qui  ont 
quelque  chose  à  perdre,  et  plus  grand  sera  le 
nombre  des  personnes  intéiesbées  et  zélées 
à  prévenir  toute  perturbation  dans  la  marche 
des  aflaires  publiques.  Or,  quand  la  dette  ab- 


sorbe de  fortes  sommes  qui  auraient  pu  être 
employées  plus  productivement  par  leurs  pro- 
priétaires ou  par  d'autres  emprunteurs  que 
l'État,  elle  mine  plutôt  qu'elle  ne  consoUde  la 
paix  publique ,  puisqu'elle  entrave  le  dévelop- 
pement de  l'aisance.  Il  est  manifeste  aussi  que 
l'accroissement  des  charges  de  l'impôt,  consé- 
quence fatale  de  l'endettement,  n'est  pas  le 
moyen  de  rendre  un  régime  populaire  et  de 
lui  créer  des  partisans  dévoués. 

Après  les  observations  qui  précèdent,  il  est 
superflu  de  réfuter  longuement  la  singulière 
doctrine  qui  ne  voit  aucun  inconvénient  dans 
la  dette  intérieure,  parce  que  «les  intérêts  sont 
payés  de  la  main  droite  à  la  main  gauche». 
K'est-ce  donc  rien  que  de  détourner  le  ca- 
pital des  placements  productifs?  Ensuite,  si, 
pour  payer  les  intérêts  d'un  emprunt ,  l'on 
prend,  par  hypothèse,  10  millions  de  francs, 
en  portions  de  50  fr.,  à  200,000  contribuables, 
dont  la  majeure  partie  n'a  peut-être  pas  1000  fr. 
par  au  à  consommer,  et  qu'on  les  donne  en 
groupes  de  1000  fr.  à  10,000  rentiers  qui  dé- 
pensent vingt  fois  autant  ;  si  l'impôt  enlève  ces 
10  milhons  là  où  ils  seraient  instrument  de 
travail,  pour  les  verser  là  où  ils  seront  objet 
de  consommation ,  le  plus  prévenu  devra  re- 
connaître qu'il  s'opère  un  «  mouvement  »  de 
fonds  qui  est  loin  de  profiter  à  la  communauté 
économique.  Il  y  eut  un  temps  où  les  classes 
riche  et  moyenne  exerçaient  par  les  chambres 
et  la  presse  une  influence  prédominante  dans 
l'État;  c'étaient  ces  classes  qui  touchaient  la 
rente  (les  petites  coupures  n'existaient  pas), 
et  une  pohtique  à  courte  vue  pouvait  croire 
que  l'avantage  de  s'attacher  un  certain  nombre 
de  capitalistes  n'était  pas  acheté  trop  chèrement 
par  le  mécontentement  que  la  dette  pouvait 
provoquer  chez  la  masse  des  contribuables.  Au- 
jourd'hui, sous  le  régime  du  suffrage  univer- 
sel, il  est  évidemment  impohtique  de  surchar- 
ger des  milhons  de  contribuables  en  faveur  de 
quelques  centaines  de  mille  rentiers.  Encore 
cette  faveur  n'est-elle  qu'apparente  :  les  pla- 
cements, tout  aussi  sûrs  et  tout  aussi  productifs 
que  la  rente,  ne  manquent  pas  aujourd'hui  au 
capitaliste  qui  ne  sait  ou  ne  veut  pas  lui-même 
faire  valoir  son  argent. 

•  Il  serait  donc  temps  de  cesser  de  vanter  les 
prétendus  bienfaits  des  emprunts,  et  les  avan- 
tages politiques  ou  économiques  d'une  forte 
dette.  L'emprunt  peut  quelquefois  être  une 
nécessité,  c'est  sa  seule  excuse  et  sa  seule 
raison  d'être.  Mais,  dira-t-on,  il  y  a  des  em- 
prunts productifs.  L'emprunt  productif  fournit 
de  quoi  payer  les  intérêts;  il  amortit  en  outre 
son  capital  dans  un  délai  plus  ou  moins  long. 

Mais  ces  emprunts  productifs  même  doivent 
diminuer.  Plus  se  développent  et  se  généra- 
lisent les  bonnes  notions  économiques  d'une 
part,  la  fortune  publique  ,  l'esprit  d'association 
et  d'entreprise  d'autre  part,  et  moins  souvent 
l'Élat  se  voit  dans  la  nécessité  de  se  charger 
d'entreprises  qui  nécessitent  l'appel  au  crédit. 
Le  gouvernement  anglais  n'est  entré  pourrieu 
dans  les  8  à  10  milliards  de  francs  que  le  ré- 
seau ferré  de  la  Grande-Bretagne  a  absorbés 
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jusqu'à  ce  jour.  Il  aurait  peut-être  mieux  valu 
que  le  gouvernement  français  se  fût  abstenu 
de  toute  intervention  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  ;  mais  de  bons  esprits  pensent 
que  son  intervention  a  été  indispensable.  L'Au- 
triche a  vendu  les  lignes  construites  et  exploi- 
tées par  l'État.  L'Italie  entre  à  grands  pas  dans 
la  voie  des  concessions  à  l'industrie  privée, 
mais  non  sans  s'intéresser  dans  les  dépenses. 
La  Belgique,  où  le  réseau  national  avait  été  créé 
et  est  encore  exploité  par  TÉtat,  fait  aujour- 
d'hui une  place  de  plus  en  plus  large  aux  com- 
pagnies ;  le  Trésor  n'intervient  que  pour  les 
entreprises  qui  ne  trouvent  pas  de  concession- 
naires. C'est  dans  le  même  esprit  que  le  gou- 
vernement néerlandais  a  dû  accepter  la  charge 
de  construire  une  grande  partie  du  réseau  na- 
tional, et  que  le  gouvernement  helvétique  s'est 
occupé  un  moment  de  l'idée  de  racheter  les 
lignes  d'abord  concédées  à  l'industrie  privée. 
En  un  mot,  les  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique qui  peuvent  nécessiter  de  forts  em- 
prunts, diminuent  pour  lui  à  mesure  que  l'as- 
sociation des  capitaux  montre  plus  d'nptitude 
et  plus  de  force  pour  les  exécuter.  Ne  voyons- 
nous  pas  les  compagnies  se  charger  des  lignes 
postales  transatlantiques,  de  l'établissement 
de  canaux,  du  percement  de  tunnels,  delà  con- 
struction de  rues  et  de  quartiers  entiers,  déchar- 
geant ainsi  successivement  l'État  de  tout  ce  qui 
est  entreprise  proprement  dite,  de  tout  ce  qui  sort 
de  sa  besogne  courante?  Les  raisons  d'emprun- 
ter en  dehors  des  besoins  de  guerre  faiblissent 
ainsi  visiblement  ou  du  moins  devraient  faiblir. 
On  peut  donc  entrevoir  l'avènement  d'un  ordre 
de  choses  où,  dans  tout  État  bien  organisé, 
l'insutïisance  du  revenu  à  couvrir  les  dépenses 
pubhques  ne  saura  être  que  momentanée,  où 
l'on  empruntera  peu  et  s'appliquera  à  payer, 
aussitôt  que  les  circonstances  qui  auront  né- 
cessité le  recours  au  crédit  auront  été  écartées. 
Déjà  l'Angleterre  n'a  fait  depuis  un  demi-siècle 
que  de  rares  demandes  au  crédit  public;  divers 
pays  travaillent  avec  succès  à  amoindrir  la 
dette  nationale. 

Et  ces  pays  ne  font  que  leur  devoir.  Si  l'em- 
prunt ne  se  justifie  que  par  d'impérieuses  né- 
cessités du  moment;  si  la  dette  abonde  en 
inconvénients  auxquels  ne  correspond  aucune 
compensation  sérieuse,  comment  ne  pas  s'ap- 
pliquer à  rembourser  l'emprunt  aussitôt  que 
faire  se  peut,  et  à  amoindrir  ainsi  la  charge  de 
la  dette?  On  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre 
qui  a  renoncé,  après  une  longue  tentative,  à 
l'amortissement  systématique.  On  cite  l'Au- 
triche, où  la  caisse  d'amortissement,  créée  en 
1817,  n'a  pas  empêché  la  dette  publique  de 
doubler  entre  1850  et  1860.  Il  est  exact  encore 
qu'en  France  l'amortissement,  réfaltli  un  instant 
à  diverses  reprises,  se  trouve  en  fait  léga- 
lement suspendu  depuis  1818.  On  a  raison 
aussi  de  dire  que  l'amortissement  est  souvent 
un  pur  trompe-l'œil,  fort  onéreux  par-dessus 
le  marché ,  quand  il  n'y  a  pas  d'excédants  réels 
de  revenu,  lorsqu'on  s'endette  à  des  conditions 
plus  lourdes  pour  rembourser  un  emprunt  an- 
cien. Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  contre 


l'amortissement  sérieux?  Est-il  vrai  ou  non  que 
les  Pays-Bas  ont  aujourd'hui,  du  chef  des  in- 
térêts de  la  dette,  10  à  12  millions  de  francs  en 
moins  à  payer  par  an  qu'ils  n'ont  payé  il  y  a 
vingt-cinq  ans?  i\'est-il  pas  vrai  que  les  États- 
Unis  étaient  parvenus  en  1837  à  amortir  pres- 
que entièrement  les  dettes  contractées  lors  de 
la  guerre  d'indépendance,  et  que  depuis  la 
fin  de  la  guerre  sécessionniste  ils  ont  consi- 
dérablement réduit  les  emprunts  que  cette 
guerre  leur  a  fait  contracter?  L'adage  popu- 
laire :  Qui  paye  ses  dettes  s'enrichit,  peut  ne 
pas  être  toujours  vrai  pour  les  emprunts  parti- 
culiers ,  contractés  dans  un  but  productif  et 
produisant  un  revenu;  nous  avons  vu  qu'il 
peut  y  avoir  à  la  fois  avantage  individuel  et 
avantage  social  à  ce  que  les  sommes  emprun- 
tées continuent  à  être  employées  par  quiconque 
sait  bien  les  faire  valoir.  L'adage,  par  contre, 
est  de  tous  points  vrai,  quand  il  s'agit  de  l'État, 
qui,  presque  toujours,  emprunte  pour  con- 
sommer et  non  pour  reproduire.  En  emprun- 
tant avec  mesure  et  uniquement  sous  la  pres- 
sion de  nécessités  impérieuses,  en  s'empressant 
de  rembourser  aussitôt  et  dans  la  mesure  que 
faire  se  peut ,  l'État  ne  «  s'enrichit  »  pas  seule- 
ment de  la  somme  dont  s'amoindrit  sa  charge 
annuelle  d'intérêts;  il  gagne  encore,  par  l'amé- 
lioration qui  en  résulte  pour  son  crédit  et  qui 
se  traduira  en  bénéfices  chiffrables  lorsqu'il 
lui  faudra  contracter  un  emprunt. 

Plus  l'État  tient  à  son  crédit,  plus  il  doit  hé- 
siter à  se  surcharger  de  dettes,  ou  s'empresser 
de  les  payer.  Croit-on,  par  hasard,  que  l'abs- 
tention prolongée  du  gouvernement  anglais 
de  tout  appel  nouveau  au  crédit  public,  com- 
parée aux  appels  si  fréquents  et  si  forts  de  la 
France,  ne  soit  pour  rien  dans  le  cours  supé- 
rieur de  la  rente  anglaise?  A  la  vérité,  on  trouve 
aujourd'hui  encore  bien  des  gens  qui  sou- 
tiennent avec  un  sérieux  imperturbable  :  C'est 
à  son  énorme  dette  publique  que  l'Angleterre 
doit  sa  prodigieuse  fortune  ,  puisque  son  mer- 
veilleux essor  économique,  fils  du  dix-neuvième 
siècle,  est  contemporain  du  monstrueux  enfle- 
ment  de  sa  dette.  C'est  tout  simplement  con- 
fondre le  quoique  et  le  parce  que.  Ne  vlmcs- 
nous  pas  pareille  confusion  se  produire  au 
sujet  de  la  politique  commerciale  delà  Grande- 
Bretagne?  Si  Findustrie  et  le  commerce  de  ce 
pays  marchaient  à  pas  de  géant ,  c'est  —  pré- 
tendaient bien  des  gens  —  parce  que  et  non 
quoique  l'industrie  et  le  commerce  étaient 
entravés  par  le  régime  pretectiounisfe  et  pro- 
hibitionniste;  aujourd'hui,  en  présence  des 
succès  éclatants  et  universels  de  la  liberté 
commerciale ,  aucun  homme  raisonnable  n'ose 
soutenir  cette  thèse  qui,  il  y  a  vingt  ans,  pas- 
sait pour  un  axiome,  11  en  arrivera  de  même 
avec  les  paradoxes  débités  au  sujet  des  dettes 
publiques.  La  vérilé  vraie  est  que  l'Angleterre, 
la  France,  l'Europe  en  général,  avancent  mal- 
gré et  non  à  cause  de  leurs  dettes.  De  combien 
leur  marche  se  serait-elle  accélérée ,  si  leurs 
jambes  étaient  délivrées  de  ce  boulet! 

Est-ce  à  dire  qu'il  faudrait,  comme  on  Fa 
proposé,  faire  des  efforts  héro'iques  pour  amor- 
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tir  (l'un  coup  toute  la  dette  publique?  L'opéra- 
tion est  impossible  ou  à  peu  près.  Mettons 
qu'elle  ne  soit  que  difficile  et  que  les  popula- 
tions soient  déterminées  à  se  racheter,  par  le 
payement  du  capital,  de  la  servitude  éternelle 
de  l'intérêt  :  la  majeure  partie  des  contribua- 
bles devrait  emprunter  pour  opérer  ce  rachat, 
et  la  dette  se  trouverait  seulement  déplacée. 
Nous  n'entendons  pas  soutenir  non  plus  qu'à 
défaut  de  pouvoir  amortir  la  dette ,  il  faille  du 
moins  ne  rien  y  ajouter,  qu'on  doive  fermer 
le  grand-livre  et  ne  plus  jamais  emprunter. 
Cela  est  presque  impossible  dans  les  grands 
États  où  la  gestion  la  plus  prévoyante  et  la  plus 
économe  ne  parviendra  pas  toujours  à  mainte- 
nir un  parfait  équiUbre  entre  les  ressources  et 
les  charges.  Or,  plutôt  que  de  laisser  en  souf- 
france des  besoins  légitimes ,  il  faut  recourir 
au  crédit  ;  il  peut  aussi  se  rencontrer  des  cas 
où  l'emprunt,  sans  être  d'une  nécessité  abso- 
lue, est  d'une  utilité  tellement  évidente,  que  le 
financier  le  plus  scrupuleux  ne  le  déconseille- 
rait point. 

En  disant  qu'il  ne  faut  recourir  à  l'emprunt 
que  lorsqu'il  n'y  a  absolument  pas  moyen  de 
l'éviter  et  qu'U  faut  s'appliquer  à  le  rembourser 
aussi  promptemeut  que  possible,  nous  croyons 
avoir  répondu  aussi  à  cette  question  fort  dis- 
cutée: 'Vaut-il  mieux,  en  cas  de  besoins  extra- 
ordinaires ,  augmenter  l'impôt  ou  recourir  à 
l'emprunt?  Tant  que  l'impôt  peut  suffire,  sans 
devenir  écrasant,  la  nécessité  absolue,  qui 
seule  peut  légitimer  l'emprunt,  n'existe  pas. 
Ce  fut  le  système  adopté  d'abord  par  le  gou- 
vernement anglais  lors  de  la  guerre  de  Grimée  ; 
en  voyant  la  guerre  se  prolonger,  on  se  déter- 
mina à  renforcer  par  un  emprunt  de  16  millions 
liv.  st.  le  rendement  de  l'impôt  surélevé  ;  en 
France,  on  avait  commencé  par  l'emprunt  et 
fini  par  les  emprunts,  sans  se  refuser  dans  l'in- 
tervalle la  création  du  second  décime  de  guerre. 
On  fait  valoir,  en  faveur  de  l'emprunt,  d'abord 
la  facilité  plus  grande  d'obtenir  promptement 
des  sommes  considérables;  ensuite,  l'avantage 
de  répartir  les  charges  entre  les  générations 
présente  et  à  venir,  au  lieu  de  les  faire  peser 
entièrement  sur  les  contemporains.  Mais  pour 
se  croire  en  droit  de  surcharger  la  génération 
future ,  il  faudrait  avoir  l'évidence  la  plus  in- 
contestable que  la  dépense  ainsi  répartie  sera 
féconde  en  bons  résultats  pour  l'avenir.  Quel^ 
sont ,  en  dehors  de  certains  emprunts  pour  les 
chemins  de  fer,  les  emprunts  modernes  dont 
la  destination  a  été  évidemment  productive. 
Encore,  si  l'argent,  destiné  aux  chemins  de 
fer,  a  été  bien  employé  par  l'État,  puisqu'il 
est  probable  que,  un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  l'industrie  privée  &'cii  serait  acquittée 
à  moindre  frais,  la  génération  future  pourrait 
bien  contester  la  légitimité  d&s  charges  que 
nous  lui  avons  imposées  de  ce  chef.  Quant  à  la 
grande  facilité  qu'olï're  l'emprunt  sur  l'impôt , 
nous  sommes  loin  d'y  voir  un  avantage  absolu  : 
c'est  juslemunt  cette  facilité  qui  tantôt  favorise 
de  regrettables  cutraiuements,  et  tantôt  pousse 
à  des  entreprises  où  l'énorme  dépense  n'est  pas 
encore  le  côté  le  plus  fâcheux,  bien  aveugles 


sont  donc  les  populations  qui  croient  être  ha- 
biles, en  accordant  au  gouvernement  foute 
latitude  pour  emprunter  plutôt  que  pour  élever 
les  impôts!  En  imaginant  de  se  décharger  sur 
l'avenir,  elles  aident  principalement  à  accroître 
les  charges  du  présent. 

Ce  n'est  pas  de  nos  jours  seulement  que  le 
Trésor  a  pris  l'habitude  de  dépenser  plus  que  ne 
le  comportait  l'état  de  ses  revenus:  les  guerres 
ne  datent  pas  d'hier  et  les  gaspillages  pacifiques 
non  plus.  A  toute  époque,  les  gouvernements 
étaient  donc  plus  ou  moins  souvent  dans  la  né- 
cessité de  couvrir ,  par  des  moyens  extraordi- 
naires, l'insuffisance  des  ressources  courantes. 
Les  moyens,  jadis,  étaient  effectivement  «ex- 
traordinaires »:  leur  iniquité  n'était  égalée,  la 
plupart  du  temps ,  que  par  leur  inefficacité.  Le 
crédit  public  n'a  rien  à  voir  à  ces  violences.  Quel 
que  fiit  le  nom  donné  à  certaines  «  saignées  » 
périodiques  ou  à  d'autres  manières  semblables 
de  prendre  de  l'argent  là  où  l'on  en  supposait, 
la  confiance,  cet  élément  constitutif  du  crédit, 
n'y  figurait  point.  L'emprunt  proprement  dit 
ne  pouvait  naître  qu'avec  la  consoUdation  de  la 
paix  intérieure  dans  les  États ,  qu'avec  le  règne 
de  la  Uberté  et  de  l'égahté,  qu'avec  le  dévelop- 
pement général  de  la  fortune  privée.  On  com- 
prend ainsi  que  la  dette  pubHque  soit  née  dans 
les  Pays-Bas,  où  ces  conditions  se  trouvaient 
réunies,  plutôt  que  dans  n'importe  quelle  con- 
trée de  l'Europe.  Dès  le  commencement  du 
dix-septième  siècle,  on  rencontre  dans  la  ré- 
publique batave  des  plaintes  sur  les  charges 
trop  fortes  de  la  dette,  amenées  par  la  guerre  ; 
d'autres  écrits  de  cette  époque  n'hésitent  pas 
à  conseiller  l'emprunt  forcé  au  cas  où  les  capi- 
talistes se  montreraient  moins  disposés  à  con- 
tinuer leur  concours  à  la  cause  publique.  Le 
crédit  de  l'État  était  cependant  bien  florissant, 
puisque  les  intérêts  ont  pu  être  réduits,  sous 
le  stathouder  Maurice,  de  6  1/4  à5,  et,  en  1655, 
sous  Jean  de  'Witt,  de  5  à  4  p.  100.  La  réduc- 
tion —  aujourd'hui  on  dirait  :  la  conversion  — 
ne  dut  pas  s'arrêter  là;  au  dix-huitième  siècle , 
la  République  arrivait  à  ne  plus  payer,  en 
moyenne,  que  2  1/2  p.  100.  La  situation  deve- 
nait beaucoup  moins  bonne  vers  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle.  Par  la  ijarticipaliou  de  la  Hol- 
lande à  la  guerre  anglo-américaine,  la  dette 
avait  été  fortement  accrue.  En  1795,  la  Répu- 
bUque  perdit  plusieurs  de  ses  provinces  et  dut 
payer  à  la  France  une  rançon  de  100  miUions 
de  florins.  Les  difficultés  du  temps  continuaient 
à  peser  sur  le  Trésor  et  le  forçaient  à  s'endetter 
de  plus  en  plus.  A  l'avénemcnt  du  roi  Louis , 
les  dettes  anciennes  et  nouvelles  s'élevaient  à 
1,200  millions;  elles  nécessitaient  une  dépense 
annuelle  de  38  millions  d'intérêts,  quand  l'en- 
semble de  revenu  ortUuaire  ne  s'élevait  qu'à 
58  millions  !  Ou  imita  la  liquidation  Ramcl  : 
deux  tiers  de  la  dette  furent  rayés.  On  les  réta- 
blit sous  Guillaume  l",  mais  seulement  comme 
dette  lUfféréc  [ailgestellte]  :  elle  ne  portera  pas 
d'intérêts,  et  une  somme  de  5  millions  seule- 
ment passera  chaque  année  dans  la  dette  ré- 
gulière. L'intérêt  de  colle-ci  est  réduit  à  2  1/2 
p,  100,  La  révolution  de  1830,  qui  détacha  les 
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provinces  belges ,  apporta  de  nouveaux  trou- 
bles dans  les  finances  des  Pays-Bas;  en  1836, 
11  fut  jugé  nécessaire  d'assigner  les  colonies 
comme  hypothèque  spéciale  aux  créanciers  de 
l'État.  L'arrangement  final  survenu  en  1839, 
et  grâce  auquel  la  Belgique  se  chargea  d'une 
partie  de  la  dette  hollandaise  ,  amena  un  nota- 
ble soulagement.  Les  Pays-Bas  profitèrent  de 
la  paix  ainsi  rétablie,  pour  travailler  de  nou- 
veau à  la  consolidation  de  leur  crédit,  jadis  si 
bien  étabh.  Ce  but  a  été  complètement  atteint 
par  le  procédé  élémentaire  que  tant  de  finan- 
ciers prétendus  pratiques  disent  encore  impos- 
sible :  en  ne  faisant  pas  de  nouvelles  dettes  et 
en  s'apphquant  à  réduire  les  dettes  anciennes 
par  le  remboursement.  Durant  cette  même  épo- 
que décennale  de  1850  à  1860,  où  presque  tous 
les  États  du  continent  ont  si  largement  usé  et 
abusé  du  crédit,  les  Pays-Bas  au  contraire  ont 
amorti  une  partie  de  leur  dette.  En  1846,  la 
dette  était  encore  de  1,231,122,702  florins  de 
capital  et  demandait  un  intérêt  annuel  de 
35,787,948  florins;  en  1 800,  le  capital  se  trouve 
réduit  à  1,057,524,213  florins  et  l'intérêt  an- 
nuel à  31,402,675  fl.  Les  quatre  cinquièmes 
de  la  dette  ne  coûtent  que  1  1/2  à  2  p.  100 
d'intérêts.  Le  taux  de  4  p.  100  est  le  maxi- 
mum que  payent  certaines  autres  parties  de 
la  dette. 

A  en  croire  Mac  Culloch ,  ce  serait  de  la  Hol- 
lande, et  par  l'intermédiaire  de  Guillaume  111, 
que  le  crédit  public  se  serait  introduit  en  An- 
gleterre. Cela  ne  veut  pas  dire  qu'antérieure- 
ment le  Trésor  ne  se  soit  pas  endetté.  Les  em- 
prunts étaient  connus  et  pratiqués  au  delà  du 
détroit  bien  avant  la  révolution  qui  amena  le 
stathouder  hollandais  sur  le  trône  des  Stuarts. 
Sous  Henri  VIII  notamment ,  la  couronne  avait 
largement  exploité  son  pouvoir  d'imposer  des 
emprunts  forcés.  Edouard  VI  s'adressait  à  l'é- 
tranger et  notamment  aux  capitalistes  hol- 
landais qui  lui  prêtaient  à  14  p.  100.  La  dette 
s'accroissait  également  sous  le  règne  d'Elisa- 
beth; le  duc  de  Buckingham,  sous  Jacques  1", 
n'était  pas  homme  à  la  réduire.  Les  règnes  de 
Charles  l^'  et  de  Charles  II  amenaient  encore 
de  fréquents  recours  au  crédit.  Les  emprunts 
se  faisant  à  courts  termes  et,  pour  la  majeure 
partie,  en  tontine,  l'amortissement  marchait 
à  côté  de  l'endettement;  une  partie  des  ancien- 
nes dettes  était  toujours  payée  lorsqu'une  nou- 
velle se  contractait.  Aussi,  à  Pavénement  de 
Guillaume  III,  le  capital  de  la  dette  ne  s'élevait- 
il  encore  qu'à  064,263  liv.  stcri.,  exigeant  un 
intérêt  annuel  de  39,855  liv.  sterl.  A  sa  mort,  le 
capital  de  la  dette  était  monté  à  15  millions 
environ;  l'intérêt  moyen  était  de  7  p.  100.  Elle 
s'accrut  dans  des  proportions  plus  fortes  sous 
Anne  H,  grâce  surtout  aux  frais  de  la  guerre 
d'Espagne;  Anne  II  laissait  une  dette  de  54  mil- 
lions, exigeant  environ  3,300,000  liv.  steri. 
d'intérêt  annuel.  Sous  le  règne  pacifique  de 
Georges  1'='",  le  capital  de  la  dette  put  être  di- 
minué de  2  millions  liv.  sterl.,  et  l'on  put  ré- 
duire de  8  à  5  p.  100  l'intérêt  moyen  des  em- 
prunts. Une  nouvelle  conversion,  opérée  en 
1746,  devait,  en  quinze  ans,  ramener  successi- 


vement l'intérêt  de  5  à  3  p.  100.  C'est  le  taux 
actuel  des  consohdés  (consols),  nom  donné,  en 
1751,  à  la  dette  anglaise,  après  une  espèce 
d'unification  des  titres.  La  guerre  de  1755  Paug- 
mentait  de  68  millions  ;  elle  approchait ,  en 
1762,  de  la  somme  de  139  millions.  Douze  an- 
nées de  paix  la  diminuèrent  de  10  millions;  la 
guerre  d'indépendance  des  colonies  américaines 
vint  bientôt  la  doubler.  Le  système  d'amortis- 
sement général,  que  le  docteur  Priée  réussit 
à  faire  adopter,  ne  put  pas  fonctionner  bien 
longtemps,  grâce  aux  etTorts  immenses  que 
PAngleterre  s'imposa  bientôt  pour  soutenir  la 
guerre  contre  la  France.  Son  crédit  en  souffrait 
natureitement,  en  1798,  elle  dut  emprunter  à 
6  1/4  p.  100;  en  1802,  elle  n'obtint  que  28 
millions  efi"ectifs  pour  49  millions  souscrits  :  la 
même  perte  se  reproduisait  sur  la  plupart  des 
emprunts  contractés  durant  les  guerres  du  pre- 
mier Empire.  Quand  eHes  finh-ent,  l'Angleterre 
se  trouvait  chargée  d'une  dette  montant  à  la 
somme  effrayante  de  840,850,491  liv.  sterl. 
(21,021,262,275  fr.).  Tout  en  ayant  renoncé  à 
l'amortissement  systématique  et  continu,  le 
gouvernement  anglais  s'est  appliqué,  depuis 
1817,  et  non  sans  succès,  à  réduire  et  le  ca- 
pital de  la  dette  et  la  charge  d'intérêts.  A  la 
veille  de  la  guerre  de  Crimée ,  le  capital  des 
dettes  consolidée  et  non  consolidée  s'était 
trouvé  réduit  à  771.3  millions  etl'intérêt  annuel 
à  27.8  mOlions  liv.  sterl.  Il  y  eut  ensuite  une 
sensible  recrudescence  ;  le  chiffre  de  800  mil- 
lions de  capital  était  de  nouveau  largement  dé- 
passé dès  l'année  1856.  On  travailla  de  nouveau 
à  la  réduire.  Au  commencement  de  1861,  la 
detteanglaise  se  montait  à  799,949, 807liv.  sterl., 
dont  15,529,800  liv.  sterl.  en  dette  non  con- 
solidée ;  la  charge  annuelle  d'intérêts  et  d'ad- 
ministration s'élevait,  en  1861,  à  26,090,260  liv. 
sterl.,  soit  une  dhninution  de  743,2  lOhv.  sterl, 
sur  l'année  1860.  (Voy.  le  chiffre  actuel  au 
mot  Grande-Bretagne,  chap.  Finances.) 

L'ancien  régime,  en  France,  empruntait  beau- 
coup et  à  tous  prix;  on  sait  (ooy.  Banqueroute 
publique)  la  manière  expéditive  dont  parfois  il 
s'acquittait.  Un  règlement  de  1604  parle  de 
rentes  créées  sous  Charles  V,  en  1375  :  les  plus 
anciennes  dont  fasse  mention  Phistoire  de  la 
France.  Sully  abaissait  arbitrairement  les  inté- 
rêts de  la  dette  et ,  avec  les  profusions  de  la 
cour  et  de  Padministration ,  arrêta  Pendette- 
ment.  A  sa  mort,  les  anciens  désordres  repri- 
rent de  plus  belle.  Colbert  réduisait  de  8  mil- 
lions les  arrérages  des  rentes;  son  autorité  ne 
suffisait  cependant  pas  pour  empêcher  long- 
temps de  nouveaux  accroissements  de  la  dette. 
Les  guerres  malheureuses  qui  marquèrent  la 
fin  du  long  règne  de  Louis  XIV,  portèrent  le 
désordre  financier  à  son  comble;  à  Pavénement 
de  la  Régence,  Pensemble  des  créances  sur 
PÉtat  se  serait  élevé  à  la  somme,  écrasante 
pour  cette  époque,  de  2  milliards.  La  banque- 
route générale,  sérieusement  discutée,  fut  re- 
poussée par  le  Régent;  mais  les  épurations, 
les  visa,  la  chambre  de  justice  ne  valaient  pas 
beaucoup  mieux.  Les  brillantes  promesses  de 
Jean  Law  donnèrent  pour  un  instant  un  éclat 
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inaccoutumé  au  crédit  de  l'État;  on  connaît  la 
débâcle  désastreuse  à  laquelle  aboutit  cette 
fortune  éphémère.  Le  règne  des  Dubarry  et 
l'admiDistraflon  des  Terray  portèrent  aux  extrê- 
mes limites  le  désordre  financier  et  contribuèrent 
grandement  à  préparer  89.  La  Révolution  eut 
bien  de  la  peine  à  s'orienter  dans  ce  chaos  de 
dettes  de  toutes  natures  et  de  toutes  provenan- 
ces. Un  règlement  du  l*^""  août  1793  établissait 
les  arrérages  annuels  à  la  somme  de  127.8  mil- 
lions de  francs,  dont  87.8  millions  pour  l'an- 
cienne dette  consolidée,  17.7  millions  pour 
créances  diverses,  et  31.3  millions  provenant 
de  dédommagements  accordés  pour  charges  et 
offices  supprimés.  Les  nécessités  impérieuses 
d'une  guerre  où  il  s'agissait  pour  la  France  de 
vie  ou  de  mort,  les  fausses  maximes  économi- 
ques qui  prédominaient  dans  toute  la  politique 
intérieure  de  cette  époque,  amenèrent  l'émis- 
sion désordonnée  des  assignats  :  le  chiffre  no- 
minal de  la  circulation  dépassa,  à  la  fin  de 
1795,  la  terrible  somme  de  45  milliards  de 
francs.  Des  mesures  qui  ressemblaient  grande- 
ment à  une  banqueroute  générale  firent  dis- 
paraître les  assignats,  quand,  de  fait,  leur  dé- 
préciation les  avait  déjà  rendus  nuls.  {Voy. 
Papier-monnaie.)  La  dette  proprement  dite  fut 
réglée  par  les  lois  du  30  septembre  1797  et  du 
29  janvier  1798.  On  écarta  les  créances  plus 
ou  moins  contestables,  notamment  toutes  les 
réclamations  des  émigrés;  des  dettes  dont  l'É- 
tat se  reconnaissait  débiteur,  on  remboursait 
les  deux  tiers  en  bons;  le  dernier  tiers  fut 
maintenu  comme  dette  consolidée  à  inscrire 
au  grand-livre  et  portant  un  intérêt  fixe  de  5 
p.  100  l'an.  Les  bons,  qui  servirent  à  rembour- 
ser les  deux  tiers,  perdirent  80  p.  100  dès  leur 
émission;  le  lendemain,  ils  étaient  sans  valeur 
aucune.  Les  créanciers  ne  gardèrent  donc  que 
le  dernier  tiers.  Cet  arrangement,  appelé  — 
d'après  le  ministre  des  finances  qui  l'a  exécuté 
—  la  liquidation  Ramel,  et  officiellement,  le 
tiers  consolidé,  devint  la  base  de  la  dette  pu- 
blique en  France.  La  somme  des  rentes  an- 
nuelles, inscrites  alors  au  grand-livre,  s'éle- 
vait à  40,216,000  fr. 

Le  crédit  public,  nul  au  moment  de  la  liqui- 
dation (la  rente  était  cotée  à  7  p.  100),  se  releva 
et  se  consolida.sérieusement.  A  l'époque  même 
où  la  forlune  commençait  à  tourner  le  dos  à 
Kapoléon  I",  la  rente  5  p.  100  se  tenait  encore 
(décembre  1812)  au  delà  de  82.  On  le  voit, 
IS'apoléon  pouvait  emprunter  à  des  conditions 
beaucoup  meilleures  que  n'obtenait  bientôt 
après  la  Restauration,  dont  les  premiers  em- 
prunts se  sont  faits  à  57  francs.  Malgré  cela,  la 
charge  annuelle  des  intércLs  n'a  été  accrue, 
de  1798  à  1814,  que  de  23  millions:  la  Res- 
tauration la  trouvait  (8  avril  1814)  à  63.3  mil- 
lions. Celle-ci  emprunta  b:^ancoup.  Elle  n'était 
pas  toujours  libre,  à  la  vérité',  de  ne  pas  le 
faire.  Les  dettes  contractées  dans  les  premières 
années  de  la  Restauration  servaient,  en  grande 
partie,  à  acquitter  les  arrérages  des  dernières 
années  de  l'Empire  et  à  payer  aux  puissances 
étrangères  la  rançon  de  la  France.  Il  n'en  était 
plus  ainsi,  cependant,  des  dettes  contractées 


après  1820  :  le  milliard  des  émigrés  a  été  fort 
discuté,  et  l'expédition  d'Espagne  était  condam- 
nable à  tous  les  points  de  vue.  A  sa  chute,  la 
branche  aînée  laissait  à  la  France  (l"août  1830) 
la  charge  d'une  rente  active  de  164,568,100  fr. 
Le  gouvernement  de  Juillet  ne  figure  au  grand- 
livre  que  pour  un  accroissement  d'environ 
12  millions,  provenant  en  partie  d'emprunts 
contractés  dans  des  buts  productifs.  Au  1" 
mars  1848,  la  dette  active  se  trouvait  ainsi 
portée  à  176,845,367  fr.  Durant  la  seconde  Ré- 
publique, la  dette  réelle  s'est  accrue  de  prés 
de  54  millions,  bien  que  les  annulations  des 
fonds  publics  inscrits  au  compte  de  la  caisse 
d'amortissement  aient  allégé  la  charge  annuelle 
de  Fintérôt,  qui  était,  le  l^' janvier  1852,  in- 
férieure au  chiffre  du  1^''  mars  1848.  Par  con- 
tre, les  accroissements  de  la  rente  ont  été  forts 
et  norabreux  sous  le  deuxième  Empire  et  sur- 
tout par  suite  de  la  guerre  désastreuse  de 
1870-1871.  [Voy.,  pour  les  détails,  l'article 
France,  chap.  Fix.\xces.) 

La  dette  consolidée  de  FAutriche  se  place, 
par  Fimportance  de  son  chitTre  nominal,  im- 
médiatement après  ïcs,  dettes  consolidées  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Les  guerres 
que  dut  soutenirlajeune  héritière  de  Charles  VI 
contre  FEurope  conjurée  pour  la  dépouiller,  et 
surtout  contre  Frédéric  II,  avaient  déjà  porté 
de  graves  perturbations  dans  les  finances  de 
l'empire  des  Habsbourg.  A  son  avènement, 
Marie-Thérèse  aurait  trouvé  une  dette  fondée 
de  12  millions  de  florins;  quinze  ans  après, 
elle  était  de  118  millions;  de  nouvelles  guerres 
l'avaient  portée,  en  1763,  à  272  millions.  Les 
troubles  intérieurs  et  la  guerre  avec  la  Turquie 
l'accrurent  fortement  sous  Joseph  II.  A  la  mort 
de  Léopold  II  elle  approchait  de  la  somme  de 
380  millions.  Bien  autrement  fortes  devenaient 
les  exigences  des  guerres  du  premier  Empire , 
dans  lesquelles  l'Autriche  eut  une  part  si  large 
et  où  elle  joua  un  rôle  si  malheureux.  Avec  une 
dette  fondée  qui  s'élevait  à  la  somme  de  660 
millions  et  exigeait  un  intérêt  annuel  de  74 
millions,  FAutriche  se  trouvait  encore,  en  1797, 
en  possession  d'un  crédit  relativement  bon; 
le  papier  était  accepté  à  Fégal  de  la  monnaie. 
Il  cessait  naturellement  d'en  être  ainsi  quand, 
sous  la  pression  de  guerres  malheureuses ,  le 
gouvernement  autrichien  ne  connut  plus  au- 
cune limite  à  Faccroissement  de  la  dette  con- 
solidée et  à  Fémission  du  papier-monnaie.  En 
.1800,  la  première  s'élevait  à  690  millions,  et 
l'autre  dépassait  la  somme  de  200  millions  de 
florins.  Dix  ans  plus  tard,  la  dette  consolidée 
était  bien  ramenée  à  658.2  millions,  mais  la 
dette  flottante  approchait  déjà  grandement  du 
milliard  qu'elle  devait  dépasser  au  commence- 
ment de  1811.  Kous  avons  signalé  ailleurs  (l'oy. 
Banqueroute  publique)  les  mesures  désespé- 
rées auxquelles  aboutit  ce  désordre  financier; 
nous  y  avons  dit  encore  que  cette  liquidation 
n'apas  arrêté  Faccroissement  des  dettes  fondées 
et  Uotlantcs,  qu'une  nouvelle  liquidation  dut, 
cinq  ans  après,  ramener  à  des  proportions  re- 
lativement limitées.  Malgré  cette  double  ban- 
queroute et  les  nombreuses  opérations  de  cré- 
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dit  que  TAutriclie  accomplissait  bientôt  après, 
son  crédit  ne  tarda  pas  à  se  releA'er  sous  Tin- 
flucnce  de  la  paix  générale,  du  développement 
intérieur  de  l'empire  et  du  concours    actif  cpie 
prêtait  la  Banque  au  rétablissement  de  la  situa- 
tion financière  et  monéfaire.  On  fit  à  l'Autriche 
des  conditions  relativement  favorables  dès  le 
lendemain   de  sa  seconde  liquidation;  après 
1830  surtout,  son  crédit  se  consolida  au  point 
qu'elle  put  emprunter  au-dessus  du  pair:  l'em- 
prunt de  40  millions  à  5  p.  100  est  contracté, 
en  1841,  au  cours  de  102;  en  1843,  un  nouvel 
emprunt  5  p.  !00  (de  43.6  millions)  se  plaçait 
même  à  106.  Les  événements  de  1818-1849  et 
le  régime  de  réaction  dans  lequel  François-Jo- 
seph !«■■  s'est  ensuite  laissé  entraîner,  devaient 
bientôt  conduire  l'empire  autrichien,  sous  le 
rapport  financier  aussi,  au  bord  de  l'abime.  Il 
en  résultait  que,  fout  en  ayant,  de  1848  à  1858, 
doublé  les  recettes  et  au  delà  (315.2  millions 
en  1858,  contre  153.3  millions,  en  1847),  l'Au- 
triche n'en  était  pas  moins  forcée  de  recourir 
chaque  année  au  crédit.  Après  avoir,  dans  les 
années   1851  à  1853,  emprunté  à  l'intérieur, 
emprunté  à  l'étranger,  emprunté  sur  gages, 
le  gouvernement  autrichien  profita,  en  1 854,  de 
la  guerre  de  Crimée ,  pour  faire  la  plus  vaste 
opération  de  crédit  que  gouvernement  ait  ja- 
mais exécutée.  L'emprunt  national ,  dit  volon- 
taire, décrété  le  20  juillet  1854,  devait  s'élever 
à  500  millions  de  florins  (1,250  millions  de  francs). 
chLDfre  qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  été  de- 
mandé en  une  fois.  Des  révélations  ultérieures 
ont  appris  au  public  que  ce  chifTre  a  encore 
été  dépassé  de  112  millions  environ.  La  dette 
fondée,  de  804  millions  de  florins  capital  no- 
minal au  commencement  de  1848,  la  veille  de 
la  révolution,  dépassait  1,900  miUlons  au  com- 
mencement de   1859,  la  veille  de  la  guerre 
d'Italie.  Le  crédit  du  gouvernement  était  ruiné  : 
ni  à  l'étranger,  ni  à  l'intérieur,  il  ne  put  em- 
prunter l'argent  réclamé  avec  tant  d'urgence 
par  les  besoins  de  cette  guerre.  11  fallait  encore 
une  fois  recourir  aux  bons  offices  de  la  banque 
de  Vienne  qui  dut  cesser  de  nouveau  ses  paye- 
ments en  espèces,  suspendus  entre  1848  et 
1859,  et  qu'elle  avait  repris  le  1"  janvier  de 
celte  dernière  année.  Mais  les  revers  de  1859, 
en    amenant  le    gouvernement   autrichien   à 
changer  l'ensemble  de  sapolitique  dans  un  sens 
libéral,  ont  finalement  exercé  une  heureuse 
influence  également  sur  son  crédit.  Le  régime 
constitutionnel  et  la  publicité  financière  le  re- 
lèvent à  vue  d'oeil.  Le  premier  rapport  (du  4 
juin  1860)  fourni  par  la  commission  spéciale 
de  la  dette,  créée  le  23  décembre  1859,  portait 
l'ensembledeladette  consolidée  à  2,268,071, 532 
florins,  exigeant  un  intérêt  annuel  de  99,465,9 1 7 
florins  (le  florin  =  2  fr.  50  c).  Vint  ensuite  la 
guerre  de  1866  et  l'an-angement  avec  la  Hon- 
grie ,  qu'on  trouvera  à  l'article  Autriche-Hon- 
grie. 

Les  dettes  consolidées  des  Pays-Bas,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Autriche, 
présentent  ainsi  p  elles  seules  un  chifl^re  de 
50  milliards  de  francs,  plus  des  deux  tiers  du 
total  de  la  dette  permanente  européenne.  Nous 


serons  plus  sommaire  au  sujet  de  ce  dernier 
tiers,  fort  divisé,  que  nous  ne  l'avons  été  pour 
les  deux  premiers  tiers  *  accumulés  sur  quel- 
ques pays.  La  dette  de  la  Russie  est  bien,  elle 
aussi,  d'une  étendue  fort  considérable,  mais 
il  n'est  guère  facile  d'en  fixer  avec  précision 
l'étendue  pour  un  pays  qui  n'a  pubhé  son  pre- 
mier budget  qu'en  1862  ;  la  confusion  des  titres 
de  rente  et  du  papier-monnaie ,  du  crédit  de 
l'État  et  de  celui  des  banques,  déroute  les  in- 
vestigations de  l'économiste,  malgré  les  efforts 
sérieux  que  le  gouvernement  russe  fait  depuis 
quelques  années  pour  débrouiller  ce  chaos. 
Bien  autrement  nette  et  relativement  bonne  est 
la  situation  de  la  Prusse  :  la  moins  obérée  parmi 
les  grandes  puissances,  une  partie  de  ses  dettes 
ont  été,  d'ailleurs,  contractées  pour  la  con- 
struction des  chemins  de  fer.  C'est  la  même 
manie  qui,  dans  les  États  secondaires  et  ter- 
tiaires de  l'Europe ,  a  si  fortement  accru  le 
montant  des  dettes  pubhques.  La  Suisse  est  le 
seul  État  qui  ne  possède  presque  pas  de  dettes , 
tandis  que  la  Turquie  eÛe-mème ,  depuis  que 
le  congrès  de  Paris  l'a  admise  au  «  concert  eu- 
ropéen», s'est  empressée  de  copier  FOccident 
sous  le  rapport  du  prompt  endettement.  Un 
État  créé  parle  même  congrès  de  1856,  les 
Principautés-Unies,  a  également  tenté  la  voie 
de  Femprunt.  L'Italie,  à  peine  née,  a  dû  recou- 
rir à  plusieurs  reprises  au  crédit  public;  elle 
est  parvenue  ainsi  à  doubler  en  peu  d'années 
le  chitTre  des  dettes  réunies  des  États  dont 
elle  a  été  formée.  En  mars  1863,  elle  a  réalisé 
d'un  coup  un  emprunt  de  700  millions  effectifs. 
qui  accroissait  de  plus  d'un  milliard  le  capital 
nominal  de  la  dette  et  la  charge  correspon- 
dante des  intérêts.  Voyez  la  situation  actuelle 
au  mot  Italie.  [Voy.  aussi  les  autres  États.) 

Nous  n'avons  à  nous  arrêter  ici ,  où  le  ré- 
sultat seul,  c'est-à-dire  la  dette,  nous  inté- 
resse ,  ni  aux  conditions ,  ni  aux  modes  de  ces 
emprunts  si  multiples  et  si  divers ,  au  moyen 
desquels  FEurope  accroît  sa  dette;  il  en  est 
parlé  à  l'article  Emprunt. 

On  peut,  sans  risque  d'exagérer,  porter  au- 
jourd'hui le  total  de  la  dette  consolidée  en 
Europe  à  70  milliards,  exigeant  plus  de  3  mil- 
liards d'intérêt  annuel,  et  absorbant  plus  du 
quart  des  revenus  publics.  Encore  les  estima- 
tions respectives  embrassent-elles  rarement  la 
totalité  des  frais  que  cause  la  dette  ;  souvent 
c'est  la  rente  seule  qui  est  portée  en  ligne  de 
compte.  Cette  charge  ne  serait  pas  trop  regret- 
table, si  Fargent  provenant  des  emprunts  avait 
servi  à  des  emplois  reproducteurs  ;  nous  avons 
déjà  dit  que  cela  est  à  peine  vrai  pour  une  faible 
partie.  Ce  sont  les  guerres  des  quinze  pre- 
mières années  du  dix-neuvième  siècle,  la  pair 
armée  des  années  postérieures  à  1848,  enfin 
les  guerres  de  186G  et  1870,  qui  ont  créé  et  si 
étrangement  enflé  les  dettes  publiques  en  Eu- 
rope. La  source  du  mal  étant  si  patente,  le 
remède  est  aisé  à  découvrir.  Il  n'est  pas  à  sup- 
poser que,  avec  les  exigences  croissantes  que 

1.  Voy.  d'aUlenrs  l'article  consacré  à  chaque  pays,, 
au  chapitre  des  finances. 


666 


DETTE  PUBLIQUE.  —  DEVOIR. 


le  développement  social  impose  à  l'État ,  Ion 
puisse  de  sitôt  arriver  à  réduire  les  dépenses 
civiles;  le  budget  de  la  guerre,  par  contre, 
est  partout  susceptible  des  plus  larges  réduc- 
tions sans  que  la  sécurité  de  l'État  en  souffre 
et  au  grand  bénéfice  du  progrès  social,  poli- 
tique et  économique.  Que  Ion  se  figure  une 
partie  seulement  de  l'argent,  aiijourd'hui  im- 
mobilisé dans  les  mains  de  l'État  débiteur,  re- 
tournant peu  à  peu  aux  créanciers  qui  seraient 
forcés  de  lui  chercher  un  nouveau  placement  ; 
la  production  et  la  consommation  ne  ressen- 
tiraient-elles pas  immédiatement  le  bienfait  de 
cet  accroissement  de  capital  disponible?  Qu'une 
partie  de  plus  en  plus  considérable  des  3  mil- 
liards aujourd'hui  dépensés  en  intérêts  de  la 
dette,  puisse  être  employéepar  l'État  en  œu^Tes 
d'utUité  publique  ou  rester  aux  mains  des  con- 
tribuables pour  accroître  leurs  instruments  de 
travail  ou  leurs  moyens  de  jouissance;  n'y 
aurait-il  pas  là  de  quoi  compenser  largement 
et  sérieusement  les  avantages  mesquins,  fictifs, 
que  les  fantaisistes  complaisants  attribuent  à 
l'existence  de  grandes  dettes  publiques? 

J.  E.  HORN. 

Comparez  :  Amortissement, Banqueronte publique, 
Bous  du  Trésor,  Crédit,  Emprunt,  Papier-Moanale, 
Bente  permanente,  Kentes  à  terme. 

DEVOIR.  Il  a  été  de  mode  au  dix-huitième 
siècle ,  et  même  un  peu  au  commencement  du 
dix-neuvième,  de  chercher  quels  auraient  pu 
être  les  idées  et  les  sentiments  de  l'homme . 
s'il  n'avait  pas  vécu  en  société.  Outre  que  cette 
recherche  était  impossible  et  n'aboutissait  qu'à 
des  hypothèses  parfaitement  gratuites,  elle 
roulait  tout  entière  sur  une  erreur.  L'homme 
n'a  jamais  vécu  dans  cet  état  d'isolement;  il 
n'y  pourrait  pas  vivre,  il  est  fait  pour  la  société. 
Non-seulement  il  serait  malheureux  et  impuis- 
sant sans  elle,  mais,  ce  qui  est  capital  en  phi- 
losophie, il  serait  inexplicable.  S'il  y  a  une  vé- 
rité qui  ressorte  évidemment  de  tout  ce  qu'il 
y  a  en  nous  de  faiblesse  et  de  force,  c'est  que 
la  nature  nous  a  faits  pour  être,  par  excellence, 
une  créature  sociable. 

Or,  quel  est  le  principe  fondamental  de  la 
société?  Est-ce  le  besoin  que  nous  avons  les 
uns  des  autres  ?  Cela  revient  à  demander  si  une 
société  fondée  exclusivement  sur  le  principe 
de  l'intérêt  est  possible.  Assurément  si  tous  les 
hommes  étaient  intelligents  et  sages  ,  et  s'ils 
ne  se  trompaient  jamais  sur  leurs  véritables 
iûtérêts,  la  société  pourrait  se  passer  de  tout 
autre  lien;  mais  comme  rien  n'est  plus  rare 
qu'un  esprit  avisé  et  une  volonté  maîtresse 
d'elle-même,  il  est  certain  que,  si  nous  étions 
réduits  au  calcul  des  intérêts ,  l'état  de  guerre 
serait  permanent  parmi  nous.  Ce  qui  empêche 
l'état  de  gueiTe,  ou,  en  d'autres  termes,  ce 
qui  rend  la  société  possible,  c'est  l'existence 
de  certaines  obligations  auxquelles  nous  som- 
mes tenus  les  uns  envers  les  autres.  11  y  a 
entre  la  notion  de  société  et  celle  d'obligation 
un  rapport  d'identité,  parce  que  la  société  et 
l'obligation  se  supposent  l'une  l'autre,  et  ne 
peuvent  exister  l'une  sans  l'autre. 


Les  obligations  réciproques  par  lesquelles  la 
société  subsiste,  peuvent  être  conçues  comme 
résultant  seulement  de  la  force,  ou  d'un  contrat 
social,  ou  de  la  justice.  Mais  en  y  réfléchissant, 
il  est  clair  qu'elles  ne  résultent  que  de  la  jus- 
tice. Dii'ons-nous  qu'elles  ont  pour  fondement 
la  force?  Convenons  d'abord  que,  s'il  n'y  avait 
pas  de  justice,  il  serait  très-heureux  pour  les 
hommes  d'être  soumis  à  la  force  ;  car  une  so- 
ciété, même  oppressive  et  cruelle,  est  préfé- 
rable pour  eux  à  l'absence  de  société.  Mais 
quelle  serait  cette  société  fondée  sur  la  force, 
c'est-à-dire  sur  un  principe  inintelligent  ?  Elle 
ne  serait  ni  régulière  ni  viable,  car  il  est  de 
l'essence  de  la  force  de  se  déplacer.  Elle  peut 
se  mettre  au  service  de  l'ordre ,  mais  par  elle- 
même  et  à  elle  seule,  elle  ne  saurait  l'engen- 
drer. Il  en  est  de  même  du  contrat  social,  c'est 
une  hypothèse  qui  n'est  admissible  qu'à  la  con- 
dition d'être  réglée  et  gouvernée  par  un  prin- 
cipe supérieur;  car  si  le  contrat  n'a  pour  base 
que  l'intérêt,  aucun  législateur  n'aura  assez 
de  prévoyance  pour  le  rédiger,  et  aucun  mal- 
faiteur assez  de  simplicité  pour  s'y  soumettre. 
Concluons  que  l'humanité  n'est  pas  intelUgible 
sans  la  société,  la  société  sans  l'obligation,  ni 
l'obhgation  sans  la  justice. 

Il  suit  de  là  que  la  justice  n'est  pas  une  créa- 
tion humaine.  En  effet,  elle  ne  saurait  résulter 
de  la  société,  puisque  c'est  d'elle  que  la  société 
résulte.  Quand  nous  prenons,  avec  intelligence 
et  fermeté,  la  résolution  de  penser  par  nous- 
mêmes,  et  de  rejeter  tout  ce  qui  s'est  intro- 
duit dans  notre  esprit  sans  que  nous  puissions 
en  vérifier  personnellement  la  légitimité  et  la 
solidité,  nous  trompons  certes  beaucoup  d'idées 
qu'il  nous  est  aisé  de  bannir  de  notre  enten- 
dement comme  deshôtes  inutiles  ou  dangereux; 
d'autres ,  qui  paraissaient  certaines ,  ne  sont 
plus  que  probables  ou  douteuses  après  l'exa- 
men; mais  il  y  en  a  aussi,  et  la  justice  est  de 
ce  nombre,  qui  résistent  à  tous  nos  efforts,  et 
sur  lesquelles,  quoi  que  nous  fassions,  le 
scepticisme  ne  peut  mordre.  Non-seulement 
nous  ne  pouvons  les  réfuter,  mais  nous  ne 
pouvons  les  écarter.  Leur  empire  sur  nous  est 
absolu.  Ces  idées  sont  de  diverses  sortes,  car 
les  unes  ont  trait  à  la  physique ,  comme  par 
exemple  le  principe  de  causalité  sans  lequel 
on  ne  peut  comprendre  le  mouvement,  d'autres 
à  la  logique,  comme  le  principe  d'identité,  sans 
lequel  on  ne  peut  raisonner ,  et  d'autres  à  la 
morale,  comme  le  principe  de  la  justice.  U  est 
également  impossible  de  croire  qu'un  mouve- 
ment puisse  commencer,  sans  une  cause  qui 
le  détermine,  ou  qu'un  homme  puisse  com- 
mettre un  assassinat  pour  cacher  un  vol,  sans 
se  rendre  criminel.  U  faut  admettre ,  au  même 
titre,  cette  double  impossibiUté .  ou  renoncer 
à  la  raison.  Ainsi,  la  justice  est  deux  fois  vraie, 
deux  fois  nécessaire;  d'abord,  pour  que  la 
société  existe ,  et  ensuite  pour  que  l'homme 
pense.  C'est  par  elle  que  nous  sommes  des  êtres 
sociables  et  des  êtres  raisonnables. 

La  justice  gouverne  le  monde  de  la  liberté, 
comme  le  principe  de  causalité  gouverne  le 
monde  de  la  fatalité.  Or,  au  point  do  vue  de 


DEVOIR. 


667 


la  société,  il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans 
une  action  libre:  lêtre  qui  la  produit  ou  l'agent, 
et  rètre  qui  la  subit.  Je  sais,  par  la  notion  que 
j'ai  de  la  justice,  qu'il  n'est  permis  à  personne 
de  m'ôter  la  vie,  de  comprimer  mes  facultés, 
de  me  gêner  dans  mon  corps  ,  de  me  priver 
de  mes  biens.  La  revendication  de  cette  pos- 
session paisible  de  ma  vie,  de  ma  liberté  et  de 
ma  propriété,  est  ce  que  j'appelle  mon  droit. 
Je  ne  réclame  pas  ce  droit  en  vertu  de  quelque 
contrat  ou  de  quelque  transmission  héréditaire  ; 
non,  c'est  un  di'oit  naturel,  et  puisqu'il  est 
naturel,  il  est  universel ,  car  la  nature  est  la 
même  pour  tous,  et  nous  sommes  tous  des 
hommes  au  même  titre.  Tout  le  monde  a  néces- 
sairement un  droit  égal  à  vivre,  à  agir,  à  pos- 
séder; mon  droit  n'existe  qu'en  vertu  du  droit. 
De  la  nécessité  et  de  l'universaUlé  du  di"oit  ré- 
sulte le  devoir,  c'est-à-dire  l'obligation  pour 
chacun  de  respecter  le  di-oit  d'autrui ,  ou  plu- 
tôt le  droit  dans  autrui.  Le  droit  et  le  devoir 
sont  donc  la  double  expression  de  la  justice, 
suivant  qu'on  la  considère  dans  l'agent  ou  dans 
le  patient  ;  dans  le  patient,  c'est  le  droit  :  le 
droit  de  ne  pas  être  blessé  ;  dans  l'agent,  c'est 
le  devoir:  le  devoir  de  ne  pas  blesser.  Quoique 
ces  deux  termes  soient  opposés,  ils  sont  cor- 
rélatifs. 

On  en  a  conclu ,  un  peu  légèrement  peut- 
être,  que  le  di'oit  était  la  mesure  du  devoir- ,  et 
le  devoir  la  mesure  du  droit.  Cette  doctrine  est 
vraie  en  ce  sens  seulement,  que  nous  avons  le 
devoir  de  respecter  tous  les  droits;  mais  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  le  devoir  n'a  pas 
plus  d'étendue  que  le  droit,  ni  que  le  droit  soit 
en  aucun  cas  une  conséquence  du  devoir.  Il 
est  certain,  au  contraire ,  que  respecter  tous 
les  droits,  c'est  accomplir  une  partie  seulement 
de  son  devoir;  ce  qui  revient  à  dire,  en  d'autres 
termes,  que  nous  avons  à  remphr  des  devoirs 
dont  personne,  excepté  Dieu,  n''a  le  droit 
d'exiger  de  nous  l'accomplissement. 

Cette  distinction  est  tellement  nécessaire 
qu'en  la  méconnaissant,  on  rendrait  la  société 
civile  et  la  société  politique  également  impos- 
sibles. Elle  est  méconnue  par  deux  classes 
d'hommes  très-opposés  d'origine,  de  caractère 
et  d'intentions,  qui  sont  ennemis  irréconcilia- 
bles, et  qm  pourtant  aboutissent,  par  des  voies 
opposées,  à  un  résultat  identique  :  ce  sont  les 
absolutistes  et  les  communistes.  Car  les  pre- 
miers, confondant  la  poUtique  avec  la  morale, 
donnent  le  droit  aux  gouvernants  de  contraindre 
les  sujets  à  la  pratique  de  tous  les  devoirs;  et 
les  seconds,  se  trompant  sur  la  nature  même 
de  la  morale,  concluent  le  droit  du  devoir,  et 
arment  l'égoïsme  de  chacun  contre  tous  les 
membres  de  la  société  pris  individuellement, 
et  contre  la  société  entière.  Ainsi,  par  exemple, 
les  absolutistes  s'emparent  du  gouvernement 
des  consciences,  sous  prétexte  que  tout  homme 
est  obligé  de  faire  son  salut  ;  et  les  communis- 
tes concluent  du  devoir  de  donner,  qui  est  une 
des  consécrations  de  la  propriété,  au  droit  d'exi- 
ger, qui  en  est  la  négation.  Kous  prenons  là 
chacune  des  deux  doctrines  par  son  trait  le 
plus  saillant;  mais,  quand  on  consulte  impar- 


tialement l'histoire,  on  ne  tarde  pas  à  recon- 
naître qu'elles  se  rencontrent  partout ,  que  le 
droit  de  conflscation  est  une  conséquence  logi- 
que du  pouvoir  absolu,  et  l'intolérance  une 
conséquence  nécessaire  du  communisme. 

Dans  toute  société  bien  organisée ,  c'est-à- 
dire  dans  toute  société  qui  tend  à  l'ordre  par 
la  liberté,  la  loi  civile  n'écrit  que  le  di-oit,  lais- 
sant à  la  morale  le  soin  d'écrire  le  devoir.  Pour- 
quoi? C'est:  1°  que  la  loi  humaine  est  faite 
pour  protéger,  et  non  pour  prescrire  ;  2"  que 
la  formule  du  droit  universel  est  en  même 
temps  et  au  même  titre  la  formule  du  droit  in- 
dividuel, tandis  que  la  formule  du  devoir  ne 
peut  s'apphquer  à  un  cas  particuher  qu'en  se 
transformant  et  en  perdant  de  sa  compréhen- 
sion. En  d'autres  termes,  l'extension  et  la  com- 
préhension sont  égales  dans  la  formule  du  droit, 
tandis  que,  dans  la  formule  du  devoir,  la  com- 
préhension diminue  avec  l'extension. 

Que  la  loi  humaine  soit  faite  pour  protéger, 
et  non  pour  prescrire,  c'est  ce  qui  résulte  de 
son  institution  même  ;  car  si  tous  les  préceptes 
de  la  loi  morale  étaient  écrits  dans  la  loi  hu- 
maine, et  sanctionnés  par  une  pénaUté,  il  ne 
resterait  plus  de  place  pour  la  liberté,  ni  pour 
le  droit,  par  conséquent ,  puisque  le  droit  a 
trois  objets,  la  vie,  la  liberté,  la  propriété,  U 
imphque  contradiction  que  les  lois  instituées 
pour  protéger  la  hberté,  la  détruisent.  A  la  vé- 
rité, les  lois  ne  peuvent  protéger  mon  droit 
sans  prescrire  aux  autres  de  le  respecter  ,  et 
sans  me  prescrire  à  moi-même  de  respecter  le 
droit  des  autres;  mais  la  loi  n'arrive  à  la  pres- 
cription que  par  la  protection;  c'est  le  droit 
qu'elle  déclare,  c'est  à  lui  seulement  qu'elle 
songe,  llenrésulteque  les  prescriptions  qu'elle 
édicté  sont  exclusivement  négatives.  Elle  dé- 
fend de  nuire ,  elle  n'ordonne  pas  de  servir. 
On  exprime  la  même  pensée  en  disant  que  le 
dommage  naissant  est  l'origine  de  toute  pres- 
cription mesurée  sur  le  droit ,  tandis  que  la 
prescription  égale  à  toute  la  compréhension  du 
devoir  embrasse  l'obhgatiou  de  prévoir  de  loin 
le  dommage,  et  même  de  concourir  au  déve- 
loppement du  bien-être  et  de  la  liberté  d'au- 
trui. C'est  ce  qui  fait  que  la  formule  du  devoir 
est  et  demeure  générale,  ou  n'est  particulière 
que  dans  cette  partie  inférieure  du  devoir, 
strictement  mesurée  au  droit  individuel. 

Soit ,  par  exemple ,  le  di'oit  de  vivre.  Tout 
homme  a  le  di'oit  de  vivre  :  voilà  la  formule  du 
droit  général  et  du  droit  individuel.  Puisque 
tout  homme  a  le  droit  de  vivre,  la  loi  humaine 
doit  le  déclarer.  Cette  déclaration  équivaut  à 
une  prescription,  et  cette  prescription  ne  con- 
tient que  ceci:  >'ul  n'a  le  droit  de  mettre  la  vie 
d'autrui  en  péril.  Or,  cette  formule  du  devok 
est  la  seule  qui  résulte  de  la  formule  du  droit, 
et  quoique  la  formule  du  droit  embrasse  tout  le 
droit,  la  formule  du  devoir  n'embrasse  pas  tout 
le  devoir.  La  notion  du  devoir  n'est  jamais  con- 
tenue tout  entière  dans  une  formule  particulière. 

Il  suit  de  là  qu'il  y  a  deux  sortes  de  devoirs: 
le  devoir  négatif  et  le  devoir  positif.  Le  devoir 
négatif,  qu'on  appelle  aussi  dans  l'école  le 
devoir  imparfait,  est  strictement  mesuré  sur  le 
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droit;  le  devoir  positif  ne  correspond  pas  à  un 
droit  directement .  exigible  par  les  individus. 
C'est  un  devoir  d'un  ordre  supérieur,  qui  ne 
peut  dépendre  de  la  loi  humaine ,  mais  seule- 
ment de  la  morale,  c'est-à-dire  de  la  loi  divine. 

On  exprime  ordinairement  le  devoir  négatif 
par  cette  formule:  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  qui  te  fût  fait  à  toi-même; 
et  le  deA'oir  positif  par  celle-ci  :  Fais  à  autrui  ce 
que  tu  voudrais  qui  te  fiit  fait  à  toi-même.  Ces 
deux  formules  ont  le  mérite  de  bien  montrer 
l'opposition  des  deux  sortes  de  devoirs,  d'être 
très-claires,  faciles  à  comprendre  et  à  retenir. 
Le  sentiment  de  la  fraternité  humaine  dont 
elles  sont  empreintes ,  les  rend  extrêmement 
touchantes.  On  ne  saurait  cependant  les  consi- 
dérer comme  des  formules  vraiment  scientifi- 
ques. Elles  ont  en  commun  le  défaut  de  mesurer 
le  droit  et  le  devoir  sur  le  sentiment  individuel; 
et  de  plus,  la  première  formule  dépasse  la 
mesure  du  droit,  si  on  n'y  insère  pas  la  notion 
même  du  droit,  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
de  la  rendre  inutile.  En  effet ,  ce  que  je  dois 
épargner  aux  autres ,  ce  n'est  pas  tout  ce  que 
je  crains  pour  moi,  mais  bien  tout  ce  que  j'ai 
le  droit  de  craindre  et  de  repousser.  Au  fond, 
rien  ne  supplée  à  la  notion  du  droit,  et  comme 
le  droit  est  un  principe  premier,  on  ne  peut 
l'exprimer  par  une  comparaison. 

Certains  hommes  dune  nature  égoïste  ré- 
duisent toute  la  morale  à  l'observation  des  de- 
voirs négatifs;  d'autres,  moins  scrupuleux  et 
plus  généreux,  croient  que  la  pratique  des  de- 
voirs positifs  peut  absoudre  de  l'inobservation 
des  devoirs  négatifs.  Ce  sont  deux  erreurs 
également  funestes.  Tout  homme  est  obligé  en 
toute  occasion  à  tout  le  devoir.  On  peut  avouer 
seulement  qu'il  n'y  est  pas  obligé  de  la  môme 
façon. 

Le  devoir  négatif  est  plus  impérieux  que  le 
devoir  positif ,  parce  qu'il  est  plus  déflni  et 
plus  nécessaire;  le  devoir  positif  est  plus  noble 
que  le  devoir  négatif,  parce  qu'il  suppose  une 
nature  plus  généreuse,  et  qu'il  ne  peut  être 
édicté  par  la  loi.  En  général,  l'exercice  d'un 
devoir  est  d'autant  plus  méritoire,  que  l'obliga- 
tion est  moins  stricte,  et  le  sacrifice  plus  dilli- 
cile.  Mais,  quoiqu'il  y  ait  des  degrés  dans 
l'obligation  et  le  mérite,  il  y  a  toujours  obliga- 
tion. Se  contenter  de  ne  pas  nuire  aux  hommes 
sans  leur  faire  de  bien,  c'est  se  dégrader  vo- 
lontairement ,  car  la  valeur  et  la  dignité  de 
chacun  de  nous  se  mesurent  à  ses  services. 
Dautre  part,  faire  du  bien  aux  hommes  et 
manquer  à  l'exercice  des  devoirs  négatifs,  c'est 
être,  avec  de  la  vertu,  un  malhonnête  homme. 
L'exercice  de  la  vertu  ne  dispense  personne 
de  l'observation  de  la  probité  ;  la  probité  sans 
vertu  suffît  à  faire  un  honnête  homme  aux  yeux 
de  la  loi  et  du  monde,  et  ne  fait  qu'un  homme 
inulile  aux  yeux  de  Dieu  et  de  la  conscience. 

C'est  une  question  entre  les  politiques  de 
savoir  si  une  constitution  doit  se  borner  à  dé- 
clarer des  droits,  ou  si  elle  doit  aussi  promul- 
guer des  devoirs.  La  question  n'est  difficile  que 
parce  qu'elle  est  confuse.  Personne  ne  peut 
nier  l'existence  des  devoirs  politiques;  mais 


on  peut  et  on  doit  nier  que  la  loi  humaine  ait 
pour  objet  de  prescrire  des  devoirs.  Toute 
loi  humaine  est  une  déclaration  des  principes 
et  des  applications  du  droit ,  et  elle  ne  peut 
être  autre  chose  sans  attenter  à  la  liberté.  Il 
n'y  a  donc  pas,  à  proprement  parler,  de  de- 
voirs politiques  qui  puissent  être  écrits  dans 
une  constitution  ou  dans  un  code.  On  n'y  peut 
écrire  que  des  droits  et  le  devoir  pour  chacun 
de  respecter  ces  droits,  car  ce  genre  de  devoir 
est  indissolublement  lié  au  droit,  et  est  toujours 
compris,  comme  sanction  et  comme  consé- 
quence, dans  la  formule  du  droit. 

Mais  si  la  loi  humaine  ne  peut  prescrire  de 
devoirs  politiques,  ou  ne  les  prescrit  qu'indirec- 
tement et  dans  la  mesure  du  droit,  la  morale, 
au  contraire,  nous  prescrit  très-directement  et 
très-impérativement  des  devoirs  politiques  de 
l'ordre  positif.  Pour  en  bien  mesurer  et  la  force 
et  l'étendue,  il  faut  les  mettre  à  leur  place  dans 
la  hiérarchie  des  devoirs,  que  nous  allons  d'a^ 
bord  esquisser  en  peu  de  mots. 

Nous  aA'ons  des  devoirs  envers  chaque 
homme,  pris  individuellement,  et  nous  en  avons 
de  spéciaux  envers  les  diverses  catégories 
dans  lesquelles  se  divise  l'espèce  humaine  à 
notre  égard.  Ces  catégories  sont  au  nombre  de 
quatre  :  la  société  ,  la  patrie  ,  les  amis  et  les 
bienfaiteurs,  la  famille.  Il  faut  en  outre  distin- 
guer les  devoirs  envers  la  catégorie  tout  en- 
tière, et  les  devoirs  envers  les  personnes  qui 
la  composent.  Par  exemple,  j'ai  plus  de  devoirs 
envers  un  compatriote  qu'envers  un  étranger; 
mais  j'ai  beaucoup  plus  de  devoirs  envers  ma 
patrie  qu'envers  les  citoyens  ,  pris  individuel- 
lement, qui  ont  la  même  patrie  que  moi.  Il  va 
sans  dire  encore  qu'il  y  a  des  degrés  dans 
chaque  catégorie:  la  patrie,  la  province,  la 
ville;  le  père,  le  frère,  le  parent  plus  éloigné. 
La  morale  est  obligée  de  descendre  dans  tous 
ces  détails;  nous  ne  donnerons  ici  que  les 
règles  les  plus  générales. 

Les  devoirs  que  nous  avons  envers  chaque 
homme  pris  individuellement ,  et  uniquement 
à  cause  de  sa  qualité  d'homme,  sont  stricte- 
ment mesurés  par  son  droit,  et  par  conséquent 
ne  vont  pas  plus  loin  que  l'observation  de  la 
loi  écrite,  quand  la  loi  écrite  est  bien  faite. 
Cela  revient  à  dire  que  nous  n'avons  à  l'égard 
des  autres  hommes,  pris  comme  tels  indivi- 
duellement ,  que  des  devoirs  négatifs.  Par 
exemple,  en  matière  de  propriété,  étant  donné 
un  homme  que  nous  considérerons  en  sa  seule 
qualité  d'homme,  et  abstraction  faite  de  toute 
catégorie  dans  laquelle  il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  le  classer,  nous  avons  le  devoir  de  ne  pas 
le  voler,  nous  n'avons  pas  le  devoir  de  lui 
donner;  réciproquement,  il  a  le  droit  de  ne  pas 
être  blessé  par  nous  dans  sa  propriété ,  il  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  un  sacrifice  de  la  nôtre. 
Le  devoir  de  donner  n'existe  qu'au  point  de 
vue  des  catégories,  et  par  conséquent  il  ne 
crée  aucun  droit  au  profit  d'un  individu  consi- 
déré comme  tel.  C'est  ainsi  que  je  suis  obligé 
de  doimer  une  partie  de  ma  propriété  aux 
pauvres,  sans  qu'aucun  pauvre,  pris  indivi- 
duellement, puisse  revendiquer  un  droit  quel- 


DEVOIE.  —  DEY. 


669 


conque  sur  ma  propriété.  Pour  bien  comprendre 
les  devoirs  spéciaux,  qui  sont  en  même  temps 
des  devoirs  positifs,  et  qui  sont  relatifs  aux 
quatre  catégories,  on  peut  se  les  représenter 
sous  la  forme  de  quatre  cercles  concentriques 
dont  l'homme  occuperait  le  centre;  le  plus 
grand  cercle  représente  la  société,  le  plus  petit 
représente  la  famille.  La  règle  est  celle-ci:  nos 
devoirs  sont  à  la  fois  plus  nombreux  et  moins 
impérieux,  à  mesure  qu'ils  se  rapprochent  du 
centre.  Ces  mots:  moins  impérieux,  ne  doivent 
pas  être  équivoques;  tout  devoir  étant  impé- 
rieux, celui  qui  doit  l'emporter  sur  l'autre, 
quand  on  est  réduit  à  choisir,  est  considéré 
comme  le  plus  impérieux.  Ainsi  mon  pays  ne 
peut  pas  exiger  de  moi  autant  de  sacriûces 
que  ma  famille;  mais  quand  l'intérêt  de  mon 
pays  et  celui  de  ma  famille  sont  opposés ,  et 
que  c'est  à  moi  de  décider,  je  dois  sacrifier  ma 
famille  à  mon  pays.  C'est  ce  qu'on  exprime  en 
disant  que  mes  devoirs  sont  plus  nombreux 
envers  ma  famille ,  et  plus  impérieux  envers 
mon  pays.  Si  je  considère,  non  plus  la  caté- 
gorie entière,  mais  les  personnes  qui  la  com- 
posent, les  devoirs  sont  à  la  fois  plus  nombreux 
et  plus  impérieux  à  mesure  qu'on  se  rap- 
proche du  centre. 

Cette  règle,  qui  suffit  pour  toutes  les  autres 
catégories  de  devoirs,  est  moins  claire  en  po- 
litique, et  voici  pourquoi  :  la  constitution  des 
autres  sociétés,  ou  catégories ,  est  naturelle  ; 
la  constitution  de  la  société  politique  est  hu- 
maine. En  d'autres  termes ,  il  y  a  le  pays ,  qui 
est  une  société  naturelle,  et  le  gouvernement 
du  pays,  qui  est  une  société  factice.  Tout  gou- 
vernement essaye  d'établh*  qu'il  est  l'organisa- 
tion naturelle,  et  par  conséquent  légitime,  du 
pays,  et  cette  prétention,  si  elle  était  fondée, 
élèverait  la  loi  politique  à  la  dignité  de  droit 
naturel.  Mais  il  faut  d'abord  se  demander  si 
tout  gouvernement  est  légitime,  par  cela  seul 
qu'il  existe.  C'est  demander  si  le  droit  peut  ré- 
sulter du  fait  ;  ce  qui  est  absurde.  Il  y  a  donc 
des  gouvernements  légitimes  et  d'autres  qui 
ne  le  sont  pas;  il  peut  donc  arriver  que  le 
devoir  d'un  citoyen  soit  de  désobéir  au  gou- 
vernemeut  pour  èlre  fidèle  au  pays.  La  morale 
peut-elle  déterminer  les  devoirs  d'un  citoyen 
qui  regarde  le  gouvernement  de  son  pays 
comme  illégitime  et  délétère  ?  Évidemment  elle 
le  peut;  car  il  est  contraire  au  sens  commun 
que  la  liberté  humaiue  soit  sans  règle,  dans 
une  question  de  cette  importance.  Or,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  deux  sortes  de  gouvernements 
illégitimes,  savoir  :  ceux  qui  ne  blessent  que  les 
intérêts,  et  ceux  qui  blessent  la  morale.  Il  n'est 
jamais  permis  de  subir  les  seconds;  il  n'est 
permis  de  résister  aux  premiers  que  quand  on 
est  bien  assuré:  1°  de  ne  pas  se  laisser  aveugler 
par  l'intérêt  particulier  sur  l'intérêt  général, 
2°  de  ne  pas  blesser  plus  d'intérêls  par  l'insur- 
rection, que  le  gouvernement  qu'il  s'agit  de 
renverser,  n'en  blesse  par  son  existence. 

Quant  aux  gouvernements  légitimes,  c'est- 
à-dire  conformes  à  la  morale  et  à  l'intérêt  bien 
entendu  du  pays,  chaque  citoyen  leur  doit  obéis- 
sance et  assistance.   Obéissance,  cela  va  de 


soi;  assistance,  cela  n'est  pas  moins  évident, 
quand  on  y  réfléchit,  puisque  l'ébranlement 
d'un  tel  gouvernement  met  en  danger  l'ordre 
vrai,  et  par  conséquent  la  justice.  Quand  ce 
dernier  devoir  est  bien  compris  dans  un  pays, 
il  est  rare  qu'il  n'élève  pas  un  peuple  au  pre- 
mier rang,  quelles  que  soient  l'étendue  et  la 
richesse  de  son  territoire  ,  mais  dans  un  grand 
nombre  d'États,  et  notamment  dans  ceux  où 
les  gouvernements  se  chargent  de  tout,  les  ci- 
toyens se  résignent  à  une  obéissance  passive, 
qui  même,  en  certains  cas,  dégénère  en  déso- 
béissance. Ainsi  on  attend,  pour  exécuter  la 
loi,  d'en  êti-e  requis;  on  ne  lui  prête  main- 
forte,  que  si  on  est  revêtu  d'une  fonction; 
quand  une  déclaration  est  exigée  ou  utile ,  on 
s'en  abstient:  on  se  refuse,  par  exemple,  à 
déclarer  la  quotité  de  ses  biens,  ce  qui  oblige 
l'État  à  remplacer  la  contribution  exacte  et 
équitable  par  la  taxation  incertaine;  on  ne 
consulte  dans  ses  entreprises  que  son  intérêt, 
jamais  l'intérêt  commun.  Une  telle  habitude 
des  citoyens  rend  le  pouvoir  fort,  et  la  nation 
faible ,  ou  plutôt  elle  donne  au  pouvoir  une 
force  malfaisante,  qui  n'est  que  pour  la  com- 
pression, et  non  pour  la  création.  Il  n'y  a  que 
le  devoir  qui  fasse  des  hommes,  et  il  n'y  a  que 
des  hommes  qui  fassent  un  peuple. 

Jules  Simon. 

CoMPABEZ  :  Citoyen  ,  Esprit  public  ,  Vertus  civi- 
ques. 

DÉVOUEMENT.  Certains  systèmes  socia- 
listes ont  la  prétention  de  se  fonder  sur  le  dé- 
vouement universel.  Le  dévouement  est  une 
des  plus  précieuses  fleurs  du  monde  moral , 
mais  tout  ce  qui  est  précieux,  est  rare.  On  ren- 
contre encore  assez  souvent  des  hommes  ca- 
pables de  se  sacrifier  pour  une  grande  idée  ou 
un  sentiment  profond,  de  donner  leur  vie  pour 
la  religion,  pour  la  patrie,  pour  la  femme 
aimée,  pour  les  enfants  chéris  ;  mais  parmi 
cette  élite  même,  ils  sont  rares  ceux  qui  sup- 
porteraient pendant  longtemps  des  coups  d'é- 
pingle journellement  répétés.  Or,  le  dévoue- 
ment consiste  à  supporter  longtemps  — • 
pendant  des  années  —  des  maux  qui  ne  pro- 
litent  qu'à  autrui.  On  peut  regretter  cette  rareté 
du  dévouement,  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
constater  le  fait.  Comment  peut-on  espérer 
fonder  une  société  sur  une  base  aussi  étroite? 
Ceux  qui  demandent  le  dévouement  des  au- 
tres, sont-ils  donc  si  disposés  à  olTrir  le  leur? 
Quels  sacriflccs  ont-ils  fait,  nous  ne  dirons  pas 
pour  l'humanité,  pour  des  étrangers,  mais 
pour  leurs  proches  ou  leurs  amis?  Nous  soup- 
çonnons fort  que  ceux  qui  réclament  le  plus 
bruyamment  le  dévouement  des  autres,  sont  le 
moins  disposés  à  prêcher  d'exemple:  l'homme 
capable  de  dévouement  est  désintéressé,  il  ne 
demande  jamais  rien,  il  est  toujours  prêt  à 
donner  sans  rien  exiger  en  refour.        M.  L. 

DEY.  Dans  les  premières  années  du  dix-sep- 
tième siècle  les  magistrats  que  la  Porte  otto- 
mane envoya  à  Alger,  prirent  le  nom  de  dey. 
L'étymologie  de  ce  titre  a  exercé  la  patience 
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de  plusieurs  savants  qui  ne  s'accordent  pas 
sur  sa  véritable  sig-niflcation.  Toutefois,  que 
ce  mot  dérive  du  persan  Deï ,  qui  veut  dire 
Dieu;  de  l'arabe  daï,  qui  se  traduit  par  inviter, 
appeler,  conduire  à  la  vérité;  ou  qu'il  soit 
exact  qu'en  turc  le  mot  de?/  veut  dire  oncle, 
toujours  est-il  que  le  titre  de  deij  renferme 
l'idée  d'une  haute  juridiction. 

Bien  que  placés  sous  l'autorité  des  pachas 
qui  gouvernaient  alors  l'Algérie,  au  nom  de  la 
Sublime-Porte,  les  deys  soutenus  par  la  milice, 
dont  ils  défendaient  les  droits  contre  la  cupidité 
et  la  tyrannie  des  pachas,  acquirent  peu  à  peu 
la  prépondérance  sm*  ces  derniers.  Ce  ne  fut 
pourtant  qu'après  de  longues  et  sanglantes 
luttes.  Les  pachas  se  maintinrent  en  excitant  les 
caprices  de  la  milice  et  en  fomentant  de  fré- 
quentes révolutions,  mais  ils  n'eurent  bientôt 
plus  qu'une  autorité  nominale.  En  1710,  Baba- 
Aly,  élu  dey  à  la  suite  d'une  sédition  où  son 
prédécesseur  avait  perdu  la  vie,  fît  arrêter  le 
pacha  et  l'embarqua  pour  Constantinople,  avec 
menace  de  le  faire  étrangler  s'il  revenait.  Le 
nouveau  dey  obtint  ensuite  du  sultan  Ahmed  III, 
que  désormais  il  n'y  aurait  plus  de  gouverneur 
ottoman  à  Alger,  et  que  le  dey  serait  toujours 
investi  de  la  dig'nité  de  pacha. 

A  compter  de  cette  époque,  les  deys  jouirent 
d'un  pouvoir  absolu  qui  ne  s'arrêtait  que  do- 
rant l'administration  religieuse,  mais  ils  furent 
inhabiles  à  assurer  l'indépendance  et  la  pros 
périté  d'Alger.  11  est  vrai  de  dire  qu'ils  dépen- 
daient de  ceux  qui  les  avaient  élus ,  ou  de  la 
faction  opposée,  et  qu'ils  pouvaient  être  aussi 
facilement  massacrés  que  renversés.  Cette  di- 
gnité de  dey  n'était,  d'ailleurs,  ni  la  récom- 
pense du  mérite  ou  de  services  rendus  à  l'État, 
ni  un  privilège  de  naissance ,  il  était  le  plus 
souvent  le  prix  de  l'audace  et  l'intrigue.  Pour 
être  élu,  il  suffisait  d'appartenir  à  la  milice,  et 
de  s'y  être  fait,  par  n'importe  quel  moyen, 
des  amis  et  des  partisans.  Les  règnes  des 
deys  ont  été  généralement  courts;  on  en  a  vu 
six  installés  et  assassinés  le  même  jour,  par 
six  factions  diCférentes.  Ils  ne  demeuraient  au 
pouvoir  qu'à  force  de  cruelles  et  barbares  pré- 
cautions. Le  règne  de  Baba-Mahmed,  qui  dura 
de  1766  à  1791,  est  cité  comme  un  phéno- 
mène; celui  du  dernier  dey,  Houçaïn-Pacha, 
avait  duré  douze  ans,  lorsque  les  Français  dé- 
barquèrent à  Alger.  Henry  Legeay. 

DIADÈME.  COURONNE.  Nous  réunissons 
ces  deux  mots  dans  une  même  étude,  car  de- 
puis longtemps  ils  sont  devenus  synonymes  K 

Le  diadème  est  assurément  de  la  plus  haute 
antiquité,  mais  la  couronne  ne  le  semble  pas 
moins.  Si,  comme  rafrirmcDenysd'Halicarnasse, 
la  diadème  fut  un  insigne  royal  longtemps  avant 
la  fondation  de  Rome,  la  couronne  parait  avoir 
été,  dès  le  commencement,  réservée  au  sacer- 
doce, dont  elle  était  l'un  des  principaux  orne- 
ments. Le  paganisme  a  couronné  ses  divinités, 
ses  prêtres  et  ses  vestales,  de  bandelettes 


1.  Voy.  Couronne  ,  pour  l'acception  politique  ou 
constiliitionnolie  qui  se  rattache  à  ce  mot. 


d'étoffes,  d'abord,  puis  les  rameaux  des  arbres 
et  les  fleurs  ont  été  entrelacés  pour  orner  le 
front  de  la  divinité  comme  de  la  royauté  païenne. 
Sans  doute ,  le  paganisme  a  souillé  ces  mar- 
ques d'honneur  et  de  dignité,  en  les  employant 
jusque  dans  les  plus  dégoûtantes  saturnales , 
et  il  ne  faut  point  s'étonner  que  quelques  Pères 
de  l'Éghse,  et  surtout  Tertullien  dans  son 
traité  De  Corond,  se  soient  fortement  élevés 
contrel'usage  des  couronnes.  Tertullien, comme 
les  autres  Pères,  voulait  surtout  préserver  les 
nouveaux  chrétiens  d'apporter  au  culte  du 
vrai  Dieu,  des  sentiments  inspirés  par  l'idolâ- 
trie ;  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  ont 
condamné  les  couronnes  d'une  manière  absolue. 
C'est  donc  tout  naturellement  que  nous  voyons 
l'usage  du  diadème  et  de  la  couronne  passer 
chez  tous  les  peuples,  et  arriver  jusqu'à  nous, 
sans  avoir  perdu  sa  véritable  signilication.  Il 
n'en  a  pas  été  de  même  de  la  forme  de  ces 
deux  ornements;  elle  a  souvent  varié. 

Lorsque  les  États  féodaux  se  formèrent  au- 
tour de  la  royauté  suzeraine,  les  ducs,  marquis, 
comtes  et  barons ,  prirent  la  couronne  comme 
marque  du  pouvoir  absolu  qu'ils  possédaient 
dans  leurs  terres;  de  là,  l'usage  de  couronner 
les  écussons ,  ce  qui  n'appartenait  alors  qu'aux 
rois  seuls.  Mais  les  seigneurs  féodaux  ne  por- 
tèrent point  une  couronne  semblable  à  celle  du 
roi,  et  il  fut  même  étabU,  dans  sa  forme,  une 
sorte  de  hiérarchie  répondant  au  titre  féodal. 
Cette  dilTérence  de  forme  existe  encore  de  nos 
jours.  Les  princes  du  sang  eux-mêmes  ne  por- 
tent pas  la  couronne  royale. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  l'époque  où  les  no- 
bles se  couronnaient  comme  souverains  dans 
leurs  terres,  les  armoiries  {voy.  Héraldique) 
étaient  déjà  fixées  d'une  manière  permanente 
et  donnaient  naissance,  dit  le  P.  Ménestrier, 
au  blason,  dont  la  France  a  établi  les  règles  la 
première.  Aussi,  avant  le  onzième  siècle,  dit  le 
même  auteur,  ne  voyait-on  aucune  armoirie  sur 
les  tombeaux  des  grands:  la  croix  seule,  ou 
l'image  du  mort  y  étaient  gravées.  Depuis  le 
onzième  siècle,  les  armoiries  et  les  couronnes 
sont  devenues  une  succession  hiérarcliique, 
en  même  temps  que  le  titre,  dans  les  familles 
nobles.  La  composition  des  armoiries,  la  forme 
des  couronnes  et  les  titres  qui  y  sont  atlachés, 
forment  encore  aujourd'hui  l'art  du  blason. 

Les  premières  couronnes  n'étaient,  dit  M.  de 
Saint-Allais  dans  son  Dictionnaire  encyclopé- 
dique, qu'un  bandeau  au  diadème  d'or,  qui  si- 
gnifie lien,  pour  montrer  que  les  rois  étaient 
liés  à  leurs  peuples.  Depuis  Charlciuagne,  les 
empereurs  ont  porté,  à  son  exemple,  une  cou- 
ronne d'or  enrichie  de  pierres  précieuses  et 
rehaussée  de  quatre  fleurons.  Depuis  Fran- 
çois P"",  la  couronne  des  rois  de  France  est  un 
cercle  de  huit  fleurs  de  lis  d'or,  fermé  d'au- 
tant de  demi-cercles  qui  soutiennent  une  dou- 
ble fleur  de  lis. 

La  couronne  du  dauphin  est  un  cercle  de 
huit  fleurs  de  lis ,  fermé  de  quatre  dauphins 
en  demi-cercle,  dont  les  queues  soutiennent 
une  double  fleur  de  lis.  Ce  n'est  que  depuis 
le  règne  de  Louis  .\IV  qu'ils  la  portent  fermée. 
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la  couronne  des  enfants  de  France  est  un 
cercle  surmonté  de  huit  fleurs  de  lis;  celle  des 
princes  du  sang  est  semblable. 

La  couronne  ducale  est  un  cercle  à  huit 
grands  fleurons  refendus. 

La  couronne  de  marquis  est  de  quatre  fleu- 
rons et  de  trois  perles  en  manière  de  trèfle , 
entre  chaque  fleuron. 

La  couronne  de  comte  est  un  cercle  d'or,  à 
seize  grosses  perles  au-dessus. 

La  couronne  de  vicomte  est  un  cercle  d'or,  à 
quatre  grosses  perles  au-dessus. 

La  couronne  de  baron  est  un  cercle  sur  le- 
quel se  trouvent,  en  six  espaces  égaux,  des 
rangs  de  perles ,  trois  cà  trois  en  bande. 

Nous  mentionnons  pour  mémoire  seulement, 
car  cette  dignité  et  ce  titre  n'existent  plus ,  la 
couronne  des  vidâmes,  formée  d'un  cercle  sur 
lequel  sont  quatre  croix  pattées,  pour  désigner 
qu'ils  ont  été  établis  pour  soutenir  les  droits 
de  l'Église. 

Quelles  qu'aient  été  les  révolutions  politiques, 
la  forme  de  ces  diverses  couronnes  n'a  point 
changé  à  l'égard  de  la  noblesse;  la  couronne 
du  souverain  et  celle  des  princes  de  sa  famille 
ont,  seules,  subi  des  modiflcations. 

Le  souverain  pontife  porte  une  triple  cou- 
ronne, nommée  tiare.  Cette  tiare  n'avait  d'abord 
qu'une  seule  couronne  ;  Bouiface  VIII  y  en  ajouta 
une  seconde,  et  Benoît  XII,  une  troisième.  Ce 
triple  diadème  indique  la  triple  autorité  du 
pape,  comme  le  chef  de  l'Église,  évêque  de 
Rome  et  souverain  temporel  de  ses  États.  Il 
n'est  pas  probable  que  la  perte  des  États  fera 
réduire  la  tiare  d'une  couronne.  D'ailleurs,  par 
la  situation  qui  lui  a  été  faite  après  1870,  le 
pape  reste  souverain ,  c'est-à-dire  indépendant 
de  toute  autorité,  bien  qu'il  ne  possède  plus 
aucun  territoire.  (Vo//.  Tiare.) 

Nous  dépasserions  de  beaucoup  les  bornes 
de  ce  travail,  si  nous  voulions  parler  de  toutes 
les  sortes  de  couronnes  dont  les  anciens  se 
sont  servis,  et  de  leurs  différents  usages.  Si 
tous  les  mérites,  surtout  le  mérite  militaire , 
ont  eu  des  couronnes;  si  la  famille  les  tressait 
aux  jours  de  ses  joies  comme  aux  jours  de  ses 
douleurs,  le  fanatisme  païen  nous  les  montre 
aussi  couvertes  du  sang  des  victimes  humaines 
ou  souillées  de  débauches.  Le  christianisme  a 
consacré  par  de  purs  symboles  et  de  respec- 
tueuses croyances ,  cet  emploi  des  couronnes 
en  dehors  de  l'idée  de  pouvoir  et  de  juridic- 
tion. La  jeune  fille  allant  à  l'autel  y  recevoir 
un  époux,  met  à  son  front  une  couronne  blan- 
che, symbole  de  son  innocence  et  de  sa  chas- 
teté... Sur  la  tombe  de  ceux  que  nous  avons 
aimés,  nous  mettons  une  couronne  d'immor- 
telles, symbole  de  nos  regrets!  —  Les  pre- 
miers travaux  de  l'enfance  sont  récompensés 
de  la  couronne  de  laurier;  il  sufllt  de  rappeler 
ce  souvenir  pour  faire  naitre  les  plus  douces 
émotions  !  Il  est  beau  et  touchant  de  donner 
le  signe  de  la  valeur  et  de  la  victoire  aux 
jeunes  athlètes  de  la  science  et  du  travail! 
Henry  Lege.w. 

Comp.\i:ez  :  Couronne,  Main  de  justice,  Sceptre, 
Tiare  ,  Troue. 


DICTATEUR.  Le  mot  vient  du  latin  comme 
nous  vient  des  Romains  la  chose  qu'il  repré- 
sente. Le  dictateur  était  un  magistrat  que  l'on 
nommait  pour  faire  face  à  une  situation  excep- 
tionnelle et  qui,  au  lieu  de  recevoir  son  inves- 
titure du  peuple  comme  les  consuls,  était  dé- 
signé par  l'un  des  consuls  sur  la  demande  du 
sénat.  Le  dictateur  avait  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  et  on  ne  lui  donnait  pas  de  collègues, 
aûn  qu'il  pût  agir  en  toute  liberté.  Il  pouvait 
disposer  de  la  liberté,  des  biens  et  de  la  vie 
de  tous  les  citoyens,  mais  il  lui  fallait  l'autori- 
sation du  sénat  et  l'ordre  du  peuple  pour  dé- 
penser les  revenus  publics.  La  durée  légale  de 
la  dictature  était  fixée  à  six  mois,  mais  le  dic- 
tateur abdiquait  souvent  lorsque  avait  disparu 
le  danger  auquel  il  avait  mission  de  faire  face. 
Ainsi  quelques-uns,  comme  Gincinnatus,  n'exer- 
cèrent la  dictature  que  pendant  quinze  jours; 
d'autres,  comme  Q.  Servilius,  ne  la  conservè- 
rent qu'une  semaine.  Le  dictateur  ne  pouvait 
sortir  de  l'Italie  sans  perdre  immédiatement  ses 
droits.  Depuis  l'installation  des  tribuns,  la  dic- 
tature était  une  arme  que  le  sénat  employait 
pour  se  défendre  contre  le  peuple,  et  quand 
Sylla  fut  investi  de  cette  magistrature,  elle 
n'avait  pas  été  exercée  depuis  près  de  120  ans. 

On  ne  trouve  point  dans  les  constitutions 
modernes  cette  dictature  légale  ;  toutes  les  dic- 
tatures qui  ont  été  instituées  depuis  la  chute 
de  Rome  ont  été  des  dictatures  de  fait  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  la  ma- 
gistrature antique.  C'est  ordinairement  dans  les 
temps  de  troubles  et  pendant  les  périodes  révo- 
lutionnaires que  le  peuple,  fatigué  des  luttes, 
se  réfugie  dans  une  dictature,  et  les  démago- 
gues sont  les  premiers  à  la  proposer  comme  le 
souverain  remède. 

Les  opinions  sont  encore  partagées  sur  l'uti- 
lité que  peut  avoir  la  dictature  à  certains  mo- 
ments et  pour  parer  à  des  difficultés  excep- 
tionnelles: il  faut  donc  faire  connaître  les 
arguments  que  l'on  produit  pour  et  contre. 
Montesquieu  a  dit  à  propos  de  la  dictature  : 
«  L'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a 
des  cas  où  il  faut  mettre,  pour  un  moment,  un 
voile  sur  la  liberté,  comme  on  cache  les  sta- 
tues des  dieux.  »  Cette  pensée  résume  d'une 
façon  fort  exacte  et  assez  précise  l'opinion  des 
partisans  de  la  dictature.  En  principe ,  ils  ad- 
mettent la  nécessité  de  la  liberté  et  l'indépen- 
dance des  intérêts  individuels;  mais,  en  fait, 
ils  proclament  qu'à  certains  instants  de  crise 
ou  de  démoralisation,  il  faut  que  la  société,  se 
repliant  en  quelque  sorte  sur  elle-même,  se 
personnifie  dans  un  homme  ou  dans  un  groupe 
énergique  et  moral.  Une  fois  la  société  sauvée, 
moralisée,  régénérée,  les  discordes  éteintes, 
l'esprit  public  reconstitué,  l'homme  ou  le 
groupe  se  démettra  et  l'on  sortira  du  fait  pour 
rentrer  dans  le  droit.  Un  gouvernement  ordi- 
naire, tiraillé  par  les  partis,  préoccupé  de  sa 
conservation,  influencé  par  le  milieu  vicié,  eût 
été  impuissant  et  la  liberté  n'eût  point  trouvé 
les  solides  assises  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
être  durable;  tandis  que  le  dictateur,  dégagé 
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de  toute  influence,  sûr  de  son  lendemain,  n'o- 
béira qu'à  sa  conscience  sans  être  embarrassé 
de  formalités  puériles  ou  des  mesquines  récla- 
mations des  petits  intérêts.  Comme  le  comman- 
dant du  navire  laisse  son  pouvoir  pour  quel- 
ques instants  au  pilote  expérimenté ,  la  nation 
doit,  aux  heures  du  danger,  laisser  une  main 
ferme  et  habile  la  conduire  vers  le  port.  Cette 
opinion  sur  la  dictature  est  partagée  par  un 
grand  nombre  de  socialistes  modernes  et  par 
toute  la  démagogie. 

Les  adversaires  de  la  dictature  font  remar- 
quer d'abord  une  difficulté  pratique:  le  choix 
du  dictateur.  Si ,  en  effet,  on  ne  veut  de  dicta- 
teur que  pour  une  société  démoralisée  ou  agitée , 
n'est-il  pas  à  craindre  que  le  dictateur  ne  vaille 
pas  mieux  que  le  milieu  par  lequel  il  est  in- 
vesti? Logiquement,  cela  doit  être,  carie  scru- 
tin ne  donne  qu'une  moyenne  de  l'opinion,  de 
la  moralité  et  du  savoir  des  votants.  Dans  ce 
premier  cas,  la  dictature  irait  contre  son  but, 
puisqu'en  voulant  se  jeter  dans  les  bras  d'un 
sauveur,  on  se  serait  seulement  donné  un  maître. 
Mais  on  va  plus  loin  :  l'on  admet  l'hypothèse 
d'un  dictateur  vertueux  dont  le  seul  but  est 
«d'imposer  la  vertu  par  la  terreur  «,  suivant 
l'expression  consacrée ,  et  l'on  dit  que  le  dic- 
tateur deviendra  forcément  un  tyran,  tandis 
que  la  société,  loin  de  se  moraliser,  ira  s'avi- 
lissant  de  plus  en  plus  chaque  jour.  Le  dicta- 
teur deviendra  un  tyran,  parce  que,  si  ver- 
tueux qu'on  le  suppose,  il  est  homme,  et  que 
tout  homme  qui  prend  l'habitude  de  ne  comp- 
ter avec  aucun  obstacle ,  de  ne  s'imposer  au- 
cune contrainte,  de  briser  ce  qui  l'arrête, 
arrive  à  une  exaltation  de  volonté  qui  est  sa 
propre  ruine.  La  seconde  raison,  c'est  que  le 
dictateur  gouvernant  seul  est  un  dictateur 
chimérique ,  tandis  que  le  dictateur  véritable 
est  entouré  nécessairement  d'une  coterie  qui 
le  flatte,  l'adule,  le  surexcite,  le  perd,  d'autant 
plus  promptement  qu'aucune  contradiction,  au- 
cun avertissement  ne  vient  faire  contre-poids 
aux  approbations.  La  vertu  même  du  dictateur 
est  uu  danger  pour  lui,  en  ce  sens  qu'elle  lui 
sert  d'excuse  à  ses  propres  yeux  en  même 
temps  qu'elle  sert  de  masque  aux  passions 
de  ceux  qui  l'entourent.  Quand  le  dictateur 
s'est  ainsi  démoralisé,  il  y  aurait  un  remède 
si  la  société  régénérée  pouvait  lui  enlever  le 
pouvoir.  Mais,  de  son  coté,  le  milieu,  loin  de 
s'améliorer,  s'est  avili.  Sous  l'influence  de  la 
servitude ,  l'esprit  public  a  complètement  (.lis- 
paru;  chacun  a  pris  l'habitude  de  considérer  la 
chose  publique  comme  lui  étant  étrangère,  et 
l'opposition  à  la  volonté  du  dictateur  comme 
une  révolte  insensée;  d'un  faisceau  de  volon- 
tés on  a  fait  un  amas  d'intérêts  et  d'appétits 
sans  lien  et  sans  ressort.  Cette  masse  méritc- 
t-elle  la  liberté  et  pourrait-elle  en  faire  usage? 
Si  elle  y  était  impropre  au  moment  où  le  ilic- 
tateur  s'est  établi,  ne  l'est-elle'pas  davantage, 
et  si  le  dictateur  a  trouvé  daus  rairaissemcnt 
général  une  raison  sulfisante  de  prendre  le 
pouvoir,  n'en  trouvcra-t-il  pas  de  semblables 
et  de  meilleures  pour  le  conserver?  lia  moins 
envie  de  donner  la  liberté,  parce  qu'il  n'a  plus 


le  tempérament  des  gouvernements  réguliers; 
on  a  moins  envie  de  l'avoir,  parce  qu'on  a  pris 
l'habitude  de  s'en  passer.  Nul  souci  de  céder, 
d'un  côté ,  nulle  velléité  de  revendiquer ,  de 
l'autre,  voilà  la  fin.  Rousseau  a  résumé  celte 
opinion  en  ces  termes  :  «  Aussi  n'est-ce  pas  le 
danger  de  l'abus,  mais  celui  de  l'aviUssement 
qui  me  fait  blâmer  l'usage  indiscret  de  cette 
magistrature.  » 

Entre  ces  arguments  pour  et  contre,  nous 
ne  pensons  pas  que  l'hésitation  soit  permise , 
et  nous  croyons  que  pour  préparer  un  peuple 
à  la  liberté,  le  meilleur  moyen,  c'est  de  la  lui 
donner.  C'est  à  la  rude  école  de  l'expérience 
que  se  forme  le  tempérament  physique  des  in- 
dividus, et  c'est  à  cette  môme  école  que  se 
forme  le  tempérament  moral  et  intellectuel  des 
peuples.  Laissons  donc  une  sorte  de  dictature 
morale,  que  le  peuple  ne  leur  conteste  point, 
aux  esprits  sages  et  éclairés  :  mais  le  fussent- 
ils  dix  fois  plus,  ne  les  exposons  pas  au  danger 
d'une  tentation  trop  grande  et  n'oublions  pas 
que  la  première  règle  en  poUtique,  c'est  qu'un 
pouvoir  ne  se  contient  que  s'il  est  contenu. 
Clément  Duverxois. 

Comparez:  Anarchie,  Coup  d'Etat,  Démagogiç, 
Despotisme,  Gouvernement  provisoire,  Kaison  d'E- 
tat, Salut  public,  Tyrannie. 

DIÈTES.  DIETINES.  Les  diètes  sont  des  as- 
semblées politiques  dans  lesquelles  se  réu- 
nissent les  divers  états  ou  ordres  d'un  même 
pays ,  pour  déhbérer  sur  les  affaires  de  leur 
compétence.  —  L'Allemagne,  la  Pologne,  la 
Suisse  et  la  Suède,  ont  spécialement  donné  ce 
nom  à  leurs  Assemblées.  —  La  Pologne  divisait 
ses  diètes  en  diétines  ante-comitiales  ou  d'in- 
struction, et  en  diétines  post-comitiales  ou  de 
relation. 

Ces  pays  ayant  des  formes  de  gouvernement 
très-diff'érentes,  nous  ne  pouvons  les  con- 
fondre dans  une  môme  étude;  nous  dirons 
donc  ce  qu'était  la  diète  de  chacune  d'elles  eu 
particuher. 

Diète  d'Allemagne.  Du  temps  de  l'empire  ger- 
manique, la  diète  fut  réunie,  dans  le  principe, 
selon  le  bon  plaisir  de  l'empereur  seul;  plus 
tard ,  le  consentement  des  électeurs  lui  devint 
nécessaire,  et  enfin  les  capitulations  lui  impo- 
sèrent l'obligtiUon  de  convoquer  la  diète  au 
moins  tous  les  dix  ans.  Sous  le  régime  féodal, 
tous  les  nobles  dont  les  possessions  relevaient 
directement  de  Pempereur,  prenaient  part  aux 
délibérations;  en  1500,  Maximilien  P''  leur  en- 
leva ce  droit.  Les  comtes  le  reprirent  pour- 
tant en  se  soumettant  à  la  forme  du  suffrai:c 
collectif. — Jusqu'à  ce  que  la  diète  fiit  divisée 
en  collèges,  ses  délibérations  furent  à  peu  près 
le  seul  fait  des  grands  et  de  la  noblesse ,  mais 
il  en  fut  autrement  à  partir  de  l'assemblée  de 
Nuremberg  tenue  par  Frédéric  III,  en  1467.  — 
Ces  collèges  étaient  au  nombre  de  trois  :  le 
collège  [o\\  chambre)  des  électeurs,  le  collège 
des  princes  et  le  collège  des  villes  impériales. 
—  Après  les  droits  exclusifs  que  le  collège  des 
électeurs  s'attribua  arbitrairement,  le  traité  de 
Westphalie  vint  lixcr,  en  les  déterminant,  les 
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droits  de  la  diète,  comme  ceux  de  l'empereur, 
dont  le  pouvoir  était  à  ce  moment  presque 
illusoire,  par  suite  de  l'influence  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  avaient  prise  sur  les  petites  prin- 
cipautés. Plus  tard,  de  1815  à  18GG,  végéta  la 
Confédération  germanique ,  pour  laquelle  une 
nouvelle  diète  fut  instituée;  enGn  l'empire  alle- 
mand {voy.)  créé  en  1871,  a  un  Reichstag,  le 
parlement  prussien  s'appelant  Landtag,  mots 
qui  pourraient  être  traduits  Pun  et  Pautre  par 
diète. 

Diète  de  Pologne.  Alors  même  que  les  rois 
de  Pologne  exerçaient  le  pouvoir  absolu,  ils 
consultaient,  sur  les  affaires  iuiportantes ,  les 
grands  qui  formaient,  pour  ainsi  dire,  leur 
sénat.  A  la  diète  de  Gheucinq,  en  1331,  La- 
dislas  le  Nain  convoqua  la  noblesse  entière; 
depuis  cette  époque,  les  nobles  neutralisèrent 
Pautorité  des  grands.  A  mesure  que  les  lumières 
faisaient  plus  de  progrès,  la  réunion  de  la  diète 
devenait  plus  fréquente,  mais  la  convocation 
en  était  faite  selon  le  bon  plaisir  du  roi,  et  elle 
n'avait  aucune  forme  régulière.  La  noblesse 
s'y  rendait  en  masse ,  discutait  à  cheval,  et  se 
séparait  au  bout  de  quelques  jours.  La  loi  de 
1468 ayant  déterminé  la  forme  des  diètes,  c'est 
alors  que  les  diétines  prirent  naissance.  Deux 
députés  devant  représenter  chaque  district, 
à  la  diète ,  après  avoir  reçu  les  instructions 
de  leurs  mandataires ,  il  y  eut  des  assemblées 
de  toute  la  noblesse  de  chaque  district,  et 
ces  assemblées  prirent  le  nom  de  diétines 
ante-comitiales  ou  d'instruction.  Les  opérations 
de  la  diète  terminées,  les  députés  en  ren- 
daient compte  à  leurs  mandataires,  dans  des 
réunions  ou  diétines  post-comiliales  ou  de 
relation. 

Après  Pextinction  de  la  dynastie  des  Jagel- 
lons,  le  gouvernement  éprouva  de  profondes 
modiûcations.  Les  pacta  conventa ,  imposés  en 
1573  à  Henri  de  Valois ,  mettent  tous  les  hauts 
pouvoirs  aux  mains  de  la  diète,  fixent  les 
époques  et  les  lieux  des  sessions,  comme  aussi 
la  durée  de  chaque  session.  Malgré  le  consen- 
tement unanime ,  déclaré  nécessaire  pour  vali- 
der les  décisions  de  la  diète,  elle  délibéra  à  la 
majorité  des  voix  jusqu'en  1651.  Sycinski,  dé- 
puté d'Upita,  donna  alors  le  premier  exemple 
du  liberum  veto  annulant,  par  sa  protestation, 
toute  délibération  prise  et  à  prendre.  Cet  abus, 
toléré  d'abord,  fut  reconnu  constitutionnelle- 
ment  en  1718,  et  mit  pour  ainsi  dire  le  pays  à 
la  merci  d'un  seul  homme.  Aussi ,  vit-on  sou- 
vent les  rfié^es  rompues  par  un  ve^o  lancé  avant 
Pouverture  même  de  la  session.  Il  arriva  aussi 
que  l'auteur  du  veto,  provoqué  en  champ  clos, 
emportait  son  opposition  dans  la  tombe  et  ren- 
dait par  là  toute  liberté  d'action  aux  députés. 
Le  liberum  veto  fut  enfin  aboli  par  la  diète 
constitutionnelle,  qui  dura  quatre  ans,  de 
1788  à  1792,  et  qui  donna  à  la  Pologne  la  sage 
constitution  du  3  mai.  —  Lorsque  la  monarchie 
devint  élective  ,  il  y  eut  les  diètes  de  co)i voca- 
tion, qui  avaient  eu  lieu  après  la  mort  du  roi, 
afin  de  pourvoir  à  îa  tranquillité  publique  pen- 
dant l'interrègne  et  de  fixer  l'époque  de  l'élec- 
tion. Aux  diètes  d'élection ,  toute  la  noblesse 
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participait  en  masse,  en  vertu  d'une  motion 
faite  en  1573  par  Jean  Zamoyski. 

Diète  helvétique.  Liés  par  un  pacte  fédéral , 
les  huit  premiers  cantons  suisses  envoyaient , 
de  temps  à  autre,  leurs  députés  respectifs  dans 
un  endroit  convenu,  pour  se  consulter  sur 
leurs  intérêts  mutuels.  Ces  assemblées,  qui 
datent  de  1481,  paraissent  être  Porigine  de  la 
diète  helvétique.  Les  cantons  fédérés  augmen- 
tant et  avec  eux  la  puissance  de  la  confédéra- 
tion, ces  assemblées  devinrent  plus  nécessaires 
et  plus  fréquentes.  Il  fut  décidé  alors  que  la 
diète  se  tiendrait  tous  les  ans.  Le  canton  de 
Zurich  avait  le  droit  Je  convocation  et  son 
premier  député  était  président  de  la  diète.  La 
durée  de  la  session  était  d'un  mois  et  le  lieu 
de  réunion  fixé  à  Baden,  dans  PArgo vie  ;  en 
17 12  il  fut  transféré  à  Frauenfeld  en  Thurgovie. 
Chaque  canton  envoyait  deux  députés  dont  les 
délibérations  portaient  sur  les  différends  arri- 
vés entre  les  cantons ,  ou  entre  eux  et  leurs 
alliés,  et  sur  les  mesures  propres  à  garantir  le 
pacte  fédéral.  La  diète  s'occupait  ensuite  des 
comptes  des  bailliages  et  prononçait  sur  les 
appels  formés  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
Chaque  canton  conservait  son  autonomie  pour 
son  administration  intérieure,  mais  la  diète 
centrahsait  les  pouvoirs  vis-à-vis  des  puissan- 
ces étrangères. 

La  diète  helvétique  offrait,  à  cette  époque, 
un  singulier  contraste:  admirée,  à  l'extérieur, 
pour  sa  simphcité ,  sa  droiture  de  jugement, 
et  Péquité  qu'elle  mettait  dans  ses  rapports 
avec  les  États  étrangers,  elle  était,  en  dedans, 
déchirée  par  les  petites  haines,  les  jalousies 
de  voisinage,  une  sourde  rivalité  et  la  mé- 
fiance mutuelle  de  ses  membres.  Elle  était  par 
là  impuissante  à  remédier  aux  vices  de  la  consti- 
tution. Le  pacte  fédéral  marchait  à  sa  dissolu- 
tion; la  Révolution  française  le  fit  tomber.  La 
désertion  de  la  diète  réunie  à  Arau,  en  1797,  mit 
la  France  dans  le  cas  de  briser  la  confédération 
pour  former  la  RépubHque  helvétique.  Les  deux 
chambres  remplacèrent  alors  la  diète,  mais  dans 
un  sentiment  d'antagonisme  au  nouveau  gou- 
vernement. Une  lutte  sanglante  allait  avoir  lieu 
pour  le  rétablissement  du  pacte  fédéral,  lorsque 
Napoléon  intervint  comme  médiateur  et  fit  de 
la  Suisse  un  État  fédéré.  La  diète  fut  rétablie 
en  vertu  de  la  constitution  du  19  février  1803. 
Elle  s'assemblait  tous  les  ans  au  mois  de  juin, 
alternativement  dans  chacun  des  chefs -lieux 
des  cinq  cantons  directeurs,  et  la  session  du- 
rait un  mois.  Chaque  canton  y  envoyait  un 
député;  mais  Berne,  Zurich,  Yaud,  l'Argovie, 
les  Grisons  et  Saint-Gall,  jouissant  du  double 
vote,  il  y  avait  vingt-cinq  voix  à  recueillir. 
Tous  les  hauts  pouvoirs  étaient  aux  mains  de  la 
diète,  qui  n'inspira  guère  ses  délibérations  que 
de  la  pensée  du  puissant  médiateur  qui  l'avait 
rétabhe.  Le  congrès  de  Vienne  confirma  le  nou- 
veau pacte  fédéral  fait  par  la  Suisse  en  1815, 
et  laissa  les  mêmes  attributions  à  la  diète.  Elle 
s'assemblait  le  premier  lundi  du  mois  de  juin 
et  se  composait  de  vingt  -  quatre  députés. 
Depuis,  de  profondes  modifications  ont  eu  lieu, 
et  Pétat  actuel  se  trouve  au  mot  Suisse. 
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Quant  à  la  diè,le  suédoise ,  ainsi  qu'aux 
diètes  de  divers  États  allemands,  nous  ren- 
voyons aux  articles  consacrés  à  ces  pays. 

Henry  Legeay. 

DIMANCHES  ET  FÊTES.  Quand  on  traite, 
au  point  de  vue  légal,  la  question  de  la  célé- 
bration des  jours  fériés,  on  ne  parle  jamais 
que  du  repos,  ou  plutôt  de  l'interdiction  de 
travail  :  on  laisse  de  côté  la  participation  ou 
l'assistance  aux  solennités  religieuses,  qui 
sont,  pour  les  diverses  Églises,  indispensables 
à  la  célébration  des  dimanches  et  des  fêtes. 

Au  dix-septième  siècle,  après  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes ,  les  protestants  fm-ent  con- 
traints de  communier  et  d'assister  à  la  messe; 
mais  l'État  voulait  s'assurer  par  là  de  leur  con- 
version, et  non  assurer  la  célébration  des  fêtes 
catholiques. 

De  tout  temps ,  l'Église  cathohque  a  obtenu 
du  pouvoir  temporel  qu'il  assurât  par  des  lois 
le  repos  des  jours  fériés.  On  peut  citer  au  ha- 
sard, dans  les  Capitulaires,  ou  les  ordonnances 
des  rois  de  France. 

Charlcmagne  défend  de  travailler  dans  l'in- 
térieur des  maisons.  Charles  V  permet  aux  no- 
taires du  Chàtelet  de  vaquer  le  dimanche,  et  il 
punit  de  l'amende  ceux  qui  travaillent  comme 
lésant  leurs  confrères.  Charles  IX  défend  aux 
religionnaires  de  travailler  les  jours  où  les  ca- 
thohques  se  reposent.  Louis  XIV,  Louis  XV  et 
Louis  XVI  renouvelèrent  ces  interdictions.  Il 
est  assez  remarquable  que  la  littérature  du 
dix-huitième  siècle  ne  contient  pas  de  traces 
d'une  opposition  des  classes  lettrées  à  l'obliga- 
tion du  repos  du  dimanche.  La  plaisanterie  de 
Voltaire,  que  nous  citerons  plus  loin,  n'a  trait 
qu'au  grand  nombre  des  jours  fériés,  au 
point  de  vue  économique.  C'est  après  la  Ré- 
volution que  la  question  prend  un  caractère 
de  controverse. 

Une  loi  du  18  floréal  an  II  établit  le  calen- 
drier républicain  et  les  fêtes  nationales.  La  loi 
du  7  vendémiaire  an  IV  édicta  une  complète 
tolérance  et  défend  de  forcer  ou  d'empêcher  la 
célébration  de  toutes  les  fêtes  possibles. 

L'arrêté  du  14  germinal  an  VI  ordonne  la 
stricte  exécution  du  nouveau  calendrier.  Le  17 
thermidor  suivant,  une  loi  décrète  la  vacation 
des  jours  fériés,  interdit  l'ouverture  des  écoles 
le  décadi  et  en  défend  la  fermeture  les  autres 
jours.  Elle  décide  la  nullité  des  actes  et  ventes 
faits  les  jours  fériés. 

Un  arrêté  du  2  pluviôse  an  VIII  permet  la 
célébration  des  n fêtes  décadaires  et  septé- 
naires »  dans  les  mêmes  édifices  (à  des  heures 
difi'érentes).  Un  autre ,  du  7  thermidor,  limite 
aux  fonctionnaires  l'obligation  d'observer  les 
jours  fériés.  Le  concordat  rétablit  le  catlioli- 
cisme  (18  germinal  an  Xj,  et  quoique  cet  acte 
laisse  subsister  le  calendiùer  républicain,  le 
repos  des  fonctionnaires  est  fixé  au  dimanche. 
Le  29,  un  induit  du  légat  a  latere  réduit  à 
quatre  les  fêtes  religieuses,  outre  les  diman- 
ches :  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint 
et  Noël.  Un  avis  du  conseU  d'État  étabht  que 
le  jour  de  l'an  est  aussi  un  jour  férié  (  13  mars 


1810).  Le  calendrier  grégorien  avait  été  repris 
le  1"  janvier  1806. 

Les  Godes  de  commerce,  de  procédure, 
d'instruction  criminelle  et  pénal,  interdisent 
(1805-1811)  les  saisies,  les  contraintes  par 
corps ,  les  débats  criminels  et  les  exécutions 
criminelles  les  jours  fériés. 

La  Charte  de  1814  (art.  G)  déclare  la  religion 
catholique  religion  de  l'État.  Une  loi  du  18 
novembre  de  la  même  année  en  déduit  les  con- 
séquences et  décrète  :  l'interruption  des  tra- 
vaux les  dimanches  et  fêtes ,  l'interdiction  de 
la  vente  à  volets  ouverts  ou  sur  les  places  pu- 
bUques  ;  du  voyage  et  de  l'ouverture  des  caba- 
rets dans  les  villes  au-dessous  de  5,000  âmes; 
elle  fait  exception  pour  le  commerce  des  co- 
mestibles de  santé,  pour  les  postes,  transports 
de  commerce,  et  pour  les  travaux  urgents  de 
la  ville  et  de  la  campagne.  Elle  est  un  peu  co- 
piée sur  la  loi  de  l'an  VI;  mais  elle  est  plus 
douce.  Elle  n'édicte  que  des  amendes  de  5  à 
15  francs  au  heu  de  15  à  200  francs,  et  5 
jours  d'emprisonnement  au  Heu  de  10,  pour  la 
récidive. 

Cette  loi  n'a  point  été  formellement  abrogée. 
La  Chambre  des  députés,  en  1832  et  1838,  ne 
donna  suite  ni  aux  propositions  de  suppression, 
ni  aux  demandes  de  la  confirmation.  La  juris- 
prudence se  partagea  de  même.  La  cour  de 
cassation  déclara,  le  25  juin  1838,  que  la  loi 
de  1814  ne  contenait  rien  de  contraire  à  la 
liberté  religieuse,  la  protection  promise  à  tous 
les  cultes  légalement  reconnus  n'excluant  pas 
le  respect  dont  la  loi  civile  est  partout  em- 
preinte pour  le  culte  professé  par  la  majorité 
des  Français. 

L'article  5  de  la  Charte  de  1830  constate  que 
la  religion  catholique  est  celle  de  la  majorité , 
mais  il  n'établit  pas  le  privilège  pour  les  catho- 
hques  d'astreindre  les  fidèles  des  autres  cultes 
à  l'une  des  règles  de  leur  discipline.  Aussi  en 
1831,  un  tribunal  de  simple  police  déclare 
qu'un  cathohque  ne  peut  pas  plus  forcer  un 
Israélite  à  se  reposer  le  dimanche,  qu'un  Israé- 
lite ne  peut  contraindre  un  cathohque  à  se 
reposer  le  samedi. 

Mais,  en  1866,  un  arrêt  de  cassation  fut 
rendu  contre  un  individu  convaincu  d'avoir 
charroyé  des  planches  le  jour  de  la  Toussaint. 

Les  déclarations  des  articles  6  de  la  Charte 
de  1814  et  5  de  celle  de  1830  n'ont  pas  été 
reproduites  dans  nos  constitutions  suivantes. 
11  y  a  donc  lieu  de  se  demander  si  la  loi  de 
1814,  dont  ces  articles  dominaient  l'interpréta-  J 
tion,  n'est  pas  virtuellement  abrogée;  et,  dans  ^ 
le  cas  où  elle  serait  encore  en  vigueur,  si  l'è- 
quité  naturelle  ne  serait  point  blessée  de  la 
punition  de  quelques  contrevenants,  pendant 
que  des  nùlliers  enfreignent  chaque  jour  la  loi, 
surtout  lorsque  cette  infraction  est  autorisée 
par  les  mœurs.  . 

Le  gouvernement  exige  le  repos  du  dimanche 
des  ouvriers  qu'il  emploie  (Circulaires,  Marine. 
26  octobre  1841;  Marine,  1843;  Travaux  pu- 
blics, 20  mars  1849;  Intérieur,  1851;  Finances, 
1853;  Commerce,  1871);  il  n'ordonne  pas  la 
môme  observance  au  reste  des  citoyens  ainsi 
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que  la  formellement  déclaré  une  note  au  Mo- 
idteur  du  9  juin  1852.  «  Il  n'appartient  au 
pouvoir  civil  d'intervenir  dans  une  afl'aire  de 
conscience  que  par  l'exemple  qu'il  donne.  » 
Mais  pourquoi  donne-t-il  cet  exemple?  Si  c'est 
par  esprit  de  religion,  il  donne  donc  des 
exemples  de  conscience?  Si  c'est  par  obéis- 
sance à  la  loi,  qu'est-il  question  de  con- 
science ? 

Plusieurs  fois,  des  particuliers  se  sont  adres- 
sés aux  ministres  et  aux  Assemblées,  afin 
d'obtenir  la  mise  en  vig-ueur  de  la  loi  de  1814, 
et  chaque  fois  les  ministres  ou  les  rapporteurs 
ont  répondu  que  le  Gouvernement  ne  pouvait 
que  donner  l'exemple. 

Les  législations  des  pays  protestants  pré- 
sentent un  contraste  frappant  avec  cette  in- 
décision de  la  loi  et  de  l'administration  fran- 
çaises. 

Les  lois  d'Angleterre  défendent,  pour  les 
jours  fériés,  tout  divertissement  [Acte,  1''^  an- 
née, Charles  I");  tout  travail,  sauf  de  néces- 
sité ou  de  charité  (29,  Charles  II);  tout  voyage 
(3,  Charles  I");  toute  assignation,  procès  ou 
mandat  d'amener,  excepté  pour  trahison,  fé- 
lonie ou  rupture  de  la  paix  publique;  tout  con- 
trat, à  peine  de  nulUté  (mais  une  vente  de 
biens  qui  n'est  pas  faite  dans  l'exercice  de  la 
profession  ordinaire  du  vendeur ,  n'est  pas 
nulle).  (1,  Taunt.,  132.)  La  loi  interdit  encore  la 
chasse  (let2,  Guillaume  IV  )  ;  les  meetings 
(21,  Georges  III);  tout  transport  par  eau ,  ex- 
cepté à  40  bateliers  sur  la  Tamise,  et  va  jus- 
qu'à régler  les  heures  de  la  vente  du  lait  et  du 
poisson,  et  de  l'ouverture  des  restaurants  (Il 
et  12,  Victoria). 

Les  chemins  de  fer  ont  contribué  à  adoucir 
cette  législation,  qui  rencontre  beaucoup  d'op- 
position et  s'adoucira  de  plus  en  plus.  Citons 
une  loi  du  25  mai  1871  (34-35,  V.,  chap.  19)  qui 
déclare  que  les  israéhles  ne  peuvent  pas  être 
punis  pour  avoir  travaillé  le  dimanche,  s'ils 
ont  tenu  fermé  leur  atelier  ou  leur  magasin 
le  samedi. 

Dans  presque  tous  les  États  de  l'Union  amé- 
ricaine le  repos  du  dimanche  est  rigoureuse- 
ment exigé.  Dans  le  Massachusets,  en  1792, 
un  an  après  que  la  Constitution  française  eut 
proclamé  la  liberté  des  cultes,  une  loi  défendit 
tout  travail,  tout  jeu  et  tout  voyage  le  dimanche, 
et  punit  de  1 0  shiUings  d'amende  trois  mois 
d'oubli  des  devoirs  religieux,  attendu  que  l'in- 
observation du  dimanche  peut  troubler  ceux 
qui  l'observent. 

Les  Revised  Statutcs  de  xNew-York  punissent 
d'une  amende  au  prolit  des  pauvres,  la  perte 
ou  le  gain  au  jeu  le  dimanche.  Ce  sont  les 
magistrats  qui  font  tendre  des  chaînes,  le  di- 
manche, aux  environs  des  églises  de  New- York; 
ce  sont  les  mœurs  qui  font  qu'il  n'y  a  personne 
dans  les  rues. 

Les  lois  sévères  indiquent  que  les  mœurs 
sont  très-loin  de  la  volonté  du  législateur,  ou 
qu'elles  en  sont  très-près.  Dans  le  premier  cas 
les  lois  ont  contre  elles  jusqu'aux  magistrats 
chargés  de  les  appliquer;  dans  le  second,  elles 
ont  pour  elles  jusqu'aux   citoyens   qu'elles 


peuvent  atteindre.  Le  mouvement  d'opinion  est 
si  nettement  prononcé,  aux  États-Unis,  que  la 
célébration  du  dimanche  qui  n'était  réglée 
que  par  les  législations  des  États,  a  été  pres- 
crite en  mai  1872  par  une  loi  du  Congrès  pour 
toute  la  république. 

Cette  loi  qui  représente  la  «  sanctification  du 
dimanche  »  comme  un  utile  soulagement  des 
fatigues  corporelles,  une  occasion  de  «  rappeler 
les  erreurs  qui  affligent  l'humanité  «,  un  motif 
particulier  d'honorer  Dieu  et  de  se  consacrer 
aux  œuvres  de  charité,  interdit  d'ouvrir  les 
magasins  et  les  boutiques,  de  s'occuper  d'un 
travail  quelconque,  d'assister  à  un  concert,  bal 
ou  théâtre,  sous  peine  d'une  amende  de  10 
à  12  shillings. 

Ou  comprend  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
où  il  y  a  des  Églises  établies,  la  loi  civile  ait 
rendu  obligatoire  le  repos  du  dimanche.  On  le 
comprend  aussi  en  Amérique  :  bien  qu'il  n'y 
ait  point  d'Église  établie,  les  mœurs  politiques 
n'y  ont  jamais  été  séparées  des  mœurs  re- 
ligieuses. 

11  n'en  est  pas  de  môme  en  France.  Les  cinq 
religions  dont  l'État  salarie,  les  ministres,  ne 
sont  point  cinq  religions  d'État,  ce  qui  serait 
absurde,  mais  cinq  religions  dans  la  nation, 
cinq  grands  phénomènes  d'ordre  moral ,  cinq 
institutions  plus  ou  moins  mêlées  à  la  vie  na- 
tionale. 

A  l'égard  de  la  confession  catholique  le  con- 
cordat de  germinal  an  X  aurait  pu  donner 
à  l'État  le  droit  de  contraindre  les  fidèles  à 
observer  le  repos  du  dimanche.  Il  ne  Ta 
point  fait.  A  l'égard  des  confessions  non  catho- 
hques  aucune  des  conventions  intervenues 
entre  l'État  et  chacune  d'elles  ne  donne  à  la  Iqj 
civile  un  pouvoir  semblable.  Il  est  reconnu 
d'autre  part  qu'à  tort  ou  à  raison ,  le  nombre 
des  Français,  catholiques,  protestants  ou  juifs 
qui  ne  pratiquent  leur  religion  que  dans  des 
circonstances  suprêmes  est  au  moins  égal  aux 
pratiquants  de  toutes  les  confessions  réunies. 
Enfin  les  opérations  du  recensement  ont  permis 
de  constater  qu'un  certain  nombre  de  Français 
déclarent  officiellement  n'avoir  aucune  croyance 
rehgieuse.  Si  l'État  est  désarmé  à  l'égard  des 
croyants  de  chaque  religion,  il  l'est  apparem- 
ment à  l'égard  des  personnes  qui  croiraient 
devoir  user  du  droit  de  n'en  professer  au- 
cune. 

Les  peines  civiles  en  matière  de  religion, 
inutiles  aux  croyants,  ne  sont  pas  moins  sans 
elTet  pour  persuader  les  incrédules.  Le  prin- 
cipe en  cette  matière  a  été  fort  nettement  posé 
par  Montesquieu:  «Il  ne  faut  point  régler  par  les 
lois  divines  ce  qui  doit  l'être  par  les  lois  hu- 
maines, ni  statuer  par  les  lois  humaines  ce  qui 
doit  l'être  par  les  lois  divines.  »  {Esprit  des  lois, 
liv.  XXVI,  ch.  II.) 

On  peut  faire  cette  remarque  générale  que 
dans  les  pays  où  la  séparation  du  spirituel  et 
du  temporel  est  acquise ,  comme  en  France, 
la  législation  qui  tend  à  imposer  la  célébration 
des  jours  fériés ,  est  incertaine ,  mal  assurée 
et  contestée.  Il  en  est  autrement  chez  les 
peuples  qui  sont  rentrés  dans  l'ancienne  in- 
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distinction  du  spirituel  et  du  temporel  :  ils  ne 
s'étonnent  pas  de  voir  l'État  entrer  dans  des 
questions  de  conscience  individuelle. 

On  ne  peut  nier  que,  dans  les  considérants 
de  la  loi  américaine  qui  interdit  le  travail  du  di- 
manche, figurent,  à  côté  de  raisons  religieuses, 
des  motifs  d'ordre  hygiénique  ou  social;  que 
d'autre  part ,  les  partisans  de  l'observation  lé- 
gale ,  jaloux  de  réunir  le  plus  de  raisons  pos- 
sible, ont  mêlé  aune  discussion  juridique  des  con- 
sidérations religieuses  ,  morales ,  hygiéniques, 
artistiques  même,  qui  ont  leur  valeur,  mais 
qui  ne  sauraient  contraindre  l'État  à  sortir  de 
son  rôle.  Les  raisons  tirées  de  la  religion  ont 
leur  mode  de  persuasion  spéciale  à  laquelle 
la  loi  civile  ne  peut  rien  ajouter,  et  qui  sont 
d'ailleurs  déplacées  dans  la  bouche  du  législa- 
teur d'un  pays  où  l'Église  et  l'État  sont  com- 
plètement séparés. 

Proudhon  a  écrit  un  livre  étrange,  éclatant 
et  confus,  de  la  Célébratioji  du  dimanche,  où 
il  réunit  toutes  sortes  de  considérations  pour 
recommander  non-seulement  le  repos ,  mais  la 
célébration  du  dimanche.  11  décrit  en  traits  de 
feu  la  vie  dominicale  des  ouvriers  et  des 
paysans,  les  uns  livrés  à  un  travail  sans  re- 
lâche ,  les  autres ,  à  des  plaisirs  grossiers ,  à 
une  oisiveté  pesante.  11  admire  l'haj'monie  du 
septême  qui  avait  fixé  le  repos  au  septième 
jour,  et  qui  ennoblissait  l'inaction  par  des  céré- 
monies religieuses. 

Proudhon,  dominé  par  sou  érudition  biblique, 
ne  voit  en  tout  cela  que  Moïse  et  le  jubilé.  Il 
est  prouvé  au  contraire  que  presque  tous  les 
peuples  ont  connu ,  de  temps  immémorial , 
l'institution  de  la  semaine.  Cette  uniformité  ne 
donne  d'ailleurs  que  plus  de  force  à  l'observation 
de  Proudhon  sur  la  profonde  raison  physiologi- 
que du  repos  du  septième  jour  :  distance  si  na- 
turelle qu'on  n'a  pu  l'étendre  ou  la  diminuer 
sans  danger.  Et  Proudhon  a  raison  de  le  dire, 
institution  n'a  pas  toute  sa  valeur  si  le  jour 
consacré  n'est  ennobli  par  la  religion,  la  famille, 
l'étude  ou  les  arts. 

Cette  sanctification  est  entièrement  au  choix 
des  individus!  :  elle  dépend  de  leur  degré  de 
culture.  Ce  qui  dépend  de  la  nature  même,  c'est 
la  nécessité  du  repos.  On  lit  dans  le  rapport  de 
M.  Amédée  Thayer  au  Sénat,  en  1863  : 

«  On  entend  dire  :  Mais  l'ouvrier  qui  a  une 
famille  nombreuse  est  obligé  de  travailler  sans 
un  seul  jour  de  repos;  ou  bien  encore  :  On 
mange  tous  les  jours,  il  faut  donc  travailler 
tous  les  jours.  Depuis  quand  donc  cette  né- 
cessité a-t-elle  surgi?  Comment  se  fait -il 
qu'elle  n'existerait  qu'eu  France? 

«  11  est  impossible  qu'un  homme  puisse  tra- 
vailler 365  jours  de  suite  sans  interruption; 
ceux  qui  mettent  en  avant  cette  théorie  seraient 
promptement  désabusés  si  on  les  obligeait  à 
l'expérimenter  sur  eux-mêmes. 

«  On  fait  reposer  les  machines,  le  travail  des 
locomotives  est  réglé,  on  sait  exactement  le 
nombre  de  kilomètres  qu'elles  peuvent  par- 
courir, on  en  change  comme  on  changeait  de 
chevaux ,  et  l'on  nierait  la  nécessité  de  faire 
reposer  la  machine  humaine!   Ceux  qui  ont 


voulu  se  livrer  à  un  travail  continu ,  soit  in- 
tellectuel, soit  manuel,  ont  chèrement  payé 
ces  excès. 

(I  Aussi  ce  travail  sans  trêve  ni  repos  est-il 
resté  à  l'état  de  théorie.  Le  lundi  passé  en  ca- 
baret a  pris  la  place  du  dimanche  passé  en  fa- 
mille. » 

Il  est  du  reste  reconnu  aujourd'hui  par  la 
plupart  des  chefs  d'industrie  que  l'inobserva- 
tion du  repos  hebdomadaire  n'accroît  nulle- 
ment la  production.  Il  n'est  pas  douteux  d'ail- 
leurs que,  cet  avantage  fût-il  réalisé,  le  bon 
sens  prescrirait  aux  ouvriers  de  ne  pas  se 
prêter,  aux  dépens  de  leur  santé  et  de  leur 
liberté,  à  la  fantaisie  du  travail  à  outrance. 

Si  le  repos  hebdomadaire  est  reconnu  né- 
cessaire ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
jours  fériés.  Sous  Pancien  régime  il  en  existait 
en  France ,  outre  les  dimanches ,  quatre-vingt- 
deux. 

«  Ce  sont  sans  doute  les  cabaretiers,  dit  Vol- 
taire, qui  ont  inventé  ce  prodigieux  nombre  de 
fêtes  :  la  religion  des  paysans  consiste  à  s'eni- 
vrer le  jour  d'un  saint  qu'ils  ne  connais- 
sent que  par  ce  culte.  C'est  dans  ces  jours  d'oi- 
siveté et  de  débauche  que  se  commettent  fous 
les  crimes  :  ce  sont  les  fêtes  qui  remplissent 
les  prisons,  qui  font  vivre  les  archers,  les  gref- 
fiers, les  heutenants  criminels  et  les  bourreaux. 
Voici  parmi  nous  la  seule  excuse  des  fêtes  : 
les  champs  cathohques  sont  à  peine  cultivés, 
tandis  que  les  campagnes  hérétiques ,  la- 
bourées tous  les  jours,  produisent  de  riches 
moissons.  C'est  le  travail  qui  est  nécessaire;  il 
y  a  plus,  c'est  lui  qui  sanctifie.  «  [Dictionnaire 
philosophique.) 

On  lit  dans  J.  B.  Say  :  «  Les  jours  où  le 
repos  est  imposé,  soit  par  des  lois,  soit  par  des 
usages  qu'on  n'ose  enfreindre ,  sont  des  con- 
tributions dont  il  n'entre  pas  la  moindre  par- 
celle dans  le  trésor  de  PÉlat.  »  Cependant  on 
ne  peut  nier  que  les  dépenses  n'alimentent 
les  contributions  indirectes.  J.  B.  Say  veut 
dire  sans  doute  que  le  repos  même  est  une 
contribution,  parce  que  la  production  s'en 
trouve  arrêtée  :  idée  évidemment  fausse,  puis- 
que le  repos  n'est  pas  moins  nécessaire  au 
travail  que  le  travail  lui-même  ne  l'est  à  la 
production.  Quant  à  la  proportion  du  repos  et 
du  travail,  elle  est  fort  rationnellement  déter- 
minée par  la  semaine ,  et  pour  le  nombre  des 
autres  fêtes,  c'est  une  question  de  mesure. 
11  ne  faut  certainement  pas  prendre  comme 
jours  de  repos  tous  les  jours  fériés  des  an- 
ciens'. A  Rome,  les  tribunaux  vaquaient  les 
jours  de  marché  ;  le  jour  était  dit  néfaste  :  il 
n'y  avait  pas  assemblée  parce  qu'il  y  avait 
marché. 

Les  fériés  d'été  n'étaient  pas,  d'ailleurs,  des. 
jours  de  repos;  les  propriétaires  allaient  aux 
clianips  faire  les  récoltes. 

Nos  lois,  spécialement  celles  de  Pan  YI  et  de 
1814,  exceptent  toujours  les  semailles  et  la^ 
moisson  des  travaux  prohibés. 


Qitijietiam  fcstis  quœdam  crercere  diebiis 
Fat  et  Jura  sinent....  (Virg.,  Géorg. ,  1,270.)- 
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«Quand  la  religion,  dit  encore  Montesquieu, 
ordonne  la  cessation  du  travail,  elle  doit  avoir 
égard  aux  besoins  des  hommes ,  plus  qu'à  la 
grandeur  de  l'Être  qu'elle  honore.»  (Esprit des 
lois,  liv.  XXIV,  ch.  xxiii.) 

Nous  conclurons  que  si  en  France  la  con- 
ception rationnelle  de  l'État  s'oppose  à  toute 
coercition  ayant  pour  objet  d'assurer  le  repos 
du  dimanche;  si  l'abrogation  de  la  Charte  de 
1814  entraîne  l'abrogation  de  la  loi  spéciale 
de  la  même  année  ;  si,  d'autre  part,  les  États 
qui  admettent  en  cette  matière  l'intervention 
de  la  loi  civile  n'ont  pas  tiré  toutes  les  con- 
séquences du  principe  de  la  liberté  de  con- 
science, en  fait  le  repos,  pour  l'individu  et  la 
société,  du  dimanche  est  un  véritable  bienfait'. 
Jacques  de  Boisjoslin. 

Comparez  :  Fêtes  nationales. 

DIME.  La  dime  est  un  impôt,  du  dixième  en- 
viron des  récoltes,  qui,  jusqu'à  la  Révolution 
française.,  a  été  perçu,  en  nature,  par  le  clergé 
français  et  qui  l'est  encore  en  certains  pays, 
et  par  exemple  en  Angleterre. 

C'est  dans  la  Bible  qu'on  a  trouvé  le  fonde- 
ment de  cet  impôt.  On  voit,  en  effet ,  qu'Abra- 
ham donne  la  dixième  partie  de  son  butin  à 
Melchisédech  [Genèse^  xiv,  20)  et  que  Jacob, 
partant  pour  la  Mésopotamie,  la  promet  à  Dieu 
(Genèse,  xxviii,  22).  Mais  il  n'y  a  pas,  à  vrai 
dire,  de  société  fondée  au  temps  des  patriar- 
ches, et  ces  offrandes  du  chef  de  famille  n'ont 
pas  le  caractère  politique  d'un  impôt  établi 
par  une  loi.  Avec  Moïse ,  la  dime  devient  un 
impôt  véritable ,  institué  légalement  au  profit 
des  ministres  des  autels  [voy.  l'Exode,  xxii;  le 
Lévitique,  xxviii,  et  les  i\omb7-es,  xvui  et  xxx), 
et  elle  prend  place  sans  ditTiculté  parmi  les 
institutions  fondamentales  de  l'État  qui  s'or- 
ganise tout  d'un  coup,  à  la  voix  d'un  homme  et 
au  nom  de  Dieu. 

Après  la  venue  du  Christ  et  la  fondation  de 
l'Église  universelle ,  la  dime  fut  pendant  long- 
temps le  seul  revenu  des  prêtres ,  mais  elle 
était  alors  redevenue  une  offrande  naturelle 
dont  la  quotité  n'était  déterminée  nulle  part, 
et  encore  ne  la  voit -on  en  usage  qu'après 
la  période  de  communisme  par  laquelle  le 
christianisme  passa  d'abord.  Saint  Augustin  la 
demande  aux  fidèles ,  mais  sans  l'exiger  d'eux. 

On  ignore  quand  l'usage  s'établit  générale- 
ment de  payer  les  dîmes  aux  églises,  mais 
c'est  avec  Pépin  et  Charlemagne  que  le  paye- 
ment de  la  dime  devient,  dans  l'Occident,  une 
institution  civile.  Les  conciles  avaient  invoqué 
vainement  l'exemple  d'Abraham  et  le  texte  de 
Moïse;  il  fallut  que  l'empereur,  couronné  à 
Rome  par  le  pape ,  dotât  le  clergé  de  l'empire 
par  une  loi  générale  et  n'exemptât  pas  même 
ses  terres  de  l'impôt  qu'il  établissait. 

Son  grand-père ,  Charles-Martel ,  avait  agi 
dans  un  bien  autre  esprit.  Chef  des  guerriers, 

1.  L'académie  des  sciences  morales  et  politiques  a 
ouvert  im  concours  sur  le  repos  dominical.  Le  prix 
a  été  décorné  en  1873  et  les  mémoires  seront  sans 
doute  imprimés.  {Voy.  le  Rapport  de  M.  Baudrillart, 
rapporteur.) 


il  avait  partagé  à  ses  compagnons  une  partie 
des  vieilles  dîmes  que  la  piété  des  fidèles  avait 
accordées  aux  égUses  et  aux  abbayes  naissantes. 
C'est  ce  qu'on  appela  depuis  les  dîmes  inféo- 
dées, c'est-à-dire  données  en  fiefs  à  des  laï- 
ques et  possédées  héréditairement  par  leurs 
familles.  Ces  dîmes  inféodées  ne  pouvaient  être 
vendues  sans  l'autorisation  du  donataire ,  et, 
lorsqu'elles  étaient  mises  en  vente,  l'église  ou 
l'abbaye  qui  les  avait  perdues  avait  le  droit  de 
les  racheter  avant  tout  autre  acquéreur.  Char- 
lemagne eût  voulu  supprùner  ces  inféodations, 
mais  il  mourut  sans  l'avoir  fait.  Sous  ses  faibles 
successeurs,  le  clergé  montra  bientôt  des  pré- 
tentions nouvelles.  La  dîme  avait  été  établie  sur 
les  grains;  elle  le  fut  sur  le  bétail.  Le  concile 
d'Arles,  en  813,  avait  demandé  qu'on  la  fit 
payer  à  l'ouvrier ,  sur  son  salaire ,  et  au  mar- 
chand, sur  ses  bénéfices;  le  concile  de  Trosly, 
en  Soissonnais ,  l'exigea  du  soldat  lui  -  même, 
et  les  moines  s'arrangèrent  pour  obtenir  par- 
tout les  mêmes  profits  que  les  évêques.  Enfin, 
sous  le  second  roi  de  la  troisième  race,  l'Église 
obtint  que  les  dîmes  inféodées  lui  seraient  ren- 
dues; mais,  quand  il  fallut  décider  qui  les  au- 
rait, des  évéques  ou  des  moines,  la  discorde 
envahit  l'assemblée  sainte,  et  bientôt  le  sang 
coula.  Seguin,  l'archevêque  de  Sens,  eut  le  dos 
ouvert  d'un  coup  de  hache,  et  l'épiscopat  fut 
vaincu  par  les  cohortes  monacales. 

En  somme,  il  y  eut  jusqu'à  la  Révolution 
des  dîmes  ecclésiastiques  transformées  en  fiefs 
héréditaires.  Quant  à  la  régularisation  du  paye- 
ment des  dîmes,  quelles  qu'elles  fussent,  ce 
n'est  qu'à  la  longue  qu'elle  s'opéra.  Pendant 
des  siècles,  il  y  eut,  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  mille  tentatives  faites  pour  en  secouer 
le  fardeau;  mais  enfin,  de  gré  ou  de  force,  et 
en  la  plupart  des  cas  à  la  suite  de  quelque 
compromis,  les  lois  de  Charlemagne,  «  ouvrage 
de  nécessité  et  non  de  superstition  »,  comme 
le  remarque  Montesquieu ,  finirent  par  ne  plus 
rencontrer  d'opposition.  Les  peuples  n'avaient 
consenti  d'abord  à  payer  les  dîmes  qu'à  la 
condition  de  les  pouvoir  racheter,  mais  il 
fut  plus  tard  interdit  de  réclamer  le  droit  de 
rachat. 

Les  dîmes  ,  une  fois  définitivement  consti- 
tuées comme  impôt ,  se  divisaient  en  dîmes 
1-éelles ,  personnelles  ou  mixtes.  Les  dîmes 
réelles  se  prélevaient  sur  les  produits  des 
champs;  les  dîmes  personnelles,  sur  les  salai- 
res ou  sur  les  bénéfices  ;  et  les  dîmes  mixtes, 
sur  les  biens  qui  dépendaient  à  la  fois  de  la 
nature  et  de  l'homme,  comme  les  bergeries, 
les  pêcheries. 

On  appelait  «  dîmes  anciennes  »  celles  qui 
n'étaient  pas  contestées,  «dîmes  solites» 
celles  qui  se  prélevaient  depuis  au  moins  qua- 
rante ans,  «dîmes  insolites  ou  nouvelles», 
celles  qui  n'étaient  exigées  que  depuis  une 
époque  récente.  D'autres  qualifications  encore 
étaient  données  aux  dîmes.  On  les  disait  «gros- 
ses», quand  elles  pesaient  sur  la  principale 
récolte  d'un  terroir,  «vertes»,  lorsqu'elles  se 
demandaient  sur  les  légumes  ou  les  herbages, 
Sur  les  viviers,  c'était  la  «dîme  des  poissons». 
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et  sur  les  bêtes,  le  «cliarnage».  Enfla,  les  dî- 
mes réclamées  sur  les  terrains  défrichés  s'ap- 
pelaient les  «novales».  Ces  dernières  dîmes 
furent  supprimées  en  1 78G  et  presque  aussitôt  ■ 
rétablies,  mais  non  pas  sans  une  opposition 
qui  fut  l'un  des  éléments  de  la  force  révolu- 
tionnaire. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  qu'à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  les  lois  et  les  institutions 
du  moyen  âge  subsistassent  dans  leur  entier 
ensemble.  Depuis  longtemps,  par  exemple,  les 
dinres  personnelles  étaient  abolies  presque  par- 
tout; et,  pour  les  dîmes  réelles ,  l'édit  du  27 
avril  1735  avait  ordonné  le  choix,  pour  trois 
ans  au  moins,  entre  les  récoltes  pendantes  par 
racines  et  les  autres  produits  des  champs.  Dès 
le  seizième  siècle ,  le  législateur  avait  mis  des 
bornes  aux  prétentions  du  droit  canonique,  qui 
voulait  faire  lever  la  dime  sur  tous  les  genres 
de  récoltes.  L'ordonnance  de  Blois  et  l'édit  de 
Melun  déclarèrent  qu'en  France  il  n'y  avait 
d'autres  règles  et  d'autres  sources  de  droit  que 
l'usage,  la  possession,  les  titres. 

La  dime  se  levait  pour  ainsi  dire  universel- 
lement sur  les  grains ,  le  blé ,  le  seigle ,  l'orge, 
l'avoine.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  dîme  de 
droit.  Un  arrêt  du  grand  Conseil  de  1750  lui 
donne  cette  qualiflcation  et  ce  caractère  d'uni- 
versahté.  Quant  à  la  dime  du  Ain,  elle  était  de 
droit  suivant  les  uns,  et  n'était  que  locale  sui- 
vant les  autres ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pouvait 
être  levée  que  conformément  à  l'usage. 

La  dime  était  due  à  l'Église  par  tout  le 
monde,  et  par  l'Église  elle-même  quand  il 
s'agissait  d'un  bien  possédé  par  un  clerc  ou 
par  un  étabhssement  rehgieux  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  paroisse  que  la  sienne.  Le 
propre  de  la  dime,  en  effet,  c'est  d'appartenir  à 
la  paroisse  du  heu.  De  droit  commun  c'était 
donc  le  curé  qui  était  le  propriétaire  naturel 
des  dîmes  de  sa  paroisse,  et  le  clocher  de  son 
église  était  son  titre.  Mais  les  temps  aA^aient 
altéré  la  simplicité  de  la  fondation.  Les  évêques 
s'étaient  d'abord  réservé  une  part  des  dîmes 
levées  dans  leurs  diocèses  et  en  avaient  at- 
tribué une  autre  aux  chanoines  du  chapitre 
de  l'église  cathédrale.  Vinrent  ensuite  les  mo- 
nastères, qui  crûrent  en  nombre  et  furent  suc- 
cessivement dotés  de  dîmes  nouvelles  ou  de 
dîmes  détachées  des  dîmes  anciennes.  Nous 
avons  vu  qu'une  partie  des  dîmes  ecclésias- 
tiques avaient  été  inféodées,  sans  que  l'Église 
y  consentit;  une  autre  partie  avait  été  cédée 
de  gré  et  mise  en  censive.  Enfln,  lorsque  la 
population  s'accrut  et  que  les  hameaux  de- 
vinrent des  villages,  il  faillit  bien  démembrer 
le  patrimoine  de  la  vieille  église  pour  doter 
les  églises  nouvelles;  mais  alors  le  curé  de 
l'ancien  clocher  se  fit  la  plus  forte  part,  et  sous 
le  titre  de  curé  primilij  et  de  gros  dccimateur 
s'attribua  des  droits  sur  le  revenu-  dos  curés 
qu'il  ne  voulait  considérer  que  comme  des 
vicaires. 

Mille  causes  diverses  comphquèrcnt  encore 
celte  distribution  de  revenu  des  dinies,  les 
unes  venant  des  liommes,  et  les  autres  dépen- 
dant de  la  nature  des  choses.  Si,  par  exemple, 


le  berger  d'une  paroisse  allait  hiverner  dans 
une  autre  paroisse,  son  curé  exerçait  sur  le 
troupeau  nomade  ce  qu'on  appelait'le  droit  de 
suite. 

La  dime  devait  être  primitivement  le  dixième 
de  ia  récolte;-  mais,  modifiée  par  l'usage,  elle 
était  quelquefois  plus  forte,  et  le  plus  souvent 
l'était  moins.  Les  dîmes  payées  par  les  nobles 
étaient  les  plus  faibles  de  toutes. 

La  dime  était  due  en  nature,  sauf  sur  les  rai- 
sins, qui  ne  payaient  qu'après  avoir  été  foulés. 
Le  décimateur  devait  venir  prendre  sa  part. 
L'usage  était  quelquefois  de  la  lui  porter,  mais 
cela  n'était  pas  reçu  en  droit.  L'ordonnance  de 
Blois  défendait  d'enlever  les  fruits  de  la  terre 
avant  que  la  dime  fût  payée.  En  quelques  lieux 
on  appelait  les  décimateurs  par  trois  cris,  et 
on  enlevait  une  heure  après  le  dernier  cri.  L'é- 
dit de  Melun  ordonnait,  avant  la  récolte,  d'en 
faire  connaître  le  lieu  et  l'heure  à  la  porte  de 
l'église. 

La  dîme  se  payait,  sans  déduction  aucune 
des  frais  faits,  sauf  pour  les  écorces,  les  cercles 
et  le  charbon.  Elle  ne  pouvait  être  retenue  sous 
prétexte  que  le  décimateur  était  débiteur,  du 
propriétaire,  ni  saisie  non  plus,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  affermée.  Considérée  comme  la  première 
dette  à  payer  sur  la  terre ,  elle  était  levée 
avant  le  champart  et  les  autres  droits  seigneu- 
riaux. 

Les  dîmes  inféodées  étaient  considérées 
conmie  patrimoniales  et  entraient  dans  le  com- 
merce. Une  question  qui  n'était  pas  résolue 
encore  en  1789,  c'était  de  saA'oir  si  une  dirae 
inféodée,  rachetée  par  l'Église,  restait  meuble 
ou  si  elle  reprenait  le  caractère  des  dîmes  ec- 
clésiastiques; mais  la  jurisprudence  du  grand 
Conseil  était  de  faire  payer  à  l'Église  les  droits 
d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt. 

Pour  prouver  ses  droits,  le  décimateur  n'était 
pas  obligé  de  rapporter  le  titre  de  l'inféodation  ; 
il  suffisait  de  prouver  cent  ans  de  possession 
sur  aveux  et  dénombrements. 

Mais  il  faudrait  ici  rappeler  presque  toutes 
les  parties  du  code  féodal  et  de  l'ancien  droit 
coutumier  pour  faire  voir  comment  l'impôt  de 
la  dime ,  réglé  en  apparence  par  des  ordon- 
nances, des  édits  et  des  arrêts,  venait  se 
heurter  constamment  contre  les  difficultés  de 
pratique  et  faisait  naître  des  milliers  de  con- 
testations et  de  procès  que  primitivement  ju- 
gèrent tour  à  tourtes  tribunaux  ecclésiastiques 
et  les  tribunaux  civils,  mais  dont  la  connais- 
sance, à  partir  de  Charles  IX  (lettres  patentes 
de  1568),  fut  réservée  aux  officiers  du  roi,  sauf 
pour  le  simple  pétitoire. 

En  général  les  dîmes  étaient  affermées.  Les 
curés  vicariant  se  prétendirent  longtemps  en 
droit  de  prendre  à  bail,  par  privilège,  les  dîmes 
du  curé  primitif  dont  ils  étaient  censés  relever. 
L'édit  de  1606  laissa  l'adjudication  libre.  L'or- 
donnance de  1G28  défendit  aux  nobles,  sous 
peine  de  roture,  de  prendre  les  dîmes  à  ferme, 
môme  par  intermédiaires,  et  même  défense  fut 
intimée  aux  officiers  de  justice,  dans  toute  l'é- 
tendue du  pays  qu'ombra.^sait  leur  oflice. 

La  valeur  des  dîmes  levées  en  France  a  été 
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estimée  officiellement,  en  1789,  à  la  somme  de 
133  millions,  et  de  123  millions  de  livres,  si 
l'on  en  distingue  10  millions  de  dîmes  inféo- 
dées. Cela  ferait  aujourd'hui  au  moins  250  mil- 
lions de  francs.  Arthur  Young-  dit  qu'alors  ce 
n'était  guère  à  plus  du  douzième  qu"il  fallait 
porter  le  chiflfre  moyen  de  la  perception  des 
dîmes;  il  ajoute  que  les  cultures  nouvelles  n'y 
étaient  pas  assujetties,  par  exemple,  les  pom- 
mes de  terre,  les  grandes  plantations  de  choux, 
les  ensemencements  de  trèfle;  mais  aussi  le 
clergé  s'opposait-il  de  toutes  ses  forces  à  ce 
que  les  cultures  fussent  changées  et  voulait-il 
faire  condamner  à  l'immohinté  le  travail  et  les 
récoltes  des  champs.  Là  où  il  avait  droit  de 
lever  la  dîme  du  seigle,  il  fallait  faire  du 
seigle  indéfiniment  ;  là  où  il  avait  droit  de  la 
lever  sur  le  blé ,  il  fallait  faire  du  blé ,  et  en 
faire  toujours,  ou  laisser  le  sol  en  jachère.  Si- 
non, les  assignations  ne  tardaient  pas.  Quelle 
agriculture  que  celle  qui  subissait  de  telles 
entraves! 

Mais  la  contrainte  n'était  pas  le  seul  mal  subi 
par  les  campagnes.  L'essence  même  de  l'impôt 
de  la  dime ,  levée  sur  un  produit  brut  et  non 
sur  le  produit  net,  c'est  l'injustice.  Il  parait 
équitable  parce  qu'il  oblige  tout  le  monde,  et 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  inique  parce  qu'il  ne 
tient  compte  ni  de  la  valeur  inégale  du  sol ,  ni 
du  travail  inégal,  ni  des  inégales  dépenses  du 
cultivateur,  et  qu'il-  prend  ainsi  à  l'un  le  cin- 
quième de  son  revenu  réel,  à  l'autre  le  tiers, 
à  l'autre  la  moitié,  à  l'autre  quelquefois  le  tout. 
Tous  les  économistes  sont  d'accord  pour  le 
condamner.  J.  B.  Say  l'a  fait  avec  sa  clarté  or- 
dinaire et  Ricardo  avec  la  subtilité  de  son  sys- 
tème, appliqué  surtout  à  l'Angleterre. 

La  dime  a  été ,  eu  effet ,  un  impôt  universel 
que  n'ont  pas  secoué  tous  les  peuples  en  se 
séparant  de  l'Église  de  Rome.  C'est  même  en 
Italie  que  la  dime  a  toujours  été  perçue  le 
moins  rigoureusement,  et  en  Angleterre  qu'elle 
l'a  été  le  plus.  On  l'y  lève,  en  effet,  sur  les 
récoltes  annuelles  des  champs ,  sur  le  bétail , 
la  laine ,  le  lait ,  les  œufs ,  et  sur  les  revenus 
nets  du  travail  et  du  commerce.  Il  n'y  a  guère 
d'exempts  que  les  produits  des  mines  et  car- 
rières ,  et  en  partie ,  le  gibier. 

Autrefois,  toutes  les  terres  anglaises,  sauf 
le  domaine  de  la  couronne,  étaient  assujetties 
à  la  dîme.  A  présent ,  les  trois  huitièmes  en- 
viron sont  exemptés,  par  suite  de  compositions 
plus  ou  moins  auciennes.  La  répartition  du  re- 
venu des  dimes  favorise  singulièrement  les 
évêques  et  un  certain  nombre  de  gros  bénéfi- 
ciers,  comme  en  France  l'étaient  les  curés  pri- 
mitifs ,  et  à  peu  près  pour  les  mêmes  raisons. 
Ce  qui  ajoute  encore  à  l'inégalité  de  la  réparti- 
tion des  dimes  entre  les  membres  du  clergé 
anglais,  c'est  que,  lorsque  Henri  VIII  fit  changer 
de  religion  à  son  peuple  et  supprima  les  monas- 
tères ,  il  donna  leurs  biens  à  des  laïques ,  par 
une  sorte  d'inféodation ,  et  que  ces  laïques 
n'eurent  d'autre  charge  que  d'entretenir  un 
desservant  dans  la  paroisse,  ce  qu'ils  firent  et 
ce  que  leurs  héritiers  font  au  plus  bas  prix 
possible. 


On  estime  qne,  pour  le  royaume  d'Angleterre 
proprement  dit  et  la  principauté  de  Galles, 
les  dîmes  ecclésiastiques  valent  125  miUious, 
dont  le  clergé  touche  les  deux  tiers,  tous  frais 
déduits;  mais,  en  y  comprenant  les  dimes  in- 
féodées, il  faut  évaluer  le  total  à  200  millions. 
La  loi  civUe,  depuis  une  série  d'années,  a  établi 
en  principe  que  les  dimes  agricoles  devaient 
être  successivement  rachetées  et  transformées. 
L'Irlande  paye  pour  environ  20  millions  de 
dimes. 

En  Allemagne,  il  ne  se  lève  plus  de  dimes 
depuis  1848,  et  le  rachat  s'en  est  opéré  à  di- 
vers taux.  On  sait  qu'en  France  il  n'y  a  pas  eu 
de  rachat  et  que  les  dimes  ont  été  purement  et 
simplement  supprimées  par  l'Assemblée  con- 
stituante, le  12  août  1789,  à  la  charge,  il  est 
vrai ,  par  l'État  de  fournir  au  culte  un  budget. 
Cette  condition  du  contrat,  mise  en  regard  de 
l'abohtion  des  dimes  et  de  la  prise  de  posses- 
sion ultérieure  des  biens  de  l'Eglise,  sera  évi- 
demment rappelée  par  le  clergé  et  ses  défen- 
seurs, toutes  les  fois  que,  pour  mieux  séparer 
l'ÉgHse  de  FÉtat ,  il  sera  proposé  de  supprimer 
à  son  tour  le  budget  des  cultes. 

On  a  donné  quelquefois  le  nom  de  dime  à 
des  impôts  qui  n'étaient  pas  affectés  au  service 
des  égUses.  Par  exemple ,  au  temps  des  Croi- 
sades, Philippe-Auguste  établit  une  taxe  qui, 
du  nom  du  sultan  Saladin,  fut  appelée  «la  dime 
saladine».  La  «dime  royale»  que  Vauban  pro- 
posa, en  1707,  d'établir  sur  tout  le  royaume, 
était  également  un  impôt  civil  général  qui, 
sans  doute,  pouvait  être  critiqué  comme  ne 
répondant  pas  à  l'idée  d'une  parfaite  égalité 
de  répartition,  mais  qui  supprimait  pourtant 
des  inégalités  et  des  injustices  bien  plus 
criantes. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  dîme  et  l'im- 
pôt du  «  dixième  »,  puis  du  «vingtième  »  qui, 
au  dix-huitième  siècle,  frappa  le  revenu  en 
France.  Paul  Boiteau. 

Comparez  :  Clergé,  Impôt. 

DIPLOMATIE.  «C'est  ainsi  qu'on  appelle 
Fensemble  des  connaissances  et  principes  né- 
cessaires pour  bien  conduire  les  affaires  pu- 
bliques entre  les  États  »  ,  dit  Kliiber  (DroU  des 
ge?is).  Cette  définition,  cependant,  n'épuise  pas 
le  sens  que  Fusage  allrlhue  au  mot  diplo7natie. 
Kliiber  n'avait  en  vue  que  la  science  du  diplo- 
mate ;  mais  la  pratique  ou  Fapplication  de  cette 
science —  si  science  il  y  a —  est  également  de 
la  diplomatie. 

La  chose  est  ancienne ,  le  nom  est  moderne. 
De  tout  temps  des  rapports  ont  existé  entre  les 
États;  des  hordes  nomades,  des  tribus  de  sau- 
vages elles-mêmes  ne  sont  pas  toujours  dispo- 
sées à  s'attaquer  et  à  s'exterminer  dès  qu'elles 
se  rencontrent;  de  là  la  nécessité,  pour  chaque 
pays  ou  communauté ,  de  confier  à  des  manda- 
taires le  soin  de  représenter  ses  intérêts  vis-à- 
vis  des  autres  États  ou  tribus.  L'art  des  négo- 
ciations peut  être  acquis  dans  une  certaine 
mesure;  mais  Fhabileté  supérieure  du  négo- 
ciateur est  un  don  naturel  comme  le  talent  du 
peintre  ou  du  musicien.  Tant  que  les  rapports 
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entre  les  États  étaient  relativement  simples,  et 
surtout  quand  ils  étaient  peu  fréquents,  on  se 
borna  à  choisir,  pour  chaque  cas,  la  personne 
qui  paraissait  particuhèrement  apte  à  remplir 
la  mission  :  à  une  époque  où  il  n'y  avait  aucune 
tradition ,  il  n'y  avait  aucun  apprentissage  à 
faire.  Mais,  à  mesure  que  la  civilisation  étendit 
son  domaine,  que  les  États  qui  en  reconnaissent 
les  lois  se  multiplièrent,  il  s'établit,  sinon  un 
corps  de  doctrine ,  du  moins  un  ensemble  de 
règles  et  d'usages,  en  partie  purement  conven- 
tionnels ,  en  partie  fondés  dans  la  nature  des 
choses,  qu'il  était  nécessaire  de  connaître  et 
d'appliquer.  On  trouve  des  traces  de  ces  règles 
dans  l'antiquité  et  plus  encore  au  moyen  âge  ; 
mais  c'est  dans  les  temps  modernes  qu'on  les 
a  réduites  en  un  véritable  système.  C'est  aussi 
dans  les  temps  modernes  que  quelques  pays 
ont  imposé  aux  agents  chargés  des  affaires  in- 
ternationales certaines  études  préparatoires, 
certaines  connaissances,  dont  l'une,  l'art  de 
lire  les  diplômes  (diplomatique)  ou  les  docu- 
ments authentiques ,  leur  a  fait  donner  le  nom 
qui  les  désigne  encore  aujourd'hui. 

La  diplomatie,  et  nous  comprenons  ici  la 
théorie  et  la  pratique ,  a  rendu  de  grands  ser- 
vices :  elle  a  contribué  à  adoucir  les  rapports 
internationaux  et  à  diminuer  les  guerres.  Les 
premiers  négociateurs  ont  été,  le  plus  sou- 
vent, d'une  part,  des  vaincus  qui  venaient 
comme  solliciteurs,  et  de  l'autre,  des  vain- 
queurs souvent  brutaux  qui  ne  se  croyaient 
obligés  à  aucun  ménagement.  Généralement , 
on  ne  devait  plus  se  revoir;  le  respect  humain, 
l'opinion  publique  et  tant  d'autres  freins  qui 
modèrent  l'expression  des  passions  violentes, 
n'existaient  pas,  ou  n'exerçaient  pas  leur  in- 
fluence. Mais  lorsque,  notamment  après  la  paix 
de  Westphahe ,  l'usage  des  missions  perma- 
nentes devint  général ,  et  que  les  tifulaircs  de 
ces  missions  furent  choisis ,  soit  parmi  les 
membres  de  la  haute  noblesse ,  soit  parmi  les 
personnes  qui  fréquentaient  les  cours,  ils'éla- 
i)lit  nécessairement  des  habitudes  de  courtoisie 
dont  on  aurait  tort  de  déprécier  la  valeur  et 
d'atténuer  la  portée. 

L'un  des  résultats  les  plus  immédiats  de  ces 
habitudes,  ce  fut,  disions-nous,  de  diminuer  les 
guerres.  La  facilité  ofTerte  au  souverain  d'un 
pays  de  pouvoir  conférer  aisément  avec  le  re- 
présentant du  gouvernement  avec  lequel  il  a 
une  contestation,  suffit  pour  aplanir  bien  des  dif- 
ficultés. Les  maux  de  la  guerre  sont  si  grands 
qu'on  aime  généralement  mieux  s'entendre  à 
l'amiable  que  de  s'y  exposer.  D'ailleurs ,  plus 
les  relations  entre  deux  hommes  deviennent 
étroites  ou  seulement  fréquentes,  plus  ils 
éprouvent  de  répugnance  à  commettre  des 
injustices  l'un  envers  l'autre.  Ce  frein-là ,  sans 
doute  n'est  pas  toujours  assez  fort;  mais  quelle 
qu'ait  pu  être  son  action  avant  la  constitution 
de  l'opinion  publique,  il  n'y  avait  que  le  corps 
diplomatique  qui  pût  inspirer  une  certaine  re- 
tenue aux  gouvernements  dans  leurs  relations 
internationales.  L'intervention  de  ce  corps  n'é- 
tait pas  motivée  uniquement  par  la  solidarité 
qui  règne  entre  tous  les  États  civilisés,  solida- 


rité assez  étroite  pour  faire  ressentir  jusque 
dans  les  campagnes  de  France  et  d'Angleterre 
les  efTets  d'une  guerre  civile  qui  sévit  sur  les 
bords  du  Potomack  ou  du  Mississipi;  elle  se 
fondait  encore  sur  les  principes  de  la  morale 
éternelle  et  quelquefois  même  elle  a  pu  se 
borner  à  invoquer  des  convenances  sociales. 
C'est  ainsi  que  le  corps  diplomatique,  conduit 
par  le  représentant  de  la  France  à  Lisbonne, 
M.  Hyde  de  Neuville,  empêcha,  en  1 824,  par  une 
démarche  commune,  l'insurrection  de  don 
Miguel  contre  son  père.  Et  ce  n'est  pas  là  le  seul 
fait  de  cette  nature  que  l'histoire  ait  enregistré; 
la  diplomatie  a  atténué  plus  d'une  fois  la  ré- 
pression dans  la  guerre  et  adouci  les  persécu- 
tions religieuses. 

La  diplomatie  a  donc  été  un  instrument  de 
paix.  D'où  vient-il  alors  qu'elle  est  en  si  mau- 
vais renom  ?  La  diplomatie  n'est-elle  pas  sou- 
vent prise  comme  synonyme  de  ruse  et  de  dis- 
simulation ?  Un  diplomate  (à  distinguer  de  l'agent 
diplomatique),  n'est-ce  pas  ,  pour  beaucoup  de 
personnes,  un  homme  fin ,  possédant  le  talent 
de  «parler  pour  cacher  sa  pensée».  Il  fut  un 
temps  où  ce  sentiment  défavorable  était  assez 
fondé.  Mais  ce  n'était  pas  précisément  la- faute 
de  l'institution.  On  peut  dire  ici  :  Tel  maître, 
tel  serviteur.  L'ambassadeur,  le  ministre  pléni- 
potentiaire ne  sont  que  des  mandataires ,  ils 
doivent  exécuter  les  ordres  de  leur  gouverne- 
ment et  du  souverain  «leur  auguste  maître». 
Or,  à  l'époque  où  tous  ces  souverains  étaient 
des  monarques  absolus  et  quelques-uns  même 
des  despotes  dans  l'acception  la  plus  rigou- 
reuse du  mot,  les  idées  d'honneur,  de  loyauté, 
de  bonne  foi,  n'étaient  pas  aussi  répandues  que 
de  nos  jours,  et  la  société  n'élait  pas  aussi 
exigeante  sur  ce  point  qu'elle  l'est  actuelle- 
ment. On  comprend  que  des  princes  absolus  et 
ambitieux  aient  donné  à  leurs  mandataires  des 
missions  que  la  morale  réprouve ,  et  que  ces 
agents  aient  dû  employer,  pour  réussir,  la  ruse 
et  le  mensonge,  l'intrigue  et  la  cabale,  et  autres 
moyens  qui  soulèvent  notre  indignation.  Pour- 
suivant un  but  souvent  peu  avouable,  et  géné- 
ralement par  des  procédés  qui  l'étaient  moins 
encore, les  diplomates  durent  aussi  envelopper 
leurs  actions  dans  le  plus  profond  mystère  ,  et 
leur  qualité  la  plus  prisée  était  celle  de  savoir 
parler  sans  rien  dire. 

Actuellement ,  l'agent  diplomatique  est  plus 
que  jamais  le  mandataire  de  son  gouvernement,  ,. 
mais  le  télégraphe  et  la  rapidité  des  commu-  -A 
nications  l'ont  presque  entièrement  privé  d'ini-  * 
tiative.  Souvent  sa  tâche  consiste  à  porter 
au  ministre  des  afTaires  étrangères  du  pays  au- 
près duquel  il  est  accrédité  ,  la  feuille  de  pa- 
pier renfermant  les  idées  de  son  supérieur  et 
de  lire  cette  feuille,  en  laissant  ou  en  ne  lais- 
sant pas  copie  (T'oy.  Dépêche),  selon  les  ordres 
qu'il  reçoit.  Et  ce  n'est  même  pas  lui  qui  est 
chargé  de  transmettre  la  réponse.  Ainsi  l'am- 
bassadeur français  à  Londres  est  chargé  de  faire 
une  communication  au  chef  du  foreigfi  office, 
et  celui-ci  répond  an  gouvernement  français 
par  l'organe  de  l'ambassadeur  anglais  à  Paris. 
Avec  des  lâches  comme  celle-là,  l'inllucnce  de 
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la  diplomatie  est  réduite  à  bien  peu  de  chose. 
Mais  on  attribue  souvent  à  la  diplomatie  l'action 
morale  que  les  gouvernements  exercent  les 
uns  sur  les  autres. 

Ce  qui  devrait  faire  disparaître  les  dernières 
traces  de  la  défaveur  qui  se  rattache  à  la  di- 
plomatie, c'est  le  nouveau  régime  politique  in- 
troduit dans  la  plupart  des  États  civilisés,  et 
Tusage  devenu  de  plus  enplus  fréquent,  de  pu- 
bher  la  correspondance  diplomatique.  Les  ca- 
binets, soumis  à  une  responsabilité  plus  ou 
moins  sérieuse,  pèsent  davantage  leurs  instruc- 
tions et  leurs  ordres;  il  est  rare  maintenant 
que  le  but  à  atteindre  ne  soit  pas  avouable, 
il  est  plus  rare  encore  qu'on  emploie  des 
moyens  ténébreux.  Ces  moyens  auraient,  d'ail- 
leurs, de  nos  jours ,  bien  moins  de  chances  de 
succès  qu'autrefois.  Il  existe  actuellement  une 
puissance  qu'il  faut  respecter,  c'est  l'opinion 
publique.  Celui  qui  la  compte  parmi  ses  alliés 
peut  ce  qu'il  veut.  Aussi,  bien  des  mesures 
sont-elles  prises  en  vue  de  se  la  concilier,  et, 
comme  autrefois  le  secret,  la  dissimulation 
étaient  le  procédé  le  plus  usuel,  de  nos  jours, 
la  publicité  et  la  franchise  sont  préconisées , 
non  sans  raison,  comme  le  meilleur  moyen 
de  réussir.  11  est  seulement  à  désirer  que  cette 
publicité  soit  toujours  bien  complète,  et  cette 
franchise  toujours  bien  smcère. 

La  différence  entre  la  mission  des  agents 
diplomatiques  dans  les  siècles  antérieurs  et 
celle  qui  leur  incombe  aujourd'hui  peut  être 
formulée  ainsi  :  Autrefois,  ils  étaient  des  or- 
ganes d'une  politique  personnelle  ,  les  instru- 
ments de  l'ambition  de  leur  souverain;  actuel- 
lement, ils  représentent  les  intérêts  généraux 
de  leur  pays,  et  sont  appelés,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  faciliter  les  relations  interna- 
tionales qui  sont  l'une  des  conditions  du  pro- 
grès de  l'humanité.  Leur  tâche  actuelle  est 
donc  bien  autrement  difficile  que  celle  de  leurs 
devanciers.  S'ils  ont  moins  d'initiative,  il  leur 
faut  des  connaissances  plus  étendues  et  bien 
plus  variées  pour  renseigner  leurs  gouverne- 
ments sur  la  situation  du  pays  où  ils  sont 
accrédités.  Us  n'ont  plus  à  suivre  seulement 
son  mouvement  politique,  ils  doivent  aussi 
avoir  l'œil  ouvert  sur  son  mouvement  éco- 
nomique, dont  l'influence  arrivera  un  jour  à 
primer  fout,  surtout  dans  les  pays  libres. 
Cette  double  tâche  est  considérée  comme  tel- 
lement lourde,  qu'on  l'a  partagée;  ce  sont  gé- 
néralement les  ministres  quiont  les  attributions 
politiques  et  les  consuls  qui  ont  les  attributions 
commerciales. 

Les  connaissances  spéciales  demandées  aux 
agents  diplomatiques  sont  le  droit  des  gens 
et  certaines  notions  réunies  dans  divers  ou- 
vrages. Nous  ne  mentionnerons  que  les  sui- 
vants :  r Ambassadeur  et  ses  Jonctions,  par 
Wicquefort  (Paris  1764,  2  vol.);  Histoire  géné- 
rale et  raisonnée  de  ta  diplomatie  française, 
par  Flassan,  2^  édition  (Paris,  1811,7  vol.);  Ceber 
den  BegriJT  der  Diplomatie,  par  Liechtenstern 
(Vienne,  1814);  Système  de  la  diplomatie ,  par 
Winter  (Berlin,  1830);  Traité  complet  de  diplo- 
matie, par  V7i  ancien  ministre  [comte  de 


Garden]  (Paris .  1833,  3  vol.);  Guide  diploma- 
tique, 4«  édition  (Leipzig,  1851). 

Maurice  Block. 

Comparez:  Agent  diplomatique,  Ambassadeur, 
Cour,  Déchiâfrement,  Etiquette  ,  Morale  politique. 

DIPLOME.  .\cte  public,  charte,  brevet.  En 
France,  ce  mot,  que  l'ouvrage  de  xMabillon,  De 
re  diplomatica  .  a  remis  en  circulation  ,  n'est 
plus  en  usage  que  dans  une  acception  syno- 
nyme de  certificat  (diplôme  de  docteur,  di- 
plôme de  membre  d'une  société  savante).  En 
Autriche  le  diplôme  de  février  1800.  qui  oc- 
ti-oie  ou  complète  les  constitutions  de  l'em- 
pire A' Autriche  [voy.  ce  mot),  prouve  qu'il  con- 
tinue d'être  pris  dans  ce  pays  dans  le  sens  de 
charte. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  diplomatique  ou 
science  des  diplômes  avec  la  diplomatie.  [Voy. 
ce  mot). 

DIRECTOIRE.  Voy.  Constitutions  et  Révo- 
lution de  1789. 

DISCIPLINE.  Ce  mot,  pris  dans  le  sens  éty- 
mologique, veut  dire  enseignement,  éduca- 
tion: tel  qu'il  a  prévalu  dans  l'usage,  il  em- 
porte plus  particulièrement  l'idée  de  règle  et 
même  de  contrainte.  Tandis  qu'éducation  si- 
gnifie une  action  exercée  sur  nous  au  moyen  de 
l'espoir  aussi  bien  que  de  la  crainte ,  une  exal- 
tation aussi  bien  qu'une  compression  de  nos 
facultés,  l'idée  de  discipline,  idée  plus  res- 
treinte, est  particuhèrement  celle  de  l'intimi- 
dation. 

Il  y  a  dans  toute  société  des  lois  générales 
qui  ont  charge  de  l'ordre  et  du  progrès.  Comme 
ces  lois  procèdent  aussi  bien  par  promesses 
que  par  menaces  et  n'usent  pas  moins  de  l'ai- 
guillon que  du  frein ,  elles  ne  sont  pas  préci- 
sément synonymes  de  discipli?ie.  Dans  le  cas 
même  où  elles  sont  répressives ,  elles  ne 
sanctionnent  que  les  devoirs  des  hommes 
entre  eux  en  cette  seule  qualité  d'hommes, 
sans  prendre  garde  aux  devoirs  qui  naissent 
de  la  condition  et  des  relations  particulières 
de  chacun.  Cette  répression  spéciale  est  ce  qui 
s'appelle  discipline  :  c'est  la  loi  particulière 
d'un  corps  en  fait  de  pénahté  et  de  rigueurs , 
tout  comme  privilège  est  la  loi  particulière 
d'un  corps,  qui  en  détermine  les  honneurs  et 
le  pouvoir. 

La  discipline  à  citer  entre  toutes  est  celle 
qui  regarde  le  soldat,  le  moine,  l'écolier.  Dans 
ces  divers  cas  la  discipline  a  toute  sa  rigueur 
par  diverses  raisons,  mais  aussi  bien  par  une 
raison  qui  leur  est  commune,  savoir  :  le  grou- 
pement ,  l'agglomération.  Rien  n'est  offensif, 
explosible  en  quelque  sorte,  comme  le  contact 
des  personnes,  la  prompte  circulation  des 
idées,  la  force  du  nombre  consciente  d'elle- 
même.  Ajoutez  que  parmi  les  soldats  le  nombre 
porte  les  armes  et  fait  profession  d'audace, 
que  parmi  les  écoliers  il  a  l'emportement  et  la 
déraison  de  l'âge,  ce  qui  doit  donner  lieu  à 
une  aggravation  de  discipline.  A  l'égard  du 
prêtre,  il  faut  noter  que  cet  état  où  l'homme 
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est  le  plus  interpellé  dans  sa  conscience  au 
nom  d'une  loi  divine  et  transcendante,  au  nom 
d'une  éternité  de  peines  et  de  récompenses , 
est  en  même  temps  celui  où  il  est  le  plus  ré- 
glementé, le  plus  discipliné  dans  ses  actes  par 
une  loi  de  tous  les  instants.  Cela  n'est  pas  bien 
surprenant  et  il  n'y  a  là  rien  de  trop  :  la  con- 
dition qui  demande  à  Thomme  le  plus  de  sacri- 
fices, et  comme  une  abdication  de  l'humanité, 
doit  s'imposer  à  lui  avec  une  hauteur,  avec 
une  profusion  de  commandements  toute  parti- 
culière. 

En  général,  les  corps  font  eux-mêmes  leur 
police ,  leur  discipline.  Comme  ils  ont  une  loi 
particulière  de  répression,  ils  ont  aussi  leur 
juridiction  particulière.  De  là  les  conseils  aca- 
démiques pour  le  corps  enseignant ,  Tofficial 
qui  siège  à  l'évêché,  les  conseils  de  discipline 
pour  le  barreau ,  la  chambre  des  notaires  et  la 
chambre  des  avoués  pour  ces  deux  compagnies, 
et  dans  certains  cas  déterminés  l'action  disci- 
plinaire de  la  magistrature  sur  elle-même. 

Dans  l'armée  et  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse la  discipline  n'appartient  pas  aux  corps, 
mais  aux  chefs  qui  sont  la  règle  vivante.  Les 
conseils  de  guerre  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  discipUne  :  ils  constituent  une  justice  crimi- 
nelle extraordinaire ,  à  raison  des  personnes , 
et  quelquefois  à  raison  de  la  nature  des  délits. 

Il  est  tout  naturel  qu'un  corps  soit  le  gar- 
dien, quelquefois  l'unique  gardien  de  ses 
règles,  de  ses  traditions  et  de  son  honneur. 
On  peut  s'en  fier  à  lui ,  sauf  le  cas  où  ce  corps 
n'est  pas  hiérarchisé,  où  il  se  compose  d'égaux, 
de  compétiteurs  dont  les  poursuites  et  les  ju- 
gements peuvent  être  égarés  par  de  mauvaises 
passions.  C'est  pourquoi  au  barreau  et  paraii 
les  officiers  ministériels,  les  sentences  disci- 
plinaires sont  sujettes  à  révision  et  peuvent 
être  frappées  d'appel  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Il  faut  noter  qu'ici  n'a  pas  lieu  la 
publicité  qui  est  de  droit  dans  les  choses  judi- 
ciaires; tout  est  particulier  dans  la  disciphne 
des  corps,  la  loi,  le  juge,  l'opinion,  laquelle 
n'a  pas  besoin  d'être  l'opinion  publique. 

La  discipline  est  un  supplément  et  un  ren- 
fort du  droit  commun  à  l'égard  de  certaines 
classes  de  personnes  qui  ont  des  obhgations 
spéciales;  mais  elle  ne  dispense  pas  ces  per- 
sonnes du  droit  commun,  pour  toute  infraction 
aux  devoirs  généraux  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Le  prêtre  lui-même  est  justiciable  en  pareil  cas 
des  tribunaux  ordinaires.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  le  soldat  qui  a  commis  un  crime  ou 
un  délit  de  droit  commun,  étant  sous  le  dra- 
peau. Ici  le  drapeau  attribue  juridiction  aux 
conseils  de  guerre,  lesquels  d'ailleurs  peuvent 
prononcer  déjà  au  nom  de  la  loi  militaire  toute 
espèce  de  peines,  même  la  peine  capitale. 
Cependant  rien  n'est  plus  douteux  que  le 
mérite  de  cette  disposition,  quand  la  victime 
du  délit  n'est  pas  mihfaire.  Ici  l'esprit  de  corps 
peut  engendrer  une  indulgence  déplacée,  tandis 
qu'il  est  la  garantie  d'une  justice  rigoureuse, 
(Juand  tout  se  passe  dans  les  limites  du  corps. 

La  disciphne  n'est  pas  toujours  quelque 
chose  d'aussi  positif,  d'aussi  armé,  pour  ainsi 


dire,  que  nous  venons  de  le  voir. La  discipline 
peut  être  en  certains  cas  de  l'ordre  purement 
moral,  une  autorité  qui  s'exerce  par  des  voies 
tout  intellectuelles.  Il  y  a  certainement  quel- 
que disciphne  dans  le  fait  des  universités  et 
des  académies.  Elles  gouvernent  les  esprits 
jusqu'à  un  certatu  point ,  celles-là  par  la  mé- 
thode et  l'inspiration  de  leur  enseignement, 
celles-ci  par  la  nature  de  leur  choix  et  de  leurs 
exemples. 

Kous  avons  dit  que  la  discipline  était  une 
loi  particulière  à  l'usage  de  certains  corps: 
cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  corps  aient 
une  disciphne.  Ainsi  les  ingénieurs  n'en  ont 
pas.  Ils  sont  sujets  à  des  devoirs  et  à  des  ré- 
pressions comme  fonctionnaires  publics  et  non 
comme  membres  du  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent. Il  faut,  pour  donner  naissance  à  la 
disciphne,  une  certaine  communauté  d'exis- 
tence dont  la  caserne  et  le  couvent  ofTrent  le 
type  le  plus  parfait.  Peut-être  faudrait-il  ajou- 
ter comme  cause  de  discipline,  le  nombre.  Ce 
n'est  pas  que  les  devoirs  professionnels  nais- 
sent uniquement  de  ces  circonstances;  mais 
où  elle  n'existe  pas,  à  quoi  bon  créer  une  loi 
et  une  juridiction  qui  seraient  sans  lumière , 
sans  police  pour  constater  les  cas  répréhen- 
sibles  ? 

Plusieurs  questions  s'élèvent  au  sujet  de  la 
discipline. 

1°  Doit-elle  être  préventive  ou  répressive? 
La  répression,  où  l'autorité  n'intervient  qu'au 
dernier  moment,  est  ce  qui  plaît  le  mieux  aux 
races  douées  du  tempérament  individuahste,  à 
l'Anglo-Saxon  par  exemple.  La  prévention  qui 
surveille  l'homme  à  tous  les  moments ,  et  op- 
pose au  méfait  non-seulement  la  pénalité  mais 
l'obstacle ,  est  à  l'usage  des  peuples  qui  ont 
le  tempérament  intellectuel  et  le  sens  philo- 
sophique ,  où  le  but  professé  n'est  pas  le  dé- 
veloppement individuel,  mais  la  justice,  la 
règle. 

Il  y  a  en  Angleterre,  tout  près  de  Windsor, 
une  maison  d'éducation  nommée  Eton,  où  sont 
élevés  les  enfants  des  meilleures  familles,  dans 
des  conditions  dont  les  nôtres  seraient  fort 
étonnés.  Naturellement,  l'écolier  a  sa  tâche, 
ses  devoirs  à  faire  comme  chez  nous.  Mais  nul 
emploi  de  son  temps  ne  lui  est  imposé,  nulle 
surveillance  n'est  exercée  sur  lui;  il  peut  tra- 
vailler ou  se  récréer,  sortir  ou  rester  comme 
bon  lui  semble,  sans  la  moindre  précaution 
contre  les  dangers ,  contre  les  pièges  de  la  ri- 
vière et  de  la  ville  qui  sont  à  deux  pas.  Seule-  f  ^ 
ment,  si  l'élève  d'Elon  n'a  pas  fait  son  devoir  ;.  ■ 
à  l'heure  dite ,  il  est  sévèrement  puni.  Voilà  le  '  ■ 
type  d'une  discipline  purement  répressive.  Ces 
enfants  ainsi  confiés  à  eux-mêmes,  où  se  cul- 
tive, pour  toute  éducation  morale,  le  sentiment 
de  la  responsabihté,  deviennent  les  hommes 
que  l'on  sait. 

2°  Les  devoirs  particuhers  que  sanctionne 
la  discipline  doivent-ils  prévaloir,  en  cas  de 
conflit ,  sur  des  devoirs  généraux? 

Point  de  difficulté  à  l'égard  du  prêtre  ni 
même  du  conseiller  légal  :  ils  doivent  garder  la 
confidence  qu'ils  ont  reçue,  celle  même  de  faits 
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criminels  ou  menaçants  pour  la  paix  politique, 
que  le  citoyen  doit  dénoncer;  même  solution 
à  l'égard  du  médecin  :  il  a  été  entendu  dans 
nos  troubles  civils  qu'il  ne  doit  pas  dénoncer 
les  coupables  d'insurrection  que  lui  dénoncent 
leurs  blessures.  La  question  est  plus  délicate 
en  ce  qui  touche  le  militaire.  Est-il  tenu  d'une 
obéissance  passive  à  tous  les  ordres  qu'il  re- 
çoit? Il  faut  poser  hardiment  le  principe  de 
l'obéissance  (voy.).  Des  armées  qui  raisonnent, 
qui  en  viendraient  à  faire  et  à  défaire  les  gou- 
vernements, c'est  la  fin  des  nations.  Il  faut  ad- 
mettre non  moins  hardiment  des  exceptions  à 
ce  principe,  il  le  faut  pour  l'honneur  de  l'ar- 
mée; l'abus  de  l'exception  n'est  pas  à  craindre, 
vu  que  la  conséquence  d'avoir  mal  pris  son 
temps  pour  désobéir,  est  d'être  fusillé. 

Dupont- White. 

Comparez:  Armée,  Clergé,  Corps  (Esprit  de), 
Hiérarchie. 

DISCOURS  DU  TRONE,  C'est  une  opinion 
généralement  adoptée ,  quoiqu'elle  soit  entiè- 
rement inexacte,  que  les  monarchies  plus  ou 
moins  constitutionnelles  ont  emprunté  à  la 
Grande-Bretagne  l'usage  du  discours  du  trône 
ou  de  la  couronne.  Ainsi  est  appelée  la  harangue 
par  laquelle  le  chef  de  l'État  explique  sa  con- 
duite, et  plus  souvent,  fait  connaître  ses  inten- 
tions aux  représentants  de  la  nation,  à  l'ouver- 
ture d'une  session  législative.  Cette  coutume 
est  très-antérieure  au  Bill  des  Droits,  quiétabht 
un  pacte  entre  Guillaume  d'Orange  et  le  parle- 
ment d'Angleterre;  nous  trouvons  en  France 
des  discours  du  trône ,  dès  la  seconde  moitié 
du  seizième  siècle. 

Les  états  généraux  naquirent  et  se  déve- 
loppèrent au  milieu  des  discordes  civiles  et 
des  guerres  étrangères.  Il  eût  été  souvent  im- 
possible aux  rois  d'en  faire  personnellement 
l'ouverture,  et  lorsque  les  trois  ordres  entraient 
en  séance,  c'était  le  grand  chancelier  qui  leur 
communiquait  les  intentions  du  gouvernement. 
Henri  II  fut  le  premier  qui  regarda  comme  de 
bonne  politique  de  se  mettre  en  rapport  direct 
avec  les  députés  de  la  noblesse,  du  clergé  et 
de  la  bourgeoisie.  A  l'ouverture  des  états  qu'il 
convoqua  dans  la  grande  salle  du  palais  de 
justice,  le  5  janvier  1558,  il  peignit  largement 
la  triste  situation  financière  où  l'avait  réduit 
une  lutte  prolongée  avec  les  impériaux  et  les 
Anglais.  Le  cardinal  de  Lorraine,  premier  mi- 
nistre, entra  dans  les  détails.  Le  duc  de  Aevers, 
le  président  de  Saint-André ,  et  le  sieur  Guil- 
lard,  répondirent  au  nom  de  la  noblesse,  de 
la  magistrature  et  du  tiers  état.  Voilà  les  rudi- 
ments du  discours  du  trône  et  de  l'adresse. 

L'ouverture  des  premiers  étals  de  Blois,  le 
6  décembre  157C,  fut  faite  par  un  discours  du 
trône,  dont  l'auteur  était,  disait-on,  Jean  de 
Morvlllier.  Aux  seconds  états  tenus  dans  la 
même  ville  en  1588,  Henri  III,  chassé  de  Paris, 
exhala  sa  mauvaise  humeur  avec  tant  de  véhé- 
mence que  le  duc  de  Guise  réclama  contre 
certaines  expressions  parties  de  la  bouche 
royale.  L'époque  n'était  pas  encore  venue  où, 
grâce  à  la  télégraphie,  les  discours  du  trône 


sont  textuellement  connus  quelques  instants 
après  leur  péroraison.  Par  une  concession  dont 
il  se  vengea  cruellement  quelques  jours  plus 
tard,  Henri  Hl  voulut  bien  modifier  à  l'impres- 
sion les  sévérités  qui  ^choquaient  son  redou- 
table sujet. 

Le  discours  du  trône  le  plus  célèbre  de  tous 
ceux  qui  furent  prononcés  sous  l'ancien  régime 
est  celui  de  Henri  IV,  à  l'assemblée  générale 
des  notables  des  trois  ordres,  ouverte  à  Rouen, 
le  4  novembre  1596.  Les  principes  qu'il  pose 
devraient  servir  de  règle  éternelle  aux  souve- 
rains, et  certes,  les  Bourbons  ne  seraient  pas 
tombés  si,  pour  entretenir  leur  bon  accord  avec 
le  peuple ,  ils  avaient  médité  cette  phrase  du 
discours  du  trône  de  1596  :  «  Je  ne  vous  ai  point 
appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesseurs, 
pour  vous  faire  approuver  mes  volontés.  Je  tous 
ai  fait  assembler  pour  recevoir  vos  conseils, 
pour  les  croire,  pour  les  sui^'e,  bref,  pour  me 
mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  :  envie  qui 
ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et 
aux  victorieux.  » 

A  la  dernière  assemblée  des  notables,  qui  se 
tint  le  2  décembre  1626,  dans  la  grande  salle 
haute  des  Tuileries,  Louis  XIII  se  contenta  de 
dire  qu'il  les  avait  convoqués  pour  remédier 
aux  désordres  et  dérèglements  de  son  État,  et 
que  le  garde  des  sceaux  leur  ferait  entendre 
plus  amplement  sa  volonté.  L'édifice  monar- 
chique élevé  sur  les  ruines  des  seigneuries 
grandissait  au  détriment  des  trois  ordres ,  et 
non  plus  seulement  de  la  féodalité.  Telle  dennt 
la  prépondérance  du  pouvoir  suprême  que  toute 
représentation  nationale  fut  annihilée  jusqu'au 
22  février  1787.  Ce  jour-là,  Louis  XVI,  dans 
son  discours  du  troue,  vint  inviter  les  notables 
à  lui  prêter  leur  concours  pour  améliorer  les 
revenus  de  l'État  et  assurer  le  payement  des 
dettes  par  une  répartition  plus  égale  des  im- 
positions. 

Un  discours  du  trône  précéda  l'ouverture  des 
états  généraux  à  Versailles,  le  4  mai  1789. 
Louis  XVI  y  signalait,  outre  l'embarras  des 
finances,  l'inquiétude  générale  et  le  désir  im- 
modéré d'innovations  qui  s'emparait  des  esprits. 
Lorsqu'il  eut  été  forcé  de  sacrifier  une  partie 
de  ses  prérogatives,  qu'il  lui  fallut  inaugurer 
l'Assemblée  législative  à  titre  de  roi  constitu- 
tionnel, il  hésita,  et  répondit  à  la  députation 
qui  venait  réclamer  son  concours,  le  4  octobre 
1791  :  «Je  ne  pourrai  vous  voir  que  vendredi.» 
Le  discours  du  troue,  prononcé  le  7  octobre, 
roula  sur  l'union  des  deux  pouvoirs  :  union  bien 
chimérique,  puisque  ce  fut  la  première  et  la 
dernière  occasion  qu'eut  Louis  XVI  de  présider 
aux  séances  de  la  représentation  nationale. 

Le  discours  du  trône  reparut  avec  l'Empire. 
Napoléon  I"  ou\Tit  la  première  session  du  Corps 
législatif,  du  Tribunal  et  du  conseil  d'État,  le 
27  décembre  1804,  en  déclarant  qu'il  ne  vou- 
lait agrandir  ni  le  tcrriloirc,  ni  l'infiuence  de 
l'Empire  :  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'annoncer, 
dans  son  discours  du  trône,  au  Sénat, le  18  mars 
1805,  qu'il  acceptait  la  couronne  royale  d'Italie. 
Le  laugiîge  que  tint  Napoléon  l"  aux  corps  con- 
stitués, jusqu'à  l'ouverture  de  la  session  du 
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1 9  décembre  1 8 1 3,  est  celui  d'un  homme  résolu, 
qui  croit  maîtriser  les  esprits,  et  qui  se  passe- 
rait au  besoin  de  l'adhésion  de  ses  auditeurs. 
Il  ne  faut  point  compter  au  nombre  des  dis- 
cours du  trône  l'allocution  qu'il  adressa  aux 
députés,  le  I*""  janvier  1814,  allocution  élo- 
quente, mais  extra-parlementaire  sous  tous  les 
rapports.  Le  caractère  spécial,  idiosyncrasi- 
que,  du  discours  du  trône,  c'est  d'être  pro- 
noncé au  début  d'une  session  législative,  de 
donner  le  programme  du  gouvernement  et  de 
demander  celui  des  chambres. 

Le  discours  du  trône  du  4  juin  1814  est  le 
préambule  de  la  Charte ,  dont  l'esprit  n'était 
guère  enharmonie  avec  le  règlement  du  13  août 
1814,  qui  fixa  le  cérémonial  en  vertu  duquel 
le  roi  devait  prendre  la  parole  devant  les  pairs 
et  les  députés  réunis  dans  la  même  enceinte. 
Une  députation  de  douze  pairs  et  de  vingt-cinq 
députés  devait  recevoir  le  roi  au  pied  du  grand 
escalier  et  le  conduire  aux  marches  du  trône. 
Quand  le  roi  était  assis  et  couvert,  il  ordonnait 
aux  pairs  de  s'asseoir,  et  les  députés  atten- 
daient que  le  roi  le  leur  permit  par  l'organe 
de  son  chancelier.  Les  idées  que  la  Restaura- 
tion apportait  de  l'étranger  soulevèrent  dès  lors 
une  opposition  qui  se  fortifia  de  jour  en  jour, 
et  qui  finit  par  former  une  majorité ,  après  le 
discours  du  trône  du  2  mars  1830:  «La  Charte, 
disait  Charles  X,  a  placé  les  hbertés  publiques 
sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma  couronne. 
Ces  droits  sont  sacrés  ;  je  ne  doute  point  de 
votre  concours  pour  opérer  le  bien  que  je  veux 
faire,  mais  vous  repousserez  avec  mépris  les 
perfides  insinuations  que  la  malveillance  cher- 
che à  propager.  « 

L'adresse  votée  par  221  votants  contre  181, 
répondit  à  cette  provocation,  qui  entraîna  la 
chute  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Chose 
remarquable  !  ce  fut  également  à  la  suite 
d'un  discours  du  trône  que  périt  la  branche 
cadette!  Louis-Philippe,  le  28  décembre  1847, 
parla  de  l'agitation  que  fomentaient  les  passions 
ennemies  ou  aveugles.  Au  lieu  de  la  majorité 
hostile  qu'avait  rencontrée  Charles  X,  il  trouva 
une  majorité  dévouée;  mais  l'une  fut  aussi 
fatale  que  l'autre. 

Depuis  1852,  le  discours  du  trône,  privé  de 
son  corrélatif  nécessaire,  avait  perdu  de  son 
importance.  11  l'a  reconquise  par  cette  décla- 
ration du  4  février  1861.  Napoléon  111a  dit  aux 
chambres  assemblées:  «Le  discours  d'ouver- 
ture de  chaque  session  résume  en  peu  de  mots 
les  actes  passés  et  les  projets  à  venir.  Jusqu'à 
ce  jour,  cette  communication,  restreinte  par  sa 
nature,  ne  mettait  pas  le  gouvernement  en  rap- 
port assez  intime  avec  les  premiers  corps  de 
l'État,  et  ceux-ci  étaient  privés  de  la  faculté  de 
fortifier  le  gouvernement  par  leur  adhésion  pu- 
blique ou  de  l'éclairer  par  leurs  conseils.  J'ai 
décidé  que,  tous  les  ans ,  un' exposé  général 
de  la  situation  de  l'Empire  serait  mis  sous  vos 
yeux,  et  que  les  dépêches  les  plus  importantes 
de  la  diplomatie  seraient  déposées  sur  vos  bu- 
reaux. Vous  pourrez  également,  dans  une 
adresse,  manifester  votre  sentiment  sur  les 
faits   qui   s'accompliront,  non   plus,  comme 


autrefois ,  par  une  simple  paraphrase  du  dis- 
cours du  trône,  mais  par  la  libre  et  loyale  ex- 
pression de  votre  opinion.  » 

C'est  la  dernière  définition  qui  ait  été  donnée 
du  discours  du  trône. 

Dans  les  pays  où  cette  définition  est  prise  à 
la  lettre,  et  où  fonctionne  le  régime  constitu- 
tionnel avec  toutes  les  oscillations  qu'il  entraine, 
le  discours  du  trône  est  parfois  le  point  de  dé- 
part d'une  lutte  prolongée.  Dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  royauté  s'efl'ace  tellement  devant  les 
Chambres,  et  la  réserve  des  ministres  qui  lui  dic- 
tent ses  paroles,  est  habituellement  si  grande, 
que  le  discours  du  trône  est  rarement  signifi- 
catif. Le  premier  discours  du  trône  prononcé  au 
commencement  d'un  règne,  est  le  seul  qui  soit 
en  possession  d'exciter  vivement  la  curiosité 
du  peuple  anglais,  mais  l'attente  est  souvent 
déçue.  On  attendait  impatiemment  le  programme 
de  la  jeune  reine  Victoria,  qui  conservait  lord 
Melbourne,  en  dépit  des  Tories;  mais  dans  son 
discours  du  trône,  du  20  novembre  1837,  elle 
se  borna  à  parler  des  dispositions  amicales  de 
toutes  les  puissances  étrangères,  à  recomman- 
der à  l'examen  du  parlement  les  affaires  du 
Bas-Canada,  à  promettre  des  économies  et  une 
réorganisation  du  gouvernement  municipal  des 
villes  et  cités  d'Irlande. 

Le  premier  discours  du  trône,  en  Angleterre, 
est  précédé  d'une  déclaration  que  lit  le  lord- 
chancelier,  et  que  le  roi  ou  la  reine  répète  tex- 
tuellement :  «  J'affirme  et  déclare  sincèrement 
et  solennellement,  en  présence  de  Dieu,  que 
je  crois  que  dans  le  sacrement  de  la  cène  de 
Notre-Seigneur,  il  n'y  a  aucune  transsubstan- 
tiation des  éléments  de  pain  et  de  viu,  dans  le 
corps  et  le  sang  de  Christ,  et  que  cette  trans- 
substantiation n'est  opérée  ni  pendant,  ni  après 
la  consécration;  je  crois  que  l'invocation  ou 
l'adoration  de  la  Vierge  Marie  et  des  saints, 
ainsi  que  le  sacrifice  de  la  messe,  tels  qu'ils 
sont  pratiqués  dans  l'Église  de  Rome,  sont 
superstitieux  et  idolàtriques.  » 

En  cette  circonstance,  le  roi  agit  moins  en 
vertu  de  son  autorité  temporelle,  que  comme 
chef  de  l'Église  anglicane. 

Emile  de  la  Bédollièue. 

CouPAREz:   Adresse ,  Trône. 

DISETTE.   Voy.  Subsistances. 

DISPENSE.  La  dispense  est  l'acte  par  lequel 
une  exception  est  faite  à  la  rigueur  de  la  loi  en 
faveur  d'une  personne  se  trouvant  dans  un  cas 
particulier. 

La  dispense  est  tantôt  indiquée  expressé- 
ment dans  la  loi,  c'est-à-dire  qu'elle  est  ac- 
cordée à  tout  individu  qui  se  trouve  dans  un 
cas  déterminé;  tantôt  elle  est  abandonnée  à 
l'appréciation  du  chef  de  l'État  ou  d'un  fonc- 
tionnaire désigné. 

Voici  les  principales  dispenses  instituées  di- 
rectement par  la  loi  : 

1°  Les  articles  427  et  suiv.  du  code  civil  dis- 
pensent certains  fonctionnaires  publics,  cer- 
tains magisirats,  et  les  militaires  en  activité 
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de  service  de  l'obligation  de  se  charger  d'une 
tutelle. 

2°  L'article  601  déclare  que  l'usufruitier 
doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit. 

3°  L'article  843  dit  que  tout  héritier  doit 
rapporter  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  dona- 
tion entre- vifs  et  qu'il  ne  peut  retenir  les  dons, 
ni  réclamer  les  legs  à  moins  qu'ils  ne  lui 
aient  été  faits  par  préciput  et  hors  part ,  ou 
avec  dispense  de  rapport. 

4°  L'article  5  de  la  loi  du  9  juin  1853  dis- 
pense des  fonctions  de  jurés:  «  1°  les  septua- 
génaires; 2°  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre 
de  leur  travail  manuel  et  journalier». 

5"  L'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  et 
l'article  18  de  la  loi  du  10  avril  1867  dispen- 
sent du  service  militaire  plusieurs  catégories 
de  personnes  se  destinant  à  l'enseignement 
public. 

C  La  loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assistance 
judiciaire  dispense  provisoirenicnl  les  indi- 
gents qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  devant 
les  tribunaux,  à  payer  les  frais  de  justice. 

7"  L'article  420  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle dispense  de  payer  l'amende  qu'on  doit 
consigner  pour  les  pourvois  en  cassation: 
«1»  les  condamnés  en  matière  criminelle, 
2°  les  agents  publics  pour  allaires  qui  concer- 
nent directement  l'administration  et  les  domai- 
nes ou  revenus  de  l'État». 

Quant  aux  dispensesque  la  loi  laisse  à  l'ap- 
préciation du  chef  de  l'État  ou  de  certains  fonc- 
tionnaires, en  voici  les  principaux  exemples. 

1"  L'article  145  du  cocle_  civil  déclare  qu'il 
«  est  loisible  au  chef  de  l'État  d'accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves  » , 
aux  futurs  conjoints,  à  l'homme  avant  dix-huit 
ans  et  à  la  femme  avant  quinze  ans  révolus. 

2"  L'article  164  déclare  également  qu'il  «est 
loisible  au  chef  de  l'État  de  lever,  pour  des 
causes  graves,  les  prohibitions  portées  par 
l'article  102  aux  uiariages  entre  beau -frère 
et  belle-sœur,  et  par  l'article  163  aux  ma- 
riages entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu  ». 

3°  L'article  169  déclare  encore  qu'il  est 
«loisible  au  chef  de  l'État  ou  aux  officiers  qu'il 
préposera  à  cet  effet  de  dispenser,  pour  des 
causes  graves  ,  de  la  seconde  publication  » , 
prescrite  par  l'article  63  avant  la  célébration 
XM  mariage. 

4»  L'article  03  de  la  loi  du  20  avril  1810  sur 
Torganisation  judiciaire  dit  que  c'est  en  vertu 
seulement  de  dispenses  du  chef  de  l'État ,  qu'il 
peut  être  permis  aux  parents  et  alliés,  jus- 
qu'au degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment ,  d'être  simultanément  membres  d'un 
même  tribunal  ou  d'une  même  Cour. 

5»  Le  gouvernement,  par  les  ministres  com- 
pétents, accorde  des  dispenses  d'âge  aux  can- 
didats qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  nombre 
d'années  prescrit  pour  remplir  certains  offices, 
ou  pour  recevoir  certains  grades. 

6°  La  loi  du  21  avril  1832  donne  au  gouver- 
nement le  droit  de  dispenser  les  indigents  de 


tout  ou  partie  des  droits  de  sceau  pour  la  dé- 
livrance des  lettres  de  naturalité  et  des  dis- 
penses d'âge  et  de  parenté  pour  mariage. 

Nous  venous  de  citer  les  principaux  cas 
qui,  suivant  les  lois  françaises,  donnent  lieu  à 
dispense;  il  nous  reste  à  examiner  le  système 
en  lui-même. 

La  loi  dispose  pour  l'universalité  des  ci- 
toyens et  pose  des  règles  générales  aux- 
quelles vient  faire  exception  la  dispense 
laissée  à  la  libre  appréciation  du  pouvoir 
exécutif. 

Mais  l'inconvénient  serait  bien  plus  grave 
si  la  loi  laissait  l'appréciation  de  toutes  les  dis- 
penses au  pouvoir  judiciaire.  11  y  a,  en  elfet, 
des  circonstances  pour  lesquelles  l'application 
rigoureuse  du  droit,  bien  loin  d'être  un  bienfait, 
deviendrait  un  malheur  :  c'est  lorsqu'il  sur- 
vient des  éventualités  qui  modifient  tellement 
le  cours  régulier  des  choses  auxquelles  le  droit 
est  applicable,  que  le  législateur  lui-même  en 
eut  tempéré  les  rigueurs  s'il  avait  pu  tout  pré- 
voir. 

11  n'y  a  rien  dans  les  dispositions  relatives- 
aux  dispenses  qui  ressemble  à  un  privilège, 
on  ne  peut  pas  considérer  sérieusement, 
comme  une  infraction  aux  règles  de  la  justice, 
les  dispenses  qui  ne  sont  laissées  à  l'apprécia- 
tion du  gouvernement  que  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
dividus qui  exceptionnellement  ont  besoin  d'une 
protection  toute  particulière,  sans  laquelle  ils 
seraient  plutôt  opprimés  par  la  loi  que  défen- 
dus par  elle,  dans  leur  personne  et  leur  li- 
berté. 

II  arrive  même  quelquefois  dans  la  pratique 
politique,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  amené  à 
suspendre  l'exécution  des  lois  dans  un  in- 
térêt général  imprévu.  Il  le  fait  à  ses  risque 
et  péril.  S'il  a  bien  fait,  le  pouvoir  législatif 
lui  donne  un  bill  dHndemniié.  (Voy.  ce  mot.) 

C.  HUMANN. 

On  pourrait  cependant  encore  concevoir  un 
système  de  législation  qui  prévU  autant  que 
possible  les  difi'érents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, ou  qui  réglât  les  choses  d'une  manière 
tellement  minutieuse  que  le  pouvoir  exécutif 
eût  un  minimum  d'initiative.  On  procède  ainsi 
dans  les  pays  où  l'on  craint  plus  particulièrement 
l'arbitraire  des  fonctionnaires.  Chaque  système 
a  sa  médaille  et  son  revers,  et  ici  aussi,  peut- 
être,  il  convient  de  se  tenir  éloigné  des  ex- 
trêmes. M.  B. 

DISPONIBILITÉ.  Voy.  Fonctionnaires. 

DISSIDENTS  (en  anglais,  dissenters ,  ea 
allemand,  Dissidenten).  On  désigne  ainsi  les 
membres  d'une  communauté  religieuse  chré- 
tienne restée  en  dehors  du  giroa  de  l'Égiïse 
dominante.  Ainsi,  en  Pologne ,  où  le  mot  a  été 
employé  en  premier  lieu ,  les  protestants  for- 
maient, dès  le  seizième  siècle,  la  classe  des 
dissidentes  in  religione  ;  en  Angleterre ,  c'é- 
taient les  non-anglicans.  Dans  les  pays  où  les 
deux  principaux  cultes  chrétiens  comptaient 
un  nombre  presque  égal  d'adhérents,  le  mot 
est  resté  sans  emploi;  ailleurs,  il  a  été  long- 
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temps  synonyme  de  persécutés.  De  nos  jours, 
si  la  religion  est  encore  une  cause  d'exclusion 
ou  un  prétexte  (très-peu  religieux,  d'ailleurs) 
pour  priver  un  citoyen  de  la  jouissance  des 
droits  politiques,  elle  ne  motive  plus  guère  des 
persécutions.  M.  B. 

Comparez  :  Culte,  Grande-Bretagne  (chap.  Culte), 
Pologne,  Tolérance. 

DISTRIBUTION  D'ÉCRITS.  Voy.  Colpor- 
tage. 

DIVAN.  Le  nom  de  divan  s'applique  à  toutes 
les  salles  où  les  souverains  musulmans  et 
leurs  premiers  ministres  tiennent  conseil  d'É- 
tat ou  donnent  audience;  il  se  dit  encore  des 
tribunaux  où  les  juges  rendent  la  justice.  Par 
extension,  on  a  donné  aussi  le  nom  de  divan 
aux  membres  d'un  conseil  et  d'un  tribunal, 
et  l'on  nomme  membres  du  divan,  les  mi- 
nistres et  les  magistrats  qui  ont  le  droit  d'y 
assister. 

Dans  le  principe ,  les  souverains  présidaient 
toujours  le  divan,  mais,  dans  la  suite,  ils  ont 
délégué  la  présidence  à  leurs  premiers  minis- 
tres. C'est  le  divan  qui,  en  Turquie,  constitue 
le  gouvernement.  Dans  ce  sens,  ce  mot  est  sy- 
nonyme de  Sublime  -  Porte ,  Porte  ottomane, 
Empire  du  Croissant.  On  dit  :  les  ordres  du  di- 
van, le  divan  à  décidé,  etc. 

Lorsque  le  padichah  ne  préside  pas  le  divan 
en  personne ,  c'est  le  grand  vizir ,  et  en  son 
absence  le  kiaya-beig,  son  lieutenant,  ou  un 
caïm-ékam  qui  le  préside.  —  Ce  divan  se  com- 
posait autrefois  du  grand  vizir  et  de  six  pachas 
à  trois  queues  ou  vizirs  ordinaires  :  le  moufty 
avec  les  deux  cadhis-el-askers  y  étaient  ap- 
pelés, lorsqu'il  fallait  consulter  la  loL  De- 
puis Sélim  III,  le  divan  a  été  porté  à  douze 
membres,  parmi  lesquels  la  volonté  absolue 
du  sultan  a  pu  apporter  des  changements. 
Henry  Legeay. 

DIVISER  POUR  RÉGNER.  De  tout  temps, 
'  la  ruse  a  été  la  ressource  du  faible,  et  il  est 
des  circonstances  où  la  morale  la  plus  pure  ne 
saurait  en  blâmer  l'emploi.  Lorsque  la  faiblesse 
résulte  du  nombre  des  ennemis  ,  on  rétablit 
régalité  en  les  divisant,  si  l'on  peut.  C'est 
instinctivement  qu'on  a  recours  à  ce  moyen  : 
on  connaît  la  légende  du  combat  entre  les  Ho- 
races  et  les  Curiaces,  d'après  laquelle  l'unique 
survivant  des  Horaces  a  vaincu  ses  trois  adver- 
saires en  les  séparant. 

Ce  qui  peut  être  justifié  dans  un  cas  de  lé- 
gitime défense ,  ne  saurait  être  approuvé  lors- 
qu'il s'agit  d'asseoir  une  domination.  D'abord, 
nous  ne  voyons  pas  trop  dans  quelles  circon- 
stances l'usurpation  du  pouvoir  souverain  ou 
les  conquêtes  soient  conformes  aux  préceptes 
d'une  saine  morale.  De  pareils  actes  eu  petit 
nombre,  il  est  vrai,  paraissent  avoir  été  suivis 
de  bous  elFcts  :  mais  l'utilité  n'est  pas  encore 
adoptée  par  la  conscience  publique ,  comme 
Tunique  crt^e/-mMî  de  nos  actions.  D'ailleurs, 
c'est  avant  d'agir  qu'il  faut  peser  la  moralité 
d'une  entreprise;    or,  l'utilité  n'est  souvent 


établie  avec  évidence  qu'après  une  série  d'an- 
nées. Kous  en  coucluons  qu'on  ne  doit  pré- 
tendre arriver  ou  se  maintenir  au  pouvoir 
qu'avec  l'assentiment  général,  et  alors  il  n'y  a 
aucune  raison  de  fomenter  la  division. 

Voilà  pour  les  principes,  examinons  les  faits. 
Le  précepte  de  politique  pratique  qui  forme  le 
titre  du  présent  article,  s'applique  aA'ant  tout 
aux  relations  extérieures.  Un  État  a  intérêt  à 
ce  qu'il  ne  se  forme  pas  une  coalition  dans  le 
but  de  lui  nuire ,  de  lui  enlever  une  province 
ou  de  lui  imposer  une  humiliation  quelconque. 
Comment  peut-il  empêcher  l'union  hostile  de 
se  constituer?  Le  plus  sûr  moyen  serait  de 
s'attacher  par  l'intérêt  l'un  des  pays  qui  me- 
nacent de  devenir  ses  adversaires.  Lorsque  les 
intérêts  ne  se  prêtent  pas  à  des  arrangements 
de  cette  nature,  on  use  quelquefois  d'un  moyen 
dangereux  et  en  tout  cas  discutable  :  ou  a  re- 
cours aux  passions  et  on  soulève  celles  sur  les- 
quelles on  a  quelque  prise.  On  parlera  au  nom 
de  la  religion,  ou  au  nom  des  principes  —  abso- 
lutistes ou  libéraux;  on  fera  valoir  la  commu- 
nauté de  race  ou  de  nationaUté,  on  excitera 
l'amour-propre ,  on  suscitera  des  motifs  de  ja- 
lousie, sans  compter  les  arguments  ou  mobiles 
spéciaux  que  les  circonstances  peuvent  ins- 
pirer ou  faire  surgir.  Les  liens  de  famille  entre 
les  princes  n'exercent  presque  plus  d'effet  sur 
les  événements. 

Dans  la  poUtique  intérieure,  le  diviser  pour 
régner  trouve  également  son  application.  Mais 
si,  vis-à-vis  de  l'étranger,  on  n'obtient  des  ré- 
sultats favorables  qu'en  agissant  avec  uuegrande 
prudence,  à  l'intérieur,  le  jeu  doit  être  caché 
avec  plus  de  soin  encore.  Dans  un  État  con- 
stitutionnel où  le  peuple  est  souverain,  on  ne 
peut  guère  agir  que  sur  les  élections.  Quelques 
gouvernements  emploient ,  il  est  vrai ,  des 
moyens  brutaux ,  la  menace  et  l'abus  de  l'au- 
torité qu'ils  tiennent  des  lois;  mais  cette  mé- 
thode est  grosse  de  plus  d'une  sorte  de  dangers. 
Moins  dangereuse,  mais  non  sans  péril,  est 
l'influence  qui  s'exerce  par  la  voie  d'une  cor- 
ruption subtile  ou  clandestine. 

Dans  les  pays  à  gouvernement  absolu,  la 
division  est  fomentée  soit  entre  les  populations 
appartenant  à  des  religions  ou  à  des  nationa- 
lités diCférentcs,  soit  entre  les  différentes  clas- 
ses de  la  société.  Ici,  c'est  sur  le  clergé,  là  sur 
laaoblesse,  ailleurs,  sur  la  bourgeoisie,  les  cul- 
tivateurs ou  les  ouvriers,  qu'on  compte  lopins, 
ou  qu'on  cherche  à  gagner,  pour  s'en  faire  des 
alliés.  Le  gouvernement  se  donne  ainsi  des 
maîtres  qu'il  est  obligé  de  flatter,  et  c'est  là  sa 
punition  bien  méritée. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  un  gou- 
vernement, c'est  de  satisfaire  aux  justes  exi- 
gences des  gens  raisonnables;  il  détournera 
ainsi  la  masse  de  la  nation  de  l'union  avec 
l'un  des  partis  extrêmes  qui  se  trouvent  dans 
tout  pays ,  au  moins  à  l'état  latent ,  et  qui  ne 
sont  pas  à  craindre  tant  que  l'ensemble  des 
citoyens  n'a  pas  de  griefs  réels  à  faire  valoir. 
Lorsque  la  désaffection  s'enracine  dans  un  pays, 
la  division  devient  un  moyen  bien  peu  efficace  ; 
ce  n'est,  nous  le  répétons,  que  par  des  ré- 
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formes  sérieuses  qu'un  souverain  peut  retrou- 
ver la  popularité  nécessaire  pour  régner  en 
sécurité. 

Disons,  pour  terminer ,  que  ceux  qu'on  veut 
désunir  doivent  avoir  présent  à  l'esprit  l'axiome 
que  la  Belgique  a  inscrit  sur  ses  armes  :  l'u- 
nion/ait la  force.  La  puissance  de  ce  principe 
est  si  universellement  reconnue  qu'il  ne  nous 
reste  rien  à  ajouter.  Maurice  Blogk. 

Comparez:  Despote,  Morale  politique,  Salut  pu- 
blic ,  Tyran. 

DIVISION.  Mode  de  voter  en  Angleterre, 
lorsque  l'épreuve  par  assis  et  levé  a  paru  dou- 
teuse. Ce  mode  tire  son  nom  du  fait  que  la 
chambre  se  divise  matériellement ,  une  partie 
des  députés  allant  dans  une  autre  pièce.  C'est 
une  sorte  de  vote  au  scrutin. 

Comparez:  Parlement  anglais,  Procédure  parle- 
mentaire. Scrutin,  Vote. 

DIVISION  DU  TRAVAIL.  Que  là  division 
du  travail  ou  la  spécialisation  des  occupations 
soit  une  nécessité  économique  et  une  condition 
du  progrès ,  c'est  une  vérité  devenue  banale  à 
force  d'avoir  été  répétée,  surtout  depuis  Adam 
Smith ,  qui  n'en  est  cependant  pas  l'inventeur. 
Mais  on  ne  l'a  peut-être  pas  assez  appliquée  à  la 
politique,  bien  que  Platon,  dans  sa  Républiqiœ 
(I,  2),  en  ait  déjà  fait  ressortir  les  rapports  avec 
l'organisation  d'un  État.  «  Nous  ne  naissons  pas 
tous  semblables,  dit-il,  mais  différents  les  uns 
des  autres,  l'un  a  plus  de  disposition  pour  faire 

une  chose,  l'autre  pour  en  faire  une  autre 

d'où  il  suit  qu'il  se  fait  plus  de  choses,  qu'elles 
se  font  mieux  et  plus  aisément,  lorsque  chacun 
fait  celle  pour  laquelle  il  est  propre  dans  le 
temps  marqué,  et  qu'il  est  dégagé  de  tout  autre 
soin.  » 

Personne  ne  discutera  ce  principe  qui  pai'ti- 
cipe  de  l'évidence  d'un  axiome  ;  il  est  cependant 
peu  d'États  où  il  ne  soit  plus  ou  moins  fréquem- 
ment violé.  Tantôt  le  pouvoir  exécutif  empié- 
tera sur  le  domaine  législatif,  ou  le  législateur 
se  mêlera  d'administrer;  tantôt  les  chambres 
manqueront  àleur  devoir  de  contrôle,  les  juges 
chercheront  l'avancement  plutôt  que  la  jus- 
tice, et  le  gouvernement  opprimera  plus  sou- 
vent qu'il  ne  protégera.  Bien  souvent  on  ne 
s'occupera  pas  de  trouver  l'homme  qui  convient 
à  la  place,  mais  la  place  qui  convient  à  l'homme, 
et  ce  ne  sera  pas  la  capacité  ou  l'aptitude,  mais 
le  dévouement  ou  la  faveur  qui  motiveront  le 
choix. 

D'où  vient  que  la  division  du  travail  n'est  pas 
pratiquée  conformément  aux  véritables  intérêts 
de  l'État  ?  C'est  que  nombre  de  personnes  met- 
tent au-dessus  du  bien  général  quelque  chose 
qui  leur  est  beaucoup  plus  cher  :  leur  bien  in- 
dividuel. Encore,  si,  après  avoir  satisfait  à  leur 
intérêt  particulier,  ou  dans  les  cas  où  il  est 
hors  de  cause,  ces  personnes  s'occupaient  avec 
zèle  de  leur  tâche  publique,  le  mal  causé  par 
l'intérêt  particulier  ne  serait  pas  bien  grand 
dans  la  pratique;  mais  combien  de  fonction- 
naires ne  répondent  même  pas  à  ces  exigences 
si  modestes  !.... 


Quels  sont  les  moyens  de  faire  cesser  cet 
abus?  Créez  des  institutions  ou  des  lois  qui 
rappellent  à  chacun  son  devoir  aussi  souvent 
que  nécessaire  et  qui  forcent  chacun  à  le  rem- 
plir; ensuite  et  surtout,  agissez  sur  l'éducation 
afin  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  dans 
l'âme  des  citoyens  le  sentiment  de  la  justice , 
d'en  imprégner  les  mœurs  et  de  la  faire  entrer 
dans  les  habitudes  des  populations.  C'est  une 
utopie,  dira-t-on;  mais  l'idéal  est  toujours  une 
utopie,  et  c'est  seulement  en  aspirant  vers 
l'idéal  qu'on  réahse  un  progrès, 

Maurice  Block. 

Comparez:  Abus  de  pouvoirs.  Bureaux,  Déni 
de  justice  ,  Fonctionnaires  ,  Machines,  Production, 
Salaire,  Travail,  Vertus  civiques,  Villes  et  Cam- 
pagnes ,  etc. 

DIVORCE.  Le  droit  de  répudiation  de  la 
femme  par  le  mari  a  précédé  le  divorce  chez 
tous  les  peuples  comme  la  force  précède  la 
justice.  Les  Perses,  les  Hébreux,  les  premiers 
Romains  usaient  fort  du  droit  qu'ils  s'étaient 
arrogé.  Avec  Selon  en  Grèce,  Hérode  chez  les 
Juifs.  Domitien  à  Rome,  le  principe  de  l'égahté 
de  l'homme  et  de  la  femme  commença  à  re- 
cevoir une  sanction ,  par  le  droit  accordé  à 
l'épouse  de  répudier  son  mari.  Les  Pères  de 
l'ÉgUse  eux-mêmes  étaient  très-divisés  sur 
cette  importante  question  de  l'indissolubihté  du 
mariage,  et  si  saint  Ambroise  et  saint  Épiphane 
admettaient  le  divorce,  saint  Augustin  le  re- 
poussait énergiquement.  En  860,  le  pape  Nico- 
las P',  qui  voulait  contraindre  Lothaire  P' à 
reprendre  sa  femme  Teutberge,  atHrma  avec 
tant  d'autorité  la  doctrine  de  l'indissolubilité 
al)soIue  du  mariage  que  le  roi  finit  par  céder. 
Ce  fut  là  une  sorte  de  reconnaissance  par  le 
pouvoir  civil  du  principe  étabh  par  la  cour  de 
Rome.  Plus  tard,  la  rupture  des  Églises  d'Orient 
et  d'Occident  et  la  Réforme  divisaient  l'Europe 
en  deux  camps,  les  cathohques  relevant  de 
Rome,  tenant  pour  l'indissoluiiilité  du  mariage, 
les  chrétiens  grecs  et  les  protestants  pratiquant 
hautement  le  divorce.  Enfin,  la  loi  de  1792 
établit  le  divorce  en  France.  Les  dispositions 
de  cette  loi  rendaient  très-facile  la  rupture 
d'une  union  devenue  pénible  aux  deux  époux. 
Elle  admettait  deux  sortes  de  divorce  :  le  di 
vorce  par  consentement  mutuel  et  le  divorce 
pour  causes  d'incompatibilité  d'humeur. 

Lorsque  deux  époux  voulaient  divorcer  et 
que,  par  conséquent,  le  consentement  était 
mutuel,  ils  devaient  convoquer  une  assemblée 
de  six  au  moins  de  leurs  plus  proches  parents 
ou  amis  à  défaut  de  parents.  Cette  convocation 
pouvait  avoir  lieu,  soit  par  le  ministère  d'un 
huissier,  soit  sur  une  simple  invitation  verbale. 

Les  deux  époux  devaient  se  présenter  en 
personne  à  l'assemblée  et  y  exposer  leur  de- 
mande. L'affaire  était  alors  discutée  et  chacune 
des  parties  exposait  ses  raisons.  Des  observa- 
tions pouvaient  être  présentées  par  les  mem- 
bres de  la  réunion,  et  si,  une  fois  la  cause 
entendue,  les  deux  demandeurs  persistaient, 
on  dressait  un  acte  ou  procès-verbal  qui  con- 
statait l'inutilité  des  tentatives  de  concihation 
et  Tirrévocabilité  de  la  décision  des  parties. 
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Le  législateur,  voulant  cependant  entourer  la 
rupture  des  mariages  de  toutes  les  garanties 
désirables  et  comprenant  qu'en  pareille  ma- 
tière le  temps  est  un  élément  dont  il  est  dan- 
gereux de  ne  tenir  aucun  compte,  avait  décidé 
qu'une  fois  les  formalités  que  nous  venons 
d'indiquer,  remplies,  les  deux  époux  devaient 
attendre  au  moins  un  mois  et  six  mois  au  plus, 
avant  de  se  représenter  devant  l'oflicier  de 
l'état  civil.  Ce  dernier  était  alors  tenu  de  pro- 
noncer le  divorce. 

Les  mêmes  formes  étaient  employées ,  lors- 
qu'il s'agissait  du  divorce  pour  cause  d'incom- 
patibilité d'humeur.  Cependant  comme  cet  acte 
avait  alors  un  caractère  litigieux,  plusieurs 
modifications,  toutes  d'ordre  secondaire,  y 
étaient  apportées.  Ainsi,  la  demande  et  la  dé- 
fense étaient  tenues  de  se  constituer  réguliè- 
rement, et  le  demandeur,  après  avoir  fait  choix 
de  ses  trois  parents  ou  amis,  était  tenu  d'as- 
signer, par  ministère  d'huissier,  le  défendeur 
à  comparaître  à  jour  fixe  devant  l'assemblée 
prescrite  par  la  loi.  Le  défendeur,  de  son  coté, 
était  tenu  de  présenter  trois  parents  ou  amis, 
pour  compléter  ladite  assemblée.  Deux  assem- 
blées devaient  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  l'as- 
signation de  la  demande,  et  faute  par  le  défen- 
deur, dûment  assigné,  de  se  présenter  avec  les 
membres  au  tribunal  choisi  par  lui,  le  divorce 
pouvait  être  prononcé  par  défaut.  L'oflicier 
civil,  témoin  muet,  mais  indispensable  des 
deux  réunions,  était  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  toutes  les  formahtés  prescrites  par 
la  loi.  Après  la  décision  des  deux  assemblées 
les  mêmes  conditions  de  délais  étaient  impo- 
sées. 

Cette  loi  peut  être  critiquée  à  beaucoup  de 
titres,  et  il  est  superflu  de  dire  qu'elle  a  été 
l'objet  d'attaques  violentes,  puisqu'elle  a  été 
aboUe;  cependant  nous  ne  saurions  nous  em- 
pêcher de  remarquer  que  le  législateur  de  1792 
faisait  intervenir  dans  cette  affaire,  si  déhcate 
à  tous  égards,  les  proches  des  parties,  c'est- 
à-dire  les  personnes  intéressées.  Les  intérêts 
et  la  dignité  des  époux  étaient  sauvegardés  par 
la  nature  même  du  tribunal  devant  lequel  ils 
exposaient  leurs  griefs,  au  moins  autant  que 
par  la  faculté  qu'ils  avaient  de  le  composer 
eux-mêmes,  et  la  morale  n'avait  qu'à  gagner 
à  la  forme  toute  patriarcale  prescrite  par  la 
loi'. 

Les  auteurs  du  Code  civil  conservèrent  le 
divorce,  mais  ils  changèrent  le  caractère  que 
lui  donnait  la  loi  de  1792,  et  au  lieu  de  le  con- 
sidérer comme  un  acte  naturel,  n'impliquant 
aucune  idée  de  blâme ,  ils  se  rapprochèrent 
sensiblement  de  la  doctrine  catholique  et  ne 
le  considérèrent  plus  que  comme  un  mal  quel- 
quefois nécessaire,  une  tolérance  de  la  loi.  En 
le  maintenant,  ils  s'inclinèrent  plutôt  devant 
l'opinion  publique  qu'ils  n'obéirent  à  leur  con- 
science. Le  divorce  devint  alors  ,  par  les  pré- 
cautions dont  on  l'entoura,  par  les  formalités 
exigibles,  peu  accessible  aux  classes  pauvres. 

1.  Toutefois,  un  tribunal  ainsi  composé  ne  pré- 
tentait aucune  garantie  d'impartialité.  M.  B. 


Cette  loi,  terme  intermédiaire  entre  le  divorce 
franchement  accepté  par  la  loi  et  son  abolition, 
reconnaissait  aussi  plusieurs  sortes  de  divorce. 
Toute  demande  de  divorce  donnait  lieu  aux 
mesures  suivantes.  L'administration  provisoire 
des  enfants  devait  rester  au  mari  demandeur 
ou  défendeur,  à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement 
ordonné  par  le  tribunal.  La  demande  en  di- 
vorce ne  suspendait  pas  la  puissance  maritale, 
mais  pendant  le  cours  de  l'instance,  la  femme 
pouvait  quitter  le  domicile  conjugal  et  recevoir 
une  pension  alimentaire  de  son  mari.  Le  lieu 
de  son  domicile  était  fixé  par  le  tribunal.  Le 
mari  restait  maître  pendant  l'instance  des  droits 
et  actions  de  sa  femme.  Telle  était  la  situation 
des  deux  époux  pendant  l'instance,  mais  là 
ne  s'arrêtait  pas  la  sollicitude  du  législateur, 
qui  avait  édicté  une  foule  de  dispositions,  dont 
le  but  évident  était  de  s'opposer  à  la  fréquence 
des  divorces ,  en  imposant  aux  époux  des  obli- 
gations coûteuses  ou  désagréables.  Ainsi,  par 
exemple ,  "la  loi  ordonnait  aux  époux  de  faire 
le  sacrifice  de  la  moitié  de  leur  fortune  à  leurs 
enfants  et  elle  ajournait  à  quatre  ans  tout  es- 
poir de  nouvelle  union.  La  demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée  devait  être  précédée 
d'une  tentative  de  conciliation  et  d'un  juge- 
ment préalable.  Une  enquête  avait  lieu  et  le 
jugement  n'était  prononcé  qu'après  une  année 
d'épreuve.  Le  divorce  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
si  le  mari  était  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  la  femme  de  vingt-un  ans,  et  que  si  le  mariage 
avait  duré  deux  ans  au  moins  et  vingt  ans  au 
plus.  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel 
des  époux  ne  suflisait,  il  fallait  l'autorisation 
des  pères  et  mères  ou,  à  leur  défaut,  celui  des 
autres  ascendants  vivants  en  suivant  les  règles 
prescrites  lors  du  mariage.  Le  divorce  prononcé 
était  irrévocable  et  les  deux  époux  ne  pouvaient 
se  réunir  légalement  sous  aucun  prétexte.  Une 
nouvelle  cohabitation  même  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  de  faire  revivre  le  mariage. 

En  1816,  la  tendance  des  idées  fut  contraire 
au  divorce,  et  un  des  premiers  actes  de  la  réac- 
tion catholique  fut  de  rétablir  l'indissolubilité 
des  liens  du  mariage.  On  comprend  facilement 
cet  empressement  de  la  part  des  émigrés  et 
des  gens  qui  ne  voyaient  dans  la  Restauration 
que  la  victoire  des  principes  catholiques  et  mo- 
narchiques sur  la  Révolution.  Mais  on  s'explique 
moins  la  persistance  de  la  chambre  des  pairs, 
sous  le  règne  du  roi  Louis-Philippe ,  à  reptous-  ^ 
ser  le  divorce.  M 

Après  la  révolution  de  1830,  M.  de  Schonen  " 
proposa,  à  la  chambre  des  députés,  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  8  mai  1816.  Une  inunense  ma- 
jorité adopta  la  prise  en  considération  de  cette 
proposition  et  une  commission  ad  hoc  fut  nom- 
mée. iM.  Odilou  Carrot  en  était  le  rapporteur. 
L'illustre  orateur  commença  par  étabhr  que  la 
faculté  du  divorce  altérerait  l'essence  môme  du 
mariage ,  si  elle  existait  sans  condition  pour 
l'un  et  l'autre  époux;  qu'en  conséquence,  le 
débat  ne  pouvait  s'élever  qu'entre  le  système 
du  Code  civil  et  celui  de  la  loi  du  8  mai  1816. 
Suivant  M.  Odilon  Rarrot,  le  Code  civil  olfrait 
une  conciliation  heureuse  entre  les  impcrfec- 
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tious  de  notre  nature  et  la  nécessité  d'assurer 
au  mariage  au  moins  une  intention  de  perpé- 
tuité. «Les  lois,  pour  être  observées,  ne  doi- 
vent pas  faire  une  violence  trop  absolue  à  notre 
nature,  qui  sait  toujours  se  venger  du  despo- 
tisme des  lois,  soit  par  le  crime,  qui  est  une 
réaction  violente,  soit  par  la  corruption,  qui 
est  une  protestation  lente  et  successive  contre 
le  despotisme.  »  11  est  donc  bon,  dans  l'opinion 
du  rapporteur  de  la  commission,  que  la  loi 
tienne  compte  des  imperfections  humaines  et 
s«  départe  d'un  principe  absolu,  qui  enfante  le 
crime  et  propage  la  corruption.  Quant  aux  en- 
fants, M.  Odilon  Barrot  pensait  que  leurs  in- 
térêts sont  de  deux  sortes  :  financiers  et  mo- 
raux, et  que  le  divorce  les  sauvegardait  mieux 
que  ne  le  pouvait  faire  la  doctrine  de  l'indis- 
solubilité du  mariage. 

La  proposition  fut  adoptée  par  la  chambre 
des  députés,  mais  repoussée  par  la  chambre 
des  pairs.  Deux  fois,  les  députés  insistèrent, 
deux  fois  encore  les  pairs  opposèrent  leur 
veto.  Devant  ce  parti  pris,  les  députés  repous- 
sèrent eux-mêmes  une  proposition  de  même 
nature,  dont  le  sort  était  prévu  à  l'avance. 

Le  catholicisme  nous  semble  être  le  seul 
obstacle  sérieux  au  rétablissement  du  divorce, 
•et  si  nous  comprenons  parfaitement  que  les 
catholiques  sincères  veulent  se  conformer  aux 
prescriptions  du  dogme,  nous  voudrions  que 
la  loi,  plus  civile  que  catholique,  cessât  de 
courber,  sous  le  même  niveau,  l'universalité 
des  citoyens. 

Le  divorce  est  admis  en  Angleterre,  en  Rus- 
sie, en  Suède,  en  Pologne,  en  Allemagne,  en 
Danemark,  en  Hollande  et  en  Belgique'.  Com- 
parez les  mœurs  familjales  de  ces  pays  privilé- 
giés à  celles  de  la  France,  de  l'Italie,  de  l'Es- 
pagne et  des  autres  contrées  pour  lesquelles 
l'indissolubilité  du  mariage  est  devenue  un 
article  de  foL  La  séparation  de  corps  nous  est 
laissée  par  la  loi,  dira-t-ou  ;  mais  par  une  ano- 
malie inexplicable,  la  rupture  des  liens  corpo- 
rels, la  division  des  intérêts  n'entraîne  pas  la 
perte  des  droits  du  mari.  Si  la  femme  légale- 
ment séparée,  imprudente  ou  malheureuse, 
trouve  dans  une  union  illicite  (elle  n'en  peut 
pas  contracter  d'autres)  un  appui,  une  conso- 
lation ou  une  joie,  le  mari  est  autorisé  à  por- 
ter, contre  celle  qui  n'est  plus  sa  femme  en 
fait,  une  plainte  en  adultère.  Le  mari,  de  son 
côté,  doit  vivre  en  dehors  de  la  loi,  et  ce 
couple  désuni,  transformé  en  danger  public, 
entraine  dans  sa  chute  deux  autres  personnes. 
Une  législation  en  rapport  avec  les  mœurs 
et  le  progrès  des  idées  libérales  devrait ,  selon 
nous,  donc  tendre,  par  ses  sages  dispositions, 
à  faire  sinon  disparaître,  du  moins  diminuer, 
l'adultère  et  le  concubinage,  conséquences  fa- 

1.  Nous  avous  publié  dans  notre  Europe  politique 
et  sociale  (Paris,  Hachette)  une  statisti<iue  comparée 
des  divorces  et  des  séparations  de  corps,  de  laquelle 
il  résulte  que  les  séparations  (légales)  sont  plus  fré- 
quentes dans  les  pays  catholiques  que  dans  les  pays 
protestants.  Encore  n'al-il  pas  été  possible  de  comptiér 
les  séparations  irréguliéres  ,  qui  sont  naturellement 
d'autant  pins  nombreuses  que  la  séparation  lé^'ale  est 
•entourée  de  plus  de  difficultés.  M.  B. 


taies  de  l'indissolubihté  du  mariage.  Le  pre- 
mier Consul  disait  :  «  Le  mariage  est  indisso- 
luble dans  ce  sens,  qu'au  moment  où  il  est 
contracté,  chacun  des  époux  doit  être  dans  la 
ferme  intention  de  ne  jamais  le  rompre  et  ne 
doit  pas  prévoir  les  causes  accidentelles,  quel- 
quefois coupables,  qui,  par  la  suite,  pourront 
en  nécessiter  la  dissolution.  Mais  que  l'indisso- 
lubilité du  mariage  ne  puisse  recevoir  de  mo- 
difications dans  aucun  cas,  c'est  un  système 
démenti  par  les  maximes  et  les  exemples  de 
tous  les  siècles.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  des 
choses  que  deux  êtres  organisés  à  part  soient 
jamais  parfaitement  identifiés.  Or,  le  législa- 
teur doit  prévoir  les  résultats  que  la  nature 
des  choses  peut  amener  :  aussi  la  fiction  de 
l'identité  des  deux  époux  a-t-elle  toujours  été 
modifiée,  elle  l'a  été  par  la  religion  catholique 
en  cas  d'impuissance,  elle  l'a  été  partout  par 
le  divorce.»  Nous  partageons  sur  ce  point  l'avis 
du  premier  Consul ,  et  nous  pensons  avec  Mon- 
taigne, que  plus  on  resserre  les  nœuds  du  ma- 
riage ,  en  ôtant  tous  les  moyens  de  les  dis- 
soudre .  plus  on  relâche  les  nœuds  de  la  volonté 
et  de  l'aft'ection.  Le  mariage  [voi/.  ce  mot)  est 
antérieur  à  toute  loi  civile  et  religieuse,  comme 
la  volonté  des  contractants  est  antérieure  à 
toute  loi  qui  règle  les  conditions  d'un  contrat. 
II  faut  en  revenir  à  ce  point  de  départ  pour 
juger  sainement  de  la  part  que  peuvent  reven- 
diquer dans  un  contrat  la  loi  et  la  religion*. 
Hector  Pèssard. 

DOCTRINAIRES.  C'est  là  encore  l'un  des 
mots  que  l'usage  a  détournés  de  leur  signifi- 
cation naturelle,  pour  leur  donner  une  accep- 
tion défavorable.  La  langue  française  en  pré- 
sente un  grand  nombre;  elle  est,  sous  ce 
rapport,  plus  riche  que  la  plupart  des  autres 
langues  de  l'Europe ,  grâce  à  la  vivacité  d'es- 
prit de  nos  populations  ,  promptes  à  saisir  le 
grain  de  ressemblance  que  renferme  une  ca- 
ricature. 

Ainsi,  le  sens  du  mot  doctrine  est  connu  : 
on  désigne  ainsi  un  ensemble  de  principes,  de 
maximes,  de  préceptes  motives,  et  riiommc; 
qui  agit  d'après  une  doctrine,  ou  le  doctri- 
naire, mérite  une  certaine  estime,  alors  môme 
que  son  système  est  faux.  Sur  ce  point,  nous 
rencontrerons  peut-être  des  contradicteurs, 
car  on  a  l'habitude  d'envelopper  dans  une 
égale  réprobation  les  hommes  à  principes,  les 
hommes  à  projets  et  les  hommes  à  marottes. 
Dans  tous  les  cas,  on  devra  convenir  qu'il 
vaut  mieux  agir  d'après  une  doctrine  éprou- 
vée que  d'après  les  inspirations  du  caprice , 
ou  même  d'après  celles  d'un  intérêt  plus  ou 
moins   bien   calcule.   Au   fond,    les   lois  for- 


1.  N'a-t-on  pas  le  droit  de  s'étonner  que  ,  dans  uu 
pays  où  la  loi  proclame  l'indissolubilité  du  mariage, 
les  usages  judiciaires  fassent  primer  le  nom  du  père 
sur  le  nom  du  maii,  et  que  la  législation  no  recon- 
naisse à  l'e^oKsc  aucune  part  à  la  succession  V  Kilo 
n'hérite  de  son  mari  ,  que  s'il  y  a  eu  disi>ositioa 
expresse  ou  point  de  cousins,  et  encore,  dans  ce 
dernier  cas,  doit-elle  être  i  envoyée  en  possession  •  et 
payer  le  droit  de  succcssiou  de  l'étrangère  f'J  p.  100). 

'  31.  B. 
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ment  aussi  un  corps  de  doctrine,  et  un  gou- 
vernement qui  n'en  fait  pas  la  règle  de  ses 
actions,  tombe  dans  le  despotisme  ou  dans 
l'arbitraire. 

On  le  voit,  nous  tendons  à  réhabiliter  le  mot, 
et  même  la  chose,  quoique  soiis  bénéfice  d'in- 
ventaire. Est  doctrinaire,  en  politique ,  celui 
qui  met  certains  axiomes  au-dessus  de  toutes 
les  vicissitudes  des  événements,  même  des 
décisions  de  la  majorité,  et  au-dessus  de  la 
lettre  de  la  loi.  Nous  avons  eu  plusieurs  con- 
stitutions qui  ont  reconnu  «  des  droits  anté- 
rieurs», imprescriptibles,  qu'aucune  loi  ne 
peut  supprimer,  et  les  auteurs  de  ces  consti- 
tutions ,  et  ceux  qui  les  ont  acceptées,  étaient 
des  doctrinaires.  Bien  des  personnes,  bien  des 
opinions  dont  le  rapprochement  nominatif  sur- 
prendrait tout  le  monde ,  se  trouvent  ainsi  réu- 
nies sous  la  même  rubrique.  Il  y  a  les  doctri- 
naires de  la  république  comme  les  doctrinaires 
de  la  monarchie  '.  Les  «principes  de  89»,  enfin, 
sont  une  doctrine,  et  nous  sommes  de  ceux 
qui  l'inscrivent  sur  leur  drapeau  (sauf  rédac- 
tion) :  nous  sommes  quelque  peu  doctrinaires 
de  89. 

Notre  définition  n'est  peut-être  pas  celle  qui 
se  présentera  de  prime  abord  à  l'esprit  du  lec- 
teur. A  vrai  dire,  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais n'attache  aucune  idée  nette  au  mot  doctri- 
naire. Ce  terme  ne  leur  rappelle  que  quelques 
noms  d  hommes  éminents  qui  ont  été  en  butte, 
à  tort  ou'  à  raison ,  à  de  violentes  attaques 
longtemps  répétées,  et  cela  suffit.  Le  public 
se  paye  volontiers  de  mots.  K'a-t-on  pas  vu 
plusieurs  années  de  suite  faire  à  Louis-Philippe 
un  reproche  des  coupes  sombres  opérées  dans 
ses  forêts,  ce  qui  voulait  dire  pour  le  public 
qu'il  faisait  dévaster  les  bois  de  la  couronne , 
bien  que  tout  forestier  sache  qu'une  coupe 
sombre  est  celle  où  l'on  n'enlève  que  peu 
d'arbres,  afin  que  les  jeunes  pousses  soient 
protégées  par  un  épais  ombrage  !  Mais  on  aime 
l'esprit  et  on  vendrait  son  droit  d'aînesse  pour 
un  trait ,  pour  un  calembour. 

L'emploi  du  terme  de  doctrinaire,  pour  dési- 
gner une  opinion  poUtique,  date  de  l'hiver  181G- 
1 8 1 7;  le  mot  a  été  inventé  par  les  ultra-royalistes 
pour  désigner  uu  groupe  d'hommes  dont  Royer- 
Collard  était  alors  pour  ainsi  dire  le  chef,  groupe 
qui,  à  diverses  époques,  comprenait  le  comte 
Mole,  le  duc  de  Broglie,  M.  Guizot,  de  Barante, 
l'abbé  Louis,  Camille  Jordan,  le  comte  de  Sairit- 
Aulaire,  Beugnot,  et  même  de  Serre,  Pasquicr, 
Sébastiani  et  autres.  Ce  groupe  représentait 
alors  la  nuance  de  l'opinon  libérale,  qui  fut 
également  éloignée  de  l'extrême  gauche  dont 
une  partie  aurait  voulu  ramener  la  nation  à  la 
constitution  impériale ,  et  de  l'exlrêrae  droite 
qui  prétendait  reculer  jusqu'à  l'ancien  régime. 
C'est  ce  groupe  intermédiaire  qui  voulait  «  la 
charte,  toute  la  charte,  et  rien  que  la  charte  ». 

Les  hommes  politiques  qui  évitent  les  exlrê- 
mes,  ont  partout  une  position  difficile:  ils  se 
trouvent  pour  ainsi  dire  entre  deux  feux.  De 

1.  Kous  rai)f)clons  seulement  le  fameux  :  Périssent 
les  colonies  plutôt  que  le  principe,  pour  n'avoir  pas 
à  citer  des  doctrines  contemporaines. 


toute  part,  on  les  accable,  et  en  suivant  la 
pente  naturelle  des  choses,  on  en  arrive  â  ne 
plus  leur  rendre  justice.  Tel  a  été  le  sort  des 
«  doctrinaires  ».  Voyons  cependant  en  quoi  con- 
sistaient leurs  opinions.  Prenons  pour  exemple 
celle  de  Royer-Collard,  qui  commence  à  être 
moins  connue.  Nous  citons: 

«  Il  se  demanda  quelles  étaient  les  conditions 
nécessaires  de  l'existence  des  gouvernements. 
La  liberté  sous  toutes  ses  formes  lui  apparais- 
sait comme  le  premier  besoin  des  individus  et 
des  peuples  ;  il  la  respectait  dans  la  conscience, 
en  séparant  d'une  infranchissable  barrière  la 
vie  civile  et  la  vie  religieuse  dans  les  actes  et 
dans  les  intérêts  de  chacun,  en  leur  donnant 
pour  garantie  la  loi  et  l'inamovibilité  des  juges; 
dans  les  droits  pohtiques  de  la  nation ,  en  con- 
viant tous  ceux  dont  la  capacité  était  reconnue 
à  participer  doublement  aux  affaires  pubHques, 
et  par  l'élection  d'une  partie  des  législateurs 
et  par  l'introduction  des  citoyens  dans  ces  tri- 
bunaux devant  lesquels  se  débattent  leurs  in- 
térêts privés  et  publics.  Par  amour  de  la  liberté 
il  aimait  l'ordre ,  ce  respect  de  la  liberté  d'au- 
trui;  il  ne  les  séparait  pas.  Le  dernier  but  des 
institutions  politiques,  le  résultat  suprême  du 
travail  des  siècles,  était  à  ses  yeux  de  les  con- 
cilier et  de  les  unir.»  (Vingtain,  Vie  publique 
de  Roijer-CoUard.) 

On  reprochait  à  Royer-Collard  de  vivre  dans 
la  théorie,  dans  l'ab.straction;  citons  donc  un 
second  passage  :  «  A  ces  bases  immuables  de 
la  constitution  des  empires,  l'état  des  sociétés 
vient  ajouter  d'autres  éléments.  Tantôt  une 
aristocratie  puissante  s'efforce  de  tout  gouver- 
ner par  le  privilège  et  par  l'exception;  tantôt 
l'esprit  démocratique  menace  de  tout  engloutir 
dans  une  égaHté  décevante  :  au  législateur  ap- 
partient de  contenir  et  de  refréner  ces  ten- 
dances, mais  avant  tout  il  faut  les  connaître. 
L'observation  de  son  époque  est  donc  la  pre- 
mière, mais  ne  doit  pas  être  la  seule  de  ses 
études  ;  l'histoire  doit  lui  découvrir  la  cause  de 
ce  qui  est  dans  ce  qui  a  été,  et  lui  donner  la 
prévision  de  ce  qui  sera  par  la  contemplation, 
de  ce  qui  est.»  (Vingtain.) 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître 
l'opinion  de  cet  homme  éminent  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Nous  empruntons,  pour  les  indi- 
quer, deux  passages  de  ses  discours  parlemen- 
taires. «La  liberté  de  la  presse,  dit-il  (22  janvier 
1822),  devenue  un  droit  pubhc,  fonde  toutes 
les  libertés  et  rend  la  société  à  elle-même.  La 
liberté  de  la  tribune  en  découle,  et  ainsi  la 
publicité  veille  sur  les  pouvoirs,  les  éclaire, 
les  réprime;  s'ils  se  dégagent  de  ce  frein  sa- 
lutaire, ils  n'en  ont  plus  aucun,  les  di'oits 
écrits  sont  aussi  faibles  que  les  individus.  Il 
est  donc  rigoureusement  vrai  que  la  liberté 
de  la  presse  a  le  caractère  et  l'énergie  d'une 
inslilulion  politique;  il  est  vrai  que  cette  insti- 
tution est  la  seule  qui  restitue  à  la  société  des 
droits  contre  les  pouvoirs  qui  la  régissent;  il  est 
vrai  que  le  jour  où  elle  périt,  ce  jour-là  on 
retourne  à  la  servitude.  » 

Le  IG  décembre  1817  il  avait  dit:  «La  li- 
cence de  la  presse  peut  ravager  la  société  et 
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mettre  les  gouvernements  en  péril,  comme 
l'excès  de  la  répression  peut  anéantir  la  li- 
berté légitime.  Réaliser  la  liberté  de  la  presse 
en  réprimant  l'abus  qu'on  en  peut  faire .  sans 
que  l'abus  de  la  répression  détruise  la  liberté 
elle-même,  tel  est  le  problème  à  résoudre, 
problème  difficile,  mais  qui  se  produit  à  chaque 
pas  et  sous  toutes  les  formes  dans  les  gouver- 
nements libres,  et  qui  n'est  qu'un  cas  particu- 
lier du  problème  général  de  la  conciliation  de 
l'ordre  et  de  la  liberté.  Quand  on  désespère 
de  le  résoudre,  on  prononce  contre  les  nations 
qu'elles  sont  condamnées  à  l'inévitable  alter- 
native du  despotisme  ou  de  l'anarchie.  » 

Royer-Collard  et  ses  amis  ont  exprimé  des 
opinions  moins  libérales  sur  d'autres  points; 
mais  que  penser  d'un  auteur  qui,  dans  les 
premières  années  du  gouvernement  de  Juillet, 
a  dit  d'eux:  «Un  parti  qui  a  des  principes , 
les  respecte  avant  tout;  le  parti  doctrinaire , 
qui  n'en  a  pas,  pense  que  la  fin  sanctifie  les 
moj'ens,  et  l'unique  fin  est  pour  eux  la  pos- 
session du  pouvoir....  Un  parti  qui  représente 
une  opinion  nationale,  un  parti  dont  les  efforts 
sont  encouragés  par  la  raison  publique,  uu 
parti  dans  lequel  Ait  la  foi  des  masses,  est 
toujours  calme  et  digne  :  sa  confiance  dans 
l'avenir  ne  l'abandonne  dans  aucune  disgrâce 
et  lui  défend  l'emploi  de  la  violence ,  soit  pour 
conquérir,  soit  pour  conserver  le  pouvoir. 
Le  parti  doctrinaire,  qui  ne  représente  que 
lui-même,  l'orgueilleuse  individualité  de  ses 
docteurs,  a  professé,  du  haut  de  la  tribune 
législative,  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
possible  sans  intimidation,  et  l'on  n'a  pas  ou- 
blié qu'il  entend  par  ce  terme  une  terreur 
permanente  et  les  suppressions  de  toutes  les 
libertés.  » 

Kous  ne  nommerons  pas  l'auteur  de  cette 
diatribe,  car,  bien  qu'il  soit  resté  fidèle  à  ses 
opinions  ultra-démocratiques,  il  pourrait  bien 
ti'om-er,  après  tant  d'années  d'une  époque 
agitée,  que  la  polémique  l'a  entraîné  trop  loin. 

Ces  attaques  étaient  plus  spécialement  diri- 
gées contre  le  duc  de  Broglie  et  M.  Guizot. 
Nous  n'avons  pas  à  défendre  ces  hommes 
d'État  qui  ont,  comme  on  dit  vulgairement,  bec 
et  ongles.  D'ailleurs  l'histoire,  l'histoire  im- 
partiale bien  entendue,  n'a  pas  encore  com- 
mencé pour  eux.  Mais  nous  voudi-ions  faire 
remarquer  qu'une  partie  des  reproches  qu'on 
leur  adresse,  tombe  à  faux.  On  parait  croire, 
même  en  dehors  de  la  France',  que  les  doctri- 
naires n'ont  été  libéraux  que  sous  la  Restau- 
ration et  qu'après  la  révolution  de  Juillet  ils 
sont  devenus  réactionnaires,  ou,  du  moins, 
qu'ils  ont  cessé  de  marcher.  Nous  ne  verrions 
là  rien   qui  dût  nous  surj)rondro.  Les  libé- 

1.  Nous  avons  eu  très-souvent  l'occasion  de  remar- 
quer que  les  contrées  étrangères  lisent  de  préfé- 
rence les  publications  de  l'opposition  (qui  sont  gé- 
néralement plus  piquantes).  On  se  met  ainsi  insensi- 
blement à  juger  les  pays  d'après  ce  qu'en  disent  les 
adversaires  du  gouvernement  du  moment.  Ce  n'est 
pas  un  moyen  d'avoir  des  notions  justes  ou  exactes 
sur  une  contrée ,  c'est  seulement  une  double  satisfac- 
tion qu'on  se  donne  :  celle  de  voir  attaquer  des 
hommes  au  pouvoir,  et  colle  de  passer  en  revue  les 
côtés  faibles  d'une  nation  rivale. 


raux  de  la  Restauration,  arrivés  au  pouvoir, 
ne  pouvaient  apphquer  que  leurs  propres  doc- 
trines, et  non  celles  qui  ont  pu  venir  après 
eux.  Leur  avènement  était  un  progrès  ;  il  fal- 
lait un  certain  temps  pour  en  développer  les 
conséquences  et  pour  qu'un  nouveau  parti 
«plus  avancé  »  piit  se  constituer.  Relativement 
aux  nouveaux  libéraux,  les  «  doctrinaires  «  de- 
vinrent les  conservateurs.  C'était  dans  la  nature 
des  choses,  et  il  ne  nous  conviendrait  aucune- 
ment de  ratifier  en  tout  point  le  jugement  de 
l'opposition  de  18.30-1848. 

M.  E.  Laboulaye.  dans  son  introduction  au 
Cours  de  politique  constitutionnelle  de  Benj. 
Constant  (Paris,  Guillaumin,  1861),  s'exprime 
ainsi:  «  Si  j'ai  choisi  cette  question  (liberté  de  la 
presse)  pour  montrer  la  différence  de  deux  poli- 
tiques libérales,  c'est  que  l'erreur  de  M.  Royer- 
Gollard  est  ici  tout  à  fait  visible;  mais  sur  dix 
autres  points  on  trouverait  la  même  distinc- 
tion. Il  y  a  toujours  eu  du  système  dans  l'école 
doctrinaire.  Elle  s'est  crue  plus  sage  que  les 
libéraux,  en  cherchant  une  conciliation  entre 
deux  politiques  contradictoires;  elle  a  toujours 
plus  ou  moins  mêlé  la  prévention  à  la  répres- 
sion; elle  n'a  pas  eu  moins  de  confiance  dans 
la  sagesse  de  l'administration  que  dans  le  libre 
effort  de  l'individu  ;  Benj.  Constant,  au  contraire, 
n'a  qu'une  idée.  En  religion,  en  éducation,  en 
politique,  en  industrie,  sa  devise  est  toujours  la 
vieille  devise  française  :  Laissez  faire,  laissez 
passer;  point  de  prévention,  mais  répression 
énergique.  Et,  pour  ce  qui  touche  les  droits  in- 
dividuels :  Rien  à  l'administration,  tout  à  la 
justice.  »  (P.  XLYi.) 

«Cette  logique  rigoureuse,  continue  M.  E. 
Laboulaye,  est  au  goût  des  Français.  Nous  allons 
facilement  aux  extrêmes,  au  risque  de  dépasser 
le  but;  aussi  avons-nous  eu  plus  d'une  fois  à 
regretter  de  ne  pas  nous  être  tenus  dans  un 
juste  milieu;  mais  ce  juste  milieu,  excellent 
quand  on  traite  avec  des  hommes  et  qu'on 
ménage  des  intérêts,  n'a  aucun  avantage  quand 
il  s'agit  de  vérité  et  de  liberté.  Une  demi- 
vérité,  une  demi -liberté,  c'est  une  alliance 
contre  nature  avec  le  mensonge  et  avec  la 
force;  alliance  qui  cache  une  guerre  sourde 
entre  deux  ennemis  irréconciliables.  Union  de 
l'Éghse  et  de  l'État,  enseignement  réglé  par 
l'État,  industrie  protégée  par  l'État,  élections 
dirigées  par  l'État,  presse  défendue  par  l'État 
contre  ses  propres  excès,  autant  d'erreurs  qui 
n'enfantent  que  la  discorde.  Tout  au  contraire, 
séparez  l'Église  et  l'État,  les  questions  reli- 
gieuses qui,  depuis  quinze  siècles .  troublent 
le  monde,  s'apaisent  comme  par  enchante- 
ment; qui  a  entendu  parler  de  question  re- 
ligieuse aux  États-Unis?  Donnez  la  hberté 
d'enseignement,  comme  en  Belgique  et  aux 
États  -  Unis ,  vous  en  finissez  du  même  coup 
avec  l'inquiétude  du  clergé  et  l'oppression  de 
la  pensée.  Établissez  la  libre  concurrence,  vous 
voilà  débarrassé  de  la  lourde  responsabilité, 
qui  vous  écrase  en  temps  de  crise  ou  de  pé- 
nurie. Laissez  les  électeurs  choisir  eux-mêmes 
leurs  représentants,  vous  saurez  ce  que  veut 
le  pays;  jusque-là  vous  n'a-jrez  que  l'écho  de 
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votre  propre  voix,  ce  qui  n'a  jamais  ni  instruit 
ni  sauvé  personne.  Donnez  pleine  carrière  à  la 
presse,  on  imprimera  beaucoup,  il  y  aura  du, 
bruit,  de  la  poussière,  de  la  fumée;  mais  du  ' 
même  coup  s'évanouira  ce  fantôme  qui  depuis 
quarante  ans  effraye  tous  les  pouvoirs.  Cette 
grande  publicité  troublera  sans  doute  l'indo- 
lence des  uns  et  le  calcul  des  autres,  mais 
elle  assurera  le  règne  de  la  conscience  pu- 
blique. Et  pour  m'en  tenir  à  ce  qui  est  aujour- 
d'hui' l'intérêt  suprême  d'un  pays  qui  naguère 
n'estimait  que  l'honneur,  sachez  bien  qu'il 
n'y  a  ni  finances  ni  crédit  sans  cette  surveil- 
lance que  rien  ne  remplace  et  qui  ne  coûte 
rien....»  (P.  xlvii.) 

Nous  avons  étendu  cette  citation  plus  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  le  besoin  de  notre 
cause,  mais  nous  sommes  sûr  que  le  lecteur 
ne  nous  en  voudra  pas.  Quelques  hgnes  au- 
raient sufiQ  pour  montrer  que  l'éminent  publi- 
ciste  ne  distingue  au  fond  que  des  degrés  dans 
le  libéraUsme. 

Voyons  maintenant  comment  M.  Guizot  lui- 
même  caractérise  les  doctrinaires. 

«On  a  beaucoup  attaqué  les  doctrinaires.  Je 
tiens  à  les  expliquer,  non  à  les  défendre.  Hom- 
mes ou  partis,  quand  on  a  exercé  quelque  in- 
fluence sur  les  événements  et  tenu  quelque 
place  dans  l'histoire,  ce  qui  importe,  c'est  de 
se  faire  bien  connaître;  ce  but  atteint,  il  faut 
rester  en  paix  et  se  laisser  juger. 

«Ce  n'est  ni  l'esprit,  ni  le  talent,  ni  la  dignité 
morale ,  mérites  que  leurs  ennemis  mêmes  ne 
leur  ont  guère  contestés,  qui  ont  fait  le  carac- 
tère original  et  la  valeur  politique  des  doctri- 
naires ;  d'autres  hommes,  dans  d'autres  partis, 
possédaient  aussi  ces  mérites ,  et  entre  ces  ri- 
vaux d'intelligence,  d'éloquence  et  de  sincérité, 
le  public  réglera  les  rangs.  Les  doctrinaires 
ont  dû  à  une  autre  cause  leur  nom  et  leur  in- 
fluence qui  a  été  réelle,  malgré  leur  petit  nom- 
bre. C'est  le  grand  caractère,  bien  chèrement 
payé,  de  la  révolution  française  d'avoir  été  une 
œuvre  de  l'esprit  humain ,  de  ses  conceptions 
et  de  ses  prétentions,  en  même  temps  qu'une 
lutte  d'intérêts  sociaux.  La  philosophie  s'était 
vantée  qu'elle  réglerait  la  pohtique,  et  que  les 
institutions,  les  lois,  les  pouvoirs  pubhcs  ne 
seraient  que  les  créations  et  les  serviteurs  de 
la  raison  savante.  Orgueil  insensé,  mais  hom- 
mage éclatant  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans 
l'homme,  à  sa  nature  intellectuelle  et  morale  ! 
Les  revers  et  les  mécomptes  ne  tardèrent  pas 
à  donner  à  la  Révolution  leurs  rudes  leçons; 
mais  jusqu'en  1815,  elle  .  ".vait  guère  ren- 
contré, pour  commentateurs  de  sa  mauvaise 
fortune,  que  des  ennemis  implacables  ou  des 
complices  désabusés  ,  avides ,  les  uns  de  ven- 
geance, les  autres  de  repos,  et  qui  ne  savaient 
opposer  aux  principes  révolulioiinaircs,  les  uns 
qu'une  réaction  rétrograde ,  les  autres  que  le 
scepticisme  de  la  faligue.  «  Il  n'y  a  dans  la  Ité- 
volulion  qu'erreur  et  crime,  disaient  les  uns; 

1.  Ne  croirait-on  pas,  en  lisant  ce  passage,  que  la 
France  (^'tait  poiiér-  aux  spéculations  dç  la  bourse 
uniquement  en  ISCl  ,  tlato  de  la  publication  du  livre 
que  nous  citons,  et  (juc  I,a\v  n'a  jamais  existé? 


l'ancien  régime  avait  raison  contre  elle;  —  la 
Révolution  n'a  péché  que  par  excès,  disaient 
les  autres;  ses  principes  étaient  bons;  mais 
elle  les  a  poussés  trop  loin;  elle  a  abusé  de 
son  droit.  »  Les  doctrinaires  repoussèrent  l'une 
et  l'autre  de  ces  assertions;  ils  se  défendirent 
à  la  fois  et  du  retour  aux  maximes  de  l'ancien 
régime,  et  de  l'adhésion,  même  purement  spé- 
culative, aux  principes  révolutionnaires.  En  ao 
ceptant  franchement  la  nouvelle  société  fran- 
çaise, telle  que  toute  notre  histoire,  et  non  pas 
seulement  1789,  l'a  faite,  ils  entreprirent  de 
fonder  son  gouvernement  sur  les  bases  ration- 
nelles, et  pourtant  tout  autres  que  les  théories 
au  nom  desquelles  on  avait  détruit  l'ancienne 
société ,  ou  les  maximes  incohérentes  qu'on 
essayait  d'évoquer  pour  la  reconstruire.  Appe- 
lés tour  à  tour  à  combattre  et  à  défendre  la  Ré- 
volution, ils  se  placèrent,  dès  l'abord,  et  har- 
diment, dans  l'ordre  intellectuel,  opposant  des 
principes  à  des  principes ,  faisant  appel ,  non- 
seulement  à  l'expérience ,  mais  aussi  à  la  rai- 
son, affirmant  des  droits  au  heu  de  n'alléguer 
que  des  intérêts,  et  demandant  à  la  France, 
non  pas  de  confesser  qu'elle  n'avait  fait  que  le 
mal,  ni  de  se  déclarer  impuissante  pour  le  bien, 
mais  de  sortir  du  chaos  où  elle  s'était  plongée, 
et  de  relever  la  tête  vers  le  ciel  pour  y  retrou- 
ver la  lumière. 

«Je  me  hâte  d'en  convenir;  il  y  avait  aussi, 
dans  cette  tentative,  un  grand  orgueil,  mais 
un  orgueil  qui  commençait  par  un  acte  d'hu- 
milité ,  car  il  proclamait  les  erreurs  d'hier ,  en 
même  temps  que  la  volonté  et  l'espérance  de 
n'y  pas  retomber  aujourd'hui.  C'était  à  la  fois 
rendre  hommage  à  l'intelligence  humaine  et 
l'avertir  des  limites  de  sa  puissance  ;  c'était 
faire  acte  de  respect  pour  le  passé  sans  défec- 
tion envers  le  présent  et  sans  abandon  de 
l'avenir.  C'était  entreprendre  de  donner  à  la  po- 
litique une  bonne  philosophie,  non  pour  sou- 
veraine maîtresse,  mais  pour  conseillère  et 
pour  appui. 

«Je  dirai,  sans  hésiter,  selon  ce  que  m'a 
appris  l'expérience,  quelles  fautes  se  sont  pro- 
gressivement mêlées  à  ce  généreux  dessein, 
et  en  ont  altéré  ou  arrêté  le  succès.  Ce  que 
j'ai  à  cœur  en  ce  moment,  c'est  d'en  bien  mar- 
quer le  vrai  caractère.  Ce  fut  à  ce  mélange 
(l'élévation  philosophique  et  de  modération  po- 
litique, à  ce  respect  rationnel  des  droits  et  des 
faits  divers,  à  ces  doctrines  à  la  fois  nouvelles 
et  conservatrices,  antirévolutionnaires,  sans  être 
rétrogrades  et  modestes  au  fond,  quoique  sou- 
vent hautaines  dans  leur  langage,  que  les  doc- 
trinaires durent  leur  importance  comme  leur 
nom.  Malgré  tant  de  mécomptes  de  la  philoso- 
pliie  et  de  la  raison  humaine,  notre  temps  con- 
serve des  goûts  philosophiques  et  raisonneurs, 
et  les  plus  déterminés  praticiens  politiques  se 
donnent  quelquefois  les  airs  d'agir  d'après  des 
idées  générales,  les  regardant  comme  un  bon 
moyen  de  se  justifier  et  de  s'accréditer.  Les 
doctrinaires  répondaient  par  là  à  un  besoin 
réel  et  profond,  quoique  obscurément  senti, 
des  esprits  en  France;  ils  avaient  à  cœur  l'hon- 
neur inlellecluel  comme   le   bon   ordre  de  la 
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société;  leurs  idées  se  présentaient  comme 
propres  à  régénérer  en  même  temps  qu'à  clore 
la  Révolution.  Et  ils  avaient  à  ce  double  titre, 
tantôt  avec  ses  partisans,  tantôt  avec  ses  ad- 
versaires ,  des  points  de  contact  qui  leur  atti- 
raient, sinon  une  complète  sympathie,  du  moins 
une  sérieuse  estime  :  le  côté  droit  les  tenait 
pour  des  royalistes  sincères,  et  le  côté  gauche, 
même  en  les  combattant  avec  aigreur,  savait 
bien  qu'ils  n'étaient  les  défenseurs,  ni  de  l'an- 
cien régime,  ni  du  pouvoir  absolu.  »  {Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  moti  temps,  t.  I", 
p.  156  et  suiv.) 

Il  nous  reste  à  formuler  ce  qui  nous  parait 
être  l'opinion  des  hommes  modérés  sur  les  doc- 
trinaires; nous  le  ferons  dans  les  termes  que 
devra  employer,  ce  nous  semble,  un  historien 
des  siècles  futurs.  Ce  furent,  djra-t-il,  des 
hommes  d'élite ,  distingués  par  leur  talent, 
l'honorabilité  de  leur  vie ,  la  fermeté  de  leurs 
principes.  Leur  système  politique  était  relati- 
vement libéral,  et  à  d'autres  époques  ils  au- 
raient figuré  à  la  tête  du  parti  progressif.  Mal- 
heureusement, ils  vinrent  au  pouvoir  à  un 
moment  où  «la  démocratie  coulait  à  pleins 
bords  »  (M.  de  Serre)  :  ils  ne  surent  ni  contenir, 
ni  diriger  le  flot ,  et  ne  voulant  pas  se  laisser 
entraîner ,  ils  furent  engloutis.  Nous  nous  ar- 
rêtons, car  nous  ne  savons  pas  encore  où  le 
courant  doit  aboutir.  Maurice  Block. 

Comparez:  Conservateurs,  Partis,  Principes, 
Systèmes. 

DOGE.  On  donnait  le  nom  de  doge  au  prin- 
cipal magistrat  des  républiques  de  Venise  et 
de  Gênes. 

Dans  la  répubhque  aristocratique  de  Venise,  le 
doge  était  élu  à  vie  par  la  noblesse,  au  moyen 
d'une  suite  d'opérations  où  l'on  avait  habile- 
ment combiné  le  sort  et  le  scrutin  pour  déjouer 
les  intrigues.  Ce  magistrat,  chef  de  tous  les 
conseils,  ne  pouvait  rien  entreprendre  sans  le 
sénat,  et,  séparé  de  son  conseil,  il  n'était  plus 
qu'un  simple  particuher,  auquel  on  ne  rendait 
aucun  honneur  dès  qu'il  était  hors  de  Venise. 
Le  doge  avait  deux  voix  dans  le  conseil ,  nom- 
mait à  quelques  bénéfices  et  à  de  petites  char- 
ges de  son  palais,  faisait  battre  monnaie  et 
expédier ,  en  son  nom ,  les  lettres  pour  les 
cours  étrangères;  mais  il  ne  pouvait  comman- 
der les  armées  de  la  république,  ni  donner 
sa  démission ,  ni  sortir  de  la  capitale  sans  au- 
torisation. 11  était  forcé ,  sous  peine  de  bannis- 
sement et  de  confiscation,  d'accepter  ces  fonc- 
tions :  ses  enfants  et  ses  frères  étaient  exclus 
de  toutes  les  charges  pendant  la  durée  de  son 
dogat. 

S'il  mourait,  son  administration  était  rigou- 
reusement examinée  par  les  inquisiteurs,  et 
ses  héritiers  devenaient  responsables  des  abus 
qu'on  y  découvrait.  Le  dogat  tomba,  à  Venise, 
sous  les  baïonnettes  françaises:  le  dernier  doge 
fut  Ludovico  Manini. 

La  république  de  Gênes,  qui  a  subsisté  jus- 
qu'à la  révolution  française,  avait  également  un 
chef  titulaire  ou  premier  magistrat,  qu'on  nom- 
mait do^e,  et  dont  l'institution  remontait  à  1339. 


A  cette  époque,  le  doge  était  en  possession  de 
l'autorité  supérieure,  et  sa  dignité  était  à  vie; 
en  1528,  lorsque  le  célèbre  Doria  réforma  la 
constitution,  il  mit  des  limites  à  son  pouvoir 
et  le  doge  ne  fut  plus  que  le  premier  officier 
et  le  représentant  de  la  république.  Ce  magis- 
trat n'exerçait  cette  charge  que  pendant  deux 
ans.  Pour  être  élu  doge ,  il  fallait  être  noble, 
âgé  de  cinquante  ans,  sénateur  ou  membre  du 
grand  conseil,  et  jouir  d'une  fortune  honora- 
ble. Ce  magistrat  sans  pouvoir,  comme  sans 
crédit,  occupait  un  palais  où  le  sénat  tenait  ses 
séances;  il  était  sans  cesse  surveillé  par  deux 
sénateurs  qui  épiaient  toutes  ses  actions  et  ses 
démarches.  R — z. 

DOMAINE.  Le  mot  domaine  dérive  de  la  lan- 
gue latine,  dominus,  qui  signifie  maître,  domi- 
niiim,  qui  signifie  maîtrise.  11  y  a  plusieurs 
genres  de  domaines,  nous  allons  les  indiquer  en 
déterminant  pour  chaque  espèce  les  conditions 
d'existence,  de  disposition,  de  jouissance,  telles 
qu'elles  sont  tracées  par  la  législation  civile  et 
politique. 

Au  premier  rang  se  placent  les  diverses 
espèces  de  domaines  qui  appartiennent  à  des 
collectivités,  à  des  êtres  moraux,  à  des  per- 
sonnalités juridiques ,  que  l'on  distingue  par 
un  nom  particulier,  et  qui  sont  les  suivants  : 
1°  le  domaine  public;  2»  le  domaine  de  l'État; 
3"  le  domaine  de  la  couronne  ;  4°  le  domaine 
public  municipal;  lesquels  sont  régis  par  des 
règles  particuUères  dérivées  de  leur  destina- 
tion spéciale. 

Domaine  public.  —  Ce  domaine  embrasse 
généralement  toutes  les  choses  qui  ont  été  ex- 
clues de  l'appropriation  privée,  pour  être  con- 
sacrées au  service  de  la  société  tout  entière. 
Elles  sont  :  communes ,  comme  la  mer  et  ses 
rivages;  publiques,  comme  les  ports  et  les  fleu- 
ves; municipales ,  comme  les  églises  et  quel- 
quefois des  théâtres. 

Une  difficulté  de  classification  naît  quelque- 
fois de  la  circonstance  que  des  choses  qui  ser- 
vent à  l'usage  public  produisent  en  même 
temps  des  avantages  particuliers  à  l'État,  qui  en 
tire  des  revenus;  mais  ce  fait  accidentel  ne  leur 
fait  pas  perdre  leur  caractère  principal  qui,  à 
raison  de  leur  destination  ,  les  retient  dans  le 
domaine  pubUc  au  lieu  de  les  faire  passer  dans 
le  domaine  de  l'État.  Ainsi,  par  exemple,  les 
ports,  les  rades,  les  canaux  peuvent  donner 
lieu  à  des  perceptions  au  profit  de  lÉtat,  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  des  dépendances  du 
domaine  public. 

Les  éléments  de  la  classification  dont  il  s'a- 
git ici,  sont  fournis  :  1"  par  la  loi  du  22  no- 
vembre I7iJ0,  dont  l'article  2  a  déclaré  compris 
dans  le  domaine  public  :  «les  chemins  publics, 
les  rues  et  les  places  des  villes,  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  les  rivages,  les  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades, 
etc.,  et,  en  général,  toutes  les  portions  du  ter- 
ritoire national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée  »;  2"  par  la  loi  du  8  juil- 
let 1791,  dont  l'article  13  a  rangé  danslaraême 
catégorie  «  tous  les  terrains  de  fortification  des 
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places  de  guerre  ou  des  postes  militaires ,  tels 
que  remparts,  parapets,  fossés,  cliemins  cou- 
verts, esplanades,  glacis,  ouvrages  avancés, 
terraiûs  vides ,  canaux  et  leurs  francs -bords, 
lorsqu'ils  accompagnent  les'  lignes  défensives 
et  qu'ils  en  tiennent  lieu ,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre, 
soit  sur  les  côtes  et  sur  les  îles  qui  les  avoisi- 
nent»;  3"  parle  Code  civil,  qui  n'a  fait  que  con- 
firmer à  cet  égard  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures. Ainsi,  d'une  part,  l'article  538  porte 
que  «  les  fleuves  et  rivières,  navigables  ou  flot- 
tables, les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer, 
les  ports,  les  havres,  rades,  et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
sont  considérés  comme  une  dépendance  du 
domaine  public»;  et  d'autre  pai't,  l'article  540 
du  même  Gode  ajoute  que  «les  portes,  murs, 
fossés  et  remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresses  font  aussi  partie  du  domaine  pu- 
blic. » 

On  voit  par  cette  énumération,  d'une  part, 
que  les  objets  compris  dans  le  domaine  public 
sont  ceux  sur  lesquels  le  pouvoir  politique 
exerce  sa  baute  administration  dans  l'intérêt 
des  membres  de  la  société,  et,  d'autre  part, 
que  les  parties  du  territoire  qui  forment  ce 
domaine  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  asser- 
vies aux  règles  de  la  propriété  piivée;  d'où  la 
conséquence  que  ce  n'est  pas  par  un  caprice 
de  la  loi  qu'ils  ont  été  placés  en  dehors  de 
l'appropriation  individuelle ,  mais  par  leur  na- 
ture même.  L'être  moral  et  collectif,  que  nous 
appelons  le  public,  devait  donc  naturellement 
en  être  déclaré  propriétaire,  et  chacun  devait 
être  appelé  à  en  jouir  également  et  au  même 
titre  suivant  leur  destination. 

Il  résulte  de  là  que  ces  choses ,  ces  biens 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Inaliéna- 
bles :  on  ne  concevrait  pas,  en  effet,  comment 
une  chose,  dont  tout  le  monde  a  également  le 
droit  de  se  servir,  pourrait  devenir  la  propriété 
exclusive  d'un  individu.  Imprescriptibles  :  on 
ne  concevrait  pas  davantage  comment  un 
fonds  atTecté  au  service  général  de  la  société 
tout  entière  pourrait  être  occupé  et  appré- 
hendé par  un  membre  de  cette  société,  se  sé- 
parant ainsi  du  tout  pour  former  un  être  à  part, 
ce  qui  serait  une  contradiction  à  son  principe 
même. 

Mais  il  va  de  soi  que  la  classification  d'un 
objet  dans  le  domaine  public,  étant  de  la  na- 
ture et  non  de  V essence  des  choses,  si  la  cause 
cesse,  l'effet  doit  cesser  aussi,  et  que  l'inalié- 
nabilité  et  l'imprescriptibilité  n'ont  plus  de 
raison  d'être,  du  moment  que  l'afTectalion  ou 
la  consécration  civile  du  fonds  doit  être  regar- 
dée comme  abolie  ou  anéantie,  expressémeut 
par  la  suppression  même  du  service  pnuiic 
qui  s'exerçait  sur  ce  fonds;  tacitement  par  u'i 
abandon  prolongé  de  l'usage  auquel  il  était 
primltivtiueut  alfecté. 

Les  principales  parties  dont  se  compos-i  le 
domaine  public  sont  placées  dans  les  attribu- 
tions des  ditrérents  ministères,  ce  qui  a  néces- 
sité une  subdivision  purement  administrative 


en  domaine  militaire,  domaine  maritime  et 
domaine  des  ponts  et  chaussées.  Ain.si,  c'est  au 
ministre  de  la  guerre  quïncom})c  l'obligatiou 
de  veiller  à  la  conservation  du  domaine  mili- 
taire; au  ministre  de  la  marine,  celle  de  veiller 
à  la  conservation  du  domaine  maritime;  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  celle  de  veiller  à  la 
conservation  du  domaine  des  ponts  et  chaus- 
sées. Tels  sont  les  contradicteurs  légitimes 
pour  agir  et  défendre ,  dans  les  questions  qui 
peuvent  être  agitées  relativement  à  la  posses- 
sion et  à  la  propriété  du  domaine  général. 

DoM.\ixE  DE  l'État.  —  Ce  domaine  se  com- 
pose de  tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
et  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la  na- 
tion et  dont  elle  a  actuellement  la  possession 
et  la  jouissance.  A  la  diiléreuce  du  domaine 
public,  qui  échappe  à  toute  appropriation  exclu- 
sive quelconque,  le  domaine  de  l'État  implique 
un  propriétaire,  l'État,  ayant  sur  ses  biens, 
corporels  ou  incorporels,  des  droits  sembla- 
bles à  ceux  des  simples  particuliers  sur  les 
biens  de  leur  propre  patrimoine. 

Ainsi,  font  partie  intégrante  du  domaine  de 
l'État,  en  France  : 

L  Les  meubles,  dont  les  principaux  suivent: 

1°  Le  matériel  de  l'imprimerie  nationale; 
2°  les  bibliothèques  publiques  appartenant  à 
l'État;  3"  les  archives  nationales;  i»  les  pa- 
piers et  registres  des  dilTérentes  administrations 
pubhques;  5»  les  objets  d'arts  et  de  sciences 
renfermés  dans  les  musées  et  dépôls  apparte- 
nant à  l'État  ;  G"  les  armes  (|ui  sont  confiées  à 
la  force  publique  et  les  navires  de  l'État;  7°  le 
mobilier  et  le  matériel  des  administrations  pu- 
bliques ,  ministères ,  évêchés ,  archevêchés, 
Académie  nationale  de  musique,  Théâtre  italien, 
Odéon ,  Conservatoire  de  musique,  lignes  télé- 
granhiques,  maisons  centrales,  etc.;  8°  enfin, 
loutes  les  matières  premières  et  fabriquées, 
ainsi  que  les  approvisionnements  de  toute  na- 
ture qui  sont  déposés  et  conservés  dans  les 
divers  ateliers  et  magasins  de  l'État. 

II.  Les  immeubles,  qui  se  subdivisent  ea 
deux  catégories  : 

Kous  rangeons  dans  la  première  :  1°  fous  les 
édifices  où  les  fonctionnaires  de  l'État  viennent 
l'emplir  leurs  fonctions  pubhques  ;  2»  les  arse- 
naux ,  magasins  destinés  à  recevoir  des  dépôts 
de  matières  appartenant  à  l'État;  3°  les  usines, 
telles  que  forges,  fonderies,  ateliers  de  machines 
pour  les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
4°  les  biens  ruraux,  terres,  forêts,  haras  et 
leurs  dépendances;  S"  les  sources  d'eaux  miné- 
rales, sahnes,  mines  de  sel  gemme. 

Tels  sont,  en  meubles  et  immeubles,  les 
biens  qui  en  France  forment  le  fonds  du 
patrimoine  de  l'État  et  qui  sont  susceptibles 
d'accroissement  ou  de  diminution,  mais,  en 
général,  restent  à  peu  près  toujours  les 
mêmes,  c'ost-à-dire  en  dehors  des  circon- 
stances politiques  ou  variables  des  hommes  et 
des  choses. 

Mais  à  côté  de  ce  fonds  patrimonial  se  pré- 
sente un  patrimoine  accidentel  qui  vientgrossir 
la  fortune  de  FÉlat  et  dont  il  tant  aussi  tenir 
compte.  Ainsi  il  faut  ajouter  :  l"  les  biens  par- 
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ticuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône  et  les 
domaines  privés ,  acquis  par  le  clief  de  l'État  à 
titre  singulier ,  et  non  en  vertu  du  droit  de  la 
couronne,  et  qu'il  laisse,  à  sou  décès,  sans  eu 
avoir  disposé  (ancienne  loi  française);  2°  les 
biens  qui  advienneut  à  l'iitat  par  voie  de  dés- 
hérence ,  ou  qu'il  recueille  comme  héritier, 
à  défaut  d'héritiers  du  sang  ou  d'époux  sur- 
vivant. 

L'administration  et  la  gestion  des  biens  de 
l'État ,  en  France,  peuvent  se  résumer  en  trois 
régies  que  l'on  peut  formuler  de  la  manière 
suivante  :  I"^  les  préfets  ont  seuls  qualité  pour 
exercer,  devant  les  tribunaux,  les  actions  de 
l'État,  en  madère  domaniale  judiciaire;  2°  les 
directeurs  des  domaines  dans  les  départements 
ont  seuls  qualité  pour  exercer  les  actions  de 
l'État,  en  matière  domaniale  administrative,  de- 
vant les  conseils  de  préfecture;  3°  l'admi- 
uisfration  générale  a  seule  qualité  pour  citer 
devant  le  conseil  d'État,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  par  l'organe  du  mini,  re  des 
finances. 

La  différence  de  destination  entre  le  domaine 
public  et  le  domaine  de  l'État  a  amené  une 
différence  profonde  dans  leur  disposition.  Tan- 
dis que  l'un  est  inaliénable  et  imprescriptible, 
l'autre  est  aliénable  et  prescriptible.  L'État  peut 
donc,  comme  tout  propriétaire ,  disposer  libre- 
ment et  pleinement  de  sa  chose,  vendre,  échan- 
ger ,  concéder  ,  affecter  en  jouissance  à  des 
établissements  dutihté  publique.  Mais  l'ahéna- 
tion,  l'échange,  la  concession  ne  peuvent  être 
faits  que  dans  les  formes  voulues  par  les  lois. 
De  ce  que  les  biens  de  l'État  sont  aliénables, 
il  faut  conclure  qu'ils  sont  prescriptibles.  C'est 
la  conséquence  du  même  principe. 

DoMAi.NE  DE  LA  COURONNE.  —  Cc  domaluc 
consiste  dans  l'ensemble  des  biens  et  des  va- 
leurs de  toute  espèce,  meubles  et  immeubles, 
affectés  par  la  nation,  dans  les  États  monar- 
chiques, à  la  jouissance  du  chef  de  lElat.  C'est 
ce  que  l'on  nomme ,  en  France ,  liste  civile, 
par  suite  d'un  emprunt  fait  à  la  langue  consti- 
tutionnelle de  l'Angleterre,  mais  qui  n'a  pas, 
dans  notre  droit  politique  ,  la  même  significa- 
tion. Le  roi  constitutionnel  d'Angleterre  devait, 
avec  le  subside  qui  lui  était  alloué  par  le  par- 
lement, sous  ce  titre,  faire  face  à  toutes  les 
dépenses  civiles  de  FÉtat,  les  dépenses  mili- 
taires et  ecclésiastiques  étant  votées  à  part; 
tandis  qu'en  France,  aucune  partie  de  la  liste 
civile  n'est  alfectée  aux  dépenses  de  l'État;  elle 
a  toujours  été  exclusivement  destinée  aux  dé- 
penses personnelles  du  monarque  et  à  celles 
de  sa  maison.  Du  reste,  le  droit  public  anglais 
s'est  rapproché  du  droit  public  français,  et  la 
dotation  de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne 
a  un  chapitre  à  part,  qui  se  distingue  aujour- 
d'hui des  dotations  affectées  aux  besoins  de  la 
nation. 

Autrefois  le  domaine  de  la  couronne  et  le 
domaine  de  FÉtat  étaient  confondus  et  formaient 
une  seule  et  même  chose.  Celte  confusion 
prenait  sa  source  dans  la  plénitude  du  pouvoir 
monarcliique.  Mais  aujourd'hui  ces  anciennes 
règles  sont  complètement  modifiées,  et  l'on  a 


changé  jusqu'à  la  dénomination  des  choses. 
L'ordonnance  de  Moulins,  rendue  eu  1556,  avait 
déjà  fait  la  distinction  en  arrêtant  les  dilapida- 
tions le  la  fortune  publique;  la  révolution  de  i 
17S9  est  venue  porter  le  dernier  coup  à  l'an-  ' 
cien  régime.  Elle  a  séparé  d'une  manière  radi- 
cale le  trésor  de  l'État  du  trésor  du  prince. 
Un  grand  nombre  de  dispositions  législatives 
sont  intervenues  pour  régler  cette  séparations 
et  en  déterminer  clairement  les  effets.  La  loi\ 
du  4  janvier  1790  en  forme  le  point  de  départ 
et  elle  porte  «qu'il  sera  fait  une  députation  au 
roi,  pour  demander  à  Sa  Majesté  quelle  somme 
elle  désire  que  la  nation  vote  pour  sa  dépense 
personnelle,  celle  de  son  auguste  famille  et  de 
sa  maison;  et  que  le  président,  chef  de  la  dé- 
putation, sera  chargé  de  prier  Sa  Majesté  de 
consulter  moins  son  esprit  d'économie  que  la 
dignité  de  la  nation ,  qui  exige  que  le  trône 
d'un  grand  monarque  soit  environné  d'un 
grand  éclat.»  Le  principe  admis,  il  a  été  diver- 
sement appliqué  par  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé,  et  on  en  trouvera  ailleurs  les 
développements.  (T'oy.  Liste  civile  et  Dotation 
de  la  couronne.  C'est  sous  ce  dernier  mot 
que  sera  donnée  l'énumération  des  domaines 
immeubles  de  la  couronne  en  France.) 

Domaine  public  municipal.  —  Ce  domaine 
se  rapproche  beaucoup  du  domaine  public 
national  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Car, 
comme  lui,  il  se  rapporte  à  des  choses  qui, 
destinées  à  Fusage  de  tous ,  sont  placées  hors 
du  commerce  ou  hors  des  règles  de  la  propriété 
ordinaire.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le 
domaine  communal,  qui  est  un  vrai  domaine 
de  propriété  et  dont  chaque  commune  a  le  droit 
exclusif  de  jouir,  d'user  et  même  de  disposer, 
sous  la  sanction  de  Fautorité  supérieure,  à 
l'exclusion  des  forains  ou  étrangers.  {Voy. 
Communaux.) 

L'énumération  des  choses  composant  le  do- 
maine public  municipal  peut  être  faite  ainsi  : 
fies  choses  sacrées;  2"  les  établissements 
publics (éghses, écoles,  hôpitaux,  prisons,  etc.); 
30  les  choses  qui  font  l'objet  de  la  petite  voirie; 
4«  les  chemins  vicinaux;  5°  les  rues,  places  et 
chemins  publics  qui  ne  sont  ni  grandss  routes 
ni  classés  parmi  les  chemins  vicinaux. 

Lu  domaine  public  municipal  est  comme  un 
fragment  détaché ,  une  partie  aliquote  du  do- 
maine pu)lic  national,  puisant  sa  source  et  sa 
justilicaliuu  dans  le  grand  principe  de  l'utilité 
publique. 

Tant  que  les  choses  classées  dans  le  domaine 
public  municipal  sont  l'objet  d'une  jouissance 
publique,  elles  participent  des  privilèges  du 
domaine  public  proprement  dit  et  elles  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Mais  si  elles 
cessent  d'en  faire  partie  soit  expressément, 
soit  tacitement,  elles  tombent  sous  Fempire 
du  droit  commun,  sauf  les  règles  particuUôres 
relatives  à  la  tutelle  administrative.  La  com- 
mune, considérée  comme  territoire,  brave 
seule  la  prescription,  car  Fenceinte  juridic- 
tionnelle reste  toujours  sous  la  dépendance  de 
la  puissance  publique.  Une  commune  ne  pour- 
rait donc  jamais  s'étendre,  par  la  tolérance  ou 
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la  négligence  d'une  autre,  au  delà  de  ses 
confins. 

Les  maires  des  communes  sont  les  contra- 
dicteurs naturels  et  légitimes  pour  agir  et  dé- 
fendre dans  toutes  les  questions  de  propriété 
relatives  aux  fonds  du  domaine  public  muni- 
cipal. Ils  sont  constitués  par  la  loi  défen- 
seurs de  l'utilité  publique ,  mais  seulement 
dans  la  spbère  restreinte  où  elle  est  mise  en 
jeu,  sans  pouvoir  jamais  sortir  des  limites  du 
territoire. 

Domaines  divers.  —  A  côté  et  en  dehors 
des  domaines  que  nous  venons  de  décrire  et 
qui  ont  un  caractère  public,  s'en  présentent 
d'autres  qui  ont  reçu  des  noms  différents  : 
Domai7ie  apanager ,  qui  était  celui  que  l'État 
donnait  aux  enfants  puinés  des  rois  de  France, 
pour  qu'ils  pussent  vivre  d'une  manière  digne 
de  l'élévation  de  leur  rang  et  sous  condition 
de  retour  au  domaine  de  la  couronne  dans 
certains  cas  déterminés;  mais,  de  nos  jours, 
ce  domaine,  que  l'on  appelait  aussi  plus  briève- 
ment apanage,  n'appartient  guère  plus  qu'à 
l'histoire  (voy.  Apanage);  —  Domaine  engagé 
ou  échangé,  qui  désigne  des  biens  composant, 
avant  1789,  le  domaine  de  l'État  et  qui  en 
avaient  été  détachés  par  aliénation  ou  échange; 
—  Domaine  extraordinaire  [voy.  Dotation), 
qui  avait  été  fondé  par  Napoléon  I"  pour  former 
un  ensemble  de  biens  acquis  par  droit  de  con- 
quête ou  en  vertu  de  traités,  et  dont  la  dispo- 
sition était  réservée  au  chef  de  l'État  pour 
récompenser  de  grands  services  civils  et  mili- 
taires; —  Domaines  nationaux,  qui  avaient 
été  constitués  par  l'ensemble  de  biens  con- 
fisqués et  vendus  en  vertu  des  lois  révolution- 
naires :  biens  du  clergé ,  biens  des  hospices, 
biens  des  émigrés,  biens  des  déportés;  —  Do- 
maine privé  [voy.  ce  moi),  qui  se  compose  de 
biens  appartenant  personnellement  au  chef 
héréditaire  de  l'État  avant  son  avènement  au 
trône  et  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  pendant  son  règne;  —  enfin,  Do- 
maine ,  pris  dans  son  acception  générale,  qui 
désigne  dans  la  langue  usuelle  des  biens  ou 
héritages  ruraux  où  se  trouve  d'ordinaire  un 
manoir  ou  habitation  pour  le  maître. 

Revenus  des  différents  domaines.  —  Après 
avoir  établi  l'état  juridique  des  différents  do- 
maines qui  ont  pu  trouver  place  dans  cette 
étude,  nous  allons  essayer  d'en  rechercher  les 
produits. 

I.  Le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'État 
(biens  mobiliers  et  immobiliers)  sont  régis  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, qui  est  chargée  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  leur  conservation,  à  leur  ahé- 
nation  et  à  la  perception  de  leurs  produits.  Ces 
produits  s'élèvent,  en  sommes  rondes,  à  une 
viinquanfaine  de  millions  dont  35  à  38  millions 
provenant  des  forêts ,  y  compris  la  chasse  et 
!a  pêche,  10  à  II  millions  produits  par  divers 
établissements  publics  et  le  reste  provenant  de 
sources  diverses  (épaves,  déshérence,  produit 
des  terrains  des  fortifications,  etc.).  Les  frais 
de  régie  représentent  environ  3  1/2  p.  100  des 
produits.  (Foy.  Forêts.) 


IL  Les  revenus  de  la  dotation  immobilière  de 
la  couronne  ne  nous  sont  pas  suffisamment  con- 
nus; il  n'est  rendu  à  leur  égard  aucun  compte 
public. 

III.  Quant  au  domaine  public  municipal,  par 
sa  nature,  loin  d'être  une  source  de  revenus,  il 
doit  être  une  source  de  dépenses.  Il  suffît,  pour 
s'en  convaincre,  de  se  rappeler  les  objets  qui 
le  constituent.  C'est  au  domaine  communal 
privé  ainsi  qu'aux  impositions  locales  qu'in- 
combe naturellement  la  charge  de  l'entretiea 
des  éghses,  cimetières,  collèges,  hôpitaux, 
rues  et  places  publiques  qui  servent  à  l'usage 
des  communautés  d'habitants. 

IV.  Après  avoir  défini,  énuméré  et  apprécié 
les  diverses  sortes  de  domaines  qu'ont  créées 
les  lois  civiles  et  politiques ,  il  serait  peut-être 
utile  de  se  demander  quel  est  le  mode  d'admi- 
nistration qui  paraît  préférable  pour  leur  faire 
produire  le  plus  de  revenu  possible.  Il  est  clair 
qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  du  domaine 
de  l'État  proprement  dit,  car  les  autres  do- 
maines ,  domaine  pubhc  général  et  domaine 
public  municipal,  sont,  à  raison  de  leur  nature, 
des  sources  de  charges  au  lieu  d'être  des 
sources  de  revenus. 

Le  domaine  de  l'État  est  susceptible  de  deux, 
modes  de  gestion  ou  d'administration .  la  régie 
directe  ou  la  ferme.  Des  lois  spéciales  y  ont 
pourvu.  Les  lois  du  5  novembre  1790  et  du 
20  mars  1791 ,  combinées,  veulent  qu'en  prin- 
cipe général  l'administration  soit  tenue  d'af- 
fermer tous  les  biens ,  pèche,  chasse,  péage, 
et  quant  aux  droits  incorporels,  tels  que  rentes 
et  créances,  ils  doivent  être  régis  et  administrés 
pour  le  compte  de  la  nation,  sauf  ceux  dont  la 
perception  serait  sujette  à  de  trop  grandes  diffi- 
cultés. Il  est  cependant  certains  immeubles  pour 
lesquels  des  exceptions  ont  été  faites,  comme  les 
salines  ,  établissements  thermaux ,  qui  sont 
tantôt  en  régie,  tantôt  enferme,  au  gré  da 
ministre  du  commerce. 

Mais  il  existe  une  exception  remarquable, 
elle  concerne  les  bois  et  forêts  qui  sont  né- 
cessairement régis  ou  exploités  directement 
par  l'Élat,  et  elle  a  été  motivée  par  la  nécessité 
de  conserver  la  richesse  forestière. 

Le  revenu  que  fournissent  à  l'État  les  im- 
meubles et  droits  affermés  est  peu  considé- 
rable. Serait-il  supérieur  dans  le  système  de  la 
régie?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  ferme, 
faite  dans  les  conditions  légales,  c'est-à-dire 
avec  publicité  et  concurrence,  et  à  la  chaleur 
des  enchères ,  nous  semble  préférable  de  tout         ^ 
point  à  l'administration  directe  de  l'État.  Toute        ij 
production,  pour  être  féconde,  comporte  l'em-       " 
ploi  de  facultés   personnelles ,   activées  par 
des  besoins  personnels,    soutenues   par   des 
capitaux  personnels;  or,  un  être  aussi  imper- 
sonnel que  l'État  ne  nous  parait   nullement, 
propre  à  mettre  en  ligne  tous  ces  éléments 
d'industrie  et  de  prospérité. 

Eugène  Paignon. 

DOMAINE  PRIVÉ.  En  réunissant  définitive- 
ment ses  biens  privés  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, par  son  édit  de  juillet  1607,  Henri  lY- 
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déclarait  que  ses  prédécesseurs,  s'étant  dédiés 
et  consacrés  au  public  duquel  ils  ne  voulaient 
rien  avoir  de  distinct  et  de  séparé,  «avaient  con- 
tracté avec  leur  couronne  une  espèce  de  ma- 
riage commuacment  appelé  saint  et  politique, 
par  lequel  ils  l'avaient  dotée  de  toutes  les  sei- 
gneuries qui,  à  titre  particulier,  leur  pouvaient 
appartenir.!)  Et  comme  exemple  de  l'utilité  et 
de  l'importance  des  réunions  ainsi  consommées 
au  prolit  de  l'État,  il  rappelait  que  la  ville  ca- 
pitale de  la  France  elle-même  avait  été  le  do- 
maine particulier  de  Hugues  Capet.  C'était  donc 
un  principe  de  droit  public,  que,  par  l'avéne- 
ment  d'un  prince  au  trône,  ses  biens  étaient 
incorporés  au  domaine  de  l'État ,  qui  alors  ne 
se  distinguait  pas  de  celui  de  la  couronne.  {Voij. 
Dotation.)  Comme  tout  ce  qui  appartenait  à 
l'État  était  réputé  appartenir  au  roi,  tout  ce 
qui  appartenait  au  roi  était  réciproquement 
censé  appartenir  à  l'État.  Pour  les  biens  acquis 
après  l'avéuement,  autrement  qu'en  vertu  des 
droits  de  la  couronne,  on  avait  admis  que  le 
roi  pouvait  suspendre  la  réunion  au  domaine  ; 
mais,  à  la  mort  de  l'acquéreur,  les  conséquen- 
ces de  l'identité  de  la  personne  publique  et 
delà  personne  privée  reparaissaient.  (Merlin, 
v"  Domaine  public,  |  3.) 

La  Révolution  française,  tout  en  se  guidant 
par  d'autres  principes,  conserva  les  mêmes 
règles  ;  elles  turent  écrites  dans  les  articles  6 
et  7  de  la  loi  des  22  novembre-l*""  décembre 
1790  et  dans  l'article  9,  chapitre  xi,  titre  III  de 
la  Constitution  du  3  septembre  1791. 

Sous  l'Empire,  au  contraire,  le  sénatus-con- 
sulte  du  30  janvier  1810,  en  reconstituant  le 
domaine  privé,  disposa  que  les  biens  immeubles 
et  les  droits  incorporels  qui  en  feraient  partie, 
ne  seraient,  en  aucun  temps  ni  sous  aucun 
prétexte,  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de 
l'État.  (Art.  48.) 

Dans  la  pensée  de  l'Empereur,  son  domaine 
privé,  composé  de  biens  acquis  par  donation, 
succession  ou  à  l'aide  des  économies  réalisées 
sur  la  liste  civile,  devait  former  le  fonds  d'où 
seraient  tirés  les  apanages  des  princes  de  la 
maison  impériale.  (Ibid.,  art.  57.)  Pour  avoir,  à 
cet  égard,  une  entière  liberté,  il  s'était  fait 
affranchir  des  dispositions  prohibitives  du  Code 
Napoléon  sur  la  quotité  disponible.  Les  arti- 
cles 44  et  suivants  du  sénatus-consulte  précité 
réglaient  la  dévolution  pour  le  cas  où  l'Empe- 
reur mourrait  sans  avoir  disposé,  en  tout  ou 
en  partie,  de  son  domaine  privé. 

La  loi  du  8  novembre  1814  revient  aux  prin- 
cipes admis  en  1 790  :  elle  reconnaît  au  roi  la 
faculté  d'acquérir  des  domaines  privés  par 
toutes  les  voies  qu'autorise  le  Code  civil,  celle 
d'en  disposer  sans  être  lié  par  les  prohibitions 
du  même  Code;  mais  elle  édicté  la  réunion 
perpétuelle  et  irrévocable  au  domaine  de  l'État 
des  biens  du  prince  qui  parvient  au  trône  ou 
des  biens  acquis  et  possédés  à  titre  privé  pen- 
dant le  règne  d'un  roi,  sans  qu'il  en  ait  dis- 
posé. (Art.  1 8  et  suiv.) 

A  la  mort  de  Louis  XVIII,  on  se  conforma  à 
ces  dispositions;  la  loi  du  15  janvier  1825  réu- 
nit à  la  dotation  de  la  couronne  les  biens  ac- 


quis par  le  feu  roi,  et  dont  il  n'avait  pas  disposé, 
ainsi  que  les  écuries  d'Artois,  faubourg  du 
Roule ,  provenant  des  biens  particuhers  du  roi 
régnant  (art.  l^f).  Ce  dernier  immeuble  était  le 
seul  qui  ne  fût  pas  compris  dans  une  donation 
que  le  comte  d'Artois ,  en  vue  de  sa  prochaine 
élévaliûii  au  trône,  avait  faite  à  son  lîls  puîné, 
le  duc  de  Berry. 

L'ancien  principe  du  droit  monarchique  de- 
vait-il être  appliqué  à  Louis-Ph .lippe,  recevant 
la  couronne  en  vertu  du  droit  révolutionnaire? 
Ce  prince  le  craignit,  et  suivant  les  précédents 
déjà  établis ,  il  fit  la  donation  du  7  août  1 830.  En 
trouvant  quelques  semaines  après,  au  Bulletin 
des  lois,  une  ordonnance  qui  nommait  un  in- 
tendant des  domaines  dont  le  roi  s'était  réservé 
l'usufruit,  on  comprit  que,  par  un  acte  anté- 
rieur à  l'avènement,  il  avait  disposé  de  la  nue 
propriété  en  faveur  de  ses  enfants.  (Ord.  1 0  sep- 
tembre 1830.) 

Bientôt  les  pouvoirs  publics  furent  appelés, 
à  consacrer  cet  arrangement,  et  la  loi  da 
2  mars  1832  repoussant,  comme  le  sénatus- 
consulte  de  1810,  l'ancienne  règle  de  la  dévo- 
lution, décida  que  «le  roi  conserverait  la  pro- 
priété des  biens  qui  lui  appartenaient  avant 
son  avènement  au  trône,  et  que  ces  biens  et 
ceux  qu'il  acquerrait  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
pendant  son  règne,  composeraient  son  do- 
maine privé.»  (Art.  21.)  11  fut  en  outre  stipulé 
que  le  roi  «  pourrait  disposer  de  son  domaine 
privé,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, sans  être  assujetti  aux  règles  du  Code 
civil  qui  limitent  la  quotité  disponible,  r,  (Art.  22.  ) 
On  remarqua  la  suppression,  sans  raison  appa- 
rente, d'un  article  proposé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  et  aux  termes  du- 
quel, si  le  roi  venait  à  décéder  sans  disposer 
de  son  domaine  privé,  celui-ci  devait  apparte- 
nir à  l'État. 

On  sait  comment  le  décret  du  22  janvier 
1852  a  restitué  au  domaine  de  l'État  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  faisaient  l'objet  de 
la  donation  du  7  août  1830.  Les  considérants 
de  ce  décret,  d'une  longueur  inusitée,  réussis- 
sent mal  à  justifier  un  acte  qui  ne  pouvait  em- 
prunter sa  raison  d'être  qu'à  des  arguments 
d'un  ordre  purement  politique.  Les  exécuteurs- 
testamentaires  du  roi  Louis-Philippe  ,  au  nom- 
bre desquels  figurait  M.  Dupin ,  n'ont  pas  ea 
de  peine  à  étabhr,  dans  une  réclamation  que 
les  journaux  du  temps  ont  insérée,  que  les  lois 
de  l'ancienne  monarchie  n'avaient  pu  s'appli- 
quer à  la  monarchie  nouvelle ,  et  qu'en  toub 
cas,  si  le  droit  public  du  royaume  voulait  que- 
le  prince  devenant  roi  apportât  à  l'État  sa  for- 
tune personnelle,  c'était  apparemment  à  la 
condition  qu'il  conserverait  la  courdimc.  Mais 
nous  n'apprécions  ici  que  les  motifs  allégués 
à  Pappui  du  décret;  il  appartient  à  l'histoire  de 
porter  un  jugement  définitif  sur  cette  mesure, 
qui  a  causé  une  vive  émotion  à  une  époque 
où  cependant  la  France  n'était  avide  que  de 
repos  et  de  «silence  ». 

L'incorporation  des  biens  de  la  famille  d'Or- 
léans au  domaine  de  l'État  (et  que  la  loi  du 
21  décembre  1872  leur  a  restitués)  n'a  pas  tardé. 
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ù  être  suivie  de  la  reconstitution  du  domaine 
privé  impérial;  elle  a  été  opérée  par  les  articles 
18  et  suivants  du  sénatus-consulte  du  12  dé- 
cembre 1852.  Aux  termes  de  ces  articles,  le 
domaine  privé  de  l'Empereur  se  composait  des 
biens  qu'il  acquérait  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
pendant  son  règne.  Si  l'Empereur,  qui  n'était 
pas  assujetti  aux  règles  sur  la  quotité  dispo- 
nible, n'a  pas  disposé  de  son  domaine  privé, 
les  propriétés  qui  le  composaient  devaient  faire 
retour  au  domaine  de  l'État  et  être  réunies  à  la 
dotation  de  la  couronne ,  sous  la  réserve  des 
droits  des  créanciers  et  des  employés  de  la  mai- 
son impériale ,  à  qui  des  pensions  avaient  été 
accordées  ou  étaient  dues  par  imputation  sur 
un  fonds  de  retenues. 

Quelques  domaines  achetés  en  vue  d'expé- 
rimentations agricoles  composaient  la  partie  la 
plus  importante  du  domaine  privé  impérial, 
lorsqu'un  décret  inséré  au  Journal  ojjiciel  du 
6  septembre  1870,  confondant  en  une  seule 
masse  les  bâtiments  de  la  couronne,  le  mobilier 
de  la  couronne  et  les  établissements  agricoles 
de  la  couronne,  en  a  attribué  la  gestion  au  mi- 
nistère des  finances. 

Les  domaines  impériaux  de  Lamotte-Beuvron 
et  de  Fouilleuse,  cédés  au  ministère  de  l'inté- 
rieur ,  sont  devenus  des  colonies  péniten- 
tiaires. 

En  Angleterre,  on  admet  également  que  le 
roi  peut  posséder  des  biens  à  titre  privé.  Les 
terres ,  les  domaines  provenant  d'achat  ou  de 
donation  sont  dévolus  à  la  couronne,  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers,  si  le  souverain 
décède  sans  les  avoir  aliénés ,  ni  avoir  mani- 
festé aucune  intention  à  cet  égard.  • —  De 
même,  en  Allemagne,  les  souverains  peuvent 
avoir  la  propriété  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles au  même  titre  que  les  particuliers,  et 
là  aussi,  le  principe  de  la  dévolution  est  en 
vigueur;  ces  biens  privés  des  princes  sont  réu- 
nis au  domaine  de  la  couronne  lors  de  leur 
accession  au  trône ,  et ,  suivant  la  remarque 
de  M.  Bluntschli  [Allgemeines  Staatsrecht,  t.  Il, 
p.  75),  la  liste  civile  à  laquelle  ils  ont  droit  est 
d'autant  plus  considérable  qu'ils  ont  apporté 
et  réuni  au  domaine  des  biens  plus  importants. 
Casimir  Fournier. 

Comparez:  Apanage,  Dotation  de  la  Couronne, 
Liste  civile. 


DOMESTIQUES.  Sous  les  expressions  de 

serviteurs  à  gages,  domestiques,  gens  de  ser- 
Tice ,  gens  de  travail,  on  comprend  toutes  les 
personnes  attachées  à  des  services  divers,  mais 
chaque  expression  a  son  acception  propre.  Pris 
dans  un  sens  général,  le  mot  serviteur  s'en- 
tend de  ceux  qui  sont  aux  gages  d'une  personne 
pour  lui  rendre  des  services  quelconques. 

Les  domestiques  sont  des  serviteurs,  mais 
avec  ce  signe  caractéristique  qu'ils  sont 
attachés  au  service  de  •  la  personne ,  de  la 
famille  ou  de  la  maison.  Le  terme  dérive 
du  latin  domus ,  source  étymologique  derfo-' 
mcsiicus. 

Selon  un  auteur  spécial,  voici  quel  seraitj 


en  ce  qui  les  concerne,  l'état  actuel  comparé 
à  la  situation  d'avant  1789  •  : 

«  Sous  l'ancien  régime,  le  domestique  appar- 
tenait à  la  maison.  Il  n'avait  pas  d'autre  foyer, 
d'autres  intérêts  que  ceux  du  maître,  son  pro- 
tecteur naturel,  presque  obligé.  S'il  contractait 
mariage ,  c'était  le  plus  souvent  par  des  raisons 
tirées  de  la  position  ou  de  la  volonté  du  maître; 
c'était  encore,  pour  celui-ci,  un  moyen  d'atta- 
cher plus  étroitement  à  son  service  deux  ser- 
viteurs jugés  fidèles.  Pour  eux  c'était  surtout 
une  garantie  d'avenir,  car  leurs  enfants  profi- 
taient naturellement  de  cette  sorte  de  tutelle 
et  de  quasi-adoption.  Aussi  n'était-il  pas  rare 
de  voir  de  génération  en  génération  les  enfants 
du  domestique  passer  avec  les  fils  du  maître 
de  l'intimité  des  jeux  de  l'enfance  à  une  sorte 
de  communauté  de  services  et  de  protectorat, 
quand  s'ouvraient  pour  ces  derniers  les  car- 
rières actives  telles  que  la  guerre  et  les  voya- 
ges.» Les  anciens  serviteurs,  rapprochés  de  la 
vie  intime ,  vieillissaient  près  du  loyer  du 
maître,  et  faisaient  bonne  garde  autour  de  la 
tombe,  des  biens,  du  nom  et  des  secrets  de  la 
famille.  Telle  était  la  conduite  dont  ils  trans- 
mettaient fidèlement  les  principes  à  leurs  en- 
fants. (Page  51.) 

L'auteur  de  ce  livre  affirme  qu'il  a  vu,  «  pen- 
dant les  troubles  révolutionnaire^!  des  vieillards 
domestiques  protéger,  au  péril  de  leur  vie, 
la  fuite  de  leurs  maîtres  poursuivis.  D'autres 
ont  héroïquement  pris  le  nom  et  Ihabit  de  leur 
seigneur  au  moment  où  il  s'agissait  de  marcher 
à  l'échafaud;  d'autres,  et  plus  souvent  encore 
que  l'on  croit,  feignaient  de  s'affilier  aux  terro- 
ristes, dans  le  dessein  d'éloigner  le  danger  de  la 
famille  de  leurs  maîtres.  Et  parmi  cette  foule 
d'intendants  avides  que  l'on  a  vus  acheter  à 
vil  prix  les  biens  confisqués  de  la  noblesse, 
n'a-t-on  pas  rencontré,  assez  souvent  aussi, 
des  domestiques  devenus  fermiers  des  biens 
de  leurs  maîtres,  s'exposer  bravement  pendant 
nombre  d'années  aux  accusations  des  exilés,  à 
l'animadversion  publique,  en  détenant  comme 
propriétaires  des  héritages  qu'ils  n'avaient  ac- 
caparés que  pour  les  rendre  intacts,  au  retour 
de  l'émigration,  à  leurs  véritables  possesseurs»? 

\.  Des  Maîtres  et  des  Domestiques ,  par  J.  A.  de  Ije- 
rue  ,  llonen  ,  chez  Cagniard,  imprimcnr,  1862. 

2.  On  comprend  que  le  personnel  des  serviteurs  de 
l'ancien  régime  n'ait  accepté  qu'avec  répugnance  If. 
Révolution  qui ,  en  leur  apportant  la  liberté  et  l'éga- 
lité dont  ils  n'appréciaient  pas  les  bienfaits,  venait 
troubler  la  douceur  de  lenrbien-être  dans  l'intérieur 
des  grandes  familles.  Que  par  haine  du  régime  nou- 
veau,  et  un  peu  aussi  par  le  souvenir  des  bienfaits 
qu'ils  avaient  reçus  de  leurs  maîtres,  les  domestiques 
aient  traduit  en  fait  leurs  sentiments  par  des  actes 
de  fidélité,  d'abnégation  et  de  dévouement,  c'est  ce 
dont  on  ne  saurait  douter  quand  l'on  voit  figurer  un 
grand  nombre  d'entre  eux  parmi  les  victimes  de  1793. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  dans  son  étude  historique, 
De  la  Justice  révolutionnaire,  compte  parmi  les  victimes 
ûe  justice  156  domcKtiques,  etc.,  718  femmes,  servantes, 
couturières,  3,871  paysans,  laboureurs,  garçon»  de 
charrue  (la  terre  appartenant  presque  entièrement 
aux  grandes  familles). 

M.  Louis  nianc,  de  son  côté,  dit  (dans  son  Histoire 
1  de  la  Réi'ohition.  2<^  édition,  tome  II,  p.  1.54):  •  Quand 
on  consulte  les  listes  du  tribunal  révolutionnaire,  on 
y  voit  confondus  pêle-mêle  princes  et  concierges ,  du- 
chesses et  femmes  de  chambre,  marquis  et  charretiers 
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Ces  mœurs,  il  est  vrai,  s'éteignent  avec  la 
puissance  des  grandes  familles.  Mais  aujourd  liui 
ces  actes  d'abnégation  sont  devenus  si  rares, 
qu'ils  ont  besoin  d'être  encouragés  par  d'autres 
moyens,  et  que  l'on  s'empresse  de  les  signaler 
publiquement  par  des  témoignages  académiques 
sous  le  nom  de  prix  MontLyon.  Voici  comment 
l'Académie  française,  chargée  du  soin  de  décou- 
vrir et  de  récompenser  les  actes  de  ce  genre 
de  mérite,  a  justiûé,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur et  dans  sa  séance  du  20  août  1868,  l'in- 
térêt social  qui  le  commande  : 

«L'Académie  attaclie  un  prix  tout  particulier, 
et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner ,  à  honorer  les 
dévouements  de  cette  nature.  Les  révéler  en 
les  couronnant,  c'est  protester  contre  lune  des 
misères  de  notre  temps,  l'esprit  de  la  domesti- 
cité au  sein  de  quelques  grandes  villes.  Après 
la  chute  des  sociétés  antiques  et  la  destruction 
de  l'esclavage  qui  en  était  la  base ,  le  christia- 
nisme avait  agrandi  le  cercle  de  la  famille  en 
proclamant  l'égalité  naturelle  des  êtres  rachetés 
au  même  prix  et  réunis  au  pied  du  même  autel. 
Cette  communauté  d'origine  et  d'avenir,  com- 
blant l'abime  ouvert  entre  les  hommes  par  les 
accidents  de  la  naissance  et  de  la  fortune,  im- 
primait à  la  diiïérence  de  leurs  conditions  le 
caractère  d'un  fait  transitoire,  sans  influence 
sur  la  fixation  de  leurs  destinées  définitives. 
D'autres  idées  ont  engendré  d'autres  mœurs,  et 
celles-ci  conduisent  à  poser  un  problème  dont 
il  est  difficile  de  méconnaître  la  gravité.  Dans 
le  contrat  de  louage  intervenu  entre  des  parties 
condamnées  à  vivre  ensemble  en  n'ayant  à 
mettre  en  commun  que  leurs  impatiences  mu- 
tuelles, quel  lien  moral  les  rattachera  désormais 
l'une  à  l'autre,  quel  baume  guérira  les  blessu- 
res, inévitables  résultats  d'un  contact  quotidien? 
A  mesure  que  se  relâche  l'association  formée 
par  l'analogie  des  habitudes  et  la  longue  durée 
des  services,  les  domestiques  devenus  étran- 
gers à  la  famille,  quoique  résidant  sons  son 
toit,  se  transforment  aux  yeux  du  maître  en 
témoins  importuns  et  en  auxiliaires  fâcheux 
quoique  indispensiJjles.  Après  les  machines  à 
coudre,  on  souluiiterait  volontiers  des  machines 
à  servir,  car  celles-ci  seraient  à  la  fois  et  plus 
dociles  et  plus  discrètes.  Si  de  pareils  senti- 
ments peuvent  être  soupçonnés  par  ceux  qui 
les  provoquent,  et  si  l'égalité  des  droits  politi- 
ques rend  plus  pénible  encore  la  dépendance 
personnelle,  faut-il  beaucoup  s'étonner  que  les 
maîtres  apparaissent  trop  souvent  aux  yeux  des 
serviteurs  comme  de  purs  et  simples  capita- 
listes, avec  lesquels  il  est  naturel  de  traiter 
d'après  les  rapports  ordinaires  entre  l'olTre  et 
la  demande. 

«  Les  sciences  économiques  auront  à  résoudre 
cette  difficulté  avec  beaucoup  d'autres.  En  at- 
tendant, l'Académie  se  complaît  à  constater  com- 
bien la  religion  du  foyer  conserve  encore  de 
croyants  et  de  martyrs;  elle  est  heureuse  de 
montrer  par  d'éclatants  témoignages  recueillis 
dans  toute  la  France,  quelle  puissance  exercent, 

magistrats  et  laboureurs,  prêtres  et  artisans.  Les 
classes  aisées  ne  figurent  que  pour  le  nombre  de  650 
(moins  du  quart)  dans  le  chififre  des  guillotinés,  t 


malgré  de  frès-pérllleuses  excitations,  les  saines 
traditions  de  la  société  domestique,  qui,  pour 
prix  de  quelques  ennuis,  assurent  aux  familles, 
où  les  serviteurs  vieillissent  à  côté  de  leurs 
maîtres,  la  douce  compensation  d'attachements 
éprouvés.)) 

«Pour  un  grand  nombre  de  serviteurs,  dit 
M.  de  Lerue,  que  nous  avons  déjà  cité,  la  do- 
mesticité est  acceptée  aujourd'hui  (et  par  nos 
législateurs  modernes)  comme  un  simple  contrat 
d'affaires.  C'est  un  métier  qu'on  exerce,  non 
pas  seulement  parce  que  le  défaut  de  ressour- 
ces, d'instruction  ou  d'aptitude  particulière  ne 
permet  pas  d'en  prendre  un  autre,  mais  parce 
que  chacun  s'est  posé  ce  problème  :  Travailler 
le  moins  possible  pour  amasser  de  quoi  vivre 
libre  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années.  Pro- 
gramme ....  étroit  .  .  .  égo'iste,  qui  de  toute 
évidence  est  exclusif  des  sentiments  qiîî  en- 
gendrent la  fidéhté  aux  engagements,  la  satis- 
faction d'une  position  modeste,  et  rattachement 
de  l'inférieur  envers  le  supérieur.  »  (Page  53.) 

«Certains  serviteurs,  dans  cette  vue  d'é- 
goïsnie,  recherchent  une  condition  chez  un 
maître  âgé  ou  infirme.  Leurs  soins  sont  cal- 
culés selon  le  plus  ou  moins  de  temps  que 
doit  se  faire  attendre  l'événement  qu'ils  sup- 
putent ...  Le  plus  illettré,  le  plus  rugueux 
acquiert,  dans  ces  circonstances,  une  finesse 
et  une  habileté  inouïes;  le  coureur  des  bois  le 
plus  expérimenté  ne  met  pas  dans  ses  chasses 
à  la  bête  fauve  la  moitié  de  la  pénétration,  des 
ménagements  cauteleux,  qui  distinguent  le 
domestique  dans  cette  chasse  au  testament.  » 
(Page  55.) 

«Quant  aux  domestiques  femmes,  les  unes 
suivent  dans  la  maison  le  sort  et  escomptent 
les  espérances  de  leur  camarade ,  tantôt  leur 
futur  conjoint,  tantôt  leur  mari;  les  autres, 
dans  un  céUbat  raisonné,  ajournent  i?i  petto 
leur  établissement  à  l'époque  où  elles  se  seront 
fait  ufie  bourse  et  auront  amassé  un  trousseau 
convenable.  Ces  filles ,  déjà  pour  la  plupart  ex- 
périmentées, vont  à  la  découverte  des  condi- 
tions où  elles  n'aient  pas  à  compter  avec  l'œil 
exercé  d'une  maîtresse  de  maison.  Une  place 
chez  un  célibataire,  surtout  s'il  est  âgé  et  dans 
l'aisance,  est  leur  triomphe.'» 

Tel  est,  semble-l-il  à  l'auteur,  un  état  de 
choses  qui  pourrait  moliver  un  double  reproche 
adressé  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties,  '(  aux 
maures,  de  se  montrer  trop  exigeants  et  trop 
rudes  à  leurs  serviteurs;  aux  serviteurs,  de 
manquer  essentiellement  de  discipline  et  de 
fidéhté.  >>  (Page  59.) 

Les  audiences  de  la  cour  d'assises  et  de  la 
police  correctionnelle  retentissent ,  hélas,  bien 
souvent  des  plaintes  portées  par  les  maîtres 
contre  leurs  domestiques  infidèles,  et  des  ac- 
cusations des  domestiques  contre  leurs  maîtres 
pour  faits  de  violences  et  d'immoralités. 

Il  est  en  outre  une  foule  d'abus  regrettables, 
pour  ainsi  dire  enyacinés  dans  les  mœurs  do- 
mestiques et  qui  n'ont  été  que  trop  encouragés 

1.  A  la  campagne,  les  domestiques  f<'mmes  devien- 
nent si  rares,  et  partant  si  exigeantes,  qu'il  est  parfois 
avantageux  de  les  remplacer pardesBerviteursm;ile«< 
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par  la  coupable  complicité  des  fournisseurs. 
Dans  les  grandes  villes, /a?>e  danser  tanse  du 
panier,  est  devenu  d'une  habitude  prover- 
biale. 

Balzac  formule  ainsi  la  conduite  à  tenir  en- 
vers les  domestiques  : 

«  Il  y  a  deux  partis  à  prendre,  une  confiance 
illimitée  ou  une  défiance  sans  bornes.  Le  parti 
moyen  est  détestable. 

«  Si  vous  choisissez  mal ,  ce  n'est  pas  la  faute 
du  domestique ,  c'est  la  vôtre.  Si  vous  avez  bien 
choisi,  songez  qu'un  domestique  est  homme; 
il  a  son  amour -propre  et  les  mêmes  passions 
que  vous,  maître.  Ne  blessez  donc  pas  î'amour- 
propre  des  domestiques.  En  tout  état,  c'est  une 
offense  que  Ihomme  pardonne  rarement. 

«  Ne  parlez  jamais  à  vos  gens  qu'à  l'occasion 
de  leur  service. 

«  Persuadez-leur  que  vous  vous  intéressez  à 
eux,  en  vous  y  intéressant  réellement. 

n  Ne  riez  jamais  avec  eux  et  surtout  ne  riez 
pas  d'eux  en  leur  présence,  car  ils  prendraient 
leur  revanche;  car  le  maître  dont  on  rit  est 
perdu. 

«S'ils  sont  malades,  faites  les  soigner  chez 
vous. 

«  Grondez-les  rarement ,  mais  bien  et  juste- 
ment. 

«  Un  seul  domestique  ami  préserve  de  tous 
les  vols  qui  se  commettent  dans  une  maison.  » 

Dans  le  domaine  de  la  poUtique,  voici  com- 
ment les  domestiques  pratiquent  le  suffrage 
universel.  Le  fait  est  emprunté  à  un  article 
de  M.  H.  Taine  inséré  au  journal  le  Temps  du 
5  février  1872. 

«  Aux  dernières  élections  de  l'Empire ,  un 
homme  qui  vit  depuis  longtemps  dans  le  fau- 
bourg Saint-Germain  me  disait  :  Tous  les  pro- 
priétaires vont  voter  pour  M ;  mais  il 

ne  sera  pas  nommé;  car  dans  chaque  hôtel 
pour  un  maître  il  y  a  deux,  trois,  quatre  do- 
mestiques ,   et  les   domestiques  sachant  que 

M est  le  candidat  de  leur  maître,  voteront 

pour  le  candidat  opposé.  De  même ,  à  la  même 
époque,  dans  tel  arrondissement  de  Seine-et- 
Marne,  tous  les  gros  fermiers,  propriétaires  de 
père  en  fils  et  gens  assez  bien  élevés,  avaient 
réuni  leurs  voix  sur  un  nom;  aussitôt  les  jour- 
nahers  adoptèrent  l'autre  nom ,  celui  qui  dé- 
plaisait à  leurs  maîtres.  Rien  de  plus  naturel  à 
la  cuisine  dans  le  faubourg  Saint-Germain ,  au 
cabaret  dans  l'arrondissement  que  j'indique; 
les  journaux  où  les  domestiques  et  les  jour- 
naliers puisent  leur  éducation  politique ,  sont 
ces  journaux  violents  qui  exaltent  les  pauvres 
et  flattent  le  peuple,  que  le  cabaretier  de 
village  ou  le  marchand  du  coin  jugent  le  plus 
appropriés  à  leurs  consommateurs,  le  plus  ca- 
pables d'accompagner  la  chope  de  bière  et  le 
verre  d'eau-de-vie.  » 

La  politique  des  domestiques  d'aujourd'hui 
se  réduit  à  ces  deux  termes  bien  connus  :  Notre 
ennemi ,  c'est  notre  maître. 

On  connaît  l'influence  du  préjugé  populaire 
sur  la  condition  morale  de  la  domesticité;  nos 
lois  politiques  ont  cherché  à  réagir,  en  voulant 
faire  profiter  cette  classe  de  citoyens  des  bien- 


faits de  l'égalité  politique  et  de  la  liberté.  Mais 
tandis  que  l'ouvrier  est  un  citoyen  complet, 
c'est-à-dire  électeur,  éligible,  témoin  dans  les 
actes,  arbitre,  juré,  garde  national,  membre  des 
conseils  municipaux,  le  domestique  n'est  en- 
core qu'un  citoyen  incomplet.  Incapable  d'être 
arbitre,  juré,  membre  des  conseils  municipaux 
(lois  du  4  juin  1853,  du  5  mai  1855  et  du  4  no- 
vembre 1872),  on  comprend  sans  peine  que 
les  nécessités  matérielles  de  son  existence  lui 
créent  de  grands  obstacles  pour  exercer  ses 
droits  d'électeur  ou  d'éligible. 

L'histoire  des  transformations  par  lesquelles 
a  passé  la  condition  des  serviteurs  présente 
cette  particularité  caractéristique  que  là  où  les 
mœurs  d'une  nation  étaient  simples,  la  domes- 
ticité restait  humble  sans  avoir  rien  d'avilis- 
sant, tandis  que  les  sociétés  chez  lesquelles 
se  sont  développés  la  richesse  et  le  luxe 
n'ont  offert  à  la  classe  des  serviteurs  que 
l'asservissement  et  la  dégradation.  Tel  a  été 
le  sort  des  domestiques  devenus  plus  tard 
esclaves. 

La  domesticité  fut  originairement  chez  les  Is- 
raéUtes  un  état  social  tel  qu'on  pourrait  le  sou- 
haiter dans  la  meilleure  société  moderne.  C'était 
dans  la  famille,  parmi  des  parents  pauvres  et 
éloignés  que  se  recrutaient  les  domestiques. 
Leur  condition  participait  du  bien-être  de  la 
tribu,  des  droits  de  la  famille,  de  liberté  et  de 
nationalité.  Les  domestiques  et  valets  des  pa- 
triarches servaient  à  les  aider ,  et  non  à  les 
dispenser  du  travail.  La  considération  qu'on  leur 
portait,  la  bienveillance  qu'on  leur  témoignait 
dans  la  fente  et  à  l'extérieur  s'étendaient  même 
jusqu'à  l'acquisition  de  troupeaux.  II  en  était 
qui  faisaient  fonctions  d'intendants  et  de  régis- 
seurs, et  obtenaient  par  une  bonne  gestion 
une  part  dans  les  produits  en  nature  de  la  terre 
qu'ils  concouraient  à  administrer.  11  est  un  fait 
qui  caractérise  cette  époque  patriarcale.  La 
Genèse,  ch.  xv,  2,  nous  enseigne  qu'Abraham, 
ayant  perdu  l'espoir  d'obtenir  des  enfants  de 
sa  première  femme,  manifesta  la  crainte  que 
tous  ses  biens  ne  tombassent  entre  les  mains 
de  ses  serviteurs.  «  Puisque  vous  ne  m'avez 
point  donné  de  postérité,  disait  Abraham  à  Dieu, 
voilà  que  le  serviteur  né  en  ma  maison  sera 
mon  héritier.  » 

Sans  vouloir  ici  pousser  trop  loin  les  re- 
cherches historiques,  on  peut  cependant  éta- 
blir qu'au  temps  des  peuples  pasteurs  des 
premiers  âges ,  chez  lesquels  la  vie  s'écoulait 
paisiblement,  partagée  entre  les  travaux  des 
champs,  la  chasse  et  l'éducation  de  la  famille, 
il  n'y  avait  ni  maîtres  ni  esclaves,  mais  une 
agglomération  d'individus,  ayant,  chacun,  leurs 
fonctions  dans  la  tribu,  et  dirigée  par  un  chef 
dans  des  conditions  toutes  patriarcales. 

Mais  à  mesure  que  se  développa  chez  les 
peuples  païens  l'esprit  de  guerre  et  de  con- 
quête,  l'esclavage  antique  prit  naissance;  le 
vainqueur  comprit  qu'il  avait  plus  d'intérêt  à 
conserver  le  vaincu  qu'à  le  tuer,  et  à  lui 
laisser  même  la  liberté  d'avoir  une  famille 
et  des  enfants  dont  il  devenait  le  propriétaire; 
mais,  en  revanche,  le  maître  puisait  dans  cette 
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concession,  faite  autant  à  son  intérêt  qu'à  l'hu- 
manité, le  droit  d'utiliser  l'esclave  et  les 
enfants  qu'il  avait  produits  à  la  culture  de 
ses  terres  et  au  service  de  sa  personne  et  de 
sa  maison. 

Dans  la  société  romaine  où  existaient  diverses 
sortes  d'esclaves,  à  savoir  les  captifs,  bello 
capti,  les  hommes  libres  vendus  pour  dettes, 
mancipia,  les  enfants  des  esclaves,  vernœ, 
Fesclavage  social  réglementé  par  les  lois,  dé- 
veloppé par  le  luxe  et  la  mollesse,  devint,  par 
son  extension  même,  une  des  plaies  les  plus 
vives  de  la  nation  qui  contribuèrent  avec 
d'autres  causes  à  la  ruine  et  à  la  décadence  de 
l'empire  romain. 

En  latinisant  les  Gaules,  les  Romains  y  im- 
plantent l'esclavage.  Les  Gaulois  vivaient  au- 
trefois partagés  en  clans  ou  tribus,  dont  les 
membres  étaient  les  clients  du  chef,  c'est-à- 
dire  les  associés  à  la  jouissance  des  terres 
réparties  dans  la  tribu.  Or  le  client  se  dévoue 
pour  son  chef  sans  y  perdre  son  indépen- 
dance ,  il  doit  le  venger  s'il  succombe  dans  le 
combat.  En  temps  de  paix ,  il  le  suit  à  la 
chasse  et  lui  rend  tous  les  services  domes- 
tiques. La  domesticité  chez  les  Gaulois  n'a 
donc  pas  le  caractère  de  l'esclavage  de  la  so- 
ciété romaine. 

L'esclavage  existait  bien  cependant  dans  les 
Gaules,  mais  il  n'y  était  réellement  qu'un  fait 
accidentel.  «  Les  prisonniers  de  guerre ,  les 
malfaiteurs ,  quelques  individus  isolés  qui 
avaient  aliéné  leur  liberté  par  misère  ou  l'a- 
vaient perdue  au  jeu,  composaient  la  seule 
fraction,  faible  et  sans  importance,  assujettie 
aune  véritable  servitude,  et  rien  ne  prouve 
encore  que  cette  condition  fut  héréditaire'.» 
Mais  après  l'invasion  des  Romains,  l'esclavage 
devint  un  fait  commun  dans  toutes  les  cités. 
Non-seulement,  on  importa  en  Gaule  des  es- 
claves étrangers ,  mais  une  partie  de  la  popu- 
lation rurale  fut  introduite  dans  les  villes  et  y 
perdit  peu  à  peu  toute  trace  de  liberté'. 

«Dans  la  Gaule,  la  condition  matérielle  des 
esclaves  domestiques  était  de  beaucoup  supé- 
rieure à  celle  des  cultivateurs  même  libres.  En 
général  l'esclave  urbain  était  mieux  abrité, 
mieux  vôtu  que  l'esclave  rustique;  il  avait  une 
tâche  moins  pénible  et  sa  nourriture  était  plus 
régulière  et  plus  assurée.  Tout  au  contraire, 
sa  condition  morale  était  des  plus  tristes.  La 
loi  ne  lui  reconnaissant  pas  de  famille,  aucun 
des  sentiments  qui  élèvent  le  cœur  de  l'homme 
ne  lui  était  permis.  Le  maître  en  faisait  même 
Finstrument  de  ses  plus  viles  passions.  Cepen- 
dant par  cela  même  qu'il  vivait  au  sein  de  la 
famille  de  son  maître,  il  était  parfois  appelé  à 
jouir  du  développement  intellectuel  de  sa  so- 
ciété ,  ce  que  favorisait  le  maître ,  ne  fût-ce 
même  que  par  esprit  de  spéculation.  Aussi  un 
grand  nombre  des  hommes  distingués  de  la 
plèbe  sortaient  de  l'esclavage  et  étaient  atTran- 
chis^  » 

1.  Ilis foire  des  classes  lahoriewes  en  France,  par 
£.  DuceUier  ,  Paris,  Didier,  ji.  3. 

2.  Jbid.,   p.  11. 

3.  Ibid.,  p.  20. 


Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  la  qua- 
lité d'esclave  n'était  pas  une  cause  d'exclusion 
dans  les  élections  religieuses.  Ainsi  l'acte  le 
plus  important  de  l'Église,  la  nomination  de 
révoque,  se  faisant  avec  le  concours  du  peuple 
chrétien  tout  entier,  vint  rétablir  la  véritable 
égalité  humaine.  Riches  et  pauvres ,  hommes 
hbres  ou  esclaves,  tous  au  même  titre  devaient 
prendre  part  au  vote  qui  désignait  le  nouvel 
élu  à  la  consécration  apostolique. 

'«L'Église  faisait  ainsi  passer  le  dogme  de 
l'égalité  devant  Dieu  dans  l'application  sociale, 
elle  ennobUssait  et  sanctifiait  même  aux  yeux 
des  nouveaux  chrétiens  le  travail  des  mains, 
dont  les  évêques  donnaient  les  premiers 
l'exemple.  Elle  ne  prêchait  pas  la  haine  des 
oisifs ,  mais  elle  honorait  celui  qui  gagne  sa 
vie  par  le  travail  de  chaque  jour.  L'esclave 
chrétien  redevenait  donc  un  homme  en  dépit 
de  la  loi  qui  le  déclarait  une  chose  '.  » 

La  situation  intermédiaire  que  l'influence 
des  idées  chrétiennes  créa  entre  la  servitude  et 
la  liberté  fit  naître  le  colonat ,  qui  fut  un  pro- 
grès immense  pour  les  esclaves  des  campagnes. 
Le  colon  était  un  homme  attaché  au  sol,  mais 
non  pas  un  citoyen.  La  loi  protégeait  sa  dignité 
comme  sa  vie  et  sa  famille;  le  magistrat  seul 
pouvait  le  condamner  à  une  peine  corporelle. 
Tel  sera  le  régime  de  transition  au  servage, 
que  va  subir  la  population  des  Gaules  après 
l'invasion  des  peuples  barbares. 

Ainsi  que  cela  avait  eu  heu  en  Italie,  l'affran- 
chissement des  esclaves  dans  la  Gaule  avait 
placé  toute  la  population  atTranchie  dans  une 
situation  embarrassée;  les  anciens  esclaves, 
n'ayant  plus  ni  abri  ni  pain,  ne  trouvaient 
plus  le  moyen  de  vivre.  La  misère  qui  en 
fut  la  suite  amena  une  prostration  générale 
qui  aida  puissamment  l'invasion  des  Barbares. 

C'est  en  cet  état  que  les  Francs  trouvèrent 
le  pays  occupé  par  la  colonie  gallo-romaine. 
Les  Francs,  en  important  les  mœurs  de  leur 
patrie,  favorisèrent  cependant  les  éléments  de 
liberté  qu'ils  trouvaient  dans  le  pays  conquis. 
«Ils  se  divisaient  en  trois  classes  :  1"  les  Ahri- 
}7ians,  hommes  libres  par  excellence;  2°  les 
hommes  libres ,  de  condition  inférieure  .  exer- 
çant les  métiers,  dont  le  plus  grand  nombre, 
sous  le  nom  de  lides ,  se  mettaient  dans  la 
mainburnie  des  Ahrimans  et  leur  rendaient 
des  services  domestiques  qui  n'avaient  alors 
rien  de  dégradant  ;  3°  les  esclaves,  moins  avilis 
quoique  plus  maltraités  que  les  esclaves  ro- 
mains, et  réservés  pour  les  travaux  manuels 
inférieurs  et  la  culture  de  la  terre.  » 

Le  premier  obstacle  que  présenta  la  société 
gallo-franque ,  ce  fut  ratraiblisscment  des  pro- 
tections légales  pour  toutes  les  classes  labo- 
rieuses, et  parmi  celles-ci  les  esclaves  qui  se 
trouvaient  livrés  dans  un  temps  d'anarchie  et 
de  violence  à  l'arbitraire  du  propriétaire  fon- 
cier plus  riche  ou  plus  puissant.  Mais  les 
changements  apportés  dans  la  situation  du 
[)ays  se  confirmaient  [lar  la  prédominance  dé- 
sormais incontestée  des  idées  chrétiennes  sur 
le  travail  et  la  dignité  humaine.  L'église  favori- 

1.  Ducellier,  p.  26". 
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sait  cet  affranchissement  moral,  en  ouvrant  ses 
rangs  même  aux  esclaves. 

Charlemagne  régularisa  la  servitude,  qui 
n'était  déjà  plus  l'antique  asservissement,  mais 
plutôt  le  servage,  et  les  Capitulaires  vinrent 
légaliser  d'une  manièi'e  explicite  les  deux  au- 
torités auxquelles  étaient  soumis  les  serfs  et 
les  colons  depuis  l'invasion  franque ,  à  savoir, 
l'autorité  du  propriétaire  et  celle  de  l'Église. 
Sous  les  successeurs  de  Charlemagne,  époque 
à  laquelle  la  transformation  de  la  servitude 
était  devenue  complète  par  la  division  féodale 
des  sujets  en  trois  classes,  les  serfs,  les  vi- 
lains, les  hommes  en  jmssession  de  la  liberté 
romaine,  ce  fut  dans  la  classe  des  serfs  et  des 
vikmis  sur  lesquels  le  seigneur  avait  une  haute 
autorité,  que  les  maîtres  choisirent  leurs  ser- 
viteurs. Eu  effet,  la  classe  des  serfs  s'était 
formée  par  la  confusion  d'une  partie  des  co- 
lons avec  les  esclaves.  Ils  étaient  taillables  et 
corvéables  à  merci.  Le  seigneur  pouvait,  outre 
les  impôts  qu'il  en  tirait,  requérir  sans  in- 
demnité, pour  son  usage,  les  chevaux,  les 
bœufs,  les  voitures,  comme  la  personne  du 
serf  lui-même.  Le  servage  n'était  distinct  de 
l'esclavage ,  qu'en  ce  que  la  vie  de  l'homme  et 
de  sa  famille  était  à  l'abri  des  violences  du  sei- 
gneur, qui  ne  pouvait  compromettre  ni  leur 
santé  ni  leurs  membres ,  et  dont  il  devait  ré- 
pondre vis-à-vis  du  suzerain  et  de  l'évêque. 
Mais  il  restait  attaché  au  sol  comme  l'ancien 
colon.  Quant  à  la  classe  des  vilains,  elle  ne 
différait  de  celle  des  serfs  qu'en  ce  que  c'étaient 
des  cultivateurs  hbres,  mais  non  propriétaires. 
Le  vilain  était  taillable  et  corvéable ,  mais  dans 
une  certaine  quotité  qui  ne  lui  ôtait  pas  le 
droit  d'avoir  à  lui  en  propre  un  pécule,  un 
mobilier,  une  demeure,  un  bétail. 

À  cette  situation  intermédiaire  qui  n'était  pas 
encore  la  liberté,  et  que  vinrent  tempérer  les 
puissantes  ardeurs  de  la  foi  au  moment  des 
croisades  dans  lesquelles  les  serfs  et  les  vilains 
rachetèrent  leur  liberté  en  servant  dans  les 
armées  avec  les  hommes  libres,  succéda  bien- 
tôt une  troisième  et  dernière  époque,  la  domes- 
ticité fondée  sur  le  libre  consentement  des  deux 
parties  :  le  serviteur  apparaît  endn,  sa  condi- 
tion est  encore  pénible  et  humihaute;  il  reste 
soumis  à  une  disciphne  exceptionnellement 
rigoureuse;  ainsi  encore  en  1778,  le  vol  do- 
mestique était  puni  de  mort.  Mais  il  n'est  plus 
ni  esclave  ni  serf;  il  est  homme  libre.  Un  con- 
trat,  une  convention  qui  présuppose  la  hbertô 
humaine,  s'est  formé  entre  le  maitre  et  le  ser- 
viteur, entraînant  des  obligations  réciproques, 
l'une  de  servir,  l'autre  de  payer  les  services. 

Au  seizième  siècle  l'administration  française 
préparc  le  premier  règlement  de  police  gé- 
nérale des  domestiques;  c'est  l'ordonnance 
du  roi  François  I^"",  décembre  1540,  créant  la 
responsabilité  des  maîtres  pour  tes  crimes  et 
délits  conmiis  par  leurs  domestiques  dans  le 
cas  où  ils  ont  admis  comme  tels  des  gens  sans 
aveu.  Charles  IX,  dans  son  édit  du  21  février 
15(J5,  oblige  le  serviteur  à  se  munir  de  ccrlill- 
cafs  par  acte  valable  et  authentique  des  per- 
sonnes qu'il  a  servies. 


A  ces  premières  réglementations  viennent 
se  joindre  des  ordonnances  de  Henri  III  et 
Louis  XV,  qui  ont  pour  but  d'arrêter  les  exi- 
gences quant  aux  salaires,  en  fixant  des  épo- 
que.^ pour  la  durée  de  louage.  ■ 

Enhu  interviennent  le  décret  du  3  octobre  " 
1810,  et  le  décret  du  25  septembre  1813  qui 
rend  le  précédent  décret  appUcable  aux  villes 
de  50,000  âmes  et  au-dessus,  seule  législatioa 
en  vigueur  depuis  la  révolution  de  1789  ,  mais 
qui  ne  pourvoit  qu'aux  mesures  de  police  et 
de  stireté ,  sans  se  préoccuper  des  autres  con- 
ditions sociales  de  la  domesticité  que  régle- 
mentaient les  lois  et  ordonnances  anciennes, 
qui,  depuis  1790,  étaient  tombées  en  désué- 
tude». 

Ou  ne  trouve  plus  alors  dans  nos  lois  que 
des  prescriptions  juridiques  interprétatives  du 
contrai  de  louage  qui  désormais  forme  la  base 
de  la  domesticité.  Tels  sont,  dans  le  Code  civil, 
les  articles  109  concernant  le  domicile  du  do- 
mestique majeur  qui  prend,  par  le  fait  de  sou 
entrée  en  service,  le  domicile  du  maitre;  1023 
qui  dispose  que  les  legs  faits  au  domestique 
ne  sont  pas  censés  faits  en  compensation  de 
ses  gages;  1384  et  1953  relatifs  à  la  responsa- 
bilité du  maitre  pour  les  débts  commis  par  ses 
domestiques;  1781  qui  confère  la  prépondé- 
rance au  serment  du  maitre  pour  la  quotité 
des  gages ,  le  payement  du  salaire  de  l'année 
échue,  etc.;  1781  qui  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  2  août  18C8;  2272  qui  fixe  la  prescription 
libérative  des  salaires;  2101,  les  gages  privi- 
légiés des  gens  de  service;  la  loi  du  25  mai 
1838  qui  établit  la  compétence  des  juges  de 
paix  pour  les  contestations  entre  maîtres  et 
domestiques  ou  gens  de  service;  et  dans  le 
Gode  pénal,  l'article  386,  qui  considère  les  vols 
domestiques  comme  des  crimes  et  les  punit 
de  la  réclusion;  l'article  333  qui  punit  les  atten- 
tats aux  mœurs  commis  par  les  serviteurs  à 
gages  de  la  victime  d'une  peine  plus  forte;  de 
même  l'aggravation  de  la  peine  dans  le  cas  de 
l'abus  de  confiance  de  l'article  408. 

1.  D'après  le  décret  du  3  octobre  1810,  remis  en 
vigueur  à  Paris  par  une  ordonnance  de  poUce  du 
lor  août  1853 ,  et  dont  le  texte  figure  en  tète  du  livret 
remis  au  domestique,  lors  de  son  entrée  en  service, 
ce  dernier  est  tenu  de  se  munir  d'un  bulletin  d'ins- 
cription ou  livret. 

Ce  livret  comprend  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu 
de  naissance  de  l'impétrant,  ainsi  que  son  signalement 
et  son  état  civil  (art.  1"''  du  décret  de  1810).  Il  est 
délivré  à  la  préfecture  de  police,  sur  la  production 
do  documents  propres  à  établir  l'identité  de  l'impé- 
trant, et  sur  le  vu  d'un  certificat  du  commissaire  de 
police.  Défense  e.-it  faite  de  recevoir  et  prendre  à  son 
service  un  domestique  non  pourvu  du  livret  régle- 
mentaire. 

Ce  livret,  qui  reste  entre  les  malus  du  maître,  doit 
Être  visé  par  le  commissaire  do  police  ,  le  jour  ra'eme 
de  la  sortie  du  domestique.  Le  maître  y  inscrit  le 
jour  de  l'entrée  et  le  jour  de  la  sortie  ,  sans  pouvoir 
y  exprimer  aucune  mention  de  hlâme  ou  de  satisfaction. 
Dans  le  cas  où  il  aurait  à  formuler  des  plaintes  ou 
des  observations  sur  la  conduite  du  domestique  sor- 
tant, il  les  adresse  séparément  au  commissaire  de 
police  ,  à  qui  est  transmis  le  livret. 

Les  pénalités,  en  cas  d'infraction  aux  prescriptions 
précédentes,  sont  la  prison,  l'expulsion  même  du 
département  de  la  Seine,  conformément  à  la  loi  du 
9  .juillet  1852.  —  Ce  déeret  semble  être  tombé  CU 
désuétude;  du  moins  ù  l'aiis. 
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Il  existe  aussi  dans  le  Code  de  procédure 
ciTile  des  articles  qui  concernent  les  domes- 
tiques; tels  sont  l'article  35  qui  oblige  les  té- 
moins à  déclarer  leurs  conditions  de  serviteurs 
avant  de  déposer;  l'article  283  qui  permet  de 
reprocher  (récuser)  les  serviteurs;  l'article  598 
qui  établit  des  incapacités  pour  être  gardiens 
dans  les  saisies  à  l'égard  des  serviteurs  du 
saisissant;  l'article  909  qui  permet  aux  servi- 
teurs de  requérir  les  scellés.  Dans  le  Gode  de 
procédure  criminelle  l'article  75  oblige  le  té- 
moin à  déclarer  sa  condition  de  serviteur  avant 
de  déposer. 

Après  avoir  passé  en  revue  la  législation  et 
les  mœurs  de  notre  pays ,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'interroger  la  législation  des  pays 
voisins. 

Sous  le  mot  servant  les  Anglais  ont  l'ha- 
bitude de  comprendre  tous  ceux  qui  sont 
en  rapport  de  subordination  vis-à-vis  d'une 
personne  qui  leur  commande ,  master,  tels 
que  le  préposé,  le  clerc,  la  gouvernante,  le 
domestique. 

Pour  contracter,  il  faut  être  capable;  or  la 
femme  ne  peut  devenir  domestique  sans  le 
consentement  exprès  ou  tacite  de  sou  mari. 
L'enfant  et  le  fou  ne  peuvent  en  principe 
s'obliger  eux-mêmes,  mais  le  contrat  est  va- 
lable selon  les  circonstances.  Rien  n'empêche 
un  failli  ou  un  insolvable  de  s'engager  soit 
à  titre  de  maître,  soit  à  titre  de  serviteur. 

Le  maître  peut,  pour  contraindre  son  domes- 
tique à  remplir  sa  besogne,  lui  retenir  partie 
de  ses  gages ,  quoique  cependant  il  ne  lui  soit 
pas  permis  d'établir  des  compensations  sans 
une  créance  fixe. 

En  contractant  l'obligation  de  donner  le 
gîte  et  la  nourriture  convenable  à  son  do- 
mestique ,  le  maître  a  le  devoir  de  le  res- 
pecter; les  voies  de  fait  sont  des  déhts  civils 
que  peuvent  poursuivre  le  serviteur,  son  ami 
ou  son  parent. 

Cependant,  la  protection  insuffisante  que  la 
loi  accordait  aux  jeunes  serviteurs  et  particu- 
lièrement aux  jeunes  servantes,  a  été  l'origine 
d'une  loi  édictée  en  1851 ,  qui  autorise  la  cour 
de  justice  à  punir  sévèrement  les  maîtres  et 
maîtresses  qui  commettent  l'acte  volontaire  de 
refuserla  nourriture  nécessaire,  le  vêtement  ou 
le  logement,  jusqu'à  compromettre  la  vie  du 
serviteur.  Ces  actes  sont  traités  de  crimes  et 
punis  de  remprisonnement  de  trois  années  avec 
ou  sans  travail  forcé. 

Le  maître  n'est  pas  cependant  tenu  de  faire 
soigner  le  domestique  qui  tombe  malade,  cela 
est  laissé  à  sa  conscience  et  à  son  humanité. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  prix  des  gages, 
il  c'y  a  pas  d'autre  principe  dans  la  loi  an- 
glaise que  la  convention,  et,  à  défaut  de  la 
preuve  d'une  convention,  le  juge  du  county 
coî/?-^ (tribunal  inférieur  de  la  province)  arbitre 
la  somme  duc. 

Le  certificat  n'est  pas  obligatoire  pour  le 
maître.  Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  puisse  le 
forcer  à  en  donner  un  au  domestique.  C'est 
un  point  de  ressemblance  que  les  mœurs 
anglaises   et  françaises   présentent   de  très- 


caractéristique  ,  et  qui  prouve  que  dans  ces 
deux  pays  on  n'attache  pas  grande  importance 
à  cette  pièce,  qui  n'est  pas  toujours  l'expres- 
sion de  la  vérité.  Toutefois,  si  le  maître  donne 
un  certificat,  il  doit  être  sincère,  car  il  en  de- 
vient responsable  vis-à-vis  du  serviteur  et 
des  tiers. 

Les  moyens  de  recours  ordinaires ,  soit  de- 
vant les  cours  de  droit  commun  ou  d'équité, 
pour  la  rupture  du  contrat  et  pour  les  autres 
dommages ,  sont ,  dans  la  plupart  des  cas  ,  in- 
applicables aux  contestations  entre  maîtres  et 
domestiques;  ceux-ci  étant  trop  pauvres  pour 
poursuivre  le  maître  et  payer  les  dépenses 
d'un  procès.  Aussi  la  loi  a-t-elle  pourvu  à  ces 
nécessités  par  des  moyens  économiques  et 
sommaires  de  procédure,  pour  l'un  et  l'autre 
des  intéressés.  Par  ces  lois,  le  domestique, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  formes  judiciaires  et 
d'homme  de  loi ,  fait  sommer  le  maître  devant 
un  magistrat ,  par  exemple  dans  le  cas  de 
gages  que  le  maître  refuse  de  payer.  Il  peut 
alors  obtenir  la  résolution  du  contrat  qu'il 
avait  conclu  avec  le  maître.  (  Voy.  entre  au- 
tres la  loi  du  20  août  1867.)  Telle  est  aussi  en 
France  la  juridiction  sonmiaire  et  économique 
des  juges  de  paix  appelés  à  décider  pres- 
que toutes  les  contestations  entre  maîtres 
et  domestiques.  (Loi  du  25  mai  1838,  art.  5, 
g  3.) 

Il  est  une  particularité  des  mœurs  anglaises 
qu'il  faut  signaler  ici ,  c'est  l'absence  de  l'in- 
tervention policière  dans  le  règlement  des  de- 
voirs entre  maîtres  et  serviteurs,  tancUs  qn'en 
France  les  domestiques  restent  assujettis ,  par 
les  décrets  des  3  octobre  1810  et  23  septembre 
1813,  à  l'obligation  de  l'inscription  dans  les 
bureaux  de  police ,  et  du  livret  que  signe  le 
maître  pour  constater  l'entrée  et  la  sortie  du 
domestique. 

Cette  réglementation  administrative  de  la  po- 
lice a  trouvé  en  Allemagne  une  application  plus 
rigoureuse  qu'en  France,  quoique,  en  principe, 
le  contrat ,  c'est-à-dire  le  consentement  réci- 
proque des  deux  parties ,  soit  également  né- 
cessaire pour  créer  le  rapport  entre  maître  et 
serviteur. 

En  Prusse,  les  prescriptions  concernant  l'in- 
tervention de  la  police  sont  les  suivantes: 

1°  Les  domestiques  qui  ont  déjà  servi  doi- 
vent, au  moment  de  leur  entrée  dans  une 
nouvelle  condition,  prouver  qu'ils  ont  quitté 
le  service  précédent;  sinon,  le  contrat  peut 
être  déclaré  non  valable. 

2^  Les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  servi 
doivent  établir,  par  un  certificat  de  leur  auto- 
rité communale ,  qu'aucun  empêchement  ne 
s'oppose  à  leur  entrée  en  service;  le  contre- 
venant est  puni  d'une  amende. 

3"  Un  domestique  qui  s'est  engagé  à  la  fois 
vis-à-vis  de  plusieurs  maîtres,  doit  verser, 
comme  amende ,  à  la  caisse  des  pauvres ,  le 
montant  des  gages  qu'il  a  reçus  du  second  et 
des  autres  maîtres;  d'autres  dispositions  édic- 
tent  même  la  prison. 

4°  Si  le  domestique  refuse,  sans  excuses  ad- 
mis.-sibles.  à  entrer  dans  la  condition  qu'il  a 
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acceptée,  il  y  est  contraint  par  Tintervention  de 
la  police,  sinon,  il  encourt  une  amende  ou  la 
prison. 

5°  Le  domestique  qui  quitte  son  service 
avant  l'époque  conveuue  est  contraint  et  puni 
par  les  mêmes  voies. 

G°  A  son  tour,  le  refus  du  maître  entraîne 
contre  lui  l'intervention  de  la  police ,  qui  ré- 
sout le  contrat  et  oblige  le  maître  à  payer  les 
gages  à  courir  jusqu'à  la  fin  du  service. 

7"  L'ordonnance  du  29  septembre  1846  crée 
pour  le  domestique  l'obligation  du  livret,  qui 
doit  être  représenté  au  bureau  de  police  du 
district  administratif  au  moment  de  l'entrée 
en  service. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  en  Prusse,  c'est 
que  cette  ordonnance,  g  5,  oblige  le  maître  à 
inscrire  le  certificat  de  conduite  dans  le  livret. 
Un  faux  certificat  ou  une  altération  de  certificat 
sont  punis. 

L'autorité  judiciaire  doit  même ,  en  cas  de 
condamnation  du  domestique  à  une  peine  cri- 
minelle, la  faire  inscrire  dans  le  livret  du 
domestique.  Des  dispositions  analogues  se  re- 
trouvent dans  la  législation  des  autres  pays 
allemands,  mais  les  mœurs  tendent  à  leur 
abrogation. 

On  voit  que  c'est  encore  en  Angleterre  que 
les  domestiques  sont  le  mieux  traités  par  la  loi. 
Née  des  besoins  et  des  nécessités  sociales,  de 
la  civilisation  moderne,  la  domesticité  est  deve- 
nue ce  qu'elle  devrait  être  partout,  une  pro- 
fession libre  et  dégagée  de  la  tutelle  adminis- 
trative. 

11  ne  resterait  plus ,  depuis  que  les  lois  po- 
litiques de  la  plupart  des  pays  ont  fait  du  do- 
mestique un  citoyen ,  qu'à  améliorer  son  indi- 
vidualité morale.  C'est,  en  effet,  le  but  que 
l'on  a  chercbé  à  atteindre,  en  créant  des  insti- 
tutions de  toute  sorte,  telles  que  les  sociétés 
mutuelles,  les  caisses  de  retraite,  les  caisses 
d'épargne.  On  a  compris  qu'il  fallait  créer  dans 
l'esprit  du  domestique  le  sentiment  de  la  pré- 
voyance; mais  en  laissant  se  développer  ce  sen- 
timent ,  devenu  alors  la  seule  et  trop  exclu- 
sive préoccupation  du  serviteur  qui  ne  pense 
plus  qu'à  mettre  de  côté,  on  a  négligé  un  autre 
point  de  vue  d'une  exigence,  égale  :  c'était  de 
fortifier  en  même  temps  dans  son  cœur  l'es- 
prit d'attachement  et  de  dévouement  qui  sont 
les  premières  vertus  de  sa  condition.  Il  est  vrai 
que  diverses  tentatives  ont  été  faites  dans  ce 
sens  par  des  âmes  charitables  et  de  généreux 
philanthropes.  Ce  furent  des  aspirations  loua- 
bles, mais  négatives  en  résultats,  parce  que 
l'on  a  toujours  peu  tenu  compte  du  milieu  dans 
lequel  vit  le  domestique.  On  eût  dû,  pour  aider 
par  l'exemple  à  la  conversion  morale  de  ce 
dernier,  se  faire  son  propre  examen  de  con- 
science, et  se  répéter  ce  mot  de  l'antiquité  : 
Rèforme-toi  toi-même,  car  la  domesticité  est  le 
miroir  trop  fidèle  peut-être,  qui  reflète  dune 
façon  rigoureuse,  en  les  grossissant  même,  les 
mœurs,  ainsi  que  les  imperfections  d'une  so- 
ciété, il  n'est  plus  (liflicile  alors  de  se  con- 
vaincre combien  une  réforme  rencontrerait  de 
difficultés,  si,  au  lieu  d'agir  sur  toutes  les  classes 


de  la  société  à  la  fois,  on  voulait  exiger  du 
serviteur  seul  toutes  les  vertus  en  réservant 
pour  le  maitre  le  droit  exclusif  d'avoir  les  dé- 
fauts et  les  vices.  Mo?iseigneur,  fait  dire  Beau- 
marchais à  son  spirituel  barbier,  aux  vertus 
qu'on  exige  dans  un  domestique ,  Votre  Excel- 
lence cormuit-elle  beaucoup  de  maîtres  qui 
fussent  dignes  d'être  valets  ? 

H.  Becker. 

DOMICILE.  Le  domicile  peut  être  envisagé 
au  point  de  vue  du  droit  civil ,  de  la  politique 
et  des  secours.  Commençons  par  le  côté  légal 
de  la  question. 

Le  domicile  est  le  lieu  où  l'on  fait  sa  demeure 
ordinaire,  où  l'on  a  fixé  son  principal  établis- 
sement. Le  domicile  de  tout  Français,  dit  le 
Code  Napoléon  (art.  102),  quant  à  l'exercice  de 
ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  princi- 
pal établissement. 

Autrefois,  lorsque  deux  cents  coutumes  lo- 
cales se  partageaient  la  France ,  lorsque  leurs 
dispositions  ditTéraient  entre  elles  sur  une  mul- 
titude de  points,  tels  que  l'époque  de  la  majo- 
rité, les  droits  de  primogéniture,  etc.,  etc., 
lorsque,  pour  prononcer  sur  les  contestations 
qui  naissaient  en  foule,  il  fallait,  selon  les  cas, 
déterminer  le  véritable  domicile  des  mineurs, 
des  époux ,  les  questions  sur  le  domicile 
étaient  aussi  multipliées  qu'importantes.  Mais 
maintenant  que  la  législation  est  uniforme  pour 
toute  la  France,  les  effets  du  domicile  se  bor- 
nent fiujourd'hui  à  déterminer  :  1"  le  lieu  où 
une  personne  peut  être  assignée  et  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'afTaire;  2°  le  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession;  3°  le  lieu  du  mariage; 
4"  le  domicile  politique  ou  le  lieu  où  le  citoyen 
exerce  ses  droits  électoraux. 

On  distingue  deux  espèces  de  domicile  civil  : 
le  domicile  réel  et  le  domicile  conventionnel. 
Le  domicile  réel  est  le  lieu  où  l'on  a  le  centre 
de  ses  affaires,  le  siège  de  sa  fortune;  le  lieu 
d'où  on  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir  et  l'espoir 
d'y  revenir  dès  que  la  cause  d'absence  aura 
cessé  :  en  un  mot,  le  lieu  où  l'on  a  son  princi- 
pal établissement. 

Le  domicile  conventionnel  est  celui  que  l'on 
a  élu  pour  l'exécution  d'un  contrat,  ou  pour  les 
actes  de  procédure.  «  Lorsqu'un  acte ,  porte 
l'article  111  du  Gode  civil,  contiendra  de  la 
part  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  élection 
de  domicile,  pour  l'exécution  de  ce  même  acte 
dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel, 
les  significations,  demandes  et  poursuites  re- 
latives à  cet  acte  pourront  être  faites  au  domi- 
cile convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  » 
Mais  une  telle  convention  ne  constitue  qu'un 
domicile  imparfait,  car  il  ne  se  forme  que  pour 
Icxécution  de  la  convention  et  laisse  subsister 
le  domicile  réel,  de  sorte  que  le  demandeur  ;i 
le  choix  d'assigner  au  domicile  réel  ou  au  do- 
micOe  conventionnel. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  domicile  avec  hx 
résidence. La rés-dencc  n'est  qu'un  simple  fait; 
c'est  le  lieu  qu'on  habite  moiiifiilanémenl:  clic 
se  perd  au  moment  où  l'on  quitte  ce  lieu.  Le 
domicile,  au  contraire,  se  conserve  parl'intcn- 
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tioû,  et  la  loi  présume  toujours  cette  inten- 
tion, tant  qu'il  n'y  a  pas  de  manifestation  de  vo- 
lonté contraire;  un  citoyen  ne  peut  en  avoir 
qu'un  seul ,  parce  qu'il  lui  est  impossible  de 
placer  en  même  temps ,  dans  deux  endroits 
différents,  le  centre  de  ses  affaires.  Ainsi, 
tous  les  autres  lieux  qu'il  peut  habiter  succes- 
sivement ne  sont  que  de  simples  résidences. 

L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  (art. 
107  du  Gode  Napoléon)  emporte  translation  un- 
médiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le 
lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

Au  point  de  vue  politique,  le  domicile  était 
jadis  une  question  très-compliquée,  elle  a  été 
simplifiée  par  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel. Actuellement,  le  domicile  exigé  pour 
être  électeur  est  de  six  mois  eu  France,  et  la 
preuve  peut  en  être  faite  par  tous  les  moyens 
de  droit.  Des  quittances  de  loyer  doivent  suf- 
fire. Aucune  preuve  de  domicile  n'est  exigée 
des  députés  élus  qui  peuvent  ne  pas  appartenir 
à  la  circonscription  électorale. 

Le  domicile  politique  n'est  plus  comme  autre- 
fois distinct  du  domicile  réel:  ainsi  en  a  décidé 
justement  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
14  mai  1849. 

Pour  être  éligLble  au  conseil  général,  il  faut 
avoir  son  domicile  dans  'e  département,  ou  y 
payer  une  contribution  directe.  Cette  dernière 
classe  de  membres  ne  peut  dépasser  le  quart 
du  nombre  total. 

L'inviolabilité  du  domicile  a  été  consacrée 
en  ces  termes  par  l'article  76  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  :  «  La  maison  de  toute  personne 
habitant  le  territoire  français  est  inviolable 
pendanc  la  nuit  :  nul  n'a  le  droit  d'y  enlrer 
que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de 
réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison; 
pendant  le  jour ,  on  peut  y  entrer  pour  un  ob- 
jet spécial  déterminé,  ou  par  un  ordre  émané 
d'une  autorité  publique. 

Le  domicile  communal  s'établit  actuellement 
par  une  année  de  résidence,  et  on  n'a  plus 
égard  à  l'autorité  des  statuts  locaux  qui  auto- 
risaient certaines  communes  à  s'opposer  à  ce 
que  des  personnes  étrangères  à  leur  territoire 
y  fixassent  leur  domicile,  à  moins  qu'elles  ne 
payassent  certaines  rétributions  connues  sous 
le  nom  de  droit  de  bourgeoisie ,  ou  sous  toute 
autre  dénomination.  En  Allemagne  le  droit  de 
changer  de  domicile  à  volonté  [Preizugigkeit), 
ou  plutôt  de  s'établir  dans  telle  commune  vou- 
lue, était  soumis  à  bien  des  restrictions,  mais 
elles  ont  toutes  été  supprimées  après  186G. 

Quant  au  domicile  de  secours,  c'est  le  lieu 
où  l'homme  nécessiteux  peut  demander  des 
secours  publics.  Dans  plusieurs  pays,  c'est  le 
lieu  de  la  naissance  qui  est  le  lieu  du  domicile 
de  secours. 

En  France  le  lieu  de  la  naissance  pour  les  en- 
fants est  le  domicile  habituel  de  la  mère,  au  mo- 
ment où  ils  sont  nés.  Pour  acquérir  le  domicile  de 
secours,  il  faut  un  séjour  d'un  an  dans  une  com- 
mune. Trut  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans, 
sans  avoir  acquis  de  domicile  de  secours  ,  ou 
reconnu  inlirme  avant  cette  époque,  doit  rece- 
Toir  les  secours  de  stricte  nécessité  de  l'hospice 


le  plus  voisin,  et  tout  malade,  domicilié  ou 
non,  qui  se  trouve  sans  ressources,  doit  être 
secouru  à  son  domicUe  de  fait.  Pour  arriver  à 
l'exécution  de  ces  prescriptions  légales ,  des 
bureaux  de  bienfaisance  ont  été  créés  par  la 
loi  du  7  frimaire  an  V  ;  mais  ils  se  sont  formés 
lentement,  et  une  instruction  ministérielle  du 
8  janvier  1823  dut  rappeler  leur  utilité  et  leur 
nécessité;  des  mesures  furent  prises  alors  pour 
que  ces  bureaux  fussent  Institués  dans  toutes 
les  villes  populeuses,  où  l'autorité  le  jugerait 
nécessaire.  Le  service  des  secours  à  domicile 
dans  la  ville  de  Paris  est  conGé  à  des  bureaux 
de  bienfaisance  institués  par  une  ordonnance 
royale  du  2  juillet  1816  et  placé,  en  18i9, 
sous  la  surveillance  de  la  direction  de  l'as- 
sistance publique. 

Le  domicile,  et  c'est  là  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  n'est  impérieusement  exigé 
qu'à  l'égard  des  indigents  qui  réclament ,  soit 
des  secours  à  domicile,  soit  leur  admission 
dans  un  hospice  pour  y  être  logés  et  nourris. 
Kous  avons  vu  que  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  malades  doivent  être  secourus  dans  tous 
les  cas. 

Du  reste,  malgré  la  lettre  de  la  loi,  en  fait, 
le  domicile  n'assure  à  l'indigent  le  secours  de 
la  commune,  que  lorsque  celle-ci  dispose  de 
fonds  spéciaux.  En  Angleterre  et  dans  beaucoup 
d'autres  pays  le  droit  de  domicile  est  plus  im- 
portant pour  les  pauvres  qu'en  France.  R — z. 

Comparez  :  Assistance,  Grande-Bretagne  (Ch.  VI), 
Indigénat,  Mendicité,  Séjour  (Droit  de),  Vagabon- 
dage. 

DOMINION  (ou  Amérique  britannique  du 
Nord).  L'État  fédératif  constitué  en  1867  par 
un  acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  acte  intitulé  :  Acte  de  V Amérique 
britannique  du  Nord,  ne  comprenait  à  cette 
époque  que  le  Canada,  la  iNouvelle- Ecosse  et 
le  Kouvcau-Brunswick,  sous  le  nom  de  Domi- 
nion. II  comprend  depuis  1872  toute  la  Nou- 
velle Bretagne,  c'est-à-dire  toutes  les  colonies 
britanniques  de  l'Amérique  du  iSord ,  à  savoir  : 
le  Haut -Canada,  le  Bas -Canada,  le  Nouveau- 
Brunswick  ,  la  Nouvelle  -  Ecosse ,  les  lies  du 
Prince-Edouard,  de  la  Madeleine,  du  Cap-Breton, 
de  Terre-Neuve,  le  Labrador,  le  territoire  de 
la  baie  d'Hudson,  le  territoire  de  Stekln,  la 
Colombie  britannique  et  l'ile  Vancouver. 

Les  provinces  confédérées,  en  1867,  n'occu- 
paient qu'un  territoire  beaucoup  moins  étendu 
que  celles  qui  leur  ont  été  annexées  en  1872  ; 
elles  n'en  formaient  pas  moins  la  vérilable 
force  de  colonisation  et  de  civilisation  de  la 
Nouvelle-Bretagne.  L'adjonction  des  autres 
contrées  de  l'Amérique  anglaise  n'apporte  au 
Dominion  qu'un  accroissement  de  territoire 
d'ailleurs  considérable;  et  toutes  les  colonies 
de  l'Angleterre  au  nord  des  États-Unis  se  trou- 
vent ainsi  réunies  en  une  même  confédèralion 
sur  un  territoire  plus  étendu  à  lui  seul  que  tous 
les  États-Unis  ensemble.  On  peut  se  représen- 
ter celte  région  comme  un  immense  demi- 
cercle  développé  autour  de  la  baie  d'Hudson. 
L'une  des  cornes  de  ce  croissant  est  l'ancien 
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Dominion  de  18C7;  l'aufre  corne,  cstrAmérique 
russe,  aujourd'hui  cédée  aux  États-Unis.  Le 
corpri  même  du  croissant  se  compose  de  la  Co- 
lombie britannique  ,  des  territoires  de  Stekia 
et  Ja  baie  d'Hudson. 

Le  territoire  entier,  traversé,  le  long  des  deux 
mers,  parles  dernières  chaînes  des  Andes  à 
l'ouest  et  des  Alléghanys  à  l'est,  n'est  dans  sa 
majeure  partie  qu'une  plaine,  traversée  par  des 
fleuves,  et  par  deux  systèmes  de  lacs,  dont  le 
premier  est  situé  au  milieu  des  chasses  de  la 
baie  d'Hadson,  tandis  que  le  second,  célèbre 
par  les  noms  désormais  littéraires  del'Érié,  du 
Michigan,  de  l'Ontario,  etc.,  lui  est  commun 
avec  les  États-Unis. 

I.  CANADA. 

Quelques  écrivains  prétendent  que  Jean 
Cabot,  et  Sébastien,  son  second  fils,  pénétrè- 
rent, vers  1497,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent; 
mais  rien  n'est  moins  certain.  De  1497  à  1534, 
plusieurs  navigateurs  conduisirent  des  expé- 
ditions vers  les  rivages  canadiens.  En  1534,  le 
pilote  malouin  Jacques  Cartier  débarqua  dans 
la  baie  des  Chaleurs,  reconnut,  dans  un  pre- 
mier voyage ,  les  côtes  du  golfe,  prit  posses- 
sion du  puys  au  nom  de  la  France,  et  remonta 
dans  un  second  le  fleuve  Saint-Laurent  jus- 
qu'aux lieux  qui  devaient  plus  tard  s'appeler 
Québec  et  Montréal.  Mais  il  faut  arriver  à  l'an- 
née IGOiS,  pour  voir  les  Français  prendre  pied 
sur  cette  terre ,  qui  allait  bientôt  recevoir  le 
Bom  de  Kouvelle-France.  —  C'est  en  1608,  en 
effet,  que  Samuel  de  Champlain  fondait  Québec. 
En  1G41  naissait  Montréal.  En  1663,  Colbert  se 
souvenait  enfin  de  la  France  transatlantique,  et 
lui  donnait  sa  première  constitution. 

Déjà  l'administration  française  avait  imposé 
à  la  propriété  territoriale,  dans  le  Bas-Canada, 
l'organisation  féodale  dont  les  traces  se  sont 
conservées  jusque  dans  ces  derniers  temps. 
La  Couronne  concédait  à  des  gentilshommes  , 
propriétaires  d'un  manoir,  des  domaines  ordi- 
nairement fort  vastes,  moyennant  les  droits 
de  rente  fixés  par  la  coutume  de  Paris  ;  ils 
exerçaient  sur  ces  domaines  un  droit  de  jus- 
tice locale,  aujourd'hui  aboli.  En  écliange,  ces 
seigneurs  devaient  rétrocéder  aux  colons  non 
encore  propriétaires  des  lots  de  terres  incultes 
qui  avaient  le  plus  souvent  une  étendue  de  90 
acres,  pour  lesquels  ceux-ci  payaient  un  cens 
d'environ  un  sou  par  acre,  et  qu'ils  s'enga- 
geaient à  défricher,  etc.  En  Î755,  les  hostihtés 
éclatèrent  entre  lAnglelerre  et  la  France.  On 
sait  quelles  en  furent  les  fatales  conséquences.' 
Le  traité  de  Paris  de  I7(i3  céda  définitivement 
la  Nouvelle-France  à  lAngleterre. 

Les  luttes  ardentes  des  deux  races  qui  se 
partageaient  dès  lors  le  Canada  remplirent  les 
premières  années  de  la  domination  anglaise,  et 
la  colonie  fut  placée  sous  l'autorité  sans  con- 
trôle du  gouverneur.  h"Ac(e  de  Québec,  adopté 
par  le  Parlement  en  1774,  mit  fin  à  cet  état 
de  choses,  et  fut  la  première  constitution  de 
la  colonie  anglaise.  Par  cet  acte,  on  créait  un 
conseil  supérieur  et  législatif  de  vingt -trois 
membres,  on  rétablissait  les  lois  françaises,  et 


on  décrétait  l'égahté  devant  la  loi  des  catho- 
liques et  des  protestants. 

A  VActe  de  Québec  succéda  la  Constitution 
de  1791,  qui  faisait  pour  la  première  fois  inter- 
venir le  principe  électif  dans  le  régime  de  la 
colonie.  Le  pays  était  divisé  en  deux  provinces, 
le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Le  pouvoir  exécutif, 
dans  chaque  province,  était  délégué  à  un  gou- 
verneur et  à  un  lieutenant-gouverneur,  assis- 
tés d'un  conseil  exécutif,  analogue  au  conseil 
privé  d'Angleterre,  dont  les  membres  étaient 
nommés  et  révocables  par  la  Couronne,  et  qui 
faisait  en  même  temps  fonction  de  cour  d'appeL 
Le  pouvoir  législatif  était  confié  à  un  conseil 
législatif  composé  de  membres  à  vie  choisis 
parle  roi,  et  à  une  assemblée  représentative 
élue  pour  quatre  ans  par  les  francs-tenanciers 
des  villes  et  des  districts. 

La  Constitution  de  1840  réunit  sous  un 
même  gouvernement  les  deux  provinces  du 
Haut  et  du  Bas-Canada,  séparées  par  l'acte  de 
1791.  Le  pouvoir  exécutif  était  exercé  par  un 
gouverneur  et  par  un  ministère  responsable. 
Les  ministres  discutaient,  dans  des  assemblées 
particulières,  les  affaires  qui  se  décidaient 
dans  des  conseils  présidés  par  le  gouverneur, 
«  car,  en  sa  présence ,  il  est  dans  l'ordre  de  ne 
pas  différer  essentiellement  d'opiniom».  Le  gou- 
verneur, en  cas  de  confiit,  avait  le  droit  de  dis- 
soudre le  Parlement. 

Ce  parlement  se  composait  de  deux  cham- 
bres. —  1°  Le  conseil  législatif  :  le  nombre  de 
ses  membres  était  indéterminé  ;  ils  étaient 
nommés  par  la  Couronne,  sur  l'avis  du  conseil 
des  ministres,  et  le  président  du  conseil  était 
choisi  par  le  pouvoir  exécutif.  —  2°  L'assem- 
blée législative,  élue  pour  quatre  ans  par  le 
peuple  des  comtés  et  des  villes.  Elle  compre- 
nait cent  trente  membres  :  soixante-cinq  pour 
chacune  des  deux  provinces,  et  élisait  son  pré- 
sident. 

La  réunion  des  deux  provinces  eu  un  seul 
État  colonial  avait,  au  fond,  pour  objet  d'an- 
nihiler Félément  français  et  d'assurer  la  pré- 
pondérance à  la  population  d'origine  anglaise. 
Mais  grâce  à  une  conduite  habile  et  à  une  cou- 
rageuse fermeté ,  grâce  surtout  à  l'alliance  de 
l'émigration  irlandaise,  que  la  communauté  de 
religion  rapprochait  des  colons  français,  l'in- 
fluence de  ceux-ci,  loin  de  déchoir,  a  grandi. 
Les  protestants  du  Haut-Canada  ont  alors  formé 
des  associations  analogues  aux  loges  orangistes 
de  l'Union.  En  novembre  1859.  les  délégués 
des  municipalités  se-i"éunissaient  à  Toronto  au 
nombre  d'environ  600.  Us  demandaient  la  ré- 
forme de  la  constitution,  le  rappel  de  l'Union, 
ou  au  moins  la  constitution  d'un  gouvernement 
central  adjoint,  qui  aurait  un  caractère  fédé- 
ratif  et  serait  chargé  de  la  gestion  des  intérêts 
généraux  et  communs,  taudis  que  des  gouver- 
nements particuliers  seraient  investis  du  pou- 
voir de  régler  les  afl'aircs  locales  ;  on  parlait 
même  d'annexion  aux  États-Unis.  Une  autre 
question  entretenait  l'agitation.  11  s'agissait 
pour  le  Canada  de  choisir  une  capitale.  Québec 
et  Montréal  faisaient  naturellement  valoir  leurs 
titres  historiques.  Toronto  et  Kingston  élevaient 


DOMINION. 


707 


des  prétentions  plus  nouvelles,  et  les  villes  in- 
téressées ,  dans  l'impossibiliié  de  s'entendre , 
choisirent  la  métropole  pour  arbitre.  Celle-ci 
les  renvoya  dos  à  dos,  et  conseillée  par  des 
considérations  stratégiques,  se  prononça  en 
faveur  dOttawa. 

En  1663,  la  population  européenne  du  Ca- 
nada ne  dépassait  pas  2,000  habitants,  en 
1721  elle  s'élevait  ù  25.000,  à  70.000  en  1761; 

—  aujourd'hui  elle  compte  3,000,000  d'âmes, 
c'est-à-dire  qu'elle  est ,  par  rapport  à  la  popu- 
lation de,  1761,  dans  la  proportion  de  30  à  1. 

—  Les  États-Unis  eux-mêmes  ne  présentent 
pas ,  dans  l'accroissement  du  nombre  de  leurs 
habitants,  un  progrès  aussi  rapide,  et  la  dif- 
férence est  encore  beaucoup  plus  sensible  si 
on  se  contente  de  les  comparer  au  Haut-Ca- 
nada.—  D'après  le  recensement  de  1871,  le 
chiÛVe  exact  de  la  population  du  Haut-Canada 
(Ontario)  s"elève  à  1,962,067  liab.  Le  Bas-Ca- 
nada (Québec)  compte  1,354,067  hab.  Dans 
cette  province,  les  '/g  de  la  population  appar- 
tiennent à  l'ancienne  émigration  française  de 
.rehgion  catholique.  Dans  le  Haut-Canada ,  "/so 
sont  anglais-irlandais ,  %o  d'origine  anglo-amé- 
ricaine et  '/îo  d'origine  française  ',:  en  tout, 
3,316,134,  à  quoi  il  convient  dajouter  environ 
16,000  Indiens  Ghippeways  ou  OjibewaySj 
Mahawks  ou  Iroquois. 

Les  recettes  s'élevaient  à  2,442,090  livres 
sterling  en  1865  et  à  2,640,183  livres  sterling 
en  1866.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à 
2,685,482  liv.  sterling  en  1865  et  à  2,587,105 
liv.  sterling  en  1866.  Ces  chiffres  n'avaient  pas 
sensiblement  changé  en  1870. 

Le  Canada  est  avant  tout  un  pays  agricole, 
et  ce  sont  principalement  ses  produits  naturels 
qui  lui  fournissent  les  éléments  de  son  com- 
merce. Une  seule  industrie  y  a  pris  un  grand 
développement,  c'est  celle  des  constructions 
navales,  et  le  port  de  Québec  est  un  des  plus 
grands  chantiers  de  construction  du  monde. 

Importation  pour  la  consommation  intérieure 
en  1869-1870,  71, 237,603dollars; en  1870-1871, 
86.947,482  dollars;  exportation  aux  mêmes 
années,  73,573,490  et  74,173,618  dollars. 

ii.  —  xouvelle-kcosse,  xouveau-brunswick  , 
Iles  du  pringe-édouard,  du  cap-i!reto.\  et 

DE  LA  madeleine;    TERRE-NEUVE,   LABRADOR. 

La  partie  de  la  Kouvellc-Bretagne  qui  est  si- 
tuée à  l'est  du  fleuve  Saint-Laurent  l'ut  peuplée, 
vers  la  fin  du  seizième  siècle,  par  des  colons  an- 
glais. Elle  comprenait,  sur  le  continent,  deux 
provinces  beaucoup  moins  étendues  que  le 
Canada,  la  Nouvelle  -  Ecosse  et  le  JVouveau- 
Erunswick;  ces  deux  régions,  traversées  de 
l'ouest  à  l'est  par  les  dernières  chaînes  des 
montsAlléghanys,  arrosées  de  phisieurs  fleuves, 
couvertes  de  forêts  où  dominent  le  chêne  et 
l'érable,  devinrent  rapidement  des  colonies  flo- 
rissantes. Les  îles  du  Princc-Édouard,  du  Cap- 
Breton,  de  la  Madeleine  faisaient  partie  du 
même  système  géographique  et  colonial.  C'était, 
dans  l'extrême  nord  de  l'Amérique  (au  Nouveau- 
Brunswick  l'hiver  le  moins  rigoureux  est  de  six 
mois),  l'avaut-gardc  de  cette  colonisation  an- 


glaise qui  a  formé  le  principal  groupe  politique 
des  États-Unis.  Uestés  sous  la  domination  de  la 
couronne  d'Angleterre,  les  États  riverains  du 
Saint -Laurent  reçurent  en  1784  une  coijstitu- 
tion  modelée,  comme  celle  du  Canada,  sur  la 
Constitution  anglaise;  c'est-à-dire  qu'un  gou- 
verneur représentant  la  Couronne  y  exerçait  le 
pouvoir  exécutif  et  partageait  le  pouvoir  légis- 
latif avec  un  conseil  élu  par  les  colons.  L'ile 
de  Terre-Neuve ,  située  à  l'extrême  orient  de 
l'Amérique  nord,  dans  l'océan  Atlantique,  fut, 
dès  le  seizième  siècle  (sans  parler  des  premiers 
voyages  des  Scandinaves),  la  station  de  pèche 
la  plus  fréquentée  par  toutes  les  nations  mari- 
times du  nord  de  l'Europe,  mais  par  les  Anglais 
principalement. 

Après  la  cession  du  Canada  aux  Anglais,  la 
direction  militaire  des  États  situés  à  l'est  du 
Saint-Laurent  fut  concentrée  à  Québec;  mais 
la  législation  intérieure  et  extérieure  des  pro- 
vinces demeura  toujours  distincte.  Avant  l'an- 
nexion au  Canada,  en  1867,  la  population  du 
Nouveau-Bruuswick  était  évaluée  à  252,047  ha- 
bitants; celle  de  la  Nouvelle-Écosse  à  330.857. 
L'ile  du  Prince -Edouard  en  comptait  84.386; 
l'île  de  Terre-Neuve  122,638. 

Le  budget  de  chaque  colonie  s'équilibrait, 
au  Nouveau-Brunswick,  par  170,450  liv.  st.  de 
recettes  et  189,679  liv.  st.  de  dépenses;  à  la 
Nouvelle -Ecosse,  par  260,670  de  recettes  et 
220,471  de  dépenses;  à  l'île  du  Prince-Edouard, 
par  45,361  de  recettes  et  50,631  de  dépenses; 
à  Terre-Neuve,  par  130,448  de  recettes  et 
156,454  de  dépenses. 

Le  mouvement  commercial  atteignait,  au 
Nouvcau-Brunswick,  un  chiffre  d'importations  de 
1,476,374  liv.  st.,  un  chiffre  d'exportations  de 
1,153,008  liv.  A  la  Kouvelle-Écosse ,  les  impor- 
tations s'élevaient  à  2,876,332  liv.;  les  exporta- 
tions à  1,766,139  liv.  Les  importations  à  l'ile  du 
Princc-Édouard  étaient  de  381,015;  les  expor- 
tations, de  291,546,  Les  importations  à  Terre- 
Neuve  étaient  de  1,104,084;  les  exportulions, 
de  1,144,375. 

m.  —  TERRITOIRE  DELA  BAIE  d'hUDSOX,  COLOM- 
BIE BRITAN.NIQUE,  TERRITOIRE  DE  STEKI.X  ,  ÎLE 
VANCOUVER. 

Les  immenses  territoires  situés  à  l'ouest  du 
Canada  ne  comptent  encore  d'autres  centres 
de  population  que  quelques  stations  de  chasse 
ou  de  pêche.  Le  territoire  de  la  baie  d'iludson 
n'est  habité  que  par  quelques  Indiens  et  par 
les  Trappeurs  de  la  Compagnie  dite  de  la  Baie 
d'Hudson;  la  chasse  aux  fourrures  est  la  seule 
industrie  de  celle  contrée.  Les  territoires  de 
Stekin  et  de  la  Rivière-Rouge,  de  la  Colombie 
britannique  soûl  des  déserts;  l'ile  Vancouver, 
seule,  sur  l'océan  PacKlqiie,  est  une  station 
de  pêche  et  peut  devenir  un  centre  de  com- 
merce maritime  important. 

IV.  —  FORMATION  DU  DOMINION. 

Le  danger,  réel  ou  chimérique,  d'une  absorp- 
tion dans  les  États-Unis,  qui  étaient  soupçonnés 
d'encourager  les  incursions  des  Fénians  sur  le 
Canada,  détermina  les  représentants  du  Canada, 
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du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Écossc 
à  demander  au  gouvernement  anglais  la  réu- 
nion des  trois  colonies  en  une  seule  confédé- 
ration. Ce  projet,  conçu  vers  1860,  fut  long- 
temps ajourné  par  l'opposition  des  Canadiens 
d'origine  française  qui,  se  trouvant  en  mino- 
rité dans  le 'Canada  même  (850,000  contre 
1,110,664  hab.),  appréhendaient  une  annexion 
dont  le  premier  effet  politique  devait  être  d'é- 
tablir une  Chambre  fédérale  proportionnelle  à 
la  population  des  provinces.  Les  efforts  de  la 
majorité  l'emportèrent  auprès  du  parlement 
anglais,  qui  vota,  le  29  mars  1807,  un  bill 
établissant  une  Confédération  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  du  Nouveau- Brunswick  et  delà 
Kouvelle-Écosse ,  sous  le  nom  de  Dominion  of 
Canada. 

Territoire  et  population.  —  L'étendue  terri- 
toriale du  nouvel  Etat  dépassait  de  peu  celle  du 
Canada,  qui  occupe  346,862  milles  carrés  (le 
triple  des  iles  Britanniques  d'Europe  réunies). 
Le  Kouveau-Brunswick  ne  s'étend  en  effet  que 
sur  27,105  milles  géographiques;  la  JNouvelle- 
Écosse  sur  18,671. 

Les  derniers  articles  de  l'Acte  d'union  de 
1867  concernaient  l'entrée  éventuelle  de  l'île 
de  Terre-Neuve ,  de  l'ile  du  Prince-Edouard  et 
des  territoires  de  l'Ouest,  dans  la  confédéra- 
tion. Cette  attente  ne  fut  pas  trompée.  En  1869 
(juin),  le  parlement  du  Dominion  vota  l'admis- 
sion des  îles  de  Terre-Neuve  et  du  Prince- 
Edouard  avec  ses  dépendances.  C'était  un 
apport  de  160,000  hab.  aux  2,985,000  que 
comptait  déjà  la  confédération.  La  même  année, 
l'île  Vancouver,  la  Colombie  anglaise,  le  terri- 
toire de  la  Rivière- Rouge  firent  parvenir  leur 
adhésion  à  Ottawa.  Le  15  avril  1872,  leur  an- 
nexion fut  votée  par  le  parlement  confédéré, 
avec  celle  du  territoire  de  la  baie  d'Hiidson. 
Les  seuls  documents  statistiques  complets  an- 
térieurs à  l'annexion  concernaient  la  Colombie 
bi'itannique;  ils  accusaient  une  propnlalion  de 
13,671  hab.;  un  budget  de  205,000  liv.  st.  en 
recettes  et  de  242,040  en  dépenses.  Les  impor- 
tations étaient  de  1,092,031,  les  exportations 
de  153,730. 

La  confédération  entière  s'étend  donc  sur  un 
espace  de  632,418  milles  anglais  ou  1,630,560 
kilom.  carrés,  sans  compter  le  territoire  de  la 
baie  d  Hudson.  La  population  est,  d'après  le  re- 
censement de  1871,  de  2,811,347  hab.  au  Ca- 
nada; 285,777  dans  le  Nouveau -Brunswick; 
387,800  dans  la  Nouvelle -Ecosse,  et  94,021 
dans  lilc  du  Prince -Edouard.  Le  recensement 
de  1868  donne  146,536  hab.  à  Newfoundland, 
celui  de  1861,  11,816  à  la  Colombie  britan- 
nique et  23,000  à  l'île  Vancouver.  C'est  en  tout 
3,724,481  habitants. 

Le  Dominion  occupe  ainsi  tout  le  nord  du 
continent  de  l'Amérique  septentrionale,  à  l'ex- 
ception de  l'Alaska,  précédemment  Amérique 
russe,  qui  s'étend  sur  un  territoire  de  370.000 
milles  géographiques.  L'Amérique  russe  était 
exploitée  par  une  compagnie  analogue  à  celle 
de  la  baie  d'Hudson;  mais  en  1867,  la  cession 
en  fut  proposée  aux  États-Unis  par  le  gouver- 
nement russe,  pour  le  prix  de  7,200,000  dollars 


(36,400,000  fr.  ),  cession  acceptée  la  môme 
année  (15  mai)  parle  gouvernement  américain 
et  ratifiée  en  1871  par  le  Congrès.  Le  Dominion 
de  PAmérique  britannique  du  Nord  sépare  donc 
la  nouvelle  possession  américaine  des  autres 
membres  du  grand  corps  des  États-Unis.  Les 
conséquences  n'en  sont  pas  graves,  vu  la  rareté 
des  relations  avec  ce  territoire  désolé,  relations 
qui  d'ailleurs  peuvent  facilement  s'elï'ectuer 
par  mer.  Mais  comme  la  confédération  britan- 
nique située  au  nord  des  États-Unis  ne  peut 
balancer,  par  sa  population  et  sa  richesse,  la 
puissance  de  cette  république,  tout  sujet  d'in- 
quiétude est  examiné  à  Ottawa  avec  une  extrê- 
me attention.  11  est  vrai  qu'une  attaque  des 
États-Unis  sur  le  Dominion  serait  une  attaque 
directe  à  l'Angleterre  et  même  pourrait  moti- 
ver Pintervention  de  la  France ,  signataire  du 
traité  de  1763.  Les  réclamations  présentées 
par  le  Canada  au  cabinet  de  Washington  pour 
les  incursions  des  Fénians  furent,  en  vertu  de 
cette  connexion  d'intérêts  avec  l'Europe,  join- 
tes aux  contestations  pendantes  entre  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  au  sujet  de  ÏAlahama  (ré- 
solues en  septembre  1872);  le  Canada  envoya, 
dès  le  premier  vote  du  traité  de  Washington 
par  le  Congrès ,  son  adhésion  aux  articles  qui 
lui  donnaient  satisfaction  sur  ce  point  (1872). 

Constitution  fédérale.  —  L'Acte  adopté  par 
le  parlement  anglais  le  29  mars  1867  est  la 
Charte  constitutionnelle  de  la  Confédération.  Le 
pouvoir  exécutif  et  le  commandement  en  chef 
des  forces  mihtaires  appartiennent  à  la  Cou- 
ronne qui  nomme  le  gouverneur  général.  Celui- 
ci  nomme  le  ministère  (conseil  privé  de  la 
reine  pour  le  Dominion).  Le  Parlement  se  com- 
pose de  deux  chambres,  le  Sénat  et  la  chambre 
des  Communes,  qui  siègent  au  moins  tous  les 
ans ,  de  manière  qu'il  ne  s'écoule  pas  douze 
mois  entre  la  dernière  séance  d'un  parlement 
et  la  première  séance  de  l'autre. 

Le  Sénat  se  compose  de  72  membres,  âgés 
de  30  ans  révolus,  sujets  de  la  reine  par  nais- 
sance ou  par  naturalisation,  propriétaires  de 
biens  meubles  ou  immeubles  s'élevant  au  moins 
à  4,000  dollars,  domiciliés  dans  la  province 
qu'ils  représentent.  Ils  sont  nommés  à  vie.  La 
première  promotion  a  été  faite  par  la  reine , 
mais  les  vacances  seront  comblées  par  le  gou- 
verneur général,  qui  nomme  également  le  pré- 
sident du  Sénat. 

La  chambre  des  Communes  se  compose  de 
181  membres,  dont  82  pour  le  Haut-Canada 
(Ontario),  65  pour  le  Bas-Canada  (Québec),  19 
pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et  15  pour  le  Nou- 
vcau-Brunswick.  La  chambre  élit  son  prési- 
dent, qui  n'a  le  droit  de  vote  qu'en  cas  de 
partage  des  voix.  La  chambre  est  nommée  pour 
cinq  ans. 

Constitution  provinciale.  —  Chaque  province 
est  administrée  par  un  lieutenant-gouverneur, 
nommé  pour  cinq  ans  par  le  gouverneur  géné- 
ral en  conseil.  11  ne  peut  être  révoqué  sans 
Passentimcnt  des  chambres  législatives  fédé- 
rales. La  législature  de  la  province  d'Ontario 
se  compose  d'une  seule  assemblée  de  82 
membres.   La  législature  de  la  province  de 
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Québec  compte  deux  chambres,  le  conseil  lé- 
gislatif formé  de  24  membres  nommés  à  vie  par 
le  lieutenant-gouverneur  et  l'assemblée  légis- 
lative, dont  les  65  représentants  sont  élus. 

Les  autres  provinces  ont  également  des  lé- 
gislatures locales.  Afin  que  les  intérêts  français 
ne  fussent  pas  sacrifiés  à  ceux  des  colons  d'o- 
rigine anglaise  qui  dominent  dans  la  confédé- 
ration tout  entière  et  même  dans  le  Canada,  la 
province  de  Québec,  où  l'élément  français  s'est 
conservé  le  plus  fidèlement,  est  régie  en  grande 
partie  par  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Dans 
les  ciiambres  du  Parlement  fédéral  et  de  la 
législature  du  Bas- Canada,  l'usage  delà  langue 
française  ou  de  la  langue  anglaise  est  faculta- 
tif; l'usage  des  deux  langues  est  obligatoire 
pour  la  rédaction  des  archives  et  procês-ver- 
baux. 

Finances,  commerce ,  navigation,  ressour- 
ces. —  Le  premier  budget  fédéral  du  Dominion 
inscrivait  un  total  de  dépenses  de  74,366,765 
francs,  un  total  de  recettes  de  75,178,480  fr. 
Les  intérêts  de  la  dette  fondée  s'élevaient  à 
22,687,000  fi-.  Les  frais  de  milice  et  de  défense 
qui ,  pour  le  Canada  seul,  n'étaient  en  1867  que 
de  7,347.246  fr.,  atteignaient  dans  le  budget 
fédéral  de  1868  la  somme  de  11,557,650  fr. 
Les  frais  de  perception  s'élevaient  aussi  de 
9  millions  à  11  millions.  Dans  son  ensemble, 
le  dernier  budget  colonial  portait  en  recettes 
85.280,728  fr.  et  en  dépenses  76,591.268; 
mais  on  avait  porté  en  recettes  20  millions 
provenant  d'émission  de  fonds  publics,  et  en 
dépenses,  10  millions  pour  rachat  d'une  partie 
de  la  dette;  les  recettes  réelles  ne  devaient 
donc  être  portées  qu'à  65  millions,  tandis  que  les 
dépenses  montaient  à  66  millions.  Au  contraire, 
dans  le  pn.'mier  budget  fédéral,  il  y  avait  un 
excédant  de  recettes  de  plus  de  800,000  fr. 

L'ensemble  du  budget  fédéral  fut  dés  l'abord 
grevé  d'une  allocation  attribuée  à  chaque  pro- 
vince, en  proportion  des  charges  résultant 
pour  elle  de  l'annexion.  Cette  allocation  fut 
évaluée  à  raison  de  4  fr.  16  c.  par  habitant.  On 
arrivait  ainsi  au  chiffre  de  2,707,446  fr. , 
desquels  il  y  eut  lieu  de  déduire  la  somme  de 
435,000  fr.  payée  par  le  Canada  à  l'ensemble 
de  la  confédération.  Ainsi  le  Canada  payait  pour 
y  entrer  et  on  payait  les  autres  provinces  pour 
les  acquérir.  Quand  l'île  de  Terre-Neuve  fut 
admise  dans  la  confédération,  on  a  augmenté 
même  l'allocation  de  4  fr.  16  c.  par  tête  en  pro- 
portion de  l'accroissement  du  nombre  des  ha- 
bitants, jusqu'à  ce  que  la  population  s'élève  à 
400.000  âmes.  Par  suite  de  la  cession  des  terres 
vacantes  et  des  mines  de  Terre-Neuve,  la  confé- 
dération payait  encore  à  cette  ile  1 50,000  dollars, 
ce  qui  portait  à  608,590  dollars  (3,164,668  fr.) 
la  subvention  entière,  mais  aussi  le  revenu 
que  retire  de  l'Ile  le  gouvernement  fédéral  peut 
s'élever  par  an  à  652,900  dollars  (3,395,080  fr.). 

Le  budget  fédéral  de  1869  portait  en  recettes 
16,830.061  dollars,  dont  2.994,001  dus  à  l'em- 
prunt. La  majeure  partie  de  ces  ressources  est 
fournie  par  les  douanes  (8,62't,318)  et  l'impôt 
de  consommation  13.006,192).  Les  dépenses  ne 
S'élevaient  qu'à  13,704,171  dollars  ,  et  les  plus 


forts  chapitres  sont  la  justice  (1,106,031),  les 
subventions  aux  provinces  (2.228,107)  et  les 
frais  de  la  dette  (2,228,107).  La  dette  pubhque 
s'élève  en  effet  à  84,576,039  dollars,  dont  les 
intérêts  dépassent  4  millions  de  dollars. 

Les  forces  miUtaires  se  composent  de  5,000 
hommes  de  troupes  anglaises  et  de  37,170  vo- 
lontaires. La  milice  de  réserve  compte  656,066 
hommes,  ce  qui  évidemment  comprend  tous 
les  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  Les 
forces  navales  nombrent  huit  vapeurs  à  hélice 
jaugeant  2.0 li  tonneaux. 

Le  mouvement  du  commerce,  en  1870,  s'éle- 
vait à  33,366,306  liv.  st.  Les  importations  y 
figuraient  pour  17,209,988  liv.  st.;  les  exporta- 
tions pour  16,056,308. 

Les  principaux  articles  qui  figurent  sur  le 
tableau  des  exportations  sont  pour  le  Dominion 
les  mêmes  qu'autrefois  pour  le  Canada  seul  : 
les  produits  forestiers  14,470,000  dollars;  les 
produits  agricoles  12,640,000;  ceux  du  règne 
animal  6,550,0U0;  ceux  des  pêcheries  630.000; 
les  produits  des  mines  s'élèvent  à  4,870,000. 

Le  plus  grand  ressort  de  l'industrie  et  du 
commerce  du  Dominion  est  évidemment  le 
chemin  de  fer  intercolonial,  décrété  par  un 
article  spécial  de  la  Constitution  de  1807,  com- 
mencé à  l'aide  d'un  emprunt  garanti  par  l'An- 
gleterre. Achevé  en  1872,  ce  chemin  de  fer,  qui 
relie  le  fleuve  Saint-Laurent  à  la  ville  d'Halifax 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  forme  avec  les  che- 
mins de  fer  déjà  existants  un  vaste  réseau  dont 
toutes  les  branches  sont  reliées  par  le  fameux 
pont  colossal  de  Victoria  sur  le  Saint-Laurent 
et  communiquent  avec  les  chemins  des  États- 
Unis. 

Le  Dominion  a  dû  étabhr,  en  vertu  du  même 
acte  constitutionnel,  un  service  postal  entre 
Terre-Neuve,  les  autres  provinces  confédérées 
et  l'Angleterre,  et  un  service  côtier  par  stea- 
mers desservant  le  Labrador  et  les  trois  pro- 
vinces réunies  en  1867. 

La  longueur  des  lignes  télégraphiques  était 
en  1867  de  11,201  kilomètres;  les  stations  au 
nombre  de  434.  Jacques  de  Boisjoslix. 

DOTATION.  On  appelle  ainsi,  dit  Merlin, 
l'acte  par  lequel,  en  fondant  un  établissement 
public,  on  lui  donne  des  biens  pour  remplir 
l'objet  de  sa  destination.  Ajoutons  que,  dans  le 
langage  ordinaire,  le  mot  dotation  désigne 
aussi  l'ensemble  des  biens  affectés  à  l'établis- 
sement public. 

Cette  définition,  qui  suppose  une  affectation 
de  biens  immeubles,  conviendrait  à  la  rigueur 
à  la  dotation  de  la  couronne  dont  il  va  être 
traité  dans  un  article  séparé.  On  l'appliquait 
néanmoins  à  la  dotation  des  membres  de  la 
famille  impériale,  qui  était  restée  purement 
mobilière.  D'après  l'article  17  du  sénatus-con- 
sulte  du  12  décembre  1852,  elle  consistait  en 
une  somme  annuelle  de  1,500,000  fr. ,  dont  la 
répartition  était  faite  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur. Lors  du  mariage  du  prince  Napoléon ,  le 
chiffre  en  avait  été  porté  à  2,200,000  fr.  et,  eu 
outre,  il  avait  été  alloué  au  Prince  800.000  fr. 
pour  frais  d'établissement  (sénatus- consulte 
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du  28  février  1859).  Biais  à  la  mort  du  prince 
Jérôme,  les  clioses  out  été  remises  sur  l'ancien 
pied. 

Sous  le  premier  Empire,  le  domaine  extra- 
ordinaire, composé  des  fruits  accumulés  de  la 
conquête,  servit  à  fonder  de  nombreuses  do- 
tations qui  furent  érigées  en  majorais.  Les 
grandes  familles  appartenant  à  l'ancien  régime 
se  tenaient  à  l'écart;  beaucoup  d'entre  elles 
usaient  de  l'opulence  qu'elles  avaient  conser- 
vée pour  exercer  une  influence  hostile.  Napo- 
léon voulut  opposer  à  ces  familles  puissantes 
des  familles  qui  seraient  aussi  puissantes 
qu'elles ,  et  à  des  fortunes  dont  l'emploi  in- 
quiétait son  gouvernement,  des  fortunes  qui, 
lui  dcA'ant  leur  origine,  auraient  les  mêmes  in- 
térêts que  lui.  C'est  dans  cette  intention  que 
furent  créées  de  nombreuses  dotations  trans- 
missibles  à  la  dcscendauce  directe,  masculine 
et  Icgilime  par  ordre  de  primogéniture.  (Décrets 
des  30  mars  et  5  juin  1806.)  (Voy.  Majorais.) 

Les  vastes  domaines  des  pays  acquis  à  la 
France  en  vertu  de  la  paix  de  Vienne ,  signée 
en  1 809 ,  ceux  des  provinces  westphaliennes 
et  des  pays  de  Hanovre,  de  Fulde,  de  Hanau, 
de  Bayreuth  et  d'Erfurt  servirent  à  constituer, 
en  faveur  des  généraux,  officiers  et  soldats  qui 
s'étaient  distingués,  des  dotations  qui,  régies 
par  le  même  principe  et  assujetties  au  même 
mode  de  transmission,  formaient  comme  les 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  nobiliaire  et 
quasi-féodale  au  sommet  de  laquelle  étaient  les 
principautés  de  Neufchâtel,  de  Glèves  et  de  Berg, 
les  duchés  de  Dalmatie,  d'Istrie,  du  Frioul,  de 
Gadore,  de  BeUune,  Conégliano,  etc.  Comme 
le  disait,  dans  un  style  trop  imagé,  M.  Regnauld 
de  Saint-Jean  d'Angcly,  en  exposant  les  motifs 
du  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810:  «  On 
avait  fait  du  laurier  un  arbre  fécond,  dont  les 
fruits  nourrissaient  les  braves  que  ses  branches 
avaient  couronnés.» 

En  France  môme,  les  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  et  une  partie  du  canal  du  Midi,  rachetée 
par  l'État,  avaient  été  attribués  au  domaine 
extraordinaire.  Leur  valeur,  divisée,  par  les 
décrets  des  10  et  1 G  mars  1810,  eu  mille  actions 
immobilisées,  de  10,000  fr.  chacune,  devait 
former  le  fonds  de  nouvelles  dotations. 

Le  revenu  annuel  des  dotations,  en  1814,  se 
montait  à  32,463,817  fr. ,  répartis,  dans  des 
proportions  diverses,  entre  4,970  donataires, 
qui  se  divisaient  en  six  classes.  Plus  de  3,000 
d'entre  eux  furent  dépossédés  entièrement  par 
le  traité  du  30  mai  1814;  les  autres  conser- 
vèrent, en  France,  un  revenu  de  3,739.627  fr., 
bientôt  réduit  à  2,400,000  fr.  par  des  restitu- 
tions aux  émigrés. 

Aucune  mesure  définitive  ne  fut  prise  à 
regard  des  donataires  dépossédés  jusqu'à  la 
loi  du  26  juillet  1821.  En  vertu  de  cette  loi,  le 
gouvernement  conféra  à  3,170  donataires  des 
pensions,  dont  le  maximum  s'élevait  à  1,000  fr. 
et  le  minimmu  descendait  à  250  fr.  Elles  (igu- 
rent  encore  pendant  plus  de  50  ans  au  budget, 
mais  pour  des  sonnucs  de  plus  en  plus  petites. 

Le  chitrrc  moyrn  des  dotations  de  première 
classe,  auxquelles  correspondait  la  pension  de 


1,000  fr.,  avait  été  de  68,857  fr.  Telle  est,  ce- 
pendant ,  la  seule  compensation  qui  ait  été 
accordée  à  la  généralité  des  donataires.  Quel- 
ques-uns devaient  être  plus  heureux:  à  la 
suite  du  traité  de  Villafranca  une  somme  de 
6,250,000  fr.,  payée  par  le  Piémont,  a  été  attri- 
buée aux  anciens  donataires  à  qui  des  rentes 
avaient  été  assignées  sur  le  Mont  de  Milan  et 
qui  avaient  été  réunis  en  une  société  par  uu 
décret  du  23  septembre  1810.  Les  intérêts  de 
cette  somme,  soit  312,500  fr. ,  doivent  être  ré- 
partis, chaque  année,  entre  eux  ou  leurs 
représentants.  (Décret  du  18  décembre  1861.) 

Le  sort  de  la  dotation  du  Sénat  et  de  celles 
de  sénatoreries  a  été  également  d'être  con- 
verties en  pensions  annuelles  et  viagères , 
malgré  la  tentative  assez  naïve  faite  par  le 
Sénat  pour  les  sauver  en  écrivant  dans  le  pro- 
jet de  constitution  du  6  avril  1814  l'inamovibi- 
lité de  ses  membres  et  le  maintien  des  avan- 
tages attachés  à  leurs  dignités. 

D'après  le  sénatus-consulte  du  14  nivôse 
an  XI,  il  y  avait  une  sénatorerie  par  arrondis- 
sement de  tribunal  d'appel  ;  chaque  sénatorerie 
était  dotée  d'une  maison  et  d'un  revenu  annuel 
en  domaines  nationaux,  de  20  à  25,000  fr.,  les 
sénateurs  pourvus  de  sénatoreries  devaient  y 
résider  au  moins  trois  mois  de  l'année ,  rem- 
plir les  missions  extraordinaires  qui  leur  se- 
raient confiées  dans  leur  département  et  en 
rendre  compte  directement  au  premier  ConsuL 
Le  but  de  l'institution  était  de  créer  des  in- 
fluences locales  au  profit  de  personnes  dont  le 
Gouvernement  disposerait. 

Pris  en  masse,  le  Sénat  jouissait  d'une  do- 
tation composée  de:  1"  la  somme  annuelle  de 
4  millions,  à  prélever  sur  le  produit  des  forêts 
nationales;  2»  un  revenu  annuel  d'un  million, 
provenant  des  biens  nationaux  atïermés  jusqu'à 
due  concurrence.  Par  Pordonnance  du  4  juin 
1814,  Louis  XVIII,  «n'entendaut  pas  qu'aucun 
des  membres  du  Sénat  perdit  la  récompense  de 
ses  travaux»,  leur  garantit,  à  titre  de  pension, 
le  traitement  de  36,000  fr.  dont  ils  jouissaient, 
avec  réversibilité,  au  profit  de  leurs  veuves, 
dune  somme  annuelle  de  6,000  fr.,  au  cas  où 
cette  allocafion  leur  serait  nécessaire  pour 
maintenir  leur  état. 

Les  immeubles  provenant  de  la  dotation  du 
Sénat  et  des  sénatoreries  avaient  été  d'abord 
annexés  au  domaine  de  la  couronne;  une  loi 
du  28  mai  1829  a  décidé  qu'à  dater  du  l"  juillet 
1829  ils  seraient  remis  à  Padministration  des 
domaines  pour  être  régis  connue  biens  de  PE- 
tat.  La  chambre  des  pairs  n'a  jamais  eu,  à 
proprement  parler,  de  dotation.  Les  pensions 
concédées  à  ses  membres  sous  la  Restauration 
étaient  individuelles,  et  la  transmission  au 
successeur  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit.  (Loi 
du  28  mai  1829.)  Gasdur  Fouunier. 

Il  y  a  aussi  des  exemples  de  dotations  dans 
d'autres  pays.  En  Angleterre  lord  Wellington 
et  quelques  autres,  en  Allemagne  le  prince  de 
Bismarck,  le  comte  de  Moltke  et  quelques  géné- 
raux, etc.,  aux  Elats-Unis  des  ofliciers  et  soldats 
après  la  guerre  civile  ont  reçu  des  dotations. 
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Ce  sont  là  des  récompenses  supérieures  à  de 
simples  pensions,  aussi  sont-elles  très-rares, 
et  nous  croyons  qu'il  est  bon  qu'elles  ne  soient 
pas  fréquentes.  Qu'on  récompense  les  auteurs 
mêmes  des  actes  méritoires,  mais  la  justice  ne 
prescrit  pas  détendre  à  leurs  descendants  les 
«ffets  de  la  reconnaissance  publique.    M.  B. 

DOTATION  DE  LA  COURONNE.  La  liste 
civile,  outre  une  somme  fixe  payée  chaque 
année,  comprend  généralement  la  jouissance 
despalais,  châteaux,  domaines  et  objets  précieux 
que  les  lois,  appuyées  sur  un  usage  tradition- 
nel, ont  mis  à  la  disposition  du  souverain.  Les 
meubles  et  immeubles  qui  reçoivent  cette 
affectation,  composent  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

Au  temps  de  la  monarchie  absolue,  on  n'au- 
rait pas  compris  l'existence  d'une  dotation  de 
la  couronne;  le  roi.  maiire  du  domaine  de  lÉ- 
tat,  confondait  ses  propres  dépenses  avec  celles 
de  l'ailministration  civile  et  politique.  Cette  in- 
stitution devait  donc  être  contemporaine  de 
l'établissement  d'un  régime  constitutionneL 

Les  26  mai  et  l^""  juin  1791,  l'.\ssemblée  na- 
tionale décréta  que  le  Louvre  et  les  Tuileries 
réunis  seraient  destinés  à  l'habitation  du  roi, 
à  la  réunion  de  tous  les  monuments  des  scien- 
ces et  des  arts,  et  aux  principaux  établisse- 
ments d'utilité  pubhque.  Elle  réserva,  en  outre, 
au  roi  les  maisons,  bâtiments,  emplacements, 
terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois  et  forêts 
composant  les  grands  et  petits  parcs  de  Ver- 
sailles, Marly,  Meudon,  Saiut-Germain  en  Laye 
et  Saint-Cloud,  ainsi  que  les  objets  de  même 
nature  dépendant  des  domaines  de  Rambouillet, 
Compiègne  et  Fontainebleau;  la  manufacture 
de  Sèvres,  celles  de  la  Savonnerie  et  des  Go- 
belins.  Le  château  de  Pau,  avec  son  parc,  était 
aussi  attribué  au  roi  «  comme  un  hommage 
rendu  par  la  nation  à  la  mémoire  do  Henri  IV». 

Le  rétablissement  de  la  monarchie  parle  sé- 
natus-consuUe  du  28  floréal  an  Xl(  entraîna 
celui  de  la  liste  civile.  Suivant  l'oxpression 
très-singulière  de  l'article  15,  «la  liste  civile 
resta  régfée  ainsi  qu'elle  l'avait  été  en  1791», 
et  l'Empereur  eut,  en  conséquence,  la  jouis- 
sauce  des  maisons,  parcs  et  domaines  énoncés 
dans  le  décret  qu'on  vient  de  citer.  Par  une 
faiblesse  souvent  relevée.  Napoléon  aimait  ces 
rapprochements  et  les  recherchait. 

Cependant  quelques-uns  des  immeubles  dont 
Louis  XVI  avait  dû  jouir  avaient  été  vendus 
pendant  la  révolution;  pour  combler  ces  vides, 
le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810  réunit 
à  la  dotation  de  la  couronne  environ  dix-huit 
mille  hectares  de  parcs  ,  forêts  .  bois  et  terres 
cultivées  dans  les  déparlements  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise,  de  Seiue-et-.Marne  et  de  rOisc. 

Déjà  par  des  décrets  de  I80G  et  1808,  les 
palais  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux  avaient  été 
mis  au  nombre  des  palais  impériaux;  plusieurs 
autres  palais  à  Turin,  Parme,  Florence,  Pise, 
Livoui'ue  durent,  avec  leurs  dépendances,  faire 
partie  des  biens  de  la  couronne. 

L'article  8  du  même  sénatus-consulte,  re- 
preuaut  une  disposition  du  décret  des  26  mai 


et  l"juin  1791,  déclara  que  les  diamants,  per- 
les, pierreries,  tableaux,  statues,  pierres  gra- 
vées et  autres  monuments  des  arts  existant 
soit  dans  les  musées,  soit  dans  les  palais  im- 
périaux, seraient  compris  dans  la  dotation  de  la 
couronne.  Les  meubles  meublants,  voitures, 
chevaux,  etc.,  font  également,  dit  l'article  9, 
partie  de  la  propriété  de  la  couronne,  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  de  30  millions  de 
francs.  Les  empereurs  peuvent  augmenter,  soit 
par  testament,  soit  par  donations  entre-vifs,  le 
mobilier  de  la  couronne. 

La  perpétuité  de  la  dotation  de  la  couronne 
et  sa  transmission  héréditaire  étaient  dans  l'es- 
prit de  celte  législation;  les  biens  qui  la  com- 
posaient furent  donc  protégés  contre  toute 
diminution  directe  ou  indirecte,  par  une  décla- 
ration d'inaliénabilifé  et  d'imprescriptibilité. 
{Ibid.,  art.  10.)  On  fit,  toutefois,  exception  pour 
le  cas  d'échange,  et  un  décret  du  11  juillet 
1812  régla  la  forme  et  les  conditions  des  actes 
d'échange  avec  le  domaine  de  la  couronne. 

La  Restauration  ne  fit  aucune  difficulté  d'ac- 
cepter, sous  ce  rapport,  l'héritage  de  l'Empire. 
Une  loi  du  8  novembre  1814  ajouta  aux  palais 
et  domaines  désignés  dans  la  loi  du  1"  juin 
1791  et  dans  le  sénatus-consulte  du  30  janvier 
1810,  la  Monnaie  des  médailles,  l'hôtel  de 
Yalentinois,  rue  de  Yarenncs;  riiôtc!  du  Châ- 
telet,  rue  de  Grenelle,  un  hôtel  sis  place  Ven- 
dôme, n°  9;  l'hôtel  des  Menus,  rue  Bergère; 
le  garde-meuble ,  placé  daus  les  bâtiments  du 
couvent  de  l'Assomption;  le  magasin  des  mar- 
bres à  Ghaillot,  ainsi  que  le  château  et  domaine 
de  Villiers  et  le  clos  Toutain.  L'accroissement 
de  la  dotation  mobilière  n'était  pas  non  plus 
négligé;  l'article  4  de  la  loi  voulait  que  lor.-^que 
des  statues,  tableaux  ou  autres  effets  précieux 
seraient  acquis  aux  frais  de  l'État  et  placés 
dans  les  palais  ou  musées  royaux,  ces  objets 
devinssent ,  par  là  même  ,  partie  intégrante  de 
la  dotation  de  la  couronne. 

Rien  encore,  dans  cette  nouvelle  législation, 
n'exprimait  formellement  que  la  dotation  dût 
être  perpétuelle;  mais  lorsqu'on  1825,  les 
ministres  du  successeur  de  Louis  XVIII  vin- 
rent proposer  aux  chambres  une  loi  sur  la  liste 
civile,  sans  mentionner  le  domaine  de  la  cou- 
ronne autrement  que  pour  annoncer  que  les 
biens  particuliers  du  feu  roi  et  ceux  du  roi  ré- 
gnant s'y  trouvaient  réunis,  on  comprit  que 
leur  prétention  était  de  faire  considérer  l'affec- 
tation à  la  couronne  comme  permanente.  La 
loi  iiéaunioiiis  l'ut  votée  sans  opposition. 

Si  l'on  considère  seulement  les  avantages 
quant  à  la  propriété,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  (ixilé  ne  lui  soit  favorable,  car  la  propriéié, 
daus  des  mains  qui  peuvent  la  transmettre,  est 
mieux  entretenue  et  mieux  défendue.  Mais 
d'autres  considérations  prévalurent  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  la  liste  civile  du  roi  Louis-l'hi- 
lippe.  «La  commission,  disait  M.  de  Schoueu, 
rapporteur  (Mon.,  29  déc.  1831),  a  pensé  qu'il 
y  avait  un  immense  avantage  politique,  de  la 
part  du  pays,  à  doter  complètement  le  chef 
qui  le  gouverne,  de  manière  à  resserrer,  le  plus 
possible,  les  liens  qui  unissent  le  prince  et  la 
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nation.  Si  cette  dotation  devait  suivre  la  dynas- 
tie jusque  dans  ses  rejetons  les  plus  reculés, 
elle  pourrait  devenir  trop  considéralile,  ou  n'être 
plus  analogue  à  ses  besoins.  Toutes  choses 
subissent  les  vicissitudes  du  temps;  il  faut  donc 
que  la  volonté  humaine  gouverne  celle-ci,  pour 
l'accommoder  aux  exigences  du  pays  et  à  l'in- 
térêt du  prince.  Nous  avons  donc  pensé  que  si, 
enfuit,  la  dotation  de  la  couronne  pouvait  res- 
ter perpétuelle,  il  importait  que  son  principe 
reposât  sur  la  volonté  nationale. n 

L'article  1"  de  la  loi  du  2  mars  1832  dé- 
clara, en  conformité  de  ces  principes,  que  le 
roi  jouirait  de  la  dotation  pendant  toute  la  du- 
rée de  son  règne. 

Quant  à  sa  composition ,  la  dotation  de  la 
couronne  subit  quelques  changements:  les 
camées,  d'une  valeur  inappréciable,  qui  avaient 
été  distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  Riche- 
lieu ,  en  vertu  d'un  décret  du.  2  mars  1 808 ,  y 
furent  réintégrés;  la  partie  immobilière  per- 
dit des  immeubles  évalués  à  18  millions,  mais 
dont  la  plupart ,  comme  l'hôtel  des  Gardes  à 
Saint-CIoud,  le  château  de  Saint- Germain , 
etc.,  auraient  été  plus  onéreux  que  productifs. 
En  revanche ,  elle  s'augmenta  des  biens  de 
toute  nature  qui  avaient  composé  l'apanage 
d'Orléans  constitué  par  les  édits  de  1661,  1672 
et  1692. 

Le  26  février  1848,  le  gouvernement  provi- 
soire décréta  que  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  ,  désignés  sous  le  nom  de  biens  de 
la  liste  civile ,  feraient  retour  au  domaine  de 
l'État. 

Quelques  jours  après,  sur  le  rapport  de 
M.  Garnier-Pagès,  on  autorisait  le  ministre  des 
flnances  à  vendre  les  diamants  de  la  couronne, 
à  faire  convertir  en  monnaie  l'argenterie  trou- 
vée aux  Tuileries  et  dans  les  autres  résidences 
royales,  enfin  à  aliéner,  dans  des  formes  dé- 
terminées, ces  immeubles  qui  «par  leur  cohé- 
sion, par  les  traditions,  par  les  habitudes  de 
leur  administration,  semblent  toujours  attendre 
un  nouveau  maître».  (Décret  du  9  mars  1848.) 

Ces  prescriptions  n'eurent  d'autre  suite  que 
l'envoi  de  quelque  argenterie  à  la  Monnaie,  et 
les  biens  de  la  dotation  se  trouvaient  au  com- 
plet quand  survint  le  nouveau  mailre  qu'ils 
attendaient.  Le  sénatus- consulte  du  12  dé- 
cembre n'eut  donc  qu'à  les  rendre  à  leur  an- 
cienne destination. 

Il  ajouta  aux  biens  énumérés  dans  la  loi  du 
2  mars  1832,  le  Palais-Royal  et  les  bois  de 
Laignes  et  d'Ourscamp.  Les  domaines  de  La- 
motte -Beuvron  et  de  la  Grillère  furent  réunis 
au  domaine  de  la  couronne,  en  vertu  de  la  règle 
écrite  dans  l'article  3  du  sénatus-consulte. 
[Voij.  Domaine  privé.) 

Un  accroissement  plus  considérable,  bien 
qu'indirect,  résulta  de  l'achèvcmoni  du  Louvre 
qui  n'a  pas  coûté  moins  de  80  millions,  et  qui 
n'a  pas  reçu  la  destination  d'utiiilé  publique 
que  le  décret  du  10  mars  1852  lui  assignait'. 

1.  D'après  le  tableau  annexé  au  sénatus-consulte 
dn  12  décembre  1852,  les  immeubles  afTcctés  à  la 
dotation  fie  la  couronne  sont: 

Les  palais  «les  Tuileries  avec  la  maison  de  la  rue 


D'après  les  principes  établis  alors,  la  dotation 
de  la  couronne  s'augmente  de  tous  les  monu- 
ments et  objets  d'art  qui  sont  placés  dans  les 
maisons  impériales,  soit  aux  frais  de  l'État,  soit 
aux  frais  de  la  liste  civile.  Elle  continue  d'être 
protégée  contre  toute  diminution  par  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité, 
par  l'interdiction  des  baux  au  delà  d'une  durée 
de  vingt  et  un  ans,  des  coupes  extraordinaires 
et  l'exemption  de  tout  impôt,  à  la  réserve  des 
charges  communales  et  départementales  (Sén.- 
cons.,  12  décembre  1852,  art.  7  et  suiv.)  Les 
échanges  doivent  être  autorisés  par  un  sénatus- 
consulte.  (îbid.,  art.  8.) 

Toutefois ,  l'empereur  pouvait  faire  tous  les 
changements,  additions  et  démolitions  qu'il  ju- 
geait nécessaires,  mais  il  était  chargé  des  frais 
qu'ils  entraînaient.  [Ibid.,  art.  13  et  14.)  Par  dé- 
rogation à  cette  règle ,  un  sénatus-consulte  du 
20  juin  1860  décida  que  les  reconstructions  à 
exécuter  par  suite  de  force  majeure,  d'accidents 
fortuits  ou  d'un  état  reconnu  de  vétusté,  étaient 
à  la  charge  de  l'État. 

La  dotation  de  la  couronne  était  confiée  à  un 
administrateur  dont  les  pouvoirs  ont  été  définis 
par  l'article  22  du  sénatus-consulte  du  12  dé- 
cembre 1852  et  par  l'article  unique  du  sénatus- 
consulte  du  23  avril  1856.  Il  avait  seul  qualité 
pour  procéder  en  justice,  soit  en  deni  'tdant, 
soit  en  défendant;  mais  à  part  ce  privilège  de 
plaider  par  procureur ,  la  couronne  était  sou- 
mise à  toutes  les  règles  ordinaires  de  procé- 
dure et  de  compétence. 

En  Angleterre ,  depuis  que  Georges  III  a 
échangé  des  revenus  incertains  et  grevés  de 
lourdes  charges  contre  une  liste  civile,  viagère, 
les  restes  des  forêts  et  domaines  royaux  sont 
soumis  à  l'autorité  du  Parlement.  La  forêt 
même  et  le  parc  de  Windsor,  résidence  de  la 
reine,  sont  administrés  par  l'État  et  à  ses  frais. 

Dans  d'auh-es  pays ,  c'est  un  système  tout 
dilTérent  qui  prévaut;  la  liste  civile  y  prend  la 
forme  d'une  dotation  immobilière  et  ne  con- 
siste que  dans  les  revenus  des  domaines  alTec- 
tés  à  la  couronne.  Seulement  les  besoins  gran- 
dissent et  bientôt  ces  dotations  seront  insuffi- 
santes. CASIMIR   FOURNIER. 

Comparez  :  Apanage,  Domaine  privé,  Liste  civile. 

de  Rivoli ,  n"  IG  (ancien)  ,,et  l'hôtel  place  Vendôme, 
no  9  ;  du  Louvre;  de  l'Elysée,  avec  les  écuries, 
rue  Montaigne,  noi2;  du  Palais-Royal  et  leurs  dé- 
pendances; 

Les  châteaux,  maisons,  bâtiments,  terres,  prés, 
corps  de  ferme,  bois  et  forêts,  comprenant  princi- 
palement les  domaines  de  Versailles  ,  Marly,  Saint* 
Cloud,  Meudon,  Saint  Germain -en -Laye,  Com* 
piégne,  Fontainebleau,  Rambouillet,  P:iu,  Stras- 
bourg, VilIeneuve-l'Etaug,  la  Motte-Beuvron ,  la 
Grillère  ; 

Les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelius,  de 
Beauvais; 

Le  garde-meuble  à  l'île  de;  Cygne?  ; 

Les  bois  et  forêts  do  Vincennes,  Sénard,  Dourdan, 
Laignes. 

L'empereur  a  en  outre  le  droit  de  chasse  exclus! 
dans  un  certain  nombre  de  propriélés  qui  ne  font 
point  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  Ce  sont  : 
les  étangs  de  Saclay  et  de  Saint-Qnontin ,  les  fermes 
et  le.'i  bois  domaniaux  compris  dan?  le  rayon  de  l'in- 
spection forestière  de  Versaille.*;  les  forêts  d'Ours- 
camp et  de  Carlopont,  les  bois  de  Champagne  el  de 
Barbeau.  (Séu.-cons.  7  juillet  1852.) 


DOUANES. 


713 


DOUANES.  Nous  ne  traiterons  ici  que  les 
matières  politico-administraliveset  historiques, 
et  renvoyons,  pour  la  partie  économique  et 
flnancièru,  au  mot  Libre  Échange. 

I.  Définition  et  caractère  des  douanes.  —  Le 
mot  douane  sert  à  désigner,  soit  le  système 
qui  régit  les  marchandises  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  d'un  pays,  soit  l'administration  chargée 
de  la  surveillance  du  terrain  et  de  la  percep- 
tion des  droits,  soit  enfin  les  lieux  et  établis- 
sements où  se  perçoivent  ces  droits. 

Il  est  facile  de  concevoir  comment  l'idée 
de  lever  une  taxe  sur  l'importation  des  mar- 
chandises étrangères,  avec  ses  avantages,  les 
uns  naturels  et  vrais,  les  autres  trompeurs,  a 
dû  se  préseuter  tout  d'abord  à  l'esprit  de  ceux 
qui.  à  diverses  époques,  ont  eu  à  pourvoir  aux 
revenus  de  l'Élat.  L'opinion,  si  longtemps  do- 
minante, que  la  charge  tomberait  sur  l'étran- 
ger et  le  désir  de  favoriser,  par  ce  moyen,  le 
producteur  national;  l'espoir  que  l'importateur 
la  considérerait  comme  une  simple  avance  à 
recouvrer  sur  le  consommateur;  la  pensée  que 
l'acquéreur  n'en  ferait  pas  un  élément  distinct 
du  prix  total  de  la  marchandise  et  n'en  serait 
pas  gêné;  enfln.  la  conclusion  évidente  que  la 
majorité  des  articles  frappés  par  la  taxe  était 
d'une  acquisition  facultative,  et  que.  par  con- 
séquent, l'impôt  devenait  en  quelque  sorte 
■volontaire,  toutes  ces  considérations  combinées 
ont  produit  et  maintenu  l'adoption  de  l'impôt 
indirect  connu  sous  le  nom  de  droits  de  doua- 
nes; elles  ont  encouragé  le  développement  de 
ce  système  qui  a  à  la  fois  pour  but  de  protéger 
l'industrie  nationale  et  de  procurer  un  revenu 
au  Trésor  public.  Nous  n'envisagerons  pas  ici 
\e  caractère  protecteur  du  régime  {voy  Libre 
Échange);  mais  au  point  de  vue  purement  fis- 
cal ,  nous  devons  reconnaître  que  les  droits  de 
douanes,  établis  et  appliqués  avec  iutelligence 
et  modération,  ne  sauraient  nuire  à  la  liberté 
des  échanges,  et  qu'ils  constituent  la  plus 
importante  ressource  des  nations  civilisées. 
«L'impôt  par  tête,  a  dit  Montesquieu,  est  naturel 
à  la  servitude;  l'impôt  sur  les  marchandises  est 
plus  naturel  à  la  liberté,  parce  qu'il  se  rapporte 
d'une  manière  moins  directe  à  la  personne.  « 

Les  droits  dont  nous  nous  occupons  ici  exis- 
taient, cependant,  bien  longtemps  avant  que 
les  considérations  qui  précèdent  aient  exercé 
quelque  influence  dans  les  conseils  des  gou- 
vernements. Nous  le  démontrerons  par  un  sim- 
ple coup  d'oeil  historique. 

II.  Historique.  —  Quelques  étymologistes  font 
dériver  le  mot  ilouane  derfof/orta  taxe  d'impor- 
tation jadis  perçue  à  Venise,  au  profit  du  doge. 
D'après  .Ménage,  auteur  des  Origines  de  la  langue 
française,  il  viendrait  du  grec  ôôya,  recette, 
qui  se  serait  transformé  dans  la  basse  latinité 
en  dogana,  et  puis  dans  la  langue  italienne  en 
donna  Le  mot  pourrait  encore  être  simplement 
d'origine  celtique.  Les  Romains  avaient  établi, 
en  effet,  dans  les  Gaules,  comme  dans  tous  les 
pays  conquis,  les  droits  sur  les  marchandises 
(portoria).  ce  que,  dans  sou  langage,  le  peuple 
soumis  appelait  doan.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet 
impôt  date  d'une  haute  antiquité.  11  était  perçu 


chez  les  Grecs,  non-seulement  sur  les  denrées» 
mais  encore  sur  les  esclaves  traités  comme 
matière  imposable.  La  taxe  qui  resta  le  plus 
longtemps  en  vigueur  à  Athènes  fut  celle  du 
cinquantième  de  la  valeur.  Chez  les  Romains, 
nous  trouvons  également  cet  impôt  comme  une 
des  principales  sources  du  revenu  public.  Il 
fut  du  quarantième  dans  le  principe;  mais  sa 
quotité  varia  souvent,  suivant  les  besoins  du 
trésor.  Dès  qu'une  contrée  était  soumise  et  de- 
venait province  romaine,  on  y  établissait  des 
droits  à  l'entrée  et  même  à  la  circulation  et  à 
la  sortie  des  marchandises. 

Dans  l'antiquité,  comme  durant  plusieurs 
siècles  de  notre  ère,  l'impôt  conserve  un  ca- 
ractère purement  fiscal. 

En  Frauce,  dès  les  premiers  temps  de  la 
monarchie,  les  marchandises  sont  assujetties 
à  des  droits  de  douanes.  Établis  uniquement 
en  vue  de  procurer  de  l'argent  au  souverain 
ou  aux  seigneurs,  sous  diverses  dénominations 
et  généralement  sous  celle  de  traites,  ces 
droits  sont  perçus  d'une  manière  inégale  et  arbi- 
traire ,  non-seulement  aux  frontières,  mais  en- 
core à  l'intérieur,  de  province  à  province;  ils 
sont  réglés  par  une  foule  d'arrêts  incohérents 
et  de  tarifs,  les  uns  généraux,  les  autres  lo- 
caux, qui  en  rendent  l'application  odieuse  et 
vexatoire.  Ainsi,  encore  au  dix-septième  siècle, 
une  balle  de  camelot  de  Lille,  pesant  230  livres 
environ,  paye  sur  divers  points  du  territoire, 
pour  arriver  à  Lyon,  plus  de  200  livres  tour- 
nois, sans  compter  les  droits  de  la  douane  de 
Valence  et  les  6  deniers  par  livre. 

Dès  son  entrée  aux  affaires,  Colbert  se  pré- 
occupe de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi 
fâcheux.  Simplifier  les  droits,  en  supprimer 
quelques-uns,  régler  uniformément  la  percep- 
tion en  tenant  compte  de  notre  position  vis-à- 
vis  de  l'étranger,  telles  sont  les  réformes  qu'il 
se  propose  de  réaliser  et  qui  forment  les  bases 
de  sou  tarif  de  1GG4.  Mais  toutes  les  provinces 
n'adhèrent  pas  au  projet  de  Colbert. 

Il  appartenait  à  la  Révolution  de  continuer 
l'œuvre  du  grand  ministre.  La  loi  du  5  novembre 
1790  abolit  tous  les  droits  de  traites  à  l'inté- 
rieur et  y  substitua  un  tarif  uniforme  et  assez 
libéral  pour  cette  époque.  Mais  la  Convention, 
et  à  son  exemple  Napoléon ,  se  firent  des 
douanes  une  arme  de  guerre  contre  l'Angle- 
terre ;  de  là  les  prohibitions  industrielles  qui 
ont  été  établies  par  la  loi  de  brumaire  an  Y  et 
les  décrets  de  1806  et  1807,  et  qui  ont  été 
presque  intégralement  maintenues,  dans  leurs 
principales  dispositions ,  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Le  traité  conclu  avec  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  est  venu  changer  enfin  un 
système  condamné  par  tous  les  esprits  impar- 
tiaux et  éclairés.  Les  prohibitions  ont  été  le- 
vées à  l'égard  des  produits  originaires  de  ce 
pays  et  des  pays  avec  lesquels  des  conventions 
analogues  ont  été  signées;  elles  ont  été  rem- 
placées par  des  droits  qui  ne  peuvent  excéder 
25  p.  100  de  la  valeur.  En  même  temps  le  ta- 
rif général  a  été  remanié,  certains  droits  ont 
été  supprimés,  d'autres  considérablement  ré- 
duits. La  France  a  ainsi  fait  un  grand  pas  dans 
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la  voie  des  réformes  douanières  où  l'Angleterre 
l'avait  déjà  précédée  depuis  longtemps  avec 
tant  de  succès. 

Chacun  connaît,  en  effet,  les  immenses  ré- 
sultats que  ces  réformes  ont  produits  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Dans  l'origine,  l'impôt  des 
douanes  avait  en  Angleterre  le  caractère  d'une 
loi  commune,  et  leur  nom  de  customs,  ou  de 
droits  communs,  dérive  de  leur  prélèvement 
par  usage  traditionnel.  En  1400,  ces  droits 
étaient  affermés  pour  la  modique  somme  de 
8,000  liv.  sterl.  (la  livre  sterling  =  25  francs); 
vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle  ils  pro- 
duisaient 500,000  liv.  A  la  même  époque,  le 
nombre  des  articles  imposés  était  de  1,630; 
en  1787  il  n'était  plus  que  de  1,425;  en  1826, 
de  1,280;  en  1856,  de  414;  et  enfin  le  tarif 
actuel  ne  contient  plus  qu'un  petit  nombre  d'ar- 
ticles imposés.  Grâce  à  ces  simplifications  et 
sous  l'influence  d'un  régime  éminemment  libé- 
ral et  dégagé  de  formalités  ou  complications 
souvent  plus  restrictives  que  l'impôt  lui-même, 
les  transactions  ont  pris  en  Angleterre  un  dé- 
veloppement considérable.  Ainsi  depuis  1835, 
bien  que  les  droits  aient  été  sensiblement  ré- 
duits sur  certaines  marcbandises  et  supprimés 
pour  beaucoup  d'autres,  les  recettes  n'ont  pas 
beaucoup  varié.  En  1835,  les  douanes  produi- 
saient 23,149,000  liv.  sterl.;  en  1859  la  recette 
s'est  élevée,  frais  de  perception  déduits,  à 
23,768,980  liv.  sterl.  C'est  toujours,  en  moyenne, 
de  510  à  550  millions  que  la  douane  anglaise 
a  versés  au  trésor  public  durant  cette  période, 
c'est-à-dire  le  tiers  environ  du  revenu  géné- 
ral. Ces  versements  ont  dépassé  558  millions 
pendant  l'année  1868,  mais  ils  ont  été  réduits 
à  502  millions  en  1872. 

Eu  France  la  recette  des  douanes  la  plus 
élevée,  celle  de  l'année  1859,  a  été  de  228 
millions;  eu  1861  elle  est  descendue  à  lOlmil- 
lions  et  en  1868  à  147  millions.  Sous  l'influence 
de  la  création  ou  de  l'élévation  de  certains 
droits,  les  revenus  des  douanes  reprennent  un 
développement  sensible  et  déjà,  pour  1871, 
ils  s"élèvent  à  plus  de  184  millions  et  s'élève- 
ront probablement  encore  davantage. 

III.  Administration.  —  En  France,  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements,  en  matière  de 
douanes,  de  navigation,  de  transit  et  d'entre- 
pôt, est  confiée  à  une  administration  dépendant 
du  ministère  des  finances  et  dont  les  opérations 
sont  dirigées  par  un  directeur  général. 

Le  service  des  douanes  s'exerce  au  moyen 
d'un  personnel  classé  en  service  actif  ou  de  bri- 
gades, et  en  service  de  bureau  ou  admiaistratif. 
L'organisation  du  service  actif  tient  à  un  système 
généra]  de  défense  destiné  à  empêcher  la"fraude 
et  la  contrebande;  elle  consiste,  sur  nos  fron- 
tières, en  une  ligne  continue  des  postes  ou 
brigades,  dont  la  surveillance  est  incessante. 
Chargé  de  la  perception  des  droits,  le  service 
de  bureau  a  du  être  organisé  sous  l'inllncnce 
des  besoins  généraux  du  pays,  et  ce  n'est  que 
sur  les  points  où  le  mouvement  commercial 
l'exigeait,  que  des  bureaux  ont  été  établis  dans 
les  conditions  propres  à  satisfaire  tous  les  inté- 
rêts et  à  garantir  la  régularité  des  opérations. 


L'ensemble  de  ce  double  personnel  est  divisé 
entre  un  certain  nombre  de  circonscriptions 
territoriales,  à  la  tète  desquelles  sont  placés 
des  directeurs. 

L'organisation  actuelle  des  douanes,  comme 
service  public,  ne  date  que  de  la  Révolution. 
Avant  cette  époque,  elles  ont  existé,  tantôt  à 
l'état  de  régie  intéressée,  tantôt  à  l'état  de 
ferme  avec  des  institutions  irréguliôres,  sous 
des  dénominations  qui  variaient  suivant  les 
provinces. 

Dans  les  divers  États  de  FEurope ,  les  doua- 
nes ont  une  organisation  à  peu  près  analogue 
à  la  nôtre.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la 
Grande-Bretagne,  parce  que,  depuis  Fétablisse- 
ment  des  droits  de  douanes,  le  mode  de  per- 
ception a  éprouvé  dans  ce  pays  de  très-grands 
changements.  Dans  le  principe,  les  taxes  de 
douanes  y  étaient  affermées,  comme  cela  s'est 
pratiqué  en  France  avant  1789;  le  droit  de  les 
lever  était  loué  ou  vendu  à  quelque  marchand 
ou  à  quelque  favori  royal  pour  une  somme 
déterminée.  Ces  fermiers  étaient  souvent  des 
étrangers,  tels  que  des  Florentins  ou  Lucquois, 
des  Génois,  etc.  En  1329,  les  Bardi,  de  Florence, 
affermèrent  les  droits  entiers  d'Angleterre  pour 
30  liv.  sterl.  par  jour,  le  dimanche  excepté.  Dès 
1671,  les  impôts  de  douanes  ne  furent  plus 
affermés;  leur  gestion  fut  confiée  à  une  com- 
mission qui  existe  encore  aujourd'hui.  Seule- 
ment elle  n'est  parvenue  que  lentement  à  se 
constituer  régulièrement  comme  service  pu- 
blic. Longtemps  les  douanes  ont  été  dirigées  par 
trois  bureaux,  chacun  des  États  du  Royaume- 
Uni  ayant  ses  étabUssements  séparés  et  indé- 
pendants. En  1792,  on  comptait  neuf  commis- 
saires pour  l'Angleterre,  cinq  pour  l'Ecosse  et 
neuf  pour  l'Irlande.  De  1820  à  1830,  une  série  lâ 
de  modifications  eut  pour  conséquence  de  sim-  ^ 
plifler  cette  organisation.  Les  trois  bureaux 
furent  fondus  en  un  corps  central  composé 
d'abord  de  treize  commissaires  et  de  quatre 
assistants.  Ce  nombre  se  trouve  réduit  à  six. 
Des  améliorations  analogues  ont  été  introduites 
dans  tous  les  rangs  du  service,  et  Fadministra- 
tion  anglaise ,  qui  ne  fut  pas  toujours  à  1  abri 
des  critiques,  fonctionne  aujourd'hui  avec  la 
plus  grande  régularité  et  surtout  avec  une 
active  et  heureuse  simplicité. 

IV.  Règles  générales.  —  Un  tarif  officiel  est 
publié  par  Fadministration  pour  servir  de  règle 
dans  l'application  des  droits  et  des  restrictions 
.  qui  résultent  de  la  loi  pour  Feutrée  et  la  sortie 
des  marchandises.  Ce  tarif  se  trouve  dans 
chaque  bureau  de  douanes;  il  y  est  tenu  au 
courant  et  est  communiqué  aux  redevables  qui 
désirent  en  prendre  connaissance.  Toutes  les 
fois  que  les  lois  et  décrets,  rendus  en  matière 
de  douanes,  ne  déterminent  pas  d'une  ma- 
nière spéciale  l'époque  à  partir  de  laquelle  les 
dispositions  nouvelles  doivent  être  appliquées, 
ces  dispositions  sont  exécutoires  dans  les  dé- 
lais ordinaires  de  promulgation.  (Art.  \"  du 
Code  civil'.)  Dans  tous  les  cas  de  modiiications 

1.  Aux  termes  d'un  décret  du  5  novembre  1870,  1* 
prolnuI^■ation  dos  lois  et  décrets  doit  résulter  de  leur 
insertion  au  Journal  ojficiel. 
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ou  changements  au  régime  en  rigueur,  ce  qui 
détermine  l'application  des  dispositions  nou- 
velles, c'est  la  date  de  l'inscription  régulière 
des  déclarations  faites  en  douane  pour  les 
marchandises  déjà  arrivées  dans  la  localité. 

Kul  n'est  exempt  des  droits  établis  par  la  loi. 
Seulement  les  ambassadeurs  et  autres  mem- 
bres des  corps  diplomatiques  accrédités  près 
le  gouvernement  jouissent,  à  titre  de  réciprocité 
et  de  courtoisie,  d'immunités  particulières  pour 
les  objets  destinés  à  leur  usage  et  à  celui  de 
leur  famille. 

La  base  du  tarif  est  l'uniformité,  c'est-à-dire 
qu'en  général  le  régime  des  donanes  est  le 
même  snr  tous  les  points  de  l'empire,  et  que 
les  importations  et  exportations  des  mêmes 
objets  sont  assujetties  aux  mêmes  droits  et  aux 
mêmes  mesures. 

Les  régies  générales  que  nous  venons  de 
rappeler  comportent  de  nombreuses  modifica- 
tions ou  exceptions,  suivant  le  mode  d'impor- 
tation, les  provenances,  les  régimes  spéciaux 
admis  par  la  législation  ou  les  traités  de  com- 
merce, iinsi,  le  tarif  établit  des  droits  différen- 
tiels à  l'égard  de  certaines  marchandises  im- 
portées par  mer,  sous  pavillon  français,  et  il 
admet,  pour  certaines  provenances,  des  modé- 
rations de  droits.  D'un  autre  côté,  des  facilités 
particulières  sont  accordées  aux  marchandises 
françaises  restées  invendues  à  l'étranger,  aux 
échantillons,  aux  effets  et  mobiliers,  à  Tar- 
genterie  de  ménage,  aux  voitures,  etc.  Divers 
produits  ou  matières  d'origine  étrangère  peu- 
vent également,  en  vertu  de  décrets  ou  de  dé- 
cisions spéciales,  être  importés  temporaire- 
ment en  franchise  pour  recevoir  eu  France  une 
main-d'œuvre.  Il  est  aussi  des  produits  fabri- 
qués auxquels  on  rend,  à  la  sortie  et  sous  le 
nom  de  drawback,  les  droits  de  douanes  ac- 
quittés, à  l'entrée,  par  la  matière  première. 
Lorque  la  somme  allouée  ne  représente  pas 
le  droit  d'entrée,  on  emploie  plutôt  le  nom  de 
primes.  Enlin  des  régimes  spéciaux  existent 
pour  les  productions  et  les  récoltes  des  pro- 
priétés linjilrophes;  pour  les  pays  de  Gex  (Ain) 
et  la  Haute-SaA'oie,  placés  par  les  traités  de 
1815  et  le  décret  du  12  juin  18G0  en  dehors 
de  la  ligne  des  douanes  ;'  pour  le  port  de  Mar- 
seille, pour  l'ile  de  Corse  et  les  autres  iles 
françaises  du  littoral.  Au  point  de  vue  des  doua- 
nes, l'Algérie  a  été  presque  complètement 
assimilée  à  la  métropole;  la  Réunion  et  les  An- 
tilles conservent  leur  autonomie;  le  Sénégal 
et  autres  possessions  hors  d'Europe  restent 
.soumis  à  une  législation  spéciale. 

Lfs  conditions  générales  du  tarif  fléchissent 
encore  devant  les  traités  de  commerce  que 
chaque  nation  peut  avoir  conclus  ou  peut  con- 
clure avec  notre  pays.  En  matière  de  traités, 
tout  est  de  droit  strict;  les  traités  dérogent  aux 
lois,  les  règlements  de  doiianes  ne  peuvent 
recevoir  d'application  dans  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  sont  contraires  aux  conventions 
internationales.  C'est  ainsi  que  diverses  nations 
jouissent  en  ce  moment,  en  France,  de  cer- 
tains privilèges  de  commerce  et  de  navigation. 
en  vertu  de  conventions  qui  assurent  à  notre 


pays,  de  la  part  de  ces  nations,  des  avantages 
réciproques.  L'initiative  des  conventions  inter- 
nationales appartient  au  Gouvernement,  et  c'est 
grâce  à  cette  initiative  (qui  n'était  pas  limitée 
alors  par  la  nécessité  d'obtenir  Fassentiment 
du  pouvoir  législatif)  que  le  traité  anglais  a  pu 
être  signé  et  a  pu  ouvrir  au  régime  économique 
une  ère  nouvelle,  et  marquer  les  premiers  ja- 
lons de  la  hberté  commerciale.  Des  conventions 
analogues  ont  été  conclues  avec  la  Belgique, 
l'Italie,  la  Prusse,  etc.,  traités  qui  sont  d'ail- 
leurs actuellement  (1873)  en  voie  de  transfor- 
mation. 

Toutes  les  marchandises,  entrant  en  France 
ou  en  sortant,  doivent  être  déclarées  à  la 
douane,  sous  les  dénominations  adoptées  par 
le  tarif  officieL  Elles  sont  vérifiées  en  pré- 
sence des  intéressés  ou  de  leurs  représen- 
tants. Lorsque  des  doutes  ou  des  difficultés 
s'élèvent  entre  la  douane  et  le  commerce,  re- 
lativement à  Fespèce,  à  l'origine  ou  à  la  qua- 
lité des  marchandises,  c'est  au  comité  d'ex- 
perlise  institué  près  le  ministère  du  commerce 
qu'il  appartient  de  se  prononcer  au  vu  d'échan- 
tillons prélevés  contradictoirement.  Les  déci- 
sions des  commissaires  experts,  obligatoires 
pour  l'administration  et  pour  le  commerce, 
n'admettent  aucun  pourvoi. 

Les  bureaux  maritimes  perçoivent  indis- 
tinctement les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Sur 
les  frontières  de  terre,  les  droits  d'entrée  sont 
acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de 
Fét ranger  et  les  droits  de  sortie  dans  les  bu- 
reaux les  plus  rapprochés  de  Fintérieur. 

Toutefois,  à  l'égard  des  objets  destinés  pour 
les  locahtés  de  l'intérieur  où  des  bureaux  de 
douane  ont  été  créés,  les  droits  peuvent  n'être 
acquittés  que  dans  ces  bureaux. 

Les  marchandises  déclarées  pour  le  transit 
ou  Xentrepôl  sont  exemptes  du  payement  des 
droits,  pourvu  qu'elles  soient  dûment  ren- 
voyées à  Fétranger,  ou  bien  elles  ne  payent 
ces  droits  qu'autant  qu'elles  sont  livrées  à  la 
consommation  intérieure. 

On  entend  par  transit  la  faculté  de  trans- 
porter, sous  certaines  conditions,  les  marchan- 
dises de  Fétranger  à  Fétranger,  en  emprun- 
tant le  territoire  français.  Les  objets  expédiés 
en  transit  peuvent  rester  en  France  et  y  être 
déclarés  pour  la  consommation  sous  les  ré- 
serves des  règlements  généraux.  Le  régime 
du  transit  qui  a  pris,  grâce  aux  voies  ferrées, 
un  grand  développement,  se  relie,  pour  ainsi 
dire,  à  celui  de  l'entrepôt.  Au  point  de  vue 
douanier,  l'entrepôt  est  un  local  où  le  com- 
merce a  la  faculté  de  placer  les  marchandises 
sous  des  condKions  déterminées  par  la  loi.  Par 
une  sorte  de  fiction  légale,  les  marchandises 
ainsi  entreposées  sont  considérées  comme 
étant  encore  à  Fétranger. 

Y.  Observations  générales  sur  les  tarifs.  — 
Chaque  nation  a  son  tarif  douanier;  ce  tarifa, 
en  général,  un  double  but:  procurer  un  re- 
venu à  l'Elat  et  protéger  l'industrie  nationale. 
Sont  établies  dans  un  intérêt  purement  fiscal 
les  taxes  sur  les  produits  n'ayant  pas  de  .'Simi- 
laires dans  le  pays,  tels  que  les  cafés,  thés, 
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épiées;  les  (axes  sur  les  objets  de  luxe,  tabacs, 
eanx-de-vie,  liqueurs,  enfin  sur  les  objets  de 
grande  consommation. 

De  son  côté,  la  protection  se  propose  de 
mettre,  sur  le  marché  intérieur,  les  produits  du 
travail  national  à  l'abri  de  la  concurrence  des 
produits  similaires  de  l'étranger.  Elle  a  divers 
moyens  de  procéder.  Ainsi  on  protégera  telle 
marchandise  produite  à  l'intérieur  en  prohi- 
bant complètement  l'importation  de  la  mar- 
chandise similaire;  dans  d'autres  cas,  on  se 
bornera  à  soumettre  les  produits  étrangers  à 
un  droit  égal  ou  supérieur  à  la  différence  des 
prix;  ailleurs,  on  frappera  d'un  droit  de  sortie 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie.  Enfin  un 
autre  moyen  de  protéger  consiste  à  affranchir 
de  tous  droits  d'entrée  les  matières  premières, 
telles  que  les  laines  en  masse,  les  soies,  le 
coton,  les  minerais,  etc. 

Aujourd'hui,  la  prohibition  commerciale  a 
disparu  de  nos  tarifs;  la  Russie  parait  être  ac- 
tuellement le  seul  pays  qui  conserve  encore 
quelques  dispositions  de  cette  nature.  Ces 
prescriptions  surannées  ne  résisteront  pas  dans 
ce  pays  aux  vues  plus  libérales  qui  s'accrédi- 
tent de  plus  en  plus  en  Europe. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher,  pour  les 
principaux  pays,  le  taux  moyen  des  droits  de 
douanes  et  de  comparer  ainsi  les  divers  tarifs; 
mais  l'insuffisance  des  publications  officielles 
ne  permet  pas  d'obtenir  à  cet  égard  des  cal- 
culs d'une  exactitude  réelle.  On  peut  admettre 
cependant  jusqu'à  un  certain  point  que  les 
pays  où  les  droits  sont  les, plus  élevés  sont  la 
Russie,  l'Espagne  et  les  États-Unis.  Viennent 
ensuite  l'Angleterre,  la  France,  l'Autriche, 
l'Italie,  l'Allemagne,  la  Belgique,  et,  en  der- 
nière ligne,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  qui  sont 
sans  contredit  les  deux  pays  où  le  tarif  des 
douanes  a  le  caractère  le  plus  libéral  et  le 
moins  onéreux. 

Nous  trouvons  dans  un  travail  pubUé  en  1859 
par  le  Journal  des  économistes ,  sous  le  titre 
de  Tarifs  compares  des  douanes  et  la  signature 
de  M.  Maurice  Block,  un  aperçu  fort  curieux 
des  proportions  dans  lesquelfes  les  douanes 
concourent  aux  revenus  totaux  des  divers  Etats. 
Cette  appréciation  n'a  rien  perdu  de  son  in- 
térêt. 


Etats-Unis.  .  .  .  93.07 "/o 

Norwége .59.02 

États  romains  .  .  55.73 

Suède 36.22 

Suisse 35.43 

Grande-Bretagne  32.90 

Hanovre 25.74 

Saxe 15.31 

Bavière    .  .  .  .  .  13.36 


États  sardes.  .  .  12.75 "/o 

France 11.71 

Russie 11.25 

Espagne 10.56 

Pruese 9.88 

Belgique 8.52 

Autriche 7.G5 

Wurtemberg    .  .    5.15 
Pays-Bas 3.97 


De  l'examen  de  ce  tableau,  il  résulte  que  tel 
État  demande  aux  droit.s  de  douanes  un  faible 
contingent  pour  son  budget;  dans  tel  autre, 
cet  impôt  pourvoit  aux  principaux  besoins  du 
trésor.  A  d'autres  époques,  les  proportions  ne 
sont  naturellement  pas  les  mêmes.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  système  des  douanes,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  parait  présenter,  au  point  de 
vue  fiscal,  une  utilité  réelle,  et,  du  moment 
que  sou  maintien  est  jugé  nécessaire,  il  im- 


porte d'eu  simplifier,  autant  que  possible,  l'ap- 
plication et  d'écarter  avec  intelligence  toutes 
les  complications  qui  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  Iq&  tendances  éclairées  et  de  plus  en  plus 
libérales  de  notre  temps.       Henri  Bacquès. 

Comparez  :  Droits  différentiels  ,  Impôts  ,  Libre 
Échange. 

DRAGONNADES.  Nom  populaire  et  devenu 
historique  d'un  moyen  de  contrainte  imaginé 
par  Louvois  à  l'égard  des  protestants.  C'était 
ce  qu'on  appelait,  dans  le  langage  administratif 
du  temps ,  conversion  des  hérétiques  par  les 
logements  militaires.  Les  dragons ,  qui  alors 
combattaient  indifféremment  à  cheval  ou  à 
pied,  inspiraient  une  terreur  particulière; 
c'est  ce  qui  les  fit  préférer  pour  ce  service 
qu'on  désigna  depuis  sous  le  nom  de  missions 
bottées. 

Louvois  avait  soutenu  M™«  de  Montespan;  il 
s'était  prononcé  d'abord,  àl'égard  des  hérétiques, 
pour  le  plan  de  d'Aguesseau,  qui  voulait  qu'on 
les  ramenât  sans  violence.  Quand  ce  ministre 
vit  le  roi  dominé  par  M™^  de  iMaintenon,  la  con- 
version prompte  et  générale  des  réformés  de- 
venue la  grande  affaire  du  règne  et  les  con- 
vertisseurs seuls  favorisés,  il  crut  son  crédit 
compromis.  Changeant  aussitôt  de  système,  il 
eut  l'art  de  faire  rentrer  la  question  religieuse 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre 
par  les  logements  militaires. 

11  commença,  en  1681 ,  dans  le  Limousin  et 
le  Poitou  qui* relevaient  de  lui,  écrivant  aux 
intendants  d'accabler  les  protestants  de  cava- 
liers à  loger  :  «Si,  suivant  une  répartition  juste, 
ils  en  devraient  porter  dix,  vous  pouvez  leur 
en  faire  donner  vingt.»  Il  fut  obéi;  tous  les 
excès  furent  encouragés.  L'effet  de  ce  genre 
de  persécution ,  au  sein  de  chaque  famille,  dé- 
passa l'espérance  de  Louvois.  Des  milliers  de 
protestants  se  déclarèrent  catholiques.  Mais 
ceux  de  l'Aunis  et  de  la  Saintonge,  pays 
maritimes,  émigrèrent  en  foule.  Colbert  s'en 
émut;  il  éclaira  le  roi  et,  dès  le  mois  de  mai, 
il  obtint  trois  mesures  réparatrices  :  l'inter- 
diction de  ce  moyen  de  conversion;  un  arrêt 
du  conseil  coiitre  les  violences  qui  se  fai- 
saient en  quelques  lieux  contre  les  religion- 
naires  et  la  destitution  deMarillac,  intendant  du 
Poitou.  ^  ,,. 

Colbert  mourut  en  1683;  les  Le  Tellier 
restèrent  maîtres.  Louvois  obtient  du  roi,  en 
avril  1685,  l'autorisation  d'employer  contre  le 
Béarn  protestant  une  armée  rassemblée  au 
pied  des  Pyrénées  pour  intimider  l'Espagne. 
(Mémoires  de  Foucault,  p.  118.)  Il  suffu-ait,  di- 
sait le  ministre,  de  montrer  les  h-oupes  aux 
religionnaires.  L'intendant  Foucault  écrivit 
bientôt  que  de  22,000  hérétiques,  quelques 
centainesseulement  résistaient  encore.  L'armée  . 
des  Pyrénées  fut  alors  envoyée  en  Guyenne,  I 
Foucault  en  Poitou ,  Basville  en  Languedoc.  Ce 
dernier,  à  Kimes,  logea  jusqu'à  100  hommes 
par  maison  de  protestants  riches;  il  convertit, 
en  trois  jours  ,  60.000  réformés.  Une  foule  de 
documents  attestent  les  allentats  de  tout  genre 
contre  les  propriétés  et  contre  les  personnes 
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qui  déterminèrent  ces  innombrables  abjura- 
tions. Mais  le  roi  était  trompé  avec  une  habileté 
extrême;  il  ne  sut  à  peu  près  rien  des  horreurs 
qui  se  commettaient  en  sou  nom.  et  donna  des 
ordres  à  plus  d'une  reprise  contre  toute  espèce 
de  licence.  Ces  ordres  n'élaient  point  observés. 
Quand  il  crut  l'œuvre  à  peu  près  achevée, 
Louis  XIV  révoqua  l'édit  de  Kantes.  Aussitôt  les 
dragonnades  redoublèrent  de  rigueur  et  devin- 
rent générales.  Elles  s'étendirent  même  hors 
de  France,  dans  les  vallées  du  Piémont,  et  y 
furent  plus  cruelles  que  partout  ailleurs.  On 
n'épargna  que  Paris ,  d'où  les  plaintes  seraient 
Tenues  jusqu'au  trône,  et  l'Alsace ,  protégée 
par  les  traités. 

Quelques  cathohques  sérieux  osaient  seuls 
rappeler  que  ces  communions  forcées  n'é- 
taient ,  au  point  de  vue  de  l'Église ,  que  d'af- 
freux sacrilèges.  Comme  le  dit  plus  tard  le 
ministre  Breteuil  dans  un  rapport  à  Louis  XVL 
tout  ce  qui  fut  traîné  aux  églises  par  les  dra- 
gons était  admis  à  la  sainte  table,  sans  délai  ni 
diinculté. 

L'invention  de  Louvois  lui  survécut;  pendant 
près  d'un  siècle  les  dragonnades  devinrent  une 
institution;  c'était  le  moyen  régulier  qu'on 
employait  pour  réduire  les  protestants  récalci- 
trants de  toute  une  contrée,  pour  obtenir  d'eux 
des  actes  de  catholicité  et,  par  exemple  ,  faire 
baptiser  en  masse  leurs  enfants.  On  cite  comme 
particulièrement  rigoureuses  les  dragonnades 
du  Rouergue  en  1745,  du  Languedoc  en  1752, 
de  la  Guyenne  en  1758.  Puis  elles  tombèrent 
en  désuétude  graduellement. 

Si  ces  affreuses  expéditions  furent  ignorées 
du  roi,  dupe  de  ses  agents  de  tout  grade ,  elles 
n'en  étaient  pas  moins,  au  fond,  une  consé- 
quence logique  de  l'excès  de  la  centralisation 
monarchique.  «Sa  Majesté,  écrivait  Louvois 
aux  intendants  de  province,  veut  qu'on  fasse 
sentir  les  dernières  rigueurs  à  ceux  qui  ne 
voudront  pas  se  faire  de  sa  rehgion.  «  La  reli- 
gion du  roi  devait  être  celle  de  tous;  toute 
âme  d'homme  devait  être  convaincue  de  ce  que 
croyait  le  roi;  l'unité,  en  religion  surtout,  de- 
vait être  absolue.  Ce  principe  admis,  l'élrange 
confusion  qui  faisait  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  ses  régiments  de  cavalerie  les  exécuteurs 
des  conversions  décrétées  par  le  souverain, 
n'étonnait  personne.  C'était  la  force  publique 
au  service  de  la  pensée  et  de  la  conscience 
royales.  Les  émigrations  qui  appauvrissaient 
la  ualion ,  le  sol  même  de  la  patrie  traité  en 
pays  conquis  par  ses  propres  soldats,  quel- 
ques desordres  peut-être  et  quelques  cruau- 
tés importaient  peu  auprès  du  résultat  appa- 
rent :  la  France  toute  catholique  sous  Louis  le 
Grand. 

On  peut  consulter  trois  apologies  des  dra- 
gonnades : 

Traité  dogmatique  et  historique  des  édits  et 
autres  moyens  d'établir  l'unité  de  l'Église  ca- 
tholique, par  les  RR.  PP.  Thomassin  et  Bordes 
de  l'Oratoire,  3  vol.  in-4°,  1703. 

Réponse  aux  plai?ites  des  protestatits ,  par 
dom  Denis  de  Sainte -Marthe,  bénédictin,   1688. 

Réponse  à  ce  qu'on  a  écrit  contre  l'instruc- 


tion pour  les  nouveaux  catholiques,  parle  R.  P. 
Doucin,  jésuite.  Caen,  1GS7. 

Ath.  Coquerel  fils. 

Comparez:  Culte,  Édit  de  Kantes ,  Saint-Bar- 
thélémy, Tolérauce. 

DRAPEAU.  Les  peuples  ont  eu  de  tout  temps 
des  enseignes,  avec  des  emblèmes  particuliers; 
mais  jusqu'à  la  tin  du  siècle  dernier,  cliaque 
nation  avait  un  graud  nombre  de  drapeaux 
divers;  aujourd'hui,  chaque  État  a  son  drapeau 
national.  [Voy.  Pavillon.) 

Lu  mot  drapeau ,  comme  le  mot  drap , 
dérive  de  l'italien  drappo ,  étoffe.  Il  n'a  été 
introduit  dans  notre  lai.gue  qu'au  seizième 
siècle,  pendant  la  guerre  d'Italie.  On  avait 
des  drapeaux ,  mais  sous  d'autres  dénomina- 
tions. 

Le  drapeau  est  un  signe  de  raUiement ,  il 
symbolise  la  patrie;  au  milieu  des  régiments  il 
leur  impose  l'obligation  de  faire  dhéroïques 
efforts  pour  en  maintenir  l'honneur;  pour  une 
troupe  c'est  une  calamité ,  parfois  une  honte, 
que  de  le  laisser  prendre  par  l'ennemi. 

Les  drapeaux  conquis  sont  un  trophée  dont 
on  se  fait  gloire;  a[u-ès  une  bataille,  le  vain- 
queur annonce  toujours  le  nombre  de  ces  tro- 
phées tombés  entre  ses  mains;  la  prise  d'un 
drapeau  est  considérée  comme  un  très-beau 
fait  de  guerre,  et  on  honore  la  mémoire 
de  ceux  qui  savent  le  défendre  jusqu'à  la 
mort. 

L'histoire  sainte  nous  a  conservé  le  souvenir 
des  enseignes  ou  drapeaux  affectés  aux  douze 
tribus  d'Israël.  Les  drapeaux  des  Romains 
étaient  dans  l'origine  décorés  de  l'aigle,  du 
loup,  du  minotaure.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à 
Marius,  qui  ne  conserva  que  l'aigle. 

Les  drapeaux  des  premiers  Francs  furent 
faits  à  l'image  des  drapeaux  des  Romains,  et 
eurent ,  entre  autres  symboles ,  une  epée ,  la 
pointe  en  haut,  et  une  tète  de  bœuf. 

En  498,  la  chape  de  saint  Martin,  faite  d'un 
voile  de  taffetas  bleu,  avec  limage  de  saint 
Denis,  fut  le  drapeau  de  la  nation  française. 

Les  drapeaux  de  l'infanterie  n'étaient  que 
de  toile  peinte;  les  guidons  ou  étendards  de 
la  cavalerie  étaient  de  velours  ou  de  taffetas. 
Le  plus  graud  étendard  et  le  plus  orné  était 
le  pennon  royal.  On  s'avisa  vers  l'an  1 100  d'at- 
tacher ce  pennon  au  haut  d'un  raàt,  planté 
sur  un  échafaud  établi  sur  un  chariot.  Cette 
machine  était  tirée  par  des  bœufs  couverts  de 
housses  de  velours ,  ornées  de  devises  ou  du 
chiffre  du  prince  régnant.  Au  pied  du  mât.  un 
prêtre  disait  tous  les  jours  la  messe  de  fort 
grand  matin.  Dix  chevaliers,  jour  et  nuit,  mon- 
taient la  garde  sur  l'èchafaud,  et  autant  de 
trompettes,  postés  au  pied  du  màt ,  ne  ces- 
saient déjouer  des  fanfares,  afin  d'animer  les 
troupes.  Cette  embarrassante  machine,  dont 
l'usage  venait  d'Italie,  ne  fut  en  usage  en  France 
que  pendant  cent  trente  ans  environ.  Elle  était 
placée  au  centre  de  l'armée;  c'est  là  que  se 
donnaient  les  plus  grands  coups  pour  enlever 
le  pennon  royiil.  ou  pour  le  défendre;  car  on 
ne  se  croyait   vainqueur  que  lorsqu'on  s'en 
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était  rendu  maître,  et  l'on  ne  se  tenait  pour 
vaincu  que  lorsqu'on  l'avait  perdu. 

A  Ja  chape  de  saint  Martin ,  qui  fut  en  vogue 
pendant  six  cents  ans,  succéda,  au  douzième 
siècle,  une  autre  bannière  non  moins  fameuse 
que  l'on  appela  orijlamme ,  à  cause  des  flam- 
mes d'or  dont  elle  était  parsemée.  On  avait  ré- 
pandu dans  la  nation  la  croyance  qu'elle  avait 
été  apportée  du  ciel  àCIovisouà  Charlemagne. 
L'oritlamme  '  n'était  autre  chose  que  la  han- 
nière  que  l'on  portait  aux  processions  de  Saint- 
Denis  et  dans  les  guerres  particulières  que  les 
moines  de  cette  abbaye  faisaient  contre  leurs 
voisins. 

h' avoué,  ou  vidame  [voy.  ce  mot)  de  ces 
moines,  qui  était  le  comte  du  Yexin,  allait  la 
prendre  dans  leur  église  avant  que  de  se  mettre 
en  campagne,  et  l'y  reportait  en  grande  pompe 
quaud  la  guerre  était  finie. 

Louis  VI  dit  le  Gros ,  ayant  acquis  le  Vexin, 
en  usa  conmie  faisaient  les  comtes;  de  là  vint 
que  ses  successeurs  s'accoutumèrent  peu  à 
peu  à  se  servir  de  l'oriflamme ,  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  qu'on  ne  portât  en  même  temps  la 
bannière  de  France.  Ou  ne  se  servait  de  i'ori- 
flannne  et  de  la  bannière  que  dans  les  grandes 
expéditions. 

Au  quinzième  siècle,  les  ducs  et  comtes  s'ar- 
rogèrent le  droit  d'avoir  un  drapeau  et  un  cri 
de  guerre,  mais  bientôt  tout  chevalier  put 
l'acquérir,  pourvu  qu'il  fût  assez  riche  pour 
réunir  sous  ses  couleurs  quatre  ou  cinq  gentils- 
hommes, et  douze  ou  seize  gendarmes.  Il  de- 
mandait à  être  banneret  pendant  une  expédi- 
tion, et  les  chefs  de  fost,  après  avoir  examiné 
ses  titres,  coupaient  carrément  la  pointe  angu- 
leuse de  son  peunoH. 

La  couleur  de  l'oritlamme  a  changé  plusieurs 
fois;  Charles  VI  lui  donna  la  couleur  bleue; 
le  blanc  fut  adopté  sous  Charles  IX. 

Sous  Louis  XIV,  les  drapeaux  des  régiments 
étaient  à  armoiries  diverses.  Sous  Louis  XV, 
la  couleur  des  drapeaux  a  continué  à  être 
diverse,  mais  l'étofle  était  partagée  par  une 
crois  blanclie. 

Tendant  longtemps,  il  y  eut  même  autant 
de  drapeaux  que  de  compagnies  ;  ils  portaient 
alors  le  nom  d'enseignes.  Le  drapeau  bUiuc 
était  dans  le  principe  le  drapuau  de  la  compa- 
gnie dite  la  colonnelle,  c'est-à-dire  de  la  com- 
pagnie qui  appartenait  au  colonel  général  de 
l'infanterie  ;  quand  cette  dignité  fut  abohe ,  il 
n'y  eut  plus  qu'un  drapeau  par  bataillon,  et  le 
drapeau  blanc  devint  le  principal  drapeau  du 
régiment ,  et  la  cravate  blanche  des  drapeaux 
de  couleurs  variées  en  devint  comme  la  consé- 
cralion  royale. 

Les  enseignes  des  régiments  de  cavalerie  ont 
pris  le  nom  d'étendards;  le  drapeau  est  de 
beaucoup  plus  long  que  l'étendard.  Les  dra- 
peaux et  étendards  étaient  portés  autrefois  par 
des  officiers  appelés  enseignes;  chaque  com- 
pagnie ou  escadron  avait  son  enseigne.  Au 
moyen  âge,  les  étendards  des  comtes ,  des  ba- 
rons, des  évèques,  lorsqu'ils  marchaient  à  la 
tête  de  leurs  vassaux,  prenaient  le  nom  de 
gonfanons,  bannières,  pcnnons. 


Depuis  le  règne  de  Louis  XV,  les  étendards 
ont  été  de  môme  couleur  que  les  drapeaux, 
c'est-à-dire  blancs  ;  mais  la  draperie  a  toujours 
été  de  moindre  dimension. 

On  tenait  pour  règle  militaire,  que  le  porte- 
étendard  ,  de  m.ême  que  le  porte-drapeau ,  ne 
devait  jamais  l'abandonner  :  «  Le  malheur  ave- 
nant d'un  désavantage  militaire,  disait  Tau- 
teur  de  V Alphabet  militaire,  le  taffetas  lui  doit 
servir  de  linceul  pour  rensevelir.«  La  bénédic- 
tion des  drapeaux  se  faisait  en  grande  pompe, 
au  bruit  des  tambours,  des  trompettes,  et 
même  de  la  mousqueferie  des  troupes  qui 
étaient  sous  les  armes. 

Quand  le  régiment  n'était  pas  campé ,  le 
drapeau  était  porté  chez  le  colonel  et  escorté 
par  un  détachement  du  régiment,  musique  en 
tête.  De  nos  jours  les  choses  se  passent  de 
même;  le  drapeau  est  chez  le  colonel,  et  lors- 
qu'il eu  sort,  c'est  toujours  accompagné  par 
une  compagnie  d'éhte,  musique  en  tête.  Dans 
la  cavalerie,  il  est  escorté  par  un  escadron  du 
réglmeiiL. 

La  couleur  du  drapeau  français  resta  blanche 
jusqu'au  règne  de  Louis  XVI;  mais  le  13  juil- 
let 1789,  au  bruit  du  tocsin  ,  l'assemblée  des 
électeurs  de  la  ville  de  Paris  rend  un  arrêté 
ayant  pour  but  d'organiser  la  milice  pari- 
sienne, et  dans  cet  arrêté  se  trouvent  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Les  couleurs  distinc- 
tives  de  la  miUce  parisienne  seront  celles 
de  la  ville  :  en  conséquence,  chacun  portera 
la  cocarde  bleue  et  rouge.  »  Les  couleurs  de 
la  ville  furent  aussi  celles  des  premiers  dra- 
peaux de  la  mihce  parisienne.  Après  le  14  juil- 
let on  joignit  la  couleur  blanche  aux  couleurs 
de  la  ville  par  signe  d'alliance  de  la  royauté 
avec  la  population  parisienne,  et  les  drapeaux 
furent  tricolores;  et  à  partir  de  ce  moment  les 
étendards ,  drapeaux  ,  tant  de  l'armée  que  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  France,  furent  ■ 
aux  trois  couleurs.  Le  1 7  juillet ,  la  milice  a 
bourgeoise  de  la  ville,  qui  avait  pris  le  titre  de  ^ 
garde  nationale  de  Paris,  avait  arboré  les  trois 
couleurs,  et  c'est  au  milieu  de  ses  rangs  pres- 
sés que  Louis  XVI  se  rendit  à  l'hôlcl  de  ville 
de  Paris ,  et  reçut  des  mains  de  Bailly  la  co- 
carde tricolore,  la  mit  sur  son  chapeau  et  se 
montra  ainsi  à  la  fenêtre.  Cette  acceptation  des 
couleurs  nationales  fut  reçue  par  des  applau- 
dissements universels. 

Sous  la  première  République  (décret  du 
27  pluviôse  an  II)  et  sous  le  premier  Empire, 
le  drapeau  tricolore  fut  déclaré  drapeau 
national.  Ce  glorieux  drapeau  a  flotté  sur 
les  clochers  de  la  plupart  des  capitales  de 
l'Europe. 

Le  H  vendémiaire  an  VIII  (3  octobre  1799), 
dans  une  loi  relative  aux  honneurs  et  aux  ré- 
compenses nationales  à  décerner  aux  armées 
de  la  République,  on  avait  arrêté  ce  qui  suit  : 
«Les  drapeaux  des  armées  qui  auront  obtenu, 
durant  le  cours  de  la  guerre,  des  décrets  de 
bien  mérilc  de  la  patrie,  les  pavillons-amiraux 
des  commandants  qui  auront  gagné  une  ba- 
taille navale,  seront  portés  avec  solennité  au 
Panthéon ,  et  les  noms  des  batailles  gagnées 
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seront  gravés  sur  les  drapeaux  et  pavillons  dé- 
posés au  Pantliéon.» 

Après  les  désastres  de  1814,  à  la  rentrée 
des  Bourbons,  on  remplaça  le  drapeau  tricolore 
par  le  drapeau  blanc  :  cette  mesure  impoliti- 
que blessa  profondément  le  sentiment  national. 
Ayant  que  ce  changement  s'opérât,  il  y  eut  de 
remarquables  protestations  émanées  des  chefs 
des  douze  légions  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  le  gouvernement  provisoire  fut  obligé 
d'enjoindre  à  la  garde  nationale  de  prendre  la 
cocarde  blanche  et  de  changer  les  couleurs 
des  drapeaux. 

Napoléon,  à  son  retour  de  l'ile  d'Elbe,  se 
trouva  environné  de  l'armée  qui  lui  était  restée 
fidèle ,  et  qui  fit  reparaître  ses  vieux  drapeaux 
comme  par  enchantement. 

Les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avaient 
été  appendus  en  trophée  dans  la  acf  âc  Vt- 
glise  des  Invalides;  les  vieux  soldats,  à  l'ap- 
proclie  des  étrangers,  et  pour  qu'ils  ne  tom- 
bassent pas  entre  leurs  mains,  les  brûlèrent  en 
grande  partie. 

Les  Bourbons,  étant  rentrés  de  nouveau 
en  France  après  la  bataille  de  Waterloo,  re- 
prirent la  couleur  blanche  pour  les  étendards 
et  drapeaux;  mais  ce  ne  fut  pas  encore 
sans  de  nouvelles  protestations  de  la  part  de 
la. garde  nationale,  et  le  G  juillet  1815,  les 
chefs  de  onze  légions  et  les  majors  de  la 
garde  nationale  déclarèrent,  par  un  acte  pu- 
blic, qu'ils  tiendraient  à  honneur  de  conserver 
à  jamais  les  couleurs  nationales,  qui  ne  pour- 
raient, dirent-ils,  être  abandonnées  sans  dan- 
ger ,  et  ils  affirmaient  dans  cet  acte  que  leur 
opinion  individuelle  était  celle  de  la  très- 
grande  majorité  de  leurs  frères  d'armes.  On  ne 
tint  pas  compte  de  celte  protestation;  et  le 
8  juillet,  au  matin,  le  nouveau  commandant  de 
la  garde  nationale  publia  un  ordre  du  jour  pour 
annoncer  que  Louis  XVIII  ordonnait  de  re- 
prendre le  drapeau  blanc  et  la  cocarde  blanche, 
et  d'arrêter  les  individus  qui  paraîtraient  avec 
d'autres  insignes. 

Le  drapeau  blanc  redevint  le  drapeau  de  la 
France  jusqu'au  29  juillet  1830  :  ce  jour-là  les 
Tuileries  furent  attaquées  et  enlevées  par  le 
peuple,  et  bientôt  le  drapeau  tricolore  flotta 
sur  le  château  et  y  flotte  encore,  et  fut  déclaré 
de  nouveau  le  drapeau  national  '. 

RiTTIEZ. 

Comparez:  Croissant,  Emblème,  Etendard,  Pa- 
viUon. 

DROIT  ADMINISTRATIF.  Partie  du  droit 
public  qui  a  pour  objet  la  mise  à  exécution  des 
principes  posés  par  le  droit  public,  pour  con- 
cilier l'intérêt  de  l'État  avec  les  intérêts  privés, 
qui  organise  les  services  publics  et  règle  leurs 
rapports,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  particu- 
liers. Les  lois  administratives  se  rapportent, 
soit  à  l'organisation  du  personnel  administratif, 

1.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  qu'en  1871 , 
par  une  lettre  rendue  publiriuo  ,  le  comte  de  Cham- 
bord,  le  dernier  survivant  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  a  déclaré  maintenir  le  drapeau  blanc. 


soit  aux  matières 'administratives,  soit  enfin  au 
contentieux  administratif.  Leur  domaine  est 
aussi  étendu  que  varié.  II  embrasse  par  exemple 
les  diverses  branches  de  revenus  publics  et 
tout  ce  qui  s'y  rapporte  (impôts,  domaine  pu- 
blic, domaine  de  l'État,  comptabihté  publique, 
etc.).  la  police,  la  voirie,  l'assistance  publique, 
les  différentes  propriétés  privées  dont  la  régle- 
mentation importe  à  l'intérêt  public  (forêts, 
usines,  mines,  brevets  d'invention),  l'adminis- 
tration départementale  et  communale,  etc.  Des 
lois  administratives  ont  existé  de  tout  temps 
chez  les  nations  civihsées.  Mais  le  droit  admi- 
nistratif, considéré  comme  science,  est  de 
création  assez  récente.    Gaston  de.Bourge. 

Bibliographie. —  Dictionnaire  de  F  adminis- 
tration Jrançaise,  de  M.  Maurice  Block.  R.  von 
Mohl,  Literatur  der  Staatswisscnschaften,  t.  III. 

DROIT  AU  TRAVAIL.  Ce  prétendu  droit, 
inventé  par  les  socialistes  [voy.  Socialisme),  a 
été,  eu  1848,  le  prétexte  d'une  insurreciion 
formidable  qui  a  ensanglanté  les  rues  de  l'aris 
et  jeté  nue  profonde  commotion  dans  la  France 
entière.  Qu'à  une  époque  où  des  corporations 
[voij.  ce  mot]  exerçaient  un  pouvoir  tyranuique 
sur  l'ouvrier,  on  ait  demandé  la  liberté  du  tra- 
vail, rien  de  mieux;  le  droit  de  travailler  est 
inhérent  à  notre  nature,  comme  le  droit  de  vivre, 
de  penser,  d'aller  et  de  venir.  Mais  de  là  au 
droit  d'exiger  que  l'État  se  fasse  pourvoyeur  de 
travail,  qu'il  donne  aux  uns  des  vêtements,  aux 
autres  des  chaussures,  aux  troisièmes  des  meu- 
bles, des  broderies,  des  maisons,  des  serrures, 
des  livres  ou  des  gâteaux  à  faire,  il  y  a  un  tel 
abime,  qu'aucun  raisonnement  ne  pourra  jamais 
le  combler.  Il  nous  semble  donc  inutile  d'insister 
sur  ce  point.  En  fait,  pour  beaucoup  d'entre  ceux 
qui  ont  élevé  cette  étrange  prétention  vis-à-vis 
de  l'État  ou  môme  do  la  société,  le  droit  au 
travail  n'était  que  le  droit  à  l'iniprévoyauce ,  à 
l'oisiveté.  M.  B. 

DROIT  DE  RÉUNION.  Voy.  Réunion  (Droit 
de). 

DROIT  CANON.  DROIT  CANONIQUE.  Ces 
deux  expressions  se  prennent  habituellement 
l'une  pour  l'autre  et  s'appliquent  indifférem- 
ment ,  tantôt  à  la  science  des  canons  et  des 
lois  ecclésiastiques  engouerai,  tantôt  au  corps 
même  ou  recueil  de  ces  lois.  Cependant  Doujat, 
auteur  d'une  histoire  du  droit  canonique,  après 
avoir  reconnu  que  dans  l'usage  on  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  ces  deux  termes,  pense 
que  par  droit  canon  on  devrait  plutôt  entendre 
le  corps  des  lois  ecclésiastiques,  et  par  droit 
canonique,  la  science  de  ces  lois.  (îuant  au  mot 
canon  qui,  en  grec,  signifie  règle,  il  se  prend 
dans  son  sens  le  plus  général  pour  toute  loi 
ou  constitution  ecclésiastique,  et  dans  son 
sens  le  plus  restreint ,  pour  celles  de  ces  con- 
stitutions qui  sont  insérées  dans  le  corps  du 
droit,  tant  ancien  que  nouveau. 

Le  droit  canonique  repose  sur  les  bases  sui- 
vantes: 1»  l'Écriture  sainte,  principalement; 
2»  Fautorité  des  conciles  généraux  et  celle  des 
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conciles  particuliers,  f>  dont  la  discipline  a  été 
reçue  par  toute  l'Église»;  3°  les  constitutions 
des  papes;  4°  la  coutume  qui  a  aussi  une 
grande  autorité ,  «  quand  elle  est  louable  et 
établie  par  une  longue  pratique  ,  du  consente- 
ment des  pasteurs  de  l'Église,  au  moins  de  leur 
connaissance  publique»  (Fleury). 

Le  corps  du  droit  canon  proprement  dit  se 
compose  de  six  parties  qui  ont  chacune  un  nom 
spécial.  Ce  sont  autant  de  compilations  de  ca- 
nons, de  décrets  et  de  décrétâtes  qui  furent 
rédigées  à  difTérentes  époques  et  successive- 
ment insérées  dans  le  corpus. 

La  première  partie  est  un  ample  recueil 
de  toutes  sortes  de  constitutions  écclésiasti- 
q)  l's  fait  par  un  moine  de  Saint-Benoit,  nommé 
Gratien ,  et  publié  vers  le  milieu  du  douzième 
siècle.  Elle  est  connue  sous  le  nom  du  décret  de 
Gralien  ou  simplement  du  décret.  Cette  com- 
pilation avait  été  précédée  de  plusieurs  autres; 
mais  plus  complète,  mieux  distribuée,  elle  prit 
leur  place  dans  les  écoles  et  les  fit  oublier. 
Elle  fut  soigneusement  révisée  par  les  soins  du 
pape  Grégoire  XIII ,  et ,  après  ce  travail  de  cor- 
rection, recommandée  aux  fidèles  par  une  bulle 
du  2  juin  1582.  La  seconde  collection  est  celle 
des  décrétules  des  papes,  qui  fut  faite  par  saint 
Raymond  de  Pennafort,  sous  les  auspices  de 
Grégoire  IX.  Cette  collection  renferme  toutes 
les  épîtres  des  papes  présentant  quelque 
intérêt,  qui  parurent  de  Tau  1150  à  l'an  1230, 
et,  en  outre,  quelques  décrets  des  conciles 
et  sentences  des  saints  Pères  qui  avaient 
échappé  à  Gratien.  Elle  était  partagée  en  cinq 
livres;  Boniface  VIII  fit  recueillir  les  décisions 
postérieures  dans  un  sixième  livre,  qui,  à  rai- 
son de  ce  rang,  fut  appelé  le  Sexte.  On  nomma 
Clémentine  la  collection  suivante,  parce  qu'elle 
était  consacrée  aux  canons  du  concile  de  Vienne, 
présidé  par  Clément  V,  et  aux  constitutions  de 
ce  pontife;  Extravagantes, 'awG  série  de  con- 
stitutions de  Jean  XXII,  qui,  d'abord,  resta 
hors  [extra)  du  corpus  et  n'y  fut  insérée  qu'as- 
sez tard;  Gi Extravagantes  communes,  un  der- 
nier recueil,  qui  renfermait  des  constitutions 
émanées  de  difTérents  papes.  Là  s'arrête  le  droit 
appelé  nouveau,  par  opposition  au  droit  anté- 
rieur à  Gratien ,  ou  droit  ancien.  Le  droit  dit  le 
plus  nouveau  se  compose  de  canons ,  décrets, 
etc.,  postérieurs,  qui  n'ont  pas  été  insérés  au 
corpus,  mais  n'en  ont  pas  moins  leur  autorité 
propre.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  canon 
ou  cauonique  avec  le  droit  civil  ecclésiastique, 
qui  comprend  les  lois  faites  par  la  puissance 
temporelle,  pour  le  règlement  de  certains  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État. 

Gaston  de  Bourge. 

DROIT  CIVIL.  Dans  sa  signification  propre 
et  pi-miitive,  le  droit  civil  est  le  droit  spécial 
aux  citoyens,  qu'il  règle  les .  rapports  des 
membres  de  la  cilé  entre  eux,  ou  qu'il  règle 
leurs  rapports  avec  la  cité  elle-même.  C'est 
dans  ce  sens  exact  et  rigoureux  que  les  Ro- 
mains prenaient  \c  jus  Quiritium,  optimum 
jtis  civium^  Romanorum  (plus  làwXJus  cirita- 
tis,  et  enfin,  jus  civile),  qu'ils  opposaient  au 


jui  gentium,  ou  commun  à  tous  les  hommes. 
(Il  est  bien  entendu  que  le  droit  des  gens  dont 
il  est  ici  question,  n'a  rien  de  commun  avec 
notre  droit  des  gens  ou  droit  international.)  Sous 
Justinien,  alors  que  le  vieux  droit  a  beaucoup 
perdu  de  sa  rigueur,  cette  expression  n'a  plus 
tout  à  fait  la  même  portée,  et  pour  la  définir, 
l'auteur  des  bistitutes  parait  s'attacher  plutôt 
à  iorigine  du  droit  qu'à  la  qualité  de  ceux  qui 
y  participent.  Pour  lui,  le  droit  civil  est  celui 
«  quod  quisque  populus  ipse  sibi  constitua  », 
et  le  droit  des  gens,  celui  «quod  ?iaturalvs 
ratio  inter  omneshomines  constituit» , 

Les  jurisconsultes  du  quinzième  et  du  sei- 
zième siècle  eureut  ensuite  recours  à  ce  mot, 
droit  civil ,  pour  signifier  les  lois  de  l'État  par 
opposition  au  droit  canon,  ou  lois  de  l'Église. 
Enfin,  au  dix-septième  siècle,  la  même  expres- 
sion fut  prise  dans  un  sens  tout  à  fait  détourné 
de  son  étymologie  et  devint  synonyme  de  droit 
privé  par  opposition  au  droit  public.  C'est  cette 
dernière  acception  qui  est  la  plus  usitée  au- 
jourd'hui. Encore  faut-il  l'entendre  d'une  ma- 
nière restreinte ,  car  le  droit  commercial  qui 
rentre  bien  dans  le  droit  privé,  n'est  pas  com- 
pris dans  le  droit  civil.  C'est  donc  aux  lois  qui 
régissent  d'une  manière  générale  les  rapports 
des  particuliers  entre  eux,  par  exemple,  aux 
lois  sur  l'état  des  personnes,  les  successions, 
les  donations,  etc.,  que  la  qualification  de 
droit  civil,  prise  absolument,  s'applique  le  plQs 
communément  aujourd'hui. 

Parce  qu'elle  se  renferme  dans  les  questions 
d'intérêt  privé,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette 
portion  de  la  législation  soit  étrangère  à  la  po- 
litique. Il  existe  entre  le  droit  civil  et  les  insti- 
tutions politiques  d'un  peuple  une  évidente 
connexité.  Que  le  droit  subisse  l'influence  des 
institutions ,  c'est  un  point  qui  n'est  pas  dou- 
teux et  qui  a  été  souvent  établi.  Si,  pour  le 
démontrer,  un  exemple  éclatant  était  néces- 
saire, on  le  trouverait  dans  la  comparaison 
des  lois  édictées  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise avec  la  législation  antérieure.  Mais  la 
réciproque  n'est  pas  moins  exacte  et  le  droit 
civil  réagissant  sur  la  politique  finit  par  exer- 
cer sur  elle  une  influence  plus  lente  peut- 
être  que  celle  qu'il  a  subie ,  mais  aussi  sûre 
et  souvent  plus  profonde.  Nous  parlons  ici 
d'une  influence  directe  et  spéciale,  et  non  pas 
seulement  de  cette  influence  indirecte  et  gé- 
nérale que  la  législation  civile ,  par  cela  seul 
qu'elle  est  plus  ou  moins  sage ,  plus  ou  moins 
équitable,  exerce  nécessairement  sur  l'écono- 
mie d'un  peuple.  Pour  faire  comprendre  cette 
influence,  sinon  pour  en  faire  mesurer  toute 
la  portée,  il  suffira  de  rappeler  en  deux  mots  les 
points  où  elle  éclate  de  la  manière  la  plus  sail- 
lante. C'est  au  droit  civil,  d'abord,  qu'il  appar- 
tient de  constituer  la  famille  et  de  régler  tout 
ce  qui  s'y  rattache ,  le  mariage ,  la  puissance 
paternelle,  l'adoption,  la  tutelle,  etc.  Nul  ne 
méconnaîtra  sans  doute  la  place  que  tient  la 
famille  dans  la  société,  ni,  par  conséquent,  pour 
employer  une  expression  de  .Montesquieu,  la 
liaison  du  gouvernement  domestique  avec  la 
politique.  [Voy.  Famille,  Divorce,  Mariage, 
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Polygamie).  C'est  le  droit  civil  aussi  qui  règle 
la  manière  d'acquérir  et  de  perdre  la  nationalité, 
ainsi  que  la  condition  civile  des  étrangers.  Mais , 
c'est  surtout  dans  la  matière  des  successions, 
en  y  comprenant  nécessairement  la  question 
des  substitutions  et  de  la  disponibilité,  que  le 
droit  civil  exerce  une  influence  politique  vrai- 
ment capitale.  La  question  est  plus  ample- 
ment traitée  ailleurs  (voy.  Aînesse  [Droit  d'], 
Majorât,  Succession,  etc.,  etc.);  mais  sans 
qu'il  soit  besoin  de  développer  ici  un  principe 
devenu  vulgaire,  on  comprend,  de  reste,  com- 
ment la  loi  sur  les  successions  pousse  une  na- 
tion dans  les  A'oies  de  l'aristocratie  ou  de  la 
démocratie  suivant  qu'elle  tend  à  empêcher  ou 
à  faciliter  le  mouvement  et  le  morcellement 
des  fortunes.  C'est  ainsi  que  la  loi  civile  fran- 
çaise, qui  proscrit  les  substitutions,  qui  n'admet 
aucun  privilège  résultant  du  droit  d'aînesse  ou 
de  la  masculinité,  et  qui  restreint,  au  proflt  de 
certains  héritiers,  la  liberté  de  tester,  est  une 
loi  essentiellement  favorable  à  la  démocratie. 

Enfin,  outre  l'influence  qu'elles  exercent  par 
elles-mêmes,  les  lois  civiles  peuvent  aussi  pro- 
duire un  effet  politique  à  raison  des  circon- 
stances qui  précèdent  ou  accompagnent  leur 
mise  en  vigueur.  Le  Code  IS'apoIéon,  par  exem- 
ple, a  eu  le  mérite  de  mettre  le  sceau  à  l'unité 
législative  et  politique  de  la  France.  La  réalisa- 
tion de  cette  unité  avait  été  préparée  par  les 
siècles  précédents  et  proclamée  par  la  Révolu- 
tion. Elle  fut  déûnitivement  consommée  par  la 
pratique  promptement  acceptée  d'une  législa- 
tion qui,  sans  être  une  œuvre  parfaite,  était, 
du  moins,  une  transaction  assez  heureuse  entre 
le  droit  ancien  et  les  principes  nouveaux. 

Gaston  de  Bourge. 

DROIT  CRIMINEL.  Foy.  Droit  pénal. 

DROIT  DES  GENS  {jus  gentium).  Cette  ex- 
pression est  empruntée  aux  jurisconsultes  ro- 
mains, qui  l'employaient  dans  une  acception 
plus  étendue  que  les  jurisconsultes  modernes. 
Se  représentant  le  droit  naturel  (jus  naluralë] 
comme  un  droit  qui  appartient  indistinctement 
à  tous  les  animaux  et  qui  leur  est  enseigné 
par  l'instinct,  les  rédacteurs  des  Pamlectes  ont 
compris  par  le  droit  des  gens  ,  ou  plutôt  par  le 
droit  des  nations,  un  droit  qui  est  également 
en  usage  chez  tous  les  peuples,  qui  s'étend  à 
tous  les  hommes,  et  embrasse  aussi  bien  les 
relations  de  la  vie  privée  que  celles  de  la  vie 
publique.  Ils  y  faisaient  entrer,  en  effet,  la 
propriété,  la  piété  filiale,  le  droit  de  légitime 
défense,  le  respect  de  la  religion,  tout  comme 
le  droit  de  paix  et  de  guerre;  enfin,  ce  que 
nous  désignons  actuellement  sous  le  nom  de 
droit  naturel,  les  animaux  étant,  avec  raison, 
considérés  comme  étrangers  à  toute  notion  de 
droit. 

Aujourd'hui  Ton  n'entend  plus  par  droit  des 
gens  que  cette  partie  du  droit  public  qui  traite 
des  obligations  mutuelles  des  États,  ou  des 
peuples  constitués  en  sociétés  régulières  et 
indépendantes,  par  conséquent,  des  gouverne- 
ments qui  les  représentent  les  uns  aux  yeux 


des  autres ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme 
de  ces  gouvernements.  Ce  n'est  qu'à  la  lin  du 
dix-septième  siècle,  à  l'époque  où  Pufendorf 
venait  de  publier  sou  grand  ouvrage  sur  le  droit 
de  la  nature  et  des  gens  (De  Jure  naturœ  et 
gentium),  que  l'acceplion  moderne  prévalut 
sur  celle  des  jurisconsultes  romains.. 

Les  obligations  réciproques  des  États,  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  les  droits  qu'ils 
sont  appelés  à  défendre  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  peuvent  s'appuyer  également  ou  sur 
les  sentiments  innés  de  l'humanité  et  delà  jus- 
tice, sur  les  principes  éternels  de  la  raison  et 
de  la  conscience ,  sur  les  rapports  invariables 
qui  se  déduisent  de  notre  nature  intelligente, 
sociable  et  hbre,  ou  sur  des  règles  consacrées 
par  l'usage,  sur  des  conventions  particulières, 
sur  des  traités  ou  des  contrats  écrits  et  néces- 
sairement transitoires  comme  la  volonté  de 
ceux  qui  les  ont  signés.  De  là,  deux  espèces 
de  droit  des  gens  :  le  droit  des  gens  naturel  et 
le  droit  desgens/J05iftJ.  Le  premier  reçoit  aussi 
les  noms  de  droit  des  gens  intérieur,  univer- 
sel, nécessaire ,  parce  qu'il  est  puisé  en  nous- 
mêmes  ,  dans  la  conscience  que  nous  avons  de 
notre  dignité  morale  et  intellectuelle;  parce 
qu'il  s'étend  indistinctement  à  tous  les  hommes 
et  par  suite  à  tous  les  peuples;  parce  qu'il  est 
antérieur  et  supérieur  à  toutes  les  institutions 
humaines.  Le  second,  par  des  raisons  opposées, 
est  appelé  quelquefois  le  droit  des  gens  exté- 
rieur, particulier,  pragmatique  ou  conven- 
tionnel. 

Mais  cette  distinction  n'est  pas  aussi  pro- 
fonde qu'on  pourrait  le  croire.  En  réalité  ,  le 
di'oit  des  gens  naturel  et  le  droit  des  gens  po- 
sitif sont  deux  branches  différentes,  ou,  pour 
mieux  dire,  deux  éléments  inséparables  d'une 
seule  et  même  science,  que  Bentbam  a  nom- 
mée et  qu'on  nomme  généralement  après  lui, 
depuis  quelques  années,  ]e  droit  international. 
En  efl'et,  aucune  convention  tacite  ou  écrite, 
aucun  traité  particulier  ne  peut  se  concevoir 
sans  les  principes  du  droit  naturel;  car  c'est 
un  principe  de  droit  naturel  qu'il  faut  être 
fidèle  à  ses  engagements,  qu'il  faut  respecter 
la  foi  jurée,  et  que  les  agents  par  lesquels  les 
traités  se  font ,  les  ambassadeurs ,  plénipoten- 
tiaires ou  parlementaires ,  sont  inviolables  de 
leurs  personnes.  C'est  un  principe  de  droit  na- 
turel qu'une  convention  est  nulle  de  soi  quand 
elle  est  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  prési- 
der à  toute  convention,  quand  elle  a  pour  con- 
séquence la  destruction,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose  dans  l'ordre  politique,  l'entier 
asservissement  d'une  des  parties  contractantes. 
D'un  autre  côté,  les  principes  du  droit  naturel 
étant  le  fond  de  notre  raison  et  de  notre  con- 
science, les  conditions  hors  lesquelles  la  na- 
ture intelligente,  et  sociable  de  l'homme  ne  peut 
se  développer  ni  même  subsister,  il  est  absolu- 
ment nécessaire  qu'ils  pénètrent  dans  les  rela- 
tions des  peuples  comme  dans  celles  des  indi- 
vidus, qu'ils  prennent  un  empire  de  plus  en 
plus  incontesté  sur  les  traités,  les  conventions 
et  les  contrats. 

Formé  de  la  réunion  de  ces  deux  éléments, 
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i'uû  mobile  et  piogressif,  c'est-à-dii'e  les  faits, 
l'autre  inimuable,  c'est-à-dire  les  principes,  le 
droit  international  se  partage  en  plusieurs  par- 
ties, suivant  la  nature  des  relations  qui  peu- 
vent exister  entre  les  États  et  même  suivant 
le  théâtre  sur  lequel  ces  relations  se  dévelop- 
pent. On  y  remarque  d'abord  cette  grande  di- 
vision sur  laquelle  se  fonde  l'immortel  ouvrage 
de  Grotius  :  le  Droit  de  la  gue?-re  et  de  la  paix 
(De  Jure  belli  ac  pacis).  La  guerre  [voy.  ce 
mot)  et  la  paix  {voy.  ce  mot)  ont  des  condi- 
tions et  des  conséquences  diflérentes  suivant 
qu'elles  régnent  sur  l'océan  ou  sur  la  terre 
ferme.  De  là,  dans  le  droit  international,  deux 
nouvelles  branches,  qui  se  combinent,  sans 
les  détruire,  avec  les  deux  précédentes:  le 
droit  continental  et  le  droit  maritime.  Eniiii, 
pendant  la  guerre ,  il  y  a  des  règles  unique- 
ment applicables  à  ceux  qui  ont  pris  les  armes 
pour  vider  leurs  différends,  et  d'autres  juste- 
ment invoquées  par  ceux  qui  veulent  rester 
étrangers  au  conflit;  il  y  a  des  conditions  na- 
turelles ou  convenues  en  dehors  desquelles  ni 
l'hostilité  des  uns,  ni  l'attitude  pacifique  des 
autres  ne  sauraient  être  reconnues  et  respec- 
tées. C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  belli- 
gérants (voy.  ce  mot  et  Guerre)  et  le  droit  des 
neutres  [voy.  Neutre  et  Neutralité).. 

A  foutes  ces  parties,  pour  rester  unies 
entre  elles  dans  une  seule  et  même  science, 
il  faut  une  base  commune.  Elles  la  trouvent 
dans  les  principes  naturels  que  suppose  né- 
cessairement le  droit  positif,  sur  lesquels 
s'appuient  toutes  les  conventions  tacites  ou 
écrites  et  qu'aucune  d'elles  n'a  le  pouvoir 
d  abroger  ni  de  détruire.  Ces  principes  ne  dif- 
fèrent que  par  une  application  plus  générale 
de  ceux  qui  sont  l'origine  des  droits  de  liudi- 
vidu  et  qui  forment  chi'z  les  peuples  les  plus 
éclairés  le  fondement  des  lois  civiles.  Qu'est-ce, 
en  ellet ,  que  la  raison  et  avec  la  raison  le 
sentiment  inné  de  la  justice,  et  les  plus  im- 
périeux besoins  de  la  société,  nous  obligent 
à  reconnaître  dans  l'individu  comme  un  droit? 
C'est  tout  ce  qui  nous  représente  les  con- 
ditions nécessaires  à  l'existence  même  de 
l'homme  et  à  l'exercice  de  ses  facultés  mo- 
rales et  intellectuelles,  c'est-à-dire  à  l'exercice 
des  facultés  dont  se  compose  précisément  la 
nature  humaine.  Ces  conditions  comprennent 
évidemment  la  vie,  la  liberté,  la  propriété; 
donc  la  vie,  la  liberté  et  la  propriété,  la  pro- 
priété entendue  dans  le  sens,  non  d'une  pos- 
session actuelle,  mais  du  droit  de  jouir  des 
fruits  de  sou  travail,  sont  pour  toute  créature 
humaine  des  droits  imprescriptibles  et  invio- 
lables, excepté  dans  le  cas  où  ils  servent  de 
garantie  à  cette  inviolabilité  même.  Mais  dire 
qu'il  y  a  des  droits  inviolables,  ou  simplement 
qu'il  y  a  des  droits ,  —  car  l'une  de  ces  idées 
suppose  nécessairement  l'autre ,  — ^.c'est  recon- 
naître que  nous  sommes  autorisés,  quand  la 
société  est  hors  d'état  de  les  prendre  sous  sa 
protection,  à  les  défendre  nous-mêmes  par  la 
force,  à  nous  en  assurer  la  jouissance  par  la 
contrainte,  dans  la  mesure  où  la  contrainte 
est  nécessaire  pour  amener  ce  résultat  ;  c'est 


joindre  à  tous  les  droits  primitifs  qui  viennent 
d'être  énumérés  le  droit  de  légitime  défense. 
Si,  en  efl'et,  tous  ces  droits  dérivent  du  même 
principe  et  ont  la  même  raison  d'être ,  le  droit 
de  légitime  défense  s'applique  à  la  liberté  et  à 
la  propriété  aussi  bien  qu'à  la  vie. 

Les  facultés  morales  et  intellectuelles  de 
l'homme  sont  les  mêmes  qui  constituent  sa 
nature  sociable.  Ce  n'est  qu'au  sein  de  la  so- 
ciété que  ces  facultés  s'éveillent,  se  dévelop- 
pent et  s'exercent.  Si  maintenant  l'on  consi- 
dère que  toute  société  organisée,  constituée 
sur  des  bases  durables  et  régulières,  forme 
une  nation  ou  un  État,  on  trouvera  impossible 
de  ne  pas  reconiiaitre  aux  nations,  aux  États, 
envisagés  comme  autant  de  personnes  morales, 
les  mômes  droits  qu'aux  individus  :  la  vie , 
la  liberté,  la  propriété,  le  droit  de  légitime  dé- 
fense, et  cet  autre  droit  sans  lequel  les  États , 
encore  plus  que  les  individus,  sont  réduits  à 
l'impuissance  de  s'entendre  et  de  vivre  en 
paix  les  uns  avec  les  autres,  le  respect  des 
contrats  ou  de  la  foi  jurée. 

La  vie ,  quand  il  s'agit  de  l'existence  collec- 
tive des  nations ,  c'est  l'indépendance,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes,  de 
n'obéir  qu'aux  lois  et  aux  pouvoirs  qu'elles  se 
sont  donnés,  qu'elles  ont  choisis  librement  ou 
du  moins  qui  ont  été  enfantés  dans  leur  sein. 
Mais  l'indépendance  des  nations  n'est  pas  un 
fait  indivisible  ;  elle  admet  des  degrés  ;  elle  peut 
disparaître  de  l'ordre  politique  et  subsister 
dans  l'ordre  administratif,  dans  l'ordre  civil, 
dans  l'ordre  économique,  dans  l'ordre  reli- 
gieux. Dans  l'ordre  pohlique  même  elle  est 
susceptible  d'être  partagée  entre  un  souverain 
étranger  et  des  assemblées  nationales.  Le 
droit  n'est  complètement  violé  que  lorsque 
tous  les  éléments  de  vie  intérieure  sont  égale- 
ment étouffés.  Alors  il  y  a  suppression  d'un 
peuple  par  un  autre,  et  quand  cette  suppres- 
sion n'est  pas  justifiée  par  le  droit  de  légitime 
défense  ou  quand  elle  n'est  pas  expUquée  par 
l'ascendant  naturel  d'une  civilisalion  supé- 
rieure sur  une  civilisation  inférieure,  alors 
elle  mérite  le  nom  que  lui  donne  saint  Augus- 
tin :  c'est  un  assassinat  en  grand ,  grande  la- 
trocinium. 

La  liberté  des  nations  se  lie  étroitement  à 
leur  indépendance:  elle  en  est  à  la  fois  le 
signe  le  plus  expressif  et  la  condition  la  plus 
immédiate  ;  car  elle  consiste  dans  le  territoire 
qu'elles  occupent,  dans  le  sol  de  la  patrie.  Un 
peuple  qui  n'est  pas  chez  lui,  dans  ses  propres 
frontières,  a  cessé  d'exister.  Aussi  l'invasion 
étrangère  est-elle  la  plus  sanglante  injure 
qu'un  État  puisse  recevoir,  et  il  n'existe  point 
pour  lui  de  devoir  qui  passe  avant  celui  de  la 
repousser. 

La  liberté  des  nations,  telle  que  l'entend 
le  droit  des  gens,  c'est  celle  que  les  nations 
exercent  au  dehors ,  dans  leurs  rapports  avec 
les  nations  étrangères,  non  celle  dont  elles 
jouissent  sur  la  surface  de  leur  propre  terri- 
toire ,  à  l'égard  des  pouvoirs  qui  les  gouver- 
nent ou  dans  les  actes  de  la  vie  privée.  La 
Uberté  internationale  ne  doit  pas  être  coufou- 
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due  avec  la  liberté  polîfi(jue  et  avec  la  liberté 
civile.  La  liberté  internationale  est  soumise  à 
la  même  règle  que  la  liberté  indi\iduelle.  Elle 
tinit  à  la  limite  où  commence  la  liberté  d'au- 
trui;  ou  .  ce  qui  est  la  même  chose,  elle  doit 
exister  pour  tous  les  États  dans  une  égale  me- 
sure, et  ne  point  permettre  aux  uns  ce  qu'elle 
défend  aux  autres.  Elle  comprend  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation,  la  liberté  de 
choisir  ses  alliances  pendant  la  paix  et  pen- 
dant la  guerre,  la  liberté  de  porter  secours  à 
un  allié  attaqué  ou  de  rester  neutre,  de  rester 
neutre  sur  la  foi  d'autrui  ou  de  garder  la  neu- 
tralité les  armes  à  la  main.  La  liberté  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  se  fonde  aussi  sur  la 
liberté  des  mers,  et  la  liberté  des  mers  sur  ce 
que  l'océan  ne  peut,  comme  la  terre  ferme,  se 
convertir  en  une  propriété  particulière.  K'ad- 
mettant  ni  frontières,  ni  partage,  ni  occupa- 
tion efifective,  ni  droit  de  premier  occupant,  ni 
assimilation  par  le  travail,  l'océan  et  toutes  les 
autres  mers  demeurent  à  jamais  le  patrimoine 
commun  du  genre  humain. 

Le  droit  de  légitime  défense,  transporté  de 
l'ordre  privé  dans  les  relations  mutuelles  des 
peuples,  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  de 
guerre.  On  peut  déplorer  la  guerre  comme  la 
plus  grande  des  calamités ,  on  peut  s'efforcer 
de  l'adoucir  et  de  la  restreindre,  on  peut  espé- 
rer qu'elle  sera  un  jour  entièrement  vaincue 
par  la  puissance  de  la  civilisation  et  de  la  cha- 
rité; mais  on  ne  contestera  pas  qu'elle  soit  un 
droit.  Les  nations  étant  et  devant  être  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  celle  qui  se 
croit  lésée  dans  ses  droits,  et  qui  n'est  point 
parvenue  à  faire  admettre  ses  réclamations  par 
tes  voies  pacifiques,  n'a  de  refuge  que  dans  les 
armes.  «La  guerre,  dit  avec  raison  Grotius, 
sera  de  ce  monde,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes 
qui  ne  voudront  point  laisser  les  autres  vivre 
en  paix.  »  Seulement  il  y  a  des  guerres  justes  et 
des  guerres  injustes.  Les  justes  guerres  sont 
celles  qui  se  fondent  sur  le  droit  de  légitime 
défense,  soit  qu'il  .s'agisse  de  notre  indépen- 
dance, de  nos  propriétés,  de  notre  liberté  ou  de 
notre  honneur,  la  plus  précieuse  et  la  plus  indis- 
pensable de  toutes  les  propriétés.  Les  guerres 
qui  0[it  pour  but,  non  la  réparation  d'un  dom- 
mage, mais  la  vengeance,  ne  peuvent  pas,  quoi 
qu'en  disent  Grotius  et  quelques-uns  de  ses  suc- 
cesseurs,  être  considérées  comme  des  guerres 
légitimes.  La  guerre  ne  fait  pas  l'office  d'un  ma- 
gistrat qui  punit  les  méfaits  ;  sou  rôle  se  réduit 
à  les  réparer  ou  à  les  prévenir. 

Entjn,  le  respect  des  contrats,  des  serments, 
des  traités  {voy.  ce  mot),  est  dans  l'ordre  inter- 
national soumis  à  la  même  règle  que  dans  l'ordre 
civil  ou  dans  les  relations  privées  des  hommes. 
S'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  comme 
l'a  dit  si  justement  Bossuet,  il  n'y  a  pas  de 
convention  qui  puisse  anéantir  les  principes 
naturels  de  la  justice  et  de  la  morale.  Un  traité 
est  donc  nul  de  soi  quand  il  livre  une  des  par- 
ties contractantes  à  l'arbitraire  de  l'autre,  ou 
quand  il  lui  enlève  tout  vestige  d'indépendance 
et  de  liberté.  L'esclave  n'est  obligé  à  rien  en- 
vers son  maître;  son  devoir  et  son  droit,  dès 


qu'il  le  peut  impunément,  est  de  briser  ses 
chaînes  et  de  reprendre  sou  rang  d'homme.  Il 
en  est  de  même  d'un  peuple  vaincu,  que  le 
vainqueur  a  forcé,  par  un  engagement  écrit,  à 
accepter  la  destruction  de  sa  nationalité.  A  plus 
forte  raison  est-il  dispensé  d'observer  les  trai- 
tés qui  ont  été  faits  contre  lui  et  sans  lui. 

Les  principes  du  droit  international  dont  on 
vient  d'énumérer  les  plus  essentiels ,  nous  re- 
présentent à  la  fois  le  fonds  de  la  conscience 
humaine,  et  les  conditions  sans  lesquelles  il  n'y 
a  point  de  paix  ni  de  sécurité  sur  la  terre.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  étendue,  ils  aient  toujours  fait  accepter 
leur  empire.  En  effet,  aussi  haut  qu'on  remonte 
dans  l'histoire,  sous  la  domination  des  instincts 
les  plus  féroces  et  des  mœurs  les  plus  bar- 
bares, on  rencontre  déjà,  sinon  ces  principes 
mêmes,  au  moins  des  coutumes,  des  usages, 
des  traditions  qui  imposent  un  frein  à  la  vio- 
lence, fournissent  un  appui  à  la  faiblesse ,  ou- 
vrent une  issue  à  l'humanité,  à  la  conciliation, 
et  diminuent  les  cruautés  de  la  guerre.  On  con- 
naissait, dés  ces  temps  reculés,  la  sainteté  du 
serment,  le  caractère  inviolable  des  ambassa- 
deurs ,  le  respect  dû  aux  capitulations  et  aux 
traités,  l'obligation  de  déclarer  la  guerre  avant 
de  la  commencer,  et  de  l'arrêter  devant  un 
ennemi  vaincu  et  suppliant.  Si  l'on  joint  à  ces 
notions  élémentaires  le  droit  d'asile  pour  les 
proscrits  et  les  fugitifs  et  le  Uen  sacré  de  l'hos- 
pitalité, l'on  aura  une  idée  à  peu  près  com- 
plète de  ce  qu'était,  dans  ses  régies  essen- 
tielles, le  premier  code  du  droit  des  gens. 

Les  relations  devenant  plus  fréquentes  entre 
les  peuples,  et  donnant  naissance  à  des  traités 
particuliers  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
assurèrent  à  cette  législation  incomplète  une 
influence  active  et  féconde  ;  mais  c'est  à  la  philo- 
sophie qu'appartient  l'honneur  d'en  avoir  épuré 
les  bases,  d'en  avoir  reculé  les  limites.  Platon  ne 
reconnaît  pour  légitimes  que  les  guerres  dé- 
fensives, et  celles-ci  même,  selon  ses  recom- 
mandations, doivent  être  conduites  avec  huma- 
nité. Il  veut  que  le  vainqueur,  laissant  au  vaincu 
son  or  et  son  argent,  ne  lui  enlève  que  ses 
armes  et  lui  permette  d'ensevelir  ses  morts.  H 
condamne  toutes  les  horreurs  qui  sont  restées, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  cortège  habituel 
de  la  guerre:  l'incendie,  la  dévastation,  le  pil- 
lage, le  massacre  des  populations  inoffensives. 
Sans  ouvrir  sou  cœur  à  cette  charité  univer- 
selle qui,  aujourd'hui  même,  existe  plus  en 
théorie  qu'en  action  ,  il  suppliait  les  Grecs  de 
renoncer  à  faire  des  esclaves  les  uns  chez  les 
autres,  et  de  se  traiter,  les  armes  à  la  main, 
comme  des  frères  qui  doivent  un  jour  se  ré- 
conciUer. 

Les  idées  d'Aristote,  en  matière  de  droit  des 
gens,  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  celles 
de  Platon.  Pour  lui  aussi,  la  force  doit  être  sub- 
ordonnée aux  lois  de  la  raison  et  de  la  justice. 
(I  II  n'y  a,  dit-il,  de  conquêtes  légitimes  que 
celles  qu'on  fait  pour  se  défendre  et  qui  tour- 
nent à  l'avantage  du  vaincu  comme  du  vain- 
queur.» Sou  seul  tort  est  d'avoir  fourni  des 
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arguments  aux  défenseurs  de  l'esclavage.  Mais, 
puisqu'on  a  fait  de  cette  déplorable  erreur  un 
chef  d'accusalion  contre  la  raison  et  la  philo- 
sophie, il  est  bon  de  rappeler  que  la  théorie 
d'Aristote  a  été  celle  des  plus  illustres  théolo- 
giens du  moyen  âge.  Saint  Augustin,  saint  Tho- 
mas d'Aquin,  François  Suarez  sont  d'avis  que 
l'homme,  depuis  le  péché  originel,  a  perdu  ses 
droits  à  la  liberté,  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
servitude  se  justifie  à  la  fois  par  l'intérêt  public 
et  par  le  droit  de  la  guerre.  Le  droit  du  maître 
sur  l'esclave  est  aussi  fondé,  dans  leur  opinion, 
que  la  propriété. 

L'école  stoïcienne  a  eu  des  idées  plus  géné- 
reuses. Regardant  toute  la  terre  comme  une 
même  cité  et  l'humanité  comme  une  seule  fa- 
mille, Zenon  et  ses  disciples  ont  condamné  à  la 
fois  la  guerre  et  l'esclavage.  Cicéron,  entraî- 
nant sur  ses  pas  les  plus  illustres  juriscon- 
sultes de  son  pays ,  a  prêté  à  ces  principes 
l'appui  de  son  autorité  et  de  son  éloquence. 
C'est  à  lui  que  saint  Augustin  a  emprunté  cette 
maxime,  qu'il  ne  faut  faire  la  guerre  que  pour 
avoir  la  paix  :  bellum  geramus  ut  pacem  ha- 
beamus.  Il  vent  que  les  rapports  qui  existent 
entre  les  nations  soient  gouvernés,  comme 
ceux  des  individus,  par  les  lois  éternelles  de 
l'humanité  et  de  la  justice.  Gomment  Cicéron 
aurait-il  méconnu  les  droits  de  l'humanité  et  le 
caractère  de  la  justice,  quand  nous  voyons  en 
lui  le  premier  philosophe  du  paganisme  qui 
ait  invoqué  le  nom  de  la  charité  ? 

Le  stoïcisme,  chez  les  Romains,  n'est  pas 
resté  longtemps  à  l'état  de  spéculation.  Il  a  ré- 
généré la  législation  et  la  jurisprudence  en 
même  temps  qu'il  se  glissait  dans  les  conseils 
de  la  politique  et  qu'il  présidait  par  intervalles 
au  gouvernement  du  monde.  11  arrive  un  mo- 
ment, dans  l'histoire  de  Rome,  où  le  droit  des 
gens  est  presque  confondu  avec  le  droit  civil, 
et  où  le  droit  civil,  interprété  par  les  plus 
nobles  esprits,  les  Paul,  les  Gains,  les  Papi- 
nien,  les  Ulpien,  s'appuie  sur  les  principes  de 
la  morale  universelle  et  de  la  philosophie  unis 
aux  maximes  du  christianisme. 

Les  premiers  siècles  du  moyen  âge  nous 
rejettent  brusquement  dans  l'anarchie  et  la  vio- 
lence. Qui  pouvait  songer  aux  droits  de  l'étran- 
ger quand  les  droits  du  citoyen  et  la  patrie  elle- 
même  n'existaient  pas?  Comment  la  guerre 
n'aurait-elle  pas  divisé  les  nations,  quand  elle 
semblait  être  l'état  normal  et  la  règle  intérieure 
de  chaque  pays?  Grâce  à  son  organisation  puis- 
sante et  à  l'ascendant  que  lui  donnait  son  au- 
torité spirituelle,  l'Église  a  pu  faire  pénétrer 
au  sein  de  cette  confusion  un  commencement 
de  discipline.  Mais  a-t-elle  servi  le  droit  des 
gens  autant  qu'elle  a  servi  les  sentiments  d'hu- 
manité et  sa  propre  cause?  11  serait  diffîcile  de 
le  soutenir:  car  il  n'y  a  plus  de  place  pour  le 
droit  des  gens,  quand  les  nations  ont  perdu 
leur  indépendance  et  que  la  souveraineté  poli- 
tique est  obligée  de  s'anéantir  devant  le  pou- 
voir sacerdotal. 

Le  droit  des  gens  a  cependant  trouvé  des 
interprèlfcs  au  treizième  et  au  quatorzième 
siècle,  mais  c'est  parmi  les  restaurateurs  du 


droit  civil  des  Romains  et  les  défenseurs  des 
rois  contre  les  prétentions  des  souverains  pon- 
tifes. De  tous  les  écrivains  de  celte  classe,  le 
plus  remarquable  est  sans  contredit  l'auteur 
encore  incertain  du  So7ige  du  verger.  iVous 
retrouvons  dans  cette  composition  tous  les 
grands  principes  de  l'antiquité  avec  quelques- 
uns  de  ceux  qui  régissent  la  société  moderne. 
Elle  condamne  non-seulement  lesguerres  entre- 
prises par  ambition,  mais  celles  qui  ont  pour 
but  ou  le  châtiment  des  hérétiques  ou  la  con- 
version des  infidèles,  en  un  mot,  toutes  les 
guerres  religieuses,  à  commencer  par  les  croi- 
sades. 

Pour  donner  à  cette  règle  une  autorité  effi- 
cace, il  ne  fallait  rien  moins  que  les  guerres 
religieuses  du  seizième  siècle.  Le  traité  de 
Weslphalie  fut  la  première  consécration  de  la 
tolérance;  et  quoique  la  société  européenne 
eût  encore  à  traverser  de  cruelles  épreuves 
avant  que  cette  concession  mutuelle  de  deux 
parties  belligérantes  devint  le  principe  moderne 
de  la  hberlé  de  conscience,  le  coup  était  porté, 
la  théocratie  était  frappée  au  cœur;  la  société 
était  sécularisée,  et  les  conséquences  de  cette 
révolution  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir  au 
profit  du  droit  des  gens.  Rapprochés  les  uns  des 
autres  par  leurs  intérêts  communs,  obligés  de 
rechercher  la  protection  de  tous  contre  l'ambi- 
tion de  chacun,  les  principaux  États  formèrent 
ce  qu'on  a  appelé  l'équilibre  européen  (ooy. 
ce  mot).  Les  conventions  écrites  et  tacites  qui 
s'établirent  entre  eux  donnèrent  naissance  au 
droit  pubhc  de  l'Europe. 

La  science  ne  resta  pas  en  arrière  de  la  po- 
litique. Un  homme  de  génie,  d'origine  française 
et  qui  passa  en  France  les  plus  heureuses  années 
de  sa  vie,  celui  que  Vico  a  appelé  le  juriscon- 
sulte du  genre  humain,  Hugo  Grotius,  a  régé- 
néré le  droit  des  gens  par  les  principes  les 
plus  élevés  de  la  raison  unis  à  ceux  du  christia- 
nisme et  contrôlés  par  l'histoire.  11  a  fait  mieux 
encore  :  il  a  été  le  véritable  créateur  de  cette 
science,  dont  on  ne  possédait  avant  lui  que 
des  éléments  confus.  Quelques  années  après  sa 
mort,  des  chaires  sont  fondées  en  Allemagne, 
en  Hollande,  en  Suisse,  où  le  droit  des  gens, 
devenu  une  branche  de  l'enseignement  uni- 
versitaire, trouve  des  interprètes  tels  que  Pu- 
fendorf,  Thomasius ,  Burlamaqui,  Wolf,  tan- 
dis que  le  génie  créateur  des  Leibuitz,  des 
Vico ,  des  Montesquieu ,  lui  fournit  de  nou- 
veaux titres  au  gouvernement  des  affaires  hu- 
maines. 

Cela  n'empêcha  pas  les  souverains  de  se 
montrer  souvent  plus  dociles  à  leurs  passions 
qu'à  leurs  principes.  C'est  au  moment  même 
où  le  Traité  de  la  guerre  et  de  la  paix  venait 
d'être  traduit  en  français  par  Barbeyrac  et  se 
trouvait  dans  les  bibliothèques  de  toutes  les 
chancelleries,  qu'eut  lieu  le  premier  partage 
de  la  Pologne.  Quelques  années  plus  tard,  les 
puissances  du  Nord  achevèrent  de  se  disiribuer 
entre  elles  les  lambeaux  ensanglantés  de  celte 
malheureuse  nalion;  puis  l'Europe  coahsée, 
ayant  à  sa  tète  l'Angleterre  constitutionnelle, 
l'Angleterre  devenue  libre  par  deux  révolutions, 
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voulut  empêclier  la  France  de  se  gouverner 
d'après  ses  propres  lois;  enfin  la  France,  à  son 
tour,  rendit  à  l'Europe  avec  usure  les  maux 
qu'on  lui  avait  fait  subir. 

Mais  au  milieu  de  ces  calamités ,  les  senti- 
ments d'humanité  et  de  justice  qui  protègent 
toutes  les  nations,  acquirent  plus  d'autorité. 
Le  droit  des  gens,  au  lieu  d'être  une  science  à 
l'usage  des  gouvernements,  a  pris  possession 
de  la  conscience  générale.  La  conduite  des 
États  entre  eux  est  devenue  l'airaire  de  tout  le 
monde.  Il  n'est  pas  un  acte  d'usurpation  qui 
ne  retentisse  dans  l'Europe  entière.  Les  guerres 
de  conquête  entre  les  peuples  civilisés  sont 
désormais  impossibles.  Le  droit  maritime  A'ient 
d'être  renouvelé  de  fond  en  comble  au  profit 
de  la  justice  et  de  la  paix  par  les  déclarations 
ajoutées  au  traité  de  Taris  du  14  avril  1856. 
[Voij.  Blocus.)  Le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  commence  à  se  faire  jour  dans  le 
droit  de  gens.  Le  concert  euroiiéen  a  pris  la 
place  de  l'équilibre  jaloux  du  seizième  siècle; 
et  sans  renouveler  le  rêve  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  ivo/j.  Paix  perpétuelle),  il  est  permis 
d'espérer  que  celte  communauté  d'action  et 
de  principes  s'étendra  de  proche  en  proche  à 
des  puissances  aujourd'hui  réputées  barbares. 

Ad.  Fra.nck. 

Comparez  :  Agent  diplomatique,  Ambassadeur, 
Armistice,  Asile  (Droit  d'),  Belligérants,  Blocus, 
Conférences,  Congrès,  Contribution  de  guerre, 
Diplomatie  ,  Echange  de  prisonniers  ,  Embargo  , 
Ennemi,  Espion,  Exequatur,  Exterritorialité,  Extra- 
dition, Frontières,  Frontières  naturelles ,  Garnison, 
Guerre,  Intervention,  Mer,  Neutres,  Notification, 
Occupation.  Partisans  (Guerre  de),  PiUage,  Pira- 
terie, Postliminie,  Prises,  Protectorat,  Ratification, 
Reconnaissance  internationale.  Représailles,  Réqui- 
sition ,  Rétorsion,  Sauvegarde,  Siège,  Subsides,  etc. 

DROIT  DE  RÉUNION.  Voy.  Club,  Meeting, 
Réunion  (Droit  de). 

DROIT  DE  VISITE.  La  visite  des  navires 
n'étant  qu'un  des  modes  de  s'assurer  de  la  na- 
tionalité d'un  navire,  c'est  au  mot  Visite  que 
nous  donnerons  les  détails  y  relatifs.  On  n'au- 
rait jamais  parlé  du  droit  de  visite ,  s'il  n'avait 
pas  été  nécessaire,  pendant  un  certain  temps, 
de  se  défendre  contre  l'usage  par  trop,  multiplié 
de  ce  mode  de  constatation.  M.  B. 

DROIT  DIVIN.  En  religion,  les  esprits  se 
partagent  entre  le  principe  de  l'autorité  et  le 
principe  du  libre  examen;  en  politique  la  même 
opposition  est  marquée  par  le  droit  divin  et  la 
souveraineté  nationale.  Faut-il  admettre  que 
l'homme  ait  reçu  sa  raison  pour  ne  pas  en  faire 
usage,  qu'il  doive  soumettre  aveuglément  sa 
pensée  à  celle  de  l'homme  revêtu  du  caractère 
ecclésiastique,  ou  peut-il  librement  exercer 
son  intelligence,  et  rejeter  ce  qui  lui  parait 
inadmissible?  Cette  question,  il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  la  résoudre  ici. 

Nous  jouissons  de  plus  de  liberté  relative- 
ment au  droit  divin.  Il  nous  est  permis  d'affir- 
mer que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
Dieu  et  que  la  nation  n'a  pas  été  créée  dans 
l'intérêt  du  prince,  mais  que  le  prince  n'existe, 


du  moins  en  principe,  que  pour  le  bien  de  la 
nation.  i\ous  disons  en  principe,  car,  en  réa- 
lité, plus  d'un  monarque  a  été  le  fléau  de  son 
peuple.  D'ailleurs,  on  a  vu  des  nations  prospé- 
rer sous  la  forme  républicaine.  Mais  sous  la 
forme  monarchique,  comme  sous  la  forme  ré- 
publicaine, la  souveraineté  appartient  naturel- 
lement à  la  nation,  qui  peut  déléguer  ses  pou- 
voirs, si  elle  le  juge  à  propos.  Croire  qu'il 
puisse  exister  une  famille  ayant  un  droit  direc- 
tement émané  de  Dieu  ,  c'est  ignorer  l'histoire 
et  fermer  les  yeux  à  Févidcnce. 

Nous  revenons  sur  ces  questions  aux  mots 
Grâce  de  Dieu,  Légitimité,  Souveraineté  na- 
tionale, etc.  M.  B. 

DROIT  INTERNATIONAL.  Voy.  Droit  des 
gens. 

DROIT  MARITIME.  Voy.  Blocus,  Côtes, 
Équilibre  maritime,  Lettre  de  marque,  Mer, 
Neutres,  Piraterie,  Prises,  Rivages,  etc. 

DROIT  NATUREL.  La  série  des  êtres  nous 
révèle  un  progrès  constant  do  la  nature  inorga- 
nique à  la  nature  animée  et  île  Forganisation 
physique  des  animaux  à  la  nùlure  morale  de 
Fhomme.  Or,  il  faut  à  tout  organisme  soit  phy- 
sique, soit  moral,  une  force  intime  qui  le  con- 
serve. Cette  force  conservatrice  de  l'organisme 
moral,  homme  ou  société,  conforme  à  son  buV 
interne,  c'est  le  droit,  corrélatif  au  devoir,  et 
que  détermine  la  loi  môme  de  notre  être  :  lex 
perseverandi  in  esse  suo.  Le  devoir  et  le  droit 
sont  ainsi  les  expressions  diverses,  et  comme 
les  deux  faces  d'une  même  nécessité  morale, 
celle  pour  l'être  de  se  conserver  moralement 
d'abord,  et  physiquement  ensuite.  La  nécessité 
morale,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  né- 
cessité géométrique  ou  l'obéissance  passive, 
absolue,  de  la  matière  inerte,  sert  donc  à  déter- 
miner l'idée  du  droit.  Elle  la  caraclérise  dans 
son  rapport  avec  le  libre  arbitre.  L'idée  du  droit, 
comme  toutes  les  idées  fondamentales  deFâme 
humaine,  est  donc  nécessaire,  mais  d'une  né- 
cessité morale;  car  elle  n'est  autre  que  Fidèe 
de  la  volonté  droite  agissant  conformément  à 
sa  fin.  Elle  est  innée,  mais  en  ce  sens  qu'il  y  a 
une  nature  du  droit,  nalura  juris,  susceptible 
de  développement,  de  même  qu'il  y  a  un  droit 
de  la  nature,  j(«  naturœ,  infini  dans  son  fonds. 
Mais  l'exorcice  du  droit  est  essentiellement 
conditionnel  et  limité,  comme  il  convient  à  des 
êtres  finis,  et  l'idée  de  limite  est  corrélative  do 
celle  de  droit  dans  ce  sens. 

Le  droit  et  la  morale  ne  sont  pas  même 
chose  :  le  droit  a  sa  sphère  distincte  et  in- 
dépendante, il  ne  faut  pas  en  méconnaître 
les  différences  sous  peine  de  ruiner  le  for  inté- 
rieur et  de  faire  pénétrer  la  loi  ou  le  législateur 
dans  le  domaine  de  la  conscience.  C'est  ainsi 
seulement  que  le  droit  s'est  élevé  au  rang  de 
science,  on  de  commune  mesure  de  nos  actes. 
On  peut  dire  que  le  droit  est  une  équation  qui 
repose  toujours  sur  un  principe  d'égalité  et 
qui  suppose  même  cette  égalité  entre  tous  les 
hommes.  Le  droit  s'est  élevé  de  nos  jours  à 
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cette  vue  profonde,  et  il  tend  de  plus  en  plus 
à  devenir  la  science  de  régalité.  La  morale  qui 
s'occupe  ,  non  plus  seulement  de  l'acte ,  mais 
de  l'intention  qui  l'a  dicté,  et  des  vertus  ou  de 
la  vraie  valeur  interne  de  l'homme ,  serait  plu- 
tôt la  scieuce  de  la  liberté.  Toutefois,  l'accord 
de  la  morale,  ou  science  du  devoir,  et  de  la  li- 
berté avec  le  droit,  ou  science  de  la  justice  et 
de  l'égalité,  ne  peut  être  contesté  :  c'est  sur  la 
nécessité  morale  que  repose  l'idée  de  l'obliga- 
tion constitutive  de  la  loi ,  et  le  droit  est  fondé 
en  dernière  analyse  sur  l'étbique  complète  qui 
trace  les  règles  de  l'accomplissement  de  notre 
destinée. 

Le  droit,  fondé  sur  la  morale,  trouve  ses 
moyens  de  coercition  dans  la  «a^nre,  où  la  jus- 
tice s'accomplit  par  la  peur  et  se  rétablit  par 
le  châtiment  ou  la  peine  corporelle.  C'est  là 
l'origine  diidroit pénal,  cette  importante  partie 
du  droit,  où  la  nécessité  morale  et  la  nécessité 
physique  agissent  de  concert  dans  un  but  de 
conservation  et  de  réparation.  La  peine  est  le 
côté  naturel  ou  physique  du  droit.  Le  droit  de 
punir  résulte  des  conditions  mêmes  de  tout  or- 
ganisme qui  ne  se  conserve  qu'en  se  réparant, 
en  éliminant  tous  les  germes  de  destruction, 
et  en  ramenant  à  l'ordre  toutes  les  déviations. 
La  peine,  disent  les  optimistes,  est  un  mal  né- 
cessaire, necessitate  morali ,  pour  des  raisons 
de  convenance  et  d'ordre.  Elle  relève  la  beauté 
de  notre  monde  moral  par  l'apparence  de  quel- 
ques dissonances  aussitôt  réparées.  La  peine, 
disent  les  pessimistes,  est  la  suite  de  la  chute, 
la  nécessité  fatale  de  l'expiation,  le  seul  moyen 
de  faire  régner  le  droit  parmi  les  hommes.  Les 
uns  et  les  autres,  bien  qu'ils  diffèrent  dans 
l'explication,  reconnaissent  donc  le  droit  de 
punir. 

Tels  sont  donc  les  principaux  éléments  du 
droit  :  la  nécessité  morale  sur  laquelle  il  est 
fondé,  la  raison  qui  lui  donne  ses  règles  et  les 
éprouve,  et  la  nature  qui  lui  fournit  ses  moyens 
d'action.  Ces  trois  éléments  sont  indispensa- 
bles pour  constituer  le  droit,  et  chacun  des 
trois  grands  systèmes  ou  groupes  de  systèmes 
du  droit  reposent  sur  un  de  ces  éléments 
qu'ils  développent  à  l'exclusion  des  deux 
autres  :  la  volonté,  la  raison,  la  nature.  I^ous 
ne  parlons  pas  ici  des  systèmes  qui  nient 
le  droit;  mais,  en  dehors  de  cette  théorie  es- 
sentiellement négative  et  déjà  réfutée  par  tout 
ce  qui  précède,  nous  disons  que  tous  les  sys- 
tèmes connus  sur  le  droit  se  ramènent  à  ces 
trois  fyf/cs,  sans  en  excepter  même  les  systè- 
mes théologiques.  Les  théologiens  fout  de  Dieu 
l'auteur  et  le  dispensateur  du  droit,  or  il  n'est 
pas  indifTérent  de  savoir  si  c'est  la  raison  de 
Dieu  ou  la  volonté  de  Dieu  qu'ils  invoquent 
pour  établir  leur  théorie  de  droit  divin;  notre 
classification  peut  seule  nous  aider  à  résoudre 
ce  problème. 

Le  premier  groupe  est  celui  des  systèmes 
rationnels  ou  rationalistes  dont  Tlaton  est  le 
premier  et  le  plus  illustre  représentant  ;  sys- 
tèmes optimistes  pour  la  plupart ,  qui  veulent 
fonder  le  droit  sur  la  raison  seule,  et  sur  la 
raison  pure,  qui  sont  amenés  par  là  à  s'exa- 


gérer la  nécessité  et  l'absolutisme  du  droit ,  à 
inventer  une  casuistique  du  devoir;  ils  ont 
trouvé  leur  expression  dernière  (ou  la  plus  ré- 
cente) dans  la  Métaphysique  du  droit,  de  Kant, 
son  plus  mauvais  ouvrage  et  le  plus  contestable 
de  ceux  qu'a  produits  le  rationah.sme  subjectif 
appliqué  au  droit. 

On  comprend  donc  qu'un  autre  groupe  se 
soit  formé  sous  l'influence  de  la  philosophie 
naturelle  ou  même  naturaliste  qui  ait  prétendu 
exphquer  par  la  nature  seule  ce  que  l'on  ex- 
pliquait par  la  raison  seule.  De  là,  les  princi- 
paux systèmes  de  droit  naturel  qui  se  sont 
produits  depuis  la  Renaissance  et  Grotius  :  sys- 
tèmes plutôt  pessimistes,  auxquels  se  ratta- 
chent les  noms  de  Hobbes,  de  Pufendorf,  et 
dont  le  caractère  le  plus  saillant  est  de  fonder 
le  droit  sur  la  physique  pure  et  les  mathéma- 
tiques. 

Enfin ,  une  révolution  dont  le  caractère  mo- 
ral   ne  saurait   être    révoqué   en    doute    est 
venue  substituer  à  la  raison  ou  à   la   nature 
seule,  la  volonté  comme  principe  du  droit.  A 
l'idée  du   droit   fondé  sur  la  raison  a  succédé 
l'idée   du  droit  fondé  sur  la  volonté,  quelque- 
fois aussi  sur  la  sociabilité  ou  la  sympathie, 
c'est-à-dire  sur  un  instinct  ou  un  penchant  de 
notre  nature,  mais  surfout  sur  la  volonté  gé- 
nérale, universelle.  Cette  révolution,  qui  a  été 
comme  pressentie  par  Spinoza,  et  préparée  sur- 
tout par  Rousseau,  a  produit  des  systèmes  bien 
différents  et  même  antipathiques,  tels  que  ceux 
de  Hegel,  Lamennais,  Schopeuhauer.  Mais  on 
aurait  tort  d'en  méconnaître  l'importance  so- 
ciale et  démocratique.  «  La  volonté  générale         « 
ou  absolue ,  dit  Ahrens ,  est  le  fondement  de        ■ 
toute  la  doctrine  de  Hegel  sur  le  droit  et  sur        9 
l'État.»    «Ce  que  tous  veulent,   est   toujours        J 
juste   et   raisonnable'),    dit    Lamennais.    «La        ' 
volonté  de  vivre,  force  identique  et  une  dans 
tous  les  êtres,  dit  Schopenhauer,  est  le  principe 
de  l'égalité   des   droits    dans  rinégalité   des       ^ 
forces.  »  1 

On  voit  maintenant  l'importance  relative  de 
ces  trois  groupes  et  le  dernier  état  de  la  philo- 
sophie du  droit.  Ces  trois  systèmes  ne  sont  que 
trois  états  du  droit  naturel  qui  est  entré  depuis 
le  dix-huitième  siècle  dans  une  nouvelle  phase 
et  a  produit  une  révolution  décisive.  Que  man- 
que-t-il  cependant  à  tous  ces  systèmes  de  droit 
naturel?  Une  vue  plus  claire  de  cette  vérité 
que  nous  cherchons  à  démontrer,  que  tous  les 
efforts  faits  pour  constituer  le  droit  naturel 
sans  la  morale  ont  échoué  et  échoueront  en- 
core, sans  en  excepter  ceux  de  la  phase  révolu- 
tionnaire qui  dure  encore  et  qui  veut  absorber  le 
droit  dans  la  volonté  universelle.  Lorsque  Hob- 
bes réhabilite  le  droit  du  plus  fort  et  y  voit  un 
puissant  moyen  de  sécurité,  lorsque  Spinoza 
met  le  droit  dans  la  puissance  accrue  par  l'u- 
nion (l'union  fait  la  force),  tous  deux  ne  font 
qu'une  analyse  incomplète  du  droit,  car  rien 
n'assure  mieux  la  sécurité  et  ïunion  parmi  les 
hommes  que  la  recherche  et  l'étude  des  fins 
dernières  de  l'homme.  Lorsque  Kant ,  à  son 
tour,  cherchait  dans  le  droit  un  moyen  de  ré- 
gler l'accord  des  libertés  entre  elles ,  d'après 
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des  lois  générales,  et  que  Hegel  en  faisait  de  la 
liberté  réalisée,  ils  ne  s'élevaient  pas  encore  à 
toute  l'essence  morale  et  positive  du  droit. 
Rousseau ,  enfin ,  l'auteur  principal  de  cette 
révolution  dans  le  droit  qui  a  amené  le  règne 
de  la  volonté  générale,  attribuait  ainsi,  malgré 
ses  efforts  pour  la  distinguer  de  la  volonté  de 
tous,  une  origine  changeante  et  fortuite  à  la 
notion  du  droit.  Avions-nous  donc  tort  de  de- 
mander aux  systèmes  théologiques  si  leur 
Dieu,  père  du  droit,  est  la  raison  Dieu  ou 
la  volonté  Dieu,  puisque  dans  le  premier  cas 
ils  doivent  être  rangés  avec  Platon  et  Leihnitz, 
et  dans  l'autre  avec  Spinoza  et  Hegel?  Tant 
il  est  vrai  que  ce  principe  de  classification 
est  le  seul  qui  donne  à  chaque  système 
sa  valeur  réelle  et  le  classe  à  sa  véritable 
place. 

Pour  nous,  sans  méconnaître  l'importance  de 
la  révolulion  morale  qui  a  fait  descendre  le 
droit  des  nuages  de  l'abstraction  et  de  la  théo- 
rie dans  la  conscience  du  genre  humain ,  nous 
n'admettons  aucune  des  trois  grandes  théo- 
ries sur  le  droit  :  pas  plus  le  droit  divin  que 
le  droit  rationnel  pur,  mais  nous  disons  que 
le  droit  est  la  résultante  de  ces  trois  tendances. 
l'une  qui  part  de  Dieu,  l'autre  de  la  nature  et 
la  troisième  de  la  société.  En  un  mot.  nous  re- 
plaçons le  principe  du  droit  dans  1  ànic  unie  à 
Dieu  et  au  monde.  C'est  sans  doute  ce  que 
cherchait  JoufTroy,  ce  grand  professeur  de  mo- 
rale appliquée,  qui  a  passé  sa  vie  à  réfléchir 
sur  le  problème  de  la  destinée  humaine,  et  n'a 
pu  nous  donner  que  les  prolégomènes  de  la 
science  du  droit.  C'est  ce  qu'a  fait  avec  plus 
de  succès,  quant  à  l'exécution,  M.  Ahrens,  dans 
son  cours  de  droit  naturel,  d'après  les  prin- 
cipes de  Krause,  et  ce  qu'a  tenté  après  lui 
M.  Trendelenburg,  dans  un  livre  intitulé  :  le 
Droit  naturel  fondé  sur  téthicjuc  ,  qui  a  le 
mérite  détre  complet».  L'insuccès  de  toutes 
les  tentatives  contraires  qui  veulent  édifier 
la  science  du  droit  sur  la  force,  sur  le  nom- 
bre ou  sur  la  volonté  du  souverain,  quel  qu'il 
soit.  Dieu,  nature,  humanité,  démontre  notre 
thèse.  Le  droit  naturel  fondé  sur  la  morale  est 
seul  complet ,  car  il  est  la  résultante  de  deux 
mouvements,  l'un  qui  part  de  l'iiomme,  et  l'autre 
de  la  société;  seul  conservateur,  car  il  est  la 
loi  même  qui  conserve  l'organisme  moral  :  lex 
perseverandi  in  esse  suo;  seul  vraiment  pro- 
gressif, car.  s'il  est  immuable  dans  son  prin- 
cipe ,  il  comporte  tous  les  développements  et 
n'a  d'autres  limites  que  celles  de  la  perfectibi- 
lité humaine. 

L'histoire  confirme  cette  théorie. 

Le  développement  historique  du  droit  lui  fait 
perdre  un  peu  de  son  absolutisme,  sans  lui  rien 

1.  M.  Trendelenburg  nous  paraît  toutefois  en 
compromettre  les  résultat;  par  ses  tendances  hégé- 
liennes. Il  éprouve  pour  l'État  antique,  où  l'individu 
n'était  compté  pour  rien,  une  bien  gr.'inde  admi- 
ration; il  n'admet  pas  la  séparation  de  l'Kglise  et  de 
l'État  et  revient  à  la  théorie  de  Vaigle  à  deux  têtes ,  .«i 
souvent  reprochée  à  Rousseau.  Enfin,  il  n'écliappe 
pas  à  la  critique  si  ^spirituellement  adressée  par 
Schopenhauer  aux  professeurs  de  droit  naturel  alle- 
mands: il  cherche  dans  les  nuages  ce  qu'il  trouverait 
A  ses  pieds. 


ôter  do  son  caractère  moral.  Ce  caractère  qu'on 
peut  suivre,  que  les  belles  études  de  l'école 
historique  ont  montré  dans  les  législations  com- 
parées, se  retrouve  à  l'origine  dans  le  droit  cou- 
tumier,  qui  l'exprime  naïvement  et  presque 
sans  en  avoir  conscience;  il  parle  dans  les 
législations  un  langage  plus  élevé  ;  il  prend  le 
caractère  national,  suivant  les  pays  et  les  races, 
et  il  établit  ainsiun  lien  durable  entre  le  peuple 
et  l'État,  le  peuple  n'étant  fier  de  son  droit  que 
le  jour  où  il  devient  pour  lui  une  seconde 
patrie. 

L'invention  de  l'écriture  permit,  en  fixant  le 
droit  sur  des  tables,  de  le  soustraire  au  mono- 
pole des  aristocraties  qui  s'en  étaient  consti- 
tuées les  dépositaires.  Le  droit  romain,  le  plus 
célèbre  de  tous,  commence,  comme  il  finit,  par 
un  code  :  celui  de  la  loi  des  Douze  Tables, 
preuve  certaine  que  les  théories  et  les  hypo- 
thèses antéhistoriques  sur  la  loi  de  nature  et 
le  pacte  social,  quelque  plausibles  qu'elles  pa- 
raissent d'ailleurs,  ne  sauraient  prévaloir  abso- 
lument sur  les  documents  écrits  et  sur  l'étude 
des  lois.  Toutefois,  par  le  progrès  des  idées 
morales,  le  droit  quiritaire  lui-même  cède  peu 
à  peu  à  l'édit  du  préteur,  représentant  de  l'é- 
quité ,  le  droit  fécial  s'absorbe  dans  le  droit 
des  gens,  et  le  droit  des  gens  dans  la  loi  de 
nature. 

L'empire  marque  pour  Rome  le  triomphe  du 
droit  naturel.  Ce  sont  les  Institutes  de  Justinien 
qui  distinguent  deux  droits  :  «  l'un  qui  est  par- 
ticulier à  la  race ,  à  la  nation ,  l'autre  qui  est 
commun  à  toute  l'espèce,  et  qui,  pour  ce  mo- 
tif, est  appelé  loi  des  nations.»  Le  jus  gentiuin 
ne  fut  d'abord  dans  son  opposition  au  droit 
civil ,  et  comme  simple  collection  des  droits 
propres  aux  tribus  voisines  de  Home,  qu'un 
objet  de  mépris  pour  les  législateurs  ro- 
mains. 11  ne  fallut  rien  moins  qu'une  révo- 
lution complète  dans  les  idées  romaines, 
pour  que  ce  droit  méprisé  devint  sous  l'em- 
pire le  modèle  et  comme  le  type  de  tous 
les  droits. 

Cette  crise  est  due  à  l'influence  grecque 
de  la  loi  de  nature  qui  vint  s'appliquer  à  la 
pratique  administrative  de  la  loi  commune  à 
toutes  les  nations,  reconnue  par  les  Romains, 
et  la  transformer  sous  une  influence  philoso- 
phique, celle  des  stoïciens.  Cette  révolution 
fut  profonde ,  et  le  progrès  extraordinaircment 
rapide. 

Sous  l'aiguillon  delà  loi  de  nature,  on  vit 
les  idées  de  sinîi)liflcation  et  de  généralisation 
pénétrer  dans  le  droit  romain,  le  renouveler 
et  l'étendre.  Le  vieux  droit  des  gens  fut  aussi 
transformé  par  les  notions  d'équité,  qui  ten- 
daient à  se  faire  jour,  grâce  à  cette  révolution 
philosophique.  La  nature,  faisant  son  appari- 
tion dans  le  monde  romain,  le  transformait  et 
le  fondait  pour  ainsi  dire,  à  l'époque  même  où 
le  christianisme  allait  opérer  sa  complète  trans- 
formation et  une  fusion  plus  grande  encore. 
Ainsi  l'histoire  de  la  loi  de  nature  dans  le  passé 
nous  démontre  qu'elle  n'est  pas  du  tout  un 
rêve  du  berceau  de  l'humanité,  mais  bien  plu- 
tôt un  travail  philosophique  de  l'humanité  dé- 
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eue  et  embarrassée  par  l'idée  d'un  âge  d'or, 
et  la  perpétuelle  confusion  entre  le  passé  et  le 
présent.  La  continuité  du  droit  au  moyen  âge 
est  le  plus  grand  fait  historique  de  l'ère  nou- 
velle et  atteste  cette  vie  du  droit  qu'il  s'agit  de 
démontrer. 

Après  une  période  de  chaos  et  de  confusion 
universels,  d'où  sortit  le  droit  féodal  comme 
le  pis-aller  de  la  barbarie,  bien  plus  imprégnée 
de  droit  romain  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire,  la 
lutte  recommence  au  moyen  âge  entre  le  droit 
écrit  et  le  droit  coutumier.  Gujas,  le  restaura- 
teur du  droit  romain,  et  Dumoulin,  le  compila- 
teur des  coutumes ,  forment  comme  les  deux 
pôles  opposés  du  droit  en  France ,  et  sont  les 
précurseurs  de  Montesquieu  et  d'Âguesseau. 
Mais  tous,  et  surtout  les  derniers,  rendent 
hommage  à  la  loi  de  nature.  C'est  pour  ainsi 
dire  un  article  de  foi  spéculative  dans  toute 
la  période  qui  précède  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Le  droit  naturel,  enfin,  montre  sa  puissance 
plastique  d'organisation  et  sa  force  conserva- 
trice des  États  dans  l'établissement  du  droit 
international  public  et  privé  et  les  lois  mo- 
dernes de  la  guerre.  C'est  sur  la  loi  de  nature, 
empruntée  aux  jurisconsultes  romains,  mais 
envisagée  du  point  de  vue  de  la  Renaissance 
et  non  sur  cette  idée  de  la  force  à  laquelle 
M.  Proudhon  veut  tout  réduire,  que  Grotius  et 
ses  successeurs  ont  fondé  les  principes  du 
droit  des  gens.  La  liaison  des  États  entre  eux 
est  fondée  scientifiquement  sur  un  axiome 
physique  transporté  dans  le  droit.  La  nature  a 
horreur  du  vide,  non-seulement  entre  les  êtres, 
mais  aussi  entre  les  formes;  ce  que  la  scolas- 
tique  exprimait  ainsi  :  ISon  datur  vacuum  for- 
marum.  Or,  ces  unités  collectives  indépen- 
dantes, qu'aucun  législateur  commun  ne  saurait 
réunir,  le  sont  cependant  par  la  force  du  droit 
dans  un  but  de  conservation  ,  et  la  loi  de  na- 
ture devient  aussi  la  loi  des  nations  :  Jus  gen- 
tiuni.  Mais,  si  la  société  des  nations  est  gou- 
Ternée  par  la  loi  de  la  nature,  les  atomes  qui 
la  composent  doivent  être  égaux  absolument. 
Les  hommes  sont  tous  égaux  sous  le  sceptre 
de  nature;  il  en  est  de  même  des  nations,  et 
l'axiome  des  anciens  jurisconsultes  :  Omnes 
homines  natura  œquales  sunt,  s'applique  par- 
faitement à  ces  individualités  collectives.  L'é- 
galité devant  la  loi  est  vraie  des  nations  comme 
des  individus.  Qu'importe,  après  cela,  que  les 
prescriptions  de  ce  droit  soient  pour  la  plu- 
part des  ingrédients  d'origine  romaine,  que  les 
acquisitions  de  territoire  et  les  lois  de  la  guerre 
soient  réglées  par  la  loi  romaine,  que  l'idée  de 
la  souveraineté  te?-ritoriale,  qui  attache  la  sou- 
Teraineté  à  la  possession  du  sol,  soit  un  reste 
de  la  féodalité  :  la  Renaissance  avait  mis  sa 
marque  sur  l'œuvre  de  Grotius.  La  Réforme  lui 
donna  une  nouvelle  valeur  en  rendant  pour 
toujours  impossible  la  suprématie  d'un  seul, 
et  Maistrc  lui-même  n'a  pu  parvenu-  à  l'ébranler 
par  sa  théorie,  dont  la  devise  serait  la  ruine  du 
droit  international. 

Wolf  et  Yattcl  règlent  par  des  principes 
analogues  le  droit  de  la  guerre  et  appliquent 


aux  nations  les  règles  de  droit  naturel.  Ils  s'é- 
lèvent même  à  l'idée  d'une  cité  supérieure,  de 
laquelle  dépendraient  toutes  les  autres  et  qui 
imposerait  à  chacun,  selon  l'occurrence,  des 
prescriptions  ou  concessions,  injustes  de 
par  le  droit  naturel ,  mais  devenues  dans  la 
pratique  des  nations  indispensables  et  dont  se 
forme  le  droit  des  gens  volo7itaire ,  à  côté  du 
droit  des  gens  imtmcable  et  nécessaire. 

Le  dix-septième  siècle,  malgré  Domat,  ne 
fut  pas  l'ère  du  droit.  Louis  XIV  avait  mis  en 
pièces  le  droit  public  de  l'Europe  par  les  guerres 
injustes  et  son  affectation  de  la  monarchie  uni- 
verselle. Les  philosophes  et  les  publicistes  de 
cette  époque,  nous  l'avons  vu,  secondaient, 
pour  la  plupart  à  leur  insu,  le  mouvement  ab- 
solutiste. Au  Dieu  de  Descartes,  célébré  par  • 
Corneille  : 

Seul  monarque  absolu  de  la  terre  et  des  cieux, 

répondait  sur  la  terre  son  image  visible  et  sa 
personnification  auguste ,  qui  disait  :  «  l'État 
c'est  moi.  »  Les  réformateurs  allemands  ne 
comprenaient  guère  mieux  les  principes  de 
liberté  civile  et  politique,  à  en  juger  par  l'his- 
toire de  Seckendorf,  et  si  l'on  veut  trouver 
les  premiers  vestiges  de  résistance ,  il  faut  re- 
courir à  Jurieu  qui ,  pressé  par  Rossuet ,  fait 
appel  à  ces  droits  méconnus,  dans  une  dis- 
cussion théologique!  Mais  on  est  loin  déjà 
de  Pothier  et  loin  encore  de  Montesquieu  et 
d'Aguesseau. 

Le  dix-huitième  siècle  a  ouvert  une  nouvelle 
ère  pour  le  droit  naturel.  11  a  commencé  la 
réaction  de  ce  droit  trop  longtemps  méconnu 
contre  le  règne  encore  florissant  du  privilège 
et  du  droit  féodal.  Il  a  employé  la  puissance 
destructive  de  l'esprit  à  nier  tous  les  droits 
sauf  celui-là.  L'influence  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle  s'est  surtout  fait  sentir 
dans  l'adoucissement  de  la  loi  pénale.  C'est 
l'époque  de  Reccaria.  Les  philosophes  de  cette 
époque  ont  été  remplis  de  cette  idée,  que  les  lé- 
gislateurs de  i  789  ont  essayé  de  faire  passer  dans 
la  fameuse  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Ils  ont  cherché  à  compléter  le 
droit,  le  suum  cuique,  par  les  idées  voisines 
de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  ou  de  cha-  i 
rite;  et  en  vertu  de  la  naturelle  afTinité  de  ces  m 
idées  vivantes  avec  le  droit ,  ils  ont  vivifié  la  ■ 
notion  trop  sèche  du  droit  abstrait  par  ces  pré- 
ceptes moraux  qui  font  la  vie  d'un  peuple.  On 
ne  saurait  méconnaître  qu'un  vigoureux  élan 
vers  la  justice  et  la  liberté  fut  alors  imprimé 
au  monde,  que  l'axiome  des  jurisconsultes 
romains  du  règne  de  Justinien  :  «  Omnes  ho- 
mines natura  œquales  sunt»,  est  devenu  de- 
puis lors  une  vérité  politique;  que  c'est  en 
combinant  cet  axiome  de  droit  nalurel  avec 
l'axiome  anglais:  «que  tous  les  hommes  sont 
nés  libres»,  que  Jeflerson  rédigea  la  fameuse 
déclaration  d'indépendance  des  États-Unis 
d'Amérique! 

Ainsi  deux  fois  dans  le  cours  des  siècles,  le 
droit  naturel  a  opéré  une  révolution  radicale 
dans  les  mœurs  politiques  et  sociales  de  l'hu- 
manité :  la  première  fois  dans  l'empire  romain, 
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lorsque  les  jurisconsultes  impériaux  s'inspirè- 
rent de  ses  maximes  pour  réformer  le  droit  et 
y  faire  pénétrer  l'ordre  et  la  simplicité  ma- 
gistrale qui  lui  ont  conquis  l'universalité  :  ré- 
Tolulion  sans  contredit  la  plus  grande  qu'ait 
vue  le  monde  ancien  et  qui  fut  très-certaine- 
ment hâtée  par  le  cliristianisme;  puis  une  se- 
conde fois,  à  l'époque  de  la  Révolution  française, 
lorsque  par  un  soulèvement  unanime  de  la  na- 
tion furent  reconquis  tous  ces  droits  qui 
paraissaient  perdus,  et  le  monde  appelé  au 
partage  de  ce  droit  nouveau  qui  n'était  que  le 
droit  ancien  mis  à  la  portée  de  tous.  Jlais,  par 
une  triste  infirmité  de  la  nature  humaine,  la 
pratique  n'a  pas  répondu  à  la  théorie  :  On  re- 
marquera en  effet,  si  l'on  suit  au  Moniteur  les 
débuts  de  la  Constituante ,  de  la  Législative  et 
delà  Convention,  quêtes  appels  à  la  loi  de  nature 
deviennent  plus  fréquents ,  à  mesure  que  les 
temps  s' assombrissent.  Les  réformateurs  de  1 789, 
et  Rousseau,  le  premier  de  tous,  avec  son  état 
de  nature,  en  déduisant  ces  droits  de  l'idée  un 
peu  abstraite  qu'ils  se  faisaient  de  la  personne 
humaine  isolée,  ont  négligé  la  considération 
du  tout  dont  nous  sommes  partie ,  tandis  que 
Platon,  Descartes  et  Leibnilz,  ont  au  contraire 
toujours  les  yeux  fixés  sur  l'ordre  universel, 
sur  le  monde,  sur  la  cité  dont  nous  sommes 
membres,  et  reconnaissent  toujours  des  devoirs 
corrélatifs  aux  droits. 

En  résumé  nous  croyons  avoir  établi  les 
points  suivants  : 

1"  Que  le  droit  nature]  n'est  pas  une  pure 
chimère,  mais  qu'il  ne  saurait  remplacer  le  droit 
positif.  D'une  part  en  effet  nous  avons  sous  les 
yeux  la  liste  imposante  des  conquêtes  du  droit  na- 
turel, sur  laquelle  figurent  des  droits  superbes: 
liberté  de  penser,  liberté  de  conscience,  liberté 
individuelle,  etc.  Mais  d'autre  part,  nous  voyons 
par  l'histoire  que  le  droit  naturel  pur,  sans  les 
lois  écrites,  n'a  jamais  constitué  une  société 
civile  ou  politique  vraiment  digne  de  ce  nom, 
qu'il  y  entretiendrait  même  un  état  d'anarchie 
incompatible  avec  l'usage  régulier  de  la  liberté. 
Sortir  de  la  légalité  positive  pour  se  retremper 
dans  le  droit  et  la  justice  naturels,  est  sans 
doute  un  des  deux  mouvements  fondamentaux 
de  la  vie  juste,  celui  de  1789.  Mais  sortir  des 
abstractions  du  droit  naturel  pour  rentrer  dans 
la  pratique  du  droit  positif,  est  le  second  de  ces 
mouvements,  celui  qui  date  du  Code  civil  (  1 802). 
C'est  l'élat  normal  d'une  société  définitivement 
assise  sur  la  justice. 

2°  Un  second  point  qui  nous  parait  égale- 
ment hors  de  doute,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  entre 
le  droit  naturel  et  le  droit  historique  l'im- 
compalibililé  qu'on  suppose  et  l'opposition  que 
la  lutte  de  la  révolution  contre  la  royauté  ou 
plutôt  contre  la  féodalité  avait  fait  naître.  Les  con- 
stituants, en  se  laissant  prendre  à  cette  oppo- 
sition malignement  exploitée  parles  royalistes, 
ont  fait  sortir  la  révolution  des  voies  justes  et 
sages  et  amené  la  réaction  de  l'école  histori- 
que, dont  Savigny  fut  le  chef.  Mais  au  fond 
cette  opposition  n'existait  pas.  Il  y  a  plus,  au 
point  de  vue  des  principes  elle  ne  devrait  pas 
exister.  Si  l'école  historique  a  en  effet  rendu 


d'éminents  services,  c'est  surtout  en  montrant 
par  l'histoire  le  développement  et  le  progrès 
du  droit.  Thèse  capitale  qu'elle  a  poussée  jus- 
qu'à l'absurde ,  en  niant  les  mérites  certains 
d'une  bonne  codification  des  lois  au  nom 
même  des  progrès  du  droit.  Or  les  grandes  ré- 
volutions produites  par  l'intervention  du  droit 
naturel  ont  eu  surtout  ce  caractère  d'être  faites 
au  nom  de  la  nature,  c'est-à-dire  d'un  principe 
de  développement  et  de  progrès.  C'est  la  na- 
ture physique  et  morale  de  l'homme  mieux 
comprise  par  les  stoïciens,  qui  a  dicté  aux  juris- 
consultes de  la  période  antonine  ce  bel  axiome 
de  droit  naturel  devenu  depuis  1789  une  vé- 
rité politique  :  «Omnes  homines  natura  œqua- 
les  sunt.  »  C'est  la  nature  morale  de  l'homme, 
approfondie  en  tout  sens  par  les  philosophes 
et  les  publicistes  du  dix-huitième  siècle,  et 
livrée  à  elle-même  aux  États-Unis,  qui  a  produit 
cette  grande  révolution  du  droit,  qu'on  pour- 
rait appeler  la  période  de  l'humanisme  :  Homo 
sum,  humani  nihil  a  me  alienum  puto.  Tous 
les  progrès  du  droit  tiennent  donc  à  un  pro- 
grès correspondant  de  la  nature  humaine ,  et 
le  droit  naturel  lui-même  qui  met  la  nature 
dans  le  droit,  natura  juris ,  ou  le  droit  dans  la 
nature,  jus  naturœ,  n'est  que  la  constatation 
de  ce  progrès.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  entre 
l'histoire  et  le  droit  l'antagonisme  qu'on  sup- 
pose, et  il  eût  été  plus  sage  de  recoiinaitre 
que  le  droit  naturel  et  le  droit  historique  sont 
dans  un  parfait  accord.  La  Révolution,  en  dé- 
truisant le  privilège,  a  acompli  une  œuvre  de 
simplification  supérieure  à  celle  de  l'époque 
des  Antonins  et  de  Juslinien.  lille  n'a  laissé 
debout  que  deux  droits  :  d'une  part,  l'individu 
avec  certains  droits  inviolables;  d'autre  part, 
la  nation  représentée  et  souveraine.  Tout  le 
droit  connu  ou  possible,  elle  l'a  résumé  dans 
ces  deux  droits ,  savoir  :  le  droit  individuel 
ayant  pour  garantie  le  droit  national.  Le  Code 
civil  n'a  point  dérogé  à  ces  principes.  Il  a 
sanctionné  par  les  lois  ce  qui  n'avait  été  jus- 
que-là que  le  périlleux  apanage  des  héros  ou 
des  martyrs  de  l'humanité  ;  le  meilleur  argu- 
ment à  opposer  à  l'école  de  Savigny  ,  ennemie 
de  toute  codification  des  lois,  c'est  qu'il  est 
perfectible. 

3»  Un  troisième  point  non  moins  incontesta- 
ble ,  à  moins  de  fermer  les  yeux  à  l'évidence , 
c'est  la  supériorité  de  la  loi  nouvelle  sur  la  loi 
ancienne,  supériorité  qui  tient  surtout  à  l'ex- 
tension et  à  la  moralisation  du  droit  naturel. 
Kous  vivons  en  Europe  sur  le  droit  romain , 
mais  renouvelé  et  transformé  par  deux  in- 
fluences décisives,  celle  du  christianisme  et 
celle  de  la  loi  de  nature. 

Ce  qui  manquait  à  la  loi  ancienne,  si  admi- 
rable d'ailleurs  à  beaucoup  d'égards,  à  ce  droit 
romain,  si  parfait  à  l'époque  des  Antonins,  et 
à  la  conception  de  l'iitat  et  de  la  société  anti- 
que ,  considérés  comme  une  agrégation  de 
familles,  ou  même  comme  une  vie  divine  et 
supérieure  de  l'espèce,  c'était  d'avoir  fait  pas- 
ser ces  axiomes  de  droit  dans  la  vie  publique, 
et  de  se  faire  une  idée  plus  juste  de  la  véri- 
table valeur  de  l'individu.  La  loi  moderne,  au 
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contraire,  inférieure  en  force  et  en  précision 
peut-être  à  la  loi  romaine ,  a  fait  pénétrer  ces 
principes  dans  la  conscience  de  tous  et  donner 
à  l'individu  toute  sa  valeur.  M.  Troplong,  dans 
son  remarquable  ouvrage  de  Vlnfiiience  du 
christianisme  sur  le  droit  romain,  a  montré 
cette  force  de  moralisation  supérieure  que 
contenait  le  christianisme.  M.  Guizot,  dans  son 
Histoire  de  la  civilisation,  a  dégagé  l'élément 
germanique,  cette  mystérieuse  inconnue,  qui 
a  apporté  l'idée  de  liberté  individuelle  à  côté 
du  principe  catholique  d'autorité.  De  là  un 
dualisme  presque  inévitable  dans  la  société  mo- 
derne, où  l'individuahsme  politique  des  peu- 
ples germaniques  et  l'universahsme  catholique 
des  races  latines  sont  encore  à  l'état  de  lutte 
et  se  manifestent  sous  deux  formes  politiques 
absorbantes,  dont  l'une  veut  la  séparation  des 
pouvoirs  et  l'autre  leur  concentration  dans  une 
main  unique. 

4°  Un  quatrième  point  qu'il  faut  constater, 
c'est  le  rapport  de  plus  en  plus  intime  du  droit 
avec  la  vie,  qui  tient  précisément  à  cette 
pénétration  des  idées  morales  qui  font  la  vie 
du  droit ,  et  qui  répond  à  cette  crise  du  droit 
et  à  ce  besoin  d'une  nouvelle  vie  ,  qui  s'est 
emparé  de  la  nation  française  depuis  1789.  La 
vie  ancienne,  état  de  subordination  où  chacun, 
renfermé  dans  son  petit  monde  pleinement  sou- 
mis et  subordonné,  est  contraint  de  s'anéantir 
dans  la  conscience  de  ses  limites,  et  n'a  d'échap- 
pées que  vers  le  ciel,  est  un  type  de  vie  qui  a  sa 
valeur,  mais  qui  ne  répond  plus  aux  aspirations 
des  peuples,  au  développement  des  caractères 
et  au  sentiment  de  la  nature.  «Ce  qui  est  en  jeu, 
en  définitive,  entre  les  partisans  de  l'absolutisme 
et  de  la  liberté,  dit  fort  bien  M.  Schérer,  ce  n'est 
pas  une /orme  de  gouvernement^  mais  une 
manière  de  vivre;  ce  qui  est  en  cause  dans 
les  libertés  politiques,  ce  sont  les  libertés 
civiles  »  ;  et  j'ajoute  :  dans  les  libertés  civiles  , 
les  droits  naturels. 

5°  Enfin  il  y  a,  comme  à  l'époque  de  la  Re- 
naissance, un  nouvel  avénem.ent  du  droit  na- 
turel des  États  qui  peut  être  considéré  comme 
une  révolution  dans  le  droit  diplomatique, 
mais  qui  prépare  le  développement  de  formes 
sociales  plus  parfaites.  Le  principe  que  les 
nations  s'apparfieiment  tend  à  s'acclimater 
de  plus  en  i)lus  dans  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope. Les  gouvernements  eux-mêmes ,  mouve- 
ment d'un  tout  qui  se  cannait,  semblent  avoir 
conscience  de  ces  vérités  et  s'habituent  de  plus 
en  plus  à  compter  avec  la  vie  moderne.  Les 
plus  habiles  cherchent  à  se  retremper  dans 
une  sorte  de  droit  naturel  et  à  substituer  un 
nouveau  pacte  social  aux  antiques  théories  du 
droit  divin.  Le  droit  conslitutionnel  qui  règle 
l'organisation  intérieure  et  l'exercice  des  pou- 
voirs de  la  souveraineté  dans  chaque  Etat, 
s'impose  presque  malgré  eux  aux  plus  ab.-iohis, 
comme  une  fiction  légale,  sinon  comme  une 
réalité  vivante.  Le  droit  diplomatique  enfin, 
cette  partie  du  droit  des  gens  qui  reposait  pres- 
que exclusivement  sur  les  chartes  et  les  traités, 
se  laisse  pénétrer  par  cette  vie  nouvelle,  malgré 
la  résistance  des  diplomates.  Les  idées  de  pon- 


dération des  pouvoirs  et  d'équilibre  européen , 
trop  mécaniques  encore  pour  exprimer  ce  ra- 
jeunissement du  droit,  laissent  apercevoir  que 
le  problème  n'est  pas  un  simple  problème  de 
mécanique,  mais  bien  de  dynamique. 

6°  Un  dernier  point  qu'il  faut  constater,  c'est 
l'importance  des  questions  économiques ,  et  la 
réforme  lente,  mais  progressive,  de  nos  codes 
dans  ce  sens.  Cette  réforme,  préparée  par 
Rossi,  s'est  faite  sous  l'influence  du  droit  natu- 
rel qui  consacre  la  liberté  des  échanges  entre 
les  peuples.  Elle  est ,  suivant  ce  remarquable 
économiste ,  le  complément  indispensable  de 
la  réforme  sociale  d'où  est  sorti  le  Code  civil. 
C'est  là  une  dernière  et  importante  coiiquète 
du  droit  naturel. 

FOUCHER  DE  GaREIL. 

DROIT  PÉNAL.  L'histoire  trouve  la  loi  pé- 
nale mêlée  à  toutes  les  coutumes  primitives  des 
peuples.  Elle  est  le  premier  signe  de  l'existence 
des  sociétés  humaines.  Il  est  impossible ,  en 
effet,  de  concevoir  une  association,  même  celle 
de  la  famille,  sans  un  principe  d'ordre  et  sans 
une  sanction.  Au  premier  âge  de  la  civilisation, 
ses  régies  sont  incertaines;  fondée  sur  un  im- 
périeux besoin  de  défense ,  elle  suit  le  mouve- 
ment des  mœurs,  des  coutumes,  des  préjugés 
et  des  institutions  qu'elle  protège.  Il  paraît 
certain  cependant  que ,  chez  tous  les  peuples 
encore  barbares,  le  droit  de  vengeance  a  été  le 
premier  principe  des  peines:  là  où  il  n'y  avait 
pas  de  justice  sociale,  la  justice  privée  prenait 
sa  place  ;  les  personnes  se  défendaient  elles- 
mêmes;  la  famille  ou  le  clan  prenait  en  main  les 
représailles;  la  vengeance  du  sang  s'exerçait 
sans  jugement  et  sans  mesure.  Cette  coutume 
barbare  rencontra  un  premier  frein  dans  la  reli- 
gion: les  auteurs  des  meurtres  ou  des  pillages 
fléchissaient  la  colère  divine  par  des  sacrifices 
expiatoires  et  les  prêtres  étaient  consultés  sur 
les  représailles.  Chez  les  Germains,  il  n'était 
pas  permis  de  sévir  contre  un  coupable:  yisi 
sacerdotibus  perrnissum  velut  deo  impernnte. 
D'autres  tempéraments,  non  moins  efficaces, 
pénétrèrent  successivement  dans  les  mœurs: 
d'abord  la  loi  du  talion ,  expression  grossière 
d'une  sorte  de  justice  morale;  on  en  trouve 
dans  l'Exode  cette  formule  :  Reddes  animampr» 
ayiima ,  oculum  pro  oculo,  denlem  pro  dente, 
manum  pro  manu ,  pedem  pro  pede ,  tndnus 
pro  vubiere,  livorem  pro  livore.  Les  lois  grec- 
ques et  les  lois  romaines  ont  gardé  des  traces 
de  son  application.  Elle  consistait  dans  l'appli- 
cation d'un  mal  identique  au  mal  qui  avait  été 
fait.  Ainsi ,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de 
représailles,  elle  en  réglait  l'usage,  elle  le 
conservait  dans  des  limites  fixes  et  lui  défen- 
dait d'aller  au  delà.  Tel  était  encore  l'objet  des 
compositions  qui  supposent,  comme  le  talion, 
le  droit  de  la  vengeance  personnelle  et  qui  en 
autorisent  le  rachat  à  prix  d'argent.  Une  loi 
romaine,  que  Paul  et  Aulu-Gelle  font  remonter 
aux  Douze  Tables,  portait:  Si  memhrum  rupit, 
ni  cum  eo  pascit,  talio  esto.  La  composition 
éteignait  donc  les  représailles  et  par  conséquent 
le  talion.  Cette  coutume ,  qu'on  retrouve  dans 
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les  lois  hébraïques,  dans  les  lois  grecques  et 
dans  les  premières  lois  romaines ,  a  reçu  ses 
plus  grands  développements  dans  les  lois  ger- 
maniques, qui  ont  été  jusqu'à  régler  le  prix  de 
rachat  de  chaque  espèce  de  crime.  L'institu- 
tion dans  les  dernières  lois  Anfredum  affecté 
au  juge  ou  chef  de  l'État .  imprimait  à  la  com- 
position un  caractère  général;  on  peut  y  voir 
une  première  tendance  vers  le  régime  qui 
devait  substituer  les  peines  publiques  aux 
peines  privées,  l'action  sociale  à  l'action  indi- 
viduelle. 

Le  développement  dans  chaque  peuplade , 
dans  chaque  nation ,  d'une  autorité  centrale 
favorisa  cette  tendance.  Cette  autorité ,  quelle 
qu'elle  fût,  dut  protéger  et  venger  les  parties 
offensées  ;  elle  prit  leur  querelle  et  la  soutint 
en  son  nom;  la  vengeance,  au  heu  d'être  per- 
sonnelle et  privée,  devint  générale  et  pubhque. 
Dans  les  premiers  temps ,  les  peines  furent 
douces  et  consistèrent,  dans  la  plupart  des  cas, 
en  de  simples  amendes.  Gicéron  afïïrme  que 
Romulus  n'avait  point  établi  d'autres  peines  : 
multa  ditione  ovium  et  boum ,  noji  vi  et  svp- 
pliciis  coercebat.  Il  faut  toutefois  remarquer 
que  le  défaut  de  payement  de  la  peine  pécu- 
niaire autorisait  l'application  d'une  peine  cor- 
porelle et  que  le  système  des  compositions  et 
des  amendes  ne  s'étendit  jamais  à  la  classe 
nombreuse  et  déshéritée  des  esclaves  :  ceux- 
ci  furent  dans  tous  les  temps  soumis  aux  peines 
les  plus  atroces.  Le  caractère  des  pénalités  ne 
tarda  pas  d'ailleurs  à  se  modifier:  elles  devin- 
rent peu  à  peu ,  dans  les  mains  des  chefs  des 
nations,  un  moyen  de  domination  et  de  ven- 
geance. Le  droit  de  la  Vindicte  publique  entra 
dans  la  législation  générale  et  fut  tenu  comme 
parfaitement  légitime.  L'Élat  menacé,  les  lois 
enfreintes ,  la  justice  elle-même  lorsqu'elle 
était  outragée,  se  vengeaient  par  des  peines. 
De  là  l'exagération  de  ces  peines ,  de  là  les 
tortures  et  les  suppUces  qui  envahirent  la  loi 
pénale.  La  pénahté  n'eut  pas  de  limites,  car  la 
vengeance  n'en  a  pas;  tous  les  excès  trouvèrent 
leur  justification  dans  leur  principe.  On  préten- 
dait même  venger  la  divinité  lorsque  les  faits 
semblaient  avoir  le  caractère  d'un  sacrilège, 
et  le  supplice  du  coupable  devenait  un  acte  de 
piété. 

Ces  excès  de_  la  pénalité  se  manifestèrent 
avec  des  caractères  qui  ne  furent  pas  tout  à 
fait  identiques  chez  les  peuples  anciens  et  chez 
les  peuples  modernes.  A  Ailiènes,  les  supplices 
de  lapidation,  de  la  croix,  du  feu,  les  coups  de 
fouet  ou  de  bùtou  étaient ,  même  dans  les  lois 
de  Selon,  appliqués,  non-seulement  à  l'homi- 
cide, mais  à  la  trahison,  à  la  désertion  à  l'en- 
nemi, au  vol  manifeste,  à  la  profanation  des 
mystères,  au  sacrilège.  A  Rome,  les  condamnés 
étaient  tantôt  précipités  de  la  roche  tarpéienne, 
tantôt  enfermés  dans  un  sac  et  jetés  à  la  mer, 
tantôt  brûlés  vivants,  tantôt  attachés  à  une  croix 
ou  livrés  aux  bêtes  féroces;  quelques-uns  de 
ces  suppUces  furent  cependant  remplacés  par 
les  peines  du  glaive  ou  de  la  potence,  damna- 
tio  ad  gludium  et  ad  furcam.  Au  moyen  âge, 
cette  sévérité  s'accrut    encore:    les   mœurs 


étaient  devenues  rudes,  les  violences  habi- 
tuelles, les  désordres  fréquents,  les  guerres  per- 
manentes; les  peines  durent  être  fortes,  sans 
doute,  pour  être  efficaces.  On  inventa  des  sup- 
plices atroces;  la  mort  ne  suffisait  pas  pour 
assouvir  la  vengeance  du  pouvoir  social.  Les 
condamnés  étaient  écartelés,  tenaillés,  brûlés 
vifs,  coupés  en  morceaux,  attachés  à  la  queue 
d'un  cheval  indompté,  percés  de  pieux,  enterrés 
vivants,  plongés  dans  l'huile  bouillanife,  enfer- 
més dans  des  cages  de  fer,  arrosés  de  plomb 
fondu  ou  de  poix.  11  semble  que  les  peuples  ne 
pouvaient  être  contenus  que  par  des  violences 
égales  aux  violences  qu'ils  commettaient. 
Les  ordonnances  décrivent  tous  ces  supplices 
avec  une  sorte  de  complaisance.  En  France,  la 
peine  de  mort  était  appliquée  à  cent  quinze  cas 
différents,  et  les  crimes  qui  échappaient  au  der- 
nier supplice  étaient  punis  de  la  mutilation  d'un 
membre,  de  l'empreinte  d'un  fer  rouge,  de  la 
section  de  la  lèvre  ou  de  la  langue ,  de  la  flé- 
trissure et  de  tous  les  raffinements  qu'une 
cruauté  ingénieuse  s'était  plu  à  inventer.  Le 
principe  de  toutes  ces  législations ,  on  l'a  déjà 
dit,  était  la  vindicte  publique;  l'effet  qu'elles 
cherchaient  était  l'intimidation.  Le  législateur 
n'était  donc  retenu  par  aucune  entrave,  aucun 
remords  :  il  se  proposait  comme  but  de  venger 
la  divinité,  la  société,  les  individus,  et  comme 
effet  de  contenir  la  rudesse  des  mœurs  par 
l'effroi.  C'est  là  que  se  résume  tout  l'esprit  des 
édits,  des  ordonnances  et  des  arrêts  qui  for- 
mèrent jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  la 
législation  pénale  de  l'Europe. 

C'est  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle 
que  les  premières  idées  de  réforme  se  mani- 
festèrent avec  éclat.  Montesquieu  s'était  borné 
à  établir  le  principe  de  la  modération  des  peines 
et  le  hen  étroit  qui  unit  les  lois  pénales  et  les 
institutions  politiques.  Yattel  et  Rousseau, 
comme  Locke  et  Thomas  Ilobbes,  allèrent  plus 
avant  :  ils  recherchèrent  le  fondement  du  droit 
pénal  et  par  là  ils  commencèrent  à  battre  en 
ruine  le  vieil  édifice  de  la  législation.  Mais  il  ne 
fut  réellement  ébranlé  que  par  Beccaria.  Le 
petit  livre ,  sorte  de  pamphlet  qu'il  publia  en 
1766  sous  le  titre  :  Des  Délits  et  des  Peines,  eut 
un  immense  succès  et  porta  devant  l'opinion 
publique  émue  et  transportée  d'enthousiasme 
les  plus  hautes  questions  du  droit  pénal.  Ce 
n'est  point  un  écrit  scientifique,  ce  sont  quel- 
ques pages  tracées  avec  un  rare  bon  sens  et 
sous  l'impulsion  d'un  profond  sentiment  de  jus- 
tice et  d'humanité.  L'auteur  se  proposait  de  faire 
pénétrer  la  douceur  dans  la  loi  pénale  et  de 
défendre  les  droits  de  l'homme  dans  la  per- 
sonne des  accusés.  L'influence  qu'il  exerça  fut 
immense;  ses  doctrines,  développées  dans 
une  foule  d'écrits,  acquirent  une  incroyable 
puissance.  La  législation  pénale  fut  en  partie 
réformée  avant  même  la  réunion  de  l'Assemblée 
constituante.  Les  codes  du  25  décembre  1791, 
du  3  brumaire  an  IV  et  du  ["  janvier  1811 
(ce  dernier  nous  régit  encore  en  partie),  n'ont 
fait  qu'afiirmer,  quoiqu'en  les  restreignant  et 
en  les  atténuant,  les  doctrines  du  dix-huitième 
siècle. 
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Quel  est  le  principe  du  droit  pénal  ?  on  vient 
de  voir  que,  jusqu'à  une  époque  récente  ,  la 
plupart  des  législations,  après  avoir  aboli  la 
vengeance  privée ,  avaient  considéré  comme 
fondement  de  la  justice  pénale ,  un  droit  de 
vindicte  publique,  appartenant  à  TÉfat,  dans  un 
intérêt  général.  Les  pubJicistes  du  dix-huitième 
siècle  tentèrent  de  substituer  à  ce  principe  qui 
justiQait  tous  les  excès,  le  principe  de  la  dé- 
fense légitime  restreint  dans  les  limites  de 
l'utilité  commune.  Beccaria,  Feucrbach,  Carmi- 
gnani  ,  et  même  Bentham  se  rattachent ,  avec 
des  nuances  plus  ou  moins  tranchées,  à  cette 
doctrine  qui  a  pour  point  de  départ  la  sépara- 
tion de  la  justice  divine  et  de  la  justice  humaine. 
Suivant  Kant ,  le  chef  de  cette  école ,  la  loi 
pénale  ne  doit  punir  que  ce  qui  est  mal ,  ce 
qui  est  contraire  à  la  loi  morale,  ce  qui  est  in- 
juste. Elle  punit  pour  punir,  parce  que  le  cou- 
pable a  mérité  la  peine,  et  parce  que  le  châti- 
ment n'est  qu'un  moyen  et  une  manifestation 
de  l'expiation.  Cette  doctrine,  accueillie  par  un 
grand  nombre  de  publicistes  allemands ,  a  été 
propagée  en  France  par  les  écrits  de  M.  Guizot, 
de  M.  de  Broglie  et  de  M.  Rossi,  qui  toutefois  a 
cru  devoir  placer,  à  côté  de  la  loi  morale, 
comme  une  autre  condition  de  la  loi  pénale, 
l'intérêt  de  l'ordre  social,  l'utilité  de  la  société. 
Tels  sont  les  principaux  systèmes  qui  se  sont 
partagé  la  science;  nous  omettons  un  grand 
nombre  de  théories  mixtes  qu'il  serait  trop 
long  d'analyser. 

Au  milieu  de  toutes  ces  théories ,  quelle  est 
la  vérité?  est-il  vrai  que  la  justice  morale  et  la 
justice  humaine  aient  une  commune  origine  ? 
est-il  vrai  qu'elles  poursuivent  l'une  et  l'autre, 
avec  des  moyens  distincts  et  dans  un  cercle 
différent,  une  même  mission?  non,  car  ce 
qu'exige  la  justice  morale,  c'est  l'expiation  de 
la  faute,  c'est-à-dire  la  rétribution  du  mal  com- 
mis par  le  mal  infligé.  Est-ce  là  la  mission  de  la 
justice  sociale?  est-elle  chargée,  par  une  délé- 
gation de  la  justice  éternelle,  d'en  faire  régner 
les  lois?  A-t-elle  le  pouvoir  d'exiger  l'ex- 
piation des  délits?  elle  n'a  pas  même  les 
moyens  de  la  constater,  car  sa  vue  est  courte 
et  ses  moyens  d'instruction  sont  bornés.  Elle 
ne  pénètre  pas  dans  le  for  intérieur  du  cou- 
pable, elle  n'aperçoit  ni  ses  agents,  ni  ses  re- 
mords ,  elle  ne  peut  ni  mesurer  le  degré  de  la 
faute ,  ni  le  degré  de  l'expiation ,  elle  ne  saisit 
que  les  faits  extérieurs;  comment  donc,  quand 
elle  ne  peut  déterminer  la  criminalité  absolue, 
pourrait-elle  faire  l'ofTice  de  la  justice  divine? 
et  ne  serait-elle  pas  fatalement  entraînée  à 
incriminer  les  faits  de  l'ordre  moral  pur,  les 
simples  péchés,  comme  autrefois  les  blasphèmes 
et  les  sacrilèges ,  comme  une  conséquence 
même  de  cette  mission?  elle  procède  sur  des 
faits  matériels  à  l'aide  de  moyens  matériels;  la 
vue  élevée,  mais  mystique,  de  l'expiation  ne 
lui  appartient  pas;  cette  vue  est  celle  de  l'âme 
humaine,  elle  ne  peut  être  celle  de  la  société. 
C'est  à  la  loi  de  conservation  qui  réside  dans 
la  société,  qu'il  faut  demander  le  principe  de 
l'action  qu'elle  doit  exercer.  Cette  loi ,  la  pre- 
mière de  toutes  les  lois  humaines,  puisque  la 


société  est  le  premier  devoir  de  l'homme,  oblige 
le  pouvoir  social  à  maintenir  l'ordre,  c'est-à- 
dire  à  faire  respecter  les  droits  de  l'État  et  les 
droits  de  ses  membres.  La  justice  pénale  existe, 
parce  que  la  société  existe ,  parce  qu'elle  est 
un  des  attributs,  une  des  conditions  de  sa  vie. 
Elle  n'a  pas  besoin  d'autre  titre:  la  légitimité 
est  tout  entière  dans  la  loi  sociale.  Est-ce  un 
droit  de  défense  qu'elle  exerce?  non,  si  l'on 
veut  conserver  à  ce  mot  son  sens  ordinaire; 
oui,  si  on  veut  l'entendre  comme  nous  l'enten- 
dons nous-mêmes,  c'est-à-dire  comme  le  droit 
de  prendre  les  mesures  générales  nécessaires 
à  la  défense  commune  des  droits  de  tous,  à  la 
conservation  de  l'État.  La  justice  pénale  admet 
la  loi  morale  ,  non  comme  la  source  dont  elle 
émane ,  mais  comme  une  condition  et  une 
limite  de  ses  incriminations  et  de  ses  pénalités. 
Elle  n'a  point  la  mission  de  donner  une  sanc- 
tion à  cette  loi  divine  et  d'en  faire  observer  les 
préceptes.  Elle  ne  s'occupe  et  ne  peut  s'oc- 
cuper que  de  l'ordre  public  et  des  intérêts 
sociaux,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que 
de  maintenir  cet  ordre  et  de  sauvegarder  ses 
intérêts.  Le  châtiment ,  il  est  vrai ,  comme  on 
l'a  très-bien  dit,  n'a  droit  que  sur  le  crime;  mais 
pour  qu'il  y  ait  crime ,  aux  yeux  de  la  justice 
humaine,  il  ne  suffit  pas  que  l'ordre  moral  soit 
troublé ,  il  faut  qu'une  atteinte  grave  ait  été 
portée  à  l'ordre  social,  à  la  paix  extérieure. 

De  ce  principe  fondamental  découlent  deux 
corollaires:  l'un  que  la  société  a  le  droit  d'in- 
terdire, de  punir  tout  ce  qui  est  à  la  fois  nuisible, 
coupable,  de  nature  à  être  réprimé  par  la  loi. 
Le  péril  social,  la  criminalité  morale  et  l'effica- 
cité pénale,  telles  sont  les  trois  conditions  de 
la  justice  pénale.  Le  second  que  la  loi,  en 
saisissant  les  faits  qui  portent  une  double 
atteinte  à  l'ordre  social  et  à  l'ordre  moral,  doit 
circonscrire  son  action  à  cette  classe  de  faits 
et  ne  pourrait  aller  au  delà  sans  apporter  une 
entrave  aux  droits  des  individus.  En  thèse 
générale,  en  elfet,  les  droits  du  pouvoir  social 
sont  d'exiger  l'accompUssement  des  conditions 
qui  sont  essentielles  à  sa  conservation  ;  ses 
devoirs  sont  d'assurer  le  développement  moral 
et  matériel  de  l'humanité.  Les  droits  de  l'indi- 
vidu sont  de  déployer  librement  son  activité, 
son  intelligence,  sa  liberté  ;  ses  devoirs  sont 
de  n'apporter  aucune  entrave  à  l'exercice  de 
l'action  collective  du  droit  social.  C'est  en 
essayant  de  concilier  ces  droits  et  ces  obliga- 
tions que  la  loi  pénale  doit  établir  le  terrain 
et  les  limites  de  ses  incriminations  et  de  ses 
pénahlés. 

Ici  s'élèvent  donc  deux  questions:  Quelles 
actions  doivent  être  incriminées?  dans  quels 
cas  les  auteurs  de  ces  actions  punissables  peu- 
vent-ils être  déclarés  responsables?  iNous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  la  première  de  ces  ques- 
tions: examinée  dans  ses  ramifications,  elle 
nous  entraînerait  trop  loin ,  et  d'ailleurs  nous 
l'avons  déjà  effleurée  aux  mots  crimes ,  délits, 
contruveidion.  Le  législaleur  a  le  droit  de  saisir 
tous  les  actes  immoraux  qui  menacent  la  sécu- 
rité de  l'État  et  celle  des  particuliers,  pourvu 
que  le  trouble  soit  grave  et  qu'il  se  traduise 
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par  un  fait  extérieur  appréciable.  Notre  code 
pénal,  trop  empreint  peut-être  d'un  principe 
utilitaire  exagéré,  a  étendu  quelques-unes  de 
ses  incriminations  au  delà  des  limites  qui 
viennent  d'être  indiquées;  mais  ce  n'est  pas 
le  lieu  d'examiner  ses  dispositions.  La  deuxième 
question  constitue  ce  que  l'on  nomme,  en  droit 
pénal,  l'imputabilité.  La  criminalité  des  auteurs 
d'un  crime  ou  d'un  délit  se  modifie  d'après 
leur  position  personnelle  et  d'après  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  cette  action.  La 
criminalité  est  atténuée  si  la  vie  antérieure  de 
l'agent  a  été  pure,  s'il  n'a  agi  que  sous  l'impul- 
sion de  la  misère  ou  de  la  passion,  s'il  a  mani- 
festé son  repentir  ou  ses  remords;  elle  est 
plus  fortement  atténuée  s'il  a  été  provoqué  par 
un  violent  outrage,  s'il  peut  invoquer  la  fai- 
blesse du  premier  âge  ou  la  décadence  de  la 
vieillesse,  si  une  ivresse  involontaire  troublait 
sa  raison;  elle  est  enfin  entièrement  effacée  s'il 
n'a  fait  qu'user  du  droit  de  légitime  défense, 
s'il  a  obéi  à  l'ordre  d'un  supérieur  hiérarchique, 
s'il  a  été  subjugué  par  une  irrésistible  contrainte 
ou  dominé  par  les  égarements  de  la  démence. 
De  là  la  distinction  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  des  causes  d'excuse  et  des  faits 
justificatifs. 

Les  circonstances  atténuantes,  que  la  loi 
n'a  pas  définies  et  qu'elle  ne  pouvait  définir, 
sont  tous  les  faits  qui  peuvent  affaiblir  les  cri- 
minalités, la  faiblesse  de  1  intelligence,  le  dé- 
faut d'instruction ,  les  mauvais  exemples  de  la 
famille,  l'instantanéité  de  l'action,  la  misère, 
l'ignorance,  la  souffrance:  la  déclaration  de  ces 
circonstances  et  l'appréciation  pénale  qui  y  est 
attachée,  ont  été  l'une  des  plus  précieuses 
conquêtes  de  notre  législation  moderne.  Le 
juge  a  acquis  le  pouvoir  d'être  juste,  car  il  peut 
proportionner  les  peines  à  la  gravité  du  délit. 
Les  excuses ,  de  même  que  les  circonstances 
atténuantes,  n'excluent  pas  l'imputabilité  pé- 
nale, elles  l'affaiblissent  seulement  et  l'effacent 
en  partie;  elles  peuvent  réduire  la  peine  à  de 
moindres  termes,  mais  elles  ne  font  pas  dispa- 
raître entièrement  la  culpabilité;  nous  avons 
cité  l'âge  des  prévenus  au-dessous  de  16  ans, 
la  provocation  résultant  de  violences  graves, 
l'ivresse  involontaire.  Les  faits  justificatifs  ex- 
cluent toute  intention  criminelle  ;  ils  établissent 
l'innocence  de  l'agent,  ils  écartent  l'application 
de  toute  pénalité:  tels  sont  l'état  de  démence, 
la  nécessité  actuelle  de  la  défense,  Valibi  invo- 
qué par  le  prévenu,  la  contrainte.  Dans  quel- 
ques circonstances,  les  moyens  d'excuse  se  con- 
fondent avec  les  moyens  de  justification.  Ainsi 
l'enfant  qui  a  agi  sans  discernement  est  justifié, 
car  il  n'avait  nulle  intention  criminelle;  s'il  a  agi 
au  contraire  avec  discernement,  il  n'est  qu'ex- 
cusé à  raison  de  son  âge.  Ainsi  le  soldat  qui 
n'a  fail  qu'exécuter  les  ordres  de  son  chef  est, 
en  général,  justifié;  mais  si  ces  ordres  étaient 
tellement  illégaux  qu'il  ne  dût  pas  visiblement 
y  obéir,  ils  ne  constituent  qu'une  excuse  qui 
affaiblit  la  criminalité,  mais  sans  l'anéantir. 

Les  circonstances  qui  ont  accompagné  l'ac- 
tion ou  qui  s'incorporent  avec  elle,  peuvent 
également  en  modifier  la  crimioaUté.   Nous 


citerons  la  récidive ,  qui ,  en  dénonçant  dans 
l'agent  une  perversité  plus  grande,*  autorise 
une  aggravation  de  la  peine;  la  complicité,  qui 
accroît  le  péril  de  l'action,  puisqu'il  y  a  eu  réu- 
nion et  concours  de  plusieurs  agents  pour  la 
commettre,  et  qui  dès  lors  est  ajuste  titre  con- 
sidérée comme  une  circonstance  aggravante 
de  l'action,  sauf  à  en  répartir  la  responsabilité 
suivant  la  part  que  chaque  agent  y  a  prise; 
enfin  la  tentative,  qui  ne  peut  être  saisie  par  la 
loi  pénale  qu'autant  que  l'ageiit  ne  s'est  pas 
volontairement  désisté  de  l'action  commencée. 
On  ne  peut  qu'indiquer  ici  ces  règles  géné- 
rales de  l'imputabilité.  (Voy.  au  surplus  les 
mots  Organisation  judiciaire  et  Peines.) 

F.\USTIN  HÉLIE. 

DROIT  PUBLIC.  DROIT  CONSTITUTION- 
NEL. Le  droit  public,  dans  son  acception  la 
plus  large,  est  celui  qui  règle  les  rapports 
des  peuples,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  in- 
dividus. —  La  portion  de  ce  droit  qui  préside 
aux  relations  des  nations  entre  elles,  est  ap- 
pelée par  quelques  publicistes  droit  public 
extérieur  ou  international,  plus  généralement 
droit  des  gens.  Le  droit  public  que,  par  oppo- 
sition, l'on  nomme  intérieur,  comprend  le  droit 
constitutionnel,  le  droit  public  proprement  dit, 
et  le  droit  administratif.  On  a  vu  plus  haut  la 
définition  de  ce  dernier.  Le  droit  constitution- 
nel est  cette  partie  de  la  législation  d'un  peuple 
qui  règle  la  forme  du  gouvernement,  l'étendue 
et  les  limites  des  pouvoirs  mis  à  la  tête  de  l'É- 
tat. Il  peut  être  écrit  ou  non  écrit,  et  résulter, 
soit  d'une  constitution  écrite,  d'une  charte, 
soit  d'une  coutume  invétérée.  Enfin,  le  droit 
public  proprement  dit  comprend  tous  les  prin- 
cipes juridiques  qui  louchent  à  l'intérêt  géné- 
ral, toutes  les  dispositions  qui  règlent  les  rap- 
ports fondamentaux  eiitre  la  puissance  sociale 
et  les  individus,  et  qui  ne  rentrent  ni  dans  le 
droit  constitutionnel  ni  dans  le  droit  adminis- 
tratif. Ainsi  dans  ce  sens,  on  considère  le  droit 
criminel  comme  faisant  partie  du  droit  public. 
Il  en  est  de  même  de  certains  droits  indivi- 
duels, dont  l'exercice  peut  se  trouver  réglé 
par  le  droit  civil  ou  par  tout  autre,  mais  dont 
le  principe  dépend  du  droit  public;  ainsi  le 
droit  de  propriété,  l'égaillé  devant  la  loi,  la 
hberté  individuelle,  le  droit  de  ne  pouvoir  être 
distrait  de  ses  juges  naturels,  etc. 

Gastox  de  Bourge. 

DROIT  ROMAIN.  On  appelle  ainsi,  d'une 
manière  générale,  la  réunion  des  principes  de 
droit  qui  ont  clé  en  vigueur  chez  le  peuple 
romain  et,  plus  spécialement,  l'ensemble  de 
compilations  et  de  lois  publié  par  Justinien,  qui 
constitue  le  dernier  état  du  droit  romain.  Pour 
arriver  à  ce  dernier  état,  le  droit  romain,  con- 
sidéré en  lui-même,  et  abstraction  faite  des 
événements,  a  passé  par  quatre  périodes  : 
1"  De  la  fondation  de  Rome  à  la  loi  des  Douze 
Tables  (an  de  Rome  1  à  300  ).  C'est  la  période 
de  la  naissance.  2°  De  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles à  Cicéron  (350  à  600).  Grâce  à  l'humeur 
contentieuse  montrée  de  bonne  heure  par  les 
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Uomaius,  le  Droit  acquiert  uue  importance  de 
jour  eu  jour  plus  grande.  3"  De  Gicéron  à 
Alexandre-Sévère  (G50  à  1000).  C'est  lépoque 
de  la  maturité  et  de  la  perfection.  Tandis  que 
les  armes  de  Rome  font  régner  ses  lois  sur  la 
plus  grande  partie  du  monde  connu,  la  science 
du  droit  est  portée  à  une  grande  hauteur  par 
les  esprits  éminents  qui  s'y  adonnent.  Leur 
rare  sagacité  agrandit  et  fertilise  merveilleuse- 
ment le  champ  naturellement  ingrat  et  resserré 
du  droit  primitif.  4°  D'Alexandre  Sévère  à  Jus- 
tinien.  C'est  le  temps  de  la  décadence.  A  l'es- 
prit de  déduction  ingénieux  et  rigoureux  tout 
ensemble,  à  renseignement  créateur  des  grands 
jurisconsultes  ont  succédé,  dans  la  pratique, 
l'empire  des  citations,  dans  la  science,  le  tra- 
vail plus  laborieux  que  fécond  des  compilateurs 
et  des  abréviateurs.  Enfin,  le  nombre  et  les 
contradictions  des  monuments  de  la  jurispru- 
dence produisirent  la  confusion  et  l'obscurité. 
Pour  y  remédier  et  rendre  l'étude  et  l'applica- 
tion du  droit  moins  difficiles,  Justinien  entre- 
prit de  faire  rassembler,  résumer  et  codifier  tout 
ce  qui  dans  l'ancien  droit  méritait  d'être  con- 
servé. Cette  pensée,  mise  à  exécution  par  Jean, 
Tribonien,  Théopliile  et  autres  jurisconsultes, 
donna  naissance:  1"  au  Digeste,  collection  de 
décisions  empruntées  aux  jurisconsultes  les 
plus  estimés  (533  après  J.-C);  2°  aux  Institutes, 
traité  abrégé  à  l'usage  des  étudiants,  présen- 
tant dans  une  courte  étendue  les  principes  et 
les  définitions  du  droit;  3°  aux  deux  leçons  du 
code  (527  et  534)  consacré  aux  constitutions 
impériales.  Ces  trois  recueils  qui  reçurent  cha- 
cun force  de  loi,  formèrent  avec  un  certain 
nombre  de  constitutions  impériales  postérieures 
(les  novelles  ou  authentiques),  ce  qu'on  a 
nommé  le  corpus  juris  civilis.  C'est  sous  cette 
dernière  forme,  qui  n'est  certainement  pas  la 
meilleure,  que  le  droit  romain  a  survécu  à  la 
domination  romaine,  conservé  son  empire  même 
sur  les  nations  qui  avaient  échappé  à  cette 
domination ,  exercé  son  influence  sur  toutes  les 
législations  européennes,  et  qu'arrivé  jusqu'à 
nous,  il  est  encore  observé  ou  consulté,  soit 
comme  loi  positive,  soit  comme  raison  écrite, 
chez  la  plupart  des  nations  modernes. 

Gaston  de  Bourge. 

DROITE.  Dans  les  corps  délibéralifs,  les 
membres  de  la  même  opinion  ont  l'habitude 
de  se  grouper  et  de  choisir  de  préférence  l'un 
des  côtés  de  la  salle  des  séances.  11  est  mainte- 
nant reçu  que  les  conservateurs  se  placent  à  la 
droite  du  président  et  les  libéraux  à  sa  gauche. 
Cependant ,  il  y  a  bien  des  nuances  intermé- 
diaires entre  l'extrême  droite  et  l'extrême 
gauche,  et  ces  nuances,  quand  elles  ne  por- 
tent pas  le  nom  du  personnage  qui  dirige  le 
groupe  ou  «la  fraclion»,  sont  désignées  par 
la  place  qu'occupent  les  membres  qui  ont 
adopté  ces  nuances.  On  distingue  donc  souvent 
une  extrême  droite,une  droite,  un  centre  droit, 
comme  on  pourrait  dire:  droite  légitimiste, 
droite  orléaniste,  droite  bonapartiste. 

En  Angleterre ,  les  deux  partis  changent  de 
place  à  chaque  changement  de  ministère,  c'est 


le  parti  qui  gouverne  qui  prend  la  droite,  tan- 
dis que  les  bancs  de  la  gauche  sont  toujours 
réservés  à  l'opposition.  M.  B. 

DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES.  Le  mot 

droit  s'entend  ici  des  facultés  conférées  ou  re- 
connues par  les  lois. 

Les  droits  civils  sont ,  à  proprement  parler, 
ceux  des  droits  privés  dont  la  jouissance  est  ré- 
servée aux  nationaux  à  l'exclusion  des  étrangers. 
Tels  sont,  par  exemple,  dans  quelques  législa- 
tions, le  droit  de  posséder  une  portion  du  sol, 
et  celui  de  recevoir  ou  de  transmettre  en  cas 
de  mort.  Tel  est  dans  la  nôtre  le  droit  de  ser- 
vir de  témoin  pour  un  testament.  (G.  N.,  980.) 
La  législation  positive,  en  France  du  moins, 
ne  répond  pas  exactement  à  cette  déliuition, 
et  les  rédacteurs  du  Code  Kapoléon  paraissent 
n'avoir  pas  bien  distingué  les  droits  civils  des 
droits  privés.  Ainsi  les  droits  cités  plus  haut 
de  posséder  des  immeubles ,  de  recevoir  et  de 
transmettre,  en  cas  de  mort,  le  droit  de  s'obli- 
ger et  d'obhger,  d'acheter  et  de  vendre,  sont 
généralement  considérés  comme  des  droits  ci- 
vils, et  sont  communs  aux  Français  et  aux 
étrangers.  11  existe  cependant  clans  nos  lois  des 
droits  civils  dans  le  sens  propre  de  ce  mot. 
c'est-à-dire  réservés  aux  nationaux,  et  à  deux 
points  de  vue  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de  ques- 
tions d'État  ou  de  la  compétence  des  tribunaux, 
on  peut  retrouver  dans  nos  lois  civiles  l'an- 
cienne distinction  du  jus  civilatis  et  duJM* 
gentium  qui  tenait  tant  de  place  dans  le  droit 
romain.  Ainsi,  nos  lois  sur  l'état  des  personnes 
régissent  la  condition  des  Français  seuls,  et 
l'étranger  ne  peut  jouir,  vis-à-vis  du  Fran- 
çais, de  certains  droits  de  famille,  comme  la 
tutelle  et  l'adoption,  qui  ne  dérivent  que  de  la 
loi.  Ainsi  encore,  les  tribunaux  français  ne 
sont  pas  tenus,  en  principe,  de  juger  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  étrangers, 
et  le  Français,  actionné  par  un  étranger  devant 
un  tribunal  français,  a  le  droit  d'exiger  qu'au 
préalable  le  demandeur  fournisse  la  caution 
judicatum  soloi.  La  contrainte  par  corps  pesait 
dune  manière  plus  rigoureuse  sur  l'étranger 
que  sur  le  Français,  etc. 

11  faut  distinguer  la  jouissance  de  l'exercice 
des  droits  civds.  Certaines  personnes  ont  la 
jouissance  de  ces  droits ,  mais  sont  plus  ou 
moins  privées  de  les  exercer,  à  raison  de  leur 
état  d'incapacité  légale:  le  mineur,  l'interdit,  la 
femme  mariée. 

Tous  les  Français  jouissent  des  droits  civils, 
et  cette  jouissance  s'acquiert  et  se  perd  avec 
la  qualité  de  Français.  Certaines  condamnations 
judiciaires  ont  pour  effet  de  priver  ceux  qu'elles 
atteignent  d'une  partie  de  leurs  droits  civils. 

Les  étrangers  peuvent  se  trouver  placés,  au 
point  de  vue  de  ces  droits ,  sur  le  même  pied 
que  les  Français:  1°  quand  les  traités  de  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent  accordent 
aux  Français  une  entière  réciprocité;  2°  quand 
ils  fixent  leur  domicile  eu  France  avec  l'autori- 
sation du  chef  de  l'État. 

Les  droits  politiques  sont  ceux  qui  confèrent 
une  participation  plus  ou  moins  directe  à  la 
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gestion  des  aflaires  publiques.  Tels  sont  lapti- 
tudc  aux  fouctions  publiques,  le  droit  d'être 
juré, le  droit  délire  et  d'être  élu  aux  fonctions 
qui  dépendeut  de  l'élection  ;  les  droits  acces- 
soires au  droit  électoral,  etc.  Les  droits  politi- 
ques n  appartiennent  qu'aux  seuls  citoyens. 
Est  réputé  citoyen  tout  Français  âgé  de  vingt 
et  un  ans  accomplis.  L'exercice  de  tel  ou  tel 
droit  politique  peut,  en  outre,  être  subordonné 
à  des  conditions  spéciales  d'âge,  de  résidence, 
de  capacité.  La  jouissance  des  droits  politiques, 
tenant  essentiellement  à  la  qualité  de  Français 
(né  ou  naturalisé),  s'acquiert  et  se  perd  de  la 
même  manière  que  celle-ci.  Elle  peut  se  trou- 
ver perdue  ou  suspendue  en  tout  ou  partie  par 
rellet  de  condamnations  judiciaires  ou  d'un  état 
d'incapacité  légale.  Les  droits  politiques  sont 
quelquefois  aussi  appelés  droits  civiques. 

Comme  on  peut  le  voir,  les  droits  politiques 
ou  civiques  différent  des  droits  civils  à  un 
double  point  de  vue.  Les  uns  s'exercent  dans 
le  domaine  des  intérêts  privés,  les  autres  dans 
celui  des  intérêts  publics.  Les  uns  n'appartien- 
nent qu'aux  citoyens,  les  autres  à  tout  Fran- 
çais, cl  peuvent  même  être  communiqués  aux 
étrangers. 

Les  distinctions  que  nous  venons  de  faire 
s'appliquent  à  la  plupart  des  États  civilisés.  En 
Angleterre  seulement,  il  y  a  une  situation  spé- 
ciale, la  dénisatioa,  à  laquelle  on  a  consacré 
un  article  spécial.  Gaston  de  Bourge. 

DROITS  DE  L'HOMME.  Voij.  Déclaration. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  Supplément  de 
taxe  que  les  tarifs  français,  espagnols  et  por- 
tugais imposent  aux  navii-es  étrangers  dans  l'in- 
térèt  de  la  marine  marcbande  nationale.  C'est 
donc  un  droit  protecteur.  Quelques  pays,  comme 
la  Belgique,  la  Suède  et  autres,  ont  établi  et 
ensuite  supprimé  les  droits  difTérentiels  ;  dans 
le  ZoUoerein  les  protectionnistes  ont  fait  de 
vaines  tentatives  pour  les  faire  accepter.  En 
1866  les  droits  différentiels  avaient  été  suppri- 
més en  France,  mais  une  loi  de  1871  les  a 
rétablis. 

Nous  avons  démontré  le  peu  d'efficacité  des 
droits  différentiels  dans  un  article  inséré  au 
Journal  des  économistes  du  mois  de  mars  1859. 

M.  B. 

Comparez:  Douanes,  Libre  Echange. 

DUALISME.  Dans  un  grand  nombre  de  cas, 
nous  constatons  que  les  eti'ets  naturels  sont  le 
résultat  de  deux  forces  qui  se  combattent  et 
qui,  loin  de  se  neutraliser  au  point  de  produire 
l'immobilité,  font  précisément  naitre  le  mouve- 
ment. La  terre  parcourt  son  orbite  autour  du 
soleil,  parce  qu'elle  cède  à  la  fois  à  la  force 
5  centripète  et  à  la  force  centrifuge.  La  société 
se  maintient  par  la  réaction  des  sentiments 
symj)athiques  (la  morale  )  sur  les  sentiments 
égoïstes:  l'égoïsme  conserve  l'individu,  la  sym- 
pathie conserve  l'espèce.  En  politique,  nous 
retrouvons  le  dualisme  dès  l'origine  des  socié- 
tés, et  il  .s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours,  en 
se  transformant  selon  l'esprit  du  temps.  Autre- 


fois, et  pendant  longtemps,  c'était  le  pouvoir 
temporel  qui  se  débattait  sous  l'étreinte  du  pou- 
voir spirituel;  on  sait  qu'il  finit  par  le  vaincre. 
Ensuite,  la  monarcbie  et  l'aristocratie  entrèrent 
en  lutte  l'une  contre  l'autre.  .\prés  la  défaite 
de  la  féodalité ,  c'est  le  pouvoir  royal  et  la  dé- 
mocratie qui  descendent  dans  l'arène,  et  jus- 
qu'à présent ,  les  chances  de  victoire  ont  été 
tantôt  pour  l'une,  tantôt  pour  l'autre;  elles  se 
déclarent  alternativement  contre  le  pouvoir  qui, 
abondant  par  trop  dans  son  propre  sens,  com- 
met des  excès  et  appelle  une  réaction.  Cepen- 
dant, la  victoire  définitive  de  la  démocratie 
devient  de  plus  en  plus  probable.  Quel  sera  le 
pouvoir  nouveau  qui  sera  chargé  de  la  conte- 
nir? Saura-t-elle  se  créer  un  frein,  sans  lequel 
il  n'y  aura  pas  de  liberté.  ÎS'os  neveux  le  sau- 
ront. Dans  tous  les  cas,  que  Y  absolutisme  soit 
le  patrimoine  d'un  seul,  ou  le  droit  «  impres- 
criptible» de  la  multitude,  il  arrête  le  déve- 
loppement de  l'esprit  humain. 

S'il  était  vrai  que  la  démocratie  n'est  que 
Y  égalité,  nous  aurions  trouvé  le  frein,  car  ce 
serait  la  liberté  qui  seule  pourrait  empêcher  la 
nation  de  s'abimer  dans  le  gouffre  de  l'escla- 
vage. Mais  nous  ne  saurions  comprendre  une 
démocratie  sans  liberté,  et  la  vraie  égalité,  celle 
que  la  raison  et  la  religion  approuvent ,  est  la 
fille  légitime  de  la  liberté.  M.  B. 

Comparez:  Balance  des  pouvoirs,  Radicalisme, 
Réaction,  etc. 

DUCS.  DUCHÉS.  Les  Romains  appelèrent 
duces,  du  mut  latin  ducere  (conduire),  les 
chefs,  les  commandants  d'une  armée  ou  d'un 
corps  de  troupes:  dans  Forigine,  ce  fut  donc 
un  commandement  militaire. 

Les  Francs,  dès  les  premiers  temps  de  la 
conquête,  eurent  aussi  des  chefs  de  troupe, 
appelés  ducs,  auxquels,  suivant  les  circonstan- 
ces et  d'après  la  volonté  du  roi,  était  confié  le 
gouvernement  de  certaines  contrées;  mais  sans 
que  le  nombre  en  fût  déterminé,  le  duc,  lors- 
que les  duchés  devinrent  héréditaires,  fut  tout 
à  la  fois  officier  civil  et  militaire;  dans  son  gou- 
vernement, le  duc  faisait  la  police,  rendait  la 
justice,  et  administrait  les  linaiiccs,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ceux  qui  lui  étaient  soumis. 
Les  ducs  se  rendirent  presque  partout  indé- 
pendants. Mais  les  duchés  français  revinrent 
successivement,  après  une  longue  lutte  contre. 
le  régime  féodal ,  s'incorporer  à  la  couronne 
de  France;  et,  à  partir  de  Louis  Xll,  le  nom  de 
duc  ne  fut  plus  qu'une  simple  dignité. 

Avant  1789,  il  y  avait  les  duchés-pairies,  les 
simples  duchés  non  pairies  (des  ducs  ayant  un 
duché  sans  être  pair),  et  les  duchés  par  bre- 
vet (duc  sans  duché),  qui  n'avaient  point  été 
suivis  de  lettres  d'érection  en  duchés.  Les 
honneurs  et  droits  de  la  pairie  n'étaient  défé- 
rés qu'à  ceux  dont  los  duchés-pairies  avaient 
été  érigés  par  lettres  dûment  vérifiées  en  par- 
lement. 

Les  duchés-pairies  et  les  duchés  simples 
non  pairies  qui  n'avaient  point  été  enregistrés, 
ne  donnaient  à  ceux  qui  en  avaient  obtenu  le 
brevet  ou  les  lettres  d'érection,  d'autres  préro- 
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gatives  que  les  honneurs  du  Louvre,  et  dans 
les  maisons  du  roi,  leuf  vie  durant.  Leurs  fem- 
mes ou  leurs  veuves  jouissaient  des  mêmes 
prérogatives;  comme  les  terres  érigées  en  du- 
chés relevaient  immédiatement  de  la  couronne, 
les  seigneurs ,  dans  la  mouvance  desquels 
elles  étaient  auparavant,  étaient  en  droit  de  de- 
mander une  indemnité  à  celui  qui  avait  obtenu 
l'érection  du  duché.  Les  justices  des  duchés- 
pairies  n'avaient  pas  la  connaissance  des  cas 
royaux  :  cette  connaissance  demeurait  toujours 
réservée  au  juge  royal ,  auquel  la  pairie  res- 
sortissait  avant  son  érection.  R — z. 

DUEL.  Jean  de  Liniano  définit  le  duel  :  «  un 
combat  d'homme  à  homme,  convenu  de  part 
et  d'autre,  pour  une  injure  à  laver,  l'honneur  ou 
une  haine  à  satisfaire  » ,  et  Bonacina  :  «  un 
combat  singulier,  arrêté  entre  deux  parties, 
spontanément  et  d'après  certaines  conditions, 
avec  chances  de  mort ,  de  blessure  grave  ou 
légère». 

Suivant  Denizart,  le  duel  est  un  combat 
entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  par- 
ticuliers pour  leurs  affaires  personnelles,  dans 
un  lieu  indiqué  par  un  défi  ou  par  un  appel. 
Selon  M.  Eug.  Cauchy  le  duel  est  une  guerre 
privée  ,  précédée  d'un  défi  par  lequel  chaque 
partie  belligérante  est  avertie  de  se  tenir  sur  ses 
gardes  et  de  repousser  la  force  par  la  force. 
Jean  Reynaud  qualifie  le  duel  un  combat  con- 
venu d'avance  entre  deux  individus  qui,  pour 
ce  fait,  se  mettent  en  dehors  de  toutes  les  lois 
sociales.  Enfin  ,  le  Dictionnaire  de  jurispru- 
dence de  Dalioz  dit  que  le  duel  est  le  fait  de 
deux  individus  qui  vident  avec  loyauté  une 
querelle  dans  un  combat  singulier.  M.  Dupin 
est  plus  sévère,  et  sa  définition  ressemble  fort 
à  un  jugement  sans  appel.  Selon  lui,  «le  duel, 
c'est  l'état  sauvage,  c'est,  non  pas  le  droit, 
mais  la  raison  du  plus  fort  et  du  plus  adroit, 
et  quelquefois  du  plus  insolent». 

Les  origines  du  duel  sont  peu  connues ,  et 
nous  ne  les  ferons  pas  remonter  à  Gain  qui, 
suivant  quelques-uns,  ne  fut  qu'un  duelliste 
heureux.  A'ous  en  trouvons  les  premières  traces 
en  Germanie  dont  les  habitants,  dit  Montes- 
quieu, «se  faisaient  la  guerre  pour  des  meurtres, 
des  vols  et  des  injures.  On  modifia  cette  cou- 
tume en  mettant  les  guerres  sous  des  règles. 
Elles  se  firent  par  ordre  du  magistrat;  ce  qui 
était  préférable  à  une  licence  générale  de  se 
battre».  Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  in- 
troduisit le  premier  dans  le  code  l'usage  du 
duel  judiciaire.  Une  loi,  dite  loi  Gombette  et 
promulguée  en  501,  en  réglait  les  principales 
dispositions.  Gharlemagne  imita  cet  exemple, 
et  cette  législation  barbare  ne  fut  guère  sé- 
rieusement entamée  que  sous  Philippe  le  Bel, 
en  1296.  Les  duels  proprement  dits,  c'est-à-dire 
les  d-uels  auxquels  peut  être  appliquée  une 
des  définitions  que  nous  donnons  plus  haut, 
datent  de  l'époque  où  cessent  les  tournois  et 
les  duels  judiciaires.  Le  discours  de  Branlôme 
sur  les  duels  nous  fournit  de  curieux  renseigne- 
ments sur  les  règles  que  les  duellistes  recon- 
naissaient au  seizième  siècle.  Les  combattants, 


s'ils  suivaient  les  conseils  du  malicieux  chro- 
niqueur, devaient  bien  se  garder  de  combattre 
sans  témoins,  d'abord  pour  ne  pas  priver  le 
public  d'un  beau  spectacle,  ensuite  pour  ne 
pas  être  poursuivis  comme  meurtriers.  «Il  ne 
faut  point  en  ces  matières  parler  de  courtoisie, 
dit  l'auteur  des  Dames  galantes ,  celui  qui 
entre  en  champ  clos  doit  se  proposer  de  vaincre 
ou  mourir,  et  surtout  ne  se  rendre  point;  car 
le  vainqueur  dispose  du  vaincu  tellement  qu'il 
en  veut ,  comme  de  le  traîner  par  le  camp ,  de 
le  pendre,  de  le  brûler,  de  le  tenir  prisonnier; 
bref  d'en  disposer  comme  d'un  esclave.  Un 
soldat  peut  combattre  son  capitaine ,  mais 
pourvu  qu'il  ait  servi  deux  ans  et  demande  à 
sortir  de  la  compagnie.  Si  un  père  accuse  son 
fils  de  quelque  crime  dont  il  puisse  être  dés- 
honoré, le  fils  peut  appeler  justement  le  père 
en  duel ,  d'autant  que  le  père  lui  fait  plus  de 
mal  de  le  déshonorer,  qu'il  lui  a  fait  de  bien 
de  le  mettre  au  monde  et  donner  vie.»  En  1560, 
les  états  généraux  de  France,  réunis  à  Orléans, 
supplièrent  Charles  IX  de  sévir  contre  le  duel, 
et  le  tiers  état  rédigea  une  supplique  dans  le 
même  sens.  En  1566  fut  rendue  l'ordonnance 
qui  servit  plus  tard  de  base  aux  édits  succes- 
sifs de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV ,  qui  assimilait 
le  duel  aux  crimes  passibles  de  la  peine  ca- 
pitale. La  sévérité  des  lois  ne  produisit  aucun 
effet,  car  en  mars  1607,  le  journal  de  lEsloile 
nous  apprend  que  depuis  l'avènement  de 
Henri  IV  (1589),  c'est-à-dire  en  dix-huit  ans, 
quatre  mille  gentilshommes  sont  morts  frappés 
en  duel.  (On  aurait  tort,  cependant,  de  prendre 
ce  chiffre  à  la  lettre.)  L'édit  de  1626.  dont  le 
cardinal  de  Richelieu  fit  un  si  terrible  usage, 
graduait  les  peines  selon  le  degré  de  crimina- 
hté.  La  provocation  était  punie  de  la  destitution 
des  charges,  de  la  confiscation  des  biens  et  d'un 
bannissement  de  trois  années  Le  duel,  alors 
qu'il  n'entraiuait  pas  mort  d'homme ,  était  pas- 
sible de  l'infamie  et  de  l'échafaud.  La  flétrissure 
atteignait  aussi  les  seconds  ou  témoins.  La  mort 
de  Bouteville ,  exécuté  le  22  juin  1 627  eu  place 
de  Grève,  produisit  un  salutaire  effet  sur  les 
bretteurs.  Richelieu,  du  reste,  avait  été  impi- 
toyable et  avait  empêché  Louis  XIII  d'accorder 
la  grâce  qu'on  lui  demandait,  en  lui  disant: 
«Sire,  il  s'agit  de  couper  la  gorge  aux  duels  ou 
aux  édits  de  Votre  iMajesté.  »  Des  édits  contre  le 
duel  parurent  encore  en  juin  1643,  Il  mai  1644, 
13  mars  1646,  septembre  1651,  mai  1653, 
août  1668,  13  août,  14  et  30  septembre  1679, 
décembre  1704  et  octobre  1711.  La  fureur 
des  duels,  en  un  instant  calmée,  reprit  comme 
de  plus  belle,  et  en  1723  Louis  XV  renouvela 
de  solennelles  déclarations  qui  ne  furent 
guère  plus  respectées  que  celles  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Avec  la  révolution  de  1789  naquirent  les 
duels  politiques.  Cependant,  les  Iiommes  de 
cette  époque  avalent  trop  le  sentiment  de  la 
mission  qu'ils  avaient  à  remplir,  et  la  conscience 
de  risquer  leur  vie  dans  l'inlérét  commun, 
pour  sacrifier  au  préjugé  qui  avait  tué  tant  de 
gentilshommes.  Beaumarchais  a  écrit  dans  ses 
mémoires  les  hgnes  qui  suivent  :  «  Je  u'ai  pas 
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dénoncé  le  cartel  de  Bertrand  au  ministère 
public,  comme  beaucoup  d'honnêtes  gens  me 
le  conseillaient.  11  est  encore  vrai  que  je  n'ai 
pas  sanglé  un  coup  d'6pée  dans  la  cuisse  à 
Bertrand,  faute  d'avoir  trouvé  chez  lui  du  cœur 
à  percer;  mais  j'ai  fait  sommer  à  mon  tour  ce 
capitan,  par  un  cartel  timbré,  de  se  rendre  en 
champ  clos  dans  la  salle  du  palais ,  où  mon 
procureur  l'a  vainement  attendu  deux  jours  de 
suite.  » 

Camille  Desmoulins  refusa  de  se  battre  avec 
deux  acteurs  qui  se  trouvaient  offensés  par  ses 
critiques.  «Il  me  faudrait  passer  ma  vie  au  bois 
de  Boulogne  si  j'étais  obligé  de  rendre  raison 
à  tous  ceux  à  qui  ma  franchise  déplaît.  Qu'on 
m'accuse  de  lâcheté,  si  l'on  veut.  Je  crains  bien 
que  le  temps  ne  soit  pas  loin,  où  les  occasions 
de  périr  glorieusement  et  plus  utilement  ne 
nous  manqueront  pas.»  A  la  même  époque, 
Mercier,  Loustalot  et  Prud'homme  s'élevaient 
contre  le  duel.  Le  15  juin  1792,  l'Assemblée 
condamna  à  trois  jours  d'Abbaye  le  député 
Jonneau,  qui  avait  frappé  son  collègue  Grange- 
neuve.  Néanmoins,  la  Constituante  ne  vota 
aucune  loi  contre  le  duel,  et  la  Législative 
rendit  un  décret  d'amnistie  en  faveur  de  ci- 
toyens détenus  pour  cette  cause.  On  se  battit 
beaucoup  aussi  sous  l'Empire,  mais  la  politique 
n'avait  rien  à  voir  dans  ces  combats  singuliers, 
qui  avaient  lieu  généralement  entre  militaires. 
Avec  la  Restauration,  reparurent  les  duels  po- 
litiques :  royahstes  contre  bonapartistes,  Fran- 
çais contre  étrangers,  brigands  de  la  Loire  contre 
habits  blancs.  En  1830,  on  eut  presque  quoti- 
diennement à  enregistrer  des  rencontres.  Les 
même  causes  ayant  amené  des  effets  identiques 
en  1818  et  I8i9,  MM.  Gavini  et  BaiUy  pré- 
sentèrent à  l'Assemblée  législative  un  projet 
de  loi  défendant  le  duel  et  condamnant  com- 
battants et  témoins  ,  quelle  que  soit  l'issue  de 
la  rencontre,  à  une  interdiction  des  droits  ci- 
viques d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus 
L'Assemblée  repoussa  cette  proposition. 

En  France,  il  fut  reconnu  jusqu'en  1837  que 
la  loi  pénale  était  muette  sur  le  duel,  mais  à 
partir  de  cette  époque ,  à  la  suite  de  plusieurs 
réquisitions  de  M.  le  procureur  général  Dupin, 
la  cour  de  cassation  ,  abandonnant  la  tradition, 
décida  que  l'homicide  ou  les  blessures  ré- 
sultant du  duel  devaient  être  punis  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  pénal. 

Le  duel  est  fréquent  en  Allemagne,  surtout 
dans  les  universités.  Des  tribunaux  spéciaux 
sont  chargés  d'en  connaître.  Le  nouveau  code 
pénal,  promulgué  en  Autriche  en  1855,  con- 
tient des  dispositions  spéciales  relativement  au 
duel.  Lorsqu'une  rencontre  a  eu  lieu  sans  qu'il 
en  résulte  de  blessure,  les  deux  combattauts 
subissent  un  emprisonnement  de  six  mois  à  un 
an;  en  cas  de  blessure,  le  maximum  de  la  peine 
est  de  six  ans. 

Si  le  combat  a  été  un  combat  à  outrance,  le 
provocateur  est  condamné  à  dix  ou  vingt  ans 
de  carcere  duro.  Les  témoins  sont  passibles 
de  six  mois  à  cinq  ans  de  prison ,  selon  les  ré- 
sultats de  la  rencontre. 

En  Suisse,  le  duel  a  aussi  été  l'objet  d'une 


législation  spéciale,  mais  qui,  sauf  de  très-rares 
exceptions ,  n'a  jamais  été  appliquée.  Le  code 
pénal  belge  ressemble  sur  ce  point  au  code 
autrichien.  Le  code  hollandais  est  muet. 

En  1835,  fut  votée,  par  l'assemblée  législa- 
tive du  Mississipi,  une  loi  qui  condamne  celui 
qui  survit  dans  un  duel  à  payer  les  dettes  de 
sa  victime. 

En  1 84 1 ,  à  Naples ,  une  loi  édicf a  huit  ans  de 
travaux  forcés  contre  toute  personne  ayant 
participé  à  un  duel,  soit  comme  combattant, 
soit  comme  témoin.  Aujourd'hui  le  code  sarde 
est  en  vigueur  dans  toute  l'Italie.  Ses  disposi- 
tions contre  le  duel  sont  très-sévères.  En  jan- 
vier 1854  le  tribunal  criminel  de  Gènes  con- 
damna à  vingt  années  de  relégation  un  aide 
de  camp  de  la  garde  nationale  qui  avait  tué  un 
de  ses  collègues  en  duel. 

En  1855,  tous  les  journalistes  de  Madrid,  dans 
l'intention  de  prévenir  de  déplorables  conflits 
qui  devenaient  tous  les  jours  plus  nombreux, 
fondèrent  un  tribunal  d'honneur,  devant  le- 
quel devaient  être  portées  toutes  les  contesta- 
tions dont  l'issue  devait  être  une  rencontre 
armée. 

En  1859,  un  jeune  capitaine  russe  ayant  eu 
le  malheur  de  tuer  son  adversaire  en  duel ,  fut 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  Il  fut  con- 
damné à  la  dégradation  militaire  et  à  la  perte 
de  toutes  ses  décorations. 

«En  Chine  et  en  Perse»,  dit  M.  E.  Golombey, 
auteur  d'une  histoire  du  duel  fort  remarquable 
et  que  nous  avons  consultée  avec  fruit,  «le 
duel  est  inconnu,  l'insulte  retombe  sur  l'insul- 
teur.  C'est  la  loi  qui  se  charge  de  la  vengeance.» 
Quand  deux  Japonais  se  prennent  de  querelle, 
ils  conviennent  de  s'ouvrir  le  ventre  eux-mêmes, 
celui  qui  opère  le  plus  vite  est  vainqueur, 
l'autre  est  déshonoré.  (On  trouvera  d'autres 
renseignements  et  plusieurs  lois  étrangères 
dans  l'ouvrage  de  M.  Cauchy  sur  le  Duel,  t.  II.) 

Il  nous  reste,  avant  de  donner  notre  appré- 
ciation personnelle  sur  le  duel ,  à  analyser  les 
opinions  de  ditférents  auteurs,  ayant  écrit  sur 
la  matière.  La  Bruyère,  d'accord  sur  ce  point 
avec  Mondez,  dit  que  le  duel  «  est  le  trioniplie 
de  la  mode  et  l'endroit  où  elle  a  exercé  sa 
tyrannie  avec  le  plus  d'éclat.  Cet  usage  n'a  pas 
laissé  au  poltron  la  faculté  de  vivre,  il  l'a  mené 
faire  tuer  par  un  plus  brave  que  soi,  et  l'a  con- 
fondu avec  un  homme  de  cœur  :  il  a  attaché 
de  l'honneur  et  de  la  gloire  à  une  action  folle 
et  extravagante.  »  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
reproduire  l'éloquente  apostrophe  de  J.  J. 
Rousseau  aux  duellistes,  et  nous  continuerons 
nos  citations  prises  parmi  les  adversaires  des 
duels,  par  cette  page  empruntée  aux  œuvres 
de  Loustalot  :  «Voulez-vous  être  libre?  dirai-je 
à  tout  Français  patriote,  s'écrie  le  journaliste 
républicain.  Sans  doute.  Renoncez  donc  au 
duel,  il  est  incompatible  avec  toute  espèce  de 
liberté.  Que  devient  la  liberté  publique,  si 
l'on  veut  ravir  au  peuple  ses  meilleurs  défen- 
seurs en  les  faisant  battre  en  duel?  Que  de- 
vient la  liberté  individuelle,  si  le  premier  fou, 
ou  le  premier  scélérat  qui  vous  rencontre, 
peut  vous  forcer  à  jouer  votre  vie  contre  la 

4,- 


738 


DUEL. 


ticiiae?  Que  devient  la  liberté  de  la  presse,  si 
pour  chaque  phrase ,  chaque  expression,  un 
auteur  doit  se  mesurer  avec  tous  ceux  qui  la 
trouvent  fausse  ou  déplacée.»  Suivant  le  comte 
de  Portails,  la  société  ne  peut  admettre  une 
théorie  supposant  d'autres  lois  que  les  siennes. 
M.  Dupin  est  du  même  avis  que  M.  le  comte 
de  Portails  et  considère  comme  lui  que  «la 
théorie  des  duels  est  la  destruction  de  Tordre 
légal».  «Chose  étonnante,  dit  plus  loin  M.  Dupin, 
parmi  les  apologistes  du  duel  se  trouvent  des 
écrivains,  des  orateurs  qui  sollicitent  Pabolition 
de  la  peine  de  mort ,  qui  soutiennent  que  le 
droit  de  l'homme  sur  l'homme  ne  va  pas  jus- 
que-là et  qui  pourtant,  à  l'instant  même  où  ils 
contestent  à  la  société  entière  Pexercice  de 
ce  droit,  le  revendiquent  pour  eux-mêmes  et 
i'accordent  au  premier  venu.»  Nous  laisserons 
M.  de  Girardin  défendre  le  journalisme  contre 
les  accusations  de  M.  Dupin.  «Au  temps  où  nous 
vivons,  dit-il,  les  duels  sont  un  anaclironisme  ; 
ils  appartiennent  à  un  autre  régime,  à  des 
moeurs  et  à  des  idées  qui  n'existent  plus.  Nous 
déclarons  que  le  duel  a  été  une  erreur  de  notre 
éducation,  contre  laquelle  notre  expérience 
proteste.  A  rinfériorité  de  l'injure,  opposons 
avec  calme  la  supériorité  du  mépris.  Si  vous 
êtes  un  liozunie  d'honneur,  si  vous  n'avez  pas 
de  (are  à  couvrir,  au  risque  d'une  blessure,  si 
vous  n'avez  pas  à  demander  de  refuge  à  l'in- 
tùuldation  nécessaire  d'une  balle  de  pistolet, 
vengez-vous  du  misérable  ou  du  malotru  qui 
vous  a  injurié,  en  le  forçant  de  redoubler  d'in- 
jures! faites  qu'il  écume!  faites  qu'il  déborde! 
moins  il  gardera  de  mesure  et  plus  vous  serez 
assuré  de  votre  vengeance.  S'il  a  commencé 
par  avoir  l'opinion  pour  lui,  il  ne  tardera  pas  à 
l'avoir  contre  lui  !  Alors  votre  satisfaction  sera 
complète  et  certes  plus  efficace  que  si  le  sang 
avait  coulé.  Tout  duel  qui  se  termine  sans 
blessure  est  ridicule.  Tout  duel  qui  se  ter- 
mine par  la  mort  de  l'un  des  deux  combat- 
tants est  déplorable.  Tout  duel  est  donc  une 
absurdité,  une  insurrection  de  l'irréflexion 
contre  la  raison,  un  dernier  elfort  de  la  bar- 
barie contre  la  civihsation,  un  anachronisme.  » 
D'autres  auteurs  prennent  la  défense  de  cette 
coutume  si  violemment  attaquée.  Duclos 
trouve  que  le  duel  entretient  une  certaine  sen- 
sibihté  d'âme,  plus  généreuse  et  surtout  plus 
puissante  que  le  simple  devoir.  M.  Guizot  croit 
qu'il  est  bon,  moral  et  utile  qu'il  y  ait  une 
juridiction  pour  tous  les  cas  que  les  juridic- 
tions ordinaires  n'atteignent  pas.  Grâce  à  cette 
justice  individuelle,  l'urbanité  des  relations 
et  des  convenances  sociales  se  maintient. 

Pour  ce  qui  est  de  nous,  nous  aurions  quel- 
que peine  à  défendre  le  duel.  Une  épée  ne 
nous  semble  pas  une  raison ,  non  plus  que  la 
force  ou  l'adresse  n'équivalent  au  droit,  mais 
rimpuissance  des  lois  répressives,  la  persis- 
tance d'une  coutume  contre  laquelle  tout  a 
été  dit  et  bien  dit,  prouvent,  pensons-nous,  que 
le  duel  est  un  fait  dont  il  faut  tenir  compte. 
En  théorie,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point,  que  le  duel  est  une  chose  déplorable. 
En  pratique,  chacun  est  disposé  à  recourir  aux 


armes  pour  venger  une  injure.  Un  prélat,  in- 
terrogé sur  la  conduite  qu'il  tiendrait,  si  on  lui 
donnait  un  soufllet,  répondit  avec  une  spiri- 
tuelle franchise,  qu'il  savait  bien  ce  qu  il  devrait 
faire ,  mais  qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'il  ferait. 
Or,  tout  ce  qui  est  dans  les  mœurs  doit  passer 
dans  les  institutions,  et  refuser  de  s'occuper 
du  duel  sous  prétexte  qu'on  ne  peut  recon- 
naître son  existence,  c'est  imiter  l'autruche 
qui  s'imagine  n'être  point  vue,  quand,  la  tête 
cachée  entre  deux  pierres ,  elle  ne  voit  plus 
rien.  Nous  pensons  donc  qu'il  importe  à  la  so- 
ciété, qui  y  est  tout  entière  intéressée,  d'en- 
tourer de  garantie  la  terrible  partie  où  se  joue 
trop  souvent  la  vie  d'un  homme.  Nous  vou- 
drions, par  exemple,  qu'il  fût  établi  entons 
lieux  des  jurys  d'honneur  devant  lesquels  de- 
vraient se  présenter,  avec  leurs  témoins,  ceux 
qui  veulent  avoir  recours  aux  armes ,  pour 
vider  un  différend.  Les  membres  de  ce  jury, 
choisis  parmi  des  hommes  dont  l'honorabilité 
rendrait  les  décisions  sans  appel,  connaîtraient 
des  causes  de  la  rencontre,  l'autoriseraient  ou 
la  défendraient  selon  les  circonstances,  et  en 
écartant  tout  d'abord  ceux  qu'armeraient  des 
prétextes  futiles,  rendraient  de  plus  en  plus 
rares  les  duels.  Jean  Raynaud  conclut  duns  ce 
sens,  et  P.  Stahl  fait  observer  que  ce  système 
de  jury  d'honneur  offrirait  plus  de  garantie 
que  le  duel  actuel ,  toujours  clandestin  par 
quelque  côté.  «  C'est  une  anomalie  pour  la  loi 
que  ce  qu'elle  défend  soit  toléré  par  elle  ;  la  jus- 
tice qui  ferme  et  rouvre  les  yeux  à  volonté  n'est 
plus  la  justice.»  Nous  sommes  tout  à  fait  de  cet 
avis,  et  par  ces  raisons  nous  voudrions  voir  la  loi 
n'intervenir  dans  ces  affaires  toutes  person- 
nelles, que  lorsque  l'un  ou  autre  des  deux  ad- 
versaires aurait  refusé  de  s'incliner  devant  la 
décision  du  jury  d'hoiineur,  ou  se  serait  rangé, 
par  quelque  manœuvre  déloyale,  dans  la  caté- 
gorie des  malfaiteurs.         Hector  Pessard. 

Nous  pensons,  comme  notre  honorable  col- 
laborateur, qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  contre 
les  duels.  L'expérience  a  démontré  qu'une 
pénalité  draconienne  dépasserait  le  but  et 
resterait,  par  conséquent,  impuissante.  11  y  a 
une  injustice  trop  flagrante  à  coufondi'c  avec 
l'assassin  Phomuie  honorable  qui,  cédant  à  un 
préjugé  régnant  en  maitre  dans  la  société,  tue 
son  semblable,  pour  que  le  sentiment  public 
ne  se  soulève  pas  contre  cette  solution  par 
trop  radicale.  Mais  nous  hésitons  à  admettre 
l'expédient  proposé  par  M.  Pessard,  bien  que 
sa  proposition  ait  déjà  trouvé  un  commence- 
ment d'exécution.  Le  tribunal  d'honneur  ne 
peut  que  diminuer  le  nombre  des  cas  de  duel, 
mais  n'attaquera  pas  le  préjugé  à  sa  racine.  Il 
le  fortitîera  plutôt.  Or  c'est  à  l'extirper  que 
doivent  tendre  tous  nos  efforts.  Le  meilleur 
moyen  d'obtenir  ce  résultat,  ce  serait,  croyons- 
nous  :  1"  que  les  salons  soient  fermés  à  celui 
qui  étant  provocateur,  a  tué  son  adversaire; 
2"  qu'il  soit  admis  dans  les  codes  de  l'honneur 
qu'on  n'est  pas  obligé  de  se  battre  avec  un 
homme  ayant  déjà  tiié  un  adversaire,  ou  s'éfaut 
déjà  battu  trois  fois,  lait  qui  le  rangerait  dans 
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la  catégorie  des  duellistes  de  profession  (nous 
évitons  un  mot  plus  dur);  3°  que  des  amendes 
et  de  fortes  indemnités  pécuniaires  envers  la 
famille  du  tué  soient  levées  avec  rigueur;  ce 
dernier  point  est  déjà  acquis,  ^"ous  ne  nous 
flattons  pas  d'avoir  ainsi  résolu  le  problème, 
mais  nous  serions  heureux  d'avoir  indique  le 
vrai  remède.  L'opinion  est  seule  en  état  de 
lutter  eflicacement  contre  l'opinion. 

Maubige  Block. 

DYNASTIE  et  DYNASTE.  Le  mot  dynaste, 
qui  vient  du  grec  ôjvaa-/]?,  puissant,  s'ap- 
pliquait, dans  l'antiquité,  aux  princes  dont  le 
territoire  était  peu  étendu;  au  moyen  âge, 
il  désigna  tous  les  souverains,  depuis  le  baron 
jusqu'au  roi;  on  en  a  dérivé  le  mot  dynastie, 
pour  exprimer  une  suite  de  souverains  de  la 
même  race  qui  ont  régué  sur  le  même  pays. 

Généralement  les  dynasties  sont  continuées 
par  les  descendants  mâles,  sans  que  l'ordre 
de  primogéniture  soit  partout  entendu  de  la 
même  manière;  quelques  familles  ont  admis 
les  femmes  à  succéder.  Dans  les  maisons  prin- 
ciéres  où  la  succession  pouvait  passer  à  la 
ligne  féminine,  l'avènement  au  trône  d'une 
femme  changeait  et  change  encore  la  dynastie. 
C'est  ainsi  que  la  famille  de  Gobourg  vint  à 
donner  une   dynastie  au    Portugal,   et   c'est 


ainsi  qu'elle  s'assoira  sur  le  trône  de  la 
Grande-Bretagne.  En  parlant  de  r.\utriclie  seu- 
lement —  peut-être  sous  l'inllueuce  de  l'habi- 
tude —  on  continue  de  désigner  ses  souverains 
comme  des  Habsbourg,  bien  que. Marie-Thérèse 
fût  le  dernier  rejeton  —  nous  alUons  dire  mâle 
(le  roi  Marie-Thérèse)  —  de  celle  maison,  et 
que  par  son  mariage  avec  le  grand-duc  de 
Toscane,  François-Élienne,  elle  ait  créé  la  dy- 
nastie de  Lorraine  (Habsbourg-Lorraine). 

Une  dynastie  se  divise  souvent  en  plusieurs 
branches  qu'on  désigne  soit  par  aînée,  ca- 
dette, etc.,  soit  par  des  propriétés  ou  des  ter- 
ritoires [\\o\\Qi\7M\\en\-Uechingen,  Hohenzol- 
\eru.-Sig>nannrjen),  soit  d'après  les  princes  qui 
les  ont  formées  (lignes  Alberliae  et  Ernesline). 

En  général  la  loi  de  succession  de  chaque 
dynastie  émane  de  l'un  de  ses  chefs ,  et  cette 
loi  est  restée  tantôt  immuable  (Bourbon),  et  tan- 
tôt elle  a  changé  (Danemark,  Autriche).  C'était 
l'époque  des  rois  légitimes.  Plus  tard ,  sous  le 
régime  constitutionnel,  certains  pays  sont  par- 
venus à  faire  prévaloir  la  loi  de  succession  de 
l'État  sur  celle  de  la  dynastie  (Espagne).  Actuel- 
lement ,  les  femmes  sont  admises  à  hériter  de 
la  couronne  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Au- 
triche, en  Espagne,  en  Portugal;  partout  ailleurs 
la  succession  est  réservée  à  la  ligne  mascuhne. 

J.  P. 
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ÉCHANGE  DES  PRISONNIERS  (Cartel  d'). 
On  appelle  généralement  cartels,  les  conven- 
tions qui  se  font  quelquefois  entre  puissances 
belligérantes  pour  régler  les  manières  dont  la 
guerre  sera  faite,  et  déterminer  celles  des  hos- 
tilités dont  les  armées  respectives  devront 
s'abstenir.  Ainsi  on  neutralise  certaines  parties 
de  territoire;  on  limite  le  nombic  d'hommes 
dont  pourront  se  composer  les  ci'ii  o  de  parli- 
sans;  on  s'entend  sur  les  conlriljuticns  à  lever, 
la  répression  des  maraudeurs,  la  contiuuation 
ou  la  cessation  du  commerce  et  du  service  des 
postes,  etc. 

L'un  des  cartels  les  plus  importants  est  ce- 
lui qui  a  trait  au  sort  des  prisonniers  de  guerre. 
On  s'engage  de  part  et  d'aulre  à  bien  traiter 
les  prisonniers  suivant  leur  grade  et  leur  for- 
tune: on  tixe  les  bases  de  ce  traitement,  et  le 
prix  de  leur  entretien;  enfin  on  convient  de 
leur  échange  réciproque. 

Dans  les  temps  déjà  reculés ,  sans  parler  de 
l'antiquité  proprement  dite,  il  était  de  règle, 
sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  que  chaque 
prisonnier  appartenait  à  son  capteur.  Celui-ci 
donc  ne  lui  rendait  la  liberté  que  moyennant 
une  rançon  dont  le  prix  était  débattu  entre  les 
intéressés.  Alors  les  échanges  de  prisonniers 
étaient  extrêmement  rares,  car  ce  ne  pouvait 
être  que  bien  fortuitement  que  celui  qui  avait 


fait  un  prisonnier  eCit  précisément  un  intérêt 
personnel  à  en  recouvrer  un  autre,  dont  le  sort 
fut  à  la  disposition  de  ce  prisonnier. 

Mais  peu  à  peu,  les  souverains  ou  les  gou- 
vernements arrivèrent  à  se  former  des  armées 
régulières,  et  les  soldats  qui  étaient  à  leur 
solde  ne  firent  plus  de  prisouniers  que  pour  le 
compte  de  l'État.  Celait  donc  à  l'État  à  payer 
les  rançons  pour  racheter  les  siens,  et  à  traiter 
avec  l'ennemi  pour  ilxer  le  prix  moyennant 
lequel  il  lui  rendrait  ceux  qu'il  avait  pris  lui- 
même.  Alors,  par  la  nature  des  choses,  les 
échanges  devinrent  faciles  et  fréquents. 

Il  faut  observer  que  les  deux  armées  belli- 
gérantes sont  intéressées  à  la  libéralion  réci- 
proque des  prisonniers.  Chacune  d'elles  est 
bien  aise  de  recouvrer  des  militaires  qui  lui 
sont  très-utiles,  chacune  d'elles  également  se 
voit  avec  plaisir  déchargée  du  soin  de  garder 
les  prisonniers  ennemis  et  de  les  escorter  dans 
leur  transport  jusqu'à  leurs  dépôts  déhnitifs. 

Les  premiers  cartels  ont  été  surtout  des  car- 
tels de  rançon.  De  part  et  d'autre,  on  a  fait  des 
tableaux  des  otliciers  de  tout  grade ,  et  même 
des  simples  soldats;  on  a  (ixé  le  prix  de  la 
rançon  affectée  à  cliaque  grade.  Ainsi,  en  jetant 
les  yeux  sur  quelques-uns  des  cartels  les  plus 
anciens  qui  soient  mentionnés  dans  les  recueils 
diplomatiques,  on  voit  qu'à  la  lin  du  dix-sep- 
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tième  siècle,  il  y  avait  une  énorme  dispropor- 
tion entre  le  prix  des  hommes,  à  raison  de  leur 
grade.  Un  maréchal  de  France,  ou  général  en 
chef,  ou  vice-amiral,  était  assez  ordinairement 
estimé  50,000  livres  tournois  ;  un  soldat  ou 
matelot,  de  5  à  7  hvres.  Une  fois  le  prix  des 
hommes  déterminé,  rechange  arrive  naturelle- 
ment à  une  compensation  au  taux  de  la  valeur 
pécuniaire.  Et  comme  c'est  la  pensée  de  la 
rançon  qui  domine,  on  s'habitue  à  considérer 
les  bas  officiers  et  les  soldats  comme  la  mon- 
naie des  officiers  généraux  et  supérieurs. 

Un  siècle  plus  tard,  le  développement  de  la 
civilisation  et  des  idées  philosophiques  ayant 
habitué  les  gouvernements  à  considérer  les 
hommes  comme  ayant  leur  valeur  personnelle 
indépendamment  de  leur  position  sociale ,  les 
tarifs  se  rajjprochent  singuhérement.  Dans  un 
cartel  de  1780  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
un  maréchal  de  France,  un  amiral,  etc.,  sont 
évalués  1,500  livres  tournois;  les  simples  sol- 
dats ou  matelots  25  hvres.  Alors  ce  n'est  plus 
la  pensée  de  rançon  qui  domine,  c'est  celle 
d'échange.  L'échange  se  fait  autant  que  possi- 
ble pour  des  hommes  de  grade  égal  ou  très- 
rapproché.  En  1G90,  on  aurait  consenti  à 
rendre  un  maréchal  de  France  contre  10,000 
soldats;  en  1780,  on  n'aurait  pas  imaginé 
d'ofl'rir  60  soldats  comme  la  monnaie  d'un  ma- 
réchal. Le  principe  qui  prévalut  fut  de  ne  plus 
considérer  les  hommes  d'un  prix  inférieur  que 
comme  pouvant  servir  à  un  appoint. 

A  l'époque  des  grandes  guerres  de  la  Répu- 
blique française ,  il  se  flt  un  nouveau  progrès. 
Les  principes  d'égalité  qui  avaient  dominé  en 
France  faisaient  repousser  toute  appréciation 
d'un  homme  à  prix  d'argent.  Aussi  un  décret 
de  la  Convention  nationale,  du  25  mai  1793, 
contient  les  dispositions  suivantes,  dont  l'im- 
portance se  comprend  immédiatement,  et  qu'on 
ne  peut  faire  connaître  que  par  une  citation 
textuelle:  «  1.  Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécu- 
niaire pour  l'échange  des  prisonniers  de 
guerre.  2.  Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d  échange,  tel 
qu'un  officier  ou  sous-ollicier,  de  quelque  grade 
que  ce  soit,  puisse  êlre  échangé  contre  un 
plus  grand  nombre  d'individus  de  grade  in- 
férieur. 3.  La  base  commune  des  échanges 
sera  d'échanger  homme  pour  homme  et  grade 
pour  grade.  »  C'est  d'après  ces  bases  que  fut 
conclu  un  cartel  d'échange  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  13  septembre  1798;  et  depuis 
cette  époque,  ou  a  procédé  suivant  ces  mêmes 
principes  dans  toutes  les  conventions  entre  les 
puissances  européennes. 

Les  cartels  pour  l'échange  des  prisonniers 
sont  ordinairement  conclus  direclement  parles 
gouvernements,  c'est-à-dire  par  des  commis- 
saires munis  de  pleins  pouvoirs  du  souverain. 
Cependant  les  généraux  commandant  en  chef 
étant  toujours  autorisés  à  faire  au  nom  de  l'É- 
tatdes  conventions  militaires  avec  les  généraux 
einiemis  pour  ce  qui  concerne  leur  comman- 
dement, il  se  fait  fréquemment  des  cartels 
d'échange  de  géuéralà  général.  Souvent  même 
on  échange  les  prisonniers  de  part  et  d'antre 
en  bloc  et  sans  les  compter,  sauf  à  avoir  égard 


à  ceux  d'entre  eux  qui  tiennent  de  leur  grade 
une  plus  grande  importance. 

Enfin,  il  est  devenu  d'un  usage  invariable , 
qu'au  moment  du  rétablissement  de  la  paix,  les 
prisonniers  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de 
leurs  ennemis,  sont  immédiatement  renvoyés 
de  part  et  d'autre  en  toute  hberté  dans  leurs 
pays  respectifs,  sans  échange  ni  rançon. 

ROYER-COLLARD. 

Comparez  :  Armistice,  Guerre,  Hostilité,  Prison- 
niers de  guerre,  Siège. 

ÉCHANSON  (GRAND).  L'échanson  d'une 
cour  est  un  officier  chargé  du  soin  des  boissons 
royales.  Les  empereurs  romains  et  les  Grecs 
du  Bas-Empire,  qui  avaient  emprunté  aux 
Orientaux  la  plupart  des  grandes  dignités  de 
la  cour,  en  ont  transmis  la  tradition  aux  mo- 
narchies modernes. 

Une  distinction  assez  singuUère  parait  avoir 
été  établie  dès  le  principe,  à  la  cour  de  France, 
dans  les  fonctions  de  l'échanson:  c'est  celle  du 
verre  et  celle  de  la  bouteille.  Charlemagne 
avait  son  magister pincernarum,  tout  en  ayant 
son  buticularius.  Cette  distinction  a  formé  deux 
dignités  dans  l'échansonnerie,  et  leur  impor- 
tance semble  incontestable,  puisqu'on  en  voit 
les  titulaires  placés  au  rang  des  grands  officiers 
de  la  couronne. 

En  1490,  l'office  de  grand  bouteiller  cessa 
d'exister  par  la  mort  d'Antoine  de  Castelnau, 
baron  du  Lan,  qui  en  fut  le  dernier  titulaire; 
les  attributions  de  cette  charge  furent  alors 
réunies  à  celles  du  grand  échanson. 

A  compter  de  cette  époque,  la  grande- 
échansonnerie  perdit  beaucoup  de  son  impor- 
tance :  nous  ne  la  voyons  plus  figurer  avec 
son  ancien  éclat  que  dans  les  grandes  solen- 
nités de  la  cour.  —  A  la  fin  du  siècle  dernier, 
le  titre  de  premier  fut  substitué  à  celui  de 
gra7id  échansoji.  Louis  XVIU  avait  rétabli  la 
charge  de  premier  échanson ,  mais  la  cour  de 
1830  ne  l'a  point  conservée  et  Napoléon  III  ne 
l'a  pas  rétabUe.  Henry  Legeay. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBA- 
RIE (en  turc,  aq  denyz  iskelèleri,  échelles  de 
la  mer  Blanche ,  c'cst-à-dirc  de  la  Méditerra- 
née). Sous  ce  nom,  dérivé  du  vieux  terme  de 
marine,  escale,  port,  station  de  navire  (\c por- 
tus  minor  de  Ducange),  on  comprend  les  ports 
et  les  places  de  commerce  de  la  Turquie  et  de 
ce  qu'on  nommait  autrefois  les  États  barbares- 
ques  (Tripoli,  Tunis,  Maroc),  où  les  Européens 
ont  des  comptoirs  et  résident  sous  la  protec- 
tion de  leurs  consuls. 

Les  Européens,  trafiquant  ou  résidant  dans 
les  échelles,  sont  compris  sous  la  dénomination 
générale  de  Francs.  [Vog.  ce  mol.) 

Les  principales  échelles  sont  au  nombre  de 
vingt-cinq,  savoir* 

G  dans  la  Turquie  d'Europe  :  Constantinople, 
Salonique,  Belgrade,  Buchurest,  hissij.  Galatz; 

5  dans  la  Turquie  d'Asie  et  dans  les  lies  qui 
en  dépendent:  Trcbisonde,  Erzcroum,  Smyrnc, 
Larnacu  (Chypre),  la  Canée  (Candie); 
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G  en  Syrie  :  Alep,  Beyrouth,  Jérusalem, 
Damas,  Bagdad,  Mossoul ; 

3  en  Arabie  et  en  Egypte  :  Djeddah,  le  Caire, 
Alexandrie  ; 

5  dans  les  pays  barbaresques  :  Tripoli,  Tu- 
nis ,  Sousse ,  Tanger ,  Mogador. 

Chacune  de  ces  places  est  le  siège  d'un  tri- 
bunal consulaire  dont  la  juridiction  s'étend  à 
toutes  les  échelles  de  moindre  importance  for- 
mant la  circonscription  du  consulat. 

A.  Ubicini. 

Comparez  :  Capitulations,  Consuls,  Francs,  etc. 

ÉCHELLE  MOBILE.  Voy.  Subsistances. 

ÉCHEVINS.  Une  opinion  qui  parait  accré- 
ditée fait  dériver  ce  mot  de  l'allemand  Scliaben 
ou  Scabinen  (actuellement  Schoppe  ou  Schoffe), 
en  basse  latinité  Scabinus,  qui  veut  dire  juge 
ou  homme  savant. 

11  est  de  fait,  que  le  nom  d'échevins  a  été 
d'abord  donné  aux  assesseurs  ou  conseillers 
des  comtes  ou  centeniers  qui,  dans  les  pre- 
miers âges  de  la  monarchie  française ,  étaient 
chargés  d'administrer  et  de  reiidre  la  justice 
dans  les  comtés  ou  centenies,  à  la  tête  des- 
quels ils  étaient  placés.  Us  furent  institués  dans 
ces  fonctions,  d'une  manière  permanente,  par 
Cliarlcmague ,  qui  se  trouve  ainsi  le  fondateur 
de  cette  institution.  Plusieurs  auteurs  ont  pensé 
qu'à  leur  origine,  les  échevins étaient  électifs: 
M.  Guizot  n'est  point  de  cet  avis  ;  il  pense  que 
ces  élections,  qui  se  faisaient,  à  la  vérité,  en 
assemblée  publique ,  ne  recevaient  du  peuple 
d'autre  consécration  que  celle  de  sa  présence, 
et  le  comte  ou  centenier,  seul,  désignait  l'élu. 
Inutile  de  dire  que  le  peuple,  en  ne  s" opposant 
point  à  réleclion  désignée,  semblait  en  accep- 
ter la  validité,  c'est  ce  qui  a  fait  penser,  sans 
doute,  que  les  échevins  étaient  électifs. 

Les  noms  des  échevins  nouvellement  élus 
étaient  envoyés  au  roi,  qui  en  confirmait  l'élec- 
tion, tantôt  par  son  silence,  tantôt  par  une  ap- 
probation expresse. 

En  l'absence  du  comte  ou  centenier,  les  éche- 
vins le  remplaçaient  complètement,  ayant  alors 
la  plénilude  de  son  autorité,  tant  au  civil  qu'au 
criminel. 

Lorsque  par  la  suite  les  comtes  se  furent 
rendus  niailres  de  leurs  gouvernements  et  le 
possédaient  à  titre  héréditaire,  ils  confièrent 
le  soin  de  rendre  la  justice  à  des  odiciers  ap- 
pelés baillis,  prévôts,  etc.  La  position  des 
échevins  se  trouva  alors  changée,  car,  dans 
certaines  parties  de  la  France,  les  baillis  et 
les  prévôts  voulurent  seuls  exercer  les  fonc- 
tions déjuges,  ou  s'ils  consultaient  des  asses- 
seurs ou  échevins,  ce  n'était  qu'éventuelle- 
ment et  de  leur  propre  gré.  Dans  d'autres 
parties,  au  contraire,  les  échevins  demeurèrent 
juges  ou  assesseurs,  et  leurs  pouvoirs  eurent 
plus  ou  moins  d'étendue,  selon  l'usage  des 
lieux. 

A  Paris .  les  échevins  remplirent  d'abord  les 
fonctions  de  juges,  sous  la  présidence  d'un 
homme  du  roi  ;  mais  à  partir  de  1251,  le  prévôt 
des  marchands  fut  mis  à  leur  tête,  et  ils  devin- 


rent ses  conseillers  ou  assesseurs.  Ils  siégèrent 
avec  lui  à  l'Hôtel  de  ville  .  rendant  la  justice 
sur  les  matières  de  police  et  sur  les  affaires 
commerciales. 

Les  échevins  de  Paris  reçurent  des  rois  de 
France  plusieurs  privilèges  auxquels  ne  parti- 
cipèrent point  les  échevins  des  provinces  :  le 
plus  important  de  ces  privilèges  était  celui  qui 
leur  conférait  des  titres  de  noblesse.  —  Les 
échevins  de  Paris  étaient  au  nombre  de  quaire; 
leurs  fonctions  duraient  deux  ans  ;  ils  étaient 
élus  au  scrutin  secret  dans  l'assemblée  du  corps 
de  ville  et  des  notables  bourgeois,  réunis  à  cet 
effet  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Koch;  ils  étaient 
renouvelés  par  moitié. 

Dans  tout  le  reste  de  la  France,  les  échevins 
avaient  des  fonctions  qui  tenaient  de  l'adminis- 
tration des  affaires  civiles  et  de  la  magistra- 
ture ;  ils  étaient  soumis  à  des  usages  et  à  des 
lois  variant  selon  les  provinces  où  ils  exerçaient 
leur  juridiction. 

Les  échevins  formaient  ainsi  une  municipa- 
lité portant  le  nom  A'échevinage.  Cette  institu- 
tion fut  supprimée  dans  toute  la  France,  par  la 
loi  du  14  décembre  1789,  qui  ordonna  que 
d'autres  administrations  municipales  fussent 
formées  par  voie  d'élection.  Depuis  lors,  les 
jnaires  et  les  adjoints  ont  remplacé  les  éche- 
vins dans  une  partie  seulement  de  leurs  attri- 
butions, et  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  a  circon- 
scrit définitivement  les  fonctions  municipales, 
en  les  plaçant  sous  le  contrôle  administratif , 
des  préfets  et  des  sous-préfets.  l . 

Henry  Legeay. 

ÉCHIQUIER.  La  Cour  de  Féchiquier  était, 
dans  les  premiers  temps  des  rois  normands, 
en  Angleterre,  une  institution  d'une  très-grande 
importance.  Elle  tenait  ses  entrevues  dans  le 
palais  du  roi  ;  les  plus  illustres  prélats  et  les 
hauts  barons  y  siégeaient  avec  les  autres  di- 
gnitaires du  royaume,  et  quelquefois  elle  était 
présidée  par  le  roi  lui-même.  Son  nom.  Scac- 
carium,  est  dérivé  du  tapis  bigarré,  semblable 
à  un  échiquier  et  divisé  en  carrés  de  diffé- 
rentes couleurs,  qui  était  placé  sur  la  table 
autour  de  laquelle  la  Cour  prenait  séance  :  on 
aurait  trouvé  que  cette  disposition  permettait 
d'y  compter  plus  facilement  de  l'argent.  11  s'en 
fallait  de  beaucoup  toutefois  que  cette  Cour 
n'eût  d'autre  attribution  que  d'encaisser  les 
recettes  de  l'État.  Elle  avait  pour  principale 
fonction  d'administrer  les  revenus  de  la  cou- 
ronne, et  toute  affaire  qui  se  rapportait  direc- 
tement ou  indirectement  au  domaine  royal 
était  portée  devant  elle.  Elle  vint  bientôt  ainsi 
à  étendre  sa  compétence  sur  une  grande  mul- 
titude d'objets.  Les  revenus  du  roi  avaient 
pour  sources,  soit  les  produits  de  ses  domaines, 
épars  sur  toute  l'étendue  du  pays,  soit  les  au- 
baiues  {escheats),  les  amendes,  les  confiscations 
(forfeitures)  et  autres  redevances  féodales; 
soit  enfin  les  droits  de  douanes,  les  subsides, 
les  tailles  et  autres  taxes.  Ces  divers  éléments 
de  son  revenu  étaient  ordinairement  perçus 
par  les  shérifs  des  différents  comtés,  qui  étaient 
quelquefois  chargés  de  les  recevoir  au  nom  de 
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la  couronne,  et  de  les  transmetlro  à  la  Cour 
de  l'échiquier,  et  quelquefois  les  encaissaient 
pour  leur  compte,  en  leur  qualité  de  fermiers 
du  revenu  public.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
c'était  une  partie  de  leurs  attributions,  non- 
seulement  de  perceToir  le  revenu,  mais  de 
faire,  à  l'aide  des  fonds  versés  entre  leurs 
mains,  certains  payements  pour  le  service 
public.  Il  devint  donc  nécessaire  qu'ils  dres- 
sassent des  comptes  périodiques  pourconslaler 
ce  qu'ils  avaient  reçu,  ce  qu'ils  avaient  dé- 
boursé, et  en  vertu  de  quelle  autorité  ils  avaient 
agi.  Ces  comptes  étaient  soumis  à  la  Cour  de 
l'échiquier,  et  examinés  par  elle.  Elle  tenait 
chaque  année,  à  Pâques  et  à  la  Saint-Michel, 
deux  sessions  qu'elle  consacrait  à  recevoir  le 
rcA'enu  des  mains  des  shérifs  et  des  autres  comp- 
tables. S'il  arrivait  qu'un  de  ces  comptables  ne 
se  présentât  pas,  on  procédait  Juridiquement 
contre  lui  devant  la  Cour,  qui  devenait  ainsi  un 
tribunal  en  même  temps  qu'une  chambre  des 
comptes.  Les  instances  entre  le  roi  et  ses  dé- 
biteurs furent  d'abord  les  seules  qu'on  portât 
devant  elle;  mais,  après  un  certain  temps,  non- 
seulement  il  fut  permis  aux  débiteurs  du  roi 
d'y  plaider  l'un  contre  l'autre,  mais  quiconque, 
étant  débiteur  du  roi,  avait  une  action  à  exer- 
cer contre  une  autre  personne,  pouvait  intro- 
duire cette  action  devant  la  Cour  de  l'échiquier, 
au  moj'en  d'un  acte  de  procédure  appelé  ivrit 
of  quo  minus;  c'est-à-dire  en  alléguant  que 
cette  personne  lui  devait  une  certaine  somme 
et  ne  la  lui  payait  pas,  par  quoi  il  devenait 
moins  capable  de  s'acquitter  lui-même  envers 
le  roi.  Ainsi,  par  une  fiction  de  la  loi,  il  n'y 
avait  personne  qui  ne  pût  intenter  un  procès 
dcA'ant  la  Cour  de  l'échiquier,  car  quiconque 
avait  \ni  seul  schelling  à  payer  sous  forme  de 
taxe,  pouvait  se  dire  un  des  débiteurs  du  roi, 
de  sorte  qu'avec  le  temps ,  la  Cour  de  l'échi- 
quier est  devenue  une  des  cours  de  justice 
ordinaires  de  l'Angleterre. 

Les  principaux  officiers  siégeant  en  la  Cour  de 
l'échiquier,  étaient:  l^le  chief  justicier ,  2° les 
barons ,  3°  le  chancelier  et  4°  le  trésorier. 

Le  chief  justicier  était  le  personnage  le  plus 
élevé  du  royaume  après  le  roi  lui-même  ;  et 
lorsque  le  roi  était  absent  du  pays,  le  chief 
justicier  remplissait  les  fonctions  de  vice-roi. 
Les  autres  officiers  étaient  aussi  des  person- 
nages de  grande  importance.  Ilestconséquçm- 
ment  probable  que  de  grandes  affaires  d'État 
furent  quelquefois  discutées  et  résolues  dans 
la  Cour  de  l'échiquier,  bien  qu'il  ne  soit  guère 
permis  de  croire  que  la  discussion  de  telles 
affaires  ait  fait  partie  de  ces  attributions  régu- 
lières ,  si  ce  n'est  lorsque  les  questions  à  ré- 
soudre se  rapportaient,  d'une  façon  quelconque, 
au  revenu  de  l'État.  Toutefois  un  nombre  con- 
sidérable d'affaires  administratives  de  grande 
portée  doit  être  entré  dans  le  ressort  de  lu 
Cour,  puisqu'elle  avait  pour  fonction  d'ordon- 
nancer [issue  umrrants)  la  dépense  des  fonds 
publics,  par  les  shérifs  et  comptables,  et  lors- 
que ces  ordonnances  [roorrants]  avaient  pour 
objet  des  mesures  d'une  haute  importance, 
comme  l'armement  d'une  flotte,  ou  les  prépa- 


ratifs de  défense  du  royaume,  on  peut  dire  que 
les  attributions  de  la  Cour  de  l'échiquier  pre- 
naient un  caractère  pohtique. 

Dans  les  temps  agités  de  Henri  III,  la  Cour 
de  l'échiquier  semble  avoir  perdu  beaucoup  de 
son  importance  primitive.  Le  chief  justicier 
cessa  d'y  siéger,  et  à  la  suite  des  améliorations 
introduites  dans  l'organisation  des  cours  de 
justice,  à  l'époque  d'Edouard  I",  son  office  fut 
aboli  comme  dangereux  pour  l'État.  Les  fonc- 
tions judiciaires  de  la  Cour  de  l'échiquier  fu- 
rent alors  exercées  par  un  chief  baron  et  trois 
ou  quatre  barons  puis?iés.  Quant  aux  autres 
attributions  de  la  Cour,  l'autorité  et  le  pouvoir 
du  trésorier  s'accrurent  à  mesure  que  décli- 
naient ceux  du  chief  justicier,  et  le  premier 
devint  le  principal  officier  de  l'échiquier;  il 
avait  avec  lui  un  chancelier  de  l'échiquier,  de 
qui  l'emploi  était,  en  partie  de  l'assister,  et  en 
partie  de  le  contrôler. 

Les  comptes  de  l'échiquier  étaient  tenus  sur 
des  registres;  il  y  en  avait  un  que  Ton  nommait 
the  great  Rotlofthe  Pipe  (littéralement  :  le  grand 
Registre  du  Tuyau,  parce  que  les  pièces  sur 
lesquelles  les  comptes  en  étaient  fondés  par- 
venaient, par  des  tuyaux,  dans  le  bureau  où 
il  était  placé).  Il  était  divisé  par  comtés;  toutes 
les  sommes  dues  à  la  couronne  y  étaient  enre- 
gistrées ,  et  c'est  en  le  prenant  pour  base  qu'on 
examinait  les  comptes  des  shérifs  et  qu'on 
leur  donnait  décharge  si  ces  comptes  étaient 
trouvés  exacts.  C'était  le  trésorier  qui  était 
chargé  de  la  tenue  du  Grand-Livre.  Le  chance- 
lier tenait  de  son  côté  un  registre  semblable 
qui  lui  permettait  de  contrôler  celui  du  tréso- 
rier. C'est  de  ce  mode  d'enregistrement  con- 
tradictoire [counter  enrolling),  qu'on  fait  déri- 
ver le  titre  de  contrôleur  (contre-rôle,  contrôle). 

Le  trésor  et  l'échiquier  continuèrent  de  for- 
mer un  seul  département  administratif  jusqu'au 
règne  de  Charles  II,  pendant  lequel  ils  furent 
séparés.  Plusieurs  changements  furent  en  même 
temps  introduits  dans  le  mode  de  répartition  des 
crédits  accordés  par  le  parlement,  et  dans  les 
procédés  de  la  comptabilité  publique.  Ils  eurent 
pour  résultat  de  faire  de  l'échiquier,  en  quelque 
sorte,  la  banque  du  gouvernement ,  dans  laquelle 
on  versait  tous  les  revenus  de  PÉtaf,  et  où  Ton 
puisait  tous  les  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  services  publics.  Le  trésor  devint , 
danslegouvernement,  leministèredesfinances, 
chargé  de  diriger  toutes  les  mesures  financières; 
mais  les  fonctionnaires  de  l'échiquier  furent 
responsables  des  fonds  réellement  sortis  de 
leur  caisse.  Ils  n'eurent  pas  le  droil  de  per- 
mettre que  des  sommes  affectées  par  le  parle- 
ment à  un  certain  objet  fussent  consacrées  à 
une  dépense  d'une  autre  nature.  Ils  avaient 
aussi,  sous  leur  propre  responsabilité,  la  garde 
des  fonds  qu'ils  encaissaient,  et  en  échange 
desquels  ils  avaient  coutume  de  donner  des 
reçus  nommés  «taitlies».  Ces  tailles  étaient 
des  bâtons  de  noisetier  ou  de  quelque  autre 
bois,  apprêtés  avec  soin,  de  forme  carrée,  et 
exactement  semblables  à  chaque  exfrémilé.  Un 
employé,  nommé  Tailleur  {cutter),  y  faisait  des 
coches  qui  représentaient  la  somme  pour  la- 
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quelle  le  reçu  devait  être  donné.  Un  autre  em- 
ployé, à  râide  d"un  marteau  et  d'un  couteau, 
fendait  le  J)âton  en  travers  des  coches;  une 
moitié  était  donnée  à  la  personne  qui  avait  fait 
le  payement,  tandis  que  l'autre  était  conservée 
dans  l'échiquier.  C'est  le  cas  de  dire,  eu  pas- 
sant, que  l'incendie  qui  détruisit,  en  I83i,  les 
bâtiments  du  parlement,  eut  pour  cause  l'em- 
brasement d'une  grande  quantité  de  vieilles 
tailles  de  l'échiquier  qu'on  gardait  dans  une 
partie  de  l'éditice. 

Après  les  modifications  qui  furent  apportées  à 
la  constitution  de  l'échiquier,  les  banquiers  et 
les  marchands  prirent  l'habitude  d'avancer  de 
l'argent  au  gouvernement,  sous  la  garantie  des 
revenus  votés  par  le  parlement.  Les  sommes 
ainsi  avancées  étaient  versées  dans  les  caisses 
de  l'échiquier,  et  remboursées  avec  intérêt 
après  la  rentrée  des  impots.  En  IG72,  Charles  II, 
qui  avait  besoin  d'argent  pour  soutenir  la  guerre 
avec  la  Hollande,  ferma  tout  à  coup  les  caisses 
de  l'échiquier,  et  s'empara  d'environ  1,300,000 
liATos  sterling  qui  y  avaient  été  déposées.  Il 
refusa  de  restituer  cette  somme  aux  personnes 
qui  la  lui  avaient  prêtée,  et  elles  durent  se 
résigner  à  en  recevoir  seulement  l'intérêt.  Cet 
intérêt,  fixé  à  6  p.  100,  fut  hypothéqué  sur  les 
revenus  héréditaires  de  la  couronne,  et  régu- 
lièrement payé  pendant  dix  ou  douze  ans, 
après  quoi  les  payements  furent  suspendus,  et 
les  malheureux  banquiers  se  virent,  pendant 
bien  des  années,  dans  l'impossibilité  de  faire 
reconnailre  leurs  droits.  Enfin,  en  1699,  le 
parlement  adopta  une  loi,  aux  termes  de  la- 
quelle un  intérêt  égal  à  3  p.  lUO  du  dépôt  primi- 
tif était  garanti  par  le  revenu  de  l'accise.  Pouvoir 
était  en  même  temps  donné  à  la  couronne  de 
racheter  la  dette  en  otTrant  aux  créanciers  la 
moitié  de  leurs  créances.  On  ne  leur  accordait 
aucune  indemnité  pour  la  perte  d'intérêt  qu'ils 
avaient  subie  pendant  les  vingt  années  pendant 
lesquelles  le  service  en  avait  été  suspendu. 
Ces  fonds  forment  encore  aujourd'hui  une 
partie  de  la  dette  nationale  de  l'Angleterre. 

Après  l'établissement  de  la  Banque  d'Angle- 
terre on  s'accoutuma  peu  à  peu  à  y  payer  dif- 
férentes parties  du  revenu  public  au  lieu  de 
les  verser  dans  les  caisses  de  l'échiquier  ;  enfin, 
en  1834,  lous  les  payements,  quels  qu'ils  fus- 
sent, furent  transférés  à  la  Banque,  et  l'échi- 
quier t-e  vit  réduit  à  n'être  plus  qu'un  bureau 
chargé  d'exercer  un  contrôle  sur  l'emploi  des 
fonds  publics  pour  s'assurer  qu'il  est  conforme 
aux  crédits  votés  [appropriation  uct)  et  de 
préparer  les  bons  du  trésor  [excheqiœr  bills) 
dont  il  va  être  qnesliou  tout  à  l'heure. 

A  cette  époque,  l'administration  de  l'échi- 
quier (ej;c/<eg'«e/-oi//ce)  fut  complètement  réor- 
ganisée; un  grand  nombre  d'emplois  furent 
supprimés,  et  le  service  fut  placé  sous  la  surin- 
tendance d'un  seul  fonctionnaire,  nommé  le 
conirôleur;  ses  fonctions,  en  ce  qui  concerne 
le  contrôle  dos  déitenses,  sont  expliquées  à 
l'article  Grande-Bretagne  (chap.  Fina.xges). 
n  a  aussi  pour  attribution  de  créer  et  d'émettre 
les  bons  du  trésor. 

Le  caractère  général  de  ces  titres  a  été  in- 


diqué dans  le  même  article.  Ils  furent  pour  la 
première  fois  émis  en  1G90,  à  une  époque  où 
le  roi  Cuillaume  III  avait  un  pressant  besoin 
d'argent  pour  poursuivre  la  guerre  dans  les 
Pays-Cas.  A  cette  époque  un  profond  désordre 
avait  été  jeté  dans  la  circulation  monétaire,  en 
Angleterre,  par  le  retrait,  en  vue  d'une  refonte, 
d'une  grande  quantité  de  monnaie  d'argent  ro- 
gnée et  usée.  Une  loi  venait  d'être  adoptée 
pour  fonder  une  banque  nationale  territoriale 
[National  land  banki  qui  devait  prêter  sur  ga- 
rantie immobilière.  On  avait  imposé  aux  orga- 
nisateurs de  la  nouvelle  bauque  la  condition  de 
faire  au  gouvernement  une  avance  de  2, ôGi. 000 
livres  sterling.  Un  droit  fut  mis  sur  le  sel,  dont 
le  produit  devait  fournir  le  moyen  de  servir  les 
intérêts  de  cette  avance,  et  M.  Montagu,  le 
chancelier  de  l'échiquier,  qui  ne  croyait  pas  au 
succès  de  la  banque,  inséra  dans  la  loi  une 
clause  qui  autorisait  le  gouvernement  à  em- 
prunter sur  les  2,504,000  livres  une  somme  de 
1,500,000  livres,  garantie  par  les  nouveaux 
droits  sur  le  sel,  au  moyen  de  billets  de  crédit 
[bi/ls  of  crédit).  Le  projet  de  banque  échoua, 
et  le  gouvernement  désapi)ointé  ne  reçut  pas 
l'avance  qu'il  avait  espérée.  M.  Montagu,  cepen- 
dant, tenta  d'obtenir  ses  1,500,000  livres  par 
l'émission  de  billets,  et  ces  nouveaux  bons  du 
tvésoi'[exchegiier bills)  furentmis  en  circulation, 
mais  sur  une  très-petite  échelle.  Le  chilïre  total 
des  bons  émis  ne  s'éleva  pas  au-dessus  de 
159,169  livres.  L'année  suivante,  une  seconde 
tentative  eut  lieu ,  et  cette  fois  avec  plus  de 
succès,  et  l'on  a  toujours  eu  recours,  depuis  lors, 
aux  bons  du  trésor  comme  à  un  moyen  fort  con- 
venable d'encaisser  par  anticipation  les  reve- 
nus de  l'État. 

La  confection  de  ces  titres  est  confiée  au 
contrôleur  de  l'échiquier,  et  elle  fait  peser  sur 
lui  une  lourde  responsabilité,  car  plus  d'une 
fois  ces  valeurs  ont  donné  lieu  à  des  fraudes 
et  à  une  vaste  fabrication  de  titres  faux.  On  en 
a  eu  un  dernier  exemple  en  1842,  et  la  perte 
subie  par  le  gouvernement,  dans  cette  circon- 
stance, s'éleva  à  202,000  livres.  On  adopta  alors 
un  nouveau  système  pour  l'exécution  des  bons. 
Le  papier  destiné  à  les  recevoir  et  qui  est 
d'une  qualité  particulière,  est  en  premier  lieu 
fabriqué  sous  la  surveillance  réunie  des  em- 
ployés de  l'échiquier  et  des  employés  de  l'ac- 
cise auxquels  est  confiée  la  garde  des  machines 
nécessaires  pour  confectionner  le  paj)ier  de 
nature  spéciale  dont  on  fait  usage.  On  n'en  fa- 
brique pas  plus  que  ce  qui  est  strictement  né- 
cessaire pour  l'énn'ssion  qu'on  a  en  vue,  et 
le  produit  tout  entier  de  cette  opération  est 
reçu  en  compte  par  les  employés  qui  ont  charge 
de  surveiller  l'impression.  Les  timbres  et  les 
planches  sont  gardés  à  l'échiquier  et  ne  peu- 
vent être  transportés  à  riinprimerie  qu'eu  vertu 
d'un  ordre  du  trésor  [Ireasury  warrant)  et 
sous  le  contrôle  d'un  employé  de  l'échiquier. 
Un  système  lrès-conipli(|ué  de  seings,  de  con- 
tre-seings et  d'enregistrement  des  bous  est 
aussi  mis  en  œuvre  pour  plus  grande  sécurité. 

Sin  StAFFORD  iXoilTHCOTE. 
CoiipAUEZ  :  Grande-Bretagne  ,  Trésorerie,  etc. 
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ÉCOLES.  —  ECONOMIE  POLITIQUE. 


ÉCOLES  (LES).  On  n'a  peut-être  pas  assez 
fait  la  part  de  la  jeunesse  dans  l'organisation 
politique  des  pays  modernes.  Nous  ne  préten- 
dons pas  qu"on  doive  accorder  aux  jeunesgens 
des  immunités  parliculières,  ni  qu'il  y  ait  lieu 
d'abaisser  l'âge  de  la  majorité.  Nous  pensons,  au 
contraire,  qu'en  les  appelant,  en  France,  dès 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  à  l'urne  électorale,  la 
loi  les  a  traités  avec  une  certaine  faveur. 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  législation,  mais  à  l'o- 
pinion publique,  que  nos  réflexions  s'adressent. 
On  est  assez  disposé  à  ne  pas  apprécier  à  sa 
juste  valeur,  à  sous-évaluer  l'influence  de  la 
jeunesse  sur  la  marche  des  événements  poli- 
tiques. On  trouve  que  de  vingt  à  vingt-cinq 
ans  on  manque  souvent  de  savoir,  toujours 
d'expérience,  de  maturité,  et  qu'à  cet  âge  on 
doit  écouter  les  anciens  et  travailler  pour  se 
préparer  une  carrière.  Ces  reproches  sévères 
s'adressent  surtout  aux  étudiants,  aux  élèves 
«  des  écoles  »  (de  droit,  de  médecine,  polytechni- 
que, etc.),  qui,  dit-on,  sont  envoyés  à  Paris 
pour  étudier  et  non  pour  se  mêler  de  politi- 
que. Ils  devraient  au  moins  attendre  qu'ils 
aient  cessé  d'être  à  la  charge  de  leurs  parents. 
N'y  a-t-il  pas  de  la  présomption  dans  ce  senti- 
ment qui  les  porte  à  se  mettre  en  avant  au  ris- 
que de  se  trouver  l'adversaire  de  leur  propre 
père? 

Nous  ne  voulons,  certes,  pas  justifier  le 
jeune  homme  encore  mineur,  qui  néglige  les 
devoirs  de  son  âge,  pour  empiéter  sur  ceux 
d'un  autre.  La  société  n'est  bien  constituée 
que  si  toute  chose  est  à  sa  place.  Mais  nous 
voulons  faire  ressortir  que  si  la  vieillesse  a 
pour  mission  la  conservation,  c'est  à  la  jeunesse 
qu'incombe  la  lâche,  sinon  de  provoquer,  du 
moins  de  hâter  le  progrès.  La  jeunesse,  sans 
doute,  n'a  pas  le  monopole  des  sentiments  gé- 
néreux, mais  c'est  dans  son  sein  qu'ils  sont  le 
plus  répandus  ;  c'est  elle  qui  est  le  plus  prompte 
au  sacrilice,  et  hélas!  il  n'y  a  pas  de  progrès 
sans  victime.  Au  moral,  comme  au  physique, 
dans  la  société,  comme  chez  l'individu,  la  pro- 
duction, l'enfantement  n'a  pas  lieu  sans  peine, 
sans  mal. 

Il  est  cependant  une  distinction  à  faire  :  c'est 
que ,  si  la  vieillesse  aime  conserver  et  la  jeu- 
nesse innover,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  vieil- 
lesse soit  toujours  routinière,  «  encroîitée, 
ossifiée»,  et  la  jeunesse  toujours  généreuse, 
hbérale',  progressive;  nullement  :  l'esprit 
conservateur  de  la  vieillesse  est  souvent  in- 
spiré par  l'expérience ,  que  le  changement 
coûte,  mais  ne  rapporte  pas  toujours,  tandis 
que  l'ardeur  d'innovation  de  la  jeunesse  est 
alimentée  par  de  généreuses  illusions.  Or,  en 
politique,  les  sentiments  généreux  ne  suffisent 
pas  pour  empêcher  les  jeunes  gens  de  prendre 
une  fausse  voie.  Maurice  Block. 

Comparez:  Partis,  Radicalisme,  .Université. 

1.  Le  libéralisme  n'est  pas  précisément  un  attribut 
de  la  jeunesse.  Le  vr.ii  libéralisme  est  tolérant,  il 
supporte  très -convenablement  la  contradiction  ,  car 
il  sait  combien  il  est  difficile  de  savoir  la  vérité.  La 
jeunesse  est  souvent  trop  passionnéepour  être  tolé- 
rante, partant  pour  être  libérale. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE.  I.  Définition.  Il  est 
peu  de  sciences  qui  n'aient  subi  de  grandes 
transformations  et  qui,  grâce  au  progrès  des 
connaissances,  et  à  mesure  que  les  idées  des 
générations  acquéraient  plus  de  précision ,  ne 
se  soient  beaucoup  écartées  de  la  conception 
primitive  de  leurs  fondateurs.  Tel  a  été  particu- 
lièrement le  cas  pour  l'économie  politique. 
Beaucoup  de  gens  ont  coutume  de  parler  de 
cette  science,  mais  bien  peu,  à  vrai  dire,  se  font 
une  idée  claire  et  exacte  de  sa  véritable  nature 
et  des  objets  qu'elle  a  en  vue. 

C'est  maintenant  une  doctrine  bien  établie 
que  toute  science  embrasse  un  ensemble  de 
phénomènes  distincts ,  ayant  tous  pour  base 
une  conception  unique  et  fondamentale  ;  ainsi 
la  mécanique  traite  de  la  force;  ainsi  il  y  aune 
science  de  la  lumière,  une  autre  de  la  chaleur, 
de  l'électricité,  etc.  L'illustre  Bacon  fut  le 
premier  à  proclamer  ce  grand  principe  que  la 
science  forme  une  série  continue,  et  qu'on  doit 
appliquer  aux  sciences  morales  et  politiques 
précisément  les  mêmes  procédés  d'investiga- 
tion qu'aux  sciences  physiques.  La  plupart  des 
économistes  les  plus  distingués  ont  soutenu 
que  l'économie  politique  est  une  science  phy- 
sique, et  qui  doit  être  traitée  exactement  de  la 
même  manière  que  les  autres  sciences  physi- 
ques. Si  cette  doctrine  est  conforme  à  la  vérité, 
la  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  Quel  est 
ce  grand  ensemble  de  phénomènes  se  ratta- 
chant tous  à  une  conception  unique ,  auquel 
peut  être  apphqué  le  nom  d'économie  politique, 
et  qui  est  soumis  à  des  lois  générales  ana- 
logues à  celles  qui  régissent  les  sciences  phy- 
siques? 

Comme  cette  question  n'a  pas  encore  été 
placée  devant  les  yeux  du  public  sous  cette 
forme  claire  et  nettement  définie ,  ou  comme 
on  ne  s'est  pas  encore  accordé  sur  la  solution 
à  lui  donner,  la  méthode  la  plus  judicieuse,  pour 
y  répondre ,  consistera  à  présenter  à  nos  lec- 
teurs une  histoire  succincte  du  terme  «écono- 
mie politique»  et  de  lui  montrer  les  conceptions 
diverses  auxquelles  ce  terme  a  répondu.  Nous 
chercherons  ensuite  si  l'analogie  établie  entre 
les  sciences  physiques  et  l'économie  politique 
nous  aidera  â  découvrir  l'opinion  que  nous 
devons ,  de  préférence ,  nous  faire  de  cette 
dernière,  et  celle  qui  est  le  plus  d'accord  avec 
l'idée  de  science  considérée  sous  la  forme  la 
plus  générale. 

Le  mot  «économie  politique»  se  rencontre 
pour  la  première  fois  dans  le  premier  chapitre 
du  premier  livre  des  Économiques  placées  au 
nombre  des  œuvres  d'Aristote.  Bien  que  tous 
les  critiques  soient  d'accord  pour  affirmer 
qu'elles  ne  sont  pas  l'ouvrage  du  grand  maître 
lui-même,  il  est  probable  qu'on  peut  les  attri- 
buer à  l'école  aristotélique,  et  les  considérer, 
par  conséquent ,  comme  l'expression  do  son 
enseignement.  Dans  ce  traité  les  mois  -i]  otxo- 
voij-ix.Y]  signifient  l'art  d'acquérir  et  d'adminis- 
trer la  propriété.  On  y  lit  qu'il  y  a  quatre  sortes 
d'économie  :  la  royale,  la  satrapiqiie.  h  poli- 
tique et  la  domestique.  Or  ttoXi?,  en  grec,  a  le 
sens  d'Étal   libre,   opposé  à  monarchie  et  à 
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despotisme.  Les  quatre  espèces  d'économie  re- 
présentent donc  les  quatre  manières  d'acquérir 
un  revenu  :  pour  un  souverain,  pour  un  sa- 
trape, pour  un  Éfat  libre,  et  pour  un  particu- 
lier. «L'économie  politique»,  si  l'on  se  reporte 
au  sens  primitif  de  son  nom,  enseignait  dpnc 
le  moyen  de  percevoir  le  revenu  dans  un  Etat 
libre. 

Nous  ne  savons  pas  si  aucun  autre  écrivain 
de  l'antiquité  a  employé  celte  expression. 
Montchrétien  (ICI 8)  passe  pour  le  premier 
des  auteurs  modernes  qui  se  soit  servi  de  ce 
mot  avec  le  même  sens  que  dans  les  Économi- 
ques. 

Postérieurement  à  cette  date,  plusieurs  trai- 
tés excellents  et  de  solides  dissertations  furent 
publiés  sur  des  points  spéciaux  de  la  science 
que  nous  appelons  aujourd'hui  Économie  po- 
litique, notamment  touchant  les  questions  qui 
se  rattachent  aux  impôts  sur  les  grains.  Beau- 
coup de  gens  discernèrent  très-bien  la  folie  et 
les  périls  du  système  prohibitif,  et  se  firent 
les  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce;  mais 
personne  n'avait  conçu  l'idée  d'une  science 
générale,  considérée  comme  une  branche  im- 
portante des  connaissances  humaines,  et  sem- 
blable, dans  une  mesure  quelconque,  aux  scien- 
ces physiques;  personne,  excepté  Bacon,  dont 
le  regard  prophétique  entrevit  de  loin  la  créa- 
tion d'une  grande  science  sociale,  formée  sur 
le  modèle  des  sciences  physiques. 

Ce  fut  la  France  qui  la  première  éleva  l'éco- 
nomie politique  à  la  dignité  d'une  science  im- 
portante et  distincte.  Cd  pays  avait  été  préci- 
pité au  dernier  degré  de  l'abaissement  et  de  la 
misère  par  les  guerres  ruineuses  de  Louis  XIV, 
par  la  catastrophe  financière  à  laquelle  avait 
abouti  l'affaire  du  Mississipi,  par  les  consé- 
quences funestes  du  système  commercial  do- 
minant ,  par  l'oppression  de  la  noblesse,  et  le 
fardeau  des  impôts;  ce  fut  en  faisant  de  l'into- 
lérable misère  sous  laquelle  gémissait  leur 
pays  l'objet  de  leurs  constantes  méditations, 
qu'un  petit  nombre  de  philosophes  au  cœur 
généreux  et  à  l'esprit  droit  en  A-inrent  à  cette 
conclusion,  qu'il  devait  exister  quelque  grande 
science  naturelle,  quelques  principes  de  vérité 
éternelle,  pour  régler  les  relations  sociales  du 
genre  humain,  et  que  c'était  à  la  violation  de 
ces  principes  qu'il  fallait  attribuer  la  hideuse 
misère  dont  ils  avaient  le  spectacle  dans  leur 
patrie.  Ouesnay,  le  grand-père  de  cette  science, 
lui  donna  d'abord  le  nom  de  droit  naturel,  et 
il  se  proposa  de  découvrir  et  d'exposer  une 
théorie  des  droits  naturels  des  hommes  dans 
toutes  leurs  relations  sociales,  théorie  fondée 
sur  des  principes  qui  ne  le  cédassent  pas  en 
certitude  à  ceux  des  sciences  physiques.  Cette 
science  comprenait  leurs  relations  avec  le 
gouvernement,  avec  les  autres  hommes ,  avec 
\dL  propriété.  La  qualification  de  «politique» 
aurait  pu  lui  convenir,  mais  ce  mot  est  si  ex- 
clusivement consacré  à  désigner  l'art  de  gou- 
vern-er  que  Ouesnay  adopta  pour  cette  nouvelle 
science  le  nom  «d'économie  politique».  L'un 
de  ses  disciples,  Dupont  de  Aemours,  proposa 
<'elui  de  physiocratic ,   pour  indiquer  que   le 


gouvernement  de  ces  relations  devait  être 
abandonné  à  la  nature  des  choses;  mais  ce 
mot  ayant  été  appliqué  spécialement  à  une 
doctrine  reconnue  maintenant  pour  fausse,  il 
est  tombé  en  désuétude,  et  celui  d'Économie 
politique  a  prévalu. 

La  science  de  l'économie  politique,  telle 
qu'elle  avait  été  conçue  par  son  fondateur, 
embrassait  donc  le  domaine  tout  entier  des  re- 
lations sociales  du  genre  humain,  sous  tous  les 
aspects  physiques  et  moraux.  Elle  avait  pour 
objet  de  découvrir  les  lois  de  l'ordre ,  dans 
leurs  rapports  avec  la  liberté,  la  propriété  et 
l'autorité,  les  trois  éléments  essentiels  de  toute 
organisation  sociale.  Ouesnay ,  dans  son  pre- 
mier ouvrage,  intitulé  :  le  Droit  naturel,  re- 
cherche, en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  gé- 
néral, l'essence  de  ces  droits  naturels.  Plus 
tard,  dans  un  autre  livre,  qui  a  pour  titre  : 
Maximes  générales  du  gouvernement  écono- 
mique d'un  royaume  agricole,  il  essaye  de 
jeter,  dans  une  série  de  trente  maximes  ou 
principes  généraux ,  les  bases  de  toute  la 
science  économique.  Dans  la  quatrième  de  ces 
maximes  il  atïïrme  que  la  sécurité  de  la  pro- 
priété est ,  pour  toute  société  ,  le  fondement 
essentiel  de  l'ordre  économique.  Dans  la  vingt- 
troisième  il  déclare  que  les  relations  commer- 
ciales d'une  nation  avec  les  autres  ne  sont  pas 
pour  elle  une  occasion  de  perte.  Dans  la  vingt- 
quatrième  il  examine  la  doctrine  de  la  balance 
du  commerce,  et  l'accuse  d'erreur.  La  vingt- 
cinquième  est  ainsi  conçue:  «Qu'on  maintienne 
l'entière  liberté  du  commerce,  car  la  police  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  la  plus  stîre, 
la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation 
et  à  rÉtat ,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de 
la  concurrence.» 

Ainsi  Ouesnay  établissait  comme  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  son  système,  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée,  et  le  droit  inhérent 
à  chacun  d'échanger  son  bien  avec  qui  bon  lui 
semble.  Le  droit  de  libre  échange  entre  les 
nations  était  donc  une  des  pierres  angulaires 
de  sa  philosophie.  Les  trois  maximes  que  nous 
venons  de  citer  portaient  en  elles  la  ruine  com- 
plète du  système  économique  de  son  temps, 
et  quoique  plusieurs  parties  de  sa  docirine 
soient  maintenant  abandonnées  comme  enta- 
chées d'erreur,  une  suite  non  interrompue 
d'hommes  éminents  en  France,  en  Italie,  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  tous  directement 
sortis  de  l'école  de  Ouesnay.  se  sont,  depuis  la 
publication  des  Maximes  générales  en  1756, 
attachés  à  les  répandre.  Ces  principes  ,  enfin, 
ont  fait  peu  à  peu  leur  chemin  ;  ils  ont  conquis 
l'adhésion  des  esprits  les  plus  éminents  de  tous 
les  pays,  et  soumis  à  une  suite  d'expériences, 
ils  ont,  après  une  période  de  quatre-vingt-dix 
ans,  obtenu  leur  premier  triomphe  en  Angle- 
terre, dans  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales 
[corn  laws),  en  1846,  et  ce  premier  succès  a 
été  suivi  de  plusieurs  autres.  Ils  ont  pris  ainsi 
une  place  définitive  dans  le  gouvernement  des 
nations,  et,  il  n'en  faut  pas  douter ,  parvien- 
dront, tôt  ou  tard,  à  rallier  l'assentiment  uui- 
verscl. 
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Il  était  évident  que  le  sujet  considéré  par 
Quesuay  s'étendait  sur  un  champ  trop  vaste 
pour  quune  seule  science  pût  l'embrasser.  II 
forme ,  en  réalité ,  un  groupe  de  sciences  dis- 
tinctes, sans  rapport  les  unes  avec  les  autres. 
Un  des  amis  les  plus  distingués  de  Quesnay. 
le  grand  Turgot,  pulDlia  un  ouvrage  sur  la  for- 
mation et  la  distribulion  des  richesses,  où  il 
traitait  une  partie  des  matières  que  Quesnay, 
comprenait  sous  le  nom  Économie  politique. 
Un  professeur  de  Glasgow,  que  ses  talents 
avaient  déjà  rendu  célèbre  dans  son  propre 
pays,  fut  attaché  à  la  personne  du  jeune  duc 
de  Buccleugh  pour  voyager  avec  lui  en  qualité 
de  gouverneur,  et  il  se  mit,  à  Paris,  en  relation 
avec  le  cercle  d'hommes  distingués  dont  Ques- 
nay et  Turgot  étaient  le  centre.  Ce  professeur, 
on  devine  que  nous  parlons  d'Adam  Smith,  em- 
brassa avec  ardeur  la  science  nouvelle;  après 
être  retourné  dans  sa  patrie,  et  avoir  consacré 
dix  années  au  travail,  il  publia,  en  1776,  son 
célèbre  ouvrage  :  la  Richesse  des  nations,  vaaXs, 
il  ne  lui  donna  pas  le  titre  d'économie  poli- 
tique. 11  nous  apprend  lui-même,  dans  l'intro- 
duction au  livre  IV,  le  sens  qu'il  attache  à  ce 
dernier  terme.  —  «L'économie  politique  consi- 
dérée comme  branche  de  la  science  de  l'homme 
d'État  et  du  législateur  se  propose  deux  objets 
distincts  :  d'abord  de  fournir  à  la  nation  un 
abondant  revenu,  ou  de  larges  moyens  de  sub- 
sistance ,  ou  plus  exactement  de  mettre  la  na- 
tion en  état  de  se  les  procurer  à  elle-même; 
et  sccoudement  de  pourvoir  l'État  ou  la  com- 
munauté d'un  revenu  suffisant  pour  rémunérer 
les  services  publics.  Elle  avait  eu  vue  d'enri- 
chir à  la  fois  la  nation  et  le  souverain.  » 

L'école  des  physiocrates,  après  avoir  compté" 
dans  son  sein  beaucoup  de  disciples  éminents, 
périt  en  France;  une  nouvelle  école  s'éleva  à 
sa  place  et  prit  Smith  pour  chef.  Elle  eut  pour 
fondateur  J.  B.  Say,  qui  le  premier  sépara 
nettement  la  discussion  des  questions  de  gou- 
vernement et  de  jurisprudence,  des  recher- 
ches relatives  à  la  richesse,  et  appliqua  exclu- 
sivement à  ces  dernières  le  nom  d'Economie 
politique.  «On  a  longtemps,  dit-il,  confondu 
la  politique  proprement  dite,  la  science  de 
l'organisation  des  sociétés ,  avec  Véconomie 
politique  qui  enseigne  comment  se  forment,  se 
dislribuent  et  se  consomment  les  richesses 
qui  satisfont  aux  besoins  des  sociétés.  Ce- 
pendant les  richesses  sont  essentiellement 
indépendantes  de  l'organisation  politique.  Sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement  un  État 
peut  prospérer  s'il  est  bien  administré.  On  a 
vu  des  nations  s'enrichir  sous  les  monarques 
absolus;  on  en  a  vu  se  ruiner  sous  les  conseils 
populaires.  » 

La  déflnition  que  J.  B.  Say  propose  ici ,  a  été 
généralement  reçue  depuis  lors,  et  l'on  appelle 
économie  politique  la  science  qui  traite  de  la 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consom- 
mation de  la  richesse.  Cette  manière  de  con- 
cevoir la  science  a  été  adoptée  par  un  grand 
nombre  d'écrivains  éminents  parmi  lesquels  on 
peut  nommer  Ricardo,  Malthus,  Mac  Culloch, 
James  Mill,  Senior,  John  Sluart  Mill,  en  Angle- 


terre; Rossi,  Courcelle-Seneuil,  Joseph  Garnler, 
Baudrillart,  en  France;  Rau,  Roscher  et  tant 
d'autres  en  Allemagne.  On  peut  dire  que  ces 
hommes  distingués  forment  la  seconde  école 
d'économie  politique. 

Cette  détermination  delà  nature  de  la  science 
peut  sans  doute  paraître  assez  claire  à  pre- 
mière vue;  mais  malheureusement  aussitôt 
que  nous  en  arrivons  à  l'examiner  en  vue  de 
la  pratique ,  nous  nous  apercevons  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi.  En  effet ,  les  mots  production, 
distribution,  consommation .  richesse,  ont  un 
caractère  essentiellement  technique  ;  ils  restent 
complètement  inexpliqués  eux-mêmes ,  et  n'ap- 
portent aucun  sens  précis  à  l'esprit  du  commun 
des  lecteurs.  [Voy.  Richesse.) 

Il  serait  beaucoup  trop  long  de  signaler 
toutes  les  objections  que  soulève  une  sem- 
blable définition,  mais  nous  en  indiquerons 
seulement  une  ou  deux.  On  dit  que  la  science 
traite  de  la  production  de  la  richesse.  Or  les 
travaux  de  l'agriculture ,  des  manufactures ,  de 
tous  les  arts  en  un  mot ,  ont  précisément  pour 
objet  la  production  de  la  richesse.  D'où  il  ré- 
sulte que  beaucoup  de  personnes,  lorsqu'on 
leur  apprend  que  l'économie  politique  traite  de 
la  production  de  la  richesse,  doivent  être  frap- 
pées de  cette  idée  qu'elle  enseigne  les  arts  et 
les  procédés  spéciaux  de  Fagriculture ,  de  l'in- 
dustrie et  de  toutes  les  autres  branches  du 
comnicrce.  Il  n'y  a  pas  cependant  un  écono- 
miste qui  ne  répondit  aussitôt  que  l'économie 
politique  n'a  rien  à  faire  avec  l'art  de  l'agricul- 
ture, mais  se  borne  à  s'occuper  de  la  valeur 
des  céréales,  etc.,  après  qu'elles  ont  été  pro- 
duites; de  même  les  arts  et  les  procédés  de 
l'industrie  ne  sont  pas  de  son  ressort,  mais 
seulement  la  valeur  des  objets  produits.  Nous 
pouvons  donc  nous  convaincre  d'un  coup  d'oeil 
que  le  mot  production  comporte,  en  économie 
puhtique,  une  signification  particulière  et  tech- 
nique qui  reste  cachée  aux  profanes,  et  il  en 
résulte  eu  môme  temps  pour  nous  la  preuve 
que  ce  mot  ne  devrait  pas  entrer  dans  une  dé- 
finition populaire'. 

Nous  ne  choisirons  plus  qu'un  seul  exemple 
parmi  tant  d'autres  qui  pourraient  être  allé- 
gués pour  démontrer  le  peu  d'exactitude  de 
cette  défluition.  J.  B.  Say  et  tous  les  écono- 
mistes s'accordent  pour  admettre  qu'une  dette, 
titre  de  créance,  est  richesse.  Un  banquier 
achète  une  lettre  de  change,  c'est-à-dire  une 
dette,  avec  un  de  ses  propres  billets,  ou  en 
d'autres  ternies  il  achète  une  dette  en-  en 
créant  une  autre.  Cela  se  rattache  au  grand 
système  de  crédit  qui ,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde ,  est  une  branche  de  l'économie  politi- 
que. Cependant  des  personnes  peu  éclairées 
auraient  beaucoup  de  peine  à  comprendre  com- 
ment Facquisition  de  dettes  en  échange  d'autres 
dettes  peut  faire  partie  de  la  production,  de 
la  distribution  et  de  la  consommation  do  la 
richesse. 

Ces  exemples  peuvent  donner  à  nos  lecteurs 

1.  Ii'autenr  s'attache  nu  peu  trop  au  sons  littéral 
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un  léger  aperçu  des  difficultés  et  des  embarras 
de  toutes  sortes  auxquels  donne  lieu  la  dé- 
finition que  nous  venons  de  considérer.  Nous 
devons  maintenant  chercher  à  découvrir  une 
autre  définition  qui  échappe  aux  difTicultés, 
et  qui  donne  une  idée  claire  de  la  science  qu'il 
s'agit  de  définir. 

Les  économistes  s'accordent  à  affirmer  que 
leur  science  traite  exclusivement  de  la  richesse. 
Or  qu'est-ce  que  la  richesse? 

Beaucoup  de  personnes  peuvent  supposer 
qu'on  doit  entendre  par  richesse  tout  objet 
utile  aux  hommes,  mais  telle  n'est  pas  la 
signification  technique  du  mot  richesse;  ainsi 
l'abbé  Baudeau.  l'un  des  physiocrates  les  plus 
distingués,  s'exprime  ainsi  dans  son  Li^rorfi^c- 
tion  à  la  j)hilosopliie  économique,  §  V. 

«  Les  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles 
ou  agréables  sont  appelés  des  biens,  parce 
qu'ils  procurent  la  conservation,  la  propaga- 
tion .  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  sur  la 
terre.  Mais  quelquefois  ces  biens  ne  sont  pas 
des  richesses,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les 
échanger  contre  d'autres  biens ,  et  s'en  servir 
pour  se  procurer  d'autres  jouissances.  Un  beau 
temps,  une  bonne  santé,  une  beUe  âme  sont 
des  biens  sans  être  des  richesses.  Les  produc- 
tions de  la  nature ,  ou  les  ouvrages  de  l'art  les 
plus  nécessaires  et  les  plus  agi-éables  cessent 
d'être  des  richesses  quand  vous  perdez  la  pos- 
sibilité de  les  échanger  et  de  vous  procurer 
par  cet  échange  d'autres  jouissances.  Le  titre 
de  richesses  suppose  donc  deux  choses  : 
premièrement  les  quahtés  usuelles  qui  rendent 
les  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles  ou 
agréables,  et  qui  les  constituent  des  biens; 
secondement  la  possibilité  de  les  échanger, 
qui  fait  que  ces  biens  peuvent  nous  en  procu- 
rer d'autres,  ce  qui  les  constitue  richesses.  » 

Nous  Aoyons  par  là  cpie  la  condition  essen- 
tielle de  la  richesse  est  la  possibilité  d'être 
échangée ,  ou  si  nous  pouvons  employer  ce 
mot,  son  échangeabilité ,  d'où  il  suit  que  tout 
ce  qui  est  échangeable,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  corporelle  ou  incorporelle,  est  richesse; 
U  semble  naturel  de  conclure  de  là  que  la 
science,  dans  les  objets  dont  elle  traite,  con- 
sidère exclusivement  leur  qualité  d'objets 
échangeables. 

Dans  la  même  année  où  Smith  publiait  sa  Ri- 
chesse des  nations,  c'est-à-dire  en  1776,  Con- 
dillac,  le  célèbre  métaphysicien  français,  fai- 
sait paraître  un  ouvrage  intitulé  :  le  (Commerce 
et  le  Gouvernement ,  considérés  relulicement 
l'un  à  l'autre.  La  science  économique  y  est 
expressément  définie  «la  philosophie  du  com- 
merce «  ou  «la  science  des  échanges».  L'ou- 
vrage tout  entier  repose  sur  cette  conception 
fondamentale,  et  l'auteur  y  étudie  avec  une 
rare  habileté  les  lois  qui  président  aux  rap- 
ports des  valeurs  (quanlities)  en  tant  qu'objets 
d'échange.  Ce  hvre  cependant,  autant  que  nous 
pouvons  en  juger,  resta  pendant  fort  longtemps 
inaperçu,  et  néanmoins  c'est  à  cette  façon  de 
concevoir  la  science  que  la  plupart  des  écono- 
mistes les  plus  distingués  de  l'Europe  tendent 
à  s«  rallier  aujourd'hui.  Condillac  peut  être 


ainsi  regardé  comme  le  fondateur  de  la  troisième 
école  d'économie  politique.  La  science  a  été 
considérée  à  ce  point  de  vue  ,  en  Angleterre, 
par  le  docteur  Whately.  archevêque  de"  Dublin, 
et  par  un  grand  nombre  d'autres  savants  ,  en 
France,  par  Frédéric  Bastiat,  M.  Michel  Chevalier, 
et  beaucoup  d'autres  aussi. 

Nous  adoptons  expressément ,  pour  notre 
compte,  cette  définition  de  la  science,  con- 
vaincu des  avantages  immenses  qu'elle  pré- 
sente sur  la  définition  que  nous  avons  exa- 
minée plus  haut.  En  même  temps  qu'elle  sa- 
tisfait aux  conditions  d'une  science  physique, 
elle  embrasse  un  ordre  distinct  de  quantités, 
quantités  dont  les  rapports  mutuels  sont  régis 
par  une  idée  ou  une  conception  unique,  la 
possibilité  d'être  échangées  (échangeabilités), 
et  la  science  a  ainsi  pour  objet  de  découvrir 
les  lois  de  leurs  i-elations  réciproques  en  tant 
qu'échangeables  ou  variables.  Nous  obtenons 
doue  un  nouvel  ordre  de  quantités  variables. 
La  belle  doctrine  de  Bacon  ,  sur  la  continuité 
de  la  science,  nous  met  à  même  de  nous  con- 
vaincre que  les  lois  de  la  valeur  doivent  être 
eu  harmonie  avec  la  grande  théorie  générale 
des  quantités  variables  en  général.  De  là  suit 
l'existence  nécessaire  de  quelque  grande  loi 
générale  de  la  valeur,  qui  dans  tous  les  cas 
imaginables  gouverne  la  valeur  des  choses. 
Quelle  est  cette  grande  loi  générale?  On  ne 
saurait  le  déterminer  qu'à  la  condition  de  sou- 
mettre tous  les  problèmes  qui  peuvent  se  pré- 
senter, à  Fépreuve  de  liuductiou  logique,  qui 
déjà  a  fixé  les  grandes  lois  générales  des 
sciences  physiques. 

Telle  est  la  manière  d'envisager  la  nature 
de  la  science,  qui  parait  devoir  rallier  Fopinion 
publique  en  sa  faveur.  Nous  terminerons  par 
quelques  remarques  sur  le  nom  de  la  science. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  se  font  les 
esclaves  de  Félymologie,  car  il  nous  est  facile 
de  recounaiire  qu'il  est  à  peine  une  science,  ou 
même  un  simple  terme  scientifique  qui  n'ait  été 
profondément  modifié  à  mesure  que  les  connais- 
sances faisaient  des  progrès.  Le  nom  qu'on 
donne  à  la  science  qui  nous  occupe,  importe 
peu.  pourvu  qu'il  soit  clairement  défini.  Le  doc- 
teur Whalely  propose  celui  de  calallactique, 
mais  celui  «d'économie  politique»  est  si  soli- 
dement établi  dans  Fesprit  public  qu'il  serait 
bien  difficile  de  le  changer  et  qu'on  ne  recueil- 
lerait aucun  avantage  de  ce  changement  que 
rien  d'ailleurs  ne  rend  nécessaire.  L'élymologie 
de  ce  nom  révèle  assez  bien  la_  nature  de  la 
science  qu'il  désigne.  En  effet,  olxo;.  en  grec, 
ne  signifie  pas  maison,  ainsi  que  beaucoup  de 
personnes  le  supposent;  ce  mot  est  rendu  par 
oiy.ta ,  comme  cela  résulte  clairement  des  expli- 
cations de  Socrate  dans  YÉconomique  de  Xéno- 
phon.  Oix.o;  est  le  terme  technique  qu'emploie 
la  loi  attiquc  pour  exprimer  la  propriété  ou  la 
richesse,  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  La 
constitution  sociale  qu'on  désigne  sous  le  nom 
à'économique  est  donc  opposée  à  la  constitu- 
tion socialiste  ou  communiste,  cai  cette  dernière 
repousse  Fexistence  de  la  propriété  privée,  et 
elle  est  en  conséquence  inconciliable   avec 
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l'idée  de  valeur,  tandis  que  par  constitution 
économique  de  la  société  on  entend  une  orga- 
nisation dans  laquelle  prévaut  le  droit  de  pro- 
priété privée.  L'objet  de  la  science  économique 
est  donc  de  découvrir  les  lois  qui  gouvernent 
les  rapports  de  la  propriété  eu  tant  qu'échan- 
geable. S'il  y  avait  lieu  de  proposer  quelque 
changement  dans  ce  nom,  il  pourrait  consister 
à  supprimer  l'épithète  ;)oftYi5'2^e^  et  à  nommer 
simplement  notre  science  :  «économique»', 
comme  l'avait  fait  Condillac,  qui  aurait  mérité 
d'être  le  fondateur  d'une  école.  Ce  nom  corres- 
pondrait fort  bien  à  ceux  de  «statique» ,  «dyna- 
mique», etc.  Voi/.,  pour  plus  de  détails,  nos 
Éléme?i(s  d'éconotiiie  poHCique  et  notre  Dic- 
tionnaire (l'économie  politique.  (  London  , 
Longmans.) 

Henri  Dunning-Magleod. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  pour  notre  col- 
laborateur, l'économie  politique  est  une  théorie 
des  échanges,  subdivision  d'une  science  plus 
étendue,  qu'il  novame  sociologie.  Cette  dernière 
renfermerait  les  finances,  la  charité,  l'émigra- 
tion et  diverses  autres  matières  que  la  plupart 
des  économistes  modernes  rangent  dans  Téco- 
nomie  politique.  Puisque  M.  Macleod  prend  la 
valeur  pour  point  de  départ  de  sa  doctrine,  et 
arrive,  par  voie  de  déduction  rigoureuse,  à  «la 
production,  à  la  distribution  et  à  la  consomma- 
tion», nous  n'avons  que  peu  de  réserves  à  faire. 
Nous  ne  pouvons  comprendre,  par  exemple,  les 
finances  dans  la  sociologie  —  science  dont  per- 
sonne n'a  d'ailleurs  encore  déterminé  les  limites 
—  nous  les  considérons,  au  contraire,  comme 
rentrant  essentiellement  dans  la  politique;  à 
moins  qu'on  ne  considère  la  politique  elle-même 
comme  une  branche  de  la  sociologie.  Seule- 
ment, les  impôts  ayant  une  influence  réelle  sur 
la  production  et  la  consommation,  c'est  avec 
raison  que  les  traités  d'économie  politique  con- 
sacrent un  chapitre  à  leur  examen.  Mais  il  n'en- 
tre pas  dans  notre  cadre  d'approfondir  cette 
question;  il  nous  a  suffi  de  l'indiquer.  Nous 
abordons  maintenant  un  ordre  d'idées  qui  nous 
touche  de  plus  près. 

II.  Rapports  de  l'économie  politique  avec  la 
politique.  Si  noua  avons  raison  de  définir  la 
politique  la  science  du  gouvernement,  elle  a 
nécessairement  des  rapports  étroits  avec  l'éco- 
nomie politique.  En  d'autres  termes,  l'homme 
d'État  ne  saurait  se  passer  d'une  connaissance 
approfondie  des  lois  économiques  qui  gouver- 
nent la  société.  Au  fond,  les  phénomènes  si 
variés  qui  constituent  le  domaine  de  l'économie 
politique,  n'ont  qu'un  seul  but  :  la  conservation 
de  l'individu,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles.  Pourquoi  produit-on,  si  ce  n'est  pour 
se  nourrir,  se  vêtir,  se  procurer  un  abri? 
Pourquoi  divise-t-on  le  travail,  établit-on  des 
relations  d'échanges  entre  des  individus  et 
entre  des  pays,  si  ce  n'est  pour  rendre  abon- 

1.  M.Joseph  Garnier  a  soutenu,  dans  une  séance 
do  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  avec 
beaucoup  d'esprit  et  avec  d'excellents  arguments,  la 
«onvenance  d'introduire  le  mot  Economique;  mais 
J'habitude,  qui  est  une  seconde  nature,  s'est  montrée 
plus  forte  que  les  raisonnements.  M.  B. 


dante  et  agréable  la  nourriture,  pour  donner  de 
la  durée  et  de  la  beauté  au  vêtement,  pour  orner 
l'abri  et  le  rendre  confortable?  Et  le  bien-être 
ne  conserve-t-il  pas  la  santé ,  ne  prolonge-t-il 
pas  la  vie? 

La  politique  est  pour  l'être  collectif  qu'on 
appelle  État,  ce  que  l'économie  poUtique  est 
pour  l'individu  :  comme  science,  elle  étudie 
les  causes  de  la  conservation,  du  progrès  et  de 
la  décadence  des  États;  comme  art,  elle  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ses  fins. 
Or,  l'individu  est  l'élément,  la  matière  pre- 
mière, la  monade  de  l'État,  et  ces  mesures  ne 
pourront  s'appliquer  qu'à  des  hommes  isolés 
ou  à  des  groupes  de  populations. 

Aucun  gouvernement  ne  saurait  donc  rester 
indifférent  au  mouvement  économique  du  pays, 
et  ce  mouvement  sera  affecté  par  tout  grand 
acte  gouvernemental.  Ces  rapports  mutuels  nous 
semblent  tellement  évidents,  que  nous  n'insis- 
tons pas. 

L'existence  de  ces  rapports  admis,  faut-il  eu 
conclure  que  le  gouvernement  doive  chercher 
à  s'emparer  du  mouvement  économique  du 
pays,  qu'il  doive  le  diriger,  le  régler  afin  de 
prévenir  tout  écart?  Nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  jouir  indéfiniment  d'un  bonheur 
inaltérable,  nous  consentirions  peut-être  à 
renoncer  à  notre  liberté  à  ce  prix.  Mais  un 
gouvernement  peut-il  nous  garantir  ce  bon- 
heur? Est-il  assuré  contre  toute  erreur?  N'est- 
il  pas,  au  contraire,  rationnel  de  penser  que  le 
particuher  saura  généralement  mieux  que  le 
gouvernement ,  ce  qui  lui  convient.  D'ailleurs , 
s'il  se  trompe ,  c'est  lui  seul  qui  pâtit ,  tandis 
que  chaque  erreur  de  l'autorité  fait  souffrir  des 
populations  entières. 

Voilà  donc  une  raison  très-concluante,  ce 
nous  semble ,  contre  l'intervention  directe  du 
pouvoir  dans  le  mouvement  économique.  Si  la 
possibilité  de  l'erreur  n'est  pas  un  argument 
d'une  valeur  absolue  ,  elle  devra  réduire  l'im- 
mixtion du  gouvernement  à  un  minimum,  et  le 
pouvoir  s'abstiendrait  de  toute  action  lorsqu'il 
n'aurait  pas  acquis  la  conviction  que  ses  actes 
auront  un  effet  bienfaisant.  En  d'autres  termes, 
le  célèbre  laissez  faire,  laissez  passer  sera  la 
règle,  l'intervention,  l'exception. 

On  pensera  peut-être  qu'une  telle  doctrine 
tend  à  rendre  inutile  à  l'homme  d'Élat,  l'étude 
de  l'économie  politique.  11  n'aurait  qu'à  s'abs- 
tenir tout  à  fait  pour  échapper  au  danger  de 
nuire. 

Nous  répondrons  d'abord  que  nous  n  avons 
pas  dénié  d'une  manière  absolue  l'utilité  de 
l'intervention  ,  il  s'agit  seulement  de  savoir 
discerner  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  avec 
avantage.  (Voy.  Encouragement.) 

Du  reste ,  la  politique  exerce  une  influence 
sur  la  production  et  sur  le  mouvement  des 
échanges ,  même  sans  le  chercher  et  sans  le 
désirer,  souvent  même  contre  son  gré.  L'arbre 
n'a  aucune  mauvaise  intention  contre  la  plante 
que  son  ombre  tue,  et  la  foudre  n'a  aucun  grief 
contre  la  maison  qu'elle  embrase:  l'arbre  et 
la  foudre  suivent  leurs  lois,  la  plante  et  la  mai- 
son les  subissent.  De  môme,  lorsqu'un  gouvcr- 
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nement  déclare  la  guerre  à  un  voisin ,  il  ne  se 
propose  aucunement  de  faire  tomber  le  prix  de 
sa  propre  rente  ou  de  provoquer  la  fermeture 
d'une  partie  des  ateliers  de  ses  nationaux; 
mais  la  guerre  aura  nécessairement  cette  con- 
séquence. 

11  s'ensuit  que  chaque  acte  gouvernemental 
devrait  être  précédé,  non-seulement  d'un  exa- 
men politique ,  mais  encore  d'un  examen  éco- 
nomique de, ses  etTets  et  de  ses  conséquences. 
L'homme  d'État  doit  donc  faire  une  étude  ap- 
profondie de  l'économie  politique.  De  plus, 
aucun  gouvernement  ne  peut  vivre  sans  finan- 
ces, et  un  grand  nombre  d'entreprises  politiques 
exigent  des  capitaux  qu'il  faut  savoir  trouver 
sans  tarir  les  sources  de  la  production.  Est-il 
nécessaire  de  multiplier  les  exemples  pour 
montrer  combien  de  lois  administratives ,  civi- 
les, pénales  et  surtout  commerciales  exercent 
une  influence  directe  sur  la  production  et  les 
échanges,  sur  les  progrès  du  bien-être,  sur 
la  prospérité  nationale?  Cette  influence  est  in- 
contestable et  incontestée,  nous  nous  bornons 
donc  à  l'énoncer,  et  renvoyons  aux  divers  ar- 
ticles politico-économiques,  dont  la  plupart  en 
renferment  implicitement  ou  explicitement  la 
démonstration.  Maurice  Block. 

Comparez:  Banque,  Capital,  Crise,  Production, 
Richesse,  Salaire,  Travail,  etc. 

ÉCONOMIE  SOCIALE.  Beaucoup  de  per- 
sonnes prennent  ce  mot  comme  synonyme 
^'économie  politique,  et  plus  d'un  auteur  a  hé- 
sité un  moment  dans  son  choix.  Pour  d'autres, 
au  contraire,  l'économie  sociale  a  un  sens  plus 
large,  comprenant  la  théorie  économique  et  les 
différents  systèmes  socialistes,  peut-être  môme 
la  science  sociale  [la  sociologie) ,  et  jusqu'à  la 
politique.  (Vo/j.  Économie  politique,  Science 
sociale,  Socialisme). 

ÉCUSSON.  La  seule  significalion  de  ce  mot 
qui  puisse  nous  intéresser  ici,  est  celle  qu'on 
lui  donne  dans  l'art  héraldique.  —  Écusson  est 
souvent  employé  pour  désigner  les  armoiries 
d'une  famille  ou  d'une  race,  mais  dans  une  di- 
mension plus  grande  que  celle  de  l'écu  ordi- 
naire. 11  s'emploie  encore  pour  désigner  un  ou 
plusieurs  petits  écus  qui  entrent  dans  la  compo- 
sition principale  ou  accessoire  d'une  armoirie.  II 
se  dit  aussi  des  parures  d'armes  que  l'on  place , 
soit  comme  décoration  architecturale ,  soit 
comme  désignation  locale.  Ce  mot  dérive  tout 
naturellement  de  l'écu  ou  bouclier  que  por- 
taient autrefois  les  guerriers,  et  sur  lequel  ils 
faisaient  graver  leurs  armes,  leurs  devises  et 
quelquefois  leur  propre  image,  s'il  faut  en 
croire  les  relations  des  premiers  temps  de  la 
chevalerie.  Henry  Legeay. 

Comparez:  Héraldique. 

ÉCDYER  (GRAND).  A  son  origiue,  lécuyer 
était  un  homme  de  guerre  armé  de  ïdcu  ou 
bouclier,  de  la  lance  et  du  javelot.  —  Placé  au 
premier  rang  dans  les  combats,  n'étant  assujetti 
à  aucune  redevance  pécuniaire  pour  les  terres 


qui  lui  étaient  données  en  récompense  de  sa 
bravoure  ,  on  l'appela  gentilhomme  ou  noble , 
pour  le  distinguer  du  peuple  alors  en  servage. 

Lorsque  la  chevalerie  voulut  se  donner  des 
écuyers,  elle  en  prit  dans  toutes  les  conditions, 
et  ils  ne  furent  considérés  que  comme  des  ser- 
viteurs qu'on  anoblissait  ensuite  par  le  titre  de 
chevalier.  Sous  Henri  111,  le  titre  de  noble  fut 
de  nouveau  donné  aux  écuyers;  il  fut  solennel- 
lement reconnu  par  l'ordonnance  de  Blois  de 
1579. 

La  féodalité,  qui  flt  de  chaque  seigneur  un  pe- 
tit souverain ,  nous  montre  la  charge  d'écuyer 
comme  l'une  des  plus  importantes  auprès  des 
seigneurs  féodaux.  Lécuyer  accompagnait  son 
maître  en  tous  lieux;  il  portait  sa  bannière  et 
poussait  son  cri  d'armes  sur  les  champs  de 
guerre.  Cette  charge,  la  plus  honorable  de  toutes 
celles  qui  ont  été  attachées  au  titre  d'écuyer,  fut 
mise  au  nombre  des  dignités  de  la  cour,  et  le  roi 
eut  son  grand  écuyer.  Sous  Charles  Yll,  nous 
voyons  déjà  Tannegui  du  Chaste!  qualifié  de  ce 
titre,  auquel  des  prérogatives  très-étendues 
furent  accordées. 

Le  grand  écuyer  est  spécialement  chargé  des 
écuries  royales  et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif. 
Il  fait  partie  des  grands  officiers  de  la  Couronne 
et  accompagne  généralement  le  souverain.  Dans 
les  circonstances  solennelles,  son  rôle  devient 
important.  Il  précède  le  monarque  et  porte  son 
épée. 

Cette  dignité  a  été  conservée  par  les  monar- 
chies modernes,  et  quoique,  à  certains  égards, 
le  grand  écuyer  n'ait  plus  les  mêmes  préroga- 
tives qu'autrefois,  il  est  toujours  l'un  des  olh- 
ciers  les  plus  importants  de  la  cour. 

Henry  Lege.w. 

ÉDILES.  ÉDILITÉ.  Les  édiles,  d'abord  au 
nombre  de  deux  et  ensuite  de  quatre ,  étaient 
des  magistrats  de  l'ancienne  Rome  chargés  de 
la  surveillance  des  temples  et  des  monuments, 
de  l'entrelien  des  routes  et  de  la  police  des 
jeux  et  des  marchés.  L'édilité  était ,  soit  le 
temps,  soit  l'exercice  même  de  cette  magis- 
trature. Dans  les  temps  modernes,  l'édilité 
comprend  tout  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions urbaines,  les  «bâtiments  civils». 

ÉDIT.  Le  mot  édit  vient  du  latin  edicerc. 
faire  savoir,  ordonner.  On  pubhait  des  édits 
chez  les  Romains  ;  les  rois  de  France  ont  aussi 
quelquefois  employé  ce  terme. 

Les  édits  étaient  datés  du  mois  et  de  l'année: 
ils  étaient  signés  du  roi ,  visés  par  le  chance- 
her,  et  scellés  du  grand  sceau  en  cire  verte 
sur  des  lacets  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  édits,  de  môme  que  les  ordonnances  et 
déclarations,  n'étaient  observés  que  du  jour  de 
leur  enregistrement  au  parlement.  Les  édits 
différaient  des  ordonnances ,  en  ce  que  celles- 
ci  embrassaient  communément  différentes  ma- 
tières, tandis  que  les  édits  n'avaient  ordinaire- 
ment pour  objet  qu'un  seul  point.        R — z. 

CoMPAKEZ  :  Décret,  Loi,  Lettres  patentes. 
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ÉDIT  DE  NANTES.  L'cdit  signe  par  Henri  IV, 
à  Kantci,  ie  15  uvril  i5'J8,  est  un  des  événe- 
ments les  plus  importants  de  notre  histoire 
nationale,  moins  encore  parce  qu'il  mit  fin  à  la 
longue  période  des  guerres  de  religion  que  par 
le  principe  nouveau  dont  il  consacra  Tavéne- 
meiit  dans  le  droit  public  de  la  France. 

"Cette  charte  de  droits,  dit  Augustin  Thierry, 
transportait  à  l'État  l'unité  dont  le  privilège 
avait ,  depuis  tant  de  siècles ,  appartenu  à  l'E- 
glise.» En  effet,  tandis  qu'au  moyen  âge  l'Élat 
était  morcelé  et  l'Église  une.  à  dater  d'Henri  IV, 
l'unité  monarchique  fut  élargie  et  consolidée, 
et  l'unité  religieuse  cessa  d'exister,  en, droit 
comme  en  fait.  Un  culte  condamné  par  l'Église 
comme  hérétique  était  non -seulement  re- 
connu et  protégé ,  mais  salarié  par  le  gouver- 
nement; il  ne  s'agissait  plus  d'édit  de  grâce  ou 
même  de  paciûcatiou ,  mais  d'une  charte  qui 
déterminait  les  droits  respectifs  de  deuxÉghses 
dans  l'État. 

Chacune  des  deux  eut  des  concessions  à 
faire  et  reçut  des  avantages  importants.  Dans 
le  préambule,  l'édit  est  motivé  non-seulement 
par  la  nécessité  de  fixer  les  droits  des  réformés, 
mais  par  la  volonté  de  rétablir  l'exercice  du 
culte  catholique  dans  toute  la  France;  ce  culte 
était  aboli  alors  dans  le  Béarn,  à  la  Rochelle,  à 
Nimes,  à  Montaubau;  il  fallut  même,  en  quel- 
ques endroits,  comme  à  Montauban,  où  l'Eglise 
romaine  n'avait  pas  un  seul  membre ,  improvi- 
ser un  noyau  de  population  cathohque  avec 
des  fonctionnaires  de  l'État,  en  créant,  pour 
ce  but,  des  établissements  publics. 

Ces  changements  avaient  été  instamment  de- 
mandés par  les  catholiques.  Les  protestants 
n'avaient  pas  moins  supplié  le  roi  de  donner 
des  garanties  à  l'Église  qu'il  quittait,  à  ses 
frères  d'armes  et  ses  premiers  sujets.  «  Nous 
demandons  un  èdit  à  Votre  Majesté  qui  nous 
fasse  jouir  de  tout  ce  qui  est  commun  à  tous 
Tos  sujets,  c'est-à-dire  beaucoup  moins  que  ce 
que  vous  avez  accordé  à  vos  transportés  enne- 
mis, à  vos  rebelles  ligueurs...  Ni  l'ambition,  ni 
l'avarice  ne  nous  mène.  La  seule  gloire  de  Dieu, 
la  liberté  de  nos  consciences,  le  repos  de  l'État, 
la  sûreté  de  nos  biens  et  de  nos  vies,  c'est  le 
comble  de  nos  souhaits  et  le  but  de  nos  re- 
quêtes.» C'était  l'assemblée. protestante  de  Lou- 
dun  qui  tenait  au  roi  ce  noble  langage;  et  ce  fut 
avec  cette  même  assemblée,  transférée  succes- 
sivement à  Vendôme,  à  Ghâtellerault  et  enfin  à 
Saumur,  que  le  roi  traita.  Mais  il  attendit  d'avoir 
dompté  les  derniers  restes  de  la  Ligue,  et  loin 
que  l'édit  lui  fût  arraché  par  les  protestants, 
connue  on  l'a  tant  répété ,  Henri  était  alors  à 
la  tète  de  son  armée  pour  réduire  le  duc  de 
Mcrcœur,  et  intimidait,  par  cet  appareil  mili- 
taire ,  l'assemblée  dont  il  se  trouvait  fort  peu 
éloigné. 

Au  fond,  il  ne  demandait  qu'à  pacifier  sou 
royaume,  à  réconcilier  les  deux  partis,  à  faire 
aux  deux  Églises  leur  juste  part;  mais  la  tâche 
était  ditficile;  le  point  de  vue  de  tolérance  et 
d'équité  où  se  plaçait  le  roi,  n'était  Jii  compris, 
ni  accepté  par  ses  contemporains.  11  confia  la 
négociation  de  ledit  à  un  catholique,  de  Vie, 


et  à  un  protestant,  le  chancelier  de  Navarre,  Sof- 
frey  de  Calignon,  personnage  trop  peu  connu, 
dont  Lestoiles ,  d'Aubigné  et  de  Thou  font  un 
magnifique  éloge.  H  n'a  manqué  à  Calignon, 
pour  jouer  un  rôle  éclatant,  que  d'abjurer;  à  ce 
prix  on  lui  oli'rit ,  mais  en  vain ,  la  simarre  de 
chancelier  de  France.  Plus  tard,  Henri  leur  ad- 
joignit G.  de  Schomberg,  comte  de  Nauleuil  et 
l'ami  de  Calignon,  l'illustre  J.  A.  de  ïhou,  qui, 
au  premier  abord,  avait  refusé  une  tâche  si 
compromettante;  il  incUuait  trop  vers  la  tolé- 
rance pour  ne  pas  s'attirer,  en  pareille  matière, 
l'animadversion  des  catholiques  ardents;  sa 
participation  à  l'édit  de  Nantes  est  un  de  ses  plus 
beaux  titres  d'honneur.  De  son  côté,  l'assemblée 
nomma  à  maintes  reprises  des  négociateurs; 
la  plus  importante  des  commissions  qu'elle 
chargea  de  défendre  les  intérêts  de  la  Réforme 
fut  composée  de  quatre  protestants  célèbres  à 
des  titres  divers:  du  Plessis-Mornay ,  Agrippa 
d'Aubigné,  le  pasteur  Chamier  et  le  duc  de  la 
Trémouille.  M.  Anquez  a  remarqué,  avec  raison, 
que  la  France  doit  à  cette  assemblée  tout  au- 
tant, si  ce  n'est  plus,  qu'à  Henri  /rihonneur 
d'avoir  devancé  son  siècle  par  les  sages  prin- 
cipes qu'inaugura  l'édit  de  Nantes.  [Histoire 
des  assemblées  poliliques ,  p.  79.) 

D'après  Fédit,  les  réformés  sont  autorisés  à 
habiter  dans  tout  le  royaume,  sans  être  astreints 
nulle  part  à  aucun  acte  de  catholicité.  Interdit 
à  Paris  et  cinq  lieues  à  l'alentour ,  leur  culte 
est  maintenu  ou  réIabU:  1°  partout  où  il  exis- 
tait en  1596  et  1597;  2»  partout  où  U  était  au- 
torisé par  Fédit  de  1577;  3°  dans  une  ville  ou 
bourg  par  bailliage,  sans  déroger  aux  traités  par- 
ticuliers par  lesquels  certains  ligueurs  avaient 
stipulé  dans  telle  ou  telle  place  Finterdiction 
permanente  du  culte  protestant;  4°  chez  tout 
possesseur  de  haute  justice  ou  plein  fief  de 
haubert;  5°  chez  les  possesseurs  de  simples 
iiefs,  mais  à  la  condition,  pour  ces  derniers,  que 
les  assistants  ne  dépasseraient  pas  le  nombre 
de  trente.  Toutes  charges  et  emplois,  tous  col- 
lèges ,  écoles  et  hôpitaux  sont  ouverts  aux 
protestants.  En  tout  lieu  où  leur  culte  est  auto- 
risé, ils  peuvent  fonder  des  écoles  et  collèges 
de  leur  religion,  publier  leurs  hvres,  et  un  ci- 
metière leur  sera  accordé.  L'enlèvement  des 
enfants  et  l'exhérédation  pour  cause  de  reli- 
gion sont  interdits.  Les  réformés  payeront  la 
dime,  respecteront  les  jours  fériés,  cl  en  cas  de 
mariages,  les  degrés  de  parenté  interdits  par 
FÉglise.  Les  enfants  des  réfugiés ,  quoique  nés 
hors  du  royaume,  sont  Français.  Il  est  créé  deux 
chambres  mi-parties  aux  parlements  de  Bor- 
deaux et  de  Grenoble;  celle  de  Castres  est 
maintenue;  à  Paris,  pour  tous  les  procès  qui 
intéresseront  les  protestants,  il  y  aura  tine 
chambre  de  l'édit  dont  le  ressort  comprendra 
la  Normandie  et  la  Bretagne ,  eu  attendant  que 
ces  provinces  aient  elles-mêmes  des  chambres 
de  l'édit.  Toutes  pratiques  et  négociations  ù.Aïi& 
le  royaume  et  au  dehors ,  toute  cotisation  ou 
levée  de  deniers  non  autorisée,  sont  défendues, 
le  roi  se  réserve  de  permettre  ou  non  les 
assemblées  poliliques ,  ainsi  que  les  synodes 
nationaux  et  provinciaux. 
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L'édit  se  compose  de  quatre-vingt-douze  ar- 
ticles; il  est  suivi  (ï articles  secrets  au  nombre 
de  cinquante-six,  datés  du  2  mai;  les  six  pre- 
miers sont  destinés  à  spécilier  quelques-unes 
des  immunités  accordées  aux  protestants;  les 
autres  règlent  une  foule  de  difficultés  de  dé- 
tail ou  d'intérêts  particuliers.  Une  deuxième 
annexe  est  le  brevet  par  lequel  le  roi  ordonne 
à  ses  trésoriers  de  payer  à  M.  de  Vicrse,  com- 
mis à  cet  eiTet,  45,000  écus  par  an  «  pour  em- 
ployer à  certains  affaires  secrets....  que  S.  M. 
ne  veut  estre  spécifiez  ni  déclarez.  »  On  cachait 
sous  cette  réticence  le  budget  du  culte  réformé , 
pour  ne  pas  avouer  ofFiçiellement,  devant  le 
clergé  et  le  pape,  que  l'État,  en  salariant  les 
pasteurs,  devenait  complice  et  fauteur  de  l'hé- 
résie. Euûn  une  dernière  série  d'articles  se- 
crets maintint,  pour  huit  années,  les  réformés 
en  possession  des  places  de  sûreté  qu'ils  pos- 
sédaient à  la  fln  d'août,  et  autorisa  l'assemblée 
politique  des  protestants  à  déléguer  dix  de  ses 
membres  qui  devaient  rester  réunis  à  Saumur 
jioicr  /a  poursuite  de  l'exécution  de  redit  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  vérillé  au  parlement  de 
Paris. 

L'édit  de  Nantes  se  déclarait  lui-même  per- 
pétuel et  irrévocable,  loi  générale,  claire, 
nette  et  absolue.  Il  devait  être  juré  par  tous 
gouverneurs,  bailHs  et  maires;  juré,  enregistré 
et  publié  par  toutes  les  cours  souveraines.  Il 
fut  confirmé  par  Marie  de  Médicis,  régente, 
immédiatement  après  la  mort  d'Henri  IV  et  par 
Louis  XIII,  au  moment  de  sa  majorité;  il  le  fut 
encore  par  Anne  d'Autriche  et  à  plusieurs  re- 
prises par  Louis  XIV. 

Mais,  bien  avant  ces  dernières  ratifications, 
ilavait  subi  des  modifications  profondes.  Comme 
on  pouvait  le  prévoir,  sa  promulgation  ne  sa- 
tislit  personne.  Il  ne  rassura  pas  les  protes- 
tants, et  il  indigna  le  parti  catholique  auquel 
le  principe  nouveau  parut  une  défaite  et  un 
sacrilège;  on  peut  dire  que  ce  parti  n'accepta 
point  l'édit  de  iXantes  et  que  jamais,  pas  même 
un  seul  jour,  cet  édit  ne  fut  parfaitement  exé- 
cuté dans  celles  de  ses  clauses  qui  étaient  fa- 
vorables aux  huguenots.  En  vain  le  roi  attendit, 
pour  faire  couuaitre  l'édit,  le  départ  du  légat 
du  pape;  le  clergé,  l'université,  les  parlements 
éclatèrent  en  murmures.  Après  mainte  et  mainte 
jussion  demeurée  sans  effet,  Henri  IV  manda 
au  Louvre  les  députés  do  toutes  les  chambres 
du  parlement  de  Paris  et  leur  adressa,  le  7  fé- 
vrier 1599,  les  plus  pressantes  exhortations  , 
mêlées  de  menaces.  En  même  temps  il  leur  flt 
des  concessions,  s'engageant  à  ne  jamais  nom- 
mer de  protestants  à  certaines  fonctions  judi- 
ciaires et  promettant  que  toute  cause  où  des 
prêtres  seraient  intéressés  ne  serait  jamais  ju- 
gée par  la  Chambre  de  Pédit  de  Paris,  bien  que 
ce  tribunal  n'eût  qu'un  membre  prolestant.  Ce 
fut  seulement  le  25  février  1599  que  le  parle- 
ment de  Paris  enregistra  l'édit;  ailleurs  l'oppo- 
sition fut  plus  tenace  encore;  il  fallut  que  le 
roi  envoyât  deux  commissaires  dans  chaque 
province ,  tant  les  i)arlen)ents  lui  marchau- 
daieut  l'obéissance.  Celui  de  Toulouse  n'enre- 
gistra fédil  que  «  pour  être  exécuté  tant  qu'il 


plairait  au  roi  ».  Celui  de  Rouen  ne  Penregislra 
qu'eu  1609,  plus  de  onze  ans  après  qu'il  eut 
été  signé  à  ÎNantes,  et  encore  y  avait-il  apporté 
de  graves  restrictions.  On  le  voit,  l'auteur  de 
la  nouvelle  charte  ne  put  la  faire  accepter  qu'en 
la  violant  et  en  l'affaiblissant  le  premier.  Aussi 
M.  Anquez,  dans  son  Histoire  des  assemblées 
politiques,  distingue-t-il  deux  édlts  de  Nantes, 
celui  que  le  roi  signa  et  ce  même  édit  modiûé 
plus  ou  moins  profondément  parles  parlements; 
mais  ce  dernier,  qui  seul  eut  force  de  loi  dans 
les  diverses  provinces,  ne  fut  nullement  uni- 
forme. 

Les  protestants  avaient  donc  de  justes  rai- 
sons d'alarmes;  ils  voyaient  abolir  leur  culte 
en  maints  endroits  au  moment  même  où  le 
culte  catholique  était  réintégré  partout;  ils 
voyaient  Pexistence  de  la  plupart  de  leurs 
églises  dépendre  de  l'arbitraire  des  gouver- 
neurs ou  des  possesseurs  des  liefs  et  de  la  ju- 
ridiction hostile  des  parlements.  Une  foule  de 
dispositions  de  l'édit  devaient  nécessairement 
tourner  à  leur  désavantage.  Non-seulement 
leurs  assemblées  politiques,  nécessaires  à  leur 
sécurité,  mais  leurs  synodes,  corps  purement 
ecclésiastiques,  dépendirent  dès  lors  du  bon 
plaisir  d'une  cour  catholique.  Il  suffit  à  Louis  XfV 
de  ne  plus  autoriser  aucun  synode  après  celui 
de  Loudun  (1669-1670)  pour  décapiter  l'Église 
réformée  de  France.  Si  ce  corps  mutilé  a  pu 
vivre  sans  tète  depuis  deux  siècles,  c'est  que 
tous  ses  membres  étant  égaux,  le  centre  vital 
y  est  partout;  c'est  ce  que  n'ont  jamais  com- 
pris ses  ennemis,  stupéfaits  de  voir  persister 
la  vie  où  ils  avaient  cru  porter  la  mort. 

11  faudrait  transcrire  les  cinq  yolumes  de 
Y  Histoire  de  V  édit  de  iSantes,  par  Élie  Benoit, 
et  y  ajouter  nombre  de  faits  qu'il  a  ignorés , 
pour  donner  une  idée  du  spectacle  unique  que 
présentent  de  1598  à  1685  les  hostilités  sour- 
des et  toujours  croissantes  du  gouvernement, 
du  clergé,  de  la  magistrature,  contre  Pédit.  Rien 
déplus  ingénieux,  de  plus  persévérant,  et  sou- 
vent, il  faut  le  dire,  de  plus  hardiment  déloyal 
que  cette  guerre  incessante  de  toutes  |lcs  au- 
torités du  royaume,  liguées  ensemble  contre 
un  culte  légalement  reconnu.  L'auteur  d'uue 
Explication  de  l'édit  de  Nantes  (Paris,  1666,  2 
vol.  in-8"),  Pierre  Bernard,  conseiller  au  prési- 
dial  de  Béziers ,  rend  naïvement  grâces  à  Dieu 
de  ce  que  cet  édit  et  d'autres  analogues  ont  été 
si  heureusement  éludés;  «Dieu,  dit-il,  quin'a- 
bandonne  jamais  son  Église,  a  permis  qu'on  ait 
trouvé  dans  les  édits  de  pacification  qui  avaient 
donné  un  coup  si  funeste  à  la  religion  catholi- 
que, de  quoi  réparer  une  partie  des  pertes 
qu'elle  avait  faites.  Que  si  ou  ne  ferme  pas  en- 
tièrement les  plaies  qu'elle  avait  reçues,  on  la 
met  du  moins  en  état  d'une  prochaine  guérison, 
sans  qu'on  ait  employé  d'autres  remèdes  que 
ceux  qui  ont  été  pris  dans  ces  mêmes  édits.» 
Cet  auteur  s'étonne  assez  justement  que  les 
prétendus  réformés  se  soient  plaints  au  roi  des 
violations  de  l'édit  et  lui  aient  demandé  des 
commissaires  pour  en  informer.  «  Cela  s'est 
exécuté  si  fort  à  leur  désavantage  » .  que  sans 
doute  ces  plaintes  ne  se  renouvelleront  pas.  Eu 
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effet,  les  contraventions  avaient  commencé  dès 
le  premier  jour,  et,  en  général,  quand  il  y  eut 
une  enquête,  elle  n'eut  d'autre  effet  que  de  lé- 
gitimer les  abus.  On  imagina  peu  à  peu  contre 
redit  toute  espèce  de  faux-fuyants.  Sous  le  pre- 
mier prétexte  venu ,  on  faisait  décréter ,  dans 
telle  ou  telle  localité,  une  exception  défavo- 
rable aux  réformés,  et  bientôt  après  paraissait 
un  arrêt  dit  Conseil  ou  une  déclaration  du  roi 
qui  transformait  l'exception  en  règle  générale. 

L'ouvrage  d'Élie  Benoit ,  dont  la  pleine  véra- 
cité a  été  constatée  de  nos  jours  par  les  juges 
les  plus  compétents,  n'est  que  l'histoire  de  la 
violation  graduelle  et  systématique  de  l'édit. 
Cette  réaction  continuelle  et  générale  contre 
une  loi  trop  libérale  pour  l'époque  prit  une 
extension  rapide  après  la  mort  du  législateur  , 
qui  déjà  n'avait  pu  s'en  défendre.  Poursuivie 
par  Richelieu ,  et  moins  rigoureusement  par  Ma- 
zarin,  léguée  par  Anne  d'Autriche  jnourante  à 
son  fils ,  entreprise  avec  passion  par  Louis  XIV , 
au  moment  où  il  passa  sous  la  direction  de 
M""  de  .Maintenon,  l'œuvre  fut  poursuivie  au 
moyen  des  dragonnades  [voy.  ce  mot).  Quand 
enlin,  le  17  octobre  1685,  l'édit  perpétuel  et 
irrévocable  fut  aboli,  on  peut  affu-mer  que  déjà 
il  n'en  restait  plus  rien;  c'était  comme  un 
rocher  isolé  au  milieu  de  la  mer,  qui,  battu 
de  tous  côtés  par  les  vagues,  flnit  par  dispa- 
raître tout  entier. 

Il  disparut  aux  applaudissements  enthou- 
siastes de  toute  la  France.  Racine,  La  Fontaine 
et  M"e  de  Sévigné  ne  furent  pas  seuls  à  ac- 
clamer le  vainqueur  de  l'hérésie.  Séduite  par 
le  prestige  de  l'unité,  ivre  de  grandeur  monar- 
chique, la  France  fut  heureuse  de  voir  préva- 
loir la  religion  du  roi.  On  ne  trouve  en  ce  siè- 
cle quelque  sympathie  pour  les  protestants  que 
chez  Colbert  et  plus  tard  chezVauban,  qui  tous 
deux  comprirent  les  services  que  pouvait  ren- 
dre au  pays  l'activité  laborieuse  et  intelligente 
des  familles  réformées.  La  révocation  fit  échouer 
les  établissements  industriels  du  grand  minis- 
tre et  consomma  l'effacement  universel  de 
toute  individualité  devant  le  despotisme  de 
Versailles. 

Les  effets  pohtiques  de  la  révocation  furent 
déplorables.  Le  protestantisme  européen  se 
sentit  atteint  et  rallia  toutes  ses  forces.  Les 
deux  nations  réformées  que  Louis  XIV  haïssait 
le  plus  se  trouvèrent  réunies  sous  la  main  d'un 
seul  homme,  son  ennemi  le  plus  détesté.  Guil- 
laume d'Orange  donna  l'exemple  des  coalitions 
contre  la  France  et  força  Louis  à  le  reconnaître 
comme  roi  d'Angleterre,  à  la  place  de  ses  pro- 
tégés, les  Stuart. 

A  l'intérieur,  la  révocation  réveilla  le  fana- 
tisme dans  les  deux  Églises.  Tous  les  évêqnes 
du  Languedoc,  en  1703,  firent  lire  an  prône 
par  leurs  curés  des  mandements  agressifs  et 
une  bulle,  en  date  du  1"  mai  de. cette  année, 
par  laquelle  Clément  XI  absolvait  de  tout  péché 
quiconque  contribuerait  à  extirper  de  France 
les  hérétiques.  Les  montagnards  protestants 
des  Cévennes,  exaspérés  par  la  persécution  et 
surlout  par  les  enlèvements  d'enfants,  devenus 
une  mesure  générale,  se  révoltèrent;  la  longue 


insurrection  des  Camisards  obhgca  Louis  XIV, 
en  la  personne  d'un  de  ses  plus  orgueilleux 
maréchaux,  duc  et  pair  de  France,  à  faire  la 
paix  avec  un  garçon  boulanger  d'Anduze,  Jeau 
Cavalier.  La  révocation  fut  de  tout  point  l'exacte 
contre-partie  de  la  charte  d'Henri  IV;  et,  malgré 
la  longue  patience  tant  reprochée  aux  protes- 
tants par  bien  des  historiens,  l'édit  de  Louis  XIV 
ralluma  les  guerres  de  religion  éteintes  depuis 
près  d'un  siècle  par  son  aïeul. 

Il  est  difficile  d'évaluer  les  pertes  que  la  ré- 
vocation causa  à  la  France.  Au  point  de  vue 
militaire,  Vauban  estime  que  le  pays  avait  perdu 
100,000  hommes,  1,200  soldats,  9,000  de  ses 
meilleurs  matelots,  600  officiers,  et  en  espèces 
60  milhons.  Sismondi  porte  le  nombre  des  ré- 
fugiés en  terre  étrangère  à  300  ou  400,000. 
D'après  les  mémoires  des  intendants,  contrôlés 
par  d'autres  informations,  M.  Weiss,  l'historien 
des  Réfugiés  protestants,  pense  que  250  à 
300,000  âmes  sortirent  de  France  en  quinze 
ans  (1685- 1700).  Mais  au  moment  où  la  révo- 
cation fut  publiée,  l'émigration  étaft  déjà  très- 
considérable;  elle  se  ralentit  ensuite;  cepen- 
dant elle  ne  cessa  ni  pendant  les  dernières 
années  de  Louis  XIV,  ni  sous  Louis  XV.  Les 
mémoires  des  intendants  de  provinces  attestent 
que  le  commerce  était  en  majeure  partie  dans 
les  mains  des  réformés,  à  Rouen,  Caen,  Alen- 
çon,  Sancerre,  Metz,  Nîmes,  dans  la  Guyenne, 
le  Brouage,  et  surtout  le  commerce  de  mer,  à 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Oléron  et  sur  les  côtes 
de  Normandie;  la  révocation  réduisit  tout  ce 
négoce  à  rien.  Les  protestants  qui  se  conver- 
tirent ,  furent  eux-mêmes  entravés  dans  leurs 
rapports  avec  l'étranger;  ils  ne  pouvaient  sortir 
du  royaume  qu'avec  la  permission  expresse  du 
roi,  et  moyennant  le  dépôt  d'une  caution  de 
retour  en  argent ,  laquelle  s'éleva  suivant  les 
circonstances  jusqu'à  10,  20  et  même  30,000 
livres.  Les  relations  commerciales  très-nom- 
breuses et  très-actives  des  réformés  avec  l'An- 
gleterre, la  Hollande,  l'Allemagne  et  la  Suisse, 
furent  ainsi  anéanties. 

Quant  aux  manufactures ,  c'était  là  surtout 
que  les  protestants  rendaient  les  plus  utiles 
services.  Draps,  laines,  soies,  toiles,  rubans, 
dentelles,  galons  et  brocarts,  bas,  chapeaux, 
tanneries,  armes,  fers  et  aciers,  papeterie, 
étaient  produits  par  eux,  en  Normandie,  Picar- 
die ,  Champagne ,  Ile-de-France ,  Touraine,  Lyon- 
nais, Languedoc,  Haut-Gévaudan,  Sédannais, 
Auvergne  et  Augoumois.  Non-seulement  maî- 
tres et  ouvriers  furent  ruinés  ou  s'enfuirent , 
mais  les  nations  étrangères,  l'Angleterre  et  ses 
colonies  américaines,  la  Hollande,  la  Suisse, 
les  États  Scandinaves,  la  Russie  et  surtout  la 
Prusse  se  fortifièrent  à  nos  dépens  en  recueil- 
lant chez  elles  notre  commerce  et  notre  indus- 
trie. La  Prusse  a  eu  trois  fondateurs,  le  Grand 
Électeur,  Louis  XIV  et  Frédéric  II. 

Louis  XIV  n'appauvrit  pas  moins  ses  États  au 
point  de  vue  des  lettres  et  des  sciences  ;  il  dé- 
truisit des  centres  d'études,  comme  les  fameu- 
ses académies  de  Saumnr  et  de  Sedan  et  celles 
de  Nîmes,  Die,  Orthez,  Montauban  et  Orange. 
Nous  ne  pouvons   ônumérer  ici  les  hommes 
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éminents  dans  toutes  les  branclies  de  l'activité 
humaine  qui  durent  porter  à  l'étranger  leurs 
travaux  et  leur  renommée.  Citons  seulement 
Schomberg,  Ruvigny,  Duquesne,  les  philoso- 
phes Baylo  et  Abauzit,  les  théologiens  ou  pré- 
dicateurs Claude,  du  Moulin,  Abbadie,  Jurieu, 
Saurin,  les  savantes  familles  des  Basnage,  des 
Boausobre,  des  Ancillon,  les  historiens  Elle 
Benoit£tRapin  Thoyras,  le  naturaliste  Lyonnet, 
l'illustre  inventeur  Denis  Papin ,  etc.,  etc.  Une 
multitude  de  littérateurs,  de  savants ,  de  mé- 
decins, de  jurisconsultes,  d'artistes,  s'expa- 
trièrent malgré  eux. 

Il  est  sans  doute  impossible  de  refaire  l'his- 
toire avec  des  hypothèses  ;  cependant  il  est 
permis  de  penser  que  sans  la  proscription  de 
tant  d'hommes  énergiques ,  sans  l'avihssement 
de  tous  ceux  qui  se  laissèrent  acheter,  depuis 
Turenne  jusqu'à  PéHsson,  sans  l'anéantisse- 
ment d'une  noblesse  encore  résistante,  sans 
la  ruine  d'une  classe  moyenne,  riche,  intelli- 
gente et  laborieuse,  sans  l'exil  d'excellents  ou- 
vriers, aussi  économes  qu'assidus  au  travail, 
les  destinées  de  la  France  eussent  été  meilleures 
pendant  la  triste  fui  du  règne  de  Louis  XIV, 
pendant  les  longues  hontes  du  règne  suivant 
et  les  tempêtes  d'une  révolution  devenue  trop 
nécessaii'e '.  Depuis,  le  caractère  français  a 
souvent  manqué  d'un  degré  de  ténacité,  de 
gravité  et  de  libéralisme  résolu ,  que  les  pro- 
testants lui  eussent  donné. 

De  la  révocation  et  de  ses  suites,  remontons, 
en  terminant,  à  l'édit.  Lorsqu'à  la  lumière  de 
l'expérience,  on  juge  l'œuvre  d'Henri  IV,  il 
faut  reconnaître  que  ses  intentions  étaient 
droites, mais  son  but  trop  élevé  pour  son  temps. 
«  La  France,  comme  Ta  écrit  Aug.  Thierry,  de- 
vançant à  cette  époque  les  autres  peuples 
chrétiens,  était  entrée  dans  les  voies  de  la  so- 
ciété nouvelle  qui  sépare  l'Église  de  l'État,  le 
devoir  social  des  choses  de  la  conscience  et  le 
croyant  du  citoyen.  »  L'histoire  ne  peut  exiger 
ni  du  seizième  siècle,  ni  du  dix-septième,  de 
comprendre  et  de  pratiquer  la  formule,  encore 
si  neuve  aujourd'hui,  d'un  grand  homme  d'État 
de  notre  époque:  «  les  Églises  (ou  mieux  en- 
core, les  consciences)  libres  dans  l'État  libre.  » 
Rien  n'était  libre  alors.  Dépouiller  l'Église  ca- 
tholique de  ses  immenses  privilèges  politiques 
n'était  pas  chose  exécutable.  Il  fallut  donc  que 
l'Église  réformée,  libre  jusqu'à  ce  jour,  échan- 
geât son  indépendance  contre  la  tutelle  du  roi 
qui  l'abandonnait ,  et  du  monde  ofTiciel  qui 
presque  partout  lui  était  hostile.  Dès  lors ,  il 
devenait  évident  que  l'Église  catholique  ressai- 
sirait un  jour  le  monopole  religieux  momenta- 
nément aboli,  et  que  l'édit  irrévocable  serait 
violé  constamment  et  enfui  révoqué.  Toutes 
les  chartes  du  monde  n'ont  jamais  été  que  de 
vaines  paroles,  quand  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues ont  perdu  le  pouvoir  nécessaire  pour  les 
faire  observer. 

Cependant,  l'avéncment,  même  passager, 

1.  Ces  lignes  ont  été  écrites  avant  le  beau  livre  de 
M.  Quiuet  sur  la  A'oro^H^ion.  L'auteur  confirme  av.c 
éclat  et  par  des  i)reuves  nombreuses  ce  que  nous 
avançons  ici. 


d'un  principe  vrai  n'est  jamais  stérile;  l'arbre 
pourra  tomber  sous  la  hache,  mais  il  laissera 
dans  le  sol  des  racines  impérissables  et  d'in- 
vincibles rejetons.  Le  principe  qu'inaugura  l'é- 
dit de  Nantes  a  fait,  depuis  1789  ,  partie  inté- 
grante et  incontestée  de  toutes  les  constitu- 
tions françaises.  Les  petits-fils  de  Louis  XIY  ont 
dû  Facceptcr.  On  a  pu  essayer  à  toutes  les  épo- 
ques d'en  restreindre  Tapplication,  mais  depuis 
longtemps  le  principe  lui-même  est  devenu 
perpétuel  et  irrévocable ,  non  de  par  le  roi  ou 
une  charte,  mais  de  par  l'opinion  publique,  de 
par  la  conscience  et  le  génie  de  la  nation. 
Ath.  Coquerel  fils. 

Comparez  :  Dragonnades,  Réformation,  Réfugiés. 

ÉDUCATION  POLITIQUE.  Ce  mot  n'appar- 
tient malheureusement  pas  encore  à  notre  vo- 
cabulaire politique.  En  l'enregistrant  ici,  nous 
ne  pouvons  que  signaler  une  lacune  regrettable 
dans  nos  institutions.  C'est  en  vain  qu'on  cher- 
cheraitdansl'ensemblede  notre  organisation  ad- 
ministrative quelque  chose  qui  répondit  de  près 
ou  dé  loin,  pour  l'éducation  poHtique  des  masses, 
à  ce  que  nous  ne  possédons  qu'imparfaitement , 
il  est  vrai,  pour  le  développement  des  facultés 
intellectuelles  et  morales  du  peuple.  L'éduca- 
tion politique  n'existe  pas,  à  proprement  par- 
ler; elle  s'opère  en  quelque  sorte  instinctive- 
ment, sans  qu'on  ait  encore  songé  à  en  jeter 
les  bases  et  en  établir  les  règles. 

L'instruction  politique  elle-même  n'est  pas  , 
d'ailleurs,  plus  assurée  en  France.  Pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  on  s'étonne  de  voir  l'indif- 
férence avec  laquelle  les  gouvernants  ont  tou- 
jours accueilli  les  observations  présentées  à  cet 
égard.  C'est  à  peine  si  l'économie  poUtique  est 
considérée  aujourd'hui  comme  une  science,  et 
l'on  attend  encore  l'introduction  dans  le  pro- 
gramme des  hautes  études  universitaires,  celle 
si  intéressante  et  si  précieuse  des  règles  ad- 
ministratives, des  lois  dans  leur  application 
courante,  et  enfin,  comme  complément  indis- 
pensable, le  long  et  minutieux  examen  des  rap- 
ports mutuels  et  des  intérêts  respectifs  des 
Etats  et  des  souverains  entre  eux,  c'est-à-dire 
la  diplomatie. 

Les  seuls  essais  d'éducation  politique  se  font 
en  France  avec  les  débuts  de  l'éducation  clas- 
sique. Les  premières  pages  d'histoire  ouvertes 
par  l'enfance  jettent  dans  les  esprits  les  pre^ 
miers  germes  de  la  politique.  Mais  comment  se 
développent  ces  germes?  Dieu  le  sait!  L'histoire 
des  peuples  anciens  entretient  trop  souvent  les 
plus  fausses  idées  sur  la  condition  des  sociétés 
modernes,  et  c'est  à  l'âge  où  ces  idées  pour- 
raient être  réformées  que  les  prescriptions 
universitaires  font  suspendre  tout  à  coup  l'é- 
tude des  événements  contemporains  pour  lais- 
ser la  jeunesse  dans  l'ignorance  dos  change- 
ments politiques  successivement  opérés  depuis 
les  républiques  d'Athènes  et  de  Rome. 

Mais  si  cette  lacune  dans  le  programme  des 
études  universitaires  vient  à  être  comblée  plus 
fard  par  les  jeunes  gen.s  de  nos  écoles  supé- 
rieures, on  ne  voit  pas  malheureusement  que  les 
enfants  du  peuple  aient  les  moyens  de  para- 
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chever,  eux  aussi,  une  éducation  à  peine  ébau- 
chée sur  les  bancs  des  établissements  primai- 
res. Tout  est  alors  laissé  à  leur  instinct.  C'est 
dans  des  lectures  hasardées  qu'ils  puisent  les 
éléments  primordiaux  dune  science  complexe 
dont  ils  auront  un  jour  à  faire  une  application 
diflicile;  c'est  soumis  à  toutes  les  influences  et 
exposés  à  toutes  les  passions,  qu'ils  se  pré- 
parent à  jouer  le  rôle  que  leur  réservent  les 
grandes  conquêtes  politiques  et  sociales  réa- 
lisées de  nos  jours. 

Les  réflexions  que  nous  faisons  ici  appar- 
tiennent à  tous  les  hommes  justement  préoc- 
cupés des  moyens  d'assurer  à  ces  conquêtes 
tout  leur  développement.  Si  l'exercice  des  droits 
politiques  ne  devait  être  jamais  qu'un  incident 
dans  la  vie  des  classes  populaires,  il  y  aurait  à 
peine  lieu  de  s'inquiéter  des  conditions  dans 
lesquelles  il  se  produit.  Si  lesulTrage  universel 
ne  devait  être  jamais  qu'un  mot ,  qu'une  sorte 
d'étiquette  séduisante  placée  sur  les  constitu- 
tions politiques,  nous  ne  songerions  pas  à  tout 
ce  qu'il  y  a  parfois  de  dérisoire  aujourd'hui 
dans  l'appUcation  qui  en  est  faite.  Mais  nous  ne 
faisons  sans  doute  qu'assister  au  prologue  d'un 
grand  drame  social  destiné  à  se  dérouler  dans 
l'avenir,  et  quand  on  suppute  les  forces  du 
peuple  pour  jouer  le  rôle  qui  lui  appartient ,  on 
est  obligé  d'en  reconnaître  l'insufDsance  ac- 
tuelle, en  regrettant  l'absence  de  tout  moyen 
sérieux  de  les  accroître. 

En  un  mot,  l'éducation  poUtique  est  nulle  de 
nos  jours.  Le  peuple  n'en  possède  aucun  des 
premiers  éléments,  et  le  hasard  seul  se  charge 
d'en  doter  les  classes  favorisées  par  la  fortune. 
C'est  chose  triste  à  avouer;  mais,  chose  plus 
triste  encore ,  on  ne  saurait  se  faire  une  idée 
de  l'ignorance  profonde  qui  règne  ,  en  général, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  matières  politiques.  On  sem- 
ble croire  que  les  vrais  hommes  d'État  peuvent 
s'improviser.  Nul  ne  veut  douter  de  son  apti- 
tude, et  c'est  surtout  au  lendemain  des  révo- 
lutions que  se  révèlent  ces  tristes  et  décevan- 
tes prétentions.  Notre  histoire  contemporaine 
les  pourrait  citer  par  milliers;  un  rapide  exa- 
men des  phases  diverses  que  nous  avons  tra- 
versées depuis  un  demi-siècle  permettrait  d'en- 
registrer nombre  de  lourdes  chutes,  dans  les- 
quelles se  sont  brisées  les  réputations  les 
mieux  assises  et  les  personnalités  politiques 
les  plus  respectées. 

C'est  que,  chez  la  plupart  des  hommes  am- 
bitieux du  pouvoir,  l'exercice  de  l'autorilé  a 
bientôt  fait  d'épuiser  les  forces.  Les  plus  ar- 
dents sont  les  premiers  atteints.  Ou  les  uns 
sont  impuissants  à  soutenir  le  choc,  ou  les 
autres  tombent  bien  vite  dans  les  errements 
qu'ils  ont  combattus,  incapables  d'emprunter 
à  leurs  bruyantes  théories  les  moyens  prali- 
ques  de  réaliser  des  réformes  pompeusement 
annoncées.  Un  ministre  nous  le  disait  avec 
beaucoup  d'esprit,  il  y  a  quelques  années,  au 
lendemain  dune  démission  volontaire  amenée 
par  une  coalilion  d'ignorants.  Comme  nous  crai- 
gnions de  voir  le  désordre  présider  à  l'ailminis- 
fratiou  de  son  successeur:  «  Demeurez  tran- 


quille, nous  répondit-il;  le  ministère  que  je 
quitte  ne  saurait  être  mieux  comparé  qu'à  un 
magasin  de  cristaux;  et  si  vous  croyez  voir 
dans  le  ministre  actuel  un  bâtonniste  fougueux, 
je  vous  réponds,  qu'une  fois  entré,  il  se  gar- • 
dera  bien  de  faire  le  moulinet.  Tout  ce  que  l'on 
casse  doit  se  remplacer,  et  il  faut  savoir  rem- 
placer ce  que  l'on  casse  !...  » 

La  comparaison  était  juste,  et  l'idée  qu'elle 
trahissait,  plus  juste  encore.  II  n'est  donné  à 
personne  de  pouvoir  faire  impunément  le  mou- 
linet dans  les  sphères  gouvernementales.  Il  est 
des  conditions  auxquelles  nul  ne  saurait  se 
soustraire;  et  de  même  que,  dans  la  vie  so- 
ciale, chacun  de  nous  demande  à  son  éduca- 
tion première  les  lumières  qui  doivent  l'éclai- 
rer, de  même,  nous  avons  besoin,  pour  mar- 
cher dans  la  voie  pohtique,  d'une  lumière  qui, 
malheureusement,  nous  fait  défaut  dès  nos 
premiers  pas.  Ernest  Dréolle. 

CoMPAEEZ  :  Citoyen,  Ecole,  Esprit  public. 

EFFETS  PUBLICS.  D'après  la  définition  de 
Ch.  Coquelin ,  dans  le  Biclionnaire  de  l'écono- 
mie politique ,  on  désigne  ainsi,  non-seulement 
«  les  titres  des  obligations  contractées  par  un 
État,  telles  que  rentes  inscrites  ou  bons  du 
Trésor ,  de  même  que  les  obligations  de  toute 
grande  administration  publique,  comme,  par 
exemple,  celle  de  la  ville  de  Paris  »,  mais  en- 
core «  généralement  toutes  les  A^aleurs  qui  se 
négocient  à  la  Bourse  par  le  ministère  des 
agents  de  change  ';. 

Comparez:  Banque,  Crédit,  Emprunt,  Fonds 
publics. 

ÉGALITÉ.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  démon- 
trer que  l'égalité  est  une  des  plus  Avives  aspi- 
rations des  sociétés  modernes.  Sans  parler  du 
reste  de  l'Europe,  où  elle  fait  lentement  son 
cliemin ,  elle  se  développe  en  France  depuis 
1789,  et  nos  constitutions  successives  en  ont 
consacré  le  principe.  C'est  pourtant  un  de  ceux 
qui  soulèvent  le  plus  d'objections,  et  sur  les- 
quels les  philosophes  ou  les  hommes  d'État 
s'entendent  le  moins.  La  pratique  souffre  en- 
core plus  de  dilhcultés  que  la  théorie,  ou  pour 
mieux  dire ,  le  législateur  profite  de  ce  que 
celle-ci  est  vaguement  formulée ,  pour  éluder 
les  conséquences  extrêmes  de  celle-là.  Comme 
l'égalité  se  propage  dans  une  société  divisée 
en  classes  depuis  des  siècles ,  les  possesseurs 
du  pouvoir  et  des  richesses  restreignent  autant 
que  possible  les  hmites  de  leurs  concessions  , 
tandis  que  les  prolétaires  étendent  le  plus  pos- 
sible le  rayon  de  leurs  exigences. 

Pour  élucider  la  question ,  il  importe  d'abord 
d'en  rechercher  les  origines  historiques,  de 
prendre  à  sa  naissauce,  de  suivre  dans  ses 
transformations,  l'idée  Égalité. 

Elle  était  inconnue  aux  civilisations  primiti- 
ves, et,  malgré  toute  l'admiration  que  nous 
avons  pour  l'éloquence  de  J.  J.  Rousseau,  nous 
n'osous  affirmer  les  considérations  émises  dans 
le  Contrat  social  et  dans  le  Discours  sur  l'iné- 
galité des  conditions;  bien  plus ,  nous  n'hési- 
tons pas  à  les  démentir. 
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Ce  furent  les  plus  intelligents  et  les  plus 
forts  qui  fondèrent  les  premières  sociétés  en 
imposant  leur  joug  aux  moins  capables  et  aux 
plus  faibles.  Toutes  sont  basées  sur  les  droits 
delà  force  et  de  la  conquête,  sur  l'inégalité 
érigée  en  principe.  Aristote,  dans  sa  Politique 
(livre  I,  chapitre  2),  dit  en  termes  formels: 

«  L'utilité  des  animaux  privés  et  celle  des 
esclaves  est  à  peu  près  la  même.  Les  uns  et  les 
autres  nous  aident,  par  le  secours  de  leurs  for- 
ces corporelles,  à  satisfaire  les  besoins  de  l'exis- 
tence, la  nature  même  le  veut  ainsi.  11  y  a  des 
esclaves  et  des  hommes  libres  par  le  fait  de  la 
nature.  » 

Platon,  Sénèque  regardaient  les  esclaves 
comme  des  bandes  irréconciliables.  Le  Digeste 
(livre  IX,  chapitre  9)  classe  les  esclaves  au 
nombre  des  choses,  et  la  loi  Aquilea  fixe  les 
bases  de  l'indemuité  due  par  celui  qui  traite 
rhomme  d'autrui  ou  le  quadrupède  faisant  par- 
tie des  troupeaux  d'autrui  [alioium  homijiem 
alienumfe  quadrcpedem,  quœ  pecicdum  ntt- 
meio  sil},  de  même,  les  lois  des  Germains, 
telles  qu'elles  nous  ont  été  transmises  dans  les 
traductions,  assimilaient  l'esclave  à  un  cheval. 
Il  y  a  dans  le  code  des  Frisons  un  article  de 
servo  aut  jumento  alicno  occiso,  et  des  dispo- 
sitions prises  pour  le  cas  où  s'enfuit  un  esclave, 
une  servante  ou  tout  autre  animal  [si  servus , 
autancilla,  autbos,  aut  quodlibet  animal  fu- 
git  domiaum  suian). 

Du  reste,  entre  les  hommes  libres,  dans  cer- 
tains pays,  régnait  l'égalité  politique;  tous  à 
Sparte  étaient  appelés  à  voter;  tous  avaient  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 

Dans  l'Inde,  avec  le  Brahmanisme  et  le  Boud- 
dhisme, comme  l'a  démontré  M.  Ferdinand  De- 
launay  dans  ses  Origines  du  chris/ianisme 
(Paris, Didier,  1872,  in-S"),  naquit  la  doctrine  de 
l'égalité  devant  Dieu,  père  de  tous  les  hommes, 
loctriue  largement  développée  par  Jésus.  Le 
jcrmon  sur  la  Montagne  eu  est  le  programme, 
et  nous  croyons  que  la  plus  complète  exégè.': 
en  est  ce  passage  du  chapitre  III  de  l'épitie 
aux  Galafes:  «  Vous  tous  qui  avez  été  baptisés  , 
Aous  avez  revêtu  le  Christ,  il  n'y  a  plus  ni  Juifs 
ni  Grecs,  il  n'y  a  plus  ni  esclaves  ni  libres  et 
il  n'y  a  plus  ni  hommes  ni  femmes;  car  vous 
n'êtes  tous  qu'un  eu  Jésus-Christ.» 

Bien  que  les  apôtres  eussent  alfecté  de  res- 
pecter Tordre  temporel,  et  recommandé  d'o- 
béir aux  puissances,  il  était  impossible  que 
l'inégalité  antique  ne  fût  point  sapée  dans  ses 
bases.  Les  maîtres  eux-mêmes  contribuèrent  à 
la  renverser,  en  multipliant  les  manumissious; 
on  voit  par  la  formule  30  du  livre  II  des  For- 
mules de  Marcuifée,  qu'ils  regardaient  comme 
un  devoir  d'émanciper  leurs  esclaves. 

L'Église  se  constitua  égalitairement;  plu- 
sieurs conciles  ont  répété  cette  disposition: 
'  Il  faut  distribuer  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques, non  selon  l'origine  de  la  chair,  mais  selon 
les  mérites  des  vertus  {officia  ecclesiaslica, 
non  secundum  carnis  originem ,  sed  secu/i- 
dum,  mérita  virtuiuiadistribui  oportet.)  »  Pour 
que  cette  maxime  ne  fut  pas  violée  par  la  trans- 
mission héréditaire  des  bénéfices,  Grégoire  VII 


imposa  le  célibat  aux  prêtres,  et  en  face  d'un 
monde  où  les  fonctions  étaient  données  à  l'a- 
ristocratie de  naissance,  s'éleva  une  hiérarchie 
dont  le  chef  suprême, "serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu,  fut  parfois  le  fils  d'un  pâtre  ou  d'un 
mendiant. 

,  En  même  temps  qu'elle  prêchait  d'exemple , 
l'Éghse  propageait  l'égalité.  Les  pères,  les  évo- 
ques, les  fondateurs  d'ordres,  relèvent  le  front 
trop  longtemps  courbé  des  malheureux  con- 
damnés à  une  obéissance  héréditaire.  «  Pour- 
quoi, demande  Jonas,  évêque  d'Orléans,  dans 
son  livre  de  ïlnslitution  des  laïques,  le  maître 
et  l'esclave,  le  riche  et  le  pauvre,  ne  seraient- 
ils  pas  naturellement  égaux,  puisqu'ils  n'ont 
sous  les  cieux  qu'un  seul  Dieu,  qui  ne  fait  ac- 
ception de  personne?  0  riches  et  puissants , 
écoutez  les  enseignements  de  saint  Paul,  de 
saint  Grégoire  le  Grand ,  de  saint  .\ugustin  et 
de  tant  d'autres;  reconnaissez  les  esclaves  et 
les  pauvres  comme  vos  égaux  naturels  !  » 

Le  servage  ne  tarde  pas  à  se  substituer  à  la 
servitude  et  bientôt  les  masses  furent  amenées 
à  se  demander  pourquoi  elles  subissaient  le  joug 
d'une  oppressive  oligarchie.  Dans  leur  sein 
couvèrent  les  convoitises  des  Gracques  et  les 
colères  de  Spartacus.  De  formidables  insurrec- 
tions, qu'a  racontées  Robert  Wace  dans  son 
Roma7i  de  Rou,  éclatèrent  en  ^'ormaudie,  en 
Picardie,  dans  l'Ile-de-France,  à  la  fin  du 
dixième  siècle,  et  furent  réprimées  par  d'hor- 
ribles massacres ,  supplices  et  dévastations  , 
mais  la  devise  des  paysans  insurgés  passa 
à  leurs  descendants:  «Àous  sommes  hommes 
comme  sont  les  seigneurs  et  nous  sommes  cent 
contre  un.» 

Maintenant  que  naus  avons  assisté  à  l'é- 
closion  et  au  développement  de  l'idée  égalité, 
nous  pouvons  constater  qu'elle  est  complexe, 
et  se  ramifie  en: 

Égalité  politique,  droit  égal  pour  tous  de 
prendre  part  aux  alfaires  publiques; 

Égalité  devant  la  loi,  mêmes  droits  et  mêmes 
devoirs  pour  tous; 

Égalité  religieuse; 

Égalité  des  avantages  sociaux,  accordés  à 
tous  sans  distinction  de  naissance  ou  de  fortune; 

Égalité  économique,  répartition  égale  dea 
bénéfices. 

C'est  sous  cette  dernière  face  qu'elle  se  pré- 
sente le  plus  généralement  à  l'esprit,  et  qu'elle 
effraye  une  foule  de  gens  timorés  qui  voient 
en  elle  une  menace  ou  un  danger.  Aussitôt 
qu'on  en  prononce  le  nom,  ils  se  demandent  si 
Gracchus  Babeuf  ne  va  pas  sortir  de  sa  tombe- 
ensanglantée.  Ils  croient  entendre  des  utopistes 
répéter  avec  Jeau-.lacques ,  en  renversant  les 
bornes  des  domaines:  «  .Malheur  ù  vous  si  vous 
oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous,  et  la  terre 
n'est  à  personne  !  » 

Aussi,  notre  histoire  est-elle  pleine  de  réac- 
tions contre  FégaUté.  Dès  le  1 1  juillet  1789,  uu 
privilégié  de  l'ancien  régime  propose  de  la 
proclamer  en  ces  termes:  «La  nature  a  fait  les 
hommes  libres  et  égaux;  les  distinctions  né- 
cessaires à  l'ordre  social  ne  sont  fondées  que 
sur  l'utilité  générale.»  Déclaration  inféconde 
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qui  laissait  les  gouvernements  juges  de  l'op- 
portunité des  plus  flagrantes  dérogations  au 
principe  d'égalité.  L'Assemblée  constituante  la 
modifie  ainsi  :  «  Les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  en  droit  ;  les  distinc- 
tions sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'utilité  commune»;  et,  en  partant  de  ce  prin- 
cipe ,  elle  fait  un  large  abatis  dans  les  institu- 
tions du  passé.  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni 
pairie,  ni  ordres  de  chevalerie,  ni  régime 
féodal,  ni  justice  patrimoniale,  ni  ofTices  pu- 
blics héréditaires  et  vénaux ,  ni  jurandes ,  ni 
corporations.  La  Constitution  du  3  novembre 
1 79 1  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  que 
tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et 
emplois ,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents;  que  les  impôts  sont  ré- 
partis entre  tous  les  citoyens  également,  en 
proportion  de  leurs  facultés;  que,  sans  accep- 
tion de  personne ,  les  délits  identiques  seront 
punis  des  mêmes  peines. 

C'était ,  sans  doute ,  un  grand  progrès  ;  mais 
soit  qu'elle  fiit  effrayée  de  l'immensité  de  son 
œuvre,  soit  qu'elle  craignit  d'ôter  toute  pré- 
pondérance à  la  bourgeoisie,  l'Assemblée  con- 
stituante s'arrêta.  Elle  refusa  l'éligibilité  à  qui- 
conque ne  possédait  pas  de  propriétés  foncières, 
et  ne  payait  pas  en  outre  une  contribution  di- 
recte, équivalant  à  un  marc  d'argent,  c'est-à- 
dire  à  cinquante  livres  tournois.  Elle  créa  la 
catégorie  des  citoyens  actifs,  qui  avaient  le 
droit  d'élire  des  députés  sans  être  eux-mêmes 
éhgibles;  et  cette  anomahe  peut  être  considé- 
rée comme  une  des  causes  de  la  clmte  du  ré- 
gime constitutionnel. 

Il  y  a ,  toutefois ,  peu  de  différence  entre  la 
rédaction  de  1791  et  celle  de  1793.  Après  avoir 
mis  l'égalité  au  nombre  des  droits  naturels, 
civils  et  politiques,  Condorcet,  dans  son  projet 
de  constitution,  ajoutait:  «L'égalité  consiste  en 
ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits.  La 
loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récom- 
pense ou  qu'elle  punisse,  ou  qu'elle  réprime. 
Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les 
places ,  emplois  et  fonctions  publiques.  Les 
peuples  libres  ne  peuvent  connaître  d'autres 
motifs  de  préférence  que  les  talents  et  les 
vertus.  » 

Les  mêmes  pensées  se  retrouvent  dans  la 
Constitution  du  24  juin  1793,  comme  dans  celle 
du  5  fructidor  an  IH  (22  août  1795).  Elles  dis- 
parurent du  préambule  de  la  Constitution  de 
l'an  VllI  ;  mais  le  gouvernement  qui  eut  la  pré- 
tention de  rétablir  les  anciens  titres,  de  refaire 
une  noblesse,  une  cour,  de  grands  dignitaires, 
un  sénat  conservateur,  consolida  néanmoins 
le  principe  d'égalité.  Qu'étaient  ces  ducs ,  ces 
comtes,  ces  chambellans,  chamarrés  d'or  et 
constellés  d'insignes,  ces  maréchaux  auxquels 
chaque  victoire  valait  une  principauté  nou- 
velle? La  plupart  étaient  nés  dans  le  peuple  ,  et 
auraient,  sans  la  Révolution,  végété  obscuré- 
ment dans  les  rangs  de  la  gent  taillable  et  cor- 
véable à  merci. 

Il  est  pourtant  un  fait  triste  à  signaler  et  qui 
prouve  à  quel  i)oint  les  honneurs  et  le  bien- 
être  peuvent  corromnve  le  cœur  et  troubler  la 


raison;  au  déclin  de  l'Empire,  le  6  avril  1814, 
lorsque  le  Sénat  crut  devoir  proposer  une  con- 
stitution, il  en  raya  audacieusement  l'égahté  et 
le  principal  article  de  son  programme  fut  celui- 
ci  :  "La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres ,  la 
nouvelle  conserve  les  siens  héréditairement; 
la  dignité  de  sénateur  est  inamovible.»  Aucune 
déclaration  de  droits  supérieurs  et  imprescrip- 
tibles ne  compensait  cette  manifestation  bru- 
tale de  l'égoïsme ,  que  Louis  XVIII  et  ses  con- 
seillers eurent  le  bon  esprit  de  repousser. 

D'après  la  Charte  du  4  juin  1814,  ratifiée  sur 
ce  point  par  celle  du  7  aoiît  1830,  les  Français 
sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient,  d'ail- 
leurs, leurs  titres  et  leurs  rangs;  ils  contri- 
buent indistinctement,  dans  la  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  de  l'État;  ils  sont 
tous  également  admissibles  aux  emplois  civils 
et  mihtaires. 

Ce  fut  une  infraction  évidente  à  ces  prin- 
cipes, de  la  part  de  la  branche  cadette  comme 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons ,  d'admettre 
un  cens  électoral,  en  refusant  même  l'adjonc- 
tion des  capacités.  Les  Constitutions  du  4  no- 
vembre 1848  et  du  14  janvier  1852  ont  réparé 
cette  erreur,  en  accordant  au  peuple  le  droit  de 
suffrage.  Le  second  Empire  aussi  reconnaissait 
les  grands  principes  proclamés  en  1789,  et 
qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français. 
L'égalité  y  étant  nécessairement  comprise,  il 
ne  s'agirait  plus  que  d'en  déduire  les  consé- 
quences logiques. 

Il  en  est  qui  sont  admises  par  tout  le  monde, 
comme  l'abolition  des  juridictions  spéciales,  et 
la  facihté  d'arriver  par  le  mérite  aux  plus  hautes 
fonctions;  la  répartition  des  charges,  propor- 
tionnellement aux  ressources  de  chacun.  Dès 
le  règue  de  Charles  VU,  en  1445,  une  ordon- 
nance disait  :  «  Voulons  égalité  être  gardée 
entre  nos  sujets  es  charges  et  faix  qu'ils  ont 
à  supporter,  sans  que  l'un  soit  contraint  de 
porter  le  fai.x.  de  l'autre,  sous  ombre  de  pri- 
vilège, cléricature  ou  autrement.» 

Les  législateurs  de  la  première  république 
avaient  pensé  que  la  participation  aux  charges 
devait  être  progressive.  En  cll'et,  l'égalité  n'ex- 
clut pas  les  inégalités  naturelles  ou  acquises, 
mais  elle  eu  est  le  correctif.  Les  hommes  nais- 
sent avec  des  forces  intellectuelles  ou  physi- 
ques plus  ou  moins  grandes.  La  position,  les 
ressources,  les  antécédents  de  leurs  familles 
respectives,  les  placent,  dés  qu'ils  ont  ouvert 
les  yeux,  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
avantageuses.  La  difl'èrence  de  capacité,  de  tra- 
vail, de  succès,  eufanlent  d'inévitables  classifi- 
cations. Il  semble  donc  que,  pour  maintenir 
l'équilibre,  l'attention  sociale  doive  se  porter 
de  préférence  sur  les  plus  faibles. 

Pour  l'individu,  comme  pour  l'être  collectif, 
tout  droit  est  corrélatif  d'un  devoir;  chaque 
homme ,  en  société ,  est  tenu  de  consacrer  ù 
l'ulihté  commune  les  facultés  qu'il  a  reçues 
de  la  nature,  de  les  employer  à  l'avantage  de 
ses  semblables  eu  même  temps  qu'à  son  avan- 
tage propre.  En  revanche,  le  devoir  de  la  société, 
d'accord  avec  son  intérêt  même,  est  de  pro- 
téger tous  ses  membres,  et  de  leur  assurer, 
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dans  Tordre  social,  la  place  et  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  appelés  par  leurs  aptitudes. 

Les  idées  d'égalité  se  sont  infiltrées  dans  la 
société  civile ,  et  elles  y  font  chaque  jour  des 
progrès  malgré  d'apparentes  contradictions. 
Nous  avons,  comme  en  1789,  les  ducs  et  les 
comtes;  s'cnsuit-il  que  la  noblesse  ait  été  re- 
constituée? Non,  puisque  la  possession  d'un 
titre  n'implique  aucune  espèce  de  privilège.  Le 
plus  noble  gentilhomme  peut  échouer  dans  un 
examen,  où  brillera  le  fils  du  plus  liumble  ar- 
tisan. Le  seul  privilège  qui  subsiste  réellement 
est  celui  que  donne  la  possession  d'un  capital. 
Le  riche  et  le  pauvre  sont  égaux  devant  la  loi; 
ils  déposent  également  leur  vote  dans  l'urne 
électorale;  mais  tandis  que  la  route  est  aplanie 
sous  les  pas  du  premier,  que  d'obstacles  ren- 
contre le  second,  s'il  aspire  à  s'élever  au-dessus 
de  la  sphère  où  l'a  relégué  la  naissance  ! 

Pour  remédier  au  mal  qu'ils  signalaient,  des 
utopistes  ont  rêvé  de  chimériques  organisations 
sociales.  L'inconvénient  de  leurs  combinaisons, 
c'est  d'absorber  complètement  l'individu  et  de 
donner,  sous  forme  de  salaires  égaux,  une 
prime  d'encouragement  à  la  paresse.  L'égalité 
n'est  point  le  nivellement  ;  c'est  la  protection 
de  tous  étendue  sur  chacun,  de  sorte  que  nul 
n'ait  à  gémir  des  progrès  accomplis  depuis  que 
l'humanité  est  sortie  de  l'état  sauvage.  Isolé , 
errant  au  hasard  sur  la  terre ,  livré  à  ses  pro- 
pres forces,  chacun  aurait  autant  que  tout  autre 
le  droit  de  vivre  et  de  lutter  contre  les  misères 
de  sa  destinée.  La  civilisation  n'a  pu  Aouloir  le 
lui  ôter.  Comme  le  dit  Robespierre:  «Les  prin- 
cipaux droits  de  l'homme  sont  celui  de  pourvoir 
à  la  conservation  de  son  existence  et  la  liberté. 
Ces  droits  appartiennent  également  à  tous  les 
hommes,  quelle  que  soit  la  différence  de  leurs 
forces  physiques  ou  morales.  L'égalité  des 
droits  est  établie  par  la  nature;  la  société,  loin 
d'y  porter  atteinte,  ne  fait  que  la  garantir  contre 
l'abus  de  la  force  qui  la  rend  illusoire.» 

Étendre  et  consolider  cette  garantie,  voilà 
le  but;  mais  pour  y  parvenir,  il  faut  perfec- 
tionner et  non  détruire.  Les  sociétés  ne  sont 
point  des  mécaniques ,  dont  on  puisse  inopi- 
nément changer  tous  les  rouages.  11  faut  les 
accepter  telles  qu'elles  sont,  et  tenter  de  les 
améliorer .  si  on  les  trouve  défectueuses.  Les 
seules  applications  possibles  de  l'égalité  sont 
celles  qui  seront  tirées  graduellement  des  prin- 
cipes de  1789.        Emile  de  l.\  Bèdollière. 

Comparez  :  Démocratie,  Liberté,  Partis,  Privilège, 
Self-Government,  Suffrage  universel. 

ÉGLISE  et  ÉTAT.  Voij.  Culte. 

ÉGLISE  ANGLICANE.  Yoy.  Grande-Bre- 
tagne. 

ÉGLISE  CATHOLIQUE.  L'Église  catholique' 
est  la  forme  naturelle  et  nécessaire  de  la  so- 
ciété religieuse  fondée  par  Jésus-Christ.  Elle  a 
réalisé  dès  l'origine,    dans   son  organisation 

1.  Cet  article  a  été  écrit  au  point  de  vue  catholifiue 
libéral.  Nous  ue  partageons  cependant  pas  toutes  les 
vues  de  l'auteur.  M.  B. 


môme ,  les  nouveaux  principes  sociaux  que  le 
Christianisme  apportait  au  monde.  Longtemps 
elle  a  servi  de  guide  aux  peuples  dans  la  voie 
du  progrès,  et  si  la  suite  des  événements  histo- 
riques lui  a  fait  abandonner  ce  rôle,  elle  pos- 
sède toujours  en  elle-même  la  virtualité  suffi- 
sante pour  reprendre  la  place  qui  lui  appartient 
en  tête  de  la  civilisation. 

1.  Seule  parmi  toutes  les  confessions  chré- 
tiennes, l'Église  catholique  a  réellement  compris 
les  conditions  essentielles  de  toute  société  reli- 
gieuse. On  confond  trop  volontiers  aujourd'hui 
la  religion  avec  la  philosophie.  La  philosophie 
est  avant  tout  l'œuvre  et  le  besoin  des  esprits 
individuels,  tandis  que  la  religion  est  toujours 
et  nécessairement  une  chose  sociale.  La  philo- 
sophie fait  partie  de  la  science  humaine  :  à  ce 
titre,  elle  propose  des  systèmes  discutables  et 
discutés,  et  ce  n'est  qu'après  un  long  travail 
qu'elle  arrive  à  des  solutions  positives  qui  en- 
trent dans  le  domaine  commun  de  la  raison  ac- 
quise. Les  religions,  au  contraire,  sont  desti- 
nées à  reher  les  hommes  entre  eux  et  avec 
Dieu;  elles  débutent  par  une  croyance  toute 
faite,  susceptible  sans  doute  de  développe- 
ment, mais  dont  les  principes  sont  invariables, 
et  qui  se  présente  comme  émanée  de  l'autorité 
divine.  11  n'y  a  qu'une  croyance  pareille  qui 
puisse  associer  moralement  les  hommes  et  qui 
soit  capable  de  créer  cette  unité  des  senti- 
ments, des  idées  et  des  tendances  propre  à 
toutes  les  grandes  sociétés  et  dont  les  effets 
subsistent  même  après  que  la  rehgion  qui  les 
a  engendrés  a  disparu. 

Les  caractères  que  l'Église  catholique  s'attri- 
bue ajuste  titre,  sont  donc,  pour  la  plupart, 
les  mêmes  qui  ont  été  revendiqués  par  tous  les 
cultes,  et  à  cet  égard  cette  Église  ne  diffère  des 
autres  que  parce  qu'elle  a  mieux  reconnu  et 
plus  exactement  déterminé  ces  conditions  fon- 
damentales et  que  seule  elle  représente  complè- 
tement la  vérité  religieuse. 

Parmi  ces  caractères  auxquels  toutes  les  so- 
ciétés religieuses  ont  prétendu,  le  plus  impor- 
tant est  l'unité,  constatée  par  un  symbole  de  la 
foi  commune  et  conservée  par  une  organisation 
ecclésiastique.  La  sphère  des  croyances  commu- 
nes peut  être  plus  ou  moins  étendue,  plus  ou 
moins  restreinte,  —  une  certaine  part  dans  les 
opinions  métaphysiques  et  morales  est  toujours 
et  nécessairement  abandonnée  à  la  liberté  indi- 
viduelle, —  mais  toujours  et  nécessairement 
aussi,  il  faut  que  l'accord  existe  sur  les  points 
fondamentaux  de  la  doctrine,  autrement  la  so- 
ciété religieuse  ne  subsisterait  plus.  Aussi  toutes 
les  sectes  qui  se  sont  détachées  successivement 
de  l'Église  catholique,  quand  elles  ont  voulu 
faire  Église  à  leur  tour,  ont-elles  dû  adopter  un 
symbole  qui  leur  permit  de  reconnaître  leurs 
fidèles;  et  les  théologiens  croyants  de  l'Alle- 
magne protestante  se  sont  élevés  avec  raison 
dans  CCS  derniers  temps  contre  ceux  de  leurs  co- 
religionnaires qui  prétendent  supprimer  toute 
règle  destinécàconslafcrla croyance  commune, 
ce  qui  réduirait  en  effet  la  société  religieuse  à 
une  simple  apparence  officielle.  De  même  une 
organisation  ecclésiastique  a  toujours  été  jugée 
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indispensable,  soit  pour  la  conservation  du  sym- 
bole, soit  pour  renseiguement  de  la  croyance, 
soit  pour  les  fonctions  du  culte,  et  elle  a  tou- 
jours existé,  sauf  dans  quelques  sectes  sans 
importance. 

Le  seul  caractère  nouveau  qui  distingue  com- 
plètement rÉgiise  chrétienne  des  antres  socié- 
tés religieuses,  c'est  la  catholicité.  Ce  caractère 
dérive  du  principe  fondamental  du  Christianisme 
lui-même.  La  religion  chrétienne,  la  première, 
a  assigné  pour  mission  à  ses  lidèles  de  réunir 
toute  l'humanité  dans  son  sein  et  fait  apparaître 
l'idée  d'une  société  embrassant  dans  une  même 
foi  et  une  même  morale  tous  les  peuples  de  la 
terre.  «Il  n'y  aura  qu'un  troupeau  et  qu'un 
pasteur!»  Cette  parole  n'indiquait  qu'un  but  qui 
n'est  pas  encore  atteint,  mais  elle  était  la  né- 
gation de  toutes  les  idées  antiques  sur  les  re- 
lations des  sociétés  politiques  ou  religieuses, 
elle  créait  l'idée  de  l'humanité  et  constituait 
l'Éghse  universelle. 

,0n  a  résumé  les  attributs  fondamentaux  de 
l'Église  par  les  termes  d'unité,  de  sainteté,  de 
cathoncité,  d'apostolicité.  Dès  la  seconde  moitié 
du  deuxième  siècle  de  notre  ère,  ces  caractères 
étaient  nettement  formulés  par  les  écrivains 
ecclésiastiques.  Dès  lors  la  base  de  la  doctrine 
chrétienne  était  exactement  déterminée  :  l'en- 
seignement de  Jésus-Christ,  constaté  par  l'Écri- 
ture et  par  la  tradition  transmise  des  apôtres  à 
la  série  non  interrompue  de  leurs  successeurs. 

Lorsqu'on  tient  compte  des  conditions  au  mi- 
lieu desquelles  naissait  cette  société  nouvelle, 
de  la  l'ésistance  acharnée  et  de  la  persécution 
qu'elle  éprouva  de  la  part  de  la  société  païenne, 
des  dissidences  et  des  hérésies  qui  s'élevèrent 
dans  son  propre  sein ,  on  comprend  pourquoi 
l'idée  de  l'Église  catholique  se  précisa  aussi 
rapidement  et  devint  dès  l'origine  l'anci-e  de 
salut  du  Christianisme.  La  doctrine  nouvelle 
n'aurait  certainement  pas  prévalu  contre  la  per- 
sécution et  les  difûcultés  de  toutes  sortes  qui 
s'opposaient  à  sa  propagation,  si  les  fidèles 
n'avaient  cru  avec  une  foi  absolue  à  sa  divinité; 
et  d'autre  part,  au  milieu  des  enseignements 
contraires  qui  s'élevaient  et  qui  prétendaient  à 
la  même  autorité,  il  fallut  dès  l'origine  trouver 
un  moyen  pour  distinguer  ce  qui  provenait  réel- 
lement des  apôtres  de  ce  que  les  opinions  par- 
ticulières y  avaient  ajouté  postérieurement.  Si 
les  premiers  chrétiens  n'avaient  pas  tenu  ri- 
goureusement à  l'unité  de  la  foi  basée  sur  la 
tradition  des  apôtres,  les  conséquences  eussent 
été  les  mêmes  que  s'ils  n'avaient  pas  cru  à  la 
divinité  de  Jésus-Christ  :  la  pensée  chrétienne 
était  étouffée  sous  les  superstitions  antiques 
qui  venaient  se  greffer  sur  elle  de  toutes  parts; 
le  Christianisme  périssait ,  et  avec  lui  tous  les 
germes  de  la  civilisation  moderne. 

II.  La  société  chrétienne  s'était  organisée  ra- 
pidement suivant  un  ordre  hiérarchique  dont  la 
tradition  fait  remonter  l'institution  a  Jésus-Christ 
lui-même.  La  distinction  entre  les  clercs  et  les 
laïques,  et  au  sein  du  clergé  entre  les  évêques, 
les  prêtres  et  les  diacres,  qui  apparaît  avec  évi- 
dence dès  les  temps  aposlohques,  ne  cessa  de- 
puis de  former  la  base  de  cette  hiérarchie,  à 


laquelle  s'ajoutèrent  bientôt,  on  bas,  les  sous- 
diacres  et  toute  une  série  de  serviteurs.  En 
haut  aucun  nouveau  degré  hiérarchique  ne  vint 
porter  atteinte  à  l'égalité  des  évoques.  Mais  en 
vue  de  l'unité,  une  certaine  suprématie  disci- 
plinaire fut  accordée  aux  églises  des  métropoles 
ou  capitales  des  provinces,  notamment  à  celles 
de  Rome,  d'Autioche  et  d'Alexandrie.  Déjà  on 
reconnaissait  à  la  première  de  ces  églises,  en 
vertu  des  paroles  adressées  par  Jésus -Christ  à 
saint  Pierre,  une  autorité  plus  générale  ,  prin- 
cipe de  l'organisation  unitaire  qui  devait  se  for- 
mer plus  tard.  L'union  des  églises  était  main- 
tenue en  outre  par  les  synodes  ou  conciles 
provinciaux ,_  véritable  pouvoir  doctrinal  et  lé- 
gislatif de  l'Église. 

Cette  organisation  présentait  pour  la  première 
fois  une  combinaison  parfaite  des  principes 
d'autorité  et  de  liberté.  La  société  humaine  ne 
peut  reconnaître  que  deux  espèces  d'autorité 
légitime:  l'autorité  qui  émane  directement  de 
Dieu,  ou  bien  le  pouvoir  qu'elle  a  institué  libre- 
ment elle-même  en  vue  de  l'œuvre  qu'elle  doit 
accomplir.  Le  clergé,  en  tant  qu'il  était  chargé 
de  renseignement  religieux  et  du  culte,  repré- 
sentait jusqu'à  un  certain  point  l'autorité  di- 
vine, et  par  ce  motif,  les  pouvoirs  sacerdotaux 
étaient  conférés  aux  évoques  et  aux  prêtres  par 
d'autres  évêques.  Mais  d'autre  part  l'Église  tout 
entière  était  dépositaire  de  la  tradition  reçue; 
les  laïques  contrôlaient  l'enseignement  du 
clergé  et  abandonnaient  la  communion  de  l'é- 
vêque  dont  la  doctrine  n'était  pas  conforme  à 
l'Écriture  et  à  la  tradition.  En  outre,  l'évoque 
était  directement  élu  par  les  fidèles;  par  leurs 
vertus  et  leur  abnégation,  les  chefs  de  lÉglise 
réalisaient  véritablement  alors  le  principe  évan- 
gélique  du  pouvoir  chrétien:  Que  le  premier 
d'entre  vous  soit  le  serviteur  de  ses  frères.  Les 
prêtres,  les  diacres  et  les  clercs  inférieurs 
étaient  nommés  conjointement  par  l'évèque  et 
la  communauté.  Cette  communauté  prenait  part 
à  la  décision  de  toutes  les  affaires  qui  l'intéres- 
saient, et  les  prêtres  formaient  un  conseil  per- 
manent à  côté  de  l'évèque.  Enfin  les  synodes 
provinciaux  formaient  les  assemblées  parle- 
mentaires de  l'Église.  Ils  étaient  la  représenta- 
tion non-seulement  des  éghses  de  la  province, 
mais  du  Christianisme  lui-même  :  ipsa  t-eprœ- 
scjilalio  iiominis  chrisliani ,  dit  Tertullien. 
L'Eglise  créait  ainsi  le  système  représentatif, 
inconnu  à  toute  l'antiquité. 

Vers  la  fin  du  troisième  siècle,  toutes  les 
provinces  de  l'empire  étaient  remplies  de  chré- 
tiens, et  déjà  des  apôtres  zélés  étaient  allés  en- 
seigner la  bonne  nouvelle  au  delà  des  frontières 
romaines.  L'Église  chrétienne  offrait  alors  un 
spectacle  nouveau  et  remarquable.  Au  sein  même 
do  la  vaste  domination  unitaire  créée  par  la 
force  militaire  et  maintenue  par  le  despotismCj 
s'était  formée,  par  la  libre  adliésion  des  fidèles 
et  se  maintenait  par  leur  simple  volonté,  une 
société  non  moins  vaste,  dont  l'unité  était  plus 
puissante  encore  parce  qu'elle  n'était  pas  pure- 
ment extérieure  et  qu'elle  reposait  sur  la  con- 
science intime  de  chacun.  Cette  société  réunis- 
sait en  même  temps  toutes  les  conditions  du 
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gouverneruent  démocratique  le  plus  avancé  qui 
eût  été  réalisé  dans  les  petites  cités  de  l'anti- 
quité, et  la  condition  fondamentale  de  la  réali- 
sation de  la  démocratie  au  sein  des  grandes 
iiations  modernes.  Enûn  une  organisation  par- 
faitement uniforme  était  adoptée  librement  par 
les  peuples  si  divers  de  l'empire  romain,  qui 
n'avaient  de  commun  que  l'oppression  dont  ils 
souffraient,  et  qui  depuis  les  extrémités  de  la 
Bretagne,  de  la  Gaule  et  de  l'ibérie  jusqu'aux 
conQns  delà  Perse  et  de  l'Ethiopie  présentaient 
la  plus  grande  variété  de  coutumes,  de  mœurs 
et  d'institutions. 

On  comprend  que  la  conscience  de  cette 
unité  nouvelle  ait  elTacé  chez  les  chrétiens  le 
sentiment  du  patriotisme  antique  et  de  la  natio- 
nalité païenne.  L'œuvre  des  nations  anciennes 
était  terminée;  celle  des  nations  nouvelles  ne 
pouvait  naître  que  du  Christianisme  même.  La 
gloire  de  la  Grèce  et  de  Rome  s'effaçait  vis-à-vis 
de  la  splendeur  morale  de  la  société  qui  se 
fondait  et  qui  devait  embrasser  l'univers.  Le 
sentiment  chrétien  repoussait  d'ailleurs  cet 
amour  de  la  patrie  basé  exclusivement  sur  la 
communauté  de  race  et  le  désir  des  conquêtes; 
et  les  nationalités  nées  au  sein  du  Christianisme 
lui-même  devaient  puiser  leur  mission  dans 
des  inspirations  plus  hautes  et  plus  utiles  à 
l'humanité. 

111.  La  conversion  des  empereurs  romains 
au  Christianisme,  sans  opérer  aucune  modifi- 
cation profonde  dans  l'organisation  intérieure 
de  l'Église  catholique,  plaça  néanmoins  la  so- 
ciété religieuse  dans  une  situation  tout  à  fait 
nouvelle.  La  grande  question  des  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'État  surgissait  pour  la  première 
fois. 

Des  écrivains  dont  les  convictions  catholiques 
ne  sont  pas  douteuses  ont  déploré,  au  point  de 
vue  des  intérêts  .spirituels  de  l'Église,  l'espèce 
d'alliance  qui  s'opéra  alors  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire.  Mais  il  est  évident  que  le  triomphe 
du  Christianisme  supposait  nécessairement  la 
conversion  des  empereurs,  et  qu'au  point  de  vue 
des  idées  généralement  reçues  à  cette  époque, 
il  était  difTicile  que  les  empereurs  devenus  chré- 
tiens ne  se  fissent  pas  les  protecteurs  de  la  re- 
ligion qu'ils  venaient  d'embrasser,  et  s'abstins- 
sent de  toute  immixtion  dans  les  affaires  reli- 
gieuses. La  question  des  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État  a  toujours  constitué  un  grave  pro- 
blème, et  il  est  loin  d'être  résolu  aujourd'hui 
après  quinze  siècles  d'expériences  variées.  Il 
était  naturel  que  la  solution  exacte  ne  fût  pas 
trouvée  au  moment  même  où  la  question  était 
posée  et  que  des  considérations  d'utilité  aient 
fait  négliger  souvent  des  difTicultés  de  principe 
dont  l'importance  ne  devait  apparaître  que  plus 
tard. 

Les  bienfaits  de  la  révolution  qui  s'accom- 
plissait se  tirent  immédiatement  sentir.  LeClu-is- 
tianisme  put  être  propagé  librement,  et  les 
moyens  matériels  de  l'enseignement  et  de  la 
charité  ne  manquèrent  plus  au  clergé.  Le  libre 
exercice  du  culte,  la  restitution  des  biens  enle- 
A^és  aux  chrétiens  pendant  les  persécutions,  les 
donations  faites  aux  églises,  la  faculté  qui  leur 


fut  accordée  de  former  des  corporations,  n'a- 
vaient pour  effet  que  de  faire  participerl'Eglise 
au  droit  commun  et  aux  libertés  les  plus  légi- 
times. Mais  ces  libertés  avaient  une  grande 
portée,  car  en  raison  de  la  vivacité  des  senti- 
ments religieux  et  de  la  confiance  que  les  fidèles 
avaient  dans  le  clergé,  elles  investissaient 
l'Église  de  la  plus  grande  des  puissances,  de 
celle  qui  repose  sur  l'opinion  puldique.  D'autre 
part,  les  modifications  que  (îonstantin  et  ses 
successeurs  opérèrent  dans  la  législation  au 
Iioint  de  vue  chrétien,  les  changements  apportés 
au  droit  du  père  de  famille  sur  Fenfant ,  l'abo- 
lition de  la  tutelle  des  femmes,  l'adoucisse- 
ment de  l'esclavage  et  les  nouveaux  modes 
d'affranchissement,  réalisaient  des  améliora- 
lions  immédiates  et  indiquaient  la  façon  réelle 
dont  le  pouvoir  temporel  peut  légitimement 
appliquer  les  idées  et  les  principes  de  la  re- 
ligion. 

Sur  d'autres  points,  il  s'établit  sur  les  attri- 
butions de  l'Eglise  et  de  l'autorité  publique  une 
confusion  qui  eut  quelquefois  des  suites  fâcheu- 
ses dans  le  moment,  mais  qui  eut  aussi  des 
résultats  utiles,  et  qui  devait  d'ailleurs  dispa- 
raître naturellement  avec  le  progrès  de  la  so- 
ciété chrétienne.  C'est  ainsi  que  l'organisation 
ecclésiastique  se  modela  de  plus  eu  plus  sur 
l'organisation  politique  de  l'empire.  La  dignité 
épiscopale  prenait  de  plus  en  plus  d'importance, 
les  évoques  des  campagnes  disparaissaient,  et 
bientôt  il  n'y  eut  plus  qu'un  évêque  pour  le 
territoire  étendu  de  chaque  cité.  Conformément 
à  la  nouvelle  division  de  l'empire  établie  par 
Constantin,  les  évêques  des  métropoles  ou  ar- 
chevêques acquirent  un  droit  de  surveillance  et 
de  juridiction  sur  les  évêques  des  cités,  ainsi 
que  le  droit  de  convoquer  et  de  présider  les 
synodes  provinciaux  qui  devaient  être  réunis 
tous  les  deux  ans.  Enfin  les  métropolitains  eux- 
mêmes  reconnurent  l'autorité  disciplinaire  des 
cinq  grands  patriarcats  de  Rome,  de  Constan- 
tinople,  d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusa- 
lem. Parmi  ces  patriarcats,  il  en  était  un  dès 
lors  qui  jouissait  d'une  position  tout  exception- 
nelle. La  primauté  de  l'évêque  de  Rome,  bien 
qu'elle  fiit  contestée  quelquefois,  était  géné- 
ralement reconnue  et  devenait  peu  à  peu  un 
des  éléments  essentiels  de  l'organisation  de 
lÉglise. 

La  haute  position  qu'occupaient  les  évêques, 
les  richesses  qui  s'accumulaient  en  leurs  mains, 
l'influence  dont  ils  jouissaient,  en  faisaient  des 
personnages  importants,  à  l'égard  desquels  un 
pouvoir  politique  aussi  absolu  que  celui  des 
Césars  ne  pouvait  rester  indifférent.  Les  empe- 
reurs, qui  partageaient  toutes  les  passions  du 
temps,  étaient  naturellement  disposés  à  s'occu- 
per des  affaires  religieuses,  et  les  grandes  héré- 
sies qui  à  cette  époque  déchirèrent  la  société 
chrétienne,  ne  leur  offraient  que  trop  d'occasions 
pour  y  intervenir.  Ainsi  ils  se  mêlèrent  de  la 
nomination  des  évêques,  en  violant  souvent  les 
règles  canoniques;  ils  réunirent  des  synodes, 
et  le  premier  concile  œcuménique  fut  convoqué 
par  Constantin;  enfin  ils  traitèrent  en  beaucoup 
de  points  les  évêques  comino  des  fonctionnaires 
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publics.  Les  dignitaires  ecclésiastiques  à  leur 
tour  furent  investis  de  quelques  attributions 
temporelles;  c'est  notamment  ainsi  que  l'arbi- 
trage amiable  des  èvèques  dans  les  contesta- 
tions nées  entre  les  fidèles  devint,  en  vertu 
d'une  constitution  de  Constantin,  une  véritable 
juridiction. 

Si,  comme  nous  l'avons  dit,  les  avantages  qui 
naissaient  de  cette  confusion  des  pouvoirs  en 
balançaient  les  inconvénients,  il  n'en  fut  pas  de 
même  d'une  autre  application  des  institutions 
sociales  du  temps  aux  lois  de  l'Église.  Nous 
voulons  parler  de  la  persécution  que  les  catho- 
liques exercèrent  à  leur  tour  contre  les  païens 
et  les  hérétiques.  En  acceptant  cet  appui  de  la 
force,  l'Église  faisait  aux  habitudes  païennes 
une  concession  grave  qui  devait  aA'oir  des  suites 
funestes.  Enefï'et,  le  principe  essentiel  qui  pré- 
side à  la  formation  de  la  société  chrétienne, 
c'est  qu'elle  naisse  de  la  libre  adhésion  de  tous 
ses  membres  et  que  nul  n'en  accepte  les  croyan- 
ces par  contrainte.  Or  TÉtat devenu  chrétienne 
se  borna  pas  à  enlever  au  culte  païen  toutes  les 
subventions  dont  il  avait  joui  jusque-là,  ce  qui 
était  parfaitement  légitime  ;  mais  il  ne  tarda  pas 
à  prohiber  complètement  ce  culte età  recourir 
aux  mesures  les  plus  oppressives  pour  extirper 
lepaganisme.  Cependant  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience  finit  par  prévaloir  à  l'égard  des 
païens  et  des  Juifs,  et  on  n'essaya  jamais  que 
par  exception  de  leur  imposer  de  force  la 
croj^ance  chrétienne.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  pour  les  hérétiques.  Le  glaive  temporel 
fut  invoqué  contre  les  Donatistes.  et  après  quel- 
ques hésitations  saint  Augustin  lui-même  con- 
sentit à  appeler  les  persécutions  surcesschis- 
matiqnes  au  nom  seul  de  la  foi,  du  salut  des 
âmes;  comme  si  le  droit  d'entrer  librement  dans 
l'Église  n'impliquait  pas  nécessairement  aussi 
celui  d'en  sortir!  Ainsi  s'enracina  l'intolérance 
religieuse  et  furent  préparés  les  sanglants  holo- 
caustes des  âges  postérieurs. 

Mais  malgré  ces  déviations  presque  inévita- 
bles, l'Église  catholique  a  présenté  pendant 
toute  cette  période  un  spectacle  de  grandeur  et 
de  puissance  morale  qui  ne  s'est  pas  renouvelé 
depuis.  L'énergie  de  la  foi  et  l'initiative  du  pro- 
grès n'étaient  pas  encore  concentrées  à  Rome 
comme  il  le  fut  quelques  siècles  plus  tard.  Mais 
sur  tous  les  points  du  grand  empire  romain, 
surgissaient  des  hommes  de  génie  qui,  par  leur 
foi,  leurs  talents  et  leurs  vertus,  imprimèrent 
un  mouvement  immense  aux  esprits,  et  qui  ont 
laissé  à  la  postérité  ces  vastes  monuments  lit- 
téraires où  l'Église  puise  toujours  les  témoi- 
gnages de  ses  croyances  et  de  sa  tradition.  Ce 
fut  alors  que  se  produisirent  ces  hérésies  ca- 
pitales qui  ont  offert  l'occasion  de  formuler  dé- 
finitivement les  grands  dogmes  chrétiens;  alors 
se  sont  formées  les  premières  associations  mo- 
nacales, ce  puissant  instrument  de  transition 
entre  le  monde  antique  et  le  monde  moderne; 
alors  enfin  est  née  la  grande  institution  des 
conciles  œcuméniques,  destinée  à  réaliser  po- 
sitivement le  principe  de  l'unité  et  de  l'univ(  r- 
sahté  de  la  foi. 

IV.  '/invasion  des  Barbai-es  ne  tarda  pas  à 


amener  la  désorganisation  complète  de  l'admi- 
nistration romaine,  et  dans  ce  grand  désordre, 
ce  fut  un  bonheur  que  le  clergé  eût  été  investi 
d'une  partie  des  fonctions  publiques.  Au  milieu 
de  l'anarchie  universelle,  il  avait  seul  conservé 
le  sentiment  de  l'intérêt  commun  et  la  capacité 
nécessaire  pour  le  faire  prévaloir.  Aussi  quand 
on  ne  put  plus  compter  nulle  part  sur  le  pou- 
voir central,  quand  chaque  ville  se  vit  obligée 
de  pourvoir  elle-même  à  sa  propre  sécurité,  les 
cvêques  devinrent  les  personnages  les  plus  in- 
fluents des  cités,  où  souvent  ils  remplissaient 
les  fonctions  municipales  les  plus  importantes, 
celles  de  defensores.  La  confiance  publique  et 
les  nécessités  du  temps  faisaient  des  chefs  du 
clergé  les  hommes  d'Etat  de  l'époque. 

Ce  fut  sous  cette  influence  des  évêques  que 
les  cités  gauloises  acceptèrent  la  domination 
des  Francs  et  que  se  fonda  la  nationalité  nou- 
velle qui  reçut  son  but  et  ses  tendances  du  ca- 
tholicisme. La  lutte  religieuse  sortit  alors  du 
cercle  des  assemblées  des  évêques  et  devint  une 
cause  de  conflits  entre  les  peuples.  Les  États 
ariens  qui  s'étaient  fondés  dans  diverses  parties 
de  l'empire  d'Occident ,  succombèrent  rapide- 
ment sous  les  coups  de  la  France  catholique, 
qui  recueillit  seule  l'héritage  de  la  puissance 
romaine.  Le  nouvel  et  immense  service  que 
cette  nation  rendit  à  la  fois  à  la  cause  de  l'Église 
et  du  progrès  universel,  en  arrêtant  le  flot  du 
maliométismc,  consolida  à  sa  tête  le  pouvoir 
d'une  dynastie  intelligente  et  active,  et  bien- 
tôt un  grand  homme  put  restaurer  sous  une 
forme  et  dans  des  limites  différentes  l'empire 
d'Occident. 

L'Église  avait  fait  de  nouvelles  conquêtes;  les 
Anglo-Saxons  s'étaient  convertis  à  la  foi  chré- 
tienne; saint  Boniface  avait  évaugélisé  la  Germa- 
nie. La  vie  monacale  prenait  de  vastes  dévelop- 
pements, et  la  règle  de  Saint-Benoit  disciphnait 
les  âmes  en  même  temps  qu'elle  faisait  défricher 
le  sol.  L'union  de  l'Église  avec  l'État  était  de- 
venue de  plus  en  plus  intime,  et  naturellement 
son  organisation  intérieure  avait  suivi  en  par- 
tie les  transformations  de  la  société  civile.  Le 
principe  de  ces  modifications  avait  été  la  fusion 
de  plus  en  plus  complète  des  pouvoirs  religieux 
avec  les  pouvoirs  politiques,  et  au  temps  de 
Charlemagnc,  cette  transformation  avait  abouti 
à  d'importants  résultats. 

L'institution  des  synodes  provinciaux  s'était 
confondue  avec  celle  des  assemblées  ou  plaids 
militaires  et  administratifs  que  les  rois  tenaient 
deux  fois  par  an.  Ainsi  se  formèrent  les  parle- 
ments mérovingiens  et  carlovingiens,  germe 
des  états  généraux  postérieurs.  D  ailleurs  si  les 
évêques  participaient  aux  délibérations  sur  les 
questions  politiques  et  administratives,  ils  se 
formaient  en  synodes ,  où  le  clergé  seul  était 
admis,  chaque  fois  qu'il  ne  s'agissait  que  d'af- 
faires purement  religieuses. 

Toutes  les  hautes  fonctions  publiques  qui  ne 
supposaient  pas  l'exercice  d'un  pouvoir  mili- 
taire, toutes  celles  qui  exigeaient  du  savoir  et 
des  études,  étaient  aux  mains  du  clergé.  C'était 
parmi  les  évêques  que  les  rois  choisissaient 
leurs  principaux  conseillers,  et  ce  furent  eux 
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surtout  qui,  en  qualité  de  missi  domÎ7iici,  fu- 
rent chargés  par  Charlemagne  de  l'inspection 
supérieure  de  son  vaste  empire.  En  divers  lieux 
ils  exerçaient  les  pouvoirs  des  autorités  mili- 
taires etjudiciaires,  et  lorsque  l'usage  des  immu- 
nités, en  vertu  duquel  des  possessions  ecclé- 
siastiques étaient  exemptes  de  la  juridiction 
ordinaire  du  comte  ou  chef  temporel,  eut  pris 
de  l'extension,  la  demi-souveraineté  que  s'arro- 
gèrent peu  à  peu  les  chefs  militaires  fut  acquise 
également  auxévéqucs  et  aux  abbés.  Beaucoup 
de  villes  nouvellement  nées  sous  la  protection 
épiscopale  ne  reconnaissaient  ainsi  d'autre 
seigneur  que  leur  évèque. 

La  juridiction  ecclésiastique  prenait  égale- 
ment des  développements  nouveaux.  Xon-seu- 
lement  les  usages  consacrés  à  ce  sujet  par  les 
lois  romaines  avaient  subsisté,  mais  peu  à  peu 
certaines  causes,  telles  que  les  questions  ma- 
trimoniales et  les  affaires  concernant  les  tes- 
taments, passaient  dans  la  compétence  de 
l'Église.  L'exemption  des  membres  du  clergé 
de  toute  juridiction  temporelle  était  érigée  en 
principe,  et  la  peine  ecclésiastique  de  l'excom- 
munication était  corroborée  par  des  peines  ci- 
viles. Le  clergé  intervenait  d'ailleurs  de  diver- 
ses manières  dans  les  fonctions  des  juges 
ordinaires  et  exerçait  notamment  une  surveil- 
lance salutaire  sur  les  jugements  de  Dieu,  qu'il 
eut  tant  de  peine  à  déraciner.  Dès  lors  Denys 
le  Petit  avait  formé  le  premier  recueil  des  lois 
canoniques,  qui  passèreut  peu  à  peu  dans  les 
lois  de  l'État  et  les  capitulaires. 

Les  possessions  de  l'Église  s'accroissaient 
sans  cesse  par  .les  donations  pieuses,  et  une 
part  considérable  de  la  propriété  foncière  avec, 
les  droits  et  les  obligations  que  la  loi  civile  y 
attachait  se  trouvait  aux  mains  soit  des  églises, 
soit  des  couvents.  La  dime,  volontaire  dans  les 
premiers  temps,  mais  que  le  clergé  avait  re- 
vendiquée peu  à  peu,  devint,  en  A-ertu  d'une 
loi  de  Charlemagne,  une  source  légale  des  re- 
venus ecclésiastiques.  La  répartition  des  reve- 
nus des  églises  entre  les  diverses  fonctions 
ecclésiastiques,  donna  lieu  aux  bénéfices  qui 
subsistèrent  jusqu'à  la  Révolution  française. 
Ces  biens  considérables,  en  assurant  la  sécu- 
rité matérielle  du  clergé,  en  lui  procurant  un 
pouvoir  direct  sur  un  grand  nombre  d'ouvriers 
et  de  cultivateurs .  eurent  le  grand  avantage 
d'étendre  et  de  rendre  plus  efTicace  son  action 
bienfaisante  et  moralisatrice  ;  mais  d'autre  part 
il  en  résulta  d'énormes  inconvénients:  outre 
les  ambitions  égoïstes  qu'excitait  la  jouis- 
sance de  ces  biens,  l'intlucnce  accordée  aux 
laïques  comme  avocats  et  patrons  des  égli- 
ses ,  comme  protecteurs  et  comtes-abbés  des 
couvents,  eut  maintes  fois  des  conséquences 
funestes. 

Les  fonctions  ecclésiastiques  étaient  restées 
les  mêmes  ;  mais  la  séparation  politique  de  l'O- 
rient et  de  l'Occident  avait  entraîné  de  grands 
cliangements  dans  l'ordre  hiérarchique  qui  avait 
subsisté  sous  l'empire  romain.  En  Orient  un 
seul  patriarcat,  celui  de  Constanfinople,  avait 
acquis  la  prédominance  sur  tous  les  autres  ; 
en  Occident  le  patriarche  unique ,  l'cvèque  de 


Rome ,  était  devenu  le  chef  de  l'Église  univer- 
selle. L'autorité  des  métropolitains  avait  faibli, 
tandis  que  celle  des  évéques  avait  grandi.  L'é- 
lection desévêques  était  toujours  la  règle,  mais 
souvent  les  pouvoirs  temporels  y  intervenaient 
illégalement  et  nommaient  eux-mêmes  les  évo- 
ques. La  division  des  évêchés  en  diocèses  ru- 
raux administrés  par  des  chorévêques  et  des 
archidiacres,  l'introduction  de  la  vie  canonique 
parmi  le  clergé  des  cathédrales,  enfin  les  tribu- 
naux synodaux  faisant  leur  tournée  annuelle 
pour  punir  les  péchés,  forment  les  autres  ca- 
ractères disfinclifs  de  l'organisation  ecclésias- 
tique de  cette  époque. 

Le  grand  service  rendu  pendant  cette  période 
par  l'Eglise  à  l'humanité  fut  d'avoir  converti 
déQnitivement  au  Christianisme  les  peuples 
barbares  qui  avaient  détruit  l'empire  romain,  et 
d'avoir  préparé  ainsi  le  terrain  des  progrès  de 
l'avenir.  Mais  l'Église  n'accomplit  pas  celte  œu- 
vre au  milieu  des  guerres  et  des  affreux  dés- 
ordres de  l'époque,  sans  subir  elle-même  de 
graves  défaillances.  Une  première  fois  pendant 
le  siècle  qui  suivi!  la  chute  de  l'empire  romain, 
une  corruption  générale  envahit  les  mœurs  du 
clergé.  C'est  au  pape  Grégoire  le  Grand  que  re- 
vient l'honneur  d'avoir  rétabli  une  discipline 
plus  austère,  et  ce  fut  ce  service  éminent,  joint 
à  la  conversion  des  Anglo-Saxons  et  des  peuples 
germaniques.qui  sanctionna  définitivement  l'au- 
torité morale  que  l'Église  de  Rome  avait  acquise 
dans  les  siècles  précédents  et  lui  assura  une 
supériorité  exceptionnelle  sur  toutes  les  autres 
églises  de  l'Occident.  La  seconde  période  de  dé- 
cadence marque  la  On  du  septième  siècle  et  la 
première  moitié  du  huitième.  L'ignorance,  la 
grossièreté  des  mœurs,  la  simonie  étaient  de- 
venues l'apanage  universel  du  clergé.  Cette  fois- 
ci  ce  fut  de  la  main  du  pouvoir  laïque  que  vint 
le  salut.  Pépin  le  Bref,  mais  surtout  Charlema- 
gne, firent  de  grands  efforts  pour  relever  les 
mœurs  et  le  savoir  des  ecclésiastiques,  et  ils  y 
réussirent  en  partie.  Enfin  ils  constituèrent  dé- 
finitivement le  pouvoir  du  pontife  romain. 

L'autorité  morale  du  pape  n'avait  pas  suffi 
pour  assurer  sa  sécurité  temporelle.  Ballotté 
entre  l'empereur  d'Orient  et  les  rois  lombards, 
l'évêque  de  Rome  avait  peine  à  faire  usage  de 
sa  suprématie  spirituelle.  L'alliance  des  princes 
carlovingiens  avec  le  saint-siége  rendit  l'indé- 
pendance au  pape,  et  consacra  son  autorité  re- 
ligieuse sur  tout  l'Occident,  en  même  temps  que 
les  donations  de  Pépin  le  Bref  et  de  Charlemagne 
lui  donnaient  la  force  et  les  ressources  maté- 
rielles nécessaires  pour  sa  sécurité.  Alors  fut 
reconnu  et  réalisé  la  première  fois  le  principe 
de  l'existence  simultanée  et  de  la  séparation  des 
deux  pouvoirs,  du  pouvoir  spirituel  et  du  pou- 
voir temporel. 

V.  L'anarchie  universelle  qui  marqua  la  dis- 
solution de  l'empire  carlovingien  fut  également 
fatale  à  l'Église  et  à  l'État.  .Mais  si  en  politique 
elle  aboutit  à  une  organisalion  sociale  peu  con- 
forme à  l'esprit  du  Christianisme,  à  l'hérédité 
générale  des  fonctions  publiques  et  à  leur  dis- 
persion entre  une  foule  de  chefs  locaux,  à  l'or- 
ganisp-tion  féodale  qui  a  pesé  sur  la  société 
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chrétienne  jusqu'aux  époquesles plus  récentes, 
les  conséquences  funestes  qu'elle  produisit 
pour  l'Église  ne. furent  que  momentanées  et 
superlicielles.  L'Église  sut  s'en  dégager,  sau- 
ver le  principe  de  sa  hiérarchie  et  opposer  au 
morcellement  féodal  une  centralisation  dont  le 
danger  était  l'exagération  de  l'unité,  plutôt 
que  la  division  anarchiqiie. 

Ce  n'est  pas  que  l'Église  n'ait  été  entraînée 
avec  force  dans  le  mouvement  qui  eut  pour  ré- 
sultat la  formation  du  système  féodal.  Du  mo- 
ment qu'elle  possédait  des  terres  —  et  ce  fut 
alors  un  grand  avantage  pour  la  société  qu'une 
partie  des  biens  fonciers  fussent  soustraits  ainsi 
aux  chefs  militaires,  —  elle  dut  subir  la  loi  de 
tous  les  possesseurs  de  terre  et  entrer  dans  les 
relations  de  suzeraineté  et  de  vasselage  qui  for- 
maient en  ce  temps  la  règle  universelle.  Les 
évoques,  les  abbés  deviennent  des  seigneurs 
féodaux  et  en  remplissent  les  obligations, 
même  militaires;  c'est  moins  leur  rang  dans  la 
hiérarchie  qui  détermine  leur  importance,  que 
la  superficie  et  les  ressources  de  leurs  domai- 
nes. Conformément  à  ce  qui  se  passe  dans 
l'ordre  civil,  les  coutumes  locales  tendent  à 
envahir  les  églises,  dans  les  matières  de  disci- 
pline, les  élections,  le  culte,  etc. 

Mais  grâce  à  l'union  qui  avait  subsisté  entre 
Charlemagne  et  la  papauté,  le  saint-siége  avait 
acquis  une  autorité  qui,  dans  ces  circonstances 
difliciles,  devait  rendre  les  plus  grands  services 
à  l'Éghse.  Dès  lors  on  reconnaissait  aux  papes 
le  droit  de  promulguer  des  lois  générales  con- 
cernant la  discipline  et  l'administration  de  l'É- 
ghse,  celui  de  recevoir  des  appels  des  j  ngements 
des  évoques,  de  déposer  les  évêques,  de  con- 
firmer l'élection  des  métropolitains  par  l'envoi 
du  pallium.  d'ériger  de  nouveaux  évêchés  et  de 
changer  les  circonscriptions  diocésaines,  d'ac- 
corder certains  privilèges  aux  églises  et  aux 
couvents,  d'exercer  par  l'organe  de  vicaires 
apostoliques  une  surveillancegénérale  sur  toute 
l'Église.  Les  fausses  décrétales  d'Isidore,  qui 
d'après  les  recherches  les  plus  récentes  furent 
fabriquées  à  Reims  ou  à  Jlayence,  en  vue  d'in- 
térêts particuliers  à  ces  diocèses  et  dont  la  cour 
de  Rome  est  innocente,  n'introduisirent  pas  à 
la  vérité  ces  principes  nouveaux  sur  les  pou- 
voirs de  la  papauté,  mais  contribuèrent  à  leur 
donner  l'autorité  d'une  coutume  ancienne  et 
respectée.  Un  pape  énergique,  iSicolos  I^"",  fit  pré- 
valoir avec  force  ces  droits;  le  premier  aussi  il 
sut  courber  les  cliefs  du  pouvoir  temporel  sous 
l'autorité  de  la  loi  religieuse  et  apprendre  aux 
rois,  en  refusant  de  casser  le  mariage  de  Lo- 
thaire,  qu'ils  étaient  soumis  à  la  morale  aussi 
bien  que  le  commun  des  (idèles. 

Cependant  les  désordres  du  temps  allaient 
atteindre  la  cour  de  Rome.  Le  dixième  siècle 
arriva  avec  sa  dépravation,  ses  violences,  ses 
all'reuses  calamités.  Le  pontificat  suprême  de- 
vint le  jouet  des  courtisans  et  des  aventuriers, 
et  ne  se  releva  de  sa  honte  que  pour  tomber  sous 
la  dépendance  des  empereurs  d'Allemagne  et 
servir  d'instrument  à  leur  politique.  Ce  fut  dans 
cette  période  de  troubles  et  de  guerres  civiles 
qu'eurent  lieu  ces  élections  d'empereurs  par  les 


papes,  ces  dépositions  de  papes  par  des  empe- 
reurs, qui  alimentèrent  la  longue  controverse 
(les  temps  postérieurs  sur  la  suprématie  de 
l'un  ou  l'autre  des  deux  pouvoirs. 

Le  clergé  avait  succombé  à  la  démoralisation 
générale.  La  réforme  de  Gluny  avait  seule  tenté 
de  rappeler  les  vertus  anciennes  et  avait  rétabli, 
en  effet,  dans  un  certain  nombre  de  couvents, 
l'austérité  primitive.  Mais  le  clergé  séculier  était 
livré  à  la  plus  extrême  corruption.  Enfin  le  ré- 
formateur parut  dans  la  personne  de  Hilde- 
brand. 

L'œuvre  accomphe  par  Grégoire  VII  sous  son 
propre  pontificat  et  sous  celui  de  ses  prédéces- 
seurs immédiats,  est  triple.  Il  assura  d'abord 
la  liberté  de  l'élection  du  pontife  romain,  en 
organisant  le  corps  électoral  des  cardinaux  et 
posa  ainsi  les  bases  d'une  institution  dont  le 
développement  régulier  devait,  au  moyen  du 
choix  des  cardinaux  parmi  les  sommités  des 
églises  nationales ,  faire  du  pape  l'élu  de  l'É- 
glise universelle  '.  Il  rétabht  les  mœurs  du 
clergé  et  empêchâtes  fonctions  ecclésiastiques 
de  devenir  héréditaires  comme  les  fonctions 
militaires,  en  faisant  prévaloir  définitivement 
le  principe  du  célibat  du  clergé.  Enfin  par  sa 
grande  lutte  avec  l'empereur  Henri  IV  pour  les 
investitures,  il  rétabht  l'indépendance  du  pou- 
voir spirituel  vis-à-vis  de  l'empereur,  assura 
la  liberté  des  élections  ecclésiastiques  et  dé- 
racina les  habitudes  simoniaques  qui  avaient 
envahi  tout  le  clergé.  Lorsqu'il  mourut,  l'Éghse 
était  régénérée. 

Grégoire  VU  avait  accompli  cette  grande  tâche 
en  s'appuyant  sur  le  peuple.  Il  méprisait  les 
rois  de  son  temps  «  qui  s'étaient  élevés  au- 
dessus  de  leurs  semblables  parle  meurtre  et  le 
brigandage,  en  violant  l'égalité  parmi  leurs 
frères  ».  Aussi  considérait-il  le  pouvoir  spirituel 
comme  infiniment  supérieur  au  pouvoir  tem- 
porel et  entrevoyait-il  l'idéal  d'une  république 
d'États  chrétiens  placée  sous  la  direction  gé- 
nérale du  pontife  romain.  Cette  idée .  dont  les 
successeurs  de  Grégoire  ont  tiré  des  consé- 
quences malheureuses,  était  naturelle  alors, 
quand  on  comparait  la  violence  et  l'ignorance 
qui  régnait  dans  la  société  temporelle  aux  ser- 
vices que  déjà  le  Christianisme  avait  rendus  à 
cette  même  société.  L'esclavage  personnel  avait 
disparu  dans  la  plupart  des  États  chrétiens; 
grâce  aux  lois  rigoureuses  de  l'Église  contre 
les  mariages  consanguins,  les  races  diverses 
s'étaient  mêlées;  dans  le  moment  même  l'É- 
glise s'efl'orçait  de  rétablir  la  paix  publique  par 
la  trêve  de  Dieu;  enfin  le  mouvement  commu- 
nal commençait  et  la  liberté  renaissait  dans 
l'Europe. 

Pendant  cette  période,  les  Scandinaves,  les 
Bohémiens,  les  Polonais,  les  Hongrois  et  di- 
verses nations  slaves  avaient  reçu  le  Christia- 
nisme. Mais  l'Église  d'Orient  s'était  séparée  dé- 
finitivement de  l'Église  catholique. 

VI.  Grégoire  VII  eut  une  série  de  successeurs 
qui  sureut  maintenir  l'autorité  du  saint-siége  à 

1.  Il  est  probable  qn'nn  jour  viendra  où  le  nombre 
des  cardinaux  de  chaîne  nation  sera  proportionnel  à 
celui  des  catholiques  qu'elle  renferme.  M.  B. 
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la  hauteur  où  il  ravait  placée  et  accomplir  l'œu- 
vre qu'il  avait  laissée  inacbevée.  Par  les  moyens 
de  l'iiiferdit  et  de  l'excommunication  et  les  re- 
doutables conséquences  qui  eu  dérivaient,  les 
papes  étaient  assurés  désormais  de  faire  plier 
les  princes  à  leur  volonté,  tant  que  ces 
moyens  conserveraient  leur  action  sur  l'opi- 
nion publique. 

La  suite  de  la  querelle  des  investitures  qui 
se  termina  par  une  transaction  toute  favorable 
à  la  papauté,  les  croisades  qui  épuisèrent  dans 
l'Orient  l'activité  exubérante  de  la  classe  mili- 
taire, la  grande  lutte  de  la  papauté  avec  les 
Hobenstauflen  (maison  de  Souabe),  qui  malheu- 
reusement n'affranchit  l'Italie  que  pour  un  temps 
très-court,  en  y  déposant  le  germe  de  divisions 
fatales  et  qui  ruina  la  puissance  impériale  en 
Allemagne  ;  la  répression  violente  de  l'hérésie 
albigeoise  qui  mit  aux  mains  de  l'Église  un  in- 
strument nouveau  et  terrible,  l'inquisition  ,  en- 
fin les  guerres  mêmes  entre  les  princes  chré- 
tiens et  les  troubles  civils  où  les  papes  inter- 
venaient comme  médiateurs,  tout  contribua  à 
accroître  l'autorité  du  pontife  romain,  qui,  ap- 
puyée par  plusieurs  conciles  généraux,  arriva 
à  son  apogée  sous  Innocent  III. 

La  transformation  de  la  société  ancienne  était 
accomplie.  Des  formes  d'art  inconnues  jusque- 
là,  d'autres  mœurs,  des  institutions  dont  jamais 
l'antiquité  n'avait  eu  l'idée,  des  nations  nou- 
velles avaient  surgi  sur  le  sol  de  l'Europe.  C'é- 
tait le  premier  épanouissement  de  la  société 
chrétienne,  bien  éloignée  encore  de  l'idéal  so- 
cial posé  par  le  Christianisme ,  mais  qui  conte- 
nait déjà  tous  les  éléments  des  progrès  futurs. 
Ce  qui  dans  le  moment  caractérisait  avant  tout 
cette  société,  c'est  qu'elle  était  placée  tout  en- 
tière sous  la  direction  morale  ,  intellectuelle  et 
jusqu'à  un  certain  point  matérielle  de  l'Église 
catholique,  qui  la  pénétrait  dans  tous  les  sens, 
et  qui  elle-même  présentait  un  organisme  plus 
universel  et  plus  centralisé  qu'à  aucune  épo- 
que antérieure. 

Au  treizième  siècle,  le  centre  du  monde  ci- 
vilisé est  à  Rome,  aussi  bien  en  polilique  qu'en 
religion.  Le  pape  donne  en  fief  les  Deux-Siciles 
et  l'Angleterre;  il  reçoit  tribut  de  l'Aragon;  en 
maint  pays  il  instilue  dos  rois  et  décide  eu  ar- 
bitre souverain  les  questions  de  succession  au 
trône.  Au  point  de  vue  spirituel,  le  pouvoir  du 
pape  n'a  pas  moins  pris  d'extension.  L'opinion 
commune  attribue  au  souverain  pontife  l'infail- 
libilité en  matière  de  foi  et  un  épiscopat  uni- 
versel; il  est  considéré  comme  la  source  de  la 
puissance  épiscopale,  et  acquiert  peu  à  peu  le 
droit  de  confirmer  les  élections  des  évèques. 
Les  évêqucs  lui  prêtent  serment;  dans  toutes 
les  provinces  ecclésiastiques  sont  ses  légats 
investis  de  tous  les  pouvoirs  métropolitains  et 
épiscopaux;  seul  il  convoque  les  conciles  œcu- 
méniques et  prononce  la  canonisation  des 
saints.  L'appel  au  pape  est  devenu  une  règle 
généralepourtontcs  les  causes  ecclésiastiques , 
et  uu  grand  nombre  sont  jugées  à  Rome  en 
première  instance.  Les  dispenses  de  toutes  sor- 
tes, les  absolutions  de  péchés  graves  sont  ré- 
servées au  saint-père.  La  cour  de  Rome  de- 


vient le  centre  d'une  immense  administration , 
aux  mains  de  laquelle  affluent  les  richesses  de 
tous  les  pays. 

Le  clergé  des  églises  nationales  exerce  de 
son  côté  une  influence  prépondérante  dans  sa 
sphère  d'activité.  Dans  les  assemblées  d'états, 
d'où  sortira  bientôt  une  nouvelle  forme  de  la 
représentation  nationale,  c'est  le  clergé  qui 
Ibrme  le  premier  ordre  et  il  siège  au  même 
titre  dans  les  cours  de  justice  ou  parlements.  La 
juridiction  ecclésiastique,  à  laquelle  le  décret 
de  Graîien  a  fourni  son  Code,  prend  une  exten- 
sion démesurée.  L'Église  avait  fini  peu  à  peu 
par  attirer  sous  sa  compétence  tous  les  points 
qui  de  près  ou  de  loin  tcuchaient  au  dogme  ou 
à  la  discipline,  l'état  civil  des  enfants  à  cause 
du  baptême,  le  mariage  à  cause  de  la  bénédic- 
tion nuptiale ,  les  conventions  à  cause  du  ser- 
ment que  prêtaient  les  parties,  les  successions 
à  cause  des  legs  faits  à  l'Église.  Elle  arrachait 
ainsi  lambeau  par  lambeau  l'administration  de 
la  justice  aux  seigneurs  militaires  et  au  droit 
féodal,  et  certes  la  civilisation  n'avait  pas  lieu 
de  s'en  plaindre. 

A  côté  du  clergé  régulier,  la  vie  monastique 
s'était  épanouie  et  les  ordres  nouveaux  qui  s'é- 
taient formés  représentaient,  parleurs  institu- 
tions diverses,  tous  les  intérêts  du  présent, 
toutes  les  aspirations  de  l'avenir.  Dans  les  rè- 
gles monastiques  aussi,  le  besoin  de  centrali- 
sation s'était  fait  sentir;  tous  les  couvents  du 
même  ordre  relevaient  d'un  même  abbé  supé- 
rieur, grand-mailre  ou  général;  mais  tandis  que 
la  règle  des  Eénédictins  de  Cluny  représentait 
la  monarchie  absolue  de  l'abbé  supérieur,  la 
constitution  de  l'ordre  de  Citeaux  et  des  ordres 
militaires,  des  Templiers,  des  chevaliers  de 
Saint-Jean,  des  chevaliers  Teutoniques,  offrait 
l'image  d'une  monarchie  aristocratique,  et  les 
deux  ordres  populaires  de  Saint-Dominique  et 
de  Saiut-François  réalisaient  dans  leurs  institu- 
tions tontes  les  conditions  de  la  démocratie. 
Les  Dominicains  et  surtout  les  Franciscains 
issus  du  peuple,  pauvres  comme  lui.  restèrent 
longtLmps  mêlés  au  peuple  et  se  firent  souvent 
l'écho  de  ses  plaintes  et  de  ses  colères  contre 
les  évèques  devenus  grands  seigneurs. 

Enfin  les  écoles  cléricales  s'étaient  transfor- 
mées en  universités,  et  il  naquit  une  nouvelle 
science  théologique  ,  une  nouvelle  discipline 
intellectuelle  qui  imprima  un  mouvement  im- 
mcuse  aux  esprits  et  assura  l'influence  absolue 
de  l'Église  sur  tout  le  développement  de  la 
science  humaine. 

Toute  la  puissance  que  peut  désirer  une  so- 
ciété purement  religieuse  était  donc  aux  mains 
de  l'Eglise.  Mais  arrivée  à  ce  haut  degré  de 
force  et  de  splendeur,  elle  se  trouvait  en  face 
de  la  grande  dilliculté  contre  laquelle  ont 
échoué  déjà  tant  de  pouvoirs,  de  la  difficulté 
de  se  borner  elle-même. 

Déjà  son  action  dépassait  de  beaucoup  les 
limites  de  son  autorité  spirituelle.  Entraînée 
hors  de  ces  limites  par  les  circonstances,  elle 
avait  exercé  ses  pouvoirs  irréguliers  pour  le 
l.uen  commun.  Mais  dans  l'intervalle  la  société 
civile  avait  grandi;  sou  éducation  chrétienne 
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s'était  faite,  elle  pouvait  _sortir  de  tutelle  et 
s'avancer  avec  l'aide  de  l'Église ,  mais  de  son 
propre  mouvement,  dans  la  voie  du  progrès. 
L'Église  consentirait-elle  à  la  laisser  poursuivre 
librement  sa  marche  progressive  ?  Renoncerait- 
elle  volontairement  à  la  tutelle  qu'elle  avait 
exercée  jusque-là?  et  surtout  n'enfraverait-ellc 
pas  le  progrès  même ,  s'il  devait  porter  atteinte 
à  des  droits ,  à  des  avantages  dont  les  chefs  de 
sa  hiérarchie  avaient  joui  dans  le  passé  ? 

De  la  solution  de  cette  question  devait  dé- 
pendre l'avenir  de  l'Église.  Malheureusement 
cette  solution  ne  fut  pas  telle  que  pouvaient 
l'espérer  les  hommes  réellement  imbus  de  l'es- 
prit du  Christianisme ,  et  les  chefs  de  la  hiérar- 
chie commirent  la  faute  d'égoïsme  qui  avait  déjà 
perdu  tant  de  pouA'oirs. 

Déjà  pendant  cette  éclatante  période  du  trei- 
zième siècle,  on  pouvait  remarquer  que  le 
clergé  n'était  pas  animé  de  l'esprit  progressif 
qui  l'avait  distingué  à  des  époques  précédentes. 
Le  mouvement  communal  s'achevait  sans  lui  et 
quelquefois  contre  lui;  ce  n'était  pas  lui  qui 
avait  linifiative  de  raffranchissement  des  serfs. 
Au  moment  où  la  société  gémissait  sous  l'op- 
pression du  pouvoir  féodal,  les  évêques  deve- 
naient de  plus  en  plus  des  seigneurs  féodaux; 
les  anciennes  règles  sur  les  élections  faisaient 
place  aux  coutumes  locales:  les  chapitres  choi- 
sissaient les  évêques  dans  leur  sein  et  pour 
entrer  dans  maint  chapitre,  il  fallait  faire  des 
preuves  de  noblesse.  Enfin  la  science  théolo- 
gique des  universités  s'attachait  aveuglénient  à 
la  tradition  non-seulement  des  Pères  de  l'Église, 
mais  d'Aristote  et  des  auteurs  grecs  et  romains  ; 
elle  reproduisait  sans  les  modifier  les  idées  phi- 
losophiques et  sociales  et  même  une  partie  des 
superstitions  de  l'antiquité.  Au  lieu  de  marcher 
à  des  découvertes ,  elle  entassait  des  arguments 
pour  démontrer  les  choses  connues,  et  n'eut 
d'autre  utilité  que  d'exercer  les  esprits  par  les 
joutes  de  la  dialectique. 

Mais  c'était  à  Rome  même  que  devait  se  dé- 
cider la  grande  question  du  rôle  futur  de  l'É- 
glise. Les  théologiens  de  Rome  professaient  que 
l'Église  et  le  souverain  pontife  qui  la  personni- 
fie avaient  reçu  de  Jésus-Christ,  en  la  personne 
de  saint  Pierre  ,  un  plein  pouvoir  de  gouverner 
le  monde  aussi  bien  au  temporel  qu'au  spiri- 
tuel, avec  cette  seule  dilTérence  qu'ils  devaient 
exercer  par  eux-mêmes  le  pouvoir  spirituel, 
tandis  qu'ils  confiaient  le  pouvoir  temporel  aux 
princes  séculiers,  chargés  de  l'exécuter  pour 
eux  et  suivant  leurs  ordres.  Le  principe  de  la 
distinction  des  deux  pouvoirs  était  donc  à  peu 
près  nié;  le  prince  n'était  plus  que  le  ministre 
de  l'Église  et  le  pape  devenait  le  seul  souve- 
rain, le  maître  absolu  de  l'humanité. 

Si  cette  doctrine  avait  prévalu,  la  société 
chrétienne  serait  tombée  sous  un  despotisme 
théocratique  absolument  contraire  à  l'esprit  du 
Christianisme,  et  c'eût  été  au  pape,  comme  gar- 
dien de  la  foi,  de  la  condamner  le  premier;  mais 
la  cour  de  Home  penchait  vers  ces  maximes. 

Le  coiitlit  caché  au  fond  de  ces  idées  éclata 
dans  la  célèbre  querelle  de  Boniface  VIII  avec 
Philippe  le  Bel.  Dans  la  bulle  Unam  sanctam, 


Boniface  YIII  s'inspira  évidemment  de  la  doc- 
trine que  nous  Amenons  d'indiquer.  La  résistance 
victorieuse  de  la  France ,  en  faisant  tomber 
ces  prétentions  exagérées,  ébranla  en  même 
temps  tout  l'édiflce  des  pouvoirs  temporels  de 
l'Église. 

VII.  Le  prestige  de  l'autorité  pontificale  était 
bien  affaibli  déjà  dans  l'opinion  publique ,  puis- 
qu'un seul  coup  avait  sulTi  pour  renverser  toute 
l'œuvre  des  successeurs  de  Grégoire  VII.  Ce- 
pendant la  position  de  la  papauté  était  assez 
élevée  encore ,  pour  que ,  si  elle  eût  pris  en 
main  la  direction  des  intérêts  nouveaux  de  la 
société ,  il  lui  eût  été  facile  de  reconquérir  le 
terrain  perdu.  Mais  pour  atteindre  ce  but,  il 
aurait  fallu  revenir  à  l'esprit  évangélique  ,  re- 
noncer aux  jouissances  et  aux  ambitions  mon- 
daines, recommencer  une  lutte  pénible  et  pleine 
de  périls.  Les  papes  préférèrent  abandonner  leur 
influence  morale  et  conserver  leur  position 
matérielle. 

Retirés  à  Avignon,  sous  la  tutelle  du  roi  de 
France ,  ils  consommaient  dans  le  luxe  ,  la  mol- 
lesse et  des  intrigues  purement  temporelles  les 
immenses  revenus  que  l'usage  avait  peu  à  peu 
attribués  au  saiut-siége.  Les  annates,  les  di'oits 
de  provision  et  de  réservation,  les  fruits  des 
évêchés  vacants,  les  dépouilles,  les  procès  ,  les 
dispenses  et  une  foule  d'autres  droits  et  taxes 
de  toute  espèce,  fournissaient  aux  papes  un 
immense  budget  alimenté  par  toutes  les  na- 
tions chrétiennes.  La  cupidité  et  l'immoralité 
avaient  envahi  d'ailleurs  toutes  les  sommités 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  partout  on  fai- 
sait monnaie  des  choses  sacrées,  et  quand, 
dans  l'exagération  d'une  juste  réaction  contre 
le  scandale  universel ,  une  partie  des  Francis- 
cains voulut  renoncer  au  droit  même  de  pro- 
priété ,  on  les  traita  d'hérétiques  et  on  les  fit 
brûler. 

Aussi  les  pouvoirs  spirituels  se  déconsidé- 
raient de  plus  en  plus.  Bientôt  l'Allemagne  se 
releva  à  son  tour,  sous  Louis  de  Bavière,  des 
humiliations  que  lui  avait  infligées  la  papauté. 
La  question  des  deux  pouvoirs  était  devenue 
l'objet  d'une  polémique  ardente.  Tandis  que  les 
uns  revendiquaient  toute  souveraineté  pour  le 
pape,  les  autres  pour  l'empereur,  le  vrai  sou- 
verain destiné  à  les  faire  rentrer  tous  deux 
dans  leurs  justes  limites,  et  dont  plus  d'un 
théologien  avait  reconnu  le  droit,  le  peuple 
qui  forme  en  même  temps  l'Église  laïque  et  la 
société  temporelle,  s'essayait  pour  la  première 
fois  à  la  vie  publique  dans  les  assemblées  d'é- 
tats et  dans  les  parlements. 

Le  grand  schisme  d'Occident  vint  mettre  le 
comble  à  la  mesure.  Pendant  trente-six  ans 
l'Europe  eut  le  spectacle  scandaleux  de  deux 
papes,  et  après  le  concile  de  Pise,  do  trois  pa- 
pes, portant  la  tiare  à  la  fois  et  s'anathémisant 
réciproquement. 

La  réforme  de  l'Église  dans  son  chef  et  dans 
ses  membres  !  ce  cri ,  que  déjà  avaient  fait  en- 
ttMKlre  des  dignitaires  de  l'Église  même,  devint 
alors  universel.  Déjà  les  erreurs  auxquelles 
Wiclell"  et  Jean  Huss  s'étaient  laissé  entraîner 
dans  leur  colère  contre  les  vices  du  clergé , 


ÉGLISE  CATHOLIQUE. 


765 


prouvaient  que  la  réforme  était  des  plus  ur- 
gentes et  que  si  elle  ne  s'opérait  par  voie 
amiable ,  TÉglise  était  menacée  d'un  immense 
déchirement. 

Mais  ni  le  concile  de  Constance ,  ni  celui  de 
Bâle  n'accomplirent  la  réforme.  Les  papes  n'en 
voulaient  pas ,  et   si  les   évèques   désiraient 
amoindrir  la  puissance  pontificale ,  ils  tenaient  à 
n'altérer  en  rien  leur  propre  position.  A  côté  de 
la  question  de  suprématie  entre  le  pape  et  l'em- 
pereur, il  en  avait  surgi  une  nouvelle  :  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui ,  du  pape  ou  du  concile , 
appartenait  l'autorité  supérieure  en  matière  re- 
ligieuse. Les  Pères  de  Constance  la  résolurent 
en  faveur  du  concile,  mais  la  papauté  n'en 
persista  pas  moins  dans  ses  prétentions  d'in- 
faillibilité et  d'autorité  souveraine  sur  l'Église. 
En  général  la  corruption  du  clergé  était  trop 
profonde  pour  qu'une  réforme  sérieuse  fût  pos- 
sible. Si,  dans  cette  triste  période  aussi  bien 
que  dans  des  temps  plus  heureux ,  la  foi  catho- 
lique a  suscité  des  âmes  pénétrées  d'une  ar- 
dente charité  et  d'une  abnégation  sublime,  des 
saints  comme  iNicolas  de  Fine,  sainte  Catherine , 
sainte  Brigitte,  et  dans  une  sphère  plus  res- 
treinte, Jeanne  d'Arc  et  Savonarole,  si  elle  a 
inspiré  des  penseurs  distingués  et  des  nova- 
teurs hardis  comme  Gerson  et  Nicolas  de  Cusa, 
ces  grands  caractères  furent  malheureusement 
exceptionnels  et  la  masse  du  clergé  se  montra 
aussi  conservateur  de  ses  intérêts  que  de  sa 
tradition.  C'est  à  ce  sentiment  exagéré  de  con- 
servation, qu'il  faut  attribuer  sans  doute  cet 
esprit  qui  apparaît  déplus  en  plus  dans  la  théo- 
logie et  qui  consiste  à  défendre  la  tradition  à 
outrance  non-seulement  en  ce  qui  concerne 
les  dogmes  de  l'Église,  mais  aussi  à  l'égard  des 
théories  de  l'école,  des  usages  reçus  et  quel- 
quefois des  superstitions  mêmes  des  théolo- 
giens. On  résiste  avec  autant  d'obstination  aux 
innovations  indilTérenles  qu'aux  changements 
qui  présentent  un  danger  réel;  et  ce  ne  fut 
qu'après  les  victoires  remportées  par  les  Hus- 
sites  que  le  concile  de  Bàle  leur  accorda  la 
communion  sous  les  deux  espèces  !  La  casuis- 
tique commençait  ào])scurcir  les  simples  pres- 
criptions de  la  morale ,  et  l'abus  des  indulgen- 
ces ébranlait  la  volonté  du  bien  dans  les  cœurs. 
Pour  consolider  l'état  de  choses  existant  et 
donner  une  satisfaction  apparente  au  vœu  de 
réforme,  les  papes  conclurent  des  concordats 
avec  la  plupart  des  princes  de  l'Europe.  La  ques- 
tion des  deux  pouvoirs  entra  de  ce  moment 
dans  une  nouvelle  phase  :  leurs  rapports  furent 
réglés  désormais  par  des  conventions.  Dans  ces 
traités,  les  princes  se  firent  ordinairement  les 
représentants  de  leurs  églises  nationales  vis-à- 
vis  du  pape  et  stipulèrent  pour  leurs  libertés. 
Mais  ces  églises,  l'Église  gallicane  surtout,  pu- 
rent s'apercevoir  que  le  tuteur  temporel  qu'elles 
s'étaient  donné  ne  défendait  pas  mieux  leurs 
intérêts  que  l'autorité  spirituelle  qui  tendait  à 
Icà  plier  sous  son  pouvoir  absolu.  La  plupart 
des  concordats  ne  furent  que  des  arrangements 
au  profit  des  papes  et  des  rois,  aux  dépens  des 
églises.  En  France,  notamment,  c'est  aux  con- 
cordats qu'est  due  la  suppression  complète  des 


élections  épiscopales  et  la  nomination  des  évo- 
ques par  les  rois,  dernier  vestige  de  Finterven- 
tion  des  fidèles  laïques  dans  les  affaires  de 
l'Église. 

Les  papes,  revenus  à  Rome,  netardèrentpas 
à  oublier  leur  rôle  de  chefs  de  l'Église  univer- 
selle pour  se  faire  princes  italiens.  Au  moment 
où  le  despotisme  de  quelques  parvenus  se  fon- 
dait en  Italie  sur  les  ruines  des  libertés  muni- 
cipales, les  possessions  que  les  Carlovingiens 
avaient  données  au  saint-siége  et  celles  qui  s'y 
étaient  ajoutées  depuis  formaient  une  princi- 
pauté importante,  capable  de  rivaliser  avec  les 
autres  États  de  la  Péninsule.  Le  népotisme  qui 
rongeait  la  papauté  aurait  suffi,  sans  les  autres 
causes  politiques  du  temps,  pour  entraîner  les 
pontifes  dans  les  querelles  de  leurs  voisins. 
Pendant  près  d'un  demi-siècle,  en  ellét.  les  in- 
térêts généraux  de  l'Éghse  furent  sacrifiés  à  la 
politique  itahenne  des  papes,  et  pourfiétrirl'é- 
goïsme  hideux  qui  souilla  alors  la  chaire  de 
Saint-Pierre ,  il  suffit  de  rappeler  les  noms  des 
Sixte  IV,  des  Innocent  VIII  et  des  Alexandre  VI 
Borgia. 

YIII.  La  réforme  que  n'avaient  pas  voulu  ac- 
complir ceux  qui  y  étaient  obligés  en  conscience, 
éclata  enfin  malgré  eux  et  sépara  de  FÉglise  la 
moitié  de  FEurope.  Comme  toutes  les  réactions 
violentes  contre  l'excès  du  mal,  elle  dépassa  le 
but.  Elle  altéra  le  dogme  dans  des  points  essen- 
tiels, rompit  avec  la  tradition,  et  en  niant  le 
principe  même  de  l'unité  chrétienne,  la  confor- 
mité de  la  croyance  des  fidèles  sur  les  doc- 
trines fondamentales,  elle  conclut  à  Fabolition 
de  toute  communauté  religieuse.  Et  en  effet  si 
des  églises  particulières  protestantes  subsistè- 
rent pendant  les  trois  derniers  siècles,  intolé- 
rantes comme  Pavait  été  FÉglise  catholique,  et 
par  une  conséquence  naturelle  de  la  suppres- 
sion du  pouvoir  spirituel,  complètement  assu- 
jetties aux  princes,  l'histoire  la  plus  récente  du 
protestantisme  démontre  que  le  principe  de 
l'appréciation  purement  individuelle  posé  par 
Luther  doit  aboutir  à  l'éparpillement  absolu  des 
croyances  et  à  la  disparition  complète  de  ce  qui 
distingue  le  Christianisme  des  hypothèses  pure- 
ment philosophiques. 

La  réformation  provoqua  une  énergique  réac- 
tion morale  qui  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  au 
sein  du  cathohcisme,  aussi  bien  que  parmi  les 
protestants,  et  à  la  tête  de  laquelle  se  plaça  après 
quelques  hésitations  la  papauté  elle-même.  A 
partir  de  Paul  III,  mais  particulièrement  sous  le 
rigide  Pie  V  et  ses  successeurs,  la  réforme  s'o- 
péra enfin  dans  FÉglise.  Le  concile  de  Trente 
définit  de  nouveau  le  dogme  et  corrigea  les  abus 
les  plus  graves  qui  s'étaieni  introduits  dans  la 
discipline.  Une  miUce  nouvelle,  la  compagnie  de 
Jésus  [voy.),  absolument  dévouée  au  saint-siége, 
déploya  une  activité  infatigable  et  parvint  par 
sou  zèle  à  ramener  à  FÉglise  une  partie  des 
pays  séparés ,  tandis  qu'elle  empêchait  le  pro- 
testantisme de  s'étendre  dans  d'autres.  Bientôt 
elle  s'élança,  à  la  faveur  des  découvertes  ré- 
centes, dans  les  pays  d'outre-mer  et  fonda  les 
grandes  missions  de  FInde,  de  la  Chine  et  de 
l'.\mérique. 
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Cependant,  il  faut  le  dire,  quelque  méritoire 
qu'ait  été  la  réforme  accomplie  au  sein  de  l'É- 
glise, l'élément  conservateur  y  joua  un  rôle 
trop  considéraljlc  pour  qu'elle  pût  répondre  aux 
vœux  légitimes  des  populations  catholiques.  La 
papauté  maintint  toutes  ses  prétentions  en  ma- 
tière spirituelle  et  ne  les  mitigea  que  très-peu 
en  matière  temporelle.  L'épiscopat  conserva  sa 
position  antérieure,  sauf  les  pertes  qu'éprouva 
son  pouvoir  féodal  par  suite  de  la  décadence  du 
système  féodal  même;  les  princes,  de  leur  côté, 
augmentèrent  leur  iulUience  sur  les  églises  na- 
tionales, les  élections  épiscopales  ne  furent  pas 
rétablies,  la  part  de  l'élément  laïque  s'amoin- 
drit de  jour  en  jour.  Les  passions  populaires 
intervinrent  souvent,  il  est  vrai,  dans  la  terrible 
lutte  religieuse  qui  bientôt  déchira  l'Europe,  et 
^lles  provoquèrent  quelquefois  d'affreuses  ca- 
tastrophes; mais  la  participation  régulière  des 
laïques  aux  affaires  ecclésiasiiqaes  qui,  dans 
le  courant  des  siècles,  avait  toujours  diminué, 
disparut  presque  complètement,  et  l'ÉgUse  sem- 
blait se  résumer  tout  entière  dans  le  corps  du 
clergé  gouvernant  l'ensemble  des  fidèles  avec 
une  autorité  sans  contrôle.  Cette  autorité  s'ap- 
puyait toujours  sur  la  force;  l'inquisition  dé- 
ploya de  nouvelles  rigueurs,  et  si,  pour  sauver 
les  âmes,  les  Jésuites  recoururent  volontiers 
à  tous  les  moyens  licites,  l'aide  des  princes  et 
la  compression  administrative  leur  parut  tou- 
jours le  meilleur.  Un  moment  la  papauté  semble 
se  rallier  aux  idées  démocratiques  que  la  Ligue 
mettait  en  France  au  service  du  catholicisme, 
mais  ce  ne  fut  qu'une  velléité  généreuse,  con- 
tre-balancée bientôt  par  l'appui  donné  aux  ri- 
gueurs despotiques  d'un  Philippe  11.  En  même 
temps,  on  tenait  avec  plus  d'obstination  que  ja- 
mais à  la  tradition  théologique,  sans  faire  la 
part  des  principes  fondamentaux  et  des  points 
accessoires,  sans  se  prêter  à  la  moindre  con- 
cession; grâce  aux  Jésuites,  le  culte  catholique 
perdit  son  caractère  large  et  grandiose  et  s'a- 
baissa à  une  foulf  de  pratiques  étroites,  de  pe- 
tites dévotions,  qui  ont  ouvert  la  porte  à  mille 
superstitions. 

L'Église  a  donc  refusé  d'entrer  dans  la  voie 
que  les  grands  événements  du  seizième  siècle 
lui  indiquaient.  Aussi  est-elle  restée  étrangère 
au  grand  mouvement  progressif  des  trois  der- 
niers siècles.  On  peut  dire  même  que  tous  les 
grands  progrès  qui  font  la  gloire  des  temps  mo- 
dernes se  sont  accomplis  malgré  elle  et  souvent 
contre  elle.  Elle  a  commencé  par  condamner  la 
plupart  des  principes  nouveaux  de  la  science 
et  de  la  politique  et  ne  les  a  subis  qu'après 
coup,  comme  faits  accomplis. 

Après  ces  grandes  commotions,  l'Église  se 
reposa  dans  la  jouissance  paisible  des  positions 
acquises.  Les  grandes  questions  de  la  limite  des 
deux  pouvoirs,  de  la  suprématie  du  pape  et  du 
concile  furent  bien  encore  agitées  quelquefois, 
mais  sans  graïul  intérctpratiquc.  L'autorité  des 
princes  sur  les  églises  nationales  était  trop  bien 
établie  par  les  concordats  [voij.  ce  mot;  pt)ur 
■que  les  papes  pussent  se  remettre  en  pos- 
session de  leurs  anciens  droits;  la  célèbre 
déclaration  du  clergé  français  en   1682  {coy. 


Franchises  gallicanes)  ne  fit  que  constater 
ce  fait. 

Quant  aux  conciles  œcuméniques,  il  n'en  fut 
plus  convoqué  après  celui  de  Trente,  et  il 
passa  en  maxime  qu'une  déclaration  du  pape 
équivalait  à  un  décret  d'un  concile  œcuméni- 
que, lorsqu'elle  avait  été  approuvée  tacitement 
par  tous  les  évoques.  De  notre  temps  même 
le  dogme  de  l'Immaculée  Conception  de  la 
Vierge  a  été  élevé  de  cette  manière  au  rang 
d'article  de  foi,  quoiqu'il  fût  reconnu  que  cette 
croyance  n'ofl'rait  pas  la  condition  ordinaire- 
ment exigée  pour  les  dogmes:  la  tradition  una- 
nime de  toutes  les  églises.  Quelque  opinion 
qu'on  ait  sur  l'autorité  de  ces  acceptations  ta- 
cites ,  il  est  certain  que  dans  d'autres  temps  et 
quand  le  sentiment  religieux  était  vif  et  uni- 
versel, un  usage  pareil  aurait  difiicilement  pu 
s'établir.  Mais  l'Eglise  avait  perdu  sa  vigueur 
militante  et  la  vitalité  du  catholicisme  ne  se 
manifestait  que  par  la  fondation  de  nombreux 
ordres  charitables  et  les  martyrs  qui  mouraient 
dans  l'Orient  lointain. 

La  conséquence  infaillible  de  celte  situation 
devait  être  un  nouveau  relâchement  dans  les 
mœurs  du  clergé  et  l'impuissance  vis-à-vis  des 
attaques  de  l'incrédulité  qui  était  la  dernière 
conséquence  des  fautes  de  l'Église.  Au  dix- 
huitième  siècle,  les  vices  des  dignitaires  ecclé- 
siastiques et  les  scandales  qu'ils  donnèrent 
rappelèrent  les  temps  antérieurs  à  la  ré- 
forme. Malheureusement  c'était  le  moment  où 
se  préparait  une  grande  révolution,  qui  fut 
jetée  ainsi  dans  des  voies  hostiles  au  Chris- 
tiauisme. 

IX.  Pendant  un  moment  on  put  espérer  que 
l'Église  se  retremperait  dans  une  adhésion 
franche  et  sincère  aux  grands  principes  de  la 
Révolution  française,  qui  ne  sont  que  l'applica- 
tion de  la  morale  chrétienne  à  la  poUlique.  Mais 
d'une  part  les  fautes  où  les  .lansénistes  {voy.) 
entraînèrent  l'Asscnihlée  consliiuante  dans  la 
question  de  la  constitution  civile  du  clergé,  de 
l'autre  les  passions  contre-révolutionnaires  de 
la  plus  grande  partie  du  haut  clergé  et  l'in- 
iluence  que  les  émigrés  exerçaient  à  Rome, 
creusèrent  l'abime  entre  l'Eglise  et  l'esprit 
moderne,  et  aucune  tentative  de  rapproche- 
ment n'a  pu  le  combler  depuis.  Quand  la  res- 
tauration des  anciens  pouvoirs  s'accomplit  ea 
Europe ,  le  clergé  se  montra  eu  tête  de  toutes 
les  tLudances  réactionnaires,  et  il  n'a  cessé 
depuis  d'être  l'adversaire  déclaré  de  la  Ré- 
volution. 

La  situation  du  clergé  depuis  cette  grande 
crise  historique  dilTôre  plus  eu  apparence  qu'eu 
réalité  de  sa  position  antérieure.  Son  personnel 
s'est  purifié,  il  est  vrai,  dans  de  cruelles  épreu- 
ves ;  les  scandales  du  dernier  siècle  ont  disparu, 
et  fou  peut  dire  que,  de  malheureuses  excep- 
tions à  part,  la  moralité  du  clergé  ne  saurait 
être  mise  en  doute.  Mais  au  point  de  vue  des 
institutions,  la  princii)ale  dilféreucc  entre  sa 
situation  actuelle  et  celle  du  siècle  passé  coii- 
sislc  eu  ce  qu'il  a  perdu  ses  inuneuses  posses- 
sions avec  tous  les  droits  féodaux  et  politiques 
qui  s'y  rattachaient,  qu'en  Allemagne  il  a  été 
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dépouillé  de  sa  souveraineté  territoriale,  et  qu'il 
est  presque  partout  salarié  par  TÉtat.  Quant  aux 
droits  politiques  dont  il  jouissait  comme  for- 
mant un  des  ordres  de  l'État,  ils  étaient  recon- 
nus à  la  vérité  en  principe,  mais  n'avaient 
guère  de  conséquences  pratiques,  puisqu'ils 
avaient  disparu  comme  les  autres  droits  na- 
tionaux devant  le  pouvoir  absolu  des  princes. 
La  relation  générale  du  clergé  avec  les  pou- 
voirs temporels  est  donc  restée  la  môme  qu'a- 
vant la  Révolution;  les  anciens  concordats  ont 
été  remplacés  par  de  nouveaux,  conçus  d'a- 
près les  mêmes  principes.  L'organisation  in- 
térieure de  l'Église  a  subi  peu  de  modilica- 
tious. 

L'esprit  du  clergé  aussi  est  resté  le  même. 
Le  cri  de  liberté  poussé  dans  son  sein,  il  y  a 
une  trentaine  d'annés,  n'a  eu  pour  ell'et  que  la 
revendication  d'une  indépendance  plus  grande 
de  l'Église  vis-à-vis  des  pouvoirs  temporels  et 
un  abandon  presque  complet  des  tendances 
particulières  aux  églises  nationales  en  faveur  de 
l'unité  romaine.  Mais  le  clergé  est  resté  étran- 
ger aux  aspirations  libérales  des  peuples,  et  il 
n'a  jugé  en  général  les  grandes  questions  de 
l'histoire  contemporaine  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  de  sa  corporation. 

On  a  beaucoup  reproché  au  catholicisme  la 
maxime  :  Hors  de  1  Église  pas  de  salut.  Pour 
moi.  je  l'admettrai  volontiers,  pourvu  qu'on  ne 
l'applique  pas  aux  individus,  mais  aux  peuples 
et  à  l'humanité,  car  l'idéal  auquel  tendent  tous 
les  progrès  modernes  n'est  que  la  réalisation 
politique  et  sociale  du  Christianisme,  et  l'Église 
catholique  seule  est  capable  de  conserver  inté- 
gralement les  traditions  chrétiennes.  Mais  si 
hors  de  l'Église  il  n'y  a  pas  de  salut  pour  l'hu- 
mauité,  on  peut  se  demander  quelle  est  la  con- 
dition de  salut  pour  l'Église  elle-même.  Car  on 
ne  saurait  se  le  dissimuler,  la  position  qu'elle 
a  prise  vis-à-vis  des  questions  politiques  et  so- 
ciales lui  aliène  de  plus  en  plus  les  esprits  et 
les  coeurs. 

L'Église  fonde  la  foi  en  son  triomphe  défmitif 
sur  les  promesses  divines.  Mais  la  réalisatiou 
plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  entière 
de  ces  promesses,  dépendra  évidemment  de  la 
conduite  que  tiendra  l'Église  elle-même.  Si,  au 
commencement  du  quatorzième  siècle,  la  pa- 
pauté eût  su  se  borner,  son  action  spirituelle 
n'eût  pas  rencontré  les  entraves  contre  les- 
quelles elle  a  dû  constamment  lutter  depuis; 
si  la  réforme  se  fût  accomplie  d'en  haut  au 
quinzième  siècle,  le  seizième  siècle  n'aurait  pas 
vu  la  moitié  de  l'Europe  se  séparer  de  l'Église. 
Si  enfin  le  clergé  se  fût  rallié  franchement  à  la 
Uévolution  française,  il  n'aurait  pas  à  se  plaindre 
aujourd'hui  des  ravages  qu'exerce  l'incrédulité. 
Qu'il  abandonne  des  prétentions  surannées, 
qu'il  renonce  aux  honneurs  et  aux  richesses  du 
monde,  que  revenant  à  la  pauvreté  et  aux  la- 
beurs de  l'Évangile,  il  se  retrempe  dans  l'Église 
■  iïque  et  rende  aux  fidèles  l'iiiUuence  qui  leur 
st  due  dans  les  all'aires  de  l'ÉgUse,  dans  l'é- 
lection des  pasteurs,  dans  l'acceptation  des 
doctrines  et  des  lois  religieuses;  qu'il  tienne 
'ompte  des  progrès  que  la  raison  humaine  a 


faits  sous  la  discipline  du  Christianisme  ;  qu'il 
comprenne  enfin  les  tendances  et  les  vœux  de 
la  société  moderne  et  prenne  résolument  la 
tète  dans  la  marche  de  l'humanité  vers  la  li- 
berté, l'égalité  et  l'amélioration  du  sort  du  plus 
grand  nombre!  Si  l'Église  catholique  entre  dans 
cette  voie,  elle  ne  tardera  pas  à  recouvrer  l'em- 
pire qui  lui  appartient,  car  la  religion  est  un 
besoin  pour  l'homme,  et  il  n'en  est  aucune  ca- 
pable de  soutenir  la  comparaison  avec  celle 
dontl'Église  est  l'interprète.  Qu'elle  y  entre  donc 
le  plus  tôt  possible,  car  en  vertu  même  des  pro- 
messes divines  sur  lesquelles  elle  se  fonde,  elle 
devra  le  faire  lot  ou  tard. 

PosT-ScRiPTUiM.  Nous  avous  reproduit  l'article 
tel  qu'il  a  été  écrit  en  1SG2.  Depuis  Icrs,  il 
s'est  passé  de  graves  événements  qui,  loin  de 
réaliser  les  espérances  que  nous  exprimions 
en  le  terminant ,  semblent  consacrer  définiti- 
vement la  rupture  entre  l'Église  et  la  société 
moderne. 

Ce  fut  d'abord  la  publication  de  l'encyclique 
du  8  décembre  1864  qui  causa  dans  tout  le 
monde  chrétien  la  surprise  la  plus  pénible. 
Le  pape  y  dressait  le  catalogue  [syllabus]  de 
toutes  les  erreurs  condamnées  par  lui  et  ses 
prédécesseurs  immédiats  et  mettait  au  rang  de 
ces  erreurs  toutes  les  afTn'mations  de  rcs[irit 
moderne  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'Iitat, 
sur  la  toléreuce,  sur  la  liberté  religieuse,  civile 
et  politique,  sur  l'égalité  des  devoirs  et  des 
droits,  sur  la  fraternité  humaine,  allîrmations 
qui  à  vrai  dire  sont  toutes  contenues  en  germe 
dans  l'Évangile.  Il  ne  se  bornait  pas  à  réprouver 
des  opinions  émises  par  des  écrivains ,  mais 
comprenait  dans  son  arrêt  de  condamnation 
des  principes  admis  dans  le  droit  public  de  la 
plupart  des  États  de  l'Europe  et  qu'on  pouvait 
croire  acceptés  par  l'Église.  Le  dernier  article 
du  Syllabus  flétrissait  la  proposition  suivante: 
«Le  pontife  romain  peut  et  doit  se  réconcilier 
et  transiger  avec  le  progrès ,  le  libéralisme  et 
la  civilisation  moderne.» 

La  désapprobation  que  cette  encyclique  ren- 
contra dans  tout  le  monde  laïque  et  dans  une 
partie  du  clergé  n'arrêta  pas  la  cour  de  Home. 
En  lutte  avec  le  royaume  d'Italie  qui  lui  avait 
déjà  enlevé  une  partie  de  ses  possessions  ter- 
ritoriales, cherchant  avant  tout  à  conserver 
les  provinces  qui  lui  restaient  et  à  recouvrer 
celles  qu'elle  avait  perdues,  elle  désirait 
vivement  donner  à  son  pouvoir  temporel  la 
garantie  d'une  sanction  religieuse,  en  le  posant 
comme  une  institution  divine  indispensable  à 
l'exercice  du  pouvoir  spirituel;  or  si  l'Église 
reconnaissait  rinfaillibilité  du  pape ,  revendi- 
quée depuis  si  longteiiip.s  i)ar  le  saint-siége,  il 
devenait  très-facile  d'atteindre  ce  but.  Les  cir- 
constances paraissaient  favorables.  Depuis  long- 
temps la  masse  du  clergé  européen  était  imbue 
de  l'esprit  ultramontain;  tout  l'épiscopat,  tous 
les  conservateurs  catholiques  ou  non  catholi- 
ques, prenaient  parti  i)onr  le  pape  contre  l'Italie 
et  soutenaient  le  pouvoir  temporel.  La  cour  de 
Rome  jugea  donc  le  moment  venu  de  réaliser 
enfin  dans  l'ordre  spirituel  cette  monarchie 
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absolue  de  la  papauté  qu'elle  n'avait  pu  fonder 
au  moyen  âge  et  le  concile  du  Vatican  fut 
convoqué. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  ce 
concile  qui  fut  ouvert  le  8  décembre  18C9  et 
qui  tint  sa  dernière  séance  solennelle  le  18  juil- 
let 1870  (voy.  Concile).  11  n'acheva  passes  tra- 
vaux ,  mais  il  eut  le  temps  de  donner  force  de 
loi  à  une  partie  des  condamnations  prononcées 
dans  l'encyclique  du  8  décembre  1864  et  de 
proclamer  le  dogme  de  l'infaillibiUté  du  pape. 
Le  concile  déclare  que  «en  vertu  de  l'assistance 
divine  qui  lui  est  promise,  le  pape  romain  ne 
peut  errer,  lorsque  remplissaiit  l'ollice  de  doc- 
teur suprême  de  tous  les  chrétiens  il  définit 
par  son  autorité  apostolique  ce  qui,  en  matière 
de  foi  et  de  mœurs ,  doit  être  admis  par  toute 
l'ÉgUsc  comme  étant  de  foi  et  ce  qui  doit  être 
rejeté  par  elle  comme  contraire  à  la  M»  (Sché- 
ma de  romano  poniifice,  ch.  IV).  Environ  1 50 
évêques  sur  COI  protestèrent  plus  ou  moins 
vivement  contre  ce  décret,  au  moment  du  vote. 
Mais  depuis,  sauf  un  ou  deux  peut-être,  ils  y  ont 
tous  adhéré  et  on  peut  considérer  aujourd'hui  le 
nouveau  dogme  conmie  faisant  partie  de  la  foi 
de  l'Église  catholique. 

Ni  les  évêques  qui  se  sont  prononcés  sans 
hésitation  pour  ce  décret,  ni  ceux  qui  l'ont  re- 
poussé d'abord,  ni  la  masse  des  fidèles  ne  pa- 
raissent s"être  rendu  compte  de  la  portée  im- 
mense de  l'acte  accompli  en  juillet  1870.  Jus- 
qu'ici rien  ne  semble  changé  dans  l'Église  et 
la  proclamation  du  nouveau  dogme  n'a  produit 
encore  aucune  conséquence  notable.  Les  suites 
de  cet  acte  n'apparaîtront  en  eiiet  que  plus 
tard,  mais  alors  on  verra  que  jamais  il  ne  s'est 
opéré  dans  l'Église  de  révolution  aussi  grande. 

EfTectivement,  la  base  même  sur  laquelle 
était  assise  l'Église  catholique  se  trouve  ren- 
versée. 11  était  de  principe  jusqu'ici  que  l'uni- 
que fondement  de  la  religion  chrétienne  était 
l'enseignement  de  Jésus-Christ,  enseignement 
déposé  dans  \q?,  livres  du  Nouveau  Testament 
suivant  tous  les  chrétiens,  et  de  plus  conservé 
par  la  tradition,  suivant  les  catholiques.  D'après 
ces  derniers,  la  même  tradition  a  été  transmise 
à  toutes  les  églises  par  les  apôtres  et  leurs 
successeurs ,  et  le  signe  auquel  on  reconnaît 
qu'une  doctrine  appartient  à  la  tradition,  c'est 
qu'elle  est  enseignée  par  toutes  les  églises,  et 
qu'elle  l'a  été  toujours  par  toutes.  Ces  conditions 
de  la  foi  ont  été  exprimées  au  cinquième  siècle 
par  Vincent  de  Lérins  dans  la  formule  connue  : 
Quod  ubique,  quod  sempe?',  guod  ab  omnibus 
credition  est.  La  même  chose  à  peu  près  avait 
été  dite  par  saint  Irénée  1 50  ans  après  la  mort  de 
Jésus-Christ  et  c'était  encore  le  même  principe 
qu'invoquaient  les  théologiens  des  derniers 
siècles  dans  leur  argumentation  contre  les  pro- 
testants. Lors  donc  que  les  évêques  se  réunis- 
saient en  concile  général  pour  -prononcer  sur 
une  question  qui  avait  donné  lieu  à  controverse, 
c'était  uniquement  pour  rendre  témoignage  de 
l'universalité  et  de  la  constance  de  la  tradition  sur 
cette  question.  C'était  à  ce  lémoignuge  seule- 
ment que  s'étendait  l'assistance  promise  du 
Saint-Esprit  et  l'infaillibinté  de  l'Église.  Jamais 


celle-ci  ne  s'attribua  le  droit  de  décréter  des 
articles  de  foi  qui  n'étaient  pas  fondés  directe- 
ment sur  l'enseignement  de  Jésus-Christ  cer- 
tifié par  l'Écriture  ou  la  tradition.  Ce  n'était 
même  qu'au  moyen  de  la  tradition  qu'on  en- 
tendait interpréter  les  passages  douteux  de 
l'Écriture  et  si  à  l'époque  de  Bossuet  ou  de 
Bergier  par  exemple  ,  quelqu'un  avait  osé  dire 
que  l'Église  revendiquait  le  droit  d'imposer  aux 
fidèles  des  dogmes  nouveaux,  c'est-à-dire  des 
dogmes  qui  n'avaient  pas  été  admis  partout, 
toujours  et  par  tous ,  tous  les  théologiens  au- 
raient traité  cette  imputation  de  calomnieuse 
et  l'auraient  rejetée  comme  une  monstruosité. 

Ce  droit  cependant  le  pape  et  une  centaine 
d'évêques  réunis  à  Rome  en  1854  se  l'attri- 
buèrent en  élevant  au  rang  d'article  de  foi  la 
croyance  à  l'Immaculée  Conception  de  la  sainte 
Vierge,  croyance  qui  certainement  n'avait  pas 
été  reconnue  partout  et  toujours.  C'était  là  un 
précédent  dangereux;  mais  s'il  était  resté  isolé, 
il  n'aurait  pu  porter  atteinte  à  la  doctrine  de 
l'Église  sur  les  preuves  de  la  tradition.  Il  en 
est  tout  autrement  du  décret  relatif  à  l'infailli- 
bihté  du  pape.  11  est  hors  de  contestation  que 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  ce  dogme 
non-seulement  n'était  pas  enseigné  par  toutes 
les  églises,  mais  qu'il  ne  l'était  que  par  une 
seule ,  celle  de  Rome  même  ;  que  de  grandes 
églises  nationales ,  comme  l'Éghse  gallicane , 
l'avaient  repoussé  expressément,  enfin  qu'il 
avait  été  rejeté  d'une  manière  implicite  par  les 
conciles  de  Constance  et  de  Bàle.  En  rendant 
ce  décret,  le  concile  du  Vatican  érigea  donc 
sciemment  en  dogme  une  croyance  qui  n'était 
pas  consacrée  par  la  tradition  universelle.  Les 
anciennes  règles  de  la  foi  se  trouvaient  ainsi 
abrogées  implicitement  et  il  était  constaté  d'une 
façon  indubitable  que  les  représentants  de  l'É- 
gli'se  ne  voulaient  plus  se  borner  à  rendre 
témoignage  de  la  foi  ancienne ,  mais  qu'ils  se 
croyaient  le  droit  de  décréter  des  dogmes  nou- 
veaux suivant  une  inspiration  attribuée  au 
Saint-Esprit. 

Mais  le  dogme  même  qu'ils  décrétèrent  était 
la  négation  directe  de  la  règle  posée  par  Vin- 
cent de  Lérins.  Ce  pouvoir  d'imposer  des  arti- 
cles de  foi  nouveaux  sous  l'inspiration  du  Saint- 
Esprit,  ils  ne  le  revendiquèrent  pas  seulement 
pour  eux-mêmes ,  mais  ils  l'attribuèrent  au  pon- 
tife romain.  Or  par  cela  même,  ils  affirmaient 
que  les  décrets  dogmatiques  de  l'Église  n'étaient 
pas  un  simple  témoignage  de  l'enseignement 
de  Jésus-Christ  ;  car  comment  le  pontife  romain 
pourrait-il  témoigner  de  la  tradition  d'églises  au- 
tres que  la  sienne?  Parl'effet  de  cemême  dogme, 
le  caractère  de  la  papauté  se  trouve  complète- 
ment transformé.  Dorénavant  le  pape  n'est  plus 
l'administrateur  suprême  de  l'Église ,  il  en  est 
le  maître  absolu  ;  il  n'est  plus  le  gardien  de  la 
foi,  il  en  devient  l'auteur;  il  n'est  plus  le  suc- 
cesseur de  saint  l'ierre,  mais  de  Jésus-Christ 
même,  dont  il  complète  l'enseignement  par  des 
enseignements  nouveaux. 

Le  mois  de  juillet  1870  a  donc  vu  naître  une 
religion  nouvelle,  grefl'ée  sur  le  catholicisme, 
mais  qui  en  diffère  par  un  principe  essentiel: 
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«elui  de  la  révélation  permanente  du  pape  sub- 
stituée à  la  révélation  unique  de  Jésus-Christ. 
Cette  nouvelle  religion  qui  ne  peut  invoquer 
en  sa  faveur  aucune  des  preuves  qui  servent 
de  fondement  à  la  croyance  ancienne,  prévau- 
dra-t-elle  contre  le  Christianisme  véritable  ? 
Quoiqu'il  se  soit  formé  un  parti  de  vieux-ca- 
tholiques, cette  éventualité  est  à  craindre. 
Les  masses,  trop  ignorantes  pour  apprécier  la 
portée  des  controverses  religieuses  ,  s'en  rap- 
portent à  la  parole  du  prêtre  et  l'enseignement 
nouveau  se  substitue  ainsi  sans  difliculté  à 
l'enseignement  ancien.  Ce  ne  sera  que  lorsque 
la  doctri  o  inaugurée  en  1870  aura  produit  ses 
conséquences,  que  chacun  pourra  juger  l'arbre 
par  ses  fruits.  Or,  ces  fruits  on  peut  prévoir 
quels  ils  seront,  quand  on  considère  la  voie  que 
la  papauté  suit  avec  opiniâtreté,  quand  on  voit 
que  le  premier  usage  qu'elle  fait  de  son  omni- 
potence est  d'ériger  le  Syllabus  à  l'état  de 
dogme,  d'anathématiser  la  pensée  même  d'une 
réconciliation  de  l'Église  avec  les  idées  de 
progrès  et  de  liberté  ? 

Pour  nous,  la  civiUsation  moderne  est  tille  de 
l'Évangile  et  nous  espérons  fermement  que  le 
Christianisme  continuera  à  présider  à  ses  déve- 
loppements ultérieurs.  Mais  pour  qu'il  en  soit 
ainsi ,  il  faut  que  la  crise  qui  agite  aujourd'hui 
le  catholicisme  aboutisse  à  une  rénovation 
réelle  et  qu'on  ne  revienne  pas  seulement  à 
l'état  de  choses  antérieur  à  1870.  Les  entre- 
prises hardie.:  qui  ont  transformé  la  constitu- 
tion séculaire  de  l'Éghse  n'eussent  pas  été 
possibles  sans  les  fautes  commises  par  le  clergé 
depuis  le  moyen  âge.  Les  choses  en  sont  arri- 
vées au  point  que  l'édifice  cathoUque  a  besoin 
d'être  reconstruit  en  entier.  Puisse  une  réforme 
large  et  compréhensive  adapter  les  institutions 
ecclésiastiques  aux  nécessités  nouvelles,  ne 
conserver  que  les  croyances  et  les  préceptes 
directement  fondés  sur  l'Évangile  et  créer  ainsi 
un  véritable  christianisme  universel,  capable 
d'unir  dans  son  sein  tous  ceux  qui  cherchent 
sincèrement  la  vérité  religieuse  et  morale. 

A.  Ott. 

Comparez  :  Annales,  Bénéfices,  Bref,  Bulle,  Clergé, 
Concile  ,  Concordat  ,  ^.Congrégations  religieuses  , 
Dîmes,  Droit  canon,  Édit  de  Nantes,  Encyclique, 
Evêque,  Excommunication,  Franchises  gallicanes, 
Hérésie,  Index,  Infaillibilité,  Inquisition,  Interdit, 
Jésus  (Compagnie  de) ,  Mainmorte  ,  Missions  reli- 
gieuses, Papauté  ,  Partibus  (In)  ,  Persécution  ,  Petto 
(In),  Rome,  .'^icrilége,  Saint-Barthélémy,  Syllabus, 
Temporel ,  Vatican. 

ÉGLISE  GALLICANE.  Voy.  Franchises  de 
l'Église  gallicane. 

ÉGLISE  GRECQUE.  Nous  nous  abstiendrons 
d'expliquer  l'origine  et  les  phases  de  la  sépa- 
ration de  l'Église  grecque  de  l'Eglise  romaine, 
nous  nous  bornerons  à  exposer  aussi  succinc- 
tement que  possible  comment  l'Église  grecque 
ou  d'Orient  est  constituée. 

L'Église  d'Orient  est  divisée  en  quatre  pa- 
triarcats, dont  le  siège  est  à  Constuntinople, 
à  Jérusalem,  à  Antioche  et  à  Alexandrie.  La 
Grèce,  avant  son  émancipation,  relevait  de  ce- 
lui de  Constantinople;  depuis  la  guerre  de  l'in- 


dépendance ,  elle  s'est  affranchie  de  cette  su- 
jétion, et  la  constitution  de  1844  a  érigé  le 
fait  ^  principe.  L'autorité  supérieure  réside 
dans  un  saint-synode  permanent,  composé  de 
cinq  membres;  il  siège  dans  la  capitale  et  est 
présidé  par  le  mètropohtain  :  les  quatre  autres 
membres  portent  le  titre  de  conseillers.  Le 
souverain  est  représenté  dans  le  saint-synode 
par  un  commissaire  royal  qui  assiste  à  toutes 
les  séances  et  contre-signe  tous  les  actes,  mais 
sans  avoir  le  droit  de  délibérer.  En  ce  qui  re- 
garde les  questions  purement  religieuses,  le 
saint-synode  agit  dans  la  plénitude  de  son  in- 
dépendance; dans  les  autres  d'un  intérêt  mixte, 
il  se  concerte  avec  le  gouvernement  :  il  est 
chargé  de  censurer  les  ouvrages  donnés  à  la 
jeunesse,  il  veille  à  ce  que  les  fêtes  soient  cé- 
lébrées selon  le  rite  orthodoxe  et  à  ce  que  les 
membres  du  clergé  ne  s'occupent  pas  de  poli- 
tique. Dans  les  demandes  de  divorce ,  c'est  sur 
la  transmission  de  la  sentence  émanée  du  par- 
quet, que  l'évêque  prononce  la  dissolution  du 
mariage.  Le  traitement  du  métropolitain  est  de 
6,000  drachmes;  chacun  des  dix  archevêques 
en  touche  5,000,  mais  les  évoques  n'en  reçoi- 
vent que  4,000.  Ces  derniers  sont  nommés  par 
le  roi,  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
choisis  par  le  saint-synode  dans  le  clergé  du 
royaume  de  Grèce. 

Des  quatre  grands  sièges  d'Orient,  celui  de 
Constantinople  est  le  seul  qui  ait  conservé  de 
l'importance;  c'est  de  lui  que  relèvent,  quant 
à  la  direction  spirituelle ,  les  provinces  sou- 
mises à  la  Turquie  et  à  l'Autriche. 

En  ce  qui  concerne  l'Église  gréco- russe, 
on  sait  que  depuis  la  prise  de  Constantinople 
par  les  Turcs,  le  clergé  russe  s'est  regardé 
comme  indépendant  de  la  suprématie  du  pa- 
triarche d'Orient,  et  que  son  influence  s'en  ac- 
crut au  point  de  porter  ombrage  aux  souverains 
moscovites.  L'avènement  de  Pierre  P''  mit  un 
terme  à  cet  état  de  choses;  il  savait  que  son 
clergé  était  contraire  aux  réformes  qu'il  médi- 
tait. 11  déposa  de  sa  propre  autorité  (1G81)  le 
patriarche  de  Moscou,  Nikon.  Plus  tard,  il  sup- 
prima cette  dignité  et  confia  la  direction  de  tout 
ce  qui  concernait  les  affaires  ecclésiastiques  à 
un  collège  composé  d'évêques  et  de  conseillers 
de  l'ordre  civil,  appelé  le  Saint-Synode  diii- 
geant,  qui  siégea  d'abord  à  Moscou  et  plus  tard 
à  Saint-Pétersbourg.  Aujourd'hui  les  membres 
de  ce  synode  prennent  rang  immédiatement 
après  les  sénateurs.  Il  est  présidé  par  un  ar- 
chevêque, qui  ne  doit  pas  s'éloigner  de  la  ré- 
sidence impériale.  Les  quatre  grands  diocèses 
ont  pour  sièges  Pctersbourg,  Kief,  Casan  et 
Tobolsk;  mais  le  saint-synode  a  des  comptoirs 
en  Géorgie,  dans  l'Imérétie  et  la  MingréUe,  dont 
les  chefs-heux  sont  des  sièges  épiscofaux'. 

Chopix. 

Comparez:  Grèce,  Orthodoxie,  Russie. 

1.  Xous  ajouterons  le  passage  suivant  extrait  de 
l'excellente  Histoire  des  dogmes  chrétieii.i  par  M.^Eug. 
Haag  (Paris,  J.  Cherbuliez,  2<^  édit.  ISIii)  :  tL'Église 
grecque  diôère  aujourd'hui  de  l'Eglise  romains  par 
un  seul  dogme,  la  procession  du  Saint-Esprit.  L'une 
et  l'autre  admettent  l'Ecriture  et  la  tradition  comme 

49 


770 


ÉGLISES  PROTESTANTES. 


ÉGLISES  PROTESTANTES  '.  L'organisation 
des  églises  est  la  seule  partie  des  choses  reli- 
gieuses qui  soit  directement  du  ressort  de  la 
politique.  11  me  parait  cependant  convenable 
de  commencer  par  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la 
nature  même  du  protestantisme,  l'organisation 
d'une  église  dépendant  naturellement  du  prin- 
cipe sur  lequel  cette  église  est  fondée.  Et  comme 
d'un  autre  côté  le  protestantisme  a  donné  nais- 
sance à  plusieurs  communions  différentes  entre 
elles,  sous  plusieurs  rapports,  et  qu'elles  se 
sont  constituées  d'après  divers  systèmes,  il 
convient  encore  d'indiquer  quelles  sont  les 
dififérences  dogmatiques  qui  les  distinguent  les 
unes  des  autres;  j'exposerai  ensuite,  dans  leurs 
traits  généraux,  les  constitutions  qui  régissent 
les  prijicipales  de  ces  églises. 

SOMMAIRE. 

I.  DU  PBINCIPE   ET  DE   L'ESSENCE  DU  PROTESTAN- 
TISME. 

II.  DES   DIFFÉRENCES    DOGMATIQUES    ENTRE    LES 
PRINCIPALES  ÉGLISES  PROTESTANTES. 

III.  DES  DIFFÉRENTS  MODES  D'ORGANISATION  DES 
ÉGLISES  PROTESTANTES. 

I.   DU  PRINCIPE  ET  DE  L'ESSENCE 
DU  PROTESTANTISME. 

Le  protestantisme  ne  se  distingue  pas  du 
catholicisme  uniquement,  comme  c'est  le  cas 
pour  l'Église  grecque,  par  des  croyances,  des 
cérémonies  et  des  institutions  ecclésiastiques. 
La  diflèrence  est  plus  profonde;  elle  porte  sur 
les  principes  qui  sont  à  la  base  des  deux  com- 
munions. L'une  et  l'autre  dérivent  également 
de  l'enseignement  de  Jésus-Christ  et  des  apô- 
tres, et  par  conséquent,  en  dernière  analyse, 
des  livres  bibliques  qui  contiennent  cet  ensei- 
gnement. Mais  tandis  que  dans  le  catholicisme 
l'interprétation  de  ces  hvres,  et  par  suite  tout 
ce  qui  concerne  la  vie  religieuse,  appartien- 
nent exclusivement  au  clergé  réuni  en  concile 
et  que  le  fidèle  est  tenu  d'admettre  simple- 
ment et  sans  plus  ample  informé,  comme  des 
déclarations  positives  de  l'Esprit -Saint,  les 
décisions  du  corps  ecclésiastique  régulière- 
source  de  la  foi  chrétienne,  l'infaillibilité  de  l'Eglise 
visible  (mais  non  pas  du  pape,  dont  la  première  com- 
bat aussi  la  suprématie),  la  doctrine  semi-pélagieune 
du  péché  originel  et  de  la  grâce  (hormis  la  théorie 
scolastique  des  œuvres  surérogatoires),  la  transsub- 
stantiation ,  la  doctrine  des  sept  sacrements,  le  purga- 
toire (bien  que  dans  un  sens  très-ditférent),  l'invoca- 
tion des  saints ,  les  prières  pour  les  morts,  l'adoration 
des  images  (avec  cette  différence  pourtant  que  les 
grecs  ne  souffrent  dans  leurs  églises  que  des  images 
Ijeintes).  L'Eglise  grecque  se  distingue  d'ailleurs  par 
certains  rites  qu'elle  a  conservés,  tels  que  la  triple 
immersion  dans  le  baptême,  la  communion  sous  les 
deux  espèces,  la  communion  des  enfants,  la  fidèle 
observation  despréceptosnoachiqucs.  CommcrÉglite 
des  premiers  siècles ,  elle  jjermet  aux  prêtres ,  à  l'ex- 
ception des  évèques  et  des  moines,  de  se  marier,  mais 
une  seule  fois  et  avec  une  fille  vierge,  et  elle  continue 
aussi  à  observer  les  canons  qui  autrorisent  le  divorce 
pour  cause  d'adultère...  » 

On  trouvera  de  plus  amples  détails  dans  l'ouvrage 
précité,  ainsi  que  l'historique  dos  tentatives  faites 
parle  pape  et  même  par  les  protestants  de  se  rattacher 
l'Eglise  d'Orient.  M.  li. 

1.  Cet  article  est  rédigé  au  point  de  vue  du  protes- 
tantisme libéral.  M.  là. 


ment  assemblé;  dans  le  protestantisme,  au 
contraire,  lïnterprétation  de  la  Biljle  est  de 
droit  pour  tout  fidèle  qui ,  après  s'être  en- 
touré de  toutes  les  lumières  dont  il  peut  sen- 
tir le  besoin,  se  fait  lui-même  ses  propres- 
croyances  d'après  ce  qu'il  trouve  dans  l'Écri- 
ture sainte. 

Telle  est  la  différence  essentielle  entre  les 
deux  formes  du  christianisme.  Elle  est  radicale. 
C'est,  dans  les  choses  religieuses ,  d'un  côté, 
un  système  d'autorité  et  de  l'autre  un  système 
de  liberté.  Chacun  d'eux  a  ses  avantages, 
comme  aussi  ses  inconvénients,  et  en  les  con- 
sidérant à  un  point  de  vue  historique  et  philo- 
sophique ,  on  peut  dire  qu'ils  correspondent  et 
conviennent  à  des  états  dilléreuls  de  culture 
et  de  civilisation.  L'un  s'impose,  par  la  force 
même  des  choses,  aux  sociétés  trop  peu  déve- 
loppées pour  pouvoir  se  diriger  elles-mêmes.  . 
comme  aussi  aux  individus  qui,  ne  pouvant 
ou  n'osant  pas  accepter  la  responsabilité  de 
leurs  actes,  de  leurs  pensées  et  de  leurs  sen- 
timents, invoquent  un  appui  qui  supplée  à  leur 
faiblesse;  l'autre  se  produit  naturellement  aux 
époques  où  l'homme ,  plus  éclairé,  aspire  à 
maintenir  son  individuahté  et,  se  sentant  ca- 
pable de  se  déterminer  librement  lui-même. 
n'a  plus  besoin  d'une  main  étrangère  pour  le 
guider  dans  les  sentiers  diiïïciles  de  la  vie.  Con- 
sidérés à  ce  point  de  vue,  le  protestaulisme  et 
le  catholicisme  peuvent  être  comparés,  le  pre- 
mier a  un  État  libre  dans  lequel  chaque  citoyen 
participe,  dans  une  certaiue  mesure,  à  la  puis- 
sance législative  qui  fait_  les  lois  qui  le  ré- 
gissent ,  le  second  à  un  État  monarchique  de 
droit  divin,  dont  les  sujets  n'ont  qu'à  obéir  et 
se  taire. 

11  suit  de  là  que  le  protestantisme  ne  peut 
pas  viser  à  cette  unité  de  doctrines,  de  rites 
et  d'institutions,  dont  le  catholicisme  se  glo- 
rifie et  qu'il  donne  pour  une  preuve  de  son 
caractère  divin.  La  liberté  d'examen  dans  les 
choses  religieuses  doit  conduire  nécessaire- 
ment  à  une  grande  variété  d'opinions,  et  % 
donne  par  conséquent  naissance  à  une  foule 
d'églises  différentes;  et  c'est  ce  qui  n'a  pas 
manqué  d'arriver  dans  le  sein  du  protestan- 
tisme. Tous  les  controversistes  catholiques  ont 
présenté,  avec  Bossuet,  ces  variations  comme 
un  argument  décisif  contre  le  libre  examen 
et  par  suite  contre  le  protestantisme,  qui  en 
dérive.  Les  protestants  l'ont  cru  aussi  pendant 
longtemps;  beaucoup  le  croient  encore.  De  là 
une  défiance  plus  ou  moins  prononcée  contre 
le  principe  fondamental  de  toutes  leurs  églises. 
Ouc  les  protestants  se  rassurent.  Tout  le  fra- 
gile échafaudage  de  la  controverse  catholique 
tombera  le  jour  qu'ils  voudront  bien  renoncer 
à  la  confusion  qu'ils  ont  presque  toujours 
faite  entre  la  religion  et  la  théologie,  et  qu'ils 
distingueront  l'Église  de  l'école.  La  religion 
est  une  atlaire  de  sentiment;  l'unité  de  senti- 
ment est  tout  ce  qu'elle  demande.  Le  senti- 
ment chrétien  doit  nécessairement  être  com- 
mun à  tous  les  chrétiens;  il  est  la  marque  à 
laquelle  on  les  reconnaît.  Le  dogme  n'est  sans 
doute  pas  indifférent,  puisqu'il  est  un  besoin 
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de  l'esprit  et  qu'il  sert  d'ailleurs  à  nourrir 
le  seutiraeut  religieux;  mais,  objet  de  la 
réflexion ,  il  est  susceptible ,  comme  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  rintelligence,  d'une 
infinie  variété  d'appréciation  et  de  conception, 
chaque  homme  voyant  sous  un  angle  dillérent 
les  propositions  abstraites  et  métaphysiques. 

L'unité  d'opinions  est  loin  d'avoir  la  valeur 
qu'on  lui  attribue.  Elle  est  aussi  bien,  plus 
souvent  même,  la  part  de  l'erreur  que  de  la 
vérité.  Témoin  les  musulmans  et  les  boud- 
dhistes ,  chez  lesquels  elle  ne  brille  pas  avec 
moins  d'intensité  que  chez  les  catholiques.  Elle 
est  dans  tous  Jes  cas  le  signe  de  la  mort  spiri- 
tuelle, comme  la  variété  et  la  mobiUté  des  opi- 
nions le  signe  de  la  vie  de  l'esprit.  La  paix 
universelle  ne  règne  que  dans  le  champ  du  re- 
pos, Leibnifz  l'a  dit  depuis  longtemps.  Diversité 
de  conceptions  dogmatiques  dans  l'unité  du 
sentiment  chrétien,  telle  devrait  être,  telle  se- 
rait réellement  la  devise  des  protestants,  s"ils 
avaient  une  claire  conscience  de  leurs  propres 
principes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  reprocher  au  protestan- 
tisme la  variété  des  opinions  qui  le  divisent, 
c'est  lui  reprocher  d'être  le  protestantisme; 
vouloir  lui  imposer  une  unité,  c'est  le  ramener 
à  un  nouveau  cathohcisme  ou  pour  mieux 
dire,  c'est  le  supprimer.  Sans  la  variété  dans 
le  dogme ,  il  ne  serait  plus  la  liberté  dans  les 
choses  religieuses,  la  vraie  manifestation  de 
l'individuahié  au  point  de  vue  religieux. 

Ce  n'est  pas  cependant  pour  la  défense  du 
principe  théorique  du  libre  exarnen  que  les 
réformateurs  s'élevèrent  contre  l'Église  catho- 
lique. En  réalité,  ils  ne  se  proposaient  pas 
d'autre  but  que  de  rétablir  le  christianisme 
dans  sa  pureté  primitive,  ainsi  que  s'exprime 
Zwingle,  en  dégageant  la  vérité  religieuse,  telle 
qu'elle  est  enseignée  dans  TËcriture  sainte, 
des  altérations  dues  aux  défaillances  de  l'Église 
et  aux  erreurs  de  la  tradition.  Le  libre  examen 
n'était  à  leurs  yeux  qu'un  instrument.  Ils  étaient 
bien  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  s'en  dessaisir, 
même  après  le  rétablissement  de  la  vraie  doc- 
trine; mais  du  point  de  vue  dogmatique  au- 
quel ils  étaient  placés,  ils  ne  pouvaient  sup- 
poser qu'on  pût  étudier  hbrement  la  Bible,  sans 
y  voir  précisément  ce  qu'ils  y  avaient  vu  eux- 
mêmes.  Les  choses  ne  se  passèrent  pas  comme 
ils  s'y  étaient  attendus.  Des  divergences  très- 
marquées  éclatèrent  sur  des  points  qui  leur 
semblaient  au-dessus  de  toute  contestation,  et 
au  lieu  de  se  dire  que  la  variété  des  opinions 
était  la  conséquence  du  principe  de  libre  exa- 
men qu'ils  avaient  invoqué,  et  que  les  nouveaux 
dissidents  ne  faisaient,  en  définitive,  que  suivre 
l'exemple  qu'ils  avaient  donné,  et  qu'usera 
leur  égard  d'un  droit  qu'ils  avaient  revendiqué 
pour  eiix-mèuies  contre  l'Église  catholique,  ils 
ne  voulurent  voir  en  eux  que  des  esprits  re- 
belles et  pervers,  qu'il  fallait  réduire,  parla 
crainte  des  supplices,  à  rendre  hommage  à  la 
vérité.  La  réforme  changea  alors  de  langage  et 
de  conduite.  La  contrainte  dans  les  choses  re- 
ligieuses qu'elle  avait  condamnée,  qu'elle  con- 
damnait encore  comme  une  insupportable  ty- 


rannie, quand  elle  venait  de  Rome,  elle  en  usa 
maintenant  comme  d'un  droit  qu'elle  tenait  de 
Dieu,  sur  ceux-là  même  qu'elle  avait  appelés 
à  la  liberté. 

Il  faut  dire  de  cette  inconséquence  ce  qu'un 
professeur  de  Genève  répondait  à  un  catholique 
qui  reprochait  à  Calvin  le  supplice  de  Servet: 
Rdiquiœ  papianiutis;  elle  était  un  reste  de 
l'éducation  catholique  des  réformateurs.  Le 
protestantisme  a  eu  la  plus  grande  peine  à  s'en 
débarrasser,  et  même  encore  aujourd'hui  il  n'y 
a  pas  réussi  complètement ,  mais  il  y  travaille 
sans  cesse.  Toutes  ses  luttes  intérieures  n'ont 
été,  en  réalité,  qu'un  long  et  constant  eflfort 
pour  sortir  de  la  position  équivoque,  à  demi 
catholique,  à  demi  protestante,  que  lui  avaient 
faite  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il 
prit  naissance,  et  pour  dégager  du  joug  de  la 
tradition  que  ses  premiers  pères  n'avaient  brisé 
qu'en  partie,  la  liberté  religieuse  à  laquelle  ils 
avaient  appelé  tous  les  chrétiens.  Sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  même  là  où  le  des- 
potisme des  confessions  de  foi  semblait  le 
plus  solidement  établi,  les  protestants  ont  as- 
piré à  des  convictions  individuelles,  et  ont  re- 
vendiqué le  droit  de  fonder  leurs  croyances 
sur  une  étude  personnelle  de  la  Bible.  Cette 
tendance,  toujours  la  même,  et  toujours  en  ac- 
tion, suffirait  seule  pour  prouver  que  le  libre 
examen  est  l'âme  du  protestantisme. 

On  a  souvent  répété  que  le  protestantisme 
se  résume  dans  la  doctrine  de  la  justification 
par  la  foL  Les  orthodoxes,  en  particulier,  se 
plaisent  à  le  présenter  sous  ce  jour.  Et  il  faut 
reconnaître  qu'ils  sont  dans  le  vrai;  leur  seul 
tort  est  de  prendre  la  partie  pour  le  tout.  C'est 
en  relevant  le  dogme,  foncièrement  chrétien, 
de  la  justification  par  la  foi  que  les  réforma- 
teurs combattirent  la  doctrine  catholique  du 
salut  par  les  œuvres,  doctrine  qui,  comme  il 
arrive  toujours  dans  le  champ  des  croyances 
religieuses,  se  matérialisant  de  plus  en  plus, 
n'était  plus  guère,  au  seizième  siècle,  que  la 
doctrine  du  salut'  par  les  pratiques.  A  cette 
idée  peu  spiritualiste  du  catholicisme,  à  cette 
croyance,  qu'en  pratiquant  les  cérémonies  de 
la  religion,  on  acquiert  par  une  sorte  (['opus 
operatum,  machinalement,  des  droits  au  salut, 
on  opposa  cette  idée  bien  autrement  grande 
que  le  salut  est  le  résultat  d'un  travail  inté- 
rieur de  l'âme,  sous  l'influence  des  sentiments 
chrétiens,  c'est-à-dire  des  sentiments  qu'in- 
spire au  croyant  la  pensée  de  l'amour  que 
Dieu  nous  a  témoigné  en  nous  envoyant  son 
Fils  et  en  le  laissant  se  sacrifier  pour  nous. 

Mais  si  cette  doctrine  est  le  coeur  même  de 
la  théologie  protestante,  elle  n'épuise  pas  toute 
l'œuvre  du  protestantisme;  elle  n'en  repré- 
sente qu'un  côté,  côté  imi)orlant,  sans  doute, 
mais  non  pas  le  plus  important.  Tar  cette 
doctrine,  le  protestantisme  n'a  parlé  qu'aux 
croyants,  et  n'a  agi  que  dans  le  champ  pure- 
ment religieux  ,  tandis  qu'en  réalité  il  a  parlé 
à  tous  les  hommes,  sans  distinction,  et  a  exercé 
une  action  universelle,  autant  dans  le  monde 
moral  que  dans  la  sphère  sociale,  autant  dans 
le  domaine  de  la  philosophie  que  dans  celui 
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de  la  littérature,  en  un  mot,  dans  tout  le 
champ  d'activité  de  l'esprit  humain,  en  met- 
tant en  lumière  les  droits  de  la  liberté  indivi- 
duelle, en  proclamant  le  libre  examen  qui, 
par  une  conséquence  inévitable,  doit  s'éten- 
dre, et  s'est  étendu,  en  effet,  des  choses  reli- 
gieuses à  tout  ce  qui  concerne  l'existence 
humaine  tout  entière.  Par  le  dogme  de  la  jus- 
tification par  la  foi,  le  chrétien  est  affranchi  de 
cette  espèce  de  machinisme  religieux  qui  con- 
stituait le  catholicisme  de  la  fin  du  moyen  âge; 
par  le  Ubre  examen,  l'homme,  délivré  de  l'em- 
pire du  préjugé,  de  la  routine,  de  toute  espèce 
de  servitude  aveugle  et  inconsciente,  est  rendu 
à  lui-même,  et  à  l'exercice  légitime  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles. 

Au  reste,  ces  deux  choses  se  tiennent.  Le 
libre  examen  et  la  doctrine  de  la  justification 
par  la  foi  partent  du  même  principe,  vont  au 
même  but,  et  ne  sont,  en  définitive,  qu'une 
même  manifestation  de  l'àme  dans  deux  ordres 
de  faits  différents,  unis  cependant  entre  eux, 
comme  tout  ce  qui  appartient  réellement  à  la 
nature  humaine.  Celle-ci  est  un  principe  in- 
terne de  vie  morale;  Calvin  répète  sans  fin, 
non  sans  raison,  que  la  foi  justifiante  est  en 
même  temps  sanctifiante  ;  l'autre  est  un  prin- 
cipe intime,  individuel  de  vie  intellectuelle. 
C'est,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'acli- 
vité  propre  du  moi,  substituée  à  l'état  de  pas- 
sivité dans  lequel  il  est  retenu  aussi  bien  par 
la  foi,  imposée  d'autorité,  que  par  la  doctrine 
catholique  du  salut  par  des  œuvres;  ici,  les  in- 
spirations libres  d'une  âme  purifiée  par  le  senti- 
ment chrétien,  à  la  direction  des  consciences 
que  s'attribue  l'Église  catholique;  là  l'action 
propre  de  la  pensée  cherchant  par  elle-même 
une  solution  de  plus  en  plus  satisfaisante 
des  grands  problèmes  de  la  destinée  humaine, 
à  la  théorie  à  jamais  arrêtée,  décrétée  par  une 
autorité  qui  ne  supporte  ni  contradiction,  ni 
contrôle. 

II.    DES   DIFFÉRENCES    DOGMATIQUES    ENTRE    LES 
PRINCIPALES  ÉGLISES  PROTESTANTES. 

Église  luthcrioine  et  Église  calviniste.  —  Les 
opposants  au  cathoHcisme  se  groupèrent,  pres- 
que dés  les  premiers  jours  de  la  réformation, 
en  dehors  de  l'Église  anglicane,  dont  je  n'ai 
pas  à  m'occuper  ici  [voij.  Grande-Bretagne)  eu 
deux  grand.es  communions,  celle  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  ainsi  nommée  du  célèbre  do- 
cument que  les  réformateurs  allemands  présen- 
tèrent à  Charles-Quint  à  la  diète  d'Augsbourg , 
en  1530,  et  celle  de  la  confession  helvétique 
qui  doit  ce  nom  à  la  confession  de  foi  rédigée  à 
Bàle,  en  1536,  par  des  théologiens  délégués 
des  villes  de  Zurich,  de  Berne,  de  Schaffhouse, 
de  Saint-Gall,  etc.,  et  adoptée  par  les  cantons 
suisses  qui  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  la 
réforme.  On  sait  que  la  première  est  aussi  ap- 
pelée Église  luthérienne,  du  noin  du  grand  ré- 
formateur qui  en  fut  en  quelque  sorte  le  père 
et  qui  en  est  resté  ic  docteur  par  excellence, 
et  encore  Église  iJiolcstanle,  de  Id  protestai  ion 
que  quelques  villes  libres  et  quelques  États 
qui  s'étaient  déclarés  pour  la  cause  soutenue 


par  Luther ,  élevèrent ,  en  1 529 ,  contre  la  se- 
conde diète  de  Spire  qui  avait  apporté  des  res- 
trictions à  la  liberté  de  conscience  accordée 
par  la  diète  tenue  dans  la  même  ville,  trois  ans 
auparavant,  et  que  la  seconde  est  aussi  dési- 
gnée sous  le  nom  d'Église  calviniste,  Calvin  en 
ayant  été  le  théologien  le  plus  éminent  et  en 
ayant  exposé  avec  le  plus  grand  talent  les 
croyances  dans  son  remarquable  ouvrage  ;  les 
Institutions  chrétiennes ,  et  parfois  encore, 
sous  celui  d'Église  réformée,  par  une  sorte 
d'opposition  à  la  dénomination  d'Église  protes- 
tante donnée  à  la  communion  luthérienne. 

L'Église  de  la  confession  d'Augsbourg  s'éta- 
bUt  dans  le  nord  de  l'Allemagne  et  dans  plu- 
sieurs autres  parties  de  ce  pays ,  celle  de  la 
confession  helvétique,  dans  la  Suisse,  en 
France,  le  long  des  bords  du  Rhin,  dans  les 
Pays-Bas  et  dans  PÉcosse. 

Des  points  qui  les  divisent,  le  plus  considé- 
rable est  celui  qui  concerne  le  sacrement  de  la 
sainte  cène.  Les  réformés,  rompant  complète- 
ment sur  cette  doctrine  avecPÉglise  catholique, 
ne  virent  dans  ce  sacrement  qu'un  symbole 
de  la  mort  et  du  sacrifice  de  Jésus-Christ;  tel 
avait  été  le  sentiment  de  Zwingle,  de  Bucer, 
d'OEcolampade ,  de  Capiton;  il  l'emporta  sur 
celui  de  Calvin  qui,  essayant  de  prendre  un 
terme  moyen,  avait  enseigné  que  Jésus-Christ 
est  présent  dans  les  espèces  de  la  sainte  cène, 
non  pas  symboliquement  ou  spirituellement, 
mais  réellement  et  substantiellement  pour  le 
croyant  qui  devient  ainsi,  dans  la  communion, 
participaut  au  vrai  corps  et  au  vrai  sang  du 
Sauveur.  L'Église  protestante,  dominée  ici  par 
Luther,  se  rapprocha  encore  plus  que  Calvin 
de  la  théorie  catholique.  Elle  remplaça  la  trans- 
substantiation parla  consubstantiation,  c'est- 
à-dire  qu'elle  admit  que  les  espèces  de  la  sainte 
cène,  sans  perdre  la  substantialité  qui  leur  est 
propre  pour  se  transformer  en  vraie  chair  et  en 
vrai  sang  de  Jésus-Christ,  ainsi  que  l'enseigne 
rÉglise  catholique,  et  tout  en  restant  du  pain 
et  du  vin ,  contiennent  réellement  le  corps  de 
Jésus-Christ,  de  môme  que  le  fer  chauffé  con- 
tient la  chaleur,  sans  cesser  cependant  d'être 
véritablement  du  fer  et  sans  perdre  la  substance 
qui  le  constitue.  Les  réformateurs  essayèrent 
en  vain  de  s'entendre  sur  ce  point  :  la  différence 
de  doctrine  persista;  elle  prit  une  importance 
extrême,  surtout  aux  yeux  des  luthériens,  qui, 
pendant  plus  d'un  siècle,  ne  regardèrent  les 
réformés  que  comme  des  hérétiques. 

Ajoutons  que  la  séparation  fut  encore  main- 
tenue par  des  différences  dans  le  culte ,  plus 
pompeux  chez  les  luthériens,  d'une  simplicité 
extrême  chez  les  calvinistes;  dans  Porganisa- 
tion  du  corps  des  pasteurs,  en  un  certain  sens 
hiérarchique  chez  les  premiers,  absolument 
égahtaire  chez  les  seconds;  enfin  dans  Padini- 
nistration  des  affaires  ecclésiastiques,  à  laquelle 
les  laïques  participaient  dans  une  bien  plus 
grande  proportion  chez  les  réformés  que  chez 
les  luthériens. 

A  part  ces  divergences  qui  ne  portent  pas 
sur  des  points  fondamentaux,  la  doctrine  était 
au  fond  la  même  dans  les  deux  Églises.  Iden- 
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tique  en  somme  avec  celle  de  l'Église  catho- 
lique dans  ce  qui  regarde  Dieu,  la  création,  la 
providence,  la  trinité,  elle  s'en  écarta  dans  ce 
qui  concerne  l'anthropologie  et  les  moyens  de 
salut;  sur  ces  points,  elle  ne  dilTérait  à  peu 
près  en  rien  du  système  que  saint  Augustin 
opposa  au  pélagianisme.  Le  point  de  départ  de 
ce  système  est  un  sentiment  profond  du  péché 
et  de  la  misère  morale  de  l'homme.  Comme 
saint  Augustin,  Luther  et  Calvin  tenaient 
l'homme  pour  absolument  incapable  par  lui- 
même  de  faire  le  bien  et  même  de  concevoir 
la  volonté  de  le  faire.  Cet  état  déplorable  est  la 
conséquence  du  péché  d'Adam,  qui  a  corrompu 
moralement  et  physiquement  l'espèce  humaine 
tout  entière.  Sans  aller  aussi  loin  que  Luther 
qui  enseignait  que  le  péché  originel  est  sub- 
stantiel, c'est-à-dire  qu'il  fait  partie  de  l'essence 
même  de  Ihomme.  Calvin  pensait  que  la  res- 
semblance divine  a  été  complètement  effacée 
en  nous  par  la  chute  d'Adam,  que  toute  force 
rehgieuse  et  morale  est  éteinte  en  notre  âme, 
qu'une  perversité  radicale  a  envahi  notre  na- 
ture entière.  La  damnation  éternelle  serait  le 
partage  mérité  de  toutes  les  créatures  humai- 
nes, si  Jésus-Christ.  homme-Dieu,  n'avait  souf- 
fert à  notre  place  la  punition  qui  nous  était 
destinée  et  satisfait,  par  sa  mort  expiatoire .  à 
la  justice  divine.  Cette  satisfaction  n'agit  point 
cependant  par  elle-même  comme  un  fait  exté- 
rieur, elle  n'est  valable  pour  le  pécheur  qu'au- 
tant qu'il  se  l'approprie  par  la  foi.  Mais  com- 
ment l'homme .  en  qui  tout  est  mauvais, 
pourrait-il  vouloir  s'approprier  par  la  foi  les 
mérites  du  Sauveur  et  échapper  ainsi  à  la  con- 
damnation qu'il  mérite?  Aussi  cela  ne  vient-il 
pas  de  lui.  mais  de  la  grâce  qui  lui  donne  la 
volonté  d'être  participant  à  la  foi  justifiante  et 
en  même  temps  sanctifiante.  Cette  grâce  est- 
elle  donnée  à  tous  les  hommes?  Nullement, 
mais  seulement  à  ceux  que  Dieu  a  élus  ;  quant 
aux  autres,  il  les  abandonne  à  la  condamnation 
qui  est  la  conséquence  forcée  de  leur  nature 
perverse.  Et  si  l'on  demande  aux  réformateurs 
pourquoi  Dieu  a  destiné  les  uns  au  salut  et 
abandonné  les  autres  à  la  damnation,  ils  vous 
renvoient,  avec  samt  Augustin,  au  bon  plaisir 
de  Dieu,  arbitrio  suo,  comme  dit  Calvin,  ajou- 
tant toutefois  que  les  jugements  et  les  voies  de 
Dieu  sont  insondables,  invesligabilia  judicia 
ejiis,  et  investigabiles  vice  ejus. 

Comment  une  doctrine  aussi  blessante  pour 
la  conscience  que  pour  la  raison  et  si  opposée 
à  l'esprit  du  christianisme  put-elle  être  adop- 
tée par  les  réformateurs  comme  l'expression 
de  la  vérité  religieuse  absolue  ?  Bien  des  cir- 
constances diverses  nous  l'expliquent,  deux 
entre  autres  sur  lesquelles  j'arrêterai  un  mo- 
ment l'attention  du  lecteur. 

Une  œuvre  à  la  fois  aussi  considérable  et 
aussi  pleine  de  périls  pour  ses  auteurs  que  la 
réformation  de  l'Église  ne  pouvait  être  entre- 
prise que  sous  l'inspiration  d'une  exaltation 
rehgieuse  extraordinaire.  Or,  de  tous  les  sys- 
tèmes religieux  il  n'en  est  pas.  si  je  puis  ainsi 
dire,  de  plus  religieux  que  celui  qui  anéantit 
entièrement  l'homme  pour  relever  d'autant  plus 


l'action  divine.  Si  l'on  considère  que  la  religion 
n'est  au  fond  que  le  sentiment  de  notre  dépen- 
dance totale  d'une  puissance  infinie  qui  nous 
domine,  on  comprendra  que  plus  le  sentiment 
religieux  est  profond,  plus  aussi  celui  qui  l'é- 
prouve doit  se  regarder  comme  un  pur  néant 
en  présence  de  Dieu.  Ce  système  a  été,  sans 
exception,  celui  des  mystiques  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  Il  se  reproduit  iné- 
vitablement dans  toutes  les  grandes  crises 
religieuses.  11  ne  pouvait  pas  ne  pas  apparaître 
à  la  grande  révolution  rehgieuse  du  seizième 
siècle. 

D'un  autre  côté,  ce  système  était  appelé 
comme  une  réaction  nécessaire,  non  pas  tant 
par  la  vente  des  indulgences,  qui  fut  moins  la 
cause  que  l'occasion  de  la  réformation,  que 
par  la  tendance  générale  du  catholicisme  dont 
en  rèahté  ce  trafic  scandaleux  était  une  consé- 
quence .  éloignée  sans  doute ,  mais  cependant 
parfaitement  logique.  Placée  par  ses  principes 
sur  une  pente  glissante ,  l'Éghse  cathohque  a 
été  trop  souvent  entraînée  à  accorder  à  1  acte 
ce  qui  n'appartient  qu'au  sentiment,  dont  il 
n'est  que  la  marque  extérieure  et  qu'il  ne  sau- 
rait remplacer,  et  dans  le  cas  actuel,  à  con- 
fondre, sinon  en  théorie,  du  moins  en  pra- 
tique, la  pénitence  avec  le  repentir.  C'est  en 
présence  de  cette  tendance  que  les  réforma- 
teurs protestèrent,  au  nom  du  sentiment  reli- 
gieux, contre  l'efTicace  attribuée  à  des  actes 
souvent  sans  valeur.  De  la  vanité  de  la  péni- 
tence, ils  conclurent  à  l'insuflQsance  du  repen- 
tir pour  le  pardon  des  péchés.  La  grâce  divine 
leur  parut  l'unique  refuge  du  pécheur,  et  un 
excès  appelant  un  autre  excès,  au  pélagia- 
nisme de  l'Église  catholique  ils  opposèrent  la 
doctrine  d'Augustin. 

Ce  système ,  véritable  drame  métaphysique 
et  religieux,  peut  convenir  à  une  époque  de 
lutte ,  ou  encore  à  des  âmes  ardentes  fortement 
ébranlées  et  angoissées,  à  un  saint  Paul ,  à  un 
Augustin,  à  un  Luther;  il  n'est  plus  de  saison 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie.  Aussi  la  doc- 
trine de  Luther  et  de  Calvin  tomba  avec  la 
même  rapidité  que  l'augustinianisme  avait ,  au 
cinquième  siècle,  disparu  dans  une  sorte  de 
semi-pélagianisme  et  qu'au  commencement  du 
second  siècle  le  paulinisme  s'était  effacé  sous 
une  sorte  de  système  éclectique.  Déjà  Mélauch- 
thon  avait  protesté  contre  elle  dans  la  seconde 
édition  de  ses  Loci  communes,  après  l'avoir 
soutenue  dans  la  première  édition  ;  et  la  For- 
mule  de  concorde  (1579)  porta  que  Dieu  veut 
sauver  tous  les  pécheurs  qui  peuvent  laisser 
agir  la  grâce  et  que  les  uns  ne  sont  prédesti- 
nés au  salut  que  parce  que  Dieu  a  prévu  qu'ils 
suivraient  les  inspirations  de  la  grâce,  et  les 
autres  à  la  damnation  que  parce  qu'il  savait 
d'avance  qu'ils  persévéreraient  volontairement 
dans  le  mal.  Depuis  ce  moment,  la  doctrine  de 
la  prédestination  et  celle  du  salut  incondition- 
nel ne  furent  jamais  sans  rencontrer  des  oppo- 
sants dans  l'Église  luthérienne. 

Église  arminienne.  —  Ce  fut  cependant  dans 
l'Église  réformée  que  la  lutte  fut  la  plus  vive. 
Le  dogme  de  la  prédestination  absolue  avait 
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fait  naître  des  scnipulcs  dans  un  grand  nombre 
de  pasteurs  en  Hollande,  quand  J.  Arminius 
(mort  en  ICOO)  proposa  de  rexpliqner  ou  de 
le  remplacer  par  une  théorie  qui  rallia  aussitôt 
de  nombreux  adhérents.  Il  établit  que  rélectioji 
et  la  réprobation  ne  peuvent  être  arbitraires, 
mais  qu'elles  ont  pour  condition  la  persévé- 
rance des  uns  dans  le  bien,  et  la  persistance 
des  autres  dans  le  mal,  persévérance  et  per- 
sistance que  Dieu,  aux  yeux  duquel  l'avenir 
n'est  pas  plus  caché  que  le  passé  et  le  présent, 
connaît  de  toute  éternité.  La  liberté  morale 
ainsi  rendue  à  l'homme,  il  ne  pouvait  pas  plus 
être  question  de  la  grâce  irrésistible,  mainte- 
nant ceux  qui  l'ont  reçue  dans  la  voie  du  salut , 
indépendamment  de  leur  volonté ,  et  même 
contraire  à  elle,  comme  le  soutenait  Calvin, 
que  du  don  inconditionnel  de  cette  grâce  aux 
uns,  et  de  son  refus,  tout  aussi  arbitraire ,  aux 
autres.  11  suiA^ait  de  là  que  le  chrétien  est  pour 
quelque  part  dans  l'acquisition  du  salut,  qu'il 
dépend  de  ses  efforts  de  se  maintenir  dans 
la  grâce  qui  lui  est  ofl'erte,  comme  aussi  qu'il 
peut,  après  l'avoir  reçue,  s'en  l'endre  indigne 
et  la  perdre  en  s'abandonnant  au  mal.  Enfin , 
Arminius  niait  que  Jésus-Christ  ne  fût  mort  que 
pour  les  seuls  élus;  les  mérites  du  Sauveur 
étant  imputables ,  selon  lui,  à  tous  ceux  qui  les 
réclament  et  se  rendent  dignes  d'y  participer. 

Il  est  incontestable  que  cette  doctrine  est 
bien  inférieure  en  force  et  en  enchaînement 
logique  à  celle  de  Calvin,  dont  le  système  est 
tout  d'uue  pièce.  Mais  les  inconséquences  dont 
elle  fourmille  sont  largement  compensées  par 
le  sentiment  humain  qui  la  pénètre  tout  en- 
tière, et  l'on  aurait  peine  à  comprendre  qu'elle 
n'eût  pas  rallié  tous  les  suffrages,  si  l'on  ne 
savait  avec  quelle  difîicullé  les  croyances  se 
modifient.  La  situation  de  la  Hollande,  à  cette 
époque,  créa  de  nouvelles  difficultés  au  triom- 
phe de  l'arminianisme.  La  discussion  religieuse 
se  compliqua  d'une  question  pohtique.  Les 
partisans  d' Arminius ,  appelés  de  son  nom  ar- 
miniens, et  aussi  remontrants,  d'une  remon- 
trance en  cinq  articles  qu'ils  présentèrent,  en 
1610,  aux  états  de  la  Hollande  et  de  la  Frise, 
comme  un  sommaire  de  leur  doctrine,  étaient 
soutenus  par  les  chefs  du  parti  républicain , 
tandis  que  leurs  adversaires,  les  calvinistes  ri- 
gides, qu'on  désigna  sous  le  nom  de  contre- 
remontrants,  parce  qu'ils  s'étaient  prononcés 
contrôla  l'emontrance  des  arminiens ,  ou  en- 
core sous  le  nom  de  gomaristcs .  le  théologien 
Gomar  ayant  été  le  i)rincipal  antagoniste  d'Ar- 
minius ,  avaient  poiu*  eux  la  grande  majorité 
des  pasteurs  et  du  peuple  et  l'appui  du  prince 
d'Orange. 

On  sait  les  troubles  que  cette  querelle  théo- 
logique souleva  en  Hollande.  Barncveld  paya  de 
sa  vie  son  attachement  aux  principes  républi- 
cains et  aux  opinions  arminiennes.  Grolius  au- 
rait probablement  subi  le  même  sort,  s'il  n'a- 
vait réussi  à  s'évader  de  la  prison  où  il  avait  èlé 
enfermé.  Les  arminiens  lin-eut  ahandoimés  aux 
fm'curs  d'un  peuple  aveuglé  par  le  fanatisme. 
Cependant,  la  persécution  s'apaisa,  et  dès  1625, 
les  arminiens  furent  tolérés  eu  Hollande;  ils  y 


eurent  des  églises  particulières  et  une  école 
théologique,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvèrent 
des  hommes  éminents,  tels  que  Épiscopius, 
Gourcelles ,  Limborch ,  Jean  Leclerc.  L'arminia- 
nisme eut ,  en  Angleterre ,  de  nombreux  adhé- 
rents qui  en  professèrent  les  opinions  sans  se 
séparer  de  l'Église  anglicane.  H  pénétra,  no- 
tamment à  l'université  de  Cambridge ,  où  il  fut 
enseigné  par  Chillingworth,  Cudworth,  Tillotson 
et  par  d'autres  théologiens  de  talent,  dont  l'in- 
fluence réussit  à  modifier  profondément  l'esprit 
intolérant  de  l'Église  anglicane.  En  France,  les 
théologiens  de  l'académie  de  Saumur,  au  dix- 
septième  siècle,  inclinèrent  de  ce  côté. 

L'arminianisme  pénétra  également  en  Alle- 
magne. Un  grand  nombre  d'arminiens  chassés 
de  Hollande  par  la  persécution,  se  réfugièrent 
dans  le  Holstein,  où  le  roi  de  Danemark  leur 
permit  de  bâtir  une  ville  devenue  depuis  con- 
sidérable, sous  le  nom  de  Friedrichstadt.  Leurs 
principes  rayonnèrent  de  là  dans  diverses  par- 
ties de  l'Allemagne.  Ce  ne  fut  pas  cependant  à 
l'arminianisme  que  se  rattacha  directement  la 
réaction  qui  commença,  dans  la  première  moi- 
tié du  dix -septième  siècle ,  dans  les  Églises  de 
la  confession  d'Augsbourg .  contre  la  théologie 
scolastique  née  de  l'autorité  absolue  accordée 
aux  livres  symboliques.  Elle  fut  le  résultat 
d'une  foule  de  circonstances  diverses ,  parmi 
lesquelles  il  faut  mettre  en  première  ligne  les 
tendances  syncrétiques  d'un  certain  nombre  de 
théologiens,  de  Callixte  surtout.  Penseur  libé- 
ral, plus  qu'aucun  autre  théologien  de  son 
temps ,  il  entreprit  de  fonder  entre  les  diverses 
communions  chrétiennes ,  une  véritable  paijs  de 
religion,  et  de  convertir  la  haine  qu'elles  se 
portaient  en  amour  et  en  support  mutuel.  Ce 
fut  en  vue  de  ce  but  qu'il  proposa  de  restrein- 
dre au  symbole  des  apôtres  les  articles  essen- 
tiels de  la  foi  chrétienne,  et  de  laisser  les  opi- 
nions parfaitement  libres  sur  tout  le  reste.  U 
prétendait ,  non  sans  quelque  apparence  de 
raison,  que  toutes  les  églises  particulières 
avaient  conservé  une  portion  assez  considéra- 
ble de  la  vérité  chrétienne,  pour  que  leurs  sec- 
tateurs pussent  y  faire  leur  salut .  s'ils  menaient 
une  vie  intègre.  Considérées  de  ce  point  de  vue 
elles  n'étaient  pour  lui  que  les  membres  divers 
de  la  vraie  Église.  Cette  proposition  de  tolé- 
rance et  de  concorde  était  prématurée  ;  elle  ne 
fut  pas  acceptée,  mais  elle  trouva  des  partisans 
et  laissa  certainement  sa  trace  dans  les  esprits. 

Plus  tard,  le  piétisme  poussa  dans  la  même 
voie.  Il  proclama  hautement  que  le  christia- 
nisme ne  consiste  pas  en  une  aride  orthodoxie 
et  qu'il  importe  moins  de  se  graver  dans  la 
mémoire  des  subtilités  dogmatiques  que  de 
s'imprimer  dans  le  cœur  des  sentiments  chré- 
tiens. Le  chef  de  ce  parti  puissant  qui  ne  forma 
jamais,  comme  on  se  l'imagine  souvent,  une 
iglise  particulière,  qui  ne  tendit  pas  à  la  dis- 
sitience ,  et  ne  songea  en  aucune  occasion  ù 
sortir  de  l'Eglise  lutliéneune  ,  P.  J.  Spener  était 
peu  exigeant  en  fait  d'opinions ,  mais  très-ri- 
gide sur  les  actes.  Il  s'occupa  surtout  de  former 
la  piété  intérieure  et  de  renverser  tout  ce  qui 
y  mettait  obstacle.  Tout  en  combattant  l'esprit 
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ergoteur  des  théologiens  luthériens ,  il  attaqua , 
avec  non  moins  de  vivacité  et  de  succès ,  le 
respect  superstitieux  que  Ton  avait  pour  les 
livres  symboliques ,  et ,  sous  ce  rapport ,  il  tra- 
vailla pour  la  cause  de  la  tolérance  et  du  libre 
examen. 

Aujourd'hui,  les  dénominations  de  luthé- 
riens, de  calvinistes,  d'arminiens,  n'existent 
guère  que  dans  l'hisloire.  Les  difTérences  dog- 
matiques qui  séparaient  les  églises  ont  disparu. 
Elles  ont  toutes  ensemble  un  fond  commun  de 
doctrines  qui  ne  diffère  pas  beaucoup  de  la 
théologie  arminienne,  et  qu'on  désigne  sous  le 
nom  vague,  mais  généralement  adopté,  d'ortho- 
doxie. L'union  va  bien  plus  loin  encore ,  l'Eglise 
luthérienne  et  l'Église  réformée  se  distinguent 
en  France  uniquement  par  l'administration  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  la  même  pour  toutes  les 
deux.  Mais,  eu  Allemagne,  les  deux  Églises  se 
sont  presque  partout  unies  en  une  seule,  à  la- 
quelle on  a  donné  le  nom  d'Église  évangélique. 
le  duché  de  Nassau  donna  l'exemple.  Un 
synode  gjénéral,  tenu  à  Idstein,  en  août  1817, 
décida  la  fusion  des  deux  communions.  Aussitôt 
le  roi  de  Prusse,  par  une  circulaire  du  17  sep- 
tembre de  la  même  année ,  invita  les  luthériens 
et  les  calvinistes  à  se  réunir  en  une  seule 
Église.  Il  y  eut  bien,  en  divers  lieux,  princi- 
palement à  Breslau ,  des  oppositions .  mais , 
en  général,  la  fusion  s'opéra  assez  facilement. 
Depuis  lors ,  l'union  des  deux  Églises  s'est 
accomplie,  en  181S,  dans  la  principauté  de 
Hanau,  dans  le  duché  de  Fulda  et  dans  la  Ba- 
vière rhénane;  en  1820,  dans  le  duché  d'Anhalt- 
Bernbourg;  en  1821,  dans  la  principauté  de 
"Waldeck  et  Pyi-mont  et  dans  le  grand-duché 
de  Bade;  en  1822,  dans  la  Hesse  rhénane;  en 
1823,  dans  la  principauté  d'Anhalt-Dessau.  Dans 
les  autres  États ,  elle  a  été  adoptée  en  principe  ; 
les  circonstances  particulières  qui  se  sont  op- 
posées à  sa  réalisation  immédiate .  disparaîtront 
d'elles-mêmes  ou  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  presque  parlout  favorable  à  cette 
mesure. 

Socinicns ,  anti-trinitaires ,  unitaires.  —  La 
réformation  avait  été  plus  radicale,  à  sou  ori- 
gine, en  Suisse  et  en  France,  qu'en  Allemagne. 
En  pénétrant  en  Italie,  clic  prit  une  forme  plus 
radicale  encore,  et  repoussa  aussitôt ,  et  sans 
ménagement,  ceux  des  dogmes  ecclésiastiques 
qui  semblent  le  plus  contraires  à  la  raison  ,  ou- 
tre autres .  ceux  de  la  Trinité ,  du  péché  origi- 
nel et  de  la  prédestination.  Les  partisans  de  ce 
système  sont  connus  sous  le  nom  d'anti-trini- 
taires,  leur  négation  de  la  doctrine  de  la  Tri- 
nité ayant  été  le  trait  le  plus  remarqué  de  leur 
croyance,  comme  aussi  celui  qui  les  rendit 
odieux  à  toutes  les  autres  églises ,  sans  excep- 
tion. On  les  appelle  aussi  sociniens,  Léllc  So- 
cln  et  son  neveu  Fauste  Socln  ayant  été  ,  sinon 
les  fondateurs,  du  moins  les  théologiens  les 
plus  éminents  de  cette  secte,  et  encore  les 
frères  de  Pologne .  parce  que  ce  n'est  que  dans 
ce  pays  qu'ils  furent  d'abord  tolérés. 

Les  sociniens  considéraient  Jésus  -  Christ 
comme  un  être  divin  ,  comme  le  premier-né  de 
Dieu,  mais  non  comme  vrai  Dieu ,  dans  le  sens 


exact  du  mot;  et  quant  au  Saint-Esprit,  ils  en 
faisaient,  non  une  personne  divine,  ayant  une 
existence  à  part,  mais  seulement  une  vertu  , 
une  activité  de  Dieu.  Ils  ne  laissèrent  pas,  mal- 
gré leur  opinion  antl-trlnitaire,  de  rendre  un 
culte  d'adoration  à  Jésus-Christ,  comme  le  fai- 
saient tous  les  autres  chrétiens;  Fauste  Socin 
écrivit  même  plusieurs  traités  contre  ceux  des 
antl-trlnltalres  qui,  plus  conséquents,  soute- 
naient qu'on  ne  doit  adorer  que  Dieu  seul.  Cette 
dernière  opinion  a  Oui,  comme  ou  pouvait  s'y 
attendre,  par  triompher  parmi  eux.  En  rejetant 
la  Irlnlté,  ils  rejetèrent  également  ou  du  moins 
ils  modiflèrent  profondément  la  plupart  des  au- 
tres doctrines  chrétiennes,  entre  autres  celle 
du  péché  originel  qu'ils  ne  considéraient  pas 
comme  un  péché  actuel,  c'est-à-dire  comme  un 
acte  dont  nous  sommes  responsables,  mais 
qu'Us  tenaient  simplement  pour  un  penchant 
au  mal  qui  n'est  pas  de  nature  cependant  à 
nous  rendre  absolument  incapables  de  toute 
bonne  pensée  et  de  toute  bonne  action,  comme 
le  soutenaient  les  luthériens  et  les  calvinistes. 
Ajoutons  enfin  qu'ils  n'admirent  pas  d'autre 
symbole  que  celui  qui  est  appelé  Symbole  des 
Apôtres  et  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  profes- 
ser la  plus  large  tolérance  pour  les  sentiments 
individuels. 

Mais  cette  tolérance,  on  ne  l'a  jamais  exer- 
cée à  leur  égard.  Également  odieux  aux  luthé- 
ilens,  aux  réformés  et  aux  catholiques,  pour- 
suivis en  tous  lieux  comme  des  Impies,  Ils  ne 
réussirent  à  fonder  des  établissements  qu'en 
Pologne,  et  encore  en  1G58,  ils  en  furent  chas- 
sés. Ils  se  réfugièrent  alors  dans  le  Brande- 
bourg ,  en  Angleterre  et  en  Hollande.  Tolérés 
dans  ce  dernier  pays,  ils  ne  parvinrent  jamais 
à  y  former  des  égUses  considérables.  Leurs 
seules  égUses  encore  florissantes  sont  aujour- 
d'hui dans  la  Transylvanie.  Mais  leurs  senti- 
ments ont  eu  des  partisans  de  plus  en  plus 
nombreux.  Ils  sont  actuellement  professés , 
avec  quelques  moditlcatlons,  par  les  unitaires, 
dont  l'influence  grandit  de  plus  en  plus,  prin- 
cipalement parmi  les  classes  éclairées  de  l'A- 
mérique. Comme  les  anciens  sociniens,  les  uni- 
taires américains  préfèrent  aux  spéculations 
métaphysiques  le  côté  pratique  du  christia- 
nisme; comme  eux  encore,  ils  aiment  à  se  lais- 
ser guider  dans  l'Interprétation  de  PÉcrlture 
sainte  par  les  inspirations  de  la  saine  raison  , 
dont  ils  ne  cessent  de  revendiquer  les  droits 
avec  énergie. 

L'unltarisme  compte  aussi  de  nombreux  dis- 
ciples en  Angleterre.  Voici  comment  la  société 
(les  unitaires  anglais  pour  la  propagatio?i  de 
la  connaissance  du  christianisme  résumait 
elle-même  sa  croyance,  dans  le  préambule  de 
SCS  règlements,  en  1791  :  «  Les  principes  fon- 
damentaux de  cette  société  sont  qu'il  y  a  un 
seul  Dieu,  seul  créateur,  conservateur  et  gou- 
verneur de  l'univers  ,  seul  véritable  objet  du 
culte  public,  et  qu'il  y  a  un  médiateur  entre 
Dieu  et  les  honiuies,  savoir,  Phomme  Jésus- 
Christ,  qui  avait  reçu  de  Dieu  la  mission  d'In- 
struire les  hommes  de  leurs  devoirs  et  de  leur 
révéler  la  doctrine  d'une  vie  future.  »  Les  uni- 
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taires  sont  organisés  en  églises  dans  l'Angle- 
terre, aussi  l»ien  que  dans  les  États-Unis  ;  ils 
comptent  parmi  eux  des  hommes  aussi  estima- 
bles par  leur  caractère  que  par  leurs  talents. 
Le  célèbre  chimiste  Priestley  fut  un  de  leurs 
ministres  en  Angleterre,  et  de  nos  jours  Chan- 
ning  et  Parker  ont  rempli  les  mêmes  fonctions 
dans  les  États-Unis  d'Amérique. 

En  outre  des  grandes  églises  protestantes 
dont  il  vient  d'être  question  ,  il  en  existe  plu- 
sieurs autres ,  beaucoup  moins  considérables , 
mais  qui  ont  eu  cependant  à  leur  origine  leur 
raison  d'être.  11  n'en  est  aucune  qui  ne  corres- 
ponde ,  en  un  certain  sens ,  à  une  forme  parti- 
cuhère  du  sentiment  religieux  et  qui  ait  été 
sans  produire ,  à  côté  de  perturbations  sous 
plusieurs  rapports  regrettables,  mais  inévita- 
bles dans  les  choses  humaines ,  quelques  heu- 
reux elTets  pour  le  développement  de  la  reli- 
gion et  même  de  la  science  religieuse ,  quoique, 
à  vrai  dire ,  ce  ne  soit  pas  par  ce  dernier  côté 
que  ces  églises  se  distinguent.  On  peut  les  con- 
sidérer comme  jouant,  dans  le  sein  du  protes- 
tantisme ,  un  rôle  analogue  à  celui  des  diver- 
ses congrégations  laïques  qu'une  dévotion  res- 
pectable sans  doute  et  profonde ,  mais  en  gé- 
néral peu  éclairée  et  un  peu  puérile,  a  fondées 
en  grand  nombre  dans  l'Église  catholique.  11 
suffira  de  mentionner  ici  celles  qui  ont  le  plus 
d'importance,  savoir  les  anabaptistes,  les  qua- 
kers ,  les  moraves  et  les  méthodistes. 

Anabaptistes.  —  Les  anabaptistes  datent  des 
premiers  temps  de  la  réformation.  Ils  furent 
une  exagération  des  principes  de  liberté  prê- 
ches par  les  protestants  allemands ,  en  même 
temps  qu'une  réaction  violente ,  mais  presque 
inévitable ,  contre  le  joug  intolérable  qui  pe- 
sait, non  pas  seulement  sur  les  consciences, 
mais  encore  sur  la  vie  tout  entière  des  classes 
inférieures  de  l'Allemagne.  Ce  fut  principale- 
ment parmi  les  paysans  et  les  ouvriers  qu'ils 
se  recrutèrent.  Leur  histoire  depuis  1521  jus- 
qu'en 1535  est  assez  connue  pour  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  de  la  rappeler  ici.  Mais  ce  que 
l'on  sait  moins,  c'est  que,  après  les  sanglantes 
défaites  qu'ils  essuyèrent  en  1535,  ils  se  sou- 
mirent à  la  réforme  qu'un  homme  pieux  et 
éclairé,  Menno  Simonis,  commença  en  1536  à 
introduire  dans  leurs  docti'ines ,  leur  discipline 
et  leurs  mœurs.  Depuis  cette  époque ,  ils  for- 
ment, sous  le  nom  de  Baptistes  ou  Mennonites, 
une  secte  animée  d'un  esprit  pacifique  et  pra- 
tique, fuyant  les  controverses  et  attachant  peu 
de  prix  à  la  science,  quoiqu'elle  ait  produit 
quelques  écrivains  distingués.  Ils  ont  quelques 
communautés  en  Alsace,  en  Hollande,  en  An- 
gleterre, en  l'russe  et  en  Russie;  ils  sont  sur- 
tout nombreux  aux  États-Unis.  Différant  entre 
eux  sur  quelques  points  de  discipline,  ils  s'ac- 
cordent tous  à  n'admettre  au  baptême  que  les 
adultes,  croyant,  comme  les  caUioliques,  que 
ce  sacrement  a  une  vertu  hyperphysique ,  c'est- 
à-dire  qu'il  opère  dans  le  néophyte  une  infu- 
sion de  la  grâce  divine  qui  le  rend  capable  dé- 
sormais des  bonnes  œuvres  nécessaires  à  sou 
salut.  Us  sont  encore  unanimes  à  condamner 
le  serment ,  ù  se  refuser  à  porter  les  armes  et 


à  ne  pas  accepter  d'emplois  publics.  Sur  les 
doctrines  du  péché  originel  et  de  la  rédemp- 
tion, ils  se  rapprochent  des  arminiens.  Enfin 
ils  repoussent  toute  autorité  en  matière  de 
croyance  et  s'en  rapportent  à  l'interprétation. 
individuelle  des  saintes  Écritures. 

Quakers.  —  Dans  le  principe  les  quakers  n'é- 
taient qu'une  secte  de  fanatiques.  Elle  eut  pour 
fondateur,  en  1647,  George  Fox,  homme  sans 
instruction,  mais  habitué,  dès  son  enfance,  à 
la  méditation  contemplative.  Ses  disciples  joi- 
gnirent la  rigidité  des  anciens  montanistes  au 
mysticisme  des  fraticelli  et  se  livrèrent  d'a- 
bord à  maintes  extravagances.  Ils  furent  rame- 
nés au  bon  sens  par  le  savant  Robert  Barclay 
(mort  en  1690),  qui  systématisa  leurs  doctrines 
et  contribua,  avec  le  célèbre  William  Penn 
(mort  en  1718),  à  les  répandre. 

Le  système  de  la  Société  des  amis  (c'est 
sous  ce  nom  que  les  quakers  aiment  à  désigner 
leur  Église),  tel  que  Barclay  le  formula,  était 
fortement  empreint  de  mysticisme.  11  mettait  à 
côté  de  l'Écriture  sainte  la  lumière  intérieure 
qui  peut  seule  en  donner  l'intelligence.  Cette 
lumière  intérieure  n'est  pas  une  révélation 
nouvelle,  mais  la  lumière  de  Dieu  se  manifes- 
tant par  Jésus-Christ  dans  nos  cœurs  et  y  pro- 
voquant un  mouvement  irrésistible  vers  le 
bien;  cette  lumière  du  Christ  en  nous,  qui 
nous  illumine  et  nous  sanctifie ,  est  la  règle 
suprême  de  la  foi.  La  vie  chrétienne  est  tout 
intérieure;  elle  n'a  besoin  ni  de  formules 
'  dogmatiques,  ni  de  cérémonies,  pas  môme  da 
baptême  et  de  la  sainte  cène  ;  elle  consiste  à 
attendre  l'esprit  et  à  suivre  son  impulsion. 
Dans  un  tel  ordre  de  choses  un  clergé  est  inu- 
tile. Personne  ne  préside  dans  leurs  réunions 
rehgieuses;  chacun  est  libre  d'adresser  des 
exhortations  aux  membres  présents;  il  arrive 
parfois  qu'aucune  allocution  ne  trouble  la  mé- 
ditation à  laquelle  chacun  se  livre.  Dans  le 
système  de  Barclay,  l'histoire  de  Jésus-Christ, 
telle  qu'elle  est  racontée  dans  les  Évangiles , 
était  présentée  simplement  comme  une  allé- 
gorie de  l'action  du  sentiment  chrétien  en  nous. 
Aujourd'hui  les  quakers  admettent  la  réalité 
des  récits  évangéliques,  et  attribuent  à  la  Bible 
une  plus  grande  valeur  qu'ils  ne  le  faisaient 
autrefois. 

Ou  connaît  la  douceur  proverbiale  de  leurs 
mœurs.  11  ne  leur  est  resté  de  leur  exalta- 
tion primitive  qu'un  zèle  religieux,  assurément 
fort  respectable.  Ils  sont  renommés  pour  leur 
probité  et  leur  philanthropie ,  et ,  comme  les 
baptistes,  ils  fuient  les  fonctions  publiques, 
condamnent  la  guerre  et  refusent  de  prêter 
aucun  serment.  C'est  aux  quakers  que  revient 
la  gloire  d'avoir  inauguré  la  liberté  des  cultes, 
en  même  temps  que  la  liberté  civile,  dans 
la  Pensylvanie,  colonie  fondée  en  1681  par 
William  Penn. 

Moraves.  —  Quelques  descendants  des  an- 
ciens moraves',  persécutés  dans  leur  pays ,  se 

1.  Les  moraves  dont  il  est  question  ici,  apparte- 
naient aux  églises  dissidentes  fondées  au  quinzième 
siècle  par  Jean  Uuss,  dans  la  Bohème  et  dans  1*  Mo- 
ravie. 
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réfugièrent  en  1721  sur  les  terres  du  comte 
de  Zinzendorff,  et  y  fondèrent  l'établissement 
nommé  Ilerrnhut  (garde  du  Seigneur),  nom 
sous  lequel  ils  sont  quelquefois  désignés.  Zin- 
zendorfl'  introduisit  parmi  eux  l'esprit  du  pié- 
tisme  qu'il  tenait  de  Spener,  dont  il  était  un 
des  admirateurs,  et  secondé  par  de  Watteville 
et  par  Spangenberg,  il  fit  des  moraves  de 
Herrnluit  une  secte  qu'il  organisa  presque 
sur  le  modèle  d'un  monastère  et  qui  bientôt 
eut  des  établissements  dans  presque  toutes 
les  parties  du  monde.  Leurs  croyances  ne 
diffèrent  guère  de  celles  des  réformés,  seule- 
ment ils  insistent  principalement  sur  la  doc- 
trine de  la  corruption  originelle,  résultat  de 
la  chute  d'Adam,  et  sur  celle  de  la  justification 
par  le  sacrifice  expiatoire  de  Jésus-Christ.  Au 
reste,  ils  font  moins  consister  l'unité  religieuse 
dans  la  conformité  d'idées  que  dans  l'una- 
nimité des  sentiments  du  cœur;  ils  aiment 
mieux  en  appeler,  en  religion,  à  l'afl'ection 
qu'au  raisonnement.  Ils  n'ont  pas  eu  un  seul 
théologien  éminent  et  ils  s'en  inquiètent  peu. 
Leur  piété  simple,  mais  étroite,  l'uniformité  de 
l'éducation  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants ,  la 
rigidité  monotone  de  leur  vie  sont  peu  propres 
à  développer  l'intelligence  et  seront  toujours 
des  obstacles  à  l'action  qu'ils  pourraient  vou- 
loir exercer  sur  les  sociétés  modernes.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  de  ce  côté  qu'ils  ont  porté  leur 
principale  activité.  Leur  zèle  s'est  surtout  dé- 
ployé à  répandre  les  connaissances  religieuses 
et  morales  parmi  les  peuplades  barbares.  Leurs 
missions  sont  devenues  célèbres.  Au  commen- 
cement de  ce  siècle,  cette  secte,  comparative- 
ment très-peu  nombreuse  ,  avait  vingt  -  neuf 
établissements  de  mission  et  environ  cent  cin- 
quante missionnaires. 

Méthodistes.  —  Le  méthodisme  a  eu  pour  ber- 
ceau une  société  de  jeunes  gens  pieux  qui, 
poussés  par  des  besoins  religieux ,  établirent 
entre  eux  à  Oxford,  en  1729,  des  réunions 
d'édification*.  Il  offre  de  grandes  analogies  avec 
le  piétisme  de  Spener.  Il  a,  comme  lui,  ses  con- 
venticules  (Collegia  pietatis  de  Spener),  où  les 
fidèles  se  livrent  à  la  prédication,  à  la  prière, 
au  chant  des  psaumes.  11  appuie,  comme  lui, 
sur  la  corruption  de  la  nature  humaine,  la  ré- 
demption parla  mort  expiatoire  de  Jésus-Christ, 
et  le  salut  par  la  foi.  Comme  lui  encore,  il  se 
plait  à  jeter  la  terreur  dans  l'âme  du  pécheur 
par  les  peintures  les  plus  matérielles  et  les 
plus  fantastiques  de  l'enfer.  Il  ne  s'en  distingue 
guère  que  par  son  organisation  disciplinaire 
bien  plus  serrée  et  plus  parfaite  dans  son 
genre  que  celle  qui  régissait  les  collèges  de 
piété. 

Le  méthodisme ,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Haag  {Hist.  des  dogmes,  t.  I",  p.  124  et  125), 

1.  Ija  qualification  de  méthodiste  était  applicjuée 
au  dix-septiéme  siècle  à  quiconque  .se  piquait  de 
rigorisme  en  fait  de  religion,  et  plus  tard  à  ceux 
qu'on  désigna  aussi  sous  les  noms  de  puritains  ou  de 
précisiens.  On  la  donna  par  dérision  aux  jeunes 
j  gens  qui  faisaient  partie  des  réunions  de  piété  établies 
en  1729  à  Oxford,  et  ceux-ci  l'adoptèrent  par  cette 
raison  qu'en  effet  celui  qui  suit  l.i  méthode  de  con- 
duite prescrite  par  l'Ecriture  sainte  peut  bien  être 
appelé  un  méthodiste. 


n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  tendance  scien- 
tifique. Son  mysticisme  n'a  même  rien  de  bien 
élevé.  Son  seul  mérite  consiste  dans  ses  efforts 
infatigables  pour  amender  les  mœurs  des 
classes  inférieures,  en  leur  prêchant  la  re- 
pentance  sur  un  ton  et  dans  un  ordre  d'idées 
qui  ne  dépassent  pas  le  niveau  de  leur  intel- 
ligence. C'est  presque  exclusivement  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  que  cette  secte  compte 
des  partisans.  Dès  1741,  elle  s'est  divisée  en 
deux  fractions.  Les  disciples  de  G.  Whitefield 
sont  des  calvinistes  rigides;  ceux  de  J.  Wesley 
se  rapprochent,  quant  aux  doctrines,  des  ar- 
miniens. 

III.    DES  DIFFÉRENTS  MODES  D'ORGANIS.'VTION  DES 
ÉGLISES  PROTESTANTES. 

En  laissant  de  côté  les  petites  éghses  des 
baptistes,  des  moraves,  des  quakers,  etc.,  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'un  développement 
considérable ,  on  ne  trouve ,  dans  les  églises- 
nées  de  la  réformation  du  seizième  siècle,  que 
trois  systèmes  d'organisation,  le  régime  con- 
sistorial  qu'on  peut  considérer  comme  un  sys- 
tème aristocratique,  dans  les  églises  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  et  encore  aujourd'hui  dans- 
les  églises  évangéliques  ;  le  régime  presbytérien 
ou  synodal,  système  qu'on  pourrait  caracté- 
riser par  le  nom  moderne  de  représentatif,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  églises  calvinistes 
ou  réformées;  enfin,  le  régime  congrégatioua- 
liste  ou  indépendant,  système  qui  ne  remonte 
pas  très-haut,  dans  plusieurs  éghses  de  déno- 
minations diverses. 

1  "  Églises  évangéliques.  —  Luther  et  Mélanch- 
thon  étaient  d'avis,  aussi  bien  que  Zwingle  et 
Calvin ,  que  la  société  religieuse  a  le  droit  de 
se  gouverner  elle-même,  que  le  saint  ministère 
appartient  à  tous  les  chrétiens  sans  distinction 
omnes  nos  œqualiter  esse  sacerdotes) ,  et  que 
nul  ne  peut  l'exercer  que  du  consentement  de 
la  communauté  et  par  élection  (eligite  quem  et 
quos  volueritis ,  qui  digni  et  ido7iei  visifue- 
rint).  Mais  dans  la  pratique,  il  ne  leur  parais- 
sait ni  convenable,  ni  même  possible,  de  con- 
fier la  direction  des  choses  religieuses  à  la  foule 
ignorante  et  grossière.  «  L'Église ,  disait  Mè- 
lanchthon,  ne  saurait  être  une  démocratie.  On 
ne  peut  permettre  à  tout  le  monde  d'y  venir 
vociférer  et  agiter  les  questions  dogmatiques. 
Il  faut  qu'elle  soit  une  aristocratie.  »  [Corpus 
reforma toriim,  Melanchtii.  Opéra,  t.  III,  p.  470.) 

Mais  de  quels  éléments  composer  cette  aris- 
tocratie? Les  réformateurs  allemands  se  trou- 
vèrent ici  dans  de  grandes  perplexités.  Ils 
auraient  désiré  qu'il  fût  possible  de  conserver 
l'ancienne  organisation,  en  la  dépouillant  tou- 
tefois de  son  caractère  de  droit  divin,  et  en  ne 
la  considérant  que  comme  une  institution  hu- 
maine, étabhe  tout  simplement  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre,  c'esl-à-dire  les  évêques, 
avec  leurs  conseils  et  tout  leur  cortège  de 
prêtres.  Et  c'est  là,  en  eflèt,  ce  qu'on  fit  dans 
la  Suède  et  dans  le  Danemark,  où  les  évêques 
catholiques,  ayant  embrassé  la  réforme,  con- 
tinuèrent, dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Mais  en  Allemagne,  les 
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évoques  se  déclarèrent  à  peu  près  partout 
contre  les  principes  nouveaux;  leur  retraite 
amena  la  désorg-anisation  dans  les  églises. 
Comment  y  rétablir  l'ordre?  Il  ne  restait  de- 
bout qu'une  seule  autorité,  celle  des  princes 
et  des  seigneurs.  C'est  à  elle  qu'il  fallut  né- 
cessairement recourir.  L'autorité  civile  ,  par  la 
force  des  choses,  devenait  aussi  l'autorité  ec- 
clésiastique ,  et  l'on  se  rangea  autour  de  cette 
faneste  maxime  :  Cujus  estrcgio,  ejus  religio,  la 
religion  est  à  celui  qui  possède  la  terre. 

Luther  et  Mélanchthon  ne  paraissent  pas 
s'être  fait  illusion  sur  les  conséquences  de 
ce  sj'stème.  "La  tyrannie  deviendra  par  la  suite 
plus  intolérable  qu'elle  ne  l'était  auparavant», 
écriA'ait  Mélanchthon  à  Camérarius,  en  1530. 
Ces  tristes  prévisions  percent  dans  une  foule 
de  passages  de  ses  écrits  postérieurs  à  cette 
date.  Luther  s'exprimait  plus  vivement  encore: 
«  Si  les  cours  veulent  gouverner  les  églises 
pour  leur  propre  avantage,  écrivait-il,  en  1543, 
à  Cresser,  de  Dresde,  Dieu  retirera  sa  bénédic- 
tion, et  les  choses  deviendront  pires  qu'au- 
paravant.» «Ou  qu'ils  se  fassent  eux-mêmes 
pasteurs,  dit-il  des  princes  et  des  seigneurs, 
qu'ils  prêchent,  qu'ils  baptisent,  qu'ils  visitent 
les  malades,  qu'ils  donnent  la  communion;  en 
un  mot,  qu'ils  remphssent  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques,  ou  que,  cessant  de  confondre 
les  vocations,  ils  s'occupent  de  leurs  affaires 
civiles  et  qu'ils  laissent  les  églises  à  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  édifier  et  qui  doivent  en 
rendre  compte  à  Dieu.  Satan  continue  à  être 
Satan.  Sous  le  pape,  il  mêlait  l'Église  à  la  po- 
litique; de  notre  temps,  il  veut  mêler  la  poli- 
tique à  l'Église.  » 

Le  jus  territorii,  englobant  le  jus  episcopale, 
et  même,  comme  le  reconnut  la  paix  de  West- 
phalie,  le  Jus  i-ejormandi  ,  c'est-à-dire  le  droit 
pour  le  prince  d'imposer  à  ses  sujets  sa  propre 
rehgion,  le  souverain  fut  de  droit  le  chef  de 
l'Église,  et  l'administration  ecclésiastique  ne 
fut  dans  l'Allemagne  protestante  qu'une  partie 
de  l'administratiou  générale  du  pays.  11  eu 
est  encore  ainsi  aujourd'hui.  Par  bonheur 
que,  contrairement  à  ce  qui  s'est  vu  trop 
souvent  ailleurs,  les  princes  allemands  ont 
été  d'ordinaire  meilleurs  que  les  lois,  et  la 
liberté  de  conscience  la  plus  réelle  a  uni  par 
s'établir  de  fait  dans  des  contrées  où  l'intolé- 
rance et  la  contrainte  en  matière  de  religion 
étaient  de  droit. 

De  bonne  heure  la  direction  ecclésiastique 
fut  confiée  à  des  corps  appelés  consistoires. 
Ce  fut  en  1539,  et  à  Wittemberg.  que  fut  établi 
le  premier  conseil  de  ce  genre.  Il  avait  été  créé 
pour  résoudre  les  nombreuses  dilTicultés  sou- 
levées par  les  dissolutions  des  mariages;  mais 
sa  juridiction  dut  bientôt  s'étendre  sur  toutes 
les  affaires  ecclésiastiques.  Des  conseils  sem- 
blables ne  tardèrent  pas  à  être'  établis  dans 
tous  les  pays  protestants  de  l'Allemagne.  Ils  se 
composaient  généralement  de  deuxtliéologicns, 
de  deux  docteurs  en  droit,  d'un  fiscal  (ministère 
public) ,  et  d'un  secrétaire.  Tous  les  membres 
en  étaient  nommés  par  le  pouvoir  civil.  D'ordi- 
naire un  des  deux  jurisconsultes  en  était  le  pré- 


sident. Dans  les  lieux  où  il  y  avait  un  super- 
intendant-général, la  présidence  lui  était  parfois 
donnée.  Chaque  diocèse  avait  son  consistoire, 
qui  était  censé  avoir  pris  la  place  des  anciens 
conseils  épiscopaux. 

Au-dessous  des  consistoires,  et  comme  leur 
représentant  et  leur  agent  dans  les  églises  du 
ressort  se  trouvait  un  superintendant,  qui  avait 
pour  fonctions  spéciales  l'inspection  des  églises 
et  des  écoles,  comme  aussi  le  soin  de  veiller 
sur  les  édifices  consacrés  au  culte,  aux  loge- 
ments des  pasteurs,  à  l'instruction  primaire. 
Dans  la  Bavière,  le  grand-duché  de  Bade  et  dans 
quelques  autres  cojitrées  de  l'Allemagne,  ces 
fonctionnaires  portaient  et  portent  encore  le 
nom  de  décans  (doyens).  Dans  l'Église  luthé- 
rienne de  France ,  ijs  ont  le  titre  d'inspecteurs 
ecclésiastiques.  Les  superintendants,  décans 
ou  inspecteurs  ecclésiastiques  sout  toujours  les 
premiers  pasteurs  de  leurs  circonscriptions. 
Dans  quelques  parties  de  l'Allemagne,  ilyaA'ait 
et  il  y  a  encore  des  superintendants-généraux, 
qui  sont  au-dessus  des  superintendants,  et  qui 
possèdent  exclusivement  certaines  des  fonc- 
tions exercées  ailleurs  par  ceux-ci,  par  exemple, 
le  privilège  de  conférer  l'ordination  aux  jeunes 
ministres.  Les  superintendants-généraux  font 
toujours  partie  des  consistoires,  et,  quand  ils 
n'en  ont  pasla  présidence,  ils  siègent  immé- 
diatement après  le  président. 

Cet  état  de  choses  a  été  quelque  peu  mo- 
difié de  nos  jours,  soit  par  l'elfet  de  la  réunion 
(les  luthériens  et  des  réformés  en  une  seule 
Église,  soit  par  suite  des  longues  réclamations 
élevées  contre  un  régime  qui,  en  théorie  du 
moins,  est  un  asservissement  regrettable  de 
lÉghse.  Ce  n'est  pas  que  l'Église  évangéhque 
ait  conquis  son  autonomie;  elle  n'a  pas  cessé 
de  dépendre  du  pouvoir  civil;  son  administra- 
tion est  toujours  en  définitive  une  affaire  de 
bureaucratie  dans  les  ministères  des  cultes; 
mais  elle  a  été  mise  par  la  loi  eu  possession 
de  certaines  libertés,  qui  doivent  inévitable- 
ment en  appeler  d'autres.  C'est,  d'ailleurs,  de 
ce  côté  que  pousse  l'opinion  publique  qui,  dans 
les  choses  rehgieuses,  n'est  nulle  part  aussi 
indépendante  qu'en  Allemagne. 

Le  mouvement  est  venu  de  la  Prusse;  mais 
ce  n'est  pas  là  qu'il  a  eu  les  résultats  les  plus 
marqués.  En  1819,  le  gouvernement  prussien, 
sentant  la  nécessité  de  laisser  aux  églises  une 
certaine  part  dans  leur  administration,  tout  en 
en  retenant  la  direction  suprême,  réunit  des 
synodes  provinciaux,  dans  le  but  de  les  con- 
sulter sur  un  projet  d'organisation  ecclésias- 
tique dans  laquelle  on  avait  voulu  fondre  et 
concilier  le  régime  synodal  et  le  régime  con- 
sistorial.  Les  opinions  furent  frès- diverses. 
Dans  quelques  synodes,  on  demanda  plus  que 
ce  que  le  gouvernement  était  disposé  à  ac- 
corder, c'est-à-dire  l'étabhssement  même  du 
régime  synodal  avec  toutes  ses  conséquences. 
On  craignait  que  les  ecclésiastiques  ne  visassent 
à  former  une  hiérarchie  indépendante  de  l'État, 
et  Pou  se  borna  à  inviter  les  églises  à  nommer 
des  conseils  presbyiéraux  dont  cependant  les 
attributions  ne  furent  pas  fixées.  Le  système 
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synodal  fut  seulement  admis  dans  le  duché  de 
JÛlich,  Clève  et  Berg,  et  dans  le  comté  de  la 
Mark.  où.  d'ailleurs,  il  avait  été  établi  dès  les 
premiers  temps  de  la  réformalion.  11  faut  en- 
core faire  remarquer  que  la  nomination  de 
deux  évèques,  en  1816,  l'un  à  Berlin  et  l'autre 
à  Kœnigsberg.  n'a  apporté  aucune  modification 
au  régime  antérieur.  Ce  titre  n'a  rien  ajouté  à 
l'autorité  de  ceux  qui  l'ont  reçu,  et  qui  ne  sont, 
sous  un  autre  nom,  que  des  superintendants- 
généranx.  La  direction  suprême  des  églises  est 
donc  encore  tout  entière  en  Prusse  entre  les 
mains  du  gouvernement,  dont  les  consistoires, 
les  évèques  et  les  superintendants  ne  sont  en 
réalité  que  les  agents. 

En  Bavière,  où  les  protestants  forment  pres- 
que le  tiers  de  la  population ,  l'Église  évangé- 
lique  a  été  réorganisée  par  une  loi  organique 
du  2G  mai  1818  et  par  les  édits  explicatifs  du 
même  jour.  Un  consistoire  supérieur,  établi  à 
Hunich,  auprès  du  ministère  de  l'intérieur,  est 
l'organe  par  lequel  le  gouvernement  exerce 
l'autorité  suprême  sur  toutes  les  églises  évan- 
géliques  du  royaume.  Au-dessous  de  ce  corps 
sont  trois  consistoires,  à  Anspach,  Bayreuth  et 
Spire.  Enfin  chacun  de  ces  trois  consistoires 
embrasse  dans  sa  juridiction  les  décanats  de  sa 
circonscription. 

Un  synode  diocésain  se  réunit  annuellement 
dans  chaque  décanat.  Il  se  compose  de  deux 
tiers  d'ecclésiastiques  et  d'un  tiers  de  laïques. 
Ceux-ci  sont  nommés  par  les  consistoires  sur 
la  proposition  des  ecclésiastiques.  — Un  synode 
général  a  lieu  tous  les  quatre  ans  dans  les 
sièges  des  consistoires.  Chaque  décanat  y  en- 
voie deux  ecclésiastiques,  le  doyen  et  un  pas- 
teur, et  un  laïque  désigné  par  les  ecclésias- 
tiques. 

Cette  organisation  est  un  mélange  du  sys- 
tème consistorial  et  du  système  synodal.  Mais 
les  synodes  ne  sont  pas  une  véritable  repré- 
sentation des  églises,  puisque  celles-ci  n'en 
élisent  ni  directement,  ni  indirectement  les 
membres. 

Ce  régime  a  subi  quelques  modifications 
heureuses  dans  la  circonscription  du  consis- 
toire de  Spire.  On  y  a  organisé  des  conseils 
presbytéraux,  rouage  indispensable  du  système 
synodal .  et  en  môme  temps  on  a  accordé  aux 
églises  la  nomination  des  délégués  laïques  aux 
synodes.  Il  est  résulté  de  cette  dernière  modi- 
fication que  les  délégués  laïques  ont  acquis 
une  influence  considérable  dans  ces  assemblées, 
quoiqu'ils  n'en  forment  que  le  tiers.  Us  sont 
les  véritables  représentants  des  églises  ;  leurs 
suffrages  sont  moralement  d'un  grand  poids. 
Ce  système,  fondé  sur  des  bases  pins  ration- 
nelles, n'a  pas  tardé  à  porter  ses  fruits.  En 
somme,  les  églises  évangéliques  de  la  Bavière 
rhénane  se  distinguent  sous  tous  les  rapports.. 
Le  consistoire  de  Spire,  composé  depuis  18.32 
de  partisans  des  anciennes  confessions  de  foi , 
a  cherché  en  vain  à  leur  imprimer  un  autre 
esprit  ;  il  n'a  pas  réussi  à  anéantir  les  tendances 
libérales  des  pasteurs  et  des  églises  de  cette 
province. 

Dans  les  cercles  consistoriaux  d'Anspach  et 


de  Bayreuth ,  on  reconnut  aussi  la  convenance 
des  conseils  presbytéraux  comme  base  du 
système  synodal,  et  Ton  voulut  suivre  l'exemple 
du  Palatinat.  Malheureusement  quelques  pas- 
teurs .  entre  autres  Lehmus ,  doyen  à  Anspach, 
proposèrent  d'attribuer  à  ces  conseils  le  droit 
d'inspection  et  de  censure  sur  la  vie  des  fidèles. 
Il  n'y  eut  qu'un  cri  contre  une  organisation 
qui  menaçait  de  ramener  l'ancienne  tyrannie 
ecclésiastique.  Devant  cette  opposition  géné- 
rale, on  su.spendit  le  décret  d'établissement 
des  conseils  presbytéraux.  Plus  tard  on  décida 
de  laisser  aux  églises  la  faculté  de  se  donner 
des  conseils  presbytéraux  ou  de  suivre  l'ancien 
système ,  à  leur  choix.  Dans  les  deux  cercles 
d'Anspach  et  de  Bayreuth .  les  églises  sont  res- 
tées par  là  sans  représentants  librement  élus 
par  elles  dans  les  assemblées  synodales;  et  c'est 
à  cette  cause  que  Gicseler,  dans  son  histoire 
ecclésiastique  du  dix-neuvième  siècle,  attribue, 
et  non  sans  raison,  leur  infériorité  relative. 

Dans  le  Wurtemberg  il  y  a  deux  synodes 
annuels.  Mais  ils  ne  sont  composés  que  des 
présidents  des  consistoires  et  des  six  superin- 
tendants-généraux de  ce  royaume.  Ces  per- 
sonnes ,  étant  nomm-ées  par  le  gouvernement, 
sont  des  fonctionnaires  pubhcs  et  non  des  re- 
présentants des  églises.  Toute  l'administration 
ecclésiastique  dépend  ainsi  du  gouvernement, 
quoique  l'article  71  de  l'édit  organique  pro- 
mette aux  églises  l'autonomie  dans  leurs  af- 
faires particuhères.  Dans  les  diètes  de  1833  et 
1834,  on  proposa  d'accorder  à  l'Eglise  évangé- 
lique  une  organisation  synodale  et  presbyté- 
rale;  mais  jusqu'à  présent  ces  propositions 
n'ont  pas  eu  de  suite. 

Dans  la  Saxe,  depuis  1831  jusqu'en  1834, 
on  a  réclamé  vivement,  mais  sans  succès,  une 
organisation  synodale  et  presbytéf-ale.  Ce  qui 
a  lieu  de  surprendre,  c'est  que  des  hommes 
aussi  éclairés  que  Bretschneider,  Krehl,  Rudel- 
bach  et  Jaspis,  se  soient  prononcés  contre  le 
régime  représentatif  dans  l'Éghse.  Le  superin- 
tendant Grossmann  a  pris  au  contraire  la  dé- 
fense de  la  cause  de  l'autonomie  et  de  la  liberté 
de  l'Église,  soit  dans  ses  écrits,  soit  à  la  pre- 
mière chambre  dont  il  était  membre. 

Le  grand -duché  de  Bade  nous  présente  un 
spectacle  bien  différent.  Quand  les  deux  com- 
munions furent  unies  en  1821,  on  donna  à  la 
nouvelle  Église  évangélique  une  constitntion 
presbytérale  et  synodale.  Chaque  paroisse  a  un 
conseil  presbytéral.  Les  synodes  diocésains  se 
composent  de  tous  les  pasteurs  de  la  circon- 
scription et  d'un  nombre  moitié  moindre  de 
laïques  nommés  par  les  conseils  presbytéraux. 
Le  synode  général  est  formé  d'un  certain 
nombre  de  pasteurs  nommés  par  les  ecclésias- 
tiques de  toutes  les  paroisses  du  grand -duché 
et  d'un  nombre  moindre  de  moitié  de  laïques 
nommés  par  les  membres  laïques  des  synodes 
diocésains,  en  outre  de  deux  membres  du  con- 
seil ecclésiastique  supérieur,  d'un  membre  de 
la  Faculté  de  théologie  de  Heidelberg ,  désigné 
par  les  professeurs,  enfin  d'un  commissaire  du 
gouvernement  qui  est  président. 

On  peut  regretter  que  les  laïques  ne  soient 
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pas  en  nombre  égal  à  celui  des  ecclésiastiques 
dans  les  synodes  diocésains  et  dans  le  synode 
général,  liais  à  part  ce  défaut,  cette  organisa- 
tion est  excellente  et  répond  bien  à  l'esprit  du 
protestantisme.  On  n'avait  pas  réglé  d'abord 
les  époques  de  la  réunion  du  synode  général, 
dont  la  convocation  avait  été  laissée  à  l'arbi- 
traire du  gouvernement.  Aussi  depuis  1821  il 
n'en  fut  convoqué  un  second  qu'en  1834.  Mais 
dans  cette  assemblée  on  arrêta  que  le  synode 
général  se  réunirait  régulièrement  tous  les  sept 
ans. 

L'ancien  duché  de  Nassau,  qui  est  actuelle- 
ment une  circonscription  administrative  de  la 
Prusse,  jouit  depuis  1817  d'une  organisation 
ecclésiastique  presbytérale  et  synodale ,  assez 
analogue  à  celle  du  grand-duché  de  Bade.  Les 
éghses  y  ont  à  leur  tète  un  évèque  qui  remplit 
les  fonctions  de  superintendant-général. 

En  Suède  et  en  Danemark,  l'Église  luthé- 
rienne est  épiscopale  et  se  trouve  organisée 
d'après  un  système  analogue  à  celui  de  l'Église 
anglicane.  Dans  le  premier  de  ces  deux  pays 
les  évêques  ont  à  compter  avec  les  consistoires, 
qui  leur  sont  cependant  subordonnés,  et  dans 
le  second,  le  titre  de  superintendant-général  a 
été  substitué  à  celui  d'évêque. 

Les  églises  luthériennes  ont  une  constitution 
qui  ne  dilfère  presque  en  rien  des  articles  or- 
ganiques du  18  germinal  an  X,  qui  régissaient 
les  églises  réformées  de  France  avant  le  décret 
du  26  mars  1852.  La  différence  la  plus  consi- 
dérable, on  pourrait  presque  dire  la  seule,  c'est 
que  les  églises  luthériennes  de  Hollande  ont 
un  synode  général  qui  se  réunit  tous  les  deux 
ans.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  ce  synode 
général  a  le  bon  esprit  de  ne  s'occuper  que 
d'affaires  administratives  et  de  laisser  de  côté 
les  discussions  dogmatiques,  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ne  peuvent  que  troubler  et 
diviser  les  esprits. 

En  France ,  l'Éghse  de  la  confession  d'Augs- 
Lourg  est  régie  par  le  décret  du  26  mars  1852 
et  les  arrêtés  ministériels  du  10  septembre  de 
la  même  année.  Chaque  paroisse  a  un  conseil 
presbytéral,  composé  du  pasteur  ou  des  pas- 
teurs de  la  paroisse  et  de  quatre  à  sept  mem- 
bres laïques,  nommés  au  suffrage  universel  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les 
consistoires  s'étendent  sur  plusieurs  paroisses 
et  s'occupent  de  leurs  intérêts  généraux.  Ils  se 
composent  de  tous  les  pasteurs  du  ressort,  des 
membres  laïques  du  conseil  presbytéral  du 
chef-Ueu  et  d'un  certain  nombre  de  délégués 
laïques  des  paroisses.  Les  consistoires  sont  à 
leur  tour  groupés  en  inspections,  à  la  tête  de 
toutes  les  éghses  sont  placés  un  consistoire  su- 
périeur ou  général  qui  constitue  le  pouvoir  lé- 
gislatif, et  un  directoire,  qui  est  le  pouvoir  ad- 
ministratif. Le  consistoire  général  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  an.  Il  se  compose  de  deux 
députés  laïques  par  inspection,  de  tous  les  in- 
specteurs ecclésiastiques ,  d'un  professeur  du 
séminaire,  d'un  membre  laïque  du  directoire, 
désigné  par  le  gouvernement  et  du  président 
du  directoire  qui  est  de  droit  le  président  du 
consistoire.  Le  directoire  est  un  corps  perma- 


nent et  se  compose  d'un  président,  d'un  mem- 
bre laïque  et  d'un  inspecteur  ecclésiastique, 
nommés  par  le  gouvernement,  et  de  deux  dé- 
putés nommés  par  le  consistoire  supérieur  *. 

Cet  état  de  choses  sera  sans  le  moindre 
doute  modifié.  L'Alsace  enlevée  à  la  France ,  D 
ne  reste  plus  à  l'Église  delà  confession  d'Augs- 
bourg  que  deux  inspections,  celle  de  Paris  et 
celle  de  Jlontbéliard.  Recevra-t-elle  une  nou- 
velle organisation?  Se  réunira-t-elle  à  l'Église 
réformée?  L'avenir  nous  l'apprendra. 

2°  Églises  réformées.  —  En  principe,  la  con- 
stitution des  églises  réformées  est  presbyté- 
rienne et  synodale.  Toutes  les  églises  particu- 
lières ou  paroisses  sont  égales  entre  elles. 
«Nulle  église,  dit  l'ancienne  discipline  des 
églises  réformées  de  France,  ne  pourra  préten- 
dre primauté  ni  domination  sur  l'autre,  ni  une 
province  (réunion  des  éghses  d'une  même  pro- 
vince) sur  une  autre.»  Les  pasteurs  sont  égale- 
ment tous  égaux  entre  eux;  pas  de  hiérarchie. 
Les  présidents  des  diverses  assemblées,  qui 
sont  toujours  des  pasteurs ,  ou  sont  désignés 
par  des  suffrages  de  l'assemblée,  ou  doivent  cet 
honneur  à  leur  ancienneté  dans  les  fonctions 
pastorales;  dans  d'autres  lieux  les  pasteurs 
sont  appelés  à  tour  de  rôle  à  la  présidence. 

Chaque  paroisse  a  un  conseil  appelé  soit 
conseil  pi-esbytéral,  soit  presbytère,  soit  con- 
sistoire; c'est  ce  dernier  mot  qui  est  employé 
dans  Fancienne  discipline  des  éghses  réformées 
de  France;  aujourd'hui  on  emploie  le  premier 
dans  ces  mêmes  églises.  Ce  conseil  se  compose 
des  pasteurs  ou  du  pasteur  de  la  paroisse  et 
d'un  certain  nombre  de  laïques  nommés  par 
tous  les  fidèles  qui  ont  atteint  leur  majorité;  le 
nombre  de  ces  membres  laïques  dépasse  tou- 
jours, et  même  de  beaucoup,  celui  des  ecclé- 
siastiques. Un  certain  nombre  de  paroisses 
voisines  forment  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
un  consistoire  (on  l'appelait  autrefois  un  col- 
loque). Un  nombre  de  laïques,  en  rapport  avec 
le  nombre  des  paroisses,  en  font  également 
partie.  Les  colloques  ou  les  consistoires  d'une 
province  ont  au-dessus  d'eux  un  synode  pro- 
vincial ,  assemblée  annuelle  ou  bisannuelle ,  à 
laquelle  assistent  un  pasteur  au  moins  et  un 
ou  deux  anciens  de  chaque  paroisse  de  la  pro- 
vince, les  uns  et  les  autres  régulièrement  dé- 
légués par  leur  consistoire.  Enfin  un  synode 
national,  diète  générale  de  toutes  ces  petites 
républiques  ecclésiastiques,  unies  non-seule- 
ment par  la  langue  et  le  sentiment  national, 
mais  encore  par  la  communauté  des  intérêts, 
des  souvenirs  et  des  croyances,  est  le  couron- 
nement de  l'édifice.  A  cette  assemblée  qui  se 
réunit  chaque  année  ou  à  des  intervalles  plus 
éloignés,  mais  toujours  à  des  époques  déter- 
minées, et  qui  siège  successivement  dans  cha- 
que province,  chaque  synode  provincial  eu- 
voie  deux  pasteurs  et  deux  anciens.  C'est  là 
que  sont  débattus  les  intérêts  généraux  de 
toutes  les  églises  et  vidés  les  appels  et  les 
questions  restées  indécises  dans  les  synodes 
provinciaux. 

1.    Voy.  M.  Block,   Dictionnaire  de  l'Administration 
françaine.  Paris,  Berger-LevrauU, 
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Comme  on  le  voit,  l'élément  laïque  se  trouve 
représenté  à  tous  les  degrés,  et  cet  élément 
dérive  eu  premier  ressort  des  paroisses  elles- 
mêmes.  C'est  un  véritable  g-ouvernement  re- 
présentatif. Toutes  les  églises  réformées ,  sauf 
les  églises  indépendantes  dont  il  sera  bientôt 
question;  sont  organisées  en  général  sur  ce 
modèle.  Il  est  adopté  par  les  églises  de  Hol- 
lande, par  celles  d"Écosse,  par  les  presbyté- 
riens des  États-Unis.  Il  était  en  vigueur  dans 
les  églises  réformées  de  France  antérieurement 
à  la  révocation  de  l'édit  de  fautes.  Pendant  les 
persécutions,  les  synodes  uationaux  étaient 
absolument  impossibles;  mais  on  réunit  des 
synodes  provinciaux  aussi  souvent  que  les 
circonstances  le  permirent.  Au  rétablissement 
des  cultes,  le  gouvernement,  qui  leur  imposa 
les  articles  organiques  du  18  germinal  an  VIII, 
sans  les  consulter,  supprima  le  synode  natio- 
nal. Il  permit,  il  est  vrai,  les  synodes  provin- 
ciaux, et  le  décret  du  26  mars  1852  n'a  rien 
changé  sur  ces  deux  points.  Mais  les  synodes 
provinciaux  n'étant  qu'un  rouage  sans  utilité, 
en  l'absence  du  synode  national,  ils  ont  été  à 
peu  près  abandonnés,  et  par  cette  réglementa- 
tion les  églises  réformées  de  France  ne  peuvent 
plus  être  classées  parmi  celles  qui  ont  une  or- 
ganisation synodale,  et  se  sont  transformées  de 
fait  en  églises  congrégationalisles  et  indépen- 
dantes, avec  cette  différence  toutefois  qu'elles 
n'ont  pas ,  comme  celles-ci ,  la  liberté  de  se 
gouverner  elles-mêmes  absolument  et  en  toutes 
choses  et  que  leur  direction  générale  est  entre 
les  mains  du  ministre  des  cultes,  quoique,  à 
vrai  dire,  elles  jouissent  d'une  grande  somme 
d'indépendance  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
particulières  des  paroisses  '. 

Eu  Suisse,  où  les  églises  réformées  sont 
cantonales,  les  synodes,  soit  provinciaux,  soit 
nationaux,  n'ont  pas  de  raison  d'être;  le  con- 
sistoire réuni  dans  la  capitale  du  canton  en 
tient  lieu  et  forme  une  sorte  de  synode  perma- 
nent. 

Il  convient  d'ajouter  que  dans  ce  système  la 
paroisse  nomme  elle-même  son  pasteur  ou  ses 
pasteurs,  droit  précieux,  rationnel  et  conforme 
en  tous  points  à  l'esprit  du  protestantisme. 
Les  églises  réformées  de  France,  de  Suisse,  de 
Hollande,  comme  aussi  les  presbytériens  des 
États-Unis  en  ont  toujours  joui  et  en  jouissent 
encore.  11  en  est  autrement  dans  FÉglise  pres- 
bytérienne d'Ecosse.  Il  y  règne,  comme  d'ail- 
leurs dans  plusieurs  contrées  de  l'Allemagne, 
ce  qu'on  appelle  le  patronat,  système  absurde, 
s'il  eu  fut  jamais,  sur  lequel  il  n'est  pas  inu- 
tile de  donner  quelques  explications ,  et  qui  a 
amené,  d'ailleurs,  vers  18i0,  dans  cette  Éghse, 
une  division  qu'il  importe  de  connaître. 

Au  moment  de  la  réformation,  par  suite  d'un 
principe  découlant  du  droit  féodal  et  assez 
analogue  à  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  le 
droit  territorial  {cuJks  est  rcgio  .  cjus  rcligio). 
les  seigneurs  nommèrent  les  pasteurs  dans  les 
terres  qui  leur  appartenaient,  et  depuis,  ils  ont 
regardé  ces  nominations  comme  leur  apparte- 

1.  Un  synode  général  s'est  réuni  à  Paris  en  1S7^. 
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nant  en  propre,  sourds  aux  réclamations  con- 
tinuelles de  l'Église  d'Ecosse.  Quand  le  régime 
ecclésiastique  fut  remanié,  après  l'expulsion 
de  Jacques  II,  en  1690,  le  patronat  fut  aboli. 
Il  fut  rétabli  vingt-deux  ans  plus  tard,  en  1712, 
sous  la  reine  Anne;  depuis  ce  moment,  il  n'a 
pas  cessé  d'exister.  Un  tiers  des  égUses  pres- 
bytériennes d'Ecosse  est  sous  le  patronat  royal; 
dans  toutes  les  autres,  le  patronat  est  entre  les 
mains  de  simples  particuliers ,  et  ce  privilège 
s'acquiert  et  s'aliène  de  la  même  manière  que 
toutes  les  autres  propriétés. 

Quand  une  place  de  pasteur  devient  vacante, 
le  patron  présente  un  candidat.  Si  le  presby- 
tère, c'est-à-dire  le  synode  du  cercle,  n'y  met 
pas  d'opposition,  le  candidat  prêche  devant  la 
communauté.  Quelques  jours  après,  un  pasteur 
déjà  en  exercice  monte  à  son  tour  en  chaire  et 
invite  la  paroisse  à  sanctionner  la  vocation  du 
candidat  présenté.  Cet  acte  de  Fassemblée  qui, 
dans  le  principe,  était  une  reconnaissance  du 
droit  des  fidèles  à  choisir  leur  conducteur  spi- 
rituel, est  tombé  peu  à  peu  en  désuétude.  On 
se  contente  souvent  de  la  signature  d'un  seul 
membre  de  l'ÉgUse,  et  il  n'est  pas  rare  qu'on 
se  passe  même  de  cette  formalité.  Il  faut  ajouter 
que  ce  mode  de  nomination  des  pasteurs  par 
des  patrons  est  d'autant  plus  inconvenant  que 
la  plupart  de  ceux-ci  appartiennent  à  l'Église 
épiscopale,  et  qu'ainsi  les  pasteurs  presbyté- 
riens d'Ecosse  sont  nommés  en  grande  partie 
par  des  hommes  étrangers  à  leur  Église. 

En  1830,  il  commença  à  se  former  une  très- 
vive  opposition  contre  le  patronat.  Thomas 
Chalmers,  professeur  de  théologie  à  Edimbourg, 
était  à  la  tête  de  ce  mouvement.  On  s'adressa 
d'abord  à  la  Chambre  des  communes,  à  laquelle 
on  demanda  le  retrait  de  la  loi  de  la  reine  Anne. 
La  chambre  des  communes  ayant  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  demande,  l'assemblée  géné- 
rale (synode  national)  de  1834  statua,  dans 
une  décision  connue  sous  le  nom  d'Acte  de 
veto,  que  l'Église  avait  le  droit  de  repousser 
tout  pasteur  présenté  par  un  patron.  Cette  déci- 
sion trouva  de  nombreux  approbateurs.  Plu- 
sieurs paroisses  rejetèrent  les  candidats  pré- 
sentés par  des  patrons,  et  ne  voulurent  pas 
même  entendre  leurs  sermons  d'épreuve, 
quoiqu'elles  n'eussent  rien  à  reprocher  aux: 
candidats.  L'Église  d'Ecosse  se  partagea  alors 
en  deux  partis ,  les  adhérents  à  l'Acte  de  veto 
ou  non-intrusionistes  et  les  modérés  qui  sou- 
tenaient les  droits  des  patrons. 

Des  patrons  et  des  candidats  repousses  por- 
tèrent plainte  à  la  Court  of  session  (cour  su- 
prême de  justice  en  Ecosse).  Ce  tribunal  leur 
donna  gain  de  cause.  L'assemblée  générale 
persista  cependant  dans  sa  décision;  elle  sus- 
pendit même  un  presbytère  (synode  de  cercle), 
qui,  conformément  à  Farrèt  de  la  Court  of 
session,  avait  accepté  un  candidat  présenté 
par  un  patron.  La  lutte  se  trouva  ainsi  engagée 
entre  la  première  autorité  ecclésiastique  et  la 
cour  souveraine  de  justice.  Une  décision  du 
parlement  devenait  nécessaire.  On  fit  traîner 
les  choses  en  longueur  dans  l'espérance  que 
le  temps  calmerait  les  esprits. 
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L'assemblée  générale  se  tourna,  enfin,  vers 
la  reine,  se  plaignit  auprès  d'elle  des  attaques 
de  la  justice  civile  contre  les  droits  de  l'Église 
et  demanda  Fabolition  complète  du  patronat. 
L'adresse  fut  présentée  en  juin  13i2.  Le  gou- 
vernement temporisa  quelque  temps,  toujours 
dans  l'espérance  que  le  mouvement  tomberait 
de  lui-même.  Mais  le  comité  de  l'assemblée 
générale  s  étant  plaint  de  ce  retard,  et  ayant 
reproché  au  gouvernement  de  manquer  de 
considération  pour  rÉglise,  le  ministre  de  l'in- 
térieur, sir  James  Graham,  répondit,  enfin,  que 
les  prétentions  des  non-intrusionistes  étaient 
contraires  à  l'ordre  et  aux  droits  établis,  et  que 
Tarrèt  de  la  Cowrt  of  session  était  parfaitement 
légal.  Il  lit  eu  mèaïc  temps  remarquer  que  l'or- 
ganisation existante  offrait  à  lÉglise  toutes  les 
garanties  désirables,  puisque  les  patrons  ne 
pouvaient  présenter  que  des  candidats  qu'elle 
avait  déjà  éprouvés,  et  auxquels  elle  avait  ac- 
cordé le  droit  de  prêcher;  que,  même  après 
la  présentation,  les  candidats  étaient  soumis 
à  l'approbation  du  presbytère;  et,  enfin,  que 
la  paroisse  avait  le  droit  de  faire  valoir  ses  ob- 
jections auprès  de  ce  corps,  qui,  en  défini- 
Viy.  prononçait  l'admission  des  candidats  pré- 
sentés. 

Cette  réponse  ne  satisfit  pas  les  non-intru- 
sionistes, qui  demandaient  que  chaque  paroisse 
nommât  elle-même  ses  pasteurs,  et  que  la  loi 
sanctionnât  cet  ordre  de  choses.  Le  gouverne- 
ment, persistant  à  maintenir  le  patronat,  l'as- 
semblée générale,  qui  se  réunit  à  Edimbourg, 
le  18  mai  184.3,  reçut,  à  l'ouverture  de  sa 
première  séance,  une  protestation  des  non- 
intrusionistes.  En  présence,  dirent-ils,  des  pré- 
tentions du  pouvoir  civil  à  régler  des  affaires 
purement  ecclésiastiques,  une  réunion  légale 
et  libre  de  l'Église  d'Ecosse  n'était  pas  pos- 
sible. Et  aussitôt  les  membres  non-intrusio- 
nistes de  cette  assemblée  se  retirèrent,  et  con- 
stituèrent une  Église  presbytérienne  libre  [free 
presbijterian  church),  qui  renonça  à  tous  les 
avantages  de  l'Éghse  nationale.  Plus  de  quatre 
cents  ecclésiastiques  se  rangèrent  de  ce  coté; 
on  eut  des  souscriptions  pour  plus  de  deux 
cent  cinquante  mille  livres  sterling  pour  la 
fondation  de  la  nouvelle  Église,  et  il  se  forma 
six  cent  quatre-vingt-sept  paroisses  (free 
church-associations).  On  éprouva  en  plusieurs 
lieux  de  grandes  difficultés  pour  construire  des 
temples,  les  possesseurs  de  biens  se  refusant 
à  céder  des  terrains  aux  nouvelles  associations; 
on  ne  s'arrêta  pas  devant  ces  obstacles;  on 
célébra  le  culte  sous  des  tentes,  parfois  en 
plein  air.  L'Église  libre  est  aujourd'hui  solide- 
ment établie,  et  montre  à  la  vieille  Europe,  d'un 
coté,  que  la  société  religieuse  peut  vivre  et 
prospérer  sans  l'appui  du  gouvernement,  et, 
d'un  autre  coté,  qu'une  Église  libre  n'offre  au- 
cun danger  pour  l'État. 

3°  Églises  indépendantes  ou  congrégationa- 
lisles.  —  On  appelle  de  ce  nom  toutes  les  églises 
qui  sont  indépendantes,  non  pas  seulement  do 
l'État ,  mais  encore  les  unes  des  autres.  Ici 
chaque  paroisse  constitue  un  corps  absolument 
libre,  choisissant  lui-même  ses  pasteurs,  s'eu- 


tretenantparses  propres  ressources,  se  gouver- 
nant par  ses  propres  lois.  Plusieurs,  un  grand 
nombre  même,  peuvent  avoir  des  doctrines 
analogues  et  un  culte  semblable;  chacune 
d'elles  n'en  garde  pas  moins  son  indépendance  ; 
elles  n'ont  entre  elles  d'autres  liens  que  ceux 
de  la  toléi'ance  et  de  la  charité  universelles. 
Cette  forme  ecclésiastique  fut  celle  des  églises 
chrétiennes  primitives;  mais  elle  ne  dura  qu'un 
moment.  Dès  que  les  églises  se  furent  multi- 
pliées et  qu'elles  eurent  pris  quelque  consis- 
tance, il  s'établit  entre  elles  une  sorte  de 
hiérarchie  à  l'imitation  de  celle  de  l'administra- 
tion civile  des  provinces  de  l'empire.  Ce  n'est 
que  depuis  environ  deux  siècles  qu'elle  a  re- 
paru dans  _  quelques  fractions  du  protestan- 
tisme aux  États-Unis. 

On  a  élevé  bien  des  objections  contre  ce 
régime  ecclésiastique.  Je  ne  voudrais  pas  assu- 
rer que  toutes  soient  frivoles.  On  peut  craindre 
entre  autres,  qu'il  ne  soit  pas  le  plus  propre  à 
faire  naître  ces  grands  courants  d'idées  et  de 
sentiments  qui  élèvent  les  nations  au-dessus 
d'elles-mêmes  et  les  poussent  vers  un  idéal 
nouveau.  Il  semble  devoir  maintenir  les  esprits 
dans  les  conceptions  vulgaires,  qui  sont  les 
plus  accessibles  à  la  grande  majorité  des  hom- 
mes, et  favoriser  une  certaine  ètroitesse  des- 
prit dans  les  choses  rehgieuses.  Il  peut  encore 
engendrer  de  mesquines  rivaUtés  entre  des 
congrégations  voisines  ,  et  faire  de  la  religion, 
que  l'on  me  passe  l'expression  ,  une  affaire  de 
boutique.  11  serait  possible,  enfin,  qu'il  éveillât 
en  certains  moments  une  exaltation,  non  sans 
doute  dangereuse,  mais  ridicule,  et  par  cela 
même  funeste  au  sentiment  religieux,  ilais 
sans  recourir  à  la  réflexion,  banale  sans  doute, 
mais  d'une  trop  réelle  vérité,  qu'en  ce  bas 
monde,  les  plus  belles  choses  ne  sont  jamais  M 
5ÛUS  quelque  défectuosité,  il  faut  reconnaître,  fl 
d'un  côté,  que  ces  défauts  peuvent  être  écar- 
tés, du  moins  en  partie,  et,  de  l'autre,  qu'ils 
sont  contre-balancés  par  les  avantages  qui 
appartiennent  incontestablement  à  ce  régime. 

Dans  un  pays  et  â  des  époques  où,  ù  côté 
d'un  esprit  bien  entendu  de  tolérance,  régne- 
rait un  grand  mouvement  intellectuel,  la  pen- 
sée, qui  ne  serait  pas  retenue  dans  les  hori- 
zons toujours  étroits  d'une  Église  dominante, 
prendrait  un  essor  dont  nos  préjugés  actuels 
ne  nous  permettent  pas  de  mesurer  la  portée. 
Une  entière  liberté  dans  la  vie  religieuse  crée- 
rait de  tout  autres  conditions  d'existence 
intellectuelle  que  celles  dans  lesquelles  les 
esprits  ont  pu  se  mouvoir  jusqu'à  ce  moment. 
N'insistons  pas  cependant  sur  ce  côté  de  la 
question;  bornons-nous,  eu  linissant,  à  indi- 
quer quelques-uues  des  conséquences  pra- 
tiques du  système  congrégationaliste. 

Il  est  certainement  le  seul  qui  permette  une 
liberté  réelle  et  illimitée  de  conscience.  Chacun 
s'associe  à  la  congrégation  dont  les  doctrines, 
le  culte  et  les  principes  répondent  le  mieux 
aux  besoins  de  son  cœur  et  de  son  intelli- 
gence. Il  y  fait  élever  ses  enfants;  mais,  arrivés 
à  l'âge  de  raison,  ceux-ci,  usant  du  même  pri- 
vilège, y  resteront  ou  en  sortiront  pour  se 
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joindre  à  une  autre,  selon  les  inspirations  de 
leur  sentiment  religieux.  Là  où  aucune  gêne 
n'est  imposée  à  la  conscience  ni  par  les  lois, 
ni  par  les  préjugés  publics,  aucun  motif  ne 
saurait  engager  à  déguiser  ses  opinions  ;  il  n'y 
a  plus  lieu  a  Ihypocrisie  qui  trafique  des  choses 
saintes,  et  auprès  de  laquelle  ne  peuvent  exister 
ni  honneur,  ni  piété,  ni  vertu.  Tous  les  autres 
régimes  fournissent,  plus  ou  moins,  des  ten- 
tations de  ce  genre.  Là  encore  où  règne  une 
entière  liberté,  l'ignorance  et  la  superstition, 
triste  résultat  de  l'esclavage  de  la  pensée, 
doivent  bientôt  disparaître.  Enfin ,  la  vie  reli- 
gieuse devient  dans  ce  régime  une  vérité.  On 
ne  s'attache  à  une  Éghse  que  parce  qu'on  la 
juge  la  meilleure  ou  la  moins  défectueuse;  on 
s'y  attache  sincèrement  par  cela  même.  Ce 
choix  étant  d'ailleurs  raisonné,  on  est  religieux 
en  connaissance  de  cause  et  non  en  aveugle, 
comme  il  arrive  à  peu  près  toujours  dans  les 
églises  oificielles,  où  Ton  ne  reste  que  parce 
qu'on  y  est  né. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  cette  forme  ecclésiastique  ne  peut  exister 
que  là  où  les  églises  sont  complètement  sépa- 
rées et  indépendantes  de  l'État.  Ajoutons  en- 
core que,  autant  qu'il  est  permis  d'en  juger, 
c'est  de  ce  côté  que  nous  marchons.  Je  ne 
prétends  certes  pas  qu'elle  soit  la  forme  défi- 
nitive des  manifestations  du  sentiment  reli- 
gieux, ni  même  la  meilleure  à  un  point  de  vue 
absolu.  Je  veux  dire  seulement  qu'elle  me  pa- 
rait celle  qui  est  le  mieux  en  harmonie  avec 
les  tendances  et  les  aspirations  les  plus  mar- 
quées des  sociétés  actuelles  ^ 

Michel  Nicolas. 

Comparez  :  Culte,  Consistoire,  Missions  religieuses, 
lîéformation  ,  Réfugiés,  Synodes. 

EGYPTE.  Contrée  du  nord-est  de  l'Afrique, 
célèbre  par  sa  fertilité,  aussi  bien  que  par 
une  importance  commerciale  que  le  cours  des 
âges,  à  travers  mille  vicissitudes,  n'a  fait  que 
confirmer,  et  qui  se  révèle  de  nos  jours  avec 
un  éclat  nouveau. 

La  civilisalioii  primitiA'e  de  l'Egypte,  la  plus 
ancienne  que  l'on  counaisse.  s'accomplit,  du- 
rant une  longue  suite  de  siècles,  sous  des 
rois  que  l'histoire  nomme  Pharaoïis ,  placés 
au  sommet  d'une  organisation  sociale,  toute 
constituée  sur  le  régime  des  castes.  La  caste 
sacerdotale,  dont  les  principales  fonctions 
étaient  remplies  par  des  princes  de  la  famille 
royaîe,  était  la  partie  instruite  de  la  nation: 
ses  privilèges  comprenaient  le  culte,  la  justice, 
l'établissement  et  la  perception  des  impôts, 
toute  l'administration  civile.  La  caste  militaire, 
où  les  parents  des  rois  exerçaient  aussi  divers 

1.  Ouvrages  à  consulter,  en  onire  des  DUcipUnes 
des  ditl'érciitfs  églises  et  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
iniuistériels  qui  les  régissent: 

Stâudlin  ,  Kirchliche  Geographif.  und  StalUiik,  2  vol. 
in-8';  Grégoire,  Histoire  des  sectes  religieuses ,  2'  édi- 
tion ;  Mosheim,  JIi<itoire  ecclésiastique ,  traduction 
française,  t.  IV  et  V;  Gi(>eler,  Kirchengeschichle , 
t.  III,  1"  part.,  et  t.  V  ;  Die  protestantis'che  Kirche 
FranUreichs  von  17S7  bis  1S4G ,  herausgegeben  von  Gie- 
scler,  2  vol.  in-8". 


commandements,  était  préposée  à  l'ordre  inté- 
rieur et  à  la  défense  extérieure.  La  caste  agri- 
cole sudounait  à  la  culture  des  terres ,  dont 
les  produits  subissaient  des  prélèvements  en 
nature  pour  l'entretien  du  roi  et  des  castes 
supérieures.  Les  artisans,  les  ouvriers  de 
tout  métier  et  les  marchands  composaient  la 
quatrième  classe  de  la  nation  :  la  caste  indus- 
trielle ,  qui  contribuait  aussi  par  ses  travaux 
à  la  richesse  et  aux  charges  de  l'État.  —  Dans 
chaque  caste,  au  dire  des  historiens,  les  mé- 
tiers étaient  héréditaires  dans  les  familles, 
comme  le  rang  même  de  la  famille  :  cause  ' 
puissante  de  perfectionnement  dans  les  détails 
de  chaque  art,  mais  eu  même  temps  source  de 
cet  esprit  immuable  dans  les  routines  sécu- 
laires, qui  distingua  la  société  égyptienne,  et 
lassouplit  sans  résistance  à  la  domination 
tyrannique  de  ses  maîtres  et  de  ses  envahis- 
seurs. Cet  état  social  qui,  à  distance,  nous  pa- 
rait si  extraordinaire,  ne  diilère  peut-être  pas 
beaucoup,  si  on  le  dépouille  de  quelques 
hypothèses,  de  l'état  actuel  du  monde  arabe 
où  nous  observons,  comme  eu  Egypte,  une 
aristocratie  militaire  (caste  de  guerriers),  une 
aristocratie  religieuse  (caste  de  marabouts),  et 
un  peuple  de  fellahs  :  sans  qu'il  y  ait  de  bar- 
rière naturelle  ni  légale  entre  ces  diverses 
classes ,  en  fait  presque  tous  les  membres  de 
la  tribu  vivent  et  meurent  dans  la  caste  où  ils 
sont  nés.  L'Inde  présente  le  même  spectacle, 
plus  saisissant  encore,  et  tout  l'Orient  se  res- 
sent, à  des  degrés  divers,  de  ce  principe  d'iné- 
galité fatale  qui  ne  cède  qu  au  principe  de 
liberté,  de  progrès  et  de  justice  tardivement 
admis  en  faveur  de  tous  les  membres  de  la 
famille  humaine. 

Sous  l'empire  de  ces  règlements,  vingt-six 
dynasties  se  succédèrent,  jusqu'au  jour  où 
rkgypte  tenta  l'ambition  des  Perses  (526  avant 
Jésus-Christ),  puis  des  Grecs  (332)  remplacés 
parles  Romains  (29).  Ceux-ci,  après  six  siècles 
de  domination,  firent  place  aux  Arabes  (C38), 
qui  l'exploitèrent  comme  une  des  plus  riches 
provinces  de  l'islamisme.  Le  Coran  ne  fixa  que 
ses  destinées  religieuses;  le  sceptre  politique 
passa  successivement  des  khalifs  de  Bagdad 
((J39)  aux  émirs  Tlioulouuides  (870),  aux  litchi- 
dites  (934),  aux  fatimites  (972),  puis  aux 
Ayoubiles  (1171),  aux  Mamelouks  Turcomans 
(1250),  aux  Mamelouks  CircassiensI  1382),  enfin 
aux  Ottomans  (1517),  dont  le  sultan  Sélim  P"" 
soumit  à  son  empire  la  région  du  Ail,  et  par 
une  renoucialiun  obtenue  du  dernier  khalif 
abbasside,  joignit  le  pouvoir  spirituel  au 
pouvoir  temporel;  depuis  lors  les  sultans 
de  Constautinople  sont  devenus  les  chefs 
de  l'islamisme.  Sélim  et  ses  successeurs  con- 
fièrent à  un  pacha,  entouré  de  beys,  le  gou- 
vernement de  lÉgypte  ;  âge  d'anarchie  et 
d'oppression  qui  dura  ju^qu■à  la  fin  du  dix- 
luiitième  siècle,  où  l'expédition  du  général 
Bonaparte  en  fit  pour  peu  de  temps  une  con- 
quête française  (1798  à  1801).  L'clfurt  combiné 
des  Anglais  et  des  Turcs  nous  l'ayant  enlevée, 
la  Porte  y  rétablit  sa  souveraineté,  qui  ne  tarda 
pas  à  se  personnifier  dans  un  soldat  macédo- 


784 


EGYPTE. 


oien,  chef  d'ALbanais,  devenu  célèbre  sous  le 
nom  de  Mehemet-Ali.  Cet  habile  et  audacieux 
capilaine  fonda  son  pouvoir  personnel ,  moins 
sur  l'appui  éloigné  et  vacillant  de  la  Porte,  que 
sur  Textermination  des  Mamelouks,  ses  rivaux, 
et  sur  son  génie  miUtaire  et  administratif.  Son 
ambititiou  croissant  avec  sa  force,  il  pensa  un 
jour  pouvoir  conquérir  sou  indépendance ,  et 
après  avoir  rempli  l'Arabie  de  terreur,  tenta 
d'ajouter  la  Syrie  à  ses  domaines.  Rehaussant 
ses  propres  succès,  les  victoires  de  Konieh 
(1832),  de  Nézib  (1839),  remportées  par  son  fils 
Ibrahim  sur  les  troupes  turques,  semblèrent 
consacrer  ses  vastes  desseins; mais,  au  lende- 
main de  chaque  triomphe ,  la  volonté  de  l'Eu- 
rope arrêta  dans  sa  marche  le  vainqueur  rebelle. 
Les  grandes  puissances,  vouées  à  la  conserva- 
tion de  l'empire  ottoman,  comme  nécessaire  à 
l'équilibre  européen ,  refusèrent  d'en  détacher 
l'Egypte,  encore  moins  la  Syrie,  et  la  France, 
pour  avoir  paru  hésiter  dans  cette  politique, 
se  vit  isolée  par  le  traité  de  Londi-es  du  15  juil- 
let 1840.  Après  de  longues  négociations,  le 
sultan  Abd-ul-Medjid ,  qui  avait  succédé  en 
1839,  tout  jeune,  à  son  père  Mahmoud,  cé- 
dant aux  conseils  de  l'Europe ,  déhvra  à  Méhé- 
met-AU  un  firman,  en  date  du  l"juin  1841, 
qui  fixe  la  constitution  politique  de  l'Egypte, 
et  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Le  sultan  accorde  à  Méhémet  le  gouverne- 
ment héréditaire  de  l'Egypte  avec  les  anciennes 
limites,,  tracées  sur  une  carte  annexée.  L'héré- 
dité est  établie  du  fils  aine  au  fils  aîné  dans 
la  ligne  directe  masculine ,  la  nomination  (ou 
plutôt  l'investiture)  devant  toujours  émaner  de 
la  Sublime  Porte.  En  cas  d'extinction  de  la 
ligne  mascuhne,  le  sultan  désignera  un  suc- 
cesseur, à  l'exclusion  des  enfants  mâles  des 
filles,  lesquels  n'ont  droit  ni  titre  légal  de  suc- 
cession. —  Bien  que  les  pachas  d'Egypte  aient 
la  jouissance  héréditaire  du  gouvernement,  ils 
sont  rangés,  pour  le  grade  et  la  préséance,  sur 
la  même  hgne  que  les  autres  vizirs  ;  ils  seront 
traités  comme  tels  par  la  Sublime  Porte ,  dont 
ils  recevront  les  mêmes  titres  que  ceux  donnés 
à  tout  autre  gouverneur  de  province.  (Us  por- 
tent depuis  1 866  le  titre  de  Khédive.)  —  Les 
principes  consacrés  par  le  hatti-chérif  de  Gul- 
hané  (1839),  ainsi  que  tous  les  traités  existant 
ou  à  intervenir  entre  la  Sublime  Porte  et  les 
puissances  amies,  recevront  leur  pleine  exécu- 
tion dans  la  province  d'Egypte.  11  en  sera  de 
même  de  tous  les  règlements  faits  et  à  faire 
par  la  Sublime  Porte,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  et  de  l'équité.  —  Toutes 
les  taxes  et  tous  les  revenus  levés  en  Egypte 
le  seront  au  nom  impérial,  et  conformément 
au  système  suivi  par  le  gouvernement  turc.  — 
On  continuera  d'envoyer  Ions  les  ans,  suivant 
l'usage,  des  grains  et  légumes  aux  villes  saintes 
de  la  Mecque  et  de  Médine.  —  Le  pacha  ou 
plutôt  le  Kliédive  pourra  battre  monnaie  en 
Egypte,  mais  les  pièces  d'or  et  d'argent  devront 
porter  le  nom  du  sultan,  et  ressembler  pour  la 
forme  et  la  valeur  aux  pièces  frappées  à  l'hôtel 
des  Monnaies  de  Goustantinople.  —  1 8,000  hom- 
mes devront  suffire  pour  l'armée,  sauf  accrois- 


sement pour  le  service  du  sultan,  en  temps  de 
guerre;  400  hommes  de  troupes  égyptiennes 
seront  envoyés  annuellement  à  Conslautinople. 
Les  décorations,  les  drapeaux,  les  enseignes, 
les  pavillons  de  navires  seront  les  mêmes  qu'en 
Turquie.  —  Le  Khédive  pourra  uommer  des  offi- 
cir-rs  de  terre  et  de  mer  jusqu'au  grade  de 
colonel,  au-dessus  il  devra  prendre  les  ordres 
du  sultan.  —  Les  Khédives  ne  construiront  au- 
cun vaisseau  de  guerre  sans  l'autorisation  nette 
et  positive  de  la  Sublime  Porte.  Enfin  le  Khédive 
devra  prendre  les  ordres  de  son  suzerain  pour 
toutes  les  questions  importantes  qui  intéresse- 
ront le  pays. 

Méhémet-Ali,  par  une  réponse  du  25  juin 
1841 ,  accepta  ces  conditions  qui  rivèrent  ses 
États ,  comme  un  lief  vassal ,  à  la  suzeraineté 
turque.  Le  tribut,  primitivement  fixé  à  un 
quart  des  recettes  brutes  (hatti-chérif  du  13 
février  1841),  fut  ultérieurement  réduit  à 
60,000  bourses  ou  7,560,800  francs,  mais  plus 
tard  relevé  à  près  de  132,000  bourses. 

C'est  sans  doute  en  échange  de  l'élévation 
du  tribut  qu'un  firman  du  sultan  étendit  en 
septembre  1867  les  pouvoirs  du  vice-roi  ou 
Khédive.  Voici  ce  firman  d'après  le  Moniteur 
officiel  du  20  septembre  1867  qui  l'emprunte  à 
un  journal  de  Goustantinople  [la  Turquie). 

«A  mon  illustre  vizir  Ismaïl-Pacha  Kedervi-el- 
Masr  (souverain  d'Egypte),  grand  vizir  en  acti- 
vité, décoré  des  ordres  d'Osmauié  et  de  Medjidié 
en  diamants,  que  Dieu  continue  sa  gloire  et 
augmente  sa  puissance  et  son  bonheur. 

«En  recevant  ce  firman  impérial,  apprenez 
notre  décision. 

«JN'otre  firman  qui  accordait  au  Kedervi-el- 
Masr  le  privilège  de  l'hérédité  ,  ordonnait  que 
l'Egypte  serait  gouvernée  conformément  au 
caractère  de  son  peuple,  au  droit  et  à  l'équité, 
d'après  les  lois  fondamentales  en  vigueur  dans 
les  autres  parties  de  l'empire  et  basées  sur  le 
hatti-humayoum  de  Gulhané. 

,  «  Cependant  l'administration  intérieure  de 
l'Egypte,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  rapport  à  ses 
intérêts  financiers  et  à  ses  intérêts  locaux,  étant 
de  la  compétence  du  gouvernement  égyptien , 
nous  vous  permettons,  pour  la  conservation  et 
en  faveur  de  ses  intérêts ,  de  faire  des  règle- 
ments spéciaux  ayant  rapport  à  cette  admini- 
stration intérieure  seulement ,  en  continuant  à 
observer  en  Egypte  les  traités  de  notre  empire 
tels  quels.  En  résumé,  vous  êtes  autorisé  à 
faire  des  conventions  pour  les  douanes,  la  police 
des  sujets  européens,  le  transit,  la  poste,  à  la 
condition  que  ces  accords  n'aient  pas  la  forme 
ni  le  caractère  de  traités  intcrnalionaux  ou 
politiques.  Dans  le  cas  contraire,  si  ces  acconls 
ne  sout  pas  conformes  aux  bases  ci-dessus  et 
ù  uos  droits  fondamentaux  de  souveraineté,  ils 
seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

«Dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien 
aurait  quelques  doutes  sur  la  conformité  d'une 
couvention  de  ce  genre  avec  les  lois  fondanien- 
lales  de  notre  empire ,  il  devra  en  référer  à 
notre  Sublime  l^orte  avant  de  prendre  aucune 
résolution  délinitive. 

«Toutes  les  fois  qu'il  se  fera  en  Egypte  un 
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règlement  de  douane  spécial  dans  la  forme  vou- 
lue ,  avis  en  sera  donné  régulièrement  à  notre 
gouvernement,  de  même  que  pour  sauvegarder 
les  intérêts  commerciaux  de  l'ÉgypIe  dans  les 
traités  de  commerce  qui  interviendront  entre 
nous  et  les  gouvernements  étrangers,  l'admi- 
nistration égyptienne  sera  consultée. 

«  Et  afin  que  vous  ayez  pleine  connaissance 
des  volontés  énoncées  ci-dessus ,  nous  avons 
ordonné  à  notre  Divan  impérial  de  rédiger  et 
de  vous  adresser  le  présent  firman.  » 

En  réalité ,  sauf  l'hommage  personnel  suivi 
d'investiture  à  chaque  avènement,  sauf  encore 
un  tribut  en  argent  et  le  subside  en  troupes 
jjendaut  la  guerre,  le  Khédive,  qualifié  de  vice- 
roi  d'Egypte ,  gouverne  à  son  gré.  11  a  ses  mi- 
nistres, organise  son  administration  et  ses 
troupes,  perçoit  et  dépense  ses  revenus  sans 
contrôle  du  divan,  qui  s'estime  heureux  de 
recevoir  des  témoignages  quelconques  de  sou- 
mission de  la  part  d'un  prince  que  la  haute 
fortune  de  sa  race ,  née  de  la  révolte ,  semble 
toujours  inviter  à  l'indépendauce. 

L'hérédité  dans  la  famille  du  Khédive,  du  fds 
aîné  au  fils  aîné,  avait  d'abord  été  interprétée 
dans  le  sens  du  droit  musulman,  c'est-à-dire  au 
profit  du  plus  âgé  des  descendants  survivants, 
mais  un  décret  impérial  de  1866  renouvelé  en 
1872  (promulgué  solennellement  en  septembre 
1872)  établit  la  succession  par  ordre  de  primo- 
géniture  comme  dans  l'Europe  chrétienne. 

11  nous  reste  à  exposer  le  cadre,  les  rouages 
et  les  éléments  de  la  puissance  politique  et 
économique  de  l'Egypte. 

Outre  l'Egypte  proprement  dite,  le  territoire 
soumis  au  Khédive  comprend  la  Nubie  et  le 
Soudan  égyptien ,  composé  de  cinq  provinces  : 
le  Sennaar  ou  Ghéziré,  le  Kordofan,  le  Dongola, 
le  Berber ,  le  Taka  ou  Tessala ,  autrefois  Etats 
libres,  conquis  par  les  armes  de  Méhémet-AH, 
de  1820  à  1823.  Le  territoire  propre  de  l'Egypte 
est  la  portion  du  bassin  du  Nil,  comprise  entre 
les  dernières  cataractes  du  fleuve,  sous  le  tro- 
picjue  du  Cancer ,  et  la  Méditerranée.  Resserré 
entre  deux  chaînes  de  montagnes  à  peu  près 
parallèles  qui  le  séparent  de  la  Libye  et  de  la 
mer  Rouge,  il  forme,  du  24*  au  30*  degré  de 
latitude  nord,  une  vallée  très-encaissée  et  on- 
dulée ,  de  200  lieues  de  longueur  sur  3  à  4  de 
largeur,  qui  constitue  la  Moyenne  et  la  Basse- 
Egypte.  Les  deux  chaînes  s'évasant  ensuite  en 
colline  qui  se  prolongent  vers  le  nord-est  et  le 
nord-ouest ,  la  Basse-Egypte  s'élargit  à  droite 
et  à  gauche  du  fleuve  et  forme  entre  le  Caire, 
Alexandrie  et  l'éluse  une  immense  plaine  trian- 
gulaire ou  delta  de  1,375  lieues  de  superficie, 
qui  a  été  formée  par  les  dépôts  d'alluvion  du 
Nil.  C'est  donc,  pour  l'Egypte  seule,  une  éten- 
due totale  d'environ  2,175  lieues  carrées  ou 
3,480.000  hectares.  Quant  à  la  Nubie,  moins 
déterminée  dans  ses  limites,  on  n'en  peut  éva- 
luer l'étendue  à  moins  de  40  millions  d'hectares 
le  Soudan  est  un  espace  ouvert  en  tout  sens, 
immense,  plus  illimité  encore.  L'ensemble  de 
ce  vaste  royaume  est  peuplé  (selon  M.  de  Régn»^ 
de  5.203,405  habitants,  en  1871.  La  populatiu. 
se  compose  d'un  fond  de  race  indigène  (Coptc.i 


fortement  croisés  d'Arabes)  et  d'étrangers,  en 
1871,  88,038  individus  (de  toute  race),  de  toute 
nation  et  de  tout  culte,  dont  l'esprit  actif  vivifie 
un  peu  les  masses  inertes  du  pays  et  anime 
même  le  gouvernement. 

Les  principales  villes  où  la  population  est 
agglomérée  sont  le  Caire  (353,851  âmes  en 
1871),  capitale  politique;  Alexandrie  (219,602), 
capitale  commerciale;  Damiette  (28,913),  Ro- 
sette (14,978),  Suez  (13,625),  etc. . .  Port-Saïd, 
Timsah  (maintenant  Ismaïlia)  s'élèvent  à  l'entrée 
et  sur  le  parcours  du  canal  de  Suez.  C'est  aux 
crues  périodiques  du  Nil  (du  solstice  d'été  à  celui 
d'hiver),  utilisées  pour  l'inondation  des  terres, 
que  l'Egypte  doit  sa  fécondité  :  aussi  la  mesure 
et  la  surveillance  de  ces  crues  périodiques,  la 
distribution  et  la  retraite  des  eaux  au  moyen 
de  digues  et  de  canaux,  furent-elles  de  tout 
temps  un  des  principaux  soins  de  l'administra- 
tion publique;  elles  tournèrent  les  regards  et 
les  esprits  vers  l'étude  du  ciel  et  des  saisons 
et  devinrent  la  cause  première  du  progrès  des 
sciences  chez  les  Égyptiens. 

Sous  l'influence  fécondante  des  eaux  et  du 
limon,  réchauffés  par  le  soleil,  il  sutTit  des  plus 
légers  travaux  pour  que  les  terres  se  recouvrent 
abondamment  des  produits  les  plus  variés. 
Parmi  les  céréales,  le  millet  et  le  maïs  sont  la 
base  de  l'alimentation  des  hommes  ;  le  blé 
donne  lieu  à  une  exportation  considérable.  Le 
coton  était  de  tout  temps  connu,  mais  la  va- 
riété dite  jumel,  du  nom  d'un  négociant  fran- 
çais qui  eu  introduisit  la  culture,  ne  date  que 
de  quarante  ans  et  atteint  un  chiffre  de  22 
millions  de  kilogrammes  à  Texportation.  L'in- 
digo est  d'un  grand  usage  dans  la  teinture  lo- 
cale. Le  riz,  les  dattes,  le  henné,  le  sésame, 
le  tabac ,  la  garance ,  le  carthame  ou  safranon , 
la  canne  à  sucre,  l'olive,  l'opium,  la  soie,  le 
chanvre,  le  lin,  etc.,  complètent  la  série  des 
produits  agricoles. 

Voici,  d'après  M.  de  Régny  (Statistique  de 
l'Egypte,  3«  année),  la  proportion  des  diverses 
cultures  agricoles.  Sur  5  millions  de  feddous 
ou  2,100,000  hectares  cultivés  en  1871 ,  500,000 
hectares  étaient  en  blé  et  maïs,  500,000  en 
orge,  460,000  en  fèves  et  lentilles,  300,000  en 
coton,  85,000  en  cannes  à  sucre,  70,000  en 
riz,  60,000  en  graines  de  lin,  35,000  en  sé- 
same, le  reste  en  divers.  La  production  du  blé, 
etc.,  a  été  de  5  millions  d'hectoL;  orge,  5  mil- 
lions dhectol.;  légumes  secs,  4  millions  d'hec- 
tol.;  coton,  1,750,000  quintaux;  sucre,  450,000 
quintaux. 

Un  peu  prédisposé  à  rindolencc  par  une  na- 
ture extérieure  à  la  fois  très-régulière  dans  ses 
lois  fatales  et  très-généreuse  dans  ses  bienfaits, 
plongé  d'ailleurs  dans  la  misère  par  ses  tyrans, 
privé  enfin,  par  le  relief  et  la  composition  du 
sol,  de  chutes  d'eau,  de  combustible  (bois  et 
houille),  de  mines,  le  peuple  égyptien  se  con- 
fine dans  les  travaux  agricoles  les  plus  rudi- 
mentaires  et  néglige  les  travaux  industriels, 
sauf  un  petit  nombre  nécessaire  aux  premiers 
besoins  de  l'existence  ou  consacrés  par  une 
longue  tradition  :  des  étoffes  de  lin ,  de  coton , 
de  laine,  la  spartcrie,  la  poterie,  les  parfums 
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de  roses  de  Fayoum ,  la  construction  de  bar- 
ques, la  pêche,  etc.  Les  grandes  usines  à  su- 
cre, à  indigo,  les  fabriques  de  tissus,  celles 
d'armes,  nées  des  caprices  ou  des  calculs  am- 
bitieux de  Méhémet-Ali,  avaient  déjà  décliné 
de  son  vivant  et  ne  paraissent  pas  prêtes  à  se 
relever.  L'art  est  tombé  dans  une  décadence 
plus  complète  encore,  bien  que  les  innombra- 
bles monuments  qui  couvrent  le  solde  TÉgypte 
et  dont  les  hiéroglyphes,  déchiCfrés  par  le  gé- 
nie de  Champoilion,  ont  révélé  l'histoire,  té- 
moignent des  aptitudes  natives  de  la  race  indi- 
gène dans  les  œuvres  d'architecture,  de  sta- 
tuaire et  de  peinture,  aussi  bien  que  pour  la 
fabrication  manuelle  la  plus  délicate.  La  con- 
quête arabe ,  l'oppression  turque  ont  causé 
cette  déchéance  dont  l'islamisme  seul  ne  relè- 
verait pas  l'Egypte  sans  l'appui  de  la  civiUsa- 
tion  occidentale. 

Le  commerce  avec  l'étranger  opère  d'abord 
sur  les  denrées  et  matières  premières  que  pro- 
duit le  sol  égyptien,  et  en  outre  sur  les  arti- 
cles de  transit  que  lui  amène  sa  situation  pri- 
vilégiée entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge, 
au  point  de  rencontre  du  continent  européen 
et  asiatique  avec  la  mer  qui  baigne  l'Europe. 
Le  mouvement  de  l'Occident  aboutit  à  Alexan- 
drie, celui  de  l'Orient  à  Suez.  Khartoum,  dans 
le  Soudan,  le  Caire,  dans  la  Basse-Egypte,  sont 
les  rendez-vous  des  caravanes  conunercial'es  et 
religieuses  de  l'Afrique  et  de  l'Asie:  situation 
privilégiée  qui  flt  la  fortune  de  l'Egypte  dans 
l'antiquité  et  le  moyen  âge,  mais  perdit  de  sa 
valeur  par  la  découverte  du  passage  vers  l'Inde 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance  Le  chemin  de 
fer,  qui  unit  déjà  Alexandrie  à  Suez  et  se  rami- 
fie sur  une  partie  du  Delta,  et  surtout  le  canal 
de  Suez  [votj.  ce  mot),  ramèneront  le  commerce 
dans  sa  voie  primitive  et  constitueront  une 
double  source  d'affaires  et  de  profits  pour  l'E- 
gypte moderne. 

Le  commerce  d'Alexandrie  s'est  élevé  (en 
piastres  turques  de  23  centimes)  : 

ISfil.  1871. 

Pour  les  importations  à     291,2l'4,087         560,919,609 
Pour  les  exportations  à    372, 915, .584        999,531,799 

Total 664,169,671     1,560,451,408 

Par  ordre  d'importance  les  objets,  exportés 
se  classent  ainsi:  coton,  fèves,  blé,  gommes, 
café  Moka.  Les  imporialions  se  classent  ainsi  : 
manufactures  ,  bois  de  construction  ,  charbon  , 
diverses  huiles,  fruits,  machines  en  fer,  provi- 
sions salées,  marbre  et  pierres,  bonnets,  soie 
grége,  tabac,  etc. 

Ce  trafic  place  Alexandrie  à  la  tête  de  tous 
les  ports  d'AlVicjuo  et  justifie,  après  vingt-trois 
siècles  ,  l'habii'e  choix  du  conquérant  fondateur 
qui  lui  a  donné  sou  nom.  Pour  avoir  le  com- 
merce total  du  pays,  il  faut  y  joindre  celui  des 
autres  ports:  Damiette,  8à  10  millions  de  francs; 
Suez,  25  à  30  millions  (transit  déduit);  Kosséir, 
4  à  5  millions,  et  celui  qui  se  fait  par  terre, 
dont  Kliailonm,  au  sud,  le  Caire,  au  nord,  sont 
les  principaux  centres.  En  somme,  une  valeur 
totale  de  plus  de  200  millions,  qu'on  porte  à 
250  ou  260,  en  y  comprenant  celui  de  la  mer 


Rouge.  Le  transit  y  ajoute  un  mouvement  de 
valeurs  que  Ton  a  évalué  dès  1862  à  500  mil- 
lions de  francs  au  moins  et  qui  a  dû  augmenter 
beaucoup  depuis  l'ouverture  du  canal  de  Suez. 

L'activité  agricole  et  commerciale  se  ressent 
des  améliorations  apportées  par  Mohammed- 
Saïd-Pacha  au  régime  du  monopole  et  d'exac- 
tions introduit  ou  maintenu  par  Méhémet-AU  et 
Abbas-Paclia.  Les  règlements  pour  la  naviga- 
tion ont  été  simplifiés.  Les  fellahs  ont  obtenu  la 
hberté  de  culture  et  de  commerce  ;  les  terrains 
disponibles  ont  été  partagés  entre  les  cultiva- 
teurs, les  cheikhs  et  leurs  familles.  Le  fellah, 
dégagé  de  la  glèbe,  a  pu  disposer  à  son  gré  de 
son  travail  et  de  sa  personne;  or,  cette  liberté 
excite,  là  comme  partout,  son  activité,  en  l'a- 
cheminant vers  la  propriété  et  le  bien-être 
Les  corvées  à  titre  gratuit  .»u  moyen  des- 
quelles ont  été  exécutés  tout,  les  travaux  pu- 
blics de  l'Egypte ,  depuis  les  Pharaons  jusqu'à 
Méhémet-Ali,  depuis  les  Pyramides  jusqu'au 
canal  Mahmoudié,  ont  été,  du  moins  en  grande 
partie,  supprimées.  La  justice,  dont  les  charges 
s'achetaient  à  prix  d'or  à  Consfantinople,  a  été 
rachetée  par  le  Khédive ,  qui  a  pris  à  sa  charge 
les  traitements  des  cadis  et  permis  que  les  ju- 
ges des  provinces  et  des  districts  fussent  élus. 

Un  pas  bien  plus  important  dans  la  voie 
libérale  a  été  fait  en  186G  par  le  vice-roi  Is- 
mai'l,  c'est  la  création  d'une  chambre  ou  as- 
semblée représentative,  dont  la  première  réu- 
nion a  eu  lieu  le  25  novembre  de  ladite  année. 
'Voici  les  principales  dispositions  de  cette  charte 
octroyée  par  le  Khédive.  Tout  Égyptien  dont 
la  réputation  est  intacte ,  sans  distinction  de 
religion,  est  éligible  à  l'âge  de  25  ans;  dans 
les  campagnes  l'élection  aura  heu  par  le  suf- 
frage universel ,  dans  les  grandes  villes  par  les 
notables.  Les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
en  activité  de  service  ,  sont  inéligibles.  Le 
nombre  de  députés  sera,  dans  les  provinces, 
proportionné  à  celui  des  habitants;  le  nombre 
total  ne  pourra  pas  dépasser  75.  Le  Caire  nom- 
mera trois  députés,  Alexandrie  deux,  Damiette 
un.  Le  mandat  des  députés  aura  une  durée  de 
trois  ans.  L'Assemblée  vérifiera  elle-même  ses 
pouvoirs.  Elle  aura  pour  mission  de  déhbérer 
sur  les  intérêts  du  pays  et  de  donner  son  avis 
sur  les  projets  que  lui  soumettra  le  gouverne- 
ment. Elle  se  réunit  tous  les  ans  au  mois  de 
décembre  et  siège  pendant  deux  mois.  Elle  est 
convoquée,  ajournée,  close  par  le  vice-roi  qui 
a  seul  l'initiative  des  lois.  Les  députés  ne  peu- 
vent pas  recevoir  de  pétitions.  On  voit  que  la 
chambre  égyptienne  n'est  pas  un  corps  politi- 
que, mais  une  sorte  de  conseil  administratif, 
s'occupant  des  affaires  intérieures. 

Les  charges  qui  continuent  à  peser  sur  le 
producteur,  non  sans  avoir  été  fort  allégées, 
sont  linipot  et  le  service  militaire.  L'impôt  qui 
se  payait  en  nature  est  désormais  payable  en 
argent  cl  par  douzième.  Le  service  militaire 
enrôle  tous  les  enfants  inàles  parvenus  à  l'âge 
de  seize  ans  ;  mais  après  un  ou  deux  ans 
d'exercice.--",  ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
L'armée,  que  Méliémet-Ali  avait  portée  à  160,000 
soldats  et  dont  le  hatti-cliérif  de  1841  fixe  le 
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eliiffre  au  maximum  de  18,000,  a  du  être  ren- 
forcée pendant  la  guerre  de  Grimée  pour  four- 
nir au  sultan  un  secours  qui  n'a  pas  été  moin- 
dre de  30,000  hommes;  mais  depuis  la  paix  le 
nizam  est  rentré  même  au-dessous  de  son  ca- 
dre normal .  s"il  est  vrai  qu'il  soit  réduit  aiijour- 
d'iiui  à  12,000  soldats.  —  Quant  à  laUotte,  elle 
se  compose  d'un  petit  nombre  de  navires. 

D'après  le  budget  de  lauuée  copte  commen- 
çant le  11  septembre  1871,  les  recettes  s'é- 
fèvent  à  la  somme  de  1,458,729  bourses  166 
piastres,  dont  près  de  90.5,000  bourses  prove- 
nant de  l'impôt  foncier,  113,000  (net)  des  che- 
mins de  fer,  98.500  des  douanes,  52  de  divers 
domaines ,  le  reste  de  sources  très-diverses. 
Parmi  les  dépenses ,  dont  le  total  a  été  évalué 
à  1,283,829  bourses  391  piastres,  nous  signa- 
lons les  suivantes:  liste  civile  du  Khédive  et 
de  sa  famille  82,145  bourses;  tribut  au  Sultan 
131,667  bourses  249  piastres;  ministère  de  la 
guerre  1 10,000  bourses.  L'ensemble  des  frais 
d'administration  du  pays  coûte,  à  très-peu  de 
chose  près,  600,000  bourses  et  les  intérêts  de 
la  dette  s'élèvent  à  483,408  bourses. 

Quant  à  la  dette,  en  voici  le  montant  en  livres 
sterling,  telle  qu'elle  résulte  du  budget  de 
1872  (situation  du  8  janvier  1872): 

Capital        Restant  dû       Iiiléitls 
primilif.         en  1S72.        en  1S71. 

Empr.  1862,7  p.  100  3,292,800  2,883,000  202,8G0 
Obligation     Medji- 

diél8G2,  10  p.  100  348,717  »  .^OOO 

Obliij.  18G1,  7  p.  100  5,704,200  3,923,800  280,511 
Empr.    du    cbemiu 

deferlHSfl,  7p  100  3,000,000  1,000,000  122. .")00 

Empr,  18G8,  7  p.  100  11,890,000  11,493,500  812^017 

Livres  st.     24,235,717     19,300,300     1,422,8>;8 

En  ce  pays  les  institutions  dépendent  trop 
directemeut  des  Khédives  pour  que  l'on  puisse 
considérer  ce  qui  a  été  décrété  comme  de  so- 
lides et  délinitives  conquêtes  de  la  iégaUté  sur 
l'arbitraire.  Enregislrous  cependant  encore  les 
réformes  suivantes  comme  autant  de  jalons  sur 
le  chemin  de  la  civilisation.  En  1854  Saïd  pro- 
hiba l'introduction  d'esclaves  en  Egypte,  et  eu 
185G  libéra  ceux  qui  s'y  trouvaient;  en  1801 
les  peines  corporelles  ont  été  abolies  à  leur 
tour.  Far  ses  ordres,  les  écoles  d'état-major, 
militaire  et  de  médecine,  créations  de  .Mélié- 
met-Ali,  délaissées  par  Abbas-Pacha,  furent 
réorganisées ,  ainsi  que  l'école  ou  mission 
égyptienne  de  Paris.  Dans  les  écoles  secon- 
daires on  enseigna,  outre  le  turc,  la  géogra- 
phie, Phistoirc,  les  mathématiques,  le  dessin, 
et  daus  les  écoles  primaires  la  lecture  et  l'é- 
criture arabes,  ainsi  que  l'arithmétique:  un 
conseil  est  préposé  à  leur  bonne  direction , 
mais  ne  peut  triompher  d'embarras  flnanciers 
qui  nuisent  ù  leur  développement  et  on  com- 
promettent même  l'existence.  Un  autre  conseil, 
dit  civil,  fut  institué  pour  la  préparation  des 
lois,  et  trois  ministères  pour  l'admiiiislralion 
des  affaires  publiques,  intérieur,  finances, 
guerre.  Les  gouverneurs  de  province  (moiuUrs), 
trop  puissants ,  ont  été  remplacés  par  des  pré- 
fets [maiinours)  de  département  qui  ont  sous 
leurs  ordres  les  chefs  de  village  [cheikhs-el-be- 


led).  Pour  le  Soudan  égyptien  les  réformes  pro- 
mulguées ont  été  plus  radicales  encore,  mais 
leur  application  laisse  à  désirer,  faute  de  sur- 
veillance. 

Les  travaux  publics  ont  reçu  une  impulsion 
d'une  efficacité  plus  assurée  pour  la  prospérité 
générale.  Le  canal  Mahmoiidié,  qui  unit  Alexan- 
drie au  Ail,  a  été  curé,  élargi,  flanqué  d'une 
route  latérale.  Le  pont-barrage  du  JVil  a  été 
construit.  Le  chemin  de  fer  a  été  prolongé  du 
Delta  au  Caire  et  du  Caire  à  Suez ,  sans  comp- 
ter divers  embranchements  qui  portent  le  ré- 
seau égyptien  à  plus  de  500  kilomètres.  La  té- 
légraphie sous-marine  a  rattaché  Alexandrie  à 
Malte  par  Benghazi  et  Tripoli;  Suez  à  Aden  par 
les  Ilots  de  la  mer  Rouge.  La  télégraphie  élec- 
trique a  comblé  la  lacune  d'Alexandrie  à  Suez, 
et  remonte  le  iN'il  jusqu'à  Kéné.  Sur  le  fleuve 
une  flottille  à  vapeur  remorque  les  navires  à 
voile.  Rappelons  encore  le  balisage  et  Péclai- 
rage  du  port  d'Alexandrie;  la  forteresse  de  Ga- 
laad-Saïdeh,  qui  protège  tous  les  canaux  du 
Delta;  la  formation  de  la  compagnie  maritime 
de  la  Medjidié,  chargée  de  la  navigation  dans 
la  mer  Rouge;  la  création  du  musée  du  Caire; 
les  encouragements  donnés  aux  diverses  ex- 
plorations des  sources  du  M.  iV'oublions  pas 
surtout  que  Pachèvement  du  canal  de  Suez  est 
dii  surtout  aux  capitaux  que  les  Khédives  ont 
mis  dans  cette  grande  entreprise,  et  qu'ils  ont 
facilité  en  outre  par  la  création  du  canal  d'eau 
douce  dérivé  du  Ml  vers  l'est. 

_Tel  est,  eu  ce  moment,  Paspect  général  de 
PÉgypte:  un  pays  riche  des  dons  de  la  nature 
et  des  avantages  de  sa  position ,  appauvri  et 
engourdi  par  douze  siècles  de  barbarie,  a  été 
violemment  secoué  par  la  rude  main  de  Méhé- 
met-Ah  ,  dont  l'œuvre  de  régénération  s'est 
continuée  avec  une  égale  intelligence  et  plus 
d'humanité  par  la  main  de  ses  successeurs.  Au 
premier  événement  qui  ébranlera  l'Orient,  il 
entrera  peut-être,  sur  le  pied  d'égalité,  dans  la 
famille  des  nations  libres  et  civilisées,  sous  le 
haut  patronage  des  pnis.sances  de  POccideut. 
En  obtenant  que  sa  neutralité  devienne  un  des 
articles  du  pacte  européen,  PÉgypte  sera  mise 
en  paisible  et  sûre  possession  de  sa  destinée 
et  prendra  le  rôle,  que  lui  assig-ne  sa  position 
centrale  au  cœur  de  Pancien  continent,  de 
route  et  de  caravansérail,  d'hôlcllerie  et  de 
bazar  d'une  grande  partie  du  monde. 

Jui.es  Duval. 

Mis  à  jour  (en  respect.ant  autant  que  possible  les 
opinions  personnelles  de  l'auteur)  par  M.  B. 

ÉLECTElTR.  On  trouvera,  d'une  part,  au  mot 
Élection,  et  de  Pautre,  aux  articles  consacrés 
aux  divers  pays,  les  conditions  requises  pour 
être  électeur  et  éligiblc. 

Dans  l'empire  germanique,  dissous  en  1806, 
Pélectorat  représenlait  une  dignité  qui  confé- 
rait le  droit  exclusif  de  prendre  part  à  l'élec- 
tion de  Pempereur.  La  BiUle  d'or  de  1356  fut  le 
premier  acte  authentique  qui  reconnut  ce  pri-- 
vilége  important  à  un  certain  nombre  de  prin- 
ces, les  archevêques  de  Mayence,  Trêves  et 
Cologne,  le  roi  de  Bohême  et  les  titulaires  des 
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électorals  de  Brandebourg,  de  Saxe  et  du  Pa- 
latinat.  Lors  du  commencement  de  la  guerre 
de  Trente  ans,  l'électeur  du  Palatinat,  Frédé- 
ric V ,  fut  déclaré  au  ban  de  l'empire ,  et  sa  di- 
gnité passa  à  la  Bavière ,  dont  le  duc  prit  dès 
lors  le  titre  d'électeur.  Mais  ,  à  la  paix  de  West- 
phalie ,  le  Palatinat  rentra  dans  ses  droits.  En 
1692,  la  maison  de  Brunswick -Lunebourg  (Ha- 
novre) fut  élevée  à  la  dignité  électorale.  Il  y 
eut  ainsi  neuf  électeurs  jusqu'en  1777,  où  l'ex- 
tinction de  la  maison  régnante  de  Bavière  fit  re- 
descendre leur  nombre  à  huit.  11  nous  paraît 
sans  intérêt  d'indiquer  l'ensemble  des  privi- 
lèges dont  ces  princes  jouissaient  en  Allema- 
gne ;  il  importe  seulement  de  constater  qu'on 
leur  accordait  un  rang  royal,  mais  sans  les 
qualitier  de  majesté,  qu'ils  avaient  seuls  le 
droit  d'élire  l'empereur,  qu'ils  formaient  un 
collège  (une  chambre)  à  part  à  la  diète  (collège 
des  électeurs),  qu'ils  jouissaient  d'une  juri- 
diction exceptionnelle,  et  qu'ils  possédaient 
héréditairement  les  grandes  charges  de  l'em- 
pire, savoir:  l'électeur  de  Mayence  était  archi- 
chancelier  en  Allemagne  (il  faisait  les  convo- 
cations de  la  diète,  et  présidait  le  collège  des 
électeurs);  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Co- 
logne portaient  également  le  titre  d'archi-chan- 
celier,  le  premier  des  Gaules,  le  second  d'Ita- 
lie ;  mais  leurs  titres  étaient  purement  nomi- 
naux. L'électeur  (roi)  de  Bohême  fut  grand  ou 
archi-échanson ,  l'électeur  du  Palatinat ,  archi- 
ècuyer  tranchant  (Ers-2'?'McAse5.5),  lélectenr  de 
Saxe,  archi-marèchal ,  l'électeur  de  Brande- 
bourg, archi-chambellan ,  et  l'électeur  de  la 
maison  de  Brunswick  (Hanovre) ,  archi-trèsorier. 

M.  B. 

ÉLECTEUR  (GRAND).  Le  grand  électeur  ou 
proclamateur-èlccteur  est  une  conception  de 
Sieyés,  mais  qui  n'a  pas  reçu  d'application. 
Après  le  18  brumaire,  il  fallut  songer  à  rem- 
placer une  constitution  nouvelle,  celle  qui 
venait  d'être  renversée.  Dans  le  projet  qu'il  fut 
chargé  de  rédiger  à  cet  effet,  Sieyès  confiait  le 
pouvoir  exécutif  à  un  fonctionnaire  appelé  par 
lui  le  grand  électeur.  Ce  nom  était  emprunté 
aux  principales  fonctions  parfaitement  déter- 
minées du  pouvoir  exécutif.  Chargé  de  repré- 
senter la  France  au  dehors,  le  grand  électeur, 
inamovible,  irresponsable,  parce  qu'il  ne  gou- 
vernait pas  par  lui-même ,  devait  composer  le 
personnel  gouvernemental  et  administratif,  sur 
des  listes  de  candidature  et  d'après  des  modes 
prescrits  par  la  Constitution.  Ces  pouvoirs  pa- 
rurent trop  restreints  à  Bonaparte,  qui  devait 
être  le  premier  grand  électeur.  Ne  voulant  pas, 
selon  son  expression,  être  un  cochon  à  l'en- 
grais de  quelques  millions,  il  fit  subir  au  pro- 
jet de  Sieyès  de  nondjreuses  modifications, 
d'où  sortit  la  Constitution  de  l'an  Vlit,  et  l'in- 
stitution du  consulat.  Le  grand  électeur  fit  ainsi 
place  au  premier  consul.  G.  P. 

ÉLECTION.  Pourplusde  clarté,  nous  croyons 
devoir  donner  avant  tout  une  vue  d'ensemble 
des  matières  traitées  dans  cet  article. 
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présenteront ,  ou  même  le  gouverneront.  Des 
conditions  jusqu'à  présent  admises  pour  l'insti- 
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tutioii  ou  la  transmission  du  pouvoir:  la  nais- 
sauce,  le  choix  par  les  dépositaires  du  pouvoir 
déjà  institué,  le  concours,  le  tour  de  rôle,  le 
sort  et  rôlection,  c'est  Télcction  qui  graduelle- 
raeut  a  pris  la  place  prédominante,  et  ses  pro- 
grès paraissent  suivre  la  complication  crois- 
sante des  sociétés  L'adoption  de  plus  en  plus 
générale  du  gouvernement  représentatif  ne 
laisse  même  plus  d'autre  origine  à  l'institution 
du  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  du  plus  im- 
portant de  ses  organes,  et  dans  plusieurs  pays, 
l'emploi  s'en  étend  même  à  l'institution  des 
pouvoirs  exécutif  et  judiciaires. 

Le  principe  électif  a  pour  base  le  droit  re- 
connu au  citoyen  d'être  gouverné  par  les  lois 
qu'il  a  votées  et  de  ne  payer  que  des  impôts 
qu'il  a  consentis  soit  directement,  soit  par 
mandataires.  Les  deux  droits  dont  il  s'agit  sont 
acquis  à  tout  homme  à  qui  la  qualité  de  membre 
du  corps  politique  est  reconnue.  Mais  l'appli- 
cation en  est  plus  générale ,  car  elle  est  con- 
statée chez  des  nations  qui  n'avaient  point 
l'idée  du  droit  civique.  C'est  ainsi  qu'au  moyen 
âge,  lorsque  les  premiers  États  généraux  ont  été 
convoqués  pour  voter  les  subsides,  les  contri- 
buables n'étaient  pas  tous  considérés  comme 
membres  du  corps  politique,  et  cependant  on 
n'eijt  pas  cru  pouvoir  lever  des  taxes  sans 
l'aveu  de  leurs  représentants.  Le  droit  de  con- 
sentir, par  représentation,  l'impôt,  est  sans 
doute  ici  une  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété. 

Quelle  est  la  nature  du  droit  de  suffrage,  et 
à  qui  doit-il  être  reconnu  ou  conféré? 

Il  est  facile  de  constater,  à  cet  égard,  dans 
les  sociétés  politiques,  deux  tendances,  déter- 
minées moins  par  la  forme  du  gouvernement 
que  par  la  conception  des  droits  naturels  et  le 
caractère  de  la  civilisation.  Il  n'y  a  qu'un  in- 
térêt de  déûnition  à  tirer  des  républiques  de 
l'anliquilé,  où  tous  les  droits  découlant  de 
l'hérédité  légale,  les  droits  civils  constituaient 
nn  privilège  refusé  aux  esclaves,  à  qui  n'é- 
taient même  pas  reconnus  la  plupart  des  droits 
naturels.  Aussi  arrivait-il  que  les  droits  civils 
se  confondaient  avec  les  droits  civiques,  que 
nous  en  distinguons  aujourd'hui  soigneuse- 
ment; ou  plutôt,  par  un  renversement  complet 
de  nos  idées,  les  seconds  étaient  la  condition 
des  premiers. 

Même  dans  cet  état  social  rudimentaire,  on 
peut  distinguer  des  nations  où  les  droits  civi- 
ques étaient  gradués  selon  une  hiérarchie  com- 
pliquée et  d'autres  où  l'accession  en  était  ou- 
verte aux  habitanis,  aux  esclaves,  aux  étrangers. 
Dans  la  suite  des  changements  politiques  d'une 
môme  nation,  les  progrès  du  temps  et  l'exten- 
sion des  relations  étrangères  déterminaient  la 
transition  du  droit  restreint  au  droil  accessible, 
on  sorte  qu'un  degré  de  plus  dans  la  durée  ou 
dans  la  sociabilité  faisait  passer  un  peuple 
du  suffrage  restreint  au  suffrage  universel. 

Celte  différence  s'est  caractérisée  chez  les 
modernes  par  suile  de  l'abolition  de  l'esclavage: 
les  droits  civils  étant  reconnus  à  tous,  et  de- 
venant presque  synonymes,  dans  les  limites 
de  l'indigénat,  des  droits  naturels,  l'intérêt  s'est 


concentré  sur  les  conditions  mises  â  l'exercice 
des  droits  de  citoyen,  lesquels  se  résument 
dans  l'élcctorat.  Les  premiers  gouvernements 
représentatifs  de  l'Europe  se  sont  tous  établis 
sur  la  base  du  suffrage  restreint.  La  monarchie 
constitutionnelle  d'Angleterre  en  est  le  type  et 
la  république  de  Hollande  n'a  pas  échappé  à 
cette  condition.  Au  contraire,  nous  constatons 
la  tendance  inverse  dans  la  monarchie  fran- 
çaise et  si,  en  fait ,  l'élection  du  tiers  aux  États 
généraux  n'était  point  l'objet  d'un  vote  uni- 
versel très-sérieux  (car  on  voit  par  les  listes 
des  premières  assemblées  que  les  députés  du 
tiers  sont  ordinairement  les  officiers  munici- 
paux ou  même  les  avocats  du  roi),  c'était  un 
principe  généralement  admis  que  tous  les  ha- 
bitants devaient  être  représentés.  Les  élections 
aux  États  généraux  de  1 789  n'ont  point  été 
faites  au  suffrage  universel  absolu,  car  dans  la 
variété  des  coutumes  locales  on  exigea,  ici  et 
là,  des  garanties  différentes,  souvent  très- 
modestes.  Mais  du  moins  le  gouvernement  eut 
et  manifesta  l'intention  de  convoquer  tous  les 
Français  pour  choisir  les  électeurs  du  second 
degré ,  qui  devaient  élire  les  députés  aux 
États  généraux.  L'idée  d'imposer  légalement 
des  conditions  générales  de  cens  ne  se  pro- 
duisit qu'à  l'Assemblée  constituante.  Il  est  im- 
possible de  méconnaître  dans  ces  élections 
de  l'ancien  régime  français  une  tendance  in- 
née, un  caractère  particulier  de  civilisation 
nationale,  qui  doit  être  considéré  comme  un 
élément  de  l'histoire  du  suffrage  universel.  On 
pourrait  faire  un  travail  analogue  sur  les  va- 
riations du  droit  de  suffrage  aux  États-Unis, 
depuis  les  constitutions  de  l'Amérique  anglaise 
jusqu'aux  lois  fédérales  et  particulières  ac- 
tuelles. 

Ces  deux  tendances ,  inhérentes  d'abord  à 
deux  groupes  des  nations  modernes ,  ensuite 
à  deux  groupes  de  formes  gouvernementales 
dans  une  même  nation,  se  traduisent  naturel- 
lement par  deux  théories,  l'une  qui  envisage 
l'électorat  comme  une  fonction,  l'autre  qui  *e 
considère  comme  un  droit. 

1°  l'élection  considérée  comme  une  fonc- 
tion. ■ —  le  cens.  —  LES  CAPACITÉS. 

Si  légiférer  est  une  fonction,  une  charge, 
un  office ,  élire  le  législateur  est  encore .  à  un 
certain  degré,  une  fonction.  Toute  fonction 
exige  des  garanties,  des  aptitudes,  la  prévision 
des  conséquences  de  la  décision  prise,  un  in- 
térêt direct  à  ne  pas  se  tromper.  C'est  l'inté- 
rêt qui  est  la  garantie  prédominante,  et  c'est 
même  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  cens 
est  la  condition  la  plus  ordinaire  du  suffrage 
restreint. 

Ici  encore  c'est  le  droit  de  propriété  qui  est 
pris  pour  base  du  droit  de  vote,  comme  il  a  été 
pris  pour  raison  du  système  représentatif  à  son 
origine.  De  même  que,  pour  lever  légalement 
les  contributions  de  l'homme  non-citoyen,  on 
eut  égard  à  sa  qualité  de  propriétaire,  de  même 
on  fait  dériver  le  droit  de  vote  de  l'inviolabilité 
de  la  propriété,  de  laquelle  il  résulte  que  l'État 
ne  peut  avoir  que  les  revenus  qui  lui  sont  ac- 
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coi'dés  parmi  vote.  Or  celui  qui  n'a  pas  à  con- 
tribuer n'a  pas  besoin  de  YOter.  Si  en  effet, 
obligé  de  consacrer  à  sa  subsistance  journalière 
le  produit  de  son  travail,  il  ne  contribue  aux 
cliargcs  publiques  que  par  la  voie  iudirecte  des 
impôts  dissimulés  dans  les  prix  de  vente,  il 
n'est  évidemment  pas,  à  cet  égard,  membre  par- 
ticipant du  corps  politique.  Cette  raison  suffi- 
rait si  les  impôts  composaient  toutes  les  charges 
publiques.  Car,  outre  le  vote  de  l'impôt,  la  com- 
pétence législative  comprend  encore  le  vote  du 
contingent  militaire,  et  la  confection  des  lois 
qui  régissent  l'état  des  personnes,  les  intérêts 
moraux  de  la  famille  et  de  la  société.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  celui  qui  ne  paye  pas  d'impôt 
n'en  contribue  pas  moins,  par  son  travail,  à  la 
production  des  ressources  de  la  société.  Aussi 
la  raison  donnée  par  Mirabeau ,  dans  la  discus- 
sion sur  le  marc  d'argent ,  que  ceux  qui  payent 
l'impôt  ont  plus  d'intérêt  à  ce  que  l'État  soit 
bien  gouverné,  est  plus  spécieuse  que  solide. 
On  pourrait  en  effet  soutenir,  avec  la  même 
apparence  de  raison,  que  ceux  qui  ne  payent 
point  l'impôt  ont  encore  le  plus  grand  intérêt 
dans  l'affaire,  puisqu'il  leur  manque  certaines 
conditions  présumées  nécessaires  ù  une  vie 
indépendante.  Toute  la  question  est  de  savoir 
ce  qu'on  entend  par  un  Etat  bien  gouverné,  et 
ici  il  faut  bien  convenir  que  si  les  habitants 
non  contribuables  sont  plus  exposés  dans  leur 
personne  ou  dans  les  moyens  de  gagner  leur 
vie,  quand  les  gouvernements  font  quelque 
grande  sottise,  d'un  autre  côté,  ils  sont,  par 
nécessité,  disposés  à  envisager  très-philoso- 
phiquement les  dangers  des  innovations  qui, 
bouleversant  les  fortunes  assises  et  mécon- 
naissant les  droits  acquis,  ne  leur  font  rien  per- 
dre, puisqu'ils  ne  possèdent  rien.  La  vraie 
raison  du  cens  est  donc  que  ceux  qui  pré- 
sentent le  plus  de  garanties  pécuniaires  sont 
mieux  placés  pour  voir  comment  l'État  est  gou- 
verné, surtout  lorsqu'ils  y  apportent  les  garan- 
ties d'instruction,  de  réflexion,  d'expérience 
et  de  lumières  qui  accompagnent  ordinaire- 
ment la  fortune. 

Cependant  comme  ces  conditions  ne  l'accom- 
pagnent pas  toujours,  et  que  même  il  a  fallu 
renoncer  à  établir  aucune  relation  entre  le 
mérite  des  hommes  et  leur  fortune,  le  cens,  à 
peine  établi  dans  une  constitution  ,  a  soulevé 
des  critiques  motivées  précisément  sur  l'exclu- 
sion des  lumières.  Ces  critiques  sont  réunies 
dans  un  discours  prononcé  par  M.  Dufaure  à 
la  chambre  des  députés  de  1842,  qui  opposait 
à  l'incapacité  des  censitaires,  le  mérite  d'un 
grand  nombre  de  catégories  de  citoyens  exclus. 
Est-il  juste,  en  effet,  qu'un  officier  en  retraite,  un 
magistrat,  un  médecin,  un  membre  de  l'Institut, 
soient  privés  des  droits  reconnus  à  un  paysan 
avare,  à  un  marchand  enrichi?  Le  point  de  vue 
moral  n'était  pas  oublié:  «Ne  dirqit-on  pas  que 
«pour  acquérir,  on  n'emploie  jamais  que  les 
«plus  légitimes  moyens?»  Il  n'est  point  prouvé 
d'ailleurs  qu'une  bonne  gestion  de  ses  pro- 
pres affaires  soit  toujours  une  garantie  d'une 
bonne  gestion  des  aliaires  publiques.  Le  cens 
repose  évidemment  sur  celte  supposition  que 


la  fortune  est  une  condition  d'indépendance 
et  par  là  même  une  garantie  de  désintéresse- 
ment. Mais  une  loi  qui  propose  pour  but  aux 
citoyens  de  s'enrichir  afin  de  devenir  désinté- 
ressés, ne  va-t-elle  pas  directement  au-devant 
des  passions  et  des  appétits  qu'elle  redoute?  As- 
surément si  le  pauvre  est  exposé  à  toutes  les 
tentations  de  l'intérêt  pécuniaire,  et  disposé  à 
accueillir  toutes  les  occasions  d'acquérir,  on  ne 
peut  pas  dire  que  l'enrichi  s'y  soit  soustrait  sys- 
tématiquement. La  discussion  sur  ce  sujet  de- 
vient bien  vite  purement  morale  et  il  est  à  re- 
marquer que  toutes  les  critiques  faites  au  cens, 
soit  au  point  de  vue  de  la  moralité,  soit  au  point 
de  vue  des  lumières,  s'adressent  au  cens  élevé 
tel  qu'il  était  établi  sous  la  royauté  parlemen- 
taire, au  privilège  d'un  très-petit  nombre  d'élec- 
teurs. A  un  cens  modique,  tel  qu'une  contribu- 
tion personnelle   égale   à   trois  journées   de 
travail,  par  exemple,  facile  à  réunir  dans  des 
conditions  de  fortune  ordinaires,  on  ne  pour- 
rait opposer  que  la  théorie  du  suffrage  fondé 
sur  le  droit  universel,  tandis  que  le  cens  élevé, 
qui  demandait  aux  électeurs  des  conditions  de 
fortune  exceptionelles,  se  heurtait  immédiate- 
ment à  l'objection  tirée  des  capacités.  Mais  en 
matière  de  capacité,  l'apprécialion  est  au  fond. 
tout  arbitraire;  il  était  fort  aisé  de  poser  en 
principe  que  les  lumières  sont  une  garantie 
plus  solide  que  la  fortune,  fort  difficile  demar- 
querlalimite  du  droit.  On  avait  sans  doute  la  res- 
source de  demander  des  diplômes.  Mais  en  ad- 
mettant que  les  possesseurs  de  diplômes  soient 
tous  des  capacités,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
personnes  instruites  qui  n'avaient  aucun  in- 
térêt professionnel  à  passer  un  examen  ne  fus- 
sent pas  capables.  On  n'a  pas  encore  introduit 
l'usage  de  soumettre  à  un  examen  les  candi- 
dats à  Félectorat,  quoique  cet  usage  n'eût  pas 
manqué  de  naître,  si  le  système  des  capacités 
avait  duré.  Mais  il  disparut  peu  à  peu  à  mesure 
que  la  doctrine  qui  déclare  l'électorat  une  fonc- 
tion perdit  du  terrain. 

2°  l'élection  considérée  comme  un  droit.  ■ — 
le  suffr.vge  universel. 

De  quel  droit,  en  effet,  exigeait -on  l'obéis- 
sance aux  lois  de  la  part  d'une  fraction  de  la 
nation  qui  n'avait  point  été  consultée  pour 
l'élection  des  législateurs?  quelle  était  la  va- 
leur d'une  pareille  autorité,  exercée  par  un 
certain  nombre  d'électeurs,  composant  le  pays 
légal,  sur  un  certain  nombre  d'habitants  obligés 
de  leur  obéir  parce  qu'ils  se  trouvaient  résider 
sur  le  même  territoire?  La  force  seule  ou  l'ha- 
bitude pouvait  décider  les  Français  non-élec- 
teurs à  suivre  la  loi  faite  par  le  pays  légal 
français  plutôt  que  la  loi  anglaise  ou  la  loi 
russe.  Dès  que  le  suffrage  universel  fut  établi, 
on  ne  manqua  pas  de  faire  valoir  les  avan- 
tages sociaux  du  système,  par  exemple  l'ordre 
légal  qu'il  semble  devoir  assurer.  Ainsi,  on  a 
beaucoup  insisté  sur  cette  considération  que. 
par  l'établissement  du  sulVragc  universel,  l'in- 
surrection est  devenue  imi)0ssible  et  même 
absurde,  car  le  peuple  ne  peut  pas  se  révolter 
contre  Uii-mème.   «Mettre    dans   la  main  de 
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l'ouvrier  le  bulletin  de  vote,  c'est  lui  retirer  le 
fusil.»  Les  faits  n'ont  pas  absolument  confirmé 
cette  manière  de  voir,  car  l'électeur  qui  désire 
au  delà  de  ce  que  peuvent  lui  accorder  ses 
représentants,  a  bientôt  imaginé  de  dire  que 
ses  représentants  ne  le  représentent  plus,  ou 
que  le  nombre  des  députés  que  lui  alloue  la  loi 
électorale  est  inférieur  au  mérite  du  groupe 
dont  il  fait  partie.  La  vérité  est  qu'à  part  les 
moments  critiques  où  riusurreclion  dérive 
d'une  situation  supérieure  à  tout  mécanisme 
politique,  l'universalité  du  droit  de  vote  ajoute 
à  la  loi  une  autorité  nouvelle.  Cela  est  d'obser- 
vation dans  les  temps  ordinaires,  les  seuls  que 
la  politique  doive  envisager  quand  il  s'agit, 
non  de  mesures,  mais  d'institutions. 

Les  raisons  les  plus  fortes  en  faveur  du  suf- 
frage universel  ont  été  données  par  M.  John 
Stuart  Jlill.  11  dépeint  avec  éuergio  la  dégrada- 
tion de  tout  être  dont  la  destinée  est  décidée  par 
autrui  sans  son  aveu.  Selon  lui  tout  individu 
que  la  loi  peut  contraindre  à  payer  l'impôt,  à 
produire  un  certain  travail,  ou  à  se  battre,  est 
en  droit  d'exiger  que  sa  voix  soit  comptée 
pour  ce  qu'elle  vaut.  L'élection  est  donc  un 
droit,  un  de  ces  droits  naturels,  dont  Lafayette 
disait  «qu'il  n'est  permis  à  aucune  puissance, 
pas  même  à  une  nation  entière,  de  violer,  pas 
même  envers  un  seul  homme  ». 

Ce  point  de  vue  permet  d'apprécier  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  sullVage  universel  et 
la  souveraineté  nationale;  la  souveraineté  est 
une  idée  abstraite,  mal  définie,  qu'il  a  peut- 
être  été  utile  de  revendiquer  pour  la  nation  en 
masse  afin  d'absorber  la  souveraineté  non 
moins  chimérique  que  s'arrogeaient  des  castes 
ou  des  dynasties.  Ce  mérite,  actuellement 
épuisé,  ne  laisse  à  la  souveraineté  nationale 
que  le  caractère  d'une  opinion,  tandis  que  le 
suffrage  universel  est  un  droit ,  en  tout  cas  un 
procédé  effectif  de  règlement  des  affaires  so- 
ciales qui  peut  être  dèiiui,  modifié,  déterminé, 
tandis  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  de  la  sou- 
veraineté nationale,  qui  n'est  pas  classée  dans 
la  science  politique.  Le  suffrage  universel  se- 
rait même  opposé  à  la  souveraineté  du  peuple, 
car  il  dérive  du  droit  individuel,  il  est  une  ga- 
rantie de  liberté ,  et  si  l'on  s'habituait  à  l'en- 
visager à  ce  point  de  vue,  plutôt  comme  un 
droit  de  l'homme  que  comme  un  droit  du 
citoyen,  on  pourrait  en  tirer  quelques  lumières 
sur  son  véritable  rôle  dans  l'organisation  poli- 
tique. 

3°   NÉCESSITÉ  d'une  LOI  ÉLECTORALE. 

Souvent  plus  un  principe  est  simple,  et  plus  son 
fonctionnement  est  compliqué.  Il  eiit  été  peut- 
être  plus  facile  de  se  passer  de  loi  électorale 
sous  le  régime  du  suffrage  restreint ,  où  les  ga- 
ranties une  fois  établies  entraînent  tout  le  fonc- 
tionnement du  système,  que  sous  le  régime 
du  suffrage  universel.  Dès  que  le  droit  d'élec- 
tion est  reconnu  comme  inhérent  à  la  nature 
humaine,  la  simplicité  de  cette  conception  fait 
apparaître  immédiatement  les  difficultés  de  l'ap- 
plication. La  nécessité  d'une  loi  électorale  est 
en  outre  d'autant  plus  évidente  que  le  suffrage 


universel  est,  dans  certains  pays ,  la  seule  ori- 
gine incontestée  du  droit  constitutionnel.  Telle 
est  la  situation  de  la  France,  où  le  suffrage 
universel  a  triomphé  en  fait,  non-seulement 
des  lois  combinées  pour  l'abolir,  mars  de  l'effet 
plus  fâcheux  encore  produit  par  la  destruction 
du  gouvernement  parlementaire ,  à  laquelle  il 
a  été  associé.  C'est  à  tel  point  que  le  gouver- 
nement parlementaire  n'a  maintenant  pas 
d'autre  base,  et  que  si  l'on  demandait  aux 
Français  quel  est  le  principe  de  leur  droit 
constitutionnel,  ils  seraient  obligés  de  citer 
le  suffrage  universel  avant  la  division  des  pou- 
voirs. Toute  l'organisation  politique  dépend 
donc  des  mesures  qui  seront  prises  pour  as- 
surer la  sincérité  du  suffrage  universel,  la  vraie 
représentation  nationale,  ce  qui  est  dû  à  l'élec- 
teur et  ce  qui  est  dû  à  la  nation  dont  le  sort 
est  réglé  par  le  vote. 

Sect.  2.  De  l'électenr. 

1°   LES  CONDITIONS  GÉNÉRALES. 

Qui  est  électeur?  Cette  question  semble  au 
premier  abord  résolue  par  le  principe  du  suf- 
frage. Mais  il  n'est  pas  besoin  d'une  observa- 
tion prolongée  pour  reconnaître  qu'en  aucun 
temps  ni  en  aucun  pays  le  droit  électoral  le 
plus  étendu  n'a  compris  les  condamnés  pour 
crimes,  pour  des  délits  d'un  certain  caractère; 
après  les  indignes ,  il  faut  exclure  les  in- 
capables, à  raison  de  Fàge  ou  de  l'ignorance. 
Enfin  des  incompatibilités  temporaires  ont  été 
établies  parla  loi  dans  liniérêt  de  l'État,  comme 
celles  qui  regardent  les  militaires  sous  les 
drapeaux,  ou  les  titulaires  de  certains  emplois 
ou  commissions. 

Age.  —  A  Fégard  de  l'incapacité,  l'âge  est  la 
première  condition  qui  se  présente  à  Fesprit: 
cette  incapacité  est  évidente  pour  l'enfant,  elle 
est  présumée  jusqu'à  Vkgç  adulte.  La  majorité 
politique  découle  assez  naturellement  de  la 
majorité  civile,  et  il  a  été  généralement  re- 
connu qu'on  ne  pouvait  participer  par  sou  vote 
à  la  formation  de  la  loi  et  â  la  direction  de  l'É- 
tat qu'à  l'âge  où  l'on  devenait  maître  de  sa  per- 
sonne ,  apte  à  gérer  sa  fortune.  Cet  âge  de  la 
majorité  civile  varie  selon  les  pays;  il  s'élève 
naturellement  en  passant  du  Midi  au  Nord.  En 
France,  il  est  fixé  à  21  ans.  On  a  contesté  la 
sagesse  de  cette  assimilation  de  la  majorité 
civile  à  la  majorité  politique,  surtout  quand 
la  première  est  aussi  précoce;  l'Assemljlée  na- 
tionale de  France  a  été  saisie  d'une  proposition 
de  loi  qui  tend  à  élever  à  25  ans  la  majorité 
électorale:  la  garantie  d'un  vote  sérieux  serait 
alors  d'être  «  établi  »,  c'est-à-dire  marié  ou  en 
possession  d'un  état.  On  ne  doit  pas  di.ssirauler 
que  les  propositions  de  celte  nature  sont  ordi- 
nairement inspirées  par  la  crainte  des  passions 
novatrices  qu'on  attribue  à  la  jeunesse,  faii 
assez  dillicile  à  établir,  car  dans  la  diversité 
des  conditions  et  des  milieux  politiques,  les 
opinions  opposées  peuvent  se  répartir  assez 
également  entre  les  âges.  Il  est  peut-être  inté- 
ressant de  savoir  que  l'adoption  de  ce  projet 
éliminerait  du  corps  électoral   de   la   France 


792 


ELECTION. 


quelque  chose  comme  près   de   1  '/s  million 
d'électeurs  sur  neuf  millions  '. 

Sexe.  —  Partout  encore  le  sexe  masculin  est 
une  condition  du  droit  politique  en  général  et 
de  l'électorat  en  particulier.  Jusque  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle ,  la  dis- 
cussion ne  s'était  même  pas  élevée  sur  ce  cha- 
pitre ,  et  encore  aujourd'hui  la  seule  proposi- 
tion de  reconnaître  aux  femmes  un  droit  de 
suffrage  serait,  dans  les  pays  latins,  couverte 
de  ridicule.  Elle  est  tellement  contraire  à 
toutes  les  traditions  de  la  politique  et  à  toutes 
les  habitudes  sociales,  qu'elle  est  rarement 
venue  à  l'idée  des  novateurs  les  plus  ori- 
ginaux Au  contraire,  un  Anglais,  M.  John 
Sfuart  Mill,  déclare  que,  dans  le  travail  auquel 
il  s'est  livré  pour  déflnir  la  capacité  électorale , 
c'est  l'exclusion  des  femmes  qui  ne  lui  est  ja- 
mais venue  à  l'idée ,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  plus 
de  compte  de  la  différence  du  sexe  que  de  la 
taille  ou  de  la  couleur  des  cheveux.  Son  opi- 
nion n'a  pas  soulevé,  chez  les  peuples  de  race 
anglo-saxonne,  l'éfonnement  ou  la  risée  qu'elle 
n'aurait  pas  manqué  de  produire  en  France  ;  le 
suffrage  des  femmes  est  une  réforme  constam- 
ment réclamée  aux  États-Unis,  et  le  Parlement 
d'Angleterre,  qui  ne  passe  pas  pour  une  as- 
semblée d'étourdis,  a  donné  à  la  motion  de 
M.  Stuart  Mill  une  minorité  très-respectable. 
Kous  ne  pouvons  laisser  ignorer  à  nos  lecteurs 
les  raisons  de  l'éminent  publiciste.  Il  fait  ob- 
server que  l'humanité  a  depuis  longtemps  aban- 
donné les  principes  sur  lesquels  pouvait  se  fon- 
der, dans  les  états  antérieurs  de  la  société,  l'ex- 
clusion politique  des  femmes.  Ke  leur  a-t-on  pas 
restitué  la  plus  grande  partie  des  droits  civils  ? 
Ne  leur  reconnait-on  pas  le  droit  d'enseigner  ? 
S'il  était  aussi  juste  qu'il  est  injuste  de  consti- 
tuer les  femmes  en  classe  subordonnée,  con- 
finée dans  les  opérations  domestiques,  et  sou- 
mise à  une  autorité  domestique,  elles  n'en  au- 
raient que  plus  de  besoin  du  droit  de  suffrage 
pour  être  garanties  contre  l'abus  de  cette  au- 
torité. Stuart  Mill  signale  encore  l'amélioration 
de  la  qualité  du  vote  qui  résulterait  du  droit 
de  suffrage  reconnu  aux  femmes.  L'homme  se- 
rait obligé  de  trouver  des  raisons  pour  justifier 
aux  yeux  de  sa  femme  son  vote  ou  son  conseil. 
L'augmentation  de  dignité  de  la  femme ,  inves- 
tie d'un  tel  droit,  la  ferait  respecter  davantage 
de  son  mari.  Craint-on  que  le  suffrage  des  fem- 
mes ne  s'exerce  au  bénéfice  de  l'intérêt  per- 
sonnel? —  Partout  où  tel  serait  en  effet  ce  ré- 
sultat, soyez  certain  qu'il  se  produit,  sans  avoir 
passé  par  la  voie  du  suffrage.  Aujourd'hui  la 
femme  est  encore  trop  étrangère  à  la  politique 
pour  s'apercevoir,  dès  qu'un  principe  y  est 
engagé ,  que  c'est  là  un  point  d'honneur.  Si  le 
droit  de  voter  lui  est  reconnu,  elle  apprendra 
à  regarder  la  politique  comme  une  chose  sur 
laquelle  chacun  doit  avoir  son  opinion. 

Kous  ne  pouvons  approuver  cette  opinion, 
et  nous  pensons  qu'il  convient,  en  politique 

1.  Il  eût  été  préférable  de  choisir  l'àgo  de  25  ans, 
mais  iniirtiiue  les  hommes  de  21  ans  sont  en  jouiss.iiice 
du  droit  politique,  il  ue  convient  pas  de  le  leur  re- 
«'«>••  M.  B. 


plus  qu'ailleurs,  de  ne  pas  raisonner  en  logique 
pure  sans  tenir  compte  de  la  nature,  de  ses 
conditions,  de  ses  exigences  et  des  rôles  diver:; 
qu'elle  a  tracés. 

La  loi  française  ne  reconnaissant  la  capacité 
électorale  qu'aux  hommes,  des  députés  ont 
voulu  néanmoins  assurer,  d'une  manière  d'ail- 
leurs fort  indirecte ,  la  représentation  d  es 
femmes  et  des  enfants.  Deux  propositions  de 
loi  ont  été  soumises  en  1871  à  l'Assemblée 
nationale.  M.  de  Douhet  proposait  qu'à  partir  de 
cinq  ans  les  enfants  possèdent  la  capacité  élec- 
torale ,  mais  virtuellement  et  pour  la  transmettre 
à  leur  père.  C'est  ce  qu'il  appelle  le  vote  accu- 
mulé des  familles.  M.  de  Jouvenel  propose  que 
tout  électeur  inscrit  représente ,  outre  lui- 
même,  ses  enfants  mineurs  sans  distinction 
d'âge,  et  les  filles  majeures  restées  dans  la  fa- 
mille. Évidemment  cette  extension  apparente 
du  suffrage  se  traduirait  surtout  d'abord  par  un 
privilège  donné  aux  pères  de  famille  sur  les 
célibataires.  On  peut  remarquer  qu'en  général 
le  législateur  n'aime  point  les  célibataires.  Le 
célibataire  est  toujours  pour  lui  un  être  livré 
au  plaisir ,  sans  responsabilité ,  enclin  aux  nou- 
veautés dangereuses.  Les  auteurs  de  ces  deux 
propositions  ne  paraissent  point  (c'est  l'ob- 
jection qui  leur  a  été  faite)  s'être  inquiétés 
si  les  femmes  et  les  enfants  ainsi  représentés 
avaient  ou  non  conscience  de  la  délégation  dont 
l'État  dispose  en  leur  nom;  ni  si  la  femme  et 
les  enfants  parvenus  à  lâge  de  raison  donne- 
raient le  même  vote  que  le  chef  de  famille.  On 
leur  objectera  que  des  êtres  doués  de  con- 
science et  de  raison  ne  peuvent  par  leur  seule 
existence  conférer  au  chef  de  leur  famille  le 
droit  d'émettre  un  vote  contraire  à  leur  raison 
et  à  leur  conscience?  Cependant  en  droit  et  en 
raison  cette  objection  ne  saurait  nous  toucher. 
Il  faut  bien  admettre  que  des  incapables  ont 
des  droits  qu'ils  ne  peuvent  exercer,  et  tous 
les  jours  on  voit  les  tuteurs  appliquer  les  re- 
venus d'un  mineur  à  des  dépenses  qui  répu- 
gnent au  mineur  et  qui  sont  faites  dans  sou 
intérêt  '. 

Domicile.  —  Une  autre  condition  générale , 
mais  d'application  fort  variable ,  est  le  domicile. 
Elle  présente  d'abord  une  garantie  de  sincérilé, 
puisque  le  xomade  peut  plus  facilement  qu'un 
autre  voter  plusieurs  fois;  ensuite  et  surtout 
une  garantie  de  stabilité,  de  vie  régulière, 
d'honorabilité.  On  sait  que  la  loi  française  de 
1850  exigeait  de  l'électeur  un  domicile  de  trois 
ans,  ce  qui  fut  considéré  comme  une  abolition 
à  peu  près  complète  du  suffrage  universel. 
Dans  l'État  de  Kew-York,  la  législature  n'exige 
plus  que  quatre  mois  de  domicile  ,  et  seulement 
dix  jours  de  droit  de  cité  amrricaiiic.  L'inten- 
tion évidente  de  cette  loi  est  de  noyer  le  suf- 
frage des  Américains  dans  celui  des  émigrauts  de 
foule  nation  (mais  surtout  des  Irlandais).  Un  an 
parait  réunir  la  majorité  des  opinions.  Les  con- 


1.  Si  l'on  établissait  cette  législation,  ou  en  verrait 
bientôt  los  inconvénients.  La  justice  de  la  mesure 
est  d'ailleurs  fort  douteuse  :  les  enfants  n'ont  aucun 
devoir  envers  la  société,  comment  peut-ou  leur  ac- 
corder des  droits  politiques.  M.  B. 
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servateurs  trouvent  ce  délai  un  peu  court ,  tan- 
dis que  les  partis  qui  s'appuient  sur  les  classes 
turbulentes  tendent  à  le  réduire  au  minimum. 
C'est  ici  une  question  de  mesure,  qui  se  décide 
ordinairement  par  l'observation  de  l'état  social  : 
il  est  certain  qu'en  donnant  aux  conditions  de 
domicile  une  durée  plus  considérable,  on  ar- 
rive, par  une  voie  détournée ,  à  la  restriction 
du  droit  de  sulTrage;  on  exclut  ainsi  un  très- 
grand  nombre  d'ouvriers,  surtout  ceux  que  les 
grands  travaux  publics,  si  développés  depuis 
un  quart  de  siècle,  appellent  et  dispersent  sur 
tous  les  points  du  territoire.  La  loi  du  31  mai 
1850  avait  ainsi  éliminé  trois  millions  d'élec- 
teurs. 

Nationalité.  —  Pour  les  élections  politiques 
du  moins,  presque  toutes  les  législations  exi- 
gent la  condition  de  nationalité. 

Devoirs  envers  VÉtat.  —  L'État  ne  pouvant 
pas  vivre  sans  revenu,  plusieurs  États  en  ont 
conclu  qu'alors  même  qu'on  supprime  le  cens, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  fait  plus  dépendre  le  droit 
électoral  du  payement  d'une  certaine  somme 
en  contributions  directes,  il  convient  encore 
que,  pour  jouir  des  droits  électoraux,  on  rem- 
plisse envers  l'État  ce  devoir  du  citoyen^  qui 
consiste  à  contribuer  aux  dépenses  de  l'État, 
ne  fût-ce  qu'en  payant  une  somme  minime. 
Pour  ce  but,  on  a  même  imaginé  un  impôt 
électoral  spécial. 

Honorabilité.  —  Il  est  admis  par  tous  les 
partis  que  le  droit  de  vote  ne  peut  s'accorder 
aux  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  par  suite  de  condamnations  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes,  ou  même  in- 
famantes seulement;  à  ceux  auxquels  les  tribu- 
naux correctionnels  ont  interdit  le  droit  de 
vote  et  d'élection,  par  application  des  lois  qui 
régissent  cette  interdiction.  Mais  on  propose, 
au  nom  de  la  liberté  de  penser,  d'abolir  cette 
interdiction  en  matière  de  condamnation  pour 
outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse. 
Cette  immunité  est  combattue  par  ceux  qui 
accordent  à  la  loi  le  droit  de  prévenir  la  pro- 
pagande de  certaines  opinions.  La  question  est 
donc  subordonnée  à  celle  de  savoir  s'il  existe 
non  i)as  des  délits  d'opinion ,  mais  des  délits 
résultant  du  danger  attaché  par  présomption 
de  la  loi  pénale  à  la  propagande  d'une  opinion. 

On  élimine  encore  du  scrutin  les  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles  pour  les  délits 
moins  excusés  que  d'autres  par  la  conscience 
publique,  tels  que  le  vol,  l'escroquerie,  l'abus 
de  conQance,  les  outrages  aux  mœurs.  La 
question  relative  aux  faillis  non  réhabilités , 
qu'autrefois  toutes  les  législations  excluaient, 
commence  à  être  débattue,  et  plus  d'une  voix 
s'élève  en  faveur  du  commerçant  simplement 
malheureux. 

Instruction.  —  Une  certaine  instruction, 
tout  élémentaire,  est  une  autre  garantie  que 
rélecteur  doit  au  corps  social  dont  il  est  membre. 
M.  Stuart  Mill  considère  l'ignorance  de  la  lec- 
ture, de  récriture  et  même  des  premières  no- 
tions d'arithmétique  comme  une  incapacité 
radicale,  bien  que  transitoire,  et  qui  doit  sus- 
pendre pour  l'électeur  le  droit  de  vote  jusqu'à 


ce  qu'il  ait  acquis  cette  condition.  Il  semble 
en  effet  naturel  que  l'électeur  sache  au  moins 
écrire  son  bulletin. 

En  fait,  il  est  d'observation  fréquente  que 
des  électeurs  illettrés  ont  reçu  des  bulletins 
qu'ils  ont  déposés  dans  l'urne  sans  même  se  les 
faire  lire.  Aussi  plusieurs  législations  exigent- 
elles  le  vote  écrit.  Cette  exigence  qui  parait 
restreindre  le  principe  de  la  souveraineté,  n'en 
est  au  contraire  qu'une  application.  La  liberté 
du  vote  (sinon  l'indépendance  de  l'électeur)  est 
la  première  de  toutes  les  conditions  de  la  va- 
lidité légale  et  morale  du  vote.  Or,  celui  qui 
ne  sait  pas  écrire  son  bulletin  n'est  pas  libre, 
car  il  est  obligé  de  confier  son  vote  à  un  autre 
qui  peut  le  tromper ,  en  général  impunément. 
Le  vote  devant  être  secret  selon  la  loi,  un 
électeur  ne  sachant  pas  écrire  ne  peut  pas 
émettre  un  vote  conforme  à  la  loi. 

2°   DES  GARANTIES  DUES  A  L'ÉLECTEUR. 

On  pourrait  dire  qu'elles  se  réduisent  toutes 
à  assurer  la  liberté  du  vote,  et  qu'ainsi  elles 
doivent  toutes  consister  dans  la  sincérité  des 
opérations  électorales. 

Droit  de  ?-éunion.  — 11  faut  que  l'électeur 
puisse  connaître  et  discuter  les  candidatures; 
qu'il  en  décide  sans  redouter  les  conséquences 
de  son  vote;  qu'il  soit  certain  que  son  vote  ne 
sera  point  supprimé  ou  dénaturé;  en  un  mot 
qu'il  sache  que  son  opinion  lui  est  demandée 
sérieusement. 

Comment  le  candidat  pourrait-il  se  faire 
connaître  des  électeurs  s'il  n'avait  le  droit  de 
se  présenter  publiquement  à  eux,  d'appeler 
la  discussion  sur  ses  antécédents ,  sur  son 
programme,  sur  sa  conduite  politique  anté- 
rieure ,  s'il  ne  pouvait  non  plus  s'adresser  aux 
électeurs  par  voie  d'affiches,  de  circulaires, 
de  proclamations?  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ad- 
mettre le  mandat  impératif,  qui  rapproche 
l'élection  du  gouvernement  direct  de  manière 
à  l'y  confondre,  pour  reconnaître  que  le  can- 
didat a  besoin  aussi  de  recevoir  les  impres- 
sions de  ses  électeurs,  d'apprendre  ce  qu'on 
attend  de  lui,  d'étudier  les  opinions  et  les 
sentiments  du  groupe  qu'il  veut  représenter. 

En  dehors  de  toute  opinion  sur  le  droit  de 
réunion  comme  liberté  nécessaire  en  matière 
sociale  et  politique,  surtout  sur  son  application 
chez  des  peuples  fortement  disposés  à  trans- 
former toute  discussion  en  question  de  gou- 
vernement, il  faut  accorder,  comme  l'a  fait  le 
second  Empire  avant  d'avoir  établi  le  droit  de 
réunion  en  général,  l'exercice  de  ce  droit  pen- 
dant la  période  électorale. 

Al)senc.e  de  pression.  —  Candidatures  ojjî- 
cielles. — L'absence  de  pression  n'est  pas  moins 
indispensable.  11  est  à  peine  besoin  de  faire 
ressortir  ce  qu'aurait  de  contradictoire  le  fait 
d'appeler  les  nations  à  élire  les  mandataires 
qui  doivent  contrôler  le  gouvernement,  et  à 
leur  imposer,  par  force  ou  par  adresse,  les 
candidats  par  qui  le  gouvernement  désire  être 
contrôlé.  Chez  les  peuples  depuis  longtemps 
formés  à  la  vie  politique,  les  gouvernements 
n'exercent   pas   de   pression   électorale.    En 
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France,  le  suffrage  universel  s'est  pratiqué 
longtemps  dans  des  conditions  qui  en  viciaient 
profondément  le  caractère  :  le  plus  grave  des 
alius  commis  dans  rintérèt  du  pouvoir  était  la 
pression  administrative.  L'administration,   en 
demandant  au  corps  électoral  son  avis,  prenait 
toutes  les  mesures  possibles  pour  lui  dicter  eu 
même  temps  la  réponse.  On  annonçait  haute- 
ment, dans  les  Chambres,  dans  les  journaux 
ministériels,  dans  les  instructions  administra- 
tives ,  l'intention  de  diriger  le  sulTrage.  «  Il  en 
résulte,  disait  justement  M.  Laboulaye,  que 
la  Chambre  ne  représentant  qu'un  parti  (je 
n'attache  point  à  ce  mot  d'acception  fâcheuse) 
et  ce  parti  étant  d'ordinaire  celui  auquel  ap- 
partiennent les  ministres,  le  pouvoir  n'a  qu'un 
o])jet  en  vue,  c'est  d'exclure  du  corps  législa- 
tif les  hommes  qui  ne  sont  pas  de  sa  nuance.» 
Situation  qui,  d'ailleurs,  ne  laissait  au  gou- 
vernement qu'une  majorité  factice,  le  laissait 
isolé  du  reste  de  la  nation.    «L'erreur  des 
hommes  d'État  dans  cette  situation  ressemble 
à  celle  de  ce  personnage  naïf  à  qui  l'on  venait 
annoncer  que  sa  maison  brûlait:  C'est  impos- 
sible, répondait-il,  j'ai  la  clef  dans  ma  poche.» 
11  est  possible  qu'un  gouvernement  ne  croie 
pas  exercer  de  pression  sur  les  électeurs  en 
recommandant  des  candidatures.  Quand  il  se- 
rait possible  au  gouvernement  de  s'en  tenir  à 
une  simple  recommandation,  sans  employer, 
pour  la  faire  réussir,  l'intimidation  ou  les  pro- 
messes, cette  recommandation  même  est  à  elle 
seule  une  pression ,  car  elle  pèse  sur  le  vote 
de  toute  l'influence  que  possède  nécessaire- 
ment la  puissance  publique  ;  il  est  même  cer- 
tain que  la  désignation  seule  du  candidat  du  gou- 
vernement ,  sans  invitation  d'aucune  sorte  à 
Toter  pour  lui,  ni  indication  complaisante  de 
ses  mérites,  conserve  encore  le  caractère  d'une 
pression  électorale.  «Mais,  dit-on,  si  chaque 
parti  a  son  candidat,  le  gouvernement,  qui 
représente,  aussi  bien  que  les  partis\  une  opi- 
nion, une  politique,  des  intérêts  sociaux  d'un 
ordre  élevé ,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  faire  con- 
naître le  candidat  qui  représente  sa  politique? 
C'est  une  information  de  plus  qu'il   apporte 
dans  le  débat.»  Si  telle  est  en  effet  son  inten- 
tion, nous  croyons  qu'il  doit  laisser  ce  soin  aux 
candidats  eux-mêmes.  Il  y  a  vraiment  du  dan- 
ger, à  ce  que  le  gouvernement  avoue  sa  sym- 
palhie  pour  un  candidat,  car  il  lui  faudrait  beau- 
coup d'abnégation  pour  ne  pas  aller  plus  loin. 
Un  échec  de  son  candidat  rejaillirait  sur  lui 
et  il  a  à  sa  disposition  tous  les  moyens  pour 
faciliter  le  succès.  C'est  ici  qu'il  faut  poser  une 
barrière.   «L'autorité  chargée  de  présider  à  la 
«lutte  électorale  manque  certainement  à  ses 

«devoirs lorsqu'elle  descend  elle-même  dans 

«l'arène  pour  s'y  faire  le  champion  de  l'un  des 
«candidals,  lorsqu'elle  met  au  service  de  ce 
«candidat  l'influence  multiple  de 'ses  nombreux 
«agents.»  (Rapport  de  la  Gomm.  d'ejiq.  sur 
l'élect.  de  l'Hérault,  24  août  18'i8.) 

Dans  les  pays  où  la  centralisation  place  tant 
d'agents,  tant  de  faveurs  ou  de  disgrâces  dans 
la  main  du  pouvoir  central,  les  candidatures 
recommandées  dégénèrent  trop  vite  eji  candi- 


datures ofDcielles.  D'abord  le  gouvernement  se 
contente  de  patronner,  bientôt  il  improvise  des 
candidatures  qu'il  impose  et  c'est  îà  un  abus 
ialoiérable  qui  supprime,  à  vrai  dire,  l'élection. 
L'électeur  ignorant,  sur  lequel  ces  manœuvres 
agissent  avec  le  plus  d'eCQcacité,  perd  la  notion 
des  choses  et  il  lui  arrive  d'interpeller  son 
mandataire  en  lui  disant  :  «Vous  avez  une  bonne 
place  du  gouvernement».  (M.  Emile  Ollivier,  au 
Corps  législatif,  séance  du  2  avril  I8G9  '.) 

A  côté  du  pouvoir,  d'autres  influences  en- 
core se  produisent  aux  élections  et  en  fait 
celle  qui  se  manifeste  le  plus  ardemment  après 
celle  du  gouvernement,  c'est  l'iutervention  du 
clergé. 

Celle-là  est  déplacée  à  tous  égards.  Il  faut 
se  garder  d'enrôler  les  croyances  au  service 
des  intérêts  politiques.  La  politique  en  souffre, 
mais  la  religion  bien  plus  encore.  Elle  perd  en 
dignité  ce  qu'elle  s'efforce  d'usurper  en  auto- 
rité; bientôt  attirée  dans  la  lutte  elle  en  sort 
victorieuse  parfois,  mais  affaibUe  toujours. 

Dans  l'ordre  des  influences  les  comités  se 
présentent  ensuite.  Ce  qui  est  vrai  du  gouver- 
nement est  vrai  de  ces  associations.  Tant 
qu'elles  s'en  tiennent  à  la  propagande  d'idées, 
à  la  prédication ,  elles  usent  d'un  droit ,  mais 
elles  l'outrepassent  quand  elles  emploient  la 
menace ,  les  promesses  ,  quand  elles  excitent 
les  passions  et  les  appétits,  quand  elles  se  ser- 
vent sans  scrupule  de  tous  les  moyens  pour 
atteindre  leur  but.  Notre  histoire,  plus  que  celle 
de  toute  autre  nation  européenne,  est  là  pour 
montrer  l'influence  des  comités.  Ils  se  donnent 
comme  le  produit  dune  opinion  qu'ils  n'ont 
pas  daigné  consulter,  ils  s'arrogent  un  droit  de 
direction  et  tiennent  bureau  exclusif  de  patrio- 
tisme, de  dévouement  et  de  probité. 

Scrutin  public  ou  secret.  —  Les  législations 
commencent  toutes  parle  scrutin  pubUc,  dans 
un  beau  mouvement  d'indépendance  et  de 
dignité,  et  finissent  toutes,  après  une  certaine 
expérience  de  la  vie  publique,  par  adopter  le 

1.  On  trouvera,  .sur  les  candidatures  oflBcielles  en 
France,  d'amples  matériaux  aux  endroits  suivants  : 
Moniteur  ou  Journal  officiel,  26  avril  1862,  9  mai  18G3, 
15  janvier  1865,  22  février  1865,  19  mars  1S68,  2  et 
4  avril  1869,  24  et  25  février  1S70.  Il  s'agit  de  circu- 
laires, de  pétitions  au  Sénat,  de  discussions  au  Corp» 
législatif. 

Quant  à  r.\llemagnc ,  eu  avril  1868,  M.  de  Bis- 
marik  a  déclaré  dans  le  Reichstag,  que  les  gouver- 
nements ont  le  droit  de  faire  connaître,  par  tout 
moyen  et  tout  organe  [jedes  Mitlcl  undjedes  Organ) , 
quel  candidat  ils  désirent  voir  élu.  •  C'est  une  con- 
séquence de  la  liberté  du  choix  {Wahlfreiheit)  des 
gouvernements,  qui  ont  leurs  droits  comme  les  par- 
tis. •  D'un  autre  côté,  les  électeurs  ont  le  droit  de 
savoir  qui  les  gouvernements  désirent  voir  élu,  parce 
que  beaucoup  d'électeurs  ont  l'intention  de  voter 
pour  le  gouvernement,  comme  d'autres  électeurs 
veulent  voter  contre  lui.  Kt  pour  que  les  uns  et  les 
autres  puissent  faire  leur  choix  en  connaissance  de 
cause,  il  faut  que  le  gouvernement  parle.  S'il  gardait 
le  silence,  il  pourrait  arriver  que  tel  électeur  qui 
aurait  voulu  voter  contre  le  gouvernomcnt,  aurait 
donné  sa  voix  à  un  candidat  .Tgréablo.  M.  de  Bis- 
marck termine  en  disant  que  si  les  gouvernements 
ont  le  mémo  droit  que  les  particuliers  d'indiquer 
leur  i)référenco,  il  ne  leur  est  jamais  permis  d'oxcr- 
cor  aucune  pression,  soit  par  des  menaces,  soit  par 
des  prome^;scs.  — Nous  avons  résumé  le  discours,  en 
reproduisant  aussi  souvent  que  possible  les  ternies 
mêmes  du  chancelier  allemand.  M.  li. 
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scrutin  secret.  Le  scrutin  secret  hii-même 
n'assure  pas  une  indépendance  complète,  car 
il  y  a  toujours  quelque  moyen  de  rapporter  une 
certaine  partie  des  votes  à  leurs  Aérilables  au- 
teurs. Les  causes  ainsi  que  les  procédés  de  pres- 
sion ne  sont  pas  supprimés  par  une  précaution 
toute  matérielle,  mais  au  moins  la  connaissance 
des  votes  est  réduite  dans  des  limites  assez 
étroites,  et  il  est  établi  en  principe  que  les  votes 
ne  doivent  pas  être  recherchés.  La  dignité  tout 
extérieure  que  suppose  le  scrutin  public  est 
compensée  par  ce  principe  même  qui,  en  faisant 
du  vote  une  question  réservée,  lui  confère  en 
quelque  sorte  le  caractère  d'un  cas  de  con- 
science. Il  n'est  pas  douteux  que  toute  une  nation 
ne  puisse  arriver  à  rechercher  pour  l'expression 
des  opinions  individuelles,  dans  une  circon- 
stance aussi  importante ,  le  grand  jour  qui 
éclaire  les  Azotes  des  représentants  dans  les 
assemblées.  C'est  ce  qui  se  produira  certai- 
nement lorsque  tous  les  électeurs  seront  con- 
stitués à  régal  de  leurs  députés ,  inviolables , 
soustraits  aux  nécessités  de  l'existence  ordi- 
naire, et  de  plus  capables  de  rendre  compte 
des  raisons  de  leur  vote.  En  résumé  et  sans 
contester  que  le  vote  public  puisse  être  sincère, 
nous  pensons  que  le  scrutin  secret  est  encore 
le  mode  de  vofation  qui  répond  le  mieux  à  la 
faiblesse  humaine  et  à  la  complication  des  in- 
térêts individuels  ou  locaux. 

Police  des  élections.  —  La  police  des  élec- 
tions a  pour  objet  d'assurer  la  plus  grande  li- 
berté dans  ]^-  moment  même  du  vote,  et  la 
plus  complète  loyauté  dans  le  dépouillement 
du  scrutin.  Aussi  la  formation  du  bureau  est- 
elle  conflée  à  l'autorité  municipale;  la  lecture 
et  le  contrôle  des  bulletins  sont  faits  par  les 
électeurs  eux-mêmes.  L'entrée  des  lieux  de 
vote  est  interdite  à  toute  force  armée.  Les  élec- 
teurs eux-mêmes  n'y  peuvent  porter  d'armes. 
En  Angleterre  on  poussait  si  loin  le  respect  de 
l'indépendance  électorale,  que  dans  les  villes 
de  garnison,  on  faisait  bivouaquer  les  troupes 
extra-muros  pendant  la  durée  des  élections. 

Sect.  3.  Dt;  l'éligible, 

1"   CONDITIONS  GÉNÉRALES, 

Les  conditions  d'éligiljilitôsont  généralement 
plus  étroites  que  celles  de  l'électorat:  l'âge. 
le  cens  ou  la  durée  du  domicile  sont  plus  éle- 
vés, selon  les  bases  du  principe  électif.  On  peut 
remarquer  cependant  que,  plus  le  suffrage 
s'étend  et  plus  la  considération  de  limiter  le 
moins  possible  le  choix  de  l'électeur  s'impose. 
Ou  a  même  pu  discuter  en  France  si  l'élection 
d'un  banni  était  valable,  et  n'entraînait  pas 
la  révocation  du  bannissement;  si  le  sutTragc 
pouvait  se  porter  sur  un  étranger  et  lui  confé- 
rer directement  la  nationalité. 

2»  DE  l'éligidilité  des   fonctionnaires.  — 

IXCO.MPATIEILITÉS. 

Dans  la  plupart  des  législations,  tout  électeur 
est  éligible.  On  a  pensé  cependant  que  le  but 
de  la  rcpré.-^cnlafion  nationale  serait  éludé  par 
son  extension  même,  si  le  choix  de  l'électeur, 


dont  l'intérêt  est  d'obtenir  un  contrôle  éclairé 
du  gouvernement,  pouvait  se  porter  sur  les 
agents  mêmes  qu'il  s'agit  de  contrôler.  Aussi 
plusieurs  législations,  notamment  celle  delà 
France,  ont-elles  déclaré  incompatibles  le  man- 
dat de  député  et  les  fonctions  salariées  des 
gouvernements.  D'autres  législateurs  ont  pensé 
qu'il  importait  de  compter  dans  les  assemblées 
des  hommes  habitués  à  la  pratique  des  affaires 
et  recommandés  par  des  études  spéciales.  On 
a  remarqué  souvent  la  supériorité  des  discus- 
sions dans  les  chambres  de  la  royauté  parle- 
mentaire française  (1814-1848)  où  les  fonc- 
tionnaires occupaient  quelquefois  le  tiers  des 
sièges.  La  délibération  des  lois  spéciales  et 
la  rédaction  de  toutes  les  lois  y  présentaient 
un  caractère  de  profondeur  et  de  clarté  que 
n'offrent  pas  au  même  degré  les  actes  des  as- 
semblées suivantes.  Cet  intérêt,  auquel  il  est 
d'ailleurs  facile  de  donner  une  certaine  satis- 
faction, par  une  place  plus  considérable  faite 
au  conseil  d'État  dans  la  préparation  et  la  ré- 
daction des  lois,  paraît  devoir  céder  au  principe 
plus  général  que  le  gouvernement  ne  doit  point 
être  contrôlé  par  des  agents. 

On  admet  donc  généralement  aujourd'hui 
que  le  nombre  des  fonctionnaires  qui  puissent 
faire  partie  d'une  assemblée  élective  doit  être 
réduit  au  minimum,  ne  serait-ce  que  parce  que 
le  fonctionnaire  doit  s'occuper  de  ses  fonctions 
avant  tout. 

Des  raisons  qui  touchent  au  soin  de  la  pro- 
bité publique  peuvent  motiver  d'autres  incom- 
patibilités. C'est  ainsi  qu'on  a  proposé  de  dé- 
clarer inéligibles:  les  citoyens  chargés  d'une 
fourniture  pour  l'État  ou  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  dans  laquelle  l'État  est  inté- 
ressé, les  administrateurs  et  directeurs  des 
chemins  de  fer,  ceux  des  compagnies  indus- 
trielles ou_  commerciales  lorsqu'ils  sont  nom- 
més par  rÉtat.  C'est  là  une  analogie  avec  For- 
ganisation  communale  qui  semble  poussée  un 
peu  trop  loin. 

3°    CORRUPTION. 

Les  formes  de  la  corruption  sont  multiples , 
depuis  Fachat  direct  et  brutal  du  vote  jus- 
qu'aux promesses  ouvertes  ou  déguisées  de 
places,  de  privilèges  ou  de  subventions  de  la 
part  de  FÉtat.  Pour  que  le  vote  se  vende  comme 
une  marchandise,  il  faut  supposer  un  état  so- 
cial tout  spécial,  tel  que  celui  de  l'ancienne 
Rome,  où  par  une  curieuse  confusion  de  Fex- 
trême  misère  et  du  plus  haut  privilège  po- 
litique dans  une  caste  populaire,  un  grand 
nombre  de  citoyens  n'ont  d'autre  propriété  que 
leur  vote.  Il  s'était  à  la  fin  établi  une  agence 
électorale,  en  vue  de  garantir  la  bonne  foi  réci- 
proque dans  le  commerce  des  voles.  Le  candidat 
déposait  la  somme  convenue  chez  un  séquestre, 
qui  payait  les  électeurs  après  le  succès  de  Fé- 
lection.  La  corruption  électorale  avait  pris  en 
Angleterre  des  proportions  moins  considérables, 
mais  de  beaucoup  supérieures  à  ce  qu'on  pou- 
vait constater  sur  le  continent;  la  répression 
de  ces  fraudes  exigea  une  législation  spéciale. 
En  France,  la  modicité  des  fortunes  ne  permet 
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guère  aux  candidats  de  corrompre  directement 
les  électeurs.  C'est  en  promettant  des  faveurs 
et  des  emplois  dont  dispose  le  gouvernement 
qu'on  obtenait  les  votes  des  censitaires.  Mais 
le  plus  souvent,  et  surtout  depuis  l'établisse- 
ment du  suffrageiiniversel,  la  corruption  a  pris 
en  outre  un  caractère  collectif  et  s'est  présen- 
tée sous  la  forme  de  promesses  relatives  aux 
travaux  publics.  Une  des  propositions  de  loi 
soumises  à  l'Assemblée  nationale  contient  un 
projet  de  dispositions  répressives,  à  l'égard  de 
la  corruption  électorale.  Aucun  fait,  jusqu'à  pré- 
sent, n'a  été  déféré  aux  tribunaux.  L'annula- 
tion de  l'élection  était  surtout  le  but  poursuivi 
par  les  candidats  lésés,  et  lorsque  des  faits 
impossibles  à  dissimuler  étaient  reconnus  à  la 
charge  d'un  agent  de  l'administration,  la  ré- 
pression disciplinaire  était  employée  de  préfé- 
rence à  l'action  judiciaire. 

Sect.  4.  Ses  moyens  d'assurer  les  meilleurs  cboix. 

Les  meilleurs  choix  dont  nom  voulons  par- 
ler ne  concernent  pas  le  mérite  des  législateurs, 
mais  la  représentation  fidèle  de  la  nation  et  de 
l'état  proportionnel  des  diverses  fractions  de 
l'opinion. 

1°    DE  L\  MAJORITÉ  REL.\TIVE  ET  ABSOLUE. 

On  sait  que  le  candidat  élu  est  celui  quit 
obtient  la  majorité  des  votes,  mais  comme  ilpeu 
se  présenter  plusieurs  candidats,  et  que  cha- 
cun d'eux  peut  obtenir  une  fraction  presque 
égale  du  nombre  des  suffrages  exprimés,  celui 
qui  l'emporterait  par  le  simple  fait  d'obtenir 
les  voies  les  plus  nombreux  (majorité  relative) 
pourrait  ne  représenter  qu'une  minorité,  parce 
que  le  plus  grand  nombre  des  votes  (la  majo- 
rité réelle)  se  se  rait  éparpillé  sur  ses  concur- 
rents. On  a  donc  établi  que  l'élection  ne  serait 
prononcée  que  si  le  candidat  réunissait  la  ma- 
jorité absolue ,  c'est-à-dire  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  telle  fraction  déterminée  du  nom- 
bre des  électeurs  inscrits.  Cette  précaution 
même  n'est  point  toujours  suffisante,  et  la  divi- 
sion des  votes,  jointe  au  nombre  considérable 
des  abstentions,  peut  abaisser  la  majorité  au- 
dessous  même  de  la  limite  fixée  pour  la  ma- 
jorité absolue.  Il  est  alors  procédé,  selon  la 
législation  soit  au  ballottage  [voy.)  entre  les 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages,  soit  à  un  second  tour  de  scrutin 
entre  tous  les  candidats,  même  nouveaux,  qui 
alors  est  définitif,  car  il  suffit  alors  d'obtenir  la 
majorité  relative. 

II  semble  donc  que  la  loi  y  ait  apporté  toute 
la  bonne  volonté  possible,  et  qu'ayant  pris  ses 
précautions  pour  qu'une  majorité  de  hasard  ne 
décide  pas  des  élections,  on  ne  doive  s'en 
prendre  qu'aux  abstentions  et  à  l'anarchie  des 
opinions,  si  la  majorité  réelle  n'est  pas  repré- 
sentée. Celui-là  en  effet  qui  a  obtenu,  soit 
la  majorité  relative  au  second  tour  du  scrutin, 
soit  même  la  majorité  absolue  égale  au  hintième 
par  exemple  des  électeurs  inscrits,  ne  peut 
guère  soutenir  qu'il  représente  la  majorité 
des  électeurs;  souvent  même  il  ne  repré- 
sente pas  la  majorité  des  votants  si  les  voix 


obtenues  par  les  concurrents,  additionnées, 
dépassent  les  siennes.  Et  nous  n'avons  pris 
pour  base  qu'une  seule  circonscription.  Pour 
l'ensemble  des  circonscriptions,  c'est-à-dire 
pour  tout  le  corps  électoral  entier,  il  peut  ne  re- 
présenter qu'une  minorité.  N'arrive-t-il  pas  en 
effet  qu'un  candidat  porté  dans  plusieurs  col- 
lèges, obtienne,  par  exemple,  quarante  mille 
suffrages  donnés  par  quatre  groupes  d'élec- 
teurs, et  ne  soit  pas  élu,  parce  que  la  majorité 
de  chaque  collège,  qui  était  de  douze  mille, 
s'est  portée  sur  quatre  concurrents ,  qui  sont 
élus.  En  sorte  que  douze  mille  votants  ont 
un  représentant,  et  que  quarante  mille  n'en 
ont  pas. 

11  parait  donc  établi  que,  par  le  fait  combiné 
des  lois  arithmétiques ,  de  la  division  des  élec- 
teurs en  collèges  et  des  abstentions,  ce  n'est 
pas  toujours  la  majorité  qui  est  représentée; 
c'est  la  minorité.  Mais  il  est  facile  de  voir  que 
le  fait  d'un  certain  nombre  de  minorités  victo- 
rieuses se  produira  toutes  les  fois  que  la  loi  se 
sera  proposé  d'assurer  seulement  la  représen- 
tation des  majorités,  puisque  la  loi  ne  peut 
prévenir  la  diA'ision  des  partis  qui  est  la  vraie 
cause  de  la  production  de  majorités  qui  se 
neutralisent.  On  peut  donc  eut  revoir  déjà  que 
le  moyen  d'assurer  le  succès  de  la  majorité 
sur  les  minorités  serait  attaché  à  des  procédés 
qui  permettraient  de  représenter  xai  plus 
grand  nombre  de  minorités ,  et  par  là  même, 
la  majorité,  assurée  de  son  triomphe  sur  une 
seule  minorité  (ce  qui  est  son  droit),  ne  pour- 
rait empêcher  cependant  la  représentation  de 
cette  minorité  ou  de  toutes  celles  qui  pour- 
raient se  produire  avec  un  nombre  suffisant. 

2°   REPRÉSENTATION  DES  MINORITÉS  , 

e( 

3°   REPRÉSENTATION  PAR  CLASSES. 

{Vog.  Représentation  nationale.) 

4°  ÉLECTION  A  UN  OU  DEUX  DEGRÉS. 

On  est  très -divisé  sur  cette  question.  Les 
hommes  d'État,  partisans  des  élections  à  deux 
degrés,  croient  ainsi  élever  l'arène  de  la  lutte,  la 
dégager  des  compétitions  et  des  influences  loca- 
les. On  leur  objecte  les  élections  présidentielles 
aux  États-Unis;  mais,  disent-ils,  cette  épreuve 
n'est  pas  concluante ,  car  là  les  électeurs  du 
premier  degré  ayant  en  vue  l'élection  d'un  seul 
homme,  le  président,  confèrent  pour  ainsi  dire 
un  mandat  impératif  aux  électeurs  du  deuxième 
degré.  S'agit-il  d'une  assemblée  à  nommer, 
ils  citent  les  élections  de  1788  faites  à  deux 
degrés  et  qui  ont  réuni  à  Versailles  l'élite  de 
la  France  d'alors.  Cela  est  possible,  mais  pre- 
nons, sur  cette  matière,  l'opinion  d'un  homme 
d'État  qui  n'est  pas  suspect  d'excès  de  libéra- 
lisme. Le  29  mars  1867,  au  parlement  de  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  chan- 
celier fédéral,  M.  de  Bismarck,  parlant  sur  la 
loi  électorale  fédérale  s'exprimait  en  ces 
termes:  «Je  suis  convaincu  que  le  suffrage 
indirect  fausse  l'élection  et  l'opinion  de  la  na- 
tion. Cela  peut  se  démontrer  par  un  simple 
calcul  que  j'ai  présenté,  il  y  a  vingt  ans,  et 
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que  je  répète  aujourd'hui.  En  admettant  qu'à 
chaque  degré  de  l'élection  il  suffise  pour  majo- 
rité de  la  moitié  des  électeurs  plus  un,  l'électeur 
du  deuxième  degré  ne  représente  qu'un  votant 
de  plus  que  la  moitié  du  corps  électoral  et  l'élu 
ne  représente  que  la  moitié  plus  un  des  élec- 
teurs du  deuxième  degré ,  qui  eux-mêmes  ne 
représentent  guère  plus  de  la  moitié  des  élec- 
teurs. Ainsi  chaque  député  ne  représente  que 
le  quart  des  électeurs  et  la  majorité  de  la 
Chambre,  en  prenant  je  l'avoue  une  hypothèse 
extrême,  celle  de  l'élection  des  députés  à  de 
très-petites  majorités,  finirait  par  ne  représen- 
ter que  le  huitième  du  corps  électoral.  Par  le 
suflrage  direct  nous  supprimons  complète- 
ment une  des  causes  de  ce  fractionnement. 
J'ajouterai  que  j'ai  toujours  trouvé,  pour  la 
désignation  des  candidats,  plus  d'intelligence 
dans  l'opinion  générale  du  peuple  que  dans 
les  réflexions  des  électeurs  du  deuxième  de- 
gré, et  j'en  appelle  à  l'expérience  sur  ce  point, 
je  ne  sais  si  mon  opinion  est  partagée  par 
MM.  les  députés,  mais  je  crois  que  nous  amè- 
nerons dans  cette  Chambre  des  inlelhgonces 
plus  élevées  par  le  suffrage  direct  que  par 
l'élection  à  deux  degrés. 

«  Pour  être  choisi  au  suffrage  direct ,  il  faut 
jouir  d'un  crédit  plus  considérable  dans  un 
rayon  plus  grand,  car  alors  le  poids  du  patro- 
nage local  ne  pèse  plus  aussi  lourdement  sur 
le  cercle  étendu  des  électeurs.» 

Cette  raison  vaut  mieux  que  l'argument 
arithmétique  qu'il  serait  facile  de  réfuter.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  opinions  restent  partagées, 
d'autant  plus  que  dans  les  élections  directes 
il  se  forme  des  comités  souvent  sans  man- 
dat qui  présentent  un  candidat;  ce  candidat, 
en  fait ,  est  élu  au  deuxième  degré ,  et  plus 
d'un  s'est  demandé  si ,  à  ce  comité  sans  man- 
dat, on  ne  devait  pas  préférer  un  comité  ayant 
mandat  :  celui  des  électeurs  secondaires. 

5°   DES  LISTES  ÉLEGT0R.\LES. 

Il  est  convenu  que  ces  hstes  doivent  être 
établies  en  dehors  de  toute  préoccupation  de 
parti.  Aussi  a-t-on  proposé  d'en  confier  la  ré- 
daction à  l'autorité  judiciaire  plutôt  qu'à  l'auto- 
rité municipale,  laquelle  procédant  tantôt  du 
pouvoir,  tantôt  de  l'élection,  peut  y  apporter 
des  préventions  politiques.  Il  nous  semble  que 
le  contrôle  du  conseil  municipal,  la  faculté  de 
réclamation  ouverte  à  tous  d'une  manière  per- 
manente, la  nécessité  des  révisions  périodi- 
ques, garantissent  suffisamment  l'inscription 
de  tous  les  électeurs. 

6°    DES  CinCONSCRIPTION'S  ÉLECTORALES. 

«  Qui  empêcherait ,  disait  M.  Laboulaye  en 
1867,  d'iijouter  aux  députés  de  district  ou  d'ar- 
rondissement les  députés  de  la  nation  ou  delà 
France  ?  Si  20.000  voix  obtenues  dans  un  ar- 
rondissement font  un  député,  pourquoi  30.000 
voix  obtenues  dans  la  France  entière  ne  fu- 
raient-elles  pas  un  député  tout  entier?  Est-ce 
que  la  division  en  collège  est  autre  chose  qu'un 
moyen  de  recueillir  plus  aisément  les  votes  ? 
Est-ce  qu'il  y  a  pour  un  électeur  un  autre  titre 


que  la  qualité  de  Français?  Est-ce  que  le  corps 
législatif  ne  représente  pas  le  pays  tout  entier? 
Il  est  impossible  d'admettre  qu'on  donne  à  une 
découpure  administrative  le  droit  de  fausser  Je 
suffrage  universel?» 

Non  sans  doute,  mais  cette  découpure  admi- 
nistrative, si  elle  est  la  limitation  d'un  groupe 
réel,  exprime  à  sa  manière  le  suffrage  univer- 
sel. Il  n'a  jamais  été  bien  décidé  si  les  députés 
étaient  les  représentants  de  la  nation  en  masse 
ou  ceux  du  groupe  électoral  qui  les  avait  en- 
voyés. Ce  groupe  a  une  existence  réelle,  il  re- 
présente des  traditions  locales,  des  intérêts 
agricoles,  industriels,  urbains  ou  ruraux,  d'une 
nature  spéciale,  qui  ont  toujours  été  mis  en 
avant  quand  il  s'est  agi  de  déterminer  les  cir- 
conscriptions. Ce  sont,  disait  M.  Thiers  au  Corps 
législatif,  en  18G9,  des  centres  qu  il  faut  res- 
pecter; c'est  en  les  bouleversant,  en  les  com- 
binant d'une  manière  artificielle,  que  les  dé- 
coupures administratives  faussent  le  suffrage 
universel.  L'histoire  des  circonscriptions  élec- 
torales sous  le  second  Empire  est  curieuse  à 
ce  point  de  vue.  La  loi  électorale  de  1849  a 
sLmpHQé  les  circonscriptions,  en  les  confondant 
avec  les  départements;  la  question  est  de  sa- 
voir si  l'arrondissement  n'est  pas  un  groupe 
plus  réel  et  un  théâtre  mieux  éclairé  pour  la 
production  des  candidatures.  La  question  se 
trouve,  en  fait,  intimement  liée  à  celle  du  scru- 
tin de  liste.  Mais  en  tout  cas,  si  l'on  n'accepte 
pas  les  arrondissements,  que  la  circonscription 
électorale  spéciale  soit  fixée  par  la  loi  et  non 
par  le  pouvoir  exécutif. 

7°    SCRUTIN  INDIVIDUEL  OU  DE  LISTE. 

Nous  ne  croyons  pas  aflàiblir  les  raisons 
du  scrutin  de  liste  en  citant  l'exposé  des  mo- 
tifs d'une  proposition  de  loi  qui  recommande 
l'adoption  de  ce  procédé.  11  y  est  dit  que, 
«  depuis  vingt  ans,  le  suffrage  universel  a  subi 
l'abus  des  influences  administratives  et  des  in- 
fluences locales,  celles-là  cherchant  à  l'asser- 
vir, celles-ci  risquant  de  le  corrompre,  les  unes 
et  ies  autres  subordonnant  les  motifs  politiques 
aux  impulsions  de  l'esprit  local,  aux  tendances 
de  l'intérêt  personnel....  Le  scrutin  de  liste 
rend  à  l'élection  son  caractère  élevé  et  politi- 
que, il  l'arrache  aux  préoccupations  de  l'inté- 
rêt local,  il  neutralise  l'influence  de  la  richesse. 
Quand  on  vole  pour  une  liste  de  candidats,  on 
vote  beaucoup  moins  pour  des  personnes  que 
pour  des  idées,  pour  des  opinions,  pour  un 
parti.  Le  scrutin  deUste  est  essentiellement  un 
scrutin  politique.  « 

Les  adversaires  du  scrutin  de  liste  répondent 
en  ces  termes:  «  Pour  ne  plus  abdiquer  entre 
les  mains  de  qui  le  paye ,  le  votant  n'en  est 
pas  moins,  dans  une  très-large  mesure,  privé 
de  sa  liberté  d'action.  Les  comités  électoraux 
sont  devenus  les  maîtres.  Dans  des  collèges 
électoraux  démesurés,  combien  de  citoyens 
sont  en  état  de  faire  eux-mêmes,  en  connais- 
sance de  cause,  une  lisle  raisonnée  de  candi- 
dats? L'association  est  forcée;  les  concessions 
réciproques  en  sont  les  conditions;  fatalement, 
la  tactique  s'impose  :  les  capitulations  sont  com- 
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mises ,  la  communauté  d'efforts ,  l'unité  de  di- 
rection, la  puissance  de  propagande  ne  s'ob- 
tiennent qu'à  ce  prix...  Les  vrais  dispensateurs 
du  mandat  législatif  sont  ces  pouvoirs  souvent 
nés  d'eux-mêmes,  agissant  sans  contrôle,  sans 
responsabilité.  » 

En  résumé  le  scrutin  de  liste  est  le  vote  pour 
une  opinion,  le  scrutin  individuel  est  le  vote 
pour  un  homme  qui  représente  soit  une  opinion, 
soit  un  intérêt  *. 

8"    VOTE  ÛBLIOATOIRE. 

Étant  donné  le  suffrage  universel ,  nous  ad- 
mettons pleinement  le  vote  obligatoire,  car 
nous  considérons  le  vote  comme  un  devoir 
corrélatif  d'un  droit.  Il  a  été  d'ailleurs  démontré 
au  mot  Abstention  combien  il  importe  que  tous 
prennent  part  aux  affaires  politiques.  Kous  re- 
marquerons néanmoins  que  l'abstention  peut, 
dans  certains  cas ,  être  une  forme  de  vote  par- 
faitement raisonnée,  plus  précise  même  que  le 
bulletin  blanc  qui  ne  prouve  que  l'embarras  du 
choix,  au  lieu  que  la  désertion  des  urnes  peut 
être  interprétée  comme  une  protestation  contre 
l'illégalité  de  la  convocation.  Après  le  2  dé- 
cembre, après  le  18  mars,  l'abstention  a  pu 
être  conseillée.  En  temps  ordinaire,  il  n'en  est 
pas  ainsi,  et  les  raisons  de  voter  reprennent 
tout  leur  empire.  Mais  il  est  impossible  de  ne 
pas  remarquer  les  difficultés  qu'offrent  les 
peines  à  appliquer.  Il  s'agit  de  frapper  deux 
ou  trois  millions  d'électeurs,  à  moins  qu'on 
n'admette  que  la  menace  contenue  dans  la  loi 
sutTira  pour  les  ramener  au  scrutin.  Dans  ce 
cas  l'abstentionniste  par  principe  mettra  dans 
l'urne  un  bulletin  blanc,  ou  votera  pour  lui- 
même. 

1.  Le  scrutin  de  Uste  a  des  inconvénients,  le 
sci'utin  individuel  a  l«es  siens,  mais  ils  sont  moins 
graves.  Le  scrutin  de  liste  nous  force,  ou  de  prendre 
•des  noms  au  hasard,  ou  de  ne  pas  faire  usage  de  la 
totalité  de  notre  droit,  si  nous  ne  voulons  porter  que 
des  personnes  ayant  notre  confiance.  A  Paris,  les 
électeurs  ont  dû  faire  des  listes  de  43  noms!  Et 
comment  procédaient-ils?  Les  partis  extrêmes  pre- 
naient les  noms  des  candidats  qui  avaient  donné  des 
gages  à  leurs  doctrines  respectives;  les  hommes  mo- 
dérés tâchaient  de  faire  une  liste  mixte  pour  laquelle 
ils  imaginaient  toutes  sortes  de  combinaisons,  chacun 
la  sienne.  Puis,  il  y  avait  les  listes  assez  nombreuses 
d'électeurs  inspirés  par  l'équité,  par  la  justice;  on  y 
inscrivait  un  certain  nombre  d'adversaires,  dans 
l'intention  louable  de  voir  tous  les  partis  représentés 
à  la  chambre.  Mais  les  adversaires,  hommes  des  par- 
tis extrémi  s  ou  pa.>-sionnés,  ne  rendentjamais  la  poli- 
tesse, leurs  élus  passent  ainsi  avec  un  grand  numbre 
de  voix,  de  sorte  que  l'assemblée  ne  représente  pas 
exactement  l'opinion  des  électeurs;  la  droite  et  la 
gauche  sont  toujours  proportionnellement  trop  fortes 
—  surtout  lagauche  —  et  le  centre  proportionnelle- 
ment trop  faible,  car  généralement  le  pays  est  plus 
modéré  (moins  passionné)  que  les  partis. 

Le  scrutin  individuel  favorise  ,  dit-on,  les  influen- 
ces locales;  cela  est  vrai  ;  mais  du  moins  l'électeur 
sait  ce  qu'il  fait,  il  connaît  la  personne  pour  laquelle 
il  vote.  Kt  qui  est  favorisé  par  le  scrutin  de  liste?  les 
partis  extrêmes,  souvent  aussi  les  protégés  d'individus 
sans  mandat  qui  se  mettent  en  avanf  et  imposent  leurs 
candidats,  parce  que  beaucoup  de  personnes  sont 
d'avis  qu'il  faut  voter  avec  ensemble,  avec  discipline, 
pour  ne  pas  perdre  sa  voix.  Ceux  qui  ne  veulent  pas 
se  laisser  imposer  un  candidat  s'abstiennent. 

Qu'est-ce  qui  est  plus  utile  à  un  pays,  que  son 
assemblée  représente  des  opinions  ou  qu'elle  repré- 
sente dos  intérêts  moraux  et  matériels?  que  le  lec- 
teur décide.  M.  B. 


Mais  en  supposant  l'obligation  du  vote  dé- 
clarée par  la  législation,  quelle  pourjait  être  la 
pénalité  ? 

Pas  une  amende.  Ce  serait,  filt-elle  môme 
proporlionnelle  ,  l'inégalité  la  plus  flagrante 
dans  une  matière  qui  repose  jalousement  sur 
l'égalité  la  plus  absolue.  La  sanction  rationnelle 
est  pratiquée  journellement  dans  une  foule 
d'associations  volontaires;  elle  est  fondée  sur 
une  interprétation  de  volonté.  Lorsque ,  régu- 
lièrement convoqué  un  nombre  de  fois  déter- 
miné ,  un  sociétaire  ne  s'est  pas  rendu  aux 
séances,  il  est  considéré  comme  démissionnaire. 
Il  n'y  aurait  rien  d'incompatible  avec  les  prin- 
cipes du  suffrage  universel  à  dire  à  l'électeur: 
si  vous  manquez  trois  fois  (ou  plus)  sans  faire 
présenter  une  excuse  valable  au  bureau  élec- 
toral de  votre  section,  vous  serez  déchu  du 
droit  de  vote  pour  un  temps  déterminé  et  pour 
toujours  en  cas  de  récidive.  En  un  mot:  tout 
droit  suppose  un  devoir.  Si  vous  avez  le  droit 
de  voter,  vous  en  avez  aussi  le  devoir,  et  comme 
ce  devoir  est  social  et  politique ,  la  société  ou 
la  politique  peut  imposer  une  sanction. 

En  résumé  le  principe  de  l'élection  se  dé- 
termine par  la  nature  du  gouvernement  qui 
régit  la  nation,  monarchie  ou  souveraineté 
populaire.  Ouelle  qu'en  soit  l'étendue,  il  repose 
uniquement  sur  la  liberté  du  vote.  Celte  liberté 
sera  pourtant  limitée  par  les  garanties  qu'exige 
l'intérêt  de  l'État  réduites  toutefois  à  leur  plus 
simple  expression.  Le  mécanisme  électoral 
devra  être  combiné,  de  sorte  que  son  jeu  as- 
sure toujours  Ja  liberté  fondamentale  de  l'élec- 
teur et  l'exécution  des  obligalions  envers  l'État, 
qui  sont  corrélatives  à  ses  droits  de  citoyen. 
Horace  Helbronner. 

ghap.  ii.  les  élections  dans  les  diffékents  pats. 
Sect.  1.  France. 

jSous  allons  analyser  les  diverses  lois  élec- 
torales que  la  France  s'est  données  depuis  la 
Révolution. 

1°   COXS'riTUTIOX  DE   1791. 

D'abord  il  est  bon  de  dire  coinmciit  fut  nom- 
mée l'Assemblée  constituante  en  1789.  Les 
élections  réglementées  par  l'ordonnance  royale 
du  24  janvier  1789  se  ûreut  par  ordre  dans 
chaque  bailliage.  Le  nombre  des  députés  à  élire 
fut  lixé  ù  1 ,000  environ  dont  250  pour  le  clergé, 
250  pour  la  noblesse  et  500  jjour  le  tiers  état; 
la  répartition  se  fit  par  bailliage  pour  chaque 
ordre,  et  proportionnellement  ù  la  population  et 
aux  contributions.  Le  vote  fut  direct  pour  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  bénéliciers,  à  deux 
degrés  pour  les  ecclésiasiiques  non  bénéficiers, 
les  chapitres  et  les  communautés  religieuses  et 
pour  tout  le  tiers  état  :  tous  les  Français  de 
25  ans.  payant  une  contribution,  participèrent 
au  vote;  au  second  degré  l'élection  se  fit  au 
scrutin  individuel  et  successif,  c'est-à-dire  que 
l'assemblée  des  électeurs  secondaires  procéda 
à  autant  de  scrutins  successifs  qu'il  y  eut  de 
députés  à  nommer.  La  Constituante  ayant  aboli 
la  distinction  des  ordres  adopta  dans  la  loi  du 
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22  décembre  1789  les  bases  du  système  qui 
avait  servi  à  Télection  des  députés  du  tiers  état  : 
fut  électeur  ou  citoyen  actif  tout  Français  de 
25  ans ,  payant  une  contribution  directe  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  habitant 
depuis  un  an  dans  le  canton  et  ayant  prêté 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution  et  au  roi; 
les  serviteurs  à  gages  sont  privés  du  droit  de 
vote;  le  suffrage  est  à  deux  degrés;  tous  les 
électeurs  du  canton  se  réunissent  au  chef- 
lieu  de  canton  en  assemblée  primaire  et  nom- 
ment les  électeurs  du  second  degré  au  scrutiu 
de  liste  double,  c'est-à-dire  par  liste  conte- 
nant un  nombre  double  de  celui  des  électeurs 
à  nommer;  les  électeurs  secondaires  forment 
une  assemblée  électorale  qui  se  réunit  au  chef- 
lieu  de  département  et  y  nomme  les  députés 
non  pas  au  scrutin  de  liste ,  mais  au  scrutin 
individuel  et  successif.  L'électoral  ne  confère 
pas  l'éligibilité;  pour  être  éligible  aux  fonctions 
d'électeur  secondaire,  il  faut,  outre  l'âge  et 
l'habitation,  payer  une  contributiou  de  la  valeur 
de  dix  journées  de  travail;  pour  être  éligible 
au  Corps  législatif  il  faut  :  1°  être  électeur  dans 
le  département,  par  conséquent  habiter  depuis 
un  an,  2°  avoir  une  propriété  foncière  quel- 
conque ,  3°  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur  d'un  marc  d'argent.  Le  nombre  des 
députés  à  nommer  dans  chaque  département 
est  proportionnel  non-seulement  à  sa  popula- 
tion ,  mais  encore  à  l'étendue  de  son  territoire 
et  à  la  somme  de  ses  contributions  directes. 
Afln  d'éviter  l'agitation  des  élections  partielles, 
les  électeurs  secondaires  nomment,  après  les 
députés,  un  certain  nombre  de  suppléants  pour 
remplacer  ceux-là  en  cas  de  mort  ou  démis- 
sion. Lorsqu'au  mois  d'août  1791,  on  fondit 
ensemble ,  pour  faire  la  Constitution  du  3  sep- 
tembre 179!,  toutes  les  lois  constitutionnelles 
que  l'Assemblée  avait  votées  successivement 
pendant  les  trois  années  de  son  existence,  on 
considéra  que  les  conditions  d'éligibilité  n'é- 
cartent pas  les  démagogues,  car  il  ne  manque 
jamais  de  nobles  et  de  riches  qui  par  ambition 
se  mettent  à  la  tête  de  la  démagogie.  On  sup- 
prima donc  la  double  coudition  de  propriété  et 
de  cens  pour  l'éligibilité  au  Corps  législatif, 
mais  la  nécessité  d'un  cens  plus  élevé  pour 
l'éligibilité  des  électeurs  secondaires  fut  main- 
tenue (section  3  du  chap.  1  du  litre  III).  Voilà 
le  système  électoral  de  la  Constituante;  on  voit 
•que  cette  grande  Assemblée,  quoique  si  forte- 
ment imbue  des  principes  démocratiques,  ne 
livrait  pas  entièrement  les  élections  à  la  démo- 
cratie. Les  élections  départementales  et  com- 
munales furent  régies  par  les  mêmes  principes: 
les  électeurs  sont  les  mêmes;  le  suflrage  est  à 
deux  degrés  et  à  trois  scrutins  de  liste  double 
{pour  les  membres  et  pour  les  suppléants),  au 
second  degré  pour  l'élection  des  administra- 
tions de  département  et  de  celles  de  district 
(aujourd'hui  conseils  généraux  et  conseils  d'ar- 
rondissement) qui  ne  peuvent  être  choisies  que 
parmi  les  citoyens  habitants  du  département 
ou  du  district  depuis  un  an.  Les  conseils  muni- 
cipaux sont  élus  par  le  suflrage  direct  et  au 
sci-utin  de  liste  double,  le  maire  également  par 


le  suffrage  direct  :  le  maire  et  les  conseillers 
municipaux  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
ceux  qui  habitent  la  commune  depuis  un  an. 
C'est  la  loi  du  22  décembre  1789  qui  a  réglé 
les  élections  départementales  et  celle  du  14  dé- 
cembre 1789  les  élections  communales.  11  fut 
procédé  d'après  ces  lois,  en  1790,  aux  élections 
départementales  et  communales  et  en  1791  à 
l'élection  de  l'Assemblée  législative.  Le  nombre 
des  citoyens  actifs  était  alors  de  4,29S.3(J0  et 
le  nombre  des  députés  de  745  pour  les  83  dé- 
partements. (  Voy.  l'article  Constitutious  de  la 
France,  p.  494  et  suiv.) 

*l°   CONSTITUTIONS  DE  1  793  ET  DE  L'aX  III  (1795). 

Après  le  triomphe  de  l'émeute  du  10  aoiit 
1792,  l'Assemblée  législative  suspendit  le  roi 
et  par  conséquent  la  Constitution,  convoqua 
une  Convention  nationale  et  modifla  la  loi  élec- 
torale. Le  suffrage  à  deux  degrés  fut  maintenu 
ainsi  que  le  scrutin  de  liste  double  à  l'élection 
primaire  et  le  scrutin  individuel  à  l'élection 
secondaire;  le  nombre  des  députés  demeura 
fixé  à  745  et  réparti  entre  les  départements 
proportionnellement  à  la  triple  base  de  leur 
population,  de  leur  étendue  et  de  leurs  contri- 
butions; l'habitation  d'un  an  et  l'exclusion  des 
serviteurs  à  gages  furent  aussi  maintenues; 
mais  rage  électoral  fut  abaissé  de  25  à  21  ans 
pour  les  électeurs  primaires,  il  fut  maintenu  à 
25  ans  pour  les  électeurs  secondaires  et  les 
députés;  toute  condition  de  cens  fut  abolie, le 
serment  de  maintenir  la  Hberté  et  l'égalité  fut 
imposé  à  tous  les  électeurs  (loi  du  1 1  août 
1792).  Les  colonies  furent  admises  à  nommer 
à  la  Convention  des  députés  dont  le  nombre 
total  fut  de  34  (loi  du  22  août  1792).  Réunie 
le  21  septembre  1792,  la  Convention  nationale 
ût  en  peu  de  jours  une  constitution  démocra- 
tique (Constitution  du  24  juin  1793)  qui  change 
les  principes  électoraux  de  1789:  la  population 
devient  la  seule  base  de  la  représentation,  cha- 
que circonscription  de  40,000  âmes  nomme  un 
député  au  sulTrage  direct  et  à  la  majorité  ab- 
solue, avec  ballottage  entre  les  deux  premiers 
candidats  du  premier  tour  seulement.  Le  vote 
a  lieu  par  réunion  de  200  à  600  électeurs,  l'âge 
de  21  ans  donne  l'électm'at;  toute  condition 
de  cens  est  abolie;  la  condition  d'habitation 
est  supprimée  pour  les  éligibles,  et  les  élec- 
teurs ne  sont  tenus  qu'à  une  habitation  de 
six  mois  dans  le  canton.  Les  municipalités  sont 
aussi  nommées  par  le  suffrage  direct.  Mais  le 
vote  indirect  est  conservé  pour  la  désignation 
des  candidats  parmi  lesquels  le  Corps  législatif 
choisit  les  24  membres  du  conseil  exécutif  au- 
quel est  confié  le  pouvoir  exécutif  de  la  Hépu- 
blique,  et  pour  l'élection  des  administrations 
de  district  et  de  département.  La  journée  du 
9  thermidor  an  II  (27  juillet  1791)  qui  enleva 
le  pouvoir  aux  Jacobins  fut  suivie  d'une  nou- 
velle Constitution  (5  fructidor  an  III,  22  août 
1795)  dans  laquelle  les  républicains  modérés 
revinrent  en  !)artie  aux  principes  électoraux  de 
1789.  Ils  rétablissent  le  scrutin  à  deux  degrés 
et  par  département,  mais  le  droit  électoral  est 
accordé  à  l'âge  de  21  ans;  l'habitation  dans  le 
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canton  depuis  un  an  et  le  payement  d'une  con- 
tribution foncière  ou  personnelle  d'une  valeur 
quelconque  sont  exigées.  La  Constitution  ajoute 
(art.  16)  qu'à  partir  de  l'an  XII  on  ne  sera  élec- 
teur qu'à  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire 
et  d'être  capable  d'exercer  un  métier  manuel. 
Les  électeurs  primaires  réunis  par  canton  nom- 
ment au  scrutin  de  liste  simple  les  électeurs  se- 
condaires ou  membres  des  assemblées  électo- 
rales. L'électoral  du  premier  degré  ne  confère 
pas  l'éligibilité  du  second  degré.  Pour  être  éli- 
gible  à  l'assemblée  électorale,  il  faut,  outre  l'âge 
de  25  ans,  être  propriétaire  ou  locataire  ou 
fermier  d'un  bien  dont  le  revenu  variait  de  100 
à  200  journées  de  travail.  La  base  de  la  repré- 
sentation était  uniquement  la  population.  L'as- 
semblée électorale  ,  réunie  par  département , 
élisait  au  scrutin  individuel  les  députés  et  au 
scrutin  de  liste  les  administrateurs  du  dépar- 
tement. Les  municipalités  étaient  nommées  par 
le  suffrage  direct. 

3°   CONSTITUTION  DU  PREMIER  EMPIRE. 

Napoléon ,  arrivé  au  pouvoir  par  le  coup  d'État 
du  18  brumaire  an  VIII  (9  novembre  1799), 
cliangea  radicalement  le  système  électoral 
précédent  et  y  substitua  un  nouveau  régime  des 
plus  ingénieux.  C'est  le  système  des  listes  de 
présentation  avec  le  suffrage  universel  à  la 
base.  La  Constitution  du  22  frimaire  an  YIII, 
(13  décembre  1799)  puis  les  sénatus-consultes 
organiques  du  8  thermidor  an  X  (4  août  1802) 
et  28  tloréal  an  XII  (18  mai  1804)  réglèrent  le 
nouveau  système.  L'âge  de  21  ans  et  Tliabi- 
tation  dans  le  canton  depuis  un  an  donnent  l'é- 
lectorat  sans  aucune  condition  de  cens.  Les 
électeurs  primaires  désignent  au  gouvernement 
pour  chaque  place  de  conseiller  municipal 
deux  candidats  choisis  parmi  les  200  plus  im- 
posés et  ils  nomment  des  espèces  d'électeurs 
secondaires  qui  sont  à  vie.  Les  premiers,  dans  la 
proportion  d'un  par  500  habitants,  sans  condi- 
tion spéciale  d'éligibilité,  forment  le  collège 
électoral  d'arrondissement;  ils  désignent  au  gou- 
vernement deux  candidats  pour  cliaque  place  de 
conseiller  d'arrondissement,  et  deux  citoyens,  à 
chacune  de  leurs  réunions,  pour  former  la  liste 
des  candidats  au  Tribunal.  Les  autres  quine  peu- 
vent être  choisis  que  parmi  les  600  plus  imposés 
du  département  et  qui  sont  dans  la  proportion 
d'un  par  1,000  habitants  forment  le  collège  élec- 
toral du  département;  ce  collège  désigne  au  gou- 
vernement deux  candidats  pour  chaque  place 
dans  le  conseil  général  du  département,  et  deux 
citoyens ,  à  chacune  de  leurs  réunions ,  pour 
composer  la  liste  des  candidats  au  Sénat.  Cha- 
que collège  d'arrondissement  et  chaque  collège 
de  département  désigne  deux  citoyens  pour 
composer  la  liste  des  candidats  an  Corps  légis- 
latif. On  sait  que  le  Sénat  se  recrutait  lui-même 
sur  une  liste  de  trois  candidats,  choisis  par 
l'empereur  sur  la  liste  générale  qui  avait  été 
formée  par  les  collèges  électoraux  de  dè])urle- 
ment.  Les  membres  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunat  étaient  choisis  par  le  Sénat  sur  la  liste 
formée  par  les  deux  espèces  de  collèges  élec- 
tnrnux.  La  représentation  avait  pour  base  la 


population.  Ajoutez  à  cette  organisation  que 
l'empereur  pouvait  nommer  dans  chaque  col- 
lège d'arrondissement  dix  électeurs ,  et  vingt 
dans  chaque  collège  de  département.  Enfin  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  faisaient  par- 
tie de  droit  des  collèges  électoraux. 

4"»   LA   RESTAURATION   ET   LA   MONARCHIE 

DE  JUILLET. 

Le  système  électoral  du  premier  Empire  ne 
pouvait  jamais  donner  aucun  choc  au  gouver- 
nement ,  quoique  tous  les  citoyens  partici- 
passent au  suffrage.  La  Restauration  adopta  un 
régime  bien  différent,  sous  lequel  elle  suc- 
comba, le  suffrage  direct  de  tous  les  citoyens 
payant  300  fr.  de  contributions  directes  et  âgés 
de  30  ans;  l'éligibilité  n'est  accordée  qu'aux 
honmies  de  40  ans  payant  1,000  fr.  de  contri- 
butions directes.  La  population  demeure  la  base 
de  la  représentation.  Le  vote  a  lieu  par  dépar- 
tement, au  scrutin  de  liste  et  au  chef-lieu.  En 
1820,  dans  l'intention  de  fortifler  l'élément 
conservateur,  la  loi  du  29  juin  créa  deux  col- 
lèges dans  chaque  département;  un  collège 
unique,  dit  de  département,  fut  composé  des 
électeurs  les  plus  imposés,  dans  la  proportion 
du  quart,  et  nommant  de  1  à  4  députés  suivant 
la  population  ;  d'autres  collèges,  dits  d'arron- 
dissement, en  nombre  inégal  par  département, 
d'après  la  population,  élirent  chacun  un  député. 
Le  parti  qui  avait  dû  sa  victoire  au  régime  élec- 
toral de  la  Restauration,  le  continua  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe .  mais  en  abaissant  l'âge 
électoral  à  25  ans,  le  cens  électoral  à  200  fr. 
de  contributions  directes,  le  cens  d'éligibilité  à 
500  fr.,  l'âge  d'éligibilité  à  30  ans,  et  en  abolis- 
sant le  double  vote  de  la  loi  de  1820.  Il  n'y 
ent  plus  que  des  collèges  d'arrondissement ,  au 
nombre  de  459,  proportionnellement  à  la  popu- 
lation, nommant  chacun  directement  un  député 
(Charte  du  7  août  1830  et  loi  du  19  avrii  1831). 
Pendant  la  Restauration,  les  conseils  munici- 
paux, d'arrondissement  et  généraux  avaient 
continué  à  être  nommés  par  le  gouvernement 
central  ou  les  préfets,  comme  sous  l'Empire, 
parmi  les  plus  imposés,  mais  les  listes  de  pré- 
sentation par  le  suffrage  universel  étaient  tom- 
bées en  désuétude.  La  monarchie  de  Juillet 
rendit  de  nouveau  ces  conseils  électifs,  mais 
elle  apphqua  à  ces  élections  un  système  diffé- 
rent des  élections  législatives.  Les  électeurs 
des  conseils  municipaux  furent  les  citoyens  de 
21  ans  les  plus  imposés,  dans  la  proportion  du 
10«  des  habitants,  et  un  certain  nombre  d'élec- 
teurs de  droit ,  tels  que  magistrats  et  officiers 
(loi  du  21  mars  1831).  Les  électeurs  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  généraux 
furent  les  électeurs  des  députés  et  les  jurés 
(loi  du  22  juin  1833). 

5"    CONSTITUTION  DE   18  i8  ET  SECOND  EMPIRE. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis-Philippe,  l'abaissement  du  cens  électoral 
était  vivement  demandé.  La  résistance  du  gou- 
vernement fut  l'occasion  de  la  révolution  du 
24  février  18i8  et  le  gouvernement  provisoire 
décréta,  pour  les  élections  à  l'Assemblée  cou- 
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stituante  qu'il  convoquait,  le  retour  au  suffrage 
univer8el  de  nos  trois  premières  constitutions, 
avec  toute  Icxtension  que  le  vote  avait  reçue 
dans  la  Constitution  avortée  de  1793  (décret  du 
5  mars  Î8i8).  L'âge  de  l'électeur  est  fixé  à  21 
ans,  la  durée  de  l'habitation  à  G  mois  dans  la 
commune;  la  répartition  des  députés  dont  le 
nombre  total  était  de  900,  n'a  d'autre  base  que 
la  population,  il  n'y  a  aucune  condition  de 
cens,  et  le  suffrage  est  direct.  Une  importante 
innovation  est  introduite  :  le  vote  a  lieu  par 
département  et  au  scrutin  de  liste;  les  élec- 
teurs se  réunissent  au  chef-lieu  du  canton.  Ces 
dispositions  furent  maintenues  par  la  Constitu- 
tion du  4  novembre  18  i8  qui  toutefois  garda  le 
silence  sur  la  condition  d'habitation  et  fixa  le 
nombre  de  députés  pour  les  assemblées  légis- 
latives à  750.  La  loi  du  15  mars  1849  fixa  la 
durée  de  cette  habitation  à  G  mois,  mais  la  loi 
du  31  mai  1850,  en  vue  de  dhiiinuer  le  nombre 
des  électeurs  radicaux,  exigea  un  domicile  de 
3  ans.  Cette  condition  diminuait  de  plus  d'un 
million  le  nombre  des  électeurs  qui  était  de  8 
à  9  millions.  La  loi  du  31  mai  1850  souleva  les 
plus  vives  protestations  du  parti  avancé.  Le 
premier  acte  du  prince  Louis- Napoléon,  après 
le  coup  d'État  du  2  décembre,  fut  de  l'abroger. 
La  constitution  de  1848  avait  effacé  la  distinc- 
tion créée  par  la  monarchie  de  Juillet  entre  les 
électeurs  législatifs  et  les  électeurs  départe- 
mentaux et  municipaux,  et  le  suffrage  univer- 
sel a  été  appliqué  depuis  1848  aux  élections 
des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondis- 
sement et  des  conseils  municipaux.  Le  nouveau 
gouvernement,  tant  dans  la  Constitution  du 
14  janvier  1852  que  dans  la  loi  électorale  du 
2  février  1852,  laissa  subsister  du  système 
électoral  de  1848  le  suffrage  universel  direct  à 
21  ans  avec  G  mois  d'habitation  et  la  répartition 
de  la  représentation  daprès  une  seule  base, 
celle  de  la  population  ;  mais  il  abolit  le  scrutin 
de  liste  et  y  substitua,  conmie  daus  la  Constitu- 
tion de  1793,  le  vote  unique  par  circonscrip- 
tion. Les  circonscriptions  étaient  fixées  tous 
les  cinq  ans  par  le  pouvoir  exécutif.  Le  vote 
avait  lieu  à  la  commune. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
arrivé  au  pouvoir  le  4  septembre  1870,  convo- 
qua, comme  son  prédécesseur  le  gouvernement 
provisoire  de  18i8,  une  assemblée  constituante. 
Le  décret  est  du  8  septembre.  11  rétablit  le 
scrutin  de  liste  par  département,  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  mars  1849,  ainsi  que  le 
vote  au  chef-lieu  du  canton  avec  la  faculté 
pour  le  préfet  de  diviser  le  canton  en  sections. 
Le  nombre  des  députés  fut  de  750  comme  en 
1849  ,  non  compris  ceux  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies. Les  élections,  d'abord  fixées  au  IG  oc- 
tobre ,  furent  ajournées  et  eurent  lieu  le  8  fé- 
vrier 1871,  après  l'armistice,  en  vertu  d'un 
nouveau  décret  de  convocation  du  29  janvier. 

6"   LOI  ÉLECTOR.\LE  DE   1873. 

On  trouvera  la  nouvelle  loi  électorale  au  mot 
France  (chap.  DnoiT  public),  si  elle  parait  à 
temps,  sinon  à  l'Appendice. 

F.  A.  HÉLIE. 


Sect.  2.  Angleterre. 

1°    HISTORIQUE. 

La  révolution  de  1688  qui  consacra  les  li- 
bertés pohtiques  de  la  Grande  Bretagne ,  n'ap- 
porta aucun  changement  dans  le  système  élec- 
toral. Il  y  avait  les  représentants  des  comtés , 
c'est-à-dire  des  paroisses  rurales ,  et  les  repré- 
sentants des  bourgs,  c'est-à-dire  des  agglomé- 
rations urbaines  à  qui  le  souverain,  dans  les 
anciens  temps,  avait  enjoint  d'envoyer  des  dé- 
putés au  Parlement  pour  en  obtenir  des  sub- 
sides. Des  bourgs  devenus  des  villages,  môme 
des  hameaux,  conservaient  leurs  représen- 
tants, pendant  que  des  villages  devenus  de 
très-grandes  villes  n'étaient  pas  représentés. 
Le  droit  de  vote  était  plus  restreint  dans  cer- 
tains bourgs  que  dans  d'autres  ;  ici  l'on  admet- 
tait à  voter  tout  habitant  payant  une  contribu- 
tion quelconque;  là  on  n'admettait  que  les  pro- 
priétaires; ailleurs  le  droit  électoral  se  trouvait 
réservé  au  corps  municipal. 

Les  grands  seigneurs  Miiigs  ou  torys  conti- 
nuèrent à  désigner  aux  électeurs  de  leurs  do- 
maines les  hommes  qu'ils  avaient  à  envoyer  à 
la  chambre  des  communes.  Dans  les  bourgs , 
les  votes  n'étaient  guère  plus  indépendants  : 
là  où  les  électeurs  étaient  livrés  à  eux-mêmes, 
hi  plupart  trafiquaient  volontiers  de  leur  droit  ; 
là  où  l'élection  dépendait  des  propriétaires  ou 
du  corps  municipal,  le  siège  s'achetait  en  bloc. 
Sous  le  règne  de  George  III,  le  droit  de  pro- 
priété sur  tel  ou  tel  bourg  était  reconnu  sus- 
ceptible de  vente  ou  de  transfert  comme  un 
bien  ordinaire.  Le  roi  recommandait  lui-même 
à  ses  amis  l'emploi  de  ce  moyen. 

Dans  les  grandes  villes ,  il  y  avait  des  candi- 
datures et  des  élections  réelles;  mais  les  con- 
currents étaient  peu  scrupuleux  sur  les  moyens 
de  réussir;  il  n'était  pas  de  manœuvre  ni  de 
moyen  de  corruption  que  l'on  n'employât,  tan- 
dis que  des  bandes  d'hommes  soudoyés  et  en- 
flammés par  la  boisson  faisaient  de  l'élection 
une  scène  de  désordre. 

Lord  Ghatham  conseilla  le  premier,  en  177G, 
de  procéder  à  une  réforme.  Son  fils  proposa  en 
1782  de  faire  une  enquête  et  présenta  en  1785 
un  projet  de  loi  qui  renfermait  une  disposition 
caractéristique,  consistant  à  accorder  une  in- 
demnité aux  propriétaires  de  bourgs.  Ce  projet 
fut  repoussé  et  suivi  de  deux  autres  que  M.  Grey 
présenta  en  1793  et  en  1797.  iMais  les  excès 
qui  avaient  suivi  la  révolution  de  1789  et  les 
guerres  acharnées  qui  se  prolongèrent  jus- 
qu'en 1815,  rendaient  le  peuple  anglais  peu 
favorable  aux  réformateurs.  La  paix  rétablie , 
le  gouvernement  eut  à  réprimer  des  séditions 
occasionnées  par  les  souffrances  des  classes 
ouvrières,  et  les  classes  supérieures  étaient 
d'autant  moins  disposées  en  faveur  d'une  ré- 
forme que  les  associations  démocratiques  ré- 
clamaient l'établissement  immédiat  du  suffrage 
universel.  Ce  ne  fut  qu'en  1820  que  lord  John 
Russell  fit  une  motion  suivie  de  quatre  autres 
en  1821,  1822,  1823  et  1826,  toutes  sans 
succès. 

En  1830,  le  comte  Grey,  che    des  whlgs , 
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devenu  premier  ministre  et  secondé  xjar  lord 
Brougliam  préseota  un  plan  de  réforme.  Le 
peuple  s'anima;  on  tint  des  réunions  publi- 
ques; on  forma  des  associations  politiques  pour 
appuyer  le  gouA-ernement.  Les  conservateurs  , 
qui  avaient  une  forte  majorité  dans  les  deux 
cliambres.  répondirent  à  ces  manifestations  par 
le  rejet  du  plan  de  lord  Grey,  et  la  chambre 
des  communes  fut  dissoute.  Cet  appel  à  la  na- 
tion amena  une  majorité  qui  donna  gain  de 
cause  au  ministère.  Le  projet  porté  devant  les 
lords  fut  rejeté  en  octobre  1831  et  leur  fut  re- 
présenté en  décembre  1832.  Comme  ils  vou- 
laient y  faire  des  amendements  considérables, 
le  ministère  proposa  au  roi  Guillaume  IV  de 
créer  de  nouveaux  pairs.  C'était  un  expédient 
suprême  dont  il  n'existait  qu'un  seul  exemple 
depuis  IG88,  le  roi  refusa  et  les  ministres  don- 
nèrent leur  démission.  Les  conservateurs  n'é- 
taient pas  en  état  de  se  charger  de  la  direction 
des  affaires  ;  la  chambre  des  communes  se  dé- 
clarait énergiquement  pour  la  réforme;  au  de- 
hors les  manifestations  populaires  faisaient 
craindre  une  collision  sanglante.  Les  ministres 
furent  rappelés,  les  lords  cédèrent  et  le  projet 
de  loi  reçut  la  sanction  royale. 

On  supprimait  86  bourgs  pourris.  On  donnait 
à  22  villes  et  à  des  districts  de  Londres  le  droit 
de  nommer  deux  députés,  à  20  autres  le  droit 
d'en  nommer  un.  La  distribution  des  sièges  des 
comtés  était  réglée  suivant  la  population;  les 
plus  grands  comtés  étaient  divisés,  et  le  nom- 
bre des  députés  de  cette  catégorie  était  porté 
de  94  à  159.  Le  droit  de  voter  était  conféré, 
pour  les  bourgs ,  à  tout  bomme  majeur  jouis- 
sant de  ses  droits  civils,  et  occupant,  comme 
propriétaire  ou  comme  locataire,  une  maison 
donnant  un  revenu  net  de  10  1.  st.  On  réservait 
le  droit  des  bourgeois  freemen  des  villes  éri- 
gées en  corporation ,  sous  la  condition  d'y  ré- 
sider. Pour  les  comtés,  on  admettait  à  voter  : 
1°  les  possesseurs  d'un  immeuble  eafreehold 
produisant  un'revenu  net  de  10  1.  st.;  2"  les 
possesseurs  d'un  freehold  rapportant  net  40 
shillings,  qui  avaient  eu  outre  le  droit  de  voter 
dans  un  bourg;  3°  les  possesseurs  d'un  im- 
meuble en  copyhold  donnant  un  revenu  net  de 
10  1.  st.  au  moins;  4°  les  fermiers,  pour  60 
ans  et  au-dessus ,  d'un  bien  rapportant  net 
10  1.  st.  au  moins;  5°  les  fermiers,  pour  moins 
de  GO  ans,  d'un  bien  rapportant  net  50  1.  st. 
au  moins.  Enfin  pour  réduire  les  dépenses  qu'a- 
vaient à  faire  les  candidats,  on  ordonnait  la 
formation  de  listes  électorales,  la  division  des 
comtés  et  des  bourgs  en  sections,  et  la  réduc- 
tion du  nombre  des  jours  de  vote. 

Cette  loi  changea  profondément  la  compo- 
sition de  la  chambre  des  communes.  Les  sièges 
que  les  grands  seigneurs  et  les  propriétaires 
de  bourgs  avaient  précédemment  à  leur  dispo- 
sition, passèrent  la  plupart  à  des  hommes  de 
la  classe  moyenne  supérieure,  appartenant  à 
la  finance,  à  l'industrie,  au  commerce  et  aux 
professions  libérales.  Au  lieu  des  deux  partis 
whig  et  tory  qui  seuls  figuraient  nettement 
dans  l'ancienne  assemblée,  on  vit  se  former 
dan^  la  nouvelle  difTéreuts  groupes,  les  con- 


servateurs, les  libéraux,  les  Irlandais,  les  ra- 
dicaux, les  industriels,  et  les  indécis.  Sur  cer- 
taines questions  ces  groupes  se  divisaient 
eux-mêmes,  et  au  milieu  de  cette  diversité 
d'intérêts  et  d'opinions,  la  marche  du  gouver- 
nement devenait  beaucoup  plus  difficile,  l'uis  , 
vingt  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  l'on 
vit  s'élever  de  nouveaux  prétendants  à  la  re- 
présentation nationale:  c'étaient  les  légions 
d'ouvriers  qui  en  1832  avaient  figuré  dans  les 
luttes  électorales  comme  de  simples  comparses. 
En  même  temps  que  l'industrie  avait  fait  dans 
le  nord  de  l'Angleterre  ces  progrès  qui  tien- 
nent du  prodige,  l'esprit  démocratique  s'était 
répandu  dans  les  populalioi  s  ouvrières;  se 
considérant  comme  opprimées  par  les  classes 
gouvernantes ,  aspirant  à  une  plus  grande 
somme  de  bien-être,  ces  populations  voulaient 
avoir  à  elles  dans  le  Parlement  des  représen- 
tants chargés  de  la  défense  de  leurs  intérêts. 
Secondées  par  les  radicaux  des  grandes  villes, 
elles  avaient  leurs  journaux,  leurs  assemblées, 
leurs  orateurs. 

La  loi  de  1832,  d'ailleurs,  n'était  pas  à  l'abri 
de  la  critique.  La  répartition  des  sièges  ne  se 
trouvait  pas  exactement  en  rapi)ort  avec  les 
divisions  territoriales,  ni  avec  la  population 
et  la  richesse  des  localités.  Des  bourgs  qui  déjà 
en  1832  renfermaient  peu  d'habitants,  avaient 
encore  dicrù  depuis  lors,  et  cependant  on  en 
voyait  qui  avaient  deux  représentants  comme 
les  plus  grandes  villes.  Dans  plusieurs  grands 
districts,  les  campagnes,  avec  une  population 
supérieure  à  celle  des  villes,  avaient  une  re- 
présentation moindre. 

Les  "whigs  qui  étaient  au  pouvoir  en  1852 
pensèrent  qu'une  révision  était  nécessaire. 
Lord.lohnRMSseil  présenta  un  projet  qui  échoua 
par  la  démission  du  ministère.  En  Î854,  le 
même  liommc  d'État  revint  à  la  charge;  dans 
un  projet  plus  étendu  que  le  premier,  il  créait 
de  nouvelles  catégories  d'électeurs,  et  intro- 
duisait un  principe  nouveau  en  faveur  des  mi- 
norités :  quelques  comtés  et  quelques  bourgs 
importants  devaient  avoir  trois  représentants, 
mais  chaque  électeur  ne  devait  voter  que  pour 
deux  candidats  sur  trois.  Ce  projet  fut  inter- 
rompu par  la  guerre  avec  la  Russie,  et  suivi  de 
quatre  autres  qui  échouèrent  outre  les  résis- 
tances des  conservateurs  et  les  exigences  des 
radicaux.  Enfin  en  septembre  1867  fut  rendue 
la  seconde  loi  de  réforme.  On  étendit  le  droit 
de  suffrage;  on  supprima  quelques  bourgs; 
d'autres  qui  avaient  deux  représentants,  n'en 
conservèrent  qu'un.  On  donna  trois  représen- 
tants à  Manchester,  Liverpool,  Birmingham  et 
Glasgow,  deux  représentants  au  lieu  d'un  à 
trois  autres  bourgs,  un  représentant  à  l'univer- 
sité de  Londres,  un  aux  deux  universités  de 
Saint-André  et  d'Edimbourg,  et  un  aux  deux 
universités  de  Glasgow  et  d'Abcrdecn.  Des 
comtés  furent  divisés  et  chacune  des  divisions 
eut  un  ou  deux  représentants.  On  trouvera 
cette  loi  ci-après  avec  les  diverses  autres  dis- 
positions qnicouiposeiit  la  législation  électorale 
actuellemeut  en  vigueur. 
On  procéda  peu  de  temps  après  à  des  ôlec- 
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lions  générales  qui  n'amenèrent  à  la  cliaui- 
bre  des  communes  que  des  dépiilés  appar- 
tenant aux  classes  moyennes  supérieures. 
L'abaissement  du  cens  laissait  toujours  sub- 
sister les  charges  de  la  députa  lion;  en  suppo- 
sant que  des  ouvriers  eussent  pu  obtenir  dans 
certains  boargs  la  majorilé  des  suffrages,  il 
eût  fallu  que  leurs  électeurs  se  cotisassent 
pour  payer  les  frais  des  élections,  puis  pour 
subvenir  à  l'entrcllcn  de  leurs  représentants, 
et  quelque  talent  que  ceux-ci  pussent  aA-oir, 
quels  avantages  positifs  leurs  commettants 
pouvaient-ils  en  retirer  pour  prix  de  leurs  sa- 
criflces? 

Ces  élections  soulevèrent  comme  d'habitude 
des  accusations  de  corruption  électorale,  cette 
ancienne  lèpre  que  l'on  combattait  •  depuis 
longtemps  sans  succès.  La  première  loi  de  ré- 
pression était  de  1G9C.  la  seconde  de  11G2.  De 
1768  à  1786.  quatre  propositions  furent  suc- 
cessivement repoussées  par  les  communes,  et 
jusqu"en  1841 ,  on  se  boina  à  supprimer  ou  à 
suspendre  le  droit  d'élection  dans  certains 
bourgs.  A  celte  deriiiére  époque  une  loi  fut 
rendue  sur  la  proposition  de  lord  John  Russell 
et  fortifiée  par  quatre  autres  en  18i'2,  1852, 
1854  et  1858.  La  chambre  des  communes  avait 
renoncé  à  juger  elle-même  les  élections  con- 
testées; le  cas  échéant,  les  deux  chambres  de- 
vaient présenter  an  souverain  une  adresse 
tendant  à  obtenir  la  formation  d'une  commis- 
sion ou  tribunal  spécial  qui  était  pourvu  de 
fous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  instruire 
les  affaires,  statuer  sur  les  élections  et  appli- 
quer aux  faits  de  corruption  les  peines  de 
droit. 

Ces  dispositions  parurent  encore  insuffisan- 
tes. Une  loi  du  31  juillet  1868  qu'on  trouvera 
ci-après  avec  les  autres  lois  électorales  en  vi- 
gueur, remplaça  les  commissions  spéciales 
par  un  juge  de  la  cour  des  common  pleas  de 
Westminster  pour  la  Grande-Bretagne,  et  de  la 
cour  des  couimon  pleas  de  Dublin  pour  l'Ir- 
lande. Puis  une  commission  fut  chargée  de  faire 
une  enquête  sur  les  élections  municipales. 
ainsi  que  sur  les  élections  parlementaires,  et 
ce  travail  amena  de  notivelles  dispositions 
d'une  grande  importance. 

Il  fut  constaté  que  les  corruptions  abon- 
daient dans  les  éleciions  municipales  d'un 
grand  nombre  de  bourgs.  Beaucoup  délecteurs 
ne  volaient  que  s'ils  étaient  payés.  Les  candi- 
dats fournissaient  largement  à  boire,  en  don- 
nant soit  de  l'argent,  soit  des  bons  à  l'adresse 
des  cabarcticrs.  Il  j'  avait  des  rixes;  l'intimi- 
dation était  en  usage.  Tous  ces  faits  restaient 
à  peu  près  impunis,  la  loi  étant  instiflisante 
pour  les  constater  et  les  réprimer.  Quant  aux 
élections  parlementaires,  on  employait,  pour 
influencer  les  électeurs,  les  menaces.  les  ré- 
gals, les  dons  d'argent  et  les  promesses;  les 
violences  et  les  désordres  continuaient  de- 
vant les  hustings  et  pendant  la  durée  du 
scrutin.  Les  fermiers  anglais  votaient  géné- 
ralement suivant  les  désirs  ou  les  opinions 
connues  de  leurs  propriétaires;  si  ce  n'était 
pas  positivement  par  l'effet  de  menaces,  c'était 


du  moins  sous  l'impression  de  la  crainte.  Eu 
Irlande,  les  violences  et  les  désordres  étaient 
tels  qu'il  fallait  mettre  sur  pied  des  troupes 
avec  la  police,  non-seulement  pour  protéger  les 
électeurs  et  les  candidats  dans  les  assemblées 
électorales,  mais  encore  pour  escorter  des  élec- 
teurs de  leur  domicile  à  l'assemblée.  Le  clergé 
catholique  intervenait  activement  dans  les 
éleciions.  Enfin  la  disposition  qui  prescrivait 
aux  candidats  de  donner  à  l'autorilé  le  compte 
exact  de  leurs  frais  d'élection ,  n'était  pas  fidè- 
lement observée. 

La  commission  pensait  qu'il  y  avait  lieu, 
1°  d'interdire  toute  réunion,  soit  de  comités 
électoraux,  soit  d'électeurs,  dans  des  tavernes; 
2»  de  faciliter  l'exercice  de  l'action  en  répara- 
tion des  dommages  causés  par  des  émentiers; 
3"  de  punir  comme  coupable  de  corruption  le 
candidat  ou  l'agent  d'un  candidat  qui  dissi- 
mulerait des  dépenses  faites  pour  son  élection; 
4°  de  multiplier  les  lieux  de  vole;  5°  d'adopter 
le  scrutin  secret.  Le  comité  avait  étudié  la 
pratique  et  les  effets  de  ce  mode  de  scrutin 
dans  les  colonies  Britanniques,  en  France,  en 
Italie  et  en  Grèce;  il  avait  reconnu  qu'en  Aus- 
tralie il  en  était  résulté  une  diminution  très- 
sensible  dans  la  corruption  et  les  régals,  que 
dans  les  autres  pays  les  élections  se  passaient 
sans  intimidation,  sans  rixe  ni  désordre.  On 
avait  objecté  que  le  vote  était  un  devoir  civi- 
que et  impliquait  une  responsabilité  publique; 
que  le  secret  induirait  à  l'hypocrisie  et  au 
mensonge;  qu'il  servirait  peu  contre  les  ré- 
gals; qu'il  accroîtrait  la  corruptiou  en  la  ren- 
dant plus  difificile  à  découvrir;  qu'il  n'em- 
pêcherait pas  en  Irlande  l'inlimidation  exercée 
par  le  clergé  et  qu'il  permettrait  les  supposi- 
tions d'électeurs.  .Mais  la  commission  pensait  et 
déclarait  à  la  majorilé  d'une  A^oix.  qu'avec  le 
scrutin  secret,  les  élections  parlementaires  et 
municipales  se  passeraient  plus  paisiblement, 
que  les  électeurs  seraient  protégés  contre  les 
influences  illégitimes  et  contre  l'intimidation, 
que  les  choix  seraient  plus  libres  et  plus 
purs  qu'avec  le  système  en  vigueur. 

Il  y  avait  trente- cinq  ans  que  le  scrutin 
secret  avait  été  proposé  pour  la  première  fois 
par  JI.  Grole;  la  chambre  des  communes  l'avait 
accueilli  comme  une  fantaisie  exotique  qui  ne 
méritait  pas  l'attention.  Eu  1848.  31.  Bcrkeley 
rcnouvcla  cette  tentative .  et  il  ne  se  passa 
guère  de  session  sans  que  ce  député  fit  opi- 
niâtrement la  même  motion  en  dépit  des  ma- 
jorités qui  se  prononçaient  contre  elle.  Le 
rapport  de  la  commission  d'enquête  donna 
matière  à  réflexion;  le  secret  assuré  aux  vo- 
tants était  un  antidote  contre  une  corruption 
qu'on  ne  savait  comment  détruire,  et  une  sa- 
tisfaction donuée  aux  vœux  populaires.  On  cessa 
d'écouter  les  intérêts  cacliés  qui  le  repous- 
saient, et  un  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Gladstone  fut  adopté  par  les  communes  en 
août  1871.  Les  lords  renvoyèrent  la  seconde 
lecture  à  six  mois.  Eu  1872.  ils  apportèrent  au 
projet  deux  amendements  importants  ;  le  vote 
pouvait  être  public  ou  secret  au  choix  des 
électeurs  et  l'exécution  de  la  loi  était  limitée  à 
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six  années.  Les  communes  refusèrent  leur  ad- 
hésion; les  lords  abandonnèrent  le  premier 
amendement  et  maintinrent  le  second  qui  fut 
en  définitive  accepté  par  l'autre  chambre.  La 
loi  est  relatée  ci-après. 

La  même  année,  les  fraudes  signalées  dans 
les  élections  municipales  firent  l'objet  d'une 
loi  destinée  à  les  réprimer. 

2°   LÉGISLATION  EN  VIGUEUR. 

Droit  électoral.  Le  droit  électoral  dans  les 
hourgs  appartient  à  tout  homme  âgé  de  21  ans, 
exempt  de  toute  incapacité  légale ,  occupant 
dans  le  bourg  une  maison  le  31  juillet  depuis 
un  an ,  comme  propriétaire  ou  comme  loca- 
taire, et  payant  la  taxe  des  pauvres,  ou  occu- 
pant seul,  dans  une  maison,  comme  locataire, 
le  31  juillet  depuis  un  an,  un  logement  loué 
sans  meubles  10  liv.  sterl.  au  moins,  et  qui  a 
réclamé  sou  inscription  pour  la  prochaine  révi- 
sion des  listes  électorales.  {Loi  de  1867.) 

Ne  sont  pas  électeurs,  les  individus  qui  occu- 
pent une  maison  d'habitation  avec  le  proprié- 
taire ou  le  locataire  principal,  ni  ceux  qui  ne 
payent  pas  personnellement  la  taxe  des  pauvres 
et  pour  qui  cette  taxe  est  comprise  dans  le  prix 
du  loyer,  ni  les  individus  qui  ont  reçu  un  secoui'S 
de  la  paroisse  pendant  une  année  avant  le 
31  juillet. 

Dans  les  comtés ,  le  même  droit  appartient 
à  tout  homme  âgé  de  21  ans,  exempt  de  toute 
incapacité  légale,  possédant  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  un  immeuble  rapportant  net  5  liv. 
sterl.  par  an  au  moins,  ou  occupant  le  31  juillet 
depuis  un  an,  comme  propriétaire  ou  locataire, 
un  immeuble  d'une  valeur  imposable  de  12  liv. 
sterl.  au  moins  et  ayant  payé  la  taxe  des  pau- 
vres depuis  le  même  espace  de  temps. 

Dans  les  bourgs  et  dans  les  comtés  repré- 
sentés par  trois  députés,  chaque  électeur  ne 
peut  voter  que  pour  deux  candidats.  Dans  la 
cité  de  Londres  où  il  y  a  quatre  députés,  on  ne 
peut  voter  que  pour  trois  candidats. 

Les  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous 
de  10,000  âmes,  n'ont  qu'un  représentant. 

Lorsqu'on  a  occupé  successivement  diflérenfs 
locaux  comme  propriétaire  ou  comme  locataire, 
pendant  un  an  avant  le  31  juillet,  on  peut 
voter  pour  un  bourg  ou  pour  un  comté. 

Dans  les  comtés,  lorsque  des  locaux  sont 
occupés  en  commun  pardeuxpersonnes  comme 
propriétaires  ou  comme  locataires,  et  que  la 
totalité  de  la  valeur  imposable  est  telle  que  si 
elle  était  divisée  entre  les  occupants,  elle  leur 
conférerait  le  droit  de  vote,  chacun  d'eux  a  ce 
droit.  Plus  de  deux  personnes  peuvent  l'avoir 
ainsi,  dans  le  cas  où  elles  tiennent  le  local  par 
succession ,  mariage  ou  disposition  entre-vifs  , 
ou  si  elles  exercent  en  association  un  com- 
merce ou  une  industrie. 

Éligibilité.  —  La  députatlon  n'est  soumise  à 
aucune  condition  de  cens  ni  de  fortune. 

Lorsqu'on  est  élu  après  avoir  accepté  un 
emploi  sujet  à  la  réélection,  on  peut  sans  perdre 
son  siège  accepter  un  autre  de  ces  emplois.  [Loi 
de  18G7.) 

Listes  électorales.  —  Les  inspecteurs  des  pau- 


vres (overseers)  de  paroisse  ou  de  townships 
publient  le  20  juin  de  chaque  année  un  avis 
invitant  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  voter, 
à  déposer  leurs  demandes  d'inscription  et  à 
verser  avant  le  31  juillet  les  taxes  dont  elles 
sont  redevables.  Les  demandes  sont  reçues  jus- 
qu'au 25  août.  Le  !«''  septembre,  les  inspecteurs 
publient  les  listes  électorales,  avec  un  relevé 
des  demandes  d'inscription.  Si  une  de  ces  de- 
mandes ne  leur  parait  pas  fondée ,  ils  l'indi- 
quent dans  une  colonne  d'observations,  et  tout 
électeur  peut  protester  contre  toute  inscription 
ou  demande  dinscription.  Ces  protestations 
doivent  être  notifiées  tant  aux  inspecteurs 
qu'aux  personnes  qui  en  font  l'objet.  Les  inspec- 
teurs en  dressent  un  relevé  qu'ils  font  afficher, 
et  ils  cemmuniquent  les  listes  et  relevés,  sans 
frais ,  à  toutes  les  personnes  qui  veulent  en 
prendre  connaissance.  On  peut  obtenir  des 
copies  en  les  payant.  Toute  altération,  falsifica- 
tion ,  lacération  ou  destruction  des  affiches  est 
punie  d'une  amende  de  10  à  40  shillings. 

Les  listes,  relevés  et  autres  documents  qui 
s'y  rattachent,  sont  transmis  le  15  septembre 
à  des  fonctionnaires  chargés  de  les  réviser.  Ces 
fonctionnaires  sont  choisis  parmi  les  membres 
du  barreau  ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice 
en  Angleterre ,  quatre  ans  en  Ecosse  et  sept 
ans  en  Irlande;  ils  sont  nommés  par  le  pre- 
mier des  juges  chargés  de  présider  dans  le 
circuit  les  assises  d'été.  Ils  ne  peuvent  être  ni 
membres  du  Parlement ,  ni  chargés  d'aucun 
emploi  à  la  nomination  du  gouvernement ,  et 
ne  peuvent ,  pendant  dix-huit  mois  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse,  et  huit  ans  en  Irlande,  être 
élus  membres  du  Parlement  dans  la  circonscrip- 
tion où  ils  ont  exercé  leurs  fonctions  de  révi- 
seur. Ils  sont  investis  pour  leur  office  de  tous 
les  pouvoirs  des  juges  ordinaires.  Ils  donnent 
avis  au  public  des  lieux,  jours  et  heures  où  ils 
doivent  siéger  chacun  dans  leur  circonscription 
du  15  septembre  au  18  octobre.  Les  inspec- 
teurs des  pauvres,  les  greffiers  de  comtés  elles 
greffiers  de  villes  situées  dans  la  circonscrip- 
tion de  chaque  réviseur,  ainsi  que  les  personnes 
qui  ont  déposé  des  protestations  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir,  doivent,  sous  peine  d'amende , 
assister  à  l'audience  de  révision.  Les  réviseui'S 
font  les  corrections  nécessaires ,  réparent  les 
omissions,  retranchent  les  personnes  qui  ne 
justifient  pas  de  leur  qualité  d'électeur,  et 
ajoutent  celles  qui  en  justifient.  Les  décisions 
des  réviseurs  sont  définitives  sur  les  points  de 
fait;  quant  aux  points  de  droit,  on  peut  inter- 
jeter appel  devant  la  Cour  des  plaids  communs, 
et  le  réviseur  doit  alors  émettre  un  avis  motivé. 
La  rétribution  est  de  5  liv.  sterl.  (  125  fr,)  par 
jour  de  la  durée  de  la  révision. 

Assemblées  électorales.  —  Les  convocations 
se  font  en  vertu  d'une  ordonnance  adressée 
par  le  souverain  au  lord  chancelier  qui  la  trans- 
met aux  sherilfs  des  comtés.  A  chaque  bourg 
ou  comté  est  attaché  un  commissaire  d'élec- 
tions {returning  officer)  qui  est  dans  les  comtés 
le  sheriff,  cl  dans  les  villes  érigées  en  corpo- 
ration, le  maire  ou  un  autre  officier  municipal. 
Les  returning  ojlicers  reçoivent  du  sheriff  da 
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comté  une  instruction  (precept)  qui  fixe  l'élec- 
tion dans  le  délai  de  six  jours. 

Les  juges  de  paix  sont  autorisés  à  diviser 
les  comtés  en  sections  électorales  et  à  dési- 
gner dans  chaque  section  le  lieu  de  vole  le 
plus  commode.  DaiiS  les  bourgs,  l'autorité  lo- 
cale a  le  pouvoir  de  prendre  les  mêmes  me- 
sures. {Loi  (le  1867.) 

Les  nominations  à  mains  levées,  devant  les 
husdngs,  sont  abolies.  Les  candidats  doivent 
remettre  au  commissaire  de  l'élection  une  dé- 
claration par  écrit  signée  par  deux  électeurs, 
l'un  comme  proposer ,  l'autre  comme  secon- 
der, et  par  huit  autres  électeurs  comme  adhé- 
rents. Si,  une  heure  après  celle  qui  est  fixée 
pour  l'élection,  il  ne  s'est  pas  présenté  plus 
de  candidats  qu'il  n'y  a  de  sièges  vacants,  le 
commissaire  déclare  les  candidats  élus.  S'il  y 
en  a  un  plus  grand  nombre ,  le  commissaire 
fixe  un  autre  jour  pour  l'élection  au  scrutin 
secret.  Il  est  chargé  de  préparer  les  opérations 
dans  les  différentes  sections ,  d'organiser  les 
bureaux,  de  pourvoir  à  toutes  les  mesures  et 
fournitures  nécessaires. 

Les  bulletins  sont  préparés  d'après  un  mo- 
dèle annexé  à  la  loi.  Chaque  bulletin  est  déta- 
ché d'un  registre  à  souche  et  porte  au  verso 
le  numéro  de  l'électeur  sur  la  liste  électorale. 
Les  noms  des  candidats  sont  imprimés  dans  une 
colonne,  et  à  la  suite  de  chacun  d'eux  se  trouve 
un  espace  en  blanc.  Lorsqu'un  électeur  se 
présente,  le  président  vérifie  s'il  a  le  droit 
de  voter  dans  la  section ,  marque  le  bulletin 
qui  lui  est  destiné  d'un  timbre  apparent  au 
verso  comme  au  recto,  inscrit  sur  le  talon  du 
bulletin  le  numéro  de  l'électeur,  pointe  son 
numéro  sur  la  liste  et  lui  remet  le  bulletin. 
L'électeur  se  rend  dans  un  des  compartiments 
disposés  de  l'autre  côté  de  la  salle;  il  y  trouve 
un  crayon  avec  lequel  il  fait  une  croix  dans 
le  carré  placé  à  droite  du  nom  de  chaque  can- 
didat; puis  il  plie  le  bulletin  et  le  met  dans  la 
boîte  du  scrutin  en  présence  du  président. 

Le  président  est  autorisé  à  marquer  le  bul- 
letin pour  les  illettrés,  pour  ceux  qu'une  infir- 
mité rend  incapables  de  le  faire  eux-mêmes, 
et  pour  les  israéhtes,  si  l'élection  a  lieu  un 
samedi. 

Si  un  bulletin  ne  porte  pas  au  verso  le 
timbre  officiel,  ou  s'il  s'y  trouve  plus  de  votes 
que  l'électeur  n'a  le  droit  d'en  donner,  ou  si 
l'électeur  a  fait  au  verso  un  signe  quelconque 
qui  puisse  le  faire  reconnaître,  le  bulletin  est 
nul. 

Lorsque  le  scrutin  est  clos,  le  président 
ouvre  la  boîte,  en  présence  des  agents  des 
candidats,  et  déploie  les  bulletins;  puis  il  les 
envoie  sous  cachet  au  commissaire  de  l'élec- 
tion qui  les  compte  et  proclame  le  résultat.  Le 
conunissaire  peut  nommer  des  scrutateurs. 

Les  dépenses  sont  à  la  charge  des  candidat^.. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  élections  municipales,  excepté  que 
l'olTice  de  commissaire  est  rempli  par  le  maire 
ou  un  autre  olTicicr  municipal  et  que  les  dé- 
penses sont  à  la  charge  de  la  ville. 

Dispositions  pénales.  —  11  est  interdit,  sous 


peine  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
100  liv.  sterl.  au  profit  du  poursuivant,  de  don- 
ner, prêter,  offrir  ou  promettre  de  l'argent,  ou 
un  emploi,  ou  un  profit  quelconque,  directe- 
ment ou  indirectement,  pour  induire  un  élec- 
teur à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter.  [Loi  de 
1854.) 

Il  est  interdit  sous  les  mêmes  peines:  l»  de 
faire  un  don,  prêt,  offre  ou  promesse  sem- 
blable, directement  ou  indirectement,  pour 
induire  une  personne  à  faire  nommer  un  can- 
didat ou  à  faire  voter  un  électeur  pour  un 
candidat  ;  2°  de  faire  nommer  un  candidat  ou 
de  faire  voter  un  électeur  pour  un  candidat, 
au  moyen  d'un  don.  prêt,  offre  ou  promesse 
semblables;  3°  de  donner  ou  de  faire  donner 
de  l'argent  pour  corrompre  des  électeurs ,  ou 
de  rembourser  ou  faire  rembourser  à  quel- 
qu'un ,  scienmient ,  de  l'argent  employé  à  cet 
usage.  [Ibid.) 

Sont  punis  d'un  emprisonnement  et  d'une 
amende  de  10  liv.  sterl.  au  profit  du  poursui- 
vant :  1°  tout  électeur  qui,  avant  ou  pendant 
une  élection,  recevrait,  directement  ou  indirec- 
tement, un  don,  un  prêt,  un  emploi  ou  un  profit 
quelconque,  pour  lui  ou  pour  tout  autre,  pour 
voter  ou  s'abstenir  de  voter,  ou  qui  conviendrait, 
à  une  condition  semblable,  de  voter  ou  de  ne 
pas  voter;  2"  toute  personne  qui.  après  une 
élection,  recevrait,  directement  ou  indirecte- 
ment, de  l'argent  ou  un  profit  quelconque  par 
rapport  à  une  personne  qui  aurait  voté  ou  se 
serait  abstenue  de  voter,  ou  qui  aurait  induit 
une  autre  personne  à  voter  ou  à  ne  pas  voter. 
[Loi  de  1858.) 

Tout  candidat  qui,  avant,  pendant  ou  après 
l'élection,  donnerait  ou  ferait  donner  à  boire 
ou  à  manger  à  des  électeurs  pour  obtenir 
leur  vote,  ou  leur  donnerait  ou  leur  ferait 
donner  dans  ce  but  un  divertissement  quel- 
conque, serait  passible  d'une  amende  de  50 
liv.  sterl.  et  les  votes  ainsi  obtenus  seraient 
nuls.  (  Ibid.) 

Les  menaces,  violences,  moyens  d'intimida- 
tion et  manœu^^■es  frauduleuses,  sont  punis 
d'un  emprisonnement  et  d'une  amende  de 
50  liv.  sterl.  au  profit  du  poursuivant.  (Ibid.) 

Il  est  interdit,  sous  peine  d'emprisonne- 
ment et  d'une  amende  de  100  liv.  sterl.  :  I»  de 
payer,  directement  ou  indirectement,  une  taxe 
pour  un  électeur,  afin  de  le  mettre  en  état  de 
voter,  ou  afin  de  l'induire  à  voter  ou  à  s'abstenir 
de  voter,  et  cet  électeur  est  passible  de  la 
même  peine.  {Loi  de  1867.) 

Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus .  avec  ou  sans  travail  forcé,  ceux 
qui  font  une  déclaration  ou  un  bulletin  faux, 
ou  qui  les  altèrent  ou  les  détruisent  fraudu- 
leusement;.  ceux  qui  contrefont,  altèrent  ou 
détruisent  le  timbre  officiel;  ceux  qui,  sans  y 
être  autorisés,  donnent  un  bulletin  à  quel- 
qu'un, ou  qui  mettent  dans  la  boîte  un  autre 
papier  que  le  bulletin  qu'ils  doivent  y  mettre, 
ou  qui  emportent  un  bulletin,  ou  qui  prennent, 
ouvrent  ou  déiruisent  une  boite  de  scrutin  ou 
des  bulletins  de  vote  sans  y  être  autorisés. 
iLoi  de  1872.) 
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Si  c'est  Tui  commissaire  d'élecdon  ou  un 
assesseur  qui  commet  un  de  ces  délits,  l'em- 
prisonnemeut  est  de  deux  ans  au  maximum. 

Toute  tentative  est  punie  de  même. 

Il  est  interdit  à  tout  commissaire,  employé 
ou  agent  présent  à  l'éleclion ,  sous  peine  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  maximum 
avec  ou  sans  travail  forcé,  de  communiquer  à 
qui  que  ce  soit,  excepté  pour  un  objet  auto- 
risé, une  indication  relative  au  nom  ef  au  nu- 
méro d'un  électeur  qui  n'a  pas  volé,  de  s'im- 
miscer dans  le  vote  d'un  électeur,  de  s'enqué- 
rir du  candidat  pour  lequel  un  électeur  va 
voter  ou  a  voté,  ou  d'en  donner  avis  à  quel- 
qu'un. {Loi  de  1872.) 

Il  est  interdit  aux  mêmes  personnes  pré- 
sentes au  dépouillement  des  votes,  et  sous  la 
même  peine ,  de  chercher  à  savoir  le  numéro 
d'un  bulletin,  ou  d'informer  quelqu'un  du  nom 
du  candidat  désigné  dans  un  bulletin,  ilbid.) 

Toute  personne  qui  demanderait  un  bulletin 
au  nom  d'une  autre  personne ,  ou  qui ,  après 
avoir  volé,  demanderait  un  bulletin,  ou  qui 
exciterait  ou  aiderait  à  commettre  ce  délit, 
serait  passible  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  maximum  avec  travail  forcé.  Si  c'était 
un  candidat,  il  serait  privé  du  droit  d'être  élu, 
ou  s'il  l'était,  de  siéger  pendant  la  durée  du 
parlement  en  fonctions.  {Ibid.) 

Il  est  interdit  aux  candidats  ou  aux  agents 
des  candidats  sous  peine  d'emprisonnement 
et  d'une  amende  de  100  liv.  slerl.,  de  payer 
les  frais  de  transport  d'aucun  électeur,  excepté 
pour  cinq  bourgs  déterminés  dans  la  loi  de 
1867.  [Ibid.] 

Les  noms  des  individus  condamnés  pour  des 
faits  énoncés  ci-dessus,  sont  rayés  des  hstes 
électorales  par  les  réviseurs  et  inscrits  sur 
une  liste  séparée.  [Loi  de  185S.) 

Tout  signe  distinctif,  cocarde,  ruban,  dra- 
peau, etc.,  sont  interdits  sous  peine  d'une 
amende  de  2  liv.  sterl.  Toute  dépense  pour 
musique,  drapeaux,  etc.,  est  illégale.  [Ibid.) 

Tout  électeur  qui,  pendant  six  mois  avant 
l'élection  ou  pendant  une  élection,  a  été  em- 
ployé pour  cette  élection  et  rétribué  par  ou 
pour  un  candidat,  ne  peut  y  voter  sous  peine 
d'emprisonnement  et  d'amende.  [Loi  de  1867.) 

Tout  candidat  déclaré  coupable  de  corrup- 
tion électorale  ne  peut,  pendant  sept  années, 
être  élu  député  nulle  part ,  ni  être  électeur, 
ni  remplir  un  emploi  public.  La  même  peine 
est  encourue  par  tout  candidat  qui  emploie  un 
agent  coupable  de  corruption,  et  par  tout  au- 
tre individu  condamné  pour  un  fait  semblable. 
[Loi  de  1868.] 

Les  candidats  ne  peuvent  faire  aucun  paye- 
ment excepté  pour  leurs  dépenses  person- 
nelles ,  ni  aucune  avance,  prêt  ou  dépôt,  au- 
trement que  par  l'intermédiaire  d'agents  au- 
torisés ad  hoc,  dont  les  noms  et  les  adresses 
ont  élé  noUQés  par  écrit  au  commissaire  de 
rélection,  sous  peine  d'emprisonnement  et 
■  d'amende.  Tous  les  mémoires  de  dépenses  à 
la  charge  des  candidats  doivent  être  envoyés 
aux  agents  par  les  ayants  droit  dans  le  délai 
d'un  mois  sous  peine   de  déchéance.  Chaque 


agent  doit  remettre  au  commissaire  de  l'élec- 
tion dans  le  délai  de  deux  mois  un  état  dé- 
taillé des  dépenses  de  l'élection  avec  les 
pièces  visées,  et  un  extrait  de  l'état  est  publié 
aux  frais  du  candidat.  On  est  passible  d'une 
amende  de  5  liv.  sterl.  par  jour  de  retard,  et 
d'emprisonnement  et  d'amende  pour  toute 
inexactitude  dans  l'état  des  dépenses. 

Juridiction  et  proccdu?-e.  —  Les  élection.^ 
contestées  sont  soumises  à  la  juridiction  de  la 
Cour  des  plaids  communs  de  Westminster  dans 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Cour  des  plaids 
communs  de  Dublin  pour  l'Irlande.  Les  causes 
sont  jugées  par  un  des  juges  assesseurs  dauî^ 
le  bourg  ou  le  comté  où  a  eu  lieu  l'élection, 
hormis  les  cas  extraordinaires.  Les  demandes 
doivent  être  présentées  dans  le  délai  de  vingt- 
un  jours  après  l'élection,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  accompagnées  d'une  accusation  de  cor- 
ruption ;  dans  ce  cas,  le  délai  est  de  vingt-huit 
jours,  et  il  doit  être  fourni  une  caution  ou  dé- 
posé une  somme  de  1,000  liv.  sterl.  pour  les 
frais.  Une  copie  de  chaque  demande  est  en- 
voyée au  commissaire  de  l'élection  pour  être 
publiée.  Le  juge  entend  les  parties,  cite  les 
témoins,  reçoit  les  dépositions  et  prononce  sans 
l'assistance  d'un  jury.  Puis  il  transmet  sa  dé- 
cision au  président  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, avec  un  rapport  motivé  et  un  procès-verbal 
de  l'audition  des  témoins.  La  Chambre  prononce 
et  régie  les  dépenses  du  juge.  (Loi  de  1868.) 

Les  frais  des  enquêtes  sont  à  la  charge  des 
contribuables  des  districts  où  elles  ont  eu  lieu. 
(Loi  de  1869.)  L.  SijiTH. 

Sect.  3.  Allemagae. 

1"  LES  ÉLECTIONS  POUR  LE  EEICHSTAG. 

Tout  Allemand  majeur  et  jouissant  de  ses 
droits  civils  et  politiques  est  électeur.  iVoij. 
Empire  allemand.)  Le  droit  électoral  est  réglé 
par  la  loi  du  31  mai  1869,  complétée  pax'  le 
règlement  du  28  mai  1870. 

C'est  à  l'aulorité  municipale  d'établir  les 
listes  électorales.  Ces  listes  seront  en  double 
et  par  ordre  alphabétique;  elles  peuvent  être 
divisées  par  rue  i ordre  alphabétique  des  habi- 
tants de  la  rue).  Chaque  subdivision  de  la  cir- 
conscription électorale  a  sa  liste  spéciale. 

La  liste  doit  être  exposée'  tous  les  ans  à  la 
mairie  pendant  huit  jours;  l'époque  de  l'ex- 
position est  fixée  par  la  municipalité;  chaque 
électeur  peut  prendre  connaissance  des  listes, 
et  faire  ses  réclamations.  Le  maire  doit  cer- 
tifier, sur  la  liste  même,  le  fait  de  l'exposition 
publique. 

Les  réclamations  sont  adressées  en  premier 
lieu  au  maire,  qui  peut  faire  opérer  d'ollice  les 
rcctilications  si  les  réclamations  lui  paraissent 
fondées.  Sinon,  elles  sont  jugées  par  l'autorité 
compétente  dans  les  trois  semaines,  et  la  déci- 

1.  La  loi  française  dit  'déposée  au  secrétari.it  de  la 
commune  ».  Mais  eUe  l'est  tout  le  long  de  l'année. 
Kxposée  (exhibée)  semble  plus  clair.  Pour  le  reste, 
le  réjjlement  allemand  semble  calqué  sur  le  règle- 
ment français.  Les  règlements  de  tous  les  pays  à 
suflfiage  universel  se  ressemblent;  l'Angleterre  seule 
maintient  son  originalité. 
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sion  motivée  est  inscrite  sur  la  liste.  Vingt-deux 
jours  après  le  conimeucenient  de  rexposition 
{Ausiegaitrj)  lu  liste  revisôe  est  arrêtée  et  close. 
et  aucim  nom  nouveau  ne  peut  y  être  ajouté 
avant  les  ékciious  (s'il  y  en  a  dans  l'année). 

Lors  des  élections,  la  municipalité  conserve 
Thu  des  exemplaires  de  la  liste  et  l'autre  est 
remis  au  pro^ideat  du  bureau  électoral. 

Les  cii-conscriplions  électorales  sont  déli- 
mitées par  la  loi;  autant  (j ne  possible  chaque 
commune  (localité,  Orlscliajt)  forme  une  sub- 
division ou  section  ;  les  trop  petites  localités 
doivent  être  jointes  à  une  autre  commune  et 
les  villes  divisées  en  sections.  Une  section  ne 
doit  pas  comprendre  plus  de  3.500  habitants. 

Le  jour  des  élections  est  flxé  par  l'empereur. 

Les  opérations  commencent  à  10  heures  du 
matin  et  se  terminent  à  U  heures.  Les  membres 
du  bureau  ne  sont  pas  rétribués;  ils  ne  peuvent 
pas  être  choisis  parmi  les  membres  de  l'admi- 
nistration de  l'État.  Le  président  en  est  nommé 
par  l'autorité  locale,  mais  c'est  lui  qui  désigne 
ses  trois  à  six  assesseurs  et  le  secrétaire. 

La  table  qui  sert  de  bureau  doit  être  acces- 
sible de  tous  les  côtés.  Une  urne  (boite  fermée) 
est  déposée  sur  cette  table,  pour  recevoir  les 
bulletins  de  vote.  La  loi  électorale  est  afDcbée 
dans  le  local. 

Aucime  délibération  n'est  permise  dans  le 
local,  si  ce  n'est  celles  du  bureau  f|ui  seraient 
nécessaires  pour  la  direction  de  l'élection.  Il 
est  interdit  de  prononcer  des  discours  dans  la 
salle  des  élections.  >'e  peuvent  voter  que  les 
personnes  inscrites  sur  la  liste  électorale.  On 
ne  peut  pas  voter  par  procuration.  Les  bulle- 
tins doivent  être  plies  de  manière  à  ce  qu'on 
ne  puisse  les  lire,  lis  doivent  être  en  papier 
blanc  et  sans  marque  extérieure.  Le  président 
doit  refuser  les  bulletins  marqués  d'une  façon 
quelconque.  Le  secrétaire  pointe  le  votant  sur 
la  liste  électorale. 

A  G  heures  le  président  déclare  l'élection 
close  ;  il  ne  peut  plus  accepter  de  bulletin.  On 
procède  alors  au  dépouillement  des  votes.  Il 
se  fait  à  haute  voix. 

Sont  nuls  les  bulletins  :  I"  qui  ne  sont  pas 
sur  papier  blanc  ou  qui  ont  une  marque  exté- 
rieure; 2»  qui  ne  contiennent  pas  de  nom  ou 
dont  le  nom  n'est  pas  lisible;  S»  dont  il  n'est 
pas  possible  de  savoir  à  qui  il  s'applique  (d'i- 
dentilier  le  candidat)  ;  4°  qui  contiennent  plus 
d'un  nom  à  la  fois  ou  le  nom  d'un  inéligible; 
5°  qui  couliennent  une  protestation  ou  une 
conditiou.  Les  biilleiius  qui  ont  donné  lieu  à 
une  décision  du  bureau  sont  numérotés  et 
joints  au  procès-verbal. 

Les  bulletins  nuls  ne  sont  pas  comptés. 

Trois  jours  après  les  électious.  les  résultats 
(des  diverses  i^ections  réunies)  sont  proclamés 
au  chef-lieu  de  la  circonscription  électorale  et 
si  l'un  des  candidats  a  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  voix,  il  est  proclamé  député.  S'il 
n'y  a  pas  de  majorité  absolue,  on  procède  au 
scrutin  de  ballollage  entre  les  deux  candidats 
qui  avaient  obteim  le  plus  grand  nombrt,'  de 
voix.  Le  scrutin  a  lien  au  jilus  tard  dans  les 
quinze  jours.   On   procède   d'ailleurs  comme 


pour  l'élection  principale,  sauf  qu'on  désigne 
nominativement  les  deux  candidats  admis  au 
ballottage,  eu  déclarant  d'avance  nuls  les  bulle- 
tûis  portant  d'autres  noms.  Si  dans  le  scrutin, 
les  deux  candidats  avaient  le  même  nombre  de 
voix,  c'est  le  sort  qui  déciderait  entre  eux. 

Si  le  candidat  refusai":,  ou  si  son  élection 
était  cassée  par  la  chambre ,  on  devrait  procé- 
der immédiatement  à  une  nouvelle  élection. 

L  ensemble  des  pièces  (procès-verbaux,  etc.) 
est  transmis  au  Reichstag. 

2"  l'électiox  daxs  divers  ét.\ts  allem.wds. 

La  législation  électorale  est ,  en  ce  moment 
(18731.  dans  un  état  transitoire  dans  les  divers 
pays  allemands.  Rien  d'essentiel  n'a  encore  été 
changé,  mids  il  est  probable  que  peu  à  peu  la 
loi  de  l'Empire  sera  appliquée  aux  élections  par- 
ticulières de  la  Prusse  I  foy.),  de  la  Bavière,  etc., 
parce  que  la  coexistence  de  deux  systèmes 
électoraux  n'est  pas  sans  inconvénients.  Ainsi, 
si  le  mode  des  élections  pour  le  Reichstag  est 
direct,  il  est  à  deux  degrés  dans  presque  tous 
les  États  allemands.  Les  assemblées  primaires 
sont  dirigées  en  Prusse  et  en  Bavière  par 
un  commissaire  spécial  (  Wuldcommissair] 
nommé  par  le  gouvernement;  dans  d'autres 
Etats,  comme  dans  le  Wurtemberg,  ces  com- 
missaires sont  désignés  par  la  loi.  La  loi  prus- 
sienne prescrit  la  nomination  d'un  électeur 
secondaire  sur  250  âmes,  tandis  qu'en  Çavière 
il  y  a  un  électeur  sur  500  âmes. 

Pour  être  électeur  ou  éligible ,  il  faut  rem- 
plir certaines  conditions  dont  voici  les  plus 
générales  : 

1°  Les  citoyens  nés  dans  l'État  et  les  étran- 
gers naturalisés  sont  seuls  électeurs  et  éligi- 
bles.  Dans  plusieurs  États,  l'étranger  natura- 
lisé ne  peut  acquérir  la  jouissance  des  droits 
politiques  qu'après  l'expiration  d'un  délai  déter- 
miné. Ce  délai  est  de  trois  ans  en  Prusse  et 
dans  le  grand-duché  de  Hesse,  de  six  ans  en 
Bavière  ,  à  partir  du  jour  de  l'immigration. 
D'autres  lois  électorales ,  celle  de  Prusse  par 
exemple,  exigent  de  plus,  de  la  part  de  l'élec- 
teur, qu'il  ait  séjourné,  pendant  les  six  mois 
an  moins  qui  précèdent  l'élection  ,  dans  la 
commune  ou  il  veut  exercer  ses  droits. 

2°  Les  femmes  ne  jouissent  pas  du  droit 
électoral. 

3»  Pour  participer  aux  élections  primaires , 
il  sutlit  en  général  que  l'électeur  soit  majeur  de 
21  ans.  Pour  être  nommé  èlecleurau  deuxième 
degré .  la  loi  bavaroise  exige  si)écialement  que 
le  candidat  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  et  pour 
être  élu  député  il  faut  avoir  accoQipli  l'àg-e  de 
trente  ans.  \Vuij.  aussi  l'article  Prusse.) 

i»  Une  réputation  intacte  est  également  exi- 
gée partout.  JN'est  pas  admis  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  et  par  conséquent  aux  élec- 
tions, celui  qui  aura  été  condamné  pour  crime 
ou  pour  délit  infamant  S  et  dont  la  condamna- 

1.  Eu  France  on  dit  nnepeine  infamante.  Mais  nous 
avons  maintenn  dans  la  traduction  la  forme  allo- 
inando,  qui  nous  parait  plu- ju-te.  Ou  n'est  pas  désho- 
noré par  une  peine  (qu'on  peut  ne  pas  avoir  méritée), 
mais  par  l'acte  qui  a  motivé  la  condamnation. 

M.  B. 
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tion  aura  acquis  force  de  chose  jugée.  Les  lois 
de  plusieurs  États  excluent  des  élections  en- 
core celui  qui  se  trouve  placé  sous  le  coup 
d'une  instruction  judiciaire  pour  crime  ou  dé- 
lit, c'est-à-dire  tant  qu'il  n'a  pas  été  absous  par 
un  jugement.  11  est  des  lois,  comme  celle  de 
Bavière,  qui  frappent  d'incapacité  celui  qui 
aura  employé  la  corruption  pour  influencer 
l'élection ,  et  celui  qui  se  sera  laissé  corrompre  : 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourront  plus  prendre  part 
aux  élections.  La  plupart  des  lois  regardent  la 
faillite  comme  une  flétrissure  qui  rend  le  ci- 
toyen incapable  d'exercer  des  droits  politiques, 
à  moins  que  les  créanciers  n'aient  été  payés 
intégralement  pendant  ou  après  la  procédure. 
Les  lois  électorales  les  plus  récentes  ,  celle  de 
Bavière  par  exemple,  ont  écarté  cette  cause 
d'incapacité. 

5"  Une  autre  condition  assez  générale  pour 
l'exercice  des  droits  d'électeur,  est  l'indépen- 
dance. Sont,  par  conséquent,  exclus  de  la  par- 
ticipation aux  élections ,  les  domestiques  et  les 
indigents  vivant  uniquement  de  charité.  Quant 
aux  fonctionnaires  de  l'État,  ils  sont  à  la  fois 
électeurs  et  éligibles.  Quant  à  savoir  si  un  fonc- 
tionnaire peut  accepter  le  mandat  de  député 
sans  le  consentement  du  gouvernement,  les 
dispositions  législatives  diffèrent  selon  le  pays. 
La  loi  prussienne  dit  à  ce  sujet  (art.  78)  :  Les 
fonctionnaires  publics  n'ont  pas  besoin  d'un 
congé  pour  entrer  dans  la  Chambre. 

La  loi  de  Bavière  parait  plus  précise;  l'arti- 
cle 24  est  conçu  en  ces  termes:  Le  congé  ne 
peut  pas  être  refusé  aux  fonctionnaires  publics, 
pas  plus  qu'aux  otTiciers  et  fonctionnaires  de 
l'armée,  à  moins  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires ne  s'opposent  à  leur  absence  du 
service. 

Dans  la  constitution  de  Saxe  nous  trouvons 
une  disposition  qui  diflère  quelque  peu  de 
celles  que  nous  venons  de  reproduire.  L'article 
75  dit:  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  élu  député, 
il  est  tenu  d'en  faire  notification  à  l'autorité 
supérieure,  laquelle  décidera  si  l'acceptation 
du  mandat  doit  être  approuvée  ou  non,  et  pren- 
dra les  mesures  Jiécessaircs  pour  suppléer , 
s'il  y  a  lieu,  aux  fonctions  du  titulaire  absent. 
Ce  consentement  ne  pourra  être  refusé  sans 
motifs  graves  fondés  sur  la  nature  même  des 
fonctions  de  /'élu  et  dont  notiflcation  doit  être 
donnée  aux  États.  Quelques  lois,  conmie  celle 
de  Wurtemberg,  prescrivent  avec  raison  qu"un 
fonctionnaire  ne  peut  pas  être  élu  dans  le  dis- 
trict où  il  exerce  ses  fonctions.  Le  citoyen 
qui,  après  Téleclion  ,  ne  remplit  plus  les  con- 
ditions de  l'éligibilité,  cesse  par  cela  même 
d'être  député.  Mais  celui  qui ,  après  l'élection  , 
accepte  une  fonction  de  l'État  ou  de  la  cour, 
ou  obtient  un  avancement ,  perd  son  siège  à  la 
Chambre,  mais  il  peut  être  réélu. 

(Les  fonctionnaires  administratifs  jouissant 
presque  de  l'inamovibihlé,  font  souvent  parlic 
de  l'opposition.  Les  gouvernements  allemands 
ne  favorisent  pas  trop  réicction  des  fonction- 
naires. L'arlicle  78  de  la  loi  prussienne  pré- 
citée est  une  concession  faite  à  l'opposition; 
c'est  dans  l'espèce  une  mesure  libérale.) 


6"  Les  lois  électorales  introduites  depuis 
1848  n'imposent  plus  de  conditions  de  cens; 
néanmoins  quelques  législations  accordent  à  la 
fortune  une  certaine  influence  sur  la  composi- 
tion des  Chambres.  Tel  est  notamment  le  cas  en 
Bavière ,  où  la  loi  n'exige  de  l'électeur  et  de 
l'éligible  que  la  preuve  du  payement  d'une 
contribution  directe,  mais  sans  fixer  de  mini- 
mum. En  Prusse,  les  électeurs  primaires  sont 
partagés  en  trois  classes,  selon  la  quotité  des 
impôts  directs  qu'ils  payent ,  tant  à  l'Etat  qu'aux 
districts  et  à  la  commune.  L'ensemble  des  élec- 
teurs composant  chacune  de  ces  classes  paye 
un  tiers  de  la  somme  totale  des  impôts  dus  par 
tous  les  électeurs  primaires  de  la  circonscrip- 
tion ou  de  la  commune.  La  première  classe  est 
composée  des  électeurs  les  plus  imposés;  la 
deuxième  classe  comprend  ceux  dont  les  cotes 
sont  le  plus  élevées  après  les  premières,  et  à 
la  troisième  classe  appartiennent  les  électeurs 
les  moins  imposés.  On  comprend  que  le  nom- 
bre des  électeurs  est  d'autant  plus  petit  que 
leurs  cotes  sont  plus  élevées'. 

Chaque  division  de  la  commune  ou  du  dis- 
trict élit  séparément  dans  les  assemblées  pri- 
maires un  tiers  des  électeurs  sans  être  tenue 
de  les  prendre  dans  sa  classe;  ainsi,  par  exem- 
ple,  les   électeurs  primaires  de  la  troisième 
classe  peuvent  accorder  leur  confiance  à  des 
membres  de  la  première  et  vice  versa.  Les 
lois  plus  anciennes,  par  exemple  celle  de  Saxe 
du   24   septembre  1831,  exigeaient,   comme 
condition  d'éligibilité,  la  possession  d'une  cer- 
taine fortune  ou  d'un  certain  revenu.  Suivant 
cette  loi,  n'était  éhgible  comme  député  de  cer- 
taines (grandes)  villes,  que  l'électeur  payant 
au  moins  10  thalers  (37fr.  50  c.)  d'impôt  direct , 
ou  possédant  une  fortune  de  6,000  thalers  ou 
encore  un  revenu  annuel  assuré  de  400  thalers. 
Nous  pourrons  passer  brièvement  sur  les 
conditions  de  forme    La  première  règle  est , 
que  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  participer  à 
l'élection  soient  convoqués  régulièrement.  En 
général,  la  loi  n'exige  pas  que  la  majorité  des 
électeurs  primaires  ait  répondu  à  la  convoca- 
tion; mais  toutes  les  lois  exigent  que  l'électeur 
se  présente  en  personne  devant  1  urne  à  l'ex- 
clusion d'un  mandataire  quelconque.  Mais  la 
validité  de  l'élection  secondaire  dépend  avec 
raison  de  la  participation  de  la  majorité  des 
électeurs.  La  proportion  des  deux  tiers  est  as- 
sez généralement  adoptée.  Le  vote  a  lieu  soit 
par  écrit,  par  le  dépôt  d'un  bulletin  signé  par 
l'électeur,  soit  de  vive  voix  par-devant  le  co- 
mité électoral,  lequel  l'inscrit  sur  un  registre 
annexé   au   procès-verbal.   Le   scrutin  secret 
n'est  en  vigueur  que  pour  les  élections   au 
Reichstng,  les  élections  pour   les   Chambres 
de  la  plupart  des  États  se  font  encore  au  vote 
public.  Le  candidat  qui  réunit  la  majorité  abso- 
lue des   votes   réellement   exprimés   est   élu 
député,  la  majorité  relative  n"est  pas  réputée 
sutTisante.  Procès-verbal  est  dressé  de  toute 

1.  La  première  loi  électorale  franç.iise,  due  à  la 
révolution  de  17S0,  a  ap]>Iiqiié,  dans  une  certaine 
mesure,  le  même  principe.  (Koy.  plus  haut.) 

M.  B. 
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élection,  et  les  registres  avec  les  autres  actes 
y  relatifs  sont  présentés  à  la  Chambre  lors  de 
rouverture  de  la  session  pour  être  vérifiés.  Ces 
actes  forment  la  base  des  décisions  de  la 
Chambre  en  cas  de  contestation. 

La  durée  du  mandat  de  député  difTèrc  selon 
les  diverses  constitutions  allemandes.  Les  unes, 
comme  celle  de  Prusse,  fi.xent  un  terme  de 
trois  ans,  tandis  que  la  plupart  des  autres  (Ba- 
vière, Wurtemberg-.  Hesse)  ont  adoplé  une  pé- 
riode de  six  ans:  celle  de  Bade  est  de  huit  ans. 
11  y  a  d'autres  divergences  encore:  dans  tel 
pays  la  Chambre  est  renouvelée  en  totalité, 
dans  tel  autre  elle  est  renouvelée  par  parties. 
Le  premier  système  est  en  vigueur  en  Prusse, 
en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg;  le  second 
prévaut  en  Saxe  et  dans  le  grand-duché  de 
Bade.  En  Saxe  un  tiers  du  nombre  des  députés 
sort  de  la  Chambre  de  trois  en  trois  ans  ;  en 
Bade  un  quart  au  bout  de  deux  ans.  11  est  inu- 
tile de  dire  que.  lorsque  les  Chambres  sont 
dissoutes  par  le  gouvernement,  elles  se  re- 
nouvellent partout  intégralement. 

Pour  ne  pas  laisser  le  pays  sans  représen- 
tants au  delà  du  terme  strictement  nécessaire, 
les  diverses  constitutions  ont  fixé  un  terme 
extrême  pour  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux après  la  dissolution  de  la  Chambre.  En 
Bavière ,  la  convocation  des  électeurs  doit  avoir 
lieu  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  après  la 
dissolution  des  Chambres.  Pour  remplir  les  vides 
survenus  pendant  la  période  législative  par  suite 
de  décès,  de  perte  de  capacité  ou  de  démission, 
quelques  lois  électorales  allemandes  (Bavière. 
Saxe)  veulent  que  des  suppléants  soient  élus 
en  nombre  égal  à  celui  des  députés ,  pour  être 
appelés  à  la  Chambre  aussitôt  que  la  vacance 
pour  laquelle  ils  ont  été  élus  se  serait  décla- 
rée. Le  système  des  suppléants  n'existe  ni  en 
Prusse  ni  en  Wurtemberg,  les  vacances  y  sont 
remplies  par  des  élections  spéciales. 

Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  relative  à 
une  élection,  soit  pour  motifs  de  forme,  soit 
pour  raisons  matérielles  ,  la  décision  appartient 
à  la  Chambre  d'une  manière  souveraine.  Ce 
principe  qui  découle  de  la  nature  même  de  la 
chose,  est  reconnu  expressément  par  les  con- 
stitutions; celle  de  Prusse  dit  à  l'article  78: 
Chacune  des  Chambres  vérifie  la  validité  du 
mandat  de  ses  membres  et  prend  une  décision 
en  ce  qui  les  concerne.  Le  règlement  de  la 
diète  bavaroise  (art.  3)  dispose  ce  qui  suit: 
Lorsqu'il  y  a  contestation  au  sujet  de  lelection 
ou  des  autres  qualilications  quelconques  des 
membres  de  la  Chambre ,  la  décision  en  appar- 
tient à  la  Chambre.  La  Constitution  wurtcmber- 
geoisc  (art.  i(iO)  se  prononce  dans  le  même 
sens.  PoEZL  et  M.  B. 

Sect.  4.  Autriche. 

On  vient  de  présenter  à  la  chambre  des  dé- 
putés du  Reichsrath  (15  février  1873)  un  pro- 
jet de  loi  électorale  qui  modifie  celle  de  ISG7 
qu'on  trouve  à  l'article  Autriche-Hongrie.  Aous 
ne  savons  dans  quelle  mesure  ce  projet  sera 
amendé  par  la  discussion,  nous  le  reproduisons 
cependant,  parce  qu'il  donne  satisfaction  à 


deux  desiderata:  l"  des  élections  directes  au 
Reiclisrafh  (au  lieu  de  l'élection  par  la  diète) 
et  2"  l'augmentation  du  nombre  des  députés. 
Ces  deux  points  semblent  certains  d'être 
adoptés. 

Art.  I^f.  Les  articles  6,  7  et  18  de  la  loi  fon- 
damentale du  21  décembre  1SG7  sont  abrogés 
dans  la  teneur  actuelle,  qui  est  remplacée  par 
celle-ci: 

Art.  6.  La  Chambre  des  députés,  nommée 
par  l'élection,  se  composera  de  351  membres 
répartis  comme  suit  entre  les  différents  royau- 
mes et  pays  (de  la  Cisleithanie):  Bohème,  91; 
Dalmatie,  9;  Galicie,  63;  basse  Autriche,  36; 
haute  Autriche,  17;  Salzbourg,  5;  Styrie,  23; 
Carinthie,  9;  Carniole,  10;  Bukoviue,  9;  Mora- 
vie, 36;  Silésie,  10;  Tyrol,  18;  Yorarlberg,  3; 
Istrie,  4;  Goritz  et  Gradisca,  4;  Trieste  et  son 
territoire,  4. 

Art.  7.  Le  nombre  de  députés  fixé  pour  cha- 
que pays  est  réparti  entre  les  dilTèrentes  clas- 
ses d'électeurs  existant  dans  le  pays,  à  savoir: 
a)  la  grande  propriété  foncière  et  féodale,  les 
plus  fort  imposés  en  Dalmatie,  la  plus  grande 
propriété  nobiliaire  et  les  autres  personnes 
désignées  à  l'article  3,  g  1,  du  Statut  provincial 
dans  le  Tyrol  ;  h)  les  villes,  marchés  et  centres 
industriels;  c)  les  chambres  de  commerce; 
d)  les  communes. 

Dans  le  royaume  de  Bohême  :  23  députés 
pour  la  classe  d'électeurs  A;  31,  classe  B;  9, 
classe  C;  30,  classe  D. 

Dans  le  royaume  de  Dalmatie  :  1  député 
pour  la  classe  A;  2,  classes  B  et  C;  6,  classe  D. 

Dans  le  royaume  de  Galicie  et  de  Lodomé- 
rie,  avec  le  grand-duché  de  Cracovie  :  20  dé- 
putés pour  la  classe  A;  13,  classe  B;  3,  classe 
C;  27,  classe  D. 

Dans  l'archidiiché  d'Autriche,  au-dessous  de 
l'Enns:  8  députés  pour  la  classe  A;  17,  classe 
B;  2,  classe  C;  7,  classe  D. 

Dans  l'arcliiduché  d'Autriche,  au-dessus  de 
l'Enns:  3  députés  pour  la  classe  A;  6,  classe 
B;  1,  classe  C;  9,  classe  D. 

Dans  le  duché  de  Salzbourg:  1  député  pour 
la  classe  A;  2.  classes  B  et  C;  2,  classe  D. 

Dans  le  duché  de  Styrie:  4  députés  pour 
la  classe  A;  8,  classe  B;  2,  classe  C;  9,  classe  D. 

Dans  le  duché  de  Carinthie  :  l  député  pour 
la  classe  A  ;  3,  classe  B;  1 ,  classe  C  ;  4,  classe  D. 

Dans  le  duché  de  Carniole:  2  députés  pour 
la  classe  A;  3,  classe  B;  5.  classes  G  et  D. 

Dans  le  duché  de  Bukovine  :  3  députés 
pour  la  classe  A;  2,  classe  B;  1,  classe  C;  2, 
classe  D. 

Dans  le  margraviat  de  Moravie  :  9  députés 
pour  la  classe  A;  13,  classe  B;  3.  classe  G;  1, 
classe  D. 

Dans  le  duché  de  haute  et  basse  Silésie: 
3  membres  pour  la  classe  A;  3,  classe  B;  1, 
classe  C;  3,  classe  D. 

Dans  le  comté  princier  du  Tyrol  :  5  députés 
pour  la  classe  A;  5,  classes  B  et  C;  8,  classe  D. 

Dans  le  pays  de  Yorarlberg  :  1  député  pour 
les  classes  B  et  C  ;  2,  classe  D. 

Dans  le  margraviat  d'istrie  :  1  député  pour 
la  classe  A;  1,  classes  B  et  G;  2,  classe  D. 
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Dans  le  comté  princier  de  Gorilz  et  Gradisca: 
1  député  pour  la  classe  A;  I,  classes  B  et  G; 
2,  classe  D. 

Dans  la  ville  de  Trieste  et  son  territoire: 
3  députés  pour  la  classe  B;  1,  classe  G. 

La  suite  du  projet  (y  compris  l'article  18)  se 
résume  ainsi: 

Dans  les  communes  rurales,  les  élections 
se  feront  par  l'intermédiaire  d'électeurs  spé- 
ciaux ou  secondaires  élus  dans  les  communes 
[Wulibuanaer).  Dans  les  autres  curies,  les 
élections  se  feront  directement.  Ordinairement, 
les  élections  auront  lieu  par  le  scrutin  secret, 
au  moyen  de  bulletins  de  vole.  Dans  des  cas 
exceptionnels  ,  l'élection  orale  est  admissible 
daus  les  communes  rurales. 

Les  élections  auront  lieu  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix;  éventuellement,  au  baiJoîtage  et 
par  le  tirage  au  sort. 

Est  électeur  tout  citoyen  autrichien  qui  a 
atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans  révolus,  qui 
est  en  pleine  jouissance  des  droits  de  citoyen 
et  qui  réunit  tontes  les  conditions  établies  par 
la  loi  électorale  de  l'empire. 

Est  éligible,  et  cela  dans  toutes  les  provin- 
ces de  l'empire,  tout  citoyen  qui  jouit  de  l'in- 
digénat  autrichien  depuis  au  moins  un  au, 
qui  a  atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus  et  qui 
est  électeur  daus  l'une  des  provinces,  ou  qui 
est  ébgible  pour  la  diète  d'une  de  ces  pro- 
vinces. 

Le  nouvel  article  18  fixe  la  durée  de  la  pé- 
riode électorale  à  six  ans  et  contient  diverses 
dispositions  d'ordre  secondaire. 

Une  loi  électorale  spéciale  présentée  en 
même  temps,  développe  cet  ameudement  à  la 
Constitution  de  t8(J7,  et  règle  les  formalités 
à  remplir.  Il  est  bien  entendu  que  les  membres 
de  la  délégation  seront  élus  parmi  les  députés 
au  Reichsralh  issus  du  suffrage  direct. 

Sect.  5.  Belgique. 

Il  y  a  en  Belgique  deux  assemblées  législa- 
tives: la  Chambre  des  représentants  et  le  Sé- 
nat. La  première  est  composée  de  116  mem- 
bres, la  seconde  de  58  membres. 

Pour  être  éligible  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, il  faut:  1"  être  Belge  de  naissance 
ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ;  2» 
jouir  des  droits  civils  et  politiques;  3°  être  âgé 
de  vingt -cinq  ans  accomplis;  i"  être  domicilié 
en  Belgique. 

Pour  être  éligible  au  Sénat,  il  faut  remplir 
les  mêmes  conditions  que  pour  la  Chambre 
des  représentants,  et  de  plus  payer  eu  Belgi- 
que au  moins  1,000  florins  d'impositions  direc- 
tes, patentes  comprises.  Seulement ,  dans  les 
provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  1,000 
florins  d'im|)ôt  direct  n'atteint  pas  la  propor- 
tion de  1  sur  G. 000  âmes  de  population,  elle 
est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  pro- 
vince jusqu'à  cette  proportion  de  I  sur  G.UOO. 

Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  par 
l'État,  nommés  membres  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  ,  sont  tenus,  avant  de  prêter  serment, 
d'opter  entre  le  mandat  parlementaire  et  leurs 
fonctions  ou  leurs  emplois.  Il  eu  est  de  mémo 


de  tout  ministre  des  cultes  rétribué  par  l'Klat, 
des  avocats  en  titre  des  administrations  p'ibli- 
qiies,  des  agents  du  caissier  de  l'iilat  et  des- 
commissaires  du  gouvernement  auprès  des  so- 
ciétés anonymes.  Cette  incumpalibiUté  n'est 
pas  applicable  aux  chefs  de  départements  mi- 
nistériels. 

En  outre,  les  membres  des  deux  Chambres 
ne  peuvent  être  nommés  à  des  fonctions  sala- 
riées par  l'État  —  excepté  à  celles  de  ministre, 
d'agent  diplomatique  et  de  gouverneur  de  pro- 
vince —  qu'une  année  au  moins  après  la  ces- 
sation de  leur  mandat. 

Il  y  a  encore  dans  chaque  province  belge  un 
conseil  provincial  et  dans  chaque  commune  un 
conseil  communal,  émunalious  directes,  comme 
les  Chambres,  du  corps  électoral. 

Pour  être  électeur  du  Sénat  et  de  laCliambre 
des  représentants,  il  faut:  1°  être  Belge  de 
naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturali- 
sation ;  2°  être  âgé  de  2 1  ans  ac .  ouqjlis  ;  3°  avoir 
payé  42  fr.  32  c.  au  moins  de  contributions 
directes ,  pendant  l'ajuiée  antérieure  à  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale. 

Le  cens  est  de  20  fr.  pour  les  électeurs  pro- 
vinciaux ,  et  de  10  fr.  pour  les  électeurs  com- 
munaux. 

En  cas  de  succession  ou  de  mutation  d'im- 
meubles, les  contributions  sont  comptées  pour 
le  cens  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  posses- 
sion. 

Les  centimes  additionnels  perçus  sur  les 
contributions  directes  au  proût  des  provinces 
ou  des  communes  ne  sont  pas  comptés  pour  le 
cens  électoral. 

La  veuve  peut  déléguer  ses  contribuions  à 
celui  de  ses  lils,  ou,  à  défaut  de  tils  à  celui  de 
ses  gendres  qu'elle  désigne,  s'il  réunit  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  requises. 

2\e  peuvent  être  électeurs,  ni  en  exercer  les 
droits,  les  condamnés  à  des  peines  alTlictives 
ou,  infamantes;  ceux  qui  sont  en  étal  de  faillite 
déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire,  ou  qui 
ont  fait  cession  de  leurs  bieu-s.  aussi  longtemps 
qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créan- 
ciers; les  condamnés  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  contiance  ou  attentat  aux  mciu's;  les 
individus  notoirement  connus  connue  tenant 
maison  de  débaucLe  et  de  prostitution. 

Les  collèges  des  bourgmestres  e'  échevins 
font  tous  les  ans,  du  l"  au  15  avril,  la  révision 
des  listes  des  citoyens  de  leurs  communes  qui 
réunissent  les  condilions  requises  pour  être 
électeurs.  Ces  listes  restent  allicliées  pendant 
dix  jours  et  contiennent  invitation  aux  citoyens 
qui  croient  avoir  des  réclamations  à  former, 
de  s'adresser  ,  à  cet  effet .  au  collège  des  bourg- 
mestres et  échevins  daus  le  délai  de  quinze 
jours. 

La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux 
pour  pourvoir  au  renq)lacement  des  députés 
sortants  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de 
juin. 

Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  du 
district  administratif  dans  lequel  ils  ont  leur 
domicile  réel.  Us  ne  peuvent  se  faire  rempla- 
cer. Ils  se  réunissent  en  une  seule  assemblée 
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si  leur  nombre  n'excède  pas  400.  S'il  y  a  plus 
de  400  électeurs,  le  collège  eài  divisé  en  sec- 
tions dont  chacune  ne  peut  être  moindre  de 
200  et  est  foiinée  par  cantons  ou  communes , 
ou  fractions  de  communes  les  plus  voisines 
entre  elles. 

Le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou,  en  son  absence,  le  magistrat  qui  le 
remplace,  préside  le  bureau  principid.  S'il  y  a 
plusieurs  sections,  la  seconde  et  les  suivantes 
sont  présidées  par  l'un  des  juges  ou  juges 
suppléants,  suivant  le  rang  d'ancienneté,  et 
au  besoin  par  les  personnes  que  le  président 
du  bureau  principal  désigne  parmi  les  élec- 
teurs qui  ne  sont  i)as  fonctionnaires  amovil:)les. 

Le  président  du  bureau  principal  tire  au  sort, 
parmi  les  membres  des  conseils  communaux 
des  communes  formant  chaque  section,  quatre 
scrutateurs  et  quatre  suppléants  pour  chacune 
des  sections.  Si  le  nombre  des  électeurs  com- 
munaux est  inférieur  à  20,  le  président  com- 
plète ce  nombre  au  moyen  des  plus  fort  im- 
posés de  la  section. 

A'ul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  scruta- 
teur ou  de  secrétaire  s'il  n'est  électeur.  Le 
secrétaire  est  nommé  par  le  bureau  parmi  les 
électeurs  présents. 

Après  l'appel  des  électeurs,  l'inscription  sur 
deux  listes  du  nom  de  chaque  votant,  et  après 
le  réappel  des  électeurs  qui  n'éluienl  pas  pré- 
sents, le  scrutin  est  déclaré  fermé. 

Lorsqu'un  collège  a,  le  même  jour,  à  élire 
des  sénateurs  et  des  représentants,  les  suffra- 
ges sont  donnés  aux  uns  et  aux  autres  par  un 
seul  bulletin. 

Les  bulletins  dans  lesquels  le  votant  se  fait 
connaître  sont  nuls,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  écrits  à  la  main. 

La  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat 
prononcent  seuls  sur  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  électorales  en  ce  qui  concerne 
leurs  membres. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la 
loi  électorale  en  Belgique.  Le  gouvernement 
facilite  autant  que  possible  aux  électeurs  l'ac- 
complissement de  leurs  droits.  11  y  a,  le  jour 
du  vote,  des  trains  à  prix  réduits  qui  transpor- 
tent les  électeurs  au  chef-lieu  de  leur  district. 

Les  deux  piirlis  qui  divisent  Ja  Belgique  — 
le  parti  libéral  et  le  i)arti  clérical  —  étant  d'une 
force  à  peu  près  égale,  à  cause  des  campagnes 
qui  se  trouvent  encore  soumises  à  l'inlluence 
du  clergé,  les  élections,  en  tous  les  districts 
où  il  y  a  lutte,  sont  chaudement  disputées. 
Aussi,  dans  tous  les  districts  oii  sont  opposées 
des  listes  rivales  de  candidats ,  le  nombre  des 
votants  est  assez  considérable.  Aux  dernières 
élections  de  Bruxelles  (18G31.  sur  12,371  élec- 
teurs in.scri(s,  il  y  a  eu  8,07 i  votants. 

La  législation  électorale  a  été  modifiée  en 
dernier  lieu  par  deux  lois  du  30  mars  1.S70  et 
du  12  juin  1871.  Gust.vvk  Fri';ijkiu.\. 

Sect.  6.  Espagne. 

Avant  la  révolution  de  18G8,  le  droit  élec- 
toral était  soumis  au  payement  d'un  cens  qui 
fut  supprimé  par  le  nouveau  gouvernement. 


Un  décret  dictatorial  établit  le  suffrage  univer- 
sel pour  la  formation  des  Certes  constituantes, 
et  dés  que  la  constitution  eut  été  promulguée, 
trois  lois  rendues  le  3  et  le  23  juin  1870,  or- 
ganisèrent les  élections  pour  le  Sénat,  le  Con- 
grès, les  députations  provinciales  et  les  muni- 
cipalités. 

Le  Sénat  se  renouvelle  par  quart  tous  les 
trois  ans,  et  chaque  province  nonuue  quatre 
sénateurs.  L'élection  est  faite  par  les  députés 
provinciaux  auxquels  sont  adjoints  des  délé- 
gués élus  par  chaque  district  municipal  en 
nombre  égal  au  sixième  de  celui  des  membres 
dont  se  compose  le  corps  municipal. 

Pour  être  élu  sénateur,  il  faut:  1°  être  Es- 
pagnol ;  2°  être  âgé  de  40  ans  ;  3"  jouir  de 
tous  les  droits  civils;  4°avoir  occupé  certaines 
fonctions,  ou  être  un  des  cinquante  plus  fort 
imposés  de  chaque  province  pour  la  contri- 
bution foncière,  ou  un  des  vingt  plus  fort  im- 
posés pour  les  patentes. 

Le  Congrès  se  renouvelle  tous  les  trois  ans 
en  totalité.  Il  se  compose  d'un  député  par  dis- 
trict électoral  de  40,000  âmes.  Chaque  pro- 
vince est  divisée  en  autant  de  districts  électo- 
raux qu'elle  a  de  députés  à  élire  d'après  sa 
population.  S'il  y  a  dans  une  province  une 
fraction  qui  s'élève  à  20,000,  on  y  éUt  un 
député  de  plus.  Les  conditions  pour  être  élu 
député  sont  d'être  Espagnol  et  majeur  ,  et  de 
jouir  de  tous  les  droits  civils. 

11  y  a  25  députés  provinciaux  dans  les  pro- 
vinces qui  n'ont  pas  plus  de  150,000  habitants, 
et  un  de  plus  par  10,000  âmes  jusqu'à  300,000. 
Les  provinces  qui  renferment  300. UOO  habi- 
tants ont  iO  députés  et  un  de  plus  par  25,000 
âmes  jusqu'à  500.000.  Au-dessus  de  ce  nom- 
bre, les  députations  se  composent  de  48  mem- 
bres, et  d'un  en  sus  par  50,000  âmes.  Chaque 
province  est  divisée  en  autant  de  districts 
électoraux  qu'elle  a  de  députés.  Pour  être  élu, 
il  faut,  outre  les  conditions  générales  énoncées 
dans  le  paragraphe  précédent,  rcmidir  une  de 
celles  qui  suivent  :  être  natif  du  district  où  l'on 
est  élu  et  domicilié  depuis  quatre  ans  consé- 
cutifs dans  la  province;  —  être  domicilié  depuis 
quatre  ans  consécutifs  dans  le  district;  —  ou 
être  domicilié  depuis  huit  ans  consécutifs  dans 
la  province. 

Les  corps  municipaux  se  renouvellent  par 
moitié  de  deux  ans  en  deux  ans  Les  membres 
sont  en  nombre  proportionné  à  la  population 
et  il  est  formé  un  nombre  de  districts  élec- 
toraux proportionné  à  celui  des  membres  à 
élire.  Sont  éligibles  les  habitantsquijouissentde 
tous  les  droits  civils  et  qui  résident  dans  la 
commune  depuis  quatre  ans  au  moins.  Ce  temps 
n'est  pas  exigé  des  natifs  qui  reviennent  après 
une  absence. 

Le  droit  électoral  appartient  à  tout  Espagnol 
qui  jouit  de  tous  ses  droits  civils,  et  à  tout  fils 
d'Espagnol  qui  est  majeur  suivant  la  loi  de 
Castille.  Sont  exceptés,  1°  ceux  qui  sont  privés 
de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques;  2°  ceux 
qui,  au  moment  des  élections,  sont  détenus  pré- 
ventivement pour  unealfaire  criminelle;  3"  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  afflictives 
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ou  correctionnelles ,  et  n'ont  pas  obtenu  leur 
réhabilitation;  4°  ceux  qui  reçoivent  des  secours 
dans  des  établissements  de  bienfaisance,  ou  à 
qui  il  est  permis  par  les  municipalités  d'im- 
plorer la  charité  publique.  (Loi  électorale.) 

^'e  penvènt  élrc  élus  sénateurs,  ni  députés 
auxCorlès.ni  députés  provinciaux,  ni  membres 
d'un  conseil  municipal:  1°  ceux  qui  remplissent 
ou  ont  rempli,  trois  mois  aA'ant  les  élections,  une 
fonction  à  la  nomination  du  gouvernement,  dans 
la  province,  le  district  ou  la  commune  où  elles 
ont  lieu;  2°  les  entrepreneurs  et  les  cautions 
des  entrepreneurs  de  travaux  ou  de  services 
publics  payés  sur  les  fonds  de  l'Ktat,  des  pro- 
vinces ou  des  municipalités ,  ni  les  directeurs 
de  ces  travaux  ou  services  ;  3"  les  receveurs  des 
contributions  et  leurs  cautions;  4"  les  débiteurs 
de  l'État  et  leurs  cautions.  (Loi  électorale.) 

^'c  peuvent  être  élus  membres  d'un  corps 
municipal:  I"  les  sénateurs,  les  députés  aux 
Corfès  et  les  députés  provinciaux;  2"  les  juges 
de  paix,  les  notaires  et  les  autres  personnes 
remplissant  des  fonctions  déclarées  incompa- 
tibles avec  celle  de  membre  d'im  corps  muni- 
cipal par  des  lois  spéciales  ;  .3°  ceux  qui  rem- 
plissent des  fonctions  publiques  rétribuées; 
4"  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  par- 
ticipent à  des  services,  des  entreprises  ou  des 
fournitures  dans  la  commune,  pour  le  compte 
de  sa  municipalité,  de  la  province  ou  de  l'État; 
5°  les  contribuables  contre  lesquels  il  a  été 
décerné  une  contrainte;  6"  ceux  qui  ont  une 
contestation  administrative  ou  judiciaire  pen- 
dante avec  la  municipalité  ou  un  des  établisse- 
ments municipaux.  (Loi  municipale.) 

Ne  peuvent  être  députés  provinciaux:  l"les 
sénateurs,  les  députés  aux  Corfès  et  les  mem- 
bres des  corps  municipaux;  2"  les  employés 
de  l'Etat,  de  la  province  ou  d'une  de  ses  muni- 
cipalités; 3°  ceux  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, participent  à  des  services,  entreprises  ou 
fournitures  dans  la  province,  pour  son  compte, 
ou  pour  celui  de  l'Éfat  ou  des  municipalités; 
4°  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  déclarées 
incompatibles  avec  celle  de  député  provincial 
par  des  lois  spéciales;  5°  ceux  qui  ont  une 
contestation  administrative  ou  judiciaire  pen- 
dante avec  la  députation  ou  les  établissements 
soumis  à  son  autorité.  (Loi  provinciale.) 

La  députation  aux  Corlès  est  incompatible 
avec _ toute  fonction  comprise  dans  le  budget 
de  l'État,  et  la  fonction  de  sénateur  l'est  avec 
tout  emploi  non  compris  dans  les  catégories 
énoncées  ci -dessus  relativement  au  Sénat. 
Toutefois,  peuvent  être  députés  aux  Certes: 
1°  les  ministres;  2»  les  ofïiciers  généraux  rési- 
dant à  Madrid;  3»  les  cbeLs  supérieurs  de  l'ad- 
ministration résidant  à  Madrid,  dont  le  traite- 
ment n'est  pas  au-dessous  de  12.500  pesetas; 
4"  le  premier  président  ou  président  de  chambre 
de  la  Cour  de  justice  de  Madrid,'  le  recteur  et  les 
profes.^ours  du  grade  supérieur  de  l'Université 
centrale,  les  inspecteurs  en  chef  de  première 
clas.'^c  et  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  résidant  à  Madrid  et  ayant  deux  ans 
de  grade.  Le  nombre  des  députés  de  ces  di- 
verses catégories  ne  peut  être  de  plus  de  40. 


Les  listes  électorales  sont  dressées  par  les 
corps  municipaux.  Ce  sont  eux  qui  statuent  en 
premier  ressort  sur  les  réclamations ,  et  les 
appels  sont  portés  devant  la  commission  pro- 
vinciale qui  prononce  définitivement. 

Les  cartes  d'électeur  sont  détachées  d'un 
registre  à  souche  renouvelé  à  chaque  élection. 

Les  bulletins  de  vote  sont  imprimés  ou  ma- 
nuscrits. 

Les  militaires  ou  marins  en  service  actif  ne 
peuvent  voter  aux  élections  provinciales  ou 
municipales.  Ils  votent  pour  l'élection  des 
députés  et  des  sénateurs  dans  l'endroit  où  ils 
se  trouvent. 

Les  réclamations  ou  protestations  contre  des 
élections  municipales  sont  jugées  en  premier 
ressort  par  le  corps  municipal  assisté  des  mem- 
bres des  bureaux  électoraux,  et  en  dernier  res- 
sort par  la  commission  provinciale. 

Les  réclamations  ou  protestations  contre  des 
élections  provinciales  sont  jugées  en  premier 
ressort  par  la  députation  elle-même,  et  en  der- 
nier ressort  par  le  tribunal  respectif. 

Le  Sénat  et  le  Congrès  prononcent  sur  la 
légalité  des  élections  qui  les  concernent. 

Les  faux  en  matière  électorale  sont  punis 
de  l'emprisonnement  le  plus  long,  d'une  amende 
de  500  à  5,000  pesetas,  et  de  la  privation  tem- 
poraire des  droits  politiques  et  de  tout  emploi 
public.  Toute  menace  ou  contrainte  directe  est 
punie  d'un  emprisonnement  moins  long  que 
pour  les  faux  ,  d'une  amende  de  250  à  2,500 
pesetas,  et  de  la  privation  temporaire  des  droits 
politiques.  L'emprisonnement  est  moindre  pour 
la  menace  ou  la  contrainte  indirecte.  D'autres 
peines  sont  établies  contre  les  fonctionnaires 
qui  interviennent  dans  les  élections  et  les  in- 
dividus qui  se  rendent  coupables  de  désordres 
et  de  A-iolences.  L.  S.mith. 

Sect.  7.  États-Unis. 

Le  droit  de  suffrage  aux  États-Unis  est  sou- 
mis à  des  conditions  différentes,  suivant  qu'il 
s'agit  des  élections  concernant  le  gouvernement 
fédéral  ou  d'élections  n'ayant  rapport  qu'au 
gouvernement  de  chaque  État.  Pour  le  premier 
point,  le  droit  de  suffrage  était  limité  primitive- 
ment à  une  certaine  catégorie  de  censitaires 
et  à  la  race  Manche.  Aujourd'hui  il  appartient 
à  tout  citoyen  majeur  de  21  ans,  et  justifiant 
d'une  résidence  de  cinq  années  sur  le  terri- 
toire de  l'Union.  Telles  sont  les  seules  condi- 
tions du  droit  de  suffrage  en  ce  qui  concerne 
l'élection  du  Président  et  des  membres  du 
Congrès:  mais  pendant  longtemps  les  législa- 
tions des  divers  États  de  1  Union  étaient  plus 
exigeantes  et  posaient  des  conditions  d'âge, 
de  cens,  de  séjour  assez  rigoureuses;  mais 
depuis  la  guerre  civile,  la  plupart  de  ces 
conditions  ont  disparu.  Voici  la  législation 
actuelle. 

Dans  tous  les  États  l'âge  de  21  ans  est  exigé 
pour  les  électeurs.  Les  conditions  de  séjour, 
soit  aux  États-Unis ,  soit  dans  l'État  particulier 
où  a  lieu  l'élection,  ne  sont  pas  partout  les 
mômes.  Une  année  de  résidence  est  requise 
dans  l'État  et  six  mois  dans  le  comté  :  dans  la 
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Floride,  Illinois,  Indiana,  Massachusetts,  Mine- 
sota,  Missouri,  New-Jersey,  OLio,  Rhode-Island, 
Caroline  du  Sud,  Vermont ,  West-Virginie  et 
Wisconsin;  un  an  dans  l'Élat,  dix  jours  dans 
le  lieu  de  l'élection:  Louisiane,  Pensylvanie; 
deux  ans  dans  l'État,  un  an  dans  le  comté, 
soixante  jours  dans  le  district  de  Télection  : 
Kentucky;  six  mois  dans  lÉtat,  trente  jours  au 
lieu  de  l'élection,  Alabama,  Californie,  Connec- 
ticut.  Delaware,  Géoi'gie,  Kansas,  Mississipi, 
iNevada,  Caroline  du  Nord,  Orégon;  six  mois 
dans  l'Etat,  soixante  jours  dans  le  district: 
Jowa  et  Maine;  trois  mois  dans  l'État  et  dix 
jours  dans  le  district  de  l'élection  :  Micbigan. 

Les  étrangers  sont  admis  au  vote,  après 
avoir  déclaré  légalement  leur  intention  de 
devenir  citoyens ,  un  certain  temps ,  six  mois 
ordinairement,  avant  le  moment  de  l'élection, 
et  avec  des  conditions  de  séjour.  Dans  le  Ken- 
tucky, deux  ans  dans  lÉtat.  un  an  dans  le 
comté,  deux  mois  dans  le  district;  Michigan , 
deux  ans  et  demi;  Missouri  et  Vermont,  un  an 
dans  l'État,  soixante  jours  dans  le  comté;  Oré- 
gon, un  an;  Pensylvanie,  deux  ans  pendant 
lesquels  ils  auront  payé  les  taxes.  Dans  la  Géor- 
gie, il  faut  avoir  payé  toutes  les  taxes  requises 
pendant  l'année  qui  précède  l'élection.  Dans 
Rhode-Island ,  il  faut  pour  être  électeur  pos- 
séder un  capital  de  134  dollars,  ou  avoir  un 
revenu  de  7  dollars.  Pour  le  citoyen  né  sur  le 
territoire  de  l'État  on  n'exige  qu'un  dollar  de 
revenu. 

Dans  le  Connecticut  et  le  Massachusetts, 
outre  les  autres  conditions ,  l'électeur  doit  sa- 
voir lire  en  anglais  un  article  de  la  Constitution 
et  écrire  son  nom.  La  Constitution  du  Missouri 
porte  que  tout  individu  résidant  dans  l'État,  qui 
ne  saura  ni  lire  ni  écrire  en  1876,  sera  privé  du 
droit  de  vote.  Dans  la  Caroline  du  Kord,  le  droit 
de  sufl'rage  est  refusé  à  ceux  qui  nient  l'exis- 
tence du  Dieu  tout-puissant ,  ou  qui  auraient 
été  condamnés  pour  trahison,  parjure,  prévari- 
cation, à  moins  que  leurs  droits  de  citoyens  ne 
leur  aient  été  légalement  restitués. 

Le  droit  de  sutfrage  est  refusé  aux  hommes 
de  couleur  [nègres)  dans  la  Californie,  Connec- 
ticut, Delaware,  Illinois,  Indiana,  Jowa,  Kansas, 
Kentucky,  Maryland,  Minesota,  Missouri,  Nevada. 
i\ew-Jersey,  Ohio,  Orégon,  tensylvanie,  Texas, 
West-Yirginie. 

Le  droit  de  vote  est  accordé  aux  Indiens 
ayant  adopté  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la 
civilisation,  dans  Michigan  et  Minesota;  il  faut, 
dans  le  Mississipi,  qu'ils  aient  été  déclarés 
citoyens  par  le  Congrès ,  qu'ils  payent  la  taxe 
dans  le  Mississipi;  le  Texas  les  exclut. 

Les  Chinois  sont  exclus  du  vote  dans  l'Orégon. 

Sont  pareillement  exclus  du  vote,  les  men- 
diants, les  fous  et  les  interdits,  dans  le  Maine , 
Massachusetts  ,  New-Hampshire ,  New-Jersey  , 
Ohio ,  Caroline  du  Sud.  Le  droit  de  voter  est 
aussi  refusé  aux  soldats  et  aux  marins  dans  les 
États  d'Oliio  et  d'Orégon. 

D'après  la  Constitution  fédérale  les  électeurs 
de  tous  les  États  doivent  nommer  un  Président 
des  États-Ujiis,  tous  les  quatre  ans,  élu  par  le 
suffrage  à  deux  degrés;  les  membres  de  1» 


Chambre  des  représentants,  tous  les  deux  ans, 
par  le  sullrage  direct.  Les  membres  du  Sénat 
sont  élus  pour  six  ans  par  la  législature  de 
chaque  État  et  renouvelables  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 

Dans  la  Constitution  de  1787,  le  nombre  des 
représentants  était  calculé  à  raison  de  un  par 
30.000  habitants.  En  1801,  il  était  de  lOG  dé- 
putés pour  5.000,000  d'âmes;  il  a  été  élevé 
progressivement  jusqu'à  un  député  sur  127,000 
habitants,  en  18G0.  Une  loi  de  187!  a  porté  ce 
chiffre  à  un  député  pour  137,000  habitants,  tout 
en  augmentant  de  40  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre  des  représentants.  Ce  nombre 
qui  n'était  en  principe  que  de  lOG.  est  aujour- 
d'hui de  283. 

Pour  l'élection  du  Président  et  du  vice-prési- 
dent, chaque  État  nomme  suivant  le  mode  pres- 
crit par  sa  législature  un  nombre  d'électeurs 
égal  au  nombre  total  des  sénateurs  et  des 
représentants  que  l'État  a  le  droit  d'envoyer 
au  Congrès;  nul  sénateur  ou  représentant  ne 
peut  être  nommé  électeur.  Les  électeurs  au 
second  degré  se  réunissent  dans  leurs  États 
respectifs  aux  fermes  du  XII«  amendement  à 
la  Constitution  du  25  septembre  1804,  et  votent 
au  scrutin  pour  la  nomination  du  Président,  et 
séparément  pour  celle  du  vice-président.  Les 
procès-verbaux  sont  ouverts  en  présence  des 
deux  Chambres  par  le  président  du  Sénat,  et  les 
votes  comptés.  Sera  Président  celui  qui  aura 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  sufirages  pour 
la  présidence,  si  ce  nombre  forme  la  majorité 
de  tous  les  électeurs  réunis;  si  nul  n  a  obtenu 
cette  majorité,  la  Chambre  choisit  immédiate- 
ment le  Président  parmi  les  trois  candidats  (ou 
représentants)  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
C'est  ainsi  que  John  Quincy  Adams  fut  nommé 
en  1824  par  la  Chambre  des  représentants.  Le 
Président  doit  être  âgé  de  trente-cinq  ans,  et 
être  citoyen  américain  de  naissance  :  il  est  élu 
pour  quatre  ans  et  indéfinitivement  réébgible. 

Les  représentants  sont  élus  dans  chaque 
district  électoral  à  la  majorité  relative.  Ils  doi- 
vent être  âgés  de  25  ans,  être  depuis  7  ans 
citoyens  des  États-Unis  et  avoir  leur  domicile 
dans  l'État  où  ils  ont  été  élus.  Chaque  territoire 
envoie  un  délégué  qui  a  seulement  voix  con- 
sultative pour  les  affaires  qui  intéressent  son 
territoire.  Les  sénateurs  doivent  être  âgés  de 
30  ans  au  moins ,  être  depuis  9  ans  citoyens 
américains  et  avoir  leur  résidence  dans  l'État 
où  ils  ont  été  élus. 

Les  élections  pour  le  Président  des  États-Unis 
ont  lieu  le  premier  mardi  du  mois  de  novembre 
tous  les  4  ans:  en  pratique,  cette  époque  est 
celle  de  tous  les  fonctionnaires  et  magistrats 
de  chaque  État  et  de  Péleclion  du  gouverne- 
ment fédéral.  C'est  le  même  jour  que  les  élec- 
teurs ont  à  nommer  le  Président,  ou  plutôt,  les 
électeurs  présidentiels,  le  gouverneur  de  l'État, 
le  lieutenant-gouverneur,  les  députés  au  Con- 
grès, les  députés  aux  deux  branches  de  la  légis- 
lature de  l'État  et  les  magistrats  dans  les  États 
où  la  justice  est  élective.  Ainsi  chaque  parti 
adopte  ou  repousse  tous  ensemble  les  candi- 
dats désignés  par  les  comités  de  deux  grands 
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partis  f]ui  se  disputent  la  prééminence  aux 
Élats-Uiiis.  Disons  en  passant  quelques  mots  de 
rorg-aiiisation  des  partis  dans  ce  pays.  Les  as- 
semblées primaires  de  cliaqiie  quartier  [ward) 
élisent  des  délégués  à  un  comité  central  qui  a 
pour  mission  de  nommer  les  délégués  à  la  con- 
vention. La  convention  est  cliargéo  de  faire 
entre  les  liommcs  éminents  du  parti  clioix  ue 
ceux  qui  doivent  occuper  les  fonctions  publi- 
ques. Ces  assemblées  adoptent  un  programme, 
ou  profession  de  loi  {platfonn).  auquel  doivent  se 
rallier  les  candidats;  elles  ont  un  comité  d'afli- 
cbage  et  de  publicité,  un  comité  de  statistique 
et  de  correspondance,  un  comité  de  finances, 
un  comité  de  naturalisation  et  un  comité  de  vigi- 
lance. Ce  sont  les  assemblées  de  cbaque  parti  qui 
organisent  les  meetings  électoraux  pendant  le 
canvass  ou  période  électorale,  qui  provoquent 
les  manifestations  publiques  .  les  processions  , 
et  dirigent  les  manœuvres  électorales.  Quant 
aux  mœurs  électorales,  il  est  trop  vrai  de  dire 
que  la  fraude  est  constamment  pratiquée  aux 
Etats-Unis; mais  comme  elle  se  produit  sous  l'œil 
de  l'adversaire  Intéressé  qui  la  surveille,  elle 
est  facilement  démasquée  :  et  d'ailleurs  une  loi 
récente  a  donné  au  gouvernement  fédéral  re- 
présenté dans  cbaque  État  parla  cour  de  cir- 
cuit ,  le  droit  de  nommer  deux  inspecteurs  de 
scrutin  {super cisors)  choisis  parmi  les  repré- 
sentants de  chacun  des  deux  partis. 

E.  HiPPEAU. 

Sect.  8.  Autres  pays. 
Voij.  les  articles  consacrés  à  cbaque  pays. 

Comparez:  Droits  civils  et  politiques,  Représou- 
tatiou,  Suffrage  universel,  mais  surtout  les  constitu- 
tions des  divers  Etats,  etc. ,  etc. 

ÉLOQUENCE  POLITIQUE.  A  Athènes  ,  à 
Rome,  comme  chez  nous,  les  orateurs  se  pla- 
çaient en  un  endroit  élevé ,  faisant  face  à 
l'auditoire:  c'était  la  tribune  {votj.).  Ce  mot  a 
pris  dans  notre  langue  politique  moderne  une 
grande  importance  ,  il  est  devenu  un  symbole, 
il  signilie  liberté,  ou  du  moins  gouvernement 
par  la  parole,  par  le  vœu  de  la  majorité.  L'eVo- 
quence  de  la  tribune  comprend  tous  discours 
prononcés  dans  les  assemblées  délibérativcs , 
dans  les  meetings  ou  réunions  populaires,  que 
l'on  y  parle  en  effet  du  haut  d'une  tribune  ou 
simplement  de  sa  place  ,  comme  dans  les 
chambres  anglaises.  On  dit  aussi  Éloquence 
parlementaire,  Éloquence  politique;  mais  le 
premier  terme  semble  devoir  être  restreint  aux 
orateurs  des  assemblées  représentatives,  tan- 
dis que  le  second  est  applicable  à  tous  sans 
distinction. 

Où  se  montre,  dans  Ihistoire  des  peuples, 
cette  éloquence  de  la  tribune,  ou  éloquence 
politique  proprement  dite?  Quel  est  son  carac- 
tère ?  Quelle  est  sa  portée?  En  (/ucis  temps, 
dans  quelles  circonstances ,  par  quels  organes, 
se  manifesle-t-elle?  C'est  ce  que  nous  exami- 
nerous  ici  à  grands  traits.  Quant  aux  règles  et 
aux  préceptes  de  l'éloquence  politique,  nous 
renvoyons  aux  exemples  des  maîtres  et  aux 
traités  spéciaux,  aux  premiers   surtout,  car 


c'est  à  leur  école ,  non  à  celle  de  la  rhétorique, 
que  se  forment  les  vrais  orateurs. 

En  abordant  la  matière,  on  est  frappé  d'une 
chose:  dans  tout  le  cours  des  annales  de  Ihu- 
maiiifé.  quatre  ou  cinq  siècles,  quatre  ou  cinq 
pays  seulement,  et  à  de  grands  intervalles, 
apparaissent  comme  ayant  eu  une  tribune  po- 
litique digne  de  ce  nom,  des  assemblées  où 
l'art  de  la  parole  ail  pu  se  développer.  Athènes 
chez  les  Grecs.  Rome  républica  ne,  ont  seules, 
parmi  les  peuples  de  l'antiquité,  connu  l'élo- 
quencc  appliquée  au  débat  des  iiitcrôls  pu- 
blics; elle  brilla  alors  d'un  incomparable  éclat. 
Une  longue  et  profonde  nuit  succède  à  ces 
splendeurs;  il  faut  descendre  jusqu'aux  temps 
modernes,  pre.'^que  jusqu'à  nos  jours,  pour  voir 
se  rallumer  ce  {lambeau  qui,  après  avoir  éclairé 
dès  le  dix-septième  siècle  la  Grande-Bretagne, 
jette  en  France,  à  la  fin  du  dix-huitième ,  de 
si  vives  lueurs,  répand  depuis  cinquante  ou 
soixante  ans  sa  lumière  de  proche  en  proche 
parmi  les  nations  européennes  et  semble  désor 
mais  inséparable  de  la  notion  même  de  civiJi 
sation  politique. 

C'est  qu'en  elTet  l'éloquence  de  la  tribune  , 
nous  l'avons  dit  tout  d'abord  en  la  définissant , 
ne  peut  appartenir  qu'aux  États  libres.  C'est  là 
seulement  qu'on  délibère  sur  les  alïaires  pu- 
bliques ,  sur  la  guerre ,  sur  la  paix ,  sur  les 
intérêts  politiques,  sur  tous  les  points  géné- 
raux de  législation  et  de  gouvernement.  Il  faut 
qu'un  peuple  soit  en  possession  de  lui-même 
et  se  régisse  par  son  action  propre  ,  pour  que 
l'éloquence  devienne  un  moyen  d'élévation,  et 
que  cette  sublime  faculté  de  l'homme,  magna 
ilta  et  oratorio  eloquentia,  puisse  se  donner 
carrière.  «  Dans  les  pays  libres,  a  dit  M"'«  de 
Staël,  la  volonté  des  nations  décidant  de  leur 
destinée  politique,  les  hommes  recherchent  et 
acquièrent  au  plus  haut  degré  les  moyens  d'in- 
fluer sur  cette  volonté,  et  le  premier  de  tous  . 
c'est  l'éloquence.  Les  efforts  s'accroissent  tou- 
jours en  proportion  de  la  récompense;  et  lors- 
que la  nature  du  gouvernement  promet  à 
l'homme  de  génie  la  puissance  et  la  gloire,  des 
vainqueurs  digues  de  remporter  un  tel  prix  ne 
tardent  point  à  se  présenter.  L'émulation  dé- 
veloppe des  talents  qui  seraient  demeurés  in- 
connus dans  les  États  où  l'on  ne  pourrait  ofl'rir 
à  une  àme  fière  aucun  but  qui  fût  digue  d'elle.» 
C'est  donc  un  grand  honneur  pour  une  nation 
de  tenir  son  rang  dans  les  fastes  île  l'éloquence 
politique,  et  s'il  en  est  si  peu  qui  y  figurent , 
c'est  qu'il  en  est  bien  peu  aussi  qui  figurent 
dans  les  fastes  de  la  liberté. 

Une  autre  remarque  essentielle  à  faire  ,  c'est 
que  les  conditions  où  se  trouvait  placée  Ja  tri- 
bune antique,  eu  Grèce  ou  à  Rome,  étaient 
fort  différentes  de  celles  où  se  trouve  le  plus 
ordinairement  placée  la  tribune  moderne.  Dans 
la  (iémocralie  athénienne,  dans  la  république 
de  liome,  c'est  au  peuple  lui-même  .  au  peuple 
tout  ciitier,  que  s'adressaient  les  orateurs,  et 
ces  orateurs  c'étaient  ceux  d'entre  les  citoyens 
qui  se  donnaient  mission  de  haranguer  l'as- 
semblée populaire.  Le  héraut  s'écriait  :  Qui  veut 
monter  à  la  tribune   et  preudre  la  parole? 
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Quelle  arène  pour  l'éloquence  que  de  pareilles 
mœurs  !  Quels  auditoires  qu'une  telle  multi- 
tude, avide  d'eiiteudre  bleu  parler!  Quel  sti- 
mulant pour  ceux  dont  lame  était  éprise  de 
celte  noble  passion  qui  fait  le  véritable  orateur, 
le  vir  probus ,  dicendi  peritus  ! 

Athènes  se  présente  à  nous  la  première. 
«  C'est  dans  Albènes,  nous  dit  Gicéron.  qu'exista 
le  premier  orateur,  et  cet  orateur  fut  l'ériclès. 
Avant  lui  et  Thucydide,  sou  contemponiin  .  on 
ne  trouve  rien  qui  ressemble  à  la  véritable 
éloquence.  On  croit  cependant  que.  longtemps 
auparavant,  le  vieux  Selon,  Pisistrate  et  Clis- 
thénes  avaient  du  mérite  pour  leur  temps.  Thé- 
mistoclc  parut  supérieur  aux  autres  par  le  ta- 
lent de  la  parole ,  comme  par  ses  lumières  en 
politique.  Périclès,  enllu,  renommé  par  tant 
d'autres  qualités ,  le  fut  surtout  par  celle  de 
grand  orateur.  Gléon .  dans  le  même  temps . 
Alcibiade,  Criiias,  Théraméne,  furent  aussi  des 
hommes  éloquents.  Plus  tard  parurent  Lj^sias  , 
ilypéride,  Eschine,  et  celui  qui  s'éleva  au- 
dessus  de  tous,  Démosthènes,  qui  réunit  la 
pureté  de  Lysias ,  l'esprit  et  la  flnesse  d'Hypé- 
ride ,  la  douceur  et  l'éclat  d'Eschine.  » 

Du  premier  coup,  pour  ainsi  dire,  l'art  de 
la  parole  a  rencontré  son  type  le  plus  parfait 
en  la  personne  de  Démosthènes,  et  la  postérité 
n'a  pu  que  ratifier  à  cet  égard  le  jugement  de 
la  Grèce  et  de  Rome:  aux  yeux  de  tous,  le 
premier  des  orateurs  connus  est  resté  le  mo- 
dèle éternel  de  l'éloquence  politique  '.  Raison- 
nements et  mouvements,  a  dit  un  bon  juge, 
force  et  simplicité  ,  voilà  toute  son  éloquence. 
.Jamais  homme  n'a  donné  à  la  raison  des  armes 
plus  pénétrantes,  plus  inévitables.  La  vérité  est 
dans  sa  main  un  trait  perçant  qu'il  manie  avec 
autant  d'agilité  que  d'énergie  et  dont  il  redou- 
ble sans  cesse  les  atteintes.  Il  frappe  sans  don- 
ner le  temps  de  respirer;  il  pousse,  presse, 
renverse,  et  ce  n'est  pas  un  de  ces  hommes 
qui  laissent  à  l'adversaire  terrassé  le  moyen 
de  nier  sa  chute.  Son  style  est  austère  et  ro- 
buste, tel  qu'il  convient  à  une  âme  franche  et 
impétueuse.  Il  s'occupe  rarement  à  parer  sa 
pensée,  ce  soin  semble  au-dessous  de  lui,  il 
ne  songe  qu'à  la  porter  tout  entière  au  fond  de 
votre  cœur,  ^ul  n'a  moins  emp  oyé  les  figures 
de  diction,  nul  n'a  plus  négligé  les  ornements; 
mais  dans  sa  marche  rapide  il  entraine  l'audi- 
toire ou  il  veut,  et  ce  qui  le  distingue  de  tous 
les  orateurs,  c'est  que  l'espèce  de  suffrage 
qu'il  arrache  est  toujours  pour  l'objet  qu'il 
poursuit,  non  pour  lui.  D'un  autre,  on  dirait: 
II  parle  bien;  de  Démosthènes  on  dit:  Il  a 
raison. 

Kcontons-le  un  instant:  «  Voulez-vous,  dit-il 
à  ses  concitoyens,  voulez-vous  prendre  enfin 
une  résolution  courageuse  ?  Chacun  de  tous 
esf-il  décidé  à  se  montrer  en  citoyen  utile ,  à 
faire  sincèrement  et  sans  détour  tout  ce  qu'il 
peut,  tout  ce  qu'il  doit,  les  riches,  en  contri- 
buant de  leurs  biens,  les  jeunes,  en  marchant 
à  la  guerre?  Pour  tout  dire  en  un  mot  et  sim- 
plement, voulez -vous  faire  vous-mêmes  vos 

1.  Lord  Brongham,  Revue  cVÉdimloitrg ,  1831. 


affaires,  ne  pas  souhaiter  le  repos  pour  tous 
seuls,  le  travail  pour  les  autres?  Alors,  Athé- 
niens .  alors ,  les  dieux  aidant ,  vous  pourrez, 
encore  reprendre  ce  qui  est  à  vous,  réparer 
les  maux  de  votre  indolence  et  punir  votre 
ennemi  !  »  Et  un  peu  plus  loin:  «  Voyez  jus- 
qu'où va  Tarrogance  de  Philippe  !  Il  ne  vous 
laisse  pas  le  choix  entre  la  paix  et  la  guerre; 
il  menace,  il  tient,  dit-on,  d'insolents  discours. 
Jamais  content  de  ce  qu'il  a,  il  envahit  sans 
cesse;  il  vous  enveloppe  tandis  que  vous  êtes 
ici  tranquillement  assis,  et  bientôt,  peuple 
temporiseur.  a'Ous  serez  dans  ses  filets  !...  Quand 
donc.  Athéniens ,  quand  fercz-vous  votre  de- 
voir et  qu'attendez-vous?  Quelque  événement 
nouveau,  ou  même,  justes  dieux!  quelque  né- 
cessité qui  vous  contraigne?  Jlais  alors  que 
faut-il  penser  de  ce  qui  arrive?  Pour  des  hom- 
mes libres,  la  plis  pressante  nécessité  .  n'est- 
ce  pas  le  déshonneur?  Voulez-vous. dites-moi. 
aller  toujours  par  la  place  publique  .  vous  de- 
mandant les  uns  aux  autres:  Eh  bien!  Que 
dit-on  de  nouveau  ?  —  Eh  !  que  se  peut-il  de 
plus  nouveau  qu'un  homme  de  Macédoine  gui 
triomphe  d'Athènes  et  domine  en  Grèce  !  — 
Philippe  est-il  mort  ?  —  yon,  mais  il  est  ma- 
lade. —  Mort  ou  malade ,  que  vous  importe  ? 
Si  celui-ci  mourait ,  vous  vous  en  feriez  bientôt 
un  autre  par  A'otre  indolence  !  Car  c'est  par  elle 
qu'il  s'est  tant  élevé,  non  de  lui-même,  non 
par  sa  propre  force...  '  « 

C'en  est  assez  pour  faire  sentir  la  puissance 
et  la  beauté  de  cette  mâle  et  incomparable  élo- 
quence de  l'orateur  grec. 

L'éloquence  latine  commence  à  Calon  le  Cen- 
seur; on  ne  cire  aucun  orateur  avant  lui.  Puis 
viennent  Tiberius  et  Gains  Gracchus,  en  qui 
se  personnifie  l'éloquence  tnbunitienne;  Marc- 
Antoine  ,  aïeul  du  triumvir,  Lucinius  Crassus, 
Hortensius,  Cotta,  Sulpicius,  M.-.F.  Brutus.  Gi- 
céron enfin  dont  les  talents  oratoires  égalèrent 
presque  Rome  à  Athènes.  On  cite  surfout  le 
discours  de  Cicéron  pour  la  loi  Manilia  et  ceux 
qu'il  fit  pour  combattre  la  loi  agraire.  Il  porta 
dans  le  genre  délibérafif  quelques-unes  des 
qualités  du  genre  judiciaire,  s'étudiant  parti- 
culièrement à  employer  le  pathétique  et  à 
émouvoir  ses  auditeurs. 

De  ce  que  l'éloquence  délibérative  était  dans 
les  mœurs  politiques  des  Grecs  et  des  Romains, 
il  suit  naturellement  qu'elle  tient  une  très- 
grande  place  dans  leurs  histoires  et  donne  à 
ces  ouvrages  une  vie ,  une  animation ,  qui 
manque  à  tant  d'autres  histoires.  Ils  ont  pu 
avec  vraisemblance,  souvent  même  avec  vérité, 
mettre  dans  la  bouche  des  personnagcB  dont 
ils  retraçaient  les  actions,  ces  harangues  mé- 
morables où  l'on  a  raison  de  chercher  encore 
aujourd'hui  les  plus  beaux  exemples  et  les  plus 
parfaits  modèles. 

Parmi  les  barbares.  Tacite  nous  apprend  que 

1.  Première  PhiUp)/iquc.  —  Nous  citons  ces  passages 
d'apros  un  émiiiciit  ra.igistrat,  admirable  orateur  lui- 
même,  et  qui  a  ciiliii  doté  notre  langue  d'une  traduc- 
tion vraiment  dijfue  de  Démostbéiies,  en  observant 
le  principe  de  Cicéron:  Non  verbjim  verho,  secl  ut 
orotoy.  (Voir  les  Œwres  poliligues  de  Démosthènes, 
traduites  par  M.  Plougoulm,  1861-1803.) 
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les  Germains  connureut  aussi  la  libre  délibéra- 
tion sur  les  intérêts  publics  (de  majoribus  ré- 
bus omnes  cofisultant),  et  que  la  parole  des 
chefs  eut  chez  eux  son  pouvoir  [prout  faciui- 
dia  est,  audiuntur  auctoritate  suadendi).  C'est 
tout  ce  que  nous  en  savons,  car  le  fameux 
paysan  du  Danube  n'a  rien  d'historique,  et  il 
est  constant  que 

L'on  ne  sut  pas  longtemps  dans  Rome 
Cette  éloquence  entretenir. 

On  a  pu  dire  qu'au  moyen  âge ,  en  Espagne 
surtout ,  les  conciles  avaient  été  des  assemblées 
politiques  en  même  temps  que  religieuses,  et 
que  la,  bien  plus  tôt  que  dans  les  Champs  de 
Mai  de  Charlcmagne ,  on  avait  discuté  avec 
force  et  liberté  les  intérêts  de  la  religion,  où 
venait  alors  se  perdre  et  se  renouveler  toute 
l'existence  civile  des  peuples. 

Les  états  généraux  de  France ,  ces  conseils 
généraux  de  la  nation  [comitia  generalia  Gal- 
liœ),  ces  assises  politiques  temporaires  ,  joui- 
rent d'une  certaine  liberté  de  discussion.  Les 
harangues  prononcées  en  15G0  par  le  chance- 
lier de  L'Hospital,  en  1576  et  1586  par  le  sa- 
vant Bodin,  en  1614  par  Miron  et  Savaron  , 
peuvent  être  citées,  mais  seulement  comme 
les  premiers  indices  dune  éloquence  politique 
française.  —  Une  véritable  tribune  politique  se 
dressa  bientôt  après  en  face  du  pouvoir  royal: 
ce  fut  celle  des  assemblées  politiques  des  pro- 
testants, où  se  fit  entendre  la  vigoureuse  élo- 
quence de  leur  chef,  Henri  de  Rohan.  Mais 
bientôt  aussi  RicheUeu  y  mit  bon  ordre  et  il 
assura  à  la  monarchie  un  siècle  et  demi  de  si- 
lence, —  un  siècle  et  demi  d'abus,  qui  aboutit 
à  une  révolution. 

La  diète  de  Pologne  fut  aussi,  à  partir  du 
milieu  du  quinzième  siècle  ,  une  assemblée 
délibérative,  qui,  bien  que  restreinte  à  la  no- 
blesse et  assujettie  à  des  formes  oppressives, 
dut  permettre  un  certain  développement  aux 
facultés  oratoires  de  ses  membres. 

C'est  dans  la  hbre  Angleterre  (qui,  dès  le 
temps  de  Commines,  paraissait  à  ce  judicieux 
historien  un  pays  à  part ,  où  le  peuple  avait  ses 
droits  dans  le  gouvernement  et  se  mêlait  de  ses 
affaires) ,  c'est  là  qu'il  faut  chercher  les  pre- 
mières applications  et  les  progrès  de  l'éloquence 
chez  les  modernes  •.  Sans  doute ,  la  parole  n'y 
fut  pas  toujours  indépendante  et  inviolable 
comme  aujourd'hui;  les  débats  parlementaires 
y  furent  d'abord  intérieurs  et  domestiques, 
renfermés  dans  le  cercle  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  et  pendant  longtemps  ils  ne  reçu- 
rent qu'une  publicité  furtive  et  incomplète. 
Sans  doute  la  tribune  anglaise  du  dix-septième 
siècle  diffère  beaucoup  de  celle  de  nos  jours , 
appuyée  sur  le  secours  permanent  d'une  presse 
inviolable  comme  elle.  Mais  c'est  chez  les  An- 
glais que  ce  foyer  fut  de  bonne  heure  allumé , 
c'est  chez  eux  que  naquit  et  se  développa  de 
siècle  eu  siècle  ce  self-gooernment ,  dont  le 

1.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  résumer 
ipsis  verhis  la  belle  étude  que  M.  Villemaiu  a  consa- 
crée à  ce  sujet,  et  le  livre  de  M.  Lalouel  sur  les  ora- 
teurs de  la  Grande-Bretagne. 


débat  parlementaire  n'est  après  tout  que  le 
moyen  pratique  et  qui  devait,  à  un  jour  donné, 
servir  d'exemple  à  la  France  et  à  l'Europe. 

j\ou  pas  que  la  tribune  britannique  ait  parti- 
culièrement brillé  par  l'éloquence ,  par  cette 
éloquence  littéraire,  telle  que  l'entendaient 
les  anciens  et  telle  qu'il  la  faut  à  d'autres  peu- 
ples. Çà  et  là  des  choses  grandes  et  fortes , 
mais  point  d'éclat,  point  de  pompe;  Futile  re- 
cherché en  lui-même  et  pour  lui-même:  voilà 
ce  que  présentent ,  dans  leur  longue  période 
primitive,  les  annales  du  parlement  anglais. 
Cela  tient  d'abord  à  ce  que  cette  tribune  si 
précoce  des  Anglais  a  précédé  leur  éducation 
morale  et  littéraire;  cela  tient  à  leurs  formes 
de  procéder,  à  leur  caractère,  enfin  à  la  nature 
même  des  débats ,  à  la  discussion  si  fréquente 
d'intérêts  de  commerce,  de  traités  d'alliance, 
de  détails  financiers,  sous  un  point  de  vue  de 
profit  plutôt  que  de  gloire ,  et  qui  a  fait  dire  à 
Hume  que  la  Chambre  des  communes  ressem- 
blait plus  à  un  greffe  qu'à  un  sénat  antique. 
On  ajoute  que  l'autorité  des  passions  puritaines 
imprima  à  la  tribune  anglaise  quelque  chose 
de  scolastique.  Néanmoins  Cromwell  fut  orateur 
à  sa  manière  et  l'on  ne  peut  contester  la  puis- 
sauce  de  ses  discours,  si  souvent  bizarres, 
mais  énergiques.  Le  procès  de  Strafford  nous 
révèle  une  véritable  éloquence.  Falkland  n'en 
a  guère  montré;  mais  Sidney  eut  marqué  peut- 
être,  s'il  en  avait  eu  plus  d'occasions.  Les 
débats  de  la  Restauration  et  ceux  de  l'établis- 
sement du  règne  de  Guillaume  111  nous  présen- 
tent des  politiques  habiles  plutôt  que  des  ora- 
teurs. C'est  au  temps  de  la  reine  Anne  et  de 
George  I'^''  que  parut  un  homme  éminemment 
doué  pour  la  parole  et  que  les  vicissitudes 
nombreuses  de  sa  fortune  obligèrent  à  déployer 
de  grands  talents  :  nous  avons  nommé  Boling- 
broke.  Après  lui ,  Robert  Walpole ,  si  long- 
temps ministre,  grâce  à  sa  tactique,  à  son 
esprit  de  conduite,  plus  encore  qu'à  son  élo- 
quence, mais  adroit  et  infatigable  à  parler  le 
langage  de  l'intérêt  contre  ses  adversaires  cé- 
lèbres, Windham,  lord  Carteret,  sir  John  Saint- 
Aubin,  Pulteuey,  William  l'itt.  «Je  ne  sais,  a 
écrit  Voltaire,  si  les  harangues  méditées  qu'on 
prononçait  autrefois  dans  Athènes  et  dans  Rome 
l'emportent  sur  les  discours  non  préparés  du 
chevalier  Windham ,  de  lord  Carteret ,  etc.  » 
Éloge  un  peu  exagéré,  auquel  il  est  beau  pour- 
tant d'avoir  déjà  donné  lieu,  et  que  motiveront 
davantage  ceux  qui  vont  venir,  les  Chatham . 
les  Burke,  les  Wilberforce.  les  Pitt,  les  Fox  , 
alors  que  la  puissance  accrue  de  l'Angleterre 
appellera  véritablement  à  sa  tribune  les  affaires 
du  monde  entier,  alors  que  les  questions  de 
conquête  et  de  domination,  les  questions  d'hu- 
manité et  de  justice  qui  y  seront  portées ,  en 
feront  jaillir  à  fiots  une  grande  et  forte  et  gé- 
néreuse éloquence.  William  Pitt  (depuis  lord 
Chatham,  voilà  en  efl'et  l'orateur  qui  montra 
dès  ses  débuts  qu'il  devait  effacer  les  Windham 
et  les  Pulteuey.  Il  ne  sera  dépassé  que  par  son 
fils.  Ce  qui  caractérise  son  talent,  ce  qui  fit 
son  infiiience  et  sa  popularité  irrésistibles,  c'est 
Fesprit  national ,  la  passion  des  intérêts  de  sou 
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pays  coude  l'étranger.  Son  éloquence  a  le 
même  souffle  que  celle  de  Démoslhènes;  aussi 
M.  Villemaiii  ii"a-t-il  pas  hésilé  à  comparer  ses 
discours,  pour  la  véhémence  de  la  conviction, 
pour  la  grandeur  des  mouvements,  aux  dis- 
cours de  l'orateur  antique.  Tout  le  monde  sait 
la  fin  mémorable  qui  courouna  au  champ  d'hon- 
neur une  si  noble  carrière.  A  côté  de  Chatham 
se  placent  Dundas,  Windham,  Fox,  qui  avait 
aussi  dans  la  parole  quelque  chose  de  démos- 
thénique,  Burke,  orateur  lettré  et  plein  d'ima- 
gination; Shéridan,  énergique  et  ingénieux; 
lord  Mansfleld ,  dont  on  cite  le  beau  discours 
sur  la  justice  pour  dettes  (1770).  C'est  la  grande 
pléiade  britannique.  Puis  surgit  tout  d'un  coup 
le  jeune  et  victorieux  adversaire  de  Fox ,  le  fils 
même  de  lord  Chatham,  et  avec  lui  ce  n'est 
plus  seulement  la  question  américaine,  mais 
toutes  les  grandes  questions  que  va  soulever 
la  Révolution  française  et  qui  agiteront  l'Eu- 
rope pendant  quarante  années.  Si  l'on  recher- 
che quel  fut  le  principe  de  l'éloquence  de  ce 
dernier,  on  constate  que  c'est  ia  science  poli- 
tique, la  connaissance  profonde  des  forces  et 
des  intérêts  divers  de  son  pays,  en  regard  de 
ceux  des  autres  États.  C'est  ce  qui  donna  à  sa 
parole,  comme  à  son  action,  un  si  grand  ascen- 
dant et  une  si  longue  durée,  c'est  ce  qui  fit  de 
lui  ce  type  glorieux  de  l'orateur  homme  d'État 
dont  la  Grande-Bretagne  est  si  fière  : 

Pulchrum  est  digito  monstrari  et  dicter  :  hic  est! 

Les  orateurs  de  second  ordre  sous  le  règne 
de  George  III  sont:  Dunning,  lord  North,  sir 
William  Grant,  lord  Merville  ,  Perceval,  'Wilbcr- 
force,  W'itbread,  sir  Samuel  Romiily,  sir  Will. 
Scott,  Tierny,Cobbett.  Les  orateurs  irlandais  for- 
ment une  classe  spéciale  dans  les  annales  du 
parlement.  A  Shéridan ,  que  nous  avons  déjà 
cité,  il  faut  joindre  Gratlan,  Curran,  et  en  se- 
cond ordre .  Maime  ,  lord  Avonmore,  Daby,  Phi- 
lip Tisdall,  Hussey,  Burgh,  Flood,  Hutchinson, 
liurroughs,  Hamilton ,  lord  Clare,  Pery,  Robert 
Fmmett,  le  baron  Richards,  le  baron  Foy,  Perrin, 
O'Loughlin,  sir  W.-C.  Smith,  Holmes,  Ch.  Philips, 
Logau,  Sheil.  enfin,  et  O'Connell,  les  deux 
grandes  noiabililés  de  cette  école,  qui  est  celle 
de  l'éloquence  enUammée  et  poétique.  Les  Fox 
et  les  Pitt  ont  eu  de  dignes  successeurs  dans 
les  personnes  de  George  Canning,  lord  Gran- 
ville,  sir  J.  .Mackinlosh,  Plunkett.  Puis  la  Chambre 
des  lords  a  vu  dans  son  sein  lord  Brougham, 
lord  Lyndhurst,  lord  Grey,  lord  Melbourne, 
lord  Denman ,  l'évoque  Philpotts ,  lord  Lands- 
downe,  l'évéque  Stanley;  et  la  Chambre  des 
communes,  sir  Robert  Peel,  Macaulay,  lord 
Stanley,  lord  John  Russe],  sir  William  Follett, 
sir  Francis  Burdett,  J.  Hume,  D.-W.  Harvcy,  lord 
Palmerston,  sir  E.-L.  Bulwer,  William  Gladstone, 
Disraeli,  Roebuck,  Bright,  Richard,  Cobden,  ce 
dernier  doué  au  plus  haut  degré  des  facultés 
qui  constituent  un  grand  orateur  populaire. 

La  tribune  du  Congrès,  aux  États-Unis,  a  eu 
aussi  ses  beaux  jours  ;  elle  a  compté  de  véri- 
tables orateurs,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
Washington,  Beuj.  Franklin,  Adams,  Clay,  etc. 

Mais  c'est  en  France  que  les  idées  philoso- 

I. 


phiques,  les  idées  de  liberté  sociale,  devaient, 
à  leur  tour,  faire  naître  une  tribune  bien  au- 
trement retentissante ,  comme  pour  vérifier  le 
mot  de  Tacite:  Magna  ista  eloquentia,  sicut 
igniSj  materid  alitur ,  et  urendo  ctarescit.  La 
voix  d'un  tribun,  d'un  orateur  irrésistible  a 
retenti  :  «  Les  communes  de  France  ont  résolu 
de  délibérer,  s'écrie-t-il;  nous  avons  entendu 
les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi,  et 
vous  qui  ne  sauriez  être  son  organe  auprès 
de  l'Assemblée  nationale ,  vous  qui  n'avez  ici 
ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de  parler,  allez  dire 
à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la 
puissance  du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  ar- 
rachera que  par  la  force  des  baïonnettes  !  » 
C'en  est  fait ,  le  génie  des  tempêtes  est  apparu, 
le  régime  ancien  a  cessé  d'être  ,  le  nouveau  a 
commencé,  et  la  grande  éloquence  politique  , 
que  personnifie  Mirabeau,  en  estl'àme  vivaute. 
(I  Ceux  qui  aiment,  dit  un  contemporain,  à  ob- 
server les  moyens  et  les  effets  de  l'éloquence, 
depuis  que  la  Révolution  l'a  mise  à  portée  de 
jouer  le  premier  rôle  parmi  nous,  comme  chez 
les  anciens,  ont  remarqué  que  ce  qui  avait 
généralement  le  plus  d'effet  dans  les  assem- 
blées, c'était  la  logique  et  les  mouvements.  Ce 
sont  aussi  les  deux  grands  caractères  de  1  élo- 
quence délibérative  ,  -qui  n'existe  réellement 
en  France  que  depuis  un  an...  Tel  est  à  mon 
gré,  sans  prétendre  rien  ôter  au  mérite  de  plu- 
sieurs autres  de  nos  représentants  dont  la  Ré- 
volution a  mis  les  talents  au  grand  jour,  tel 
est  Mirabeau ,  puissant  en  logique ,  en  mouve- 
ments, en  expressions.  C'est  l'orateur  de  la 
chose  pubhque,  c'est  Phomme  le  plus  capable 
d'entraîner  une  grande  assemblée.  »  (La  Harpe.) 
Autour  de  lui  se  groupent  l'abbé  Maury,  Caza- 
lès,  l'abbé  Siéyés,  Thouret,  Le  Chapelier,  Bar- 
nave,  d'Espréménil,  Regnault  de  Saiut-Jean- 
d'Angély,  Lameth,  Robespierre,  Duport,  qui 
ont  Ihonneur  de  lui  tenir  tête ,  tantôt  par  un 
discours  ,  tantôt  par  une  réplique, mais  surtout 
celui  de  provoquer  tour  à  tour  les  éclairs  et 
les  foudres  de  son  éloquence.  Déjà  l'Assemblée 
constituante  a  fuit  place  à  la  Législative,  déjà 
se  forment  ces  deux  pléiades  d'orateurs  de  la 
Gironde  et  de  la  Moulagne ,  dont  le  choc  fatal 
jettera  sur  la  Convention  une  si  lugubre  lueur 
Ce  sont,  d'une  part,  Vergniaud,  Gensonné , 
Guadet ,  Brissot,  Ducos,  Louvet,  Boyer-Fon- 
frède,  Valazé,  Pétion,  Buzot,  Barbaroux,  Carra, 
Isnard,  Lanjuinais,  Condorcet,  Rabaut  Saint- 
Étienne,  etc.;  de  l'autre,  ceux  à  qui  Mirabeau 
avait  lancé  son  apostrophe  célèbre:  «  Silence 
aux  trente  voix  !  »  Camille  Desmoulins,  Barrère, 
Basiu,  Saint-Just ,  Billaud-Varenues,  Couthon, 
TaUien,  Robespierre,  Danton  enfin,  qui  fut  l'o- 
rateur de  Paris  tumultueux,  orateur  d'inspira- 
tion, rappelant  Mirabeau  par  les  traits  et  le 
rappelaut  aussi  par  de  puissants  etrets.  Mais 
c'était  par  de  sanglants  degrés  que  ceux-là 
montaient  à  la  tribune  et  en  descendaient  dans 
ces  temps  néfastes.  Un  voile  de  deuil  la  couvrit 
bientôt:  l'éloquence  politique  pâlit  sous  le  Di- 
rectoire, elle  céda  le  pas  à  l'éloquence  mili- 
taire, s'élevant  rapidement  jusqu'au  trône, 
où,  seule,  eHe  fera  entendre  pendant  quinze 
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ans  SCS  fiers  et  impérieux  accents.  Puis  ce 
trône  allici'  croulera,  et  la  liberté,  rentrée  en 
possession  de  ses  imprescriptibles  droits,  re- 
dressera la  tête  et  reprendra  la  parole.  Deux 
écoles  se  rencontreront  aussitôt  sur  le  terrain 
où  elles  vont  se  livrer  une  bataille  qui  dure 
tonjoui's:  Técole  légitimiste  ou  conlre-révolu- 
tioiujaire ,  ayant  poi»'  champions  les  de  La 
Bourdonnaye  ,  de  Lalot,  Dudou,  de  Castelbajac, 
de  Bonald,  de  Salaberry,  de  Marcellus.  de  Vil- 
lèlc,  et  avec  une  nuance  très-prononcée,  M.  de 
Martigiiac  et  Chateaubriand;  l'école  libérale, 
représentée  brillamment  par  Camille  Jordan  , 
Pasquier,  Courvoisier,  Siméon,  Laine,  Beugnot, 
de  Serre,  Manuel,  Benjamin  Constant,  Lallitte, 
Bignon,  d'Argenson,  Casimir  Péricr,  Royer-Col- 
lard,  Gorcelles ,  Slanit^las  Girardin,  Chauvelin, 
Mauguin,  le  général  Lafayelte,  le  général  Foy, 
dont  le  talent  et  la  fortune  oratoire  n'ont  point 
été  ciracés.  C'est  cette  dernière  école  qui  a  fourni 
au  gouvernement  de  1830  ses  appuis  et  ses 
agresseurs,  —  ceux-ci  renforcés  d'un  éloquent 
organe  de  l'opinion  légitimiste  (Berryer)  et  d'ar- 
dents apôtres  du  radicalisme,  —  les  uns  et  les 
autres  préparant,  à  qui  mieux  mieux,  de  nou- 
velles surprises  révolutionnaires  où  la  tribune 
ne  devait  pas  toujours  trouver  son  compte. 

Dans  les  quarante  à  cinquante  dernières  an- 
nées, la  Belgique,  rAilemagnc,  l'Espagne,  le 
Piémont,  aujourd'hui  royaume  d'Italie,  ont  eu 
aussi  leur  tribune  politique,  et  des  hommes 
d'État  tels  que  JN'othomb,  Lebeau,  Rogier, 
Donoso- Certes,  de  Cavour,  Slahl,  Wakleclc , 
Vijickc  (pour  ne  parler  que  des  morts),  y  ont 
marqué  leur  passage  et  inscrit  leur  nom  d'une 
manière  souvent  glorieuse. 

Après  avoir  ainsi  esquissé  à  vol  d'oiseau  les 
annales  de  l'éloquence  politique,  nous  deman- 
derons-nous si  les  conclusions  qu'on  en  peut 
tirer  sont  en  faveur  ou  au  désavantage  de  la 
tribune  ?  Ce  serait  poser  ici  la  question  des  di- 
vers modes  de  gouvernement ,  et  ce  n'est  pas 
le  lieu  de  la  traiter.  On  ne  saurait  sans  doute 
méconnaitrc  que  l'éloquence  politique  expose 
à  des  épreuves  et  qu'elle  a  ses  périls.  Mais  elle 
est,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'upauagc  de 
la  liberté,  et  c'est  par  la  tribune  que  celle-ci 
se  manifeste  cum  dignitate.  Les  imprudences 
étant  la  loi  des  pays  Ubres,  il  faut  savoir  s'y 
résigner  et  compter  sur  la  liberté  même  poiu' 
réparer  les  accidents  qu'elle  peut  causer.  Ta- 
cite l'a  dit:  Malc  periciilosam  libertutem  quam 
tutiim  servitium.  Quand  vous  aurez  interdit 
l'éloquence  ,  dit  M^'^  de  Staël ,  qu'aurez-vous 
fait  ?  Les  hommes  ne  seront  plus  conduits  que 
par  les  sentiments  les  plus  vulgaires,  qui,  dans 
l'état  habituel,  sont  ceux  du  grand  nombre;  la 
gloire  aura  disparu,  car  il  faut  que  la  parole 
soit  hbre  pour  que  la  louange  ait  son  prix. 
«  11  en  est  de  l'éloquence  comme  des  lumières, 
comme  de  la  liberté ,  comme  de  tous  les  grands 
développements  de  l'esprit  humain.  Il  se  peut 
que  des  malheurs  soient  attachés  à  ces  avan- 
tages; mais  ,  pour  se  préserver  de  ces  mallieurs, 
il  faut  anéantir  tout  ce  qu'il  y  a  d'ulile,  de 
grand  et  de  généreux  dans  l'exercice  des  fa- 
cultés morales.  «  Cu.\nLES  Beau. 


ÉMANCIPATION     (EN     DROIT      CIVIL). 

Dans  le  langage  du  Droit  civil,  on  appelle eman- 
cipaiion  l'acte  par  lequel  un  mineur  est  affran- 
chi, soit  de  la  puissance  paternelle,  soit  de  la 
tutelle,  soit  de  l'une  et  de  l'autre  à  la  fois, 
lorsqu'il  se  trouvait  en  même  temps  soumis  à 
toutes  les  deux. 

Ce  mot  est  d'origine  romaine  [mancipium , 
mmicipatio);  il  a  été  conservé  jusqu'à  nous  , 
bien  qu'il  ait  dévié  de  son  acception  primitive, 
dans  laquelle  il  rappelait  un  syiubolisme  bar- 
bare,  étranger  à  nos  mœurs  et  à  nos  institu- 
tions, c'est-à-dire  les  ventes  Actives  (imagina- 
riœ  venditiones),  par  le  père  de  famille,  du  fils 
qu'il  voulait  alTrancInr  de  sa  puissance.  Plus 
tard ,  l'émancipation  s'opéra  par  un  l'escrit  du 
prince  ;  plus  tard  encore,  par  la  simple  décla- 
l'alion  du  père  devant  le  magistrat.  (L.  6,  Code, 
De  Eiaancipalionibus.)  A  Rome ,  du  reste  ,  l'é- 
mancipation faisait  seulement  cesser  la  puis- 
sance paternelle  ;  loin  de  mettre  fin  à  la  tutelle, 
elle  lui  donnait,  au  contraire,  ouverture,  lors- 
que le  lils  de  famille  émancipé  était  impubère. 

En  France,  dans  les  anciens  pays  de  droit 
écrit,  et  même  dans  quelques  pays  de  cou- 
tume ,  on  distinguait  entre  l'émancipation  ex- 
presse et  l'émancipation  tacite  :  la  première 
résultait  de  la  déclaration  faite  par  le  père 
devant  le  juge  de  sou  domicile,  ou  même  de- 
vant notaire;  la  seconde,  de  certaines  circon- 
stances particulières,  telles  que  rhabitation 
séparée  pendant  un  temps  prolongé,  le  ma- 
riage, la  prêtrise,  etc.  On  pouvait  aussi  obtenir 
des  lettres  de  bénéfice  d'dge. 

Le  Code  Aapoléon  a  emprunté  les  dispositions 
qu'il  renferme  au  Droit  romain  et  au  Droit 
coutumier,  avec  une  légère  préférence  pour 
celui-ci.  Aujourd'hui,  en  France,  l'émancipa- 
tion a  lieu,  ou  de  plein  droit,  ou  par  un  acte 
exprès. 

L'émancipation  de  plein  droit,  ou  émancipa- 
tion légale,  résulte  du  mariage  (art.  47G.  C.  JN'ap.), 
la  loi  n'a  pas  voulu  que  deux  êtres  reconnus 
par  elle  dignes  de  devenir  les  chefs  d'une  nou- 
velle famille,  restassent  soumis  à  la  puissance 
paternelle  ou  tutélaire.  II  y  aurait  eu  là  une 
choquante  anomaUe. 

L'émancipation  expresse  est  celle  qui  résulte 
de  la  volonté  des  personnes  auxquelles  la  loi 
donne  le  droit  de  la  conférer.  A  ce  sujet,  il 
faut  distinguer:  ou  le  mineur  est  encore  sous 
puissance  de  père  ou  de  mère;  ou  le  mineur 
n'a  plus  ni  père  ni  mère,  il  est  en  tutelle.  Dans 
la  première  hypothèse,  il  peut  être  émancipé 
à  quinze  ans,  par  la  seule  déclaration  du  père 
ou  delà  mère  reçue  par  lejiige  de  paix  (art.  477j. 
Dans  la  seconde,  il  ne  pourra  être  émancipé 
qu'à  dix-huit  ans;  les  formalités  alors  néces- 
saires sont:  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  qui  autorise  l'émancipation,  une  déci- 
sion du  juge  qui  la  proclame.  (Art.  478.) 

Les  eil'ets  de  l'émancipatiou  s'étendent  à  la 
personne  et  aux  biens.  Le  mineur  émancipé 
est  loin  cependant  de  jouir,  sous  ces  deux  rap- 
ports, d'une  liberté  illimitée.  Il  est  pourvu  d'un 
curateur;  il  ne  peut  faire  certains  actes  sans 
l'intcrventiou  du  conseil  de  famille  (art.  480 
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et  suiv.);  d'autres  lui  sont  absolument  interdits. 
[kït.  904-907.) 

Le  béuélice  de  l'éniaiicipatioii  peut  être  retiré 
au  mineur  pour  cause  d'inconduite.  (.Vrt.  485.) 

Telles  sont  les  principales  dispositions  do  la 
loi  civile  française  sur  lOmaiicipalion;  elles  se 
retrouvent ,  avec  de  légères  variantes,  dans  la 
plupart  des  législations  modernes. 

Celle  sage  instilulion  a  eu  de  rares  détrac- 
teurs; on  a  i)rél('ndn  qu'après  aA'oir  imposé 
un  point  de  départ  à  la  majorité,  le  législateur 
n'avait  pu,  sans  inconscqiience  et  sans  danger, 
créer  à  cette  règle  une  exceplion,  par  laquelle 
il  autorisait  en  réalité  les  citoyens  à  ne  pas 
tenir  compte  du  terme  fixé,  et  à  faire  arbitrai- 
rement des  majeurs.  La  critique  serait  peut- 
être  fondée,  si  la  tendance  naturelle  des  pères 
de  famille,  ou  si  la  liberté  sans  contrôle  de 
tuteurs,  les  portait  à  multiplier  les  émancipa- 
tions. Mais  le  mouvement  est  précisément  en 
sens  contraire;  la  mulliplicité  des  émancipa- 
tions a  trouvé ,  en  effet ,  depuis  la  promulga- 
tion du  Code ,  les  plus  solides  obstacles ,  soit 
dans  la  tendresse  des  parents,  soit  dans  les 
conseils  de  famille.  L'émancipation ,  loin  de 
présenter  des  inconvénients  imaginaires,  a, 
selon  nous,  et  suivant  les  circonstances,  une 
utilité  incontestable.  Elle  est,  comme  on  le 
disait  lors  de  la  discussion  du  Code  Napoléon, 
un  stage  pour  la  jeunesse;  elle  donne  au  mi- 
neur émancipe,  dès  le  début  de  sa  carrière 
civile,  des  liabiludes  d'administration,  d'ordre 
et  de  réllexion,  qui  exerceront  sur  le  reste  de 
5a  vie  une  salulaire  inllucnce. 

Si  rémaucipatioii  présente  des  avantages 
pour  les  particuliers,  elle  en  présente  à  plus 
forle  raison  pour  les  princes  destinés  à  régner. 
Les  rcgenccs  (coij.  ce  mot)  ont  fait  assez  de  mal 
pour  qu'on  ait  cru  devoir  avancer  la  majorité 
des  souverains;  les  jeunes  princes,  d'ailleurs  — 
dans  un  pays  conslilnlionnel  surtout  —  ne 
sont-ils  pas  entourés  de  conseillers  expéri- 
mentés, d'un  minisière  en  état  de  les  empocher 
d'abuser  de  leur  pouvoir?  Ch.  Mazeau. 
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I.   IXTRODUCTIO.V. 

Émanciper  une  classe  de  personnes ,  c'est 
la  faire  .«orlir  de  la  condition  inférieure  où  elle 
était  maintenue  et  l'appeler  à  l'égalilé. 

L'égalilé  est  pour  riionunc  un  droit  natiu'el; 
rétablissement  de  la  société  civile  a  pour  but  de 
la  lui  procurer  et  de  la  lui  conserver,  en  fai- 
sant cesser  l'abus  de  la  force,  cause  de  l'inéga- 
lilé  de  fait.  C'est  donc  par  une  violation  évidente 
du  pacte  social  que  l'on  établit  ou  que  l'on  rc- 
connait,  dans  un  Elat ,  divers  ordres  de  per- 
sonnes, dont  les  unes  jouissent  des  droits  de 


cité,  tandis  que  les  autres  sont  réduites  à  un 
état  de  sujétion:  tous,  en  supportant  les  mêmes 
charges,  en  remplissant  les  mêmes  devoirs, 
doivent  exercer  les  mêmes  droits  et  recueillir 
les  avantages  sociaux  dans  la  même  proportion. 
Cette  vérité  n'est  pas  nouvelle  dans  le  monde; 
en  présence  des  sociétés  antiques  où  la  liberté 
était  un  privilège,  l'Évangile  a  posé  ce  principe 
que  tout  homme  ,  à  ce  titre  seul  qu'il  est 
homme,  a  la  même  dignité,  les  mêmes  droits 
à  la  justice,  à  la  sympathie,  à  la  liberté;  mais 
combien  de  temps  les  idées  apportées  par  le 
christianisme  n'ont-elles  pas  mis  à  germer  et  à 
fructifier!  Depuis  dix-neuf  siècles,  les  diver- 
sités de  religion,  de  classe,  de  couleur,  de 
nationalilé ,  continuent  à  servir  de  prétexte 
pour  opprimer  et  soustraire  au  droit  commun 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la 
population  de  chaque  Élat;  le  retour  à  la  li- 
berté de  la  personne  et  de  la  conscience ,  à 
l'égalité  civile,  Vémaiicipalion ,  en  un  mot, 
date  d'hier. 

11  n'y  a  pas  un  siècle  que  Rousseau  pouvait 
avec  justice  reprocher  aux  Français  de  se 
donner  le  titre  de  citoyens  sans  même  com- 
prendre la  portée  de  l'expression  et  leur  rap- 
peler que  la  qualification  de  sujets  convenait 
mieux  à  la  plupart  d'entre  eux;  en  Angleterre, 
les  callioliqucs  ne  jouissent  de  l'égalité  civile 
que  depuis  1829;  les  Israélites  n'ont  conquis 
le  droit  de  siéger  au  Parlement  qu'en  1859, 
chez  nous,  ils  n'ont  vu  s'effuccr  qu'après  1830 
la  trace  des  haines  et  des  préventions  dont  ils 
ont  été  victimes,  et  l'émaucipalion  des  protes- 
tants date  de  la  llévolulion.  Il  y  avait  encore 
ÙC&  serfs  en  France  en  1789 ,  et  il  a  fallu  une 
seconde  ou  plutôt  une  troisième  révolution 
(1848)  pour  résoudre  la  queslion  de  l'esclavage. 
Dans  un  autre  ordre  d'idées  il  a  fallu  bien  du 
temps  pour  arriver ,  à  Fcgard  de  nos  colonies , 
à  la  mise  en  pratique  des  principes  de  liberté 
et  d'égalité  civiles,  puisque  nous  ne  les  ad- 
mettons que  depuis  1870  à  la  jouissance  des 
droits  politiques  et  que  nous  imposons  encore  à 
leur  commerce  des  restrictions  moindres  qu'au- 
trefois, il  est  vrai,  dont  l'ellêt  est  toujours  aussi 
nuisible  pour  elles  que  l'utilité  pour  nous  en  est 
contestable.  —  A  chacune  de  ces  inégalités,  de 
ces  violations  plus  ou  moins  flagrantes  des  droits 
attachés  à  la  qualité  d'homme  ,  correspondrait 
une  émancipation  à  étudier,  à  constater  ou  à 
réclamer;  mais  on  n'entend  pas  aborder  ici 
toutes  ces  questions;  ce  qui  concerne  l'émau- 
cipalion des  Israélites  sera  traité  au  mot  Mo- 
saïsme ,  rémaucipation  des  esclaves  au  mol 
Esclavage,  celle  des  serfs  au  mot  Servage, 
celle  des  colonies  au  mot  Pacte  colonial,  et 
l'on  va  trouver  dans  les  deux  chapitres  suivants 
les  détails  relatifs  à  Félat  des  cutlioliques  en 
Angleterre  et  à  celui  des  protestants  en  France. 
N'ous  placerons  seulement  ici  quelques  rô- 
llexions  générales. 

Les  causes  d'inégalité  civile  ont  tenu  à  Figno- 
rance  ou  à  la  méconnaissance  des  droits  natu- 
rels de  l'homme;  c'est  donc  à  l'époque  où  l'on 
a  pu  dire  que  le  genre  humain  avait  relrouvé 
ses  titres  que  ces  causes  ont  dû  perdre  leur 
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influence,  Ihonneur  en  appartient  à  la  philo- 
sophie du  dix-huitième  siècle;  en  préparant  le 
triomphe  de  la  raison  philosopliique  sur  le  fa- 
natisme religieux  et  la  ruine  déflnilive  du  sys- 
tème féodal,  elle  a  été  l'agent  le  plus  actif  de 
l'émancipatiou. 

Mais  comme  on  Ta  souvent  remarqué,  l'idéal 
du  dix-huitième  siècle  est  bien  dépassé  de  nos 
jours.  Ainsi  qu'il  arriA^e  constamment,  on  a  vu 
que  derrière  le  progrès  accompli,  il  y  avait  à 
accomplir  d'autres  progrès  dont  on  n'avait  pas 
d'abord  soupçonné  la  possibilité.  Ainsi  Voltaire 
ne  songeait  même  pas  à  placer  les  protestants 
et  bien  moins  encore  les  Israélites  sur  la  même 
ligne  que  les  catholiques;  il  admettait  que  les 
charges,  les  emplois  leur  fussent  refusés;  il  ne 
voyait  dans  cette  inégalité  monstrueuse  qu'un 
fait  nécessaire,  une  condition  inhérente  à  l'état 
social.  Les  non -catholiques  eux-mêmes  n'o- 
saient pas  prétendre  à  la  vie  poHtique. 

Cette  disposition  des  esprits  dominait  dans 
l'Assemblée  constituante.  Lorsque,  le  21  août 
1789,  elle  déclarait  que  tous  les  citoyens, 
étant  égaux  à  ses  yeux ,  étaient  également  ad- 
missibles à  toutes  les  places,  emplois  et  digni- 
tés, les  non-catholiques  étaient  implicitement 
exclus  de  l'égaUté  ainsi  proclamée ,  tellement 
qu'il  fallait,  quelques  mois  après,  rendre  un  dé- 
cret spécial  pour  décider  que  les  non-catho- 
hques  étaient  capables  de  tous  les  emplois 
civils  et  militaires,  comme  les  autres  citoyens. 
Encore  le  préambule  annonçait-il  que  l'Assem- 
blée ne  préjugeait  rien  relativement  aux  juifs, 
sur  l'état  desquels  elle  se  réservait  de  pronon- 
cer (décret  du  24  décembre  1789).  Ainsi,  en 
posant  le  principe  de  légalité  absolue,  on  se 
bornait  à  soustraire  les  non  -  catholiques  à  la 
persécution. 

Cette  inconséquence  s'explique  toutefois: 
l'objet  principal  des  controverses  philosophi- 
ques avait  été  la  liberté  de  conscience;  mais 
on  n'avait  pas  encore  envisagé  la  question  au 
point  de  vue  purement  politique;  il  y  avait  en- 
core, et  la  plupart  des  membres  de  l'Assemblée 
constituante  voulaient  alors  maintenir,  une  reli- 
gion de  l'État.  Or  l'existence  d'une  religion  do- 
minante exclut  naturellement  les  dissidents  des 
charges  et  des  emplois  pubhcs. 

Mais  la  révolution  française,  qui  poursuivait 
avant  tout  l'unité  de  la  patrie ,  ne  tarda  pas  à 
comprendre  que  cette  unité,  source  de  la  force 
des  nations,  ne  pouAviit  être  efficacement  pro- 
curée que  par  l'égalité  civile  accordée  à  tous,  et 
en  la  donnant  pleine  et  entière  aux  dissidents, 
elle  ne  fit  pas  seulement  un  acte  de  justice, 
elle  prit  surtout  une  mesure  de  bonne  politique. 
Tous  les  historiens  ont  dit  ce  que  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  avait  coûté  à  la  France;  mais 
personne,  que  nous  sachions,  n'a  calculé  ce  que 
la  France  nouvelle  avait  gagné  en  force  maté- 
rielle et  morale,  à  proclamer  l'égaUté  des  cultes 
devant  la  loi. 

Les  hommes  d'État  anglais  ne  s'y  sont  point 
mépris;  il  n'était  guère  dans  les  tendances  de 
lord  Wellington  et  des  tories  qui  étaient  au  pou- 
voir avec  lui  en  1829,  de  céder  exclusivement 
à  l'influence  des  idées  philosophiques;  si  donc, 


malgré  leurs  antécédents  et  leurs  répugnances 
personnelles ,  ils  sont  venus  proposer  l'éman- 
cipution  des  cathohques ,  c'est  qu'ils  avaient 
senti  que  l'unité  morale  de  la  Grande-Bretagne 
était  à  ce  prix,  que  le  sentiment  de  la  liberté 
commune  et  de  l'égalité  civile  était  le  seul  dans 
lequel  l'Irlande  pût  sympathiser  avec  l'Angle- 
terre et  que  les  agitations  et  les  déchirements 
continuels  ne  cesseraient  que  par  l'un  de  ces 
deux  moyens  :  l'extermination  ou  Fémancipa- 
tion  des  catholiques.  Tout  a  prouvé  depuis 
qu'ils  avaient  vu  juste:  l'Angleterre,  délivrée 
d'une  cause  de  dissensions  intestines,  a  repris 
de  suite  une  liberté  d'action  qui  a  contribué  à 
assurer  sa  prépondérance  en  Europe ,  pendant 
les  années  qui  ont  suivi  1830. 

De  cette  expérience  et  de  beaucoup  d'autres, 
on  peut  déduire  ce  principe,  que  la  société 
grandit  en  puissance,  en  activité,  en  fécondité, 
à  mesure  que  le  droit  commun  est  appliqué 
d'une  manière  plus  large  et  plus  hbérale;  tout 
doit  contribuer  à  la  prospérité  commune,  quand 
la  constitution  est  également  chère  à  tous  les 
citoyens,  parce  qu'elle  les  protège  aussi  équita- 
blement  les  uns  que  les  autres  et  leur  assure 
à  tous  les  mêmes  droits. 

En  France,  la  puissance  nationale  s'est  tou- 
jours accrue  en  raison  directe  des  progrès  de 
l'égalité  civile;  Fhistoire  de  son  développement 
se  confond  avec  celle  de  l'affranchissement  du 
tiers  état  et  de  Fabolition  du  servage.  Ici  en- 
core l'humanité  et  la  politique  se  sont  trouvées 
d'accord. 

Si  l'humanité  a  montré  qu'il  était  indigne 
d'une  nation  généreuse  qu'il  restât  au  milieu 
d'elle  des  serfs,  c'est-à-dire  des  hommes  atta- 
chés à  la  glèbe,  confondus  avec  elle,  mis  au 
nombre  des  propriétés  féodales,  incapables  de 
disposer  de  leurs  biens  après  eux,  ne  pouvant 
pas  transmettre  à  leurs  propres  ei;fanfsle  fruit 
de  leurs  travaux,  la  politique  a  ajouté  «  que 
des  dispositions  pareilles  ne  sont  propres  qu'à 
rendre  l'industrie  languissante  et  à  priver  la 
société  des  effets  de  cette  énergie  dans  le  tra- 
vail que  le  sentiment  de  la  propriété  la  plus 
libre  est  seule  capable  d'inspirer.» 

Ces  motifs  par  lesquels  Turgot  justifiait ,  en 
1779,  FaboUtion  de  la  servitude  personnelle 
dans  les  domaines  du  roi,  sont  aussi  ceux  qui 
devaient  conduire  à  Fémancipation  des  escla- 
ves. Cette  fois  l'Angleterre  nous  avait  précédés; 
depuis  le  i^""  août  1838  il  n'y  avait  plus  d'es- 
claves dans  les  Antilles  anglaises ,  lorsque  le 
gouvernement  provisoire  décréta  chez  nous 
l'émancipation  immédiate  et  complète.  Sans 
doute  ,  tout  le  monde  était  d'accord  sur  le  prin- 
cipe; mais  à  la  veille  de  la  révolution  de  Fé- 
vrier, l'idée  d'une  abolition  graduelle  prévalait 
encore  et  les  abolitionnistes  purs  qui  mettaient 
avant  tout  l'humanité  et  la  justice,  étaient  en 
minorité.  Et,  cependant,  même  au  point  de  vue 
de  la  prudence  et  de  la  politique ,  ils  avaient 
raison. 

II.    ÉMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES. 

Gramle-Brelagne.  —  On  a  donné  le  nom  d'e- 
mancipatioii  catholique  à  l'acte  par  lequel  les 
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catholiques  du  Royaume-Uni  furent  affranchis 
des  exclusions  politiques  qui  leur  fermaient 
l'accès  du  Parlement  et  de  toutes  les  hautes 
charges  de  l'État;  mais  cet  acte  lui-même  n'é- 
tait que  le  couronnement  et  la  conséquence 
d'une  série  de  mesures  destinées  à  rendre  aux 
catholiques  d'Angleterre  et  d'Irlande  les  droits 
de  propriété,  de  famille,  de  liberté  individuelle 
dont  ils  avaient  été  dépouillés  à  la  suite  de 
l'introduction  de  la  réforme  dans  la  Grande- 
Bretagne  ou  plutôt  des  luttes  qui  en  ont  été  la 
conséquence. 

Henri  YIII.  en  se  séparant  de  l'Église  catho- 
lique, en  avait  conservé  le  dogme  et  la  disci- 
pline; ce  n'est  que  sous  son  successeur 
Edouard  Yl  que  l'Église  anglicane  se  prononça 
pour  la  réformation  qui,  après  une  sanglante 
réaction  catholique  sous  la  reine  Marie,  triom- 
pha déflnitivement  pendant  le  règne  d'Elisa- 
beth. Dès  cette  époque  la  persécution  devint 
régulière  et  prit  une  forme  légale  :  la  base  de 
toutes  les  lois  pénales  qui  suivirent  se  trouve 
dans  les  actes  d' uniformité  et  de  suprématie. 

L'acte  d'uniformité  défendait  de  faire  usage 
de  toute  autre  liturgie  que  celle  de  l'Église  of- 
ficielle ,  sous  peine  de  confiscation  à  la  première 
infraction;  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  la 
seconde,  et  de  l'emprisonnement  pour  la  A'ie  à 
la  troisième  ,  une  amende  d'un  schelling  était 
prononcée  contre  quiconque  s'absenterait  de 
l'église  nationale  les  dimanches  et  fêtes. 

Par  l'acte  de  suprématie,  tout  ecclésiastique 
pourvu  d'un  bénéfice,  tout  laïque  tenant  un 
emploi  de  la  couronne,  étaient  obligés  d'abju- 
rer la  souveraineté  spirituelle  du  pape  et  de 
reconnaître  celle  de  la  reine,  sous  peine  de 
haute  trahison  à  la  troisième  infraction. 

Bientôt  ces  di.-spositions  furent  aggravées  ; 
en  1593  la  peine  d'emprisonnement  fut  pro- 
noncée contre  toute  personne  au-dessus  de 
seize  ans  qui  resterait  un  mois  sans  paraître  à 
l'église  ,  à  moins  qu'elle  ne  fit  ouvertement 
acte  de  soumission  et  déclaration  d'uniformité. 
Les  cathohques  remplirent  les  prisons,  furent 
ruinés  par  les  amendes  ou  s'expatrièrent  ;  il  y 
eut  des  chasseurs  de  catholiques  qui  traquaient 
les  fugitifs. 

Sous  Jacques  pf,  de  nouveaux  statuts  reti- 
rèrent aux  catholiques  la  garde  et  l'éducation 
de  leurs  enfants:  mais  tandis  que  le  Parlement 
édictait  ces  pénalités,  le  roi,  personnellement 
favorable  aux  papistes,  leur  procurait  quelque 
tranquillité;  cet  état  de  paix  relative  se  pro- 
longea sous  Charles  1"  et  sous  Cromwell ,  au 
milieu  des  agitations  politiques,  et  les  lois  pé- 
nales ne  furent  remises  en  vigueur  qu'à  la  res- 
tauration de  Charles  II.  Sous  son  règne ,  et  en 
dépit  de  ses  sympathies  pour  les  catholiques  , 
fut  passé  Pacte  du  test  qui  déclarait  incapable 
de  toute  fonction  publique  quiconque  refuse- 
rait de  recevoir  la  communion  anglaise  et  de 
renoncer  à  la  doctrine  de  la  transsubstantia- 
tion (1673). 

En  1C79,  les  catholiques,  déjà  exclus  de  la 
Cliambre  des  communes,  le  sont  aussi  de  la 
Chambre  des  pairs.  Enfin  ,  après  la  révolution 
de  1688,  bien  que  Guillaume  d'Orange  soit  dis- 


posé à  la  tolérance ,  le  fanatisme  anglican  do- 
mine sans  contrôle;  les  lois  pénales  aggravées 
reçoivent  leur  entière  exécution. 

tes  lois  étaient  de  deux  sortes  ,  suivant 
qu'elles  s'appliquaient  aux  laïques  ou  aux  prê- 
tres. A  ces  derniers  il  était  interdit,  sous  peine 
d'emprisonnement  perpétuel,  de  célébrer  la 
messe  et  d'exercer  leurs  fonctions  en  Angle- 
terre, si  ce  n'est  dans  la  maison  des  ambassa- 
deurs. Tout  prêtre  résidant  dans  les  pays  sou- 
mis à  la  couronne  d'Angleterre,  sans  avoir  prêté 
les  serments  de  suprématie  et  d'uniformité , 
était  considéré  comme  coupable  de  haute  tra- 
hison; les  personnes  qui  lui  donnaient  asile 
étaient  atteintes  de  félonie,  sans  pouvoir  in- 
voquer le  bénéfice  de  clergie. 

Les  laïques  professant  le  papisme  et  refu- 
sant d'assister  aux  ofTices  de  l'Église  établie, 
encouraient,  outre  les  peines  et  incapacités 
mentionnées  plus  haut,  déchéance  du  droit 
d"exercer  aucun  emploi,  de  posséder  des  biens 
fonciers  après  Page  de  dix-huit  ans,  d'avoir  des 
armes  dans  leur  maison.  Il  leur  était  interdit 
d'approcher  de  Londres  dans  un  rayon  de  dix- 
huit  milles,  de  s'écarter  de  leur  résidence  de 
plus  de  cinq  milles  sans  permission  ;  les  fem- 
mes pouvaient  être  tenues  en  prison  si  leur 
mari  ne  les  rachetait;  elles  perdaient  une  partie 
de  leur  dot.  Les  catholiques  ne  pouvaient  agir 
en  justice;  la  femme  ne  pouvait  être  héritière 
ni  exécuteur  testamentaire  de  son  mari.  Le 
mariage,  l'enterrement,  le  baptême  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  que  par  le  ministère  d'un 
prêtre  de  PÉglise  otTicielIe.  Des  pénalités  atroces 
sanctionnaient  cet  ensemble  de  prescriptions. 

En  Irlande  la  situation  des  catholiques  était 
encore  plus  affreuse.  Là  aussi  les  actes  d'uni- 
formité et  de  suprématie  avaient  été  imposés 
par  la  prison  et  par  Péchafaud;  mais  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population  étaient  et  vou- 
laient rester  catholiques,  la  lutte,  en  se  pro- 
longeant, devenait  une  guerre  d'extermination. 

Vaincu  à  la  bataille  de  la  Boyne  (1690),  le 
catholicisme  traita  à  Limerick.  Il  fui  c  uivenu 
que  les  catholiques  romains  auraient  l'a  .crcice 
de  leur  religion  comme  sous  le  règne  de  Char- 
les Il ,  et  le  roi  s'engagea  à  obtenir  pour  eux  de 
plus  amples  garanties.  Elles  furent  refusées 
par  le  Parlement;  Pévêque  anglican  de  Meath 
justifia  ce  manque  de  foi  en  établissant  dans 
un  sermon ,  prêché  devant  les  lords  justices  , 
que  les  protestants  n'étaient  pas  tenus  de  gar- 
der la  paix  conclue  avec  les  papistes'. 

Un  nouveau  Parlement .  convoqué  en  1695  , 
s'occupa  d'abord  de  constater  l'état  des  lois 
pénales.  Un  comité  nommé  à  cet  effet  reconnut 
que  les  principales  étaient  :  1°  un  acte  exigeant 
le  serment  de  suprématie  pour  l'admission  à 
tous  les  emplois  et  astreignant  à  fournir  une 
sorte  de  caution  tous  ceux  qi  i  iccounaissaient 
la  souveraineté  spirituelle  du  pape;  2°  un  acte 

1.  Hélas!  les  hommes  Bont  partout  les  mêmes.  On 
sait  que,  dans  les  guerres  qui  ont  précédé  la  paix  de 
Westphalie,  les  catholiques  admettaient  qu'on  pou- 
vait se  dispenser  de  tenir  parole  aux  hérétiques. 

Eu  Angleterre,  cependant,  la  guerre  contre  le 
catholicisme  était  plutôt  politique  que  religieuse. 

M.  B. 
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imposant  des  amendes  pour  absence  des  offices 
de  rÉgiise  élablie;  3°  un  acte  autorisant  le 
cliancclier  ù  donner  un  tuteur  à  l'enfant  de 
tout  callio]ic]uc;  4°  un  acte  interdisant  rensei- 
gnement aux  catholiques.  —  Cotte  l(^8l8lation 
servit  de  point  de  départ  à  d'autres  actes  qui 
expulsèrent  les  prêtres  et  prélats  catlioliques  , 
enlevèrent  aux  parents  le  droit  d'instruire,  en 
Irlande  ou  ailleurs,  leurs  propres  enfants  au- 
trement que  par  des  maîtres  proteslants,  or- 
donnèrent le  désarmement  général  des  catho- 
liques, leur  interdirent  les  emplois  publics  et 
abrogèrent  les  lois  qui  les  confirmaient  dans 
la  jouissance  de  leurs  propriétés. 

Tout  cela  s'accomplissait  au  moment  où 
l'Angleterre  accueillait  les  prol estants  chassés 
de  France  et  leur  conférait  les  droits  de  ci- 
toyens. 

A  dater  de  cette  époque,  il  y  a  bien  encore 
trois  ou  quatre  millions  de  catholiques  irlan- 
dais ,  mais  en  droit  ,  les  papistes  n'existent 
plus;  la  loi  ne  reconnaît  pas  qu'il  y  ait,  en  Ir- 
lande, d'autres  citoyens  que  des  protestants. 
Il  en  est  ainsi  pendant  les  deux  premiers  tiers 
du  dix-huitième  siècle,  tellement  que  les  pre- 
miers événements  qui  constituent  le  point  de 
départ  de  l'émancipation  n'ont  rien  que  de  pu- 
rement polilique.  Ils  se  produisent  à  titre  de 
conséquences  des  idées  d'indépendance  et 
d'intérêt  naiional  communes  à  tous  les  habi- 
tants de  l'Irlande  et  propagées  par  le  protes- 
tant Swift  et  avant  lui  par  Molyneux. 

En  1773  les  catholiques  en  sont  à  considé- 
rer comme  une  faveur  considérable,  un  acte 
qui,  sans  rien  changer  aux  lois  pénales,  les 
admet  à  prêter  un  nouveau  serment  comme 
gage  de  leur  loyauté;  cet  acte  recoiiiiait  impli- 
citement leur  existence.  Vers  la  même  époque 
se  forme  un  comité  catholique;  il  est  toujours 
réduit  aux  plus  humbles  supplications  ;  mais 
les  catholiques  songent  au  moins  aux  moyens 
de  s'ailranchir;  ils  ne  cesseront  plus  de  tra- 
vailler à  leur  délivrance. 

L'esprit  du  temps  aussi  avait  changé.  — 
George  III,  dans  son  zèle  pour  l'auglicanisme  , 
mainicnait  les  lois  pénales,  mais  le  rarlenicnt 
pratiquait  la  tolérance  malgré  le  roi,  comme 
autrefois  il  avait  été  intolérant  malgré  Guil- 
laume III.  En  1778  il  fut  décrété,  sur  la  motion 
de  sir  George  Saville:  1°  que  les  prêtres  catho- 
liques qu'on  découvrirait  exerçant  les  fonctions 
du  culte  ne  seraient  plus  passibles  des  peines 
de  la  haute  trahison;  2"  qu'un  fils,  en  se  con- 
vertissant à  !a  religion  protestante,  ne  pourrait 
plus  dépouiller  son  père  catholique;  3»  que  la 
ifaculté  darqnérir  par  achat,  héritage  ou  dona- 
tion, était  reiulue  aux  papistes. 

Croirait-on ,  cependant ,  qu'à  la  fin  du  di.x:- 
huilième  siècle  des  mesures  si  justes  aient  pu 
exciter  chez  les  protestants  anglais  lapins  for- 
midable insurrection.  Le  30  mai  1780,  sous  la 
conduite  d'un  fanatique  à  demi  fou,  lord  Gor- 
don, soixante  mille  personnes  assiègent  le 
Parlement;  repoussées  par  les  troupes,  elles 
dévastent  les  maisons  des  principaux  membres 
du  Parlement,  assiègent  et  brûlent  les  prisons, 
assassinent  des  catholiques  et  allument  dans 


la  cité  un  effroyable  incendie.  Le  Parlement , 
quand  l'ordre  fut  rétabli,  se  borna  à  fournir 
quelques  explications  destinées  à  rassurer  l'o- 
pinion sur  les  ijitérêls  de  la  religion  protes- 
tante; les  choses  restèrent  ce  qu'elles  étaient 
avant  l'insurrection. 

L'exemple  donné  par  l'Angleterre  fut  suivi 
en  Irlande.  En  1778  un  bill  fut  passé  qui  per- 
mit aux  catholiques  de  tenir  école  et  d'exercer 
la  tutelle  de  leurs  propres  enfants.  On  leur 
rendit  aussi  la  faculté  d'habiter  Lim.erick  ou 
Galway,eton  leva  l'interdiction  de  posséder 
un  cheval  de  la  valeur  de  plus  de  5  liv.  sterL 

De  1790  à  1793,  plusieu.rs  bills  permettent 
successivement  aux  catholiques  d'exercer  la 
profession  d'avocat ,  de  recevoir  des  apprentis, 
d'occuper  des  grades  dans  l'armée,  jusqu'à 
celui  de  colonel  inclusivement,  d'avoir  chez 
eux  des  armes,  à  la  condition  de  posséder  des 
propriétés  d'une  certaine  importance,  d'être 
membres  du  grand  jury,  juges  de  paix,  d'oc- 
cuper des  emplois  civils  subalternes  et  enfin  , 
ce  qui  était  d'un  grand  intérêt ,  de  voter  dans 
les  élections.  Ces  actes  révoquent  Tobligation 
d'assister  au  service  protestant ,  autorisent 
même,  sous  certaines  restrictions,  les  prêtres 
catholiques  à  dire  la  messe  et  abolissent  ce 
qui  restait  des  gênes  relatives  à  la  capacité 
d'acquérir  et  de  posséder. 

Le  bénéfice  de  ces  dispositions  était  subor- 
donné à  la  prestation  d'un  serment,  dont  les 
clauses  principales  consistaient  à  renoncer  au 
prétendant,  a  désavouer  la  doctrine  catholique 
qu'il  est  permis  de  ne  pas  tenir  ses  engage- 
ments envers  les  hérétiques  et  qu'on  doit  dé- 
poser et  mettre  à  mort  les  princes  excommu- 
niés par  le  siège  de  Rome. 

Lorsqu'on  1798,  le  pacte  d'union  parlemen- 
taire fut  établi  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre, 
celle-ci  avait  promis,  comme  compensation, 
d'abolir  ce  qui  restait  des  incapacités  politi- 
ques. George  III  refusa  de  tenir  les  engage- 
ments de  son  ministère  et  William  Pilt  résigna 
ses  fonctions.  L'Irlande,  ainsi  trompée,  eut  le 
courage  de  n'employer,  pour  faire  valoir  ses 
droits,  que  les  moyens  légaux.  Sous  la  direc- 
tion de  .lohn  Keogli  et  bientôt  d'O'Connell,  l'as- 
sociation catholique,  aidée  de  la  presse  et  re- 
nouvelant périodiquement  la  discussion  par  des 
pétitions  dont  le  rejet  ne  faisait  que  rendre  plus 
vives  les  passions  qui  les  avaient  dictées,  sut 
provoquer  et  entretenir  un  de  ces  grands 
mouvements  d'opinion  publique  qui,  dans  les 
pays  éclairés  et  libres,  préjiarent  et  nécessi- 
tent le  changement  régulier  des  institutions. 
Une  minorité  de  plus  en  plus  forte  se  prononça 
pour  rémancipation  dans  le  Parlement.  On  put 
croire,  en  1813,  que  la  cause  allait  triompher; 
la  bigoterie  de  George  III  était  devenue  une  fo- 
lie caractérisée,  et  son  successeur  nuinifestait 
des  tendances  plus  généreuses;  néanmoins 
tous  ces  débats  restèrent  stériles  ou  ne  ser- 
virent qu'à  illustrer  les  efTorts  de  Graltan  et 
d'0'Couiu>ll. 

Le  sort  des  catholiques  en  Angleterre  s'était 
amélioré  dans  la  même  mesure  que  celui  de 
leurs  coreligionnaires  d'Irlande.  Au  lieu  de 
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suivre  dans  tous  ses  détails  la  suppression  gra- 
duelle des  restricllons  et  des  pénalités  qui  leur 
étaient  applirablos,  nous  indiquerons,  d'après 
un  article  publié  en  1828.  dans  la  Reoucjran- 
çaise ,  quelle  était  la  situation  des  uns  et  des 
autres,  à  la  veille  de  lémaucipalion. 

Un  catholique  ne  pouvait  siéger  ni  à  la  Cham- 
bre des  pairs  ni  à  la  Chambre  des  communes; 
il  était  exclu  de  toute  fonction  judiciaire  au- 
dessus  de  celle  de  simple  avocat;  depuis  1816, 
seulement,  la  loi  lui  ouvrait  les  hauts  emplois 
de  la  marine  et  de  l'armée;  —  il  ne  pouvait 
voter  dans  les  assemblées  de  paroisse  (  oestrics). 
bien  que  ces  assemblées  eussent  le  droit  d'im- 
poser de  lourdes  taxes;  —  il  ne  pouvait  être 
ni  gouverneur  ni  directeur  de  la  banque  ,  ni 
occuper  une  foule  d'autres  emplois  honorifi- 
ques ou  lucratifs;  —  un  catholique,  en  Ir- 
lande, s'il  ne  possédait  un  freeliold  de  100  li- 
vres par  an  ou  une  propriété  personnelle  de 
1,000  livres,  n'avait  pas  le  droit  de  détenir  des 
armes  dans  sa  maison;  il  restait  soumis  aux 
visites  domiciliaires,  aux  interrogatoires  et, 
dans  certains  cas,  à  l'emprisonnement,  au  pi- 
lori et  au  fouet;  certaines  professions,  comme 
celles  de  garde-chasse  et  d'armurier,  lui  étaient 
interdites; —  si  un  catholique  mourait  sans 
avoir  disposé  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  le 
chanceUer  avait  le  droit  d'écarter  les  plus  pro- 
ches parents  et  de  leur  substituer  un  étranger 
protestant;  —  si  un  catholique  correspondait 
avec  le  pape,  il  se  rendait  coupable  de  haute 
trahison;  toute  fondation  catholique,  même 
charitable  ou  pieuse,  était  expressément  dé- 
fendue; —  le  prêtre  catholique  qui.  même  par 
erreur,  mariait  un  catholique  et  une  proles- 
tante, avant  le  minisire  prolestant,  encourait 
la  peine  de  mort;  —  un  prêtre  catholique  était 
sujet  à  l'cmpiisonnemcut,  s'il  refusait  de  révé- 
ler en  justice  les  secrets  de  la  confession;  — 
enfin,  pour  posséder  leurs  biens,  pour  exercer 
leur  culte,  pour  profiter,  en  un  mot,  de  tous 
les  actes  favorables  passés  depuis  1778,  les 
catholiques  devaient  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité et  de  renonciation  à  l'autorité  temporelle 
du  pape. 

Dans  ce  résumé,  ou  n'a  pas  compris  quel- 
ques dispositions  plus  vexatoires  qu'impor- 
tantes en  elles-mêmes,  comme  l'interdiction 
de  certains  pèlerinages,  l'obligatiou  imposée 
aux  magistrats  de  détruire  toute  croix,  pein- 
ture ou  inscription  catholique,  etc. 

Telle  était,  dans  son  ensemble,  la  situation 
légale  faite  à  quatre  ou  cinq  millions  de  ci- 
toyens. .Nous  avons  dit,  dans  l'introduction  à 
cet  article,  comment  le  ministère  présidé  par 
lord  'Wellington  fut  conduit  à  y  mettre  un 
terme. 

Le  5  mars  ISîO,  Robert  Peel  présenta  à  la 
Chambre  des  communes  le  bill  d'êmancii)alion 
sous  le  titre  de:  An  act for  thc  relief  of  Uis 
Majcstt/s  roman  culholic  subjccls.  Ou  ne  vit 
alors  ni  la  fureur  du  parti  protestant  en  1780 , 
ni  renthousiasme  des  graiuls  jours  de  la  révo- 
lution française;  la  mes'.u'c  fut  proposée  et  vo- 
tée à  titre  d  expédient  politique.  Le  danger  des 
divisions  intestines,  la  nécessité  de  diminuer 


l'influence  des  prêtres ,  moins  à  craindre  sous 
un  régime  de  liberté;  celle  de  dissoudre  l'as- 
sociation catholique  en  lui  accordant  ce  qu'elle 
réclamait,  enfin,  dernière  rai-sou  qui  résume 
tonics  les  autres,  l'impossibilité  de  soutenir  la 
lutte  plus  longtemps .  tels  furent  les  motifs  que 
le  ministre  Lit  valoir.  La  proposition  fut  prise 
en  considéraliou  par  318  voix  contre  IGO;  vo- 
tée à  la  Chambre  des  lords  par  212  voix  contre 
112,  malgré  les  réclamations  de  quelques  évê- 
qucs,  et  enfin  définitivement  adoptée  le  13 
avril  1829.  Dans  son  texte  ,  l'acte  ou  bill  d'é- 
mancipation (acte  10,  George  IV. chap.  7)  abroge 
toutes  les  dispositions  précédentes,  sous  cer- 
taines réserves. 

xVinsi,  tout  catholique  peut  être  membre  de 
la  Chambre  des  lords  ou  de  la  Chambre  des 
communes,  à  la  condition  de  prêter,  au  lieu 
du  serment  de  suprématie  et  d'abjuration  ,  un 
serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  dynastie  pro- 
testante, de  déclarer  qu'il  ne  regarde  pas 
comme  un  article  de  foi  l'opinion  que  les  prin- 
ces excommuniés  par  le  pape  puissent  être  dé- 
posés et  mis  à  mort  par  leurs  sujets,  derccon- 
naitre  que  le  pape  n'a  dans  le  royaume  ni  pou- 
voir, ni  juridiction  civile  ,  enfin  de  s'engager  à 
maintenir  l'Église  établie  dans  ses  privilèges  et 
propriétés. 

iîoyenuant  la  prestation  du  même  serment, 
les  catholiques  sont  admis  à  voter  aux  élections 
pour  la  Chambre  des  communes  et  sont  admis- 
sibles aux  emplois  militaires  et  civils,  à  l'ex- 
ception de  la  charge  de  grand  chancelier  d'An- 
gleterre ou  d'Irlande,  lord  lieutenant  d'Irlande 
ou  haut  commissaire  à  l'assemblée  géuérale  de 
l'Église  d'Ecosse. 

Les  catholiques  romains  peuvent  devenir 
membres  des  corporations  laïques,  à  la  condi- 
tion de  prêter  le  serment  précité  et  tels  autres 
serments  qui  peuvent  être  exigés  des  membres 
de  ces  corporations,  mais  ne  peuvent,  dans  le 
sein  des  mêmes  corporations ,  prendre  part  au 
vote,  quand  il  s'agit  de  présenter  ou  de  nommer 
à  un  bénéfice  ecclésiastique.  Aucun  sermeut 
particulier  n'est  exigé  des  catholiques  romains 
pour  leur  permettre  déposséder  des  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  non  plus  que  pour  leur 
admission  dans  l'armée  ou  la  marine. 

Le  bill  contenait,  en  même  temps,  une  clause 
dirigée  contre  O'Connell,  élu  du  comté  de 
Clare,  qui  sacrifia  généreusement  son  intérêt 
au  succès  de  la  cause  commune.  Le  cens 
électoral  fut  élevé,  en  Irlande,  de  quarante 
schelliugs  à  di.x  livres,  ce  qui  n'empêcha  pas  le 
grand  agitateur  d'entrer  au  l'arlemcnt. 

Tel  qu'il  était,  l'acte  d'émancipalion  fut  con- 
sidéré avec  raison  comme  un  immense  bienfait. 
«Jusqu'ici,  s'écriait  le  Times.  1  union  des  trois 
nations  n'a  été  que  nominale;  elle  vient  enfin 
de  commencer,  (..luelle  concorde  pouvait  exister 
entre  le  serf  et  son  maiire,  entre  l'oppresseur 
soupçonneux  et  la  victime  se  répandant  en 
murmures?  L'émanci|)a!ion  catholique  est  une 
victoire  dont  les  conséquences  seront  autant 
de  bienfaits  pour  la  généralion  la  plus  éloignée, 
car  elle  accorde  la  paix  et  le  bonheur  à  l'Ir- 
lande, et  est  uu  sujet  de  force  et  de  dignité 
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pour  la  Grande-Bretagne.»  L'expérience  a  con- 
firmé toutes  ces  appréciations;  mais  le  bien 
accompli  ne  doit  pas  nous  fermer  les  yeux  sur 
celui  qui  reste  à  accomplir  :  nous  ne  connais- 
sons d'émancipation  véritable  que  par  1" égalité 
maintenue  entre  les  diverses  sectes  religieuses 
et  la  liberté  donnée  à  toutes.  Il  manque  d'ail- 
leurs peu  de  chose  pour  que  cette  égalité  soit 
parfaite  en  Angleterre  et  ce  peu  est  en  ce  mo- 
ment (février  1873)  formulé  en  un  projet  de 
loi.  (Voy.  aussi  Irlande.) 

Autres  pays.  —  On  ne  pouvait  songer  à  re- 
procher au  pape,  lorsqu'il  possédait  encore  le 
pouvoir  temporel,  de  priver  les  non-catholiques 
de  tous  droits  politiques  et  même  civils;  l'éga- 
lité civile  n'était  pas  compatible  avec  la  nature 
de  son  gouvernement  ;  mais  nous  nous  éton- 
nons que  dans  la  libérale  Hollande  les  catho- 
liques aient  été  si  longtemps  systématique- 
ment repoussés  des  emplois  du  gouvernement 
malgré  la  loi  de  1798  qui  les  émancipe,  qu'en 
Suède ,  dans  ce  pays  où  domine  le  protes- 
tantisme,  c'est-à-dire  le  droit  pour  chacun 
de  se  rendre  raison  de  sa  foi,  les  dissidents 
soient  encore  (1873)  écartés  —  pas  pour  long- 
temps, nous  l'espérons  —  des  fonctions  publi- 
ques et  que,  sous  peine  de  bannissement  per- 
pétuel, avec  privation  du  droit  d'hériter,  il  soit 
interdit  aux  citoyens  qui  professent  la  religion 
de  l'État  de  se  convertir  à  un  culte  diiï'érent.  11 
est  juste  de  dire  que  l'opinion  est  gagnée  à  des 
idées  plus  libérales  et  les  lois  ne  farderont  pas 
à  se  conformer  à  l'opinion. 

Il  est  remarquable  que  le  prétexte  de  la 
première  invasion  russe  en  Pologne,  en  17G8, 
fut  l'émancipation  des  Mthéniens  du  rite  grec 
que  les  catholiques  retenaient  dans  un  état 
d'infériorité  politique.  Aujourd'hui,  la  Russie 
s'etïorce  d'imposer  aux  catholiques  la  religion 
orthodoxe  pour  les  rattacher  au  trône  du  czar 
et  leur  faire  oublier  leur  propre  nationahté  ; 
mais  on  sait  que  tout  pas  fait  dans  une  sem- 
blable voie  éloigne  du  but  à  atteindre.  Après 
des  violences  analogues  à  celles  qui,  chez  nous, 
ont  été  commises  contre  les  protestants ,  on 
n'a  réussi  qu'à  obtenir  des  conversions  appa- 
rentes et  à  rendre,  en  réalité,  les  deux  nations 
presque  irréconciliables. 

Dans  la  Russie  proprement  dite ,  des  persé- 
cutions atroces  ont  été  exercées  de  1 832  à  1 855 
pour  favoriser  les  progrès  du  culte  dominant. 
Suivant  M.  Dupretz  (Revue  des  Deux-Mondes , 
1850,  t.  I"),  plus  de  cinq  millions  de  Grecs 
unis  ou  Grecs  catholiques  auraient  été  obligés  de 
passer  à  l'Église  russe.  Quand  on  cherche  à  se 
rendre  compte  des  moyens  employés ,  on  ne 
voit  pas  que,  parmi  ces  moyens ,  figurent  des 
mesures  tendant  à  détruire  l'égalité  civile  entre 
les  dissidents  et  les  orthodoxes,  et  cela  se 
conçoit  aisément:  dans  ce  pays  où  toute  la 
nation  élait  soumise  à  l'appareil  et  aux  distinc- 
tions exiérieures  du  régime  militaire,  l'abject  ion, 
si  l'on  peut  dire  ainsi,  était  la  même  pour  tous, 
tout  provenait  à  chacun  d'une  grâce  spéciale  du 
souverain,  on  ne  pouvait  donc  rien  enlever  aux 
dissideiits  sous  ce  rapport.  On  a  donc  eu  recours 
à  d'autres  moyens;  par  exemple,  un  ukase  du 


2  janvier  1839  accorda  amnistie  complète  au 
condamné  pour  vol  ou  meurtre,  au  knout,  aux 
mines  ou  aux  galères,  pourvu  qu'il  se  conver- 
tisse; un  autre  ukase  du  21  mars  1840  décréta 
que  tout  individu  qui  aura  abandonné  la  religion 
orthodoxe  perdra  l'administration  de  ses  biens, 
sans  préjudice  des  peines  personnelles,  qu'il 
ne  pourra  garder  à  son  service  des  serfs  or- 
thodoxes, etc.  En  somme ,  ces  mesures  décré- 
tées sous  Nicolas  I*''  n'avaient  rien  des  géné- 
reuses idées  d'émancipation  que  le  gouverne- 
ment russe  appliqua  sous  Alexandre  II  dans  la 
question  du  servage  à  quarante  millions  de  ses 
sujets  ;  et  ne  ressemblaient  en  rien  non  plus  à 
cette  tolérance  professée  par  Catherine  II  et 
que  Voltaire,  avec  une  complaisance  qu'on  lui 
reproche  à  bon  droit ,  a  beaucoup  trop  vantée. 
L'illustre  philosophe  n'était  guère  mieux 
fondé  lorsque ,  pour  faire  la  satire  des  mœurs 
de  l'Europe,  il  se  plaisait  à  exalter  la  tolérance 
des  sectateurs  de  Konfufzée;  mieux  renseigné 
de  nos  jours,  il  applaudirait  sans  doute  à  l'ar- 
ticle 13  du  traité  de  paix  et  d'alliance  conclu 
à  Pékin  en  1860  et  inséré  au  Moniteur  du  24 
janvier  1861,  qui  abroge  toutes  les  pénalités 
et  incapacités  qui  frappaient  les  chrétiens  en 
Chine.  Mais  peut-être  serait  il  moins  satisfait 
de  la  clause  qui  oblige  le  gouvernement  chi- 
nois à  donner  auxmissonnaires  une  protection 
efficace  et  qui  paraît  d'un  autre  ordre  que  celle 
qui  serait  assurée  aux  voyageurs  ou  aux  com- 
merçants. Au  moins  ferait-il  observer  qne  les 
conditions  d'une  juste  réciprocité  imposeraient 
au  gouvernement  français  l'obligation  de  cou- 
vrir d'une  protection  spéciale  et  efficace  les 
bonzes  qui  tenteraient  de  nous  convertir  aux 
doctrines  de  la  plus  ancienne  religion  de  l'Asie. 
Il  est  bon  d'émanciper  les  membres  de  com- 
munions chrétiennes,  mais  pour  eux,  comme 
pour  tous  autres,  la  règle  doit  être  dans  l'éga- 
lité. Casimir  Fournier. 

Iir.    ÉMANCIPATION  DES  PROTESTANTS. 

Dans  le  mouvement  général  de  réaction 
qui  suivit  la  mort  de  Louis  XIV.  le  régent  eut 
la  pensée  de  rappeler  les  huguenots.  Par  cette 
expression  inexacte  qui  fut  souvent  employée 
au  dix-huitième  siècle,  on  entendait  à  la  fois: 
attirer  dans  le  royaume  des  prolestants  réfugiés 
et,  pour  y  réussir,  donner  un  état  civil  à  ceux 
qui  étaient  restés  en  France.  Saint-Simon  (J4  , 
p.  II  et  suiv.,  éd.  Chéruel)  se  vante  d'avoir  fait 
renoncer  le  duc  d'Orléans  à  ce  projet;  il  avoue 
cependant  que  la  législation  si  dure  de  Louis  XIV 
à  l'égard  dos  réformés  était  confuse,  contra- 
dictoire et  causait  au  gouvernement  de  fré- 
quents embarras,  surtout  en  ce  qui  concernait 
les  mariages  et  les  testaments.  Plus  encore  que 
l'opinion  de  Saint-Simon,  les  traditions  de  l'ad- 
minislrafion  pesèrent  sur  le  régent;  ces  tradi- 
tions étaient  surtout  représentées  et  maintenues 
par  une  famille  autrefois  protestante,  celle  des 
Phelyppeaux,  qui,  pendant  deux  siècles  pres- 
que entiers,  fournit  sans  interruption  des  se- 
crétaires d'Elat  sous  les  noms  de  l'ontchartrain. 
Saint-Florentin,  Mnurepas,  La  Vrillière;  ce  fut 
en  particulier  le  comte  de  Saint-Florentin  qui, 
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durant  un  ministère  de  cinquante-deux:  ans, 
s'appliqua  avec  un  rare  degré  d'entêtement  bu- 
reaucratique à  maintenir  les  protestants  sous 
le  joug. 

L'honneur  d'avoir  donné  la  première  impul- 
sion au  mouvement  d'émancipation  appartient 
à  Viiltaire.  Immédiatement  après  une  recru- 
descence de  la  persécution  dans  la  ville  de 
Toulouse,  signalée  par  les  supplices  du  pasteur 
Rocliette,  des  trois  frères  Grenier,  accusés 
d'avoir  voulu  le  délivrer,  et  de  Jean  Calas,  Vol- 
taire jeta  une  vive  lumière  sur  la  situation  des 
protestants  de  France,  par  l'éclatant  succès  de 
ses  démarches  continuées  pendant  trois  ans 
pour  la  réhabilitation  des  Calas  et  pendant  neuf 
années  pour  celle  des  Sirven.  En  poursuivant 
ces  victoires  partielles,  il  voulait  aboutir  à  l'é- 
mancipation ;  il  l'a  déclaré  plus  d'une  fois  dans 
ses  lettres.  II  tenta  même  de  fonder  à  Vcrsoix, 
avec  l'appui  du  duc  de  Choiseul,  une  ville  ma- 
nufacturière dont  l'horlogerie  devait  rivaliser 
avec  celle  de  Genève  et  où  les  ouvriers  protes- 
tants devaient  jouir  non-seulement  des  droits 
civils,  mais  même  de  la  liberté  de  leur  culte. 
Voltaire  encouragea  de  toutes  ses  forces  les 
écrivains  de  son  école  et  quelques  magistrats 
tolérants  à  publier  des  mémoires  sur  la  situa- 
tion civile  des  réformés  et  en  particulier  sur  la 
nécessité  de  reconnaître  leurs  mariages.  De 
nombreux  écrits  pour  et  contre  parurent  de 
17G2  à  1787.  Rippert  de  Mouclar,  Turgot , 
Target,  Condorcet,  Gilbert  de  Voisins,  Robert 
de  Saint-Vincent  et  surtout  Malcsherbes  plai- 
dèrent la  cause  de  la  tolérance  :  divers  procès 
ajoutèrent  à  l'effet  de  ces  mémoires.  Les  plus 
illustres  avocats  du  temps,  Linguet,  Servan, 
Élie  de  Beaumont,  Loyseau  de  Mauléon  donnè- 
rent un  grand  retentissement  aux  causes  qu'ils 
défendirent.  D'après  la  loi,  tout  mariage  célébré 
sel  ni  le  rite  réformé  était  nul,  les  enfants  qui 
en  provenaient  étaient  illégitimes  et  inhabiles 
à  succéder,  en  sorte  que  tout  collatéral,  quel- 
que éloigné  qu'il  fiit ,  pouvait  réclamer  la 
succession  d'un  parent  protestant ,  à  condi- 
tion d'être  catholique  ou  de  le  devenir.  Au  bout 
d'un  siècle,  ce  régime  odieux  avait  jeté  une 
confusion  inextricable  dans  la  situation  de 
300.000  familles  qui  n'avaient  aucun  état  civil. 
Aussi  le  gouvernement  était-il  de  plus  en  plus 
sérieusement  embarrassé  d'un  pareil  état  de 
choses.  L'avènement  an  ministère  de  quelques 
hommes  tolérants ,  Choiseul  et  plus  tard  Cas- 
tries.  Rreteuil,  et  surtout  Turgot  et  Maleshcrbes. 
devait  amener  des  jours  meilleurs.  Louis  .WI 
désira  par  esprit  de  bienveillance  et  de  justice 
mettre  fin  à  ce  désordre.  Turgot  alTirme  qu'au 
moment  du  sacre,  le  nouveau  roi,  au  lieu  de 
prononcer  les  paroles  qui  l'obligeaient  à  exter- 
miner les  hérétiques,  balbutia  quelques  mots 
confus,  ce  qui  s'accorderait  bien  avec  ce  mé- 
Jaiigc  d'intentions  généreuses  et  de  faiblesse 
qui  caractérise  ce  malheureux  prince. 

L'ébranlement  fut  donné  par  un  homme  plus 
résolu,  dont  le  nom  marque  l'avéïiement  de  la 
société  moderne.  Lafayctte,  qui  avait  vu  de 
près,  en  Amérique,  le  protestantisme  et  la  pra- 
tique de  la  liberté  religieuse,  écrivit,  le  U  mai 


1785,  à  "Washington,  qu'il  était  résolu  à  pren- 
dre en  main  la  cause  de  ses  compatriotes  ré- 
formés', et  son  illustre  ami  l'encouragea  dans 
ce  dessein  digne  de  l'un  et  de  l'autre.  Lafayctte 
entreprit  de  voir  par  lui-même  les  principaux 
centres  de  la  population  protestante.  Dans  ce 
but.  il  alla  à  Kimes  et  assista  au  culte  du  dé- 
sert célébré  en  plein  air  par  Rabaut-Saint- 
Étienne.  Après  le  service  religieux ,  Lafayctte 
embrassa  le  pasteur  et  l'engagea  à  venir  à 
Paris  pour  travailler  à  obtenir  la  liberté  civile 
de  ses  coreligionnaires.  Ce  fut  l'origine  de  la 
carrière  politique  de  Rabaut-Saint-Étienne. 

Défrayé  par  une  souscription  des  églises 
protestantes  de  Nimes,  Montpellier,  Marseille 
et  Bordeaux ,  il  vint  à  Paris  sous  le  prétexte 
ostensible  de  la  publication  de  ses  Lettres  à 
Bailhj  sur  l'histoire  primitive  de  la  Grèce.  In- 
troduit par  Lafayctte  dans  le  monde  parisien  et 
chez  les  ministres,  le  futur  président  de  l'As- 
semblée nationale  fut  accueilli  avec  curiosité 
et  intérêt;  on  trouva  piquant  de  voir  de  près 
un  homme  que  sa  profession  hautement  avouée 
condamnait  à  mort,  et  qui,  selon  l'expression 
du  temps,  était  caiididat  au  martyre.  Ce  fut 
surtout  avec  Malcsherbes  que  Rabaut  prépara 
l'émancipation.  Ce  ministre  acheva  de  gagner 
l'opinion  publique,  en  faisant  écrire  par  un 
académicien  plus  célèbre  alors  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  Rulhières,  deux  volumes  d'Éclair- 
cissements historiques  sur  les  causes  de  la 
réi'ocation  de  tédit  de  Nantes,  tires  des  ar- 
chives du  gouvernement. 

Déjà,  les  conseillers  Bretignière  et  Robert  de 
Saint-Vincent  avaient  fait ,  au  Parlement  de 
Paris ,  des  propositions  favorables  aux  protes- 
tants et  qui  n'avaient  pas  été  rejetées. 

Le  23  mai  1787,  dans  l'Assemblée  des  nota- 
bles ,  un  bureau  dont  Lafayctte  était  membre 
et  que  présidait  le  comte  d'Artois  (depuis, 
Charles  X) ,  émit  un  vœu  unanime  pour  que 
l'état  civil  fût  rendu  aux  protestants;  proposé 
par  Lafayctte  et  appuyé  par  M.  de  la  Luzerne 
(  depuis  cardinal  ) ,  ce  vœu  fut  présenté  à 
Louis  XVI  par  son  frère. 

Enfin,  parut  l'édit  réparateur  (novembre  1787). 
Il  était  bien  loin  de  rendre  aux  protestants  les 
droits  que  leur  avait  reconnus  l'édit  de  Nantes, 
et  à  la  France  la  gloire  qu'elle  avait  eue  de  pro- 
clamer la  première  une  certaine  liberté  de  con- 
science. Le  culte  réformé  resta  interdit  et,  aux 
termes  du  préambule ,  la  loi  n'accorda  aux 
protestants  «que  ce  que  le  droit  naturel  ne  per- 
met pas  de  leur  refuser,  de  faire  constater  leurs 
naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts». 
L'innovation  consistait  en  ce  que  les  oiïiciers 
de  justice  et  leurs  grcfTiers  furent  chargés  d'en- 
registrer les  mariages  ,  naissances  et  décès  à 
défaut  des  prêtres  catholiques. 

Cette  concession  fut  un  immense  bienfait  et 
l'édit ,  tout  incomplet  qu'il  était ,  fait  honneur 
à  la  mémoire  de  Lafayctte ,  Malcsherbes  et 
Louis  XVI.  Les  protestants  français  cessaient 
d'être  au  ban  de  la  société.  Ou  l'es  vit  accou- 

1.  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  dti 
prolesiantistnc,  III,  p.  330  et  517,  une  série,de  lettres  de 
Lafayette,  Washington,  Rabaut-Saint-Étienne,  etc. 
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rir  eu  foule  pour  faire  légaliser  leur  situation  , 
et,  en  maint  endroit  on  vit  trois  général  ions 
d'une  même  i'amille  faire  inscrire  en  même 
temps  leurs  mariages.  Ils  comprenaient,  d'ail- 
leurs, que  leur  liberté  religieuse  finirait  par 
être  une  conséquence  naturelle  de  leur  éman- 
cipation sociale. 

Ce  fut  le  23  aoiit  1789  que  l'Assemblée  na- 
tionale aciieva  l'œuvre  de  Louis  XVI  par  le  dé- 
cret suivant:  «Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions  même  religieuses,  pouvu  que  leur 
manilestalion  ne  trouble  pas  l'ordre  public  éta- 
bli par  la  loi.»  Cette  liberté  fut  à  la  fois  con- 
firmée, réglée  et  restreinte  par  la  loi  organique 
du  premier  consul  (germinal  an  X)  qui,  elle- 
mèiiie.  a  été  moditiée  et  amendée  par  le  décret 
du  président  de  la  République ,  en  date  du 
26  mars  1852.  Ath.  Coquerel  fils. 

Hors  de  France,  l'émanciiialion  des  protes- 
tants n'est  pas  encore  partout  réalisée.  On  peut 
la  considérer  comme  complète  en  Angleterre 
et  dans  tous  les  pays  que  peuple  la  race  anglo- 
saxonne  ou  qui  relèvent  delà  Giande-Brelagiie, 
ainsi  que  dans  presque  tous  les  pays  proles- 
tants, en  Hollande,  en  Prusse,  en  Danemark. 
La  Suède  et  la  iXorwége,  à  peu  près  seules, 
font  exception  parmi  eux.  Dans  ces  contrées, 
l'Église  lulhérienne  étant  Église  d'Élat,  ceux 
qui  s'en  séparent,  qu'ils  appartiennent  au 
protestantisme  ou  au  catholicisme,  sont  sou- 
rais  à  des  lois  d'exception,  ne  jouissent  pas  de 
tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  autres  ci- 
toyens et,  par  exemple,  ne  sont  pas  admissibles 
aux  fonctions  publiques.  Il  est  juste  de  recon- 
nailreque  les  ellbrts  du  gouvernement  tendent 
à  faire  cesser  un  si  choquant  état  de  choses,  et 
que  les  lois  votées  en  I8G0  par  la  Suède  mar- 
quent un  progrés  notable.  Mais  le  gouverne- 
ment est,  en  cette  matière,  plus  avancé  que  le 
pays;  il  a  vu  en  18GI,  en  Aorwége,  la  diète  re- 
pousser un  projet  de  loi  qu'il  avait  présenté 
et  qui  tendait  à  déclarer  les  dissidents  admis- 
sibles aux  fonctions  publiques;  en  Suède,  il 
n'a  pas  même  pu  en  faire  la  proposition. 

En  Russie,  les  populations  protestantes  grou- 
pées en  niasses  compactes  dans  les  provinces 
de  la  Baltique  paraissent  jouir  d'autant  de  droits 
que  les  sujets  orthodoxes  du  czar,  cependant 
une  pression  est  exercée  sur  eux  pour  les  en- 
gager, sinon  les  contraindre,  à  se  convertir  à 
Téglise  orlhodoxe. 

En  Suisse,  pays  mixte,  mais  pays  de  liberté, 
l'émaucipation  politique  des  proteslants  est 
complète,  môme  dans  les  cantons  catholiques, 
et  s'ils  rencontrent  encore  quelquefois  des  en- 
traves, c'est  plutôt  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire 
leurs  besoins  religieux.  Cependant,  les  cas  de 
mariages  mixtes  donnent  encore  parfois  lieu  à 
des  dillicullés  de  plus  d'un  genre,  et  ont  sus- 
cité des  conllits  entre  les  cantons. 

Quatre  millious  de  protestants  autrichiens 
ont  été  longtt'inps  dans  une  situation  diiricilc 
et  précaire  qui  un  moment  a  paru  devoir  s'ag- 
graver par  suite  du  concordat  conclu  en  1855 
entre  le  saint-siége  et  le  gouvernement  vien- 
nois. Cet  acte  assurait  à  l'Eglise  catlioliquc, 


avec  des  immunités  et  des  privilèges  étendus, 
une  prépondérance  complète,  créait  une  cen- 
sure cléricale  des  publications  de  tout  genre 
et  instituait  des  tribunaux  ecclésiastiques  qui, 
dans  les  cas  de  mai'iages  mixtes,  pouvaient 
intervenir  de  la  manière  la  plus  contraire  aux 
droits  et  aux  intérêts  des  protestants.  Heureu- 
sement ce  concordat,  à  peine  couclu,  tombait 
en  désuétude;  s'il  n'a  jamais  été  positivement 
abrogé,  il  n'a  jamais  non  plus  été  complètement 
exécuté;  aujourd'hui  il  est  à  j)eu  près  à  fétat 
de  lettre  morte.  D'autre  part,  la  patente  impé- 
riale du  l"  septembre  1859  concernant  les 
réformés  et  les  luthériens  de  la  Hongrie  et  des 
pays  qui  en  dépendent,  et  celle  du  10  avril 
18(Jl  relative  aux  prolcslants  du  reste  de  l'em- 
pire, ont  complété  tout  à  la  fois  l'émancipation 
religieuse  et  civile  des  protestauts  autrichiens. 

En  Italie  l'émancipation  civile  des  protestants 
est  aussi  de  date  récente.  Avant  1848  un  seul 
des  Élats  de  la  péninsule  renfermait  une  popu- 
lalion  protestante.  20.000  Vaudois  environ  peu- 
plaient quelques  vallées  sauvages  des  Alpes  du 
Piémont,  au-dessus  de  Piguerol.  Longtemps 
persécutés,  ils  furent  tout  à  coup  mis  en  pos- 
session de  tous  les  droits  civils  ])ar  l'adminis- 
tration française,  lorsque  Napoléon  I""" réunit  le 
Piémont  à  son  empire.  Ils  avaient  de  nouveau 
«ubi  depuis  1814  un  régime  d'exception  qui 
leur  fermait  toutes  les  carrières  libérales  et 
l'accès  aux  fonctions  publiques.  1848  les  a  dé- 
ûnitivcment  émancipés  et  leur  a  conféré  tous 
les  droits  qui  leur  étaient  refusés  précédem- 
ment. Partout  ailleurs  en  Ilalie,  à  cette  époque, 
la  liberté  de  conscience  n'existait  pas;  l'État 
ne  connaissait  les  protestauts  que  pour  les 
traduire  devant  les  tribunaux  et  il  ne  pouvait 
être  question  pour  eux  de  droits  civils ,  mais 
depuis  les  révolutions  qui  ont  donné  à  l'Italie 
l'unité  sous  le  gouvernement  du  roi  Victor- 
Emmanuel,  il  s'est  formé  dans  plusieurs  villes: 
Milan,  Florence,  Pise,  Naples,  et  à  Rome  même, 
des  communautés  protestantes  dont  les  mem- 
bres jouissent  de  tous  les  droits  civils  et  poli- 
tiques des  citoyens  et  que  l'autorité  a  plus 
d'une  fois  su  protéger  contre  les  violences  du 
parti  clérical. 

Il  en  est  de  même  en  Espagne.  Il  y  a  en  ce 
pays  un  petit  nombre  de  protestants  nationaux, 
outre  les  congrégations  composées  d'étrangers  ;: 
longtemps  la  justice  a  poursuivi  les  réunions 
de  culte,  et  coadamné  leurs  membres  aux  pei- 
nes les  plus  sévères,  mais  la  dernière  révolu- 
tion a  mis  fin  à  ces  honteuses  pratiques.  La 
Constilution  du  1"  juin  1809  supprimant  en 
fait  toute  religion  d'État,  porte  sinii)lement  (art. 
21)  «que  la  nalion  s'oblige  à  maiiileiiir  leculte 
«et  les  ministres  de  la  religion  catholique»  et 
cette  Constilulion  établit,  quoiqu'on  termes  in- 
directs, la  liberté  et  l'égalité  des  cultes.  Elle 
garantit  aux  étrangers  iinème  article)  l'exercice 
public  ou  privé  de  tout  autre  culte  «sansaiitre 
«limite  que  les  règles  universelles  de  la  morale 
«et  du  droit»  et  ajoute  enfin  que:  «si  quelque 
«Espagnol  professe  une  autre  ndigion  que  la 
«catholique,  les  dispositions  précédentes  lui 
«sont  applicables.» 
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La  Turquie  avait  dcvaucô  l'Espagne.  Ou  sait 
que  dans  ce  pays  chaque  communauté  religieuse, 
cliaque  nation,  les  Grecs,  les  Arméniens,  les 
caliioiiques,  se  gouverne  et  s'administre  elle- 
même.  Un  nombre  assez  considérable  d'Armé- 
niens (3.000  formant  20  paroisses)  ayant  em- 
brassé le  protestantisme  depuis  1 830  se  trou- 
vèrent bientôt  dans  la  situation  la  plus  difficile. 
Leurs  anciens  coreligionnaires  les  repous- 
saient; ils  n'appartenaient  plus  à  aucune  na- 
tion  reconnue  par  l'Élat  et  se  trouvaient  ainsi 
sans  existence  légale,  sans  droits  aucuns,  pas 
môme  celui  d'exercer  leurs  métiers.  En  1850 
un  firman  impérial  mit  fln  à  cet  état  de  choses 
en  conférant  à  l'Église  protestante  1  existence 
légale,  et  depuis  ce  moment  ses  membres 
jouissent  de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
aux  autres  communautés  chrétiennes  de  l'em- 
pire. Etienne  Coquerel. 

Émancipation  des  Israélites.  Yoy.  Mo- 
saïsme. 

É.MANCIP.A.TION  DES  SERFS.  T'o//.  Servage. 
Émancipation  des  esclaves.  Voij.  Esclavage. 
Éjiancipation  des  FE.MMES.  Voij .  Femme. 

É.MANCIPATI0N     DES      COLONIES.       Vo^J .      PaCtC 

colonial. 

EMBARGO,  ANGARIE,  ARRÊTDE  PRINCE. 

Sous  ces  trois  mots  se  trouvent  réunies  dif- 
férentes d'isposilions  qui  peuvcut  être  prises 
par  le  gouvernement  d'un  pays  vis-à-vis  des 
bâtiments  de  commerce,  soit  des  nationaux,  soit 
des  natious  étraugères.  Ces  mesures  ont  cela  de 
commun  qu'elles  constituent  des  entraves 
apportées  à  la  liberté  du  commerce;  elles  pré- 
sentent des  dissemblances  qui  seront  successi- 
vement indiquées,  et  que  les  publicistes  les  plus 
autorisés,  tels  que  Vinnius  ad  l'ccLium.  De  Sav. 
non  excus.;  Stypmannus,  Ad  Jus  murilimuin, 
pars  V,  cap.  i.  4.  32;  Loccenius,  De  Juremarit.; 
Targa,  De  Ponderazione  marilimme;  Gaiiaui, 
De'  Dovcii  de'  pri/icipi  ncutrali,  n'ont  pas  suf- 
fisamment fait  l'cssortir. 

L'embargo  est  le  fait  par  un  souverain  de 
retenir  en  temps  de  guerre,  ou  même  en  pleine 
paix  dans  la  prévision  de  la  guerre,  ou  par  me- 
sure de  représailles,  dans  les  ports  de  sa  donii- 
jiation,  les  navires,  sujets,  amis  ou  ennemis, 
nationaux  ou  étrangers,  ainsi  que  les  marchan- 
dises dont  ils  sont  porteurs,  et  de  les  empê- 
cher, pendant  un  temps  plus  ou  moins  consi- 
dérable, de  sortir,  mais  sans  exiger  d'eux  aucun 
service  actif. 

Le  but  habituel  de  l'embargo  est  de  faire 
obstacle  à  la  divulgation  de  faits  que  la  puis- 
sance qui  jette  l'embargo,  est  intéressée  à 
tenir  secrets,  tels  que  les  préparatifs  d'une 
expédition,  une  révolte,  un  événement  mili- 
taire, la  mort  d'un  prince  ou  souverain.  La 
Justice  et  le  droit  primitif  des  nations,  d'après 
lesquels  chacune  d'elles  doit  être  complètement 
ÎDdépendante  des  autres,  ne  sauraient  ajiprou- 
Ter  de  pareilles  mesures.  Aussi  un  grand 
nombre  de  traités  contiennent  des  slipulalions 
garantissant  les  navires  des  nations  signataires 
de  l'embargo.  L'histoire  démontre  que  ces  sti- 


pulations n'ont  pas  toujours  été  respectées; 
l'histoire  doit  aussi  se  rappeler  que,  dans  les 
guerres  contemporaines  de  Crimée,  d'ilalie,  de 
ÏSC6,  de  1870-1871.  les  gouvernements  n'ont 
pas  eu  recours  aux  mesures  d'embargo.  Au  con- 
traire, loin  de  fraiiper  les  navires  ennemis  d'em- 
bargo, ils  leur  oui  accordé  tout  le  temps  néces- 
saire pourse  rapatrier.  L'embargo  est  prononcé 
quelquefois  avant  la  déclaration  de  guerre; 
c'est  un  indice  précurseur  de  la  rupture  entre 
deux  nations.  Cependant,  si  des  négociations 
rapprochaient  les  parties,  la  levée  de  l'embargo 
serait  alors  prononcée. 

L'embargo  ne  cause  pas  aux  neutres  un  pré- 
judice aussi  considérable  que  l'angarie;  il  en- 
traine un  retard,  mais  ne  contraint  pas  les 
navires  qu'il  frappe  à  un  service  actif  et  aux 
dangers  qui  en  découlent;  aussi  n'est-il  pas 
d'usage  d'indemniser  leurs  propriétaires. 

Les  deux  exemples  les  plus  récents  que 
nous  présente  l'histoire  sont  celui  de  l'em- 
bargo mis,  le  14  janvier  1801.  par  l'Angleterre 
sur  les  navires  danois,  suédois  et  russes,  qui 
se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  qui  ne  prit  fin  que  par  la  convenlioii 
marilime  de  1801,  et,  par  la  France,  sur  les  bâ- 
timents hollandais,  le  7  novembre  1832.  et  qui 
fut  levé  après  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Il  est  d'un  usage  assez  constant  de  stipuler 
dans  les  trailés  modernes  des  condilions  spé- 
ciales pour  assurer  aux  sujets  des  puissances 
conlractantcs  établis  chez  l'autre  puissance  un 
délai  sniïi.<aiit  pour  se  retirer  et  emporter  les 
biens  et  ellefs  qui  lui  appariiennent.  Voij.  no- 
tamment arlicle  2  du  trailé  du  26  septembre 
1786  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  et  l'ar- 
ticle 45  de  celui  du  11  janvier  1787  entre  la 
France  et  la  Russie. 

L'angarie  (àYy-ypeCw,  service  ou  main-d'œuvre 
exigé  de  quelqu'un  malgré  lui)  est  l'action  de 
la  part  d'un  belligérant  de  frapper  de  réqui- 
siîiou  les  bâtiments  étrangers  acluellcment 
amarrés  dans  ses  ports  ou  rades ,  et  de  leur 
imposer,  moyennant  salaire,  ce  qui  ne  détruit 
pas  le  caractère  arbitraire  de  la  mesure,  des 
services  de  gueiTC.  tels  que  transports  de 
troupes,  d'armes  et  de  munitions,  au  mépris 
de  leur  droit  de  neutralité.  L'angarie  impose, 
comme  on  le  voit,  un  service  actif  aux  bàli- 
raents  qui  en  sont  frappés:  l'embargo,  au  con- 
traire, n'impose  aucun  :^•ervice  actif.  L'angarie 
frap[)e  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans 
un  port  ou  dans  une  rade;  l'embargo  ne  frappe 
ordinairement  que  les  navires  d'une  seule  na- 
tion; il  agit  souvent  comme  représailles.  Ou  a 
rapproché  des  cas  d'aiigarie  l'acte  par  lequel  le 
gonvernement  prussien  a  dans  la  guerre  de 
1870-1871  fait  couler  six  navires  de  commerce 
anglais  qui  stationnaient  dans  la  basse  Seine. 
Le  gouvernement  jinissien  s'est  d'ailleurs  em- 
pressé de  reconnailre  qu'une  indemnité  était 
duc  par  lui  aux  propriélaires  des  navires. 

Des  auteurs  modernes,  au  premier  rang  des- 
quels il  convient  de  citer  Ilaulefeuille ,  Des 
Droits  et  des  Devoirs  des  7in fions  neutres.  1^  éd., 
t.  111,  p.  415  et  suiv.,  s'élèvent  avec  juste  raison 
contre  les  doctrines  des  publicistes  du  siècle 
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dernier  et  des  premières  années  du  dix-neu- 
vième, qui  ont  a'OuIu  légitimer  l'cmljargo  et 
]'angarie,  en  les  faisant  considérer  comme  un 
droit  régalien,  ou  comme  une  conséquence 
du  droit  de  légitime  défense,  du  droit  de  con- 
servation et  de  la  nécessité  dont  jouit  chaque 
nation  sur  son  territoire.  L'usage,  il  est  vrai,  en 
a  longlemps  autorisé  la  pratique;  mais  l'illé- 
gitimité de  pareilles  mesures  est  trop  évidente 
et  trop  contraire  aux  progrès  de  justice  et  de 
moralité  pour  survivre  aux  anciens  errements 
des  gouvernements.  C'est  un  des  droits  incon- 
testables de  souveraineté  que  de  permettre  ou 
de  refuser  l'entrée  d'un  port  et  la  faculté  d  y 
faire  commerce;  mais  une  fois  le  navire  étran- 
ger admis  à  séjourner  et  à  commercer,  c'est 
recourir  à  l'arbitraire  et  à  la  force  que  de  lui 
imposer  un  service  quelconque,  comme  cela  a 
lieu  par  l'angarie.  Aucun  droit  de  juridiction  Jie 
justiûe  une  pareille  violence. 

Ce  que  la  loi  primitive  refuse,  le  droit  con- 
ventionnel le  refuse  également;  car  il  n'existe 
pas  un  traité,  un  seul  acte  international  dont 
puissent  s'autoriser  les  belligérants  pour  vio- 
lenter la  neutralité  des  navires  stationnant 
dans  leurs  ports.  Loin  de  là:  pour  l'angarie 
comme  pour  l'embargo ,  plusieurs  conventions 
internationales  stipulent  que  les  navires  appar- 
tenant aux  sujets  des  puissances  contractantes 
ne  pourront  être  saisis.  Aussi  peut-on  dire  avec 
JUassé,  Droit  commercial,  t.  I",  n°  329,  que 
l'angarie  «est  moins  l'exercice  d'un  droit  qu'un 
abus  de  pouvoir». 

Le  navire  neutre  frappé  d'angarie  est -il 
exempt  de  confiscation  s'il  vient  à  être  pris 
par  l'ennemi?  Hilbner,  De  la  Saisie  des  bâti- 
ments neutres,  t.  l^' ,  cbap.  vu,  g  2,  conclut 
pour  l'affirmative;  mais  son  opinion  ne  se  justifie 
pas.  Le  capteur  ne  saurait  être  tenu  de  recber- 
cber  les  causes  qui  ont  fait  d'un  bâtiment  neutre 
un  bâtiment  ennemi;  et  le  navire  pris  dans 
ces  conditions  est  évidemment  de  bonne  prise. 

L'arrêt  de  prince  ne  doit  pas  être  confondu 
ni  avec  l'embargo  ni  avec  l'angarie.  Il  consiste, 
bien  que  la  paix  ne  soit  pas  troublée,  à  saisir, 
pour  nécessité  publique,  un  bâtiment,  soit  qu'il 
reste  encore  sur  l'ancre  dans  le  port,  soit  qu'il 
ait  gagné  la  mer,  et,  dans  ce  dernier  cas,  à  in- 
terrompre un  voyage  commencé.  C'est  l'angarie 
en  temps  de  paix.  L'arrêt  de  prince  peut  ve- 
nir du  gouvernement  des  navires  arrêtés  ou 
d'un  gouvernement  étranger.  Dans  le  cas  d'ar- 
rêt de  prince ,  il  arrive  habituellement  que  le 
jiavire  arrêté  est  rendu  à  la  libre  disposition 
de  ses  propriétaires  au  bout  d'un  certain  laps 
de  temps,  ou  que  sa  valeur  et  celle  de  la  car- 
gaison est  payée,  tandis  que  l'embargo  se  ter- 
mine presque  toujours  par  la  confiscation  de  la 
propriété  ennemie. 

Les  différentes  mesures  que  nous  venons 
d'indiquer  produisent  dans  fa  sphère  des  inté- 
rêts privés  certains  effets  vis-à-vis  du  capi- 
taine, des  affréteurs,  et  rclativcnKMit  aux  en- 
gagements des  matelots  et  des  assureurs.  C'est 
au  droit  commercial  qu'il  appartient  d'en  dé- 
terminer la  portée.  Cii.  Veiigé. 

Comparez  :  Les  articles  indiqués  à  Droit  maritime. 


EMBLÈMES.  COCARDES.  Signes  destinés  à 
représenter  une  idée  ou  à  rappeler  un  senti- 
ment, à  servir  de  ralliement  à  une  nation ,  à  une 
armée  ou  à  un  parti.  Il  est  clair  que  plus  l'idée 
est  générale  ou  abstraite,  plus  elle  exige,  pour 
être  rappelée  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes, 
un  signe  frappant,  dont  l'effet  immédiat  dis- 
pense du  raisonnement.  Les  attributs  des  arts 
ou  des  sciences,  les  objets  figurés  des  religions, 
les  drapeaux,  les  insignes,  sont  des  emblèmes. 

Le  goût  pour  ces  représentations  figurées 
est  naturellement  en  raison  inverse  de  la  fa- 
culté de  raisonner,  et  il  n'est  pas  étonnant  que 
les  emblèmes  aient  plus  de  succès  auprès  du 
peuple  qu'auprès  des  lettrés,  chez  les  peuples 
du  Midi,  que  chez  les  peuples  du  Nord,  ches 
les  peuples  encore  dominés  par  les  traditions, 
que  chez  les  peuples  à  politique  rationnelle 
ou  expérimentale.  L'importance  des  symboles 
politiques  s'accroit  singulièrement  dans  les  mo- 
ments de  révolution ,  où  l'on  pense  que  les 
raisonnements  ne  sont  plus  de  mise,  et  où  l'on 
veut  des  formules,  des  conseils  rapides  et  des 
signes  de  ralliement. 

Ou  ne  se  figurerait  pas,  si  on  ne  l'avait  vu  , 
l'attachement  qu'ont  les  partis  pour  leurs  em- 
blèmes. Après  le  bonheur  de  partager  une  opi- 
nion qui  vous  distingue  des  autres  partis  en- 
core plongés  dans  les  ténèbres,  le  plus  grand 
bonheur  est  évidemment  de  la  manifester  par 
un  signe  éblouissant  ou  de  se  l'attacher  à  soi- 
même  par  un  signe  portatif. 

Le  caractère  emblématique  est  bien  recon- 
naissable  dans  les  insignes  ou  les  costumes 
des  pouvoirs  publics.  Ces  prétextes,  ces  lati- 
claves,  ces  bulles,  ces  chaises  curules,  ces 
faisceaux ,  venus  de  l'Étrurie  cérémoniale , 
ajoutèrent  à  l'éclat  des  magistratures  romaines; 
et  sous  l'empire,  la  vénération  pour  les  signes 
de  la  majesté  suprême  alla  jusqu'au  ridicule. 
Montesquieu  parle  de  citoyens  accusés  de  lèse- 
majesté  pour  avoir  vendu  avec  une  maison  la 
statue  de  l'empereur,  ou  pour  avoir  possédé  la 
carte  du  monde,  et  ne  peut  croire  que  ces  ac- 
cusations fussent  alors  aussi  ridicules  qu'elles 
nous  le  paraissent.  «  J'en  juge,  dit-il,  par  ce 
que  nous  voyons  aujourd'hui  chez  une  nation 
qui  ne  peut  pas  être  soupçonnée  de  tyrannie, 
où  il  est  défendu  de  boire  à  la  santé  d'une  cer- 
taine personne.  »  Il  y  a  pourtant  bien  delà  dif- 
férence. Boire  à  la  santé  d'un  prétendant  est 
faire  acte  d'hostiUté;  mais  posséder  des  cartes 
de  géographie  ! 

«  Celait,  dit  encore  Montesquieu,  un  crime 
de  porter  ou  d'avoir  chez  soi  des  étoffes  de 
pourpre;  mais,  dès  qu'un  homme  s'en  vêtait, 
il  était  d'abord  suivi,  parce  que  le  respect 
était  plus  attaché  à  l'habit  qu'à  la  personne.  » 
Ne  dirait-on  pas  qu'on  était  suivi  et  regardé 
comme  empereur  parce  qu'on  avait  revêtu  des 
étoffes  de  pourpre?  C'était  précisément  l'in- 
verse; on  ne  revêtait  la  pourpre  que  lorsqu'on 
avait  été  proclamé  empereur,  et  on  ne  l'était 
pas  sans  quelques  raisons.  Il  n'était  pas  plus 
ordinaire  de  revètirindûmcnt  le  costume  d'em- 
pereur qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  d'usurper  l'u- 
niforme de  général  de  division. 
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Montesquieu  critique  aussi  fort  spirituelle- 
meut  la  passion  des  Romains  pour  les  cochers 
du  cirque,  dont  les  couleurs  devinrent  de  vraies 
enseignes  de  guerre.  Les  blancs,  les  rouges,  les 
bleus,  les  verts,  étaient  autant  d'armées,  et 
comptaient  des  partisans  dans  la  nation.  Cali- 
gula  favorisait  les  verts,  Justinien  les  bleus, 
et  «  tout  homme  dont  on  voulut  les  biens  fut 
alternativement  l'un  et  l'autre.  »  Ce  que  Mon- 
tesquieu ne  dit  pas,  c'est  que  l'opposition  des 
deux  partis  dominants  (les  verts  et  les  bleus) 
n'acquit  toute  son  importance  poHtique  que 
sous  l'empire  byzantin,  et  que  le  parti  bleu 
était  le  parti  guelfe  (catholique  ou  quasi-catho- 
lique, partisan  de  l'alliance  romaine  franque), 
tandis  que  le  parti  vert  était  le  parti  gibelin 
(iconoclaste,  photiste,  partisan  de  l'alliance 
lombarde,  sarrasine,  hongroise).  Cela  change 
tout  à  fait  la  situation. 

«  Les  drapeaux,  les  couleurs,  dit  Osio,  his- 
torien de  l'Italie  au  moyen  âge,  cité  par  M.  Fer- 
rari (Révolutions  d'Italie),  les  fruits  de  la 
terre,  la  manière  de  se  promener,  de  claquer 
les  doigts,  de  bâiller,  tout  devient  signe  de 
parti,  dans  les  jeux,  dans  les  réunions,  sur  les 
places  ,  dans  les  maisons.  Les  habitants  de 
Bergame  égorgent  dans  la  nuit  des  Calabrais, 
leurs  hôtes,  les  ayant  reconnus  du  parti  con- 
traire à  la  manière  de  couper  l'ail.  Les  gibelins 
mettent  leur  plume  à  gauche,  les  guelfes  la 
mettent  à  droite;  les  gibelins  prêtent  serment 
en  levant  Imdex,  les  guelfes  lèvent  le  pouce; 
les  gibelins  coupent  les  pommes  de  travers , 
les  guelfes  les  coupent  perpendiculairement  ; 
les  gibelins  se  servent  de  vases  simples,  les 
guelfes  les  ont  ciselés;  les  premiers  portent  la 
rose  blanche,  les  seconds  la  portent  rouge.  » 

La  lutte  des  guelfes  et  des  gibelins  était  eu- 
ropéenne; ce  n'était  pas  moins  que  la  contra- 
diction de  la  démocratie  chrétienne  et  de  l'a- 
ristocratie payenne,  de  la  foi  et  de  la  loi,  de 
l'égalité  et  de  la  liberté,  du  devoir  et  du  droit, 
qui  divise  toute  nation,  toute  société,  toute 
humanité,  qui  se  débat  dans  le  cerveau  de  l'in- 
dividu même,  et  dont  les  deux  termes,  comme 
ceux  de  toute  contradiction,  ne  peuvent  ni  s'ab- 
sorber ni  s'exclure.  Aussi  voit-on  en  Angleterre 
la  rose  rouge  des  guelfes  devenir  l'emblème 
du  parti  de  la  royauté  à  la  française  (Lancastre), 
tandis  que  la  rose  blanche  des  gibelins  repré- 
siente  légitimement  la  dynastie  nationale.  Ce- 
pendant l'écharpe  des  Armagnacs  est  blanche  , 
et  la  croix  des  Bourguignons  est  rouge;  je  ne 
dis  pas  que  le  choix  des  couleurs  et  de  tous  les 
emblèmes  en  général  ne  soit  pas  souvent  ac- 
cidentel et  arbitraire;  mais  il  y  a  toujours  une 
raison  ,  locale  ou  générale.  Les  Armagnacs 
coustatent  que  les  armes  de  la  maison  de  Bour- 
gogne ont  un  bâton  noueux;  ils  placent  sur 
les  leurs  un  rabot.  Le  moyen  âge  a  mille  exem- 
ples de  cet  esprit. 

Pourquoi  en  Suède  le  parti  aristocratique  ap- 
pelait-il le  parti  du  roi  ks  chapeaux,  elle  parti 
monarchique  appelait-il  celui  du  Sénat ,  les 
bonnets  ?  Sans  chercher  dans  Aristote  on  peut 
induire  que  les  Français  qui  protégq^ient  le 
Sénat  .passaient  sans  doute  pour  avoir  inventé 


les  chapeaux,  tandis  que  le  roi  se  réclamait 
des  Russes  dont  le  plus  grand  nombre  porte 

des  bonnets. 

Les  emblèmes  des  particuhers  sont  les  ar- 
moiries; il  y  en  a  eu  de  toute  antiquité,  les 
héros  des  temps  homériques  •  comme  les  ci- 
toyens de  la  république  athénienne ,  Nicias , 
Alcibiade  et  Lamachos  portaient  leurs  emblèmes 
sur  leur  bouclier.  Mais  les  armoiries  ne  sont 
devenues  héréditaires  qu'au  moyen  âge.  Elles 
ont  servi  de  signes  de  guerre  et  deraUiement; 
et  celles  des  princes  se  trouvent  encore  sur 
les  drapeaux  des  nations.  Les  fleurs  de  lis  ont 
brillé  sur  l'étendard  des  rois  de  France;  quand 
le  roi  d'Angleterre  prétendit  à  la  couronne  de 
France,  il  ne  manqua  pas  de  s'approprier  d'a- 
bord, sur  ses  drapeaux,  l'emblème  des  fleurs 
de  lis. 

Il  est  certain  que  les  partis ,  mêine  à  notre 
époque  de  raisonnement  et  de  critique ,  attri- 
buent une  signification  aux  couleurs  du  dra- 
peau. C'est  tout  un  ensemble  d'institutions , 
d'opinions,  de  mœurs  et  de  lois  qui  se  repré- 
sente à  leurs  yeux  par  la  seule  vue  d'une  cer- 
taine couleur.  Il  faut  s'habituer  pour  quelque 
temps  à  entendre  des  gens,  d'ailleurs  sérieux, 
exposer  les  avantages  que  doit  retirer  la  nation 
du  maintien  ou  de  la  suppression  d'une  ou 
plusieurs  couleurs  du  drapeau.  Supprimez-en 
deux,  selon  celle  que  vous  conserverez,  les 
conditions  ordinaires  de  la  société  s'en  trouve- 
ront par  là  même  rafiermies  ou  ébranlées.  Nous 
avons  vu  le  drapeau  rouge  de  la  Commune  ,  le 
ruban  bleu  des  manifestants  de  la  paix  civile  , 
le  brassard  tricolore  des  gardes  nationaux  de 
l'ordre  prendre  de  l'importance  aux  yeux  de 
ceux  qui  riaient  des  violettes  bonapartistes  de 
1815,  de  l'aigle,  du  lis  et  du  coq. 

Il  peut  être  utile  de  réunir  les  principales 
dispositions  de  la  législation  française  sur  les 
emblèmes  politiques.  En  écartant  comme  abro- 
gés le  décret  de  la  Convention  qui  punit  de 
mort  tout  individu  qui  porterait  une  autre  co- 
carde que  la  cocarde  nationale  et  même  tout 
marchand  qui  en  fournirait  (5  juillet  1793),  et 
le  décret  du  gouvernement  impérial  qui,  en 
1815,  à  l'exemple  delà  Convention ,  déclara 
crime  capital  le  port  de  tout  signe  de  ralhe- 
ment,  autre  que  la  cocarde  tricolore,  nous 
nous  trouvons  régis  par  les  lois  suivantes  : 

La  loi  du  9  mai  1815  punit  l'enlèvement  du 
drapeau  tricolore  d'un  monument  public ,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  selon 
l'article  257  du  Code  pénal,  et  rendit  respon- 
sables, aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV ,  les  communes  qui  ne  s'y  opposeraient 
pas. 

L'ordonnance  du  l"  aoiit  1830,  qui  rétablit 
les  couleurs  du  drapeau,  mais  dans  l'ordre  dé- 
signé par  l'Assemblée  constituante,  rouge  près 
de  la  hampe,  blanc,  et  le  bleu  flottant.  Le  dé- 
cret du  28  février  1818  les  rétablit  dans  l'ordre 
adopté  par  la  Convention  (bleu,  blanc,  rouge). 

En  ce  qui  regarde  le  respect  exigé  pour  les 
emblèmes  du  gouvernement,  et  la  défense  d'en 

1.  Et  puppihus  arma  Caici  (Virgile). 
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porter  d'autres,  les  principes  des  trois  pre- 
miers articles  de  la  loi  du  1 7  mai  1819  dominent 
celte  matière.  Klie  considère  la  dégradation 
des  monuments,  signes  publics  du  gouverne- 
ment et  le  port  public  de  tous  signes  de  rallie- 
ment non  au'oriscs,  comme  des  provocations 
au  délit,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  les  punit 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  trente  francs  a  qua- 
tre cents  francs.  Elle  permet  même  de  n"ai)i)li- 
quer  qu'une  seule  de  ces  peines;  les  lois  du  25 
mars  1822  et  du  11  août  18iS  ordonnent  de 
prononcer  les  deux,  mais  aussi  elles  autorisent 
l'admission  de  circonstances  allénuantes. 

L exposition,  la  disiribution  ou  la  vente  de 
signes  on  symboles  propres  à  exciter  la  rébel- 
lion ou  à  troubler  la  paix,  sont  régies  par  les 
mêmes  lois.  Des  arrêts  rendus  après  1830  ont 
déclaré  contraires  à  ces  lois  l'exposition  de 
fleurs  de  lis  sur  un  arc  de  triomphe,  la  vente 
de  foulards  imprimés  du  portrait  de  Henri  V. 
Les  portraits  d'hommes  hisloriques  ne  sont  pas 
regardés  comme  séditieux.  (Arr.  Toulouse,  25 
novembre  1827.) 

Pour  que  tous  ces  délits  soient  punissables, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  intention,  excitation  à  la 
haine  ou  au  mépris  du  gouvernement.  Il  faut 
encore  qu'il  y  ait  eu  publicité;  que  les  signes 
publics  dégradés  aient  été  placés  par  l'autorité. 

Le  principe  que  la  provocation  au  délit  est 
le  seul  élément  de  pénalité  dans  ces  infrac- 
tions, est  d'autant  plus  applicable  aujourd'hui 
que  ces  lois ,  faites  pour  d'autres  gouverne- 
ments, ne  pourraient  s'étendre  aux  emblèmes 
actuels  que  par  interprétation,  et  il  faut  pren- 
dre garde  de  punir  par  interprétation. 

La  définition  des  emblèmes  sédilieux  est 
évidemment  une  alfaire  de  circonstance;  il  y  a 
des  moments  où  ces  signes  sont  des  moyens 
d'action,  tandis  que,  dans  les  temps  ordinaires, 
ils  ne  prouvent  que  l'incessante  préoccupation 
ou  l'innocente  manie  de  ceux  qui  les  portent. 

Les  maires  peuvent  défendre  aux  ouvriers 
de  porter  des  signes  de  compagnonnage  de  na- 
ture à  troubler  la  tranquillité  publique.  Ces 
délits  sont  donc  justiciables  des  tribunaux  de 
simple  police.  La  loi  du  3  mai  183i  punit  de 
la  détention  le  port  dun  uniforme  reconnu 
par  le  gouvernement,  dans  une  insurrection, 
et  môme  le  port  d'un  costume  d'insurrection. 
Jacques  de  Boisjoslix. 

CoMPAKEZ  :  Drapeau,  Gueux,  Héraldique,  Her- 
mine. 

ÉMEUTE.  L'émeute  se  distingue  de  l'attrou- 
pement [voy.  ce  mot]  en  ce  qu'elle  est  toujours 
liosiile,  soit  au  gouvernement,  soit  à  un  fonc- 
tionnaire ou  même  à  un  particulier.  L'attrou- 
pement peut  être  causé  par  la  curiosité,  il  peut 
être  motivé  par  un  acte  de  bienfaisance ,  l'é- 
meute veut  toujours  nuire. 

Quand  l'émeute  est  dirigée  contre  le  gouver- 
nement, elle  n'est  pas  nécessairement  le  com- 
mencement d'un  soulèvement  ou  d'une  insur- 
rection. [Voij.cemot.)  Les  fauteurs  d'une  émeute 
ne  veulent  [vaa  toujours  en  arriver  à  un  chan- 
gement de  gouvernement;  c'est  souvent  une 


simple  protestation  bruyante  et  cxtralégalc , 
non  préméditée,  contre  un  acte  isolé,  ou  une 
tentative  de  se  faire  justice  soi-même. 

Toutefois,  quelle  que  soit  la  cause  d'une 
émeute,  l'autorité  ne  peut  en  aucun  cas  la  to- 
lérer. Si  elle  ne  réussit  pas  à  la  dissiper  par  les 
moyens  indiqués  au  mot  Attroupement,  elle 
sera  dans  la  nécessité  d'user  de  la  force.  Kous 
n'avons  pas  à  reproduire  ici  les  pénalités  que 
les  lois  édictent  contre  les  émeutiers,  nous  de- 
vons seulement  faire  remarquer  que  les  peines 
sont  aggravées  lorsqu'on  a  été  pris  les  armes 
à  la  main.  La  loi  du  24  mai  183i  (art.  5  à  10) 
prévoit  les  dilferents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter sous  ce  rapport  et  indique  une  grada- 
tion de  peines,  depuis  la  détention  jusqu'aux 
travaux  forcés;  nous  devons  nous  borner  à  y 
renvoyer  le  lecteur  en  ajoutant  que  tous  les 
pays  ont  nécessairement  une  législation  ana- 
logue. M.  B. 

ÉMIGRATION.  L'émigration  est  l'acte ,  vo- 
lontaire ou  forcé,  par  lequel  un  individu,  une 
famille,  une  fraction  de  peuple,  quelquefois 
même  une  nation  entière,  quitte  le  sol  natal  et 
va  s'établir  sur  un  autre  sol. 

L'émigration  peut  être  envisagée  sous  deux 
aspects:  d'abord,  comme  un  fait  naturel  et  gé- 
néral qui  s'est  produit  à  toutes  les  époques  et 
au  sein  de  toutes  les  sociétés;  puis,  comme 
un  fait  exceptionnel  et  particulier ,  qui  ne 
s'observe  qu'à  certaines  périodes  troublées 
de  la  vie  des  peuples.  Dans  le  premier  cas , 
elle  se  rattache,  par  ses  causes  et  par  ses 
effets ,  à  l'étude  de  l'économie  politique  ;  dans 
le  second,  elle  est  du  domaine  de  la  politique 
et  de  Ihistoire.  Jious  l'examinerons  successi- 
vement à  ces  deux  points  de  vue. 

Aux  époques  de  barbarie,  rien  de  plus  simple  ■ 
que  l'émigiation.  Une  tribu,  après  avoir  épuisé  ■ 
le  sol  sur  lequel  elle  s'est  d'abord  établie,  se  '^ 
transi)orte  sur  un  autre  territoire,  ou  bien  une 
fraction  seulement  de  cette  tribu  se  détache  et 
va  camper  plus  loin.  C'est  ainsi  que  la  popula- 
tion s'est  peu  à  peu  répandue  dans  l'ancien 
monde,  tantôt  par  un  mouvement  graduel  et 
lent ,  tantôt  par  des  invasions  rapides  et*  vio- 
lentes, qui  ont  marqué  dans  l'histoire.  On  a 
plus  justement  qualitié  de  migrations  ces  cour- 
ses, souvent  désordonnées,  et  ces  continuels 
déplacements  des  peuples  primitifs.  L'idée  de 
patrie  n'existait  pas  :  or ,  l'émigration  sup- 
pose une  patrie  que  l'on  qinttc.  des  souvenirs, 
des  affections,  des  intérêts  que  l'on  laisse  der- 
rière soi. 

Cette  émigration,  la  seule  qui  mérite  d'être 
étudiée,  a  été  pratiquée  dans  la  Grèce  antique 
et  à  Rome.  Au  début  dn  chapitre  qu'il  a  con- 
sacré aux  colonies^,  Adam  Smith  expose  très- 
clairement  les  causes  et  le  caractère  des 
émigrations  grecque  et  romaine.  «  Les  ditl'é- 
reuts  États  de  l'ancienne  Grèce,  dit-il,  ne 
possédaient  qu'un  fort  petit  territoire,  et  quand. . 
dans  l'un  d'eux,  la  population  s'était  accrue 
au  delà  de  ce  que  le  territoire  pouvait  aisément 

•  y,-t  ■ 

1.  Ad:im  Smith.  De  la  Richesse  des  nationi ,  liv.  IV, 
cbap.  VII. 
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jioiuTir.  011  envoyait  une  partie  du  peuple 
clicicher  une  nouvelle  patrie  dans  quelque 
contrée  lointaine.))  Cétait  donc  l'excès  de  po- 
pulation sur  un  sol  trop  ôtroil,  qui  amenait 
l'émigration,  facilitée  d'abord  par  des  relations 
maritimes,  puis  régulièrement  entretenue  par 
les  communications  commerciales  qui  subsis- 
taient entre  les  États  de  la  Grèce  et  leurs 
nombreuses  colonies.  A  Rome,  l'émigration  fut 
la  conséquence  des  institutions  politiques  et 
sociales.  Vainement  la  loi  agraire  avait-elle 
partagé  le  sol  entre  les  citoyens,  il  arriva  bientôt 
un  moment  où  la  propriété  territoriale  se  trouva 
concentrée  aux  mains  du  petit  nomiu-e,  et 
comme  la  plupart  des  professions  étaient  exer- 
cées par  des  esclaves ,  il  ne  restait  à  la  majo- 
rité de  la  population  libre  ni  revenu  ni  salaire. 
De  là,  des  révoltes  fréquentes  suscitées  ou 
envenimées  par  l'ambition  des  tribuns.  Le  Sé- 
nat et  l'aristocratie  se  tiraient  d'embarras  en 
attribuant  aux  citoyens  romains  la  propriété 
de  territoires  conquis,  en  Italie  ou  ailleurs.  ' 

Ainsi,  dans  les  États  de  l'ancienne  Grèce, 
l'émigration  entraînait  au  deliors  le  trop  plein  de 
la  population  ;  à  Rome  ,  elle  agissait  comme 
une  soupape  de  sûreté,  par  laquelle  s'échap- 
paient les  éléments  dangereux  du  corps  social. 
Dans  les  deux  cas,  elle  était  utile  et  bienfai- 
sante par  ses  ellets,  et,  en  même  temps  qu'elle 
contribuait  au  maintien  de  l'ordre  au  sein  de 
la  mère-patrie,  elle  créait  au  loin  des  colo- 
nies ou  des  établissements  fondés  sur  la  pro- 
priété et  fécondés  par  le  travail. 

Ces  caractères  de  l'émigration ,  tels  qu'ils 
nous  apparaissent  à  la  période  civilisée  de  la 
Grèce  et  de  Rome ,  nous  ne  les  retrouvons 
plus  au  moyen  âge.  Dune  part,  l'Europe,  après 
le  déchirement  de  l'empire  romain,  après  l'in- 
vasion et  le  refoulement  des  Barbares,  ne 
soufl'rait  point  d'un  excès  de  population;  d'autre 
part,  le  régime  féodal  retenait  la  population 
attachée  à  la  glèbe  ou  enfermée  dans  les  limites 
infranchissables  des  corporations.  Ce  fut  pour 
le  monde  une  période  d'immobilité  .  troublée 
à  peine  par  les  croisades.  Expéditions  guer- 
rières et  religieuses,  les  croisades  ne  sauraient, 
à  aucun  titre,  être  considérées  comme  un  mou- 
vement d'émigration. 

Survint  la  découverte  de  TAmérique,  suivie 
pendant  tout  le  seizième  siècle  des  explora- 
tions aventureuses  qui  ouvrirent  à  l'Europe 
d'immenses  domaines.  Dès  ce  moment ,  il  se 
forme  un  courant  d'émigration  vers  les  terres 
nouvelles  que  commence  à  s'approprier  la  co- 
lonisation moderne,  courant  très-faible  d'abord, 
embarrassé  de  mille  obstacles,  mais  continu, 
grossi  par  le  développement  du  commerce  et 
établissant  peu  à  peu  entre  l'ancien  monde  et 
le  nouveau  des  relations  régulières.  Les  colo- 
nies sont  fondées  ,  ici  par  des  comi)agnies  de 
marchands,  là  par  de  simples  aventuriers,  ail- 
leurs par  les  déshérités  de  la  noblesse  allant 
chercher  au  loin  la  fufîune  qui  manque  à  leur 
nom,  ailleurs  encore  par  les  exilés  de  la  poli- 
tique ou  de  l'intolérance  religieuse.^  L'Europe, 
brisant  les  entraves  de  la  féodalité,  se  répand 
librement  dans  les  deux  Amériques,  en  Asie, 


en  Afrique .  de  telle  sorte  qu  a  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  nous  la  voyons  rayonner  sur 
tous  les  points  du  monde,  et  que  déjà  même, 
sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique,  se  lève  un 
grand  peuple,  produit  de  lémigralion,  les  États- 
Unis. 

Aous  arrivons  enfln  à  la  période  où  l'émigra- 
tion acquiert  des  proportions  si  grandes  et  si 
imprévues  qu'elle  semble  presque  un  événe- 
ment nouveau,  dont  la  politique  et  la  science 
doivent  tenir  compte,  et  qui  provoque  à  la  fois 
des  discussions  doctrinales  et  l'action  législa- 
tive. Il  ne  s'agit  plus  seulement .  couune  au 
temps  de  la  Grèce  et  de  Rome ,  d'un  simple 
mouvement  d'expatriation  qui,  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  rapprochés,  déplace  quelques 
milliers  de  citoyens.  C'est  un  mouvement  gé- 
néral qui  se  produit  au  dedans  comme  au  de- 
hors, une  sorte  de  mobilisation  de  la  race  hu- 
maine ,  un  phénomène  universel ,  que  l'oa 
observe  dans  tous  les  pays,  quels  que  soient 
leur  degré  de  richesse ,  leur  régime  publique 
et  social ,  leur  condition  géographique.  Ce 
mouvement,  qui  date  du  commencement  de 
notre  siècle,  comprend  en  premier  lieu  l'émi- 
gration des  habitants  des  campagnes  vers  les 
villes,  et  en  second  lieu,  l'exiiairiation,  qui 
entraine  à  l'étranger  une  fraction  plus  ou  moins 
considérable  de  la  population  de  chaque  pays. 

L'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  est 
la  conséquence  de  ratlranchissement  du  travail, 
de  la  transformation  et  du  développement  de 
l'industrie.  Les  machines  ont  remplace  peu  à  peu 
le  travail  à  la  main;  les  grandes  usines  se  sont 
substituées  aux  petites  fabriques ,  elles  sont 
venues  s'établir  au  foyer  même  de  la  consom- 
mation, à  portée  des  capitaux,  du  crédit  et  des 
lumières  de  la  science.  Disséminées  antn.'fois 
sur  toute  l'éteiidue  d'un  territoire,  les  forces 
manufacturières  se  sont  en  quelque  sorte  ra- 
massées et  concenlrées.  En  même  tcmiis  ,  sti- 
mulées par  une  consommation  toujours  crois- 
sante, elles  ont  décuplé  leur  production.  La 
grande  industrie  ne  hante  plus  que  les  cités: 
elle  a  même  créé  des  villes  nouvelles.  En  An- 
gleterre, en  France,  en  Allemagne,  on  ren- 
contre'des  villes  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  n'é- 
taient que  de  chétives  bourgades.  L'abondance 
du  travail  y  a  nécessairement  attiré  les  bras, 
qui  sont  venus  en  foule .  désertant  les  cauipa- 
gnes  où  le  salaire  demeurait  à  un  taux  beaucoup 
moins  élevé.  Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal? 
Là  n'est  point  la  question.  C'est  un  fait  général, 
qui  a  ses  inconvénients  connue  ses  avantages, 
et  qu'il  faut  accepter  et  subir,  attendu  qu'il  n'est 
au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  d'y  mettre 
sérieusement  obstacle.  La  loi  économique  de 
l'olfre  et  de  la  demande  exerce  ici  son  action 
avec  une  invincible  énergie.  Il  iie  faut  point 
songer  à  la  combattre  par  des  mesures  législa- 
tives ou  par  des  expédients  administratifs;  ce 
serait  lutter  contre  la  nature  des  choses.  A-l-on 
remarqué,  d'ailleurs,  que  la  production  agri- 
cole ait  diminué  par  suite  des  prélèvements 
elfectués  sur  la  population  rurale  par  1  industrie 
manufacturière?  Bien  loin  de  là.  Le  progrès 
industriel  réagit  directement  sur  le  progrès 
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agricole ,  et ,  nulle  part  l'agriculture  n'est  plus 
prospère,  plus  avancée  que  clans  les  pays  où 
l'industrie  s'est  le  plus  développée:  témoins 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  France.  Qu'il  nous 
suffise  donc  de  constater  ce  mouvement  général 
d'émigration  intérieure  et  d'énoncer  qu'en  pra- 
tique comme  en  théorie,  il  doit  être  laissé 
complètement  libre.  Il  n'y  a  point  de  barrière 
à  opposer  à  des  populations  qui  se  déplacent 
ainsi  sous  l'inspiration  de  leur  intérêt. 

Au  point  de  vue  politique  ,  l'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes  est  de  nature  à  éveil- 
ler la  sollicitude  des  gouvernements.  A  toutes 
les  époques,  les  populations  rurales  ont  été 
soumises  à  l'autorité  et  indilTérentes  aux  exci- 
tations politiques.  Dans  les  villes,  au  contraire, 
les  idées  d'opposition  pénètrent  et  circulent 
plus  aisément,  et  c'est  là  que  les  doctrines  dé- 
magogiques et  anti-sociales  enrôlent  leurs  re- 
crues. Les  crises  du  travail  sont  plus  intenses, 
les  chômages  plus  périlleux,  les  coalitions  plus 
fréquentes  et  plus  redoutables,  au  milieu  de 
ces  masses  d'ouvriers  que  peuvent  animer  et 
soulever  tout  d'un  coup  les  instincts  révolu- 
tionnaires. En  d'autres  termes,  les  gouverne- 
ments qui  ont  à  contenir  des  populations  agglo- 
mérées, doivent  exercer  plus  de  vigilance  sur 
leurs  sujets  et  sur  eux-mêmes,  que  les  gouver- 
nements qui  se  trouvent  en  présence  de  popula- 
tions éparses  dans  les  campagnes.  Mais,  s'ils, ont 
à  remplir  une  plus  rude  tâche,  c'est  un  hon- 
neur comme  un  devoir  pour  eux  d'y  consacrer 
tous  leurs  efforts.  L'intérêt  de  conservation 
leur  commande  de  donner  satisfaction  aux  idées 
libérales,  qui  prédominent  le  plus  souvent  dans 
les  nombreuses  agglomérations  d'hommes,  de 
répandre  le  bienfait  de  l'instruction,  d'étudier 
et  de  propager  les  saines  notions  économiques. 
Aussi  remarque -t -on  que  les  pays  les  plus 
éclairés  sont  précisément  ceux  où  l'on  compte 
le  plus  de  grandes  villes,  formant  autant  de 
foyers  politiques,  intellectuels,  industriels,  qui 
concentrent  toutes  les  forces  vives  de  la  na- 
tion. Peu  importe  que  les  gouvernants  aient  un 
peu  plus  de  peine  et  de  besogne  ,  si  les  gou- 
vernés deviennent  plus  libres ,  plus  riches  et 
plus  forts. 

L'émigration  à  l'étranger,  qui  a  pris,  depuis 
1815,  un  si  vif  essor,  procède  de  causes  très- 
diverses,  que  nous  essayerons  de  classer  par 
ordre  et  d'analyser. 

La  cause  première,  c'est  l'excès  de  la  popu- 
lation. Cet  excès  ne  se  traduit  pas  toujours 
par  une  expression  numérique  :  tel  pays , 
avec  un  très-grand  nombre  d'habitants ,  peut 
n'être  point  trop  peuplé,  et,  dans  tel  autre,  la 
population  peut  être  surabondante  sans  être 
nombreuse.  En  pareille  matière,  tout  dépend 
non-seulement  de  l'étendue  et  de  la  fertilité 
naturelle  de  la  terre,  mais  encore  du  travail  et 
de  l'intelligence  des  habitants,  de  l'ensemble 
des  forces  productives  ,  de  la  constitution  so- 
ciale et  politique.  Il  y  a  excédant  de  population, 
toutes  les  fois  que  tous  les  habitants  d'une 
contrée  ne  trouvent  plus  sur  le  sol  les  res- 
sources nécessaires  pour  subsister.  Alors  com- 
mence l'émigration  vers  l'étranger. 


La  situation  géographique  et  les  conditions 
de  climat  exercent  une  influence  notable  sur 
l'émigration.  Les  peuples  qui  habitent  des  ré- 
gions baignées  par  la  mer  ou  sillonnées  par  de 
grands  fleuves ,  se  répandent  plus  largement 
au  dehors;  pour  eux,  la  route  est  toujours  ou- 
verte. Les  nations  du  iVord  se  déplacent  plus 
volontiers  que  les  nations  du  Midi:  elles  échan- 
gent un  rude  climat  contre  la  vie  plus  facile 
qui  s'épanouit  dans  les  régions  que  visite  et 
féconde  le  soleil. 

Tel  peuple  est  naturellement  animé  plus  que 
tel  autre  de  l'esprit  d'entreprise  et  d'aventure; 
il  pratique  donc  l'émigration,  non  point  comme 
un  expédient  nécessaire ,  mais  plutôt  comme 
un  moyen  d'accroître  sa  richesse  et  son  bien- 
être. 

L'émigration  peut  naître  et  se  développer  dans 
les  pays  riches  comme  dans  les  pays  pauvres , 
sous  un  gouvernement  aristocratique  comme 
dans  une  démocratie,  dans  les  régions  agri- 
coles comme  dans  les  régions  industrielles. 
C'est  que  le  régime  politique  et  le  régime  éco- 
nomique n'agissent  point  sur  l'émigration  au 
même  degré  que  les  conditions  naturelles  que 
nous  venons  d'analyser. 

Enfin ,  dans  tous  les  pays ,  l'émigration  est 
quelquefois  provoquée  par  des  incidents  parti- 
culiers ou  temporaires,  tels  qu'une  récolte  in- 
suffisante, une  crise  industrielle,  un  mouvement 
politique  ou  religieux,  la  création  d'une  colo- 
nie nouvelle;  parfois  encore,  mais  plus  rare- 
ment, elle  se  produit  comme  un  moyen  d'échap- 
per aux  entraves  qui,  dans  certaines  contrées, 
gênent  la  hberté  des  mariages  et  l'acquisition 
de  la  propriété,  ou  aux  rigueurs  excessives  des 
lois  qui  imposent  le  service  militaire. 

Ainsi,  les  causes  principales  ou  secondaires, 
permanentes  ou  momentanées,  qui  déterminent 
l'émigration,  sont  aussi  variées  que  complexes. 
Elles  existaient,  au  moins  en  partie,  dès  l'an- 
tiquité ;  elles  se  sont  multipliées  et  développées  M 
avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et,  surtout  ^ 
dans  ces  derniers  temps,  avec  l'extension  don- 
née aux  entreprises  commerciales  et  avec  les 
facilités  que  la  vapeur  a  procurées  aux  trans- 
ports. 

C'est  à  partir  de  1815  ,  au  retour  de  la  paix. 
que  l'émigration  européenne  commence  à  pren- 
dre un  cours  régulier,  et  c'est  à  dater  de  1840. 
qu'elle  entre  dans  sa  période  la  plus  active. 
L'Angleterre  et  l'Allemagne  fournissent  le  plus 
fort  contingent  à  l'émigration;  puis  viennent  la 
Suisse,  la  Suède  et  la  iXorwége,  la  France,  l'Ita- 
lie. Les  émigrants  se  sont  répandus  dans  le 
monde  entier,  particulièrement  aux  États-Unis, 
au  Canada,  en  Austrahe,  dans  l'Amérique  du  Sud. 

En  présence  du  mouvement  si  considérable 
qui  s'est  produit  vers  18  iO  et  qui  ressemblait 
à  une  épidémie  d'expatriation  ,  les  hommes 
d'État  et  les  économistes  se  sont  un  moment 
effrayés.  Ils  voyaient  dans  Fémigration  une 
perte  de  capital  et  de  bras,  une  diminution  de 
la  richesse  nationale  et  des  forces  productives, 
et  ils  se  demandaient  s'il  n'était  pas  nécessaire 
d'opposer  au  plus  tôt  une  digue  à  cette  fuite 
de  population. 
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En  Angleterre,  les  esprits  furent  prompts  à 
se  remettre.  Ou  reconnut  que  rémigration ,  en 
même  temps  qu'elle  contribuait  à  la  mise  en 
valeur  des  colonies  lointaines,  c'est-à-dire  d'un 
domaine  national,  était  un  puissant  moyen 
d'influence  politique  au  dehors,  et  qu'elle  ou- 
vrait de  nouveaux  marchés  à  l'industrie  et  au 
commerce  de  la  mère-patrie.  Aujourd'hui,  après 
les  services  que  l'émigration  a  rendus  à  l'Ir- 
lande afTamée ,  en  la  délivrant  de  l'excédant 
de  population  que  le  sol  natal  ne  pouvait  plus 
nourrir,  et  à  la  vue  des  bénéfices  qu'elle  a 
procurés  à  toutes  les  branches  de  travail  en 
créant,  dans  toutes  les  régions  du  monde,  des 
colonies  de  producteurs  et  de  consommateurs 
qui  alimentent  les  échanges,  elle  ne  rencontre 
plus  de  détracteurs.  On  tomberait  plutôt  dans 
l'excès  contraire.  Dès  qu'il  se  produit  une  crise 
industrielle  ou  commerciale ,  et  que  l'on  re- 
doute un  chômage ,  l'émigration  est  invoquée 
comme  un  expédient,  comme  un  remède  sou- 
verain. Elle  n'est  point  seulement  dégagée  de 
toute  entrave ,  elle  est  encouragée  et  subven- 
tionnée par  le  gouvernement,  par  les  paroisses 
et  par  les  associations  charitables. 

En  Allemagne,  la  question  est  encore  discu- 
tée. Ici,  en  elTet,  les  vides  que  laisse  après  elle 
l'émigration  ne  se  comblent  pas  aussi  prompte- 
ment  qu'en  Angleterre  et  les  avantages  qu'elle 
procure  sont  moins  directs.  Mais  si  l'on  consi- 
dère l'extension  toujours  croissante  des  rap- 
ports commerciaux  que  l'Allemagne  entretient 
avec  les  pays  d'outre-mer  où  s'établissent  ses 
nationaux,  il  est  évident  que  l'émigration  est, 
en  définitive,  profitable  et  qu'elle  réagit  sur  la 
prospérité  de  la  mère-patrie  '. 

L'émigration  qui  part  des  autres  pays  d'Eu- 
rope, est  numériquement  trop  peu  importante 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  tenir  compte.  Elle 
augmente,  cependant,  d'année  en  année,  à  me- 
sure que  les  relations  internationales  et  les 
communications  maritimes  deviennent  plus  fré- 
quentes et  plus  faciles. 

Les  avantages  de  l'émigration  pour  les  con- 
trées vers  lesquelles  elle  se  dirige,  sont  incon- 
testables. Elle  leur  apporte  le  plus  précieux  des 
éléments  d'existence  et  de  richesse.  L'homme 
est  réellement,  si  l'on  peut  lui  appliquer  ce 
terme  de  la  science  économique,  la  matière 
première  de  la  colonisation.  C'est  l'émigration 
qui  le  répand  à  travers  le  globe  comme  une 
féconde  semence.  Assurément,  cette  semence 
n'est  point  exempte  d'alliage;  l'ivraie  s'y  mêle 
quelquefois  au  bon  grain;  le  flot  de  population 
qui  s'échappe  de  1  ancien  monde  pour  déborder 
sur  les  terres  nouvelles,  n'est  pas  toujours  pur; 


1.  En  janvier  1873,  le  ministre  de  l'intérieur  de 
Prusse,  répondant  à  une  interpellation  ,  dit  qu'à  la 
suite  d'une  guerre,  il  y  a  toujours  une  recrudescence 
d'émigration  ;  mais  quelle  que  fût  la  cause  de  l'expa- 
triation, le  gouveruement  n'avait  pas  à  intervenir, 
et  que  c'était  aux  citoyens  à  rattacher  à  la  patrie ,  en 
la  leur  rendant  agréable  (ou  avantageuse),  ceux  qui 
voudraient  partir. 

Nous  ajouterons  que  la  cause  d'émigration  réside 
généralement  moins  dans  le  pays  qu'on  quitte  que 
dans  celui  vers  lequel  on  se  dirige;  et  la  cause  d'at- 
traction la  plus  puissante  entre  toutes,  ce  sont  les 
lettres  qu'on  eu  reçoit  des  parents  et  amis.      M.  B. 

I. 


l'écume  apparaît  à  sa  surface  et  il  y  a  de  la 
fange  dans  sou  courant.  Mais  qu'importe?  De 
cette  masse  d'émigrants  que  l'Europe  expédie 
au  loin,  se  dégage  tôt  ou  tard,  au  profit  du  sol 
qui  la  reçoit,  le  principe  de  vie  et  de  civilisa- 
tion. Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  comment 
ont  été  peuplés  une  partie  des  États  de  l'Amé- 
rique du  Kord  et  de  citer  les  exemples  plus 
récents  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  Voilà 
les  œuvres  de  rémigralion. 

En  résumé,  soit  qu'on  la  considère  au  point 
de  vue  poUtique,  soit  qu'on  l'examine  sous  le 
rapport  économique ,  l'émigration  est  utile  et 
bienfaisante.  Comment  pourrait-il  en  être  au- 
trement puisque,  par  la  répartition  de  la  race 
humaine  entre  les  dififérentes  régions  du  monde, 
elle  exécute  en  quelque  sorte  une  loi  naturelle? 
Loin  d'appauvrir  les  contrées  d'où  elle  part, 
elle  augmente  leur  richesse  et  leur  influence, 
en  même  temps  qu'elle  met  en  valeur  ou  ré- 
génère les  contrées  où  elle  va.  Dès  lors,  la 
conduite  des  gouvernements  est  toute  tracée. 
Il  convient  que  l'émigration  soit  laissée  com- 
plètement libre  aux  points  de  départ,  et  qu'elle 
soit  attirée,  accueillie  aux  points  d'arrivée. 
L'expatriation  relève  directement  et  exclusive- 
ment de  l'initiative  individuelle:  l'interdire,  ou 
seulement  l'entraver,  c'est  porter  atteinte  à  un 
droit,  à  ce  droit  d'aller  et  de  venir  qui  est  an- 
térieur et  supérieur  à  toutes  les  constitutions. 
S'il  arrivait  que,  sous  le  coup  de  mauvaises 
lois,  d'impôts  excessifs,  de  persécutions  poli- 
tiques ou  religieuses,  elle  prit  dans  un  État 
des  proportions  excessives,  et  devînt  alors 
nuisible  à  la  fortune  publique,  ce  serait  au 
gouvernement  à  se  réformer  lui-môme;  rien  ne 
le  justifierait  de  s'opposer  à  l'exil  volontaire  de 
ses  sujets.  La  seule  intervention  gouvernemen- 
tale qui  soit  permise,  en  matière  d'émigration, 
se  borne  à  un  rôle  de  protection  et  de  police. 
Ces  principes  ont  prévalu  dans  les  principaux 
États  de  l'Europe;  ils  sont  pratiqués  cuAugle- 
terre,  en  France,  en  Belgique  et  en  Suisse,  et 
actuellement  même  en  Allemagne ,  où  ils  ont 
fini  par  triompher  sous  l'influence  d'une  appré- 
ciation plus  juste  de  l'intérêt  public. 

Il  nous  reste  à  examiner  lémigratiou  poli- 
tique. Presque  tous  les  pays  ont  eu,  à  diverses 
époques,  leur  révolution  et  leurs  émigrés.  Une 
nationalité  meurt,  un  trône  tombe,  une  forme 
de  gouvernement  succède  à  une  autre,  répu- 
blique à  monarchie ,  monarchie  à  répubhque  ; 
à  la  suite  de  ces  événements  qui  troublent  les 
destinées  d'un  pays,  la  fraction  la  plus  ardente 
et  la  plus  compromise  du  parti  vaincu  se  retire 
et  proteste  par  l'émigration.  Si  la  sympathie  et 
l'admiration  sont  uuanimement  acquises  à  ces 
victimes  volontaires  qui  emportent  dans  l'exil 
le  souvenir  vivant  de  leur  nationalité  (et  il  n'est 
point  d'exemple  plus  saisissant  ni  plus  près 
de  nous  que  celui  de  l'émigration  polonaise), 
les  opinions  demeurent  très-divisées  au  sujet 
des  émigrés  politiques  qui,  se  proscrivant  eux- 
mêmes,  abandonnent  le  sol  natal  par  déses- 
poir, par  dignité  ou  par  dépit.  Généreux  sacri- 
fice, selon  les  uns;  désertion  criminelle,  selon 
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les  autres.  Rien  n'est  plus  malaisé  que  d'ap- 
précier avec  équité  cette  résolution  extrême, 
et  l'on  trouve  la  preuve  de  cette  diCTiculté  dans 
les  jugements  si  contradictoires  qui  ont  été 
portés  sur  les  émigrés  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Dans  notre  langage  politique,  le  mot 
émigré  date  de  1791;  il  y  a  été  introduit  par 
une  législatiou  spéciale  dont  nous  allons  faire 
connaître  Thistorique  et  les  principales  dispo- 
sitions. 

En  1790,  la  noblesse  et  le  clergé,  effrayés 
des  tendances  de  l'Assemblée  constituante, 
commencèrent  un  mouvement  d'émigration 
qui,  gagnant  de  proche  en  proche,  prit  bientôt 
des  proportions  considérables.  Plusieurs  per- 
sonnages de  la  cour  suivirent  ce  mouvement.  En 
février  1 79 1 ,  les  tantes  du  roi  se  dirigèrent 
vers  la  frontière;  elles  furent  arrêtées  à  Ârnay- 
le-Duc,  puis  laissées  hbres  de  continuer  leur 
voyage,  sur  la  motion  de  Mirabeau,  qui  fit  dé- 
cider, le  23  février,  qu'aucune  loi  ne  s'opposait 
à  leur  départ.  Mais,  cette  concession  faite  à  la 
stricte  légalité,  l'Assemblée  constituante  jugea 
qu"il  était  opportun  et  nécessaire  d'arrêter 
cette  épidémie  démigration,  et  elle  chargea 
son  comité  de  constitution  de  préparer  un 
projet  de  loi  et  de  le  lui  soumettre  sous  un 
bref  délai.  Le  28,  Chapelier,  organe  de  ce  co- 
mité, donna  lecture  d'un  projet  qu'U  fit  pré- 
céder d'un  exposé  de  motifs,  dans  lequel  il 
avouait  franchement  que  les  mesures  proposées 
contre  l'émigration  étaient  en  opposition  avec 
les  principes  constitutionnels,  qu'elles  sem- 
blaient impraticables,  et  que  le  comité  ne  les 
avait  adoptées  que  pour  répondre  au  désir  ma- 
nifesté par  la  majorité  de  l'Assemblée.  Le  pro- 
jet était  ainsi  conçu: 

«I.  Dans  les  moments  de  troubles,  et  lors  de 
la  déclaration  de  l'Assemblée  nationale,  la  loi 
suivante  sera  mise  en  vigueur  par  une  procla- 
mation qui  sera  faite  dans  tous  les  départe- 
ments. —  II.  Il  sera  nommé ,  par  l'Assemblée 
nationale,  un  conseil  de  trois  personnes,  qui 
exercent,  seulement  sur  le  droit  de  sortir  du 
royaume  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer,  un 
pouvoir  dictatorial.  —  III.  La  commission  dé- 
signera les  absents  qui  seront  tenus  de  rentrer 
dans  le  royaume;  les  personnes  désignées 
seront  tenues  d'obéir,  sous  peine,  par  les  ré- 
fractaires,  d'être  déchues  des  droits  de  citoyen 
français  et  de  la  confiscation  de  leurs  revenus 
et  biens.» 

Ce  projet  souleva  une  véritable  tempête  au 
sein  de  l'Assemhlée.  La  pensée  de  créer  un 
pouvoir  dictalorial  rencontra  les  protestations 
les  plus  vives.  Cependant,  la  majorité,  très- 
animée  contre  les  émigrés,  rejeta  la  question 
préalable  que  proposait  Mirabeau.  Elle  vota  le 
renvoi  aux  comités,  c'est-à-dire  un  ajourne- 
ment, qui  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  que 
de  précipiter  le  mouvement  d'émigration. 

L'Assemblée  constituante  se  sépara  sans  rien 
conclure;  mais  l'émigration  faisait  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès.  En  octobre  1791,  on 
estimait  que  plus  de  20,000  Français,  apparte- 
nant pour  la  plupart  à  la  noble'sse,  avaient 
passé  à  l'étranger.  Les  uns  s'étaient  réunis  à 


Rruxelles  ou  à  Londres;  les  autres,  en  plus 
grand  nombre,  avaient  rejoint  le  comte  d'Ar- 
tois à  Coblentz.  ou  le  prince  de  Coudé  à  Worms, 
et  ils  avouaient  hautement  leur  espérance  de 
rentrer  en  France  les  armes  à  la  main,  avec  le 
concours  d'une  coahtion  européenne  formée 
contre  la  Révolution.  Le  14  octobre,  Louis  XYI 
adressa  aux  émigrés  une  proclamation,  dans  la- 
quelle il  les  invitait  à  revenir  dans  leurs  foyers. 
Cette  invitation,  dont  la  sincérité  pouvait  sem- 
bler suspecte,  ne  produisit  aucun  effet.  Aussi, 
dès  l'ouverture  de  ses  travaux,  l'Assemblée 
législative,  qui  venait  de  succéder  à  la  Consti- 
tuante, fut-elle  amenée  à  s'occuper  des  émi- 
grés, et  après  une  discussion  qui  se  prolongea 
pendant  plusieurs  jours,  elle  adopta,  le  9  no- 
vembre 1791,  un  décret  en  16  articles,  appli- 
quant la  peine  de  mort  et  la  confiscation  aux 
fonctionnaires  qui  avaient  quitte  leur  poste  et 
aux  Français  rassemblés  au  delà  des  frontières. 
C'était  le  terme  légal  par  lequel  on  entendait 
désigner  les  émigrés  déclarés  suspects  de 
conspiration  contre  leur  pays.  Le  roi,  usant  de 
sa  prérogative,  opposa  le  veto  à  la  promulgatioa 
du  décret. 

La  Convention  n'hésita  point.  Elle  décréta 
les  mesures  les  plus  violentes.  Elle  confisqua 
et  vendit,  au  proût  du  Trésor,  les  biens  des 
émigrés;  elle  plaça  sous  le  séquestre  les  suc- 
cessions qui  s'ouvraient  pour  eux  eu  leur 
absence;  elle  alla  même  jusqu'à  prononcer 
contre  leurs  parents ,  demeurés  en  France, 
l'exclusion  de  toutes  les  fonctions  pubhques; 
enfin,  lorsque,  au  moment  de  sa  dissolution 
(octobre  1795),  elle  accorda  une  amnistie  pour 
les  délits  poUtiques,  elle  excepta  le  crime 
d'émigration,  comme  indigne  de  sa  tardive 
clémence.  Et,  en  effet,  qu'étaient  devenus  les 
émigrés?  Ils  avaient  pris  les  armes  contre  la 
Révolution:  les  uns  servaient  sous  les  di'a- 
peaux  du  duc  de  Brunswick,  les  autres  avaient 
débarqué  à  Quiberon  !  C'était  la  guerre  ouver- 
tement déclarée.  Le  Directoire  essaya  de  tem- 
pérer la  rigueur  des  mesures  votées  sous  la 
Convention ,  mais  il  n'y  eut  que  la  main  puis- 
sante du  premier  consul  qui  put  effacer  du 
code  révolutionnaire  les  lois  terribles  portées 
contre  les  émigrés.  En  même  temps  qu'il  signait 
le  Concordat,  Bonaparte  fit  rendre  un  sénatus- 
consulte  (26  avril  1802),  qui  amnistia  les  émi- 
grés rentrant  en  France,  sous  la  condition  du 
serment  et  d'une  mise  en  surveillance  pendant 
dix  ans,  et  qui  leur  accorda  la  restitution  de 
leurs  biens  non  vendus,  à  l'exception  des  fo- 
rêts, des  immeubles  affectés  à  un  service  pu- 
blic, et  des  créances  sur  le  Trésor.  Enfin,  pour 
achever  l'historique  de  cette  triste  législation, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  fit  voter 
la  loi  du  milhard,  destiné  à  indemjiiser  les 
émigrés. 

Quand  on  reht  les  discussions  qui  eurent 
lieu  au  sein  de  l'Assemblée  constituante,  de 
l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention,  au 
sujet  des  émigrés,  on  observe  que  la  plupart 
des  orateurs,  même  les  plus  ardents,  recon- 
naissaient à  tout  citoyen  le  droit  absolu,  non- 
seulement  de  quitter  son  pays,  mais  encore 
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de  changer  de  patrie.  L'émigration ,  quel  que 
soit  le  motif  qui  la  détermine,  est  rcxercice 
d'un  droit  incontestable:  eu  matière  politique, 
elle  peut  être,  et,  de  1791  à  1793.  elle  a  été, 
pour  un  trop  grand  nombre  de  Français,  un 
acte  de  prudence  et  un  préservatif  contre  la 
proscription  et  contre  la  mort  :  mais  il  ne 
semble  pas  qu'elle  doive  en  aucun  cas  s'ex- 
pliquer ni  s'excuser  comme  l'accomplissement 
d'un  devoir.  Il  y  a  plus  de  dignité,  et  eu  même 
temps  plus  de  courage,  pour  un  parti  vaincu, 
à  attendre,  au  sein  même  du  danger,  la  réac- 
tion inévitable  des  idées  de  justice  et  de  paix, 
qu'à  porter  au  dehors  ses  découragements  et 
ses  haines.  Les  prêtres  et  les  nobles  qui  ont 
émigré  à  l'approche  ou  sous  le  coup  de  la  Ter- 
reur, étaient  excusables  en  ce  sens  qu'ils  se 
voyaient  menacés  et  frappés  par  les  excès 
d'une  révolution  qui  faisait  violence  à  leurs 
convictions  et  à  leurs  sentiments.  Mais  l'excuse 
ne  saurait  s'étendre  à  l'erreur  déplorable  qui 
les  entraîna  à  prendre  les  armes  contre  leur 
patrie.  Vainement  dira-t-on  qu'ils  combattaient 
avec  l'idée  que  la  France  était  avec  eux  et 
qu'ils  se  sacrifiaient  pour  elle.  Leurs  intentions 
pouvaient  être  pures,  mais  lacté  était  assuré- 
ment coupable.  En  s'armant  sous  les  drapeaux 
étrangers,  les  émigrés  cessaient  d'être  ci- 
toyens, ils  devenaient  ennemis,  et,  dans  la 
position  qu'ils  avaient  prise ,  ils  ne  pouvaient 
sauver  la  France  qu'en  la  déshonorant.  Si  donc 
la  morale  politique  reconnaît  le  droit  d'émi- 
gration, elle  condamne  Fémigration  qui  se  re- 
tourne et  s'arme  contre  le  sol  natal,  quelque 
légitimes  que  puissent  sembler  ses  ressenti- 
ments et  ses  vengeances.  C'est  en  elle-même 
et  non  point  au  dehors  que  la  patrie  doit  cher- 
cher et  quelle  trouve  ses  moyens  de  salut' 

G.  L.WOLLKE. 
Comparez:  Colonisation,  Domicile. 

ÉMIGRATION  A  L'INTÉRIEUR.  Expres- 
sion synonyme  HCabsienlion.  (Voij.  ce  mot  et 
Émigration.) 

ÉMIGRÉ.  Voy.  Émigration  (ro^r.  aussi  ksïle 
[Droit  d'j,  Réfugié,  etc.). 

ÉMIR.  Le  mot  émir  signifie  prince  dans  la 
langue  arabe.  Tous  les  descendants  de  Mahomet 
portent,  principalement  en  Turquie,  le  titre 
d'émir.  On  trouve  cette  descendance  dans  tous 
les  rangs  de  la  société  turque,  mais  surtout 
parmi  les  classes  du  peuple,  sans  en  excepter 
les  mendiants,  il  est  a  remarquer  que  cette  no- 
ble extraction  que  tant  de  gens  s'arrogent,  est 
aussi  difficile  à  étabUr  qu'à  contester,  les  généa- 
logistes n'existant  pas  chez  les  musulmans. 
Être  émir  par  son  père  n'est,  à  ce  qu'il  parait, 
Fêtrc  qu'à  demi;  l'être  du  chef  de  sa  mère  est 
mieux  ;  Fêfre  par  Fun  et  par  l'autre,  c'est  avoir 
droit  à  la  plus  grande  considération. 

Les  prérogatives  des  émirs  se  bornent  à  peu 
près  à  porter  la  couleur  verte,  surtout  au  tur- 

1.  Nous  renvoyons  à  l'ouvrage  de  M.  JulesDuval 
sur  l'^iHigiration  (Paris,  Guillaumin),  où  l'on  trouvera 
une  ample  bibliographie. 


ban:  cette  marque  distinctive  appelle  le  res- 
pect général,  elle  est  aussi,  dans  bien  des  cas 
la  cause  des  faveurs  du  gouvernement. 

Les  émirs  forment,  avec  les  ulémas,  le  pre- 
mier des  quatre  ordres  de  FÉtat  en  Turquie, 
et  lorsqu'aux  audiences  des  divans  et  des 
tribunaux  il  s'en  présente,  ils  sont  toujours 
reçus  les  premiers.  Le  sultan,  n'étant  point  de 
la  race  de  Mahomet,  ne  peut  porter  le  turban 
vert;  par  déférence,  surtout  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  les  ministres,  généraux  ou 
pachas  qui  sont  émirs,  ne  portent  pas  cette 
marque  d'honneur  devant  lui. 

Tous  les  peuples  musulmans  ont  adopté  la 
qualification  d'émir,  non-seulement  pour  les 
descendants  de  Mahomet,  mais  ils  Font  souvent 
attribuée  à  leurs  souverains,  qui  parfois  consi- 
dérèrent ce  titre  au-dessus  de  tous  les  autres. 
Abd-el-Kader,  qui,  dans  le  principe,  ne  portait 
que  le  titre  de  cheik,  a  pris  ensuite  celui  d'émir. 

Depuis  longtemps,  le  titre  d'émir  entre  dans 
la  composition  de  beaucoup  de  noms  de  dignités 
pour  la  jouissance  desquelles  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  descendre  de  Mahomet. 

Henry  Legeay. 

EMPEREUR.  Les  tribus  sabelliques  appe- 
laient embratur  (commandant)  celui  qui  les 
menait  au  combat  ou  au  pillage.  Les  Romains 
disaient  imperator  et  réservaient  au  général 
victorieux  ce  titre  que  les  soldats  décernaient 
sur  le  champ  de  bataille,  comme  les  Français,  à 
Friedlingen,  proclamèrent  Villars  maréchal  de 
Frauc.5.  On  sait  qu'il  n'était  pas  permis  de  porter 
dans  Rome  ce  nom  de  commandant  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  plus  d'un  imperator  à  la  fois. 
Mais  César,  s'étanl  fait  nommer  par  le  Sénat 
dictateur  perpétuel,  se  fit  saluer  par  le  peuple 
imperator,  et  permit  à  Cicéron  de  l'être  en 
même  temps  que  lui.  Le  pouvoir  militaire  de 
l'//«pe/-«/or  était  distinct  de  Yimperium,  inves- 
titure que  le  Sénat  donnait  à  tous  les  magis- 
trats. 

Octave  se  déclare  aussi  imperator,  quoiqu'il 
n'aimât  pas  à  commander  en  guerre.  Il  réunit 
le  pouvoir  consulaire  et  proconsulaire  (la  con- 
vocation du  Sénat  et  des  comices,  l'initiative 
des  lois  et  Fautorité  sur  les  provinces);  la 
puissance  tribunitienne  (le  veto,  la  convocation 
des  tribus  et  l'inviolabilité);  il  fut  grand-poa- 
tife,  prince  du  Sénat,  afin  de  donner  sa  voix  le 
premier,  et  s'attribua  la  surveillance  sur  les 
mœurs  des  autres. 

Lui  et  ses  successeurs  portèrent  peu  le  nom 
d'empereurs  ;  on  disait  plutôt  le  prince  ou 
César.  C'est  au  siècle  suivant  que  le  nom  «l'em- 
pereur prévalut.  Ce  titre,  qui,  par  lui-même, 
ne  rappelait  que  le  commandement  des  armées, 
réveillait  aussi  Fidée  de  toutes  les  magistratures 
accumulées  sur  la  tête  du  prince;  mais  il  ne 
signifiait  pas  un  pouvoir  absolu.  Les  juriscon- 
sultes prétendirent,  au  temps  d'Alexandre  Sé- 
vère, que  le  prince  était  au-dessus  des  lois, 
mais  le  sénatus-consultc  d'investiture  le  dis- 
pensait seulement  des  lois  Papia,  Poppœa  et 
Voconia  sur  les  legs  et  successions.  Tribonien 
dit  que  le  peuple  avait  conféré  son  autorité  au 
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prince  par  la  loi  Rerjia.  Jamais  le  peuple  ne  fit 
une  telle  loi.  Si  Tribonien  pense  à  la  loi  qui 
nommait  les  rois  de  Rome,  elle  n'impliquait 
pas  l'autorité  souveraine ,  et  si  cette  loi  Regia 
est  le  sénatus-consulte  d'investiture  accordée 
à  l'empereur,  elle  ne  l'implique  pas  davantage. 

Heureusement  on  a  retrouvé  le  sénatus- 
consulte  qui  donne  Yimperium  à  Vespasien.  Il 
énumère  seulement  les  magistratures  de  l'em- 
pereur. La  convocation  des  assemblées,  l'ini- 
tiative, la  sanction  et  l'exécution  des  lois,  le 
commandement  des  armées,  l'inviolabilité,  tout 
cela  ne  dépasse  pas  les  prérogatives  des  sou- 
verains constitutionnels. 

Le  despotime  des  empereurs  romains  ne 
résultait  pas  précisément  de  l'accumulation 
des  magistratures,  car  il  existait  dans  le  Sénat, 
dans  les  représentations  provinciales  et  dans 
les  lois,  assez  d'éléments  de  contrôle  pour 
garantir  la  liberté,  si  le  pouvoir  eijt  été  alors, 
comme  il  l'est  dans  les  temps  modernes,  une 
question  d'attributions.  Mais  l'idée  toute  mé- 
canique que  les  anciens  se  faisaient  de  l'au- 
torité, ne  laissait  pas,  à  attributions  égales, 
autant  de  jeu  à  l'initiative  personnelle,  que  les 
gouvernements  modernes.  Le  despotisme  des 
empereurs  était  encore  aggravé  par  la  situation 
qui  avait  rendu  l'empire  nécessaire,  à  savoir 
le  caractère  hétérogène  des  civilisations  et  des 
races  juxtaposées  sous  la  domination  roma:ine, 
et  dont  les  plus  fortes  par  le  nombre  étaient 
aussi  les  plus  incapables  de  se  gouverner 
eUes-mêmes. 

Le  Haut-Empire  des  Césars  Flaviens,  pre- 
miers Ântonins  même ,  est  encore  une  magis- 
trature romaine,  une  dictature,  mais  suppor- 
tant la  discussion.  D'autre  part,  elle  est  mUitaire 
et  judiciaire,  et  dilfère  essentiellement  de  la 
royauté  nobiliaire  et  dynastique  qu'on  voit 
cLez  les  Barbares,  décrépite  eu  Orient,  toute 
jeune  cliez  les  'Germains.  Mais  plus  les  rela- 
tions de  l'empire  avec  le  iN'ord  et  l'Orient  se 
multiplient,  plus  l'empire  se  rapproche  des 
royautés  dont  le  nom  était  si  odieux  à  Rome. 
Adrien  établit  l'étiquette  à  sa  cour,  Dioctétien 
copia  de  plus  en  plus  les  rois  d'Orient,  jusqu'à 
se  faire  baiser  les  pieds.  Il  annula  les  institu- 
tions pubhques,  et  tout  se  fit  dès  lors  dans  le 
secret  et  le  silence.  Les  historiens  byzantins 
appellent  l'empereur  inditTéremment  autocra- 
tor  et  basileus,  et  n'appelaient  pas  les  rois 
d'Asie  autrement  que  basileus. 

L'établissement  du  christianisme  et  l'acces- 
sion des  nations  germaniques  dans  le  groupe 
des  nations  latines  déjà  disciplinées  par  lÉ- 
ghse  catholique,  donnèrent  heu,  au  neuvième 
siècle,  à  une  restauration  de  rc:mpire  d'Occi- 
dent qui  modifia  profondément  les  caractères 
de  la  première  magistrature.  C'est  une  concep- 
tion fort  ingénieuse  que  celle  du  Suint-Empire 
romain,  dont  Voltaire  a  dit  qu'il  n'était  ni  ro- 
main ni  saint.  Qu'il  fût  saint  ou  qu'il  ne  le  fût 
pas,  c'est  sur  quoi  on  peut  établir  une  contro- 
verse, mais  il  était  certainement  romain,  puis- 
que l'institution  avait  pour  but  de  réunir  en 
un  système  fédéral  toutes  les  nations  de  race, 
de  langue  ou  d'éducation  latines.  Dans  une 


teHe  diversité  d'États,  la  souveraineté  de  l'em- 
pire ne  fut  bientôt  plus  que  nominale ,  les  rois 
de  France  s'en  affranchirent  dès  le  dixième 
siècle,  bien  que  la  chancellerie  allemande  ait 
persisté  jusqu'au  dix-septième  à  traiter  tous  les 
rois  de  l'Europe  de  rois  provinciaux.  L'empire 
fut  donc  restreint  à  l'ItaHe  et  à  l'Allemagne,  et 
encore  la  conception  de  cette  institution  diffé- 
rait-elle profondément  dans  les  deux  pays. 
Taudis  que  les  Italiens,  attachés  à  leur  auto- 
nomie municipale,  ne  considéraient  l'empe-  ' 
reur  que  comme  le  chef  nominal  du  pouvoir 
temporel  et  comme  un  médiateur,  sans  attri- 
butions régaliennes,  entre  leurs  gouvernements 
intérieurs,  les  Allemands  au  contraire  tendaient 
à  rapprocher  l'autorité  impériale  des  caractères 
ordinaires  d'une  royauté  nationale,  afin  d'a- 
mener l'unité  de  législation. 

L'empire  était  devenu  électif.  Jusqu'au 
seizième  siècle,  le  couronnement  de  l'empereur 
dans  Rome  fut,  de  plus,  nécessaire  à  son  in- 
vestiture complète.  Cependant,  à  partir  du 
quatorzième  siècle ,  les  empereurs ,  étaient 
choisis  héréditairement  dans  des  dynasties 
régnantes.  De  là  la  distinction  qu'on  rencontre 
dans  les  auteurs  des  deux  derniers  siècles, 
entre  l'empire  (les  princes  allemands  et  les 
villes  libres)  et  l'empereur  (la  nation  dont  l'em- 
pereur est  roi  héréditairement).  L'empire  fait 
la  guerre  à  l'empereur.  Il  est  même  soutenu 
par  des  étrangers,  la  France,  la  Suède,  etc. 

Le  Saint-Empire  romain  de  la  nation  germa- 
nique, qu'on  s'habituait  de  plus  en  plus  à 
appeler  l'empire  d'Allemagne,  fut  aboli  en 
1806.  En  1871  (17  janvier),  les  délégués  des 
États  des  deux  confédérations  de  l'AUeniague, 
réunis  à  'Versailles,  ont  rétabli  «l'empire  alle- 
mand') [voy.  ce  mot),  sans  faire  mention  ni  de 
Rome,  ni  de  l'Italie,  ni  par  conséquent  d'aucune 
suzeraineté  sur  les  autres  États  de  l'Europe. 

Comment  déterminer  la  différence  d'un  em-     ■ 
pereur  et  d'un  roi?  On  peut  être  à  la  fois  l'un     I 
et  l'antre.  Kapoléon  était  roi  d'Italie;  l'empe-     ' 
reur  d'Autriche  est  roi  de  Hongrie,  l'empereur 
d'Allemagne  est  roi  de  Prusse  (ou  plutôt,  le 
roi  de  Prusse  est  empereur  d'Allemagne).  Au 
premier  abord,  le  choix  du  titre  parait  arbi- 
traire, mais  si  l'on  a  suivi  la  filière  des  méta- 
morphoses de  Fempire,   on   reconnaîtra  que 
l'adoption  du  nom  d'empereur  ou  de  roi  est 
régie  par  des  analogies  assez  rigoureuses.  La 
conception   de   la  souveraineté   n'est  pas   la 
même  dans  les  deux  cas. 

En  principe,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'un  em- 
pereur, ou  au  plus  deux  (celui  d'Orient  et  ce- 
lui d'Occident),  puisque,  dans  la  donnée  im- 
périale, le  monde  civilisé  est  conçu  comme 
une  seule  rép^ibliquc  gouvernée  par  les  mêmes 
lois.  Mais  comme  depuis  la  Renaissance  et  le 
traité  de  'Weslphalie,  les  États  sont  conçus 
comme  iudépendants,  chaque  nation  pourra 
donner  à  son  chef  le  titre  d'empereur  ou  de 
roi,  selon  qu'elle  se  rapprocliera  ou  s'éloignera 
de  Fidéal  politique  représenté  dans  les  temps 
païens  par  le  Césarisnie,  dans  les  temps  chré- 
tiens, par  le  Saint-Empire. 

Un   empire   est-il   plus   despotique   qu'une 
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royauté  ?  Non;  les  constitutions  parlementaires 
des  empires  et  des  royautés  contemporaines 
sont  identiques;  mais  il  semble  que  la  royauté 
est  plus  souvent  considérée  comme  un  droit, 
l'empire  comme  une  délégation  ;  le  roi  se  re- 
présente lui-même  ,  l'empereur  représente  le 
peuple;  il  incarne  donc  une  quantité  de  puis- 
sance collective  plus  générale  et  qui  s'étend 
à  tout;  le  commandement  sera  donc  plus  exact, 
plus  précis,  plus  absolu,  plus  mécanique,  au 
lieu  de  dynamique  qu'est  la  royauté,  obligée 
de  ménager  des  droits  parallèles  aux  siens.  Le 
roi  est  un  grand  seigneur,  l'empereur  est  un 
fonctionnaire  :  de  l'un  à  l'autre,  l'idée  de  l'État 
s'est  précisée  et  compliquée  ;  le  roi  peut  gou- 
verner par  des  tempéraments  en  faisant  appel 
à  la  bonne  volonté,  puisqu'il  est  un  privilégié 
parmi  d'autres  privilégiés  (barons  ou  com- 
munes). L'empereur  doit  gouverner  strictement 
parce  qu'il  est  un  agent  responsable  du  droit 
commun.  En  fait  la  distinction  disparait  parce  que 
le  mouvement  des  constitutions  emporte  dans 
sa  rapidité  la  caractéristique  du  pouvoir  su- 
prême, mais  on  voit  pourquoi  telle  nation  im- 
pose à  sa  dynastie  l'un  des  deux  titres.  Une 
dynastie  nouvelle,  qui  n'a  point  d'ancêtres,  qui 
tire  toute  sa  force  de  la  loi,  est  plutôt  impé- 
riale que  royale.  Une  nation  nouvelle,  qui  n'a 
plus  de  classes  nobiliaires ,  arrivée  à  une  con- 
ception plus  positive  de  la  loi,  demande  plutôt 
un  roi  qu'un  empereur. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

Comparez  :  Constitutions  de  la  France,  Roi,  Sou- 
verain. 
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réunissait  sous  son  sceptre  la  France  et  une 
grande  partie  de  l'Allemagne;  les  destinées  de  ■ 
ces  deux  grands  pays  ont  été  séparées  en 
843,  sous  les  petits-tils  de  Charlemagne.  En 
France,  la  royauté  devint  et  resta  héréditaire, 
et  l'on  sait  par  quels  moyens  les  rois  ont  établi 
l'unité.  En  Allemagne,  la  royauté  devint  élec- 
tive, et  le  hasard  des  élections  se  montra  un 
titre  encore  moins  intelligent  que  le  hasard  de 
la  naissance.  Il  est  vrai  que  les  grands  vassaux 
constituaient,  pour  l'autorité  centrale,  un  dis- 
solvant d'une  force  presque  irrésisîible.  L'a- 
vénement  de  la  maison  de  Habsbourg  M273)  a 
mis  fin  à  un  long  «  interrègne  » ,  et  bien  que 
Rodolphe  ait  été  un  homme  supérieur,  il  ne  lui 
a  pas  été  donné  de  rétablir  l'unité.  Peut-être  , 
s'il  avait  été  suivi  immédiatement  de  ses  héri- 
tiers, eût-il  pu  prévenir  un  plus  grand  morcel- 
lement de  la  souveraineté;  mais  la  couronne 
impériale  passa  pour  quelque  temps  à  d'autres 
maisons.  En  attendant,  ses  enfants  et  petits-fils 
se  constituèrent  une  souveraineté  particulière, 
acquirent  des  «  pays  de  la  couronne  »  qui  de- 
vinrent l'Autriche  (t'oy.)  ot  se  créèrent  ainsi  des 
intérêts  particuliers,  qui  pouvaient  ne  pas  tou- 
jours s'accorder  avec  les  intérêts  de  l'empire. 
Il  est  vrai  que  si  la  maison  de  Habsbourg  n'a- 
vait pas  eu  des  revenus  propres,  elle  n'aurait 
pas  pu  se  soutenir,  car  il  n'y  avait  pas  encore 
d'impôts. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  lorsque  l'empereur  Char- 
les IV  promulgua  en  1356  la  Bulle  d'or,  l'em- 
pire avait  déjà  pris  complètement  le  caractère 
d'un  État  fédéral,  et  les  électeurs  ou  princes- 
électeurs  \Chiirfilrst  ou  Kur/iirst)  de  Mayence, 
Trêves .  Cologne  (ces  trois  étaient  en  'même 
temps  archevêques),  Bohême,  Palatinat.  Saxe 
et  Brandebourg  jouissaient  d'une  souveraineté 
presque  entière.  Ces  princes  portaient  le  titre 
d'électeurs,  parce  qu'ils  s'étaient  arrogé  le  droit 
exclusif  d'élire  l'empereur.  C'est  en  1256  qii'ils 
firent  valoir  leur  prétention  pour  la  première 
fois.  {Voy.  Électeurs.) 

Par  suite  des  développements  que  reçut  la 
première  constitution  écrite  (ou  la  deuxième  si 
l'on  compte  la  Magna  Charta  de  Jean  sans 
Terre),  la  Bulle  d'or,  et  surtout  à  cause  de  l'ac- 
croissement de  la  puissance  des  grands  feuda- 
taires,  la  diète  de  l'empire  germanique  se  com- 
po.-a  de  plusieurs  chambres:  1°  chambre  des 
électeurs;  2°  chambre  des  princes;  3°  chambre 
des  villes.  L'influence  de  cette  assemblée  do- 
mina toujours  celle  de  l'empereur,  bien  que 
par  politesse  on  plaçât  toujours  l'empereur 
avant  l'empire  (Kaiser  und  Reich).  Ki  la  divi- 
sion en  dix  C(?rc/e5,  introduite  en  1512  pour  fa- 
ciliter le  maintien  de  la  paix  intérieure,  ni  la 
création  du  conseil  auliqiie  (voy.),  ni  d'autres 
palliatifs  semblables  ne  purent  empêcher  la 
dissolution  de  cet  empire,  dont  l'organisation 
élait  si  compliquée  qu'cllepeut  servir  à  consta- 
ter les  défauts  à  éviter.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  l'empire  germanique  succomba  sous 
les  coups  du  grand  capitaine  des  temps  mo- 
dernes, qu'il  s'écroula  en  1806.  et  que  ses 
divers  territoires  devinrent  des  États  indépen- 
dants. 
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Après  la  cliufe  de  Napoléon  I",  l'Allemagne 
chercha  à  se  reconstituer.  Mais  ce  que  beau- 
coup avaient  rêvé  et  espéré,  c"est-à-clire  une 
restauration  de  «  l'empire  de  la  nation  germa- 
nique »  avec  une  constitution  rajeunie  et  un 
pouvoir  central  unitaire,  ne  se  réalisa  point. 
Gela  n'était  ni  dans  l'intérêt  des  puissances 
prépondérantes,  ni  dans  le  désir  des  princes 
secondaires,  flers  de  leur  souveraineté.  Parles 
traités  conclus  à  Ried  et  à  Fulda,  au  nom  dos 
alUés,  avec  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  dans 
les  mois  d'octobre  et  de  novembre  1813,  on 
avait  déjà  renoncé,  en  réalité,  à  la  formation 
d'un  État  fédéral  allemand,  et  l'article  G  de  la 
paix  de  Paris  du  30  mai  1814  ne  promit  qu'une 
confédération  dans  les  termes  suivants  :  Les 
États  de  l Allemagne  seront  mdépe?idants  et 
unis  par  un  lienjfédératif.  Ces  termes,  il  est 
vrai,  auraient  pu  recevoir  une  interprétation 
favorable  à  la  formation  d'un  État  fédéral,  mais 
l'opposition  des  États  allemands  importants, 
ainsi  que  celle  de  la  plupart  des  puissances 
européennes  contre  le  rétablissement  d'une 
organisation  unitaire,  se  fit  jour  au  congrès  de 
Vienne.  Quelques  princes  allemands  ne  vou- 
lurent accepter  qu'une  alliance  internationale 
offensive  et  défeiisive,  et  protestèrent  contre 
toute  limitation  de  leur  souveraineté  à  l'inté- 
rieur. A  d'autres,  il  fallut  faire  des  concessions 
considérables  et  sacrifier  notamment  un  grand 
nombre  de  dispositions  des  premiers  projets 
de  l'acte  fédéral.  On  sait  que  cette  dùsposition 
d'esprit  des  princes  était  très-peu  d'accord 
avec  les  aspirations  de  la  nation  allemande. 

Enfin,  on  parvint  à  s'entendre,  et  non  sans 
peine.  Les  conférences  des  plénipotentiaires 
des  Etats  allemands  s'ouvrirent  le  23  mai  1815 
et  furent  closes  le  8  juin  de  la  même  année  ; 
après  quoi  l'acte  fédéral  fut  signé  et  scellé  en 
due  forme  le  10  juin;  dans  rintervallc  du  8  au 
10  juin  ,  c'est-à-dire  le  9  juin,  les  dispositions 
de  cet  acte  fédéral  furent  également  reçues  en 
traduction  française  dans  les  articles  53  à  63 
de  l'acte  final  dé  1820.  A  la  fin  du  procès-ver- 
bal des  conférences  sur  l'acte  fédéral,  nous 
trouvons  ditlérentes  déclarations  de  plusieurs 
plénipotentiaires,  notamment  de  ceux  de  Ha- 
novre, de  Prusse  et  de  Luxembourg ,  qui  re- 
connaissent que  l'œuvre  terminée  avec  très- 
grande  hâte  ne  répond  nullement  à  l'attente 
générale,  mais  que,  dans  l'espoir  d'un  perfec- 
tionnement ultérieur  de  l'acte  fédéral,  on  n'a 
pas  cru  pouvoir  refuser  de  le  signer. 

Ainsi,  la  confédération  germanique  exista 
légalement  dès  le  mois  de  juin  1815,  mais 
l'assemblée  fédérale  ne  fut  ouverte  formelle- 
ment que  le  5  novembre  181  G,  et  l'esprit  qui 
l'animait  alors  était  excellent.  Il  semblait  réelle- 
ment qu'elle  voulût  prendre  pour  guide  de  ses 
discussions  l'opinion  publique  de  la  nation,  et 
tenir  compte  du  besom  national.  Mais  tout  cela 
fut  de  courte  durée ,  et  l'on  sait  que  rarement 
corps  a  été  si  impopulaire  que  la  diète  de 
Francfort,  et  l'histoire  impartiale  ajoutera:  avec 
raison. 

D'après  la  définition  de  ses  lois  fondamen- 
tales, savoir  de  l'acte  fédéral  de  1815,  et  de 


l'acte  final  de  Vienne  de  1820,1a confédération 
germanique  est  «une  union  internationale,  per- 
pétuelle ou  indissoluble  des  princes  souverains 
et  des  villes  libres  de  l'Allemagne ,  en  vertu  de 
laquelle  les  États  allemands  forment  une  unité 
politique  européenne.» 

Le  but  de  la  confédération  est  le  maintien 
de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Alle- 
magne, de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité 
des  États  confédérés. 

En  disant  que  la  confédération  germanique 
est  une  union  internationale  on  voulait  exprji 
mer  par  là  cette  pensée  inexacte,  malgré  tout, 
qu'on  avait  formé  une  confédération  d'États 
indépendants  {Slaatenhund)  et  non  un  État  fé- 
déral (Bundesstaat).  Le  pouvoir  fédéral  n'était 
pas  un  gouvernement,  et  la  confédération 
comme  telle  n'avait  ni  sujets,  ni  territoire.  Ce 
qu'on  appelait  le  territoire  fédéral,  c'était  l'en- 
semble des  territoires  particuliers  des  États 
souverains;  la  volonté  de  la  diète  n'était  pas 
une  volonté  unitaire  souveraine,  mais  ,  comme 
dans  toute  société  non  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  un  ensemble  de 
volontés  individuelles  des  sociétaires.  11  est  vrai 
que  dans  des  cas  déterminés  les  États  particu- 
liers sont  obligés  de  se  soumettre  à  la  volonté 
de  la  diète  manifestée  dans  la  forme  constitu- 
tionnelle, et  ils  peuvent  même,  au  besoin,  y 
être  contraints  par  des  moyens  coercitifs  dits 
voie  d'exécution.  Mais  cette  A'olonté  de  la  diète 
n'oblige  que  les  gouvernements  et  jamais  di- 
rectement les  citoyens  d'un  État,  et,  si  elle  se 
rapporte  aux  affaires  intérieures  des  États  con- 
fédérés, elle  ne  peut  obtenir  le  caractère  légal 
que  par  un  acte  législatif  des  pouvoirs  sou- 
verains. Le  pouvoir  fédéral  n'a  pas  plus  de 
droit  que  ne  lui  en  attribue  expressément  le 
pacte  fédéral,  et  une  extension  de  ce  pouvoir 
ne  saurait  avoir  lieu  que  par  un  nouvel  accord 
des  États  souverains.  (A.  fin.,  art.  3,  4.)  Dans  la 
confédération  tous  les  membres  ont  égalité  de 
droits  et  de  devoirs ,  et  dans  leurs  rapports 
mutuels  ils  sont  également  indépendants  et 
autonomes.  (A.  fin. ,  art.  2.)  Cependant  le  droit 
fédéral,  que  les  auteurs  considéraient  comme 
un  droit  international  particulier,  imposait 
aux  membres  de  la  confédération  un  grand 
nombre  d'obligations  mutuelles  et  excluait 
l'application  de  certains  droits  que  les  États 
souverains  ont  généralement  vis-à-vis  les  uns 
des  autres.  (A.  féd.,  art.  11.) 

Nous  renvoyons  à  la  première  édition  du 
Dictionnaire  pour  l'exposé  complet  des  attribu- 
tions de  la  diète  qui  représentait  ou  était  cen-        a 
sée  représenter  les  intérêts  communs  de  l'Ai-        " 
leraagne.  La  diète  dut  disparaître   devant  la 
première  tourmente  politique.  Ce  fut  en  vain 
qu'après  la  révolution  de  Février  la  nécessité       M 
d'une  réforme  radicale  de  la  constitution  fédé-       ^ 
raie  sur  des  bases  conformes  aux  »  besoins  du 
temps  et  de  la  nation» ,   fut  reconnue  par  ré- 
solution de  la  diète  du  8  mars  1848  et  de  tous 
les  gouvernements   allemands;  que   les   lois 
d'cvception  furent  abolies  le  2  avril  1848,  on 
dut  céder  au  dé.-ir  impératif  d'un  pouvoir  ré- 
volutionnaire dit  parlement  provisoire  [voy.ce 


EMPIRE  ALLEMAND. 


839 


mot).  Les  résolutions  des  30  mars  et  7  avril 
1848  ordonnèrent  l'élection  d'une  assemblée 
nationale  pour  réaliser  l'œuvre  de  la  constitu- 
tion allemande,  «avec  le  concours  des  gou- 
vernements et  du  peuple». 

L'assemblée  nationale  allemande  se  réunit 
le  18  mai  I8i8  dans  l'église  de  Saint-Paul,  à 
Francfort-sur-le-Mein;  l'investiture  d'un  vicaire 
de  l'empire  avec  un  ministère  de  l'empire  res- 
ponsable  vis-à-vis  de  l'assemblée  nationale,  et 
l'abolition  de  la  diète  (loi  du  28  juin  1848  sur 
le  pouvoir  central  provisoire),  transformèrent 
temporairement  l'Allemagne,  d'une  confédéra- 
tion d'États  en  un  État  fédéral  sous  une  auto- 
rité monarchique  constitutionnelle.  A'ous  n'a- 
borderons pas  l'histoire  de  cette  assemblée 
mémorable,  malgré  ses  fautes  pohtiques  et  son 
impuissance  définitive.  Kous  nous  bornerons  à 
constater  que  la  constitution  de  l'empire  avec 
un  empereur  héréditaire,  décrétée  par  l'assem- 
blée le  28  mars  1849  après  des  débats  longs 
et  orageux ,  ne  put  entrer  en  vigueur.  Une  réac- 
tion vint  bientôt  détruire  l'œuvre  révolution- 
naire. La  diète  fut  rétabhe,  et  se  maintint,  en 
suivant  les  anciens  errements  jusqu'en  1866. 

En  1866  se  déclara  la  crise  que  pouvaient 
prévoir  depuis  longtemps  ceux  qui  suivaient 
avec  attention  la  lutte  tantôt  sourde,   tantôt 
ouverte  qui  se  poursuivait  au  sein  de  la  diète 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  En  vain  voulut- 
on  départager  les    rivaux    et    remplacer   le 
«dualisme»  parla  «Trias»,  sorte  de  tiers  parti 
ayant  pour  organe  la  Bavière ,  et  formé  par  les 
petits  royaumes  fondés  à  l'époque  de  la  con- 
fédération du  Pihin;  en  vain  proposa-t-on  com- 
binaison sur  combinaison,  —  l'espace  ne  nous 
permet  pas  de  les  exposer,  —  aucune  ne  put 
réunir  tous  les  suffrages,  La  Prusse  notamment 
demandait  qu'une  chambre  élue  par  la  nation 
fût  adjointe  à  la  diète  représentant  les  princes, 
et  ne  pouvant  faire  passer  cette  proposition, 
elle  déclara  se  retirer  de  la  confédération  ger- 
manique.   Conformément  aux  stipulations  du 
pacte  fédéral,   qui  déclare  l'union  perpétuelle, 
les  autres  États  allemands  s'armèrent,  sous  la 
direction  de  l'Autriche,   pour   contraindre  la 
Prusse  à  rester  dans  l'union.  La  Prusse  n'avait 
pour  elle  que    quelques  petits  États   comme 
Mecklembourg,  Hambourg,  Brunswick   et  les 
duchés  d'Anhalt  et  de  Saxe.    On  sait  que  la 
guerre  ne  dura  que  quelques  semaines  (déclara- 
tion de  la  guerre,  17  juin  par  l'Autriche,  18  juin 
par  la  Prusse;  armistice  22  juillet).  L'Autriche 
fut  vaincue  le  3  juillet  à  Sadowa  {Kop/iigsgratz). 
La  Prusse  victorieuse  s'annexa  la  Hesse  élec- 
torale et  le  Hanovre,  qui  avaient  été  du  côté 
de  l'Autriche  pendant  la  lutte,  et  qui  avaient 
surtout  le  tort  plus  grave  de  s'interposer  entre 
les  provinces  orientales  et  les  provinces  occi- 
dentales du  royaume  prussien.  D'ailleurs,  les 
souverains  de  ces  pays  étaient  très -impopu- 
laires dans  leurs  États  respectifs,  —  ce   n'est 
qu'après  leur  dépossession  que  quelques  sym- 
pathies vraies  ou  fausses  se  manifestèrent.  Le 
Nassau  et  Francfort-sur-le-Mein  {Main),   ainsi 
que  le  Schleswig-Holstein    furent  également 
annexés  à  la  Prusse.  Comme  nous  ne  faisons 


ici  qu'une  introduction  à  la  constitution  alle- 
mande, il  sutTit  de  mentionner  que  l'Itahe  avait 
été  du  coté  de  la  Prusse  dans  cette  guerre,  et 
y  gagna  la  Vénétie.  Dans  le  traité  de  paix  de 
Prague,  du  23  août  1866,  l'empereur  d'Autriche 
donne  son  consentement  à  la  dissolution  de  la 
confédération  germanique  (art.  IV),  il  promet 
de  reconnaître  l'Union  étroite  qui  sera  formée 
entre  les  États  allemands  situés  au  nord  du 
Mein ,  et  admet  que  les  États  allemands  situés 
au  sud  de  cette  rivière  puissent  entrer,  avec  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en  une 
«association  nationale»  [nationale  Verbindung] 
dont  la  nature  sera  déterminée  ultérieurement. 
Dans  ce  même  traité  de  Prague,  article  V,  l'em- 
pereur d'Autriche  cède  au  roi  de  Prusse  tous  ses 
droits  sur  le  Schles-^'ig-Holstein  acquis  au  traité 
de  Vienne  du  30  octobre  1864,  avec  la  restric- 
tion «  que  les  populations  des  districts  septen- 
trionaux du  Schleswig,  si,  librement  consultées, 
elles  déclarent  vouloir  appartenir  au  Danemark, 
devront  être  cédées  au  Danemark».  Dans  l'in- 
tervalle entre  les  préliminaires  de  JSikolsburg 
(26  juillet  1866)  et  la  paix  de  Prague,  la  Prusse 
avait  conclu  des  traités  offensifs  et  défensifs 
avec  le  "Wurtemberg,  13  août,  Bade  17  août, 
Bavière  22  août,  et  bientôt  avec  la  Hesse  3  sep- 
tembre. La  moitié  de  ce  dernier  pays  —  située 
au  nord  du  Mein  —  entra  dans  la  confédération 
de  l'AUemagne  du  Nord.  Mentionnons  encore 
la  date  du  24  août  1866.  Ce  jour-là,  les  membres 
restants  de  la  diète  germanique,  réunis  à  Augs- 
bourg,  acceptèrent  formellement  la  dissolution 
de  la  confédération  germanique.  C'était  l'en- 
terrement des  fameux  traités  de  1815  dont  on 
a  tant  abusé  en  France  comme  arme  d'opposi- 
tion, et  qu'on  finira  par  regretter. 

La  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  liée, 
par  une  double  alliance,  avec  les  États  du  Sud 
de  l'Allemagne,  remplaça  donc  la  confédération 
germanique.  Nous  disons  double  alliance ,  car 
aux  dates  ci-dessus  il  s'est  agi  d'une  alliance 
militaire,  et  dans  le  traité,  du  8  juillet  1867, 
entre  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
d'une  part,  et  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade 
et  la  Hesse  de  l'autre,  il  n'est  question  que  de 
FUnion douanière  et  de  diverses  dispositiojis  fis- 
cales et  commerciales  qui  s'y  rattachent  plus 
ou  moins.  Il  nous  semble  sans  intérêt  d'entrer 
dans  des  développements  sur  la  confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord'. 

H  suffit  de  dire  que  l'alliance  fut  d'abord 
conclue  en  1 866  pour  un  an,  mais  que  le  1 5  dé- 
cembre 1866  se  réunirent  à  Berlin  les  repré- 
sentants de  22  États  qui  devaient  former  sons 
la  présidence  du  roi  de  Prusse  la  confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  afin  de  discuter  le  pro- 
jet de  conslitution.  Le  12  février  1867  eurent 
lieu  dans  les  dillérents  États  les  premières  élec- 
tions pour  le  Reichstag  (chambre  des  députés), 
d'après  les  lois  électorales  votées  par  les  parle- 
ments de  ces  États,  et  en  fait ,  au  suffrage  uni- 
verseL  Le  premier  Reichstag  se  réunit  le  24 
février  1867  et  la  nouvelle   constitution   fut 

1.  Vov.  les  pièces  dans  Hirth's  JnnaZen  (Leipzig, 
chez  Hi'rth).  C'est  une  collection  complète  et  très- 
bien  combinée. 
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solennellement  adoptée,  le  17  avril  suivant. 
Pour  être  valable,  elle  dut  encore  être  ratifiée 
par  les  parlements  particuliers,  ce  qui  eut  lieu 
assez  rapidement.  Cette  constitution  étant  de- 
venue, sauf  les  modiflcations  que  nous  indique- 
rons, la  constitution  de  l'empire  allemand,  ce 
serait  double  emploi  que  de  l'analyser  ici  (voy. 
le  chapitre  suivant).  Il  nous  reste  à  indiquer 
les  principales  dates  relatives  à  l'acte  qui  con- 
sacre l'unité  allemande  dans  la  forme  qu'elle 
revêt  aujourd'hui. 

La  guerre  déclarée  par  la  France  à  la  Prusse 
le  19  juillet  1870,  et  surlout  les  victoires  que 
remportèrent  les  armes  allemandes,  hâtèrent  la 
fondation  de  l'unité  nationale  vers  laquelle 
toutes  les  classes  éclairées  de  l'Allemagne 
aspiraient  avecune  ardeur  croissante  depuis  une 
série  d'années.  C'est  le  roi  de  Bavière  qui  prit 
en  septembre  1870  l'initiative  d'une  proposition, 
adressée  au  président  de  la  confédération  -de 
l'Allemagne  du  Nord  (le  roi  de  Prusse),  deman- 
dant, qu'on  remplaçât ,  pour  les  rapports  entre 
les  États  allemands,  «  l'alliance  d'un  caractère 
international»,  par  une  «union  fédérale»,  c'est- 
à-dire  que  la  confédération  d'États  devienne 
un  État  fédéral.  La  proposition  de  la  Bavière 
fut  bientôt  suivie  de  l'adhésion  du  Wurtemberg, 
de  Bade,  de  Hesse  {voi/.  le  détail  des  négocia- 
tions dans  Hirth,  Annales,  t.  III,  1870,  p.  738  et 
suiv.),  et  du  5  au  9  décembre  1870  la  diète  de 
la  confédération  de  l'Allemagne  adopta,  en  trois 
lectures,  les  traités  avec  le  Wurtemberg,  Bade 
et  la  Hesse  sans  changements,  le  traité  avec 
la  Bavière,  après  une  modification  de  la  rédac- 
tion des  articles  II,  g  10,  et  111,  g  8. 

Après  le  vote  _  du  9  décembre  qui  consacre 
l'accession  des  États  du  sud  de  l'Allemagne  à 
l'Union  fédérale  fondée  par  les  États  du  nord, 
il  fut  décidé  (en  3«  lecture  par  188  voix  contre 
6)  que  les  mots  de  Confédération  allemande 
seraient  remplacés  par  ceux  de  Empire  alle- 
mand [deulsches  Reich) ,  et  que  le  président 
porterait  le  titre  de  Empereur  allemand 
(deutscher  Kaiser,  et  non  empereur  d'Alle- 
magne). La  «constitution  de  l'empire  allemand» 
ayant  été  ainsi  approuvée  par  le  parlement  de 
l'Allemagne  du  JN'ord,  elle  fut  soumise  aux 
parlements  des  États  du  Sud  et  votée,  en  Hesse, 
le  20  décembre  1870,  2«  chambre,  par  40  voix 
contre  3,  1"  chambre,  à  l'unanimité;  Bade, 
2«  chambre,  le  IG  décembre  à  l'unanimité, 
V"  chambre,  le  19,  à  Punanimité  moins  2  voix; 
Wurtemberg,  2«  chambre,  le  23  décembre,  le 
traité  avec  l'Allemagne  du  Nord  par  74  voix 
contre  14,  et  le  titre  d'Empereur  allemand  par 
81  voix  contre  7,  f^  chambre,  à  l'unanimité; 
Bavière,  la  chambre  haute  (Reichsriilhe) ,  30 
décembre  1870,  à  l'unanimité  moins  3  voix,  la 
chambre  des  députés,  après  une  discussion  de 
dix  jours,  le  11  janvier  1871  par  102  voix 
contre  48.  La  constitution  de  l'empire  allemand 
est  entrée  eu  vigueur  le  1"  janvier  1871,  mais 
avant  de  Fexposcr,  nous  devons  rappeler  que 
la  constitution  de  la  confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  avec  ses  XV  sections  et  79 
articles  est  devenue  la  constitution  de  l'empire 
allemand.  Seulement,  pour  maintenir  la  con- 


cordance des  articles  dans  les  deux  actes,  on 
dut  diviser  l'article  50,  pour  remplacer  l'article 
51  supprimé,  et  modifier  l'article  79  ,  qui  ren- 
ferme des  dispositions  transitoires.  La  nouvelle 
rédaction  a  été  soumise  au  parlement  allemand, 
en  mars  1871 ,  pour  faire  substituer  formelle- 
ment les  termes  d'Empire  allemand  à  ceux  de 
Confédération  allemande,  aux  endroits  où  il 
importait  d'affirmer  Punité;  le  mot  de  Confé- 
dération à  été  maintenu  dans  les  passages  où 
domine  Pidée  fédérale,  par  exemple  dans  le 
mot  Bundesrath,  conseil  fédéral  [voy.  plus 
loin) ,  qui  représente  précisément  les  États  fé- 
dérés. Répondant  à  des  députés  qui  auraient 
voulu  prescrire  le  mot  Confédération  et  ses 
dérivés,  le  prince  de  Bismarck  déclara  (Slaats- 
Anzeiger ,  2  avril  1872)  que  le  choix  du  mot 
n'avait  aucune  signification  pohtique;  il  ne 
touche  pas  au  principe  unitaire,  —  principe 
auquel  le  chancelier  de  l'empire  est  d'ailleurs 
aussi  favorable  que  le  préopinant. 

CHAP.  II.    CONSTITUTION  DE  L'EmPI&E  ALLEMAND. 
Sect.  1.  Principes  généraux. 

L'empire  allemand  comprend  les  États  énu- 
mérés  dans  Particle  {"de  la  Constitution,  ainsi 
que  ceux  que  des  lois  postérieures  pourraient  y 
ajouter.  On  en  trouvera  la  liste  dans  le  courant 
de  cet  article. 

L'Allemagne  forme  une  unité  internationale, 
qui  doit  une  égale  protection  à  tous  les  Alle- 
mands sujets  de  Pcmpire  (art.  3).  Mais  l'Alle- 
magne constitue  aussi  une  unité  intérieure,  en 
ce  sens: 

l"_Que  les  lois  de  Pempire  priment  les  lois 
des  États  particuliers  qui  en  font  partie,  et  sont 
obligatoires  dès  qu'elles  ont  été  promulguées 
par  le  Bulletin  des  lois  de  l'empire  (art.  2).  II 
est  bien  entendu  que  la  Constitution  énumère 
(art.  4)  les  matières  qui  sont  de  la  compétence 
de  l'empire;  nous  les  exposons  plus  loin. 

2°  Qu'il  y  a  un  indigénat  allemand,  c'est-à-dire 
une  nationalité  allemande  (art.  3)  qu'on  acquiert 
ou  perd  dans  les  cas  spécifiés  dans  une  loi  spé- 
ciale datée  du  20  mai  1870.  La  nationalité  alle- 
mande prime  la  nationalité  des  pays  particuliers, 
Prusse,  Reuss,  Bavière,  Lippe,  où  l'on  est  né; 
en  qualité  d'Allemand  on  peut  s'établir  dans 
tous  les  pays  fédéraux,  jouissant  d'emblée  de 
tous  les  droits  civiques,  et  s'il  y  avait  quelques 
restrictions  pour  Pexcrcice  de  certains  droits, 
Pimmigrant  n'aurait  qu'à  demander  la  naturali- 
sation spéciale  de  PÉtat  fédéral,  qui  ne  pourrait 
pas  lui  être  refusée.  (Loi  du  20  mai  1 870,  art.  7.) 

La  nationalité  allemande  s'acquiert  par  la 
naissance,  pour  les  femmes  par  le  mariage, 
enfin  par  la  naturalisation.  La  naturalisation 
s'accorde  par  un  acte  et,  aussi,  implicitement 
par  la  nomination  à  un  emploi.  Aucun  stage 
n'est  demandé ,  et  l'acte  est  accordé  sans  frais 
(art.  24  de  la  loi  de  1870).  La  qualité  d'Allemand 
se  perd,  non-seulement  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger  ou  par  l'acceptation  d'un  em- 
ploi d'un  gouvernement  étranger,  mais  aussi 
par  une  absence  de  dix  ans.  Toutefois,  lorsqu'un 
Allemand,  non  naturalisé  à  l'étranger,  revient 
s'établir,  au  bout  de  dix  ans,  dans  n'importe 


EMPIRE  ALLEMAND. 


841 


quel  État  allemand,  la  naturalisatiou  ne  sau- 
rait lui  être  refusée. 

Les  pouvoirs  législatifs  de  l'empire  sont  ré- 
partis entre  les  représentants  des  gouverne- 
ments allemands,  Btcndesrath  (conseil  fédéral)  et 
les  représentants  des  populations  «delà  nation», 
Reiclistag  (diète  de  l'empire).  L'empereur  n'a 
qu'un  faible  pouvoir  législatif,  sa  sanction  n'est 
pas  nécessaire  aux  lois ,  mais  il  les  promulgue. 
L'influence  que  la  Prusse  exerce  dans  le  Bundcs- 
rath  rendait  pratiquement  inutile  la  création 
d'un  droit  général  de  veto,  ce  droit  n'a  été 
accordé  que  pour  certains  cas  déterminés. 
L'empereur  a  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

L'empire  n'a  pas  de  ministère,  mais  seulement 
un  chancelier  responsable. 

La  Gonstitutiou  allemande  ne  renferme  au- 
cune déclaration  de  droits,  mais  le  législateur 
y  a  suppléé,  en  tant  que  besoin,  par  des  lois 
spéciales, 

Sect.  2.   Organisation. 

Le  pouvoir  législatif  de  l'empire  est  exercé 
en  commun  par  le  Bundesrath  (conseil  fédéral) 
et  par  le  Reichstag  (diète  de  l'empire).  L'accord 
des  décisions  de  la  majorité  des  deux  assem- 
blées est  nécessaire  et  su/Jisajit  pour  faire  une 
loi  de  l'empire.  Il  n'est  pas  question  d'une  sanc- 
tion impériale;  seulement,  lorsqu'il  s"agit  des 
projets  de  loi  concernant  l'armée  et  la  marine, 
ou  des  impôts  énumérés  à  l'article  35  (douanes, 
sel,  tabac,  boissons,  sucre,  etc.),  la  A'oix  de  la 
présidence  (l'empereur)  est  prépondérante,  en 
cas  d'égalité  des  voix,  mais  uniquement  si  son 
vote  est  en  faveur  du  maintien  des  dispositions 
en  vigueur  (art.  5). 

L'empereur  n'a  donc  pas  le  droit  de  veto,  pas 
même  le  veto  suspensif  du  président  des  Etats- 
Unis,  mais,  comme  roi  de  Prusse,  il  est  assez  in- 
fluent dans  le  Bundesi-nth  pour  empêcher  l'a- 
doption des  lois  qui  n'ont  pas  son  assentiment. 
Passons  en  revue  maintenant  les  divers  organes 
du  gouvernement  de  l'empire. 

La  Présidefice{das  Prdsidiim).  «Lapri'SLdence 
appartient  au  roi  de  Prusse  qui  porte,  en  cette 
qualité,  le  titre  d'Empereur  allemand  '.  II  re- 
présente l'empire  à  l'étranger,  déclare  la  guerre 
au  nom  de  l'empire,  conclut  la  paix,  contracte 
des  alliances  avec  des  États  étrangers,  envoie 
et  reçoit  des  ambassadeurs.  L'adhésion  du 
Bundesrath  est  nécessaire  pour  déclarer  la 
guerre  au  nom  de  l'empire,  sauf  dans  le  cas 
d'une  attaque  contre  le  territoire  ou  les  côtes 
de  la  confédération*.  Si  les  traités  avec  les 
États  étrangers  affectent  les  matières  qui,  d'après 
Tarticle  4  {voij.  plus  loin)  sont  réglées  par  les 
pouvoirs  législatifs  de  l'empire,  ces  traités  ont 
besoin  de  l'adhésion  du  Bundesrath  pour  être 
conclus  et  de  l'approbation  du  Reichstag  pour 
être  valables  ou  exécutoires.))  Cet  article,  où 

1.  Seul  le  prince  héritier  est  qualifié  d'AUesse  im- 
périaJe,  tous  les  autres  princes  de  la  maison  royale 
(et  non  impériale)  de  Prusse  restent  Altesse  royale. 
(Décision  du  18  janvier  1871.) 

2.  On  avait  demandé  le  remplacement  de  ce  mot 
par  celui  d'Empire;  mais  le  prince  de  Bismarck  dé- 
clara {votf.  plus  haut)  que  ces  mots  étaient  ici  par- 
faitement synonymes. 


chaque  mot  a  été  pesé,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. I 

L'empereur  convoque,  proroge  et  clôt  le 
Reichstag  (art.  12),  qui  doit  être  réuni  au  moins 
une  fois  par  an  (art.  13);  il  doit  convoquer  le 
Bundesrath  lorsqu'un  tiers  des  membres  ou 
plutôt  des  voix  le  demandent  (art.  14).  Le  Bun- 
desrath siège  toujours  en  même  temps  que  le 
Reichstag,  mais  il  peut  aussi  siéger  seul  (art.  13). 
Le  Butidesrath  est  présidé  par  le  chancelier 
de  l'empire,  nommé  par  l'empereur  (art.  15). 
Les  projets  de  loi,  adoptés  par  le  Bundesrath, 
sont  présentés  au  Reichstag  au  nom  de  l'em- 
pereur (art.  16).  L'empereur  promulgue  les  lois 
etveilleàleur  exécution.  Lesactesou  décisions 
de  l'empereur  doivent  être  contre-signes  par  le 
chancelier,  qui  en  prend  ainsi  la  responsabilité 
(art.  1 7).  L'empereur  nomme  les  fonctionnaires 
de  l'empire,  qui  prêtent  serment  à  l'empire 
i/ur  das  Reich  vereidigoi);  il  peut  les  révoquer 
(art.  18).  Enfin,  «lorsque  les  membres  de  la 
confédération  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs 
fédéraux  prévus  par  la  Constitution,  ils  peuvent 
y  être  contraints  par  la  voie  de  l'exécution». 
L'exécution  est  décidée  par  le  Bu7idesrath  et 
opérée  par  l'empereur  (art.  19). 

Bundesrath.  Le  conseil  fédéral  se  compose 
de  représentants  des  États,  membres  de  la  con- 
fédération. Chaque  État  a  un  nombre  de  voix 
quelque  peu,  mais  pas  exactement,  en  rapport 
avec  sa  population,  savoir:  Prusse  17  voix', 
Bavière  6,  Saxe  et  Wurtemberg  chacun  4.  Bade 
et  Hesse  chacun  2,  Mecklembourg-Schwérin  et 
Bruns^wick  chacun  2,  les  autres,  Saxe-Wcimar, 
Mecklembourg-Strélitz  ,  Oldenbourg ,  Saxe-Co- 
bourg-Gotha,  Anhalt,  Schwarzbourg-Rudolsfadt, 
Schwarzbourg-Sondershausen,  Waldeck,  Rcuss, 
ligne  aînée,  Reuss,  ligne  cadette,  Schaumbourg- 
Lippe,  Lippe,  Lubeck,  Brème,  Hambourg,  chacun 
I;  ensemble  58  voix.  Depuis  l'adjonction  de  l'Al- 
sace-Lorraine  *  —  voix.  Chaque  membre  de  la 
confédération  peut  envoyer  au  Bundesrath  au- 
tant de  représen  tants  qu'il  a  de  voix,  mais  les  voix 
des  divers  représentants  ne  peuvent  être  don- 
nées que  dans  le  même  sens  {einheitlich,  unitai- 
rement,  art.  6).  En  d'autres  termes,  la  Prusse  peut 
se  faire  représenter  par  une  personne  —  dont  la 
voix  compterait  alors  pour  1 7  votes  —  ou  par  5, 
ou  10,  ou  n'importe  quel  nombre  ne  dépassant 
pas  17,  mais  elle  ne  peut  avoir  que  17  oui  ou 
1 7  non,  elle  ne  pourrait  avoir  par  exemple,  8  oui 
et  9  7ion;  de  même  pour  les  6  voix  de  la  Ba- 
vière, les  i  de  la  Saxe  ou  du  Wurtemberg. 

Le  Bundesrath  ou  conseil  fédéral  prend  des 
décisions  (art.  7):  I"  sur  les  projets  de  loi  à 
présenter  au  Reichstag  et  sur  la  suite  à  donner 
aux  votes  de  ce  dernier;  2°  sur  les  mesures 
administratives  nécessaires  pour  la  mise  à  exé- 
cution des  lois  de  l'empire,  lorsque  ces  lois 

1.  An  fond ,  on  a  conservé  le  nombre  des  voix  dont 
chaque  Etat  disposait  À  la  diète  de  Francfort,  du 
temps  de  la  confédération  germanique,  seulement 
la  Prusse  s'est  attribué  les  voix  de  Hanovre ,  Hesse 
électorale,  Holstein,  Nassau,  Francfort ,  en  sus  de 
celles  (4)  qu'elle  possédait  à  Francfort.  La  Bavière  a 
gagné  deux  voix,  elle  n'en  avait  que  quatre. 

2.  Le  nombre  des  voix  de  l'Alsace -Lorraine  n'est 
pas  encore  déterminé  (mars  1873).  Ce  sera  probable- 
ment le  même  que  Bade, 
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n'en  ont  pas  décidé  aiif remenf  ;  3°  sur  les  dé- 
fauts 011  lacunes  qui  peuvent  ressortir  lors  de 
l'application  de  ces  lois.  Chaque  membre  du 
couseil  a  le  droit  d'initiative,  la  décision  a  lieu 
à  la  simple  majorité  des  membres  présents. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  qui,  selon  la  Con- 
stitution, n'est  pas  commune  à  tout  l'empire, 
les  représentants  des  États  intéressés  prennent 
seuls  part  au  vote. 

Les  membres  du  conseil  fédéral  se  forment 
en  un  certain  nombre  de  comités  permanents 
(art.  8),  composé  de  représentants  d'au  moins 
quatre  États  différents  et  d'un  délégué  de  la 
présidence.  'Voici  ces  comités:  1°  affaires  mili- 
taires et  de  fortification;  2°  affaires  maritimes. 
Les  membres  de  ces  deux  comités  sont  nom- 
més par  l'empereur,  mais  le  comité  militaire 
doit  toujours  renfermer  un  délégué  bavarois  ; 
3»  douanes  et  impôts;  4°  commerce  et  voies  de 
communication;  5°  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes;  6°  justice;  7°  comptabilité.  Les 
membres  de  ces  comités  sont  élus  par  leurs 
collègues;  8°  affaires  étrangères.  Ce  comité, 
créé  après  l'accession  du  sud  de  l'Allemagne, 
se  compose  de  délégués  de  Bavière,  Saxo, 
Wurtemberg  et  de  deux  autres  États  de  l'em- 
pire élus  tous  les  ans.  Ce  comité  est  présidé 
par  la  Bavière. 

L'article  9  est  important.  Il  dispose  que  cha- 
que membre  du  conseil  fédéral  a  son  entrée 
dans  le  Reichstag.  qu'il  doit  être  entendu  chaque 
fois  qu'il  demande  la  parole  pour  défendre  les 
vues  de  son  gouvernement,  lors  même  que 
ces  vues  n'auraient  pas  été  adoptées  par  la 
majorité  du  conseil  fédéral  (il  en  appelle,  pour 
ainsi  dire ,  de  la  décision  du  conseil).  Personne 
ne  saurait  être  à  la  fois  membre  du  conseil 
fédéral  et  membre  du  Reichstag. 

Les  membres  du  conseil  fédéral  doivent  être 
protégés  par  l'empereur  à  l'égal  d'agents  diplo- 
matiques (art.  10).  En  somme,  le  Bundesrath 
est  à  la  fois  un  comité  directeur,  une  chambre 
haute  (très-puissante),  un  conseil  d'État  prépa- 
rant les  lois,  enfin  une  réunion  de  commis- 
saires du  gouvernement,  ou  plutôt  de  commis- 
saires des  gouvernements.  C'est  par  leurs 
membres  du  Bundesralh  que  les  divers  États 
allemands  prennent  leur  part  au  gouvernement 
de  l'Allemagne. 

Le  Reichstag  (diète  de  l'empire').  Les  mem- 
bres du  Reichstag  sont  élus  par  le  suffrage 
universel  direct  et  au  scrutin  secret  (art.  20). 
La  loi  électorale  de  la  confétlération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  du  13  mai  1869  a  été  adoptée 
postérieurement  par  les  États  du  Sud.  Cette  loi 
accorde  un  député  par  100,000  âmes,  l'excé- 
dant de  50,000  âmes  au  moins  donnant  égale- 
ment droit  à  un  député.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, la  première  répartition  des  députés  en 
donna  à  la  Prusse  235,  à  la  Bavière  48,  Saxe 
23,  Wurtemberg  17,  Bade  14,  Hesse  9,  Meck- 
lembourg-Schwérin  6 ,  Saxc-Weimar  3  ,  Meck- 
lembourg-Strélitz  1,  Oldenbourg  3,  Brunswick 
3  ,  Saxe-Mciningen  2,  Saxe-Alfeubourg  1,  Saxc- 

1.  La  diète  prussienne  est  dûpis:née  par  le  mot 
Landtag,  dicto  du  p.ays.  Ou  pourrait  aussi  dire  :  dièto 
territoriale  (diète  du  territoire  prussien). 


Cobourg  -  Gotha  2  ,  Anlialt  2  ,  Schwarzbourg- 
Rudolstadt  1  ,  Schwarzbourg-Sondershausen  1, 
Waldeck  1,  Reuss,  ligne  aînée  1 ,  ligue  cadette 
1 ,  Lippe  1 ,  Lauenbourg  1 ,  Lubeck  1 ,  Brème  1, 
Hambourg  3 ,  en  tout  382.  Ce  chiffre  sera  mo- 
difié par  l'adjonction  de  l'Alsace-Lorraine  qui 
aura  à  fournir  un  nombre  proportionnel  de  dé- 
putés. Les  députés  sont  élus  isolément  dans 
des  circonscriptions  électorales. 

Est  électeur  tout  Allemand  âgé  de  25  ans  et 
habitant  l'Allemagne.  On  n'est  électeur  que 
dans  la  localité  où  l'on  a  son  domicile  réel. 
Les  droits  électoraux  des  soldats  sous  les  dra- 
peaux sont  suspendus.  Les  réunions  électora- 
les sont  libres  (loi  de  18G9).  Est  éligible  tout 
Allemand  âgé  de  25  ans  et  jouissant  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Les  fonctionnaires 
élus  députés  n'ont  pas  besoin  de  congé  pour 
se  rendre  au  Reichstag K  Eu  revanche,  ceux 
qui  obtiennent  un  avancement  pendant  qu'ils 
sont  députés  doivent  se  soumettre  à  la  réélec- 
tion (Constitution,  art.  21). 

Les  délibérations  du  Reichstag  sont  publi- 
ques. Les  auteurs  des  comptes  rendus  fidèles 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  en  séance  ne  peu- 
vent pas  être  poursuivis.  » 

Les  députés  sont  élus  pour  3  ans.  En  cas  de 
dissolution,  les  électeurs  doivent  être  réunis 
dans  les  60  jours  et  le  Reichsrath  dans  tes  90 
jours  (art.  24  et  25).  Les  députés  ne  reçoivent 
pas^  d'indemnité  (art.  32).  11  nous  semble  inu- 
tile de  reproduire  les  articles  26  à  31  qui  énu- 
mèrent  les  garanties  d'inviolabilité,  etc.,  accor- 
dées aux  députés.  Elles  sont  les  mêmes  que 
dans  tous  les  pays  constitutionnels. 

Sect.  3.  Compétence  de  l'empire. 

Exposé  sommaire.  —  Les  matières  réservées 
à  la  compétence  des  autorités  de  l'empire  — 
pouvoirs  législatif  et  exécutif  —  sont  énumé- 
rées  à  peu  près  ainsi  dans  l'article  4  de  la  Con- 
stitution : 

1.  Liberté  d'établissement  (dans  n'importe 
quelle  commune),  question  d'origine  et  de  do- 
micile, droits  civils  et  politiques,  passe-pori  et 
police  des  étrangers,  police  industrielle,  assu- 
rance ,  émigration  ,  etc.  ; 

2.  Douanes ,  législation  commerciale ,  impôts 
nécessaires  à  l'empire; 

3.  Poids ,  mesures  et  monnaies ,  émission  de 
papier-monnaie; 

4.  Banques  (dispositions  générales  relatives 
aux); 

5.  Brevets  d'invention; 

6.  Protection  contre  la  contrefaçon; 

7.  Protection  du  commerce  allemand  à  l'é- 

1.  Les  fonctionnaires  jouissant  presque  de  l'ina- 
movibilité, plusieurs  d'eutre  eux  sont  dans  l'oppo- 
sition, et  le  gouveruemcnt  n'avait  contre  eux  qiio 
l'arme  du  refus  de  congés.  La  disposition  qui  rend 
le  congé  obligatoire  a  donc  un  caractère  libéral. 

2.  Les  députés  prussiens  et  ceux  de  la  plupart  des 
États  allemands  reçoivent  des  indemnités  lorsqu'ils 
siègent  dans  les  diètes  particulières  de  ces  Etats.  Si 
la  gratuité  a  été  préférée  pour  le  Reiclistag  ou  diète 
générale  allemande,  c'est  qu'on  l'a  considérée  comme 
le  contre-poids  indispensable  du  suflfrage  universel 
direct  (nous  souliguons  parce  que  le  suffrage  uni- 
versel à  doux  degrés  choisit  les  députés  à.  la  diète  par- 
ticulière de  la  Prusse). 
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tranger,  de  la  navigation  et  du  paTillon  alle- 
mands, entretien  de  consulats; 

8.  Chemins  de  fer,  routes  et  chemins,  avec 
un  régime  spécial  pour  la  Bavière  {voi/.  plus 
loin  les  développements); 

9.  Flottage  et  navigation  fluviale,  cours  d'eau 
communs  à  plusieurs  États,  droits  de  navigation 
et  autres  péages; 

10.  Postes  et  télégraphes,  avec  un  régime 
spécial  pour  la  Bavière  et  le  Wurtemberg; 

1 1 .  Dispositions  relatives  à  rexécution,  dans 
un  État ,  des  jugements  en  matières  civiles , 
etc.,  rendus  dans  l'autre; 

12.  De  même  pour  la  légalisation  de  pièces 
ou  documents; 

13.  Législation  commune  sur  les  obligations, 
le  droit  pénal,  le  droit  commercial  et  notam- 
ment les  lettres  de  change  (et  billets  à  ordre) , 
la  procédure; 

14.  Matières  mihtaires  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer  ; 

15.  Police  médicale  et  vétérinaire; 

16.  Dispositions  relatives  à  la  presse  et  à 
Passociation. 

Ce  dernier  article  n'a  été  ajouté  que  lors  de 
l'accession  des  États  du  sud  de  l'Allemagne. 
Le  traité  avec  la  Bavière  renferme  en  outre 
quelques  restrictions  concernant  la  législation 
sur  le  domicile  (g  1^''  ci-dessus),  de  même  que 
sur  les  assurances,  les  postes  et  les  télégra- 
phes. Le  Wurtemberg  jouit  également  de  quel- 
ques exemptions. 

Plusieurs  des  paragraphes  ci-dessus  ont  été 
repris  et  développés  dans  la  Constitution,  art. 
34  et  suiv.  JNous  en  reproduirons  les  disposi- 
tions essentielles. 

Douane  et  commerce.  —  L'Allemagne  forme 
un  territoire  douanier  ayant  un  tarif  commun. 
Les  marchandises  originaires  d'un  État  alle- 
mand ne  peuvent  être  imposées  dans  un  autre, 
sauf  si  les  produits  similaires  sont  assujettis  à 
un  impôt  (art.  33).  Brème  et  Hambourg  peuvent, 
si  ces  villes  le  désirent,  constituer  une  partie 
de  leur  territoire  en  ports  francs  (art.  34). 
L'empire  a  seul  le  droit  de  faire  des  lois  sur 
les  matières  douanières,  sur  Pimposition  du 
sel,  du  tabac,  de  l'eau-de-vie,  de  la  bière,  du 
sucre  indigène  (betteraves,  etc.).  La  Bavière,  le 
"Wurtemberg  et  Bade  se  réservent  —  provisoi- 
rement —  la  législation  sur  l'eau-de-vie  et  la 
bière,  mais  «  les  États  confédérés  s'efforceront 
d'arriver  à  établir  une  législat'ion  uniforme  sur 
la  taxation  de  ces  matières  »  (art.  35).  Toutefois 
Si  les  douanes  sont  une  matière  réservée  à 
l'empire,  chaque  État  perçoit  à  ses  frontières 
spéciales,  et  pour  le  compte  de  l'empire,  le  pro- 
duit des  droits  de  douane;  mais  les  douaniers 
sont  surveillés  par  les  autorités  de  l'empire  et 
ils  sont  justiciables  du  Bundesrafh  (art.  36). 
Les  Étals  nomment  les  fonctionnaires  dqs  gra- 
des moyens  et  inférieurs. 

Dans  les  décisions  sur  les  mesures  adminis- 
tratives nécessaires  à  l'application  des  lois 
douanières,  la  présidence  (l'empereur)  n'a  voix 
prépondérante  que  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir 
les  dispositions  en  vigueur  (art.  37). 

Le  produit  (net)  des  douanes  et  des  contri- 


butions spéciales  à  l'empire  {voy.  art.  35)  est 
versé  à  la  caisse  commune.  Les  défalcations 
opérées  sur  le  produit  brut  consistent  en  dé- 
grèvements prévus  par  les  lois  et  règlements, 
en  remboursements  et  frais.  Certaines  parcelles 
ou  enclaves  dans  des  territoires  étrangers  et 
qui,  pour  cette  raison,  ne  peuvent  pas  être  sou- 
mises à  la  législation  douanière  et  fiscale  de 
Pcmpirc,  contribuent  aux  dépenses  communes 
en  versant  une  somme  à  forfait  (art.  38). 

Chemins  de  fer.  —  «  Les  chemins  de  fer  re- 
connus nécessaires  à  la  défense  de  PAllcmagne 
ou  à  la  facilitation  des  communications  géné- 
rales, peuvent  être  établis  par  une  loi  de  Pem- 
pire,  même  malgré  Popposition  {ge(/en  den 
Widerspruch)  du  membre  de  la  confédération 
dont  le  territoire  devra  être  traversé,  mais  sans 
préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté.  Ce 
chemin  pourra  être  construit  aux  frais  de  Pem- 
pire  ou  cédé  à  une  compagnie  et  investi  des 
droits  d'expropriation.  »  Les  lignes  existantes 
sont  obligées  de  consentir  au  raccordement  de 
la  nouvelle  voie  avec  les  anciennes.  Les  nou- 
velles lignes  pourront  être  établies  nonobstant 
tout  privilège  accordé  à  un  chemin  existant 
contre  toute  concurrence.  De  pareils  engage- 
ments ne  peuvent  plus  être  pris  envers  des 
compagnies  (art.  41). 

Les  gouvernements  fédéraux  s'engagent , 
dans  l'intérêt  de  la  facilité  des  communications, 
à  traiter  les  chemins  de  for  allemands  «  comme 
un  réseau  unitaire  (comme  un  seul  et  même 
réseau)  »  (art.  42).  Pour  ce  but,  on  établira  des 
règles  générales  et  communes  d'exploitation , 
de  police  et  de  construction  (art.  43;.  Les  ad- 
ministrations des  voies  ferrées  doivent  s'en- 
tendre sur  la  combinaison  de  trains  directs 
rapides  et  sur  le  nombre  de  trains  de  mar- 
chandises nécessaires  (art.  44). 

«  L'empire  a  un  droit  de  contrôle  sur  les  ta- 
rifs. »  Il  doit  s'efforcer  d'arriver  à  la  réduction 
et  à  runiformi:é  des  tarifs  (art.  45).  Lors  de 
calamités,  par  exemple  lors  de  la  cherté  des 
matières  alimentaires,  les  chemins  de  fer  sont 
tenus  d'abaisser  le  prix  de  transport  des  céréa- 
les, de  la  farine,  des  légumes  secs  et  des  pom- 
mes de  terre.  Le  taux  spécial  sera  fixé  par 
l'empereur  sur  la  proposition  du  comité  com- 
pétent du  conseil  fédéral,  mais  ne  pourra  pas 
descendre  au-dessous  du  taux  minimum  adopté 
par  la  ligne  pour  la  dernière  classe  des  ma- 
tières brutes  (art.  40).  Les  articles  42  à  46  que 
nous  venons  d'analyser  ne  s'appliquent  pas  à 
la  Bavière ,  sauf  en  ce  que  ce  pays  doit  se  sou- 
mettre aux  règlements  généraux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  défense  du  territoire  (art.  46). 
En  tout  cas,  les  chemins  de  fer,  sans  exception, 
doivent  obéir  sans  retard  aux  ordres  des  auto- 
rités impériales  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
défense  de  l'Allemagne,  ils  doivent  notamment 
transporter  les  militaires  et  le  matériel  de 
guerre  aux  mêmes  i)rix  réduits  (art.  47). 

Postes  et  télcrjraphes.  —  Les  postes  et  les  té- 
légraphes sont  des  services  publics  communs 
à  l'ensemble  de  l'Allemagne  (art.  4  et  48).  Ils 
sont  administrés  ou  exploités  par  Pempire  qui 
dispose  des  excédants  de  recettes  (art.  49). 
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C'est  l'empereur  qui  a  la  direction  suprême  de 
ces  services,  qui  fait  rédiger  et  approuve  les 
règlements,  qui  nomme  les  fonctionnaires  su- 
périeurs, les  fonctionnaires  locaux  étant  nom- 
més parles  gouvernements  territoriaux  (art.  50). 
Nous  passons  sur  quelques  dispositions  transi- 
toires valables  jusqu'en  1878  (art.  51),  pour 
dire  que  les  dispositions  qui  précèdent  (art.  48 
à  51)  ne  s'appliquent  ni  à  la  Bavière  ni  au  Wur- 
temberg. Ces  Etats  n'ont  aucune  part  aux  pro- 
duits nets  des  postes.  Toutefois,  bien  que  ces 
États  aient  conservé  en  grande  partie  Tanto- 
nomie  postale,  ils  sont  soumis  aux  principes 
généraux  de  la  législation  de  l'empire,  et  sont 
obligés  par  les  traités  internationaux  (art.  52). 

Mariyie  et  navigation ,  co/isiilats.  —  La  ma- 
rine militaire  de  l'empire  est  sous  les  ordres 
de  l'empereur  qui  l'organise,  en  nomme  et  com- 
mande le  personnel,  qui  lui  prête  serment.  Les 
ports  de  Kiel  et  de  Jade  sont  les  ports  militaires 
de  l'empire.  Les  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien de  la  marine  sont  à  la  charge  de  la 
caisse  de  l'empire.  La  population  maritime  de 
l'empire,  y  compris  les  mécaniciens  et  les  ou- 
vriers qui  coopèrent  à  la  construction  de  navires, 
sont  exempts  du  service  dans  l'armée  de  terre, 
mais  doivent  servir  dans  la  marine  inipériale. 
Les  contingents  fournis  par  les  divers  États  sont 
défalqués  du  nombre  total  des  soldats  à  entre- 
tenir par  ces  Etats  (art.  53). 

Les  navires  marchands  de  tous  les  États  alle- 
mands forment  une  marine  marchande  unitaire. 
L'empire  règle  tout  ce  qui  regarde  le  jaugeage, 
la  nationalisation,  les  conditions  requises  pour 
conduire  un  navire.  Tous  les  navires  allemands 
jouissent  des  mêmes  droits  dans  tous  les  ports 
allemands.  Les  impositions  à  recevoir  dans  les 
ports  ne  doivent  pas  dépasser  ce  qui  est  néces- 
saire pour  entretenir  les  établissements  ou 
institutions  maritimes.  L'empire  seul  —  et  non 
les  divers  États  confédérés  —  peut  imposer  les 
navires  étrangers  à  un  taux  supérieur  à  celui 
qui  vient  d'être  indiqué  (art.  54).  Le  pavillon 
allemand  est  noir,  blanc  et  rouge  (art.  55). 

Les  consuls  d'Allemagne  sont  nommés  par 
l'empereur  d'après  l'avis  du  comité  de  com- 
merce du  conseil  fédéral  (art.  56). 

Divers.  —  Des  lois  organiques  sont  inter- 
venues pour  régler,  non-seulement  la  naturali- 
sation ,  les  élections  ,  mais  encore  le  domicile 
de  secours,  l'assistance  judiciaire  et  certains 
autres  points. 

CHAP.  Ht.   TEBBITOIRE  ET  POPDLATIOH. 

La  superficie  du  territoire  de  l'empire  alle- 
mand est  de  544,450  kilomètres  carrés,  et  en 
défalquant  les  superûcies  couvertes  d'eau,  de 
540,301  kilomètres  carrés.  A'ous  donnons  ci- 
après  la  superficie  par  États,  en  ajoutant  le 
chiffre  de  la  population  d'après  le  recensement 
de  décembre  1871. 

Superficie     Population 
Royaumes.  enkilom.  car.  (fin  1S7I). 

Prusse  (et  Lauenbourg)   ....  348^051  24,693^066 

Bavière 75,S65  4,861,402 

Saxe 14,968  2,556,244 

Wurtemberg 19,508  1,818,484 

A  reporter 458,398      33,929,196 


^         ■,■,..  Superficie     Population 

Grands-duche».  ,„  j,i,„„.  ,3,.  (fi^^"  ,57, j_ 

lîeport 458,392  33,929,196 

Bade 15,311  1,461,428 

Hesse 7,G76  852,843 

MecklembonrgSchwérin    .  .  .  13,306  557,897 

Saxe-Weimar 3,636  286,183 

Mecklembourg-Strélitz 2,725  06,982 

Oldenbourg 6,399  314,787 

Duchés. 

Brunswick 3,690  311,715 

Saxe-Meiningen 2,476  187,884 

Saxe-Altenbourg 1,321  142,122 

Saxe-Cobourg-Gotba 1,970  174,339 

Anhalt 2,323  203,354 

Principautés. 

Schwarzbourg-Rudolsta^lt  .  .  .  963  75,523 

Schwarzbourg- Sondershausen  860  67,191 

Waldcck 1,121  56,218 

Reuss  (ligne  aînée) 275  45,094 

Reuss  (ligne  cadette) 829  89,032 

SchaumbourgLippe 443  32,051 

Lippe-Detmold 1,134  111,153 

Villes  libres. 

Lubeck 287  52,158 

Brème 257  122,565 

Hambourg 410  838,974 

Pays  de  l'empire. 
Alsace-Lorraine 14,492        1,549,459 

Total  égal 540,301       41,058,148 

Le  nombre  des  États  est  de  26  et  si  nous 
comptons  à  partie  duché  de  Lauenbourg  (envi- 
ron 49,600  habitants)  dont  le  roi  de  Prusse  est 
le  souverain,  27.  Le  chef  de  la  maison  de  Hohen- 
zollern  porte  actuellement  une  triple  couronne: 
il  est  à  la  fois  empereur  allemand,  roi  de  Prusse 
et  duc  de  Lauenbourg. 

Sur  les  41,000,000  qui  représentent  le  chiffre 
de  la  population,  environ  38,000,000  sont  de 
race  allemande,  2,500,000  de  race  slave  et 
500,000  de  race  latine. 

Si  l'on  divise  la  population  allemande  d'après 
les  cultes,  on  trouve  que  62.14  p.  100  appar- 
tiennent à  la  confession  protestante,  36.31  p. 
100  à  l'église  catholique,  1.24  p.  100  à  la  reli- 
gion Israélite,  0.31  p.  100  à  des  cultes  divers. 
Les  États  où  les  catholiques  forment  la  majorité 
sont:  l'Alsace-Lorraine.  81  p.  100;  la  Bavière, 
71  p.  100;  Bade,  64  p.  100.  En  Prusse  65  p.  100 
de  la  population  sont  protestants,  en  Wurtem- 
berg 68  p.  100,  dans  le  grand-duché  d'Olden- 
bourg 76  p.  100,  dans  le  royaume  de  Saxe 
97  p.  100,  dans  les  autres  États,  la  plupart  petits, 
la  proportion  varie  entre  98  et  99  p.  100. 

La  densité  moyenne  de  la  population  est  de 
73  habitants  par  kilomètre  carré,  mais  la  popu- 
lation n'est  pas  répartie  également  sur  l'en- 
semble du  territoire  allemand.  Le  nord-est  de 
la  Prusse  est  peu  peuplé ,  tandis  que  la  Saxe, 
les  provinces  rhénanes  ont  une  population  très- 
dense.  Le  climat  et  la  nature  du  sol  d'une  part, 
la  distribution  de  l'industrie  de  l'autre,  sont  les 
causés  de  cette  inégalité. 

GH&P.  IV.   FIHÂNCES  DE  L'EMPIRE. 

L'empire  allemand  a  des  dépenses  communes, 
par  conséquent  il  doit  avoir  des  recettes  com- 
munes. Les  dépenses  communes  se  rapportent 
aux  affaires  étrangères,  à  l'armée,  à  la  marine, 


EMPIRE  ALLEMAND.  845 

et  à  divers  services  publics.  Les  recettes  pio-  Sect.2.  Le  budget  de  l'empire. 

près  à  l'empire  se  composent  du  produit  net  t-„,..  ,.  i.i„    i       t                ^  i 

des  douanes,  de  droits  sur  le  sucre,  le  sel,  le  ,,,^'  l^TÏv             ^f"'"'   '    ^'  nature  aes 

tabac,  leau-de-vie;  du  timbre  des  effets  de  Slf //i  I       P'""     ^''^'■'^ «','f '''"^ -^ 

commerce  (lettres  de  change),  du  produit  net  ^''\'^'L?'  ^  '""T'  ''''''/  '''"''  i"^  ci-apres; 

des  postes,  des  tôlégrapliel et  des  ïbemins  de  ï,°",t«  f  -f  P/""".'  ^''  f'"^*^''  divisions, 

fer  de  l'Alsace-Lorraine    Ces.  revenus  propres  '"^  ^^'  ^'^^'^*  ^"^^'^^  ^^  'ï^'^^^i"^^  explications, 

étant  insuffisants,  les  divers  États  versent  à  la  dépenses  prévdes  pouk  i873. 

caisse  de  l'empire  un   complément   dit  COntin-  Chap.                I.  Dépenses  permanentes.          Thalers». 

cent  matriculuire  destiné  à  parfaire  la  somme  l.  Service  {Amt)  de  la  chancellerie  de 

nécessaire.  Quelque  simple  que  cette  organi-  rempire 639,698 

sation  paraisse,  elle  présente  de  nombreuses  ^-  *^'°r^'t  {^^^'^.f.j^^^  dépenses,  qui 

..'■,.            j      1              X.                           ..        ,  sont  tres-faibles,  sont  jusqu'à  nou- 

COmphcatlOnS  ,  dont  nous  ferons   connaître  les  vel  ordre  imputables  au  chapitre 

principales  en  entrant  dans  quelques  détails.  i") Mémoire. 

3.  Eeichstag  (les  bureaux,  la  sténogra- 

Sect.  1.   Principes  constitutionnels.  phle,  etc.,  etc.;   les  députés  n'ont 

pas  d'indemnité) 62,291 

«Les   recettes    et   les    dépenses   de  l'empire  4.  Service  (et  uonministère)  des  affaires 

doivent  être  évaluées  tous  les  ans  et  inscrites        ,      étrangères i,4S4,935 

„      ,     j      ,    j      ,.  r.      1      1      1.       •         ..•  5.  Administration  de  l'armée 90,o6.o,494 

au  budget  de   1  empire.    Ce  budget  est  arrête,  o.  Administration  de  la  marine 4,550,4U7 

avant   le   commencement  de  l'exercice,   par  7.  intérêts  de  la  dette  de  l'empire.  ..  .        707,360 

une  loi,  et  d'après  les  principes  qui  suivent»        f/  gourdes  comptes. 96,600 

/„.  t    m  A     1     rT       i-i    4-      \  y-  Cour(tribunaI)supremeau  commerce 

(art.  G9  de  la  Constitution)  :  de  l'empire 84,700 

«On    emploiera    pour    couvrir    les    dépenses  lO.  Pensions  par  suite  de  la  guerre  1870-71      12,313,981 

communes  ,  en  premier  lieu,  les  excédants  de  Total  des  dépenses  permanentes.  .    110,505,466 

l'année  précédente,  ainsi  que  le  produit  net  des  n.  Dépenses  accidentelles"^  et  extr.i- 

douanes,  des  impôts  généraux  de  consomma-  ordinaires. 

tion,  des  postes  et  télégraphes.  En  tant  que  les       Chapitres  i  à  lo 8,335,023 

dépenses  ne  seront  pas  couvertes  par  ces  re-  Total  générai iis,840,489 

cettes,  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  impôts  gêné-  Le  total  du  budget  de  1872  avait  été  de. .  ii6,85i,255 

raux  aient  été  introduits,  le  complément  sera 

fourni  par  les  États,  membres  de  la  confédéra-  ^^'^p-                       recettes. 

tion,  en  proportion  du   chiffre  de  leur  popula-  l-  Douanesetimpôtsdeconsommation  (produit  net). 

tion;  ces  contingents  financiers  seront  répartis  °)  Recettes  au  profit  de  reusemble  des  États  de 

par  le  Chanceher  de  l'empire»  (art.  70).  ''T  Droits  d'importation  et  d'ex-         Thalers. 

«Généralement,  les  dépenses  communes  sont  portation 27,390,610 

accordées  pour  un  an;  elles  peuvent  cependant,  2.  Sucrc  de  betteraves 12,359,500 

dans  des  cas  spéciaux,  être  accordées  pour  une  4"  'T^bac ^"'sss'sso 

période  plus  longue....»  (art.  71).  Tel  est ,  par  jj  j^^;^^,^^  dèsÈuts  In'tres  iûe*Ba- 

exemple ,  le  cas  pour  les  dépenses  miutaires,  vière,  Wurtemberg  et  Bade. 

dont  nous  parlerons  plus  loin ,  au  chapitre  de  â.  Eaux-de-vie io,i96,920 

l-armée.  Du  reste,  on  déduit  aussi  de  cet  article  ?;  ^^:Z^^:^-,;,-      '>''"'''' 

71  cette  règle,  que   si  un  crédit  était  ouvert  séparés 1,104,070 

pour  une  période  d'une  certaine  durée,  et  que  Tot^i  du  chapitre  i" 65,523,200 

dans  l'intervalle  une  nouvelle  chambre  (Bejc/is-  „  ,„.   ,            ,       ^.    ^ 

,,..,,,              ..                  11       1        1  2.  Timbre  sur  les  effets  de  commerce: 

^5-)  était  élue,  cette  nouvelle  chambre  ne  pour-  recette    brute  1,822,500;    recette 

rait  pas  supprimer  ce  crédit.  Il  est  inutile  de  nette 1,325,100 

dire  qu'à  fortiori  la  même  chambre  ne  pour-  3-  Postes:  recette  brute  27,959,950;  re- 

..      ^  .  ]  ■    •    •  1.  .■  cette  nette d,d32,l69 

rait  pas  revenir  sur  sa  décision  sans  lassenti-  4.  Télégraphes:  recette  brute  3,734,000; 

ment  du  gouvernement.  {Voy.  Espagne.)  dépense  3,803,273  ;  déficit  011,273  .  .             > 

«Tous  les  ans,  le  chancelier  de  l'empire  doit  5-  Chemins  de  fer  de  l'empire  eu  A'^aee- 

,                   ,                        -li-i'iin-i  Lorraine  :  recette  brute  9,000,100: 

rendre  compte  au  conseil  fédéral  et  au  Reichs-  recette  nette 3,560,30o 

tag  de  l'emploi  des  recettes  de  l'empire,  et  en        6.  Recettes  diverses 2io,650 

obtenirdécharge».(Loi,  art.  72.)  Ladéchargeest  Total  des  chapitres  2  à  6.  ..      8,358,946 

accordée  par  un  vote,  et  le  président  du  Reichs-  ^_  imputables  sur  l'indemnité  de  guerre 

tag  en  donne  avis  au  chancelier.  française i4,349,98i 

«Dans  le  cas  de  besoins  extraordinaires,  une        8.  Reliquat  de  l'année  i87i 6,187,339 

loi  de  l'empire  peut  autoriser  le  gouvernement  «■  ^'^'T.llV.lIinto^^^Tr.  '  !".        273.096 

impérial,  soit  à  contracter  un  emprunt,  soit  à      10.  Monnayage 600,000 

se  charger   de  garanties  pour  obtenir  les  fonds  11.  Contingents  matricuiaires  :     Tiiaiers. 

nécessaires  à  l'Etat»  (art.  73).  Les  dispositions  l'  ^;;;;y„\'„u-  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ^''^H'^^Tq 

financières  ci-dessus  (art.  09  à  73)  ne  s'appli-  3.  Bavière 5,56i,i46 

quent  qu'en  faible  partie  à  la  Bavière,  parce  4,-  Saxe 1,249,377 

que  son  armée  n'est  pas  payée  sur  les  fonds  '  ^-  '^Vurtemberg 2,iu,605   

de  l'empire.  a  reporter 20,ll2j933      94,192,622 

Le  règlement  parlementaire  des  comptes  est  „.      .,        ..,■  . 

précédé  d'une  révision  opérée  par  la  cour  des  ^^^^ ^:to'^!:^:i^!  ''  ''  ^"'^'^'^^  ^"^"^^''^^ 

comptes,  (loy.)  2.  £JnîHaJjje,  à  faire  une  fois. 
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Thal<?rs. 

20,112,933 

1,5G3,331 

533,750 

2i)3,5l3 

100,1110 

53,714: 
105,149 
136,029 

67,691 

59,056 
59,279 
68,417 

25,080 

28,505 
22,187 
18,489 
34,039 
12,541 
48,335 
17,062 
47,132 
128,764 
1,148,698 


TlialcTs. 
94,192,622 


lieport  ....... 

6.  Bade 

7.  Hesse 

8.  Mecklembourg-Schw. 

9.  Saxe-Weimar 

10.  Mecklembourg-Stré- 

litz 

11.  Oldenbourg' 

12.  Brunswick  ...... 

13.  Saxe-Meiningen  •  .  . 

14.  Saxe-Altenbourg  .  .  . 

15.  Saxe-Cobourg-Gotha 

16.  Anhalt 

17.  Schwarzbourg  -  Son- 

dershausen 

18.  Schwarzbourg   -  Ru- 

dolstadt 

19.  Waldeck    ....... 

20.  Keuss,  ligne  aînée  .  . 

21.  Reuss,  ligne  cadette. 

22.  Schaumbourg-Lippe. 

23.  Lippe 

S4.  Lubeck 

25.  Brème 

26.  Hambourg 

27.  Alsace-Lorraine  .  .  . 

Total  des  contingents.  24,647,867      24,647,867 

Total  général  des  recettes  pour 

1873 118,840,489 

Total  des  recettes  pour  1872  .  .    116,851,255 
Boit,  en  francs  pour  1873  ,  445,650,000  fr. 

Voici  maintenant  quelques  explications  sur 
le  budget  des  dépenses. 

Le  chapitre  I*""  se  divise  en  12  titres  ou 
articles  relatifs  au  personnel  ceutral  (131,400 
th.),  au  matériel,  etc. ,  etc.,  au  contrôle  des 
douanes  et  contributions,  au  bureau  de  la 
statistique  fédérale,  à  la  commission  du  jau- 
geage, au  bureau  du  domicile,  à  Tadministration 
de  la  dette  fédérale  (1,700  th.),  aux  pensions, 
etc.,  avec  un  fonds  de  40,000  th.  pour  dépenses 
imprévues  (dont  il  est  rendu  compte). 

Les  chapitres  2,  3  et  4  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune observation,  si  ce  n'est  que  le  titre  ou  ar- 
ticle 22  du  chapitre  des  affaires  étrangères  ouvre, 
pour  dépenses  secrètes,  un  crédit  de  1 6,000  Ih. 
Le  chapitre  5,  armée,  est  voté  en  bloc  par  des 
raisons  que  nous  donnerons  plus  loin.  Le  cha- 
pitre 6,  marine ,  ne  partage  pas  le  privilège  du 
chapitre  5 ,  ses  articles  sont  discutés  comme 
ceux  des  autres  chapitres.  Les  dettes  de  l'em- 
pire dont  il  est  question  au  chapitre  7  datent 
de  1867  et  1869. 

Nous  passons  aux  recettes.  Les  produits  des 
impôts  mentionnés  au  chapitre  {"  sont  versés 
à  la  caisse  de  l'empire,  déduction  faite  des 
frais  de  perception.  Les  chiffres  représentent 
donc  le  produit  net.  La  perception  des  taxes 
douanières  est  opérée  par  les  Etats  situés  sur 
les  frontières;  ces  États  nomment  les  fonction- 
naires secondaires  et  inférieurs  et  retiennent 
les  frais  sur  les  produits.  Il  en  est  de  même 
des  impôts  de  consommation.  Les  droits  sur 
l'eau-de-vie  et  la  bière  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  le  nord  et  dans  les  Étals  du  sud;  ces 
derniers  ayant  gardé  l'administration  et  l'em- 
ploi de  ces  droits,  on  paye  une  taxe  différen- 
tielle (Uebcrgangssteuer)  en  passant  dans  un 
Etat  où  le  droit  est  plus  élevé. 

Les  autorités  de  l'empire  perçoivent  directe- 
ment le  timbre  sur  les  effets  de'commerce,  les 
taxes  postales  et  télégraphiques  et  le  produit 


des  chemins  de  fer  de  rAlsace-Lorraine.  Aussi  le 
budget  de  l'empire  renfcrme-t-il  lélat  détaillé 
de  ces  (rois  derniers  services  publics  qui,  au 
fond,  ne  sont  qu'accessoirement  des  sources  de 
revenu,  comme  on  a  pu  le  A'oir  en  comparant 
le  produit  net  au  produit  brut.  Le  télégraphe 
est  même  en  déficit;  en  1872  le  budget  n'en 
avait  obtenu  que  6,172  thalers. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  de  plus 
amples  détails  sur  les  impôts  et  les  contingents 
matriculaires. 

Sect.  3.  Les  impôts  de  l'empire'. 

On  sait  que  le  ZoUverein  (voy.  ce  mot)  a 
cessé  d'exister  séparément  depuis  la  créalion 
de  l'empire,  qui  «forme  un  territoire  douanier  «; 
mais  comme  le  grand-duché  de  Luxemijuurg, 
qui  n'est  pas  membre  de  l'empire,  est  cepen- 
dant rattaché  au  système  douanier  de  l'Alle- 
magne ,  on  pourrait  à  la  rigueur  parler  encore 
dun  Zollvereiji.  Il  existait  en  tout  cas  pendant 
les  années  1868, 1869  et  1870  et  voici  le  mon- 
tant de  ses  produits. 

Population  prenant  part    Produit  brut. 

Années.  à  la  répartition.  Thalers. 


1868. 
1869 . 
1870. 
1871. 
1872. 


37,850,065 
38,302,103 
38,302,390 

41,058,000 


27,319,525 
26,575,416 

28,554,!i84 
31,838,342 
40,765,991 


Dans  ce  dernier  chiffre  l'Alsace-Lorraine  est 
comprise  pour  3,181,151  thalers. 

La  longueur  des  frontières  est  de  1,1 1 4  milles 
ou  8,244  kilomètres,  mais  il  reste  des  districts 
d'une  superficie  de  405  kil.  carrés  en  dehors 
du  territoire  douanier  allemand.  Les  frais  de 
perception  s'élèvent  à  environ  3,500,000  thalers. 
Lors  de  la  répartition ,  antérieurement  à  la 
création  de  l'empire,  la  moyenne  par  tête  variait 
de  18  à  20  silbergroscheu  (de  12 '/s  centimes); 
en  1871  la  moyenne  était  de  25  sgr.  ou  3  fr.  12  c. 
et  eu  1872  d'un  peu  plus  d'un  thaler.  Il  ne 
saurait  être  question  ici  de  reproduire  le  tarif 
des  douanes. 

Nous  pouvons  entrer  dans  quelques  détails 
sur  le  sucre.  On  distingue  le  sucre  indigène  du 
sucre  étranger.  Ce  dernier  paye,  depuis  la  loi 
du  26  juin  1869,  5  thalers  par  50  kilog.  de  sucre 
blanc,  4  th.  pour  les  cassonades,  2 '/s  th.  pour 
les  sirops;  les  mélasses  destinées  à  la  fabrication 
de  l'eau-de-vie  entrent  en  franchise.  Le  droit 
sur  le  sucre  indigène  est  perçu  sur  les  bet- 
teraves (matières  premières);  il  est  depuis  la 
même  loi  de  1869  de  8  sgr.  (1  fr.)  par  50  kilo- 
grammes. Ce  droit  est  restitué  à  l'exporlaliou 
d'après  le  tarif  qui  suit  :  cassonade  exportée, 
3  th.  4  sgr.;  candi,  3  th.  25  sgr.;  sucre  blanc, 
3  th.  1 8  sgr. 

La  campagne  1 839-1 840  a  été  la  dernière  où  le 
sucre  indigène  était  affranchi  de  l'impôt.  Le 
nombre  des  fabriques  s'élevait  alors  à  152  et 
la  quantité  des  betteraves  employées  à  4,405,637 

1.  Pour  ne  pas  multiplier  les  citations,  nous  répé- 
tons que  les  matériaux  do  ce  travail  sont:  le  Journal 
officiel  de  l'empire,  le  compte  rendu  sténographiqu» 
du  llcichstag  et  d'autres  puijlicatious  officielles.  Koua 
avoua  aussi  consulté  avec  fruit  Hirth's  Annalen. 
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quintaux  de  50  kiJog.  En  1841  l'impôt  fut  de 
1/4  sgr.  (3  centimes)  par  50  kilog.  de  betteraves, 
en  1844  de  '/s  ^oi'-i   en  1850  3  sgr.,   eu  1853 

6  sgr.,  1857- 1SG8  7'/j  sgr. 

Dans  la  campagne  1869-70,  296  fabriques  en 
activité  ont  employé  51,691,731  quintaux  (50  k.) 
de  betteraves  et  comme  il  en  a  fallu  12.10  quin- 
taux pour  faire  un  quintal  de  sucre  brut,  la  pro- 
Juction  totale  a  été  de  4,260,000  quintaux.  Le 
sucre  indigène  a  rapporté  environ  12  millions  de 
•balers  et  les  frais  de  perception  ont  atteint 
350  à  360,000  tbalers.  Enfin  la  consommation 
î  été ,  d'après  des  calculs  que  nous  emprun- 
îons  à  M.  Ilirtb  [Annalen,  1871,  p.  575),  en 
1838-1842  de  4.78  livres  (500  gr.)  par  tète  et 
aar  an;  en  1843-1847  de  5.43  liv.;  1848-1852  de 
3.29  liv.;  1853-1857  de  7.01  liv.;  1858-1862  de 
5.70 liv.;  1863-1867  de  9.42  liv.;  1868-1870  de 
10.59  Uv.  de  500  gr. 

La  loi  du  8  mai  1867  supprima  le  monopole 
iu  sel  et  le  remplaça  par  un  droit  de  2  tbalers 

7  fr.  50  c.)  par  50  kilogrammes,  à  percevoir, 
;ant  du  selindigènequedu  sel  importé,  avec  des 
réductions  pourle  sel  dénaturé.  Une  proposition 
le  loi ,  due  à  l'initiative  de  quelques  députés, 
ivait  demandé  en  1872  la  suppression  de  cet 
mpôt,  mais  le  cbanceber  de  l'empire  (M.  de 
Bismarck)  déclara  qu'il  ne  pouvait  céder  cet 
mpôt  qu'en  échange  d'un  autre  ,  les  revenus 
propres  à  l'empire  ne  devant  pas  être  diminués. 
\.  cette  occasion  il  fit  sur  «  le  sel  des  pauvres, 
'eau-de-vie  des  pauvres ,  la  pipe  des  pauvres  » 
ît  le  degré  d'bypocrisie  politique  que  ces  re- 
rendications  peuvent  déceler,  une  sortie  qu'on 
rouvera  dans  la  collection  de  ses  discours 
traduits  en  français). 

La  consommation  du  sel  en  Allemagne 
moyenne  de  1868, 1869  et  1870)  est  de  15.61  liv. 
de  500  gr.)  par  tète  et  par  an,  soit  au  total 
j, 956, 266  quintaux  (50  kilog.)  dont  environ 
3,100,000  sont  produits  en  Allemagne  et  8  à 
300,000  importés.  Les  frais  de  perception  dé- 
passent un  peu  la  somme  de  60,000  tbalers. 

La  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac 
jont  libres  en  Allemagne.  Celui  qui  en  cultive 
noins  de  6  perches  carrées  (environ  85  mètres 
carrés)  ne  doit  aucun  impôt;  ceux  qui  en  culti- 
irent  davantage  payent  6  sgr.  (75  centimes)  par 
3  perches  (loi  du  26  mai  1 868).  Voilà  en  quoi 
consiste  l'impôt  sur  le  tabac  en  Allemagne  : 
c'est  un  impôt  sur  la  culture.  On  a  fait  quel- 
ques tentatives  vers  et  après  1870  pour  in- 
troduire le  monopole  du  tabac,  mais  jusqu'à 
présent  il  n'a  pas  paru  possible  d'y  songer  sé- 
rieusement. Des  centaines  de  mille  personnes  — 
en  dehors  des  fumeurs  —  sont  intéressées  à  la 
liberté  de  la  production  et  de  la  vente.  La  su- 
perficie cultivée  et  imposable  s'est  élevée  dans 
la  campagne  1809-1870  (1"  juillet  —  30  juin) 
à56,8l7Morgende25.4  ares;  on  évaluede  lOà 
11,000  (10,921)  Morgen  la  superficie  exemptée 
de  la  taxe  (parcelles  de  moins  de  6  perches); 
98,730  petits  planteurs  de  tabac  (pour  leur 
usage  personnel)  pouvaient  fumer  sans  payer 
l'impôt.  Les  frais  de  perception  de  l'exercice 
1869-1870  ont  été  de  51,136  Ihalers,  plus  en 
prime  d'exportation  7,999  thaicrs,  et  le  produit 


brut  de  la  taxe  s'est  élevé  à  340,907  tbalers.  On 
peut  évaluer  à  700.000  quintaux  (50  kilog.)  de 
tabac  sec  la  production  indigène  et  à  peu  près  à 
autant  les  quantités  importées;  l'exportation 
atteint  180,000  quintaux.  La  consommation 
moyenne  par  tête  dépasse  8  kilogrammes.  En 
1871,  la  culture  s'est  étendue  sur  76,822  ilor- 
gen,  produisant  602,389  quintaux;  l'Alsace- 
Lorraine  cultivait  en  outre  du  tabac  sur  12,372 
Morgen,  avec  un  produit  de  115,518  quintaux. 

Le  droit  sur  la  bière  est,  dans  le  Nord  (Prusse, 
Saxe,  etc.)  de  20  sgr.  ou  2  fr.  50  par  50  kilog. 
de  malt.  C'est  donc  une  des  matières  premières 
qui  est  imposée.  La  population  de  cette  partie 
de  l'AUemagne  comptait,  en  1869,  29,278,323 
habitants,  les  droits  payés  se  sont  élevés  (en  y 
comprenant  81,889  th.  de  droit  différentiel  ou 
de  passage  d'un  État  à  l'autre)  à  3,487,819  th. 
Les  frais  de  perception,  à  15  p.  100,  sont 
521,776  th.,  la  restitution  de  l'impôt  aux  expor- 
tateurs 22,426  th.;  reste  net,  2,942.928  th.  En 
1870,  le  produit  brut  a  été  de  3,656.490  th. 
(y  compris  152,574  Ih.  de  droits  de  passage)  et 
le  produit  net  de  3.091,316  th.  Ou  évalue  la 
consommation  de  la  bière  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne à  17  quarts  (21.5  Htres)  et  en  Bavière 
même  au  delà  de  cette  quantité. 

Les  droits  sur  l'eau-de-vie  sont  basés  sur  le 
principe  que  le  quart  (145  htres)  d'eau-de-vie  à 
50  degrés  (alcoolomètre  Tralles)  doit  payer 
1  sgr.  (12  '/,  cent.).  Le  mode  de  perception  con- 
siste à  imposer,  lors  de  la  distillation  de  cé- 
réales ou  de  pommes  de  terre ,  les  vaisseaux 
consacrés  à  la  trempe  à  3  sgr.  (dans  les  petites 
distilleries  2  '/,  sgr.)  par  20  quarts  de  capa- 
cité. C'est  la  capacité  des  vaisseaux  qui  est 
imposée.  Pour  la  distillation  du  vin  ou  du  cidre 
le  droit  est  de  8  sgr,  (  1  fr.)  par  eimer  de  60 
quarts,  et  pour  les  fruits  ou  le  marc,  4  sgr.  par 
eimer.  Le  produit  de  l'impôt  a  été  en  1869  de 
15,005,905  th.  et  en  1870  de  15.142,183  th., 
dont  respectivement  20,195  th.  et  24,050  th.  de 
droits  de  passage.  Les  frais  de  perception  sont 
calculés  à  15  p.  100,  reste  12,756.920  th. 
pour  1809  et  12.872,739  th.  pour  1870.  Maison 
doit  encore  en  défalquer  pour  drawback,  en 
1869  ,2,970.033,  et  en  1870,  3,283.818  th.;  pro- 
duit net,  9,786,887  en  1869  et  9.588.921  en 
1870.  Le  drawback  est  de  11  pfennings  ou  cen- 
times par  quart  d'eau-de-vie  à  50  degrés. 

Le  mode  de  perception  en  usage  ne  permet 
pas  d'établir  avec  exactitude  les  quantités 
d'eau -de -vie  consommées  en  Allemagne.  La 
production  dépasse  la  consommation. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  elfets  de  com- 
merce est  de  '/î  pour  1,000.  En  1870  ce  droit  a 
été  perçu  sur  une  somme  de  1 1,400,000,000  fr. 
dans  la  "confédération  de  l'Allemagne  du  iNord 
seulement.  Selon  le  budget  de  1872,  le  produit 
brut  étant  de  1,823,579  th.  ou  6,838,431  fr.,  la 
circulation  des  effets  (lettres  de  change)  a  été 
de  13,677,000,000.  Le  budget  de  1873  présente 
à  très-peu  près  le  même  chiffre. 

Nous  ne  saurions  compter  ni  les  postes  ni  les 
télégraphes,  ni  les  chemins  de  fer  comme  des 
impôts.  Ce  sont  des  services  dont  l'Etat  s'est 
réservé  l'entreprise,  sans  cependant  chercher 
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de  trop  gros  bénéfices,  comme  le  montre  (p.  845)  Le  chiffre  des  dépenses  n'en  diffère  pas  sen- 

la  comparaison  du  produit  brut  et  du  produit  net.  siblement.  Nous  ne  donnons  ici  d'ailleurs  que 

Contingents  matriculaires.  -7-  C'est  la  somme  des  indications  sur  la  manière  de  calculer  pour 

proportionnelle  que  chaque  État  doit  verser  rendre  les  chiftres  comparables  avec  ceux  des 

pour  combler  la  différence  entre  les  recettes  autres  États. 

propres  à  l'empire  et  les  dépenses  communes.  Au  moment  où  éclata  la  guerre  franco-alle- 

Le  contingent  est  proportionnel  au  chiffre  de  mande,  les  dettes  des  divers  États  allemands 

la  population,  dit  la  loi,  mais  ce  principe  n'est  réunies,  y  compris  celles  de  l'empire,  s'élevaient 

pas  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  car  diverses  à  environ  2,042,000,000,  plus  2,160,000,000  de 

circonstances   et   des    conventions    spéciales  dettes  de  chemin  de  fer  qu'on  a  amorties  peu  à 

modifient  plus  ou  moins  la  règle  générale.  Ainsi,  peu  sur  les  produits  de  ces  chemins  :  ensemble 

on  a  fait  à  quelques  États  des  concessions  sur  le  4,202,000,000. 

montant  de  leur  cote-part  à  payer  pour  la  repré-  La   circulation   du   papier-monnaie   atteint 

sentation  à  l'étrangw.  La  Bavière  et  le  Wurtem-  presque  le  chiffre  de  225,000,000. 
berg  ne  versent  pas  le  produit  net  des  postes 

et  télégraphes  à  la  caisse  de  l'empire;  en  re-  chap.  v.  abmée  et  mahihe. 

■vancho  ils  ont  à  fournir  un  contingent  spécial  «    »  j    „•       -x-             x.«  ,■ 

pour  les  dépenses  de  l'administration  centrale,  ^**'*-  *•  »»sP°«'tions  constitulionnelles. 

dont  les  pouvoirs  s'étendent,  en  partie  aussi.  Tout  Allemand  doit  le  service  militaire;  le 

sur  le  sud  de  l'Allemagne.  [Voy.  plus  haut,  remplacement  n'est  pas  admis  (art.  57  de  la 

p.  843,  Postes  et  télégraphes.)  Constitution).  La  durée  du  service  est  de  sept 

Le  système  des  contingents  matriculaires ,  ans ,  à  partir  de  l'âge  de  20  ans ,  dans  l'armée 

qui  tend  à  combler  sans  retard  la  différence  active,  dont  trois  ans  sous  les  drapeaux  et 

entre  les  recettes  propres  à  l'empire  et  ses  quatre  ans  dans  la  réserve,  puis  de  cinq  ans 

dépenses,  prévient  la  formation  de  tout  déficit,  danslalandwehr:  en  tout  douze  années  (art.  59). 

mais  il  peut,  à  un  moment  donné,  imposer  de  for-  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  pied  de  paix  de  l'armée 

tes  charges  aux  États.  Toutefois,  l'empire  peut  re-  allemande  est  fixé  à  1  pour  100  de  la  popula- 

courir  à  l'emprunt,  et  nous  avons  vu  qu'il  a  déjà  tion.  Cette  proportion  ne  peut  être  changée  que 

puisé  à  cette  source  que  l'Europe  est  trop  dispo-  par  une  loi  (art.  60).  Toute  la  législation  mihtaire 

sée  à  considérer  comme  un  inépuisable  Pactole.  prussienne  doit  être  introduite  dans  l'ensemble 

Résumé  des  finances  de  l'Allemagne.  —  Kous  des  pays  allemands,  et  l'unité  de  la  législation 
venons  d'exposer  l'organisation  des  finances  de  doit  être  maintenue  pour  l'avenir  (art.  01).  Les 
l'empire,  mais  les  chafres  que  nous  avons  pré-  fi'ais  et  charges  de  l'organisation  militaire  (ar- 
gentés ne  font  pas  connaître  l'ensemble  des  mée  et  marine)  de  l'empire  sont  supportés  par 
charges  fiscales  de  l'Allemagne,  il  faut  encore  tous  les  Étals  avec  une  parfaite  égalité;  il  ne 
tenir  compte  des  budgets  des  divers  États  qui  peut  y  avoir  de  privilège  ou  d'exemption  ni 
en  font  partie.  D'autre  part,  les  budgets  de  ces  pour  un  Etat  ni  pour  une  classe.  Lorsqu'un 
États  n'indiquent  pas  à  eux  seuls  la  totalité  des  obstacle  quelconque  s'opposera  à  la  répartition 
charges  de  leurs  contribuables  respectifs,  puis-  égale  de  la  prestation  en  nature  du  service 
qu'une  partie  des  taxes  entre  directement  militaire ,  la  loi  fixera  de  justes  compensations 
dans  les  caisses  de  l'empire.  Voici  donc  com-  (ai't.  58). 

ment  on  doit  procéder:  on  additionne  les  re-  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement», 

cettes  des  divers  pays  avec  le  total  des  recettes  il  est  mis  à  la  disposition  de  l'empereur  alle- 

de  l'empire,  défalcation  faite  du  montant  des  mand  une  somme  à  forfait  de  225  th.  ou  843  fr. 

contingents  matriculaires  qui  sont  déjà  compris  75  c*  par  homme  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix 

dans  les  budgets  particuhers  des  Étals.  De  plus,  (art.  62). 

comme  le  total  des  recettes  de  l'empire  sont  Les  économies  qui  pourront  être  faites  sur 

des  recettes  nettes,  il  faut  ajouter  les  frais  de  le  budget  militaire  profiteront  à  la  caisse  de 

perception  du  timbre  des  effets  de  commerce  l'empire  et  jamais  à  un  gouvernement  d'un 

et  ceux  des  postes,  télégraphes  et  chemins  de  État  particulier  (art.  67).  Cette  disposition  ne 

fer  de  l'empire;  les  frais  de  perception  des  s'applique  ni  au  ^Yurlemberg,  ni  à  la  Bavière. 

impôts  de  consonmiation  figurent  dans  les  bud-  [yoy.  plus  loin.) 

gels  particuliers.  «Les  troupes  de  terre  de  tout  l'empire  for- 

Voici,  par  exemple,  le  résultat  des  calculs  nieront  une  armée  unitaire  (organisée  d'après 

pour  les  années  1871  à  1873,  les  frais  extraor-  les  mêmes  principes)  sous  les  ordres  de  l'em- 

diuaires  de  guerre  non  compris:  pereur,  tant  pendant  la  paix  que  pendant  la 

Budgets  de  recette  des  Etats  (eu  millions  de  j.  La  Constitution  dit:  tjusqu'au  31  décembre  1871», 

fi-ancs) 1,510  mais  cette  disposition  a  été  maintenue   en  vigueur 

Budget  de  l'empire,   les  contingents  matri-  pour  les  années  1872  à  1S74  et  pourrait  bien  encore 

culaires  non  compris 353  gtre  prolongée.  Toutefois,    en   considération   de  la 

Frais  de  perception  du  timbre  ,  des  postes  et  hausse  du  prix  des  aliments  ,  etc.,  le  gouveruement 

télégraphes 96  prussien  fait  prévoir  qu'il  pourrait  bien  demander 

Frais  d'exploitation  des  chemins. de  fer  de  „ne  somme  un  peu  plus  élevée.  Toutefois,  le  Reichs- 

l'empire 2t)  tag  ne  semble  pas  très-favorable  à  ce  système. 

Total  des  recettes  brutes    .  .     l,Li7i)'  '^-  ^^^  réductions  sur  cette  somme  de  843  fr.  75  c. 

ont  été  accordées,  enlS6S,  par  des  traites  particu- 

1.  Ce  n'est  pas  le  montant  des  impôts  ))ayés,  car  licrs  aux  duchés  de  Saxo,  au  grand -duché  de  Saxe- 
ce  chififrc  renferme  plusieurs  centaines  do  millions  AVeimar  et  d'Oldenbourg ,  à  4'verses  principautés  et 
provenant  de  domaines  et  surtout  de  chemins  de  fer.  à  Lubeck,  en  tout  14  petits  États.  Celte  conventioa 
\Voy.  les  budgets  des  divers  États.)  prend  fiu  eu  1873. 
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guerre.  La  même  série  de  numéros  d'ordre  s'é-  homme  (art.  13),  prévus  dans  l'article  62  de  la 

tend  sur  tous  les  régiments  de  l'armée  aile-  Constitution  fédérale,  seulement  il  les  dépense 

mande.  La  couleur  et  la  coupe  de  1  uniforme  directement. 

doiventètre  conformes  à  celles  de  l'armée  prus-  Les  dépenses  extraordinaires  pour  des  ras- 
sienne  ,  mais  les  souverains  des  contingents  semblements  de  troupes  prescrits  par  l'empe- 
{Conlingen(sfierni)  pourront  déterminer  les  em-  reur,  sont  supportées  par  la  caisse  fédérale, 
blêmes,  cocardes,  etc.»  L'empereur  a  la  sur-  En  ce  qui  concerne  la  Bavière,  la  convention 
veillance  de  l'armée,  il  peut  la  faire  inspecter  du  23  novembre  1870  modifie  à  peu  près  ainsi 
et  tenir  la  main  à  ce  que  tout  soit  en  bon  état.  Il  lesarticies  61  à68  de  la  Constitution  fédérale:  La 
fixe  le  nombre  des  hommes  qui  doivent  être  pré-  Bavière  s'engage  à  organiser  son  armée  d'après 
sents  sous  les  drapeaux,  la  répartition  des  trou-  le  modèle  prussien,  et  à  lui  consacrer  les  mê- 
pes,  les  garnisons,  etc.,  etc.  (art.  63).  Toutes  les  mes  dépenses  normales.  L'armée  bavaroise  fait 
troupes  allemandes  doivent  obéissance  à  l'em-  partie  de  l'armée  allemande,  elle  est  en  temps 
pereur  et  lui  prêtent  serment.  Il  nomme  les  de  guerre  sous  les  ordres  de  l'empereur,  mais 
commandants  supérieurs  des  contingents,  ainsi  pendant  la  paix  elle  reste  complètement  sous 
que  ceux  des  forteresses;  les  généraux  doivent  les  ordres  du  roi.  L'empereur  a  cependant  le 
être  agréés  par  lui.  Il  peut  choisir  les  oITiciers  droit  de  s'assurer  que  l'armée  bavaroise  suit 
dans  n'importe  quel  contingent  (art.  G4).  L'em-  en  tout  les  règles  tracées  à  l'ensemble  de  l'ar- 
pereuraledroitd'établirdesforteresses  surtout  mée  allemande,  il  peut  la  faire  inspecter,  après 
le  territoire  de  l'empire  (art.  65).  Sauf  conven-  s'être  entendu  avec  le  roi  de  Bavière  sur  le 
tion  contraire,  la  nomination  des  oiïiciers  dans  les  choix  des  inspecteurs.  La  mobilisation  de  l'ar- 
contingents  appartient  aux  souverains  des  États  mée  bavaroise  a  lieu  sur  l'ordre  de  l'empereur, 
qui  les  fournissent.  Ces  souverains  sont  les  chefs  Les  autres  dispositions  essentielles  de  la  Gonsti- 
de  leurs  troupts  et  jouissent  des  honneurs  qui  tution  ont  été  maintenues, 
se  rattachent  à  cette  position.  Us  peuvent  re- 
quérir, dans  un  intérêt  de  police,  les  troupes  Sect.  2.  Organisation  militaire. 
stationnées  sur  leur  territoire,  même  lors-  Le  caractère  particulier  de  l'organisation  mi- 
qu'elles  appartiennent  à  un  autre  État  (art.  66).  ntaire  prussienne  et  actuellement  de  l'organi- 

Lorsque  la  sécurité  pubhque  d'un  Etat  quel-  sation  allemande,  c'est  qu'une  partie  seulement 

conque  est  menacée,  l'empereur  le  déclare  en  de  l'armée  est  sous  les  drapeaux,  tandis  que 

état  de  guerre  (de  siège).  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  l'autre  est  dans  ses  foyers.  Ce  systèmeapour  but 

spéciale  y  ait  pourvu,  on  apphquera,  le  cas  de  donner  au  pays  la  plus  grande  force  militaire 

échéant,laloiprussiennedu4juinl85l  (art.68).  possU}le  aux  moindres  frais.  On  sait  que  ce  sys- 

Dispositions  spéciales  à  quelques  États.  L'ar-  téme  a  été  inventé  en  Prusse  après  la  paix  de 

mée  de  la  Saxe  fait,  d'après  le  traité  du  7  février  Tilsit.  Cette  paix,  qui  enlevait  à  la  Prusse  la  moitié 

1867,    un  corps    spécial    dans    l'armée   aile-  de  son  territoire,  lui  interdisait  d'entretenir 

mande,  le  12^,  mais  il  est  placé  sous  le  corn-  plus  de  quarante -deux  mille  hommes'  sous 

mandement  supérieur  de  1  empereur,  qui  le  les  drapeaux.  Pour  tourner  cette  difTiculté,  on 

fait  inspecter  et  signale,  s'il  y  a  heu,  au  roi  de  renouvela  toutes  les  six  semaines  le  personnel 

Saxe,  les  modihcations  ou  améliorations  qu'il  y  des  recrues,   les  exercaut  et   les   renvoyant 

aurait  à   introduire.    C'est  sur  l'ordre  du  roi  après  leur  avoir  appris  Te  maniement  des  armes 

de  Saxe  qu'elles  sont  exécutées.  et  les  manœuvres.  Ce  qui  fut  d'abord  un  expé- 

Un  traité  analogue  a  été  conclu  le  7  avril  dient  devient  bientôt  une  organisation  perma- 

1867  avec  le  grand-duché  de  Hesse.  nente  qu'une  série  de  lois  et  de  règlements 

Le  traité  conclu  le  25  novembre  1870  avec  ont  améliorée  dans  ses  détails  et  perfectionnée 

le  Wurtemberg  stipulait  que  les  dispositions  dans  son  ensemble. 

constitutionnelles  relatives  à  l'armée  que  nous  Les  forces  militaires  se  divisent  en  Armée, 

avons  analysées  ci-dessus  seraient  appliquées  Marine.  Landsturm. 

conformément  à  la  convention  militaire  à  inter-  „                                        .      ,      , 

,r„„:,.     p^tf^  «/^.,,T^„i:«„   ^^„t^  I     .„■„      j    .        »  !•  Les  chiffres  qu'on  trouve  sur  ce  point  dans  la 

venir.  Cette  convention  porte  la  même  date  et  p,„part  des  ouvrages  ne  s'accord.%nt  pas"  nous  repro- 

dispOSe  que  1  armée  WUrtembergeoise ,   tout  en  duisons  les  passages  du  traité  qui  s'y  rapportent. 

faisant  partie  intégrante  de  l'armée  allemande  Traité  conclu  à  Paris ,  u  s  septembre  isos ,  entre 

et   en   étant  soumise   à  la    même   organisation  ,  '«  France  et  ta  Prusse.  (Articles  sépares.) 

forme  un  corps   spécial  ayant  ses   drapeaux  et  Art.  l".  s.  m.  Ic  Roi  de  Prusse,  voulant  évitertout 

SPS   rorardes   di-^tinctos     Le   roi    re^tp    rln'f   iln  ^^  1"'   P»"'"'''»"  donner  de  l'ombrage  à  la  France, 

ses   COCaiaCS   UlôUnCltb.   LC   roi   lesie    Cnn    au  prend  lengagementde  n'entretenir  pendant  lO  ans,  à 

corps,    nomme  les   OfTlCierS,   mais  doit  obtenir  compter  du  l"  janvier  ISOO,  que  le  nombre  de  troupes 

l'agrément  de  l'empereur  pour  le  choix  du  go-  ci-dessous  spécifié,  savoir: 

néral  en  chef.  Autant  que  possible,  l'armoe  'Vn^J^cu'? dè'".'!°.''."^' 'T*'!\*"  !"'."!    "2ToTo'' 

WUrtembergeoise  stationnera  dans  le  pays.  La  8  régiments  de  cavalerie  "où '32  escadrons,' 

plupart  des  autres  dispositions  sont  conformes         formant  au  plus  un  eirectif  de 8,000 

à  celles  de  la  Constitution,  elles  imposent  seule-  ^"u  pu.s  .'^!*."!"."'!''.  l"'".^"".'  .'^^.^"":       6,000 

ment  à  l'empereur  le  devoir  (de  politesse)  de  Non  compris' l'a' garde' du  roi,  évaluée", 

s'entendre  avec  le  roi  de  Wurtemberg.  Il  est  infanterie  et  cavalerie,  au  plus  à.  .  .     .       6,000 

expressément  stipulé  qu'en  cas  de  guerre  l'em-  Total ~42,ooo 

pereur  prend  immédiatement  la  direction  SUpé-  Art.  2.  Les  10  ans  expirés,  s.  m.  le  Roi  de  Prusse 

rieure   tant   de  l'année   que   du  télégranlie     Le  rentrera   dans  le   droit   commun   et  maintiendra  le 

■nr.,..f„r«i,„ A^-i  ^,„„^ ,„    41       nn-.i     1  nombre  de  troupes  qui  lui  paraîtra  convenable  selon 

Wurtemberg  doit  également  les  22o  thalers  par  les  circonstances. 
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Tout  Allemand  doit  le  service  militaire  dans 
l'armée  pendant  12  ans,  dit  la  loi  de  1867  ap- 
plicable actuellement  dans  toute  rAllemagne. 
Sur  ces  12  ans,  il  passera  3  ans  sous  les  dra- 
peaux, 4  ans  dans  la  réserve,  5  ans  dans  la 
landwehr  qui  n'est  plus  comme  autrefois  divi- 
sée en  deux  bans.  Les  quatre  années  passées 
dans  la  réserve  sont  comptées  comme  service, 
car  le  soldat  est  censé  en  congé,  il  peut  être 
rappelé  à  chaque  instant,  et  quand  il  est  rap- 
pelé, il  rentre  dans  son  régiment  et  fait  partie 
de  la  ligne ,  tandis  que  la  landwehr  forme  des 
régiments  et  des  divisions  séparés  destinés 
à  soutenir  la  ligne.  La  marine  se  divise  en  Flotte, 
marine  active  et  Seewehr {Wehr  ou  miJice  ma- 
ritime ,  la  land'wehr  étant  une  milice  de  terre), 
dont  le  personnel  provient  en  majeure  partie 
des  écoles  spéciales  et  de  l'inscription  mari- 
time. Enfin,  le  landsturm  (arrière-ban  ou  levée 
en  masse)  se  compose  des  jeunes  gens  de  17 
à  20  et  des  hommes  de  33  à  42  ans.  La  levée 
en  masse  est  destinée  à  maintenir  la  sécurité 
dans  le  pays  et  au  besoin  à  former  la  garnison 
des  forteresses  non  menacées. 

Le  recrutement  a  lieu  tous  les  ans.  Le  nom- 
bre des  conscrits  appelés  annuellement  sous 
les  drapeaux  répond  à  un  tiers  pour  100  (ou 
1  sur  30li)  du  chiffre  de  la  population  du  pays. 
Le  nombre  des  appelés  est  loin  d'être  égal  à 
celui  des  jeunes  gens  qui  atteignent  làge  de 
20  ans.  Le  chiffre  de  l'armée  (1  p.  100  de  la 
population)  fixé  par  la  loi  ne  peut  pas  être  dé- 
passé et  on  a  dû  fixer  un  contingent  annuel  pris 
sur  l'ensemble  delà  classe,  il  y  a  donc  tirage  au 
sort  et  la  commission  du  recrutement  procède 
par  ordre  de  numéros,  s'arrêtant  au  moment  où 
le  contingent  est  complet.  Nous  trouvons  dans  le 
Journal  du  bureau  de  la  statistique  de  Prusse, 
année  1864,  p.  79,  un  tableau  donnant  le  ré- 
sultat approximatif  des  opérations  du  recrute- 
ment en  Prusse  pour  la  période  1831-1862  (31 
années);  nous  empruntons  à  ce  tableau  les  in- 
dications qui  suivent. 

Sur  1,000  habitants  on  comptait  annuelle- 
ment en  Prusse  : 

10.8  jeunes  gens  âgés  de  20  ans,  se  présentant  pour 
la  première  fois;  18.6  jeunes  gens  âgés  (fe  21  à  24  ans, 
formant  les  quatre  classes  d'ajournés  ;  10. S  et  16.6  font 
29.4  pour  1,000,  représentant  le  chiffre  des  individus 
ayant  à  comparaître  deva,nt  la  commission. 

Sur  1.000  jeunes  gens  obligés  à  se  présenter 
on  en  comptait  : 

Moyenne  de  Année 
1831  à  1862.   1861. 

Absents  sans  excuses  valables   .  .  .        53.8  19.4 

Condamnés,  exclus  de  l'armée  pour 

cause  d'indignité 0.82  1.1 

Ayant  des  infirmités  incurables   .  .        56.0  31.1 

Ayant  des  infirmités  temporaires, 
faiblesse  de  constitution ,  poi- 
trine délicate,  etc 324.0        387.0 

N'ayant  7«9e7!co)elataille  prescrite: 

1"  ayant  moins  de  .')  pieds 94.8  (?) 

2»  ayant  de  5  pieds  à  5  p.  2  pouces  •   138.0  (?) 

Ajournés  ]jar  des  considérations  di- 
verses (soutien  de  famille,  fils 
unique  de  veuve  et  autres)  ....        32.0  25 

Eestent  disponibles  pour  le  service.       172.1         124 

Appelés  pour  le  service  actif.  .   .  .         96.6        105 

Restent  à  la  disposition  du  gouver- 
nement           74,9  18.6 


Sur  1,000  appelés  992  servent  comme  com- 
battants dans  l'armée  de  terre,  7.3  dans  la 
marine,  les  autres  comme  infirmiers  et  ou- 
vriers. 

On  voit  qu'il  n'est  pas  possible  de  comparer 
ce  tableau  avec  les  tableaux  de  recrutement 
français.  Une  des  choses  qui  Feu  distinguent  le 
plus,  c'est  la  distinction  entre  les  infirmités 
permanentes  (incurables)  et  les  infirmités  tem- 
poraires. On  ne  se  presse  pas  de  dèlarer  inca- 
pable, maladif,  trop  petit,  le  jeune  homme 
arrivé  à  l'âge  de  la  conscription.  On  commence 
par  l'ajourner  d'année  en  année  pendant  un  à 
trois  ans  selon  le  cas  ;  au  bout  de  la  troisième 
année,  s'il  n'a  pas  été  appelé,  il  est  libéré. 

On  vient  de  voir  que  malgré  la  disposition 
constitutionnelle  qui  rend  le  service  militaire 
obligatoire  pour  tout  Allemand,  tous  les  jeunes 
gens  ne  sont  pas  tenus  au  service  effectif. 
Ceux  qui,  par  leurs  numéros,  se  trouvent  pla- 
cés après  «  la  grande  barre  »  [hinter  dem  gros- 
se?i  Stricfi)  qui  clôt  la  liste  des  appelés,  res- 
tent pendant  trois  ans  à  la  disposition  de 
l'autorité ,  mais  ils  ne  servent  réellement 
qu'en  temps  de  guerre.  Ils  forment  la  «réserve 
de  remplacement»  {Ersatz- Réserve)  dont  les 
classes  1  à  4  seulement  entrent  dans  la  ligne. 
Nous  ne  croyons  pas  que,  jusqu'à  présent,  la 
réserve  de  remplacement  ait  donné  dans  sou 
entier,  et  elle  ne  semble  pas  destinée  à  don- 
ner, les  guerres  étant  de  nos  jours  trop- 
courtes.  Il  en  résulte  qu'en  fait  on  n'entre 
dans  la  réserve  qu'après  avoir  été  dans  la 
ligne,  et  qu'on  n'est  inscrit  sur  les  rôles  de  la 
Landwehr  qu'après  avoir  passé  4  ans  dans  la 
réserve. 

Diverses  dispositions  ont  pour  but  d'adoucir 
cette  législation  et  d'égaliser  pour  ainsi  dire 
le  fardeau,  h' instruction  du  mois  de  mars  1 868  ' 
permet  de  «prendre  en  considération»  les 
soutiens  de  famille  nécessiteuse,  les  fils  uni- 
ques de  veuves  «  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  et  qui  ne  peuvent  être  secourues 
par  les  membres  de  leurs  familles  » ,  ainsi  que 
les  personnes,  quel  que  soit  le  montant  de 
leur  revenu,  qui  viennent  d'hériter  une  ferme 
ou  d'un  établissement  et  qui  sont  absolument 
indispensables  à  sa  gestion.  Ou  procède  par 
voie  d ajournements  d'appel  et,  selon  les  cas, 
on  libère  au  bout  de  3  ans.  Des  ajourneuiouts 
de  1  à  2  ans  peuvent  être  accordés  aux  élèves 
de  certaines  écoles  supérieures;  ceux  qui  sont 
exemptés  du  service  militaire  en  temps  de 
paix,  font  néanmoins  partie  de  la  réserve  de 
remplacement. 

11  y  a  enfin  le  volontariat  d'une  année.  Pour 
être  reçu  volontaire  d'un  an ,  il  faut  avoir  l'au- 
torisalion  de  ses  parents,  être  muni  d'un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  et  passer  un  examen 
ou  être  porteur  d'un  certificat  d'études  dans  les 
classes  supérieures  des  lycées,  des  collèges 
et  d'écoles  d'instruction  secondaire  dont  le 
tableau  a  été  publié  par  le  gouvernement.  La 
même  faveur  est  accordée  à  de  jeunes  artistes 

1.  Klle  a  été  traduite,  avec  d'autres,  par  M.  le  com- 
mandant Le  Maître.  Voy.  Organisation  de  l'armée  de 
l'Allemagne  du  Nord.  Paris,  Berger-Levrault  et  C". 
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distingués,  à  des  ouvriers  «  d'une  liabileté  re-  tion  est  motivée  par  les  croyances  religieuses 

connue  »  (exceptionnelle)  dans  leur  profession.  de  ces  sectes. 

Le  volontaire  d'un  an  s'équipe  et  s'entretient 

à  ses  frais,  il  n'est  pas  tenu  de  demeurer  dans  c„  »   o    c»  .•  .■          -i-.  • 

,„  „„„„                 -II-,                  1              ^  A  Sect.  3.  Statistique  militaire, 

la  caserne,  mais  il  doit  avoir  un  logement  dans  ^ 

le  voisinage,  il  peut  choisir  le  corps  et  la  garni-  Dans  la  première  année  de  l'empire  allemand 

son  ou  il  veut  servir.  L'article  171  du  règlement  l'armée  comptait,  au  pied  de  paix.  17.391  otTi- 

prevoit  que  le  volontaire  d'un  an  sera  pauvre  ciers,   I.4i3  médecins.   383,899  hommes  de 

et  ne  pourra  ni  s'équiper,  ni  se  nourrii-;  le  troupe,  92.95i  chevaux;  le  tout  était  divisé  en 

chef  du  corps  darmée  pourra  alors  apprécier  iu  bataillons  de  ligne  (241.058  hommes),  260 

s'il  y  a  lieu  de  l'équiper  et  de  le  nourrir  comme  cadres  des  bataillons  de  landwehr.  26  bataillons 

les  autres  soldats  (aux  frais  de  l'Etat).  Du  reste,  de  chasseurs  (13.780  hommes),  465  escadrons 

on  n'accepte  pas  des  volontaires  reconnus  im-  de  cavalerie  (65.296  hommes),  1100  canons, 

propres  au  service.  pois  les  pionniers  (le  génie),  le  train,  etc. 

On  trouve  dans  le  Journal  du  bureau  de  Sur  le  pied  de  guerre,  l'armée  de  campagne 

statistique  de  Prusse,  année  1869,  p.  241  et  compte: 
suivantes,  une  étude  très-développée  sur  les 

volontaires  d'un  an.  Les  chiffres  se  rapportent  omeiers.    .Méd.     Hommes,     chev. 

aux  aunées  1862  à  1868  et  comprennent  d'à-  États-majors...,      T97       "s         e^iso      6.957 

bord  la  Prusse .  puis  la  confédération  de  l'Aile-  infanterie,  443  bat.    10,212      880      45g,203     10^993 

magne  du  >"ord.  Nous  lui  empruntons  quelques  Chasseurs,  26  bat. .       574       52       2c,780      i,040 

chitires  relatifs  à  lanuée  1868'.  ^m^lktl^;     '''''      '''       ''''''     '''''' 

En  1868 .  4.587*  volontaires  d'un  an  étaient  i,ô48  canons ..  !     1,200      287        59,732     63,637 

sous  les  drapeaux  ;  sur  ce  nombre  222  étaient  Pionniers  (génie), 

f„    „,„         ■                          I       ■          ,o>       •.     j-      t  -'3  compagnies.  .          441          59          18,328        8,327 

fonctionnaires  OU  employés;  434,   étudiants;  Train,  297  comp.  .        546      42i        27;73o     38,193 

280.  lycéens  ou  collégiens;  2.360.  artistes  et 

industriels;  1,012,  agriculteurs;  263,  sans  in-  Total...    15,915    1,086      65i,7i6    200,810 

dication  de  profession.  Ces   clulfres  ne  com-  a  ajouter 

prennent  pas  209  médecins,  chirurgiens    et  Troupes  de  dépôt.     3,996      488      240,964     28,705 

pharmaciens,  servant  en  cette  qualité  pendant  Troupes  de  garni-                          0^0-0,     «.xjio 

n  1868,  le  pied  de  paix  était  de  12,9/6  . L_ 

officiers   et   306,914   soldats,   et   le   pied  de  27,48i    3,250    i,26i,08i    261,825 
guerre  était  représenté  par  les    chilTres  qui 

suivent:  Non  compris  lintendance,  l'administration, 

oifieieis.     Hommes.  les  cmployés,  lufirmiers,  etc.,  avec  21  à  22,000 

Troupes  de  campagne 13^37       537^978  dout   plus  de    2,600   médecins,    enfin   20   à 

Troupes  de  dépôt 3,295         184,647  21,000  chcvaUX. 

Troupes  de  garnison J^         2U,12^  ^^  ^^^^^j   j^    ^g-,3   ^^^^    ^^  trOUVOnS  pluS 

23,432       936,749  g^g  (.^^q  administrations  militaires  :  1°  la  Prusse 

Dans  cette  même  année  1868, 311,815  jeunes,  e'  ^es  États  allemands  autres  que  les  suivants; 

gens  devaient  le  service  militaire  (inscrits  de  2"  la  Saxe  royale;  3°  le  Mecklembourg  (par  un 

la   classe   de    1868);   relativement   à  405.959  traité  postérieur,  conclu  en  février  1873 ,  les 

jeunes  gens   appartenant   aux    classes  anté-  contingents  mecklembourgeois  ont  été  incor- 

rieures.    aucune  décision   n'étant  prise,  ces  pores  dans  larmée  prussienne);  4°  le  Wurtem- 

'«  ajournés  »  devaient  se  présenter  de  nouveau;  berg;  5°  la  Bavière.  Voici  les  chiffres, 
ensemble    777,774.    Sur  ce    nombre   25,499 

étaient  admissibles  au  volontariat  d'un  an  par  Prusse.            Officiers.  ^''?j'  *'  Méd,    Chev. 

suite  de  leurs  certificats  d'étude  ou  des  exa-  _         ^°_^  *'    _        _ 

mens    qu'ils  ont    passés.    Ces    25,499    hommes  Inf.  de  ligne,  113  rég.       6,585     199,760        685      3,206 

forment  8.18  p.    100  de  la  classe  et  3.28  p.  100  Chasseurs,  15  bat.   .  .          286         7,462          26            91 

des  inscrits  et  ajournés  réunis.  '1o4  oad^el'^.".'"!    1       4i8      3,580         i          a 

Le  nombre  des  appelés  fut  de  83,371  (en  Cav.-iierie,  7i  rég.  .  .     i,800     49,990      254   52,897 

comprenant  1,823  hommes  destinés  à  la  ma-  Artillerie,  i4  rég.  .  .     i,i6i     21,751      110   11,155 

..•    ^f     n         '    -o-r      I      onn            /   -nt      ..i       .    •  ArtiU.  de  forteresse    .          541       10,959          24          199 

rine).  Or.   4.o87  -|-  209  =  4, /96  volontaires  pionniers  (génie),  i5 

d'un  an  forment  près  de  6  p.  100  du  contin-  bataillons ....'..       270      7,490       30       i05 

geut.  Ces  chiffres  se  sont  naturellement  accrus       Train,  15  bataillons .       ns      3,26.5   15     i,782 

postérieurement  à  l'année  1871.  11,234   304,257    t,i4ô   69,4-38 

Mentionnons  encore  que  les  quakers  et  les 

amhaipiisteà  { Mennotiiten)   sont  di.<pensés  du  ^,  ,   ,. '^'\    .             ,,„     ,.„,        ,, 

service  miUlaire  on  tant  que  combattants;  ils  lfJ:.lT,%\ll'''::       'II     '1]^       't       M 

sont  employés  comme  infirmiers.  Cette  disposi-  Landwehr  (infant.). 

17  cadres 34  222  • 

1.  Dans  un  document  officiel  (Deutscher  Eeicfisiag ,  Cavalerie  ,  6  rég.  .  .  .  150  4,212  16  4,440 
1871.  Akten.ilucke,  n»  102)  nous  trouvons  que  les  U  Art.  de  camp,  1  ré?.  .  92  1,678  9  8.37 
corp.?  d'armée  de  Prusse,  etc.,  comptaient:  en  1866,  Artill.  de  fort. ,  1  rég.  33  833  1  7 
3,885  h.;    1867,  3,346  h.  ;   1868,  4,5.S7  h.  ;   18G9,  4,9ii2  h.  Pionniers ,  1  bat.  .  .  .            24            439            2            11 

Pour  les  années  1870  et  1871,  on  en  évaluait  le  nombre        Train,  1  bat 10  225  1  123 

dans  les  prévisions  budgétaires  à  2.368 h.  

2.  Il  y  a  4,587,  mais  l'addition  donne  4,577.  900       24,250          87       5,684 
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Mecklemlourg,  Officiers.  S--°ff-^«'    Méd.      Chev. 

Infanterie,  2  rég.  .  .  114  4,000  12  56 

Chasseurs,  1  bat. .  .  .  22  663  2  7 

Landwehr,  4  cadres  .  8  78  »  » 

Cavalerie,  Si  rég.  ..  .  50  1,406  4  1,478 

Artillerie,  1  division.  23  446  2  182 

217         6,593  20      1,723 

Wurtemberg. 

Infanterie ,  8  rég.  .  .  460  12,424  48  225 

liandwehr,  17  cadres.  34  286  •  » 

Cavalerie,  4  rég.  ..  .  100  2,696  9  2,956 

Arl.  de  camp ,  1  rég.  .  68  1,180  6  546 

Art.  de  fort.,  1  divis. .  21  414  1  3 

Pionniers,  1  bat.  .  .  .  18  475  2  7 

Train,  1  bat 12  210  1  123 

713  17,685  67  3,860 
Bavière. 

Infanterie,  16  rég.  .  .  912  26,768  96  432 

Chasseurs,  10  bat.    ..  180  5,540  20  70 

Landwehr,  32  cadres.  64  512  •  » 

Cavalerie,  10  rég.  .  .  250  6,970  30  7,390 

Art.  de  camp,  4  rég.  .  200  3,670  20  2,158 

Art.  de  fort.,  4  divis. .  72  1,524  4  76 

Pionniers,  2  bat.  .  .  .  44  1,102  2  16 

Train,  2  bat 26  480  2  246 

1,748  46,566  174  10,388 
Récapitulation  par  administrations. 

Prusse 11,234  304,257  1,145  69,438 

Saxe 900  24,250  87  5,684 

Mecklembourg  ....          217  6,593  20  ],72.'3 

Wurtemberg 713  17,685  67  S.'-    J 

Bavière 1,748  46,566  174  10,388 

14,812     399,351     1,493     91,093 

Non  compris  l'intendance ,  Tadministration , 
les  infirmiers,  ambulanciers  et  autres  non- 
combattaiits. 

Sect.  4.  Marine. 

D'après  les  déclarations  du  ministre  de  la 
marine  faites  en  mai  1872  dans  le  Parlement 
prussien  [Prov.  Corr.,  29  mai  1872),  l'armée 
sera  toujours  le  pivot  de  la  puissance  allemande; 
rAUemagne  n'est  pas  appelée  à  figurer  dans 
de  grandes  batailles  navales  ou  à  entrer  en 
concurrence  avec  des  puissances  maritimes 
telles  que  l'Angleterre  et  la  France.  Selon  lui, 
«  la  mission  de  la  marine  allemande  consiste 
uniquement  dans  la  défense  des  côtes,  de  façon 
à  maintenir  la  liberté  de  la  mer  dans  leur  voi- 
sinage, et  à  ne  pas  être  réduit  à  fermer  les 
fleuves  et  à  employer  des  torpilles,  mais  en- 
core à  disposer,  dans  les  ports,  d'escadres  qui 
permettent  de  faire  des  sorties  et  de  profiter 
de  la  faiblesse  de  l'ennemi.  « 

Le  plan  dressé,  en  1 867,  pour  l'établissement 
d'une  marine  fédérale  est  conforme  à  ces  vues 
{voy.  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  novembre 
1867  autorisant  le  gouvernement  à  contracter 
l'emprunt  maritime),  ce  plan,  on  ne  croit  pas 
devoir  le  modifler  en  1872  (mémoire  présenté 
au  parlement  allemand  le  6  mai  1372).  D'après 
le  projet  de  1867,  20  milbons  de  thalcrs  de- 
vaient être  consacrés  au  port  militaire  de  Wil- 
helnishafLU  {Jade),  14  millions  'étaient  déjà 
dépensés  à  la  fin  de  1871;  pourKielon  deman- 
dait 12  millions  de  tlialers  dont  3  millions 
étaient  dépensés  Du  1872.  Les  navires  à  con- 
struire jusqu'en  1877  devaient  porter  lecliillVe 
de  la  flotte  à  16  navires  cuirassés,  20  corvettes, 


8  avisos,  non  compris  les  navires-écoles  et  les 
canonnières.  A  la  fin  de  l'année  1871  étaient 
achevés  :  5  navires  cuirassés ,  9  corvettes,  5 
avisos.  Pour  les  navires  à  construire  il  fallait 
mettre  encore  à  la  disposition  du  ministère  de 
la  marine  jusqu'en  1877  —  en  supposant  que 
les  prix  du  fer  et  le  taux  des  salaires  ne  chan- 
geassent pas — la  somme  de  10,840,802  thalers, 
dont  le  mémoire  précité  renferme  le  détail.  En- 
fin le  mémoire  demande  encore,  pour  la  fortifi- 
cation de  certains  ports,  la  somme  de  8,510,000 
thalers.  Ces  sommes,  du  reste,  ne  sont  que 
provisoires,  mais  on  ne  prévoit  pas  qu'elles 
subiront  des  modifications  importantes. 

Quant  au  personnel  et  aux  équipages,  ils  ont 
été  établis  ainsi  qu'il  suit  pour  les  années  1867, 
1872  et  1877: 

1867.     1872.     1877. 

Officiers  de  marine 159  268  350 

Marins  (matelots,  etc.) 2,366  3,763  5,600 

Mécaniciens  et  chaufifeurs  ....  342  647  1,019 

Ouvriers 328  400  460 

Officiers  du  bat.  d'inf.  de  marine  23  32  47 

Soldats  de  ce  bataillon 673  1,031  1,372 

Officiers  de  l'artillerie  de  marine  14  14  36 

ArtiUeurs  de  la  marine 448  448  1,218 

Les  marins  se  recrutent  d'après  un  système 
analogue  à  l'inscription  maritime  en  France.  Le 
nombre  des  inscrits  a  été  —  en  Prusse  seule- 
ment —  au  mois  de  décembre  1867  de  15,481, 
ne  comprenant  que  12  classes,  c'est-à-dire  les 
individus  nés  dans  les  années  1837  à  1848  in- 
clusivement. En  y  ajoutant  les  inscrits  des 
autres  États  allemands,  Mecklembourg,  les  villes 
hanséatiques,  Oldenbourg,  on  trouve  un  chiffre 
qui  doit  sensiblement  dépasser  20,000. 

CH&P.  VI.   COMMERCE  ET  VOIES  DE  COMMUMICATION. 

La  statistique  de  l'empire,  créée  en  1872, 
n'a  pas  encore,  au  moment  où  nous  écrivons 
ces  lignes,  publié  de  tableaux  d'ensemble,  in- 
diquant la  valeur  du  commerce ,  ni  le  mouve- 
ment général  des  voies  de  communication. 
Nous  pourrions,  il  est  vrai,  réunir  et  insérer 
ici  quelques  chiffres  isolés,  nous  aimous  mieux 
renvoyer  à  l'arlicle  lollverein ,  dans  l'espoir 
que  nous  pourrons  alors  offrir  au  lecteur  un 
travail  plus  complet.  Maurice  Block. 

EMPRUNTS  PUBLICS.  Nous  avons  parlé 
au  mot  Dette  de  l'histoire  des  dettes  publi- 
ques et  de  leur  influence  sur  la  politique  et 
la  société;  nous  exposerons  ici  le  mode  de  les 
contracter. 

Selon  qu'un  particulier  ou  un  État  a  plus  ou 
moins  de  crédit,  il  lui  sera  aisé  ou  difficile  de 
contracter  des  emprunts.  Tout  dépend  de 
l'idée  qu'on  se  fait  de  sa  solvabiHté  et  des 
avantages  du  placement.  La  solvabilité  est 
cependant  le  point  principal ,  puisque  son 
absence  rend  illusoires  tous  les  avantages  du 
placement.  11  en  résulte  qu'en  principe  l'État , 
comme  le  particulier ,  verra  diminuer  son  cré- 
dit à  mesure  qu'il  s'endettera.  On  dira  peut- 
être  que  les  faits  dont  la  génération  actuelle 
est  témoin  paraissent  contredire  cette  asser- 
tion, mais  ou  oublie  que  la  demande  de  titres 
a  augmenté  eu  même  temps.  Elle  augmente 
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naturellement  par  le  progrès  de  l'aisance  qui 
multiplie  le  nombre  des  personnes  ayant  des 
économies  à  placer;  elle  est  augmentée  artifi- 
ciellement par  la  peine  que  l'on  se  donne  pour 
faire  pénétrer  le  goût  de  la  rente  dans  de  nou- 
velles couches  sociales,  celles  qui  thésau- 
risaient ou  plaçaient  leurs  économies  aux 
caisses  d'épargne,  sur  hypothèques,  ou  com- 
manditaient de  petites  entreprises.  Mais  l'ac- 
croissement de  la  demande  de  rentes ,  s'il  va 
jusqu'à  détourner  les  capitaux  des  emplois 
productifs,  est  préjudiciable  à  la  fortune  gé- 
nérale et,  par  contre-coup,  au  crédit  public 
lui-même;  ensuite,  qu'il  soit  naturel  ou  artifi- 
ciel, l'accroissement  de  la  demande  de  titres 
ne  pourra  jamais  marcher  à  pas  égal  avec  la 
rapide  progression  de  l'olTre,  telle  qu'elle  est 
produite  par  la  multiplication  inconsidérée  des 
emprunts. 

Le  système  de  la  souscription  publique  pa- 
raît particulièrement  susceptible  de  surexciter 
la  demande  de  titres;  mais  ce  système  se  re- 
commande aussi  par  des  avantages  sérieux  , 
qui  lui  permettent  de  faire  une  concurrence 
sérieuse  à  l'adjudication.  Ces  deux  systèmes  se 
partagent  aujourd'hui  le  marché  financier. 
Autrefois,  l'adjudication  était  seule  pratiquée. 
La  rente  était  peu  recherchée  par  les  popula- 
tions; les  fonds  publics  ne  se  plaçaient  que 
dans  une  certaine  classe  de  capitalistes  qui 
formait,  pour  ce  genre  d'affaires,  la  clientèle 
ordinaire  des  banquiers.  C'est  donc  l'intermé- 
diaire de  ces  derniers  qu'invoquait  tout  État 
en  qnête  d'argent.  Le  gouvernement  négociait 
confidentiellement  avec  une  ou  plusieurs  mai- 
sons de  banque,  débattait  et  arrêtait  les  condi- 
tions de  l'emprunt:  le  public  ne  les  connaîtra 
que  lorsque  la  négociation  sera  terminée,  et 
n'en  connaîtra  que  ce  qu'on  voudra  bien  lui  en 
faire  savoir.  Il  est  arrivé  que  la  conclusion 
même  d'un  emprunt  resta  le  secret  des  deux 
contractants,  les  banquiers  n'en  émettaient  les 
titres  nouveaux  que  successivement  et  aux 
moments  par  eux  choisis. 

Ce  système  de  la  négociation  confidentielle 
entre  le  gouvernement  emprunteur  et  les  ad- 
judicataires ,  ou  plutôt  les  placeurs  de  l'em- 
prunt, est  encore  assez  fréquemment  mis  en 
usage;  quelque  peu  compatible  qu'il  paraisse 
avec  les  exigences  modernes,  on  pourrait  en 
citer  des  exemples  nombreux.  L'Angleterre . 
toutefois ,  a  depuis  longtemps  introduit  une 
heureuse  variante  dans  ce  mode  d'emprunt  : 
c'est  l'adjudicalion  publique  avec  concurrence. 
Le  gouvernement  annonce  la  somme  qu'il  veut 
emprunter,  et  indique  le  maximum  du  prix 
qu'il  payerait  aux  capitaux  offerts;  il  reçoit 
sous  pli  cacheté  toutes  les  soumissions  qui 
offrent  des  garanties  d'exécution;  elles  sont 
ouvertes  publiquement  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  d'avance;  l'emprunt  est  adjugé  alors  à  la 
maison  de  banque,  au  groupe  de  banquiers, 
qui  offre  les  conditions  les  plus  avantageuses. 
Si  cette  maison  ou  ce  groupe  ne  demande 
qu'une  partie  de  l'emprunt,  on  descend,  pour 
placer  le  reste,  aux  offres  qui  approchent  le 
plus  des  premières  offres  acceptées. 


Grâce  à  cette  coucurrence,  il  arrivera  par- 
fois que  le  gouvernement  emprunteur  obtient 
des  conditions  meilleures  qu'il  ne  s'était  cru 
en  droit  de  demander  ou  d'espérer.  En  tout 
cas,  les  avantages  que  l'adjudication  avec  pu- 
blicité et  concurrence  présente  sur  l'adjudica- 
tion directe  et  plus  ou  moins  secrète  sont  ma- 
nifestes. Mais  les  gouvernements  sûrs  de  leur 
crédit  et  pouvant  compter  sur  une  concurrence 
réelle  et  large  des  oflYes,  osent  seuls  tenter 
la  première  voie;  là  où  ces  conditions  man- 
quent, le  système  de  l'adjudication  avec  pu- 
blicité et  coucurrence  pourrait  n'aboutir  qu'à 
un  éclatant  échec.  Le  gouvernement  moins 
sûr  de  son  crédit  aime  mieux  traiter  directe- 
ment avec  des  maisons  de  banque  qui ,  met- 
tant leur  savoir-faire  au  service  de  l'emprunt , 
cherchent  à  en  assurer  la  réussite;  au  besoin  . 
elles  consentent  aussi  à  faire  des  avances  en 
attendant  les  versements  échelonnés  des  ache- 
teurs de  la  nouvelle  rente. 

Ces  services,  naturellement,  ne  sont  pas 
gratuits.  L'État  emprunteur  doit  les  payer  par 
la  commission,  par  la  provision  et  par  d'autres 
faveurs;  de  plus,  l'adjudicataire  reste  dans  une 
certaine  mesure  maître  de  rémission  et  peut 
s'assurer  ainsi,  s'il  manœuvre  avec  habileté , 
de  grands  profits  accessoires  aux  dépens  du 
public,  l'acheteur  final  de  la  rente.  Le  service 
rendu  par  les  intermédiaires  est  donc  chère- 
ment payé.  Gomment  ne  pas  arriver  dès  lors  à 
se  demander:  l'Éiat  emprunteur  et  le  public 
prêteur,  dont  les  intérêts  se  confondent  dans 
le  contribuable,  ne  peuvent-ils  pas  se  passer 
de  l'intermédiaire  et  s'entendre  directement? 
De  là  le  système  de  la  souscription  publique 
ou  de  l'emprunt  national.  Cet  appel  direct  aux 
capitaux  a  été,  depuis  soixante  à  soixante-dix 
ans,  tenté  par  plus  d'un  gouvernement,  quand 
une  situation  ou  un  but  exceptionnel  semblait 
de  nature  à  stimuler  le  zèle  patriotique  des  ca- 
pitaux. Le  loi/altii  loaii,  ouvert  le  I»""  décem- 
bre 1796  à  Londres,  fournissait  en  peu  de  jours 
une  somme  de  18  millions  liv.  st.;  l'emprunt 
de  27  millions  de  florins,  négocié  en  18ii  par 
le  gouvernement  néerlandais  pour  la  conver- 
sion du  5  p.  100  en  3  p.  100.  eut  un  plein  suc- 
cès; le  prêt  national  émis  dès  son  avènement 
par  le  gouvernement  de  Juillet ,  en  France  , 
donna  des  résultats  passables;  mais  la  tenta- 
tive analogue  faite  en  ISiS  par  le  gouverne- 
ment provisoire,  échoua  complètement.  C  est 
en  France,  cependant,  que  la  souscription  pu- 
blique, jusque-là  d'un  emploi  seulement  ex- 
ceptionnel .  a  fini  par  être  érigée  en  système 
Peu  de  mois  après  que  l'Empire  eut  émis  son 
premier  emprunt  national,  l'Autriche  deman- 
dait également  par  la  voie  directe  la  somme  si 
considérable  de  500  millions  de  fiorins.  Ce  sys- 
tème a  également  été  transplanté  au  delà  des 
Alpes;  on  s'en  est  servi  avec  un  brillant  suc- 
cès pour  les  emprunts  faits  de  1859  à  186!  par 
le  gouvernement  piémoutais,  par  les  gouver- 
nements intermédiaires  des  provinces  an- 
nexées, et  finalement  à  l'inauguration  du  grand- 
livre  du  royaume  d'Italie.  Le  gouvernement 
italien  est  revenu  à  l'ancien  mode  lors  de  son 
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emprunt  de  mars  1863;  mais  radjudicataire  a 
dû  s'engager  à  eu  offrir  une  certaine  partie  à 
la  souscription  publique  sur  les  places  de  Tu- 
rin, de  Paris  et  de  Londres. 

Le  choix,  en  général,  n'est  donc  pas  encore 
fait  entre  les  deux  systèmes:  adjudication  di- 
recte ou  souscription  publique.  En  France 
seule ,  ce  dernier  système  parait  l'avoir  déflni- 
tivement  emporté;  le  succès,  quant  à  l'empres- 
sement du  public  pour  répondre  à  l'appel  qui 
lui  était  adressé ,  ne  laissait  effectivement  rien 
à  désirer.  Cela  s'est  vu  dans  les  emprunts  faits 
sous  le  gouvernement  de  JN^apoléon  III ,  mais 
d'une  manière  bien  plus  éclatante  encore  lors 
de  l'emprunt  de  trois  milliards  pour  la  libéra- 
tion du  territoire.  Les  souscriptions  publiques 
ont  une  chance  sérieuse  de  succès  dans  tous 
les  pays  qui  jouissent  d'un  crédit  solide,  car 
elles  attirent ,  outre  les  économies  de  leurs 
nationaux,  les  fonds  disponibles  dans  les  autres 
contrées. 

Nous  devons  maintenant  aborder  un  point 
important:  le  prix  d'émission  et  la  manière  de 
1  énoncer.  Le  particulier  qui  veut  emprunter 
fixe  la  somme  dont  il  a  besoin  et  discute  en- 
suite le  prix  du  prêt  qu'il  sollicite.  Ce  prix,  va- 
riant selon  le  crédit  dont  jouit  l'emprunteur  — 
à  part  les  variations  générales  du  prix  de  l'ar- 
gent sur  le  marché  dans  le  moment  donné  — 
devient  ainsi  l'indiscret  révélateur  de  la  solva- 
bilité reconnue  au  débiteur.  11  n'a  pas  été  tou- 
jours loisible  aux  gouvernements  emprunteurs 
de  suivre  ce  mode  loyal  et  simple;  étant  obli- 
gés de  payer  8  ou  10  p.  100  et  même  davan- 
tage, quand  tout  intérêt  au  delà  de  5  ou  G  p. 
100  était  llétri  comme  usuraire,  il  fallait  bien 
déguiser  d'une  façon  ou  de  l'autre  le  surplus 
d'intérêt  que  l'on  payait.  Les  gouvernements 
s'y  prenaient  comme  les  particuliers  sans  crédit, 
comme  les  flis  de  famille  prodigues,  qui  con- 
sentent à  laisser  retenir,  à  titre  de  complément 
d'intérêts  une  partie  du  capital  dont  ils  se 
reconnaissaient  débiteurs.  Aujourd'hui  cette 
nécessité  de  se  tromper  et  de  tromper  les  au- 
tres n'existe  plus  :  soit  parce  que  les  lois  limita- 
tives d'intérêt  sont  abolies ,  soit  parce  que  les 
gouvernements  se  mettent  au-dessus  de  ces  lois  ; 
ensuite,  parce  que  les  gouvernements  quelque 
peu  solides  et  considérés  ne  sont  plus  disposés 
à  payer  au  delà  de  5  à6p.  100  d'intérêt  annuel. 
On  maintient  néanmoins  et  on  applique  pres- 
que partout  le  mensonge  systématique  sur  le 
taux  effectif  de  l'intérêt  en  émettant  au-dessous 
du  pair. 

Le  gouvernement  anglais  est  le  seul  aujour- 
d'hui dont  le  mode  d'emprunter  échappe  à  ce 
reproche.  Il  emprunte  en  réalité  au  taux  offi- 
ciellement énoncé,  c'est-à-dire  à  .3  p.  100;  si 
le  prix  de  l'argent  sur  le  marché  ne  permet 
pas  de  l'obtenir  à  ces  conditions,  on  comble  la 
différence,  qui  n'est  pas  grande,  par  quelque 
combinaison  accessoire,  par  une  charge  passa- 
gère que  l'État  emprunteur  s'impose  en  sus  de 
la  charge  permanente  des  intérêts,  pour  réta- 
blir ïelFcctivilê  de  l'emprunt,  pour  toucher 
intégralement  la  somme  dont  il  se  reconnaît 
débiteur.  Ainsi  a  fait  le  Trésor  anglais  lors  de 


l'emprunt  de  16  millions  de  livres  sterling  con- 
tracté pour  les  besoins  de  laguerre  de  Crimée.  En 
sus  de  l'intérêt  perpétuel  de  3  liv.  sterl.  pour 
chaque  100  liv.  avancées,  il  a  consenti  pour 
trente  ans  à  ses  prêteurs  une  annuité  de  4  sh. 
6  d.  Capitalisée,  cette  annuité  vaut  11  liv.  12sh.; 
elle  comblait  donc  et  au  delà  la  différence  entre 
la  valeur  nominale  de  la  rente  (100)  et  le  cours 
du  jour,  qui  était  alors  de  90.  Grâce  à  ce  léger 
surcroit  trcntenaire  des  charges,  l'Échiquier 
anglais  a  pu  toucher  la  totalité  des  16  millions 
liv.  sterl.  pour  lesquels  il  s'est  constitué  débi- 
teur et  paye  l'intérêt  perpétuel  de  3  p.  100  l'an. 
Ce  mode  de  péréquation  devient  plus  difficile 
à  mesure  que  grandit  l'écart  entre  le  prix  no- 
minal et  le  prix  réel  auquel  le  gouvernement 
emprunteur  trouve  du  crédit.  Quand  l'écart  est 
fort  large,  la  péréquation  est  presque  impos- 
sible. Ainsi,  l'emprunt  de  500  millions  contracté 
par  la  France  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Italie, 
l'a  été  aux  environs  de  60  '/s  pour  chaque  obli- 
gation de  iOO  fr.  que  souscrivait  le  gouverne- 
ment en  s',engageant  à  en  payer  l'intérêt  à  3  p. 
100  l'an;  les  prêteurs  ne  lui  donnaient  que 
60  fr.  50  c.  ou  même  58  fr.  50  c.  seulement. 
S'il  eîit  voulu,  à  l'instar  du  gouvernement  an- 
glais ,  encaisser  la  totalité  de  la  somme  dont  il 
se  constituait  débiteur,  sans  émettre  plus  de 
titres  que  pour  un  capital  de  500  millions,  le 
gouvernement  français  aurait  dii,  l'écart  entre 
CO  et  100  fr.  étant  presque  du  simple  au  double, 
combiner  des  charges  accessoires  égales  pres- 
qu'à  la  charge  principale  de  3  p.  100;  forcé- 
ment il  y  renonça. 

Moins  encore  saurait-on  penser  à  réaliser 
cette  combinaison  dans  des  Élats  qui  touchent 
la  moitié  à  peine  ou  les  deux  cinquièmes  des 
sommes  dont  ils  se  reconnaissent  débiteurs. 
Ainsi  l'emprunt  espagnol  de  300  millions  de 
réaux,  émis  en  1856  à  Paris  en  titres  3  p.  100, 
se  plaçait  nominalement  à  42.56.  mais  ne  rap- 
portait effectivement  au  Trésor  madrilène  que 
38  réaux  pour  chaque  titre  de  100  réaux  qu'il 
souscrivait.  Autrement  dit:  la  nation  espagnole 
payait  à  peu  près  9  p.  100,  quand  on  prétendait 
lui  faire  accroire  qu'elle  émettait  du  3  p.  IOO! 
Constater  officiellement  et  devant  tout  le  monde, 
par  l'énoncé  sincère  de  Finlérêt  payé,  que 
l'on  ne  trouve  à  emprunter  qu'à  8  ou  10  p.  100, 
quand  d'autres  gouvernements,  quand  des  par- 
ticuliers, à  côté  de  vous,  empruntent  à  3  ou 
4  p.  IOO;  constater  une  autre  fois  qu'on  a  glissé 
sur  l'échelle  du  crédit  et  que  l'on  doit  aujour- 
d'hui accepter  des  conditions  plus  onéreuses 
que  celles  obtenues  précédemment,  cela  peut 
être  gênant  et  même  humiliant  pour  le  gou- 
vernement emprunteur.  Nous  ne  saurions  le 
regretter,  car  cette  gêne  peut  devenir  un  frein 
contre  les  entraînements  dispendieux;  et  l'hu- 
miliation est  la  juste  punition  d'un  abus  du 
crédit  ou  d'une  mauvaise  administration.  Il  est 
vrai,  en  outre,  que  cette  énonciation  sincère 
du  taux  d'intérêt  dérangerait  forcément  l'unité 
du  titre,  quand  les  emprunts  se  multiplient  et 
se  contractent  à  des  conditions  ditl'érentes.  Mais 
cet  inconvénient  peut-il  entrer  en  ligne  de 
compte  avec  les  inconvénients  bien  autrement 
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sérieux  du  mode  opposé,  aujourd'hui  en  vigueur  ? 
Citons-en  deux  seulement.  Le  premier  est  l'illu- 
sion que  se  fait  le  g-ouvernement,  et  qu'il  com- 
munique notamment  au  pays,  sur  l'état  réel 
de  son  crédit:  il  fait  croire  qu'on  lui  prête  à 
3  p.  100  quand,  en  réalité,  il  doit  payer  5  ou 
6  p.  100;  c'est  un  moyen  d'entraîner  la  nation 
plus  facilement  à  s'endetter.  Le  second  mal, 
c'est  d'éterniser  la  dette  en  rendant  le  rem- 
boursement presque  impossible;  qui  voudrait 
racheter  demain  à  100  fr.  une  oblig-alion  pour 
laquelle  il  n'a  touciié  hier  que  CO  fr.?  Les  mau- 
vaises pratiques  ainsi  s'enchainent;  la  fausse 
honte  —  pour  admettre  l'hypothèse  la  moins 
défavorable  —  qui  cherche  à  dissimuler  le 
vrai  taux  de  1  intérêt,  prête  fatalement  un  fort 
appui  à  la  détestable  habitude  qui  consiste  à 
emprunter  sans  se  soucier  du  remboursement. 
(Il  est  juste  de  dire  que  personne  ne  s'y  trompe 
plus;  chaque  cuisinière  sait  à  quoi  s'en  tenir 
sur  le  vrai  taux  de  l'intérêt.  Mais  pourquoi  alors 
émettre  l'emprunt  au-dessous  du  pair?  C'est 
qu'outre  le  taux  avantageux  de  l'intérêt  on  de- 
mande la  chance  de  voir  s'élever  le  cours  du 
capital.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  pour  l'État, 
d'offrir  de  préférence  un  intérêt  un  peu  plus 
élevé?  —  JI.  B.) 

Au  point  de  vue  du  remboursement,  que  nous 
regardons  comme  fort  désirable,  nous  sommes 
portés  envers  les  emprunts  à  loterie  ou  à  pri- 
mes à  plus  d'indulgence  qu'ils  n'en  rencontrent 
il'habitude.  C'était  un  mode  fort  usité  en  Alle- 
magne, mais  qu'une  loi  de  1872  a  presque  sup- 
primé. Ce  mode  d'emprunt,  abandonné  en 
France  par  l'État,  mais  pratiqué  par  la  ville  de 
Paris,  le  département  de  la  Seine,  par  d'autres 
vUles  et  départements,  puis  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  par  d'autres  insti- 
tutions flnancières  et  industrielles ,  implique 
toujours  le  remboursement  du  capital;  c'est  là 
un  avantage  inappréciable.  Le  remboursement 
commence  immédiatement  on  après  un  délai 
déterminé;  il  s'opère  par  des  tirages  successifs 
et  s'achève  dans  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'années.  L'attrait  que  ce  genre  d'emprunt  offre 
au  prêteur  peut  prendre  diverses  formes  ;  tan- 
tôt c'est  simplement  la  certitude  d'obtenir  une 
somme  plus  forte  que  celle  par  lui  versée,  tan- 
tôt c'est  le  lot  attaché  à  certains  titres  qui 
attire  le  capitaliste.  En  France  la  plupart  des 
emprunts  à  primes  cumulent  les  deux  combi- 
naisons. L'emprunteur  doit  naturellement  re- 
trouver la  compensation  de  ces  bénéfices  accor- 
dés au  capital  en  payant  un  moindre  intérêt.  On 
a  vu  des  emprunts  à  lots  entièrement  affranchis 
de  la  charge  des  intérêts;  l'intérêt  de  cette 
sorte  d'obligations  ne  se  paye  qu'au  moment 
où  le  sort  la  désigne  au  remboursement.  Le 
débiteur  profite  ainsi  de  l'intérêt  des  intérêts 
retenus  jusqu'au  payement  du  capital;  il  trouve 
encore  dans  cette  combinaison  l'avantage  de 
n'avoir  presque  aucune  charge  d'intérêt  a  sup- 
porter dans  les  premiers  temps  de  l'emprunt. 
Il  est  évident  toutefois  que  le  nombre  des  capi- 
talistes, pouvant  ainsi  attendre  de  longues 
•années  les  intéiêts  de  leur  capital,  ne  peut 
jamais  être  bien  considérable  :  le  débouché 


pour  cette  sorte  de  titres  se  trouve  ainsi  singu- 
lièrement rétréci.  Cet  inconvénient  n'existe 
pas  dans  le  système  adopté  en  France,  où  la 
prime  sur  le  capital  et  le  lot  n'excluent  pas  le 
payement  régulier  des  intérêts. 

Le  côté  fâcheux  de  ces  emprunts  est  qu'ils 
entretiennent  dans  une  certaine  mesure  le  goût 
du  jeu  de  hasard,  surtout  par  le  commerce  des 
primes  qui  se  fait  quelquefois  sur  une  assez  lai'ge 
échelle.  Mais  il  n'est  pas  encore  dit  que  f  État, 
qui  a  fermé  les  petites  loteries  et  poursuit  les 
jeux  de  hasard  jusque  dans  les  maisons  pres- 
que privées,  dût  rester  tout  à  fait  impuissant  et 
inactif  vis-à-vis  de  ces  nouvelles  loteries  qui, 
à  rapproche  des  tirages  trimestriels,  s'ouvrent 
aux  vitrines  des  changeurs.  Mais,  abstraction 
faite  de  cet  inconvénient,  les  emprunts  à  primes, 
grâce  à  la  rareté  des  tirages  et  surtout  à  l'élé- 
vation de  l'enjeu  qui  est  toujours  de  quelques 
centaines  de  francs ,  ne  peuvent  point  exercer 
sur  les  classes  ouvrières  la  funeste  influence 
qu'on  a  justement  reprochée  aux  anciennes  lo- 
teries. L'abus  que  les  compagnies  financières  et 
industrielles  peuvent  faire  des  primes  est  certes 
regrettable.  Mais  appliqué  aux  emprunts  publics, 
le  système  des  loteries  ou  primes  a  l'avantage 
d'assurer  le  remboursement,  avantage  qu'on 
ne  saurait  exagérer  et  qui  peut  faire  fermer 
les  yeux  sur  plus  d'un  défaut  de  ce  système. 
Jamais  les  dettes  publiques  n'auraient  atteint 
le  chiffre  effrayant  que  l'on  sait,  si  le  système 
du  remboursement,  à  primes  ou  non,  avait  été 
érigé  en  règle  générale  et  rigoureusement  pra- 
tiqué. {Voy.  Rente  ) 

Inutile  de  dire  qu'en  demandant  au  gouverne- 
ment de  rattacher  toujours,  comme  le  débiteur 
particulier,  le  devoir  de  payer  au  droit  d'emprun- 
ter, nous  n'entendons  pas  établir  une  simili- 
tude absolue  entre  l'État  emprunteur  et  le  par- 
ticulier emprunteur.  Ainsi,  il  est  évident  que 
rÉtat  ne  saurait  accorder  à  ses  créanciers  la 
faculté  de  redemander  à  leur  gré  les  capitaux 
prêtés.  Ces  demandes  de  remboursement  pour- 
raient souvent  devenir  très -embarrassantes. 
Elles  le  scH-aient  d'autant  plus  sûrement  qu'elles 
se  produiraient  nombreuses  et  pressantes,  juste 
aux  moments  de  crises  où  le  Trésor  serait  le 
moins  en  mesure  d'y  faire  face.  Il  faut  donc  de 
toute  nécessité,  ou  que  les  termes  du  rembour- 
sement soient  fixés  d'avance,  ou  que  l'Elat  reste 
le  maître  de  choisir  le  moment  et  de  détermi- 
ner retendue  de  chaque  remboursement.  (Toy. 
Amortissement.)  Mais  parce  qu'il  faut  le  laisser 
libre  de  régler  le  payement  de  sa  dette,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  doive  -pas  payer  du  tout. 
C'est  à  son  propre  crédit  que  le  Trésor  porte 
préjudice  par  le  non-remboursement.  Les  prê- 
teurs ne  peuvent  s'en  plaindre,  d'une  part  parce 
qu'en  renonçant  à  la  faculté  de  redemander  à 
leur  gré  f  argent  prêté,  ils  se  résignent  d'avance 
à  l'éventualité  de  le  voir  à  tout  jamais  aliéné; 
et  de  l'autre,  puisque,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  la  négociabilité  des  titres  de  ren- 
tes donne  aux  préleurs  le  moyen  de  rentrer 
dans  leurs  fonds.  La  question  change  de  face, 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  prêteurs  volontaires. 
L'emprunt  forcé  est  l'un  des  moyens  les  moins 
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recommandables  qu'un  gouvernement  puisse 
imaginer  pour  se  procurer  de  l'argent.  C'est 
sous  le  Direcloire  qu'a  é(é  faite  en  France  la 
dernière  tentative  d'un  emprunt  forcé;  dès  le 
lendemain  du  18  brumaire,  il  fut  abandonné 
sur  les  instances  de  Gaudin,  qui  lui  substituait 
un  supplément  d'impôts  de  25  p.  100.  Les  pro- 
positions d'emprunts  forcés ,  faites  depuis, 
dans  des  moments  agités,  par  certaines  écoles 
trop  «avancées»,  ont  été  étouffées  dans  leur 
germe  par  le  bon  sens  public.  Depuis  la  fin  des 
guerres  du  premier  Empire,  durant  lesquelles 
aucun  gouvernement  d'Europe  ne  reculait  de- 
Tant  les  moyens  les  plus  violents  pour  faire 
argent ,  l'Espagne  et  l'Autriche  sont  les  seuls 
pays  où  l'emprunt  forcé  ait  été  pratiqué  sur 
une  assez  large  échelle.  L'emprunt  forcé  ne 
peut  s'excuser  que  dans  les  cas  les  plus  ex- 
trêmes où  il  devient  une  mesure  de  salut  pu- 
blic. C'est  alors  une  réquisition  extraordinaire. 
Le  moins  qu'on  puisse  faire  pour  réparer  cette 
violence ,  c'est  de  s'empresser  de  rembourser 
les  prêteurs  involontaires  aussitôt  après  le  re- 
tour de  l'état  normal  des  choses. 

L'espèce  la  plus  anodine  d'emprunt  forcé 
c'est  l'anticipation:  le  Trésor  demande  aux 
contribuables  en  général,  ou  seulement  à  cer- 
taines catégories  de  contribuables,  d'acquitter 
leurs  redevances  avant  le  terme  légal.  Ce  mode 
d'emprunter,  qui  peut  être  très-onéreux  pour 
le  contribuable  sans  jamais  offrir  des  ressour- 
ces bien  abondantes  au  fisc  en  détresse,  est 
presque  entièrement  abandonné  aujourd'hui; 
les  gouvernements  disposent  d'autres  expé- 
dients pour  faire  des  emprunts  à  courte 
échéance.  L'expédient  le  plus  simple  et  le 
moins  répréhensible  est  l'émission  de  bons  du 
Trésor:  ce  sont  des  traites  sur  le  gouvernement, 
à  échéances  diverses  (ordinairement  de  3,  6,  9 
et  12  mois),  et  dont  l'intérêt  varie  selon  le  prix 
courant  de  l'argent  et  la  durée  de  l'échéance. 
L'abus  est,  là  aussi,  bien  facile  pour  un  gouver- 
nement imprévoyant;  on  cherche  à  le  prévenir 
en  limitant  par  la  loi  la  somme  que  le  gouver- 
nement est  autorisé  à  se  procurer  par  ce  moyen. 
En  ces  dernières  années,  les  exchequer  bills 
et  bonds  se  tenaient  en  Angleterre  à  20  ou  25 
millions  liv.  sterl.;  en  France,  la  loi  de  Onances 
annuelle  fixe  le  maximum  des  bons  à  émettre; 
depuis  plusieurs  années,  le  chiffre  légal  de 
rémission  est  maintenu  à  250  milhons  de  francs. 
Le  royaume  d'Italie  était  promptement  arrivé 
au  même  chiffre;  en  retour  de  l'autorisation 
obtenue  du  Parlement  pour  l'émission  de  l'em- 
prunt de  18G3,  la  circulation  des  bons  devait 
être  réduite  à  100  millions,  mais  les  combinai- 
sons se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 

Bien  d'autres  moyens  encore  ont  été  et  sont 
constamment  employés  par  les  gouvernements 
dans  l'embarras  pour  se  procurer  des  ressour- 
ces en  sus  de  celles  que  fournit  le  budget  des 
recettes.  L'émission  du  papier-monnaie  était 
autrefois  fort  usitée  pour  ce  but  ;  elle  se  pratique 
aujourd'hui  encore  sur  une  large  échelle  en 
Russie,  en  Turquie;  l'Autriche  aussi  eu  a  usé 
de  toutes  les  façons  et  sous  toutes  les  formes 
durant  et  après  les  perturbations  des  années 


1848-1849.  ainsi  qu'en  1867.  Nous  avons  dit  à 
l'article  Dette  publique  quelle  est  la  valeur 
financière  et  économique  de  cet  expédient, 
dont  on  reparlera  à  l'article  Papier-Monnaie. 
Quand  ce  papier  porte  intérêt,  il  ressemble  à 
tous  les  égards  à  l'emprunt  forcé  dont  il  se  dis- 
tingue cependant  par  ses  procédés  plus  lents 
et  ses  résultats  moins  certains.  Les  gouverne- 
ments empruntent  encore,  quelquefois  contre 
leur  gré.  l'argent  qu'ils  détiennent  comme  gar- 
diens des  fonds  des  caisses  d'épargnes,  les 
dépôts  judiciaires,  les  cautionnements,  etc.; 
Fensemble  de  ces  emprunts  indirects  constitue 
la  majeure  partie  de  la  dette  flottante,  dont  on 
connaît  les  graves  inconvénients.  C'est  assez 
dire  que  le  gouvernement  devrait  éviter  autant 
que  possible  cette  sorte  d'emprunts;  lorsqu'ils 
lui  sont  imposés  par  des  nécessités  de  tréso- 
rerie ou  par  d'autres  considérations,  il  doit  tout 
au  moins  s'appliquer  à  n'immobiliser  que  la 
partie  la  plus  faible  possible  et  se  tenir  toujours 
en  état  d'opérer  sans  retard  les  rembourse- 
ments qui  lui  seraient  demandés. 

J.  E.  HORN. 
Comparez  :  Amortissement,  Crédit,  Dette. 

ENCLAVE.  Territoire ,  généralement  peu 
étendu ,  détaché  de  la  masse  du  pays  et  situé 
dans  un  autre;  on  donne  le  même  nom  à  une 
parcelle  de  terre  située  au  milieu  d'une  autre 
propriété. 

Dans  les  rapports  entre  des  particuliers ,  la 
loi  civile  intervient  pour  les  régler.  Elle  con- 
fère d'une  manière  absolue  le  droit  de  passage 
au  propriétaire  de  l'enclave,  mais  «par  le  che- 
min le  plus  court»  (C.  Kap.,  art.  683);  naturelle- 
ment à  charge  d'indemnité. 

Aucune  loi  ne  régit  les  relations  entre  les 
États  souverains.  iS'ous  parlons  ,  bien  entendu , 
d'une  loi  armée  d'une  sanction.  Le  droit  des 
gens  n'est  pas  tout-puissant.  Il  ne  reste  qu'à 
négocier,  à  convenir  librement  des  conditions 
auxquelles  le  propriétaire  de  l'enclave  obtien- 
dra le  fibre  passage.  Depuis  1816,  la  Prusse  a 
dû  faire  ainsi  une  série  de  traités,  sous  le  nom 
de  Eiape?i-Co?iven(io?i,  pour  obtenir,  à  de 
certaines  conditions,  le  fibre  passage  de  ses 
troupes. 

L'état  de  morcellement  d'un  territoire  n'est 
pas  sans  inconvénients.  Il  en  est  cependant 
une  fois  résulté  un  bien.  C'est  à  la  nécessité 
d'obtenir  le  libre  accès  commercial  à  des  por- 
tions détachées  de  son  territoire  qu'on  fait 
remonter  les  premières  tentatives  de  la  Prusse 
de  créer  l'Association  douanière,  le  Zollvercin. 
C'est  presque  involontairement  qu'il  a  pris  le 
développement  que  l'on  connaît.  M.  B. 

Comparez  :  Pass.igo  de  troupes. 

ENCOURAGEMENTS.  Beaucoup  d'écono- 
mistes contestent  d'une  manière  absolue  l'uti- 
lité des  encouragements  émanés  du  gouvcrne- 
mpnt  ou  de  l'administration.  Ils  n'accordent  à 
l'État  que  des  attributions  pour  ainsi  dire  né- 
gatives: il  doit  se  borner  à  protéger  la  vie  et^ 
les  propriétés  des  citoyens,  administrer  la' 
justice,  etc.  Quelques-uns  ajoutent  que  le  gou- 
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vernement  doit  se  charger  aussi  de  ce  que  les 
particuliers  isolés  ou  associés  ne  sauraient 
exécuter  par  eux-mêmes.  Ce  dernier  principe 
laisse  la  porte  ouverte  à  bien  des  immixtions, 
bien  des  interventions  de  l'autorité  publique; 
il  comporte  dans  tous  les  cas  une  interprétation 
tantôt  plus  large,  tantôt  plus  étroite,  selon  les 
temps  et  les  lieux.  Un  pays  centralisé  ou  une 
contrée  où  règne  le  self-government,  une  épo- 
que de  barbarie  ou  de  civilisation,  ne  sauraient 
être  soumis  à  la  même  loi. 

Un  pays  est  d'autant  mieux  organisé  que 
ses  habitants  se  passent  plus  radicalement  de 
l'intervention  administrative.  Le  vrai  citoyen , 
comme  le  vrai  patriote,  pratique  le  se{f  help; 
il  fait  lui-même  ses  affaires.  Voilà  l'idéal;  mais 
la  réalité,  comme  on  sait,  en  est  pins  ou  moins 
éloignée.  Partout,  sur  le  continent  européen, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis  même,  le  gou- 
vernement se  croit  obligé  de  dépasser  le  mi- 
nimum de  ses  attributions  naturelles.  Ici  son 
intervention  est  rare,  timide;  là  elle  est  jour- 
nalière .  envahissante.  D'où  vient  cette  difTé- 
rence?  Uniquement  de  ce  que  le  concours  de 
l'administration  est  repoussé  par  les  mœurs 
civiques  dans  telle  contrée,  tandis  que  dans 
l'autre  il  est  sollicité  à  tout  proiios  —  et  sou- 
vent mal  à  propos  —  par  les  habitants. 

Cherchons  d'abord  à  nous  rendre  compte  des 
arguments  qu'on  peut  faire  valoir,  sinon  contre 
l'intervention  administrative  en  général ,  du 
moins  contre  cette  forme  particulière  qu'on 
appelle  encouragement.  Nous  verrons  ensuite 
ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur. 

11  y  a  d'abord  les  arguments  moraux,  philo- 
sophiques :  Nous  sommes  des  hommes .  et  il 
est  de  notre  dignité  de  marcher  sans  lisières. 

Les  économistes  ajoutent  :  Le  meilleur  en- 
couragement, c'est  le  profit  que  nous  attendons 
d'une  entreprise. 

L'exposé  des  arguments  pratiques  exige 
quelques  développements. 

L'administration  ne  donne  jamais  ses  encou- 
ragements sans  imposer  quelques  conditions, 
et  avec  juste  raison.  Il  s'agit  d'atteindre  un  ré- 
sultat considéré  comme  bon  et  utile.  Générale- 
ment l'autorité  préfère  l'un  des  moyens  de  l'ob- 
tenir. Quelquefois  ce  moj'en  est  réellement  le 
meilleur  entre  tous,  l'administration  est  entou- 
rée de  tant  de  lumières!  Elle  n'a  qu'à  vouloir 
s'éclairer  pour  que  la  scipuce  et  l'expérience 
se  mettent  à  sa  disposition  —  nous  allions  dire 
à  ses  pieds.  Mais  on  n'use  pas  toujours  de  ces 
facilités;  il  est  des  administrateurs  qui  ont  l'es- 
prit étroit,  qui  sont  à  cheval  sur  les  '-précé- 
dents» et  craignent  les  innovations;  alors  les 
conditions  auxquelles  les  encouragements  sont 
accordés  maintiennent  dans  la  routine  ceux-là 
même  dont  on  voulait  stimuler  le  progrès. 

Cette  sorte  d'encouragements  ne  peut  donc 
que  décourager. 

Ce  n'est  pas  tout.  Même  dans  l'hypothèse  où 
le  moyen  de  l'administration  est  l'un  des  meil- 
leurs, comme  l'autorité  ne  peut  pas  prévoir 
tous  les  cas ,  l'application  inconsidérée  de  la 
règle  peut  produire  bien  des  inconvénients. 
Kous  ne  saurions  ici  passer  en  revue  les 


différents  pays  pour  indiquer  quelles  sout  les 
formes  qu'y  affectent  les  encouragements  et 
pour  examiner  si  on  les  distribue  avec  parci- 
monie ou  avec  prodigalité;  il  sufTit  de  dire  que 
les  encouragements  peuvent  être  divisés  eu  : 

Dispositions  législatives  ou  réglementaires; 

Institutions  entretenues  par  l'État; 

Subventions  de  toutes  espèces; 

Récompenses  honorifiques. 

Quelquefois  l'une  seulement  de  ces  quatre 
catégories  est  appliquée ,  souvent  plusieurs  à 
la  fois.  Ainsi,  prenons,  à  titre  d'exemples,  l'in- 
dustrie manufacturière  et  l'agriculture. 

Les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires en  faveur  de  l'industrie  sont:  les  droits 
protecteurs,  les  lois  sur  la  propriété  indus- 
trielle, etc.;  en  faveur  de  l'agriculture  on  a 
établi  des  dispositions  relatives  aux  irrigations 
et  au  drainage,  l'exemption  du  droit  de  patente 
et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  etc. 

Les  institutions  entretenues  ou  fondées  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  sont: 
des  écoles  spéciales,  des  expositions,  des  con- 
cours, des  haras,  des  courses. 

Les  subventions  affectent  des  formes  plus 
variées  encore.  Ce  sont  des  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  sociétés,  des  primes,  des  publica- 
tions, des  missions,  des  expériences  publiques, 
des  avances. 

Enfin  .  les  récompenses  honorifiques  sont 
des  médailles ,  des  décorations  et.  dans  quel- 
ques pays,  aussi  des  titres  de  conseiller  et 
autres. 

Les  lettres,  les  arts  et  les  sciences,  l'instruc- 
tion publique ,  les  voies  de  communication 
/garantie  d'intérêt),  etc.,  jouissent  également 
d'encouragements.  Nous  ne  saurions  les  blâmer 
d'une  manière  absolue  ;  nous  demandons  seu- 
lement que  la  distribution  s'en  fasse  avec  jus- 
tice, discernement  et  mesure.  Nous  considérons 
les  encouragements  comme  des  dépenses  de 
luxe,  mais  nous  pensons  qu'un  pays  riche  peut 
bien  se  permettre  de  jouir  d'un  luxe  qui  con- 
tribue à  former  le  goîit ,  à  répandre  le  savoir 
et  à  activer  la  production. 

Du  reste,  si  dans  des  pays  très-avancés  le 
gouvernement  doit  intervenir  le  moins  possible, 
dans  les  pays  plus  ou  moins  arriérés,  l'inter- 
vention du  gouvernement  peut  être  un  stimu- 
lant puissant  du  progrès ,  comme  le  prouve  en 
ce  moment  le  Japon,  comme  l'ont  prouvé  autre- 
fois les  Incas,  les  czars  de  Russie  et  tant  d'au- 
tres gouvernements.  Maurice  Block. 

ENCYCLIQUE.  Ce  mot,  dérivé  du  grecâY>«»>- 
xÀioç  (de  iy  pour  bi.  dans,  et  de  xuxXoç.  cercle), 
désigne  une  lettre  que  le  pape  adresse  au  clergé 
et  aux  fidèles  pour  défendre  les  dogmes  de 
l'Église  romaine  lorsqu'ils  sont  attaqués  trop 
vivement,  ou  pour  exposer  quelque  point  de 
discipline  ecclésiastique. 

La  lettre  encyclique  du  pape  Grégoire  XVI, 
en  date  du  15  août  1832.  parait  avoir  été  par- 
ticulièrement faite  à  l'adresse  de  certains  écrits 
sortis  de  la  plume  de  l'abbé  de  Lamennais. 

Le  cardinal  l'acca  ayant,  par  ordre  du  pape 
adressé  plusieurs  exemplaires  de  cette  ency- 
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clique  à  Lamennais ,  celui-ci,  ainsi  que  M.  de 
Moataleuiljeri  et  H.  Lacordaire .  alors  princi- 
paux réducteurs  du  journal  C Avenir,  aunoncè- 
rent  au  public  qu'ils  ne  pouvaient  continuer 
leurs  travaux,  sans  se  mettre  en  opposition 
avec  «la  volonté  de  celui  que  Dieu  a  cliargé  de 
gouverner  son  Église«;  qu'en  conséquence,  ils 
décidaient:  1°  que  Y  Avenir,  provisoirement 
suspendu  depuis  le  15  novembre  1831,  ne 
reparaîtrait  plus;  2°  que  Y  Agence  générale  pour 
la  liberté  religieuse  était  dissoute. 

Dans  ces  dernières  années,  la  lettre  encycli- 
que qui  mérite  spécialement  d'être  signalée 
est  celle  adressée  par  le  pape  Pie  IX ,  le  8  dé- 
cembre 18G4,  au  clergé;  elle  est  suivie  du  Syl- 
labus.  [Voy.  ce  mot.) 

Les  homnies  les  plus  compétents  sur  les 
affaires  de  1  Église  considèrent  comme  le  pré- 
lude de  cette  dernière  encyclique,  une  lettre 
en  date  du  22  octobre  1804,  adressée  par  ordre 
du  pape  a  Ms"'  François  Mercurelli,  secrétaire 
des  lettres  latines,  pour  approuver  les  doctri- 
nes de  l'ouvrage  intitulé  l'Erreur  libre  dans 
l'État  libre,  par  M.  le  comte  Edgar  dn  Yal  de 
Bcaulieu.  G.  IIu-mann. 

Comparez:  Eglise  catholique,  Syllabus. 

ENFANT  ABANDONNÉ.ENFANT  TROUVÉ. 

Ces  deux  termes  sont  a  peu  près  synonymes, 
quoique  le  décret  du  19  janvier  1811,.  en 
France,  ait  établi  une  distinction.  Suivant  ce 
décret ,  les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés 
de  pères  et  mères  inconnus ,  ont  été  trouvés 
exposés  dans  un  lieu  quelconque  ou  portés 
dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir.  Les 
entants  abandonnés  sont  ceux  qui ,  nés  de 
pères  et  de  mères  connus ,  et  d'abord  élevés 
par  eux  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  dé- 
charge, en  sont  délaissés,  sans  qu'on  sache 
ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou 
sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux. 

A  toutes  les  époques  de  Fhistoire,  il  y  a  eu  des 
enfants  abandonnés,  exposés,  voués  à  la  mort 
à  l'instant  même  de  leur  naissance.  Mais  ce 
fait  qui,  à  l'origine  des  sociétés,  était  autorisé 
par  les  mœurs,  admis  et  quelquefois  prescrit 
par  la  loi ,  a  changé  de  caractère  ;  à  mesure 
que  la  conscience  humaine  est  devenue  plus 
délicate  et  plus  sensible ,  que  le  sens  moral 
s'est  développé ,  la  réprobation  contre  cet  at- 
tentat à  l'humanité  a  grandi  et  l'abandon  de 
Fenfant  est  devenu  un  crime. 

Chez  les  Égyptiens,  l'exposition  des  enfants 
était  habituelle.  Les  livres  de  l'Ancien  Testa- 
ment en  fournissent  la  preuve  et  ne  permettent 
pas  de  douter  qu'elle  n'ait  été  pratiquée  par 
les  Hébreux  pendant  la  captivité.  Si  Moïse  ne 
fut  pas  exposé  par  sa  mère  à  sa  naissance , 
c'est  parce  «qu'elle  vit  qu'il  était  beau».  Elle 
Fcxposa  trois  mois  plus  tard.  Il  est  vrai  qu'elle 
y  était  forcée  par  la  proscription  qui  frapi)ait 
sa  nation  et  qu'elle  réserva  à  son  culant  des 
chances  de  salut.  Dans  ce  monde  cruel  de  lan- 
tiquité,  ces  expédients  étaient  partout  admis; 
la  morale  et  la  pohtique  ne  s'élevaient  pas  plus 
haut. 

Les  politiques  de  l'ancienne  Grèce,  qui, 


comme  ceux  de  FÉgypte,  voyaient  un  danger 
dans  Faccroissement  de  la  population,  faisaient 
de  Fexposition  des  enfants  une  sorte  d'institu- 
tion publique.  «Qu'il  y  ait,  dit  Aristote,  sur  le 
sort  des  enfants  nouveau -nés,  une  loi  pour 
défendre  d'en  élever  aucun  qui  soit  estropié , 
parce  que  le  nombre  en  serait  trop  grand  si  la 
loi  empêchait  d'en  exposer.  Il  faut  limiter  le 
nombre  des  enfants  que  chacun  peut  faire 
naître...»  11  fallait  que  Fhabitude  eût  bien  com- 
plètement étoulfè  les  sentiments  de  la  nature, 
pour  qu'un  homme  tel  qu'Âristote  éprouvât 
aussi  peu  de  répugnance  pour  de  pareils 
moyens;  remarquons  même  qu'il  se  montrait 
plus  humain  que  son  siècle  en  limitant  aux  en- 
fants estropiés  le  droit  d'exposition;  pour  éviter 
Fexcès  de  la  population,  il  voulait  que  dans  les 
familles,  au  delà  du  nombre  prescrit,  on  eîit 
recours  à  Favortement  «avant  que  le  germe 
fîit  doué  de  sentiment  et  de  vie,  car  c'est,  disait- 
il,  par  le  sentiment  et  la  vie,  que  ce  qui  est 
permis  se  distingue  de  ce  qui  ne  l'est  pas». 
{Politique,  édition  de  Berlin,  p.  1335.) 

Platon,  comme  Aristote,  jugeait  nécessaire 
de  limiter  par  la  loi  le  nombre  des  naissances. 

A  Rome,  suivant  Denis  d'Halicarnasse,  Ro- 
mulus  avait  imposé  l'obligation  d'élever  tous 
les  enfants  mâles  et  les  ainées  des  filles.  Les 
filles  cadettes  pouvaient  être  exposées;  il  en 
était  de  même  des  enfants  difformes  et  mons- 
trueux ;  mais  il  fallait  préalablement  prendre 
l'avis  de  cinq  des  plus  proches  voisins.  Comme 
les  pères  avaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  enfants  ,  cette  restriction  apportée  au 
droit  de  les  exposer  eût  été  illusoire  s'il  eût 
été  permis  de  les  tuer  dès  leur  naissance  ;  Ro- 
mulus  défendit  de  donner  la  mort  à  aucun  en- 
fant âgé  de  moins  de  trois  ans. 

Au  troisième  siècle  de  la  fondation  de  Rome, 
il  parait  que  la  loi  prescrivait  d'élever  tous  les 
enfants,  que  le  droit  d'exposer  les  filles  ca- 
dettes n'avait  pas  été  mahitenu,  et  que  la  loi 
des  XII  Tables  permettait  seulement  d'étouffer 
les  enfants  difformes.  Mais  malgré  l'interdiction 
portée  par  la  loi,  l'exposition  des  enfants  con- 
tinvia  à  Rome,  ou  y  recommença  lorsque,  sui- 
vant l'expression  de  Montesquieu,  le  luxe  ôta 
F  aisance. 

Une  loi  du  Digeste  assimile  Fexposition  de 
Fenfant  à  un  homicide:  «On  considère  comme 
meurtrier  non-seulement  celui  qui  étouffe  un 
enfant,  mais  celui  qui  le  délaisse  ou  qui  lui 
refuse  des  aliments,  ou  qui  Fexpose  dans  des 
lieux  publics  pour  provoquer  de  la  part  d'au- 
trui  la  pitié  qu'il  n'a  pas  lui-même.»  La  loi  ro- 
maine, comme  on  le  voit,  confondait  dans  une 
même  incrimination  des  faits  très-différents 
que  les  législations  modernes  ont  su  distinguer 
avec  beaucoup  plus  de  soin. 

Différents  passages  du  Code  de  Jnstinien 
démontrent  que  l'usage  des  expositions  exis- 
tait encore  de  son  temps. 

L'ancien  monde  porta  la  peine  de  ses  insti- 
tutions anti-sociales  et  meurtrières.  La  vie  hu- 
maine qu'il  avait  si  peu  respectée  se  retira  de 
lui.  La  Grèce,  Rome,  l'Italie  et  l'empire  romain 
tout  entier  se  dépeuplèrent.  Les  oracles  des 
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dieux  cessèrent,  nous  dit  Plutarque,  parce 
que.  sur  la  terre  déserte ,  il  n'y  avait  plus  per- 
sonne pour  les  entendre. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire 
que  tous  les  cufants  exposés  fussent  voués  à 
une  mort  certaine.  Us  étaient  souvent  recueillis 
et  élevés  par  des  familles  qui  en  faisaient  leurs 
esclaves;  Tinlérèt  quon  avait  à  les  sauver  était 
pour  eux  une  protection.  Cela  dura  ainsi  jus- 
qu'à Justinien  ;  mais  ce  prince  les  ayant  dé- 
clarés libres  par  une  loi  ainsi  conçue:  «^ous 
décrétons  que  personne  ne  peut  revendiquer  le 
droit  de  propriété  sur  l'enfant  qui  a  été  exposé, 
soit  qu'il  ait  reçu  la  naissance  de  parents  li- 
bres, soit  qu'U  la  tienne  d'affranchis,  soit  que 
cette  naissance  soit  entachée  de  condition 
servile  »  ;  d  fallut  pourvoir  à  la  subsistance  de 
ces  petits  êtres,  pour  lesquels  la  pitié  cessa 
quand  il  n'y  eut  plus  rien  à  gagner.  L'Église  se 
chargea  d'eux.  Pendant  les  dix  premiers  jours 
qui  suivaient  l'exposition ,  les  enfants  aban- 
donnés étaient  présentés  au-devant  de  l'église 
pour  savoir  si  personne  ne  les  reconnaîtrait; 
ce  temps  passé  sans  réclamation,  les  ecclésias- 
tiques étaient  chargés  de  les  nourrir.  Cet  usage 
est  attesté  par  le  concile  de  Vaison  tenu  sous 
le  pape  Léon  l"  et  par  le  concile  de  Màcon. 

Mais  l'Église  se  fatigua  de  ce  fardeau.  Se 
fondant  sur  l'article  75  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, qui  oblige  les  communautés  d'habitants  , 
les  communes,  comme  nous  dirions  aujourd'hui, 
de  nourrir  leurs  pauvres,  elle  prétendit  leur 
en  laisser  la  charge.  Mais  les  communes  se  re- 
tournèrent vers  leurs  seigneurs  et  leur  dirent 
que.  profitant  des  épaves  et  des  biens  vacants 
qui  se  trouvaient  dans  leurs  paroisses ,  ils  de- 
vaient, par  une  juste  compensation,  pourvoir  à 
la  subsistance  des  enfants  exposés ,  d'autant 
plus  que,  ces  enfants  n'ayant  aucun  parent 
connu ,  les  seigneurs  pouvaient  devenir  leurs 
héritiers,  à  titre  de  déshérence, 

L'Église,  les  communes  et  les  seigneurs  plai- 
dèrent à  ce  sujet  pendant  des  siècles,  et  la  juris- 
prudence très-variable  donna  droit  tantôt  aux 
uns,  tantôt  aux  autres. 

Il  y  avait  aussi  des  maisons  de  charité,  des 
hospices  dans  lesquels  on  dépo.sait  des  enfants. 
Une  pensée  charitable,  mais  qui  dut  multiplier 
considérablement  le  chiffre  des  abandons,  fit 
établir  des  toursàlaportede  ces  établissements. 
Ou  sait  comment  ces  tours  fonctionnaient:  la 
nuit  une  femme  inconnue,  quelquefois  une  voi- 
sine ou  une  parente,  plus  souvent  une  sage- 
femme,  apportait  furtivement  l'enfant  aban- 
donné, le  déposait  dans  le  tour,  sonnait  et 
se  retirait  précipitamment.  C'était,  on  le  croyait 
du  moins,  le  moyen  de  prévenir  les  infanticides. 
Pour  sauver  l'enfant  que  peut-être  ses  parents 
auraient  sacriQé,  on  consentait  à  le  recevoir 
ainsi  et  à  fermer  les  yeux  sur  le  crime  commis 
envers  lui  et  que  la  loi  française  punit  de  la 
peine  de  la  réclusion'. 

On  reconnut,  en  France,  l'abus  de  ces  tours. 

1.  Art.  345  du  Code  pénal.  Ce  Code  distingue  les 
dlfiféreuts  crimes  qui  peuvent  être  commis  contre 
l'enfant  sous  les  incriminations  d'infanticide  ,  sup- 
pression ,  abandon  d'enfant,  etc. 


qui  ne  faisaient  qu'aggraver  le  mal  et  qui  étaient 
une  cause  de  démoralisation  dans  les  popu- 
lations pauvres.  Les  tours  se  fermèrent  suc- 
cessivement. On  y  substitua  un  ensemble  de 
mesures  que  l'expérience  a  justifiées:  l'admis- 
sion à  l'hospice  des  enfants  que  leurs  parents 
ne  peuvent  élever  est  maintenant  prononcée 
par  l'administration,  sur  la  demande  de  la 
mère,  après  information  préalable.  Les  crimes 
.et  délits  contre  l'enfant  sont  rigoureusement 
poursuivis,  sans  que  le  nombre  des  infanti- 
cides ait  sensiblement  augmenté,  et  il  a  été 
constaté  que  «partout  où  le  ministère  public 
a  fait  apphquer  la  loi  avec  fermeté,  l'abus  des 
abandons  et  des  expositions  d'enfants  s'est  ar- 
rêté'.') 

Les  causes  qui  conduisent  les  mères  à  l'a- 
bandon de  leurs  enfants  sont  classées  par  la 
statistique  dans  l'ordre  suivant:  d'abord  la  mi- 
sère, ensuite  l'inconduite  et  le  désir  de  re- 
prendre une  vie  de  désordre;  le  sentiment  de 
la  honte  et  le  besoin  de  cacher  les  consé- 
quences d'une  faute  ne  viennent  qu'au  troi- 
sième rang;  Pexpérience  a  constaté  que.  dans 
le  nombre  des  infanticides,  il  en  est  à  peine 
quelques-uns  qui  aient  pour  mobile  les  senti- 
ments de  pudeur  et  de  honte. 

Au  31  décembre  1859.  le  nombre  des  en- 
fants abandonnés  s'élevait  en  France  à  76.520. 
Ces  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans,  et 
chez  lesquels  le  nombre  des  filles  égalait  à  peu 
près  le  nombre  des  garçons,  étaient  presque 
tous  placés  à  la  campagne;  3,395  trouvaient 
asile  dans  les  hospices;  les  colonies  agricoles 
ou  les  orphelinats  en  élevaient  7u0  ou  800. 

L'assistance  accordée  par  l'administration 
aux  mères  indigentes,  en  fournissant  a  celles- 
ci  les  moyens  de  conserver  leurs  enfants  au- 
près d'elles,  avait  déjà,  dans  une  période  de 
dix  années,  diminué  de  plus  de  16.000  le 
nombre  des  abandons. 

Le  court  exposé  que  nous  venons  de  donner 
rend  compte  de  la  marche  que  la  civilisation  a 
suivie  et  des  progrés  qui  se  sont  accomplis 
jusqu'à  nous.  D'abord  l'enfant  n'est  protégé  ni 
par  la  loi,  ni  par  les  moeurs,  ni  par  la  pitié  pu- 
blique; il  est  la  c//ose  de  ses  parents,  livré  à 
leur  discrétion;  il  est  exposé,  suspendu  par 
les  pieds,  comme  OEdipe,  dans  un  lieu  désert; 
s'il  est  recueilh,  c'est  pour  tomber  dans  l'es- 
clavage. Plus  tard  la  société  lui  fait  une  place 
parmi  ses  enfants;  elle  l'adopte,  lui  donne  le 
titre  d'orphelin,  en  proscrivant  la  dénomination 
humiliante  d'enfant  trouvé  (décret  de  la  Con- 
vention nationale,  28  juin  1793).  et  l'admet 
avec  tous  les  citoyens  à  l'égalité  des  droits.  Ce 
sont  assurément  de  grands  résultais;  mais  il  y 
a  des  ombres  à  ce  tableau  ;  les  droits  de  l'hu- 
manité, dans  les  générations  naissantes,  ne 
sont  pas  protégés  partout  comme  en  France; 
n'oublions  pas  qu'eu  Chine,  on  expose  encore 
par  milliers  les  enfants  nouveau-nés.  (Ce  point 
a  été  contesté.  —  M.  B.) 

Emile  CHÉniEr. 


1.  Voy.  le  Rapport  de  M.  Dnrangel  sur  les  résultats 
de  l'enquête.  Imprimerie  impériale,  1862. 
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ENNEMI.  L'antiquité  romaine  avait  deux 
mots  différents  pour  exprimer  ce  que  la  langue 
française  a  renfermé  sous  ce  seul  nom  d'en- 
nemi. Elle  disait  hostis  lorsqu'il  s'agissait  de 
l'étranger,  de  l'homme  appartenant  à  une  na- 
tion qui  ne  faisait  pas  partie  de  YOrbis  roma- 
nus,  de  l'univers  romain,  hiimicus  ne  s'appli- 
quait qu'aux  haines  privées ,  aux  inimitiés 
particulières  de  cili  yen  à  citoyen. 

Tout  étranger  à  l'univers  romain  est  consi- 
déré comme  l'ennemi,  hoslis,  et  que  l'autorité 
des  lois  soit  élernelle  contre  lui,  disaient  les 
monuments  légit.latifs  de  Rome. 

Les  guerres  cependant  étaient  précédées  de 
déclarations  solennelles  qui  nous  apprennent 
quels  étaient  ceux  qui  devenaient  alors  enne- 
mis de  guerre.  C'étaient  tous  les  individus,  tou- 
tes les  personnes  appartenant  à  la  nation  avec 
qui  on  venait  de  se  déclarer  en  état  d'hostilité 
ou  même  toutes  personnes  rencontrées  sur  son 
territoire. 

«Quoaque  populus  Romanus  cum  populo 
Hermundulo  liominibusque  Hermundulis  hél- 
ium jussit,  ob  eam  rem  ego  populusque  Ro- 
manus, etc.'» 

Voici  une  autre  déclaration  de  guerre: 

«  Philippe  régi,  Macedo7iibusque  qui  sub 
regno  ejus  essent.)* 

Ainsi  la  guerre  est  déclarée  non-seulement 
à  la  nation  et  au  roi,  mais  encore  à  tous  les 
hommes  de  la  nation,  à  tous  les  sujets  du 
royaume. 

Nous  trouvons  les  mêmes  principes  de  droit 
des  gens  en  Grèce.  Agésilas  tient  ce  discours 
à  un  sujet  du  roi  de  Perse:  «Pendant  que  nous 
étions  amis  de  votre  roi,  nous  agissions  aussi 
en  amis  par  rapport  à  ce  qui  était  à  lui.  Mais 
présentement,  ô  Pharnabaze,  que  nous  som- 
mes devenus  ennemis,  nous  agissons  aussi  en 
ennemis.  Puis  donc  que  vous  voulez  bien  être  re- 
gardé comme  lui  appartenant,  7ious  sommes  en 
droit  de  lui  faire  du  mal  en  votre  personne.» 

Les  femmes  et  les  enfants  même  se  trou- 
vaient compris  dans  la  déclaration  d'inimitié, 
et  rien  de  plus  vrai  que  le  triste  mot  de  Ta- 
cite: «A  la  guerre  l'innocent  périt  avec  le  cou- 
pable.» 

La  morale  cependant  retrouvait  quelquefois 
ses  droits.  Nous  en  rencontrons  toujours,  dans 
tous  les  siècles  et  partout,  l'heureuse  influence. 
Ces  mêmes  peuples  de  l'antiquité  qui  admet- 
taient qu'on  pouvait  tuer  toute  personne  ap- 
partenant à  la  nation  ennemie,  où  qu'elle  fût 
trouvée;  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  armée  ou 
non  année,  pouvant  se  défendre  ou  ne  pouvant 
pas  se  défendre,  n'admettaient  cependant  pas 
les  attentats  contre  l'honneur  des  femmes  et 
des  tilles,  attentats  qui  ont  subi  ainsi,  par  une 
exception  dont  l'humanité  peut  se  prévaloir,  la 
réprobation  du  droit  des  gens  de  tous  les  temps. 
«Quelle  brutalité,  o  Dieux  de  la  Grèce,  s'écrie 
Diodore  de  Sicile;  les  Barbares  mânes,  autant 
que  je  puis  m'en  souvenir,  n'approuvent  pas 
de  tels  excès!» 

1.  Déclaration  de  guorre  rapportée  par  AuIu-GeUe 
et  tirée  d'uu  traité  perdu  de  Cincius,  De  Se  militari. 
Grotius. 


Nous  voyons  à  Rome  un  Torquatus  relégué 
en  f'nrse  pour  avoir  commis  à  la  guerre  un 
attentat  de  cette  sorte,  et  un  roi  de  Perse, 
Ghosroès,  fait  crucifier  un  soldat  pour  le  même 
crime. 

Les  otages  n'étaient  pas  épargnés.  Leur  ôter 
la  vie  était  considéré  comme  un  droit. 

Se  rendre  n'était  pas  une  condition  suffisante 
pour  avoir  la  vie  sauve.  Les  Romains  faisaient 
périr  dans  les  triomphes  les  chefs  ennemis, 
même  lorsqu'ils  avaient  été  faits  prisonniers 
par  capitulation.  Le  triomphateur  attendait  au 
Gapitole  la  nouvelle  de  leur  exécution. 

Tous  les  moyens  étaient-ils  permis  contre  la 
personne  de  l'ennemi?  Au  point  de  vue  du  droit 
de  la  guerre,  qu'on  opposait  au  droit  de  la  na- 
ture, il  ne  semble  y  avoir  eu  que  bien  peu  de  res- 
trictions. Nous  venons  de  constater  cependant 
l'unanime  réprobation  qui  accueillait  certains 
attentats,  mais,  en  définitive,  ces  femmes  ainsi 
protégées  contre  les  violences  du  premier  mo- 
ment, elles  devenaient  des  captives,  c'esl-à-dire 
la  propriété  absolue  d'un  maître  qui  n'avait 
nulle  barrière  à  respecter,  nulle  répression  à 
craindre. 

C'est,  en  effet,  un  principe  admis  dans  toute 
l'antiquité  que  le  prisonnier  de  guerre  devient 
esclave,  et  tout  le  monde  sait  que  l'étymologie 
même  de  ce  mot,  que  la  langue  humaine  n'eîit 
jamais  dû  connaître,  se  tire  de  ce  que  le  mal- 
heureux vaincu  était  considéré  comme  ayant 
été  sauvé,  conservé,  lorsque  les  lois  de  la 
guerre  autorisaient  à  le  détruire.  C'est,  d'après 
les  publicistes  de  l'antiquité,  l'origine  du  mot 
et  du  fait.  Nous  aimons  la  réflexion  que  fait 
Montesquieu  à  ce  sujet.  —  C'est  que  le  principe 
n'est  vrai  que  pour  les  nations  qui  mangent 
leurs  prisonniers.  «Dès  qu'un  homme  en  a  fait 
un  autre  esclave,  ajoute  le  grand  publiciste, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  néces- 
sité de  le  tuer,  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait.»  {Esprit 
des  lois,  liv.  XV,  chap.  ii.) 

Arrivons  aux  temps  chrétiens. 

«Que  d'un  côté,  nous  dit  le  même  Montes- 
quieu, l'on  se  mette  devant  les  yeux  les  mas- 
sacres continuels  des  rois  et  des  chefs  grecs 
•  et  romains,  et  de  l'autre  la  destruction  des 
peuples  et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs, 
Timur  et  Gengiskan,  qui  ont  dévasté  l'Asie;  et 
nous  verrons  que  nous  devons  au  christia- 
nisme et  dans  le  gouvernement  un  certain  droit 
politique,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit 
des  gens  que  la  nature  humaine  ne  saurait  assez 
reconnaître. 

«C'est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que  parmi 
nous  la  victoire  laisse  aux  peuples  vaincus  ces 
grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les  lois,  les 
biens  et  toujours  la  religion ,  lorsqu'on  ne 
s'aveugle  pas  soi-même.»  {Esprit  des  lois ,  liv. 
XXIV,  chap.  III.) 

Ce  droit  des  gens  que  Montesquieu  a  résumé 
pour  ce  qui  touche  à  la  guerre  en  cette  maxime  : 
«Se  faire  le  moindre  mal  possible",  i.'a  pas 
triomphé  en  un  jour.  Le  chris(iani.<nie  devait 
faire  bien  des  cfforis  pendant  ces  siècles  de 
lutte  et  de  transformalion  sociale  qui  forment 
le  moyen  âge,  avant  de  réussir.  «L'influence  de 


ENNEMI. 


861 


l'Église,  si  puissante  au  moyen  âge,  ne  suffisait 
pas  pour  arrêter  les  belligérants  et  pour  pré- 
venir la  violence  et  la  cruauté  des  procéiiés 
auxquels  ils  se  livraient.»  Vergé,  Su?-  Martens, 
liv.  VIII;  Hcil'tcr,  Droit  international,  traduit 
par  Bergson,  1855;  127. 

Considérons  au  onzième  siècle  la  conquête  de 
l'Angleterre  par  les  Normands.  Rien  n'est  res- 
pecté, ni  les  clioses,  ni  les  personnes,  hommes 
et  femmes  deviennent  la  proie  du  A'ainqueur. 
Les  plus  nobles  filles  passent  aux  mains  de 
valets  devenus  seigneurs  féodaux  de  par  le 
droit  de  violence  et  de  rapine.  Les  seigneurs 
de  la  veille  sont  leurs  serfs,  et  quant  à  la  pro- 
priété, elle  est  presque  tout  entière  confisquée, 
et  sert  à  fonder  ces  grandes  maisons  aristo- 
cratiques qui,  encore  aujourd'hui,  possèdent 
à  elles  seules  la  plus  grosse  partie  du  sol 
anglais. 

Dans  ce  même  siècle  nous  voyons,  pendant 
les  guerres  entre  Philippe-Auguste  et  Richard 
Cœur  de  lion,  les  deux  adversaires  crever  cha- 
cun les  yeux  à  quinze  prisonniers  par  repré- 
sailles et  se  les  renvoyer  en  cet  état;  en  Pa- 
lestine, Richard  fit  massacrer  2,500  captifs! 

La  chevalerie,  cette  fleur  chrétienne,  réalisa 
un  instant  dans  la  pratique  l'idée  de  générosité 
envers  Tennemi  et  de  loyauté  dans  le  combat. 
La  rançon  s'introduit  et  sert  encore  l'humanité. 

En  Û  79,  nous  voyons  le  pape  Alexandre  III, 
ou  plutôt  le  troisième  concile  de  Latran,  sup- 
primer, par  une  décrétale,  l'esclavage  et  la 
vente  des  prisonniers. 

C'est  en  1315  que  nous  rencontrons  enfin  la 
maxime  que  «nul  n'est  esclave  en  France». 
(Édits  de  1315,  1318  et  1553.) 

Transportons-nous  au  siècle  qui  a  précédé 
celui  de  Montesquieu,  au  dix-septième.  Nous 
avons  les  ravages  du  Palatinat  et  le  sac  de 
Magdebourg! 

Les  idées  progressent  cependant.  La  civili- 
sation se  fait.  Il  y  a  toujours  au-dessus  de  tous, 
dominant  etjugeant  les  événements  et  les  actes, 
cette  loi  évangélique,  loi  de  fraternité  et  d'hu- 
manité qui  ne  permet  jamais  la  tranquillité  dans 
le  mal.  (Il  serait  injuste,  du  reste,  d'oublier  l'in- 
fluence de  la  philosophie.  —  M.  B  ) 

Quels  sont  aujourd'hui,  d'après  le  droit  des 
gens,  ceux  que  l'on  considère  comme  ennemis 
en  cas  de  déclaration  de  guerre  et  les  traite- 
ments qu'oi'  leur  inUige? 

Prenons  le  Précis  du  droit  des  gens  moderne 
de  Murtens,  qui  se  fonde  avant  tout  sur  le  droit 
positif  et  qui  est  considéré  à  ce  point  de  vue 
comme  une  sorte  de  manuel  classique.  Une 
première  distinction  et  un  grand  progrès,  c'est 
qu'il  n'y  a  d'ennemis  que  ceux  qui  prennent 
une  part  etfective  à  la  guerre  et  seulement  du- 
rant la  lutte.  «On  doit  donc  épargner:  1°  les 
enfants,  les  femmes,  les  vieillards,  et  en  géné- 
ral tous  ceux  qui  n'ont  point  pris  les  armes  ou 
commis  des  hostilités;  2"  ceux  qui  sont  à  la 
suite  de  l'armée,  mais  sans  être  destinés  à 
prendre  part  aux  violences,  tels  que  les  aumô- 
niers, les  médecins,  les  chirurgiens,  les  vivan- 
dières, auxquels  l'usage  ajoute  même  les  quar- 
tiers-maitres,  les  tambours  et  les  fifres.» 


Quant  aux  officiers  et  soldats,  «dès  qu'ils 
sont  ou  tellement  blessés,  ou  tellement  entou- 
rés de  l'ennemi,  qu'ils  ne  sont  plus  en  état  de 
résister,  ou  qu'ils  mettent  bas  les  armes  en 
demandant  quartier,  l'ennemi  est,  dans  la  règle, 
en  devoir  de  leur  laisser  la  vie.  Cette  règle  ne 
souffre  d'exceptions  que:  l"  dans  les  cas  ex- 
traordinaires où  la  raison  de  guerre  empêche 
de  les  épargner;  2°  s'il  est  nécessaire  d'user 
du  talion  ou  de  représailles;  3°  si  le  vaincu  s'est 
personnellement  rendu  coupable  d'un  crime 
capital,  par  exemple,  de  désertion, ou  s'il  a  violé 
les  lois  de  la  guerre.  Dans  tous  les  autres  cas  on 
doit  recevoir  prisonniers  de  guerre  les  militaires 
qui  tombent  entre  nos  mains  ;  et  dans  les  guerres 
de  nation  à  nation,  c'est  violer  à  la  fois  et  la  loi 
de  la  nature  et  les  mœurs  des  nations  civiU- 
sées,  que  de  faire  mourir  tous  les  prisonniers 
de  guerre.»  (Précis,  liv.  VII,  chap.  iv.)  Ainsi,  il 
n'y  a  d'ennemis  que  les  combattants  des  deux 
côtés,  et  la  quahlé  d'ennemis,  en  tant  qu'elle 
autorise  à  tuer,  disparait  et  s'efface  dès  qu'il 
n'y  a  plus  de  lutte  ou  de  résistance  possible, 
yoilà  le  droit  des  gens  positif  actuel.  (C'est  par 
cette  raison  qu'on  traite  sévèrement  les  per- 
sonnes qui  prennent  part  à  la  lutte  sans  faire 
connaître  de  loin  leur  qualité  d'ennemi  en  por- 
tant un  uniforme.  —  M.  B.) 

Tous  moyens  de  destruction  sont-ils  permis 
contre  la  personne  de  l'ennemi? 

Martens  constate  que  «les  puissances  civili- 
sées de  l'Europe  reconnaissent  comme  absolu- 
ment contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  faire 
un  usage  quelconque  du  poison  et  de  l'assas- 
sinat ou  même  de  mettre  à  prix  la  tête  d'un 
ennemi  légitime,  le  seul  cas  de  représailles 
excepté.  L'usage  et  plusieurs  traités  condam- 
nent même  quelques  genres  d'armes  et  de  vio- 
lences ouvertes  qui  augmenteraient  sans  néces- 
sité le  nombre  des  souffrants.»  (Par  exemple 
les  balles  explosibles.) 

Quels  sont  les  droits  de  la  guerre  sur  le  pri- 
sonnier? En  sommes-nous  encore  par  quelque 
point  au  principe  du  servatus  ou  conservé,  ce 
principe  de  l'anthropophagie,  comme  l'exprime 
Montesquieu,  et  peut-on  dire  encore  que  le 
prisonnier  de  guerre  deviendra  par  suite  un 
serf? 

Nous  continuons  à  procéder  par  citations 
démonstratives:  «Aussi  peu,  nous  dit  Martens 
(liv.  Ylll,  chap.  iv),  que  la  loi  naturelle  permet 
de  tuer  l'ennemi  légitime  lorsqu'il  a  été  vaincu, 
aussi  peu  elle  autorise  à  le  réduire  à  l'escla- 
vage. Mais  on  est  en  droit  de  lui  faire  mettre 
bas  les  armes  et  de  le  détenir  comme  prison- 
nier de  guerre  jusqu'au  rétablissement  de  la 
paix ,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  de  lui  ac- 
corder une  libre  retraite ,  soit  sur-le-champ , 
soit  à  une  époque  déterminée.  —  Souvent  on 
relâche  les  ofliciers  sur  leur  parole  d'honneur 
de  ne  point  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
échangés,  ou  pendant  un  temps  déterminé, ou 
jusqu'à  la  paix,  et  de  se  rendre  dans  la  place 
indiquée  lorsqu'ils  en  seraient  sommés.  » 

Peut-on  considérer  comme  prisonniers  ou 
faire  prisonniers  tous  les  membres  de  la  nation 
avec  laquelle  ou  est  en  guerre  et  qu'on  par- 
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vient  à  saisir?  Évidemment  non,  puisque  nous 
avons  vu  que  ce  n  étaient  pas  des  ennemis. 
Voici  comment  .Alartens  résume  le  droit  des 
gens  actuel  à  leur  égard:  «  Quant  aux  sujets 
innocents  de  l'ennemi,  qui  n'ont  point  pris 
part  aux  hostilités ,  il  est  contraire  aux  usages 
des  peuples  civilisés  de  leur  ôter  leur  liberté 
et  de  les  transplanter  contre  leur  gré ,  mais  il 
ne  Test  pas  de  se  faire  donner  des  otages  ou 
d'en  enlever  de  force,  pour  servir  de  garants 
d'un  engagement  ou  d'une  obligation  quelcon- 
que. »  Et  même.  «  On  ne  reçoit  et  on  ne  traite 
point  comme  prisonniers  de  guerre  ceux  qui 
sont  simplement  attachés  au  service  de  l'armée 
et  ne  sont  pas  du  nombre  des  combattants  ;  il 
est  au  contraire  d'usage  de  les  renvoyer  à  l'en- 
nemi. » 

Remarquons  que  les  prises  d"assaut  de  villes 
ou  de  forteresses  ne  changent  rien  au  droit. 
La  vie  est  due  à  la  garnison.  «  Mais  si  la  capi- 
tulation n'a  point  lieu,  que  la  place  non  déblo- 
quée soit  prise  d'assaut,  la  garnison  doit  se 
rendre  à  discrétion;  alors  on  ne  peut  rien  de- 
mander pour  elle  que  la  vie.  » 

Quel  est  le  traitement  des  prisonniers  de 
guerre?  M.  Vergé  le  résume  ainsi  dans  ses  no- 
tes sur  notre  auteur: 

«  Les  prisonniers  de  guerre  sont  privés  de 
leur  liberté,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  pas 
retourner  dans  leur  patrie  et  qu'ils  sont  mis 
hors  d'état  de  reprendre  les  armes  dans  la 
guerre  engagée,  mais  sans  encourir  de  vio- 
lences et  sans  mauvais  traitements  tant  qu'ils 
ne  troublent  pas  la  paix  de  l'État.  11  est  d'usage 
de  laisser  aux  oCûciers  une  plus  grande  liberté 
qu'aux  sous-officiers  et  aux  soldats.  Ils  sont , 
en  général ,  libres  sur  l'honneur  dans  une  ville 
déterminée  et  on  pourvoit  aux  frais  de  leur 
entretien.  Les  sous-officiers  et  les  soldats  sont 
placés  sous  une  surveillance  plus  directe ,  et 
leur  travail  doit  atténuer  la  dépense  dont  ils 
sont  l'occasion ,  mais  il  n'est  pas  permis  de  les 
contraindre  à  s'engager  dans  l'armée  de  l'État 
qui  les  a  faits  prisonniers. 

«  Les  effets  de  la  captivité  courent  pour  les 
prisonniers  de  guerre  du  moment  de  la  reddi- 
tion volontaire,  simple  ou  conditionnelle,  et  du 
moment  où  cette  reddition  a  été  acceptée  par 
la  promesse  de  la  vie  sauve. 

«La  captivité  cesse  par  la  paix,  par  la  sou- 
mission volontaire  agréée  par  le  gouvernement 
qui  a  fait  le  prisonnier,  par  le  renvoi  avec  ou 
sans  condition,  par  le  rachat  ou  la  rançon.» 
[Notes  sur  Martens ,  même  livre.) 

Quel  est  le  droit  quant  aux  biens  de  l'ennemi  ? 

«  Les  nations  civili:~ées  ont  substitué  au  pil- 
lage et  à  la  dévastation  l'usage  d'exiger  des 
contributions  de  guerre  [voy.),  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  sous  peine  d'exécution  militaire. 
Le  payement  de  ces  contributions  doit  assurer 
la  conservation  des  propriétés  de  tout  genre  , 
de  sorte  que  l'ennemi  doit  alors  acheter  et 
payer  ce  qu'il  se  fait  li\Ter  dans  la  suite  ,  ex- 
cepté les  services  qu'il  peut  exiger  des  sujets, 
en  qualité  de  sujets  temporaires.  »  (Martens  , 
même  livre.) 

Le  respect  de  la  propriété  privée  n'a  plus  à 


triompher  que  dans  les  guerres  maritimes.  Ce 
triomphe  a  paru  prés  de  se  réaliser  [voy.  Blo- 
cus et  Prises)  en  1856,  sur  l'initiative  des 
États-Unis  qui  déjà,  il  y  a  bientôt  un  siècle,  en 
1785,  le  consacraient  dans  un  traité'. 

La  guerre,  depuis  l'introduction  des  troupes 
régulières,  tend  à  devenir  un  simple  duel  en- 
tre les  armées  belligérantes.  La  conséquence 
en  sera  la  loyauté  toujours  plus  complète  dans- 
les  rapports  entre  ennemis;  ce  nom  ne  pourra 
plus  appartenir  qu'à  celui  qui  résistera  les  ar- 
mes à  la  main  ;  ce  nom  se  perdra  par  la  défaite. 
Toute  atteinte  aux  biens  de  cet  ennemi,  de 
même  que  toute  attaque  de  quelque  nature 
qu'elle  soit  contre  un  être  désarmé,  contre  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  conservera 
son  nom  de  crime,  sa  quahflcation  pénale  et 
sera  réprimée  également,  quelle  s'adresse  aux 
vaincus  ou  aux  vainqueurs.  C'est  la  loi  de  la 
justice  et  de  la  civilisation ,  en  attendant  que 
le  nom  d'ennemi  lui-même  puisse  disparaître 
de  la  terre.  Emile  J.A.y. 

Comparez  :  Guerre,  ainsi  que  les  mots  à  la  fin  de 
l'article  Droit  des  gens. 

ENQUÊTE,  Le  mot  enquête  est  emprunté  à 
la  langue  de  la  procédure  civile ,  où  il  signifle 
audition  de  témoins  ordonnée  par  un  tribunal 
afin  déclaircir  un  point  htigieux.  On  a  reconnu 
de  même  la  nécessité  d'entendre  des  témoins, 
des  hommes  compétents ,  pour  l'étude  des  in- 
térêts publics,  et  la  politique  s'est  servie,  en 
pareil  cas,  de  la  même  expression.  Les  enquê- 
tes de  la  politique  peuvent  être  distinguées  en 
parlementaires  ou  en  administratives,  sui- 
vant que  ce  sont  les  chambres  législatives  ou 
les  gouvernements  qui  les  instituent. 

Bien  que  des  enquêtes  aient  eu  lieu  sur  le 
continent  et  qu'elles  conviennent  à  tous  les 
pays  constitutionnels,  elles  sont,  avant  tout . 
une  institution  anglaise.  L'auteur  du  présent 
article  a  sous  les  yeux  une  immense  bibliothè- 
que ,  dont  les  rayons  sont  en  grande  partie 
remplis  par  les  volumes  appelés  livres  bleus 
[blue  books)  qui  contiennent  les  rèsuiiais  des 
enquêtes  anglaises.  II  a  entre  les  mains  un  in- 
dex de  ces  enquêtes  depuis  le  commencement 
du  siècle  jusqu'à  l'année  1852,  sous  la  forme 
d'un  volume  in-quarto  de  412  pages.  II  y  a  eu, 
bien  entendu ,  des  enquêtes  postérieurement  a 
cette  date. 

Il  y  a  des  exemples  d'enquêtes  administra- 
tives, c'est-à-dire  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment, qui  désigne  les  membres  de  la  commis- 
sion et  qui  lui  prescrit  sa  tâche.  Mais  la  plupart 
sont  parlementaires;  elles  sont  instituées  pai' 
la  Chambre  des  lords  ou  par  celle  des  commu- 
nes. Les  chambres  nomment  dans  leur  sem  les 

1.  Traité  de  commerce  avec  la  Prusse  ,  de  1785,  ar- 
ticle 23  :  «  Tous  les  v.iis.-=eaus  marchands  et  commer- 
çants employés  à  l'échange  des  productions  des  diflfé- 
rents  endroits  et,  par  conséquent,  destinés  à  faciliter 
et  à  répandre  les  nécessités  ,  les  commodités  et  les 
douceurs  de  la  vie,  passeront  doucement  sans  être 

molestés Les  puissances  contractantes  s'engagent 

à  n'accorder  aucune  commission  à  des  vaisseaux 
armés  en  course,  qui  les  autorise  à  prendre  ou  à 
détruire  ces  sortes  de  vaisseaux  ou  à  interrompre  le 
commerce.  » 
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membres  les  plus  compétents  dans  les  matières 
qui  forment  1" objet  de  l'enquête;  les  hommes 
qui  ont  des  renseignements  à  fournir,  sont 
appelés  devant  la  commission ,  leur  témoignage 
est  recueilli  dans  des  procès-verbaux  détaillés, 
destinés  à  la  publicité,  et  souvent  en  tète  de 
ces  documents  figurent  des  rapports  qui  expri- 
ment l'avis  de  la  commission.  Mais,  quelquefois 
la  commission  indécise  se  borne  à  la  reproduc- 
tion pure  et  simple  des  dépositions  qu'elle  a 
entendues. 

Les  enquêtes  portent  sur  les  questions  les 
plus  diverses.  Elles  embrassent  non-seulement 
les  différentes  parties  du  Royaume-Uni ,  mais 
l'immensité  de  ses  possessions  dans  les  deux 
hémispàères.  Elles  comprennent  dans  leurs  in- 
vesiiî-'ations  tous  les  points  du  sol,  et  tous  les 
éléments  de  la  population.  Elles  traitent  de 
tous  les  services  publics ,  de  l'armée  de  terre 
et  de  la  flotte,  des  cours  et  des  tribunaux  de 
justice,  des  services  diplomatiques,  des  pri- 
sons, des  musées,  de  la  moindre  institution. 
EUes  s'étendent  sur  les  questions  de  finance  , 
des  banques  et  des  impôts.  Elles  répandent  des 
masses  d'informations  sur  toutes  les  branches 
de  l'activité  nationale,  sur  l'agriculture,  sur 
les  manufactures  et  sur  leurs  ouvriers,  sur  le 
commerce  et  sur  la  navigation,  sur  les  voies 
de  communication  de  toute  sorte.  Il  n'est  pas 
d'intérêt  si  mince  qui  ne  soit  l'objet  d'investi- 
gations approfondies;  et  tous  les  grands  inté- 
rêts sont  consciencieusement  éclairés. 

Beaucoup  de  ces  documents,  sans  doute, 
ont  perdu  de  leur  prix  avec  le  temps,  avec  l'in- 
térêt du  moment  qui  les  avait  provoqués.  Mais, 
dans  leur  ensemble,  ils  forment  une  mine 
abondante  et  précieuse  des  matériaux  les  plus 
variés  pour  l'histoire  de  la  moderne  Angleterre. 
Quelques-uns  sont  restés  célèbres.  Tel  est.  par 
exemple,  le  rapport  de  la  commission  chargée, 
en  1810,  de  chercher  la  cause  du  haut  prix  de 
l'or,  et  d'étudier  l'état  de  la  circulation,  ainsi 
que  du  change  avec  l'étranger.  Ce  rapport,  au- 
quel se  rattache  le  nom  de  Horner,  l'éminent 
économiste  anglais,  Macleod  le  signale  dans 
son  Dictionnaire  (C économie  politique,  comme 
faisant  époque  dans  l'histoire  de  cette  science. 

11  a  été  publié,  de  1840  à  1843.  à  Vienne  et 
à  Paris,  en  langue  française,  six  volumes  ayant 
pour  titre  :  Extrait  des  enquêtes  publiées  par 
le  Parlement,  depuis  \^ZZ  jusqu'à  ce  jour.  Le 
premier  de  ces  volumes  traite  de  l'agriculture 
et  de  la  condition  des  agriculteurs  en  Irlande  ; 
le  second,  des  mêmes  questions  dans  la  Grande- 
Bretagne;  le  lroi^ième  s'occupe  des  travaux 
d'utilité  publique,  des  produits  du  règne  vé- 
gétal, des  bois  de  construction;  le  quatrième  , 
de  la  pèche,  de  la  navigation,  du  commerce  de 
l'Inde;  les  manufactures  et  la  condition  des 
ouvriers  employés  hors  de  l'agriculture  com- 
posent la  matière  du  cinquième  volume  ;  les 
beaux-arts,  l'éducation,  le  paupérisme,  la  jus- 
tice criminelle  et  l'armée,  celle  du  sixième. 
Nous  signalons  aux  lecteurs  qui  n'ont  pas  à 
leur  disposition  les  textes  anglais,  cet  estima- 
ble travail  de  .MM.  Rubichon  et  Mouuier,  qui 
embrasse  plusieurs  années  intéressantes. 


Pour  donner  quelque  idée  des  enquêtes  an- 
glaises, qu'il  me  soit  permis  de  faire  ici  une 
revue  rapide  de  celles  que  j'ai  eu  occasion  de 
Ure  et  d'analyser  en  écrivant  l'Histoire  de  la 
ré/orme  commerciale  en  Angleterre. 

En  1820  et  en  1821,  lorsque  l'opinion  pu- 
blique penchait  aux  réformes  douanières,  les 
deux  chambres  du  Parlement  instituèrent  des 
enquêtes  mémorables  sur  le  commerce  étran- 
ger. Le  comité  de  la  Chambre  des  lords  s'oc- 
cupa du  commerce  des  Ijides  orientales ,  de  la 
fabrication  des  soieries  et  de  l'importation  des 
vins.  Celui  de  la  Chambre  des  communes  si- 
gnala l'extrême  compUcation  de  la  législation 
en  vigueur,  les  rigueurs  du  régime  de  la  navi- 
gation, rLusuffisance  de  celui  de  l'entrepôt. 
Ces  enquêtes  préparaient  la  plupart  des  réfor- 
mes des  années  suivantes,  et  facilitaient  l'œu- 
vre de  Huskisson. 

Dans  les  deux  mêmes  années,  l'agriculture 
fut  l'objet  de  deux  enquêtes.  L'enquête  de  1820, 
provoquée  par  les  propriétaires  et  les  fermiers 
qui  réclamaient  des  mesures  violentes,  ne  porta 
que  sur  la  recherche  des  meilleurs  moyens 
d'établir  les  mercuriales  dans  les  douze  dis- 
tricts maritimes.  Celle  de  1821  attaqua  le  fond 
même  de  la  question,  et  donna  heu  à  un  rap- 
port remarquable  qui  préparait  l'abofition  de 
la  législation  sur  les  céréales  de  1845. 

Au  commencement  de  1824,  sur  la  proposi- 
tion de  Joseph  Hume,  la  Chambre  des  com- 
munes avait  ordonné  une  enquête  au  sujet  de 
trois  lois  restrictives,  interdisant,  l'une  l'ex- 
portation d'un  grand  nombre  d'outils  et  de  ma- 
chines, l'autre  l'émigration  des  ouvriers,  la 
troisième,  les  coahtions  des  ouvriers  dans  le 
but  de  régler  leurs  salah'es  et  les  heures  de 
leur  travail.  Le  comité ,  dont  le  hbéralisme  n'a- 
vait pas  hésité  dans  les  deux  questions  des 
coalitions  et  de  l'émigration  des  ouvriers,  s'abs- 
tint sur  celle  de  l'exportation  des  machines. 
Une  nouvelle  enquête,  en  1825,  ne  fut  pas 
plus  décisive  sur  ce  dernier  point,  et  la  ques- 
tion demeura  pendante  encore  l'espace  de  dix- 
sept  ans. 

Une  autre  enquête  fut,  au  contraire,  des 
plus  fécondes;  ce  fut  celle  de  1840,  provoquée 
également  par  Joseph  Hume,  et  ordonnée  par 
la  Chambre  des  communes,  pour  examiner  les 
droits  d'importation  au  double  point  de  vue  de 
la  protection  et  du  revenu.  Le  comité  entendit, 
en  quatorze  séances,  des  administrateurs  éclai- 
rés, John  Deacou  Hume,  qui,  dans  une  car- 
rière de  trente-huit  ans,  avait  été  successive- 
ment attaché  aux  douanes  et  au  conseil  de 
commerce,  Porter,  et  Mac-Grégor,  de  cette  der- 
nière administration,  Bowring,  l'économiste 
diplomate  et  voyageur,  et  les  représentants 
des  diverses  branches  d'industrie  et  de  com- 
merce, en  tout  vingt-huit  témoins.  Robert  Peel 
faisait  partie  de  ce  comité  où  s'élaborait  le  pro- 
gramme des  réformes  douanières  que  bientôt 
lui-même  allait  opérer.  Après  le  régime  de 
l'entrée,  on  aborda  celui  de  la  sortie.  Un  nou- 
veau comité  d'enquête  fut  chargé,  en  1841, par 
la  Chambre  des  communes,  de  reprendre  la 
question  de  l'exportation  des  outils  et  des  ma- 
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chines ,  et  les  conclusions  de  son  rapport 
étaient  pour  la  levée  de  la  prohibition,  mesure 
qui  ne  tarda  pas  à  être  décidée. 

Quelques  années  après,  en  février  1848,  nous 
trouvons  une  enquête  de  la  Chambre  des  com- 
munes, provoquée  par  lord  Bentink  sur  la  cul- 
ture du  sucre  et  du  café  aux  Indes  orientales 
et  occidentales ,  ainsi  qu'à  Maurice.  Elle  fut  con- 
duite par  le  noble  lord  avec  une  vigueur  re- 
marquable, provoqua  les  débats  les  plus  vifs, 
et  aboutit,  malgré  1  opposition  du  cabinet  whig, 
à  un  remaniement  de  l'acte  de  1846  sur  les 
sucres. 

Vers  la  même  époque,  il  y  a  lieu  de  men- 
tionner, sur  les  lois  de  navigation,  deux  en- 
quêtes, l'une  de  la  Chambre  des  communes , 
l'autre  de  la  Chambre  des  lords.  La  première  , 
votée  sur  la  motion  de  Ricardo ,  le  flls  du  cé- 
lèbre économiste  de  ce  nom,  offre  les  plus 
grands  et  les  plus  curieux  développements  ; 
mais  craignant  d'assumer  une  lourde  respon- 
sabilité, le  comité  se  borna  à  remettre  à  la 
Chambre  des  communes  les  procès-verbaux  , 
sans  énoncer  des  conclusions  qui  étaient  dans 
la  pensée  de  la  plupart  de  ses  membres.  L'en- 
quête, toutefois,  avait  préparé  la  solution  qui 
fut  adoptée  en  1849.  L'effet  moral  n'en  avait 
point  diminué  par  la  contre-enquête  ordonnée 
en  1849  par  la  Chambre  des  lords,  dont  le  co- 
mité siégea  cinq  mois,  du  9  mars  au  4  août , 
sous  la  présidence  du  comte  d'Hardwick,  et 
posa  8,745  questions. 

En  1851,  une  contestation  survenue  entre 
la  compagnie  des  docks  et  l'administration  des 
douanes,  ayant  appelé  l'attention  du  commerce 
sur  l'organisation  et  sur  la  manière  de  procé- 
der de  cette  administration,  la  Chambre  des 
communes,  sur  la  proposition  de  M.  Milchell, 
ordonna  une  enquête  dans  le  but  de  vériOer  si 
l'administration  des  douanes  était  constituée 
d'une  manière  satisfaisante ,  et  si  elle  fonc- 
tionnait suivant  l'esprit  du  nouveau  système 
commerciaL  L'examen  détaillé  qui  s'ensuivit 
détruisit  plus  d'un  préjugé  contre  l'adminis- 
tration incriminée,  mais  elle  suggéra  des  ré- 
formes. 

Lu  1852,  une  agitation  pour  le  dégrèvement 
des  vins  obtint  une  enquête  dans  les  com- 
munes. Sous  la  présidence  de  M.  Anstey,  le 
comité  entendit  durant  vingt  séances,  d'avril  à 
juin,  quarante-quatre  personnes,  négociants 
en  vins,  propriétaires  de  vignobles,  rentiers  et 
administrateurs,  et  il  conclut  à  l'adoption  d'un 
droit  modique.  Mais  ses  conclusions  n'eurent 
pour  le  moment  aucune  suite,  et  elles  ne  de- 
vaient prévaloir  que  par  le  traité  de  1860  avec 
la  France. 

Jious  terminerons  cette  revue  par  l'enquête 
qu'en  1859  la  Chambre  des  communes  institua 
sur  la  question  de  la  marine  marchande.  Le 
rapport  de  la  commission,  fait,  en  1860,  est 
d'un  grand  intérêt.  Il  contient  l'historique  des 
réformes  marilimes  accomplies,  vers  cette 
époque,  par  l'Angleterre,  ainsi  que  les  résul- 
tats de  ces  réformes,  tant  en  Angleterre  qu'à 
l'étranger,  et  traite  des  principales  questions 
maritimes  alors  à  l'ordre  du  jour.  Il  eut  pour 


résultat  l'acte  de  1861  qui  a  aboli  les  taxes 
locales  de  navigation  et  son  influence  s'est  fait 
sentir  encore  longtemps  après. 

L'enquête  s'est  aussi  naturalisée  sur  notre 
sol;  mais  elle  y  est  venue  plus  tard  qu'en  An- 
gleterre, et  il  s'en  faut  de  beaucoup  quelle  y 
ait  pris  le  même  essor.  Tandis  que,  outre  Man- 
che, les  enquêtes  se  comptent  par  centaines, 
chez  nous,  on  ne  peut  en  citer  qu'un  petit 
nombre.  Tandis  que,  chez  nos  voisins,  les  en- 
quêtes parlementaires  sont  la  règle,  et  les  ad- 
ministratives l'exception,  en  France,  la  plupart 
sont  administratives. 

Les  premières  enquêtes  françaises  datent  de 
la  fin  de  la  Restauration.  Par  deux  circulaires, 
en  date  du  31  octobre  1828,  M.  de  Saint-Gricq, 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures, 
institua  deux  enquêtes,  l'une  sur  les  fers,lautre 
sur  les  sucres.  Lapremière  avait  été  provoquée 
par  les  vives  réclamations  que  le  droit  sur  les 
fers  étrangers  avait  excitées  de  la  part  des 
consommateurs  de  tout  ordre,  et  surtout  des 
représentants  de  l'industrie  vinicole  ;  la  se- 
conde, parcelles  qui  s'élevaient  delà  part  d'un 
grand  nombre  d'armateurs  et  de  la  gènérahté 
des  raffineurs  contre  les  surtaxes  qui  pesaient 
sur  l'importation  des  sucres  étrangers.  Le  mi- 
nistre présida  l'une  et  l'autre  commission.  Ces 
commissions  se  composaient  en  outre  de  mi- 
nistres d'État,  de  pairs  de  France,  de  députés 
et  d'administrateurs  compétents.  Les  témoins 
dans  l'enquête  sur  les  fers  étaient  des  proprié- 
taires de  mines,  des  directeurs  d'usines,  des 
marchands  de  fer  en  gros,  des  constructeurs 
de  machines,  des  maîtres  de  forges,  des  pro- 
priétaires de  vignobles.  Dans  celle  sur  les  su- 
cres, on  entendit  des  propriétaires  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Martinique,  de  l'ile  Bourbon  et 
de  Cayenne,  des  délégués  des  chambres  de 
commerce  du  Havre  et  de  Bordeaux,  des  ralïï- 
neurs,  des  fabricants  de  sucre  de  betterave, 
un  professeur  de  chimie.  Le  rapport  fut  rédigé 
sur  la  première  enquête,  parle  baron Pasquier, 
sur  la  seconde,  par  le  comte  d'Argout. 

Le  gouvernement  de  Juillet  fit  quelques  pas 
dans  la  voie  ouverte  par  la  Restauration  ,  et  il 
offre  cinq  enquêtes,  également  administratives. 

Par  une  circulaire  du  2  novembre  1832,  le 
comte  d'Argout,  ministre,  nomma  une  commis- 
sion de  trois  membres,  dont  le  baron  Portai  fut 
le  président ,  pour  rechercher  et  conslater  les 
faits  qui  devaient  servir  à  résoudre  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  supprimer  et  de 
réduire  les  droits  perçus  sur  les  houilles  étran- 
gères à  l'importalion  en  France,  tant  par  mer 
que  par  terre.  La  commission  entendit  les  dé- 
légués des  chambres  de  commerce,  ainsi  que 
les  concessionnaires  et  directeurs  des  mines; 
mais  elle  se  borna  à  pubher  les  procès-verbaux 
des  interrogatoires. 

Une  enquête,  ordonnée  le20septembre  1834, 
par  le  comte  Duchàtel,  alors  ministre  du  com- 
merce, et  présidée  par  lui,  porta  sur  les  prohi- 
bitions étai)lies  à  l'entrée  des  produits  étrangers, 
et  eu  particulier  sur  les  poteries,  les  plaqués, 
les  verreries,  les  fils  et  les  tissus,  tant  de  laine 
que  de  coton.  Le  ministre  interrogea  un  nombre 
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considérable  de  représentants  des  diverses 
industries  françaises.  Le  résumé  de  cette  en- 
quête, la  plus  considérable  de  toutes,  avec  les 
documents  y  annexés,  ne  remplit  pas  moins 
de  trois  volumes. 

En  vertu  d'une  circulaire  du  18  octobre  1836, 
de  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  cer- 
tains fils  de  laine  servirent  de  texte  à  une  pe- 
tite enquête  où  trois  commissaires  entendirent 
les  l'eprésentants  de  la  filature. 

La  dernière  du  règne  de  Louis-Philippe,  or- 
donnée le  28  mai  1838  par  le  ministre  du  com- 
merce, qui  en  chargea  une  commission  du 
conseil  supérieur  du  commerce,  concerne  les 
fils  et  tissus  de  lin.  La  commission  étudia,  d'a- 
près les  dépositions  de  cultivateurs,  de  da- 
teurs, de  fabricants  de  tissus  et  de  négociants 
en  toile,  la  question  soulevée  par  les  progrès 
de  la  filature  mécanique  du  lin,  en  Angleterre, 
et  conclut  à  des  mesures  protectrices  de  la 
filature  française,  qui  furent  l'objet  d'une  or- 
donnance royale  en  1842. 

Les  enquêtes  qui  précèdent,  on  l'a  vu,  por- 
taient exclusivement  sur  des  questions  de 
douane.  La  République  de  1848  étendit  le  do- 
maine de  ce  mode  de  recherches,  et  nous  eûmes 
deux  enquêtes  parlementaires,  l'une  sur  le  sel, 
l'autre  sur  la  viande  de  boucherie.  Ordonnée  le 
13  juin  1849  par  l'Assemblée  nationale,  l'en- 
quête sur  le  sel  ne  commença  qu'en  1851.  La 
commission,  composée  de  représentants,  et 
présidée  par  M.  Bi.vio,  reçut  de  l'administration 
un  grand  nombre  de  documents,  entendit  plu- 
sieurs intéressés,  et  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres visitèrent  les  salines.  Elle  avait  terminé 
ses  travaux  le  21  octobre;  mais  les  événements 
du  2  décembre  la  surprirent  sans  qu'elle  eiit 
fait  de  rapport.  L'enquête  sur  la  production  et 
la  consommation  de  la  viande  de  boucherie, 
ordonnée  par  des  résolutions  des  13  et  31  jan- 
vier 1851,  s'ouvrit  le  1"  mars,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Lanjuinais.  On  y  remarque  une 
enquête  écrite  à  côté  de  celle  où  étaient  re- 
cueillies les  dépositions  des  intéressés  et  des 
hommes  compétents.  Le  rapport  fait  par  M.  Lan- 
juinais ne  put  être  communiqué  à  lAssemblée 
nationale. 

Le  gouvernement  impérial  a  fait  revivre  les 
enquêtes  administratives,  et  ses  enquêtes  ont 
encore  porté  sur  les  questions  de  douane. 
Celle  de  1859  concerne  la  législation  des  cé- 
réales, et  a  été  rédigée  par  le  conseil  d'État. 
Chargé  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tière, ce  corps  crut  devoir  procéder  à  une  en- 
quête dans  laquelle  seraient  entendues  les 
personnes  qui,  par  leurs  études  et  leur  expé- 
rience pratique,  étaient  à  même  de  fournir 
d'utiles  renseignements  sur  les  diverses  ques- 
tions que  soulevait  la  révision  de  la  législation 
existante.  Une  commission ,  composée  de  trois 
membres,  pris  tour  à  tour  dans  les  deux  sec- 
tions des  travaux  pubhcs  et  des  finances,  et  à 
laquelle  se  sont  joints  plusieurs  autres  mem- 
bres, a  consacré,  du  26  février  au  26  mars, 
vingt-cinq  séances  à  entendre  quatre-vingt- 
quinze  personnes.  Cette  enquête  a  eu  pour  ré- 


sultat l'abolition  de  l'échelle  mobile,  et  l'adop- 
tion d'un  droit  minime  à  l'importation  des 
grains. 

L'article  13  du  traité  de  commerce,  conclu 
en  1860  avec  l'Angleterre,  stipulait  qu'une 
convention  supplémentaire  étabhrait  les  droits 
à  la  valeur  applicables  aux  objets  d'origine  et 
de  manufacture  britanniques  qui  se  trouvaient 
énumérés  dans  l'article,  et  leur  conversion  en 
droits  spécifiques.  Une  enquête  à  ce  sujet  a  été 
confiée  au  conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  présidé  par  le 
ministre,  M.  Rouher,  et  assisté,  d'une  part,  par 
M.  Herbet,  ministre  plénipotentiaire,  en  qualité 
de  commissaire  général  ;  de  l'autre,  par  des  dé- 
légués spéciaux.  Le  conseil  supérieur  a,  du 
7  mai  au  24  août  1860,  dans  cinquante-quatre 
séances ,  dont  quelques-unes  se  sont  prolon- 
gées pendant  cinq  ou  six  heures ,  entendu  les 
représentants,  non-seulement  de  l'industrie 
française,  mais  de  l'industrie  britannique.  Les 
procès-verbaux  de  cette  vaste  enquête  rem- 
plissent six  gros  volumes,  où  les  matières  sont 
réparties  comme  suit:  tomes  I  et  II,  industrie 
métallurgique;  tomes  III,  IV  et  V,  industries  tex- 
tiles, laine,  coton,  chanvre,  jute  et  lin,  soie  et 
soieries,  tissus  de  crin  et  de  caoutchouc,  vête- 
ments confectionnés;  tome  VI,  sucres  rafTinés, 
produits  alcooliques,  produits  chimiques,  ver- 
reries, produits  céramiques,  tabletterie,  cuirs 
et  peaux,  carrosserie,  bâtiments  de  mer  et 
embarcations.  Cette  enquête  est,  de  toutes  celles 
qui  existent ,  la  plus  riche  en  informations. 

Nous  devons  aussi  mentionner  l'enquête  de 
1862-1863,  sur  les  réformes  à  apporter  dans 
notre  législation  sur  la  marine  marchande, 
enquête  à  laquelle  a  procédé  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  sous  la  présidence  de 
M.  Rouher. 

Voici  maintenant  les  enquêtes  françaises 
postérieures  à  1862. 

Enquête  adm  inistraiivcsur  la  situation  et  les 
besoins  de  l'agriculture.  —  Décrétée  le  28  mars 
1866,  et  opérée  par  une  commission  supérieure 
composée  de  sénateurs,  conseillers  d'État, 
députés  et  personnages  compétents  en  matière 
d'agriculture  et  présidée  par  le  ministre  de 
l'agriculture  (M.  Béhic).  La  France  fut  divisée 
en  28  circonscriptions,  il  y  eut  une  enquête 
spéciale  dans  les  départements  dirigée  par 
un  membre  de  la  commission  supérieure  et 
les  résultats  furent  publiés  en  38  volumes 
in-4''  (1867-1872).  On  trouve  aussi  dans  cette 
publication  des  documents  recueillis  à  l'é- 
tranger. 

Enquête  sur  la  législation  relative  au  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent.  —  Par  un  arrêté  en  date 
du  27  juin  1864,  une  commission  a  été  formée 
sous  la  présidence  de  M.  de  Paricu ,  vice-pré- 
sident du  conseil  d'État,  pour  procéder  à  une 
enquête  sur  les  modifications  à  introduire  dans 
la  loi  du  3  septembre  1807,  sur  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent.  La  publication  de  l'enquête 
se  compose  de  2  volumes  in-folio.  Le  premier 
volume  comprend  un  exposé  historique  de  la 
question  de  l'intérêt  de  l'argent,  présenté  par 
le  conseiller  d'État    Duvergier,    et  soixante- 
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treize  dépositions  orales.  Le  second  volume  est 
consacré  aux  dépositions  écrites  et  à  des  docu- 
ments divers. 

Enquête  relative  à  l' importation  enfranchise 
temporaire  des  tissus  de  coton  deslinés  à  être 
réexportés  après  impression  oit  teinture.  — 
Le  régime  de  l'admission  temporaire  en  fran- 
cliise,  dans  sou  application  aux  tissus  de  coton 
étrangers,  ayant  donné  lieu  à  de  vives  récla- 
mations de  la  part  d'un  grand  nombre  de  ma- 
nufacturiers de  l'Alsace  et  de  la  Normandie, 
le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  a 
invité  le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures à  se  livrer  à  une  enquête  à  ce  sujet. 
Une  coumiission  désignée  par  le  président  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
dans  la  séance  du  26  décembre  18G7,  a  suc- 
cessivement entendu,  d'une  part,  les  lllateurs 
et  les  tisseurs,  d'autre  jtart,  les  imprimeurs  sur 
étolTes.  A  la  suite  du  rapport  qui  lui  a  été  pré- 
senté, le  comité,  après  délibération,  a  émis 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le  décret 
du  13  février  IStil,  sauf  à  exiger  que  les  sou- 
missions d'entrée  soient  toujours  apurées  con- 
formément à  ce  décret  dans  le  délai  maximum 
de  six  mois. 

Enquête  sur  le  régime  du  coia-tage.  —  Par 
une  lettre  du  27  avril  1864  le  ministre  de  l'a- 
gricnllure  et  du  commerce  a  appelé  l'attention 
du  ministre  présidant  le  conseil  d'État  sur  les 
plaintes  dont  le  régime  du  courtage  était  de- 
puis longtemps  l'objet  de  la  part  du  commerce, 
en  exprimant  le  vœu  que  cette  question  fût 
soumise  à  une  enquête  qui  serait  faite  par  une 
commission  prise  dans  le  sein  du  conseil  d'É- 
tat. Conformément  à  ce  vœu  une  commission 
a  été  formée  par  arrêté  du  25  juin  1864  sous 
la  présidence  de  M.  de  Forcadc  La  Roquette  , 
vice-président  du  conseil  d'État.  Les  déposi- 
tions orales  ont  été  réunies  en  un  volume  et 
on  y  a  joint  des  annexes  comprenant  les  ré- 
ponses écrites  au  questionnaire  des  cliambres 
de  commerce  et  des  chambres  syndicales 
non  entendues  dans  la  commission  et  d'autres 
documents  utiles  à  consulter. 

Enquête  parlementaire  sur  le  régime  éco- 
nomique. —  Dès  le  commencement  de  la  ses- 
sion 1869-1870  diverses  interpellations  eurent 
lieu  de  la  part  des  députés  sur  la  nécessité  : 
de  dénoncer  le  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, de  régler  à  nouveau  les  conditions 
des  admissions  temporaires,  d'ouvrir  une  en- 
quête sur  le  régime  économique  de  la  France. 
Après  une  assez  longue  discussion,  le  Corps  lé- 
gislatif décida,  à  funanimité,  dans  sa  séance 
du  29  janvier  1870:  «  qu'il  y  avait  nécessité  de 
procéder  immédiatement  à  une  enqtièlc  parle- 
mentaire sur  les  conséquences  des  traités  de 
commerce.  «  Dans  la  même  séance  le  nombre 
des  membres  de  la  commission  fut  fixé  à  36  et 
on  procéda  à  leur  élection  dans.la  séance  du 
11  février. 

La  commission  d'enquête  parlementaire  sur 
le  régime  économique  de  la  France  choisit 
pour  président  M.  l'aulmier  et  pour  vice-prési- 
dents MM.  Guillaumin,  Jules  Simon,  Lespérut 
et  Ouesué,  puis  elle  se  divisa  en  quatre  sous- 


commissions  chargées  de  procéder  à  l'enquête, 
la  l"^"^  sur  la  métallurgie,  les  mines  et  les  arts 
mécaniques,  M.  de  Lespérut  président;  la  2« 
sur  les  industries  textiles,  M.  l'aulmier  prési- 
dent, Quesné  vice-président;  la  3«  sur  l'agri- 
culture, viticulture  et  sylviculture,  M.  Guil- 
laumin président;  la  4«  sur  les  industries  di- 
verses et  voies  de  transport,  M.  Jules  Simon 
président.  Chacune  de  ces  sous-commissions 
publia  sou  questionnaire;  mais  la  seule  partie 
de  l'enquête  qui  ait  été  terminée  avant  la  guerre 
est  celle  relative  au  coton.  L'enquête  n'a  pas 
été  achevée  à  cause  de  la  guerre. 

Enquête  sur  la  marine  marchande.  —  A  la 
suite  d'une  interpellation  de  M.  Desseaux  sur 
la  marine  marchande,  le  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  4  février  1870,  accepta  un  ordre 
du  jour  motivé  et  présenté  par  M.  Bournat  et 
ainsi  conçu:  «  Les  députés  soussignés  deman- 
dent que  le  Corps  législatif  ordonne  une  en- 
quête parlementaire  sur  la  marine  marchande, 
la  législation  qui  la  régit,  la  situation  dont  elle 
se  plaint  et  les  moyens  les  plus  propres  à  lui 
venir  en  aide.  »  Il  fut  décidé  que  la  commis- 
sion d'enquête  serait  composée  de  18  membres 
qui  furent  nommés  au  scrutin  par  la  Chambre 
dans  sa  séance  du  11  février  1870.  Les  séances 
de  la  commission  furent  interrompues  par  les 
événements  du  mois  d'août  1870,  avant  que 
l'enquête  eiit  pu  être  terminée.  La  dernière 
séance  dont  le  compte  rendu  stéaographique 
ait  été  publié  est  celle  du  19  juillet. 

Si  la  France  ne  peut  opposer  qu'un  petit 
nombre  d'enquêtes  à  l'immense  quantité  des 
enquêtes  britanniques,  les  nôtres,  on  doit  ici 
le  reconnaître ,  se  distinguent  par  l'excellence  • 
de  leur  méthode,  quahté  précieuse  que  n'of- 
frent pas,  en  général,  celles  de  nos  voisins. 

On  peut  citer  quelques  enquêtes  administra- 
tives en  Belgique,  notamment  celle  de  1835 
sur  l'induslric  cotonnière,  l'enquête  commer- 
ciale et  industrielle  de  1840.  celle  de  1856  sur 
la  révision  du  tarif  des  douanes  faite  par  le 
moyen  des  chambres  de  commerce. 

Je  termine  en  mentionnant  l'enquête  du  bu- 
reau de  commerce  de  Prusse,  lequel  convoqua 
à  Berlin,  en  1845,  les  représentants  de  l'in- 
dustrie allemande  pour  les  entendre  sur  leur 
situation  et  leurs  intérêts. 

Henri  Righelot. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

ENREGISTREMENT.  On  entend  par  «  en- 
registrement «  Pinscription  faite  par  les  em- 
ployés de  PÉtat  et  sur  des  registres  durables  , 
des  actes  juridiques  et  aussi  des  actes  ou  des 
déclarations  (|ui  établissent,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  que  les  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers changent  de  propriétaires.  C'est  une  ga- 
rantie que  la  société  donne  aux  particuliers , 
soit  en  constatant  les  mutations  de  leurs  biens, 
soit  en  conservant  les  textes  et  les  dates  exac- 
tes de  leurs  diverses  conventions.  Mais  comme 
l'État  ne  peut  constater  et  garantir  les  muta- 
tions des  biens  ou  conserver  seulement  les 
textes  des  actes  sans  se  faire  payer  le  prix  du 
service  rendu,  il  a  été  presque  généralement 
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établi,  à  propos  de  ces  trauscriptious  et  de  cet 
enregistrement,  un  impôt  qui  est  destiné  à  in- 
demniser l'État  des  dépenses  qu'il  fait  pour  le 
service  public,  mais  encore  à  lui  l'ournir  un 
impôt  (qui,  dans  certains  É(:.ts,  est  beaucoup 
trop  élevé).  On  ne  doit  pas  oublier  que  l'enre- 
gistrement, dont  le  droit  est  souvent  propor- 
tionnel, est  une  taxe  sur  le  capital,  la  plus 
mauvaise  forme  d'impôt  qui  existe;  de  pareils 
impôts  doivent  être  à  un  taux  peu  élevé.  (Il  est 
seulement  regrettable  que  généralement  la  si- 
tuation du  Trésor  ne  permette  pas  de  les  sup- 
primer tout  à  fait.  —  il.  B.) 

L'impôt  de  reurcgislrement  peut  être  perçu 
sans  qu'il  y  ait  inscription  d'actes  ou  de  dé- 
clarations faites  sur  des  registres  appartenant 
ù  l'État  et  confiés  à  sa  garde.  C'est  ce  qui  avait 
lieu  à  Rome ,  où  cet  impôt  n'était  qu'un  prélè- 
vement fait  sur  les  héritages,  sans  qu'il  fût 
question  de  les  garantir  aux  héritiers,  et  ce  qui 
a  lieu  en  Angleterre,  où  c'est  presque  unique- 
ment sous  la  forme  de  droit  de  timbre  que  le 
Trésor  public  le  perçoit.  (  Vofj.  le  mot  Timbre.) 

Ce  n'est  pas,  nous  venons  de  le  dire,  sous 
le  prétexte  et  sous  la  forme  d'un  enregistre- 
ment que  la  loi  romaine  taxa  les  successiois. 
Auguste  établit  l'impôt  permancut  du  ving- 
tième des  héritages  pour  l'cntrelicn  des  ar- 
mées, et  il  y  assujettit  toutes  les  mutations  des 
valeurs  transmises  par  décès.  Dion  nous  ap- 
prend que  les  seules  successions  des  proches 
parents  et  des  pauATes  en  étaient  exemptes. 
Mais  qu'entendre  par  le  mot  vague  des  proximi 
agaali  ?  Burmau  A^eut  que  ce  soient  tous  ceux 
qui  auraient  pu  succéder  ab  intestat,  sup- 
position bien  large.  D'autres,  et  nous  sommes 
de  cet  avis,  pensent  qu'il  n'y  faut  compren- 
dre que  les  decem  pergonœ  que  le  préteur  ap- 
pelait à  la  succession  avant  le  manumisseur 
étranger,  c'est-à-dire  le  père  et  le  grand-père, 
la  mère  et  la  grand'mère,  le  Uls  et  Je  petit-tils, 
la  fille  et  la  petitc-iiUe,  le  frère  et  la  sœur.  Cet 
impôt  du  vingtième  n'était  levé  que  sur  les  ci- 
toyens romains;  mais  bientôt  les  empereurs 
conférèrent ,  par  une  pensée  fiscale ,  le  droit 
de  cité  à  presque  tous  les  habitants  dercnipirc, 
et  même  «  le  vingtième  »  ne  fut  pas  longtemps 
sans  devenir  «  le  dixième  »  des  héritages. 

Le  droit  ne  frappait  pas  la  valeur  entière  des 
biens  de  la  succession,  car  on  en  défalquait 
d'abord  les  frais  funéraires  ,  puis  les  dettes  hé- 
réditaires et  aussi  sans  doute  le  prix  des  es- 
claves affranchis.  Mais  nous  ne  pouvons  eiitrer 
dans  des  discussions  de  droit  au  sujet  d'une 
taxe  qui  n'a  de  rapport  avec  notre  enregistre- 
ment que  de  peser  sur  les  héritages,  et  qui 
n'était  ni  inspirée  du  même  esprit,  ni  appli- 
quée de  la  même  manière.  D'autant  plus  que 
cette  taxe  ne  ligure  plus  dans  le  Code  de  Justi- 
nicu  que  parmi  les  lois  abolies. 

Il  y  avait  bien  encore  à  Home  d'autres  im- 
pôts perçus  sur  les  mutations,  et  par  exemple 
sur  les  ventes  et  les  affrauclnsscments  d'es- 
claves, mais  leur  caractère  est  uniquement 
liscal  et  diffère  encore  plus  de  l'enregistrement 
que  l'impôt  du  vingtième  des  successions  éta- 
bh  par  la  loi  Julia.  De  Couslauliu  toutefois 


date ,  pour  les  donations  entre-vifs ,  un  enre- 
gistrement véritable. 

En  France,  le  droit  d'enregistrement  ne  pa- 
rait guère  qu'avec  la  féodalité,  et  pour  frapper 
presque  uniquement  les  héritages  possédés  en 
roture,  c'est-à-dire  cédés  par  des  seigneurs  à 
des  roturiers  qui  leur  en  doivent  la  rente  per- 
pétuelle, soit  en  nature,  soit  en  argent.  Cette 
redevance  s'appelait  le  cens  et  la  terre  cédée 
ainsi  une  censive.  Le  censitaire  n'était  pas  ab- 
solument propriétaire;  il  n'était  qu' ensa is ir/é , 
c'est-à-dire  qu'il  avait  saisi  un  champ  dont  la 
propriété  n'était  ahénéc  que  tant  que  les  clau- 
ses du  contrat  seraient  exactement  exécutées. 
A  sa  mort,  pour  revivilier  le  contrat,  l'héritier 
devait  payer  au  seigneur  le  droit  de  rachat. 
S'il  n'y  avait  pas  d'héritier,  l'acquéreur  avait  à 
payer  la  mutation  sous  le  nom  de  droit  de  lods 
et  ventes.  Quelquefois  le  droit  de  rachat  ou 
même  de  lods  et  ventes  montait  au  cinquième 
de  la  valeur  du  bien.  Ou  l'appelait  alors  le 
quint,  et,  eu  certains  lieux,  il  y  avait  le  quint 
et  le  requint.  Les  lods  et  ventes  portaient  en 
divers  pays  de  France  le  titre  de  (jants  et  ven- 
tes,  dliomieurs ,  (Raccordements.  Mais  peu  im- 
portent les  synonymes.  En  général  le  montant 
du  droit  était  du  douzième  de  la  valeur  des 
biens,  et  en  1789  l'impôt  levé  ainsi  par  les 
seigneurs  sur  les  terres  mises  en  censive ,  qui 
étaient  loin  d'être  la  totalité  du  territoire  na- 
tional, rapportait  une  quarantaine  de  millions 
de  livres,  qui  à  cause  de  la  diminution  de  la 
valeur  de  l'argent  équivalent  à  quatre-vingts 
miUions  de  nos  francs.  11  y  avait  une  sorte 
d'enregistrement  pour  légitimer  lalevée  de  cet 
impôt,  et  les  olliciers  de  justice  ou  les  tabel- 
hons  des  seigneurs  prenaient  en  effet  note  des 
successions  et  mutations  sur  lesquelles  ils  per- 
cevaient des  droits.  Les  terres  nobles ,  cédées 
en  fief,  payaient  au  suzerain  un  droit  de  relief. 
Les  seules  teri'es  possédées  en  franc-alleu  ne 
payaient  rien.  Mais  ce  n'était  pas  le  seul  impôt 
d'enregistrement  qui  fût  appliqué.  La  royauté 
s'était  attribué  des  droits  du  môme  genre  sous 
les  noms  de  contrôle,  d'insinuation  et  de  cen- 
tième denier  ^ 

L'origine  du  droit  de  contrôle  remonte,  si 
l'on  veut,  à  l'empereur  Constantin,  qui  pres- 
crivit l'enregistrement  des  donations  entre-vifs 
pour  remédier  aux  fraudes  dont  les  créanciers 
étaient  victimes.  Henri  III  établit ,  par  un  èdit 
du  mois  de  juin  1581,  des  officiers-contrôleurs 
des  titres  eu  cliaque  siège  royal,  pour  enre- 
gistrer, moyennant  un  droit  perçu,  les  dona- 
tions entre-vifs ,  les  testaments  et  enûn  les 
contrats  relatifs  à  une  somme  de  cinq  écus  au 
moins  (environ  cent  francs)  en  principal,  ou  de 
trente  sols  (environ  dix  francs)  de  rente  fon- 
cière. En  lG27,il  fut  établi  des  contrôleurs  pour 
l'enregistrement  de  tous  les  actes  des  notaires. 
L'édit  de  mars  1G93  rendit  générale  l'institu- 
tion du  contrôle,  et  disposa  qu'on  ne  pourrait 
acquérir  aucune  propriété,  constituer  aucune 
hypothèque,  jouir  d'aucun  privilège  ni  d'aucun 

1.  On  voit  que  l'enregistrement  est  un  droit  féodal 
modernisé.  Tl  n'a  été  développé  plus  tard  qu'à  raison 
des  besoins  du  Trésor.  M.  B. 
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droit  en  cons/^f/ucncc  d'actes  qui  ne  seraient 
pas  contnJK'S.  Ûuoiques  provinces,  /i^anmoins, 
restèrent  exemples  de  cet  impôt  royal ,  de 
môme  que  dans  les  pays  de  droit  romain , 
et  non  de  droit  ooulurnier,  dans  le  Midi  .sur- 
tout, le  droit  féodal  du  cens  n'avait  pas  alleiiit 
les  héritages,  et  de  même  aussi  qu'en  un 
certain  nombre  de  pays  coutiimif.rs  les  suc- 
cessions en  ligne  directe  avaient  Uni  par  s'y 
soustraire. 

Le  contrôle  des  exploits  ne  devint  obligatoire 
qu'en  vertu  de  l'édit  d'août  Ifiij'j,  et  c'est  en 
1705  seulement  que  les  actes  sous  seings  pri- 
vés furent  soumis  au  contrôle.  Comme  le  code 
du  contrôle  était  devenu,  à  force  de  modidea- 
tions,  inintelligible  pour  le  public  et  même 
très-difficile  à  comprendre  pour  l'administra- 
tion, Kecker  avait  i)rojeté  d'en  faire  la  réforme 
en  le  réglant  avec  un  esprit  d'équité. 

L'insinuation  était  plus  projircnieiit  l'enrc- 
gistremeul  des  actes  dont  il  pouvait  être  utile 
que  le  public  eût  connaissance  et  qu'on  avait 
pendant  longtemps  fait  lire  à  liante  voix  ou 
publier  devant  li;s  tribunaux.  L'insinuation  fut 
introduite  en  Trance  par  une  ordonnance  de 
François  l'^'',  datée  de  1530,  mais  jjoiir  les  actes 
de  donation  seulement,  comme  l'avait  fait 
Constantin.  Elle  fut  étendue  à  d'autres  actes 
par  un  édit  fie  Henri  H  du  mois  de  mai  l.'iO.'J. 
L'édit  de  170.'}  rendit  générale  la  formalité  de 
l'enregistrement  par  insinuation  et  en  fixa  la 
jurisprudence.  La  plus  forte  perception  était 
limitée  a  50  livres.  On  était  obligé  de  .soumettre 
à  l'insinuation  Jion-seulement  les  donations  et 
les  substitutions  ,  mais  toutes  les  mutations 
immobilières. 

Le  centième  denier  était  un  impôt  fixé  à 
1  pour  100,  établi  en  170.3  sur  toutes  les  muta- 
tions de  projjriété  ou  de  jouissance  de  biens 
immeubles,  avec  ou  sans  titre,  à  l'exception 
de  celles  qui  s'opéraient  en  ligne  directe,  par 
succession  et  par  contrat  de  mariage.  Cet  impôt 
était  tout  simplement  une  surcharge  de  l'insi- 
nuation. 11  n'était  pas  perçu  dans  les  provinces 
qui  faisaient  le  plus  récemment  partie  du 
royaume.  Vers  1 78'J ,  l'insinuation  rapiiorlail 
deux  ou  trois  ftiillions  de  livres  au  Trésor  royal, 
et  le  centième  denier  huit  ou  dix,  soit  environ 
vingt-cinq  millions  de  francs,  valeur  actuelle, 
pour  le  produit  des  deux  impôts. 

Pour  avoir  une  représentation  plus  exacte  et 
plus  complète  de  l'impôt  de  l'enregistrement 
avant  1780  ,  il  faudrait  joindre  au  droit  d(;  con- 
trôle, au  droit  d'insinuation  et  au  dioil  du 
centième  denier  plusieurs  autres  droits  perçus 
par  le  Trésor,  tels  que  l'eiisaisinement ,  les 
droits  de  sceau,  les  droits  réservés  sur  les  pro- 
cédures, le  sceau  des  actes  des  notaires,  le 
droit  d'amortissement,  de  nouvel  acquêt  et 
d'autres  encore. 

Kn  1775,  Maleshcrbes,  premier  .président  de 
la  cour  des  comptes,  signala  au  jeune  roi 
Louis  XVI,  dans  des  remonlrances  solennelles, 
l'extrême  gêne  que  tuiit  d'inqiôts  divers  cau- 
saient aux  peuples,  non-seulement  par  leur 
propre  poids,  mais  par  l'arbitraire  avec  lequel 
les  percevaient  les  fermiers  qui  n'en  devaient 


être  que  \qs  receveurs  et  qui  s'en  faisaient  les 
législateurs  et  les  maîtres. 

La  ilévolution  se  trouva  donc  en  face  de 
deux  espèces  d'impôt  d'enregistrement:  l'impôt 
levé  par  les  seigneurs  et  l'impôt  levé  par  le 
roi.  L'Assemblée  constituante  déclara  les  droits 
féodaux  raclietables.  L'Assemblée  législative 
les  supjirima ,  partout  où  il  n'en  pouvait  être 
produit  le  titn;  primitif,  et  la  Convention  or- 
donna que  tous  les  litres,  quels  qu'ils  fussent, 
seraient  anéantis.  Voilà  pour  renregistrcmcnl 
féodal.  Ouanl  à  l'enregistrement  de  l'Iital,  il  fut 
modifié  par  la  loi  des  15-10  décembre  1700. 
D'autres  lois  le  modifièrent  encore  jusqu'à  ce 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  les  refondit 
toutes  en  un  même  code,  qui  a  été  riitouché 
plusieurs  fois  depuis,  mais  dont  subsiste  l'es- 
sence. 

La  principale  modification  a  été  introduite 
par  la  loi  du  20  février  1840,  qui  a  frappé 
d'un  impôt  foncier  spécial  les  biens  de  main- 
morte; {voij.  Mainmorte),  et  les  lois  des  20  mai 
1871  e't  28  février  1872  qui  ont  augmenté  sen- 
siblement le  taux  des  taxes  et  les  ont  appli- 
quées à  des  matières  jusqu'alors  exemptées. 

iJans  le  j)rincij»e,  c'est-à-dire  en  1700,  l'en- 
registrement de  l'État  avait  pour  but  d'assurer 
l'existence  et  de  constater  la  date  des  actes, 
car  n  à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
de  dix  jours,  ils  ne  pouvaient  plus  valoir  que 
comme  actes  sous  seings  iirivés».  II  a  été  établi, 
du  reste,  que  l'intervention  du  notaire  constate 
par  elle-juême  la  date  des  actes,  l'enregistre- 
ment ne  sert  donc  plus  qu'à  en  assurer  l'exis- 
tence et  à  en  comj)lét(;r  l'authenticité.  Mais  les 
actes  des  notaires  n'en  doivent  pas  moins  être 
enregistrés,  sous  peine  d'amende'.  Pour  les 
exjdoits,  ils  sont  absolument  nuls,  s'ils  ne  sont 
enregistrés.  A  l'égard  des  jiig-ements,  le  défaut 
d'enregistrement  n'entraîne  qu'une  amende. 
Quant  aux  actes  sous  seings  jirivés,  il  n'y  a  pas 
de  délai  fixé  pour  qu'ils  soient  enregistrés;  ils 
peuvent  donc  ne  pas  l'être;  mais  on  ne  saurait 
en  faire  usage  en  qualité  d'actes  publics,  soit 
en  justice,  soit  autrement,  s'ils  n'ont  pas  été 
couchés  sur  les  registres  de  l'iSllal. 

L'énoncialion  de  la  date  d'enregistrement 
d'un  acte  qui  n'a  i)as  été  enregistré,  est  pour- 
suivie connue  crime  de  faux. 

Considéré  comme  impôt ,  l'enregistrement 
fraiipe  légèrement  les  actes  purement  civils  et 
judiciaires,  et  plus  ou  moins  lourdement  ceux 
(jui  ('(uislatent  di^s  mouvenieuls  de  i)ro|)riélés. 
Les  droits  d'enregisliemeiit  sont  en  eU'et  fixes 
ou  |)roi)orlionnels,  suivant  la  nature  des  actes 
et  mutations  qui  y  sont  assujettis.  Le  droit  (Ixe 
s'ap|)lique  au.\  actes  .soit  civils,  soit  judiciaires  m 
ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obli-  1 
galiiHi,  ni  libération,  ni  coudamnaliun,  collo- 
(•alion,  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
transmission  île  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  (h;  biens  meubles  ou  innneiibles,  et 
il  est  (lerçu  alors  à  un  taux  (pii,  en  principal, 
va  de  10  ceulimes  à  120  francs. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obli- 

1 .  (,"(■:.!  «lUc  l(!  but  <lii  rKliit  c'oHl  rimj)Ol  |  U  Hatictloti 
a  l'té  Otftl)lle  ilnuH  riiilùiOt  (lu  Tr«Siior  M.   U. 
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gâtions,  libérations,  condamnations,  colloca- 
tions  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et 
pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  Il  est  assis 
sur  la  valeur  et  varie  en  principal  de  10  cen- 
times à  9  francs  et  10  fr.  50  c.  pour  100  fi-ancs 
de  capital. 

Depuis  longtemps  surchargés  d'un  décime 
dit  décime  de  guerre .  les  droits  d'enregistre- 
ment l'ont  été  d'un  double  décime  par  les  lois 
de  finances  de  1857,  de  1862  et  de  1871  et  l'on 
a  inséré  dans  la  loi  de  nouvelles  dispositions 
destinées  à  assurer  la  véracité  des  déclarations 
au  moment  de  la  rédaction  des  actes  notariés 
qui  comportent  des  mutations  de  biens. 

Les  droits  de  timbre ,  d'hypotlièque  et  de 
greffe  offrent  de  l'analogie  avec  l'enregistre- 
ment. Aussi  sont-ils  levés  en  France  par  l'ad- 
miûistration  de  l'enregistrement  elle-même, 
qui  occupe  un  personnel  assez  considérable, 
mais  ne  coûtant  néanmoins  que  5  p.  1 00  des 
revenus  qu'elle  perçoit.  Elle  n'est  pas  chargée 
seulement  de  l'enregistrement .  des  droits  de 
timbre ,  d'hypothèque  et  de  greffe.  Elle  fait 
rentrer  au  Trésor  le  produit  des  amendes ,  des 
passe-ports,  des  droits  de  chancellerie,  des  per- 
mis de  chasse .  des  di'oits  de  sceau .  des  frais 
de  justice,  des  frais  de  poursuite  et  d'in- 
stance et  enfin  tous  les  revenus  des  domaines. 

L'enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines 
sont  portés  au  budget  de  1863  pour  un  revenu 
total  de  409,975,016  francs. 

Nous  avons  dit  qu'en  Angleterre  c'est  pres- 
que uniquement  sous  la  forme  de  droit  de 
timbre  que  l'enregistrement  est  pratiqué.  Cela 
tient  au  génie  de  la  législation  anglaise ,  qui 
respecte  les  terres  dans  les  mains  de  l'aristo- 
cratie et  qui  frappe  de  préférence  les  transac- 
tions commerciales.  U  y  a  pourtant  une  espèce 
d'enregistrement  en  Angleterre  depuis  quel- 
ques années,  mais  il  ne  fonctionne  réellement 
que  pour  constater  certains  actes  et  en  assurer 
les  dates.  On  l'applique  aux  opérations  finan- 
cières des  sociétés  de  secours  mutuels  et  à  celles 
des  sociétés  à  responsabihté  limitée  et  à  quel- 
ques autres.  Cet  enregistrement  (qui  est  réelle- 
ment et  uniquement  un  service  rendu)  a  peu 
d'importance  au  point  de  vue  du  revenu  de 
l'État,  tandis  que  le  droit  de  timbre  produit  des 
sommes  considérables. 

En  Belgique  il  existe  à  peu  près  les  mêmes 
droits  qu'en  France,  et  l'enregistrement  y  rap- 
porte des  sommes  relativement  considérables. 

La  Prusse  et  la  Hollande  ne  connaissent  pas 
Tenregistrement,  mais  en  Prusse  il  est  perçu 
des  droits  hypothécaires.  Les  droits  analogues 
aux  nôtres  sont  appelés  en  Autriche  «timbre, 
taxes  et  èpices»;  ils  donnent  un  revenu  de  plus 
de  70  millions  de  francs.  Le  grand-duché  de 
Bade  n'applique  qu'un  droit  de  vente.  Dans  le 
royaume  de  Wurtemberg  existent  des  droits  de 
mutation  dont  le  tarif  est  de  I  p.  100.  La  Ba- 
vière perçoit  plus  de  5  millions  de  florins  de 
timbre  et  de  taxes. 

L'impôt  de  l'enregistrement,  sous  des  formes 
et  des  noms  divers,  est  établi  dans  la  plupart 


des  cantons  suisses.  En  Italie  on  estimait,  en 
1866,  que  l'enregistrement  et  le  droit  d'hypo- 
thèque fournissaient  un  revenu  de  50  millions 
de  francs  pour  le  royaume.  En  1872  le  pro- 
duit de  cet  impôt  a  atteint  le  chiffre  de  113  mil- 
lions. 

L'enregistrement  et  les  di-oits  d'hypothèque 
ont  donné,  en  1872,  au  Trésor  d'Espagne 
22  millions  de  pesetas  (l  fr.  08)  et.  en  1871 , 
en  Portugal,  la  taxe  des  mutations  peut  être 
évaluée  à  une  somme  de  2  millions  et  demi  de 
francs. 

Il  n'y  a  qu'un  droit  de  timbre  en  Suède  et 
en  Norwége .  et  il  n'y  a  nul  enregistrement  en 
Russie. 

On  comprend  qu'en  général  l'impôt  de  l'en- 
registrement est  établi  le  plus  rigoureusement 
là  où  la  propriété  est  le  plus  ardemment  con- 
voitée et  où  les  biens  sont  le  plus  divisés , 
tandis  qu'il  n'existe  pas  dans  les  pays  où  la 
terre  est  abondante  et  où  il  faut  encourager 
l'homme  à  la  cultiver,  en  Amérique  par  exem- 
ple. Nous  pourrions  cependant  citer  quelques 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  comme  la  Pen- 
sylvanie,  où  les  successions  sont  taxées,  au 
moins  les  successions  collatérales.  (Ne  pourrait- 
on  pas  dire  aussi  que  l'enregistrement  est  resté 
étvansrer  aux  pays  qui  n'ont  pas  connu  la  féo- 
daUté?— M.  B.)  X. 

Comparez  :  Timbre. 

ENSEIGNE.  Voy.  Drapeau. 

ENTENTE  CORDIALE.  Au  mois  d'octobre 
1844,  à  la  suite  du  voyage  que  le  roi  Louis- 
Philippe  venait  de  faire  en  Angleterre,  la  reine 
Victoria  lui  écrivait  ces  paroles:  «Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  encore  combien  nous  dé- 
sirons voir  se  raffermir  de  plus  en  plus  cette 
entente  cordiale  entre  nos  deux  pays,  qui 
existe  si  heureusement  entre  nous  personnel- 
lement.» Et  le  roi  répétait  l'année  suivante: 
«J'appelle  la  bénédiction  du  ciel  sur  cette  en- 
tente cordiale  qui  nous  est  si  précieuse  et  qui, 
exempte  de  toute  vue  d'ambition,  a  pour  but 
et  pour  résultat  la  prospérité  de  nos  deux  na- 
tions et  la  conservation  de  la  paix  du  monde.» 
(Lettre  du  G  octobre  1845.)  Et  encore:  «C'est 
avec  bonheur  que  je  vois  poindre  les  symp- 
tômes de  l'époque  où,  pour  être  populaire  dans 
les  deux  pays ,  il  faudra,  bon  gré  mal  gré ,  ar- 
borer le  drapeau  de  cette  entente  cordiale  que 
je  m'honore  d'avoir  proclamée  le  premier,  au 
milieu  des  attaques  dont  j'ai  été  assailli.') 
(6  novembre  1845.) 

Dans  cet  échange  de  sentiments,  les  deux 
souverains  exprimaient  moins  encore  leurs 
propres  désirs  que  la  politique  suivie  par  leurs 
deux  cabinets.  Le  cabinet  de  Saint-James,  di- 
rigé alors  par  sir  R.  Peel,  était  représenté  aux 
affaires  extérieures  par  lord  Aberdeen,  «mi- 
nistre profondément  convaincu  ,  dit  M.  Guizot, 
que  les  deux  peuples  qui  pourraient  se  faire 
le  plus  de  mal  sont  aussi  les  plus  intéressés 
à  bien  vivre  ensemble»,  et  qui  le  premier, 
dans  une  dépèche  à  ses  agents  diplomatiques, 
s'était  servi  de  l'expression:  a  cordial  gooà 
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under standing.  Le  cabinet  français,  de  son 
côté,  avait  à  sa  tête  M.  Guizot,  qui  exposait 
ainsi  à  lord  Aberdeen  lui-même  ce  qu'il  entendait 
pai'  entente  cordiale:  «Il  faut  lutter,  lutter  sans 
cesse  contre  ce  mal  des  vieilles  rivalités),  mais 
en  sachant  bien  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'iné- 
vitable et  à  quoi ,  dans  une  certaine  mesure, 
nous  devons  nous  résigner.  jN'ous  nous  consu- 
merions en  vains  ctïorts  si  nous  prétendions 
prévenir  ou  réparer  toutes  les  atteintes,  tous  les 
mécomptes  que  peut  recevoir  çà  et  là  notre 
]>onne  entente.  Si  ces  atteintes  sont  graves,  si 
elles  compromettent  réellement  notre  politique 
et  notre  situation  réciproque,  portons-y  sur-le- 
champ  remède,  d'abord  en  nous  disant  tout, 
absolument  tout,  pour  parvenir  à  nous  mettre 
d'accord,  ensuite  en  imposant  à  nos  agents 
notre  commune  volonté.  Mais,  sauf  de  telles 
occasions,  laissons  passer,  sans  nous  en  in- 
quiéter, bien  des  dillicultés,  bien  des  tracas- 
series, des  humeurs,  des  mésintelligences  lo- 
cales qui  deviendraient  importantes  si  nous  leur 
permettions  de  monter  jusqu'à  nous,  et  qui 
mourront  dans  les  lieux  mêmes  où  elles  sont 
nées  si  nous  les  condamnons  à  n'en  pas  sortir.» 

Cette  politique  était  inaugurée  au  milieu 
d'assez  fâcheuses  circonstances,  après  l'etret 
considérable  produit  sur  l'opinion  publique  par 
le  traité  du  14  juillet  1810.  Elle  aida,  il  est 
ATai,  les  deux  gouvernements  à  régler  les  diffé- 
rentes questions  du  droit  de  visite  (I  840-1815), 
de  Taïti(  1842-1 845)  et  du  Maroc  (1841),  mais 
elle  était  en  butte,  en  France,  aux  attaques 
énergiques  et  incessantes  des  diverses  opposi- 
tions, et  ne  trouvait  qu'un  appui  timide  parmi 
les  conservateurs  eux-mêmes.  Conlinuellement 
ébranlée,  remise  en  question,  l'entenîe  cor- 
diale ne  put  être  sérieusement  maintenue  que 
pendant  quelques  années.  La  chute  du  cabinet 
de  sir  Robert  Peel  (29  juin  1816).  l'arrivée  aux 
affaires  des  lords  J.  Russell  et  Palmerstou,  et 
surtout  les  mariages  espagnols  (1846),  l'ébran- 
lèrent  profondément. 

La  révolution  de  1 848  et  les  événements  qui 
en  furent  la  conséquence  en  Europe,  firent 
comprendre  plus  sérieusement  aux  deux  na- 
tions l'importance  de  cette  entente;  elle  ne 
tarda  pas  à  être  rétablie.  Après  1852,  elle  a 
présidé  le  plus  souvent  aux  rapports  des  gou- 
vernements français  et  anglais,  elle  les  a  amenés 
à  diverses  reprises  à  des  alliances  intimes  et 
particulières,  elle  a  survécu  (chose  plus  rare) 
à  ces  alliances,  et  son  utilité  n'a  cessé  de  de- 
venir chaque  jour  plus  évidente.  Bien  différente, 
en  effet,  d'une  alliance  générale  qui,  en  es- 
sayant de  lier  deux  gouvernements  l'un  à  l'autre, 
amène  inévita-hlement  des  froissements  et  des 
ruptures,  ou  contraint  l'un  des  deux  à  se  subor- 
donner à  l'autre  l'entente  cordiale  admet  que 
les  intérêts  de  doux  nations  puissent  être  par- 
fois divergents  et  jusqu'à  un  certain  point  con- 
tradictoires; mais  elle  a  précisément  pour  but, 
en  pareille  occurrence,  d'écarter  toutes  les 
chances  d'une  lutte  sans  issue,  et  dout  le  vain- 
queur ne  souffrirait  pas  moins  que  le  vaincu. 

B.  Ch.vuvy. 


ENTHOUSIASME.  Voy.  Passions  politiques.. 
ENVOYÉ.  Voy.  Agent  diplomatique. 
ÉPARGNES.  Voy.  Caisse  d'épargne. 

ÊPA'VES.  On  donnait  ce  nom,  sous  l'ancien 
droit,  à  toutes  les  choses  égarées  dont  le  pro- 
priétaire ne  se  présentait  pas  pour  les  réclamer 
Les  épaves  appartenaient  an  roi  ou  au  seigneur. 
C'est  ce  qu'on  appelait  le  droit  d'épave.  Les 
délais  accordés  au  propriétaire  pour  faire  ses 
réclamations  variaient,  suivant  les  coutumes,  de 
quarante  jours  à  un  an  et  un  jour. 

La  même  dénomination  d'épaves  s'appliquait 
encore  à  certains  produits  naturels  de  la  mer, 
tels  que  les  varechs.  Les  baleines,  marsouins, 
veaux  de  mer,  thons,  souffleurs  e'  autres  pois- 
sous  à  lard  échoués  sur  les  grèves  de  la  mer 
étaient  compris  parmi  les  épaves.  II  en  était 
de  même  des  poissons  portant  la  dénomination 
de  poissons  royaux,  les  dauphins,  esturgeons, 
saumoHS,  trouvés  échoués  sur  le  bord  de  la 
mer.  Ils  appartenaient  au  roi,  en  payant  les 
salaires  à  ceux  qui  les  avaient  rencontrés  et 
mis  en  lieu  de  sûreté.  Mais  les  poissons  à  lard 
et  les  poissons  royaux  péchés  en  pleine  mer 
n'étaient  pas  des  épaves  et  appartenaient  à  ceux, 
qui  les  avaient  péchés. 

Les  épaves  maritimes  comprenaient  tous  les 
ctrets  que  la  mer  pousse  et  jette  à  terre,  et  qui 
n'appartiennent  à  aucun  légitime  propriétaire 
connu.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  1681,  les  vaisseaux  et  effets  échoués 
ou  trouvés  sur  le  bord  de  la  mer,  quand  ils 
n'étaient  pas  réclamés  dans  l'an  et  jour,  de- 
vaient être  partagés  également  entre  le  roi  et 
l'amiral,  les  frais  de  sauvetage  et  de  justice 
préalablement  pris  sur  le  tout. 

Quant  aux  effets  trouvés  en  pleine  mer  ou 
tirés  du  fond  de  la  mer,  le  tiers  devait  eu  être 
délivré  promptcment  et  sans  frais  à  ceux  qui 
les  avaient  sauvés;  les  deux  autres  tiers  de- 
vaient être  déposés  pour  èli-e  rendus  aux  pro- 
priétaires qui  les  réclamaient  dans  le  délai  d'un 
an  et  un  jour.  Après  ce  temps,  et  à  défaut  de 
réclamation,  ils  étaient  partagés  entre  le  roi  et 
l'amiral,  les  frais  de  justice  préalablement  pris 
sur  ces  deux  tiers.  Il  en  était  de  même  des 
vaisseaux  trouvés  en  pleine  mer.  si.  par  la  dé- 
position de  l'équipage  qui  avait  fait  la  capture, 
et  parla  visite  du  vaisseau  et  des  marchandises, 
on  ne  pouvait  connaître  sur  qui  la  prise  avait 
été  faite. 

Le  droit  dépave  a  disparu  en  1789  avec  tous 
les  droits  seigneuriaux. 

Dans  notre  droit  moderne,  à  qui  appartien- 
nent los  objets  trouvés  et  sans  maître'?  Appar- 
tiennent-ils à  l'État,  sans  aucune  espèce  de 
droit  pour  celui  qui  les  a  trouvés?  Ou  bien, 
au  contraire,  appartiennent-ils  exclusivement 
à  celui-ci?  C'est  une  question  controversée 
entre  les  auteurs.  Cependant,  une  décision  du 
ministre  des  finances  du  3  août  1825  la  décide 
dans  ce  dernier  sens,  qui  nous  parait  préfé- 
rable; cette  décision  porte  que  lorsque  trois 
ans  sont  expirés  depuis  qu'une  chose  a  été 
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perdue,  et  que  l'action  eu  revendication  est  la  population  à  environ  600,000 blancs  (créoles) 

prescrite   contre   le   propriétaire   primitif,   la  et  400,000  Indiens,  dont  150.000  mènent  la  vie 

propriété  en  est  acquise  non  au  lise,  mais  à  sauvage.  Il  faut  rajouter  7,831  nègres  et  36.592 

celui  qui  Ta  trouvée,  et  celui-ci  peut  la  retirer  métis.  Quant  aux  linanccs,  on  ne  connaît  que 

du  lieu  où  il  en  a  fait  le  dépôt  volontaire.  A  les  chiflres  de  1868  et  1870.  Les  voici: 

Paris,  les  objets  perdus  et  non  réclamés,  dé-  to=,o„^„„=-i   ri^,„f  •■■•      .  •  .  o,-,  o-,^   ■    . 

.  •   .   ,  .^     .  ,  ,.  .  .     .  ijes  revenus  de  lEtat  s  élèvent  a  1,S13, 8(0  piastres  et 

poses  a  la    préfecture  de    police,   sont    remisa  les  dépenses  à  enriron  autant. 

celui  qui  lésa  trouvés,  après  lexpiralion  d'une  Dette  publique: 

année;  sans  préjudice,  bien  entendu .  du  droit  g^J[^  inlélUnrt  "^  ^^*'^ 3'69^'^55  P'*!i"'* 

du  propriétaire,  contre  qui,  en  thèse  générale,  '  '"'' 

la  prescription  n'est  acquise  que  par  trente  ans.  La  plus  grande  ressource  des  recettes  est 

Les  droits  sur  les  elTets  jetés  à  la  mer  ou  fournie  parles  douanes  (1.200.000  à  1,300,000 

sur  ceux  que  la  mer  rejette,  sur  les  plants  et  piastres). 

herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  II  n'y  a  pas  d'armée  permanente, 

mer,  sur  le  sauvetage  des  bâtiments  naufragés.  Le  pays  est  l'un  des  plus  beaux  de  la  terre, 

sur  les  épaves  des  rivières,  sur  les  effets  non  Quoique  situé  sous  l'équateur,  il  présente  tous 

réclamés   se   trouvant   dans  les  bureaux   de  les  climats,  les  Cordillères  comptant  un  grand 

douanes,  dans  les  greffes,  dans  les  voitures  nombrede  cimes  couvertesdeneigcs  éternelles, 

publiques ,  dans  les  lazarets,  dans  les  bureaux  Nulle  part  la  végétation  n'est  aussi  luxuriante  et 

de  poste,  sont  réglés  par  des  lois  particulières  aussi  riche  en  produits  précieux;  le  sol  recèle 

dont  ou  peut  trouver  l'indication  dans  les  Codes  des  minéraux  variés,  mais  encore  peu  exploités, 

annotés.  (Code  civil,  art.  717.)  Le  commerce  de  ce  pays  favorisé  parla  nature 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  objets  perdus  a  atteint  les  valeurs  qui  suivent: 

dont  nous  venons  de  parier  avec  le  trésor  que  En  isgs 3,i56,33a  piastres. 

la  loi  définit  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  En  i869 3.413,396      — 

laquelle  personne  «epe?<(' justifier  sa  propriété.  En  i870 4,069,205      — 

et  qui  est  découverie  par  le  pur  eS'et  du  ha-  ^'"  ^^'^ 3,so7,ooo      - 

sard.  La  propriété  du  trésor  appartient  pour  Le  port  de  Guayaquil  a  reçu,  en  1870,  125 
moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  navires  dont  06  paquebots  anglais  jaugeant  en- 
moitié,  au  propriétaire  du  fonds.  Quant  à  l'objet  semble  55,310  tonneaux, 
trouvé,  à  la  diiTérence  du  trésor,  le  proprié-  On  comprend  que  sans  l'indolence  des  habi- 
taire  du  fonds  n'y  a  aucun  droit.  tants,  peut-être  aussi  sans  la  chaleur  tropicale, 
Emile  Ghédieu  l'importance  du  commerce  pourrait  atteindre 
un  niveau  bien  plus  élevé.  A.  Martin. 

ÉPIDÉMIE.  Voy.  Régime  sanitaire. 

ÉQUILIBRE  MARITIME.  Ce  qui  a  fait  naître 

ÉPISCOPAT.  On  nomme  ainsi  la  dignité  de  le  principe  de  l'équilibre  politique,  c'est  surtout 
révêque.  iVoij.  Concile,  Église  catholique,  le  besoin  de  sécurité  internationale,  la  garantie, 
Évêque,  etc.)  L'épiscopaf  était  dans  la  primi-  notamment  pour  les  États  secondaires,  de  ne 
tive  Église  une  dignité  élective;  on  supprima  pas  devenir  la  proie  d'un  voisin  plus  puissant, 
d'abord  la  participation  des  laïques  aux  élec-  L'équilibre  maritime  parait  être  le  corollaire 
lions,  puis,  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  de  ce  principe.  En  eilét,  chaque  nation  de- 
France,  aussi  le  concours  du  clergé.  mande  a  jouir  de  la  liberté  de  navigation  indis- 
pensable à  son  commerce.   Or,  celte   liberté 

ÉQUILIBRE  DES  POUVOIRS.  Voy.  Balance  sera  en  danger  lorsqu'une  nation  acquerra  une 

des  pouvoirs.  puissance  maritime  exceptionnelle.  11  est  dans 

la  nature  humaine  que  la  possession  de  la  force 

EQUATEUR  ou  ECUADOR.  Cet  État  a  fait  porte    l'individu   ou  l'État  qui  en  jouit  à  en 

d'abord  partie  des  immenses  possessious  colo-  abuser.  Aentend-on  pas  souvent  avancer  qu'un 

uiales  de  l'Espagne  et  forma  ensuite  jusqu'en  pays  fort  peut  soulever  des  prétentions  enrap- 

1831  avec  la  .Nouvelle-Grenade  {voi/.)  et  le  Vç-  port  avec  sa  puissance,  comme  si  la  force  pou- 

nezuela  (ioy.)  la  république  de  Colombie.  L'É-  vait  conférer  un  droit! 

quateur  eut  à  passer  par  bien  des  guerres  Toutes  les  nations  ont  donc  un  intérêt  à  ce 
civiles  et  étrangères  avant  de  pouvoir  se  con-  qu'aucune  d'entre  elles  ne  jouisse  de  l'empire 
stituer;  il  modilia  plusieurs  fois  sa  Gonslitution  des  mers.  .Mais  les  circonstances  peuvent  cou- 
de l'année  1835,  mais  sans  ces.ser  de  former  férer  en  fait  cette  domination  à  l'une  d'elles, 
une  république.  Les  tentatives  du  général  Florès  Que  faire  alors?  Se  rappeler  que  l'union  fait  la 
pour  constituer  une  monarchie  n'ont  pas  abouti.  force.  .Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre 
Le  pouvoir  législatif  est  entre  les  mains  d'une  pensée:  ou  ne  doit  pas  se  liguer  contre  une 
chambreélective,  le pouvoij- exécutif  est  exercé  puissance  parce  qu'elle  est  la  plus  forte,  mais 
par  un  président.  parce  que  et  lors<ju'cUc  abuse  de  sa  force.  C'est 

Le  territoire  de  l'Equateur,   dont  le  nom  in-  en  matière  de  guerre  surioul  qu'il  ne  faut  pas 

dlque  en  partie  la  situation,  forme  un  triangle  exagérer  le  système  préventif, 
borné  par  le  contre-for!  des  Cordillères,  qui  le  La  question  de  l'équilibre  maritime  a  été 

3épare  de  la  Colombie,  par  Focéan  Pacilique  et  traitée,  avec  les  développements  qu'elle  com- 

par  le  fleuve  des  Amazones.  On  évalue  la  super-  porte,  dans  le  Droit  maritime,  de -M.  Cauchy 

flcie  de  cet  État  à  044,000  kilomètres  carrés  et  (Paris,  GuiUauinin.  2  vol.  in-S";  1802.)     .M.  B. 
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ÉQUILIBRE  POLITIQUE.  On  entend,  en 
droit  public,  par  cette  dénomination,  une  or- 
ganisation destinée  à  opérer,  entre  les  nations 
qui  fout  partie  d'un  même  système ,  une  dis- 
tribution et  une  opposition  de  forces  telles 
qu'aucun  État  ne  s'y  trouve  en  mesure ,  seul 
ou  réuni  à  d'autres,  d'y  imposer  sa  volonté,  ni 
d'y  opprimer  l'indépendance  d'aucun  autre  État. 

Une  puissance  n'étend  pas  son  territoire,  ne 
s'élève  pas  en  force ,  et  ne  multiplie  pas  ses 
ressources,  sans  porter  ombrage  aux  puis- 
sances voisines.  Si  son  accroissement  prend 
des  proportions  alarmantes ,  l'instinct  de  l'in- 
térêt suffit  pour  porter  les  autres  nations  à  se 
réunir,  afin  de  s'opposer  à  la  domination  qui 
les  menace.  Ce  fait ,  très-simple ,  qui  s'est  pro- 
duit dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
est  le  premier  germe  de  la  tbéorie  de  Téqui- 
libre.  L'idée  qui  s'en  dégage  est  celle  d'une  as- 
sociation de  plusieurs  États  contre  Faccroisse- 
ment  d'un  État  devenu  dangereux;  mais  une 
association  passagère,  en  un  péril  actuel,  et 
tant  que  dure  ce  péril.  Si  Ton  suppose  que 
Tassociation  prenne  plus  d'étendue ,  en  ce 
qu'au  lieu  d'être  une  ligue  de  certains  États 
contre  un  autre,  elle  réunisse  un  système  d'É- 
tats dans  une  entente  commune,  ■ —  plus  de 
durée  et  plus  de  consistance ,  en  ce  qu'au  lieu 
d'être  passagère,  elle  adopte  un  caractère  per- 
manent et  qu'elle  tende,  non  pas  seulement  à 
défendi'e  contre  l'ambition  d'un  seul  chacun 
des  États  ainsi  réunis  en  système ,  mais  à  éta- 
blir et  à  garantir  entre  eux  tous  un  tel  balan- 
cement de  forces,  qu'ils  se  trouvent  maintenus 
en  repos  :  on  aura  une  seconde  forme  de  la 
même  idée,  beaucoup  plus  avancée  que  la  pre- 
mière, et  dans  laquelle  on  aperçoit  déjà  claire- 
ment la  théorie  de  l'équilibre. 

Il  ne  serait  pas  exact  de  dire ,  selon  les  ex- 
pressions de  Sully  [OEconomies  royales,  ou  Mé- 
moires  de  Sully,  collection  Petitot,  t.  VII,  p.  94), 
que  cette  pondération  consiste  à  rendre  tous  les 
potentats  «  à  peu  près  d'une  mesme  égalité  de 
puissance,  royaume,  richesses,  estendue  et 
domination));  elle  tend  bien  plutôt,  suivant  un 
mémoire  du  comte  d'Hauterive,  fait  par  ordre 
(lu  premier  consul,  n  à  balancer  les  devoirs  et 
i(  s  droits  respectifs  d'un  grand  nombre  d'États 
inégaux  en  force,  et  en  relation  plus  ou  moins 
immédiate  les  uns  à  l'égard  des  aulres».  (De 
l'état  de  la  France,  à  la  fin  de  l'an  VHI,  p.  36.) 
C'est,  en  effet,  dans  l'efficacité  de  la  garantie 
commune,  dans  cet  arrangement  qui  fait  que 
chaque  force  du  système  sera  équilibrée,  au 
besoin,  par  la  résultante  de  toutes  les  autres, 
en  un  mot,  c'est  dans  le  droit  sur  lequel  repose 
l'association,  que  se  trouve  le  balancement  des 
inégaUtés  de  faits. 

L'idée  de  l'équilibre  peut  se, concevoir  appli- 
quée à  différents  groupes  d'États  reliés  en- 
suite en  un  grand  système ,  de  telle  sorte  que 
chaque  équilibre  partiel  devienne  lin  élément 
de  l'équilibre  général  :  réquilibre_  entre  les 
anciens  États  de  l'Italie,  entre  les  États  d'Alle- 
magne, l'équilibre  du  Nord,  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, l'équilibre  en  Amérique,  l'équilibre  du 
monde.  Cette  même  idée  peut  avoir  pour  objet 


les  forces,  de  nature  diverse,  qui  constituent 
la  puissance  des  États  :  de  là,  l'équilibre  mili- 
taire, commercial,  industriel,  financier,  l'équi- 
libre de  population,  l'équilibre  territorial  — 
continental  ou  colonial  —  l'équilibre  maritime. 
Mais  c'est  surtout  le  territoire  qui  entre  com- 
munément en  majeure  considération  dans  les 
théories  ou  dans  les  questions  pratiques  de 
l'équilibre.  En  effet,  le  territoire,  l'un  des  prSn- 
cipaux  instruments  de  la  puissance  des  nations;, 
est  un  élément  physique,  matériel,  susceptible 
de  mesure  et  de  limitation  extérieures ,  tandis 
que  les  autres  forces  tiennent  surtout  à  des 
causes  morales  ou  à  des  faits  intérieurs.  C'est 
donc  J'équilibre  territorial  que  nous  avons  à 
examiner  ici. 

La  politique  d'équilibre  se  présente  sous  sa 
première  et  sa  plus  simple  forme ,  celle  de  la 
résistance  à  une  puissance  qui  s'accroit  d'une 
manière  alarmante,  et  qui  menace  les  autres 
de  sa  domination,  durant  trois  périodes  bien 
remarquables  de  l'histoire  européenne: 

Contre  la  maison  d'Autriche,  parvenue  héré- 
ditairement au  trône  d'Espagne  et  à  l'empire 
d'Allemagne  ,  depuis  Charles  -  Quint  jusqu'à 
Philippe  IV  ,  pour  la  branche  espagnole,  et  de- 
puis Charles-Quint  jusqu'à  Ferdinand  III,  pour 
la  branche  allemande; 

Contre  la  maison  de  Bourbon,  sous  Louis  XIV  ; 

Contre  Napoléon,  au  temps  de  la  République 
et  de  l'Empire. 

C'est  la  politique  de  résistance  aux  accrois- 
sements démesurés  et  aux  aspirations  domina- 
trices de  la  maison  de  Habsbourg ,  qui  motive 
les  guerres  de  François  I<""  contre  Charles-Quint, 
et  celles  qui  ont  suivi,  notamment  la  guerre 
de  Trente  ans;  cette  période  se  termine  par  la 
paix  de  Westphalie,  en  1648. 

Dans  tous  les  événements  ,  Pantagonisme  de 
la  maison  de  Bourbon  et  de  la  maison  d'Autri- 
che, en  Espagne  et  en  Allemagne,  est  bien  posé. 
Le  duc  de  Rohan,  dans  son  ouvrage  si  renommé 
sur  les  Inlércls  des  princes,  dédié  au  duc  de 
Richelieu,  et  composé  en  16,33,  pendant  l'es- 
pèce d'exil  que  le  roi  lui  avait  imposé  à  Venise, 
résume  ainsi  la  politique  de  ces  temps  :  «  Il 
faut  poser  pour  fondement  qu'il  y  a  deux  puis- 
sances dans  la  chrétienté,  qui  sont  comme  les 
deux  pôles,  desquels  descendent  les  inlluences 
de  la  paix  et  de  la  guerre  sur  les  autres  États, 
à  savoir,  les  maisons  de  France  et  d'Espagne. 
Celle  d'Espagne ,  se  trouvant  accrue  tout  d'un 
coup  ,  n'a  pu  cacher  le  dessein  qu'elle  avait  de 
se  rendre  maîtresse,  et  de  faire  lever  en  Occi- 
dent le  soleil  d'une  nouvelle  monarchie.  Celle 
de  France  s'est  incontinent  portée  à  faire  le 
contre-poids.  Les  autres  princes  se  sont  atta- 
chés à  l'une  ou  à  l'autre,  selon  leurs  intérêts.» 
(Préface  des  Inlèrèts  des  princes.  Cologne, 
1650  ,  in- 12.)  A  cette  époque,  on  parle  fort  peu 
des  peuples,  beaucoup  des  princes  :  on  traite 
des  intérêts  des  princes,  des  maximes  des 
princes;  on  ne  dit  pas  les  droits  ,  mais  les  in- 
térêts :  »  Les  princes  commaiulonl  aux  peu- 
ples ,  et  Pintérèt  commande  aux  princes  »,  écrit 
le  duc  de  Rohan ,  on  tête  de  son  ouvrage.  La 
poUtique  de  Péquilibre  n'est  alors  ouvertement 
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qu'une  politique  d'intérêt;  elle  n'a  pas  encore 
été  érigée  en  théorie  de  droit. 

La  seconde  période  est  également  occupée 
par  des  elTorts  de  résistance  contre  une  ambi- 
tion d'agrandissement  devenue  menaçante  pour 
les  États  voisins.  Le  danger  n'est  plus  dans  la 
maison  d'Autriche .  il  est  dans  la  maison  de 
France;  au  lieu  de  Charles-Quint  et  de  ses  suc- 
cesseurs, celui  qui  alarme  l'Europe  c'est 
Louis  XIV.  «François  !«"■  avait  péniblement  lutté 
contre  la  maison  d'Autriche,  dit  M.  Mignet; 
Henri  IV  avait  triomphé  de  ses  attaques  ;  Richelieu 
et  Mazarin  l'avaient  abaissée;  il  ne  restait  plus 
qu'à  la  déposséder.  C'est  ce  que  fit  Louis  XIV.)) 
{Négociations  relatives  à  la  sitccession  d'Es- 
pagnc.  Introduction,  t.  I,  p.  lui.)  A  la  Gn  de 
cette  période,  en  cITet,  au  lieu  de  la  maison 
d'Autriche,  occupant  à  la  fois  le  trône  d'Espa- 
gne et  le  trône  impérial  d'Allemagne,  c'est  la 
maison  de  Bourbon  qui  est  arrivée  à  la  fois  sur 
le  trône  de  France  et  sur  le  trône  d'Espagne; 
le  système  de  l'équilibre  européen,  cependant, 
s'est  développé,  s'est  fortifié  comme  principe 
de  droit  des  gens  conventionnel;  et  la  lutte  se 
termine  par  une  nouvelle  et  grande  réalisation 
pratique  de  ce  système,  à  la  paix  d'Utrecht 
(1713). 

Il  faut  traverser  l'espace  de  près  de  quatre- 
vingts  années,  pour  retrouver,  dans  les  événe- 
ments européens ,  ce  même  caractère  de  coali- 
tion d'États  contre  le  danger  d'une  puissance 
dominante  qui  s'élève  et  qui  marche  ostensi- 
blement à  une  suprématie  générale  sur  toutes 
les  autres.  Il  est  vrai  que  la  première  coalition 
contre  la  France  (celle  de  1791)  était  fondée 
sur  une  prétention  d'intervention  dans  les  for- 
mes intérieures  du  gouvernement.  Mais  lorsque 
les  armées  de  la  République,  en  retour  de 
cette  agression  ,  commencèrent  à  prendre  l'of- 
fensive, et  surtout  à  mesure  que  Bonaparte 
détruisait  totalement  Fétat  de  possession  ré- 
sultant des  traités  de  Westphalie  et  d'Utrecht, 
par  ses  victoires  successives ,  par  les  change- 
ments de  dynasties  et  par  le  système  des  États 
fédératifs  se  reliant  à  Fempire  français,  la  lutte 
reprit  le  caractère  de  la  résistance  des  diverses 
puissances  à  une  domination  menaçante  pour 
elles  toutes.  Nous  n'insisterons  pas  davantage 
sur  les  événements  si  rapprochés  de  nous,  qui 
aboutissent  aux  traités  de  1814  et  de  1815. 

Telles  sont  les  trois  périodes,  résumées  cha- 
cune dans  Fun  de  ces  trois  noms.  Charles-Quint, 
Louis  XIV ,  Napoléon ,  durant  lesquelles  la  po- 
litique de  l'équilibre  se  manifeste  en  sa  forme 
la  plus  simple,  la  plus  énergique  ,  celle  d'une 
résistance  commune  contre  une  domination 
menaçante  :  c'est  à  la  suite  de  ces  guerres, 
et  comme  conséquence  des  pacilications  qui  y 
mettent  fin.  que  se  produit  la  seconde  forme 
sous  laquelle  apparaît  la  théorie  de  Féquilibrc 
international. 

Cette  seconde  forme  dont  le  caractère  dis- 
tinctif  est  celui  d'un  accord,  d'une  sorte  d'as- 
sociation générale  entre  les  puissances  pour 
la  constitution  et  pour  la  garantie  en  commun 
d'un  certain  état  de  possession  terriloriale 
conventiounellement  réglée,  a  reçu,  dans  le 


droit  des  gens  positif  de  l'Europe ,  trois  grandes 
réalisations:  la  première,  dans  les  traités  de 
Westphalie  (en  1648);  la  seconde,  dans  les  trai- 
tés d'Utrecht  (en  1713),  et  la  dernière,  dans  les 
traités  de  1815. 

Mais,  avant  la  première  de  ces  réalisations, 
se  rencontrent  les  projets  de  Henri  IV  et  de 
Sully,  qui,  trop  facilement  peut-être,  ont  été 
quelquefois  qualifiés  d'utopies.  Le  «ravale- 
ment ))  de  la  faction  espagnole ,  la  pacification 
des  guerres  de  religion,  la  nécessité,  «pour 
en  advancer  FelTet  » ,  d'une  association  entre 
tous  les  États  «  qui  avoient  ou  estoient  pour 
avoir  appréhension  de  Favidité  insatiable  de 
la  maison  d'Autriche  » ,  avaient  fait  la  préoccu- 
pation constante  de  Henri  IV.  Depuis  Fannée 
1589,  il  ne  s'en  était  jamais  départi;  des  intel- 
ligences avaient  été  établies,  à  diverses  re- 
prises, par  ce  roi  avec  d'autres  princes;  des 
résolutions  avaient  été  convenues,  en  1603, 
entre  ses  délégué?-,  et  ceux  des  souverains 
d'Angleterre,  de  Danemark  et  de  Suède;  des 
députés,  agents  et  négociateurs,  avaient  été 
envoyés,  par  toute  l'Allemagne,  de  1608  à 
1609,  avec  des  instructions  générales.  Par  suite 
des  démarches  de  ces  agents,  il  s'était  fait,  à 
découvert,  une  assemblée,  à  Hall,  en  Souabe, 
de  dix-huit  ou  vingt  princes,  liés  d'amitié  avec 
Henri  IV.  «  On  formerait  une  confédération  de 
rois,  princes  et  États;  et  les  confédérés  au- 
raient pour  agréable  qu'eUe  fût  nommée  l'as- 
sociation très-chrestienne  ;  on  choisirait  les 
trois  sortes  de  religion  de  plus  esgale  étendue 
dans  la  chresticnté  d'Europe  et  Fon  trouverait 
des  expédients  pour  les  faire  compatir  et  vivre 
pacifiquement  ensemble;  FEmpire  serait  remis 
en  ses  droits  et  privilèges,  les  électeurs  re- 
prendraient leur  libre  suffrage  ,  et  il  ne  serait 
jamais  élu  deux  empereurs  d'une  même  maison 
tout  de  suite;  l'Autriche  serait  restreinte,  pour 
ses  dominations  héréditaires  en  Europe ,  au 
seul  continent  des  Espagnes  et  aux  isles  voi- 
sines; les  possessions  dont  elle  serait  réduite 
seraient  distribuées  suivant  les  bases  conve- 
nues, et  les  limites  des  diverses  puissan- 
ces de  l'association  chrestienne  déterminées 
par  accord  entre  les  confédérés)).  ((Economies 
royales  de  Sully,  collection  Petitot,  t.VIHet  IX.) 
Ce  sont  les  hauts  el  magnifiques  desseins  du 
roi ,  comme  les  appelle  Sully.  Il  est  vrai  que 
ce  ministre,  à  qui  Henri  IV  confiait  ses  projets 
et  remettait  le  soin  d'en  organiser  les  détails, 
ainsi  que  les  moyens  d'exécution,  allait  plus 
loin  que  son  souverain  dans  cette  organisation. 
La  confédération  projetée  devait  recevoir  «  un 
establissement  universel  et  perpétuel  dans 
l'Europe ,  sous  le  titre  de  Respubliquc  très- 
chrcstienne» ,  elle  devait  comprendre  quinze 
dominations,  dont  cinq  royales  électives  :  le 
Pape,  FEmpereur  et  les  rois  de  Pologne,  Hon- 
grie et  Bohême;  six  royales  héréditaires:  celles 
de  France,  Espagne,  Angleterre,  Danemark, 
Suède  et  Lombardie,  nouveau  royaume  qu'on 
érigerait  pour  le  duc  de  Savoie;  et  enfin,  quatre 
en  forme  de  république  :  celle  de  Venise,  une 
autre,  qui  serait  composée  des  duchés  de 
Gènes,  Florence,  Manloue,  Parme.  Modèue,  eî 
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divers  petits  Éfafs  souverains  d'Italie,  celle  des 
Suisses,  considérablement  agrandie,  et  celle 
des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas.  Entre 
toutes  ces  dominations,  il  devait  être  posé 
«des  limites  si  certaines  et  si  bien  ajustées, 
que  nulle  des  quinze  ne  pût  entreprendre 
d'outrepasser  icellcs,  sans  s'attirer  l'attaque- 
ment  des  autres  quatorze  sur  les  bras  ».  Sully 
y  entrevoyait  déjà  :  la  liberté  de  conscience 
individuelle,  entendue  dans  le  sens  de  l'exer- 
cice libre  et  public  de  trois  sortes  de  religion 
seulement,  la  romaine,  la  protestante  et  la 
réformée;  la  liberté  de  commerce,  la  liberté 
de  la  navigation  et  la  liberté  de  la  mer;  enfin, 
indépendamment  d'un  certain  nombre  de  con- 
seils particuliers,  un  conseil  général,  «com- 
posé avec  esgalitez  proportionnelles  des  quinze 
dominations  »,  serait  perpétuel  arbitre  souve- 
rain ,  pour  les  intérêts  communs  et  pour  les 
contestations.  Au  tableau  de  sa  république  gé- 
nérale, le  ministre  de  Henri  IV  ajoutait  ce 
dernier  trait  :  «  que  tousjours  pacifique  avec 
tous  les  clircstiens,  elle  devoit  estre  toujours 
militante  avec  les  infidèles,  et  entretenir  contre 
ceux-ci  une  guerre  continuelle,  afin  de  recou- 
vrir ce  qu'ils  avaient  usurpé  dans  TEurope, 
voire  de  passer  outre ,  si  les  beureux  progrcz 
en  faisoient  naisîre l'opportunité.»  {(Economies 
royales.) 

Comme  on  le  voit,  les  plans  de  Henri  IV 
ouvraient,  par  anticipation,  une  théorie  de 
l'équilibre,  politique  sous  forme  d'association 
entre  les  Étals,  avec  reparution  des  territoires 
arrêtée  en  commun  dans  un  sysième  de  contre- 
poids et  d'intérêt  général  et  sanctionnée  par 
la  garantie  de  toutes  les  puissances.  Poussée 
jusqu'à  ses  dernières  limites,  cette  théorie 
aboutissait  à  des  projets  de  pacification  géné- 
rale et  perpétuelle,  rerais  au  jour,  plus  tard, 
par  Pabbé  de  Saint-Pierre ,  sous  le  titre  de 
Projet  de  paix  perpétuelle  proposé  autrefois 
par  Henri  le  Grand;  puis  par  J.  J.  Rousseau, 
sous  celui  de  Projet  de  paix  perpétuelle  de 
M.  l'abbé  de  Saint-Pierre,  puis  par  Bentham, 
par  d'autres  écrivains  secondaires,  et  finale- 
ment entrés  aujourd'hui,  avec  plus  d'expansion, 
dans  les  préoccupations  (héoriqnes  de  plusieurs 
esprits.  (Vo//.  Paix  perpétueUe.) 

Des  projets  ainsi  préparés  par  Henri  IV  et  par 
Sully  aux  traités  de  Wcstpbalie,  la  transition 
n'est  pas  sans  lien  logique.  Ce  qu'on  trouve 
dans  ces  traités,  c'est,  au  fond,  une  réalisation 
partielle  de  celles  des  idées  de  Henri  IV  qui 
tenaient  le  plus  étroitement  aux  nécessités 
générales  de  Pépoque:  un  accommodement  et 
des  garanties  d'égalilc,  en  Allemagne,  pour 
Pexercice  des  trois  religions  qui  avaient  été 
en  si  longue  lutle;  une  détermination  mieux 
assurée  des  droits  des  Étals  de  l'Empire  ,  dans 
leurs  relations  surtout  avec  l'empereur;  une 
réduction  de  la  puissance  autrieliienne ,  dans 
la  maison  espagnole  et  dans  la  maison  alle- 
mande; la  recoinaissance  par  celle  dernière 
puissance  de  la  république  de  Hollande  et  de 
la  république  des  Suisses,  fondées  et  depuis 
longtemps  all'ermies  toutes  les  deux  en  affran- 
cliissemeut  de  sa  domination;  certains  arran- 


gements, certaines  concessions  tci'ritoriales- 
en  Italie,  principalement  en  faveur  du  duc  de 
Savoie;  jusqu'à  la  pensée  de  prévenir  désor- 
mais les  guerres  et  de  faire  terminer  les  diffé- 
rends à  venir  par  la  voie  d'une  amiable  com- 
position. Mais  le  fait  capital,  c'est  une  discussion 
préalable,  entre  les  plénipotentiaires  des  prin- 
cipales puissances  européennes ,  embrassant 
un  grand  ensemble  de  questions  internatio- 
nales, premier  exemple  des  congrès  ou  con- 
ciles diplomatiques  ;  c'est  le  caractère  d'un 
accord,  déterminant  par  des  stipulations  pré- 
cises certains  liens  d'existence  et  de  coordina- 
tion communes  entre  les  Elatset  l'Europe  ;  en- 
gagement qui  fait  une  atlaire  générale  de  toute 
allaire  particulière  touchant  au  maintien  de  ces 
stipulations,  et  qui,  de  cette  manière,  a  fait  en- 
trer pour  la  première  fois  les  conditions  de 
l'équilibre  politique  dans  la  voie  d'un  système 
conventionnel  organisé  par  des  traités  ,  et  as- 
sis sur  le  principe  d'une  sorte  d'asscciatioa 
permanente  entre  les  États. 

Aussi  considère-t-on  avec  raison  les  traités 
de  Westphalie  comme  le  fondement  du  droit 
des  g-ens  nosilif  en  Europe  ,  et  Ton  prend  cette 
pacificalion  pour  point  de  départ  des  progrès 
successifs  de  ce  droil.  11  est  à  remarquer  que 
c'est  également  de  la  même  époque  que  datent 
les  relations  diplomatiques  régulièrement  sui- 
vies et  l'usage  des  légations  ou  des  ambassa- 
des permanentes  entre  les  puissances. 

Toutefois  ,  cette  première  réglementation 
d'un  certain  équilibre  territorial  et  politique 
n'avait  pas  l'étendue  et  le  caractère  d'unité 
que  comporte  un  pareil  système.  D'une  part , 
plusieurs  puissances  européennes  restaient  en 
dehors:  la  Russie  n'était  pas  encore  entrée 
dans  le  mouvement  général  des  affaires  ;  la 
Prusse  était  trop  peu  de  chose  alors  pour  y 
figurer  autrement  que  d'une  manière  secon- 
daire et  passive;  PAngleterre  s'était  tenue  à 
Pécart ,  le  pape  avait  protesté  ;  le  Grand  Sei- 
gneur n'était  pas  compris  dans  Pensemble  de 
la  chrétienté.  D'autre  part,  l'arrangement  ne 
s'opérait  point  par  un  traité  unique  et  général, 
mais  il  se  décomposait  en  divers  Irailés  sépa- 
rés: traité  entre  l'Espagne  et  la  Hollande  ,  du 
.'50  janvier  IGiS,  à  Milnster,  qui  n'est  pas  compté 
diplomatiquement  dans  ce  qu'on  nomme  la  paix 
de  Westphalie,  quoiqu'il  eu  soit  un  prélude 
important;  traité  entre  la  Suède,  Pempereur 
et  les  États  de  l'Empire,  du  2i  octobre  1648, 
à  Osnabriick,  première  partie  de  la  paix  de 
Westphalie;  enfin,  traité  entre  la  France.  Pem- 
pereur et  les  États  de  PEmpire ,  du  24  octobre 
1C48,  à  Mi'instcr,  seconde  partie  de  la  paix  de 
Westphalie.  Cette  pacification  ne  fui  même  pas 
générale:  l'Espagne  et  la  France  restèrent  en 
état  de  guerre  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées 
(7  novembre  1659),  qui  se  relie  ainsi  comme 
un  complément  aux  traités  de  Westphalie  , 
ceux-ci  avaient  pacifié  l'Allemagne  et  le  ÎS'ord .. 
celui-là  pacifie  le  Midi. 

La  seconde  réalisation  du  système  d'équili- 
bre  conventionnel  fut  celle  des  traités  d'D" 
trecht.  Le  cours  des  événements  poliliques,  e 
surtout  Pouverture  de  la  succession  à  la  cou 
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ronne  d'Espagne,  vacante  par  l'extinctioD  de 
la  dynastie  espagnole-autrichienne,  avaient  dé- 
rangé l'équilibre  des  traités  de  AVcstplialie  et 
nécessitaient  un  nouvel  arrangement  de  puis- 
sance et  de  territoire.  Mais  l'empereur  Joseph  1" 
étant  mort  (  17  avril  1711  ),  laissant  pour  suc- 
cesseur à  l'Empire  son  frère,  l'archiduc  Charles, 
le  compétiteur  même  de  PhUippe  d'Anjou,  l'ap- 
préhension de  voir  renaître  la  puissance  de 
Charles-Quint  par  la  réunion  de  la  couronne 
d'Espagne  aux  possessions  de  la  maison  d'Au- 
triche et  à  l'Empire  d'Allemagne  était  d'une 
bien  plus  liante  considération  pour  l'Europe 
que  l'élévation  d'une  branche  cadette  de  la 
maison  de  Bourbon,  alors  que  la  France  venait 
d'être  si  considérablement  affaiblie.  Entre  ces 
deux  dangers,  la  politique  d'équilibre  n'avait 
pas  à  hésiter:  il  lui  sutlisait  seulement  de 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  dans 
l'avenir  la  réunion  des  couronnes  de  France  et 
d'Es])agne,  et  pour  amoindrir  dès  à  présent 
ces  deux  puissances,  en  fortifiant,  par  la  dis- 
tribution des  territoires  qui  leur  étaient  en- 
levés, les  États  plus  spécialement  destinés  à 
leur  faire  contre-poids.  Tel  fut  l'esprit  des  di- 
verses dispositions  contenues  aux  traités  d'U- 
trecht.  La  préoccupation  d'un  nouvel  équilibre 
à  établir  domine  la  situation.  Depuis  Fépoquc 
des  traités  de  Westphalie  Fidée  s'est  dévelop- 
pée et  consoUdée  dans  la  pratique  internatio- 
nale. Cette  préoccupation  apparaît  clairement 
dans  la  correspondance  du  minisire  anglais , 
lord  Bolingbroke,  dans  les  conférences  prépa- 
ratoires, ainsi  que  dans  les  actes  de  l'cnoncia- 
tion  réciproque  du  roi  d'Espagne  et  des  princes 
de  France  à  leurs  droits  éventuels  de  succes- 
sion sur  la  couronne  de  Fautre  pays.  {Voij.  Bo- 
lingbroke, Leiters  and  correspondance,  et  les 
Renonciations  du  roi  d'Espar/ne,  du  duc  d'Or- 
léans ei  du  duc  de  Berrij,  dans  Dumont.) 

Cependant  la  paix  d'Utrecht  ne  se  présente 
pas  encore  sous  la  sanction  d'un  traité  géné- 
ral entre  les  puissances.  Elle  se  décompose  en 
deux  séries  de  traités  divers:  ceux  de  Louis  XIV 
avec  la  Grande-Bretagne,  avec  les  Etats  géné- 
raux de  Hollande,  avec  le  Portugal,  avec  la 
Prusse,  avec  la  Savoie  ,  signés  le  même  jour , 
il  avril  1713,  à  Utrecht;  et  ceux  du  roi  d'Es- 
pagne. Philippe  V,  avec  ces  mêmes  puissances, 
dont  la  conclusion  n'eut  lieu  que  plus  fard  et 
à  des  époques  différentes.  Le  lieu  commun  ré- 
side surtout  dans  les  stipulations  de  FAngle- 
terre  qui  signe  le  traité  principal  de  pacifica- 
tion ,  soit  avec  Louis  XIV .  soit  avec  Philippe  V. 
et  qui  prend  sous  sa  garantie  les  engagements 
particuliers  faits  avec  les  autres  puissances. 
L'empereur  continue  la  guerre,  sa  paix  est 
faite  par  les  traités  de  Rastadt  et  de  Bade,  avec 
la  France,  en  1714,  et  plusieurs  années  après, 
avec  le  roi  d'Espagne. 

Les  différences  entre  les  traités  de  Wcsliiha- 
lie  et  ceux  d'Utrecht,  tant  dans  le  personnel 
des  parties  contractantes  que  dans  l'objet 
même  des  stipulations ,  sont  dignes  de  re- 
marque. A  la  tête  des  États  coalisés,  lors  de  la 
paix  de  Westphalie,  marchaient  la  France  et  la 
Suède,  l'Angleterre  était  à  l'écart;  à  la  paix 


d'Utrecht ,  la  Suède  ne  figure  plus ,  c'est  l'An- 
gleterre qui  mène  les  négociations,  et  c'est 
sous  la  garantie  prépondérante  de  cette  puis- 
sance, désormais  placée  au  niveau  de  la  France 
et  de  l'Autriche  dans  la  balance  de  l'Europe, 
que  se  rétabht  le  nouvel  équilibre.  Louis  XIY 
y  reconnaît  le  droit  héréditaire  de  la  dynastie 
de  Nassau;  Frédéric  de  Prusse  y  parait  avec 
son  nouveau  titre  de  roi;  le  duc  de  Savoie, 
Yictor-Amédée,  y  reçoit  le  royaume  de  Sicile 
que,  sept  ans  après,  il  fut  obligé  d'échanger 
contre  le  royaume  de  Sardaigne,  et  y  prend 
dès  lors  le  titre  de  roi ,  qu'Henri  IV  avait  voulu 
faire  donner  à  son  aïeul.  Quant  aux  intérêts 
des  trois  religions ,  admises  sur  le  pied  de  Fé- 
galité  de  droit  en  Allemagne,  et  à  ceux  des 
Etîits  de  Fempire  germanique  dans  leurs  rela- 
tions avec  l'empereur,  il  n'en  est  plus  question. 
Mais,  sous  la  politique  de  Louis  XIV,  la  France 
a  perdu  la  position  de  protectrice  de  ces  deux 
intérêts;  ce  rôle  passe  à  la  Prusse  qui,  à  l'ave- 
nir, tiendra  en  échec  la  maison  d'Autriche  dans 
les  alTaires  d'Allemagne.  Enfin  ,  la  Grande-Bre- 
tagne obtient  des  possessions  coloniales  im- 
portantes, et  se  hàle  de  conclure,  à  la  faveur 
de  Finfluence  qu'elle  a  prise  dans  les  négo- 
ciations, des  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  diverses  puissances:  on  se  préoc- 
cupe de  l'équilibre  territorial,  on  ne  voit  pas 
la  domination  maritime  et  commerciale  qui  se 
prépare. 

La  dernière  application  du  système  de  l'équi- 
libre réglé  par  un  accord  commun  entre  les 
puissances ,  et  en  même  temps  l'application  la 
plus  absolue,  la  plus  générale  qui  en  ait  été 
faite  jusqu'à  ce  jour,  est  celle  des  traités  de 
1814  et  de  1815.  Sans  entrer  dans  l'examen 
des  événements  accomplis  depuis  la  paix  d'U- 
trecht jusqu'à  cette  époque,  remarquons  seu- 
lement que  la  Russie  avait  eu  son  Pierre  le 
Grand,  comme  la  Prusse  son  Frédéric,  et  que 
Féquilibre  de  l'Europe  avait  à  s'établir  entre 
cinq  grandes  puissances:  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  FAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie  , 
avec  l'accessoire  des  puissances  secondaires  ; 
au  nombre  de  ces  dernières  étaient  tombées 
FEspagne,  la  Suède  et  la  Hollande.  (L'Italie 
était  alors  une  expression  géographique.) 

Les  arrangcmenis  de  1814  et  de  1815  résul- 
tent de  trois  séries  d'actes  principaux: 

1"  Les  traités  de  Paris  du  30  mai  1814, 
quatre  traités  identiques ,  suite  de  la  victoire 
des  puissances  coalisées  et  de  la  première 
Restauration,  conclus  par  actes  séparés,  entre 
le  roi  de  France,  Louis  XVIII,  et  chacune  des 
quatre  grandes  puissances,  l'Autriche,  la  Rus- 
sie, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  stipulant 
pour  elles  et  pour  leurs  alliés.  L'article  32  de 
ces  traités  renvoyait  les  arrangements  complé- 
mentaires à  un  congrès  général  de  toutes  les 
puissances,  qui  s'ouvrirait  à  Vienne  dans  le 
délai  de  deux  mois. 

2°  L'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  ,  du 
9  juin  1815,  dont  les  dernières  résolutions 
avaient  été  précipitées  par  la  nouvelle  du 
retour  de  Napoléon  en  France  et  par  les  évé- 
nements des  Cent -Jours  avec  tous  les  traités, 
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conventions,  déclarations,  règlements  et  autres 
actes  particuliers,  joints  comme  annexes  à  cet 
acte  final. 

3"  Les  traités  de  Paris,  du  20  novembre  1815, 
suite  de  la  nouvelle  victoire  des  puissances 
coalisées  et  de  la  seconde  Restauration,  quatre 
traités  identiques ,  plus  rigoureux  pour  la 
France  que  les  précédents,  conclus  également 
entre  le  roi  Louis  XVlll  et  chacune  des  grandes 
puissances  coalisées,  la  Grande-Bretagne,  l'Au- 
triclie,  la  Prusse  et  la  Russie,  qui  stipulaient 
pour  elles  et  pour  leurs  alliés. 

De  tous  ces  documents,  celui  qui  reste  avec 
un  caractère  principal  et  constitutif  entre  les 
États  de  l'Europe,  est  Pacte  final  du  Congrès 
de  Vienne:  les  traités  de  Paris  de  1814  en 
avaient  arrêté  les  bases;  ceux  de  Paris  de  1815 
en  ont  modifié  les  dispositions  relativement 
aux  nouvelles  réductions  de  territoire  imposées 
à  la  France;  mais  le  règlement  principal  est 
dans  Pacte  du  Congrès.  Cet  acte  est  bien  plus 
complet  que  ne  Pavaient  été  ceux  qui ,  déjà 
deux  fois,  avaient  constitué  les  grands  arran- 
gements territoriaux  de  PEurope  :  quant  au 
personnel  des  parties  contractantes,  à  Pexcep- 
tion  de  Pcmpire  ottoman,  toutes  les  puissances 
européennes,  même  du  second  ordre,  y  étaient 
représentées.  Toutefois,  les  délibérations  et 
les  résolutions  générales  furent  confiées  à  un 
comité  composé  des  cinq  grandes  puissances 
et  de  trois  puissances  secondaires,  PEspagne, 
le  Portugal  et  la  Suède.  Quant  à  la  forme  du 
contrat,  Pacte  final  du  Congrès  est  un  acte  gé- 
néral et  commun ,  signé  entre  toutes  les  puis- 
sances ,  par  conséquent  formant  obligation  ré- 
ciproque pour  chacune  d'elles  envers  toutes 
les  autres,  différence  profonde,  comparative- 
ment à  la  forme  de  traités  distincts,  quoique 
analogues  ou  identiques ,  signés  séparément 
entre  les  diverses  puissances,  comme  il  fut 
fait  à  la  paix  de  Westphalie  et  à  celle  d'Utrecbt. 

Enfin  ,  quant  à  Pétendue  ,  et  quant  à  la  na- 
ture des  dispositions.  Pacte  final  embrasse 
PEurope  entière  :  le  système  de  Westphalie  et 
celui  d'Utrecht  étaient  détruits,  il  refait  un 
nouveau  système  territorial ,  non-seulement 
pour  quelques  États ,  mais  pour  tous  ;  c'est  le 
plus  grand  ensemble  de  dispositions  relatives 
au  règlement  des  limites  et  des  territoires  qui 
ait  jamais  eu  lieu  par  traité.  Indépendamment 
des  questions  territoriales  ,  Pacte  final  du  Con- 
grès de  Vienne  règle,  pour  certains  pays,  des 
questions  d'organisation  ou  de  constitution  in- 
térieure ,  dont  Pexcmple  le  plus  notable  est 
celui  de  la  Confédération  germanique;  et, 
sous  le  titre  de  Dispositions  (jénérales ,  il  fait 
entrer  dans  le  droit  public  conventionnel  cer- 
tains principes  généraux  pour  la  libre  naviga- 
tion des  rivières,  pour  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres,  et  même  un  règlement  sur  le  rang 
entre  les  agents  diplomatiques-,  matière  déli- 
cate ,  qui  plus  d'une  fois  avait  amené  de  sé- 
rieuses difficultés. 

Mais  si  les  traités  de  1 8 1 4  et  de  1 8  !  5  peuvent 
être  justement  considérés  comme  fermant , 
dans  ces  conflits  extérieurs,  la  période  de  la 
révolution  française,  dont  ils  sont,  sous  ce 


rapport,  la  conclusion,  ils  ont  cependant  laissé 
subsister  des  causes  importantes  de  dissolution 
dans  l'œuvre  d'arrangement  international  qu'ils 
tentaient  d'accomplir.  Plus  préoccupés  de  Fé- 
quilibre  des  forces  matérielles  et  des  restau- 
rations dynastiques  que  de  la  souveraineté  des 
nations ,  les  plénipotentiaires  du  Congrès  de 
Vienne  ont  mesuré  les  territoires  et  dénombré 
les  habitants,  sans  tenir  un  compte  suffisant 
des  afiinités  ou  des  répulsions  naturelles  des 
populations;  ils  ont,  dans  un  but  même  de  pa- 
cification, réglé  des  questions  intérieures  qui 
ressortent  exclusivement  de  la  souveraineté 
de  chaque  peuple.  Le  triple  partage  de  la  Polo- 
gne ,  exécuté  en  violation  et  au  nom  des  prin- 
cipes de  Péquilibre,  bien  qu'attaqué  dans  le 
Congrès ,  n'en  a  pas  moins  été  consacré  dans 
le  règlement  définitif  des  territoires  européens: 
injustice  qui  a  encore  été  augmentée  par  la 
réunion  des  provinces  polonaises  comme  partie 
intégrante  de  l'empire  russe  en  1832  et  par 
l'absorption  de  Cracovie  dans  l'empire  d'Autri- 
che en  1846. 

Aussi,  les  effets  de  ces  vices  d'organisation 
n'ont-ils  pas  tardé  à  se  manifester,  et  la  diplo- 
matie moderne,  se  rapprochant  davantage  des 
saines  idées  du  droit  des  gens,  a-t-elle  dû  ad- 
mettre plusieurs  des  conséquences  issues  de 
ces  manifestations  et  s'habituer  à  accorder  une 
plus  large  place  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  Ainsi,  les  Bourbons  ne  régnent  plus 
en  France ,  les  événements  accomplis  en  Italie 
de  1859  à  1870  ont  emporté  d'autres  familles 
restaurées  en  1 8 1 5  et  ont  renversé  la  domination 
temporelle  du  pape;  la  Belgique  s'est  séparée 
des  Pays-Bas,  PAutriche  a  perdu  ses  provinces 
italiennes,  et  les  populations  de  la  Savoie  ont 
été  réunies  à  la  France;  les  cantons  suisses 
ont  augmenté  leur  cohésion  en  donnant  plus 
de  force  au  pouvoir  du  gouvernement  central , 
l'Allemagne  a  établi  son  unité  et  s'est  appro- 
prié par  la  conquête  PAlsace  et  une  partie  de 
la  Lorraine.  D'autres  changements,  destinés  à 
réagir  sur  PEurope ,  se  préparent  dans  l'Orient 
qui,  il  est  vrai,  n'avait  pas  été  compris  dans 
les  arrangements  de  1815  :  la  France  possède 
PAIgérie,  la  Grèce  s'est  affranchie  de  la  Tur- 
quie; PEgypte,  mais  surtout  la  Roumanie  et  la 
Serbie,  ont  conquis  une  situation  presque  indé- 
pendante. 

Cependant ,  il  n'en  est  pas  moins  exact  de 
dire  que  ce  sont  les  traités  de  Westphalie, 
d'Utrecht  et  le  Congrès  de  Vienne  qui  détermi- 
nent Pétat  territorial  actuel  de  PEurope:  de- 
puis la  pacification  de  1G48,  la  politique  a  placé 
de  plus  en  plus  sous  l'invocation  des  principes 
de  l'équilibre  ses  négociations  relatives  à  des 
contestations,  à  des  pertes  ou  à  des  acquisitions 
de  territoire,  et  lorsque  aujourd'hui  •^'agitent 
des  questions  de  la  même  nature,  on  s'appuie 
sur  ces  grands  actes  internationaux,  car  c'est 
dans  leurs  stipulations,  complétées  parles  trai- 
tés moins  importants  qui  s'y  relient,  qu'il  faut 
chercher  les  principaux  titres  de  propriété  ou 
de  possession  des  diverses  puissances. 

On  vient  de  voir  comment  la  théorie  de  l'é- 
quilibre s'est  établie ,  en  fait,  dans  le  droit  des 
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gens  positif:  que  doit-on  penser  de  ces  prin- 
cipes si  on  les  dégage  du  mobile  de  l'intérêt  po- 
litique pour  les  juger  en  se  plaçant  exclusive- 
ment au  point  de  vue  du  juste  et  de  l'injuste? 

Malgré  les  hésitations  et  les  divergences  à  ce 
sujet ,  on  peut  dire  que  jusqu'aux  traités  de 
1815,  les  publicistes  jurisconsultes  ont  paru 
généralement  peu  disposés  à  ériger  en  droit  la 
théorie  de  l'équilibre.  Grotius,  dans  son  traité 
Du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  écrit  avant 
la  pacification  de  AVestphalie,  réfute  l'opinion 
de  ceux  qui  prétendent  que,  selon  le  droit  des 
gens ,  il  est  permis  de  prendre  les  armes  pour 
affaiblir  un  prince  ou  un  État  dont  la  puissance 
croît  de  jour  en  jour,  de  peur  que,  si  ou  la 
laisse  monter  trop  haut,  elle  ne  mette  cet  État 
en  mesure  de  nuire  dans  l'occasion.  Il  avoue, 
néanmoins ,  que  cette  considération  peut  en- 
trer comme  motif  déterminant  dans  la  résolu- 
tion de  faire  la  guerre ,  si  on  a  d'ailleurs  une 
Juste  cause  de  prendre  les  armes.  Puffendorf, 
dans  son  livre  sur  le  Droit  de  la  nature  et  des 
gens,  publié  avant  les  traités  d'Utrecht,  pense 
également  que  la  crainte  résultant  de  l'agrau- 
dissement  d'un  État  voisin  n'est  pas  une  raison 
de  guerre  légitime,  à  moins  qu'on  n'ait  une  cer- 
titude morale  des  mauvais  desseins  formés 
contre  nous.  Le  Supplément  à  l'examen  de 
conscience  sur  les  devoirs  de  la  royauté ,  iu- 
structions  écrites  par  Fénclon  pour  le  duc  de 
Bourgogne,  contient  un  chapitre  déjà  plus  ex- 
plicite, il  est  vrai,  sur  les  conditions  de  l'équi- 
libre des  nations,  mais  qui  a  surtout  en  vue  de 
faire  ressortir  le  danger  de  la  monarchie  uni- 
verselle. C'est  la  préoccupation  de  l'époque,  et 
c'est  celle  qui  dicte  les  raisonnements  princi- 
paux de  Fénelon.  Bynkerslioek,  dans  ses  Quœs- 
tionum  jui-is  publici,  libri  duo,  qu'il  publiait 
en  1747,  s'élève  avec  énergie  contre  le  sys- 
tème d'après  lequel  les  princes  disposeraient 
entre  eux  des  royaumes  et  des  richesses  des 
souverains  étrangers,  en  se  fondant  sur  la  rai- 
son d'État,  qu'il  définit  avec  le  poëte  :  «  mons- 
trum  horreadum,  informe,  ingens,  ciii  lumen 
ademplum.  »  Si  on  lui  cède  une  fois ,  toute 
discussion  sur  le  droit  public  devient  inutile. 
Vattel,  qui  écrivait  onze  ans  plus  tard  (en  1 758), 
après  avoir  examiné  la  question  au  même  point 
de  vue  que  ses  devanciers,  Grotius  et  Puffendorf, 
la  résout  dans  le  môme  sens,  et  consacre  quel- 
ques paragraphes  à  ce  qu'il  appelle  «  cette 
fameuse  idée  de  la  balance  politique  ou  de 
l'équilibre  du  pouvoir».  Il  condamne  les  arran- 
gements qui  consisteraient  à  produire  cet  équi- 
libre par  une  répartition  de  forces  à  peu  près 
•égales,  une  pareille  distribution  ne  pouvant  se 
réaliser  sans  injustice  et  sans  violence  :  mais, 
à  sou  avis,  il  convient  de  recourir,  suivant  les 
cas.  à  des  confédérations,  à  des  interventions 
amicales,  ou  à  des  alliances  défensives. 

Après  les  traités  de  1814  et  de  1815,  le  sys- 
tème de  l'équilibre  ayant  atteint,  comme  théo- 
rie pratique  et  comme  droit  conventionnel,  la 
plus  grande  extension  qu'il  ait  jamais  eue,  au- 
cun publiciste  de  quelque  valeur  n'a  pu  écrire, 
depuis  cette  époque,  sur  l'ensemble  du  droit 
international,  sans  consacrer  à  ce  système  une 


attention  spéciale.  La  tendance  la  plus  com- 
mune a  été  de  traiter  les  questions  en  droit 
positif,  et,  à  cet  égard,  il  faut  bien  reconnaître 
certains  effets  obligatoires  que  peuvent  pro- 
duire, entre  les  parties  contractantes,  les  clau- 
ses régulières  d'un  traité.  Mais,  au  point  de  vue 
de  la  science  pure,  la  plupart  des  écrivains 
modernes  ont  maintenu  les  traditions  précé- 
dentes, et  refusé  devoir,  dans  les  principes 
politiques  de  l'équilibre,  le  caractère  d'un  droit 
rationnel  et  général. 

Martens  pose  en  principe  le  droit  pour  cha- 
que État  de  s'agrandir  par  des  moyens  licites; 
néanmoins,  il  admet  comme  un  droit  naturel 
la  faculté,  pour  les  autres  États,  de  veiller 
au  maintien  d'un  équilibre  entre  eux,  et  de 
s'opposer,  mémo  par  les  armes,  soit  à  des 
agrandissements,  soit  à  des  alïaiblissements  de 
puissance ,  incompatibles  avec  cet  équilibre. 
M.  l'inheiro  Ferreira,  en  annotant  ce  passage, 
attribue  les  divergences  d'opinion  sur  la  ques- 
tion de  l'équilibre ,  à  ce  que  chaque  écrivain 
avait  en  vue  un  moyen  d'agrandissement  diffé- 
rent. Ce  publiciste  ne  voit  pas  dans  les  faits 
qui  donnent  lieu  à  ces  extensions  une  question 
d'équilibre ,  mais  une  question  de  justice  ou 
d'injustice  des  moyens  d'agrandissement,  une 
question  d'indépendance  et  de  souveraineté  de 
chaque  État. 

Sclunalz.  en  se  déclarant  partisan  du  sys- 
tème de  réquilibre,  ne  s'appuie  nullement  sur 
des  raisonnements  de  droit. 

Ivliiber  considère  le  système  de  l'équilibre 
comme  n'étant  point  fondé  dans  le  droit  des 
gens,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  des  con- 
ventions publiques,  et  il  désirerait  que  ce  mot 
équivoque  fût  banni  du  langage  tant  de  la  po- 
litique que  du  droit  international. 

M.  Wheaton  ne  voit  de  limite  au  droit  qu'a 
chaque  État  de  s'agrandir  par  tous  les  moyens 
innocents  et  légitimes  que  dans  le  droit  cor- 
respondant et  égal  des  autres  États,  lequel  dé- 
rive du  droit  de  conservation.  Lorsque  l'agran- 
dissement doit  porter  directement  atteinte  au 
droit  des  autres  États ,  la  limite  est  certaine  et 
précise;  mais  s'il  s'agit  seulement  de  craintes 
sur  des  dangers  éventuels,  c'est  le  cas  des 
questions  d'équilibre  et  d'intervention  que 
iM.  Wheaton  considère  comme  appartenant  plu- 
tôt à  la  science  politique  qu'à  celle  du  droit 
public.  Néanmoins,  il  inchne  à  penser  que 
des  craintes  sérieuses  et  graves  peuvent,  dans 
des  cas  rares,  donner  naissance  au  droit,  tout 
en  repoussant,  pour  l'Amérique,  les  théories 
des  puissances  européennes  à  cet  égard. 

Suivant  M.  Hell'ter,  l'équilibre  politique  con- 
siste en  ce  qu'une  seule  nation  ne  peut  s'écar- 
ter des  principes  de  justice  du  droit  interna- 
tional, sans  s'exposera  l'opposition,  non-seu- 
lement de  l'État  menacé,  mais  encore  de  tous 
les  Étals  qui  font  partie  du  même  système 
politique.  Il  en  résulte  une  sorte  d'équilibre 
moral,  d'où  naît  une  grande  sécurité  pour  l'ob- 
servation des  règles  de  justice  entre  les  peu- 
ples ;  mais  un  équilibre  matériel  des  forces 
relatives  des  différents  peuples  entre  eux  ne 
saurait  exister. 
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Ces  liésifations  sur  le  Jroit  de  maintenir  l'é- 
quilibre, les  divergences  doiiinion,  à  ce  sujet, 
entre  les  hommes  politiques  et  les  publicistes, 
tiennent  à  ce  que  cette  question  est  éminem- 
ment complexe.  Elle  se  rattache  d'un  côté  aux 
nécessités  matérielles  de  rorganisalion  des  na- 
tions et.  de  Tautre,  elletouclie  à  l'appréciation 
du  juste  et  de  l'injuste. 

La  première  condition  essentielle  de  l'exis- 
tence des  nations  ou  Étals,  tels  du  moins 
qu'on  les  a  conçus  jusqu'à  présent,  c'est  le 
droit  de  souveraineté  extérieure  ou  indépen- 
dance, c'est-à-dire  le  droit  en  vertu  duquel 
nu  État,  existant  par  lui-même,  ne  reconnaît 
sur  terre  aucun  pouvoir  qui  lui  soit  supérieur. 
L'exercice  du  droit  d'indépendance  de  cliaque 
puissance  ne  peut  donc  être  contenu  que  par 
l'exécution,  volontaire  de  sa  part,  des  pres- 
criptions du  juste.  Mais  si ,  daus  un  conflit 
entre  deux  États ,  ils  ne  font  pas  la  même  ap- 
préciation de  ces  principes  abstraits,  ou  s'ils 
ne  redoutent  pas  de  sacrifler  la  justice  à  leur 
intérêt  ou  à  leurs  passions,  assumant  devant 
Dieu  toute  la  responsabilité  de  leurs  actes,  ils 
ne  sont  soumis  dans  le  monde  à  d'autre  loi 
qu'à  celle  de  la  force,  a  d'autre  jugement  que 
celui  qui  résulte  du  sort  des  armes.  Telle  est 
la  conséquence  inflexible  que  !a  logique  tire 
du  principe  de  l'indépendance  des  États  :  le 
sentiment  abstrait  du  droit  rationnel  en.  est 
certainement  très-froissé.  mais,  à  moins  d'éter- 
niser les  calamités  de  la  guerre  ,  par  l'absence 
de  toute  solution ,  il  faut  bien  la  considérer, 
en  droit  positif,  comme  une  procédure  et 
donner  au  résultat  qu'elle  amène  l'aulorité 
d'un  règlement  juridique. 

Une  autre  conséquence  du  droit  d'indépen- 
dance, c'est  l'obligation  pour  chaque  État  de 
respecter  la  souveraineté  intérieure  des  autres 
nations ,  et  par  conséquent  d'admetti*e  sans 
contestation  leur  constitution  intérieure  :  quels 
que  soient  les  vices  d'organisation  des  pou- 
voirs publics  dans  un  État,  et  quand  bien 
même,  soit  par  suite  d'une  civilisation  arrié- 
rée, soit  par  toute  autre  cause,  ces  pouvoirs 
publies  ne  seraient  vraiment  pas  l'expression 
sincère  de  la  .souveraineté  intérieure  de  cet 
État,  ils  n'en  doivent  pas  moins,  extérieure- 
ment, tant  qu'ils  sont  constitués,  être  tenus 
pour  représenter  légitimement  ce  même  Éiat 
dans  ses  relations  avec  les  autres  nations.  Le 
sentiment  du  droit  rationnel  peut  en  être  blessé, 
mais ,  à  moins  de  se  séquestrer  des  autres 
peuples  ou  de  prétendre  exercer  sur  eux  un 
droit  de  souveraineté,  il  est  absolument  né- 
cessaire, daus  les  rapports  qu'on  entretient 
avec  ces  peuples,  de  les  prendre  tels  qu'ils 
sont,  avec  leurs  divers  modes  de  gouverne- 
ment. Cette  acceptation ,  en  fait,  des  gouverne- 
ments établis,  sous  toute  réserve  des  principes, 
est  un  des  caractères  propres  et  l'une  des  pre- 
mières obligations  de  la  diplomatie.  Il  en  ré- 
siillc  que,  selon  les  vices  de  constitution  des 
Etats,  à  diirércutes  époques,  et  en  vertu  même 
du  principe  international  de  l'indépendance  de 
ces  Etals,  le  droit  positif  a  dû  admettre,  comme 
suffisamment   justiflés    extérieurement,    des 


moyens  d'agrandissement  très-peu  conformes 
au  droit  rationnel,  tels  que  successions,  réver- 
sibilité, testaments,  mariages,  ventes,  cessions 
personnelles,  réunions  imposées  par  des  arran- 
gements conventionnels,  accessions  obtenues 
parla  fraude,  etc.,  moyens  qui  se  résument 
tous  dans  ce  fait.:  violation  de  la  souveraineté 
intérieure  de  l'État  par  les  pouvoirs  publics 
qui ,  seuls  ,  au  dehors  ,  peuvent  êti'e  l'expres- 
sion de  la  souveraineté  extérieure. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'en  présence  de 
la  nécessité  de  s'en  rapporter  à  la  guerre  pour 
décider  des  questions  de  droit ,  les  nations 
attachent  la  plus  grande  importance  à  maintenir 
une  pondération  de  forces  entre  les  dilTèicnts 
États,  de  peur  que  les  plus  forts  ne  se  trouvent 
pas  toujours  être  les  plus  justes.  C'est  cette 
organisation  destinée  à  opérer  un  balancement 
de  puissance  entre  les  nations ,  dans  l'inten- 
tion de  sauvegarder  l'indépendance  de  chacune 
d'elles,  qui  constitue  précisément  ce  que  l'on 
appelle  l'équilibre. 

Voilà  l'intérêt;  mais  rintérôt  de  l'ensemble 
des  nations  à  produire  l'équilibre  une  fois  dé- 
montré, peut-on  justement  contraindre  une 
nation  dans  sa  liberté  d'extension ,  afin  d'arri- 
ver à  réaliser  cet  équilibre?  Voila  la  question 
de  droit. 

Examinons  les  différents  cas  qui  se  peuvent 
présenter. 

Un  Élat  devient  plus  puissant  par  le  dévelop- 
pement de  ses  facultés  et  de  ses  ressources 
intérieures,  parce  qu'il  croît  en  lumières  .  eu 
science,  en  industrie,  en  population;  pourra- 
t-on  dire  que  les  autres  Étals  aient  le  droit  de 
venir  poser  une  limite  à  cet  accroissement  in- 
térieur et  s'opi)Oser,  même  par  la  force,  sous 
prétexte  d'un  équilibre  quelconque,  à  ce  que 
celte  limite  soit  dépassée  ?  Aon ,  sans  doute. 
C'est  à  chaque  peuple  à  suivi-e  l'impulsion,  à 
proOter  de  l'exemple  donné,  à  s'efforcer  de 
réaliser  de  semblables  progrès.  Le  désir  de 
l'équilibre  peut  ôlre  Ici  une  cause  d'émulation, 
il  ne  saurait  être  une  cause  légitime  d'empê- 
chement. 

Les  choses  changeront-elles  parce  qu'il  s'a- 
gira, non  pas  d'un  développement  de  puissance 
intérieure,  mais  d'un  accroissement  extérieur? 
Supposons  que  cette  extension  ait  lieu  par  des 
moyens  entièrement  légitimes,  par  exemple, 
par  l'approprialion  ,  la  colouisatioji  d'un  terri- 
toire n'appartenant  à  personne  ;  par  une  cession 
libre  et  régulière,  le  droit  des  populations  et 
la  souveraineté  de  chaque  peuple  ayant  été 
respectés;  par  une  réunion  de  deux  nations, 
conséquence  de  leur  volonté  collective  :  de 
quel  droit  les  autres  États  viendraient -ils  y 
mettre  obstacle?  II  est  possible  que  leur  iuté- 
rêt,  que  leur  esprit  de  rivaUté  ou  de  jalousie 
en  soient  froissés  ;  mais  pas  plus  ici  que  dans 
le  cas  précédejit,  ils  ne  peuvent  tirer  de  ces 
froissements  seuls  un  droit  d'ojjposiiion.  C'est 
aux  peuples  qui  craignent  que  ces  progrès 
légitimes  exiérieurs,  accomplis  par  d'autres 
puissances,  ne  les  placent  dans  un  état  d'in- 
fériorité comparative  de  force ,  à  puiser  dans 
leur  désir  d'équilibre  une  impulsion  vers  des 
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progrès  semblables ,  de  nature  à  les  fortilier  à 
leur  tour  légitimement.  Le  désir  de  l'équilibre 
peut  encore  être  ici  une  cause  d'émulation, 
mais  ne  saurait  dégénérer  eu  droit  d'empêche- 
ment. 

Si.  au  contraire,  on  suppose  qu'il  s'agisse 
d'un  accroissement  extérieur  opéré  par  des 
moyens  contraires  à  la  notion  du  juste  comme 
aux  usages  reçus  dans  le  droit  international, 
nul  doute  que  tous  les  États  n'aient  le  droit  de 
s'opposer,  par  la  force,  à  de  tels  agrandisse- 
ments, du  moment  qu'ils  jugent  convenable 
ou  utile  pour  eux  de  le  faire,  parce  qu'ils  ont 
le  droit  incontestable  de  preudi'e  parti  contre 
une  violation  du  droit. 

La  considération  de  l'équilibre  peut  leur 
fournir  un  motif  déterminant  d'opposition,  en 
même  temps  que  la  raison  du  droit  justifie  cette 
opposition;  l'une  constitue  l'intérêt,  l'autre  la 
légitimité.  Toutes  deux,  au  lieu  d'être  en  an- 
tagonisme ,  concourent  ici  au  même  but ,  la 
répression  des  injustices  internationales. 

Ainsi,  si  l'extension  résulte  de  moyens  lé- 
gitimes ,  la  raison  du  droit  ne  permet  pas  de 
s'y  opposer,  môme  dans  un  intérêt  d'équilibre. 
et  si  l'accroissement  est  produit  par  des  moyens 
injustes,  le  droit  d'y  mettre  obstacle  existe 
d'une  manière  absolue,  le  maintien  de  l'équi- 
libre n'étant  pas,  dans  ce  cas,  le  fondement 
du  droit ,  mais  seulement  une  raison  plausible 
de  l'exercer. 

On  peut  concevoir  encore  une  troisième  hy- 
pothèse plus  délicate.  Supposons  un  agrandis- 
sement résultant  d'un  de  ces  moyens  qui, 
admis  par  les  nécessités  du  droit  positif,  ne 
sont  cependant  pas  conformes  à  l'idée  ration- 
nelle du  droit;  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
guerre  et  de  conquête  :  le  motif  de  la  guerre 
peut  être  légitime  ou  Ulégitime;  nul  État,  s'il 
veut  rester  neutre,  n'a  le  droit  de  juger  du 
bien  ou  mal  fondé  des  prétentions  des  États 
belligérants,  car  ce  serait  s'arroger  sur  eux. 
un  droit  de  souveraineté;  cependant  eu  résulte- 
t-il  que  ces  États,  parce  qu'ils  sont  restés 
neutres,  soient  dans  l'obligation  de  respecter 
les  conséquences  de  la  guerre,  quelles  que 
soient  les  modlGcations  qu'elles  amènent?  Aou.s 
ne  le  pensons  pas.  La  guerre  n'est  qu'un 
moyen  impartait  de  vider  les  contestations. 
moyen  contraire  au  droit  rationnel,  qui  n'est 
accepté,  en  droit  positif,  que  faute  d'un  autre 
mode  de  solution.  Ou  est  donc  hors  du  véritable 
droit,  et  l'opposition  des  nations  dont  l'intérêt 
d'équilibre  se  trouve  lésé  par  les  agrandisse- 
ments de  cette  nature,  peut  donc  y  mettre 
obstacle.  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  agraji- 
dissements  soient  justes  suivant  le  droit  ra- 
tionnel, on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  in- 
justes suivant  le  droit  positif;  mais  ce  droit  ne 
les  admet  que  dans  la  mesure  que  viendront  y 
apporter  les  considérations  de  l'équilibre.  11  en 
serait  de  même  s'il  s'agissait  d'extensions  par 
suite  d'héritages,  mariages,  ventes,  cessions 
personnelles,  ou  autres  moyens  de  réunion 
par  suite  desquels,  eu  somme,  la  souveraineté 
intérieure  des  nations  aurait  été  méconnue. 
Ces  modes  d'adjonction  étant  illégitimes  au 


point  de  vue  du  droit  rationnel,  les  nations  qui 
auraient  à  en  redouter  les  conséquences  ont 
le  droit  de  s'y  opposer;  et  bien  que ,  suivant 
les  temps  et  suivant  les  lieux,  ils  puissent  être 
reçus  en  droit  po.-itif.  ce  dernier  droit ,  en  les 
acceptant,  y  appose  toutefois  une  limite,  celle 
de  l'équilibre  politique.  Aous  considérons  donc, 
dans  ces  difl'érents  cas,  le  droit  d'équilibre 
comme  constituant  un  droit  international  cou- 
tumier,  justifié  par  l'état  imparfait  des  institu- 
tions publiques,  et  destiné  à  limiter  des  modes 
d'agrandissement  ou  de  développement  de 
puissance  extérieure  que  l'usage  admet ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  conformes  aux  vérités 
abstraites  du  droit  rationnel.  Le  droit  positif 
international,  sanctionnant  le  moyen  défec- 
tueux d'agrandissement  ou  de  développement, 
sanctionne  aussi  le  correctif. 

En  résumé,  au  point  de  vue  politique,  la 
réalisation  d'un  équilibre  entre  les  puissances 
est  un  intérêt  majeur  en  présence  du  principe 
de  l'indépendance  des  nations;  au  point  de  vue 
du  juste,  on  ne  saurait  puiser  dans  ce  motif 
d'utilité  le  droit  de  maintenir  l'équilibre  en 
s'opposant  aux  progrès  légitimes,  intérieurs 
ou  extériem's  des  autres  nations;  on  peut  jus- 
tement produire  l'équilibre:  1°  par  tous  les 
moyens  pacifiques  résultant  de  semblables  pro- 
grés intérieurs  ou  extérieurs;  2"  par  tous  les 
moyens  de  contrainte  contre  les  agrandisse- 
ments des  autres  nations  opérés  par  des  voies 
contraires  à  la  justice  et  au  droit  international; 
3°  enfin,  par  tous  les  moyens  de  contrainte, 
même  contre  dçs  agrandissements  admis,  dans 
d'autres  cas .  par  le  droit  des  gens  positif,  si, 
au  point  de  vue  du  droit  rationnel,  ils  sont  vé- 
ritablement injustes. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  force  obligatoire 
d'une  convention  formelle  et  générale,  consen- 
tie par  les  États  qui  forment  un  même  système 
et  établissant  entre  ces  États  une  certaine  dis- 
tribution destinée  à  produire  équilibre. 

Certainement  l'accord  des  puissances  discu- 
tant et  traitant  ensemble  amiablement  pour  ré- 
soudre les  difûcultés  élevées  entre  elles  et  ar- 
rêter, de  concert,  un  arrangement  territorial 
placé  sous  la  garantie  comumue,  est  une  chose 
éminemment  bonne  et  utile;  —  très-certaine- 
ment, le  respect  de  la  foi  jurée,  l'observation 
des  contrats  régulièrement  formés ,  est  au 
nombre  des  plus  rigoureuses  nécessités  mo- 
rales dans  les  relations  internationales;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'entre  les  États  . 
de  même  qu'entre  les  particuliers,  la  conven- 
tion ne  peut  pas  tout.  Sans  entrer  ici  dans 
l'examen  complet  des  conditions  de  validité 
des  stipulations  internationales ,  remarquons 
qu'une  des  conséquences  du  principe  de  l'ina- 
liénabilité  de  la  souveraineté  des  nations,  tant 
extérieure  qu'intérieure,  c'est  que  tout  enga- 
gement portant  atteinte  au  droit  de  souverai- 
neté est  radicalement  nul. 

11  résulte  de  là  que  la  convention  intervenue 
entre  un  certain  nombre  de  puissances,  au 
sujet  d'une  distribution  territoriale  et  d'un  équi- 
libre politique  à  établir  sous  leur  garantie 
commune,  ne  peut  faire  obstacle,   en    droit 
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rationnel,  aux  accroissements,  aux  adjonctions, 
aux  affiliations  fédératives ,  aux  réunions  ou 
aux  séparations  de  territoires  ou  de  populations, 
aux  changements  de  gouvernement  intérieur, 
qui  pourraient  plus  tard  s'opérer  par  l'exercice 
légitime  du  droit  de  souveraineté  nationale, 
quelques  modifications  que  ces  événements 
apportassent  à  l'état  primitif  de  distribution. 
C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  dérogations 
aux  arrangements  de  1814  et  de  1815  ont  dû 
être  reconnues  par  les  puissances  européennes, 
comme  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut. 

Ces  grands  arrangements,  conclus  ordinai- 
rement à  la  suite  de  guerres  générales,  consti- 
tuent un  accommodement  sur  les  difficultés  pré- 
sentes; ils  déterminent,  relativement  à  toutes 
les  causes  antérieures  comprises  dans  la  trans- 
action, les  droits  actuels  des  parties,  lesquels 
vont  former  désormais  point  de  départ  et  de- 
vront être  respectés  comme  tels;  ils  font  passer 
dans  le  droit  écrit  et  mettent  sous  la  sanction 
du  respect  dû  à  un  engagement  international 
le  droit  naturel  d'opposition  à  des  extensions 
illégitimes;  mais  ils  ne  peuvent  commander 
aux  événements  futurs,  arrêter  les  causes  nou- 
velles et  clouer  l'avenir  sur  le  statu  quo  qu'ils 
ont  organisé.  Les  puissances  contractantes  qui 
ont  garanti  une  constitution,  un  système  fédé- 
ratif,  un  certain  état  de  propriété  et  de  pos- 
session territoriales,  sont  autorisées,  par  cela 
seul,  en  droit  des  gens,  à  défendre  l'état  de 
choses  qu'elles  ont  garanti,  contre  toute  atta- 
que qui  viendrait  du  dehors,  de  la  part  de 
tierces  puissances  ;  mais  elles  ne  sauraient 
transformer  la  défense  au  dehors  en  oppression 
au  dedans,  ni  puiser  dans  les  conventions  aucun 
droit  de  violenter  ou  de  gêner  la  souveraineté 
d'aucune  puissance  dans  les  choses  qui  dépen- 
dent du  libre  exercice  de  cette  souveraineté. 
{Voy.  Garantie  internationale.) 

En  somme,  le  principe  de  l'équilibre  des 
forces  matérielles  entre  les  États,  nécessité 
par  cette  circonstance  que  c'est  au  moyen  ou 
sous  l'influence  de  ces  forces  que  se  terminent, 
en  définitive,  les  conflits  internationaux,  est 
un  principe  utile  au  maintien,  en  fait,  de  l'in- 
dépendance des  nations.  Cependant,  bon  çonmie 
principe  politique,  s'il  signifie  que  nul  État  ne 
doit  prétendre  à  dominer  les  autres,  que  tous 
doivent  être  modérés  dans  leur  désir  d'agran- 
dissement; qu'ils  ne  doivent  pas  abuser  de 
leur  bonne  fortune  et  de  leurs  victoires  dans 
la  guerre;  que  l'esprit  de  conciliation,  d'arran- 
gement conventionnel  et  de  pacification  en 
commun  doit  être  propagé  entre  eux,  il  peut 
être  facilement  perverti  si,  déviant  des  limites 
du  droit,  il  sert  de  prétexte  et  d'instrument  à  l'en- 
vie, à  la  jalousie,  à  la  convoitise  politiques;  s'il 
est  tourné  vers  l'envahissement  en  commun, 
vers  le  partage,  concerté  entre  plusieurs,  des 
territoires  d'autrui;  vers  la  sujétion  des  faibles  à 
la  ligue  des  forts;  vers  l'opposition  aux  actes  lé- 
gitimes des  diverses  souverainetés  nationales; 
vers  l'oppression  des  droits  essentiels  qui  ap- 
partiennent à  chaque  peuple.  Eug.  Ortola.n. 

CoMPAKKz  :  Garantie  internationale  ,  Influence  , 
Prépondérance,  etc. 


ÉQUITÉ.  Dans  la  théorie  pure,  le  droit  et 
l'équité  se  confondent;  le  droit,  considéré  en 
lui-même,  est  ce  qui  est  équitable,  ce  que  le 
for  intérieur  regarde  comme  conforme  à  la  jus- 
tice. D'après  Aristote,  l'équité  c'est  la  modifica- 
tion qu'il  faut  faire  subir  à  la  loi  dans  l'applica- 
tion. 

Néanmoins,  on  oppose  souvent  l'équité  à  la 
justice,  et  l'on  désigne  par  la  première  de  ces 
expressions  cette  justice  plus  humaine  et  plus 
concrète,  qui  procède  moins  des  principes  abs- 
traits et  des  règles  écrites  que  de  l'inspiration 
directe  de  la  conscience. 

De  même,  on  distingue  entre  le  droit  et  l'é- 
quité quand  on  envisage  le  droit  dans  son  ap- 
pUcation,  c'est-à-dire  comme  l'ensemble  des 
commandements  dont  le  pouvoir  judiciaire  ga- 
rantit l'observation  ou  réprime  la  transgres- 
sion. En  ce  sens,  l'équité  peut  être  en  contra- 
diction avec  le  droit. 

Lorsqu'une  telle  opposition  se  manifeste 
clairement,  la  loi  doit  être  modifiée;  mais  il 
n'appartient  jamais  au  juge  de  procéder  de  sa 
propre  autorité  à  ce  changement;  il  y' aurait 
un  péril  social  trop  grave  à  lui  permettre  de 
s'abandonner  aux  inspirations  de  l'équité.  Sans 
parler  de  l'influence  des  passions  qui  troublent 
ou  obscurcissent  l'intelligence,  il  suffit  de  con- 
sidérer la  différence  des  tempéraments  et  des 
caractères  pour  comprendre  la  nécessité  d'une 
règle  fixe,  indépendaute  des  opinions  person- 
nelles'. 

A  ce  point  de  vue,  nous  ne  blâmerons  point 
cette  disposition  du  Code  Frédéric  (Prusse): 
«Faisons  défense  aux  juges,  sous  prétexte  d'une 
équité  qui  n'a  très-souvent  de  fondement  que 
dans  leurs  propres  cerveaux ,  de  former  à  leur 
gré  des  exceptions,  des  limitations  ou  des  am- 
plifications.» {f"  Partie,  titre  ii,  art.  7.) 

Toutefois,  précisément  parce  qu'elle  a  le 
mérite  de  la  généralité,  la  règle  légale,  avec 
quelque  soin  qu'elle  ait  été  tracée,  peut  ne 
pas  s'appliquer  également  bien  à  toutes  les 
espèces  particulières  ou  même  laisser  certaines 
hypothèses  tout  à  fait  en  dehors  de  ses  prévi- 
sions. En  vue  des  cas  où  l'interprétation  ne 
suffit  pas,  il  convient  que  la  sagesse  du  législa- 
teur laisse  assez  de  liberté  au  juge  pour  qu'a- 
près s'être  bien  pénétré  de  l'esprit  de  la  loi,  il 
trouve  dans  l'équité  le  supplément  dont  elle  a 
besoin. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  semble 
conçu  le  paragraphe  7  de  l'introduction  au  Code 
autrichien  qui  porte:  «Lorsqu'une  cause  ne 
pourra  être  jugée  ni  d'après  la  lettre,  ni  d'a- 
près le  sens  naturel  d'une  loi,  on  examinera 
d'abord  si  elle  ne  trouverait  pas  sa  solution 
dans  les  termes  ou  dans  l'esprit  d'une  loi  ana- 
logue ;  mais  si  cette  ressource  manque  encore, 
on  devra  appliquer  les  principes  du  droit  na- 
turel, en  pesant  mûrement  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause.  « 

Le  Code  Napoléon  n'a  pas  fait  à  l'équité  un 
appel  aussi  direct;  le  projet  de  code  rédigé 

1.  Koî/.  l'écrit  de  Diderot,  intitulé:  .EH<re/i«n  d'«n 
père  avec  ses  enfants  ou  Dii  Danger  de  se  mettre  au- 
dessus  des  lois.  Édition  Guérin,  t.  I",  p.  321. 
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par  MM.  Troncliet,  Portails,  Bigot-Préameneu  et 
iMalleville  contenait  une  disposition  portant  : 
«Dans  les  matières  civiles,  le  juge,  à  défaut 
de  loi  précise,  est  un  ministre  d'équité;  l'équité 
est  le  retour  à  la  loi  naturelle  ou  aux  usages 
reçus,  dans  le  silence  de  la  loi  positiA'e.  »  Cet 
article  a  été  supprimé,  et,  selon  nous,  c'est 
avec  raison  qu'il  la  été;  il  suffisait  d'avoir  dé- 
claré que  le  juge  ne  pourrait  se  dispenser  de 
juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  rinsullisance  de  la  loi. 

Si  le  texte  a  parlé,  le  juge  n'a  qu'à  le  suivre; 
son  équité  particulière  ne  doit  point  prévaloir 
contre  celle  du  législateur;  si  le  texte  est  in- 
suffisant, le  juge,  qui  ne  peut  refuser  de  déci- 
der, doit  le  compléter,  et,  dans  cette  tâche,  il 
a  pour  guide  ses  lumières  et  sa  conscience  ;  si 
le  texte  est  muet,  il  devra  le  plus  souvent  re- 
pousser l'action.  La  mission  du  juge  le  mettrait 
sans  cesse  eu  présence  de  circonstances  où  il 
ne  s'agirait  nullement  d'application  de  textes, 
qu'ainsi  l'équité  pourrait  seule  le  diriger  dans 
l'interprétation  des  conventions  et  des  quasi- 
contrats.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables, 
il  a  pris  soin  de  circonscrire ,  par  des  disposi- 
tions particulières,  le  domaine  considérable 
complètement  abandonné  aux  magistrats,  et 
dans  ces  limites  il  ne  leur  a  pas  marchandé  la 
liberté  d'appréciation. 

Grâce  à  cette  sagesse  et  à  cette  réserve  du 
législateur,  on  ne  voit  guère  dans  nos  lois  ci- 
viles l'opposition  du  droit  strict  et  de  l'équité; 
cette  opposition  nait  surtout,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure,  lorsque  la  loi  trop  forma- 
liste pose  à  l'avance  des  règles  inflexibles  et 
ne  laisse  rien  à  faire  à  ses  interprètes. 

En  matière  pénale,  où  l'arbitraire  du  juge  est 
bien  plus  à  craindre,  une  autre  combinaison 
permet  à  l'appréciation  équitable  de  s'exercer; 
nous  voulons  parler  des  circonstances  atté- 
nuantes et  de  la  faculté  donnée  aux  juges 
d'abaisser,  suivant  les  cas,  la  peine  d'un  ou 
de  deux  degrés.  C'est  ainsi  qu'une  transac- 
tion peut  toujours  être  ménagée  entre  le 
droit  strict  et  le  texte  rigoureux,  qui  n'ont 
envisagé  que  le  fait,  et  l'équité  consciencieuse 
qui  eu  a  connu  et  apprécié  toutes  les  particula- 
rités. 

Les  lois  pénales  votées  dans  la  session  de  1 863 
après  une  discussion  dont  la  faiblesse  a  frappé 
les  moins  attentifs ,  ont  porté  à  cet  admirable 
système  des  circonstances  atténuantes  une  at- 
teinte dont  il  ne  tardera  pas  à  se  relever.  On 
s'apercevra  que  tout  ce  qu'on  croit  enlever  à 
l'équité  est  perdu  pour  l'efTicacité  de  la  répres- 
sion; l'équité  trouve  sa  place  à  côté  de  la  loi, 
quand  on  ne  la  lui  fait  pas  dans  la  loi  elle- 
même. 

Ainsi  en  était-il  à  Rome  où  l'autorité  préto- 
rienne corrigeait  la  rigueur  ou  l'injustice  de 
la  loi  et  préparait  la  disparition  du  droit  quiri- 
taire  et  son  remplacement  par  un  droit  qui  ad- 
mettait des  tempéraments,  qui  donnait  plus  à 
l'équité,  à  la  nature,  et  convenait  davantage  à 
l'état  d'un  peuple  civilisé. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  même  tendance 
n'ait  fait  organiser  en  Angleterre  les   cours 


iïéqtdté,  à  côté  des  cours  de  droit  coutumier 
{common  law);  mais  le  pouvoir  remis  aux  pre 
mières  s'exerce  depuis  des  siècles  d'après  de 
règles  aussi  peu  flexibles  que  celles  qui  régis 
sent  les  secondes.  En  réalité,  les  cours  d'équité 
ont  compétence  pour  juger  des  questions  d'une 
autre  nature  que  les  questions  soumises  aux 
cours  de  droit  coutumier;  mais  les  unes  et  les 
autres  procèdent  d'après  les  mêmes  principes 
et  sont  assujetties  au  même  formalisme,  ^ous 
empruntons  quelques  détails,  à  cet  égard,  à 
l'auteur  dont  la  compétence  en  ces  matières 
est  reconnue  *. 

«Le  banc  du  roi ,  dit-il,  ne  peut  juger  une 
action  relative  à  des  droits  immobiliers;  les 
plaids  communs  ne  peuvent  juger  une  question 
relative  à  un  droit  de  communauté  (corporate 
right);  mais  il  serait  absurde  d'avancer  que 
ces  deux  cours  n'obéissent  pas  à  des  lois  du 
même  ordre.  Bien  qu'elles  mettent  à  exécution 
des  lois  différentes  par  leur  objet,  toutes  deux 
sont  des  cours  de  loi  coutumière  {common  law). 
De  môme ,  une  cour  d'équité  peut  procurer 
l'exécution  d'un  contrat  et  ne  peut  pas  allouer 
de  dommages -intérêts  pour  infraction  à  ce 
contrat,  tandis  que  les  cours  de  loi  coutumière 
accordent  ces  dommages,  mais  ne  peuvent  pas 
contraindre  à  l'exécution.  Cette  juridiction  d'é- 
quité prend,  dit-on,  son  nom  de  ce  que  les 
cours  se  règlent  sur  ce  que  la  conscience  du 
plaideur  doit  lui  inspirer;  mais  il  est  difficile 
de  voir  comment  un  homme  peut  conscien- 
cieusement se  refuser  à  réparer  le  tort  qu'il  a 
causé,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et,  d'autre 
part,  les  dommages-intérêts  fixés  parles  cours 
de  droit  coutumier  ont  tout  autant  pour  but  de 
procurer  l'exécution  du  contrat  que  de  punir 
celui  qui  se  refuse  à  l'exécution.  On  ne  voit 
donc  guère  de  raison  pour  interdire  à  ces 
cours  déjuger  simplement  et  à  la  fois  la  dilfi- 
culté  tant  par  rapport  à  l'exécution  qu'aux  dom- 
mages-intérêts.') 

A  voir  l'institution  dans  son  état  actuel,  on  a 
quelque  peine  à  comprendre  la  dénomination 
de  cours  d'équité  et  l'origine  que  nous  assi- 
gnons à  cette  dénomination:  il  faut,  pour  se 
l'expliquer,  savoir  qu'à  l'origine  les  cours  d'é- 
quité et  notamment  la  cour  de  la  chancellerie, 
qui  est  la  principale  ,  ont ,  à  l'exemple  du  pré- 
teur romain,  fourni  des  moyens  d'action  pour 
un  grand  nombre  de  cas  où  les  cours  de  loi 
coutumière ,  enchaînées  par  leurs  formes  ri- 
goureuses ,  n'en  pouvaient  admettre  aucun. 
Ainsi,  dit  de  Lolme,  dans  son  ouvrage  sur  la 
constitution  anglaise,  les  cours  d'équité  peu- 
vent, en  certains  cas,  donner  des  actions  pour 
ou  contre  des  mineurs ,  pour  ou  contre  des 
femmes  mariées,  malgré  leur  incapacité  légale. 
Ces  cours  peuvent  admettre  les  femmes  mariées 
à  plaider  contre  leurs  maris,  obliger  les  exécu- 
teurs testamentaires  à  payer  des  intérêts  pour 
l'argent  qui  reste  longtemps  entre  leurs  mains, 
etc.  Le  génie  formaliste  et  procédurier  des  lé- 
gistes anglais  s'est  ensuite  emparé  de  ces  nou- 
velles actions  pour  les  soumettre  aux  mêmes 

1.  The  british  Constitution:  itn  Itistory,  structure  and 
working,  by  Henry  lord  Broughani.  18G1,  p.  353. 
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entraves  que  celles  qui  dérivaient  de  la  loi  cou- 
tumière. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  envisage  l'équité  que 
dans  ses  rapports  avec  la  loi  civile  ou  pénale , 
qu'elle  complète  ou  qu'elle  adoucit  ;  son  rôle 
est  bien  autrement  imporlant  dans  le  droit  in- 
ternational, car  si,  dans  l'intérieur  de  chaque 
État,  se  trouve  un  pouvoir  législatif  qui  con- 
stitue, par  une  déclaration  expresse,  le  droit 
civil  de  cet  État,  et  un  pouvoir  judiciaire  qui 
interprète  ce  droit  et  l'applique  aux  particu- 
liers, il  n'y  a  pas,  dans  la  grande  société  des 
nations,  de  pouvoir  législatif,  et  il  est  impos- 
sible qu'il  existe  un  code  commenté  par  des 
décisions  judiciaires.  L'équité  est  donc  appelée 
à  régler  seule,  au  moins  le  plus  souvent,  les 
rapports  des  nations  entre  elles.  Dans  l'appli- 
cation ,  elle  ne  se  distingue  pas  de  la  morale 
internationale  qui,  tout  en  imposant  aux  na- 
tions des  maximes  analogues  à  celles  qui  rè- 
glent la  conduite  morale  des  particuliers,  or- 
donne de  rechercher  par  quels  moyens  elles 
peuvent,  dans  leurs  rapports  mutuels,  contri- 
buer le  plus  efficacement  au  bonheur  des 
hommes. 

Les  principes  de  l'équité  dominent  également 
la  politique  proprement  dite.  Là  aussi,  la  justice, 
la  morale  doivent  servir  de  règle;  mais  qui  dira 
exactement  ce  qu'elles  commandent  dans  cette 
sphère  des  transactions  où  tant  d'intérêts  et  de 
droits  sont  en  présence?  L'homme  d'État  sin- 
cère suivra  les  inspirations  de  sa  conscience; 
quant  aux  institutions,  elles  périront  si  elles 
ne  reposent  pas  sur  l'équité,  car  toute  loi 
écrite  imparfaite  doit,  avec  le  temps,  être  ra- 
menée à  ce  type  du  vrai  et  du  juste  dans  lequel 
l'équité  et  le  droit  se  confondent,  suivant  notre 
délinition.  Casimir  Fournier. 

Comparez  :  Juste  milieu  ,  Justice ,  etc. 

ÉQUI'VOQUE.  L'équivoque  joue  un  certain 
rôle  en  politique,  mais  ce  rôle  est  loin  d'être 
beau.  Il  est  l'allié  de  la  faiblesse  et  du  scepti- 
cisme, ou  plutôt  de  la  faiblesse  qu'aucune  con- 
viction ne  soutient.  L'équivoque  n'est  donc  pas 
un  moyen  efficace  pour  donner  de  la  solidité, 
de  la  durée  à  un  gouvernement;  tôt  ou  tard 
l'équivoque  se  résout  en  un  malentendu,  qui, 
à  son  tour,  dégénère  en  hostilité  et  en  haine 
mêlée  de  mépris. 

ÈRE.  Vo;/.  Calendrier. 

ESCLAVAGE.  L'esclavage  est  le  droit  de 
propriété  d'un  homme  sur  un  autre  homme , 
sur  sa  famille,  sur  sa  postérité  et  sur  les  pro- 
duits de  son  travail. 

11  n'y  a  pas  d'injustice  jjIus  révoltante,  et 
cependant,  il  n'est  pas  de  fait  plus  répandu. 
L'esclavage  est  aussi  ancien  que  la  guerre , 
dont  il  dérive.  L'un  et  l'autre  sontàncxplicables 
aux  yeux  du  philosophe ,  si  l'on  n'admet  pas 
avec  le  christianisme  une  perturbation  immé- 
moriale entre  les  membres  de  la  famille  hu- 
maine. 

Dans  l'antiquité,  l'esclavage  est  partout  le 
régime  du  travail.  On  le  trouve  à  Rome,  eu 


Grèce,  en  Egypte,  en  As.syrie,  dans  les  Gaules, 
chez  les  Germains  et,  dit-on,  jusque  chez  les 
Scythes;  il  se  recrute  par  la  guerre,  par  la 
vente  volontaire,  par  la  captivité  pour  dettes, 
puis  par  l'hérédité.  Il  n'est  pas  partout  cruel ,. 
et  dans  la  vie  patriarcale,  il  se  distingue  peu 
de  la  domesticité;  dans  quelques  pays  pourtant, 
c'est  de  la  domesticité  des  bêtes  de  somme 
qu'il  se  rapproche;  on  est  révolté  de  l'insensi- 
bilité brutale  avec  laquelle  un  Aristote,  un 
Yarron,  parlent  des  esclaves';  on  est  encore 
plus  l'évolté  de  la  manière  dont  ils  sont  traités 
par  les  lois.  Ces  hommes,  qui  ont  la  même 
race,  la  même  intelligence,  la  même  couleur, 
que  leurs  possesseurs,  on  les  déclare  incapa- 
bles de  posséder,  d'agir  en  justice,  de  se  dé- 
fendre, en  un  mot,  de  se  conduire  comme 
des  hommes,  dans  aucune  des  circonstances 
de  la  vie.  11  n'y  a  que  la  loi  du  peuple  hébreu 
qui  contienne  des  adoucissements  et  tempère 
la  servitude  par  l'humanité.  Sans  doute,  on 
peut  citer  quelques  paroles  d'Euripide  ou  de 
Térence,  d'Epictète  ou  de  Sénèque,  colorées 
d'une  pitié  plus  tendre  et  laissant  voir  le  cœur; 
on  trouve  aussi,  soit  dans  les  lois  grecques 
ou  romaines,  soit  dans  les  monuments,  les  in- 
scriptions, les  épitaphes  que  nos  contempo- 
rains ont  si  soigneusement  étudiés;  on  trouve, 
dis-je ,  la  preuve  que  les  affranchissements 
individuels  furent  nombreux  et  inspirés,  sur- 
tout au  moment  de  la  mort,  par  des  motifs 
religieux.  Mais  le  fait  brutal  n'est  pas  contes- 
table. Le  mal  l'emporta  sur  le  bien  dans  une 
mesure  énorme;  la  servitude  demeura  de  siècle 
en  siècle,  de  pays  en  pays,  pendant  l'anti- 
quité tout  entière,  le  fait  universel,  et  la  légi- 
timité de  la  servitude,  la  doctrine  universelle. 

Aux  rares  et  stériles  protestations  de  quel- 
ques âmes  élevées,  le  christianisme  vint  enfla 
ajouter  le  retentissement  de  sa  grande  voix.  La 
fraternité  des  hommes,  la  dignité  du  travail,  le 
devoir  absolu  de  la  perfection  ;  avec  ces  trois 
principes,  revêtus  de  l'autorité  de  Dieu  même, 
le  genre  humain  entra  dans  une  phase  nouvelle, 
commença  la  grande  bataille  du  bien  contre  le 
mal  et  fit  reculer  peu  à  peu  tous  les  fléaux 
qui,  dans  le  passé ,  régnaient  sans  partage.  La 
servitude  devait  être  au  nombre  des  vaincus, 
mais  ce  ne  fut  pas  sans  un  long  et  douloureux 
combat ,  qui ,  à  l'heure  présente ,  n'est  pas 
même  entièrement  terminé. 

Les  savants  travaux  de  M.  Edouard  Biot  et  de 
M.  Janoski  permettent  d'aflirnier  que  la  servi- 
tude avait  à  peu  près  entièrement  disparu  de 
l'Europe  chrétienne  du  dixième  au  treizième 
siècle;  mais  l'on  sait  trop  qu'à  la  suite  delà 
découverte  du  nouveau  monde,  le  seizième  et 
le  dix-septième  siècle  ont  vu  renaître  cette 
odieuse  institution  dans  toutes  les  possessions 
coloniales  des  nations  de  l'Europe.  Que  dis-je? 
Les  rois  très-chrétiens  de  France,  d'Espagne 
et  d'Angleterre,  n'ont  pas  rougi  d'apposer  leur 
signature  au  bas  de  traités  destinés  à  leur 
assurer  le  monopole  de  la  vente  et  du  transport 
de  millions  de  créatures  humaines.  Uu  conti- 

1.  Voir  1  admir.ible  ouvrage  de  M.  Wallon  :  I7/is- 
toire  de  l'esdavage  dans  Vaiitiquité. 
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nent  tout  entier,  l'Afrique,  est  devenu  comme 
une  mine  en  exploitation,  chargée  de  fournir 
aux  autres  continents  cette  marchandise  vi- 
vante, désignée  dans  les  actes  diplomatiques 
sous  le  nom  de  toioie  de  nègres,  comme  on  dit 
une  tonne  de  charbon. 

Le  dix-neuvième  siècle  aura  eu  l'honneur  de 
livrer  à  la  servitude  une  guerre  qui  n'est  point 
encore  terminée,  mais  qui  a  été  signalée  pour- 
tant par  de  remarquables  victoires. 

La  révolution  est  complète  dans  les  idées. 
La  morale  avait  parlé  la  première ,  toutes  les 
sciences  se  sont  peu  à  peu  mises  d'accord 
avec  elle.  La  philosophie  donne  à  tous  les  es- 
claves lame  égale  à  la  nôtre,  que  leur  refusait 
peut-être  Arislote.  La  physiologie  déclare  le 
noir  et  le  blanc,  malgré  d'importartes  diffé- 
rences, membres  de  la  même  famille.  L'his- 
toire ne  découvre  plus  entre  les  possesseurs 
et  les  possédés  la  trace  d'aucune  conquête  lé- 
gitime. Le  droit  ne  reconnaît  aucune  validité  à 
un  prétendu  contrat  dont  le  titre  n'existe  pas, 
dont  l'objet  est  illicite  et  dont  les  deux  par- 
ties sont  l'une  sans  libre  arbitre ,  l'autre  sans 
bonne  foi.  L'ethnologie  élève  à  la  hauteur  d'une 
belle  loi  la  différence  radicale  qui  place  dans  le 
monde  au  premier  rang  les  races  qui  travaillent 
comme  l'Européen,  au  dernier  rang  les  races 
qui  font  travailler  comme  le  Turc.  L'économie 
politique  afTirme  la  supériorité  du  travail  libre 
sur  le  travail  forcé,  et  elle  condamne  tout  ce 
qui  prive  l'homme  de  la  famille.  La  politique  et 
la  charité,  placées  à  des  points  de  vue  divers, 
acceptent  la  même  conclusion  :  la  charité,  plus 
tendre,  déteste  l'esclavage,  parce  qu'il  opprime 
la  race  inférieure;  la  politique,  pUis  haute,,  le 
condamne,  surtout  parce  qu'il  corrompt  la  race 
supérieure. 

Ainsi  complète  dans  les  idées ,  la  révolution 
est  loin  d'être  achevée  dans  les  faits. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  l'Angleterre 
possédait  près  de  800,000  esclaves  répandus 
dans  dix-neuf  colonies,  savoir:  plus  de  300,000 
à  la  Jamaïque,  80,000  à  la  Barbade,  80,000  à  la 
Guyane,  plus  de  60,000  à  Maurice,  le  reste 
dans  les  petites  colonies  de  la  Trinité ,  de  la 
Grenade,  Antigo;i,  Saint-Vincent,  etc. 

La  Fi'ance,  dans  ses  colonies  des  Antilles, 
de  Bourbon,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  pos- 
sédait 250,000  esclaves. 

Il  y  en  avait  27,000  dans  les  petites  colonies 
du  Danemark  et  environ  600  dans  l'de  de  Saint- 
Barthélémy,  appartenant  à  la  Suède. 

La  Hollande,  qui  a  su  éviter  le  travail  servile 
à  Java,  conservait  plus  de  50,000  esclaves  à 
Suriuam  et  à  Curaçao. 

Mais  ces  nombres  sont  peu  de  chose,  compa- 
rés au  chiffre  de  la  population  asservie  des  co- 
lonies espagnoles  et  portugaises  qui  comptent 
au  moins  600,000  esclaves,  du  Brésil  qui  en 
contient  plus  de  2  millions;  enfin  des  États- 
Unis  qui,  avant  la  guerre  civile,  en  possédaient 
à  eux  seuls  4  millions. 

La  France  a  donné  le  premier  signal  de  l'af- 
franchissement ,  par  malheur,  d'un  alfranchis- 
semenl  soudain,  violent  et  qui  ne  dura  pas.  En 
1790  et  1791,  l'Assemblée  constituante,  après 


beaucoup  d'hésitations,  admit  les  gens  de  cou- 
leur, libres ,  dans  les  colonies,  aux  droits  de 
citoyen.  Les  Blancs  résistèrent,  et  lorsque  la 
Convention  voulut  faire  exécuter  le  décret,  ce 
conflit  entre  les  Koirs  et  les  Blancs,  libres, 
amena  les  massacres  que  l'on  a  si  faussement 
attribués  à  l'émancipation  des  esclaves ,  pro- 
clamée seulement  à  la  fin  de  1793  et  confirmée 
par  le  décret  du  4  février  179i,  par  lequel  la 
Convention  décréta  d'enthousiasme  l'abolition 
de  l'esclavage  dans  toutes  les  colonies  fran- 
çaises. 

Le  résultat  des  guerres  maritimes  fut ,  aux 
colonies,  le  désordre  ou  la  conquête.  En  même 
temps,  dans  la  métropole,  une  réaction  servie 
par  la  gloire  entraînait  les  esprits  au  delà  des 
nécessités  de  l'ordre.  L'année  de  1802,  qui  vit  le 
Concordat,  le  Consulat  à  vie ,  la  paix  d'Amiens 
la  Légion  d'honneur,  l'Uuiversité,  vit  aussi  ré- 
tablir l'esclavage  et  même  la  traite  par  la  loi 
du  30  floréal  au  X. 

Commencé  avec  plus  de  sagesse,  conduit 
avec  plus  de  persévérance ,  le  mouvement 
d'émancipation  en  Angleterre  devait  triompher 
plus  promptement  qu'en  France. 

En  1102,  un  concile  tenu  dans  la  ville  de 
Londres,  sous  la  présidence  de  saint  Anselme, 
avait  interdit  la  traite  des  esclaves.  En  1763, 
un  traité  odieux  assurait  au  contraire  à  l'An- 
gleterre le  monopole  de  ce  trafic.  En  1773,  un 
généreux  chrétien,  ^Yilliam  'Wilberforcc,  écrit 
le  premier  contre  ce  scandale  pubhc.  En  1780, 
Thomas  Clarkson  en  propose  au  Parlement  l'a- 
bolition, et  en  1787,  Wilberforce  en  renouvelle 
la  proposition  qui,  présentée  sept  fois,  repous- 
sée sept  fois,  triomphe  enfin  en  1800  et  de- 
vient ,  au  Congrès  de  Vienne ,  un  engagement 
solennel  de  toutes  les  puissances  européennes, 
{déclaration  du  i:  février  1815),  suivi  de  lois 
promulguées  par  chacune  de  ces  nations. 

Le  15  mai  1823,  M.  Buxton  propose  l'abolition 
de  l'esclavage  dans  toutes  les  colonies  anglaises. 
Après  une  longue  hésitation  ,  l'acte  d'abolition 
présenté  en  1833,  au  nom  du  gouvernement, 
par  lord  Stanley,  est  promulgué  le  28  août  1 833. 

Cette  loi  mémorable  qui  consacrait  500  mil- 
lions à  la  rançon  de  800,000  hommes,  ne  leur 
accordait  pourtant  la  liberté  qu'après  un  ap- 
prentissage qui  devait  durer  du  1"  août  1834 
au  1"  aoiît  1840,  mais  ce  régime  incertain  ne 
put  être  maintenu.  Lord  Brougham  en  proposa 
l'abolition  en  1838,  et  les  législatures  colonia- 
les prononcèrent  spontanément  l'émancipation 
complète  dans  les  années  1838,  1839. 

C'est  au  même  momenl.  1838.  que  M.  Passy 
proposa  aux  chambres  françaises  un  projet  de 
loi  dans  le  même  but,  et  en*  1840  une  commis- 
sion fut  chargée,  sous  la  présidence  de  M.  le 
duc  de  Broglie ,  de  préparer  l'abolition  de  l'es- 
clavage dans  les  colonies  françaises. 

C'est  aussi  au  même  moment,  1839,  que  le 
pape  Grégoire  XVI  publia  une  bulle  qui  con- 
danme  la  traite  et  l'esclavage. 

Le  rapport  de  M.  de  Broglie  est  demeuré  cé- 
lèbre ;  on  peut  le  nommer  un  jugement  en 
dernier  ressort  qui,  par  les  motifs  les  plus 
élevés,  les  plus  décisifs,  les  plus  pratiques, 
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condamne  à  jamais  l'esclavage.  Cependant  l'ar- 
rêt ne  fut  pas  exécuté  par  suite  de  l'hésitation 
du  gouvernement  et  de  la  résistance  des  colo- 
nies. L'esclavage  ne  fut  aboli  dans  les  colonies 
qu'au  lendemain  de  la  révolution  de  Février , 
par  le  décret  du  4  mars  1848  que  M.  Schoelcher 
eut  l'honneur  de  proposer. 

L'émancipation  dans  les  colonies  françaises 
eut  pour  résultat  la  liberté  des  esclaves  dans 
les  colonies  danoises,  proclamée  le  3  juillet 
1848.  La  Suède  avait  donné  l'exemple  dès  1846. 
Voici,  en  résumé,  les  résultats  économiques 
et  moraux  de  l'émancipation,  dans  les  colonies 
de  l'Angleterre  et  dans  celles  de  France. 

Avant  l'émancipation,  les  colonies  des  Indes 
occidentales  produisaient  3,640,000  quintaux 
de  sucre. 

Elles  avaient  baissé  pendant  l'apprentissage 

à 3,480,000  quint. 

Après  la  liberté  à    .     .     .     2,600,000      » 
En  1848  elles  ont  produit     3,795,311      » 

En  1852 3,376,000      » 

En  1858 3,499,171       » 

L'émancipation  des  esclaves  a  été  suivie 
d'une  diminution  dans  la  production ,  d'une 
augmentation  dans  les  prix ,  mais  aussi  dans 
les  salaires;  la  liberté  commerciale  a  eu  pour 
résultat  une  augmentation  dans  la  production , 
une  diminution  dans  les  prix,  mais  aussi  dans 
les  salaires.  Vingt  années  après  ces  deux 
grandes  épreuves,  les  anciens  chilTres  sont 
atteints,  le  prix  de  revient  est  diminué,  et  si 
quelques  colonies  prises  à  part'  souffrent  en- 
core pendant  que  d'autres  prospèrent,  il  n'est 
personne  en  Angleterre  qui  eût  pu  prévoir  que 
deux  si  radicales  expériences  n'entraîneraient 
pas  des  suites  plus  désastreuses  et  plus  pro- 
longées. 

Insistons  un  peu  davantage  pour  les  colonies 
de  la  France. 

Malgré  une  triple  épreuve,  émancipation  des 
esclaves,  concurrence  dans  la  métropole  et 
révolution  radicale ,  le  mouvement  général  des 
affaires  des  colonies  françaises  ne  baissa  pas 
au  delà  de  moitié  pendant  qu'il  baissait  de  plus 
d'un  quart  pour  toutes  les  transactions  de  la 
France  pendant  la  première  période  de  cinq 
ans;  après  cinq  nouvelles  années,  les  chiffres 
antérieurs  à  l'émancipation  étaient  dépassés  à 
la  Guadeloupe  peu  sensiblement ,  à  la  Guyane 
de  près  de  moitié,  à  la  Martinique  de  plus  d'un 
quart,  à  la  Réunion  de  plus  de  moitié. 

Si  l'on  n'interroge  que  la  production,  après 
1854  ,  le  chiffre  antérieur  à  1848  est  dépassé  , 
même  pour  le  sucre ,  excepté  à  la  Guyane , 
transformée  en  colonie  de  consommation. 
L'augmentation  est  en  progrès  lent  à  la  Guade- 
loupe ,  importante  à  la  Martinique  ,  extraordi- 
naire à  la  Réunion.  Le  salaire  est  à  peine  plus 
élevé,  le  prix  de  vente  et  de  location  des  terres 
a  haussé,  le  crédit  est  plus  facile,  grâce  aux 
banques;  de  nouvelles  ressources  de  crédit  et 
des  lois  qui  permettent  l'importation  des  cé- 
réales ,  du  riz  et  aussi  des  machines  arrivent  à 

1.  La  Jamaïque  surtout,  où  l'émancipatiou  fut 
suivie  (le  longs  dùmêlùs  entre  les  anciens  maîtres  et 
le  gouvernement. 


propos  avec  le  dégrèvement  des  tarifs  doua- 
niers; le  prix  de  vente  a  haussé,  le  mouvement 
des  navires  a  augmenté  d'un  tiers ,  en  même 
temps  que  le  matériel  et  les  méthodes  de  fa- 
brication sont  transformés. 

Disons-le,  à  l'honneur  de  la  liberté  et  à  celui 
des  colons,  depuis  l'émancipation,  ils  ont  pris 
courageusement  leur  parti;  ils  ont  cessé  de 
gémir  pour  agir.  A  la  Réunion  Foutillage  a  été 
changé,  les  procédés  améliorés,  le  revenu  des 
habitations  est  doublé;  on  ne  craint  pas  de 
payer  pour  l'engagement  de  cinq  ans  d'un  ou- 
vrier le  double  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  le  prix 
obtenu  à  Londres  pour  l'importation  de  6,000 
coolies;  ceux  qui  ont  acheté  avec  confiance 
des  habitations  en  1848,  ont  réalisé  d'énormes 
fortunes,  le  progrès  a  suivi  la  richesse,  et 
Fexposition  générale  de  l'agriculture  de  1862 
nous  a  montré  du  sucre  de  la  Réunion  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  raffiné.  Aux  Antilles  on  ne  se 
contente  plus  de  maudire  la  sucrerie  indigène, 
on  l'imite;  on  a  fondé  des  usines  centrales  où, 
d'après  les  derniers  comptes  rendus ,  on  a 
porté  le  rendement  de  la  canne  de  5  p.  100  à 
13  p.  100,  on  espère  ne  pas  s'en  tenir  là;  on 
introduit  des  machines  et  des  engrais ,  on  es- 
saye le  drainage ,  on  prend  des  brevets ,  on 
demande  le  crédit  foncier,  on  se  sert  du  crédit 
agricole ,  on  appelle  le  libre  échange ,  en  un 
mot ,  on  sort  de  ces  traditions  routinières  et 
ruineuses,  compagnes  funestes  de  l'esclavage; 
on  cherche  à  réaliser  ces  quatre  conditions 
premières  de  tout  progrès  économique:  le 
perfectionnement  des  procédés,  l'abondance 
des  bras ,  la  facilité  du  crédit ,  l'élargissement 
des  débouchés. 

Quant  à  l'ordre  moral ,  tous  les  résultats  de 
l'expérience  anglaise  sont  résumés  dans  cette 
parole  de  lord  Stanley,  en  1842,  parole  déjà 
vraie  après  quatre  ans  d'expérience,  encore 
vraie  après  vingt-cinq  années:  «...11  y  a  eu 
progrès  dans  les  habitudes  industrieuses ,  per- 
fectionnement dans  le  système  social  et  reli- 
gieux, développement  chez  les  individus  de 
ces  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit  qui  sont 
plus  nécessaires  au  bonheur  que  les  objets 
matériels  de  la  vie...  Les  nègres  sont  heureux 
et  satisfaits ,  ils  se  livrent  au  travail ,  ils  ont 
amélioré  leur  manière  de  vivre,  augmenté  leur 
bien-être,  et  en  même  temps  que  les  crimes 
ont  diminué,  les  habitudes  morales  sont  deve- 
nues meilleures.  Le  nombre  des  mariages  a 
augmenté.  Sous  l'influence  des  ministres  de  la 
religion,  l'instruction  s'est  répandue. 

«En  somme,  le  résultat  de  la  grande  expé- 
rience d'émancipation  tentée  sur  l'ensemble 
de  la  population  des  Indes  occidentales  a  dé- 
passé les  espérances  les  plus  vives...» 

Dans  les  colonies  françaises,  40,000  mariages, 
20,000  enfants  légitime's.  30,000  enfants  re- 
connus, la  population  reprenant  un  cours  et 
un  accroissement  réguliers ,  les  églises  rem- 
plies, les  écoles  fréquentées;  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Martinique,  20,000  adultes  aux  classes  du 
soir;  à  la  Réunion,  23  sociétés  de  secours  mu- 
tuels parmi  les  aifranchis ,  les  crimes  contre 
les  personnes  diminués  (du  moins  jusqu'à  l'ar- 
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rivée  des  immigrants) ,  la  justice  et  le  clergé 
améliorés,  la  paix  maintenue  avec  des  garni- 
sons moins  fortes  qu'avant  1848:  voilà  les 
présents  offerts  à  la  société  coloniale  par  l'é- 
mancipation des  esclaves. 

Il  serait  trop  long  d'établir,  année  par  année, 
en  détail,  ces  résultats  économiques  et  moraux 
qui  se  compliquent  de  l'effet  des  événements 
politiques  et  des  essais  de  la  liberté  commer- 
ciale. Qu'il  nous  sulTise ,  en  renvoyant  à  des 
démonstrations  plus  étendues',  d'affirmer  que 
la  civilisation  a  beaucoup  gagné,  que  la  richesse 
a  peu  perdu,  que  ses  pertes  sont  réparées  ,  et 
au  delà ,  du  moins  dans  foutes  les  colonies  où 
l'on  a  franchement  accepté  le  régime  nouveau; 
enQn,  que  l'appel  d'un  million  d'hommes  à  la 
liberté ,  dans  des  terres  lointaines ,  n'a  pas 
causé  la  dixième  partie  des  troubles  que  cause, 
chez  les  nations  les  plus  civilisées  de  l'Europe, 
la  moindre  question  politique. 

Les  nations  européennes  ont  promptement 
compris  que  l'on  n'abolirait  jamais  complète- 
ment la  traite,  sans  supprimer  l'esclavage  lui- 
même. 

Par  malheur  il  n'en  a  pas  été  de  même  aux 
États-Unis  d'Amérique. 

Les  illustres  fondateurs  de  l'Union,  tremblant 
de  se  diviser  au  moment  même  où  ils  s'asso- 
ciaient et  espérant  que  pour  supprimer  le  mal 
il  suffisait  d'en  tarir  la  source ,  se  bornèrent  à 
écrire  dans  la  Constitution  que  la  traite  serait 
interdite  à  partir  de  1808.  Quant  à  l'esclavage, 
ils  eurent  la  faiblesse  de  n'en  pas  même  pro- 
noncer le  nom,  laissant  à  chaque  État  le  soin  de 
se  débarrasser  de  cette  institution  particulière 
qui  avait  d'ailleurs,  à  cette  époque,  très-peu  de 
développements.  Du  temps  de  Washington,  il 
n'y  avait  guère  que  700,000  esclaves  dans  toute 
l'étendue  des  Etats-Unis.  Le  célèbre  général 
affranchit  les  siens  par  testament ,  et  l'on  voit 
par  sa  correspondance  avec  le  général  Lafayette, 
qu'il  s'occupait  de  plans  d'émancipation.  Plu- 
sieurs des  États  du  iNord  affranchirent  succes- 
sivement leurs  esclaves;  mais  l'on  n'avait  pas 
compté  sur  les  progrès  de  la  culture  et  de  la  pré- 
paration du  coton,  on  n'avait  pas  compté  sur 
la  cession  de  la  Louisiane,  l'achat  de  la  Floride 
et  la  conquête  du  Texas.  Soixante  ans  après 
Washington,  la  république  américaine  avait  pris 
des  développements  gigantesques,  l'esclavage 
avait  grandi  avec  elle,  et  les  États  du  S:id 
contenaient  4  millions  de  noirs  asservis.  Un  fait 
Si  énorme ,  si  anormal ,  a  produit  au  sein  de 
l'Union  une  perturbation  profonde.  Non-seule- 
ment l'honneur  et  la  morale  ont  souffert,  mais 
une  division  terrible  s'est  opérée  entre  le  Nord, 
maître  du  commerce,  de  la  marine  et  des  tarifs, 
et  le  Sud,  maître  de  la  politique,  du  Congrès 
et  des  lois.  Sans  raconter  la  longue  et  lamen- 
table histoire  de  ce  conflit ,  sans  parler  de  la 
loi  des  fugitifs  [voij.  Nègres),  de  la  question  des 
territoires,  des  débats  sur  le  droit  de  visite,  des 
projets  d'invasion  de  Cuba ,  enfin  de  toutes  les 
luttes  électorales  pour  la  présidence,  rappelons 

1.  J'ai  essayé  de  les  réunir  dans  V Abolition  de  l'es- 
clavage; W  volume.  Paris,  Lecoffre,  Ouillaumin, 
1861.  2  vol.  iu-S». 


que  la  question  de  l'esclavage  était  devenue  en 
1856,  puis  en  1860,  l'unique  pierre  d'achoppe- 
ment des  élections  générales.  En  1856  le  Sud 
triompha  pour  la  dernière  fois  dans  la  personne 
de  M.  Buchanan;  en  1860  le  Nord  l'emporta 
dans  la  personne  de  M.  Lincoln  et  aussitôt  les 
États  du  Sud  se  révoltèrent  et  déclarèrent  la 
guerre. 

Cette  guerre  formidable  avait  le  caractère 
d'une  guerre  d'indépendance;  le  Nord  combat- 
tait pour  la  Constitution ,  le  Sud  pour  obtenir 
son  autonomie.  Mais  dans  quel  but  le  Sud  pou- 
vait-il ainsi  se  séparer  d'une  nation  glorieuse  ? 
Afin  de  perpétuer,  de  maintenir  et  d'étendre 
l'esclavage  et  de  n'être  plus  inquiété  sur  le  sort 
de  cette  institution  que  ses  publicistes  osaient 
appeler  le  meilleur  régime  du  travail.  Le  Nord 
a  été  amené  par  les  événements  à  frapper  à  la 
racine  même  de  la  guerre,  en  s'attaquant  à  l'es- 
clavage. Dans  sa  session  de  1862,  le  Congrès  a 
successivement  adopté  : 

1°  L'émancipation  dans  le  district  de  Colum- 
bia; 

2"  La  reconnaissance  des  républiques  d'Haïti 
et  de  Libéria  ; 

3°  Enfin  les  mesures  proposées  par  le  pré- 
sident pour  l'émancipation  graduelle  dans  les 
États  soumis,  et  l'émancipation  immédiate  dans 
les  États  rebelles,  à  partir  du  l"  janvier  1863. 

On  sait  que  la  défaite  du  Sud  a  assuré  l'abo- 
lition définitive  de  l'esclavage  aux  États-Unis, 
l'esclavage  ayant  disparu  dans  l'Amérique  du 
Nord,  il  faudra  bien  qu'il  s'ébranle  dans  l'Amé- 
rique du  Sud.  Déjà  les  républiques  séparées  de 
l'Espagne  l'ont  aboli.  La  Hollande  en  a  délivré 
ses  colonies  américaines  par  une  loi  du  8  août 
1862;  une  loi  de  décembre  1871  en  prépare 
la  suppression  au  Brésil,  et  en  mars  1873  on 
discute  une  loi  espagnole  destinée  à  mettre  fin 
au  fléau  dans  ses  possessions. 

Cette  revue  rapide  se  borne  aux  pays  chré- 
tiens. Dans  les  pays  mahométans  et  païens , 
l'esclavage  existe  presque  partout;  ici 'plus 
patriarcal,  là  plus  barbare;  entretenu  au  sein 
de  l'Afrique  par  des  guerres  perpétuelles  et  un 
trafic  sans  pitié.  Un  souverain  mahométan ,  le 
bey  de  Tunis,  a  pourtant  aboli  l'esclavage  dans 
ses  États,  même  avant  la  France,  en  1847; 
mais  ce  fléau  ne  disparaîtra  évidemment  des 
nations  païennes  qu'au  contact  et  à  Pexemple 
des  nations  chrétiennes.  Malheureusement  cet 
exemple  est  bien  lent  à  agir,  mais  le  mouve- 
ment est  donné.  On  peut  espérer  que  le  dix- 
neuvième  siècle  verra  disparaître  la  servitude. 
Ce  serait  sa  principale  gloire;  elle  a  pour  con- 
dition l'accord  persévérant  de  toutes  les  opi- 
nions ,  de  toutes  les  croyances ,  de  toutes  les 
nations,  et  cet  accord.  Dieu  soit  loué!  est  à 
l'heure  qu'il  est  un  fait  accompli. 

Augustin  Cochin. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 
,  Comparez:  Colonisation,  Coulis,  Émancipation, 
Émigration,  Ilote,  Libéria,  Nègre ,  Paria,  Servage. 

ESPAGNE.  Ce  pays,  qui  occupe  la  plus  grande 
partie  de  la  péninsule  ibérique  et  comprend 
les  lies  Baléares  et  les  Canaries,  s'étend  sur 
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507,036  kilomètres  carrés  ef  compte,  selon  le 
dénombrement  de  1860,  15,658. ÛUU  habitants. 
L'Espagne  en  a  peut-être  16  millions  en  1873. 
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I.  CONSTITUTION. 

Il  ne  reslait  plus  ù  la  lin  du  siècle  dernier 
aucune  tradition  des  antiques  Cortés  de  Casfille, 
d'Aragon,  de  Valence  et  du  Catalogne,  si  puis- 
santes pendant  tout  le  moyen  âge.  Les  seuls 
vestiges  qui  existassent  encore,  n'allaient  pas 
au  delà  de  la  vaine  cérémonie,  dans  laquelle 
on  faisait  prêter  serment  au  prince  desAsturies. 

La  guerre  de  l'Indépendance  réveilla  de  son 
sommeil  la  nation  accoutumée  à  la  monarchie 
ab.solue.  Privée  de  ses  rois,  les  nécessités  des 
temps  l'obligèrent  à  nommer  une  régence  qui, 
pour  se  revêtir  d'un  prestige  plus  grand  et 
d'une  plus  grande  autorilé,  convoqua  les  Cer- 
tes. Les  députés  réunis  à  Cadix  dictèrent  la 
Constitution  de  1812,  origine  du  gouvernement 
représentatif  en  Espagne. 

On  chercherait  vainement  à  voir  dans  cette 
œuvre  la  revendication  des  anciennes  Ubertés 
devenues  désormais  le  domaine  exclusif  de 
l'histoire,  on  n'y  trouvera  que  l'écho  des  idées 
proclamées  paria  révolution  française  de  1789. 
L'esprit  qui  y  règne  est  l'esprit  démocratique, 
ainsi  que  le  prouvent,  sans  aucun  doute,  l'in- 
stitution d'une  chambre  unique  et  celle  du  veto 
suspensif. 

Remonté  sur  le  trône,  Ferdinand  VII  rétablit 
purement  et  simplement  l'ancien  régime.  Une 
insurrection  militaire  rendit  en  1820  un  souffle 
de  vie  au  système  libéral,  qui  retomba  en  1823 
sous  l'action  des  discordes  intestines,  aidée 
par  l'intervention  qu'avec  le  bon  plaisir  de 
l'Europe ,  la  France  exerça  en  faveur  du  mo- 
narque absolu. 

On  pouvait  aisément  prévoir  qu'avec  la  mort 
de  Ferdinand  un  changement  inévitable  sur- 
viendrait dans  la  forme  du  gouvernement.  Isa- 
belle Il  lui  succéda,  à  l'âge  de  trois  ans.  sous 
la  tutelle  de  sa  mère,  Marie-Christine  de  iNaples. 
L'infant  don  Carlos,  frère  du  roi  et  représen- 
tant du  parti  contraire  à  toute  reforme,  se  crut 
lésé  dans  ses  droits,  et  la  querelle  qui  s'enga- 
gea lit  sentir  la  nécessité  de  fortifier  la  légiti- 
mité nouvelle  par  l'appui  de  l'opinion  libérale. 
On  ne  songeait  toutefois  nullemeni  .  -''lever  la 
Constitution  de   1812,  ou  croyait  si.  iSfaire  le 


peuple  à  moindre  [rix,  ef  en  1834  fut  promul- 
gué le  Statut  royid,  charte  octroyée,  établis- 
sant deux  chambres,  l'une  formée  des  grands 
de  la  nation  [Estamento  de  prôceres).  l'autre  de 
ses  fondés  de  pouvoirs  (Estamento  de  procura- 
dores),  auxquelles  était  concédée  noupasliiii- 
tiative  des  projets  de  lois,  mais  la  simple  faculté 
de  délibérer  sur  ceux  qui  leur  seraient  pré- 
sentés parles  ministre'  ,  accompagnée  d'un 
droit  de  pétition,  ou  d'exprimer  des  vœux,  en- 
tièrement dérisoire. 

rendant  que  la  guerre  désolait  l'Esppgne,  le 
désordi'e  était  accru  par  les  manœuvres  des 
partisans  plus  ou  moins  ardents  des  progrès 
politiques.  En  1836  une  émeute  éclatant  à  Ta 
Granja,  força  Marie-Christine  à  signer  un  décret 
remettant  îa  Constitution  de  Cadix  en  vigueur 
tant  que  la  nation,  réunie  dans  ses  Cortès,  n'au- 
rait pas  manifesté  ouvertement  une  volonté 
contraire  ou  ne  s'en  donnerait  pas  une  en  har- 
monie avec  ses  besoins  du  moment. 

En  effet,  en  1837,  des  chambres  constituantes 
furent  convoquées  et  rédigèrent  une  constitu- 
tion fort  semblable  à  celle  actuellement  établie 
en  Belgique.  Plus  fard,  devenu  maitre  du  pou- 
voir, le  parti  modéré  se  proposa  de  corriger, 
selon  ses  doctrines,  l'œuvre  des  progressistes 
et  il  forma  avec  l'aide  des  Cortès  ordinaires  la 
Constitution  de  1845,  qui  est,  à  quelques  re- 
touches près  (1857),  celle  qui  est  restée  en  vi- 
gueur jusqu'en  1868  et  qui  a  une  très-grande 
ressemblance  avec  la  Charte  française  amendée 
en  1830.  *  X.  Y. 

L'Espagne  après  la  révolution  de  1868.  Ed 
septembre  1868  une  révolution  mit  fin  à  la  dy- 
nastie des  Bourbons. 

Les  juntes  révolutionnaires  s'occupèrent  tout 
d'abord  d'assurer  l'ordre  public,  nécessité  qui 
s'impose  à  toute  société  bien  ordonnée.  11  fal- 
lait de  plus,  pour  l'organisation  et  la  concentra-» 
tion  du  pouvoir,  établir  l'unité  du  gouverne- 
ment et  faire  appel  à  l'initiative  des  esprits 
versés  dans  la  pratique  des  alTaires  publiques, 

La  junte  révolutionnaire  de  Madrid  délégua 
donc  ses  pouvoirs  au  général  Serrano,  duc  de 
la  Torre,  chargé  par  elle  de  constituer  un  gou- 
vernement provisoire.  C'est  ce  qu'il  fit  en  éle- 
vant aux  premiers  postes  de  l'État  ceux  qui 
avaient  travaillé  au  triomphe  de  la  révolution 
par  leur  épée,  leur  parole  ou  leurs  actes. 

Le  gouvernement  provisoire  convoqua  des 
Cortès  constituantes.  Le  pays  s'empressa  de 
courir  aux  comices;  le  suffrage  universel  fut 
pour  l'Espagne  un  fait  accompli.  Il  était  néces- 
saire de  donner  un  caractère  légal  aux  dispo- 
sitions générales  du  gouvernement  provisoire, 
d'établir  une  constitution  politique  différente 
de  celles  de  1812,  de  1837  et  de  18'i5,  et  de  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  nouveaux  besoins 
des  peuples  et  les  intérêts  politiques  des  partis 
populaires.  Les  Cortès  dans  de  nombreuses 
séances,  dont  quelques-unes  furent  mémo- 
rables, terminèrent  la  fâche  qu'elles  avaient 
entreprise  en  transformanf  le  gouvernement 
provisoire  en  pouvoir  exécutif. 

La  Constitution  de  1869  fit  faire  un  grand 
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progrès  aux  institutions  politiques'.  Le  titre 
premier,  où  fut  établie  la  liberté  individuelle  , 
consacra  l'inviolabilité  du  domicile  et  du  se- 
cret des  lettres ,  si  ce  n'est  pour  des  délits 
justiciables  de  la  loi.  11  en  fut  de  même  du 
droit  de  réunion  et  d'association  pour  tous  les 
actes  de  la  vie  humaine  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  morale  publique.  Tout  Espagnol  ac- 
quit le  droit  d'exprimer  librement  par  la  parole, 
par  les  écrits,  ses  idées  et  ses  opinions.  Le 
droit  de  pétition  fut  reconnu  pour  l'universalité 
des  citoyens  excepté  pour  l'armée. 

La  nation  s'engagea  à  maintenir  le  culte  de  la 
religion  catholique  et  ses  ministres.  L'exercice 
de  tout  autre  culte  public  et  privé  fut  garanti 
à  tous  les  étrangers  résidant  en  Espagne,  dans 
les  limites  prescrites  par  les  règles  universelles 
de  la  morale  et  du  droit.  Cette  disposition  s'ap- 
phque  à  tout  Espagnol  professant  une  autre  re- 
ligion que  la  religion  catliolique. 

La  Constitution  garantit  la  liberté  de  la  presse, 
supprime  la  censure  préalable,  le  dépôt,  les  édi- 
teurs responsables.  Elle  permet  à  tous  de  fon- 
der des  écoles,  sans  avoir  besoin  delà  permis- 
sion de  l'autorité. 

Une  disposition  importante  est  celle  qui  sup- 
prime l'obligation  d'une  autorisation  spéciale 
pour  traduire  devant  les  tribunaux  ordinaires 
les  fonctionnaires  publics  pour  tonte  sorte  de 
délit.  En  cas  d'infraction  manifeste  claire  et  dé- 
terminée d'une  des  lois  constitutionnelles ,  le 
fonctionnaire  ne  peut  couvrir  sa  responsabilité 
en  alléguant  un  ordre  émané  de  ses  supérieurs. 

Tout  Espagnol  est  obligé  de  défendre  par  les 
armes  sa  patrie  toutes  les  fois  qu'il  y  est  ap- 
pelé par  la  loi;  de  contribuer  aux  dépenses 
de  l'Etat  en  proportion  de  sa  fortune;  en 
revanche,  il  a  le  droit  d'aspirer  à  toutes  les 
fonctions  et  à  tous  les  emplois  publics  selon 
son  mérite  et  sa  capacité. 

Les  garanties  constitutionnelles  ne  peuvent 
être  suspendues  dans  la  totalité  ou  dans  une 
partie  quelconque  du  royaume  si  ce  n'est  pour 
un  temps  déterminé  et  en  vertu  d'une  loi ,  et 
cela  dans  des  circonstances  extraordinaires 
et  par  mesure  de  salut  public.  Hors  ces  cas 
extrêmes  dans  lesquels  la  sécurité  publique 
pourra  se  trouver  compromise,  le  gouverne- 
ment n'a  le  droit  ni  d'exiler  ni  de  déporter  un 
citoyen  espagnol,  ni  de  l'éloigner  à  plus  de 
250  kilomètres  de  son  domicile. 

Toute  association  qui,  dans  l'intention  qu'elle 
se  propose  ou  les  moyens  qu'elle  emploie,  met 
en  péril  la  sécurité  de  l'État,  sera  dissoute  au 
moyen  d'une  loi. 

La  Constitution  reconnaît  trois  pouvoirs  pu- 
blics :  le  pouvoir  Jèfjislutif,  le  pouvoir  exécutif 
et  le  \}0\i\o[v  judiciaire. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
la  nation  de  laquelle  émanent  tous  les  itouvoirs. 
Les  Gortès  font  les  lois,  le  roi  les  sanctionne  et 
les  promulgue. 

1.  L'abdication  du  roi  Amédée  (fovrier  1873)  fera 
modifier  la  Constitution  que  nous  sommes  obUgé  de 
reproduire  quand  même,  parce  qu'il  n'en  existe  pas 
encore  d'autre  (mars  1873).  Kous  ne  croyons  pas,  du 
reste,  qu'on  y  change  autre  chose  que  les  termes  re- 
latifs à  la  royauté.  M.  B. 


Les  Cortès  se  composent  de  deux  assemblées 
législatives,  le  Sénat  et  le  Congrès  (chambre 
des  députés),  égales  en  pouvoir,  si  ce  n'est  que 
la  chambre  populaire  a  la  priorité  dans  toutes 
les  discussions  relatives  aux  contributions,  au 
crédit  public  et  au  recrutement. 

Le  Congrès  est  renouvelé  tous  les  trois  ans 
et  le  Sénat  pendant  cette  même  période  se 
renouvelle  par  quart. 

Les  Cortès  doivent  siéger  pendant  quatre 
mois  au  moins  chaque  année  ;  n'est  pas  com- 
pris dans  ce  temps  celui  qu'elles  emploient  à 
se  constituer.  Elles  doivent  être  convoquées 
avant  le  1"  de  février. 

Les  sénateurs  et  les  députés  ne  peuvent 
être  détenus  ni  mis  en  cause  pendant  le 
temps  où  les  Cortès  sont  réunies,  sans  l'auto- 
risation du  Corps  législalif  dont  ils  font  partie, 
sauf  le  cas  de  llagrant  délit. 

Les  Cortès  ont  le  droit  de  nommer  ou  de 
révoquer  librement  les  membres  de  la  cour  des 
comptes  du  royaume. 

Dans  le  cas  où.  d'après  un  vote  du  Congrès, 
il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation  un  ministre 
ou  un  ministère,  le  Sénat  se  forme  en  cour  de 
justice.  Dans  ce  cas,  la  Chambre  des  députés 
choisit  une  commission  chargée  de  soutenir 
l'accusation.  Cette  commission  et  les  membres 
accusés  peuvent  récuser  le  tiers  des  sénateurs 
appelés  à  juger.  Ceux-ci  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  sénateurs  entrés  en  fonc- 
tions avant  l'acte  qui  met  les  ministres  en 
accusation. 

Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel. Tout  Espagnol  âgé  de  25  ans  et  n'ayant 
subi  aucune  condamnation  pour  crime  est  élec- 
teur et  éligible. 

L'élection  à  deux  degrés  a  lieu  pour  les  sé- 
nateurs :  ils  sont  nommés  par  les  commissaires 
élus  par  le  suffrage  universel  et  par  les  mem- 
bres des  dèpulalions  ou  assemblées  provin- 
ciales. [Voxj.  pour  les  détails  l'article  Élection.) 

Le  roi  Amédée,  fils  du  roid'ltahe  (duc  d'Aoste), 
fut  élu  par  195  votants  dans  la  séance  du  19  no- 
vembre I8C9  ,  et  le  2  février  suivant  il  fit  son 
entrée  solennelle  à  Madrid.  Le  même  jour  le 
régent  du  royaume  résigna  ses  pouvoirs  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  et  le  roi  j)rè[a  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution  entre  les 
mains  du  président ,  Don  iManuel  Ruiz  Zorilla. 
Les  Cortès  prononcèrent  leur  propre  dissolu- 
tion en  leur  quaUté  de  Cortès  constituantes. 

F.  H. 

Le  règne  du  roi  Amédée  ne  dura  que  jusqu'au 
10  février  1873;  un  message  royal'  explique 
les   raisons  de  l'abdication.  Le  1 1  les  Cortès 

1.  Le  message  dit  que  ce  fut  un  grand  honneur 
pour  lui  d'ètie  appelé  à  réj,'ir  lis  de!>tinées  de  ce 
pays,  bien  qu'il  soit  profondément  troublé.  Il  était 
décidé  à  observer  son  serment  de  respecter  la  Con- 
stitution, croyant  que  sa  loyauté  suppléerait  à  son 
inexpérience:  son  bon  désir  l'a  trompé,  car  l'Espagne 
est  en  lutte  continuelle.  Si  les  adversaires  qu'il  avait 
à  combattre  étaient  étrangers,  il  n'abandonnerait  pas 
le  combat;  mais  ce  sont  des  Espagnols,  il  ne  veut 
pas  être  le  roi  d'un  parti,  ni  agir  illégalement;  il 
croit  que  tous  ses  efforts  seraient  stériles,  il  renonce 
donc  à  la  couronne  pour  lui  et  ses  héritiers. 
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acceptent  l'abdication  par  256  voix  contre  32  et 
proclament  la  république.  Une  députation  ac- 
compagna le  roi  et  sa  famille  jusqu'à  la  fron- 
tière. M.  B. 

II.  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. 

L'organisation  administrative  a  été  entière- 
ment modifiée  depuis  l'année  1868  :  la  centra- 
lisation a  été  remplacée  par  le  seljgovermnent. 

Le  gouvernement,  les  assemblées  provin- 
ciales et  les  municipalités  (ayimtamientos) 
composent  les  trois  degrés  de  l'administration. 

Le  gouvernement,  conjointement  avec  les 
Certes,  administre  et  fait  exécuter  les  lois. 

Les  assemblées  provinciales  ont  dans  leurs 
attributions  les  établissements  de  bienfaisance, 
les  prisons,  l'enseignement,  les  routes,  les  ca- 
naux; ils  ont  l'initiative  de  tous  les  projets  d'u- 
tilité publique  dans  leurs  territoires  respectifs. 

Les  municipalités  avec  la  junte  des  associés 
ont  dans  leurs  attributions  les  tribunaux  de 
paix,  les  collèges  et  les  universités  libres, 
l'assiette  des  impôts,  et  sont  véritablement 
souveraines  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

La  Constitution  de  1869  a  tracé  ces  limites 
en  réglant  les  lois  constitutives  de  ces  diffé- 
rents corps  d'après  les  principes  suivants  : 

1°  Le  gouvernement  et  la  direction  des  in- 
térêts particuliers  de  la  province  par  les  cor- 
porations respectives;  2"  lu  publicité  des  ses- 
sions des  unes  et  des  autres;  3°  la  publication 
^  de  leurs  budgets,  de  leur  gestion  financière  et 
]  de  leurs  décisions  les  plus  importantes;  4°  in- 
•  tervention  du  roi,  ou  à  son  défaut  des  Corfès, 
pour  empêcher  que  les  assemblées  provinciales 
et  municipales  n'outrepassent  leurs  attribu- 
tions au  préjudice  des  intérêts  généraux  et 
permanents;  la  constatation  de  leurs  ressources 
en  matière  d'impôts  pour  empêcher  que  les 
provinces  et  les  municipaUtés  ne  se  trouvent 
en  opposition  avec  le  système  financier  de 
l'État. 

Toujours  est-U  que  les  assemblées  munici- 
pales, élues  par  le  suffrage  universel,  et  dont 
les  conseillers,  à  leur  tour,  élisent  leur  alcade, 
nommé  précédemment  par  les  gouverneurs  ou 
le  roi,  peuvent  établir  des  hôpitaux,  des  lios- 
pices,  des  asiles  de  maternité,  des  collèges, 
et  régler  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  mou- 
vement scientifique,  industriel  et  progressif  de 
la  localité. 

Les  assemblées  provinciales  sont  une  sorte 
de  Congrès.  Les  provinces ,  dont  la  population 
n'excède  pas  150,000  habitants,  ont  25  députés, 
et  1  de  plus  par  10,000,  jusqu'à  300,000;  celles 
qui  atteignent  ce  chiffre  ont  40  députés  et  1 
de  plus  par  25,000  habitants;  celles  qui  ont 
500,000  habitants,  en  ont  48  plus  1  par  50,000. 

On  choisit  dans  le  sein  de  ces  assemblées 
des  commissions  provinciales  permanentes, 
renouvelées  fous  les  ans. 
_  Les  assemblées  provinciales  ont  deux  ses- 
sions, l'une  au  mois  d'avril  et  l'autre  au  mois 
de  novembre,  pour  régler  et  discuter  le  budget, 
clore  l'exercice  précédent,  et  prendre  toutes 
les  mesures  comprises  dans  leurs  attributions. 

La  commission  permanente  fait  exécuter  les 


arrêtés  de  l'assemblée,  délibère  sur  les  ques- 
tions urgentes  qui  peuvent  surgir  dans  l'inter- 
valle des  sessions ,  à  la  condition  que  ses  dé- 
terminations seront  soumises  à  l'approbation 
de  l'assemblée  provinciale  dans  sa  première 
réunion. 

Les  assemblées  provinciales  aussi  bien  que 
les  conseils  municipaux  ne  peuvent  exercer 
leurs  fonctions  que  dans  les  limites  précises 
que  leur  assigne  la  loi.  Les  besoins  de  chaque 
province ,  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
exclusive  de  l'État,  sont  réglés  par  l'assemblée 
provinciale.  Ceux  qui  sont  particuliers  à  chaque 
municipe ,  sont  dans  les  attributions  des  con- 
seils municipaux.  Les  questions  politiques  sont 
interdites  aux  deux  assemblées. 

En  conséquence,  afin  d'empêcher  les  assem- 
blées municipales  et  provinciales  de  sortir  des 
limites  de  leurs  attributions,  le  gouvernement 
a  dans  chaque  province  un  représentant,  le 
gouverneur  civil. 

Ce  fonctionnaire  essentiellement  politique  et 
révocable  par  le  gouvernement,  veille  en  son 
nom  à  l'exécution  des  lois  et  préside  les  as- 
semblées provinciales.  11  a  le  pouvoir  de  sus- 
pendre leurs  décisions ,  en  rendant  compte  de 
ses  actes  au  gouvernement  qui ,  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'État,  confirme  ou  casse 
ses  arrêtés  de  suspension. 

Le  gouverneur  civil  a  dans  ses  attributions 
les  affaires  politiques,  la  siireté  publique,  la 
poste  et  le  télégraphe,  les  établissements  éco- 
nomiques (agricoles,  industriels,  commerciaux 
et  autres),  les  carabiniers  (douaniers)  chargés 
de  répi'imer  la  fraude,  la  garde  civile  qui  pro- 
tège les  personnes,  les  inspecteurs  chargés 
du  maintien  de  l'ordre  public.  On  voit  que  dans 
tout  l'ordre  civil  aucun  fonctionnaire  n'a  autant 
de  pouvoir  et  de  responsabihté  que  le  gouver- 
neur. 

Il  existe  en  Espagne  9,361  districts  munici- 
paux (communes)  avec  un  nombre  égal  de 
conseils. 

11  y  a  autant  d'assemblées  provinciales  que 
de  provinces,  à  l'exception  des  provinces  bas- 
ques qui  en  vertu  de  leurs  fiieros  ont  une  as- 
semblée générale  se  renouvelant  tous  les  trois 
ans.  Ces  fueros  ont  été  confirmés  en  1839, 
d'abord  par  le  général  en  chef  D.  Baldomero 
Espartero,  prince  de  Yergara,  puis  par  les  Cer- 
tes nationales.  Ils  consistent  dans  l'exemption  J 
de  l'impôt  personnel ,  du  monopole  des  tabacs  ^ 
et  du  papier  timbré.  Ils  satisfont  aux  droits 
de  la  douane  au  moyen  d'un  don  volontaire 
compensateur  de  la  somme  de  3  milhons  de 
réaux  payés  chaque  année  pour  tout  ce  que 
ces  provinces  importent  ou  exportent,  sans 
être  soumis  au  droit  de  visite. 

La  Navarre  possède  aussi  des   franchises        ■ 
i/ueros)  qui  ont  été  limitées  par  la  loi  du  16       ■ 
août  1841:  depuis  cette  époque  cette  province        ■ 
a  été  soumise,  comme  les  autres,  à  l'impôt 
direct. 

Un  des  plus  importants  privilèges  dont  jouis- 
sent les  provinces  basques  est  l'exemption  du 
recrutement.  Mais  dans  le  cas  où  le  pays  doit 
soutenir  une  guerre  nationale,  elles  sont  dans 
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l'obligation  de  fournir  une  division  armée  et 
équipée  à  leurs  frais  pour  défendre  fhonneur 
du  drapeau  espagnol.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
pour  la  guerre  d'Afrique  et  pour  l'expédition 
de  Cuba. 

L'instruction  publique ,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  élémentaire ,  qu'en  ce 
qui  touolie  l'enseignement  secondaire,  est  en- 
tièrement mise  à  la  charge  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  assemblées  provinciales.  Il  est 
vrai  que  la  loi  exige  des  conditions  d'aptitude 
pour  les  maîtres  et  les  professeurs,  mais  ce 
sont  ces  assemblées  qui  les  payent.  L'Élat  se 
réserve  les  universités,  les  écoles  supérieures 
et  les  écoles  spéciales,  sans  préjudice  pour  les 
établissements  du  même  ordre ,  qui  peuvent 
être  fondés  en  concurrence  avec  ceux  de  l'É- 
tat, en  vertu  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
Le  clergé  entretient  des  séminaires  pour  l'in- 
struction des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
carrière  sacerdotale.  F.  H. 

III.  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

L'organisation  judiciaire  répond  aux  néces- 
sités de  la  justice  civile  et  de  la  justice  crimi- 
nelle. Ses  tribunaux  sont  divisés  hiérarchique- 
ment ainsi  qu'il  suit:  1"  tribunaux  municipaux 
ou  justices  de  paix;  2°  tribunaux  de  première 
instance;  3°  cours  d'appel;  4°  tribunal  suprême 
de  justice  (cour  de  cassation). 

Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  tous  les 
registres  de  l'état  civil  et  des  actes  de  mariage. 

Précédemment  le  mariage  était  exclusive- 
ment canonique  et  ne  pouvait  se  contracter 
que  devant  le  curé  de  la  paroisse  et  les  té- 
moins. La  proclamation  de  la  liberté  des  cultes 
a  consacré  le  mariage  civil  contracté  devant 
VofTicier  municipal ,  laissant  aux  conjoints 
catholiques  le  droit  de  convertir  à  l'église  le 
contrat  civil  en  sacrement.  Les  affaires  con- 
tentieuses  de  juridiction  volontaire  sont  por- 
tées en  première  instance  devant  les  juges 
municipaux,  dont  la  tâche  est  de  concilier  les 
plaideurs. 

Aucune  instance  ne  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  sans  avoir  été  préalablement  sou- 
mise au  tribunal  de  conciliation. 

Les  juges  de  première  instance  décident  de 
toutes  les  questions  civiles  et  criminelles,  au 
sujet  desquelles  ils  portent  des  arrêts  accom- 
pagnés de  motifs  et  de  considérants. 

Les  audiences  sont  des  tribunaux  d'appel , 
devant  lesquels  sont  portés  les  arrêts  et  les 
sentences  émanées  des  tribunaux  inférieurs  et 
qui  ont  à  exprimer  leur  avis  sur  les  causes  cri- 
minelles. 

Le  tribunal  suprême  de  justice  ou  cour  de 
cassation  décide  les  compétences,  prononce 
sur  les  recours  en  cassation ,  les  abus  de  pou- 
voir, et  fixe  la  jurisprudence  par  ses  arrêts  pu- 
bliés dans  le  journal  olTiciel  du  gouvernement. 

Il  y  a  15  audiences  (cours  d'appel),  548  tri- 
bunaux de  première  instance,  et  autant  de  jus- 
tices municipales  qu'il  y  a  de  districts  adminis- 
trés par  des  alcades. 

Les  droits  individuels  étant  incompatibles 
avec  la  politique  préventive,  il  a  été  nécessaire 


de  remplacer  celle-ci  par  le  système  répressif, 
qui  ne  peut  être  plus  convenablement  exercé 
que  par  les  tribunaux  pour  toutes  les  garanties 
de  certitude  et  de  publicité  qu'exigent  la  pro- 
cédure et  les  jugements. 

La  loi  organique  des  tribunaux ,  votée  par 
les  Certes  constituantes,  en  établissant  un  nou- 
veau système,  celui  des  tribunaux  municipaux , 
tribunaux  d'instruction,  tribunaux  de  réparti- 
tion ,  audiences  et  tribunal  suprême,  a  séparé 
les  fonctionnaires  appartenant  à  la  magistra- 
ture assise  de  ceux  qui  appartenaient  au  par- 
quet, en  conférant  aux  premiers  l'inamovibi- 
lité. Les  progrès  de  la  science  juridique  et 
l'organisation  de  la  justice  dans  d'autres  pays 
ont  rendu  nécessaire  cette  classiûcation  et  cette 
distinction  entre  les  fonctions  judiciaires. 

Tout  jugement  doit  être  prononcé  en  au- 
dience publique. 

L'institution  du  jury  existe  en  Espagne. 

La  cour  des  comptes,  dont  les  membres  sont 
élus  par  les  Cortès,  est  chargée  d'examiner  les 
comptes  de  l'État,  des  provinces  et  des  districts 
municipaux,  dont  le  chiffre  atteint  une  somme 
déterminée.  Cette  cour  est  placée  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  des  deux  assemblées 
législatives,  et  aucun  député  ou  sénateur  ne 
peut  en  faire  partie. 

La  juridiction  du  contentieux,  c'est-à-dire 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  particuliers ,  appartenait 
autrefois  aux  conseils  provinciaux  et  au  conseil 
d'État;  elle  est  aujourd'hui  du  ressort  des  au- 
diences et  de  la  4^  chambre  du  tribunal  suprême 
de  justice. 

L'armée  est  soumise  à  une  juridiction  spé- 
ciale pour  les  fautes  et  les  délits  commis  par 
les  accusés  comme  militaires.  La  compétence 
appartient,  selon  les  cas.  soit  à  un  conseil  de 
guerre,  soit  au  conseil  suprême. 

Le  tribunal  de  la  Ro(a  connaît  de  toutes  les 
causes  ecclésiastiques  ou  religieuses  qui  con- 
cernent les  catholiques  ou  les  ministres  du 
culte.  F.  H. 

IV.  ORGANISATION  ECCLÉSIASTIQUE. 

L'organisation  ecclésiastique  se  compose  : 
du  nonce  du  pape,  qui  n'est  pas  seulement  le 
représentant  du  Saint-Siège,  mais  encore  pré- 
sident du  tribunal  de  la  Uota  ;  des  archevêques 
et  évèques,  des  chapitres  collégiaux  et  des  pa- 
roisses. Les  archevêques  de  l'Espagne  sont  au 
nombre  de  9.  Celui  de  Tolède  est  considéré 
comme  primat  de  l'Église.  Les  provinces  d'outre- 
mer ont  deux  archevêques,  l'un  à  Santiago  de 
Cuba  (Havane)  et  l'autre  à  Manille  (lies  Philip- 
pines). 

La  péninsule  a  44  évoques  suffragants,  Cuba 
en  a  2,  Porto-Rico  1,  et  les  Philippines  4. 

L'administration  ecclésiastique  est  la  seule 
qui  ne  corresponde  pas  à  la  division  civile; 
elle  a  conservé  ses  anciennes  circonscriptions. 
Certaines  provinces  renferment  trois  ou  quatre 
divisions  diocésaines;  en  revanche,  il  y  a  des 
provinces  qui  font  partie  de  plusieurs  évêchés, 
et  quelques  évêchés  ont  des  paroisses  dans  4, 
5,  et  même  8  provinces  différentes. 
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Le  nombre  des  paroisses  est  de  19,397  eu 
Espagne  et  de  G03  dans  les  provinces  d'outre- 
mer ,  en  tout  20,000  paroisses.  D'après  le  nou- 
veau concordat  8  6vêchés  ont  été  supprimés 
et  deux  nouveaux  ont  été  créés,  l'un  à  Madrid, 
l'autre  à  Ciudad-Real. 

Le  budget  des  cultes  s'élève  à  50  millions  de 
francs  environ.  Les  Gortès,  en  vue  de  concilier 
les  intérêts  du  Trésor  avec  les  besoins  de  l'Église, 
ont  décidé  que  les  municipalités  et  les  députa- 
tions  provinciales  entreraient  pour  une  part 
dans  les  frais  du  culte  et  les  traitements  des 
ministres,  l'État  y  contribuant  pour  sa  part  au 
moyen  d'une  subvention  annuelle  de  30  mil- 
lions de  francs.  Les  dépenses  ecclésiastiques 
dans  chaque  paroisse  ne  peuvent  dépasser  pour 
chaque  habitant  2  fr.  50  cent.  Lorsque  ce  chiffre 
est  dépassé,  l'État  se  charge  d'en  payer  la 
différence. 

Les  chapitres  sont  organisés  de  la  manière 
suivante:  un  doyen,  quatre  chanoines  pourvus 
de  leurs  offices ,  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  chanoines  librement  élus  par  la  cou- 
ronne, le  pape  ou  les  prélats,  et  enûn  les  cha- 
noines bénéficiaires  nommés  pour  les  besoins 
du  culte  dans  chaque  cathédrale. 

Les  grands  séminaires  sont  entretenus  par 
les  chapitres. 

Il  y  a  en  Espagne  des  corporations  religieuses 
exclusivement  vouées  à  l'enseignement  civil, 
tels  sont  les  pères  escolapiens. 

Le  clergé  jouit  de  tous  les  droits  politiques 
que  possèdent  les  autres  citoyens.  Les  prêtres 
peuvent  exprimer  leurs  idées  librement,  par  la 
parole  ou  la  presse,  prendre  part  à  toutes  les 
associations  qui  concernent  la  vie  et  voter  dans 
les  collèges  électoraux.  S'ils  se  rendent  cou- 
pables de  quelque  délit,  ils  sont  jugés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  Code  pénal;  quant 
aux  infractions  aux  règles  canoniques ,  ils  sont 
justiciables  des  prélats. 

L'État  ne  s'immisce  dans  les  actes  de  l'Église 
qu'autant  qu'ils  sont  de  nature  à  compromettre 
la  tranquillité  publique  et  pour  prendre  la  dé- 
fense légitime  des  institutions  nationales. 

Les  Cortès  constituantes  do  18G9  assujetti- 
rent les  membres  du  clergé  an  serment  consi- 
déré comme  une  condition  préalable  du  paye- 
ment des  traitements  qu'elles  leur  auront  attri- 
bués comme  fonctionnaires  pubhcs.  Le  clergé 
n'ayant  pas  voulu  en  grande  majorité  se  sou- 
mettre à  cette  formalité ,  les  payements  des 
traitements  personnels  ecclésiastiques  furent 
suspendus.  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur 
le  clergé  et  sur  le  culte,  le  serment  d'obéissance 
à  la  charte  fondamentale  du  royaume  a  été  dé- 
claré nécessaire.  Faustixo  Hern.\ndo. 

V.  BIENFAISANCE. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés  il  existait  en 
Espagne  de  nombreux  établissements  de  bien- 
faisauce  fondés  et  soutenus  parla  charité  chré- 
tienne. Au  treizième  siècle,  les  chevaliers  de 
l'ordre  de  Saint-Jacques  avaient  des  hôpitaux 
pour  les  pèlerins  qui  allaient  visiter  ra[)ùtre- 
patron  de  l'Espagne,  et  les  premiers  moines 
exerçaient  une  large  hospitalité.  Plus  tard  les 


aumônes  et  de  riches  legs  ont  fourni  le  moyen 
de  fonder  de  vastes  hospices,  que  les  évêques 
soutinrent  si  libéralement  avec  leurs  revenus 
qu'on  a  pu  considérer  ces  revenus  comme  les 
caisses  d'épargne  des  pauvres.  Actuellement  la 
bienfaisance  est  régie  en  Espagne  par  la  loi 
du  20  juin  1849,  développée  par  un  règlemeut 
général,  et  les  dispositions  de  cette  loi  sont 
semblables  à  la  législation  française.  La  bienfai- 
sance est  considérée  comme  publique  quand 
elle  est  soutenue  par  les  revenus  de  l'État  ou 
le  produit  d'impositions,  et  comme  privée  quand 
elle  est  exercée  exclusivement  aux  frais  des 
fondations. 

Les  établissements  publics  se  classent  en 
généraux,  départementaux  et  communaux.  Les 
établissements  généraux  sont  destinés  aux  alié- 
nés, aux  sourds-muets,  aux  aveugles  et  aux 
incurables.  Laloi  place  àla  charge  des  départe- 
ments: les  hôpitaux,  les  maisons  de  refuge,  les 
maisons  de  maternité,  les  hospices  d'enfants 
trouvés,  et  à  la  charge  des  communes:  les 
petits  hôpitaux ,  les  maisons  de  secours  provi- 
soires, les  ambulances ,  les  secours  à  domicile 
et  les  salles  d'asile.  Selon  la  loi  du  20  juin  I8i9, 
l'État  doit  entretenir  au  moins  deux  hospices 
d'aveugles,  deux  de  sourds-muets  et  dix-huit 
d'incurables  et  de  vieillards  infirmes. 

La  direction  générale  de  la  bienfaisance  pu- 
blique appartient  au  ministère  de  l'intérieur 
[de  Gobemacion)  ;  elle  est  exercée  par  l'inter- 
médiaire des  gouverneurs  (des  préfets)  et  des 
conseils  de  bienfaisance  provinciaux  et  com- 
munaux: à  Madrid  il  y  a  un  conseil  général  cen- 
tral. Les  conseils  départementaux  et  locaux 
surveillent  l'administration  des  hospices  tant 
publics  que  privés  et  signalent  aux  préfets  les 
infractions  à  la  loi.  Ils  doivent  examiner  les  bud- 
gets et  les  comptes  annuels  et  pourvoir,  au  be- 
soin, au  déficit. 

Tous  les  étabhssements ,  tant  publics  que 
privés,  sont  soumis  aux  visites  que  le  président 
du  conseil  central  ou  les  gouverneurs  peuvent 
prescrire.  Ils  sont  tenus  de  donner  communica- 
tion de  leur  situation  économique  et  de  toutes 
les  pièces  et  documents  qui  concernent  l'ad- 
ministration. Les  évêques  ont  également  le  droit 
de  visiter  les  établissements  de  bienfaisance  de 
leur  diocèse  et  de  faire  aux  gouverneurs  on  au 
conseil  central  les  observations  que  leur  sug- 
gère leur  examen. 

Les  fonctions  des  comités  d'administration  et 
des  conseils  de  surveillance  des  établissements 
de  bienfaisance  sont  gratuites,  excepté  celles 
du  secrétaire.  Il  y  a  aussi  des  comités  de  dames 
pour  les  maisons  d'enfants  trouvés  et  de  mater- 
nité et  des  confréries  pour  assister  les  pauvres. 

Les  ressources  des  établissements  de  bien- 
faisance se  composent  des  revenus  de  leurs  • 
propriétés,  et  lorsque  celles-ci  sont  vendues,  ■ 
de  rentes  sur  l'État,  ainsi  que  d'aumônes,  dons, 
legs,  collectes  et  des  allocations  votées  dans 
les  budgets  généraux,  départementaux  et  com- 
munaux. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  créer  et  de 
supprimer  les  établissements  de  bienfaisance, 
mais  seulement  après  avoir  pris  l'avis  du  co- 
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mité  de  surveillance  du  déparfcmcnf ,  du  con- 
seil central  et  du  conseil  d'État. 

Les  dépenses  annuelles  de  bienfaisance  pu- 
blique se  répartissent  approximativement  de  la 
manière  suivante: 

A  la  charge   de  l'Etat  (établissements  génêraus)  en- 
viron          1,000,000  fr. 

A  la  charge  des  provinces 13,238,491  » 

A  la  charge  des  communes 8, 430,358  • 

A  la  charge  des  particuliers 859,770  • 

18,534,625   . 

Ces  chiffres  sont  extraits  de  VAmtario  de  Es- 
tadistica  de  1859- 1860,  rAnuario  de  1867  ne 
donne  pas  de  chilTres  plus  récents.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  somme  employée  par  la  bien- 
faisance privée  dépasse  de  beaucoup  le  mon- 
tant des  dépenses  de  l'assistance  publique. 

Comte  DE  RiPALDA. 

En  1867  on  comptait  en  Espagne  16  caisses 
d'épargne  toutes  situées  dans  des  villes,  la  plus 
ancienne,  celle  de  Madrid,  datant  de  1839.  Ces 
16  caisses  comptaient  33,709  déposants  et  le 
montant  des  dépôts  était  de  5,921,713  escudos, 
soit  près  de  8  millions  de  francs. 

A  Cadix,  il  n'y  avait,  en  1867  que  25  (vingt- 
cinq)  déposants;  la  caisse  date  de  1845;  le 
maximum  atteint  est  de  249  en  1802.  Madrid 
avait,  en  1867,3,781  déposants;  en  1862,  5,463. 
Pourquoi  cette  décroissance?  Est-ce  la  faute 
des  caisses  ou  des  populations?  Serait-ce  la 
faute  des  circonstances? 

On  serait  disposé  à  le  croire,  en  voyant  croître 
del862à  18671e  nombre  des  engagements  aux 
(14)  mouts-de-piété.  Le  nombre  des  engage- 
ments d'objets  divers  a  été  de  168,201  en  1862, 
de  232,526  en  1867,  de  180,952,  185,761, 
194,303,  200,918  dans  les  années  intermédiai- 
res. Les  engagements  de  1867  avaient  une  va- 
leur de  4, u02, 456  escudos,  soit  301,000  de  plus 
qu'en  1862.  Les  dégagements  sont  naturelle- 
ment restés  au-dessous  de  ces  chiffres.  X.  Y. 

VI.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'Espagne  s'est  fait  remarquer,  au  moyen 
âge,  par  son  amour  pour  les  sciences  et  par  le 
succès  avec  lequel  on  les  cultivait  dans  ses 
antiques  universités.  Salamanque  fut  pendant 
plusieurs  siècles,  aussi  bien  que  Paris,  Oxford 
et  Bologne,  une  des  plus  grandes  lumières  de  la 
civilisation  chrétienne. 

Les  universités  y  formaient  des  sortes  de  mu- 
nicipalités scientifiques  et  littéraires,  comme 
les  corporations  des  municipalités  industrielles 
et  commerciales.  Les  rois  en  fondèrent  quel- 
ques-unes, en  dotèrent  d'autres,  les  protégè- 
rent toutes,  récompensant  d'une  main  libérale 
leurs  maîtres  et  leurs  docteurs  et  les  mettant 
par  des  privilèges  honorables  au  même  rang 
que  la  noblesse.  Par  suite  de  l'intluence  puis- 
sante de  la  cour  de  Rome  et  de  l'éclat  et  des 
bénéflces  plus  grands  attachés  aux  éludes  ec- 
clésiastiques, l'enseignement  était  tombé  aux 
mains  du  clergé,  et  dans  la  collation  des  grades 
académiques,  l'autorité  pontificale  marchait  de 
pair  avec  celle  du  roi. 

A  l'époque  de  la  régénération  politique  de 


l'Espagne,  le  gouvernement  s'occupa  de  sécu- 
lariser les  études,  en  ouvrant  les  universités 
aux  sciences  modernes  et  en  nommant  des 
professeurs  laïques.  Les  évèques  ont  néanmoins 
retenu  un  droit  indirect  d'intervention,  comme 
conservateurs  de  la  pureté  de  la  foi  et  des  bon- 
nes mœurs. 

On  distingue  trois  degrés  dans  l'enseigne- 
ment: l'enseignement  primaire,  l'enseignement 
secondaire  et  l'enseignement  de  faculté. 

Le  premier  est  soutenu  pour  la  plus  grande 
partie  par  les  ayuntamientos  (municipalités), 
qui  sont  obligés  d'entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  de  garçons  et  de  filles ,  selon  le  chiffre 
de  leur  population  et  l'étendue  de  leurs  res- 
sources. Toute  agglomération  de  plus  de  500 
âmes  doit  avoir  une  école  complètement  orga- 
nisée de  garçons  et  une  école  de  filles  pour 
laquelle  on  n'est  pas  aussi  exigeant.  Celles  qui 
n'arrivent  pas  à  ce  nombre  se  groupent  pour 
former  un  district  pourvu  d'une  école  élémen- 
taire. Le  gouvernement  consacre  chaque  année 
une  certaine  somme  pour  venir  en  aide  aux 
municipalités  pauvres. 

La  loi  déclare  «civilement  obligatoire»  le  de- 
voir moral  des  parents,  tuteurs  et  curateurs,  de 
donner  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  pupilles,  de- 
puis l'âge  de  six  ans  jusqu'à  neuf,  l'instruction 
primaire,  en  chargeant  les  alcades  ou  maires 
d'y  veiller.  D'ordinaire  renseignement  est  ré- 
tribué, il  n'est  gratuit  qu'en  faveur  des  enfants 
trop  pauvres  pour  acquitter  cette  modique  ré- 
tribution. 

Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'institu- 
teur sans  avoir  obtenu  le  diplôme  donné  par  le 
gouvernement  en  retour  de  garanties  détermi- 
nées d'aptitude  et  de  moralité;  cela  s'applique 
également  aux  écoles  pavées.  La  loi  favorise 
rétablissement  de  salles  d'asile  {parvulos)  et 
d'institutions  pour  les  aveugles  et  les  sourds 
et  muets. 

En  1867  on  compta!'  environ  22,000  écoles 
publiques  (en  y  comprenant  1,021  écoles  d'a- 
dultes et  282  salles  d'asile)  avec  plus  de  1 ,200,000 
élèves  et  4,218  écoles  privées  avec  198,913 
élèves.  Sur  ces  1,400,000  élèves  il  y  a  850,000 
garçons  et  plus  de  550,000  filles. 

En  1872  il  y  avait  en  Espagne,  pour  l'ensei- 
gnement primaire,  24,144  écoles  publiques  et 
4,188  écoles  privées.  En  tout  28,332,  fréqueii-, 
tées  par  1,425,339  élèves  des  deux  sexes,  ce 
qui  fait  9.1  pour  100  habitants. 

L'instruction  secondaire  se  donne  dans  les 
collèges  fondés  dans  chaque  chef-lieu  de  pro- 
vince et  dans  toute  autre  ville  qui  a  obtenu 
du  pouvoir  central  l'autorisation  de  créer  un 
pareil  établissement.  Ces  villes  doivent  avoir 
prouvé  la  convenance,  la  possibihté  de  cette 
fondation  et  avoir  montré  qu'elles  ont  satisfait 
à  toutes  les  exigences  de  1  enseignement  pri- 
maire. Il  existe  aussi  des  institutions  secon- 
daires, fondées  et  dirigées  par  des  particuliers, 
selon  les  lois  et  règlements  de  l'État ,  pour  ce 
degré  intermédiaire  de  l'enseignement.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  les  chifi'res 
officiels  qui  suivent.  Le  nombre  des  élèves  des 
65   collèges  et  écoles  secondaires  a  été,  en 
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1865-1866  de  10,164,  en  1866-1867  de  6,688, 
en  1867-1868  de  6,385;  dans  les  institutions 
privées, aux  mêmes  époques:  13,576 — 18,335 — 
18,903  élèves;  l'enseignement  domestique  a 
été  suivi  par  2,695—1,936—3,410  élèves. 

L'enseignement  secondaire  a  46  établisse- 
ments officiels  et  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments libres,  réunissant  20,000  élèves. 

Les  études  de  facultés  se  font  dans  les  uni- 
versités sous  la  direction  immédiate  de  doyens 
et  de  recteurs  nommés  par  le  chef  de  l'État.  Il 
y  a  dix  universités  en  Espagne,  nombre  exces- 
sif, mais  difficile  à  réduire,  parce  que  chacune 
trouve  quelques  bonnes  raisons  pour  se  dé- 
fendre, soit  dans  ses  gloires  passées,  soit  dans 
son  éloignement  de  tout  centre  littéraire, 
celles-ci  dans  le  chiffre  des  populations  qui  les 
entourent  et  les  fréquentent,  celles-là  dans  le 
vœu  des  villes  où  elles  siègent ,  qui  les  regar- 
dent comme  une  propriété  dont  on  ne  saurait 
les  dépouiller  sans  injustice. 

Chacune  des  universités  a  en  propre  quel- 
ques facultés;  celle  de  Madrid,  placée  au  centre, 
la  première  d'Espagne  en  dignité  et  en  splen- 
deur, les  réunit  toutes;  elle  seule  poursuit  l'en- 
seignement jusqu'au  doctorat.  Les  études  uni- 
versitaires n'ont  lieu  que  dans  les  établisse- 
ments de  l'État.  Le  nombre  total  des  étudiants 
a  été  en  1866  de  16,545,  en  1867  seulement 
de  12,104,  en  1868  de  12,269.  En  1872  12,269 
étudiants  ont  été  immatriculés  dans  les  univer- 
sités de  l'État. 

Il  y  a  enfin  des  études  supérieures  et  pro- 
fessionnelles. Aux  premières  appartiennent  les 
écoles  des  ponts  et  chaussées,  des  mines, 
d'agriculture,  d'industrie,  des  beaux-arts,  de 
diplomatie  et  de  notariat  (notariado).  Aux  se- 
condes, celles  de  commerce,  de  navigation, 
de  vétérinaire,  de  contre-maitres  (maestros  de 
obras),  de  mécaniciens  [aparejadoi-es)  et  d'ar- 
penteurs; il  y  a  enfin  des  écoles  normales. 

Tel  est  le  tableau  de  l'instruction  publique 
en  Espagne,  d'après  la  loi  du  9  septembre  1857. 
Il  se  complète  par  la  protection  et  les  subven- 
tions données  aux  académies,  aux  bibliothè- 
ques, aux  archives  et  aux  musées,  comme 
moyens  de  faciliter  les  progrès  de  la  science. 

Les  fonds  appliqués  à  ce  service  consistent: 
1°  dans  le  produit  des  droits  perçus  par  les 
académies  pour  inscriptions,  examens  et  di- 
plômes; 2"  dans  les  revenus  provenant  de  fon- 
dations destinées  à  cet  objet;  3»  dans  les 
sommes  inscrites  aux  budgets  de  l'État,  des 
provinces  et  des  communes. 

Les  frais  généraux  montent  à  24  millions  de 
réaux,  les  revenus  à  3  millions.  Les  biens,  re- 
venus et  rentes,  très-considérables  avant  la 
vente  des  biens  de  mainmorte,  ne  donnent  au- 
jourd'hui que  130,000  réaux. 

Le  gouvernement  soutient  les  dix  universités 
elles  autres  établissements  d'utilité  commune, 
toutefois  les  provinces  et  les  municipalités 
contribuent  pour  1,500,000  réaux  à  l'entretien 
des  archives,  des  bibliothèques  et  au  dévelop- 
pement de  l'enseignement  supérieur  et  pro- 
fessionnel 

Les  63  établissements  d'instruction  secon- 


daire subventionnés  coûtent  7,560,000  réaux. 
Le  produit  des  droits  d'académie  monte  à 
1,260,000  réaux,  les  rentes  à  900,000  et  le  dé- 
ficit couvert  par  les  provinces  et  les  munici- 
palités à  5,400,000  réaux.  Le  Trésor  dépense 
2  millions  de  réaux  en  subventions  aux  insti- 
tutions et  écoles  spéciales  de  provinces,  ainsi 
que  pour  les  arcliives  et  les  bibliothèques. 
Manuel  Colmeiro. 

vii.  finances. 

Principes  géne'raux.  —  La  Constitution  de 
1869  a  prescrit  que,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  réunion  des  Cortès,  ayant  lieu  le 
l^f  février  de  chaque  année,  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  leur  seront  présentés 
et  que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
nul  payement  ne  sera  fait ,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  aulorisé  parla  loi  et  ordonnancé  par  le  mi- 
nistre des  finances.  Toutes  les  lois  relatives 
aux  recettes  et  aux  dépenses  pubhques  sont 
considérées  comme  faisant  partie  du  budget  et 
se  publient  au  même  titre.  Toutes  les  discus- 
sions auxquelles  il  donne  lieu,  et  en  général, 
toutes  les  questions  dans  lesquelles  sont  im- 
pliqués les  intérêts  des  contribuables,  doivent 
être  portées  d'abord  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés, et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  désaccord 
entre  elle  et  le  Sénat ,  c'est  son  opinion  qui 
prévaut. 

Or,  comme  les  Cortès  ne  peuvent  pas  tou- 
jours discuter  et  approuver  le  budget  et  auto- 
riser le  recouvrement  des  contributions,  soit 
par  l'insufTisance  numérique  des  députés  pré- 
sents, soit  par  suite  de  la  clôture  de  la  session 
législative,  soit  pour  toute  autre  cause  dépen- 
dante des  événements,  les  Cortès  constituantes 
ont  décidé  que  si  les  députés  et  les  sénateurs 
réunis  au  lieu  déterminé  par  la  Constitution 
négligeaient  de  voter  l'impôt,  les  recettes  et  les 
dépenses  s'effectueraient  dans  les  conditions 
établies  par  le  budget  de  l'année  précédente. 

Cette  disposition  a  été  l'objet  de  critiques. 
Bien  des  gens  pensent  qu'elle  met  à  néant  le 
principe  constitutionnel,  d'après  lequel,  nul 
n'est  obligé  de  payer  un  impôt  non  voté  par  les 
Cortès,  ou  dont  le  recouvrement  n'a  pas  lieu 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  «Tout  fonc- 
tionnaire public,  d'après  le  même  principe,  qui 
tente  d'exiger  ou  exige  le  payement  dune  con- 
tribution non  régulièrement  autorisée,  encourt 
les  peines  édictées  contre  les  exactions  illé- 
gales.») Il  est  aussi  des  personnes  qui  considè- 
rent cette  disposition  comme  contraire  aux 
droits  du  pouvoir  législatif. 

Mais  en  examinant  cette  question  sans  pas- 
sion ,  on  voit  clairement  que  cet  article  n'est 
qu'un  simple  complément  de  la  loi  fondamen- 
tale, et  n'est  applicable  que  dans  les  cas  réelle- 
ment fort  rares,  où  les  Cortès  ne  pourraient  ou 
ne  voudraient  pas  voter  les  impôts  et  en  auto- 
riser le  recouvrement.  En  d'autres  termes,  c'est 
une  loi  de  prévoyance,  une  loi  conditionnelle 
faite  pour  le  cas  où  l'article  de  la  Constitution 
dont  il  s'agit,  ne  peut  s'accomplir.  Elle  n'est 
nullement  contraire  aux  prérogatives  des  Cor- 
tès; elle  a  pour  résultat  de  ne  pas  éterniser  les 
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partis  politiques  au  pouvoir;  elle  établit  seule- 
ment une  règle  commune  pour  radniinistration, 
le  gouvernement  et  le  pays ,  afln  que  ces  trois 
puissances  morales  soient  toujours  vivantes  et 
actives.  L'administration  fait  sentir  son  action 
dans  toutes  les  parties  du  corps  social,  le  gou- 
vernement veille  à  tout,  et  le  pays  travaille  en 
se  reposant  avec  conflance  sur  les  pouvoirs 
publics. 

Revenons  au  budget.  Chaque  ministre  établit 
le  budget  des  dépenses  de  son  département 
respectif,  le  remet  au  ministre  des  flnances , 
qui  seul  est  compétent  pour  le  présenter  aux 
Cortès  ,  l'accompagnant  de  l'exposé  des  re- 
cettes, c'est-à-dire  des  moyens  de  satisfaire  à 
toutes  les  obligations. 

Le  budget  se  divise  en  deux  parties:  le  bud- 
get ordinaire  et  le  budget  extraordinaire.  Le 
premier  comprend  les  dépenses  et  les  receltes 
ayant  un  caractère  permanent,  quoique  le 
clntfre  en  soit  variable.  Le  second,  les  recettes 
et  les  dépenses  transitoires  ou  temporaires. 
Ils  se  divisent  l'un  et  l'autre  en  chapitres  com- 
prenant tous  les  comptes  d'une  même  nature, 
subdivisés  en  autant  d'articles  qu'il  en  faut  pour 
la  détermination  de  tous  les  détails  particuliers. 

En  matière  de  budget,  il  existe  des  règles 
générales  et  constantes,  sanctionnées  par  le 
temps  et  par  la  loi.  1"  Le  gouvernement  ne  peut 
supprimer  ni  modifier  les  recettes  votées  par 
le  Parlement  ni  en  créer  de  nouvelles;  2°  il  ne 
doit  appliquer  les  fonds  à  aucun  autre  emploi 
9nb  celui  qui  a  été  déterminé  par  la  loi;  3"  la 
durée  du  budget  est  d'une  année,  du  l<"'juillet 
au  30  juin;  les  comptes  restent  ouverts  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivent,  pour  la  liquida- 
tion finale  et  la  réalisation  des  recouvrements 
et  des  dépenses  votées  pour  ladite  année; 
4°  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  faire  une 
dépense  pour  laquelle  la  législature  n'a  affecté 
aucun  crédit,  ou  lorsque  la  somme  allouée  est 
insufïisante  pour  le  service  ,  le  gouvernement 
devra  demander  aux  Certes,  dans  le  premier 
cas,  un  crédit  extraordinaire,  et  dans  le  se- 
cond, un  supplément  de  crédit  en  faisant  con- 
naître les  moyens  à  employer  pour  le  couvrir; 
5°  si  les  Cortès  ne  sont  pas  réunies  et  si  la  dé- 
pense pour  laquelle  un  crédit  n'a  pas  été  voté 
a  un  caractère  d'urgence,  le  gouvernement 
peut  l'autoriser  sous  sa  responsabilité,  soit  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  d'un  chapitre 
à  un  autre  dans  la  section  à  laquelle  appartient 
la  dépense ,  après  en  avoir  informé  toutefois 
la  section  des  (inances  du  conseil  d'État  et  en 
avoir  délibéré  en  conseil  des  ministres,  soit  au 
moyen  d'un  crédit  extraordinaire  ou  supplé- 
ment de  crédit,  couvert,  avec  l'assentiment  du 
conseil  d'État,  sur  le  fonds  de  la  dette  tlottante 
du  Trésor;  6°  le  gouvernement  est  dans  l'obli- 
gation de  présenter  aux  Cortès,  dans  le  pre- 
mier mois  de  leur  réunion,  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  des  crédits  accordés  pendant 
leur  absence;  7"  sont  responsables  envers  le 
Trésor  tout  chef  de  service  et  tout  fonction- 
naire, à  quelque  classe  qu'il  appartienne,  pour 
toute  somme  payée  en  plus  du  crédit  alloué; 
8°  les  payements  ont  lieu  tous  les  mois,  après 


avoir  été  approuvés  en  conseil  des  ministres. 
Indépendamment  de  ces  régies  flnancières,  re- 
commandées par  la  législation,  il  en  est  d'autres 
dont  l'utiUté  a  été  reconnue  dans  les  dernières 
années  et  qui  ont  maintenant  force  de  loi.  Ce 
sont  les  suivantes  :  1°  dans  chaque  loi  des 
flnances  doit  être  indiquée  d'une  manière  fixe 
et  précise  la  somme  à  laquelle  devra  monter 
pendant  l'année  la  dette  llottante  du  Trésor. 
Elle  forme  ordinairement  le  tiers  du  budget 
général;  2"  le  gouvernement  doit  transmettre 
à  la  cour  des  comptes  tous  les  traités  faits  en 
vue  de  se  procurer  des  fonds ,  afin  que  si  la 
cour  y  remarque  des  illégalités ,  elle  puisse  les 
signaler  immédiatement  aux  Cortès;  3° la  même 
cour  examinera  la  concession  ou  les  conces- 
sions des  crédits  et  fera  connaître  son  opinion 
sur  leur  légahté. 

Les  ministres  sont  responsables  et  peuvent 
être  poursuivis  criminellement  pour  toute  per- 
ception de  deniers  non  autorisée  par  les  Cortès. 

L'importance  donnée  par  la  Constitution  et 
par  la  loi  des  flnances  au  budget  de  l'État  fait 
attribuer  exclusivement  au  ministre  des  finan- 
ces l'ordonnancement  de  toutes  les  sommes  à 
payer  par  les  caisses  publiques,  et,  en  son  nom 
et  par  représentation,  au  directeur  général  du 
Trésor.  Chaque  ministre  ordonne  les  dépenses 
de  son  département  :  mais  les  ordonnances  de 
payement  se  font  par  le  ministre  des  finances, 
à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  et  de  celui  de  la 
marine,  considérés  comme  corps  militaires. 
Ces  deux  ministères  sont  responsables  de  tous 
payements  indûment  effectués,  à  moins  que  le 
ministère  des  finances  ne  les  ait  déclarés  va- 
lables. 

La  comptabihté  est  tenue  en  Espagne  avec 
le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  régularité. 
Les  fonctionnaires  chargés  de  ce  service  ne  pré- 
sentent aux  Cortès  les  comptes  classés  sous  les 
rubriques  de  rentes  publiques,  dépenses,  Trésor, 
dette,  domaines  et  droits  de  l'Etat,  etc.,  qu'après 
avoir  été  examinés  et  vérifiés  par  la  direction 
de  comptabilité  et  par  la  cour  des  comptes. 

Pour  terminer  les  prescriptions  qui  servent 
aujourd'hui  de  règles  à  raduiinistration  et  à  la 
comptabihté  du  ministère  des  finances,  nous  ré- 
sumerons en  quelques  lignes  les  principaux 
points:  le  premier  est  qu'aucun  tribunal  ne 
peut  édicter  des  mandats  d'opposition  ou  de 
saisie-arrêt  sur  les  rentes  de  l'État,  soit  en  ce 
qui  concerne  le  capital,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts.  Le  second  est  que  toute  somme 
due  par  l'État,  reconnue  et  liquidée,  dont  le 
payement  n'est  pas  réclamé  après  un  délai  de 
cinq  années,  est  et  demeure  prescrite  au  profit 
du  Trésor. 

On  verra  l'application  des  principes  que  nous 
venons  d'indiquer  dans  le  budget  de  l'année 
1873-1874,  qui  est  établi  ainsi  qu'il  suit: 

Budget  des  dépenses:  562,110.251  pesetas 
ou  francs  '.  Ce  budget  embrasse  les  divisions 

1.  La  peseta  vaut  1  fr.  8  c.  Nous  maintenons  ce  qui 
estait  de  la  liste  civile,  à  titre  de  renseignement. 
L'auteur  nous  a  fourni  ce  chapitre  en  janvier  1S73 , 
peu  de  temps  après  avoir  quitté  le  ministère.      M.  B. 
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suivantes  —  maison  du  roi,  corps  législatifs, 
dette  publique,  services  particuliers  de  chacun 
des  ministères. 

La  liste  civile  a  été  fixée  dans  la  loi  consti- 
tutive de  la  monarchie  à  la  somme  de  7,500,000 
pesetas,  cette  somme  ne  peut  subir  aucune 
iQOdiûcation;  6,500,000  sont  affectées  au  trai- 
tement du  roi  et  1,000,000  à  l'entretien  des  tem- 
ples et  des  palais,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui, 
et  à  la  réparation  du  grand  monastère  de  l'Escu- 
rial  détruit  en  partie  par  le  feu  du  ciel. 

Les  Cortès  fixent  elles-mêmes  leur  propre 
budget  et  elles  en  font  connaître  le  chiffre  au 
pouvoir  exécutif. 

La  dette  publique,  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  se  montait  au  l^""  juillet  1872  à  33  milliards 
453,901,675  réaux' (8,380,990,419  fr.).  Les  pen- 
sions des  civils  et  des  militaires  ayant  quitté 
le  service  à  162,000,000  de  réaux;  dépenses 
afférentes  à  tous  les  départements  ministériels, 
1,104,757,596  réaux. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  nouveaux  im- 
pôts ont  diminué  de  plus  en  plus  le  déficit.  Il 
était  impossible  de  supporter  un  excès  de  dé- 
penses s'élevant  annuellement  à  200  millions 
de  francs  en  continuant  à  surcharger  le  Trésor  de 
nouvelles  émissions  et  de  nouveaux  déboursés. 
Les  Cortès,  convaincues  de  cette  vérité,  ont  don- 
né au  gouvernement  tous  les  moyens  de  sortir 
de  cette  situation  embarrassante  et  intolérable. 

Quel  est  le  système  financier  de  l'Espagne? 

Jusqu'en  1845  le  nombre  considérable  des 
impôts  s'opposait  à  toute  classification  métho- 
dique. Ils  entravaient  les  transactions  commei"- 
ciales  et  le  mouvement  des  affaires  intérieures, 
sans  que  le  Trésor  en  tirât  aucun  profit.  On 
jugea  donc  d'abord  qu'il  fallait  avant  tout  les 
grouper,  leur  donner  nue  classification  nou- 
velle, les  rendre  moins  généraux  et  plus  pro- 
ductifs. Ce  fut  l'origine  de  la  réforme  de  1845 
à  laquelle  est  attaché  le  nom  de  M.  Mon.  Les 
Cortès  de  1820,  celles  de  1833  à  1839,  celles 
de  18i0  à  18i3  et  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  de  l'Espagne  et  les  plus  versés  dans  les 
matières  de  finances,  Garay,  fiallardo,  Lopez  Bal- 
lesteros,  Saavedra,  Gardoqui,  Mendizabal,  Héros, 
Calatrava,  Toreno,  Cariga  Ârguelles,  entre  au- 
tres, s'efforcèrent  de  trouver  le  remède  que 
réclamaient  à  grands  cris  toutes  les  provinces. 

Les  premiers  pas  étaient  déjà  faits  par  la  sup- 
pression des  dîmes  et  des  prémices,  l'applica- 
tion du  désamortissement  aux  biens  de  l'Eglise 
prépara  l'œuvre  de  notre  budget  des  recettes. 
C'est  ainsi  que  grâce  à  la  persévérance,  à  l'ac- 
tivité, au  désintéressement  et  au  patriotisme 
que  déployèrent  à  l'envi  tous  les  partis  consti- 
tutionnels ,  se  sont  acclimalés  en  noire  pays 
les  inslilutions,  les  principes  de  gouvernement 
et  d'administralion  que  les  progrès  de  la  civili- 
sation et  les  nouveaux  besoins  des  peuples  ont 
rendus  nécessaires. 

Noire  budget  des  recettes  se  classe  de  la 
manière  suivante:  1°  contributions  directes; 
2"  contributions  transitoires;  3°  impôts  indi- 

1.  Chaque  riial  vaut  environ  27  centimes,  mais  ou 
comptn  2.')  centimes  lorsqu'il  suffit  d'un  chiffre  ap- 
proximatif. 


rects;  4"  sceau  de  l'État  (chancellerie);  5»  pro- 
priétés et  revenus  de  l'Étal;  6»  rentes  d'argent 
des  pays  d'outre-mer;  7°  recouvrements  spé- 
ciaux du  Trésor. 

On  remarquera  que  l'impôt  sur  les  consomma- 
tions ne  figure  sous  aucune  forme  dans  le  bud- 
get des  recettes,  tandis  qu'en  Angleterre,  en 
France,  en  Prusse  et  dans  tous  les  États-Unis, 
cet  impôt  est  le  plus  important  de  tous  et  con- 
stitue pour  le  Trésor  la  source  de  revenu  la  plus 
assurée. 

Il  y  a  en  Espagne  une  foule  d'habitudes  forte- 
ment enracinées  qui  ont;  dans  la  pratique  de  la 
Consîitulion,  entraîné  beaucoup  d'abus.  Les  em- 
ployés de  l'octroi  chargés  de  percevoir  les 
droits  d'entrée  ne  sont  pas  l'expression  la  plus 
pure  en  général  des  coutumes  régulières.  Cette 
perception  est  pour  les  petits  contribuables 
une  cause  de  tracasseries  et  d'ennuis;  elle 
est  donc  faite  avec  beaucoup  de  négligence. 
Nous  le  reconnaissons  volontiers,  mais  elle  a 
été  admise  en  principe,  et  le  principe  étant 
posé,  il  est  facile  de  remédier  aux  abus  qui  ré- 
sultent de  la  nature  des  choses  et  des  disposi- 
tions des  personnes. 

Cette  perception  est  aujourd'hui  exclusive- 
ment attribuée  à  la  recette  municipale  et  pro- 
Ainciale.  La  plus  grande  partie  des  sommes 
qu'elle  produit  est  consacrée  aux  dépenses  de 
l'enseignement  primaire,  à  l'entretien  du  culte 
et  du  clergé,  aux  améliorations  du  matériel 
et  aux  administrations  locales. 

Les  contributions  directes  forment  le  premier 
groupe  des  recettes  budgétaires. 

La  richesse  imposable  s'élève  en  Espagne  à 
plus  de  trois  milliards  de  réaux,  qui,  à  raison 
de  21  p.  100,  produisent  pourTimpô!  une  somme 
de  633,75 1,48  i  réaux.  Telle  est  la  part  de  con- 
tribution que  fournit  à  l'État  la  propriété  terri- 
toriale. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  qu'un  bon 
système  cadastral  aurait  pour  résultat  d'aug- 
menter sensiblement  cette  somme.  11  y  a  sans 
doute  plusieurs  déclarations  frauduleuses;  elles 
sont  néanmoins  plus  rares  qu'on  ne  le  croit 
généralement.  D'un  autre  côté  une  opération 
cadastrale  exigerait  plusieurs  années  et  ne 
pourrait  se  faire  sans  une  dépense  de  plusieurs  J 
millions.  Une  rectification  consciencieuse,  fixant  M 
l'imposition  à  tant  par  mille,  fera  disparaître  les 
différences  qui  existent  de  peuple  à  peuple,  de 
voisin  à  voisin,  de  domaine  à  domaine,  et  qui 
constituent  des  inégalités  choquantes  donnant 
lieu  à  de  légitimes  réclamations. 

Outre  les  21  p.  100  que  la  propriété  territo- 
riale procure  au  Trésor,  les  conseils  munici- 
paux et  généraux  peuvent  lui  demander  un 
surcroît  d'impôt  de  3  p.  100,  ce  qui  en  élève  le 
chiffre  total  à  24  p.  100,  c'est  environ  le  quart 
du  revenu  net  payé  par  le  contribuable. 

Ce  surcroit  d'imposition  est  une  ressource  à 
laquelle  on  ne  doit  recourir  que  pour  faire  face 
à  quelque  grand  désastre,  et  les  législateurs  ne 
pourraient  le  dépasser  sans  s'exposer  à  tarir 
les  so.irces  de  la  richesse  nationale. 

L'impôt  produit  par  l'industrie  et  le  com- 
merce répond  aux  besoins  nouveaux,  le  pro* 
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grès  des  transactions   commerciales  en  aug-  cause  de  ]a  révolution  celle  de  îuus  les  petits 

mente  l'importance.  L'administration  en  fait  la  propriétaires,,  est  devenue  de  plus  une  source 

répartition  entre  les  chambres  commerciales  abondante  de  revenus  pour  le  Trésor. 

en  en  déterminant  le  chifl're  total,  chaque  par-  En  1872,  on  avait  déjà  vendu  des  propriétés 

ticulier  paye  ensuite  Ja  part  proportionnelle  et  racheté  des  redevances  pour  uue  valeur  de 

qui  le  concerne ,  de  manière  à  ce  que  le  mon-  1  milliard  564  millions  de  francs,  et  il  en  reste 

•tant  de  la  contribution  ne  soit  ni  supérieur  ni  encore  à  faire  entrer  dans  la  circulation  pour 

inférieur  à  la  somme  fixée  par  la  loi.  Le  nom  une  somme  de  292  millions  de  francs, 

d'impôt  sur  les  droits  royaux  est  nouveau  ,  on  L'État  s'est  réservé  l'exploitation  des  mines 

le  désignait  auparavant  sous  ceux  de  droits  de  fer;  mais  Tindustrie  particulière  peut  con- 

d'hypothéques  et  de  transferts.  Il  a  pris  aujour-  courir  avec  le  gouvernement  à  leur  exploitation, 

d'hui  une  plus  grande  extension  et  il  atteint  Les  recettes  provenant  des  possessions  d'ou- 

un  grand  nombre  d'actes  qui  n'étaient  précé-  tre-mer,  considérables  autrefois,  le  sont  aujour- 

demment  soumis  à  aucun  droit.  Le  droit  de  d'hui  beaucoup  moins ,  par  suite  de  la  guerre 

succession  en  ligne  directe,  par  exemple,  est  soutenue  par  l'Espagne  dans  l'ile  de  Cuba. 

taxé  à  1  p.  100,  comme  cela  se  pratique  dans  Les  indemnités  de  guerre  pour  la  campagne 

la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  du  Maroc  continuent  à  être  payées  avec  une 

Les  contributions  transKoiresoutempovakes  religieuse  exactitude, 
sont  celles  qui  répondent  aux  nécessités  du  Pour  l'administration  des  finances  ou  compte 
Trésor  sans  avoir  un  caractère  permanent,  Les  aujourd'hui  1,175  employés  à  Madrid,  et  5,027 
taxes,  soit  mobiles,  soit  fixes  (les  deux  systè-  dans  les  provinces.  Les  traitemeijts  des  pre- 
mes  ont  été  essayés  en  Espagne),  spr  les  ap-  miers  se  montent  à  la  somme  de  11,489,500 
pointemcnts  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  l'iiu-  réaux,  et  ceux  des  seconds  à 29,377,700 réaux. 
pôt  de  5  p.  100  étabh  sur  les  intérêts  de  la  dette  Eu  1832,  lorsque  le  pays  était  soumis  au  ré- 
publique, celui  qui  est  payé  pour  les  billets  gime  du  gouvernement  absolu  ,  on  comptait  à 
des  voyageurs  eu  chemin  de  fer,  et  toutes  les  la  cour  1,479  emj>loyés  et  dans  les  provinces 
autres  contributions  de  ce  genre  ont  pour  but  8,377,  ce  qui  entraînait  pour  les  premiers  une 
d'augmenter  les  revenus  afin  d'équilibrer  le  dépense  de  1 4,229, 3G0  réaux,  et  pour  les  se- 
budgel  et  d'alléger  le  déficit.  couds  de  31,263,130. 

La  science  u'admet  pas  cette  catégorie  d'im-  Voyons  maintenant  quels  sont  les  produits 

pots,  mais  une  nécessité  supérieure  à  tous  les  présumés  de  toutes  les  contributions ,  des  im- 

calculs  ou  à  tous  les  désirs  a  forcé  de  les  ad-  pots  et  des  rentes  pour  l'année  1873-1874. 
mettre,  du  moins  d'une  manière  temporaire. 

D'autres  nations  y  ont  eu  recours  pour  parer  recettes. 

aux  frais  de  la  guerre  ou  pour  équilibrer  leurs  l-  Contributions  directes  permanentes. 

recettes  et  leurs    dépenses,    c'est    un    fait   que  Contribution  des  immeubles,   des  terres         Pesetas. 

nous  sommes  forcé  de  reconnaître.  <*'  ^""^  troupeaux 108,437, S7i 

P.ivmi   Ips  imnnf^   inflii-ppm  fionrpnt  pn   ni-p-  Contribution  industrielle  et  commerciale      27,515,000 

laimi  iei>  impôts  inaiieClS  UgUient  en  pie-  impôts  sur  les  droits  royaux 22,000,000 

mier  lieu  les  droits  de  douane  ,  non  pas  seule-  impôts  sur  les  grandesses  et  titres  nobi- 

ment  au  point  de  vue  du  rendement  (quoi-         liaires _ 1,500,000 

r,,,',^,,     ,iAn..:(;,r,,    ;i  .     ,,„     i, :..-„.,+    .^  ,  ^     ^i'„.r^:,.  Revenus  des  mines  évalués  d'après  leur 

qu  en   aCunilive  ils    ne   laissent   pas   d  avoir  superficie 200000 

quelque    importance),  mais  comme  protégeant  Revenus  des'o'ctrois  des  ports' francs  des 

dans  une  légère  mesure  lindustrie  du  pays.  ,  Canaries _ 315,000 

Les  Certes  constituantes,  sur  la  proposition  de  ^''''"'^'  ^'  1^'°^^""^  ^''''^'' "'^'"°^ 

M.  Figuerola,  ont  laissé  au  gouvernement  le  Total 210,205,371 

droit  d'établir  les  tarifs  sur  certaines  bases  o   r.    <  ■».  ,•      j-     ,    . 

„       T              ,    .           ,    1                    .           .         .„  2.  (Jontributions  dtrectes  temporaires. 

londamentaies  et  le  pouvoir  executif  a  pu  ac-  „                          ,            ...                ,   „„ 

1- ,  ,     ,  „„        .    ,                ,  ,.                   ■    .■      1  1  Cinq  pour  cent  sur  la  rente  intérieure.   .        4,233,333 

COmphr  Mir  ce  point  une    retorme    qui   dent  le  i^pôt  sur  les  traitements  et  les  salaires 

milieu  entre  le  libre  échange  et  la  protection  payés  par  rÉtat 21,000,000 

absolue  impôt  sur  les  traitements  des  fonction- 

Le  papier  timbré,  la  loterie,  le  monopole  de  S^l^^^tL^^^/i^îV  ;î  f :\°^.^?^!'"!     4,000,000 

la  fabrique  de  tabacs,  l'obligation  du  timbre  impôt  de  cinq  pour  cent  sur  les  intérêts 

pour  toutes  les  valeurs  transmises  parla  poste  "^es  buiets  hypothécaires  de  seconde 

1     1     »yiA^  „„i            <v        11                „  série,   sur  la  rente  des  émissions   des 

ou  le  télégraphe ,  ofirenl  des  ressources  assu-  conseils  municipaux  et  des  conseils 

rées  pour  le  budget   qui  les   utilise   et  dont  la  des  départements,  sur  les  intérêts  des 

nation  supporte  assez  volontiers  les  charges.  valeurs  de  l'hôtei  des  dépôts  et  con- 

Les  Cortès  constituantes  ont  supprimé  le  mo-  iJpirdèrdix'poùr  ccni  sur  ies  Charges 

nopole  du  sel  comme  les  assemblées  précé-  de  judicatures 130,000 

dentés  l'avaient  fait  pour  celui  de  la  poudre,  et  Extraits  des  rôles  des  impositions.  ....     10,000,000 

elles  n'ont  maintenu  que  celui  du  tabac  dont  '''Z^:Zr^^::,Z^^l^^^ 

la  consommation  s'est  accrue  de  notre  temps  de  fer Supprimés. 

dans  une  proportion  extraordinaire.  impôt  sur  les  tarifs  pour  le  transport  des 

Les  propriétés  et  les  revenus  de  l'État  sont  ^^i^^^^^Z^^^^^!" ^'  '.'!      <i,i70,ooo 
devenus  pour  les  recettes  d'une  immense  im-  impôt  sur  les  tarifs  de  marchandises .  .  .      1,500,000 
portance.   La  vente  des  biens  de  mainmorte ,  ï>i'oit  ^'^  charge  pour  ic  commerce  ex- 
tout en  mellaiU  la  propriété  à  la  portée  des  *^"^"'' 2,o3b,ooo 

fortunes  les  plu  >  médiocres  et  ou  faisant  de  la  Total 48,ocs,333 
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3.  Impôts  indirects.  Pesetas. 

Revenus  des  douanes 66,050,000 

Droits  des  consulats 1,4.02,500 

Recettes  diverses 3, '162, 780 

Total 70,965,280 

4.  Monopoles  de  l'Etat,  timbre,  monnaies. 

Tabacs 79,105,000 

Loteries 42,000,000 

Sel,  timbre,  hôtels  de  monnaie  et  autres 

revenus 37,411,935 

Total 158,516,935 

5.  Propriétés  et  revenus  de  l'Etat. 
Mines  d'Almaden  et  autres,   produit  de 

la  vente  des  biens  nationaux 43,891,837 

6.  Recettes  d'otttre-mer. 
Iles  Philippines,  achat  de  tabac  des  fa- 
briques d'Egyeure 5,000,000 

7.  Recettes  spéciales  du  Trésor. 

Cochinchine,  8' annuité 1,000,000 

Maroc 2,000,000 

Total 3,000,000 

Récapitulation. 

Contributions  directes 210,205,871 

Contributions  temporaires.  . 48,068,333 

Impôts  indirects 70,965,280 

Monopole  de  l'État,  timbre,,  etc 158,516,935 

Propriétés  et  revenus  de  l'État 43,891,837 

Recettes  d'outre-mer 5,000,000 

Recettes  spéciales  du  Trésor 3,000,000 

Total  général  .  .  639,648,256 

Voici  maintenant  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses  depuis  184G  (4réauxfont  une 
peseta). 


Exercices. 

Dépenses. 

Recettes. 

Défie 

(En 

millions  de  réaux.) 

1846.  .  .  . 

1,391 

1,222 

109 

1847.  .  .  . 

1,328 

1,167 

161 

1848.  .  .  . 

1,268 

1,161 

107 

1849.  .  .  . 

1,470 

1,355 

115 

1850.  .  .  . 

1,282 

1,268 

14 

1851.  .   .  . 

1,397 

1,252 

145 

1852.  .  .  . 

1,402 

1,346 

56 

1853.  .  .  . 

1,430 

1,395 

35 

1854.  .  .  . 

1,465 

1,405 

60 

1855.  .  .  . 

1,452 

1,232 

220 

1856.  .  .  . 

1,824 

1,436 

388 

1857.  .  .  . 

1,974 

1,670 

304 

1858.  .  .  . 

1,973 

1,719 

2.Ô4 

1859.   .  .  . 

2,062 

1,840 

222 

1860.  .  .  . 

2,477 

2,078 

399 

1862.  .   .  . 

4,024 

2,837 

1,187 

1863-1864. 

2,706 

1,977 

729 

1864-1865. 

2,842 

2,087 

755 

1865-1866. 

2,932 

2,116 

816 

1866-1867. 

2,639 

2,045 

594 

1867-1868. 

2,848 

2,141 

707 

1868-1869. 

2,581 

1,590 

991 

1869-1870. 

2,600 

1,569 

1,031 

1870-1871  . 

2,878 

1,678 

1,200 

Provinces  vuscongades  ou  basques. 

Ces  provinces  conservent  les  privilèges  qui 
leur  ont  été  garantis  à  Vergara  par  le  général 
Espartero  et  qui  ont  reçu  la  sanction  des  Cortès 
du  royaume.  Ces  privilèges  consistent  dans  le 
maintien  de  leur  organisation  locale  et  provin- 
ciale, l'exemption  du  firage  au  sort,  et  du  paye- 
ment des  contributions  en  la  forme  établie  pour 
les  autres  provinces  espagnoles. 

Ainsi,  un  habitant  de  la  Biscaye  est  exempt 


du  service  militaire,  n'emploie  le  papier  tim- 
bré ni  pour  les  contrats  ni  pour  Jos  testa- 
ments, ne  participe  en  rien  aux  revenus  des 
tabacs,  est  exempt  de  la  contribution  du  tant 
par  mille  sur  la  propriété  territoriale  et  de 
tout  droit  de  mutation.  En  revanche ,  il  paye 
les  taxes  de  la  douane,  les  droits  de  superficie' 
pour  les  productions  minérales,  ainsi  que  les 
droits  de  poste,  de  télégraphe,  de  loterie. 

Ces  provinces  doivent  pourvoir  aux  frais  du 
culte  et  au  traitement  des  membres  de  la  reli- 
gion catholique.  Au  gouvernement  seul  appar- 
tient la  présentation  des  évêques  au  pape,  en 
vertu  du  droit  qui  est  attaché  à  la  couronne 
de  Castille.  Mais  comme  les  provinces  sont 
exemptes  du  payement  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  elles  donnent  à  lÉtat,  par 
compensation,  une  somme  déterminée  qui  sert 
aux  frais  du  culte  et  aux  traitements  du  clergé 
dans  les  trois  provinces  biscayeunes;  la  Na- 
varre, dont  les  franchises  sont  moins  étendues, 
paye  3,951,125  pesetas. 

Les  conseils  généraux  de  ces  provinces,  en 
se  fondant  sur  leurs  privilèges,  se  refusèrent 
au  payement  de  la  contribution  territoriale 
établie  par  un  décret  royal  du  23  mai  1845.  En 
conséquence,  des  ordonnances  royales  du  22 
mars  et  du  16  octobre  1850  établirent  la  com- 
pensation pour  celte  contribution  à  dater  de 
1845,  en  donnant  quittance  des  frais  appliqués 
par  les  trois  provinces  au  culte  et  au  clergé  de 
leurs  paroisses. 

Une  autre  ordonnance  royale  du  25  octobre 
1850  porte  que  ce  système  de  compensation 
continuera  à  avoir  lieu  à  l'avenir,  et,  depuis 
cette  époque,  on  fait  figurer  au  budget  des  re- 
cettes la  somme  correspondante  à  la  contribu- 
tion territoriale,  considérée  comme  ayant  été 
payée,  et  au  budget  des  dépenses  l'obligatron 
que  l'État  s'impose  de  payer  les  frais  du  culte 
et  du  clergé  des  paroisses  dans  le  diocèse  de 
Vittoria.  C'est  ainsi  que  se  régularisent  ces  di- 
vers comptes  de  recette  et  de  dépense  pour 
chaque  trimestre. 

On  ne  peut  évaluer  la  richesse  territoriale 
susceptible  d'être  imposée  dans  ces  provinces, 
par  suite  du  système  de  compensation  que 
nous  venons  d'exposer. 

Il  en  est  de  même  pour  la  Navarre,  puisqu'en 
vertu  d'un  règlement  du  16  août  18 il  et  des 
dispositions  d'une  ordonnance  royale  du  26 
avril  18i6,  on  indique  seulement  la  somme 
qu'elle  doit  payer  et  que  cette  somme  est  dis- 
tribuée par  l'assemblée  provinciale  sans  que 
l'administration  des  hnances  y  intervienne. 

Dans  le  principe  cette  somme  était  de 
1,800,000  réaux  el  de  3,000,000  pour  les  frais 
du  culte.  Mais  raugmentalion  du  chiffre  géné- 
ral de  la  conlribulion  territoriale  a  fait  aug- 
menter proportionnellement  la  somme  primi- 
tive que  devait  payer  la  Navarre,  et  qui.  pour 
1873,  est  portée  dans  le  budget  à  1,951,195 
pesetas.  Cette  augmentation  est  chaque  année 
l'objet  d'une  protestation  de  la  part  du  conseil, 
qui  refuse  de  payer  tout  ce  qui  dépasse  les 
1,800,000  réaux  d'une  part  et  les  3.000.000  de 
l'autre  dont  il  se  reconnaît  redevable. 
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Budget  des  dépenses. 

Les  dépenses  pour  Tannée  financière  de 
1872-1873  s'élèvent  en  Espagne  à  la  somme  de 
562,110,251  pesetas  (1  fr.  08  cent.).  Eu  voici  les 
grandes  divisions  : 

Liste  civileK  —  Dotation  du  roi 6,000,000 

Dotation  du  priuce  héritier 500,000 

Subvention  jjour  la  conservation  des  pa- 
lais et  jardins  de  la  couronne  :  l'Escu- 
rial,  Saint -lldefonse ,  Aranjuez,  le 
Pardo,  l'hôpital  de  las  Muelgas 1,000,000 

Total 7,500,000 

Corps  législatifs.  —  Sénat 260,197 

Congrès 663,439 

Total 929,636 

Dette  pulUque.  —  Intérêts  de  la  dette  con- 
solidée  2i5,569,082 

Intérêts  de  la  dette  amortissable 18,114,615 

Intérêts  des  dettes  contractées  par  suite 
de  lois  spéciales  (obligations  des  che- 
mins de  fer  et  actions  des  travaux  pu- 
blics)        27,487,810 

Bons  du  Trésor,  valeurs  des  dépôts  et 
consignations  ,  anticipation  de  l'em- 
prunt Fould  54,615,790 

Diverses  obligations  du  Trésor 135,000 

Total 315,922,297 

A  déduire  les  intérêts  de  la  dette  conso- 
lidée, de  la  rente  amortissable  et  des 
engagements  pris  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales       82,256,593 

Dépense  réelle 233,665,704 

Frais  de  justice 3,390,166 

Obligations  pour  vacances,  réjouissances 
publiques,  secours  aux  orphelins  et 
aux  veuves,  retraites  des  employés  ci- 
vils et  militaires 40,610,346 

Total  des  obligations  générales  de  l'Etat.    286,095,852 

Conseil  d'Etat.  —  Présidence ,  97,500 

Traitements  des  conseillers 503,417 

Total 600,917 

Ministères.  —  Ministère  d'État 2,558,900 

Ministère  de  grâce  et  de  justice. 13,120,602 

Ministère  de  la  guerre  :  Service  central 

et  armée 74,698,536 

Garde  civile   (gendarmerie).      13,811,637 
Complémontde  l'exercice  ac- 
tuel et  exercices  clos   .  .  .        1,001,864 

Total  du  ministère  de  la  guerre.  .      89,512,037 
Ministère   des   nuances  :  administration 

centrale 4,665,700 

Administration  provinciale.        7,909,644 
Frais  généraux  communs  aux 

deux  administrations  .  .  .        3,728,572 

Frais  de  réfie 42,219,376 

Services  de  l'octroi 13,720,313 

Diminution  des  recettes.  .  .      31,893,883 

Exercices  clos 1,006,730 

Indemnités 265,164 

Total  du  ministère  des  finances  .  .    105,409,382 

Ministère  de  la  marine 20,148,443 

Ministère  de  la  police  :  postes,  télé- 
graphes, assistauce  publique 19,716,391 

Ministère     des     encourage- 
ments {fomenta) ,    travaux 
publics  :  service  général.  .        1,260,150 
Agriculture  ,      industrie     et 

commerce 2,660,362 

Instructif'U  publique 4,972,.>*28 

Travaux  publics 14,318,312 

Statistique 1,396,500 

Divers 614,815 

Total 2.'),222,967 

Ministère  d'outremer:  les  dépenses  de  ce  ministère 
figurent,  pour  la  partie  qui  lui  est  afférente,  dans  les 
budgets  des  diverses  possessions  d'outre-mer. 

1.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  supprimer  ce  cha- 
pitre, pour  ne  pas  déranger  l'équilibre  du  budget. 

M.B. 

I. 


Observations  générales  sur  le  budget. 

II  est  ceriain  qne  le  cliiflre  des  contributions 
est  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  sous  les  gouverne- 
ments absolus;  il  est  certain  que  les  services 
publics  sont  plus'coùteux  qu'autrefois;  mais 
quon  ne  l'oublie  pas:  c'est  l'État  aujourdliui 
qui  a  pris  à  sa  charge  la  justice  civile,  l'en- 
seignement supérieur  et  professionel,  les  cha- 
pitres des  cathédrales ,  la  construction  des 
grandes  routes ,  les  subventions  aux  chemins 
de  fer,  le  réseau  télégraphique,  l'éclairage  des 
côtes,  les  phares,  les  ports  et  les  canaux,  les 
postes,  sans  compter  l'entretien  d'une  armée 
mise  sur  un  pied  respectable ,  d'une  garde  ci- 
vile modèle  et  d'une  escadre  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Nous  dépensons  davantage,  mais  la  richesse 
du  pays  s'est  accrue.  La  propriété  n'est  plus 
entravée  par  les  majorais;  les  substitutions 
ont  disparu,  et  la  désamortisation  amis  en  pra- 
tique le  principe  sauveur  de  la  circulation  im- 
mobilière. Nous  avons  un  nombre  considérable 
de  fortunes  modestes  et  de  petits  propriétaires 
créés  sous  l'influence  tutélaire  du  régime  con- 
stitutionnel ,  et  qurdéfendeut  à  la  fois  leurs  pro- 
priétés et  les  institutions  représentatives  qui 
les  leur  ont  procurées. 

Il  y  a  une  augmentation  manifeste  de  la  ri- 
chesse dans  les  voies  de  communications,  dans 
les  embellissements  des  villes,  les  travaux  agri- 
coles, dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
publique.  Il  ne  manquera  rien  à  ce  tableau  de 
notre  prospérité  si  uous  nous  montrons  dignes 
de  la  liberté  et  jouissons  de  ses  bienfaits  pré- 
cieux, si  nous  travaillons  tous  à  l'établissement 
et  au  maintien  de  l'ordre  :  car  sans  l'ordre,  c'est- 
à-dire  la  pratique  régulière  de  la  liberté ,  il  ne 
peut  exister  ni  institutions  ni  gouvernements. 

VlU.  DETTE  PUULIQUE. 

L'article  104  de  la  Constitution  de  1869  s'ex- 
prime ainsi;  «La  dette  publique  est  placée 
sous  la  garantie  spéciale  de  la  nation.  «  Ce 
grand  principe  consigné  dans  les  Chartes  de 
1812,  de  1837,  de  1849  et  de  1869  est  haute- 
ment reconnu  par  le  parti  libéral  dans  le  so- 
lennel engagement  pris  par  le  comte  de  Toreno 
devant  les  Gortès  espagnoles ,  au  nom  de  la  na- 
tion, de  garantir  toutes  les  émissions,  tous  les 
emprunts,  tous  les  contrats,  des  gouvernements 
antérieurs,  absolus  ou  représentatifs. 

Mais  la  Constitution  de  1869,  pour  obvier  aux 
inconvénients  des  emprunts,  décida  qu'on  n'eu 
réaliserait  aucun  à  moins  que  l'on  ne  votât  en 
même  temps  les  recettes  nécessaires  au  paye- 
ment des  intérêts. 

L'histoire  de  la  dette  espagnole  est  celle  de 
la  monarchie  elle-même  avec  ses  gloires  et  ses 
revers.  Dès  le  treizième  siècle  les  rois  de  Castille 
avaient,  pour  récompenser  de  grands  services, 
constitué  les  premières  rentes  perpéluelles , 
cause  d'une  uugmenlalion  incessante  de  la  dette 
de  l'État.  A  certaines  éjioques  on  cessa  d'en 
payer  les  intérêts,  en  d'autres  on  ne  reconnut 
quune  partie  du  capital,  la  force  des  circon- 
•stances  étant  supérieure  ù  la  volonté  des  hom- 
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jnes.  Les  événements  souvent  désastreux  qui 
6e  sont  succédé  ont  forcé  la  nation  à  faire  dé- 
pendre de  l'état  des  finances  publiques  la  part 
plus  ou  moins  grande  faite  à  l'acquittement  des 
engagements  contractés.       ' 

Au  temps  de  Charles  IV  la  dette  publique 
montait  à  1,750  millions  de  francs ,  somme 
qu'ont  doublée  plus  tard  les  guerres  nationales 
et  les  luttes  intérieures. 

Le  gouvernement  constitutionnel  a  mis  un 
terme  à  tous  les  compromis  et  donné  satisfac- 
tion à  toutes  les  exigences  légitimes.  En  faisant 
cesser  toute  interruption  dans  les  payements, 
il  a  jeté  d'une  manière  solide  les  bases  du 
crédit  public.  C'est  la  loi  du  1"  août  1851  qui 
régit  aujourd'hui  le  système  financier  espagnol'. 

Voici  l'état  de  la  dette  depuis  le  règne  de 
Charles  111  jusqu'à  nos  jours  : 

Capital.  Intel  èts. 

Charles  ni 2,064,462,841  rx.  54,406,518  rx. 

Charles  IV 7,294,266,825—  201,794,958  — 

Ferdinand  VII    ..      8,944,234,519—  192,761,449  — 

En  lô6S 23,023,915,969—  634,773,825  — 

Au  1"  juillet  1872.  33,453,961,695—  918,456,931  — 

La  dette  espagnole  se  divise  en  dette  inté- 
rieure  et  eu  dette  extérieure. 

Pour  montrer  les  divers  éléments  qui  la  con- 
stituent, nous  allons  en  présenter  le  tableau: 

Réaux.  Réaux. 

Rente  3  p.  100 13,471,761,751   404,152,852 

Rentes  constituées  pour  les 
corporations  civiles  et 
pour  l'impôt  de  80  p.  100 
sur  les  biens  propres  des 
communes 

Idem,  en  faveur  du  clergé, 
conformément  au  con- 
cordat du  17  octobre  l&ôl 

Idem,  pour  la  permutation 
de  Ijiens  effectuée  d'après 
le?  termes  de  la  conven- 
tion du  25  août  1859  .  .  . 

Idem  ,  3  p.  100  pour  la  ga- 
rantie des  contrats.   .  .   . 

Idem,  ditférence  pour  le 
3  p.  100 

Idem ,  actions  des  grandes 
routes,  à  6  p.  100   .... 

Idem,  travaux  publics,    à 

6  p.    100     ....    ; 

Obligations  de  l'État  pour 

les    chemins    de    fer,    à 

6  p.  100 

Dette    du    matériel ,    à    3 

p.  100 

Dette   du  personnel,  sans 

intérêts 


1,229,034,344  36,871,030 

26,161,152  784,834 

1,424,310,029 

1,542,956,000 

88,116,325  2,643,489 

37,484,000  5,249,040 

57,236,000  3,434,160 

1,700,465,000  102,027,900 

1,185,328  35,559 

160,410,358  • 


Total 19,719,120,287   555,198,864 

1.  La  loi  du  l«r  aoiit  1851  divisa  la  dette  en  perpé- 
tuelle et  rachetable;  la  première,  portant  intérêt  de 
3p.  100,  su  subdivisa  en  consolidée,  formée  de  la 
dette  3  p.  100  existante  tant  intérieure  qu'extérieure, 
et  eu  difi'érée.  La  dette  différée  ne  devait  atteindre 
le  taux  de  3  p.  100  qu'au  bout  de  dix  -  neuf  ans ,  pen- 
dant lesquels  l'intérêt  partant  de  1  p.  100  s'accroîtrait 
par  quart  p.  100  tous  les  deux  ans.  Cette  dette  différée 
comprenait  le  capital  nominal  du  5  p.  100  consolidé 
tant  extérieur  qu'intérieur,  le  capital  du  4  p.  100  con- 
solidé réduit  à  ses  quatre  cinquièmes ,  et  enfin  les  in- 
térêts capitalisés  et  préalablement  réduits  de  moitié 
de  ces  dettes,  échus  et  non  satisfaits  au  30  juin  1851. 

La  partie  rachetable  de  la  dette  ,  soit  3,496,021,741 
Téaux  devait  être  éteinte  au  moyen  des  ressources  du 
lomaine  de  l'Etat,  des  20  p.  100  dont  étaient  grevés 
en  sa  faveur  les  biens  des  communes,  et  enfin  de  12 


Itéaiix 
53,472,915 

19,704,433 


Dette  susceptible  de  conversion 

Dettes  amortissables  de  1 

et  de  2 'Classe  (intérieure        «eaux  Réaux. 

et  extérieure) 

Certificats  des  frères-lais 
ayant  droit  de  participa- 
tion aux  dîmes 

Anciennes  dettes  de  4  et 
5  p.  100  ,  dette  active  à 
5  p.  100  et  passive  à  l'exté- 
rieur ,  billets  de  la  dette 
courante,  à  5  p.  100  en 
papier 874,874,033  i 

Dette  extérieure. 

Dette  consolidée  à  3  p.  100.     9,790,418,133   293,712,544 

Différence   pour  le  même 

crédit 2,298,184,000     68,945,520 

5  p.  100  ,  consolidé  en  fa- 
veur des  États-Unis  .  .  .  12,000,000  600,000 


Total 32,837,833,808   918,456,931 

Dette  en  voie  de  liquida- 


Total  de  la  dette  au  l^rjuii- 

let  1872 33,453,961,695  918,456,931 

Cet  état  ne  comprend  pas  l'emprunt  de  la 
dette  extérieure  dont  le  premier  payement  doit 
avoir  lieu  le  12  décembre  1872. 

Deux  fois  dans  ces  derniers  temps  l'Espagne, 
pour  satisfaire  à  ses  engagements,  s'est  vue 
obhgée  de  faire  appel  à  la  richesse  nationale 
et  étrangère,  et  deux  fois  elle  a  vu  les  capi- 
taux espagnols  concourir  noblement  à  cette 
œuvre  méritoire  et  patriotique. 

Le  premier  emprunt  dont  nous  voulons  par- 
ler a  été  réalisé  en  1871.  M.  Ruiz  Gomez  de- 
manda à  cette  époque,  au  nom  du  pays,  600 
millions  de  réaux,  et  la  banque  ainsi  que  les 
plus  modestes  fortunes  lui  offrirent  une  somme 
huit  fois  plus  grande  que  celle  que  réclamait 
le  gouvernement  espagnol 

Voici  quel  fut  le  résultat  de  cette  souscription: 

Capital  nominal.  Valeur  effective. 


En  Portugal.  .  .  127,444,000  rx. 

En  Espagne.  .  .  2,765,296.000  — 

A  Paris 5,539,424,000  — 

A  Londres.  .  .  .  5,919,796,000  — 

A  Amsterdam.  .  1J440,480,000 — 


Total 


39,507,640  rx. 

857,241,760  — 
1,717,221,440  — 
1,835,136,760  — 

446,548,800  — 


15,792,440,000  —     4,895,656,400  — 


Le  second  emprunt  a  eu  lieu  le  12  décembre 
1872.  Les  circonstances  étaient  peu  favorables. 
Le  marché  de  Londres  avait  subi  d'importantes 
faiUites,  la  circulation  monétaire  était  très-dif- 
ficile, les  préoccupations  politiques  absorbaient 
l'attention  de  la  France  et  ne  permettaient  guère 
de  compter  sur  les  ressources  que  pouvaient 
offrir  les  petits  capitalistes  et  les  banquiers  de 
l'Europe.  En  dépit  de  toutes  ces  ditlicultés  ce- 
pendant et  malgré  la  lutte  armée  engagée  au 
sein  de  l'Espagne  par  les  partis  extrêmes  dé- 
ployant leurs  bannières  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villes ,  l'emprunt  se  couvrit  en  ex- 
cès, chaque  souscripteur  n'ayant  obtenu  que 
80  p.  100  de  la  somme  souscrite  par  lui. 

millions  de  réaux  effectifs  inscrits  annuellement  à 
cette  fin  au  budget  à  partir  du  l«r  juillet  1851. 

Au  l";-- janvier  1862  le  montant  total  de  la  dette  éUlt 
de  plus  de  14  milliards.  H.  B. 
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Voici  le  résumé  de  cet  emprunt  : 

Capital  nominal.  Valeur  efTective. 

Madrid  et  les  pror  310,200,000 ra.  91,611,000rx. 

Lisbonne  et  Oporto  5,289,684—  1,619,460  — 

Paris 654,652,000  —  191,009,080  — 

Londres 817,500,000  —  289,975,000  — 

Amsterdam  ,    Bru- 
xelles et  Anvers  .  2,283,300,000  —  657,886,200  — 
Italie 31,300,000  —  9,077,000  — 

Total  souscrit.  .4,102,241,684—      1,241,177,740  — 

Un  emprunt  d'un  milliard  de  réaux  effectifs 
au  moment  où  la  loi  obligeait  les  créanciers 
de  la  dette  publique  à  recevoir  les  deux  tiers 
des  intérêts  en  argent  et  l'autre  tiers  en  papier, 
et  moyennant  un  rabais  de  75  centimes  seule- 
ment sur  le  chiffre  de  l'émission,  était  une 
opération  chanceuse  et  exposée  à  de  grandes 
difficultés  financières.  La  fortune  couronna  les 
efforts  du  gouvernement ,  efforts  auxquels  s'as- 
socient tous  les  partis  politiques  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  de  leur  patrie.         Ruiz  Gomez. 

IX.   ARJIÉE  ET  MARINE. 

L'armée  espagnole  compte  70,000  hommes 
d'infanterie,  13,000  de  cavalerie,  3,000  de  gé- 
nie, 14,000  d'artillerie;  de  plus,  40,000  hom- 
mes de  réserve  (infanterie),  12,000  douaniers, 
12,000  gendarmes  et  3,000  miliciens  aux  Ca- 
naries. Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris 
les  23  à  24,000  hommes  de  toutes  armes  qui 
tiennent  garnison  à  Cuba,  les  3,400  hommes 
de  Porto-Rico ,  les  11,000  hommes  des  Philip- 
pines. 

La  loi  votée  en  février  1873  sur  la  réorgani- 
sation de  l'armée ,  abolit  la  conscription  par 
voie  de  tirage  au  sort  et  la  remplace  par  l'en- 
gagement volontaire.  Le  recrutement  s'opérera 
au  chef-lieu  de  provinces  dans  les  proportions 
qui  seront  annuellement  déterminées  par  une 
loi  spéciale  des  Corlès.  L'engagé  volontaire  ne 
pourra  être  âgé  de  moins  de  19  ans  et  de  plus 
de  40. 

La  durée  du  service  sera  de  deux  ans  pour 
les  nouveaux  engagés  et  d'un  an  seulement 
pour  les  réengagements,  avec  facilité  pour 
l'engagé  de  rester  soldat  sa  vie  entière  dans 
l'armée  active  et  de  jouir  du  bénéfice  des  pro- 
motions de  grade  par  ordre  de  mérite  et  dan- 
cienneté.  Les  engagés  volontaires  recevront 
une  paye  s'élevant  à  une  piécette  (1  franc)  par 
jour,  payable  par  semaine. 

La  réserve  (qui  reste  habituellement  dans  ses 
foyers)  comprendra  tous  les  jeunes  gens  qui,  au 
1"  janvier  de  chaque  année,  auront  accomph 
leur  vingtième  année.  Pour  mobiliser  les  forces 
de  réserve  dans  les  limites  respectives  de  la  pro- 
vince à  laquelle  elles  appartiennent,  il  suffira 
d'un  simple  décret  du  gouvernement,  qui  pourra 
de  même  les  mobiliser  dans  les  districts  mili- 
taires respectifs,  par  un  décret,  lorsque  les 
Cortès  ne  siégeront  pas  ;  mais  dans  ce  cas ,  le 
gouvernement  devra  en  informer  l'Assemblée 
dès  qu'elle  reprendra  ses  travaux. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  mobihsation 
n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Pour  l'armée  active ,  la  taille  est  abolie  ;  il 


sutBra  de  constater  que  l'engagé  est  assez  fort 
et  assez  robuste  de  santé  pour  faire  partie  de 
la  force  miUtaire. 

Seront  exempts  de  la  réserve  ceux  qui  con- 
tracteront un  engagement  volontaire  pour  l'ar- 
mée active. 

Le  service  de  la  réserve  sera  de  trois  ans. 
L'enrôlé  passera  la  première  année  dans  les 
cadres  pour  y  recevoir  l'instruction  militaire. 
Dans  les  deux  autres  années,  il  pourra,  en  cas 
de  guerre,  être  appelé  au  service  actif,  et,  dans 
ce  cas,  il  faudra  une  loi  des  Cortès. 

Les  jeunes  gens  de  17  ans  pourront  aussi 
être  admis  dans  la  réserve  si  leur  constitution 
physique  permet  qu'on  les  admette  au  service. 

Llnstruction  est  donnée  aux  soldats  d'infan- 
terie, darfillerie  et  de  génie,  par  les  officiers 
des  corps;  mais  les  cavahers  doivent  passer  par 
les  établissements  de  dressage  nouvellement 
créés.  Il  y  a  dans  chaque  corps  des  écoles,  tant 
pour  les  soldats  que  pour  les  sous-officiers  et 
oflîciers,  où  ils  sont  instruits  sur  leurs  devoirs 
et  sur  ceux  du  grade  immédiatement  supérieur. 
Dans  l'infanterie  on  admet  des  cadets,  auxquels 
un  officier  enseigne  les  connaissances  l'equises 
pour  passer  sous -lieutenant.  Les  places  de 
sous -lieutenant  non  remplies  par  les  sous- 
officiers  et  les  cadets,  sont  réservées  aux  élèves 
du  collège  d'infanterie  de  Tolède.  Ces  élèves, 
reçus  à  l'âge  de  14  ou  15  ans,  après  examen, 
restent  3  ans  à  Pécole,  puis  entrent  dans  les 
régiments  où  ils  passent  successivement,  dans 
le  cours  de  0  mois ,  par  tous  les  rangs  infé- 
rieurs avant  d'être  nommés  sous-lieutenants. 
Un  collège  senililable  existe  à  Yalladolid  pour 
la  cavalerie  ;  les  élèves  suivent  la  même  voie 
pour  arriver  à  être  cornettes:  il  y  est  joint  une 
école  de  marèchaux-ferrants  et  de  dresseurs. 

L'artillerie  a  son  collège  à  Ségovie,  les  élèves 
(internes  comme  les  précédents)  y  restent 
4  ans,  au  bout  desquels  ils  deviennent  externes 
de  l'école  d'application  ,  d'où,  après  2  ans  ,  ils 
sortent  lieutenants  du  corps. 

L'école  du  génie  est  à  Guadalajara.  Les  aspi- 
rants doivent  avoir  de  16  à  25  ans  et  passer  un 
examen  pour  entrer  comme  externes,  selon 
leur  mérite ,  soit  dans  le  cours  préparatoire ,  soit 
dans  celui  de  première  année.  Après  le  cours  de 
deuxième  année,  on  fait  sous-lieutenants  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  déjà;  après  4  ans  ils  ob- 
tiennent le  grade  de  Ueutenant  de  l'arme. 

Pour  l'école  d'état -major  située  à  ]\Iadrid, 
les  conditions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
pour  Pécole  du  génie.  Au  bout  de  4  ans  les 
lieutenants  passent  dans  l'infanterie,  puis  dans 
la  cavalerie,  afin  de  se  familiariser  pendant 
15  mois  avec  tous  les  détails  et  la  comptabi- 
lité, enfin  pendant  C  mois  ils  visitent  les  divers 
établissements  militaires ,  avant  de  recevoir 
leur  destination  définitive.  Il  se  trouve  égale- 
ment, à  Jladi-id,  un  collège  pour  les  aspirants 
aux  emplois  de  Padminislration  militaire ,  les 
cours  durent  4  ans. 

h&  justice  est  administrée,  pour  les  soldats, 
par  les  conseils  de  guerre  ordinaires ,  présidés 
par  le  chef  du  corps  ou  le  gouverneur  de  la  place, 
selon  les  cas,  et  composés  de  G  nicnibivs.  La 
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sentence  prononcée  passe  au  capitaine-général 
qui,  assisté  de  son  auditeur,  ia  confirme  ou  la 
casse,  auquel  cas  elle  arrive  au  tribunal  su- 
prême de  l'armée  et  de  la  marine.  Pour  les 
ofliciers,  le  conseil  est  composé  d'officiers  gé- 
néraux et  présidé  par  le  capitaine -général  as- 
sisté de  l'auditeur,  qui  cependant  n'y  a  pas 
voix  délibérative.  Le  chef  de  l'État  prononce 
en  dernier  ressort,  après  avis  du  tribunal  su- 
prême. La  sentence  est  exécutoire  de  plein 
droit  si  elle  n'emporte  perte  de  l'emploi  ou  de 
la  vie,  néanmoins  on  la  soumet  toujours  à  l'ap- 
probation du  chef  de  l'État. 

Les  fautes  et  délits  ordinaires  sont  jugés  par 
le  capitaine-général,  assisté  de  son  auditeur, 
puis  la  cause  est  présentée  au  roi.  Les  direc- 
teurs généraux  peuvent  ordonner  l'instruction 
contre  les  officiers,  puis  ils  remettent  la  cause 
au  roi ,  qui  prononce  après  avis  du  tribunal 
suprême. 

Les  hallebardiers ,  l'artillerie ,  le  génie  et 
l'administration  militaire  ont  des  tribunaux 
spéciaux. 

En  outre  de  l'auditeur  et  du  procureur  fixés 
aux  chefs-lieux  de  districts,  les  gouverneurs 
militaires  ont  encore  à  consulter  un  assesseur. 

En  ce  qui  concerne  la  marine,  nous  nous 
bornons  à  dire  que  l'inscription  maritime 
s'étend  sur  plus  de  81,000  marins  (81,301  en 
1860)  et  que  ce  personnel  doit  fournir  les  équi- 
pages à  2  vaisseaux.  10  frégates  à  hélice,  avec 
830  canons  et  6,800  chevaux,  5  corvettes  à 
voiles  et  5  à  hélice  avec  133  canons  et  800  che- 
vaux, 8  bricks  avec  116  canons,  18  goélettes 
à  hélice  et  12  à  voiles  avec  60  canons,  18  ca- 
nonnières, 27  vapeurs  à  roues  et  un  grand 
nombre  de  bâtiments  de  moindre  dimension  ; 
en  tout  1,291  canons  et  18,900  chevaux-vapeur. 
La  dépense  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  est  de  125  millions  de  réaux,  soit  près 
de  32  millions  de  francs.  X.  Y. 

Pour  les  colonies  espagnoles ,  voy.  l'article 
Colonies. 

IX.   RESSOURCES. 

Lapéninsule  ibérique  offre  à  peu  près  l'image 
d'une  pyramide  dont  les  côtés  à  inclinaison 
diverse ,  mais  généralement  assez  rapide,  sou- 
tiennent un  plateau  central  fort  étendu  et  fort 
élevé.  Cette  disposition  qui  donne  lieu  aux  cir- 
constances les  plus  différentes  est  encore  re- 
haussée par  les  montagnes  qui  s'entre-croiscnt 
à  toutes  les  altitudes  et  dans  toutes  les  direc- 
tions. Des  circonstances,  des  habitudes  infini- 
ment variées  qu'elle  entraînait,  il  est  résulté  le 
développement  de  caractères  provinciaux  ex- 
cessivement tranchés,  tellement  qu'il  faut  bien 
reconnaître  la  justesse  de  l'expression,  trop 
longtemps  attribuée  au  génie  sonore  et  em- 
phatique de  la  langue,  quiproclanwit  le  souve- 
rain comme  roi  des  Espagnes.  C'est  qu'en 
réalité  il  s'en  est  peu  fallu  que  les  i)opnla(ions 
de  langue  limousine  qui  occupent  le  versant 
de  la  Médifcrninée,  n'arrivassent  à  la  séparation 
absolue  cfrecluèc  sur  le  versant  atlantique  par 
le  Portugal,  dont  la  langue  est  cependant  bien 


moins  éloignée  du  castillan  que  le  catalan  ou 
le  valencien.  A  l'heure  présente  même  et  mal- 
gré les  excitations  incessantes  des  sentiments 
libéraux  et  patriotiques ,  la  loi ,  commune  au 
reste  du  pays,  ne  s'étend  point  jusqu'aux  pro- 
vinces basques  qui  conservent  avec  ténacité 
le  reste  des  privilèges  échappés  à  la  dernière 
guerre  civile. 

La  persévérance,  l'habileté  et  surtout  la 
loyauté  castillanes  sauront  mettre  à  profit  l'ex- 
périence du  passé  pour  faire  disparaître  ces 
différences,  comme  elles  ont  su  donner  au  nom 
espagnol  assez  d'éclat  pour  en  faire  un  titre 
que  sont  fiers  de  porter  les  autres  membres  de 
la  même  famille.  Quant  aux  obstacles  ne  ré- 
clamant que  la  science  de  l'ingénieur,  si  puis- 
sants que  soient  les  moyens  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'industrie  et  avec  quelque  vigueur 
qu'on  les  ait  employés,  il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre à  voir  la  péninsule  réaliser,  en  quelques 
années,  les  progrès  achetés  par  les  autres  na- 
tions au  prix  de  siècles  d'efforts  constants. 

Des  60  millions  d'hectares  formant  la  superflcie 
de  la  péninsule,  les  cinq  sixièmes  appartien- 
nent à  l'Espagne.  Le  plateau  central,  les  Castilles 
en  occupent  la  plus  grande  partie,  20  milhons 
environ:  vaste  région  sèche  coupée  çà  et  là  de 
chaînes  qui  s'élèvent  peu  au-dessus  de  son 
niveau,  et  dont  les  eaux,  coulant  dans  des  ra- 
vines encaissées,  ne  se  prêtent  à  l'agriculture 
et  au  commerce  que  bien  au  delà  de  ses  limi- 
tes. Les  céréales,  le  blé  surtout,  y  forment  la 
principale  richesse,  richesse  longtemps  sans 
A'aleur,  mais  qui,  depuis  l'ouverture  du  canal 
de  Castille,  a  trouvé  son  débouché  et  fondé  la 
fortune  du  port,  inconnu  auparavant,  de  San- 
tandei". 

On  pourrait  presque  lui  attribuer  la  totalité 
des  66  millions  d'hectoUtres  auxquels  le  gou- 
vernement évalue  la  production  nationale.  Les 
divisions  les  plus  extrêmes,  la  Rioja  et  la 
Manche  fournissent  de  plus,  en  quantité,  des 
vins  de  table  très-généreux.  Les  montagnes 
qui  l'entourent  partagent  également,  avec  les 
autres  régions,  les  10  ou  II  millions  d'hectares 
de  forêts,  propriété  exclusive  de  l'État,  des 
communes  et  des  établissements  publics.  Une 
large  bande  qui  la  traverse  diagonalement  relie 
les  pâturages  alpestres  de  Soria  aux  plaines 
brûlantes  de  l'Estramadure,  refuge  alternatif 
de  troupeaux  transhumants,  qui  comprennent 
la  presque  totalité  des  18  millions  de  bêtes 
à  laine  comptées  par  la  statistique.  L'Estrama- 
dure offre  encore,  dans  ses  immenses  forêts  de 
chênes  verts ,  la  nourriture  à  un  nombre  con- 
sidérable de  porcs. 

Les  30  millions  d'hectares  restants  se  divisent 
de  façon  à  peu  près  égale  entre  les  autres 
parties  de  l'Espagne. 

Au  nord,  du  i)oint  où  les  monts  Cantabres  se 
séparent  des  Pyrénées  jusqu'à  celui  où  ils 
s'épanouissent  dans  toutes  les  directions  avant 
de  s'abîmer  dans  fOcéan,  une  suite  de  vallées 
étroites,  ombreuses,  rafraîchies  par  la  brise  de 
mer  et  par  des  pluies  abondantes,  offrent  aux 
yeux  le  spectacle  enchanteur  des  forêts  et  des 
prairies  septentrionales  sous  un  soleil  ardent. 
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On  y  recueille  du  maïs  et  des  châtaignes,  on  y  guées  et  25,393,637  hectares  de  terres  non 
boit  du  vin  et  du  cidre,  l'oranger  et  le  ci-  irriguées.  Les  provinces  basques  et  la  Navarre 
(ronnier  se  montrent  jusque  près  du  cap  Fi-  refusant  tout  renseignement,  il  résulte  de  ces 
nistcrre.  C'est  par  excellence  un  pays  d'élevage,  chiffres  et  de  ceux  que  l'on  peut  attribuera 
auqueJ  jusqu'ici  on  a  appliqué  le  système  de  l'ensemble  des  terrains  boisés,  qu'il  reste  en- 
culture  qui  lui  convient  le  moins,  core  près  de  10,000,000  à'hectares ,  sur  les- 
L'Andalousie,  à  l'autre  extrémité,  séparée  quels  l'industrie  humaine  ne  s'est  pas  encore 
de  l'Afrique  par  un  étroit  bras  de  mer,  étendue  exercée. 

au  pied  de  montagnes  qui  lui  prodiguent  les  Voici  le  nombre  des  animaux  domestiques 

eaux  de  leurs  neiges  éternelles,  participe  des  selon  le  dernier  recensement  (1865)  :  bêtes  à 

qualités  les  plus  opposées  des  deux  régions  pré-  cornes,   2,90  i, 598;   chevaux,    672,559;   mu- 

cédentes,  qu'elle  pousse  même  à  un  degré  plus  lets  ,    1,001,878;  ânes,   1,290.874;  moutons, 

élevé.  La  nature  a  tout  fait  pour  elle,  mais  il  22,054,967;      chèvres,      4,429,576;     porcs, 

semble  que  ce  soit  justement  pour  cela  que  les  54,264,817. 

hommes  l'ont  abandonnée.  Des  troupeaux  à  Récolte  annuelle  de  vin;   1,532,550  hecto- 

moitié  sauvages  parcourent  seuls  les  vastes  sa-  litres;  de  l'huile  :   1,500,000  hectolitres  et  au 

vaues  brûlées  que  peu  de  travail  convertirait  delà. 

eu  un  jardin  délicieux.  Et  pourtant  il  ne  serait  II  serait  difficile  de  juger  d'après  cela  des 
nullement  besoin  de  sortir  delà  province  pour  ressources  du  pays:  les  denrées  agricoles  exi- 
chercher  les  modèles  à  suivre.  Il  suffirait  de  gent  des  communications  aisées,  qui  réduisent 
laisser  derrière  soi  la  vallée  du  Guadalquivir,  le  plus  possible  les  frais  de  transport ,  et  c'est 
si  facile  à  ses  habitants,  et  de  gagner  les  mou-  ce  qui  fait  défaut.  Les  chemins  de  fer  ont  fait 
tagnes  où  l'homme  trouve,  il  parait,  avec  les  des  progrès  merveilleux,  ils  ont  atteint,  dès 
obstacles  la  force  de  les  vaincre.  La  splendide  maintenant,  environ  6,000  kilomètres  de  déve- 
vega^  de  Grenade,  les  ohvaies  de  Jaen,  les  loppement;  malheureusement  ils  ne  sont  pas 
vignes  et  les  champs  de  canne  à  sucre  de  Ma-  accompagnés  d'un  réseau  de  routes  qui  leur 
laga  diraient  tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'une  corresponde  et  répartisse  plus  également  l'ac- 
terre  ainsi  privilégiée.  Les  céréales,  l'huile,  des  tivité  concentrée  sur  quelques  lignes.  On  ne 
vins  plus  généreux  que  ceux  delà  Gaslille,  trouve  encore  (1867)  que  les  longueurs  sui- 
des bestiaux  aussi  beaux  que  ceux  de  la  Ga-  vantes: 

lice,  des  chevaux  d'une  réputation  universelle.  Routes  de  i-^^  classe 7,D30  kilomètres. 

tout  ce  qui  se  trouve  éparsdans  les  autres  pays  —     de  2<--  classe 9,5G6        — 

se  trouverait  réuni  dans  cette  magnifique  pro-  -     Jro^vVnc'iaTes l'sii        - 

vince.  -^      _ 

Placées  dans  des  conditions  bien  moins  favo-  ' 

râbles,  les  provinces  de  langue  limousine  re-  Sur  ces  29,212  kilomètres,   environ  20,000 

prennent  l'avantage  par  l'ardeur  au  travail  et  la  seulement  sont  à  l'état  d'entretien  et  5,000 

vive  intelligence  de  leurs  habitants.  Murciens,  autres  sont  encore  purement  à  l'étude,  c'est- 

Valenciens,  Catalans,  luttent  depuis  des  siècles  à-dire  à  l'état  de  projet. 

contre  l'aridité  du  sol  qui  leur  est  échu  en  Après  l'agriculture  ,  les  mines  attirent  plus 

partage  et  ils  sont  parvenus  à  en  tirer  des  mer-  particulièrement  l'attention  du  peuple  espagnol 

veilles  comme  les  huer  tas  Aq  .Mnrcie,  de  Va-  Le  tableau  ci-dessous  montrera  la  production 

lence  et  des  bords  de  l'Èbre.   Certes,  il  reste  attribuée  à  1866  (eu  quintaux  métriques)  de 

encore  à  faire;  on  ne  peut  croire  que  les  déserts  minerai:   fer,    1,801,313;   plomb,   2.674,937; 

pierreux  qui  graudissentà  mesure  qu'on  marche  plomb  argentifère,  213,118;  argent,   17,035; 

vers  les  Pyrénées,  soient  destinés  à  une  sté-  cuivre  ,  2,795, 27i;  étain  ,  301  ;  zinc  ,  734,234; 

rililé  perpi^tuelle;  mais  le  pas  le  plus  difficile  mercure    (cinabre),     185,171.   Puis,    houille, 

est  franchi,  et,  la  paix  aidant,  l'homme  saura  dé-  3,931,051 ,  et  lignite,  359,586. 

cupler,  centupler  même  les  énormes  ressources  Le  commerce  prend  un  grand  essor;  l'année 

qu'il  a  déjà  su  y  créer.  Outre  les  céréales,  le  1813  avait  fourni  pour  les  importations  et  ex- 

vinetPhuile,  la  soie  et  le  riz  forment  pour  ceMe  purtations  réunies  une  somme  de  204,494,160 

région  des  articles  importants  de  production.  francs;  pour  l'année  1860  elle  a  été  de  471 

Ajoutons,  pour  la  singularité  du  fait,  les  dattes  millions,  et  pour  1 867  de  762  millions  de  francs. 

données  par  la  forêt  de  palmiers  d'EIche,  cette  Les  principales   exportations   de   lEspagne 

petite  oasis  africaine,  placée  aux  portes  d'Ali-  sont  le  vin,  pour  80  à  85  millions  de  francs;  les 

cante.  métaux,  38millions;  lesfruitssecs.  26  millions; 

Nous  nous  sommes  arrêté  particulièrement  les  laines,  l'argent,  le  liège,  les  huiles,  du 

sur  ce  qui  touche  a  l'agriculture,  parce  qu'elle  bétail,  du  safran,  de  l'eau-de-vie,  de  la  soie 

est  la  branche  d'activité  la  plus  importante  en  grége  et  autres  produits  agricoles.  Les  impor- 

Espagne.  où  l'on  est  fondé  à  croire  que,  sur  talions  consistent  en  sucre,  pour  28  à  30  mil- '^ 

100  habitants,  75  travaillent  à  la  terre.  Nous  bons  de  francs;  eu  morue,  pour  12  à  13  mil- 

termiuerons  par  quelques  chifTres  empruntés  lions;  eu  colon  (  1865);  près  de  15  millions  de 

aux  sources  les  plus  tlignes  de  foi.  kilogrammes  eu  tissus  de  laine,  de  coton,  de 

Disons   avant   tout   que   retendue   cultivée  soie;  en  fer,  machines  et  autres  produits  fa- 

comprend   1,150,200   hectares   de  terres  irri-  briqués.                                                       I^- 

1.   Vega  et  Ilnerta  désignent  des  terrains  irrigués  Comparez:  Alcaldo,    Ayuntamionto  ,  Grandesse 

OÙ  les  récoltes  s8  succèdent  saus  iuterruptiou.  Infant,  Junte. 
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ESPECE  HtTMAINE.  —  ESPION. 


ESPÈCE  HUMAINE.  Voy.  Races  et  Unités. 

ESPION.  Il  y  a  l'espion  en  temps  de  paix  et 
l'espion  en  temps  de  guerre. 

L'espion  en  temps  de  paix  se  subdivise  lui- 
même  en  espion  intérieur,  surveillant  et  dé- 
nonçant ses  propres  concitoyens  au  profit  du 
gouvernement,  et  en  espion  international  rem- 
plissant un  office  analogue  au  profit  des  gou- 
vernements étrangers. 

Nous  parlons  au  mot  Mouchard  de  l'espion 
intérieur;  quant  à  l'espion  international,  en 
temps  de  paix  il  ne  court  pas  de  risques,  à 
moins  qu'il  n'use  de  moyens  défendus  par  la 
loi,  comme  la  corruption  des  fonctionnaires 
publics,  pour  se  procurer  ses  renseignements, 
ou  encore  qu'il  n'arrive  à  tomber  sous  le  coup 
de  l'article  76  du  Code  pénal.  Cet  article  porte: 
«Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances 
étrangères  ou  leurs  agents  pour  les  engager  à 
commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la 
guerre  contre  la  France  ou  pour  leur  en  procu- 
rer les  moyens ,  sera  puni  de  mort.  Cette  dis- 
position aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdifes 
machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas 
été  suivies  d'hostilités.» 

Enfin,  la  loi  frappe  encore  «tout  étranger 
surpris  à  lever  les  plans  des  camps,  quartiers, 
cantonnements,  fortifications,  arsenaux,  ma- 
gasins, manufactures,  usines,  rivières,  canaux 
et  en  général  de  tout  ce  qui  tient  à  la  défense 
et  à  la  conservation  du  territoire  et  à  ses  com- 
munications.') (Code  des  déhts  et  des  peines, 
du  21  brumaire  an  V,  art.  2;  Rép.  du  Journal 
du  Palais,  \°  Espion,  n°  2.)  Nous  ne  savons  si 
ces  dispositions  sont  encore  en  vigueur,  du 
moins  dans  toute  leur  étendue;  ce  qui  est  stir, 
c'est  qu'aucun  gouvernement  n'est  obhgé  d'ad- 
mettre dans  le  pays  des  gens  qui  lui  paraissent 
suspects  d'une  mauvaise  intention. 

Le  rôle  de  l'espion  international  en  temps  de 
guerre  a  soulevé  diverses  questions. 

Tout  le  monde  parait  d'accord  sur  ce  point 
qu'il  peut  être  puni  de  mort,  et  la  loi  française 
est  formelle  à  son  égard.  Il  sera  jugé  par  une 
commission  militaire  ou  un  conseil  de  guerre, 
s'il  appartient  à  l'armée  ennemie  ou  si  c'est 
un  militaire  soudoyé  et  trahissant  sa  propre 
\  armée.  Si  c'est  un  citoyen  qui  est  accusé  de 
î  s'être  laissé  corrompre  par  l'or  étranger  et  de 
pratiquer  l'espionnage  contre  les  armées  de 
son  pays ,  il  ne  pourra  être  jugé  que  par  les 
juridictions  ordinaires  qui  sont  la  garantie  de 
tout  citoyen,  c'est-à-dire  par  la  cour  d'assises. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation.) 

Un  ennemi  allant  à  la  découverte  et  tâchant 
de  surpi-endre  le  secret  des  préparatifs  d'atta- 
que ou  de  défense  ou  des  mouvements  de  l'en- 
nemi, n'est  pas  un  espion. 

«On  ne  peut  traiter  d'espion,  établit  Martens 
(livre  YIII,  chap.  4),  que  celui  qui,  sous  les  de- 
hors d'ami  ou  de  neutre,  tâche  de  prendre  des 
renseignemenls  ou  de  favoriser  une  correspon- 
dance nuisible  à  l'intérêt  de  l'armée,  de  la  place, 
etc.,  et  non  pas  l'officier  ennemi  qui  parait  dans 
son  uniforme.» 


M.  Pinheiro  Ferreira,  dans  son  commentaire 
sur  Vattel  (livre  III,  chap.  lv,  179),  fait  ici  une 
remarque  fort  juste.  «11  règne,  dit-il,  sur  les 
espions  une  confusion  qu'il  importe  de  signa- 
ler. L'homme  qui ,  sans  abuser  de  l'hospitalité 
ni  de  la  confiance,  cherche  à  informer  son  gou- 
vernement de  tout  ce  qui  peut  Fintéresscr 
dans  le  pays  ennemi,  ne  saurait  être  confondu 
avec  celui  qui,  en  retour  des  bons  procédés 
qu'on  a  envers  lui,  nuit  au  pays  même  qui  lui 
prodigue  ses  bienfaits.  »  Le  second  est  le  seul,  le 
véritable  espion,  celui  que  la  loi  punit  de  mort. 
Vattel  pose  le  principe  suivant  :  «  Après 
avoir  constaté  qu'un  «homme  d'honneur»  ne 
fait  point  le  métier  d'espion...,  et  le  juge  indi- 
gne de  lui,  parce  que  ce  métier  ne  peut  guère 
s'exercer  sans  quelque  espèce  de  trahison  »,  U 
ajoute  :  «  Le  souverain  n'est  donc  pas  en  droit 
d'exiger  un  pareil  service  de  ses  sujets,  si  ce 
n'est  peut- être  dans  quelque  cas  singulier  et 
de  la  plus  grande  importance.  » 

«  Peut-on,  s'écrie  M.  Pinheiro  Ferreira.  avouer 
quelque  chose  de  plus  contraire  au  principe 
de  la  morale  et  au  simple  bon  sens?  Comment 
l'auteur  a-t-il  pu  concevoir  chez  les  rois  le 
droit  de  commander  à  leurs  sujets  des  actes 
immoraux  !  » 

Les  lois  de  la  guerre  autorisent-elles  à  cor- 
rompre un  officier  ou  un  sujet  de  l'ennemi 
pour  en  obtenir  des  renseignements? 
Oui,  d'après  Vattel  et  Martens. 
Kon,  d'après  Pinheiro  Ferreira. 
Est-ce  honnête  ? 

«  Non,  sans  doute  »,  répond  Vatte 
C'est  «immoral»,  ajoute  Pinheiro  Ferreira. 
Terminons  par  une  réflexion  et  un  fait.  La 
réflexion,  c'est  qu'il  est  toujours  impossible 
d'avoir  confiance  au  rapport  d'un  espion.  Le 
fait  qui  a  été  constaté,  c'est  qu'il  est  heureux, 
pour  les  généraux,  qu'ils  aient  su  se  défendre 
de  cette  confiance;  ils  en  auraient  été  trop 
souvent  victimes  et  n'y  auraient  trouvé  que 
des  occasions  de  fautes. 

Il  est  à  craindre  que,  malgré  le  jugement 
porté  par  la  plupart  des  puhlicistes  sur  Fespion. 
l'espèce  n'en  disparaîtra  pas.  Ces  agents  sont 
en  effet  indispensables  en  cas  de  guerre,  c'est 
alors  un  mal  nécessaire.  Un  général  ne  peut 
pas  faire  un  pas  sans  s'éclairer,  et  Fun  des 
moyens  de  connaître ,  c'est  d'écouter  les  rap- 
ports des  espions ,  rapports  qu'il  n'acceptera , 
bien  entendu,  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Il  distinguera  naturellement  ceux  qui  lui  arri- 
vent par  un  homme  de  sa  propre  nalion.  ou 
d'une  nation  amie,  de  ceux  que  lui  fouruira 
un  individu  de  la  nalion  ennemie,  cet  individu 
pouvant  chercher  à  Fégarer,  ou  s'il  disait  la 
vérité,  ce  serait  un  être  tellement  abject,  qu'il 
faudrait  hésiter  à  lui  accorder  confiance  lors 
même  qu'on  aurait  dix  fois  éprouvé  sa  véracité. 
Il  y  a,  en  effet,  une  difl'érence  sensible 
entre  Fhomme  qui  risque  sa  vie  pour  être  utile 
à  son  pays,  même  si  le  moyen  qu'il  emploie 
est  d'une  moralité  douteuse,  et  l'individu  qui 
trahit  sa  patrie .  qui,  pour  une  somme  d'argent, 
lui  cause  un  préjudice  sérieux.  Aussi,  si  les 
deux  catégories  d'espions  sont  punies  de  mort. 


ESPION. 


ESPRIT  PUBLIC. 


903 


le  traître  Test  surtout  à  cause  du  crime  qu'il 
commet,  et  l'espion  étranger,  à  raison  du  dan- 
ger qu'il  prépare  et  contre  lequel  on  a  le  di'Oit 
et  le  devoir  de  se  défendre.  Les  romanciers 
nous  ont  quelquefois  inspiré  de  la  pitié  pour  un 
espion  étranger,  mais  jamais  pour  un  traître. 
Ainsi,  il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  punir 
l'espion,  même  l'étranger;  seulement,  il  faut 
se  garder  de  voir  un  espion  en  tout  étranger 
et  même  en  des  nationaux  dont  la  conduite  ne 
s'explique  pas  à  première  vue.  Dans  les  guer- 
res le  cerveau  des  populations  est  souvent 
troublé,  et  comme  les  peureux  voient  partout 
des  spectres,  les  ignorants  et  généralement  les 
faibles  voient  partout  des  espions.  Les  espions 
sont  beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  le  pense,  et 
jamais  il  n'est  permis  de  commettre  des  excès 
envers  des  gens  qu'on  croit  suspects.  C'est  à 
l'autorité  compétente  à  les  juger.  M.B. 

CoMPAEEz  :  Ennemi ,  Guerre  ,  Hostilité. 

ESPRIT  DE  PARTI.  Voy.  Parties. 

ESPRIT  PUBLIC.  .\ous  allons  examiner  suc- 
cessivement le  double  sens  de  cette  expression. 

I. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  d'étabiir  nette- 
ment la  différence  qui  sépare  deux  synonymes, 
lorsque  ces  synonymes  ont  pour  but  d'expri- 
mer deux  variétés  d'une  même  substance  exté- 
rieure, ou  deux  emplois  d'une  même  force  ma- 
térielle ,  à  plus  forte  raison  lorsqu'ils  ont  pour 
but  d'exprimer  deux  phénomènes  abstraits, 
deux  variétés  d'une  même  opération  de  l'es- 
prit, deux  applications  d'une  même  force  invi- 
sible. L'esprit  connaît  les  différences  des  faits 
intérieurs  qui  se  passent  en  lui,  distingue  leurs 
plus  délicates  nuances;  mais  malgré  tous  ses 
eCForts,  il  ne  peut  constater  ces  nuances  et  ces 
différences  que  par  des  synonymes  qui  les 
nomment  et  les  expriment  plus  qu'ils  ne  les 
expliquent.  Aussi  la  plupart  des  hommes  n'y 
regardent-ils  pas  de  si  prés  et  ne  prennent-ils 
les  synonymes  que  comme  les  divers  noms 
d'une  seule  et  même  chose ,  sans  songer  que 
l'objet  qu'ils  désignent  peut  bien  être  le  même 
par  la  substance  et  la  nature,  mais  qu'il  n'est 
certainement  pas  le  même  par  le  mode  et  les 
attributs.  C'est  ce  qui  est  arrivé  particulière- 
ment pour  ces  deux  mots  :  esprit  public,  opi- 
nion publique.  On  les  emploie  indilTércmmcnt, 
sans  bien  regarder  si  l'application  qu'on  en 
fait  est  la  véritable ,  de  manière  que  c'est  une 
sorte  de  hasard  lorsqu'ils  rencontrent  leur  ac- 
ception légitime  dans  le  discours.  Il  y  a  cepen- 
dant entre  eux  une  différence  notable  que  nous 
allons  essayer  d'établir. 

Constatons  d'abord  ce  qu'ils  ont  de  sembla- 
ble. Esprit  public,  opinion  publique,  désignent 
également  une  force  morale,  collective,  géné- 
rale ,  qui  se  dégage  de  chacun  des  individus 
qui  composent  une  même  société ,  échappe  à 
l'empire  de  leurs  passions,  de  leurs  préjugés, 
de  leurs  intérêts,  se  rend  indépendante  et  s'im- 
pose à  ceux  mêmes  dont  elle  est  sortie.  Ces 
deux  mots  expriment  ce  qu'U  y  a  de  plus  dés- 


intéressé et  de  plus  général  dans  chacun  de 
nous ,  ce  qui  établit  entre  les  hommes  le  véri- 
table lien  social.  Là  s'arrête  leur  ressemblance. 

Leurs  différences  sont  nombreuses ,  et  pour 
les  exprimer  sommairement  et  d'une  manière 
qui  les  rende  aisément  saisissables,  je  dirai: 
Vespril  public  ou  Vesprit  général  est  la  con- 
science d'une  société,  Yopinion  publique  n'est 
que  sa  voix. 

L'opinion  publique  est  variable,  sujette  à 
l'erreur,  prompte  à  la  passion,  et  partage  jus- 
qu'à un  certain  point  les  préjugés  et  les  inté- 
rêts des  divers  individus  dont  elle  émane.  Son 
désintéressement  n'est  jamais  absolu  ni  com- 
plet. Elle  n'est  jamais  si  bien  dégagée  des 
influences  individuelles  qu'on  ne  puisse  sentir 
qu'elle  est  une  force  formée  par  agrégation 
et  retrouver  les  diverses  parties  dont  se  com- 
pose ce  tout  collectif.  Elle  admet,  comme  les 
intérêts  et  les  passions,  des  groupes,  des  partis, 
des  coteries.  Elle  n'est  jamais  unanime  ,  et  ac- 
cepte les  interprétations  les  plus  diverses  d'un 
même  événement  ou  d'un  même  acte.  Son  ca- 
ractère, c'est  de  juger  les  faits  successivement 
et  isolément,  au  jour  le  jour,  empiriquement, 
à  mesure  qu'ils  se  déroulent  devant  elle ,  au 
lieu  de  les  juger  dans  leurs  relations  avec  les 
événements  du  passé  et  les  événements  possi- 
bles de  l'avenir.  Aussi  est-elle  à  la  fois  prompte 
à  s'indigner  et  prompte  à  se  calmer,  selon  que 
le  fait  du  lendemain  dément  ou  contredit  celui 
de  la  veille.  Elle  ne  manque  donc  ni  de  géné- 
rosité, ni  de  chaleur,  mais  elle  manque  essen- 
tiellement d'impartialité  et  de  lumière. 

U  esprit  public  ne  connaît  ni  ces  variations, 
ni  ces  intempérances,  ni  ces  mélanges  de  pré- 
jugés et  de  désintéressement.  11  est,  dis -je, 
la  conscience  même  d'une  nation,  et  se  com- 
pose des  manières  de  voir  invariables  de  cette 
nation  sur  la  justice,  l'humanité,  l'intérêt  collec- 
tif. 11  est  la  partie  tout  à  fait  désintéressée  de 
chacun  de  nous,  celle  sur  laquelle  nous  n'a- 
vons aucun  empire,  sur  laquelle  nous  pouvons 
nous  attribuer  le  moins  de  droits,  car  elle  n'est 
pas  notre  œuvre,  elle  résulte  de  la  constitution 
même  du  caractère  national.  Nos  pères  nous 
ont  légué  cet  ensemble  de  manières  de  voir  qui 
constitue  l'esprit  public,  comme  ils  nous  ont 
légué  leurs  organes,  la  forme  de  leur  crâne  et 
la  nature  de  leur  tempérament.  L'esprit  pu- 
blic est  donc  indépendant  de  nous-mêmes, 
aussi  ne  redoute-t-il  ni  les  réactions  de  la 
mode,  ni  les  changements  de  régime  politique. 
A  quelques  ditréreuces  près,  il  reste  à  chaque 
époque  ce  qu'il  a  été  dès  l'origine,  doublement 
immuable  et  par  les  grandes  lois  morales  qui 
protègent  l'existence  des  principes  éternels  de 
justice  et  d'humanité,  et  par  les  lois  qui  protè- 
gent la  perpétuité  des  nations ,  des  races ,  des 
familles,  et  qui  assurent  aux  descendants  l'hé- 
ritage moral  des  ancêtres,  comme  elles  leur 
assurent  l'héritage  physiologique  du  tempé- 
rament et  de  la  chair. 

Les  formes  politiques  se  succèdent,  les 
mœurs  s'épurent,  se  ralDnent,  ou  même  se  dé- 
pravent, la  manière  de  voir  générale  d'une  so- 
ciété sur  tous  les  grands  sujets  qui  intéressent 
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son  existence  ne  change  guère.  L'esprit  public 
en  France  ou  en  Angleterre  est  aujourd'hui  ce 
qu'il  était  à  l'origine  de  ces  sociétés.  En  France, 
par  exemple,  on  peut  dire  qu'il  se  compose  d'a- 
mour de  l'égalité  et  de  susceptibilité  d'honneur. 
Kos  gouvernements  peuvent  tout  se  permettre, 
sauf  ce  qui  pourrait  atteindre  l'égalité  et  l'hon- 
neur national.  La  formule  la  plus  exacte  de  cet 
esprit  public,  celle  qui  donne  la  clef  de  ses  exi- 
gences, de  ses  colères  ou  de  ses  défaillances, 
pourrait  être  exprimée  ainsi  :  la  société  existe 
pour  l'intérêt  général  de  tous  ses  membres, 
sans  exception,  et  non  pour  l'intérêt  de  quel- 
ques-uns ou  pour  l'intérêt  de  chacun.  On  voit 
les  conséquences  bonnes  et  mauvaises  d'une 
telle  formule,  passée  à  l'état  de  croyance,  bien 
mieux,  existant  à  l'état  d'instinct.  Le  sentiment 
démocratique,  la  solidarité,  la  soumission  facile 
à  l'intérêt  général,  même  lorsque  cet  iutérôt 
blesse  nos  intérêts  particuliers,  le  dévouement 
religieux  et  je  dirais  volontiers  aifectueux  à  la  pa- 
trie commune,  la  tendance  à  généraliser  et  à  idéa- 
liser toutes  les  causes,  même  les  plus 'vulgai- 
res, voilà  les  conséquences  heureuses  de  cet 
esprit  public  ;  la  facilité  à  accepter  trop  doci- 
lement la  maxime  détestable  que  la  fin  justifie 
les  moyens  et  à  croire  que  ce  qui  est  le  mal- 
heur de  quelques-uns  ne  saurait  être  injustice, 
Si  l'intérêt  général  ne  s'en  ressent  pas,  l'accep- 
tation sans  contrôle  d'un  mot  d'ordre  donné 
ou  d'une  impulsion  reçue,  l'absence  de  respect 
pour  les  droits  des  minorités  et  des  individus, 
voilà  les  conséquences  malheureuses  de  ce 
même  esprit  public.  Ce  n'est  pas  cependant 
que  la  France  repousse  le  droit  de  l'individu, 
mais  elle  ne  l'admet  qu'après  l'intérêt  général. 
la  société  existe  pour  tous  d'abord,  pour 
chacun  ensuite ,  si  c'est  possible.  En  An- 
gleterre la  formule  de  l'esprit  public  se- 
rait toute  contraire.  Selon  l'Anglais,  la  société 
existe  pour  chacun  de  ses  membres  d'abord, 
et  c'est  du  libre  exercice  des  droits  individuels 
de  chacun  que  se  forme  Tintérôt  collectif.  Le 
respect  du  droit  de  chacun  y  fait  la  protection 
du  droit  de  tous,  lapjroie  de  chacun  y  devient 
l'organe  des  intérêts  de  tous,  et  l'individu  par 
sa  libre  expansion  se  transforme  en  une  sorte 
de  propriété  coUective,  comme  ces  choses  dont 
nous  avons  un  certain  usage  sans  qu'elles 
nous  appartiennent  et  sans  que  le  propriétaire 
)  puisse  nous  en  interdire  la  jouissance.  L'An- 
glais pense  que,  plus  l'individu  peut  se  déve- 
lopper en  liberté,  plus  il  devient  en  quelque 
sorte  une  propriété  sociale,  car  la  société  pro- 
fite de  tout  ce  qu'il  crée  par  son  travail  et  son 
intelligence.  L'esprit  public  anglais  n'admet 
pas  cette  mutilation  de  l'individu  que  1  esprit 
public  français  réclame  au  contraire  volon- 
tiers. (Vot/.  Individualisme.) 

C'est  pour  les  besoins  de  la  clarté  que  nous 
exprimons  par  une  formule  sommaire  la  nature 
de  Fesprit  public,  mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'il  est  aussi  général  et  aussi  simple  que  nous 
le  disons.  L'esprit  public  d'une  nafion  a  des 
complications  infinies  et  des  nuances  de  la  plus 
extrême  délicatesse.  11  a  des  applications  aussi 
nombreuses  et  aussi  diverses  que  les  matières 


qui  intéressent  une  société,  et  il  s'y  rencontre 
des  contradictions  qui  sont  très -difficilement 
conciliables,  mais  dont  il  n'est  pas  permis  de 
ne  pas  tenir  compte.  Ainsi  en  France,  par 
exemple,  l'esprit  public  a  toujours  été  très- 
soumis  à  l'Église  et  toujours  opposé  cependant 
au  gouvernement  du  clergé.  Que  la  France  soup- 
çonne qu'elle  pourrait  tomber  sous  la  domina- 
t'ion  du  pouvoir  ecclésiastique,  et  aussitôt  on 
verra  se  former  des  tempêtes  incomparables; 
qu'il  se  trouve  d'autre  part  un  gouvernement 
qui  ait  la  malencontreuse  idée  de  menacer  la 
religion  nationale  ,  et  il  sera  bientôt  puni  par 
la  froideur,  le  retrait  d'alTection  ,  l'indignation 
sourde  et  le  mépris  de  la  nation  :  nous  pour- 
rions multiplier  les  exemples;  celui-là  nous 
suffira  pour  constater  Fexistence  de  ces  con- 
tradictions'. 

Mais  quelles  que  soient  ces  contradictions  et 
la  diversité  des  formes  qu'elles  revêtent,  Fesprit 
pubUc  est  ce  qu'il  y  a  dans  une  nation  de  plus 
moral.  C'est  par  lui  que  les  sociétés  se  fondent, 
c'est  par  lui  qu'elles  se  conservent,  qu'elles  se 
vengent  et  se  régénèrent.  Il  n'est  ni  conserva- 
teur, ni  révolutionnaire,  et  cependant  il  est  le 
gardien  le  plus  austère  des  traditions  et  le  seul 
ennemi  redoutable  des  mauvais  gouvernements. 
Les  traditions  nécessaires  d'une  société  sont- 
elles  menacées,  l'esprit  public  s'alarme  aus- 
sitôt et  se  porte  à  leur  secours;  cette  société 
est-elle  menée  sur  le  bord  de  sa  ruine  par  un 
mauvais  gouvernement,  Fesprit  public  la  sauve 
et  la  venge,  en  renversant  ce  gouvernement. 
Yoilà  ce  qu'est  Fesprit  public  pour  la  société 
en  général.  Pour  chacun  de  nous  en  particu- 
lier, il  est  la  lumière  qui  nous  lait  apercevoir 
ce  qui  est  bon  et  vrai  dans  l'ordre  politique  et 
social  en  dehors  de  nos  intérêts  et  de  nos  pas- 
sions, il  est  la  force  qui  nous  porte  à  sacrifier 
ces  intérêts  et  ces  passions,  ou  à  nous  résigner 
à  leur  sacrifice,  le  sentiment  qui  nous  entraîne 
à  balbutier  dans  notre  humble  sphère  et  avec 
nos  humbles  moyens  d'expression  les  sublimes 
paroles  de  Fempereur  Marc-Aurèle:  «0  monde, 
je  veux  ce  que  tu  veuxM,  et  qui  nous  fait  appli- 

1.  Il  faut  distinguer  entre  les  contradictions  dans 
l'individu  et  les  contradictions  (du  moins  apparentes) 
dans  la  société.  Dans  les  individus,  elles  viennent 
de  ce  que  les  mêmes  hommes  se  fient  tantôt  trop  à 
leur  raison,  et  tantôt  ne  s'y  fient  pas  assez  (le  manque 
de  confiance  devient  souvent  de  la  superstition); 
dans  le  premier  cas,  ils  suivent  leur  propre  impulsion 
et  dans  le  second  celle  d'autrui.  Ajoutons  que  les 
opinions  et  les  sentiments  des  hommes  changent  à  la 
fois  par  l'eft'et  physique  de  l'âge  et  par  son  effet 
moral  (expérience)  ;  de  plus,  les  circonstances  se  mo- 
difient et  dérangent  le  point  de  vue  ,  ou,  plus  exad  '- 
ment,  l'angle  de  vision.  Ainsi  l'homme  peut  avoir  luie 
tendance  à  un  faible  degré  et  changer  de  penchant, 
pour  ne  pas  tomber  dans  l'excès  de  sa  tendance  pri- 
mitive (par  exemple ,  tel  monarchiste  aimera  mieux 
devenir  républicain  que  légitimiste,  tel  catholique 
sera  plutôt  protestant  qu'iiltrani  intain). 

Dans  la  société,  la  contradiction  est  souvent  pure- 
ment apparente.  Les  individus  s'y  groupant  par  caté- 
gories de  tendances  ou  d'opinions,  c'est  tantôt  un 
groupe,  tantôt  l'autre  qui  domine,  qui  imprime  sa 
direction  à  la  société  —  ou  à  la  surface  de  la  société. 
Jlais  comme  la  société  se  compose  en  définitive  d'in- 
dividus, les  contradictions  réelles  ne  sont  pas  rares, 
mais  en  somme,  ce  que  nons  voyons  le  plus  souvent, 
ce  sont  des  oscillations  si  ce  n'est  des  changements. 

M.  B. 
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quer  la  règle  de  conduite  formulée  par  Des- 
cartes :  «Changer  ses  désirs  plutôt  que  l'ordre 
du  inonde.» 

La  diflerence  la  plus  considérable  qu'il  y  ait 
entre  l'esprit  public  et  l'opinion  publique,  c'est 
que  l'opinion  publique  est  «  active  et  loquace 
en  tout  temps  » ,  taudis  que  l'esprit  public  est 
presque  toujours  silencieux  et  calme.  Il  ne 
parle  qu'à  son  heure  et  n'agit  qu'à  des  inter- 
valles Irès-éloignés  les  uns  des  autres;  mais 
alors  ses  paroles  ont  un  retentissement  im- 
mense et  ses  mouvements  ont  des  conséquen- 
ces incalculables.  L'opinion  publique  laisse 
presque  toujours  les  citoyens  d'un  même  pays 
partagés,  même  lorsqu'elle  est  ardente  à  l'excès 
et  que  les  questions  qu'elle  agite  sont  d'un 
intérêt  majeur  :  les  mouvements  de  l'esprit  pu- 
blic entraînent  au  contraire  l'unanimité  des 
citoyens.  Tel  fut.  par  exemple,  le  grand  mou- 
vement qui,  à  la  fin  du  seizième  siècle,  porta 
Henri  lY  sur  le  trône  de  France  et  le  fit  triom- 
pher d'obstacles  en  apparence  insurmontables; 
tel  fut  le  mouvement  incomparable  par  son 
unanimité,  sa  générosité  et  sa  liardiesse,  qui 
entraîna  la  France  en  1789  et  la  poussa  tout 
entière  à  réclamer  de  ses  gouvernants  un 
nouvel  avenir. 

Il  y  a  des  mouvements  de  l'opinion  publique 
qui  sont  très-près  de  ressembler  à  des  mouve- 
ments de  Fesprit  public ,  et  quelquefois  les 
contemporains  peuvent  s'y  tromper,  mais  la 
nature  des  choses,  avec  laquelle  on  ne  peut 
jouer,  ne  s'y  trompe  pas,  elle;  aussi  ces  mou- 
vements n'ont-ils  jamais  les  mêmes  résultats 
que  ceux  de  l'esprit  public.  Les  mouvements 
de  Fopinion  publique,  même  lorsqu'elle  touche 
de  très-près  à  la  vérité,  n'aboutissent  souvent 
qu'à  des  agitations;  les  mouvements  de  Fes- 
prit public,  au  contraire,  sont-toujours,  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  des  révolutions.  Je 
prends  un  exemple  pour  éclairer  ma  pensée. 
Dans  les  dernières  années  du  règne  du  roi 
Charles  II  d'Angleterre,  on  agita  la  question 
de  savoir  si  le  duc  d'York ,  depuis  Jacques  II. 
pouvait  légalement  succéder  à  son  frère.  Les 
"whigs  craignaient  les  inclinations  papistes  de 
l'héritier  de  la  couronne,  et  l'expérience  prouva 
que  leurs  craintes  étaient  fondées.  Était-il  pru- 
dent de  confier  à  un  prince  ennemi  de  l'Église 
étabbe  et  de  la  religion  protestante,  les  intérêts 
de  cette  Église  et  de  cette  religion?  L'opinion 
publique,  vivcmment  émue  pendant  plusieurs 
années,  alla  jusqu'aux  limites  d'une  révolution. 
Mais  là  s'arrêta  sa  puisiaiice.  Scsappréhensions 
étaient  légitimes,  le  droit  qu'elle  s'arrogeait  en 
vertu  de  ces  mêmes  appréhensions ,  ne  l'était 
pas.  L'agitation  du  bill  d'exclusion  fut  aussi 
Tiolente  que  possible,  mais  ne  fut,  malgré  tout, 
qu'une  agitation,  et  ne  pouvait  être  autre  chose. 
Les  périls  dont  on  entretenait  la  nation  n'élaicnt 
qu'une  menace,  et  n'étaient  pas  encore  un  fait. 
Ce  qu'on  lui  faisait  entrevoir,  pouvait  arriver 
ou  ne  pas  arriver.  Jlais  lorsque,  quelques  an- 
nées après,  ce  même  Jacques  II  dont  le  droit 
avait  triomphé  des  craintes  les  plus  légilnues 
et  les  mieux  fondées,  les  eut  amplement  justi- 
fiées par  ses  actes,  il  rencontra  un  mouvement 


d'une  si  accablante  unanimité,  qu'il  ne  lui  resta 
aucun  moyen  de  résistance.  Il  avait  triomphé 
des  complots  les  mieux  ourdis  et  les  plus  re- 
doutables, il  ne  put  triompher  de  la  désertion 
générale  et  de  la  désapprobation  passive  de 
toute  la  nation.  Dans  le  premier  cas,  il  n'avait 
eu  affaire  qu'à  Vopinioii  publique,  dans  le  se- 
cond cas,  il  avait  rencontré  devant  lui  l'esprit 
public. 

De  ces  dififérences  entre  l'opinion  publique  et 
Fesprit  public,  on  peut  tirer  la  règle  de  con- 
duite qui  doit  diriger  les  gouvernements  selon 
qu'ils  ont  affaire  à  F  une  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  forces.  Chaque  fois  qu'une  question  s'é- 
lève dans  une  nation,  le  premier  devoir  du 
gouvernement  qui  est  chargé  de  lui  donner  une 
réponse,  est  de  rechercher  impartialement,  et 
avec  toute  la  candeur  dont  les  gouvernements 
sont  susceptibles,  si  cette  question  intéresse 
Fopinion  publique  ou  Fesprit  public.  Si  elle  n'in- 
téresse que  l'opinion  publique,  il  lui  sera  per- 
mis d'atermoyer  ou  même  de  résister  énergi- 
qucment.  selon  que  ses  lumières  lui  auront 
démontré  qu'on  doit  ou  qu'on  ne  doit  pas  lui 
donner  satisfaction.  L'opinion  publique  étant, 
en  effet,  sujette  à  l'erreur,  aussi  bien  que  les 
gouvernements,  il  est  très-excusable  de  ne  pas 
lui  céder,  et  môme  il  est  souvent  patriotique 
de  lui  résister  à  outrance  et  de  braver  l'impo- 
pularité que  cette  résistance  ne  manque  jamais 
de  faire  naître.  11  y  a  des  cas  où  résister  à  l'o- 
piuion  publique  est  une  manière  glorieuse  de 
servir  Fesprit  public.  Mais  il  est  au  contraire 
souverainement  illégitime  de  résister  à  Fesprit 
public.  Ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  demande,  est  ce 
que  veut  et  ce  que  demande  la  nation.  Le  diffi- 
cile pour  les  gouvernements  est  de  distinguer 
la  pensée  véritable  de  cet  esprit  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  est  moins  loquace  que  l'opi- 
nion, se  tait  volontiers  ou  s'exprime  d'une  ma- 
nière sourde  et  grondeuse,  qui  est  parfois  peu 
intelligible  pour  les  oreilles  d'hommes  vul- 
gaires. C'est  à  cette  tâche  que  réussissent  ad- 
mirablement les  grands  hommes  d'État  et  les 
grands  souverains,  et  c'est  pour  cette  raison 
aussi  qu'il  est  très-rare  qu'une  révolution  n'ait 
pas  un  grand  homme  pour  l'ouvrir  et  pour  la 
fermer.  Au  milieu  des  mille  clameurs  discor- 
dantes de  Fopinion.  de  Fantagonisme  des  idées 
et  des  systèmes  .de  la  confusion  des  parîis.  le 
grand  homme  d'État  démêle  la  voix  véritable  de 
la  nation ,  se  fait  son  organe  et  donne  satis- 
faction à  ses  exigences.  11  précipite  ou  arrête 
les  événements  saus  hésitation ,  sans  fausse 
prudence,  sans  souci  de  passer  pour  un  anar- 
chiste ou  un  oppresseur,  car  il  sait  que  les  exi- 
gences des  nations,  lorsqu'elles  se  prononcent 
énergiquenient,  sont  toujours  justes  et  partici- 
pent de  Finfaillibilité  de  la  conscience.  Il  trouve 
la  justification  de  sa  conduite  dans  la  légitimité 
de  ces  intérêts  nationaux  qu'il  sert  et  ne  sent 
aucunonient  le  besoin  de  plaider  sa  cause  de- 
vant le  tribunal  incertain  et  variable  de  l'opi- 
nion. 

Une  dernière  question  reste  à  poser,  la  plus 
difficile  et  la  plus  obscure  de  toutes.  Cet  es- 
prit public,  nous   dira- 1 -on,   quelque  moral 
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qu'il  soit,  a  cependant,  selon  vous,  un  carac- 
tère quasi-fatal,  comme  l'existence  même  de 
la  nation.  Il  a  de  longs  moments  de  torpeur  et 
de  sommeil  suivis  de  brusques  réveils,  il  a  des 
siècles  d'indulgence  passive  qui  ressemblent  à 
de  l'indifférence,  et  des  années  de  colère  ora- 
geuse. Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
régulariser  par  une  bonne  hygiène  politique 
cet  état  de  choses,  de  manière  à  rendre  ces 
intermittences  moins  fâcheuses,  à  abréger  ces 
longs  sommeils  et  à  rendre  ces  réveils  moins 
menaçants  ?  D'autre  part,  vos  défluitions  ne  vont 
à  rien  moins  qu'à  faire  pour  ainsi  dire  de  l'es- 
prit public  le  tempérament  pohtique  de  la  nation; 
mais  ce  tempérament  est -il  aussi  invariable 
que  le  tempérament  physique?  C'est  une  ques- 
tion controversée  en  médecine  que  de  savoir  si 
on  ne  pourrait,  en  s'y  prenant  à  temps,  chan- 
ger presque  entièrement  le  tempérament  d'un 
individu  et  l'expérience  prouve  chaque  jour, 
en  tout  cas,  que  s'il  ne  peut  être  changé  radi- 
calement, il  peut  au  moins  être  modifié  heu- 
reusement. 

Oui,  ce  tempérament  pohtique  peut  être  ré- 
gularisé et  modiûé.  Le  meilleur  moyen  défaire 
de  l'esprit  public  une  force  régulière ,  agis- 
sant d'une  manière  continue ,  et  non  plus  par 
accès  de  fièvre ,  c'est  de  rendre  les  nations  de 
plus  eu  plus  maîtresses  d'elles-mêmes  et  de 
leurs  destinées.  L'esprit  public,  n'étant  que  la 
conscience  même  d'une  nation,  parcourt  né- 
cessairement tous  les  états  que  traverse  cette 
natiou;  il  est  rudimentaire  et  instinctif  à  l'au- 
rore de  la  société,  somnolent  et  timide  dans  la 
période  mixte  qui  sépare  la  civilisation  de  l'état 
primitif,  fiévreux  et  intermittent  dans  les  états 
de  civilisation  où  les  citoyens  ne  s'appartien- 
nent pas  encore,  et  sont  soumis  à  la  garde  et 
à  la  tutelle  de  leurs  gouvernements.  De  môme 
qu'un  pupille  docile  n'élève  la  voix  et  ne  pro- 
teste que  lorsqu'il  a  longtemps  patienté  et  qu'il 
voit  enfin  ses  intérêts  injustement  lésés,  les 
nations  qui  ne  s'appartiennent  pas  encore  ne 
savent  se  faire  entendre  que  lorsque  leurs  be- 
soins sont  trop  pressants  ou  les  injustices 
qu'elles  supportent  trop  criantes.  Mais  à  me- 
sure qu'elles  sont  plus  maîtresses  d'elles-mê- 
mes, l'esprit  public  s'élargit  et  se  transforme  : 
il  ne  leur  servait  qu'à  protester  et  à  réclamer, 
il  leur  sert  maintenant  à  vouloir,  à  ordonner  et 
à  diriger  leur  conduite.  11  n'est  plus  intermit- 
tent ni  fiévreux,  ses  mouvements  sont  régu- 
hers,  sa  voix  se  fait  entendre  chaque  jour,  et 
il  arrive  enûn  un  moraout  heureux  où  cet  es- 
prit pubhc  se  confond  avec  l'opinion  publique 
et  ne  fait  avec  elle  qu'une  seule  et  même  chose, 
si  bien  que  la  signification  précise  dus  deux 
mots  arrive  à  se  perdre,  et  qu'ils  sont  pris  l'un 
pour  l'autre  dans  le  commun  tliscours.  C'est 
à  ce  moment  heureux  que  sont  arrivées  au- 
jourd'hui la  plupart  des  grandes  nations  euro- 
péennes. Les  peuples  prennent  de  plus  en  plus 
possession  deux -mômes,  parce  qu'ils  ont  de 
plus  en  plus  conscience  d'eux-mêmes.  Ils 
savent  de  mieux  en  mieux  ce  qu'ils  sont,  quelle 
est  leur  nature  d'àme,  leur  constitution  et  leur 
tempérament  politique,  la  destination  qui  leur 


a  été  spécialement  assignée,  et  Us  marchent  en 
conséquence  vers  leur  but  d'un  pas  plus  ferme, 
mieux  réglé.  L'esprit  public  articule  nettement 
chacune  de  ces  exigences  qui  étaient  autrefois 
abandonnées  à  la  divination  des  gouvernements 
et  des  grands  hommes  d'État,  et  donne  son  avis 
sur  toutes  les  questions,  même  celles  qui  sont 
d'une  importance  relativement  inférieure,  tan- 
dis qu'autrefois  il  n'apparaissait  que  dans  les 
moments  décisifs  et  n'avait  d'avis  que  sur  les 
questions  qui  étalent  pour  la  nation  des  ques- 
tions de  vie  ou  de  mort. 

Non-seulement  l'esprit  public  ou  l'esprit  gé- 
néral d'une  nation  peut  se  régulariser  au  point 
d'arriver  à  avoir  une  action  permanente  et  con- 
tinue sur  la  vie  de  la  société ,  mais  il  peut  se 
modifier  au  point  de  gagner  des  qualités  qui  lui 
manquaient  à  l'origine ,  ou  qui  n'étaient  en  lui 
qu'à  l'état  de  germe  faible  et  précaire.  Un  grand 
souverain,  un  grand  pohtique,  un  grand  philo- 
sophe ,  arrive  subitement,  conçoit  une  grande 
pensée,  accomplit  une  grande  réforme,  et  ino- 
cule ainsi  à  l'esprit  public  de  nouvelles  vertus 
qu'il  n'avait  jamais  connues.  Une  fois  déposés 
dans  l'âme  d'une  nation,  ces  germes  n'y  meu- 
rent plus,  ils  s'y  développent  et  grandissent, 
si  bien,  qu'un  jour  on  oublie  qu'ils  n'y  ont  pas 
toujours  existé ,  tant  ils  semblent  nécessaires 
et  inhérents  à  la  nature  môme  de  l'esprit  ua- 
tionaL  C'est  pourquoi  les  amis  de  la  liberté 
politique,  religieuse,  philosophique  que  nos 
oscillations  de  conduite  et  nos  changements  de 
régime  jettent  parfois  dans  le  pessimisme  et 
le  désespoir,  doivent  bien  se  garder  de  dire, 
comme  ils  le  disent  trop  souvent,  que  la  France 
n'est  pas  et  ne  sera  jamais  une  nation  libérale. 
Les  germes  du  libéralisme  ont ,  au  contraire , 
existé  dans  l'esprit  pubhc  français  dès  l'origine 
de  la  France;  "bien  loin  de  périr,  ils  n'ont  cessé 
de  croître,  si  bien  qu'on  peut  dire,  malgré  les 
démentis  apparents  que  les  faits  superficielle- 
ment observés  semblent  donner  aux  espérances 
des  libéraux,  que  la  France  est  aujourd'hui 
plus  libérale  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.   Sans 
doute,  ces  germes  de  liberté  n'ont  pas  eu  la 
vigoureuse  croissance  des  germes  d'égalité , 
mais  l'expérience  a  prouvé  qu'ils  étaient  indes- 
tructibles. Si  les  amis  de  la  liberté  se  sont  sou- 
vent découragés ,  la  France ,  elle ,  n'a  jamais 
ressenti  leur  découragement  et  n'en  a  même 
presque  jamais  tenu  compte.  Son  esprit  libéral 
est,  au  contraire,  tellement  fort  qu'il  a  résisté 
à  la  tyrannie  des  circonstances  les  plus  funestes 
elles  plus  contraires.  La  liberté  française,  c'est, 
à  proprement  parler,  Fhistoire  de  ce  Jean  grain 
d'orge  dont  Burns  a  chanté  les  résurrections 
merveilleuses.  On  le  met  en  terre  pour  Fétouf- 
fer,  au  printemps  il  sort  verdoyant  de  sa 
tombe  ;  on  le  pile ,  on  le  broie ,  on  le  noie .  il 
ressuscite  dans  le  corps  de  l'homme  qu'il  rcm- 
pht  de  sa  force  et  de  sa  puissance  d'allégresse. 
L'esprit   public  d'une  nation  n'est  donc  pas 
plus  condamné  que  le  tempérament  môme  de 
l'homme  â  une  immutabilité  fatale.  S'il  est  tou- 
jours ce  qu'il  a  été  dès  l'origine,  on  peut  dh'e 
qu'il  Fesl  de  mieux  en  mieux  :  ce  qui  était 
latent  devient  apparent  et  sensible,  ce  qui  était  à 


ESPRIT  PUBLIC. 


907 


l'état  de  germe  arrive  à  l'état  de  floraison.  Com- 
ment donc  la  liberté  pourrait-elle  jamais  dispa- 
raître en  France,  puisque,  après  avoir  résisté 
aux  chances  les  plus  défavorables  et  avoir 
montré  ainsi  qu'elle  était  impérissable,  elle  est 
devenue  l'objet  constant  des  préoccupations 
publiques.  Emile  Montégut. 

II. 

On  vient  de  lire  la  déflaition  de  l'une  des 
acceptions  du  mot  esprit  public ,  celle  qui  le 
considère  comme  synonyme  d'esprii  iialional, 
il  nous  reste  à  développer  la  seconde  acception 
■dans  laquelle  l'esprit  public  est  pris  comme 
l'équivalent  de  Xamour  de  la  chose  publique 
uni  à  Xenlente  des  iatcrëts  généraux. 

Cet  amour  et  cette  entente  sont  les  deux  élé- 
ments constitutifs  du  sentiment  que  nous  vou- 
drions caractériser,  et  leur  réunion  est  indis- 
pensable pour  le  produire  ou  le  conserver. 
L'amour  de  la  chose  publique,  lorsqu"il  est 
répandu  dans  la  nation,  produit  un  patriotisme 
éclairé,  disposé  à  tous  les  sacrifices,  mais  nul- 
lement à  l'abri  d'erreurs  graves.  Ou  l'a  vu  après 
1789.  La  naiion  entière  voulait  ardemment  le 
bien  de  la  France,  mais  ses  aspirations  n'ont 
pas  pu  prévenir  les  excès  de  1793.  Il  lui  man- 
quait Fentente  des  intérêts  généraux.  JN'ous  ne 
voulons  pas  dire  par  là  qu'elle  était  dépourvue 
de  lumières.  Malheureusement  les  lumières  ne 
suffisent  pas  :  elles  ne  donnent  que  la  théorie , 
qui,  à  elle  seule  ,  ne  rend  pas  apte  à  conduire 
le  «vaisseau  de  FÉtat».  Avec  la  théorie  on  dit: 
«Périssent  les  colonies  plutôt  que  le  principe.» 

L'entente  des  intérêts  généraux  renfcruie 
donc  encore  Fexpérience  de  la  pratique ,  Fiu- 
stinct  de  lapplication.  On  n'égare  pas  facile- 
ment celui  qui  entend  les  affaires:  il  sait  dis- 
tinguer la  réahté  des  apparences ,  il  agit  en 
temps  utile  et  temporise  ci  propos.  Mais  seule 
Fentente  n'est  pas  l'esprit  public.  L'habilude 
de  la  vie  politique  procure  ces  notions ,  Fam- 
bitieux  bien  doué  peut  les  acquérir,  mais  elles 
doivent  èlrc  inspirées  par  un  patriotisme  éclairé 
pour  se  transformer  en  esprit  public.  L'entente 
des  intérêts  généraux,  dénuée  de  l'amour  de  la 
chose  publique,  devient  un  instrument  dont  on 
abuse  en  faveur  de  passions  égoïstes  aussi  long- 
temps que  possible  et  à  un  liaut  degré  ;  elle 
constitue  une  force  qu'il  est  diiïicile  de  vaiucre  : 
elle  n'est  inférieure  qu'à  la  puissance  qucFcs- 
prit  public  sait  développer. 

Sans  esprit  public,  point  de  société  progres- 
sive. 

Comment  peut-on  le  faire  naître  ? 

Puisque  nous  connaissons  les  éléments  dont 
il  se  compose,  la  réponse  semble  assez  facile: 
il  faut  favoriser  le  développemcut  de  ces  élé- 
ments. L'un  d'eux,  Famour  de  la  patrie,  est  un 
produit  spoutané  de  notre  civilisation;  nous 
n'avons  qu'à  «laisser  faire».  L'autre,  Fentente 
des  intérêts  généraux,  est  le  fruit  de  longs 
efforts,  le  résultat  de  toute  une  série  d'expé- 
riences, de  leçons  souvent  chèrement  payées. 
C'est  en  forgeant  qu'on  devient  forgeron,  c'est 
en  pratiquant  la  vie  publique  qu'on  apprend  à 
se  conduire  conformément  à  ses  exigences. 


Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas.  II  n'est  pas 
nécessaire  d'être  homme  politique  (voy.)  ou 
d'avoir  joué  un  rôle  éminent  dans  l'Etat  pour 
être  animé  d'esprit  pubhc.  et  Fentente  dont  nous 
parlons  ne  suppose  aucunement  qu'on  ait  une 
solution  toute  prête  pour  chaque  difficulté  que 
les  événements  fout  surgir.  L'intérêt  général 
peut  supporter,  exiger  même,  qu'où  suspende 
la  décision,  ou  qu'on  subordonne  ses  vues  à 
celles  des  personnes  en  lesquelles  on  a  une 
confiance  motivée.  Mais  ce  que  le  citoyen  bien 
inspiré  évitera  toujours,  c'est  d'écouter  ses  pas- 
sions. L'esprit  public  est  Fennemi  des  passions 
politiques,  ou  plutôt  il  y  a  incompatibilité  ab- 
solue entre  lui  et  elles.  En  effet,  l'esprit  public 
est  essentiellement  libéral  et  sait  se  contenir; 
les  passions  agissent  despotiquement  et  ne  con- 
naissent aucun  frein.  L'esprit  public,  bien  que 
tout-puissant  lorsqu'il  est  général,  est  modéré 
dans  ses  demandes  ;  et  il  ne  demande  toujours 
que  le  strict  nécessaire;  il  est  éclairé  et  plein 
d'abnégation ,  tandis  que  les  passions  sont 
aveugles  et  égoïstes. 

L'esprit  public  représente  donc  un  heureux 
équilibre  entre  les  droits  et  les  devoirs,  et  une 
nation  n'arrive  pas  à  en  être  pénétrée  aA'ant 
d'avoir  conquis  les  uns  et  d'avoir  appris  à  rem- 
plir les  autres  ;  en  d'autres  termes ,  ou  n'ob- 
tient pas  la  victoire  sans  lutter,  tant  avec  les 
circonstances  qu'avec  soi-même. 

On  nous  demandera  peut-être,  si  l'esprit 
public  existe  quelque  part  dans  loute  sa  pu- 
reté? Ce  serait  demander  si  l'idéal  est  de  ce 
monde.  L'homme  n'est  pas  un  être  purement 
raisonnable,  il  est  encore  passionné,  et  en  France 
notamment,  les  passions  exercent  peut-être  une 
influence  disproportionnée.  Du  moins  y  a-t-on 
vu  les  populations  passer  d'une  grande  défiance 
de  soi-même  à  une  cxlrème  confiance,  et  mal- 
heureusement le  découragement  et  l'indiffé- 
rence paraissent  des  phases  plus  fréquentes  ou 
plus  durables  dans  notre  vie  politique  que  les 
ardentes  aspirations.  Ces  alternatives  d'action 
et  de  réaction  ont  même  répandu  dans  la  so- 
ciété française  un  certain  scepticisme  politique 
qui.  nous  l'espérons,  n'a  pas  de  racines  bien 
profondes.  On  ne  doit  pas  oubher  que  si.  confor- 
mément aux  exigouccs  de  la  nature  humaine, 
nous  avons  commencé  par  osciller  entre  Fex- 
trême  despotisme  et  l'extrême  licence ,  nos 
oscillations  ont  ensuite  parcouru  un  espace  de 
plus  eu  plus  limité,  et  bientôt,  quand  noire 
expérience  politique  aura  été  complétée,  nous 
arriverons,  non  au  repos,  mais  à  la  connais- 
sance de  notre  voie.  Le  «vaisseau  de  FÉlat»  ne 
doit  pas  pourrir  dans  le  port ,  mais  suivre  sa 
route  sur  Focéan  de  la  vie;  le  tangage  et  le 
roulis  inévitables  (h;  la  marche  n'ofl'rayeront 
que  les  cœurs  faibles,  et  les  cœurs  faibles 
n'ont  pas  d'esprit  public. 

Résumons-nous.  Dans  l'acception  que  nous 
lui  donnons  ici,  l'esprit  public  n'est  pas  Fes- 
prit  général  de  la  nation  ' ,  son  génie  propre , 

1.  Montesquieu  dit  (livre  XIX,  ch.  iv)  :  t  Plusieurs 
clioscs  gouvei-ueiit  les  hommes  :  le  climat,  la  reli- 
gion, les  lois,  les  maximes  du  ffouvernemoiit ,  les 
exemples  des  choses  passées,    les   mœurs,    les  ma- 
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mais  une  manière  d'être  du  vrai  citoyen,  la 
quintessence  des  qualités  qui  le  distinguent. 
Ces  qualités  avant  tout  sont  : 

Le  patriotisme ,  qui  ne  consiste  pas  seule- 
ment à  se  faire  tuer  pour  la  patrie,  mais  aussi 
à  bannir  de  son  cœur  toute  indifférence  poli- 
tique, à  se  faire  une  opinion  sur  les  questions 
du  jour  et  à  se  rauger  sous  les  bannières  de 
l'un  des  partis  du  moment.  Nous  adoptons  sur 
ce  point  les  vues  du  sage  législateur  de  l'an- 
cienne Grèce  et  considérons  l'abstention  [voy. 
ce  mot)  comme  anti-patriotique,  comme  con- 
traire à  l'esprit  public; 

L'amour  de  la  liberté  vraie,  celle  qui  ne  s'en 
réserve  pas  la  jouissance  à  soi-même  ou  à  ses 
amis,  mais  raccorde  aussi  à  ses  adversaires. 
Cette  égalité  est  préférable  à  celle  que  Procuste 
voulait  établir.  Ne  forcez  pas  les  autres  de  vous 
ressembler,  s'il  est  leur  boa  plaisir  de  se  dis- 
tinguer de  vous; 

Le  respect  de  la  légalité,  qui  obéit  aux  lois 
et  tient  à  ce  que  tout  le  monde  leur  soit  soumis, 
les  citoyens  comme  l'autorité ,  qui  ressent 
comme  une  injure  personnelle  toute  injustice 
subie  par  son  voisin  et  qui  est  prêt  à  en  de- 
mander le  redressement.  Nous  penchons  à  clas- 
ser ici  l'amour  du  selj'-goveniment ; 

Le  sacrifice.  On  se  soumet  assez  facilement 
à  des  privations  et  on  n'hésite  pas  à  verser  son 
sang  pour  la  patrie  ;  mais  si  l'on  offre  ses  inté- 
rêts, on  se  cramponne  à  ses  passions:  le  vrai 
citoyen  n'hésitera  pas  à  abandonner  ses  vues 
ambitieuses,  à  effacer  ses  haines  privées,  à 
oublier  des  rivalités,  des  jalousies,  quand  le 
bien  général  le  demandera. 

Ces  quaUtés  ne  sont  pas  si  rares  que  certains 
pessimistes  le  prétendent,  et  si  les  citoyens 
d'élite  ne  forment  qu'une  minorité  ,  qu'est-ce 
qui  vous  empêche,  vous  qui  lisez  ces  lignes, 
de  vous  joindre  à  eux  et  de  contribuer  à  leur 
procurer  la  majorité?  Maurice  Blogk. 

Comparez:  Citoyen,  Opinion  publique,  Vertus 
civiques. 

ÉTAT.  L  But  et  objet  de  l'État.  Règles  et  limi- 
tes de  son  intervention.  —  L'homme  est  un 
être  sociable  par  nature.  L'expérience  montre 
que  cet  attribut  primitif  de  l'humanité  ne  fait 
que  recevoir  du  temps  de  nouveaux  accroisse- 
ments. La  sociabilité,  qui  d'abord  unissait  à 
peine  quelques  familles,  s'est  successivement 
étendue  jusqu'à  former  de  grands  corps  de  na- 
tion, et  l'idée  de  la  famille  humaine  parait  de- 
voir un  jour  s'élever  sur  les  débris  des  haines 

nières;  d'où  il  se  forme  un  esprit  général  qui  en 
résulte. —  A  mesure  que,  dans  chaque  nation  ,  une 
de  ces  causes  agit  avec  plus  de  force,  les  autres  lui 

cèdent  d'autant 

Et  dans  le  chapitre  suivant  : C'est  au  législa- 
teur à  suivre  l'esprit  de  la  nation ,  lorsqu'il  n'est  pas 
contraire  aux  principes  du  gouvernement  ;  car  nous 
ne  faisons  rien  de  mieux  que  ce  que  nous  faisons 
librement  et  en  suivant  notre  génie  naturel.  —  Qu'on 
donne  un  esprit_de  pédanterie  à  une  nation  naturel- 
lement gaie ,  l'Etat  n'y  gagnera  rien  ,  ni  pour  le  de- 
dans, ni  pour  le  dehors.  Laissons-lui  faii<;  les  choses 
frivoles  sérieusement,  et  gaiement  les  choses  sé- 
rieuses. » 

On  voit  que,  si  Montesquieu  était  en  avance  sur 
son  siècle,  il  ne  l'était  pas  Sissez  pour  ne  pas  eu 
porter  le  cachet. 


farouches  de  race  à  race ,  de  peuple  à  peuple. 
Comment  ne  pas  voir  aussi  que  chaque  société 
prise  à  part  s'est  compliquée  d'une  multitude 
de  relations?  Et  pourtant,  quoique  naturelle  et 
fondée  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  impérieux  dans 
nos  sympathies  et  dans  nos  besoins,  la  société 
ne  se  maintient  pas  sans  effort.  Le  lien  qui  la 
forme  resterait  bien  faible  et  bien  menacé  si 
un  pouvoir  protecteur  n'était  établi  au-dessus 
des  volontés  individuelles  pour  en  réprimer 
les  écarts,  pour  défendre  les  personnes  et  les 
droits  de  chacun  contre  les  attentats  de  la  vio- 
lence. On  peut  vouloir  que  cette  autorité  re- 
vête telle  forme  plutôt  que  telle  autre,  on  peut 
lui  attribuer  telle  ou  telle  origine  historique  ou 
philosophique,  mais  tous  s'accordent  à  recon- 
naître qu'elle  est  indispensable  au  maintien  des 
sociétés  humaines  et  qu'il  n'y  a  que  des  créa- 
tures parfaitement  sages  ou  des  brutes  qui  puis- 
sent se  passer  de  gouvernement. 

On  comprend  toutefois  qu'il  y  a  loin  de  l'au- 
torité purement  répressive,  ou  de  la  direction 
dont  sont  investis  quelques  hommes  plus  âgés 
ou  plus  habiles  dans  une  peuplade  ou  dans  une 
tribu  sauvage,  à  cette  organisation  compliquée 
et  puissante  qu'on  appelle  l'État  dans  les  nations 
avancées  en  civilisation.  Lorsque  les  sociétés 
sont  arrivées  à  un  certain  degré  de  dévelop- 
pement ,  lorsque  la  culture  des  terres  possé- 
dées en  commun  ou  appropriées  individuelle- 
ment réclament  une  indispensable  sécurité , 
lorsque  la  prévoyance  inspirée  par  la  guerre 
défensive  ou  offensive  a  donné  l'habitude  de 
faire  en  commun  certains  préparatifs  en  vue  de 
communs  périls  et  de  communes  entreprises, 
lorsqu'enfln  certaines  idées,  certaines  croyan- 
ces, certains  sentiments  communs  à  tous  les 
membres  d'une  société  ont  créé  l'unité  morale 
delà  nation,  l'État  se  développe  nécessaire- 
ment et  prend  un  caractère  plus  solide  de 
durée  et  de  permanence.  Il  étend  sa  sphère 
d'action,  et  se  complète  pour  ainsi  dire  par 
l'adjonction  et  le  jeu  régulier  de  rouages  mul- 
tiples ayant  une  existence  distincte  et  fonction- 
nant avec  un  harmonieux  ensemble.  Personnifi- 
cation vivante  de  la  patrie,  instrument  de  sa 
force  au  dedans  et  au  dehors,  auteur  et  exécu- 
teur de  la  loi,  arbitre  suprême  des  intérêts,  pro- 
tecteur des  faibles,  j  uge  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
représentant  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  général 
dans  les  besoins  de  la  société  qui  passe  en  lui 
avec  ses  instincts,  ses  volontés  et  sa  prévoyance, 
en  un  mot  organe  à  la  fois  de  la  raison  commune 
et  de  la  force  collective,  tel  l'État  apparaît 
dans  sa  puissance  et  sa  majesté ,  offrant  aux 
respects  de  la  société  l'imposante  image  de 
tout  ce  qu'elle-même  y  a  déposé  d'excellent  et 
de  redoutable. 

Supérieur  à  tous  ceux  qu'il  régit,  c'est  aux 
citoyens  néanmoins  quelÉtat  doit  tout  ce  qu'il 
est.  C'est  d'eux  qu'il  tient  sa  force  et  son  être. 
Mais  il  est  absolument  nécessaire  d'en  faire 
la  remarque;  ce  que  la  société  a  mis  sous  sa 
garde  comme  un  précieux  dépôt  ne  dépend 
pas  d'elle  plus  que  de  lui;  ce  dépôt  sacré, 
c'est  la  justice.  La  justice  n"émane  pas  des  in- 
dividus qui  composent  la  société;  elle  s'impose 
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à  eux  comme  la  règle  de  leurs  actions.  Elle 
n'émane  pas  davantage  de  l'État.  Vainement 
quelques  publicistes  soutiennent-ils  que  l'État 
peut  tout  parce  qu'il  est  au-dessus  de  tout.  Rien 
n'est  moins  fondé;  ses  droits  seraient  limités 
par  ses  devoirs,  quand  même  ils  ne  le  seraient 
pas  par  les  garanties  positives  qui  sont  écrites 
dans  les  lois.  L'État  aussi  a  dans  la  justice  sa 
règle  et  son  frein.  Ce  qui  émane  de  l'État,  c'est 
la  loi.  Mais  la  puissance  de  faire  la  loi  et  de 
mettre  la  force  à  son  service  n'implique  en  rien 
pour  l'État  le  pouvoir  illimité  et  plus  que  divin 
(car  Dieu  lui-même  n'a  pas  ce  pouvoir)  de  faire 
que  l'injuste  soit  juste  et  réciproquement  selon 
qu'il  lui  plait  d'en  décider.  Les  êtres  humains 
sont  soumis  à  des  lois  morales  contre  lesquelles 
l'État  n'a  pas  plus  d'action  qu'il  n'en  a  contre 
les  lois  physiques  qui  régissent  la  matière. 
Tous  les  despotismes  ont  cherché  des  armes 
dans  cette  théorie  matérialiste  de  l'État,  auteur 
de  tout  droit  et  de  toute  justice,  et  ne  connais- 
sant d'autre  principe  que  la  nécessité  ou  ce 
qu'il  lui  plait  d'appeler  de  ce  nom. 

Laissons  le  philosophe  Hohbes  et  d'autres 
écoles  matérialistes  n  admettre  d'autre  légiti- 
mité que  la  force  nécessaire  à  la  conservation 
sociale.  A  ce  système  qui  ne  reconnaît  aux  in- 
dividus aucun  droit  qui  ne  leur  soit  concédé 
par  l'État  et  qui  ne  soit  une  création  de  la  loi, 
une  politique  spiritualiste  oppose  avec  l'expé- 
rience et  la  raison  l'existence  d'une  justice  anté- 
rieure à  toutes  les  conventions  et  qui  sert  de 
fondement  aux  lois  écrites.  Ce  n'est  point  parce 
qu'il  y  a  des  lois  que  la  vie  humaine  doit  être 
considérée  comme  sacrée,  que  la  liberté  de 
l'individu  est  l'espectable,  que  la  propriété  ne 
saurait  être  violée  sans  crime;  c'est  parce 
qu'il  y  a  des  propriétés,  des  libertés  et  des 
personnes,  qu'il  y  a  des  lois  pour  en  assurer 
le  respect.  La  morale  préexiste  à  la  politique 
et  à  la  législation.  Sans  aucun  doute  il  y  a  des 
droits  de  convention,  mais  ils  ne  doivent  pas 
être  contraires  à  la  justice.  Sans  aucun  doute 
encore,  l'idée  du  juste  manquerait  souvent  de 
précision  comme  de  sanction  si  la  législation 
n'y  venait  en  aide,  mais  il  reste  vrai  que  le 
juste  et  l'injuste  ne  sont  pas  des  combinaisons 
factices  des  législateurs ,  pas  plus  qu'ils  ne 
sont  simplement  le  fruit  chez  les  individus  de 
l'éducation  et  des  fictions  imaginées  pour  tenir 
en  crainte  la  conscience  crédule  des  faibles  et 
des  puissants.  Ce  qui  fait  le  caractère  redou- 
table de  la  loi,  c'est  qu'elle  dispose  delà  force. 
Ce  qui  en  fait  le  caractère  sacré,  c'est  qu'elle 
relève  de  la  justice.  L'utilité  sociale  n'a  et  ne 
doit  rien  avoir  qui  contredise  cette  base  de 
toute  légitimité. 

On  voit  par  là  quel  est  le  rapport  que  pré- 
sente l'ordre  avec  l'idée  de  l'État.  L'ordre, 
c'est  avant  tout  autre  arrangement  extérieur 
et  convenu,  le  respect  des  libertés  indivi- 
duelles les  unes  par  les  autres,  ne  s'entra- 
vait pas,  ne  s'opprimant  pas  mutuellement 
et  se  concertant  en  outre  pour  atteindre  aux 
dififérents  buts  de  la  vie  humaine.  S'il  est  vrai 
que  sans  autorité  il  n'y  ait  point  d'ordre  du- 
rable, il  n'est  pas  moins  absurde  de  croire  que 


l'ordre  puisse  résulter  du  pur  et  simple  arbi- 
traire de  l'État.  Concluons  que  si  l'État  sert  de 
garantie  à  cet  ordre  naturel,  né  du  respect  et 
de  l'entente  des  personnes  humaines  dans  leurs 
rapports  réciproques,  il  n'en  est  pas  la  cause 
efficiente.  Les  formes  si  variées,  les  combinai- 
sons si  ingénieuses  que  prennent  les  intérêts 
pour  se  mettre  en  rapport  les  uns  avec  les  au- 
tres, ne  sont  point  non  plus  une  création  de  ses 
mains.  On  peut  même  dire  que  la  plupart  des 
puissances  qui  existent  dans  l'individu  et  dans 
la  société  se  développent  à  côté  de  l'État  et 
sous  sa  surveillance  plutôt  qu'elles  ne  sortent 
de  son  sein.  C'est  l'individu,  non  l'État,  qui  a 
une  âme,  une  foi,  qui  cultive  les  arts,  sinsiruit, 
se  propose  comme  but  le  perfectionnement  et 
la  vertu.  C'est  la  société,  non  l'État,  c'est  la 
société,  c'est-à-dire  le  libre  et  spontané  con- 
cours des  individus  entre  eux,  qui  enfante 
tant  d'associations  en  vue  delà  satisfaction  des 
besoins  moraux  et  matériels,  en  vue  du  bien, 
en  vue  de  l'utile,  en  vue  du  beau,  en  vue  de 
l'assistance  mutuelle.  Quel  grossier  préjugé, 
quelle  dangereuse  erreur  de  croire  que  ÏEtat 
est  le  générateur  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon, 
de  grand,  de  sage ,  de  fécond  dans  l'humanité! 
Malheureusement  cette  théorie,  qui  ôte  à  l'in- 
dividu toute  spontanéité,  compte  aujourd'hui 
une  multitude  de  disciples.  A  combien  d'hom- 
mes de  notre  temps  l'État  apparait-il  comme 
un  père  et  un  précepteur,  l'individu  comme 
un  enfant  et  un  disciple!  Il  est  bien  vrai,  sans 
doute,  que  l'État  s'est  souvent  îail  jier/as  et  ne- 
fas  l'éducateur  de  l'individu.  Le  monde  a  connu 
l'É'at  théocratique,  l'État  communiste,  l'État 
juge  et  arbitre  des  consciences  comme  des 
travaux  et  des  fortunes.  Même  au  sein  de  nos 
sociétés  libres,  il  y  a  dans  les  devoirs  pénibles 
que  nous  impose  la  responsabihté  quelque  chose 
qui  nous  pèse.  Ce  poids  parait  insupportable  à 
certaines  natures  qui  n'aspirent  qu'à  le  rejeter 
sur  un  pouvoir  chargé  de  tout  faire.  Combien 
aussi  de  personnes  trouvent  dans  les  désaccords 
et  dans  les  luttes  qui  naissent  de  la  liberté  un 
sujet  d'alarme,  dans  l'unité  factice  que  produit 
l'action  de  l'État  un  charme  qui  les  séduit! 
Mais  soit  que  cette  disposition  à  voir  dans  l'Étal 
la  source  de  toute  force  et  à  faire  de  lui  un 
être  tout-puissant,  vienne  du  souvenir  de  cer- 
taines époques  dans  lesquelles  l'humanilé  est 
à  l'état  d'enfance  et  de  tutelle,  soit  qu'elle  naisse 
des  penchants  les  moins  nobles  qui  nous  por- 
tent à  l'inertie  et  à  labaudon  de  nous-mêmes, 
il  faut  nous  en  défier  comme  d'un  danger.  C'est 
peut-être  aujourd'hui  le  plus  grand  péril  poli- 
tique qui  nous  menace.  Il  équivaut  pour  les 
peuples  modernes  à  la  tentation  d'abdiquer  à 
la  fois  la  liberté  publique  et  la  liberté  privée. 
Les  efforts  des  réformateurs  socialistes  n'ont 
pour  la  plupart,  on  le  sait,  point  d'autre  sens 
et  d'autre  but  que  celui-là,  et  on  sait  aussi  com- 
bien de  faveur  ces  tentatives  ont  rencontré 
dans  certaines  âmes  et  dans  certaines  intel- 
ligences abusées  de  la  fausse  idée  que  l'État 
pouvait  jouer,  à  l'égard  de  l'individu  exonéré 
du  soin  de  sa  destinée,  le  rôle  d'une  provi- 
dence. 
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Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité  que  le 
principe  même  de  ces  écoles  qui  veulent  faire 
de  l'État  rorgauisateur  du  monde  économique, 
c'est-à  dire  du  travail  et  de  rechange.  Ce  prin- 
cipe, c'est  que  si  l'État  ne  s'en  mêle  pour  y 
mettre  de  Tordre ,  ce  monde  n'offrira  par  lui- 
même  que  hasard  et  confusion.  11  faut  appliquer 
au  monde  des  intérêts  ce  que  nous  avons  dit  du 
monde  moral  et  de  la  justice:  ila,  lui  aussi,  ses 
lois  naturelles  que  l'État  n'a  pas  inventées  et 
qu'il  ne  saurait  détruire.  Les  économistes  ont 
appelé  l'attention  sur  des  phénomènes  admi- 
rables, tels  que  la  fixation  des  prix.  C'est  une 
opération  des  plus  compliquées,  quand  elle 
porte  par  exemple,  comme  cela  arrive  presque 
toujours,  sur  un  produit  ayant  passé  peut-être 
par  cent  mains  et  trente  métiers,  avant  d'arriver 
à  sa  dernière  forme.  C'est  une  opération  que 
la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs, 
tenant  compte  des  frais  de  production  et  des 
circonstances  du  marché,  peut  seule  arriver  à 
faire,  non  sans  peine,  mais  qu'elle  fait  natu- 
rellement, et  avec  une  précision  étonnante  dont 
une  autorité  quelconque  n'approcherait  ja- 
mais! La  répartition  qui  a  lieu  chaque  jour  des 
diverses  denrées  entre  les  mains  d'uiie  masse 
de  consommateurs,  celle  qui  se  fait  des  capi- 
taux, des  intelhgences  et  des  bras  dans  les 
différentes  branches  de  la  production  et  dans 
tous  les  services  que  la  société  réclame  pour 
la  satisfaction  de  besoins  extrêmement  multi- 
pliés, et  qui  le  deviennent  de  plus  en  plus, 
cette  répartition  si  merveilleuse  par  la  rapidité, 
la  souplesse,  la  sûreté  avec  lesquelles  elle 
s'opère  est  encore  un  de  ces  faits  prodigieux 
qu'ils  ont  expliqués  par  le  jeu  naturel  des  in- 
térêts, se  mettant  en  rapport  les  uns  avec  les 
autres.  Qu'est-ce  que  tout  cela,  sinon  de  l'ordre, 
et  de  l'ordre  qui  se  produit  sans  aucune  inter- 
vention, aucune  direction  d'autorité?  La  maxime 
tant  incriminée  et  dont  il  a  été  fait  abus  en 
effet  :  laissez/aire,  laissezfaire,  n'a  pas  au  fond 
d'autre  sens.  Elle  se  résume  dans  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Elle  signifie  que  le 
jeu  naturel  des  activités  intelligentes,  que  les 
libres  transactions  des  imUvidus  intéressés 
mettent  à  la  fois  plus  d'ordre  véritable  dans 
l'échange  et  de  fécondité  dans  le  travail  que  ne 
le  pourraient  des  règlements  et  des  arrange- 
ments émanés  du  pouvoir.  Charger  l'État  de  se 
substituer  dans  cette  œuvre  aux  particuliers, 
c'est,  on  l'ajustement  remarqué,  mettre  à  la 
place  de  la  libre  diversité,  de  l'inépuisable  fer- 
tihté  de  l'induslrie,  la  discipHne  de  l'armée  et 
le  régime  monotone  du  couvent;  c'est  arrêter 
l'essor  de  l'invention,  de  la  civihsation  elle- 
même,  c'est  tuer  l'initiative,  et  dés  lors  l'énergie 
et  la  dignité  de  l'individu.  Une  société  immobile, 
automatique  et  corrompue,  comme  les  eaux 
stagnantes,  serait  le  fruit  de  ces  systèmes. 
Leur  apphcation  même  incomplète  en  Orient  et 
à  Sparte,  et  quelques  tcntatives-du  même  genre 
dans  les  temps  modernes  témoignent  suflisam- 
menl  que  l'expérience  ne  parle  pas  ici  moins 
haut  que  la  théorie. 

La  tâche  de  l'État  est  assez  grande  et  assez 
belle;  elle  est  assez  étendue  même,  pour  qu'on 


ne  soit  point  tenté  de  céder  à  de  pareilles  uto- 
pies. Elle  ne  s'étend  pas  seulement  à  la  ga- 
rantie de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure, 
quoique  ce  soit  sa  mission  principale.  Comme 
il  est  le  gardien  de  l'ordre,  l'État  n'est-il  pas- 
l'agent  de  légalité,  non  pas  de  légalité  injuste 
qui  nivelle  les  conditions  sans  tenir  compte 
des  mérites  et  des  efforts  et  de  tout  ce  que 
produit  la  liberté;  mais  de  cette  égalité  qui 
n'est  que  la  jouissance  du  droit  pour  tous.  Ré- 
primer les  tyrannies  particulières  de  castes  et 
de  classes,  faire  régner  l'ordre  par  les  garanties 
mêmes  données  à  la  liberté,  substituer  cette 
liberté  de  tous  aux  privilèges  de  quelques-uns. 
présider  au  progrès  intellectuel,  moral  et  ma- 
tériel des  populations  et  y  contribuer  dans  une 
certaine  mesure,  être  en  un  mot  le  modérateur 
et  l'instrument  à  plusieurs  égards  de  la  civili- 
sation elle-même,  c'est  ainsi  que  nous  compre- 
nons le  rôle  de  l'État  moderne.  Aux  abus  de  la 
puissance  privée  il  a  subsiitué  l'action  plus  hu- 
maine de  la  puissance  pubhque.  Qui  en  effet  a 
supprimé  l'esclavage?  L'État.  Qui  a  fait  cesser  le 
despotisme  paternel?  L'État.  Qui  amis  fln  à  l'op- 
pression de  la  femme  par  Ihomme  ?  L'État  obéis- 
sant aux  inspirations  d'une  morale  supérieure. 
C'est  lui  quia  fait  asseoir  la  loi  une,  égale, 
juste,  charitable,  sur  les  ruines  de  brutales 
dominations.  La  terre,  le  capital,  le  travail 
n'ont-ils  pas  été  aussi  successivement  affran- 
chis du  joug  d'étroites  et  dures  autocraties, 
par  l'action  souveraine  de  l'État,  organe  de  la 
raison,  du  droit,  de  l'utilité  générale?  Les 
classes  moyennes  n'ont-elles  pas  dû  en  partie 
à  cette  action,  c'est-à-dire,  en  France,  à  la 
royauté,  image  de  l'Etat  moins  imparfaite  alors 
que  ses  autres  organes,  ne  lui  ont-elles  pas  dû 
de  se  constituer  et  de  s'élever  de  plus  en  plus? 
Qui  récemment  a  émancipé  des  nègres?  L'Etat. 
Qui  vient  d'affranchir  les  serfs  en  Russie?  L'État. 
La  liberté  générale,  opprimée  avec  la  dispersion 
des  pouvoirs,  s'est  relevée  avec  leur  concen- 
tration, c'est-à-dire  avecrÉtat.  En  effet,  les 
pouvoirs  dispersés,  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres,  c'est  l'arbitraire  joint  à  l'absence  de 
sécurité.  L'État  constitué,  c'est  la  sécurité  au 
contraire,  c'est  la  liberté  dès  lors,  c'est  l'égalité 
dans  le  droit  commun.  Si  les  fonctions  ne  sont 
plus  des  propriétés,  si  les  charges  ne  sont  plus 
transmises  héréditairement,  à  qui  le  doit-on? 
A  l'État.  L'État  a  fondé  l'égalité  civile,  et  il  la 
maintient.  L'État  sans  doute  a  participé  de  l'iné- 
vitable imperfection  des  choses  humaines.  Il 
s'est  plus  d'une  fois  tourné  contre  l'utilité  gé- 
nérale, dont  il  est  le  représentant.  Il  a  abusé  de 
son  arme  indispensable,  la  centralisation.  Mais 
celui  qui  impartialement  mettra  dans  la  balance 
la  somme  de  bien  et  la  somme  de  mal  n'hési- 
tera pas  à  placer  les  services  qu'il  a  rendus 
bien  au-dessus  des  maux  qu'il  a  faits;  il  ne 
condamnera  pas  le  fond  pour  l'accident ,  l'his- 
toire pour  les  épisodes  regrettables  ou  crimi- 
nels, si  nombreux  qu'ils  soient,  qui  s'y  mêlent 
Parmi  les  écoles  pohtiques,  les  unes  ont  trop 
étendu ,  les  autres  trop  resserré  la  sphère 
d'action  de  l'État.  L'école  économiste  est  tom 
bée  généralement  dans  ce  dernier  excès,  au 
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quel  la  entraînée  la  légitime  critique  des  règle- 
ments abusifs  qui  entravaient  la  liberté  du 
travail. 

En  restreignant  les  attributions  de  l'État  à  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure,  elle  a  mani- 
festement abusé  de  son  principe.  Ce  tort  a  paru 
s'aggraver  avec  un  des  économistes  les  plus 
justement  célèbres  et  les  plus  habituellement 
judicieux.  On  a  souvent  reproché  à  J.  B.  Say , 
d'avoir  qualifié  le  gouvernement  d'ulcère  et  de 
regarder  les  dépenses  de  l'impôt  comme  des 
dépenses  par  nature  improductives.  La  politi- 
que la  plus  libérale  s'accorde  avec  l'économie 
politique  elle-même  pour  rejeter  ces  exagéra- 
tions. Loin  d'être  improductif  par  essence , 
rimpôt  est  le  prix  de  services  très-réels  rendus 
par  l'État.  L'abus  ne  saurait  faire  preuve  contre 
l'usage  légitime.  Quant  aux  attributions  de  l'É- 
tat, il  est  de  toute  évidence  que.  même  ré- 
duitc^  à  leur  minimum,  elles  dépasseraient 
la  répression  pure  et  simple  des  violences  et 
des  fraudes.  C  est  ce  que  prouve  fort  bien  un 
pubiiciste,  économiste  lui-même  et  de  l'école 
libérale  la  plus  avancée,  M.  John  Sluart  iiill, 
dan.-^  ses  Principes  d'économie  politique.  Le 
célèbre  pubiiciste  indique  des  cas  assez  nom- 
breux qu'on  ne  saurait  soustraire  à  lactiou 
gouvernementale  et  qui  ne  peuvent  rentrer 
dans  cette  formule  étroite.  Telles  sont  les  lois 
de  succession'.  Il  y  a  nécessairement  des  lois 
de  succession  dans  toute  société.  On  ne  citerait 
aucun  pays,  même  aux  Etats-Unis,  où  le  droit 
de  tester  soit  absolument  sans  limites.  Suppo- 
sons d'ailleurs  le  cas  très-ordinaire  où  il  n'y  a 
pas  de  testament ,  la  loi  décide ,  d'après  des 
principes  d'utilité  ou  d'équité,  à  qui  doit  reve- 
nir la  succession.  Un  gouvernement  ne  sort 
point  de  ses  fondions  légitimes,  lorsqu'il  prend 
î'aflministration  des  biens  en  cas  de  débat  sur 
la  propriété  d'une  somme,  ou  dans  les  cas 
d'insolvabilité  judiciairement  constatée  ;  lors- 
qu'il établit  des  lois  sur  les  richesses  commu- 
nes ou  sur  certaines  propriétés  indécises,  les 
eaux,  les  forêts,  les  mines  et  carrières,  lors- 
qu'il se  refuse  à  reconnaître  certaines  promes- 
ses et  certains  engagements  comme  obliga- 
toires, lorsqu'il  intervient  dans  les  contrats  de 
loyer  du  travail,  lorsqu'il  fixe  les  conditions 
qui  règlent  le  mariage,  lorsqu'il  détermine  d'a- 
vance les  formules  et  les  formalités  suivant 
lesquelles  certains  actes  se  feront.  A  l'État 
aussi  il  appartient  de  prendre  soin  des  intérêts 
des  mineurs  et  des  incapables.  K'est-ce  pas 
enfin  à  l'État  qu'il  appartient  de  consacrer  un 
système  de  poids  et  de  mesures,  un  système 
monétaire  ?  Dans  ce  dernier  cas  même,  on  au- 
rait tort  de  croire  que  la  fraude  seule  est  ce 
que  l'on  veut  éviter.  Il  s'agit  d'épargner  au  pu- 

1.  Nous  sommes  d'avis  qu'un  grand  nombre  de  lois, 
et  not.immeot  celle  sur  les  successions,  et  en  général 
celle?  qui  règlent  les  relations  entre  hommes,  ont 
été  créées  et  développées  spontanément  et  successi- 
vement par  la  société.  La  loi  s'est  bornée  à  leur 
donuer  une  consécration  solenneUe  et  quelquefois 
une  sanction.  Les  lois  contumières  ont  partout  pré- 
cédé les  lois  écrites.  Kous  croyons  qu'il  n'existe  pas 
de  loi  générale,  écrite  sur  les  successions  dans  le 
Eoyaume-Uni.  {Voy.  le  mot  Gavelkind.) 

M.  B. 


bhc  la  peine,  le  temps  et  la  dépense  du  pesage 
et  de  l'essayage  des  monnaies.  ]N"'en  faut-il  pas 
dire  autant  de  certains  travaux,  de  l'établisse- 
ment et  de  l'amélioration  des  ports ,  de  l'érec- 
tion des  phares,  des  opérations  géométriques 
destinées  à  fournir  des  cartes  exactes,  des 
constructions  ayant  pour  but  de  contenir  la 
mer  ou  de  renfermer  dans  leur  Lt  les  fleuves 
et  les  rivières,  etc  ? 

A  ces  exemples  il  serait  facile  d'en  ajouter 
d'autres.  Admettez  le  système  de  liberté  le  plus 
complet  en  ce  qui  regarde  les  voies  de  com- 
munication. Supposez  que  l'ouverture,  l'exécu- 
tion ,  l'exploitation  de  ces  voies  soient  entière- 
ment laissées  à  l'initiative  privée;  ne  sera-ce 
pas  un  devoir  rigoureux  pour  l'autorité  de  dé- 
fendre aux  entrepreneurs  de  se  servir  de  voi- 
tures mal  établies ,  ou  dont  la  charge  serait 
trop  élevée,  de  prendre  des  précautions  contre 
certains  abus  dans  la  manière  dont  les  voya- 
geurs sont  traités?  Cela  ne  rentre  que  jusqu'à 
un  certain  point  dans  la  protection  due  par 
l'autorité  à  la  sûreté  des  personnes.  Il  y  a  un 
degré  de  gène  imposé  aux  voyageurs,  qui  n'in- 
téresse pas  précisément  la  sécurité  et  contre 
lequel  ils  doivent  être  défendus  au  nom  de 
l'humanité  et  de  la  dignité  personnelle.  On 
avouera  que  ces  mesures  sortent  du  système 
purement  répressif,  et  on  pourrait  en  citer  bien 
d'autres.  Qu'est-ce ,  par  exemple ,  que  la  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ? 
On  peut  abuser  de  cette  arme  nécessaire  ; 
est-ce  une  raison  pour  que  l'État  s'en  dessai- 
sisse? 

Une  règle  serait  à  trouver  qui  déterminerait 
dans  quel  cas,  en  dehors  de  la  simple  répres- 
sion, l'État  est  autorisé  à  intervenir.  Cette  règle 
ne  saurait  être  qu'un  peu  vague  ;  il  est  difficile 
d'en  indiquer  une  autre  que  l'utilité  démontrée 
sous  la  réserve  que  la  justice  n'en  recevra  au- 
cune atteinte,  si  tant  est,  encore  une  fois, 
qu'entre  l'utilité  et  la  justice  il  puisse  jamais 
exister  de  réels  conflits.  Cette  règle  de  l'utilité, 
contenue  par  la  justice,  veut  elle-même  être 
interprétée.  Il  ne  suffît  pas  que  l'intervention 
de  l'Etat  soit  avantageuse  à  quelques  égards 
pour  se  légitimer,  il  faut  qu'elle  soit  plus  avan- 
tageuse sensiblement  que  ne  le  serait  l'initia- 
tive individuelle.  .Nous  disons  sensiblement,  et 
nous  ne  croyons  pas  aller  trop  loin  en  faisant 
cette  réserve.  Ne  peut-il,  en  eflet,  exister  des 
cas  où  un  moindre  bien  opéré  par  l'individu 
vaut  mieux  qu'un  plus  grand  bien  eftéclué  par 
l'État,  par  cela  seul  que  l'initiative  privée  est 
respectée  ?  Quel  mal  plus  grand  que  de  tarir 
cette  initiative  dans  sa  source ,  que  de  lui  ôter 
l'habitude  de  compter  sur  elle-même,  et  par  là 
de  mettre  obstacle  à  sa  fécondité?  ^'est-ce  pas 
par  une  impatience  peu  réfléchie  risquer 
comme  on  l'a  dit,  de  tuer  la  poule  aux  œufs 
d'or  ?  En  dehors  de  quelques  attributions  in- 
hérentes à  la  nature  du  gouvernement,  au  point 
d'en  être  inséparables,  peut-être  la  règle  la  plus 
générale  qui  justifie  lintervention  de  l'État , 
est-elle  celle  qui  ne  la  permet  que  sous  cette 
double  coudilion:  1°  qu'elle  soit  pour  ainsi  dire 
nécessaire  ;  2°  qu'elle  travaille  elle-même  au- 
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tant  que  possible  à  se  rendre  inutile.  La  société 
est  tenue  de  marcher  vers  le  plus  grand  déve- 
loppement de  l'individu,  qui  seul  existe  réelle- 
ment. L'action  de  l'État  substituée  à  celle  des 
particuliers  doit  être,  à  peu  d'exceptions  près, 
considérée  comme  une  sorte  de  pis-aller  né- 
cessaire destiné  à  être  abrogé  par  le  progrès, 
qui  a  pour  mesure  la  masse  même  des  choses 
dont  sont  devenus  capables  les  individus.  Plus 
nombreuses  sont  les  attributions  concentrées 
entre  les  mains  de  l'État,  plus  la  société  peut 
être  dite  en  minorité  et  en  tutelle.  La  preuve 
en  est  que  ceux  qui  considèrent  le  genre  Im- 
main comme  un  éternel  mineur  veulent  l'État 
tout-puissant  ou  imaginent  une  théocratie  ab- 
sorbante et  oppressive  qui  réunit  en  elle  l'É- 
glise et  l'État.  Entre  l'idéal  socialiste  de  l'État 
surchargé  d'attributions  de  tout  genre,  et  l'i- 
déal libéral  de  l'État  voyant  décroître  le  nom- 
bre de  ses  attributions  essentielles,  il  faut  donc 
forcément  faire  un  choix.  Le  choix  fait  dans  ce 
dernier  sens,  il  restera  encore  une  question  de 
droit  et  une  question  de  fait ,  deux  questions 
d'ailleurs  dont  l'importance  et  la  difTiculté  sont 
également  grandes ,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper. 
La  question  de  droit  est  de  savoir  quelles  sont 
les  fonctions  nécessaires ,  obligatoires  du  gou- 
vernement, et  quelles  sont  ses  fonctions /a- 
cuUatives,  c'est-à-dire  celles  qu'il  peut  exercer 
pour  la  communauté  ou  certaines  portions 
de  la  communauté  sans  léser  la  justice.  La 
question  de  fait  est  de  savoir,  dans  tel  état 
donné  de  société,  dans  quelle  mesure  et  com- 
ment ces  attributions  facultatives  peuvent  être 
exercées.  Par  exemple,  l'État  les  exercera-t-il 
seul  ou  avec  la  concurrence  des  particuliers 
ou  de  telles  et  telles  associations?  Sous  quelle 
forme  exercera-t-il  son  intervention?  Sera-ce 
en  s' emparant  d'un  service,  ou  sans  prétendre 
s'en  charger,  agira-t-il  par  voie  d'encourage- 
ment, de  subvention  à  l'égard  des  entreprises 
privées  ?  Il  est  bien  clair  ici  que  la  question  ne 
revêt  phis  le  caractère  de  l'absolu;  qu'elle  se 
complique  d'éléments  variables,  accidentels; 
que  ce  qui  est  vrai  pour  la  Russie,  par  exem- 
ple, ne  l'est  plus  et  peut  ne  l'avoir  jamais  été 
pour  l'Angleterre;  que  ce  qui  est  applicable  à 
un  temps  ne  l'est  pas  à  un  autre,  etc. 

Une  règle  à  quelques  égards  plus  précise 
de  la  légitimité  de  l'intervention  de  l'État ,  c'est 
que  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  soit  collectif, 
en  d'autres  termes  qu'il  embrasse  la  société 
tout  entière.  Un  besoin  peut  avoir  un  très-haut 
degré  de  généralité,  et  même  d'universalité, 
sans  pouvoir  être  qualifié  de  collectif.  Nous 
avons  tous  besoin  de  vêtements;  est-ce  une 
raison  pour  en  confier  la  confection  à  l'auto- 
rité ?  L'idée  dft  coîlectiOR  implique  l'idée  de 
société  prise  comme  un  tout,  et  un  besoin  col- 
lectif est  celui  qui  touche  à  la  fois  solidaire- 
ment tous  les  membres  de  la  nation.  Ainsi,  que 
je  sois  plus  ou  moins  mal  vêtu,  cela  ne  regarde 
que  moi.  Mais  mon  voisin  est  intéressé  à  ce 
que  ma  maison  ne  brûle  pas,  et  si  un  voleur 
m'attaque,  tout  homme  faisant  partie  du  même 
État  peut  se  considérer  comme  étant  attaqué 
lui-même.  En  outre,  certains  services  compor- 


tent l'action  collective  exercée  en  commun,  à 
l'aide  de  moyens  doués  d'une  certaine  simplicité, 
et  d'autres  ne  la  comportent  pas.  L'armée,  la 
police  sont  visiblement  de  la  première  sorte, 
ainsi  que  d'autres  services  comme  la  poste , 
tandis  que  l'agriculture,  la  filature  ou  le  tissage 
de  la  laine  et  du  coton ,  la  masse  des  indus- 
tries en  un  mot  se  refusent  à  une  organisation 
en  commun,  à  des  procédés  uniformes  et 
imposés. 

L'instruction  parait  participer  des  deux  na- 
tures de  service.  Il  y  a  dans  l'instruction  des 
notions  générales  et  communes  à  tous  et  qui 
intéressent  la  société  tout  entière,  que  l'État 
peut  faire  donner.  Ce  sont  celles  qui  consti- 
tuent l'homme  et  le  citoyen.  L'intervention  de 
l'État  doit  d'ailleurs  ici  être  limitée  soigneuse- 
ment par  le  respect  de  la  famille  et  le  libre 
développement  des  écoles  privées.  L'État  peut 
aussi  se  proposer  de  suppléer  aux  lacunes  de 
ces  écoles  qui  ne  couvriraient  pas  toujours 
leurs  frais  II  peut  prendre  à  son  compte  quel- 
ques grands  établissements  modèles.  II  faut 
donc,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  applaudir  au  bud- 
get consacré  aux  écoles  primaires,  aux  com- 
pagnies savantes,  aux  bibliothèques,  aux  mu- 
sées, aux  missions  scientifiques,  aux  encoura- 
gements et  récompenses  pour  les  lettres ,  les 
arts,  les  découvertes,  à  l'enseignement  supé- 
rieur. Tous  ces  établissements  et  toutes  ces 
mesures  supposent,  et  avec  raison,  selon  nous, 
que  l'État  ne  doit  pas  se  renfermer  dans  la 
tâche  purement  négative  d'empêcher  le  mal, 
mais  qu'il  doit  collaborer  au  progrè'  le  la  so- 
ciété. Seulement  qu'on  n'oubhe  pas  qu'à  côté 
de  l'usage  se  place  le  danger.  Lorsqu'il  s'agit 
de  justice,  presque  tout  est  clair,  et  les  limites 
sont  nettement  tracées.  Dès  qu  il  s'agit  d'assis- 
tance, elles  cessent  de  l'être,  et  la  pente  vers 
l'abus  devient  fort  glissante. 

Soit  que  l'État  se  propose  d'encourager  les 
beaux-arts ,  soit  qu'il  ait  en  vue  de  soulager 
les  misères  par  des  établissements  charitables, 
il  y  a  toujours  deux  périls  qu'il  ne  doit  pas 
perdre  de  vue.  Le  premier,  c'est  de  se  tromper 
de  route,  de  céder  à  l'erreur  quant  à  la  direc- 
tion qu'il  suit,  à  des  exclusions  ou  à  des  faveurs 
injustes  quant  aux  personnes.  Le  second,  c'est 
de  se  faire  oppressif  et  spoliateur  ;  car  d'une 
part  il  peut  se  laisser  entraîner  à  la  tyrannie 
par  la  charité,  et  de  l'autre  il  n'a  d'autre  moyen 
que  l'impôt,  c'est-à-dire  l'argent  des  contri- 
buables. C'est  ce  qui  doit  rendre  l'Etat  très-ré- 
servé dans  son  action.  On  ne  peut  lui  refuser , 
sauf  ces  réserves  importantes,  sa  part  dans  la 
direction  morale  et  matérielle  des  sociétés. 
Cette  part  est  grande ,  surtout  lorsque  l'esprit 
de  sflf-govemmeni  et  les  ressources  de  l'asso- 
ciation sont  insufTisamnicnt  développés.  La  vraie 
théorie  politique  exige  qu'elle  diminue  avec  le 
temps.  «C'est  aujourd'hui,  dit  iM.  Guizot  dans 
Yllisfoire  de  la  civilisation  moderne,  une  re- 
marque vulgaire  qu'à  mesure  que  la  civilisation 
et  la  raison  font  des  progrès,  cette  classe  de 
faits  sociaux  qui  sont  étrangers  à  foute  néces- 
sité extérieure  ,  à  l'action  de  tout  pouvoir  pu- 
blic, devient  de  jour  en  jour  plus  large  et  plus 
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riche.  La  société  non  gouvernée,  la  société  qui 
subsiste  par  le  libre  développement  de  l'intel- 
ligence et  de  la  volonté  humaine  ,  va  toujours 
s'étendant  à  mesure  que  l'homme  se  perfec- 
tionne. Elle  devient  de  plus  en  plus  le  fonds 
social.  M  Rien  n'est  plus  vrai;  et  pourtant,  même 
dans  les  sociétés  les  plus  avancées,  la  part 
d'action  de  l'État  reste  grande  et,  en  un  cer- 
tain sens,  la  complication  même  des  intérêts 
contribue  à  l'accroître.  On  remarque  qu'en  An- 
gleterre même  et  aux  États-Unis  cette  part  tend 
de  nos  jours  à  s'étendre.  Seul  l'État  est  placé 
dans  une  sphère  assez  haute  et  pourvu  d'assez 
de  moyens  pour  rendre  elTicacc  une  interven- 
tion réclamée  par  un  grand  intérêt  d'humanité 
et  de  civilisation  ;  seul  il  représente  non  une 
partie,  mais  la  totalité  de  la  société.  Dans  un 
pays  où  les  citoyens  ont  l'habitude  de  faire 
eux-mêmes  leurs  affaires,  où  une  excessive 
centralisation  ne  pèse  pas  sur  leur  liberté  d'ac- 
tion ,  où  les  communes  jouissent  d'une  sutTi- 
sante  autonomie ,  où  enfîu  le  contrôle  du  gou- 
vernement par  de  libres  assemblées  et  par  la 
publicité  est  éclairé  et  sérieux,  l'État  pourra  et 
devTa  retenir,  avec  grand  avantage  pour  tous, 
cette  part  d'initiative  et  d'influence. 

^Quelles  que  soient  les  limites  de  l'action  de 
rÉtat,  qu'on  élargisse  ou  qu'on  rétrécisse  à 
Texcès  son  intervention  dans  le  domaine  de 
l'activité  intellectuelle,  morale  et  matérielle,  il 
faut  qu'il  gouverne  non-seulement  dans  l'inté- 
rêt, mais  du  consentement  de  la  société.  Ce 
consentement  n'est  pas  l'unique  fondement 
de  l'existence  de  l'État.  Elle  s'impose  comme 
une  nécessité  aux  agglomérations  humaines  et 
elle  puise  son  titre  sacré  dans  la  défense  de 
la  justice;  mais  c'est  à  la  nation  qu'il  appartient 
de  décider  de  la  forme  du  gouvernement  et  de 
nommer  ceux  qui  gouvernent.  Toutefois,  ici 
encore,  le  consentement  n'est  guère  que  la  re- 
connaissance de  certaines  nécessités  préexis- 
tantes. Ce  qui  détermine  l'avènement  de  la 
forme  républicaine  ou  monarchique ,  aristo- 
cratique ou  démocratique,  ce  qui  fait  l'éléva- 
tion de  certaines  races  royales ,  c'est  beau- 
coup moins  la  résolution  prise  de  sang-froid 
d'un  peuple  qui  délibère  et  qui  vote  après 
réflexion,  qu'un  ensemble  de  circonstances 
sociales,  les  unes  présentant  un  caractère  de 
durée,  les  autres  accidentelles,  mais  impérieu- 
ses aussi. 

Presque  tous  les  gouvernements  connus  dans 
l'histoire  ont  été  des  gouvernements  de  fait, 
puisant  moins  leur  légitimité  dans  leur  origine 
souvent  bien  équivoque  que  dans  le  bon  usage 
de  leur  pouvoir  et  dans  l'attachement  des  po- 
pulations. Les  gouvernements  résultent  des 
besoins  d'un  état  social  donné.  Cette  vérité, 
qui  s'applique  aux  Carlovingiens  succédaiit 
aux  Mérovingiens  ,  aux  Capétiens  succédant 
aux  Carlovingiens,  trouverait  des  applications 
tout  aussi  frappantes  dans  l'histoire  moderne. 
Une  des  formes  essentielles  du  progrès  po- 
litique consiste  pour  les  peuples  modernes  à 
entrer  pour  une  plus  grande  part  dans  le  choix 
hbre  et  réfléchi  des  formes  qu'il  leur  convient 
de  consacrer,  et  des  gouvernants  qu'ils  jugent 


bon  de  se  donner.  Jamais  assurément  cette 
liberté  ne  peut  se  produire  indépendamment 
de  la  pression  qu'exercent  le  milieu  social,  les 
circonstances  politiques;  mais  elle  compte 
comme  un  élément  de  plus  en  plus  important 
avec  la  participation  devenue  régulière  des 
populations  dans  les  affaires  publiques .  avec 
îiiabitude  que  prennent  les  esprits  de  réfléchir, 
de  se  préoccuper  des  conditions  qui  assurent 
le  mieux  l'ordre  et  la  liberté.  Tout  incomplète 
que  soit  encore  à  cet  égard  l'éducation  des 
peuples  européens,  elle  se  fait  chaque  jour,  et 
la  souveraineté  nationale  qui  est  depuis  plus 
d'un  siècle  presque  universellement  admise 
comme  un  principe,  est  de  plus  en  plus  un  fait 
avec  lequel  ont  à  compter  les  gouvernements. 
Tous  les  jours  la  théorie  du  droit  divin,  en 
vertu  duquel  les  gouvernements  existeraient 
et  les  races  royales  régneraient  par  une  mys- 
térieuse et  directe  délégation  de  la  Providence, 
avec  ou  sans  le  consentement  des  peuples, 
perd  ses  derniers  adeptes.  Les  défenseurs  les 
plus  résolus  de  l'hérédité  monarchique  se  ré- 
fugient dans  le  principe  de  l'utilité  sociale. 
C'est  en  général  sur  ce  terrain  que  se  place 
aujourd'hui  le  parti  qu'on  nomme  légitimiste. 
Sauf  un  petit  nombre  d'hommes  attachés  en- 
core à  l'idée  du  droit  divin ,  on  voit  rarement 
les  partisans  de  la  légitimité  soutenir  que  le 
pouvoir  soit,  par  un  pur  don  de  Dieu,  la  pos- 
session d'une  famille,  possession  qu'on  ne  peut, 
pas  plus  que  ses  biens  meubles  ou  ses  terres, 
lui  ôter  sans  spoliation;  ils  sonlieunent  seule- 
ment qu'il  est  bon  que  la  société ,  non  en  vue 
de  cette  famille,  mais  en  vue  de  son  propre 
intérêt,  y  consacre  et  y  perpétue  l'exercice  du 
pouvoir  souverain;  l'etfet  de  toute  infraction  à 
cette  règle  est  de  précipiter  les  peuples  dans 
les  incertitudes  et  les  hasards  de  nouvelles  ré- 
volutions. Les  conséquences  de  ces  deux  ma- 
nières de  voir  se  ressemblent  beaucoup,  mais 
le  principe  est  différent;  c'est  un  dogme  qui 
s'humanise  pour  ainsi  dire  au  lieu  de  s'enve- 
lopper de  mystère.  Mais  comment,  même  sous 
cette  forme,  le  concilier  avec  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale?  S'il  n'est  pas  permis 
à  celle-ci  d'agir  par  pur  caprice,  comment  lui 
serait-il  interdit  de  décider,  en  tenant  compte 
des  besoins  nouveaux,  des  idées  nouvelles,  de 
l'état  nouveau  des  sociétés,  que  telle  forme  a 
fait  son  temps,  que  telle  race  qui  en  était  la 
représentation  a  cessé  de  convenir  à  un  pays 
et  à  une  époque?  Si  le  pouvoir  vient  de  la  na- 
tion, elle  peut  reprendre  ce  qu'elle  a  donné  et 
le  transporter  ailleurs.  L'histoire  prouve  que 
les  nations  ne  font  pas  de  vœux  éternels, 
qu'elles  jie  s  engagent  pas  à  perpétuité,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'elles  ne  doivent  pas  res- 
pecter les  conventions  qu'elles  acceptent  ou  sti- 
pulent sous  le  nom  de  constitution.  Un  peuple 
peut  avoir  tort  ou  raison  de  changer  sa  forme 
de  gouvernement,  et  il  faut  plaindre  les  nations 
qui  changeraient  pour  changer,  sans  motif 
suflisant.  Mais  ce  qui  n'est  pas  douteux  ,  c'est 
qu'une  nation  est  maîtresse  de  changer,  quel 
que  soit  l'usage  qu'elle  fasse  de  sa  liberté.  Si 
elle  a  raison  dans  sou  changement,  la  grandeur 
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et  la  prospérité  du  pays  en  sont  le  prix,  si 
elle  a  lort,  elle  trouve  sou  châtiment  dans  le 
désordre  et  dans  une  iuévilable  décadence.  La 
justice,  la  raison,  voilà  donc  les  limites  et  les 
règles  de  toute  souveraineté.  j\lais  ce  sont  là 
des  règles  morales,  condition  de  toute  bonne 
Ijolitique,  et  non  des  limites  matérielles.  En  fait, 
il  est  absurde  de  mettre  la  souveraineté  en  de- 
hors de  la  nation.  C'est  d'elle,  eld'elle  seule,  qu'é- 
manent et  l'État  et  ses  formes.  Elle  est  la  source 
de  tous  les  pouvoirs.  Ceux-ci  ne  peuvent  être 
que  des  mandataires,  sous  peine  d'être  pour 
elle  des  maîtres  absolus  qui  disposeraient  d'elle 
comme  d'une  propriété  et  d'une  chose.  Mettez 
cette  source  ailleurs,  et  comment  les  droits 
individuels  ne  seront-ils  pas  bientôt  sacrifiés? 
La  nation  qui  est  la  collection  de  ces  droits  ne 
peut  leur  porter  atteinte  sans  se  sacrilior  elle- 
même.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d  un  État  qui  repo- 
serait sur  une  base  oligarchique  ou  tliéocra- 
tique  et  qui  prétendrait  n'avoir  de  comptes  à 
rendre  qu'à  lui-même.  La  souveraineté  du  but 
aurait  Lien  vile  légitimé  à  ses  yeux  la  consti- 
tution des  plus  injustes  privilèges,  l'oppression 
des  voiuiUés,  la  tyrannie  exercée  sur  les  es- 
prits, le  partage  arbitraire  et  abusif  des  biens 
matériels  et  des  avantages  sociaux.  Ce  n'est 
pas  la  théorie  pure  qui  lient  ce  langage;  c'est 
l'histoire  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  épo- 
ques, depuis  rOrient  jusqu'à  l'Occident,  de- 
puis les  temps  anciens  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes, L'Étal  étant  la  représentation  et  le 
dépôt  des  droits  collectifs,  il  y  a  presque  un 
pléonasme  à  dire  qu'il  ne  saurait  avoir  une 
existence  indépendante  de  la  société  ,  et  il  est 
immoral  autant  qu'insensé  de  lui  chercher 
une  origine  en  dehors  d'elle. 

IL  Des  différents  pouvoirs  de  l'État.  Distinc- 
tion et  orgu/iisutioji,  du  pouvoir  IcgislatiJ ,  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire.^  — 
Plus  les  sociétés  soûl  imparfaites,  plus  l'État 
oflre  une  masse  confuse  d'attributions.  Lacon- 
fecliou  et  l'exécution  des  lois  sont  conliées  aux 
mêmes  mains;  la  responsabilité  du  pouvoir  ne 
parait  nulle  part;  il  n'est  responsable  que  devant 
les  représailles  de  la  force,  c'est-à-dire  devant 
les  révolutions.  Or,  un  pouvoir  irresponsable, 
c'est  le  pouvoir  absolu.  Un  pareil  état,  évidem- 
ment contraire  à  la  liberté  des  citoyens,  n'est 
pas  moins  opposé  aux  régies  de  l'ordre.  Il  est 
soumis  dans  son  exercice  à  mille  tiraillements, 
faute  de  définitions  et  de  régies  précises  dans 
la  distribution  des  fonclions  attribuées  aux  diffé- 
rents pouvoirs,  dès  que  ceux-ci  commencent 
à  se  distinguer.  L'État,  contre  sa  dètinition 
même,  peut  alors  se  tourner  contre  la  sécurité, 
devenir  pour  la  société  une  cause  de  désordre. 
On  évite  ces  maux  par  la  division  des  pouvoirs, 
divi^sion  qui  garantit  leur  indépendance.  Ces 
pouvoirs  sont  en  général  au  nombre  de  trois  : 
le  pouvoir  législatif  qui  fait  les  lois,  le  pouvoir 
exécutif  qui  en  assure  raccomplissement  et 
veille  à  la  sûreté  du  pays,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire qui  les  interprète  et  les  applique  aux 
cas  particuliers.  Comment  ne  pas  voir  que 
cette  division  des  pouvoirs  suppose  que  le 
peuple  délègue  ses  pouvoirs  à  certains  corps 


et  à  certains  individus,  au  lieu  de  les  exercer 
par  lui-même?  L'État  ne  saurait  se  confondre 
avec  la  nation  elle-même.  Alême  avant  l'ère  des 
gouvernements  constitutionnels,  tout  pouvoir, 
f(it-ce  celui  des  empereurs  romains  ou  des  au- 
tocrates les  plus  absolus,  se  dit  et  est  plus  ou 
moins  représentatif.  Contre l'exeicicc direct  du 
pouvoir  par  le  peuple  s'élèvent  deux  objections  : 
la  première  de  droit,  c'est  que  s'il  faisait  tout, 
s'il  votait  la  loi  et  l'appliquait  sans  intermé- 
diaires, cette  concentration  ou  plutôt  cetie  con- 
fusion de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  de 
la  foule  se  résoudrait  dans  la  plus  complète 
tyrannie;  car  le  peuple  souveiain  n'est  pas  au- 
dessus  des  régies  qu  imposent  la  justice  et  la 
nature  des  choses  à  toute  souveraineté.  Soit 
qu'ilsrestentdansleseindc  la  nation,  soit  qu'ils 
eu  sortent  pour  se  constituer  en  différents  corps, 
les  divers  pouvoirs  ont  besoin  d'être  séparés 
les  uns  des  autres,  pour  donner  des  garanties 
à  la  liberté  et  à  l'ordre  :  et  quelles  garanties 
que  celles  qui  reposeraient  sur  les  caprices 
d'une  multitude  confuse,  jugeant  de  tout  sans 
capacité  et  sans  compétence?  La  seconde  ob- 
jection fondamentale  qui  s'oppose  au  gouvcr- 
nument  direct  du  peuple  par  le  peuple,  c'est 
l'étendue  des  nations  modernes;  ce  qui  ap- 
paraît à  la  rigueur  comme  possible  dans  une 
toute  petile  république  ou  dans  une  peuplade 
sauvage,  cesse  de  l'être  avec  des  populations 
nombreuses,  dont  l'ensemble  seul  peut  pré- 
tendre représenter  la  nation.  Mais  une  fois 
émanés  de  la  société  devant  laquelle  ils  res- 
tent responsables  suivant  des  règles  qui  for- 
ment en  partie  l'essence  même  des  constitu- 
tions, ces  pouvoirs  agissent  dans  la  plénitude 
de  leur  indépendance;  il  n'existe  entre  eux 
que  les  liens  nécessaires  à  l'unité  de  l'État  et 
à  la  hiérarchie.  Ce  serait  anticiper  sur  d'autres 
articles  qui  trouveront  leur  place  nécessaire 
dans  cet  ouvrage  que  de  tracer  ici  les  règles 
en  détail  de  chacun  de  ces  pouvoirs  et  la  nature 
de  leurs  rapports.  Le  pouvoir  législatif  a  des 
attributions  très-étendues;  on  aurait  lort  pour- 
tant de  voir  en  lui  le  souverain ,  ainsi  que  Ta 
fait  J.  J.  Rousseau.  Lui-même  émane  de  la  sou- 
veraineté nationale,  de  laquelle  sort  aussi  le  pou- 
voir exécutif.  Le  pouvoir  législatif,  chez  tous 
les  peuples  jouissant  d'une  certaine  liberté,  est 
sujet,  au  moins  en  partie,  à  un  renouvellement 
périodique.  Il  représente  à  la  fois  les  intérêts 
de  la  masse  et  les  courants  plus  mobiles  de  l'o- 
pinion publique.  Ses  attributions  purement  po- 
litiques changent  selon  la  forme  des  gouver- 
nements. Tantôt  il  subit  la  volonté  du  pouvoir 
exécutif  et  n'est  qu'un  corps  purement  con- 
sultatif, tantôt  il  î'entraine,  comme  dans  les 
gouvernements  parlementaires;  il  donne  alors 
l'être  aux  ministères  ou  décide  de  leur  chute, 
suivant  qu'il  leur  accorde  ou  leur  relire  la  ma- 
jorité, il  est  maître  du  gouvernement.  Le  vote 
du  budget  est  de  sou  essence,  ainsi  que  le 
contrôle  des  finances  publiques.  Par  là  il  ne 
peut  manquer  d'exercer  sur  la  marche  générale 
de  la  politique  une  action  plus  ou  moins  puis- 
sante. Dans  la  plupart  des  pays,  le  pouvoir  lé- 
gislatif est  partagé  en  deux  assemblées,  l'une 
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d'une  durée  de  quelques  années,  l'autre  à 
plus  long-  terme,  et  souvent  viagère  ou  même 
héréditaire.  Telles  sont  en  Angleterre  la  Cham- 
bre des  communes  et  la  Chambre  di_'S  lords,  et 
en  France  les  assemblées  appelées  loiir  à  tour 
Chambre  des  députés  et  Charnière  des  pairs,  ou 
Corps  lég-islalif  et  Sénat.  On  se  propose  par  ce 
partage  eu  deux  chambres  distinctes,  d'assurer 
aux  délibérations  plus  de  maturité,  et  particu- 
lièrement de  faire  entrer  dans  la  composition 
d'un  pouvoir  d'une  importance  si  capitale,  deux 
éléments  également  nécessaires  et  qui  se  font 
contre-poids,  d'un  côté  le  mouvement,  l'élection 
populaire,  la  périodicité,  l'opinion  avec  ses 
souffles  divers,  les  besoins  du  pays  avec  ce  qu'ils 
ont  de  novateur,  sauf  pourtant  certaines  garan- 
ties d'ordre  et  de  sagesse;  d'un  autre  côté  les 
positions  acquises,  les  anciens  services,  la  du- 
rée, la  permanence,  la  tradition.  Ces  deux 
assemblées  ne  font  pas  au  reste  exactement 
double  emploi:  chacune  d'elles  a  des  attribu- 
tions que  n'a  pas  l'autre;  c'est  ainsi  que,  dans 
la  constitution  de  la  France,  telle  que  l'avait 
organisée  le  second  empire,  le  Sénat  recevait 
les  pétitions,  veillait  à  maintenir  ou  avisait  à 
modilier  par  tels  moyens  indiqués  la  Constitu- 
tion, etc. 

Le  pouvoir  exécutif  varie  au  moins  autant 
dans  ses  formes  que  le  pouvoir  légi.<latif.  C'est 
à  lui  plus  spécialement  qu'on  attribue  le  nom 
de  gouvernement.  C'est  lui  qui  donne  en  quel- 
que sorte  sa  forme  à  l'iitat,  et  qui  en  fait  une 
monarchie  ou  une  république.  De  lui  émanent 
les  règlements,  décrets  et  ordonnances,  comme 
du  pouvoir  législatif  émanent  les  lois.  Selon 
les  pays,  son  concours  est  plus  ou  moins  né- 
cessaire à  la  confection  de  ces  mêmes  lois, 
selon  qu'il  a  ou  n'a  pas  le  droit  d'initiative  et 
le  droit  de  veto.  Comme  il  dispose  de  la  force 
publique  et  des  places,  c'est  presque  toujours 
contre  ses  empiétements  que  les  pays  libres 
ont  pris  leurs  précautions  et  ont  cherché  des 
garanties  constitutionnelles.  L'empêcher  d'as- 
seoir, de  prélever  et  de  dépenser  l'impôt  sans 
le  consentement  et  le  contrôle  de  la  nation, 
de  faire  la  guerre  sans  son  aveu,  de  mettre  la 
main  sur  les  franchises  locales  et  individuel- 
les, tel  a  été  leur  but  constant.  Bid  légitime  et 
sacré,  aussi  nécessiiiro  que  dilficile  à  attein- 
dre ;  car  il  s'agit  de  ne  point  allaiblir  le  pouvoir 
en  le  contrôlant;  et  d'un  autre  côté  renoncer 
au  conti'ôle.  c'est  lui  laisser  prendre  une  force 
qui  se  tourne  à  la  fois  contre  la  nation  et 
contre  lui-même,  l'abus  résultant  de  tout  pou- 
voir illimité  et  ayant  son  châtiment  dans  l'af- 
faiblissement et  la  ruine.  La  sagesse  des  gou- 
vernés comme  celle  des  gouvernants ,  et 
avant  tout  leur  modération,  forment  l'iiulis- 
pcnsable  complément  des  constitutions  les 
meilleures. 

Avec  le  pouvoir  judiciaire  on  risque  moins 
de  rencontrer  ces  conflits  qui  marquent  trop 
souvent  les  relations  délicates  et  orageuses  des 
deux  autres  pouvoirs.  Sa  tâche  est  plus  facile 
à  limiter  :  il  intei^prètc  la  loi,  il  punit  les  délits 
et  les  crimes,  il  est  arbitre  des  cas  liligieux  en 
matière  civile.  Les  peuples  libres  visent  à  met- 


tre hors  de  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif 
armé  de  tant  de  moyens  et  pouvant  combler 
des  marques  de  sa  faveur  ou  de  sa  disgrâce,  les 
magistrats  qui  rendent  la  justice.  Quelques-uns 
cherchent  dans  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture un  remède  à  cette  puissance  de  la  force 
executive  qui  pourrait  alarmer  la  Justice.  Trop 
souvent,  les  juges  n'ont  été  que  des  instru- 
ments entre  les  mains  de  gouvernements  vio- 
lents ou  corrupteur.  C'est  encore  contre  cette 
pression  abusive  qu'a  été  imaginé  le  jury 
(voij.  ce  moi),  qui  fait  intervenir  les  simples  ci- 
toyens dans  l'appréciation  des  faits  criminels. 
Il  est  vrai  qu'en  dehors  des  délits  politiques  le 
jiu-y  répond  à  une  autre  pensée.  Mais  politi- 
quement telle  est  son  origine.  De  même  que 
nous  avons  remarqué  la  séparation  des  pou- 
voirs ,  il  faut  aussi  remarquer  celle  du  pouvoir 
judiciaire  en  plusieurs  sortes  de  juges.  C'est  le 
ministère  public  qui  dresse  et  soiitient  l'accu- 
.  sation.  Pour  un  certain-  nombre  d'actes  cou- 
pables, le  jury  prononce  sur  le  fait,  et  la  sen- 
tence est  rendue  par  des  juges  indépendants. 
Tous  ces  actes  rentrcTit  aussi  étroitement  que 
possible  dans  les  attributions  répressives  de 
l'Etat. 

A  ces  pouvoirs  de  l'État  que  nous  avons  ca- 
ractérisés rapidement,  on  peut  joindre  l'Admi- 
nistration, qui  dérive  du  pouvoir  exécutif,  mais 
qui  en  forme  une  branche  tellement  distincte 
qu'on  est  tenté  de  la  considérer  comme  un 
quatrième  pouvoir.  Gouverner  et  administrer 
ne  sont  pas,  en  etfet,  deux  choses  identiques'. 
Dire  que  l'administration  ne  doit  prendre  ni 
trop  de  place  ni  trop  peu,  qu'elle  ne  doit  pas 
viser  à  tout  absorber  et  empiéter  sur  le  domaine 
de  Fautorité  privée,  qu'elle  doit  procéder  selon 
des  règles  bien  déOnies  avec  maturité  et  sans 
excès  de  lenteur,  c'est  énoncer  de  véritables 
lieux  communs,  mais  dont  l'importance  est 
immense.  L'Etat  qui  administre  trop  ne  se 
nuit  pas  moins  à  lui-même  que  l'Élat  qui  n'ad- 
ministre pas  assez.  Une  centralisation  admi- 
nistrative excessive  cause  des  froissements 
d'intérêts,  des  mécontentements  inévitables, 
multiplie  sans  mesure  les  fonctions  et  les  fonc- 
tionnaires, et  se  tourne  contre  l'État  en  deve- 
nant pour  les  révolutions  un  excitant  et  aussi 
une  facilité,  une  fois  qu'elles  ont  réussi  à  mettre 
la  main  sur  la  grande  roue  qui  fait  tout  mou- 
voir. Il  faut  donc  que  la  poliliqne  moderne  se 
pénètre  de  ce  principe  que  le  but  de  la  société 
est  le  libre  développement  des  facultés  humai- 
nes, par  lequel  seul  les  nations  atteignent  au 
maximum  de  puissance  et  de  perfectionne- 
ment, l'ar  là,  l'État  évitera  de  surcharger  les 
individus  d'entraves  inutiles  et  oppressives,  et 
se  mettra  en  mesure  de  leur  donner  tous  les 
secours  utiles.  Les  droits  politiques  ont  sans 
doute  par  eux-mêmes  une  grande  valeur  et 
leur  exercice  sérieux  confère  aux  individus 
une  incontestable  dignité.  Pourtant  c'est  comme 
garantie  des  droits  civils  et  de  développement 
intellectuel,  moral  et  matériel  des  populations 

1.  Le  gouvernement  est  à  l'administration  ce  que 
le  cerveau  est  aux  bras;  l'un  pense  et  veut,  l'autre 
aj;it ,  exécute.  't  ^- 
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qu'ils  valent  parliculièremeut.  Tous  les  peu- 
ples ont  cherché  dans  l'État  un  gardien  de  leur 
liberté  et  de  leur  sécurité  avant  de  chercher 
des  garanties  contre  les  abus  de  l'État  lui- 
même.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  de 
préserver  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  travailler,  le  droit 
d'acquérir,  de  transmettre,  de  contracter,  etc. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  non  d'enlrai- 
ner  l'homme  dans  les  voies  de  la  contrainte,  au 
bout  desquelles  il  n'a  jamais  rencontré,  l'his- 
toire des  États  despotiques  le  prouve,  que 
l'immobilité,  la  corruption,  avec  les  révolu- 
tions pour  terme,  et,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  trop 
souvent  des  révolutions  sans  progrès;  mais  de 
laisser  les  individus  se  développer  suivant  que 
leur  conscience,  leur  libre  initiative,  les  con- 
quêtes de  la  civilisation  leur  permettent  de  le 
faire.  11  les  aidera  sans  les  violenter;  il  leur 
créera  des  appuis  sans  les  mettre  en  tutelle  ; 
il  travaillera  à  les  fortifier  et  non  à  les  atTaiblir. 
Il  s'efl'orcera,  en  un  mot,  non  de  se  faire  l'or- 
ganisateur du  travail  et  le  distributeur  de  la 
richesse,  mais  de  seconder  le  mouvement  qui 
entraine,  il  y  a  lieu  de  le  croire  malgré  de 
sombres  pronostics,  la  civiUsation  moderne 
vers  un  niveau  intellectuel  plus  élevé  pour 
tous,  et  vers  un  bien-être  plus  complet  et 
mieux  réparti.  Hbnri  Baudrillart. 

Comparez:  Droit  diviu ,  GoTivernement,  Légiti- 
mité, Monarchie,  Pouvoir,  République,  Selfgovern- 
ment,  etc. 

ÉTAT  DE  SIEGE.  Dans  leur  sens  propre  et 
naturel,  les  mots  d'état  de  siège  désignent  la 
situation  d'une  place  assiégée  ou  investie  par 
une  armée  ennemie,  ou  directement  menacée 
par  elle.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  les  dan- 
gers sociaux  causés  par  des  troubles  intérieurs 
ont  été  assimilés  aux  dangers  d'une  invasion 
éti'angère,  et  que  la  défense  d'un  système  de 
gouvernement  a  été  mise  sur  le  môme  rang 
que  la  défense  du  terriloire.  Dans  l'état  pré- 
sent de  la  législation,  l'établissement  de  l'état 
de  siège  dépend  d'une  déclaration  du  chef  du 
pouvoir  executif.  Nous  n'avons  pas  le  dessein 
de  discuter  la  légitimité  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'état  de  siège  civit.  Mais  nous  ferons 
une  observation  générale  sur  les  mesures  d'ex- 
ception, et  l'état  de  siège,  depuis  l'aboKtion  de 
la  peine  de  mort  en  matière  politique,  eu  est 
incontestablement  une  des  plus  rigoureuses. 
Nous  n'aimons  point  l'exception  légale;  c'est- 
à-dire  que  sans  fermer  les  yeux  sur  la  rèahtè 
de  certaines  situations  exceptionnelles  qui 
appellent  des  moyens  exceptionnels ,  nous 
croyons  dangereux  que  la  loi  consacre  l'excep- 
tion et  confère  pour  ainsi  dire  la  faculté  de  la 
créer,  cette  faculté  dût-elle  incomber  à  une 
assemblée  issue  du  sufl'rage  populaire.  Quand 
il  y  a  guerre  à  outrance,  que  ce  soit  la  guerre 
étrangère  ou  la  guerre  intestine,  on  se  trouve 
dans  un  état  violent  et  essentiellement  réfrac- 
tairc  à  hi  légalité,  qui  peut  produire,  sans  créer 
de  précédents  ,  les  conséquences  les  ])lus  ex- 
trêmes. Mais  une  loi  qui  prévoit  et  règle  d'a- 
vance CCS  conséquences  extrêmes,  et  les  fait 


dépendre  d'une  simple  déclaration ,  est .  toute 
abstraction  faite  de  la  modération  possible  dans 
l'exécution,  une  loi  périlleuse  pour  la  liberté  '. 
Kous  ne  .saurions,  dans  tous  les  cas,  faire 
mieux  que  rappeler,  sur  l'exercice  de  la  force 
publique,  ce  principe  formulé  dans  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  (art.  12):  «Cette 
force  est  instituée  pour  l'avantage  de  tous ,  et 
non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  est  confiée.  « 

L'état  de  siège  est  mentionné  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  loi  du  10  juillet  1791.  Mais 
cette  loi  ne  l'envisage  que  comme  un  fait, 
comme  une  conséquence  naturelle  de  l'état  de 
guerre,  ne  nécessitant  aucune  déclaration.  Elle 
ne  concerne,  en  outre,  que  les  places  de 
guerre  et  les  postes  militaires,  attaqués  ou  en- 
core investis  par  suite  de  la  rupture  des  com- 
munications. La  seule  conséquence  édictée  est 
la  réunion  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  mili- 
taire pour  résister  aux  attaques  de  l'ennemi. 
D'autre  part,  la  Constitution  de  1791  (litre  IV, 
art.  11),  résumant  une  loi  du  27  juillet  delà 
même  année,  contenait  la  disposition  suivante: 
«Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabihté  de  ses 
ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre; 
mais  à  la  charge  d'en  informer  le  Corps  légis- 
latif, s'il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer  s'il 
est  en  vacances.  »  Une  loi  du  ÎO  fructidor  an  V, 
rendue  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  inaugure 
réellement  l'extension  donnée  aujourd'hui  à 
l'état  de  siège.  Bien  que  partant  toujours  du 
point  de  vue  de  l'état  de  guerre,  il  rend  l'état 
de  siège  applicable  aux  communes  de  l'inté- 
rieur investies  par  des  troupes  ennemies  ou 
par  des  rebelles,  sur  une  déclaration  du  Direc- 
toire exécutif,  après  l'autorisation  toutefois  du 
Corps  législatif.  Une  seconde  loi  du  19  du 
même  mois  porte  simplement:  «Le  pouvoir  de 
mettre  une  commune  en  état  de  siège.  » 

Un  pas  plus  décisif  fut  fait  dans  cette  voie 
par  Napoléon,  qui,  en  1S07,  sans  tenir  compte 
ni  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  ni  de  celle  de 
fructidor  an  'V,  met  par  deux  décrets  en  état 
de  siège  les  places  de  Brest  et  d'Arras,  qui  n'a- 
vaient pourtant  été  ni  attaquées  ni  investies. 
Un  décret  du  24  décembre  1811  sur  les  états- 
majors  régla  que  l'état  de  siège  serait  déclaré 
par  simple  décret  impérial  et  qu'en  outre  les 
tribunaux  militaires  seraient  substitués  aux 
tribunaux  ordinaires.  L'abrogation  de  ces  dis- 
positions était  au  nombre  des  concessions  . 
consenties  par  l'Empereur  pendant  les  Cent  ^ 
jours.  D'après  l'acte  additionnel,  l'élat  de  siège 
ne  pouvait  être  établi  qu'en  cas  d'invasion  de 

1,  Le  comte  de  Cavour  a  dit:  «Avec  l'état  de  siège 
le  premier  venu  peut  gouverner.»    (M.  de  la  Kive.) 
(Note  de  l'auteur.) 

Nous  ajouterons  que,  précisément  à  cause  des 
périls  que  l'auteur  redoute,  il  est  nécessaire  do  ré- 
gler l'emploi  du  pouvoir  exorbitant  que  confère  l'état 
de  siège.  L'intervention  de  la  loi  ne  peut  être  que 
protectrice,  ses  dispositions  ne  peuvent  tendre  qu'à 
restreindre,  qu'à  atténuer  ou  adoucir,  elles  doi- 
vent nécessairement  imposer  une  responsabilité  aux 
hommes  qui  exerceront  les  pouvoirs  conférés  par 
l'état  de  siège.  M.  B. 
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l'ennemi  ou  de  troubles  civils;  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  pouvait  l'être  que  par  une  loi,  ou,  en 
l'absence  des  Chambres,  par  un  décret  qui 
devait  être  converti  en  loi  le  plus  tôt  possible. 

Depuis  ce  temps,  les  dôclaralions  d'état  de 
siège  les  plus  remarquables  en  France  ont  été: 
une  ordonnance  de  Charles  X,  du  28  juillet 
1830,  concernant  Paris,  et  qui  n'a  jamais  été 
exécutée  ;  la  mise  en  état  de  siège  de  plusieurs 
départements  de  l'Ouest,  en  juin  1832  ,àlasuite 
des  troubles  occasionnés  par  un  voyage  de  la 
duchesse  de  Bcrry;  la  mise  en  é(at  de  siège, 
par  l'Assemblée  nationale,  de  Paris,  le  24  juin 
1848,  —  puis  de  Paris  et  de  Lyon  en  juillet  et 
en  août  1819  ;  un  décret  du  2  décembre  1851, 
qui  comprenait  trente-deux  départements ,  en- 
fin les  déclarations  de  l'état  de  siège  pronon- 
cées par  suite  de  la  guerre  de  1870.  L'état  de 
siège  fut  maintenu  plus  de  deux  ans  après  la 
paix  de  1871.  (Nous  mettons  sous  presse  en 
mars  1873.) 

La  législation  sur  la  matière  demeura  fort 
incertaine  sous  la  Restfiuration  et  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet.  Le  procès  des  ministres  de 
Charles  X  montra  l'exemple  d'un  état  de  siège 
où  les  autorités  civiles  et  les  autorités  militai- 
res étaient  restées  juxtaposées,  sans  qu'il  y 
eût  eu  d'aucune  part  une  grande  décision  dans 
l'action. 

En  1832,  le  7  juin,  la  cour  de  cassation  s'é- 
tant  réunie  pour  évoquer  les  atfaircs  de  l'ordre 
civil,  s'arrêta  devant  l'état  de  siège  ;  mais  quel- 
que temps  après,  elle  cassa  les  jugements  des 
conseils  de  guerre,  considérant  leur  juridiction 
sur  les  citoyens  ordinaires  comme  incompati- 
ble avec  les  garanties  de  la  Charte  de  1830, 
et  le  décret  du  24  décembre  1811  comme  taci- 
tement abrogé  par  la  promulgation  de  cette 
charte. 

La  Constitution  de  1848  admettait  (art.  106) 
comme  possible  la  nécessité  de  l'état  de  siège. 
La  loi  organique  des  9-11  août  18i9  eut  pour 
but  d'en  déterminer  les  conséquences.  Le  pou- 
voir de  prendre  une  telle  mesure  fut  attribué 
à  l'Assemblée  nationale,  ou  au  président  de  la 
République  pour  le  cas  de  prorogation  de  l'As- 
semblée  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  des 
ministres.  La  levée  de  l'état  de  siège  apparte- 
nait à  l'Assemblée,  toutes  les  fois  qu'il  avait 
été  par  elle  proclamé  ou  maintenu.  Le  même 
pouvoir  a  été  revendiqué  par  l'Assemblée  na- 
tionale élue  en  1871. 

L'institution  de  l'état  de  siège  n'est  pas  un 
privilège  de  noire  pays.  Elle  est  en  vigueur 
dans  tous  les  États  de  l'Europe  et  de  l'Améri- 
que. La  loi  prussienne  est  du  4  juin  IS.")!  et 
son  article  17  impose  au  gouvernement  le  de- 
voir de  rendre  compte  aux  chambres. 

La  Constitution  impériale  (art.  12)  donnait  à 
l'Empereur  «  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège 
dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf  à  en 
référer  au  Sénat».  Elle  ajoutait:  «Les  consé- 
quences de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la 
loi.  »  Xous  sommes  d'ailleurs  restés  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  organique  de  1849  dont  nous 
venons  de  parler. 
La  rédaction  de  cette  loi  ne  parait  Justifier 


que  trop  ces  paroles  prononcées  dans  la  dis- 
cussion par  le  savant  jurisconsulte,  M.  Valette  : 
«  Je  crois  que  nous  sommes  sur  une  pente 
très-rapide ,  et  que  nous  ne  nous  défendons 
pas  assez  du  souvenir  des  calamités  récentes. 
Il  faut  songer  aussi  à  l'avenir,  non-seulemeut 
au  point  de  vue  des  délits  qu'on  veut  réprimer, 
mais  au  point  de  vue  des  délits  dont  on  peut 
être  accusé.  —  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
vous  mettez  entre  les  mains  du  gouvernement 
et  des  assemblées  futures  une  arme  dont  on 
pourra  abuser  contre  les  écrivains  de  tous  les 
partis.  »  Cette  dernière  phrase  concerne  un 
paragraphe  d'un  projet  du  gouvernement,  qui 
était  rejeté  par  la  commission  et  dont  l'orateur 
demandait  vainement  le  maintien.  Ce  paragra- 
phe était  ainsi  conçu  :  «  Sauf  les  cas  de  com- 
phcité  avec  les  auteurs  de  crimes  ou  délits 
déférés  à  la  juridiction  miUfaire,  la  connais- 
sance des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  continuera  d'appartenir  au  jury.  »  L'ar- 
ticle 1"  du  projet  gouvernemental  portait: 
n  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en 
cas  de  guerre  ou  d'insurrection.  »  Bien  que  le 
mot  «  insurrection  »  n'ait  pas  un  sens  juridi- 
que bien  déterminé,  cette  rédaction  était  en- 
core moins  vague  que  celle  qui  a  été  adoptée: 

(«L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en 
cas  de  péril  imminent  pour  la  sécurité  inté- 
rieure ou  extérieure.  « 

Les  autres  dispositions  restées  en  vigueur 
sont  les  suivantes  : 

Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration 
est  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie.  Il 
doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  gou- 
vernement. 

Dans  les  places  de  guerre  et  les  postes  mili- 
taires, soit  de  la  frontière,  soit  de  l'intérieur, 
la  déclaration  doit  être  faite  par  le  comman- 
dant militaire,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  10  juillet  1791  et  le  décret  du  24  décem- 
bre 1811.  Le  commandant  en  rend  compte 
immédiatement  au  gouvernement. 

Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré ,  les  pouvoirs 
dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passent 
tout  entiers  à  l'autorité  militaire.  L'autorité  ci- 
vile continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces 
pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas 
dessaisie. 

Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis 
des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'État, 
contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix 
publics,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices. 

L'autorité  militaire  aie  droit:  1"  de  faire  des 
perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  domi- 
cile des  citoyens  ;  2"  d'éloigner  les  repris  de 
justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur  do- 
micile dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège; 
3"  d'ordonner  la  remise  des  armes  et  des  mu- 
nitions et  de  procéder  à  leur  recherche  et  à 
leur  enlèvement;  i"  d'interdire  les  publica- 
tions et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à 
exciter  ou  à  entretenir  le  désordre. 

Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribu- 
naux militaires  continuent  de  connaître  des 
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crimes  et  délits  dout  la  poursuite  leur  avait  été 
déférée. 
C'est  uzie  loi  d'exceptiou  s'il  eu  fut  jamais. 
Gustave  Isambert. 

Sans  aucun  doute  c'est  une  loi  d'exception, 
et  les  lois  d'exception  sont  une  mauvaise  chose; 
mais  il  y  a  aussi  des  circonstances  exception- 
nelles :  quand  la  guerre  éclate  ou  que  Tiusur- 
rection  trouble  l'ordre  et  la  sécurité  du  pays, 
il  faut  bien  recourir  au  moyen  de  répression 
que  la  situation  rend  nécessaire,  et  celte  né- 
cessité est  reconnue  par  tous  les  gouverne- 
ments: absolus,  libéraux,  démocratiques,  radi- 
caux. L'élat  de  siège  est  généralement  nue 
mesure  défensive,  mais  il  est  juste  de  dire,  on 
en  a  parfois  abusé.  —  M.  B. 

CoMPAEEZ  :  Siège,  Conseils  de  guerre,  Cour  mar- 
tiale. 

ÉTAT  FÉDÉRAL.  A  dislinguer  de  la  confé- 
dération. Les  États-Unis  d'Amérique,  la  Suisse, 
l'empire  allemand,  sont  des  États  fédéraux, 
parce  que  pour  chacun  d'eux  le  gouverne- 
ment central  représente  seul  le  pays  vis- 
à-vis  de  l'étranger.  Dans  les  confédérations, 
les  Étals  qui  en  foiit  partie  ont  conservé  — 
plus  ou  moins  —  leur  souveraineté  internatio- 
nale. Dans  l'Etat  fédéral  les  membres  de  cet 
État  jouissent  de  leur  souveraineté  intérieure, 
toujoiu's  plus  ou  moins  selon  Icà  temps  et  les 
lieux.  {Voi/.  États-Unis,  chap. ii,  Inti-oduction. 
Confédération,  etc.) 

ÉTATS,  CASTES,  CLASSES,  ORDRES.  l'Ia- 
ton,  dans  sa  Republique,  cherchant  par  l'étude 
de  l'homme  à  conuailre  et  à  atteindre  la  jus- 
tice, analyse  les  manifestations  de  l'àme  et  les 
ramène  à  trois  facultés  primordiales:  l'intelli- 
gence, le  sentiment,  la  sensation.  Ces  trois 
forces  de  notre  nature,  bien  qu'inégalement 
développées  dans  chaque  individu,  sont  admi- 
ses par  lui  comme  fuxpression  rigoureuse  et 
complète  de  uolre  être.  Il  les  prend  donc  pour 
bases  dune  étude  plus  générale,  et  s'élovaut 
de  l'individu  à  la  société  qu'il  juge  identiques, 
il  ramène  à  ces  trois  types  l'universalité  des 
hommes,  et  les  divise  en  îrois  classes,  selon 
que  telle  ou  telle  des  trois  facultés  prédomine 
dans  l'àme  de  chacun  d'eux.  Ces  trois  classes  il 
les  nomme  indiU'éremment  pliilosoijlies  ou  ina- 
(jislruls,  guerriers  ou  (jyiiiausLcs,  laboureurs 
ou  arlisuHs  et  leur  donue  pour  attributs,  à  la 
première,  linlclligence  qui  préside  et  gou- 
verne, à  la  deuxième,  le  sentiment  sympathi- 
que et  ardent  qui  obéit  et  combat,  à  la  troi- 
sième ,  1  instinct  vulgaire  qui.  soumet  à  nos 
besoins  la  nature  exiérieure. 

L'histoire  des  sociétés  humaines  semble  af- 
Hrmcr  la  vérité  de  cette  analyse  métaphysique, 
l'arlout  l'on  constate  l'existence  de  ces  trois 
classes  dont  IMalon  essayait  de  prouver  la 
nécessité,  et  rexpéricnce,  d'accord  avec  la 
tliéorie,  nous  monire  depuis  les  origines  les 
plus  reculées  de  l'Inde  jusqu'aux  temps  moder- 
nes, le  genre  humain  se  soumettant  d'instinct 
à  celle  loi  naturelle,  chaque  nation  se  sépa- 


rant elle-même  en  trois  branches,  on  pourrait 
dire  en  trois  peuples  superposés  l'un  a  l'autre 
et  réservant  à  chacun  d'eux  une  destinée  et 
un  rôle  distincts  dans  le  travail  général  de 
l'humanité. 

Mais  ces  hiérarchies  sociales,  tout  en  se  per- 
pétuant à  travers  les  siècles  ou  se  reconsti- 
tuant après  les  révolutions,  modifient  leur  ca- 
ractère avec  les  progrés  des  temps  et  de  la 
civilisation.  Les  premiers  peuples  les  considè- 
rent comme  une  création  divine  et  un  ordre 
providentiel;  plus  tard  les  législateurs  et  les 
philosophes  croient  découvrir  en  elles  une 
tendance  inhérente  à  l'homme  et  les  maintien- 
nent, non  plus  au  nom  de  la  Divinité  immua- 
ble, mais  au  nom  de  la  sagesse  et  de  la  justice 
devant  laquelle  doivent  lléchir  les  droits  per- 
sonnels de  chaque  individu  ;  plus  tard  encore, 
lorsque  les  sociétés  ont  louglcmps  vécu,  on  ne 
les  accepte  plus  que  comme  un  système  quel- 
conque, un  moyen  empirique  plus  ou  moins 
juste  et  utile  de  conserver  l'ordre  et  de  diriger 
\i^à  nations,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'égalilé  pro- 
clamée un  principe  parla  hévolutiou  française, 
mette  les  droits  de  l'homme  au-dessus  de 
toute  classihcation  sociale,  et  que  la  diversité 
des  hommes,  énoncée  par  Platon  et  affirmée  par 
l'hisloire,  ne  fasse  plus  que  la  règle  des  fonc- 
tions de  chaque  citoyen. 

Bien  que,  dans  le  langage  usuel,  les  termes 
de  castes,  classes,  états  et  ordres  soient  em- 
ployés iudiiréremment  comme  synonymes, 
leur  signilicalion  est  cependant  dilféi-ente  et 
se  rapporte  aux  diverses  origines  des  hiérar- 
chies. Les  castes  sont  ces  divisions  fatales  et 
irrévocables  que  les  croyances  religieuses 
Irausformeiit  en  dogmes  et  qui  n'ont  existé,  à 
vrai  dire,  que  dans  l'Inde.  On  donne  le  nom 
général  de  classes  à  toutes  les  divisions  politi- 
ques fondées  sur  des  conquêtes  ou  sur  des  lé- 
gislations civiles;  les  états  ne  sont  eux-méjues 
qu'une  modilicaiion  moderne  des  classes,  wnc 
façon  plus  libérale  et  {ilus  philosophique  de 
les  nommer  et  de  les  considérer. 

Les  transformations  dont  nous  venons  de 
parler  n'ont  pas  été  successives  et  le  progrès 
des  sociétés  et  de  la  civilisation  n'a  jamais 
été  continu.  Si  l'histoire  ne  peut  plus  ètr'C 
figurée  par  ce  cercle  infranchissable  et  perpé- 
tuel dans  lequel  la  renfermait  Vico,  la  ligne 
droite  ascendante  n'est  pas  davantage  sa  direc- 
tion permanente;  c'est  à  travers  bien  des 
fluctuations  contraires  que  les  peuples  oui 
marché  vers  la  réalisation  de  ce  qui  nous  parait 
être  aujourd'hui  la  justice  et  la  vérité.  Les  uns 
ont  si!.ccombô  sous  les  invasions  et  les  con- 
quêtes, sans  que  leurs  institutions  aient  pu 
être  changées;  d'autres  se  sont  alfaissés  à  me- 
sure que  l'égulilé  l'emportait  sur  les  hiérar- 
chies sociales,  et  de  nouvelles  races,  fondant 
de  nouveaux  empires,  reconsliluaient  les  clas- 
ses uu  moment  disparues;  d'autres,  cntin,  con- 
servent encore  leur  organisation  sociale  telle 
i\\\(:  la  décrivent  les  monuments  les  plus  anciens 
de  leur  histoire. 

(Jnelle  que  soit,  pour  la  science,  leur  origine 
historique,  les  castes  de  l'inde  ont  loujouri»  eu, 
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en  effet,  leur  principe  et  leur  justification  dans 
l'ordre  surnaturel.  La  vie  terrestre,  dès  Tôpo- 
que  des  lois  de  Manou,  n'était  autre  chose  pour 
l'Hindou,  que  la  conséquence  inévitable  d'une 
vie  antérieure,  la  récompense  accordée  ou  le 
châtiment  infligé  par  Dieu  aux  mérites  ou  aux 
fautes  ignorées  de  l'ùme,  une  destinée  fatale  con- 
tre laquelle  toute  révolte  ne  pouvait  qu'être  inu- 
tile ou  impie.  Brahmà  n'a  pas  créé  l'homme: 
il  a  créé  trois  hommes  dillerents  émanés  de  sa 
tète,  de  son  bras,  de  ses  pieds,  le  Bmhmdne, 
le  Kschdlrijid,  le  Vaiçyd,  qui  seuls  composent 
l'humanité.  L'étranger,  l'habitant  primitif  de 
l'Inde,  le  Coudra  ou  le  Tschanddld.  est  moins 
qu'un  hom_me,  moins  que  certains  animaux 
que  la  loi  ordonne  de  respecter.  Le  contact  de 
cet  être  impur,  son  regard,  son  ombre,  souillent 
les  hommes  régénérés  (Dicidjds)  qui  peuvent 
impunément  le  mettre  à  mort  et  s'en  servir 
comme  d'une  chose  inerte.  Seules,  les  races 
issues  de  Brahmà  ont  droit  à  la  vie  terrestre  et 
à  la  vie  future,  et  c'est  entre  elles  que  se  par- 
tage le  monde.  Le  Brahmane  a  la  science,  la 
sagesse,  la  vertu;  il  est  roi  de  la  terre  dont 
tous  les  produits  lui  reviennent  de  droit  et 
n'appartienncnl  aux  autres  classes  que  par  sa 
libéralité;  il  prie,  il  contemple,  il  s'incarne 
Brahmcà,  il  est  Dieu  Ini-mème,  obéi  et  honoré 
comme  tel,  car  ses  paroles  manifestent  la  vo- 
lonté divine.  Les  Kschàtryiàs,  sous  la  direc- 
tion suprême  des  Brahmanes,  gouvernent,  ad- 
ministrent, rendent  la  justice,  font  les  lois,  la 
guerre  et  la  paix,  lèvent  les  impôts,  maintien- 
nent l'ordre  social  et  la  division  des  castes. 
Sous  le  nom  commun  de  Vaiçijas  sont  réunies 
les  foules  des  agriculteurs  et  des  artisans  char- 
gés de  nourrir  les  bestiaux,  défaire  le  com- 
merce, de  laiiourer,  d'acquérir  et  de  multiplier 
les  richesses. 

Le  Bouddha,  par  sa  doctrine  plus  douce,  eût- 
il  réagi  cà  la  longue  contre  l'inflexibilité  du 
•dogme  des  castes?  La  tendance  égaliîaire  de 
sa  morale  eût  été  sans  doute  impuissante  à 
désorganiser  la  hiérarchie  brahmcànique  (Fo//. 
Brahmanisme  et  Bouddhisme),  car,  pour  le 
bouddhiste  lui-même,  l'union  et  l'égalité  des 
hommes  ne  devaient  se  réaliser  qu'au  delà  du 
tombeau  et  par  l'anéantissement  ;  quoi  qu'il 
en  soit,  les  sectateurs  du  Bouddha,  vaincus  et 
chassés  de  l'Inde,  ne  purent  conquérir  à  leur 
religion  nouvelle  que  les  populations  de  la 
•flhine  et  du  haut  plateau  de  l'Asie,  ainsi  que 
■du  .lapon  et  d(>  quelques  autres  iles. 

La  l'erse,  la  Judée  et  l'Kgypte  eurent  aussi 
leur  ordre  sacerdotal;  mais  les  mages,  les  lé- 
rites  et  les  prêtres  de  .Memphis  dilTôrent  pro- 
fondément des  Brahmanes;  s'ils  occupent, 
comme  intermédiaires  entre  l'homme  et  Dieu, 
le  premier  rang  dans  la  société,  du  moins  n'en 
sont-ils  plus  les  souverains  prédestinés;  à  la 
domination  succède  la  simple  prééminence. 
Tout  pouvoir  n'émane  pas  d'eux;  les  rois  et 
les  guerriers  ont  une  indépendance  réelle,  les 
travailleiu's  mêmes  ont  des  droits  qui  leur  ap- 
partiennent en  propre.  Le  lévite  conseille  les 
chefs  d'Israël ,  mais  n'a  sur  eux  aucune  auto- 
rité personnelle;  les  prêtres  d'Egypte  étudient 


les  lois  et  veillent  à  leur  perpétuité,  mais  ils 
ne  peuvent  empiéter  sur  les  attributs  et  les 
privilèges  des  deux  autres  classes:  chacune 
d'elles  a  ses  propriétés  distinctes  et  son  rôle 
particulier  dans  l'État  dont  elle  ne  saurait  être 
privée  et  qui  se  transmettent  héréditairement 
parmi  tous  ses  membres.  Ce  fut  une  tradition 
parmi  les  historiens  de  la  Grèce  d'admirer 
cette  organisation  hiératique  où  le  présent  re- 
produisait le  passé  et  déterminait  l'avenir,  où 
la  modération  des  mœurs  et  des  croyances 
conservait  inaltérablement  la  paix. 

Malgré  leurs  révolutions  et  leur  rapide  exis- 
tence, les  sociétés  grecques  accomplirent  ce- 
pendant de  tout  autres  progrès  que  les  théo- 
craties de  l'Orient.  Sur  le  sol  hellénique,  comme 
plus  lard  à  Rome,  la  cité  fut  l'origine  et  la  base 
des  républiques,  et  dans  d'aussi  étroites  limites 
la  subordination  des  classes  ne  pouvait  avoir 
une  bien  longue  durée.  La  diversité  des  races 
conquérantes  ou  conquises  était  peu  scnsble: 
Doriens  et  Ioniens  appartenaient  à  une  même 
famille,  parlaient  la  même  langue,  s'inspiraient 
de  la  même  religion,  sans  que  dans  leurs  luttes 
et  leurs  victoires  réciproques,  l'un  des  deux 
peuples  put  établir  sur  l'autre  sa  domination. 
Le  premier  résultat  et  le  plus  important  de 
cette  coexistence,  dans  une  même  région, 
d'Élats  indépendants  et  hostiles,  fut  de  détruire 
toute  uniformité  de  législation,  et  de  rendre 
impossible  la  formation  d'une  classe  sacerdo- 
tale. Le  génie  grec,  si  éloigné  du  mysticisme 
contemplatif  de  l'Orient,  préoccupé  de  l'état 
actuel  de  l'homme .  de  ses  droits  et  de  ses 
jouissances,  de  ses  devoirs  et  de  ses  peines, 
en  un  mot,  do  ses  rapports  avec  les  autres 
hommes  bien  plus  que  de  sa  destinée  future 
et  de  ses  rapports  avec  l'univers  et  Dieu,  sim- 
plifia, humanisa  le  culte  comme  la  religion,  flt 
do  l'un  et  do  l'autre  une  loi  de  morale  et  de 
I)Olilique  à  laquelle  tout  citoyen  pouvait  direc- 
toment  participer.  L'ordre  sacerdotal  devenait 
inutile  :  dUn  seul  homme  et  une  seule  femme, 
dit  Diodore,  occupent  en  Grèce  le  sacerdoce», 
devenu  ainsi  une  magistrature  purement  ci- 
vile. 

Les  sacrifices  ne  furent  qu'un  des  privilèges 
de  la  classe  aristocratique  et  guerrière  entre 
les  mains  de  laquelle  résida  longtemps  la  sou- 
veraineté. A  Sparte  et  dans  quelques  autres 
cilés  doriennes,  où  l'influence  de  la  Trèle  et 
de  l'Egypte  fut  considérable,  cette  domindion 
s'appuya  sur  des  inslilutious  caractéristiques. 
Les  Sjiarliales  formaient  seuls  la  cité,  le  gou- 
vernement et  l'armée;  ils  eurent  la  pi'opriétè 
d'une  partie  des  terres ,  la  suzeraineté  de  l'au- 
tre, assurèrent  la  conservation  intégrale  dans 
chacune  de  leurs  familles  des  biens  qu'elle 
possédait,  évitèrent  fout  changement  de  légis- 
lation, s'efTorcèrent  enfin  de  conserver  iu'actes 
les  traditions  de  la  conquête  et  de  leur  éLIblis- 
sement  dans  le  Pélopoiiôse.  Les  vaincus,  les 
Laconiens,  répandus  autour  d'eux  dans  la  cam- 
pagne, deviiu-ent  la  classe  du  travail,  labou- 
rant les  terres  qui  leur  étaient  concédées  sous 
condition  de  tribut,  subvenant  aux  besoins 
matériels  des  Spartiates,  servant  en  qualité 
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d'artisans,  marins  et  soldats  auxiliaires,  mais 
n'ayant  aucune  existence  politique,  à  peine  re- 
connus et  protégés  par  la  loi. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  à  Athènes  :  dès  les  pre- 
miers siècles,  les  races  de  TÂltique  se  mêlèrent, 
les  révolutions  survinrent ,  les  législations  se 
succédèrent;  et  la  multiplicité  des  lois,  remar- 
que Yico,  conduit  bientôt  à  la  démocratie.  Au 
septième  siècle,  Selon,  dans  son  effort  pour  re- 
constituer la  société,  ne  put  prendre  pour  base  et 
pour  critérium  de  sa  division  des  classes  ni  l'ori- 
gine, ni  la  naissance,  mais  simplement  la  fortune. 
Une  hiérarchie  aussi  arbitraire  et  aussi  facile 
à  modifier  devint  en  peu  de  temps  illusoire; 
tout  citoyen  eut  des  droits  égaux ,  fit  partie  de 
l'assemblée  du  peuple  et  put  arriver  aux  char- 
ges de  l'État.  La  forme  mobile  du  gouverne- 
ment ne  permit  jamais  à  l'autorité  de  se  per- 
pétuer dans  un  certain  groupe  de  familles,  ni 
aux  privilèges  individuels  de  se  généraliser. 
Les  fonctions  elles-mêmes  apparltnrent  indis- 
tinctement à  tous  ;  chacun  put  devenir  tour  à 
tour  soldat,  juge,  législateur,  magistrat,  car  le 
travail,  loin  d'être  une  cause  d'infériorité  ou 
de  spéciahté,  était  imposé  à  tous  les  citoyens. 
Ainsi  se  forma  cette  démocratie  athénienne. 
dont  les  plus  hauts  esprits  des  siècles  de  Pé- 
riclès  et  d'Alexandre,  Xénophon,  Arislote ,  So- 
crate,  Aristophane,  censurèrent  les  excès,  qui 
excitait  l'ironie  de  Platon  et  lui  faisait  prendre 
pour  idéal  l'ohgarchie  Spartiate,  pour  «  fuir  ce 
gouvernement  très-agréable,  où  personne  n'est 
le  maître ,  d'une  bigarrure  charmante  et  où  l'é- 
galité existe  entre  les  choses  égales  comme 
entre  les  choses  inégales.  »  (République ,  VIII.) 

La  hiérarchie  des  classes  romaines ,  fondée 
sur  des  principes  plus  absolus  et  soutenue  par 
des  institutions  autrement  puissantes,  résista 
pendant  quatre  siècles  aux  efforts  populaires 
les  plus  constants  et  les  plus  énergiques.  Sous 
les  rois  et  dans  les  premiers  temps  de  la  répu- 
blique, le  patriciat,  qui  tirait  sans  doute  son 
origine  de  l'Étriirie  savante  et  de  la  Sabine 
guerrière,  forma  à  lui  seul  la  partie  active  de  la 
république,  possédant  les  terres  conquises,  se 
gouvernant  par  le  Sénat  et  par  les  consuls, 
maître  du  sacerdoce  et  du  Forum,  des  rites  re- 
ligieux et  de  la  science  mystérieuse  du  droit, 
servi  dans  ses  guerres  par  cette  foule  d'émi- 
grants  qui  s'étaient  groupés  le  long  du  Tibre, 
qu'on  nommait  la  plèbe  et  qui,  privée  de  tout 
droit  politique  et  civil,  était  presque  étrangère 
à  la  cité .  La  misère  qui  attacha  d'abord  le  plé- 
béien à  ses  maîtres,  le  souleva  enfin  contre 
eux  par  son  excès  même;  exclu  de  la  fortune, 
de  l'autorité  et  des  honneurs,  il  songea  d'abord 
à  la  fortune,  obtint  des  lois  générales  (les  Xll 
Tables)  qui  pussent  lui  permettre  d'acquérir, 
garantir  ses  propriétés,  ses  héritages  et  sa  li- 
berté; ilconquit  une  part  d'autorité  dans  la  répu- 
blique par  l'institution  des  comices  par  tribus 
{voff.  Assemblée  du  peuple)  et  la  création  des 
tribuns  de  la  plèbe;  il  atteignit  enfin  à  l'égalité 
poUtique  lorsqu'il  fut  admis  aux  honneurs  patri- 
ciens, au  consulat,  au  sacerdoce,  et  que  les 
mariages  entre  les  deux  classes  cessèrent  d'ê- 
tre prohibés.  Les  sanglantes  révolutions  des 


deux  derniers  siècles  de  la  république  ache- 
vèrent l'œuvre  de  la  destruction  des  classes. 
Au  milieu  d'un  aussi  va.^te  empire  et  dans  ce 
mélange  de  tant  de  peuples  divers,  rien  ne 
pouvait  plus  subsister  de  l'ancienne  aristocra- 
tie, et  bien  avant  Constantin  le  titre  de  patri- 
cien, prodigué  aux  nombreux  fonctionnaires 
des  deux  empires,  ne  rappelait  même  plus  un 
souvenir. 

Parvenu  à  l'unité,  le  monde. antique  se  brisa. 
De  l'Euphrate  à  la  Tweed,  les  provinces  qui  ne 
se  rattachaient  aux  capitales  que  par  les  liens 
chaque  jour  plus  affaiblis  d'une  administration 
à  la  fois  oppressive  et  impuissante,  s'isolèrent 
les  unes  des  autres,  perdirent  lentement  leur 
vie  collective  et  nationale ,  et  abandonnées 
enfin  à  elles-mêmes,  n'opposèrent  aucun  effort 
aux  invasions  des  races  germaniques  qui  arri- 
vaient sur  leur  sol  pour  ressusciter  les  nations. 

De  ce  contact  de  peuples  et  de  civilisations 
opposés  devait  résulter  fatalement  une  restau- 
ration des  classes  sociales.  Les  Barbares,  guer- 
riers, chasseurs,  impatients  de  toute  discipline, 
sans  occupation  autre  que  celle  des  armes, 
unis  par  leurs  tendances  fédératives  et  par  la 
communauté  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  inté- 
rêts, ne  trouvèrent  dans  les  provinces  de  l'em- 
pire qu'une  population  dispersée,  affaiblie,  ap- 
pauvrie, vouée  à  un  travail  permanent,  désha- 
bituée de  l'indépendance  et  de  l'autorité.  De  là, 
non-seulement  la  domination  des  races  conqué- 
rantes, mais  la  réunion  de  tous  les  Leudes  en 
un  corps  politique,  en  une  classe  supérieure, 
s'attribuant  la  propriété  plus  ou  moins  directe 
des  terres  et  de  la  souveraineté  des  personnes, 
réduisant  aux  travaux  du  labourage  ou  de  l'in- 
dustrie jourualière  les  habitants  des  municipes 
et  des  campagnes. 

Une  seule  autorité  était  restée  debout  sur 
les  ruines  de  l'empire,  celle  de  l'ordre  ecclé- 
siastique. Depuis  la  reconnaissance  officielle 
du  christianisme  par  Constantin,  les  chefs  de 
l'Éghse  chrétienne  avaient  été  investis  d'une 
juridiction  temporelle  sans  cesse  étendue  par 
la  faiblesse  de  l'administration  impériale.  Char- 
gés d'abord  du  gouvernement  des  fidèles  et  des 
intérêts  matériels  de  leurs  églises,  les  évêques 
avaient  peu  à  peu  transformé  cette  autorité 
toute  spéciale  et  se  trouvaient,  au  moment  de 
l'arrivée  des  Barbares,  les  protecteurs  et  les 
maîtres  des  villes,  la  seule  autorité  municipale 
et  provinciale  qui  pût  résister  aux  violences 
des  invasions. 

La  conversion  rapide  des  Barbares  au  chris- 
tianisme et  la  nécessité  où  ils  étaient  de  se 
servir  d'intermédiaires  pour  soumettre  les  po- 
pulations vaincues  à  l'organisation  nouvelle  de 
la  société,  accrurent  encore  l'infinencc  politi- 
que du  clergé.  Possesseurs,  au  nom  de  l'Église, 
de  biens  territoriaux  considérables  dont  ils  ne 
furent  dépouillés  que  momentanément ,  les 
évêques  entrèrent  de  plain-pied  dans  une  hié- 
rarchie qui  avait  pour  base  et  pour  mesure  la 
propriété  et  ses  différentes  natures.  S'il  est 
vrai  que  la  féodalité  ne  fut  complètement  éta- 
blie qu'au  dixième  siècle,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  les  éléments  principaux  du  régime 
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féodal  existaient  dans  rOccident  dès  les  sep- 
tième et  huitième  siècles,  que  l'esprit  d'indivi- 
dualisme des  peuples  germaniques  leur  fît 
considérer  dès  le  principe  la  propriété  comme 
l'attribut  essentiel  de  la  personnalité,  comme 
la  condition  première  de  la  souveraineté  et  de 
l'indépendance  ;  et  qu'ils  graduèrent  les  rangs, 
les  devoirs  et  les  privilèges  de  chaque  per- 
sonne d'après  l'origine  et  la  franchise  plus  ou 
moins  complète  des  biens  qu'elle  possédait. 
A  titre  de  grands  propriétaires,  les  évêques  et 
les  abbés  furent  donc  admis  dans  la  hiérarchie 
féodale  sur  le  rang  des  leudes  et  des  barons. 

Mais  une  situation  tout  exceptionnelle  devait, 
à  un  autre  point  de  vue,  séparer  le  clergé  de 
la  puissance  laïque  et  le  constituer  comme 
une  classe  distincte  de  la  noblesse.  Dès  le 
quatrième  siècle,  sous  le  régime  impérial  ;  et 
malgré  l'universalité  du  droit  romain,  le  clergé 
avait  obtenu  l'institution  de  tribunaux  ecclé- 
siastiques spéciaux  auxquels  ressortissaient 
exclusivement  ses  membres.  Ce  privilège  fut 
conservé  après  l'invasion  et  d'autant  plus  vi- 
vement réclamé  qu'il  devenait  plus  nécessaire 
au  milieu  de  la  confusion  et  de  la  multiplicité, 
d'abord  des  lois  germaniques ,  puis  des  cou- 
tumes locales.  En  outre,  et  pour  subvenir  aux 
nombreuses  fonctions  que  l'anarcliie  de  plu- 
sieurs siècles  coucentra  forcément  dans  ses 
mains,  le  clergé  revendiqua  et  jouit  de  nou- 
veaux privilèges,  tels  que  l'exemption  d'impôts, 
tels  surtout  que  l'établissement  de  la  dime 
sur  tous  les  autres  biens  du  territoire ,  dime 
répartie .  perçue  par  lui-même  et  à  son  profit 
exclusif. 

Une  législation,  des  tribunaux,  des  ressources 
particulières  devaient  donc  donner  au  clergé 
une  situation  politique,  indépendante  de  la 
classe  aristocratique  séculière,  et  à  beaucoup 
d'égards  prépondérante.  A  une  certaine  pé- 
riode de  l'histoire,  lorsque  les  Germains  entrés 
dans  les  ordres  ecclésiastiques  occupèrent 
toutes  les  dignités  de  l'Église ,  lorsque  ces  di- 
gnités cessèrent  d'être  conférées  par  l'élection 
pour  être  concédées  par  les  seigneurs  suzerains 
des  terres,  de  même  qu'un  bénéfice  séculier 
quelconque,  lorsque  les  évèchès  et  la  papauté 
elle-même  se  transmirent  dans  certaines  fa- 
milles, comme  une  sorte  de  fief  héréditaire, 
on  put  craindre  qu'au  sein  du  christianisme , 
comme  au  sein  des  religions  de  l'Orient,  il  ne 
se  formât  une  véritable  caste  sacerdotale.  Ce 
fut  l'honneur  de  quelques  papes  au  douzième 
siècle  et  plus  tard  de  la  royauté  française,  de 
faire  obstacle  à  un  semblable  entraînement. 
Dans  ses  luttes  contre  l'empire,  Grégoire  VU 
s'efforça  avant  toute  chose  de  grouper  le  clergé 
sous  les  ordres  du  saint-siége,  de  le  discipliner 
et  d'empêcher  qu'il  ne  se  formât  dans  chaque 
nation  une  sorte  de  collège  sacerdotal  souve- 
rain. En  imposant  rigoureusement  le  célibat, 
en  revendiquant  la  suprématie  du  saint-siége 
et  la  séparation  des  deux  investitures,  il  fit  du 
clergé  une  milice  régulière,  distincte  sans  nul 
doute  du  reste  de  la  société  et  investie  de 
nombreux  privilèges ,  mais  accessible  à  tous , 
sans  cesse  renouvelée  et  renfermant  en  elle- 


même  toutes  les  inégalités  de  l'ordre  social 
séculier.  La  création  des  ordres  mendiants 
poursuivit  cette  œuvre  et  rendit  impossible  le 
retour  à  ces  castes  sacerdotales,  à  ces  théocra- 
ties oligarchiques  de  l'Asie,  composées  d'un 
petit  nombre  de  membres  égaux  entre  eux  et 
se  partageant  à  perpétuité  le  gouvernement 
des  peuples. 

Les  puissances  séculières  de  leur  côté,  et 
parmi  elles  surtout  la  royauté  française,  lors- 
quelles  virent  les  efforts  de  la  papauté  pour 
constituer,  non  une  caste,  mais  une  société 
particulière  dans  la  société  générale,  mirent 
tous  leurs  soins  et  toute  leur  habileté  à  se 
substituer  au  saint-siège,  à  prendre  la  direction 
de  ce  grand  corps  ecclésiastique,  à  transformer 
les  représentants  de  l'Église  en  fonctionnaires 
spirituels  de  l'État.  Tout  en  lui  conservant  la 
plupart  de  ses  privilèges,  les  souverains  res- 
treignirent et  limitèrent  l'autorité  du  clergé, 
par  l'attribution  de  fonctions  spéciales  à  cha- 
cun de  ses  membres,  par  l'intervention  et  la 
surveillance  permanentes  de  l'autorité  laïque. 
De  telle  sorte  qu'on  peut  dire,  si  l'on  considère 
le  mode  de  recrutement  du  clergé,  sa  position 
privilégiée  vis-à-vis  des  autres  classes  et  subor- 
donnée vis-à-vis  de  l'État,  qu'il  forma  dans  les 
temps  modernes  une  simple  corporation  beau- 
coup plus  qu'une  classe. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que,  chez  les  nations 
où  triompha  la  réforme,  l'indépendance  du 
clergé  comme  corps  social  et  politique,  s'affai- 
blit et  disparut  rapidement  ?  On  a  souvent  ac- 
cusé les  réformateurs  de  n'avoir  soustrait  leurs 
éghses  à  la  suprématie  romaine,  que  pour  les 
soumettre  plus  complètement  à  la  puissance 
temporelle  de  la  royauté  ;  mais  il  était  trop 
tard  au  seizième  siècle,  pour  qu'il  en  fût  au- 
trement ;  il  était  trop  tard  pour  qu'un  clergé 
quelconque  pût  vivre  de  lui-même,  indépen- 
damment et  au-dessus  de  l'aristocratie,  pour 
qu'ils'arrogeàtlaprèémincnceet  la  direction  des 
sociétés,  pour  qu'il  reconstituât  une  caste  sa- 
cerdotale. La  royauté  avait  trop  grandi,  les  na- 
tionahtés  étaient  trop  formées,  la  puissance 
civile  trop  bien  établie  :  privés  de  l'appui  exté- 
rieur de  la  papauté,  les  membres  des  clergés 
protestants  devinrent  presque  aussitôt  des  ma- 
gistrats de  l'ordre  spirituel,  et  l'abolilion  du 
célibat,  qui  à  d'autres  époques  et  avec  d'autres 
mœurs  eût  amené  des  conséquences  entière- 
ment opposées,  ne  servit  qu'à  les  mêler  da- 
vantage au  reste  de  la  société. 

La  différence  profonde  qui  existe  entre  les 
clergés  chrétiens  et  les  castes  sacerdotales  de 
l'antiquité,  sépare  aussi  les  aristocraties  mo- 
dernes de  celles  de  Rome  et  de  Sparte.  Même 
dans  les  pays  où  la  hiérarchie  des  classes  fut 
le  plus  A'ivace,  l'on  comprend  qu'une  autre  ci- 
vilisation et  d'autres  croyances  dirigent  les  so- 
ciétés; à  travers  les  distinctions  sociales  et 
politiques,  apparaissent  une  foi  sincère  en  l'u- 
nité du  genre  humain  et  une  aspiration  vers 
l'égaUtè.  Parfois  même,  ainsi  en  France  et  dans 
une  grande  partie  de  l'Italie,  c'est  à  peine  si  la 
noblesse  a  formé  un  corps  politique,  une  véri- 
table classe  aristocratique.  Eu  Kalie,  en  effet, 
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le  commerce  des  républiques  maritimes ,  l'in- 
dustrie  des  communes  lombardes  et  toscanes, 
procurèrent  de  bonne  heure  à  la  bourg-eoisie 
une  supériorité  de  fortune  considéraJjle,  et  lui 
permirent  d'arriver  au  pouvoir,  d'exercer  une 
juridiction  civile  et  militaire  étendue,  de  jouer 
un  grand  rôle  politique.  En  France  et  pendant 
des  siècles,  il  exista  plusieurs  noljh'sses  étran- 
gères Ils  unes  aux  autres;  la  noblesse  du  Midi 
quasi -espagnole,  celle  de  l'Est  relevant  de 
l'empire,  celle  des  grands  vassaux  de  Bourgo- 
gne et  de  Bretagne,  celle  du  roi,  mais  ce  ne 
fut  que  bien  tard  qu'on  put  parler  d'une  no- 
blesse française.  Ce  défaut  d'union,  cette  ab- 
sence de  force  collective  permirent  au  tiers  état, 
àla  classe  commerçante  et  industrielle,  de  sortir 
de  sa  sphère,  de  s'élever  des  occupations  et  des 
intérêts  matériels  aux  professions  libérales  et 
aux  fonctions  publiques.  Pendant  que  la  cheva- 
lerie française  guerroyait  sur  tous  les  champs 
de  bataille  d'Europe  et  d'Asie,  insouciante  du 
rôle  qu'elle  eût  pu  conserver  dans  le  gouverne- 
ment, le  tiers  état  s'était  successivement  em- 
paré de  tout  ce  qui  représentait  le  pouvoir: 
charges  municipales,  charges  financières,  cliar- 
ges  judiciaires,  et  en  gardait  pour  ainsi  dire  le 
monopole.  Et  comme  il  se  rappelait  volontiers 
son  origine  latine  et  recherchait  obstinément 
dans  le  droit  romain  la  théorie  de  toute  autorité 
et  de  toute  société,  son  idéal  était  celui  de  l'em- 
pire :  le  souverain  absolu  chargé  seul  du  gou- 
vernement de  la  nation  qu'il  représente  et  obéi 
par  des  sujets  tous  égaux  devant  lui.  De  tels 
principes  convenaient  trop  à  la  royauté,  pour 
qu'elle  ne  s'efforçât  point  de  les  faire  triom- 
pher; aidée  de  ses  jurisconsultes  et  de  ses 
parlements,  elle  accrut  sans  cesse  sa  puissance, 
et  la  noblesse  se  trouva  bien  petite,  lorsque, 
n'étant  plus  abritée  par  les  grands  vassaux, 
elle  se  trouva  à  découvert  devant  cette  royauté, 
qu'appuyait,  par  amour  de  l'égalité,  le  reste  de 
ses  sujets.  Pendant  les  deux  derniers  siècles 
de  l'ancien  régime,  toutes  les  prérogatives  qui 
auraient  dû  lui  appartenir  en  sa  qualilé  de  no- 
blesse lui  avaient  échappé;  exclue  systémati- 
quement par  Louis  XIV  du  ministère  et  des 
hautes  fonctions  gouvernementales ,  réduite 
dans  les  provinces  par  l'institution  des  inten- 
dants à  une  autorité  nominale,  ayant  depuis 
longtemps  abandonné  tout  ce  qui  touchait  à 
l'administration  des  finances  et  de  la  justice, 
laissé  disparaître  les  états  généraux  et  annihi- 
ler les  étals  provinciaux,  appauvrie  par  des 
dépenses  de  guerre  que  rien  ne  compensait, 
elle  vivait  dans  l'Élat  impuissante  et  inutile, 
«livrée,  dit  Saint-Sinion  ,  à  l'otsiveté  et  au 
dégoût  de  toute  instruction  par  l'incapacité  de 
s'en  servir  à  rien  ». 

Pour  des  motifs  et  à  des  degrés  divers,  les 
iioblesses  de  l'Allenuigne,  de  rEsp;!gne  et  de 
l'Angleterre,  conservèrent  plus  longtemps  leur 
suprématie.  La  forme  fédérative  de  l'empire 
germanique,  la  division  du  territoire  en  un 
grand  nombre  de  principautés  et  de  seigneuries 
iudépeiulantes,  l'organisation  des  diètes  et  la 
faiblesse  du  pouvoir  central,  permirent  à  la 
noblesse  allemande,  non-seulement  de  con- 


server dans  les  limites  plus  ou  moins  étroites 
de  ses  domaines,  une  juridiction  très-étendue, 
mais  encore  de  garder  la  plupart  des  attributs 
de  la  souveraineté  et  de  laisser  ainsi  subsister 
une  démarcation  profonde  entre  la  classe 
aristocratique  et  les  classes  inférieures  de  la 
nation.  Les  guerres  séculaires  et  nationales  que 
soutinrent  les  nobles  de  Castille  et  d'Aragon 
contre  les  Maures,  leur  donnèrent  un  esprit  de 
corps ,  un  esprit  d'indépendance  et  de  fierté 
qui  fit  longtemps  d'eux  les  véritables  sou- 
verains du  royaume.  Il  ne  fallut  rien  moins 
que  le  génie  opiniâtre  de  Ferdinand  et  de 
Charles-Quint,  aidés  des  ressources  d'un  vaste 
empire  et  des  forces  de  l'inquisilion ,  pour 
désorganiser  et  assouplir  au  pouvoir  absolu  les 
hautains  descendants  des  Goths. 

Les  barons  normands  que  Guillaume  le  Con- 
quérant conduisit  et  établit  en  Angleterre ,  • 
eurent  besoin,  pour  dompter  l'énergique  résis- 
tance des  populations  vaincues,  de  s'appuyer 
les  uns  sur  les  autres,  de  s'unir  et  de  s'orga- 
niser. A  peu  près  égaux  entre  eux,  n'ayant  au- 
dessus  d'eux,  par  l'absence  des  grands  vassaux, 
que  le  pouvoir  royal,  ils  durent,  pour  conserver 
leiu's  privilèges,  agir  collectivement,  s'emparer 
d'une  partie  de  l'autorité  publique,  stipuler  des 
garanties  générales ,  des  droits  permanents  et 
exclusifs.  Des  lieutenances  de  comté  jusqu'aux 
grandes  dignités  de  l'État ,  l'aristocratie  an- 
glaise rechercha  et  occupa  toutes  les  charges 
publiques;  elle  conquit  sur  la  royauté  le  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  par  l'institution  ■ 
définitive  du  Parlement  au  treizième  siècle, 
obtint  l'appui  des  communes  eu  défendant 
ainsi  les  libertés  générales  de  la  nation  et  en 
leur  accordant  des  droits  inférieurs,  il  est  vrai, 
à  ses  privilèges,  mais  efficaces  et  réels.  Ki  les 
tentatives  de  pouvoir  absolu  des  Tudors  et  des 
Stuarts,  ni  les  deux  révolutions  du  dix-sepiième 
siècle,  ne  purent  détruire  un  état  social  fondé 
sur  le  caractère  et  l'origine  de  la  nation  ;  mais 
en  Angleterre  comme  sur  le  continent,  la  mul- 
tiplication des  l'ichesscs,  l'importance  du  tra- 
vail et  les  progrès  de  l'opinion  pul)!ique.  ne 
laissent  guère  plus  à  la  hiérarchie  des  classes 
d'autre  valeur  que  celle  qu'on  attache  aux 
formes  extérieures  d'une  tradilion  respectée. 

Si  l'on  veut  chercher  dans  les  temps  mo- 
dernes une  aristocratie  qui  rajjpelle  le  patriciat 
romain,  l'on  ne  saurait  citer  que  l'aristocratie 
suédoise.  A  tous  les  privilèges  matériels  dont  àl 
jouissaient  les  noblesses  de  l'Europe  .  au  mo-  ^ 
iiopole  le  plus  absolu  de  toutes  les  dignités  et 
de  toutes  les  fonctions  du  royaiune,  la  noblesse 
suédoise  ajoutait  des  privilèges  personnels 
inouïs:  il  était  défendu  à  tout  roturier  d'épouser 
une  femme  noble,  sous  peine  de  confiscation 
des  biens  des  deux  époux;  des  ordonnances 
allèrent  jusqu'à  punir  de  mort  l'union  de  gens 
appartenant  aux  difi'érentes  classes  (Fryxell, 
Uastane-Adolphe).  Mais  une  telle  législation  ne 
vécut  guère,  à  vrai  dire,  que  théoriquement. 
Les  rois  de  Suède,  aidés  parfois  des  paysans  et 
de  la  bourgeoisie,  luttèrent  énergiquement 
contre  la  noblesse.  Les  deux  derniers  siècles 
furent  remplis  d'alternatives  de  despotisme  et 


ÉTATS,  CASTES,  CLASSES,  ETC.  —  ETATS  GENERAUX. 


923 


de  révolte,  et  ce  n'est  que  par  la  Constitution 
de  1866,  que  l'égalité  politique  a  été  déûnilive- 
ment  établie. 

Ainsi  donc  toujours  et  partout ,  dans  l'Inde . 
en  Egypte,  en  Grèce,  à  Rome  et  dans  l'Europe 
moderne,  les  sociétés  obéissant  à  un  instinct 
universel,  ont  été  composées  de  trois  classes, 
auxquelles  elles  ont  attribué  le  rôle  et  le  rang 
de  chacune  des  facultés  biiniaines;  l'erreur  du 
monde  oriental  fut  de  considérer  ces  trois 
classes  comme  trois  races  d'èlres  essentielle- 
ment différents  d'origine,  de  nature  et  de  des- 
tinée ;  l'erreur  du  monde  païen  fut  de  sacrilîer 
à  l'ordre  général  de  la  société  ainsi  hiérar- 
chisée les  droits  les  plus  précieux  de  l'homme. 
L'humanité  du  christianisnc  d'abord,  puis  l'in- 
dividualisme des  peuples  germaniques  rele- 
vèrent la  dignité  humaine  avilie  devant  la 
théorie  des  supériorités  fatales,  et  amenèrent 
les  consciences  à  proclamer  dans  la  Révolution 
frai.'çaise  l'égalité  des  droits  de  Ihouime.  Tel  a 
été  et  tel  sera  le  progrès  de  l'humanité.  Les 
trois  ordres,  qui  subsisteront  encore,  «parce 
qu'ils  proviennent  de  la  prédominance,  chez  cer- 
tains hommes,  de  l'une  des  trois  faces  de  notre 
nature  et  de  la  nécessité  où  est  l'homme ,  de 
vivre  sous  ces  trois  aspects....  tendent  à  l'avenir 
à  n'être  que  la  règle  des  fonctions,  et  après 
avoir  absorbé  l'homme  tout  entier,  à  laisser 
l'homme  intact  à  travers  la  diversité  de  ses 
fonctions  et  de  ses  fortunes»  (P.  Leroux,  De 
t Egalité);  «car  la  similitude  de  leur  nature 
donne  à  tous  les  hommes  des  droits  qui  sont 
les  mêmes  pour  tous  et  sacrés  entre  tous  les 
droits».  (Guizot,  Trois  Genéralions.) 

lî.  Chadvy. 

Comparez:  Corporation,  Corps  (Esprit  de),  Mé- 
•liatîsation,  Ordre  équestre,  Représentation  natio- 
nale. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX.  Il  n'y  a  pas  un  siècle 
encore,  au  moment  où  tout  en  France  annon- 
çait la  Révohilion  et  où  le  gouvernement  même 
sentait  lui  échapper  le  pouvoir  de  faire  la  loi, 
une  question  qui  occupait  tous  les  esprits  ,  et 
que  les  événements  allaient  résoudre  ,  c'était 
celle  de  savoir  si  la  monarchie  qui  durait  de- 
puis quatorze  siècles  et  si  la  nation  qui  vou- 
lait prendre  part  elle-même  au  gouvernement 
étaient  liées  ensemble  par  un  contrat;  si,  à  une 
époque  quelconque  de  leur  commune  histoire, 
il  avait  été  formé  entre  elles  un  pacte  fonda- 
mental; si,  enfin,  il  existait  en  France  une 
constitution.  La  vérité  est  qu'il  n'y  en  avait  pas 
et  qu'il  n'y  en  avait  jamais  eu;  mais  quelques- 
uns  prétendaient  en  suivre  la  trace  au  travers 
des  àgcà ,  et,  plu.s  clairement  que  toute  autre, 
l'institution  des  États  généraux  leur  semblait 
attester  dans  le  passé  l'existence  d'un  contrat 
qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  revoir  et  de  re- 
vivilier.  Cette  théorie,  qui  ne  pouvait  s'appuyer 
sur  aucun  texte  authentique,  était  aussi  con- 
jecturale que  celle  qui  voyait  dans  la  tradition 
de  l'enregisi rement  des  ordonnances  et  des 
èdits  du  roi ,  par  le  parlement  de  Paris ,  la 
preuve  sutlisante  d'un  droit  de  contrôle  exercé 
au  nom  de  la  nation  sur  les  actes  de  l'autorité 


suprême.  Le  parlement  n'avait  jamais  "^té  in- 
vesti de  ce  droit,  et  en  eût-il  été  armé  .•■gaie- 
ment ,  c'était  une  arme  émoussée  que  dédai- 
gnait la  monarchie  absolue.  Il  en  était  de  même 
des  États  généraux,  qui  se  rattachaient  sans 
doute  à  de  très-anciens  souvenirs  et  qui  attes- 
tèrent plus  d'une  fois  que ,  même  au  milieu 
des  ténèbres  du  moyen  âge,  l'iiilelligence  des 
peuples  entrevoyait  déjà  la  lumière  de  la  li- 
berté, mais  qui  ne  se  succédèrent  jamais  ré- 
gulièrement et  qui  ne  se  réunirent  jamais  que 
par  le  bon  plaisir  des  rois.  Et  pourtant  c'est 
dans  ces  assemblées  impuissantes  que  s'ébau- 
chèrent lentement  les  matériaux  de  Fédiflce 
assis  profondément  dans  le  sol  par  nos  i)éres 
de  1789!  11  s'était  écoulé  près  de  deux  siècles 
depuis  la  dernière  convocation  des  Étals  ;  la 
Fronde  n'avait  pas  songé  à  les  réunir;  il  n'en 
put  même  être  cité  le  nom  sous  la  longue, 
pompeuse  et  glorieuse  tyrannie  de  Louis  XIY  ; 
mais,  si  la  nation  ne  pressentit  que  vers  1789. 
que  des  derniers  États  généraux  devait  nailre 
la  première  Assemblée  Constituante  .  depuis 
longtemps  la  monarchie  savait  quelle  serait 
forcée  un  jour  d'abdiquer  devant  eus. 

Le  Régent  voulait  les  convoquer  en  1721  ;  on 
possède  un  mémoire  que  composa  pour  Fen 
détourner  sou  confldent,  le  cardinal  Dubois. 
«  Ce  n'est  pas  sans  raison ,  lui  dit-il ,  que  les 
rois  de  France  sont  parvenus  à  éviter  les  as- 
semblées connues  sous  le  nom  d'États  géné- 
raux. Dn  roi  n'est  rien  sans  sujets;  et,  quoi- 
qu'un monarque  en  soit  le  chef,  l'idée  qu'il 
tient  d'eux  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  pos- 
sède, l'appareil  des  députés  du  peuple,  la  per- 
mission de  parler  devant  le  roi  et  de  lui  pré- 
senter des  cahiers  de  doléances ,  ont  je  ne  sais 
quoi  de  triste,  qu'un  grand  roi  doit  toujours 
éloigner  de  sa  présence. 

«Quelle  source  de  désespoir  futur  pour  votre 
Altesse  royale  qui  peut  un  jour  régner  en 
France,  si  elle  changeait,  par  une  détermina- 
tion pareille,  la  forme  du  plus  puissant  royaume 
du  monde  ,  si  elle  associait  des  sujets  à  la 
roj-auté.  si  elle  établissait  en  France  le  régime 
de  FAngleterre  !  Votre  Altesse  royale  connaît- 
elle  des  moyens  pour  s'opposer  aux  entrepri- 
ses d'une  assemblée  véritablement  nationale 
qui  résisterait  à  ses  volontés?  Le  monarque 
pourrait-il  dire  à  la  nation ,  comme  au  parle- 
ment: Vous  n'êtes  pas  la  nation?  Pourrait-il 
dire  aux  représentants  de  ses  sujets:  Vous  ne 
les  représentez  pas?  Le  roi  est  assuré  de  ses 
troupes  contre  le  parlement:  le  sei;ail-il  contre 
la  France  assemblée  ?  Voyez  la  rage  de  la  na- 
tion anglaise  presque  toujours  as.<emblée  eu 
forme  d'Étals  généraux  contre  ses  rois:  elle  les 
a  dévoués  à  la  mort,  bannis  et  détrônés.  L'An- 
gleterre était  pourtant  jadis  la  nalion  la  jilus 
catholique ,  la  plus  superstitieuse  et  la  plus 
soumise  des  nations  à  ses  moiuirques.  Ah  ! 
Monseigneur!  que  votre  bon  esprit  éloigne  de 
la  France  le  projet  dangereux  de  faire  des 
Français  un  peui)le  anglais  !  » 

Rien  ne  fait  mieux  sentir  que  ces  ligues  d'uu 
mémoire  secret  quelle  puissance  le  temps  finis- 
sait par  donner  aux  idées  de  gouveruement 
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représentatif  et  de  liberté  parlementaire.  Elles 
exis-.oieiit  à  peine  à  Tétat  de  cliimère,  et  c'en 
était  assez  pour  qu'on  essayât  de  les  proscrire 
en  attendant  leur  avènement  inévitable.  Mais 
la  pensée  de  Dubois  est  déjà  une  pensée  du 
dix-huitième  siècle.  L'histoire  des  siècles  pré- 
cédents ne  nous  fait  pas  voir  des  craintes  si 
vives  dans  les  conseils  de  la  royauté. 

En  remontant  le  plus  loin  possible  dans  l'his- 
toire de  la  France,  on  trouve  bien  chez  les 
Gaulois  ,  chez  les  Bretons  ,  et  même  chez  les 
Galio-Romains  quelques  vestiges  d'assemblées 
délibérantes,  mais  c'est  des  bois  de  la  Germa- 
nie, c'est  avec  l'invasion  franque  qu'est  venu 
s'implanter  dans  le  sol  national  le  germe  de  la 
future  liberté  politique.  Tout  se  décidait  chez 
les  races  germaines  dans  les  assemblées  des 
hommes  libres,  appelées  alors  di7ig  ou  mal.  Ces 
assemblées  étaient  fréquentes,  et  c'est  du  nom 
latin  de  leurs  résolutions,  placitum,  que  les 
écrivains  du  commencement  du  moyen  âge  les 
ont  appelées  des  pluits. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  eût  là  un  sys- 
tème bien  établi  et  que  ce  système  s'introdui- 
sit dans  les  Gaules  dès  que  les  Francs  salions 
s'en  furent  emparés.  Nous  ne  trouvons  d'abord 
de  régulier  que  l'administration  ecclésiastique 
qui,  avec  ses  élections  populaires,  ses  synodes 
et  ses  conciles,  concentre  en  elle  toute  Facti- 
vité  politique  et  toute  la  liberté  de  ces  temps 
misérables.  La  première  assemblée  gallo-ger- 
maine ,  militairement  convoquée ,  mais  pour 
délibérer  sur  les  affaires  d'État,  daterait,  au 
dire  d'Aimoin  ,  de  l'année  486  et ,  par  consé- 
quent, du  règne  de  Ciovis.  Mais  pendant  long- 
temps les  Francs  seuls  durent  paraître  dans  les 
champs  de  mal  ou  de  mai  ou  de  mars ,  car  le 
temps  a  donné  toutes  ces  formes  au  plus  vieux 
mot  de  notre  langue  politique.  La  conquête 
avait  d'ailleurs  dispersé,  en  les  enrichissant, 
les  tribus  victorieuses,  et  ce  n'étaient  plus  que 
les  chefs  voisins  du  chef  suprême  qui  se  ras- 
semblaient autour  de  lui.  L'institution  primi- 
tive se  décomposait  donc  et  d'autant  plus  rapi- 
dement que  les  évoques ,  représentants  et  pa- 
trons de  la  société  vaincue,  commençaient  à 
jouer,  eux  aussi,  un  rôle  dans  le  conseil  de  la 
naissante  monarchie  mérovingienne. 

C'est  sous  Gharlemagne  que  les  assemblées 
deviennent  régulières.  Au  printemps  de  chaque 
année,  l'empereur  les  convoque  pour  traiter  des 
affaires  de  FÉtat;  et  ces  assemblées  de  mai  de- 
vaient être  nombreuses ,  car  à  côté  de  ceux 
qui  se  réunissaient  pour  donner  leur  avis  figu- 
raient ceux  qui  venaient  recevoir  les  ordres  du 
gouvernement.  Une  seconde  assemblée  était 
tenue  encore,  mais  elle  n'était  composée  que 
de  grands  personnages:  c'est  dans  son  sein 
que  se  rédigeaient  les  Capilulaires.  Point  de 
peuple  nulle  part  ;  mais  alors  où  aurait-on 
trouvé  le  peuple?  Il  était  attaché  à  la  glèbe 
féodale,  et  nous  ne  le  voyons  surgir  que  lors- 
que naissent  les  communes. 

Durant  les  quarante-sept  ans  du  règne  de 
Charlomngnc,  on  énumère  trente  plaUs  géné- 
raux, sans  compter  les  assemblées  provinciales. 
Ces  plaits,  sous  un  empereur  vigoureux,  con- 


tribuaient à  Funilé  de  Fempire;  sous  des  prin- 
ces faibles,  ils  devaient  hâter  sa  dissolution. 
On  trouve  souvent  employés  à  cette  époque  les 
mois  de  synodes,  cours  pléaières,  parlemenls, 
pour  désigner  ces  assemblées  du  neuvième  et 
du  dixième  siècle,  où  le  clergé  et  les  atfaires 
ecclésiastiques  prennent  définitivement  lapre» 
mière  place.  La  noblesse  féodale,  jalouse  de 
cette  intrusion,  transforme  bientôt  les  plaits  en 
des  congrès  de  bataille  où  les  intérêts  person- 
nels sont  seuls  en  jeu,  et  où  il  n'est  plus  ques- 
tion de  l'État.  D'ailleurs,  on  n'y  venait  plus  que 
des  provinces  voisines  de  la  cour  impériale , 
et,  dès  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  le  reste 
de  Fempire  n'a  plus  de  députatious  envoyées 
auprès  du  gouvernement  et  il  n'y  a  presque 
plus  de  représentants  du  pouvoir  pour  gouver- 
ner les  provinces. 

Lorsque  la  dynastie  capétienne  commence  à 
régner ,  la  féodalité  est  maîtresse  autour  d'elle 
et  convoque  pour  son  compte ,  partout  où  elle 
Iq  désire,  des  parlements,  des  plaits,  des  cours, 
des  assises  féodales.  C'est  même  féodalement , 
et  comme  ducs  de  Paris,  que  les  premiers  rois 
de  la  troisième  race  durent  convoquer  leurs 
vassaux.  Mais  avec  Louis  le  Gros  et  la  constitu- 
tion des  premières  communes  Félément  de 
l'unité  nationale  reparait,  non  plus  incarné  dans 
la  seule  personne  impériale,  comme  sous  Ghar- 
lemagne ,  non  plus  représenté  par  les  seuls 
guerriers ,  comme  dans  la  tribu  germanique , 
mais  disséminé  par  toute  la  France.  Les  assem- 
blées ne  sont  toujours  composées  que  de  sei- 
gneurs et  de  prélats  feudataires,  mais  le  peuple 
se  forme  peu  à  peu,  et  déjà,  dans  les  provinces 
du  Midi  où  la  féodahté  n'a  jamais  pu  détruire 
les  institutions  romaines,  on  voit  îa  bourgeoisie 
des  municipalités  délibérer  avec  la  noblesse  et 
le  clergé.  Ce  qui  hâtera  le  moment  où  dans  toute 
la  France  il  y  aura  une  bourgeoisie,  c'est  le 
grand  mouvement  des  croisades,  ce  sont  ces 
réunions ,  ces  émeutes  de  la  foule  populaire 
accourue  à  la  voix  des  prêtres  et  se  proisant 
au  pied  du  trône.  Aussi  y  a-t-il  des  écrivains , 
et  entre  autres  Fréret,  pour  dire  que  la  France 
eut  de  véritables  États  généraux  antérieure- 
ment à  la  date  de  1302  et  à  la  couvocation  faite 
alors  par  Philippe  le  Bel.  Ils  en  veulent  voir 
tenus  en  1227,  pendant  la  régence  de  Blanche 
de  Castille,  en  1240,  en  1241,  en  1256,  en 
1269,  et,  après  la  mort  de  saint  Louis,  en  1271. 
Il  y  aurait  à  discuter  ces  assertions ,  mais , 
comme  on  n'a  de  documents  authentiques  qu'à 
partir  des  États  de  1302,  il  est  généralement 
admis  de  ne  pas  faire  remonter  plus  haut  l'his- 
toire exacte  de  Finstilulion  '. 

Jusqu'alors  le  royaume  n'existait  pour  ainsi 
dire  pas  plus  que  la  nation;  mais,  à  mesure  que 
le  domaine  royal  s'étend,  que  les  communes 
se  multiplient  et  que  grandit  l'autorité  du 
prince,  les  questions  politiques  surgissent,  les 
guerres  étrangères  deviennent  des  nécessités  . 
et,  pour  agir  plus  loin,  pour  lever  des  armées 
plus  nombreuses,  il  faut  que  le  trésor  du  roi 

1.  En  tout  cas ,  ce  n'est  que  depuis  1302  que  le  tiers 
état  y  siégeait.  Voij.  entre  autre  d.  Picot,  Histoire  des 
Etats  généraux,  tome  I,  p.  21. 
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se  remplisse  d'un  autre  argent  que  du  revenu 
de  sou  domaine.  Il  faut  enûn ,  puisque  la  so- 
ciété moderne  commence  à  vivre,  que  les  comp- 
tes d'une  telle  société  s'établissent  et  que  les 
communes  affranchies  soient  invitées  par  le 
souverain  à  lui  payer  l'irapùt  qui  fera  la  force 
et  la  grandeur  du  pays.  Les  véritables  États  gé- 
néraux ne  pouvaient  donc  être  réunis  avant  le 
treizième  ou  le  quatorzième  siècle ,  et  il  était 
devenu  indispensable  de  les  réunir  alors. 

On  n'a  retrouvé  aucune  des  lettres  royales 
de  la  convocation  des  États  de  1302,  mais  la 
Lettre  des  ecctésiustiques  au  pape  fait  voir  que 
Philippe  IV  s'adressa  personnellement  aux  ar- 
chevêques, évoques,  abbés,  prieurs  conven- 
tuels ,  aux  barons .  et  enfin  aux  communautés 
des  villes  par  leurs  économes,  procureurs-syn- 
dics ,  ou ,  comme  le  porte  la  Réponse  des  car- 
dinaux, aux  maires,  échevins.  jurais,  consuls. 
Les  lettres  leur  ordonnaient  de  se  réunir  aux 
jour  et  heu  indiqués  «  avec  de  pleins  et  suffi- 
sants pouvoirs  ».  Cette  première  assemblée  gé- 
nérale de  la  nation  siégea  le  10  avril  1302  dans 
l'église  Notre-Dame  de  Paris ,  et  le  roi  y  vint 
présider  de  sa  personne.  La  noblesse  y  tient  le 
premier  rang  et  les  princes  du  sang  font  corps 
avec  elle.  On  n'a  pas  les  noms  des  députés  du 
clergé,  ni  de  ceux  des  villes.  Le  chanceher 
Pierre  Flotte  ayant  exposé  comment  le  roi  de- 
mandait à  la  nation  de  répondre  aux  tentatives 
faites  par  le  pape  Bouiface  VllI  pour  assujettir 
le  temporel  au  spirituel,  et  comment  il  fallait 
qu'elle  donnât  au  roi  les  moyens  de  soutenir 
la  guerre  de  Flandre ,  les  trois  corps  se  sépa- 
rèrent pour  en  délibérer.  On  sait  que  le  clergé 
ne  se  prononça  pour  la  royauté  qu'après  de 
longues  hésitations.  Le  tiers  état  présenta  sa 
requête  à  genoux.  Tout  dut  se  faire  en  l'espace 
d'un  jour,  car  c'est  le  10  avril  même  .  à  l'issue 
de  la  séance  royale,  que  chacun  des  États  écri- 
vit au  pape  une  lettre  séparée.  Le  texte  de  ces 
lettres  n'existe  pas ,  mais  on  voit  dans  la  ré- 
ponse du  pape  .  datée  du  24  juin,  que  les  syn- 
dics et  procureurs  des  communes  n'avaient  pas 
employé  un  style  assez  respectueux  au  gré  du 
saint-siége.  Les  subsides  demandés  par  le  roi 
avaient  été  votés. 

Telle  est  la  première  tenue  des  Étals  géné- 
raux de  France.  On  ne  s'attend  pas.  sans  doute, 
à  trouver  ici,  même  succincte,  l'histoire  de  ces 
États.  Aous  ne  pouvons  guère  qu'en  faire  l'é- 
numéralion  rapide. 

Le  23  juin  l^Oi  se  réunirent  au  Louvre,  dit 
le  continuateur  de  Nangis,  les  «  barons  et  che- 
valiers, les  grands  prélats  et  tous  ceux  d'un 
ordre  inférieur,  ainsi  que  les  magistrats  de 
tout  le  royaume'),  pour  adhérer  à  l'appel  du 
roi,  au  pape  et  au  concile  futur,  et  pour  parer 
aux  difficultés  de  la  guerre  de  Flandre. 

Les  Étals  suivants  siégèrent  à  Tours  au  mois 
de  mai  1308.  11  existe  au  Trésor  des  Chartes 
vingt-deux  procuralions  de  députés  des  villes. 
Puis  vinrent  les  Étals  convoqués  à  Paris  pour 
le  {"  août  1314.  Ces  États  sont  remarquables. 
II  s'agissait  de  confisquer  le  comté  de  Flandre 
.  et  d'opérer  la  confiscation  réelle.  Le  roi  prit  la 
parole  en  personne  et  demanda  où  étaient  ceux 


qui  voulaient  l'aider.  Etienne  Barbol  se  lève  au 
nom  de  la  ville  de  Paris  et  le  roi  le  remercie. 
Le  clergé  et  la  noblesse  ne  figurent  dans  l'as- 
semblée que  comme  des  témoins  muet.-:. 

On  ne  voit  pas  sous  les  trois  fils  de  Philippe 
le  Bel,  et  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
qu'il  y  ait  eu  des  assemblées  dignes  du  nom 
d'États  généraux.  Ce  ne  sont  que  des  assem- 
blées particulières  et  des  sortes  de  grands  con- 
seils où  accidentellemeut  le  roi  fait  entrer  quel- 
ques bourgeois  des  villes  ou  quelques  députés 
de  l'Université.  Ainsi,  les  réunions  du  9  janvier 
1317,  du  27  mars  1317,  à  Bourges  (Secousse 
compte  celle-ci  parmi  les  tenues  d'États  géné- 
raux), du  mois  de  juillet  1321,  à  Poitiers,  de 
1329,  et  celle  de  1343  dont  parle  Boinvillers, 
et  où,  pour  la  première  fois,  des  impôts  furent 
votés  sur  les  boissons  et  le  sel,  sans  qu'on 
en  fixât  l'emploi. 

Les  États  généraux  réunis  sous  le  règne  du 
roi  Jean  ont  une  bien  autre  importance,  surtout 
ceux  qu'inspira  la  grande  âme  d'Etienne  Marcel. 
Jusqu'ici.  les  États  dont  nous  avons  parlé  ne 
sont  que  ceux  de  la  langue  d'oil,  c'est-à-dire 
du  nord  et  du  centre  de  la  France.  Le  Midi  ou 
pays  de  la  langue  d'oc  avait  ses  États  parti- 
culiers qui  se  tenaient  réguhèrement,  et  il  for- 
mait, avec  quelques  autres  parties  du  royaume, 
ce  qu'on  appelait  les  pays  d  États.  Le  16  février 
1351  se  réunirent  à  Paris,  pour  la  première 
fois,  les  États  généraux  de  la  langue  d'oil ,  ou 
d'oui,  et  ceux  de  la  langue  d'oc.  Les  deux  lan- 
gues délibérèrent  séparément  et  leurs  résolu- 
tions furent  différentes. 

Le  30  novembre  1355,  les  États  de  la  langue 
d'oil  se  tiennent  à  Paris  dans  la  chambre  du 
Parlement.  Les  trois  corps  délibèrent  ensemble. 
Les  États  se  réunissent  encore  le  pi'mars  1356, 
«ainsi  qu'il  avait  été  convenu u.  Après  la  bataille 
de  Poitiers  se  tiennent  les  États  du  1 5  octobre 
1350,  puis  les  sessions  du  5  février,  du  30  avril, 
du  22  juillet  et  du  7  novembre  1357.  Cette  an- 
née est  une  de  celles  qui  sont  le  plus  mémo- 
rables dans  notre  histoire;  mais  Etienne  Marcel, 
trop  hardi  pour  son  siècle,  eut  bientôt  suc- 
combé. Le  14  mars  1358,  les  États  convoqués 
à  Gompiègne  par  le  jeune  régent,  qui  fut  Char- 
les V,  réagissent  contre  le  mouvement  démo- 
cratique et  mettent  en  accusation  le  principal 
émule  d'Éliennc  Marcel,  l'évèque  de  Laon.  Ro- 
bert le  Coq.  Le  25  mai  1359,  une  nouvelle  as- 
semblée montre  le  même  esprit  de  dégoût  des 
agitations  populaires.  Aous  ne  savons  ,  s'il  faut 
placer  parmi  les  États  généraux  trois  autres 
réunions  qui  datent  du  règne  de  Charles  V  : 
celle  de  Chartres  et  de  Sens,  du  mois  de  juillet 
1367,  où  ne  figurent  que  les  députés  du  centre 
et  de  Test  de  la  France;  celle  de  Paris  du  9  mai 
1309,  où  le  roi  demande  s'il  doit  accepter  l'ap- 
pel des  barons  de  la  Guyenne  contre  le  prince 
de  Galles,  et  où  les  trois  ordres  lui  crient  qu'il 
Faccepte,  et  qu'à  la  longue  (en  cent  ans),  on 
chassera  l'Anglais;  et  enfin,  celle  de  Paris,  du 
7  décembre  de  la  même  année,  qui  ne  s'occupe 
que  de  subsides. 

On  deviue  l'histoire  des  années  qui  suivent , 
rien  qu'aux  noms  des  lieux  où  vont  siéger  les 
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Étals  errants:  Paris,  le  14  novembi-e  1380; 
Gompiègiie,  le  15  avril  1382;  Paris,  le  30  jan- 
vier 1413;  Paris,  le  6  décembre  1 120;  Bourges, 
en  1122;  Mcun-sur-Yévre ,  en  142G;  Gliinon , 
au  mois  d'octobre  1 428  ;  Tours,  en  1 433  ;  Tours, 
au  mois  de  février  1436;  Orléans,  le  25  octobre 
143'J.  Mais  alors,  enfin,  Jeanne  d'Arc,  fille  du 
peuple,  a  sauvé  la  France. 

jjouis  XI  ne  vit  pas  d'utilité  à  s'appuyer  siir 
les  États  généraux.  U  aimait  mieux  se  servir 
d';issemblées  de  notables,  comme  en  1463,  en 
1 170,  eu  1 478,  ou  même  de  simples  assemblées 
de  bailii.iges  et  de  sénécliaussées.  En  les  comp- 
tant toutes,  on  en  trouve  47  sous  son  règne, 
dont  il  n'y  eut  de  générale  que  celle  de  Tours, 
le  6  avril  1468,  tenue  pour  empèclier  le  dé- 
membrement du  royaume. 

La  ballade  des  trois  États  de  France  est  de 
cette  époque-là ,  et  Villon  y  a  mis  la  couleur 
franche  de  la  vérité,  car  en  ce  temps-là,  notre 
patrie,  à  peine  délivrée,  encore  ensanglantée, 
était  bien  malheureuse  et  les  États  généraux 
ne  la  consolaient  pas  de  son, deuil. 

JN'ous  arrivons  ainsi  aux  États  de  Tours  du 
5  janvier  1484,  où  siègent  284  députés,  parmi 
lesquels  les  envoyés  des  nouvelles  provinces 
françaises  du  Roussillon,  de  la  Bourgogne  et  dn 
Dauphiné.  Les  Bretons  ne  veulent  pas  s'y  faire 
représenter,  mais  la  Flandre  est  ijivitée  à  en 
faire  partie.  On  a  un  journal  latin  de  ces  États, 
rédigé  par  Masselin ,  chanoine  de  Rouen.  Les 
ordres  n'y  furent  pas  distingués  les  uns  des 
autres. 

Louis  XU  avait  réclamé  les  États  généraux 
quand  il  était  duc  d'Orléans;  roi  de  France,  il 
ne  les  convoqua  point,  car  c'est  une  sorte  de 
conseil ,  composé  de  magistrats  et  d'officiers 
municipaux,  qu'il  reunit  à  Plessis-lès-Tours,  le 
10  mai  1506.  Nous  ne  retrouvons  de  véritables 
États  que  le  14  décembre  1560,  à  Orléans,  la 
réunion  de  Paris,  du  6  janvier  1558,  n'ayant 
été  qu'une  assemblée  de  notables  où  figuraient, 
comme  un  quatrième  ordre,  un  certain  nombre 
d'olliciers  municipaux  et  de  magistrats  nommés 
par  le  roi.  Il  y  avait  alors  soixaute-dix-sept  ans 
que  de  pareilles  assises  n'avaient  été  tenues. 
Les  trois  ordres  délibérèrent  et  rédigèrent  leurs 
cahiers  séparément.  Pour  la  première  fois,  les 
gens  du  roi  soumirent  aux  députés  du  pays  un 
rôle  abrégé  de  la  recette  et  de  la  dépense. 
L'orateur  du  tiers  état  était  un  avocat  de  Bor- 
deaux, nommé  L'Ange.  Ces  États  furent  clos  le 
31  janvier  1561,  et  leurs  cahiers  servirent  de 
base  pour  opérer  un  certain  nombre  de  réfor- 
mes dans  les  lois  civiles.  C'est  du  reste  le  ca- 
ractère général  des  iilats  du  seizième  siècle 
d'avoir  agi  sur  la  réforme  des  lois.  Les  États  de 
Pontoise,  ouverts  le  I'''  août  1561 ,  ne  se  com- 
posèrent que  de  39  députés.  Il  y  en  eut  326 
aux  premiers  États  de  Blois,  ouverts  le  6  dé- 
cembre 1576,  et  420  ou  même  505  aux  seconds, 
ouverts  les  16  octobre  1588.  Dans  les  deux  réu- 
nions, Henri  III  pi'il  la  parole  avec  un  grand 
talent  d'oral eur.  Les  ordres  y  délibérèrent  sé- 
parément. Personne  n'ignore  qu'elle  tragédie 
sanglante  devait  les  clore. 

La  Halire  Ménippée  a  si  bien  tourné  en  ridi- 


cule les  Etats  de  la  Ligne,  qu'on  n'admet  pas- 
sérieusement  leur  existence;  il  faut  les  inscrire 
cependant  au  nombre  des  États  généraux  réels. 
Convoqués  à  plusieurs  reprises,  de  1589  à  1 593, 
soit  à  Âlelun ,  soit  à  Tours,  soit  à  Reims,  soit  à 
Soissons,  mais  empêchés  par  l'état  de  guerre 
du  royaume,  ils  s'ouvrirent  entin ,  à  Paris,  le 
26  janvier  1503.  Leur  mission  était  cette  fois 
de  choisir  un  roi  de  France.  Henri  IV,  monté 
au  trùue  malgré  la  Ligue,  ne  réunit  qu'une  as- 
semblée, celle  des  nolables  de  Rouen,  ouverte 
le  4  novembre  1596,  et  sa  harangue  est  restée 
fameuse.  Quatre  ans  après  sa  mort,  il  fallut  bien 
recourir  une  fois  encore  aux  représentants  du 
pays.  Les  véritables  derniers  Étais  généraux  de 
la  monarchie  se  réunirent  a  Paris,  le  27  octobre 
1614,  au  couvent  des  Augustins.  Ils  déhbérè- 
rent  en  chambres  séparées.  Le  récit  de  leurs 
travaux  nous  a  été  conservé  parFlorimond  Ra- 
pine. A  partir  de  1614  jusqu'à  1789,  on  ne 
trouve  pins  que  trois  assemblées  de  notables, 
celle  de  Rouen,  du  4  décembre  1617,  celle  de 
Pans,  du  2  décembre  1626,  et  celle  de  1787  qui 
fut  si  tôt  suivie  dus  immortels  États  généraux 
de  la  Révolution  française. 

Aucune  des  convocations  faites  pendant  les 
quatre  siècles  précédents,  aucune  des  tenues 
(i'Élats  convoqués  n'avait  été  réglée  d'après  un 
système  fixe.  L'époque,  le  lieu  ,  la  forme  des 
séances,  le  nombre  des  députés,  tout  variait 
sans  cesse.  11  élait  cependant  devenu  de  règle 
que  les  villes,  sauf  Paris,  La  Rochelle  et  Mar- 
seille, c'est-à-dire  sauf  la  capitale  et  les  grands 
ports  de  commerce,  ne  députassent  que  comme 
sièges  de  bailliages  ou  de  sénéchaussées.  Paris 
seul  avait  deux  voix,  en  qualité  de  ville  et  eu 
qualité  de  prévôté.  Les  deux  aures  villes  pri- 
vilégiées avaient  deux  dépiitéstinais  une  seule 
voix,  celle  du  bailliage.  Depui,  1576,  le  prévôt 
de  Paris  présidait  rassemblées  électorale  de  la 
prévôté,  et  le  lieutenant  civil  celle  de  la  ville. 
Tantôt  il  y  avait  trois  degrés  d'élection,  tantôt 
les  électeurs  étaient  purement  et  simplement 
choisis  par  les  quarliniers,  c'est-à-dire  par  les 
magistrats  municipaux  de  chaque  quartier  de 
Paris.  En  1788,  cet  abus  que  l'on  voulait  renou- 
veler fut  l'olijet  des  plus  vives  réclamations. 

Nous  avons  dit  que  dans  les  pays  d'États  il 
existait  un  personnel  de  dépulatiou  toujours 
établi  et  toujours  prêt  à  délibérer.  Les  irrégu- 
larités et  les  variations  que  nous  avons  à  signa- 
ler ne  concernent  donc  que  les  États  généraux 
des  anciennes  provinces  de  la  langue  d'oui. 
Ordinairement  on  demandait  trois  députés  par 
bailliage,  et  nu  de  chaque  ordre.  Néanmoins, 
en  1357,  l'Auvergne  envoie  3  députés  des 
communautés  contre  I  du  clergé  et  1  de  la 
noblesse.  En  1483,  pour  28  bailliages  et  18  sé- 
néchaussées, on  compte  161  députés;  en  1576, 
il  est  interdit  d'élire  quiconque  ne  serait  pas 
calholique;  en  1614,  l'élection  d'un  mineur  de 
25  ans  est  contestée. 

Outre  les  députés,  il  siégea  dans  les  États 
généraux  des  personnages  de  divers  rangs; 
des  reines,  des  princes,  des  grands -oITiciers. 
des  chevaliers  des  ordres  royaux,  des  clian- 
celiers,  des  secrétaires  d'État.  Certains  corps 
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ou  communautés  y  furent  admis  parfois:  la 
commune  de  Paris  en  1357,  l'Université  en 
liU.  Aussi  ]e  Parlement  essaya -t -il  à  plu- 
sieurs reprises  de  s'y  faire  une  place.  La  i)ré- 
séance  avait  fini  par  appartenir  absolument  au 
clergé. 

On  ne  sait  quel  fut  le  nombre  des  députés 
qu€  pour  quelques-unes  des  tenues  dÉlals.  Il 
y  eu  eut  euviron  800  en  135U;  192  en  liG7; 
284  en  148i;  422  en  I5C0.  dont  98  du  clergé, 
132  de  la  noblesse  et  192  du  tiers;  326  en 
1570,  dont  104  du  clergé,  72  de  la  noblesse  et 
150  du  tiers  état;  429  en  1588,  dont  191  du 
tiers  état,  104  de  la  noblesse  et  134  du  clergé; 
128  en  1593,  dont  55  du  tiers  état,  49  du 
clergé  et  24  de  la  noblesse,  et  404  en  1014, 
dont  140  du  clergé,  132  de  la  noblesse  et  192 
du  tiers  état. 

L'usage  d' accorder  une  indemnité  aux  dé- 
putés des  ordres  parait  être  antérieur  à  l'as- 
semblée des  premiers  États  généraux.  De  1484 
à  1593,  on  donnait  de  4  à  10  livres  et  15  livres 
au  plus  aux  députés  du  tiers  état.  La  somme, 
vu  la  dillérence  du  pouvoir  de  l'argent ,  était 
considérable  ;  mais  il  est  vrai  que  les  sessions 
étaient  courtes.  Eu  1014,  les  députés  des  sièges 
royaux  touchèrent  7  livres  10  sous;  les  députés 
du  plat  pays,  0  livres,  et  4  livres  10  sous  ceux 
delà  ville.  D'après  les  estimations  de  Leber, 
une  livre  d'alors  vaudrait  plus  de  47  francs 
d'aujourd'hui. 

Le  gouveruement  répondait  aux  cahiers  des 
ordres  de  deux  manières,  soit  par  des  apos- 
tilles pluctMîs  en  marge,  qui  étaient  une  fin  de 
non-recevoir,  soit  en  mettant  le  texte  des  ré- 
clamations sous  forme  dédits  ou  d'ordonnances. 
La  principale  attribution  des  États  généraux, 
en  se  rapporlaut  à  leur  institution  même,  était 
le  vote  de  l'impôt.  Aucun  gouvernement  ne  nia 
leur  compétence  à  cet  égard,  mais  aucun  ne 
respecta  leurs  déclarations  et  leurs  votes. 

Le  mémoire  de  Dubois  au  Régent  nous  a 
montré  jusqu'à  quel  point  les  derniers  États 
généraux  du  seizième  et  du  commeuccment 
du  dix-septième  siècle  avaient  inspiré  de  la 
crainte  aux  conseils  de  l'ancienne  monarchie. 
Rendre  des  comptes  à  la  nation  l'épouvantait  ; 
elle  préféra  s'isoler  et  périr.  Personne  n'y  pen- 
sait plus,  à  ces  vieilles  assemblées  de  la  nation, 
et  ceux  même  qui  auraient  pu  y  songer,  n'au- 
raient pas  cru  à  leur  puissance,  lorsqu'un  con- 
seiller du  Parlement,  à  propos  d'étals  de  finan- 
ces ,  s'écria  par  hasard:  «Ce  sont  des  Etats 
généraux  qu  il  vous  faut».  La  lumière  éclata 
soudain  dans  la  France  entière,  et.  en  quelques 
jours ,  il  fut  décidé  par  le  peuple  ,  par  la  cour, 
par  le  roi,  que  les  États  généraux  se  réuni- 
raient. ;!j)rès  une  interruption  de  cent  soixante- 
quinze  ans!  Mais  de  quelle  manière,  en  vertu 
de  quelles  lois,  suivant  le  texte  de  quels  rè- 
glements? i\ul  ne  l'aurait  su  dire.  Le  ministre 
Brienne  invita  donc  la  nation  à  s'enquérir,  et 
le  concours  fut  ouvert  pour  instruire  le  gou- 
Yernement  de  la  façon  dont  il  devait  convoquer 
ceux  qui  devaient  le  délruire. 

Le  temps  avait  multiplié  le  nombre  des  bail- 
liages et  des  sénéchaussées;  il  avait,  de  i)lus. 


rendu  ces  circonscriptions  extrêmement  iné- 
gales, et  cette  inégalité  fut  une  cause  d'em- 
barras pour  la  répartition  des  députés  aux 
États  généraux  de  1789.  A  coté  du  bailliage 
de  Vermandois,  qui  comptait  774,504  habitants, 
et  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  qui  en  comp- 
tait 092.810.  on  voyait  le  bailliage  de  Dourdan, 
avec  une  population  de  13,052  personnes,  et 
la  sénéchaussée  de  Gex,  avec  une  population 
de  7,402. 

On  n'est  pas  d'accord  pour  établir  le  nombre 
de  ces  anciens  sièges  de  justice  et  de  poHce 
féodale,  qui.  en  certains  lieux,  s'appelaient 
aussi  prévôtés  (par  exemple,  à  Paris),  vigue- 
ries,  sergenteries  et  gouvernances;  mais  il 
parait  être  évalué  au  chiffre  d'environ  500  à  la 
lin  du  dix-huitième  siècle. 

Le  24  janvier  1789  parut  un  règlement  du 
roi  qui  ordonnait  tous  les  détails  de  la  convo- 
cation. Les  lettres  royales  furent,  eu  consé- 
quence, adressées  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, qui  les  firent  parvenir  aux  baillis  et 
sénéchaux  de  leurs  gouvernemeuts.  Il  fut  dis- 
tingué deux  classes  de  bailliages  :  les  bailliages 
principaux  qui  avaient  député  directement  en 
1014,  les  bailliages  secondaires  qui  n'avaient 
pas  député  directement  à  cette  époque.  Il  fut 
lait  dans  les  bailliages  principaux  un  arrondis- 
sement dans  lequel  furent  répartis  les  bailliages 
secondaires.  C'est  au  siège  des  bailliages  prin- 
cipaux qu'eurent  heu  les  assemblées  réunies 
pour  la  nomination  des  députés. 

Les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice,  les 
curés  de  paroisse ,  et  d'autres  membres  du 
clergé  à  qui  le  droit  en  fut  reconnu,  compa- 
rurent en  personne  ou  par  un  procureur  fondé 
à  rassemblée  du  bailliage  principal.  Dans  cha- 
que chapitre  séculier  d'hommes,  les  chanoines 
nommèrent  un  député  sur  dix  votants  pour 
comparaître  à  cette  assemblée ,  et  les  autres 
ecclésiastiques  attachés  au  chapitre,  un  sur 
vingt.  Les  autres  corps  ou  communautés  des 
deux  sexes  nommèrent  un  député  seulement. 
Les  ecclésiastiques  des  villes  qui  n'avaient  pas 
de  bénéfice,  choisirent  un  député  sur  vingt 
électeurs,  et  ceux  qui  ne  résidaient  pas  dans  les 
villes  durent  comparaître  en  personne,  sans 
pouvoir  se  faire  représenter  par  procureur. 

Tous  les  nobles,  ainsi  que  les  femmes,  filles 
et  mineurs,  possesseurs  de  fief,  comparurent 
en  personne  ou  par  procureur  fondé  à  l'assem- 
blée du  bailliage  principal.  Les  nobles  qui  ne 
possédaient  pas  de  fief,  s'ils  avaient  vingt-cinq 
ans,  purent  venir  voter,  mais  seulement  en 
personne.  Les  nobles  ou  les  ecclésiastiques, 
possesseurs  de  fiefs  en  plusieurs  bailliages, 
purent  se  faire  représenter  dans  chacun  de 
ces  bailliages. 

Les  lettres  de  convocation  pour  la  nomina- 
tion des  députés  du  tiers  état  furent  notifiées 
aux  olliciers  municipaux  des  villes  et  des  com- 
munautés des  campagnes.  Dans  les  Iiiiil  jours 
se  rassemblèrent  les  électeurs.  Les  habitants 
des  campagnes,  des  bourgs  et  des  petites  villes 
se  réunirent  dans  le  lieu  ordinaire  devant  le 
juge  du  lieu.  Eurent  droit  de  s'y  présenter  tous 
les  habitants  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  do- 
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miciliés  et  compris  au  rôle  des  impositions. 
Dans  les  villes,  les  habitants  s'assemblèrent 
d'abord  par  corporations.  Les  corporations  d'arts 
libéraux  choisirent  un  député  pour  cent  élec- 
teurs; les  corporations  d'arts  et  métiers,  deux 
députés  par  centaine.  Les  habitants  des  villes 
non  compris  dans  les  corporations  élurent  deux 
députés  pour  cent  individus. 

Dans  les  campagnes,  l'élection  se  flt  à  raison 
de  deux  députés  pour  deux  cents  feux  et  au- 
dessous,  de  trois  au-dessus  de  deux  cents  feux 
et  de  quatre  au-dessus  de  trois  cents. 

Les  députés  des  villes,  choisis  dans  les  as- 
semblées particulières,  se  formèrent  à  l'hôtel 
de  ville  en  assemblée  générale  du  tiers  état, 
chargée  de  la  rédaction  des  cahiers.  Dans  les 
bailliages  principaux  qui  ne  comprenaient  pas 
de  bailliages  secondaires  dans  leur  arrondis- 
sement ,  tous  les  députés  du  tiers  état  du  res- 
sort formèrent  une  assemblée  préliminaire, 
atin  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul  et  de 
se  réduire  eux-mêmes,  par  voie  d'élection, 
au  nombre  de  deux  arts.  Dans  les  bailliages 
principaux,  auxquels  avaient  été  annexés  des 
bailhagcs  secondaires,  les  députés  se  réuni- 
rent d'abord  au  chef- lieu  de  chaque  bailliage, 
afin  de  fondre  leurs  cahiers  en  un  seul  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  le 
cahier  à  l'assemblée  générale  du  principal 
bailliage. 

Cette  assemblée  générale  se  composait'  des 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  s'y 
étaient  rendus  et  des  députés  choisis  parles 
premiers  électeurs  du  tiers  état.  Elle  élait  pré- 
sidée par  le  bailli  ou  par  son  lieutenant. 

Chaque  ordre  rédigea  séparément  ses  Ca- 
hiers [coy.  ce  mot)  et  nomma  séparément  ses 
députés;  mais  il  fut  permis  de  délibérer  et  de 
faire  les  élections  en  commun,  et  c'est  ce 
qui  se  fit  dans  la  province  du  Dauphiné.  Les 
cahiers  furent  rédigés  par  des  commissaires 
et  arrêtés  définitivement  dans  l'assemblée  de 
l'ordre.  C'est  à  haute  voix  que  furent  choisis 
les  députés  des  assemblées  de  bailhage;  les 
députés  envoyés  aux  États  généraux  furent 
élus  au  scrutin  et  il  y  eut  un  scrutin  pour 
chaque  élection. 

Il  avait  été  décidé,  en  outre,  que,  lorsque  le 
choix  d'un  bailliage  tomberait  sur  une  per- 
sonne absente ,  il  lui  serait  nommé  un  sup- 
pléant; mais  la  plupart  des  bailliages,  sans 
s'astreindre  à  aucune  règle,  ayant  élu  des  dé- 
putés suppléants,  il  fut  statué,  le  3  mai,  que 
ces  suppléants  ne  pourraient  être  admis  en 
qualité  de  députés  aux  États  généraux  que 
dans  le  cas  de  décès  du  député  qu'ils  avaient 
mission  de  remplacer. 

La  première  lettre  de  convocation  fut  en- 
voyée à  la  province  d'Alsace;  elle  est  datée  du 
7  février  1789;  la  dernière,  adressée  au  pays 
des  Quatre -Vallées,  est  datée  du  3  mai.  Les 
États  généraux  devaient  se  réunir  à  Versailles, 
le  27  avril,  mais  leur  séance  d'ouverture  fut 
reporléc  au  4  mai,  car  Paris  ne  reçut  ses  lettres 
que  le  28  mars  et  le  13  avril.  Vo'ici,  en  sub- 
stance, comment  s'opérèrent  les  élections  de 
Paris,  qui,  nous  l'avons  dit,  députait  tradition- 


nellement d'une  manière  directe  et  non  pas 
seulement  comme  bailliage  ou  prévôté.  Le 
prévôt  de  Paris  fut  tenu  de  convoquer  séparé- 
ment les  trois  états  de  la  prévôté  et  vicomte 
hors  des  murs,  c'est-à-dire  de  la  banlieue  de 
Paris,  pour  avoir  à  nommer  trois  députés  du 
clergé,  trois  députés  de  la  noblesse  et  «tx  dé- 
putés du  tiers  état.  Il  fut  également  tenu  de 
convoquer  le  clergé  et  la  noblesse  de  Paris 
même.  Quant  aux  électeurs  du  tiers  état,  ce 
fut  le  prévôt  des  marchands  qui  les  convoqua 
dans  les  soixante  quartiers  ou  districts  dont 
la  ville  se  composait.  Pour  être  admis  à  l'as- 
semblée du  quartier,  il  fallait  pouvoir  justifier 
d'un  titre  d'otnce,  de  grades  dans  une  faculté, 
d'une  commission  ou  d'un  emploi,  de  lettres 
de  maîtrise,  ou.  enfin,  d'une  quittance  ou  d'un 
avertissement  de  capitation,  dont  le  principal 
montât  au  moins  à  la  somme  de  six  livres.  C'est 
sur  ces  électeurs  primaires  que  furent  choisis 
les  électeurs  du  second  degré  à  raison  d'un 
pour  cent. 

Le  nombre  total  des  électeurs  secondaires 
du  tiers  état  devait  être  de  300;  mais  ce  nom- 
bre fut  dépassé  parce  que  les  districts  craigni- 
rent de  rester  au-dessous  de  ce  chiffre  et  nom- 
mèrent des  électeurs  suppléants  qui  entrèrent 
dans  l'assemblée  électorale.  L'Université  avait 
nommé  directement  quatre  représentants  :  un 
de  l'ordre  du  clergé,  un  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, et  deux  de  l'ordre  du  tiers. 

C'est  le  25  avril  que  se  réunirent  les  élec- 
teurs définitifs  des  trois  ordres  de  Paris  pour 
procéder  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à 
l'élection  de  quarante  députés  :  dix  pour  le 
clergé ,  dix  pour  la  noblesse  et  vingt  pour  le 
tiers  état.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  peindre 
l'émotion  patriotique  de  ces  mémorables  jour- 
nées de  l'histoire  de  France.  Le  heu  de  la 
réunion  des  électeurs  était  l'archevêché.  Le 
lieutenant  civil,  président  légal  de  l'assemblée, 
ayant  vérifié  les  pouvoirs,  et  les  ecclésiastiques 
et  les  nobles  s'étant  rendus  dans  des  salles 
particulières,  les  électeurs  du  tiers  état  de- 
meurèrent dans  la  salle  commune.  Ils  choisi- 
rent alors  le  lieutenant  civil  lui-même  pour 
leur  président,  et,  comme  celui-ci  déchira  que 
l'honneur  de  ces  sufi'rages  n'ajoutait  rien  au 
privilège  de  sa  charge,  et  qu'il  ne  lui  élait  pas 
possible  de  présider  à  titre  de  président  élu, 
l'assemblée  le  laissa  s'en  aller  et  choisit  pour 
siéger  à  sa  place  un  de  ses  membres ,  alors 
illustre,  l'avocat  Target.  Pn  pria  de  se  retirer 
les  membres  de  la  noblesse  qui  se  trouvaient 
encore  dans  la  salle  et  la  délibération  com- 
mença :  présage  des  grandes  scènes  que  les 
États  généraux  allaient  faire  à  jamais  admirer 
de  Phistoire. 

On  ignorait  encore  jusqu'où  irait  la  noble 
audace  de  ces  États;  on  n'espérait  pas  qu'ils 
s'instituassent  législateurs  infaillibles  d'un  or- 
dre nouveau;  mais  la  voix  populaire  les  exci- 
tait, les  soutenait  d'avance,  et  le  tiers  état  de 
la  ville  de  Paris  écrivait  dans  son  cahier  «  de 
doléances))  ces  articles  tout  pleins  déjà  de 
Pesprit  moderne  : 

«Dans  la  monarchie  française,  la  puissance 
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législative  appartient  à  la  nation,  conjointe- 
ment avec  le  roi;  au  roi  seul  appartient  la  puis- 
sance exécutoire. 

«Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la 
nation. 

«Les  États  généraux  seront  périodiques  de 
trois  ans  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  tenues 
extraordinaires. 

«Us  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  in- 
diqué le  jour,  le  lieu  de  leur  prochaine  tenue, 
et  l'époque  de  leurs  assemblées  élémentaires, 
qui  doivent  procéder  à  de  nouvelles  élections. 

«Au  jour  lixé  ces  assemblées  se  formeront 
sans  autre  convocation. 

«Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir 
fait  quelque  acte  tendant  à  empêcher  la  tenue 
des  États  généraux  sera  déclarée  traître  à  la 
patrie,  coupable  du  crime  de  lèse-nation,  et 
punie  comme  telle  par  le  tribunal  qu'établi- 
ront les  États  généraux  actuels. 

«L'ordre  et  la  forme  de  la  convocation  et  de 
la  représentation  nationale  seront  fixés  par 
une  loi. 

«En  attendant  l'union  si  désirable  des  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  en  une  représen- 
tation et  délibération  commune  et  générale,  les 
citoyens  du  tiers  état  auront  au  moins  la  moitié 
des  représentants. 

«Il  ne  sera  nommé,  dans  l'intervalle  des 
États  généraux,  aucune  commission  revêtue 
de  pouvoirs  quelconques,  mais  seulement  des 
bureaux  de  recherche  et  d'instruction,  sans 
autorité,  même  provisoire,  pour  se  procurer 
des  renseignements  utiles,  et  préparer  le  tra- 
vail des  États  généraux  subséquents. 

«Dans  l'intervalle  des  États  généraux,  il  ne 
pourra  être  fait  que  des  règlements  provisoires 
pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté 
dans  les  précédents  États  généraux,  et  ces 
règlements  ne  pourront  être  érigés  en  lois  que 
dans  les  États  généraux  subséquents. 

«Les  ministres,  ordonnateurs,  administra- 
teurs en  chef  de  tous  les  départements,  seront 
responsables  envers  la  nation  assemblée  en 
États  généraux,  de  toute  malversation,  abus  de 
pouvoir  et  mauvais  emploi  des  fonds. 

«Les  lois  formées  dans  les  États  généraux 
seront,  sans  délai,  inscrites  sur  les  registres 
des  cours  supérieures  et  de  tous  les  autres  tri- 
bunaux du  royaume,  comme  aussi  sur  les 
registres  des  assemblées  provinciales  et  muni- 
cipales, et  elles  seront  publiées  et  exécutées 
dans  tout  le  royaume.» 

Telle  est  la  dernière  pensée  de  l'ancienne 
France;  mais  nous  touchons  à  la  date  mémo- 
rable du  5  mai  1 789 ,  et  les  États  généraux 
vont  devenir  l'Assemblée  nationale,  la  plus 
grande  des  Assemblées  constituantes  de  la 
France.  (Voy.  Révolution  de  1789.) 

Paul  Boiteau. 

ÉTATS  PROVINCIAUX.  On  a  vu  dans  l'ar- 
ticle qui  leur  est  consacré  quelle  a  été  sous 
Louis  XVI  l'institution  des  assemblées  provin- 
ciales, essayée  d'abord  par  Kecker  en  1778  et 
1779  dans  les  deux  provinces  du  Berry  et  de 
la  Haute -Guyenne,  et  étendue  en  1787,  par 


MM.  de  Galonné  et  de  Brienne ,  à  tous  les  pays 
d'élection.  Nous  allons  compléter  cet  aperçu 
en  donnant  quelques  détails  sur  les  États  pro- 
vinciaux qui  avaient  existé  autrefois  dans 
toutes  les  provinces  de  France,  et  dont  quel- 
ques-uns s'étaient  maintenus,  au  moins  pour 
la  forme,  jusqu'en  1 789. 

L'origine  des  États  provinciaux  remonte  à 
l'époque  romaine.  On  en  trouve  des  traces  dès 
le  quatrième  siècle  de  notre  ère.  Dans  les  temps 
qui  suivirent,  ils  se  maintinrent  sous  diverses 
formes.  Ils  se  constituèrent  définitivement ,  en 
se  composant  des  trois  ordres,  clergé,  noblesse 
et  bourgeoisie ,  vers  la  fin  du  treizième  siècle, 
c'est-à-dire  un  peu  avant  l'époque  où  les  États 
généraux  du  royaume  se  formèrent  des  mêmes 
éléments.  Sous  le  roi  Jean,  ils  étaient  en  pleine 
activité  dans  toutes  les  provinces;  le  dauphin 
régent  en  obtint  de  nombreux  secours  pour 
chasser  les  Anglais. 

Les  premiers  qui  se  signalèrent  en  cette 
occasion  par  leur  attachement  à  la  Gouronne, 
furent  les  États  du  Languedoc.  L'histoire  men- 
tionne ensuite  ceux  de  l'Artois,  du  Vermandois, 
de  la  Picardie ,  de  la  Normandie ,  de  la  Cham- 
pagne, de  l'Anjou,  du  Maine,  de  l'Auvergne,  du 
Dauphiné,  du  Poitou,  de  la  Guyenne,  du  Yiva- 
rais,  du  Limousin,  etc. _  Ils  se  rattachaient  par 
un  lien  assez  étroit  aux  États  généraux,  comme 
le  prouve  le  passage  suivant  de  Guy-Coquille  : 
«Au  retour  des  députés  (aux  États  généraux) 
dans  leurs  provinces,  les  États  d'icelles  pro- 
vinces éhsaient  certains  bons  personnages  bien 
connaissant  les  facultés  et  moyens  des  parois- 
ses, pour  départir  à  chaque  paroisse  la  somme 
qu'elle  devait  payer,  d'où  est  venu  le  nom  de 
l'office  de  l'élu.  » 

Velu  avait  donne  son  nom  k  Y  élection,  c'est- 
à-dire  à  la  circonscription  où  s'exerçait  son 
mandat ,  et  quand  les  États  provinciaux  eurent 
cessé  d'exister,  on  continua  à  appeler  encore 
ainsi,  par  un  singulier  abus  de  mots,  les  pays 
où  aucun  pouvoir  électif  ne  présidait  plus  à  la 
levée  et  à  la  répartition  des  impôts. 

En  1482,  le  traité  d'Arras  entre  Louis  XI  et 
le  duc  d'Autriche  fut  présenté  à  l'adhésion  des 
états  provinciaux  :  quarante-sept  villes  ou  pro- 
vinces ,  dont  Commines  donne  la  liste,  s'enga- 
gèrent à  l'exécuter. 

On  peut  signaler  à  la  même  époque  une  or- 
ganisation analogue  dans  presque  toutes  les 
contrées  de  l'Europe.  Les  grandes  monarchies 
modernes  n'étaient  pas  encore  constituées; 
chaque  pays  distinct  avait  ses  franchises,  sans 
en  excepter  ceux  qui  se  réunissaient  sous  la 
même  couronne.  En  Espagne,  l'Aragon,  la  Ca- 
talogne, la  Castille,  l'Andalousie,  les  provinces 
basques,  gardaient  leur  constitution  particu- 
lière; en  Allemagne,  le  nombre  des  tiai&quasi 
indépendants,  dont  la  réunion  formait  l'em- 
pire, était  considérable.  Ces  constitutions  si 
nombreuses  présentaient  des  différences  de 
détail,  mais  elles  avaient  toutes  le  môme  fond. 
Ce  fond  commun  est  visible  dans  la  constitu- 
tion de  l'Angleterre,  la  seule  à  peu  près  qui  ait 
survécu. 

Le  souvenir  de  ces  institutions  du  moyen 
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âge,  aujourd"liui  généralement  disparues,  a  fait 
dire  avec  juste  raison  à  M™^  de  Staël:  «La  li- 
berté est  ancienne,  c'est  le  despotisme  qui  est 
moderne.» 

Pour  nous  en  tenir  à  la  France,  c'est  à 
partir  du  commencement  du  seizième  siècle 
que  Ton  voit  peu  à  peu  disparaître  la  plupart 
des  États  provinciaux.  L'autorité  royale  avait 
pris  des  forces;  elle  détruisait  partout  où  elle 
pouvait  les  anciennes  libertés.  Les  États  de 
Normandie  succombèrent  les  derniers  au  com- 
mencement du  règne  de  Louis  XIV.  A  partir  de 
ce  moment,  il  ne  resta  plus  en  France  d'États 
provinciaux  que  dans  le  Languedoc,  la  Bre- 
tagne, la  Bourgogne,  la  Flaudi-e,  l'Artois,  le 
Béarn,  quelques  autres  petits  pays  au  pied 
des  Pyrénées,  et  à  quelques  égards  la  Provence, 
c'est-à-dire  le  quart  environ  de  la  monarchie. 

Même  dans  les  provinces  qui  conservèrent 
leurs  États,  l'ancienne  forme  ne  fut  guère  plus 
qu'un  simulacre;  l'administration  despotique 
étendit  partout  son  empire,  au  moyen  de  ses 
gouverneurs,  de  ses  intendants,  et  surtout  des 
forces  militaires  qu'elle  entretenait  pour  faire 
exécuter  ses  volontés.  Malgré  cet  asservissement 
général,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître 
la  constitution  des  États  provinciaux  qui  subsis- 
taient encore  en  1789,  quand  on  ne  les  consi- 
dérerait que  comme  monuments  historiques. 

Le  Languedoc  était,  comme  on  sait,  la  plus 
grande  province  de  la  monarchie;  il  a  formé 
à  lui  seul  huit  départements.  On  y  comptait 
en  1789  près  de  deux  millions  d'habitants.  Les 
États  n"y  formaient  qu'une  seule  chambre.  Ils 
étaient  présidés  par  l'archevêque  de  A'arbonne. 
Le  clergé  y  était  représenté  par  les  vingt-trois 
évêques  delà  province,  la  noblesse  par  les 
possesseurs  de  vingt-trois  terres  appelées  ba- 
ronnies ,  et  le  tiers  état  par  les  officiers  muni- 
cipaux des  principales  villes,  en  nombre  au 
moins  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis.  On  y  votait  par  tête  et  en  croisant  les 
ordres,  c'est-à-dire  en  commençant  par  nu 
évêque,  puis  un  baron,  puis  deux  membres  du 
tiers  état,  et  ainsi  de  suite.  Cette  constitution 
rappelait  à  quelques  égards  celle  de  l'Angle- 
terre, où  les  évêques  sont  actuellement  mem- 
bres de  la  Chambre  des  lords,  par  le  seul  fait 
de  leur  titre,  et  les  autres  lords  héréditaires; 
seulement  en  Angleterre,  il  y  a  deux  chambres, 
tandis  qu'eu  Languedoc  les  trois  ordres  sié- 
geaient ensemble  et  sur  le  pied  d'une  égalité 
à  peu  près  complète. 

Ainsi  constitués,  les  Etats  du  Languedoc 
passaient  dans  toute  l'Europe,  au  dix  huitième 
siècle,  pour  un  modèle  d  administration,  quand 
le  gouvernement  royal  ne  les  accablait  pas  trop 
de  ses  exactions.  On  admirait  beaucoup  les 
travaux  publics  exécutés  par  leur  ordre,  et  les 
formes  qu'ils  suivaient  pour  la  perception  des 
impôts  se  sont  aujourd'hui  généralisées.  La 
corvée  y  était  inconnue;  la  taille  y  était  réelle 
et  Xioxi  personnelle ,  c'est-à-dire  perçue  d'après 
un  cadastre  des  terres  et  non  d'après  l'aisance 
présumée  des  habitants,  ce  qui  lui  ôlail  tout 
caractère  arbitraire.  Aucune  autre  partie  de 
l'Europe  ne  présentait  alors  une  organisatiou 


aussi  libérale,  et  quand  jN'ecker  créa  en  1 778  les 
assemblées  provinciales ,  il  prit  pour  type  les 
États  du  Languedoc. 

La  constitution  de  la  Bretagne  était  toute 
différente.  Au  lieu  d'une  seule  chambre,  il  y 
en  avait  trois,  une  pour  chacun  des  trois  or- 
dres. Dans  les  occasions  les  plus  importantes, 
comme  le  vote  i)Om\e don  gratuit  qu'on  offrait 
au  roi,  ces  trois  chambres  se  réunissaient  pour 
n'en  former  qu'une,  mais  la  composition  des 
ordres  y  donnait  une  énorme  majorité  à  la  no- 
blesse. La  chambre  du  clergé  se  composait  des 
neuf  évêques  de  la  province,  de  trente-huit 
abbés,  de  quatre  prieurs  et  de  dix-huit  députés 
des  chapitres,  en  tout  soixante-neuf  membres; 
de  son  côté,  la  chambre  du  tiers  ne  comptait 
que  quarante-huit  députés  des  villes ,  tandis 
que  la  chambre  de  la  noblesse  se  formait  de 
tous  les  gentilshommes  sans  exception,  au 
nombre  de  plus  de  treize  cents,  dont  la  moitié 
au  moins  étaient  ordinairement  présents.  A  l'o- 
rigine, les  États  de  Bretagne  se  composaient 
des  mêmes  éléments  que  ceux  du  Languedoc, 
mais  avec  le  temps,  chaque  province  avait  suivi 
sa  pente;  dans  le  Languedoc,  pays  d'anciennes 
municipalités  romaines,  la  bourgeoisie  avait 
prévalu,  et  dans  la  Bretagne,  pays  de  féodalité 
rurale,  l'ordre  de  la  noblesse. 

On  se  fait  aisément  une  idée  du  tumulte  qui 
devait  régner  dans  une  assemblée  aussi  nom- 
breuse et  composée  d'hommes  violents;  l'ad- 
ministration des  États  de  Bretagne  avait  beau- 
coup moins  de  réputation  que  celle  des  États 
du  Languedoc,  mais  elle  l'emportait  sur  un 
point:  cette  province  avait  défendu  plus  effica- 
cement qu'aucune  autre  ses  privilèges,  c'était 
de  beaucoup  la  moins  imposée  par  le  gouver- 
nement royal. 

La  troisième  des  grandes  provinces  à  Etats, 
la  Bourgogne,  avait  une  constitution  analogue. 
Les  États  se  partageaient  en  trois  chambres,  et 
dans  les  grandes  occasions,  ils  délibéraient  en 
commun.  L'évêque  d'Autun  était  le  président- 
né  de  l'assemblée  générale.  La  chambre  du 
clergé  se  composait  de  quatre  évêques  de  la 
province  et  de  soixante-six  autres  ecclésias- 
tiques; la  chambre  de  la  noblesse  de  tous  les 
nobles  possédant  flef,  au  nombre  d'environ 
trois  cents,  et  la  chambre  du  tiers  de  soixante- 
douze  députés  des  villes.  La  principale  diffé- 
rence entre  la  Bretagne  et  la  Bourgogne,  c'est 
que  dans  l'une  la  noblesse  était  nombreuse  et 
pauvre,  et  dans  l'autre  peu  nombreuse  et  riche  ; 
mais  dans  toutes  deux,  la  prépondérance  ap- 
partenait à  cet  ordre. 

Les  États  du  Languedoc  se  réunissaient  tous 
les  ans,  ceux  de  Bretagne  tous  les  deux  ans, 
ceux  de  Bourgogne  tous  les  trois  ans.  Les  uns 
et  les  autres  nommaient  des  syndics  généraux 
pour  les  représenter  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions. Le  plus  important  de  ces  syndics  était 
celui  de  Bretagne,  qui  exerçait  dans  la  pro- 
vince l'autorité  d'un  véritable  gouverneur.  En 
Languedoc,  les  syndics  étaient  de  simples  of- 
flciers;  c'était  l'archevêque  de  ^arbonne,  pré- 
sident-né, qui  concentrait  tous  les  pouvoirs 
En  Bourgogne,  les  syndics  portaient  l'auciei. 


i 


ÉTATS  PROVINCIAUX.  —  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.  931 


nom  d'élus,  il  y  en  avait  un  pour  chaque  ordre  ; 
les  États  nommaient  en  outre  des  alcades  pour 
surveiller  et  censurer  les  élus. 

Ces  Irois  provinces  formaient  à  elles  seules 
les  trois  quarts  des  pays  d'États.  Les  Élats  de 
Flandre  ne  s'étendaient  que  sur  la  moitié  en- 
viron du  département  actuel  du  jNord;  ceux 
d'Artois  compreuaient  la  plus  grande  partie  du 
département  du  Pas-de-Calais;  ceux  du  Cam- 
brésis,  l'arrondissement  de  Cambrai;  ceux  de 
Béarn ,  de  Aavarre  et  de  Soûle ,  le  département 
des  Basses-Pyrénées;  ceux  du  Bigorre  et  des 
Quatre-Vallées,  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées;  ceux  du  comté  de  Foix,  la  moitié 
environ  du  département  de  l'Ariége;  ceux  du 
Kébouzan,  une  partie  seulement  de  l'arroudis- 
sementde  Saiut-Gaudens.  Ces  petites  provinces 
jouissaient  de  constitutions  patriarcales.  «  Je 
suis  né  dans  les  Pyrénées,  dit  Barère  dans 
ses  Mémoires,  c'est-à-dire  dans  le  pays  delà 
liberté  ». 

La  Provence  avait  plus  d'étendue,  puisqu'elle 
a  formé  à  elle  seule  trois  départements.  Elle 
n'était  pas  précisément  pays  d'États,  en  ce  sens 
que  ses  anciens  États  avaient  été  supprimés 
par  Richelieu,  mais  elle  avait  conservé  l'équi- 
valent dans  ce  qu'on  appelait  l'assemblée  géné- 
rale des  communautés  ;  on  entendait  par  com- 
munautés  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
communes.  La  noblesse  et  le  clergé  n'y  étaient 
représentés,  depuis  Richelieu,  que  par  quatre 
députés,  deux  de  chaque  ordre;  le  tiers  état 
seul  y  comparaissait  en  nombre ,  puisqu  il 
comptait  cinquante  députés.  Cette  assemblée 
se  réunissait  dans  la  petite  ville  de  Lambesc; 
elle  était  présidée  par  l'archevêque  d'Aix.  Le 
principal  syndic  s'appelait  ï assesseur;  c'était 
ordinairement  un  avocat. 

Quand  Louis  XVI  créa  les  assemblées  pro- 
Tinciales,  il  respecta  les  institutions  des  pays 
d'États.  Le  roi  et  ses  ministres  avaient  évidem- 
ment l'intention  d'établir  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  une  administration  uni- 
forme, et  par  conséquent  de  supprimer  les 
États  existants,  dont  les  formes  antiques  bles- 
saient sur  beaucoup  de  points  les  idées  nou- 
velles, mais  Us  n'avaient  pas  cru  devoir  l'es- 
sayer d'autorité  et  ils  attendaient  du  temps 
l'adhésion  des  États  eux-mêmes  à  cette  trans- 
formation. Tant  que  les  pays  d'États  n''avaient 
eu  en  face  d'eux  que  l'administration  despo- 
tique des  intendants,  ils  avaient  naturellement 
tenu  à  leurs  privilèges  qui  les  défendaient  un 
peu  contre  le  fisc;  mais  devant  l'instrument 
perfectionné  des  assemblées  provinciales,  on 
espérait  avec  raison  qu'ils  ne  persisteraient  pas 
dans  leur  résistance. 

On  vit  en  effet,  dans  les  années  qui  précé- 
dèrent immédiatement  1789,  un  mouvement 
très-prononcé  se  déclarer  dans  la  plupart  des 
pays  d'États.  Dans  ceux  où,  comme  en  Bre- 
tagne et  eu  Bourgogne,  la  noblesse  avait  la 
domination,  le  fiers  état  réclama  ses  droits.  En 
Languedoc,  où  aucun  des  ordres  n'avait  de 
représentants  électifs,  les  trois  ordres  réclamè- 
rent à  la  fois  le  principe  de  l'élection.  Les  pri- 
vilégiés n'opposèrent  qu'une  faible  résistance. 


excepté  en  Bretagne,  et  si  la  Révolution  n'était 
pas  survenue,  nul  doute  que  le  système  des 
assemblées  provinciales,  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté par  le  roi  et  modifié  par  le  Dauphiué,  ne 
se  fût  générahsé. 

En  même  temps,  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord, même  en  Bretagne,  pour  supprimer  les 
privilèges  pécuniaires  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse et  pour  établir  la  parfaite  égalité  des 
charges  publiques.  Les  cahiers  de  1789  font  foi 
de  cette  unanimité.  On  aurait  ainsi  conservé  ce 
que  le  passé  avait  de  bon,  tout  en  donnant 
pleine  satisfaction  aux  besoins  nouveaux. 

L.  DE  Lavergne. 

Comparez:  Assemblée,  Décentralisation,  États 
généraux,  Franchise,  Selfgovernment. 

ÉTATS-UNIS  DE  Colombie.  [Voy.  Nouvelle- 
Grenade.) 

ÉTATS-UNIS  DE  l'Amérique,  du  A'ord.  Ré- 
publique fédérale  fondée  vers  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle. 
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I.  TERRITOIRE  ET  POPULATION. 

La  superficie  des  États-Unis  est,  en  1870,  de 
3,603,884  milles  carrés,  ou  de  9,334,059  kilo- 
mètres carrés  avec  environ  39  millions  d'habi- 
tants. Le  tableau  suivant ,  qui  reproduit  les  ré- 
sultats des  recensements  opérés  depuis  1790, 
permet  de  saisir  d'un  coup  d'oeil  la  marche  pro- 
gressive de  cette  population  pendant  chaque 
période  décennale  : 


Blancs. 

eus  de  cou 
eur  libres. 

Esclaves. 

Total  (le  la 
population. 

1790.  . 

.      3,172,464 

59,466 

669,897 

3,901,827 

1800.  . 

.       4,304,489 

108,395 

893,041 

5,305,925 

ISIO.  . 

5,872,004 

186,446 

1,191,364 

7,249,814 

]8-'0.  . 

7,861,i»37 

233,524 

1,538,038 

9,633,499 

1830.  . 

.     10,537,378 

319,599 

2,009,043 

]2,S66,020 

1840.  . 

.     14,195,695 

386,303 

2,487,455 

17,069,453 

1850.  . 

.     19,553,876 

439,987 

3,204,313 

23,198,176 

1860.  . 

.     26,975,575 

488,005 

3,953,760 

3l,417,.340 

1870.  . 

.     33,592,245 

« 

» 

38,558,371 

Ce  nombre  de  38,558.371  se  décompose  po- 
litiquement ainsi;  Etats,  38,ll5,Cil  liubitants; 
territoires,  442,730  habitants.  Ces  chiffres  com- 
prennent les  gens  de  couleur ,  mais  non  les 
Indiens.  En  comprenant  toutes  les  populations, 
celles  qui  ont  été  comprises  dans  le  recense- 
ment et  celles  qui  en  avaient  été  exclues,  on 
trouve  que  la  population  totale  est  de  38,925,598, 
dont  38.205.598  dans  les  États.  Ces  38.925,598 
se  subdivisent  ainsi:  blancs,  33,592,245;  de 
couleur  (noirs  et  mulâtres),  4,880,387;  Chinois, 
03,254;  Indiens,  383,712. 

On  s'est  plu  à  rappeler  avec  quelle  précision 
Elkanah  '>Vatson,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé: 
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Honwies  et  Temps  de  la  révoluiion ,  avait,  en 
1815,  indiqué  d'avance  chacun  des  chiffres 
réellement  atteints  par  la  population.  Selon 
Watson,  il  y  aura  aux  États-Unis,  en  1820, 
9,625,734  habitants;  en  1830,  12,833,645;  en 
1840,  17,116,526;  en  1850,  23,185,368,  et  en 
1860,  31,753,854.  On  peut  voir  ci-dessus  que 
l'évaluation  n  a  pas  trop  été  contredite  par  les 
faits,  mais  il  convient  d'ajouter  que  la  pro- 
gression s'est  ralentie,  car  M.  E.-B.  Elliott,  chef 
du  bureau  (chief-clerk)  de  statistique  des  États- 
Unis,  a  calculé  que  si  la  progression  constatée 
de  1830  à  1860  avait  continué,  on  aurait  atteint 
en  1870  le  chiffre  de  41,609,000,  soit  environ 
2  millions  de  plus  que  le  chiffre  trouvé  par  le 
recensement.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  1790  à 
1870,  la  population,  prise  dans  son  ensemble, 
s'est  presque  décuplée.  Cet  accroissement,  dont 
les  proportions  dépassent  tout  ce  qui  s'est  ati 
ailleurs  pendant  le  même  espace  de  temps,  est 
dû  en  grande  partie  au  développement  naturel 
Je  la  population  déjà  établie  sur  le  sol;  le 
ieste  est  dû  à  l'immigration.  La  plupart  des  émi- 
grants  sont  des  Anglais,  des  Irlandais,  des  Écos- 
sais, des  Allemands;  les  autres  pays  fournis- 
sent des  contingents  relativement  insigniflants. 
En  1870,  les  38,558,371  habitants  se  divisent  en 
32,991,142  (85  p.  100)  natives,  ou  individus  nés 
dans  le  pays,  et  5,567,229  (15  p.lOO)  nés  à  l'é- 
tranger. Sur  les  38,558,371  habitants  recensés, 
9,734,845  avaient  des  parents  étrangers  (père  et 
mère),  2  millions  d'individus  environ  ,  en  outre, 
il  raient  soit  un  père  étranger,  soit  une  mère 
étrangère,  chiffres  qui  indiquent  une  proportion 
de  sang  étranger  plus  forte  qu'on  n'a  l'habitude 
d'admettre.  Si  l'on  ôtait  ces  9  ou  10  millions 
des  33  millions  de  natives,  la  proportion  serait 
bien  faible  en  leur  faveur.  En  1800  le  nom- 
bre des  natives  (renfermant  sans  doute  ceux 
qui  étaient  nés  de  parents  étrangers)  était  de 
27  millions  sur  un  peu  plus  de  31  millions, 
en  1850  de  20,912,000  sur  23,191,000.  Tous 
les  chiffres  qui  précèdent  sont  empruntés  au 
Census. 

Le  nombre  des  immigrants  ressort  du  ta- 
bleau qui  suit  (Preussisches  Handelsarchiv): 

Périodes  Total  des        Dont  du     Allemands  non  Prus- 

(iècennales.      immigrants.    Roy.-Uni.      Prussiens.       siens. 
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Superficie'    „       i  ••      n       i    ■ 
'  Population  Population 

de  1860.     de  1870. 


milles  carres. 


1820-1829.. 

128,505 

47,953 

5,611 

142 

1830-1839.. 

538,384 

245,025 

121,595 

3,131 

1840-1849.. 

1,427,294 

874,657 

372,921 

12,513 

1850-1859.. 

2,804,537 

1,474,808 

935,171 

40,901 

18G0-18G9.. 

2,254,781 

1,034,201 

741,034 

43,685 

1870  .... 

285,422 

119,336 

74,490 

611 

Ne"v\'-Yorlc,  le  principal  port  de  débarquement 
pour  les  immigrants,  en  a  reçu  229,632  en  1871 
et  221,217  en  1872',  dont  fl5, 415  Allemands, 
47,248  Anglais,  63,995  Irlandais,  17,507  Sué- 
dois et  Korwégiens.  Le  reste  se  divise  entre  les 
autres  États  de  l'Europe  (France  2,746). 

Voici  maintenant  quels  sont,  pour  chaque 
État,  les  chiffres  respectifs  de  la  superficie  et 
de  la  population  aux  années  1860  et  1870,  en 
maintenant  encore  la  division  en  États  libres 
et  États  autrefois  esclaves,  et  en  marquant 
d'un  astérisque  les  États  sécessionnistes  : 


Californie .  .  .  . 
Connecticut.  .  . 

Illinois 

Indiana 

lowa 

Kansas 

Maine 

Massachusets  .  . 
Xew-Hampshire. 
Michigan  .  .  .  . 
Minnesota.  .  .  . 
Kew-Jersey  .  .  . 
New-York .  .  .  . 

Ohio 

Orégon    

Pensylvanie.  .  . 
Rhode-Island  .  . 
Wisconsin.  .  .  . 
Vermont 
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Delaware 

Kentucky 

Maryland 

Missouri 

District  de  Colombie. 

Alabama* 

Arkansas* 

Floride* 

Géorgie* 

Louisiane* 

Mississipi* 

Caroline  du  Nord  *.  . 
Caroline  du  Sud*   .  . 

Virginie* 

Tennessee* 

Texas*   
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Virginie  occidentale  ' 

Nebraska 

Nevada   


TERRITOIRES. 

Arisona 

Colorado 

Dakota 

Idaho 

Montana 

Nouveau  Mexique  . 

Utah 

"Washington 

Wyoming 


188,981 

1,750 

55,410 

33,809 

55,045 

81,318 

3.5,000 

7,800 

9,280 

56,451 

83,531 

8,320 

47,000 

39,964 

95,274 

46,000 

1,306 

53,924 

10,212 


2,120 
37,680 
11,124 
65,350 
04 
50,722 
52,198 
59,264 
58,000 
41,346 
47,351 
50,704 
34,000 
38,348 
45,600 
274,356 


23,000 

75,995 

104,125 


113,916 

104,500 

150,932 

86,294 

143,776 

121,201 

84,476 

69,994 

97,883 


305.439 

460^147 

1,711,951 

1,350,428 

674,948 

107,204 

627,279 

1,231,066 

326,073 

749,113 

173,855 

672,017 

3,880,735 

2,339,502 

52,405 

2,906,115 

174,140 

775,881 

315,098 


560,247 

537,454 

2,539,891 

1,680,637 

1,194,020 

364,399 

626,915 

1,457,351 

318,300 

1,184,0.59 

439,706 

906,096 

4,382,75» 

2,665,260 

90,923 

3,521,951 

217,353 

1,054,670 

330,551 


112,016 

1,155,684 

689,049 

1,182,012 

75,080 

964,201 

435,430 

140,425 

1,057,286 

908,002 

791,305 

992,622 

703,708 

1,596,318 

1,109,801 

604,215 


125,015 
1,321,011 

780,894 

1,721,295 

131,700 

996,992 

484,471 

187,748 

1,184,109 

726,915 

827,922 

1,071,321 

705,606 

1,225,163 

1,258,520 

818,579 


442,014 
122,993 
42,491 


9,658 
39,864 
14,181 
14,999 
20,595 
91,874 
86,786 
23,955 

9,118 


Alaska 577,390 

Les  États  qui  comptaient  en  1870  le  plus  de 
population  de  couleur  sont:  Géorgie.  545,142; 
Virginie,  512,811;  Alabama,  475,500;  Mississipi, 
444.201;  Carohne  du  Sud,  415,814;  Caroline  du 
Kord,  391,650;  Louisiane.  364,210;  Tennessee, 
322,331;  Texas,  253,475;  Kentucky.  222,218; 
Maryland,  175,391;  Arkansas  122.169;  Missouri, 
118,071;  Floride,  91,689.  M.  B. 

II.  CONSTITUTION. 

Introduction.  —  On  sait  que,  vers  la  fin  du 
dernier  siècle .  les  treize  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Kord  se  révoltèrent  contre  la 
métropole,  et  se  déclarèrent  indépendantes  et 
souveraines.  La  cause  de  la  rébellion  fut  que 
le  roi  et  le  Parlement  s'attribuaient  le  droit  de 
taxer  les  colonies,  tandis  que  les  Américains 

1.  La  superficie  de  la  plupart  des  Etats  a  été  chan- 
gée législativement  depuis  le  recensemeut  de  1860. 
Le  mille  carré  z=  2.59  kil   carré. 


j 


ETATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE  DU  NORD. 


933 


réclamaient  le  droit  constitutionnel  de  voter 
eux-mêmes  l'impôt  qu'ils  payeraient.  Point  de 
représentation,  point  de  taxes,  tel  fut  le  cri 
de  guerre  dun  peuple  qui  se  battait  pour  le 
maintien  de  ses  droits. 

Pour  résister  à  TAugleterre ,  les  treize  colo- 
nies (New-Hampshire  ,  Massacliusets ,  Rhode- 
Island  ,  Connecticut ,  Aew-York  ,  IS'cw' -Jersey  , 
Pensylvanie  ,  Delaware  ,  Jlaryland  ,  Virginie  , 
Caroline  du  ^'ord,  Caroline  du  Sud,  Géorgie) 
sentirent  le  besoin  de  s'unir.  Rassemblés  en 
congrès  à  Philadelphie,  les  délégués  des  treize 
colonies,  devenues  chacune  État  souverain, 
signèrent,  le  4  juillet  I77C,  l'acte  célèbre  connu 
sous  le  nom  de  Dédarutlon  d'indépendance. 
C'est  de  ce  jour  que  l'Amérique  date  sa  liberté. 

L'année  suivante,  le  15  novembre  1777,  ou 
rédigea  les  articles  de  confédération  et  d'union 
perpétuelle.  C'était  une  véritable  alliance  entre 
les  Etats  souverains,  et  gardant  chacuu  son  indé- 
pendance; de  \Î3i,\Q\\{ve  iX États-Unis  d'Amé- 
rique. «  Chacun  des  États,  dit  l'article  2,  garde 
sa  souveraineté,  sa  liberté,  son  indépendance; 
ainsi  que  tout  pouvoir,  toute  juridiction,  tout 
droit  qui  n'est  point  expressément  délégué  aux 
États-Unis  ,  en  Congrès  assemblé.  » 

«Article  3.  Les  susdits  États  outrent  l'un  avec 
l'autre  dans  une  ligue  d'amitié,  pour  leur  com- 
mune défense  ,  la  sécurité  de  leurs  libertés  , 
leur  bien-être  mutuel  et  général;  ils  s'enga- 
gent à  s'assister  l'un  l'autre,  contre  toute  en- 
treprise faite  contre  eux,  ou  contre  un  d'entre 
eux,  pour  cause  de  religion,  de  souveraineté  , 
de  commerce,  ou  sous  tout  autre  prétexte.  » 

Pour  fortifier  l'amitié  commune,  on  déclarait 
que  le  citoyen  d'un  État  serait  citoyen  par  toute 
la  confédératiou.  Pour  maintenir  l'union ,  on 
étabUssait  un  congrès  fédéral ,  chargé  du  pou- 
voir exécutif  plus  encore  que  du  pouvoir  légis- 
latif. Le  Congrès  était  une  espèce  de  diète,  qui 
rappelle  en  plus  d'un  point  l'ancienne  diète 
germanique.  Les  membres  du  Congrès  n'étaient 
que  des  délégués,  c'est-à-dire  des  plénipoten- 
tiaires choisis,  en  nombre  variable,  par  un  État 
particuHer,  payés  par  cet  État,  et  renouvelés  à 
volonté.  Ou  votait  par  État,  chaque  État  n'ayant 
qu'un  vote;  le  vote  partagé  entre  deux  délé- 
gués d'uue  même  province  s'annulait  de  fait  ; 
pour  prendre  une  résolution,  il  fallait  les  deux 
tiers  des  voix  fédérales,  c'est-à-dire  le  suffrage 
de  neuf  États  sur  treize.  De  là,  une  grande 
gêne  et  une  grande  faiblesse  dans  les  délibé- 
rations. 

A  ce  Congrès  fédéral ,  on  avait  donné  les 
principaux  attributs  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Mais  celte  souveraineté  n'était  qu'appa- 
rente, les  États  s'étant  réservés,  avec  un  soin 
jaloux,  tous  les  moyens  d'exécution.  En  prin- 
cipe, c'est  au  Congrès  qu'il  appartenait  de  faire 
la  guerre,  de  conclure  des  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  ,  de  lever  des  troupes, 
d'emprunter  et  de  créer  des  valeurs  pubUqucs, 
mais  en  fait,  pour  lever  des  hommes  et  de  Par- 
gent,  le  Congrès  n'avait  d'autre  ressource  que 
d'adresser  des  réquisitions  aux  États  particu- 
hers.  Lé  Congrès  donnait  les  ordres,  mais  c'était 
l'État  seul  qui  agissait.  U  est  vrai  que  les  arti- 


cles de  la  confédération  enjoignaient  aux  États 
d'obéir;  mais  il  n'y  avait  nul  moyen  de  les  for- 
cer à  l'obéissance.  Tout  dépendait  de  leur  pa- 
triotisme et  de  leur  bon  vouloir,  c'était  un  sup- 
port insuffisant  au  miUeu  des  épreuves  et  des 
misères  d'une  guerre  prolongée. 

Durant  dix  années,  de  1777  à  1787,  les  .4/'- 
ticles  de  confédération  furent  la  charte  des 
États-b'nis;  mais,  à  vrai  dire,  tant  que  dura  la 
guerre,  ce  fut  l'autorité  morale  de  Washington 
et  de  ses  amis,  qui  empêcha  l'Union  de  se  dis- 
soudre. Une  fois  la  paix  conclue,  en  1783  ,  les 
jalousies  provinciales  se  réveillèrent ,  PUnion 
menaçait  de  périr ,  quand  un  homme  d'État , 
trop  peu  connu  en  France,  Alexandre  Hamilton, 
l'ami,  le  confident,  et  souvent  Pinspirateur  de 
"^"asliington,  proposa  de  réformer  Porganisation 
fédérale ,  et  réussit  dans  ce  projet  patriotique. 
Grâce  à  lui,  grâce  à  Madison,  à  Jay.  à  Randolph, 
à  Franklin,  à  Washington,  PAmérique  fut  dotée 
de  la  Constitution  qui  lui  a  donné  presque  un 
siècle  déjà  de  prospérité  et  de  grandeur.  C'est 
cette  Constitution,  rédigée  par  une  convention, 
en  1787,  adoptée  par  le  peuple  des  États  en 
1788,  et  mise  à  exécution  le  4  mars  1789, 
qu'il  nous  faut  étudier.  L'Amérique  terminait  sa 
révolution  au  moment  même  où  la  France  com- 
mençait la  sienne. 

Vue  générale  de  la  Constitution.  —  Faire  de 
l'Amérique  du  iN'ord  un  seul  pays ,  et  des  habi- 
tants un  seul  peuple,  c'était  la  pensée  d'Ha- 
miUon  et  de  ses  associés.  Le  projet,  suivant 
le  préambule  de  la  Constitution,  était  «de 
former  une  union  plus  parfaite,  d'établir  la  jus- 
tice ,  d'assurer  la  tranquillité  intérieure  ,  de 
pourvoir  à  la  défense  commune,  de  développer 
le  bien-être  général ,  et  d'assurer  à  jamais  les 
bienfaits  de  la  liberté.  »  La  tâche  était  difficile. 
La  fédération  avait  échoué;  c'était  un  régime 
dont  chacun  reconnaissait  la  faiblesse  e  t  Pimpuis- 
sance:  mais,  d'un  autre  côté,  personne  ne  son- 
geait à  réduire  les  États  en  provinces;  personne 
ne  voulait  les  subordonner  à  un  pouvoir  qui  ab- 
sorberait toute  indépendance  et  toute  souve- 
raineté locale.  Outre  que  les  Américains,  comme 
les  Anglais  ,  leurs  pères ,  n'ont  jamais  eu  notre 
goût  pour  la  centralisation  et  l'uniformité,  les 
législateurs  de  1787  sentaient  bien  qu'un  gou- 
vernement centralisé  ne  pouvait  pas  exister 
sur  un  vaste  continent  à  peine  peuplé.  Eût-il 
été  possible  ,  les  Américains  n'en  auraient  pas 
voulu  davantage,  c'eût  été  la  destruction  de  la 
République ,  un  pas  fait  vers  la  monarchie ,  et 
peut-être  vers  le  despotisme.  U  fallait  donc 
trouver  une  organisation  nouvelle,  intermé- 
diaire entre  le  fédéralisme  et  la  centralisation, 
et  qui  donnât  à  P^Vmérique  une  suffisante  unité 
sans  anéantir  cette  autonomie  provinciale  qui 
est  une  des  premières  conditions  de  la  liberté. 
Le  problème  fut  heureusement  résolu.  •' 

Pour  désigner  la  nouvelle  forme  de  gouver-  • 
nement  qu'ils  étabhssaient,  les  législateurs  de 
1787  substituèrent  le  nom  de  Constitution  à 
celui  de  Confédération,  en  même  temps  qu'ils 
conservèrent  le  titre  ^États-Unis;  le  premier 
mot  indiquait  que  le  gouvernement  était  na- 
tional, le  second,  qu'il  gardait  quelque  chose 
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de  fédéral.  On  peut  dire ,  cependant ,  qne  ce 
qui  fait  le  vrai  caractère  de  la  Constitution, 
c  est  qu'elle  est  éminemment  nationale.  Il  n'y 
est  jamais  question  de  la  souveraineté  des 
États,  et  le  préambule  commence  par  ces  mots 
remarquables:  «Nous,  lejieuple  des  États-Unis, 
etc.,  nous  avons  ordonné  et  établi  cette  Con- 
stitution pour  les  États-Unis  d'Amérique.»  Ainsi, 
c"est  le  peuple  en  masse,  et  sans  distinction  de 
province ,  qui  décrète  la  Constitution.  Ce  n'est 
pas  là,  du  reste,  une  expression  figurée,  le 
peuple  de  chaque  État  fut  assemblé  en  con- 
A'ention,  pour  discuter  et  ratifier  la  Constitution 
qui  devint  ainsi  l'œuvre  commune  de  toute  la 
nation. 

Les  pouvoirs  attrD)ués  à  l'autorité  centrale 
sont  des  pouvoirs  souverains.  Au  dehors,  le 
gouvernement  fédéral  est  le  seul  représentant 
du  pays  ;  à  l'intérieur,  il  a  le  pouvoir  législatif; 
enfin ,  suivant  l'expression  anglaise ,  il  tient  la 
bourse  et  l'épée,  les  deux  signes  de  l'empire. 
Les  États  particuliers  ont  abdiqué  entre  ses 
mains;  c'est  lui  seul  qui  est  chargé  de  lever 
des  armées  et  des  Hottes,  ainsi  que  d'établir  des 
impôts  suffisants  pour  ces  deux  dépenses.  On 
lui  a  donné,  en  outre,  l'épée  de  justice,  afin 
qu'il  fit  respecter  au  besoin  les  lois  A'otées  par 
le  Congrès.  La  souveraineté  du  Président  et  du 
Congrès  est  donc  aussi  fortement  constituée 
que  celle  des  rois  et  des  parlements  d'Europe  : 
il  y  a  seulement  cette  difl'érençe,  tout  à  l'avan- 
tage de  l'Amérique ,  qu'aux  États-Unis  cette 
souveraineté  est  renfermée  dans  une  sphère 
nettement  limitée  par  la  Constitution,  tandis 
que,  sur  l'ancien  continent,  elle  déborde  aisé- 
ment et  emporte  les  libertés  particulières.  En 
France,  nous  n'avons  même  pas  l'idée  qu'on 
puisse  limiter  la  puissance  législative;  nous 
n'imaginons  pas  qu'une  loi  puisse  être  incon- 
stitutionnelle; les  Américains  se  sont  depuis 
longtemps  mis  en  garde  contre  cette  omnipo- 
tence qui  a  plus  d'un  danger'. 

Dès  qu'il  s'agissait  de  remplacer  par  un  gou- 
vernement national  le  congrès  de  la  révolution, 
simple  agent  des  États  particuhers,  il  devenait 
nécessaire  de  diviser  les  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire,  et  d'organiser  le  gou- 
vernement fédéral  sur  le  modèle  des  gouver- 
nements provinciaux. 

J)e  la  législation.  —  Tous  les  pouvoirs  légis- 
latifs accordés  par  la  Constitution  sont  remis 
entre  les  mains  du  Congrès ,  qui  est  divisé  en 
deux  corps ,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

De  ces  deux  éléments,  l'un  représente  le 
peuple  des  États-Unis,  considéré  comme  ne 
formant  qu'une  seule  nation  ;  c'est  la  Chambre 
des  représentants  ;  l'autre,  le  Sénat,  représente 
les  États  comme  formant  des  corps  particuliers 
et  indépendants.  C'est  un  souvenir  de  la  vieille 
confédération.  11  y  a  deux  sénateurs  par  chaque 
État,  sans  égard  à  l'étendue  et  à  la  population. 
L'État  de  New-York,  avec  une  population  de 

1.  Il  est  juste  fie  ra)>peler  que  le  Sénat  français 
[voy.  Constitution  de  1852)  avait  ponr  roissioii  princi- 
pale d'examiner  les  lois  au  point  de  vue  constitutiou- 
nel.  M.  B. 


4,500,000  habitants,  n'a  que  deux  sénateurs, 
aussi  bien  que  la  Floride  qui  n'a  que  200,000 
habitants.  Toutefois,  quand  ils  sont  assemblés, 
les  sénateurs  votent  individuellement,  si  bien 
qu'un  État  qui  n'a  qu'un  sénateur  présent  au 
Congrès,  n'a  en  fait  qu'un  demi-vote.  Les  séna- 
teurs sont  élus  par  les  législatures  des  États, 
et  pour  six  ans.  Mais  le  renouvellement  du 
Sénat  est  partiel ,  et  se  fait  par  tiers  tous  les 
deux  ans ,  excellente  combinaison  pour  main- 
tenir Fesprit  de  sagesse  et  le  respect  des  tra- 
ditions dans  un  corps  essentiellement  conser- 
vateur, et  de  plus,  comme  nous  le  verrons, 
mêlé  au  gouvernement. 

Les  représentants  sont  nommés  par  le  suf- 
frage du  peuple,  et  chacun  dans  un  district 
séparé.  Leur  nombre  est  fixé  tous  les  dix  ans 
par  le  Congrès,  et  se  répartit  entre  chaque  État 
proportionnellement  à  sa  population  constatée 
par  le  cens  décennal.  En  1830,  il  y  avait  242 
représentants,  1  par  47,700  habitants;  en  1840, 
il  y  en  avait  233,  1  par  70,G80  habitants;  ea 
1850,  il  y  en  avait  233,  1  par  93,423  per- 
sonnes; en  1860,  Funité  de  représentation  était 
127,381;  depuis  1870,  il  y  a  292  représentants, 
1  par  130,000  habitants.  Aujourd'hui  que  l'es- 
clavage est  supprimé,  tous  les  Américains  peu- 
vent être  électeurs,  sans  distinction  de  couleur. 
Dans  la  constitiition  primitive  on  faisait  entrer 
la  population  esclave ,  mais  on  n'en  tenait 
compte  que  pour  trois  cinquièmes.  En  d'autres 
termes,  cinq  nègres  valaient  trois  blancs.  Cette 
clause  singuHère,  qui  fut  une  concession  faite 
aux  exigences  des  planteurs  du  Sud ,  a  eu  de  fâ- 
cheuses conséquences,  en  donnant  aux  pro- 
priétaires d'esclaves  un  privilège  d'influence 
dans  le  Congrès.  Elle  a  été  une  des  causes 
qui  ont  amené  la  sécession  et  la  guerre  civile. 

Les  représentants  sont  élus  pour  deux  ans, 
et  payés  comme  les  sénateurs.  Ils  reçoivent 
6,000  dollars  (30,000  fr.)  par  congrès  (c'est-à- 
dire  1 5,000  fr.  par  an),  outre  un  droit  nommé 
mileage,  qui  est  de  8  dollars  (40  fr.)  par  chaque 
distance  de  vingt  milles,  entre  le  lieu  d'élection 
et  la  ville  de  Washington.  (Ce  traitement  doit 
être  porté  à  8,000  dollars  à  partir  de  1873  et 
le  mileage  supprimé.) 

C'est  à  la  législature  particulière  de  chacun 
des  États,  qu'il  appartient  de  régler  le  temps, 
le  lieu,  et  la  forme  des  élections.  Le  Congrès  a 
le  droit  de  modifler  ces  règlements  par  une  loi; 
mais  il  ne  l'a  jamais  fait.  Il  y  a  donc  des  règles 
diverses  en  chaque  État,  même  en  ce  qui  touche 
la  capacité  électorale  ;  la  seule  condition  exi- 
gée par  la  Constitution ,  c'est  que  pour  élire 
des  représentants  au  Congrès  fédéral,  il  faut 
être  électeur  dans  l'État  où  Fon  vote.  {Voy. 
Élection,  chap.  États-Unis.) 

Quant  à  l'éligibihté,  il  n'y  a  ni  condition  de 
cens,  ni  condition  de  religion.  Pour  être  séna- 
teur, il  suffit  d'avoir  trente  ans  et  d'être  citoyen 
des  États-Unis  depuis  neuf  ans  au  moins;  pour 
être  repi'ésentant ,  il  suffit  d'avoir  vingt-cinq 
ans  et  d'être  citoyen  depuis  sept  ans.  Comme 
on  ne  devient  citoyen  qu'après  cinq  ans  de 
résidence ,  il  faut  ainsi  à  un  étranger  douze 
ans  de  séjour  aux  États-Unis,  pour  devenifi 
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représentant,  et  quatorze  ans  pour  devenir  sé- 
nateur. C'est  un  terme  assez  long  pour  avoir 
oublié  sa  première  patrie ,  et  pris  l'esprit  amé- 
ricain. Il  faut,  en  outre,  que  les  sénateurs  et 
les  représentants  d'un  État  y  soient  domiciliés; 
c'est  la  loi  particulière  de  chaque  État  qui  règle 
la  question  de  domicile. 

Kullc  personne  occupant  un  emploi  civil 
sous  le  gouvernement  fédéral,  ne  peut  être 
membre  du  Congrès;  nul  sénateur,  nul  repré- 
sentant au  Congrès  ne  peut  être  nommé  à  un 
emploi  civil  du  gouvernement  fédéral,  durant 
le  terme  pour  lequel  il  a  été  élu.  Les  fonction- 
naires des  Étals  particuliers  peuvent  être  élus 
au  Congrès,  si  les  lois  de  l'État  ne  s'y  opposent 
pas  ;  mais ,  en  général ,  on  tient  qu'il  y  a  in- 
compatibilité ,  et  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois 
au  service  de  l'État  et  au  service  fédéral. 

De  droit,  le  Congrès  est  permanent,  et  le 
Président  ne  peut  le  dissoudre  ;  mais  il  n'est 
pas  toujours  en  séance.  11  doit  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  an  ;  et  cela,  le  premier  lundi 
de  décembre,  à  moins  que  par  une  loi  il  n'ait 
fixé  un  autre  jour.  Une  fois  constituées,  les 
deux  cLambres  fixent,  d'un  commun  accord, 
les  sessions  et  les  ajournements.  Le  Président 
peut  les  appeler,  s'il  juge  une  réunion  néces- 
saire. Le  Congrès  expire  le  3  mars  de  chaque 
seconde  année,  le  mandat  des  représentants  et 
celui  du  tiers  des  sénateurs  étant  épuisé. 

Le  Yice-Président  des  États-Unis  préside  le 
Sénat,  mais  n'y  vote  point,  hormis  en  cas  de 
partage,  où  sa  voix  fait  la  majorité.  La  Chambre 
des  représentants  nomme  elle-même  son  spea- 
ker ou  président.  Chacune  des  deux  chambres 
est  juge  ,  en  ce  qui  la  concerne,  de  la  validité 
des  élections.  Chacune  fait  sa  propre  police. 
Elle  peut  même  expulser  un  membre ,  pourvu 
qu'une  majorité  des  deux  tiers  prononce  l'ex- 
pulsion. 

Les  membres  du  Congrès  sont  inviolables 
durant  les  sessions,  hormis  les  cas  de  trahison 
et  de  crime  (/e/o;iy,  breach  of  peace)  ;  on  ne 
peut  les  inquiéter  ni  les  poursuivre  pour  ce 
qu'ils  ont  dit  au  Congrès. 

Du  pouvoir  executif.  —  Le  pouvoir  exécutif 
est  confié  à  un  magistrat  unique,  appelé  le  Pré- 
sident des  États-Unis.  La  Constitution  ne  lui 
donne  pas  de  conseillers,  il  est  seul  chargé  de 
gouverner;  mais  en  fait  il  prend  l'avis  des 
cUefs  des  départements  ministériels.  Ces  offi- 
ciers,  qui  composent  le  cabinet,  sont  nommés 
par  le  Président,  avec  l'agrément  du  Sénat  ;  la 
loi  en  fixe  le  nombre  et  les  fonctions.  Il  y  en  a 
sept  aujourd'hui  :  ce  sont  le  secrétaire  d'État 
(alTaires  étrangères) ,  les  secrétaires  de  la  ma- 
rine, de  la  guerre,  de  la  trésorerie  et  de  l'inté- 
rieur, le  directeur  général  des  postes,  et  l'at- 
torney  général.  Le  Vice -Président  des  États- 
Unis  n'est  pas  membre  du  cabinet. 

Ces  foncliounaircs,  qui  reçoivent  chacun  un 
traitement  de  8,000  dollars  (40.000  francs)  et 
depuis  1873  10,000  dollars  (50,000  francs),  ne 
sont  pas  des  ministres,  dans  le  sens  anglais;  ils 
ne  paraissent  pas  dans  les  Chambres ,  et  n'ont 
aucune  responsabihté  politique;  ce  sont  des 
agents  du  Président,  qui  peut  les  révoquera 


son  bon  plaisir'.  Quant  au  Président,  il  n'est 
responsable  ,  comme  tout  autre  officier  des 
États-Unis ,  qu'en  cas  de  trahison ,  de  concus- 
sion ou  de  crime.  Ce  système  qui  laisse  plein 
pouvoir  au  Président  d'agir  à  son  gré  pendant 
quatre  années,  sans  être  tenu  d'écouter  ni  ses 
ministres,  ni  le  Congrès,  ni  Topinion,  semble 
aux  Anglais  bien  inférieur  à  la  responsabilité 
ministérielle  des  pays  constitutionnels,  respon- 
sabilité qui  permet  toujours  à  l'opinion  de  se 
faire  entendre ,  et  au  pays  de  prendre  en  main 
ses  afTaires,  et  de  régler  sa  destinée. 

A  la  diil'érence  du  roi  d'Angleterre  qui,  ayant 
un  veto  absolu,  est  regardé  comme  formant 
une  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  le 
Président  des  États-Unis  n'est  point  considéré 
comme  ayant  part  à  la  législation;  la  Constitu- 
tion lui  donne  seulement  un  veto  suspensif. 
Kul  vote  des  Chambres,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
ne  peut  obtenir  force  de  loi,  avant  d'avoir  reçu 
l'approbation  et  la  signature  du  Président.  Si  le 
Président  n'approuve  pas  la  loi  ou  la  mesure 
qu'on  lui  soumet,  il  la  renvoie  à  la  Chambre 
qui  a  voté  la  première,  en  y  joignant  ses  ob- 
jections par  écrit.  11  n'a  point  le  droit  de  pro- 
poser d'amendement.  Le  bill  est  alors  examiné 
de  nouveau  ;  s'il  est  voté  une  seconde  fois,  par 
oui  et  par  non,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers, 
il  est  renvoyé  à  l'autre  Chambre ,  avec  les  ob- 
jections du  Président.  Si  la  seconde  assemblée 
vote  de  son  côté  le  bill,  à  la  même  majorité 
des  deux  tiers ,  le  Président  est  tenu  de  le 
signer  dans  les  dix  jours.  Passé  ce  délai,  le  bill 
devient  loi  sans  recevoir  la  signature  du  Pré- 
sident. 

A  côté  du  Président,  il  y  a  un  Vice-Président 
qui  préside  le  Sénat  en  temps  ordinaire,  et 
remplace  le  Président  en  cas  de  mort,  de  desti- 
tution, de  démission  ou  d'incapacité  de  ce  pre- 
mier magistrat.  Ce  cas  s'est  déjà  présenté  trois 
fois.  Le  général  Harrison,  mort  en  1841 ,  après 
un  mois  de  présidence,  a  été  remplacé  par  le 
Yice-Président  John  Tyler;  le  général  Taylor, 
mort  en  1850,  après  seize  mois  de  fonctions,  a 
été  remplacé  par  le  Vice-Président  Jlillard  Fili- 
more;  Lincoln,  assassiné  au  moment  où  com- 
mençait sa  seconde  présidence,  a  été  remplacé 
par  le  Vice-Président  .Johnson. 

Le  Président  et  le  Vice-Président  sont  nom- 
més pour  quatre  ans;  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  soient  réélus.  Mais  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'un  Président  ou  un  Vice-Président  ait  été 
réélu  plus  d'une  fois;  Washington  ayant  refusé 
une  troisième  élection,  son  exemple  est  devenu 
une  loi  pour  ses  successeurs. 

L'élection  du  Président  et  du  Vice-Président 
est  faite  au  scrutin  ,  par  les  électeurs  de  cha- 
que État.  Depuis  180i,  il  y  a  des  scrutins  dis- 
tincts pour  le  Président  et  pour  le  Vice-Prési- 
dent, de  façon  à  éviter  toute  confusion. 

Ces  électeurs  présidentiels  sont  nommés  en 
chaque  État,  suivant  les  règles  établies  par  les 
législatures  particulières.  En  certains  pays  ce 

1.  Pas  tout  à  fait,  c.ir  il  faut  l'agrément  du  Sénat. 
On  se  rappcUc  les  difiicultés  soulevées  .sous  la  prési- 
dence d'AJrew  Johnson  (1865-1869)  relativement  au 
général  Stantou.  M.  13. 
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sont  les  Chambres  qui  les  nomment ,  en  d'au- 
tres, c'est  le  peuple.  Le  nombre  de  ces  élec- 
teurs est  fixé  en  chaque  État ,  il  doit  être  égal 
au  nombre  des  sénateurs  et  des  représentants 
que  l'État  envoie  au  Congrès.  La  pensée  du 
législateur  avait  été  de  soustraire  l'élection  du 
Président  à  la  passion  populaire ,  et  de  la  re- 
mettre entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
d'hommes  sages  et  éclairés;  mais  son  intention 
a  été  trompée  ;  aujourd'hui  les  électeurs  prési- 
dentiels reçoivent  un  mandat  impératif,  et  ne 
font  que  déposer  dans  l'urne  un  bulletin  connu 
d'avance.  C'est  le  peuple  entier  qui  fait  l'élec- 
tion. 

C'est  le  président  du  Sénat  qui  reçoit  de 
chaque  État  le  procès-verbal  des  votes,  et  qui, 
en  présence  du  Congrès ,  proclame  le  résultat 
de  l'élection.  Si  aucun  des  candidats  à  la  Prési- 
dence n'a  obtenu  la  majorité,  c'est  la  Chambre 
des  représentants  qui,  votant  par  États,  choisit 
le  Président  parmi  les  trois  personnes  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix.  C'est  ainsi  que  John 
Quincy  Adams  fut  nommé  Président  en  1825. 
S'il  s'agit  de  la  Vice -Présidence,  ce  sont  les 
sénateurs  qui  choisissent,  par  vote  individuel, 
entre  les  trois  candidats. 

Nul  ne  peut  être  nommé  Président  ou  Vice- 
Président,  s'il  n'est  né  aux  États-Unis,  s'il  n'a 
trente-cinq  ans,  et  si  depuis  quatorze  ans  au 
moins  il  ne  réside  dans  les  États-Unis. 

Le  Président,  depuis  Washington  jusqu'en 
1872,  a  reçu  un  traitement  annuel  de  125,000 
francs;  en  1873  ce  traitement  a  été  doublé,  il 
est  actuellement  de  50,000  dollars  ou  de  plus 
de  250,000  francs;  le  Vice -Président  reçoit 
50,000  francs  depuis  1873  (autrefois  40,000°). 

Avant  d'entrer  en  fonction,  le  Président  prête 
le  serment  qui  suit  :  Je  jure  solennellement  que 
je  remjJlirai  avec  fidélité  les  fonctions  de  Pré- 
sident des  États-Unis,  et  que  je  ferai  tout  ce 
qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  conserver,  pro- 
téger et  défendre  la  Constitution  des  États- 
Unis. 

Du  pouvoir  judiciaire.  —  Un  gouvernement 
ne  peut  exister  sans  un  pouvoir  judiciaire  qui 
assure  l'exécution  des  lois.  L'absence  de  ce 
pouvoir  était  un  des  grands  vices  de  la  Confé- 
dération; les  mesures  décidées  par  le  Congrès 
restaient  une  lettre  morte;  elles  étaient  dédai- 
gnées et  souvent  même  anéanties  par  les  lois 
des  États  particuliers.  Une  seule  province  pou- 
vait à  son  gré  empêcher  la  volonté  nationale. 
Il  était  donc  nécessaire  d'établir  une  juridiction 
supérieure,  qui  forçât  les  États  à  obéir  à  la  loi 
commune,  et  à  respecter  la  Constitution. 

De  là  le  caractère  remarquable  du  pouvoir 
judiciaire  fédéral.  Il  ne  s'occupe  point  des  pro- 
cès entre  citoyens  d'un  même  Etat  ;  chaque 
province  a  ses  lois  propres  et  sa  propre  juri- 
diction. L'objet  du  pouvoir  judiciaire  fédéral 
c'est:  1°  de  maintenir  la  Constitution;  2"  de 
faire  respecter  les  lois  du  Congrès;  3»  de  ju- 
ger tous  les  cas  que  les  juridictions  d'État  ne 
peuvent  examiner. 

1°  La  justice  fédérale  maintient  la  Consfilu- 
tion  en  déclarant  nulle  et  de  nul  elTet,  dans 
l'espèce  soumise,  toute  loi  contraire  à  la  Con- 


stitution. Il  n'importe  que  cette  loi  ait  été  votée 
par  un  État  particuber  ou  par  le  Congrès  lui- 
même;  la  Constitution  est  la  loi  suprême,  le 
législateur  ne  peut  la  violer.  Cela  ne  veut  pas 
dire  qu'aux  États-Unis  le  pouvoir  judiciaire  soit 
supérieur  au  pouvoir  législatif,  mais,  à  la  diffé- 
rence de  l'Angleterre,  le  pouvoir  judiciaire  est 
égal  au  pouvoir  législatif;  tous  deux  sont  sou- 
mis à  la  Constitution,  qui  est  l'expression  di- 
recte de  la  volonté  populaire.  Un  procès  s'é- 
lève;_  les  parties  invoquent  d'un  côté  une  loi 
des  États  ou  une  loi  du  Congrès,  de  l'autre  la 
Constitution,  quelle  sera  la  loi  suprême?  Chez 
les  peuples  qui  admettent  l'omnipotence  parle- 
mentaire, on  suppose  que  la  loi  peut  modifier 
la  Constitution;  chez  les  Américains,  nation  dé- 
mocratique, cette  supposition  serait  une  injure 
à  la  souveraineté  populaire.  Dans  le  conflit  des 
lois,  c'est  la  Constitution  qui  a  le  dernier  mot , 
la  justice  fédérale  est  l'organe  de  la  Constitu- 
tion. Les  Américains  sont  le  seul  peuple  qui 
ait  appliqué  cette  maxime  qu'on  répète  partout 
sans  la  comprendre:  que  pour  la  garantie  de 
la  bberté,  il  faut  que  les  trois  pouvoirs  exécu- 
tif, législatif  et  judiciaire  soient  indépendants; 
partout  ailleurs  la  justice  n'est  qu'un  pouvoir 
subordonné. 

2°  La  justice  fédérale  juge  tous  les  procès 
où  l'on  invoque  les  lois  des  États-Unis,  parce 
que  ces  lois,  çonstitutionnellemcnt  faites,  obli- 
gent chaque  État,  et  qu'on  ne  veut  pas  qu'un 
Etat  particulier  puisse  éluder  ou  paralyser  la 
loi  commune. 

3°  La  justice  fédérale  juge  toutes  les  affaires 
qui  ne  peuvent  être  de  la  compétence  d'un 
Etat  particulier:  procès  résultant  des  traités 
faits  avec  l'étranger,  questions  touchant  les 
ambassadeurs,  questions  de  juridiction  mari- 
time; affaires  où  les  États-Unis  sont  parties; 
procès  entre  États  particuliers;  procès  des  ci- 
toyens d'un  État  contre  les  citoyens  d'un  autre 
État;  procès  où  un  État  étranger  est  partie,  etc. 
En  d'autres  termes  chaque  Etat  particulier  a 
une  juridiction  de  même  étendue  que  son  pou- 
voir législatif;  là  où  il  ne  peut  faire  des  lois,  il 
ne  peut  juger. 

Le  pouvoir  judiciaire  fédéral  comprend:  1° 
une  cour  suprême  ,  ayant  un  premier  juge 
[chief -justice)  avec  un  traitement  de  10,500  dol- 
lars (depuis  1873)  et  huit  assesseurs  avec  un 
traitement  de  10,000  dollars  (50,000  francs).  Ils 
sont  nommés  par  le  Président,  de  Pavls  et  du 
consentement  du  Sénat.  Ils  gardent  leur  place, 
during  good  behaviour  (tant  qu'ils  se  condui- 
sent bien);  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  pour  mauvaise  conduite  et  par 
jugement  du  Sénat.  11  n'y  a  que  trois  exemples 
de  ces  accusations  depuis  1789. 

2°  Au-dessous  de  cette  cour  suprême ,  qui 
tient  une  séance  par  an  à  Washington,  il  y  a 
les  cours  de  circuit,  composées  chacune  d'uu 
assesseur  de  la  cour  suprême,  et  d'un  juge  de 
la  cour  du  district  où  la  cour  de  circuit  se  réu- 
nit. Les  États-Unis  sont  divisés  en  neuf  circuits 
judiciaires,  et  il  y  a  deux  sessions  par  an  dans 
chaque  circuit. 

3"  Viennent  ensuite  les  cours  de  district;  il 
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y  en  a  cinquante  aux  États-Unis  ;  chacune  est 
composée  d'un  juge  qui  doit  siéger  dans  le  dis- 
trict où  il  est  délégué. 

La  compétence  de  ces  diverses  cours  fédé- 
rales a  été  réglée  par  les  lois.  La  Constitution 
décide  seulement  que  o  dans  tous  les  cas  qui 
ont  trait  aux  ambassadeurs,  ministres  ou  con- 
suls, et  dans  ceux  où  un  État  est  partie,  TafTaire 
doit  être  portée  directement  ù  la  cour  suprême; 
que  dans  tous  les  autres  cas  la  cour  suprême 
est  une  cour  d'appel.  » 

La  Constitution  décide  en  outre  que  le  juge- 
ment de  tous  les  crimes  (hormis  les  accusa- 
tions contre  les  fonctionnaires  à  raison  de  leurs 
fonctions)  doit  avoir  lieu  par  jury,  et  que  le  ju- 
gement ne  peut  avoir  heu  que  dans  l'État  où 
le  crime  aura  été  commis.  On  n'a  pas  voulu 
que  l'accusé  put  être  jugé  loin  de  son  domicile 
et  de  ses  témoins.  Quand  le  crime  a  été  commis 
en  dehors  d'un  État,  sur  la  haute  mer,  par 
exemple,  c'est  devant  les  cours  de  circuit  ou 
de  district  que  se  juge  le  procès  [voy.  plus  loin, 
p.  941,  le  chapitre  spécial). 

Des  pouvoirs,  des  droits  et  des  devoirs  du 
gouvernement  fédéral.  —  iS'ous  avons  dit  de 
quels  éléments  le  gouvernement  fédéral  est 
composé.  Il  faut  maintenant  énumérer  les  pou- 
voirs et  les  droits  qui  lui  appartiennent  et 
comment  ces  pouvoirs  et  ces  droits  sont  ré- 
partis entre  le  Congrès  et  le  Président.  Cette 
énumération  peut  nous  paraître  étrange,  à  nous 
qui  remettons  toute  la  souveraineté  entre  les 
mains  de  l'autorité  executive  et  de  l'autorité 
législative;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  aux  États- 
Unis.  Le  gouvernement  fédéral  n'a  que  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  expressément  délégués 
par  la  Constitution,  le  surplus  appartient  aux 
Etats  particuUers,  ou,  pour  mieux  dire,  le  fond 
môme  de  la  souveraineté  reste  entre  les  mains 
de  la  nation.  Chez  nous  une  fois  la  Constitution 
faite,  le  peuple  abdique  sinon  la  souveraineté, 
au  moins  l'exercice  de  la  souveraineté;  aux 
États-Unis  le  peuple  attribue  à  ses  représen- 
tants des  droits  limités,  et  ne  leur  permet 
jamais  d'oublier  qu'ils  sont  de  simples  man- 
dataires; c'est  une  des  conceptions  les  plus 
favorables  à  la  liberté  ! 

Guerre, paix^  traités,  relations  étrangères. 
—  Le  Congrès  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
de  lever  et  de  maintenir  des  armées,  d'établir 
une  marine,  de  délivrer  des  lettres  de  marque, 
de  convoquer  les  milices,  de  les  armer,  de  les 
discipliner,  etc.;  mais  ce  n'est  pas  à  lui  qu'ap- 
partient le  droit  de  faire  la  paix.  C'est  le  Prési- 
dent qui  est  l'organe  de  la  nation,  quand  il 
faut  négocier  avec  les  gouvernements  étran- 
gers, c'est  à  lui  de  conclure  toute  espèce  de 
traité,  qu'il  s'agisse  de  paix,  d'alliance,  de 
neutralité,  de  commerce.  Mais  aucun  traité 
n'est  valide,  s'il  n'est  approuvé  par  le  Sénat  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 
S'il  y  a  de  l'argent  à  fournir ,  ou  si  une  loi  est 
nécessaire  pour  exécuter  certaines  dispositions 
du  traité,  c'est  au  Congrès  qu'il  appartient  de 
A'Oter  la  dépense  ou  la  loi.  Hormis  ces  deux  cas 
le  Sénat  seul,  sans  la  Chambre  des  représen- 
tants, peut  ratifier  le  traité  conclu  par  le  Pré- 


sident, et  ce  traité  devient  loi  des  États-Unis. 
On  voit  que  le  législateur  a  voulu  associer  le 
Sénat  au  Président ,  quand  il  est  besoin  de 
conclure  la  paix  ou  une  négociation,  en  même 
temps  que,  pour  ces  questions  toujours  déli- 
cates, il  a  voulu  les  mettre  au-dessus  et  en 
dehors  des  passions  qui  peuvent  agiter  une 
Chambre  de  représentants. 

Comme  premier  magistrat  de  l'Union,  comme 
seul  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  le  Prési- 
dent est  de  droit  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée,  de  la  marine  et  de  la  milice;  c'est  lui 
seul  qui  nomme  les  généraux  et  les  officiers 
de  l'armée. 

Seul  représentant  de  la  nation  au  dehors, 
c'est  lui  qui  nomme  les  ambassadeurs ,  les 
ministres,  les  consuls;  mais  ces  nominations 
doivent  être  faites  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat.  Le  législateur  a  donné  au  Sénat  un 
contrôle  efficace  sur  l'administration;  on  ne 
voit  pas  que  l'expérience  soit  défavorable  à 
cette  attribution. 

C'est  le  Président  seul  qui  reçoit  les  ambas- 
sadeui'S,  ministres  ou  consuls  étrangers.  C'est 
avec  le  Président  seul  ou  avec  le  secrétaire 
d'État,  que  ces  agents  ont  droit  de  communi- 
quer dans  leurs  fonctions  onicielles;  ils  ne 
peuvent  en  appeler  des  décisions  du  Président 
ni  au  Congrès,  ni  à  aucune  autre  autorité; 
mais  ils  peuvent  s'adresser  à  la  justice  fédérale 
dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution  ou  par 
la  loi. 

Finances,  commerce.  —  Le  Congrès  a  le  droit 
illimité  d'établir  et  de  percevoir  des  impôts 
directs  et  indirects  sur  le  peuple  des  États- 
Unis.  II  a  également  le  droit  d'emprunter.  Les 
impôts  directs  doivent  être  établis  en  propor- 
tion de  la  population;  mais  en  fait  on  y  a  eu 
très-rarement  recours.  C'est  de  l'impôt  indi- 
rect, ou  pour  mieux  dire  des  droits  de  douanes 
que  le  gouvernement  fédéral  a  tiré  tout  sou 
revenu  en  temps  de  paix.  Ces  droits,  suivant  la 
Constitution ,  doivent  être  uniformes  dans  tous 
les  États-Unis. 

L'impôt  établi  par  le  Congrès  a  trois  objets, 
suivant  la  Constitution.  Il  doit  servir  :  1°  au 
payement  des  dettes  fédérales,  2»  à  la  défense 
commune,  3°  au  bien-être  général.  Cette  der- 
nière expression,  qui  est  élastique,  a  été  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  Congrès  pouvait  em- 
ployer le  revenu  public  à  la  construction  de 
routes,  de  canaux,  etc. ,  pourvu  que  ces  tra- 
vaux eussent  un  intérêt  national  et  non  pas 
seulement  local. 

C'est  le  Congrès  qui  a  le  pouvoir  suprême 
sur  les  finances;  par  conséquent  nulle  somme 
ne  peut  être  payée  par  le  Trésor  qu'en  vertu 
d'une  appropriation  légale.  Tout  biU  ayant 
pour  objet  de  lever  un  impôt,  doit  être  d'abord 
voté  par  les  représentants,  mais  à  la  difl'é- 
rence  des  usages  anglais  qui  ne  permettent 
pas  à  la  Chambre  des  lords  d'amender  une  loi 
semblable  et  qui  ne  lui  laissent  que  le  choix 
de  l'accepter  ou  de  la  refuser  purement  et 
simplement ,  la  Constitution  des  États-Unis  au- 
torise le  Sénat  à  amender  un  bill  qui  touche  au 
revenu,  comme  il  le  ferait  pour  toute  autre  loi. 
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•  Le  Congrès  a  encore  le  droit  de  frapper 
monnaie,  d'assurer  la  punition  des  faux  mon- 
nayeurs  ou  des  fabricants  -de  faux  billets. 
C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  régler  le  com- 
merce avec  les  nations  étrangères ,  entre  les 
divers  Étals  de  l'Union,  et  avec  les  peuplades 
indiennes.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire 
une  loi  uniforme  sur  la  banqueroute,  applicable 
dans  tous  les  États,  loi  fort  nécessaire  pour  la 
sécurité  du  commerce,  que  le  Congrès  a  essayé 
plusieurs  fois  d'établir,  mais  sans  succès. 

Législation  générale ,  trahison ,  droit  de 
grâce.  —  Le  Congrès  est  autorisé  à  faire  toutes 
les  lois  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  les  pouvoirs  délégués  au 
gouvernement  fédéral.  Cette  autorité  législa- 
tive emporte  le  droit  de  punir  la  désobéissance 
aux  lois  votées  par  le  Congrès. .  Mais  en  outre 
la  Constitution  charge  expressément  le  Congrès 
de  faire  des  lois  pénales  :  1°  contre  la  fausse 
monnaie;  2°  contre  la  piraterie  et  les  ofleuses 
commises  contre  le  droit  des  gens. 

D'un  autre  côté  la  Constitution  prend  soin  de 
définir  la  trahison  et  d'en  régler  le  jugement, 
afin  d'éviter  que  sous  prétexte  d'intérêt  ou  de 
salut  public  le  Congrès  ne  puisse  empiéter  sur 
la  liberté  des  citoyens.  11  n'y  a  trahison,  au 
sens  légal ,  que  lorsqu'un  citoyen  s'est  mis  en 
guerre  avec  les  États-Unis,  en  levant  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  armés ,  ou  qu'il  aide  et 
secoure  l'ennemi.  Nul  ne  peut  être  com-aincu 
de  trahison  que  sur  son  aveu  public  devant  la 
Cour,  ou  sur  la  déposition  de  deux  témoins  qui 
afTirment  le  fait.  Le  Congrès  a  le  pouvoir  d'éta- 
Llir  la  peine  de  la  trahison  (ce  qui  a  été  fait 
en  1790  par  une  loi  qui  condamne  le  traître  à 
être  pendu) ,  mais  il  ne  peut  prononcer  ni  la 
forfaiture,  c'est- à-  dire  la  confiscation,  ni  la 
corruption  du  sa7ig,  qui  est  une  espèce  de 
mort  civile.  La  Constitution  repousse  toutes  ces 
atrocités  des  vieilles  lois  anglaises. 

Le  Président  a  le  droit  de  grâce ,  hormis  en 
cas  (ïimpeachmenl,  c'est-à-dire  de  procès  fait 
aux  fonctionnaires  fédéraux  à  raison  de  leur 
conduite  pubUque.  Comme  en  ces  sortes  d'af- 
faires le  jugement  ne  prononce  qu'une  desti- 
tution, suivie  d'incapacité  politique,  on  conçoit 
que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  permettre  au 
Président  de  réhabililcr  une  de  ses  créatures 
condamnées  par  le  Sénat,  sur  une  accusation 
portée  par  la  Chambre  des  représentants. 

Divers  pouvoirs  du  Co7igrès.  —  Le  Congrès 
a  encore  différents  pouvoirs  qu'il  serait  difficile 
de  ranger  sous  un  titre  particulier.  C'est  lui 
qui  gouverne  les  territoires,  c'est-à-dire  ces 
portions  du  sol  des  États-Unis  qui  n'appartien- 
nent point  à  des  États  particuliers,  et  qui  ne 
sont  pas  encore  assez  peuplées  pour  être  éri- 
gées en  Étais  indépendants  ;  c'est  lui  qui  les 
érige  en  Élals  et  qui  les  admet  dans  l'Union.  Du 
reste ,  c'est  aux  habitants  du  territoire  qu'on 
laisse  le  soin  de  régler  et  d'organiser  leur 
Conslitution  particulière;  les  seules  restrictions 
qu'impose  la  loi  fédérale ,  c'est  que  cette 
Conslilulion  soit  républicaine,  et  qu'elle  soit 
soumise  au  Congrès  et  approuvée  par  lui. 

Le  Congrès  a  une  juridiction  exclusive  sur 


le  district  de  Colombie ,  où  est  située  la  Tille 
de  Washington.  Par  une  raison  facile  à  com- 
prendre on  n'a  pas  a-ouIu  que  le  siège  du  gou- 
vernement fédéral  fût  soumis  à  la  juridiction 
d'un  État  particulier.  Par  la  môme  raison  le 
Congrès  a  toute  autorité  sur  les  forts,  magasins 
et  dociis  fédéraux.  Du  reste  en  pareil  cas  l'em- 
placement est  toujours  acheté  et  payé  aux  États 
particuhers. 

Les  postes  qui  sont  un  service  fédéral,  sont 
aussi  entre  les  mains  du  Congrès.  Par  malheur, 
depuis  trente  ans ,  les  présidents  en  ont  fait 
une  monnaie  électorale  et  partagent  ce  mono- 
pole entre  leurs  partisans. 

Les  lois  concernant  la  naturalisation ,  les 
brevets  d'invention,  la  propriété  littéraire,  sont 
aussi  dans  les  attributions  du  Congrès.  On  a. 
voulu  obtenir  l'uniformité  dans  ces  mesures 
d'intérêt  général,  et  on  y  a  réussi. 

Restrictions  au  pouvoir  des  États  particu- 
liers. —  Il  ne  suffisait  pas  d'organiser  un  gou- 
A;ernement  fédéral,  il  fallait  empêcher  que  les 
États  particuhers  ne  pussent  affaiblir  l'unité  na- 
tionale. C'est  pour  cela  que.  la  Constitution  éta- 
bht  expressément  que  les  États  particuliers  ne 
peuvent  faire  aucun  traité  avec  une  puissance 
étrangère.  C'est  une  prohibition  absolue.  Il  est 
également  défendu  aux  États  de  s'allier  entre 
eux  sans  le  consentement  du  Congrès,  ou  d'en- 
gager la  guerre ,  ou  d'avoir  des  troupes  et  des 
vaisseaux  de  guerre,  à  moins  qu'il  ne  faille 
résister  à  une  invasion  ou  à  un  danger  immi- 
nent. Par  la  même  raison,  les  États  particuliers 
ne  peuvent  déhvrer  de  lettres  de  marques ,  ni 
frapper  monnaie,  ni  émettre  des  assignats, 
ni  étabhr  des  droits  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation, ni  faire  aucune  loi  qui  annule  les 
obligations  résultant  des  contrats.  Ce  sont  là 
des  actes  de  souveraineté  qui  sont  réservés  à 
l'Union. 

Il  ne  serait  pas  non  plus  permis  aux  États 
particuliers  de  faire  des  lois  qui  créassent  quel- 
ques privilèges  au  profit  des  habitants  de  l'État. 
Tout  citoyen  d'un  Etat  quelconque  est  citoyen 
sur  toute  l'étendue  des  Élats-Unis.  Pleine  foi, 
pleine  exécution  est  due  à  tout  acte  passé ,  à 
tout  jugement  rendu  eu  un  point  quelconque 
de  l'Union;  mais  le  Congrès  a  le  droit  d'établir 
les  formes  à  suivre  pour  assurer  l'authenticité 
de  ces  actes. 

Par  une  conséquence  de  cette  unité  de  droits, 
la  Constitution  étabht  que  les  criminels  fugi- 
tifs, et  aussi,  hélas!  les  personnes  qui  fuient 
un  service  personnel  (expression  mitigée  pour 
désigner  les  esclaves),  doivent  être  livrés  à. 
ceux  qui  les  réclament,  suivant  les  formes  lé- 
gales. Ce  secours  donné  à  l'esclavage,  la  seule 
tache  de  la  Constitution,  a  enfin  été  aboli  par 
les  nouveaux  amendements  (XllI-XV)  introduits 
dans  la  Charte  fédérale,  à  la  suite  de  la  défaite 
du  Sud  (1865). 

Restrictions  au  pouvoir  fédéral.  Amende- 
ments de  la  Constitution.  —  Quand  la  Constitu- 
tion fut  soumise  à  l'examen  et  au  vole  des  États, 
les  Américains,  habitués  aux  libertés  anglaises, 
s'étonnèrent  de  ne  point  trouver  un  bill  ou  dé- 
claration de  droits,  en  tète  de  la  Goustilu- 
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tion.  On  donna  satisfaction  à  cette  susceptibilité 
légitime,  en  acceptant  toute  une  série  d'amen- 
dements gui  reproduit,  en  laméliorant,  le  Bill 
des  droits  de  1G89;  c'est  ce  qui  explique  com- 
ment la  déclaration  de  droits  se  trouve  à  la  fin 
de  la  Constitution  fédérale. 

Ces  amendements  décident  que  le  Congrès 
ne  peut  faire  des  lois ,  ni  pour  l'établissement 
d'une  religion,  ni  pour  empêcher  le  libre  exer- 
cice d'une  religion,  ni  pour  restreindre  la  li- 
berté de  la  parole,  ou  la  liberté  de  la  presse, 
ni  pour  empêcher  le  peuple  de  s'assembler 
paisiblement  et  d'adresser  au  gouvernement 
des  pétitions  pour  le  redressement  de  ses 
griefs. 

Une  milice  (ou  garde  nationale)  bien  organi- 
sée étant  uécessaife  pour  la  sécurité  d'un  État 
libre,  il  est  étabh  que  le  Congrès  ne  peut  por- 
ter atteinte  au  droit  qu'a  le  pays  de  garder  et 
déporter  des  armes.  Il  est  établi,  eu  outre, 
qu'en  temps  de  paix,  aucun  soldat  ne  peut  être 
logé  chez  les  citoyens ,  malgré  eux ,  et  qu'en 
temps  de  guerre ,  les  logements  militaires  se- 
ront réglés  par  la  loi.  Les  quartiers  militaires 
étaient  une  des  grandes  vexations  que  les  An- 
glais avaient  fait  soutTrir  aux  Américains. 

LalilDerté  individuelle  est  également  protégée 
par  les  amendements.  11  est  dit  qu'on  ne  peut 
violer  le  di'oit  qui  appartient  au  citoyen  d'être 
en  pleine  sécurité  en  ce  qui  touche  sa  per- 
sonne, sa  maison,  ses  papiers.  La  justice  seule 
peut  intervenir,  mais  il  faut  un  mandat  spécial 
rendu  sur  cause  probable,  appuyé  sur  serment, 
et  énonçant  en  détail  l'endroit  où  doit  se  faire 
la  perquisition,  et  la  personne  ou  les  objets  qui 
doivent  être  saisis.  Cet  article  donne  à  la  hberté 
individuelle,  en  Amérique,  une  garantie  que 
nos  différentes  constitutions  ne  nous  ont  point 
encore  assurée.  Les  Anglais  et  les  Américains 
considèrent  comme  un  instrument  de  tyrannie, 
et,  par  conséquent,  repoussent  tout  gênerai 
warraïUj  c'est-à-dire  toute  perquisition,  toute 
saisie,  tout  mandat  d'amener,  tout  ordre  d'ar- 
restation pour  cause  de  salut  public,  sans  dé- 
signation du  crime  commis,  de  la  personne  in- 
culpée, du  fait  à  constater,  des  pièces  à  saisir. 
En  d'autres  termes,  il  n'y  a  que  la  justice  qui 
ait  le  droit  de  toucher  à  la  personne  et  à  la 
propriété  du  citoyen. 

Le  même  intérêt  pour  la  liberté  individuelle 
a  fait  établir  que  personne  ne  sera  tenu  de  ré- 
pondre à  une  accusation  capitale  ou  infamante 
si  la  mise  en  accusation  n'a  été  prononcée  par 
un  grand  jury,  composé  de  simples  citoyens; 
que  personne  ne  pourra  être  deux  fois  mis  en 
jugement  pour  un  même  crime,  et  que  per- 
sonne ne  sera  tenu  de  témoigner  contre  soi- 
même.  La  loi  anglaise,  dans  un  sentiment  juste 
et  humain,  n'a  jamais  voulu  placer  l'accusé 
entre  un  mensonge  qui  le  sauve  et  la  vérité 
qui  le  perd.  Elle  considère  l'interrogatoire  de 
l'inculpé  comme  une  torture  morale  à  laquelle 
on  n'a  pas  le  droit  de  le  soumettre.  C'est  à  la 
société  à  prouver  le  crime,  l'accusé  est  pré- 
sumé innocent. 

Dans  toute  poursuite  criminelle,  l'inculpé  a 
le  droit  d'être  promptement  et  publiquement 


jugé  par  un  jury  impartial,  jury  pris  dans  l'É- 
tat et  le  district  où  le  crime  a  été  commis.  L'in- 
culpé doit  être  informé  de  la  nature  et  des 
causes  de  l'accusation;  il  doit  être  confronté 
avec  les  témoins  à  charge,  et  doit  aussi  obte- 
nir de  la  cour  tous  les  moyens  de  faire  compa- 
raître les  témoins  à  décharge.  Enfin,  il  a  droit 
à  l'assistance  d'un  avocat  qui  le  défend. 

La  prison  préventive  n'est  pas  dans  les  idées 
américaines;  elle  n'a  heu  que  pour  des  crimes 
énormes;  autrement,  de  droit  commun,  on  ac- 
corde la  liberté  sous  caution.  Mais  comme  on 
pourrait  éluder  cette  sage  mesure  en  exigeant 
des  cautions  trop  considérables,  un  des  amen- 
dements étabUt  que  les  cours  de  justice  ne 
pourront  imposer  une  caution  excessive ,  ni 
prononcer  des  amendes  exagérées ,  ni  infliger 
des  peines  cruelles  ou  inusitées. 

A  côté  de  cette  protection  de  la  personne , 
divers  amendements  maintiennent  les  vieilles 
garanties  données  à  la  propriété  par  les  lois 
anglaises.  A'ulle  propriété  privée  ne  peut  être 
prise  que  pour  un  usage  pubhc  et  après  indem- 
nité préalable.  Et  dans  tout  procès  at  common 
law  (ce  qui  comprend  la  plupart  des  procès 
ordinaires  où  la  question  est  une  question  de 
fait) ,  lorsque  la  valeur  en  htige  excède  vingt 
dollars,  le  plaignant  a  le  droit  d'être  jugé  par 
un  jury  civil.  On  sait  que  les  Anglais  et  les 
Américams  voient  dans  un  jury  composé  de 
leurs  pairs  une  garantie  civile  non  moins  qu'une 
garantie  criminelle;  c'était  aussi  l'idée  des  Ro- 
mains. 

Enfin,  deux  amendements  donnent  satisfac- 
tion aux  inquiétudes  républicaines  ou  aux  ja- 
lousies locales,  en  statuant  que  l'énumération 
de  certains  droits  dans  la  Constitution  ne  pourra 
pas  être  entendue  eu  ce  sens  que  le  peuple 
n'aurait  pas  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
énoncés  dans  la  loi  fédérale.  Tout  au  con- 
traire ,  les  droits  non  exprimés  appartiennent 
au  peuple ,  à  l'exclusion  du  gouvernement  fé- 
déral. 

Et  par  la  même  raison ,  les  pouvoirs  que  la 
Constitution  ne  délègue  point  aux  États-Unis , 
ou  n'interdit  pas  aux  États  particuliers,  sont 
réservés  aux  États  particuliers  et  au  peuple. 
En  d'autres  termes ,  le  gouvernement  fédéral 
n'est  pas  le  souverain,  il  est  le  mandataire  du 
peuple,  et  n'a  que  des  pouvoirs  limités  et  dé- 
légués. Son  titre  est  la  Constitution,  en  dehors 
de  ce  titre  il  n'est  rien. 

Trois  articles  nouveaux  introduits  dans  la 
Constitution  depuis  la  guerre  de  sécession,  dé- 
cident enfin  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves  dans  la 
République,  et  abolis.«:cnt  toute  distinction  po- 
htique  fondée  sur  la  couleur'. 

Conclusion. — Telle  est  en  abrégé  la  Constitu- 
tion des  États-Unis;  elle  a  un  double  caractère. 
D'une  part,  ce  sont  les  vieilles  libertés  anglai- 

1.  La  loi  fédérale  (amendement  à  la  Constitution) 
qui  défend  de  refuser  lo  droit  électoral  à  un  homme 
de  couleur  a  été  proposée  le  27  février  1869  et  pro- 
clamée le  13  mars  1870.  Dans  les  Etats  du  Sud  le  bé- 
néfice de  cette  loi  a  été  accordé  d'emblée  aux  noirs 
parles  vainqueurs,  dont  la  plupart  cependant  ne  l'ont 
introduite  chez  eux  qu'au  dernier  moment.  (Foy.  le 
mot  Election.) 
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ses,  soigneusement  conservées  et  étendues 
par  les  iVméricains;  et  en  ce  sens,  la  Constitu- 
tion américaine  a  ses  racines  dans  la  grande 
Charte  et  le  Bill  des  droits  de  1 G89.  L'Amérique, 
à  vrai  dire,  n'est  que  l'Angleterre  émigrée,  sans 
royauté,  sans  aristocratie,  sans  Église  établie, 
ainsi  que  sans  ces  privilèges  du  sol  et  ces  iné- 
galités de  condition  qui,  en  Angleterre,  tiennent 
du  reste  aux  mœurs  plus  qu'aux  lois. 

D'un  autre  côté,  la  Constitution  fédérale  est 
une  œuvre  toute  nouvelle  dans  l'histoire  du 
monde;  elle  a  résolu  le  problème  d'établir  une 
république  sur  un  territoire  immense  ,  et  de 
combiner  si  habilement  les  droits  des  États  et 
ceux  du  gouvernement  central ,  que  ni  l'unité 
nationale,  ni  la  liberté  locale  n'eussent  à  souf- 
frir de  cet  arrangement. 

Le  Congrès  et  le  Président  ont  en  main  la 
loi,  la  bourse  et  l'épée,  et  cependant  les  États 
particuliers  ont  gardé  assez  de  souveraineté 
intérieure  et  d'indépendance  locale  pour  que 
le  citoyen  sente  à  peine  l'action  du  gouverne- 
ment fédéral.  11  a  auprès  de  lui ,  dans  son  État 
particulier,  des  assemblées,  un  gouverneur, 
des  tribunaux,  une  milice;  c'est  là  qu'il  agit 
par  son  vote ,  sans  trop  s'inquiéter  de  ce  qui  se 
passe  à  Washington;  il  est  protégé  par  le  pou- 
voir central,  il  n'en  est  jamais  gêné. 

La  Constitution  a-t-elle  résolu  ce  difficile  pro- 
blème de  deux  souverainetés  superposées;  n'a- 
t-elle  point  trop  ménagé  l'indépendance  des 
États?  N'est-ce  pas  par  suite  de  celte  faiblesse, 
qu'il  a  été  possible  aux  États  du  Sud  de  pré- 
parer leur  résistance  et  de  rompre  l'Union? 

C'est  aujourd'hui  une  opinion  commune  que 
l'Union  a  manqué  périr  par  défaut  de  centrali- 
sation, ou,  si  l'on  veut,  par  l'impuissance  du 
gouvernement  fédéral.  Sans  entrer  dans  cette 
discussion,  je  dirai  seulement  que,  s'il  y  a  eu 
un  vice  dans  l'organisation  fédérale,  la  faute 
n'en  est  pas  à  la  Constitution.  Les  lois  les  plus 
sages  ne  sont  que  des  instruments  entre  les 
mains  des  hommes;  toute  Constitution  peut  être 
appliquée  en  plus  d'un  sens.  Si  la  jalousie  des 
États  particuliers  a  pris  le  dessus,  si  le  gou- 
vernement national  n'a  pas  eu  toute  l'autorité 
qu'il  pouvait  avoir  constitutionnellement ,  la 
faute  en  est  aux  présidents  démocrates,  à  Jef- 
ferson,  à  Jackson,  et  à  leurs  partisans,  qui  ont 
toujours  combattu  les  fédél-alistes,  ce  qui  veut 
dire  aux  États-Unis,  les  gens  qui  voulaient for- 
tifler  le  pouvoir  central,  et  donner  à  l'Union  une 
base  plus  large.  La  victoire  remportée,  l'Union 
qui  est  la  condition  de  la  grandeur  américaine  , 
s'est  rétablie  sans  qu'il  ait  été  nécessaire 'de 
changer  la  Constitution.  C'est  là  le  plus  grand 
éloge  que  l'on  puisse  faire  de  ces  institutions 
admirables.  Depuis  quatre-vingts  ans  la  Consti- 
tution a  donné  à  l'Amérique  le  gouvernement 
le  plus  libre  et  le  plus  doux  que  le  monde  ait 
jamais  vu;  tandis  que  la  prodigieuse  fortune  de 
l'Amérique  s'est  éclipsée  du  jour  où  les  pro- 
priétaires d'esclaves,  n'écoutant  plus  que  l'or- 
gueil et  l'ambition,  ont  rompu  le  lien  fédéral , 
et  foulé  aux  pieds  l'œuvre  de  Washington  et  de 
ses  amis. 

ÉUOUAKD  LaBOUL.WE. 


Iir.    .\DMI.\ISTRATI0N  LOCALE. 

Chacun  des  États  de  l'Union  a  son  gouver- 
nement séparé  et  son  budget  particuher.  Le 
gouvernement  local  est  investi  de  tous  les 
pouvoirs  pohtiques  que  la  Constitution  n'a  pas 
spécialement  réservés  au  gouvernement  fédé- 
ral. La  division  des  pouvoirs  législatif,  exécutif 
et  judiciaire  est  partout  à  peu  près  la  même. 
Les  dilTérences  qui  existent  à  cet  égard  d'un 
État  à  un  autre  tiennent  à  la  forme,  à  la  du- 
rée des  pouvoirs  délégués  beaucoup  plus  qu'à 
leur  nature.  Chaque  Etat  a  une  législature  di- 
visée en  deux  branches.  Presque  partout  la 
législature  réunie  en  assemblée  générale  a  des 
atribntions  toutes  spéciales.  Sauf  dans  l'État 
de  New-Jersey  ,  la  première  branche  porte  le 
nom  de  Sénat.  Les  conditions  d'âge  pour  être 
élu  varient  en  général  de  vingt-sept  à  trente- 
cinq  ans.  Dans  l'Ohio  et  le  Maryland,  il  suffit 
d'être  majeur.  Un  autre  État,  la  Géorgie, 
n'exige  que  vingt-cinq  ans.  Des  conditions  de 
résidence  et  quelquefois  de  possession  de  pro- 
priété sont  également  exigées  des  candidats. 
La  durée  de  résidence  varie  de  deux  ans  à 
neuf  ans.  Quelques  États  demandent  en  outre 
qu'une  certaine  période  de  cette  résidence  se 
soit  accomplie  dans  la  localité  dont  on  sollicite 
les  suffrages.  Le  montant  de  la  propriété  dont 
on  doit  justifier  ou  dont  on  devait  justiller  — 
car  cette  législation  est  assez  mobile  —  varie 
suivant  la  nature  et  l'origine  de  cette  propriété. 
Là  où  un  franc-tenancier  (freeholder)  ou  un 
possesseur  de  biens  patrimoniaux  ne  sont  obli- 
gés qu'à  une  justification  de  cinq  ou  six  cents 
dollars ,  un  propriétaire  ou  possesseur  de  con- 
dition différente  doit  justifier  du  double.  Dans 
le  Maine ,  le  Massachusets ,  le  Ne-w-Hampshire  . 
l'élection  du  Sénat  n'est  valable  que  pour  un 
an.  Ailleurs  ce  mandat  varie  de  deux  à  six  ans; 
en  pareil  cas ,  il  est  renouvelable  par  moitié  , 
par  tiers  ou  par  quart. 

La  seconde  branche  porte  presque  partout 
le  nom  de  Chambre  des  représentants.  Pour  en 
faire  partie,  il  faut  également  satisfaire  à_  des 
conditions  de  résidence  et  (dans  1  ou  3  États 
au  plus)  de  possession  de  propriété.  Quant  ù 
l'âge,  il  suffit  le  plus  souvent  d'être  majeur. 
Quelques  États  exigent  cependant  vingt-deux 
ans  ou  vingt-quatre  ans.  A  très-peu  d'excep- 
tions près,  le  mandat  législatif  est  de  deux  ans; 
mais  qu'il  soit  annuel  ou  biennal,  le  renouvel- 
lement doit  être  intégral. 

Partout  le  pouvoir  exécutif  est  conûé  à  un 
gouverneur.  Dans  quelques  États  il  est  nommé 
pour  trois  ou  quatre  ans;  ailleurs  son  élection 
n'a  lieu  que  pour  deux  ans  et  même  pour  un 
an.  Assez  souvent  le  gouverneur  est  assiste 
d'un  lieutenant-gouverneur;  celui-ci  est  alors 
président  du  Sénat.  Ces  hautes  fonctions  sont 
partout  soumises  à  des  conditions  d'âge ,  de 
citoyenneté ,  de  résidence  et  de  propriété. 
L'âge  varie  de  trente  à  trente-cinq  ans.  A  dé- 
faut d'être  né  citoyen  des  États-Unis,  on  sup- 
plée parfois  à  cette  condition  en  justiliant  de  la 
possession  de  ces  droits  pendant  vingt  ans.  la 
justilicalion  de  la  durée  de  la  résidence  varie 
de  deux  à  sept  ans.  Celle  relative  à  la  propriété 
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se  fait  surtout  en  biens  immeubles  possédés  à 
titre  de  franc-tenancier.  Si  les  biens  sont  dune 
autre  nature,  le  chiffre  de  la  valeur  conférant 
le  droit  à  rélection  est  toujours  du  double.  Les 
dettes  doivent  être  déduites  de  l'estimation. 
Presque  partout  le  gouverneur  est  élu  par  le 
peuple;  parfois  cette  élection  a  lieu  au  scru- 
tin secret  par  les  deux  chambres  réunies  en 
assemblée  générale. 

Dans  sept  États,  qui  tous  font  partie  des 
treize  États  primitifs,  le  Plaine ,  le  iNew-Hamp- 
shire  ,  le  Yermont ,  le  Massachusets,  le  Mary- 
land,  la  Virginie  et  la  Caroline  du  Nord,  le 
gouverneur  est  en  outre  assisté  d'un  conseil 
exécutif,  dont  les  membres ,  au  nombre  de 
trois  à  douze ,  sont  élus  au  scrutin  secret  par 
les  deux  chambres  réunies  en  assemblée  gé- 
nérale. Dans  le  Yermont ,  l'élection  se  fait  par 
le  peuple;  dans  le  Aew-Hampshire,  les/reehol- 
ders  font  leur  choix  parmi  les  citoyens  réunis- 
sant les  conditions  exigées  pour  être  sénateur. 
En  Virginie ,  ce  conseil  est  appelé  conseil  d'É- 
tat, il  se  compose  de  trois  membres,  et  se  renou- 
velle par  tiers;  le  plus  ancien  des  membres 
est  lieutenant-gouverneur  et  préside  le  Sénat. 
Les  fonctions  de  ces  conseils  durent  autant 
que  celles  des  gouverneurs.  Dans  les  États  d'une 
création  plus  récente,  à  la  place  de  ce  rouage 
politique,  on  a  réservé  aux  chambres  réunies 
en  assemblée  générale  la  nomination  ou  tout  au 
moins  l'approbation  de  la  nomination  des  prin- 
cipaux fonctionnaires,  tels  que  le  secrétaire 
d'Etat,  le  trésorier,  le  contrôleur  des  comptes 
publics  et  même  parfois  l'attorney  général. 

Dans  le  Vermont  existe  une  institution  d'un 
caractère  tout  spécial.  Tous  les  sept  ans ,  les 
citoyens  élisent  un  conseil  de  censure  com- 
posé de  treize  membres ,  dont  les  fonctions 
doivent  durer  un  an.  Ce  conseil  a  pour  mission 
de  rechercher  si ,  pendant  la  période  septen- 
nale, la  Constitution  s'est  conservée  intacte, 
si  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ont  bien 
rempli  leur  mission  et  n'ont  point  outre-passé 
leurs  pouvoirs  constitutionnels. 

Droit  de  suffrage.  —  Le  droit  de  suffrage 
varie  d'un  État  à  l'autre,  mais  le  plus  grand 
nombre  semblent  avoir  adopté  le  suffrage  uni- 
versel. Autrefois  on  exigeait  un  cens  dans 
presque  tous  les  États.  [Voir  Élection.) 

Organisation  locale  et  communale.  —  Cette 
indépendance  des  États  entre  eux  et  vis-à-vis 
du  gouvernement  fédéral,  s'étend  dans  chaque 
Etat  aux  comtés  et  aux  municipalités.  Les  dé- 
penses locales  sont  réglées  par  les  autorités 
respectives  des  comtés,  des  communes  {town- 
ships)  et  des  cités. 

Eu  dehors  de  ses  attributions  législatives  or- 
dinaires, l'État  se  charge  des  dépenses  de  la 
législature,  des  juges  et  des  fonctionnaires 
publics,  de  l'entretien  des  indigents  étrangers, 
des  établissements  de  bienfaisance,  des  hôpi- 
taux pour  les  aliénés,  des  asiles  pour  les  idiots, 
les  aveugles,  les  sourds-muets,  du  service  des 
dotations  des  collèges  ou  établissements  scien- 
tiliqucs  et  des  sociétés  d'agriculture. 

Les  comtés  sont  chargés  des  soins  et  de 
l'entretien  des  prisons,  des  frais  de  justice 


criminelle,  de  Tentretien  des  routes.  Les  af- 
faires des  comtés  sont  administrées  par  des 
commissaires  élus  tous  les  trois  ans. 

Dans  les  toivnships  et  les  cités,  la  liberté 
municipale  est  tout  aussi  grande,  seulement 
le  mode  de  l'exercer  diffère.  Les  toivnships  ne 
ressemblent  pas  le  moins  du  monde  à  nos  com- 
munes françaises.  Ce  sont  des  districts  ruraux, 
dont  la  population  agricole,  en  grande  partiej 
est  disséminée  dans  plusieurs  villages.  L'admi- 
nistration des  affaires  de  la  commune  [town- 
ship)  est  confiée  à  des  fonctionnaires  élus, 
nommés  sélect  men,  qui,  tous  les  ans,  doivent 
rendre  compte  de  leur  gestion  à  leurs  conci- 
toyens réunis  en  assemblée  communale. 

La  convocation  de  ces  assemblées  se  fait  par 
affiches  apposées  dans  les  heux  publics  et  par 
avis  envoyés  au  domicile  de  chaque  votant,  au 
moins  dix  ou  quinze  jours  d'avance.  Ces  avis 
indiquent  les  questions  qui  seront  mises  en  déli- 
bération. La  délibération  ne  peut  porter  que 
sur  les  sujets  d'affaires  indiqués  dans  l'avis 
de  convocation.  Le  jour  de  l'assemblée  venu, 
chaque  comité  de  sélect  men  fait  son  rapport 
sur  les  affaires  rentrant  dans  ses  attributions 
spéciales.  Le  rapport  indique  ce  qui  a  été  fait 
dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler  et  ce  qu'on 
se  propose  de  faire  dans  l'année  courante.  Le 
plus  souvent  ces  rapports  sont  imprimés  d'a- 
vance ,  et  un  exemplaire  en  est  envoyé  au  do- 
micile de  chaque  votant,  qui  se  trouve  ainsi 
en  mesure  de  voter  sur  tous  les  objets  mis  en 
déliliération.  Chaque  membre  de  ces  assem- 
blées, riche  ou  pauvre,  peut  exposer  ses  opi- 
nions, et  les  votes  sont  recueillis  comme  dans 
un  corps  législatif. 

Dès  que  la  population  d'une  iownsJtip  a  at- 
teint le  chiffre  de  12,000  âmes,  elle  peut  sol- 
liciter une  charte  de  cité ,  autorisant  ses  ci- 
toyens à  déléguer  l'administration  des  affaires 
municipales  à  un  maire,  une  cour  û'aldermen 
et  un  conseil  municipal  annuellement  élu.  Mais 
la  répugnance  pour  l'autorité  déléguée  est  si 
grande,  qu'il  faut  qu'il  soit  devenu  tout  à  fait 
impossible  de  réunir  tous  les  citoyens  dans  la 
salle  de  l'hôtel  de  ville,  pour  que  les  popula- 
tions consentent  à  se  démunir  de  la  faculté 
tl'administrer  elles-mêmes  leurs  all'aires  muni- 
cipales. X.  Y. 

IV.    ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Les  États-Unis  constituent  une  fédération  d'É- 
tatssouverains,  ayant  chacunsajusticeinstituée 
conformément  à  sa  constitution  particulière. 
Leur  compétence  s'étend  à  tous  les  débals  qui 
ne  sont  pasréservés  parla  Constitution  fédérale 
à  la  connaissance  des  tribunaux  fédéraux.  — 
Ainsi  deux  organisations  judiciaires  parallèles 
s'y  côtoient;  l'une  locale,  l'autre  nationale.  En 
principe,  elles  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  mais  en  fait  la  première  peut  se  trouver 
subordonnée  à  la  seconde,  comme  l'État  parti- 
culier est,  parle  pacte  fédéral,  soumis  à  la  sou- 
veraineté nationale. 

La  Constitution  (art.  3,  sec.  2  —  art.  l^',  sec.  8 
et  amend.  Xf)  a  énuméré  les  affaires  qui  de- 
vaient être  portées  devant  les  tribunaux  fédé- 
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raiix.  Trois  idées  ont  présidé  à  cette  attribution 
de  compétence:  1°  Ja  nécessité  de  faire  res- 
pecter et  exécuter  la  Constitution  ;  2°  le  droit 
de  faire  reconnaître  par  les  citoyens,  les  États 
et  les  nations  étrangères  l'existence  de  l'unité 
nationale;  3"  le  devoir  de  maintenir  l'ordre  et 
la  bonne  harmonie  dans  la  République.  Tout 
litige,  qui  peut  mettre  en  question  l'un  de  ces 
trois  principes,  est  soumis  à  la  justice  fédérale. 
Le  Poucoir  judiciaire  investide  ceshautesfouc- 
tions  est,  de  par  la  Constitution,  l'égal  du  pou- 
voir exécutif  et  du  pouA'oir  législatif;  il  est 
même  le  poids  modérateur  qui  règle  leur  mé- 
canisme et  assure  leur  fonclionnemcnl  régulier. 
[Voy.  plus  haut  la  Co7islitu(ion,  surtout  p.  93G.) 

Les  justices  locales,  comme  la  justice  fédé- 
rale, ont  pour  origine  commune  les  institutions 
de  l'Angleterre;  elles  en  conservent  les  carac- 
tères distinctifs:  l'intervention  du  jury  dans  les 
affaires  civiles,  le  nombre  restreint  des  juges, 
leur  position  élevée  et  la  justice  ambulatoire. 
Les  coutumes  anglo-saxonnes  ont  pénéfré  jus- 
que dans  les  anciennes  colonies  françaises  et 
espagnoles.  La  scission  déraisonnable  du  droit 
en  laweten  equity  existe  encore  dans  certains 
États ,  mais  elle  tend  à  disparaître  sous  Tin- 
fluence  de  la  législation  fédérale  quia  fusionné 
les  deux  systèmes.  Un  progrès  a  été  réahsé 
par  la  création  du  ministère  public  auprès  des 
tribunaux  de  tout  ordre. 

Les  organisations  judiciaires  des  États  parti- 
cuUers  se  rapprochent,  plus  ou  moins,  d'un 
type  commun.  Une  commission  de  notables 
élus  {Justices  of  the  peace)  juge  le  petit  crimi- 
nel, dans  chaque  commune.  La  cour  de  comté 
[Counly  court)  se  compose  d'un  seul  juge  sié- 
geant tantôt  seul,  tantôt  avec  Fassistance  du 
jury.  Sa  compétence  est  limitée  en  premier  et 
en  dernier  ressort  à  des  sommes  minimes  et  à 
des  peines  légères.  Au-dessus  de  ce  tribunal 
se  trouve  une  cour  dite  des  plaids  communs 
{common  pleas)  dans  l'Est  et  le  Kord,  appelée 
supérieure  dans  le  Sud  et  l'Ouest,  dont  chaque 
membre  tient  des  assises  périodiques  avec  l'as- 
sistance du  jury  dans  un  ressort  déterminé, 
qui  comprend  plusieurs  comtés.  Cette  juridic- 
tion ambulatoire  connaît  en  appel  des  décisions 
des  cours  de  comté,  et  en  premier  ressort  de 
toutes  atTaires  civiles  ou  criminelles  sans  limite 
de  compétence.  L'appel  de  cette  juridiction  se 
porte  devant  tous  les  juges  de  la  cour,  réunis 
après  les  assises.  Enfin,  au  sommet  de  cette 
hiérarchie  se  place  une  cour  suprême  chargée 
de  faire  observer  les  lois  et  la  constitution  de 
l'État;  elle  forme  le  plus  souvent  un  troisième 
et  dernier  degré  de  juridiction. 

Le  pouvoir  judiciaire  fédéral  comprend  trois 
ordres  de  tribunaux:  les  cours  de  district,  de 
circuit  et  la  cour  suprême.  11  y  a  environ  cin- 
quante cours  de  district,  l'appel  de  leurs  dé- 
cisions est  porté  devant  les  cours  de  circuit. 
Cette  cour  est  présidée  par  un  magistrat  de  la 
cour  suprême;  il  parcourt  deux  fois  par  an  le 
ressort  qui  lui  est  attribué  et  siège  assisté  du 
juge  unique  de  la  cour  de  district  et  du  jury. 
Les  États-Unis  sont  divisés  eu  neuf  circuits.  La 
cour  suprême  fédérale  domine  toute  cette  or- 


ganisation. Elle  se  compose  d'un  président  et 
de  huit  juges.  Le  ministère  public  auprès  de 
cette  cour  est  rempli  par  raltorney  général  des 
États-Unis,  qui  est  en  même  temps  le  ministre 
de  la  justice  de  la  République.  La  cour  suprême 
a  un  rôle  politique  considérable.  Sa  compé- 
tence judiciaire  lui  permet  de  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  les  débats  soumis  à  tous  les 
tribunaux  fédéraux,  et  même  de  réviser  les  dé- 
cisions des  tribunaux  des  États,  lorsqu'elles 
portent  atteinte  à  la  Constitution  fédérale  ou 
aux  lois  de  l'Union. 

Le  rôle  politique  du  pouvoir  judiciaire  en 
Amérique  est  traité  dans  le  chapitre  sur  la  con- 
stitution, il  suffit  donc  d'y  renvoyer  en  faisant 
remarquer  que  dans  chaque  État  le  pouvoir 
judiciaire  local  y  a  des  fonctions  politiques 
analogues.  Mais  il  est  un  autre  caractère  dis- 
tinctif  de  la  justice  américaine  qui  veut  être 
étudié  avec  soin,  c'est  le  mode  de  recrutement 
des  magistrats. 

Les  garanties  d'indépendance  indispensables 
à  l'exercice  de  leurs  hautes  et  difficiles  fonc- 
tions, sont  assurées  aux  magistrats  fédéraux 
par  la  Constitution.  iVommés  par  le  Président 
avec  l'agrément  du  Sénat,  ils  sont  inamovibles 
en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être  révoqués 
que  pour  inconduite,  et  par  décision  du  Sénat 
en  suivant  la  procédure  d'impeacluncnt. 

En  Amérique  la  démocratie  aspire  à  rendre 
les  emplois  temporaires  et  à  confier  à  l'élec- 
tion le  recrutement  personnel.  Lorsque  tout  le 
monde  est  une  fraction  de  la  souveraineté, 
chacun  veut  l'exercer  le  plus  et  le  plus  souvent 
qu'il  peut;  la  i)laie  du  fonctionnarisme  ronge 
les  démocraties.  Cette  maladie  conduit  d'abord 
à  la  multipHcation  des  emplois.  Bientôt  leur 
nombre  dépasse  les  besoins  et  il  reste  encore 
une  âpre  foule  de  solliciteurs  à  satisfaire.  L'idée 
nait  fatalement  de  créer  des  vacances  plus 
fréquentes,  en  limitant  la  durée  des  fonctions. 
De  là  aux  fonctions  révocables  à  la  volonté  des 
électeurs,  il  n'y  a  qu'un  pas;  on  ne  l'a  pas  en- 
core franchi  aux  Etats-Unis.  Mais  on  n'a  pas 
ci'aint  d'appliquer  de  semblables  théories  aux 
emplois  qui.  par  leur  essence,  exigent  les  tra- 
ditions et  l'absence  de  toute  préoccupation 
personnelle  d'avenir  ou  de  sécurité.  Les  ten- 
dances démocratiques  se  sont  fait  jour  dans 
les  constitutions  locales:  il  y  a  des  juges  tem- 
poraires dans  25  États  de  l'Union.  La  durée  de 
leurs  fonctions  y  varie  de  1  à  15  ans. 

Rejetant  une  tradition  séculaire,  qui  confiait 
au  pouvoir  exécutif,  aidé  du  pouvoir  législatif, 
le  choix  des  magistrats,  le  peuple  voulut  une 
part  plus  directe  d'influence  et  d'autorité;  il 
réclama  et  obtint,  notamment  dans  l'Etat  de 
A'ew-York,  d'élire  ses  magistrats  au  suffrage 
universel. 

L'expérience  a  été  décisive,  elle  condamne 
irrévocablement  ce  prétendu  progrès.  L'élec- 
tion des  magistrats  au  suffrage  universel  en- 
lève aux  justiciables  toutes  les  garanties  qu'ils 
ont  le  droit  d'exiger  de  la  justice,  elle  abaisse 
le  juge  et  convertit  la  puissance  la  plus  res- 
pectable dos  sociétés  modernes  en  un  instru- 
ment dont  les  partis  politiques  s'emparent  pour 
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servir  leurs  desseinsles  plus  honteux.  Et  d'abord 
le  peuple  en  Amérique  n'est  pas  en  état  d'exer- 
cer une  souveraineté  réelle.  Le  corps  électoral 
s'y  divise  en  trois  catégories.  La  première,  la 
plus  honorable,  comprend  les  gens  absorbés 
par  leurs  affaires,  ils  votent  peu.  La  seconde, 
qui  constitue  la  majorité ,  réunit  les  ignorants, 
les  illettrés,  les  éniigrants  qui  veulent  user  de 
leurs  droits ,  eu  retirer  quelque  cliose  de  pal- 
pable et  qu'on  leurre  de  rêves  irréalisables, 
faute  de  pouvoir  les  acheter  argent  comptant, 
ils  votent  comme  un  seul  homme  sous  la  di- 
rection de  la  troisième  catégorie ,  et  ils  votent 
tous.  Cette  troisième  catégorie  se  compose  des 
politicians,  ceux  qui  ont  fait  de  la  politique  leur 
métier,  un  métier  peu  relevé ,  mais  parfois  lu- 
cratif aux  États-Unis.  Ce  sont  les  politicians 
qui  produisent  les  candidats  qui  les  vantent  et 
qui  les  font  nommer.  L'homme  intègre ,  l'é- 
rudit,  cède  le  pas  au  protégé  d'une  coterie. 
Les  aspirants  aux  fonctions  judiciaires  vont  de 
comité  en  comité,  de  convention  en  conuention, 
solliciter  les  suffrages.  On  les  y  interpelle,  on 
met  le  juge  futur  sur  la  sellette,  il  y  fait  pi- 
teuse mine,  répond  aux  questions  les  moins 
convenables ,  accepte  plaisamment  les  rebuffa- 
des, souscrit  volontiers  des  engagements  d'ap- 
pliquer ou  de  ne  pas  appliquer  telle  loi.  Le 
lendemain  du  vote  il  est  appelé  à  juger  ses 
électeurs,  et  du  haut  de  son  siège  il  songe  que 
chaque  instant  qui  s'écoule  le  rapproche  de 
Ihcure  où  il  faudra  de  nouveau  comparaître 
devant  eux  et  enlever  leurs  suffrages  ou  re- 
tomber dans  l'obscurité ,  d'où  la  faveur  d'un 
comité  électoral  l'avait  provisoirement  tiré. 

Voici  un  exemple  récent  de  ce  que  valent  les 
magistrats  issus  de  ces  scrutins.  A  New-York, 
pendant  longtemps,  les  honnêtes  gens,  con- 
stamment battus  aux  élections,  avaient  à  tort 
abandonné  la  lutte.  Une  clique,  le  ïummany 
ring,  menait  les  affaires  de  l'Etat.  Elle  peuplait 
de  ses  créatures  les  administrations,  les  con- 
seils et  les  assemblées.  Le  Tammany  ring 
avait  réussi  à  s'emparer  de  la  direction  des 
chemins  de  fer  de  l'Erié.  Il  y  commit  des  frau- 
des incroyables  '.  Des  sommes  inouïes  furent 
détournées  pour  enrichir  les  chefs  du  parti  et 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  corruption 
colossale,  entreprise  sur  la  masse  des  électeurs. 
Les  actionnaires  dépouillés  s'adressèrent  inu- 
tilement à  la  justice.  Elle  couvrait  de  son  égide 
les  coupables,  elle  était  même  leur  auxiliaire, 
tant  étaient  puissants  ces  administrateurs  qui 
disposaient  des  votes  irlandais  et  allemands, 
c'est-à-dire  de  la  majorité  à  A'ew-York.  Aussi 
les  publicistes  et  les  jurisconsultes  honnêtes 
sont  unanimes  aujourd'hui  aux  États-Unis  pour 
condamner  l'élection  des  magistrats  au  suffrage 
universel;  partout  où  elle  a  été  introduite,  la 
justice  n'en  a  pas  moins  souffert  que  les  jus- 
ticiables. Horace  Helbronner. 

1.  Le  Tammany  ring,  qui  a  tenu  le  pouvoir  muni- 
cipal de  New-York  jusqu'en  1871,  s'est  aussi  rendu 
fameux  par  des  concussions  et  des  prévarications 
commises  sur  une  échelle  colossale.  11  s'agit  du  mil- 
lions de  dollars.  Le  monde  civilisé  en  gardera  long- 
temps le  souvenir.  Nous  ne  sachions  pas  que  les  cou- 
pables aient  été  punis.  M.  B. 


■y.  CULTE. 

Aux  États-Unis,  TÉgUse  et  l'État  sont  séparés, 
la  liberté  religieuse  la  plus  étendue  règne  dans 
le  pays.  Toutefois ,  même  aux  États-Unis,  la  loi 
civile  est  considérée  comme  supérieure  aux 
préceptes  de  la  religion,  puisqu'on  n'a  pas  ad- 
mis le  mormonisme  sous  le  prétexte  que  la 
bigamie  est  interdite  par  les  lois. 

Le  recensement  de  1870  a  fait  constater 
l'existence  de  72,459  »organisatio7is»,  que 
nous  traduù'ons  par  paroisses,  puisque  le  mot 
communauté  rehgieuse,  qui  irait  mieux,  a  un 
sens  spécial  en  France.  Ces  72,459  paroissft 
possèdent  G3,082  églises  ou  temples,  avec 
21,665,062  places  et  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés est  de  354,483,581  dollars.  11  existe, 
aux  États-Unis,  un  grand  nombre  de  religions, 
de  cultes,  de  sectes  ou  de  dénominations,  nous 
allons  faire  connaître ,  à  défaut  de  chiffres  sur 
le  nombre  des  fidèles,  le  nombre  de  places 
qui  se  trouvent  dans  les  heux  consacrés  aux 
cultes  les  plus  répandus.  Faisons  d'abord  re- 
marquer que  si  des  21,665,002  places  l'on  ôte 
les  1,990,514  qu'on  trouve  dans  les  églises  ca- 
thoUques,  les  73,205  qu'on  compte  dans  les 
synagogues  et  les  87,838  que  renferment  les 
temples  mormons,  toutes  les  autres  appartien- 
nent au  culte  protestant.  Voici  des  détails  : 
méthodistes,  6,528,209  places;  baptistes  (des 
deux  dénominations),  4,044,218;  presbytériens 
(des  deux  dénominations) ,  2,098,244;  congré- 
gational,  1 , 1 1 7,2 1 2  ;  épiscopaux,  991,051;  luthé- 
riens, 977,332;  chrétiens  {c/iristians),  865,002; 
réformés  (calvinistes  hollandais),  431,700; 
frères  unis  en  J.-C.  265,025.  Parmi  les  autres 
mentionnons  seulement  les  155,471  places 
dans  les  temples  des  unitaires.  M.  B. 

YL  ÉDUCATION. 

L'éducation  est  très-répandue  aux  États-Unis, 
surtout  dans  les  États  du  Nord.  Deux  causes 
ont  contribué  à  cette  diffusion  des  lumières  : 
la  religion  et  la  politique.  Les  premiers  énii- 
grants, dont  l'esprit  vit  encore  chez  leurs  suc- 
cesseurs, étaient  des  puritains,  c'est-à-dire 
des  hommes  habitués  à  chercher  dans  la  Bible 
la  règle  de  leur  conduite  non  moins  que  de 
leur  foi.  Pour  eux,  un  chrétien  qui  ne  lisait  pas 
était  un  chrétien  qui  ne  pratiquait  pas.  La  po- 
litique n'a  fait  que  fortifler  les  idées  religieuses 
qui  favorisaient  Féducation.  Eu  Amérique,  il 
n'y  a  pas  un  homme  d'État  qui  ne  soit  con- 
vaincu que  dans  une  république  Féducation 
est  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Un  peuple 
éclairé  est  seul  capable  de  liberté;  une  foule 
ignorante  sera  toujours  trompée  et  asservie. 
"Former  une  nouvelle  génération,  dit-on  en 
iVmérique,  c'est  créer  un  nouveau  peuple»,  c.t, 
par  une  conséquence  nécessaire ,  laisser  une 
génération  dans  l'ignorance ,  c'est  appeler  la 
barbarie  au  milieu  de  la  civilisation.  Voilà  ce 
que  personne  n'ignore  aux  États-Unis.  Cette 
conviction  profonde,  cet  article  de  foi  politique 
nous  donne  la  clef  des  institutions  américaines 
eu  ce  qui  touche  l'éducation. 

Eu  ce  point ,  les  Américains  ont  des  idées 
qui,  à  certains  égards,  s'éloignent  des  nôtres. 
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Ennemis  de  la  centralisation ,  habitués  à  lais- 
ser aux  particuliers  le  soin  de  leurs  propres 
intérêts,  les  Américains  ont  abandonné  à  la 
libre  concurrence  l'éducation  des  collèges  et 
celle  des  universités.  Non-seulement  il  n'y  a 
ni  université  nationale,  ni  collèges  entretenus 
ou  surveillés  par  l'Union,  mais  dans  les  États 
particuliers,  la  plupart  des  universités  ou  des 
académies  (ce  sont  des  collèges)  sont  des  fon- 
dations particulières  que  chacun  organise  à 
son  gré.  Les  séminaires ,  par  exemple ,  et  les 
collèges  qui  s'y  rattachent,  sont  entièrement 
Âandonnès  aux  diiTérentes  congrégations  reli- 
gieuses qui  les  entretiennent.  Les  écoles  de 
droit,  de  médecine ,  les  écoles  qui  répondent 
à  nos  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  sont 
en  général  des  fondations  indépendantes,  qui 
s'administrent  librement  par  des  trustées  ou 
curateurs ,  après  avoir  obtenu  de  l'État  une 
charte  qu'on  ne  refuse  jamais.  Quelques-uns 
de  ces  établissements  ont  acquis  une  juste  cé- 
lébrité. Telle  est  l'université  Havard ,  à  Cam- 
bridge, près  de  Boston,  qui  compte  plus  de 
400  étudiants ,  et  qui  a  une  bibUothèque  de 
125,000  volumes;  tels  sont  encore  le  collège 
de  Yale  à  New-Haven ,  dans  le  Connecticut , 
l'université  de  New-York,  celle  de  Pensylva- 
Die,  etc. 

Cette  liberté  a  produit  une  diversité  d'en- 
seignement extrême,  en  même  temps  que  la 
concurrence  religieuse  et  littéraire  a  multiplié 
les  collèges  et  les  fondations  d'une  façon  in- 
croyable. VAmerican  Almanach  de  1861  énu- 
mère  123  institutions,  universités  et  collèges, 
51  écoles  de  zoologie,  19  écoles  de  droit,  et 
40  écoles  de  médecine.  Le  niveau  des  études 
est-il  inférieur  à  celui  de  nos  collèges?  il  est 
difficile  de  le  croire  quand  on  regarde  les  livres 
dont  les  Américains  se  servent  pour  leur  en- 
seignement. On  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  que  les 
théologiens,  les  avocats,  les  médecins  des 
États-Unis  soient  inférieurs  aux  nôtres,  et  leurs 
découvertes  industrielles  montrent  assez  que, 
si  l'esprit  américain  est  tourné  vers  la  pra- 
tique, il  sait  aussi  ce  que  vaut  la  science,  et  ne 
le  cède  à  personne  pour  l'étude  des  mathéma- 
tiques, de  la  physique  et  de  la  chimie. 

Mais  ce  qui  est  vraiment  remarquable  aux 
États-Unis,  c'est  l'éducation  populaire.  En  ce 
point ,  les  Américains  ont  fait  céder  leur  grand 
principe  de  laissez  faire ,  laissez  passer.  Ils 
ont  considéré  l'éducation  primaire  comme  une 
dette  sociale,  et  c'est  la  commune  [tournship) 
qu'ils  ont  chargée  de  l'acquitter.  L'éducation 
primaire  est  libre  en  Amérique,  chacun  y  peut 
ouvrir  une  école;  mais  en  fait,  les  écoles  com- 
munales sont  si  parfaites,  si  richement  dotées, 
si  complètement  gratuites  ,  qu'elles  appellent 
et  retiennent  l'immense  majorité  des  enfants. 

On  ne  recule  devant  aucune  dépense  quand 
il  s'agit  de  l'éducation  primaire.  La  commune 
s'impose  elle-même,  et  c'est  en  général  le  plus 
fort  de  tous  les  impôts;  dans  la  Kouvclle-Au- 
glctcrrc ,  il  varie  entre  un  dollar  (5  fr.)  et  un 
dollar  et  demi  (7  fr.  50  c.)  par  tète  d'habitant. 
En  1859,  par  exemple,  les  1,231,500  habitants 
du  Massacluiscfs  ont  fourni  1.390,382  dollars 


pour  le  soutien  des  écoles.  Et  l'État  y  a  ajouté 
48,000  dollars,  intérêt  des  capitaux  qui  appar- 
tiennent au  fonds  d'écoles.  En  quelques  Etats, 
ces  fonds  d'écoles  sont  considérables  ;  par 
exemple,  au  Connecticut,  qui  ne  comptait,  en 
1860,  que  460,000  habitants,  le  fonds  d'écoles 
représente  plus  de  2  millions  de  dollars  (10  mil- 
lions de  francs);  ces  fonds  proviennent  pour  la 
plupart  de  la  vente  de  terres  pubUques  affec- 
tées aux  frais  d'enseignement.  Plus  de  50  mil- 
lions d'acres  (environ  2  millions  dhectares) 
ont  été  ainsi  attribués  aux  ditTérents  États  par 
le  gouvernement  fédéral,  pour  l'entretien  et 
l'encouragement  des  écoles  communales.  En 
aucun  temps  et  en  aucun  pays  on  n'a  fait 
autant  pour  l'éducation  populaire  ;  c'est  l'hon- 
neur et  la  gloire  du  peuple  américain. 

Ce  qui  distingue  les  écoles  populaires  aux 
États-Unis,  ce  sont  les  caractères  suivants  : 

1  °  Elles  sont  une  charge  communale,  et  à  ce 
titre,  elles  sont  gratuites  et  ouvertes  à  tous; 
ce  quii'ésout  la  grande  question  de  l'instruc- 
tion obligatoire.  La  gratuité  et  l'excellence  des 
écoles  ont  fait  que  dans  les  États  de  la  Nou- 
velle-Angleterre on  ne  trouve  guère  d'enfant 
né  dans  l'État  qui  ne  sache  lire,  écrire  et 
compter'. 

De  ce  côté,  l'Amérique  tient  le  premier  rang 
dans  la  civihsation,  auprès  de  l'Ecosse  et  de  la 
Prusse,  les  deux  pays  de  l'Europe  qui  ont  le 
mieux  résolu  le  grand  problème  de  l'éducation 
populaire. 

2°  Comme  établissements  communaux,  dans 
un  pays  divisé  en  tant  de  confessions  diffé- 
rentes ,  on  en  a  exclu  tout  enseignement  reli- 
gieux. On  y  récite  l'oraison  dominicale ,  et  on 
y  lit  un  chapitre  de  la  Bible,  sans  y  joindre  de 
réflexions.  C'est  là  tout.  Ce  sont  les  Églises  qui 
dans  les  écoles  du  dimanche  donnent  elles- 
mêmes  l'enseignement  rehgieux. 

3"  Ces  écoles  sont ,  en  général ,  communes 
aux  deux  sexes.  Les  Américains  veulent  que 
l'école  soit  l'image  de  la  famille,  et  sont  op- 
posés à  la  séparation  des  filles  et  des  garçons, 
séparation  abandonnée  en  Angleterre ,  et  qui 
chez  les  peuples  latins  est  restée  un  article 
de  foi. 

4°  La  richesse  de  la  dotation  a  permis  de 
construire  des  écoles  qui  sont  de  véritables 
modèles  pour  la  ventilation ,  le  chauffage ,  la 
commodité  de  l'enseignement,  et  le  maintien 
de  l'ordre. 

Elle  a  permis  encore  de  donner  aux  enfants 
des  hvres  classiques,  non-seulement  bien  faits, 
mais  bien  imprimés  et  bien  rehés  ;  elle  a  per- 
mis de  joindre  à  chaque  école  une  bibliothèque 
classique,  qui  prête  des  livres  aux  enfants; 
elle  a  permis,  enfin  ,  de  fournir  l'école  de 
tableaux ,  de  sphères  terrestres  et  célestes,  de 
cartes  géographiques,  marines  et  autres,  d'ap- 
pareils et  d'instruments  nécessaires  à  l'étude 
des  sciences. 

5"  Grâce  à  cette  richesse  du  budget  scolaire, 

1.  Le  Bureau  d'éducation  de  Massachusets  se  plaint, 
dans  son  rapport  pour  1871,  qu'à  Boston  9,000  fiUes 
ne  vont  pas  à  l'école;  voy.  aussi  plus  loin  le  nombre 
(les  illettrés.  M.  B. 
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ou  a  pu,  dans  le  Nord,  établir  des  écoles  gra- 
duées pour  les  différents  âges  :  écoles  primai- 
res, écoles  de  grammaire,  écoles  supérieures. 
Il  y  a  même  des  États  qui  out  couronné  le  sys- 
tème par  des  universités  gratuites;  si  bien  que 
le  dernier  enfaut  du  plus  pauvre  citoyen  peut 
pousser  ses  études  aussi  loin  que  le  fils  du 
millionnaire.  La  carrière  est  ouverte  toute 
grande  au  talent. 

6°  Pour  avoir  de  bons  professeurs,  on  a 
établi  des  écoles  normales,  des  conférences , 
des  associations  de  maîtres,  des  journaux,  des 
revues.  On  a  également  établi  des  inspections 
salariées ,  qui  surveillent  les  maîtres  et  les 
élèves;  mais  les  deux  mesures,  tout  améri- 
caines, qui  ont  donné  le  plus  heureux  résultat, 
c'est  l'admission  des  femmes  comme  maîtresses 
d'écoles,  et  l'élévation  des  traitements'. 

Les  femmes  se  sont  montrées  non  moins 
instruites  que  les  hommes;  et,  en  outre,  il  a 
été  prouvé  par  l'expérience  que  même  en  des 
écoles  où  sont  de  grands  jeunes  gens,  les  fem- 
mes étaient  plus  capables  de  tenir  la  classe , 
et  qu'elles  y  apportaient  tout  ensemble  plus 
de  fermeté  et  plus  de  douceur.  Aussi  les  femmes 
ont-elles  la  plus  grande  part  dans  renseigne- 
ment communal. 

Quant  au  traitement,  qui  se  paye  par  mois 
d'école  (ce  qui  réduit  Tannée  à  huit  mois  en- 
viron), il  était  au  Massachusets,  en  1859  ,  de 
49  dollars  en  moyenne  (255  fr.)  par  maître  ,  et 
de  20  dollars  (100  fr.)  par  maîtresse,  et  ce  non 
compris  le  logement,  le  chauffage  et  l'éclairage. 

Quelques  chiffres,  que  nous  empruntons  à 
l'excellent  ouvrage  de  M.  BigeloAV  (les  Étals- 
Unis  d'Amérique  en  18G3,  p.  422),  nous  mon- 
trent combien  ce  peuple  américain,  qu'on  dit 
si  occupé  de  la  richesse,  s'inquiète  de  s'in- 
struire, et  avec  quelle  libéralité  il  prodigue 
l'argent  pour  répandre  et  fortifier  l'éducation 
populaire.  Suivant  il.  Bigclo-\v,  en  1863,  la  dé- 
pense des  écoles  publiques ,  dépense  à  la  charge 
des  communes  et  de  l'État,  s'élevait  à  2 1 ,  185,624 
dollars  (105,928, 120  fr.).  Ces  écoles  étaient  fré- 
quentées par  4,500,000  enfants.  [Voy.  aussi  à  la 
colonne  suivante.) 

Quant  aux  écoles  particulières  ,  depuis  la 
simple  pension  jusqu'à  l'université  ,  elles  s'é- 
levaient au  nombre  de  18,476  établissements, 
comprenant  600,000  élèves,  et  occasionnant 
une  dépense  d'environ  108  millions  de  francs. 
Ainsi  aux  États-Unis  le  cinquième  de  la  popu- 
lation fréquente  les  écoles;  la  dépense  géné- 
rale est  d'environ  214  millions  de  francs,  et  l'é- 
ducation populaire  y  entre  à  elle  seule  pour 
la  moitié.  Que  l'on  compare  ce  budget  de  l'é- 
ducation communale  à  celui  des  Etats  de  la 
vieille  Europe,  l'on  verra  si  l'Amérique  com- 
prend les  conditions  morales  de  la  liberté,  et 
si  elle  a  bien  mérité  de  la  civilisation. 

ÉDOU.\Iin    LAnOULAYE. 

Le  rapport  annuel  sur  l'cducatiou  donne  une 
statistique  intéressante  surles  «illettrés»  de  ce 

1.  Nous  ne  trouvons  pas  les  traitements  si  élevés; 
ils  sont  au-dessous  de  ce  quç  peut  gagner  un  bon 
ouvrier.  D'ailleurs ,  il  est  des  États  où  les  traitements 
Bont  inférieurs.  M.  B. 


pays,  telle  qu'elle  résulte  du  l'ecensement  de 
1870.  11  ^S:i  constaté  que  dans  la  population  au- 
dessus  de  dix  ans,  5,660,074  individus  sont  il- 
lettrés". En  les  classant  suivant  leur  origine  de 
naissance,  4,882,2 10  sont  Américains  et  777,864 
étrangers;  en  les  classant  suivant  leur  rési- 
dence, 4,189,972  appartiennent  aux  États  du 
Sud,  1,356, 102  aux  Etats  du  Nord  et  114,000 
aux  États  du  Pacifique;  en  les  classant  suivant 
la  couleur,  près  de  2,900,000  appartiennent  à 
la  race  blanche  et  2,700.000  aux  races  de  cou- 
leur; en  les  classant  par  âge,  environ  3,600,000 
sont  adultes,  dont  près  de  2,500,600  dans  les 
États  du  Sud.  2,000,000  sont  mineurs ,  c'est-à- 
dire  entre  10  et  21  ans,  et  1,700,000  de  ceux- 
ci  appartiennent  aux  États  du  Sud;  en  les  clas- 
sant par  sexes,  2,600,000  sont  du  sexe  masculin 
et  3,000,000  environ  du  sexe  féminin. 

La  population  illettrée  se  trouve  ainsi  répar- 
tie entre  les  trois  divisions  des  États  du  Nord  , 
du  Pacifique  et  du  Sud  :  dans  les  États  du  Nord, 
elle  est  à  peu  près  de  la  moitié  de  celle  des 
États  du  Pacifique  et  presque  le  cinquième  de 
celle  des  États  du  Sud.  La  population  illettrée 
native  des  États  du  Nord  n'atteint  pas  le 
dixième  de  celle  des  États  du  Sud.  La  popula- 
tion illettrée  blanche  des  États  du  Nord  est 
moindre  de  moitié  de  celle  du  Sud.  La  popu- 
lation de  couleur  illettrée  du  Nord  est  à  peu 
près  la  quarante-huitième  partie  de  celle  du 
Sud.  Dans  les  États  du  Sud,  la  population  mâle 
adulte  illettrée  est  près  de  la  moitié  de  la  po- 
pulation mineure  illettrée,  plus  de  dix  fois  plus 
nombreuse  que  celle  des  Etats  du  Nord.  Ajou- 
tons qu'en  moyenne,  sur  10,000  habitants  des 
États-Unis,  il  y  a  8,71 1  blancs,  1,206  personnes 
de  couleur,  16  Chinois  et  7  Indiens. 

Selon  le  Census,  il  y  avait  en  1870  aux  États- 
Unis  141,629  écoles  de  toutes  sortes.  221.042 
professeurs  et  instituteurs  (dont  93,329  hom- 
mes, 127,713  femmes)  y  étaient  attachés.  Elles 
étaient  fréquentées  par  3,621,996  garçons  et 
3,587,942  filles,  ensemble  7,2u9,938  éle'ves,  et 
le  revenu  de  ces  établissements  s'élevait  à 
95,402,726  dollars  dont  3.663,785  provenaient 
de  fondations,  61,746,039  d'impositions  et 
autres  fonds  publics,  le  reste,  de  sources  di- 
verses. M.  B. 

VII.    FI.\A^•CES. 

Administration,  perception  et  vérification 
des  comptes.  — Depuis  le  2  septembre  1789, 
date  de  l'acte  du  Congrès  qui  constitua  le  dé- 
partement de  la  trésorerie,  rien  d'essentiel  n'a 
été  changé  dans  la  gestion  des  finances  fédé- 
rales. A  la  tête  de  l'aduiinisfration  se  trouve  le 
secrétaire  du  Trésor,  qui,  en  dehors  de  ses  at- 
tributions générales,  s'étendant  à  toutes  les 
parties  du  service,  est  chargé  de  recommander 
au  Congrès  les  mesures  nécessaires  pour  l'a- 
mélioration du  revenu.  Tous  les  ans,  il  rend 
compte  de  l'état  des  finances. 

1.  Ce  sont  là  les  résultats  provisoires  qui  diffèrent 
peu  des  ré-iultats  définitifs,  après  révision  df  s  calculs, 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  y  a  aux  États-Unis 
4,528,084  personnes  âgées  de  plus  de  10  ans,  qui  ne  sa- 
vent pas  lire,  et  I,lo0,0tj0  sachant  lire,  mais  pas  étrire, 
ce  qui  fait  un  total  de  .ï,65S,l'i4  illettrés.  Les  races  et 
les  États  ne  sont  pas  altérées  par  les  rectifications. 
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Les  pouvoirs  de  vérification ,  de  règlement 
déflnilif  et  d'apurement  des  comptes,  délégués, 
en  France,  à  une  magistrature  spéciale ,  indé- 
pendante de  l'administration  générale,  sont, 
aux  États-Unis,  dévolus  à  cinq  auditeurs  et  à 
deux  coulrôleurs  placés  sous  les  ordres  directs 
du  secrétaire  du  Trésor.  Les  auditeurs  des 
comptes  ont  le  pouvoir  de  citer  des  témoins, 
d'ordonner  des  productions  de  pièces,  et  d'ad- 
ministrer le  serment.  Les  décisions  des  audi- 
teurs sont  soumises  ensuite  à  l'examen  des 
contrôleurs,  et  contre  la  décision  de  ceux-ci 
il  ne  peut  y  avoir  appel  que  devant  le  Congrès. 
Le  premier  auditeur  vérifie  et  règle  tous  les 
comptes  relatifs  aux  frais  de  perception  du  re- 
venu, aux  dépenses  de  la  liste  civile.  Sous  ce 
nom  sont  comprises  les  dépenses  du  pouvoir 
exécutif,  de  la  législature,  de  la  magistrature. 
Le  second  et  le  troisième  auditeur  sont  chargés 
du  règlement  des  dépenses  de  toute  nature 
relatives  à  l'armée  et  aux  établissements  mili- 
taires ,  au  service  des  pensions  et  des  écoles 
militaires.  Le  quatrième  auditeur  règle  les 
comptes  et  dépenses  de  la  marine.  Le  cinquième 
auditeur  régie  les  comptes  et  dépenses  du  ser- 
vice des  postes,  du  département  de  l'État  (af- 
faires étrangères) ,  du  bureau  des  Indiens. 

Indépendamment  de  leur  droit  de  révision 
sur  les  opérations  des  auditeurs ,  les  contrô- 
leurs ont  aussi  des  attributions  spéciales  d'une 
autre  nature.  Le  premier  contrôleur  rédige, 
avec  l'approbation  du  secrétaire  du  Trésor, 
les  règlements  nécessaires  pour  la  perception 
des  revenus,  détermine  les  divers  modes  de 
justification  de  comptes  à  imposer  aux  rece- 
veurs de  deniers  publics ,  et  surveille  spécia- 
lement leur  gestion.  Le  second  contrôleur  sta- 
tue sur  les  appels  que  les  tiers  peuvent  faire 
contre  les  décisions  des  auditeurs  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Soit  que  le  contrôleur  se  pro- 
nonce pour  ou  contre  les  Etats-Unis,  la  décision 
est  définitive.  Appel  peut  seulement  en  être  fait 
devant  le  Congres.  Il  tient  registre  des  réqui- 
sitions légales  faites  par  le  secrétaire  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Il  contre- signe  leurs 
mandats.  Il  enregistre  et  conserve  minute  de 
tous  les  contrats  et  transactions  passées  par 
les  deux  départements.  En  cas  d'inexécution, 
il  décide ,  s'il  y  a  lieu  à  résilier  ou  à  porter 
l'affaire  devant  les  cours  de  justice.  Il  veille  à 
ce  que  les  dépenses  se  fassent  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  qui  ouvre  le  crédit, 
et  ne  dépassent  pas  le  montant  des  allocations 
respectives.  Il  prescrit  et  dresse  à  cet  égard  le 
mode  de  comptabilité  à  observer  par  chaque  dé- 
partement ministériel  et  veille  à  son  exécution. 

Le  trésoriei-  génêrala,  sous  sa  garde  les  fonds 
de  l'État,  il  est  chargé  d'acquitter  tous  les  man- 
dais tirés  par  le  secrétaire  du  Trésor;  ces  man- 
dais doivent  être,  en  outre,  revêtus  du  contre- 
seing de  l'auditeur  et  du  contrôleur,  ainsi  que 
du  visa  du  greffier  général,  chargés  de  la  sur- 
veillance des  dépenses  auxquelles  ces  mandats 
s'appliquent  [rcgistrar).  Ce  dernier  fonction- 
naire tient  compte  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses,  de  toutes  les  créances  et  dettes  de 
l'État.  Les  comptes  de  toute  nature  lui  sont,  im- 


médiatement après  leur  apurement ,  transmis 
par  les  contrôleurs ,  afin  qu'il  puisse  dresser 
les  tableaux  statistiques  dont  la  pubhcation  an- 
nuelle est  légalement  obligatoire  ou  peut  être 
ordonnée  par  le  Congrès. 

Le  29  mai  1830,  un  acte  du  Congrès  a  créé 
l'office  de  solhcitor  (avoué)  de  la  trésorerie.  Ce 
fonctionnaire  surveille  toutes  les  actions  civiles 
intentées  au  nom  des  États-Unis,  dans  les  di- 
verses cours,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  portées 
devant  la  cour  suprême;  la  surveillance  des 
afl"aircs  rentre  alors  entièrement  dans  les  at- 
tributions de  l'attorney  général  (avoué-avocat 
du  gouvernement).  Le  solliciter  du  Trésor  donne 
aux  représentants  des  États-Unis  devant  les 
autres  cours ,  toutes  les  instructions  qui  leur 
sont  nécessaires  ,  et  chaque  trimestre ,  il  doit 
se  faire  adresser  un  état  de  situation  de  la  pro- 
cédure. Il  est  également  chargé,  dans  les  li- 
mites de  la  loi,  et  avec  l'approbation  du  secré- 
taire du  Trésor,  de  la  confection  de  tous  les 
règlements  destinés  à  rendre  plus  efficace  la 
responsabilité  des  divers  agents  chargés  de  la 
perception  des  revenus  pablics.  Lesollicitordu 
Trésor  a  également  la  gestion  et  l'administra- 
tion de  toutes  les  terres  ou  autres  propriétés 
cédées  aux  États-Unis  en  payement  de  dettes. 
Il  peut  en  disposer.  Les  nombreuses  opéra- 
tions auxquelles  donne  lieu  la  vente  de  terres 
publiques,  ont  fait,  en  1812,  étabUr  un  com- 
missaire-trésorier, chargé  d'en  percevoir  spé- 
cialement les  produits.  Il  y  a  lieu  de  faire 
remarquer  que  le  ministre  des  finances  ne 
communique  avec  le  Congrès  que  par  écrit. 

iloiinaie.  —  11  y  a  un  hôtel  général  à  Phila- 
delphie ,  et  (en  1872)  neuf  succursales  ou 
branches.  De  1793  au  30  juin  1872  ces  mon- 
naies ont  frappé  près  de  1,249  millions  de 
pièces,  représentant,  en  or,  une  valeur  de 
1,042  millions  de  dollars,  en  argent,  de  162 
millions  et  demi  de  dollars,  en  cuivre,  de  11 
millions  et  demi  de  dollars. 

Impôts.  —  Avant  la  guerre  civile  les  droits 
de  douane  formaient  les  neuf  dixièmes  des  re- 
cettes fédérales.  Avec  un  tel  système,  on  se 
trouvait  exposé  à  ressentir  le  contre-coup  des 
crises  commerciales;  on  y  parait  en  créant, 
pour  subvenir  aux  besoins  du  service,  des  bons 
du  Trésor  qu'on  rachetait  lorsque  la  prospérité 
était  revenue.  Les  hommes  d'Etat  américains 
avaient  bien  pensé  à  donner  des  bases  plus 
fixes  et  plus  certaines  à  leurs  ressources  finan- 
cières. Mais  ils  avaient  été  obligés  de  compter 
avec  l'antipathie  de  leur  nation  pour  les  impôts 
de  toute  espèce,  tant  les  impôts  directs  que  les 
impôts  indirects.  La  première  tentative  d'éta- 
blir des  taxes  directes  amena  la  rébellion  du 
Massachusets.  Le  premier  effort  en  sens  con- 
traire ne  fut  pas  plus  heureux;  l'imposition 
d'une  taxe  sur  le  whisky  aboutit  à  une  autre 
insurrection ,  celle  de  la  Pensylvanie ,  dont  le 
chef,  Albert  Gallatin,  devait  être  plus  tard  secré- 
taire de  la  trésorerie.  Des  circonstances  extraor- 
dinaires se  présentèrent  cependant ,  qui  for- 
cèrent le  gouvernement  fédéral,  en  1708  et  en 
1813,  à  créer  des  taxes  directes,  mais  le  ren- 
dement en  fut  à  peu  près  insignifiant.  Ainsi, 
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de  1791  à  1832,  sur  une  recette  totale  de 
844,262,068  dollars,  les  taxes  directes  n'ont 
fourni  que  11,736,881  dollars,  soit  1.6  pour 
100  du  total,  tandis  que  les  douanes  ont  pro- 
duit 594.909,007  dollars,  le  revenu  intérieur 
22,235.201  dollars  ,  les  terres  domaniales 
40,627.250  dollars,  et  les  dividendes  et  ventes 
des  actions  de  banque  11,062,500.  Encore  ne 
faut-il  pas  oublier  que  dans  les  quatre  dernières 
années,  1829  à  1832, les  deux  chapitres  réunis 
de  ïinternal  recenue  et  des  direct  taxes  ne 
rapportaient  plus  que  90.841  dollars.  Dans  les 
quatre  années  suivantes,  elles  ne  rendirent 
plus  que  23,191  dollars,  et  à  partir  de  1837, 
l'un  et  l'autre  disparurent  du  budget  pour  n'y 
revenir  qu'avec  les  événements  de  1801. 

A  l'origine ,  les  droits  de  douane  eurent  un 
caractère  exclusivement  Dscal.  L'actedu  4aoiit 
1789,  qui  en  décréta  la  première  perception, 
disait  bien  dans  son  préambule  que  ces  droits 
étaient  établis  tout  autant  pour  encourager  et 
protéger  les  manufactures,  que  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'État  et  à  l'extinction  de  la 
dette;  mais  ce  caractère  protecteur  ne  tarda 
pas  à  être  solennellement  désavoué.  Le  secré- 
taire du  Trésor,  Alexandre  Hamilton,  ayant, 
l'année  suivaule,  revendiqué  dans  son  rapport 
comme  une  des  attributions  naturelles  du  gou- 
Yernement  fédéral,  celle  d'établir  des  impôts 
pour  activer  le  développement  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  de  l'enseignement  public,  le 
Congrès,  à  la  suite  d'une  mémorable  discussion 
à  laquelle  prirent  part  Madison  et  Jefferson, 
adopta,  à  la  majorité  de  quarante-cinq  voix 
contre  huit,  une  résolution  de  blâme  contre 
ces  maximes  d'État ,  et  limita  à  sept  années  la 
durée  de  l'acte  qui,  dans  la  même  session, 
augmenta  les  droits. 

Cependant  le  caractère  protecteur  du  tarif 
fut  la  conséquence  naturelle  des  surélévations 
successives  auxquelles  ou  se  vit  forcé,  de  ses- 
sion en  session,  et  notamment  en  1812,  où  le 
doublement  des  droits  existants  les  porta  au 
quadruple  et  au  sextuple  de  leur  taux  primitif. 
Aussi  en  1816,  malgré  la  réduction  d'uu  tiers 
que  la  révision  du  tarif  opéra  sur  presque  tous 
les  articles,  fut-on  généralement  d'accord  pour 
déclarer  que  dorénavant  le  caractère  du  sys- 
tème douanier  serait  protecteur  tout  autant 
que  fiscal.  Ce  fut  cet  esprit  qui  présida  aux  re- 
maniements douaniers  en  1821,  1824,  1828  et 
1832.  A  toutes  les  époques,  les  Etats  à  esclaves, 
la  Caroline  du  Sud  en  tète,  s'étaient  prononcés 
contre  ce  système.  Le  tarif  de  1832  ayant  ren- 
chéri sur  celui  de  1812,  la  Caroline  du  Sud 
s'opposa  à  son  exécution.  11  ne  fallut  pas  moins 
que  toute  l'énergie  du  général  Jackson ,  alors 
président  des  États-Unis,  pour  triompher  de 
cette  résistance.  Mais  l'année  suivante  eut  lieu 
le  grand  compromis,  en  vertu  duquel  tous  les 
droits  excédant  20  p.  100  devaient  subir  tous 
les  deux  ans  des  réductions  successives,  jus- 
qu'en 1842,  époque  à  laquelle  tous  les  droits 
au-dessus  de  20  p.  100  devaient  être  ramenés 
à  ce  chiffre. 

Sous  l'empire  des  trois  derniers  tarifs,  la 
moyenne  des  recettes  qui,  de  1821  à  1832, 


s'était  élevée  à  28  millions  de  dollars,  lomba 
pendant  les  neuf  ans  que  dura  le  nouveau  ta- 
rif, à  22  millions  de  dollars,  et  eu  1842,  sous 
l'application  complète  du  tarif  de  1838,  les  re- 
cettes descendirent  à  16  millions  de  dollars.  Les 
besoins  financiers  décidèrent  tous  les  parlis  à 
consentir  au  relevé  des  droits  et ,  pendant  les 
quatre  années  suivantes,  la  moyenne  des  re- 
cettes atteignit  26  millions  de  dollars,  ces  re- 
cettes étant  encore  insuffisantes,  en  1840,  sous 
l'empire  des  mêmes  nécessités,  le  Congiès  vota 
une  nouvelle  surélévation  qui  fut  une  victoire 
tout  autant  pour  les  protectionnistes  que  pour 
les  financiers.  Les  résultats  se  traduisirent  pen- 
dant dix  ans  par  une  recette  moyenne  de  52 
millions  de  dollars.  En  1857,  la  nécessité  de 
faire  quelques  concessions  aux  États  du  Sud 
amena  des  réductions  qui,  pendant  quatre  an- 
nées, occasionnèrent  un  tibaissement  moyen 
de  4  millions  de  dollars. 

Avec  l'exercice  financier  1860-1861  s'est 
fermé  pour  les  États-Unis  l'âge  d'or  financier. 
La  guerre  civile  les  a  fait  entrer  de  plain-pied 
dans  la  voie  des  impôts  tant  directs  qu'indirects 
et  des  emprunts.  D'abord  on  crut,  en  élevant 
les  droits  de  douane,  en  assujettissant  à  l'impôt 
quelques  articles  de  grande  consonunation ,  en 
répartissant  une  contribution  directe  de  20  mil- 
lions de  dollars  sur  la  propriété  inunobihère,  et 
en  tentant  un  premier  essai  d'impôt  sur  ie  re- 
venu, ne  devant  atteindre  que  les  revenus  au- 
dessus  de  800  dollars,  pouvoir  subvenir  aux 
besoins  ordiuaircs  du  gouvernement  ainsi  qu'au 
service  de  l'intérêt  des  emprunts  de  guerre. 
Ces  espérances  ne  s'étant  pas  réalisées,  le  tarif, 
par  l'acte  du  5  août  1862,  a  été  complètement 
refondu;  aux  droits  ad  valorem  on  a  substitué 
des  droits  spécifiques  dont  on  attendait  d'abord 
70  millions  de  dollars  et  dont  le  produit  dut 
encore  être  élevé.  Le  tarif  a  été  plusieurs  fois 
modifié  depuis  1862,  mais  sans  cesser  d'être 
fortement  protectionniste,  on  en  trouvera  plus 
loin  le  produit  à  une  date  postérieure. 

Sous  le  titre  de  revenu  intérieur ,  on  a  éga- 
lement établi,  à  partù*  du  l<=f  septembre  1802, 
des  impôts  sur  une  foule  d'objets  épargnés 
jusqu'ici  par  le  génie  fiscal  de  l'ancien  monde, 
génie  bien  inventif,  cependant.  Ainsi  on  a  as- 
sujetti au  droit  de  timbre  les  dépêches  télé- 
graphiques,  les  procurations  pour  vole,  les 
actes  de  cautionnement  des  comptables  des 
deniers  pubUcs.  On  a  imposé  la  fabrication  du 
gaz,  celle  de  la  confiserie,  indépendamment 
de  l'impôt  des  patentes.  Ce  dernier,  qui  s'é- 
tend sur  toutes  les  industries ,  varie  de  200  à 
500  dollars.  L'impôt  sur  le  revenu  a  été  re- 
manié. On  l'a  rendu  proportionnel,  on  l'a  fait 
peser  sur  toutes  les  industries  et  professions 
et  possessions  de  propriété:  déductions  faites 
de  leurs  charges,  il  varie  de  '/lo  à  5  p.  100; 
mais  le  taux  prédominant  est  celui  de  3  p.  100. 
Les  rentes  sur  l'État  sont  frappées  de  l'/j 
p.  100.  Des  taxes  ont  été  établies  sur  le  bétail 
abattu  pour  la  boucherie,  sur  la  possession  de 
l'argenterie  au  delà  de  quarante  onces,  et  celle 
de  la  vaisselle  d'or  au  delà  de  trois  onces,  sur 
les  voitures  à  ressorts  ;  dans  ce  cas,  les  droits 
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sont  basés  sur  la  valeur  de  la  voiture  et  le 
nombre  des  chevaux.  Puis  vient  l'impôt  des 
successions,  dont  les  droits  varient  de  3/4 
p.  100  à  5  p.  100.  Les  sociétés  ou  corporations 
payent  toujours  le  droit  maximum.  Il  uy  a  d'ex- 
ception que  lorsque  rhéritage  passe  de  mari  à 
femme  et  réciproquement.  Le  produit  de  ces 
droits  n'ayant  pas  suffi,  on  étendit  1  impôt  à 
presque  tous  les  objets  de  consommation,  on 
en  trouvera  la  longue  liste  dans  Y  Annuaire  de 
r  Économie  politique  el  de  la  Statistique,  année 
1S06  (Paris,  Guillaumin),  p.  292  à  298. 

Immédiatement  après  la  guerre  commen- 
cèrent, bien  entendu,  les  réductions.  Par  suite 
de  la  loi  du  13  juillet  1866  on  supprima  pour 
60  millions  de  dollars  d'impôts,  la  loi  du  2  mars 
18G7,  celle  du  3  février  1868  (suppression  du 
droit  sur  le  coton  brut)  en  fit  disparaître  26 
millions,  celle  de  la  loi  du  3 1  mars  de  la  même 
année,  45  millions,  et  ainsi  de  suite.  11  convient 
de  dire  que  les  réductions  des  impôts  rendaient 
plus  productifs  ceux  qui  restaient,  de  sorte  qu'il 
y  avait  toujours  de  quoi  payer  les  intérêts  de 
la  dette  et  de  fortes  sommes  restaient  dispo- 
nibles pour  le  remboursement. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  recettes  et 
dépenses  (en  dollars)  depuis  1791. 


A  reporter.  .  ,  . 
Primes  sur  veutes  de  numéraire 


Dollars. 
SGl.i;:  14,229 
9,412,638 


Périodes 

Total 

Total 

Dont 

el 

des 

des 

produit  des 

années. 

dépenses. 

recettes. 

douanes. 

1791  -  1800 

— 

— 

— 

(moy.)  .  . 

9,128,990 

9,491,328 

5,940,245 

1801-lSlO.  . 

13,347,439 

18,.352,336 

12,040,948 

1811-1820.  . 

32,267,641 

32,120,260 

16,383,416 

1821-1830.  . 

22,941,495 

23,421,104 

19,852,367 

1831-1840.  . 

30,425,767 

82,820,630 

19,470,391 

1841-1850.  . 

39,078,434 

39,669,294 

24,366,668 

1851-1860.  . 

67,821,054 

67.532,374 

54,498,046 

1861 

85,387,313 

83.371,640 

39,582,126 

1862 

570,841,700' 

581,628,181 

49,05(i,39S 

1863 

714,709,990' 

706,995,493 

69,059,642 

1864 

1.298.056,1021 

1,385,758,614 

102,316,153 

1865 

l.JS97,674,2^4 

1,801.792,628 

84,928,261 

1866 

518,347,337' 

.550,039, 195 

179,046,631 

1867 

.346,729,1292 

490,634,010 

176,417,810 

186S 

371,550,224 

406,300,000 

164.464,000 

186!» 

321,490,597 

370,943,747 

180,048,426 

1870 

294,730,514 

394,831,622 

187,598,921 

1871 

292,177,188 

383,323,738 

206.270.408 

1872 

377,478,2163 

374,106.876 

216,370,286 

Apartirde  1843,  l'année  fiscale  finitle  30juin; 
par  conséquent,  il  s'agit  des  années  finissant 
le  30  juin  pour  la  série  1861  à  1872. 

11  ne  semble  pas  sans  utilité  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  l'un  des  biidgels  les  plus 
récents.  Voici,  à  titre  d'exemple,  le  compte  de 
l'année  fiscale  (ou  exercice)  finissant  le  30  juin 
1872. 

Recettes.  Dollars. 

Douanes 216,370,286 


Ventes  de  terres  publiques 

Kevenu  intérieur 

Taxe  sur  la  circulation  des  banques.   .   . 
Chemins  de  fer  du  Pacifique  (rembour- 
sement d'intérêts) 

Amendes  douanières 

Droits  divers ,.   . 

Recettes  diverses 


Total  des  recettes  ordinaires 


2,.-.75,714 

130,642,178 

6,523,396 

749,862 
1,136,442 
2,284,096 
4,412,255 

364,684,229 


1.  Y  compris  les  emprunts  et  les  remboursements. 

2.  Non  compris  les  emprunts  et  les  remboursements. 
8.  Y  compris  le  remboursement  de  99,960,253  sur 

la  dette. 


Total  des  recettes 374,106,567 

Reliquat  en  caisse  au  30  juin  1S71  ....    109,935,706 


Ensemble 4S4,042,573 

Dépenses. 

Services  civils 16,387,059 

Affaires  étrangères ],839,.î69 

Indiens 7,061,729 

Pensions 28,533^403 

Armée 35,372,157 

Marine 21,249,810 

Dépenses  diverses 42,958,330 

Intérêts  de  la  dette  publique 117,357,839 


Total 270,559,606 

Primes  sur  les  bonds 6,958.267  |  ,.„  „  „  _„, 

Amortissement  de  la  dette.  .   .  99,960.253    ^"oW^o,»''" 


Total  des  dépenses 377,478,216 

Balance  au  30  juin  1872 106,564,357 


Total  égal 484,042,573 

ÎN'ous  ajouterons  quelques  observations  som- 
maires en  commençant  par  les  recettes. 

Les  taxes  douanières  sont  très-élcvées  et 
bien  que  le  désir  d'obtenir  un  revenu  élevé  en 
soit  le  but  principal,  la  protection  de  Tindustrie 
intérieure  est  encore  considérée  comme  forte- 
ment désirable.  La  vente  des  terres  publiques 
se  fait  au  profit  du  gouvernement  fédéral.  Les  re- 
venus intérieurs  qui,  en  1864  et  1865,  taxaient 
tous  les  objets  de  consommation  de  quelque 
importance ,  ne  s'appliquent  plus  qu'à  un  petit 
nombre  de  matières  imposables.  Telles  sont  les 
spiritueux  qui  ont  rapporté  en  1872  49,475,516 
dollars  (consommation,  65  millions  de  gallons); 
la  bière,  8,009,969  doll.  (à  1  dolL  par  baril); 
le  tabac,  33,736,170  dolL  (58,358,029  livres  à 
32  cents  et  36,851,290  livres  à  16  cents,  plus 
1,527,705,972  cigares,  non  compris  la  contre- 
bande et  la  fraude). 

L'impôt  sur  le  revenu,  fixé  à  2'/îp.  100,  lesre- 
venus  inférieurs  à  2,000  dollars  étant  exempts 
(toi  du  [^  juillet  1870),  s'appliquait  en  1872  à 
plus  de  73,000  contribuables;  le  produit  s'éleva 
à  14,436,861  dollars;  l'impôt  sur  les  banques 
à  4,628,229  dollars,  et  la  taxe  sur  le  gaz  à 
2,831,718  dollars.  Enfin  le  timbre  a  rapporté 
16,177,320  dollars. 

Parmi  les  dépenses ,  nous  signalons  les  sui- 
vantes: 

Les  services  civils  se  décomposent  ainsi: 
Congrès,  4,072,587;  pouvoir  exécutif  (l'admi- 
nistration comprise),  6,289,141;  tribunaux  fé- 
déraux, 3,594,077,  etc.,  etc.  Dans  les  50  dépen- 
ses sont  réunies  pèlc-mèle  les  dépenses  les  plus 
bétérogènes,  les  frais  de  perception,  les  pha- 
res, les  maisons  d'aliénés,  les  travaux  publics, 
la  statistique  (frais  des  Census,  1,350,171  doll.). 
La  perception  des  droits  de  douane  (non  com- 
pris Penlretien  des  bâtiments,  etc.)  coûte  7 
millions  de  dollars,  celle  des  revenus  intérieurs 
5,700,000;  il  y  a  en  outre  des  dépenses  ac- 
cessoires et  des  non-valeurs. 

Kous  venons  de  faire  connaître  les  finances 
des  États-Unis,  c'est-à-dire  les  finances  fédé- 
rales, voici  maintenant,  d'après  le  Ce«s««  do 
1870,  le  moulant  des  taxes  levées  par  les  Etats, 
les  comtés  et  les  villes  (eu  dollars  de  5  fr.  40). 
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Alabama 

Arkansas 

Californie 

Caroline  <iu  Xonl  .   .  . 
Caroline  tlu  Sud    .  .  . 

Connectieut 

Delaware 

Floride 

Géorgie 

Illinois 

Indinr.a 

lowa 

Kansas 

Kentucky 

Ijonisiane 

Haine 

Haryland 

MassachiLscts 

Michigan 

Minnesota 

Mississipi 

Missouri 

Nebraska 

Nevada  

New-Kanipsliiic  .... 

New-.Tersey 

New-York 

Ohio 

Orégon  

Pensylvanie 

Rhode-Island 

Tennessee 

Texas 

Vemiout 

Virginie 

Virginie  occidcutalc  . 
Wiscousia 

Total  des  États 
Territoires  .  . 

Total  général. 


Taxes 
(les  Élats. 


l.iôG, 
050. 

2.540. 

1,200. 

1,321. 

1,875. 

83. 

248  i 

945. 

3,G20; 

2,'J43, 
832, 
809, 

2,254. 

2,67;; 

1,3.50. 
1,781, 
7,408, 

396. 

511. 
1,80.0. 
2,778, 

262, 

2US. 

955. 

373, 
8,720. 
4,727, 

177. 
5,800. 

4  «9, 
1,056 

5S9, 

588! 
2,847, 

734 

874, 


024 
894 
383 
854 
,837 
024 
6e6 
768 
394 
GSl 
078 
918 
608 
413 
693 
305 
252 
962 
352 
126 
655 
697 
,505 
411 
126 
046 
,156 
318 
653 
172 
,253 
261 
,363 
,792 
,635 
,722 
,677 


67,7S6,673 
204,624 


68,051,297' 


Taxes 
des  comtés. 


1,122,971 

1,738,760 

5,068,041 

923,004 

575,005 

20,113 

189,994 

168,389 

906,270 

5,242.137 

4.054,466 

3,052,931 

1,160,138 

1,307,833 

4,109.999 

315;i9» 

1,542,218 

653,500 

1,565,163 

1,070,944 

2,299, 6'.'9 

4,402,227 

753,022 

498,062 

318,666 

2,397,348 

15,102,761 

6,501,941 

362,753 

4,263,898 

1,302,836 

312,335 

40,329 

842,069 

555, 8S5 

1,507,605 


76,849,111 
£97,004 


77,746,115 


Taxes 
des  villes. 


403,937 

177.236 

20S.G91 

223,351 

870,833 

4,169,706 

144,432 

79,009 

775,365 

12,962,190 

3,193,577 

5,109,765 

704,246 

2,167.872 

279.030 

3,6.S3',141 

3,309,372 

16,860,438 

3,451,442 

1,066,302 

127,078 

6,727,-574 

11,800 

23,835 

1,982,001 

4,640,330 

24,727,391 

12,297,289 

40,550 

14,467,327 

1,680,899 

1,022,482 

227,879 

918,007 

924,094 

431,551 

3,005,688 


133,166,710 
1,627.398 


134,794,108 


2.982,932 
2.866,890 
7,817,115 
2,352.809 
2,767,675 
6,064. .S43 
418,092 
4'j6,166 
2,627,029 

21,825,008 

10,79!, 121 
9,055,614 
2,073.992 
5,730,118 
7,060,722 
5,348,645 
6,632,842 

24,922,900 
5,412.957 
2.G43.372 
3,736.432 

13,908,498 

1,027,327 

820.308 

3,255.793 

7,416.724 

48,550,308 

23,526, .548 
'580,956 

24,531,397 
2,170,152 
3,381  ,.579 
1.129,.577 
1,547,128 
4,613,798 
1,722,1.58 
5,387,970 


277,802,493 
2,789,026 


Leurs  Jettes 
réunies. 


13,277,154 

4,151,152 

18,089,082 

32;474.038 

13.075,229 

17,0^S,E06 

526,125 

2,lt-5,>a8 

21,753.712 

42,191,869 

7,818,710 

8,043,133 

6,442,282 

18,953,434 

53,087,441 

16,624,624 

29,032,577 

69,211,-538 

6,725,231 

2,788,797 

2,594,415 

46,909,865 

2,089,264 

1,986,093 

11,1,53,373 

22,854,304 

159,808,234 

22,241,988 

218,486 

89,027,131 

5,  f  3  S,  642 

48,827,191 

1,613,907 

3,594,700 

55,021,255 

.561,767 

5,903,532 


64,785,067 
3,891,691 


868,676,7.58 


n  suffît  d'un  rapide  examen  de  ce  tableau 
pour  constater  que  la  répartition  des  dépenses 
entre  l'État  et  les  localités  diltére  beaucoup  d'un 
État  à  l'autre.  Ce  sont  en  tous  cas  les  comtés 
et  les  villes  ou  communes  qui  supportent  la 
plus  grosse  part  des  taxes.  Rappelons  en  termi- 
nant que ,  pour  connaître  les  charges  fiscales 
des  citoyens  des  États-Unis,  il  faut  réunir  aux 
364  millions  de  recettes  ordinaires  du  trésor 
fédéral  les  281  millions  de  recettes  locales, 
ensemble  645  millions  de  dollars,  soit  3.723  mil- 
lions de  Lianes,  ce  qui  fait,  pour  40  millions 
d'habitants,  93  francs  par  tète  ou  40-5  francs 
par  famille  de  5  personnes. 

DeUe  pablàjue.  —  La  dette  fédérale,  con- 
tractée pendant  la  guerre  de  l'iridépendaiice, 
ne  fut  réglée  qu'après  la  mise  en  vigueur 
de  la  Constitution.  Le  cliiiïre  en  fut  fixé  à 
75.624, iCi  dollars  en  1790.  En  même  temps. 
de  très-sérieuses  mesures  furent  prises  pour 
arriver  à  son  extinction  ou  tout  au  moins  à 
son  amoindrissement.  Les  guerres  avec  les 
Indiens  et  les  événcmenis  poliliques,  qui,  en 
1798  et  1799.  menacèrent  d'aboulirà  une  rup- 
ture avec  la  France,  détruisirent  les  effets  de 
ces  réductions,  et,  au  31  décembre  1800,  la 

1.  Nous  devons  faire  remarquer  que  l'exemiilaire 
du  Censns  sur  lequel  nous  avons  travaillé  a  été  rec- 
tifi>''  en  partie  ,  niais  il  y  est  resté  quelques  fautes  peu 
imijortautes  que  nous  n'avons  pas  pu  corriger. 


dette  dépassait  79  millions  de  dollars.  Douze 
années  de  paix  permirent  de  la  réduire  à  25 
millions  de  dollars;  mais  la  guerre  de  1812 
la  reporta  à  127  millions  de  dollars  eu  1816. 
Dix-ueuf  ans  plus  tard,  en  1835.  grâce  à  une 
paix  continue,  la  dette  était  de  nouveau  com- 
plètement éteinte.  Deux  ans  après,  les  Etats- 
Unis  ayant  pris  à  leur  charge  les  dettes  d'un 
certain  nombre  de  villes  et  de  territoires,  et 
les  recettes  des  douanes  et  des  ventes  de 
terres  publiques  ayant,  en  outre,  considéra- 
blement baissé  par  suite  de  la  crise  commer- 
ciale, le  Trésor  fut  de  nouveau  obligé  de  re- 
courir aux  emprunts.  Les  guerres  avec  les 
Indiens,  et  les  achats  de  territoire  perlèrent  la 
dette,  en  1843,  à  27  millions  de  dollars.  En 
moins  de  deux  ans,  on  en  remboursait  pour 
l)rès  de  10  millions.  La  guerre  du  Mexique  et 
de  uouveaiix  achats  de  territoire  ne  tardèrent 
pas  à  en  relever  le  chiffre,  qui,  à  la  fin  de  1852, 
était  de  67,560,395.  Depuis  lors,  foutes  les  ad- 
ministrations se  sont  plus  ou  moins  efforcées 
de  rentrer  dans  la  voie  des  réductions.  Il  a 
fallu  les  événements  de  1861  pour  amener  les 
États-Unis  à  rompre  avec  cette  tradition;  mais 
dès  qu'on  eut  fait  connaissance  avec  les  grands 
impôts  et  les  énormes  dettes,  les  maximes 
financières  européennes,  qui  représentent  ces 
belles  choses  comme  autant  d'éléments  de 
richesse,,  n'ont  pas  manqué  de  trouver  de  cha- 
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leureux  avocats,  seulement,  ils  ont  prêché 
dans  le  désert ,  heureusement  pour  les  États- 
Unis. 

Au  30  juin  1860,  la  dette  permanente  était 
de  45  millions  de  dollars  et  la  dette  flottante 
de  19,090,500  dollars;  un  acte  du  22  juin  1860 
avait  pourvu  au  rachat  des  bons  du  Trésor  au 
moyen  de  rémission  d'un  emprunt  de  21  mil- 
hons  de  dollars  à  0  p.  100,  rachetables  en  vingt 
ans. 

A  partir  de  cette  époque,  la  dette  s'élève, 
au  1"  juillet  1861  à  90,867,828  dollars;  en 
juillet  1862  à  514,211,371  dollars;  en  juillet 
1863  à  1,098,793,181  dollars;  en  juillet  1864, 
1,740,690,489;  en  juillet  1865,  2,682,593,026. 
Au  !<'■•  janvier  1866  elle  était  de  2,810,310,357 
dollars,  elle  commence  ensuite  à  entrer  dans  la 
voie  des  réductions,  janvier  1807,2,675,062,505 
dollars;  janvier  1868,  2,042,326,253  dollars; 
janvier  1809,  2,552,583,662  doll.;  janvier  1870, 
2,448,740.953  doll.;  janvier  1871,  2,332,007,793 
dollars;  jauvier  1872,  2,326,710,036  dollars; 
janvier  1873,  2,271,858,187  dollars. 

De  ces  chilTres  on  n'a  pas  défalqué  l'actif 
du  Trésor  (la  monnaie  en  caisse ,  or  et  papier) 
et  l'on  a  confondu  les  différentes  sortes  de 
dettes. 

Ou  doit  eu  elTet  distinguer  entre  les  dettes 
portant  intérêt  et  le  papier-monnaie  [greenback). 
Voici  d'abord  les  dettes  payant  intérêt  contrac- 
tées à  partir  de  1861  : 

1°  Sixes  0/188 1 ,  c'est-à-dire  emprunt  6  p.  100 
qui  ne  peut  être  remboursé  avant  1881, — 
l^e  émission,  en  vertu  de  la  loi  de  1861.  Mon- 
tant de  l'émission  autorisée:  25,000,000  dollars; 
de  l'émission  elTectuée  :  18,415,000  dollars.  Les 
intérêts  sont  payables  en  espèces.  —  2<=  émis- 
sion, opérée  le  16  novembre  1861.  Montant  de 
l'emprunt:  189,317,400  dollars.  —  3"=  émission, 
du  15  juin  1864:  75,000,000  dollars. 

2°  Les  cinq-vingt  [five  twenties)  de  1862, 
émission  du  1"  mai  1862).  —  Les  intérêts  à 
6p.  100  sont  payablesen or.  Le  remboursement 
peut  être  effectué,  à  la  discrétion  du  gouver- 
nement, à  partir  du  1"  mai  1867  jusqu'au 
l*»  mai  1882.  Le  montant  total  de  cet  emprunt 
s'élève  à  514,771,600  dollars. 

3°  Les  cinq-vingt  de  1804  (émission  du  1"  no- 
vembre 1804).  —  Les  intérêts  sont  payables 
en  or  à  raison  de  5  p.  1 00.  Le  capilal  est  rembour- 
sable à  partir  du  1<=''  novembre  1869  jusqu'au 
1«>"  novembre  1884,  à  la  volonté  du  gouverne- 
ment. Le  montant  total  s'élève  à  129,443,800 
dollars. 

4*'  Les  cini^  vingt  de  1805  (émission  du 
1"  juillet  1865)  — Intérètsàraison  de6p.  100, 
payables  en  or.  ,emboursement  facultatif  pour 
le  gouvernement  à  partir  du  1"  juillet  1870 
et  obligatoire  à  partir  du  l^""  juillet  1885.  Mon- 
tant de  cette  émission  :  332,998,950  dollars. 

h"  Lcscinq-vingtde  1865  (émissiofidu  l^"" no- 
vembre 1865).  —  Les  intérêts  sont  payés  en  or. 
Le  capilal  est  remboursable  à  partir  du  {"  no- 
vembre 1870  jusqu'au  ["novembre  1885,  sui- 
vant l'oplio»  du  gouvernement.  Cette  émission 
s'élève  a  203,327,250  dollars. 

0°   Les   cinq-vingt  de    1867   (émission   du 


!'='•  juillet  1867).  —  Intérêts  payables  en  or. 
Le  capital  est  remboursable  à  la  volonté  du 
gouvernement  à  partir  du  1"  juillet  1872  jus- 
qu'au ["juillet  1887;  montant  de  l'émission  : 
379,506,400  dollars.  Les  titres  de  cet  emprunt 
ainsi  que  de  celui  qui  précède  se  composent 
pour  plus  que  la  moitié  de  fractions  de  50  et 
rfe  100  dollars;  c'est  la  meilleure  preuve  de 
l'attrait  de  ce  mode  de  placement  pour  les  peti- 
tes épargnes;  antérieurement  le  Trésor  n'avait 
émis  qu'un  petit  nombre  de  ces  coupures.  Ces 
deux  emprunts  réunis  composent  un  montant 
de  712,505,350  dollars,  soit  environ  quatre 
milliards  de  francs. 

7°  Les  cinq-vingt  de  1868  (émis.sion  du 
1"  juillet  1868).  —  Intérêts  payables  en  or. 
Le  capital  est  remboursable  au  gré  du  gouver- 
nement, du  1"  juillet  1873  jusqu'au  l"  juillet 
1888;  montant  de  cette  émission:  42,539,350 
dollars. 

8°  Les  dix-quarante  5  p.  100  (émission  du 
1"  mars  180i).  —  IntérétsàSp.  100,  en  or.  Le 
capital,  dont  le  payement  en  or  est  stipulé  en 
termes  explicites,  comme  pour  la  3^  émission 
de  l'emprunt  6  p.  100  de  188  1,  est  remboursable 
seulement  le  l"mars  1904. 

Ajoutons  qu'il  y  a  encore  en  circulation  des  5 
p.  1 00  de  1 859  (20  millions)remboursables  à  par- 
tir de  1871;  nous  passons  quelques  émissions 
de  peu  d'importance,  comme  celle  de  la  guerre 
d'Orégon,  945,000  doll.,  etc. 

Le  papier-mon)jaie.  Légal tendernotes  (notes 
de  valeur  légale ,  ou  notes  à  cours  forcé,  dites 
greenback) ,  a  été  créé  par  les  lois  du  23  fé- 
vrieret  11  juin  1802quiautonsaientrémissionde 
300  millions  de  dollars.  Le  3  mars  1803  une 
nouvelle  émission  de  300  millions  de  dollars 
fut  autorisée  et  postérieurement  ii  y  eut  encore 
des  émissions  à  divers  titres,  parmi  lesquels 
nous  mentionnerons  spécialement  les  bonds 
ou  obligations  que  le  gouvernement  central  à 
émis  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique. En  janvier  1872  le  chiffre  de  ces  bonds 
endossés  ou  garantis  par  le  gouvernement  a 
été  de  04,618,832  doll.  (Le  gouvernement  n'en 
a  endossé  qu'une  certaine  partie.)  Voici,  aux 
époques  ci-après,  le  montant  de  la  «circula- 
tion», c'est-à-dire  du  papier-monnaie. 


i 


!«  mars         l»'  mars 
1869.  1870. 


1er  août 
ISâb. 

Greenback  notes,          —  —  — 

doUars 473,114,799  356,021,073  356,100,186 

Greenback    certi-  

iicats 205,822,345  71,140,000  5a,238,000 

GoUl  certificats  .  .               ■  28,775,560  2'.>,(;57,500 

Petites  coupures  .     25,750,032  36,781,547  40,573,748 

Notes     et     biUets 

supplém 17,263,120  6,423,404  3.261,112 

Total  ....  721,950,2%  499,140,644  484,830,546 

SUuation  de  la  dette  au  1'^' janvier  1S73. 

Dollars. 
Dette  portant  intérêt  en  espèces.  .  .  .     l,75G,ii5l,450 

Dette  portant  intérêt  en  papier 17,4'>S,000 

Dette  dont  l'intérêt  a  cessé 4,084,220 

Dette  ne  portant  pas  intérêt 452,997,356 

Total 2,231,191,026 

Augmentation  des  intérêts  et  intérêts 

non  payés 40,667,161 

Total  géuér.il 2,271,858,187 
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Sommes  en  caisse  au  Trésor  :  Dollars. 

Espèces 74,359,276 

Papier 9,876,573 

Dépôts  spéciaux 25,370,000 

Total 109,605,84:9 

La  loi  sur  l'amortissement  de  la  dette  des 
États-Unis  se  trouve  au  mot  Amortissement 
(p.  76  de  ce  volume). 

"Vm.  ARJIÉE  ET  M.^RINE. 

Armée.  —  Les  Américains  ont  conquis  leur 
indépeudance  nationale  à  la  pointe  de  Tépée; 
cependant ,  même  lors  de  la  guerre  civile  ,  où 
l'armée  s'est  élevée  à  G00,000  hommes ,  il 
n'ont  jamais  cessé  de  considérer  l'entretien 
d'une  force  publique  permanente  autrement 
que  comme  une  dérogation  aux  principes  fon- 
damentaux de  leur  système  politique,  et  dès 
la  fin  de  la  guerre  ils  se  sont  empressés  de  la 
licencier  sauf  un  noyau  nécessaire  dans  chaque 
pays. 

Malgré  le  constant  désir  de  se  passer  com- 
plètement de  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à 
une  organisation  militaire,  dès  les  premiers 
jours  de  la  fondation  de  l'Union,  ou  sentit  le 
besoin  d'avoir  un  certain  nombre  de  soldats  de 
profession,  aQn  de  protéger  contre  les  tribus 
indiennes  les  pionniers  établis  à  l'extrémité  des 
États.  En  1786  on  crut  largement  suffire  à  ce 
besoin  en  créant  un  régiment  d'infanterie  de 
700  hommes  et  deux  compagnies  d'artillerie 
à  cheval  de  70  hommes  chacune.  Peu  à  peu 
cette  armée,  si  on  peut  donner  ce  nom  à  une 
force  publique  si  peu  nombreuse,  s'augmenta. 
En  1802  le  chiffre  en  était  de  3,284  hommes; 
le  commandement  en  chef  en  était  dévolu  à  un 
major  général;  sous  ses  ordres  étaient  placés 
deux  brigadiers  généraux.  En  1808  les  hostili- 
tés avec  les  Indiens  doublèrent  le  chiffre  de 
cette  petite  armée  qui  fut  portée  à  6,604  hom- 
mes. De  1812  à  1814  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre nécessita  l'entretien  de  25.682  à  29,452 
hommes.  Mais,  aussitôt  la  paix  faite ,  la  plus 
grande  partie  de  ces  troupes  furent  licenciées, 
et  l'effectif  permanent  fut  réduit  à  9,980  hom- 
mes, répartis  en  32  compagnies  d'urtillcrie  de 
100  hommes  chacune,  un  régiment  d'artillerie 
légère  de  600  hommes,  8  régiments  d'infante- 
rie de  5,440  hommes,  et  10  compagnies  de 
chasseurs  à  cheval  de  C80  hommes. 

D'après  le  règlement  du  l'armai  1817,  qui  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  a  été  le  code  militaire 
des  États-Unis,  l'engagement  purement  volon- 
taire ne  devait  pas  durer  plus  de  cinq  ans.  Les 
engagés  devaient  être  âgés  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  trente-cinq  ans  au  plus.  Le  temps  de 
leur  engagement  devait  être  stipulé  en  toutes 
lettres  sur  leur  contrat.  Les  engagés  mineurs 
étaient  en  outre  obligés  de  justifier  du  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère,  tuteurs,  ou  maîtres 
d'apprentissage.  La  prime  d'engagement  con- 
sistait en  12  dollars,  dont  moitié  payable  au 
moment  du  contrat  et  l'autre  moitié  en  arrivant 
au  corps.  Au  bout  des  cinq  ans  de  service , 


chaque  soldat  avait  droit  à  une  concession  de 
terres  publiques  d'une  étendue  de  320  acres. 
Cette  concession  était  réversible ,  en  cas  de 
mort,  sur  sa  veuve  ou  ses  enfants.  Dans  son 
message  de  1854.  M.  le  président  Picrce  dé- 
clare que  de  1790  à  1853  l'étendue  des  terres 
publiques  ainsi  concédées  s'est  élevée  à  30 
millions  d'acres.  Près  de  100,000  familles  en 
ont  donc  profité.  Cette  faculté  qu'a  toujours 
eue  jusqu'ici  la  société  américaine  de  transfor- 
mer après  un  court  temps  de  service  ses  sol- 
dats en  pionniers,  a  certes  dû  largement  con- 
tribuera ce  que  cette  armée,  indépendamment 
de  son  petit  nombre,  fût  à  peu  près  exempte 
des  énormes  et  inévitables  inconvénients  po- 
litiques et  sociaux  qu'entraîne  partout  ailleurs 
l'entretien  des  armées  permanentes. 

L'année  1817  tient  une  place  à  part  dans 
l'organisation  de  l'armée.  Avec  la  nécessité 
de  conserver  un  effectif  suffisant,  la  dernière 
guerre  avait  fait  comprendre  toute  l'imporiance 
d'un  corps  d'ofïiciers  plus  instruits  ;  aussi  est- 
ce  de  cette  année  que  date  la  fondation  de  la 
célèbre  école  de  Westpoint,  où  300  jeunes  gens 
sont  pendant  sept  ans  initiés  à  tous  les  détails 
de  la  science  militaire,  infanterie,  cavalerie, 
artillerie,  génie,  état-major. 

Malgré  le  caractère  de  permanence  que  prit 
alors  l'armée,  les  présidents  Monroë  et  John 
QuincyAdams,  de  1817  à  1829,  s'attachèrent 
néanmoins  à  la  réduire  autant  que  possible. 
L'accroissement  des  dépenses  de  la  guerre  sous 
l'administration  d'André  Jacl<son,  de  1829  à 
1837,  ne  tint  à  aucune  sympathie  particulière 
de  cet  homme  d'État  pour  l'armée  entant  qu'in- 
stitution, mais  à  sa  politique  indienne,  qui  fut 
beaucoup  moins  paciflque  que  celle  de  ses 
deux  prédécesseurs.  A  sa  sortie  des  aflaires , 
les  dépenses  du  département  s'élevaient  à  plus 
de  19  millions  de  dollars.  L'administration  de 
ses  deux  successeurs,  MM.  Yan  Buren  et  Tyler, 
les  réduisit  successivement  de  moitié.  Sous  la 
présidence  de  M.  Polk,  les  expéditions  du 
Mexique  les  portèrent  à  41  millions  eu  1847 
et  à  27  millions  eu  1848.  Réduites  dans  des 
proportions  assez  considérables  sous  l'adminis- 
tration de  M.  Fillmore ,  ces  dépenses  reprirent 
leur  essor  sous  les  deux  présidences  de  MM. 
Fierce  et  Buchanan.  Les  années  1857  ,  1858  et 
1859  les  virent  à  24,  31  et  27  millions  de  dol- 
lars. La  réduction  de  11  millions  qu'elles  subi- 
rent en  1860  et  1861  a  marqué  le  terme  des 
petits  budgets  de  guerre.  Dès  le  premier  exer- 
cice qui  a  suivi  ces  événements,  la  rupture  de 
l'Union  les  a  portées  à  393  millions,  mais  si  les 
chilfres  ont  été  élevés  pendant  la  guerre ,  la 
paix  les  a  vus  descendre  de  nouveau. 

En  effet,  conformément  à  la  loi  du  15  juillet 
1870,  l'effectif  de  l'armée  régulière  a  été  réduit 
à  30,000  hommes.  L'infanterie  comiirend  250 
compagnies  d'infanterie  à  60  hommes  ,  soit 
15,000  soldats;  la  cavalerie.  120  escadrons  à 
84  hommes,  soit  10,080  soldats;  l'artilierie.  55 
compagnies  de  forteresse  et  5  batteries  de  cam- 
pagne, soit  3,720  soldats;  enfin  le  génie  et  les 
ouvriers  d'administration  comprennent  1,200 
hommes. 
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Les  dépenses  totales  du  département  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  qui  s'est  terminé  le  30 
juin  1871,  ont  été  de  40,000,000,  dont  3,945,000 
dollars  aU'ectés  aux  travaux  des  rades  et  des 
neuves,  l'on r  l'exercice  1 8 7 1  - 1 8 72  ces  dépenses 
ont  été  de  35.372,157  dollars;  mais  pour  l'exer- 
cice 1872-1873,  elles  ne  sont  évaluées  qu'à 
33  millions  de  dollars,  dont  3,255,500  dollars 
pour  les  fortilications  en  voie  de  construction , 
9,930,200  dollars  pour  les  travaux  de  rades, 
et  446,704  dollars  pour  l'entretien  de  divers 
édillces. 

Le  nombre  moyen  des  soldats  entretenus  en 
1872  a  été:  24,101  Mancs  et  2,494 hommes  de 
couleur.  —  Nombre  des  chevaux,  9,720;  des 
mules,  8,758. 

À  côté  de  leur  armée,  les  États-Unis  ont  tou- 
jours eu  une  milice.  L'acte  du  8  mai  1792  qui 
eu  a  décrété  l'organisation,  a  imposé  ce  service 
à  tous  les  individus  âgés  de  dix-huit  à  quarante- 
cinq  ans.  Les  fonctionnaires  publics,  les  magis- 
trats, les  ecclésiastiques,  les  agents  des  douanes 
en  sont  exemptés.  Six  mois  après  son  enrô- 
lement chaque  milicien  doit  pourvoir  à  son 
équipement.  A  la  fin  de  1859  cette  milice  se 
composait  de  1,876,342  soldats,  de  près  de 
100,000  officiers  de  toute  nature,  non  compris 
515  officiers  généraux  et  2,374  officiers  d'état- 
major. 

Dans  le  plus  fort  de  la  guerre  contre  les  États 
du  Sud,  rell'ectif  officiel  de  l'armée  fédérale  a 
été  de  plus  de  700,000  hommes  divisés  en 
1,200  régiments.  Son  organisation  a  été  labo- 
rieuse. L'absence  d'un  personnel  administratif 
dressé  de  longue  main  s'est  fait  payer  cher;  les 
concussions  les  plus  audacieuses  ont  eu  lieu. 
Des  régiments  d'infanterie  ont  figuré  sur  les 
contrôles  comme  régiments  de  cavalerie  et 
reçu  des  rations  de  fourrage.  Des  régiments 
d'infanterie  qui  n'ont  jamais  existé  ont  été  en- 
tièrement soldés.  Par  suite  de  la  guerre  civile, 
le  département  de  l'armée  a  charge  de  74  ci- 
melicrcs  nationaux  où  sont  enterrés  317,902 
personnes,  presque  tous  des  soldats  tombés 
dans  cette  alfieuse  guerre. 

Marine.  —  La  marine  n'a  pas  excité  la  même 
jalousie  que  l'armée.  Les  dépenses  de  ce  dépar- 
tement ont  toujours  eu  un  caractère  régulier. 
De  moins  de  2  millions  de  dollars  qu'elles 
étaient  avant  la  seconde  guerre  avec  l'Angle- 
terre ,  les  événements  de  1812,  1813,  1814 
et  1815  les  portèrent  successivement  à  4,  6,  7 
et  8  millions  de  dollars.  Réduites  de  moitié  en 
1810,  elles  furent  encore  diminuées  pendant 
les  années  suivantes.  L'administration  du  colo- 
nel Monroë,  qui  les  avait  portées  en  1817  à 
3,314,000  dollars,  les  laissa  en  1825  à  3,049,000 
dollars.  Si  les  événements  dont  l'Amérique  es- 
pagnole fut  le  théâtre  eu  1820,  le  forcèrent  à 
en  élever  le  chilFre  à  4,387,000  dollars,  il  pro- 
fita en  1822  de  l'établissement  définitif  de  l'in- 
dépendance de  ces  colonies,  pour  ramener  les 
dépenses  de  ce  département  à  2,224,000  dol- 
)ars,  c'est-à-dire  à  peu  près  au  niveau  du  chifiYe 
de  1804.  Son  successeur,  John  Quincy  Adams, 
était  assez  disposé  à  raccroisseiueut  de  la  ma- 
rine, mais  comme  il  euleudait  réduire  d'autant 


les  dépenses  de  l'armée  de  terre  ,  sa  politique 
fut  entravée  par  le  Congrès,  qui  le  força  à  re- 
prendre les  errements  de  Monroë.  L'adminis- 
tration du  général  Jackson  essaya  pendant 
deux  ans  de  rester  dans  cette  A'oie,  mais  de 
1831  à  1859  les  dépenses  se  sont  successive- 
ment élevées  de  3,850,000  dollars  à  1 4,71 2,000 
Dans  les  deux  dernières  années  de  sa  prési- 
dence, M.  Buchanan  les  avait  réduites  de  3  mil- 
lions. La  première  année  de  la  guerre  les  a 
portées  à  42  millions,  et  pour  la  seconde  elles 
sont  évaluées  à  G8  millions  de  dollars.  Au  10 
novembre  18C0,  quatre  mois  avant  l'entrée  aux 
affaires  de  M.  Lincoln  ,  la  Hotte  de  guerre  des 
États-Unis  se  composait  de  1 0  vaisseaux  de  ligne, 
10  frégates,  21  sloops  de  guerre,  30  bateaux 
à  vapeur  de  diverses  classes  et  d'une  douzaine 
d'autres  bâtiments  de  moindre  importance. 
Cette  force  navale  était  partagée  en  six  stations, 
celles  de  l'Atlantique  (home  squadron] ,  des 
côtes  du  Brésil,  de  l'océan  Pacifique,  de  la 
Méditerranée,  des  Indes  occidentales  et  de  la 
Chine.  Le  personnel  d'officiers  supérieurs  en 
activité  de  service  se  composait  de  G  chefs 
d'escadre,  de  78  capilaines  en  activité,  114 
commandants.  Les  traitements  varient  suivant 
la  nature  et  la  durée  du  service.  Voici  pour  les 
principaux  grades  les  chitfres  du  maximum  et 
du  minimum:  Chef  d'escadre,  5,000  dollars; 
capitaine,  4.200-3,000  dollars;  commandant, 
2,825-2,225  dollars;  lieutenant-commandant, 
2,550- 1,500  dollars;  lieutenant,  1,875-1,200  dol- 
lars. Le  chifl're  minimum  est  presque  toujours 
celui  de  Péfat  de  disponibilité.  Les  chirurgiens 
touchent,  selon  leurs  années  de  service,  de 
2,200  à  3,000  dollars  ;  les  aides-chirurgiens 
de  1,100  à  1,500.  Les  payeurs  touchent  de 
1,400  à  3,100  dollars.  Les  chapelains  ont  le 
même  traitement  que  les  lieutenants. 

La  guerre  civile  fit  prendre  à  la  marine 
comme  à  l'armée  un  très-grand  développement. 
Du  lei-niars  1861  au  l^'' décembre  1861,  le  per- 
sonnel fut  porté  de  7,000  à  22,000  hommes; 
53  bàtiincnts  furent  ajoutés  à  la  flotte  à  vapeur. 
L'année  1862  vit  la  continuation  de  ces  efforts. 
Aussi  les  forces  navales  des  États-Unis,  qui  au 
l^mars  1861  étaient  représentées  par  76  na- 
vires portant  1,783  canons,  comprenaient,  au 
{"  décembre  1862,  427  navires  de  toute  force 
portant  3,268  canons.  Après  la  guerre  le  gou- 
vernement s'est  défait  du  surplus  de  ses  na- 
vires et  a  remis  la  marine  sur  le  pied  de  paix. 
En  1872  les  chiffres  étaient  de  178  navires 
portant  1.378  canons,  mais  la  plupart  petits. 
Ainsi,  90  navires  de  quatrième  classe  ont  en- 
semble 176  canons,  les  antres  sont  de  dilTé- 
rentes  grandeurs ,  et  5  vaisseaux  de  première 
classe  portent  ensemble  1 88  canons.  Mais  41 
seulement  de  ces  navires,  portant  460  canons, 
étaient  en  commission  (employés).  Sur  178  na- 
vires ,  68  sont  à  vapeur  et  51  sont  cuirassés. 
La  marine  a  coûté  environ  18  millions  en  1872 
et  on  évalue  la  dépense  pour  1873  à  20  millions 
de  dollars. 

Voici  maintenant  un  tableau  rétrospectif  qu'il 
sera  intéressant  de  comparer  avec  les  données 
qui  précèdent. 
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Relevé  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine à  kl  fin  de  la  dernière  année  de  chaque 
présidence  antérieurement  à  la  guerre  civile. 
(Dollars.) 


Bushels  Acres 

(36 '/s '''''^s)       de  terre. 


Valeur  en 

dollars. 


.  .  17S9à  17P2. 

GLEnr.E. 

M  Ai;  I  NE. 

"Washington.  . 

1,223,.504 

570 

Idem 

.  .  17113  à  17^0. 

1,474,001 

274,784 

John  Adams.  . 

.  .  1797  à  1800. 

2,625,041 

3,448,716 

Jcfferson.  .  .  . 

.   .   1801  à  ISO-i. 

1,072,017 

1,189,833 

Jdem 

.   .   18ii.'j  à  l.SOS. 

3.19(;.fiS5 

i,s.«i,o(;8 

Madison  .... 

.   .   1809  à  1812. 

12,187,046 

3, 95;  •,  365 

Jdcm 

.  ,  1813  à  1816. 

16,475,412 

3,908,278 

Alouroë    .... 

.  .   1817  à  1820. 

6,154,518 

4,387,990 

Idem 

.  .  1821  à  1824. 

5,270,2.55 

2,904,582 

J.  Q.  Adams.  . 

.  .  1825  à  1828. 

5,701,203 

3,918,786 

A.Jackson.  .  . 

.  .  1829  à  1832. 

7,982,872 

3,956,376 

Idem 

.  .  18.33  à  1836. 

18,466,110 

5,800,763 

Van  Bureu   .  . 

.  .  1837  à  1840. 

11,021,438 

6,124,4,56 

Tvler 

.  .  1.S41  à  1844 

8,231,317 
27,820,163 

6,496, i'91 

Polk 

.  .  1845  à  1.S48. 

9,406,737 

Fillmore.  ,  .  . 

.  .  1849  à  1852 

13,424,075 

8,928,336 

Pierce 

.  .  1853  à  1856. 

20,821,024 

14,077,047 

Buchaaan .  .  . 

.  .  1857  à  18G0. 

16,409,767 

11,513,150 

IX.   r.ESSOURCES. 

Agriculture.  —  Grâce  à  la  grande  variété 
du  sol  cl  aux  diversités  du  climat,  presque  tous 
les  genres  d'agriculture  se  pratiquent  aux  États- 
Unis.  Au  nord,  le  sol  produit  tous  les  végétaux 
de  l'Europe.  Au  sud  il  en  est  de  même,  et  la 
chaleur  du  climat  y  permet  en  outre  de  cul- 
tiver le  tabac,  le  riz,  le  coton ,  le  chanvre  et  la 
canne  à  sucre.  Le  maïs  vient  partout,  cette 
culture  est  d'autant  plus  précieuse ,  qu'elle 
exige  peu  de  frais  et  assure  à  la  fois  la  sub- 
sistance du  pionnier  et  celle  de  son  bétail.  Dans 
ces  dernières  années  la  culture  de  la  vigne  a  fait 
de  très-grands  progrès.  Plusieurs  comtés  de 
rOhio  et  du  Missouri  ont  été  transformés  en 
vignobles  par  les  nombreux  colons  allemands, 
que  l'émigration  a  amenés  dans  ces  États.  On 
a  calculé  que  dans  l'Ohio  un  acre  de  terre , 
planté  en  vignes,  donnera,  année  moyenne, 
250  gallons,  tandis  que  dans  les  années  favo- 
rables, une  même  étendue  de  terrain  dans  le 
Bordelais  n'en  produit  que  128. 

La  superficie  de  la  terre  cultivée  .  qui  en 
1850  était  de  113.033,813  acres,  s'est  élevée 
eu  18GOàlG3.20'i!oOOetenl870à  188.921.099. 
Pendant  la  mémo  période.  la  valeur  des  fermes, 
qui  était  en  1850  de  3.272  millions  de  dollars 
et  de  G. 050  millions  en  1  SCO,  est  arrivée  à  9, 2G2 
millions  de  dollars.  Il  en  a  été  de  même  pour 
le  bétail.  Sa  valeur,  qui  était  de  5li millions  en 
1850.  était  en  18C0  de  1,007  millions  et  en 
t870  de  1,525  raillions  de  dollars,  soit,  en 
moyenne,  de  200  dollars  par  famille.  Le  mon- 
tant total  de  la  production  agricole  pour  1870 
a  été  évalué  à  2,447  millions,  le  montant  des 
salaires  agricoles  à  310  millions. 

Eu  nialière  de  céréales,  les  principaux  États 
producteurs  sont:  rillinois,  rindiana,  le  Wis- 
consin ,  l'Ohio,  la  Virginie,  la  l'ensylvanie , 
l'État  de  ^'e^v-York,  le  Michigan,  le  Io\va,le 
Kcntucky,  le  Marylaud,  la  Californie,  le  Texas, 

Le  tableau  suivant,  emprunté  au  rapport  du 
commissaire  de  l'agriculture,  pour  l'année  1 871, 
fait  connaître  la  production  des  céréales  et  de 
quelques  autres  produits  et  leur  valeur: 


Jlaïs 991, .'398,000  34,091,137  478,275,900 

Blé 230,722,400  19,943  893  290,411,820 

.Seiïlo 115,365,.^i00  1,069,531  12,14,5,646 

Avoine 255,743,000  8,365.809  102,570,030 

Orge 26,718,500  1,177,666  21,541,777 

Blé  sarrazin    .  .  8,328.700  413,915  6,900,268 

Pommes  déterre  120.461,700  1,220,912  71,836,671 

Tabac  (Uvres).  .  203,196,100  350,769  25,901,421 

i'oiu  (tonnes) .  .  22,239,400  19,009,052  351,717,035 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  ces  chiffres  varient 
d'une  année  à  l'autre. 

Quant  à  la  production  du  coton,  les  chiDFres 
pour  1870  et  1871  (en  balles)  sufTiscnt  pour  en 
faire  apprécier  l'importance. 


Total  de  la  production    ...  . 

dont  provenant  de  la  Louisiane 

—         —  de  l'Alabama  .  . 


4,347,006  2,974,851 
1,446,490      957,538 


404,073  288,012 

—  —          du  Texas 314,484  197,956 

—  —          de  la  Floride  .  .  .        16,688  19,359 

—  —          de  la  Géorgie.  .  .      725,528  450,539 

—  —  de  la  Caroline  du 

Sud 350,692  271,241 

—  —  de  la  C.irolinc  du 

Kord 77,223  52,523 

—  —          la  Virginie  ....      339,175  279,098 

—  —          du  Tennessee.  .  .      580,813  341,080 

On  en  a  exporté  aux  mêmes  années  (balles): 

is:o.  iS7i. 


En  Grande-Bretagne  .  .  . 

Eu  France 

Dans  le  nord  de  l'Europe. 
Ailleurs 


2.345.998  1,454,532 

'138.809  189,036 

496,377  229,428 

152.928  83,721 


Total 3,134,172      1,957,317 

Le  recensement  de  1870  a  constaté  l'exis- 
tence de  7.145.370  chevaux,  1.125,415  mulets 
et  ânes,  8.935.332  vaches  à  lait,  1,319,271 
bœufs  de  travail.  13,5GG,005  autres  bêtes  à 
cornes.  28,477,951  moutons,  25,134,509  porcs. 
En  I8G0  on  a  compté  0,249,174  chevaux, 
1,15 1,148  ânes,  22, 471, 275  moulons,  25,620, 019 
bêtes  à  cornes,  dont  8,585,735  vaches  laitières 
et  2,254,911  bœufs  de  travail.  Le  nombre  des 
bestiaux  n'a  pas  augmenté  aussi  rapidement 
qu'on  aurait  pu  le  penser,  ce  qui  serait  d'au- 
tant plus  digne  d'attention  que  ce  n'est  pas  le 
terrain  qui  mangue  aux  fourrages. 

En  1862,  le  Congrès  a  afl'ecté  10  millions 
d'acres  à  l'entretien  des  écoles  d'agriculture. 

Industrie  et  manufactures.  —  La  valeur  des 
productions  de  l'industrie  et  des  manufactures, 
qui  en  1850  était  estimée  à  1.019  millions  ùe 
dollars,  s'élevait  en  1860  à  1.900  millions,  et 
en  1870  à  4,282  millions.  Toutes  les  industries 
ont  également  profité  de  cette  augmentation. 
La  production  des  tissus  de  coton,  qui  était  de 
68  milhons  de  dollars,  s'est  élevée  à  115  mil- 
lions de  dollars  en  1860,  et  en  1870  la  produc- 
tion s'est  encore  notablement  accrue;  celle 
des  laines,  qui  se  trouve  ,  quant  à  sa  matière 
première,  dan,'^  une  position  moins  favorable, 
s'est  élevée  de  40  millions  de  dollars  à  68  mil- 
lions et  ensuite  à  100  millions.  Il  en  est  de 
même  pour  l'industrie  métallurgique:  en  1856 
elle  comptait  CGO  hauts-fourneaux,  389  forges 
et  210  laminoirs.  La  production  de  la  fonte  s'est 
élevée  dans  la  même  année  à  810.000  tonnes,  à 
884.474en  1860,  età  1,992. OOSen  1871. La  quan- 
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tité  de  rails  fabriqués  pendant  la  même  année 
s'élève  à  775,733  tonnes,  dont  60,142  en  acier, 
le  reste  en  fer.  Les  importations  de  rails  se  sont 
élevées  en  1871  à  572,287  tonnes  en  18G0. 

Le  nombre  total  des  établissements  manu- 
facturiers aux  États-Unis  est  de  252.148,  em- 
ploj-ant  40.191  machines  à  vapeur  de  la  force 
de  1,215,711  chevaux,  et  1 1,017  roues  hydrau- 
liques de  la  force  de  1,130,416  chevaux.  Le 
nombre  moyen  des  ouvriers  employés  pendant 
Tannée  1869-1870,  a  été  de  2,053,988,  dont 
1,615.504  hommes  au-dessus  de  seize  ans  et 
323,768  femmes  au-dessus  de  quinze  ans;  le 
surplus  se  compose  d'enfants.  Les  matières 
premières  employées  sont  évaluées  à  2  milliards 
488  millions  291,952  dollars  et  le  produit  à  4 
milliards  282  millions  625,892  dollars.  De  cette 
somme ,  735  millions  ont  été  produits  dans 
l'État  de  Kcw-York,  712  millions  enPensylvanie 
et  553  millions  dans  le  Massachusets,  qui  sont 
les  trois  principaux  États  manufacturiers. 

Le  capital  placé  dans  ces  opérations  indus- 
trielles a  été  de  2  milliards  118,247,069  dol- 
lars ;  la  somme  dépensée  eu  salaires  s'est  éle- 
vée à  775,621,598  dollars.  Si  ces  documents 
sont  exacts  (ce  que  nous  ne  voudrions  pas  ga- 
rantir), les  manufacturiers  des  États-Unis,  pen- 
dant 1  année  finissant  au  l"juin  1870,  auraient 
payé  pour  matières  premières  et  salaires  3  mil- 
liards 263  millions.  La  différence  entre  cette 
somme  et  le  montant  des  produits  fabriqués,  qui 
est  de  1  milliard  618  milious,  renfermerait  lïn- 
térêt  du  capital  et  les  bénéfices ,  dont  la  pro- 
portion serait  difficile  à  fixer  en  l'absence  de 
tout  renseignement  sur  les  frais  généraux. 

Mines.  —  Les  États-Unis  ont  des  mines  d'or, 
d'argent,  de  cuivre,  de  fer,  de  zinc,  de  plomb, 
de  nickel ,  de  bitume  et  de  sel.  La  région  au- 
rifère s'étend  du  30°  de  latitude  nord  au  49° 
et  du  100"  de  longitude  à  l'océan  Pacifique; 
elle  embrasse  des  fractions  des  territoires  de 
Dakota,  du  Kébraska,  du  Colorado,  du  Nou- 
veau-Mexique, de  l'Arizona,  de  l'Utah,  de  la 
Kévada ,  de  la  Californie ,  de  l'Orégon  et  de 
Washington.  Les  mines  d'or  de  la  Californie,  qui 
en  1859  avaient  produit  près  de  48  millions  de 
dollars,  en  ont  produit  plus  de  70  en  1862  et  42 
millions  en  1865'.  Chaque  année  voit  s'accroître 
le  rendement  des  mines  de  cuivre  du  lac  Supé- 
rieur; ce  rendement  dépasse  aujourd'hui  15,000 

1.  Un  rapport  de  M.  Booker,  consul  anglais,  sur 
le  commerce  dans  l'état  de  Californie  pendant  l'an- 
née 1871,  donne  des  renseignements  intéressants  sur 
les  mines  américaines.  Voici  quelle  a  été  la  produc- 
tion de  l'or  et  de  l'argent  aux  Ktats-Unis  pendant  les 
cinq  années  ci-dessous,  évaluée  en  livres  sterling. 
Cette  production  résulte  du  monnayage  dans  les  dif- 
férents hôtels  des  monnaies,  d'une  part,  et  des  ta- 
bleaux de  l'exportation  à  l'étranger  de  l'autre.  On 
sait  que  la  livre  sterling  vaut  25  fr.  25  cent. 

Or.  Argent.  Total. 

1867 7,100,000     3,800,000     11,500,000 

186S 7,000,000     3,000,000     10,000.000 

1869 6,500,000     2,800,000   '  9,300,000 

1870 6,000,000     3,200,000       9,200,000 

1871 4,400,000     4,400,000     10,000,000 

Ce  tableau  ne  comprend  pas  l'or  etl'argent  exportés 
en  minerais. 

En  analysant  la  production  de  1871,  on  trouve  le 
détail  de  la  production,  en  livres  sterling,  comme  il 
6uit:Californie,  3,000,000,  or j  Colorado  efWyoming, 


tonnes.  Les  mines  de  fer  sont  également  dissé- 
minées dans  toutes  les  parties  du  territoire,  et 
presque  partout  le  minerai  est  à  une  profondeur 
beaucoup  moins  grande  qu'en  Europe,  et  par 
conséquent  d'une  extraction  beaucoup  plus 
facile.  La  superficie  du  terrain  charbonneux 
actuellement  découvert  est  diversement  fixée, 
même  parles  autorités  officielles,  qui  la  portent 
de  133,133  acres  à  200,000.  En  s'en  tenant  au 
chiffre  le  moins  élevé,  on  a  encore  presque 
onze  fois  la  superficie  houillère  de  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  l'extraction  américaine  n'est  en- 
core que  de  8  à  9  miUions  de  tonnes  d'anthra- 
cite et  6  à  7  millions  de  tonnes  de  houille. 

Commerce.  —  Au  30  juin  1861  les  États- 
Unis  avaient  1,642  banques,  dont  le  capital  re- 
présente 422  millions  de  dollars ,  et  la  circu- 
lation 207  millions.  En  1852  le  nombre  des 
banques  était  de  824  et  leur  circulation  de  217 
millions  de  dollars.  C'étaient  des  State -Banks. 
Depuis  lors  est  survenue  une  loi  qui  a  eu  pour 
ellet  de  les  transformer  en  ISational-Banks. 
Leur  nombre  a  été,  au  1"  novembre  1872,  de 
1919  en  exercice.  Le  capital  versé  était  de  479 
millions  de  dollars,  les  billets  en  circulation 
de  333  millions,  les  dépôts  de  G25  milhons. 

Quant  au  mouvement  des  ports ,  le  tableau 
qui  suit  fait  connaître  la  part  du  pavillon  amé- 
ricain dans  ce  mouvement: 


Années. 


P.  100. 


Années. 


P.  100. 


1850 59.77 

1851 61.73 

1852 61.17 

1853 62. S3 

1854 64.38 

1855 65.40 

1856 64.13 

1857 65.23 

1858 64.90 

1859 67.18 

1860 70.83 


1861 68.87 

1862 68.56 

1863 01.37 

1864 46.06 

1865 46.70 

1866 43.29 

1867 43.90 

1868 44.52 

1869 38.75 

1870 38.16 

1S71 37.62 


Le  pavillon  anglais  l'emporte  sur  le  pavillon 
américain  ;  puis  vient  le  pavillon  allemand  (3 
à  5  p.  100);  les  autres  ont  une  importance 
moindre. 

Voici  le  relevé  du  mouvement  commercial, 
par  périodes  décennales,  depuis  1789. 


KXPOUTATIONS. 

laPO  STATIONS. 

1789 

20,205,156  doll. 

70,971,780  . 

66,757,954  . 

6H,691,669  . 

73.849,508  > 
132,0s5,946  • 
151,898,120  • 
249,300,000  > 
.002,520,000  • 
4'.'9, 090,000  • 
444,046,086  • 

52,200,000  doll. 

1800 

91,252,768 

85,400,000 

74,450,000 

70,876.920 

107,141  519 

178,136,720 

335,600,000 

462,380,000 

5.11,4!'0,0!i0 

626,595,077 

1810 

1820 

1830 

1840 

1850 

1860 

1870 

1871 

1872 

Toutes  ces  valeurs  sont  exprimées  en  dol- 
lars espèces  (or). 

500,000,  or;  Idano,  500,000,  or;  Montana,  1,100,000, 
or;  Orégon,  100,000,  or;  Nevada,  4,200,000,  argent; 
autres  provenances,  200,000,  argent. 

D'après  un  journal  anglais,  la  production  de  1872 
serait  de  près  de  60  millions  de  dollars.  Nous  repro- 
duisons tous  ces  chiffres  sans  pouvoir  les  garantir,  ils 
semblent  cependant  s'accorder  pour  montrer  que  la 
production  tcud  à  diminuer. 
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En  1872  la  marine  marchande  comptait 
17,049  voiliers  jaxig-eant  2,14G,585  tonneaux,  et 
3,625  vapeurs  jaugeant  1,0 iS, 205  tonneaux, 
plus  9,174  navires  dégréés.  Un  grand  nombre 
de  navires  étaient  en  construction.  Des  29,848 
navires  dont  nous  venons  de  parler,  1,47G  mar- 
chaient sur  les  rivières,  5,338  sur  les  lacs,  les 
autres  sur  la  mer. 

En  1871  la  longueur  des  chemins  de  fer  en 
exploitation  était  de  G2,G47  milles  (100.818 
kiiom.)  ayant  coûté  2,950  millions  de  dollars. 
Trente  ans  auparavant  leur  longueur  n'était  en- 
core que  de  5,689  kilomètres  et  en  1827  on 
posa  les  premiers  rails.  Quant  aux  autres  voies 
de  communication,  les  États-Unis  ne  sont  pas 
moins  bien  partagés.  Leur  navigation  intérieure 
a  une  étendue  de  30,000  milles.  Ils  ont  aussi 
plus  de  256,000  kilom.  de  fils  télégraphiques , 
et  dans  leurs  30,045  bureaux  de  poste  circu- 
lent (1871)  520  millions  de  lettres,  non  compris 
les  20  millions  de  lettres  qui  vont  à  l'étranger 
et  les  100  millions  de  paquets  et  missives  qui 
émanent  des  autorités.  L.  G. 

Mis  ù  jour  par  X.  et  M.  B. 

ETHNOGRAPHIE.  D'après  son  éfymologie, 
ce  mot  d'origine  grecque  signifie  description 
d'une  nation,  d'un  peuple.  Autrefois  cette  des- 
cription s'appliquait  principalement  aux  mœurs, 
à  la  religion  et  même  à  la  forme  du  gouver- 
nement; actuellement  on  parait  envisager  de 
préférence  la  filiation  des  peuples,  surtout  de- 
puis que  le  sentiment  des  nationalités  s'est 
réveillé.  Dans  celte  direction,  l'ethnographie  a 
peut-être  fait  plus  de  mal  que  de  bien. 

Quelques  auteurs  distinguent  Yethnologie  de 
l'ethnographie ,  employant  le  premier  de  ces 
deux  mots  plutôt  pour  l'étude ,  au  point  de 
vue  de  l'histoire  naturelle,  des  variétés  et  races 
d'hommes,  et  le  second  pour  la  nation  prise 
comme  être  collectif,  comme  société. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'importance 
de  l'ethnographie  ;  malheureusement  cette 
science  toute  moderne  aura  toujours  quelques 
parlies  obscures  et  continuera  ù  donner  nais- 
sance à  bien  des  hypothèses  hasardées,  à  bien 
des  romans.  M.  B. 

Comparez:  Climat,  Nationalités,  Races  ,  Unité  de 
l'espèce  humaine. 

ÉTIQUETTE.  La  seule  existence  des  rangs 
dans  une  société  implique  les  rites  et  les 
formules  qui  expriment  la  diversité  de  ces 
rangs.  Il  est  inévitable  que  les  inégalités  natu- 
relles ou  artificielles  se  traduisent  par  des  dif- 
férences dans  les  communications  :  saints , 
titres,  lettres,  audiences,  visites,  préséances; 
l'ensemble  de  ces  formes  est  l'étiquette  ou 
le  cérémonial. 

Évidemment  le  principe  de  ces  manifesta- 
tions est  le  respect ,  dont  les  modes  varient , 
selon  l'intensité  du  sentiment,  chez  les  diverses 
races  humaines.  Il  serait  intéressant  de  recher- 
cher comment  l'étiquette  s'établit,  s'accroit,  se 
défonne  et  s'abolit;  le  sentiment  qui  lui  donne 
naissance  est  tellement  général  qu'il  précède 
la  civilisation  môme.  Chez  les  sauvages  et  chez 


les  civilisés,  les  deux  plus  fortes  déterminantes 
de  l'étiquette  sont  le  caractère  de  la  race  et 
la  forme  du  gouvernement,  (Comparez  la  pompe 
monarchique  des  Kalchez  avec  la  simplicité 
républicaine  des  Mohicans.)  A  ne  prendre  que 
les  peuples  policés,  les  différences  d'étiquettes 
forment  une  série  dont  les  deux  termes  extrê- 
mes sont  la  Chine  et  les  États-Unis.  Peuple 
libre,  peuple  impoli,  c'est  à  peu  près  la  philo- 
sophie que  les  Anglais  et  les  Français,  qui  oc- 
cupent le  milieu  de  la  séi*ie,  tirent  des  obser- 
vations sur  l'Amérique.  [Voy.  MM.  Hepwort 
Dixon,  E.  Montégut,  Taine.) 

Comme  l'idée  que  les  peuples  se  font  de  la 
dignité,  croise  à  chaque  instant  l'idée  qu'ils  se 
font  du  respect,  les  phénomènes  d'étiquette 
deviennent  de  plus  en  plus  nuancés  ou  com- 
pliqués, chez  les  peuples  qui,  par  une  richesse 
d'organisation  particulière,  perçoivent  ces  deux 
sentiments  dans  une  égale  proportion.  Tels  sont 
les  peuples  gallo-romains  et  germaniques,  chez 
lesquels  la  lutte  de  ces  deux  mobiles  se  pour- 
suit dans  l'ordre  politique  par  un  sentiment 
profond  de  la  hiérarchie  et  par  un  sentiment 
non  moins  vif  de  la  liberté.  L'étiquette  se  co- 
difie dans  l'Europe  moderne  dès  que  les  États 
de  fondation  germanique ,  déjà  échappés  à  la 
barbarie  féodale  et  ne  prévoyant  pas  encore 
les  révolutions  égalitaircs,  s'épanouissent  dans 
les  premières  facilités  de  la  vie  sociale  éclairées 
par  les  premières  lueurs  de  la  Renaissance.  La 
maison  ducale  de  Bourgogne,  centre  de  cette 
première  civilisation  monarchique  formule  pour 
l'Europe  moderne  le  code  de  l'étiquette  qui  la 
régira  trois  cents  ans,  amendé  et  commenté  à 
chaque  mouvement  de  l'histoire  par  le  peuple 
dominant  (Espagne,  France,  Angleterre,  Alle- 
magne). L'Espagne  devint  après  la  Bourgogne 
la  terre  classique  de  l'étiquette.  Sur  les  défor- 
mations et  les  excentricités  de  l'institution,  les 
anecdotes  pleuvent.  On  connaît  l'histoire  de 
cette  reine  tombée  de  cheval,  et  dont  le  pied 
était  pris  dans  l'étrier;  personne  ne  la  secou- 
rait, le  grand-écuyer,  dont  c'était  la  charge,  ne 
se  trouvant  pas  là.  Un  passant  osa  dégager  la 
reine.  On  lui  donna  une  forte  somme  d'argent, 
et  on  l'exila  d'Espagne.  Philippe  III  était  près 
d'un  grand  feu  qui  l'incommodait.  Il  dit  au  mar- 
quis de  Pobar  d'éteindre  le  feu.  Le  marquis  de 
Pobar  ne  put  prendre  cela  sur  lui:  c'était  dans 
les  attributions  du  duc  d'Usède.  Pendant  qu'on 
attendait  le  duc  d'Usède,  le  roi  fut  presque 
brûlé,  et  contracla  une  maladie  dont  il  mourut. 

Les  auteurs  français  du  dix-septième  siècle 
sont  pleins  des  incidents  et  des  rivalités  de 
la  vie  de  cour  sous  Louis  XIV;  les  courtisans, 
en  lutte  pour  les  petites  entrées,  pour  un  ta- 
bouret, pour  la  préseutaliou  d'un  verre  d'eau, 
d'un  habit  ou  de  la  perruque,  ne  ressemblaient 
guère  aux  chefs  des  guerres  de  religion  ou 
même  de  la  Fronde;  au  reste,  la  vie  de  cour 
était  toute  la  vie,  et  ces  puérilités  qui  abondent 
dans  Saint-Simon  et  dans  tous  les  mémoires  du 
temps,  étaient  les  conditions  d'existence  d'une 
culture  spéciale,  qui  n'était  autre  chose  que  la 
civilisation  régnanle. 

Comme  l'Europe  formait  un  système  d'Etats, 
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du  moins  en  (liéorie,  une  république  chré- 
tienne, comme  ou  disait  alors,  on  inclinait  à 
classer  les  puissances  scion  des  rangs  qui 
décidaient  des  honneurs  dus  à  leur  souverain. 
Les  puissances  devraient  toutes  être  au  même 
rang-;  puisqu'elles  sont  toutes  parties  souve- 
raines dans  leurs  contrats;  mais  l'ancienneté 
de  la  monarchie,  la  grandeur  des  provinces,  le 
degré  de  l'autorité ,  le  i*ang  accordé  par  les 
empereurs  et  les  papes  et  d'autres  circonstan- 
ces analogues ,  créent ,  malgré  le  principe 
d'égalité  proclamé  par  les  traités  de  droit  des 
gens,  de  notables  diCférences.  La  prééminence 
de  l'empereur  des  Romains  sur  les  rois  semble 
être  l'origine  de  toutes  ces  préséances;  mais 
on  n'a  jamais  rien  établi  ou  plutôt  admis  de 
certain  sur  le  rang  des  États.  Le  pape  Jules  II 
l'avait  réglé  et  disposé  ainsi,  se  réservant,  bien 
entendu,  la  première  place. 


L'empereur. 

lie  roi  des  Romains. 

liC  roi  de  France. 

Le  roi  d'Espagne  (Cas- 
tille  et  Léon). 

Le  roi  d'Aragon. 

Le  roi  de  Portugal. 

Le  roi  d'Angleterre. 

Le  roi  d'Ecosse. 

Le  roi  de  Sicile. 

Le  roi  de  Hongrie. 

Le  roi  de  Navarre. 

Le  roi  de  Chypre. 

Le  roi  de  Pologne. 

La  République  de  Ve- 
nise (  pour  Chypre  , 
Candie    et   Dalmatie). 


Le  duc  de  Bretagne. 

Le  duc  de  Bourgogne. 

Le  duc  de  Bavière  et 
Palatin. 

L'électeur  de  Saxe. 

Le  margrave  de  Brande- 
bourg. 

L'archiduc  d'Autriche. 

Le  duc  de  Savoie. 

Le  grand-duc  de  Tos- 
cane. 

Le  duc  de  Lorraine. 

Les  princes  du  .Saiut- 
Siége. 

Les  neveux  du  pape  et 
les  légats  de  Bologne 
et  Fcrrare. 


Mais  personne  n'avait  été  content.  Au  traité 
de  Westphalie  ,  les  plénipotentiaires  allemands 
présentèrent  des  mémoires  latins,  où  Sa  Sacrée 
Majesté  impériale  marquait  son  mécontentement 
des  sérénissimes  rois  de  France  et  de  Suède; 
mais  les  plénipotentiaires  français  et  suédois 
assurèrent  que  Leurs  Sacrées  Majestés  royales 
avaient  beaucoup  de  griefs  contre  le  sérénis- 
sime  empereur.  (Voltaire,  Dictionnaire  philoso- 
phique ,  V°  CÉRÉMONIES.) 

Un  souverain  n'était  pas  flatté  de  n'être  que 
séréuissime,  ni  même  dilection  royale.  Ou  ne 
donnait  que  de  la  dilection  aux  électeurs;  et 
Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  empêchait  sa 
seconde  femme,  la  grande-palatine,  de  voir  ses 
parents  autrement  qu'incognito.  Car  comment 
rendre ,  lui ,  prince  français  ,  des  honneurs  à 
un  simple  électeur,  oncle  de  sa  femme?  et 
pour  donner  un  fauteuil  à  l'électrice,  il  n'y 
fallait  pas  penser. 

Quand  Jean  Sobieski  eut  délivré  Vienne, 
assiégée  par  les  Turcs,  l'empereur  n'était  oc- 
cupé que  de  la  manière  dont  un  empereur 
héréditaire  devait  recevoir  un  roi  électif  :  «  A 
bras  ouverts ,  répondit  le  duc  de  Lorraine ,  s'il 
a  sauvé  l'empire.  « 

Les  ambassadeurs  exigeaient  xiussi  des  pré- 
séances, suivant  le  rang  qu'ils  attribuaient  à 
leur  nation.  U  semblait,  dit  Voltaire,  avoir  les 
amljassadcurs  se  promener  dans  les  rues,  qu'ils 
disputassent  le  prix  dans  les  cirques;  et  quand 
un  ministre  d'Espagne  avait  pu  faire  reculer  un 
cocher  portugais,  il  envoyait   un  courrier  à 


Madrid  informer  le  roi  son  maître  de  ce  grand 
avantage. 

«  Il  est  à  croire  qu'à  la  fin  on  se  défera  de 
cette  coutume  qu'ont  encore  quelquefois  les 
ambassadeurs,  de  se  ruiner  pour  aller  en  pro- 
cession par  les  rues  avec  quelques  carrosses 
rétablis  et  redorés,  précédés  de  quelques  laquais 
à  pied.  Gela  s'appelle  faire  son  entrée,  et  il  est 
assez  plaisaut  de  faire  son  entrée  dans  une 
ville  sept  ou  huit  mois  après  qu'on  y  est  ar- 
rivé. » 

Le  baron  de  Bielfeld,  auteur  d'un  hvre  d'in- 
stitutions politiques,  nous  a  conservé  l'histoire 
de  la  dispuie  d'un  ambassadeur  de  l'électeur 
de  Brandebourg  avec  un  ambassadeur  de  Gènes. 
Comme  ils  ne  pouvaient  s'entendre  sur  leurs 
préséances ,  ils  convinrent  que  celui  qui  arri- 
verait le  premier  à  Versailles  se  présenterait 
le  premier  à  Louis  XIV.  Le  Prussien  passa  la 
nuit  dans  la  galerie  du  palais,  et  se  croyait  sur 
de  la  priorité,  quand  le  Génois  arrive,  voit  la 
porte  du  roi  enlr'ouverte,  et  s'y  glisse.  Le 
Prussien  se  jette  dans  le  salon  ,  tire  le  Génois 
par  la  robe ,  se  met  à  sa  place  et  commence  sa 
harangue.  Tout  le  monde  riait,  et  probablement 
les  deux  ambassadeurs  aussi,  bien  qu'ils  ne 
voulussent  pas  en  avoir  l'air. 

On  mettait,  d'ailleurs,  dans  les  honneurs 
rendus  aux  ambassadeurs ,  des  inégalités  qui 
devinrent  blessantes,  quand  le  progrès  même 
de  la  vie  de  cour  eiit  amené  une  certaine 
égalité  dans  les  relations  et  fait  paraître  les 
anciennes  formes  plus  «  gothiques  »  qu'impo- 
santes. Alors  on  prit  le  parti  de  substituer  à 
l'ordre  exact  des  réceptions  ce  qu'où  appelle 
le  pèle-mële ,  accueil  égal  pour  tous  les  mi- 
nistres, qui  réserve  les  droits  de  préséance 
des  gouvernements  intéressés. 

Les  ambassadeurs  usaient  entre  eux  de  rites 
aussi  sévères.  Ils  se  cédaient  le  pas  d'après 
leur  ordre  ou  d'après  leur  rang  dans  cet  ordre. 
Les  ministres  du  second  ordre  doivent,  d'après 
ces  règles,  la  première  visite  à  ceux  du  pre- 
mier; ils  vont  les  recevoir  à  la  descente  du 
Carrosse  et  les  reconduisent  de  même.  Les  am- 
bassadeurs ne  devaient  faire  recevoir  les  en- 
voyés que  par  un  cavalier  et  les  attendre  à  la 
porte  de  l'antichambre.  Un  ambassadeur  pre- 
nait la  droite  ,  même  chez  lui,  sur  les  envoyés 
et  ne  leur  présentait  qu'une  chaise  à  dos.  Evi- 
demment, tout  cela  n'est  pas  de  mise.  La  so- 
ciabilité ,  toute  récente ,  s'affirme  d'abord  par 
des  formes  tranchées,  que  plus  tard  elle  adoucit. 
La  même  recherche  régnait,  d'ailleurs,  dans, 
toutes  les  classes  delà  société,  et  persistai 
longtemps  dans  celles  qu'on  aurait  cru  devoirj 
être  les  plus  modestes. 

Le  baron  de  Bielfeld,  que  j'aime  à  citer,  dij 
que  de  son  temps  il  n'y  avait  point  en  Alle- 
magne de  scribe  ni  d'artisan,  qui  ne  fût  choqué" 
s'il  n'était  appelé  dans  une  lettre  bien  noble 
seigneur.  Il  en  est  qui  réclament  l'épilhèfe  de 
bien-né  {Wohigeboi-en)  et  d'autres  celle  de 
Irès-bien-né  (Hochwohlgeboren).  En  France, 
plusieurs  disaient  de  quelqu'un  qui  n'était  pas 
noble:  Il  n'est  pas  né.  C'était  un  peu  dur  et 
peu  exact. 
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Tontes  ces  prétentions,  aussi  bien  dans  le 
peuple  que  chez  les  grands  ,  furent  ébranlées 
par  la  critique  universelle  du  dix-huitième 
siècle  et  fort  discréditées,  en  France  du  moins, 
par  la  Révolution. 

Le  rétablissement  de  la  monarchie  y  ramena 
nécessairement  le  rétablissement  d'une  certaine 
étiquette .  mais  avec  un  caractère  plus  gouver- 
nemental que  social ,  et  plus  olliciel  que  tradi- 
tionnel. Le  Cérémonial  de  l'empire ,  publié  en 
1805,  contient  avec  des  lois  organiques  con- 
cernant les  corps  et  les  offices  de  l'État  et  de 
la  couronne,  l'énumération  des  charges  des 
personnes  attachées  au  service  des  princes, 
aumôniers ,  chambellans,  maréchaux  et  préfets 
du  palais,  écuyers,  grands,  ordinaires  et  ca- 
valcadours,  secrétaires  des  commandements, 
dames  d'honneur,  d'atour  et  du  palais,  etc.; 
les  honneurs  militaires  et  civils  à  rendre  à  tous 
les  fonctionnaires;  les  serments,  les  formules, 
la  réception  de  divers  princes,  pour  servir  de 
modèles  d'étiquette,  les  titres  et  qualités  à 
donner  aux  persoimages ,  les  honneurs  funè- 
bres, les  origines  des  dignités  de  l'empire,  etc. 
La  base  de  ce  formulaire  est  conséquemment 
le  décret  du  24  messidor  an  XII  sur  les  pré- 
séances. 

On  a  imprimé,  en  1853,  un  autre  Formulaire 
du  cérémonial  de  l'empire,  qui  reproduit,  avec 
de  légères  variantes,  les  dispositions  du  For- 
mulaire de  1805. 

Que  reste-t-il  doue,  dans  la  pratique,  de  ce 
code  minutieux  et  compliqué  de  Fancienne 
étiquette,  qui  embrassait  la  vie  des  rois,  des 
grands  même,  influait  sur  la  politique  et 
répandait,  dans  la  masse  de  la  nation,  un 
esprit  de  formalisme  et  de  subordination? 

Les  auteurs  compétents  connaissent  plu- 
sieurs sortes  d'étiquettes;  ils  distinguent  les 
honneurs  que  les  souverains  se  rendent  entre 
eux,  par  visite  ou  par  lettres;  ceux  qu'ils  ren- 
dent à  leurs  ambassadeurs;  ceux  que  ces  am- 
bassadeurs se  rendent  entre  eux;  ceux  que  les 
princes  exigent  de  leurs  sujets;  ceux  qu'ils 
accordent  aux  personnes  qu'on  leur  présente, 
etc. 

Il  est  de  jurisprudence  qu'à  la  réception 
d'un  roi  par  nu  autre,  le  canon  des  places 
fortes  doit  tonner.  Le  roi  qui  reçoit  doit  tou- 
jours céder  le  pas  au  roi  étranger  et  lui  donner 
la  droite,  hors  le  cas  de  cérémonie  publique. 
Les  reines  et  princesses  n'ont  pas  rang  dans 
les  cérémonies  publiques;  elles  y  assistent 
dans  des  tribunes  d'honneur.  Les  héritiers  et 
princes  du  sang  ont  le  pas  à  leur  cour  sur  les 
souverains  d'un  rang  inférieur.  Parfois  le  roi 
qui  reçoit  attend  l'autre  souverain  dans  son 
palais,  comme  fit  Napoléon,  en  1804,pourdeux 
électeurs.  Souvent  il  vient  à  sa  rencontre  jus- 
qu'à la  porte  d'une  ville.  jus(|u'à  la  gare  d'un 
chemin  de  fer.  11  revêt  l'unilorme  de  général 
de  l'armée  du  prince  qu'il  reçoit  ;  s'il  est  pro- 
priétaire d'un  régiment  dans  Cette  armée,  Funi- 
*"ornie  do  colonel,  etc. 

La  sagacité  des  politiques  s'exerce  sur  ce? 
démonstrations. 

Les  ambassadeurs  extraordinaires  et  ordi- 


naires d'un  souverain  ont  le  pas  sur  fous  les 
ministres  du  deuxième  ordre ,  envoyés,  minis- 
tres plénipotentiaires,  et  ceux-ci  sur  ceux  du 
troisième  ordre,  chargés  d'afi'aires,  résidents, 
quoique  leurs  maîtres  soient  d'un  rang  supé- 
rieur. Mais  les  ministres  publics  du  même 
ordre  prenaient  autrefois  leur  rang  sur  celui 
que  tenaient  leurs  maîtres  parmi  les  autres 
souverains,  quoique,  dans  ce  même  ordre,  ils 
eussent  un  titre  supérieur.  Cependant  la  cour 
de  France  plaçait  les  envoyés  extraordinaires 
d'un  prince  inférieur  qui  avait  fait  son  entrée 
au-dessus  de  Fenvoyé  ou  du  ministre  plénipo- 
tentiaire d'un  prince  supérieur  qui  ne  l'avait 
pas  faite.  C'est,  selon  le  baron  de  Biclfeld,  un 
grave  abus  contre  le  cérémonial.  (Vo/j.  pour  les 
préséances  actuelles,  le  mot  Agent  diploma- 
tique.) 

En  général ,  les  honneurs  rendus  à  un  mi- 
nistre public  sont  fondés  sur  le  caractère  dont 
il  est  revêtu  par  ses  lettres  de  créance,  qu'il 
rend  ordinairement  à  Faudieuce  publique.  Le 
cérémonial  du  second  empire  français  voulait 
qu'avant  de  les  communiquer  au  souverain,  le 
ministre  les  donne  au  maitre  de  cérémonies,  à 
l'introducteur  des  ambassadeurs,  ou  à  l'officier 
chargé  de  tout  disposer  pour  la  réception  des 
ministres  publics.  Il  est  conduit  et  reconduit 
dans  les  voitures  du  souverain;  il  est  accom- 
pagné d'un  maitre  et  d'un  aide  des  cérémonies, 
introduit  par  le  grand-maitre  des  cérémonies, 
et  présenté  par  le  grand-chambellan. 

Sur  les  préséances  administratives,  judi- 
ciaires, etc.,  on  peut  remarquer  que  les  de- 
grés de  la  hiérarchie,  en  France  et  partout, 
sont  multipliés  à  Fexcés,  que  la  subordination 
des  uns  aux  autres  est  plus  exactement  indi- 
quée que  ne  le  comporte  la  réalité  des  fonc- 
tions; il  en  résulte  notamment  que  dans  les 
cérémonies  publiques ,  les  chefs  de  corps  sont 
le  plus  souvent  séparés  de  leurs  corps.  [Voij. 
Discipline,  Hiérarchie,  cl  les  mots  consacrés 
aux  charges  de  la  cour  [Échauson,  etc.]) 

Jacques  de  Boisjosli.x. 

Comparez:  Agent  diplomatique,  Altesse,  Baise- 
Main,  Bonnes  Villes,  Cour,  Excellence,  Hautosse, 
Madame,  Mademoiselle,  Majesté,  Monseigneur, 
Monsieur,  Titres. 

ÉTRANGER.  Chaque  peuple  a  et  doit  aA'oir 
la  souveraineté  de  son  territoire;  c'est  là  un 
de  ces  principes  du  droit  des  gens  que  Fou 
peut  considérer  comme  à  Fabri  de  toute  con- 
troverse. D'où  dérivent  ces  deux  mots:  Patrie, 
Élrangcr,  dont  l'un  est  cause,  l'autre  est  eU'et; 
car  il  n'y  a  pas  d'étrangers  là  où  il  n'y  a  pas  de 
patrie. 

Cette  distinction  entre  les  divers  peuples 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Dans  l'état 
barbare,  dans  la  detiance  mutuelle  des  tribus 
guerrières,  l'étranger  est  un  ennemi.  L'ancien 
mot  latin  hoslis  signitiait  d'abord  étranger. 
Le  sort  de  l'étranger,  de  l'homme  qui  erre 
sans  feu  ni  lieu,  ne  vaut  guère  mieux  que 
celui  du  proscrit.  Son  nom  dans  les  lois  ger- 
maniques est  Wargungus ,  errant.  Les  Anglais 
rappellent  wrelch,  misérable.  On  le  reconnaît 
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à  ses  souliers  usés,  à  sa  lance  rouillée,  à  sou 
chariot  brisé.  Au  moyen  âge,  Tépave,  Taubain 
sont  comme  hors  la  loi.  Tout  élément  mobile 
et  nouveau  est  hostile  à  la  société  féodale, 
essentiellement  ancienne  et  fondée  sur  la 
fixité  du  sol. 

Passons  rapidement  sur  l'état  des  étrangers 
chez  les  nations  d'où  est  sortie  la  civilisation, 
pour  se  répandre  sur  toute  la  terre,  en  Grèce, 
à  Rome  où  l'on  voit  dominer  une  législation 
qui  a  pour  base,  sauf  ladiflérence  des  langues, 
cette  règle:  Adversits  hoslem,  œterna  aucto- 
ritas  esto.  Ici  on  relègue  l'étranger  dans  un 
quartier  spécial  de  la  ville,  on  interdit  tout 
coromerce,  toute  union,  tout  échange  avec  lui. 
Là  il  ne  peut  porter  les  mêmes  vêtements  que 
les  citoyens;  il  est  réduit  à  l'usage  du  paUium; 
la  toge  lui  est  défendue,  et  s'il  usurpe  sans 
titre  les  droits  de  cité ,  il  est  frappé  de  peines 
sévères. 

En  France,  les  étrangers  avaient  autrefois 
un  sort  pire  encore  que  dans  la  Grèce  et  dans 
l'ancienne  Rome.  Réduits  d'abord  à  l'état  de 
serfs ,  soit  du  seigneur  dans  les  terres  duquel 
ils  se  trouvaient,  soit  du  roi  lui-même,  puis 
soumis  à  des  redevances  exorbitantes  et  rui- 
neuses, ils  sont  divisés  en  deux  classes  dis- 
tinctes :  l'une  celle  des  aubaius ,  alibi  nati, 
qui  étaient  nés  dans  les  États  voisins  et  dont 
on  pouvait  connaître  l'origine;  l'autre,  appelée 
épave  (expavescere) ,  comme  s'ils  étaient  éga- 
rés, qui  étaient  nés  dans  les  États  éloignés  de  la 
France,  et  dont  on  iguorait  la  véritable  patrie. 

u  Alùains ,  disent  les  registres  du  Parlement, 
sont  hommes  et  femmes ,  qui  sont  nés  en  villes 
de  hors  le  royaume  si  prouchaines,  que  l'on 
peut  connaître  les  noms  et  nativités  de  tels 
hommes  et  femmes;  et  quand  ils  sont  venus 
demeurer  au  royaume,  ils  sont  proprement 
appelez  albains  et  non  espaves. 

«  Sont  réputez  espaces,  ceux  qui  sont  na- 
tifs au  loin  hors  du  royaume,  et  sont  leurs  en- 
fants tenus  et  réputez  aubains et  ne  peut 

un  espave  tester,  ni  faire  testament  et  par 
icelui  disposer  de  ses  biens  qui  appartiennent 
au  roi ,  fors  que  de  cinq  sols.  Mais  un  aubain 
peut  tester.  »  C'est  ce  que  Ton  a  appelé  le  droit 
d'aubaine. 

En  présence  de  cette  législation,  quoi  d'éton- 
nant que  la  vie  de  l'étranger  soit  généralement 
errante,  aventureuse,  et  qu'elle  semble  une 
protestation,  héroïque  souvent,  contre  l'ordre 
social  qui  l'a  proscrit  à  sa  naissance? 

La  condition  des  uns  et  des  autres,  aubains 
ou  épaves ,  qui  ne  difl'érait  point,  dans  l'origine, 
de  celle  des  serfs ,  changea  quelque  peu  de 
nature  à  Pépoque  de  la  féodahlé.  Ils  étaient 
soumis,  par  les  seigneurs,  à  des  redevances 
annuelles ,  connues  sous  les  noms  de  dievuge 
et  (\.cfo7-mariage,  plus  ou  moins  fortes,  sui- 
vant la  coutume  des  heux.  Bientôt  les  rois  s'en 
mêlèrent,  et  tout  en  adoucissant  les  exactioii.s 
féodales,  ils  tirèrent  profit  de  leur  intervention 
en  imposant  certaines  taxes  dans  les  moments 
pressants.  C'est  ainsi  que  Henri  III  obligea,  en 
1587,  tous  les  marchands,  banquiers  et  cour- 
tiers étrangers,  résidant  en  France,  à  prendre 


des  lettres  de  naturalité  qu'il  leur  fit  payer  fort 
cher,  et  que,  plus  tard,  Louis  XIV  leur  en  fit  payer, 
en  outre,  la  confirmation.  La  déclaration  du 
29  janvier  1639  soumit  tous  les  étrangers  ré- 
sidant en  France  ou  y  possédant  des  offices  ou 
bénélices,  à  une  taxe  qui  devait  peser  égale- 
ment sur  leurs  premiers  successeurs.  On  battit 
monnaie  sur  leur  dos  dans  les  temps  de  détresse 
financière. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'échapper 
à  la  souveraineté  du  seigneur  pour  tomber 
sous  celle  du  roi,  était  déjà  un  grand  adoucis- 
sement, et  de  nombreuses  preuves  historiques 
le  confirment.  L'une  des  plus  remarquables 
est  celle  qui  résulte  des  lettres  patentes  de 
février  1401 ,  par  lesquelles  Louis  XI  exempta 
«  à  tous  jours,  perpétuellement  du  droit  d'au- 
baine et  du  droit  de  naufrage  les  marchands 
des  nations  de  Brabant,  Flandres,  Hollande  et 
Zélaude  qui,  de  tout  temps  et  d'ancienneté, 
eux  et  leurs  prédécesseurs,  ont  accoutumé  de 
venir,  tant  par  mer  que  autrement,  en  ce 
royaume  et  fréquenter  par  le  fait  de  leur  mar- 
chandise en  plusieurs  parties  d'iceluy,  et  tant 
en  les  villes  de  La  Rochelle  et  Bordeaux  que 
ailleurs.  »  Semblables  privilèges  sont  accordés 
et  confirmés  par  Henri  H,  le  20  janvier  1552, 
en  faveur  des  marchands  de  la  hanse  teuto- 
nique,  puis  exemption  au  profit  des  marchands 
écossais  trafiquant  dans  le  royaume ,  de  tous 
droits,  subsides  et  impôts. 

La  porte  est  ouverte  et  bientôt  elle  s'élargit 
de  plus  en  plus.  Henri  IV  exempte  du  droit 
d'aubaine  les  étrangers  qui  venaient  travailler 
aux  manufactures  de  tapisseries  de  Flandres 
établies  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes 
du  royaume,  et  il  anoblit  les  directeurs  de 
Pentreprise  ainsi  que  leur  postérité.  Louis  XIV, 
en  1664,  déclare  régnicoles  et  naturels  frau- 
çaisles  étrangers  qui  auraient  travaillé  pendant 
huit  années  à  la  manufacture  de  Beauvais  et 
qui  continueraient  de  résider  en  France.  Il  ac- 
corde la  môme  faveur  aux  ouvriers  qui  au- 
raient travaillé  huit  années  à  la  manufacture  de 
glaces ,  verres  et  cristaux,  qu'il  établit  par  son 
édit  de  1G63.  Même  exemption  par  un  édit  de 
1GG7,  déclarant  que  Pon  devrait  tenir  pour 
vrais  et  naturels  sujets  tous  ceux  qui  auraient 
travaillé  à  la  manufacture  royale  de  meubles  de 
la  couronne  aux  Gobelins.  Enfin  au  mois  d'avril 
1687,  un  édit  considère  comme  Français  tous 
étrangers  qui  avaient  servi  pendant  cinq  ans 
sur  les  vaisseaux  du  roi,  en  qualité  de  pilotes, 
maîtres,  contre-maitres,  canonuiers ,  charpen- 
tiers, calfats  et  autres  officiers,  mariniers  et 
matelots,  à  la  condition  de  s'établir  dans  le 
royaume. 

Mais  jusqu'ici  ce  ne  sont  que  des  exceptions 
qui  confirment  les  règles  rigoureuses  établies 
contre  les  étrangers,  règles  à  peu  près  géné- 
rales; quelques  villes  seulement,  comme  Lyon, 
Toulouse  et  Bordeaux,  étant  exemptes  du  droit 
d'aubaine;  quelques  ports,  comme  celui  de  Mar- 
seille et  ceux  de  la  Guyenne  et  de  la  Provence, 
en  étant  exempts  aussi. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  roi,  seul  héritier 
légitime ,  s'enrichit  des  dépouilles  maigres  ou 
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opimes  de  l'aubain;  non,  en  fait,  il  ne  les 
conservait  pas.  Depuis  PliUippe  le  Bel  il  était 
de  maxime  que  «  le  roi  devait  avoir  les  mains 
pures  de  toute  conflscation  ».  Aussi  presque 
toujours  en  gratiflait-il  Tun  des  parents  de  l'é- 
tranger par  un  acte  de  munilicence  roj^ale. 
Mais,  légalement,  le  droit  d'aubaine,  avec  ses 
rigueurs,  se  trouvait  debout,  quand  en  1789  la 
Révolution  éclata. 

Avant  de  raconter  comment  l'Assemblée 
constituante  donna  uu  magnifique  exemple  de 
pbilanlhropie  par  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
nous  croyons  devoir  faire  conuaitre  ici  que  ce 
droit  mse?isé,  ainsi  que  l'appelle  Montesquieu, 
ne  florissait  pas  seulement  sur  le  sol  de  la 
France.  Constalons  d'abord  que  l'Angleterre 
conserve  encore,  en  ce  qui  toucbe  la  succes- 
sion aux  biens-fonds ,  ce  vestige  de  l'ancienne 
barbarie  ou  plutôt  féodal  (c'esl-à-uire  que  les 
terres  dont  le  dernier  propriétaire  meurt  sans 
héritiers,  reviennent  à  la  couronne).  Louis  XYI, 
devançant  la  Révolution  qui  devait  lui  coûter 
le  trône  et  la  vie ,  par  lettres  patentes  de  propre 
mouvement,  données  le  18  janvier  1787,  en 
conséquence  du  traité  de  commerce  conclu  le 
2G  septembre  1786  avec  l'Angleterre,  abolit 
purement  et  simplement  le  droit  d'aubaine  rela- 
tivement aux  successions  mobilières  et  immo- 
bilières, qui,  soit  par  testament,  soit  ab  intes- 
tat, pourraient  s'ouvrir  dans  ses  États  situés 
en  Europe,  en  faveur  des  sujets  du  roi  d'Angle- 
terre. 11  permit  même  aux  Anglais  de  succéder 
en  France  à  leurs  parents  français  sans  stipuler 
aucune  condition  de  réciprocité.  Le  droit  d'au- 
baine existait  aussi  en  Danemark,  en  Hollande, 
eu  Espagne,  en  Toscane,  dans  les  Deux-Siciles, 
eu  Prusse ,  en  Russie ,  en  Suisse ,  en  Allemagne, 
en  Suéde ,  dans  le  Palatinat ,  à  Parme.  Plaisance, 
Venise,  Lubeck,  Hambourg,  Dauzig,  dans  les 
États  du  pape,  en  Turquie,  dans  la  républi- 
que de  Gènes;  témoin  les  nombreux  traités  qui 
furent  passés  entre  ces  nations  ou  villes  et  la 
France ,  soit  pour  l'abolition  réciproque  des 
droits  d'aubaine,  sans  restriction  ni  réserve, 
soit  pour  l'établissement  du  droit  de  détraction 
ou  de  prélèvement  successoral. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  décret 
du  6  août  1790  prononça  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  délraction.  Mais  l'assimilaiiou 
de  la  condition  de  l'étranger  à  celle  des  Fran- 
çais, quant  au  droit  de  succession  et  de  dis- 
positiou,  ne  fut  proclamée  que  par  le  décret 
du  8  avril  1791 ,  dont  l'article  3  portait  :  «Les 
étrangers ,  quoique  établis  hors  du  royaume, 
sont  capables  de  recueillir  en  France  les  suc- 
cessions de  leurs  parents,  même  Français;  ils 
pourront  de  même  recevoir  et  disposer  par 
tous  les  moyens  qui  seront  autorisés  par  la 
loi.  » 

Si  l'Assemblée  constituante,  eu  abolissant  le 
droit  d'aubaine ,  se  laissa  dominer  par  les  prin- 
cipes philanthropiques,  Aeckcr  avait,  en  1783, 
donné  les  raisons  économiques  qui  appelaient 
cette  mesure.  En  effet,  dans  son  livre  intitulé: 
be  l' Administi'ation  des  finances ,  publié  eu 
1787,  en  tête  du  projet  qu'il  proposait  au  roi 
pour  rabolition  du  droit  d'aubaine,  il  avait  établi 


que  ce  droit  était  plutôt  contraire  que  favorable 
à  Fintérèt  du  royaume.  Il  disait  :  «  Le  produit 
en  est  presque  entièrement  consommé  par  des 
frais  de  formalités  et  par  des  attributions  qui 
appartiennent  aux  officiers  de  justice  (il  se  ré- 
duisait, en  effet,  à  4Û,0Ù0  écus  par  an).  Tout 
ce  qui  peut  détourner  les  étrangers  de  venu' 
dépenser  leurs  revenus  dans  le  royaume ,  et 
d'échanger  ainsi  leur  argent  contre  les  produc- 
tions de  notre  industrie, parait  une  disposition 
aussi  déraisonnable  que  le  serait  une  loi  direc- 
tement opposée  à  l'exportation  de  ces  mêmes 
productions.  Les  Anglais  sont  encore  assujettis 
au  droit  d'aubaine  pour  leurs  immeubles,  et 
j'ai  connu  plusieurs  personnes  de  cette  nation 
qui,  découragées  par  ce  motif  d'acquérir  une 
simple  maison  de  campagne,  et  sensibles  néan- 
moins à  cette  pris'ation,  ont  renoncé  au  projet 
qu'ils  avaient  de  s'arrêter  en  France.  »  Le 
même  homme  d'État  avait  écrit  ailleurs  :  «  Le 
droit  d'aubaine  est  encore  plus  préjudiciable 
aux  nations  qui  l'exercent  qu'aux  étrangers 
dont  on  usurpe  ainsi  la  fortune.  H  convient 
d'effacer  les  traces  d'un  droit  qui  ne  parait 
plus  applicable  au  temps  présent,  qui  con- 
traste avec  les  mœurs  françaises  et  qui  choque 
les  principes  d'une  administration  éclairée.  » 
Un  autre  publiciste,  Le  Trosne,  avait  aussi  con- 
damné le  droit  d'aubaine  en  termes  sans  ré- 
plique :  «  Si  l'étranger,  dit-il ,  a  apporté  du  mo- 
bilier en  France,  ou  en  a  gagné  par  son  industrie, 
il  est  bien  à  lui;  s'il  possède  des  héritages,  il  a 
pris  raciue  dans  le  royaume ,  puisque  sa  pro- 
priété est  contribuable  à  la  chose  publique.  » 
Ces  idées  passèrent  presque  littéralement  dans 
le  préambule  du  décret  du  6  août  1790  ainsi 
conçu:  «  L'Assemblée  nationale...,  considérant 
quele  droit  d'aubaine  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les 
hommes ,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur 
gouvernement;  que  ce  droit,  établi  dans  les 
temps  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un 
peuple  qui  a  fondé  sa  constitution  sur  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  et  que  la 
France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les 
peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir, 
sous  uu  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés 

et  inaliénables  de  l'humanité ,  les  droits 

d'aubaine  et  de  détraction  sont  abolis  pour 
toujours.  » 

Le  dix-neuvième  siècle  ouvrit  en  France  une 
ère  que  l'on  peut  qualifier,  sans  injustice,  de 
réaction  contre  les  idées  qui  avaient  prévalu 
le  plus  souvent  dans  nos  assemblées  révolu- 
tionnaires, et  le  droit  d'aubaine  fixa  l'attention 
des  rédacteurs  du  Code  civil.  Tout  en  recon- 
naissant que  l'Assemblée  constituante  avait  été 
«  le  foyer  de  toutes  les  lumières,  le  centre  de 
tous  les  talents  » ,  tout  en  déclarant  qu'il  sen- 
tait «  tout  le  poids  de  cette  autorité» ,  tout  en 
admettant  «  qu'une  institution  peut  n'être  pas 
bonne  et  que  cependant  sa  suppression  peut 
être  dangereuse ,  et  que  c'était  ici  le  cas  de 
rappeler  cette  maxime  triviale  que  le  mieux  est 
souvent  le  grand  ennemi  du  bien  » ,  M.  le  con- 
seiUer  d'État  Treilhard  concluait  que  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  dans  la  législation  d'un 
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peuple  doit  êfre  subordonnée  à  la  règle  de 
réciprocité  ;  «  qu'il  faut  dcaner  pour  acquérir, 
car  l'intérêt  est  la  mesure  des  traités  entre 
gouverne;'  ents,  comme  il  est  la  mesure  des 
transactions  entre  particuliers.»  Comme  consé- 
quence de  ces  nouveaux  principes,  on  intro- 
duisit dans  le  Code  civil  la  disposition  qui  n'as- 
sure, à  l'étranger,  en  France,  que  les  mêmes 
droits  accordés  aux  Français  par  la  nation  à 
laquelle  les  étrangers  appartiennent.  «  En  pré- 
parant pour  l'avenir,  ajoutait-on,  la  suppres- 
sion totale  du  droit  d'aubaine,  on  n'excluait 
d'ailicurs  aucune  des  conventions  particulières 
qui  pourraient  être  dans  la  suite  sollicitées  par 
les  circonstances  et  pour  l'intérêt  du  peuple 
français.  »  Ce  fut  là  un  échec  non-seulement 
pour  les  théories  philanthropiques,  mais  aussi 
une  injure  aux  plus  saines  notions  de  l'écono- 
mie politique. 

Aussi  une  réaction  en  sens  contraire  devait- 
elle  un  jour  se  produire  et  démontrer  que  le 
système  tant  vanté  de  réciprocité  diplomatique 
nolTrait  pas  assez  de  garanties  aux  étrangers 
pour  les  amener  à  faire  des  acquisitions  en 
France;  qu'il  était  un  obstacle  non  pas  seulement 
à  cette  fraternité  des  peuples,  raison  sentimen- 
tale donnée  par  l'Assemblée  constituante,  mais 
encore  un  obstacle  à  la  grande  circulation  des 
capitaux ,  aux  progrès  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, raison  économique  donnée  par  Xecker 
avec  un  admirable  bon  sens  pratique.  C'est  ce 
qui  donna  naissance  à  la  loi  du  14  juillet  1819 
qui  vint  abolir  définitivement  les  droits  d'ati- 
baine  et  de  détraction  qui  avaient  trouvé  un 
asile  dans  les  articles  72G  et  912  du  Code  civil. 
Cette  loi  dite  aiioiitive  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  a  attiré  quelques  critiques  sur  son 
titre,  mais  à  tort  selon  nous.  En  réalité,  elle  a 
bien  eu  pour  objet  et  pour  résultat  de  rentrer 
dans  les  systèmes  de  l'Assemblée  constituante 
dont  le  Code  civil  était  manifestement  sorti, 
car  elle  a  reconnu,  sans  condition  de  récipro- 
cité, aux  étrangers,  le  droit  de  succéder,  de 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière 
que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Elle  n'a  admis  qu'une  seule  excep- 
tion, c'est  celle  où  une  succession  ,  déférée  à 
des  Français  ou  à  des  étrangers  ,  comprendrait 
à  la  fois  des  biens  situés  en  France  et  des  biens 
situés  à  Fétranger,  et  où  la  loi  étrangère  n'ap- 
pellerait pas  le  successible  français  dans  la 
même  proportion  que  les  parents  étrangers; 
exception  fondée  sur  le  principe  de  justice , 
d'égaUté  et  de  légitime  protection  des  Français 
menacés  à  Fétranger  par  des  privilèges.  Si  le 
cas  prévu  se  présente ,  il  y  a  lieu  à  une  attri- 
bution plus  forte  au  proflt  des  héritiers  fran- 
çais, pour  compenser  les  inégalités  qu'ils  pour- 
raient soutirir  en  pays  élraiiger. 

Une  ordonnance  royale  du  21  novembre  182 1 
a  déclaré  la  loi  de  1819  applicable  aux  colo- 
nies, sauf  l'ancienne  réserve  de  Tédit  de  1783, 
d'après  laquelle  les  étrangers  héritiers  ne  peu- 
vent exporter  des  colonies  les  objets  servant  à 
la  culture,  disposition  qui  a  cessé  d'être  eu 
vigueur. 
Ainsi  disparait  sous  Faction  de  la  civilisaliou, 


sous  Faction  des  intérêts  qui  forment  le  lien 
des  échanges  et  du  commerce ,  le  vice  de  pé- 
régrinité.  «Les  sociétés  civilisées,  dit  M.  La- 
ferricre,  doivent  mettre  à  la  portée  des  indivi- 
dus d'origine  diverse,  les  facultés,  les  droits 
civils  qui  tiennent  à  la  nature  des  rapports 
d'intérêts,  et,  par  conséquent,  tous  les  droits 
relatifs  à  la  possession,  à  la  transmission  et 
disposition  des  choses  mobilières  et  immobi- 
lières. Dans  cette  classe  de  rapports  et  dans 
cette  communauté  légitime  n'entrent  pas  les 
droits  civils  nécessairement  attachés  à  la  ca- 
pacité personnelle  et  distinclive  des  individus, 
à  la  constitution  particulière  des  familles:  ainsi, 
les  conditions  légales  de  la  majorité  des  per- 
sonnes, de  la  légitimité  des  enfants;  les  droits 
de  famille,  comme  l'autorité  maritale,  la  puis- 
sance paternelle,  le  droit  de  tutelle  et  de  cu- 
ratelle, en  un  mot,  tous  les  droits  dont  la  loi 
nationale  a  formé  Fétat  civil  des  individus ,  et  k 
qui  constituent  la  loi  personnelle,  restent,  par  ' 
leur  nature  même,  hors  de  la  participation  des 
étrangers,  qui  ont  aussi,  à  leur  égard,  leur  loi 
nationale  et  personnelle.  Mais  le  droit  de  con- 
tracter, de  vendre,  d'acquérir  des  biens  meu- 
bles et  immeubles,  de  succéder,  de  transmettre 
par  voie  de  succession,  de  donation,  de  testa- 
ment ,  et  généralement  tous  les  droits  qui  sont 
compris  dans  le  vaste  cercle  du  commerce  et 
de  la  propriété  peuvent  être  naturellement  à  la 
disposition  des  étrangers  et  de  la  grande  famille 
humaine.  » 

Tel  est  doncFesprit  des  lois  françaises  :  dans 
Fensemble  des  droits  attribués  aux  étrangers, 
ne  sont  pas  compris  ceux  qui  coustituent  la 
loi  personnelle  {statut  personnel)  des  Français; 
Fétranger  reste  soumis  à  sa  loi  personnelle  et 
nationale;  dans  Fexercice  des  droits  civils  qui 
lui  sont  départis,  Fétranger  est  obligé  de  se 
conformer  aux  lois  qui  forment  les  statuts 
réels,  aux  lois  territoriales  de  la  France. 

Tels  sont  les  principes  généraux  dont  de 
nombreux  lois  et  décrets  ont  développé  les 
conséquences.  —  En  général,  aucun  étranger 
ne  peut  être  admis  à  servir  dans  les  armées 
françaises ,  à  moins  qu'une  loi  particulière  n'en 
décide  autrement.  (Loi  du  21  mars  1852.)  Les 
étrangers  habitant  Paris  doivent  être  recensés 
et  ils  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur 
résidence  (loi  du  19  septembre  1792);  ces  dis- 
positions sont  tombées  en  désuétude,  mais  le 
ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  d'interdire  le 
territoire  aux  étrangers  non  domiciliés ,  et 
même  de  retirer  Fautorisation  de  domicile  à 
ceux  qui  Font  reçue.  Ils  sont  soumis  à  la  con- 
tribution personnelle.  Ils  peuvent  être  admis 
dans  la  Légion  d'honneur,  mais  ils  ne  sont 
point  reçus  membres  de  Fordre.  Ils  peuvent 
obtenir  des  lettres  de  naturalisation.  [Voy.  Na- 
turalisation.) 

Quelle  est  la  condition  des  étrangers  dans 
les  autres  États  de  FEurope?  Il  s'agit  de  le  re- 
chercher d'abord  par  rapport  aux  choses  et 
ensuite  par  rapport  aux  personnes. 

Par  rapport  aux  choses .  il  faut  se  demander 
quel  est  le  droit  de  posséder,  de  transmettre 
et  de  disposer  des  choses  mobilières  et  immo- 
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bilières;  en  d'autres  termes,  si  les  législations 
étrangères  ont  suivi  l'exemple  de  la  France. 
Voici,  sur  ce  point,  les  dispositions  générale- 
ment adoptées  par  les  États  les  plus  impor- 
tants de  l'Europe. 

On  a  vu  plus  haut  que  Louis  XVI  avait,  par 
lettres  patentes .  proprio  motu ,  purement  et 
simplement  aboli  le  droit  d'aubaine  relative- 
ment aux  successions  mobilières  ou  immobi- 
lières, teslumeutaires  ou  ai  l'/i^esta^,  qui  pour- 
raient s'ouvrir  en  France  en  faveur  des  sujets 
du  roi  d'Angleterre,  et  qu'il  avait,  en  outre, 
été  permis  à  ceux-ci  d'acquérir  des  maisons  et 
des  biens-fonds  dans  le  roj'aume.  La  loi  du 
14  juillet  1819  a  été  plus  loin  en  faveur  des 
étrangers.  11  a  fallu  cinquante  ans  avant  que  la 
réciprocité  ait  pu  s'établira  Fégard  des  succes- 
sions immobibères,  puisque  les  lois  anglaises 
ne  permettaient  pas  aux  étrangers  de  posséder 
des  biens-fonds  dans  le  Royaume-Uni ,  sans 
avoir  obtenu  la  dénisation  (voy.).  A  l'égard  des 
successions  mobilières,  l'article  13  du  traité 
d'Utrecbt,  du  II  avril  1713,  et  qui  est  encore 
en  vigueur,  établit  la  réciprocité  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  et  la  déclaration  du  17  juillet 
1739  confirme  cette  disposition. 

En  Allemagne,  comprenant  alors,  outre  la 
Prusse,  encore  l'Autricbe,  ce  droit  a  été  abob 
par  Lacté  fédéral  (art.  1 8). 

En  Espagne,  le  traité  appelé  Pacte  de  fa- 
mille, en  date  du  15  août  17G1 ,  a  aboli  le  droit 
d'aubaine  entre  l'Espagne  et  la  France. 

En  Russie,  le  droit  d'aubaine  a  été  aboli  par 
le  traité  de  navigation  et  de  commerce  du  11 
janvier  1787,  tant  pour  les  successions  mobi- 
lières que  pour  les  successious  immobilières. 

Aux  États-Unis,  le  droit  d'aubaine  est  aboli 
pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles. 

11  en  est  de  même  en  Turquie  :  les  biens  de 
toute  nature  qui  échoient  par  succession  à  des 
étrangers,  sont  remis  aux  consuls  ou  aux  exé- 
cuteurs testamentaires. 

En  Italie ,  le  droit  d'aubaine  est  aboli. 

On  voit  que  la  liberté  du  droit  de  posséder, 
de  transmettre,  de  disposer,  tend  à  devenir  le 
droit  général,  non  pas  seulement  de  LEurope  , 
mais  du  monde  entier,  ce  qui  prouve  que  la 
propriété  n'est  pas  un  principe  de  droit  civil, 
mais  de  droit  des  gens.  «  Non,  s'écrie  l'inheiro 
Ferreira  (qui  repousse  le  droit  d'aubaine  comme 
un  droit  inique),  non,  le  citoyen  n'est  pas  un 
serf  attaché  à  la  glèbe  ;  son  droit  de  propriété 
ne  lui  a  pas  été  acquis  à  litre  de  vol  ni  de  don 
gratuit  et  réversible  au  gré  de  la  société;  c'est 
le  fruit  de  son  travail  ou  du  travail  de  celui  qui 
avait  le  droit  de  le  lui  céder,  l'ersoune  ne  sau- 
rait donc  être  en  droit  de  le  lui  ravir,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  ou  doit  respecter  la  pos- 
session où  il  en  est  s'U  s'avise  d'en  faire  un 
autre  usage  que  celui  qu'il  plaira  à  la  société 
de  lui  prescrire,  lorsque,  cependant,  il  ne  le 
tourne  en  aucune  façon  au  préjudice  de  cette 
même  société.  » 

Tous  les  gouvernements  de  l'Europe  ont 
déjà  compris  que  les  restrictions  apportées  aux 
droits  des  étrangers  en  matière  de  statuts 
réels  sont  non-seulement  repoussées  par  les 


progrès  de  la  civilisation  et  des  lumières ,  mais 
qu'elles  sont  encore  et  surtout  contraires  à  la 
prospérité  matérielle  des  nations.  Ainsi,  chose 
remarquable,  le  droit  d'aubaine,  condamné  au 
nom  d'idées  abstraites  dejustice  et  de  générosité, 
se  montra  plus  fort,  plus  vivace  qu'elles;  mais 
condamné  au  nom  de  Futintè  et  des  principes 
de  Léconomie  politique,  il  ne  s'est  plus  relevé. 

Voyons  maintenant  quels  sont,  dans  leurs 
rapports  avec  les  étrangers,  les  droits  accordés 
par  les  principales  législations  des  autres  na- 
tions, en  ce  qui  touche  les  personnes  et  les 
biens,  c'est-à-dire  les  statuts  personnels  et  les 
statuts  réels. 

En  Angleterre,  il  existe  une  législation  des- 
tinée à  régler  les  droits  des  étrangers.  Le  mo- 
nument le  plus  remarquable  de  cette  législation 
est  la  loi  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  accorde 
un  asile  à  tous  les  étrangers,  et  les  protège 
contre  toute  oppression  extérieure.  Le  roi  ne 
peut  faire  sortir  aucun  étranger  du  territoire 
britannique.  Ainsi  le  veut  expressément  YAlien 
Bill.  Le  dernier  statut  sur  ce  point  est  celui 
qui  a  été  promulgué  par  la  reine  Victoria ,  le 
20  janvier  1848.  Les  étrangers  qui  se  condui- 
sent loyalement ,  sont  placés  sous  la  protec- 
tion particulière  du  prince. 

A  l'égard  des  biens,  la  grande  Charte  pro- 
clame au  profit  des  étrangers,  la  liberté  com- 
plète du  commerce.  Mais  ils  ne  peuvent  acqué- 
rir que  des  propriétés  en  biens  meubles ,  en 
argent  ou  autres  objets  personnels,  et  prendre 
à  loyer  une  maison  pour  l'habiter.  La  loi  consi- 
dère que  Facquisition  des  immeubles  placerait 
Fétranger  dans  les  rapports  de  vassal  à  feuda- 
taire ,  ce  qui  serait  une  contradiction.  Néan- 
moins, d'après  un  statut  de  1844,  tout  étran- 
ger peut  louer  pour  sa  jouissance  une  maison 
ou  une  terre  pour  vingt  et  une  années  et  en 
tirer  tous  les  produits,  lljouit  de  tous  les  droits 
communaux  d'ut  Anglais,  à  la  charge  de  sup- 
porter toutes  les  charges  communales ,  mais  il 
ne  peut  jamais  avoir  le  droit  de  vote  dans  les 
élections  du  Parlement. 

L'alien  bill  de  1844  exclut  les  étrangers  du 
Parlement  et  du  Conseil  privé.  Cependant,  nue 
résolution  du  Parlement  peut  leur  accorder  le 
droit  de  siège  et  de  vote  dans  ces  deux  corps. 

La  femme  légitime  d'un  Anglais  suit  la  na- 
tionalité de  son  mari. 

Un  étranger  peut  intenter  une  action  en  jus- 
tice pour  une  propriété  personnelle;  il  peut 
faire  un  testament  et  disposer  de  ses  biens.  Les 
étrangers  sujets  d'un  ennemi,  n'ont  aucun  droit 
pendant  la  guerre,  à  moins  d'une  faveur  spé- 
ciale du  roi.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  qui  con- 
cerne les  enfants  nés,  chez  Fétranger,  d'une 
mère  anglaise ,  mariée  à  un  étranger.  Il  a  été 
jugé  qu'ils  ne  peuvent  hériter  des  terres  de 
leur  mère,  en  Angleterre.  Elles  sont  confis- 
quées au  profit  du  roi.  Les  enfants  des  étran- 
gers, nés  en  Angleterre,  sont,  en  général,  su- 
jets anglais,  à  moins  que  leurs  parents  ne 
soient  ennemis. 

Nous  allons  maintenant  présenter  un  aperçu 
rapide  des  droits  dont  jouissent  les  étrangers 
en  France. 
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Pour  bien  saisir  la  théorie  de  la  loi  française, 
il  faut  diviser  les  étrangers  en  trois  grandes 
classes  :  1»  ceux  qui,  ayant  conservé  lijur  do- 
micile en  pays  étranger ,  ne  font  que  séjourner 
en  France;  2°  ceux  qui  ont  olMenu  l'aulorisa- 
lion  d'établir  leur  domicile  en  France;  3"  ceux 
qui  s'y  sont  fixés  à  perpétuelle  demeure  sans 
autorisation. 

I.  Simple  séjoîtr  de  l'étranger  en  France.  — 
D'après  ic  principe  posé  par  l'article  1 1  du 
Code  civil,  l'étranger  qui  séjourne  simplement 
en  France  n'y  jouit  que  des  droits  civils  que  sa 
nation  est  convenue,  par  un  traité,  d'accorder 
chez  elle  aux  Français.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
cependant,  que  la  réciprocité  ait  été  expressé- 
ment stipulée.  L'attribution,  par  un  traité,  de 
droits  civils,  en  pays  étranger,  à  un  Français, 
entraine  virtuellement  par  elle-même  commu- 
nication des  mêmes  droits  en  France  aux  ha- 
bitants de  ce  pays  étranger. 

II.  Étranger  autorisé  à  fixer  son  domicile 
en  France.  —  L'article  13  du  Code  civil,  en 
accordant ,  abstraction  faite  des  traités,  la  jouis- 
sance des  droits  civils  aux  étrangers,  à  la  con- 
dition qu'ils  obtiendraient  du  gouvernement 
rautorisation  de  fixer  leur  domicile  en  France, 
a  voulu  les  inviter  à  s'établir  sur  notre  terri- 
toire. Mais  celte  autorisation  ne  peut  jamais 
avoir  pour  effet  de  rendre  Français  les  étran- 
gers qui  l'obtiennent;  elle  les  maintient  tou- 
jours dans  leur  qualité,  de  sorte  qu'ils  conti- 
nuent à  être  soumis  aux  lois  de  leur  pays  en 
ce  qui  concerne  leur  capacité  personnelle;  ils 
ne  peuvent  jouir,  en  Frauce,  d'aucun  droit  po- 
litique, et  leurs  enfants  restent  étrangers,  quoi- 
que nés  en  France.  A  leur  majorité,  cependant, 
ils  sont  admis,  par  leur  simple  déclaration,  à 
devenir  Français.  Leur  premier  devoir  est  alors 
de  se  présenter  au  recrutement. 

III.  Etranger  établi  en  France  à  perpétuelle 
demeure,  sans  autorisation.  -^-  Une  vive  con- 
troverse s'est  produite  lorsqu'il  s'est  agi  de 
déterminer  les  droits  de  cette  sorte  d'étran- 
gers. Les  uns  ont  im;iginé  pour  eux  un  état 
qu'ils  ont  appelé  incolat ,  au  moyen  duquel  ils 
soumettent  leur  capacité  personnelle  comme 
leurs  actions  à  la  loi  française  ,  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  ont  manifesté  Fintenlion  de  vivre 
et  de  mourir  sans  esprit  de  retour  à  leur  pre- 
mière patrie.  Les  autres  ont  soutenu  que  si  Fé- 
tranger  a  perdu  sa  qualité  originaire,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'il  ne  l'ait  pas  conservée 
relativement  à  la  France;  il  faut  donc  le  consi- 
dérer toujours  comme  étranger;  car  point  de 
milieu  entre  ces  deux  qualités:  il  ne  pourrait 
être  moitié  étranger,  moitié  Français.  Of,  dès 
que  Ton  est  forcé  de  ne  voir  en  lui  qu'un  étran- 
ger, il  faut  bien  reconnaître  que  son  état  et  sa 
capacité  continuent  d'être  régis  à  notre  égard 
par  la  loi  qui  le  régissait  au  moment  où  il  a 
quitté  sa  patrie.  Ce  dernier  système  nous  parait 
à  la  fois  le  plus  logique  et  le  plihs  juridique, 
bien  qu'il  y  ait  des  pays  dans  lesquels  on  perd 
SCS  droits  de  nationalité  par  une  absence  pro- 
longée (en  Allemagne  au  bout  de  dix  ans).  G  est 
le  devoir  de  chacun  de  se  mettre  eu  règle  pour 
être  citoyen  quelque  part. 


De  ces  principes  se  dégagent  les  règles  de 
compétence  qui  régissent  les  contestations 
entre  Français  et  étrangers  en  matière  civile  et 
commerciale,  et  aussi  entre  les  étrangers; 
mais  on  comprend  que  c'est  là  de  la  procédure 
judiciaire  et  non  du  droit  politique. 

Mais  un  principe  de  droit  des  gens  qui  se 
retrouve  dans  toutes  les  législations  des  peu- 
ples civilisés, mérite  d'être  mcntiojinéici,  c'est 
celui  qui  soumet  aux  lois  de  police  et  de  siireté 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  d'une  na- 
tion. (Art.  3  du  Code  civil.)  11  n'existe  à  cet 
égard  aucune  difl'érence  entre  les  nationaux  et 
les  étrangers.  L'action  publique  s'étend  donc 
aux  étrangers  qui  commettent  des  crimes,  des 
délits  ou  des  contraventions  dans  le  territoire 
sur  lequel  ils  se  trouvent ,  soit  qu'ils  y  rési- 
dent, soit  qu'ils  ne  fassent  qu'y  passer;  peu 
importe  même  que  ce  soit  au  préjudice  d'autres 
étrangers.  Ainsi  le  veut  et  l'exige  l'intérêt  de  la 
paix  publique. 

De  la  règle  que  chaque  souveraineté  étran- 
gère est  indépendante  sur  son  propre  terri- 
toire, il  suit  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  d'un  pays  ne  peuvent  être  exécu- 
toires dans  un  autre  pays,  que  conformément 
aux  règles  adoptées  dans  ce  dernier  pays.  Au- 
trement, le  souverain  cesserait  d'être  souve- 
rain dans  ses  États.  C'est  là,  on  peut  le  dire, 
un  principe  universel  qui  a  son  fondement,  tant 
dans  les  droits  de  souveraineté  que  dans  l'in- 
dépendance des  nations;  l'autorité  d'un  prince 
expirant  à  la  frontière,  l'autorité  des  magistrats 
qu'il  a  institués  doit  nécessairement  être  res- 
treinte dans  les  mêmes  limites.  11  y  a  plus,  c'est 
que  le  droit  de  réciprocité  ne  peut  résulter,  eu 
cette  matière,  que  des  lois  politiques,  des 
traités  de  souverain  à  souverain,  et  qu'un  État 
ne  peut  être  tenu  d'accorder  aux  sujets  d'un 
autre  État,  dans  son  territoire  ,  des  droits  iden- 
tiques à  ceux  qui  sont  accordés  à  ses  propres 
sujets.  C'est  là  une  règle  qui  a  été  érigée  chez 
tous  les  peuples  à  la  hauteur  d'un  principe  de 
droit  international. 

Terminons  cette  esquisse,  qui  n'a  pu  em- 
brasser le  droit  en  ce  qui  touche  les  étrangers 
que  dans  ses  rapports  avec  le  droit  politique . 
en  jetant  un  regard  rétrospectif  sur  le  champ 
que  nous  venons  de  parcourir.  Il  nous  semble 
que  Ton  ne  peut  qu'être  frappé  des  progrès 
accomplis  dans  cette  branche  du  droit.  A  me- 
sure que  la  civilisation  s'avance,  elle  abaisse, 
si  elle  ne  les  détruit,  les  barrières  que  les  ini- 
mitiés de  race,  ou  les  haines  nées  de  la  con- 
quête avaient  élevées  entre  les  peuples  qui, 
sortant  de  leur  isolement,  forment  des  rela- 
tions les  uns  avec  les  autres,  et  établissent  ces 
liens  de  solidarité  matérielle  et  morale  qui  de- 
viennent pour  eux  des  sources  de  jouissances 
et  de  richesses.  Étranger  cesse  d'être  syno- 
nyme d'ennemi.  De  là  dérivent  les  règles  qui 
sont  destinées  à  protéger  le  travail,  la  pro- 
priété, Fhéritage  et  les  personnes.  De  là  dé- 
rivent encore  celles  qui  ont  pour  but  de  favo- 
riser le  cours  de  la  justice,  et  d'aider,  par  une 
juste  réciprocité,  à  l'cxéculioii  des  actes  de 
l'autorité  publique,  chaque  nation  ne  se  con- 
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sidérant  plus  que  comme  une  fraction  de  l'hu- 
manité. Ainsi  tend  à  se  réaliser  dans  le  monde 
cette  pensée  d'un  illustre  écrivain  de  notre 
époque  : 

«Au  risque  de  passer  pour  ce  que  je  suis, 
c'est-à-dire  pour  un  philosophe  ,  écrivait  .M.  Cou- 
sin. l'Europe,  je  le  déclare,  me  parait  être  un 
seul  et  même  peuple  dont  les  dillerents  États 
sont  des  provinces;  et  l'humanité  tout  entière 
n'est  qu'une  seule  nation  qui  doit  être  régie 
par  une  seule  loi,  celle  de  la  morale  et  de  la 
justice.  »  Eugène  Patgxox. 

CojiP.iREZ  !  Asile,  Dénisation,  Domicile,  Xatio- 
naUté,  Naturalisation. 

EUROPE.  Le  plus  petit  des  continents,  long- 
temps considéré  comme  le  dernier  venu.  l'Eu- 
rope, porte  actuellement  le  sceptre  du  monde. 
L'Asie  l'a  précédée  dans  les  annales  de  l'huma- 
nité, mais  la  fille  a  éclipsé  la  mérc,  non  parce 
qu'elle  est  plus  jeune,  mais  parce  qu'elle  l'a 
dépassée  en  civilisation.  L'Europe  a  rendu  sa 
dignité  à  l'homme,  en  développant  en  lui  l'hor- 
reur du  despotisme  ;  c'est  par  ses  enfants  que 
la  religion  s'est  spiritualisée  complètement, 
que  la  morale  a  achevé  de  s'épurer ,  que  les 
chaînes  de  tonte  nature  se  sont  brisées;  c'est 
aussi  par  ses  enfants  que  les  sciences  se  sont 
dégagées  des  superstitions  et  se  sont  dévelop- 
pées en  étendue  et  en  profondeur,  que  l'art  a 
été  porté  au  sublime;  ce  sont  ses  enfants,  cn- 
lin,  qui  ont  conçu  l'idée  du  progrès,  du  pro- 
grès illimité,  indéfini,  qui,  s'il  couvre  une  illu- 
sion, est  du  moins  la  meilleure  formule,  la 
base  la  plus  solide  de  cette  civilisation  dont 
nous  sommes  si  fiers ,  dont  nous  nous  enor- 
gueillissons à  si  juste  titre. 

Pourquoi  l'Europe  a-t-elle  joui ,  jouit-elle,  de 
cet  inappréciable  privilège?  Laissons  de  côté 
l'esplicatioii  qui  fait  tout  remonter  à  une  pro- 
vidence dont  notre  intelligence  ne  comprend 
pas  les  motifs;  laissons  de  côté  aussi  colle  qui 
attribue  le  gouvernement  des  choses  d'ici-bas 
à  un  hasard  aussi  aveugle  que  capricieux: 
tenons-nous  à  cette  manière  de  raisonner  terre 
à  terre  qui  voit  partout  des  rapports  de  causes 
à  effets,  et  recherchons  les  causes  qui  ont  en- 
gendré noire  supériorité. 

Ces  causes  nous  ne  prétendons  aucunement 
les  découvrir  toutes,  mais  il  en  est  quelques- 
unes  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 
C'est  d'abord  le  climat.  Xous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  attribuent  à  cet  agent  (voy.  Climat) 
une  puissance  telle  que  tout  doive  céder  à  son 
action  ;  mais  l'homme  subit  forcément  l'in- 
fluence du  milieu  où  il  vit:  un  excès  de  cha- 
leur l'énervé,  un  froid  pénétrant  l'affaiblit.  La 
température  modérée  qui  règne  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe ,  et  surtout  dans  la 
partie  la  plus  anciennement  civilisée,  la  Grèce, 
l'Italie,  1  Espagne,  le  midi  de  la  France,  a  dû 
faciliter  l'éclosion  de  tous  les  germes  intellec- 
tuels et  morau.x  de  ses  habitants.  A  une  époque 
postérieure,  la  différence  des  climats  enire  le 
nord  et  le  midi  de  l'Europe  a  pu  contribuer  à 
créer  des  rapports  d'échange  entre  les  diverses 
populations. 


La  configuration  du  continent  européen  a  eu 
également  un  effet  bienfaisant.  Qu'on  jette  les 
yeux  sur  la  carte;  nulle  part  il  n'y  a  de  grande 
distance  à  franchir  pour  arriver  à  la  mer.  Au 
nord,  la  Baltique  pénétre  par  le  golfe  Bota- 
nique et  le  golfe  de  Finlande  prolondément 
dans  les  terres  boréales  et  communique  par 
trois  détroits  (Sund.  grand  et  petit  Belt)  et  de 
larges  canaux  (Caltégat.  Scagcrrak)  avec  la 
mer  du  Kord  que  bordent  les  îles  Brilanniques 
et  de  nombreux  ilols.  A  l'ouest,  l'Atlantique, 
avec  le  golfe  de  Gascogne,  baigne  une  longue 
ligne  de  côtes,  du  détroit  de  Gibrallar  à  l'ex- 
trémité de  la  Norwége.  Au  Midi,  la  .Méditerra- 
née découpe  la  terre  en  îles ,  presqu'îles,  baies 
nombreuses,  fertiles  et  pittoresques,  et  envoie 
par  le  canal  des  Dardanelles,  la  mer  de  Mar- 
mara et  le  Bosphore  une  branche  qui  s'épa- 
nouit en  mer  Aoire  avec  une  annexe ,  la  mer 
d'Azoff.  Vers  ces  mers  conduisent  des  chemins 
qui  marchent,  des  fleuves  accompagnés  d'un 
cortège  de  rivières,  affluents  plus  disciplinés 
que  la  plupart  des  cours  d'eau  des  autres  con- 
tinents. Or  les  deux  genres  de  travaux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  la  civilisation,  ce  sont  la 
culture  du  sol  et  la  navigation. 

Sur  un  terrain  aussi  favorable  vinrent  ensuite 
se  mélanger  les  races  les  mieux  douées  de  l'hu- 
manité. Ce  mélange  a  été  l'une  des  causes  les, 
plus  puissantes  de  nos  progrès,  ^'ous  n'avons 
pas  à  faire  ici  l'histoire  du  peuplement  de 
l'Europe,  ni  des  migrations  de  ses  habitants; 
mais  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'esquisser 
l'aspect  politique  que  notre  continent  présen- 
tait à  diverses  époques. 

La  plus  ancienne  est  celle  des  hommes 
jaunes,  race  qui  a  probablement  de  la  parenté 
avec  les  Lapons.  Kous  ne  connaissons  ces  po- 
pulations que  par  les  débris  de  leurs  habita- 
tions découverts  dans  les  lacs  de  la  Suisse  et 
ailleurs.  Ces  populations  ne  connaissaient  pas 
le  travail  des  métaux,  et  leur  époque  est  qua- 
lifiée d'âge  de  pierre. 

Passons  sur  bien  des  siècles  et  arrêtons-nous 
un  moment  à  440  ou  450  ans  avant  notre  ère. 
C'est  le  moment  où  Périclès  gouverne  Athènes, 
où  Rome  venait  de  vaincre  sous  la  dictature  de 
Cincinnatus.  Les  Étrusques  étaient  encore  de- 
bout, quoique  plus  ou  moins  entamés.  Les  Gau- 
lois suivaient  le  culte  des  Druides,  et  les  sacri- 
fices étaient  souillés  de  sang  humain.  L'Espagne 
exploitait  ses  mines  et  commençait  à  subir  le 
joug  de  Carlhage.  Le  reste  de  l'Europe  était 
traversé  par  des  nomades ,  là  où  elle  n'était 
pas  couverte  de  forêts  ou  de  marécages.  Cette 
époque  nous  est  bien  connue  par  les  auteurs 
classiques  des  contrées  qui  ont  déjà  une  his- 
toire. 

Huit  ou  neuf  siècles  plus  tard,  à  peu  près 
en  l'an  476,  au  moment  où  succomba  le  der- 
nier successeur  de  Romulus  (Augustiilus),  des 
peuples  germains  s'étaient  emparés  à  peu  près 
de  tout  le  midi  et  l'ouest  de  l'Europe.  Odoacre 
venait  de  fonder  un  empire  nouveau  en  Italie. 
Les  Visigolhs  tenaient  l'Espagne  et  la  France 
jusqu'à  la  Loire.  Les  Ostrogoths  possédaient  la 
Dalmalie,  la  Serbie  et  une  partie  de  la  Turquie 
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actuelle.  Le  nord  de  la  France  était  entre  les 
mains  des  Francs.  L'Allemagne  se  divisait  entre 
plusieurs  tribus  teutouiques.  Les  Slaves  liabi- 
taient  à  Lest  de  l'Oder  et  les  Celles  n'avaient 
conservé  que  la  presqu'île  Bretonne  et  les  iles 
Britanniques.  C'est  encore  un  chaos  dont  l'ordre 
ne  sortira  pas  avant  quelques  siècles.  Et  quel 
ordre?  Celui  de  la  féodulilé  {voi/.  ce  mot),  qui 
s'appela  un  moment  le  droil  du  plus  fort  (Fausl- 
rechi). 

Franchissons  d'un  Lond  les  siècles  pendant 
lesquels  le  moyen  âge  se  constitue  et  se  déve- 
loppe. Aux  quinzième  et  seizième  siècles,  lors- 
qu'il est  forcé  de  céder  la  place  aux  temps 
modernes,  au  moment  où  Christophe  Colomb, 
Guttemberg,  Luther  et  Calvin,  Descartes  et 
Bacon  vont  renouveler  la  face  de  l'Europe  et 
créer  noire  civilisation,  voici  ce  que  nous  pré- 
sente la  carte.  La  presqu'île  Ibérique  est  divi- 
sée entre  le  Portugal ,  la  Castilie,  l'Aragon  et  la 
Navarre.  La  France  n'avait  pas  encore  absorbé 
la  Bourgogne,  le  comtat  Veuaissiu  et  quelques 
autres  territoires.  L'Angleterre  avait  déjà  con- 
quis rirlande,  mais  l'Ecosse  eu  était  encore 
politiquement  séparée.  L'Allemagne  formait  le 
«Saint-Empire  romain  «  dont  le  chef  puissant 
ne  possédait  encore  qu'un  certain  nombre  de 
ces  «  Etats  de  la  couronne  »  qui  composent  de 
nos  jours  un  ensemble  imposant,  et  d'une 
cohésion  plus  grande  que  les  adversaires  de 
l'Autriche  ne  veulent  l'admettre.  L'Italie  était 
éparpillée  en  petits  États.  Gèues,  Florence, 
Milan,  Venise,  Rome,  Kaples.  Parme  et  autres 
étaient  des  capitales  et  pouvaient  être  aussi 
fières  de  leur  indépendance  que  les  Suisses, 
les  Eidgenossen,  leurs  voisins.  M  la  Scandi- 
navie ni  la  Russie  n'avaient  encore  joué  de  rôle 
en  Europe,  mais  la  Pologne  était  llorissauîe,  et 
les  provinces  unies  des  Pays-Bas,  qui  avaient 
oblenu  leur  liberté  au  prix  de  Ilots  de  sang , 
allaient  étonner  le  monde  par  leur  prospérité. 

Dès  la  fin  du  moyen  âge,  la  physionomie  de 
FEurope  moderne  est  suffisamment  accusée 
pour  qu'on  puisse  en  reconnaître  les  traits  prin- 
cipaux. Lorsque  éclata  la  Révolution  de  1789. 
FEspagne  avait  succédé  à  la  Castilie,  l'Aragon 
et  la  iSavarre;  la  France  avait  arrondi  ses  fron- 
tières; l'Angleterre  et  FÉcosse  étaient  devenues 
la  Grande-Bretagne;  la  Prusse  et  l'Autriche, 
ainsi  que  la  Russie,  avaient  pris  une  très-large 
place  au  soleil.  La  Pologne  avait  déjà  subi  un 
partage  et  allait  bientôt  disparaître,  de  même 
que  le  Saint-Empire. 

Passons  sur  les  changements  éphémères  que 
les  guerres  de  l'Empire  vont  faire  subir  à  la 
carte  de  l'Europe,  passons  sur  les  fameux  trai- 
tés de  1815,  si  souvent  attaqués,  et  peut-être 
regrettés  aujourd'hui,  et  cherchons  à  donner 
un  tableau  de  la  situation  pohtique  actuelle 
(1873)  de  notre  continent. 

La  République  européenne  se  compose  d'un 
assez  grand  nombre  d'Étals,  grands  et  petits. 
Pendant  environ  un  demi-siècle  cinq  d'entre 
eux  ont  formé  une  sorte  d'aréopage  qui  diri- 
geait les  destinées  de  noire  continent  en  vertu 
du  droit  du  plus  fort.  Ce  droit  semble  si  naturel 
qu'il  s'est  trouvé  des  auteurs  pour  justilier  cette 


domination  oligarchique,  pour  établir  le  droit 
des  «cinq  grandes  puissances').  Un  de  leurs 
arguments,  et  le  meilleur,  hélas!  c'était  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  guerre,  la  Pentarchie  n'àuvaXi 
bien  l'empêcher'. 

Elle  n'a  même  pas  su  empêcher  la  création 
d'une  sixième  grande  puissance.  iVous  sommes 
très-loin  de  le  regretter;  nous  ne  demandons 
qu'une  chose,  c'est  que  peu  à  peu  tous  les  États 
aient  leur  siège  dans  l'aréopage  européen.  En 
attendant,  nous  ne  saurions  contester  ce  fait 
matériel  que  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie, 
FAu triche-Hongrie,  l'Allemagne,  Fltalie  jouent 
un  rôle  prépondérant  en  Europe.  Arrêtons-nous 
un  moment  a  chacun  de  ces  Elats. 

LaFrance  est  certainement  l'un  des  plus  puis- 
sants d'entre  eux.  Ses  3G  millions  d'habitants 
sont  à  l'aise  sur  son  territoire  de  52  millions 
d'hectares  et  laissent  encore  un  peu  de  place 
au  banquet  de  la  vie  pour  ceux  qui  veulent 
féconder  des  terres  en  friche  ou  améliorer  des 
procédés  industriels.  La  nationahté  est  formée; 
elle  est,  de  plus,  assez  puissante  pour  s'assi- 
miler le  petit  nombre  d  étrangers  qu'elle  ren- 
ferme. L'unité  est  donc  étabhe.  La  position 
géographique  est  excellente,  elle  a  une  longue 
ligne  de  côtes,  et  les  frontières  baignées  par  la 
mer  n'ont  guère  besoin  d'être  défendues  par 
des  armées.  Enfin ,  la  population  est  guerrière, 
elle  aime  néanmoins  la  paix  et  en  cultive  les 
arts  avec  assez  de  succès  pour  lui  assurer  une 
prospérité  qu'une  guerre  malheureuse  doublée 
d'une  révolution  et  d'une  formidable  insurrec- 
tion (1870-1871)  n'a  presque  pas  pu  entamer. 

L'Angleterre  est  le  pays  le  plus  riche  de 
FEurope,  et  comme  Fargent  est  le  nerf  de  la 
guerre  (quoi  qu'en  dise  Machiavel),  elle  est  bien 
plus  puissante  que  ne  semble  le  comporter  le 
chifl're  de  sa  population.  Peu  centrahsée  et  privée 
delà  conscription,  elle  n'est  pas  organisée  pour 
Fattaque;  en  revanche,  sa  position  insulaire 
lui  facilite  la  défense.  D'ailleurs,  Fambition  de 
la  Grande-Bretagne  se  restreint  de  plus  en  plus 
à  la  domination  de  la  mer  —  qui  pourrait  même 
un  jour  lui  échapper. — Depuis  que  les  États  con- 
tinentaux croient  se  dégrader  eu  acceptant  des 
subsides,  et  depuis  aussi  que  le  pouvoir  a  été 
complètement  absorbé  par  le  Parlement,  F  Angle- 
terre s'abstient  le  plus  possible  de  prendre  part 
aux  guerres  européennes.  Aussi  son  influence 
est-elle  devenue  purement  d'opinion,  car  de 
même  que ,  dans  la  vie  privée,  Fhomme  est  le 
plus  souvent  estimé  d'après  les  capitaux  qu'il 
possède  ou  la  générosité  dont  il  fait  preuve. 
de  même,  en  politique,  on  n'est  évalué  que 
dans  Ja  mesure  des  forces  qu'on  est  prêt  à  dé- 
ployer. 

La  Russie  est  puissante  par  la  masse  de  sa 
population  qui  dépasse,  dit-on,  80  millions,  mais 
son  pouvoir  a  été  exagéré  par  ceux  qui  ou- 
blient que,  pour  remuer  cette  masse,  il  faut  un 
levier,  l'argent.  Or,  la  Russie  n'en  a  pas  assez 

1.  Si  la  fédération  européenne  était  autre  chose 
qu'une  utopie,  \a,PentarcUie  l'aurait  réalisée.  On  parle 
(l'un  aréopage  pour  diriger  les  destinées  de  l'Europe, 
mais  si  les  membres  de  cet  aréopage  ne  peuvent  pas 
se  inottre  d'accord  entre  enx,  qui  les  empêchera  d'a- 
voir recours  à  Vultima  ratio. 
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pour  mobiliser  toutes  les  baïonnettes  qu'elle 
pourrait  réunir  et  une  partie  de  sa  niasse  reste 
inerte.  Gela  est  heureux,  car  si  sa  puissance 
était  plus  grande,  elle  résisterait  moins  facile- 
ment à  la  tentation  d'en  abuser.  Le  «colosse 
du  nord»  scra-t-il  un  jour  assez  fort  pour  ba- 
lancer la  force  du  reste  de  l'Europe? 

L'Aulriche-Hougrie  a  paru  plus  d'une  fois  «à 
deux  doigts  de  sa  perte»,  mais  heureusement 
cet  État  a  «la  vie  dure».  Il  faut  espérer  que  le 
dualisme  introduit  en  18G7  consolidera  cet 
empire,  car  il  est  un  membre  nécessaire  de  la 
Répubhque  européenne.  Les  Hongrois  auraient 
l'esprit  bien  peu  politique  s'ils  ne  faisaient  pas 
tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  le  lui  conserver,  car  c'est  eux  qui  tirent 
le  plus  de  profit  de  l'existence  de  l'Autriche. 
Quant  aux  Tchechs ,  qui  sont  un  peu  trop  jaloux 
de  la  Hongrie,  ils  ne  peuvent  que  nuire  à  eux- 
mêmes,  s'ils  ne  se  considèrent  pas  avant  tout 
comme  Autrichiens. 

L'Allemagne,  dans  laquelle  la  Prusse  tend  à 
se  fondre,  a  resserré  les  liens  de  ses  États,  et  si, 
à  certains  égards,  elle  est  unifiée,  elle  est  néan- 
moins restée  confédération  au  point  de  vue 
politique,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  appartient  à  un  comité  dans  lequel 
tous  les  gouvernements  allemands  sont  repré- 
sentés. Le  nouvel  empire  n'est  donc  pas  orga- 
nisé pour  l'agression,  mais  comme  il  présente 
une  plus  grande  cohésion  qu'autrefois,  il  sera 
plus  fort  pour  la  défense.  L'Allemagne  a  besoin 
de  force,  car  elle  a  des  ennemis  extérieurs  et 
des  ennemis  intérieurs,  il  lui  faudra  une  grande 
sagesse  pour  éviter  le  choc  des  uns  ou  les 
troubles  causés  par  les  autres.  En  ce  moment 
même  (1873)  un  grave  problème  se  pose  pour 
l'Allemagne:  deux  pouvoirs  d'une  grande  puis- 
sance, l'Etat  et  l'Église  catholique  romaine,  sont 
devenus  adversaires;  qui  l'emportera  dans  cette 
lutte?  Espérons  que  ce  sera  le  pouvoir  le  plus 
libéral. 

L'Italie  est  considérée  comme  la  sixième 
grande  puissance.  Ne  compte-t-elle  pas  25  à 
26  millions  d'habitants?  .\a-t-elle  pas  Rome? 
Son  organisation  ne  s'est-elle  pas  consolidée? 
Sa  voix  n'est-elle  pas  de  plus  en  plus  écoutée 
dans  les  conseils  de  l'Europe?  Sa  position  géo- 
graphique entre  l'Autriche  et  la  Franco  pour- 
rait, dans  de  certaines  occurrences,  lui  donner 
une  influence  décisive,  mais  il  y  a  lieu  de  pen- 
ser qu'elle  ne  se  mêlera  pas  de  choses  qui  ne 
la  regardent  pas.  Que  l'Italie  se  contente  d'être 
maîtresse  chez  elle,  qu'elle  encourage  son 
agriculture,  son  industrie  et  son  commerce 
afln  de  pouvoir  porter  allègrement  le  fardeau  de 
sa  dette. 

Passons  aux  pays  qui  ont  moins  de  préten- 
tions à  la  prépondérance  en  Europe. 

L'Espagne  et  le  Portugal  sont  relégués  à 
l'extrémité  de  l'Europe,  et  bien  que  l'Espagne 
compte  10  raillions  d'habitants  et  soit  relative- 
ment prospère  malgré  ses  trop  fréquentes  révo- 
lutions, c'est  plutôt  au  delà  des  mers  qu'au 
delà  des  Pyrénées  qu'elle  cherche  avec  rai- 
son à  exercer  son  influence.  Comment  agi- 
rait-elle sur  la  Prusse,  par  exemple,  quand  les 


dislances  lui  rendent  impossible  de  donner  une 
sanction  à  ses  demandes? 

La  Suisse  et  la  Belgique  sont  plus  près  du 
théâtre  des  événements  qui  peuvent  surgir  en 
Europe;  mais  si  leur  faiblesse  relative  ne  leur 
faisait  pas  une  loi  de  s'abstenir,  la  neutralité 
que  leur  impose  le  droit  public  européen  les 
empêcherait  de  se  mêler  des  querelles  d'au- 
trui.  iNous  pensons  d'ailleurs  que  ces  pays  n'en 
ont  guère  envie.  Nous  les  avons  réunis  ici, 
parce  qu'ils  sont  les  deux  États  qui,  selon  tou- 
tes les  apparences,  sont  les  plus  libres  en  Eu- 
rope, malgré  la  différence  de  leur  gouvernement. 
En  comparant  le  royaume  constitutionnel  de 
la  Belgique  avec  la  république  fédérale  de  la 
Suisse,  on  pourra  se  convaincre  que  la  liberté 
peut  régner  dans  des  pays  régis  par  des  con- 
stitutions très-peu  semblables. 

Les  Pays-Bas  aussi  vivent  sous  un  régime 
libéral.  Cet  État  a  peut-être  même  précédé  tous 
les  autres  dans  cette  voie,  car  il  avait  déjà 
donné  l'égalité  civile  à  tous  les  citoyens  sans 
aucune  distinction,  lorsque  l'Angleterre  pros- 
crivait encore  les  catholiques,  la  France  les  pro- 
testants et  l'Allemagne  les  Israélites.  Quoi  qu'en 
aient  dit  certains  publicistes,  la  Hollande  n'a  rien 
à  craindre  pour  son  indépendance,  personne 
ne  la  menace,  et  au  besoin,  elle  trouverait  de 
puissants  soutiens.  Du  reste,  nous  lui  connais- 
sons l'esprit  trop  pacifique  pour  craindre  qu'elle 
ne  se  mette  dans  son  tort  en  entrant  dans  des 
combinaisons  agressives  quelconques. 

Les  États  Scandinaves,  la  Suède,  la  Norvège 
et  le  Danemark,  occupent  le  nord  de  FEurope. 
Le  scandinavisme  fait  beaucoup  de  bruit,  serait- 
ce  much  ado  about  nothinç)?  Tant  que  la  Suède 
et  la  Norwége  rc unies  sous  le  même  roi  reste- 
ront séparées  par  les  lois,  les  barrières  doua- 
nières et  surtout  par  des  préjugés,  nous  ne 
saurions  considérer  comme  sérieuses  les  avan- 
ces qu'on  parait  faire  au  Danemark.  Ce  petit 
pays  ferait  bien  de  concentrer  toutes  ses  forces 
à  la  culture  des  arts  de  la  paix,  l'instruction 
d'une  part,  Pindustrie  de  Pautre.  Le  Danemark 
gagnerait  ainsi  une  influence  morale  bien  su- 
périeure à  sa  puissance  matérielle. 

De  la  Péninsule  septentrionale,  nous  passons 
à  la  Péninsule  du  sud-est  de  l'Europe.  De  ce 
côté,  la  Turquie  et  la  Grèce  s'observent  avec 
défiance.  La  Grèce,  cependant,  n'a  plus  rien  à 
craindre  de  son  ancien  maître,  le  «Grand-Turc», 
mais  elle  voudrait  s'agrandir.  La  Turquie  serait 
assez  forte  pour  se  défendre  contre  les  goîits 
d'envahissement  que  manifestent  les  Hellènes, 
si  elle  n'avait  pas  d'autres  ennemis.  Mais  elle 
doit  surveiller  ses  vassaux:  la  Serbie,  la  Rou- 
manie frémissent  sous  le  joug,  comme  autre- 
fois FÉgypte,  qui  est  devenue  un  fidèle  satellite. 
Le  .Monténégro  ne  peut  que  taquiner;  mais  ces 
millions  de  sujets  chrétiens  qui  voudraient  se 
délivrer  du  Croissant,  peuvent  inspirer  des  ap- 
préhensions. C'est  à  l'intérieur  que  nous  voyons 
le  vrai  danger,  car  la  jalousie  internationale 
saura  défendre  ses  frontières  contre  toute 
agression  du  dehors. 

Voilà  donc  les  États  qui  se  partagent  notre 
vieille  Europe.   Nous  voudrions  bien  pouvoir 
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soiimetfre  au  lecteur  quelques  conjectures  siii- 
l'avenir,  mais  en  ce  moment  trop  de  passions 
régnent  eu  Europe  pour  qu'il  soil  possible  de 
rien  prévoir.  Quelles  conséquences  auront  Tini- 
mitié  cuire  la  France  et  1  Allemagne,  quelle 
sera  la  forme  détiuitivedu  gouvernement  fran- 
çais, comment  finiront  les  luttes  soulevées  par 
la  déclaraîion  de  l'infaillibilité  du  pape,  voilà 
des  questions  que  nous  devons  nous  contenter 
de  poser:  il  n'y  a  que  le  temps  qui  soit  capable 
de  les  résoudre.  Maurice  Block. 

Comparez  :  Civilisation  ,  Equilibre  ,  Monarchie 
universelle,  Occident,  Paix  perijétuelle,  Pentarchie. 

ÉVÊQUE.  Ce  mot,  en  grec,  i-iT/.ov:oç,  si- 
gnifie gardien,  surveillant.  Jusqu'au  deuxième 
siècle,  on  ne  remarque  nulle  part  de  luèrar- 
cbie  dans  lÉglise:  l'évèque  qui  ne  se  dislingue 
pas  du  prêtre,  et  qui  est  élu  parle  peuple, 
veille  au  salut  des  fidèles  soumis  à  sa  direction. 
Mais  soit  orgueil,  soit  nécessité ,  la  hiérarcbie 
ayant  été  introduite  dans  l'Église,  l'évèque  de- 
vint le  supérieur  et  le  censeur  des  prêtres  exer- 
çant dans  les  limites  de  sa  juridiction.  D'après 
le  Concordat  de  1801,  les  évèques  ont  la  no- 
minatiou  des  curés,  mais  leur  cboix  ne  peut 
tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le 
gouvernement,  tandis  que  la  nomination  des 
évèques  appartient  au  chef  de  l'Etat,  mais. doit 
être  soumise  à  l'acceptation  du  pape. 

Depuis  le  dernier  concile,  on  remarque  que 
les  évèques  qui  ont  lutté  pendant  tant  de  siècles 
pour  conserver,  du  moins  dans  une  certaine 
mesure,  leur  indépendance  vis-à-vis  de  Rome, 
se  signalent  acluellcment  par  une  soumission 
absolue.  Le  moment  ne  serait-il  pas  venu  d'exa- 
miner Ils  causes  et  les  efl'ets  de  ce  phéDomène 
presque  inattendu?  G.  P. 

Vo;/.  les  articles  indiqués  à  la  fin  du  mot  Eglise 
catholique. 

EXCELLENCE.  Titre  honorifique,  réservé 
autrefois  aux  rois,  et  qu'on  donne  actuellement 
aux  grands  dignitaires,  notamment  aux  mi- 
nistres et  aux  ambassadeurs.  Ce  fut  Henri  IV 
qui  le  coulera  le  premier  à  un  ambassadeur.  11 
qualifia  d'Excellence  le  duc  de  Aevers  qu'il  en- 
voyait à  Rome,  en  1593,  pour  le  représenter 
auprès  du  sainl-siége.  Depuis,  cet  usage  a  été 
généralement  adopté.  Les  empereurs  et  rois 
refusèrent,  pendant  un  temps,  de  l'accorder 
aux  représentants  des  États  républicains;  mais 
les  réclamations  de  la  république  vénitienne 
ayant  été  admises  en  1636,  ce  titre  a  dès  lors 
cessé  d'être  contesté,  et  les  puissances,  gran- 
des ou  petites,  se  traitent  à  cet  égard  sur  le 
pied  de  légalité.  G.  P. 

EXCHEQUER.  Vo!/.  Échiquier. 

EXCISE'.  Un  droit  d'excisé  est  un  impôt 
établi  sur  des  articles  produits  et  consommés 

3.  Nous  avons  cru  devoir  consacrer  un  article  spé- 
cial aux  droits  de  consommation  de  l'-Anglctcrre  , 
afin  de  pouvoir  admettre  des  détails  peu  connus  sur 
le  continent  et  qui  n'auraient  pas  pu  trouver  leur 
place  ailleurs.  [Vozj.  Grande-Bretagne,  chap. 
Finances.) 


à  l'intérieur;  c'est  donc  le  contraire  d'un  droit 
de  douane,  qui  est  une  taxe  assise  sur  des  ar- 
ticles produits  au  dehors  et  importés  pour  la 
consommation.  Toutes  les  fois  qu'un  droit  d'ex- 
cisé est  levé  sur  une  marchandise  de  produc- 
tion nationale,  il  est  nécessaire  de  frapper  d'un 
droit  de  douane  au  moins  égal  les  marchan- 
dises similaires  du  dehors,  à  leur  importation  ; 
autrement,  eu  effet,  le  producteur  national 
serait  placé  dans  une  situation  désavantageuse 
par  l'introduclion  des  articles  étrangers  aCfran- 
chis  de  droit,  et  le  revenu  public  lui-même 
en  souffrirait.  Lorsque  des  articles  frappés  des 
droits  d'excisé  sont  exportés,  il  est  nécessaire 
de  leur  rendre  les  droits  acquittés;  autrement 
ces  marchandises  ne  pourraient  pas  être  of- 
fertes, sur  les  marchés  étrangers,  aux  mêmes 
conditions  que  les  articles  similaires  produits 
dans  le  paj^s.  Il  y  a  deux  manières  de  procéder. 
Ou  le  manufacturier  paye  préalablement  les 
droits,  et  on  lui  en  restitue  le  montant  au  mo- 
ment où  l'article  est  exporté;  ou  encore  il  est 
autorisé  à  élablir  une  distinction  entre  les  ar- 
ticles qu'il  fabrique  pour  l'exportation,  et  ceux 
qu'il  réserve  à  la  consommation  intérieure .  et 
l'on  ne  réclame  de  lui  que  les  droits  relatifs  à 
ces  derniers,  les  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance dans  l'administration  de  l'excise  ayant 
soin  que  les  objets  pour  lesquels  la  taxe  n'a  pas 
été  acquittée  ne  pénètrent  pas  sur  le  marché 
national. 

Administration.  —  Le  service  de  l'excise 
était  anciennement  sous  la  direction  d'un  co- 
mité particulier;  mais,  dans  ces  dernières  an- 
nées, les  administrations  de  l'excise,  du  timbre 
et  des  taxes  ont  été  confiées  à  un  comilé  uni- 
que, nommé  bureau  du  revenu  intérieur  [bocn-d 
of  inland  revenue).  Ce  comité  est  composé  de 
six  commissaires,  nommés  à  vie.  Ces  fonction- 
naires ne  peuvent  occuper  un  siège  au  Parle- 
ment. Ils  sont  placés  sous  la  haute  direction 
de  la  Trésorerie. 

Les  procédés  généraux  à  l'aide  desquels  est 
levé  l'impôt  intérieur  (dont  l'excise  fait  partie), 
sont  combinés  ainsi  qu'il  .suit  :  le  pays  est  di- 
visé en  collections,  et  un  fonctionnaire,  nommé 
collecteur,  est  mis  à  la  tête  de  chacune  d'elles. 
Ces  collections  sont  subdivisées  en  districts, 
dont  chacun  est  confié  aux  soins  d'un  inspec- 
teur ( super cisor).  Cet  agent,  assisté  de  ses 
subordonnés  ,  est  chargé  de  répartir  le  mon- 
tant de  l'impôt  entre  toutes  les  personnes  qui 
sont  soumises  à  l'excise.  Les  employés  placés 
au-dessous  de  l'inspecteur  s'échelonnent  dans 
les  grades  suivants  :  contrôleurs  {exnmincrs), 
agents  divisionnaires  (division  q/ficersi.  com- 
mis à  cheval  [ride  o/Jicers)  et  assistants. 
L'année  est  divisée  en  luiit  périodes,  appelées 
tournées  {rounds).  C'est  le  devoir  des  agents 
répartiteurs  (as.sessing  oflicers)  de  visiter  de 
temps  en  temps  les  distilleries,  les  fabriques 
de  drêche  (  malthouses)  et  les  autres  établis- 
sements où  se  produisent  des  matières  sou- 
mises à  l'excise,  de  mesurer  les  quantités 
produites  et  de  calculer  le  moulan;  dii  droit 
à  payer  pour  chacune.  Gela  s'appelle  «élablir 
le  débit  ou  doit«  {raisitig  a  charge  against)  du 
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fabricant  de  drèche,  du  distillateur  ou  de  foule 
autre  personne  sujette  au  droit  '.  A  la  lin  de 
chaque  touruôe,  riospectcur  rédige,  à  l'aide 
des  rapports  de  ses  suboi-donnés,  l'état  complet 
des  sommes  réparties  ou  portées  eu  compte 
dans  son  dislricl  pendant  cette  tournée,  i!  en- 
voie une  copie  de  cet  état  au  collecteur  du 
district,  et  une  autre  au  comité  du  revenu  in- 
térieur à  Londres,  où  elle  est  transmise  au 
bureau  de  la  (omplabiiilé.  Le  collecteur  pro- 
cède immédiat'  ment,  ou  seulement  après  un 
certain  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  à  la 
perception  de;-  sommes  dues  par  les  contri- 
buables. A  cet  ellet,  il  doit  se  rendre  dans  cha- 
cune des  villes  de  marché  de  sa  circonscription, 
et  Ion  vient  lui  faire  les  payements;  il  verse  à 
la  banque  d'Angleterre,  au  compte  du  rece- 
veur général,  les  sommes  qu'il  a  perçues,  et  il 
envoie,  après  chaque  tournée,  le  compte  de 
sa  caisse  au  comité  du  revenu  inlérieur.  Ce 
compte  est  comparé  avec  celui  de  l'inspecteur 
et  avec  l'état  des  payements  faits  au  receveur 
général;  ainsi  est  étabh  un  contrôle  sur  les 
opérations  de  la  collection. 

Outre  cesfouclionuaires,  qui  sont  renfermés, 
par  leurs  atfribulions,  dans  les  limites  d'un 
district  particulier,  cette  administration  pos- 
sède un  état-ioajor  d'inspecteurs  généraux 
[surveijing  geinrral  exaininers) ,  dont  les  fonc- 
tions sont  ainsi  décrites  par  l'un  d'entre  eux  : 
«  Les  inspecteurs  généraux  font  leur  rapport 
sur  toutes  les  questions  soulevées  par  les 
marchands  passibles  des  droits  d'excisé,  lors- 
que le  texte  ou  l'interprétation  de  la  loi  font 
naître  quelque  doute;  ils  rendent  compte  aussi 
de  la  manière  dont  fonctionne  la  loi,  et  y 
proposent  des  modifications,  si  elles  parais- 
sent nécessaires.  Ils  examinent  encore,  pour 
eu  faire  l'objet  d'un  rapport ,  les  propositions 
qui  émanent  des  marchands  eux-mêmes,  et 
qui  tendent  à  amender  ou  à  changer  les  lois 
ou  les  règlements  destinés  à  assurer  la  taxa- 
tion ou  la  perception  de  l'impôt.  Ils  surveillent 
les  opéralions  de  tout  le  service  actif  [out-door 
deparimeNti  de  l'excise,  reçoivent  le  travail  de 
chaque  employé,  et  remanient  la  réparlilion, 
lorsque  des  changements  sont  rendus  néces- 
saires par  les  modifications  introduites  dans  la 
loi,  par  l'abrogation  de  certains  droits,  ou  la 
création  de  druits  nouveaux.  Un  cerlaiuiiombre 
d'entre  eux.  variable  selon  la  saison  ,  ou  selon 
que  le  travail  est  plus  ou  moins  actif,  visitent  les 
marchands  dans  toute  l'étendue  du  Royaume- 
Uni,  inspectent  leurs  établissements,  et  sur- 
veillent les  employés  locaux.  D'autres  par- 
courent, lorsque  les  circonstances  rexigent, 
toutes  les  parties  du  royaume,  pour  soumettre 
à  des  enquêtes  les  plaintes  portées  contre  les 
employés  ou  contre  les  commerçants;  ils  rem- 
plissent Yijilerim  pour  les  collecteurs  malades 
ou  absents,  et  sont  nommés  aux  places  de 
collecteurs  à  mesure  que  des  vacances  se  pré- 
sentent. Ils  examinent  les  litres  des  inspecteurs 
et  autres  enipluyés,  lorsque  ceux-ci  riçoiveut 
de  l'avancement;  ils  préparent  et  révisent  les 

1.  Procédé  analogue  au  mode  do  surveillance  et 
de  perception  appelé  extrcice  ea  France. 


instructions  rédigées  par  les  employés  chargés 
de  l'exercice  (surveijing  q/Jicers);  ils  essayent 
et  approuvent  [issue)  les  saccharimèlres  et  les 
hydromètres  dont  on  fait  usage  dans  les  distil- 
leries, et  surveillent,  enfin,  les  contrôleurs 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.» 

Caractère  (jéuéral  des  /ois  de  l'excise.  — 
Les  détails  qui  précèdent,  sur  les  fonctions  des 
agents  de  l'excise,  nous  aideront  aussi  à  faire 
comprendre  les  caractères  généraux  des  attri- 
butions dévolues  au  service  lui-même. 

Il  nous  serait  impossible  de  donner  ici  une 
nomenclature  des  lois  relatives  à  l'excise.  Voici 
les  principaux  objets  que  ces  lois  se  proposent 
de  réaliser  : 

l"  Déterminer  et  établir  la  quantité  de  pro- 
duit manufacturé  obtenue  de  l'emploi  d'une 
quantité  donnée  de  malière  première. 

2°  Mettre  l'agent  de  l'excise  en  état  de  dé- 
terminer la  quantité  de  matière  première  mise 
en  œuvre.  A  cet  eilèl  le  manufacturier  est  tenu 
de  doimer  avis  à  l'agent ,  avant  de  commencer 
ses  opérations. 

3»  Mettre  l'agent  en  état  de  comparer  la 
quantité  de  produit  fabriqué  et  livrable  à  la 
consommation  ,  avec  le  compte,  qu'il  a  dressé, 
de  la  quantité  de  malière  première,  et  avec 
l'étal  descriptif  tenu  par  lui  des  manipulations 
qu'elle  a  subies. 

4"  Ne  jamais  permettre  que  la  taxation  du 
droit  dépende  des  documents  recueillis  par  un 
employé  unique,  privé  du  contrôle  de  sou  su- 
périeur. 

5°  Faire  toujours  établir  le  montant  de  la 
somme  à  payer  par  un  employé  autre  que  celui 
qui  est  chargé  de  percevoir  le  droit. 

Ces  lois  onl  pour  objel  de  prévenir  les  fraudes, 
et  comme  les  fraudeurs  sont  très-ingénieux,  les 
lois  destinées  à  empêcher  les  fraudes  doivent 
être  nécessairement  compliquées  et  quelque- 
fois vexatoires.  Cette  circonstance  contribue 
beaucoup  à  la  grandeimpopularilé  de  l'excise  et 
des  agents  de  l'excise,  qui  étaient,  dans  le  der- 
nier siècle,  et  même  au  commencement  de  ce- 
lui-ci, le  but  des  plus  mordantes  invectives  et 
des  plus  amers  sarcasmes  en  prose  et  en  vers. 
Depuis  les  dernières  années  les  droits  d'excisé 
onl  été  supprimés  pour  une  si  grande  quantité 
d'articles,  et  les  moyens  de  prévenir  ou  de 
découvrir  la  fraude,  ont  reçu  de  si  grands 
adoucissements,  que,  par  comparaison,  il  ne 
reste  plus  dans  le  pays,  conire  le  système, 
que  bien  peu  de  mauvais  vouloir,  bien  que, 
nécessairement,  il  n'ait  pas  cessé  d'être  Irôs- 
préjudiciable  à  la  liberté  des  manufacturiers 
qui  se  trouvent  entravés,  par  des  règlements 
méticuleux,  dans  les  expériences  et  les  essais 
de  nouveaux  procédés.  On  dit  aussi  que,  dans 
quelques  cas,  cet  impôt  a  pour  effet  de  décou- 
rager la  concurrence  des  petits  capitalistes, 
hois  d'étal  de  faire  l'avance  des  droits,  avance 
dont  ils  sont  obligés  d'attendre  la  rentrée  au 
furet  à  mesure  de  la  vente.  On  a,  dans  une 
certaine  bmite,  atlénue  cet  inconvénient,  en 
accordant  des  crédits  pour  le  payement  des 
droits,  et  ces  crédits  onl  même  dans  quelques 
cas  été  si  longs  qu'ils  ont  produit  l'eifel  pré- 
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Gisement  contraire,  et  ont  fourni  des  capitaux 
aux  commerçants  aux  dépens  du  gouvernement. 
Le  crédit  accordé  aux  fabricants  de  drèche, 
par  exemple,  n'avait  pas,  il  y  a  quelque  temps, 
une  durée  moindre  de  dix-huit  semaines,  qui 
dans  la  pratique  s'étendaient  souvent  jusqu'à 
vingt  ou  vingt-quatre.  Ainsi  ces  industriels 
pouvaient  vendre  leur  drèche  aussitôt  qu'elle 
était  fabriquée,  en  recevoir  immédiatement  le 
payement,  et  garder  pendant  plusieurs  mois 
entre  leurs  mains  la  portion  du  prix  qui  repré-  * 
sentait  le  montant  du  droit,  sans  avoir  aucun 
intérêt  à  payer  pour  cette  avance  de  capital. 
Toutefois  le  crédit  relatif  à  la  drèche  est  mainte- 
nant aboli,  et  le  droit  est  réclamé  dans  la  tour- 
née qui  suit  celle  pendant  laquelle  il  a  été  taxé. 

Les  lois  qui  concernent  l'excise  ont,  à  diCfé- 
rentes  époques,  été  codifiées  (consolidated).  Par- 
mi les  statuts  les  plus  importants,  maintenant 
en  vigueur,  sont  les  suivants:  Actes  7  et  8 
George  IV,  c.  53;  4  et  5  Guillaumxe  IV,  c.  51; 
4  Victoria,  c.  20,  relatifs  à  l'administration 
générale  et  aux  règlements  d'ensemble;  — 
23  et  24  Victoria,  c.  114,  sur  les  spiritueux; 
—  7  et  8  George  IV,  c.  52;  11  George  IV, 
c.  17;  1  Victoria,  c.  49;  18  et  19  Victoria, 
c.  94,  et  23  et  24  Victoria,  c.  113,  sur  la  drèche  ; 
enfin  6  George  IV,  c.  81,  sur  les  licences.  — 
Un  Code  des  lois  de  l'excise  a  été  publié  par 
M.  Bateman ,  et  contient  un  grand  nombre  de 
renseignements.  On  peut  aussi  consulter  des 
rapports  présentés  chaque  année  par  les  com- 
missaires du  revenu  intérieur  au  Parlement. 

Enquête  des  commissaires  de  l'excise. —  En 
1833  une  commission  royale  fut  désignée  pour 
soumettre  à  une  enquête  l'organisation  du 
service  de  l'excise ,  en  même  temps  que  la  ré- 
partition et  la  perception  du  revenu  dans  toutes 
ses  branches  et  sur  toute  l'étendue  du  Royaume- 
Uni.  Les  commissaires  poursuivirent  leurs  tra- 
vaux pendant  trois  ou  quatre  années,  et 
présentèrent  une  série  de  rapports  que  ne 
consultera  pas  sans  profit  toute  personne  qui 
désire  acquérir  une  connaissance  approfondie 
du  système  anglais,  bien  que  beaucoup  de 
modifications  aient  été  apportées  à  la  loi  depuis 
la  rédaction  de  ces  rapports.  Le  sommaire  qui 
suit  fera  connaître  la  nature  des  sujets  traités 
dans  chacun  d'eux. 


1.  Thé,  permis  et  exer- 

cice (survcy). 

2.  Vin,   permis  et  exer- 

cice. 

3.  Juridiction  sommaire 

et  cours  d'appel. 

4.  Inspection    ou    exer- 

cice chez  les  bras- 
seurs. 
6.  Bouteilles  de  grès   et 
liqueurs. 

6.  Tabac     et    spiritueux 

étrangers. 

7.  Spiritueux  anglais. 

8.  Amidon. 


9.  Vinaigre. 

10.  Droit  sur  la   drêehe 

(Irlande). 

11.  Comptabilité  de  l'ex- 

cise., 

12.  Vente  à  l'enchère. 

13.  Verre. 

14.  Papier. 
15    Drèche. 

16.  Houblon. 

17.  Savon. 

18.  Briques. 

19.  Ijiceuces. 

20.  Organisation    (  esta- 

bUshmc7it), 


Permis  et  exercice  [survey).  —  On  doit  re- 
marquer que  quelques-uns  de  ces  rapports 
s'occupent  d'articles  sur  lesquels  il  n'y  a  pas 
de  droit  d'excisé,  mais  qui  donnent  lieu  à  de 
lourds  droits  de  douane.  Tels  sont  par  exemple 


le  thé,  le  vin  et  le  tabac.  L'administration  de 
l'excise  servait  autrefois  d'auxiliaire  à  l'admi- 
nistration des  douanes,  en  ce  qui  concerne  ces 
articles.  On  avait,  afin  de  prévenir  plus  effica- 
cement la  contrebande,  adopté  un  système  qui 
obligeait  tous  les  marchands  qui  trafiquaient  de 
ces  articles  et  de  quelques  autres  encore  à  se 
munir  de  licences  et  à  se  placer  sous  la  sur- 
veillance des  agents  de  l'excise.  Les  personnes 
ainsi  pourvues  de  licences  devaient  se  faire 
délivrer  ce  qu'on  appelait  des  permis ,  pour 
les  marchandises  qu'elles  recevaient  dans 
leurs  magasins,  et  passer  écriture,  sur  des 
livres  fournis  par  l'excise,  de  toutes  les  ventes 
qu'elles  faisaient  de  ces  marchandises.  Il  leur 
était  interdit  de  transporter  d"un  lieu  à  un 
autre  les  articles  qui  faisaient  l'objet  de  leur 
commerce  ,  sans  un  permis  de  circulation ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agit  de  très-petites  quantités. 
De  temps  en  temps  les  commis  de  l'excise  visi- 
taient et  inspectaient  les  étabhssemeuts  des 
marchands  soumis  à  la  licence,  examinaient 
leurs  livres,  et  relevaient  l'état  de  leurs  appro- 
visionnements. Si  l'on  trouvait  en  ia  possession 
d'un  contribuable  une  quantité  d'une  marchan- 
dise quelconque  supérieure  à  celle  dont  il 
pouvait  justifier  l'introduction  dans  son  magasin 
par  ses  permis  réguliers,  ou  s'il  avait  di.sposé 
d'une  partie  quelconque  de  son  approvision- 
nement, sans  pouvoir  produire  à  cet  égard  des 
pièces  justificatives,  il  encourait  une  sérieuse 
responsabihté.  Ces  précautions  avaient  pour 
objet  d'entraver  la  fraude  en  rendant  difficile 
la  vente  des  objets  fraudés.  Elles  ont  été  au- 
jourd'hui presque  entièrement  abolies;  elles 
ne  sont  plus  en  vigueur  que  pour  les  spiritueux 
et  pour  le  tabac. 

laboratoire.  —  L'administration  de  l'excise 
est  investie  encore  d'une  autre  attribution: 
elle  consiste  à  découvrir  les  sophistications. 
Lorsqu'un  article  de  consommation  tel  que  le 
thé,  le  café,  le  tabac  en  poudre,  le  poivre. 
est  soumis  à  un  droit  élevé  de  douane  ou 
d'excisé ,  il  est  clair  qu'une  fraude  peut  être 
commise  à  la  fois  contre  le  Trésor  et  contre  le 
consommateur,  en  falsifiant  cet  article  par  le 
mélange  de  quelque  autre  substance  franche 
de  droit,  et  en  le  vendant  comme  pur.  Pour 
mettre  obstacle  à  des  fraudes  de  ce  genre ,  les 
agents  de  l'excise  sont  autorisés  à  acheter  des 
échantillons  des  marchandises  qu'ils  soupçon- 
nent de  falsification  et  à  les  faire  analyser.  Un 
laboratoire  est  attaché  à  l'administration  du 
revenu  intérieur,  et  non-seulement  on  y  exa- 
mine les  échantillons  suspects,  mais  ou  y 
enseigne  la  chimie  à  quelques-uns  des  jeunes 
employés  de  l'excise,  afin  qu'ils  puissent  se 
rendre  plus  capables  de  découvrir  eux-mêmes 
les  tentatives  de  fraude. 

Tolèrances[aUowances)  et  drawbacks.  — Des 
tolérances  sont  accordées  aux  fabricants  des 
marchandises  soumises  aux  droits  d'excisé,  afin 
d'atténuer  les  erreurs  qui  doivent  nécessaire- 
ment résulter  de  tout  système  de  fa.xation  par 
voie  d'exercice.  Ainsi  des  tolérances  sont  des- 
tinées à  compenser  la  perte  probaljle  éprouvée 
sur  la  drèche  par  la  réduction  et  la  diminution 
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de  poids  qu'elle  subit  après  avoir  été  mesurée, 
la  perte  qu'entraîne,  pour  les  esprits,  le  coulage 
et  ainsi  de  suite.  Ces  tolérances,  de  même  que 
les  drawbacks  ou  la  restitution  des  droits  ac- 
quittés sur  les  marchandises  destinées  à  l'ex- 
portation, sont  habituellement  inscrites  dans 
les  comptes  de  l'excise,  en  déduction  du  pro- 
duit brut. 

Pour  plus  de  renseignements  sur  le  montant 
du  revenu  de  l'excise,  et  sur  les  autres  parti- 
cularités qui  s'y  rattachent ,  voyez  Grande- 
Bretagne,  Chap.  FJNANCKS. 

Sir  ST.A.FF0RD  NORTHCOTE. 

EXCLUSIVE  (Droit  d').  C'est  le  droit  accordé 
à  la  France ,  à  l'Autriche  et  à  l'Espagne  de  dé- 
signer chacune  un  cardinal  comme  ne  leur 
étant  pas  grato  en  tant  que  candidat  à  la  pa- 
pauté. Cette  désignation  était  faite  autrefois 
par  le  cardinal  «protecteur»  de  chacun  de  ces 
trois  États;  depuis  un  siècle,  ce  sont  générale- 
ment les  ambassadeurs  qui  sont  chargés  de 
cette  mission  auprès  du  conclave. 

Ce  droit  que  la  curie  romaine  ne  reconnaît 
pas  formellement,  mais  qu'elle  respecte  en  fait, 
l'Autriche  le  possède  parce  que  son  souverain 
a  été  longtemps  l'empereur  «romain»;  la  France 
et  l'Espagne  l'ont  obtenu  par  suite  de  leurs 
luttes  de  rivalité  avec  l'empereur. 

On  ne  sait  exactement  quand  a  commencé 
l'exercice  régulier  de  l'exclusive,  mais  en  1844, 
les  confesseurs  du  conclave  déclarèrent  que 
les  cardinaux  étaient  liés  par  ce  droit  ou  cet 
usage.  11  a  été  souvent  exercé,  et,  sans  remon- 
ter trop  haut  en  arrière,  uous  citerons  ce  fait 
qu'en  1823  l'Autriche  a  exclu  le  cardinal  Seve- 
roli,  et  qu'en  1831  l'Espagne  a  exclu  le  cardinal 
Giustiniani,  qui  avait  été  nonce  à  Madrid. 

L'exclusive  ne  peut  s'exercer  qu'une  fois 
dans  chaque  élection  et  les  méchantes  langues 
disent  que  les  manœuvres  organisées  pour 
appliquer  utilement  ou  neutraliser  l'inQuence 
eu  question  ne  paraissent  pas  inspirées  par  le 
Saint-Esprit. 

Ki  l'Allemagne,  nil'ItaUene  jouissent  de  l'ex- 
clusive, bien  que  ces  pays  renferment  chacun 
un  nombre  de  catholiques  supérieur  à  la  popu- 
lation de  l'Espagne.  On  comprend  que  l'Alle- 
magne ne  pouvait  pas  jouir  de  ce  droit  en  même 
temps  que  l'Autriclic,  qui  jusqu'en  1866  avait 
été  son  représentant  attitré  à  Rome.  C'est  au 
nom  de  l'empire  allemand  que  l'Autriche  l'exer- 
çait. Quant  au  royaume  d'Italie  sa  création  est  de 
date  trop  récente,  pourcompter  dans  l'histoire. 

On  prétend  que  ces  deux  grandes  puissances 
demandent  à  exercer  leur  part  d'inllnence  sur 
l'élection  du  pape.  Il  est  très-probable  qu'elles 
y  parviendront  si  elles  y  trouvent  un  intérêt 
majeur.  Du  reste,  à  l'avenir,  tous  les  Étais  qui 
ont  un  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège 
chercheront  sans  doute  à  iulluenccr  les  élec- 
tions, et  y  réussiront  dans  une  certaine  me- 
sure. Le  mieux  serait,  pour  chaque  pays  catho- 
lique, grand  ou  petit,  d'avoir  au  conclave  son 
cardinal  ou  plutôt  le  nombre  proportionnel  de 
cardinaux  auquel  il  a  droit  pour  représenter 
convenablemeut  les  catholiques  qui  habitent 


sa  patrie.  De  cette  façon  l'élection  aura  une 
apparence  régulière,  elle  ressemblera  à  une 
élection  à  deux  degrés  opérée  par  l'ensemble 
de  la  catholicité,  tandis  que  jusqu'à  présent  la 
papauté  a  plutôt  paru  une  institution  italienne 
qu'universelle  ,  car  les  papes  non  itahens  for- 
ment une  rare  exception.  M.  B. 

EXCOMMUNICATION.  Censure  ecclésias- 
tique par  laquelle  un  membre  d'une  communauté 
religieuse  eu  est  exclu  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
amendé.  L'excommunication,  dans  son  essence, 
constitue  donc  moins  une  peine  qu'un  moyen 
d'amélioration.  Sou  origine  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps;  l'antiquité  païenne  et  juive  la  con- 
naissait, et  il  faut  admettre  qu'un  pareil  usage 
est  fondé  en  droit.  Une  société  quelconque  ne 
fait  rien  que  de  légitime  lorsqu'elle  cherche  à 
se  protéger  contre  ceux  de  ses  membres  qui 
failliraient  aux  obligations  qu'elle  impose,  lors- 
qu'elle exclut  ceux  qui  se  montrent,  après 
leur  admission,  indignes  ou  incapables  d'en 
faire  partie. 

Ou  ne  saurait  donc  reprocher  à  l'Église  chré- 
tienne d'avoir  emprunté  à  la  synagogue  l'ex- 
communication, comme  la  plupart  des  traits  de 
son  organisation  primitive.  Les  synagogues  ex- 
cluaient de  leurs  assemblées  ceux  quelles  ju- 
geaient, à  tort  ou  à  raison,  indignes  d'y  prendre 
part;  cela  s'appelait:  ctre  chassé  de  la  sytia- 
gogue,  et  cette  mesure  disciplinaire  a  été  plus 
d'une  fois  appliquée  aux  premiers  prédicateurs 
de  l'Évangile. (Évangile  selon  saint  Jean,  cha- 
pitre IX,  verset  22.) 

Lorsque  les  premières  assemblées  chré- 
tiennes se  constituèrent,  elles  s'attribuèrent 
le  même  pouvoir;  mais,_ à  cette  époque,  les 
conditions  d'entrée  dans  l'Église  étant  en  grande 
partie  morales,  c'était  surtout  dans  les  cas 
d'immoralité  notoire,  faciles  à  constater  dans 
des  communautés  peu  nombreuses,  que  l'ex- 
communication était  prononcée.  Ainsi,  les  chré- 
tiens de  Corinthe,  sur  les  constuls  et  l'ordre 
de  saint  Paul,  chassèrent  de  leur  sein  un 
d'entre  eux  qui  s'était  rendu  coupable  d'in- 
ceste, mais  qui,  plus  .tard,  s'étant  repenti, 
obtint  son  pardon  (I"  Épitre  aux  Corinthiens, 
chapitre  v;  II*  Épitre,  chapitre  ii).  Il  faut  re- 
marquer que  les  premiers  chrétiens  vivaient 
presque  en  commun  et  célébraient  la  sainte 
cène  en  des  repas  fraternels  très-fréquents;  en 
cas  d'excommunication,  ces  rapports  intimes 
cessaient;  les  lidèles  ne  recevaient  plus  l'ex- 
communié, évitaient  de  lui  parler,  de  le  ren- 
contrer, et  ne  se  seraient  point  assjsàlamème 
table  que  lui.  Lorsque,  plus  tard,  l'Église  chré- 
tienne, devenue  très-nombreuse,  se  vit  per- 
sécutée, lorsque,  surtout  après  Constantin, 
de  vives  discussions  dogmatiques  s'élevèrent, 
ce  fut  surtout  dans  les  cas  d'apostasie  et  d'hé- 
résie que  l'excommunication  fut  appliquée.  Le 
clergé,  dont  le  pouvoir  grandissait  chaque 
jour,  s'en  réserva  l'usage  qui,  au  début,  ap- 
partenait à  l'assemblée  des  fidèles,  et  elle  de- 
vint entre  ses  mains  une  arme  puissante.  L'idée 
que  l'Église  seule  peut  assurer  le  pardon. 
que,  hors  d'elle,  il  n'y  a  point  de  salut  pos- 
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sible,  se  répandait  de  plus  en  plus,  et  con- 
duisait à  regarder  Texcummunié,  s'il  n'obte- 
nait sa  rciiilegration,  comme  damné  à  jamais. 
Ainsi,  l'excommunication  qui,  en  principe,  était 
une  censure  destinée  à  avertir  le  pécheur  et 
à  favoriser  son  amendement,  en  même  temps 
qu'à  proléger  contre  la  corruption  la  société 
cliréfienne,  devenait  une  peine  et  la  plus  grave 
de  toutes.  Par  suite,  on  fut  amené  à  établir  di- 
vers degrés  dont  les  premières  traces  se  re- 
trouvent au  temps  de  saint  Augustin  et  qui  se 
sont  conservés  et  précisés  depuis.  On  distingue 
l'excommunication  majeure,  qui  retranche  ab- 
solument de  la  communion  de  l'Église  catholi- 
que et  entraîne  comme  conséquence  la  damna- 
tion, et  Texcommunication  mineure,  dont  l'effet 
est  de  priver  seulement  de  la  participation  aux 
sacrements.  Il  faut  ajouter  que  l'excommuni- 
cation peut  être  fulminée  nominativement  con- 
tre telle  ou  telle  personne,  ou  bien  d'une  ma- 
nière générale  contre  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  quelque  mesure  coupable  aux  yeux  du 
clergé;  elle  peut  même  être  encourue  ipsofucto, 
c'est-à-dire  que  le  fidèle  qui  fait  une  chose  dé- 
fendue par  l'Église,  sous  peine  d'excommuni- 
cation, doit  se  considéi'er  comme  excommunié, 
quand  même  aucune  sentence  nominative  ou 
générale  ne  l'aurait  frappé.  Le  droit  canon  énu- 
mère  plus  de  deux  cents  cas  d'excommunica- 
tion ipso  facto  et  détermine,  par  des  règles  mi- 
nutieuses, quels  membres  du  clergé  ont  dl'oit 
d'excommunier  ou  de  relever  de  l'excommuni- 
cation. 

C'est  surtout  au  moyen  âge  que  le  clergé  a 
fait  de  l'excommunicaiion  un  usage  aussi  fré- 
quent que  redouté.  L'Église,  unie  à  l'Élat,  de- 
puis Constantin,  avait  liui  par  se  confondre  avec 
la  société  civile  que  souvent  elle  dominait.  Dis- 
posant d'une  auloiilé  morale  immense,  elle 
faisait  redouter  ses  censures,  même  des  plus 
puissants.  Le  malheureux  qu'elle  frappait  d'ex- 
communication majeure,  devenait  pour  tous 
un  objet  d'horreur  et  de  mépris;  tout  rapport 
avec  lui  était  interdit;  se  voyant  retranché  de 
la  société  de  ses  semblables,  tout  secours,  tout 
appui,  toute  pitié  lui  faisant  défaut,  l'enfer, 
auquel  il  était  voué,  commençant  pour  lui  dès 
ici-bas,  il  ne  reculait  devant  aucune  pénitence, 
quelque  rigoureuse  qu'ellcpùl  être,  pourobtenir 
sou  pardon  et  se  réconcilier  avecla  société  chré- 
tienne. Aussi,  dans  ces  t^mps  de  mœurs  disso- 
lues, de  tyrannie  féodale  et  d'univei'sel désordre, 
rexcommunication  a-t-elie  fréquemment  servi 
de  pioteclion  pour  les  faibles,  de  frein  puis- 
sant pour  les  passions  cruelles  et  grossières 
des  descendants  des  Barbares.  Malheureuse- 
ment l'Église  emjiloya  cette  arme  redoutée  à  la 
défense  de  ses  intérêts  terrestres,  à  l'exten- 
siou  de  son  autorité  temporelle.  C'est  du  droit 
qui  lui  appartenait  d'excommunier  tous  les 
fidèles  baplisés,  même  les  princes,  que  Gré- 
goire VII  prétendit  déduire  celui  de  disposer 
des  couronnes.  Comme  les  fidèles  doivent  évi- 
ter tout  commerce  avec  un  excommunié,  ne 
point  le  saluer,  lui  parler  ou  manger  avec  lui; 
s'il  s'agit  d'un  roi,  il.^- ne  doivent  plus  lui  obéir; 
il  n'a  plus  le  droit  de  commander  à  des  chré- 


tiens, puisqu'il  n'est  plus  membre  de  leur 
société,  son  pouvoir  s'écroule  du  moment  que 
l'Église  le  retranche  de  sa  communion.  Cette 
conclusion,  que  l'opiniâtre  génie  de  Gré- 
goire Vil  sut  faire  passer  dans  la  pratique, 
était  si  logiquement  raisounée,  que  les  adver- 
saires du  pontife  furent  rôduitsà  soutenirqu'un 
souverain  ne  pouvail  jamais  être  excommunié, 
tandis  que  le  gallicanisme,  par  une  transaction 
difficile  à  accorder  avec  le  droit  canon,  soutint 
que  l'excommunication,  peine  purement  spiri- 
tuelle ,  ne  pouvait  entraîner  d'effets  civils  et 
qu'ainsi  les  sujets  d'un  souverain  excommunié 
n'étaient  point  dispensés  de  lui  obéir. 

L'Église  avait  abusé  de  l'arme  puissante 
qu'elle  possédait;  elle  la  vit  se  briser  entre  ses 
mains.  Philippe  le  Bel,  appuyé  sur  les  états 
généraux,  brava  l'excommunication  fulminée 
contre  lui,  à  deux  reprises  ,  par  Boniface  VIII, 
et  à  mesure  que  dans  toute  PEurope  la  société 
civile  se  sépara  de  la  société  religieuse,  il  de- 
vint plus  difficile  de  faire  respecter  les  effets 
civils  de  l'excommunication,  qui  cessa  bientôt 
d'inspirer  la  terreur;  les  bulles  d'excommuni- 
cation qui  frappèrent  les  réformateurs  n'en- 
travèreat  point,  d'une  manière  sensible,  les 
progrès  de  leur  doctrine,  et  cette  arme,  jadis  si 
terrible,  devenant  chaque  jour  moins  redou- 
table ,  fut  aussi  de  moins  en  moins  employée. 
Aujourd'hui,  il  semble  que  PÉglise  redoute 
d'en  faire  usage,  surtout  dans  les  cas  graves  et 
qui  touchent  à  la  poUtique.  Lorsque  ses  tradi- 
tions ou  les  régies  de  sa  constitution  l'obligent 
à  excommunier,  elle  évite  au  moins  avec  soin  de 
nommer  les  personnes.  A  la  suite  du  décret  par 
lequel  Napoléon  l"^"",  le  17  mai  1809,  supprima 
le  pouvoir  temporel  du  pape,  et  réunit  ses  États 
à  l'empire  français.  Pie  VU  se  born^a  à  excom- 
munier, d'une  manière  générale,  les  auteurs 
du  fait ,  sans  nommer  le  signataire  même  du 
décret.  Plus  récemment.  Pie  IX,  lorsqu'il  se  vit 
enlever  successivement  ses  provinces ,  imita 
cet  exemple,  et,  sans  nommer  personne,  ex- 
communia tous  ceux  qui  avaient  contribué  à 
ces  événements.  Dès  lors,  c'était  à  chacun  à 
savoir  jusqu'à  quel  point  le  décret  le  concer- 
nait, qui  il  frappait,  et  le  comte  de  Cavour  et 
d'autres  après  lui  ont  pu  demander  et  trouver 
des  prêtres  pour  les  assister  à  leurs  derniers 
moments. 

11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  l'E- 
glise catholique  ait  entièrement  renoncé  à  l'ex- 
communication. Ainsi  les  jansénistes  forment 
en  Hollande  une  Église  à  la  tête  de  laquelle  est 
placé  un  archevêque  qui  réside  à  Ulrecht.  Cha- 
que fois  que  le  siège  vient  à  vaquer.  l'Église 
procède  à  une  nomination  et  l'élu  écritaltomc 
pour  demander  au  pape  d'approuver  son  élec- 
tion et  de  la  bénir.  Le  pape,  peu  après,  répond 
en  l'excommuniant,  lui  et  tous  ceux  qui  ont 
contribué  à  le  nommer.  Si  d'ailleurs  en  France 
une  excommunicalion  est  aujourd'hui  chose  à 
peu  près  inconnue,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  cerlaines  contrées  où  le  caiholicisme  a 
conservé  plus  d'empire  et  peut  encore  faire 
respecter,  faire  exécuter,  au  moins  en  partie. 
un  pareil  arrêt.  Ainsi  l'Autriche ,  à  la  ùii  de 
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18G2,  a  vu  prononcer  une  excommunication 
nominatiA'e  pour  cause  d'hérésie. 

Ce  l'ait  est  loin  d'être  unique.  En  1857  un 
ecclésiastique  du  diocèse  de  l'assau,  M.  Braun, 
était  frappé  d'exconmiuuicaliou  majeure  pour 
avoir  refusé  de  lire  eu  chaire  la  bulle  relative 
au  dogme  de  l'Immaculée  Conception;  en  IS56 
le  curé  deThoucx,  canton  de  Genève,  excommu- 
niait plusieui's  de  ses  paroissiens  pour  s'être 
affihés  à  une  société  de  prévoyance  qui  existe 
à  Genève  et  reçoit  indistinctement  les  catho- 
liques et  les  protestants;  l'année  suivante,  un 
cordonnier  de  Budweis,  qui  plus  tard  fut,  à  la 
suite  d'une  enquête  médicale,  enfermé  comme 
fou ,  était  excommunié  par  son  évèque  pour 
avoir  soutenu  qu'il  possédait,  et  possédait  seul, 
le  pouvoir  de  chasser  les  démons. 

Plus  récemment  l'Église  a  fréquemment  em- 
ployé l'excommunication  contre  quelques-uns 
de  ses  enfants  révoltés.  Le  concile  du  Vatican 
ayant  proclamé  le  dogme  de  l'infaillibilité 
papale ,  des  tentatives  de  résistance  se  sont 
manifestées  en  divers  pays,  notamment  en  Alle- 
magne, et  de  nombreuses  sentences  d'excom- 
munication sont  venues  frapper  les  vieux-ca- 
tholiques, sans  que  ces  condamnations  aient 
eu  la  puissance  d'enrayer  le  mouvement.  D'un 
autre  côté,  comme  l'excommunication  majeure 
peut  avoir  un  elfet  sinon  civil  du  moins  social, 
des  gouvernements  ont  songé  à  l'interdire.  (Loi 
allemande  de  mars  1873.) 

Au  sein  des  diverses  Églises  protestantes  l'u- 
sage de  l'excommunication,  conservé  au  début, 
n'a  pas  tardé  à  disparaître;  si  les  réformateurs 
le  maintinrent,  si  les  confessions  de  foi  et  les 
disciplines  rédigées  au  seizième  siècle  en 
firent  mention,  ce  ne  fut  cependant  qu'avec 
des  restrictions  importantes.  Ainsi  l'excommu- 
nication majeure  et  lexcommunication  ipso 
facto  furent  repoussées  par  les  protestants;  ils 
conservèrent  seulement  l'excommunicationmi- 
neure  qui  se  réduit  à  la  non-participation  aux 
sacrements,  et  qui,  n'eniraiiiant  jamais  d'ef- 
fets civils,  devait  être  prononcée  par  le  corps 
des  fidèles.  \]n  peu  plus  tard,  il  est  vrai,  en 
Allemagne,  à  Genève,  le  droit  d'exclure  de  la 
sainte  cène  les  membres  indignes  fut  remis 
aux  anforités  ecclésiastiques,  mais  il  se  perdit 
rapidement.  En  beaucoup  d'endroits  l'excom- 
mnnicalion  fut  remplacée  par  une  pénitence 
publique  qui  fut  abolie  en  Prusse  en  l7iG ,  eu 
Poméranie  en  I7i'i  et  que  le  Wurtemberg  a 
conservée,  au  moins  en  droit,  jusqu'en  1806. 
Malgré  quelques  tentatives  faites  dernièrement 
en  diverses  contrées  de  l'Allemagne,  pour  rô- 
tabhr  une  discipline  plus  stricte,  on  peut  du'e 
qtie  de  nos  jours  l'excommunication  est  incon- 
nue des  Églises  protestantes. 

11  n'en  est  pas  de  même  dans  l'Église  grecque 
où  elle  s'est  toujours  conservée.  Cependant  le 
clergé  orthodoxe,  qui  n'a  jamais  atteint  le  de- 
gré de  puissance  où  le  clergé  catholique  avait 
su  jadis  s'élever,  n'a  jamais  fait,  comme  lui.  de 
l'excommunication  nn  emploi  redoutable  et  n'en 
use  plus  guère  aujourd'hui.     Éx.  Coqueuel. 

Comparez:  Église   catliolique ,    Encyclique,    Pa- 
pauté, Synabus. 


EXEQUATUR.  Mot  latin,  signifiant  que  cela 
soit  exécuté,  et  qui  a  passé  dans  la  langue 
française,  pour  exprimer,  dans  le  principe, 
l'ordre  d'exécution  qu'un  juge  inscrivait  au  bas 
d'une  sentence  d'un  autre  tribunal. 

Aujourd'hui,  c'est  une  ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  un  souverain  autorise  un  consul 
étranger  à  exercer  sur  son  territoire  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  conférées:  ordonnance  qui 
est  ordinairement  annexée  aux  provisions  des 
consuls ,  ou  même  inscrite  sur  le  revers  de 
cette  pièce. 

11  est,  dans  la  plupart  des  pays,  deux  sortes 
de  consuls;  les  uns  sont  des  agents  salariés, 
auxquels  le  commerce  est  interdit,  tandis  que 
les  autres  sont  des  négociants  qui  n'appartiL-n- 
nent  pas  même  toujours  au  pays  qu'ils  repré- 
sentent et  qui  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
C'est  par  suite  de  cet  état  de  choses  que  les 
gouvernements  ont  généralement  une  double 
formule  pour  leurs  cxequatur,  la  première  et 
la  plus  large  applicable  aux  consuls  fonction- 
naires, la  seconde  aux  consuls  négociants. 

La  forme  des  ej^eg^cA^»/- varie  suivant  chaque 
pays;  le  plus  habituellement,  comme  en  France, 
en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Italie,  aux  États- 
Unis,  au  Brésil,  c'est  celle  d'une  lettre  patente, 
signée  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  contre- 
signée par  le  ministre  des  alfaires  étrangères. 
Dans  d'autres  contrées ,  en  Danemark  .  par 
exemple  ,  le  consul  reçoit  simplement  avis  qu'il 
a  été  reconnu  et  que  les  ordres  nécessaires 
ont  été  donnés  aux  autorités  de  sa  résidence; 
en  Autriche,  on  se  borne  à  écrire  sur  l'original 
de  la  commission:  exequutur. 

Le  gouvernement  auquel  on  demande  Yexe- 
quatur  a  le  droit  de  le  refuser:  le  refus  peut 
être  fondé  sur  des  raisons  purement  politiques 
ou  sur  des  motifs  personnels.  Il  peut  également, 
s'il  le  juge  convenable  ,  le  retirer;  quels  que 
soient  du  reste  les  motifs  sur  lesquels  un  gou- 
vernement se  fonde  pour  priver  nn  consul  de 
son  exequutur,  le  consul  ne  peut  que  se  con- 
former exactement  aux  ordres  que  lui  donnera 
le  représentant  de  son  pays.  Suivant  les  cas, 
il  aura  à  se  retirer  avec  les  archives,  ou  à 
déléguer  ses  fonctions  à  un  gérant  intérimaire, 
afin  que  ses  nationaux  ne  perdent  pas  la  pro- 
tection à  laquelle  ils  ont  droit. 

Les  excqaulur  des  consuls  sont  générale- 
ment délivrés  sans  frais  :  il  y  a  cependant  quel- 
ques exceptions. 

L'état  de  guerre,  ou  une  reprise  de 'relations 
diplomatiques,  entre  deux  États,  amène  la  re- 
traite, ou  peut  amener  le  renouvellement  des 
exequutur  des  puissances  belligéranles;  quel- 
ques traités  spécifient  le  cas  où  {'exequutur 
peut  être  retiré.  R — z. 

EXIL.  Il  importe  de  bien  distinguer  l'exil 
du  bannissement.  L'exil  n'est  pas  une  peine, 
c'est  une  mesure  de  salut  public  dont  les  effets 
ne  sont  pas  déterminés  à  l'avance  dans  le 
système  de  nos  lois  pénales.  Le  bannissement 
est  au  coniraire  une  peine  spécialement  défi- 
nie par  le  Code  pénal  et  ap|ilicable  à  certains 
crimes  politiques.  [Voij.  Banaissement.)  Les 
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actes  seuls  sont  susceptibles  d'une  répression 
juridique,  mais  il  n'y  a  pas  que  les  actions 
mauvaises  qui  fassent  courir  des  dangers  aux 
États.  Dans  tous  les  pays  il  peut  naître  des  cir- 
constances où  la  Constitution  est,  à  tort  ou  à 
raison,  considérée  comme  mise  en  péril  par  la 
situation  exceptionnelle  de  certains  hommes 
ou  de  certaines  familles.  Est-il  juste  dans  ces 
cas,  malgré  l'absence  de  tout  fait  criminel,  de 
tout  délit  caractérisé ,  d'exclure  de  l'État  ces 
familles,  en  les  frappant  d'un  exil  soit  perpé- 
tuel, soit  temporaire?  On  a  pensé  que  de  pa- 
reilles mesures  pouvaient  être  justes  dans  quel- 
ques circonstances,  par  exemple,  dans  celles 
qui  se  sont  présentées  en  France  depuis  quatre- 
vingts  ans.  Les  Bourbons  et  les  Bonaparte  ré- 
gnant successivement  sur  laFrance  ne  pouvaient 
pas,  sans  un  danger  capital  pour  la  tranquillité 
publique,  tolérer  sur  le  même  sol,  à  côté  d'eux, 
la  présence  delà  dynastie  rivale  qui  maintenait 
■  ses  j)rélentio)is.  Il  a  semblé  naturel  que  le  lé- 
gislateur qui  établit  une  dynastie  ait  le  droit 
d'exiler  la  dynastie  déchue.  Si  la  déchéance 
est  légitime,  a-t-on  dit,  l'exil  l'est  aussi.  La  loi 
du  12  janvier  1816  a  exilé  à  perpétuité  Napo- 
léon ,  ses  ascendants  et  ses  descendants ,  ses 
oncles  et  tantes,  ses  neveux  et  nièces,  ses  frères 
et  sœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs  et  leurs 
descendants.  Après  la  Révolution  de  1830,  la  loi 
du  10  avril  1832  interdit  à  perpétuité  le  terri- 
toire de  la  France  et  de  ses  colonies  à  Charles  X 
et  à  ses  descendants,  aux  époux  et  épouses  de 
ses  descendants.  La  famille  d'Orléans  succom- 
bant à  son  tour  en  1818,  la  même  interdiction 
fut  appliquée  par  la  loi  du  26  mai  1848  à  Louis- 
Philippe  et  à  sa  famille.  Mais  en  même  temps 
la  seconde  République,  par  une  loi  du  1 1  oc- 
tobre 1848,  abrogeait  l'arlicle  de  la  loi  du  10 
avril  1832  qui  avait  confirmé  l'exil  prononcé 
en  1816  contre  la  famille  Bonaparte.  L'exil  des 
deux  branches  de  l'ancienne  maison  royale  a 
été  maintenu  pendant  le  second  Empire,  mais 
la  troisième  République,  par  une  loi  du  8  juin 
1871,  a  abrogé  les  lois  du  10  avril  1832  et  du 
26  mai  1848  qui  avaient  prononcé  cet  exil.  Le 
nouveau  gouvernement,  quoique  l'Assemblée 
nationale,  par  un  ordre  du  jour  du  1"  mars 
1871,  ait  déclaré  Napoléon  111  et  sa  dynastie 
déchus  du  trône,  n'a  pas  décrété  l'exil  de  la 
famille  Bonaparte,  de  sorle  qu'en  ce  moment 
(1872)  il  n'existe  plus  en  France  de  loi  d'exil. 
En  supposant  le  principe  de  l'exil  justifié, 
faut-il  considérer  comme  une  conséquence 
légitime  de  l'exil,  l'interdiction  pour  les  exilés 
de  posséder  en  France  aucun  bien  et  l'obliga- 
tion de  vendre  dans  un  certain  délai  ceux  qu'ils 
possédaient  antérieurement?  On  a  pensé  que  , 
sans  ces  deux  mesures  ,  l'exil  perdrait  une 
grande  partie  des  efTcts  politiques  que  le  légis- 
lateur en  attend.  Elles  ont  été  appliquées,  en 
effet,  aux  Bonaparte  par  la  loi  de  1 8 1  G,  aux  Bour- 
bons, par  celle  de  1832,  et  elles  étaient  aggra- 
vées par  la  privation  de  tout  droit  civil.  Ces 
mesures  n'avaient  cependant  pas  été  imposées 
à  la  famille  d'Orléans  par  la  loi  de  18i8.  Un 
décret  dictatorial  du  22  mars  1852  leur  appli- 
qua l'inlcrdiclion  de  posséder  et  l'obligation  de 


vendre ,  mais  sans  y  ajouter  la  privation  des 
droits  civils. 

La  légitimité  de  l'exil  ne  semble  pouvoir 
être  contestée  quand  il  frappe  dans  une  monar- 
chie une  famille  de  prétendants  qui  maintient 
sa  candidature  au  trône  malgré  sa  déchéance  lé- 
galement prononcée.  Les  Stuarts,  en  Angleterre, 
après  la  révolution  de  1C88.  les  Vasa,  en  Suède, 
après  celle  de  1809,  en  Espagne  les  Bourbons 
de  la  branche  aînée  après  l'avènement  d'Isa- 
belle, en  1833,  et  les  Bourbons  de  la  branche 
cadette  après  la  révolution  de  1868,  en  Italie 
les  Bourbons  de  Naples ,  le  grand-duc  de  Tos- 
cane et  le  duc  de  Parme  après  l'unification  du 
pays  en  1860,  les  Guelfes  de  la  maison  de 
Hanovre  après  l'annexion  du  pays  en  1866; 
toutes  ces  maisons  royales  ont  subi  le  même 
sort  que  les  Bourbons,  les  Orléans  et  les  Bona- 
parte se  sont  mutuellement  infligé  en  France. 

Mais  dans  une  république,  en  dehors  de  toute 
lutte  dynastique  et  de  toute  compétition  au 
trône ,  serait-il  permis  de  frapper  d'exil  un  ci- 
toyen par  cela  seul  que  son  ambition  et  ses 
talents  le  rendraient  dangereux  pour  la  tran- 
quillité publique  et  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion? Je  n'hésite  pas  à  dire  que  dans  tous  les 
gouvernements,  les  mesures  exceptionnelles 
de  salut  public  sont  légitimes  quand  elles  sont 
vraiment  commandées  par  l'intérêt  supérieur 
de  l'État  et  lorsqu'elles  émanent  du  pouvoir 
législatif  suivant  les  formes  ordinaires.  Athènes 
et  plusieurs  autres  républiques  grecques  avaient 
fait  de  l'exil  poUtique ,  sous  le  nom  d'ostra- 
cisme [voy.  ce  mot),  une  mesure  régulière  et 
constitutionnelle.  Depuis  le  commencement  de 
notre  longue  révolution,  qui  n'est  pas  encore 
terminée,  les  partis  qui  divisent  la  France  se 
sont  frappés  réciproquement  de  la  mort  d'a- 
bord ,  puis  de  la  déportation,  puis  de  l'exil  :  en 
1793  et  1794,  la  mort,  après  un  simulacre  de 
jugement  devant  le  tribunal  révolutionnaire; 
en  1797,  après  le  coup  d'État  du  18  fructidor, 
exécuté  parles  radicaux  contre  les  modérés, 
la  déportation;  la  loi  du  19  fructidor  an  V 
(5  sept.  1797),  rendue  le  lendemain  du  coup 
d'État  par  les  vainqueurs,  en  même  temps 
qu'elle  annule  l'élection  des  députés  modérés 
dont  l'admission  aurait  changé  la  majorité  dans 
les  deux  Chambres,  ordonne  dans  son  ar- 
ticle 13  la  déportation  d'un  certain  nombre 
de  députés  et  de  personnages  politiques  et 
prononce  la  séquestration  provisoire  de  leurs 
biens  jusqu'à  leur  arrivée  aux  lieux  de  la  dé- 
portation. Après  le  coup  d'État  du  18  brumaire, 
deux  catégories  de  personnages  furent  frap- 
pées par  l'arrêté  consulaire  du  2p  brumaire 
an  "VIII  (Il  nov.  1799),  les  uns  de  déportation, 
les  autres  d'exil  seulement  :  la  séquustralion 
provisoire  leur  fut  appliquée  jusqu'à  leur  arri- 
vée aux  lieux  de  déportation  ou  d'exil.  La  loi 
du  12  janvier  1816,  qui  exila  la  famille  Bona- 
parte, prononça  en  même  temps  l'exil  perpé- 
tuel contre  tous  les  régicides  qui  avaient  voté 
pour  l'acte  additionnel  ou  accepté  des  fonc- 
tions pendant  les  Cent  jours  et  les  frappa  de  la 
privation  des  droits  civils  en  France  ;  la  même 
loi  permit  au  roi  pendant  un  délai  do  deux  mois 
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d'exiler  temporairement  un  certain  nombre 
d'individus.  Le  double  effet  de  cette  loi  fut 
abrogé,  après  les  journées  de  Juillet,  par  la  loi 
du  11  septembre  1830.  Enfin,  après  le  coup 
d'État  du  2  décembre  et  après  le  plébiscite  qui 
l'approuva,  des  mesures  d'exil  lurent  encore 
décrétées.  Un  décret  du  29  décembre  185J  ex- 
pulsa soixante-six  représentants  du  peuple  du 
parti  radical;  cet  autre  décret  du  même  jour 
éloigna  momentanément  du  territoire  dix-huit 
autres  représentants,  parmi  lesquels  M.  Thiers. 
Quant  à  tous  les  individus  qui  avaient  été  ar- 
rêtés à  la  suite  du  coup  d'État  ou  des  troubles 
qui  le  suivirent,  une  circulaire  du  3  février 
1852  institua  dans  chaque  département,  pour 
les  juger,  une  commission  mixte ,  composée  du 
préfet,  du  général  et  du  procureur  de  la  Ré- 
publique; elle  prescrivit  à  ces  commissions  de 
prononcer,  entre  autres  peines,  celle  de  l'ex- 
pulsion et  celle  de  l'éloignement  momentané  du 
territoire.  Un  décret  dictatorial  du  5  mars  1852 
donna  force  de  loi  aux  dispositions  de  cette 
circulaire.  L'effet  de  toutes  ces  mesures,  après 
de  nombreuses  grâces  individuelles,  fut  en- 
tièrement aboli  par  l'amnistie  pleine  et  entière 
du  16  août  1859.  F.  A.  Hélie. 

Qu'on  n'infère  pas  de  ce  qui  précède,  qu'à  nos 
yeux  une  mesure  est  juste  parce  que  les  formes 
légales  ont  été  respectées  ;  il  nous  semble  su- 
perflu d'apprécier  certaines  mesures,  il  suffit  de 
les  énoncer.  Nous  nous  bornons  donc  ici  à  rap- 
peler les  faits  et  à  formuler  leur  enseignement. 

Résumons-le  :  S'il  est  naturel  qu'une  dynastie 
régnante  exile  une  dynastie  rivale  comme  me- 
sure de  défense  légitime  ,  on  peut  ajouter  :  et 
même  de  salut  public ,  car  l'intérêt  de  la  fa- 
mille régnante  est  tellement  enchevêtré  avec 
celui  de  l'État ,  qu'on  peut  les  considérer  comme 
identiques.  La  substitution  d'une  dynastie  à 
une  autre  ne  se  fait  pas  habituellement  aussi 
simplement  que  le  remplacement  d'un  préfet 
par  un  autre,  et  pour  un  pays  une  révolution 
est  toujours  une  chose  dangereuse.  Dans  une 
république,  l'exil  des  adversaires  est  une  ques- 
tion bien  autrement  délicate  :  il  ne  s'agit  plus 
d'une  famille  ,  de  3  ,  4 ,  5  ou  6  citoyens  ,  mais 
de  mUiiers,  de  centaines  de  mille  citoyens, 
souvent  même  des  chefs  de  la  majorité  réelle, 
car  les  minorités  violentes  ont  montré  qu'elles 
savaient  s'emparer  du  pouvoir.  Dans  ce  cas,  ce 
n'est  plus  l'intérêt  général  qui  est  en  jeu,  mais 
celui  d'un  parti,  c'est  d'un  intérêt  privé  et  non 
du  salut  du  pays  qu'il  s'agit.  Comment  alors 
justifier  l'exil  ?  iMalheureusement  dans  les  luttes 
entre  les  partis,  les  passions  parlent  plus  haut 
que  la  justice  c{  le  droit.  M.  B. 

Comparez  :  Bannissement  ,  Déportation  ,  Droit 
d'asile,  Extradition,  Ostracisme,  Kéfugiés,  etc. 

EXPOSITION  DE  PEINTURE.  Voy.  Beaux- 
Arts. 

EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE  L'IN- 
DUSTRIE. L'antiquité  n'offre  aucune  trace  de 
ces  grands  concours  du  génie  industriel.  Ce 
n'est  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  qu'on 


en  voit  le  premier  essai  local  et  restreint.  En 
1756,  la  Société  des  arts  de  Londres  proposa 
des  prix  pour  les  plus  beaux  produits  de  di- 
verses industries,  entre  autres,  les  tapis,  la 
poterie,  les  porcelaines;  mais  ces  tentatives 
isolées  ne  concernèrent  pendant  longtemps 
que  ces  produits  qui,  par  un  côté,  touchent  à 
l'art ,  et  Ion  semblait  penser  alors  que  si  l'on 
pouvait  exposer  le  beau ,  l'utile  n'avait  aucun 
besoin  d'être  montré.  C'est  la  France  qui,  la 
première,  donna  l'exemple  d'une  cxposilion 
vraiment  industrielle ,  où  toutes  les  branches 
de  la  production  nationale  purent  être  admises. 
L'initiative  en  est  due  au  Directoire.  Elle  eut 
lieu  en  1798  (an  Vil)  sous  le  ministère  de  Fran- 
çois de  Neufchàteau.  Au  milieu  du  champ  de 
Mars  s'élevait  le  temple  de  l'industrie.  Symbole 
de  l'appel  fait  à  tous ,  il  était  ouvert  de  tous 
côtés,  et  cette  solennité  fut  appelée  \a/é(e  de 
tindustrie. 

Ce  fut  là  un  grand  commencement.  Si  l'on 
considère  que  la  société  française  était  encore 
tout  ébranlée  des  bouleversements  intérieurs 
qu'elle  venait  de  traverser;  que  les  partis  l'a- 
gitaient encore  au  dedans,  et  que  la  guerre  la 
menaçait  au  dehors;  que  dix  ans  à  peine  s'é- 
taient écoulés  depuis  l'affranchissement  des 
métiers  et  que  durant  ces  dix  années  on  avait 
dû  songer  plutôt  à  combattre,  à  lutter,  qu'à 
travailler  et  à  produire;  si  l'on  songe  que  les 
lois  protectrices  de  la  liberté,  de  l'industrie  et 
des  droits  des  inventeurs,  étaient  encore  vagues 
et  imparfaites,  on  est  surpris  des  résultats  ob- 
tenus en  des  circonstances  si  défavorables.  On 
ne  compta,  il  est  vrai,  que  110  exposants,  et 
26  médailles  seulement  furent  décernées;  mais 
il  faut  dire  aussi  qu'à  ces  chiffres  correspon- 
daient au  plus  alors  une  moyenne  de  1 0  bre- 
vets d'invention  pris  par  année,  tandis  qu'au- 
jourd'hui ils  se  comptent  annuellement  par 
milliers.  Le  fait  était  nouveau.  Il  n'y  eut,  en 
conséquence,  que  les  hommes  intelligents  et 
hardis,  à  en  comprendre  toute  la  portée.  Ce 
ne  fut  pas  comme  de  notre  temps  une  foule  de 
médiocrités  commerciales  qui,  poussées  par 
l'exemple,  la  vogue,  et  surtout  par  l'éperon  de 
la  concurrence,  vinrent  réclamer  une  admis- 
sion banale  pour  des  produits  que  rien  ne  dis- 
tingue; ce  fut  un  concours  où  l'élite  de  l'in- 
dustrie seule  se  présenta.  Parmi  les  exposants, 
le  rapporteur  Chaptal  put  signaler  l'horlogerie 
de  Bréguet,  les  instruments  de  mathématique 
de  Lenoir,  la  typographie  de  Didot  et  Hcrhan, 
les  aciers  de  CÎouet,  les  tableaux  en  porce- 
laine de  Dihl  et  Gérard,  les  cheminées  de  De- 
sarnod,  les  crayons  de  Conté,  les  toiles  peintes 
de  Gremond  et  Barré  à  Bercy,  la  faïence  de 
Potter  à  Chantilly,  la  bonneterie  de  Payen  à 
Troyes,  la  tôle  vernie  de  Dcharme  et  le  coton 
filé  à  la  mécanique  de  Julien  à  Luat.  Lyon, 
Rouen,  Amiens,  Sedan,  Elbeuf  et  bouviers 
n'avaient  pas  envoyé  de  représentants;  mais 
outre  que  les  villes  et  les  classes  ouvrières  ne 
ressentaient  encore  que  les  désastres  de  la 
Révolution,  on  n'avait  pu  se  préparer  d'avance 
pour  cette  innovation  qui  avait  eu  un  carac- 
tère tout  imprévu,  et  où  il  a  pu  sembler  d'à- 
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bord  qu'on  ne  dût  présenter  que  les  produits 
d'inveulions  nouvelles,  ou  tout  au  moins  de 
perlectiouncments.  Puis  cette  fête  si  pacifique 
se  ressentait  néanmoins  des  préoccupalions 
belliqueuses  de  l'époque.  «L'exposition  n'a  pas 
été  nombreuse,  écrivait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  autorités  départementales, mais  c'est 
une  première  campagne,  et  cette  campagne 
est  désastreuse  pour  l'industrie  anglaise.  Aos 
manufactures  sont  les  arsenaux  d'où  doivent 
sortir  les  armes  les  plus  funestes  à  la  puis- 
sance britannique.  «  Lurs  de  la  clôture  de  cette 
première  exposition,  on  promit  qu'à  la  sui- 
vante il  serait  décerné  une  médaille  d'or  à  l'in- 
venteur «  qui  porterait  le  coup  le  plus  funeste 
à  l'industrie  anglaise»). 

L'élan  donné  par  ce  premier  encouragement 
fut  immense.  En  1801,  sous  le  ministère  Gbap- 
tal ,  on  vit  apparaître  au  concours  les  noms  de 
Ternaux  frères,  fabricants  de  draps  et  de  Casi- 
mir à  Reims,  à  Sedan,  à  Louviers,  à  Ensival; 
de  ilonlgolûer,  fabricant  de  papiers  à  Anno- 
nay.  Garcel  obtint  une  médaille  de  bronze  pour 
sa  lampe  qu'il  venait  d'inventer.  Jacquart  reçut 
la  même  récompense  pour  son  métier,  bien 
que  personne  ne  comprit  alors  toute  l'étendue 
de  la  révolution  industrielle  qu'allaient  entraî- 
ner toutes  les  applications  diverses  de  celte 
découverte  de  génie.  Le  nombre  des  exposants 
avait  doublé;  celui  des  médailles  s'était  accru 
en  une  proportion  encore  plus  forte,  et  la 
moyenne  annuelle  des  brevets  d'invention  attei- 
gnait déjà  le  cbiflre  de  34,  c'est-à-dire  plus  de 
trois  fois  ce  qu'elle  avait  été  en  1798. 

L'exposition  de  1802  montra  les  résultats  de 
ce  mouvement.  On  y  vit  apparaître  deux  nou- 
velles industries  :  les  produits  chimiques  et  les 
premiers  cachemires  imités  de  l'Inde. 

L'exposition  de  1800  eut  un  caractère  pres- 
que international,  la  France,  devenue  impé- 
riale, comprenant  alors  entre  ses  frontières  re- 
culées une  partie  de  la  Belgique,  de  la  Suisse 
et  de  l'Italie.  Puis  la  nation  s'était  disciplinée. 
L'invitation  du  chef  de  l'État  était  presque  un 
ordre  d'y  paraître.  On  voulait  montrer  du  zèle, 
d'autant  plus  que  l'esprit  national  était  vive- 
ment surexcité  dans  sa  lutte  contre  l'industrie 
anglaise;  une  exposition  indusirielle  était  en- 
core à  cette  époque  une  machine  de  guerre. 
Aussi  Lyon  envoya  ses  soieries ,  Tarare  et  Saint- 
Quentin  leurs  mousselines ,  Mulhouse  ses  toiles 
peintes.  Puis  on  vit  les  machines  de  Douglas , 
les  cristaux  de  Dartigues;  enfin  Thomire,GaIl 
et  Ravrio  venaient  de  créer  à  Paris  l'industrie 
des  bronzes.  Le  nombre  des  exposants  était 
monté  à  1,422  ;  mais  celui  des  médailles  ne  fut 
que  de  109,  comme  en  1802,  et  la  moyenne 
annuelle  des  brevets  d'invention ,  un  peu  re- 
tombée dans  les  années  précédentes  ,  n'attei- 
gnit que  74,  c'est-à-dire  seulement  le  double 
de  ce  qu'elle  avait  été  eu  1801,  malgré  son 
nombre  d'exposants  plus  que  sextuple.  Le  zèle 
de  l'industrie  semblait  plus  surexcité  que  son 
génie  inventif  par  les  souffles  guerriers  qui 
régnaient  alors  sur  la  France._,Ce  fut  la  seule 
exposition  qui  ait  eu  lieu  sous  l'empire.  Ces 
solennités  nationales  cessèrent  jusqu'en  1819. 


Mais  pendant  ce  temps  de  relâche,  la  science, 
que  rien  n'arrête,  conlinua  ses  piogrès;  et  les 
Gliaptal,  les  lierthollet,  Gonté,  Vaiiquelin,  Thé- 
nard,  d'Arcet,  travaillèrent  à  en  faire  sortir  des 
industries  nouvelles  qui  firent  explosion  dès 
que  la  paix  rendit  au  travail  la  Iranquillité  et 
la  sécurité.  Auguste  Blanqui  explique  ainsi  le 
grand  mouvement  qui  éclata  sons  la  Restaura- 
tion, et  qui  se  continue  de  nos  jours. 

De  ce  moment,  en  elTet,  les  expositions  in- 
dustrielles prirent  une  importance  toujours 
croissante.  Elles  devinrent  quadriennales.  Gelle 
de  l'an  VII,  au  champ  de  Mars,  n'avait  duré  que 
trois  jours;  celles  de  1801  et  1802,  six  et  sept 
jours,  dans  la  cour  du  Louvre;  l'exposition  im- 
périale de  1806  s'était  prolongée  peudant  vingt- 
quatre  jours  ,  sur  l'esplanade  des  Invalides  : 
les  trois  expositions  qui  eurent  lieu  sous  le 
gouvernement  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, se  tinrent  encore  au  Louvre,  mais  durè- 
rent, la  première,  trente-cinq  jours,  la  seconde, 
cinquante,  la  troisième,  soixante-deux.  Depuis 
cette  époque ,  elles  n'ont  jamais  duré  moins 
de  deux  mois.  Elles  en  durent  trois  mainte- 
nant. 

A  partir  de  cette  époque ,  le  progrès  de  l'in- 
stitution fut  constant ,  quoique  plus  lent.  La 
France  était  rentrée  dans  ses  anciennes  limites, 
et  néanmoins  le  nombre  des  exposants  monta, 
de  1,602  qu'il  était  déjà  en  1819,  à  1,795  en 
1827.  Le  nombre  des  médailles  s'accriît  dans 
une  proportion  plus  i-apidc,  mais  irrégulière  , 
puisque  pour  les  trois  années  on  trouve  les 
trois  chiffres  360,  370  et  425.  La  moyenne  an- 
nuelle des  brevets  d'invention  atteignit  138, 
187  et  281. 

L'exposition  de  1827,  surtout,  laissa  ses  de- 
vancières à  une  grande  distance.  Les  chàies 
prirent  dès  lors  leur  rang  parmi  les  produits 
les  plus  originaux  de  l'industrie  française.  La 
draperie  était  entrée  dans  des  voies  nouvelles; 
les  toiles  de  Mulhouse  et  de  Rouen  se  surpas- 
sèrent; Lyon  envoya  des  tentures  et  des  orne- 
ments d'église  d'une  rare  magnificence.  Les 
batistes  de  Cambrai,  le  linge  de  table  de  Saint- 
Quentin  ,  les  articles  de  Roubaix  excitèrent 
Fadmiration.  On  vit  apparaître  la  filature  du  Un. 
L'ébénisterie  parisienne,  la  lithographie,  la  ty- 
pographie, exposèrent  de  véritables  créations. 
Enfin,  les  machines  à  vapeur  se  montrèrent 
pour  la  première  fois,  comme  un  produit  indi- 
gène de  la  France.  Gcpendant  sur  1,795  expo- 
sants, 1,110  appartenaient  au  département  de 
la  Seine.  Certains  fabricants  avaient  été  rete- 
nus ,  disaient-ils  .  par  la  crainte  d'exciter  la 
concurrence  de  leurs  rivaux;  d'autres  dédai- 
gnaient de  briguer  des  distinctions  dont  l'im- 
portance et  l'utilité  ne  leur  paraissaient  pas 
sunisammeut  établies.  Les  Yo.<ges,  le  Pas-de- 
Calais,  la  Côte-d'Or.  la  Ilaute-Saone ,  la  Somme, 
la  Haute-Marne,  la  Meuse  et  l'Yonne  ne  prirent 
qu'une  faible  part  au  concours,  et  vingt  dépar- 
tements n'y  furent  pas  mémo  représentés. 

Ce  fut  seulement  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe  que  les  expositions  indusirielles,  de- 
venues quinquennales,  prirent  une  iuiporlancc 
réelle  et  incontestée.  Dès  1834,  le  nombre  des 
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exposants,  presque  doublé,  était  de  2,447.  En 
1837,  il  mouîait  à  3,381,  et  en  1844.  à  3.968. 
Le  nombre  des  médailles  varia  entre  700  et 
900;  et  la  moyenne  annuelle  des  brevets  d'in- 
vention conliiiua  de  monter  avec  une  incroya- 
ble rapidité.  En  18i2,  elle  atteignit  le  clnllre 
de  l.GOO;  et  les  facilités  qu'assurait  la  nouvelle 
loi,  devaient  contribuer  encore  à  accélérer  cette 
progression. 

L'industrie  française  s'était  raffermie.  On 
créait  partout  de  nouvelles  usines  qui  rivali- 
saient d'activité  sons  une  législation  plus  libé- 
rale. On  cherchait  le  bon  marché  des  produits 
autant  que  leur  qualité  et  leur  beauté.  Le  roi 
et  sa  famille  encourageaient  les  exposants  par 
de  fréquentes  et  longues  visites  dans  les  gale- 
ries devenues  immenses,  et  qui,  dès  lors,  pas- 
sèrent du  Louvre  à  la  place  de  la  Concorde  ,  et 
bientôt  couvrirent  dans  les  Champs-Elysées 
tout  l'emplacement  occupé  par  le  palais  actuel. 

»  C'est  surtout  à  cette  époque ,  dit  Auguste 
Blanqui.  que  les  expositions  de  l'industrie  ont 
pris  un  caractère  d'utilité  incontestable  par  la 
nouveauté  des  informations  et  par  la  variété 
des  faits  qu'elles  ont  fournis  aux  appréciations 
de  la  science.  «  L'économie  politique  en  fit 
bientôt  sortir  des  comparaisons  instructives  sur 
le  prix  des  matières  premières,  sur  le  taux  des 
salaires,  sur  l'influence  des  machines,  les  voies 
de  communication  et  de  la  législation  doua- 
nière dans  les  différents  pays.  Aussi  fallut-il 
prolonger,  durant  un  mois  de  plus,  la  durée 
des  sessions,  et  diviser  les  travaux  du  jury  en 
commissions  ayant  chacune  son  rapporteur 
responsable.  L'ensemble  de  ces  rapports  four- 
nira de  précieux  documents  aux  historiens  de 
l'industrie  contemporaine. 

Depuis  longtemps  déjà,  l'émulation  de  l'Eu- 
rope était  éveillée  par  ces  solennités  civiques. 
L'Italie,  la  première,  avait  suivi  l'exemple  de  la 
France,  et  le  Piémont  avait  eu  ses  expositions 
nationales  en  1805.  1811,  1812  et  1844.  Cette 
dernière  année  vit  s'ouvrir  des  expositions  in- 
dustrielles à  Florence  et  à  Lucqucs;  le  Zollve- 
rein  convoqua  ses  membres  à  lierlin;  Lciftzig 
réunit  égalejnent  les  producteurs gei'niauiques 
une  première  fois,  et  les  convoqua  une  seconde 
fois  en  1850.  La  Belgique  avait  eu  sou  tournoi 
industriel  dés  1841,  Madrid  et  Valence  voulu- 
rent avoir  le  leur  en  1845,  Washington  en  18iG, 
Stockholm  e;;  I8i7.  La  môme  année,  l'indus- 
trie suisse  s^c  donna  rendez-vous  à  Zurich; 
Saint-Pétersbourg,  en  18 i9,  et  Tiflis,  en  1850, 
au  Nord  et  :;;  l'Orient,  donuèrent  ce  spectacle 
tout  occideiiJal;  New-York  ne  suivit  qu'en  1852. 
Il  est  étra;:ge  que  l'Angleterre,  où  l'idée  en 
avait  germ»'.  pour  la  première  fois,  parut  long- 
temps vo^iloir  se  tenir  en  dehors  de  ce  mouve- 
ment gé;iéral.  Ses  grands  producteurs,  assurés 
de  leur  supériorité ,  semblaient  dédaigner  la 
lutte ,  ou  plutôt ,  pensant  n'avoir  rien  à  em- 
prunter, ils  refusaient  de  se  montrer,  de  peur 
qu'on  ne  leur  prit ,  avec  leurs  procédés ,  les 
causes  de  leur  supériorité.  Cependant,  l'Angle- 
terre elle-même  avait  ses  concours  spéciaux. 
Birmingham,  entre  autres,  eut  plusieurs  fois, 
depuis  1820,  des  expositions  de  ses  industries 


locales.  Celle  de  1849  atteignit  de  près  à  la 
splendeur  des  premières  expositions  françaises, 
les  intérêts  cédaient  à  la  vanité  et  à  lémula- 
tion  nationales.  Mais  ces  solennités  étaient  en 
Angleterre  des  spéculations  financières;  au  lieu 
de  coîiter,  elles  rapportaient.  Celle  de  1843.  à 
Manchester,  produisit  9.000  liv.  sterl.  En  1845, 
une  autre  exposition ,  ouverte  dans  Covent- 
Garden,  à  Londres,  produisit  25,000  liv.  Dublin 
avait  plus,  mieux,  et  plus  tôt.  En  1829.  elle 
avait  eu  une  grande  exposition  où  les  produits 
de  tous  les  pays  avaient  été  admis  à  se  pré- 
senter. C'était  une  innovation  grande  et  hardie, 
une  idée  généreuse  et  féconde,  qui  ne  devait 
grandir  que  plus  tard.  Cette  exposition,  fondée 
sous  les  auspices  de  la  société  royale  de  Dublin, 
se  renouvela  chaque  troisième  année,  malgré 
toutes  les  misères  qui  accablèrent  alors  ce  mal- 
heureux pays. 

Ce  fut  là  le  premier  essai  d'une  exposition 
internationale"  que  le  gouvernement  républicain 
de  1848  aurait  voulu  réaliser  en  France  sur 
une  plus  grande  échelle.  Déjà  quelques  villes 
de  province,  entre  lesquelles  il  faut  citer  Lyon 
et  Mulhouse,  avaient  donné  l'exemple  à  Paris, 
en  provoquant,  dans  l'intérêt  de  leur  industrie 
locale,  des  concours  où  tous  les  produits  de 
même  nature  envoyés  de  pays  rivaux  étaient 
également  admis  à  concourir.  Le  31  janvier 
18'i9,  M.  Buffet,  alors  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  s'appuyait  sur  ce  précédent 
pour  inviter  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures à  lui  faire  connaître  leur  avis  sur  la  con- 
venance de  l'admission  des  produits  étrangers 
à  rexposition  nationale. 

«  J'ai  pensé,  disait-il  dans  sa  circulaire,  qu'il 
y  aurait  intérêt  pour  le  pays  tout  entier  à  con- 
naître le  degré  de  progrès  et  de  perfectionne- 
ment auquel  sont  parvenus  les  produits  étran- 
gers avec  lesquels  les  nôtres  se  trouvent  sans 
cesse  en  concurrence  sur  les  marchés  exté- 
rieurs. Dans  le  rapprochement  et  la  comparai- 
son que  chacun  pourrait  faire  des  résultats 
aujourd'hui  obtenus  en  agriculture  et  en  indus- 
trie, soit  en  France,  soit  au  dehors ,  il  y  aurait 
d'utile-  ei  seigncments  à  retirer,  et  surtout  un 
principe  d'émulation  qui  tournerait  au  profit 
du  pays.  » 

La  coalition  protectionniste  ne  permit  pas  au 
ministre  de  donner  suite  à  sa  pensée  libérale  , 
et  l'exposition  nationale  de  1849  dut  se  con- 
tenter de  ce  progrès  déjà  considérable:  l'agri- 
culture fut  admise  comme  l'industrie  à  faire 
concourir  ses  produits  et  à  briguer  les  récom- 
penses et  les  encouragements  dus  au  travail 
intelligent.  A  cette  époque,  l'industrie  française, 
déjà  gravement  atteinte  par  les  inondations  et 
la  disette  des  années  I8i(;-I8i7,  venait  d'avoir 
à  traverser  une  crise  politique  et  financière 
qui.  durant  quinze  mois,  avait  arrêté  toute 
entreprise,  tout  mouvement,  et  dont  elle  n'é- 
tait même  pas  encore  sortie.  Cependant ,  le 
chiffre  des  exposants  qui,  en  1814,  n'avait  été 
que  de  3,958,  §'éleva  a  4,500.  Le  succès  d'une 
exposition,  la  quantité  des  produits,  le  nombre 
des  concurrents  ne  sont  donc  pas  toujours  un 
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signe  exact  de  la  prospérité  du  pays.  11  suffit 
aujourd'liui  qu'un  concours  public  soit  ouvert 
pour  que  beaucoup  d'industriels  se  croient 
obligés  de  s'y  montrer,  afln  de  ne  pas  laisser 
le  champ  libre  à  leurs  rivaux;  et  peut-être  que 
plus  d'un  fabricant  aux  abois  a  tenté  un  su- 
prême efipit  pour  garder  son  rang  dans  la  lice 
d'où  il  a  dû  depuis  disparaître.  Le  concours  de 
1849  n'en  eut  pas  moins  ses  côtés  brillants. 
On  remarqua  surtout  le  progrès  immense  des 
machines  agricoles ,  des  locomobiles  de  toutes 
sortes;  et  tout  ce  magnifique  outillage,  qui  est 
comme  le  pivot  de  la  production,  parut  pour  la 
première  fois  n'avoir  plus  rien  à  envier  à  celui 
de  nos  rivaux  les  Anglais. 

Ce  fut  peut-être  ce  qui  excita  leur  émulation, 
et  les  décida,  à  leur  tour,  à  ouvrir  devant  toute 
l'Europe  une  arène  immense  où  chaque  nation 
viendrait  mesurer  ses  forces  et  montrer  ses 
chefs-d'œuvre.  Mais  tandis  que ,  chez  toutes 
les  autres  nations ,  le  gouvernement  donnait 
lui-même  l'impulsion,  en  Angleterre,  au  con- 
traire ,  les  représentants  de  l'industrie  ou  des 
sociétés  spéciales  étaient  laissés  à  leur  propre 
initiative,  ce  qui  explique  comment  jusqu'alors 
il  ne  s'était  fait  que  des  tentatives  partielles 
dans  quelques  grandes  villes  manufacturières, 
envieuses  de  déployer  aussi  de  temps  en  temps 
les  résultats  de  leur  industrie  locale.  Jusqu'a- 
lors une  seule  exposition  en  Angleterre  avait 
eu  l'appui  du  gouvernement,  et  ce  n'était  à 
bien  dire  qu'un  concours  ouvert  pour  la  déco- 
ration intérieure  du  palais  du  Parlement.  Dès 
1844,  la  Société  des  arts,  qu'on  a  déjà  vue 
prendre  l'initiative  de  la  première  exposition 
de  l'industrie  en  1756  ,  adressa  au  cabinet  an- 
glais des  sollicitations  encore  renouvelées  vai- 
nement en  1848,  pour  obtenir  son  aide.  Malgré 
l'intervention  du  prince  Albert,  la  réponse  de 
l'État  fut  ce  qu'elle  avait  toujours  été  :  «  Les 
taxes  ne  sont  pas  faites  pour  défrayer  une  so- 
lennité qui,  en  définitive,  est  un  avantage  spé- 
cial pour  les  producteurs.  Qu'ils  en  fassent  les 
frais.  Si  personne  n'est  disposé  à  les  faire,  c'est 
que  le  projet  n'est  pas  encore  populaire.  Atten- 
dons. »  Eu  effet,  le  projet,  devenu  populaire,  a 
été  réalisé  par  des  efforts  individuels.  Le  gou- 
vernement a  donné  sa  sanction  au  projet,  prêté 
l'emplacement,  suspendu  les  droits  de  douanes: 
il  a  permis ,  mais  il  n'a  rien  dépensé. 

En  1851 ,  enfin,  sans  coopération  directe  de 
sa  part ,  s'ouvrirent  les  portes  de  ce  palais  de 
cristal,  qui  fut  pour  un  moment  la  merveille 
du  monde  entier,  et  qui  restera  l'une  des  con- 
ceptions les  plus  hardies,  sinon  du  génie  es- 
thétique, du  moins  de  la  puissance  industrielle 
de  la  nation  anglaise.  Le  nombre  des  exposants 
était  de  17,002,  dont  la  moitié  environ  étaient 
Anglais.  La  France  figurait  à  peu  près  pour  un 
quart  parmi  les  étrangers. 

De  ce  jour  date  le  caractère  nouveau  et  com- 
plet de  ces  solennités.  Jusque-là,'chaque  expo- 
sition locale  n'avait  été  qu'un  inventaire  plus 
ou  moins  exact  de  la  puissance  produclive  de 
chaque  peuple.  Du  moment  que  toutes  Ils  na- 
tions furent  conviées  à  prendre  part  à  ces  con- 
cours, il  a  été  possible  d'embrasser  d'un  seul 


regard  l'ensemble  des  productions  du  globe , 
de  se  rendre  un  compte  exact  des  conditions 
et  des  nécessités  de  la  production  chez  les  dif- 
férents peuples ,  de  comparer  entre  eux  ses 
produits  d'origine  et  de  qualités  diverses,  et 
d'étudier  le  génie  des  nations  dans  leurs  œuvres 
les  plus  riches  comme  les  plus  infimes.  «  On 
put  reconnaître  ,  dit  encore  Auguste  Blanqui , 
qu'il  n'y  avait  plus  désormais  d'arcanes  indus- 
triels dans  le  monde ,  que  les  procédés  de  la 
mécanique  étaient  à  peu  près  les  mêmes  par- 
tout, et  que  partout  la  puissance  des  machines 
tendait  à  se  substituer  a  l'habileté  des  mains. 
Il  a  été  démontré  que  les  salaires  étaient  plus 
élevés  dans  les  pays  de  travail  mécanique,  que 
dans  les  pays  de  travail  individuel,  et  que  le 
plus  sûr  moyen  de  provoquer  la  consommation 
était  de  tendre  par  le  perfectionnement  à  ra- 
baissement des  prix.  Les  expositions  interna- 
tionales ont  surtout  fait  ressortir ,  avec  évi- 
dence, l'avantage  qui  résulte  du  bon  marché 
des  matières  premières,  et  les  graves  inconvé- 
nients d'un  système  de  douane  qui  les  grève. 
Elles  ont  prouvé  que  la  liberté  d'échanger  une 
si  riche  variété  de  produits,  serait  avantageuse 
à  tous,  et  qu'on  en  accroîtrait  la  production  et 
la  qualité,  tout  en  abaissant  les  prix,  en  favo- 
risant leur  libre  circulation.  Elles  nous  ont  ap- 
pris à  reconnaître  loyalement  les  supériorités 
acquises ,  comme  les  défauts  longtemps  con- 
testés; elles  nous  ont  accoutumés  à  ne  plus 
considérer  le  travail  du  point  de  vue  étroit  des 
nationalilés,  mais  du  haut  des  grands  principes 
de  la  science  économique  dont  les  théories , 
appuyées  sur  ces  grands  faits,  ont  osé  plus 
hardiment  faire  abstraction  des  frontières  éta- 
blies par  les  hasards  de  la  poUtique  ,  pour  ne 
plus  considérer  l'humanité  que  comme  une 
grande  famille,  dont  tous  les  membres  sont 
solidaires.  Toutes  ces  vérités  sont  autant  de 
conquêtes;  elles  sont  le  résultat  direct  et  im- 
médiat de  ces  immenses  concours  dont  elles 
suffisent  à  démontrer  l'incontestable  utilité; 
car  en  toutes  les  choses  qui  dépendent  de  l'ac- 
tivité intelligente  de  l'homme ,  savoir ,  c'est 
pouvoir.  Ces  vérités  n'ont  pas,  il  est  vrai,  jailli 
de  suite  aux  yeux  des  foules  qui  ont  circulé 
dans  les  musées  temporaires  de  l'industrie, 
sans  connaissance  technique  ,  et  uniquement 
pour  se  donner  le  plaisir  d'un  grand  spectacle, 
mais  elles  y  ont  été  trouvées  par  les  hommes 
compétents  qui  s'y  sont  rendus,  non-seulemerit 
avec  leurs  yeux  pour  voir,  mais  avec  leur  rai- 
son pour  étudier,  et  leur  jugement  pour  me- 
surer et  peser.  » 

On  avait  espéré  en  vain,  il  est  vrai ,  que  les 
expositions  internationales  nous  auraient  livré 
le  secret  tant  cherché  du  prix  de  revient  de 
tous  les  produits  en  chaque  pays.  Il  a  fallu, 
jusqu'à  présent ,  renoncer  à  cet  élément  d'in- 
formation si  essentiellement  variable  selon  les 
temps  et  les  circonstances.  Mais  on  a  pu  con- 
stater une  tendance  progressive  au  nivellement 
de  ce  prix,  sur  tous  les  marchés  du  monde,  et  à 
son  abaissement  le  jour  où  la  liberté  commer- 
ciale aura  été  définitivement  et  universellement 
proclamée.  On  a  dû  reconnaître  encore  que  les 
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craintes  répandues  sur  les  dangers  de  l'ému- 
lation induslrielle  étaient  mal  fondées,  et  qu'un 
champ  d'opérations  plus  vaste,  amenant  une 
plus  grande  division  du  travail  humain,  fen- 
drait, au  contraire,  à  régler  et  à  restreindre  la 
concurrence  .  plutôt  qu'à  l'exciter  et  à  l'éten- 
dre ,  en  favorisant,  chez  chaque  peuple  et  en 
chaque  province,  le  monopole  naturel  des  spé- 
cialités industrielles.  Les  expositions  interna- 
tionales ont  montré  que  toutes  les  nations , 
loin  d'être  fatalement  et  exclusivement  rivales, 
étaient,  au  contraire ,  étroitement  alliées  par 
leurs  intérêts  communs,  qu'elles  ne  pouvaient, 
sans  se  faire  un  tort  réciproque,  se  passer  du 
secours  les  unes  des  autres,  et  que  l'accroisse- 
ment en  quantité,  la  supériorité  en  qualité,  le 
bon  marché,  la  circulation  facile  et  rapide  de 
tous  les  produits  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur, 
auraient  presque  au  même  instant  d'immenses 
avantages  pour  tous.  Il  résulte  de  toutes  ces 
vérités  démontrées ,  que  toutes  les  nations , 
dépendantes  les  unes  des  autres  ,  ont  un 
égal  besoin  de  vivre  en  paix  et  en  liberté,  que 
le  régime  de  la  guerre  et  de  l'oppression  ne 
peut  être  intligé  à  l'une  d'entre  elles,  sans  que 
toutes  les  autres  en  soutTrent,  et  que,  par  con- 
séquent,  le  machiavélisme  pohtique,  qui  a  si 
longtemps  inspiré  la  diplomatie,  est  de  tous  les 
systèmes  le  plus  funeste.  Les  expositions  in- 
ternationales, en  se  renouvelant  fréquemment 
et  périodiquement,  sont  donc  appelées,  non-seu- 
lement à  faire  prévaloir  les  mérites  économi- 
ques ,  mais  encore  à  exercer  sur  le  monde 
entier  l'action  morale  la  plus  bienfaisante  en 
inspirant  à  tous  les  peuples  des  sentiments  in- 
téressés de  bienveillance  fraternelle. 

Aussi,  voit-on  ces  grandes  fêtes  du  génie  de 
la  production  se  multiplier,  se  propager  rapi- 
dement. Chaque  peuple,  et  après  chaque  peu- 
ple, chaque  ville  veut  et  voudra  avoir  la  sienne, 
comme  les  grandes  foires  du  moyen  âge,  en  se 
multipliant  sur  tous  les  points ,  ont  fini  par 
doter  d'un  marché  périodique  la  moindre  bour- 
gade. 

Dublin,  sans  doute  par  une  sorte  de  senti- 
ment jaloux  contre  la  métropole,  et  pour  rap- 
peler ce  qu'elle  avait  osé  tenter  la  première  en 
1829,  a  ouvert  la  série,  en  conviant  les  pro- 
ducteurs étrangers  à  son  exposition  de  1853. 
Mais  un  petit  nombre  seulement  répondirent  à 
cet  appel.  La  plupart  ne  virent  pas  au  dépla- 
cement de  leurs  produits  un  avantage  égal  aux 
charges  qu'il  leur  aurait  imposées.  Il  faut,  pour 
attirer  le  concours  de  l'étranger ,  un  grand 
centre  de  population,  une  situation  facilement 
abordable  ,  et  la  renommée  d'une  grande  ca|)i- 
tale.  L'ambition  de  Dublin  fut  donc  trompio. 
Son  expo,<ilion  compta  néanmoins  3,300  expo- 
sants. 

La  même  année,  Kew-York  prétendit  aussi 
avoir  son  palais  de  cristal,  où  elle  convia  l'in- 
dustrie européenne;  mais,  là  encore.  l'Atlan- 
tique à  traverser  était  un  obstacle  contre  le- 
quel le  zèle  s'émoiissa. 

Enfin.  Taris,  en  I8ô5,  jouta  avec  Londres, 
par  une  exposition  à  la  fois  internationale  et 
universelle,  où  les  arts,  comme  l'industrie  et 
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l'agriculture  ,  étalèrent  en  même  temps  leurs 
merveilles  et  leurs  richesses.  Le  nombre  des 
exposants  atteignit  le  chLfTre  jusque-là  inouï  de 
21,779. 

Florence,  à  son  tour,  en  1861.  accueillit 
l'industrie  étrangère  à  côté  de  l'industrie  re- 
naissante de  la  nouvelle  Italie  ;  et  la  seconde 
exposition  de  Londres,  eu  1SG2,  a  fait  entrer 
dans  l'usage  habituel ,  ce  qui  avait  semblé  d'a- 
bord devou"  être  un  fait  merveilleux  cl  unique 
dans  l'histoire  de  l'humanité.  En  1873,  Vienne, 
prise  d'émulation,  s'efforce  de  rivaliser  avec 
les  merveilles  du  palais  de  South  Kensington  à 
Londres,  effacées  encore  par  les  splendeurs 
sans  égales  déployées,  en  1867,  à  Paris,  dans 
ce  Champ  de  Mars  où  surgirent ,  comme  sous 
le  coup  d'une  baguette  magique,  autour  d'un 
immense  palais,  des  jardins,  des  palais,  des 
fermes ,  presque  des  villes  avec  leurs  habi- 
tants, presque  des  nations,  avec  l'ensemble  de 
leurs  mœurs,  et  où  tous  les  peuples  convoqués, 
tous  les  souverains  attirés  par  l'admiration 
permirent  un  instant  au  monde  européen  de 
caresser  le  rêve  trop  tôt  troublé  d'une  ère  de 
prospérité  et  de  paix  universelles. 

Les  expositions  sont  donc  désormais  passées 
dans  les  mœurs.  Les  concours  généraux  et  uni- 
versels ne  font  qu'exciter  les  concours  spé- 
ciaux et  limités.  Milan  eut  déjà  des  expositions 
sous  le  gouvernement  autrichien;  Naples  eut  la 
sienne  en  1853;  Gênes,  Munich,  Copenhague, 
Christiania,  Bruxelles,  et  jusqu'à  Santiago  eu- 
rent la  leur  eu  1854;  Rome,  enfin,  elle-même, 
vit  sou  industrie  remplir  quelques  salles  du 
Capitole,  en  1856. 

Il  n'est  plus,  maintenant,  de  ville  de  France 
qui  ne  prétende  à  l'honneur  d'avoir  de  temps 
à  autre  sa  petite  exhibition  locale.  1858  vit 
celles  de  Dijon,  d'Angers,  d'Alençon,  de  Limo- 
ges; 1859,  celles  de  Rouen  et  de  bordeaux; 
1860  ,  celles  de  Besançon  et  de  Troyes.  Il  y  en 
eut,  eu  1861,  à  Metz 'et  à  Nantes,  et  la  série 
s'en  est  continuée  depuis. 

Chaque  époque  a  son  trait  caractéristique,  sa 
tendance  prépondérante,  son  culte,  ses  fètgs 
qui  lu  résument;  les  expositions  de  l'industrie 
resteront  à  jamais  l'un  des  caractères  et  comme 
l'expression  la  plus  marquée  de  notre  civilisa- 
tion moderne;  elles  en  sont  comme  la  formule, 
le  symbole.  Le  palais  de  cristal  a  été  le  conuneu- 
cement  d'une  architecture.  C'est  le  vérilable 
style  du  siècle,  comme  les  concours  industriels, 
agricoles ,  artistiques  ,  littéraires ,  sont  les  vrais 
tournois ,  les  joutes  de  notre  temps. 

Pour  ces  l'êtes  pacifiques,  les  Etats,  les  com- 
munes, les  citoyens  eux-mêmes  réservent 
toutes  leurs  forces  et  toutes  leurs  pompes. 

Des  expositions  industrielles,  il  sortira  peut- 
être  tout  naturellement  une  organisation  libre 
et  harmonique  du  travail,  du  capital  et  de  toutes 
les  forces  productrices,  par  suite  de  leur  régu- 
larisation et  de  leur  division  mieux  entendue. 
Elles  tiendront  place  un  jour  de  jurandes  et  de 
maîtrises  sans  avoir  les  mêmes  inconvénients. 
«  Les  nouveaux  chefs-d'œuvre  qui  orneront 
ces  concours,  écrivait  M.  Vital  Roux,  vaudront 
bien  ceux  qu'où  exigeait  autrefois,  et  ceux 
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qui  pourraient  servir  de  base  à  des  régle- 
menta. »  Les  expositions  fournissent  le  seul 
moyen  possible  de  contrôler  la  marche  de  la 
production.  «  Les  chiffres  de  la  statistique  qui 
ne  figurent  jamais  que  comme  des  quotités  va- 
gues et  abstraites,  dit  Auguste  Blanqui,  pren- 
nent un  corps,  une  forme  visible  et  palpable 
devant  ces  brillantes  réalités.  » 

On  a  contesté  Tutilité  de  ces  solennités;  on 
leur  a  reproché  de  n'être  qu'un  vain  déploie- 
ment de  forces  inutilement  consumées,  un 
luxe  industriel,  une  sorte  de  décoration  qui 
n'avait  d'autre  but  que  de  satisfaire  la  vanité 
nationale;  c'est  prendre  des  ellets  pour  des 
causes  et  des  conséquences  heureuses,  mais 
secondaires,  pour  le  but  véritablement  utile.  En 
principe  ,  les  expositions  ne  peuvent  être  sé- 
rieusement attaquées.  Il  en  est  autrement  dans 
rappllcation,touteapplicalion  particulière  d'une 
théorie  générale  pouvant  être  mauvaise  selon 
la  main  et  l'esprit  qui  la  conduisent  et  la  diri- 
gent. JVous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  des 
critiques  de  détail,  nous  devons  nous  borner 
à  l'examen  de  l'idée  même  des  expositions  in- 
dustrielles, et  cette  idée  est  grande,  féconde, 
glorieuse,  puisqu'à  côté  de  son  but  utile,  de 
ses  résultats  scientiflques  et  industriels,  de  ses 
côtés  essentiellement  pratiques  qui  en  font 
un  instrument  puissant  de  civilisation  et  de 
progrés  économique ,  elle  a  aussi  ses  côtés 
généreux,  désintéressés  qui  en  fout  un  instru- 
ment de  progrès  moral  et  humanitaire. 

ClÉiMENge -Auguste  Royer. 

Comparez:  Commerce,  Industrie,  Libre  échange, 
Machines. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  11  est  des  casoùrinlérêtgéné- 
ral  et  l'intcrèt  privé  peuvent  entrer  en  coallit. 
Lorsque  ce  cas  se  présente  relativement  à  la 
propriété  immobiUère  ,  le  conflit  est  résolu  par 
l'expropriation ,  qui  n'est  légitimée  que  par  la 
condition  expresse  d'une  indemnité  préalable. 
En  fait,  cette  indemnité  est  toujours  suffisante; 
souvent  même  elle  est  très-large,  et  certes 
personne  ne  blâmera  les  scrupules  du  jury 
d'expropriation.  On  a  plusieurs  fois  demandé 
que  le  principe  fut  étendu  aux  propriétés  mo- 
bilières, et  même  à  des  produits  de  l'intelli- 
gence  :  inventions,  livres,  etc. ;  mais  jusqu'à 
présent  cette  extension  n'a  pas  encore  prévalu 
dans  la  législation  française  ni  dans  celle  de  la 
plupart  des  autres  pays.  Peut-être  a-t-on  été 
trop  timoré  sur  ce  point;  mais  cette  question 
n'a  pas  encore  été  résolue  par  la  conscience 
publique;  nous  nous  bornons  à  l'indiquer. 

EXTERRITORIALITÉ.  On  entend  par  ex- 
territorialilé  le  droit  qu'ont  les  représentants 
des  puissances  étrangères  de  vivre  dans  le 
pays  où  ils  sont  accrédités  sous  le  régime  des 
lois  de  la  nation  qu'ils  représentent.  Les  sou- 
verains étrangers  en  personne ,  les  ambassa- 
deurs, les  ministres  plénipotentiaires,  en  un 
mot  toutes  les  personnes  diplomatiques  qui 
représentent  leurs  souverains,  ou  les  États 
dont  ils  sont  les  envoyés  auprès  d'un  gouver- 


nement étranger,  jouissent  donc  d'une  immu- 
nité de  droit  universel  qu'on  appelle  exterrito- 
rialité. 

Le  souverain,  bien  qu'il  soit  temporairement 
sur  le  territoire  d'une  autre  puissance,  sera 
censé  néanmoins ,  par  une  Action  du  droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe,  se  trouver  toujours 
dans  son  propre  territoire,  et  il  jouit  de  toutes 
les  prérogatives  inhérentes  à  la  souveraineté. 
Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  princes  et  prin- 
cesses des  maisons  régnantes. 

On  l'accorde  aux  ambassadeurs,  et  à  cer- 
tains agents  diplomatiques,  parce  qu'ils  re- 
présentent jusqu'à  un  certain  point  la  personne 
du  souverain  dont  ils  sont  les  fondés  de  pou- 
voirs: ils  sont  considérés,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  mission,  comme  s'ils  n'avaient 
point  quitté  l'État  dont  ils  sont  les  envoyés, 
et  comme  s'ils  remplissaient  leur  mandat  hors 
du  territoire  de  la  puissance  auprès  de  laquelle 
ils  se  trouvent  accrédités. 

Cette  fiction  s'étend  également  à  la  famille 
des  ambassadeurs  et  agents  diplomatiques, 
aux  gens  de  leur  suite,  et  même  à  leurs  biens 
meubles. 

L'une  des  plus  importantes  prérogatives  de 
l'exterritoriahté  ,  est  l'inviolabilité  :  elle  com- 
mence au  moment  où  le  ministre  a  mis  le  pied 
sur  le  territoire  du  souverain  auprès  duquel  il 
est  envoyé,  et  qu'il  a  fait  connaître  son  carac- 
tère ofllciel  :  l'inviolabilité  entraine  après  lui 
l'exemption  de  la  juridiction  du  pays  où  il  ré- 
side, et  cette  exemption  est  fondée,  non  sur 
une  simple  convenance,  mais  sur  la  nécessité. 
En  effet ,  si  les  ambassadeurs  et  agents  diplo- 
matiques n'étaient  pas  couverts  du  principe 
d'inviolabihté,  leur  dignité,  leur  indépendance 
même,  pourraient  être  chaque  jour  compro- 
mises ;  il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure 
de  l'inviolabilité  à  l'impunité. 

«  Dans  la  pratique  des  peuples  de  l'Europe, 
dit  Martens,  en  cas  de  crimes  privés,  commis 
ou  tentés  par  un  ministre  étranger,  on  se  con- 
tente ordinairement  de  demander  son  rappel; 
si  le  danger  est  urgent ,  on  se  permet  de  se 
saisir  de  la  personne  du  ministre  jusqu'à  ce 
que  le  danger  soit  passé;  sinon,  on  se  borne 
seulement  à  demander  sou  rappel  ou  à  le  ren- 
voyer. » 

Selon  les  circonstances ,  quand  il  y  a  vio- 
lence, voies  de  fait,  conspiration  contre  la  sû- 
reté de  l'État,  le  souverain  du  pays  menacé 
peut  prendre  toutes  Les  mesures  que  lui  inspire 
la  nécessité  de  la  légitime  défense. 

Pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  à  l'étran- 
ger, l'ambassadeur  ou  le  ministre  ne  cesse  pas 
d'appartenir  à  sa  patrie:  il  y  conserve  son  do- 
micile, et  le  juge  de  ce  domicile  exerce  la  juri- 
diction sur  lui,  comme  s'il  était  présent;  aussi 
sa  succession  s'ouvre -t-elle  dans  le  lieu  de  ce 
domicile. 

En  France,  avant  1789,  les  prérogatives  des 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  n'avaient 
été  sanctionnées  par  aucun  texte  de  loi;  mais 
elles  étaient  reconnues  par  l'usage. 

L'Assemblée  constituante,  par  décret  du  1 1  dé- 
cembre 1 789 ,  rendu  à  la  suite  d'une  réclama- 
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tion  adressée  par  le  corpà  diplomatique  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  déclara  que, 
dans  aucun  cas ,  elle  n'avait  voulu  porter  at- 
teinte par  ses  décrets  à  aucune  immunité  des 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers.  Un  dé- 
cret de  la  Convention  déclara  postérieurement 
que  toutes  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever  contre  les  ambassadeurs  étrangers, 
seraient  portées  au  Comité  de  salut  public:  au- 
jourd'hui ces  sortes  de  réclamations  doivent 
être  adressées  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Quelques  codes  étrangers  renferment  des 
dispositions  expresses  sur  la  matière  ;  le  Code 
de  procédure  civile  de  Bavière  porte  que  tous 
ceux  qui  jouissent  du  droit  des  ambassadeurs, 
sont  exempts  de  la  juridiction  ordinaire.  Le 
Code  général  de  Prusse  contiejit  aussi  à  ce 
sujet  des  dispositions  diverses.  {Voy.  Introd., 
36,  37,  38  et  39.)  Le  Code  civil  d'Autriche 
porte,  l  38,  que  les  ambassadeurs,  les  chargés 
d'affaires  et  les  personnes  qui  sont  à  leur  ser- 
vice, jouissent  des  franchises  établies  par  le 
droit  des  gens  et  par  les  traités  publics.  Aucun 
jugement,  porte  le  u°  2  du  chapitre  x  des  lois 
civiles  de  la  Russie,  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
tion dans  les  hôtels  occupés  par  les  ambassa- 
deurs et  envoyés  diplomatiques,  autrement 
qi'c  par  l'intermédiaire  de  ces  ministres.  La 
plupart  des  codes  des  autres  pays  d'Europe 
contiennent  des  dispositions  analogues. 

RiTTIEZ. 

EXTRADITION.  Remise  réciproque  que  les 
nations  civilisées  se  font  l'une  à  l'autre  du 
malfaiteur  qui  se  réfugie  sur  le  territoire  de 
l'une ,  après  avoir  commis  un  crime  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre. 

L'emploi  de  cette  mesure  a  été  lent  à  se  gé- 
néraliser, et  ce  n'est  guère  qu'au  dix-huitième 
siècle  que  de  nombreux  traités  sont  venus  en 
consacrer  définitivement  le  principe  et  en  ré- 
gler l'application.  Ce  n'est  pas  que  les  temps 
les  plus  reculés  n'offrent  des  exemples  d'ex- 
tradition, mais  il  n'y  a  dans  ces  faits  isolés  rien 
qui  ressemble  à  l'exercice  régulier  d'un  droit, 
car  c'est,  le  plus  souvent,  par  la  violence  ou 
la  corruption  que  l'extradition  est  obtenue,  et 
ce  n'est  pas  toujours  au  nom  de  la  justice 
qu'elle  est  demandée. 

Pendant  toute  une  série  de  siècles,  «il  est 
facile  de  voir,  dit  M.  Fauslin  Hélie,  que  cette 
institution  répugne  à  la  conscience  des  peu- 
ples. »  Cette  répugnance  lient  surtout  au  sen- 
timent religieux,  qui  donna  naissance  à  l'hos- 
pitaUté  et  au  droit  d'asile,  sentiment  qui  devait 
dans  son  principe  profiter  aux  mallieureiix  et 
non  aux  criminels,  *  eonou  misereri  oportel 
qui  propier  Jortunam.  non  propier  maliliam, 
in  miseriis  stinl  '  (Cicéron,  De  hiventione), 
mais  que  le  dogme  de  la  fatalité  devait  néces- 
sairement faire  dévier  de  son  principe.  Com- 
ment, en  effet ,  sous  l'empire  des  croyances 
religieuses  qui  attribuent  au  destin  toute  la 
conduite  des  affaires  humaines,  ne  pas  con- 
fondre le  crime  avec  le  malheur  et  ne  pas  les 
abriter  sous  la  même  protection?  Aussi  quand 


le  drame  antique  conduit  le  parricide  Oreslc 
dans  le  temple  d'Apollon,  il  le  représente  sous 
les  traits  d'une  victime  bien  plus  que  d'un 
coupable.  (Eschyle,  Oreslie.) 

On  peut  aussi  attribuer  la  rareté  des  extra- 
ditions dans  l'antiquité  aux  idées  des  anciens 
sur  l'exil.  La  patrie  occupant  le  premier  raug 
dans  leurs  affections ,  la  privation  du  sol  natal 
tenait  par  suite  la  place  la  plus  grande' dans 
leur  législation  pénale.  11  n'était  guère  de  cri- 
mes que  le  bannissement  ne  pût  expief ,  et  la 
justice  une  fois  satisfaite  par  le  chàlimcnt  que 
le  coupable  trouvait  dans  sa  fuite  même,  il 
devenait  inutile  de  pousser  plus  loin  la  pour- 
suite. 

Le  moyen  âge  ne  fut  pas  beaucoup  plus  fa- 
vorable à  l'extradition  que  l'auliquilé  elle- 
même,  mais  pour  d'autres  causes.  L'antiquité 
avait  connu  l'asile  religieux,  connue  on  vient 
de  le  voir,  mais  non  l'asile  territorial  fondé  sur 
le  principe  de  la  souveraineté  et  sur  la  fran- 
chise du  territoire.  C'est  du  moins  ce  qu'on  a 
induit  du  refuge  offert  spécialement  par  cer- 
tains fondateurs  de  villes ,  Cadmus,  Romulus, 
aux  malfaiteurs  poursuivis  dans  les  États  voi- 
sins. Maië  de  l'état  d'isolement  et  de  mutuelle 
hostihté  où  vécurent  longtemps  les  nations 
après  qu'elles  se  furent  reformées  des  débris 
du  monde  romain  ,  sortit  un  principe  nouveau. 
Aucune  relation  n'existant  de  peuple  à  peuple, 
les  coupables  n'étaient  point  réclamés  sur  les 
territoires  étrangers  où  ils  se  réfugiaient;  par 
suite,  il  passa  en  principe  que  chaque  souve- 
rain donnait  asile  dans  son  domaine  aux  fugi- 
tifs des  pays  voisins  et  les  prenait  sous  sa  pro- 
tection, par  cela  seul  qu'ils  avaient  touché  le 
sol  soumis  à  sa  suzeraineté. 

Ce  nouveau  droit  d'asile  attaché  au  territoire 
même,  prit  d'abord  naissance  à  coté  de  l'ancien 
principe  des  asiles  religieux,  grandit  à  mesure 
que  celui-ci  s'affaiblissait  et  finit  par  lui  suc- 
céder entièrement.  La  France  le  professa  avec 
plus  d'énergie  qu'aucun  autre  pays.  Mais  peu 
à  peu,  à  mesure  que  des  rapports  continus 
s'établirent  et  se  développèrent  entre  les  na- 
tions, le  droit  public  tendit  à  se  modifier,  et 
les  gouvernements  comprirent  que,  tout  en 
maintenant  sauve  l'inviolabilité  des  territoires, 
ils  trouveraient  avantage  à  consentir  aux  autres 
États,  en  échange  de  concessions  du  même 
genre,  la  remise  des  criminels  qui  auraienJt 
cherché  au  delà  des  frontières  une  impunité 
préjudiciable  à  toute  société  civilisée.  M.  Fauslin 
Hélie  cite  comme  première  application  de  celte 
idée  le  traité  passé  le  4  mars  1376  entre  Char- 
les V,  roi  de  France,  et  le  comte  de  Savoie, 
pour  rextradilion  des  malfaiteurs  entre  les 
deux  pays;  mais  il  est  à  présumer,  malgré  cet 
exemple,  que  pendant  longtemps  on  procéda 
plus  volontiers  par  actes  successifs  et  particu- 
liers que  par  conventions  générales,  embras- 
sant l'avenir  dans  leurs  prévisions,  car  ce  n'est 
qu'au  dix-huilième  siècle  qu'on  voit  celles-ci 
se  multiplier  et  prendre  une  réelle  imporlance. 
[Traités  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (1736), 
le  Wurtemberg  (1759),  FEspague  (1765),  l'Au- 
triche (1760),  etc.] 
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De  nos  jours,  l'accroissement  des  relations 
internationales  a  mieux  fait  sentir  la  solidarité 
qui  existe  entre  les  peuples  au  point  de  vue 
moral  comme  au  point  de  vue  matériel.  L'amé- 
lioration générale  des  iustitutions  judiciaires 
et  des  lois  pénales  a  fait  disparaître  les  scru- 
pules d'humanité  qui  luttaient  encore  au  siècle 
dernier  contre  le  principe  de  l'extradition  et 
empècliaient  notamment  Beccaria  de  s'y  rallier; 
aujourd'hui  enfln,  grâce  aux  traités  qui  ont  été 
passés  depuis  cinquante  ans,  cette  institution 
est  en  vigueur  entre  la  plupart  des  nations  ci- 
vilisées, et  les  règles  qui  la  concernent  tiennent 
une  place  importante  dans  le  droit  des  gens 
moderne. 

Personne  n'en  a  contesté  les  avantages,  et 
tout  le  monde,  au  contraire,  reconnaît  que  «la 
persuasion  de  ne  trouver  aucun  lieu  sur  la 
terre  où  le  crime  puisse  demeurer  impuui, 
serait  un  moyen  efficace  de  le  prévenir«.  (Dec- 
caria.)  Mais  ou  a  prétendu  que  l'extradilion, 
salutaire  dans  ses  résultats,  était  illégilime 
dans  son  principe.  Un  gouvernement,  dit-on, 
n'a  juridiction  que  sur  son  territoire,  et  lors- 
qu'il s'agit  d'étrangers,  qu'à  raison  des  faits 
commis  par  eux  sur  ce  territoire;  or,  d'une 
part,  le  gouvernement  qui  sollicite  l'extradition, 
n'a  plus  d'action  sur  le  prévenu,  puisque  ce- 
lui-ci se  trouve  hors  de  sa  juridiction;  d'autre 
part,  le  gouvernement  à  qui  elle  est  demandée 
n'a  pas  davantage  action  sur  le  fugitif,  puisque 
les  faits  incriminés  se  sont  passés  hors  de  son 
territoire.  Kl  l'un  ni  l'autre,  par  conséquent, 
n'a  le  droit  de  mettre  la  main  sur  le  prévenu. 
L'État  dans  lequel  il  s'est  réfugié,  peut  bien 
l'expulser ,  mais  non  le  livrer  à  l'État  qui  le 
demande. 

L'erreur  de  cette  thèse  vient  de  ce  qu'elle 
pose  comme  absolu  un  principe  qui  n'est  vrai 
que  relativement.  Oui,  la  juridiction  de  chaque 
Etat  s'arrête  à  sa  frontière;  mais  par  respect 
pour  la  souveraineté  de  l'Etat  voisin,  et  uni- 
quement au  regard  de  cette  souveraineté.  Quant 
au  criminel,  il  n'est  pas  devenu  innocent,  il 
n'a  point  payé  sa  dette  en  franchissant  cette 
limite,  et  la  juridiction  de  l'État  qu'il  a  offensé 
conserve  sur  lui,  à  raison  du  crime  ,  un  droiî 
dont  l'exercice  peut  être  paralysé  par  le  res- 
pect du  territoire  voisin  ou  par  toute  autre  ex- 
ception, mais  qui  en  lui-môme  est  absolu. 
Supposons,  en  eflet ,  que  ce  coupable  ait  cher- 
ché un  refuge  dans  un  heu  qui  n'appartienne 
à  personne,  une  île  encore  inconnue,  par 
exemple,  ou  bien  un  vaisseau  pirate,  iiul  ne 
contestera  qu'il  ne  puisse  y  être  légitimement 
saisi  par  la  nation  qu'il  a  ollcnsée.  Lors  donc 
que  lÉlat  voisin  renonce  à  une  exception  dont 
seul  il  peut  se  prévaloir,  puisqu'elle  est  établie 
dans  son  intérêt  exclusif,  lorsqu'il  consent  à 
prêter  son  concours  au  droit  de  poursuite,  en 
accepte  la  délégation,  et,  en  dédnilive,  rcsiilue 
le  prévenu  à  ses  juges  naturels.  Il  n'y  a  là  rien 
d'illcgilime,  rien  qui  blesse  le  moins  du  monde 
les  plus  claires  notions  du  juste. 

L'extradition  est  donc  en  réalité  un  acte  de 
bon  voiilctir,  un  service  rendu  par  le  gouverne- 
nienl  qui  l'accorde  au  gouveniemenl  qui  l'ob- 


tient. Cette  manière  de  l'envisager  résout  né- 
gativement la  qneslion  de  savoir  si  elle  est, 
d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  obli- 
gatoire en  dehors  de  toute  convention  spéciale; 
question  qui  partage  les  auteurs,  Grotius,  Lur- 
lamaqui,  Vattel,  Kent  d'un  coté,  Pulfendorf, 
Yoèt,  Martens,  Kluit,  Wheaton ,  Mittermaier, 
Mangin ,  Fauslin  Héhe  de  l'autre.  Aous  peu- 
sons  avec  ceux-ci,  qu'excepté  dans  le  cas  de 
conventions  spéciales  qui  obligent  par  avance 
les  deux  pays,  et  déterminent  les  conditions 
de  leur  mutuel  engagement,  tout  gouverne- 
ment reste  juge  unique  et  absolu  du  point  de 
savoir  s'il  est  de  son  intérêt  et  de  sa  dignité 
d'accorder  l'extradition  demandée.  L'intérêt 
naît  en  général  de  la  réciprocité;  quant  à  la 
dignité ,  elle  prescrit  de  ne  livrer  le  fugitif 
qu'autant  qu'il  existe  pour  lui,  dans  le  pays 
auquel  il  va  être  livré  ,  des  garanties  de  bonne 
justice.  11  semble  que  ce  dernier  motif  aurait 
dû  porter  chaque  nation  à  régler  sa  conduite, 
en  fait  d'extradition,  par  une  loi  et  non  par 
des  conventions  diplomatiques.  La  loi  possède, 
en  effet,  cet  avantage  que,  n'obligeant  pas  le 
gouvernement  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
gères ,  elle  laisse  à  son  appréciation  plus  de 
latitude  et  lui  permet  de  repousser  une  de- 
mande d'extradition  qui  serait  inique  au  fond, 
quoique  légale  en  la  forme.  Eu  fait,  néanmoins, 
l'usage  des  traités  a  prévalu.  Ceux-ci  varient 
nécessairement  suivant  l'époque  où  ils  ont  été 
conclus,  et  suivant  les  nations  entre  lesquelles 
ils  sont  passés;  mais  au  travers  de  cette  va- 
riété, on  peut  distinguer  un  certain  nombre 
de  règles  fondées  sur  des  principes  d'équité  et 
d'utilité,  consacrées  par  des  usages  ou  des 
précédents  diplomatiques,  et  acceptées,  sinon 
universellement,  du  moins  assez  généralement, 
pour  qu'on  puisse  les  donner  comme  formant 
en  cette  matière  la  base  commune  du  droit 
pubUc  international. 

La  première  de  ces  règles ,  c'est  que  :  les 
puissances  ne  doivent  point  livrer  leurs  natio- 
naux. Elle  a  son  origine  dans  les  principes  du 
droit  pubhc  interne  sur  la  déliniilalion  des 
pouvoirs  au  sein  des  États  pohcés.  L'extradi- 
tion d'un  réfugié  est,  en  effet,  un  acte  du 
pouvoir  administratif.  Or,  vis-à-vis  des  étran- 
gers, on  reconnaît  à  ce  pouvoir  des  droits 
assez  étendus,  parce  qu'on  suppose  que,  pou- 
vant les  repousser  du  territoire  ,  il  se  réserve, 
lorsqu'ils  y  pénètrent,  une  certaine  disposition 
de  leur  personne.  Mais  au  régnicole  appar- 
tiennent des  garanties  que  vis-à-vis  de  son 
gouvernement  rien  ne  peut  lui  faire  perdre. 
Une  des  plus  élémentaires  et  des  plus  pré- 
cieuses, c'est  que  la  disposition  de  sa  per- 
sonne, en  matière  criminelle,  appartient  au 
pouvoir  judiciaire  seul.  Quel  que  soit  le  fait 
que  le  citoyen  ait  commis  sur  le  territoire  na- 
tional, le  pouvoir  administratif  ne  peut  rien  sur 
lui  que  le  remettre  aux  mains  de  la  justice. 
Un  fait  commis  à  l'étranger  ne  saurait  confé- 
rer à  l'administration  des  droils  plus  étendus. 
Ajoutons  que  chaque  nation  ayant  pour  devoir 
de  protéger  ses  nationaux  à  l'extérieur,  les 
livrer  à  une  autre  puissance,  même  justement 
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offensée,  est  un  acte  qui  répugne  ù  la  dignité 
nationale.  D'ailleurs,  il  dépend  du  gouverne- 
ment d'accorder  à  cette  puissance  une  légi- 
time satisfaction,  car  les  principes  généraux 
du  droit  pénal  admettent  que  les  tribunaux 
d'un  pays  sont  compétents  pour  connaître  des 
crimes  que  ses  sujets  ont  commis  en  pays 
étranger,  même  contre  des  étrangers.  La  loi 
du  27  juin  1866  a  même  expressément  consa- 
cré, en  France,  l'application  de  ces  principes. 
Cependant,  le  décret  impérial  du  23  octobre 
1811  avait  méconnu  la  règle  qui  vient  d'être 
posée ,  et  se  bornait  en  pareil  cas  à  réserver  au 
chef  de  l'État  l'examen  et  la  décision  de  la  ques- 
tion. Mais  il  ne  parait  pas  qu'en  fait  le  gouver- 
nement se  soit  jamais  prévalu  de  cette  préroga- 
tive exorbitante.  L'abandon  n'en  était  déjà  plus 
douteux  quand  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  5  avril  1841  est  venu  le  confirmer 
expressément ,  et  poser  comme  un  principe 
absolu  désormais,  que  les  puissances  ne  li- 
vrent pas  leurs  nationaux.  La  même  règle  est 
formellement  établie  par  la  législation  de  plu- 
sieurs États  d'Allemagne,  et  généralement  sui- 
vie même  par  les  nations  qui  ne  l'ont  pas 
explicitement  consacrée. 

L'hypothèse  où  le  fugitif  appartient  à  la  na- 
tion qui  sollicite  l'extradition ,  celle ,  au  con- 
traire ,  où  il  est  sujet  de  la  puissance  près  de 
laquelle  l'extradition  est  poursuivie  ,  n'ofifrent 
donc  aucune  difTiculté;  mais  il  peut  arriver 
encore  qu'il  appartienne  à  une  troisième  puis- 
sance. Ainsi,  un  Belge  commet  un  crime  en 
France  et  se  réfugie  en  Suisse.  Quelques  au- 
teurs ont  pensé  que  l'extradition  n'était  pas 
possible  en  pareil  cas,  pour  des  motifs,  soit  de 
droit  (Rép.  du  Journal  du  palais ,  v°  Extradi- 
tion), soit  de  convenance  politique  (.Martens, 
Kluit).  Ces  derniers  motifs  peuvent  souvent 
exccrcer  une  puissante  iniluence.mais  endroit, 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Il  est  d'usage, 
cependant,  qu'avant  d'accorder  l'extradition, 
on  coinnuiniquc  la  demande  à  la  puissance 
dont  dépend  l'accusé,  afin  qu'elle  puisse  veiller 
sur  lui  et  faire  valoir  en  sa  faveur  telle  défense 
que  de  droit;  mais  le  simple  refus  d'assenti- 
ment par  celle  tierce  puissance  ne  devrait  pas 
mettre  obstacle  à  l'extradition. 

Quand  il  y  a  concours  de  demandes,  et  qu'un 
réfugié ,  après  avoir  commis  des  crimes  dans 
différents  pays,  se  trouve  réclamé  en  môme 
temps  par  deux  ou  plusieurs  États ,  les  juris- 
consultes sont  d'avis  que,  si  l'un  d'eux  est  la 
pairie  de  l'accusé,  c'est  à  lui  que  l'extradition 
doit  de  préférence  être  consentie  (Kluit,  Faus- 
tin  Hélie),  que  si  les  deux  nations  sont  étran- 
gères l'une  et  Fautre  à  l'accusé ,  la  gravité  du 
crime  doit  déterminer  la  juridiction  (Schmalz), 
à  moins  que,  sur  une  demande  antérieurement 
faite,  engagement  n'ait  été  pris  vis-à-vis  de 
l'autre  puissauce  (Fau.stin  Hélie). 

U  peut  se  faire,  enfin,  que  dans  le  pays 
même  où  il  s'est  réfugié,  l'accusé  qu'on  ré- 
clame se  trouve  sous  le  coup  d'une  poursuite 
criminelle  ou  d'une  condamnation;  dans  ce 
cas,  il  ne  sera  livré  à  la  justice  étrangère 
qu'après  avoir  préalablement  payé  sa  dette  à 


la  juridiction  qui  est  en  possession  de  sa  per- 
sonne. Mais  si  l'on  comprend  qu'entre  deux 
intérêts  publics  de  même  nature,  on  suive  la 
règle  :  in  pari  causa  potior  est  causa  possi- 
dentis,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  Finté- 
rêt  public  qui  réclame  la  répression  des  crimes 
n'est  en  présence  que  d'un  intérêt  particulier. 
«  En  conséquence,  un  créancier  qui  relient  en 
prison  un  débiteur  étranger,  dont  l'exlradilion 
serait  accordée,  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  hvré  à  la  puissance  étrangère  qui  Fa  ré- 
clamé. »  [Circulaire  du  5  avril  1841.) 

Tout  fait  délictueux  ne  saurait  être  une  cause 
d'extradition.  En  général,  on  détermine  d'a- 
vance par  des  traités  q.iels  crimes  y  donne- 
ront lieu  réciproquement  entre  les  Elals  con- 
tractants. Mais  les  nomenclatures  plus  ou  moins 
étendues  que  contiennent  les  conventions  de 
ce  genre  sont,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
indicatives  plutôt  que  limitatives,  en  ce  sens 
qu'un  gouvernement  peut  toujours ,  s'il  le 
trouve  bon  et  que  les  lois  l'y  autorisent,  ac- 
corder la  remise  d'un  fugitif  môme  pour  un 
crime  non  prévu  aux  traités.  De  môme  ,  l'usage 
de  ces  conventions  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  extradition  entre  nations  qui, 
sans  avoir  conclu  aucun  traité  sur  ce  point, 
sont  liées  par  de  bons  rapports;  c'est  ce  qui  se 
pratique  notamment  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie. Tout  l'avantage  de  ces  Irailés  est  de  simpli- 
fieret  d'abréger  les  négociations  diplomatiques 
qu'amènent  les  demandes  de  cette  nature.  Qu'il 
s'agisse  de  conclure  un  traité;  ou  d'opérer  une 
extradition  en  dehors  des  traités,  les  iniVaclions 
à  la  loi  pénale,  auxquelles  il  s'agit  d'appliquer 
cette  mesure,  doivent  être  graves  et  commu- 
nes ,  c'est-à-dire  punissables  dans  toutes  les 
législations.  D'une  part ,  en  effet,  un  délit  de 
peu  d'importance  est  assez  puni  par  le  bannis- 
sement volontaire  du  coupable.  D'autre  part, 
Fextradition  «ne  peut  s'attacher  qu'à  des  faits 
que  la  justice  universelle  réprouve  et  punit, 
car  elle  appartient  au  droit  des  gens ,  et ,  dès 
lors,  elle  ne  peut  être  appliquée  que  dans  Fin- 
térôt  général  des  peuples  ».  (Fauslin  Hélie.) 
D'après  la  circulaire  précédemment  citée:  «  le 
fait  qui  a  été  commis  par  l'individu  dont  on 
veut  obtenir  l'extradition  doit  èlre  puni  par  la 
loi  d'une  peine  afflictivc  et  infamante  et  con- 
stituer un  crime.  « 

Les  raisons  qui  viennent  d  être  indiquées, 
corroborées  par  des  motifs  d'humanité,  inter- 
disent encore  plus  éncrgiquement  d'aj)pliquer 
cette  institution  aux  crimes  politiques.  L'exil, 
peine  exempte  d'infamie,  mais  non  de  dou- 
leurs, parait  le  châtiment  le  mieux  approprié 
à  ce  genre  de  délits.  Puis  l'intérêt  véritable 
qu'il  y  a  pour  toutes  les  nations  à  ne  pas  souf- 
frir dans  leur  sein,  et  même  à  faire  punir  un 
assassin  et  un  voleur,  n'existe  plus  quand  il 
s'agit  d'accusés  poliliques.  Un  malfaiteur  peut 
être  regardé,  en  effet,  comme  l'ennemi  de 
toute  société,  et  il  imjjorle  à  tout  le  monde 
qu'il  ne  reste  pas  impuni.  L'homme,  au  con- 
traire, qui,  cédant  aune  ambition  coupable,  a 
essayé  de  changer  le  gouvernement  de  son 
pays,  est  l'enuemi  de  ce  gouvernement,  et 


982 


EXTRADITION. 


celui-ci  a  le  droit  de  le  punir;  mais  il  n'est  pas, 
ou  du  moins  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
soit  l'ennemi  du  gouvernement  d'un  autre 
pays.  Que  sera-ce ,  si  cet  homme  a  obéi  non 
plus  à  une  impulsion  criminelle,  mais  à  de 
sincères  et  généreuses  convictions,  si,  par 
exemple,  il  a  pris  les  armes  pour  délivrer  son 
pays  d'un  oppresseur  étranger?  On  comprend 
que  cet  oppresseur  se  défende  et  réprime  les 
soulèvements;  il  est  dans  son  rôle;  mais  que 
penser  du  gouvernement  étranger  qui  vien- 
drait, après  la  défaite,  livrer  de  nobles  fugitifs 
à  leur  ennemi  victorieux?  Il  faut  considérer, 
d'ailleurs,  que  les  crimes  politiques,  s'ac- 
complissant  au  milieu  de  cii'constances  diin- 
ciles  à  apprécier,  soulevant,  au  moment  où  ils 
se  produisent,  les  animosités  les  plus  passion- 
nées; sont  de  tous  les  crimes  ceux  qui  ont  le 
moins  de  chances  de  rencontrer  une  justice 
impartiale.  Aussi  doit-on  réprouver  énergique- 
ment,  au  nom  du  droit  des  gens,  de  la  justice 
absolue  et  de  l'humanité,  des  traités  comme 
celui  qui  a  été  passé,  en  1834,  entre  l'Au- 
triche ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  en  vue  des  in- 
surrections polonaises,  par  lequel  ces  États  se 
sont  engagés  réciproquement  à  ordonner  Tex- 
traditiou  de  tout  individu  accusé  du  crime  de 
haute  trahison,  de  lèse-majesté,  de  rébellion 
à  main  armée,  ou  seulement  «  d'avoir  fait  par- 
tie d'une  société  dirigée  contre  la  siîreté  du 
trône  et  du  gouvernement,))  et  ce  «sur  la  pre- 
mière réquisition  du  gouvernement  auquel 
apparlieut  cet  individu.  ))  (DeMartens,  Nouveau 
Recueil,  t.  XV,  p.  ii.) 

Lorsqu'un  crime  commun,  tel  qu'un  meurtre, 
se  trouve  connexe  à  un  fait  politique,  il  devra, 
en  général,  suivre  son  sort  et  profiter  de  son 
privilège;  mais  il  peut  y  avoir  là  une  question 
de  fait  à  résoudre  en  dehors  de  la  question  de 
droit.  «  On  doit  également  prendre  garde  de 
couvrir  d'un  masque  politique  des  crimes  ex- 
clusivement communs  et  de  ranger  parmi  les 
crimes  communs  des  faits  dont  une  pensée 
politique  a  seule  dirigé  l'exécution.')  (Faustiu 
Kélie.)  Cette  question  s'est  posée  à  la  suite  de 
l'insurrection  de  la  Commune  en  1871.  Un 
grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  participé  à 
l'insurrection  et  principalement  la  plupart  de 
ceux  qui  s'étaient  réfugiés  à  l'étranger  pou- 
vaient être,  à  bon  droit,  considérés  comme 
des  malfaiteurs  de  droit  commun ,  assassins  ou 
incendiaires.  Toutefois,  après  quelques  tenta- 
tives restées  infructueuses,  le  gouvernement 
français  a  renoncé  à  poursuivre  aucune  extra- 
dition de  ce  genre. 

L'individu  extradé  pour  un  crime  ne  peut 
être  jugé  que  pour  ce  crime.  Si  depuis  l'extra- 
dition, au  cours  de  la  procédure,  on  découvre 
à  sa  charge  un  autre  fait  criminel,  il  faut,  pour 
qu'il  soit  jugé  de  ce  chef,  qu'une  nouvelle 
extradition  ï>oit  obtenue.  Si,  à  l-'inversc,  Texa- 
men  de  l'atlaire  lait  disparaître  une  partie  des 
charges,  modifie  la  nature  de  l'accu^-ation  pri- 
mitive et  change  le  crime  en  délit,  si,  par 
cxi  niple ,  l'homme  accusé  de  meurtre  ou  de 
vol  qualifié  n'est  plus  coupable  que  d'homicide 
par  imprudence  ou  de  vol  simple,  l'extradition 


doit  être  considérée  comme  non  avenue,  elle 
prévenu  restitué  à  l'État  qui  l'a  livré.  On  sent 
quels  abus  pourraient  naître  d'une  jurispru- 
dence contraire.  Mais  il  en  serait  autrement  si 
les  débats  faisaient  seulement  admettre  des 
excuses  ou  des  circonstances  atténuantes; 
dans  ce  cas,  en  ellet,  le  crime  subsiste  si  la 
situation  du  criminel  est  modifiée.  Enfin  l'ex- 
tradition faite  en  vertu  d'un  traité  postérieur 
au  crime  n'en  est  pas  moins  valable;  ce  n'est 
pas  là  attribuer  à  la  convention  un  ellet  rétro- 
actif. L'extradition  en  effet  aurait  pu  avoir  lieu 
en  l'absence  de  tout  traité,  et  celui  qui  est 
intervenu  n'a  pas  fait  naître  le  droit,  il  en  a 
seulement  réglé  l'exercice. 

L'individu  extradé  a-t-il  le  droit  de  faire  va- 
loir devant  la  juridiction  chargée  de  le  juger 
(en  France,  la  cour  d'assises),  une  exception 
tirée  d'illégalités  commises  dans  son  extradi- 
tion? D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
l'autorité  judiciaire  n'a  pas  à  s'arrêter  devant 
une  exception  de  ce  genre  et  doit  passer 
outre.  Elle  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  que 
surseoir  au  jugement,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente,  c'est-à-dire  l'autorité  administra- 
tive, eût  définitivement  statué  sur  la  fii!  de 
non-recevoir  et  la  validité  de  lextradilion.  C'est 
au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  d'agir 
auprès  d.es  puissances  étrangères  pour  obtenir 
l'extradition.  L'autorité  judiciaire  française  ne 
peut  communiquer  directement  avec  les  auto- 
rités étrangères  (si  ce  n'est  pas  par  voie  oCQ- 
cieuse  et  pour  avoir  des  renseignements).  Tout 
ce  qu'elle  peut  et  doit  faire,  c'est  de  s'adresser 
par  l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux  au  gou- 
vernement français,  qui  à  son  tour,  par  voie  di- 
plomalique,  s'adresse  au  gouvernement  étran- 
ger. L'extradition  obtenue,  l'autorité  adminis- 
trative reçoit  l'individu  extradé  des  mains  de 
l'autorité  'étrangère ,  et  le  remet  ensuite  à  l'au- 
torité judiciaire. 

C'est  aussi  l'autorité  administrative  seule  (fui 
accorde  et  opère  l'extradition  des  malfaiteurs 
étrangers,  sans  que  l'autorité  judiciaire  ait  à 
intervenir  dans  leur  arrestation  et  la  remise 
qui  en  est  la  suite.  A'e  serait-ce  pas  néanmoins 
donner  aux  droits  de  la  défense  et  à  la  liberté 
individuelle  une  garantie  utile  et  exempte  d'in- 
convénients, que  de  prendre  l'avis  de  l'auto- 
rité judiciaire  avant  d'accorder  une  extradi- 
tion? La  Belgique  et  l'Angleterre  ont  adopté  ce 
principe. 

Le  gouvernement  qui  réclame  rextradilion , 
doit  produire  à  l'appui  de  sa  demande  un  arrêt 
de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation . 
ou  un  acte  judiciaire  équivalent  ou  même  un 
simiile  mandat  d'arrêt,  suivant  les  traités. 
Quelquefois  le  mandat  d'arrêt  ne  sert  qu'à  ob- 
tenir l'arrcslalion  provisoire  pour  les  cas  d'ur- 
gence, et  doit  être  suivi,  dans  les  trois  mois,  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Les  frais  d'une  extradition  sont  naturelle- 
mont  à  la  charge  du  gouvernement  qui  l'a 
demandée. 

11  nous  reste  à  passer  eu  revue  brièvement 
les  princii)aux  monuments  du  droit  pos.lif.  En 
France,  l'extradition  n'est  réglée  par  aucune 
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loi.  L'Assemblée  constituante  de  1789  avait 
annoncé  qu'elle  en  préparerait  une  sur  celte 
matière  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  été  réalisé .  et 
le  malencontreux  décret  de  1811,  mentionné 
plus  haut,  est  heureusement  abandonné.  Mais 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice ,  du 
5  avril  1841 ,  a  posé  les  principes  que  le  gou- 
vernement français  entendait  suivre  en  fait 
d'extradition,  nous  avons  emprunté  à  ce  docu- 
ment une  partie  des  renseignements  qui  précè- 
dent. 

A  défaut  de  loi,  de  nombreux  traités  sont 
intervenus  entre  le  gouvernement  français  et 
les  gouvernements  étrangers;  les  plus  anciens 
ont  déjà  été  cités.  Depuis  le  commencement 
du  siècle,  la  France  a  conclu  de  nombreuses 
conventions  diplomatiques  relatives  à  l'extradi- 
tion des  malfaiteurs;  nous  citerons  notamment 
les  traités  avec  r.l??(7/f^e/ve,  13  février  1843; 
ï Autriche,  13  novembre  1855  et  12  février 
18G9;  le  grand-duché  de  Bade,  27  juin  1844, 
5  décembre  185i  et  4  mars  18G8;  la  Burière, 
29  novembre  18G9;  la  Belgique  ,  29  avril  1869; 
Brème,  10  juillet  1847;  Y  Espagne,  2G  aoiit 
1850;  les  Ètats-l'nis ,  9  novembre  1843,  24 
février   1845    et    i   mars    1859;    Hambourg, 

5  février  1848;  la  Eesse  ,  26  janvier  1853;  V Ita- 
lie,  12  mai  1870;  la  principauté  de  Lippe, 
11  avril  \S5'i;L>'ùeck,  31  août  !8i7:  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  26  septembre  1814;  le 
grand-duché  de  Mccldemhoarg-Schwérin,  26 
janvier  1817;  le  grand-duché  de  Mecklembourg- 
Strélilz.  10  février  [SU ;  la.  youoelle-Grenade, 
9  avril    1850;  le  grand-duché  (ï Oldenbourg , 

6  mars  1847;  les  Pays-Bas,  7  novembre  1811 
et  3  août  1860;  \e  Portugal ,  13  juillet  1851;  la 
Prusse,  21  juin  1815;  la  Saxe,  28  avril  1850; 
la  Suède  tt  la  ISorvége,  4  juin  18G9;  la  Suisse, 
9  juillet  I8G9;  le  Venezuela,  28  mars  1853;  la 
principauté  de  Waldeck  et  Pyrmont ,  10  juillet 
1854;  le  Wurtemberg ,  25  janvier  1853. 

L'extradition  des  déserteurs  est  réglée  en  gé- 
néral par  des  conventions  spéciales.  Il  existe  des 
traités  sur  ce  point,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, 4  juillet  1854,  la  Bavière,  9  mai  1826, 
les  Pays-Bas.  2  octobre  1821,  la  Prusse,  21  sep- 
tembre 1828,  laSardaigne,  11  décembre  1820. 


Le  principe  de  l'extradition  est  consacre  par 
la  législation  des  États  suivants  :  Autriche  (Code 
pénal),  Bavière  (rescrits  royaux  du  22  février 
1814  et  17  février  1816),  Bade,  Belgique  (loi 
du  l^""  octobre  1833),  Brunswick  (Constitution, 
art.  206),  Grèce  (arrêté  royal  de  1834),  Ha- 
novre (ordonnance  royale  du  26  février  1822), 
Oldenbourg  (Code  pénal),  Pays-Bas  (Code  d'in- 
struction criminelle).  Prusse  (id.),  Saxe-Mei- 
ningen  et  Saxe  -  Altenbourg  (Constitutions), 
Sardaigne  (Code  pénal  i,  Wurtemberg  (Code  pé- 
nal). Ces  dispositions  législatives  sont  en  outre 
corroborées  par  de  nouveaux  traités  conclus 
par  la  plupart  des  nations  qui  viennent  d'être 
nommées.  (Voir  notamment  la  convention  du 
8  aoiit  1857  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  si 
souvent  mentionnée  dans  les  débats  qui  ont  eu 
heu  au  parlement  prussien  à  l'occasion  de  la 
Pologne  [Archives  diplomatiques.  Mai  1863. 
Paris,  Amyot],  ainsi  que  le  traité  d'extradition 
du  27  février  1869  entre  l'Autriche  et  l'Italie, 
le  traité  d'extradition  du  31  juillet  1872  entre 
l'Angleterre  et  la  Belgique.) 

Enfln,  sans  Pavoir  érigé  en  loi,  la  plupart  des 
autres  nations  n'en  observent  pas  moins  le 
principe  de  Pextradition,  soit  qu'elles  Paient 
consacré  par  des  traités,  soit  qu'elles  se  bor- 
nent à  le  mettre  en  pratique,  quand  l'occa.sion 
s'en  présente  ,  et  à  charge  de  réciprocité.  Cette 
institution  est  en  vigueur  maintenant,  même 
en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis,  les  deux  na- 
tions qui  y  ont  résisit  le  plus  longtemps,  l'une 
par  respect  pour  la  liberté  individuelle,  l'autre 
par  suite  d'un  conflit  d'attributions  entre  le 
pouvoir  central  et  les  autorités  particulières  de 
chaque  État.  Ce  n'est  pas  sans  peine  toutefois 
que  l'Angleterre  s'est  décidée  à  pratiquer  Pex- 
tradition, car  le  traité  de  1843  entre  elle  et  la 
France  n'avait  reçu  de  sa  part  presque  aucune 
exécution  jusqu'en  186G,  A  cette  époque,  le 
gouvernement  français  ayant  publié  son  inten- 
tion de  dénoncer  un  traité  qu'il  exécutait  seul 
avec  fidélité,  le  gouvernement  anglais  comprit 
enfin  et  fit  comprendre  au  Parlement  la  néces- 
sité d'appliquer  loyalement  une  convention 
également  profitable  aux  deux  nations. 

Gaston  oe  Bouroe. 


F 


FABRIQUES.  Voij.  Industrie,  Ouvriers,  Sa- 
laires, Vapeur. 

FACTION.  1.  Nous  voudrions  ne  menlionner 
ici  que  pour  mémoire  ce  mot  qui  a  mallieureu- 
semenl  appartenu  aux  vocabulaires  politiques 
de  toutes  k'S  époques.  Pris  dans  son  sens  le 
plus  rigoureux,  il  n'est  que  le  synonyme  de 
parti,  et  rappelle  ces  dillérenls  groupes  de 
concurrents  qui,  dans  les  jeux  du  cirque  ro- 
main, se  paraient  de  couleurs  variées  et  lut- 
taient entre  eux  pour  le  prix  de  la  course  ou 


de  la  force.  Mais  il  éveille  aussi  le  souvenir 
des  grandes  divisions  qui  ont  agité  de  tout 
temps,  depuis  leur  fondation,  les  sociétés  po- 
litiques. 

On  adoptait  à  Home  la  couleur  du  vainqueur 
du  cirque;  on  adopta  bientôt,  dans  les  combats 
de  la  vie  publique,  les  passions  des  plus  hardis 
lutteurs.  Et  de  même  que  les  jeux  avaient  eu 
leurs  banderoles,  les  ambitions  personnelles 
eurent  leurs  drapeaux.  C'est  ainsi  que  se  forma 
la  première  faction,  celle  de  César,  qui,  rache- 
tant l'infériorité  du  jiombre  par  la  hardiesse  de 
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ses  entreprises,  devint  bientôt  le  parti  puis- 
sant qui  devait  un  jour  envahir  et  dominer 
l'empire. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  société,  les  fac- 
tions proprement  dites  peuvent-elles  se  former? 
Nous  ne  voulons  pas  le  croire.  Quelque  chose 
de  trop  odieux  s'attache  aujourd'hui  à  ces 
sourdes  machinations  qui,  destinées  à  troubler 
le  repos  commun,  donnent  le  pouvoir  à  une  mi- 
norité d'hommes  d'action,  chez  qui  l'audace 
l'emporte  sur  l'intelligence  et  le  savoir  !  L'esprit 
public  excuse  peut-être  encore,  dans  l'histoire, 
les  tentatives  hardies  du  duc  de  Guise  et  du 
cardinal  de  Retz;  il  sait  faire  la  part  des  cir- 
constances dans  les  conflits  du  passé,  alors  que 
les  chefs  de  minorités  devaient  préluder,  par 
d'aventureux  coups  de  main,  à  la  formation  de 
leurs  partis.  Mais  il  réprouve  hautement  désor- 
mais cette  substitution,  mêm*  dans  les  cas 
extrêmes,  de  la  force  à  la  raison,  de  la  violence 
à  l'idée. 

Telle  est  la  faction ,  dans  le  sens  générale- 
ment accepté,  qu'elle  est  à  l'armée  des  hommes 
politiques  ce  que  les  pirates  sont  à  la  graude 
famille  des  hommes  de  mer.  Une  assez  juste 
définition  grammaticale  en  a  fait  «  une  ligue 
opposante,  formée  de  conspirateurs».  Tandis 
que  des  partis,  au  contraire,  on  peut  dire 
qu'ils  sont  des  groupes,  dont  les  membres 
cherchent  dans  la  vulgarisation  de  leurs  idées 
et  le  succès  de  leurs  doctrines  un  triomphe 
que  les  factieux  demandent  à  leur  audace  per- 
sonnelle ou  à  l'elTroi  de  leurs  victimes. 

En  un  mot,  les  véritables  hommes  d'État 
dirigent  un  parti;  les  conspirateurs  seuls  for- 
ment une  faction. 

i  notre  époque,  nous  le  répétons,  ce  mot 
doit  être  exclu,  emportant  avec  lui  l'idée  qu'il 
représente.  Si  imparfaite  que  soit  encore  notre 
éducation  pohtique  {voy.),  et  si  divisée  que 
paraisse  èlrc,  en  France  surtout,  notre  société, 
les  succès,  dans  le  présent  comme  dans  l'ave- 
nir ,  ne  peuvent  être  durables  que  pour  les 
hommes  de  pensée.  Qu'en  raison  du  caractère 
et  du  tempérament  des  peuples ,  l'autorité 
semble  plus  ou  moins  exposée,  dans  tel  ou  tel 
pays,  aux  tentatives  des  minorités  impatientes, 
les  victoires  conquises  par  les  factions  dans 
un  jour  de  surprise  n'en  seront  pas  moins 
toujours  éphémères.  La  réaction  devra  s'opérer 
avec  une  rapidité  égale  à  celle  du  triomphe  ; 
et  l'opinion ,  qui  a  décoré  trop  souvent  et  trop 
vite  ces  coups  de  main ,  du  nom  de  «  Révolu- 
tion», infligera  à  leurs  auteurs  le  châtiment  de 
la  réprobation  générale. 

Nous  n'entendons  nullement  oublier  ici  les 
«  factions  souveraines  ».  Le  pouvoir  peut  avoir, 
lui  aussi,  les  allures  et  les  faiblesses  des  mino- 
rités ambitieuses.  S'il  sent  ses  forces  diminuer, 
on  le  voit  tendre  de  tous  ses  efforts  à  la  réali- 
sation de  ce  que,  par  une  grâce. de  langage, 
on  consent  à  appeler  des  «  coups  d'Élat  ».(l'oy. 
ce  mot.) 

Mais  pas  plus  de  ce  côté  que  de  l'autre,  ni 
à  la  faveur  du  prestige  que  donne  la  puissance, 
ni  sous  le  bénéfice  de  la  popularité  qui  s'attache 
au  courage  et  au  talent,  les  révoltes  factieuses 


ne  sauraient  être  tolérées  ,  approuvées ,  admi- 
ses à  porter  leurs  fruits.  C'est  désormais  dans 
les  mains  du  peuple  que  devra  se  trouver 
l'arme  qui  brise  les  factions.  Et  si  cette  arme, 
confiée  un  moment  à  d'autres  mains,  devient 
l'instrument  du  despotisme,  la  puissance  poli- 
tique des  élus  disparaîtra,  et  avec  elle  les  liens 
qui  unissent  les  peuples  aux  gouvernements. 
Ernest  Dréolle. 

II.  On  sait  maintenant ,  par  la  définition  qui 
précède,  qu'une  faction  est  un  groupe  de  per- 
sonnes ayant  un  but  politique  pervers.  Qu'est- 
ce  qu'un  but  pervers?  Sur  ce  point  les  opinions 
seront  toujours  très-divisées  :  on  considère 
souvent  comme  subversive  l'opinion  qu'on  ne 
partage  pas,  et  on  lui  est  d'autant  plus  hostile 
qu'elle  a  moins  d'adhérents.  11  en  résulte  qu'on 
est  un  peu  prodigue  du  mot  de  faction ,  de 
factieux;  on  qualifie  ainsi  jusqu'à  de  simples 
coteries,  qui  n'ont  d'autre  lien  qu'une  idée, 
ni  d'autre  intention  que  de  se  tenir  à  l'écart. 
Or,  faction  et  action  sont  deux  notions  insépa- 
rables. Qu'on  ne  l'oublie  pas ,  un  groupe  qui 
n'agit  pas,  ne  constitue  pas  une  faction. 

Les  factions  sont  des  maladies  du  corps  po- 
litique ,  il  importe  donc  d'examiner  quelles 
circonstances  en  favorisent  ou  gênent  le  déve- 
loppement. 

La  forme  du  gouvernement  parait  devoir 
exercer  une  grande  influence  sur  la  fréquence 
et  la  nature  de  cette  maladie.  Dans  un  gouver- 
nement monarchique  bien  établi  et  qui  a  ses 
racines  dans  l'afi'ection  de  la  nation,  les  factions 
semblent  devoir  être  un  mal  inconnu.  Tout  au 
plus  se  formera-t-il  des  groupes  dans  un  but 
d'intrigue,  pour  renverser  un  ministre,  ou  pour 
atteindre  un  autre  but  semblable.  Les  moyens 
violents  ne  jouent  aucun  rôle  dans  les  intri- 
gues; on  agit  dans  l'ombre,  le  mensonge,  la 
dissimulation  ,  la  calomnie  sont  les  seules  ar- 
mes dont  on  se  serve  habituellement  ;  on  nuit 
plutôt  qu'on  ne  détruit.  Aussi  ni  le  succès,  ni 
l'échec  ne  causent  de  profondes  perturbations 
politiques,  le  mouvement  reste  à  la  surface,  les 
populations  en  sont  à  peine  affectées. 

Lorsque  le  gouvernement  monarchique  est 
moins  bien  assis,  ou  qu'il  atTecle  les  allures  du 
despotisme,  il  sera  peut-être  beaucoup  question 
de  factieux.  Et,  selon  le  proverbe,  la  fumée  ne 
sera  pas  sans  feu.  Mais  le  despotisme  est  assez 
disposé  à  confondre  la  vapeur  avec  la  fumée. 
Toute  divergence  d'opinion,  toute  velléité  d'in- 
dépendance sera  décriée,  soupçonnée,  par  con- 
séquent persécutée  et  poussé'e  à  bout.  Est-on 
factieux  quand  on  exerce  le  droit  de  légitime 
défense?  Cependant  des  factions  peuvent  se 
former  dans  une  monarchie  sans  avoir  un  pa- 
reil prétexte,  témoin  les  deux  ligues  dont  la 
France  a  été  le  Ihéàlre,  la  ligue  dile  du  Bien 
public  sous  Louis  XI ,  et  la  ligue  dite  sainte 
sous  Henri  III.  [Voy.  Ligue.) 

La  république  parait  le  terrain  le  plus  pro- 
pice aux  factions.  Généralement  le  pouvoir  est 
moins  concentré,  les  armées  permanentes  sont 
peu  nombreuses,  les  citoyens  ont  une  plus 
graude  liberté  de  mouvement,  les  hommes  po- 
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litiqiies  exercent  une  influence  plus  considéra- 
ble, les  ambitions  sont  ardentes,  surexcitées. 
Dans  une  monarchie,  il  est  rare  qu'on  vise  au 
pouvoir  suprême,  —  si  ce  n'est  un  prince  ca- 
det, —  et  encore  le  succès  est-il  extrêmement 
rare  dans  un  pays  civilisé  (les  princes  barbares 
tuent  leurs  frères);  dans  une  république,  au 
contraire,  la  magistrature  la  plus  éminente  de 
l'État  n'a  jamais  la  «  consécration  du  temps  ». 
La  faction  peut  s'avouer,  en  se  parant  du  titre 
de  parti,  ou  le  parti  peut  céder  à  une  tentation 
et  devenir  factieux.  11  est  si  diflicile  de  résister 
au  désir  de  profiter  d'une  chance  inattendue. 

Parmi  les  républiques ,  l'aristocratie  est  bien 
phis  exposée  que  la  démocratie  à  souffrir  de 
cette  plaie.  Un  pays  gouverné  par  une  oligar- 
chie plus  ou  moins  nombreuse  renferme  tou- 
jours des  hommes  influents  par  leurs  familles, 
leurs  relations,  leurs  richesses,  leur  nom,  qui 
peuvent  se  faire  le  centre  d'une  conspiration, 
se  former  en  faction,  en  se  couvrant  de  quel- 
que prétexte  de  droit  ou  d'intérêt  général. 
L'histoire  de  Rome  et  des  républiques  italien- 
nes du  moyen  âge  en  fournirait  au  besoin  des 
exemples. 

Dans  une  démocratie,  ces  positions  excep- 
tionnelles sont  plus  rares;  il  est  vrai  que  lors- 
qu'il s'y  trouve  un  citoyen  assez  puissant  pour 
s'emparer  du  pouvoir ,  le  peuple  est  souvent 
assez  corrompu  pour  en  subir  la  dictature, 
disons  la  tyrannie. 

Ainsi .  en  cherchant  la  forme  de  gouverne- 
ment la  plus  défavorable  aux  factions ,  si  nous 
n'en  avons  trouvé  aucune  qui  pût  les  prévenir 
tout  à  fait ,  nous  avons  cependant  dû  conclure 
en  faveur  des  monarchies  «  tempérées  »  par 
une  Constitution.  C'est  peut-être  par  cette  rai- 
son que  les  Anglais  tiennent  tant  à  leur  royauté 
nominale. 

Si  la  forme  du  gouvernement  n'est  pas  un 
moyen  certain  de  prévenir  le  groupement  fac- 
tieux des  citoyens,  y  a-t-il  quelque  institution 
qui  puisse  rendre  ce  service?  IN'ousnele  croyons 
pas.  Tant  valent  les  hommes,  tant  valent  les 
institutions.  Une  institution  n'est  pas  une  force 
extérieure  susceptible  de  contraindre  les  ci- 
toyens d'agir  d'une  façon  plutôt  que  de  l'autre; 
ce  sont  de  pures  formes,  ou  ,  si  l'on  veut,  des 
instruments,  dont  les  hommes,  font,  hélas!  ce 
qu'ils  veulent.  Elles  s'allèrent  d'ailleurs  avec 
le  temps,  l'esprit  s'en  va,  la  lettre  reste,  et  l'on 
sait  depuis  longtemps  que  la  lettre  tue. 

C'est  donc  sur  les  hommes  qu'il  faut  reporter 

notre  action,  sur  les  hommes,  cette  «matière 

première  »  des  États.  Donnez-leur  une  bonne 

ino»-  n(ion  ,  veillez  à  leur  éducation  politique, 

■'•leur  un  patriotisme  sincère  et  éclairé, 

les,  et  c'est  là  l'essentiel,  à  respecter 

?z  une  pareille  popu'.ilion  il  n'y  aura 

ictions,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  de 

Et  si  quelque  ambitieux  se  sentait  des 

coupables,  il  serait  forcé  de  les  aban- 

ant  que  ses  desseins  aient  pu  pren- 

et  devenir  des  actes. 

Mauricl;  Block. 

:    Anarchie,   Démagogie,    Partis,    Pas- 
les,  etc. 


FAITS  ACCOMPLIS.  Ces  mots  sont  devenus 
une  locution  usuelle  de  la  langue  politique,  et 
dont  le  sens  n'a  plus  besoin  d'explications 
pour  être  saisi  tout  entier.  On  entend  par  faits 
accomphs  des  questions  jugées  par  l'événe- 
ment, et  qui  sont,  ou  peuvent,  ou  doivent  être 
tenues  pour  terminées,  des  faits  sur  lesquels 
il  n'y  a  plus  à  revenir.  Rien  n'est  indestruc- 
tible, rien  n'est  immuable  comme  le  passé,  et 
à  ce  titre  tous  les  faits  sont  irrévocables.  Mais 
lorsqu'on  dit  qu'ils  sont  accomplis,  on  veut 
dire  ordinairement  qu'ils  sont  tels  qu'on  les 
accepte  ou  qu'on  s'y  résigne,  et  que  l'on  re- 
nonce à  en  abolir  les  suites  immédiates ,  à  en 
effacer  les  conséquences  les  plus  directes. 

On  croit  que  cette  expression  a  commencé 
à  recevoir  de  l'usage  ce  sens  bien  déterminé , 
après  avoir  été  employée  par  M.  Odilon  Darrot 
dans  une  circonstance  assez  importante  de 
l'histoire  parlementaire  de  la  monarchie  de 
1830.  Dans  la  séance  du  2i  mars  1836,  le  ca- 
binet formé  le  mois  précédent  par  M.  iMolé, 
ayant  annoncé  un  système  de  conciliation, 
M.  Barrot  disait  comment  il  avait  accueilli  cet 
appel:  «  J'aimais  à  prendre  acte  des  paroles  du 
nouveau  ministère  ,  qui  nous  invitait  à  ne  plus 
nous  occuper  désormais  que  de  l'avenir  du 
pays  sans  récrimination  sur  le  passé.  Nous 
avions  accepté  des  faits  accomplis,  c'est-à-dire 
que ,  sans  renoncer  à  nos  convictions ,  sans 
abandonner  notre  religion  politique ,  en  face 
d'une  majorité  dont  l'honneur,  la  dignité  même 
étaient  engagés  dans  toutes  les  mesures  qui 
ont  été  adoptées,  nous  avions  consenti  à  ne 
pas  renouveler  vainement,  et  au  grand  risque 
de  compromettre  la  paix  du  pays,  des  questions 
sur  lesquelles  nous  ne  pouvions  espérer,  quant 
à  présent,  une  solution  conforme  à  nos  con- 
victions.» Ces  paroles  sont  devenues  le  com- 
mentaire que  l'on  peut  presque  en  toute  occa- 
sion donner  de  la  doctrine  des  f ails  accouplis. 
Depuis  lors,  l'expression  a  passé  dans  l'usage 
pour  désigner  les  faits  qu'on  renonce,  au  moins 
temporairement,  à  discuter,  et  sur  lesquels  on 
se  contente  d'en  appeler  à  l'histoire  ou  à  l'ave- 
nir. On  A'oit  que  la  pensée  exprimée  par  ces 
deux  mots  est  analogue  en  politique  à  celle 
qui  a  donné  lieu  en  droit  civil  à  la  prescription. 
Elle  suppose  comme  celle-ci  que  le  temps. par 
sa  seule  influence,  légitime,  ou  pour  parler  plus 
exactement,  consolide  de  certains  actes  ou  de 
certains  résultats  à  ce  point  qu'il  peut  devenir 
licite,  sage  ou  prudent  de  les  admettre  comme 
hors  de  question,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le 
jugement  qu'on  en  doive  porter.  C'est  tantôt 
une  concession  que  l'on  doit  à  la  nécessité , 
tantôt  un  sacrifice  que  l'on  fait  au  bien  public, 
en  sorte  que  la  politique  peut  s'approprier  ce 
brocard  de  droit  :  Bono  publico  usucapio  in- 
troducta  est. 

Peut-on  déterminer,  d'une  manière  générale, 
dans  quel  cas,  à  quelles  conditions  la  doctrine 
des/ails  accomplis  est  légitimement  applicable? 
La  solution  de  cette  question  dépend  des  cir- 
constances. Suivant  les  circonstances,  on  l'in- 
voque, en  efl'ct,  soit  pour  obéir  sagement  à  la 
nécessité  ou  s'effacer  devant  l'intérêt  général, 
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soit  pour  céder  à  la  force  et  pactiser  avec  la 
tyrannie.  Elle  peut  servir  d'argument  à  la  rai- 
son ou  de  prétexte  à  la  faiblesse.  Comme  la 
prescription,  elle  peut  également  maintenir  un 
droit  ou  en  couvrir  la  violation.  Elle  peut  être 
l'expression  d'une  politique  habile  qui  discerne 
à  propos  le  possible  et  lïmpossible,  ou  d'un 
lâche  égoïsme  qui  s'incline  devant  la  fortune. 
Destinée  quelquefois  ù  pacilier  une  société  di- 
visée, elle  peut  quelquefois  l'autoriser  à  don- 
ner ce  que  Tacite  appelle  grande  putientiœ 
documentiim.  Elle  peut  faire  tour  à  tour  la 
honte  ou  le  salut  d'un  pays. 

Aux  époques  où  le  retour  fréquent  des  révo- 
lutions met  à  de  trop  difficiles  épreuves  l'é- 
nergie et  la  fidélité  des  caractères,  il  faut  plutôt 
se  défier  de  la  doctrine  des  faits  accomplis 
qu'en  faire  une  régie  habituelle  de  conduite. 
En  de  semblables  temps,  la  puissance  des  évé- 
nemenls  est  telle  que  la  comiilaisance  est  plus 
commune  et  plus  à  craindre  que  la  résistance. 
On  n'est  que  trop  pressé  de  souscrire  à  l'irré- 
parable, à  l'irrévocable,  et  même,  à  défaut  des 
calculs  de  l'intérêt  personnel ,  rindiffércnce  et 
le  scepticisme ,  engendrés  par  les  fréquents 
démentis  que  reçoivent  les  espérances ,  les 
conjectures  et  les  systèmes,  ne  nous  engagent 
que  trop  à  proclamer  le  despotisme  des  faits , 
c'est-à-dire  l'idolâtrie  du  succès.  Aussi  est-ce 
peut-être  par  la  nature  des  sentiments  qui 
nous  déterminent  à  plier  devant  les  faits  plutôt 
que  par  la  nature  de  ces  faits  eux-mêmes  que 
nous  devons  juger  si  nous  avons  raison  ou  tort 
de  nous  soumettre.  La  conscience  est  plus 
apte  à  distinguer  si  nous  cédons  par  faiblesse 
de  cœur  ou  d'esprit  que  la  raison  à  prononcer 
si  les  résultais  des  événements  sont  à  jamais 
décisifs;  et  il  est  plus  aisé  de  reconnaître  le 
parti  le  pins  digne  que  le  parti  le  plus  sûr. 

Il  est  cependant  vrai  que  l'appréciation  des 
circonstances,  si  épineuse  quelle  soit,  est  né- 
cessaire pour  régler  la  pratique  de  la  do'^trine 
des/f/d/s  accomptis.  On  ne  saurait  même  poser 
en  principe  qu'elle  ne  doive  jamais  sanctionner 
les  fautes  du  passé  et  que  tous  les  droits 
soient  à  jamais  imprescriptibles.  Oui,  c'est  une 
règle  absolue  qu'il  ne  faut  commettre  aucune 
injustice,  violer  aucun  droit.  Mais  lorsque  le 
mal  est  réellement  irréparable,  on  doit  s'arrêter 
devant  l'impossible.  La  lutte  contre  la  nécessité 
est  interdite,  quand  on  est  chargé  des  intérêts 
publics.  L'exemple  le  plus  simple  et  le  plus  clair 
est  celui  delà  guerre;  si,  dans  une  juste  guerre, 
la  victoire  a  prononcé  contre  le  droit,  il  est 
héroïque  de  résister  jusqu'à  la  mort;  mais  il 
n'est  pas  criminel  au  vaincu  de  reconnaître 
son  impuissance,  et  de  Irailer  avec  le  vain- 
queur d'une  paix  qui  fera  pourtant  triompher 
l'iniquité.  Il  vient  un  moment  où  l'État  et  le 
pays  ne  peuvent  être  sacrifiés  même  au  bon 
droit.  Le  recours  suprême  des  Galon  et  des 
Bnilus  est  encore  plus  interdit  aux  sociétés 
qu'aux  individus.  Mais  les  nations  civilisées, 
livrées  à  toutes  les  jouissances  des  arts  .n  de 
rindusiric,  ont  plus  à  se  défendre  du  penchant 
à  tolérer  l'injustice  que  du  désir  de  la  réprimer. 
On  voit  donc  que  la  question  du  possible  et  de 


l'impossible  se  mêle  toujours  en  de  telles  af- 
faires à  la  question  de  droit,  et  qu'avant  de 
prendre  le  parti  de  réagir  contre  l'injustice 
même,  il  faut  connaître  avec  certitude  si  elle 
est  réparable.  Et  pourtant  il  peut  être  beau  de 
l'ignorer.  C'est  la  gloire  de  la  Pologne  que  de 
n'avoir  jamais  accepté  les  faits  accomplis. 

Entre  les  principes  dont  certains  faits  peu- 
vent être  la  violation,  l'examen  apprendra  à 
distinguer  ceux  qui  sont  véritablement  sacrés, 
étant  éternels,  et  ceux  qui,  étant  convention- 
nels, ne  sont  pas  essentiellement  inviolables, 
et  sur  lesquels  on  peut  admettre  des  compro- 
mis. Ainsi  les  personnes  qu'on  appelle  légiti- 
mistes regardent  que  dans  la  monarchie  le  droit 
de  la  dynastie  est  tel  qu'il  doit  échapper  à  l'at- 
teinte des  événements  et  rester  immuable  au 
milieu  des  révolutions.  Cependant  quand  même 
la  comtesse  d'Albany  ne  serait  pas  morte  sans 
postérité,  existerait-il  encore  un  parti  jacobite  ? 
Sans  aucun  doute,  le  droit  des  Stuarts  serait 
enseveli  dans  l'oubli,  comme  il  l'est  en  Angle- 
terre et  en  Europe,  et  personne  ne  songerait 
à  rétroagir  contre  le  fait  accompli  en  1G88.  Le 
droit  des  dynasties  n'est  donc  pas  à  l'épreuve 
du  temps.  Supposez,  au  contraire,  que  ledit 
qui  a  révoqué  l'édit  de  Nantes  et  la  législation 
qui  s'en  est  suivie,  fussent  encore  en  vigueur, 
aucune  prescription  n'aurait  pu  couvrir  cet 
attentat  à  la  liberté  de  conscience,  et  il  serait 
du  devoir  des  citoyens  de  poursuivre,  des  gou- 
vernements de  décréter  l'abohtion  de  ces  lois 
condamnées  par  une  éternelle  vérité.  La  sou- 
mission au  fait  accompU  serait,  en  pareil  cas, 
une  complicité  continuée. 

Lorsque ,  sous  l'influence  d'un  ministre  cé- 
lèbre, la  Grande-Bretagne  a  aboli  en  I8i5  les 
lois  sur  les  céréales  et  du  même  coup  opéré 
une  grande  révolution  économique,  une  de  ses 
meilleures  garanties  contre  toute   révolution 
politique,  le  cabinet  auteur  de  ces  importantes 
mesures  ne  put  se  soutenir  longtemps.   Ses 
successeurs   aussi ,   qui    marchaient   dans  la 
même  voie,  virent  bientôt  le  terme  de  leur 
pouvoir;  le  mouvement  parlementaire  ramena 
aux  affaires,  en  1852,  les  adversaires  des  ré- 
formes. Le  ministère  formé  par  lord  Derby  pro- 
nonça bientôt  la  dissolution  du  Parlement.  Il 
n'avait  pas  cessé  de  s'élever  contre  les  der- 
niers changements  de  toute  la  législation  com- 
merciale, et  pendant  les  élections  cette  ques- 
tion continua  d'être  agitée.  Mais  après  que  les 
suffrages  de  la  nation  l'eurent  tranchée  encore 
une  fois,  les  réformes  étant  ainsi  définitivement 
sanctionnées  par  l'opinion  publique,  le  ministère 
et  son  parti  prirent,  conmie  on  dit,  condam- 
nation; ils  regardèrent  les  réfo 
des  faits  accomplis,  et  cesser'" 
Et  tout  en  se  prévalant  de 
leurs  adversaires  n'eurent 
le  leur  reprocher.  11  était  ra 
politique  d'abandonner  une 
retour  et  qui  n'était  pas  de 
une  éternelle  protestation. 

De  tous  les  faits  accoinp^ 
fants  et  ceux  qui  dans  ce  t 
aux  plus  difficiles  questions 
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ments  de  gouvernement.  Si  Ton  fait  abstraction 
du  mérite  d'un  gouvernement  nouveau,  des 
formes  qu'il  reçoit,  des  principes  qu'il  pro- 
fesse, il  parait  que  son  existence,  lorsque  le 
consentement  national  ne  lui  est  pas  refusé , 
est  un  fait  qui  sinipose  aux  bons  citoyens,  et 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  Je  se  séparer  de  leur 
pays  et  de  renier  ce  qu'il  reconnaît.  Plus  les 
variations  de  régime  sont  fréqiienles,  plus  l'i- 
dentité et  la  perpétuité  de  l'État  et  du  pays 
deviennent  seules  l'objet  du  devoir  civique,  et 
commandent  seules  une  inA^ariable  fidélité.  Mais 
cette  doctrine  du  gouvernement  de  fait  Irés- 
analogue  à  celle  des  faits  accomplis,  encore 
que  justifiée  par  l'intérêt  de  la  paix  publique  , 
est  peu  favorable  à  la  dignité,  soit  des  nations, 
soit  des  individus.  Elle  ne  seconde,  elle  n'en- 
courage que  trop  cet  empressement  à  célébrer 
le  vainqueur,  à  servir  le  plus  fort  qui  cache 
sous  le  masque  du  devoir  patriotique  les  cal- 
culs serviles  de  la  cupidité  ou  de  l'ambiiion. 
De  là  une  nécessité  évidente  pour  celui  qui 
veut  échapper  à  l'action  dégradante  des  fré- 
quentes révolutions,  de  faire  rentrer  dans  l'ap- 
préciation des  gouvernements  qu'elles  amènent 
la  cousidéralion  des  formes  et  des  principes 
qui  k  Caractérisent.  Jamais  ces  principes  et 
ces  foimes  n'ont  plus  besoin  d'être  présents  à 
l'esprit  d'un  honnête  homme ,  que  dans  les 
temps  qui  les  remettent  à  chaque  instant  en 
question.  Celui  qui  se  sera  fait  des  principes 
fixes,  qui  les  aura  identifiés  avec  certaines  for- 
mes constitutionnelles  et  légales,  aura  trouvé 
pour  la  politique  ce  point  d'appui  inébranlable, 
cet  incoucussum  quid  que  Descartes  cherchait 
pour  la  philosophie;  il  jugera  les  faits  accom- 
plis, lors  même  qu'il  se  sentira  dans  l'impuis- 
sance de  les  modifier  et  de  .les  combattre,  et, 
condamnant  ce  qu'il  sera  forcé  de  tolérer,  il 
sauvera,  en  perdant  sa  liberté  d'agir,  l'indc- 
pendaiice  de  son  caractère  et  la  dignilê  de  son 
esprit.  La  fermeté  des  individus  n'est  jamais 
plus  précieuse  que  dans  l'instabilité  des  insti- 
tutions. Heureuses  les  nations  qui  ne  se  com- 
poseraient que  de  citoyens  capables  de  contrô- 
ler les  faits  par  les  principes;  les  révolutions 
tomberaient  d'elles-mêmes,  et  les  faits  accom- 
plis ne  seraient  plus  alors  que  les  droits  con- 
sacrés. Charles  me  Ré.mus.\t. 

CoMP.\REZ  :  Belligérants,  Coup  d'État,  Droit  dos 
gens.  Morale  politique  ,  Reconnaissance  interna- 
tfonalu,  Salât  public. 

FAMILLE.  L'État,  au  moment  même  où  il 
commence  à  se  former,  ne  rencontre  pas  seu- 
lement des  individus  épars,  suivant  la  chimé- 
rique hypothèse  de  quelques  philosophes ,  il 
trouve  en  face  de  lui  des  familles,  primitive 
agglomération  qui  a  son  unité  morale  et  ma- 
térielle, comme  les  individus  ont  la  leur.  Telles 
sont  les  limites  toutes  naturelles  qui  se  pré- 
sentent à  l'action  omnipotente  de  la  polilifjue. 
Si  l'individu  existe  par  lui-même,  s'il  a  une 
destinée  à  poursuivre,  des  devoirs  à  remplir, 
quelle  autorité  sociale  pourrait  sans  crime 
effacer  cette  libre  et  responsable  personnalité, 
entraver  la  poursuite  de  cette  fin,  mettre  em- 


pêchement à  l'accomplissement  de  ces  devoirs? 
Comment  pourrait-eile  se  prétendre  maîtresse 
de  la  pensée,  de  la  religion,  du  travad,  de  l'é- 
pargne de  chacun?  A'e  sont-ce  pas  des  choses 
qui  appartiennent  au  domaine  privé,  qui  re- 
lèvent de  la  personne  humaine  et  qu'on  ne 
peut  soustraire  à  son  action  pour  les  transpor- 
ter à  l'État ,  sans  commettre  la  plus  odieuse  de 
toutes  les  confiscations?  Et  mainlenant  si  la 
famille  e.st  nécessaire  à  la  conservalion  et  au 
développement  de  l'individu,  si  c'est  elle  qui 
prend  soin  de  la  première  enfance,  qui  le  pro- 
tège et  lui  donne  l'aliment  moral,  non  moins 
nécessaire  que  la  nourriture  du  corps,  si  elle 
forme  un  tout  sacré  formé  par  les  besoins ,  les 
sympathies,  la  liberté  même  de  ceux  qui  s'y 
développent,  comment  la  politique  pourrait- 
elle  parler  de  supprimer  la  famille  ou  de  lui 
faire  violence? 

On  s'étonne  qu'un  génie  tel  que  Platon  ait 
pu  croire,  dans  sa  préoccupfllion  exclusive  de 
l'unité  de  l'État,  que  la  suppression  de  la  fa- 
mille profiterait  à  1  amour  delà  patrie.  Du  moins 
hmilait-il  à  la  classe  des  guerriers  le  régime 
contre  nature  qui  abolit  la  famille  dans  sa  fa- 
meuse république  idéale,  pour  y  substituer  une 
promiscuité  grossière.  En  renfermant  la  patrie 
elle-même  dans  des  bornes  exirèmement 
étroites  comme  population  et  comme  terriloirc, 
il  pouvait  s'imaginer,  séduit  par  1  exemple  ex- 
ceptionnel et  peu  durable  d'ailleurs  de  Lacé- 
démone,  que  toute  l'affection  des  citoyens  se 
reporterait  vers  la  cité,  image  glorieuse  de  la 
famille  agrandie.  Mais  cette  illusion  est -elle 
possible  chez  des  puhlicistes  qui  tracent  leurs 
plans  de  société  au  sein  de  nos  vastes  et  puis- 
santes agglomérations,  au  sein  des  nations 
modernes  et  à  l'usage  des  peuples  chrétiens? 
Plus  la  patrie  s'étend,  plus  l'amour  de  l'huma- 
nité succède  à  un  esprit  de  nationalité  ombra- 
geux et  cruel;  plus,  comme  conséquence,  il 
faut  admettre  que  ce  senliment  étendu  et  qui 
menace  de  s'éteindre  ou  de  se  refroidira  cause 
de  sou  étendue  même ,  a  besoin  de  s'allumer 
au  foyer  restreint  el  plein  de  chaleur  des  allec- 
tions  de  la  famille.  C'est  sous  l'action  bienfai- 
sante de  l'éducation  maternelle,  c'est  sous 
l'influence  des  jouissances  et  des  souffrances 
en  commun,  des  communes  préoccupations  de 
bonheur  el  de  malheur,  que  se  forment  la  fa- 
culté d'aimer  avec  ce  qi,  il  y  a  en  elle  de  plus 
tendre ,  de  plus  délicat  et  de  plus  fort,  l'habi- 
tude du  dévouement  inspiré  par  la  mutuelle 
affection  et  pai'  la  puissance  de  l'exemple,  et 
celte  idée  de  la  solidarité  qui  commence  par 
s'attacher  à  l'honneur  du  nom  qu'on  porte  pour 
s'élever  jusqu'à  l'héroïque  fierté  qui  s'honore 
du  nom  de  la  patrie  commune  et  sait  tout  lui 
sacrifier.  Ce  senliment  de  la  fraternité  que 
l'on  voudrait  tourner  contre  la  famille  pour 
retendre  à  tous  les  membres  de  rhiimaiiilè, 
n'acquiert  un  sens  précis  et  n'a  son  origine 
qu'au  sein  de  la  famille  même.  Ce  qui  nous  in- 
téresse et  nous  touche  dans  les  aulres,  au 
point  de  leur  porter  une  affection  réelle  et  un 
secours  efficace,  n'est-ce  pas  aussi  leur  qua- 
lité de  père,  d'époux,  d'orphelin,  de  mère,  de 
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veuve?  Les  prises  de  notre  cœur  les  plus  ac- 
cessibles, ne  sont-elles  pas  de  ce  côl6? 

Presque  tous  les  sectaires  communistes  ont 
tracé  un  tableau  très-cbargè  des  défauts  qui 
naissent  de  la  famille.  La  famille  rend,  disent- 
ils,  égoïste,  intéressé,  elle  amollit  celui  qui 
s'abandonne  à  sa  douce  influence.  La  famille 
rend  ég-oiste  !  Il  serait  plus  juste  de  commencer 
par  reconnailre  qu'elle  tire  l'homme  de  son 
moi  isolé ,  de  sa  brutalité  solitaire.  N'est-il  pas 
vrai  que  même  dans  des  pays  très-civilisés, 
qui  oli'rent  à  l'atrcction  des  buts  sublimes  et  à 
l'activité  les  plus  nobles  emplois,  les  céliba- 
taires passent  trop  souvent  avec  raison  pour 
former  la  partie  la  plus  égoïste  de  la  nation? 
La  famille  rend  intéressé!  il  y  a  du  vrai  dans 
cette  allégation:  qu'on  prenne  la  peine  pour- 
tant de  rechercher  si  elle  ne  fait  pas  l'éloge 
plus  que  la  critique  de  la  famille.  Travailler 
pour  les  siens  n'est-il  pas  mieux  que  de  ne 
travailler  que  pour  soi  ou  de  ne  rien  faire? 
Toute  la  société  proflte  de  ces  efforts  et  de 
cette  prévoyance  accrus.  N'est-ce  pas  ainsi  que 
se  forme  et  que  s'accumule  le  capital  néces- 
saire à  sa  subsistance  et  à  ses  développements  ? 
Qui  peut  croire,  à  l'exception  de  quelques  rê- 
veurs, qu'on  obtiendrait  de  l'individu,  dans  la 
seule  vue  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  la 
vertu  qui  consiste  à  se  priver  de  toutes  jouis- 
sances pour  épargner  le  courage  si  difficile  de 
se  livrer  avec  ardeur  à  un  ingrat  et  obscur 
travail?  La  famille  amollit,  ajoute-t-on;  dites 
plutôt  qu'elle  attendrit  les  cœurs,  qu'elle  ôte 
leur  rudesse  aux  mœurs.  Nous  le  voulons  bien: 
avec  les  sentiments  qu'elle  nourrit,  on  risque 
fort  de  ne  plus  voir  ni  le  premier  ni  le  der- 
nier des  Brutus,  ni  un  Pierre  le  Grand,'  immo- 
lant son  tlls  à  des  nécessités  politiques;  est-il 
bien  sur  que  ce  soit  un  si  grand  mal?  Sans 
doute,  il  existe  des  hommes  faibles  qui  s'a- 
mollissent dans  le  sein  des  jouissances  de  la 
famille  plutôt  qu'ils  ne  se  fortifient  dans  ses 
épreuves;  faudra-t-il  condamner  la  part  légi- 
time de  repos  et  de  bonheur  que,  fatigués  des 
luttes  de  la  vie,  nous  venons  chercher  sous 
l'abri  aimé  du  toit  domestique? 

La  famille  est  le  premier  embryon  de  la  so- 
ciélé,  la  première  école  des  sentiments  et  des 
devoirs  que  celle-ci  exige  et  met  en  jeu.  Les 
rares  essais  de  suppression  de  la  famille  que  le 
monde  a  vus,  ont  prouvé  d'une  manière  écla- 
tante que  ces  combinaisons,  toujours  éphé- 
mères, destinées  dans  la  pensée  de  leurs  au- 
teurs à  fortifier  le  lien  social,  tournaient  contre 
la  société  même.  L'absence  de  la  famille,  im- 
pitoyablement sacrifiée,  a  précipité,  à  Lacé- 
démone,  les  citoyens  dans  les  vices  les  plus 
honteux,  emporté  avec  elle  les  arts  et  les 
lettres,  et  changé  une  cité  libre  en  une  sorte 
de  couvent  guerrier.  Un  droit  non  moins  sacré 
que  la  liberté  individuelle,  c'est  la  .propriélù 
qui  on  dérive  comme  application  du  travail  et 
comme  extension  des  facultés  qui  constituent 
la  personne.  Nulle  civilisation  sans  propriété 
garantie.  f:h  bien!  nulle  propriété  digne  de  ce 
nom  sans  la  famille.  Que  serait  la  famille,  à  son 
tour,  si  elle  ne  possédait  rien  en  propre?  Aussi 


est-il  rare  qu'on  n'attaque  pas  solidairement 
ces  deux  bases  étroitement  unies  de  la  société. 
C'est  parce  que  la  famille,  avec  la  propriété 
qu'elle  nécessite  ,  amène  une  certaine  inéga- 
lité des  conditions  qu'on  l'a  critiquée  et  qu'on 
a  voulu  la  détruire.  C'est  par  cette  raison  môme 
que  nous  la  louons,  au  nom  de  la  politique,  et 
que  nous  voulons  la  maintenir.  Les  inégalités 
fondées  sur  le  monopole  et  le  privilège  sont  le 
plus  souvent  funestes.  Celles  qui  naissent  du 
respect  porté  à  la  diversité  des  aptitudes,  des 
mérites  et  du  développement  libre  des  meil- 
leurs sentiments  du  cœur  humain  sont  la  vie 
même  des  sociétés. 

En  maintenant  la  famille  comme  l'individu 
dans  ses  droits  essentiels  au-dessus  des  attein- 
tes de  Pomnipotence  législative,  nous  n'enten- 
dons nullement  prétendre  que  la  politique  et 
la  légi.slalion  n'aient  sur  la  famille  aucune 
prise  légitime.  Les  familles  otTrent  avec  la 
grande  société,  avec  l'État,  des  rapports  qu'il 
appartient  à  celles-ci  de  régler.  C'est  ainsi  que 
le  mariage  et  le  droit  de  tester  et  de  léguer  ne 
sont  pas  plus  que  Pautorité  paternelle  elle- 
même  des  choses  livrées  entièrement  au  pur 
arbitraire  des  individus.  La  famille  s'est  modifiée 
et  améliorée  successivement.  Bien  qu'il  en  faille 
faire  honneur  principalement  aux  mœurs,  l'ac- 
tion de  la  loi  n'y  est  pas  demeurée  étrangère. 
C'est  elle  qui,  sous  l'empire  d'une  moralité 
plus  épurée  et  des  prescriptions  du  christia- 
nisme, a  fait  cesser  le  concubinat  légal  et  puni 
Padulfère.  C'est  elle  qui  a  mis  un  terme  à  l'ar- 
bitraire de  l'autorité  absolue  du  père  de  famille 
et  pris  sous  sa  garde  la  vie  de  l'enfant,  comme 
elle  défend  son  âme  même  contre  les  directions 
perverses  qui,  sous  le  manteau  de  la  famille, 
chercheraient  à  l'égarer  et  à  la  corrompre.  C'est 
l'action  de  la  loi  épurée  par  la  religion  et  par 
la  philosophie  qui  consacre  les  droits  de  la 
femme,  sa  dignité,  son  égalité  comme  per- 
sonne morale  vis-à-vis  de  l'homme,  et  la  pro- 
tège contre  les  caprices ,  les  mauvais  traite- 
ments, l'abandon  du  mari.  C'est  la  loi,  enûn. 
qui,  unie  à  l'influence  des  mœurs  qu'elle  a 
contribué  à  former,  relègue  dans  les  profon- 
deurs du  passé  la  famille  orientale  avec  son 
avilissante  polygamie,  la  famille  grecque  où, 
sans  doute,  le  chef  de  famille  n'achète  plus  les 
femmes  et  tient  l'unique  épouse  légitime  de 
son  consentement  et  de  celui  de  ses  parents, 
mais  qui  admet  la  pluralité  des  concubines,  et 
autorise,  dans  certains  cas,  les  mariages  de 
frère  et  de  sœur.  C'est  elle  qui  a  i-emplacé  par 
une  forme  supérieure  la  famille  romaine,  qui 
rend  le  mari  maître  absolu  de  la  personne  et 
des  biens  de  sa  femme,  l'investit  du  droit  de  la 
condamner  à  mort ,  et  n'élève  pas  Pèpouse 
légitime,  devenue  mère,  au-dessus  de  ses 
propres  enfants.  C'est  elle ,  enfin  ,  qui  a  modifié 
profondément  la  famille  féodale  avec  ses  dure- 
tés et  ses  inégalités  choquantes. 

La  politique  est  loin  d'être  sans  action  sur 
la  constitniion  de  la  famille,  et  il  ne  serait  pas 
difficile  de  rendre  encore  plus  sensible  cetle 
vérité  à  Paide  de  l'hisloire.  Si  la  puissance  mo- 
narchique a  aimé  emprunter  sou  type  le  plus 
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naturel  et  le  plus  touchant  au  pouvoir  paternel, 
le  pouvoir  paternel  lui-même  a  joué  le  rôle  de 
monarque  absolu.  La  famille  et  la  société  féo- 
dales sont  faites  pour  ainsi  dire  à  Timage  Tune 
de  l'autre.  PJus  la  société  se  ressent  des  arran- 
gements factices  de  la  violence  et  de  la  con- 
quête, plus  l'esprit  qui  anime  la  famille,  plus 
les  lois  qui  y  pénètrent  ont  quelque  chose  de 
dur  et  dimpitoyable.  L'interdiclion  des  ma- 
riages entre  les  plébéiens  et  la  race  patricienne 
chez  les  Romains,  la  subordination  absolue  de 
la  femme  et  le  droit  de  masculinité  dans  la 
famille  du  moyen  âge,  l'hérédité  presque  for- 
cée des  professions,  l'indication  obligatoire  des 
carrières  à  suivre  aux  cadets  en  otTrent  des 
preuves  qui  s'ajoutent  à  celles  que  nous  avons 
données.  L'ctfort  du  christianisme  et  des  temps 
modernes  semble  avoir  été  de  replacer  la  fa- 
mille sur  ses  hases  les  plus  naturelles.  Moins 
la  poUlique  y  intervient  par  ses  combinaisons, 
moins  elle  se  croit  permis  d"y  toucher,  plus  en 
général  la  nation  et  la  famille  y  gagnent  à  la 
fois.  La  tache  principale  de  la  politique  est  de 
respecter  celte  condition  matérielle  et  morale 
de  l'existence  et  du  perfectionnement  des  in- 
dividus et  de  la  faire  respecter.  Une  société 
libre  se  compose  de  familles  libres,  et  la  tyran- 
nie des  lois  introduites  dans  la  famille  ne  fait 
qu'attester  la  tyrannie  qui  règne  dans  la  société 
et  dans  l'État.  Henri  B.\udrillart. 

Comparez:  Aînesse  (Droit  d'),  Célibataire,  Di- 
vorce, Femme,  Hérédité,  Mariage,  Puissance  ma- 
ritale. Puissance  paternelle,  Société,  Succession, 
Testament. 

FANATISME.  Voy.  Passions  politiques. 

FA'VORITISME.  Si  la  faveur  venait  toujours 
combler  le  mérite,  les  envieux  seraient  seuls 
à  gémir;  la  morale  et  les  intérêts  généraux 
seraient  satisfaits.  On  sait  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  c'est  précisément  parce  que  la  faveur 
s'égare  si  souvent  sur  des  indignes  qu'on  la 
voit  généralement  de  si  mauvais  œil. 

De  nos  jours,  la  faveur  ne  joue  plus  qu'un 
faible  rôle  dans  la  société  politique,  et  c'est 
précisément  à  mesure  que  ses  excès  dispa- 
raissent, qu'on  s'efforce,  non  sans  succès,  à 
en  réduire  encore  l'inHucnce.  Lorsque  le  règne 
de  la  faveur,  ou  plutôt  des  favoris,  élait  à  son 
apogée,  personne  ne  pouvait  songer  à  lutter 
contre  eux.  C'était  le  bon  vieux  temps  des 
pouvoirs  sans  limites,  où  le  caprice  du  souve- 
rain absolu  pouvait  élever  sur  le  pavois  et  in- 
vestir de  la  toute-puissance  le  premier  qui 
avait  ;u  lui  plaire.  Es!-il  nécessaire  de  dire  que 
c'était  porter  les  maux  du  despotisme  à  une 
puissance  supérieure?  Le  despote  le  moins 
éclairé  sait  qu'il  ne  doit  pas  pousser  les  choses 
trop  loin  ,  mais  son  favori  n  aura  pas  toujours 
les  mêmes  ménagements,  car  il  ne  risque  pas 
sa  couronne.  Il  est  vrai  qu'il  expose  sa  vie,  et 
plus  d'une  fois  les  populations  qui  ne  pou- 
vaient pas  atteindre  le  souverain  se  sont  ven- 
gées sur  la  personne  du  favori,  qui  expia  ainsi 
avec  ses  fautes  propres  celles  de  son  aveugle 
protecteur. 


L'influence  du  favori  se  distingue  de  celle  de 
la  camarilla  en  ce  qu'elle  est  patente,  tandis 
que  celle  de  la  camarilla  est  occulte. 

Le  régime  parlementaire  ne  comporte  pas  de 
favoritisme.  Un  souverain  constitutionnel  a  des 
ministres  auxquels  le  talent  est  indispensable 
pour  se  soutenir.  Ce  sont  eux  qui  di.spensent 
alors  les  faveurs;  mais  comme  il  y  a  une  op- 
position .  celle-ci  provoque  la  création  de  lois 
qui  soumettent  à  des  conditions  d'admission 
les  fonctionnaires,  qui  font  supprimer  les  siné- 
cures. Pour  s'épargner  les  reproches  publics, 
les  ministres  évitent  de  commettre  des  injus- 
tices trop  criantes,  de  répandre  des  faveurs 
par  trop  imméritées.  En  politique,  la  Justice 
est  la  fille  de  la  Responsabilité.  M.  B. 

Comparez:  Camarilla,  Corps  (Ksprit  de),  Népo- 
tisme, Sinécure. 

FÉDÉRALISME.  On  nomme  ainsi  le  système 
politique  qui  se  borne  à  associer,  quant  à  leurs 
intérêts  généraux  seulement,  les  diverses  pro- 
vinces d'un  même  État  en  leur  laissant  leur 
autonomie.  Le  fédéralisme  indique  la  décentra- 
lisation politique  et  administrative  plus  ou 
moins  complète,  plus  ou  moins  absolue.  Le 
terme  est  pris  souvent  en  mauvaise  part,  il  dé- 
signe alors  une  tendance  à  la  désagrégation  de 
l'Etat. 

L'accusation  de  fédéralisme  portée  coniro 
un  parti  politique  dans  les  premières  années 
de  la  révolution  française,  a  joué  dans  noire 
histoire  un  assez  grand  rôle  pour  que  nous 
recherchions  dans  quelles  circonstances  cette 
accusation  s'est  produite  et  quelle  empreinte 
la  réaction  violente  contre  le  fédérahsme  a 
laissée  dans  nos  institutions. 

La  France,  avant  1789,  possédait  l'unité  po- 
litique que  lui  avaient  léguée  Richelieu  et 
Louis  XIV;  mais  elle  n'avait  pu  parvenir  encore 
à  l'unité  administrative.  Elle  était  divisée  eu 
provinces  qui  conservaient  une  partie  de  leur 
indépendance,  leurs  franchises,  leur  législa- 
tion parliculiére,  leurs  douanes,  etc. 

L'Assemblée  constituante  décréta  l'unité  ad- 
ministrative de  la  France,  et  dès  son  premier 
pas,  elle  fit  tomber  les  barrières  qui  existaient 
entre  les  provinces  auxquelles  elle  substitua  la 
division  par  départements.  Assurément  on  peut 
atTirmer  que  la  révolution  française,  loin  d  être 
une  réaction  contre  la  tendance  à  l'unité  qui 
est  une  des  lois  de  notre  histoire  nationale, 
s'est  au  contraire  précipitée  dans  le  courant 
qui  avait  entraîné  vers  ce  but  tous  les  gouver- 
nements précédents. 

Elle  supprima  les  provinces  pour  détruire 
tout  gouvernement  particulier,  et,  dans  sa 
pensée,  les  départements  divisés  en  districts 
qui  se  divisaient  eux-mêmes  en  communes, 
devaient  tous  être  soumis  à  la  loi  générale.  Ces 
délimitations  purement  abstraites  et  tout  à  fait 
arbitraires  ne  laissaient  en  effet  rien  subsister 
des  anciens  pouvoirs  locaux  et  des  privilèges 
que  la  révolution  s'était  donné  la  mission  de 
détruire.  « 

Mais  l'Assemblée  constituante  négligea  de 
relier  les  uns  aux  autres  et  surtout  de  relier  à 
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l'État  ces  nouvelles  circonscriptions  territo- 
riales. Par  un  sentiment  de  respect  pour  le 
droit  individuel,  elle  plaça  dans  chacune  des 
divisions  et  suixlivisions  du  pays  autant  d'ad- 
ministralions  électives  et  indépendantes. 

Ce  n'est  pas  assurément  cette  liberté  d'ac- 
tion, ce  self-gooei-nment  réservé  même  aux 
populations  les  plus  faibles  et  les  plus  éloignées 
du  centre;  ce  n'est  pas  la  vie  active  maintenue 
partout,  depuis  la  tête  jusqu'aux  extrémités  du 
corps  social ,  qu'il  faut  blâmer.  Ce  qui  manquait 
à  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante,  c'était 
un  lien  fort  et  puissant  qui  ratlacliàt  tous  les 
pouvoirs  locaux  au  pouvoir  central  et  qui,  en 
un  mot,  centralisât  la  souveraineté. 

A  un  moment  donné ,  les  départements  pou- 
vaient rompre  le  lien  trop  faible  qui  les  atta- 
chait au  centre,  se  déclarer  indépendants  et 
former  autant  de  petites  républiques  fédéra- 
tives;  le  midi  pouvait  se  constituer  séparément, 
ou  bien  les  provinces  de  l'ouest ,  de  l'est  ou  du 
centre. 

On  avait  si  bien  le  sentiment  de  ce  danger 
qu'on  résolut  d'afTirmer  par  une  manifestation 
publique  la  volonté  unanime  d'être  unis  et  de 
former  une  seule  nation.  Le  14  juillet  1790 
l'Assemblée  constituante  célébra  la  fête  de  la 
Fédération  à  laquelle  assistèrent  les  délégués 
de  tous  les  départements.  La  fête  avait  pour 
but  de  faire  ce  que  la  loi  malheureusement 
n'avait  pas  fait,  de  resserrer  les  liens  entre  la 
capitale  et  les  provinces. 

Mais  ce  n'est  pas  par  des  fêtes,  par  des 
discours,  par  les  élans  même  les  plus  sponta- 
nés et  les  plus  purs  du  patriotisme  qu'on  re- 
médie aux  vices  des  inslilutions. 

La  lutte  éclala  bientôt  entre  les  deux  partis 
qui  aspiraient  à  diriger  la  révolution,  entre  les 
Girondins  et  les  Montagnards.  Nous  n'avons  pas 
à  retracer  ici  les  péripéties  de  ce  drame  ter- 
rible qui,  après  tant  d'années,  nous  divise 
encore  et  sur  lequel  il  semble  que  planait  une 
puissance  mystérieuse,  implacable,  supérieure 
à  la  volonté  de  l'homme  comme  la  fatalité  an- 
tique. 

Les  Girondins  succombèrent;  la  représenta- 
tion nationale  fut  violée  dans  leurs  personnes 
par  la  proscription  du  31  mai,  et  la  plupart 
d'entre  eux  se  réfugièrent  dans  les  départe- 
ments qui  les  avaient  nommés.  Soixante  dé- 
partements s'insurgèrent  contre  Paris. 

Les  départements  protestaient  contre  le  des- 
potisme que  la  capitale  prétendait  exercer;  la 
capitale  protestait  contre  la  sécession  des  dé- 
parlements et  portait  contre  eux  Paccusatiou 
de  fédéralisme  en  proclamant  la  France  une  et 
indivisible. 

Les  plaintes  étaient  fondées  de  part  et  d'autre 
et  le  régime  de  la  Terreur  ne  justifia  que  trop 
les  griefs  éloquents  des  députés  de  la  Gironde. 
Mais  la  Convention  nationale  mutilée  et  san- 
glante semblait  inspirée  du  génie  de  la  France 
en  défendant  contre  le  démembrement  l'unité 
nationale. 

La  Conslilution  de  l'an  III  fut  l'œuvre  de  ce 
mouvement  énergique  de  concentration.  La 
Convention  ressaisit  l'unité  du  pouvoir  politi- 


que et  devint  le  centre  unique  de  Padministra- 
tion.  (Voy.  Conslilution  de  Van  III,  art.  192  et 
suiv.) 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  ce  qu'est 
devenue  cette  double  centralisation,  politique 
et  administrative,  dont  la  Convention  posa  si 
fortement  les  bases  ;  on  a  souvent  demandé  la 
décentralisation  adminislralive  ,  et  le  gouver- 
nement était  entré  dans  cette  voie  par  les 
décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  18G1,  par 
la  loi  du  24  juillet  1867  et  la  loi  sur  les  Con- 
seils généraux  du  10  août  1871.  Mais  aucun 
parti  n'a  demandé  la  décentralisation  politique, 
et  aucun  parti  n'en  veut;  tant  la  nécessité 
d'un  centre  unique  où  repose  la  souveraineté 
est  universellement  reconnue.  La  France  de 
1873,  pas  plus  que  la  France  de  1793  ou  de 
ISOi,  de  1815  ou  de  1830,  n'incline  au  fédé- 
ralisme. 

Cet  épisode  du  fédéralisme  en  1793,  s'il  a 
été  autre  chose  qu'une  manœuvre  de  parti ,  est 
donc  dans  notre  histoire  un  fait  tout  à  fait 
anormal  et  isolé. 

Il  est  naturel  de  se  demander  quels  ont  été 
les  secrets  desseins  des  Girondins  au  moment 
où  ils  déclaraient  la  guerre  à  la  Convention  et 
formaient  la  ligue  des  provinces;  l'accusation 
portée  contre  eux  et  qui  s'est  transformée  pour 
la  plupart  en  une  sentence  de  mort,  était-elle 
donc  fondée  ?  JNous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  avait 
loin  de  Pinsurreclion  d'une  partie  de  la  France 
à  son  démembrement,  et  rien  ne  prouve  que  les 
Girondins  aient  voulu  autre  chose  que  la  chute 
du  parti  qui  avait  fait  les  massacres  de  sep- 
tembre et  le  31  mai.  Victorieux,  s'ils  eussent 
pu  Pêtre,  ils  seraient,  par  la  force  des  choses, 
revenus  â  Punité. 

11  ne  parait  pas  que  les  démagogues  qui,  en 
1871,  ont  opprimé  Paris  et,  sous  le  nom  de 
gouvernement  de  la  Commune,  ont  eu  un  règne 
éphémère,  se  soient  jamais  élevés  jusqu'à  la 
théorie  d'une  république  fédérative,  quoique 
leurs  soldats  aient  pris,  pour  exciter  le  soulè- 
vement des  grandes  villes,  le  nom  de  fédérés. 
Dans  leurs  aspirations  vagues  et  mal  déflnies, 
ils  revendiquaient  Pautonomie  administrative 
de  la  Commune,  sans  s'expliquer  nettement 
sur  Pautonomie  politique.  Ils  n'ont  eu  que  les 
instincts  ordinaires  et  trop  connus  de  la  dé- 
magogie, instincts  de  la  tourbe  ignorante  et 
sanguinaire,  toujours  la  même,  qui  en  1357 
a  fait  la  Jacquerie,  en  1589  a  soutenu  la  Ligue, 
en  1793  a  fait  la  Terreur,  toujours  prête  à 
secouer  le  joug  des  gouvernements  faibles  et 
à  mettre  à  sac  la  société,       ,  • 

Emile  Cuédieu. 

Comparez  :  Commune  de  Paris,  Décentralisation, 
Uuité. 

FÉDÉRATION.  Voy.  Confédération,  État 
fédéral. 

FÉLONIE.  Ce  mot  servait  autrefois  à  dési- 
gner l'acte  par  lequel  le  vassal,  manquant  à  la 
foi  jurée,  violait  les  engagements  et  rompait 
les  liens  qui  l'attachaient  à  son  suzerain  ,  à  son 
seigueur.  De  là  les  mots  de  vassal  félon,  de 
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chevalier  félon.  Ce  terme  de  la  langue  féo- 
dale n'est  plus  guère  usité.  Cependant  il  s'em- 
ploie encore  quelquefois  :  il  signifie  alors  tra- 
liison.  G.  P. 

Comparez  :  Forfaiture,  Lèse-Majesté. 

FEMME.  C'est  l'une  des  vérités  les  plus  in- 
contestables et  les  plus  nécessaires  à  répandre 
qu'il  n'est  rien  qui  fasse  honneur  à  une  époque 
et  qui  témoigne  mieux  en  faveur  d'uue  civili- 
sation que  le  rang  que  les  femmes  y  tiennent 
et  l'influence  dont  elles  y  sont  investies;  mais 
si  jamais  une  question  de  politique  spéculative 
fut  délicate  et  diflicile  à  résoudre,  c'est  assu- 
rément celle  de  savoir  de  quelle  nature  peut 
être  désormais  cette  influence  et  particulière- 
ment si  le  rôle  de  la  femme  doit  s'étendre  jusqu'à 
partager  toutes  les  charges,  toutes  les  fonc- 
tions ,  toutes  les  dignités  de  l'homme ,  de  telle 
sorte  que  les  siècles  futurs  n'aient  absolument 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  sexes,  lors- 
qu'il s'agira  de  l'application  des  'ois  civiles  et 
de  l'exercice  des  droits  du  citoyen. 

11  nous  semble,  quant  à  nous,  que  nous  en 
sommes  encore  à  la  barbarie  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  condition  matérielle  et  morale  de 
nos  filles  et  de  nos  mères  et  qu'il  n'est  pas, 
dans  le  plus  prochain  avenir,  dans  le  présent 
même,  de  plus  noble  conquête  à  poursuivre 
que  la  réforme  et  l'anéantissement  des  iniqui- 
tés qui,  en  dépit  de  nos  codes  et  de  nos  polices, 
pèsent  de  toute  part  sur  leur  existence;  mais 
nous  le  déclarons  dès  ces  premières  lignes,  il 
ne  nous  est  pas  possible  d'imaginer  un  temps 
où  ce  sera  pour  la  femme  un  bonheur  et  la 
marque  de  son  entière  liberté  que  de  quitter 
le  foyer  domestique  pour  aller  voter  dans  les 
comices  populaires  et  pour  monter  à  la  tribune 
aux  harangues. 

Servons,  respectons,  honorons  la  douce  com- 
pagne de  notre  vie  .  mais  ne  mettons  pas  de 
galanterie,  ni  même  de  chevalerie  dans  l'é- 
tude des  plus  graves  problèmes  de  la  vie  so- 
ciale. Ce  ne  sont  peut-être  pas  ceux  dont  l'âme 
a  été,  quand  il  le  fallait,  le  plus  pleine  d'amour 
et  de  tendresse,  qui  arrangent  avec  tant  d'ap- 
parat les  nouveaux  systèmes  d'émancipation, 
et,  à  coup  sijr,  vouloir  précipiler  les  femmes 
dans  les  hasards  de  la  vie  publique,  ce  n'est 
pas  servir  leurs  véritables  intérêts  et  se  pré- 
occuper utilement  de  leur  dignité  et  de  leur 
gloire. 

Combien  de  temps  faut-il  d'abord  pour  que, 
sur  toute  la  face  de  la  terre,  soit  etl'ucée  la  trace 
de  cette  malédiction  qui,  révélée  à  notre  foi 
par  la  tradition  biblique,  a  frappé  la  première 
femme ,  cause  de  la  déchéance  du  premier 
homme  ?  C'est  en  jetant  les  yeux  autour  de 
nous  que  nous  voyons  quelle  est  encore  la 
jeunesse  et  l'imbécillité  des  races  humaines. 
Comme  aux  premiers  jours  de  leur  propagation, 
les  trois  quarts  des  peuples  de  l'Asie,  de  l'A- 
frique et  du  Nouveau-Monde  ne  nousolTrent-ils 
pas  le  triste  spectacle  de  leurs  bestiales  famil- 
les ,  où  la  femme  trouve  à  peine  le  temps  de 
mettre  bas  et,  sous  l'aiguillon  de  son  maître, 
épuise  incessamment  sa  vie  en  elTorls  supé- 


rieurs à  sa  faiblesse?  Il  n'est  pas  besoin  de  re- 
cueillir les  anciens  témoignages  de  l'histoire 
orientale;  le  récit  de  nos  voyageurs  suffit  pour 
nous  peindre  rétrospectivement  les  sociétés 
naissantes ,  et  dans  l'immobilité  des  mœurs  de 
la  tribu  sauvage  s'est  conservée  foute  l'insen- 
sible tyrannie  des  chefs  de  famille  d'autrefois. 
Peut-être  est-ce  chez  les  Indiens  de  l'Amérique 
du  Nord  que  l'on  a  trouvé  les  femmes  le  plus 
maltraitées.  Il  parait  même  que  chez  quelques 
peuplades  elles  se  refusaient  à  nourrir  leurs 
tilles  et  qu'elles  préféraient  les  faire  périr  en 
naissant,  plutôt  que  de  leur  donner  une  vie  qui 
ne  devait  être  qu'un  long  supplice.  On  a  dit 
que  si  la  femme  gémit  chez  ces  peuples  misé- 
rables, le  sort  de  ceux  qui  les  oppriment  est 
au  moins  aussi  pénible  et  aussi  désespéré  que 
le  leur,  mais  ne  cherchons  pas  les  raisons  de 
cette  infortune.  Nous  ne  nous  expliquerons 
jamais  comment  l'homme  des  premiers  temps 
ou  des  pays  incultes  n'a  pas  su  trouver  dans 
son  cœur,  sinon  de  la  tendresse  pour  la  grâce, 
au  moins  de  la  pitié  pour  la  faiblesse  de  la 
femme.  Il  ne  la  traite  pas  autrement  qu'un 
animal  de  travail  et  n'y  attache  pas  plus  de  prix 
qu'à  un  outil.  Il  a  donné  quelques  provisions 
ou  quelques  peaux  de  bête  pour  l'acheter  :  lors- 
qu'elle aura  cessé  de  lui  être  utile  et  qu'elle  lui 
coûtera  trop  cher  à  nourrir,  peu  lui  importe  au 
pied  de  quel  rocher  neigeux  elle  ira  mourir. 

Que  l'on  traverse  les  temps  et  les  espaces  : 
d'où  vient  qu'en  Chine  c'est  devenu  une  loi  de 
la  mode  de  Jjriser  le  pied  de  la  femme?  Elles- 
mêmes  s'en  croient  à  la  fin  plus  belles;  mais 
n'est-ce  pas  pour  qu'elles  soient  moins  libres? 
D'où  vient  cette  passion  de  la  mort  qui,  sur  la 
côte  de  iMalabar,  a  poussé  si  longtemps  et 
pousse  peut-être  encore  les  veuves  indiennes 
sur  le  bûcher  des  funérailles  de  leurs  époux? 
Elles  se  flattent  en  pleurant  d'accomplir  un 
devoir  religieux,  et  elles  n'obéissent  qu'à  l'or- 
dre de  la  plus  méprisante  jalousie,  de  la  part 
du  cadavre,  ou  de  la  plus  détestable  avarice  de 
la  part  de  ses  héritiers. 

Mais  à  quoi  bon  feuilleter  les  annales  des 
siècles  et  des  peuples?  Nous  ne  trouverions 
que  trop  aisément  de  quoi  peindre  le  long 
martyre  de  la  femme.  11  dure  encore ,  même 
chez  nous,  car  ce  n'est  certes  pas  une  plus 
grande  lâcheté  quand  l'iroquois  abandonne 
dans  un  bois  sa  femme  vieillie  et  fatiguée,  que 
lorsque,  dans  notre  France  si  fière  de  sa  civili- 
sation, un  ouvrier  ivre  lève  la  main  sur  celle 
qui  lui  demande  du  pain  pour  ses  enfants. 

Il  faut  donc  bien  du  temps,  nous  le  disons 
une  fois  encore ,  pour  que  chez  tous  les  peu- 
ples et  dans  tous  les  rangs  de  la  société  le 
sentiment  de  justice  ait  établi  fixement  son 
empire  et  qu'il  ait  donné  aux  femmes  le  droit 
formel  d'être  délivrées  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
dur  et  de  sauvage  dans  la  vie.  Mais  aussi  la 
rapidité  du  progrès  de  nos  idées  modernes  est 
si  grande  qu'on  ne  sait  pas  si  ce  qui  parait 
lointain  n'est  pas  déjà  proche;  et,  en  tous  cas, 
c'est  le  devoir  de  chacun  de  hâter  l'heure  où 
sur  la  têie  de  la  femme  il  ne  pèsera  plus  rien  des 
arrêts  de  l'antique  fatalité. 
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FEMME. 


Ce  u'est  ni  la  Grèce,  ni  Rome  qui  ont  com- 
meucé  le  travail  de  réparation  déiiriitive;  mais 
déjà  sous  le  ciel  occidental  s'adoucissait  ou 
s'ennoblissait  la  civilisation  commençante;  seu- 
lement c'est  pour  la  forme  de  son  corps,  ce 
n'est  pas  pour  la  vertu  de  son  âme  que  la 
femme  est  d'abord  respectée.  Athènes  honorait 
presque  ses  courtisanes  et  quand  Ilypéride. 
pour  faire  absoudre  Pliryné,  la  dévoilait  tout 
d'un  coup  devant  ses  juges,  il  attestait  qu'une 
idée  au  moins  avait  surgi  pour  la  défense  de 
la  femme  et  que  la  Grèce  avait  déjà  divinisé  la 
beauté.  A  Rome  va  paraître  le  premier  modèle 
de  la  citoyenne ,  ébauché  déjà  à  Sparte.  Mais  à 
côté  de  cette  Aspasie  qui  choisit  avec  Périclès 
les  marbres  du  Parthénon,  il  y  a  la  mère  de 
famille  qu'une  pohce  rigoureuse  enferme  dans 
le  gynécée;  et,  en  môme  temps  qu'elle  fait 
naître  sa  hberté  du  viol  de  Lucrèce,  la  Répu- 
bhque  de  Brutus  permet  au  mari,  eu  vertu  de 
la.  lui  des  Douze  Tables,  de  punir  de  mort  la 
femme  qui  lui  a  pris  les  clefs  de  sa  cave.  Lan- 
tiquité  classique  n'a  donc  pas  connu  la  fra- 
ternité, l'union  équitable  des  sexes,  et  c'est 
comme  un  objet  d'art  plus  charmant  qu'aucun 
autre  et  quelquefois  comme  un  cœur  plus  pas- 
sionné que  le  sien,  que  l'homme  de  ces  ■à'^cs 
poétiques  a  respecté  ou  adoré  sa  compagne. 
Quand  Hélène  rentre  dans  le  palais  de  Ménélas, 
il  ne  s'élève  pas  une  voix  pour  rappeler  sa 
chute,  et  les  vieillards  mêmes  trouvent  juste 
qu'eu  l'honneur  d'une  tète  si  belle  le  sang  des 
Grecs  ait  si  longtemps  coulé  ;  mais  que,  dans  sa 
retraite  laborieuse  et  discrète,  Pénélope  ouvre 
la  bouche  pour  exprimer  une  pensée,  et  sou 
lils,  le  jeune  Télémaque,  la  lui  fermera  soudain 
avec  des  paroles  de  mépris. 

L'émancipation  de  la  femme,  comme  celle 
de  tous  les  esclaves,  ne  date  que  de  la  loi  d'é- 
galité du  Christ.  Corrompue  bien  tôt,  cette  loi 
s'est  manifestée  au  moins  avec  une  incompa- 
rable puissance  dans  la  majesté  de  sa  première 
révélation,  et,  de  tous  les  coins  du  vieux  monde 
servile  que  le  paganisme  et  le  génie  romain 
retenaient  dans  le  silence,  les  voix  éclatantes 
des  femmes  saluèrent  cette  divine  aurore  du 
réveil  des  âmes  égales.  Si  la  révolution  chré- 
tienne a  si  vite  triomphé,  c'est  aux  femmes 
que  les  hommes  le  doivent.  Les  martyres  sou- 
tenaient ,  excitaient ,  vengeaient  les  martyrs. 
Si  l'un  des  deux  sexes  a  légué  plus  d'ossements 
aux  catacombes  de  Rome,  c'est  celui  de  sainte 
Agnès  et  de  sainte  Monique.  Puis,  quand  la  pre- 
mière lutte  fut  terminée  et  qu'il  fallut  vaincre, 
non  plus  les  supplices  des  proconsuls ,  mais 
l'ignorance  et  la  grossièreté  des  Barbares  du 
Nord,  ce  furent  les  femmes  encore  qui  pour- 
suivirent la  conquête.  C'est  à  cause  d'elles  que 
la  France,  l'Angleterre,  une  partie  de  l'Alle- 
magne, la  Hongrie,  la  Bohème,  la  Lilhuanie, 
la  Pologne,  la  Russie,  et  pendant  quelque  temps 
la  Perse,  sont  entrées  dans  la  nouvelle  commu- 
nauté. En  récompense,  il  sortit  aussi  du  cœur 
de  ces  Barbares  un  sentiment  inconnu  à  l'an- 
cien monde.  Les  Gaulois  avaient  ceint  d'une 
couronne  le  front  de  leurs  druidesses;  les  Ger- 
mains montrèrent  ù  Rome  comment  il  faut  res- 


pecter les  Vellédas,  et  du  fond  de  ces  forêts 
d'où  l'on  a  fait  sortir  les  premiers  germes  de  la 
liberté,  les  premiers  souffles  de  la  chevalerie 
se  répandirent  sur  l'Europe  dépravée. 

L'héritière  de  la  conqu'ete,  la  féodalité,  en 
tant  que  régime  politique  ,  ne  fut  pas  sans  ser- 
vir aussi  lu  faiblesse  de  la  femme.  Pour  cou- 
server  la  perpétuité  du  fief,  la  fille  héritière 
unique  devint  chef  de  famille;  elle  eut  son 
blason,  elle  eut  son  nom  vivacc,  et  son  ventre 
même  anoblit.  Bien  entendu,  nous  ne  jugeons 
ici  les  faits  que  dans  leur  ensemble,  et  ne  pré- 
tendous  pas  que  ce  qui  nous  semble  en  ré- 
sulter pour  l'histoire  générale  de  la  condition 
des  femmes,  ne  soit  pas  mille  fois  contredit 
par  les  détails  de  la  réalité.  Il  nous  semble  donc 
que  la  féodalité  continua ,  pour  les  femmes 
nobles,  le  développement  des  idées  de  rei,-pect 
qui  étaient  comme  innées  dans  les  races  occi- 
dentales de  l'Europe.  La  femme  bourgeoise  et 
la  pauvre  femme  du  peuple  ne  comptent  pas 
encore,  mais  à  la  longue  leur  tour  viendra. 

L'Europe  régénérée,  en  tout  cas,  a  fait  plus 
pour  la  femme,  même  dans  les  ténèbres  du 
moyen  âge,  que  les  civihsations  si  avaucées 
de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  bien  plus  que  toutes 
celles  de  l'Asie.  Faire  monter  une  femme  sur 
le  trône,  c'est  une  idée  européenne.  Ajoutons 
que  c'est  une  idée  féodale ,  car  c'est  comme 
représentant  la  perpétuité  du  fief  royal  que  la 
femme  a  d'abord  été  reine.  Ne  citez  pas  les  J 
Sémiramis  de  l'antique  histoire.  Ce  sont  là  des  ^ 
exceptions  fabuleuses. 

Nous  voici  arrivé  au  nœud  de  la  question 
qui  fait  le  sujet  principal  de  cette  élude.  Nous 
venons  de  montrer  comment  la  femme  est  sor- 
tie peu  à  peu  de  l'esclavage,  comment  elle  est 
devenue  châtelaine  et  dame  ,  puis  reine.  Est-ce 
à  dire  que  nous  allons  demander  au  présentât 
à  l'avenir  de  continuer  sa  fortune  dans  l'ordre 
des  idées  et  des  choses  pohtiques,  et,  parce 
que  des  femmes  ont  régné  ou  pourraient  encore 
régner  en  Autriche,  dans  la  CastiUe,  en  Dane- 
mark, en  Angleterre,  en  Ecosse,  à  Naples, 
dans  la  Navarre,  en  Suède,  à  Parme,  à  Lis- 
bonne, en  Toscane,  en  Russie,  en  Espagne,  en 
conclurons-nous  que  le  rôle  des  femmes  est 
de  régner  dans  les  futures  sociétés  démocra- 
tiques, c'est-à-dire  de  voter  dans  les  assem- 
blées électorales,  de  parler  dans  les  assemblées 
délibérantes,  et  de  siéger  dans  les  conseils 
suprêmes  de  l'État? 

Il  est  inutile  de  recourir  à  des  détails  phy- 
siologiques pour  établir  qu'il  y  a  généralement 
entre  les  deux  sexes  une  difl'érence  de  taille, 
de  complexiou  et  de  force  qui  rend  la  femme 
incapable  des  mêmes  travaux  que  l'homme. 
Personne  n'ira  de  bonne  foi  contredire  le  témoi- 
gnage décisif  de  la  nature  et  prétendre,  parce 
qu'il  y  a  des  hommes  faibles  et  des  femmes 
robustes,  que  les  deux  sexes  peuvent  être 
considérés  connue  physiquement  égaux.  C'est 
même  à  bien  constater  leur  inégalité  que  nous 
pensons  qu'il  faut  que  Pou  s'applique,  afin  que 
la  femme  soit  partout  déchargée  des  fatigues 
qui  l'accablent  et  qu'elle  recueille  enfin  le  bé- 
néfice de  cette  inégalité  naturelle. 
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Quant  à  la  puissance  et  à  la  portée  de  son 
esprit ,  ce  n'est  pas  d'aujourd'liui  qu'il  est  dit 
qu'on  a  vu  souvent  des  femmes  douées  d'une 
grande  intelligence  et  de  très-grands  talents, 
mais  qu'on  n'en  a  jamais  connu  d'une  intelli- 
gence inventive  et  dotées  de  ces  talents  qui 
décident  du  progrès  des  arts.  La  Bruyère  ne 
nous  parait  pas  avoir  tort  quand  il  s'exprime 
ainsi:  «  Pourquoi  s'en  prendre  aux  hommes  de 
ce  que  les  femmes  ne  sont  pas  savantes?  Par 
quelles  lois,  par  quels  édits,  par  quels  res- 
crits  leur  a-t-on  défendu  d'ouvrir  les  yeux  et 
de  lire,  de  retenir  ce  qu'elles  ont  lu,  et  d'en 
rendre  compte  ou  dans  leur  conversation  ou 
par  leurs  ouvrages?  Ne  sont-elles  pas  au  con- 
traire établies  elles-mêmes  dans  cet  usage  de 
ne  rien  savoir,  ou  par  la  faiblesse  de  leur  com- 
plexion  ou  par  la  paresse  de  leur  esprit,  ou  par 
le  soin  de  leur  beauté  ou  par  une  certaine 
légèreté  qui  les  empêche  de  suivre  une  longue 
étude ,  ou  par  le  talent  et  le  génie  qu'elles  ont 
seulement  pour  les  ouvrages  de  la  main,  ou 
par  les  distractions  que  donnent  les  détails 
d'un  domestique,  ou  par  un  éloignement  na- 
turel des  choses  pénibles  et  sérieuses,  ou  par 
une  curiosité  toute  différente  de  celle  qui  con- 
tente l'esprit ,  ou  par  un  tout  autre  goiit  que 
celui  d'exercer  leur  mémoire?  Mais,  à  quelque 
cause  que  les  hommes  puissent  devoir  cette 
ignorance  des  femmes,  ils  sont  heureux  que 
les  femmes  qui  les  dominent  d'ailleurs  par 
tant  d'endroits  aient  sur  eux  cet  avantage  de 
moins.  > 

Rien  n'est,  à  notre  avis,  plus  juste  que  cette 
réflexion.  Nous  pensons  en  effet  que  les  femmes 
ont  sur  nous  des  avantages  qui  compensent 
certainement  ceux  que  nous  pouvons  avoir  sur 
elles ,  et  nous  croyons  que  ce  serait  les  rendre 
absolument  maîtresses  de  nous  que  de  les  ad- 
mettre dans  les  assemblées  politiques  et  de 
leur  accorder  l'exercice  du  pouvoir.  L'inégalité 
subsisterait  donc  toujours,  mais  avec  cette 
différence  que  l'autorité  serait  mise  dans  les 
mains  les  plus  débiles  et  la  direction  des  inté- 
rêts communs  confiée  à  des  esprits  moins  ca- 
pables de  les  bien  servir. 

On  reconnaît  que  les  femmes  n'ont  pas  la 
force  nécessaire  pour  supporter  toutes  les  fa- 
tigues auxquelles  il  faut  que  les  hommes  s'ex- 
posent; on  admet  qu'elles  n'auront  pas  à  porter 
les  armes  pour  leur  patrie  ,  qu'elles  ne  monte- 
ront pas  sur  les  flottes  de  l'Etat,  et ,  dans  l'or- 
dre social,  que  chaque  jour  la  science  doit 
s'occuper  de  leur  créer  des  métiers  plus  déli- 
cats et  des  occupations  moins  pénibles,  que 
même  il  est  à  souhaiter  qu'elles  n'aient  un  jour 
d'autre  souci  que  le  soin  de  leur  ménage,  et 
l'on  voudrait  que ,  dispensées  nécessairement 
de  la  plupart  des  charges  de  la  vie ,  elles  par- 
tagent néanmoins  avec.  Ihomme  le  droit  de 
régler  les  affaires  de  l'État,  et  qu'incapables 
d'y  contribuer,  elles  disposent  de  la  force  pu- 
blique. Ce  serait  là  une  première  injustice  qui 
accorderait  trop  à  la  faiblesse  et  trop  peu  à  la 
virilité.  Mais  comment  peut-on  penser  que ,  dès 
que  les  femmes  seraient  admises  dans  les 
assemblées  et  en  droit  de  concourir  pour  les 


grandes  fonctions,  la  balance  ne  pencherait 
pas  aussitôt  vers  elles  et  ne  voit-on  pas  que 
leur  tyrannie ,  commençant  ce  jour-là  même, 
n'aurait  plus  de  raison  pour  cesser,  ou  ne  dis- 
paraîtrait qu'après  que  l'intérêt  de  la  société  et 
de  l'État  en  aurait  trop  souffert  ?  Quand  on  de- 
mande pour  elles  le  droit  de  suffrage,  on  de- 
mande évidemment  qu'elles  jouissent  de  tous 
les  autres  droits ,  qu'elles  soient  éligibles  en 
même  temps  qu'électrices ,  et  qu'il  n'y  ait  aucun 
poste  auquel  elles  ne  puissent  être  élues.  Mais 
qui  se  figure  ce  que  pourrait  être  une  assem- 
blée de  législateurs  où  siégeraient  des  femmes? 
Tout  ce  que  la  grâce  et  la  beauté  exercent  de 
séductions  dans  les  salons  et  dans  les  relations 
de  la  vie  privée  viendrait  aussitôt  troubler  et 
dénaturer  le  caractère  de  cette  réunion.  Les 
orateurs  du  sexe  féminin  seraient  applaudis 
avant  d'avoir  parlé ,  et ,  même  sans  monter  à 
la  tribune  ,  de  combien  de  moyens  cette  par- 
tie de  l'assemblée  aurait-elle  le  choix  pour 
décider  d'avance  du  résultat  des  délibérations! 
Aucune  lutte  ne  sera  possible  entre  l'homme 
et  la  femme.  Parlons  net  :  il  n'y  aura  plus  de 
poUtique  en  jeu  ou  bien  c'est  que  le  cœur 
humain  sera  changé  et  perverti. 

Choisissez  donc,  ou  de  donner  passagère- 
ment aux  femmes  un  pouvoir  dont  elles  ne 
peuvent  qu'abuser  (on  ne  le  voit  que  trop  dans 
les  moments  de  trouble  et  d'émotion  publique) 
et  dont  nous  ne  nous  déposséderons  que  pour 
nous  perdre  avec  elles,  ou  de  chasser  de  nos 
âmes  la  tendresse  et  des  leurs  la  pudeur  et  la 
chasteté. 

Mais  il  faut  aller  jusqu'au  bout.  Cette  femme 
qui  n'est  pas  soldat ,  qui  ne  doit  pas  être  ou- 
vrier, sera  donc  législateur.  Ne  sera-t-elle  donc 
pas  aussitôt  ministre  ,  et  ne  présidera-t-elle  pas 
la  République  ou  ne  fondera-t-elle  pas  de  dy- 
nastie? Elle  ira  où  elle  voudra,  comme  elle  le 
voudra ,  et  pas  un  homme  ne  saurait  l'en  em- 
pêcher. Nous  voilà,  nous  le  craignons,  dans 
l'absurde ,  et  ce  n'est  même  pas  sans  quelque 
embarras ,  que  nous  prenons  au  sérieux  de 
semblables  hypothèses.  (Vby.  Élection,  p.  792.) 

11  se  peut  que  quelques-femmes  se  plaignent, 
comme  d'une  injustice,  de  la  coutume  univer- 
selle qui  les  exclut  et  les  a  exclues  en  tout 
temps  des  affaires  publiques;  mais  si  jamais  le 
jour  pouvait  venir  où  satisfaction  leur  serait 
donnée,  nous  aurions  à  notre  tour  à  nous 
plaindre  d'une  iniquité  bien  autrement  mani- 
feste et  terriblement  dangereuse  pour  nous  et 
pour  elles. 

A  un  certain  âge  les  sexes  peuvent  se  ren- 
contrer dans  des  commissions  et  des  conseils , 
pourvu  encore  que  les  matières  à  examiner  en- 
semble ne  comportent  aucun  élément  de  dis- 
cussion bien  grave  et  n'offrent  aucun  jeu  à  la 
passion.  C'est  ainsi  que  des  dames  et  des  mes- 
sieurs à  cheveux  blancs  peuvent  s'occuper 
d'accord  d'aftaires  de  bienfaisance  et  d'ensei- 
gnement; mais  sortez  les  individus  de  ces  ma- 
tières et  de  cet  âge  et  la  nature  reprend  son 
empire.  Or  elle  n'a  pas  voulu  que  l'homme  e; 
la  femme  se  rencontrent  avec  indifférence  et 
qu'ils  puissent  délibérer  gravement  sur  des 
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questions  d'État  quand,  à  chaque  instant,  de 
leurs  yeux  peut  jaillir  l'éclair  qui  emportera  le 
débat  d'affaire  dans  les  nues. 

Et  que  deviendrait  cette  autre  loi  de  nature 
qui  veut  que  dans  toute  association  il  y  ait, 
sinon  une  autorité  maîtresse,  du  moins  une 
autorité  directrice?  G  est  en  vertu  de  cette  loi 
que  dans  le  mariage  le  mari  est  le  chef  de  la 
communauté.  Il  n'y  aura  plus  de  chef,  et  y 
aura-t-il  encore  une  communauté  quand  la 
femme  sera  un  personnage  politique,  votant 
comme  son  mari,  votant  peut-être  contre  lui, 
et  peut-être  enfin  quand  elle  sera  son  législa- 
teur? Avec  cette  loi  naturelle  toutes  nos  lois 
s'écroulent,  et  c'est  une  autre  société  qui  suc- 
cède à  la  nôtre,  si  étrange  sans  doute,  si  im- 
prévue qu'il  est  impossible  de  l'imaginer. 

Nous  savons  bien  que  les  choses  les  plus 
invraisemblables  se  sont  souvent  réalisées  et 
que  trop  souvent  c'est  le  bien  futur  qui,  à  côté 
du  mal  présent ,  parait  invraisemblable.  Nous 
le  savons  et  ne  demanderions  pas  mieux,  cette 
fois,  que  d'avoir  méconnu  l'une  des  vérités  les 
plus  éclatantes  de  l'avenir;  mais  quelle  pré- 
somption pour  croire  que  ce  n'est  qu'une  uto- 
pie, puisque,  eu  aucun  temps,  chez  aucun 
jjeuple ,  il  n'y  a  eu  même  un  commencement 
d'exécution  pour  présager  un  avenir  à  de  tels 
desseins  I 

Les  femmes  elles-mêmes  ne  paraissent  pas 
sensibles  à  l'ambition  qu'on  prétend  leur  im- 
poser; et  quand,  dans  les  jours  de  pétitionne- 
ment  général,  il  sort  de  la  foule  de  hardies 
porte-drapeaux  pour  les  représenter,  ce  ne 
sont  presque  jamais  les  plus  illustres  d'entre 
elles  qui  se  chargent  de  ce  rôle.  Ces  fonctions 
d'ailleurs ,  comment  et  quand  les  rempliraient- 
elles  ?  Le  premier  devoir  de  la  femme ,  c'est 
d'être  mère,  et  son  plus  grand  orgueil,  de 
l'être  plusieurs  fois.  Voilà  dix  ou  quinze  ans  de 
sa  vie  que  la  nature  lui  réclame.  Mais,  quand 
l'enfant  est  venu  au  monde ,  il  faut  qu'elle  l'é- 
lève; voilà  le  même  espace  de  temps  consacré 
à  la  famille.  A  quelle  heure  sera-t-clle  donc 
citoyen? 

11  n'est  pas  dans  ses  aptitudes  de  poursuivre 
patiemment  une  tâche  d'analyse ,  telle  que  la 
confection  des  lois  d'utilité  générale.  Le  drame 
la  séduit  et  l'anime;  elle  trouvera  de  beaux 
cris  dans  les  jours  d'orage  d'une  législature; 
elle  imitera  et  surpasserapeut-être  Boissy  d'An- 
éiiiS  sur  le  fauteuil  de  présidence;  mais  elle 
ne  siégera  pas  sans  ennui  et,  en  tout  cas,  sié- 
gera sans  profit  pour  personne  dans  la  salle  du 
conseil  d'Etat  où  les  Tronchet,  les  Treilhard, 
les  Malleville ,  les  Bigot  de  Préameneu  discutent 
et  arrêtent,  syllabe  par  syllabe,  les  articles  de 
notre  Code.  Le  triomphe  de  la  femme,  c'est 
l'action  inattendue,  l'action  imprévue  d'elle- 
même  ,  l'etlort  d'une  passion  surhumaine ,  la 
folie  sublime  d'une  Jeanne  d'Arc  qui  se  croit, 
qui  se  sent  tout  à  coup  inspirée  dé  Dieu,  et 
qui  éblouie,  éblouissante,  transûgurée,  sauve 
sa  patrie  que  les  hommes  laissaient  périr!  Mais 
pour  qu'une  Jeanne  d'Arc  surgisse  dans  les 
champs  de  Yaucouleurs,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  femmes  de  France  aient  à  jouer  un 


rôle  légal  dans  la  politique  de  leur  pays;  et  si, 
à  l'exemple  de  Jeanne  d'Arc,  vous  voulez  que 
les  vocations  lyriques  et  prophétiques  devien- 
nent un  fait  général  clicz  un  peuple ,  prenez 
garde  de  ne  susciter  que  des  convulsionnaircs 
et  des  cataleptiques! 

Non,  non,  ne  cédons  pas  à  une  vaine  sen- 
timentalité et,  pour  obtenir  des  applaudisse- 
ments faciles,  n'allons  pas  faire  violence  à  la 
nature  et  changer  d'infiniment  précieuses  qua- 
lités, bien  difl'érentes  des  nôtres,  et  qui  les 
complètent,  qui  les  ornent  bien,  en  des  élé- 
ments de  mœurs  et  de  passions  ou  puériles  ou 
dangereuses. 

La  femme  la  plus  vertueuse  est  celle  dont 
on  parle  le  moins.  Le  mot  est  vieux;  il  est  de 
Thucydide.  La  sagesse  serait  de  s'y  tenir. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  datent  les 
systèmes  de  prétendue  hberté,  de  prétendue 
égalité  des  femmes.  Le  vieux  Guillaume  Postel 
proclamait  la  nécessité  de  leur  émancipation , 
en  1553,  à  Paris,  en  1555,  à  Venise,  en  1556, 
à  Padoue.  Il  avait  sa  femme  libre  à  lui  qui  s'ap- 
pelait «  la  mère  Jeanne  »  ,  et  cela  280  ans  avant 
Saint-Simon. 

En  1509  déjà.  Corneille  Agrippa  avait  publié 
son  traité  «  de  l'Excellence  des  femmes  au- 
dessus  des  hommes».  La  première  femme  de 
Henri  IV,  Marguerite  de  Navarre,  entreprit  de 
prouver,  elle  aussi,  cette  supériorité.  M"«  de 
Gournay,  l'amie  de  Montaigne,  ne  réclamait 
que  l'égalité. 

Au  dix-septième  siècle,  ce  n'est  certaine- 
ment pas  l'esprit  qui  manque  aux  femmes ,  ni 
la  beauté ,  ni  la  grâce ,  ni  la  puissance.  Les 
noms  de  M""^  de  Sévigné,  de  M™«  de  Lafayette, 
de  M""=  de  Rambouillet,  de  M"^  de  Scudéry, 
rappellent  jusqu'où  peut  aller  leur  talent.  Elles 
réforment  et  purifient  le  langage;  elles  sont 
cartésiennes  ,  elles  sont  mathématiciennes,  hel- 
lénistes même  avec  M""^  Dacier.  Mais  le  lan- 
gage qu'elles  rendent  déUcat,  ce  sont  les  grands 
écrivains  raàles  qui  l'aiTermissent;  et  si  elles 
touchent  à  la  politique ,  c'est  pour  animer  d'un 
souffle  frivole  les  aventures  de  la  Fronde.  Ja- 
mais, néanmoins,  elles  ne  brillèrent  davan- 
tage; jamais  plus  de  galanterie  ne  polit  la  cour 
et  ne  servit  de  modèle  à  la  ville.  On  ne  voit 
pourtant  pas  qu'aucune  femme  de  ce  temps  ait 
réclamé  des  honneurs  et  des  droits  nouveaux. 
Il  leur  suffisait  d'être  influentes;  et  c'est  quand 
les  femmes  se  sentent  le  moins  capables  d'agir 
sur  l'esprit  des  hommes,  qu'elles  s'agitent  le 
plus  pour  faire  parler  d'elles.  Si,  d'ailleurs,  elles 
eussent  voulu  changer  leur  sceptre  élégant 
pour  un  plus  lourd,  la  raison  avait  alors  une 
voix  pour  les  blâmer,  celle  de  Molière  qui,  ai)rès 
avoir  écrit /e«  Précieuses  ridicules,  devait  écrire 
l'admirable  chef-d'œuvre  des  Femmes  sa cantes. 

Le  dix-huitième  siècle  est  encore  favorable 
à  l'esprit,  à  l'élégance ,  à  la  beauté  des  femmes. 
Elles  y  transgressent  justement  les  ordonnan- 
ces de  Molière,  mais  ce  n'est  plus  pour  plaire 
aux  Vadius  et  aux  Trissotin;  c'est  avec  tant  de 
grâce  et  dans  de  si  bonnes  compagnies,  qu'il 
est  difficile  de  les  trouver  en  faute.  Toutes  leurs 
qualités  aimables  s'épanouissent  doue  dans 
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ce  siècle  de  philosophie  enthousiaste  et  elles 
communiqaent  aux  hommes  un  peu  de  leur 
passion  pour  les  belles  choses,  et  de  leur  ado- 
rable foi  dans  les  vertus  de  l'avenir.  Voilà  comme 
elles  doivent  prendre  un  rôle  dans  la  société  ; 
voilà  comme  elles  doivent  toucher  aux  affaires 
de  l'État,  sans  sortir  de  leurs  salons .  sans  salir 
leurs  pieds  dans  la  boue  de  la  place  publique. 
La  Révolution  française  est  en  partie  leur 
œuvre. 

Mais  cette  Révolution,  à  peine  ébauchée,  se 
transforme  en  bataille,  les  femmes  se  jettent 
alors  dans  la  mêlée  et  passent ,  avec  leur  exal- 
tation habituelle,  du  côté  des  vaincus.  On  a 
mille  fois  vanté  la  fierté ,  la  noblesse  avec  la- 
quelle elles  surent  mourir,  et,  sur  l'échafaud 
de  Marie-Antoinette,  Charlotte  Corday  a  prouvé 
qu'elles  avaient  l'àme  républicaine. 

De  1789  à  1815 ,  le  temps  manqua,  puis  la 
hberté,  pour  produire  ou  réaliser  des  systèmes. 
Olympe  de  Gouges  veut  organiser  des  sociétés 
de  femmes  libres,  avec  un  costume  spécial,  et 
elle  meurt.  Une  «  nouvelle  Eve  » ,  Catherine 
Théot.  essaie  de  créer  quelque  religion  à  l'ombre 
de  la  hache  de  Robespierre.  Elle  meurt  à  son 
tour,  et  plus  une  voix  ne  se  fait  entendre  pour 
appeler  les  femmes  à  l'indépendance.  Aucune 
n'avait,  d'ailleurs,  parlé  de  droits  politiques. 

Quel  silence  pour  toutes  les  pensées ,  durant 
tout  le  règne  de  l'Empire!  Mais,  à  coup  sûr, 
si  une  théorie  eût  été  alors  jetée  en  exil,  c'eût 
été  celle  qui  aurait  traité  de  l'émancipation  du 
sexe  féminin. 

n  La  première  des  femmes ,  c'est  celle  qui 
fait  le  plus  d'enfants.  »  Telle  est ,  on  se  le  rap- 
pelle ,  la  réponse  faite  un  jour  à  M"^  de  Staël 
par  le  général  Bonaparte ,  premier  consul. 

Mais  trente  ans  plus  tard,  quand  la  philoso- 
phie et  même  l'idéologie  pure  ont,  pour  l'hon- 
neur de  la  pensée  humaine ,  reconquis  leurs 
auditoires,  écoutez  quel  programme  est  publié 
par  une  école  qui  s'avance  pour  renouveler  le 
monde  et  qui,  de  fait,  a  changé  quelque  chose 
dans  sa  figure. 

«  Le  christianisme  a  tiré  les  femmes  de  la 
servitude  ;  mais  il  les  a  condamnées  partout  à 
la  subalternité,  et  partout,  dans  l'Europe  chré- 
tienne ,  nous  les  voyons  encore  frappées  d'in- 
terdiclion  religieuse,  politique  et  civile. 

«Les  saint -simoniens  viennent  annoncer 
leur  alfranchissement  définitif,  leur  complète 
émancipation,  mais  sans  prétendre  pour  cela 
abolir  la  sainte  loi  du  mariage ,  proclamée  par 
le  christianisme;  ils  viennent,  au  contraire, 
pour  accomplir  cette  loi,  pour  lui  donner  une 
nouvelle  sanction,  pour  ajouter  à  la  puissance 
et  à  l'inviolabiUté  de  l'union  qu'elle  consacre. 
«Ils  demandent, comme  les  chrétiens,  qu'un 
seul  homme  soit  uni  à  une  seule  femme,  mais 
ils  enseignent  que  l'épouse  doit  devenir  l'égale 
de  l'époux,  et  que,  selon  la  grâce  particulière 
que  Dieu  a  dévolue  à  son  sexe,  elle  doit  lui 
être  associée  dans  l'exercice  de  la  triple  fonc- 
tion du  temple,  de  l'État  et  de  la  famille;  de  ma- 
nière à  ce  que  l'individu  social  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  a  été  l'homme  seulement,  soit  désormais 
l'homme  et  la  femme. 


«  La  religion  de  Saint-Simon  ne  vient  que 
pour  mettre  fin  à  ce  trafic  honteux ,  à  cette 
prostitution  légale  qui,  sous  le  nom  de  mariage, 
consacre  fréquemment  aujourd'huil'union  mon- 
strueuse du  dévouement  et  de  l'égoïsme ,  des 
lumières  et  de  l'ignorance,  de  la  jeunesse  et  de 
la  décrépitude.  » 

Quelque  chose  de  plus  important  peut-être 
que  bien  des  manifestes,  c'est  l'opinion  de 
M.  J.  Stuart  Mill,  le  publiciste anglais  .qui  avec 
raison  passe  pour  un  des  esprits  les  plus 
élevés  de  son  pays.  M.  Mill  se  prononce  net- 
tement pour  le  principe  de  l'égalité  absolue 
des  deux  sexes,  pour  le  droit  de  suffrage  de  la 
femme,  pour  son  admission  aux  fonctions  pu- 
bliques. Déjà,  en  185 1,  dans  la  Westminster  and 
Foreigyi  Quarti'7-itj  Review  ,  il  avait  publié  un 
article  intitulé  «l'affranchissement  de  la  femme» 
où  il  affirmait  qu'avec  une  autre  éducation, 
nous  pouvons  faire  d'elle  une  autre  personne, 
et  où,  en  tout  cas.  il  posait  comme  un  principe 
supérieur  à  toute  objection  «  le  droit  des  impo- 
sés à  la  représentation ,  le  droit  des  incrimi- 
nés au  jugement  de  leurs  pairs.  »  Plus  récem- 
ment, il  a  fait  pénétrer  cette  doctrine  dans  son 
beau  livre  synthétique  du  Gouvernement  re- 
présentatif. 

«  Dans  l'argumentation  qui  précède,  dit-il,  en 
faveur  du  suffrage  universel,  mais  gradué  ,  je 
ne  me  suis  nullement  inquiété  de  la  différence 
du  sexe.  Je  regarde  la  chose  comme  aussi  entiè- 
rement insignifiante,quant  aux  droitspolitiques, 
que  la  différence  de  taille  ou  de  couleur  des 
cheveux.  Tous  les  êtres  humains  ont  le  même 
intérêt  à  avoir  un  bon  gouvernement;  leur 
bien-être  à  tous  en  est  également  affecté,  et 
ils  ont  tous  un  égal  besoin  d'une  voix  pour 
s'assurer  leur  part  de  ses  bienfaits.  S'il  y  a 
quelque  différence,  les  femmes  en  ont  plus  be- 
soin que  les  hommes,  puisque,  étant  physique- 
ment plus  faibles,  elles  dépendent  plus  de  la 
loi  et  de  la  société  pour  leur  protection  *. 

«  L'humanité  a  depuis  longtemps  abandonné 
les  seuls  principes  sur  lesquels  se  fonde  cette 
conclusion  :  que  les  femmes  ne  devraient  pas 
avoir  de  votes.  Personne  ne  soutient  aujour- 
d'hui que  les  femmes  devraient  être  as.servies, 
qu'elles  devraient  n'avoir  d'autre  pensée,  d'au- 
tre désir,  d'autre  occupation,  que  d'être  les  es- 
claves domestiques  de  leurs  maris,  de  leurs 
pères,  de  leurs  frères.  On  permet  aux  femmes 
non  mariées ,  et  il  s'en  faut  de  peu  qu'on  ne  le 
permette  aux  femmes  mariées,  de  posséder  une 
fortune  à  elles  et  d'avoir  des  intérêts  pécuniai- 
res ,  des  intérêts  d'affaires,  tout  comme  les 
hommes;  on  estime  désirable  et  convenable 
que  les  femmes  pensent,  écrivent  et  ensei- 
gnent. Du  moment  où  ces  choses  sont  admises, 
l'incapacité  politique  ne  repose  plus  sur  aucun 
principe.  L'opinion,  dans  le  monde  moderne, 
se  prononce  avec  une  force  croissante  contre 
le  droit  de  la  société  à  décider  pour  les  indivi- 
dus de  ce  dont  ils  sont  ou  ne  sont  pas  capa- 
bles ,  et  de  ce  qu'on  leur  permettra  ou  de  ce 
qu'on  leur  défendra  d'essayer.  Si  les  principes 

1.  Et  les  enfants?  L'argument  de  M.  MiU  ne  sjap- 
plique-t-il  pas  à  eux  aussi?  "'    " 
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politiques  modernes  et  les  principes  d'écono- 
mie politique  sont  bons  à  quelque  chose,  c'est 
à  prouver  que  les  individus  seuls  peuvent  ju- 
ger sainement  sur  ces  matières,  et  qu'avec  une 
complète  liberté  de  choix,  partout  où  il  y  a  des 
diversités  réelles  d'aptitudes,  le  plus  grand 
nombre  s'appliquera  aux  choses  dont  il  est  en 
moyenne  le  plus  capable,  tandis  que  les  excep- 
tions seules  agiront  d'une  manière  exception- 
nelle. Oh  la  tendance  du  progrès  social  moderne 
est  fausse,  ou  il  faut  la  pousser  jusqu'à  l'aboli- 
tion totale  de  toutes  les  exclusions  et  de  toutes 
les  incapacités  qui  ferment  une  occupation  hon- 
nête à  un  être  humain.  » 

Cette  opinion,  M.  Mill  l'a  développée  avec 
plus  d'ampleur  encore  dans  un  écrit  spécial. 
Elle  est  bien  contraire  aux  arrêts  de  Montes- 
quieu. Rousseau  lui-même  (et  personne  aima- 
t-il  jamais,  personne  respecta-t-il  jamais  mieux 
les  femmes),  Rousseau  ne  leur  conseilla  que 
d'être  mères.  Mais  M.  Mill,  qui  désormais  va 
devenir  la  plus  grande  autorité  de  la  doctrine 
d'émancipation,  a  cédé  peut-être  au  .souvenir 
de  son  bonheur  d'époux.  Ne  nous  a-t-il  pas  dit 
que  son  livre  sur  la  liberté,  c'est  sa  femme  qui 
l'a  pensé,  qui  l'a  écrit  avec  lui,  et  qu'il  ne  l'eût 
pas  fait  sans  elle? 

Nous  voudrions  que  dans  cet  article  même 
il  eût  été  possible  de  traiter  toutes  les  questions 
qui  touchent  à  la  condition  de  la  femme  dans 
la  société,  mais  il  y  a  dans  un  Dictionnaire  une 
distribution  des  matières  qui  ne  peut  être  chan- 
gée et  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  aux 
mots  Divorce,  Famille,  Mariage,  Succes- 
sions et  à  d'autres  encore.  Nous  pensons  toute- 
fois que  c'est  ici  le  lieu  d'entrer  dans  quelques 
détails  particuliers  que  ces  articles  ne  contien- 
dront pas  et  dont  l'examen .  quelque  aride  qu'il 
soit,  nous  permet  de  prot.  or  que  ce  n'est  pas 
par  indifférence  pour  elles  que  nous  refusons 
de  nous  placer  parmi  ceux  qui  annoncent  aux 
femmes  qu'un  jour  viendra  où  elles  seront  des 
personnages  d'État. 

Ce  qu'il  est  urgent  de  corriger ,  c'est  l'iniquité 
des  lois  qui,  dans  un  grand  nombre  de  pays  et 
notamment  en  France,  ou  font  du  mariage  une 
sorte  d'esclavage  ou,  après  la  dissolution  du 
mariage,  rejettent  l'épouse  hors  de  la  famille 
et  ne  s'inquiètent  pas  de  déterminer  comment 
vivra  désormais,  hors  de  la  famille,  cette  femme 
qui  lui  a  donné  des  enfants  et  qui  la  perpétue. 

Ainsi  la  tache  qu'il  importe  de  faire  le  plus 
tôt  possible  disparaître  de  notre  Code,  c'est 
l'oubli  qui  y  a  été  fait  de  l'inscription  des  droits 
de  la  femme  sur  la  succession  du  mari.  Il  n'y 
a  guère  qu'en  France  que  cette  honteuse  injus- 
tice est  consacrée  par  le  silence  de  la  loi.  On 
raconte  que  c'est  par  la  faute  de  Treilhard  qui, 
au  moment  où  Fun  des  rédacteurs  du  Code  de- 
manda comment  on  réglerait  ces  droits,  répon- 
dit qu'on  y  avait  pourvu  par  un  article  déjà  voté. 
Treilhard  ne  serait  pas,  en  tout  cas,  le  seul 
coupable,  car  on  aurait  dû  relever  son  erreur; 
mais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  notre 
Code  civil  français  n'en  a  pas  moins  chassé  la 
femme  de  la  maison  où  elle  a  vécu,  dont  elle  a 
été  la  joie  et  la  parure,  et,  s'il  l'admet  à  suc- 


céder, ce  n'est  que  lorsqu'il  n'y  a,  pour  lui 
prendre  sa  part,  aucun  parent  légal;  et  alors, 
elle  paye  la  taxe  de  succession  au  taux  d'une 
personne  étrangère  à  la  famille.  Dans  la  plu- 
part des  autres  législations  la  femme  succède, 
au  contraire,  par  son  seul  droit  d'épouse  et 
concourt  au  partage  avec  les  enfants  ou  avec 
les  parents  les  plus  proches.  Là  où  il  ne  lui  est 
pas  accordé  la  propriété  d'une  part  d'enfant, 
la  loi  lui  donne  au  moins  Fusufruit  de  quelque 
portion  de  Fhéritage  ou  une  pension  alimen- 
taire. Dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  par 
exemple,  pour  citer  un  pays  où  elle  soit  traitée 
décemment,  elle  partage  avec  les  enfants,  prend 
la  moitié  s'il  n'y  a  que  des  frères  ou  des  ascen- 
dants, et  prend  la  succession  tout  entière, 
s'il  n'y  en  a  pas.  En  Russie,  qu'il  y  ait  des  en- 
fants ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  la  femme  est  pro- 
priétaire du  septième  des  immeubles  et  du  quart 
des  meubles;  de  plus,  après  la  mort  de  son 
beau-père,  elle  a  le  droit  de  réclamer  la  légi- 
time de  son  mari.  Nous  sommes  loin,  nous  au- 
tres Français,  de  cette  nécessaire  équité.  Ré- 
clamez donc  auprès  de  nos  législateurs,  vous 
qui  alTichcz  un  si  grand  zèle  pour  les  intérêts 
des  femmes.  Voilà  par  où  il  faut  commencer  à 
les  affranchir  de  Fantique  tutelle. 

Dans  Fordre  économique  nous  aurions  à  dire 
aussi  quels  sont  nos  vœux ,  quels  sont  les  be- 
soins pressants  des  femmes.  Nul  n'ignore ,  en 
effet,  que ,  si  dans  les  campagnes  elles  doivent 
pour  longtemps  encore,  parce  qu'elles  le  peu- 
vent, participer  aux  travaux  des  hommes,  il 
est  presque  impossible,  dans  les  villes,  quelles 
se  suffisent  avec  le  produit  de  leur  travail, 
lorsqu'elles  sont  orphelines,  veuves  ou  mères, 
et  impossible,  même  en  supposant  qu'un  sa- 
laire suffisant  les  y  attende ,  qu'on  les  laisse 
hanter  toujours  ces  ateliers  modernes  d'où  les 
mœurs  pures  se  sont  enfuies.  Notre  maître  et 
notre  ami,  M.  Jules  Simon,  a  écrit  un  beau 
livre  pour  revendiquer  les  droits  de  Ja  femme 
au  travail  honorable  et  productif.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  lui  reprocherons  d'avoir  peint  ses  ta- 
bleaux d'une  couleur  trop  sombre  (voy.  le  mot 
Ouvrière);  et  non -seulement  nous  voudrions 
avec  lui  que  l'ouvrière  fût  heureuse,  nous  vou- 
drions qu'il  n'y  eût  pas  d'ouvrières  publiques 
ou  du  moins  qu'il  n'y  eût  d'ouvrières  que  dans 
l'intérieur  des  ménages.  On  suppose  que  les 
progrès  de  Findustrie ,  vigoureusement  menés 
en  avant  par  Féconomie  politique,  susciteront 
bientôt  une  consommation  qui  permettra  d'éle- 
ver les  salaires  de  l'ouvrier  jusqu'à  la  somme 
qu'il  faut  qu'il  gagne  pour  soutenir  seul  sa  fa- 
mille. Que  Dieu  entende  ceux  qui  croient  aper- 
cevoir cet  heureux  avenir!  C'est  du  travail  des 
ateliers  qu'ilfautaffranchirlafemme,et,avant  de 
la  rendre  tout  entière  au  foyer  domestique,  c'est 
à  adoucir  ce  travail  pénible ,  c'est  à  faire  fruc- 
tifier ce  travail  ingrat  que  nous  devons  songer. 

Oui,  tel  est  notre  désir;  oui,  nous  pensons 
que  Fheure  est  venue  où,  en  dépit  des  préjugés 
si  fortement  enracinés  encore  chez  tant  de 
gens,  il  faut  chercher  à  procurera  la  femme  des 
métiers  plus  doux  à  exercer  que  la  plupart  de 
ceux  auxquels  elle  est  contrainte  d'user  sa  vie, 
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et  surfout  de  lui  assurer  un  salaire  encore 
moins  cruellement  insuffisant  que  celui  que 
tant  de  peine  lui  donne.  Est-il  possible  qu'en 
un  siècle  où  la  science  a  fait  tant  de  progrès, 
où  la  mécanique  est  devenue  l'humble  esclave 
de  l'homme,  et  où  la  politique  enjoint  de  tout 
essayer  pour  adoucir  l'existence  des  ouvriers, 
que  la  fenuoe,  parce  qu'elle  ne  vote  pas,  reste 
condamnée  à  l'effroyable  misère  qui  lui  est  ré- 
servée dans  les  villes,  si  elle  veut  vivre  seule 
et  honnêtement  de  son  travail  ! 

Voilà  des  sujets  d'études  dignes  de  la  solli- 
citude des  partisans  de  l'émancipation.  Avant 
de  donner  un  caractère  public  à  la  femme,  que 
ses  amis  lui  donnent  du  pain! 

En  attendant  que  l'accroissement  de  la  con- 
sommation générale  produise  l'accroissement 
du  salaire  des  hommes,  qui  dispensera  sans 
doute  la  femme  de  quitter  le  foyer  domestique, 
que  la  bonne  police  des  établissements  indus- 
triels sépare  le  plus  délicatement  possible  les 
deux  sexes,  et  surtout  qu'elle  écarte  des  jeunes 
filles  les  hâtives  séductions  du  vice. 

Notre  conclusion  est  donc  bien  celle  que  nous 
avons  annoncée  en  commençant  cet  article. 
Si  jamais  la  femme  jouait  un  rôle  politique, 
ce  ne  serait  que  pour  attester  combien  il  était 
dangereux  pour  elle-même  et  pour  la  société 
tout  entière  qu'on  voulût  la  faire  sortir  de  la 
vie  de  famille  où  elle  a  des  devoirs  impérieux 
à  remplir  et  aussi  des  droits  à  exercer.  Que 
l'on  n'objecte  pas  que,  depuis  que  l'histoire 
enregistre  les  annales  des  empires,  il  y  a  eu  des 
femmes  assises  sur  le  trône.  L'antiquité,  qui 
ne  connaissait  pas  les  fictions  constitutionnelles, 
n'a  laissé  que  par  exception,  nous  l'avons  dit, 
le  sceptre  entre  leurs  mains,  et  si  les  monar- 
chies modernes  acceptent  en  certains  pays  la 
royauté  ou  la  régence  d'une  femme,  à  peu 
d'exceptions  près,  c'est  là  où  les  idées  féodales 
ne  sont  pas  éteintes  et  là  où,  en  outre,  il  est 
admis  qu'un  roi  ne  doit  pas  gouverner. 

Paul  Boiteau. 


Comparez  : 
Famille. 


Les  mots  cités  à  la  fin  de  l'article 


FÉODALITÉ.  Ce  mot  est  d'origine  germani- 
que; il  signifie  propriété  donnée  en  récom- 
pense (/eou/ee,  récompense,  salaire,  od.  pro- 
priété). Si  la  féodalité  nous  est  surtout  cuunue 
par  l'iiistoire  des  peuples  de  l'Occident,  au 
moyen  âge,  si  c'est  chez  eux  qu'elle  a  atteint 
l'organisation  la  plus  complète  et  la  plus  sa- 
vante dont  elle  fut  susceptible,  on  la  retrouve 
en  bien  d'autres  points  de  l'espace  et  du  temps. 
M.  Guizot  la  reconnaît  à  trois  caractères  domi- 
nants et  essentiels:  —  1°  propriété  territoriale 
entière ,  mais  non  indépendante ,  héréditaire  , 
mais  soumise  à  certaines  obligations  envers  le 
supérieur  qui  l'a  conférée:  —  2°  fusion  de  la 
propriété  et  de  la  souveraineté;  —  3»  organi- 
sation hiérarchique  de  la  société  féodale.  La 
féodalité  lient  à  la  fois  de  l'aristocratie  et  de  la 
fédération,  mais  elle  n'est  exactement  ni  l'une 
ni  l'autre.  Elle  tient  de  l'aristocratie  parce 
qu'elle  suppose  une  classe  gouvernante  et  tout 
à  fait  prédominante;  mais  elle  s'en  sépare  par- 


ticulièrement en  ce  que  les  grands ,  exerçant 
le  pouvoir,  chacun  pour  son  compte  et  chez 
soi  sans  grande  influence  sur  l'ensemble  ,  ne 
forment  pas  un  corps  compacte  et  fortement 
constitué  pour  le  gouvernement  général  d'un 
État,  car,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  d'État.  Elle 
tient  de  la  fédération,  en  ce  quelle  se  compose 
de  petites  souverainetés  à  peu  près  indépen- 
dantes, mais  le  lien  fédératif  y  est  d'une  ex- 
trême faiblesse,  et  elle  en  diffère  en  ce  "que  les 
éléments  qui  la  forment  sont  hiérarchiquement 
ordonnés  et  en  ce  que  le  pouvoir  central,  dé- 
pourvu de  tout  caractère  représentatif,  exerce 
ses  attributions  fort  restreintes,  d'ailleurs,  en 
vertu  d'une  autorité  qui  lui  est  propre.  Je  suis 
donc  obligé  de  répéter  ici ,  à  propos  de  la  féo- 
dalité ,  ce  que  j'ai  dit  déjà  à  propos  de  la  che- 
valerie, qui  y  est  si  étroitement  liée;  issue  de 
la  conquête,  c'est  une  forme  sociale  propre  à 
l'âge  héroïque  des  peuples  guerriers  et  qui  ap- 
paraît au  moment  où,  sortant  de  la  pure  bar- 
barie, ils  tentent  d'introduire  chez  eux  une  or- 
ganisation plus  savante.  On  la  retrouve,  plus 
ou  moins  complète,  mais  avec  ses  traits  géné- 
raux, dans  l'Inde  dès  la  plus  haute  antiquité, 
au  Japon,  en  Egypte,  au  Pérou,  et  dans  bien 
d'autres  lieux,  parfois  même  elle  communique 
quelques-uns  de  ces  caractères  extérieurs  à 
des  sociétés  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  par- 
ler, féodales  et  chez  lesquelles  un  autre  prin- 
cipe domine ,  comme  les  clans  de  la  Haute- 
Écosse  et  les  septs  de  l'Irlande. 

Nous  n'avons  à  la  considérer  ici  qu'en  Eu- 
rope et  particulièrement  en  France*,  où  elle 
remplit  une  longue  période  de  notre  histoire. 
Produit  éloigné  mais  direct  de  l'invasion  ger- 
manique, elle  met  trois  siècles  et  demi,  de  la 
fin  du  cinquième  au  milieu  du  neuvième,  à  se 
former,  à  élaborer  et  à  combiner  les  éléments 
dont  elle  devra  sortir;  elle  domine,  en  se  trans- 
formant toujours,  et  en  cherchant  un  équilibre 
qu'elle  ne  trouvera  pas,  pendant  quatre  siècles 
et  demi,  du  milieu  du  neuvième  au  commen- 
cement du  quatorzième. 

Disons  quelques  mots  du  régime  pohtique 
qui  lui  a  donné  naissance  et  voyons  d'abord 
quelle  était  la  constitution  de  la  propriété  sous 
la  première  race  de  nos  rois.  Elle  est  de  deux 
sortes:  allodiale  ou  bénéficiaire,  l'alleu  c'est 
d'abord  le  lot,  le  sors  échu  au  Germain  dans  le 
partage  de  la  conquête ,  le  patrimoine.  C'est , 
plus  tard ,  le  domaine  acquis  en  propre ,  par 
achat ,  succession  ou  autrement ,  le  proprium, 
la  posscssio ,  le  prœdium  ;  dans  tous  les  cas 
c'est  la  propriété  absolue,  indépendante;  c'est 
la  propriété  de  l'homme  libre,  franche  de  toutç 
redevance  à  un  supérieur  et  soumise  seulement 
aux  charges  publiques.  Le  bénéfice,  c'est-à-dire 
le  bienfait,  la  récompense,  qui  deviendra  plus 
tard  \Qfief,  est  la  concession  faite  par  le  chef 
germain,  ou  pour  récompenser  des  services 
rendus,  ou  pour  en  acquérir  de  nouveaux ,  ou 

1.  L'organisation  de  la  féodalité  dans  les  autres 
contrées  diffère  trop  peu  de  celle  qui  a  prévalu  en 
France,  pour  qu'il  ait  paru  utile,  dans  un  si  court 
travail,  de  faire  ressortir  les  modifications  qu'elle 
a  subies  dans  les  autres  pays  de  l'Europe. 
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pour  fout  autre  motif.  Elle  peut  avoir  et  elle  a 
le  plus  souvent  pour  objet  une  terre,  un  do- 
maine ,  quelquefois  elle  confère  des  dignités , 
des  offices,  des  droits,  des  revenus;  elle  est 
faite  d'abord  à  des  conditions  très-diverses,  à 
charge  de  services,  moyennant  le  payement 
d'une  rente  ou  même  à  titre  gratuit;  mais  peu 
à  peu  c'est  la  première  qui  domine;  le  Franc 
pourvu  d'un  bénéfice  devient  l'homme  de  son 
bienfaiteur,  lui  doit  à  la  fois  le  service  militaire 
et  des  services  personnels;  il  est  tenu  des  de- 
voirs de  la  charge  ou  de  la  fonction  souvent 
Jointe  à  son  bénéfice.  La  concession  peut  être 
encore  temporaire,  viagère  ou  perpétuelle.  À 
toutes  les  époques,  sous  la  première  race  et 
au  début  de  la  seconde,  on  la  rencontre  simul- 
tanément sous  ces  trois  formes ,  mais  à  l'ori- 
gine c'est  la  première  qui  est  la  plus  générale. 
Enfin  le  donateur  peut  être  le  roi,  un  bénéficier, 
ou  un  propriétaire  allodial.  Dans  les  deux  der- 
niers cas  nait  ce  qu'on  aijpellera  plus  tard  l'ar- 
rière-vasselage ,  fort  rare  au  commencement, 
mais  qui  va  se  multipliant  à  mesure  que  nous 
avançons.  Enfin  quelques  parties  de  l'alleu  ou 
du  bénéfice ,  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  le  Romain,  le  Gaulois,  le  peuple  conquis, 
le  colon  ou  le  serf,  peuvent  être  tributaires , 
c'est-à-dire  sujettes  au  cens  ou  à  la  corvée. 

Si  des  conditions  des  terres  nous  passons  à 
celles  des  personnes,  nous  ne  les  trouvons  pas 
moins  variées.  Les  personnes  se  divisent  d'a- 
bord en  deux  grandes  catégories,  celles  qui 
sont  libres  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  escla- 
ves ,  serfs  ou  colons.  Parmi  les  hommes  libres 
il  faut  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  natio- 
naUté,  le  Franc,  le  Barbare,  le  Romain;  à  celui 
de  la  condition  sociale,  le  propriétaire  allodial, 
le  bénéQcier,  et  une  troisième  classe  composée 
d'agents  du  pouvoir  central,  comtes,  vicaires, 
fonctionnaires  de  toute  sorte,  dont  les  bénéfi- 
ces prennent  le  nom  ùlwnneurs  et  qui  n'exer- 
cent qu'une  autorité  déléguée,  et  enfin  l'homme 
libre  qui  n'a  ni  propriété  ni  fonction.  Dans  la 
confusion  de  ces  temps  et  dans  l'affaissement 
de  plus  en  plus  profond  de  tout  pouvoir  cen- 
tral, on  distingue  deux  tendances  qui  se  mani- 
festent dès  l'origine. 

Les  alleux  tendent,  sous  l'influence  de  diver- 
ses causes,  à  se  transformer  en  bénéfices;  les 
bénéfices  et  les  honneurs  tendent  à  devenir 
héréditaires.  C'est  sur  ce  dernier  point  surtout 
que  s'exerça  pendant  plusieurs  siècles  l'efTort 
constant  et  en  sens  contraire  du  seigneur  et  du 
bénéficier,  l'un  pour  retenir  la  libre  disposition 
de  l'objet  de  sa  munificence,  l'autre  pour  s'en 
assurer  la  propriété  inaliénable.  C'était  cepen- 
dant l'hérédité  qui  peu  à  peu  gagnait  du  ter- 
rain, c'était  elle  qui  tournait  à  son  profit  l'idée 
du  droit  et  donnait  tous  les  jours  davantage  aux 
faits  qui  lui  faisaient  obstacle  le  caractère  de 
l'usurpation.  A  l'apparition  des  Carlovingicns 
l'œuvre  était  à  peu  près  achevée.  La  grandeur 
personnelle  des  premiers  princes  de  cette  race 
en  entrava  un  instant  la  marche,  mais  le  nou- 
veau flot  de  population  germanique  qui  enva- 
hissait l'Occident  eu  rendait  l'accomplissement 
plus  inévitable.  Elle  reprit  son  cours  avec  les 


faibles  successeurs  de  Charles,  et  en  877  elle 
reçut  la  consécration  de  la  loi  par  le  capitu- 
laire  de  Kiersy,  aux  termes  duquel  Charles  le 
Chauve  reconnaissait  aux  possesseurs  de  bé- 
néfices ou  d'hontieurs  le  droit  de  transmettre 
à  leurs  héritiers,  comme  une  propriété  inamo- 
vible ,  les  biens  ou  les  titres  dont  ils  étaient 
pourvus.  A  ce  moment  la  féodalité  fut  non  pas 
créée,  mais  constituée ,  les  leudes  prennent  le 
nom  de  vassaux,  les  bénéfices  celui  de  fiefs, 
l'esprit  féodal  envahit  tout,  et  le  démembre- 
ment du  sol  prend  un  essor  nouveau.  Les  ar- 
rière-fiefs, d'abord  peu  nombreux,  se  multi- 
plient rapidement.  Plusieurs  causes  concourent 
à  produire  cet  effet.  Les  propriétaires  allodiaux, 
trop  faibles  pour  se  défendre  au  miUeu  de  cette 
anarchie,  acceptent  ou  sollicitent  la  protection 
de  quelque  voisin  puissant  et  lui  font  hommage. 
Les  hauts  seigneurs  distribuent  à  leurs  com- 
pagnons des  portions  de  leurs  domaines  par  la 
voie  de  la  sous-inféodation  pour  s'assurer  leurs 
services,  et  la  teuure  par  parage  démembre 
les  grands  fiefs  entre  les  co-héritiers.  Le  sol  de 
la  France  se  couvre  de  seigneuries  et  de  châ- 
teaux; et  l'anarchie,  sans  contre-poids,  domine 
pendant  plus  de  deux  siècles  dans  celte  société 
agitée  par  des  passions  violentes.  Tout  alors 
prend  le  caractère  territorial.  La  personne  n'est 
plus  rien,  le  domaine  est  tout;  Ihomme  n'a 
plus  de  personnalité  qui  lui  soit  propre ,  il 
s'absorbe  dans  la  terre;  c'est  elle  qui  détermine 
sa  condition  sociale.  C'est  la  terre  qui  possède 
le  caractère  politique,  la  puissance,  les  privi- 
lèges. Elle  les  transmet  à  celui  qui  la  possède. 
Aussi  il  n'y  a  plus  dans  le  pays  que  deux  clas- 
ses, celle  des  non-propriétaires,  race  vouée 
sous  différents  noms  à  la  servitude;  celle  des 
propriétaires  du  sol,  tous  engagés  dans  les 
liens  de  la  hiérarchie  féodale  et  échelonnés 
sur  ces  divers  degrés,  ducs  ou  comtes,  simples 
barons,  et  au-dessous  la  foule  des  petits  sei- 
gneurs arrière-vassaux.  L'unité  sociale  c'est  le 
fief,  qui  prend  un  nombre  infini  de  formrs,  se- 
lon le  caprice  et  la  convenaiice  de  chacun. 

Les  fiefs  diffèrent  par  leur  importance  ,  par 
leur  origine,  parles  obligations  qu'ils  imposent, 
par  leur  nature  et  surtout  par  leur  objet,  car 
on  donne  tout  en  fief,  non-seulement  les  terres, 
mais  des  charges,  des  offices,  des  droits  utiles. 
Du  Cange  a  compté  88  espèces  de  fiefs  et  il  n'a 
pas  épuisé  la  matière.  Ils  se  reconnaissent  fous 
cependant  à  des  caractères  généraux  et  com- 
muns. Le  vassal  est  mis  en  possession  par  l'ac- 
complissement de  trois  formalités  qu'il  ne  faut 
pas  confondre:  Yhommage,  qui  exprime  pro- 
prement la  dépendance  du  vasselage  par  lequel 
le  vassal  se  reconnaît  Vhomme  du  suzerain;  le 
serment  de  fidélité,  qui  établit  la  sujétion  du 
vassal  à  l'égard  du  suzerain,  qui  fait  du  pre- 
mier le  sujet  du  second;  Yiitvestiturc,  donnée 
par  le  seigneur  et  qui  complète  la  possession, 
et  chaque  fois  que  l'une  ou  l'autre  des  parties 
change,  l'engagement  doit  être  renouvelé. 

Le  lien  féodal  crée  des  obligalions  récipro- 
ques entre  le  vassal  et  le  suzerain;  le  vassal 
doit  à  son  suzerain  assistance,  fidélité,  dévoue- 
ment; il  lui  doit  des  services  militaires  ou  au- 
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très  et  les  aides.  Le  suzerain  doit  à  son  vassal 
la  protection  et  la  garantie  de  la  possession  de 
son  fief.  L'association  féodale  peut  se  dissoudre 
si  le  contrat  est  violé  et  alors  le  vassal  perd 
son  fief,  ou  le  suzerain  la  mouvance;  elle  peut 
aussi  être  rompue  par  le  libre  consentement  des 
parties,  par  vente,  par  abandon  ou  autrement. 
Mais  tant  que  les  conditions  du  contrat  sont 
loyalement  observées  ,  le  vassal  est  maître 
chez  lui;  il  jouit,  ù  l'origine  au  moins,  de  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  dans  une  fière  et 
complète  indépendance.  Il  fait  la  guerre  à  ses 
voisins,  et  s'il  est  provoqué,  il  peut  obliger  les 
vassaux  à  l'y  suivre  ;  il  donne  des  lois  à  ses 
sujets,  ou.  en  d'autres  termes,  il  n'y  a  de  loi 
que  sa  volonté;  il  a  le  droit  de  battre  monnaie, 
droit  rarement  exercé  dans  la  pratique,  parce 
qu'il  n'est  accessible  qu'aux  grands  feuda- 
taires,  mais  que  nul  ne  saurait  lui  contester; 
il  lève  des  impôts  à  sa  guise  sur  ses  hommes 
de  corps;  enfin,  il  exerce  dans  toute  sa  pléni- 
tude le  droit  de  punir  et  de  faire  grâce;  d'a- 
bord, et  avant  la  distinction  des  hautes  et  des 
basses  justices,  la  juridiction  embrasse  tous 
les  délits  et  toutes  les  contestations;  il  rend  la 
justice  souverainement  et  sans  appel,  ou  plu- 
tôt il  la  préside,  car  il  ne  pouvait  jusqu'au  on- 
zième siècle  envii'on,  où  cette  législation  com- 
mence à  décliner,  porter  de  jugement  qu'avec 
l'assistance  des  pairs,  c'est-à-dire  des  égaux 
de  celui  qu'il  s'agissait  de  juger,  vassaux  pour 
les  vassaux,  éclievins  pour  les  bourgeois  et 
pour  les  hommes  de  corps.  Dans  deux  cas  seu- 
lement le  vassal  pouvait  en  appeler  au  suze- 
rain dominant,  pour  défaut  de  droit,  ou  déni 
de  justice ,  ou  pour  faux  jugement.  Mais  les 
seigneurs  restaient  libres  de  choisir  les  pairs 
qui  composaient  le  tribunal;  les  vassaux  isolés, 
fatigués  de  fonctions  si  peu  conformes  à  leurs 
penchants,  désertaient  la  cour  du  suzerain,  le 
grand  nombre  des  parjures  affaiblissait  l'auto- 
rité des  témoignages;  cette  justice,  qui  n'offrait 
aucune  garantie  d'équité,  ne  possédait  pas  en 
outre  une  force  suffisante  pour  faire  exécuter 
ses  arièts.  Bientôt  elle  fut  remplacée  par  l'uni- 
que droit  de  la  force.  Les  feudataires  puissants 
recoururent  à  la  guerre  pour  vider  leurs  que- 
relles; les  petits  vassaux  choisirent  la  procé- 
dure du  combat  judiciaire,  forme  réduite  de  la 
guerre  privée ,  sorte  d'appel  à  la  justice  de 
Dieu,  pratiqué  depuis  longtemps,  mais  qui  se 
propagea  avec  rapidité  au  début  de  la  féodalité 
et  dont  l'usage  persista  pendant  plus  de  quatre 
cents  ans.  L'accusé  ou  le  plaideur  provoqua 
d'abord  son  adversaire,  puis  les  témoins,  puis 
les  juges,  et  le  duel  réglé  et  systématisé  par 
une  législation  précise,  abondante  en  détails 
et  méticuleuse,  devint  l'unique  jurisprudence 
du  pays. 

Cette  période,  pendant  laquelle  la  féodalité 
développa  en  toute  liberté  ses  instincts  de  vio- 
lence et  d'indépendance  effrénée,  où  la  dis- 
persion infinie  de  la  souveraineté  ne  produisit 
que  l'anarchie,  dura,  avec  des  nuances  qu'il 
est  impossible  d'indiquer  ici,  trois  siècles  et 
demi,  du  milieu  du  neuvième  au  commence- 
ment du  treizième;  mais  elle  rencontra  à  la 


fois  deux  adversaires  qui  l'assaillirent  de  con- 
cert, l'un,  par  en  bas,  l'autre,  par  en  haut,  et 
sous  les  efforts  desquels  elle  finit  par  suc- 
comber: les  communes  et  la  royauté.  Je  me 
bornerai  à  dire  quelques  mots  de  la  seconde. 
Les  premiers  Capétiens,  princes  faibles  mal 
assis  sur  un  trône  nouvellement  fondé .  s'ef- 
facent devant  la  féodalité ,  et  ne  tentent  rien 
pour  la  diriger  ou  pour  la  combattre.  C'est , 
après  quelque  hésitation,  à  partir  de  Louis  le 
Gros,  que  les  princes  de  cette  dynastie  l'accep- 
tent et  s'y  rallient,  pour  s'en  faire  les  chefs  et 
pour  la  diriger.  Le  roi  devenait  peu  à  peu  la  tète 
de  toute  la  hiérarchie  et  le  suzerain  universel. 
Dès  le  onzième  siècle,  cependant,  le  nom- 
bre des  petits  fiefs  diminuait,  les  seigneurs  do- 
minants intervenaient  plus  fréquemment  dans 
le  gouvernement  intérieur  de  leurs  vassaux , 
un  incoercible  mouvement  de  concentration 
s'opérait ,  non-seulement  dans  les  domaines 
du  roi,  mais  dans  ceux  de  tous  les  grands  feu- 
dataires ,  qui  préparaient  des  provinces  déjà 
mieux  disciplinées  aux  futurs  envahissements 
de  la  royauté.  Louis  le  Gros  engage  la  lutte 
avec  une  vigueur  toute  nouvelle;  son  action  ne 
dépasse  pasl'étenduede  ses  domaines  propres: 
mais,  s'aidant  du  mouvement  communal,  il  y 
impose  l'obéissance  à  ses  turbulents  barons  , 
il  y  affermit  la  puissance  de  la  couronne,  et  y 
fonde  l'autorité  royale.  Mais  c'est  surfout  avec 
Philippe-Auguste  que  la  puissance  royale  prend 
un  caractère  de  suprématie  qu'elle  avait  perdu 
depuis  près  de  quatre  siècles.  Ce  que  Louis  le 
Gros  avait  fait  pour  le  duché  de  France.  Phi- 
lippe-Auguste le  fait  pour  le  royaume.  Il  y 
ajoute  de  nouvelles  provinces ,  et  par  là  donne 
une  base  plus  sohde  à  son  pouvoir;  des  G 7  pré- 
vôtés de  France,  placées  sous  son  sceptre .  32 
avaient  été  acquises  par  lui.  Il  modifie  le  droit 
des  apanages  et  en  ordonne  la  réversibilité  à 
la  couronne,  faute  d'héritiers  directs;  le  pre- 
mier il  entretient  à  son  service  des  troupes 
soldées;  il  étend  la  juridiction  et  oblige  les 
grands  barons  du  roj'aumc  à  la  reconnaifre  et 
à  siéger  dans  sa  cour.  Il  fait  plus:  par  une  in- 
novation bien  contraire  à  l'esprit  féodal,  et  qui 
montre  avec  évidence  tout  le  terrain  qu'il  avait 
perdu,  il  confond  dans  la  même  assemblée  les 
barons  de  ses  domaines  qui  composaient  la 
cour  du  duché,  et  les  grands  barons  de  France 
qui  formaient  la  cour  du  royaume.  Les  ordon- 
nances d'un  intérêt  général,  applicables  au  pays 
entier,  ne  sont  encore  qu.e  des  transactions  ou 
des  traités  conclus  entre  pouvoirs  souverains  ; 
mais  elles  deviennent  plus  nombreuses  et  ma- 
nifestent l'influence  grandissante  de  la  royauté. 
Philippe-Auguste,  avec  le  concours  de  ses  ba- 
rons, met  des  bornes  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique qui  n'avait  cessé  d'envahir;  il  supprime 
(1190)  le  grand  sénéchal  de  France,  chef  de  la 
justice,  dont  les  privilèges  exorbitants  deve- 
naient menaçants  pour  la  couronne,  et  par  une 
disposition  qui  est  certainement  un  des  actes 
les  plus  féconds  de  son  règne,  il  lui  substitue 
les  baillis,  plus  nombreux,  partant  plus  faibles, 
agents  révocables,  instruments  dociles  entre 
les  mains  de  la  royauté,  investis  de  pouvoirs 
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considérables  pour  la  servir,  et  dépourvus  de 
toute  force  pour  la  combattre,  qui  devinrent 
les  adversaires  les  plus  obstinés  des  privilèges 
féodaux,  et  dont  l'institution  se  propagea  bien- 
tôt dans  les  domaines  des  grands  feudataires. 
La  création  des  baillis  produisit  deux  consé- 
quences de  la  plus  haute  importance,  la  renais- 
sance des  appels  abîmés  dans  la  procédure  du 
combat  judiciaire,  l'introduction  des  cas  royaux, 
causes  réservées  à  la  juridiction  royale. 

Saint  Louis  n  avait  plus  qu'à  avancer  dans 
une  voie  déjà  si  bien  aplanie.  11  le  fit  avec  éclat, 
en  joignant,  avec  un  génie  de  premier  ordre, 
]a  fermeté  d'un  grand  prince  à  la  vertu  scru- 
puleuse d"un  saint.  Saint  Louis  resta  un  roi 
féodal,  mais  il  porta  un  coup  décisif  à  la  féo- 
dalité. Son  règne  se  divise  en  deux  parties  bien 
distinctes  et  à  peu  près  égales.  Dans  la  pre- 
mière, marchant  sur  les  traces  de  son  aïeul, 
il  triomphe  delà  ligue  des  barons  qui  espèrent 
mettre  à  profit  la  faiblesse  d'une  minorité  pour 
reconquérir  leurs  privilèges,  et  il  étend  ses 
domaines.  La  seconde  est  presque  exclusive- 
ment consacrée  à  des  travaux  législatifs.  Son 
premier  effort  se  tourne  contre  les  guerres 
privées  et  le  duel  judiciaire.  C'était  frapper  la 
féodalité  au  cœur.  On  avait  tenté  déjà  bien  des 
moyens  pour  restreindre  les  guerres  privées, 
mais  sans  succès.  Sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste  s'étaient  introduits  à  cet  égard  des 
usages  nouveaux:  la  jurisprudence  des  assu- 
remeyits,  et,  pour  en  garantir  refTicacitè,  la 
quarantaine  le  roy.  Par  deux  ordonnances  de 
1245_et  de  1257,  et  par  quelques  dispositions 
des  Établissements,  saint  Louis  régla  et  res- 
treignit le  droit  de  guerre  privée,  et  rendit  les 
assurements  obligatoires;  par  une  autre  ordon- 
nance de  1260,  plus  importante  encore,  il 
abolit  complètement  le  combat  judiciaire  dans 
l'ancien  domaine  delà  couronne,  elles  grands 
barons  du  royaume  suivirent  son  exemple. 
Dans  la  pratique,  cependant,  cette  procédure 
barbare,  nous  l'avons  vu,  se  perpétua  en  s'af- 
faiblissant,  pendant  plusieurs  siècles  encore. 
La  suppression  du  combat  judiciaire  multiplia 
les  appels,  et  permit  d'étendre  la  jurisprudence 
des  cas  royaux:  elle  fit  reparaître  dans  les  tri- 
bunaux le  serment  et  les  témoignages,  et  en 
compliquant  la  procédure,  en  faisant  du  droit 
une  science,  elle  donna  naissance  à  la  classe 
des  juristes.  Saint  Louis  réforma  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  les  tribunaux  des 
baillis  et  des  prévôts;  Philippe-Auguste  avait 
confondu  dans  sa  cour  les  barons  de  ses  do- 
maines, et  les  barons  du  royaume;  par  une 
résolution  plus  hardie,  saint  Louis  y  introduisit 
de  simples  juristes,  qui  en  chassèrent  bientôt 
les  pairs  de  fief,  moins  propres  à  débrouiller  les 
grimoires  des  docteurs  iw  i< troque  jure.  Insen- 
siblement et  sans  secousse,  le  Parlement  royal 
(vers  1260)  se  dégagea  de  la  cour  féodale. 
Enfin,  pour  couronner  ce  grand  règne,  saint 
Louis  promulgua  ses  Établissements,  mélange 
de  législation  politique  et  de  droit  civil. 

Après  le  règne  de  saint  Louis,  le  régime  féo- 
dal, considéré  comme  forme  sociale,  était  loin 
d'avoir  succombe,  et  il  fallait  encore  bien  des 


siècles  de  luttes  pour  le  vaincre,  mais  la  féo- 
dalité, en  tant  que  constitution  politique,  était 
à  peu  près  morte;  il  y  avait  des  grands,  des 
oligarques  puissants,  qui  pouvaient,  dans  une 
certaine  limite,  tenir  la  royauté  en  échec;  de 
grands  feudataires,  de  hauts  barons,  il  n'y  en 
avait  plus.  Déjà  sous  Philippe  le  Bel  la  royauté 
était  investie  d'une  puissance  à  peu  près  abso- 
lue. Après  une  réaction  féodale,  que  ses  faibles 
successeurs  ne  purent  complètement  dominer, 
Charles  V  reprenait  la  lutte,  Louis  XI  la  pour- 
suivait avec  une  sournoise  persévérance,  Riche- 
lieu et  Louis  XIV  conduisaient  l'œuvre  à  un 
achèvement  presque  complet,  et  la  Révolution 
française,  enfin,  effaçait,  malheureusement 
dans  le  sang,  les  dernières  traces  d'une  orga- 
nisation sociale  qui  avait  présidé  sans  partage 
aux  destinées  de  l'Europe  pendant  plus  de 
quatre  siècles.  A.  Rabutaux. 

Comparez:  Chevalerie,  Dîmes,  Juridictions  patri- 
moniales, Seigneur,  Servage,  etc. 

FERME  GÉNÉRALE.  Le  ministère  des  fi- 
nances, sous  l'ancien  régime,  ne  percevait 
directement  que  les  revenus  provenant  de  la 
taille,  de  la  capitation  et  du  vingtième.  La  per- 
ception des  droits  de  gabelle,  des  aides,  des 
traites,  du  domaine  et  du  tabac  était  affermée 
à  des  banquiers  qui  prenaient  le  nom  de  fer- 
miers généraux.  Ils  se  chargeaient  du  re- 
couvrement de  ces  impôts  à  leurs  risques  et 
périls  et  moyennant  une  somme  fixée  d'a- 
vance. Ce  mode  de  perception,  qui  nous  paraît 
aujourd'hui  si  vicieux,  était  alors  généralement 
pratiqué.  Il  fut  aboli  par  la  Constituante,  qui  lui 
substitua  le  système  actuellement  en  vigueur, 
lequel  consiste  à  faire  opérer,  par  des  agents 
spéciaux,  nommés  par  le  ministre  des  finances, 
la  perception  intégrale  de  tous  les  impôts  con- 
sentis par  la  Chambre  ou  le  Corps  législatif. 
Toutefois  l'ancien  usage  n'a  pas  complètement 
disparu.  La  législation  laissant  aux  villes  toute 
liberté  à  cet  égard,  beaucoup  d'entre  elles  af- 
ferment encore  leurs  octrois.  Peut-être  môme 
qu'en  y  regardant  de  près ,  on  trouvera  dans 
l'institution  de  nos  receveurs  ou  trésoriers 
généraux  (voy.  France) ,  comme  une  réminis- 
cence de  la  ferme  générale  d'autrefois.  L'ex- 
ploitation du  monopole  des  allumettes  chimi- 
ques par  une  compagnie  créée  en  1872  peut 
paraître  un  pas  dans  cette  voie  fait  vers  le  réta- 
blissement de  cette  institution  condamnée  par 
la  science  économique  et  la  bonne  politique. 

Ce  que  pense  Adam  Smith  des  fermiers  géné- 
raux, on  en  jugera  par  cette  citation:  «Un 
mauvais  prince  même  sentira  pour  son  peuple 
plus  de  compassion  qu'on  n'en  peut  attendre 
des  fermiers  des  revenus.»  Boisguilleberl  disait 
d'eux:  «Ils  détruisent  tout  et  causent  plus  de 
ravages  que  des  armées  ennemies  qui  auraient 
entrepris  de  tout  désoler,  et  pour  anéantir  cent 
fois  plus  de  biens  qu'ils  n'en  font  passer  aux 
coffres  du  roi,  ces  messieurs  font  des  fortunes 
de  princes.»  Ils  étaient,  aux  yeux  de  Sully, 
les  plus  grands  ennemis  de  l'État,  et  Turgot, 
pour  arrêter  leurs  scandales,  les  tançait  ver- 
tement au  nom  du  roi. 
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Tous  ces  reproches  étaient  mérités.  Qui  pour- 
rait songera  réhabiliter  la  mémoire  de  ces  Tur- 
caret,  aussi  corrupteurs  que  corrompus?  Mais 
nous  devons  nous  demander  si  les  accusations 
portées  contre  eux  atteignent  l'institution  dans 
son  essence,  et  si  la  perception  directe  par 
l'État  est  réellement  préférable.  Ne  pourrait-on 
pas  dire  que,  de  nos  jours,  le  contrôle  du  par- 
lement, le  progrès  des  lumières,  l'égahté  de- 
vant l'impôt,  la  solidarité  plus  effective  des 
contribuables  rendraient  impossibles  les  abus 
d'autrefois.  La  réponse  est  facile.  La  perception 
actuelle  s'accomplit  à  meilleur  marché  et  de- 
vient, par  conséquent,  moins  onéreuse  aux 
contribuables.  Les  bénéfices  que  faisaient  au- 
trefois les  fermiers  généraux,  restent  mainte- 
nant dans  la  bourse  du  contribuable  ou  profi- 
tent à  l'État.  Cet  argument  sufllt  pour  décider 
la  question.  G.\.briel  Petit. 

FÊTES.  Foy.  Dimanche. 

FÊTES  NATIONALES.  De  tous  temps,  les 
peuples  ont  consacré  des  fêtes  périodiques  aux 
événements  heureux  de  leur  histoire  ou  à  la 
mémoire  des  législateurs  et  des  fondateurs 
d'empires.  La  plupart  des  fêtes  religieuses  de 
l'antiquité  ont  commencé  par  être  la  commé- 
moration de  faits  politiques,  de  même  que  le 
caractère  divin  fut  souvent  attribué,  au  bout 
de  quelques  générations,  à  des  hommes  hé- 
ro'iques  ou  bienfaisants. 

La  religion  des  Hébreux  est  tout  entière 
liée  à  leur  histoire.  Plusieurs  des  fêtes  du  ca- 
tholicisme sont  d'anciennes  fêtes  nationales  du 
peuple  juif,  qui  ont  changé  de  caractère  et  de 
signification  à  travers  les  siècles.  Les  Hébreux 
célébraient  la  Pdque,  en  souvenir  de  la  sortie 
d'Egypte;  la  Pentecôte,  à  l'anniversaire  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  Dieu  sur  le  Sinaï.  La 
fête  des  tentes  ou  des  Tabernacles  rappelait 
les  quarante  années  passées  dans  le  désert. 
Du  moins  est-ce  ainsi  que  la  Bible  explique 
leur  origine.  De  nos  jours  on  a  mis  ces  fêtes 
en  relation  avec  les  saisons. 

Les  Perses  avaient  trois  fêtes  de  la  victoire 
et  trois  fêtes  de  la  liberté.  Des  fêtes  de  la  vic- 
toire, deux  se  rapportaient  à  des  événements 
nationaux;  l'autre,  à  la  victoire  future  d'Or- 
muzd  sur  les  esprits  malfaisants,  créatures 
d'Ahriman. 

Les  jeux  Olympiques,  Néméens.  Isthmiques 
et  Pythiques,  où  concourait  la  Grèce  entière, 
étaient  de  véritables  fêtes  nationales.  Les  jeux 
Olympiques  passaient  pour  avoir  été  institués 
par  Hercule,  aux  funérailles  de  Pélops,  et  de 
l'époque  de  ces  funérailles  datait  l'ère  hellé- 
nique des  Olympiades.  Les  Athéniens  avaient 
leurs  fêtes  particulières:  les  jeux  Alecloriens, 
en  mémoire  d'une  victoire  remportée  par  Thé- 
mistoclc  sur  les  Perses  (avant  le  combat,  il 
avait  donné  à  ses  soldats,  pour  les  exciter,  le 
spectacle  d'un  combat  de  coqs,  i/exTopuv);  la 
fête  d'Aratus,  lequel  avait  délivré  Athènes  de 
la  tyrannie  des  Macédoniens. 

A  mesure  que  la  civilisation  avança,  l'in- 
fluence des  clergés  de  tous  les  cultes  donna 


ptu  à  peu  uu  caractère  religienx  à  toutes  les 
cérémonies  et  à  toutes  les  réjouissances  po- 
pulaires. 

L'avènement  de  la  Réforme,  très-hostile  aux 
manifestations  extérieures,  vint  ensuite  contri- 
buer à  attrister  le  monde. 

Les  hommes  de  la  Révolution  française  réa- 
girent vivement  contre  les  tendances*  théocra- 
tiques  du  clergé  catholique.  En  proclamant  le 
principe  de  la  Mberté  de  conscience,  ils  vou- 
lurent constituer  un  milieu  purement  civil,  qui 
permit  à  ce  principe  de  passer  dans  les  mœurs. 
Ils  enlevèrent  au  clergé  catholique  la  disposi- 
tion des  registres  de  l'état  civil.  Ce  fut  dans  le 
même  ordre  d'idées  que  l'on  s'efforça  de  créer 
des  fêtes  politiques. 

Ce  fut  d'abord  la  fête  du  14  juillet,  jour  de 
la  prise  de  la  Bastille.  Le  premier  anniversaire 
donna  lieu  à  la  mémorable  fête  de  la  Fédéra- 
tion. 

La  fête  du  10  août  devait  rappeler  la  procla- 
mation de  la  Constitution  de  '1792;  celle  du 
22  septembre,  la  fondation  de  la  république; 
celle  du  21  janvier,  l'extinction  de  la  royauté. 
On  a  fêté  le  9  thermidor,  le  18  fructidor,  et 
jusqu'au  18  brumaire.  Il  y  a  eu  aussi  des  fêtes 
funéraires  en  l'honneur  de  Mirabeau,  de  Marat, 
de  Féraud,  etc. 

H  y  eut  une  autre  catégorie  de  fêtes,  pen- 
dant la  Révolution ,  qui  en  a  vu  beaucoup.  Ce 
sont  les  fêtes  pseudo-religieuses,  dont  la  pre- 
mière fut  la  fête  de  la  Raison  (20  brumaire  — • 
10  novembre  1793).  Dans  un  de  ses  discours, 
Robespierre  proposa  trente-six  fêtes  nationales, 
La  première  fut  dédiée  à  l'Être  suprême.  Il  y 
eut  aussi  des  fêtes  de  la  liberté,  de  la  fraternité, 
de  la  jeunesse,  de  l'agriculture,  de  la  bienfai- 
sance. Le  sentiment  de  Robespierre,  instituant 
une  fête  natio7iale  de  l'Être  suprême ,  est  fort 
éloigné  de  celui  qui  dicta  la  grande  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  véritable  charte  des 
principes  de  1789.  Une  religion  d'État,  même 
réduite  à  un  seul  dogme,  celui  de  l'existence 
d'un  Dieu  mal  défini,  est  toujours  une  religion 
d'État.  D'ailleurs ,  ce  n'est  pas  en  fêtant  des 
abstractions  avec  des  hymnes  métaphysiques, 
qu'on  pouvait  contre-balancer  l'influence  des 
cultes  qui  parlent  aux  sens,  comme  fait  le  culte 
catholique. 

Les  fêtes  nationales  deviennent  un  élément 
politique  moins  elTicace  et  moins  utile,  à  me- 
sure que  la  civilisation  avance ,  et  que  les  ma- 
nifestations de  la  pensée  deviennent  intelli- 
gibles à  un  plus  grand  nombre.  Le  jour  où 
l'imprimerie  a  paru  dans  le  monde,  les  mani- 
festations extérieures  ont  perdu  de  leur  impor- 
tance. Le  livre  a  tué  la  cérémonie  comme  le 
monument.  C'est  encore  le  ceci  tueraccla.  Les 
fêtes  nationales  d'ailleurs  n'ont  guère  conservé 
de  vitalité  que  dans  les  petites  républiques. 
Les  fêtes  du  tir  national  suisse,  par  exemple, 
sont  une  intéressante  occasion  d'émulation  et 
la  manifestation  énergique  d'une  nationalité 
que  n'alTaiblit  pas  une  forte  vie  municipale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plus  l'idée  avance,  plus 
elle  se  subordonne  les  aspirations  sensuelles 
ou  sentimentales  de  la  nature  humaine.   La 


1002 


FÊTES  NATIONALES.  —  FINANCES  (SCIENCE  DES). 


politique  se  rapproche  de  la  science  en  s'éloi- 
gnant  du  cérémonial.       Gustave  Isambert. 

Comparez:  Panthéon,  Récompenses  nationales. 

FEUDATAIRE.  Vofj.  Féodalité,  Vassal. 
FEUILLANTS.  Voy.  Jacobins. 
FIDÉICOMMIS.  Voy.  Majorât. 
FIEF.  Votj.  Féodalité. 

FINANCES  (Science  des).  La  science  des 
finances  constate  et  apprécie  les  moyens  em- 
ployés dans  les  divers  pays  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'État;  elle  les  étudie  dans  leurs 
effets  moraux,  politiques  et  économiques,  et 
fournit  à  la  pratique  —  c'est-à-dire  à  V  art  finan- 
cier —  les  indications  dont  il  peut  avoir  be- 
soin. La  science  constate  les  faits  et  leurs  rap- 
ports de  cause  à  effet,  formule  des  règles  ou 
des  principes,  l'art  les  applique  selon  les  né- 
cessités du  temps  et  des  lieux. 

La  science  des  finances  ne  s'applique  donc 
pas,  en  thèse  générale,  aux  dépenses  de  l'État; 
les  dépensto  peuvent  être  considérées  —  à 
quelques  exceptions  près  —  comme  de  la  po- 
litique pure.  C'est  pourquoi  un  ministre  des 
finances  (le  baron  Louis)  pouvait  dire  :  Faites- 
moi  de  la  bonne  politique,  je  vous  ferai  de 
bonnes  finances.  En  d'autres  termes  :  ne  créez 
pas  trop  de  causes  de  dépenses  si  vous  voulez 
que  je  puisse  vous  procurer  les  recettes  néces- 
saires pour  les  couvrir.  Ce  n'est  pas  la  mis- 
sion de  la  science  financière  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  faire  la  guerre,  de  créer  des  routes ,  de 
déclarer  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire , 
d'établir  la  décentraUsation;_  ce  n'est  pas  elle 
qui  fixe  les  attributions  de  l'État;  elle  peut  tout 
au  plus  dire:  cela  coijtera  tant,  et  il  sera  facile 
ou  difficile  de  se  procurer  une  pareille  somme; 
ou,  cela  aura  telle  influence  sur  les  revenus, 
influence  favorable  ou  défavorable;  ou  aussi, 
voici  le  meilleur  moyen ,  ou  le  moyen  le  moins 
nuisible,  de  se  procurer  les  fonds.  Si  les  me- 
sures projetées  sont  mauvaises,  c'est  la  poli- 
tique qui  en  porte  la  responsabilité,  l'admi- 
nistration des  finances  lui  est  subordonnée , 
elle  est  tenue  d'obéir;  l'art  tâchera  de  faire 
pour  le  mieux,  il  consultera  la  science  qui  lui 
indiquera  les  écueils  à  éviter.  Mais,  lorsque  la 
politique  perdra  foute  mesure,  toute  sagesse, 
toute  prévoyance,  la  science  ne  pourra  que 
gémir  et  l'art  sera  obligé  de  s'avouer  impuis- 
sant. En  d'autres  termes,  si  la  polilique  n'est 
pas  bonne ,  les  finances  seront  mauvaises ,  l'é- 
quilibre entre  les  recettes  et  les  dépenses  sera 
rompu. 

La  tâche  propre  des  finances  est  donc  de  pro- 
curer l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses, et  dans  tout  pays  où  la  politique  est 
raisonnable,  cette  tâche  est  relativement  aisée. 
La  politique  ne  prendra  aucune  décision  sans 
supputer  les  frais  qu'elle  occasionnerait;  le 
plus  souvent,  l'homme  d'État  trouvera  que  le 
résultat  à  obtenir  ne  vaudra  pas  l'effort  néces- 
saire pour  se  procurer  les  fonds ,  soit  qu'on  ait 


à  augmenter  les  impôts,  soit  qu'on  ait  à  con- 
tracter un  emprunt.  La  politique  ne  devra  l'em- 
porter sur  les  considérations  purement  finan- 
cières, que  lorsqu'il  s'agira  de  grands  intérêts 
moraux,  car  l'argent  n'est  pas  le  plus  grand 
des  biens.  Il  est  des  cas  où  l'on  ne  doit  reculer 
devant  aucun  sacrifice. 

Mais  que  la  politique  soit  bonne  ou  mau- 
vaise ,  qu'elle  sache  ou  non  ménager  les  res- 
sources de  la  nation,  une  situation  étant  don- 
née, il  importe  d'alléger  le  fardeau  autant  que 
possible  en  répartissant  les  charges  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable  et  la  moins  nuisible  à 
la  production  qu'on  pourra. 

Les  dépenses  ordinaires  de  l'État  sont  cou- 
vertes: 1°  par  les  revenus  tirés  de  propriétés 
ou  domaines;  2°  par  le  produit  des  impôts; 
3°  par  le  bénéfice  sur  des  services  rendus. 

Les  économistes  sont,  en  général,  peu  fa- 
vorables à  la  possession  de  domaines  par  l'État  ; 
ils  pensent  que  ces  domaines  seraient  plus 
utiles  à  la  société, plus  productifs  ,  s'ils  étaient 
entre  les  mains  des  particuliers.  Nous  ne  som- 
mes pas  tout  à  fait  de  cet  avis.  On  sait  qu'il  y 
a  des  domaines  de  différente  nature,  des  fermes, 
des  mines ,  des  chemins  de  fer  et  autres  pro- 
priétés analogues.  Sans  doute,  si  l'Élat  voulait 
faire  cultiver  les  champs  par  ses  fonction- 
naires, nous  ne  l'approuverions  pas;  mais 
l'État  afferme  ses  domaines  ruraux  par  voie 
d'adjudication  publique,  il  peut  donc  en  obtenir 
autant  qu'un  particulier.  En  temps  ordinaire, 
que  ferait-il  du  capital,  s'il  vendait  ses  proprié- 
lés?  Il  vaut  évidemment  mieux  les  conserver 
comme  ressource  extraordinaire  pour  les  temps 
difiîciles. 

Quant  aux  mines ,  et  plus  encore  aux  che- 
mins de  fer,  ils  sont  généralement  exploités 
en  régie,  c'est-à-dire  par  des  fonctionnaires 
de  l'État.  Dans  ce  cas,  le  produit  n'équivaut 
généralement  pas  à  celui  qu'un  particulier  en 
tirerait  en  administrant  sa  propriété.  Mais  ces 
grands  établissements  sont  rarement  une  pro- 
priété individuelle,  exploitée  par  son  posses- 
seur, ils  appartiennent  à  des  compagnies  et 
sont  dirigés  et  administrés  par  un  état-major 
salarié,  semblable  à  celui  de  l'État;  l'infério- 
rité de  ce  dernier  n'est  pas  évidente ,  de  sorte 
qu'ici  aussi  on  doit  se  prononcer  plutôt  pour 
la  conservation  que  pour  l'aliénation  des  do- 
maines. 

Du  reste ,  peu  de  pays  ont  des  domaines 
assez  nombreux  pour  défrayer,  uniquement 
avec  leurs  produits,  tous  les  besoins  do  l'État; 
la  principale  ressource  du  Trésor  public  est 
toujours  l'impôt  [voy.  ce  mot)  sous  ses  diffé- 
rentes formes,  soit  sous  celle  de  contribution, 
soit  sous  celle  de  rélribiition  pour  service  rendu 
par  l'État.  Ceci  admis,  il  s'agit  de  déterminer  j 
d'après  quel  principe  et  par  quels  moyens  on 
répartira  la  charge  générale  sur  les  citoyens?  ; 
De  prime  abord  le  bon  sens  semblerait  indi- 
quer la  perception  directe  et  la  répartition 
égale  de  l'impôt  comme  le  mode  le  plus  ration- 
nel et  le  plus  équitable.  Étant  donné  le  mon- 
tant total  des  dépenses  de  l'État,  on  n'aurait 
qu'à  diviser  ce  chiffre  par  le  nombre  des  habi- 
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lanfs  pour  établir  la  contribution  que  cliacun 
devra  verser  dans  la  caisse  du  Trésor.  Cette 
sorte  de  bon  sens  est  souvent  employé  par  cer- 
tains partis,  et  plus  encore  par  les  publicistes 
visant  à  roriginalité,  en  s'appuyant  sur  l'ima- 
gination plutôt  que  sur  l'expérience.  Mais  la 
première  loi  du  bon  sens  est  de  vouloir  le  pos- 
sible, la  seconde,  de  ne  pas  heurter  la  justice. 
Or  le  système  de  l'égalité  des  charges  n'est  ni 
pratique  ni  juste.  Il  n'est  pas  pratique,  parce 
que  les  fortunes  sont  inégales  et  que  la  charge 
deviendra  trop  lourde  pour  les  contribuables 
moins  aisés;  il  n'est  pas  juste,  parce  que  les 
grandes  fortunes  tirent  de  l'Etat  plus  d'avan- 
tage que  les  petites  et  doivent,  par  conséquent, 
contribuer  dans  une  plus  forte  proportion  aux 
dépenses  publiques. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  les  habitants 
d'un  pays  ne  profitent  pas  dans  une  mesure 
égale  des  dépenses  de  l'État.  11  est  sans  doute 
des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  l'ensemble 
des  citoyens  indistinctement;  telles  sont  les 
dépenses  de  la  sûreté  publique  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur,  celles  de  l'administration  géné- 
rale, et  quelques  autres.  Mais  il  y  a  aussi  des 
dépenses  où  l'utilité  générale  et  l'utilité  indivi- 
duelle se  distinguent  nettement.  Le  citoyen 
qui  de  toute  sa  Aie  n'a  pas  un  seul  procès  à 
soutenir,  n'en  est  pas  moins  intéressé  à  l'exis- 
tence des  tribunaux;  c'est  justement  l'existence 
de  ces  tribunaux  qui  lui  évite  nombre  d'injus- 
tices et  de  molestations;  leur  seule  existence 
est  une  menace  pour  le  méchant  et  une  pro- 
tection pour  le  bon.  De  même ,  celui  qui  n'a 
pas  d'enfants  à  envoyer  à  l'école,  n'en  est  pas 
moins  intéressé  à  ce  que  l'instruction  soit  ré- 
pandue autant  que  possible,  car  elle  exerce 
une  influence  bienfaisante  sur  le  développe- 
ment matériel  et  intellectuel  de  la  société  dont 
il  fait  partie  et  dont  tous  les  progrès  lui  profi- 
tent d'une  façon  ou  d'une  autre.  En  supposant 
encore  qu'il  n'expédie  pas  uue  seule  lettre 
dans  l'année ,  la  poste  aux  lettres  ne  lui  est 
pas  moins  utile  en  favorisant  les  relations  inté- 
rieures et  internationales  et  en  augmentant  le 
bien-être  du  pays  qu'il  habite.  Il  convient  donc 
que  tout  citoyen  contribue  à  l'entretien  des 
services  publics  de  la  justice ,  de  l'enseigne- 
ment, des  communicalioiis  postales.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  tel  individu  qui  a  de  nom- 
breux procès  à  soutenir,  dont  les  enfants  fré- 
quentent les  établissements  d'instruction  pu- 
blique, dont  les  afl'aires  nécessitent  une  active 
correspondance,  tire  de  ces  établissements 
plus  de  proûts  que  la  moyenne  des  citoyens. 
A  côté  des  services  généraux  que,  par  leur 
existence  seule,  ces  institutions  rendent  à  tous, 
il  y  a  les  services  particuliers  qu'ils  rendent  à 
un  individu  déterminé.  N'est-il  pas  logique  et 
équitable  de  faire  payer  à  celui-ci  une  taxe  ou 
rémunération  spéciale  pour  ce  service  parti- 
culier? 

La  gratuité  des  services  publics,  c'est-à-dire 
l'idée  de  les  mettre  à  la  charge  de  l'impôt  di- 
rect, réclamée  par  certaines  écoles,  se  trouve- 
rait ainsi  écartée.  On  demande,  par  exemple,  la 
fatuité  entière  de  la  justice.  A  première  vue, 


cela  parait  très-libéral  et  surtout  très-démo- 
cratique. Mais  il  faut  y  regarder  de  plus  près. 
Si  les  plaideurs  n'ont  rien  à  payer,  les  frais  de 
l'État  pour  la  distribution  de  la  justice  sont 
naturellement  d'autant  plus  grands.  Où  l'État 
prend-il  cet  argent?  Sur  l'impôt.  Qui  fournit 
l'impôt?  La  masse  des  contribuables.  Donc 
pour  que  cent  personnes  puissent  à  leur  gré 
faire  des  procès,  cent  mille  autres  payeront  le 
double  de  la  somme  pour  laquelle  ils  contri- 
buent aujourd'hui  à  l'entretien  de  la  justice. 
Autre  exemple.  On  a  réclamé,  soi-disant  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  gra- 
tuité du  transport  des  lettres,  ou  même  le 
rachat  par  l'État  de  tous  les  chemins  de  fer  afin 
que  la  circulation  y  soit  libre  comme  sur  les 
routes  ordinaires.  On  oubliait  que  la  charge 
générale  de  l'impôt  en  deviendrait  forcément 
beaucoup  plus  considérable;  la  grande  masse 
des  contribuables,  qui  voyage  peu  et  corres- 
pond peu ,  payerait  pour  le  petit  nombre  d'in- 
dividus qui,  voyageant  beaucoup  et  qui  écri- 
vant beaucoup ,  voyagera  et  écrira  davan- 
tage encore  quand  ce  ne  sera  pas  leur  bourse 
particulière,  mais  celle  du  public  qui  en  fera 
les  frais. 

La  coexistence  de  la  taxe  et  de  l'impôt  pro- 
prement dit,  ou  de  la  rémunération  particulière 
et  de  la  rémunération  générale,  est  donc  cou- 
forme  à  la  raison  et  à  l'équité.  Il  convient  de  faire 
remarquer  que  larémuuération  des  services  ren- 
dus se  présente  sous  des  formes  très-diverses, 
qu'il  y  a  d'une  part  des  taxes  qui  ressemblent 
complètement  à  l'impôt ,  tandis  qu'il  en  est  d'au- 
tres qui  affectent  plus  ou  moins  la  forme  d'un 
bénéfice  commercial.  11  faut  mentionner  dans  cet 
ordre  d'idées  la  vente  par  l'État  du  tabac ,  du 
sel,  des  allumettes  chimiques.  Tout  a  été  dit 
sur  les  côtés  fâcheux  des  monopoles;  on  y  re- 
viendra (ooy.  Monopoles).  Nous  n'entendons 
guère  en  entreprendre  la  justification.  Toutefois, 
s'il  y  a  réellement  nécessité  de  chercher  un 
complément  au  profit  des  contributions  géné- 
rales et  particulières ,  certains  monopoles  peu- 
vent se  justifier;  il  faut  seulement,  d'abord 
qu'ils  aient  pour  effet  de  simplifier  la  percep- 
tion et  de  faire  porter  sur  un  ou  deux  objets 
une  charge  qui,  autrement,  pèserait  sur  un 
grand  nombre  de  denrées,  et  ensuite  que  les 
objets  atteints  soient  de  nature  à  pouvoir  sup- 
porter aisément  l'impôt.  Ainsi,  il  vaut  mieux 
que  le  gouvernement  français  tire  200  ou  250 
millions  par  an  du  moiiopole  des  tabacs,  que 
de  taxes  sur  des  articles  de  première  néces- 
sité; nous  n'éprouverions  aucune  répugnance 
à  prélever  —  si  c'était  possible  —  même  le 
double  sur  le  tabac,  si,  par  contre,  il  opérait 
un  dégrèvement  correspondant,  soit  surles  con- 
tributions directes,  soit  surles  contributions  in- 
directes moins  justifiables  que  l'impôt  du  tabac. 

On  pourrait,  à  la  vérité,  objecter,  au  point  de 
vue  de  l'équité,  que  les  impôts  de  celte  nature, 
n'étant  pas  la  rémunération  d'un  service  spécial 
rendu  par  l'État,  privent  une  certaine  partie 
de  la  population  de  ressources  qui  devraient 
être  fournies  par  tous.  L'objection  ne  manque 
pas  de  force.  On  peut  faire  valoir,  comme  cir- 
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constance  atténuante,  que  ces  revenus  sont 
appelés  à  remplacer  la  partie  des  impôts  géné- 
raux qui  fait  défaut  par  suite  de  la  pauvreté 
d'un  certain  nombre  de  citoyens.  Dans  chaque 
pays  un  grand  nombre  d'habitants  sont  hors 
d'état  de  fournir  la  totalité  de  leur  contingent 
pour  la  dépense  causée  par  le  maintien  de  la 
sécurité  générale  et_  l'entretien  d'autres  ser- 
vices généraux  de  l'État;  il  faut  que,  de  façon 
ou  d'autre,  la  classe  payante  fournisse  au  delà 
de  ce  qu'elle  doit  rigoureusement ,  pour  com- 
bler la  lacune.  Or,  le  tabac,  par  exemple,  qui 
ne  demande  ce  supplément  d'impôt  qu'à  ceux 
qui  veulent  bien  le  payer,  semble  particulière- 
ment désigné  pour  rendre  ce  service. 

Ainsi,  la  science  financière  se  préoccupe 
avant  tout  des  voies  et  moyens  pour  procurer 
à  l'État  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires; 
mais  elle  doit  non  moins  se  préoccuper  de 
l'etTet  des  impôts  sur  le  contribuable.  L'excès 
des  charges  arrête  la  production,  appauvrit  les 
populations ,  tarit  les  sources  du  revenu  public. 
L'autorité  financière  d'un  pays  doit  donc  faire 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  des  économies, 
pour  faire  réduire  les  dépenses  au  strict  néces- 
saire et  pour  éviter  l'épuisement  du  contri- 
buable. 

Mais  comment  savoir  qu'un  impôt  est  poussé 
à  sa  limite  extrême  ?  Serait-ce  par  la  plainte 
du  contribuable?  Aucunement.  Les  hommes, 
s'ils  aiment  à  exercer  leurs  droits  par  eux- 
mêmes  ,  sont  ardents  à  faire  remplir  leurs  de- 
voirs par  leur  prochain,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  délier  les  cordons  de  la  bourse.  — Serait-ce 
par  les  relevés  statistiques  ?  Il  est  trop  facile 
de  dissimuler  la  vérité.  On  sait  que  du  temps 
où  l'on  était  «  taillable  à  merci  »  on  affectait 
volontiers  les  dehors  de  la  pauvreté  pour 
échapper  à  l'impôt.  —  Le  vrai  symptôme  de 
l'exagération  d'un  impôt,  le  voici:  il  détourne 
les  citoyens  de  l'industrie  ou  de  la  consomma- 
tion trop  imposée ,  et  l'accroissement  de  son 
produit  s'arrête. 

Toutefois  un  mal  peut  exister  avant  qu'au- 
cun indice  ne  le  révèle,  l'action  des  impôts 
n'est  pas  toujours  immédiatement  visible,  de 
sorte  qu'il  faut  en  suivre  le  mouvement  avec 
soin  et  tenir  note  des  moindres  perturbations. 
Et  celte  vigilance  est  d'autant  plus  nécessaire 
que,  stimulé  par  l'incessant  accroissement  des 
dépenses,  on  est  tenté  de  pousser  les  percep- 
tions aussi  loin  que  possible. 

Mais  quelles  peuvent  être  les  causes  de  cet 
accroissement  si  rapide  des  dépenses  que  dans 
plus  d'un  pays,  malgré  les  efforts  des  financiers 
les  plus  habiles,  les  recettes  ne  parviennent 
pas  à  se  tenir  à  leur  niveau  ? 

Laissons  de  côté  les  causes  extraordinaires 
qui  dérangent  violemment  l'équilibre  entre  les 
besoins  et  les  ressources,  et  attachons-nous  à 
l'examen  des  faits  dont  l'action  lente,  mais  in- 
cessante, produit  naturellement  l'effet  que 
nous  venons  de  signaler. 

1°  Dans  les  pays  progressifs,  le  produit  des 
contributions  indirectes  s'accroît  en  raison  de 
la  multiplication  de  la  population  et  des  ri- 
chesses. Si  la  plus-value  des  impôts  servait  à 


en  diminuer  le  taux,  ou  à  dégrever  le  contri- 
buable de  charges  plus  onéreuses,  cet  accrois- 
sement constituerait  un  bonheur  sans  mélange; 
mais,  le  plus  souvent,  il  ne  sert  qu'à  motiver 
une  augmentation  correspondante  des  dépen- 
ses. Si  le  budget  {voy.  ce  mot)  était  toujours 
dressé  conformément  aux  bons  principes,  si 
l'on  établissait  bien  réellement  les  dépenses 
avantles  recettes,  comme  les  besoins  sérieux 
de  l'État  n'augmentent  pas  vite,  on  jouirait 
partout  d'un  excédant  presque  constant  de  re- 
venu. Mais,  bien  qu'on  soit  réputé  commencer 
par  établir  les  dépenses,  on  commence,  en 
vérité,  par  supputer  les  recettes,  et  on  ne  sait 
pas  résister  à  la  tentation  de  les  employer. 
L'Angleterre  parait,  jusqu'à  présent,  le  seul 
pays  où  la  pratique  soit  conforme  à  la  théorie. 
On  y  dresse  réellement,  avant  tout,  le  budget 
des  dépenses.  Aussi  a-t-elle  supprimé,  depuis 
trente  ans  plus  d'impôts  que  tous  les  États  du 
continent  réunis. 

2°  Si  la  première  cause  de  l'accroissement 
du  budget  est  dans  la  tentation  offerte  par 
l'augmentation  incessante  des  produits  des 
contributions  indirectes,  la  seconde  est  dans 
la  multiplicité  des  attributions  de  l'État.  Char- 
gée d'attributions  sans  nombre,  en  présence 
de  besoins  sociaux  croissants  et  d'une  certaine 
tendance  vers  le  luxe,  l'administration  aug- 
mente presque  forcément  ses  demandes  de 
crédits. 

3°  Mais  il  y  a  une  cause  d'accroissement  des 
dépenses  plus  puissante  encore  que  la  centra- 
lisation ou  la  tutelle  administrative,  c'est  la 
conscription.  Si  la  conscription  se  bornait  à 
imposer  à  tout  citoyen  l'obligation  de  défendre 
la  pairie,  personne  n'y  trouverait  à  redire. 
Quand  une  nation  est  attaquée  dans  ses  foyers, 
tous  les  hommes  devraient  s'armer  et  les 
femmes  leur  apporter  la  nourriture  et  les  mu- 
nitions. Mais  la  conscription  et  le  service  assez 
long  qui  en  est  la  conséquence  habituelle,  sont 
plutôt  destinés  à  l'attaque  qu'à  la  défense.  Ou 
veut  exercer  une  «  légitime  »  influence  sur  les 
autres  puissances,  on  veut  jouir  d'une  certaine 
prépondérance  dans  le  concert  européen ,  con- 
cert peu  harmonique,  hélas!  Or,  dans  la  prati- 
que, l'influence  parait  d'autant  plus  «légitime  t 
qu'on  commande  à  plus  de  baïonnettes;  on 
grossit  donc  le  chiffre  de  l'armée  permanente, 
et  l'armée  coîite  cher.  11  est  encore  bien  des 
personnes  qui  sont  flattées  de  ce  que  le  gou- 
vernement de  leur  pays  ait  l'air  d'exercer  une 
certaine  prépondérance.  Elles  en  ont  le  droit, 
mais  elles  ne  doivent  pas  oublier  que  la  gloire 
se  paye.  On  l'achète  avec  de  l'or  et  du  sang  ! 
Ceux  qui  demandent  qu'on  intervienne  dans 
les  affaires  des  voisins,  perdent  donc  le  droit 
de  déplorer  l'accroissement  du  budget,  de  la- 
menter sur  le  manque  de  bras,  peut-être  même 
sur  l'absence  de  liberté.  Qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens. 

4»  Dans  les  États  où  le  gouvernement  n'est 
ni  contenu,  ni  contrôlé,  rien  n'entrave  la  ten- 
dance naturelle  de  tout  budget  à  s'accroître. 
Comment  arrêter  l'accroissement  desdépenses? 
Le  contrôle  d'une  Chambre  élective  n'y  suffit 
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pas  toujours ,  à  cause  de  la  complication  de  la 
grande  machine  gouvernementale  et  de  l'en- 
chevèlrement  des  intérêts  quelle  représente; 
où  chercher  le  frein  indispensable  dans  chaque 
machine  ? 

La  science  financière  serait-elle  assez  heu- 
reuse pour  suggérer  des  moyens  pouvant  ser- 
vir de  frein  ?  Kous  en  doutons.  Elle  est  bien 
impuissante  en  face  des  passions  politiques. 
Cherchons,  néanmoins.  Peut-être  trouverons- 
nous  un  jalon  sur  la  route  du  progrès. 

On  sait  que  tout  d'abord  les  impôts  étaient 
spécialisés,  c'est-à-dire  que  les  états  généraux 
accordèrent  les  tailles  pour  tel  emploi,  les  ai- 
des pour  tel  autre,  et  d'autres  contributions  en- 
core à  mesure  que  de  nouvelles  dépenses  sur- 
gissaient. Cette  spécialisation  ne  dura  pas,  et 
par  diverses  raisons,  notamment  celle  de  faci- 
liter le  contrôle,  on  a  pu  considérer  comme 
un  progrès  la  réunion  de  toutes  les  perceptions 
en  une  seule  caisse,  le  Trésor  public.  Il  con- 
viendrait peut-être  maintenant  de  revenir  dans 
une  certaine  mesure  à  la  spéciahsation  des  re- 
cettes et  des  dépenses.  Actuellement,  lorsqu'on 
dresse  séparément  le  tableau  des  dépenses  et 
qu'on  examine  isolément  l'utilité  de  chaque 
article,  on  est  généralement  porté  à  l'admettre. 
Faut-il  une  armée?  Sans  doute.  —  Faut-il  des 
routes?  Certainement.  —  Des  écoles?  Qui  en 
doutera!  —  Des  théâtres?  Volontiers.  —  De 
même  pour  presque  tous  les  chapitres  du  bud- 
get. Quand  on  arrive  aux  recettes,  on  a  devant 
soi  un  chiffre  représentant  l'ensemble  des  be- 
soins reconnus,  des  dépenses  votées,  et  il  ne 
reste  plus  qu'à  trouver  «les  voies  et  moyens  »; 
c'est  l'expression  reçue. 

Mais  il  y  a  besoins  et  besoins.  Il  y  en  a  de  pre- 
mière, de  seconde  et  de  troisième  nécessité;  il 
y  a  l'indispensable,  l'utile  et  le  luxe,  et  tous  les 
trois  ont  leur  raison  d'être.  Nous  ne  sommes 

l'adversaire  d'aucune  dépense lorsqu'elle 

est  librement  et  sciemment  consentie.  Or,  cette 
condition  d'un  consentement  libre  et  motivé 
ne  semble  exister  complètement  que  sous  le 
régime  de  la  spécialisation.  Lorsqu'on  saura 
que  tel  impôt  doit  couvrir  telle  dépense,  lors- 
qu'on connaîtra  le  sacrifice  qu'il  faut  s'imposer 
pour  chaque  jouissance,  il  pourra  s'en  trou- 
ver plus  d'une  qui  semblera  trop  chèrement 
achetée.  La  loi  est  toujours  accompagnée  de 
sa  sanction:  ce  crime,  dit-elle,  est  puni  de 
telle  peine  ;  pourquoi  ne  saurions-nous  pas 
combien  coûte  chaque  service  que  l'État  nous 
rend?  De  même  qu'avant  d'entamer  un  procès 
on  en  suppute  les  frais,  qu'avant  d'expédier 
une  lettre  on  s'informe  du  montant  de  la  taxe, 
de  même  pourrait-on  dire:  impôt  pour  l'entre- 
tien de  l'armée;  taxe  pour  la  construction  des 
routes;  droit  d'inscription  pour  l'instruction 
supérieure. 

Seulement  la  spécialisation  ne  devrait  pas 
être  poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites.  La 
solidarité  qui  existe  entre  les  citoyens  d'un 
même  État  s'y  oppose:  il  ne  faudrait  pas  que 
quelques  individus  —  ignorants  ou  malveil- 
lants —  pussent  empêcher  une  dépense  jugée 
indispensable  par  la  grande  majorité  des  ci- 


toyens. N'avons-nous  pas,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique? 

Mais  où  s'arrêterait  la  spécialisation?  Sur  ce 
point,  les  opinions  peuvent  se  diviser.  Une  clas- 
sification des  dépenses  en  indispensables,  utiles 
et  de  luxe  répondrait  peut-être  à  la  réalité  des 
faits.  On  formerait  donc  trois  budgets  distincts: 
l'un  correspondrait  aux  besoins  de  première 
nécessité  de  tout  corps  constitué,  ce  serait  le 
budget  ordinaire;  le  second,  destiné  à  procu- 
rer l'utile,  serait  le  budget  supplémentaire;  le 
troisième,  le  budget  extraordinaire;  donnerait 
satisfaction  au  luxe.  Des  impôts  spéciaux  se- 
raient affectés  à  chacun  d'eux  sans  qu'aucune 
réunion,  sans  qu'aucun  virement  de  l'un  à 
l'autre  fût  jamais  admis.  On  pourrait,  par  sur- 
croit de  précaution ,  demander  une  majorité 
plus  forte  pour  le  vote  des  dépenses  non  indis- 
pensables; on  pourrait  encore  décider  qu'on 
commencerait  par  évaluer  les  recettes  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  avant  de  fixer  les 
dépenses  correspondantes,  tandis  qu'au  bud- 
get ordinaire,  c'est  parle  tableau  des  dépenses 
qu'on  commencerait.  On  saurait  ainsi  plus  clai- 
rement ce  qu'on  donne  et  pourquoi  on  donne. 
Il  en  résulterait  que  les  représentants  de  la 
nation  seraient  coulants  pour  le  budget  ordi- 
naire, difficiles  pour  le  budget  supplémentaire, 
sévères  pour  le  budget  extraordinaire.  Il  en 
résulterait  encore  qu'on  allégerait  l'administra- 
tion de  toute  attribution  qui  serait  moins  oné- 
reuse étant  placée  entre  les  mains  des  parti- 
culiers. 

Cette  idée  paraîtra  peut-être  utopiquc  ou 
même  pire;  nous  aurions  d'ailleurs  nous-mème 
plus  d'ime  objection  à  faire.  Toutefois,  l'idée 
est  en  partie  réalisée  dans  plusieurs  pays  par 
la  division  du  budget  en  ordinaire  et  extra- 
ordinaire. Et  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  di- 
viser le  budget  en  trois,  aussi  bien  qu'en  deux? 
Dans  tous  les  cas,  le  grossissement  des  bud- 
gets en  serait  entravé  ou  fortement  ralenti,  car 
on  ne  pourrait  plus  créer  des  impôts  nouveaux 
que  pour  des  besoins  bien  évidents  et  vive- 
ment se?ilis  par  la  majorité  de  la  nation. 

La  séparation  des  matières  et  leur  distribu- 
tion entre  les  trois  budgets  n'est  pas  d'une  dif- 
ficulté insurmontable.  iN'a-t-on  pas  distingué 
pour  les  communes,  outre  les  dépenses  obli- 
gatoires, les  dépenses  facultatives,  les  dépen- 
ses extraordinaires,  les  dépenses  spéciales?  et 
bien  que  ni  la  classification,  ni  le  classement 
ne  soient  irréprochables,  on  applique  un  re- 
venu spécial  à  chaque  nature  de  dépense.  Si 
l'on  n'a  pas  obtenu  tous  les  résultats  que  le 
système  comporte,  c'est  que  le  classement  n'a 
pas  été  fait  par  les  communes,  mais  par  l'État. 
L'État,  préoccupé  avant  tout  de  certains  inté- 
rêts, a  rangé  souvent  dans  les  dépenses  facul- 
tatives celles  qu'aucune  commune  ne  refuserait 
de  voter,  et  parmi  les  dépenses  obligatoires 
quelques-unes  de  celles  qui  auraient  pu  être 
refusées.  En  subdivisant  les  dépenses  de  l'État, 
aucune  préoccupation  de  cette  nature  n'influe- 
rait sur  la  décision  du  législateur,  et  le  classe- 
ment serait  aussi  prés  que  possible  de  la  vérité. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  idées  auxquelles 
nous  ue  rattachons  de  valeur  que  comme  point 
de  départ  d'études  plus  approfondies,  il  arrive 
souvent  que  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  se  rompt.  Lorsque  ce  mal  se  pré- 
sente isolément,  en  une  année,  il  est  facile  de 
le  guérir;  mais  lorsqu'il  devient  permanent,  et 
que  la  réduction  des  dépenses  est  impossible,  il 
faut  absolument  élever  les  impôts  au  niveau 
des  besoins.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'é- 
cbapper  au  fléau  du  papier-monnaie  et  à  des 
maux  pires.  Ce  qu'on  doit  éviter  avant  tout  c'est 
de  contracter  des  dettes  (voy.),  car  un  pays 
qui  use  trop  du  crédit  (voi/.)  est  sur  une  mau- 
vaise pente.  S'il  faut  absolument  emprunter, 
que  ce  soit  à  temps.  Nous  n'ignorons  pas  que 
les  capitalistes  préfèrent  la  rente  perpétuelle, 
mais  ils  prendront  forcément  d'autres  valeurs, 
lorsqu'ils  n'auront  pas  le  choix  et  que  ces  va- 
leurs seront  bonnes.  Mais  nous  le  répétons, 
c'est  par  des  impôts  qu'on  rétablit  le  plus  cer- 
tainement l'équilibre.  Quant  au  choix  des  im- 
pôts, il  doit  être  guidé  par  les  circonstances 
locales,  nous  n'avons  à  donner  ici  qu'une  seule 
règle  —  en  dehors  de  celles  qu'on  trouve  dans 
tous  les  traités  spéciaux  {voij.  Impôts)  :  —  il 
est  préférable  d'obtenir  la  somme  nécessaire 
en  créant  un  ou  deux  impôts  très-productifs, 
qu'en  inventant  dix  ou  quinze  petites  taxes. 
Maurice  Block.- 

Comparez:  Amortissement,  Dette,  Emprunt,  Fisc, 
Impôt,  Proportionnalité,  Quotité  et  Répartition, 
Revenu,  Trésor,  Trésorerie.  Un  article  spécial  a 
été  eu  outre  consacré  à  chaque  impôt. 

FINANCES  DE  LA  FRANCE.  Votj.  France. 

FINLANDE.  Le  grand-duché,  ou  plus  exac- 
tement lii  g7-ande  principauté  de  ce  nom  ap- 
partient à  la  Russie  depuis  la  paix  de  Fréde- 
rickshamm  conclue  en  1809  entre  ce  pays  et 
la  Suède.  La  Finlande  occupe  une  superficie  de 
349,193  kilomètres  carrés,  et  le  nombre  des 
habitants  est  d'environ  1,736,000,  dont  une 
quarantaine  de  mille  professent  la  religion 
grecque,  tous  les  autres  (sauf  un  millier  de 
catholiques)  appartenant  au  culte  luthérien. 
Les  deux  plus  grandes  villes  du  pays  sont 
Ilelsingfors  (la  capitale)  avec  32,000  et  Abo 
(prononcez  Obo)  avec  ^'0,000  habitants.  Wiborg 
n'a  que  14,000  habilants. 

Le  pays  est  remarquable  par  le  grand  nom- 
bre de  lacs  qu'il  renferme  ;  de  nombreuses  ri- 
vières s'y  jettent  ou  portent  leurs  eaux  à  la 
mer  (golfes  de  Bothnie  et  de  Finlande).  Le  cli- 
mat est  froid,  néanmoins  on  récolte  du  seigle, 
de  l'orge,  de  l'avoine,  beaucoup  de  pommes  de 
terre  et  on  exporte  de  grandes  quantités  de 
beurre,  de  bois,  de  résine  et  autres  produits 
des  forêts.  On  exploite  une  trentaine  de  mines 
de  fer,  et  les  200  étabUssemcnts  industriels  du 
pays  se  partagent  un  capital  de  C  à  7  millions 
de  francs.  L'importation  et  l'exportation  réu- 
nies atteignent  une  valeur  de  05  à  70  milUons 
de  francs,  dont  24  miUions  avec  la  Russie, 
qu'une  ligne  douanière  sépare  de  la  Finlande. 

La  Finlande  a  conservé  son  autonomie  :  elle 


est  administrée  par  un  gouverneur  assisté  d'un 
sénat  composé  de  16  personnes  choisies  par 
l'empereur  parmi  les  habitants  du  pays.  Le 
grand-duché  jouit  d'une  administration  natio- 
nale, de  ses  propres  lois,  il  n'est  pas  inquiété 
dans  l'exercice  de  son  culte  ou  dans  l'emploi 
de  sa  langue,  et  comme  les  Finnois  payent 
moins  d'impôts  que  les  Suédois,  ils  ne  deman- 
dent pas  à  se  séparer  de  la  Russie  et  à  rétablir 
leur  ancienne  relation  avec  le  royaume  Scan- 
dinave. Le  budget  de  la  Finlande  atteint  (1872) 
en  recettes  21  millions  de  marcs  ou  francs 
(dont  3  '/s  en  impôt  direct ,  et  le  reste  en  im- 
pôts indirects  et  douanes).  Le  chiffre  des  dé- 
penses est  égal  à  celui  des  recettes,  et  renferme, 
outre  les  sommes  nécessaires  pour  le  gouver- 
nement (1,300,000  fr.),  l'administration  de  la 
justice  (600,000  fr.  ),  Fadrainistration  civile 
(3,600,000  fr.),  plusieurs  millions  pour  la  bien- 
faisance publique.  La  dette  publique ,  prove- 
nant en  grande  partie  de  la  construction  de 
canaux  et  de  chemins  de  fer,  s'élève,  en  1873. 
à  un  peu  plus  de  U  millions  de  roubles,  soit 
environ  45  milUons  de  francs  si  Ton  compte  le 
rouble  à  4  fr. 

Les  Finnois  forment  une  race  particulière, 
parente  d'un  côté  avec  les  Magyares  et  de 
Fautre  avec  les  Lapons;  ils  sont  néanmoins, 
pris  en  masse,  bien  plus  avancés  que  les 
Russes.  Ils  possèdent  une  université  à  Helsing- 
fors ,  cinq  collèges ,  un  grand  nombre  d'écoles 
primaires  et  se  tiennent,  malgré  la  défaveur  des 
circonstances,  au  courant  des  progrès  de  la 
civiUsation  européenne.  M.  B. 

CoMPAKKZ  :  Russie. 

FIRMAN  (en  persan  ferman) ,  nom  donné 
en  Turquie  aux  ordonnances  émanant  directe- 
ment du  grand-vizir,  au  nom  et  par  délégation 
expresse  du  sultan.  C'est  pourquoi  la  minute 
de  tout  firman  doit  être  paraphée  par  le  grand- 
vizir,  qui  y  trace  de  sa  main  le  mot  sahh  (au- 
thentique). Ensuite  le  nichandji  (garde  du 
sceau)  appose  en  haut  de  Facte  le  chiffre 
{loîcghra)  du  sultan.  C'est  ce  même  chiffre,  en 
forme  de  monogramme  et  composé  du  nom  du 
sultan  régnant  et  de  celui  de  son  père  {siiUaif 
Abdul-Aziz  Khan,  fils  du  sultan  Mahmoud 
Klian),  que  Fon  voit  figurer  sur  toutes  les  mon- 
naies ottomanes. 

Les  ordonnances  adressées  aux  autorités 
dans  la  capitale  portent  simplement  le  paraphe 
du  grand-vizir  sans  le  toughra;  elles  se  nom- 
ment bouyourouldou.  A.  Ubici.m. 

FISC.  Du  latin  j^«cî<«,,  panier  d'osier  dans 
lequel  les  revenus  de  FÉtat  étaient  portés  à 
dos  de  mulet.  Plus  tard  ce  terme  fut  appliqué 
à  la  caisse  particuUère  de  Fempereur  et  la  caisse 
de  FÉlat  fut  le  œrarium  publicum.  De  nos  jours 
le  fisc  est  redevenu  synonyme  de  trésor  public 
et  la  caisse  privée  des  princes  est ,  selon  les 
cas,  la  liste  civile  {voy.  ce  mot)  ou  dans  un 
sens  plus  étroit  encore,  la  cassette  (autrefois  en 
allemand  die  Schatvlle). 

Les  termes  lise ,  fiscal ,  fiscalité ,  sont  pris  en 
mauvaise  part,  et  Fon  s'en  sert  rarement  dans 
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les  documents  officiels  ;  on  les  remplace  par 
Trésor  ou  d'autres  équivalents.  L'acception  dé- 
favorable du  mot j^5c  date  de  loin;  elle  a  pour 
origine,  dit-on,  le  caractère  rapace  de  l'admi- 
nistration romaine;  mais  peut-être  l'autorité 
financière  d'un  Élat  est-elle  condamnée  à  être 
mal  vue  des  contribuables,  alors  même  qu'on  ne 
saurait  lui  reprocher  aucune  injustice.  Il  y  a 
pour  cela  plusieurs  raisons.  D'abord  le  contri- 
buable, même  lorsque  ses  représentants  votent 
l'impôt  et  que  l'emploi  des  deniers  publics  est 
conforme  aux  lois,  ne  se  sépare -généralement 
qu'avec  une  certaine  répugnance  de  son  ar- 
gent; il  reconnaît  la  nécessité  de  cette  dépense, 
mais  il  aimerait  mieux  jouir  gratuitement  des 
avantages  qu'elle  doit  produire. 

D'un  autre  côté,  les  agents  de. perception 
sont  forcés  de  mettre  l'intérêt  de  l'État  au-des- 
sus de  toute  autre  considération;  ils  ont  le  de- 
voir de  faire  rendre  à  la  matière  imposable  tout 
ce  qu'elle  peut  —  sans  aller  jusqu'à  l'injustice. 
(Jnelques-uns  de  ces  agents  peuvent  bien  ne 
pas  user  toujours  des  formes,  des  ménagements 
que  leur  mission  comporte  et  même,  dans  le 
doute,  se  tromper  en  faveur  du  Trésor.  De  plus, 
l'État  jouit  de  grands  privilèges;  ses  créances 
priment  la  plupart  des  autres,  ce  qui  fait  natu- 
rellement souffrir  les  intérêts  privés  et  jette  de 
la  défaveur  sur  les  receveurs.  Et  combien  de 
fois  l'argent  perçu  avec  rigueur  n'a-t-il  pas  été 
dépensé  avec  légèreté...  et  pis  encore. 

Le  sentiment  de  malveillance  envers  le  fisc 
est  regrettable  au  point  de  vue  d'une  saine  ap- 
préciation des  nécessités  de  la  chose  publique, 
il  a  néanmoins  un  bon  côté:  il  sert,  dans  une 
faible  mesure,  de  contre-poids  à  la  tendance  des 
gouvernements  à  accroître ,  à  dépasser  leurs 
revenus.  Malheureusement  le  contribuable  se 
défend  encore  trop  souvent  par  la  fraude  et  la 
dissimulation;  quand  apprendra  - 1  -  il  que  le 
meilleur  mode  de  défense  sera  toujours  d'être 
««  cheval  sur  la  légalité  ».  M.  B. 

Comparez  :  Finances  (Science  des). 

FLEURS  DE  LIS.  Armes  des  rois  de  France, 
depuis  Louis  VU  (1137);  leur  nombre  n'a  été 
réduit  à  trois  que  par  Charles  V  (1364).  On  a 
voulu  voir  dans  cette  fleur  une  allusion  à  la  loi 
saliquc  qui  exclut  les  femmes  de  la  succession. 

Voici  comment  :  l'Évangile  dit  :  «  Considérez 
comment  croissent  les  lis  des  champs ,  ils  ne 
travaillent  point,  ils  ïïq  filent  point....»  On  au- 
rait donc  pris  le  lis  pour  indiquer  que  le 
royaume  de  France  ne  peut  tomber  en  que- 
nouille. Kous  reproduisons  cette  interprétation 
sans  commentaire.  [Voy.  aussi  Drapeau.) 

FLORIDE.  Voi/.  États-Unis. 

FOI  POLITIQUE.  Depuis  quelque  temps  on 
entend  assez  souvent  parler  de  foi  politique. 
On  enseignait  assez  généralement ,  jusqu'à 
présent,  que  la  foi  est  réservée  à  la  religion. 
La  religion  a  ses  mystères,  elle  admet  qu'il 
est  des  choses  dépassant  l'entendement  hu- 
main, mais  qu'il  faut  croire,  parce  que  «  la  foi 
sauve  ').  La  politique  était  considérée  comme 


étant  tout  entière  du  domaine  de  la  raison; 
qu'elle  consiste  en  un  ensemble  de  doctrines, 
ou  en  un  ensemble  de  préceptes  relatifs  à  la 
prospérité  d'un  État ,  à  ses  progrès  moraux  et 
matériels;  le  tout  fondé  sur  l'expérience. 

Se  serait-on  trompé  ? 

il  y  a  lieu  d'en  douter.  En  effet,  les  parlis 
extrêmes  sont  les  seuls  qui  se  targuent  d'avoir 
une  foi  politique,  une  foi  à-laquelle  il  faut  tout 
sacrifier ,  comme  à  la  foi  religieuse ,  patrie ,  fa- 
mille ,  bien-être.  Oui,  la  Patrie  !  Car  plus  d'un 
qui  émigré  à  l'étranger  motive  l'abandon  de  sa 
patrie  par  la  foi  politique  '  ;  plus  d'un  qui 
s'abstient  d'exercer  ses  droits  politiques  {voi/. 
Abstention,  Élection  a  Émigration  à  linté- 
rieur)  s'excuse  par  sa  foi  politique;  et  tous 
ceux  qui  fomentent  des  troubles  avouent  qu'ils 
y  sont  poussés  par  leur  foi  politique. 

La  foi  pohtique  est  une  passion ,  donc  elle 
est  aveugle.  Vous  pouvez  presque  la  condam- 
ner sans  l'entendre,  car  elle  demande  l'absolu, 
c'est-à-dire  l'impossible.  La  politique  est  essen- 
tiellement contingente  dominée  par  les  cir- 
constances et  variant  avec  elles;  l'homme  pas- 
sionné, si  bien  intentionné  qu'il  soit,  dépas- 
sera toujours  le  but  et  causera  des  réactions 
qui  annuleront  le  progrès  qu'il  pourra  avoir 
obtenu. 

N'oublions  pas  que  la  pohtique  est  du  do- 
maine de  la  prose  et  la  foi  du  ressort  de  la 
poésie:  elles  doivent  se  côtoyer,  mais  non  se 
confondre.  il.  B. 

CoMPARBZ  :  Forme  et  fond. 

FOIRES.  Ce  sont  de  grands  marchés  publics, 
qui  se  tiennent  dans  des  lieux  et  à  des  jours 
déterminés.  Ces  marchés  étaient  ouverts  dans 
l'origine,  les  jours  de  fête,  à  la  sortie  de  la 
messe ,  de  là  leur  nom  allemand  Messe.  En  An- 
gleterre on  les  appelle  fuir  s,  nous  disons 
foires,  de  forum. 

La  plus  ancienne  foire  de  France  fut  établie 
à  Troyes.  Sidoine  Apollinaire  en  parle  en  427. 
Elle  devint  plus  tard  riche  et  célèbre ,  sous  la 
protection  des  comtes  de  Champagne.  Dagobert 
en  établit  une  à  Saint-Denis.  L'édit  portait  fo- 
rum indictum,  par  corruption,  on  disait  Yandit, 
et  dans  les  campagnes,  beaucoup  de  foires  s'ap- 
pellent encore  la  landit. 

Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  fonda  celle 
de  Beaucaire  (1217).  Il  y  venait  des  marchands 
de  tout  le  midi  de  la  France,  principalement 
des  Juifs  et  des  Arabes,  soit  établis  dans  le 
Languedoc,  soit  étrangers. 

Dès  le  onzième  siècle ,  la  police  des  marchés 
de  Paris  fut  donnée .  non  au  prévôt  des  mar- 
chands, mais  au  prévôt  du  roi;  au  treizième, 
le  roi  se  réserva  le  droit  de  permettre  l'établis- 
sement des  foires.  Au  quatorzième ,  Louis  le 
Hutin  interdit  tout  trafic  avec  les  Flamands.  La 
foire  de  Troyes  en  fut  presque  ruinée.  On  alla 
en  Flandre  par  mer  et  par  l'Allemagne.  Les 

].  Nous  avons  entendu  dire:  Si  tel  ou  tel  gouver- 
nement s'établit,  je  m'expatrie.  La  haine  d'une 
forme  gouvernementale  a  fait  oublier  à  ces  personnes 
—qui  se  croient  patriotes,  héias!— ce  qu'elles  doivent 
à  leur  patrie. 


1008 


FOIRES. 


marelles  flamands  s'enrichirent;  les  villes  han- 
séatiques  s'élevèrent  et  succédèrent  aux  mar- 
chés français.  «  Le  commerce,  dit  Montesquieu, 
tantôt  détruit  parles  conquérants,  tantôt  gêné 
par  les  monarques,  parcourt  la  terre,  fuit  d'où 
il  est  opprimé ,  se  repose  où  on  le  laisse  res- 
pirer. »  (Esprit  des  lois,  XXI,  5.) 

Les  électeurs  de  Saxe  furent  aussi  éclairés 
que  les  comtes  de  Champagne  et  de  Toulouse; 
la  foire  de  Leipzig  dut  à  leur  protection  la  pros- 
périté qu'elle  a  encore. 

Les  libertés  du  commerce  étaient  des  privi- 
lèges, au  moyen  âge.  Les  foires  avaient  des 
exemptions  refusées  au  commerce  sédentaire. 
L'alTranchissement  de  la  plupart  des  droits 
d'entrée,  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des 
étrangers  qui  n'étaient  ni  domiciliés  ni  rési- 
dants, l'établissement  d'usages  symbohques 
pour  la  rapidité  des  transactions,  la  défense  de 
toutes  poursuites  pour  dettes  contractées  hors 
de  la  foire,  la  création  de  juges  spéciaux  pour 
les  difficultés  élevées  sur  le  lieu  même,  toutes 
ces  dispositions  ont  régné  longtemps  ,  et  plu- 
sieurs subsistent  encore  pour  les  foires  qui 
nous  sont  restées.  Ainsi  Beaucaire  a  des  juges 
conservateurs. 

La  difficulté  des  autres  communications,  le 
nombre  et  la  spécialité  des  produits ,  les  privi- 
lèges des  marchands  de  la  localité  abolis  au 
profit  des  étrangers  réunissaient  dans  les  foires 
des  marchands  de  toutes  les  nations  et  de  plu- 
sieurs religions.  Des  hommes  méprisés  et  dé- 
testés ailleurs  y  trouvaient  tolérance  et  pro- 
tection. 

La  formation  des  grandes  nations  donna  ce- 
pendant plus  de  sûreté  au  commerce  séden- 
taire. Le  luxe  exigea  des  produits  plus  variés , 
une  vente  plus  fréquente  et  des  entrepôts  plus 
nombreux.  La  découverte  de  l'Amérique,  la  na- 
vigation sur  l'Océan,  changèrent  les  routes  du 
commerce  et  étendirent  son  empire.  Le  com- 
merce eut  des  navires;  les  lettres  de  change 
étaient  créées;  elles  mettaient  la  fortune  mo- 
bilière à  l'abri  des  violences  des  gouverne- 
ments. Ceux-ci  durent  chercher  des  ressources, 
non  par  la  force,  comme  au  temps  des  persé- 
cutions contre  les  Juifs  et  les  Lombards,  mais 
de  rasscntimcut  des  négociants. 

«  Les  foires  et  marchés,  dit  J.  B.  Say,  appar- 
tiennent à  un  état  encore  peu  avancé  de  pros- 
périté publique,  de  même  que  le  commerce 
par  caravanes  appartient  à  un  état  encore  peu 
avancé  de  relations  commerciales ,  mais  ce 
genre  de  relations  vaut  encore  mieux  que  rien. 
«  Non-seulement  nos  marchés  de  campagne 
indiquent  que  la  consommation  de  certains  ob- 
jets est  languissante,  mais  il  suffit  de  les  par- 
courir pour  voir  combien  le  nombre  de  produits 
qu'on  y  vend  est  borné,  et  leur  qualité  gros- 
sière. Dans  ce  qui  est  au  delà  des  produits  ru- 
raux du  canton,  onn'y  voit  guère  que  quelques 
outils,  quelques  ètofTes,  merceries  et  quincail- 
leries des  qualités  les  plus  inférieures.  Dans 
un  état  de  prospérité  plus  avancé,  on  y  verrait 
quelques-unes  des  choses  qui  contribuent  à 
satisfaire  aux  besoins  d'une  vie  un  peu  plus 
raffinée;  quelques  objets  d'instruction  ou  d'a- 


musement délicats,  des  livres  autres  que  des 
livres  de  dévotion,  ou  des  almanacbs  de  sorcier. 
Dans  un  état  encore  plus  avancé,  la  consom- 
mation serait  assez  courante,  assez  étendue 
pour  qu'on  y  trouvât  des  boutiques  constam- 
ment ouvertes  et  assorties  en  diil'érents  genres. 
On  voit  en  quelques  parties  de  l'Europe  des 
exemples  de  ce  degré  de  richesse  dans  les 
campagnes,  notamment  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande et  en  Allemagne.  » 

L'Europe  a  maintenant  cinq  grandes  foires 
internationales,  Beaucaire,  Sinigaglia,  Franc- 
fort-sur -le- Mein  ,  Leipzig  et  Nijni-Novgorod. 
L'importance  des  deux  premières  a  beaucoup 
diminué  depuis  un  demi-siècle. 

Les  marchandises  arrivent  à  Beaucaire  par 
le  canal  d'Aigues-Mortes,  les  étangs  de  Mau- 
guio  et  de  Maguelonne  et  le  canal  du  Midi.  Les 
bateaux  à  vapeur  vont  jusqu'à  Lyon.  Il  se  fait  à 
cette  foire  pour  30  millions  d'affaires.  Elle  dure 
depuis  le  25  juin  jusqu'au  28  juillet,  et  il  n'est 
pas  rare  d'y  voir  cent  mille  personnes. 

Sinigaglia  est  située  enlre  deux  ports  ,  celui 
de  la  Misa  et  celui  d'Ancône.  On  y  vend  surtout 
des  bois  et  des  produits  manufacturés. 

Francfort  est  le  grand  marché  du  sud-ouest 
de  l'Allemagne.  Elle  a  succédé  à  Augsbourg  et 
à  Nuremberg.  Elle  a,  comme  Brunswick,  deux 
foires  qui  durent  chacune  trois  semaines.  On  y 
distingue  l' avant-foire,  la  foire  est  la  semaine 
des  payements. 

Leipzig,  dont  le  commerce  date  du  quinzième 
siècle,  est  la  foire  du  Nord-Est.  C'est  le  marché 
de  l'Europe  orientale.  Elle  se  trouve  mainte- 
nant au  centre  d'un  réseau  de  routes  et  de 
chemins  de  fer.  Les  facilités  de  ce  genre  et  la 
création  du  ZoUverein  ont  augmenté  l'impor- 
tance de  la  foire  de  Leipzig.  Plusieurs  centaines 
de  mille  personnes  y  vendent,  achètent  ou  re- 
gardent. On  y  vend  de  tout.  On  y  voit  des  mar- 
chands de  tous  les  pays,  depuis  les  Samoyèdes 
jusqu'aux  Arméniens.  La  foire  se  tient  partout, 
dans  les  rues,  dans  les  maisons.  11  faut  dire,  à 
la  gloire  de  Leipzig,  que  c'est  le  plus  grand 
marché  européen  de  livres,  d'estampes  et  de 
cartes.  Nijni-Novgorod  est ,  plus  encore  que 
Leipzig,  le  rendez-vous  de  tout  le  commerce 
de  l'Europe  orientale  et  de  l'Asie.  Ce  commerce 
était  concentré,  au  moyen  âge,  par  l'ancienne 
ville  du  même  nom,  située  à  100  lieues  au 
nord-ouest,  qui  était  en  même  temps  ville  han- 
séalique ,  c'est-à-dire  que  les  marchands  alle- 
mands y  habitaient  un  quartier  séparé. 

Le  commerce  de  Nijni-Novgorod  s'élève,  dit- 
on,  à  350  millions,  dont  282  proviennent  des 
marchands  russes.  La  Russie  a  encore  dix 
autres  grandes  foires,  stations  éloignées  et 
périodiques  du  commerce  dans  cet  immense 
pays. 

Les  diverses  contrées  de  1  Europe  ont  encore 
d'autres  foires,  dont  le  commerce  est  moins 
étendu.  Telles  sont,  en  France,  Gnibray,  Caeii, 
Bernay,  etc.;  en  Angleterre,  Bristol,  Exeter, 
Ipswich,  Weyhill,  Woodstock,  Hom-Gastle,  How- 
den,  Falkirk  et  Balhnasloe ,  etc.;  en  Italie,  Sa- 
vone,  Alexandrie,  etc.;  en  Allemagne,  Francfort- 
sur-l'Oder,  Breslau,  Brunswick,  Cassel,  Nurem- 
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berg,  Boifzen,  Zurzach,  etc.  La  Pologne  a  la 
foire  aux  laines  de  Varsovie. 

Kiakhta-Maïmatcliin,  à  l'extrémité  de  la  Si- 
bérie, voit  arriver  les  caravanes  de  la  Chine  et 
de  la  Russie.  Catherine  II  envoya,  en  1786,  une 
ambassade  à  Pékin,  et  fit  restreindre  à  la  foire 
de  Kiakhta  le  commerce  entre  les  deux  empires. 
Une  estimation  rigoureuse  des  marchandises 
fut  dès  lors  faite  par  des  délégués  des  deux 
nations.  En  1800,  un  ukase  abolit  cette  taxa- 
tion et  défendit  de  se  servir  de  la  monnaie  à  cette 
foire;  on  a  dû  en  1855  revenir  sur  cette  dispo- 
sition, mais  les  marchands  ne  peuvent  encore 
recevoir  qu'un  tiers  des  sommes  en  espèces, 
restriction  qui  ne  saurait  être  de  longue  durée. 
Cette  prohibition  de  l'argent  avait  pour  but, 
sans  doute,  de  réduire  le  commerce  aux  thés 
de  Chine  et  aux  fourrures  de  Russie.  C'est  à  la 
foire  de  Kiakhta  et,  en  général,  au  commerce 
qu'il  faut  attribuer  l'influence  que  la  Russie 
exerce  en  Chine. 

La  plus  grande  foire  de  l'Asie  est  celle  d'Hurd- 
war,  au  nord-est  de  l'Inde.  Les  marchands  comp- 
tent sur  les  phalanges  de  leurs  doigts.  Le  com- 
merce y  est,  dit-on,  beaucoup  plus  avancé  que 
l'arithmétique. 

Les  foires  de  l'Amérique  espagnole  sont 
Mexico,  la  Vera-Cruz,  Porto-Bello,  la  Havane, 
Acapulco,  etc.  Sous  les  rois  d'Espagne,  on  y 
portait  l'or,  l'argent  et  les  denrées  coloniales. 
Ce  n'était  pas  un  commerce;  c'était  une  e.\ploi- 
tation.  11  y  avait  un  tarif  ofïïciel,  un  bénéfice  de 
100  à  300  p.  100  arrêté  par  des  délégués  de  la 
jnétropole. 

Ainsi  les  foires  les  plus  importantes  sont 
celles  de  l'Asie  et  de  l'Europe  orientale,  entre- 
pôts d'un  commerce  et  d'une  industrie  qui  ne 
font  que  de  naître.  Dans  les  autres  pays ,  les 
grandes  et  larges  routes,  les  chemins  de  fer, 
la  télégraphie  électrique,  la  correspondance  à 
toute  heure,  l'offre  et  la  demande  faites  en 
même  temps,  la  grandeur  et  la  commodité  des 
magasins  ,  la  variété  des  produits  ,  dispensent 
des  grandes  réunions  périodiques  et  répartis- 
sent les  travaux  du  commerce  dans  les  diffé- 
rentes places,  qui  sont  des  foires  permanen- 
tes. Jacques  de  Boisjoslin. 

CoMPABEZ  :  Caravanes,  Commerce,  Douanes. 

FONCTION.  FONCTIONNAIRE.  Fonction, 
en  se  reportant  à  l'étymologic  du  mot,  s'en- 
tend d'une  manière  générale  de  tout  ce  que 
l'on  fait  ou  doit  faire  pour  s'acquitter  (J'ungi  ) 
des  obhgations  et  devoirs  qu'imposent  une 
charge,  un  emploi,  un  mandat.  Ce  mot  sert  le 
plus  souvent  à  désigner  cette  charge  elle- 
même  ou  cet  emploi,  et  dans  l'usage,  il  indique 
plus  spécialement  un  emploi  public;  par  suite, 
le  fonctionnaire  est  celui  qui  est  appelé  à  rem- 
plir une  fonction  pubhque. 

L'acception  donnée  à  la  désignation  de  fonc- 
tionnaire public  est  le  plus  souvent  restreinte 
à  l'administration,  à  la  magistrature  et  à  la  di- 
plomatie; quelquefois  on  l'étend,  à  tort  ou  à 
raison,  au  clergé,  à  l'instruction  publique,  à 
l'armée,  à  la  flotte. 

Dans  le  langage  politique  et  administratif, 


on  ne  place  dans  la  classe  des  fonctionnaires 
publics  que  les  personnes  investies  par  leur 
emploi  d'une  portion  de  l'autorité  ou  de  la 
puissance  publiques.  En  dehors  de  ces  déléga- 
tions, les  fonctions  confiées  par  l'État  ne  don- 
nent à  ceux  qui  en  sont  investis  que  la  qua- 
lité d'officiers  publics  ou  de  commis,  employés, 
préposés ,  etc. 

On  distingue  parmi  les  fonctionnaires  publics 
les  agents  du  gouvernement  de  ceux  qui  n'ont 
pas  ce  caractère,  et  on  ne  place  parmi  les 
agents  du  gouvernement  que  les  fonctionnaires 
qui  sont  sous  la  dépendance  directe  du  pou- 
voir exécutif. 

Les  fonctionnaires  pubHcs  dans  les  divers 
États  manquent  souvent  d'une  charte.  Leur 
position,  liée  à  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
au  caractère  des  institutions  politiques,  varie  à 
l'infini.  Ces  institutions  influent  puissamment 
sur  les  conditions  de  nomination,  la  hiérarchie, 
les  garanties  de  stabiUté ,  l'importance  des 
fonctions,  les  avantages  et  les  inconvénients 
qui  en  résultent  pour  ceux  qui  en  sont  revêtus. 
Toutefois,  s'il  est  impossible  de  trouver  dans 
les  diverses  constitutions  un  ensemble  de  dis- 
positions qui  pût  être  pris  pour  modèle,  on 
s'est  généralement  montré  élogieux  pour  les 
dispositions  arrêtées  par  certains  États  de  l'Al- 
lemagne, et  notamment  par  la  Prusse,  comme 
devant  assurer  le  recrutement  des  fonction- 
naires parmi  les  hommes  capables,  et  entourer 
leur  position  de  garanties  qui  permissent  d'ob- 
tenir de  leur  part  un  concours  intelligent  et 
dévoué.  {Voy.  Organisation  administrative.) 

Rien  n'est  plus  difficile,  au  surplus,  que  la 
réglementation  de  ces  matières.  S'il  est  cer- 
tains principes  généraux  incontestables  et  ac- 
ceptés par  tous,  combien  de  difficultés  se  pré- 
sentent lorsqu'il  s'agit  de  former  les  règles  qui 
présideront  à  leur  application  !  A  côté  des  avan- 
tages que  ces  règles  doivent  procurer ,  les  in- 
convénients auxquels  elles  donnent  naissance, 
l'application  vicieuse  qui  peut  en  être  faite, 
jettent  dans  une  perplexité  qui  rend  toutes  les 
solutions  douteuses  et  en  fait  suspecter  l'effi- 
cacité et  la  sagesse. 

Un  État  ne  doit  admettre  que  les  fonctions 
nécessaires  pour  la  mise  en  action  de  ses  in- 
stitutions, de  son  système  de  gouvernement. 
Lorsque  la  nécessité  de  la  fonction  est  recon- 
nue, on  doit  appeler  pour  la  remplir  le  citoyen 
le  plus  apte.  Ce  ne  doit  jamais  être  la  personne 
qui  détermine  la  création  de  la  fonction,  la  né- 
cessité de  cette  fonction  doit  seule  motiver  le 
choix  du  fonctionnaire. 

Il  faut,  autant  que  le  permettent  la  marche 
des  événements  et  les  modifications  dont  les 
institutions  et  l'organisation  des  divers  services 
sont  susceptibles,  qu'il  existe  dans  cette  orga- 
nisation une  fixité  suflisante  pour  que  les  attri- 
butions soient  bien  réglées ,  que  l'expérience 
donnée  par  une  longue  pratique  soit  utihséc , 
que  le  sort  des  fonctionnaires  soit  sauvegardé 
contre  les  incertitudes  où  jette  une  trop  grande 
mobilité,  et  qu'ils  puissent  consacrer  leurs  fa- 
cultés à  remplir  leurs  devoirs  sans  appréhen- 
sion et  crainte  pour  l'avenir. 

64 


1010 


FONCTION.  FONCTIONNAIRE. 


Les  cadres  doivent  êlre  établis  de  telle  sorte 
que  la  direction  et  i'inipulsion  soient  fidèle- 
ment données  avec  unité  et  régularité  ;  mais 
ils  ne  doivent  point  être  cliargés  d'un  person- 
nel inutile,  ne  servant  qu'à  ralentir  inutile- 
ment la  marche  administrative,  qui  doit  toujours 
être  prompte,  uniforme  et  sûre. 

La  direction  n'est  jamais  plus  utile  et  plus 
certaine  que  lorsqu'elle  est  plus  directe,  plus 
active ,  plus  étendue.  Si  le  plus  souvent  un 
grand  nombre  de  préposés  et  d'employés  ont 
besoin  de  déployer  leur  activité  physique  pour 
satisfaire  aux  nécessités  multiples  des  divers 
services,  un  personnel  dirigeant  nombreux  est 
presque  toujours  un  danger  sérieux;  un  per- 
sonnel inspectant  trop  grand  est  une  inutilité 
onéreuse. 

Toutefois,  si  la  multiplication  excessive  des 
fonctionnaires  est  une  mesure  d'autant  plus 
regrettable  qu'elle  nuit  au  bon  fonctionnement 
de  l'administration,  en  créant  des  longueurs 
inutiles,  des  tiraillements  et  des  conflits,  en 
diminuant  l'importance  des  fonctions  par  l'in- 
troduction dans  les  cadres  de  personnes  peu 
capables  et  peu  dignes,  en  aggravant  les  char- 
ges du  Trésor  public,  il  faut,  d'un  autre  côté, 
que  chaque  service  spécial  soit  confié  à  des 
hommes  spéciaux,  pour  que  la  marche  de  ces 
services  soit  assurée  et  qu'ils  n'aient  pas  à 
souffrir  du  défaut  d'aptitude  des  fonctionnaires 
et  de  la  multiplicité  des  occupations  auxquelles 
ils  ont  à  satisfaire.  Si  ces  services  sont  réelle- 
ment bien  distincts,  il  sera  facile  de  donner 
aux  fonctionnaires  des  attributions  nettement 
définies,  et  sous  l'action  générale  de  l'unité 
gouvernementale ,  ils  pourront  fonctionner  uti- 
lement dans  une  certaine  mesure  d'indépen- 
dance et  de  liberté. 

L'administration  des  divers  services  pubhcs 
a  besoin  d'une  unité,  sans  laquelle  il  n'y  aurait 
qu'anarchie.  11  ne  peut  y  avoir  plusieurs  États 
dans  l'État,  et  toutes  les  fonctions  publiques 
doivent  avoh:  un  point  d'attache  commun.  Mais 
il  faut  se  garder  de  pousser  trop  loin  dans  l'ap- 
plication cette  loi  d'unité,  qui  ne  sera  féconde 
qu'à  charge  d'exister  sans  peser,  et  de  réunir 
les  fonctionnâmes  dans  de  communs  efforts  sans 
les  priver  de  leur  action  distincte  et  d'une  juste 
indépendance. 

Je  ne  parle  pas  des  ministres  des  cultes; 
alors  même  qu'on  croirait  pouvoir  les  placer 
dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics,  le 
double  caractère  dont  ils  sont  revêtus  ne  per- 
met pas  de  leur  refuser  une  hberté  d'action 
dont  les  limites  seules  peuvent  être  contestées. 
En  dehors  de  ces  matières  si  exceptionnelles, 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire, cette  garantie  si  précieuse  pour  la  li- 
berté et  la  société,  ne  permet  pas  que  les  fonc- 
tions de  l'un  de  ces  ordres  soient  placées  sous  la 
dépendance  desfonction;iaires  de  l'autre  ordre. 

Certains  services  exigent  des  connaissances 
spéciales  et  même  techniques;  les  fondions 
sont  alors  généralement  confiées  à  des  corps 
distincts,  ayant  leur  hiérarchie  propre,  et  dans 
un  cercle  déterminé,  une  sulUsante  hberté  d'ap- 
préciation et  d'action. 


En  France,  les  fonctions  publiques,  au  dire 
de  bien  des  personnes,  sont  trop  nombreuses, 
les  cadres  sont  trop  multipliés  et  trop  étendus  '. 
La  loi  de  finances  de  t8i9  prescrivit  au  gou- 
vernement de  faire  publier  un  état  détaillé  de 
tous  les  emplois  rétribués  par  l'État,  les  dé- 
partements et  les  communes.  Cette  loi  a  été 
rapportée  devant  la  déclaration  faite  peu  après, 
que  la  publication  ordonnée  n'exigerait  pas 
moins  de  50  volumes  in-4°  de  COO  pages,  et 
entraînerait,  en  frais  de  personnel  et  de  maté- 
riel, une  dépense  de  plus  de  500,000  fr.* 

Cette  multiciplité  de  fonctions  et  de  fonc- 
tionnaires tient  à  notre  système  administratif, 
enserrant  tout  dans  ses  divisions  et  entre  ses 
colonnes,  organisant  directement  sous  son 
action  immédiate  tous  les  services,  et  deman- 
dant le  moins  possible  le  concours  de  forces 
placées  eu  dehors  de  sa  propre  organisation. 
On  obtient  ainsi  beaucoup  plus  d'uniformité; 
mais  le  fonctionnement  d'un  pareil  système  est 
plus  coûteux  et  gêne  le  développement  del'ac- 
tivité  privée  ^ 

De  plus ,  on  a  conservé  des  divisions  terri- 
toriales établies  pour  d'autres  temps  et  dans 
des  conditions  autres  que  celles  où  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui.  L'extension  donnée  à 
diverses  branches  de  notre  adminislration  a 
amené  dans  ces  anciennes  circonscriptions 
territoriales  des  créations  d'emplois,  qui,  s'ils 
assurent  l'uniformité  des  cadres,  laissent  les 
titulaires  trop  souvent  sans  activité,  sans  occu- 
pations sérieuses,  et  absorbent,  pour  le  per- 
sonnel, une  trop  grande  partie  des  crédits 
affectés  à  certains  services.  Je  ne  me  dissimule 
pas  que  le  remaniement  de  ces  circonscriptions 
soulèverait  bien  des  réclamations;  mais,  au 
point  de  vue  des  foncdons  et  des  fonction- 
naires, je  ne  puis  m'empêcher  de  signaler  les 
inconvénients  qu'elles  présentent. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  grand  nombre 
de  fonctions,  permettant  à  tous  d'y  prétendre, 
a  influé  d'une  manière  fâcheuse  sur  nos  mœurs. 
Bien  que  ces  fonctions  soient  généralement 
peu  rétribuées,  que  beaucoup  ne  procurent  pas 
une  grande  considération  au  titulaire,  que 
l'avancement  ne  s'obtienne  que  péniblement 
et  le  plus  souvent  au  prix  de  changements  de 
résidence  coûteux,  bien  qu'elles  causent  des 
mécomptes  à  la  plupart  de  ceux  qui  y  entrent 
à  un  âge  où  des  illusions  et  l'inexpérience 
trompent,  et  que  les  changements  politiques 
qui  se  succèdent  si  fréquemment  chez  nous 
viennent  souvent  briser  des  carrières  pénible- 
ment commencées,  cependant  elles  sont  très- 
recherchées.  Cette  tendance  est  regrettable, 


1.  C'est  un  préjugé  très -répandu  que  d'attribuer  à 
la  France  un  nombre  proportionnel  de  fonctionnairea 
plus  grand  qu'à  tout  autre  pays.  Il  résulte  de  nos  re- 
clierches  qu'en  Allemagne  et  en  Angleterre ,  en  Amé- 
rique et  en  Russie  —  partout  à  peu  près  —  il  y  eu  a 
tout  autant.  M.  B. 

2.  Soit  30,000  pages  in-4o.  Est-ce  qu'on  entendait  y 
inscrire  les  noms  des  400,000  soldats,  qui  sont  égale- 
ment €  rétribués  »  par  l'Etat?  Ces  50  volumes  oni  tout 
l'air  d'une  un  de  non-recevoir.  M.  B. 

3.  Il  est  des  personnes  qui  croient  que  les  fonctions 
gratuites (lo^.  Gratuité)  ne  sont  pas  démocratiques. 

M.  B. 
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elle  conduit  à  diminuer  la  somme  d'énergie  et 
de  volonté  du  pays.  Au  lieu  de  demander  à  son 
initialive  et  à  son  activité  personnelle,  au  libre 
et  entier  développement  de  ses  forces  intellec- 
tuelles ,  une  carrière ,  un  avenir  pour  soi  et  sa 
famille,  on  recherche  une  case  dans  les  cadres 
administratifs,  et  on  se  préoccupe  trop  souvent 
de  rencontrer  des  appuis  et  des  patrons  qui 
vous  aident  à  avancer  péniblement  dans  une 
voie  d'où  on  ne  peut  plus  sortir  lorsque  l'âge 
et  l'expérience  vous  ont  éclairé*. 

La  centralisation  a  été  l'objet  de  bien  des 
reproches,  et  non  sans  raison;  mais  en  m'as- 
sociant  à  certaines  critiques,  je  ne  puis  que 
défendre  un  système  auquel  la  France  doit  son 
unité,  c'est-à-dire  sa  nationalité,  sa  force  et 
sa  gloire.  Grâce  à  elle .  comme  on  l'a  dit  ail- 
leurs (Cormenin):  «Au  même  instant,  le  gou- 
vernement veut,  le  ministre  ordonne,  le  préfet 
transmet,  le  maire  exécute,  les  régiments 
s'ébranlent,  les  flottes  s'avancent,  le  tocsin 
sonne ,  le  canon  gronde ,  et  la  France  est  de- 
bout. »  Précisément ,  en  l'état  du  nombre  con- 
sidérable de  fonctions  et  d'emplois  dont  on  se 
plaint,  quels  tiraillements,  quels  conflits,  quelle 
anarchie  n'aui'ait-on  pas  à  redouter,  si  un 
système  de  centralisation,  en  créant  une  hié- 
rarchie, ne  venait  pas  donner  de  l'unité  à  l'ac- 
tion gouvernementale  ! 

Cette  hiérarchie  nous  paraît  indispensable, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  des  gouver- 
nements. Elle  est  plus  ou  moins  rigoureuse- 
ment définie,  suivant  l'étendue  des  États,  le 
nombre  et  la  nature  des  fonctions. 

La  hiérarchie  implique  un  pouvoir  de  con- 
trôle et  de  discipline. 

Elle  implique  aussi  d'une  manière  plus  ou 
moins  absolue,  suivant  la  forme  de  gouverne- 
ment et  surtout  la  nature  des  fonctions,  le  droit 
de  nomination  pour  celui  qui  est  à  la  tète  de 
la  hiérarchie.  11  est  difficile  d'admettre  en  prin- 
cipe que  ceux  qui  sont  appelés  à  assurer  le 
fonctionnement  et  la  mise  en  pratique  d'un  sys- 
tème politique  et  administratif  sous  l'impulsion 
et  la  direction  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
soient  désignés  par  d'autres  que  par  lui.  Com- 
ment imposer  pour  mandataires  des  ageuts  non 
choisis  ou  agréés  par  le  mandant.  Ces  manda- 
taires pouvant  engager  et  compromettre  la  res- 
ponsabihté  de  la  puissance  administrative,  il 
faut  bien  lui  réserver  le  choix  d'organes  habiles, 
prudents  et  fidèles  à  leurs  devoirs. 

S'il  est  des  services  qui  admettent  des  excep- 
tions à  cette  règle,  elle  n'en  reste  pas  moins 
applicable  dans  la  généralité  des  cas. 

1.  lie  mal  dont  l'auteur  se  plaint  existe  dans  toute 
l'étendue  qu'il  lui  attribue,  seulement  il  existe  dans 
la  même  étendue  partout  ailleurs,  sans  excepter  un 
seul  pays.  Nous  avoïis  des  chiffres  qui  prouyent  que 
le  mal  est  plus  grand  eu  Angleterre  et  aux  Etats-Unis 
qu'en  France.  C'est  que  partout  beaucoup  de  per- 
sonnes préfèrent  les  traitements  fixes  aux  chances 
aléatoires  d'antres  professions  (vo;/.  Commerce, 
page  -118).  Képétons  que  contrairement  à  l'opiniou  si 
répandue  eu  France,  le  nombre  des  fonctionnaires 
n'est  pas  moindre  dans  les  autres  pays,  seulement, 
si  la  valeur  de  l'argent  continue  à  baisser,  sans  que 
les  traitements  soient  élevés ,  ou  souflfrira  bientôt 
partout  d'une  disette  de  candidats  aux  fonctions  pu- 
bliques. M.  B. 


J'ai  dit  que  le  mandant  devait  choisir  son 
mandataire  ou  délégué ,  que  l'on  se  garde  de 
croire  que  je  veuille  appliquer  à  ces  matières 
les  principes  du  mandat  privé.  Le  fonctionnaire 
a  une  responsabilité  personnelle,  il  a  des  attri- 
butions qu'il  tient  à  la  fois  de  son  acte  de  no- 
mination et  des  lois  de  son  pays. 

Le  choix  des  fonctionnaires  doit  porter  sur 
des  personnes  remplissant  des  conditions  de 
moralité,  d'âge,  de  savoir  et  d'aptitude.  Énoncer 
ces  conditions,  c'est  dire  que  les  fonctions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  ni  le  patrimoine  de 
certaines  personnes  qui  se  les  transmettraient 
héréditairement,  ni  la  propriété  de  certaines 
classes  privilégiées  ou  d'individus  qui  eu  tra- 
fiqueraient à  prix  d'argent.  Tous  les  citoyens 
sont  également  admissibles  aux  emplois  civils 
et  militaires,  les  plus  aptes  doivent  seuls  être 
préférés. 

Mais  cette  capacité,  cette  aptitude  comment 
la  constater  ?  Les  idées  pratiques  ne  peuvent 
être  sérieusement  développées  qu'en  entrant 
dans  les  détails  des  divers  services,  étude  à  la- 
quelle je  ne  peux  me  livrer  ici.  L'arbitraire  ne 
saurait  cependant  être  seul  maître  des  choix, 
et  s'il  peut  être  permis  de  laisser  au  pouvoir 
une  grande  latitude,  lorsqu'il  appelle  aux  fonc- 
tions publiques  des  hommes  mûrs  dont  le  passé 
garantit  Favenir,  il  faut  bien  exiger  des  jeunes 
gens  parmi  lesquels  se  recrutent  les  fonction- 
naires ,  des  garanties  de  capacité  qui  permet- 
tent de  compter  sur  leur  aptitude.  A  défaut 
d'expérience  on  doit  exiger  d'eux  des  titres 
scientiûques  ou  littéraires,  des  brevets,  des 
diplômes,  des  examens,  qui  justifient  qu'ils 
ont  de  Fintelligence,  Famour  du  travail,  une 
somme  suffisante  de  connaissances. 

Pour  certaines  branches  de  l'administration 
cette  garantie  de  capacité  régulièrement  orga- 
nisée paraît  suffisante  et  a  produit  de  bons  ré- 
sultats. Les  soins  intelligents  donnés  dans  des 
écoles  spéciales  préparent  suffisamment  les 
citoyens  â  certaines  fonctions  qu'ils  auront  à 
remplir,  les  épreuves  qui  suivent  les  études 
assurent  une  juste  préférence  aux  plus  dignes. 
Cette  organisation  pourrait  être  étendue  à  des 
services  qui  n'en  bénéficient  point  encore.  De 
plus,  Fétude  des  sciences  administratives  de- 
vrait être  organisée  en  France. 

L'application  de  la  règle,  que  tous  les  citoyens 
sont  également  admissibles  aux  emplois,  justi- 
fierait à  elle  seule ,  dans  les  pays  où  elle  est 
admise,  la  nécessité  d'attribuer  un  traitement  à 
ceux  qui  sont  appelés  à  les  remplir.  Ce  traite- 
'  ment  n'est  d'ailleurs  qu'une  juste  rémunération 
des  services  rendus.  La  gratuité  des  fonctions 
(voij.),  si  elle  était  réelle,  aurait  pour  résultat 
de  les  attribuer  exclusivement  aux  personnes 
riches  ou  aisées;  trop  souvent  cette  gratuité 
ne  serait  d'ailleurs  qu'apparente,  et  comme  cela 
se  présente  dans  certains  États ,  elle  procure- 
rait indirectement  aux  titulaires  le  moyen  de 
se  créer  d'énormes  revenus.  De  sorte  que,  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  des  fonctions  comme  dans 
l'intérêt  des  administrés,  les  fonctionnaires  doi- 
vent recevoir  un  salaire.  Ce  salaire  doit  dans 
tous  les  cas  être  suffisant  et  être  en  rapport 
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avec  les  charges  qui  résultent  de  l'emploi.  La 
multiplicité  des  fonctions  en  a  fait  souvent  ré- 
gler le  traitement  avec  une  parcimonie  indigne 
d'un  pays  comme  le  nôtre,  et  pour  obvier  à  cette 
insuffisance  on  a  eu  recours  quelquefois  à  des 
moyens  détournés  en  créant  sous  des  titres 
divers  des  suppléments  :  tels  sont  les  frais  de 
représentation,  prestations  en  nature,  indem- 
nités, logements,  remises,  gratifications,  frais 
de  tournée,  etc. 

A  mesure  que  les  connaissances  spéciales 
se  perfectionnent  et  que  le  recrutement  du 
personnel  se  régularise,  l'avancement  doit  être 
placé  sous  des  règles  fixes  et  certaines;  pour 
certains  services  il  est  parfaitement  déterminé, 
pour  d'autres,  s'il  est  nécessaire  de  laisser 
une  certaine  latitude  à  l'appréciation  des  chefs, 
il  serait  juste  et  raisonnable  de  faire  une  part 
assez  large  à  l'ancienneté  '.  La  possibilité  d'uu 
avancement  sur  place  doit  exister  partout  où 
elle  est  compatible  avec  la  nature  des  fonc- 
tions, dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  comme 
dans  celui  des  administrés. 

Si  le  fonctionnaire  a  droit  à  un  avancement 
régulier,  il  est  tout  aussi  nécessaire  et  raison- 
nable d'entourer  sa  position  de  garanties  qui 
le  défendent  contre  les  erreurs  ou  les  injustices 
et  lui  donnent  l'assurance  qu'il  ne  sera  pas  me- 
nacé tant  qu'il  se  montrera  digne  de  remplir 
les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées.  La  disci- 
pline et  la  hiérarchie  ont  leurs  nécessités,  mais 
le  fonctionnaire  doit  avoir  ses  droits.  Il  est  à 
regretter,  dans  l'intérêt  du  service  autant  que 
dans  celui  des  fonctionnaires,  que  ces  garanties 
soient  le  plus  souvent  mal  définies  et  insuffi- 
santes; quelquefois  mêEie  elles  manquent  tout 
à  fait. 

La  plus  précieuse  et  la  plus  efficace  des  ga- 
ranties est  l'inamovibilité  ;  mais  elle  ne  sau- 
rait être  étendue  à  toutes  les  fonctions.  Il  est 
cependant  des  positions  qui  non-seulement 
comportent  l'existence  de  cette  garantie,  mais 
encore  en  font  une  nécessité.  (Voy.  Inamovi- 
bilité.) 

Les  lois  de  la  plupart  des  États  allemands 
portent  que  les  fonctions  ne  peuvent  être  reti- 
rées que  pour  juste  cause.  En  France  cette 
règle  n'est  écrite  nulle  part ,  et  si  elle  est  gé- 
néralement appliquée,  c'est  un  éloge  à  adres- 
ser à  nos  adniinistrateurs  supérieurs,  beau- 
coup plus  qu'à  nos  institutions.  L'appréciation 
des  causes  de  révocation  devrait  être  entourée 
de  formes  et  de  garanties  qui  font  également 
défaut. 

Certains  fonctionnaires  chez  nous  peuvent 
être  mis  en  disponibilité,  lorsqu'en  cessant 
d'être  en  activité  ils  ne  réunissent  pas  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  une  retraite;  ils 
jouissent  alors  pendant  un  temps  déterminé 


1.  En  principe,  nous  voudrions  sans  doute  que  ce 
fût  toujours  le  plus  capable  et  celui  qui  a  rendu  le 
plus  de  services  qui  avançât;  mais  comme  ce  vœu 
serait  complètement  utopique  ,  nous  demandons 
qu'une  largo  part  soit  faite  à  l'ancienneté.  N'a-t-clle 
pas  au  moins  l'expérience  qui,  faute  de  mieux,  con- 
stitue un  titre  sérieux  dans  les  hiérarchies,  où  l'on 
entre  saus  autre  condition  que  d'avoir  des  protec- 
tions? M.  a. 


d'un  traitement  de  non-activité.  Dans  l'armée, 
en  dehors  de  l'activité,  nos  lois  admettent 
diverses  positions,  la  disponibihté,  la  non- 
activité  ,  la  réforme  et  la  retraite.  U  sera  ques- 
tion dans  un  autre  article  des  pensions  de  re- 
traite. 

Le  cumul  des  fonctions  a  été  vivement  atta- 
qué et  les  passions  politiques  s'en  sont  empa- 
rées pour  faire  la  guerre  aux  gouvernements; 
nous  ne  les  suivrons  pas  dans  leurs  exagéra- 
tions ,  mais  il  est  évident  que  le  cumul  devrait 
être  une  rare  exception.  Les  fonctions  sont 
créées  dans  un  intérêt  pubUc  et  non  dans  l'in- 
térêt des  fonctionnaires;  elles  ne  doivent  donc 
exister  que  lorsqu'elles  sont  indispensables  à  la 
marche  administrative,  et  celui  qui  est  appelé  à 
les  remplir,  doit  y  consacrer  ses  forces  et  son 
temps;  s'il  les  partage  entre  diverses  fonctions, 
de  deux  choses  l'une,  ou  ces  fonctions  sont 
inutilement  multipliées,  puisque  le  même  fonc- 
tionnaire peut  les  remplir  toutes,  ou  on  donne 
à  une  seule  personne  une  charge  trop  lourde 
pour  qu'elle  puisse  convenablement  y  suffire. 
Ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  perdre  le  cumul 
dans  l'opinion  publique ,  c'est  que  ,  vicieux  en 
principe,  dans  l'application . il  s'est  trop  sou- 
vent manifesté  exclusivement  comme  un  abus 
par  des  actes  de  faveur  imméritée. 

Si  le  cumul  des  fonctions  ne  doit  point  être 
admis,  il  ne  faudrait  pas  pousser  la  rigueur  de 
ce  principe  trop  loin  et  empêcher  l'État  de 
bénéficier  des  connaissances  spéciales  de  cer- 
tains fonctionnaires,  en  s'aidant  de  leurs  lu- 
mières dans  des  commissions  étrangères  à  leurs 
fonctions,  ou  dans  des  missions  spéciales  en 
dehors  de  leurs  attributions  ordinaires.  Pour 
certaines  carrières  scientifiques  et  littéraires, 
où  il  est  facile  et  même  utile  de  faire  marcher 
parallèlement  des  travaux  analogues,  qui  sou- 
vent, loin  de  s'exclure,  se  prêtent  un  mutuel 
secours,  on  ne  saurait  appliquer  d'une  manière 
absolue  l'interdiction  du  cumul.  Du  reste,  ce 
mot  s'applique-t-il  à  ces  cas  ? 

Dans  les  Etats  où  le  cumul  des  fonctions  est 
admis  ou  toléré,  on  a  reconnu  qu'il  était  dans 
tous  les  cas  certaines  fonctions  qui  ne  pou- 
vaient être  confiées  à  la  fois  à  la  même  per- 
sonne. Ainsi  il  doit  être  formellement  interdit 
de  cumuler  les  emplois  dépendant  les  uns  des 
autres  et  d'être  ainsi  à  la  fois  son  surveillant 
et  son  subordonné;  de  cumuler  des  fonctions 
administratives  avec  des  fonctions  judiciaires, 
ou  militaires,  ou  ecclésiastiques;  en  un  mot, 
de  cumuler  des  fonctions  entre  lesquelles  il  y 
a  des  incompatibilités. 

Peut -on  cumuler  des  fonctions  publiques 
avec  le  mandat  de  représentant  dans  une  assem- 
blée législative?  Les  fonctionnaires  sont  censés 
avoir  acquis,  dans  l'exercice'des  fonctions  pu- 
bliques, des  lumières  et  une  expérience  dont 
il  est  désirable  que  le  pays  puisse  profiter 
lorsqu'on  délibère  les  lois  auxquelles  il  sera 
soumis.  Toutefois  il  a  paru  sage  de  ne  pas  con- 
fondre dans  la  même  personne  une  partie  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif.  De 
plus ,  on  a  craint  que  le  député  fonctionnaire 
ne  fit  preuve  de  serviUsme  en  subissant  l'iu- 
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fluence  de  radminislration.  ou  d'insubordina- 
tion eu  résistant  à  cette  influence,  et  la  Consti- 
tution de  1852,  par  exemple,  a  exclu  les 
fonctionnaires  de  la  Chambre,  alors  que  les 
précédents  gouvernements  avaient  cru  devoir 
les  y  admettre,  et  qu'ils  y  sont  admis  dans 
beaucoup  d'autres  pays  *. 

Faut-il  rappeler  quels  sont  les  devoirs  des 
fonctionnaires  ?  Ces  devoirs  sont  multiples. 

Le  fonctionnaire  se  doit  à  ses  fonctions  ;  il 
doit  y  consacrer  son  temps,  ses  forces,  son 
intelligence;  être  toujours  probe  et  digne,  se 
conformer  rigoureusement  aux  lois ,  aux  règle- 
ments et  aux  instructions.  Un  ancien  ministre, 
résumant  les  devoirs  des  fonctionnaires ,  disait 
que  le  service  de  l'État  réclamait  d'eux  trois 
qualités  principales  :  la  probité,  l'obéissance  et 
la  discrétion. 

Le  fonctionnaire  a  des  devoirs  à  remplir  en- 
vers le  public  et  envers  ses  égaux ,  ses  supé- 
rieurs et  ses  subordonnés;  ces  devoirs  pré- 
sentent bien  des  nuances  suivant  la  nature 
des  divers  services;  toutefois,  on  peut  dire 
qu'il  doit  être  sutïïsamment  accessible  pour  les 
citoyens,  d'une  dignité  non  empruntée,  tou- 
jours convenable  et  poli,  n'oubliant  jamais  que 
le  public  est  généralement  disposé  à  juger 
sévèrement  le  gouvernement  sur  la  conduite 
de  ses  agents. 

Les  rapports  des  fonctionnaires  entre  eux 
sont  pour  la  plupart  définis  dans  les  règlements; 
toutefois,  sur  certains  points,  je  veux  parler 
des  questions  de  préséance,  ces  règlements 
surannés  auraient  besoin  d'une  révision.  Mais 
en  dehors  des  règlements,  la  connaissance  des 
hommes,  l'amour  du  bien,  une  sage  bienveil- 
lance, le  sentiment  du  juste  et  du  devoir,  don- 
nent au  supérieur  une  force  et  une  influence 
hien  plus  grandes  et  bien  plus  fécondes  que 
les  prescriptions  réglementaires  les  plus  for- 
melles et  les  plus  impératives. 

«  Quel  que  soit  le  respect  de  nos  lois  pour 
les  franchises  de  la  vie  privée ,  celle  des  fonc- 
tionnaires ne  peut  jouir  d'une  complète  invio- 
labilité. Leur  association  au  pouvoir  public 
établit  entre  eux  et  lui  une  solidarité  morale, 
d'où  résultent  des  devoirs  qui  s'étendent  même 
au  delà  du  cercle  des  fonctions Le  boa  ser- 
vice d'un  employé  dépend,  plus  qu'on  ne  peut 
l'imaginer,  de  la  régularité  de  la  vie  privée. 
Pour  parler  des  fonctionnaires  d'un  ordre  plus 
élevé,  le  professeur  ne  mériterait  plus  d'in- 
struire la  jeunesse ,  s'il  la  pervertissait  par  le 
scandale  de  ses  mœurs;  le  magistrat  ne  serait 
plus  digne  d'exercer  le  sacerdoce  de  la  justice, 
si,  dans  ses  relations  privées,  il  était  convaincu 
de  déloyauté  et  d'indélicatesse.  En  certains 
cas,  la  sûreté  des  intérêts  confiés  au  fonction- 

1.  Certaines  constitutions  semblent  même  favoriser 
l'admission  du  fonctionnaire.  C'est  que  dans  ces  pays 
le  fonctionnaire  1°  doit  remplir  des  conditions  do 
capacité  et  2'  jouit  de  garanties  d'inamovibilité  qui 
le  rendent  relativement  indépendant.  Or,  l'indépen- 
dance n'exclut  pas  l'obéissance  envers  le  supérieur 
hiérarchique  pour  tout  ce  qui  est  afifaire  de  service. 

Néanmoins  nous  sommes  pour  l'incompatibilité, 
car  il  ne  doit  y  avoir  dans  un  Etat  que  les  fonctions 
néces.=aires,  donc  le  fonctionnaire  doit  être  à  son 
poste.  M.  B. 


naire  se  lie  à  ses  affaires  domestiques  ;  on  ne 
pourrait  point  conserver  le  maniement  des  de- 
niers publics  au  comptable  dont  la  fortune 
serait  en  désordre ,  dont  les  dépenses  surpas- 
seraient les  revenus,  ou  que  l'amour  du  jeu 
exposerait  à  la  ruine.  »  (Vivien.) 

Si  la  plupart  des  fonctionnaires  restent  étran- 
gers aux  agitations  de  la  vie  politique  ,  il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  qui,  agents  directs  du 
pouvoir  exécutif,  doivent  être  reliés  d'une  ma- 
nière intime  à  ce  pouvoir,  en  accepter  l'im- 
pulsion, en  suivre  la  direction,  en  traduire  la 
volonté.  Appelés  à  intervenir  dans  toutes  les 
agitations,  mêlés  à  la  vie  publique  et  à  l'action 
incessante  du  gouvernement,  ils  doivent  se 
pénétrer  de  la  volonté  du  pouvoir  et  s'en  rendre 
les  fidèles  interprètes.  Toutefois,  le  dévouement 
absolu  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à  faire  oublier 
le  sentiment  de  la  dignité  personnelle.  A  toutes 
les  époques  de  sa  \ie,  le  fonctionnaire  doit 
être  fort  sans  violence ,  plein  d'activité  et 
d'action  en  même  temps  que  calme  et  digne  , 
ferme  et  juste  à  la  fois. 

J'ai  indiqué  quelques-unes  des  obligations 
qui  pèsent  sur  les  fonctionnaires.  L'amour  du 
devoir  avant  tout  doit  les  aider  à  les  remplir. 
Les  récompenses  honorifiques  seront  un  pré- 
cieux encouragement  si  elles  sont  justement 
attribuées.  Au  besoin  ,  les  peines  disciplinaires 
les  rappelleront  à  l'accomphssement  de  leurs 
devoirs.  Enfin,  si  leur  faute  est  trop  grave,  la 
société  leur  demandera  compte  de  leur  con- 
duite devant  les  tribunaux  criminels. 

Dans  la  plupart  des  services ,  les  peines  dis- 
ciplinaires sont  infligées  par  les  supérieurs 
auxquels  est  laissée  la  libre  appréciation  de  la 
conduite  de  leurs  subordonnés.  La  répression 
par  la  voie  de  la  justice  criminelle  est  subor- 
donnée à  toutes  les  formantes  et  conditions 
imposées  par  les  lois  pénales. 

Plusieurs  législations  ont  considéré  la  qua- 
lité de  fonctionnaire  comme  une  circonstance 
aggravante  des  faits  déhctueux  et  criminels 
prévus  par  la  loi.  Cette  qualité  elle-même  donne 
quelquefois  au  fait  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit;  il  en  est  ainsi  des  abus  d'autorité,  excès 
de  pouvoir,  attentats  à  la  liberté  individuelle, 
concussions  et  corruptions.  (Voy.  Forfaiture.) 

Les  sociétés  ne  peuvent  exister  sans  des 
institutions  et  des  lois  et  sans  des  fonction- 
naires qui  en  assurent  le  mouvement  et  l'exé- 
cution. Ces  derniers,  investis  de  l'autorité  pu-. 
blique  dans  un  but  d'utilité  sociale ,  doivent 
plus  rigoureusement  que  tous  autres  respecter 
les  lois  dont  ils  sont  cliargés  d'assurer  l'exé- 
cution, et  lorsqu'ils  franchissent  les  limites 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés,  soit  en  mé- 
connaissant ,  soit  en  outre-passant  les  prescrip- 
tions légales,  ils  commettent  des  abus  que 
toutes  les  législations  ont  réprimés.  Si  sous 
certains  gouvernements  des  excès  de  pouvoir 
ont  trop  souvent  paralysé  les  prescriptions 
tutélaires  des  lois ,  on  ne  saurait  se  plaindre 
avec  trop  d'énergie  de  cet  oubli  des  principes 
sur  lesquels  se  fondent  la  sûreté  de  l'État  et 
la  sécurité  des  citoyens. 

Le  Code  pénal  français  punit  les  abus  d'au- 


1014 


FONCTION.  FONCTIONNAIRE.  —  FONDS  SECRETS. 


torifé  contre  les  personnes  et  les  abus  d'auto- 
rité contre  Ja  chose  publique;  il  ne  les  excuse 
que  lorsqu'ils  sont  reprocliés  à  un  inférieur 
qui  a  agi  par  ordre  des  supérieurs  auxquels  il 
devait  obéissance,  et  à  l'occasion  d'objets  de 
leur  ressort.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  conclure 
de  là  que  l'inférieur  soil  toujours  tenu  à  une 
obéissance  passive  et  aveugle  ;  s'il  n'a  pas  à  dis- 
cuter les  ordres  de  ses  chefs,  d'un  autre  côté, 
il  doit  respect  à  la  loi,  et  si  elle  est  formelle- 
ment violée,  il  ne  doit  pas  se  faire  l'instrument 
passif  des  illégalités  et  des  méfaits  d'autrui. 

La  concussion  est  une  sorte  d'abus  de  pou- 
TOir  qui  a  ses  caractères  particuliers,  et  qui 
doit  être  d'autant  plus  sévèrement  réprimée 
qu'en  dehors  du  préjudice  particulici  qu'elle 
entraîne ,  elle  peut  compromettre  les  flnances 
d'un  É(at  et  son  crédit.  (Code  pénal,  art.  174.) 
Le  crime  de  corruption  est  le  plus  vil  dont 
un  fonctionnaire  puisse  se  rendre  coupable; 
c'est  aussi  le  plus  dangereux  pour  le  pays. 
Lorsqu'il  se  glisse  dans  les  habitudes  d'une 
nation,  il  y  étouffe  la  justice,  ce  premier  be- 
soin des  peuples;  il  paralyse  l'administration, 
il  gaspille  les  deniers  publics,  il  détruit  la  mo- 
ralité des  citoyens.  L'histoire  nous  fournit  bien 
des  exemples  de  châtiments  terribles  infligés 
aux  juges  prévaricateurs  ;  mais  cette  sévérité 
ne  doit  pas  s'exercer  vis-à-vis  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  seuls;  le  fonctioû- 
naire,  quel  que  soit  l'ordre  auquel  il  appar- 
tienne ,  qui  ouvre  son  cœur  à  la  corruption  et 
ses  mains  à  la  vénalité ,  doit  être  impitoyable- 
ment frappé.  (Code  pénal,  art.  177  à  180.) 

S'il  faut  se  montrer  sévère  vis-à-vis  des 
fonctionnaires  qui,  abusant  d'un  pouvoir  qu'on 
leur  a  confié  dans  l'intérêt  de  la  société,  s'en 
servent  au  détriment  du  pays  et  des  citoyens 
pour  la  satisfaction  de  leurs  passions  ou  de 
leurs   mauvais  instincts,  il  faut,  d'un   autre 
côté,  sauvegarder  les  fonctionnaires  contre  les 
attaques  dont  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs peut  les  rendre  l'objet.  Dans  ce  but,  on 
a  puui  les  atteintes  portées  à  l'autorité  pu- 
blique et  les  entraves  opposées  à  l'action  légi- 
time du  pouvoir.    Plusieurs  législations  sont 
allées  plus  loin  et  elles  ont  subordonné  à  des 
règles  et  à  des  conditions  spéciales  les  pour- 
suites dont  les  fonctionnaires  pourraient  être 
l'objet  à  raison  de  leurs  fonctions.  En  France, 
ces  règles  protectrices  varient  suivant  la  na- 
ture des  fonctions,  le  grade  et  la  position  des 
fonclionnaires.  La  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII.  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif,  avait  formellement  dé- 
claré, article  75,  qu'ils  ne  pourraient  être  pour- 
suivis qu'en  suite  d'une  autorisation  du  gouver- 
nement. M.  de  Tocqueville  nous  assure  qu'il  n'a 
jamais  pu  faire  comprendre  celte  disposition 
de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  VIII  aux  Améri- 
cains; elle  serait  peu  en  harmonie  avec  les 
Institutions  de  bien  des  États,  et  elle  a  soulevé 
même  chez  nous  de  nombreuses  critiques.  J'ai 
cru  pouvoir  la  défendre  ailleurs  au  point  de  vue 
aâmmislratii (Reviœ  de  législation,  deVio\o\,-s]i\, 
année  1851,  t.  II,  p.  75),  et  je  crois  qu'elle  se 
justifiait  également  au  point  de  vue  politique 


parles  principes  concernant  la  hiérarchie,  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
la  nécessité  de  conserver  aux  fonctionnaires 
leur  considération  et  leur  force  morale,  les 
dangers  du  droit  de  citation  directe  accordé 
par  nos  lois  à  tous  les  citoyens.  Toutefois, 
l'application  de  l'article  75  était  peut-être  trop 
large  et  trop  étendue,  et  au  lieu  de  la  généra- 
liser comme  on  tendait  à  le  faire,  il  m'avait 
paru  plus  sage  de  la  restreindre  suivant  les 
fonctions,  la  nature  des  faits  incriminés,  le 
caractère  de  l'action ,  de  manière  à  soustraire 
les  fonctionnaires  à  d'injustes  tracasseries,  sans 
priver  les  citoyens,  d'une  manière  absolue  et 
dans  tous  les  cas,  du  droit  de  s'adresser  à  la 
justice  du  pays  sans  autorisation  préalable. 
Le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale du  19  septembre  1870  a  abrogé  non- 
seulement  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  mais  encore  toutes  autres  dispositions 
des  lois  générales  ou  spéciales  ayant  pour 
objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre 
des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre.  L'ar- 
ticle 2  de  ce  décret  portait  qu'il  serait  ulté- 
rieurement statué  sur  les  peines  civiles  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  d'édicter,  dans  rintérèt  pu- 
blic, contre  les  particuhers  qui  auraient  dirigé 
des  poursuites  téméraires  contre  des  fonction- 
naires; mais  je  ne  sache  pas  que  cette  pro- 
messe ait  encore  été  tenue  (1873).  [Voij.  aussi 
Responsabilité.]  Féraud  Giraud. 

Comparez  :  Bureaucratie,  Bureaux,  Corps  (Esprit 
de),  Décentralisation,  Dégradation,  Félonie,  For- 
faiture, Népotisme,  Péculat,  Prévarication,  Siné- 
cure. Voy.  aussi  la  fin  du  mot  Administration, 
ainsi  que  le  sommaire  de  l'article  Election,  etc. 

FONDATIONS.  Voy.  Mainmorte. 

FONDS  PUBLICS.  On  entend  généralement 
par  ces  mots  la  dette  publique  (yoy.),  ou  la 
rente  {voi/.)  et  autres  valeurs  de  l'État.  Les  fonds 
puWics  ne  sont  pas  complètement  synonymes 
d'effets  publics  (voy.),  et  les  obligations  des 
chemins  de  fer.  par  exemple,  ne  seraient  des 
fonds  publics  que  si  ces  routes  ferrées  appar- 
tenaient à  l'État. 

FONDS  SECRETS.  Fonds  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  publiés. 

En  France  les  fonds  secrets  sont  consacrés 
en  partie  aux  dépenses  de  la  pohcc  générale , 
et  en  partie  à  celles  de  la  police  extérieure. 
Les  ministres  auxquels  l'emploi  de  ces  crédits 
est  confié,  n'en  rendent  compte  qu'au  chef  de 
FÉtat.  Celui-ci  règle  définitïA'ement,  par  un  dé- 
cret ,  le  compte  particulier  des  fonds  secrets  à 
la  fln  de  chaque  exercice  et  à  Fexpiration  de 
chaque  gestion  du  ministre  auquel  il  donne 
décharge  pleine  et  entière. 

Les  fonds  secrets  n'ont  pas  toujours  été  vo- 
tés par  les  Chambres;  ils  paraissent  avoir  été 
pendant  quelque  temps  prélevés  sur  des  re- 
cettes qui  ne  figuraient  pas  au  budget:  les 
journaux  et  le  produit  des  jeux. 

Les  plus  anciens  documents  relatifs  aux 
fonds  secrets  existant  au  niini-slère  de  Finté- 
rieur  rcnionteiit  à  l'an  V  (1797),  époque  de  la 
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création  du  ministère  de  la  police  générale.  Le 
crédit,  à  cette  époque,  a  été  fixé  à  l.GOO.OOO  fr. 
par  le  pouvoir  exécutif.  Ce  chiflre  a  souvent 
varié  depuis ,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances; en  1807,  il  a  dépassé  6  millions  de 
francs;  à  la  suite  de  1815  il  s'est  élevé  à 
7,900,000  fr.  De  1822  à  1830,  le  crédit  des  fonds 
secrets  a  été  ramené  à  2,200,000  fr.;  il  s'est 
maintenu  à  peu  près  au  même  taux  jusqu'à  la 
fin  du  second  empire,  sauf  quelques  cas  extra- 
ordinaires où  des  crédits  supplémentaires  ont 
été  demandés  aux  Chambres.  Le  budget  de  1864 
a  inscrit  un  crédit  de  2  millions  de  francs  au  pro- 
fit des  «  dépenses  secrètes  de  sûreté  publique  » 
et  un  crédit  de  550,000  fr.  de  «  dépenses  se- 
crètes »  au  budget  des  affaires  étrangères. 

La  Belgique,  pays  de  liberté  par  excellence, 
mais  ayant  ses  frontières  ouvertes  de  tous  cô- 
tés, et  jusqu'en  1839  en  état  d'hostilité  avec 
sa  voisine  du  nord,  la  Hollande,  a  toujours  eu 
une  administration  de  la  sûreté  publique,  ali- 
mentée en  partie  par  des  fonds  secrets.  La 
sûreté  publique  a  fait  l'objet  d'un  des  cinq  co- 
mités, tenant  lieu  de  ministères,  créés  le  len- 
demain des  journées  révolutionnaires.  27  sep- 
tembre 1830;  placée  le  9  février  1832,  dans 
les  attributions  du  département  de  la  justice , 
elle  a  été  renvoyée  le  5  août  1834  au  départe- 
ment de  l'intérieur.  Depuis  le  18  avril  1840  elle 
fait  de  nouveau  partie  du  ministère  de  la  jus- 
tice, où,  réunie  au  service  des  prisons,  elle 
forme  une  direction  et  figure  pour  80,000  fr. 
au  budget  de  ce  département. 

Sous  la  rubrique  de  service  secret  le  budget 
des  dépenses  de  l'Angleterre  porte  12,000  liv. 
sterl.,  attribuées  au  département  de  l'extérieur 
et  à  d'autres  branches  analogues  de  service, 
indépendamment  des  frais  de  police  des  com- 
tés et  des  villes  qui  forment  un  article  des  dé- 
penses de  la  justice. 

En  Autriche,  d'après  le  budget  de  1871  ,  les 
fonds  secrets  votés  par  les  délégations  pour  les 
affaires  communes  austro-hongroises,  s'élèvent 
à  2G0,000  llorins,  et,  d'après  la  loi  de  finances 
de  la  même  année,  ils  se  montent  à  120,000  flo- 
rins pour  les  pays  représentés  au  Reichsrath. 

En  Prusse  la  haute  pohce  rentre  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  lintérieur  et  figure 
au  budget  pour  35,000  thalers  ,  situation  anté- 
rieure ù  la  constitution  de  l'empire  d'Allema- 
gne. Aujourd'hui  des  fonds  secrets  continuent 
de  figurer  au  budget  de  la  Prusse  pour  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  sont  portés  à  celui 
de  l'empire  pour  les  départements  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Dans  la  Saxe  royale,  depuis  la  Constitution 
de  1831  ;  il  n'y  a  pas  de  fonds  secrets  propre- 
ment dits.  Chaque  année  le  budget  de  l'Etat 
met  à  la  disposition  des  différents  ministères 
des  sommes  spéciales,  tantôt  moindres,  tantôt 
plus  considérables,  et  dont  la  destination  n'est 
pas  spécifiée.  Leur  emploi  est  porté  en  compte 
des  dépenses  dans  les  livres  des  ministères. 

Il  n'existe  pas  de  foncft  secrets  en  Bavière,  ni 
dans  les  villes  libres  et  hanséatiques,  si  ce 
n'est  que  le  Sénat  de  Brème  dispose  annuelle- 
ment d'une  somme  de  6,000  thalers  pour  être 


afLeciée  SlW  service  piiblic ,  sous  la  restriction, 
stipulée  par  la  Constitution,  que  ces  fonds  ne 
serviront  point  à  augmenter  des  traitements  et 
qu'ils  ne  seront  pas  employés  en  gratifica- 
tions permanentes  au  profit  des  fonctionnaires  ; 
le  Sénat  présente  à  la  fin  de  chaque  année  au 
département  des  finances  un  aperçu  de  l'em- 
ploi des  fonds,  l'excédant  disponible  devant 
rentrer  au  Trésor. 

Les  fonds  secrets  sont  inconnus  en  Suède  et 
en  Norwége.  Dans  le  Danemark,  la  police  dis- 
pose secrètement  d'un  petit  fonds  annuel  voté  , 
sous  le  titre  de  dépenses  accessoires,  par  l'admi- 
nistration municipale  de  la  ville  de  Copenhague. 

Le  budget  de  l'Espagne  contient  une  alloca- 
tion d'un  certain  nombre  de  millions  (17  mil- 
lions) de  réaux  (le  réal  vaut  27  centimes)  pour 
l'administration  de  la  politique  et  de  la  police. 

Il  n'y  a  pas  de  fonds  secrets  au  budget  du 
Portugal.  On  trouve  seulement  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  sous  le  titre  de  dépenses 
de  pohce  préventive,  la  somme  de  20,000,000 
reis  (111,111  fr.).  Au  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  on  lit ,  sous  le  titre  de  dé- 
penses réservées,  la  somme  de  1,720,000  reis 
(9,555  fr.). 

Aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  rien 
qui  ressemble  aux  fonds  secrets  n'existe  et  ne 
peut  légalement  exister,  tandis  qu'au  Chili, 
pays  régi  également  par  une  constitution  ré- 
publicaine, une  somme  de  6,000  pesos  par  an 
est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement.  Les 
comptes  de  gestion  sont  examinés  en  conseil 
des  ministres,  présidé  parle  chef  du  gouver- 
nement. 

Telle  est  la  pratique  diversement  suivie  dans 
des  pays  dont  les  affaires  se  traitent  au  grand 
jour  de  la  pubhcité.       X.a.vier  Hedschlixo. 

Les  fo?ids  secrets  sont-ils  justifiables  devant, 
nous  ne  dirons  pas  une  saine  politique ,  mais 
seulement  devant  les  nécessités  de  la  pratique  ? 
Nous  nous  permettons  d'en  douter.  En  fait,  il 
existe  bien  des  pays  où  les  fojids  secrets  sont 
inconnus,  il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  leur 
suppression  n'ébranlerait  pas  la  sohditè  des 
États  qui  les  inscrivent  au  budget.  Les  fo)ids 
secrets  jurent  avec  l'ensemble  de  l'organisation 
sociale  actuelle;  presque  tout  se  fait  (tout  de- 
vrait pouvoir  se  faire)  au  grand  jour;  la  publi- 
cité pénètre  partout  dans  les  pays  libres,  elle 
éclaire  ,  révèle ,  divulgue  tout ,  il  n'y  a  ,  pour 
ainsi  dire,  plus  de  secret  d'État.  Pourquoi  alors 
des  /omis  secrets  ?  Ce  secret  exceptionnel  ne 
dit-il  pas  implicitement  que  l'emploi  n'en  est 
pas  avouable? 

On  comprend  que  ce  crédit  soit  l'article  le 
moins  populaire  de  tout  le  budget.  On  com- 
prend aussi  qu'à  des  époques  d'excitation  po- 
litique, à  des  époques  surtout  où  la  presse  se 
sent  les  coudées  franches,  ces  fonds  soient  at- 
taqués avec  violence  et  qu'on  leur  attribue  des 
emplois  que  notre  plume  se  refuse  de  trans- 
crire. Bien  entendu ,  les  auteurs  de  ces  diatri- 
bes n'y  croient  pas  eux-mêmes,  mais  le  public 
est  si  crédule!  Est-il  d'une  bonne  pohtique  de 
s'exposer  à  des  soupçons  gratuits? 
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Si  les  fonds  secrets  étaient  destinés  à  des  se- 
cours, à  l'assistance  de  malheureux,  on  pour- 
rait approuver  l'emploi  discret  de  ce  crédit  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  sa  destination.  En  politique 
le  secret  n'est  nécessaire,  —  sauf  un  petit 
nombre  de  cas,  —  que  pour  assurer  le  succès 
d'une  ruse.  Or,  la  ruse  est  l'arme  des  faibles. 
Que  les  pays  forts  dédaignent  ce  moyen  qui  ne 
sied  pas  à  leur  dignité,  leur  puissance  n'en  sera 
aucunement  diminuée;  nous  sommes  même 
convaincu  qu'elle  y  gagnera. 

Une  chose  nous  paraît  encore  certaine,  c'est 
que  les  fonds  secrets  n'ont  prévenu  ni  révo- 
lution, ni  guerre;  mais  si  l'on  nous  disait  qu'ils 
ont  contribué  à  causer  l'une  ou  l'autre ,  nous 
serions  assez  disposé  à  admettre  la  possibilité 
d'une  pareille  relation  de  causalité. 

Maurice  Block. 

Comparez:  Morale  publique,  Salut  public. 

FORCE  (LA)  ET  LE  DROIT.  La  force  ne 
peut  pas  conférer  un  droit,  cela  est  admis  de 
nos  jours  par  tous  les  publicistes,  par  tous  les 
hommes  d'État  •.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans 
l'antiquité ,  ni  même  dans  le  moyen  j'ige ,  où 
quelques  auteurs  ont  cherché  à  justifier  par 
des  théories  le  fait  qui  se  présentait  tous  les 
jours  à  leurs  yeux.  A  ces  époques  barbares,  ce 
qui  est  aujourd'hui  l'exception,  était  la  règle, 
alors  tout  le  monde  à  peu  près  trouvait  que  : 

La  raison  du  plus  fort 

Est  toujours  la  meilleure.  {Lafontaine.) 

Dans  les  temps  modernes  le  droit  est  plus 
respecté ,  et  c'est  au  progrès  de  l'instruction , 
à  la  vulgarisation  des  idées  philosophiques, 
«  des  lumières  »,  mais  surfout  à  la  presse  qu'on 
le  doit.  La  presse,  en  rendant  presque  instan- 
tanément la  même  pensée  commune  à  des  mil- 
lions d'individus,  est  seule  en  état  de  créer  une 
opinion  pohtique  puissante,  un  contre-poids  sé- 
rieux, un  frein  etTicace,  au  penchant  qu'a  tout 
pouvoir  d'abuser  de  sa  force.  Ce  penchant  est 
même  tellement  difficile  à  vaincre  que  trop 
souvent,  en  fait,  la  force  prime  le  droit.  Le 
droit  peut  être  méconnu  lorsque  la  puissance 
est  entre  les  mains  d'un  seul,  car  il  est  des 
hommes  qui  engagent  légèrement  et  maladroi- 
tement leur  responsabilité;  il  peut  être  mé- 
connu lorsque  le  pouvoir  est  entre  les  mains 
de  plusieurs ,  parce  qu'un  pouvoir  partagé 
rend  faible,  s'il  ne  détruit  la  responsabihté ; 
enfin  il  est  fréquemment  méconnu  lorsque  la 
force  est  eCTectivement  exercée  par  les  masses, 

—  ou  que  l'autorité  l'exerce  sous  leur  pression 

—  car  les  masses  sont  toujours  passionnées, 
et  la  passion  ne  raisonne  pas. 

1.  C'est  à  tort  qu'on  reproche  à  M.  de  Bismarck 
d'avoir  admis  que  :  la  force  prime  le  droit.  C'est 
M.  de  Scbweriu  qui,  dans  un  discours  parlementaire 
et  à  titre  d'argument,  a  dit  qu'on  pourrait  interpréter 
telle  manière  de  voir  comme  si  la  force  primait  le 
droit.  M.  de  Bismarck  s'en  est  défendu  à  plusieurs 
reprises.  A  l'occasion  d'un  très-beau  discours  de  ren- 
trée de  M.  Ilenouard,  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation,  sur  le  droit  et  la  force,  M.  Boll,  ré- 
dacteur de  la  Correspondance,  de  Berlin,  cite,  d'après 
la  table  des  matières  des  Discours  de  M.  de  Bismarck 
(traduits  en  français),  cinq  désaveux  de  cette  maxime: 
La  force  prime  le  droit 


Lorsque  la  force  et  le  droit  sont  unis ,  tout 
va  pour  le  mieux ,  mais  quand  ils  ne  le  sont 
pas,  le  droit  qui  est  alors  matériellement  le 
plus  faible,  souffre,  comme  l'a  dit  entre  autres 
M.  Trochu  en  1871:  «  Il  est  malheureusement 
vrai.  Messieurs,  quoique  douloureux  à  dire, 
que  quand  le  droit  n'a  pas  de  sanction,  et  cette 
sanction  c'est  la  force ,  le  droit  prévaut  très- 
rarement.  »  [Journal  officiel  du  15  juin  1871 , 
p.  1366.) 

Du  reste,  il  est  des  cas  où,  sinon  l'opinion 
pubhque  tout  entière,  du  moins  une  forte 
partie  de  la  nation  absout  l'emploi  de  la  force 
pour  opprimer  le  droit.  —  Bien  entendu ,  nous 
désapprouvons  fortement  ces  abus,  mais  la  vé- 
rité doit  être  dite.  —  Or ,  qu'est-ce  qu'un  coup 
d'État  [voy.)  si  ce  n'est  la  force  qui  prime  le 
droit?  Que  sont  les  mesures  de  salut  public 
(vorj.),  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  si 
ce  n'est  le  droit  mis  à  néant  parla  force?  Ceux 
qui  admettent  la  raison  d'État  ne  se  bornent 
pas  à  faire  fléchir  le  droit  dans  les  grandes 
circonstances,  lorsque  l'existence  de  la  nation 
est  enjeu,  circonstances,  nous  serions  hypo- 
crite en  le  niant ,  qui  excusent ,  peut-être  qui 
justifient  bien  des  choses;  mais  ils  en  usent  et 
abusent  sous  le  plus  léger  prétexte. 

Il  nous  resterait  à  examiner  les  cas  dits  poli- 
tiques ,  où  les  tribunaux  refusent  de  statuer. 
Le  gouvernement  prend  une  mesure  extra-lé- 
gale, il  apphque  «  la  raison  d'État  »,  Le  citoyen 
lésé  s'adresse  aux  tribunaux,  mais  les  tribu- 
naux se  déclarent  incompétents.  Est-ce  que 
dans  ces  cas  aussi  la  force  primerait  le  droit  ? 
Autrefois  l'article  75  (de  la  Constitution  de  l'an 
YIII)  appliqué  jusqu'en  1870,  donnait  à  la  doc- 
trine en  question  une  extension  extrême,  mais 
selon  nous ,  si  tout  le  monde  abhorre  la  force 
qui  prime  le  droit ,  on  est  trop  indulgent  pour 
la  politique  qui  prime  le  droit.  La  difl'érence 
est-elle  donc  si  grande  ?  M.  B. 

FORCE  MAJEURE.  (Voy.  Bonne  foi.) 

FORCE  PUBLIQUE.  Elle  est  destinée  à  dé- 
fendre l'État  et  la  société,  l'État  contre  des  en- 
nemis extérieurs,  la  société  contre  des  enne- 
mis intérieurs.  C'est  à  l'armée  [voy.\  qu'échoit 
plus  particulièrement  la  mission  de  défendre 
le  pays  contre  l'étranger,  c'est  à  la  gendarme- 
rie [voy.)  à  veiller  à  la  sécurité  intérieure.  Mais 
il  y  a  aussi  des  agents  spéciaux  de  la  force 
publique:  tels  sont  les  gardes  champêtres  dans 
les  campagnes ,  chargés  de  protéger  les  récol- 
tes; les  douaniers,  qui  veillent  à  la  perception 
des  droits  d'importation;  les  forestiers,  aux- 
quels incombe  tout  ce  qui  concerne  les  bois  et 
la  pêche;  les  sergents  de  ville,  gardes  munici- 
paux constables,  gardiens  de  la  paix,  Srhutz- 
manner,  qui  ont  charge  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  dans  les  cités.  Nous  mentionnons  en- 
core, pour  mémoire,  la  garde  nationale.  (Voy.) 

La  force  publique  est  essentiellement  subor- 
donnée, elle  est  agent  d'exéculion,  elle  n'a  et 
ne  doit  avoir  aucune  initiative.  Elle  reçoit,  con- 
formément aux  lois ,  des  ordres  de  l'adminis- 
tration et  de  la  justice  et  en  général  des  dépo- 
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sitaires  de  l'autorité  auxquels  la  loi  a  conféré  le 
pouvoir  de  requérir  la  force  publique.  (Voy. 
notre  Dictioyinaire  de  l'adminisûration  fran- 
çaise.) La  loi  prévoit  aussi  l'abus  de  ce  pou- 
voir et  édicté  des  peines  contre  le  fonction- 
naire qui  emploie  la  force  publique  pour  un 
but  criminel. 

Les  règles  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes 
pour  les  agents  de  la  force  publique  qui  agis- 
sent seuls ,  et  pour  ceux  qui  ne  fonctionnent 
qu'en  corps ,  et  surtout  pour  l'armée.  Le  gen- 
darme, le  sergent  de  ville  peuvent  arrêter  le 
malfaiteur  pris  en  flagrant  délit;  ils  peuvent, 
s'ils  sont  appelés,  pénétrer  dans  les  habitations 
pour  prêter  main  forte;  ils  peuvent  dresser 
procès-verbal.  Le  soldat ,  même  l'officier  de 
l'armée,  n'a  pas  ce  pouvoir;  il  n'en  a  pas  plus 
que  le  simple  particulier  qui  peut  et  doit  arrê- 
ter l'homme  surpris  conmiettant  un  crime,  mais 
qui  n'a  aucun  droit  sur  les  personnes  qui  se 
rendent  coupables  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention. Les  gendarmes  agissent  en  vertu  de 
pouvoirs  généraux  qui  leur  sont  conférés ,  la 
troupe  doit  être  requise  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, et  alors  c'est  un  seul  homme,  le  chef 
de  la  troupe  qui  encourt  une  responsabilité. 

Le  citoyen  ne  doit  pas  résister  à  la  force  pu- 
blique, lors  même  qu'elle  se  trompe,  ou  qu'elle 
commet  une  injustice;  en  revanche  il  doit  y 
avoir  pour  lui  des  voies  de  recours.  Il  ne  faut 
pas  que  l'autorité  puisse  impunément  abuser 
de  ses  pouvoirs.  Du  reste,  ce  qui  prévient  le 
mieux  les  abus  du  pouvoir,  c'est  la  volonté 
bien  constatée  des  citoyens  de  ne  pas  les 
subir.  M.  B. 

Comparez:  Armée,  Constable,  Garde  nationale, 
Gendarmerie. 

FOREIGN  OFFICE.  C'est  le  nom  anglais  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  qui  est  aussi 
quelquefois  désigné  par  la  rue,  Downing  street, 
où  il  est  situé. 

FORÊTS.  Les  forêts  nous  intéressent  à  di- 
vers égards.  D'abord  elles  forment  une  source 
de  revenu  pour  la  plupart  des  pays.  On  en 
trouvera  le  montant  au  mot  France  (chap.  des 
FiN.\NCES)  et  dans  les  budgets  de  quelques 
États;  d'autres  budgets  ont  confondu  la  valeur 
du  produit  des  forêts  avec  ceux  des  domaines. 
C'est  en  efTet  à  titre  de  propriété  publique  que 
leurs  produits  sont  encaissés  par  le  Trésoi-. 

D'un  autre  côté,  on  a  longtemps  attribué 
aux  forêts  une  grande  influence  sur  le  climat 
d'une  contrée  et  notamment  sur  les  inonda- 
tions. Ce  dernier  effet  a  été  contesté  de  plu- 
sieurs côtés  ',  mais  nous  n'avons  pas  ici  à  pren- 
dre parti  dans  ces  débats. 

Il  conviendrait  davantage  à  notre  cadre 
d'examiner  le  mode  d'exploitation  susceptible 
de  donner  les  résultats  les  plus  avantageux, 
mais  ce  serait  empiéter  sur  les  attributions  de 
la  sylviculture.  Kous  croyons  cependant  devoir 

I.  Voy.,  par  exemple,  Champion  :  les  Inondations 
en  France  depuis  le  sixième  siècle  jusqu^à  nos  jours  et  le 
Rapport  de  la  commission  de  l'Institut  (M.  Bienaymé, 
rapporteur)  sur  le  pris  de  statistique  do  1862. 


donner  quelques  définitions  qui  contribueront 
à  rectiûer  les  idées  sur  un  point  dont  l'opposi- 
tion ou  les  partis  hostiles  ont  abusé  sous  le 
gouvernement  de  Juillet. 

11  y  a  deux  manières  principales  d'exploiter 
les  forêts:  1°  celle  qui  consiste  à  diviser  la  fo- 
rêt en  autant  de  parties,  de  contenances  (de 
coupes)  que  la  révolution'  compte  d'années.  On 
abat  tous  les  arbres  de  la  contenance,  ce  qui 
s'appelait  déjà  dans  la  célèbre  ordonnance  de 
Louis  XIV  coupe  à  blanc  étoc  ou  à  tire  et  aire, 
on  réserve  (pas  toujours)  les  plus  beaux  arbres 
à  titre  de  baliveaux  et  on  reséme  le  terrain  dé- 
blayé. 1°  La  méthode  du  reboisement  naturel*. 
On  ne  divise  alors  la  forêt  en  contenances  que 
si  elle  est  grande,  et  chacune  de  ces  divisions, 
ou  la  forêt  entière,  passe  par  trois  phases  avant 
que  son  boisement  ou  son  peuplement  ne  soit 
renouvelé,  en  terme  de  forestiers,  que  sa  révolu- 
tion ne  soit  achevée.  Dans  la  première  on  abat 
les  arbres  les  plus  gros ,  les  plus  vieux ,  les 
plus  mûrs,  pour  ainsi  dire,  mais  on  a  soin  de 
ne  pas  en  enlever  trop ,  aûn  que  la  forêt  con- 
serve l'ombre  nécessaire  aux  très-jeunes  pous- 
ses: c'est  pourquoi  cette  première  opération 
s'appelle  coupe  sombre.  QuRndles  porte-graines 
ont  produit  l'ensemencement  naturel,  que  les 
jeunes  arbres  s'élèvent  et  aspirent  vers  la  lu- 
mière, on  peut  procéder  à  une  seconde  coupe, 
la  coupe  claire,  qui  enlève  les  porte-graines 
devenus  inutiles  et  donne  du  jour  au  bois.  En- 
fln,  après  une  nouvelle  période ,  on  abat  ce  qui 
restait  de  Vancien  peuplement ,  et  cette  coupe 
définitive  clôt  la  série  des  opérations.  Or  l'op- 
position d"avant  1848  avait  confondu  la  coupe 
claire  et  la  coupe  sombre,  et  l'un  de  ses  polé- 
mistes ayant  lu  que  l'on  opérait  des  coupes 
sombres  dans  les  forêts  de  la  couronne,  il  dé- 
clama contre  la  dévastation  des  bois,  non  sans 
contribuer  ainsi  à  déconsidérer  le  roi  Louis- 
Philippe.  En  1872  nous  avons  encore  connu 
des  personnes  qui,  aux  mots  coupes  sombres, 
se  représentaient  des  hommes  allant  nuitam- 
ment abattre  les  plus  gros  arbres  pour  les  em- 
porter clandestinement  sous  leur  blouse  comme 
un  melon. 

11  nous  reste  à  donner  deux  autres  déflni- 
tions ,  parce  que  nous  devons  énoncer  un  pro- 
blème qui  s'y  rattache.  Il  s'agit  des  taillis  et 
futaies ,  et  le  problème  consiste  à  savoir  lequel 
des  deux  l'État  doit  préférer. 

On  peut  couper  le  bois  lorsque  les  arbres 
ont  atteint  20,  30,  40  ans,  c'est  l'exploiter  en 
taillis;  on  peut  aussi  les  conserver  jusqu'à  100, 
150,  200  ans,  et  produire  ainsi  une  futaie  ou 
une  haute  futaie.  Il  est  des  essences  forestières 
(des  espèces  d'arbres)  qui  ne  conviennent  qu'à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  méthodes ,  mais  pour 
un  grand  nombre  le  choix  est  libre.  Or,  comme 
les  arbres, aussi  bien  que  les  autres  plantes  et 
même  les  animaux ,  croissent  plus  rapidement 

1.  Une  révolution  est  l'équivalent  du  nombre  d'an- 
nées qui  s'écoule  entre  la  plantation  et  la  coupe  de 
l'arbre. 

2.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  nous  ne 
décrivons  cette  méthode  que  dans  la  mesure  indis- 
pensable pour  faire  comprendre  les  mots  qui  ont 
exercé  une  influence  politique. 
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dans  leur  jeunesse  que  dans  leur  âge  mûr,  et 
qu'en  outre  un  jeune  peuplement  est  bien  plus 
serré  qu'une  vieille  futaie,  le  taillis  sera  plus 
productif.  En  d'autres  termes,  un  hectare  en 
taillis  produit  une  somme  d'argent  supérieure 
à  un  hectare  en  futaie.  Est-ce  une  raison  déci- 
sive pour  le  préférer  dans  tous  les  cas? 

On  ne  l'a  pas  cru  jusqu'à  présent.  On  a  fait 
valoir  en  faveur  des  futaies  qu'elles  produisent 
un  bois  d'oeuvre  indispensable  pour  les  con- 
structions et  pour  la  marine ,  et  qu'elles  ren- 
dent d'autres  services  encore  dont  un  particu- 
lier ne  voudrait  pas  accepter  la  servitude  si 
onéreuse ,  mais  que  l'État  aie  devoir  d'assumer 
sur  lui.  Tout  homme  a  le  désir  légitime  de  jouir 
des  fruits  de  son  travail,  mais  la  lenteur  de  la 
croissance  des  arbres  ne  lui  permettrait  pas  de 
compter  sur  les  produits  de  ses  plantations  s'il 
voulait  attendre  qu'elles  fussent  des  futaies. 
L'Éîat  a  le  droit  de  se  croire  éternel,  il  a  une 
tout  autre  mesure  du  temps  que  l'individu; 
d'ailleurs,  sa  mission  n'est  pas  précisément  de 
gagner  de  l'argent.  Par  toutes  ces  raisons,  qu'il 
suffit  d'indiquer,  on  s'est  presque  générale- 
ment prononcé  en  faveur  du  principe  de  la 
conservation  des  futaies  par  l'État. 

Cette  manière  de  voir  a  eu  des  effets  que 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence.  La  con- 
servation des  forêts  a  été  considérée  comme 
un  intérêt  général  d'un  ordre  si  majeur,  qu'on 
n'a  pas  hésité  à  soumettre  la  propriété  fores- 
tière à  des  conditions  particuhères,  à  des 
restrictions.  Ainsi  les  bois  communaux  sont 
aménagés  par  les  agents  forestiers  de  l'État,  et 
les  communes  versent  dans  les  caisses  de  l'É- 
tat la  rémunération  de  ce  service.  Les  défri- 
chements, même  des  bois  de  particuliers,  ne 
peuvent  souvent  avoir  lieu  que  sous  autorisa- 
tion, et  les  lois  arment  le  gouvernement  de 
grands  pouvoirs  pour  forcer  les  communes  à 
reboiser  leur  sol  forestier.  Lorsque  ia  marine 
de  guerre  a  commencé  à  jouer  un  rôle  poli- 
tique ,  on  a  même  imposé  aux  forêts  sans  ex- 
ception la  servitude  du  martelage,  c'est-à-dire 
que  les  agents  du  ministre  de  la  marine  mar- 
quaient d'un  coup  de  marteau,  produisant  une 
empreinte,  les  arbres  propres  à  la  construc- 
tion des  navires  de  l'Etat.  C'était  une  sorte 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  forêts  touchent  encore  à  une  foule  de 
problèmes  économiques ,  administratifs  et  au- 
tres que  nous  sommes  forcé  de  passer  sous 
silence,  bien  que  quelques-uns  aient  passionné 
un  moment  les  esprits.  Mais ,  des  doutes  se 
sont  élevés  contre  l'influence  climaîérique  des 
forêts,  l'emploi  du  fer  semble  prévaloir  de  plus 
en  plus  dans  les  constructions  maritimes  et 
civiles,  le  combustible  minéral  tend  à  rempla- 
cer le  bois,  de  sorte  que  les  intérêts  qui  se 
groupaient  autour  des  forêts  deviennent  moins 
compactes,  et  il  n'est  pas  impossible  qu'un 
jour  cette  question  se  rétrécisse  jusqu'à  de- 
venir une  alfaire  d'argent  et  une  affaire  locale. 
Maurice  Blogk. 

FORFAITURE.  Voici  la  définition  que  donne 
de  ce  mot  l'arlicle  160  du  Code  pénal:  «  Tout 


crime  commis  parun  fonctionnaire  public,  aans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  est  une  forfaiture.» 

Les  articles  167  et  168  ajoutent:  167.  «Toute 
forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas 
de  peine  plus  grave ,  est  punie  de  la  dégrada- 
tion civique.  —  168.  «Les  simples  délits  ne 
constituent  pas  les  fonctionnaires  en  forfai- 
ture. M 

Les  faits  qui  constituent  des  forfaitures  se 
trouvent  énumérés  aux  articles  121 ,  126,  127 
et  183.  L'article  8  qualifle  la  dégradation  ci- 
vique de  «peine  infamante».  (Voy.  Fonction- 
naire.) 

FORME  ET  FOND  EN  POLITIQUE.  Il  est 

vraiment  surprenant  que  tant  de  personnes 
versées  dans  l'histoire  en  soient  encore  à  pré- 
férer assez  ardemment  une  forme  gouverne- 
mentale à  l'autre ,  pour  s'exposer  au  besoin  aux 
chances  d'une  révolution  en  faveur  de  la  forme 
préférée.  Toutes  les  formes  ont  existé,  toutes 
ont  développé  plus  ou  moins  rapidement  les 
germes  de  corruption  qu'elles  renfermaient. 
Quelle  œuvre  humaine  est  parfaite,  quelle 
médaille  n'a  pas  son  revers?  Aurions-nous  à 
rapprendre  des  choses  qu'Aristote  a  déjà  sues? 
[Politique,   liv.  IV*,  chap.  ii.) 

Les  novateurs  passionnés  ne  contestent  pas, 
671  p}-i}icipe ,  l'axiome  que  nous  venons  d'é- 
noncer, mais  ils  se  flattent  toujours  de  possé- 
der le  secret  d'une  combinaison  politique  su- 
périeure à  toutes  celles  qui  ont  existé  jusqu'à 
présent.  Chacun  se  dit  dans  son  orgueil  :  ne 
suis-je  donc  pas  là  pour  maintenir  la  pureté  de 
la  combinaison  ! 

C'est  dire  implicitement  que  les  institutions  ne 
sont  que  ce  que  les  hommes  en  font  :  un  instru- 
ment pour  le  bien  ou  le  mal.  S'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  vous  préoccupez -vous  tant  de  la 
forme ,  car  vous  ne  serez  pas  toujours  là  pour 
lui  conserver  sa  pureté?  D'autres  après  vous 
l'allcreront.  Serait-ce  que  vous  ne  voulez  seule- 
ment changer  la  forme  existante  que  parce  que 
votre  place  n'y  est  pas  marquée? 

Ce  serait  vous  faii-e  injure.  Vous  êtes  seule- 
ment passionnés,  c'est-à-dire,  plus  ou  moins 
aveugles ,  vous  oubliez  «  qu'on  ne  change  pas 
les  mœurs  d'un  pays  par  un  vote  ».  (Louis 
Blanc,  Temps  du  13  nov.  1809.)  Et  lorsque, 
comme  l'a  dit  M.  Gambetta  :  «  le  droit  est  en 
avance  sur  le  fait  '  »,  alors  «  les  résultats  natu- 
rels d'une  pareille  situation»  se  produisent, 
dit  encore  le  même  dans  sa  lettre  à  M.  Vogeli , 
du  mois  de  juin  1870  (France,  28  juin  1870). 

Faisons  de  la  politique  réaliste  ;  ne  soyons 
pas  plus  idolâtres  en  politique  qu'en  religion; 
n'adorons  aucune  forme,  car  nous  nous  lance- 
rions dans  les  ficlions.  Prenons  toujours  le  pays 
tel  qu'il  est;  que  le  droit  soit  toujours  d'accoi'd 
avec  le  fait,  c'est-à-dire  que  la  forme  réponde 
toujours  au  fond,  et  alors  le  pays  sera  exempt 
de  ces  violentes  secousses  qui  ressemblent  à 
des  catastrophes  ou  qui  peuvent  les  amener. 

M.  B. 

CoMPAHEZ  :  Foi  poUtique. 

1.  Eu  d'antres  termes,  les  populations  ne  sont  pas 
mûres  pour  les  droits  qu'on  leur  confère. 


FORUM.  —  FRANCE. 
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FORUM.  Ce  mot  latin  signifiait  d'abord  mar- 
clié.  Le  premier  marché  de  Rome  se  tenait  sur 
une  place  publique  située  entre  le  Capitule  et 
le  mont  Palatin ,  qui  fut  le  forum  par  excel- 
lence, le  forum  romanum  (actuellement  le 
Campo  vaccino).  Cette  place  devint  par  la  suite 
(472  avant  J.-C.)  le  lieu  de  réunion  de  l'assem- 
blée du  peuple  {voi/.  ce  mot);  les  comices  par 
curies  (i'oij.  ce  même  article)  se  tenant  à  l'ex- 
trémité orientale  de  cette  place,  cette  partie 
avait  le  nom  spécial  de  comitium.  La  vente  des 
objets  de  consommation  fut  plus  tard  répartie 
entre  plusieurs  marchés  {fora)  spéciaux,  et 
interdite  au  forum  romanum ,  qui  resta  con- 
sacré aux  réunions  des  citoyens  venant  dis- 
cuter et  décider  les  questions  politiques,  juger 
les  grands  criminels,  ou  prendre  part  aux  distri- 
butions de  froment.  Il  y  avait  des  Romains  fiers 
du  droit  de  recevoir  une  aumône  de  l'État ,  ou 
de  se  laisser  corrompre  par  les  riches;  il  en 
est  qui  n'ont  trouvé  rien  de  mieux  à  faire  in- 
scrire sur  leur  tombe  que  :  Percepit  fnimen- 
tum!  C'est  qu'on  ne  distribuait  du  pain  et  des 
jeux  qu'aux  citoyens. 

Actuellement  ou  emploie  le  moi  forum  tantôt 
comme  synonyme  de  tribunal  et  tantôt  comme 
équivalent  ^.q  place  publique.  (Voij.  ce  mot.) 

M.  B. 

FOURNÉE  (de  pairs).  Ce  mot ,  emprunté  à 
diverses  industries .  a  obtenu  droit  de  bour- 
geoisie dans  la  langue  politique  ,  et  restera  tant 
qu'il  y  aura  des  parlements  à  deux  chambres, 
dont  l'une  est  à  la  nomination  du  chef  de  l'État, 
à  vie  ou  héréditaire. 

Dans  les  États  constitutionnels,  lorsque  le 
pouA'oir  exécutif,  ou  les  ministres,  ne  s'accor- 
dent pas  avec  la  Chambre  élective ,  le  chef  de 
ce  pouvoir  dissout  la  Chambre,  ou  les  deux 
Chambres  si  elles  sont  électives  toutes  les  deux. 
Le  droit  de  dissolution  est  toujours  accordé 
aux  chefs  héréditaires  du  pouvoir  exécutif,  em- 
pereur ou  roi;  généralement  les  chefs  électifs 
n'en  jouissent  pas.  La  Chambre  non  élective. 
Chambre  des  pairs  ou  des  seigneurs,  Sénat,  pour- 
rait tenir  en  échec  la  Chambre  élective  d'une 
part  et  le  pouvoir  exécutif  de  l'autre  s'il  n'y 
avait  pas,  ce  qu'on  a  appelé  les  fournées,  c'est- 
à-dire  la  nomination  d'un  certain  nombre  de 
membres  à  Ja  fois.  Ces  nominations  collectives 
ont  pour  but  de  changer  la  majorité.  Ainsi, 
dans  une  Chambre  de  150  membres,  lorsque 
80  seraient  contre  et  70  pour,  il  n'y  aurait 
qu'à  nommer  U  personnes  d'une  certaine  opi- 
nion pour  que  les  70  deviennent  la  majorité. 

Il  peut  se  présenter  deux  sortes  de  difficul- 
tés, ou  le  nombre  des  pairs,  seigneurs,  séna- 
teurs est  limité ,  ou  le  nombre  des  opposants 
est  tellement  grand ,  qu'il  faudrait  faire  une 
fournée  trop  forte,  impolitique.  Dans  ce  cas,  ce 
sont  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux 
qui  doivent  inspirer  le  gouvernement;  nous  ne 
saurions  indiquer  des  régies  générales. 

Les  Chambres  hautes,  généralement,  n'ai- 
ment pas  les  fournées,  et  plus  d'une  fois,  la 
menace  a  sulTi  pour  en  rendre  les  membres 
plus  conciliants.  M.  B. 


FRANCE.  Sur  un  territoire  d'une  superficie 
de  528,576  kilomètres  carrés  ou  a  compté  lors 
du  recensement  de  1872  36,102.921  habitants. 
Avant  l'annexion  de  la  Savoie  la  superficie  était 
de  530,280  kilomètres  carrés  et  la  population  de 
27,3i9,003  habitants  en  1801,  de  30,461.875  en 
1821,  de  34,217,719  en  1841,  de  35,783,170  en 
1851,  et  de  36,205,792  en  1856;  après  l'an- 
nexion de  la  Savoie,  la  superficie  de  la  France 
avait  atteint  542,397  kilomètres  carrés  et  selon 
le  recensement  de  1861  37,382,225  habitants. 
En  1866  on  comptait  38.067,064  habitants,  ou 
36,472,031  habitants  en  défalquant  le  territoire 
cédé  en  1871.  Avant  1860,  la  France  comptait 
86  départcmeuts,  363  arrondissements,  2,847 
cantons,  36,826  communes;  de  1861  à  1870  il 
y  avait  89  départements,  373  arrondissements, 
2,938  cantons,  37,510  communes;  depuis  1871 
il  y  a  de  nouveau  86  départements,  362  arron- 
dissements. 2,865  cantons,  35.989  '  communes. 

La  plupart  des  matières  traitées  dans  les  ar- 
ticles consacrés  à  la  France  étant  développées 
dans  des  articles  séparés ,  classés  à  leur  place 
dans  l'ordre  alphabétique ,  il  ne  reste  qu'à 
donner  ici  les  chapitres  qu'on  n'a  pas  cru  de- 
voir détacher  et  à  indiquer  par  des  renvois 
quelques-uns  des  principaux  articles  qui  au- 
raient pu  former  des  divisions  du  mot  France-. 
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I.  FORMATION  DE  L'UNITÉ  FRANÇ.USE. 

Au  moment  où  la  dynastie  carlovingienne 
descend  du  trône  et  disparait  dans  la  même 
ombre  que  sa  devancière,  le  royaume  de  France 
occupe  du  nord  au  midi  un  espace  au  moins 
égal  à  celui  de  notre  territoire  actuel,  mais  tout 
le  terrain  situé  à  l'est  de  la  Meuse ,  de  la  Saône 
et  du  Rhône  relève  de  l'empire  germanique. 
Le  duc  de  France  porte  le  titre  de  roi,  mais  il 
n'a  pour  ainsi  dire  pas  d'autorité  sur  d'autres 
terres  que  les  siennes.  Six  grands  fiefs,  le  duché 
de  Normandie,  le  duché  de  Bourgogne,  le  comté 
de  Flandre,  le  comté  de  Champagne,  le  duché 
d'Aquitaine  et  le  comté  de  Toulouse,  forment 
autour  de  son  duché  autant  de  royaumes  indé- 
pendants qui  ne  doivent  à  la  couronne  qu'un 
hommage.  Dans  l'intérieur  de  chacun  de  ces 
Étals  le  grand  feudalaire  a  sous  sa  mouvance 
un  nombre  de  fiefs  de  second  ordre  dont  les 

1.  Le  nombre  des  communes  varie  légèrement 
d'une  année  à  l'autre  ;  tantôt  deux  communes  sont 
réunies  et  n'en  forment  plus  qu'une,  tantôt  une  sec- 
tion est  détachée  et  déclarée  commune. 

2.  Quant  aux  détails  statistiques,  vo>i.  Statistique 
de  la  France,  etc.,  par  W.  Maurice  Block,  2«  édition. 
Paris ,  Guillauniin  ,  2  vol.  in-S». 
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possesseurs  sont  à  leur  tour  seigneurs  suze- 
rains d'arrière-fiefs  divisés  en  baronnies,  châ- 
teilenies,  vicomtes  de  villes.  Au-dessous  de  ces 
derniers  seigneurs  git  l'ensemble  des  cités  et 
des  villages.  Le  système  de  la  clientèle  mili- 
taire descendait  ainsi  d'étage  en  étage  du  roi 
de  France  au  dernier  baron.  Aucun  autre  lien 
ne  rattachait  les  fiefs  entre  eux,  et  pendant  près 
d'un  siècle  l'état  de  guerre  fut  la  vie  même  de 
cette  nation  qui  se  décomposait  en  quelques 
milliers  de  grossières  tyrannies.  Tout  ce  que 
les  premiers  rois  purent  prétendre ,  ce  fut  de 
rester  rois  et  de  se  transmettre  la  couronne. 
Pendant  qu'ils  se  faisaient  sacrer  héréditaire- 
ment les  uns  du  vivant  des  autres,  une  espèce 
d'ordre  s'établit  dans  l'intérieur  des  grands 
fiefs,  et  les  ducs  et  comtes  du  premier  rang  se 
créèrent  une  véritable  autorité  sur  leurs  vas- 
saux. Enfin,  sous  Louis  le  Gros,  la  royauté  com- 
mence chez  elle  le  même  travail  d'organisation 
en  guerroyant  contre  les  seigneurs  et  les  ba- 
rons qui  vivaient  de  brigandage  sur  le  territoire 
de  son  fief  ducal.  Une  fois  l'obéissance  féodale 
établie  dans  le  duché  de  France,  le  roi  s'occupa 
de  régler  dans  tout  le  royaume  la  hiérarchie  et 
les  lois  de  la  féodalité  dont  il  était  le  chef  et, 
par  de  vigoureuses  mesures,  il  amena  scsgrands 
vassaux  à  respecter  son  autorité  de  comman- 
dant militaire  et  de  justicier  souverain.  Dès 
qu'il  y  eut  un  peu  d'ordre  et  de  tranquillité 
dans  les  divers  duchés  et  comtés  de  la  France, 
l'agriculture  et  le  commerce  prirent  un  peu 
d'essor,  et  les  communes  se  formèrent,  les 
unes  par  le  succès  de  l'insurrection,  les  autres 
par  l'achat  de  la  liberté  municipale.  Le  roi  en- 
couragea, partout  où  il  le  put,  l'organisation  de 
la  bourgeoisie  urbaine,  et,  à  la  fin  du  douzième 
siècle,  en  alTaiblissant  ainsi  le  pouvoir  de  ses 
vassaux,  il  avait  partout  établi  et  fait  respecter 
son  droit  de  suzeraineté  réelle. 

Sûr  alors  de  disposer  des  forces  de  l'État 
naissant,  il  put  lui  conquérir  des  frontières. 
Les  mariages,  les  traités,  les  confiscations,  les 
batailles  servirent  également  la  nouvelle  poli- 
tique. Il  fallait  d'abord  aflaiblir  la  monarchie 
normande  qui,  partie  du  sol  français,  était  allée 
s'emparer  de  l'Angleterre,  mais  qui,  par  son  droit 
de  propriété  et  par  des  alliances  de  famille, 
était  restée  ou  devenue  maîtresse  de  tout  le 
littoral  français  de  l'Océan.  Philippe -Auguste 
démembra  son  domaine  après  que  sa  politique 
l'eut  divisé.  Mais  les  rois  anglais  commencè- 
rent, pour  se  défendre,  à  susciter  contrôla 
royauté  française  les  coalitions  de  leurs  pre- 
miers vassaux.  La  victoire  de  Bouvines  fit  triom- 
pher Philippe-Auguste  des  barons  du  Nord ,  et 
ce  fut  la  première  grande  bataille  gagnée  en 
France  au  profit  de  l'unité  nationale. 

Les  grands  feudataires  allaient  essayer  bien- 
tôt de  rompre  cette  unité  naissante,  mais  saint 
Louis  dont  la  minorité  avait  fait  courir  de  si 
grands  périls  à  l'État,  reconquit  en  1242,  sur 
le  champ  de  bataille  de  Taillebourg,  la  force  et 
le  prestige  de  son  aïeul  Philippe-Auguste.  D'ha- 
biles traités  et  des  concessions  temporaires 
donnèrent  la  sanction  du  droit  aux  conquêtes 
violentes  dont  le  pieux  roi  acceptait  l'héritage; 


mais  ce  royaume  qui  chaque  jour  se  solidifiait, 
le  système  des  apanages  devait  le  démembrer 
encore,  non  plus,  il  est  vrai,  sans  espoir  de 
réversibihté  à  la  couronne  et  peut-être  pour  le 
bien  même  de  la  France,  car  avant  de  le  rendre 
à  la  royauté  permanente  par  la  disparition  des 
races  passagères ,  chacune  des  dynasties  apa- 
nagées  arrondit  son  domaine  et  y  fit  respecter 
le  pouvoir  plus  efficacement  qu'il  n'aurait  été 
possible  au  chef  central  de  le  tenter.  C'étaient 
les  branches  d'un  même  tronc  qui  chaque  jour 
s'étendaient  plus  au  large. 

En  même  temps  saint  Louis  réformait  les 
lois,  et  préparait  la  réunion  prochaine  des  trois 
classes  de  la  nation  dans  les  états  généraux.  Il 
se  constituait  par  sa  Pragmatique  chef  temporel 
du  clergé  français ,  il  rattachait  par  les  appels 
les  justices  seigneuriales  à  la  juridiction  de  ses 
tribunaux  et  plaçait  les  municipalités  du  Midi, 
comme  les  communes  du  Nord,  sous  l'autorité 
judiciaire  et  militaire  de  ses  officiers. 

Il  fit  plus  :  en  supprimant  le  droit  féodal  des 
hostilités,  dans  Tordre  politique,  et  le  combat 
judiciaire  dans  l'ordre  civil,  il  voulut  que  la 
justice  fût  l'unique  règle,  Tunique  sanction  des 
relations  sociales,  et  les  juges  nouveaux,  en  de- 
venant les  arbitres  de  la  société,  formèrent  un 
corps  qui,  pour  s'instruire,  rechercha,  réveilla 
les  souvenirs  de  Tantiquité  et  donna  à  toute  la 
science  des  universités  une  impulsion  inconnue 
encore. 

Une  nouvelle  division  du  royaume  commence 
à  s'opérer  au  milieu  de  ces  réformes.  Les  insti- 
tutions de  la  justice  royale,  en  établissant  une 
hiérarchie  parmi  les  tribunaux,  donnent  nais- 
sauce  à  quatre  grands  bailliages  dont  relèvent 
toutes  les  justices  seigneuriales  et  qui  eux- 
mêmes,  ainsi  que  les  cours  des  grands  fiefs, 
relèvent  de  la  cour  royale  qui  va  devenir  le 
Parlement.  Cette  cour,  composée  uniquement 
de  grands  vassaux  et  d'officiers  de  la  couronne, 
avait  suivi  partout  la  royauté  et  n'avait  encore 
été  fixée  nulle  part  ;  mais  quand  Tintroduction 
delà  procédure  par  écrit  et  la  multiplication  des 
lois  rendirent  nécessaires  d'y  faire  entrer  des 
clercs  ou  des  laïques  nourris  dans  Tétude,  elle 
changea  de  caractère  et  bientôt  les  gens  de  loi 
furent  seuls  à  la  composer. 

De  la  justice,  telle  que  saint  Louis  rétablit 
avec  tant  d'autorité,  découle  toute  Tinstitution 
politique  de  TÉtat.  Les  sénéchaux,  les  baillis, 
les  prévôts,  représentants  du  droit  royal  et 
porteurs  de  Tépée  royale,  voient  leurs  fonctions 
se  déterminer,  s'accroître  leur  puissance,  et, 
dépendant  de  la  couronne  qui  ne  les  investis- 
sait plus,  comme  la  monarchie  carlovingienne, 
d'offices  héréditaires,  ils  travaillent  avec  ardeur 
à  détruire  partout  les  autorités  de  la  féodalité 
désormais  divisée  et  incapable  d'une  révolte 
heureuse. 

La  royauté  représente  donc  enfin  la  nation 
et  dispose  de  ses  forces.  Jusqu'ici  elle  n'a  pu 
qu'alternativement  conquérir  ou  administrer; 
elle  marchera  désormais  plus  sûre  d'elle-même 
et  agrandira  ou  réglera  le  royaume  à  mesure 
que  se  présenteront  des  occasions  favorables 
pour  agir.  Philippe  le  Bel  essaye  de  chasser 
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l'ÂDglais  de  la  Guyenne,  de  saisir  la  Flandre, 
et  il  enlève  le  Lyonnais  à  l'Empire,  pénétrant 
ainsi  dans  cette  vallée  du  Rhône  qui  n'était 
pas  encore  terre  de  France.  En  même  temps  il 
étendait  à  tout  le  royaume  le  régime  des  baillis 
de  son  aïeul  Louis  IX,  c'est-à-dire  plaçait  par- 
tout les  seigneurs  sous  la  main  du  roi,  et  il 
rendait  sédentaire  le  Parlement  ambulatoire 
guise  divisa,  dès  ce  règne,  en  Chambre  des 
comptes,  Chambre  des  enquêtes  et  Grand'- 
Chambre.  Pendant  un  siècle  et  demi  ce  Parle- 
ment devait  être  l'unique  cour  souveraine  du 
royaume  :  quelques-uns  de  ses  membres  furent 
donc  délégués  pour  aller  juger  les  appels  des 
pays  de  coutumes  :  ceux  de  la  Champagne  dans 
les  «  Grands  Jours  »  de  Troyes ,  ceux  de  la 
Normandie,  dans  les  «échiquiers»  de  Rouen, 
et  ceux  des  pays  de  droit  écrit  dans  la  Chambre 
de  Langue  d'oc,  établie  à  Paris  même. 

La  bourgeoisie  arrivait  aux  afTaires  par  cet 
élargissement  des  fonctions  de  la  justice  qu'elle 
seule  s'était  rendue  capable  d'exercer.  Elle 
arriva  plus  vite  encore  à  compter  dans  l'État 
lorsqu'il  fallut  lui  demander  d'ouvrir  sa  bourse 
pour  subvenu-  aux  dépenses  publiques.  La 
royauté  capétienne,  tant  qu'elle  fut  simplement 
féodale,  avait  trouvé  dans  son  Trésor,  c'est-à- 
dire  dans  le  revenu  de  ses  domaines ,  l'argent 
nécessaire  à  ses  œuvres  seigneuriales;  mais  la 
voici  qui  règne,  qui  gouverne,  qui  fait  des 
lois,  qui  embrasse  une  politique;  il  lui  faut 
une  armée,  il  lui  faut  des  subsides.  Philippe  le 
Bel  ne  néglige  aucun  moyen  d'être  riche ,  pas 
même  les  plus  iniques,  pas  même  les  plus  dan- 
gereux. Il  suspend  le  droit  que  les  feudataires 
avaient  de  battre  monnaie,  et  spécule  sur  la 
fonte  et  la  refonte  des  écus  royaux.  Coupables 
ou  non  d'usure,  il  fait  périodiquement  rendre 
gorge  aux  banquiers  juifs  et  lombards,  qui  s'en- 
richissaient en  développant  le  commerce  na- 
tional; il  saisit  les  biens  des  Templiers  con- 
damnés à  mort;  il  vend  la  liberté  aux  serfs  et 
aux  esclaves;  il  établit  les  premiers  bureaux 
de  douane  qu'ait  connus  la  France;  il  impose 
le  sel;  et,  toujours  plus  avide  d'amasser  l'or 
qui  doit  lui  permettre  de  soutenir  ses  desseins, 
il  convoque  enfin,  dans  une  réunion  commune, 
les  trois  classes,  les  trois  ordres  du  royaume  : 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état.  {Votj.  États 
généraux.) 

Une  tentative  de  réaction  féodale,  encoura- 
gée par  le  malaise  du  pays  entier,  éclate  peu 
de  temps  après  sa  mort ,  et  un  grand  nombre 
de  nobles  se  font  rétablir  par  des  chartes 
royales  dans  les  privilèges  et  les  prérogatives 
de  leurs  pères;  mais  l'œuvre  judiciaire  de 
saint  Louis  était  trop  bien  constituée  cl  trop  bien 
en  rapport  aA'ec  Pesprit  du  temps  pour  ne  pas 
résister  à  ces  attaques,  et,  en  résistant,  elle 
assura  Pexistence  du  régime  politique  et  finan- 
cier qui  s'était  établi  depuis  sur  ses  assises. 

Une  crise  suprême  menaçait  déjà  la  royauté 
et  le  royaume:  la  guerre  de  Cent  ans  était  ou- 
verte, et  dans  ce  duel  à  mort,  qui  devait  dé- 
truire Paveuir  de  la  France  au  profit  de  la  mo- 
narchie anglaise  ou  chasser  définitivement  la 
monarchie  anglaise  du  sol  continental,  il  devait 


surgir  mille  aventures,  mille  misères,  mais 
aussi  des  miracles  qui  nous  jetèrent  tous,  roi 
et  peuple,  dans  une  mer  de  sang  et  de  larmes, 
mais  qui  à  la  fin  nous  sauvèrent;  et  le  destin 
de  la  France  triompha. 

Déjà  la  seule  question  de  Phérédité  des  fiefs 
avait  failli  compromettre  PÉfat.  Philippe  le  Bel 
avait,  pour  maintenir  les  apanages  à  portée  de 
la  couronne,  décidé  que  les  mâles  seuls  y  suc- 
céderaient; mais,  pour  la  couronne  elle-même, 
il  était  incertain  si,  le  cas  échéant,  les  filles  n'y 
pouvaient  pas  prétendre  comme  au  manoir  sei- 
gneurial et  au  titre  de  leur  père.  Les  légistes 
déclarèrent  que  la  France  devait  exclure  les 
femmes  du  trône,  et  s'appuyèrent  sur  un 
usage  des  Francs  saliens,  qui,  en  effet,  sous  la 
première  race,  avait  été  appliqué  à  Phérédité 
du  pouvoir  royal  et  qui,  sous  le  nom  de  loi  sali- 
que,  est  resté  fameux  dans  notre  histoire.  (Foy.) 

Mais  si  les  mâles  seuls  eurent  ainsi  le  droit 
de  régner  sur  la  France ,  c'est  parce  que  Pun 
des  rois  anglais  s'était  un  jour  trouvé  placé 
par  sa  naissance  plus  près  du  trône  de  France 
que  l'héritier  légal,  que  la  guerre  de  Cent  ans 
avait  éclaté  et  que  commençait  le  massacre  des 
deux  nations.  De  nouveaux  impôts,  de  nouvelles 
confiscations  furent  les  premières  ressources 
de  nos  rois;  mais,  comme  l'Angleterre  fournis- 
sait aux  siens  des  secours  plus  réguliers  et 
des  troupes  soumises  à  une  meilleure  disci- 
pline, ce  fut  pour  être  vaincues  d'abord  que 
nos  armées  parurent  sur  les  champs  de  bataille. 
Lorsque  Jean  le  Bon  eut  été  fait  prisonnier  à 
Poitiers  et  traîné  captif  à  Londres,  une  insur- 
rection générale  assaillit  de  toute  part  Péta- 
blissement  de  la  monarchie.  En  ces  temps  de 
malheurs  et  d'ignorance ,  la  lumière  du  patrio- 
tisme n'éclairait  pas  les  âmes,  et  la  bourgeoisie, 
qui  plus  tard  mit  dans  son  dévouement  plus 
d'expérience  et  de  sagesse,  fut  cette  fois  la 
plus  terrible  ennemie  de  l'autorité  tutélaire  qui 
façonnait  le  royaume  pour  les  combats  de  l'a- 
venir. En  1356,  Pesprit  républicain  des  muni- 
cipalités d'Italie  et  des  Flandres  inspire  les 
États  généraux ,  où  les  députés  des  villes 
veulent  s'emparer  du  pouvoir  et  non -seule- 
ment accorder  Pimpôt,  mais  le  percevoir,  le 
répartir,  et,  à  propos  des  matières  de  finances, 
réformer  l'administration  tout  entière.  La  ten- 
tative était  prématurée,  et  Etienne  Marcel,  qui 
en  était  le  promoteur ,  se  trouva  réduit  bientôt, 
pour  la  soutenir,  à  entreprendre  de  changer 
la  dynastie  et  à  recourir  à  des  intelligences 
étrangères.  Abandonné  alors  par  une  partie  des 
siens,  il  succombe ,  pendant  que  Pagitalion  ré- 
volutionnaire, répandue  dans  les  campagnes, 
prend  la  forme  d'une  guerre  d'extermination 
dirigée  par  les  paysans  contre  la  noblesse  sei- 
gneuriale. Ces  excès  mêmes  furent  la  cause  du 
salut  de  la  royauté  qui,  soutenue  par  cette  no- 
blesse menacée  et  représentée  par  le  dauphin 
qui  devait  être  Charles  le  Sage,  se  ressaisit  peu 
à  peu  des  éléments  dispersés  de  l'unité  natio- 
nale. 

La  révolution  avait  donné  au  royaume  une 
division  financière,  en  chargeant  des  «élus» 
et  des  commissaires  «  généraux  »  de  lever  Par- 
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gent  de  «l'aide»  votée  par  elle.  De  là  date  le 
commencement  des  «élections»  et  des  «géné- 
ralités »  qui  plus  tard  furent  les  divisions  ci- 
viles de  la  France.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  trace 
de  son  passage  qu'elle  devait  laisser  derrière 
elle.  Le  caractère  principal  de  ses  actes ,  ce  fut 
l'attestation  de  lliomogénéité  déjà  ébauchée  de 
la  nation;  et  si  elle  fit  courir  des  périls  à  la 
cause  de  l'unité  française,  il  se  trouva  qu'elle 
la  servit  en  la  révélant. 

Charles  V  rassit  l'administration  sur  ses  bases, 
et  profitant  des  leçons  de  la  révolution  même, 
perfectionna  surtout  le  service  des  finances. 
Plus  heureux  que  son  père  dans  la  guerre 
contre  l'Anglais,  il  répare  une  partie  des 
désastres  subis  par  l'État  sous  sa  régence,  et, 
en  créant  les  compagnies  d'ordonnance,  en 
1373  ,  il  forme  le  premier  noyau  d'une  armée 
permanente  jusqu'alors  inconnue  à  la  France. 

La  minorité ,  puis  la  folie  de  son  successeur, 
remettent  en  question  les  progrés  accomplis  et 
replongent  la  France  dans  l'abime  de  ses  infor- 
tunes. L'ennemi  étranger  trouve  cette  fois  un 
nouvel  auxiliaire  dans  la  rivaUté  des  princes 
apanagistes,  issus  du  roi  Jean,  qui  ne  voulaient 
pas  détruire  la  royauté  suspendue  par  l'état  de 
démence  du  monarque  ,  mais  Fexploiter  eux- 
mêmes.  Jamais  la  France  ne  vit  de  plus  mau- 
vais jours  :  sa  capitale,  son  cœur,  étaient  tombés 
aux  mains  des  rois  d'Angleterre,  et  c'est  au 
delà  de  la  Loire  qu'errait,  presque  sans  armée, 
l'héritier  légitime  du  trône.  Enfin,  le  patrio- 
tisme d'une  partie  de  la  noblesse  et  la  sublime 
passion  de  Jeanne  d'Arc  délivrèrent  la  patrie 
de  son  incomparable  misère.  Retrempée  dans 
la  lutte  qui  avait  failli  la  détruire,  la  royauté 
s'élève  enfin  au-dessus  de  tant  de  périls  et 
c'est  pour  ne  plus  redescendre.  Le  sol  de  la 
patrie  est  libre  pour  la  première  fois  depuis 
cinq  siècles,  et  sur  cette  terre  quia  bu  tant  de 
sang  généreux  avant  d'être  indépendante ,  les 
institutions  de  FÉtat  peuvent  être  organisées 
en  vertu  d'un  plan  d'ensemble. 

Charles  VII  avait  créé  un  parlement  à  Poi- 
tiers lorsqu'il  vivait  réfugié  à  Chinon.  Victo- 
rieux ,  il  voulut  que  rétablissement  judiciaire 
de  ses  prédécesseurs  répondit  aux  besoins  de 
la  France  aflTranchie  et  agrandie.  Un  second 
parlement  fut  accordé  au  Languedoc ,  un  troi- 
sième promis  à  la  Guyenne.  La  couronne  venait 
d'hériter  du  Daupliiné,  en  la  personne  du  lils 
aine  des  rois  à  venir;  cette  province  nouvelle 
eut  aussi  son  parlement,  et  à  la  fin  du  siècle, 
il  y  eut  des  parlements  à  Dijon,  à  Rouen,  à 
Aix,  lorsque  la  Bourgogne  et  la  Provence  se 
trouvèrent  devenues  parties  intégrantes  du 
territoire  français.  La  Bretagne  n'obtint  le  sien 
qu'en  1553. 

Successivement,  on  avait  vu  naître  des  im- 
pôts, d'abord  provisoires,  bientôt  réguliers  : 
les  douanes  de  Philippe  le  Bel,  les  gabelles  de 
Philippe  de  Valois,  les  aides  levées  sur  les 
boissons  et  sur  divers  objets  de  consommation 
par  les  états  répubUcains  de  1356.  Abolis  un 
moment  à  l'avènement  de  Charles  VI,  ces  im- 
pôts furent  rétablis  et  leur  perception  soumise 
à  des  lois  fixes.  De  la  créatiou  de  deux  cours 


des  aides  ,  date  la  séparation  de  la  justice  or- 
dinaire et  de  la  justice  de  finances.  Le  plus 
ancien  des  impôts, la  taille,  prit  aussi  plus  d'im- 
portance à  mesure  que  l'objet  pour  lequel  il 
avait  été  créé,  Fentretien  de  l'armée,  devenait 
plus  considérable. 

Depuis  un  siècle,  la  division  de  la  vieille 
France,  en  généraUtés  et  en  élections  finan- 
cières, était  un  fait  accompli;  mais  à  mesure 
que  cette  vieille  France  étendait  ses  frontières, 
les  pays  qui  la  fortifiaient ,  réclamaient  le  droit 
de  garder,  en  matière  d'impôts,  le  privilège  de 
consentement  et  de  répartition  qu'ils  possé- 
daient. Ils  le  gardèrent,  et  comme  c'était  dans 
des  états  généraux  particuliers  que  s'exerçait 
ce  privilège ,  le  nom  de  pays  d'états  leur  fut 
donné  dans  la  langue  administrative. 

En  obtenant  des  États  généraux  de  1439  l'é- 
tablissement de  Fimpôt  personnel  des  tailles, 
le  roi  supprime  partout  les  tailles  féodales,  me- 
sure d'ordre  et  d'autorité  qui  contribue  encore 
à  former  la  nation  unique.  C'était  pour  la  levée 
d'une  armée  permanente  de  2,500  hommes  d'ar- 
îues  et  de  4,000  archers,  que  fut  votée  la  taille 
royale.  Jusqu'alors  la  royauté  n'avait  pas  eu  à 
son  service  une  force  militaire  toujours  sub- 
sistante et  elle  n'avait  combattu  qu'au  moyeu 
des  appels  adressés  à  ses  vassaux  et  aux  gens 
des  communes.  La  voici  à  la  tête  des  premières 
troupes  modernes,  et,  si  la  cavalerie  y  joue 
encore  le  premier  rôle ,  bientôt  Fartillerie  va 
paraître  ;  elle  forcera  la  guerre  à  devenir  sa- 
vante, et  l'infanterie  croîtra  en  nombre  à  mesure 
que  la  nation  se  formera  plus  solidement.  Les 
bans  et  arrière-bans  ne  sont  dès  lors  qu'un 
reste  languissant  des  usages  militaires  de  la 
féodalité,  qui  ne  disparaîtront  que  sous  Louis  XIV, 
comme  l'exercice  des  justices  seigneuriales 
subsistera,  en  perdant  toujours  de  sa  vigueur, 
jusqu'aux  États  généraux  de  1789. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  lumière.  C'est  par  la 
justice  qu'a  commencé  la  formation,  la  divi- 
sion régulière  de  la  France:  les  chàtellenies  et 
les  prévôtés  du  roi  sont  les  sièges  de  première 
instance  pour  la  justice  et  la  police;  les  bail- 
liages au  nord,  les  sénéchaussées  au  midi,  do- 
minent les  chàtellenies  et  les  prévôtés  et  sont 
à  la  fois  sièges  de  justice  et  offices  militaires. 
La  juridiction  suprême  réside  dans  les  parle- 
ments. C'est  par  Forganisation  des  finances  que 
la  force  du  royaume  a  pu  croître.  Financière- 
ment, la  France  est  divisée  en  pays  d'états  qui 
consentent  leurs  impôts  et  les  répartissent,  et 
eu  pays  d'élections  où  sont  établis  les  rece- 
veurs généraux,  les  élus,  les  receveurs  des 
domaines,  les  grènetiers  des  gabelles  et  bien- 
tôt tout  un  monde  de  percepteurs,  de  tréso- 
riers et  de  contrôleurs  dont  la  hiérarchie  et 
les  fonctions  annoncent  Fadministration  et  la 
comptabiUté  des  siècles  prochains.  Enfin ,  il  y 
a  en  France  une  armée,  et,  militairement,  le 
pays  est  partagé  en  douze  grands  gouverne- 
ments donnés  à  des  officiers  de  la  couronne. 

Xous  n'avons  dit  qu'un  mot  du  rôle  et  de  la 
situation  de  FÉglise  sous  la  monarchie  capé- 
tieime.  Saint  Louis  avait  commencé  à  dénouer 
les  lieus  qui  la  rattachaient  temporellement  à 
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Rome ,  et  lui  avait  maintenu  son  droit  d'élec- 
tion; Rome  eut  bientôt  repris  tout  son  empire; 
mais  Charles  YII,  continuateur  de  saint  Louis, 
ordonna  que  le  clergé  français  ne  payerait  plus 
de  tributs  au  saint-siége  et  qu'il  conserverait 
sa  constitution  républicaine.  11  est  vrai  que,  dés 
le  siècle  suivant,  François  I^'  fit  cesser  cette 
existence  d'un  clergé  démocratique,  et  par  un 
concordat  conclu  avec  le  saint-siége,  s'insti- 
tua l'électeur  unique  des  membres  du  clergé 
royal. 

Le  temps  était  venu  où  la  France  devait  être 
concentrée  tout  entière  sous  la  main  de  ses 
rois.  Louis  XI  acheva  l'œuvre  de  la  monarchie 
féodale.  11  ne  restait  plus  qu'à  en  finir  avec  les 
apanagistes ,  avec  le  sang  même  de  la  dynastie. 
On  sait  quelle  habileté ,  quelle  décision,  quelle 
constance  son  génie  cruel  appliqua  à  cette 
tâche,  et  comment  il  contribua,  plus  que  tout 
autre  roi,  PhiUppe-Auguste  excepté,  à  la  for- 
mation matérielle  du  royaume. 

En  cinq  siècles  s'est  opérée  cette  construc- 
tion du  nouvel  édifice  national;  mais  quels 
siècles  de  violences  et  que  l'imagination  a  de 
peine  pour  éclairer  d'un  rayon  de  poésie  che- 
valeresque ces  sombres  années  d'ignorance, 
de  faim,  de  peste  et  de  batailles  intestines! 

Le  seizième  siècle  inaugure  une  nouvelle 
politique.  La  France  est  juste  prête,  quand 
l'occident  de  l'Europe  se  rafraîchit  au  souffle 
de  la  renaissance  grecque  et  latine.  L'art  an- 
tique vient  mêler  sa  clarté  et  ses  élégances  à 
la  naïveté,  à  la  rudesse,  à  la  gaieté  de  l'esprit 
gaulois ,  et  le  génie  français  entre  en  posses- 
sion des  commencements  de  sa  gloire.  Mais  ce 
n'est  que  durant  le  dix-septième  siècle  que  sa 
suprématie  détrônera  les  vieilles  renommées 
de  l'Empire  germanique  et  du  saint-siége. 
François  l"  travaille  le  premier  à  fonder  cette 
fortune  future,  et  c'est  en  luttant  contre  la 
maison  d'Autriche  qu'il  force  les  nations  d'Eu- 
rope à  se  préoccuper  de  leur  équilibre.  Son 
fils  accroît  l'héritage  national;  ses  pelits-flls 
pensent  le  perdre;  mais  au  travers  des  com- 
bats de  la  réforme  religieuse,  l'esprit  humain 
affermit  toujours  sa  marche.  Les  lois  civiles 
5' épurent  sur  les  injonctions  des  représentants 
de  la  Fi'ance ,  et  sous  l'inspiration  de  ses  ma- 
gistrats ,  et  dans  les  débauches  pohtiques  de 
la  Ligue,  les  instincts  de  liberté  surgissent  en 
abondance,  et  masquent  les  défaillances  du 
patriotisme. 

C'est  avec  Henri  IV  que  l'on  entre  dans  un 
ordre  d'idées  qui  se  rapprochent  des  nôtres. 
Sully  habitue  la  nation  à  vouloir  des  hommes 
intègres  au  pouvoir;  il  popularise  les  pratiques 
d'économie  et  relève  toute  la  nation  en  pro- 
clamant l'excellence  de  l'agriculture.  Colbert 
le  complétera  en  donnant  de  l'essor  à  l'industrie 
et  au  commerce. 

Jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle,  la  cou- 
ronne a  des  conseillers,  quand  il  lui  plait  d'en 
prendre:  c'est  un  abbé,  Suger;  un  homme  de 
guerre,  Joiuville;  un  légiste,  Juvéual  des  Ur- 
slns;  unbarbier,  OUvierle  Daim.  Avec  les  secré- 
taires d'État  naissent  les  ministères  (voy).  Le 
jeu  de  la  machine  gouvernementale  se  rectifie 


ainsi  sans  relâche;  mais,  à  l'improviste,  de 
fortes  secousses  l'arrêtent  et  la  désorganisent. 
Toute  minorité  est  un  signal  auquel  le  passé 
féodal  et  communal  se  réveille  et  tente  un 
effort  de  révolte.  Il  faut  la  main  de  fer  de  Ri- 
cheheu  pour  abattre  les  plus  hautes  têtes 
rebelles,  et  le  sceptre  doré  de  Louis  XIV  pour 
les  courber  toutes  devant  lui. 

Cependant,  l'équilibre  européen  est  fixé  par 
la  France  dans  les  traités  de  Westphalie ,  et, 
elle-même,  sous  sou  roi,  le  dernier  de  ses  rois 
conquérants  ,  elle  étend  de  tous  côtés  ses  fron- 
tières. Les  lettres  et  les  aris  du  grand  siècle 
achèvent  de  lui  donner  l'arbitrage  de  l'Europe, 
même  au  temps  de  ses  malheurs;  et,  quoi- 
qu'ils ne  décorent  que  des  idées  générales  et 
souvent  servîtes ,  ils  préparent  pour  le  siècle 
suivant  le  règne  inattendu  de  la  philosophie. 
Louis  XIY  lui-môme  contribue ,  sans  le  vou- 
loir, à  donner  a  la  bourgeoisie  une  importance 
que  ses  écrivains  du  dix-huitième  siècle  pous- 
seront au  comble.  Quand  il  humihe  les  débris 
de  la  noblesse  dans  ses  pompeuses  anticham- 
bres ,  et  ne  veut  employer  aux  grandes  atfaires 
que  des  gens  de  roture,  il  passe  le  premier 
sur  son  peuple,  par  le  caprice  du  despotisme, 
le  niveau  que  la  Révolution  emploiera  au  nom 
de  la  justice.  Mais  arrivons  à  ce  terme  où  cesse 
d'exister  l'ancienne  France  et  où  la  nouvelle 
France  vient  au  monde. 

Il  sera  permis  peut-être  à  Fauteur  de  ces 
pages  de  rappeler  qu'il  a,  dans  un  ouvrage  in- 
titulé État  de  la  France  en  1789,  dressé,  pour 
cette  date  mémorable,  l'inventaire  du  régime 
que  les  États  généraux  détruisirent  et  trans- 
formèrent. Ce  n'est  pas  en  quelques  ligues 
qu'on  en  peut  donner  la  plus  légère  esquisse. 
L'étendue  du  territoire  était  à  peu  de  chose 
près  renfermée  dans  les  mêmes  limites  qu'à 
présent;  le  chiffre  de  la  population  était  de 
26  millions  et  demi  d'habitants_,  dont  près  de 
G  millions  dans  les  villes  et  les  bourgs,  et  envi- 
ron GSO.OOO  dans  la  capitale.  La  vie  moyenne 
n'était  guère  évaluée  qu'à  une  durée  de  28  ans 
et  9  mois. 

Le  temps  avait  va  tomber  une  à  une  sous  les 
coups  de  la  monarciiie  les  institutions  de  la 
féodaUté;  mais  ce  n'était  que  leur  vigueur  et 
leur  vitalité  qui  avaient  disparu  ;  leurs  formes, 
leurs  noms,  leurs  liens  subsistaient.  Jusqu'en 
1789,  la  France  entière  n'est  qu'un  assemblage 
de  fiefs,  d'arrière-fiefs  et  de  propriétés  rotu- 
rières, placés  sous  la  mouvance  du  roi.  qui, 
suivant  le  droit  du  moyen  âge,  est  le  seigneur 
suprême  de  la  terre ,  comme  il  est  le  chef 
irresponsable  de  l'État.  Sans  doute,  il  eût  été 
impossible  depuis  longtemps  de  faire  passer  la 
rigueur  d'un  tel  principe  dans  la  réahté  des 
transactions;  mais  le  principe  n'en  subsistait 
pas  moins.  C'est  la  pierre  d'assise  de  l'ancien 
régime.  La  Révolution  a  dû  Farracher  du  sol 
pour  que  la  France  fût  vraiment  libre. 

Il  est  douteux  qu'il  y  eût  beaucoup  plus  de 
80,000  personnes  nobles  eu  1789;  mais  com- 
bien peu  descendaient  réellement  des  com- 
pagnons de  Clovis,  ou  seulement  des  offi- 
ciers qui,  sous  les  Carlovingiens ,  devinrent 
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propriélaires  liérédilaires  de  leurs  cliargesl 
L'immeuse  mujorilô  n'était  que  d'une  noblesse 
récente ,  gagnée  dans  les  olïïces  de  magistra- 
ture. Le  clergé  comptait  environ  200,000  indi- 
vidus dans  son  ordre,  et  jouissait  d'un  revenu 
considérable  dont  le  chiffre  a  été  diversement 
évalué.  Avec  le  roi,  qui  jouissait  encore  d'un 
grand  domaine,  ces  80,000  nobles  et  ces 
200,000  membres  du  clergé  possédaient  les 
trois  quarts  du  sol.  Restait  un  quart  pour  26 
millions  d'hommes  ;  mais  c'est  au  plus  s'il  y 
avait  450,000  propriétaires  en  France. 

Sous  le  rapport  des  divisions  politiques  ,  la 
France  ecclésiastique  avait  gardé  celles  même 
de  la  Gaule  romaine;  la  France  militaire  com- 
prenait 32  grands  gouvernements  et  8  petits; 
la  France  civile  était  ainsi  répartie  :  pour  les 
pays  d'élections,  21  généralités,  171  élections, 

4  gouvernements,  7  pays  et  villes  abonnés, 

5  petits  pays  d'états;  pour  les  pays  d'états  et 
pays  conquis  :  14  intendances,  32  diocèses, 
25  vigueries,  6  élections,  12  subdélégations, 

1  gouvernance,   6  gouvernements,    l   duché, 

2  cbàtellenies ,  1  comté,  106  bailliages,  5  pré- 
vôtés royales  et  bailliagères,  3  prévôtés  royales 
et  39  districts. 

Les  intendants  (intendants  de  justice  et  de 
finances)  avaient  été  institués  par  Richelieu  en 
haine  des  parlements  aussi  bien  qu'en  haine 
de  la  noblesse.  L'intendant  choisissait  lui- 
même  ses  subdélégués.  C'était  une  sorte  de 
préfet  gouvernant  un  territoire  plus  étendu 
que  nos  départements. 

Comme  le  désir  de  faire  elle-même  ses 
affaires  était  devenu  la  grande  passion  de  la 
France,  on  venait  d'essayer  de  doter  ces  pays 
d'élections  d'assemblées  provinciales  [voy.  ce 
mot),  qui  auraient  eu  à  y  jouer,  avec  quelque 
liberté ,  le  rôle  que  les  états  ne  jouaient  plus 
que  par  fiction  dans  les  pays  d'état  dont  voici 
la  liste:  Bretagne,  Flandre  wallonne,  Artois, 
Cambrésis,  Bourgogne,  Languedoc,  Provence, 
comté  de  Foix,  Marsan,  Kébouzan,  les  Quatre 
"Vallées,  Bigorre,  Béarn,  Soûle,  Basse-Navarre, 
Labourd,  Dauphiné.  Ces  institutions  ne  firent 
que  rendre  la  nation  plus  impatiente  d'opérer 
l'union  des  provinces  et  la  régularisation  des 
lois,  et  cette  impatience  était  légitime,  car  après 
avoir  constitué  matériellement  le  royaume,  la 
royauté  n'était  plus  capable  que  de  le  tyran- 
niser, et,  de  nature  féodale  après  tout,  elle  ne 
voulait  pas  fondre  les  fantômes  de  la  féodalité 
pour  forger  le  corps  d'une  nation  nouvelle. 

Les  parlements  s'étaient  à  la  longue  arrogé 
le  droit  de  remontrance,  parce  qu'ils  jouis- 
saient du  privilège  de  l'enregistrement  des 
ordonnances  et  des  édits.  Ce  droit  qui,  en 
somme ,  cédait  toujours  à  la  force ,  leur  parais- 
sait être  la  loi  fondamentale  du  pays  et  valoir 
à  lui  seul  une  Constitution;  mais  après  que  les 
penseurs  et  les  pohtiques  du  dix-huitième 
siècle  avaient  parlé,  il  était  impossible  que  ces 
chimères  subsistassent.  La  Révolution  fit  ce 
que  les  rois  ne  pouvaient  pas ,  ce  que  les  par- 
lements les  auraient  voulu  empêcher  de  faire. 
Ce  ne  furent  pas  de  vains  mots  que  ces  décla- 
rations des  Constitutions  de  1791  et  de  1793: 


«  Le  Royaume  est  un  et  indivisible.  »  ■ —  «  La 
Répubhque  française  est  une  et  indivisible.  » 

Nos  malheurs  même  n'ont  pu  triompher  de 
cette  unité  et  de  cette  indivisibihté  que  les 
peuples  admirent  et  envient. 

Paul  Boiteau. 

ii.  droit  public  de  la  france. 

Nous  avons  consacré  un  article  spécial  aux 
Constitutions  antérieures  de  la  Fra7ice  et  nous 
devons  nous  borner  à  y  renvoyer.  Depuis  le 
4  septembre  1870  jusqu'aujourd'hui  (printemps 
de  1873  )  la  France  est  sans  constitution  écrite, 
c'est-à-dire  sans  pacte  poHtique  formellement 
convenu  entre  le  gouvernement  et  la  nation.  Le 
seul  pacte  dont  il  soit  question  de  1871  à  1873, 
est  ce  qu'on  appelle  le  pacte  de  Bordeaux  (fé- 
vrier 1871,  discours  de  M.  Thiers,  Joui-nal  offi- 
ciel, 22  février),  par  lequel  on  s'est  engagé  à 
ajourner  toute  décision  sur  la  forme  de  gou- 
vernement, à  \'es\.Qv  provisoirement  dans  le 
provisoire.  L'assemblée  constituante  élue  en 
février  1871  renfermait  une  forte  majorité  mo- 
narchique, et  bien  des  personnes  sont  d'avis 
qu'en  février  ou  mars  1871  la  monarchie  aurait 
pu  être  rétabUe.  Pourquoi  les  intéressés  ont-ils 
laissé  passer  le  moment  propice?  Il  y  avait  à 
cela  plusieurs  raisons.  D'abord,  l'ennemi  était 
maître  du  pays  et  les  légitimistes,  qui  sont  la 
fraction  la  plus  ardente  du  parti  monarchique, 
se  souvenaient  qu'après  1815  on  avait  reproché 
aux  Bourbons  d'être  revenus  à  la  suite  d'une 
invasion  ;  ils  pensèrent  donc  qu'on  devait  atten- 
dre encore,  qu'on  devait  d'abord  traiter  avec 
l'ennemi  et  qu'il  serait  toujours  temps  de  régler 
la  question  dynastique. 

La  Commune  survint,  et  bien  que  le  prétexte 
principal  mis  en  avant  par  ses  partisans  fût 
Fautonomie  des  communes,  elle  s'appuya  sub- 
sidiairement  sur  la  crainte  de  voir  rétablir  la 
monarchie.  Le  temps  se  passa,  et  avec  lui  le 
moment  propice.  Le  parti  monarchique  était 
divisé  et  les  républicains ,  un  instant  abattus , 
reprenant  courage,  menaçaient  de  guerre  ci- 
vile. 11  fallait  pourtant  payer  la  lourde  rançon 
imposée  à  la  France  et  l'on  ne  pouvait  espérer 
trouver  les  milliards  qu'en  offrant  aux  capita- 
listes la  garantie  d'un  pays  uni ,  pansant  ses 
plaies  et  renaissant  à  la  prospérité.  La  guerre 
civile  eût  rejeté  la  France  en  arrière  de  cent 
ans.  D'ailleurs,  au  fur  et  à  mesure  que  la  répu- 
blique de  fait  durait,  les  populations  revenaient 
de  leur  aversion  contre  le  régime  répubhcain , 
ou  plus  exactement,  on  trouvait  le  change- 
ment, quel  qu'il  fût ,  si  périlleux,  qu'on  n'en 
voulait  à  aucun  prix.  On  en  voulait  si  peu, 
que  des  esprits  très-distingués  demandèrent 
qu'on  s'abstint  de  rédiger  une  Constitution  de 
toutes  pièces.  11  suffirait  de  reprendre  en  sous- 
œuvre  les  dispositions  organiques  au  fur  et  à 
mesure  que  le  besoin  s'en  ferait  sentir.  Cette 
opinion,  malgré  les  réserves  théoriques  faites 
dans  le  préambule,  semble  avoir  prévalu  dans 
la  loi  du  31  août  1871  qui  confère,  au  Chef  du 
pouvoir  exécutif,  le  titre  de  Président  de  la 
République  fraiiçaise,  et  quoi  qu'on  ait  dit , 
on  reconnaissait  ainsi  le  fait.  —  La  même  loi 
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cliarge  le  Président  de  promulguer  les  lois, 
d'en  surveiller  et  assurer  rcxécution,  de  nom- 
mer les  ministres,  qui  contre-signent  ses  dé- 
crets et  sont  responsables.  11  doit  résider  au 
lieu  où  siège  l'Assemblée ,  il  peut  obtenir  la 
parole  à  l'Assemblée  nationale. 

Par  le  décret  du  2  septembre  suivant,  le  Pré- 
sident de  la  République  institue  un  vice-prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  ce  qui  fait  sup- 
poser qu'il  se  considère  lui-même  comme  pré- 
sident du  conseil.    Un  décret  de  même  date 
flxe  la   formule  de  la  promulgation  des  lois, 
qui  est  faite  «  au  nom  du  peuple  français  ». 
Nous  aurons  l'occasion  de  citer  quelques  autres 
lois,  qui  peuvent  être  considérées  comme  au- 
tant de  chapitres  ou  d'articles  de  la  Constitu- 
tion actuelle,  mais  dans  l'intérêt  de  la  clarté 
de  notre  court  exposé,  nous  combinerons  les 
dispositions  politiques  antérieures  restées  en 
vigueur,  tacitement,  comme  allant  sans  dire, 
avec  celles  promulguées  sous  le  nouvel  régime. 
Le  principe  fondamental  du  droit  français, 
principe  qui  est  actuellement  élevé  au  rang 
d'un  postulat  politique ,  d'une   loi  naturelle, 
d'un  droit  imprescriptible,  c'est  la  souveraineté 
nationale.  Le  gouvernement  est  une  émanation 
de  la  nation,  c'est  la  nation  qui  l'institue,  et  la 
nation  peut  le  renverser.    Elle  n'en  use  que 
trop,  hélas!  de  ce  droit,  ou  plutôt,  elle  permet 
trop  facilement  qu'on  en  abuse  en  son  nom  et 
à  ses  dépens.  INe  pouvant  pas  se  gouverner 
directement,  à  cause  de  l'étendue  du  pays, 
elle  délègue  le  gouvernement  à  ses  représen- 
tants ou  députés  élus  au  suffrage  universel  de 
tous  les  Français  majeurs.  A  la  tète  du  gouver- 
nement s'est  trouvé  jusqu'à  présent  plus  sou- 
vent un  chef  héréditaire,  roi  ou  empereur, 
qu'un  chef  électif,  consul  ou  président;  mais 
si  la  forme  du  gouvernement  —  monarchique 
ou  républicaine  —  n'est  pas  sans  influence  sur 
l'organisation  de  certains  services  ,  elle  change 
bien  moins  qu'on  ne  pourrait  le  croire  aux  lois 
administratives  essentielles  et  elle  ne  touche 
en  aucune  façon  aux  dispositions  des  droits 
civil,  commercial  et  pénal.  On  y  change  seule- 
ment quelques  mots  ;  par  exemple  au  lieu  de 
punir  l'attentat  contre  le  roi  ou  l'empereur, 
la  loi  punira  l'attentat  contre  la  République; 
la  pénalité  sera  la  même,  comme  une  loi  de 
18'72  a  pris  bien  inutilement  le  soin  de  le  dire. 
Une  innovation  qui  a  pour  but  de  rendre  les 
révolutions  un  peu  moins  faciles  a  été  consa- 
crée parla  loi  du  15  février  1872.  Elle  pres- 
crit que,  lors  d'une  insurrection  victorieuse  à 
Paris,  les  conseils  généraux  se  rassemblent  im- 
médiatement,  que  chaque  conseil  général  dé- 
lègue, en  comité  secret,  deux  de  ses  membres 
qui  accourront  au  lieu  «où  se  seront  rendus 
les  membres  du  gouvernement  légal  et  les  dé- 
putés qui  auront  pu  se  soustraire  à  la  violence». 
L'assemblée  des   délégués  n'est  valablement 
constituée  qu'autant  que  la  moitié  des  départe- 
ments au  moins  s'y  trouve  représentée.  Cette 
assemblée  des  délégués  prendra  toutes  les 
mesures  gouvernementales  nécessaires  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale —  ou  la  majorité 
de  SCS  membres  —  ait  pu  se  réunir  quelque 


part  et  ait  repris  ses  fonctions.  Nous  pensons 
que  les  membres  dispersés  de  l'Assemblée  na- 
tionale auront  eu  le  temps  de  se  réunir  trois 
ou  quatre  fois  à  l'extrémité  du  pays  avant  que 
la  lourde  machine  des  80  et  quelques  conseils 
généraux  ait  pu  être  mise  en  branle.  Il  est  à 
craindre  —  et  par  plus  d'une  raison  —  que  la 
loi  du  15  février  1872  ne  contribue  en  rien  à 
la  stabilité  des  pouvoirs  en  France. 

Kous  avons  dit  que  le  pouvoir  est  actuelle- 
ment (1873)  aux  mains  d'une  assemblée  qui 
nomme  un  président  pour  une  durée  non  dé- 
terminée. L'assemblée  se  compose  de  750  et 
quelques  membres,  chitTrequi  semble  destiné  à 
être  réduit.  Aucune  condition  n'a  été  posée  en 
1871  à  l'éligibilité ,  si  ce  n'est  d'être  Français 
majeur  et  honorable  et  de  ne  pas  être  préfet 
du  département  dans  lequel  on  veut  être  élu; 
les  sous-préfets  aussi  ont  été  exclus  dans  les 
mêmes  conditions.  Du  reste,  tant  pour  le  droit 
électoral  que  pour  l'éligibilité,  c'est  la  loi  élec- 
torale de  1849  qui  a  été  suivie.  Cette  loi  sera 
modifiée  dans  le  courant  de  l'année  1873.  La 
loi  de  1849  avait  prescrit  le  scrutin  de  liste, 
par  départements ,  ce  qui  obligea  les  Parisiens 
en  1871  à  donner  leurs  voix  à  quarante-trois 
personnes  à  la  fois.  Le  scrutin  de  liste  par  dé- 
partement est  une  transaction  entre  le  scrutin 
de  liste  absolu,  où  chaque  électeur  inscrirait 
les  750  noms  de  l'ensemble  des  candidats  à 
l'Assemblée  nationale,  et  le  scrutin  individuel, 
où  chacun  ne  vote  que  pour  xin  député,  ce 
qui  suppose  la  subdivision  de  la  France  en  cî'r- 
co/iscriptions  électorales.  La  France  a  essayé 
de  l'un  et  l'autre  système  et  elle  a  trouvé  qu'ils 
avaient  chacun  leurs  inconvénients. 

L'Assemblée  nationale  a  la  plénitude  des 
pouvoirs,  mais  elle  délègue  nécessairement  le 
pouvoir  exécutif.  Le  partage  des  attributions 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif est  presque  toujours  le  même  en  France, 
quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement.  Ce 
partage  est  basé  sur  des  principes  de  droit  ad- 
ministratif qui  peuvent  être  transgressés  dans 
un  cas  spécial  par  un  «  pouvoir  fort  » ,  mais 
sans  ébranler  sérieusement  l'édifice  légal.  Le 
domaine  de  la  loi  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif 
au  statut  personnel  (droits  civils)  et  au  statut 
réel  (propriété),  tout  ce  qui  engage  les  finances 
et  les  propriétés  de  l'État,  tout  ce  qui  concerne 
les  rapports  entre  les  pouvoirs  et  en  général 
toutes  les  matières  importantes.  11  est  des 
questions  qui  pourraient  être  réglées  par  le 
pouvoir  exécutif  et  que  pouriant  on  soumet 
à  l'Assemblée  nationale.  Le  pouvoir  exécutif 
prend  des  règlements,  organise,  applique;  il 
nomme  à  toutes  les  fonctions  non  électives, 
commande  (ou  fait  commander)  les  armées, 
entretient  des  rapports  avec  les  pays  étrangers 
et  contracte  des  traités  qui  doivent ,  dans  un 
grand  nombre  de  cas ,  être  approuvés  par  le 
pouvoir  législatif.  (Voy.  pour  les  détails  notre 
Dictionnaire  de  l' Administration  française.) 
Quant  au  pouvoir  judiciaire,  c'est  le  chef  de 
l'État  qui  nomme  les  magistrats  de  tout  ordre, 
depuis  le  juge  de  paix  jusqu'au  président  de 
la  Cour  de  cassation.  Les  magistrats  du  minis- 
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tère  public  sont  amovibles ,  comme  les  juges 
de  paix ,  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
sont  inamoviblesjusqu'à  la /i'mtYe  d'acre.  Toute- 
fois ces  magistrats  dépendent  du  gouverne- 
ment, tant  pour  leur  avancement  que  pour  leur 
déplacement  (changement  de  résidence).  Les 
lois  distinguent  profondément  entre  les  matiè- 
res judiciaires  et  les  matières  administratives, 
et  interdisent  aux  juges  de  s'occuper  des  ma- 
tières administratives ,  et  aux  administrateurs 
de  juger.  Il  existe  même  toute  une  procédure 
spéciale  pour  empêcher  les  juges  d'empiéter 
sur  le  domaine  administratif,  c'est  celle  des 
conflits.  Lorsque ,  après  que  le  préfet  a  soumis 
ses  objections  au  tribunal,  celui-ci  retient  l'af- 
faire ,  le  préfet  élève  le  conflit  qui  était  autre- 
fois résolu  par  le  chef  de  l'État  en  conseil 
d'État  (en  réalité  par  le  conseil  d'État  siégeant 
en  assemblée  du  contentieux) ,  et  qui  l'est  ac- 
tuellement par  une  commission  spéciale ,  com- 
posée mi-partie  de  conseillers  d'État  et  mi- 
partie  de  conseillers  à  la  cour  de  cassation, 
présidée  par  le  ministre  de  la  justice. 

Le  conseil  d'État  est  une  des  institutions 
françaises  qu'on  retrouve  sous  tous  les  régimes, 
comme  on  peut  le  voir  à  l'article  que  le  Diction- 
naire lui  consacre.  C'est  un  conseil  auquel  le 
gouvernement  peut  recourir  quand  il  le  juge  à 
propos ,  mais  il  est  aussi  des  cas  où  sou  inter- 
vention est  obligée.  Elle  est  obligée  pour  les 
règlements  d'administration  publique, qui  sont 
des  lois  complémentaires,  ou  des  lois  d'appli- 
cation expressément  prévues;  elle  est  obligée 
pour  certains  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  doi- 
vent être  préparés  «  dans  la  jforme  des  règle- 
ments d'administration  publique»,  c'est-à-dire  : 
«le  conseil  d'État  entendu».  Les  attributions  de 
ce  conseil  comprennent  encore  le  jugement  du 
contentieux  administratif,  soit  comme  tribunal 
unique  —  en  dernière  instance,  —  soit  comme 
tribunal  d'appel,  lorsque  l'affaire  a  passé  par 
les  conseils  de  préfecture  qui  sont  la  première 
instance  pour  beaucoup  de  matières  adminis- 
tratives. Kous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
le  contentieux  administratif  embrasse  toutes 
les  questions  litigieuses  entre  l'État  et  les  par- 
ticuliers, ou  entre  les  particuliers  dans  cer- 
taines matières  expressément  réservées  à  l'ad- 
ministration. 

Le  droit  public  français  est  traité  dans  un 
grand  nombre  d'articles  du  Dictionnaire,  no- 
tamment dans  les  suivants:  Comptabilité, 
Conseil  d'État,  Elections,  Fonctionnaire, 
Jury,  Juridictions,  Ministères,  Presse,  Suf- 
frage universel,  ainsi  qu'aux  mots  Commune 
et  Département.  Nous  le  répétons,  la  plupart 
des  dispositions  de  notre  droit  public  sont 
indépendantes  de  la  forme  du  gouvernement, 
la  centralisation  et  la  décentralisation  elles- 
mêmes  n'en  dépendent  pas,  et  l'on  pourrait 
aisément  s'en  convaincre  en  comparant  les  lois 
de  diverses  époques.  Les  changements  les  plus 
importants  se  rencontrent  aux  mots  Élections, 
Jury,  Principes  de  89  et  Presse,  [Voij.  à  i ap- 
pendice la  loi  électorale  de  1873.) 

Maurice  Block. 


III.  ADMINISTRATION. 

Voy.  Administration,  Bureaucratie,  Com- 
mune, Conseil  d'État,  Département,  Fonc- 
tionnaire, Juridictions  administratives.  Mi- 
nistère, Organisation  administrative,  etc. 

IV.  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Voy.  Appel  et  Cassation,  Déni  de  justice, 
Détention  préventive  ,  Juge  de  paix.  Orga- 
nisation judiciaire,  etc. 

V.  FINANCES. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  remonter, 
dans  cette  courte  esquisse  des  finances  de  la 
France,  à  l'époque  antérieure  à  1789.  Nous 
nous  bornons  à  énoncer  ce  fait  si  facile  à  véri- 
lier,  que  la  plupart  de  nos  impôts  actuels  da- 
tent de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'ancien 
régime.  On  connaissait,  bien  avant  le  dix-neu- 
vième siècle,  les  impôts  directs  et  indirects,  la 
contribution  foncière  et  l'enregistrement,  le 
timbre  et  les  douanes,  le  droit  sur  les  boissons 
et  sur  le  sel;  seulement,  on  les  appelait  tailles, 
aides ,  gabelles  et  d'autres  noms  qui  nous  pa- 
raissent aujourd'hui  plus  ou  moins  barbares. 

Ainsi  donc,  nos  impôts  actuels  existaient  en 
principe;  mais  si  nous  n'avons  pas  le  mérite 
de  l'invention ,  nous  en  avons  un  autre  qui  le 
vaut  bien  :  c'est  celui  de  tendre  à  nous  rap- 
procher le  plus  possible  de  la  justice  ou  du 
moins  de  l'équité.  Par  un  travail  incessant  d'a- 
mélioration et  de  perfectionnement,  facilité 
sans  doute  par  l'absence  de  toute  entrave  sur 
un  terrain  déblayé  par  la  Révolution,  on  a  pu 
établir  un  système  suffisamment  rationnel, 
assez  bien  coordonné  dans  ses  parties,  réali- 
sant l'égalité  devant  la  loi,  supprimant  l'arbi- 
traire, et  tendant  à  obtenir  de  chaque  citoyen 
une  contribution  proportionnelle  à  ses  revenus. 

Kous  ne  prétendons  pas,  cependant,  que  le 
système  financier  de  la  France  soit  parfait,  la 
perfection,  tout  le  monde  le  dit,  n'est  pas 
de  ce  monde  ;  mais ,  s'il  ne  réalise  pas  une 
proportionnaUté  rigoureuse,  mathématique,  il 
satisfait  aux  exigences  de  la  pratique.  Nous 
insistons  sur  ce  mot.  On  sait  que  certains  théo- 
riciens ont  préconisé  l'impôt  unique,  soit  sur  le 
revenu,  soit  sur  le  capital,  comme  si  la  somme 
à  payer  devenait  moins  lourde  si  Ton  réunis- 
sait, dans  un  seul  grand  sac,  le  contenu  de 
plusieurs  petites  bourses!  11  est  vrai  que  ces 
théoriciens  se  préoccupaient  plutôt  de  justice 
idéale  que  de  possibilité  réelle.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  et  sans  aborder  ici  une  discussion  qui  a 
sa  place  aUleurs  (voy.  Impôts  et  Revenu),  nous 
nous  bornons  à  dire  que  le  système  français , 
en  imposant  les  signes  de  la  richesse  et  ses 
principales  consommations,  a  réellement  pour 
but  d'atteindre  les  facultés  contributives  pré- 
sumées des  citoyens  et  y  parvient  dans  une 
mesure  à  peu  près  aussi  grande  que  dans  n'im- 
porte quel  autre  pays. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  notre  or- 
ganisation financière,  nous  devrions  traiter  ici 
du  budget  et  de  la  comptabiUté  pubfique;  mais 
des  articles  spéciaux  ayant  été  consacrés  à  ces 
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matières  importantes,  nous  diviserons  ce  cha-  fit  de  reproduire  les  chiffres  suivants  applica- 

pitre  en  six  sections  seulement,  savoir  :  I.  Ad-  blés  à  Tannée  1869: 

minisiration   linanciôre;    2.   Impôts  et  autres 

sources  de   revenus;    3.  Dépenses:   4.  Dette  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 

...  .      .  '    ..        .   i^"-^'-^'  ^-    "^'-\\'^  au  l^r  janvier  l^'G!) 462.961417 

et  amortissement;    5.  Situation  financière  a  dl-  Contributions  et  revenus  publics.  .  .      2,672!743'o61 

verses  époques;  6.  Finances  départementales      Opérations  de  trésorerie io'68oiL>2oÎ37o 

et  communales,  et  services  rattachés  pour  ordre  Total  au  31  décembre  i869  ....  '13,815 'm  848 

au  budget.  ^o,oio,.^i,^^ 

1.  Administration  financière.  Dépenses  publiques 2,524,236,278 

Opérations  de  trésorerie 10,825,769,239 

C'est  en   1800,  pour  ainsi  dire  avec  le  siècle.  Valeurs  de   caisse   et  de  portefeuille 

qu'a  commencé  la  réorganisation  des  services         ^"^  ^^  ^«««^^re  i869 ^65,919,331 

financiers.  A  cette  époque,  ces  services  étaient  Total I3,8i5,fi24,843 

divisés  en  deux  départements  ministériels ,  le 

ministère  des  finances,  chargé  des  recettes,  et  Ce  mouvement  a  été  nécessaire  pour  le  sér- 
ie ministère  du  Trésor,  chargé  des  dépenses;  vice  d'un  budget  évalué  à  1,722  millions  en 
mais  ce  partage  des  attributions  n'assurait  pas  recettes  et  autant  en  dépenses,  non  compris 
la  bonne  gestion  du  Trésor.  Eu  effet,  tout  le  273  millions,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses 
service  pubhc  des  fonds  était  exécuté  en  de-  de  fonds  départementaux  et  communaux.  On 
hors  de  l'administration  par  des  compagnies  de  comprend  que,  dans  le  service  de  la  trésorerie, 
finances;  le  contrôle  de  la  comptabilité  ne  s'é-  la  même  somme  figure  à  la  fois  à  l'avoir  de 
tendait  pas  sur  les  préposés  extérieurs,  et  les  plusieurs  caissec. 

écritures  ne  donnaient  pas  même  l'j  moyeu  En  résumé ,  les  attributions  multiples  de 
d'établir  la  situation.  Nous  ne  saurions  racon-  l'administration  des  finances  peuvent  être  ran- 
ter  ici  toutes  les  vicissitudes  par  lesquelles  ont  gées  suus  quatre  chefs  principaux:  l"  la  per- 
du passer  ces  divers  services,  et  toutes  les  ef-  ception;  2°  la  dépense;  3°  le  mouvement  des 
forts  qu'il  fallait  soutenir  avec  énergie  et  per-  fonds  ;  4°  le  contrôle  et  la  comptabihté. 
sévérance  pour  établir  la  simplicité  relative,  la  II  convient,  cependant,  de  ne  pas  oublier  la 
logique  et  la  clarté  qui  y  régnent  maintenant;  part  que  l'administration  prend  dans  la  «listri- 
nous  nous  bornerons  à  esquisser  à  grands  traits  bution  de  l'impôt.  Des  fonctionnaires  spéciaux, 
les  principes  en  vigueur  dans  l'administration  directeurs  des  coutribuiions  directes  et  cou- 
des finances  de  la /rance  et  l'organisation  ac-  trôleurs,  sont  chargés  de  ce  soin.  Il  est  vrai 
tuelle  des  services.  que  le  pouvoir  législatif  fixe  le  contingent  de 

Le  principe  fondamental  sur  lequel  repose  chaque  département  pour  les  trois  contribu- 
actuellcment  l'administration  des  finances,  est  lions  directes  (foncière,  personnellc-mobihère, 
la  concentration  complète,  entre  les  mains  d'un  portes  et  fenêtres)  qui  sont  des  impôts  de 
ministre  unique,  de  la  gestion  de  la  fortune  pu-  répartition,  et  qu'ensuite  le  conseil  général  as- 
blique.  La  perception  des  revenus  de  l'État  s'o-  signe  à  chaque  arrondissement  sa  part  contri- 
père  par  des  agents  placés  sous  ses  ordres  et  qui  butive,  que  le  conseil  d'arrondissement  en  fait 
en  versent  le  montant  dans  la  caisse  centriile  autant  pour  les  communes,  et  que  dans  celles- 
du  Trésor.  Les  dépenses  sont  effectuées  en  ci  des  répartiteurs  spéciaux  —  fonctionnaires 
partie  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  (un  gratuits,  comme  les  membres  des  conseils  que 
par  département),  les  trésoriers  et  comptables  nous  venons  d'indiquer  —  déterminent  le  mon- 
des colonies,  etc.,  etc.,  et  en  partie  par  les  tant  de  la  cote  de  chaque  contribuable;  bien 
payeurs  spéciaux  des  divers  ministères.  Chaque  que,  disons-nous,  la  fixation  du  chiffre  général 
ministre  a  la  disposition  des  crédits  qui  lui  et  partiel  de  lluipôt  soit  réservée  aux  manda- 
sont  ouverts  et  autorise  rordonnancement  des  taires  directs  de  la  nation,  il  reste  à  l'adminis- 
dépenses  auxquelles  ces  crédits  sont  affectés;  tration  encore  une  tâche  assez  importante, 
mais  c'est  au  ministre  des  finances  qu'il  appar-  C'est  à  elle  de  dresser  les  rôles ,  tant  pour  les 
tient  de  demander  chaque  mois  au  chef  de  impôts  de  répartition,  que  pour  l'impôt  de 
l'État  l'autorisation  de  mettre  à  la  disposition  quotité  (patente),  mais  c'est  au  préfet,  le  dé- 
de  ses  collègues  les  fonds  dont  ils  ont  besoin,  positaire  de  la  puissance  publique,  à  les  dé- 
€Q  ayant  soin  de  les  maintenir  dans  les  limites  clarer  exécutoires.  Une  fois  arrivés  à  ce  degré 
budgétaires.  Le  ministre  des  finances  a  aussi  de  maturité,  les  rôles  sont  transmis  par  le  pré- 
pour  mission  de  diriger  et  de  surveiller  les  fet  au  trésorier  général,  qui  les  distribue  entre 
émissions  et  remboursements  d'effets  à  payer  les  receveurs  particuliers,  lesquels,  à  leur  tour, 
parle  Trésor,  ainsi  que  les  mouvements  de  les  répartissent  entre  les  percepteurs.  Ces 
fonds  entre  les  différentes  caisses  qui  sont  né-  derniers  sont  en  rapport  direct  avt-c  le  contri- 
cessaires,  tant  pour  maintenir  l'équilibre  entre  buable,  se  rendent  à  des  jours  déterminés  dans 
les  ressources  et  les  besoins  de  l'État  pendant  chacune  des  communes  de  leur  cù-conscrip- 
le  cours  de  l'année,  que  pour  assurer  dans  tion,  recevant,  en  outre,  dans  leurs  bureaux 
toutes  les  localités  l'acquittement  ponctuel  les  sommes  ducs  au  Trésor  qu'on  leur  apporte 
des  dépenses  publiques.  L'ensemble  de  ces  dans  les  intervalles  de  leurs  tournées, 
diverses  opérations  constitue  le  service  de  la  Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  ministre 
trésorerie  {voy.  ce  mot).  des  finances.  Ils  versent  au  Trésor  un  caution- 

Pour  faire  saisir  d'un  coup  d'oeil  à  quels  mou-  nement  proportionnel  à  l'importance  de  leurs 

vemenls  de  fonds  ce  service  donne  lieu ,  il  suf-  recettes.  Ils  n'ont  pas  de  traitement  fixe .  mais 
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la  loi  leur  attribue  un  tant  pour  cent  des  som- 
mes qu'ils  perçoivent  et,  dans  cerlains  cas, 
qu'ils  payent,  c'e  sont  ces  émoluments  qui  for- 
ment leur  traitement,  mais  la  retenue  de  5  p. 
100  pour  la  pension  n'est  établie  que  sur  les 
trois  quarts  de  ces  émoluments.  Les  percep- 
teurs sont  soumis  aux  visites  imprévues  des 
inspecteurs  des  finances,  mais  ils  ne  sont  pas 
justiciables  de  la  cour  des  comptes.  Ils  ne  sont 
responsables  qu'envers  les  receveurs  particu- 
liers sous  la  surveillance  desquels  ils  sont 
placés,  et  qui  seuls  peuvent  leur  donner  le 
quitus  pour  leur  gestion  des  deniers  de  l'État. 
Lorsqu'ils  sont  chargés  en  même  temps  des 
deniers  communaux,  le  quitus  pour  les  fonds 
de  la  caisse  municipale  est  donné  par  le  maire. 

Les  receveurs  particuliers  (appelés  aussi  re- 
ceveurs des  finances  )  reçoivent  un  traitement 
de  2,400  fr.  et  une  remise  sur  les  fonds  qu'ils 
gèrent.  Ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat, 
versent  un  cautionnement,  et  sont  placés  sous 
la  surveillance  du  trésorier -payeur  général 
(receveur  général)  qui  est  responsable  de  leur 
gestion.  Tous  les  dix  jours  ils  sont  débités  par 
le  trésorier -payeur  général  des  divers  recou- 
vrements qu'ils  ont  opérés,  et  crédités  des  en- 
vois ou  versements  qu'ils  ont  faits. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  (un  par  dé- 
partement; à  Paris  il  y  a  un  receveur  central), 
sont  nommés  par  le  chef  de  l'État,  versent  un 
cautionnement  qui  s'élève  à  plusieurs  centaines 
de  mille  francs  et  rendent  compte  de  leur  ges- 
tion, tant  au  ministre  des  finances  qu'à  la  cour 
des  comptes.  Ils  ont  un  traitement  fixe  de 
6,000  fr.  et  des  remises ,  et  la  retenue  pour  la 
pension  est  évaluée  aux  trois  quarts  de  l'en- 
semble de  leurs  émoluments.  Les  trésoriers 
généraux  centraUsent  la  perception  des  con- 
tributions directes  dans  le  département,  re- 
çoivent directement  certains  produits  du  bud- 
get et  exécutent  dans  chaque  département  les 
opérations  de  la  trésorerie.  Ces  trésoriers  ont, 
avec  le  Trésor,  un  compte  courant  d'intérêt 
réciproque,  dans  lequel  ils  sont  débités  par 
dizaines  de  jours  de  toutes  les  recettes,  et 
crédités  de  toutes  les  dépenses  qu'ils  eflec- 
tuent  pour  le  compte  du  Trésor.  11  leur  est  al- 
loué des  intérêts  pour  les  sommes  qu'ils  avan- 
cent, et  ils  sont  débités  des  intérêts  des  fonds 
dus  et  non  versés  à  l'échéance.  Ils  peuvent 
recevoir  eu  dépôt  les  fonds  des  particuliers  et 
faire  certaines  opérations  de  banque.  L'utilité 
de  cette  dernière  attribution  est  maintenant 
fortement  discutée  et  pourrait  bien  leur  être 
retirée.  L'interdiction  aux  trésoriers,  de  faire 
des  opérations  de  banque,  semble  surtout  se 
justifier  dans  les  villes  où  il  y  a  des  succur- 
sales de  la  banque  de  France. 

Kous  n'avons  parlé,  jusqu'à  présent,  que 
des  contributions  directes.  Un  personnel  spé- 
cial est  chargé  du  recouvrement  des  droits 
d'enregistrement,  des  droits  de  douanes,  des 
taxes  indirectes  de  toute  nature,  et  bien  que 
les  agents  qui  exercent  ces  perceptions  por- 
tent d'autres  dénominations,  et  que  leur  orga- 
nisation hiérarchique,  ainsi  que  la  division  des 
circonscriptions,  ne  soient  pas  les  mêmes,  les 


principes  fondamentaux  de  la  régie  financière 
sont  identiques.  Le  comptable  supérieur  est 
responsable  de  son  subordonné  ;  ils  versent, 
les  uns  et  les  autres,  des  cautionnements,  tou- 
chent des  remises .  mais  les  receveurs  princi- 
paux sont  seuls  justiciables  de  la  cour  des 
comptes. 

L'organisation  du  service  ressortira  suffisam- 
ment de  quelques  chiffres  que  nous  allons  re- 
produire d'après  le  budget  de  1873  en  mettant 
en  regard  les  chiffres  de  1864,  entre  paren- 
thèses. 

L'ensemble  des  services  financiers  est  di- 
rigé par  le  ministère  des  finances  qui  se  divise 
en:  1"  administration  centrale;  2"  directions 
générales.  L'administration  centrale  compte 
544  (618)  fonctionnaires  et  employés  de  tous 
grades;  elle  se  compose  de  la  direction  du  per- 
sonnel et  de  l'inspection;  du  secrétariat  géné- 
ral qui  comprend  des  bureaux  chargés  de  la 
surveillance  des  régies  financières  (directions 
générales);  du  service  du  contentieux  des 
finances,  chargé  de  faire  rentrer  les  dettes 
actives  de  l'Etat  ;  de  la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds ,  qui  centralise  toutes  les 
opérations  de  trésorerie,  et  à  laquelle  ressortit, 
par  conséquent,  la  dette  flottante;  la  direction 
de  la  dette  inscrite;  la  direction  de  la  compta- 
bilité générale  ;  enfin  la  direction  de  la  caisse 
centrale  du  Trésor. 

Les  directions  générales  sont  censées  for- 
mer des  administrations  d^étachées,  et  cette 
fiction  est  poussée  assez  loin  dans  les  détails 
du  service.  Leur  personnel  atteint  les  chitTrcs 

Contributions  directes 30  20 

Enregistrement  et  domaines 90  78 

Forêts 51  48 

Douanes |  jg„  l       96 

Contributions  indirectes (  (       90 

Tabacs 36  49 

Postes 274  260 

Monnaies  et  médailles 37  35 

Total 717        682 

Pour  compléter  ces  chiffres  il  faut  ajouter 
78  (78)  in.spccteurs  de  tous  grades  et  214 
agents  de  services  (215),  ce  qui  ferait  avec  les 
544(618)  employés  de  Padministration  cen- 
trale un  ensemble  de  1,518  (  1,028) personnes. 
Sous  le  premier  Empire,  les  deux  ministères 
qui  se  partageaient  les  services  financiers, 
comptaient  4.562  fonctionnaires  et  employés, 
et  Pou  sait  déjà  que  nous  n'avons  rien  à  envier 
à  cette  époque,  relativement  à  la  surveillance 
de  la  gestion  des  comptables'. 
Les  agents  extérieurs  se  classent  ainsi: 
Contributions  directes  :  85  (88)  trésoreries 
générales;  274  (282)  recettes  particulières; 
6,500  percepteurs;  86  (89)  directeurs;  96  (95) 
inspecteurs;  967  (856)  premiers  commis  et 
contrôleurs. 

1.  En  1828  le  nombre  des  employés  était  de  2,932  et 
eu  18Ô4  de  2,425.  Ajoutons  que  si  les  cbiffres  de  1873 
sont  inférieurs  à  ceux  de  18C4,  cela  vient  :  1»  de  la 
cession  de  l'Alsace-Lorraine ,  et  2°  de  la  date  très- 
récente  (  1871 -1872)  des  suppressions  de  fonctions 
considérées  comme  superflues  upéréessurla demande 
de  l'Assemblée  nationale. 
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Enregistrement,  domaines  et  timbre:  G65 
(663 1  foiictiouiiaires  et  employés  salariés,  dont 
87  (90)  directeurs  et  89  (93)  inspecteurs,  et 
2,956  (2,931)  receveurs  rémunérés  par  des  re- 
mises ;  de  plus  369  (357)  agents  du  timbre. 

Forets  :  4,324  (4,435)  fonctionnaires  et  agents, 
dont  33  (35)  conservateurs,  163  (174)  inspec- 
teurs. 125  (225)  sous-inspecteurs,  351  (379) 
gardes  généraux  actifs. 

Douanes  et  contributions  indirectes  (ces 
services  avaient  été  réunis  avant  1870):  le 
service  des  douanes  comprend  26  (32)  direc- 
teurs, 81  (9i)  inspecteurs,  71  (95)  sous-inspec- 
teurs, 1 15  (167)  commis  de  direction,  664(753) 
receveurs,  82  (94)  contrôleurs,  etc..  en  tout, 
2,319  employés.  De  plus,  20,605(25,510)  hom- 
mes de  tous  grades,  dont  245  (278)  capitaines 
chargés  du  service  actif.  Le  personnel  des 
employés  des  contributions  indirectes  s'élève, 
avec  les  711  receveurs,  à  9.987  (9.753)  indi- 
vidus dont  86  (71)  directeurs,  153  (165)  in- 
specteurs, etc.,  non  compris  environ  1.800 
agents  de  l'octroi,  chargés,  dans  une  certaine 
mesure ,  de  perceptions  au  profit  de  l'État. 

Tabacs:  883  (707)  fonctionnaires  et  agents 
de  tous  grades  non  compris  les  82  agents  re- 
cevant une  allocation  temporaire.  (roy.Tabac.) 

Postes:  30,821  (36,957)  fonctionnaires  et 
agents,  y  compris  20,582 (19,201)  facteurs,  mais 
non  compris  375  maîtres  de  poste.  (  Vo//.  Postes.) 

Voilà  donc  l'ensemble  du  personnel  de  cette 
vaste  administration  dont  les  nombreux  roua- 
ges fonctionnent  avec  une  régularité  et  une 
absence  de  frottement  dont  nos  ancêtres  n'ont 
eu  aucune  idée.  C'est  par  les  mains  des  agents 
qui  les  composent  que  passent  les  petits  ruis- 
seaux de  l'impôt  qui  roulent  par  des  canaux 
bien  agencés  vers  ce  grand  réservoir  qu'on  ap- 
pelle le  Trésor,  par  ancienne  habitude,  car  il 
n'a  nullement  pour  mission  de  thésauriser.  Tous 
les  fonds  dont  il  n'a  pas  un  besoin  prochain  , 
lorsqu'ils  ne  restent  pas  dans  les  caisses  des 
trésoriers-payeurs  généraux  ou  des  receveurs 
principaux  pour  faire  face  à  des  dépenses  pré- 
vues dans  les  départements,  sont  placés  en 
compte  courant  à  la  banque  de  France ,  d'où 
ils  sont  tirés  au  fur  et  à  mesure  des  exigences 
du  service. 

La  théorie  de  l'impôt  étant  traitée  dans  un 
artic!,?  spécial  [ooi/.  Impôt),  et  chaque  contribu- 
tion étant  examinée  en  outre  séparément  (voy. 
ces  divers  articles  et  Science  des  finances) , 
nous  allons  passer  en  revue,  très-rapidement, 
les  voies  ci  moyens  du  budget  de  la  France. 

2.  Impôts  et  autres  sources  de  revenus. 

Comme  dans  presque  tous  les  pays ,  les  re- 
venus du  Trésor  se  composent  en  France  de 
contributions  directes,  de  contributions  indi- 
rectes, et  de  produits  de  diverses  natures.  On 
les  a  soumis  à  des  classihcations  variées ,  et 
nous  avons  la  nôtre;  mais  nous  pensons  que, 
dans  le  présent  travail,  nous  devons  côtoyer  le 
budget  le  plus  près  possible.  Ce  sera  pour  le 
lecteur  un  moyen  de  s'orienter  plus  facilement 
dans  ce  document  olliciel  et  d'en  appliquer  les 
données  annuelles  avec  connaissance  de  cause. 


Il  importe  de  faire  remarquer  que ,  depu's 
1818,  le  budget  français  donne  les  produits 
bruts  des  impôts. 

Contributio7is  directes.  —  Il  y  a  en  France 
quatre  contributions  directes  principales  dont 
les  produits  ont  été  évalués  ainsi  qu'il  suit  au 
budget  de  1873. 

millions. 
Contributioa  foncière ,  ,       1G9.3 

—  personnelle-mobilière  .  .  .        54.6         ; 

—  des  portes  et  fenêtres.  .  .  .        38.5 

—  des  patentes 112.1  ' 

Taxe  de  premier  avertissement 5 

Total "  375.0 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  fonds  généraux, 
c'est-à-dire  destinés  au  trésor  de  l'Etat ,  mais 
les  centimes  additionnels  généraux  y  sont  com- 
pris ,  notamment  le  produit  des  60  centimes 
additionnels  sur  la  patente  (39  millions)  votés 
en  1872  (16  juillet;  comparez  29  mars),  mais 
que  le  projet  de  budget  de  1874  réduit  à  43  cen- 
times; on  trouvera  plus  loin  l'indication  des 
centimes  départementaux  et  communaux.  Le 
montant  en  principal  (sans  centimes  addition- 
nels) des  impôts  ci-dessus  est  de  1 69,022,272  fr. 
(avec  les  nouvelles  maisons  169,300,000  fr.), 
46.365,200,  33,165,359,  69,000,000,  en  tout  de 
317,552,831  fr.  On  le  voit ,  l'impôt  foncier  n'a 
pas  de  centimes  additionnels,  et  les  autres 
contributions  n'ont  que  de  faibles  charges.  Le 
projet  de  budget  de  1874  propose  de  rétablir 
les  17  centimes  sur  la  contribution  foncière, 
supprimés  en  1850,  et  de  créer  13  centimes 
sur  la  personnelle -mobilière  et  les  portes  et 
fenêtres.  (T'oy.  notre  Statistique  de  la  France.) 

Le  taux  des  contributions  directes  n'ayant 
pas  été  augmenté  avant  1872,  leur  produit  ne 
s'est  accru  que  par  l'effet  de  la  multiplication 
des  richesses.  Voici  quels  ont  été  les  chifl'res 
aux  époques  qui  suivent  (en  millions  de  francs): 

Fonds 
Fonds   départementaux 
Années.  , 

aèucraux. 

communaux. 

1830 250  81 

1,S35 270  94 

1840 287  108 

1845 201  124 

1850 293  140 

1855 277  159 

1860 296  185 

1865 ^19  214 

1869 329  228 

Comparés  à  Fensemble  du  budget,  les  250 
millions  de  1830  font  24  p.  100  et  les  81  mil- 
lions 8  p.  100;  en  1800,  la  proportion  des  con- 
tributions perçues  pour  FÉtat  n'est  plus  que 
de  15  p.  100  *et  les  fonds  départementaux  at- 
teignent 9  p.  100.  Relativement  aux  recettes 
ordinaires ,  les  contributions  directes  (fonds 
généraux)  atteignent  26  p.  100  en  1830,  17  p. 
100  en  1860  et  15  p.  100  en  1873. 

A  partir  de  1873  nous  avons  les  Taxes  spé- 
ciales assimilées  aux  conlribu lions  directes. 
Le  montant  en  est  évalué.  |)0ur  1873,  à 
40.352,09 'i  fr.,  qui  se  subdivisent  ainsi: 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte. 
Cette  taxe,  créée  par  la  loi  du  20  février  1849, 
consistait  alors  en  62  '/s  centimes  additionnels 
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à  l'impôt  foncier;  elle  a  été  portée  à  70  cen- 
times par  la  loi  du  30  mars  1872.  Produit  en 
1873,  4.5(i9,600  fr. 

Redevance  sur  les  mines.  C'est  un  impôt 
déjà  ancien  qui  figurait  autrefois  parmi  les^?-o- 
didts  divers.  Produit  en  1873,  1,300,000  fr. 

Droit  de  Yérification  sur  les  poids  et  mesu- 
res. Produit  en  1873,  1,681,000  fr. 

Taxes  perçues  à  titre  de  droit  de  visite  des 
pharmacies  e°t  drogueries.  Cette  taxe,  déjà  an- 
cienne, est  évaluée  pour  1873  à  242,494  fr. 

Contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  pri- 
vées. Cette  contribution  a  été  créée  en  1862 
et  supprimée  en  1805.  Elle  a  été  rétablie  et 
modifiée  par  la  loi  du  23  juillet  1872.  Évalua- 
lion  pour  1873,  6,059,000  fr. 

Taxe  sur  les  billards.  Créée  par  la  loi  du  16 
septembre  1871 ,  elle  est  de  60  fr.  à  Paris,  de 
30  fr.  dans  les  villes  de  plus  de  50,000  habi- 
tants, de  15  fr.  dans  les  villes  de  10  à  50,000 
âmes,  de  6  fr.  ailleurs.  Évaluation  pour  1873, 
800,000  fr. 

Taxe  sur  les  cercles  (20  p.  100  des  cotisa- 
tions). Loi  du  16  septembre  1871.  Évaluation, 
1,100,000  fr. 

L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  [voij) 
est  évalué  à  24  millions.  On  avait  aussi  établi 
une  taxe  sur  les  créances  hypothécaires,  éva- 
luée à  G  millions  (lois  des  28  et  29  juin  1872), 
mais  cette  taxe  a  élé  supprimée  par  la  loi  dç 
finances  de  1873.  Le  projet  de  budget  de  1874 
évalue  les  taxes  assimilées  à  46  millions. 

En  tenant  compte  de  ces  contributions  nou- 
velles, les  impôts  directs  forment  17  p.  100 
de  l'ensemble  du  budget. 

Comparons  maintenant  les  frais  de  percep- 
tion des  contributions  directes  en  1860  (d'après 
le  compte)  et  en  1873  (d'après  le  budget). 

Service  administratif  et   de  1S60.  1873. 
perception  dans  les  dépar- 
tements   

Cadastre 

Frais  de  perception  (remises 

aux  percepteurs,  etc.).  .  .      11,591,4G4      12,082,900 

Secours    aux    agents    de  la 
perception ,  .  139,500  190,000 

Total 17,209,314     18,181,140 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines.  —  Le 
produit  des  deux  premiers  de  ces  impôts  a  été 
étabh,  pour  1861,  à  plus  de  361  millions,  dont 
58  %  pour  le  timbre.  L'enregistrement  com- 
prend une  grande  variété  de  taxes  qui,  avec 
les  subdivisions,  s'élevaient  dès  1860  au  nom- 
bre de  35;  les  lois  des  26  mai  1871  et  28  fé- 
vrier 1872  n'en  ont  pas  sensiblement  augmenté 
le  nombre,  mais  elles  en  ont  aggravé  le  taux. 

Dans  les  12  mois  finissant  le  30  juin  1870 
l'enregistrement  avait  rapporté  367,799,000  fr., 
dont  13  millions  sont  attribués  aux  territoires 
cédés;  les  produits  des  nouveaux  impôts  ou 
plutôt  des  surtaxes  ont  été  évalués  à  77,600,000 
francs  et  le  revenu  inscrit  au  budget  de  1873 
est  de  428,000.000  fr.  Parmi  les  subdivisions 
de  l'impôt  d'enregistrement,  le  produit  de  1860 
a  été:  vente  d'inuneublesî  126  millions;  de 
meubles,  12  '/a  millions;  transmission  de  titres 
de  sociétés  françaises,  5,939,888  fr.  53  c,  et 
de  sociétés  étrangères,  577,041  fr.  1§  c.  Les 


4,837,045        5,158,740 
701,305  752,500 


droits  de  succession ,  dont  il  sera  question 
ailleurs  (voy.  Succession),  ont  rapporté:  les 
donations  15  millions;  le  droit  de  greffe  5  mil- 
lions; les  hypothèques  3  '/a  millions;  les  amendes 
autres  que  pour  déht  forestier,  6  à  7  millions; 
les  passe -poi'ts,  440,818  fr.;  les  permis  de 
chasse,  4  millions. 

Le  droit  de  timbre  (voy.)  a  été  augmenté  en 
1862  et  par  les  lois  des  28  août  1871,  28  fé- 
vrier  et  30  mars  1872.  Le  produit  de  cette  taxe 
s'est  élevé  dans  les  12  mois  finissant  en  juin 
1870  à  9 1, 4i7,000  fr.,  dont  il  faut  défalquer 
2,466,000  pour  les  territoires  cédés  et  1 0, 1 06.000 
pour  le  timbre  des  journaux,  reste  78.875,000; 
l'augmentation  est  évaluée  à  47  millions,  on  a 
donc  inscrit  au  budget  de  1873  125.875,000  fr. 

Le  produit  des  domaines,  qui  est  quelquefois 
de  18  millions,  dépasse  légèrement  12  millions 
en  1873. 11  ne  s'agit  pas  ici,  comme  dans  cer- 
tains pays,  d'exploitations  agricoles,  de  mines, 
de  forêts  appartenant  à  l'État:  les  forêts  sont 
administrées  à  part;  mais  les  revenus  de  ter- 
rains, etc.,  ne  figurent  que  pour  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  sur  le  tableau  que  nous 
analj'sons;  la  vente  d'objets  mobiliers  prove- 
nant des  ministères  (vieux  meubles,  vieux  pa- 
piers, etc.)  produit  plus  de  5  millions;  les  di- 
vers établissements  spéciaux  (écoles,  berge- 
ries, haras,  etc.)  rapportent  près  d'un  million 
et  demi,  et  les  autres  sources  de  revenus,  clas- 
sées sous  le  titre  de  domaines,  sont  variées. 

Yoici  (en  millions  de  francs)  et  d'après  les 
comptes  le  produit  de  ces  impôts  à  diverses 
époques. 

Années.  Enregistre-     ^j^i^,,^_       j^^^^^ 

ment. 


1830 
1835 
1840 
1845 
1850 
1855 
ISUO 
1805 
1869 


154 

28 

182 

166 

30 

196 

190 

34 

224 

213 

39 

252 

203 

40 

243 

267 

51 

318 

300 

56 

356 

325 

80 

405 

350 

83 

433 

En  1830  l'enregistrement  entrait  dans  les 
voies  et  moyens  pour  15  p.  100  de  Pensemble 
du  budget  et  pour  17  des  recettes  ordinaires; 
le  timbre  pour  3  p.  100  environ.  En  1860,  l'en- 
registrement fait  16  et  17  p.  100  et  le  timbre 
est  resté  à  3  p.  100. 

Nous  aA'ons  omis  les  domaines  sur  le  tableau 
ci-dessus,  parce  que  ce  produit  est  d'une  com- 
position un  peu  arbitraire  et  que  le  revenu  en 
est  on  ne  peut  plus  variable.  Les  agents  de 
l'enregistrement  ont  occasionné  en  1863  les 
dépenses  suivantes:  personnel,  12,183,984  fr. 
67  c;  matériel,  957,864  fr.  68  c;  dépenses 
diverses,  1,075,471  fr.  09  c.  Pour  1873  nous 
trouvons  les  chitTres  ci -après:  personnel, 
14,404,250  fr.;  matériel,  1,072,700;  dépenses 
diverses,  1,455,700  fr. 

Forets.  —  L'ensemble  des  produits  des  forêts 
de  l'État,  des  droits  de  pèche  et  de  chasse  et 
des  menus  revenus  qui  s'y  ratlachent  a  dé- 
passé 45  millions  en  1861,  dont  38  à  39  pour 
le  bois  vendu,  un  demi-million  pour  droit  de 
pèche,  un  tiers  de  million  pour  droit  de  chasse 


FRANCE. 


1031 


dans  les  foréfs  de  l'État ,  7  à  800,000  fr.  pour 
les  amendes,  et  1,200.000  fr.  formant  la  portion 
ccntribulive  des  communes  et  établissements 
publics  pour  les  frais  de  régie  de  leur  bois 
dont  l'État  s'est  chargé.  (Art.  5  de  la  loi  de 
finances  de  1842.)  L'évaluation  pour  1873  s'é- 
lève à  42  millions. 

Le  revenu  fourni  par  les  forêts  ne  saurait 
être  d'une  régularité  parfaite  parce  que  l'éten- 
due des  coupes  ou  le  prix  du  combustible 
peuvent  varier;  nous  donnerons  donc  l'ensem- 
ble des  années  entre  1830  et  1871  (en  millions 
de  francs). 

1S30 27  1843 30  1855 35 


18  1844: 31   1856. 


37 


40  1857 37 


1831. 

1832 24  1845. 

1833 25  1846 3S  1858 35 

1834 25  1847 21)  185!) 37 

1835 26  1848 27  1860 42 

1836 33  1849 29  1861 46 

1837 32  1850 33  1862 43 

1838 34  1851 26  1SG3 42 

1839 31  1852 33  1SG4 43 

1840 .'iS  1853 35  1865 42 

1841 34  1854 29  1866 40 

1842 35 

De  18G7  à  1870  les  forêts  figuraient  au  fonds 
d'amortissement,  mais  sans  que  leur  produit 
dépassât  iO  à  42  millions. 

En  1860  le  rapport  proportionnel  au  budget 
a  été  de  2.14  p.  100  et  les  frais  se  sont  élevés, 
pour  le  personnel  à  4,777,730  fr.,  le  matériel  à 
2,172.025  fr.  et  les  dépenses  diverses  à 
750,787  fr.;  Il  fr.  35  c.  p.  100  du  revenu.  En 
1873  le  rapport  proportionnel  est  de  1  fr.  79  c. 
p.  100  et  les  frais  ont  atteint  1 1.537,254  fr..  dont  : 
personnel,  5,012,997;  matériel,  3,132,000; 
constructions,  reboisement,  gazonnement, 
1,503,000;  le  reste  en  dépenses  diverses.  Les 
frais  de  perception  constituent  donc  27  fr.  45  c. 
p.  100  du  rcA'enu. 

Douanes.  —  Les  douanes  sont  une  source  de 
revenu  d'une  nature  toute  particulière;  leur 
produit  varie  suivant  les  fluctuations  du  com- 
merce et  aussi  suivant  les  principes  économi- 
ques qui  président  à  la  rédaction  du  tarif.  Sous 
ce  rapport,  l'année  1860  forme  le  commence- 
ment d'une  période  nouvelle  inaugurée  par  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  dont  on 
trouvera  les  stipulations  dans  le  Jiullctin  des 
lois  de  cette  année,  et  l'année  1873  parait  de- 
voir en  marquer  la  fin ,  puisque  ce  traité  a  été 
remplacé  par  une  convention  d'un  tout  autre 
esprit,  signée  le  15  noveml)re  1872.  (Voy.  Trai- 
tés de  commerce.)  Kous  nous  bornerons  ici  à 
quelques  explications  tecliniques,  s'appliquant 
à  l'année  1873. 

Les  droits  de  douane  ont  rapporté  dans  l'an- 
née finissant  le  30  jinn  1870,  145.737,000  fr. , 
dont  il  faut  déduire  7.409.000  fr.  pour  les  ter- 
ritoires cédés,  reste  138.328,000  fr.  comme  base 
d'évaluation  pour  1873.  A  ces  138,328,000  fr. 
onaajoulé  109.799,000  fr.  d'augmentation  d'im- 
pôt ou  de  taxes  nouvelles,  cela  fait  2 18. 12  7.000  fr. 
Le  gouvernement  demandait  alors  un  nouveau 
tarif  d'importation  (droit  sur  les  produits  bruts 
et  droit  de  compensation  sur  les  produits  de 
fabrique)  dont  il  attendait  120  millions.  Ces 
120  millions  étaient  déclarés  nécessaires  pour 


établir  l'équilibre  du  budget.  Ce  tarif  a  été  voté 
le  26  juillet  1872,  postérieurement  à  l'impres- 
sion du  projet  de  budget  de  1873.  mais  la  com- 
mission, modifiant  plus  ou  moins  les  proposi- 
tions du  gouvernement,  n'avait  évalué,  dans 
son  rapport,  le  produit  probable  qu'à  83  mil- 
lions. Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes 
(avril  1873,  voy.  la  loi  du  14  mars  1873)  les 
droits  sur  les  matières  brutes  sont  suspendus. 
[Voy.  notre  Statistique  de  la  France.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  chapitre  des  douanes 
se  subdivise  ainsi  (nous  mettons  le  chitfre  de 
1869-1870,  plus  l'augmentation,  enfin  le  total 
demandé  pour  1873):  droit  d'importation  sur  les 
marchandises  diverses,  70, 142,0004-73,020,000 
(droit  sur  le  café,  etc.  Loi  du  8  juillet  1871)  = 
143,162.000  fr.  C'est  à  ce  chiflYe  qu'il  faut  join- 
dre les  83  millions  que  doit  produire  le  tarif 
du  26  juillet  1872.  Droit  sur  les  sucres  colo- 
niaux et  étrangers  (lois  des  S  juillet  1871  et 
22  juillet  1872),  44,188.000 -h  26,779,000  = 
70.967.000  fr.  (Il  est  question  plus  loin  du  su- 
cre indigène.)  Droit  à  l'exportation  (chiffons), 
213.000  fr.  Droit  de  statistique,  10  centimes  par 
colis  (loi  22  janvier  1872),  6  millions.  Droits  de 
navigation  (loi  du  30  janvier  1872,  infirmée  en 
ce  qui  concerne  l'Angleterre  par  le  traité  du 
5  novembre  1872),  évalués  à  4,301.000  fr.  Droits 
divers,  1,513.000  fr.  Droit  sur  le  sel .  perçu 
dans  le  rayon  des  douanes  et  par  les  préposés 
de  cette  administration,  21,971,000  fr.  On  verra 
un  peu  plus  loin  que  ce  n'est  là  qu'une  partie 
du  produit  de  l'impôt  sur  le  sel. 

L'ensemble  du  chapitre  des  douanes  avec 
tous  ses  accessoires  est  évalué  par  le  budget 
de  1873  à  341  millions  et  par  le  projet  de  1874 
à  343  millions,  y  compris  les  83  millions.    • 

Deux  matières  imposables  importantes  (le 
sel  et  le  sucre)  se  trouvent,  pour  des  raisons 
administratives  ,  divisées  en  deux  parties;  nous 
allons  tenir  compte  de  cette  circonstance ,  en 
donnant,  à  part,  ici  le  produit  des  droits  d'im- 
portation sur  les  marchandises  diverses  à  côté 
de  l'ensemble  des  rcA'enus  douaniers,  et,  plus 
loin,  les  diverses  catégories  administratives  de 
sel  et  de  sucre  (en  millions  de  francs). 


Tolal 

Marclian- 

Total 

Marchan-< 

Années. 

des 

ilises 

Années. 

des 

dises 

douanes. 

.  diverses. 

douanes. 

diverses. 

1830.  . 

.   156 

64 

1850.  . 

.   154 

83 

1831.  . 

.   153 

52 

1851.  . 

.   148 

81 

1832.  . 

.   161 

61 

1852.  . 

.   175 

96 

1833.  . 

.   163 

67 

1853.  . 

.   178 

96 

1S34.  . 

.   161 

66 

1854.  , 

.   185 

94 

1835.  . 

.   164 

66 

1855.  . 

.   226 

118 

1836.  .  , 

.   167 

73 

1856.  . 

.   213 

117 

1837.  . 

.   169 

71 

1857.  . 

.   221 

116 

1838.  .  , 

,   173 

76 

1858.  . 

.   221 

109 

1839.  .  , 

.   168 

75 

18,59.  . 

.   228 

111 

1840.  . 

178 

81 

1860.  . 

171 

77 

1S41.  .  , 

193 

88 

1861.  . 

.   162 

73 

1842.  .  . 

,   204 

95 

1862.  . 

.   187 

82 

1.S43.  .  , 

,   209 

100 

1863.  . 

.   195 

72 

1841.  .  , 

216 

103 

1864.  . 

.   163 

64 

184.-,.  .  . 

,   217 

100 

1865.  . 

.   1.54 

64 

181G.  .  , 

,   217 

105 

1866.  . 

.   152 

67 

1847.  .  , 

.   201 

88 

1867.  . 

.   146 

70 

1848.  .  , 

,   148 

60 

1868.  . 

.   147 

75 

1849.  .  , 

,   163 

83 

1869.  . 

.   144 

68 

Quant  aux  frais  de  perception,  ils  se  sont 
élevés,  en  1860  ,  à  3i  ou  35  millions,  dont  28 
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pour  le  personnel.  Le  budget  de  1873  prévoit 
une  dépense  de  25,137,850  fr.  pour  le  person- 
nel, de  400,500  fr.  pour  le  matériel,  3, 487,3 10  fr. 
pour  les  dépenses  diverses  et  1,212,615  fr. 
pour  le  service  des  douanes  en  Algérie;  en 
tout,  30,24 i,275  fr. 

Boissons.  —  Voici  un  des  chapitres  les  plus 
productifs  du  budget.  Nous  consacrons  des  ar- 
ticles spéciaux  aux  bières,  vins  et  spiritueux 
(voy.  ces  mois),  il  ne  nous  reste  qu'à  donner 
ici  une  vue  d'ensemble.  L'année  finissant  en 
juin  1870  avait  produit  255,090,000  fr.,  dont 
pour  le  territoire  cédé,  7,851,000  fr.,  reste 
247,839,000  fr.  Les  augmentations  dues  aux 
dispositions  des  lois  des  8  juillet  et  l^""  sep- 
tembre 1871,  28  février  et  26  mars  1872,  sont 
évaluées  à  83  millions,  ensemble  330,839,000  fr. 
Enfin  la  loi  du  2  août  1872  sur  les  bouilleurs 
du  cru  ajoute  encore  une  sonune  de  20  mil- 
lions de  ce  chef,  de  sorte  que  les  boissons 
devront  douner  près  de  351  millions. 

On  devrait  compter  ici  une  partie  de  l'impôt 
des  licences  {voy.  ce  mot),  dont  le  produit  était 
de  4,500,000  l'r.  environ  avant  1870,  mais  dont 
le  taux  a  été  doublé  par  la  loi  du  l«"' septembre 
1871. 

Voici  le  produit  de  l'impôt  des  boissons  aux 
époques  suivautes  (en  millions  de  francs)  : 


1S30  , 


9S     18.50 101     1862  , 


.  205 

1831 63  1855 116  1863 212 

1835 77  18.">6 142  1864 217 

1840 90  1857 154  1865 226 

1845 102  1858  .  . 

1846 103  1859 175  1867 

1847 102  1860 176  1863 

1848 91  1801 106 

1849 94 


166  1866 244 

.  .  234 

.  .  243 

1869 234 


Le  produit  va  croissant;  c'est  à  la  fois  l'effet 
de  l'augmentation  de  la  consommation  et  de 
la  hausse  des  droits  dont  l'action  est  en  partie 
neutralisée  par  la  baisse  des  prix.  (Voy.  Spiri- 
tueux.) 

Sel.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la  taxe  sur 
le  sel  est  perçue  en  partie  par  les  agents  des 
douanes;  l'autre  partie  est  recueillie  par  les 
préposés  des  contributions  indirectes.  Cette 
taxe  a  subi  bien  des  vicissitudes  en  France, 
elles  sont  indiquées  au  mot  Sel,  ici  nous  dirons 
seulement  que  son  produit  a  diminué  par  suite 
de  la  loi  de  finances  de  1862  qui  exonère  les 
fabricants  de  produits  chimiques.  Les  chiffres 
suivants  suffiront,  (en  millions  de  francs)  : 


1830  .  .  .  . 

51 

1840  .  .  .  . 

56 

1847  .  .  .  . 

57 

1849  .  .  .  , 

27 

1850  .  .  .  . 

21 

1855  .  .  .  . 

28 

18C0  .  .  .  . 

30 

1865  .  .  .  . 

23 

1869  .  .  .  . 

23 

Taxe  sur  le  sel  pe 

dans  lioi's 

le  rayon  des    du  rajon  des 

douanes.  douanes. 


Total. 


L'évaluation  pour  1873  est  de  8,715,000  fr.  à 
percevoir  par  les  contributions  indirectes  et  de 
21,971,000  fr.  perçus  par  les  douanes. 

Sucre.  —  Nous  parlions  des  vicissitudes  de 


la  taxe  sur  le  sel,  mais  l'impôt  sur  le  sucre  qui 
touche  à  des  intérêts  si  variés:  intérêt  agri- 
cole, intérêt  industriel,  intérêt  colonial,  inté- 
rêt maritime ,  sans  parler  du  consommateur,  a 
soulevé  des  débats  bien  autrement  ardents  et 
souvent  répétés.  Un  article  spécial  est  consa- 
cré à  cette  matière  ardue,  nous  nous  bornons 
donc  à  dire  que  la  surtaxe  des  5  dixièmes  im- 
posée par  les  lois  des  18  juillet  1871  et  22  jan- 
vier 1872  s'applique  aussi  aux  sucres  indi- 
gènes dont  le  produit  est  évalué  pour  1873 
à  100,090,000  fr.  Les  diverses  catégories  de 
sucres  devront  donc  fournir  ensemble,  en 
1873,  171,057,000  fr.  Le  sucre  indigène  avait 
produit  en  1809-1870  69,025,000 fr.,  l'accroisse- 
ment est  de  50  p.  100  dû  à  l'impôt.  Le  produit 
de  la  taxe  sur  le  sucre  est  dans  une  assez  forte 
mesure  influencé  par  les  vicissitudes  des  sai- 
sons. Nous  nous  bornons  à  en  faire  connaître  le 
produit  depuis  1830,  en  distinguant  entre  les 
trois  catégories  de  sucre  (en  millions  de  francs). 


Sucres  Sucres 

coloniaux,    étrangers. 


Sucre 
indigène. 


1830.  . 

1831  .  . 

1832.  . 

18.33.  . 

1834.  . 

1835.  . 

1836.  . 

1837.  . 

1838.  . 

1839.  . 
1840-  . 

1841 .  . 

1842.  . 

1843.  . 
1844-  . 

1845.  - 

1846.  . 

1847.  . 

1848.  . 

1849.  . 

1850.  . 

1851.  . 

1852.  . 

1853.  . 

1854.  . 
18.=i5.  . 
18.Ï6.  . 

1857.  . 

1858.  . 

1859.  . 

1860.  . 

1861.  . 

1862.  . 

1863.  . 

1864.  . 

1865.  . 

1866.  . 

1867.  . 

1868.  . 

1869.  . 


32.7 
38.8 
39.2 
33.0 
31.5 
32.9 
31.4 
31.5 
31.7 
29.0 
28.8 
34.8 
26.2 
37.1 
41.2 
42.9 
37.1 
41.5 
22.6 
30.7 
23.8 
21  1 
25.4 
26.4 
33.2 
37.1 
40.9 
36.8 
51.9 
43.5 
33.1 
27.0 
31.0 
46.0 
29.0 
32.0 
37.0 
36.9 
32.0 
36.9 


0.8 

0.4 

0.3 

1.4 

4.0 

3.0 

0.9 

3.1 

3.0 

0.5 

4.6 

8.8 

6.0 

6.8 

76 

8.4 

11.2 

7.2 

7.2 

14.1 

17.8 

16.0 

17.9 

19.2 

23.7 

35.2 

19.4 

29.8 

22.8 

34.9 

20.7 

26.0 

39.0 

48.0 

40.0 

29.0 

19.0 

14.1 

16.7 

14.2 


0.9 
3.6 
4.7 
-  7.0 
9.2 
7.6 
9.2 
11.4 
17.8 
23.5 
23.7 
24.7 
31.3 
33.5 
32.4 
36.2 
31.9 
30.0 
48.0 
41.1 
67.3 
60.7 
37.7 
33.0 
51.0 
61.0 
22.0 
50.0 
55.0 
59.5 
62.3 
59.7 


Toul. 

33.5 

39.2 

39.5 

34.4 

35.5 

35.9 

32.3 

34.6 

35.6 

33.1 

38.1 

50.6 

41.4 

51.5 

58.0 

62. T 

66.1 

72.2 

53.5 

69.5 

72.9 

70.6 

75.7 

81.8 

88.8 

102.3 

108.3 

110.7 

142.0 

139.1 

91.5 

86.0 

1210 

155.0 

91.0 

111.0 

111.0 

110.5 

111.0 

110.8 


On  ne  saurait  apprécier  ce  tableau  sans 
prendre  connaissance  en  même  temps,  au  mot 
Sucre,  des  principales  fliic( nations  des  droits. 

Le  sucre  a  contribué  à  l'ensemble  des  re- 
venus du  budget  pour  environ  3  p.  100  eu 
1830;  en  1859,  avant  la  réduction  des  droits 
(loi  de  mai  18G0),  il  entra  pour  8  p.  100  dans 
les  receltes  ordinaires.  [Voy.  Sucre.)  En  1873 
pour  près  de  7  p.  100. 

Allumettes  c/iimiques. —  Les  allumettes  chi- 
miques ont  été  indiquées  au  gonvornement 
comme  matière  imposable  dès   1858.    On  fit 
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alors  quelques  études ,  mais  on  ne  donna  au- 
cune suite  à  ridée jusquen  1871 .  loi  du  4 sep- 
tembre. Ou  dut  plusieurs  fois  modifier  la  légis- 
lation en  moins  d"un  an,  enfin  la  loi  du  2  août 
1872  établit  le  monopole  de  la  fabrication  que 
rÉtat  céda  à  une  compagnie  (adjudication  du 
12  octobre  1872,  approuvée  le  13  mars  1873). 
Évalué  au  budget  à  15  millions,  TÉtat  en  ob- 
tient par  l'adjudication  une  somme  fixe  de 
16,030.000  fr.  et  une  majoration  de  50  p.  100 
lorsque  la  consommation  dépassera  40  mil- 
liards d'allumettes.  On  espère  que  la  consom- 
mation atteindra  45  milliards,  et  alors  le  Trésor 
recevrait  19,035,625  fr.  Voilà  ce  que  pense  le 
rapporteur. 

Papier.  —  La  loi  du  4  septembre  1871  crée 
un  impôt  sur  le  papier  (t'oy.).  Le  produit  a  été 
évalué  à  10  millions. 

Tabac  et  poudres  à  feu.  —  Kous  réunissons 
ces  deux  articles  qui  sont  dans  les  attributions 
d'une  même  administration.  Le  produit  des 
poudres  étant  peu  important,  nous  nous  bor- 
nons à  dire  qud  s'est  élevé  tant  en  1861  qu'en 
1869-1870  à  plus  de  13  milliou». 

Par  suite  du  doublement  du  prix  de  la 
poudre  de  cbasse  accompagné  d'un  impôt  sur 
la  dynamite,  l'évaluation  pour  1873  est  de 
15,831,000  fr.  Mais  l'exposé  des  motifs  du  bud- 
get de  1874  nous  apprend  que  l'élévation  du 
prix  a  été  trop  forte,  la  consommation  a  dimi- 
nué et  l'ancien  prix  a  dû  être  rétabli. 

Le  tabac  est  une  ressource  bien  autrement 
précieuse  pour  le  Trésor.  Les  recettes  prove- 
nant du  tabac  se  sont  accrues  d'une  manière 
constante.  Elles  se  sont  élevées  en  1815  à 
53  millions,  en  1825  à  67,  en  1830  également 
à  67,  en  1840  à  95,  en  1850  à  122,  en  1855  à 
153,  en  1860  à  195,  en  1865  à  236.  en  1869- 
1870  à  247  millions.  Le  prix  du  tabac  avait  été 
augmenté  par  décret  du  19  octobn;  1860  et 
porté  de  8  fr.  à  10  fr.  pour  le  coiiiommateur 
(7  fr.  25  c.  à  9  fr.  pour  le  débitant  et  il  n'a 
fallu  que  deux  ans  pour  que  la  consomma- 
tion reprit  son  ancien  niveau  (vente  de  1861 , 
16,49 1 ,296  kilogr.  pour  1 48,34 1 ,657  fr.  ;  vente  de 
1859,  17.065,031  kilogr.  pour  123,729.842  fr.) , 
chiffre  dépassé  en  1863).  La  loi  du  29  février 
1872  porte  le  prix  du  tabac  ordinaire  («scafer- 
lati »  dit  «petit  caporal»,  de  10  fr.  à  12  fr.  50  c. 
La  loi  du  4  septembre  1871  prévoit  un  tabac 
ordinaire  un  peu  meilleur  à  un  prix  un  peu 
plus  élevé  que  le  «  petit  caporal  ».  L'évaluation 
pour  1873  compte  sur  une  augmentation  de 
produit  de  40  millions  et  inscrit  au  budget  la 
somme  de  287,270,000  fr. 

Cependant,  tout  n'est  pas  bénéfice  ici.  Les 
frais  de  régie,  pour  les  tabacs  et  les  poudres 
s'élèvent  à  63,0 'lO. 700  fr,,  dont  pour  le  per- 
sonnel 2, 1  'i0,400  fr.  ;  le  m.atéricl,  1 7, 1 90.000  fr.; 
les  diverses,  536.300  fr.;  les  achats  et  trans- 
ports, 43,174,000.  Dans  ce  dernier  cliifl're,  les 
poudres  enlrcjit  pour  2,98i.000  fr,,  le  reste  est 
le  prix  du  tabac.  Dans  le  chapitre  du  matériel, 
la  part  des  poudres  est  de  1,980.000  fr.  Le 
reste  (dont  10  millions  de  salaires)  est  à  la 
charge  du  tabac. 

Produits  divers.  —  Les  droits  divers  sont 


assez  nombreux  et  au  fond  on  pourrait  comp- 
ter ici  plusieurs  taxes  comprises  avec  l'enre- 
gistrement et  le  timbre  (passe-ports,  permis  de 
chasse,  assurances  (lois  des  26  mai  et  28  août 
1871),  ou  attribuer  au  timbre  certains  droits 
que  les  agents  des  contributions  indirectes  sont 
chargés  de  percevoir,  tel  serait  par  exemple  le 
droit  sur  les  cartes  à  jouer  qui  rapporte  envi- 
ron 1  >/;  million.  Nommons  seulement,  parmi 
les  produits  divers  dont  il  est  question  ici:  la 
garantie  (voi/.)  des  matières  d'or  et  d'argent 
augmentée  par  la  loi  du  30  mars  1872;  les  droits 
sur  les  chicorées  ont  été  augmentés  par  la  loi 
du  8  juillet  1871;  les  droits  de  navigation  {voy.) 
sur  les  rivières  et  les  canaux;  enfin  les  droits 
sur  les  voitures  publiques  {voij.),  et  le  dixième 
sur  les  places  de  chemin  de  fer  a  été  doublé; 
ce  sera  67  millions  au  lieu  de  37  millions  que 
cet  article  produira.  iXous  passons  quelques 
menues  taxes  peu  productives,  pour  donner 
une  idée  de  l'ensemble  des  contributions  indi- 
rectes. 

Ensemble  des  contributions  indirectes.  —  Si 
maintenant  nous  prenons ,  d'après  le  compte 
otïïciel, l'ensemble  des  contributions  indirectes 
ou  plutôt  des  droits  de  consommation  (bois- 
sons, sel,  sucre,  tabacs,  poudres  et  divers), 
nous  trouvons  les  chiffres  suivants  (en  millions 
de  francs)  : 


1S30  .  . 

.  .  202.9 

1855  .  . 

.  .  359.0 

1SG7.  . 

.  .  597.6 

1S35  .  . 

.  .  192.6 

l.«CO  .  . 

.  .  483.4 

1863.  . 

.  .  610.1 

1840.  . 

.  .  237.8 

If 65.  . 

.  .  593.7 

1869.  . 

.  .  620,4 

1845  .  . 

.  .  2S5.5 

180G.  . 

.  .  630.5 

1ST3.  . 

.  .  876,0 

1S50  .  . 

.  .  306.8 

Le  contingent  de  l'impôt  indirect  a  été  en 
1830  de  près  de  20  p.  100  et  en  1860  de  25 
p,  100  de  l'ensemble  des  revenus.  En  1873,  le 
total  est  évalué  à  875,932,000  fr,.  ce  qui  fait 
3G  p,  100  de  l'ensemble  des  recettes. 

Les  frais  de  perception  pour  les  contribu- 
tions indirectes  autres  que  les  douanes,  les 
tabacs  et  les  poudres  s'élèvent  en  1873  à 
30,657,670  fr.,  dont  23,525,300  fr.  pour  le 
personne]. 

Si  maintenant  nous  ajoutons  aux  droits  de 
consommation  (boissons,  sel,  sucre,  tabac, 
poudres  et  divers),  l'enregistrement,  le  timbre, 
les  douanes  et  les  postes  qu'on  comprend  sou- 
vent parmi  les  contributions  indirectes,  nous 
trouvons,  depuis  1830,  un  accroissement  pres- 
que constant,  arrêté  seulement  un  instant  par 
l'effet  de  la  révolution  de  1848.  Voici  les  chiffres, 
en  millions  de  francs,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

1S3C  ....  574.5  1850  .  .  .   747.8  1865  .  .  .  1,231.9 

1835,  .  .  .  590.1  1855.  .  .   958.5  1869.  .  .  1,273.0 

ISIO  ....  687.4  1860  .  .  .  1,074.3  1873.  .  .  1,796.0 
1845  ....  808.2 

Les  autres  impôts  n'ayant  pas  marché  aussi 
rapidement  que  les  contributions  indirectes, 
ces  dernières  qui  ne  formaient  en  1830  que  58 
p.  100  de  l'ensemble  des  revenus,  ont  atteint 
en  1860  62  p.  100,  et  en  1873  74  p,  100  et 
môme  77  p,  100,  si  l'on  compte  les  produits 
du  tarif  de  1872,  évalués  à  83  millions,  mais 
dont  on  ne  connaît  pas  encore  le  montant. 

Postes.  —  Le  produit  des  postes  woij.  ce 
mot)  a  été  de  07  millions  en  18G1.  61  '/a  inUlions 
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ont  été  fournis  par  îa  f  axe  des  Icf  (res  ;  le  droit  de 
2  p.  100  (depuis  Ja  loi  du  2  juillet  1862,  1  p.  100) 
sur  les  envois  d'argent  a  produit  1,760,000  fr.; 
les  valeurs  déclard'es,  550,000  fr.;  les  offices 
étrangers,  environ  3  millions.  Les  dépenses  se 
sont  élevées  à  19  '/a  millions  pour  le  person- 
nel, 11  '/s  millions  pour  le  matériel,  3  -/a  mil- 
lions pour  les  dépenses  diverses.  En  1869-1870 
le  produit  a  atteint  95,126,000  fr.  et  en  défal- 
quant les  territoires  cédés,  92,128,000  fr.  La 
loi  du  24  août  1871  élève  le  prix  du  port  des 
lettres  (de  10  à  15  et  de  20  à  25  centimes).  On 
évalue  à  22  millions  le  produit  de  la  suréléva- 
tion de  la  taxe,  Tévaluation  totale  pour  1873 
est  donc  de  114,128,000  fr. 

En  1830  les  recettes  totales  n'étaient  encore 
que  de  33.727,650  fr.  dont  29,199.151  étaient 
produits  par  le  transport  des  lettres.  En  1833 
les  lettres  ont  donné  30  millions,  en  1840,  40 
millions,  en  1847,  Tannée  avant  la  réduction, 
47  millions,  et  53  millions  avec  les  droits  di- 
vers. En  1848  le  cliangcment  du  tarif  fait  tom- 
ber le  produit  des  lettres  à  36  '/a  millions  et 
l'ensemble  des  revenus  de  la  poste  à  42  mil- 
lions, et  malgré  la  crise  politique  de  cette 
époque  la  réduction  ne  tarde  pas  à  exercer  son 
influence  babiluelle ,  car  voici  le  produit  des 
années  suivantes  (en  millions  de  francs)  : 


1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
185i. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
18G0. 
1865. 
1869. 


Taxe 

Droits 

T 

>s  lettres. 

divers. 





^— 

38 

5 

43 

40 

5 

45 

43 

3 

46 

4G 

3 

49 

50 

4 

54 

49 

5 

5-1 

51 

4 

55 

52 

4 

56 

53 

4 

57 

57 

5 

62 

5S 

5 

63 

72 

6 

78 

78 

8 

86 

Nous  mentionnerons  rapidement  les  autres 
produits  du  budget  de  1873.  Le  télégraphe, 
dont  la  loi  du  29  mars  1872  a  élevé  la  taxe  , 
16  millions;  les  produits  universitaires,  4  mil- 
lions; les  produits  et  revenus  de  l'Algérie , 
5,047,500  fr.  ;  les  droits  accessoires  de  douane, 
2,366,000  fr.;  enfin  les  nombreux  Produits 
divers,  25,166,728  fr. 

Résumé  des  recettes.  —  Nous  reviendrons 
dans  une  autre  section  sur  l'ensemble  des  re- 
cettes. Nous  nous  bornons  ici  à  caractériser  la 
nature  des  sources  où  le  Trésor  puise  ses  re- 
venus et  à  les  classer  par  catégorie. 

Une  partie  des  recettes  est  demandée  aux 
revenus  des  citoyens  :  ce  sont  les  contributions 
directes;  on  peut  dire  que  la  France  possède 
un  impôt  sur  le  revenu  dojit  l'assiette  et  le  nom 
varient  selon  la  nature  du  capital  qui  doit  le  pro- 
duire. Une  autre  partie  des  recettes  est  perçue 
sur  le  capital  même ,  c'est  l'enregistrement  et 
le  timbre,  ou  du  moins  la  principale  portion  de 
ces  taxes,  le  droit  de  succession,  par  exemple, 
est-ce  autre  chose  qu'un  impôt  sur  le  capital  ? 
Une  troisième  partie  du  revenu  de  l'État  pro- 
vient des  taxes  de  consommation.  Nous  devons 
comprendre  ici  les  douanes,  bien  que  les  droits 


d'entrée  aient,  dans  une  certaine  mesure,  un 
but  spécial.  Une  quatrième  partie  constitue  un 
service  payé,  tels  sont  les  droits  de  postes,  de 
télégraphie  et  quelques  autres.  Une  cinquième 
se  compose  des  produits  des  propriétés  (patri- 
monia-les)  de  l'État,  les  forêts,  la  pèche,  quel- 
ques droits  du  domaine,  les  revenus  de  l'Al- 
gérie, de  l'Inde  et  en  général  des  colonies  et 
d'autres  semblables.  Enfin  nous  classons  dans 
la  sixième  tout  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
virement  de  fonds  ou  qu'un  crédit  porté  pour 
ordre  au  budget. 

3.  Dépenses. 

Dans  les  quelques  pages  dont  nous  disposons 
ici,  nous  nous  bornerons  à  passer  en  revue 
les  différentes  branches  de  dépenses  publiques 
en  restant  aussi  sobre  de  réflexions  que  pos- 
sible. 

Pour  donner  avant  tout  une  vue  d'ensemble 
des  dépenses  publiques  de  la  France,  nous  en 
reproduisons  le  résumé  d'après  le  rapport  sur 
le  budget  de  1873: 

Dette  publique  et  dotations 1,127.5 

Services  généraux  des  ministères ;»85.4 

Frais  de  régie  (240  miUions)  et  rembourse- 
ments (12  miUious) 252.7 

Total 2,365.6 

Il  s'agit  ici ,  bien  entendu ,  des  fonds  géné- 
raux,  c'est-à-dire  des  dépenses  de  FÉtat  à 
Fexclusion  de  celles  des  départements  et  des 
communes.  Analysons  le  tableau  que  nous  ve- 
nons de  reproduire. 

Nous  consacrons  plus  loin  un  chapitre  spé- 
cial à  la  dette  et  à  l'amortissement,  passons 
donc  tout  de  suite  aux  dotations. 

Ce  mot ,  qui  date  du  régime  impérial  et  qui 
a  été  conservé  sous  la  république ,  comprend 
le  traitement  du  Président  de  la  République 
(600,000)  et  les  frais  de  sa  maison  (162,400); 
les  dépenses  administratives  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  les  indemnités  des  députés  (8,624,000); 
le  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur (13,799,000);  la  subvention  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  (7,500,000).  L'en- 
semble des  dotations  atteint  30,685,400  fr. 

Voici  maintenant  Fanalyse  de  la  grande  divi- 
siou  qui  comprend  les  services  généraux  des 
ministères. 

Ministère  de  la  justice.  —  Les  chapitres 
principaux  du  budget  de  ce  ministère  sont: 
administration  centrale,  personnel,  555,800  fr.; 
matériel,  88,000  fr.;  conseil  d'État,  831,000  fr.; 
cour  de  cassation,  1,173,600  fr.;  cours  d'appel, 
6,520,910fr.;  cours  d'assises,  156,200  fr.;  tribu- 
naux de  première  instance,  10,017,830  fr. ; 
de  commerce.  175,800  fr.;  justices  de  paix 
7,810,300  fr.;  justice  en  Algérie,  949,800  fr.; 
frais  de  justice  criminelle,  4.750,000  fr.  L'en- 
semble a  été  en  1873  de  33,253,640  fr. 

L'accroissement  du  budget  de  ce  ministère 
s'est  opéré  assez  lentement  :  le  total  s'en  est 
élevé  en  1830  à  19  millions,  en  1840  à  plus 
de  20  millions,  en  1850  à  près  de  27  millions, 
en  1801  à  30  millions.  L'administration  des 
cultes,  réunie  en  1873  au  minisière  de  l'in- 
structiou  pubhque,  est  rattachée  au  mimslère 
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de  la  justice  chaque  fois  que  le  ministre  de 
Imstruction  publique  n'est  pas  catholique  et 
vice  versa. 

Ministère  des  affaires  é(ra?igères.  —  De 
8,942,372  Ir.  eu  1830,  le  budget  de  ce  minis- 
tère descendit  successivement  à  G,876,2G0  fr, 
(1835),  pour  remonter  assez  rapidement  à 
10,669,045  fr.  (1840).  Il  fut  alternativement  de 
8,  9  et  10  millions  de  1840  à  1856.  où  il  s'éleva 
d'un  coup  à  12'/»  millions,  puis  à  13,650,087  fr. 
eu  1861,  pour  redescendre  à  11,291,000  fr. 
en  1873. 

Les  principaux  chapitres  du  budget  de  1873 
sont  :  admiuistration  centrale,  personnel  649,200 
francs;  matériel,  200,000  fr. ;  traitement  des 
agents  politiques  et  consulaires,  6,060,900 fr.; 
frais  de  voyages  et  de  courriers,  670,000  fr.  En 
outre,  missions,  dépcuscs  extraordinaires  et 
imprévues,  535,500  fr. ;  frais  de  service, 
l,800,900fr.;  frais  d'établissement,  330,000  fr.; 
dépenses  secrètes,  500,000  fr.;  Abd-el-Kader, 
1 50,000fr.;  chancelleries  consulaires,  200,000fr. 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Le  budget  de  ce 
ministère  distingue  nécessairement  entre  les 
dépenses  imputables  sur  fonds  généraux  et 
celles  qui  sont  à  la  charge  des  départements 
et  des  communes  (fonds  spéciaux).  Les  fonds 
spéciaux  ne  sont  inscrits  que  pour  ordre  — 
dans  l'intérêt  de  la  surveillance  administrative 
—  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
Le  chiffre  en  est  élevé ,  mais  comme  nous  y 
revenons  dans  un  chapitre  séparé  ,  nous  ana- 
lyserons seulement  les  84,970,435  fr.  (1873) 
imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget, 
en  d'autres  termes ,  sur  les  fonds  de  l'Étac. 

L'administration  centrale  absorbe  1, 339, 800fr. 
pour  le  personnel ,  et  275,500  fr.  pour  le  ma- 
tériel. D'autres  chapitres  importants  sont:  dé- 
penses secrètes  de  sûreté  générale,  2  millions; 
lignes  télégrapliiques,  14  '/»  millions;  subven- 
tions aux  départements  (loi  du  10  août  1S71), 
4  millions,  secours  à  divers  titres,  3,500,000  fr.; 
traitement  des  préfets  et  sous-préfets,  abon- 
nement des  frais  de  préfecture,  10,800,000  fr.; 
commissaires  de  police,  1,700,000  fr.  ;  subven- 
tion aux  frais  de  police  de  Paris,  6,929, i25  fr.; 
prisons  et  maisons  de  détention,  19,600,000  fr.; 
dépenses  extraordinaires,  17 '/a  millions,  etc. 

Le  total  des  fonds  généraux  et  spéciaux 
portés  au  compte  du  ministère  de  l'intérieur 
en  1873  a  été  de  285,145,435  fr.  II  avait  été  de: 

57,385,54.5  fr.  en  1830  122,809,042  fr.  en  1850 

68,485,301   .   1835  157,492,5S5   »   1855 

107,1(5,830   .   1810  170,046,000   »   1860 

111,837,609   »   1845  194,759,054   »   1865 

On  peut  dire  que  l'accroissement  a  été  le 
même  sous  tous  les  régimes.  [Voy.  plus  loin 
le  chapitre  vi.) 

Depuis  1871,  le  service  de  l'Algérie  a  été 
enlevé  au  ministère  de  la  guerre,  pour  être 
rattaché  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  mon- 
tant total  des  dépenses  de  ce  service  a  été 
évalué,  pour  1873,  à  22,085,858  fr.  Ce  chiffre 
n'est  pas  compris  dans  les  84,970,435  fr.  ci- 
dessus. 

Ministère  des  finances.  —  Le  ministère  des 
recettes  parait,  à  première  vue,  être  aussi  celui 


qui  dépense  le  plus;  mais  il  faut  défalquer  du 
total  général  les  sommes  relatives  à  la  dette  et 
à  l'amortissement  (voy.  plus  loin)  ainsi  que  les 
dotations,  pour  ne  retenir  que  le  service  géné- 
ral, puis  aussi  les  remboursements  et  les  frais 
de  régie. 

Le  service  général  comprend  la  cour  des 
comptes  (environ  1,550,000  fr.),  l'administra- 
tion centrale,  un  peu  plus  de  8  millions,  le  ser- 
vice de  la  trésorerie,  8,200,000  fr.  (traitements 
des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs des  finances,  bonincation  d'intérêt,  etc.). 

En  se  reportant  aux  résultats  des  trente  an- 
nées antérieures  à  18C0,  nous  trouvons  que 
les  dépenses  du  service  général  n'ont  pas  sen- 
siblement augmenté:  elles  étaient  de  21  à  22 
millions  en  1830  et  en  1840;  en  1850,  le  chif- 
fre n'est  que  de  17'/s  millions,  en  1860,  de  23 
millions,  en  1873  de  18'/4  millions,  après  des 
lluctuations  dont  nous  ne  pouvons  pas  pour- 
suivre ici  le  mouvement  ni  les  causes. 

Les  frais  de  régie  ont  naturellement  suivi  la 
marche  du  revenu.  Ces  frais  ont  été  de  128  '/s 
millions  en  1830,  ils  sont  descendus  avec  les 
recettes,  et  ont  été  de  117'/2  millions  en  1835, 
ils  sont  ensuite  remontés  à  130  millions  en 
1840,  à  150 '/s  millions  en  1845;  les  recettes 
sont  réduites  par  suite  de  la  révolution  de 
1848,  et  en  1850,  les  frais  de  perception  ont 
fléchi  de  nouveau,  et  sont  à  146 '/j  millions. 
Enfin,  ils  passent,  en  1855,  à  179  millions,  et 
en  1860,  à  195  millions.  Avant  1818,  les  frais 
de  régie,  qui  montaient  alors  à  117  millions, 
n'étaient  pas  rattachés  au  budget;  ce  dernier 
donnait  le  produit  net  de  l'impôt.  En  1873  les 
frais  de  régie  et  de  perception  s'élèvent  à  envi- 
ron 240  millions.  Les  détails  se  trouvent  indi- 
qués aux  recettes  (vo/j.  plus  haut). 

La  marche  des  reinboursements  et  restitu- 
tions est  plus  remarquable.  A  partir  de  1830,  et 
de  cinq  ans  en  cinq  ans,  on  trouve  46 '/î  millions, 
47 '/s.  59  millions,  81,  89,  121,  enlin  131'/,. 
La  cause  principale  de  cet  accroissement,  c'est 
l'augmentation  constante  des  revenus  commu- 
naux et  des  primes  d'exportation.  En  18i3,  16 
articles  figurent  sur  le  tableau  des  primes, 
pour  une  somme  de  13  millions,  dont  près  de 
7  millions  pour  le  sucre  raffiné.  En  1861,  ce 
dernier  reçoit  seul  19  millions  sur  les  23  mil- 
lions dépensés  par  le  Trésor,  et  ce  chiffre  s'est 
encore  accru  depuis.  En  1873  les  restitutions 
sont  descendues  à  environ  12  millions,  parce 
que  —  comme  nous  l'avions  demandé  bien  sou- 
vent —  on  a  moins  confondu  les  finances  dé- 
partementales et  communales  avec  celles  de 
l'État. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Ce  ministère  est 
dans  pi-esque  tout  pays  la  plus  forte  «partie  pre- 
nante» au  budget.  Le  budget  de  1 873  lui  attribue 
431  millions,  non  compris  les  dépenses  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  inscrit  depuis 
1871  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Au  budget  de  la  guerre.  Tadministration  cen- 
trale figure  en  1 8  73  pour  1 ,937,350  fr.  au  person- 
nel, et  646,000  fr.  au  matériel,  les  chiffres  qui 
frappent  par  leur  grosseur  sont:  solde  et  pres- 
tation en  nature,  323  millions;  dans  les  budgets 
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298 

1857 

302 

1858 

331 

1S59 

349 

1860 

408 

1861 

304 

1862 

323 

1863 

313 

1864 

327 

1865 

323 

1866 

567 

1867 

866 

1868 

093 

1809 

411 
366 
606 
443 
441 
435 
461 
440 
408 
416 
513 
461 
371 


antérieurs,  par  exemple  en  1869,  ce  cliifTre  est 
subdivisé  à  peu  près  ainsi:  solde,  161  millions; 
vivres  et  cliauffage,  48  millions;  fourrages,  49 
millions;  hôpitaux,  15  millions;  habillement  et 
campement,  27  '/,  millions;  lits  militaires  (  1 873), 
5  milHons  (7  millions  en  18G0);  états-majors, 
23  millions  (22  millions  en  18G0);  gendarmerie, 
36  millions  (28  millions  en  1860);  remonte  gé- 
nérale, 9  millions  (G  millions);  matériel  de  l'ar- 
tillerie, 6,389,044  fr.  (Il  millions  en  1860;  il 
ne  s'agit  au  budget  de  1873  que  des  dépenses 
ordinaires);  matériel  du  génie,  9,761,000  fr. 
(29  millions  en  1860);  écoles  militaires,  5  mil- 
lions (2  Vs);  invalides,  I  (2 '/s). 

L'importance  politique  des  dépenses  militai- 
res est  si  grande,  que  nous  croyons  devoir  re- 
produire les  chiffres  de  toutes  les  années  pos- 
térieures ta  1830  (en  millions  de  francs). 

1830 231  1844  , 

1831 287  1845  , 

1832 338  1846  , 

1833 301  1847  , 

1834 255  1848  . 

1835 237  1849  . 

1836 218  1850  . 

1837 230  1851  . 

1838 241  1852  , 

1839 211  1853  . 

1840 367  1854  , 

1841 385  1855  . 

1842 32G  1850  . 

1843 310 

On  comprend  qu'en  1873,  où  le  matériel  est 
à  refaire ,  il  y  ait  encore  un  crédit  spécial  :  il 
flgm-e  sur  le  compte  de  liquidation  dont  il  sera 
question  plus  loin  (situation  financière). 

Ministère  de  la  marine. — Les  mêmes  raisons 
nous  engagent  à  transcrire  les  budgets  de  la 
marine.  Le  tableau  que  nous  allons  donner  per- 
mettra en  outre  de  suivre  les  variations  des 
vues  du  gouvernement  sur  cette  matière.  . 

Voici  les  chiffres  (en  millions  de  francs) 

1830  .  . 

1831  .  . 

1832  .  . 

1833  .  . 

1834  .  . 

1835  .  . 

1836  .  . 

1837  .  . 

1838  .  . 

1839  .  . 

1840  .  . 

1841  .  . 

1842  .  . 

1843  .  . 

En  1873,  les  146,900,833  fr.  qui  figurent  au 
budget  embrassent  les  dépenses  pour  les  colo- 
nies, s'élevant  à  24  millions.  Le  reste  se  divise 
entre  la  solde  des  marins,  33  millions;  celle 
des  troupes,  11  '/j  millions;  les  approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte,  29  millions;  les 
vivres,  14  millions;  les  salaires  d'ouvriers,  16'/j 
millions;  les  travaux  hydrauliques  et  autres, 
3 '/a  millions;  les  hôpitaux,  2 '/^  millions;  les 
frais  de  passage,  de  rapatriement,  3 '/.,  millions; 
l'école  navale,  21 7,000  fr.,  etc.  L'administration 
centrale  absorbe,  personnel,  1,045,840  fr.;  ma- 
tériel, 262,450  fr. 

Ministère  de  l'ifistructiofi  publique  et  des 
cultes.  —  Des  9  4,258,068  fr.  qui  forment  le  to- 
tal de  1873,  53,458,195  sont  pour  les  cultes. 


90 

1844 

71 

1845 

64 

1846 

64 

1847 

62 

1848 

63 

1849 

68 

1850 

60 

1851 

72 

1852 

79 

1853 

99 

1854 

125 

1855 

130 

1856 

116 

117 
115 
130 
134 
128 
117 
101 
97 
105 
118 
106 
236 
220 


de  francs) 

1857  .... 

.  1,39 

1858  .... 

.  133 

1859  .... 

.  208 

1860  .... 

.  203 

1861  .... 

.  230 

1862  .... 

.  242 

1863  .... 

.  221 

1864  .... 

.  217 

1865  .... 

.  193 

1806  .... 

.  192 

1867  .... 

.  222 

1868  .... 

.  197 

1809  .... 

.  161 

34,288,843  pour  l'instruction  publique,  et 
6,511,030  pour  les  archives  et  les  beaux-arts. 
De  CCS  53  millions,  1 ,400,000  fr.  environ  ont  été 
dépensés  pour  le  culte  protestant,  275,000  fr. 
pour  le  culte  Israélite,  et  1,101,000  fr.  pour 
l'Algérie,  du  reste,  destinés  au  culte  catholique, 
41  millions  forment  le  chapitre  des  traitements 
du  clergé. 

Des  36  millions  de  l'instruction  publique  la 
moitié  environ  est  pour  l'instruction  primaire. 
Signalons  en  outre:  administration  centrale, 
personnel,  594,000  fr.;  inspecteurs  généraux, 
328,000  fr.;  matériel,  127,000  fr.;  école  nor- 
male supérieure,  321,000  fr. ;  administrations 
académiques,  1,100,000  fr.;  facultés,  4,414,000 
francs;  école  des  hautes  études,  300,000  fr.; 
instruction  secondaire,  5 '/4  millions;  Collège 
de  France,  290,000  fr.;  Muséum  d'histoire  natu- 
relle ,  678,000  fr.;  Institut,  667,200  fr.;  biblio- 
thèques, 783,000  fr. 

Voici  le  tableau  de  l'accroissement  progressif 
des  dépenses  du  culte  et  de  l'instruction.  L'ac- 
croissement ayant  été  à  peu  près  constant,  les 
chiffres  suivants  suffiront  (enmillions  de  francs). 


Années.      Culte. 


1830. 
1835. 
1840. 
1845. 
1850. 


36.1 
34.3 
35.8 
37.7 
41.0 


Instinct, 
publique. 

2.2 
12.3 
15.3 
17.0 
21.3 


Années.      Culte. 


1855. 
ISGO. 
1865. 
1869. 


44.1 
.^0.0 
52.8 
48.8 


Instruct. 
publique. 

19.7 
20.8 
28.7 
23.6 


Rappelons  que  le  service  des  cultes  est  tantôt 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice 
et  tantôt  réuni  au  ministère  de  l'instruction 
publique. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
—  Le  total  s'élève  en  1873  à  16,158,940  fr.  Les 
chapitres  qui  présentent  le  plus  d'intérêt  sont: 
écoles  vétérinaires,  673,000  fr.;  encourage- 
ments et  enseignement  agricoles,  3,069,000 fr.; 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  l,408,000fr.; 
encouragements  aux  manufactures  et  au  com- 
merce, 550,000  fr.;  encouragements  aux  pêches 
maritimes,  2,300,000  fr.;  poids  et  mesures, 
1,032,000  fr.;  haras;  3,182,100  fr. 

Travaux  publics.  —  En  voici  les  principaux 
chapitres:  ingénieurs  et  conducteurs,  8  mil- 
lions; corps  des  mines,  l  million;  travaux  sur 
les  routes,  30.8  millions;  navigation  sur  les  ri- 
vières, 4.8  miUions;  sur  les  canaux,  4.8  mil- 
lions; ports  et  phares,  5  millions;  annuités  aux 
chemins  de  fer,  21,785,000  fr.  En  somme  le 
budget  de  ce  ministère  s'élève  à  127, 172,775  fr., 
dont  po«r  le  service  ordinaire  83,060,380  fr. 
et  44,112,395  fr.  pour  les  travaux  extraordi- 
naires. 

Ce  ministère  étant  tantôt  réuni  au  ministère 
de  l'agriculture  et  tantôt  séparé  de  lui,  la  com- 
paraison avec  les  années  antérieures  n'aurait 
de  l'intérêt  que  si  l'on  pouvait  entrer  dans  les 
détails.  Kous  constaterons  seulement  les  gran- 
des fluctuations  du  fonds  des  travaux  extra- 
ordinaires. Il  parait  pour  la  première  fois  en 
1833,  pour  ainsi  dire  en  germe;  son  budget 
de  5  millions  croit  rapidement  jusqu'en  1844, 
où  il  atteint  122  millions,  et  en  18 i5,  I35mil- 
lious;  il  redescend  ensuite  et  se  tient,  de  1852 
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à  1862,  entre  les  extrêmes  assez  écartés  de  25  neport 39,25i,3sif 

(1858)  et  95  (185i)  millions.   Après    1862  le       ^''"^'■' ^^4 

cliiflre  remonte  et  atteint  121  millions  eu  1866.  .           .                            Total....   39,251,805 

Ces  oscillations  sont  dues  à  l'activité  plus  ou      A"°'i'''i«'°°= ^''^■«ee 

moins  grande  imprimée  aux  travaux  publics.  T'onj.ot- ,i„  1,  „„•    „ /i.         Reste....    38,375,739 

„  .    °     ,            ri-  Ivachats  de  la  caisse  d'amortissement  .  .     26,0y8,472 

Resu7nc.  —  Les  dépenses  que  nous  avons  — l_J — . 

énumérées  dans  les  pages  précédentes,  peu-  Keste.  .  .  .    12,277,267 

vent  être  classées  en  catégories  selon  leur  na-  Ainsi,  aux  164,568,100  fr.  de  rentes  actives 

tare:   frais   de   défense  du    territoire,   frais  il  faut  ajouter,  pour  la  période   1830-1848, 

d'encouragement,  frais  d'administration  inté-  12, 277,267fr.,  ce  qui  lait  un  total  de  176,845,367 

rieure,  etc.;  mais  il  nous  suffit  d'avoir  mis  francs.  Mais  on  doit  grossir  le  fonds  d'amor- 

entre  les  mains  du  lecteur  les  éléments  d'un  tisseraent  des  26,098,472  fr.  ci-dessus   et   de 

tel  travail  qui  comporte,  d'ailleurs,  des  corn-  35,530,347  fr.  de  rente  provenant  de  la  conso- 

binaisons  variées.  C'est  dans  la  5*  section  que  lidaîion  de  la  réserve  [voy.  plus  loin);  le  total 

nous  comparons  les  recettes  aux  dépenses  et  atteint  donc,  avec  les  37  millions  antérieurs, 

que  nous  établissons  le  bilan.  99,441,899  fr.;  on  en  annula  32  millions,  reste 

4.  Dette  publique.  ^?   '^^.^  07,441899  fr.   au  compte  du  fonds 

•^  d  amortissement. 

Dans  les  Etats  modernes,  quand  on  parle  des  La  République  de   1848-1852  trouva   donc 

dettes  publiques,  il  faut  bien  préciser  les  dates.  176,845, 367  fr.  de  rentes  actives  et  67,44 1,899  fr. 

D'une  année  à  l'autre  les  cbitfres  changent,  et  de  rentes  de  la  caisse  d'amortissement  et  pro- 

malheureusement  on   constate  rarement  une  duisit  à  son  tour  les  mouvements  suivants: 
tendance  à  la  diminution.  Mais  la  question  de 

l'influence  de  la  dette  sur  la  fortune  publique  et  Accroissements. 

sur  la  politique  est  traitée  ailleurs  {voy.  Dette  c^nso'îrdations"(cais'sèdépargne  et  dette  ^^'^^'''  ^' 

publique);  bornons-nous  donc  à  exposer  le         flottante) 35,774,613 

mouvement  de  la  dette  française ,  sans  aborder  Rachat  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.    6,817,24s 

j     .1  !      •                                          *  Indemnité  coloniale  (émancipation) .  .  .      6,000,000 

L'origine  du  grand  livre  de  la  dette  remonte  ^°'^^  ^''^  accroissements .  .  63,527,248 

à  la  loi  du  24  août  1793.  Le  tiers  consolidé  ins-  Annulations. 

crit  alors  (dette  inscrite)  s'éleva  à  40,21 6,000  fr.  ^"^^^"^  des  caisses  .répargne  annulées 

j  ,       r  ,„„       Cl  ■        r>        ■  par  suite  de  la  consolidation 8,035,211 

de  rente  5  p.  100.    Sous  le  premier  Empire      Annulations  diverses 549,487 

23,091,637  fr.  de  rente  vinrent  successivement  Rachats  de  la  caisse  d'amortissement    .  .      1,019,054 

s'ajouter  à  ce  premier  Chifl're.  Total  des  annulations.  .  .  .      9,603',752 

Le  point    de   départ   du   gouvernement   de  la  Accroissement   définitif  des   rentes   ac- 

ReStauratiOn   fut    donc   une   rente   5  p.  100    de  tlves  (les  annulations  défalquées)  .  .  .    53,923,496 

63,307,637  fr.  11  dut  créer  (rentes  5  p.  100):  Enajoutantcesrentesactivesaux  176,845,367 

Pour  le  payement  de  rarriéré 35,622,768f  existant  antérieurement  au  24  février  1848, 

Pour  acquitter  les  chSirges  de  la  guerre.     43,185,199  nOUS    arrivons  à  UU  total  de  230,768,863  fr.  En 

Pour  couvrir  l'insuffisance  du  budget.  .     59,974,950  ,-r,Ai-r>«   t«,^,,^  .    l■r,rY1/^,.(;cc^.^,^■,f  „  ,.,,      .■o;,^,,*,^«  A 

Pour  la  conversion  facultative  de  1825  .     25,493,799  ^^^^   teiup^   1  amOl  tlbSCmCUt  a  Ul    b  ajOUtCr  a 

Pour  indemniser  les  émigrés  (milliard)  .     25,995,301  SOU  fouds  de    67,441,899   fr.  le  pi'Oduit  :   1°  de 

Xotai .  .  .  .  190  272,017  racliats,  1,019,054  fr.,  et  20  de  consolidation, 
18,608,355  fr.;parcontreonaannulé  75,063,693 

La  création  du  fonds  d'amortissement  et  le  francs  de  rentes ,  de  sorte  qu'il  ne  resta  que 

rétablissement  de  la  paix  ayant  fait  monter  la  12,005,015  fr. 

rente  au-dessus  du  pair,  on  put  rayer  en  1825  Nous  arrivons  à  la  période  qui  commence  au 
(conversion)  31,723,950  fr.  de  rente  et  avec  1er  janvier  1852  et  que  nous  arrêtons  provi- 
quelques  annulations  35,178,389  fr.  La  caisse  soirement  au  1"  janvier  1868. 
d'amortissement  avait  racheté  53,833,174  fr.  ^    •o• 
de  rentes  actives  dont  on  annula  16,020,094  fr..  „     ,      .,        .         ccomemen  «. 
,           .                        1     n     .          .•        1     1    ..           -i  Rentes  échangées  pour  faciliter  la  cou- 
de sorte  que  sous  la  Restauration  la  dette  avait         version 4,403,436f 

en   somme  grossi  de   101,200,463  fr.  de  rentes  Rentes   créées   au   profit   de   la  Légion 

actives  et  de  35,813,080  fr.  inscrits  au  compte         d'honneur.  . ......       500,000 

"     ,          .          ,,'.-'                i                              .  ,.,  Emprunts  pour  la  guerre  d'Orient.  .  .  .    71,709,350 

de  la  caisse  d  amortissement,  comme  ayant  été  Rentes  créées  au  nom  des  héritiers  de 

rachetés  par  cette  caisse.  la  reine  des  Beiges 200,000 

Qu'on  veuille  bien  ne  pas  négliger  cette  dis-      Rachat  du  palais  de  l'industrie 44i,i76 

.   ^  .  ,  ,  ■■  J  A  Rentes  indûment  annulées l,Ool 

tmction   entre  la  rente  active,  due  aux  créan-  Rentes  inscrites  au  nom  de  la  dotation 

ciers  de  l'État,  et  la  rente  rachetée  par  la  caisse         de  l'armée 7,942,315 

d'amortissement;  pour  cette  dernière  l'État  est       Majorât  du  duc  d'istrie 8,307 

,   ,      „   .  ,  ■      *   .    ,    1  -.  ,  -1  ,  Guerre  d  Italie 2.^,<  (3,3(0 

a  la  fois  créancier  et  débiteur  et  il  peut   annu-  ugme  transférée  à  la  Banque  de  France.      4,000,000 

1er  à  volonté  cette  dette  tiClive.  Conversion  des  obligations  trentenaires.    12,092,520 

Le  gouvernement  de  Juillet    trouva  donc  ^°"^^"i°° ''f  "Von'Tf '^•''r^o'/'^i'èo*^ 

,  r.,  ^,.^  ,r.r.  c       1            .      Il          ■      .  4  p.  100  cu  3  p.  100.  (  Loi  du  12  fu  V.  1802.) 

164,568,100  fr.  de  rente.  Il  y  ajouta  :  .,      •     <=      • 

'        '                                        '     "*  Mémoire.  Savoir: 

Rentes  créées  par  divers  emprunts   .  .  .    3I,158,734f  4ViP-100.  .     133,619,0041  jg^  254  887 

Consolidation  de  fonds   des  caisses  d'é-  4  p.  100 .  .  .         1,035,823(     ''       ' 

pargne  (1837  et  1845) 8,092,647  Emprunt  pour  la  guerre  du  Mexique   .  .    14,249,.339 

A  reporter 3;S251,381  Total 141, 320,954 
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Annulations  et  réductions. 
Réduction  de  !7, 566, 401  fr. ,   opérée  en 

1852  parla  substitution  de  158,097,609  fr. 

de  rente  4  '/a  à  175,664,010  fr.  de  5  p.  100 

et  réductions  diverses 26,557,430 

Rente  de  la  caisse  de  retraite  transférée 

à  la  caisse  d'amortissement  et  rachats.     6,007,481 


Total  des  réductions 32,564,911 

Reste  accroissement  des  rentes  actives.  108,756,073 
Rappel  du  chiffre  antérieur  de  la  rente.  230,768,803 

La  somme  totale  des  rentes  actives,  au  1" 
janvier  1868,  est  donc  de  339,524,936  fr. 

Aux  12,005,615  fr.  de  rentes  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement  sont  venus  s'ajouter 
les  6,007,481  fr.  ci- dessus  et  75,990,468  fr. 
pour  la  consolidation  de  la  réserve ,  ce  qui 
porte  le  total  à  94,003,564  fr.  On  a  annulé 
93,145,418  fr.  et  reporté  à  la  nouvelle  caisse 
d'amortissement  les  858,146  fr.  restants. 

Il  est  temps  d'expliquer  ce  qu'on  entend  par 
la  réserve  de  l'amortissement. 

La  caisse  instituée  pour  l'amortissement  de 
la  dette  publique  a  été  créée  par  la  loi  du  28 
avril  1816  qui,  en  lui  atlribuaut  une  dotation 
annuelle,  a  statué  que  les  intérêts  des  rentes 
successivement  rachetées  seraient  employés 
en  achats  de  nouvelles  rentes.  Cette  dotation, 
primitivement  (1816)  fixée  à  20  millions,  fut 
successivement  portée  (1817)  à  40  millions,  et 
par  la  vente  de  forêts,  extraordinairement,  à 
83,465,338  fr.  98  c.  La  dotation  annuelle  resta 
fixée  à  40  millions. 

En  1825  des  rachats  opérés  avaient  porté  le 
fonds  d'amortissement  à  77,503,204  fr.  En  cette 
année  intervint  la  loi  du  1^"'  mai  qui  prescrivit 
de  ne  plus  racheter  des  rentes  au-dessus  du 
pair.  Du  l^''mai  1825  au  22  juin  1830  on  racheta 
et  annula  d'après  ce  principe  16,020,094  fr.  de 
rentes. 

Du  22  juin  1830  au  1"  juillet  1833  ,  année 
où  le  système  de  1825  fut  modifié ,  le  fonds 
d'amortissement,  par  suite  d'une  annulation  de 
32  millions  et  d'une  dotation  supplémentaire, 
fut  porté  à  près  de  63  millions,  savoir: 

Dotation  primitive 40,000,000f 

—        supplémentaire   .  •  .  .      4,616,463 
Rentes  rachetées 18,361,730 

62,97y,193 

La  loi  du  10  juin  1833  avait  maintenu  la 
disposition  d'après  laquelle  on  ne  pouvait  ra- 
cheter que  les  rentes  au-dessous  du  pair;  elle 
a,  de  plus,  fondé  pour  chaque  nature  de  dette 
une  dotation  spéciale  enrépartissant  entre  elles 
au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au 
capital  nominal  le  montant  ci-dessus,  tant  de 
la  dotation  (44,616,463)  que  des  rentes  rache- 
tées (18,361,730).  Il  résulte  de  ces  deux  dispo- 
sitions réunies,  que  l'amortissement  pouvait 
fonctionner  sur  le  3  p.  100  qui  n'a  jamais  dé- 
passé 84.18  p.  100  (cote  de  1845)  et  se  trou- 
ver être  arrêté  sur  le  5  p.  100;  et,  en  eflèt, 
c'est  ce  qui  eut  lieu  dès  1833  pour  le  5  p.  100, 
et  à  partir  de  1841  pour  le  4  p.  100.  La  répar- 
tition des  62  millions  entre  les  diverses  Latu- 
res  dercntesatiribuaau5p.  100  45,2 19,978  fr., 
au  4'/»  347,599  fr.,  au  4  p.  100  1,159,499  fr., 
au  3  p.  100  16,251.1 17  fr. 


En  résumé ,  depuis  la  création  par  la  loi  dti 
28  avril  1816  jusqu'au  1''' juillet  1833,  époque 
de  la  mise  en  vig-ueur  du  régime  fondé  le  10  juin 
de  la  même  année,  la  caisse  d'amortissement 
a  reçu  du  Trésor: 

Pour  sa  dotation  annuelle 690,343,463f 

Pour  les  arrérages  de  rentes  succes- 
sivement rachetées  par  elle 483,587,072 

Et  pour  le  produit  des  bois  vendus 

(Loi  du  25  mars  1817). 88,241,165 

1,262,171,700 

Sur  cette  somme,  4,775,826  fr.  ont  été  dépensés  en 
primes  et  frais  de  recouvrement,  le  reste  a  été  em- 
ploj-é  en  rachat  de  rentes.  (Il  restait  210  fr. ,  qui  sont 
entrés  dans  les  comptes  de  la  période  suivante.) 

Du  1"  juillet  1833  au  I"  janvier  1867,  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  système  (loi 
des  8  et  11  juillet  1866),  le  mouvement  a  été 
ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes, 

Dotation  annuelle 2,303.282,941 

Arrérages  de  rentes  rachetées  par  la 

caisse  d'amortissement 462,873,308 

Idem,  provenant  de  la  consolidation 

des  bous  du  Trésor 712,655,000 

Idem,  provenant  delà  caisse  de  retraite  132,441 

Intérêt  des  bons  composant  la  réserve 

des  rentes  au-dessous  du  pair.  .  .  .  33,965,365 

Capital   des   rentes   provenant   de   la 

caisse  de  retraite  (Loi  du  12  juin 

1S61) 55,337,193 

Total  des  recettes  (1833-1867).  .    3,56«,240,248 

Dépenses. 

Rachats  de  rentes 430,057,884 

Bons  du  Trésor  consolidés  en  rentes.  2,966,229,818 
Bous  remis  au  Trésor  sans  échange  de 

rentes 116,621,563 

Coût  des  rentes  provenant  de  la  caisse 

des  retraites 55,337,193 

Total(compreuant  les  210  fr.  ci-dessus)     3,568,246,458 

En  réalité,  on  n'a  racheté  avant  1833  que 
pour  1,257  millions,  et  de  1833  à  la  fin  de  1866 
que  pour  430  millions  de  rentes,  ensemble 
1,687  millions,  et  une  somme  nominale  de  3,082 
millions  n'a  figuré  —  à  titre  d'amortissement 
—  que  sur  le  papier,  car  de  1848  à  1867  la 
marche  de  l'amortissement  a  été  complètement 
suspendue,  et  on  peut  dire  des  écritures, 
quelles  étaient  seulement  destinées  à  marquer 
le  pas.  Avant  la  révolution  du  24  février  une 
partie  des  fonds  était  réellement  employée  en 
rachats,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  accumulation 
que  pour  les  sommes  attribuées  au  5  p.  100, 
au  4 '/s  et  pendant  un  moment  au  4  p.  100, 
rentes  qui  se  sont  négociées  au-dessus  du  pair. 
Ce  sont  les  dotations  restées  sans  emploi  qu'on 
dut  mettre  en  réserve.  Elles  servirent ,  avant 
1848,  soit  à  combler  quelques  déficits  du 
budget,  soit  à  couvrir  les  frais  de  travaux  extra- 
ordinaires. Il  fallait  bien  uliliser  ces  fonds 
considérables.  En  1848,  divers  décrets  suspen- 
dirent l'ensemble  des  opérations  de  l'amortisse- 
ment, et  ses  dotations  furent  inscrites  au  bud- 
get comme  recettes.  En  résumé,  de  1833  à  la 
fin  de  1866,  la  réserve  de  l'amortissement 
(c'est-à-dire  le  fonds  destiné  à  amortir  la  dette, 
mais  qui  n'a  pas  rempli  sa  des(ination)  a  été 
employée  ainsi  qu'il  suit  : 
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1833-1836,  extinction  de  créances  à  Mais  comme  le  gouvernement  impérial  pro- 

lo^Q?»",';''"^'" ;•••.••.••••      Koo'tno       fessait  —  comme  du  reste  tous  les  gouverne- 

1839-1841,  travaux  extraordinaires  .  •       182,429,502  .  .  .  ■  j  •  i- 

1840-1847,  extinction  de  découverts.  .      442,247,114  ments  qui  Se  sont  succede  en  France  —  que 

1848-18G6,  portée  eu  recettes  aux  bud-  Tamortissement  est  nécessaire  pour  conserver 

s«*^ g.i'^^Qgs.sse  ijjfjjçt  2e  crédit  de  l'Élat,  on  rétablit  en  1866, 

Total 3,082,851,381  \qi  ^^  [[  juju^  une  caisse  spéciale  damortisse- 

Kéanmoins ,  bien  qu'en  réalité   Tamortisse-  ment,  devant  commencer  à  fonctionner  au  1*' 

ment  ait  été  arrêté  en  1848  et  n'ait  fonctionné  janvier  1867.  Cette  caisse  avait  des  recettes 

que  quelques  jours  en  1859  pour  être  de  nou-  propres  (75,646,000  fr.   en   1867),  elle  était 

veau  interrompu  par  suite  de  la  guerre  d'Italie  chargée  de  paj'er  des  annuités  diverses ,  les 

jusqu'au  1"  janvier  1867,  on  a  cru  devoir  en  garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins 

maintenir  le  principe.  A  cet  effet,  on  inscrivait  de  fer  et  20  à  25  millions  (21,722,111  en  1867) 

annuellement  au  crédit  de  la  caisse  d'amortis-  étaient  prévus  pour  les  achats  de  rentes.  Cette 

sèment,  le  moutant  entier  des  dotations;  on  institution  fut  balayée  par  la  guerre  de  1870 

capitalisait  ce  fonds  et  on  en  ajoutait  les  inté-  après  avoir  racheté  des  i-entes  pour  90  millions 

rets  à  l'avoir  de  la  caisse.  A  la  lin  de  l'année  en  capital.  Mais  en  1872.  non  sans  quelques 

on  consolidait  cette  somme  qui,  en  apparence,  hésitations   (foy.  Amortissement,   p.   74)  on 

grossissait  ainsi  le  capital  de  la  dette  et  même  rétablit  l'amortissement  en  lui  consacrant,  à 

le  montant  des  rentes;  seulement,  les  intérêts  partir  de  1872,  une  somme  de  200  millions, 

de  la  réserve  consolidée  n'étaient  pas  compris  L'expérience  nous  dira  si  l'on  aura  pu  conti- 

dans  la  dette  active,  mais  dans  la  dette  qu'on  nuer  l'amortissement  sur  cette  échelle, 
pouvait  appeler  Active,  puisqu'en  fait,  elle  était  iNous  reprenons  l'histoire  de  la  dette  active 

simplement  inscrite  pour  mémoire.  EuQu,  lors-  en  présentant,  d'après  le  Compte  général  des 

que  les  chiffres  de  la  réserve  consohdée  gros-  finances,  un  tableau  des  emprunts  français  de- 

sissaient  par  trop,  on  en  annulait  une  partie.  puis  1816. 

Tableau  des  emprunts  en  rentes  négociés  depuis  \8\&  jusqu'au  i^^  janvier  1870. 

Nota.  Des  rentes  5  p.  100  apparteuant  au  Trésor  à  divers  titres,  notamment  celles  de  l'ancienne  caisse  d'aniortissemeut,  ont  été 
vendues  sur  la  place  en  1815,  1817  et  1S2I  pour  une  somme  de  4,371,697  fr.  Ellts  ne  sont  pas  comprises  dans  lélat  des 
emprunts  ci-après,  ainsi  qu'une  somme  de  2,"29,i  Ort  fr.  négociée  en  1S2I  et  provenant  d'.iohats  faits  sur  la  pl.ice  en  1813 
(compte  de  1S37,  page  423;. 


LOIS 

OUI  ONT  ACTORISÉ  LES  EMPRC.VTS. 


DATES 

des 

NÉGOCIATIONS. 


Loi  du  28  avril  ISlC,  art.  117 
Loi  du  25  avril  1817  ....*. 


mai  1816   . 
avril  1817. 


NATURE 

des 

RENTES. 


MGNT.iXT 

des 

RENTES. 


Loi  des  6  et  15  mai  1818 

Loi  du  6  mai  1818 

Lois  des  6  et  15  mai  1818  et  du 

8  mars  1821 

Lois  de  1821 ,  1822  et  1823   .  .  .  . 
Loi  du  19  juin  1828 


Il 

'  1817  et  1818.  . 

9  mai  1818  .  . 
9  octobre  1818 


Loi  du  25  mars  18.'31 

Loi  du  21  avril  1831 

Lois  de  1831  et  du  21  avril  1832 

Loi  du  25  juin  1841 

Loi  du  25  juin  1841 

Loi  du  8  août  1847 


Lois  des  31  mars  1837  et  26  juin 
1845 


9  août  1821.  .  . 

10  juillet  1823  . 
12  janvier  1830. 


19  avril  1831 

Kmpr.  national  1831. 

8  août  1832 

IS  octobre  1841   .  .   . 

9  décembre  1844.  .   . 

10  novembre  1847  .  . 


Fonds     des     caisses 
d'épargne 

Empr.  national  1848. 


Décret  du  9  mars  1843   .  .  . 

_  .  _  .    ...        „       ^.     ^iCompensation     auxj 

Décrets   des  7  juillet,  9  août  et       souscripteurs      de' 

21  novembre  1848 ]     l'enipr.  national    .\ 

Décret  du  24  juillet  1848 25  jiiilUt  1848  . 


Loi  du  11  mars  18.54 Mars  1S54. 

Loi  du  31  décembre  1854 J.iiivier  1855  , 

Loi  du  11  juillet  1855 Juillet  1855 

A  reporter 
1,  Partie  réalisée  de  l'emprunt  de  250  millions  adjugé 
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Fr. 

6,000,000 

30,000,000 

14,925, .500 
12,313,433 

9,585,220 

23,114,516 

3,134,950 


TAUX 
de  la 

NÉGOCIATION. 


Fr.  C. 

57  26 

((Prix  moyen.) 

57  51 
(Prix  moyen.) 

66  50 

67  1 

85  55 

89  55 

102  07  Vî 


99,073,619 


7,14L',s.ô8 
1,021,945 
7,014.213 
5,730,659 
7,(1(11,646 
2,569,413' 


31,158,734 


8,092,647 


84     > 
Pair. 

98  50 
78  52'/j 
84  75 
75  25 


Pair. 


1,309,104  Pair. 

1  Rîimené  parla 
519,283  )  compensation 
\       à  71  60 


PRODUIT 
des 

EMI'RINTS. 


13,107.000 

,:is7 


14,9: 


4,.ô50,G40 
7,159,590 
8,052,120 

15,857,530 
4,389,760 

31,699,740 


71,709,380 


75  25 


92  50 
C5  25 
92  . 
65  25 
92  25 
65  25 


Fr.  C. 

69,763,000  • 

345,005,000  . 

197,909,040  1 

165,000,000  . 

164,003,114  > 

413,980,981  • 

80,000,005  1 


120,000,014 
20,438,900 
150,000,000 
150.000,000 
200,000,000 
64,449,443 


202,316,175     • 

26,182,213  • 
197,260,350  » 


93,540,1-33  • 
155,721,082  50 
164,621,120  • 
344.!'01,a77  50 

89,!"M0,08O  « 
689,469,345  » 


en  1847. 
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LOIS 

OUI   ONT  AUTORISÉ   LES   EMPRUNTS. 

DATES 

des 

NÉGOCIATIONS. 

NATURE 

des 

RENTES. 

MONTANT 

des 

RENTES. 

TAUX 

delà 

NÉGOCIATION. 

PRODUIT 

(les 

EMPRUNTS. 

p.  100. 

Fr. 

71,709,380 

573,710 

25,199,660 

7,942,315 

4,000,000 

12,092,520 

14,249,339 
13,815,000 

Fr.  C. 

90     . 
GO  50 
Divers  taux , 
moyenne. 
69  10 
75     . 

66  49 
moyenne. 

66  30 
69  25 

Fr.  C. 

Loi  du  2  mai  1S59 

Mai  1859 

1857  à  1861  

31  décembre  1859  .  . 

1862.  Conversion  des 
obligations  treute- 
naires 

Janvier  1864 

Août  1868 

"j' 

3 
3 
3 

3 

11,474,200     . 

Loiode  1855  et  1857 

Loi  du  9  juin  1857 

508,193,143  33 

182,947,676     . 

100,000,000     . 

268,000,000     . 

314,910,391  00 
460,500,000     . 

Loi  du  12  février  1862 

Loi  du  30  décembre  1863 

Loi  du  l^r  août  1868 

149,581,924 

Nous  avons  conduit,  p.  1038,  le  mouvement 
de  la  dette  active  ou  réelle  jusqu'au  1"  janvier 
18C8:  elle  s'élevait  alors  à  339,524,936  fr.  De- 
puis lors  il  y  a  un  emprunt  et  divers  mouve- 
ments peu  importants  qui  ont  porté  la  dette, 
au  1"  juillet  1870,  au  moment  où  va  éclater  la 
guerre  franco-allemande,  à  363,031,660  fr.  de 
rentes  (budget  de  1871).  Les  capitaux  rembour- 
sables à  divers  titres  absorbaient  32,968,832 
d'intérêts  et  la  dette  viagère  (pensions  ,  etc.) 
se  chilTrait  annuellement  par  96,351,502  fr.  Il 
n'est  pas  sans  importance  de  distinguer  entre  ces 
trois  catégories  de  dettes,  car  elles  vont  être 
affectées  toutes  les  trois  parles  événements  de 
la  guerre.  Au  23  août  1870,  fut  émis  en  vertu 
de  la  loi  du  12  août,  un  emprunt  de  750  mil- 
lions qui  rapporta  804,585,000  fr.  et  dont  les 
intérêts  grossissent  les  fonds  consolidés.  Il  en 
fut  de  même  de  l'emprunt  des  deux  milliards  (loi 
du  lOnov.  1871),  qui  a  produit  2,225.994,000  fr. 
(intérêt  à  inscrire  :  138,897,640  fr.),  et  de  l'em- 
prunt de  trois  milliards  qui,  avec  les  frais,  a 
rapporté  3,498,744,639  fr.  (loi  du  15  juillet 
1872).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'em- 
prunt Morgan  de  250  millions  (décret  du  25  oct. 
1870),  ni  des  1,470  millions  empruntés  à  la 
banque  de  France  (loi  du  10  juin  1871),  qui 
doivent  être  amortis  à  raison  de  200  millions 
par  an,  l'intérêt  étant  de  1  p.  100;  ces  deux 
emprunts  figurent  parmi  les  capitaux  rembour- 
sables. {Voij.  Emprunt.) 

D'après  le  projet  de  budget  de  1874,  le  mon- 
tant de  la  dette  consolidée  se  décompose  ainsi: 

Montant 
des  rentes. 

5  p.  100 346,001,605 

4  Vjp.  100 37,450,476 

4  P-  100 446,096 

3  p.  100 364,695,465 

Total 748,593,642 

Le  capital  nominal  de  cette  dette  est  d'envi- 
ron 20  milliards.  Ce  capital  serait -bien  moins 
fort  si  l'on  n'avait  pas  fait  la  faute  d'emprunter 
du  3  p.  100  au-dessus  du  pair,  au  lieu  de  de- 
mander du  4  %  ou  5  p.  100  au  pair.  Ou  ne 
devrait  jamais  emprunter  autrement  qu'au  pair, 
quitte  à  élever  le  taux  de  l'iulérêt  aulant  qu'il 
le  faudrait. 


Sous  le  nom  de  capitaux  remboursables  à 
divers  titres  on  a  réuni  :  diverses  annuités , 
8,900,000  fr.;  intérêts  et  amortissement  des 
obligations  trentenaires  (lois  du  23  juin  1857, 
29  juin,  2  juillet  1861),  2,100,000  fr.;  emprunt 
(Morgan)  de  250  millions  1 7,754,000 fr.;  intérêt 
et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  banque 
de  France,  209,700,000  fr.;  intérêts  aux  chemins 
de  fer  de  l'Est,  20,500,000  fr.  ;  intérêts  des  cau- 
tionnements, 8,900,000  fr.;  intérêts  de  la  dette 
flottante,  28,000,000  fr. ,  et  diverses  autres.  Le 
total  des  capitaux  remboursables  s'élève  à  en- 
viron 309  millions  en  1874. 

Les  rentes  viagères  se  composent  :  1  »  de 
rentes  à  une  ou  plusieurs  têtes  contractées 
vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  dont  il 
restait  encore,  au  P"" janvier  1862,  562,431  fr., 
et  au  l»"- janvier  1874  172,375  fr.;  2°  des  ren- 
tes viagères  servies  par  la  caisse  de  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  2,986,835  fr.  en  1862, 
7,400,000  en  1874;  3»  de  pensions  civiles, 
24  millions  en  1862  et  41  millions  en  1874; 
pensions  militaires,  38  millions  en  1862  et 
environ  65  millions  en  1874.  L'ensemble  des 
rentes  viagères  dépasse  120  millions. 

Quant  à  la  dette  flottante  {votj.),  elle  se  com- 
pose de  bons  du  Trésor,  d'avances  des  rece- 
veurs généraux,  d'effets  dlA'ers  à  payer,  de 
fonds  en  dépôt  et  de  comptes  courants.  Ce 
dernier  chiffre  comprend  les  dépôts  des  com- 
munes et  des  établissements  pubHcs  et  les 
dépôts  des  caisses  d'épargne.  Voici  le  tableau 
de  la  dette  flottante  (en  milUons  de  francs)  : 


1831  .  . 

.  .  253 

1845  .  . 

.  .  605 

1859  .... 

847 

1832  .  . 

.  .  311 

1846  .  . 

.  .  428 

1860  .... 

922 

1833  .  . 

.  .  356 

1847  .  , 

.  .  458 

1861  .... 

810 

1834  .  . 

.  .  366 

1848  .  . 

.  .  631 

1862  .... 

937 

1835  .  . 

.  .  381 

1849  .  . 

.  .  318 

1863  .... 

883 

1836  .  . 

.  .  312 

1850  .   .  . 

.  .  540 

1864  .... 

,038 

1837  .  . 

.  .  315 

1851  .  . 

.  .  592 

1865  .... 

839 

1838  .  . 

.  .  217 

1852  .  .  . 

.  .  615 

1866  .... 

787 

1849  .  . 

.   .  231 

1853  .  . 

.  .  802 

1867  .... 

889 

1840  .  . 

.   .  224 

1854.  . 

.  .  7.55- 

1868  .... 

912 

1841  .  .  . 

.  .  261 

18,55  .  .  . 

.  .  882 

1869  .... 

717 

1842  ,  , 

.  .  418 

1856  .  . 

.  .  785 

1870  .... 

633 

1843  .  . 

.  .  456 

1857  .  . 

.  .  896 

I871(31déc. 

|62U 

1S44,  . 

.  .  519 

1858  .  . 

.  ,  861 

1872(31juill 

.)761 

Ajoutons  que  le  montant  des  cautionnements 
inscrits  au  I*""  janvier  I86S  a  été  de  287  mil- 
lions appartenant  à  55,475  parties ,  dont  plus 
de  25,000  agents  des  finances  (200  millions  de 
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francs),  10,508  notaires  (36  millions),  3,405 
avoués  (10  millions),  9,084  huissiers  (Il  mil- 
lions), 371  journaux  et  revues  (5,594,625  fr.), 
1,034  agents  de  change  et  courtiers  (25  mil- 
lions), etc.  Les  cautionnements,  dont  les  inté- 
rêts sont  inscrits  sous  la  rubrique  des  capitaux 
remboursables  à  divers  titres  ne  font  pas  par- 
tie de  la  dette  flottante  parce  que.  générale- 
ment, le  cautionnement  d'un  titulaire  ne  sort 
du  Trésor  que  lorsqu'il  est  remplacé  par  le 
versement  du  successeur. 

5.  Situation  financière  à  diverses  époques. 

On  peut  traduire  situation  financière  par 
rapport  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Lors- 
qu'il y  a  équilibre  entre  ces  deux  termes ,  la 
situation  est  bonne;  lorsqu'il  y  a  excédant  de 
dépenses,  la  situation  est  d'autant  plus  fâ- 
cheuse que  le  déficit  est  plus  considérable, 
qu'il  a  plus  de  durée  et  moins  de  chance  d'être 
comblé. 

Les  causes  du  dérangement  de  l'équilibre 
sont  très-variées;  mais  on  peut  les  diviser  en 
trois  classes  : 

La  première  se  compose  des  besoins  nou- 
veaux,  prévus,  créés  par  l'accroissement  de 
la  population  et  les  progrès  de  la  civilisation. 
Heureusement,  ces  causes  naturelles,  qui  font 
croître  les  dépenses,  multiplient  en  même 
temps  les  recettes; 

La  deuxième,  ce  senties  circonstances  impré- 
vues, dont  la  liste  serait  bien  longue  si  nous 
voulions  essayer  une  énumération  nécessaire- 
ment incomplète; 

La  troisième  cause  d'accroissement ,  c'est  la 
théorie  plus  ou  moins  légitime  selon  son  ap- 
plication, d'après  laquelle  on  demande  à  nos 
descendants  de  nous  aider  à  porter  le  fardeau 
que  nous  jugeons  à  propos  de  nous  imposer. 
L'application  n'est  juste  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  placement,  d'une  entreprise  dont  l'avenir 
profite  autant  et  quelquefois  plus  que  le  présent. 

11  résulte  de  ces  distinctions  qu'il  y  a  des 
dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires; on  doit,  par  conséquent,  disposer  de 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires.  Les 
ressources  ordinaires  sont  fournies  parles  im- 
pôts et  certains  produits,  comme  ceux  des 
forêts;  les  ressources  extraordinaires  sont  très- 
variées  et  peuvent  donner  à  l'homme  d'État 
l'occasion  de  déployer  un  esprit  fcriile  en  ex- 
pédients. Ainsi,  en  dehors  de  l'empriiiif,  qui 
est  le  moyen  habituel,  nous  signalons  encore, 
d'après  le  Compte  (jénéral,  Taugmenlation  du 
cautionnement,  la  retenue  sur  les  traitements, 
les  centimes  extraordinaires,  la  conversion 
avec  soulte,  les  ventes  de  propriétés  de  l'Etat, 
les  remboursements  effectués  à  FÉlat  à  divers 
titres,  la  consolidation  de  la  dette  llotlante. 
Celte  énumération  sutFira  pour  donner  une  idée 
de  la  nature  des  ressources  extraordinaires. 

Les  dépenses  imprévues  ne  manquent  à  au- 
cun exercice,  ce  n'est  donc  pas  d'après  les 
budgets  qu'il  faut  juger  la  situation  linancière 
d'un  État,  mais  d'après  les  comptes  rendus  à  la 
représentation  nationale.  Les  budgets  sont 
généralement  en  équilibre  lorsqu'on  les  vote, 


souvent  ils  offrent  un  excédant  de  receltes, 
tandis  que  le  compte  est  obligé  d'avouer  un 
déficit.  D'un  autre  côté,  tel  compte  qui  pré- 
sente un  excédant  de  recettes,  a  dû  d'abord 
enfler  ses  chiffres  du  produit  d'un  emprunt.  Or, 
l'emprunt  n'établit  qu'un  équilibre  apparent  et 
momentané,  comme  la  main  qui  appuie  sur  un 
plateau  de  la  balance.  Dans  l'exposé  très-rapide 
que  nous  allons  faire  de  la  situation  du  Trésor 
à  diverses  époques,  nous  aurons  égard  à  toutes 
ces  données,  et  il  est  superflu  d'ajouter  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  en  écrivant  ces 
lignes,  les  budgets,  rapports  et  comptes  offi- 
ciels ,  et  que  c'est  de  ces  documents  (surtout 
du  Compte  général)  que  nous  transcrivons  les 
chiffres  que  nous  allons  reproduire. 

Nous  ne  remonterons  pas  au  delà  de  la  Res- 
tauration. Le  bilan  de  cette  période  a  été  établi 
ainsi  par  les  comptes  généraux  : 

Recettes  ordiuaires  1814-1829 14,362,935,656 

Dépenses  de  toute  nature 15,931,408,097 


Insuffisance  des  recettes  ordinaires  .       1,568,473,041 
Le  produit  des  ressources  extraordi- 
naires s'est  élevé  à 1,548,199,969 


Déficit  définitif 


20,273,072 


Les  ressources  extraordinaires  comprennent 
des  emprunts,  les  suppléments  de  cautionne- 
ment de  1816  (65,104,000  fr.),  des  retenues 
sur  les  traitements  (52,926,547  fr.),  l'abandon 
fait  sur  la  hste  civile  (18,200,000  fr.);  enfin, 
des  fonds  restés  disponibles  et  autres  ressour- 
ces analogues. 

Les  recettes  ordinaires  ont  été  en  moyenne 
de  897  millions  par  an,  les  dépenses  de  toute 
nature  (comprenant  l'indemnité  de  guerre  et 
le  milliard  des  émigrés),  de  92 1  ;  les  ressources 
extraordinaires  s'élevaient  à  92  millions  par  an 
en  moyenne.  On  comprend  que  la  répartition 
se  fait  inégalement  sur  la  période  1814  (9  mois) 
à  1829,  commeonpourraenjuger  par  le  tableau 
suivant,  sur  lequel  nous  ne  reproduisons  que 
les  millions  (renfermant  comme  les  suivants  les 
fonds  départementaux  et  communaux)  : 

Recettes       Total  général       Dépenses 
ordinaires,      des  recettes,    ord.  et  extr. 


1814, 

1815  , 

1816  , 

1817  , 

1818  . 

1819  . 
1S20  . 

1821  , 

1822  . 

1823  . 
1824, 

1825  , 

1826  , 

1827  , 

1828  . 
1829, 


463 

560 

572 

729 

876 

931 

879 

1,037 

1,056 

900 

1,270 

1,189 

938 

1,414 

1,434 

895 

9J7 

896 

933 

939 

907 

928 

935 

908 

933 

950 

949 

918 

1,043 

1,118 

9G0 

989 

986 

979 

979 

982 

982 

983 

977 

948 

948 

986 

978 

1,029 

1,024 

992 

1,022 

1,015 

La  période  antérieure  à  1830  est  close  dans 
nos  comptes  généraux ,  celle  qui  commence 
en  1830  n'a  pas  été  divisée  oITiciellcmcut  par 
règnes  ou  gouvernements;  nous  allons,  pour 
la  commodité  du  lecteur,  couper  en  diverses 
parties  le  tableau  que  nous  avons  sous  les 
yeux  et  en  reproduire  les  colonnes  essentielles 
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en  commençant  par  les  recettes  (eu  millions 
de  fraiics)  : 

.'?..„  Auemen-  Recettes   „„„„„,„„„ 
nrimitif        "■  ir-   ■■■      ressources 

anienue.  extraord. 


1830 093 

1831 1,037 

1832 1,051 

1833  ...;..  1,044 

1834 1,025 

1835 1,04'J 

183C 1,027 

1837 1.040 

1838 1.070 

1839 ];i5S 

1840 1,202 

1841 1,334 

1842 1,254 

1843 1,325 

1844 1,345 

1845 1.842 

1846 1,3G1 

1847 1,371 


Total 21,208        593      21,889  903 

Augmentation       593    diininut.  2 


38 

1,031 

61 

diminut. 

1,305 

357 

12 

1,063 

78 

18 

1,0G2 

172 

13 

1,038 

31 

19 

1,0G8 

47 

45 

1,072 

19 

47 

1,087 

11 

41 

1,111 

1 

23 

1,181 

57 

32 

1,234 

74 

47 

•  1,381 

184 

7G 

1,330 

75 

53 

1,378 

108 

39 

1,384 

87 

51 

1,393 

63 

38 

1,399 

48 

1 

1,372 

30 

Total  général.  .  21,891 


21,891 


La  moyenne  annuelle,  pour  toute  la  période, 
est  donc  de  1,183  millions  pour  les  recettes 
ordinaiies,  de  33  pour  les  augmentations  ou 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
de  1,216  pour  les  recettes  totales;  enfin,  de 
50  millions  pour  les  ressources  extraodinaires. 
Il  convient  de  faire  remarquer  que  le  budgetàli 
primitif  ne  donne  pas  ^exactement  le  chiffre 
voté  par  la  loi  de  finances;  il  comprend,  en 
outre,  la  plus-value  des  recettes,  les  fonds  de 
report  (reliquats  de  l'année  précédente) ,  et  les 
ressources  spéciales. 

Voici  maintenant  un  tableau  analogue  pour 
les  dépenses  (en  millions  de  francs)  : 

Budget      ,  .        r>. 

primitif    Augmenta-    Dépenses 


amendé. 

975 
1,161 
1,108 
1,130 


lions.        définitives. 


1830 

1831 

1832 

1833 

1834 i;024 

l,04iJ 
1,025 
1,045 
1,055 
1,084 


1835 
1836 
1837 
1838 
1839 

1840 1,157 

1841 1,198 

1842 1.370 

1843 1,3G4 

1844 1,405 

1845 1.432 

184G 1,495 

1847 1,537 


120 

58 

66 

4 

40 

diminut 

41 

33 

81 

95 

207 

227 

71 

81 

23 

57 

71 

93 


Totaux 21,614       1,368 

Moyennes 1,201  76 


1,095 
1,219 
1,174 
1,134 
1,064 
1,047 
1,0G6 
1,078 
1,136 
1,179 
1,364 
1,425 
1,441 
1,445 
1,428 
1,489 
1,566 
1,630 

22,980 
1,277 


En  réalité,  les  recettes  ont  été  de  21,889 
millions  et  les  dépenses  de  22,980  millions, 
et  l'excédant  total  des  dépenses  de  1,091  mil- 
lions. Dans  les  chiffres  ci-dessus,  nous  avons 
donné  le  résultat  de  chaque  exercice  pris  iso- 
lément, tel  qu'il  se  présentait  avant  le  règle- 
ment législalif.  La  Chambre,  après  révision  et 
après  avoir  employé  certains  fonds  disponibles 
pour  compenser  certaines  dettes,  arrive  à  trou- 
ver un  excédant  de  recettes  (formant  ressources 


pour  le  Trésor)  aux  années  1831  (86  millions), 
1833  (28),  1834  (3  '/»),  1835  (24  '/s),  1830  (30  «/s), 
1837(131,1838  (14 '/â),  1839(10  V2),  1840(8Vto), 
1845  (4 '/s).  Les  découverts  (dont  ceux  de  1840 
et  1845  coïncident  avec  les  excédants,  se  ré- 
partissent sur  les  années  suivantes:  1830(63'/3), 
1832  (25),  1840  (138),  1841  (18 '/a),  1842  (MO), 
1843(67),  1844  (43'/3i,  1845  (lOO'/j),  1840 
(163),  1847  (257  millions).  Ces  découverts  pro- 
viennent en  partie  d'excédants  divers  de  dé- 
penses, et  en  partie  (pour  441,754,145  fr.) 
d'avances  faites  pour  Tétabhssemeut  de  gran- 
des lignes  des  chemin  de  fer  (années  1842  à 
1847).  Une  somme  de  130,171,110  fr.  a  été 
remboursée  de  1843  à  1848  sur  divers  che- 
mins de  fer;  on  a  consolidé  à  diverses  re- 
prises des  réserves  de  l'amortissement  pour 
atténuer  le  découvert,  et  en  somme,  le  défi- 
cit définitif  à  attriljuer  aux  budgets  anté- 
rieurs à  1848  — depuis  l'époque  du  premier 
Empire  —  est  de  292,543,003  fr.  [Voy.  les 
Comptes  généraux,  et  notamment  celui  de 
18G1,  à  la  page  420.) 

La  période  républicaine  est  assez  courte  ; 
en  voici  les  résultats  financiers  principaux  (en 
millions)  : . 

1848.     1849.      1850.      1851. 


Budget  primitif. 
Augmentation  . 
Diminution.  ,  . 


1,748     1,434     1,358     1,372 
20  »  73 

2  .  12 


Recettes  définitives  .  .  .     1,7G.S     1,432     1,431     l,3Co 
Dontressocïcesextraor- 


Dépenses  prévues 
Augmentation  .  . 
Diminution  .... 


Dépenses  définitives. 


1,825     1,591  1,4G1  1,435 

55  12  26 

54             .  .  ' 

1,771     1,046  1,473  1,461 


La  période  est  trop  courte  pour  la  soumettre 
ici  à  une  étude  approfondie ,  le  lecteur  pourra 
d'ailleurs  faire  les  rapprochements  qu'il  jugera 
à  propos.  Faisons  seulement  remarquer  qu'en 
défalquant  le  chiffre  des  ressources  extraordi- 
naires de  l'ensemble  des  revenus,  on  trouve 
le  montant  des  recettes  ordinaires.  Le  décou- 
vert des  budgets  de  1848  à  1851  a  été  de 
359,374,164  fr. 

Passons  à  la  période  impériale  que  nous  fai- 
sons commencer  au  1"  janvier  1852. 


Budget  ^^^ 
primitif 
ameudé. 

1852 1,450 

1853 1,454 

1854 1,782 

1855 2,712 

1856 1,778 

1857 1,743 

1858 1,782 

1859 2,144 

1860 1,917 

1861 1,864 

1862 1,996 

1863 2,092 

1864 2,135 

1865 2,119 

1866 2,101 

1867 2,096 

1868 2,098 

1869 > 


meu-    Beccttes 
talions,    délinitives. 


37 

70 

20 

81 

136 

56 

89 

35 

45 

142 

182 

173 

70 

50 

92 

72 

58 


1,487 
1,524 
1,802 
2,793 
1,914 
1,799 
1,871 
2,179 
1,962 
2,006 
2,176 
2.205 
2,205 
2,169 
2,193 
2,167 
2,158 
2,160 


Dont 

ressources 
extraord. 

151 
133 
384 
1,257 
276 
116 
124 
451 
240 
226 
296 
306 
282 
204 
175 
175 
117 
81 
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Nous  avons  déjà  dit  que  la  colonne  des  bud- 
gets primitifs  ne  renfermait  pas  seulement  la 
loi  des  ûuances ,  mais  encore  la  plus-value  des 
recettes,  les  fonds  reportés  des  exercices  pré- 
cédents, avec  les  réductions  correspondantes, 
puis  les  ressources  spéciales  (emprunts,  etc.  ) 
rattachées  au  budget.  Voici  maintenant  les  re- 
cettes votées  dans  les  lois  de  finances  : 

1852  .  .-.  .  1,449  185S  ....  1,737  1864  ....  2,110 

3853  ....  1,451  1859  ....  1,774  1865  ....  2.100 

1854  ....  1,520  1860  ....  1,826  1866  ....  2,077 

1855  ....  1,5C6  1861  ....  1,841  1867  ....  2,047 

1856  ....  1,602  1862  ....  1,974  1S68  ....  2,117 

1857  ....  1,710  1863  ....  2,0G9  1869  ....  2,150 

Les  dépenses  efifectuées  dans  la  période 
1852-1860  se  divisent  ainsi  pour  les  exercices 
qui  suivent  (en  millions  de  francs)  : 

prïull'if  ^"p^en'a-  »*?.«•«"» 
amendé.    '"'°=-   définiUves. 

1852 1,505  S  1,513 

1853 1,488  60  1,548 

1854 1,529  459  1,988 

1855 1,573  826  2,399 

185G 1,620  576  2,196 

1S5T 1,752  140  1,892 

1S58 1.761   "   97  1,858 

1859 1,776  432  2,208 

1860 1,831  253  2,084 

1861 1,863  307  2,170 

1862 1,991  222  2,213 

1863 2,083  204  2,287 

1864 2,128  129  2.257 

1865 2,117  30  2,147 

186G 2,097  106  2,203 

1867 1,920  249  2,169 

1868 1,981  156  2,137 

1869 •  2,209 

Ici  aussi  la  comparaison  avec  les  budgets 
yotés  (lois  de  finances)  semble  utile.  Voici  les 
chiffres  : 

1852  ....  1,503  1858  ...  ,  1,717  1864  ....  2,103 

1853  ....  1,485  1859  ....  1,766  1865  ....  2,099 

1854  ....  1,517  1860  ....  1,825  1866  ....  2,074 

1855  ....  1,560  1861  ....  1.840  1867  ....  2,047 

1856  ....  1,598  1862  ....  l,96Li  1868  ....  2,117 

1857  ....  1,699  1863  ....  2,060  1869  ....  2,068 

Dans  les  chiffres  qui  précèdent ,  les  tableaux 
officiels  confondent,  avec  les  recettes  et  dé- 
penses de  l'État,  les  fonds  départementaux, 
une  partie  des  fonds  communaux  (les  centimes 
additionnels)  et  les  services  inscrit?  pour  ordre 
au  budget.  Tout  compris,  la  moyenne  des  dé- 
penses a  été  de  92 1  millions  sous  Ja  Restaura- 
tion, de  1.277  millions  sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  de  2.079  millions  sous  l'Empire.  La 
guerre  de  1870  a  naturellement  eu  pour  effet 
d'élever  le  budget  d'une  manière  sensible.  Ac- 
tuellement, les  dépenses  de  l'État  ne  descen- 
dront plus  au-dessous  du  chiffre  de  2,400  mil- 
lions et  en  y  ajoutant  les  333  millions  de  fonds 
sur  ressources  spéciales  (fonds  départemen- 
taux et  communaux)  et  les  77  millions  de  ser- 
vices rattachés  pour  ordre  au  budget ,  ce  sera 
un  total  de  plus  de  2  milliards  800  millions. 
Toutefois,  le  gros  chiffre  de  la  dépense  ne  sau- 
rait indiquer  à  lui  seul  une  fâcheuse  situation 
financière;  cette  situation  ne  ressort  que  de  la 
comparaison  des  dépenses  avec  les  recettes, 
et  si,  comme  on  a  le  droit  de  l'espérer,  la 


France  fera  de  la  bonne  politique ,  elle  portera 
ce  fardeau  sans  Héchir. 

Nous  devons  faire  remarquer  ici,  qu'en  com- 
parant le  budget  français  aux  budgets  étran- 
gers, on  doit  défalquer  les  fonds  départemen- 
taux et  communaux  ainsi  que  les  dépenses 
inscrites  pour  ordre.  Les  «  fonds  généraux  » 
indiquent  seuls  les  dépenses  de  l'État.  Aucun 
autre  pays  ne  confond  les  recettes  et  dépenses 
locales  avec  celles  de  l'État. 

5.  Finances  départementales  et  commnnales  et 
services  rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Le  budget  français  ,  nous  l'avons  di'-jà  dit , 
renferme  dans  ses  colonnes  la  totalitc  des  re- 
cettes et  dépenses  départementales  et  une  par- 
tie des  revenus  communaux;  il  est  donc  indis- 
pensable que  nous  en  parlions  ici. 

Finances  départementales.  —  Les  recettes 
départementales  consistent  presque  unique- 
ment en  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes.  La  loi  de  finances  de  chaque 
année  fixe  directement  le  nomlne  des  centimes 
ordinaires  ou  obligatoù'es ,  et  elle  pose  en 
même  temps  la  limite  supérieure  que  les  con- 
seils généraux  ne  peuvent  dépasser  pour  les 
centimes  facultatifs ,  extraordinaires  et  spé- 
ciaux. Le  montant  des  receltes  ordinaii'es  pour 

1873  est  de  13G  millions  en  centimes  départe- 
mentaux et  de  74.7  miUions  de  produits  éven- 
tuels ,  c'est-à-dire  d'emprunts,  de  subventions 
de  l'État  et,  pour  une  part  minime,  de  revenus 
propres  aux  départements.  Voici  quelques-unes 
des  principales  dépenses  départementales  :  24'/j 
millions  pour  les  routes  départementales; 
54  millions  pour  chemins  A'icinaux  et  chemins 
de  fer  d'intérêt  local;  14  '/s  millions  pour  les 
enfants  assistés;  H  millions  pour  les  aliénés; 
36  millions  pour  l'assistance  publique;  instruc- 
tion publique,  10  '/'î  millions.  En  1874,  le 
montant  des  recettes  ordinaires  départemen- 
tales est  de  137  miUious  et  celui  des  produits 
éventuels  est  éA-aluè  à  72  millions. 

Dans  les  budgets  de  l'État,  l'ensemble  des 
revenus  départementaux  est  confondu  avec 
cette  partie  des  revenus  communaux  qui  con- 
sistent en  centimes  additionnels.  Le  montant 
total  de  ces  «  fonds  sur  ressources  spéciales  » 
a  été  évalué,  pour  1873,  à  333  millions  et  pour 

1874  à  345  millions.  Voici  les  chiffres  corres- 
pondant aux  années  antérieures,  confondus 
jusqu'à  présent,  nous  ne  saurions  le  répéter 
assez  souvent,  tant  dans  les  receltes  que  dans 
les  dépenses  de  l'Étal. 


18.30  .  .  . 

.  .  81 

1831  .  .  . 

.  .  87 

1.'532  .  .  . 

.  .  89 

1833  .  .  . 

.  .  88 

1834  .  . 

.  ,  93 

1835  .  .  . 

.  .  94 

1836  .  .  . 

.  .  96 

1837  .  .  . 

.  .  109 

1838.  .  . 

.  .  101 

1839  .  . 

.  .  104 

1840  .  .  . 

.  .  108 

1841  .  . 

.  .  113 

1812  .  . 

.  .  116 

1843  .  . 

.  .  119 

1844  .  . 

.  .  122 

1845. 
1846  . 
1>S47  . 
18-18  . 
1849. 
1850  . 
1.S51  . 
1852  . 
18.53  . 
1854. 
1855  . 
isôfi  . 
1S57  . 
185S  . 


124 

128 
131 
138 
147 
140 
114 
144 
149 
156 
159 
164 
170 
175 


18.59  .  . 

.  .  179 

1860  .  . 

.  .  185 

1--61  .  .  , 

.  .  191 

1862  .  .  . 

.  .  197 

1863  .  .  . 

.  .  203 

1864  .  .  . 

.  .  206 

1865  .  .  . 

.  .  211 

1S66  .  .  . 

,  .  214 

1867  .  . 

.  .  246 

1863  .  . 

,  .  259 

1809  .  . 

.  .  272 

1870  .  . 

.  .  280 

1871  .  . 

.  .  309 

1872  .  . 

,  .  321 
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Finances  communales.  —  Nous  avons  dit  que  médailles  pour  581,000  fr.  (Ces  cliifTres  n'ont 

les  chiffres  du  tableau  que  nous  venons  de  pas  changé  depuis  une  série  d'années.) 

donner  ne  renferment  qu'une  partie  des  re-  La  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  qui  est 

cettes  ou  dépenses  communales,  or  l'ensemble  rattachée  au  ministère  de  la  guerre,  se  liquide; 

des  recettes  et  des  dépenses  des  communes  de  elle  figure  cependant  au  budget  pour  prés  de 

France  s'est  élevé  aux  sommes  suivantes  dans  32  millions. 

les  années  dont  les  résultats  ont  été  publiés  La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  (minis- 

par  le  gouvernement.  (En  millions.)  tère  de  la  marine)  est  portée  pour  20,475,000  fr. 

1846     1862     1868  ^^  budget  de  1873. 

_■      _■     _  '  V École  centrale  des  arts  et  manufactures 

Population  (habitants) 35.4     37.3     37.4  est  rattachée  au  ministère  de  l'agriculture  et 

Recettes  ordinaires  (francs)  .  .     230.6     408.8     .504  9  dU  COmmorCe.  Son  budget  S'élève  à  420,000  fr. 

—       extraordinaires  ....      41.3    160.2    189.6  Came  de*  de>ô^5.  —  Kous  devous  mentionner 

r^Qj^i ^^    ^^^   "^^  ici  encore  un  grand  établissement ,  bien  qu'il 

ne  soit  pas  «  rattaché  pour  ordre  au  budget  » , 

Dépenses  ordinaires 186.0    336.2    400.7  c'est  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cet 

-      extraordinaires.  ...    _94^    238^    294^  établissement  a  été  Créé  par  la  loi  du  28  avril 

Total 280.0    574.4    695.2  181 G  pour  reccvoir  SOUS  Sa  responsabilité  et  la 

garantie  de  l'État  les  consignations  et  dépôts 

Les  recettes  ordinaires  de  1868  peuvent  se  volontaires  ou  obligatoires  qui  lui  sont  présen- 

diviser  ainsi;  contributions  directes  (centimes  tés,  et  pour  administrer  les  fonds  de  certains 

additionnels  et  autres  impositions) ,  177.7  mil-  services  publics  ou  de  certaines  institutions, 

lions;  contributions  indirectes  (surtout  octrois),  Ainsi,  c'est  elle  qui,  par  une  de  ses  branches 

194.3  millions;  revenus  de  propriétés  et  de  nomm^Q  &\}ëcid\Gm.&x\i  Caisse  d'amortissement, 

rentes,  103. 5millions;subventionsderÉtat,etc.,  gère  la  dotation  de  ce  service;  une  autre  de 

29.4  millions.  Indiquons  maintenant  quelques-  ses  branches,  la  Caisse  des  retraites  pour  la 

unes  des  principales  dépenses.  Frais  d'admi-  vieillesse,  est  chargée  d'administrer  l'institu- 

nistration,  29 '/j  millions;  police,  35  millions;  tion  qui  porte  ce  nom.  La  Caisse  des  dépôts 

entretien  des  immeubles,  34  millions;  frais  de  proprement  dite  reçoit  tous  les  dépôts  obliga- 

perception,  29 '/j millions  (dont  16  millions  pour  toires,  judiciaires  et  administratifs  (110  à  120 

les  octrois);  secours  publics,  29.5  millions;  miUions),  les  fonds  des  caisses  d'épai'gne,  de  la 

cultes,  8.3  millions  (non  compris  28.8  millions  dotation  de  l'armée,  de  la  Légion  d'honneur, 

extraordinaires);  instruction  publique,  65.7  mil-  des  caisses  de  retraites  (pensions)  spéciales 

lions  ordinaires  et  20.1  millions  extraordinaires;  aux  employés  départementaux  et  communaux 

chemins  vicinaux  et  autres  travaux  de  voirie,  et  divers  autres. 

98.4  millions  ordinaires  et  107.6  extraordinai-  Tous  ces  fonds  réunis  constituent  à  la  Caisse 

res  (dont  92  millions  à  Paris);  intérêts  des  em-  des  dépôts  un  passif  de  plus  de  600  millions  , 

prunts  ,  ordinaires  et  extraordinaires  réunis ,  dont  une  partie  est  placée  en  rentes  sur  l'État, 

75.6  millions.  Le  montant  des  dettes  de  toute  une  autre  en  compte  courant  et  en  bons  du 

nature  des  communes  de  France  était  en  1868  Trésor,  une  troisième  en  prêts  aux  communes 

de  2.015  millions  et  aux  départements  et  même  aux  particuliers. 

Services  rattachés  pour  oi-dre  au  budget. —  Les  profils  que  la  Caisse  retire  de  la  gestion  de 

Chacun  de  ces  services  ou  de  ces  établisse-  ces  fonds  sont  évalués  à  2  millions  par  an , 

ments  a  son  budget  spécial ,  le  plus  souvent  somme  qui  figure  parmi  les  recettes  de  l'État, 

aussi  ces  établissements  possèdent  des  ressour-  Maurice  Block. 
ces  particuhères.  mais  le  législateur  a  pensé  , 

non  sans  raison ,  que  leur  gestion  devait  èlre  ^^"  "^ulte. 

surveillée  par  l'autorité  publique.  Voij.  Concordat,  Consistoire,  Culte,  Église 

Ces  services  et  ces  établissements  sont:  catholique,     Églises    protestantes,    États, 

hd.  Légion  d'honneur  {voy.  ce  mot) ,  Aonile.  Franchises    gallicanes.    Synodes,    etc.    On 

budget  est  ratlaché  à  celui  du  ministère  de  la  trouve  au  chapitre  des  Finances  les  dépenses 

justice.    Les    chiffres    s'élèvent    en    1873    à  du  culte,  il  ne  nous  reste  qu'à  ajouter  qucl- 

20,792,000  fr.,  dont  un  peu  plus  de  G  '/»  millions  ques  données  statistiques, 

en  rente  et  13,799,000  fr.  de  supplément  de  Selon  le  budget  de  1873,  il  y  a  en  France 

dotation.  C'est  la  Caisse  des  dépôts  et  consi-  18  archevêques  et  69  évêques  dont  1  archevê- 

gnations  qui  est  chargée  des  recettes  et  dé-  que  et  2  évêques  en  Algérie,  en  tout  87  sièges, 

penses  de  cet  établissement.  190  vicaires  généraux,  709  chanoines,  3,437 

L'imprimerie  nationale,  rattachée  au  minis-  curés  de  diverses  classes  (dont  65archiprêtres), 

tère  de  la  justice.  Revenu,  5,645,000  fr.  (aug-  31,086  succursales  (dont  286  en  Algérie),  9,179 

mcntadon  en  10  ans:  1  miUion).  chapelains  et  vicaires.  Ces  chiffres  augmentent 

Les  chancelleries  consulaires,  rattachées  na-  peu  à  peu,  mais  assez  lentement, 

turellcment  au  ministère  des  affaires  étrangères.  La  dépense  à  la  charge  de  l'État  est  évaluée 

Recettes  évaluées  pour  1873  à  1,750,000  fr.  en  1873  pour  le  personnel  du  culte  catholi- 

Le  service  des  monnaies  et  médailles  est  que  à  près  de  44  millions  de  francs  et  pour  le 

une  annexe  rationnelle  du  ministère  des  finan-  matériel  à  environ  4  raillions  de  francs.  On 

ces.  Sur  un  ensemble  de  1,861,715  fr. ,  les  sait  que  les  succursales  tonnent  des  paroisses 

monnaies  figurent  pour  1,280,745  fr.  et  les  indépendantes  aussi  bien  que  les  cures,  seule- 
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ment  le  prêtre  qui  en  est  chargé  porte  le  titre 
de  desservant,  ce  qui  est  un  grade  hiérarcliique 
Inférieur  à  celui  de  curé.  Cette  infériorité  est 
importante  au  point  de  vue  politique  ou  admi- 
nistratif, puisque  le  curé  est  inamovible,  tandis 
que  le  desservant  peut  être  déplacé  par  révo- 
que. Au  point  de  vue  religieux  les  pouvoirs 
sont  les  mêmes. 

Les  cultes  protestants  comptent  592  pasteurs 
réformés  (calvinistes)  et  58  de  la  confession 
d'Augsbourg  (luthériens).  L'Algérie  a  16  pas- 
teurs. On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  pasteurs 
des  Églises  libres  ou  «non  reconnues",  c'est- 
à-dire  non  inscrites  au  budget.  Les  cultes  pro- 
testants coûtent  à  l'État  environ  1,400,000  fr. 

Le  culte  Israélite  comprend  25  rabbins  et 
20  ministres  ofïïciants;  plus  2  rabbins  en  Algé- 
rie, la  dépense  totale  est  de  173,000  fr. 

.Outre  les  dépenses  inscrites  au  budget  de 
l'Etat ,  les  départements  ont  compris  parmi 
\q\xvs,  dépenses  J'acuUatioes  une  subvention  au.t 
cultes  qui  est  portée  dans  le  compte  de  1845 
à  247,419,  dans  les  comptes  de  1856,  1861 
et  1868  à  325,276,  355,000  et  717,536  fr., 
et  qui  tend  à  augmenter.  La  moitié,  environ, 
des  déparlements  contribuent  aux  dépenses 
du  culte. 

De  leur  côté  ,  les  communes  ont  également 
pris  à  leur  charge  une  partie  de  ces  dépenses; 
la  loi  leur  en  fait  même  un  devoir,  en  cas  d'in- 
sulTisance  du  revenu  des  fabriques.  Le  montant 
des  subventions  communales  a  été,  eu  18G8, 
de  plus  de  8  millions;  en  1846,  elles  se  sont 
élevées  à  6  millions. 

YII.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Voy.  Instruction  publique ,  Instruction  pri- 
maire, etc. 

YIII.    AR.MÉE. 

1.  Organisation  de  l'armée  française  à  l'intérieur. 

Selon  le  budget  Tarmée  française  comptait 
en  1862  un  elfectif  moyen  de  400,000  hommes, 
dont  66,000  environ  pour  l'Algérie  '.  Ce  chitTre 
de  400,000  comportait  en  outre  85,705  clievaux, 
et  se  décomposait  :  1°  comme  nationalités  ,  en 
383,668 Français  et  16,332  étrangers-;  2»  comme 
armes,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  trou- 
pes françaises,  en  4,607  pour  les  otTiciers  et 
employés  d'état-major ,  22 1  pour  la  maison  de 
l'Empereur  (cent-gardes),  29,890  pour  la  garde 
impériale,  20,042  pour  la  gendarmerie,  220,463 
pour  l'infanterie  ,  53,375  pour  la  cavalerie  , 
34,888  pour  l'artillerie,  6,075  pour  le  génie  , 
4,722  pour  les  équipages  militaires,  648  pour 
les  vétérans,  8,737  pour  les  ofliciers,  employés 
et  soldats  des  services  administratifs. 

L'armée  française  actuelle  (janvier  1873) 
manque  d'une  constitution  fixe;  elle  compren- 
dra probablement,  en  troupes  françaises,  130 
régiments  et  33  bataillons  d'infanterie,  56  ré- 
giments de  cavalerie,  35  régiments  d'artillerie 

1.  Y  compris  les  corps  indigènes  d'Afrique. 

2.  On  a  récemment  assuré  que  les  2,500,000  Arabes 
et  Berbères  de  l'Algérie  pouvaient  mettre  sur  pied, 
mais  non  les  réunir,  il  est  vrai,  jusqu'à  300,000  fan- 
tassins et  80,000  cavaliers. 


et  2  régiments  du  train  de  cette  arme,  4  régi- 
ments du  génie,  5  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires,  27  légions  de  gendarmerie  ; 
en  troupes  étrangères,  4  régiments  d'infante- 
rie et  3  de  cavalerie. 

En  France ,  dans  la  ligne ,  le  régiment  d'in- 
fanterie comporte  encore  3  bataillons  à  8  com- 
pagnies chacun,  plus  une  compagnie  hors  rang, 
formée  d'ouvriers  tailleurs,  cordonniers,  armu- 
riers; le  bataillon  formant  corps,  comme  dans 
les  chasseurs  à  pied ,  comprend  8  compagnies 
et  1  section  hors  rang;  le  régiment  de  cavale- 
rie compte  6  escadrons  et  un  peloton  hors  rang  ; 
la  légion  de  gendarmerie  se  compose  de  3  à 
4  compagnies;  le  répiuient  d'artillerie,  de  10  à 
1 1  batteries;  le  régiment  du  génie,  de  2  batail- 
lons à  8  compagnies  chacun. 

Sur  le  pied  de  paix,  on  peut  évaluer,  dans  la 
ligne,  la  compagnie  à  75  hommes  dans  Finfan- 
terie,  100  dans  le  génie,  200  dans  la  gendar- 
merie, et  l'escadron  à  130  hommes  et  100  che- 
vaux. 

Certaines  armes  ne  comprennent  que  des 
troupes,  Finfanterie  et  la  cavalerie  par  exem- 
ple; d'autres  ne  comprennent  que  des  ofliciers, 
comme  l'état-major;  d'autres,  enfin,  compren- 
nent un  état-major  particulier  et  des  troupes  : 
ce  sont  Fartillerie.  le  génie  et  les  équipages 
militaires. 

1°  Orga7iisation  territoriale. 

La  loi  sur  Forganisation  territoriale  de  la 
France  n'est  pas  encore  votée  au  moment  où 
nous  écrivons,  si  elle  est  votée  avant  Fachève- 
ment  du  Dictionnaire,  on  la  trouvera  dans  l'ap- 
pendice, à  la  fin  du  tome  II;  actuellement,  il 
existe  des  grands  commandements  et  des  divi- 
sions militaires  territoriales. 

Les  grands  commandements  sont: 

1°  L'armée  de  Versailles  forte  de  6  corps 
d'armée,  y  compris  les  corps  de  Paris  et  de 
Lyon  (le  6«);  le  chef  militaire  de  Paris  prend  le 
titre  de  gouverneur; 

2°  Le  corps  d'armée  de  Bourges  ; 

3"  Le  corps  d'armée  de  Tours. 

Divers  camps  se  rattachent  à  ces  grands 
commandements  et  contribuent  à  l'instruction 
des  troupes,  surtout  pendant  la  saison  d'été. 

L'ancien  fractionnement  en  divisions  territo- 
riales a  été  conservé.  Le  tableau  suivant  indi- 
que la  circonscription  de  chacune  de  ces  divi- 
sions : 


".    ." 



^-os 

1"! 

NOMS 

des 

CIIEFS-IIEUX. 

1 2 

de 

DIVISrONS. 

3  = 

CES    DÉl'AtlTt.MENTS. 

1«  .  .  .  . 

Paris ,  .  .  . 

S 

Seine,  Scine-et-Oise,  Oise, 
Seine  -  cl  -  Marne  ,  Aube  , 
Yonne,  Loiret,  Eure-et-Loir. 

2e 

Rouen  .  .   . 

4 

Seine- Inférieure,  Eure,  Cal- 
vados, Orne. 

.30 

Mlle.   .  .   . 

3 

^o^d,  Pas-ile-Calais,  Somme. 

^- 

Cliàlons-sur- 

■i 

Marne,  Aisne,  .\rd(nnes. 

Marue. 
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Nos 

r-  z 

NOMS 

des 

CHEPS-LIECX 

1  l 

de 

DIVISIONS. 

Z  S 

CES  DÉPARTEMENTS, 

5e 

Xancy  .   .   . 

3 

Aleuse  ,  Meuithe-et-MoselIe  , 
Vosges. 

6e 

Div.  suppr.. 

1 

Besançon.   . 

5 

Doubs  ,  Jura  ,  Côte  -  d'Or  , 
Haute-Marne,  Haute-Saône. 

8» 

Lyon .... 

6 

Rhône,  Loire,  Saône-et-Loire, 
Ain ,  Drôme,  Ardéche. 

9e 

Marseille.  . 

0 

Bouebes-ilu-Rliône,  Var,  Bas- 
ses-Alpes, Vaucluse,  Alpes- 
Maritimes. 

10e 

llonlpellier. 

4 

Hérault,    Aveyron,    Lozère, 

Gard. 

lU 

Perpignan  . 

3 

Pyrénées-Orientales,  Ariége, 
Aude. 

12e 

Toulouse.  . 

4 

Haute-Garonne,  Taru-et-Ga- 
ronue ,  Lot,  Tarn. 

13e 

Bayonne  .  . 

4 

Basses  -  Pyrénées  ,  Landes  , 
Gers ,  Hautes-Pyrénées. 

14e 

Bordeaux.  . 

b 

Gironde,  Charente-Inférieure, 
Charente,  Dordogne,  Lot-et- 
Garonne. 

Ibe 

Nantes .  .  . 

4 

Loire- Inférieure,  Maine-et- 

Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée. 

16e 

Rennes.  .  . 

6 

Lie  -  et  -  Vilaine ,  Morbihan  , 
Finistère,  Cotes  -  du- Nord, 
Manche,  Mayenne. 

17e 

Bastia  .  .  . 

1 

Corse. 

18e 

Tours    .   .   . 

4 

Indre-et-Loire,  Sarthe ,  Loir- 
et-Cher,  Vienne. 

19e 

Bourges  .   . 

4 

Cher ,  Nièvre ,  Allier ,  Indre. 

20e 

Clermont  - 

3 

Puy-de-Dôme,  Haute-Loire, 

Ferrand. 

Cantal. 

21e 

Limoges  ■   . 

3 

Haute -Vienne,  Creuse,  Cor- 
rèze. 

22e 

Grenoble.  . 

4 

Isère,  Hautes- Alpes,  Savoie, 
Haute-Savoie. 

l^e  de  l'Al- 

BUdah .  .  . 

1 

Département  et  province  d'Al- 

gérie. 

ger. 

2ede!'Algé- 

Oran.  .  .  . 

1 

Déjiartement  et  province  d'O- 

"  rie. 

ran. 

3e  de  l'Algé- 

Conslantine 

1 

Département   et  province    de 

rie. 

Constantine. 

Chaque  département  constitue  une  subdivi- 
sion militaire ,  fraction  du  territoire  comman- 
dée par  un  général  de  brigade;  dans  chaque 
division ,  l'ordre  suivi  au  tableau  des  circon- 
scriptions de  divisions,  pour  les  noms  des  dé- 
partements ,  indique  les  numéros  de  la  subdi- 
vision formée  par  chaque  département.  II  faut 
A'oir,  dans  rorganisation  élémentaire  de  l'ar- 
mée, par  subdivision  départementale,  l'inten- 
tion de  rapprocher  le  fractionnement  mihtaire 
du  fractionnement  administratif,  et  de  placer, 
aux  yeux  de  la  population ,  un  général  à  côté 
d'un  préfet. 

Dans  le  système  français,  dont  nous  venons 
d'exposer  l'organisation,  tout  se  base  sur  le 
territoire.  Quant  aux  troupes,  elles  changent  de 
résidence  tous  les  deux  ou  trois  ans ,  même 
celles  qui  appartiennent  aux  divisions  actives 
des  corps  d'armée  constitués,  et  ce  ne  sont  pas 
les  mêmes  qui  restent  en  permanence  dans  les 
grands  commandements,  les  divisipns  et  les 
subdivisions;  mais  il  y  en  a  toujours  à  peu  près 
la  même  quantité  dans  chacune  de  ces  circon- 
scriptions. On  conçoit  que  ces  changements 
fréquents  n'habituent  pas  les  corps  aux  chefs 
qui  les  mèneraient  en  guerre,  et  que  même  en 
temps  de  paix  ils  multiplient ,  si  ce  n'est  les 


rouages ,  au  moins  les  détails  du  commande- 
ment; aussi  les  états-majors  sont-ils  plus  né- 
cessaires pour  la  transmission  des  ordres  qu'a- 
vec tout  autre  système  ;  il  en  existe  un  par 
corps  d'armée  et  par  division.  Les  circonscrip- 
tions territoriales  des  corps  d'armée  et  des  di- 
visions ne  sont  pas  les  seules  particulières  à 
l'armée.  Sans  vouloir  parler  de  celles  relatives 
à  la  justice  militaire  ',  nous  dirons  que  l'artil- 
lerie et  le  génie  ont  des  directions,  dont  l'é- 
tendue se  trouve  soumise  à  des  conditions 
toutes  spéciales  au  point  de  vue  des  approvi- 
sionnements et  de  la  défense.  U  y  a  en  France 
22  directions  d'artillerie  et  23  directions  du 
génie,  et  en  Algérie  3  directions  pour  chacune 
de  ces  armes,  une  par  province;  les  fonctions 
de  directeur  sont  confiées  à  un  colonel. 

2"  Organisation  comme  établissements. 

Après  avoir  considéré  l'organisation  de  l'ar- 
mée française  comme  répartition  sur  le  sol ,  il 
importe  de  montrer  les  nombreux  établisse- 
ments qui  s'y  rattachent  et  la  complètent. 

Établissements  de  coinmandement.  —  Nous 
comprendrons  sous  ce  titre  les  comités  d'armes 
et  certaines  commissions,  parce  qu'en  raison  de 
leur  permanence ,  des  conditions  dont  ils  sont 
les  conservateurs,  des  archives  qu'ils  gardent , 
ces  comités  ou  commissions  portent  le  carac- 
tère d'établissement.  Placés  près  du  mini.5tre 
de  la  guerre  et  formés  d'officiers  généraux  ou 
de  hauts  fonctionnaires ,  les  uns  et  les  autres 
sont  consultatifs  et  éclairent  la  décision  du 
chef  de  l'armée,  sans  l'entraver.  Ce  sont  le  co- 
mité (ïétat-maJo>%  le  comité  de  la  gendat-merie, 
le  comité  de  Vinfajiterie,  le  comité  de  la  cava- 
lerie ,  le  comité  de  ['artillerie ,  le  comité  des 
fortifications ,  le  comité  A' administration ,  le 
conseil  de  saiité,  la  commission  d'hygiène  hip- 
pique^ la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics,  la  commission  de  défense  des  cotes. 

Établissements  d'instructio7i.  —  Le  Prytanée 
militaire  de  La  Flèche  sert  à  l'éducation  de 
400  fils  d'officiers  sans  fortune  ou  de  sous-offi- 
ciers morts  au  champ  d'honneur  ;  V école  spé- 
ciale militaire,  située  à  Saint-Cyr,  forme  des 
sous-lieutenants  pour  l'état-major,  l'infanterie, 
la  cavalerie  et  l'infanterie  de  marine  ;  l'école  de 
cavala-ie,  sise  à  Saumur,  forme  des  lieutenants 
destinés  à  devenir  capitaines  instructeurs  dans 
les  corps  de  troupes  à  cheval,  et  perfectionne 
dans  leur  instruction  des  sous-lieutenants,  des 
aides-vétérinaires ,  des  sous-officiers ,  des  bri- 
gadiers et  des  maréchaux-ferranfs  tirés  des 
corps  ;  Yécole  d'application  d' état-major  forme 
des  lieutenants  pour  le  service  spécial  de  l'é- 
tat-major; V école poly technique ioxme  dessous- 
lieutenants  pour  l'artillerie ,  le  génie  militaire , 
l'état-major,  des  élèves  de  première  classe 
pour  la  marine  et  des  élèves  pour  divers  servi- 
ces publics,  qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'armée; 
V école  d'appHcatio7i  de  l'artillerie  et  du  génie, 

1.  En  France  il  existe  nn  conseil  de  guerre  par  di- 
vision territoriale  ,  il  a  fallu  une  loi  en  1871  pour  en 
augmenter  le  nombre,  en  raison  du  grand  nombre 
d'inculpés  traduits  devant  la  juridiction  militaire;  il 
existe,  au-dessus  des  conseils  de  guerre,  4  conseils 
de  révision  pour  les  22  divisions. 
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à  Fontainebleau ,  reçoit  des  sous- lieutenants 
élèves  sortant  de  lécole  polytechnique  et  en 
forme  des  lieutenants  pour  l'artillerie  de  terre 
et  de  mer  et  pour  le  génie  ;  Y  école  de  médeci7ie 
et  de  pharmacie  militaires,  à  Paris;  Y  école 
normale  de  tir  à  Viacennes,  où  un  sous-lieu- 
tenant par  régiment  puise  chaque  année  les 
principes  exacts  du  tir;  l'école  normale  de 
gymnastique  militaire,  à  la  redoute  de  la  Fai- 
sanderie, près  Vincennes. 

Établissements  d'artillerie.  —  Tels  sont  le 
dépôt  central  de  l'artillerie,  à  Paris,  où  se  trou- 
vent les  ateliers  de  précision,  de  construction, 
et  celui  des  armes  portatives,  ainsi  que  le  mu- 
sée d'artillerie  et  les  inspections  des  fonderies , 
des  forges,  des  manufactures  d'armes;  les  écoles 
d'artillerie,  commandées  chacune  par  un  gé- 
néral de  brigade ,  et  où  l'on  donne  l'instruction 
scientiflque  et  pratique  aux  sous-oftîciers  et 
brigadiers  de  l'arme.  A  l'école  d'artillerie  de 
Nancy  se  trouve  annexée  une  école  centrale  de 
pyrotechnie  militaire,  qui  prépare  et  forme 
des  sujets  pour  devenir  artiliciers  dans  les  corps 
d'artillerie.  Ajoutons  pour  compléter  l'énumé- 
ration  des  établissements  d'artillerie  :  les  ma- 
nufactures  d'armes  ' ,  dont  le  nom  indique  la 
destination,  et  qui  sont  dirigées  par  un  officier 
supérieur;  elles  sont  situées  à  Paris,  Tulle, 
Saint-Étienne ,  Ghàtellerault;  les  fonderies  de 
Douai  et  Toulouse ,  où  se  fabriquent  les  bou- 
ches à  feu;  les  poudreries,  au  nombre  de  11 , 
et  les  raffineries  de  salpêtre,  au  nombre  de  6. 
L'artillerie  ne  possède  pas  de  forges. 

Établissemc7ils  du  génie.  —  En  voici  l'énu- 
mération.  Le  dépôt  des  fortifications ,  à  Paris, 
dont  le  but  est  de  faciliter  les  travaux  du  co- 
mité consultatif  de  cette  arme;  la  galerie  des 
plans-relief  s  des  places  de  guerre,  aux  Invali- 
des; un  officier  du  génie  en  retraite  est  le  con- 
servateur de  cette  collection ,  à  laquelle  sont 
attachés  trois  topographes  et  trois  menuisiers 
modeleurs;  la  brigade  topographique,  compo- 
sée de  gardes  du  génie  et  chargée  de  lever  les 
plans  des  places  fortes;  V arsenal  du  génie 
d'Alger,  où  l'on  fabrique  des  outils  et  le  maté- 
riel nécessaire  en  campagne  et  dans  les  tra- 
vaux pratiques  *  ;  les  écoles  régimentaires  du 
génie,  analogues  à  celles  de  l'arlillerie,  et  pour- 
vues chacune  de  trois  professeurs  civils ,  l'un 
de  mathématiques ,  l'autre  de  dessin ,  le  troi- 
sième de  grammaire.  Les  grandes  places  fortes 
forment  également  de  vastes  établissements 
militaires,  dont  l'entretien  et  l'amélioration  res- 
sortissent  au  service  du  génie. 

Établissements  des  équipages  militaires.  — 
Une  direction  centrale  et  un  parc  de  construc- 
tion à  Vernon  ,  deux  autres  parcs  de  constrac- 
tion  à  Chàteauroux  et  Alger,  deux  parcs  de 
réparation  à  Oran  et  à  Philippeville. 

Établissements  de  l'administration.  —  Des 
manutentions  où  l'on  approvisionne  les  grains 
et  où  l'on  fait  le  pain;  des  hôpitau.x;  militaires 

1.  Remplacées  à  la  suite  des  armées  actives  par 
des  compagnies  d'armuriers  dont  il  existe  deux  en 
Algérie. 

2.  L'arsenal  du  génie  de  Metz  n'a  pas  été  remplacé; 
on  pourvoit  aux  besoins  par  des  achats  dans  le  com- 
merce. 


dans  les  principales  villes ,  les  militaires  ma- 
lades étant  soignés  ailleurs  dans  les  hospices 
civils;  des  magasins  centraux  où  l'on  reçoit  des 
draps  et  autres  matières  premières  néce'ssaires 
à  l'habillement  de  la  troupe,  tels  sont  les  éta- 
blissements principaux  de  l'administration. 
Treize  sections  d'ouvriers  d'administration  sont 
employées  principalement  pour  les  subsistan- 
ces, une  autre  section  sert  pour  l'habillement 
et  le  campement,  une  autre  se  compose  d'ou- 
vriers d'art;  il  existe  pour  le  service  des  hôpi- 
taux des  aumôniers,  des  médecins,  des  phar- 
maciens et  plus  de  3.000  inflrmiers  organisés 
miUtairement  et  faciles  à  mobiliser  en  cas  de 
guerre.  Ces  établissements,  comme  le  person- 
nel de  l'administration,  sont  sous  les  ordres 
d'otïiciers  d'administration  de  divers  grades. 

Établissements  de  recrutement.  —  Un  dépôt 
de  recrutement  par  département,  commandé 
par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  un 
capitaine. 

Établissements  de  remonte.  —  Quatorze  dé- 
pôts de  remonte  pour  la  France ,  trois  pour 
l'Algérie  et  deux  écoles  de  dressage,  l'une  à 
Saumiir,  l'autre  à  Paris. 

ÉtabHssements  de  la  justice  militaire.  —  Six 
atehers  de  condamnés  aux  travaux  publics 
existent  aujourd'hui  en  Algérie;  six  péniten- 
ciers mihtaires,  trois  en  France,  trois  en  Algé- 
rie, pour  recevoir  les  militaires  condamnés  à 
l'emprisonnement;  une  prison  militaire  au 
moins  par  division  territoriale,  destinée  à  loger 
les  militaires  en  prévention ,  punis  disciplinai- 
rement.  ou  condamnés  et  attendant  Feffet  de 
cette  condamnation.  Ces  divers  établissements 
sont  distincts  des  sept  compagnies  de  disci- 
pline (5  de  fusiliers;  2  de  pionniers)  stationnées 
en  Afrique  et  où  l'on  envoie  les  militaires  pour 
lesquels  cette  peine  est  demandée  par  le  con- 
seil de  discipline  de  leur  corps ,  sans  que  ce 
soit,  bien  entendu,  une  peine  juridique. 

3°  Organisation  de  la  réserve. 

Aux  termes  des  articles  3  et  36  de  la  loi  du 
recrutement  du  27  juillet  1872,  la  re^ez-ye  de 
l'armée  active  comprend  aujourd'hui  tous  les 
Français,  âgés  de  20  à  29  ans,  qui  ne  font  plus 
partie  de  l'armée  active,  c'est-à-dire  qui  y  ont 
déjà  accompli  cinq  ans  de  service  ou  un  en- 
gagement volontaire  d'un  an;  la  réserve  de 
l'arm  ée  territoriale  comprend  tous  les  Français, 
âgés  de  34  à  40  ans,  qui  ont  terminé  leur  temps 
de  service  dans  l'armée  active ,  dans  la  réserve 
de  l'armée  active,  dans  l'armée  territoriale,  tt 
existe  donc  deux  réserves;  la  dernière  est, 
comme  l'armée  territoriale,  constituée i>a/-re- 
gion  déterminée  en  vertu  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Tout  ce  qui  précède  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée française ,  se  rapporte  à  l'armée  de  terre. 
L'armée  de  mer  comprend,  outre  les  combat- 
tants de  la  flotte  et  les  non-combattants  qu'elle 
nécessite  également  [voy.  Marine),  deux  corps 
constitués  comme  les  corps  analogues  de  Far- 
mée  de  terre  et  qui ,  par  ce  motif,  doivent  être 
mentionnés  ici;  ce  sont  les  4  régiments  d'in- 
fanterie de  marine ,  forts  ensemble  de  130  coni- 
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pagnies  actives  ou  de  dépôt ,  et  le  corps  d'ar- 
tillerie de  marine,  qui  comprend  25  batteries 
et  6  compagnies  d'ouvriers. 

2.  Organisation  à  re£téri«ur. 

Quand  l'armée  d'une  nation  ne  se  trouve  pas, 
comme  celles  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Autri- 
che, organisée  en  corps  d'armée,  c'est-à-dire 
toujours  sur  le  qui-vive  et  prête  à  entrer  en 
campagne ,  il  faut  au  début  d'une  guerre  con- 
stituer une  partie  de  cette  armée  d'une  manière 
particulière  :  cette  partie  qui  marche  au-devant 
de  l'ennemi,  prend  aussi  le  nom  d'armée  [ac- 
tivé), et  comme  il  peut  y  en  avoir  plusieurs  à 
la  fois,  l'une  combattant  au  nord,  et  l'autre  au 
midi ,  on  donne  à  chacune  une  dénomination 
particulière. 

Une  armée  active  se  compose  aujourd'hui 
d'un  nombre  variable  de  corps  d'armée,  de  3 
à  5  par  exemple.  Les  corps  d'armée  ont  été 
imaginés  par  Napoléon  I^'  et  imités  depuis  par 
toutes  les  puissances  européennes.  Aussi  les 
armées  actives  se  ressemblent  au  dix-neuvième  ' 
siècle,  qu'elles  soient  françaises ,  prussiennes, 
russes  ou  autrichiennes.  Voici  comment  se  com- 
pose eu  France  une  pareille  armée. 

En  principe ,  une  armée  se  compose  de  divi- 
sions, groupées  pour  former  des  corps  d'armée, 
et  fractionnées  elles-mêmes  en  (2  ou  3)  bri- 
gades, qui  comprennent  chacune  de  2  à  3  régi- 
ments. Il  y  a  en  outre  une  réserve.  Au  moment 
du  départ ,  chaque  corps  d'armée  et  la  réserve 
ont  pour  commandant  soit  un  maréchal ,  soit  un 
général,  mais  il  n'est  pas  interdit  pour  une 
action  de  guerre  au  commandant  en  chef  de 
l'armée,  de  réunir  ensemble  deux  corps  d'ar- 
mée pour  constituer  le  centre  ou  une  aile  de 
l'ordre  de  bataille ,  et  alors  il  désigne  le  com- 
mandant temporaire  de  ce  centre  ou  de  cette 
aile. 

L'armée ,  le  corps  d'armée ,  la  division ,  ont 
chacun  un  chef  d'état-major  d'un  grade  varia- 
ble ,  suivant  l'importance  de  la  fraction  d'armée 
à  laquelle  il  appartient  :  cet  officier  transmet 
les  ordres,  fait  effectuer  les  reconnaissances, 
recueille  sur  l'ennemi  tous  les  renseignements 
possibles.  L'administration  est  représentée 
dans  chacune  de  ces  fractions  par  un  intendant 
ou  sous-intendant  et  divers  officiers  des  ser- 
vices administratifs.  L'artillerie  et  le  génie  ont 
aussi  des  officiers  de  leur  état-major  particulier 
attachés  à  l'état-major  de  l'armée,  du  corps 
d'armée  ou  de  la  division.  Il  existe  également 
un  officier  de  gendarmerie  chargé  de  la  poUce 
du  camp  ou  prévôt,  un  officier  supérieur  chargé 
du  service  des  équipages  ou  vaguemesti-e ,  et 
un  autre  officier  supérieur  qui  commande  le 
quartier  général  et  a  pour  charge  d'y  mainte- 
nir le  bon  ordre. 

Depuis  la  paix  de  Villafranca  le  nombre  des 
bagages  qui  doivent  suivre  les  corps  en  cam- 
pagne a  été  limité  et  fixé  en  Franée ,  fait  im- 
portant, car  il  importe  à  la  fois  de  diminuer  le 
nombre  des  impedimenta  d'une  armée  et  de 
faire  accompagner  les  troupes  de  ce  qui  est  né- 
cessaire à  leur  santé.  Aujourd'hui  deux  voitures 
à  deux  roues  et  à  deux  chevaux  sont  accordées 


par  bataillon;  elles  contiennent  chacune  9  can- 
tines d'effets  pour  3  compagnies,  c'est-à-dire 
1  cantine  par  officier  de  compagnie,  plus  1  ou  2 
autres  cantines  soit  pourlechefde  bataillon,  soit 
pour  l'adjudant-major,  ou  le  médecin,  4  canti- 
nes de  cuisine ,  et  7  ou  8  tentes  avec  un  pliant 
par  tente;  au-dessus  du  chargement  on  peut 
mettre  de  l'avoine  et  du  pain.  On  a  donné  deux 
voitures  à  un  bataillon ,  parce  qu'une  seule  etit 
été  trop  chargée  (même  en  restreignant  le  nom- 
bre des  effets)  et,  par  conséquent ,  trop  pesante 
pour  franchir  les  passages  difficiles.  L'escadron 
comprenant  moins  d'hommes  que  le  bataillon, 
n'a  droit  qu'à  une  voiture.  Du  reste,  en  raison 
des  enseignements  ressortissant  de  la  dernière 
guerre,  la  question  des  transports,  surtout 
pour  les  subsistances ,  se  trouve  aujourd'hui  î 
de  nouveau  à  l'étude;  à  nos  yeux  il  n'en  est 
pas  de  plus  intéressante,  car  un  acte  d'in- 
discipline, un  défaut  de  concentration,  une 
défaite  même,  dépendent  souvent,  comme 
origine,  du  mauvais  approvisionnement  des 
troupes  engagées. 

3.  Recrutement. 

Antérieurement  à  la  guerre  de  1870  (loi  de 
1832),  chaque  année  on  appelait  sous  le  nom 
de  classe  un  contingent  dont  la  Chambre  légis- 
lative fixait  le  chiffre ,  qui  a  varié  de  80  à  140 
miUe  hommes.  Les  appelés,  désignés  par  le  sort, 
restaient  sous  les  drapeaux  sept  ans ,  à  moins 
que,  par  mesure  d'économie,  on  ne  les  ren- 
voyât par  anticipation  dans  leurs  foyers;  ces 
sept  années  de  service  accomplies  au  corps  ou 
chez  eux,  le  31  décembre  même  de  la  septième 
année  ils  étaient  entièrement  libérés,  au  moins 
sous  le  deuxième  empire,  où  la  garde  nationale 
n'existait  plus,  et,  en  tout  cas,  ils  ne  reparais- 
saient plus  dans  l'armée  active.  Il  y  avait  en 
outre  des  engagés  volontaires.  Quant  aux  ren- 
gagés,  ils  n'obtenaient,  sous  la  monarchie  de 
Louis-Philippe ,  qu'une  haute-paye  proportion- 
née à  leurs  services,  tandis  que  sous  Napo- 
léon III,  à  partir  de  1855,  ils  reçurent,  aux 
termes  de  la  loi  sur  la  Dotation  de  l'armée, 
une  prime  de  rengagement  assez  forte ,  ce  qui 
maintint  trop  de  vieux  sous-officiers  à  l'activité, 
empêcha  d'en  former  de  jeunes  et  de  meilleurs. 
La  durée  du  rengagement  pouvait,  à  volonté, 
varier  de  trois  à  sept  ans,  tandis  que  l'engage- 
ment volontaire  durait  sept  ans,  excepté  en 
temps  de  guerre  où  il  était  reçu,  par  exception, 
pour  deux  ans.  On  était  admis  à  s'engager  dès 
dix-sept  ans.  Le  minimum  de  la  taille  exigée 
alors  pour  Farmée  montait  à  l^.SG. 

A  cette  époque  on  pouvait  se  faire  remplacer 
en  fournissant  à  ses  frais  un  homme  propre  au 
service  et  en  répondant  pendant  un  an  de  son 
remplaçant.  Cette  faculté  donnée  par  la  loi 
de  recrutement  du  21  mars  1832  offrait  plus 
d'un  inconvénient;  elle  fut  supprimée  par  la 
loi  du  26  avril  1855  (celle  de  la  dotation  de 
Farmée)  et  compensée  par  un  principe  nou-  ' 
veau,  Fexemption  totale  du  service  militaire 
moyennant  le  versement  d'une  somme  d'argent 
ou  prestation  variable  chaque  année  (de  1,800 
à  2,500  fr.).  Ce  principe  prit  le  nom  d'exo«e- 
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ration  et  dura  jusqu'aux  dernières  aimées  du 
gouTernement  impérial. 

On  admettait  aussi  la  substitution  de  numé- 
ros, entre  jeunes  gens  d'un  même  contingent. 
pour  passer  de  la  première  portion  de  ce  con- 
tingent, immédiatement  appelé,  dans  la  seconde 
portion:  en  1858  la  substitution  fut  limitée 
entre  parents  jusqu'au  6«  degré. 

Depuis  la  loi  du  27  juillet  1872  l'armée  fran- 
çaise comprend  : 

L'armée  active; 

La  réserve  de  l'armée  active; 

L'armée  territoriale; 

La  réserve  de  l'armée  territoriale; 

L'armée  active,  indépendanament  deshommes 
ne  provenant  pas  des  appels,  se  compose  de 
tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  à  un 
service  militaire  et  appartenant  aux  cinq  der- 
nières classes  appelées.  En  effet,  l'appel  existe 
encore  et  il  sert  à  déterminer,  par  la  série  des 
numéros  tirés,  l'ordre  de  priorité  dans  lequel 
les  jeunes  gens  d'une  classe  doivent  servir  si 
on  ne  les  conserve  pas  tous  sous  les  drapeaux. 

La  réserve  de  l'armée  active  se  compose  de 
tous  les  hommes  également  déclarés  propres 
à  un  service  militaire  et  compris  dans  les  quatre 
classes  antérieures  à  celles  formant  l'armée 
active. 

L'armée  territoriale  se  compose  de  tous  les 
hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de  service 
prescrit  pour  l'armée  active  et  sa  réserve. 

La  réserve  de  l'armée  territoriale  est  compo- 
sée des  hommes  ayant  accompli  le  temps  de 
service  exigé  dans  cette  dernière  armée. 

La  durée  du  service  dans  l'armée  monte  à 
cinq  ans;  elle  compte  du  1^' juillet  de  l'année 
du  tirage  au  sort.  Ce  tirage  est  précédé  d'un 
recensement.  Examinons  comment  se  prati- 
quent ces  deux  opérations. 

Recensement  cantonal.  —  Chaque  année  les 
tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  avant 
atteint  l'âge  de  20  ans  révolus  dans  Tannée 
précédente*,  et  domiciliés  dans  le  canton,  ou 
considérés  comme  tels  par  la  loi.  sont  dressés 
par  les  maires  des  communes  qui  composent 
le  canton.  Ces  tableaux  sont  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune,  de  façon  que  la  der- 
nière publication  ait  lieu,  au  plus  tard,  le 
15  janvier.  Un  avis  indique  le  Ueu  et  le  jour  de 
l'examen  desdits  tableaux  et  du  tirage  au  sort. 
Dans  cette  séance,  présidée  parle  sous-préfet, 
les  tableaux  sont  lus.  les  observations  des  in- 
téressés entendues,  les  tableaux  rectifiés,  s'il 
y  a  lieu,  déûnitivement  arrêtés  et  signés. 

Tirage  au  sort  —  On  procède  immédiatement 
au  tirage.  Les  omis  sont  au  préalable  inscrits 
en  tète  de  la  liste  et  leurs  numéros  retirés  de 
l'urne.  Le  sous-préfet  compte  alors  publique- 
ment les  numéros  versés  dans  l'urne ,  ce  qui 
semble  exclure  les  erreurs,  et  cependant  la  loi 
nouvelle  en  admet.  Puis  chacun  des  jeunes 
gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  prend  un 
numéro  qui  est  proclamé  et  inscrit.  L'opération 

1.  Et  aussi  les  omis  des  classes  antérieures  à  moins 
qu'ils  n'aient  trente  ans.  comme  dans  la  précédente 
loi  de  recrutement.  Les  omis  ne  peuvent  réclamer  le 
bénéfice  de  l'engagement  conditionnel  d'un  an. 


du  tirage  est  définitive.  Les  jeunes  gens  nou 
pourvus  de  numéros ,  parce  qu'il  en  manque- 
rait malgré  le  compte  qui  en  a  été  fait,  tire- 
ront entre  eux  et  seront  inscrits  à  la  suite  de 
la  liste  dans  l'ordre  déterminé  par  ce  tirage 
particulier.  La  liste  totale  do  tirage  est  lue  à 
haute  voix,  arrêtée,  signée,  puis  pubUée  et 
afiBchée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Conseil  de  récision.  —  four  vérilier  les  opé- 
rations du  tirage  au  sort  et  de  tout  le  recrute- 
ment, pour  écouter  les  réclamations  et  y  faire 
droit .  s'il  y  a  lieu  ,  pour  prononcer  relative- 
ment aux  exclusions,  aux  exemptions,  aux 
dispenses .  il  existe  dans  chaque  département 
un  conseil  de  révision.  Ce  conseil,  dont  la 
tournée  dure  un  mois  environ,  opère  autant  que 
possible  au  chef-lieu  de  chaque  canton.  Il  se 
compose,  coname  dans  la  loi  de  1832,  du  pré- 
fet.  président  ;  d'un  conseiller  de  préfecture, 
d'un  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'ar- 
rondissement et  d'un  officier  général  ou  supé- 
rieur. Trois  membres  assistent  le  conseil  de 
révision,  savoir  le  sous-préfet ,  avec  voix  con- 
sultative, un  sous-intendant  avec  droit  d'ob- 
servations écrites,  un  médecin  militaire  avec 
la  fonction  de  constater  les  cas  d'infirmité  in- 
voqués par  les  appelés.  Le  commandant  du 
dépôt  de  recrutement  suit  le  conseil  de  révi- 
sion, et,  dans  chaque  séance,  prend  note  de 
l'aptitude  militaire  iies  jeunes  gens. 

Exclusions.  —  Sont  exclus  de  l'armée,  comme 
indignes ,  les  individus  condamnés  à  une  peine 
atïlictive  ou  infamante,  et  ceux  condamnés  à 
une  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement,  au 
moins ,  quand  le  jugement  les  place,  en  outre, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  poKce ,  et  leur 
interdit  les  droits  civiques ,  civils  ou  de  famille. 
Ejcemptions.  —  11  n'y  a  plus  d'autres  exemp- 
tions que  celles  résultant  des  infirmités  qui 
rendent  impropre  à  tout  service  actif  ou  auxi- 
liaire dans  l'armée;  encore  les  jeunes  gens 
trop  petits  de  taille  (n'ayant  pas  l"°,54)  ou  ma- 
ladifs peuvent  être  ajournés  deux  années  de 
suite  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  révi- 
sion. 

Dispemes.  —  Sont  dispensés  du  service  d'ac- 
tivité en  temps  de  pais  :  —  l'aiaé  d'orphelins 
de  père  et  de  mère  ;  —  le  fils  unique  ou  l'alné 
des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le 
petit-fils  unique  ou  l'ainé  des  petits-fils  d'une 
femme  actuellement  veuve ,  ou  d'une  femme 
dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent; 
ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  70*  an- 
née ;  —  le  plus  âgé  de  deux  frères  compris 
dans  le  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par 
le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au 
service  ;  —  celui  dont  un  frère  sert  dans  l'ar- 
mée active;  —  celui  dont  un  frère  sera  mort 
en  activité  de  service ,  ou  aura  été  réformé  ou 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé ,  ou  infirmités  contrac- 
tées dans  les  années  de  terre  ou  de  mer.  Les 
causes  de  ces  dispenses  doivent,  pour  être  va- 
lables .  exister  au  jour  où  le  conseil  de  révi- 
sion est  appelé  à  statuer,  et  s'appliquer  a  des 
enfants  légitimes.  Sont  à  titre  conditionnel  dis- 
pensés du  service  militaire  :  —  les  membres 
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de  l'instruction  publique  et  des  associations 
relig-ieuses  et  d'instruction,  contractant  l'en- 
gagement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  ren- 
seignement; —  les  élèves  pensionnaires  de 
l'école  des  lang-ues  orientales  vivantes  et  les 
élèves  de  l'école  des  Chartes,  nommés  après 
examen,  à  condition  de  passer  dix  ans  dans 
ces  écoles  ou  dans  un  service  public;  —  les 
élèves  des  grands  séminaires  et  les  jeunes 
gens  qui  se  vouent  au  ministère  dans  les  autres 
cultes  salariés  par  l'État;  —  les  jeunes  gens 
qui  remportent  les  grands  prix  de  l'Institut 
(prix  de  Rome),  à  condition  qu'ils  passeront  à 
l'école  de  Rome  les  années  réglementaires  et 
remplii'ont  toutes  leurs  obligations  envers  l'État. 

Le  dispensé,  s'il  vient  à  cesser  la  carrière 
qui  lui  a  valu  la  faveur  de  la  dispense ,  doit  dé- 
clarer ce  fait  au  maire  de  sa  commune  dans  les 
deux  mois  où  il  se  produit,  retirer  expédition 
de  sa  déclaration,  et  la  soumettre  au  visa  du 
préfet  dans  le  délai  d'un  mois  ;  il  est  alors  ré- 
tabli dans  l'armée  active  et  fait  ensuite  partie 
des  réserves ,  selon  la  classe  à  laquelle  il  ap- 
partient. Le  dispensé  qui  néglige  de  remplir 
ces  conditions,  est  déféré  aux  tribunaux  et 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Peuvent  être  dispensés  à  titre  provisoire 
comme  soutiens  indispensables  de  famille  les 
jeunes  gens  désignés  par  le  conseil  municipal 
de  leur  commune. 

Sursis  d'appel.  —  Ce  sursis  ne  confère  ni 
exemption  ni  dispense.  Il  est  accordé  aux  jeunes 
gens  qui  le  demandent  en  vue  de  ne  pas  inter- 
rompre une  exploitation  indispensable  sur  la- 
■\as  du  maire,  du  conseil  municipal  et  du  sous- 
préfet.  Toutefois  la  proposition  des  sursis  ne 
peut  dépasser,  par  département  et  par  classe, 
la  proportion  de  4  p.  100  du  nombre  de  jeunes 
gens  reconnus  propres  au  service  militaire 
dans  cette  classe  et  compris  dans  la  première 
partie  des  listes  du  recensement  •  cantonal. 

Mise  en  activité.  —  La  répartition  entre 
les  départements  du  nombre  de  soldats  de 
chaque  classe  à  fournir  à  chaque  arme  et  à 
chaque  corps  est  faite  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Quand  la  désignation  par  arme  est  faite  par 
le  généralcommandantle  département,  assisté 
du  commandant  du  dépôt  de  recrutement,  un 
ordre  de  route  est  adressé  chez  lui  au  jeune 
soldat,  de  façon  qu'il  ait  trois  jours  entiers  au 
moins  pour  se  préparer  au  départ.  Muni  de  cet 
ordre ,  il  se  rend  au  chef-lieu  du  département 
et  y  passe  la  revue  du  départ,  dans  laquelle 
on  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  les  envois  dans  telle 
ou  telle  arme ,  et  Ton  accorde  aux  malades  ou 
convalescents  un  sursis  de  départ.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette  revue , 
les  jeunes  soldats  sont  dirigés  collectivement 
sur  leur  corps. 

Engagement  volontaire.  —  L'armée  française, 
malgré  le  service  obligatoire  pour'  tous,  con- 
tient encore  des  engagés  volontaires. 

La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de 

1.  C'est  l'ancienne  Uste  de  recensement,  devenue 
liste  de  recrutement  depuis  que  le  service  est  obliga- 
toire. 


cinq  ans;  mais,  en  temps  de  guerre,  la  loi  du 
recrutement  de  1872  admet  à  s'engager  pour 
la  durée  de  la  guerre  tout  Français  ayant  ac- 
compli le  temps  de  service  prescrit  pour  l'ar- 
mée active  et  la  réserve. 

Voici  les  comlitions  exigées  de  l'homme  qui 
se  présente  pour  contracter  un  engagement 
volontaire:  —  ô(re  Français;  —  avoir  dix-huit 
ans  d'âge  et  la  taille  de  l™,5i;  —  savoir  lire  et 
écrire;  — jouir  de  ses  droits  civils;  —  n'être 
ni  marié ,  ni  veuf  avec  enfants;  —  être  porteur 
d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs;  —  s'il 
a  moins  de  vingt  ans,  justifier  du  consente- 
ment de  ses  père  et  mère ,  ou  de  son  tuteur 
autorisé  par  le  conseil  de  famille;  — être  sain, 
robuste  et  bien  constitué;  —  remplir  les  exi- 
gences de  l'arme  à  laquelle  il  se  destine. 

Ces  conditions  constatées,  le  jeune  homme , 
muni  d'un  certificat  d'acceptation,  se  présente 
devant  le  maire  d'un  chef-lieu  de  canton ,  le- 
quel, après  diverses  vérifications,  dresse  l'acte 
d'engagement  en  présence  de  deux  témoins , 
le  lit  à  haute  voix,  le  signe  et  le  fait  signer  à 
l'engagé  volontaire  et  à  ses  témoins.  L'engagé 
est  aussitôt  dirigé  sur  son  corps;  dès  lors  il 
est  au  service,  sans  cependant  pouvoh:  être 
déclaré  autre  chose  qu'insoumis ,  s'il  ne  rejoint 
pas  son  régiment  dans  le  délai  d'un  mois  après 
le  jour  qui  lui  a  été  fixé. 

Volontariat  d'un  an.  —  En  prouvant  un  cer- 
tain degré  d'instruction  soit  par  la  productioa 
d'un  diplôme  de  bachelier  ou  de  fin  d'études, 
ou  d'un  brevet  de  capacité,  ou  d'un  certificat 
d'études,  soit  en  satisfaisant  à  un  examen  spé- 
cial relatif  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  à 
l'industrie,  et  en  versant ,  une  fois  pour  toutes, 
une  prestation  fixée  actuellement  à  1,500  fr.,  le 
volontaire  d'un  an  accomplit  une  seule  année 
de  service ,  après  laquelle  il  est  versé  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  ce  qui  lui  permet  de 
moins  interrompre  la  carrière  civile  à  laquelle 
il  se  destine. 

Relativement  au  versement  précité  de 
1,500  fr. ,  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  ,1e 
4  janvier  1873,  que  les  volontaires  d'un  an 
recourant  au  sursis  d'appel  pour  apprentissage 
sont  les  seuls  qui  puissent  en  être  exemptés, 
qu'une  exemption  peut  être  répartie  sur  2,  3 
ou  4  candidats ,  mais  non  sur  un  plus  grand 
nombre,  et  que  les  départements  pourraient 
obtenir  un  quart  d'exemption  pour  un  nombre 
d'engagés  compris  entre  0  et  49 ,  une  moitié 
d'exemption  pour  un  nombre  d'engagés  com- 
pris entre  50  et  74 ,  trois  quarts  d'exemption 
pour  75  à  99  engagés  et  ainsi  de  suite. 

Rengagement.  —  En  se  rengageant  pendant 
sa  dernière  année  de  service ,  le  soldat  sait  son 
métier  et  ofl"re  à  l'État  certains  avantages  qui 
doivent  le  faire  retenir;  de  là  les  hautes-payes 
de  rengagement. 

On  peut  se  rengagera  volonté  pour  un  nom- 
bre d'années  compris  entre  deux  et  cinq:  c'est 
un  infendant  ou  un  sous-intendant  qui  dresse 
l'acte  de  rengagement .  sur  la  preuve  que  le 
contractant  peut  rester  dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente. 
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4.  Administration  de  l'armée  française. 

Une  armée  se  compose  d'un  grand  nombre 
d'hommes  ;  il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  ces 
hommes  dans  les  diverses  positions  où  ils 
peuvent  se  trouver  et  pendant  le  temps  entier 
où  le  drapeau  les  abrite.  Il  faut  les  habiller, 
les  armer,  les  équiper,  les  nourrir,  les  soigner 
en  cas  de  maladie,  leur  payer  une  solde.  Cette 
énumération  montre  la  complication  de  l'admi- 
nistration d'une  armée. 

Divers  services  administratifs,  dont  il  a  été 
question  ci-dessus  parmi  les  non-combattants, 
achètent,  gèrent,  manutentionnent  et  distri- 
buent, au  nom  de  l'État,  les  diverses  alloca- 
tions accordées  aux  militaires.  L'intendance 
miUtaire  dirige  et  surveille  ces  services.  Elle 
surveille  également  le  conseil  d'administration 
de  chaque  régiment;  mais  ce  conseil  agit  de 
lui-même  sous  sa  propre  responsabilité  pécu- 
niaire. L'existence  de  ces  conseils,  qui  ne  re- 
monte pas  au  delà  du  règne  de  Louis  XYI, 
constitue  la  plus  grande  dilTéreuce  entre  l'admi- 
nistration mlUtaire  actuelle  et  celle  du  temps 
de  Louvois;  aujourd'hui  le  colonel,  non-seule- 
ment n'est  plus  propriétaire  de  son  régiment, 
mais  ne  décide  pas  seul  avec  son  trésorier  et 
son  major;  le  conseil  comprend  sept  membres 
pour  un  régiment,  et  parmi  lesdits  membres, 
il  y  a  un  chef  de  bataillon  et  un  capitaine  de 
compagnie  qui  représentent  la  partie  active  du 
commandement  et  peuvent  défendre  les  inté- 
rêts du  soldat  et  assurer,  administrativement 
parlant ,  une  bonne  préparation  de  guerre. 

Les  conseils  d'administration  n'ont  d'ailleurs 
qu'un  faible  maniement  de  fonds  à  la  fois  et 
toujours  peu  d'argent  en  caisse,  par  la  faculté 
qu'ils  ont  de  déposer  au  Trésor .  par  somme 
ronde  de  1,000  francs,  l'argent  qui  les  embar- 
rasse. C'est  le  trésorier  qui  manie  ces  fonds, 
mais  sans  avoir  la  clef  de  la  caisse  du  conseil;  ' 
cette  caisse  porte  deux  clefs,  nécessaires  toutes 
deux  pour  l'ouvrir,  et  confiée  l'une  au  prési- 
dent du  conseil,  l'autre  au  major. 

La  comptabilité  de  chaque  corps,  vérifiée 
trimestriellement  par  le  sous-intendant,  est 
vue  dans  son  ensemble  par  l'intendant  de  la 
division  à  l'époque  de  son  inspection  adminis- 
trative, puis  définitivement  arrêtée  par  l'in- 
specteur général. 

Toutes  ces  comptabilités  parviennent  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  où  elles  sont  l'objet  d'un 
examen  nouveau  et  attentif.  Le  ministère  re- 
çoit aussi  la  comptabilité  de  chaque  établisse- 
ment militaire,  et  puis  il  a  la  sienne  propre, 
relative  aux  dépenses  générales,  à  celles  de 
son  personnel,  à  celles  de  divers  secours  ac- 
cordés à  des  veuves  ou  orphelins  de  militaires 
ou  même  à  de  vieux  militaires  sans  pension 
ou  dans  le  besoin.  Ces  comptabilités  sont  eu 
dernier  heu  soumises  à  la  révision  de  la  cour 
des  comptes. 

5.  État  des  officiers;  avancement. 

Nous  terminerons  en  disant  un  mot  de  la 
position  faite  en  France  aux  olliciers  et  de  leur 
avancement. 


Leur  grade  constitue  leur  propriété;  il  ne 
peut  leur  être  Oté  que  par  un  jugement,  ou 
plutôt  un  avis,  d'un  conseil  d'enquête,  le  mi- 
nistre n'ayant  le  droit  de  modifier  ledit  avis 
que  dans  le  sens  de  l'indulgence;  V emploi,  au 
contrau'e,  leur  est  été  par  simple  mesure  admi- 
nistrative. La  rfe';HÙ5io«  acceptée  fait  disparaître 
le  grade,  tandis  que  Idi  retraite  le  conserve, 
mais  honorifiquement.  On  est  mis  à  la  retraite 
à  un  âge  qui  varie  de  52  à  CO  ans  suivant  les 
grades ,  jusqu'à  celui  de  colonel  inclus  ;  les 
généraux,  au  Ueu  de  la  retraite ,  ont  la  posi- 
tion du  mode  de  réserve,  dans  laquelle  ils  pas- 
sent à  62  ans  s'ils  sont  généraux  de  brigade, 
à  65  ans  s'ils  sont  généraux  de  division. 

Voici  les  positions  de  roCTicier  autres  que 
l'activité  : 

1°  La  disponibilité ,  dans  laquelle  il  compte 
dans  un  cadre  sans  être  pourvu  d'emploi,  cette 
position  ne  s'applique  qu'aux  officiers  généraux 
et  des  divers  états-majors  ; 

2°  La  non-aclii'ilé.  Elle  a  heu  par  suite  de 
licenciement  de  corps,  de  suppression  d'em- 
ploi, de  rentrée  de  captivité,  d'infirmités  tem- 
poraires, ou  par  mesure  disciphnaire;  le  trai- 
tement est  un  peu  plus  élevé  pour  les  quatre 
premières  causes  que  pour  la  cinquième; 

3°  La  ré/orme,  soit  pour  mesure  de  disci- 
pline ou  pour  infirmités  temporaires;  cette 
position  se  donne  aux  ofliciers  n'ayant  pas 
atteint  làge  de  la  retraite,  et  non  susceptibles 
d'être  rappelés  à  Tactivité  ,  qui  obtiennent  alors 
autant  de  trentièmes  de  la  retraite  de  leur  grade 
qu'ils  ont  accompU  d'années  au  service. 

La  manière  dont  on  passe  d'un  grade  à  un 
autre,  l'ensemble  des  règles  à  ce  sujet,  forme 
ce  qu'on  appeliei'avancement.  Il  existe  d'abord 
des  conditions  d'âge ,  de  temps  de  service .  de 
savoir;  ainsi  pour  être  sous-heutenant,  il  faut 
avoir  18  ans  au  moins,  être  resté  deux  ans 
dans  une  école,  avoir  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  tandis  que  pour  être  caporal  il  sufïit  de 
six  mois  de  service,  et  de  connaître  les  fonc- 
tions du  grade  (ce  qui  implique  savoir  hre  et 
écrire).  Le  sous-Ueulenant  et  le  lieutenant  doi- 
vent stationner  au  moins  deux  ans  dans  leur 
grade,  le  capitaine  quatre  ans,  le  chef  de  ba- 
taillon ou  major  trois  ans ,  le  heutenant-colonel 
deux  ans,  le  colonel  et  les  généraux  trois 
ans;  en  temps  de  guerre  et  dans  les  colonies 
ces  stationnements  sont  réduits  de  moitié; 
les  caporaux  et  les  sous-otTiciers  restent  à  la 
nomination  des  chefs  de  corps;  le  chef  de 
lÉtat  nomme  les  officiers  de  tous  grades.  On 
dresse  à  cet  effet,  en  temps  de  paix,  des  ta- 
bleaux d'avancement  au  choix,  remplis  et 
annotés  par  les  supérieurs  directs  pour  les 
grades  de  caporal  et  de  sous-oflicicr.  par  les 
chefs  de  corps  et  les  inspecteurs  généraux 
pour  les  grades  d'officiers.  11  n'est  pas  éta- 
bli de  tableaux  d'avancement  pour  devenir 
général  ou  maréchal.  Certains  grades  se  con- 
fèrent partie  à  l'ancienneté,  partie  au  choix; 
ce  sont  ceux  de  lieutenant,  de  capitaine,  de  chef 
de  bataillon,  mais  en  temps  de  guerre  lan- 
cienneté  ne  concourt  plus  pour  l'obtention  do 
ce  dernier  grade.   La   liste   d'ancienneté   i  si 
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officiellement  publiée  dans  l'Annuaire  militaire. 
L'emploi  de  major  se  donne  uniquement  au 
concours,  et  depuis  l'année  1872  on  a  exigé, 
de  fous  les  candidats  pour  le  grade  de  chef 
de  bataillon,  un  certificat  d'aptitude  à  l'emploi 
de  major;  quoiqu'il  s'agisse  uniquement  d'un 
examen  administratif,  c'est  un  progrès. 

Éd.  de  la  Barre  Duparcq. 

ix.  marine. 
Voy.  les  mots  Colonies,  Marine. 

X.  RESSOURCES  AGRICOLES,  INDUSTRIELLES, 
COMMERCIALES. 

De  tout  temps  la  richesse  a  été  un  élément 
essentiel  de  la  puissance.  Dans  les  rapports  in- 
ternationaux l'influence  se  mesure  générale- 
ment par  le  nombre  des  baïonnettes,  et  les 
baïonnettes  ne  vivent  que  d'or.  La  victoire  est 
donc  aux  gros  sacs  plutôt  qu'aux  gros  batail- 
lons. Aussi  chaque  nation  parait-elle  tendre  à 
multiplier  ses  ressources  budgétaires  et  de- 
mande au  contribuable  des  sacrifices  croissants. 
Il  est  heureux  que  le  revenu  des  citoyens  aug- 
mente également,  et  —  à  peu  d'exceptions 
près  —  jusqu'à  présent  il  n'est  pas  permis  de 
soutenir  péremptoirement  que  limpùt  ait  suivi 
une  progression  plus  rapide  que  la  production. 
Au  fond,  on  n'a  aucune  connaissance  certaine 
du  rapport  qui  existe  entre  ce  que  le  Trésor 
demande  et  ce  que  le  contribuable  peut  don- 
ner; ce  renseignement  serait  pourtant  d'une 
importance  majeure.  De  rares  tentatives  ont 
été  faites,  plus  ou  moins  habilement,  pour  se 
procurer  ce  renseignement ,  mais  toujours  sans 
succès.  II  n'existe,  sans  doute,  aucun  moyen 
d'obtenir  le  chiffre  exact  du  revenu  de  chaque 
particulier,  mais  on  pourrait  arriver  à  évaluer 
assez  approximativement  l'ensemble  des  pro- 
ductions d'un  pays.  A  défaut  d'un  inventaire 
complet,  nous  devons  nous  contenter  d'indica- 
tions qui  produiront  une  impression  générale 
assez  conforme  à  la  réalité  des  faits.  Avant 
d'avoir  mesuré  la  hauteur  du  mont  Blanc,  on 
savait  que  sa  masse  imposante  dépasse  les 
autres  cimes  des  Alpes;  de  même,  si  nous  ne 
pouvons  aligner  que  de  rares  chiffres  précis, 
il  ne  nous  sera  pas  moins  facile  de  faire  sentir 
que  les  ressources  de  la  France  sont  immenses 
—  quoique  peut-être  pas  inépuisables. 

Aijriculture.  —  La  France,  entend-on  sou- 
vent dire ,  est  un  pays  éminemment  agricole. 
Nous  croyons  qu'on  n'a  pas  (oujours  bien  pesé 
la  portée  de  cette  proposition.  Généralement  on 
s'en  sert  comme  d'un  argument  pour  demander 
des  faveurs  pour  l'agriculture,  pour  la  mettre 
au-dessus  de  l'industrie  manufacturière  et  du 
commerce.  Ce  sont,  il  nous  semble,  des  amis 
mal  inspirés  qui  en  agissent  ainsi;  ils  ont  ou- 
blié la  fable  de  l'estomac  et  des  membres  qui 
fit  une  si  grande  impression  sur  ,1e  peuple  ro- 
main campé  au  mont  Aventin.  Toutes  les  bran- 
ches du  travail  national,  qu'elles  produisent  la 
matière  première,  qu'elles  l'élaborent  dans  une 
manufacture  ou  qu'elles  le  transportent  et  le 
répartissent  entre  les  consommateurs ,  toutes 
ces  branches,  disons-nous,  sont  égalcmeut  né- 


cessaires pour  que  l'arbre  étende  ses  bienfaits 
sur  tout  le  pays.  Plus  est  solide  l'équilibre  entre 
l'agriculture ,  l'industrie  et  le  commerce ,  plus 
le  travail  est  fécond,  plus  aussi  les  richesses 
s'accroissent  et  le  bien-être  descend  dans  les 
masses.  La  prépondérance  exclusive  du  com- 
merce constituerait  un  édifice  bâti  sur  le  sable, 
la  prépondérance  des  manufactures  exposerait 
le  pays  à  des  commotions  subites,  peut-être  à 
des  catastrophes ,  la  prépondérance  de  l'agri- 
culture ralentirait  les  progrès  de  l'aisance.  Tout 
le  monde  sait  qu'un  capital  employé  dans  une 
exploitation  rurale  rapporte  généralement 
moins  que  lorsqu'on  le  fait  valoir  dans  le  com- 
merce ou  dans  l'industrie.  Par  conséquent,  dire 
que  la  France  est  un  pays  éminemment  agri- 
cole, c'est  dire  que  c'est  un  pays  pauvre.  Affir- 
mons plutôt  que  c'est  une  contrée  parfaitement 
équilibrée ,  où  une  agriculture  avancée  donne 
la  main  à  une  industrie  puissante,  l'une  et 
l'autre  alimentant  un  commerce  florissant. 

Et  nous  n'exagérons  point. 

Oui,  notre  agriculture  est  avancée.  Partout 
en  France  on  connaît  les  procédés  perfection- 
nés, il  n'y  a  presque  pas  de  canton  où  on  ne 
les  pratique,  où  l'on  ne  trouverait  quelqu'un 
digne  du  prix  d'honneur  agricole ,  et  si  tous 
les  cultivateurs  n'ont  pas  adopté  ces  procédés, 
c'est  que  le  progrès  lui-même  est  soumis  à  des 
conditions  de  temps.  Il  faut  d'abord  qu'on  ait 
économisé  un  capital  avant  de  songer  à  l'em- 
ployer en  améliorations.  Déjà,  en  parcourant  la 
Flandre  française,  laLimagne,  le  Languedoc, 
la  Beauce,  la  Lorraine,  on  trouve  de  grandes 
étendues  compactes  dont  les  habitants  ne  le 
cèdent  ni  en  savoir,  ni  en  succès  à  aucune 
autre  contrée  de  l'Europe.  La  statistique  elle- 
même  est  obligée  *  de  signaler  les  progrès. 
Citons  quelques-unes  de  ces  données. 

Commençons  par  les  céréales.  Ce  n'est  pas 
là  le  produit  dont  le  cultivateur  se  loue  le  plus  ; 
du  moins,  si  on  a  eu  tort  de  prétendre  qu'on 
y  perd  toujours,  les  bénéfices  sont-ils  modérés. 
Nous  commençons  néanmoins  par  les  céréales, 
parce  qu'elles  sont  la  base  de  notre  nourriture, 
et  parce  que  leur  valeur  totale  est  considéra- 
ble. Or,  que  dit  la  statistique  de  cette  culture? 
Qu'au  commencement  de  ce  siècle  on  consa- 
crait environ  i'/î  millions  d'hectares  au  froment, 
tandis  que  la  culture  s'étend  actuellement 
sur  6  '/î  millions ,  cet  accroissement  de  2  mil- 
lions étant  gagné  sur  le  seigle  d'une  part,  sur 
les  terres  en  friche  de  l'autre.  Ce  n'est  pas 
tout.  La  même  superficie  qui  donnait  autrefois 
10  hectohtres  en  rend  actuellement  plus  de  16, 
et  remarquons-le  bien  ,  rendement  avoué  par 
le  cultivateur  en  garde  contre  les  exigences 
du  fisc  et  des  propriétaires.  Aussi,  lorsque  les 
tableaux  officiels  accusent  une  production 
totale  de  55  millions  d'hectolitres  vers  1820, 
de  75  millions  vers  ISiO,  de  85  millions  en 
1851  et  de  110  millions  en  1861 ,  de  107  rail- 
lions en  1869  (en  1862,  116 millions,  maximum 

1.  On  sait  que  la  plupart  des  cultivateurs  atténuent 
le  chiffre  de  leur  production  :  les  uns  par  crainte  de 
l'impôt,  les  autres  (fermiers)  pour  que  leur  fermage 
ue  soit  pas  augmenté. 
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atteint),  nous  sommes  en  droit  de  soupçonner 
qu'à  chacune  de  ces  époques  il  y  a  eu  une 
forte  atténuation.  Kous  croyons  qu'en  fait  on 
peut  considérer  ces  chiffres  comme  indiquant 
Je  produit  net  destiné  à  la  consommation, 
non  compris  les  quantités  réservées  pour  la 
semence. 

La  production  s'est-elle  tenue  au  niveau  de 
la  population?  La  réponse  est  difTicile,  car  il  ne 
faut  pas  vouloir  résoudre  une  question  aussi 
délicate,  uniquement  d'après  les  résultats  de 
quelques  opérations  arithmétiques.  Il  parait, 
sans  doute  que,  il  y  a  cinquante  ans,  le  sol  de 
la  France  ne  produisait  que  deux  hectolitres  de 
froment  pour  chacun  de  ses  enfants,  tandis 
qu'il  leur  en  revient  presque  trois  de  nos  jours  ; 
mais  quelle  est  la  quantité  de  céréales  infé- 
rieures que  nos  pères ,  et  surtout  nos  grands- 
pères,  mélangeaient  avec  le  froment?  Habitués, 
comme  nous  le  sommes,  à  une  meilleure  farine, 
pouvons-nous  compter  en  récolter,  année 
moyenne,  de  quoi  satisfaire  à  nos  besoins 
actuels  ?  Si  nous  consultons  les  tableaux  des 
douanes,  nous  rencontrons  parmi  les  qua- 
rante dernières  années  —  à  une  ou  deux  près 
—  autant  de  récoltes  qui  fournissent  un  excé- 
dant pour  l'exportation,  que  de  récoltes  insuf- 
fisantes. Mais  quand  on  fait  la  balance  des 
quantités,  il  résulte  un  déficit  définitif  de  plus  de 
35  millions  d'hectolitres,  presque  un  million 
par  an  ,  soit  pour  trois  à  quatre  jours  de  pain. 

Ce  déficit  ne  nous  effrayerait  pas  beaucoup. 
Mais  que  penser  de  Taugraentation  constante 
des  prix?  L'hectolitre  de  froment  a  coûté 

de  1820  à  1829 18^06= 

1830  à  1839 19  09 

1840  à   18i9 20  49 

1850  à  1859 21  72 

18G0  à  1869 21  44' 

La  tendance  ascensionnelle  ne  dure-t-elle  pas 
depuis  trop  longtemps  déjà  pour  qu'on  puisse 
l'attribuer  uniquement  à  raflluence  de  l'or, 
n'est-elle  pas  plutôt  et  dans  une  plus  forte 
mesure  le  résultat  du  rapide  accroissement  de 
la  consommation  ?  Si  cette  conjecture  est  fon- 
dée, nous  pouvons  en  conclure  que  les  prix 
deviendront  de  plus  en  plus  rémunérateurs,  et 
que  l'agriculture, réaUsant  des  bénéfices  crois- 
sants, consentira  plus  volontiers  à  faire  les 
frais  des  améliorations  nécessaires.  Ce  serait 
fort  heureux,  car  les  richesses  se  multiplie- 
raient d'après  une  progression  géométrique. 
D'un  autre  côté,  on  pourrait  croire  que  l'in- 
suffisance de  nos  récoltes  peut  nous  constituer^ 
dans  une  certaine  mesure,  en  dépendance  d'au- 
tres contrées;  mais  ce  serait  là  une  erreur,  car, 
malgré  la  disette,  nous  avons  fait,  en  1855  et 
185G,  la  guerre  à  la  Russie,  et  il  s'en  est  fallu 
bien  peu  alors  qu'on  ne  bombardât  Odessa, 
l'un  de  nos  greniers  d'abondance. 

Le  froment  est  la  principale  céréale,  mais 
pour  compléter  nos  approvisionnenenls,  nous 
avons  COG,000  heclarcs  qui  produisent  au  moins 
9  millions  d'hectolitres  de  méteil;   2,100,000 

1.  Dans  cette  période  il  y  a  eu  plusieurs  années 
d'abondance  exceptionnelle. 


hectares  en  seigle,  donnant  23  à  24  millions 
d'hectolitres;  1,100,000  hectares  en  orge  avec 
une  production  de  plus  de  20  millions  dlieclo- 
litres;  3  millions  d'hectares  d'avoine  avec  70 
millions  d'hectolitres;  de  plus,  10  millions 
d'hectolitres  de  maïs,  8  millions  de  sarrasin, 
plus  de  100  millions  d'hectohtres  de  pommes 
de  terre. 

Somme  toute,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  que  la  culture  des  denrées  agricoles 
soit  constamment  au  niveau  de  nos  besoins,  et 
ce  qui  est  fâcheux,  mais  inévitable,  c'est  que 
les  exportations  se  font  à  un  prix  bien  inférieur 
à  l'importation;  on  a  calculé  que,  depuis  une 
quarantaine  d'années,  li  dilTérence  s'est  éle- 
vée à  environ  850  millions  de  francs  à  notre 
préjudice. 

La  vigne  nous  fournit  une  certaine  coirpen- 
sation.  C'est  un  de  nos  produits  agricoles  les 
plus  précieux  qui  couvre  environ  2,200,000 
hectares.  La  quantité  de  vin  récoltée  varie 
beaucoup  d'une  année  à  l'autre  ;  mais  lorsque 
l'oïdium  —  qui  parait,  d'ailleurs,  vaincu  par  le 
soufrage —  ne  cause  aucun  dégât,  on  peut  l'é- 
valuer à  plus  de  60  millions  d'hectolitres. 
Presque  toute  cette  quantité  est  consommée 
dans  le  pays.  De  1827  à  1836  on  n'a  exporté 
en  moyenne  que  1,181,000  hectolitres,  valant 
42 '/s  millions;  de  1837  à  1846,  1,348.000  hec- 
tolitres, pour  50  millions;  de  1847  à  1856, 
1,731,000  hectolitres,  pour  109  millions;  de 
1857  à  1866,  2,159,000  liectoUtres,  pour  218 
millions. 

L'élève  du  bétail  constitue  sans  doute  une 
grande  industrie  en  France,  et  si  l'on  juge 
d'après  les  concours  annuels,  d'après  les  ef- 
forts faits  par  le  gouvernement,  les  associations 
et  les  particuliers,  on  s'attendra  peut-être  à  des 
progrès  bien  autrement  rapides.  Aous  croyons 
que  la  lenteur  relative  de  la  multiplication  tient 
au  climat  plus  qu'aux  hommes.  Lorsqu'il  faut 
produire  les  fourrages  à  grands  frais,  l'élève 
n'est  plus  profitable;  n'avons-nous  pas  lu,  im- 
primé sous  la  signature  d'agronomes  très-distin- 
gués, que  le  bétail  est  un  mal  nécessaire!  On 
est  revenu  de  ce  jugement  défavorable,  par 
suite  de  circonstances  qu'il  n'entre  pas  dans 
notre  cadre  de  raconter;  néanmoins,  il  reste 
certain  que  Félève  du  bétail  ne  se  fait  avanta- 
geusement sur  une  grande  échelle  que  dans 
les  contrées  où  les  prés  naturels  sont  étendus 
et  d'un  produit  abondant.  L'engraissement  peut 
se  faire  aussi  dans  le  voisinage  des  fabriques 
de  sucre  et  de  quelques  distilleries,  et  en  fait, 
on  ne  se  prive  pas  de  cette  ressource  fourra- 
gère. 

Or,  la  France  ne  brille  pas  par  l'étendue  de 
ses  prés:  en  18i2,  elle  n'en  avait  que  4,200,000 
hectares;  depuis  lors,  un  million  d'hectares  a 
été  ajouté;  les  documents  officiels  ne  disent 
pas  comment,  probablement  en  améliorant  des 
pâturages  (prés  non  fauchables).  11  ne  nous 
scini)lc  pas  qu'on  ait  transformé  en  prairies 
beaucoup  de  terres  arables;  d'ailleurs  ,  on  au- 
rait plutôt  multipUé  les  luzcrnières ,  les  champs 
de  sainfoin  et  de  trèUc  qui,  de  1  '/s  millions 
d'hectares  en  1842,  ne  sont  encore  arrivés 
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qu'à  2 '(î  millions  d'iiectares.  Toutefois,  nous 
crovons  que  ces  chiffres  sont  restés  au-dessous 
de  la  vérité.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter 
qu'outre  le  produit  des  prés  nous  disposons  en- 
core, pour  la  nourriture  du  bétail,  de  l'avoine 
et  d'une  partie  de  l'orge ,  de  racines,  de  vesces, 
de  choux  cavaliers,  de  résidus  des  sucreries, 
etc. 

Avec  toutes  ces  ressources ,  on  n'arrive  guère 
qu'à  nourrir  (recensement  de  1866)  3,312,637 
chevaux  (1812,  2,122,617;  —  1850,  2,983,966), 
518,000  ânes  et  ânesses;  350,000  mules  et  mu- 
lets, 12,733,000  bêtes  à  cornes  (1866),  dont 
6,700.000  vaclies  (6,682,000  bêtes  à  cornes  en 
1812;' 9,131,000  en  1829;  9,937,000  en  1839); 
30,386,000  bêtes  à  laine  (32  millions  en  1829, 
29  millions  en  1839,  35  millions  en  1852);  en- 
fin, 59  millions  de  porcs  et  1,680,000  chèvres. 
Les  nombres  que  nous  venons  de  reproduire 
et  qui  sont  probablement  au-dessous  de  la  vé- 
rité, n'indiquent  qu'une  partie  des  progrès 
réalisés,  car,  presque  partout,  des  soins  mieux 
entendus,  des  croisements  intelligents,  l'amé- 
horation  de  l'alimentation  ont  augmenté  sen- 
siblement la  taille  et  le  poids  des  animaux. 

Pour  apprécier  l'extension  qu'un  pays  donne 
à  relève  du  bétail ,  on  évalue  généralement  le 
nombre  d'animaux  pour  100  hectares  et  par 
1,000  habitants.  N'y  a-t-il  pas  quelque  injustice 
a  comparer  de  pareilles  moyennes  prises  sur 
l'ensemble  du  territoire  de  France  avec  celles 
d'Angleterre  ou  de  Hollande?  Pour  rendre  ces 
rapprochements  plus  instructifs,  on  devrait  se 
borner,  ce  nous  semble,  aux  départements 
situés  au  nord  de  la  Loire,  contrée  qui  se 
trouve  dans  des  conditions  climatériques  moins 
éloignées  despaj'S  habités  par  nos  émules,  par- 
fois nos  modèles.  Si  notre  Midi  est  assez  pauvre 
en  bétail,  il  faut  porter  à  son  compte  ses  vins 
et  ses  huiles,  ses  soies,  ses  oranges,  ses  ga- 
rances et  divers  autres  produits  qui,  réunis, 
seroût  peut-être  considérés  comme  une  par- 
faite compensation. 

Tout  en  nous  efforçant  de  rendre  justice  à 
tout  le  monde,  nous  'devons  reconnaîti'e  qu'il 
y  a  encore  de  la  marge  au  progrès,  tant  pour 
l'amélioration  des  procédés  que  pour  les  dé- 
frichements. Le  territoire  de  la  France  se  divise 
ainsi:  terres  arables,  48.3p.  100;  vignes,  3.7; 
prairies  naturelles,  9.7;  pâtures  et  pâtis,  landes, 
17.8;  forêts,  16.8;  routes,  rivières,  etc.,  3.7 
p.  100.  Mais  tous  les  pâtures  et  pâtis  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  mis  en  culture;  gardons- 
nous  bien  de  construire  une  utopie  sur  cette 
base.  Les  capitaux  les  plus  considérables  se- 
raient impuissants.  Il  reste  encore  aux  institu- 
tions de  crédit  (yoy.)  bien  des  choses  utiles  à 
faire  ;  par  exemple ,  à  amortir  une  dette  hypo- 
thécaire de  6  milliards  (avec  les  dettes  appa- 
rentes', 11 '/s  milliards),  somme  qui  ne  con- 
stitue qu'une  faible  fraction  de  la  valeur  vénale 

1.  Le  Code  Napoléon  distingue  diverses  catégories 
de  dettes  hypothécaires  (art.  213i,  2135  et  autres), 
dont,  par  exemple,  celles  du  mari  ou  du  tuteur  ne 
constituent  pas  une  dette  proprement  dite.  Il  est  aussi 
des  dettes  éteintes  par  diverses  causes  pour  lesquelles 
on  attend  que  les  dix  aimées  (durée  de  l'inscription 
non  renouvelée,  art.  ai51)  soient  écoulées. 


des  immeubles  (terre,  maisons,  usines),  éta- 
blie, en  1851  ,  officiellement  à  83,744  millions 
(en  1821,  à  39,514  millions),  et  l'on  sait  que 
les  contribuables  ne  se  rendent  jamais  cou- 
pables d'exagération  dans  leurs  déclarations. 
On  évalue  actuellement  les  propriétés  à  au 
moins  150  milliards. 

La  propriété  foncière ,  on  le  sait ,  est  très- 
divisée;  on  comptait  environ  10  millions  de 
cotes  foncières  en  1815,  11  millions  en  1840, 
plus  de  12  millions  en  1856,  13  milUons  en 
1858,  14  millions  en  1865,  de  sorte  que  la  di- 
vision dénote  même  une  tendance  à  s'accroître. 
Il  s'opère  sans  doute  des  réunions  de  cotes, 
mais  la  séparation  semble  l'emporter.  Toute- 
fois ,  comme  l'on  possède  souvent  des  terres 
dans  plus  d'une  commune ,  bien  des  propriétés 
figurent  à  la  fois  dans  les  registres  de  plusieurs 
percepteurs.  Le  nonil)re  exact  des  propriétaires 
n'est  pas  connu ,  mais  un  relevé  commencé  en 
1862,  a  fait  constater  qu'il  y  avait  5,257,073 
exploitations  rurales,  dont  3,799,759  étaient 
cultivées  par  leurs  propriétaires.  Un  autre  re- 
levé a  montré  que  parmi  10,000  agriculteurs, 
on  trouve  3,518  propriétaires,  1,272  fermiers, 
694  métayers,  le  reste  étant  journaliers  ou  do- 
mestiques. Les  propriétaires  dont  il  est  ques- 
tion dans  ce  second  relevé  comprennent  non- 
seulement  les  propriétaires  d'exploitations  en- 
tières ,  mais  encore  les  possesseurs  de  simples 
parcelles  de  terre. 

Le  sol,  on  le  sait,  est  très-inégalement  ré- 
parti. On  est  assez  près  de  la  vérité  en  évaluant 
à  5  p.  100  la  part  de  la  grande  propriété  (non 
compris  les  forêts),  à  19  ^j  p.  100  celle  de  la 
moyenne,  et  à  74  '/s  la  part  de  la  petite. 

Industrie.  —  Après  l'Angleterre,  c'est  la 
France  qui  est  le  pays  le  plus  industriel.  Elle 
n'a ,  sur  le  continent ,  de  rivaux  ou  d'émulés 
qu'en  Suisse ,  en  Belgique ,  et  dans  quelques 
parties  de  l'Allemagne.  Pour  plusieurs  produits 
importants,  sa  supériorité  est  hors  de  conteste; 
mais  ses  mines  ne  sont  ni  aussi  nombreuses 
ni  aussi  abondantes  que  celles  de  quelques- 
uns  de  ses  voisins.  Cependant  l'extraction  de 
la  houille  va  en  croissant;  en  1787,  on  n'eu 
avait  tiré  des  mines  situées  en  France  que 
2,150,000  quintaux  métriques;  quinze  ans  plus 
tard,  on  arriva  à  8,441,000  quintaux,  chiffre 
qu'onne  dépassa  guère  jusqu'en  1815.  En  1825, 
on  atteignit  14,913,000  quintaux;  en  1835, 
25,064,000  quintaux;  en  1844,  37,827,000  quin- 
taux; en  1847,  51,532,000  quintaux.  De  1848 
à  1852,  la  production,  que  la  révolution  avait 
réduite  à  40  millions,  se  releva  jusqu'à  49  rail- 
lions; elle  prit  ensuite  un  essor  rapide  et 
atteignit,  en  1857,  79  millions  de  quintaux; 
elle  retomba,  en  1858,  à  66  millions,  pour 
remonter  à  80  millions  de  quintaux  en  1800  et 
dépasser  90  millions  en  1862  et  même  132 
millions  en  1808.  L'importation  atteint  77  mil- 
lions de  quintaux,  et  la  consommation  plus  de 
200  millions  (209  en  1868).  85,000  ouvriers 
sont  occupés  dans  les  mines  de  houille. 

Bien  que  l'usage  domestique  de  la  houille  se 
répande,  c'est  surtout  dans  l'industrie  que  son 
emploi  prédomine.  Il  y  a  longtemps  que  les 
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forêts  sont  devenues  insuffisantes  pour  alimen- 
ter nos  usines,  et  on  a  dû  appliquer  des  quan- 
tités croissantes  de  combustible  minéral  à  la 
fabrication  du  fer.  En  1789,  les  202  hauts-four- 
neaux ont  produit  655,495  quintaux  de  fonte 
en  gueuse  et  75,792  quintaux  de  fonte  moulée, 
sans  autre  combustible  que  du  charbon  de  bois. 
C'est  vers  1819  que  l'emploi  de  la  houille  com- 
mence (20,000  sur  1,125,000  quintaux  de  fonte); 
mais  ce  n'est  qu'en  1852  que  les  deux  modes 
de  production  en  sont  veiius  à  se  balancer, 
2,633,400  quintauxaubois,  2,593,000  à  la  houille 
ou  au  coke.  De  la  production  totale  actuelle  de 
la  fonte  :  12,353,000  quintaux  (1868,  dernière 
statistique),  environ  1  '/»  milhon  de  quintaux 
sont  moulés  et  les  autres  sont  affinés  ou  trans- 
formés en  fer.  Plus  de  Ys  de  ces  opérations  se 
font  maintenant  au  charbon  minéral.  Les  usines 
françaises  font  subir  au  fer  toutes  les  élabo- 
rations  nécessaires  pour  la  consommation;  ou 
rétire  en  barres  (6,385,000  quintaux)  et  en  fil 
de  fer;  on  le  lamine  en  tôle,  dont  une  partie 
est  étamée  (fer-blanc);  ou  fabrique  tous  les 
instruments,  outils  et  machines  dont  se  sert 
un  grand  pays;  on  hvre  aux  chemins  de  fer 
des  quantités  considérables  de  rails  (1,882,000 
quintaux)  —  mais  pas  assez;  —  on  produit  les 
diverses  sortes  d'acier  (991,721  quintaux  en 
1868);  mais  on  n'est  pas  encore  parvenu  à  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  du  marché  intérieur, 
puisqu'il  entre  encore  de  notables  quantités  de 
fonte ,  de  fer  et  de  rails.  On  n'exagère  pas  en 
évaluant  le  nombre  actuel  des  ouvriers  appar- 
tenant à  l'industrie  des  fers  à  180,000. 

Les  autres  métaux  ne  jouent  qu'un  rôle  se- 
condaire parmi  les  productions  françaises.  On 
trouve  224,000  quintaux  de  cuivre,  4°2.500  kil. 
d'argent  fin ,  274,000  quintaux  de  plomb  et 
d'autres  minéraux  moins  importants,  des  quan- 
tités presque  insigniDantes  de  zinc  (29,000 
quintaux)  et  d'étain.  Mais  la  fabrication  des 
produits  chimiques  est  florissante  et  continue 
de  croître.  Ceci  s'applique  tant  aux  produits 
chimiques  proprement  dits ,  aux  sels  et  acides 
de  toutes  les  dénominations,  qu'aux  marchan- 
dises d'un  usage  plus  général,  telles  que  le  sucre 
(voy.  ce  mot),  les  distilleries  (voy.  Spiritueux), 
le  savon  et  quelques  autres.  Les  teintureries  et 
mémo  les  papeteries,  les  tanneries  et  autres 
en  profitent. 

Mais  parmi  les  grandes  industries,  c'est-à- 
dire  parmi  celles  qui  occupent  de  nombreux 
ouATiers  et  versent  sur  le  marché  des  masses 
de  marchandises ,  les  manufactures  de  tissus 
prennent  en  France  le  premier  rang.  En  1851 , 
on  y  comptait  officiellement  64,420  patrons, 
431.380  ouvriers,  477,063  ouvrières,  et  ce 
chiffre  était  déjà  alors  bien  au-dessous  de  la  vé- 
rité, ou  du  moins  en  donnait-il  une  idée  inexacte, 
en  ce  sens  qu'on  n'avait  pas  compris  dans  l'in- 
dustrie textile  une  foule  de  professions  secon- 
daires qui  en  dépendent  et  la  complètent'. 
Ainsi  quand  l'agent  du  dénombrement  inscrit 
parmi  les  mécaniciens  (ouvriers  en  métaux) 
l'ouvrier  qui  conduit  la  machine  à  vapeur  d'une 

1.  La  viUe  de  Paris  et  quelques  autres,  comme 
Elbeuf,  avaient  été  omises. 


lliature  de  cotou,  il  suit  ses  instructions  à  la 
lettre  plutôt  que  dans  leur  esprit,  et  la  lettre 
tue  ici  l'exactitude,  car  s'il  arrive  une  crise 
cotonnière ,  ce  mécanicien  sera  privé  de  son 
salaire  comme  la  fileuse  et  la  bobineuse. 

Quelles  sont  les  quantités  produites?  On  ne 
possède  en  France  que  des  données  incom- 
plètes sur  ce  point;  mais  on  peut,  en  utihsant 
un  certain  nombre  d"indicalions.  évaluer  les 
valeurs  des  produits  de  la  manufacture  de  lin 
à  250  millions,  du  coton  à  650  millions,  de  la 
laine  à  950  miUions,  de  la  soie  à  un  milliard, 
les  tissus  mélangés  à  330  millions,  lorsque, 
bien  entendu  ,  ces  manufactures  sont  en  pleine 
activité.  Les  matières  premières  employées 
sont  alors  de  70  à  75  millions  de  kilogrammes 
de  chanvre,  de  60  millions  de  kilogni  urnes  de 
lin,  de  80  millions  de  kilogrammes  de  coton', 
de  90  millions  de  Icilogrammes  de  laine  (dont 
60  milhons  de  laine  indigène);  enfin  de  5  à  6 
millions  de  kilogrammes  de  soie  grége ,  dont 
2  '/s  à  3  millions  de  kilogrammes  produits 
en  France.  Les  tissus  sont  trop  variés  pour 
qu'il  soit  possible  d'en  faire  une  énumération 
complète  et  surtout  d'indiquer  les  quantités 
produites. 

11  ne  serait  pas  juste  de  passer  sous  silence 
la  bijouterie  et  l'orfèvrerie  (32  à  35  millions  de 
francs),  les  bijoux  dorés  (12  millions),  les  ar- 
ticles de  Paris,  les  modes,  les  fleurs  et  tant 
d'industries  qui,  si  elles  ne  travailleut  que 
pour  le  luxe,  maintiennent  les  traditions  du 
goût  dont  la  pureté  est  reconnue  par  toutes  les 
nations  civilisées. 

Nous  venons  d'énoncer  le  caractère  distinctif 
de  l'industrie  française,  le  goût.  On  se  trompe- 
rait cependant  en  croyant  que  les  manufac- 
tures françaises  ne  travailleut  que  pour  le  luxe; 
il  faut  faire  deux  parts  de  leurs  produits  :  celle 
qui  est  destinée  à  la  consommation  intérieure 
doit  satisfaire  aussi  bien  aux  besoins  du  pauvre 
que  du  riche;  celle  qui  est  destinée  à  Fexpor- 
tation  a  plus  particulièrement  — mais  non  ex- 
clusivement —  en  vue  les  classes  aisées.  11  en 
résulte  que  notre  commerce  extérieur  est  assez 
facilement  affecté  parles  crises  internationales 
qui  ne  se  font  sentir  dans  les  transactions  in- 
térieures que  si  elles  coïncident  avec  une  mau- 
vaise récolte. 

Commerce.  —  Dans  la  plupart  des  pays, 
quand  on  parle  statistique  du  commerce  ,  on 
ne  pense  qu'au  commerce  extérieur.  Cest  du 
moius  le  seul  sur  lequel  on  possède  des  ren- 
seiguements  chiffrés.  Néanmoins  le  commerce 
intérieur  est  bien  autrement  important  et  con- 
sidérable. C'est  par  ses  innombrables  canaux 
que  les  denrées  et  les  produits  arriveut  jus- 
qu'au consommateur,  et  le  montant  des  trans- 
actions qui  constituent  ce  mou vcment  se  compte 
par  milliards.  Mais  personne  n'a  encore  pu  en  ' 
déterminer  le  chifl're.  Peut-être,  faute  de 
mieux,  le  mouvement  des  fonds  de  la  banque 

1.  12  miUions  de  kilogrammes  en  ISIG  ;  13  miUions 
en  1817;  20  millions  en  1820;  29  millions  en  1830; 
53  millions  en  1840  ;  59  millions  en  1850  ;  S-l  millions 
en  185G;  73  millions  en  1857;  79  millions  en  1858; 
123  millions  en  ISGO  et  autant  eu  18C1  ;  30  millions  en 
18C2  (crise);  132  millions  en  18G9. 
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peut-il  en  donner  une  idée.  On  ne  connaîtrait 
pas  davantage  le  commerce  extérieur,  s'il  n'y 
avait  pas  des  droits  de  douanes,  et  encore! 

En  attendant,  voici  ce  que  les  documents 
officiels  nous  apprennent  sur  le  commerce 
français».  Après  avoir  oscillé  pendant  plus  de 
vingt  ans  entre  6  et  700  millions,  la  valeur  de 
l'importation  et  de  Texportation  réunies  attei- 
gnit, en  1827,  921  millions,  le  chiffre  de  1787. 
On  ne  salua  le  milliard  qu'en  1832.  En  1841 
on  dépassa  1,560  millions,  en  1851  deux  mil- 
liards, en  1856  le  troisième  milliard  (3,148  mil- 
lions), en  1860  on  dépassa  le  quatrième  milliard; 
eu  1869,  l'année  avant  la  guerre  avec  l'Alle- 
magne, on  atteignit  6,228  millions.  A  l'excep- 
tion des  années  1828,  1830,  1837, 18  iO  à  1848, 
1861,  1862,  1867,  1868  et  1869,  l'exportation 
a  toujours  excédé  l'importation  (jusqu'en  1869). 
Mais  s'il  est  vrai  que  rien  n'est  plus  brutal 
qu'un  chiffre,  ce  qui  apparemment  veut  dire 
que  lorsqu'il  parle ,  il  force  fout  le  monde  à 
l'écouter,  on  peut  dire  aussi  que  rien  n'est 
moins  clair:  il  faut  savoir  interpréter  le  chiffre 
pour  le  comprendre ,  et  c'est  précisément  la 
différence  des  interprétations  qui  fait  trouver 
dans  la  statistique  «  des  armes  pour  ou  contre 
toutes  les  opinions  ».  Or,  les  fluctuations  des 
rapports  entre  les  importations  et  les  exporta- 
tions supportent  des  interprétations  diverses; 
qu'il  nous  suffise  de  dire  que  les  tableaux  fran- 
çais comprennent  les  céréales,  marchandise 
d'un  mouvement  extrêmement  irrégulier ,  et 
qu'en  revanche  ils  ne  comprennent  pas  les  mé- 
taux précieux,  ni  les  monnaies,  qui  sont  indi- 
qués séparément  et  nullement  en  totalité; 
![u'iis  ne  sauraient  indiquer  la  circulation  des 
lettres  de  change,  ni  les  opérations  des  vire- 
ments de  compte;  enfla  que  les  valeurs  ne  sont 
pas  tout  à  fait  conformes  à  la  réalité  des  choses, 
mais  cependant  d'une  approximation  suffisante. 

Si  maintenant  nous  réunissons  les  rensei- 
gnements sur  les  marchandises  avec  ceux  qui 
sont  relatifs  aux  métaux  précieux,  nous  obte- 
nons le  tableau  qui  suit  pour  les  périodes 
quinquennales  ci -après  (nous  donnons  la 
moyenne  annuelle  en  millions  de  Francs)  : 

Importations ,  commerce  spécial. 

Métaux      _  . 


1855-1859. 
1860-1864. 
1865-1809. 
1870 -.  .  . 


1855-1859. 
1860-1864. 
1865-1869, 
18702.  .  . 


Marchandises. 

3,732.1 
2,298.6 
2,983.7 
2,867.4 

Exportations. 

1.894.1 
2,402.6 
2,991.9 
2,802.1 


précieux. 

681  2,413.1 

565  2,863.6 

781  3,764.7 

416  3,283.4 


471 
529 
374 
261 


2,365.1 
2,931.6 
3,865.9 
3,063.1 


Lorsqu'on  ajoute  les  métaux  précieux,  les 
gros  chiffres  sont  le  plus  souvent  du  côté  de 

1.  Nous  donnons  lo  commerce  spécial,  celui  qui 
indique  la  consommation  et  l.a  production  françaises. 
Le  commerce  général  renferme  en  outre  les  chiffres 
du  trauiiit  et  de  l'entrepôt.  Le  chiffre  des  marchan- 
dises qui  entrent  en  franchise  est  le  même  pour  le 
commerce  général  et  le  commerce  spécial. 

2.  Le  chiffre  de  1870  n'a  pas  pu  être  complété. 


l'exportation.  A  l'exception  des  années  1861  et 
1863  l'importation  des  métaux  précieux  a  tou- 
jours dépassé  l'exportation.  La  somme  totale 
des  importations  pour  les  quinze  années  1855- 
1869  a  été  de  10,141  millions,  les  exportations 
se  sont  élevées  à  6,872  millions,  de  sorte  qu'il 
est  resté  dans  le  pays  pour  3,269  millions  d'or 
et  d'argent  dans  la  seule  période  précitée. 
Même  en  ne  considérant  ces  chiffres  que  comme 
approximatifs ,  ils  sont  assez  remarquables  pour 
faire  réfléchir.  Ils  expliquent  en  partie  que  la 
France  ait  pu  payer  une  rançon  de  5  milliards. 
La  France  importe  surtout  des  matières  bru- 
tes :  qu'on  prenne ,  en  effet ,  un  tableau  du 
commerce  extérieur,  on  trouvera  que  sur  les 

63  marchandises  énumérées ,  une  dizaine  seu- 
lement sont  des  produits  fabriqués,  et  leur  va- 
leur totale  n'atteint  pas  un  demi  pour  cent  de 
la  totalité  de  l'importation. 

Parmi  les  matières  ou  denrées  importées , 
nous  citons  les  suivantes,  en  nous  servant  de 
la  moyenne  annuelle  prise  sur  la  période  1857- 
1866:  céréales,  91  millions  de  francs;  coton  en 
laine,  238  millions;  soie  brute,  255  millions; 
laine  en  masse,  178  millions;  sucre,  118  mil- 
lions; bois  communs,  125  millions;  graines 
oléagineuses,  44 millions;  houille,  107 millions; 
peaux  brutes,  88  millions;  cuivre,  39  millions; 
cendres  et  regrets  dorfévres,  29  millions;  café, 

64  millions;  bestiaux,  65  millions,  et  chevaux, 
lOmillions;  indigo,  21  millions;  lin,  46 millions, 
et  chanvre,  8  millions;  puis  des  métaux  et  des 
matières  variées. 

Passons  au  tableau  des  exportations.  Nous 
ne  pouvons  pas  compter  ici  le  nombre  des  ar- 
ticles indiquant  des  matières  premières,  parce 
que  la  liste  des  réexportations,  souvent  de  fai- 
bles quantités ,  est  longue ,  et  on  sait  à  pre- 
mière inspection  que ,  par  exemple ,  l'indigo , 
la  cochenille,  le  coton,  etc.,  constituent  une 
réexportation.  Il  sera  aisé  néanmoins  de  mon- 
trer que  les  produits  fabriqués  dominent  à  l'ex- 
portation. Sur  une  valeur  totale  qui  s'élève  à 
2,430  millions,  on  pourrait  distinguer  cinq  ou 
six  marchandises  manufacturées  prenant  à  elles 
seules  un  milliard;  on  les  trouvera  parmi  les 
suivantes:  tissus  de  soie,  414  millions;  tissus 
de  laine,  241  millions;  tabletterie,  l38minions; 
tissus  de  coton,  75  millions;  tissus  de  lin,  19 
milUons;  linge  et  habillement,  S5  millions; 
peaux  tannées  et  ouvrées,  128  millions;  sucre 
raffiné,  58miUions;  poteries,  verres  et  cristaux, 
35  millions;  papiers,  36  millions;  ouvrages  eu 
métaux,  42  millions;  parfumerie,  14  millions; 
orfèvreries,  18  millions.  L'eau-de-vie  est  égale- 
ment un  produit  fabriqué,  62  millions.  Enfin 
mentionnonsles  modes  et  fleurs  artiflcielles,  14 
millions,  et  les  savons  de  Marseille  qui  n'ont 
pu  dépasser  6  à  7  millions.  Nous  passons  sous 
silence  une  foule  de  marchandises  dont  plu- 
sieurs assez  importantes. 

La  France  exporte  cependant  plus  de  den- 
rées agricoles,  qu'elle  n'introduit  de  produits 
fabriqués.  Ses  principales  exportations  de  cette 
catégorie  ont  été  en  1857-1866:  vins,  219  mil- 
lions; soies  brutes,  69  millions;  céréales,  89 
millions;  laines,  27  millions;  beurre  et  fromage, 
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38  millions  (en  1866,  72  millions);  œufs,  12mil- 
lions;  garance,  12  millions;  huile  d'olive,  7  mil- 
lions, etc.  Encore  plusieurs  de  ces  produits 
ont-ils  subi  une  élaboration  comme  l'huile,  les 
céréales  (exportées  en  partie  sous  forme  de  fa- 
rines), les  soies  (grèges  ou  moulinées). 

Indiquons  les  pays  avec  lesquels  le  com- 
merce français  est  le  plus  actif  (moyenne  an- 
nuelle de  la  période  1857-1866,  commerce  spé- 
cial). Ce  sont  les  suivants:  Grande-Bretagne, 
1,153  millions;  Belgique,  406  millions;  Italie, 
390  millions;  Allemagne,  Zollverein  (et  villes 
hanséatiqucs),  361  millions;  États-Unis  (époque 
de  guerre  civile),  332  millions;  Suisse,  202  mil- 
lions; Espagne,  19'i  millions;  Russie,  104  mil- 
lions; Turquie,  171  millions;  Brésil,  138  mil- 
lions; Indes  anglaises,  85  millions;  Rio  delà 
Plata,  111  millions;  Egypte,  70  millions;  Pays- 
Bas,  56  millions.  Mentionnons  encore  Cuba  et 
Porto-Rico,  60  millions;  le  Pérou,  50  millions; 
le  Chili,  33  millions;  le  Mexique,  30  millions; 
la  Norwége,  37  millions;  le  Portugal,  22  mil- 
lions ;  1  Autriche ,  28  millions  ;  la  Suède ,  24  mil- 
lions; la  Grèce,  13  millions;  le  Danemark,  3 
millions.  Dans  les  chiffres  qui  précèdent  l'ex- 
portation et  l'importation  ont  été  réunies.  Il 
faudrait  toute  une  série  de  tableaux ,  si  nous 
voulions  indiquer  pour  chaque  contrée  les  rap- 
ports entre  ces  deux  termes,  qui  varient  néces- 
sairement plus  ou  moins  d'une  année  à  l'autre. 

11  importe  seulement  de  faire  remarquer,  et 
nous  revenons  ainsi  au  caractère  du  commerce 
français,  que  sur  les  6,280  millions,  montant 
du  commerce  général^  de  la  France,  4,429  ap- 
partiennent au  commerce  maritime  et  1,851 
au  commerce  par  terre.  Et  si  nous  distinguons 
l'importation  de  l'exportation,  nous  trouvons  à 
l'entrée  1,98  i  millions  par  mer  et  1,003  mil- 
lions par  terre,  et  à  la  sortie  2.445  par  mer.  et 
848  par  terre,  chiirrcs  qui  indiquent  également 
que  nous  importons  plus  de  matières  brutes 
(encombrantes)  que  nous  n'en  exportons. 

C'est  ce  caractère  de  notre  commerce,  c'est, 
en  un  mot,  la  nature  de  nos  productions  qui 
explique  l'infériorité  relative  de  notre  marine 
marchande.  Si  nous  avions  les  houilles  et  les 
fers  anglais,  les  cotons  américains,  le  café  et 
le  sucre  du  Brésil,  nous  aurions  un  encoura- 
gement à  la  navigation  bien  autrement  puis- 
sant que  toutes  les  primes  et  toutes  les  faveurs 
douanières.  C'est  là  la  vraie  cause  pour  laquelle 
notre  mouvement  maritime  n'est  que  de 
4.500,000  tonneaux  à  l'entrée  et  3,100,000 
à  la  sortie,  dont  2,700,000  à  rentrée  et 
1,650,000  à  la  sortie,  sous  pavillon  étranger. 

Ajoutons,  avant  de  finir,  que  notre  cabotage 
{voy.  ce  mot)  constitue  un  mouvement  de  3  mil- 
lions de  tonneaux,  et  que  l'effectif  de  la  marine 
se  compose  de  plus  de  15.000  navires  à  voiles 
et  à  vapeur,  jaugeant  plus  d'un  million  de  ton- 
neaux. 

Progrès.  —  Si  nous  nous  proposions  simple- 
ment de  dém.ontrer  qi'e  la  France  a  fait  des 
progrés,  nous  aurions  à  craindre  d'être  inter- 
rompu par  le  cri  général  de:  La  cause  est  en- 

1.  Les  renseignements  suivants  n'existent  pas  pour 
le  commerce  spécial. 


tendue.  Que  la  civilisation  ait  marché  depuis 
cinquante  ou  soixante  ans  ,  et  surtout  que  le 
bien-être  se  soit  répandu  ,  l'aisance  générali- 
sée ,  et  par  suite  les  mœurs  adoucies ,  ce  sont 
là  des  choses  que  personne  ne  conteste.  Mais 
il  serait  utile,  au  point  de  vue  politique,  de 
pouvoir  mesurer  au  moins  le  progrés  matériel 
réalisé  depuis  une  série  d'années.  Des  recher- 
ches de  cette  nature  nous  permettraient  peut- 
être  de  constater  dans  quelle  mesure  l'accrois- 
sement de  nos  richesses  a  compensé,  par  rap- 
port à  la  puis.sance  de  la  France,  l'augmentation 
plus  rapide  de  la  population  de  beaucoup  d'au- 
tres États;  elles  nous  permettraient  aussi  de 
risquer  quelques  conjectures  sur  le  revenu 
de  la  nation,  renseignement  qui  serait  d'une 
importance  hors  ligne,  s'il  était  possible  de  le 
déterminer  exactement. 

Commençons  par  la  propriété  immobilière. 
Elle  a  été  l'objet  de  deux  recensements ,  en 
1821  et  en  1851,  et  dont  voici  les  résultats  : 
La  valeur  vénale  du  sol ,  en  y  comprenant  les 
maisons  et  les  usines,  était,  en  1821,  de 
39,51 4,000,000  fr.,  en  1851  de83,744,000,000fr. 
Ce  serait  là  un  accroissement  de  112  p.  100  en 
trente  ans.  Mais  en  réalité  les  progrés  ont  été 
plus  considérables;  on  n'ignore  pas  la  dépré- 
ciation que  les  propriétés  avaient  subie  après 
la  révolution  de  1848,  et  si  l'on  avait  estimé  à 
100  milliards  la  valeur  des  immeubles  en  1847, 
ou  serait  resté  au-dessous  de  la  vérité.  En  1873, 
le  chiffre  est  bien  plus  fort.  On  sait  qu'après 
1852,  lorsque  la  crainte  du  «  Spectre  rouge  » 
s'est  dissipée  (quelle  honte,  d'avoir  peur  d'un 
spectre  au  dix-neuvième  siècle),  le  prix  des 
immeubles  a  commencé  par  revenir  à  son  faux 
antérieur,  qu'il  a  depuis  considérablement  dé- 
passé, de  sorte  qu'en  posant  le  chiffre  de  120 
milliards,  nous  restons  au-dessous  de  la  vérité, 
car  beaucoup  de  personnes  vont  jusqu'à  150 
milliards. 

Pourquoi  la  valeur  des  immeubles  a-t-elle 
augmenté  ?  En  laissant  de  côté  l'argument  tiré 
de  l'atriuence  de  For,  il  nous  reste  encore  à 
signaler  deux  causes  principales,  les  voici: 

La  première,  c'est  l'augmentation  des  reve- 
nus du  sol  et  la  hausse  du  loyer.  Les  revenus 
du  sol  ont  augmenté  par  l'effet  simultané  de 
Faccroissement  des  produits  et  de  Félévation 
des  prix.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  , 
de  1820  à  1829,  le  rendement  moyen  oscillait 
entre  1 1  et  12  hectolitres  de  froment  par  hec- 
tare, et  le  prix  était  de  18  fr.  06  c;  de  1850  à 
1859,  le  rendement  est  de  15  à  16  hectolitres, 
le  prix  de  21  fr.  71  c.  Que  la  population  ait 
marché  plus  vite  que  la  production ,  que  cha- 
que individu  ait  accru  sa  consommation,  ou 
que  d'autres  circonstances  aient  exercé  leur 
influence,  toujours  est-il  que  dans  la  première 
période  chaque  hectare  rapportait  brut  II  '/sX 
18.06,  soit  207  fr.  69  c. ,  et  dans  la  seconde 
15 '/îX  2 1.71,  soit  336  fr.  50  c. 

La  seconde  cause  de  Faccroissement  de  la 
valeur  du  sol,  c'est  la  multiplication  des  ri- 
chesses mobilières.  Beaucoup  de  personnes 
qui  ont  acquis  une  fortune  dans  les  affaires 
aiment  à  jouir  de  la  sécurité  qu'offre  un  place- 
67 
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ment  en  immeubles,  de  sorte  que  la  demande 
s'accroît  dans  une  rapide  progression.  Or ,  la 
concurrence  des  acheteurs  influe  bien  plus 
fortement  sur  le  prix  des  propriétés  que  la 
marche  lente,  mais  certaine  de  l'augmentation 
de  la  production. 

Oui,  la  demande  s'accroît,  ou  du  moins  s'est 
accrue  jusqu'à  présent,  dans  une  rapide  pro- 
gression. Il  semblerait  presque  que  Vensemble 
des  fortunes  privées  dune  nation  suivit  une 
autre  loi  que  chacune  de  ces  fortunes  prise 
isolément.  Tel  petit  industriel  tire  de  son  capi- 
tal de  1,000  fr.  200  ou  300  p.  100'  et  davan- 
tage, tandis  que  le  grand  capitaliste  se  con- 
tente de  3  ou  4  p.  100.  Mais  si  l'individu  subit 
les  conséquences  de  l'oflre  et  de  la  demande 
et  voit  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  à  mesure 
que  les  capitaux  se  multiplient,  une  nation  a 
une  puissance  industrielle  d'autant  plus  intense 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  plus  bas.  Ce  fait 
suffit  déjà  pour  justifier  la  proposition  que  la 
puissance  industrielle  d'une  nation  croit  plus 
vile  que  ses  capitaux,  mais  on  peut  ajouter 
qu'abstraction  faite  du  taux  de  l'intérêt ,  la 
grandeur  du  capital  a  une  vertu  qui  lui  est 
propre.  Ainsi  si  dans  une  manufacture  roulant 
sur  500,000  fr.  on  réalise,  sans  machines,  un 
bénéfice  de  50,000  fr.,  si  l'on  parvient  à  dou- 
bler le  capital,  au  heu  d'un  bénéfice  double, 
c'est  un  profit  quadruple  qu'on  obtiendra  sou- 
vent. Les  profils  d'une  nation  s'élèvent  à  coiip 
sûr  dans  une  progression  plus  rapide  que  le 
montant  de  ses  capitaux. 

Or,  quel  a  été  le  chiffre  des  capitaux  mobi- 
liers à  diverses  époques?  voilà  une  question 
qu'il  faudrait  pouvoir  résoudre.  Elle  est  plus 
compliquée  qu'on  ne  pense.  Par  exemple,  d'a- 
près quel  principe  faut-il  déterminer  le  capital 
d'un  établissement?  1°  D'après  les  sommes 
employées  pour  le  monter,  ou  2°  d'après  sa 
valeur  actuelle,  basée  sur  ses  produits.  Quel- 
ques tentatives  très-imparfaites  ont  été  faites 
pour  évaluer  le  montant  des  capitaux  existants, 
les  chiffres  otTiciels  pubhés  jusqu'à  ce  jour  sur 
ce  point  n'ont  aucune  valeur,  puisqu'il  faudrait 
en  quintupler,  peut-être  même  décupler  le 
montant.  Nous  ne  saurions  suppléer  à  cette  la- 
cune, car  il  n'est  pas  donné  à  un  seul  homme 
de  dresser  d'une  manière  exacte  un  pareil  in- 
ventaire; tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est 
de  risquer  quelques  évaluations  fondées  sur 
un  certain  nombre  d'indices  qui  ne  sont  que 
l'ombre  de  la  vérité,  mais  qui  en  marquent 
assez  bien  les  contours. 

Voici  quelques-uns  des  indices  qui  nous  ont 
servi  de  guide  et  qui  ont  leur  intérêt  propre. 
(En  millions  de  francs.) 

1820.      1840.     1860.    1872. 

Commerce  (importation 

et  exportation)  ...  .        889      1,442     4,174    7,126 
Rente ,  etc.  (capital)  .  .    3,000     3,500    9,,900  19,500 

1.  Nons  savons  bien  que  dans  les  2  on  3,000  fr.  que 
le  petit  industriel  gagne,  le  salaire,  le  profit  et  les 
intérêts  sont  confondus;  mais  ne  sait-on  pas  à  quel 
taux  il  emprunte  souvent  ses  petits  capitaux ,  et  il  lui 
reste  pourtant  quelque  chose  après  avoir  satisfait 
l'asurier. 


1820.      1840.     1860.    1872. 


Droits  d'enregistrement 

Chemins  de  fer 

Banque.  Escompte  .  .  . 
—      Mouvementdes 

caisses 

Institutions  de  crédit.  • 
Entreprises    industriel- 
les (considérables)  .  . 
Caisses  d'épargne  (total 
des  dépôts) 


6,655 
200 


191  300 

1,200  6,000 

1,582  5,080 

11,373  24,122 

400  9001 

600  l,50oi 

171  376 


435 
8,462 


5,580  ' 


Chemins  âe  fer. 
3,350,000  actions.  Produit  moyen ,  40  fr.     134,000,000 
19,240,000   obligations.   Produit  moyen, 

15  fr.  25  cent 288,600,000 

Sociétés  diverses  (Seine). 
5,639,000  actions.  Produit  moyen  ,  20  fr.     112,780,000 
5,401,000   obligations.    Produit  moyen  , 

18  fr.  90  cent 102,629,000 

Ville  de  Paris. 
3,167,060  titres.  Produit  moyen,  13  fr. 


60  cent. 


41,000,000 

Sociétés  des  départements. 

512,016  actions  à  16  fr.  60  cent 8,102,000 

1,370,138       —        à  32  fr 43.860,000 

386,700  obligations  à  18  fr.  50  cent.  .  .  lO^lôljOOO 

135,700          —           à  22  fr.  70  cent.  .  .  3,080,000 


39,201,614  titres. 


Revenu. 


744,295,000 


A  ces  chiff"res  nous  pourrions  ajouter  le 
nombre  des  machines  à  vapeur  (11,620  en 
1855  et  31,094  en  1868),  le  tonnage  des  na- 
vires ,  les  progrès  réalisés  par  le  cabotage  mal- 
gré la  concurrence  des  chemins  de  fer,  et  un 
certain  nombre  d'autres  que  nous  supprimons 
pour  abréger.  De  la  combinaison  de  toutes  les 
données  que  nous  avons  comparées ,  il  nous 
semble  qu'on  peut  faire  l'évaluation  suivante  : 

Le  capital  mobilier  a  été 

en  1820,  de 15.500  milliards. 

1840 .     40,700        » 

1850 45.400        » 

18G0 113,776        .) 

18G9 150,000        » 

Nous  ferons  remarquer  que  ce  n'est  pas  sans 
hésitations  et  sans  vérifications  que  nous  avons 
écrit  ce  dernier  chiffre,  qui  n'a  d'autre  valeur 
que  d'avoir  été  calculé  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  précédents  et  auxquels  il  peut 
donc  être  comparé.  Nous  devons  seulement 
faire  remarquer  que  dans  les  1 7  '/s  milliards 
auxquels  on  évalue  la  propriété  bâtie  sont 
compris  plusieurs  centaines  de  milhons.  valeur 
des  usines  et  manufactures  et  autres  bâtiments 
que  nous  n'avons  pu  défalquer  des  chiffres  ci- 
dessus.  Enfin  la  valeur  entière  des  chemins  de 
fer  a  été  rangée  parmi  les  meubles.  Nous  avons 
tenu  compte  aussi  des  valeurs  étrangères  pos- 
sédées par  des  Français. 

Ressources  et  revenus  individuels.  —  S'il  est 
frès-diiricile  de  déterminer  la  valeur  du  capital 
national,  il  sera  presque  impossible,  du  moins 
pour  un  seul  homme ,  d'arriver  à  une  évalua- 
tion suffisamment  approximative  des  revenus. 

1.  Ce  chififre  est  basé  en  partie  sur  le  tableau  que 
nons  allons  donner  et  qui  est  emprunté  au  rapport 
sur  le  budget  de  1873.  Ce  tableau  indique  la  base  de 
l'impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières. 
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Pour  les  immeutles ,  qui  sont  des  objets  ex- 
posés au  grand  jour  et  dont  les  prix  varient 
peu  d'une  année  à  l'autre,  on  peut  opérer  une 
estimation  satisfaisante.  Il  en  est  de  même 
d'une  grande  partie  du  capital  mobilier,  celle 
qui  consiste  en  effets  dont  on  connaît  le  cours. 
U  n'en  est  pas  de  même  du  revenu.  Une  mau- 
vaise récolte,  des  appartements  sans  locataire, 
des  maisons  bâties  et  non  louées,  une  crise 
industrielle  et  mille  autres  circonstances  in- 
fluent considérablement  sur  le  revenu  des 
particuliers.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  s'accroît 
pas  avec  le  montant  des  capitaux;  il  suit  sou- 
vent, mais  pas  toujours,  une  marche  inverse. 
Si  les  forces  productives  conservaient  toujours 
le  même  coefficient ,  ou  le  même  degré  de 
puissance,  si  les  profits  se  maintenaient  con- 
stamment au  même  taux ,  si  les  prix  des  mar- 
chandises ne  changeaient  pas,  l'intérêt  décroi- 
trait  rigoureusement  dans  la  proportion  de 
l'augmentation  des  capitaux.  Mais  les  choses 
ne  se  passent  pas  ainsi.  On  invente  continuel- 
lement de  nouvelles  machines,  de  nouveaux 
procédés  qui  renforcent  la  puissance  produc- 
tive; l'extension  des  marchés,  la  multiplication 
des  populations  font  augmenter  les  prix  et 
rendent  possibles  de  nouvelles  exploitations, 
et  le  fabricant  qui  prévoit  un  profit  supérieur, 
peut  offrir  un  intérêt  plus  élevé.  Toutes  ces 
considérations  nous  engagent  à  ne  pas  formu- 
ler des  chiffres  ;  leur  base  serait  trop  mou- 
vante *. 

Quelques  économistes  ont  cru  pouvoir  vain- 
cre la  diCTiculté  ,  en  adoptant  l'une  des  évalua- 
tions existantes  des  produits  de  l'agriculture, 
5 ,  6  ou  7  milliards ,  et  en  y  ajoutant  3  ou  4 
milliards  pour  les  produits  de  l'industrie  ma- 
nufacliirière,  et  se  sont  contentés  de  ce  total. 
C'est  de  cette  manière  qu'on  est  arrivé  à  dire 
que  le  revenu  moyen  d'un  Français  était  de 
75  c.  par  jour.  Par  ce  procédé  on  ne  trouve  que 
la  production  d'une  partie  de  la  population  fran- 
çaise, on  divise  néanmoins  par  le  chiffre  total 
des  habitants.  On  comprend  que  le  quotient 
doit  être  faux.  Mais  outre  qu'on  a  omis  dans  ces 
calculs  une  quantité  considérable  de  produc- 
tions, on  s'est  ser\i  des  prix  de  la  vente  en 
gros  réalisée  par  le  producteur.  C'est  le  prix 
du  pain  et  non  la  valeur  du  blé,  le  prix  du  pot- 
au-feu  ou  de  la  côtelette  et  non  la  valeur  du 
bœuf  ou  du  mouton  sur  pied  qu'il  faut  consi- 
dérer finalement.  Nous  croyons  quela moyenne 
1  fr.  50  c.  serait  plus  près  de  la  vérité,  et  dans 
ce  cas,  c'est  à  30  milliards  que  s'élèveraient 
les  revenus  réunis  de  tous  les  Français*. 

Somme  toute,  malgré  la  hausse  du  prix  du 
pain,  de  la  viande  et  du  vin  et  de  quelques 
autres  produits  agricoles,  la  rémunération  du 
travail  avant  été  élevée,  la  baisse  de  la  valeur 


1.  Daus  notre  Europe  politique  et  sociale  (Paris, 
Hachette),  nous  avons  risqué  une  évaluation  de  la- 
quelle il  résulte  que  le  revenu  moyen  d'un  Français 
est  de  598  fr.  par  an. 

2.  Si  cette  évaluation  était  fondée,  et  certains  cal- 
culs nous  ont  fait  trouver  un  chiffre  supérieur,  le 
budget  de  2  milliards  formerait  la  15<^  partie  ou  6^/3 
p.  100  du  revenu  de  I.1  nation,  un  budget  de  2,5CfO 
millions  en  serait  la  12<:  partie  ou  8  '/;  P-  100. 


des  produits  fabriqués  a  été  si  forte,  qu'on 
obtient  de  nos  jours  avec  un  revenu  déterminé 
une  somme  de  bien-être  supériem-e  à  celle 
dont  nos  pères  pouvaient  jouir.  Il  est  vrai  que 
nous  sommes  plus  exigeants  et  que  le  progrés 
atteint  n'est  pour  nous  qu'un  stmiulant  pour 
tendre  vers  un  progrès  supérieur. 

Maurice  Block. 

FRANCHISE.  Le  mot  franchise  n'a  pins 
grand  sens  aujourd'hui  dans  la  langue  poli- 
tique. Il  y  avîiitde  nombreuses  franchises  alors 
que  l'inégahté  était  la  règle  générale  de  nos 
lois;  mais,  depuis  que  le  droit  est  devenu  le 
patrimoine  de  tous,  fort  peu  de  privilèges  par- 
ticuhers  subsistent,  et  il  n'en  doit  subsister 
aucun  qui  ne  se  rattache  à  une  idée  d'intérêt 
gènèraL 

I.  Dans  la  basse  latinité  «  une  franchise  »j 
una  J'ranchisia j  ce  n'était  pas  autre  chose 
qu'un  domaine  rural  non  enclave  dans  le  réseau 
des  devoirs  et  des  redevances  de  la  féodalité, 
c'est-à-dire  qui  ne  relevait  d'aucun  fief  supé- 
rieur, comme  aucun  ilcf  inférieiu  n'en  relevait 
et  qui  n'était  chargé  d'aucune  contribution  fon- 
cière, comme  l'étaient  les  terres  cédées  à  des 
roturiers  par  des  seigneurs,  sous  la  réserve 
d'une  censive  à  payer  périodiquement,  soit  en 
argent,  soit  en  fruits.  La  franchise,  dont  le 
nom  dérive  visiblement  de  celui  de  la  race 
franque,  s'appelait  encore  le  frauc-alleu,  et 
était  considérée  comme  ayant  appartenu ,  de- 
puis le  jour  de  la  conquête  et  de  la  distribu- 
tion fictive  ou  réelle  des  terres  conquises,  à  un 
guerrier  de  l'invasion.  ^Non-seulement  elle  n'é- 
tait assujettie  à  aucune  contribution  pécuniaire, 
mais  possédée  par  un  homme  libre  qui  n'était 
ni  serf  ni  seigneur,  elle  n'avait  à  supporter 
aucune  charge  personnelle,  comme  les  corvées 
et  le  service  de  guerre. 

II.  Plus  tard,  à  l'époque  où  se  formèrent  les 
communes,  on  appela  franchises  les  privilèges 
qu'achetèrent  ou  qu'obtinrent  par  la  force  la 
plupart  de  ces  cités  nouvelles,  surtout  celles 
qui  étaient  assez  puissantes  et  assez  riches 
pour  se  donner  une  ceinture  de  murailles. 
Indépendantes  des  anciens  seigneurs,  et  vou- 
lant aussi  l'être  du  roi,  c'est-à-dire  de  l'Etat, 
les  communes  du  moyen  âge  eurent  bien 
souvent  à  combattre  pour  conserver  leurs 
vieilles  franchises,  qui  faisaient  d'elles  en  quel- 
que sorte  des  Irancs-alleux  municipaux.  Cha- 
que citoyen  de  la  commnuauié,  investi  du  droit 
de  franchise ,  cherchait  à  l'étendre  aux  biens 
qu'il  pouvait  posséder  dans  la  campagne;  mais 
ces  tentatives  échouèrent  et  la  commune  ne 
put  étendre  son  indépendance  au  delà  d'un 
certain  espace  de  terrain  environnant  qui  fut 
regardé  comme  faisant  partie  du  sol  enceint  de 
murs,  et  qui,  suivant  les  lieux,  reçut  différents 
noms.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  banlieue  à 
Paris,  la  se^^aî'/ic  à  Bourges,  la  quinle  à  An- 
gers, le  dex  à  Toulouse,  et  quelquefois  même 
purement  et  simplement  la  franchise. 

La  ville  d'Ârras,  sous  Louis  XI,  porta  ce  der- 
nier nom  de  franchise,  après  que,  par  ses 
lettres  du  mois  de  mars  1476,  il   eut  aboli 
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le  souvenir  du  passé,  et,  en  juillet  1477,  puis 
en  juin  1481,  lui  eut  accordé,  avec  un  délai 
pour  acquitter  ses  dettes,  une  charte  spéciale 
de  privilèges  composée  de  soixante-deux  ar- 
ticles. A  sa  mort,  Arras  reprit  son  nom  ancien. 

III.  Il  n'y  avait  pas  que  les  communes  qui,  au 
moyen  âge,  fussent  dotées  de  franchises.  Des 
bourgs,  des  villages,  des  districts  isolés,  et 
plus  particulièrement  des  abbayes,  des  monas- 
tères et  des  églises  en  possédèrent  des  genres 
les  plus  divers,  comme  l'atteste  le  Recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  France  ;  mais ,  en  gé- 
néral, la  franchise  n'existait  guère  que  là  où 
il  y  avait  une  enceinte  murée.  L'une  des  fran- 
chises des  éghses  et  des  lieux  saints  est  bien 
connue  sous  le  nom  de  droitd'asile.[Voy.  Asile.) 
Dès  qu'un  homme  poursuivi  pour  une  cause 
quelconque  était  arrivé  à  en  toucher  la  porte, 
il  devenait  aussitôt  inviolable,  et  nul  n'aurait 
osé  violer  ce  privilège  alors  si  précieux,  et 
qui  ne  disparut  que  lorsque  les  édits  de  justice 
se  régularisèrent ,  et  qu'il  fut,  d'un  côté,  re- 
connu que  les  particuliers  ne  devaient  pas  se 
venger  eux-mêmes,  et  de  l'autre,  que  le  pou- 
voir central  devait  étendre  la  main  partout. 

IV.  C'est  d'un  droit  du  même  genre  que 
jouissaient  et  qu'en  certains  pays  jouissent 
encore  les  ambassadeurs  des  puissances  étran- 
gères. Le  droit  d'asile  des  ambassadeurs  a  été 
le  sujet  de  plusieurs  querelles  historiques, 
entre  autres  d'une  sorte  de  guerre  ouverte  en- 
tre le  pape  Innocent  XI  et  Louis  XIV,  qui  ne 
voulut  pas  admettre  que  le  souverain  de  Rome 
cherchât  à  réformer  la  police  de  ses  États  et  à 
restreindre  le  nombre  des  lieux  et  des  cas  où 
les  crimes  échappaient  à  sa  police.  Une  bulle 
du  12  mai  1687  fut  la  protestation  du  pouvoir 
pontifical;  l'avocat  général  Talon  la  dénonça 
au  Parlement  et  en  fit  appeler  comme  d'abus. 
Elle  fut  donc  déclarée  nulle  par  arrêt  du 
23  janvier  1688;  mais  déjà  l'ambassadeur  fran- 
çais, Lavardin,  élait  rentré  à  Rome,  l'épée  à 
la  main ,  et  avait  repris  possession  de  tout  le 
territoire  qu'on  lui  disputait. 

V.  Nous  venons  de  parler  de  communes 
jouissant  de  franchises ,  c'est-à-dire ,  entre 
autres  droits,  de  celui  de  voter  et  de  répartir 
leurs  contributions.  Les  pays  d'états  [votj.  États 
généraux  et  France)  n'étaient  pas  autre  chose 
que  de  grandes  régions  franches.  On  sait  que 
les  pays  d'états  étaient,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, les  provinces  les  plus  récemment 
réunies  au  territoire  national,  dont  on  avait 
conservé  les  privilèges. 

VL  Dans  la  langue  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation ,  le  moi  franchise  est  encore  employé. 
Il  y  a  des  ports  francs  où  tous  les  navires  pé- 
nètrent sans  être  assujettis  à  des  droits  sur  la 
coque  ou  su  ries  marchandises  qu'elle  contient. 
Il  y  a  surtout  des  moments  où,  dans  l'intérêt 
du  public,  le  gouvernement  laisse  entrer  cm 
franchise  dans  tous  les  ports  certaines  mar- 
chandises indispensables  et  passagèrement 
rares,  par  exemple  le  blé.  Enfin,  les  relations 
commerciales  de  deux  pays  peuvent  être  de 
telle  nature  que  les  vaisseaux  de  l'un  et  de 
l'autre  Étal  jouissent  respectivement  dans  leurs 


ports  du  même  traitement  que  les  vaisseaux 
nationaux.  On  dit  alors  qu'Us  naviguent  en 
franchise. 

VII.  Nous  pourrions  mentionner  encore  une 
autre  franchise,  celle  des  lettres  {voy.  le  mot 
Postes)  qu'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
ont  le  droit  d'envoyer  et  de  recevoir  sans 
qu'elles  soient  taxées.  On  comprend  qu'un 
semblable  privilège  n'existe  que  dans  l'intérêt 
même  de  l'État  qui  n'a  pas  une  dépense  inutile 
à  faire  et  à  enregistrer,  et  des  particuliers  qui 
peuvent  plus  librement  adresser  leurs  deman- 
des et  leurs  réclamations  où  il  peut  être  utile 
qu'elles  arrivent.  [Voy.  Postes.) 

VIII.  En  Angleterre,  le  droit  électoral  s'ap- 
pelle franchise.  Paul  Boiteau. 

FRANCHISES  GALLICANES.  On  donne  ce 
nom  à  certaines  opinions,  maximes  et  règles, 
reçues  en  France  sur  l'autorité  du  saint-siége 
tant  vis-à-vis  l'État  que  vis-à-vis  l'Église,  et 
aussi,  par  extension,  sur  l'autorité  de  l'État 
vis-à-vis  l'Église.  Nous  devons  nous  borner 
d'abord  à  cette  vague  définition,  parce  que, 
sous  ce  nom  de  hbertés  gallicanes,  on  com- 
prend des  idées  non-seulement  diverses,  mais 
même  opposées;  aussi  M.  Frayssinous  a-t-il 
pu  dire  avec  grande  raison  «  que  les  libertés 
gallicanes  sont  une  de  ces  choses  dont  on 
parle  d'autant  plus  qu'on  les  entend  moins». 
Il  y  a,  en  effet,  les  libertés  gallicanes,  telles 
que  les  a  entendues  la  majorité  de  l'Église  de 
France,  qui  sont  le  développement  régulier  de 
ces  deux  principes:  1°  Que  la  puissance  don- 
née par  Jésus-Christ  à  son  Église  est  purement 
spirituelle  et  ne  s'étend,  ni  directement,  ni 
indirectement  sur  les  choses  temporelles; 
2°  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  pape 
possède  comme  chef  de  l'Église,  doit  être  exer- 
cée conformément  aux  canons  reçus  dans  toute 
l'Église,  et  que  lui-même  est  soumis  au  juge- 
ment du  concile  universel  dans  les  cas  mar- 
qués par  le  concile  de  Constance.  Mais  il  y  a 
aussi  les  libertés  gallicanes,  telles  que  les  en- 
tendaient les  magistrats,  les  gens  du  roi,  telles 
que  les  entendent  encore  certains  écrivains. 
Celles-ci  sont  censées,  il  est  vrai,  partir  des 
mêmes  principes  que  celles-là,  mais  par  une 
déviation  singulière,  elles  ont  pour  résultat 
définitif,  pour  expression  dernière,  la  dépen- 
dance de  l'Église  envers  l'État. 

On  peut  dire  que  le  clergé  français,  sans 
distinction  d'opinions ,  a  été  unanime  à  répu- 
dier cette  façon  d'entendre  les  libertés  de  l'É- 
glise; sur  ce'point ,  Bossuel,  Fénelon,  Flcury, 
Bernier,  Frayssinous  tiennent  le  même  lan- 
gage. 

«  Dans  mon  sermon  (sur  l'unité  de  l'Église), 
dit  Bossuet,  je  fus  indispcnsablcment  obligé  à 
parler  des  libertés  de  l'Église  gallicane...,  et 
je  me  proposai  deux  choses:  Tune,  de  le  faire 
sans  aucune  diminution  de  la  véritable  gran- 
deur du  saint-siége;  l'autre,  de  les  expliquer 
de  la  manière  que  les  entendent  les  évêques 
et  non  pas  de  la  manière  que  les  entendent  les 
magistrats.  » 

«Les  gens  du  roi,  dit  Fleury,  ceux-là  même 
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qui  ont  fait  sonner  le  plus  haut  ce  nom  de 
libertés,  y  ont  donné  de  rudes  atteintes,  en 

poussant  les  droits  du  roi  jusqu'à  l'excès Si 

quelque  étranger  zélé  pour  les  droits  de  lÉglise, 
et  peu  disposé  à  llatter  les  puissances  tempo- 
relles, voulait  faire  un  traité  des  servitudes  de 
l'Église  gallicane,  il  ne  manquerait  pas  de  ma- 
tière, et  il  ne  lui  serait  pas  ditTicile  de  faire 
passer  pour  telles,  les  appellations  comme 
d'abus,  la  connaissance  du  possessoire  des 
bénéflces  par  les  juges  laïques,  la  régale,  les 
décimes,  la  rareté  des  conciles,  etc.,  et  il  se 
moquerait  fort  de  la  vanité  de  nos  auteurs  de 
palais,  qui,  avec  tout  cela,  font  tant  sonner  ce 
nom  de  liberté,  et  le  font  même  consister  en 
partie  en  ces  mêmes  choses.  » 

Citons  encore  l'abbé  Bernier,  écrivant  un 
mémoire  spécialement  destiné  à  l'empereur 
Napoléon,  pour  l'éclairer  sur  certains  points  de 
droit  ecclésiastique.  «Je  le  dis  avec  franchise, 
on  mêle  avec  nos  libertés  beaucoup  trop  de 
maximes  des  anciens  parlements ,  on  les  donne 
pour  le  palladium  de  l'Église  gallicane,  tandis 
qu'elles  ne  sont  que  les  prétentions  de  quelques 
présidents  et  avocats  jansénistes  ou  plutôt  in- 
dépendants. » 

Après  avoir  bien  établi  cette  distinction,  qu'il 
est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  quand  on 
veut  se  rendre  compte  des  libertés  gallicanes, 
nous  avons  à  étudier  rapidement  l'histoire  de 
ces  libertés,  à  en  indiquer  la  substance,  à  re- 
chercher enfin  ce  qui  pourrait  en  subsister  au- 
jourd'hui. 

Les  principes  qui  servent  de  base  aux  opi- 
nions gallicanes,  n'ont  rien  de  spécial  à  la 
France,  et  les  partisans  de  ces  libertés  dé- 
clarent qu'ils  n'entendent  soutenir  en  elles 
que  le  droit  commun  de  toutes  les  Églises  et 
de  toutes  les  nations.  Mais  c'est  en  France 
qu'elles  ont  été  le  plus  constamment  défendues 
et  que  l'opinion  qui  leur  est  fa\orable  a  été  le 
plus  généralement  professée.  Pierre  de  Marca 
a  voulu  les  faire  remonter  jusqu'au  concile  de 
Tours,  tenu  en  461.  C'est  une  exagération.  Il 
est  vrai  qu'à  son  origine  comme  depuis,  l'É- 
glise des  Gaules  dut  avoir  ses  coutumes  et  sa 
discipline  particulières.  Le  saint-siége  le  voyait 
sans  déplaisir,  pourvu  que  l'unité  de  foi  demeu- 
rât sauve.  On  en  trouve  une  preuve  décisive 
dans  le  document  suivant:  «Sanctus  Augusli- 
nus ,  Anglorum  Apostolus,  consuluerat  Grego- 
rium  Magnum  car,  cum  luia  sitfides ,  sint  lam 
dioersœ  Ecctcsiarum  Consuetudines.  Hocce  re- 
sponsum  a  Sancto  Pontifice  accepit  :  «  Novit 
Fraternitas  tua  Ronianœ  Ecclesiœ  consuctu- 
dinem  in  qua  se  meminit  iiutritum,  sed  mihi 
placet  ut  sive  in  Romaria,  sive  in  Galliarum, 
sive  in  quolibet  F.cclesia  aliquid  invenistiquod 
plus  omnipotenti  Dec  placere  possit  sollicite 
eligas...,  non  eniin  pro  locis  res,  sed pro  rébus 
loca  nobis  sunt  amanda ,  ex  singulis  ergo  Ec- 
clesiis ,  quœ  pia  ,  quœ  religiosa  sunt ,  elige.» 
[Exlat apud  Gralianum  ,  Distinct.  [2,can.  10.) 

Il  est  vrai  encore  qu'il  s'est  quelquefois 
élevé,  entre  le  saint-siège  et  les  évoques  de 
France,  des  conllits  accidentels  où  ces  cou- 
tumes particulières  ont  pu  être  invoquées,  par 


exemple,  le  différend  d'Hincmar,  archevêque 
de  Reims,  avec  le  pape  Nicolas  I";  mais  il  est 
vraisemblable  que  les  opinions  d'où  découlent 
les  libertés  gallicanes  proprement  dites,  n'ont 
commencé  à  prendre  corps  et  à  recevoir  une 
formule  qu'à  la  suite  d'une  réaction  contre  la 
domination  du  saiut-siége,  qu'elles  ne  sauraient 
dès  lors  être  antérieures  à  l'époque  où  cette 
domination  s'exerçait  efficacement. 

Quoi  qu'il  eu  soit  et  quelque  date  que  l'on 
puisse  assigner  à  l'origine  des  libertés  gallica- 
nes, on  les  voit  s'affirmer  pour  la  première  fois 
dans  un  document  législatif,  sous  le  règne  de 
saiut  Louis.  «  Ce  prince,  dit  Bossuet,  conservait 
soigneusement  les  anciennes  coutumes  du 
royaume;  et  quoiqu'il  fût  très-atîaclié  et  très- 
soumis  au  saint-siége,  il  ne  soulfrait  pas  que 
la  cour  de  Rome  entreprit  sur  les  anciens  droits 
des  prélats  de  l'Église  gallicane.  »  [Histoire  de 
France.)  C'est  pour  défendre  ces  droits  qu'il 
aurait  édicté  la  pragmatique  sanction  qu'on  lui 
attribue,  dans  laquelle,  après  avoir  déclaré  que 
son  royaume  n'est  soumis  qu'à  Dieu  seul,  il 
maintient  les  droits  des  collateurs  ordinaires 
des  bénéfices,  «sans  que  Rome  puisse  y  porter 
atteinte  par  ses  réserves,  par  ses  grâces  ex- 
pectatives ou  par  ses  mandats.»  (Voy.  Con- 
cordat.) Saint  Louis  néanmoins  demeura  tou- 
jours dans  une  étroite  union  avec  le  saint-siége, 
mais  quelques  années  plus  tard  le  pouvoir  royal 
et  la  papauté  devaient  se  trouver  profondément 
divisés.  On  sait  quelle  lutte  éclata  entre  Boni- 
face  VIII  et  Philippe  le  Bel.  Le  roi  de  France  fut 
puissamment  aidé  dans  ce  différend  par  les  lé- 
gistes dont  l'influence  commençait  à  se  faire 
sentir.  C'est  de  là  que  date  cette  hostilité  tra- 
ditionnelle des  parlements  contre  le  saint-siége 
et  cette  tendance  constante  à  placer  l'Église 
sous  la  dépendance  du  roi,  qui  modifièrent  si 
profondément  les  libertés  gallicanes. 

La  papauté  transportée  ensuite  à  Avignon, 
sous  la  main  de  la  France ,  vit  s'affaiblir  dans 
cette  situation  le  prestige  de  son  autorité.  Puis 
le  schisme  vint  raviver  toutes  les  questions  qui 
avaient  trait  aux  limites  de  cette  autorité.  Le 
concile  de  Constance,  réuni  pour  fermer  cette 
plaie  de  l'Église ,  rendit  dans  sa  session  qua- 
trième le  décret  suivant  auquel  se  réfère  la 
déclaration  de  1682:  «Ce  saint  synode  réuni 
dans  le  Saint-Esprit,  constituant  légitimement 
un  concile  général  et  représentant  l'Église  ca- 
tholique militante,  tient  son  pouvoir  immédia- 
tement de  Jésus-Christ,  et  toute  personne,  de 
quelque  état  ou  dignité  qu'elle  puisse  être, 
même  papale ,  est  tenue  de  lui  obéir  en  tout 
ce  qui  regarde  la  foi,  l'extirpation  dudit  schisme 
et  la  réforme  générale  de  l'Église  de  Dieu  dans 
la  tète  et  dans  les  membres.  » 

Dans  la  session  suivante,  le  concile  réitère 
le  même  décret,  mais  il  ajoute  que  tout  homme, 
de  quelque  condition,  état  ou  dignité  qu'il 
puisse  être,  fùt-il  pape,  qui  refuserait  opinià- 
trtoent  d'obéir  aux  mandats,  statuts,  ordres 
ou  préceptes  édictés  ou  à  édicter  sur  les  points 
ci-dessus  mentionnés,  par  ce  sacré  concile  ou 
tout  autre  conseil  général  légitimement  réuni, 
soit,  à  moins  qu'il  ne  s'amende,  soumis  à  une 
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peine  proportionnée  et  puni  selon  son  dû ,  par 
toutes  les  voies  de  droit  qu'il  sera  nécessaire 
d'employer».  » 

Après  de  longs  efforts,  le  concile  avait  mis 
fin  au  schisme,  mais  une  pareille  crise  n'avait 
pu  s'éteindre  sans  laisser  quelques  traces,  et 
un  levain  de  division  fermenlait  encore  an  sein 
de  l'Église.  Le  concile  de  Bàle  entra  en  lutte 
avec  Eugène  IV  et  alla  jusqu'à  le  déposer  et  à 
élire  l'antipape  Félix  V.  On  a  vu  au  mot  Con- 
cordat comment  Charles  VII,  pour  fixer  la  si- 
tuation de  son  royaume  an  milieu  de  ces  agita- 
tions ,  convoqua  l'assemblée  de  Bourges ,  com- 
ment cette  assemblée,  tout  en  restant  fidèle  à 
Eugène  IV,  adopta  néanmoins  dans  la  pragma- 
tique sanction  une  partie  des  principes  du 
concile  de  Bàle,  notamment  la  supériorité  du 
concile  œcuménique  sur  le  pape,  déjà  procla- 
mée par  le  concile  de  Constance. 

La  pragmatique  sanction  fut  bien  reçue  en 
France,  surtout  par  les  parlements  qui  en  firent 
la  charte  des  libertés  gallicanes  et  s'y  attachè- 
rent fortement.  Aussi,  bien  qu'elle  eût  été 
abolie  par  le  concordat  de  1517,  les  opinions 
qu'elle  avait  consacrées  lui  survécurent.  Au 
temps  de  la  Ligue,  ces  idées  reprirent  une  faveur 
nouvelle  daus  beaucoup  d'esprits,  par  suite  de 
l'appui  que  le  pape  avait  donné  aux  ligueurs. 

C'est  alors  que  divers  jurisconsultes,  Guy- 
Coquille  le  premier,  mais  surtout  Pierre  Pithou, 
entreprirent  de  réunir  en  corps  de  doctrine  les 
règles  éparses  qui  constituaient  suivant  eux 
les  libertés  gallicanes.  Pithou  les  formula  en 
3S  articles  très-courts  qui  formaient  dans  la 
première  édition  (1594)  une  brochure  de  27 
pages.  C'était  un  précis  complet  dans  sa  briè- 
veté des  traditions  des  parlements  sur  cette 
matière.  Ce  mérite  et  le  nom  de  l'auteur,  grand 
citoyen  et  jurisconsulte  éminent,  assurèrent  le 
succès  de  cet  ouvrage  auprès  des  parlements, 
des  jurisconsultes  et  en  général  du  pouvoir 
civil.  i\Iais  l'Église  gallicane  fut  loin  d'accepter 
de  la  même  manière  le  code  de  Pithou;  elle  y 
trouvait  en  effet,  avec  quelques-unes  de  ses 
maximes,  des  propositions  qu'elle  ne  pouvait 
accepter  telles  qu'elles  étaient  formulées  ou 
contre  lesquelles  elle  n'avait  cessé  de  protester. 

Les  principes  gallicans  reçurent  une  expres- 
sion plus  conforme  aux  vues  de  PÉglise ,  dans 
l'assemblée  du  clergé  en  1682.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  faire  l'histoire  de  cette  célèbre 
réunion.  Il  faut  la  lire  dans  la  vie  de  Bossuet. 
Nous  dirons  seulement  que  ce  grand  homme 
fut  non  pas  l'inspirateur,  mais  le  modérateur  et 
Porgane  de  cette  assemblée.  Sa  foi ,  sa  science 
et  son  génie  lui  donnèrent  de  suite  l'autorité 
la  plus  grande,  et  sous  son  influence  Passem- 
blée  marcha  prudemment  dans  les  voies  diffi- 
ciles où  elle  était  engagée. 

Ce  fut  Colbert  qui  persuada  à  Louis  XIV  de 
profiter  du  moment  de  division  amené  par  la 

1.  Quand  l'Eglise,  oubliant  sa  nature  spirituelle, 
veut  punir  •  par  toutes  les  voies  de  droit  » ,  elle  ne 
doit  pas  être  surprise  qu'il  s'élève  une  réaction  contre 
sa  participation  au  pouvoir  temporel,  que  cette  par- 
ticipation s'exerce  directement  par  ses  agents  ou 
qu'elle  ait  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  ci- 
vile, armée  dans  l'intérêt  de  l'Église.  M.  B. 


question  de  la  régale ,  pour  obtenir  du  clergé 
de  France  une  formule  authentique  et  une  con- 
sécration solennelle  des  opinions  gallicanes. 
L'assemblée  se  rendit  au  désir  du  roi,  et  le 
19  mars  1682  elle  fit  cette  déclaration  fameuse 
que  Bossuet  avait  rédigée  seul,  Pévêque  de 
Tournay,  son  coopérateur,  s'étant  retiré,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  admettre  Pindéfectibilité  du 
saint-siége.  Le  préambule  en  est  digne  de  re- 
marque : 

«  Plusieurs  s'efforcent  de  renverser  les  dé- 
crets de  PÉglise  gallicane,  ses  libertés  qu'ont 
soutenues  avec  tant  de  zèle  nos  ancêtres,  et 
leurs  fondements  appuyés  sur  les  saints  canons 
et  sur  la  tradition  des  pères.  Il  en  est  aussi  qui, 
sous  le  prétexte  de  ces  libertés,  ne  craignent 
pas  de  porter  atteinte  à  la.  primauté  de  saint 
Pierre  et  des  pontifes  romains,  ses  successeurs, 
instituée  par  Jésus-Christ,  à  Pobèissance  qui 
leur  est  due  par  tous  les  chrétiens,  et  à  la  ma- 
jesté si  vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  na- 
tions du  siège  apostohque,  pu  s'enseigne  la  foi 
et  se  conserve  Punité  de  l'Église, 

«Les  hérétiques,  d'autre  part,  n'omettent  rien 
pour  présenter  cette  puissance ,  qui  renferme 
le  pain  de  PÉglise ,  comme  insupportable  aux 
rois  et  aux  peuples ,  et  pour  séparer ,  par  cet 
artifice,  les  âmes  simples  de  la  communion  de 
l'Église  et  de  Jésus-Christ.  C'est  dans  le  dessein 
de  remédier  à  de  tels  inconvénients  que  nous, 
archevêques  et  évêques  assemblés  à  Paris,  par 
ordre  du  roi,  avec  les  autres  députés,  qui  re- 
présentons PÉglise  gallicane,  avons  jugé  con- 
venable, après  une  mûre  délibération,  d'établir 
et  de  déclarer  : 

«  1°  Que  le  pape  et  toute  PÉglise  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spiri- 
tuelles, et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point 

sur  les  choses  temporelles  et  civiles ;  qu'en 

conséquence  des  souverains  ne  sont  soumis  à 
aucune  puissance  ecclésiastique  par  l'ordre  de 
Dieu  dans  les  choses  temporelles;  qu'ils  ne 
peuvent  être  déposés  ni  directement  ni  indi- 
rectement par  l'autorité  des  chefs  de  PÉglise; 
que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de 
la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur 
doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidélité...; 

«  2°  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le 
saint-siége  apostolique  et  les  successeurs  de 
saint  Pierre,  vicaire  de  Jésus-Christ,  ont  sur 
les  choses  spirituelles,  est  telle,  que  les  décrets 
du  saint  concile  œcuménique  de  Constance, 
dans  les  sessions  iv  et  v,  approuvés  par  le  saint- 
siége  apostolique,  confirmés  par  la  pratique  de 
toute  PÉglise  et  des  pontifes  romains ,  et  ob- 
servés dans  tous  les  temps  par  l'Église  galli- 
cane ,  demeurent  dans  toute  leur  force  et  vertu, 
et  que  l'Église  de  France  n'approuve  pas  Popi- 
nion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets, 
ou  qui  les  affaiblissent  en  disant  que  leur  au- 
torité n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont, 
point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que 
le  temps  du  schisme  ; 

«  3°  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  aposto- 
lique doit  être  réglé  suivant  les  canons  faits 
par  Pesprit  de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect 
général;  que  les  règles,  les  mœurs  et  les  cou- 
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stitutions  reçues  dans  le  royaume  doivent  être 
maintenues,  et  les  bornes  posées  par  nos  pères 
demeurer  inéljranlables;  qu'il  est  même  de  la 
grandeur  du  saint-siége  apostolique  que  les 
lois  et  coutumes,  établies  du  cousentement  de 
ce  siège  respectable  et  des  Églises,  subsistent 
invariablement  ; 

«4°  Que,  quoique  le  pape  ait  la  principale 
part  dans  la  question  de  foi,  et  que  ses  dé- 
crets regardent  toutes  les  Églises  et  chaque 
Église  en  particulier,  son  jugement  n'est  pour- 
tant pas  irréformable ,  à  moins  que  le  consen- 
tement de  l'Église  n'intervienne. 

«  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les 
Églises  de  France  et  aux  évêques  qui  y  prési- 
dent par  l'autorité  du  Saint-Esprit,  ces  maximes 
que  nous  avons  reçues  de  nos  pères,  afin  que 
nous  disions  tous  "la  même  chose,  que  nous 
soyons  tous  dans  les  mêmes  sentiments,  et 
que  nous  suivions  tous  la  même  doctrine.  » 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  l'opportunité  de 
cette  déclaration  ou  de  l'exactitude  des  doc- 
trines qu'elle  renferme,  on  doit  admirer  la  pru- 
dence et  la  modération  avec  laquelle  procède 
et  s'exprime  cette  illustre  assemblée  :  elle 
établit  la  primauté  du  siège  de  saint  Pierre  et 
ses  attributs  incontestables  avec  toute  la  force 
que  Rome  elle-même  pourrait  souhaiter.  Et , 
quant  aux  opinions  particulières  qu'elle  entend 
déclarer,  elle  les  affirme  nettement,  mais  sans 
condamner  l'opinion  contraire,  se  bornant  à 
dire  quelle  ne  l'approuve  pas  [nec  probari). 
Louis  XIV,  par  un  édit  du  23  mars  1682,  or- 
donna l'enseignement  de  la  doctrine  contenue 
dans  cette  déclaration,  dans  tous  les  collèges, 
dans  toutes  les  facultés  de  théologie,  etc.  L'en- 
registrement de  la  déclaration  elle-même ,  par 
le  Parlement ,  lui  donna  force  de  loi. 

Le  saint-siége  vit  ce  manifeste  avec  déplai- 
sir, tant  pour  les  doctrines  qu'il  renfermait, 
qu'à  raison  des  circonstances  qui  lui  donnaient 
l'apparence  d'une  déclaration  de  guerre,  et, 
dans  la  suite ,  les  bulles  furent  refusées  aux 
députés  du  second  ordre  qui,  depuis  l'assem- 
blée, avaient  été  promus  à  des  évêchés;on  sait 
ce  que  devint  ce  conflit  et  comment  il  se  ter- 
mina. Le  14  septembre  1693  ,  tous  les  prélats 
nommés  écrivirent  individuellement  au  pape 
une  lettre  dans  laquelle  ils  marquaient  :  «  que 
tout  ce  qui  avait  pu  être  censé  décrété  sur  la 
puissance  ecclésiastique  dans  ladite  assemblée, 
devait  être  tenu  pour  non  décrété  et  qu'ils  le 
tenaient  pour  tel;  que,  de  plus,  ils  tenaient 
pour  non  délibéré  tout  ce  qui  avait  pu  être 
censé  y  avoir  été  délibéré  au  préjudice  des 
droits  des  Églises,  leur  intention  h' ayant  pas 
été  de  faire  aucun  décret,  ni  de  porter  préju- 
dice aux  autres  Eghses.  » 

Le  roi ,  lui-même  ,  écrivit  à  Innocent  XII  : 
«  Je  suis  bien  aise  de  faire  savoir  à  Voire  Sain- 
teté que  j'ai  donné  des  ordres  nécessaires  pour 
que  les  choses  contenues  dans  mon  èdit  du 
22  mars  1682,  touchant  la  déclaration  du  clergé 
de  France,  à  quoi  les  conjonctures  passées 
m'avaient  obligé,  ne  fussent  pas  observées....  » 
Le  saint-siége  alors  envoya  les  bulles.  Faut-il 
voir ,  dans  cette  double  démarche,  un  désaveu 


de  la  doctrine  de  1682?  De  la  déclaration  elle- 
même,  oui,  mais  de  la  doctrine  ,  non.  C'est  ce 
qu'exprimait  Bossuet,  en  disant:  Abeat  ergo 
declaratio  quà  libuerit:  non  enim  eatn ,  quod 
sœpè  profiteri  juvat ,  tulandavi  hic  suscepi- 
mus  —  manet  inconcussa  et  censurée  otnnis 
expers  prisca  illa  sententia  Parisiensium.  » 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  la  dépêche  de 
Louis  XIV  au  cardinal  de  la  Trémouille  chargé 
de  ses  affaires  à  Rome ,  au  sujet  des  bulles  de 
l'abbé  de  Saint-Aignan  (1713). 

Au  dix-huitième  siècle,  les  libertés  gallicanes, 
dans  la  mauvaise  acception  du  mot ,  furent 
poussées  très-loin.  Les  invasions  de  la  magis- 
trature dans  le  domaine  spirituel  ne  connurent 
plus  de  bornes,  et  les  Parlements  en  vinrent  à 
décider  de  l'administration  des  sacrements  ! 
Sous  la  Révolution,  il  ne  fut  pas  question  des 
libertés  de  l'Église  gallicane,  et  pour  cause. 
Enfin  le  Concordat  de  1801  leur  porta  latteinte 
la  plus  forte.  On  vit  le  pape,  en  exécution  de 
ce  traité,  faire  table  rase  de  l'ancienne  cir- 
conscription des  diocèses  français ,  et  sans  au- 
cune procédure,  de  sa  pleine  autorité,  rempla- 
cer tous  les  évêques  qui  avaient  refusé  de  se 
démettre  de  leurs  sièges  français.  Hàtons-nous 
de  le  dire,  le  plus  énergique  défenseur  qu'aient 
eu  alors  les  droits  de  l'Église  de  France,  ce  fut 
le  pape.  Pie  VII  ût  tous  ses  efforts  pour  éviter 
d'en  venir  à  cette  extrémité  et  ne  céda  qu'à 
une  nécessité  bien  démontrée.  Ajoutons  qu'en 
présence  de  cette  nécessité,  le  pape  était  plei- 
nement justifié  par  la  loi  suprême  du  salut  de 
FÉglise,  et  qu'en  pareil  cas,  presque  tous  les 
gallicans  lui  recocnaissent ,  aussi  bien  que  les 
ultramontains,  des  pouvoirs  illimités. 

Nous  avons  trouvé,  dans  la  déclaration  de 
1682 ,  le  résumé  le  plus  exact  des  principes 
gallicans;  de  ces  principes  sont  sortis,  par  une 
conséquence  nécessaire,  certains  usages,  cer- 
taines règles  pratiques.  Ce  sont  ces  règles  et 
ces  usages  qui  constituent  à  proprement  parler 
les  franchises  gallicanes  et  qu'il  nous  reste  à 
faire  connaître.  Mais  ici  on  se  trouve  en  présence 
d'une  double  difiiculté.  Ces  franchises  varient 
en  effet ,  suivant  l'époque  que  Fou  choisit ,  et 
suivant  les  auteurs  auxquels  on  s'adresse  pour 
les  étudier.  La  nomenclature  qu'eu  a  donnée 
Pithou,  ne  peut  être  prise  pour  guide  pour  deux 
motifs.  D'abord,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
Pithou,  qu'il  faut  consulter  si  on  veut  avoir  Fi- 
dée  des  traditions  du  Parlement  en  pareille  ma- 
tière, a  compris  parmi  les  libertés  gallicanes 
certaines  maximes  que  FÉglise  a  toujours  re- 
ponssées  et  à  bon  droit ,  par  exemple  le  droit 
du  Parlement  de  donner  des  absolutions  à  cau- 
tèlc.  D'autre  part,  il  y  comprend  aussi  d'autres 
nui.ximes  qui  ont  pu  faire  doute  à  un  moment 
donné,  qu'il  a  pu  être  opportun  alors  d'établii" 
ou  au  moins  de  rappeler,  mais  qui  ne  sauraient 
figurer  dans  les  droits  spéciaux  qu'on  appelle 
libertés  gallicanes,  parce  qu'il  y  a  trop  long- 
temps que  ces  doutes  ont  cessé,  et  que  ces 
maximes  font  i)artie  du  droit  commun.  Ar.ssi  la 
règle  27 ,  «  que  le  pape  ne  peut  permettre  ou 

dispenser  aucun  de  tenir  et  posséder  biens  en 

ce  royaume  contre  les  loix,  statuts,  ou  cous- 
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tûmes  des  lieux  sans  congé  et  licence  du  roy  », 
est  depuis  loDgtemps  surabondante.  Nous  lais- 
serons donc  de  côté  l'ouvrage  de  Pithou ,  et 
forcé  que  nous  sommes  de  nous  borner  à  un 
tableau  succinct ,  nous  le  demanderons  à 
Fleury,  auquel  deux  écrivains  d'un  esprit  très- 
dilTérent  ont  rendu  le  même  témoignage  : 
«  Fleury,  dit  M.  Frayssinous,  évêque  d'Hermo- 
polis,  est,  à  mon  gré,  celui  qui  a  le  mieux 
connu  le  fond  de  nos  libertés  et  qui  en  a  donné 
une  plus  juste  idée.  »  —  «  Fleury,  dit  M.  Labou- 
laye,  avait  été  jurisconsulte  dans  sa  jeunesse, 
mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  jamais  été  imbu 
des  préjugés  parlementaires.  Prêtre,  historien 
de  l'Église,  disciple  et  confident  de  Bossuet, 
quand  il  écrivait  sur  les  libertés  gallicanes,  ses 
opinions  sont  éclairées  et  en  même  temps  elles 
sont  sages.  II  n'a  pas  la  violence  des  légistes  et 
il  aime  sincèrement  la  religion.  On  ne  peut  donc 
choisir  un  guide  plus  sûr.  »  Fleury,  après  avoir 
dit  que  les  quatre  articles  se  réduisent  à  deux 
principaux:  la  puissance  temporelle  est  indé- 
pendante de  la  spirituelle,  —  la  puissance  du 
pape  n  est  pas  tellement  souveraine  dans  l'É- 
glise qu'il  ne  doive  observer  les  canons,  que 
ses  décisions  ne  puissent  être  examinées  et  que 
lui-même  ne  puisse  être  jugé  en  certains  cas, 
—  tire  du  premier  article,  la  distinction  des 
deux  puissances,  les  conséquences  suivantes  : 

I.  Nous  croyons,  dit-il,  que  la  puissance  des 
clefs  s'étend  sur  tous  les  fldèies,  et  que  les 
souverains  peuvent  être  excommuniés  pour  les 
mêmes  crimes  que  les  particuliers ,  quoique 
bien  plus  rarement ,  et  avec  bien  plus  de  pré- 
caution; mais  rcxcommunicalion  ne  donne  au- 
cune atteinte  aux  droits  temporels,  même  des 
particuliers. 

II.  L'Église  a  une  juridiction  qui  lui  est  es- 
sentielle, qui  comprend  nécessairement  le  pou- 
voir: 1°  d'enseigner  tout  ce  que  Jésus-Christ  a 
ordonné  de  croire  ou  de  faire,  et,  par  consé- 
quent, d'interpréter  sa  doctrine,  et  de  réprimer 
ceux  qui  la  voudraient  altérer;  2»  d'absoudre 
les  pécheurs,  ou  leur  refuser  l'absolution,  et 
enfin  de  retrancher  de  son  corps  les  pécheurs 
impénitents  et  incorrigibles;  3°  d'établir  des 
ministres  pour  les  fonctions  publiques  de  la  re- 
ligion, de  les  juger  et  de  les  déposer  s'il  est  né- 
cessaire... Tout  le  reste  de  ce  qui  s'est  joint  dans 
la  suite  des  siècles  à  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, soit  en  France,  soit  ailleurs,  n'est  fondé 
que  sur  la  concession  tacite  ou  expresse  des 
souverains,  comme  le  droit  qu'ont  les  clercs  de 
n'être  jugés  que  parle  tribunal  ecclésiastique. 

m.  Il  est  raisonnable  d'obtenir  la  permission 
du  roi  pour  les  assemblées  générales  de  l'É- 
glise, et  pour  celles  qui  regardent  le  temporel; 
mais  il  semble  que  cette  défense  de  s'assem- 
bler ne  devrait  pas  s'étendre  aux  conciles  pro- 
vinciaux, dont  la  tenue,  dans  le  temps  marqué 
par  les  canons ,  devrait  être  aussi  indispensa- 
ble que  la  célébration  de  la  messe  et  des  di- 
vins oflices. 

IV.  Le  roi  a  le  droit  d'empêcher  les  ecclé- 
siastiques, comme  les  aulres,  même  les  évo- 
ques, de  sortir  du  royaume,  même  pour  aller 
à  Rome.  Mais  ce  droit  ne  devrait  pas  s'étendre 


jusqu'à  empêcher  les  évêques  de  tous  les  pays 
ecclésiastiques  d'avoir  entre  eux  une  corres- 
pondance continuelle,  comme  elle  était  dans 
les  premiers  siècles ,  même  pendant  la  persé- 
cution. 

V.  Le  prince  a  intérêt  de  conserver  les  biens 
temporels;  c'est  pourquoi  ses  agents  ont  une 
surveillance  à  exercer  sur  l'administration  tem- 
porelle des  biens  d'Église.  C'est  pourquoi  aussi 
on  ne  souffre  pas  que  le  pape  fasse  aucune  le- 
vée de  deniers  sur  le  clergé,  ni  sur  le  peuple, 
encore  moins  qu'il  permette  ou  qu'il  ordonne 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  sinon  du 
consentement  du  roi  et  du  clergé,  et  avec  les 
conditions  requises  par  les  lois  du  royaume. 

VI.  Kous  ne  croyons  pas  non  plus  que  le 
pape  puisse  accorder  aucune  grâce  qui  s'étende 
aux  droits  temporels,  comme  de  légitimer  des 
bâtards,  ou  restituer  contre  l'infamie,  pour 
rendre  les  impétrants  capables  de  successions, 
de  charges  publiques,  ou  d'autres  effets  civils, 
ni  enfin  porter  atteinte  aux  droits  des  patrons 
laïques  dans  les  provisions  des  bénéflces. 

Quant  à  l'autre  maxime  fondamentale  de  nos 
libertés,  qui  est  que  la  puissance  du  pape  n'est 
pas  sans  bornes,  voici,  toujours  suivant  Fleury, 
à  quoi  se  réduisent  sur  ce  point  «  nos  libertés 
effectives  »  : 

I.  A  n'avoir  point  reçu  le  tribunal  de  Fln- 
quisition,  ou  plutôt  à  P'avoir  aboli....  (il  en  est 
de  même  des  décrets  des  congrégations  de 
Findex  ou  autres  qui  sont  honorées  comme  des 
consultations  de  docteurs  graves ,  mais  aux- 
quelles on  ne  reconnaît  aucune  juridiction  sur 
l'Église  de  France). 

II.  Kous  ne  reconnaissons  point  que  le  pape 
ait  le  droit  de  conférer  les  ordres  à  toutes  sortes 
de  personnes,  et  les  clercs  ordonnés  à  Rome  de 
son  autorité,  sans  démissoire  de  leurs  évêques, 
ne  sont  reçus  en  France  à  aucune  fonction. 

III.  Nous  ne  recevons  les  nouvelles  bulles 
qu'après  qu'elles  ont  été  examinées  comme  il 
a  été  dit. 

IV.  Nous  ne  prenons  les  nouvelles  bulles,  et 
nous  ne  payons  les  annales  que  pour  les  bé- 
néfices consistoriaux;  pour  les  autres,  il  suffit 
d'une  simple  signature  qui  est  comme  la  mi- 
nute de  la  bulle  et  dont  les  frais  sont  beaucoup 
moindres.  En  Espagne,  on  prend  des  bulles 
pour  les  moindres  bénéfices. 

V.  Nous  ne  souffrons  point  que  l'on  augmente 
les  taxes  des  bénéfices  ni  des  expéditions  de 
la  cour  de  Rome. 

VI.  Nous  ne  recevons  pas  toute  sorte  de  pen- 
sions ,  mais  seulement  suivant  les  règles  du 
royaume. 

VU.  Nous  ne  recevons  pas  non  plus  toute 
sorte  de  dispenses,  comme  celles  qui  seraient 
contre  le  droit  divin,  contre  la  défense  expresse 
de  dispenses  portées  par  les  canons,  contre  les 
louables  coutumes  et  les  statuts  autorisés  des 
Églises. 

VIII.  Les  étrangers  ne  peuvent  posséder  en 
France  ni  bénéfices  ni  pensions,  sans  expresse 
permission  du  roi,  ni  être  supérieurs  de  mo- 
nastères. 

IX.  Les  sujets  du  roi  ne  peuvent  être  tirés 
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hors  du  royaume  sous  prétexte  de  citations, 
appellations  ou  procédures. 

X.  Le  nonce  du  pape  n'a  aucune  juridiction 
en  France  ,  au  lieu  qu'en  Espagne,  il  diminue 
notabiement  celle  des  évèques  ,  en  sorte,  que 
cet  article  est  un  des  plus  importants. 

XI.  La  juridiction  du  légat  est  limitée  comme 
11  a  été  dit. 

XII.  Nous  ne  reconnaissons  point  le  droit  de 
dépouille  en  vertu  duquel  le  pape  prétend  à  la 
succession  des  évèques  et  autres  bénéficiers. 

XIII.  On  a  aboli  en  France,  sous  François  I«'', 
les  franchises  ou  asiles  des  églises  et  des  mo- 
nastères, qui  subsistent  en  Italie  et  en  Espagne. 

Après  celte  énumération  que  nous  avons  été 
forcé  de  réduire  à  sa  plus  simple  expression , 
Fleury  reconnaît  «  qu'il  est  impossible,  quand 
on  veut  raisonner  juste ,  d'accorder  tous  ces 
usages  si  dill'érents,  et  entre  eux,  et  avec  nos 
maximes  sur  la  puissance  du  pape  et  sur  lau- 
torité  des  conciles  universels  ».  Il  se  fait  à  cet 
égard  diverses  objections,  et  termine  en  disant: 
«  A  tout  cela  je  ne  vois  d'autre  réponse,  sinon 
de  convenir  de  bonne  foi,  que  nous  n'agissons 
pas  couséquemment,  et  qu'en  ces  matières, 
comme  en  toutes  les  autres,  l'usage  ne  s'ac- 
corde pas  toujours  avec  la  droite  raison;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  devions  abandon- 
ner nos  principes  que  nous  voyons  fondés 
clairement  sur  l'Écriture  et  sur  la  tradition  de 
la  plus  saine  antiquité;  il  faut  les  conserver 
comme  la  prunelle  de  l'œil,  et  ne  tenir  pas 
moins  chères  le  peu  de  pratiques  que  nous 
avons  gardées  en  conséquence  de  ces  princi- 
pes. Quant  à  celles  qui  ne  s'y  accordent  pas, 
elles  ne  laissent  pas  d'être  légitimes,  étant 
fondées  en  coutumes  notoires  et  reçues  depuis 
longtemps  au  vu  et  su  de  toute  l'Église.  » 

Voilà  pour  le  passé.  Aujourd'hui,  quel  peut 
être  le  rôle  des  libertés  gallicanes  après  les 
changements  profonds  que  la  Révolution  et  le 
courant  des  idées  modernes  ont  apportés  dans 
la  situation  de  l'Église  vis-à-vis  de  l'État  ?  Cette 
question  ne  pouvant  être  traitée  ici  avec  les 
développements  qu'elle  comporte,  nous  nous 
bornerons  à  conclure  brièvement. 

Il  y  a  dans  l'ensemble  de  principes  et  de  tra- 
ditions, de  maximes  et  d'usages  qu'on  nomme 
libertés  galhcanes,  deux  éléments,  l'un  impé- 
rissable, les  principes,  l'autre  susceptible  de 
se  transformer  ou  de  disparaître  en  partie,  les 
maximes  et  usages,  ce  que  Fleury  appelle  «  li- 
bertés efl'ectives  ».  Ainsi,  quelque  opinion  que 
Ton  professe  sur  la  déclaration  de  1082,  on  ne 
peut  contester  que  la  doctrine  de  Bossuct  ne 
puisse  être  de  mise  aujourd'hui  comme  alors  , 
et  dans  plusieurs  siècles  comme  au  concile  de 
Constance. 

II  est  certain,  au  contraire,  que  toute  cette 
part  des  franchises  gallicanes  qui  a  Irait  aux 
bénéfices,  par  exemple ,  est  maintenant  super- 
flue, l'Église  ne  possédant  plus  de  bénéfices  en 
France.  Puis,  voyons  la  situation  que  ces  pré- 
tendues libertés  avaient  faite  à  l'Église  sous 
l'ancien  régime,  situation  acceptée  par  elle  sur 
plusieurs  points,  contestée  sur  d'autres,  mais 
subie  sur  tous. 


L'Eglise  de  France  ne  pouvait  ni  communi- 
quer avec  son  chef,  ni  avec  l'ensemble  de  la 
catholicité,  ni  se  réunir  elle-même  sans  l'assen- 
timent du  pouvoir  civil,  et  celui-ci  intervenait 
jusque  dans  les  actes  de  la  juridiction  la  plus 
essentielle,  tels  que  les  refus  de  sacrements. 
Ces  simples  traits  prouvent  évidemment  que 
l'excès  d'une  réaction,  légitime  dans  son  prin- 
cipe, avait  fait  dégénérer  l'indépendance  de  la 
couronne  et  les  franchises  de  l'Eghse  gallicane 
par  rapport  au  saint-siége  en  une  dépendance 
absolue  de  cette  Église  vis-à-vis  du  pouvoir 
royal.  Cet  état  de  choses  n'était  pas  bon  même 
à  cette  époque ,  mais  il  avait  alors  sa  raison 
d'être  et  pouvait  s'expliquer  historiquement. 
Nous  ne  peuson?  pas  qu'il  soit  devenu  meilleur 
ni  qu'il  ait  aujourd'hui  les  mêmes  raisons 
d'être,  bien  que  les  articles  organiques  qui 
prolongent  l'ancien  assujettissement  de  l'Église 
à  l'État ,  semblent  nous  donner  tort  et  que 
M.  Dupin  nous  condamne. 

Des  deux  principes  d'où  dérivent  les  libertés, 
l'un  qui  étabUt  l'indépendance  de  l'État  vis-à- 
vis  l'Église  parait  déliuitivement  acquis  ;  par 
conséquent,  le  pouvoir  civil  n'a  plus  de  raison 
de  maintenir  les  empiétements  qu'il  s'était  per- 
mis pour  se  défendre  contre  les  entreprises  de 
la  puis.sance  spirituelle.  Quant  à  l'autre,  qui 
concerne  le  gouvernement  intérieur  de  l'Église 
et  tend  à  l'ériger  en  une  sorte  de  monarchie 
tempérée,  il  parait  avoir  été  condamné  par 
le  concile  du  Vatican  et  l'Église  nous  parait 
devoir  être  le  seul  juge  d'une  question  qui 
appartient  à  la  théologie  beaucou;;  plus  qu'à 
la  politique.  Gaston  de  Bouhge. 

,  Comparez   les  articles  indiqués  à  la  fin   du  mot 
Égalise  catholique. 

FRANC -MAÇONNER  JE.  Ou  peut  définir  la 
franc-maçonnerie  une  soc/été  seci'èle  ayant  un 
but  avouable,  dont  elle  ne  fait  pas  faute  de  se 
glorifier  d'ailleurs  :  «  le  progrès  moral  de  l'hu- 
manité I  »  Le  but  est  élevé,  le  plus  élevé  qu'on 
puisse  se  poser.  Nous  ne  savons  ce  qu'on  a 
réellement  fait  pour  s'en  rapprocher,  —  la  so- 
ciété étant  secrète  et  ses  travaux  enveloppés 
de  mystère ,  —  mais  nous  aurions  de  la  peine 
à  comprendre  les  persécutions  dont  la  franc- 
maçonnerie  a  été  l'objet,  si  nous  n'envisa- 
gions pas  un  certain  côté  de  la  nature  humaine. 
Tout  secret  fait  naître,  selon  les  temps  et  les 
classes  de  la  population,  la  superstition,  la 
haine,  le  soupçon,  et  dans  les  esprits  d'élite  la 
curiosité  raisoiinée.  Ona  très-séneusemenlpris 
les  francs-maçons  pour  des  sorciers  et  des 
possédés  ;  des*  prêtres  ont  été  envoyés  pour 
les  exorciser,  et  il  existe  des  rapports,  datés 
du  siècle  de  Voltaire  et  de  Frédéric  II,  dans 
lesquels  on  narre  les  réponses  des  diables 
évoqués!  Si  des  croyances  aussi  déshonorantes 
pour  l'esprit  humain  ont  pu  être  inventées  par 
la  superstition,  le  dépit  de  se  voir  exclu  des 
réunions  les  a  propagées ,  et  la  politique  les  a 
utilisées  pour  rendre  les  fraucs-maçons  impo- 
pulaires. 

Que  les  gouvernements  aient  réellemfnt  at- 
tribué aux  loges  maçonniques  un  but  hosulo, 
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cela  nous  semble  peu  croyable.  On  raconte  que 
Frédéric  II  de  Prusse,  voulant  connaître  les 
secrets  de  l'institution,  engagea  l'un  de  ses 
aides  de  camp  de  se  faire  recevoir.  Mais  comme 
le  nouveau  maçon  ne  voulait  pas  plus  divulguer 
ces  secrets  que  les  autres  membres  de  Tordre, 
il  ne  restait  au  roi  qu'à  se  faire  recevoir  lui- 
même.  C'est  ce  qu'il  flt,  et  c'est  ce  qu'ont  fait 
beaucoup  de  princes,  régnant  ou  non,  après  lui. 
On  ne  pouvait  donc  pas  dire  qu'on  conspirait 
dans  les  loges,  et  néanmoins  les  francs-maçons 
déplaisaient  à  certains  gouvernements.  C'est 
que  leurs  réunions  échappaient  à  la  tutelle 
administrative.  Il  fallait  une  certaine  indépen- 
dance d'esprit  pour  braver  les  préjugés,  et 
l'influence  des  «travaux»,  c'est-à-dire  de  l'en- 
seignement intérieur ,  des  conversations,  ainsi 
que  l'action  réciproque  d'hommes  souvent  dis- 
tingués, ayant  des  convictions  et  de  la  fermeté, 
ne  pouvaient  que  fortiûer  cette  indépendance. 
Il  est  juste  de  dire  que  la  défaveur  des  auto- 
rités constituées  trouvait  des  aliments  dans  des 
faits  auxquels  les  francs-maçons,  ou  du  moins  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux,  sont  restés 
étrangers.  De  véritables  sociétés  secrètes,  c'est- 
À-dire  des  associations  ayant  un  but  social  et 
politique,  et  qui,  au  besoin,  n'auraient  pas  re- 
culé devant  l'action,  avaient  imité  l'organisa- 
tion des  loges,  et  les  non-initiés  pouvaient  les 
confondre  de  bonne  foi.  (Fb^.  Illuminés,  Socié- 
tés secrètes.) 

On  se  demandera  :  Mais  pourquoi  la  franc- 
maçonnerie  conserve-t-elle  ce  mystère ,  qui  lui 
a  valu  tant  de  persécutions?  Ne  peut-elle  pas 
«travailler»  au  grand  jour  et  se  rallier  ainsi 
les  masses?  Le  progrès  n'est-il  pas  d'autant 
plus  intense  qu'il  est  plus  général,  car  con- 
trairement à  l'eau  il  devient  plus  profond  à 
mesure  qu'il  s'étend.  Eh  bien,  nous  compre- 
nons l'emploi  du  secret ,  et  quoique  nous 
ayons  une  certaine  répugnance  à  l'approuver, 
nous  hésitons  à  le  blâmer.  11  y  avait  des  épo- 
ques où  l'opinion  n'était  pas  mûre  pour  cer- 
taines vérités,  telles  que  l'égahté  civile,  la 
liberté  des  cultes ,  et  si  réellement  les  loges 
étaient  chargées  de  transmettre  le  dépôt  de 
semblables  doctrines,  elles  ont  bien  fait  d'en- 
tourer d'un  rempart  le  foyer  de  ces  bienfai- 
santes lumières.  Le  secret  avait  encore  un 
autre  avantage:  il  attirait  les  esprits  curieux, 
progressifs  et  éloignait  les  hommes  craintifs, 
timorés,  routiniers.  C'était  un  moyen  imparfait, 
il  est  vrai ,  d'opérer  un  triage ,  mais  du  moins 
très-cITicace  pour  écarter  ceux  qui  pouvaient 
nuire  à  l'institution,  mais  le  moyen  ne  devait 
pas  être  assez  énergique  pour  faire  entrer  dans 
l'association  tous  les  hommes  dont  le  concours 
aurait  pu  être  précieux.  II  est  même  possible 
que  le  cérémonial  adopté  par  l'institution  ait 
éloigné  quelques-uns  des  esprits  les  plus  dis- 
tingués qui  —  à  tort  ou  à  raison  —  y  ont  vu 
des  puérilités. 

Mais  puériles  ou  non,  des  cérémonies  se- 
crètes ont  de  tout  temps  exercé  une  grande 
influence  sur  les  hommes  :  l'inconnu  a  un  si 
grand  attrait!  De  là  vient  aussi  qu'on  a  cru 
pouvoir  reporter  bien  haut  dans  l'antiquité  l'o- 


rigine  de  la  maçonnerie;  quelques-uns  de  leurs 
historiens  ne  reculent  devant  aucune  invrai' 
semblance  pour  remonter  jusqu'à  la  construc- 
tion du  roi  Salomon ,  très-peu  sage ,  —  puis- 
qu'il s'est  entouré  de  1,000  femmes.  —  On  a 
très-sérieusement  soutenu  que  1 13,000  francs- 
maçons  ont  travaillé  à  ce  temple.  On  a  ensuite 
rattaché  à  la  franc-maçonnerie  à  peu  près  toutes 
les  sociétés  secrètes, 'les  mystères  égyptiens, 
grecs,  juifs  et  autres.  Quand  ces  historiens 
ont  rencontré  les  coUegia  ou  sodalitia  des 
maçons  romains ,  sorte  de  corporation  comme 
le  moyen  âge  en  a  établi  parmi  toutes  les  in- 
dustries, on  ne  manqua  pas  de  les  revendiquer 
et  de  leur  donner  une  place  d'honneur  sur 
l'arbre  généalogique.  De  même,  on  ne  perdit 
pas  l'occasion  d'y  inscrire  les  Templiers,  les 
maçons  ne  construisent-ils  pas  le  temple  de  la 
vertu?  Mais  si  une  histoire,  ainsi  écrite,  nous 
rappelle  certaines  étymologies  plaisantes  que 
la  science  moderne  fait  disparaître  des  diction- 
naires ,  nous  ne  contesterons  aucunement  qu'il 
y  ait  eu  quelques  institutions  semblables  dans 
les  temps  antérieurs,  et  s'il  n'y  a  pas  filiation 
directe,  il  y  a  analogie.  Les  mêmes  causes  pro- 
duisent toujours  les  mêmes  effets. 

Or,  ces  causes  se  rattachent  étroitement  à  la 
nature  humaine.  Il  y  aura  toujours  quelques 
natures  d'éUte,  en  avance  sur  leur  siècle,  qui 
comprennent  la  vanité  de  leurs  efforts  sur  l'en- 
semble de  leurs  contemporains,  et  souvent  le 
danger  de  ces  efforts,  et  qui  ne  se  confient  qu'à 
de  rares  adeptes  et  s'assurent  de  leur  discrétion 
en  agissant  sur  leur  imagination...,  par  le  mys- 
tère, par  d'efl'royables  serments,  par  des  allé- 
gories et  des  symboles.  Mais,  —  et  c'est  là  le 
revers  de  cette  médaille,  —  ces  institutions 
participent  de  la  faiblesse  humaine;  chacune 
d'elles,  quelque  éminent  qu'ait  été  son  fonda- 
teur, se  corrompt  avec  le  temps.  Le  sens  des 
symljoles  se  perd,  on  oublie  la  signification  des 
allégories;  l'esprit  s'en  va,  et  il  reste  des  formes 
creuses,  vides,  qui  se  détériorent  bientôt  et 
tombent  en  poussière,  lorsqu'elles  ue  sont  pas 
brisées  par  les  événements.  Cette  fin  arrive 
même  d'autant  plus  rapidement  que  les  mem- 
bres de  l'association  sont  moins  nombreux. 

Nous  ne  pouvons  donc  considérer  que  comme 
une  mythologie  toute  l'histoire  de  la  franc-ma- 
çonnerie antérieure  au  dix-huitième  siècle  ; 
n'a-t-on  pas  prouvé  que,  par  exemple,  ce  do- 
cument de  Cologne  de  l'année  1555  dont  on  a 
tant  parlé,  est  complètement  apocryplie'?  Il 
en  est  de  même  de  bien  d'autres.  Nous  n'avons 
pas  qualité  pour  rectifier  les  erreurs,  pour  dis- 
siper les  illusions  qui  ont  cours  sur  l'histoire  de 
la  franc-maçonnerie;  mais  d'un  examen  atten- 
tif des  textes  que  nous  avons  pu  consulter,  il 
résulte  pour  nous  ceci  :  il  y  avait  en  Angleterre, 
comme  dans  le  reste  de  l'Europe ,  depuis  le 
commencement  du  moyen  âge  des  corporations 
d'arts  et  métiers  classées  par  profession,  ayant 
une  mission  qui  a  été  exposée  ailleurs.  [Voy. 
Corporations.) 

1.  Bobrik,  Text,  Ueberaetzung ,  etc. ,  der  KOlner  Ur- 

Jcnnde  (Zurich,  iSdO).  Voy,  aussi  Mémoire  de  Schwettchke 
(Halle,  1843). 


FRANC  -MAÇONNERIE. 


1067 


Ces  associations  avaient  leurs  symboles,  leurs 
mots  d'ordre  et  autres  signes  de  recouuaissauce 
tenus  soigneusement  cachés  à  ceux  qui  n'é- 
taient pas  du  métier.  Pendant  longtemps  ces  cor- 
porations excluaient  ceux  qui  n'exerçaient  pas 
la  profession  ;  sur  le  continent  l'exclusion  s'est 
peut-être  maintenue  sans  exception  ,  mais  en 
Angleterre  on  a  commencé  vers  1700  à  admettre 
despersonnes  distinguées,  d'abord,  sans  doute, 
à  titre  honoriflque,  comme  nous  avons  vu  de 
nos  jours  recevoir  le  prince  Albert  et  le  prince 
de  Galles .  lord  Palmerstou  et  autres  parmi  les 
marchands  de  poissons  et  les  tailleurs  de  Lon- 
dres. Les  maçons  ont  peut-être  donné  l'exemple 
en  initiant  d'abord  les  architectes,  puis  les 
sculpteurs,  les  peintres  et  ensuite  les  grands 
seigneurs,  leurs  protecteurs.  L'art  exerçant  une 
influence  particulière  sur  l'imagination  et  peut- 
être  sur  le  cœur,  cette  corporation  avait  uu 
cachet  particulier  qui  rend  compte  de  l'impres- 
sion qu'elle  dut  faire  sur  ses  contemporains. 
Les  degrés:  apprenti,  compagnon,  maître,  vé- 
nérable, font  bien  sentir  l'origine  profession- 
nelle de  l'association. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  généralement  admis 
que  l'histoire  authentique  de  la  franc-maçon- 
nerie comme  institution  humanitaire  commence 
à  la  création  de  la  Grande-Loge  ou  du  Grand- 
Orient  de  Londres  en  1717.  Le  Grand-Orient 
dans  chaque  contrée  est  un  comité  directeur 
ou  central  formé  de  délégués  ou  de  représen- 
tants des  diverses  loges  du  même  pays  ou  même 
de  pays  divers.  C'est  de  l'Angleterre  que  l'in- 
stitution s'est  répandue  sur  le  continent  et  en 
Amérique  avec  une  rapidité  que  n'arrêtèrent  ni 
les  bulles  de  1738  et  1751,  ni  les  persécutions, 
ni  les  préjugés,  ni  tant  d'obstacles  extérieurs, 
qui  n'ont  même  pas  disparu  partout  à  l'heure 
qu'il  est.  Le  nombre  des  loges  s'est  tellement 
multiphé  que  le  Grand-Orient  de  Paris  en  comp- 
tait dès  1830  479  dont  67  à  Paris,  non  compris 
celles  du  riteécossais.  En  Angleterre,  d'après  une 
statistique  de  1844,  674  loges  étaient  airiliées 
à  la  Grande-Loge  de  Londres  et  sur  ce  nombre 
463  «  travaillaient  »  en  Angleterre ,  70  en  Amé- 
rique, 52  aux  Indes  orientales,  28  aux  Antilles, 
7  en  Afrique,  5  en  Australie  et  10  dans  l'aimée. 
A  Berhn  fonctionnent  simultanément  3  Grandes- 
Loges,  Pune  avec  96,  l'autre  avec  25  et  la  troi- 
sième avec  58  loges  alïiliées.  On  doit  ajouter, 
pour  l'Allemagne ,  les  17  loges  qui  dépendent 
de  Hambourg,  les  11  du  Hanovre,  les  13  qui 
comptent  avec  Francfort,  et  19  distribuées 
entre  diverses  autres  parties  de  l'Alleniagne. 
La  Bavière  n'a  qu'un  très-petit  nombre  de  loges 
et  l'Autriche  n'en  a  peut-être  aucune.  Proté- 
gées par  Joseph  II,  elles  ont  été  persécutées 
après  sa  mort.  La  Suisse  a  24  loges,  principa- 
lement dans  la  partie  protestante  du  pays.  On 
sait,  en  outre,  que  les  francs-maçons  sont 
U'ès-nombrcux  eu  Suède,  Korwége,  Danemark, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Belgique,  et  qu"il  en  est 
peu  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal.  En 
Russie,  Alexandre  I^'  se  montra  leur  ami,  mais 
en  1822  les  loges  furent  fermées,  on  ne  sait 
pas  pour  qnel  motif. 

Les  doctrines  maçoûniques  ont  été  codifiées 


plusieurs  fois  depuis  que  le  ministre  anglican 
Andersen  avait  été  chargé  de  les  rédiger  vers 
1720.  Les  différentes  rédactions  ne  diffèrent 
entre  elles  que  par  des  nuances.  Partout  on  re- 
commande la  soumission  à  l'autorité ,  le  respect 
de  la  religion  (quelle  que  soit  la  forme  du  culte), 
la  bienfaisance  et  surtout  d'aider  «les  frères  ». 
n  n'est  guère  honorable  pour  l'Europe  qu'on 
voie  des  ennemis  en  des  hommes  gouvernés  par 
de  tels  principes.  Et  on  ne  saurait  prétexter 
l'ignorance,  car  les  codes  et  autres  recueils 
maçonniques  sont  imprimés  partout  dans  la 
langue  du  pays.  Partout  aussi  on  admet  des 
hommes  de  toutes  les  opinions  pohtiques,  et 
depuis  quelque  temps  aussi  le  culte  n'est  plus 
un  motif  d'exclusion;  il  n'y  a  rien  à  craindre 
de  réunions  aussi  mêlées. 

Eu  France  la  franc-maçonnerie  a  eu  relative- 
ment moins  à  soullrir  qu'ailleurs.  Eu  1809,  lors 
de  la  discussion  des  articles  291  à  294  du  Code 
pénal  (qui  interdit  les  réunions  de  plus  de  20 
personnes),  Pun  des  conseillers  d'Etat  voulut 
introduire  une  exception  en  leur  faveur;  l'Em- 
pereur répondit  :  Non ,  non ,  si  la  franc-maçon- 
nerie est  protégée,  elle  n'est  pas  à  craindre; 
mais  si  elle  était  autorisée ,  elle  deviendrait  trop 
forte  et  pourrait  être  dangereuse.  ISous  ne  sa- 
vons si  ce  raisonnement  est  tout  à  fait  juste; 
dans  tous  les  cas ,  il  ne  parait  pas  avoir  été 
adopté  par  le  successeur  de  iNapoléou  l^"",  car  uu 
décret  du  II  janvier  1862,  qui  vise  les  articles 
291  et  294  du  Code  pénal,  la  loi  du  10  avril 
1844  et  le  décret  du  25  mars  1862  (réunion  de 
plus  de  20  personnes)  et  qui  considère  «  les 
vœux  manifestés  par  Tordre  maçonnique  de 
France  de  conserver  une  représentation  cen- 
trale», porte  ce  qui  suit  dans  son  article  1'"': 

«Le  grand  maitre  de  l'ordre  maçonnique  de 
France,  jusqu'ici  élu  pour  trois  ans  et  en  vertu 
des  statuts  de  l'ordre,  est  nommé  directement 
par  nous  pour  cette  période.» 

L'article  2  nomme  pour  trois  aus  le  maréchal 
Magnau  grand -maitre  du  Urand- Orient  de 
France. 

Ce  fait  ne  saurait  être  apprécié  en  dehors 
des  circonstances  qui  l'ont  provoqué;  ces  cir- 
constances n'entrant  pas  dans  notre  cadre, 
nous  nous  abstenons  de  toute  réflexion.  Le 
décret  de  1862  a  cessé  d'être  en  vigueur. 

U  resterait  à  rechercher  Pinfluence  que  la 
franc-maçonnerie  a  exercée  sur  la  société.  Sur 
ce  point  nous  n'avons  aucun  document  et  par- 
tout nous  rencontrons  l'expression  de  regrets 
sur  cette  absence.  On  comprend  que  nous  de- 
manderions à  connaître  autre  chose  que  des 
actes  de  bienfaisance.  L'institutiou  a  été  utile, 
nous  le  croyons,  mais  nous  n'en  avons  aucune 
preuve.  Kous  ne  sommes  cependant  pus  d'avis 
—  comme  quelques  auteurs  —  que  ses  fonctions 
actuelles  se  réduisent  à  celles  d'un  cercle  ordi- 
naire, où  l'on  se  réunit  pour  manger  et  pour 
causer;  mais  nous  craignons  beaucoup,  si  rien 
ne  retrempe  la  franc-maçonnerie ,  de  la  voir 
dégénérer  à  son  tour  et  suivre  le  sort  commun 
de  toute  chose  ici-bas. 

Maurice  Block. 

CouPABEZ  ;  lUumiués,  Soeiétés  eecrétes. 
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FRANCS  (Frenk  E/rendj) ,  nom  sous  lequel 
on  désigne  non-seulement  les  Français  et  pro- 
tégés français,  mais  encore  tous  les  sujets  et 
protégés  étrangers,  résidant  dans  les  États  du 
Grand-Seigneur  et  placés  sous  le  régime  des 
Capitulations.  (Voy.  ce  mot.) 

L'origine  de  cette  appellation  parait  fort  an- 
cienne. Un  célèbre  orientaliste,  M.Eugène 
Bore ,  l'a  retrouvée  dans  un  document  arabe 
de  l'an  1023;  elle  serait  donc  antérieure  aux 
croisades,  au  temps  desquelles  on  l'avait  rap- 
portée jusqu'ici.  Dans  tous  les  cas,  elle  de- 
meure comme  un  témoignage  de  l'ancienneté 
et  de  l'importance  du  rôle  de  la  France  dans  le 
Levant.  Encore  aujourd'hui, pour  la  plupart  des 
Orientaux,  il  n'existe  en  Europe  qu'un  seul 
peuple,  les  Francs,  qu'une  seule  religion,  la 
religion  franque.  Le  terme  de  chancellerie  est 
mustèemeïi ,.  c'est-à-dire  «  ceux  qui  ont  demandé 
merci»  ou  «qui  vivent  en  paix  avec  les  musul- 
mans » ,  par  opposition  à  la  qualification  de 
harbi  «ennemis»  attribuée  aux  peuples  qui, 
n'ayant  pas  de  traités  particuliers  avec  la  Porte, 
sont  censés  en  état  de  guerre  avec  elle. 

Il  n'existe  pas  de  statistique  ofTicielle  com- 
plète de  la  population  européenne  en  Turquie. 
A  Gonstantinople  seulement ,  lors  du  recense- 
ment de  1843,  elle  était  évaluée  à  15,000  in- 
dividus, parmi  lesquels  1,029  sujets  français, 
6,120  hellènes,  2,581  autrichiens,  2,193  ang'lais, 
maltais  et  ioniens,  926  russes,  865  italiens, 
etc.  En  y  comprenant  les  femmes  et  les  en- 
fants, elle  ne  doit  pas  être  calculée  aujourd'hui 
à  moins  de  25,000  âmes. 

Les  Francs  forment  divers  corps  de  natio7is, 
groupés  dans  chaque  échelle  autour  du  consul 
ou  du  vice-consul,  et  régis  par  leurs  lois  res- 
pectives. 

D'après  les  anciens  règlements ,  aucun  com- 
merçant ne  pouvait  s'établir  dans  les  échelles 
sans  l'autorisation  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  et  sans  avoir  préalablement  fourni 
un  cautionnement  qui  variait  de  40  à  60,000  fr.; 
aucun  artisan  ne  pouvait  aller  y  exercer  sa 
profession  sans  que,  par  acte  passé  au  consu- 
lat de  la  résidence  où  il  avait  l'intention  de  se 
fixer,  le  corps  de  la  nation  ne  consentit  à  lui 
servir  de  caution;  enfin  les  simples  voyageurs 
eux-mêmes  ne  pouvaient  obtenir  de  passe-port 
pour  le  Levant  qu'après  une  enquête  préven- 
tive sur  leur  moralité  et  le  véritable  but  de 
leur  voyage. 

Ces  dispositions  ont  été  abrogées  expressé- 
ment par  l'ordonnance  du  18  avril  1835,  qui 
règle  encore  aujourd'hui  l'état  des  Français  dans 
les  pays  du  Levant  et  de  Barbarie.  Néanmoins 
certaines  exceptions  au  droit  commun  ont  con- 
tinué à  subsister:  telle  est  celle  relative  aux 
passe-ports,  lesquels  ne  peuvent  être  délivrés, 
après  informations  prises,  que  par  les  préfets 
pour  les  départements  des  Bouches-du-Riiône 
et  de  l'Hérault,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  le  reste  du  territoire.  Telle 
est  aussi  celle  qui  attribue  aux  consuls  certains 
droits  de  police  et  de  surveillance  à  l'égard 
des  sujets  et  protégés  français,  et  rendant  ces 
derniers,  pour  tous  les  cas  où  aucun  sujet  ter- 


ritorial ne  se  trouve  partie  intéressée,  justi- 
ciables de  la  loi  et  des  tribunaux  français.  (Fby. 
Capitulations.) 

Quant  à  l'organisation  en  corps  de  nation, 
commune  anciennement  à  toutes  les  échelles, 
elle  n'existe  plus  aujourd'hui  que  dans  les 
grands  centres  où  la  colonie  française  présente 
une  masse  compacte,  comme  à  Gonstantinople, 
à  Smyrne,  à  Alexandrie.  Ici  la  nation  continue 
à  avoir  ses  députés  élus  chaque  année  par  les 
notables  et  chargés  de  veiller,  sous  le  contrôle 
direct  du  consul ,  aux  intérêts  du  commerce 
français  dans  l'échelle.  Dans  les  visites  officielles 
et  les  cérémonies  publiques,  les  députés  pren- 
nent rang  immédiatement  après  le  consul  et 
marchent  à  la  tête  de  la  nation.     A.  Ubicixi. 

Comparez:  Capitulations,  Échelles  du  Levant. 

FRANCS-JUGES.  Les  francs-juges  étaient 
les  membres  d'un  tribunal  secret  qui  s'établit 
en  WestpliaUe,  sur  la  fin  du  quatorzième  siècle. 
Ce  tribunal,  dit  aussi  libre,  s'appelait  aussi 
Véhémique  ou  de  la  Sainte-Vehme.  Il  était  pré- 
sidé par  un  franc-comte  qui  recevait  son  inves- 
titure de  l'empereur.  L'ordre,  divisé  en  deux 
classes:  1°  les  nobles  et  les  militaires  et  2»  les 
bourgeois  recrutés  parmi  les  francs-échevins, 
prit  bientôt  des  proportions  telles  qu'il  envahit 
toute  l'Allemagne.  Les  autres  tribunaux  secrets 
de  l'Empire  germanique  adoptèrent ,  avec  ses 
formes,  la  procédure  de  celui  de  Westphalie, 
dont  étaient  justiciables  les  crimes  commis 
contre  la  religion  et  contre  l'ordre  politique  et 
social.  Il  connaissait  aussi  de  certaines  contes- 
tations en  matière  civile.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  tribunal  jugeait  publiquement  et  en  plein 
jour.  Dans  toutes  les  autres  circonstances ,  la 
procédure  et  le  jugement  étaient  secrets.  L'exé- 
cution de  la  sentence,  confiée  au  zèle  de  tous, 
suivait  de  près  le  jugement.  Un  cadavre  sus- 
pendu à  l'arbre  le  plus  apparent,  ou  gisant  poi- 
gnardé sur  les  bords  du  chemin ,  témoignait 
que  la  justice  des  francs-juges  avait  passé  par 
là.  Cette  singulière  institution,  née  du  désordre 
de  cette  époque,  des  vices  et  de  l'insuffisance 
de  la  législation ,  a  de  nos  jours  un  pendant 
dans  la  loi  de  Lynch  qui  trouve  son  application 
dans  certaines  parties  de  l'Amérique.  (  Voy, 
Lynch.)  G.  P. 

FRANC-TIREUR.  Voy.  Corps  francs. 

FRATERNITÉ.  Il  y  a  des  mots  qui  jouent 
un  rôle  dans  la  politique,  moins  par  leur  signi- 
fication précise  et  pratique,  que  par  ce  qu'ils  ont 
de  vague  et  de  purement  moral.  C'est  juste- 
ment par  ce  qu'ils  ont  de  vague  qu'ils  devien- 
nent aisément  des  mots  d'ordre  qui  frappent 
rimagiuation  dans  les  moments  d'ébranlement. 
Il  est  facile  de  les  inscrire  sur  un  drapeau  ou 
sur  les  murs  au  lendemain  d'une  révolution; 
mais  le  sens  réel  qu'ils  contiennent,  les  con- 
séquences positives  qu'ils  laissent  entrevoir, 
les  applications  qui  s'y  rattachent,  qui  en  sont 
le  corollaire  daus  l'ordre  social  ou  politique, 
c'est  là  ce  qui  est  plus  difficile  à  définir.  Il  n'est 
pas  de  mot  plus  retentissant  et  plus  vague  à  la 
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fois  que  celui  de  fraternité ,  et  il  n'en  est  pas 
qui,  avec  les  deux  autres  mots  de  liberté  et 
d'égalité,  formant  la  devise  de  la  Révolution 
française,  ait  eu  un  plus  grand  rôle.  Seulement 
au  point  de  vue  pratique ,  la  différence  est 
grande.  Quand  on  prononce  le  mot  de  liberté, 
on  sait  ce  que  cela  veut  dire.  Lidée  qu'il  re- 
présente peut  s'étendre  ou  se  resserrer  dans 
l'application,  suivant  les  circonstances.  La  li- 
berté peut  quelquefois  n'être  qu'un  grand  de- 
sideratmn;  au  fond,  cependant,  cette  simple 
et  grande  parole  implique  toujours  un  certain 
ordre  d'institutions  embrassant  la  société  poli- 
tique tout  entière,  allant  du  sommet  de  l'État 
à  lapins  humble  commune;  elle  suggère  aus- 
sitôt la  pensée  de  tout  un  ensemble  de  garan- 
ties, indépendance  de  la  conscience  en  ma- 
tière religieuse,  faculté  d'exprimer  ses  opinions 
sous  toutes  les  formes,  droit  d'intervention  dans 
les  affaires  publiques ,  et  de  contrôle  sur  le  pou- 
voir exécutif,  substitution  de  l'initiative  indi- 
viduelle ou  collective  des  citoyens  à  l'action 
souveraine  et  exclusive  de  l'État ,  hiérarchie  de 
corps  populaires  formés  par  l'élection.  De  même, 
quand  on  parle  d'égalité  ,  ce  mot  a  une  signifi- 
cation aussi  claire  et  aussi  déterminée  pour 
l'instinct  populaire  que  pour  l'esprit  qui  réHé- 
chit.  On  en  saisit  sans  effort  les  conséquences 
civiles,  on  en  suit  les  applications  palpables. 
On  comprend  de  suite  que  c'est  l'absence  de 
tout  privilège  de  caste  ou  déclasse,  la  soumis- 
sion, absolument  identique  de  tous  les  citoyens 
à  une  même  loi,  aux  mêmes  charges  et  aux 
mêmes  obligations  sociales.  Depuis  bientôt  un 
siècle,  la  France  de  la  Révolution  est  perpé- 
tuellement occupée  à  dégager  le  sens  de  ces 
deux  mots,  à  en  déduire  les  conséquences 
pour  les  faire  passer  dans  son  organisation, 
dans  les  lois. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  de  fra- 
ternité; ici  tout  est  vague  et  indéfini.  Comment 
faire  régner  la  fraternité  parmi  les  hommes? 
Comment  la  traduire  en  iustitufion  et  en  loi? 
On  est  ici  évidemment  en  face  d'un  problème 
d'un  ordre  tout  moral  ;  d'un  idéal  qui  résiste  à 
prendre  corps,  et  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de 
sanction  dans  l'organisation  politique  et  civile. 
Au  premier  aspect ,  la  fraternité  n'a  rien  de 
nouveau  sans  doute.  Qu'est-ce  autre  chose  que 
ce  que  la  religion  chrétienne  a  appelé  du  beau 
nom  de  charilé  ?  La  cliarilé,  c'est  la  vraie  et 
vieille  science  de  l'amour  des  lionunes  les  uns 
pour  les  autres  :  c'est  l'amour  avec  les  devoirs 
et  les  obligations  dictés,  réglés  par  la  foi  reli- 
gieuse: devoir  d'aimer  ses  semblables,  de  les 
secourir  dans  l'abandon  ,  dans  l'infirmité ,  dans 
la  pauvreté,  dans  l'enfance  comme  dans  la 
vieillesse.  Certes,  la  charilé  n'a  point  été  sté- 
rile; elle  a  été  aussi  ardente  qu'ingénieuse, 
elle  a  eu  toute  une  organisation  dont  l'É- 
glise était  l'unique  régulatrice,  de  même  que 
son  inspiration  était  le  sentiment  religieux. 

On  peut  donc  dire  que  quand  la  fraternité  a 
fait  son  apparition  ,  elle  avait  été  précédée  et 
n'avait  point  à  promulguer  une  foi  absolument 
nouvelle.  Au  fond,  quel  est  le  vrai  sens  de  ce 
mot  qui  exprime  bien  cependant  un  uouvel 


ordre  d'idées ,  et  qui  si  longtemps  fait  partie 
du  programme  de  la  Révolution  française? 
C'est  la  traduction  de  l'idée  de  charité*  dans 
un  langage  plus  philosophique ,  plus  abstrait, 
plus  humain;  c'est  le  mot  d'une  société  qui  se 
sécularise,  qui,  sans  se  séparer  de  la  religion 
comme  inspiration,  comme  croyance  supé- 
rieure, prétend  se  sufTire  à  elle-même,  sor- 
ganiser  en  dehors  delÉglise,  réaliser,  dans 
sa  propre  vie  et  par  sa  propre  autorité,  les 
bienfaits  de  la  loi  chrétienne.  Les  mots  chan- 
gent comme  les  choses.  Autrefois,  la  société 
civile  elle-même  était  en  grande  partie  régie 
par  la  loi  religieuse,  et  on  avait  la  charité;  au- 
jourd'hui, la  société  est  laïque,  civilement 
émancipée,  et  on  a  imaginé  la  bienfaisance,  la 
fraternité,  la  solidarité.  Le  vrai  déplacement 
qu'indique  celte  différence  de  mots,  c'est  que 
la  charité  est  un  devoir  tout  religieux,  sponta- 
nément accompli ,  volontaire.  La  fraternité  et 
la  bienfaisance ,  avec  laquelle  elle  se  confond 
souvent,  sont  une  obligation  sociale  et  tendent 
à  devenir  un  devoir  d'État. 

Lorsque  ce  mot  de  fraternité  apparaissait  dans 
la  politique  ,  sous  l'influence  de  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle,  il  avait  quelque  chose 
de  sinistre  comme  la  Révolution  même  qui  en 
faisait  un  de  ses  mots  d'ordre;  il  retentissait 
comme  une  menace:  la  fraternité  ou  la  morti 
C  était  une  étrange  façon  de  faire  régner  la  fra- 
ternité. Depuis,  dégagé  des  souvenirs  de  vio- 
lences révolutionnaires,  il  a  pris  un  sens  moins 
menaçant.  A  vrai  dire,  ce  n'est  qu'à  l'époque 
de  la  révolution  de  1848,  qu'il  s'est  naturalisé 
un  peu  plus  dans  la  langue  politique,  et  qu'il 
est  devenu  moins  effrayant  sans  devenir  plus 
facile  à  caractériser  dans  sa  portée  sociale  et 
civile.  La  dilTiculté  est  toujours  d'établir  des  liens 
de  fraternité  entre  les  hommes.  Outre  que  cet 
idéal  n'a  rien  de  nouveau ,  c'est,  comme  nous  le 
disions,  une  question  d'un  ordre  tout  moral;  il 
est  certain,  pourtant,  que  dans  la  société  con- 
temporaine il  y  a  un  travail  visible  tendant  à 
développer  l'esprit  de  fraternité  et  de  solidarité, 
par  des  institutions  multipliées  de  prévoyance  et 
de  secours  mutuel,  par  toutes  les  œuvres  créées 
en  faveur  de  l'enfance,  delà  vieillesse  ,  des  ou- 
vriers infirmes  ou  atteints  dans  leur  travail  et 
leur  industrie.  Toutes  ces  œuvres  et  bien  d'au- 
tres ont  un  rapport  évident  avec  l'idée  de  fra- 
ternité, parce  qu'elles  en  sont  une  émanation, 
et  à  ce  point  de  vue,  ce  mot  a  perdu  toute  si- 
gnification révolutionnaire  pour  n'être  plus  que 
l'expression  d'un  mouvement  sérieux,  humain, 
rehgieux.  Il  y  a  mieux,  ce  n'est  qu'en  se  retrem- 
pant toujours  à  la  source  religieuse,  d'où  elle 
procède,  que  l'idée  de  fraternité  peut  garder 
toute  sa  valeur,  sa  bienfaisante  et  pratique  in- 
fluence. Ch.  de  Mazaue. 

Comparez  :  Dévouement,  Solidarité. 

FRIBOURG.    Voij.  Suisse, 

FRONDE.   Voij.  Ligue. 

FRONTIÈRES.  Le  sy.-^tême  de  l'équilibre  eu- 
ropéen [voy.)  a  rangé  parmi  les  premiers  élé- 
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ments  de  la  paix  l'égalisation  aussi  parfaite  que 
possible  du  territoire  et  des  forces  des  divers 
Etats,  condamnant  par  là  l'invasion  des  fron- 
tières et  la  conquête. 

Grotius,  liv.  III,  chap.  xv,  recommande  à 
l'État  de  ne  pas  trop  s'étendre. 

Vattel,  liv.  II,  chap.  vu,  dit  qu'il  faut  déli- 
miter soigneusement  les  territoires,  puisque  la 
moindre  usurpation  sur  le  territoire  d'autrui 
est  une  injustice. 

Montesquieu,  liv.  IX,  chap.  vi,  parle  en  ces 
termesde  la  force  défensive  des  Etats  :  «Pour 
qu'un  État  soit  dans  sa  force,  il  faut  que  sa 
grandeur  soit  telle  qu'il  y  ait  un  rapport  de  la 
vitesse  avec  laquelle  on  peut  exécuter  contre 
lui  quelque  entreprise,  et  la  promptitude  qu'il 
peut  employer  pour  la  rendre  vaine.  » 

Parmi  les  lois  de  Kuma  il  en  est  une  qui  dé- 
fend toute  effusion  de  sang  aux  sacrifices  du 
dieu  Terme,  faisant  voir  par  là,  dit  Plutarque, 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  efficace  pour  jouir  du 
repos  et  d'une  paix  assurée  que  de  se  contenir 
dans  ses  limites.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
Kuma  aurait  prescrit  de  ne  point  combattre 
pour  les  frontières,  prescription  juste  peut- 
être  au  point  de  vue  de  l'attaque,  mais  peu 
acceptable  quand  il  est  question  de  défense,  et 
qu'il  est  assez  singulier  de  trouver  dans  les 
origines  de  la  société  romaine. 

Ainsi  législateurs  et  publi cistes,  tous  ,  pour 
des  raisons  diverses,  mais  tirées  de  l'indépen- 
dance des  nations ,  de  la  conservation  des  États, 
du  sentiment  de  la  justice  et  du  besoin  de  la 
paix,  ont  posé  en  principe  l'inviolabilité  de  la 
frontière,  en  ajoutant  que  pour  l'assurer  de 
toute  façon ,  il  ne  faut  pas  donner  trop  d'éten- 
due à  la  frontière.  C'est  une  maxime  excel- 
lente, caria  reconnaissance  de  cette  inviola- 
bilité est  au  fond  le  respect  de  la  propriété 
d'autrui.  Conscience  inviolable ,  domicile  in- 
violable, frontière  inviolable:  voilà  trois  prin- 
cipes qui  découlent  successivement  l'un  de 
l'autre ,  et  qui  sont  le  premier  signe  et  le  plus 
grand  caractère  de  la  civilisation. 

Donc  ,  avec  l'indépendance,  la  première  con- 
dition de  lexisfence  d'un  État,  c'est  une  fron- 
tière bien  déterminée  et  respectée.  Grotius  qui 
a  posé  sur  ce  point  les  meilleurs  principes ,  et 
Vattel  qui  a  longuement  développé  Grotius,  ont 
cherché  tous  deux  les  règles  les  plus  sûres 
pour  la  délimitation  des  pays. 

Ce  qui  les  occupe  le  plus  l'un  et  l'autre,  ce 
sont  les  frontières  qu'on  appelle  arcifinies  ou 
de  défense,  telles  que  les  montagnes  j  les  lacs, 
les  rivières ,  les  fleuves  et  la  mer,  et  que  Gro- 
tius qualifie  de  bornes  naturelles  et  suffisantes. 
Mais  ces  limites  qui  semblent  présenter  le  plus 
de  sécurité,  offrent  cependant  encore  beau- 
coup de  sujets  de  querelles  entre  les  États  limi- 
trophes. Voici  les  principales  règles  posées  à 
cet  égard  par  les  auteurs  que  nous  venons  de 
nommer. 

S'il  se  trouve  une  rivière  ou  un  fleuve  entre 
deux  Etats ,  c'est  le  milieu  du  lit  de  ce  fleuve 
ou  de  cette  rivière  qui  est  la  limite ,  à  moins 
que  le  premier  occupant  ne  se  soit  emparé  du 
cours  d'eau  tout  entier  et  n'ait  fait  recounaitre 


son  droit  exclusif  par  le  peuple  survenu  en- 
suite et  établi  sur  l'autre  bord.  Autrement  il  est 
admis  que  les  deux  riverains  ont  entendu  se 
donner  pour  frontière  le  milieu  du  fleuve. 

De  quelque  manière  que  soit  possédé  un 
cours  d'eau  navigable,  la  navigation  y  doit  être 
libre  pour  les  riverains;  chacun  d'eux  a  le  droit 
d'élever  de  son  côté  des  ouvrages  de  défense , 
mais  il  ne  peut  construire  aucun  établissement 
industriel  qui  puisse  rejeter  le  courant  vers  le 
côté  opposé. 

Dans  le  cas  où  le  fleuve  dépose  des  alluvions 
sur  quelqu'un  de  ses  bords,  cet  accroissement 
profite  au  propriétaire  de  la  rive  favorisée,  sans 
que  le  milieu  du  ht  cesse  de  servir  de  limite. 
Mais  dans  le  cas  d'avulsion ,  c'est-à-dire  si  une 
partie  importante  d'un  territoire  est  détachée 
parie  fleuve,  qui  s'en  va  couler  alors  sur  une 
certaine  étendue  de  ce  territoire  envahi,  le 
premier  propriétaire  garde  son  droit  sur  le 
lambeau  de  sa  propriété  toujours  reconnais- 
sable,  le  fleuve  lui  appartient  tout  entier  chez 
lui  tant  qu'il  y  passe ,  et  le  milieu  du  lit  aban- 
donné continue  de  servir  de  frontière. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  lacs; 
les  alluvions  profitent  au  voisin  à  qui  le  mou- 
vement des  eaux  les  apporte;  mais  si  le  lac 
vient  à  entrer  dans  quelque  vallée  sur  l'une  ou 
l'autre  rive  et  y  forme  un  golfe ,  la  ligne  fron- 
tière prise  dans  le  milieu  du  lac  n'est  pour 
cela  déplacée  nulle  part,  et  le  golfe  appartient 
tout  entier  au  pays  où  il  se  trouve. 

Le  cours  d'eau,  fleuve  ou  rivière,  qui  sort 
d'un  lac  ne  peut  être  gêné  à  son  issue  par  le 
propriétaire  du  territoire  où  flnit  le  lac.  Ce  se- 
rait exposer  les  riverains  de  la  partie  supé- 
rieure à  souffrir  des  hautes  eaux  qu'un  barrage 
trop  élevé  entretiendrait  constamment  sur  leurs 
rivages;  d'un  autre  côté,  le  propriétaire  de  la 
partie  inférieure  pourrait  être  exposé  à  de 
graves  dommages  par  un  écouleruent  trop  ra- 
pide et  trop  abondant.  C'est  aux  États  que  ces 
divers  dangers  menacent  à  s'entendre  pour  se 
garantir. 

La  mer  appartient  à  toutes  les  nations ,  et 
l'on  ne  saurait  y  déterminer  nulle  part  une 
ligne  frontière  comme  dans  les  lacs  et  les 
fleuves.  Cependant  Bodin ,  dans  sa  République, 
a  essayé  de  poser  en  principe  que  la  propriété 
de  chaque  riverain  s'étendiait  sur  la  pleine 
mer  à  trente  lieues  de  la  terre.  Pour  que  cela 
eût  une  raison  d'être  véritable,  il  faudi'ait  que 
le  consentement  des  nations  l'eût  décidé  et 
voulût  le  faire  observer.  Mais  ce  qui  appartient 
naturellement  et  sans  conteste  aux  pays  mari- 
times, ce  sont  leurs  rivages  avec  les  baies,  les 
rades,  les  ports,  et  tous  les  droits  de  pêche, 
de  saUnes,  et  d'établissements  pour  le  com- 
merce, l'industrie  et  la  défense.  {Voij.  Mer.) 

Les  détroits  qui  servent  à  faire  communi- 
quer deux  mers  sont  réputés  de  droit  libres. 
Comme  la  pleine  mer,  ils  sont  déclarés  du  do- 
maine universel,  ne  doivent  être  fermés  ni 
entravés,  en  un  mot ,  ne  peuvent  être  attribués 
d'aucune  manière  à  aucun  peuple.  En  16C7, 
quand  les  i'rovinces-Unies  reconnaissaient  im- 
plicitement à  l'Angleterre,  suivant  ses  préten- 
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lions  ,  dans  le  traité  de  Bréda,  la  suzeraineté 
des  mers  qui  l'environnent,  en  lui  reconnais- 
sant un  droit  à  des  honneurs  particuliers  pour 
son  pavillon,  Louis  XIV  s'opposa  formellement , 
même  à  ce  qu'on  appelât  la  Manche  Canal 
d'Angleterre  on  Mer  brilannique. 

Tels  sont  en  résumé,  pour  les  frontières  ar- 
eifinies,  les  plus  importants  des  principes  posés 
par  les  publicistes  qui  font  autorité.  Quant  aux 
autres  frontières .  il  faut  invoquer  le  principe 
général  recommandé  par  Vattel,  qu'on  ne  sau- 
rait délimiter  avec  trop  do  soin  les  territoires. 
Chaque  fois,  en  ellet,  que  cette  précaution  n'a 
pas  été  prise,  il  est  resté  entre  les  États  limi- 
trophes des  causes  secrètes  de  mésintelligence 
qui  ont  produit  tôt  ou  tard  leur  funeste  effet. 
Vattel  a  remarqué  que ,  pour  n'avoir  pas  suivi 
scrupuleusement  ce  principe  dans  le  traité 
d'Utrcciit.  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  fait 
dans  la  suite  une  guerre  désastreuse  au  sujet 
des  limites  de  leurs  possessions  respectives  en 
Amérique.  Dans  le  dix-ncuviéme  siècle ,  un 
certain  nombre  de  délimitations  contestées  ont 
été  arrêtées  ou  fixées  par  voie  d'arbitrage, 
comme,  par  exemple,  eu  1872,  la  propriété  de 
l'Ile  Saint-Juan,  près  de  l'Ile  Vancouver,  restée 
en  litige  depuis  1846. 

-Après  avoir  assuré  la  sécurité  de  la  uation, 
les  frontières  ne  doivent  pas  devenir  pour  elle 
une  barrière  qui  la  sépare  du  reste  du  monde 
et  empêche  son  développement.  A  ce  point  de 
vue,  elles  s'elfacent  de  jour  enjour.  Les  traités 
de  commerce  et  de  navigation ,  le  besoin  qu'a 
chaque  peuple  des  choses  qui  manquent  chez 
lui  et  que  d'autres  possèdent  en  abondance,  la 
communication  des  idées,  la  difl'usiou  des  lu- 
mières, tout  pousse  les  hommes  à  sortir  de 
leur  pays,  et  les  chemins  de  fer,  la  navigation 
à  vapeur  et  les  lignes  télégraphiques  les  con- 
traignent d'ouvrir  sur  mille  points  leurs  fron- 
tières pour  se  donner  mutuellement  un  libre 
accès  les  uns  chez  les  autres. 

G.  Gh.-isipseix. 

FRONTIÈRES  NATURELLES.  Mot  que  la 
géographie  a  prêté  à  la  politique  et  qui  doit 
avoir  sa  place  dans  l'histoire  des  idées  poli- 
tiques de  notre  siècle'. 

Il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans  ,  le  système 
des  frontières  naturelles  était  très-vivement 
débattu.  Ou  prétendait  que  la  géographie  avait 
déterminé  elle-même  les  limites  des  Etals ,  que 
les  montagnes  elles  fleuves  étaient  des  bornes 
placées  par  la  nature  pour  régler  la  question 
de  propriété  entre  les  nations.  La  France,  par 
exemple,  avait  pour  limites  naturelles  les  Py- 
rénées, les  Alpes  et  le  llliin;  elle  avait  donc 
droit  de  s'emparer  de  la  Belgique  et  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  jusqu'à  son  embouchure.  Ce 
n'était  point  de  sa  part  une  usurpation;  c'était 
l'appUcation  d'un  principe  de  droit  naturel. 
Voilà  sous  l'Empire  et  même  encore  sous  la 
Restauration  comment  lout  bon  Français  devait 
entendre  la  géograjjhie.  Il  est  vrai  que  de  lau- 

1.  Cet  article  a  été  écrit  en  1862,  nous  le  reprodui- 
sons, sans  le  moindre  changement,  quelques  semaines 
après  la  mort  de  l'auteur. 


tre  côté  du  Rhin  la  géographie  n'était  pas  com- 
prise de  la  même  manière.  Là ,  le  Rhin,  au  lieu 
d'être  un  fleuve  limitrophe  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  était  un  fleuve  tout  allemand,  et 
sa  vallée  elle-même,  depuis  sa  source  jusqu'à 
son  embouchure,  était  aussi  tout  allemande. 
L'Alsace  devait  à  ce  titre  appartenir  à  l'Alle- 
magne; la  France  devait  s'arrêter  aux  Vosges. 
La  Lorraine  elle-même,  selon  je  ne  sais  quelle 
ligne  géographique,  moins  visible  sur  la  carte 
que  ne  le  sont  les  Vosges,  la  Lorraine  devait 
aussi  appartenir  à  l'Allemagne.  Ses  deux  rivières 
principales,  la  Moselle  et  la  Meuse  coulent  vers 
le  Rhin. 

Chose  curieuse:  je  n'ai  jamais  vu  une  seule 
nation  qui.  en  vertu  du  système  des  frontières 
naturelles,  ait  songé  à  restreindre  ses  posses- 
sions et  ses  limites.  C'est  toujours  pour  éten- 
dre son  empire  que  chaque  nation  étudie  dans 
la  géographie  ses  limites  naturelles.  Elle  les 
met  toujours  au  delà  de  son  territoire,  jamais 
en  deçà. 

De  là  les  doutes  que  j'ai  depuis  longtemps 
sur  l'excellence  du  système  dos  frontières  na- 
turelles, uon  que  je  prétende  absolument  qu'il 
n'y  ait  point  de  limites  naturelles.  Je  recon- 
nais volontiers  que  la  Méditerranée  au  midi  et 
l'Océan  à  l'ouest  sont  pour  la  France  des  limites 
naturelles.  Ces  frontières  naturelles  nous  em- 
pèchcnt-elles  de  posséder  à  fort  bou  titre  l'Al- 
gérie? L'Angleterre,  pendant  la  guerre  de  Cent 
ans,  u'a-t-elle  pas,  malgré  ses  frontières  na- 
turelles, possédé  une  grande  partie  de  la 
France?  et  que  de  pays  divers  ne  possédé-t- 
elle pas  encore  au  delà  des  mers?  Où  sont 
donc  les  frontières  naturelles  de  l'Angleterre? 
essayez  de  l'y  renfermer.  Que  veut  dire  ce  mot 
qui  se  prête  à  des  applications  si  diflérentes? 
Faut-il  regarder  ce  système  comme  une  vieille 
théorie  discréditée  et  digne  du  discrédit  où 
elle  est  tombée?  Faut-il  croire  qu'il  u'y  a  que 
des  frontières  politiques,  déterminées  parla 
loi  cliangeante  des  traités  et  qui  dépendent  des 
chances  de  la  guerre?  Les  jeux  de  la  force  et 
du  hasard  ont-ils  seuls  part  à  la  destinée  des 
peuples  ?  La  géographie  n'a-t-elle  pas  aussi  son 
influence? 

J'accorde  qu'il  y  a  sur  la  surface  de  la  terre 
des  parties  plus  ou  moins  éteudues  qui  sem- 
blent séparées  les  unes  des  autres  par  des 
mers,  par  des  montagnes,  par  des  fleuves,  et 
qui  forment,  grâce  à  ces  limites,  des  domaines 
distincts.  Les  nalions  occupent  volontiers  ces 
domaines  distincts,  les  appelant  leurs  pairies. 
Mais  ne  croyons  pa.s  que  les  patries  fassent  des 
territoires  ayant  toujours  même  étendue  et 
même  configuration.  II  y  a  ordinairement  sur 
les  confins  de  ces  domaines,  plus  ou  moins 
bien  séparés  les  uns  des  autres  et  plus  ou 
moins  nettement  assignés  à  tel  ou  tel  peuple, 
il  y  a  des  contrées  incertaines  qui  semblent 
appartenir  aux  deux  peuples  limitrophes  et  que 
le  sort  fait  échoir  tantôt  à  un  peuple  et  tantôt 
à  l'autre.  C'est  sur  ces  contrées  incertaines 
que  s'exercent  l'ambition  et  l'esprit  de  con- 
quête. 

Les  États  qui  sont  le  mieux  et  le  plus  natu- 
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Tellement  limités  ont  des  côtés  ouverts  et  dé- 
pourvus de  défenses  naturelles.  Ainsi  la  France 
du  côlé  du  nord.  Il  faut  dire  aussi  que  ces  dé- 
fenses naturelles,  les  mers,  les  montagnes,  les 
fleuves,  ont,  selon  les  temps  et  selon  le  génie 
des  peuples,  des  usages  fort  différents.  11  y  a 
des  temps  où  la  mer  sépare  les  peuples:  il  y 
a  des  temps  où  elle  les  réunit.  Horace  appelle 
encore  lOcéan  la  grande  séparation  des  na- 
tions; nous  l'appelons ,  au  contraire,  le  lien  du 
monde.  11  y  a  des  temps  où  les  montagnes  ne 
se  franchissent  qu'avec  des  peines  intinies;  il 
faut  être  Hercule  ou  Annibal  pour  traverser  les 
Alpes;  dans  ces  siècles  de  disjonction  et  de 
morcellement,  le  versant  d'une  montagne  est 
tout  différent  de  l'autre  versant.  Ce  n'est  plus 
la  même  langue ,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes 
idées;  comme  les  peuples  ont  la  mauvaise  ha- 
bitude de  se  haïr  d'autant  plus  qu'ils  se  con- 
naissent moins,  les  peuples  des  deux  versants 
opposés  se  détestent  à  qui  mieux  mieux,  et  ils 
ne  supportent  la  fatigue  de  traverser  la  mon- 
tagne que  pour  aller  se  battre  contre  leurs  voi- 
sins de  l'autre  côté.  Ne  médisons  pourtant  pas 
trop  de  la  guerre;  c'est  elle  ordinairement  qui 
commence  à  ouvrir  les  montagnes;  mais  une 
fois  ouvertes  par  la  guerre,  les  montagnes 
s'ouvrent  aussi  au  commerce:  les  marchands 
passent  où  avaient  passé  les  soldais;  bientôt 
arrivent  les  ingénieurs;  ils  tracent  des  allées 
de  parc  à  travers  ces  montagnes  escarpées. 
Vous  vous  étonnez  de  descendre  du  Jura  dans 
la  vallée  du  lac  de  Genève  par  une  succession 
de  points  de  vue  éblouissants  et  variés  à  cha- 
que détour  de  la  route,  qui  a  embelli  ses  as- 
pects, à  l'aide  de  l'art  même  qui  a  adouci  ses 
pentes.  Voilà  donc  ces  cimes  inabordables  qui 
devaient  séparer  les  nations!  Il  sulTit  d'une 
promenade  en  calèche  pour  les  traverser;  où 
sont  les  frontières  naturelles? 

Même  histoire  pour  les  fleuves  que  pour  les 
montagnes.  Que  nous  sommes  loin  du  temps  où 
l'Araxe  s'indignait  du  pont  qui  unissait  les  deux 
Ti\es ,  po7item  indignatus  A?-axes,  où  le  Rhin 
s'entendait  rappeler  ce  Romain 

Dont  l'insolent  passage 
Sur  un  pont  en  deux  jours  trompa  tous  ses  eflbrts! 

Les  fleuves  habitués  à  se  courber  sous  les 
ponts  ne  séparent  plus  les  pays;  ils  les  réunis- 
sent, ils  sont  des  liens  au  lieu  d'être  des  ob- 
stacles; où  sont  donc,  encore  un  coup,  les 
frontières  naturelles? 

Ajoutez  à  ces  abolitions  d'obstacles,  c'est-à- 
dire  de  frontières,  ajoutez  cette  grande  et  der- 
nière abolition  de  l'espace,  la  rapidité  des  che- 
mins de  fer;  que  parlez-vous  encore  de  la 
séparation  des  États?  Si  les  gouvernements 
veulent  bien  prendre  de  plus  en  plus  la  bonne 
habitude  de  ne  pas  réveiller  les  A'oyageurs,  en 
leur  demandant  leurs  passe-ports  à  la  frontière, 
nous  pourrons  traverser  en  dorfnaut  cinq  ou 
six  États.  N'y  a-t-il  donc  plus  de  frontières  en 
Europe?  Il  y  en  a  assurément,  mais  des  fron- 
tières qu'on  risque  de  ne  pas  voir,  si  on  n'y 
fait  pas  grande  attention ,  ou  si  le  douanier  ne 
vient  pas  vous  avertir  que  vous  avez  changé  de 


pays.  Les  douaniers  tendent  chaque  jour  da- 
vantage à  devenir  les  seules  frontières  natu- 
relles et  visibles  qui  subsistent  en  Europe. 

Prêché-je  par  hasard  lunité  de  l'Europe? 
Dieu  m'en  préserve.  L  Europe  est  déjà  passable- 
ment monotone.  Elle  a  la  monotonie  de  la  ci- 
vilisation; faites-la  une,  elle  aura  la  monotonie 
de  la  servitude  Ce  qu'elle  garde  de  liberté  tient 
à  son  défaut  d'unité. 

Aujourd'hui,  les  frontières  naturelles  des 
pays ,  ce  sont  les  besoins  et  les  volontés  des 
peuples.  Mettez  les  Alpes  sur  les  Vosges ,  toute 
celte  hauteur  de  montagnes  n'empêchera  pas 
l'Alsace  d'être  française ,  parce  que  tel  est  son 
intérêt,  telle  est  sa  volonté  persévérante.  Met- 
tez le  Rhin  à  la  porte  de  notre  frontière  du 
nord  :  si  les  habitants  des  provinces  rhénanes 
ne  veulent  pas  être  Français,  si  nos  idées,  si 
nos  lois ,  si  notre  administration  leur  déplai- 
sent, vous  aurez  beau  dire  que  le  llhin  est 
notre  frontière  naturelle,  la  nature  cédera  à  la 
volonté  de  l'homme;  car  telle  est  la  destinée 
de  notre  siècle  que  la  volonté  des  peuples  soit 
plus  forte  que  toutes  les  forteresses,  que  toutes 
les  montagnes,  que  tous  les  fleuves,  que  toutes 
les  lignes  de  démarcation  naturelles  ou  non. 

Croyez-vous  que,  si  la  Belgique  est  réunie 
quelque  jour  à  la  France,  ce  sera  parce  que  le 
Rhin  et  la  Meuse  sont  nos  frontières  natu- 
relles? Non,  la  Meuse  n'est  pas  plus  notre 
frontière  naturelle  que  l'Oise  ou  la  Somme.  La 
Belgique  s'unira  à  la  France  parce  qu'elle  aies 
mêmes  intérêts  de  commerce  ,  d  industrie  et 
de  liberté.  Une  frontière  aujourd'hui,  c'est  l'op- 
position et  le  contraste  de  deux  peuples.  Cène 
sont  pas  les  Pyrénées  qui  nous  séparent  de 
l'Espagne  ,  ce  sont  nos  mœurs.  Les  montagnes 
ont  pu,  pendant  longtemps,  servir  de  frontières 
quand  les  peuples  étaient  divisés  et  ennemis  : 
les  montagnes  alors  étaient  des  remparts;  mais 
ces  remparts,  comme  ceux  de  Saint-Quentin , 
de  Leipzig,  de  Francfort,  la  main  de  la  civili- 
sation les  a  abattus,  comme  elle  a  abattu  de- 
puis plus  longtemps  encore  les  vieux  châteaux 
féodaux,  où  la  captivité  volontaire  garantissait 
seule  la  sécurité.  Donjons  militaires,  remparts 
de  villes,  frontières  naturelles,  tous  vieux 
mots,  qui  appartiennent  au  passé  et  qui  n'ont 
rien  à  faire  avec  l'avenir. 

Vouloir  borner  la  France  au  Jura,  aux  Vosges 
et  aux  Ardennes,  ou  l'étendre  jusqu'au  Rhin, 
c'est  une  prétention  également  surannée;  c'est 
un  égal  oubli  de  l'esprit  de  notre  siècle  où  les 
frontières  se  font  par  la  volonté  des  peuples, 
et  non  plus  par  la  nature.  L'homme  n'obéit  plus 
à  la  nature,  c'est  la  nature  qui  obéit  à  l'homme. 
Un  peuple  ne  reçoit  plus  sa  destinée  des  mains 
de  la  géographie*  il  impose  à  la  géographie  les 
lois  de  sa  volonté. 

Encore  une  fois,  ce  sont  les  peuples  qui  font 
leurs  frontières  ;  ce  sont  les  peuples  eux-mê- 
mes qui  tantôt  élèvent  des  barrières  entre  eux 
et  leurs  voisins,  et  tantôt  abattent  les  barrières 
qui  les  séparaient  d'un  peuple  ami:  ce  sont  les 
peuples  qui  se  ferment  ou  s'ouvrent  mutuelle- 
ment leur  sein,  et  s'éloignent  ou  se  rappro- 
chent, prêts  à  prendre  les  armes  pour  repous- 
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jouissaieot,  eu  Espagne,  certaines  villes  et  pro- 
vinces, et  que  les  provinces  dites  Vascongades 
(basques)  ont  encore  conservés  en  partie.  Les 
fueros  tendent  à  disparaître  et  ils  n'ont  aucune 
raison  d'être  dans  uu  pays  libérai.         E.  R. 

FUGITIF.  Voy.  Réfugié  et  Nègre. 

FUSION.  Entre  1848  et  1852et  encore  après 
la  révolution  du  4  septembre  1870  h  fusion 
indiquait  la  réconciliation  entre  la  brandie  aînée 
et  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon. 

Ce  mot  est  plus  généralement  employé  pour 
exprimer  la  réunion  des  intérêts  de  plusieurs 
compagnies  de  chemin  de  fer  ou  d'autres  asso- 
ciations industrielles  et  commerciales. 


ser  quiconque  voudrait  empêcher  ces  unions 
ou  ces  divorces  également  paisibles,  également 
légitimes,  pourvu  qu'il  y  ait  dans  leurs  volon- 
tés de  la  force  et  de  la  persévérance.  Tel  est 
l'état  nouveau  du  monde.  On  ne  conquiert  plus, 
on  reçoit;  on  ne  court  plus  sur  une  province, 
on  attend  qu'elle  vienne.  Ce  changement  dé- 
concerte à  la  fois  les  diplomates  d'avant  89  et 
les  sabreurs  d'avant  1811:  il  faut  cependant 
s'y  faire;  car  telle  est  la  politique  moderne. 
Saint-.Ma]!c  Girardin. 

Comparez  :  Morale  politique,  KationaUté,  Races, 
Territoire. 

FUEROS.  Ce  mot  servait  à  désigner  les  fran- 
chises ,  immunités,  privilèges  et  libertés  dont 
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GABELLE.  Ce  mot,  dont  on  a  fait  gabelou,  a 
longtemps  servi  à  désigner  plusieurs  sortes 
d'impôts,  et  même,  selon  quelques  auteurs, 
toutes  les  espèces  d'impôts.  Sa  signilication 
s'étant  restreinte  peu  à  peu,  il  finit  par  n'être 
plus  employé  que  pour  désigner  l'impôt  établi 
sur  le  sel.  La  répartition  de  cet  impôt  était  fort 
inégale  :  il  y  avait  même  certaines  provinces, 
la  Bretagne ,  par  exemple ,  qui  de  tout  temps 
en  furent  exemptes,  et  d'autres  qui  s'en  étaient 
rachetées.  (Voy.  Sel.)  G.  P. 

Comparez  :  Sel,  Kévolution  de  17S9. 

GABELLE  D'ÉMIGRATION.  Droit  propor- 
tionnel sur  les  biens  d'un  sujet  qui  émigré, 
quelquefois  aussi  sur  l'héritage  d'un  étranger 
décédé  dans  le  pays.  Cette  législation  barbare 
est  supprimée  partout,  avec  cette  restriction 
pourtant  que  les  communes  demandent  encore 
quelquefois  un  droit  lixe  à  l'émigrant  comme 
la  part  de  la  dette  de  la  commune  (on  devrait 
alors  donner  une  somme  d'argent  à  l'étranger 
qui  s'y  établit);  et  l'État  prend  ses  droits  de  suc- 
cession sur  les  biens  d'un  étranger  au  même 
titre  que  sur  les  biens  de  ses  nationaux.  11 
s'agit,  bien  entendu,  d'étrangers  habitant  le 
pays  ,  et  non  de  voyageurs.  Le  gouverne- 
ment du  pays  ne  doit  pas  imposer  leur  suc- 
cession. 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET 
D'ARGENT.  On  désigne,  suus  le  nom  de  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  un  en- 
semble de  mesures  à  l'aide  desquelles  le  titre 
des  ouvrages  composés  avec  ces  matières  est 
constaté  ;  c'est  l'attribution  du  bureau  de  ga- 
rantie. La  rétribution  à  payer  est  désignée 
sous  les  mots  de  droits  de  gaianlie. 

Dans  beaucoup  de  pays ,  la  dilliculté  pour  le 
public  de  reconnaître  le  degré  de  pureté,  ou  le 
titre  des  ouvrages  en  métal  précieux,  a  suggéré 
la  pensée  de  réglementer  la  fabrication  et  le 


commerce  de  ces  ouvrages.  Dans  quelques 
pays ,  une  pensée  fiscale  s'est  associée  à  celle 
de  préserver  le  public  des  dangers  de  l'inex- 
périence. En  France,  d'après  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI,  qui  règle  la  matière,  tous  les  ob- 
jets d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  doivent  être 
conformes  aux  titres  prescrits  par  la  loi.  Cette 
loi  n'a  pour  ainsi  dire  fait  que  renouveler  des 
dispositions  légales  antérieures. 

Avant  la  révolution  de  1789,  il  y  avait,  tant 
à  l'aris  que  dans  diverses  autres  villes  de 
France ,  des  contre-gardes  et  contrôleurs  qui 
avaient  l'inspection  générale  sur  tous  les  ob- 
jets d'or  et  d'argent  fabriqués:  ou  trouve  les 
dispositions  suivantes  dans  les  ordonnances 
des  années  1554  et  1586:  «Les  contre-gardes, 
y  est-il  dit,  seront  obligés  de  tenir  registre 
exact  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent 
qui  seront  apportées  dans  les  monnaies  pour 
servir  de  contrôle  au  registre  du  mailre ,  lequel 
registre  contiendra  les  noms ,  les  surnoms  et 
les  demeures  de  ceux  qui  auront  apporté  les- 
dites  matières,  et  le  jour  auquel  elles  auront 
été  livrées,  couinie  aussi  leur  poids  et  leurs 
titres,  et  d'arrêter  le  compte  entre  le  maitre  et 
ceux  qui  auront  apporté  les  matières;  d'arrêter 
les  comptes  entre  le  maitre  et  les  marchands 
ou  autres,  sur  le  prix  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ,  et  en  cas  de  contestation  pour  raison  de 
titre  ,  faire  fondre  les  matières,  et  en  faire  l'es- 
sai: et  pour  cette  cause  ,  auront  et  prendront 
sur  les  marchands  ou  autres  ,  quatre  deniers 
pour  marc  d'or,  et  deux  deniers  pour  marc 
d'argent.» 

En  outre  de  la  marque  du  lilre  des  matières 
d'or  et  d'argent  qui  émanaient  du  contre-garde, 
il  se  tenait  à  Paris,  en  la  maison  commune  des 
orfèvres,  un  bureau  où  les  maîtres  orfèvres 
étaient  obligés  d'envoyer  tous  leurs  ouvrages 
tant  d'or  que  d'argent,  marqués  de  leur  poin- 
çon, pour  y  être  essayés  et  ensuite  contre-mar- 
quéiidupoinçoucomiiùs  par  les  gardes  en  toutes 
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les  pièces  des  ouvrages  qui  poicvaienl  bonne- 
ment et/aci/ementpovlGr\esmarques  et  conlre- 
marques  sans  difformités.  Ce  poinçon  commun 
et  de  contre-marque  attestait  la  bonté  des  ma- 
tières; et  l'on  voit,  en  consultant  les  origines 
de  l'orfèvrerie,  que  de  tout  temps  les  orfèvres 
ont  été  dans  l'obligation  de  se  soumettre  à  des 
règlements  de  police,  faits  pour  donner  au  pu- 
blic des  garanties:  ainsi,  nous  trouvons,  dès 
l'année  1275,  une  ordonnance  de  Philippe  le 
Hardi,  portant  (art.  15)  que,  dans  chaque  ville 
où  il  Y  aura  des  orfèvres,  se  trouvera  un  seing 
propre  pour  signer  les  ouvrages  qui  y  seront 
faits. 

Le  poinçon  de  la  garantie  porte  à  la  fois,  de- 
puis l'ordonnance  royale  du  7  avril  1838,  la 
marque  du  titre  et  celle  du  bureau  de  garantie 
qui  précédemment  étaient  séparées;  il  porte, 
pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  une  em- 
preinte particulière  qui  varie  de  temps  en 
temps;  pour  les  vieux  ouvrages,  une  hache, 
pour  les  ouvrages  étrangers,  les  lettres  E.  T.  On 
distingue  encore  le  poinçon  de  petite  garantie 
pour  les  menus  ouvrages,  le  poinçon  de  re- 
marque pour  les  chaînes ,  et  le  poinçon  de  re- 
cense ;  on  nomme  ainsi  un  poinçon  nouveau 
substitué  à  l'ancien,  afln  de  mettre  en  défaut 
les  contrefacteurs.  Si  le  titre  des  ouvrages  pré- 
sentés au  contrôle  était  inférieur  au  moindre 
titre  légal,  on  les  briserait.  Il  y  a.  en  France, 
91  bureaux  de  garantie;  les  bureaux  de  garan- 
tie dépendent  de  l'administration  des  monnaies, 
et  pour  la  partie  fiscale  des  contributions  indi- 
rectes. 

Les  droits  de  garantie  ont  été,  jusqu'en  1872, 
de  20  fr.  par  hectogramme  d'or,  de  1  fr.  par 
hectogramme  d'argent,  plus  2  décimes  par 
franc;  la  loi  de  1872  a  porté  le  droit  sur  l'or 
à  30  fr. ,  et  le  droit  sur  l'argent  à  1  fr.  GO  c. 

Il  est  admis  en  France  trois  titres  légaux 
pour  l'or,  et  deux  pour  l'argent.  Pour  l'or,  le 
1er  est  de  «o/,o„o.  le  2«,  de  '^"/.ooo,  le  3«,  de  ""/.oo»; 
pour  l'argent ,  9«o/,ooo  et  «""/.oo».  Le  produit  de  la 
garantie  a  été  pour  le  Trésor  de  500,000  fr.  en 
1816,  de  1,400,000  fr.  en  1828,  de  2,100,000  fr. 
en  1846.  de  2,600,000fr.  en  1856,  de  3,1 23,000  fr. 
en  1864,  en  1874  de  5,200,000  fr. 

Des  législations  analogues  existent  dans  la 
plupart  des  pays.  F.  Rittiez. 

GARANTIE  INTERNATIONALE.  Le  besoin 
de  s'assurer  la  propriété  de  sa  part  d'une  con- 
quête ou  d'un  héritage  fait  en  commun,  et, 
plus  récemment ,  la  nécessité  de  protéger  les 
petits  États  contre  l'ambilion  des  grands  a  donné 
lieu  aux  garanties  internationales.  L'équilibre 
européen  ne  peut  subsister  qu'au  moyen  de 
ces  garanties:  car  comment  la  Belgique  et  la 
Suisse  d'un  côté,  les  Principautés  roumaines 
et  la  Serbie  de  l'autre,  pourraient-elles,  sans 
une  protection  effîcace,  maintenirleur  indépen- 
dance, celles-là  contre  la  France  ou  l'Allcinagne, 
celles-ci  contre  la  Russie  ou  la  Porte  Ottomane? 
Le  système  des  alliances  entre  les  faibles  et 
les  puissants  arriverait  souvent  au  môme  but, 
mais  dans  le  système  des  alliances  les  petites 
nations  contractent  des  obligations   compro- 


mettantes; elles  peuvent  à  un  moment  donné 
se  trouver  entraînées  dans  une  guerre  euro- 
péenne et  elles  en  subiraient  les  chances, 
tandis  que  dans  le  système  des  garanties,  soit 
que  les  États  garantis  deviennent  neutres, 
soit  même  qu'ils  demeurent  indépendants,  leur 
sécurité  peut  être  absolument  assurée,  elles 
peuvent  échapper  aux  alternatives  de  la  rivalité 
des  grands  États  européens  et  traverser  en 
simples  spectatrices  les  crises  les  plus  périlleu- 
ses. Voilà  en  quoi  les  garanties  internationales 
offrent  un  avantage  considérable  aux  États 
faibles.  C'est  donc  une  amélioration  et  un 
progrès  dans  la  construction  si  difficile  et  si 
laborieuse  de  l'équilibre  européen.  Depuis 
plusieurs  siècles  tous  les  politiques  qui  ont  su 
étendre  leurs  vues,  au  delà  de  1  intérêt  égoïste 
de  leur  patrie,  jusqu'au  bien  général  de  l'hu- 
manité ,  tous  ces  politiques  ont  essayé  d'établir 
un  système  d'États  assez  durables  et  assez 
fortement  constitués  pour  empêcher  l'Europe, 
comme  elle  en  a  été  plusieurs  fois  menacée, 
de  devenir  la  proie  d'un  des  grands  peuples 
qui  se  disputent  la  première  place.  Les  garan- 
ties internationales  peuvent-elles  atteindre  ce 
but  en  partie?  Nous  le  croyons.  Pour  bien 
faire  comprendre  en  quoi  consistent  ces  ga- 
ranties, nous  allons  en  citer  plusieurs  exemples. 
On  sait  que  les  puissances  assemblées  au 
Congrès  de  Vienne  ont  réuni,  dans  un  acte 
final  daté  du  9  juin  1815  et  que  toutes  ont 
signé,  les  diverses  stipulations  relatives  au 
remaniement  territorial  de  l'Europe  qui  avaient 
fait  l'objet  de  plusieurs  traités  séparés.  Cet  acte 
énonce  dans  ses  articles  84  et  94  que  la  neu- 
tralité de  la  Suisse  est  i-econnuc  et  garantie^ 
Dans  un  acte  postérieur  spécial  passé  à  Paris 
le  20  novembre  1815  sous  le  nom  de  Déclara- 
tion entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  France,  la 
Prusse  et  la  Russie,  les  contractants  déclarent 
qu'ils  reconnaissent  formellement  et  authen- 
tiquement  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse 
et  qu'ils  garantissent  l'intégrité  et  l'inoiolabi- 
lité  de  son  territoire.  Après  les  événements  qui 
amenèrent  l'indépendance  de  la  Belgique,  les 
Hollandais  firent  la  paix  avec  le  nouvel  État  par 
le  traité  du  19  avril  1S39  dont  l'article  7  dit  que 
la  Belgique /oyv«e  un  Elut  indépendant  et  per- 
j)étuellement  neutre  et  qu'elle  sera  tenued' obser- 
ver cette  même  neutralité  envers  touslesautres 
États.  Or,  le  même  jour  plusieurs  actes  furent 
passés,  l'un  entre  les  cinq  grandes  puissances 
et  la  Belgique ,  l'autre  entre  les  cinq  graudes 
puissances  et  la  Hollande,  le  troisième  entre 
les  cinq  grandes  puissances,  la  Belgique,  la 
Hollande  et  la  Confédération  germanique,  et 
dans  ces  traités,  la  convention  conclue  séparé- 
ment entre  la  Belgique  et  la  Hollande  et  dans  la- 
quelle la  neutralité  est  stipulée,  est  mise  sous  la 
garantie  des  ciuq  grandes  puissances.  Eu  1867. 
après  la  Suisse ,  après  la  Belgique ,  un  troisième 
État  neutre  fut  constitué  en  Europe,  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  :  le  traité  conclu  à 
Londresle  1 1  mai  1867entrelaIlollande,  l'Angle- 
terre ,  la  Belgique ,  l'Autriche ,  la  France ,  l'IlaUe , 
la  Prusse  et  la  Russie ,  déclare  que  le  grand- 
duché  est  un  État  perpétuellement  neutre  et 
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que  celte  neutralité  est  placée  sous  la  sanc- 
tion de  la  garantie  collective  des  Puissances 
contractantes  sauf  la  Belgique  qui  est  elle- 
même  tin  État  neutre. 

Les  slipulations  de  l'acte  final  de  Vienne  que 
nous  avoiis  rapportées  plus  haut ,  montrent 
clairement  quelle  est  la  différence  qui  sépare 
une  convention  internationale  d'une  garantie 
internationale.  La  convention  n'oblige  pas  celle 
des  parties  contractantes  contre  laquelle  le 
traité  est  violé  à  prendre  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  ce  traité:  c'est  un  droit,  mais  ce  n'est 
pas  un  devoir.  Ainsi  la  possession  de  la  Lom- 
Lardie  par  l'Autriche  avait  été  stipulée  dans 
l'acte  final  de  Vienne  par  les  huit  puissances 
signataires,  et  néanmoins  les  armes  de  la  France 
ont  enlevé  la  Lombardie  à  l'Autriche  en  1859, 
sans  que  celle-ci  ait  songé  à  réclamer  le  con- 
cours d'aucune  des  puissances  coobligées.  Il 
en  est  tout  autrement  dans  la  garantie:  la  puis- 
sance garante  a  d'abord  le  droit  d'intervenir  si 
le  traité  est  violé,  comme  s'il  s'agissait  seule- 
ment d'une  convention,  mais  de  plus  elle  est 
obligée  de  prendre  les  armes  pour  la  défense 
de  la  chose  garantie;  elle  y  est  obligée,  sur  la 
mise  en  demeure  de  l'État  garanti  ou  des  États 
co-garants,  soit  que  le  truite  ait  été  violé  par 
un  de  ceux-ci  ou  par  toute  autre  puissance. 
Telle  est  l'essence  de  la  garantie  :  sans  quoi , 
la  garantie  ne  diirérerait  pas  de  la  convention. 
Elle  met  le  garant,  au  moment  donné,  dans  l'o- 
bligatiou  de  prendre  les  armes.  Un  exemple 
récent  a  prouvé  qu'il  fallait  bien  entendre  la 
garantie  de  cette  manière.  En  1870,  quand  la 
guerre  éclata  entre  la  Prusse  et  la  France,  on 
craignit  que  la  neutralité  de  la  Belgique  fût 
violée  par  un  des  belligérants;  l'Angleterre 
était  d'après  le  traité  de  1839  une  des  cinq 
grandes  puissances  garantes  de  cette  neutralité; 
sans  faire  appel  à  la  co-garantie  de  la  Russie 
et  de  rAutrichc  elle  stipula  par  deux  traités  sé- 
parés du  Il  août  1870,  d'un  côté  avec  laFrance, 
de  l'autre  côté  avec  la  Prusse,  pour  l'exécution 
de  la  garantie  de  1839  et.  en  prévision  du  cas 
où  cette  garantie  serait  violée  par  l'une  des 
puissances  belligérantes ,  elle  s'engagea  à  coo- 
pérer par  les  armes  en  faveur  de  cette  neutra- 
lité avec  celui  des  deux  adversaires  qui  vou- 
drait la  défendre  contre  celui  qui  l'aurait  vio- 
lée. L'Angleterre  interprétait  sainement  ses 
devoirs  en  se  déclarant  ainsi  prête  à  prendre 
les  armes  môme  contre  une  des  puissances 
co-garantes. 

Dans  les  trois  exemples  de  garanties  con- 
temporaines que  nous  venons  de  citer,  les  États 
garantis  sont  des  États  neutres.  Cette  neutra- 
lité a  été  constituée  dans  l'intérêt  de  la  paix  et 
de  l'équilibre  de  l'Europe,  afin  d'empêcher  que 
les  grands  États  voisins  ne  se  disputassent  la 
possession  de  ces  petits  territoires.  La  garantie 
a  pour  effet  de  faire  respecter  l'État  neutre  qui 
sans  elle  serait  impuissant  à  se  défendre,  et 
d'autre  part  la  garantie  est  subordonnée  à  l'ob- 
servation de  la  neutralité  par  l'État  neutre  Ini- 
môme.  Si  cet  État  sortait  de  sa  neutralité ,  il 
perdrait  le  bénéfice  de  la  garanic,  tout  devoir 
disparaîtrait  de  la  part  des  États  garants  en- 


vers lui,  mais  le  devoir  de  faire  respecter  la 
neutralité  subsisterait  entre  les  garants  vis-à- 
vis  les  uns  des  autres.  Pur  exemple,  si  en  1870 
la  Belgique  s'était  alliée  à  la  France,  nous  pen- 
sons que  lu  Prusse  aurait  eu  le  droit  de  requé- 
rir l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie  de  faire 
respecter  le  traité  de  1839  et  vis-à-vis  de  la 
France  et  vis-à-vis  de  la  Belgique.  Jlais  il  est 
peu  probable  qu'un  État  neutre  sorte  d'une  si- 
tuation qui  lui  est  si  avantageuse  et  qu'il  mette 
par  son  ambition  les  puissances  garantes  en 
mouvement.  Celles-ci  courent  le  danger  d'avoir 
à  le  protéger .  soit  contre  les  entreprises  de 
l'une  d'entre  elles,  soit  contre  les  entreprises 
d'une  autre  nation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  la  garantie 
s'applique  à  un  État  que  le  droit  international 
n'a  pas  enchaîné  et  qui  a  gardé  la  plénitude  de 
su  liberté.  La  Turquie,  depuis  1856,  est  Fobjet 
d'une  garantie  de  cette  nature.  Par  l'article  7 
du  traité  de  Paris  du  30  mars  185G  qui  a  mis 
lin  à  la  guerre  de  Crimée,  FAutriche,  FAngle- 
tcrre,  la  France,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Sar- 
duigne,  devenue  depuis  Fltalie ,  se  sont  enga- 
gées chacune  de  son  côté  à  respecter  findé- 
pendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman  ;  elles  ont  garanti  en  commun  la 
stricte  observation  de  cet  engagement,  et  elles 
ont  déclaré  qu'elles  considéreraient  e7i  coîisé- 
quence  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte 
comme  une  question  d'intérêt  général.  Un 
traité  séparé  conclu  le  15  avril  1856  entre 
l'Angleterre,  rAutrichc  et  la  France  a  confirmé 
à  l'égard  de  ces  trois  États  les  obligations  ré- 
sultant du  truite  précédent.  Ce  traité  porte  que 
les  trois  États  signataires  garantissent  soli- 
dairement entre  eux  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'Empire  Otlojuan  consacrées  par  le 
traité  du  30  mars  et  que  toute  infraction  aux 
dispositions  de  ce  dernier  traité  sera  considé- 
rée par  les  trois  États  signataires  du  traité 
Tlu  15  avril  comme  un  cusus  bclli.  La  garantie 
donnée  ainsi  à  la  Turquie  diffère  de  celles  re- 
latives à  la  Suisse,  à  la  Belgique  et  au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  en  ce  que  la  situation 
qu'elle  veut  maintenir  peut  être  mise  en  péril 
non-seulement  par  le  fait  des  puissances  co- 
garantes  ou  par  celui  d'autres  États  qui  atta- 
queraient la  Turquie,  mais  encore  par  le  fait 
de  la  Turquie  elle-même  qui  n'étant  pas  tenue 
à  la  neutralité  peut,  en  commençant  la  guerre 
contre  une  autre  nation,  exposer  son  intégrité 
et  son  indépendance  à  tous  les  dangers  d'une 
défaite.  Quels  seraient  dans  ce  dernier  cas 
les  devoirs  des  puissances  garantes  ?  Nous 
croyons  que  la  garantie  ne  pourrait  pas  être 
invoquée  par  la  Turquie  qui  par  sa  faute  aurait 
compromis  sa  situation,  mais  nous  pensons 
que  l'une  des  puissances  garantes,  dans  Finté- 
rêt  desquelles  l'intégrité  de  la  Turquie  a  été 
stipulée,  pourrait,  soit  intervenir  individuelle- 
ment, soit  faire  appel  aux  co-garants  pour  in- 
tervenir collectivement.  Ainsi  dans  notre  opi- 
nion les  obligations  de  la  garantie  sont  diffé- 
rentes lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  États 
neutres  ou  à  des  Etals  indépendants. 

Le  môme  traité  du  30  mars  1856  a  constitué 
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une  garantie  d'une  troisième  espèce  eu  faveur 
des  deux  priucipautès  roumaines  et  de  la  prin- 
cipauté de  Serbie  vis-à-vis  de  la  Turquie.  L"ar- 
ticJe  22  dit  que  les  principautés  de  Valachie 
et  de  Moldavie  conlinueront  à  jouir,  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie 
des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et 
des  immunités  dont  elles  sont  en  possession. 
Aucune  protection  exclusive  ne  sera,  exercée 
sur  elles  par  une  des  puissances  garantes.  Il 
n'y  aitra  aucun  droit  particulier  d'ingérence 
dans  leurs  uD'aires  intérieures.  L'article  28  dit 
que  la  principauté  de  Serbie  continuera  à  re- 
lever de  la  Porte,  conformément  aux  Hatti 
impériaux  qui  fixent  et  déterminent  ses  droits 
et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garan- 
tie collective  des  puissances  contractantes. 
Ainsi  ce  sont  deux  Etats-vassaux  qui  sont  ga- 
rantis vis-à-vis  de  leur  suzerain  dans  la  pos- 
session de  leurs  droits;  c'est  une  garantie  spé- 
ciale et  déiirminée;  elle  est  limitée  au  cas  où 
le  suzerain  tenterait  d'abuser  de  la  supériorité 
de  ses  forces.  Elle  est  donnée  au  vassal  contre 
le  suzerain;  elle  ne  s'étend  pas  au  cas  où  un 
État  étranger  attaquerait  le  vassal. 

On  remarquera  que  dans  toutes  les  conven- 
tions qui  ont  institué  ces  garanties  internatio- 
nales, aucune  durée  n'est  assignée  à  la  garan- 
tie. L'obligation  contractée  est  donc  perpé- 
tuelle, à  moins  que  le  contrat  ne  soit  résilié 
dans  les  formes  admises  pour  tous  les  autres 
contrats  internationaux.  JSous  avons  un  exem- 
ple tout  récent  de  la  modification  d'un  traité 
par  le  commun  accord  des  contractants.  Le 
traité  du  30  mars  1S5G  a  été  révisé  par  le  traité 
de  Londres  du  13  mars  1871  dans  ses  disposi- 
tions relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer 
A'oire.  De  la  même  manière  les  garanties  pour- 
raient prendre  lin  par  le  commun  accord  des 
co-garants,  mais  est-il  juste  qu'à  défaut  de  ce 
commun  accord,  une  nation  reste  engagée  à. 
perpétuité  dans  une  convention  pleine  de  pé- 
rils pour  elle  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les 
contrats  de  garantie  internationale,  comme  les 
contrats  de  même  nature  qui  se  concluent  en- 
tre particuliers,  devraient  n'avoir  qu'une  durée 
limitée.  Il  ne  faut  pas  que  jamais  ni  les  nations 
ni  les  particuliers  se  trouvent  dans  cette  situa- 
lion  de  ne  pouvoir  sortir  d'un  engagcmcut  de- 
venu impossible  que  par  un  acte  déloyal,  à 
moins  de  faire  un  sacrifice  héroïque.  L'utilité 
des  garanties  internationales  pour  la  paix  et  le 
repos  de  l'Europe  est  très-grande.  Il  ne  faut 
donc  pas  qu'elles  soient  trop  périlleuses  pour 
les  co-garanls.  Les  obligations  qu'elles  impo- 
sent lieuvent  être  très-lourdes  ,  on  l'a  vu  par 
la  double  convention  que  l'Angleterre  a  dû 
conclure  en  1870  pour  conserver  la  neutralité 
de  la  Belgique.  Le  danger  révélé  par  cet  évé- 
nement a  ranimé,  chez  nos  voisins  aujourd'hui 
si  pacifiques,  au  sujet  des  diverses  garanties 
internationales  dans  lesquelles  ils  sont  enga- 
gés, une  inquiétude  générale  qui 's'était  déjà 
manifcblée  en  18G7,  après  le  trailé  relatif  au 
grand-duché  de  Luxembourg.  A  la  Chambre 
des  communes  en  1807,  lord  Stanley  avait 
calmé  cette  inquiétude  en  soutenant    cette 


thèse  que  chacune  des  puissances  co-garantes 
dans  un  traité  qui  stipule  une  garantie  collec- 
tive, n'est  pas  tenue  individuellement,  mais 
seulement  de  concert  avec  tous  les  co-garants. 
A  la  même  époque ,  à  la  Chambre  des  lords , 
lord  Derby  avait  émis  la  même  doctrine  et  il 
citait,  pour  exemple  de  la  garantie  collective 
qui  oblige  tous  ensemble  et  personne  en  par- 
ticulier, le  traité  du  30  mars  1 856  et  pour  exem- 
ple de  la  garantie  individuelle  qui  oblige  cha- 
que garant,  quelle  que  soit  la  conduite  des 
co-garants,  le  traité  du  15  avril  1856.  La  ques- 
tion a  été  de  nouveau  discutée  à  la  Chambre 
des  lords  le  6  mars  1871  entre  lord  Malmes- 
bury  et  lord  Granville  et  le  12  avril  1872  à  la 
Chambre  des  communes,  où  M.  Gladstone  s'est 
expliqué.  Dans  un  langage  plein  de  circon- 
spections et  de  ménagements  il  a  fait  une  dé- 
claration dont  il  résulte  au  fond  que  les  con- 
trats de  garanties  internationales  n'obligeaient 
pas  d'une  manière  absolue  les  contractants  et 
que  leur  exécution  pouvait  être  subordonnée 
aux  circonstances.  Cette  doctrine  n"est  pas  ad- 
missible; elle  est  aussi  contraire  aux  textes 
des  traités  qu'à  la  morale  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  la  réfuter.  i\Iais  nous  trouvons  en  partie 
fondée  la  distinction  établie  par  lord  Stanley 
et  lord  Derby  et  d'après  laquelle  l'Angleterre 
ne  serait  engagée  dans  les  garanties ,  notam- 
ment à  l'égard  du  grand -duché  de  Luxem- 
bourg et  de  la  Turquie,  qu'autant  que  tous  les 
co-garants  seraient  décidés  à  remplir  leur 
obligation.  Cette  interprétation  est  trop  abso- 
lue, car  si  le  concours  de  tous  les  co-garants 
était  nécessaire  pour  rendre  l'obligation  exigi- 
ble il  dépendrait  de  la  mauvaise  foi  de  l'un 
d'eux  de  faire  tomber  toute  la  garantie.  Ce 
qu'on  peut  admettre ,  c'est  que  si  la  majorité 
des  puissances  garantes  refuse  son  concours, 
la  minorité  est  dégagée  de  ses  devoirs  et  qu'il 
ne  lui  reste  que  le  droit  d'intervenir  si  elle  le 
juge  convenable.  La  diflerence  signalée  par 
lord  Derby  entre  le  traité  du  30  mars  1856  et 
celui  du  15  avrU  1856  est  réelle;  le  premier 
parle  d'une  garantie  collective,  le  second  d'une 
garantie  solidaire.  Celle-ci,  d'après  les  principes 
du  droit  privé,  engage  chaque  puissance  indi- 
viduellement ,  quand  même  les  autres  n'agi- 
raient pas.  Dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Europe 
les  garanties  internationales  doivent  être  sé- 
rieuses ,  et.  pour  qu'elles  le  soient,  nous  pen- 
sons que  leur  durée  devrait  être  limitée  à  une 
période  déterminée  et  que  les  traités  devraient 
s'expliquer  avec  plus  de  précision  sur  les  obli- 
gations qu'ils  imposent. 

F.  A.  IIÉLIE. 

C'est  surtout  sur  la  nécessité  de  limiter  la 
garantie  à  un  certain  nombre  d'années  que  nous 
voudrious  insister.  Il  est  impossible  de  prévoir 
les  événements  longtemps  à  l'avance,  il  est 
donc  imprudent  de  s'engager  pour  une  durée 
indéterminée.  Sans  doute,  il  est  impossible  de 
prévoir  les  circonstances  même  pour  une  pé- 
riode relativement  courte,  dix  ou  douze  ans, 
par  exemple.  -Mais  comme  dans  la  vie  politique 
ou  sociale  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  refuser 
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tout  engagement  quelconque  intéressant  l'ave- 
nir, on  diminue  l'aléa  en  limitant  l'engagement 
à  une  période  déterminée.  On  peut  générale- 
ment calculer  avec  une  approximation  sutTi- 
sante  les  chances  probables  pour  10  ou  15  ou 
même  20  ans;  ce  sont  là  des  périodes  bien 
courtes  dans  la  vie  d'une  nation  non  révolu- 
tionnaire. 

D'un  autre  côté,  une  garantie  sérieuse.  efTicace 
—  et  non  une  garantie  pour  la  forme  (qui  n'en 
est  pas  une)  —  de  10  à  20  ans  suffit  généra- 
lement, soit  pour  consolider  un  nouvel  État 
(fondé  et  soutenu  par  les  populations  de  cet 
État) ,  soit  pour  laisser  passer  le  danger  créé 
par  les  prétentions  ou  les  convoitises  d'un 
homme,  soit  par  des  passions  de  toutes  sortes. 
Si,  au  contraire,  la  garantie  avait  pour  but 
d'assurer  la  permanence  à  un  état  de  choses 
quelconque,  qu'est-ce  qui  empêcherait  de  re- 
nouveler périodiquement  le  traité  de  garantie  ? 

Ainsi,  nous  conseillons  de  garantir  rarement, 
de  ne  garantir  que  pour  une  période  détermi- 
née et  dans  des  cas  spécifiés,  mais  de  garantir 
sérieusement.  MAuniCE  Block. 

GARDE.  On  appelle  garde  un  corps  d'élite 
attaché  à  la  personne  d'un  souverain,  d'une 
assemblée  ou  d'un  grand  personnage. 

Les  gardes  sont  souvent  composées  de  dé- 
tachements de  toutes  armes,  et  alors  ce  sont 
de  véritables  corps  de  réserve. 

A  l'origine  des  royautés,  les  gardes  des  rois 
sont  le  plus  souvent  des  amis,  des  Gdèles,  dont 
la  noblesse  est  un  titre  pour  rendre  au  roi  des 
services  personnels.  Plus  tard,  quand  la  roj'aulé 
devient  plus  forte,  soit  par  l'action  du  temps  et 
la  complication  supérieure  des  institutions, 
soit  par  une  conquête  en  pays  de  civilisation 
très-ditrérente,  il  est  fatal  que  le  roi  s'entoure 
d'une  milice  particulière.  Les  rois  hébreux 
avaient  des  auxiliaires  crétois,  cariens  et  phi- 
listins, car  c'est  le  sens  que  M.  Renan  donne 
aux  mots  Cari,  Crethi  et  Plellii  de  la  Bible'. 

Les  rois  de  Perse  de  la  dynastie  Khaïanienne 
avaient  une  garde  de  10.000  Immortels,  ainsi 
appelés  parce  que  l'on  complétait  leurs  cadres 
à  chaque  vacance.  C'était  une  armée  de  ré- 
serve, exclusivement  recrutée  dans  la  nation 
conquérante. 

Quand  la  monarchie  devient  exclusivement 
militaire,  soit  par  les  nécessités  de  la  défense, 
soit  par  la  chute  des  pouvoirs  publics ,  il  est 
inévitable  que  les  gardes,  devenus  de  plus  en 
plus  nombreux  jusqu'à  former  une  armée  de 
réserve,  disposent  de  l'empire.  Ainsi  tirent  les 
Argyraspides  d'Alexandre,  les  prétoriens  des 
empereurs  romains ,  les  Isauriens  des  empe- 
reurs grecs,  les  mameloucks  des  califes  et  des 
soudans,  et  les  janis.*aires  des  sultans.  (Voy. 
Prétoriens,  Mameloucks,  Janissaires.) 

Les  gardes  de  l'Europe  occidentale  ont  tou- 
jours été  dociles  au  pouvoir  royal.  Charles  VII 
se  fit  une  garde  d'Écossais.  Louis  XI  leur  ajouta 

1.  Cette  interprétation  n'est  pas  généralement  ac- 
eeptée;  on  a  traduit  Crethi  par  bourreaux  Pt  Plfthi  par 
coureurs.  Dans  tous  les  cas  cette  garde  ne  par.-xît  pas 
»voir  été  un  icorps  d'élite».  M.  B. 


deux  compagnies  fi'ançaises.  Sous  François  \". 
la  compagnie  écossaise  ne  fut  plus  composée 
que  de  Français.  Ce  roi  imagina  d'avoir  des 
archers  de  la  .Manche,  ainsi  appelés  parce  qu'ils 
ne  quittaient  pas  sa  manche'.  Louis  XIV  eut 
1,600  gardes  du  corps,  puis  seulement  1,440, 
quand  il  fallut  en  envoyer  aux  armées  déban- 
dées. Les  gardes  da  corps  défendirent  Ver- 
sailles, les  G  et  7  octobre  1789.  L'Assemblée 
nationale  les  licencia.  La  Restauration  les  réor- 
ganisa. On  créa  encore  les  gardes  de  .Monsieur, 
qui  furent,  comme  les  autres,  dissous  en  1830. 

On  distingua,  dès  Porigine.  les  gardes  du  do- 
dans  et  du  dehors.  On  a  donné  ce  nom  de 
gardes  du  dedans,  aux  huissiers  de  Charlema- 
gnc,  aux  portiers  de  la  garde  de  saint  Louis, 
aux  gardes  de  la  porte  des  Bourbons.  Parmi  les 
gardes  du  dehors  nous  mentionnons  les  gardes 
de  la  prévôté  de  Phôtel ,  chargés  d'arrêter  les 
persoimages  de  distinction,  de  faire  nettoyer 
les  rues  et  de  préparer  les  vivres  sur  le  pas- 
sage du  roi.  Ils  furent  supprimés  en  1817. 

Louis  XI  ou  Henri  IV  (on  ne  sait  pas  bien 
lequel)  créa  les  gardes-suisses ,  qui  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  les  cent-suisses,  célèbres 
comme  eux  pour  leur  fidélité  au  roi.  Henri  IV 
institua  les  gardes-françaises ,  pour  la  garde  du 
dehors.  Ils  gagnèrent  îa  bataille  de  Fontenoy. 
mais  ils  prirent  aussi  le  parti  de  la  révolution; 
ils  aidèrent  le  peuple  à  la  prise  de  la  Bastille, 
et  furent  organisés  parl'Âssemblée  constituante 
en  garde  nationale  soldée. 

Cette  Assemblée  donna  au  roi  une  garde 
constitutionnelle  de  1,200  fantassins  et  de 
600  cavaliers ,  pris  dans  Parméc  active  ou  dans 
la  garde  nationale.  Ils  devaient  avoir  prêté  le 
serment  civique.  L'Assemblée  législative  les 
licencia  par  décret  du  29  mai  1792. 

Les  Assemblées  et  les  Corps  exécutifs  ont 
eu  des  gardes  comme  les  rois;  la  Convention, 
le  Directoire,  les  Conseils  des  Anciens  et  des 
Cinq-Cents  eurent  chacun  la  leur. 

Les  consuls  prirent  pour  eux  celles  du  Direc- 
toire et  des  conseils  ,  et  l'appelèrent  garde  con- 
sulaire; elle  devint  plus  tard  la  garde  impériale 
et  fut  augmentée  de  trois  régiments  de  vélites. 
Dans  la  campagne  de  .Moscou  ,  en  1812,  la  garde 
impériale  montait  à  81,000  hommes;  on  distin- 
guait la  vieille  garde ,  recrutée  avant  1 8 1 3,  et  la 
jeune  garde.  Ou  imagina.  la  même  année,  une 
autre  garde,  dite  garde  d'honneur,  où  l'on  pla- 
çait les  jeunes  gens  qui  avaiefit  échappé  au 
recrutement.  Ils  devenaient  sous-lieutenants 
après  douze  mois  de  service.  11  y  en  eut  jus- 
qu'à 10,000. 

En  181  i,  on  forma  une  garde  royale  de  plu- 
sieurs régiments.  Elle  fit  la  guerre  d'Espagne 
et  fut  dissoute  comme  la  garde  du  corps  en 
1830. 

Eu  1832  ,  dans  la  campagne  de  Belgique,  le 
maréchal  Soult  fit  un  corps  de  réserve  de  com- 
pagnies de  grenadiers  réunies. 

Le  second  Empire  eut  les  ccnt-gardes , 
comme  garde  du  corps,  et  la  garde  impériale, 
comme  corps  de  réserve.  On  se  rappelle  les 

1.  Cette  explication  n'est  pas  une  plaisanterie. 
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critiques  adressées  alors  à  l'iiistitution  de  la 
garde  impt^riale.  Il  était  aisé  de  reconnaître 
que  le  prélèvement  de  cette  troupe  d'élite,  qui 
monta  jusqu'à  20  à  25  mille  hommes,  affaiblis- 
sait d'autant  l'armée  ordinaire,  mais  aussi  elle 
pouvait  constituer,  par  la  même  raison,  une 
puissante  réserve.  A  un  autre  point  de  vue,  il 
était  peu  politique  d'exciter  par  des  privilèges 
de  solde  et  de  préséance  la  jalousie  de  la  ligne; 
mais  il  est  probable  qu'on  s'exagérait  beaucoup 
cette  jalousie.  L'empereur  de  Russie,  le  roi  de 
Prusse,  les  monarques  anglais  ont  une  garde 
du  corps;  la  plupart  des  autres  souverains  de 
l'Europe  sont  gardés  par  des  détachements  de 
l'armée  ordinaire.  L'empereur  d'Autriche  n'a 
pas  de  garde  spéciale;  les  régiments  de  l'armée 
qui  portent  son  nom  (les  régiments  ont  des 
numéros  et  des  noms)  font  alternativement  le 
service  auprès  de  sa  personne,  et  ces  détache- 
ments fonctionnent  comme  garde  du  corps 
[Leibwcclie). 

Les  ministres  n'ont  point  de  gardes.  En 
France ,  Richelieu  et  Mazarin  seuls  osèrent 
affecter  cet  insigne  de  souveraineté. 

On  voit ,  dans  les  républiques  de  la  Grèce, 
les  citoyens  qui  voulaient  asservir  leur  patrie, 
demander  des  gardes. 

Des  républiques  ont  employé  des  milices 
soldées  pour  la  garde  des  assemblées  ou  des 
villes;  quelques-unes  périrent  par  là.  Athènes 
entretenait  un  corps  de  Scythes,  qui  campait 
sur  la  place  publique ,  pour  faire  la  police  de  la 
ville. 

Les  premières  milices  communales,  qui 
gagnèrent  la  bataille  de  Bouvincs.  furent  insti- 
tuées sous  le  nom  de  gardes  boiu'geoises,  gar- 
des urbaines,  gardes  civiques;  on  ne  distingue 
pas,  dans  leurs  attributions,  la  guerre  de  la 
police.  La  police  armée  a  été  faite  à  Paris  dès 
rorigine  de  la  commune,  par  un  détachement 
de  la  garde  urbaine,  devenue  plus  tard  le  guet, 
puis  par  un  corps  de  garde  nationale  soldée, 
devenue  garde  municipale  de  Paris,  dite  en- 
suite gendarmerie  municipale  (1791),  puis 
garde  de  Paris  (18 14),  puis  garde  impériale  de 
Paris,  garde  royale  de  Paris  (1815),  redevenue 
garde  municipale  en  1830,  et  garde  républi- 
caine en  1849,  gendarmerie  municipale  de 
Paris  ou  garde  de  Paris  (1852),  garde  républi- 
caine (1870).  J.  DE  BOISJOSLIN. 

GARDE  NATIONALE.  L'organisation  mili- 
taire chez  tous  les  peuples  affecte  des  formes 
diverses,  qui  se  déroulent  selon  une  véritable 
série.  1"  Tribus  guerrières  par  état;  2«  ban  et 
arrière-ban  féodal;  3°  cités  armées  (centuries 
militaires  et  politiques);  4»  garde  nationale; 
5»  Landstitrm  (levée  en  masse);  G"  Landwehr 
(armée  de  réserve);  7"  armée  soldée  et  perma- 
nente; 8"  garde  impériale  ou  royale;  9»  préto- 
riens; 10°  CondoUieri.  La  pente  de  l'un  à  l'au- 
tre de  ces  états  est  plus  ou  moins  rapide ,  et 
toute  force  armée  est  sollicitée  par  deux  ten- 
dances, l'une  de  fusion  dans  la  masse  de  la  na- 
tion, l'autre  de  spécialisation,  jusqu'à  devenir 
étrangère  à  la  nation.  L'idée  du  citoyen-soldat 
n'est  point  nouvelle;  elle  a  été  réalisée  dans 


un  état  de  civilisation  où,  la  science  et  Part 
militaires  étant  peu  développés,  la  guerre  était 
considérée  comme  l'exercice  normal  de  l'une 
des  aptitudes  de  l'homme  libre,  l'un  des  signes 
d'une  santé  parfaite;  c'est  même  cet  idéal  qui 
domine  dans  les  notions  que  les  modernes  se 
font  de  la  garde  nationale.  Telles  étaient  les 
armées  des  cités  antiques  et  des  républiques 
du  moyen  âge,  telles  étaient,  sous  beaucoup 
de  rapports,  les  premières  milices  des  commu- 
nes de  France,  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Le 
phénomène  tout  moderne  que  nous  appelons 
garde  nationale  est  beaucoup  plus  restreint,  il 
n'a  pu  même  se  produire  que  dans  les  condi- 
tions particulières  qui  ont  accompagné  en  Eu- 
rope l'établissement  du  régime  constitutionneL 
C'est  une  force  à  plusieurs  applications,  les- 
quelles ne  sont  ni  tout  à  fait  de  faire  la  guerre, 
ni  tout  à  fait  de  faire  la  pohce ,  ni  entièrement 
de  changer  le  gouvernement,  mais  la  même 
force  peut  être  selon  les  cas  employée  à  ces 
trois  nécessités.  L'Assemblée  constituante  la 
définissait  ainsi  :  «  La  garde  nationale  est  cette 
partie  de  la  force  publique  formée  de  citoyens 
réunis  en  corps  armés  pour  défendre  les  insti- 
tutions, maintenir  l'obéissance  aux  lois,  con- 
server ou  rétablir  Tordre  et  la  paix  publique, 
seconder  Tannée  de  ligne  dans  la  défense  des 
frontières,  des  cotes  et  des  places  fortes,  assu- 
rer l'indépendance  de  la  France  et  l'intégrité 
de  son  territoire."  Voilà  bien  du  travail,  mais 
n'a- 1- ou  pas  déjà  remarqué,  sous  la  pompe 
vague  de  cette  rédaction,  que  la  garde  natio- 
nale suppose  l'existence  d'une  armée  perma- 
nente? Nous  traitons  aux  mots  Landwehr,  Mi- 
lices, des  services  que  les  hommes  de  guerre 
peuvent  lui  demander  à  titre  d'auxiliaire  :  il 
faut  des  événements  exceptionnels,  pour  que 
la  garde  nationale  pense  à  renouveler  les  faits 
militaires  des  «  sublimes  bourgeois  »  de  Rome 
ou  d'Athènes.  Les  citoyens  de  l'antiquité  étaient 
de  véritables  soldats,  formés  pour  la  guerre 
plutôt  que  pour  la  défense  de  la  paix  intérieure. 
Il  est  même  intéressant  de  constater  que  pour 
ce  dernier  objet ,  les  républiques  employaient 
des  mercenaires  étrangers.  Dans  Aristophane, 
le  municipal  qui  arrête  Euripide  déguisé  en 
femme ,  est  un  Scythe ,  c'est-à-dire  un  .Ule- 
mand.  La  garde  nationale,  au  coiitraire,  a  pré- 
tendu aussi  être  Tauxiliaire  de  la  police  de 
sîireté.  Mais  nous  croyons  que  la  police  comme 
la  guerre  est  devenue  une  spécialité,  et  si,  dans 
la  rue,  pour  la  répression  de  délits  sans  gi-a- 
vitê,  une  patrouille  de  gardes  nationaux  ne 
montre  pas  moins  de  zèle  qu'une  patrouille  de 
sergents  de  ville,  la  plupart  des  électeurs  sont 
aujourd'hui  d'accord  pour  laisser  aux  sergents 
de  ville  la  police  de  la  voie  publique  et  aux 
dctecliocs  la  recherche  des  coupables. 

Reste  donc  la  mission  donnée  à  la  garde 
nationale  de  protéger  la  Constitution,  et  ici 
encore  nous  constatons  que  ce  rôle  ne  lui  a 
été  attribué  que  dans  les  crises  qui  ont  signalé 
Tavéncmeut  du  gouvernement  parlementaire. 
Il  semble  môme  que  ce  rôle  n'ait  toute  son 
ampleur  que  dans  une  monarchie  constitution- 
nelle, car  il  n'y  a  de  garde  nationale  ni  en 
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Suisse,  ni  aux  États-Unis.  C'est  un  produit  de 
trois  révolutions  françaises  qui  ne  parait  pas 
répondre  à  une  fonclion  définie  dans  toute  so- 
ciété donnée.  Nous  trouvons  la  garde  nationale 
dans  tous  les  bouleversements  de  Paris  depuis 
le  quatorzième  siècle,  chaque  fois  qn'une  re- 
vendication un  peu  étendue  des  libertés  pu- 
bliques ramène  la  question  constitutionnelle, 
surtout  lorsque  cette  situation  se  complique 
d'une  guerre  extérieure.  II  est  frappant  de  re- 
lire l'histoire  de  Paris  pendant  les  Elats  géné- 
raux de  1335.  Si  le  temps  d'Etienne  Marcel  ne 
suffît  pas,  les  Dialogues  et  les  Pamphlets  de  la 
Ligue  et  les  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  sur 
la  Fronde  feront  paraître  dans  toute  sa  force  la 
monotonie  de  l'hisloire,  monotonie  qui  est  la 
preuve  même  de  ses  lois.  A  ce  point  de  vue.  le 
rapporteur  de  la  loi  d'abolition  de  la  garde  na- 
tionale en  1871  se  trompait  quand  il  niait  toute 
analogie  entre  la  garde  nalionaie  des  deux 
sièges  de  Paris  et  les  anciennes  milices  commu- 
nales, créées,  dit-il.  simplement  dans  un  but 
de  défense  et  de  sécurité  locales.  Ces  milices 
ont  joué,  dans  les  crises  de  l'histoire  nationale, 
d'abord  le  rôle  politique  de  grand  pouvoir  de 
l'État,  ensuite  un  rôle  militaire  tellement  con- 
sidérable, qu'elles  sont  devenues  des  armées 
permanentes,  exactement  comme  les  centuries 
antiques  ou  la  garde  parisienne  de  1871. 

Depuis  l'établissement  de  la  monarchie  ad- 
ministrative, le  rôle  des  milices  parisiennes 
s'était  réduit  à  rien;  il  fallut  les  troubles  qui 
suivirent  à  Paris  la  convocation  des  États  géné- 
raux pour  qu'on  se  souvint  qu'il  existait  sur  le 
papier  13.000  miliciens.  Un  témoin  oculaire , 
Tlabaut  Saint-Élienne,  nous  a  laissé  la  descrip- 
tion de  la  formation  de  la  garde  nationale,  qui 
ressembla  fort  à  une  émeute:  «  Les  citoyens, 
dit-il.  enfoncent  les  boutiques  des  armuriers; 
ils  battent  une  compagnie  de  Royal-Allemand  , 
et  l'émotion  continue  durant  toute  la  journée  , 
jusqu'à  ce  que .  la  nuit  étant  survenue ,  des 
brigands  apostés  hors  de  Paris  brillent  les  bar- 
rières .  entrent  dans  la  ville  et  courent  les 
rues,  que  rempli.<saient  heureusement  des  pa- 
trouilles de  citoyens  .  de  gardes-françaises  et 
de  soldats  du  guet.  Tout  à  coup,  une  heureuse 
pensée  étant  venue  à  quelque  bon  citoyen  , 
elle  devint  un  foyer  de  lumière  et  sauva  la  ville 
de  Paris.  Paris  avait  cent  mille  bras  pour  le 
défendre,  mais  il  n'avait  point  de  têtes  pour  le 
commander.  A  la  voix  d'un  citoyen  généreux, 
les  électeurs  sont  convoqués.  Au  péril  de  leur 
vie.  ils  s'emparent  avec  courage  de  l'autorité, 
et  les  citoyens  leur  obéissent  avec  confiance. 

1  Le  lendemain.  le  jour  n'eut  pas  plutôt  paru, 
que  les  citoyens  suivirent  avec  activité  leur 
projet  de  la  veille.  Des  brigaiul.*;  avaient  pillé  la 
prison  de  Saint-Lazare;  ou  les  chasse;  le  tocsin 
.sonne;  chacun  se  rend  dans  son  district  pour 
se  faire  inscrire.  On  prend  toutes  les  armes 
des  armuriers;  on  forge  des  épées.  des  sabres, 
des  haches,  des  piques,  des  instruments  de 
toute  espèce.  Le  garde-meuble  est  forcé,  et 
chacun  emporte  ce  qu'il  peut  des  armures  an- 
tiques qui  y  étaient  déposées.  On  prend  trente 
mille  fusils  cachés  dans  Ihôtel  des  Invalides 


et  six  pièces  de  canon,  et  le  lendemain  soixante 
mille  hommes  étaient  armés,  enrôlés,  distribués 
par  compagnies.  » 

Il  y  eut  des  compagnies  d'enfants,  de  vieil- 
lards, de  femmes.  Le  premier  nom  de  cette  ar- 
mée fut  celui  de  milice  parisienne;  un  procès- 
verbal  du  district  de  Sainte-Elisabeth  porte  le 
nom  de  garde  nationale  qui.  un  mois  après, 
était  partout  adopté.  L'armée  civique  de  Paris 
n'avait  aucun  prétexte  pour  exercer  des  attri- 
butions militaires;  elle  s'en  tenait  à  la  police 
et  elle  arrêtait  à  tort  et  à  travers,  jusqu'à  des 
jeunes  filles  de  marchands  sur  leurs  portes. 

L'Assemblée  décréta  une  fédération  générale 
à  Paris,  par  desdéputafionsde  tous  les  citoyens 
soldats,  ainsi  que  des  troupes  de  ligne.  Elle  en 
fixa  le  jour  au  14  juillet  (1790).  anniversaire  de 
la  prise  de  la  Rastille,  et  duquel  la  nation  a 
daté  l'ère  de  sa  liberté. 

Cependant  l'Assemblée  constituante  vit  bien- 
tôt où  pouvait  aller  l'armement  universel.  Elle 
reproduisit  dans  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale la  distinction  politique  entre  les  citoyens 
actifs  et  les  citoyens  passifs.  La  garde  natio- 
nale ne  fut  plus  composée  que  des  premiers, 
ce  qui  devait  en  éliminer  environ  un  tiers.  (Loi 
du  29  septembre-  14  octobre  1791.)  Mais  on 
permit  aux  citoyens  passifs  qui  avaient  servi 
pendant  la  révolution  dans  la  garde  nationale 
de  continuer  leur  service.  L'âge  du  service  est 
de  vingt  à  soixante  ans.  Les  officiers  sont  élus. 

Le  10  décembre  1790,  l'Assemblée  déclara 
«  que  les  corps  armés  pour  le  service  intérieur 
étaient  une  force  destinée  à  agir  contre  les 
perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  paix;  que  nul 
de  ces  corps  ne  pouvait  exercer  le  droit  de 
délibération  et  que  la  force  armée  était  essen- 
tiellement obéissante.  »  En  elTet ,  comment 
charger  un  corps  armé  de  délibérer?  Si  la  garde 
nationale  doit  protéger  la  Consfilution ,  il  faut 
qu'elle  puisse  se  réunir  pour  discuter  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  pacte  politique  est  violé! 
Si  ce  n'était  pas  là  déjà  une  hérésie  politique, 
c'est-à-dire  une  organisation  contraire  aux 
saines  doctrines  de  la  science  du  gouverne- 
ment .  nous  pourrions  ajouter  que  c'est  une 
lettre  morte  puisqu'on  ne  peut  charger  la  garde 
nationale  de  protéger  la  Constitution  qu'en 
donnant  à  chaque  membre  de  ce  corps  le  droit 
de  faire  battre  le  rappel,  lorsqu'il  croit  le  pacte 
politique  menacé. 

La  guerre  fit  passer  des  gardes  nationales 
aux  armées  la  plus  grande  partie  de  la  jeu- 
nesse. Les  gardes  restants  n'en  furent  que  plus 
animés  à  remplir  leur  office.  On  les  trouve  par- 
tout, dans  toutes  les  journées  de  la  révolution. 
Pendant  la  Terreur,  ils  furent  chargés  des  ar- 
restations. Les  discordes  politiques  se  repro- 
duisirent dans  la  garde  nalionaie  de  Paris;  on 
eut  bientôt  deux  armées,  composées  l'une  des 
sections  révolutionnaires,  l'autre  des  sections 
contre-révolutionnaires.  Les  premières  atta- 
quent la  Convention,  les  autres  la  défendent, 
puis  tout  s'apaise  sous  le  Directoire. 

Citons  quelques  dates  qui  traversent  la  dé- 
suétude de  l'inslitution.  An  XIV.  Le  Sénat  dé- 
cide qu'il  sera  procédé  à  la  réorganisation  des 
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gardes  nationales,  au  moyen  de  décrets  rendus 
en  forme  de  règlements  d'administration  pu- 
blique. L'empereur  nomme  les  ofTiciers.  Oa 
doute  de  l'existence  de  la  garde  nationale. 
L'empereur  a  bien  nommé  des  officiers,  mais 
on  n'a  plus  convoqué  les  gardes  que  de  loin 
en  loin.  Un  sieur  Moreau  refuse  d'obéir  à  une 
convocation,  sous  prétexte  que  la  garde  natio- 
nale n'a  plus  d'existence  légale.  Le  Conseil 
d'État  lui  démonti'e  qu'il  doit  se  rendre  à  l'or- 
dre, mais  sans  paraître  bien  siîr  que  les  dé- 
crets en  forme  de  règlements  d'administration 
publique  suffisent  à  constituer  légalement  la 
garde  nationale. 

13  mars  1814.  Un  décret  appelle  la  garde 
nationale  ,  divisée  en  trois  bans  ,  à  la  défense 
des  frontières,  sous  le  commandement  de  l'em- 
pereur. 

9  mars  1815.  Le  roi  met  la  Charte  sous  la 
protection  de  la  garde  nationale.  Le  comte  d'Ar- 
tois la  commandera.  26  mars.  Ce  sera  l'em- 
pereur. 

Sous  la  seconde  Restauration,  cette  armée 
de  citoyens  devient  exclusivement  une  institu- 
tion politique.  C'est  un  grand  corps  de  l'État , 
comme  un  cinquième  pouvoir,  qui  se  voit 
chargé  d'exprimer  l'opinion  publique  au  moyen 
de  manifestations  sous  les  armes.  Ainsi,  le 
28  avril  1827,  Charles  X  passant  la  revue  des 
gardes  nationales  de  la  Seine,  est  accueilli  par 
les  cris  de  «  vive  la  Charte  !  »  Les  gardes  natio- 
nales de  la  Seine  furent  dissoutes  le  lendemain. 

Bien  que  les  combats  de  juillet  1830  eussent 
été  soutenus  surtout  par  les  ouvriers  qui  ne 
figuraient  pas  sur  les  contrôles  de  la  garde  na- 
tionale ,  celle-ci  considéra  comme  sa  victoire 
propre  la  révolution  de  1830.  N'avait-elle  pas, 
par  sa  participation  plus  ou  moins  étendue  à 
l'émeute,  par  son  abstention  en  tout  cas,  par 
son  attitude  même  dans  les  dernières  années 
de  la  Restauration,  rempli  son  office,  qui  est 
de  protéger  la  Constitution?  11  y  a  deux  sortes 
de  perturbateurs  :  ou  bien  la  loi  est  attaquée 
par  ceux  qui  l'ont  consentie  ou  subie  (s'ils  n'ont 
point  de  députés),  ou  bien  elle  est  attaquée 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter  et  qui, 
non  contents  de  cet  honneur,  veulent  l'éluder 
ou  la  supprimer.  Telle  était  la  situation  des 
ministres  du  roi  Charles  X;  ils  s'étaient  placés, 
en  soutenant  par  des  mouvements  de  troupes 
la  violation  de  la  Charte,  en  état  d'insurrection; 
mais  quand  le  gouvernement  avait  paru  vouloir 
céder,  on  lui  répondit  qu'il  était  trop  tard.  Ce 
trop  tard  est  remarquable;  il  replace  les  défen- 
seurs de  la  Constitution  dans  la  situation  même 
où  ils  reprochent  au  pouvoir  de  s'être  mis.  Le 
ministère  supprimait,  par  ses  ordonnances, 
une  partie  des  garanties  constitutionnelles.  La 
nation ,  restauratrice  «  de  l'ordi-e  et  des  lois  « , 
supprime  toute  la  Constitution,  viole  entière- 
ment le  pacte  politique  qu'elle  prétend  défen- 
dre. Que  fiit-il  arrivé  si  le  roi  l'eût  emporté? 
Alors  le  gouvernement,  qui  avait  altéré  partiel- 
lement le  pacte  politique  (nous  raisonnons 
dans  l'hypothèse  que  la  garde  nationale  inter- 
prétait sainement  l'article  14),  eût  pu  se  croire 
en  droit  d'aller  plus  loin,  et,  comme  on  a  fait 


depuis ,  obligé  de  «  protéger  la  société  contre 
ses  propres  excès  »,  il  eût  pu  se  voir,  bien  co?i- 
tre  son  gré,  forcé  de  jeter  un  voile  sur  la  sta- 
tue de  la  Liberté. 

La  garde  nationale  fut  réorganisée  sous  le 
commandement  de  Lafayette  et  reconstituée 
par  une  loi  organique  (22  mars  1831).  Tous  les 
citoyens  payant  une  contribution  personnelle, 
excepté  les  domestiques,  et  sous  la  réserve  des 
exemptions  et  indignités,  en  font  partie  de  20 
à  60  ans.  Les  officiers  sont  nommés  à  l'élection. 
L'uniforme  n'étant  pas  rigoureusement  exigé, 
les  bisets  se  livrèrent  à  leur  imagination.  Un 
avocat  monta  sa  garde  dans  un  fiacre.  La  garde 
nationale  réprima  phisieurs  émeutes,  de  con- 
cert avec  la  troupe,  de  1831  à  1839.  Mais  elle 
refusa  tout  service  contre  l'insurrection  du 
24  février  1848. 

Le  gouvernement  provisoire  étendit  le  re- 
crutement de  la  garde  nationale.  Nulle  exclu- 
sion que  celles  que  reçoit  le  suffrage  universel 
lui-même.  L'hostilité  des  classes  fractionne  im- 
médiatement la  garde  nationale  en  deux  ar- 
mées ,  qui  se  combattent  d'abord  par  des  mani- 
festations (17  mars;  —  16  avril),  et  qui  ensuite 
en  viennent  aux  mains.  L'insurrection  de  juin 
1848  fut  évidemment  faite  par  des  gardes  na- 
tionaux, puisque,  d'après  le  décret  d'organisa- 
tion, tout  électeur  était  garde  national;  mais 
les  insurgés  ne  se  réunirent  point  par  bataillons, 
et  montèrent  sur  les  barricades  en  habits  d'ou- 
vriers. Cette  insurrection  fut  réprimée  :  1°  par 
la  troupe;  2°  par  l'autre  fraction  de  la  garde 
nationale,  ramenée  à  ses  premiers  sentiments, 
qui  avait  conservé  son  titre  et  son  organisation. 
(Il  est  à  remarquer  que  les  gardes  nationales 
qui  se  signalèrent  le  plus  dans  cette  bataille 
de  trois  jours  contre  l'insurrection,  furent  les 
légions  de  la  banlieue,  c'est-à-dire  des  commu- 
nes qui  plus  tard  furent  annexées  à  Paris  et 
qui  fournirent  à  l'insurrection  de  1871  son  plus 
fort  contingent);  3°  par  la  garde  nationale  mo- 
bile, troupe  que  le  pouvoir  exécutif  avait  for- 
mée de  tout  jeunes  gens,  appartenant  pour  la 
plupart  aux  classes  ouvrières ,  casernes ,  et 
commandés  par  des  sous-officiers  de  1  armée. 

La  loi  du  31  mai  1850  qui  éliminait  les 
deux  cinquièmes  des  électeurs,  eut  pour  co- 
rollaire la  loi  sur  la  garde  nationale  du  15  mars 
1851.  L'âge  est  élevé  à  25  ans.  Les  conditions 
de  résidence  reproduisent  celles  de  la  loi  de 
1831.  L'élection  des  officiers  est  maintenue. 
Cette  loi  n'a  été  mise  à  exécution  que  dix-neuf 
ans  après,  en  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions; le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  entraî- 
nait une  tout  autre  organisation.  Un  décret  dn 
11  janvier  1852  déclara  dissoutes  les  gardes 
nationales  et  en  annonça  la  réorganisation  se- 
lon les  circo7islances.  Cette  réorganisation  se 
fit  d'après  les  instructions  d'une  circulaire  du 
14  janvier  1852,  où  nous  lisons:  «Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  c'est  moins  le  nombre 
que  le  bon  esprit  des  gardes  nationaux  qu'il 
faut  rechercher.  Votre  attention  devra  se  porter 
spécialement  sur  la  composition  des  conseils 
de  recensement.  Ils  devront  apporter,  .dans 
l'accomplissement  de  leur  mandat ,  une  réso- 
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lution  très-arrêtée  de  n'introduire  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  que  des  hommes 
notoirement  connus  [sic)  par  leurs  antécé- 
dents honorables,  leur  bonne  conduite  et  leur 
inébranlable  dévouement  aux  principes  con- 
servateurs de  la  société.  »  La  garde  nationale 
ne  fut,  jusqu'à  la  dernière  guerre,  réorganisée 
qu'à  Paris,  en  60  bataillons,  et  n'eut  qu'un  ser- 
vice de  parade.  Ce  n'est  qu'en  mars  1870,  dans 
le  mouvement  de  retour  aux  institutions  parle- 
mentaires qui  s'accélérait  depuis  un  an ,  que  la 
réorganisation  des  gardes  nationales  fut  mise  à 
l'ordre  de  l'opinion  par  un  A^œu  du  conseil  mu- 
nicipal de  Rouen,  puis  par  les  gardes  du  12"  ba- 
taillon de  Paris.  L'agitation  prit  assez  d'étendue 
pour  qu'un  député  de  Paris  présentât  au  Corps 
législatif  une  proposition  de  réorganisation  de 
la  garde  nationale. 

Le  rétablissement  des  gardes  nationales  fut 
décrété  le  7  août  1870.  Tous  les  citoyens  vali- 
des de  30  à  40  ans  y  furent  appelés.  La  loi  du 
12  août  1870  les  réorganisa  dans  la  France 
entière  conformément  à  la  loi  de  1851.  Toute 
l'histoire  de  cette  époque  est  dominée  par  la 
légende  de  1792  sur  l'armement  universel: 
peuple,  assemblées,  dictateurs,  tout  le  monde 
en  est  persuadé.  iNons  nous  contenterons  de 
rappeler  les  dates  les  plus  remarquables  à  divers 
titres:  décret  du  22  octobre  1870,  qui  mobilise 
les  gardes  nationales  dans  les  départements; 
décret  du  3  novembre,  qui  mobilise  les  gardes 
nationales  de  Paris,  décret  du  14  février  1871, 
qui  dissout  les  gardes  mobilisées  de  Paris; 
décret  du  30  mars  1871 ,  de  la  Commune,  qui 
abolit  la  conscription  et  déclare  que  tous  les 
citoyens  font  partie  de  la  garde  nationale  ;  décret 
du  5  avril,  qui  rétablit  les  compagnies  de  guerre  ; 
décret  du  26  mai  qui  dissout  la  garde  nalionale 
de  Paris.  Une  proposition  due  à  l'initiative  par- 
lementaire et  tendant  à  la  suppression  des 
gardes  nationales  dans  toute  la  France,  fut 
votée  le  24  août  1871  à  l'Assemblée  nationale. 
Le  rapporteur  avait  déclaré  la  garde  nationale 
incompatible  avec  le  service  obligatoire  ;  un  ora- 
teur présenta  avec  force  la  même  institution 
comme  incompatible  avec  le  suffrage  universel. 
«Depuis  l'Assemblée  constituante,  appelant  à 
faire  partie  de  la  garde  nationale  les  citoyens  ac- 
tifs, c'est-à-dire  les  contribuables,  jusqu'au  se- 
cond Empire,  s'autorisaiit  lui-mènn  à  la  former 
où  il  voulait  et  à  la  composer  comme  il  voulait, 
la  garde  nationale  a  toujours  été  une  classe  de 
citoyens  plus  ou  moins  restreinte,  mais  présu- 
mée intéressée  au  maintien  de  Tordre.  Après 
le  suffrage  universel,  tout  doit  chauger:  il  faut 
en  arrivera  ceci:  armer  tout  le  monde,  ou  bien 
n'armer  personne  (que  l'armée).  A  quoi  sert 
d'armer  tout  le  monde?  Contre  qui?  contre  tout 
le  monde  apparemment  (puisque  les  perturba- 
teurs sont  indistincts  de  la  masse  de  la  nation), 
et  dès  lors,  comment  ne  pas  dire  qu'il  serait 
plus  sûr  de  n'armer  personne?  Car  enfin  ou  il 
n'y  aura  pas  de  perturbateurs,  ou  il  y  en  aura, 
et  alors  la  loi  les  arme  elle-même;  ils  fout 
partie  de  la  garde  nationale.» 

L'assemblée  vota  donc  une  loi  qui  statuait: 
les  gardes  nationales  seront  dissoutes  dans 


toutes  les  communes  à  mesure  que  les  progrès 
de  la  réorganisation  de  l'armée  sur  les  bases  de 
la  loi  de  1868  le  permettront.  Ces  opérations 
seront  effectuées  par  le  gouvernement  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  sous  sa  responsabilité. 

Cette  suppression  fut  effectuée  graduelle- 
ment, et  au  commencement  de  l'année  suivante 
elle  était  générale.  A  partir  de  ce  temps,  la 
Constitution  et  les  lois  n'ont  plus  d'autre  dé- 
fense armée  que  la  troupe.  Nous  ne  voyons 
dans  cet  état  de  choses  aucune  menace  pour 
la  liberté,  si  tous  les  membres  du  corps  élec- 
toral universel  sont  bien  convaincus  qu'ils  dis- 
posent contre  le  pouvoir  qui  abuse  de  l'autorité, 
de  moyens  bien  autrement  puissants  que  des 
fusils  ou  même  que  des  canons  rayés.  Le  pre- 
mier, c'est  le  bulletin  de  vote.  Si  une  nation 
est  mal  gouvernée,  c'est  qu'elle  ne  sait  pas 
voter;  et  si  elle  ne  veut  pas  être  libre,  qu'elle 
en  subisse  les  conséquences.  Le  vote  réfléchi 
est  une  barricade  que  ne  saurait  entamer  ni 
balle  ni  boulet. 

Le  second  moyen,  c'est  l'habitude  prise  par 
le  citoyen  d'exercer'  ses  droits  avec  calme, 
sans  cris  ni  colère,  de  ne  demander  que  ses 
droits,  fous  ses  droits,  mais  aussi  rien  que  ses 
droits.  Lorsqu'ils  sont  lésés,  il  doit  les  défendre 
ou  revendiquer  par  tous  les  moyens  légaux,  et 
rien  que  par  les  moyens  légaux.  De  cette  ma- 
nière on  atteindra  ce  qu'il  est  légitime  ou  juste 
d'atteindre,  si  la  majorité  de  la  nation  est  assez 
éclairée  pour  comprendre  la  sohdarité  qui  unit 
les  citoyens. 

En  un  mot,  on  ne  défend  bien  la  Constitution 
que  par  des  moyens  constitutionnels  et  la  loi 
que  par  des  moyens  légaux. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

Comparez  :  Ai-mée,  Force  publique,  Indelta,  Land- 
wehr,  Volontaires. 

GARNISAIRE.  C'est  l'homme  que  la  loi  pla- 
çait autrefois  chez  le  débiteur  saisi,  afin  d'em- 
pêcher toute  soustraction  .sur  ce  qui  était 
devenu  le  gage  du  créancier.  Il  n'est  plus 
appelé  aujourd'hui  que  pour  forcer  un  contri- 
buable à  payer  et  reçoit  dans  ce  cas  du  contri- 
buable une  rétribution  journalière  déterminée. 
Ce  procédé  tombe  en  désuétude,  et  dans  les 
saisies  ordinaires  on  constitue  un  simple  gar- 
dien qui  peut  être  le  saisi  lui-même. 

La  iiépubliqne  a  employé  les  garnisaires  non- 
seulement  dans  le  cas  de  conscription,  mais 
encore  dans  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
et  tout  le  temps  de  la  loi  des  suspects.  L'em- 
pire s'en  est  servi  contre  les  rôfraclaires  et  les 
déserteurs.  On  trouve  encore,  dans  nos  cam- 
pagnes du  centre,  les  traces  profondes  de  la 
terreur  qu'inspiraient  les  garnisaires,  gens  qui 
se  conduisaient  rarement  d'une  manière  con- 
venable et  qui  d'ailleurs  ruinaient  en  peu  de 
temps  une  pauvre  famille.       G.  Ghampseix. 

GARNISON.  Ce  mot  s'applique  à  la  fois  au 
lieu  où  séjourne  un  corps  de  troupes  et  à  ce 
corps  lui-même. 

Ce  mot  n'a  pas  toujours  eu  le  sens  qu'il  a 
aujourd'hui;  du  moins  il  ne  Fa  pas  eu  gôné- 
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ralement.  A  l'origine ,  d'après  son  6tyraoIogie 
teutonne,  il  signifle  lieu  garni.  Un  poste  warni 
est  un  poste  fortitié.  Garnison,  garnitures,  c'était 
l'ensemble  des  approvisionnements  militaires 
de  tous  genres.  Une  armée  dans  une  bataille 
pouvait  perdre  non-seulcmcnt  son  camp ,  mais 
encore  sa  garnison,  c'est-à-dire  ses  vivres.  Au 
quinzième  siècle  ce  terme  veut  dire  estai^lies 
où  élablissement ,  lieu  d'établissement  des 
troupes.  Le  connétable  était  maitre  des  establies. 
Sous  Henri  IV  ce  mot  désignait  les  compagnies, 
ou  enseignes,  ou  bandes  royales  qui  occupaient 
une  ville  sans  garnison.  Il  représentait  encore 
des  troupes  n'ayant  pas  de  résidence  fixe  et 
réunies  temporairement  sous  unchef  dont  elles 
portaient  le  nom;  ou  bien  enfin  les  mortes-payes 
ou  ramas  de  vieux  soldats ,  achetés,  soldés, 
entretenus  par  le  gouvernement,  prenant  le 
nom  de  leurs  cbefs,  lui  obéissant  en  tout  et 
n'obéissant  qu'à  lui  seul.  Quant  à  la  vraie  gar- 
nison, c'était  le  régiment  qui  avait  le  nom 
même  du  lieu,  comme  la  garnison  ou  régiment 
de  Picardie.  Il  y  en  avait  eu  quatre  d'abord, 
qui  étaient  Guyenne,  Picardie,  Bourgogne  et 
Provence .  quatre  grandes  circonscriptions  poli- 
tiques et  militaires  en  même  temps. 

L'usage  d'établir  une  garnison  dans  un  lieu 
déterminé  date  de  loin.  Ce  fut  d'abord  un  droit 
féodal.  Le  fief  dominant  avait  droit  de  warnir  ou 
garnir  le  château  dépendant  ou  relevant  de  lui. 
C'était  une  sorte  d'occupation.  Au  commence- 
ment, les  villes  n'étaient  point  fermées  ou  war- 
nies;  les  cliàteaux  seuls  avaient  ce  privilège. 
A  mesure  qu'elles  s'atrranchissaient ,  les 
communes  se  donnaient  une  garnison  tirée  de 
leur  propre  sein,  à  moins  qu'elles  ne  fussent 
pas  assez  fortes  pour  faire  agréer  de  leur  su- 
zerain cet  acte  d'émancipation,  ou  bien  qu'il 
n'y  eût  cas  de  guerre.  Toutes  celles  qui  le 
pouvaient  d'ailleurs  se  refusaient  à  recevoir 
une  garnison  étrangère.  Le  maire  ou  chef  delà 
communauté  avait  seul  le  droit  de  monstre, 
c'est-à-dire  de  passer  la  garnison  en  revue ,  et 
c'était  une  réserve  que  stipulait  toujours  en  sa 
faveur  une  commune  à  cette  époque.  Vint  Char- 
les VII  qui  fit  agréer  aux  villes,  même  en  temps 
de  paix,  des  garnisons  étrangères  qu'elles  en- 
tretenaient avec  l'impôt  nommé  taille  des  gens 
(Vannes ,  pourvu  que  ce  corps  ne  fût  pas  de 
plus  de  trente  hommes  des  compagnies  d'or- 
donnance. Dans  ce  cas  encore  plusieurs  com- 
munes se  réservèrent  le  droit  de  monstre.  En- 
lin  Louis  XI  imposa  les  grosses  garnisons ,  et 
Louis  XII  alla  jusqu'à  nommerdes  commissaires 
pour  passer  toutes  les  revues. 

Aujourd'hui  l'élément  militaire  est  complète- 
ment séparé  de  rélémenl  civil,  et  la  garnison 
comprend  toutes  les  villes  de  France  et  des 
colonies  où  l'on  distribue  l'armée  d'après  des 
convenances  politiques  et  militaires  et  co.nfor- 
mément  à  la  situation,  à  la  configuration  et 
aux  productions  du  pays.         G.'  Champseix. 

Nous  venons  de  donner  un  court  historique 
des  garnisons,  nous  les  examinerons  mainte- 
nant au  point  de  vue  économique,  administra- 
tif et  politique. 


Le  droit  du  chef  de  l'État  de  répartir  à  son 
gré  les  troupes  sur  le  territoire,  n'est  plus  con- 
testé, il  est  vrai,  et  aucun  sentiment,  aucun 
préjugé  politique  n'est  éveillé  par  la  question  ; 
mais  on  n'a  pas  été  sans  exprimer  quelques  ap- 
préhensions sur  les  effets  que  le  séjour  d'une 
agglomération  de  jeunes  hommes  désœuvrés 
peut  avoir  sur  les  mœurs  d'une  petite  localité. 
Toutefois,  si  ces  appréhensions  existent  quel- 
que part,  elles  ne  prévalent  pas  partout ,  puis- 
que les  demandes  de  garnison  ne  sont  pas  rares. 
Les  solliciteurs  ne  voient  dans  les  troupes  que 
des  consommateurs  «  qui  font  aller  le  com- 
merce). Ouerarmée/a5seûZ/er  plusieurs  bran- 
ches de  l'industrie,  cela  est  certain  .  mais  une 
petite  ville  ne  se  fait-elle  pas  illusion  lorsqu'elle 
croit  prendre  «  sa  part  du  gâteau  »?  Ne  sait-on 
pas  que  la  plupart  des  fournitures  sont  achetées 
en  gros  et  produites  ailleurs;  que  les  militaires 
ont  généralement  un  faible  revenu,  qu'ils  ont 
des  besoins  peu  variés  et  que  les  cafetiers  et 
cabaret iers  sont  presque  les  seuls  commerçants 
qui  profitent  du  séjour  des  troupes?  On  se 
trompe  donc  sur  la  portée  des  avantages  qui 
résultent  pour  une  localité  de  la  possession 
d'une  ou  deux  compagnies,  et  si  nous  n'insis- 
tons pas  davantage ,  c'est  que  la  répartition  de 
l'armée  par  faibles  fractions  nous  semble  utile 
aux  soldats  et  au  pays.  Aux  soldats,  parce  que 
les  militaires,  en  restant  plus  facilement  que 
dans  les  grandes  villes  en  contact  avec  les 
citoyens,  se  maintiennent  en  communauté  d'es- 
prit avec  eux  et  conservent  les  traditions  du 
foyer  paternel.  Ajoutons,  et  cet  avantage  se- 
condaire n'est  pas  à  dédaigner,  que  beaucoup 
de  soldats,  les  cultivateurs  surtout,  peuvent 
consacrer  quelques  heures  de  loisir  au  travail, 
et  tout  en  suppléant  ainsi  au  manque  de  bras, 
entretenir  la  connaissance  de  leur  profession 
et  se  faire  un  pécule. 

Au  point  de  vue  administratif,  il  y  aurait  à 
examiner  les  divers  modes  de  logement  des 
troupes:  les  hommes  peuvent  être  réunis  dans 
des  casernes  ou  logés  chez  les  particuliers.  La 
réunion  des  soldats  dans  des  casernes  est  telle- 
ment préférable  à  leur  dispersion,  qu'on  ne 
les  loge  chez  les  pai'ticuliers  que  lorsqu'on 
ne  peut  pas  faire  aiitrement.  Néanmoins  cette 
question  soulève  dans  l'application  bien  des 
difficultés  de  détail,  qui  ont  été  résolues  diffé- 
remment par  les  divers  pays.  Nous  ne  saurions 
les  exposer  ici;  elles  ont  été  développées,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  d'une  manière  complète 
dans  le  Traité  de  l'administration  communale 
de  M.  L.  Smith  (Paris,  Berger-Levrault,  18GI). 
Envisageons  maintenant  le  côté  politique  des 
garnisons.  Nous  avons  déjà  donné  à  entendre 
que  la  répartition  de  l'armée  par  petits  groupes 
est  utile  à  la  liberté ,  puisqu'elle  permet  aux 
mihtaires  de  se  mêler  à  la  population  civile  et 
de  rester  avec  elle  en  communauté  d'idées.  Il 
est  heureux  que  ce  morcellement  de  l'armée 
soit  imposé  aux  gouvernements  par  les  néces- 
sités d'une  alimentation  à  bon  marché,  parles 
soins  qu'exige  l'état  sanitaire,  et  même  par  les 
besoins  du  service  (gardes  des  forteresses  ,  des 
arsenaux,  etc.). 
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Jusqu'à  présent  nous  n'avons  examiné  que 
les  garnisons  composées  de  troupes  du  pays, 
ou  établies  sur  le  territoire  national.  Mais  les 
garnisons  et  même  les  simples  logements  mi- 
litaires peuvent  devenir  l'objet  de  conventions 
internationales.  On  comprend  qu'en  principe 
aucun  pays  ne  puisse  tolérer  la  présence  de 
troupes  étrangères;  le  vaincu  seul  subira,  et 
en  frémissant,  une  telle  humiliation.  Il  est 
néanmoins  diverses  circonstances  qui  peuvent 
justifler  une  exception  à  la  loi  générale.  D'après 
le  droit  public  actuel  de  l'Ein-ope  ,  une  conven- 
tion fédérale,  le  protectorat  et  même  le  simple 
consentement  du  souverain  ,  confèrent  le  droit 
de  garnir  de  troupes  une  forteresse  située  sur 
un  territoire  étranger. 

Un  exemple  du  premier  cas  est  donné  par 
l'Allemagne.  (Voy.  E/npire allemand.)  Le  second 
traité  de  paix  de  Paris  avait  stipulé  (3  novembre 
1815)  qu'il  y  aurait  dans  la  Confédération  ger- 
manique trois  forteresses  fédérales,  Luxem- 
bourg ,  Mayence ,  Landau,  comportant  une  gar- 
nison mixte,  dont  la  présence  ne  diminuerait 
en  rien  les  droits  du  souverain  du  pays.  Dans 
la  séance  du  5  octobre  1820,  la  diète  de  Franc- 
fort prit  la  décision  nécessaire  pour  l'exécution 
de  cette  stipulation,  et  le  2G  mars  1841 ,  elle 
décida  que  Rastadt  et  Uim  seraient  ajoutées  aux 
trois  premières. 

Depuis  que  la  Confédération  germanique  a 
cessé  d'exister  (18GG),  la  ville  de  Luxembourg 
ne  fait  plus  partie  de  l'Allemagne.  Ses  fortitica- 
tions  ont  d'ailleurs  été  démolies,  du  moins  en 
partie.  Landau,  dit-on,  est  destiné  à  être  rasé, 
mais  Mayence ,  Rastadt  et  Ulm  semblent  être 
restées  forteresses  fédérales.  La  question  a 
d'ailleurs  perdu  tout  intérêt  depuis  l'unification 
de  l'armée  allemande. 

Les  traités  qui  avaient  conféré  à  l'Angleterre 
le  protectorat  sur  le^iles  lonieiines  lui  avaient 
en  même  temps  donné  le  droit  d'y  entretenir 
garnison;  c'était  une  conséquence  du  protec- 
torat. Plus  tard,  lorsque  la  France  exerça  le 
protectorat  de  Tabiti,  elle  trouva  tout  naturel 
de  couvrir  cette  lie  de  sou  drapeau.  Le  protec- 
torat est  ime  sorte  de  suzeraineté,  c'est  un 
litre  semblable  à  celui  qui  autorise,  ou  autori- 
sait, le  sultan  à  mettre  une  garnison  dans  la 
citadelle  de  Belgrade. 

Jusqu'ici  nous  avons  énuméré  les  cas  qui 
confèrent  un  droit,  i)Our  ainsi  dire  permanent, 
d'établir  une  garnison  à  l'étranger,  mais  il  est 
des  circonstances  qui  motivent  (bien  ou  mal) 
rétablissement  de  yarnisons  temporaires,  du 
moins  temporaires  en  principe ,  lors  même  que 
l'occupation  {voij.  ce  mot\  se  prolonge  pendant 
bien  des  années.  Le  but  à  atteindre  peut  être 
ou  1°  de  proléger,  soit  le  prince  contre  ses 
sujets,  soit  la  nation  contr-eses  ennemis;  2°  de 
contraindre  un  gouvernement  à  remplir  un  de- 
voir ou  un  engagement  international.  Dans  cette 
dernière  catégorie  on  peut  faire  entrer  le  cas 
où  l'on  garde  une  ville  à  titre  de  gage  jusqu'au 
payement  d'une  dette.  Ainsi  donc ,  les  garni- 
sons à  Fétranger  ne  peuvent  être  qu'un  moyen 
de  protection  ou  de  coercition.  Citons  quel- 
ques exemples.  Lorsque  la  France  entretint  à 


Rome  des  troupes  avec  le  consentement  du 
pape,  ce  n'était  pas  un  protectorat  légal  ou 
reconnu  qu'elle  exerçait .  mais  une  protection 
qu'elle  accordait.  Lorsqu'un  membre  de  la 
Confédération  germanique  ne  remplissait  pas 
ses  devoirs  fédéraux ,  on  pouvait  envoyer  sur 
son  territoire  une  armée  d'exécution,  sorte  de 
garnisaire  sur  une  grande  échelle.  L 'histoire 
est  pleine  de  faits  de  coercition  et  de  protec- 
tion plus  ou  moins  désintéressée,  et  nous 
nous  bornons  à  renvoyer  à  ses  annales.  [Voij. 
aussi  Passage  de  troupe.) 

Maurice  Block. 

GAUCHE.  Il  est  naturel  que  les  hommes  qui 
A'iveut  dans  une  communauté  d'opinion  se  rap- 
prochent, et  dans  les  assemblées  publiques,  ce 
rapprochement  a  l'avantage  de  faciliter  l'action 
commune.  Des  diverses  nuances  de  l'opinion, 
l'opposition,  et  en  général  le  parti  libéral,  le 
parti  du  progrès,  ainsi  que  le  parti  radical,  ont 
choisi  leur  place  à  la  gauche  du  président.  Cet 
usage  s'est  introduit  dans  la  plupart  des  pays. 

Ou  distingue  entre  la  gauche .  l'extrême 
gauche,  le  centre  gauche;  la  nuance  de  l'opi- 
nion est  d'autant  plus  tranchée,  l'opposition 
est  d'autant  plus  prononcée  que  les  bancs 
s'éloignent  davantage  du  centre.  Mais  ou  a  vu 
plus  d'une  fois  Fextrème  gauche  faire  cause 
commune  avec  l'extrême  droite;  on  comprend 
qu'on  ne  s'alliait  que  pour  l'attaque  d'un  en- 
nemi commun.  { Voy.  Coalition  parlemen- 
taire.) M.  B. 

GAULOIS.  Toir.  Races. 

GAVELKIND.  Mode  de  tenure ,  ou  de  pos- 
session, du  sol  en  Angleterre,  et  plus  particu- 
lièrement connu  dans  le  comté  de  Kent.  D'après 
le  Times  du  G  janvier  1872,  lorsque  le  jiroprié- 
taire  d'une  terre  en  Gavelkind  meurt  intestat, 
Jes  fds  [ail  the  sons)  se  partagent  la  succes- 
sion ;  le  propriétaire  d'un  domaine  peut  en 
disposer  valabiemeut  dès  l'âge  de  15  ans  dans 
une  forme  dite  par  J'eojmcnt,  procédé  que 
personne  ne  semble  plus  coimaitre.  La  veuve 
hérite  de  la  moitié  au  lieu  du  tiers,  le  veuf  de 
la  moitié  au  lieu  du  tout.  Ce  qui  complique  les 
choses,  c'est  que  ce  régime  parlicuher,  ou  à 
peu  près,  au  comté  de  Kent  s'applique  à  toutes 
les  propriétés  du  comté,  sauf  à  8G  qui  ont  été 
«disgavelled»  [dégavclées)  à  diverses  époques, 
les  premières  sous  Henri  VII,  les  dernières  sous 
James  \",  mais  Fon  ne  sait  pas  toujours  exacte- 
ment quelle  terre  a  été  «disgavelled»,  à  cause 
des  changements  et  des  mutations  qui  ont  eu 
lieu  dans  un  si  long  laps  de  temps. 

GENDARMERIE.  C'est,  disait  la  loi  du  28 
germinal  an  YI,  une  force  instituée  pour  veiller 
à  la  sécurité  publique  et  pour  assurer  le  main- 
tien de  Fordre  et  l'exécution  des  lois.  Une  sur- 
veillance continue  et  répressive  conslit'.ie  l'es- 
sence de  son  service;  elle  est  particulièrement 
destinée  à  la  sûreté  des  campagnes  et  des  voies 
de  communication. 

Il  ne  faut  plus  chercher  dans  la  loi  du  28  ger- 
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ini:ial  que  le  principe  de  l'institution.  Déjà, 
tout  ce  qui  est  du  ressort  du  pouvoir  régle- 
mentaire avait  été  remanié  par  une  ordonnance 
du  29  octobre  1820;  celle-ci .  à  son  tour,  ayant 
subi  de  nombreuses  modifications,  on  a  senti 
le  besoin  do  codifier  à  nouveau  la  matière.  C'est 
l'objet  du  décret  du  ["  mars  1854  qui  n'a  pas 
moins  de  025  articles. 

La  gendarmerie  supplée  à  ce  qui  manque 
d'énergie  et  daclivilé  à  la  police  locale  trop 
rapprochée  des  habitants,  trop  mêlée  à  leurs 
inlérèls,  trop  accessible  à  la  crainte  de  se  com- 
prometlre  ou  de  se  faire  des  ennemis.  Par  son 
organisation  et  ses  habitudes  militaires,  elle 
dispose  de  la  force  matérielle  nécessaire  pour 
se  faire  redouter  des  vagabonds,  maraudeurs, 
braconniers,  charlatans,  malfaiteurs  et  délin- 
quants de  tout  genre;  elle  voit  et  constate  les 
contraventions  de  toute  sorte  que  les  gardes 
champèlres,  gardes  forestiers,  gardes-pèche . 
maires  et  adjoints  ne  voient  point  ou  feignent 
de  ne  pas  voir. 

Par  les  connaissances  acquises  dans  des 
tournées  continuelles,  elle  sait,  mieux  que  la 
police  civile,  suivre  de  commune  en  commune 
les  malfaiteurs,  les  dépister,  les  mettre  sous  la 
main  de  la  justice.  Au  besoin,  les  gendarmes, 
choisis  parmi  les  meilleurs  sujets  de  l'armée, 
font  prouve  d'une  intrépidité  qu'on  ne  peut 
attendre  des  agents  d'un  autre  ordre. 

Ces  services  de  toute  nature  ont  acquis  à  la 
gendarmerie  une  sorte  de  prestige.  Par  un  ctTet 
naturel  de  l'esprit  de  corps,  elle  s'est  attachée 
à  mériter  mieux  encore  l'estime  des  popula- 
tions ,  et  elle  est  arrivée  à  la  possession  d'une 
véritable  autorité  morale.  En  elle-même,  cette 
autorité  est  une  chose  excellente;  c'est  parce 
que  nous  voudrions  la  conserver  que  nous  si- 
gnalons un  danger  que  le  décret  du  l"  mars 
1851  nous  semble  n'avoir  pas  évité  assez  soi- 
gneusement. Aous  croyons  que  rinfluence  de 
la  gendarmerie  ne  se  maintiendra  intacte  que 
si  cette  milice  de  la  sécurité  publique  se  ren- 
ferme dans  les  bornes  de  sa  mission  naturelle; 
qu'au  contraire,  cette  influence  sera  compro- 
mise ou  perdue,  au  grand  préjudice  de  l'ordre 
public,  si  la  gendarmerie  est  mise  au  service 
des  intérêts  politiques  de  l'administration. 

Assurément,  la  tentation  est  grande:  il  y  a. 
en  France,  vingt-cinq  légions  de  gendarmerie 
proprement  dite',  d'un  elTeclif  d'au  moins 
16,000  hommes,  en  rapport  direct  et  de  tous 
les  jours  avec  tous,  en  mesure  de  tout  obser- 
ver et  de  tout  savoir;  la  correspondance  des 
brigades  entre  elles,  des  chefs  de  brigade  avec 
leurs  supérieurs,  et  de  ceux-ci  avec  les  minis- 
tres de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  justice, 
est  organisée  avec  une  régularité  et  une  promp- 
titude supérieures  à  celles  que  les  autorités 
civiles  peuvent  déployer.  On  ne  doit  pas  s  é- 
tonner  qu'un  gouvernement  soit  aisément  amené 
à  user  dans  des  vues  purement  politiques  d'un 
instrument  si  puissant  et  si  complètement  à  sa 
disposition. 

1.  C'ost-à-(iiro  s.'\ns  compter  la  srarde  de  Paris,  la 
frend.-irmeno  coloni.ilo,  l.i  gondarmorio  des  ports  et 
arseuau.\,  les  gendarmes  véti^rau.s,  etc. 


Personne  n'a  oublié  la  discussion  que  sou- 
leva, en  1819.  la  publication  faite  par  un  jour- 
nal, d'une  circulaire  de  M.  dliaulpoul.  alors 
ministre  de  la  guerre.  A  tort  ou  à  raison .  on 
préfendait  que  cette  circulaire  appelait  la  gen- 
darmerie à  exercer  un  contrôle  sur  les  admi- 
nistrateurs de  tout  ordre  et  qu'une  sorte  de 
police  secrète  était  ainsi  organisée  contre  ces 
derniers. 

Si  la  gendarmerie  recevait  un  pareil  emploi. 
si  elle  était  mêlée,  à  un  titre  quelconque,  aux 
luttes  électorales,  si  la  protection  des  person- 
nes et  des  propriétés,  sans  distinction  de  parti. 
n'était  plus,  en  réalité,  sa  fonction  exclusive, 
elle  ne  tarderait  pas  à  perdre  la  considération 
qui  donne  tant  d'efTicacité  à  ses  services. 

Nous  disions  qiie  le  décret  du  l*""  mars  1854 
ne  nous  rassure  pas  contre  cette  éventualité.  On 
y  voit,  en  effet ,  indépendamment  des  rapports 
périodiques  ou  extraordinaires  autrefois  pres- 
crits, l'institution  d'une  correspondance  per- 
manente entre  les  chefs  de  légions  et  la  di- 
rection de  la  sûreté  générale,  pour  tous  les 
faits  de  nature  à  intéresser  la  tranquilUlc  pu- 
blique (art.  84);  dans  une  disposition  égale- 
ment nouvelle,  larlicle  178  nous  apprend  qu'il 
peut  être  adressé  aux  brigades  des  ordres  du 
jour  sur  des  matières  politiques.  Ainsi,  l'abus 
est  possible;  les  moyens  en  sont  tout  préparés 
et  la  sagesse  du  gouvernement  peut  seule  en 
préserver  une  institution  à  laquelle  il  importe 
à  un  si  haut  degré  de  conserver  son  caractère 
primitif. 

11  est  inutile  de  dire  que  tous  les  pays  civi- 
lisés  ont  éprouvé  le  besoin  d'élablir  un  corps 
chargé  de  maintenir  la  sécurité  publique.  Mal- 
gré les  ditTéreuces  de  nom  et  d'organisation, 
les  principes  que  nous  avons  posés  relative- 
ment à  la  gendarmerie  française,  s'appliquent 
aux  corps  analogues  des  autres  pays. 

Casimir  Fourxier. 

En  France  et  dans  quelques  autres  pays.  )a 
gendarmerie  est  sous  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre  ;  elle  compte  dans  l'armée .  mais  elle  est 
en  même  temps  dans  une  certaine  dépendance 
du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  de  la 
justice.  En  Prusse,  elleesf  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'intérieur.  Partout  les  gendar- 
mes sont  d'anciens  soldats  dune  conduite 
exemplaire,  qui  trouvent  dans  leur  position. 
on  peut  dire  dans  leur  emploi,  une  sorte  de 
retraite. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  corps  de  gx^ndarmes. 
elle  n'a  que  des  agents  de  police  municipale. 
tandis  que  les  gendarmes  sont  des  agents  in- 
stitués par  l'Etat.  M.  B. 

CoMPAKEr.  :  Force  pnblique,  Garde  natioa^le. 

GÉNÉRAL.  Voy.  Officier. 

GÉNÉRALITÉ.  Circonscription  financière  de 

l'ancienne  France.  Le  nombre  des  généralités 
était  de  4  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle, 
de  16  au  seizième  siècle .  on  1 787.  on  en  comp- 
tait 32.  dont  20  avec  élection  (tribunaux  ju- 
geant en  première  instance  les  réclamations 
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/■elatives  à  divers  impôts' ,  savoir:  Amieus . 
Rouen,  Caen,  Paris,  Alençon,  Soissons.  Orléans, 
Chàions-sur-Marne  ,  Tours  ,  Bourges  .  Poitiers, 
La  Rochelle,  iloulins.  Limoges,  Riom.  Lyon, 
Grenoble.  Bordeaux.  Montaaban,  Auch;  et  12 
sans  élection,  savoir:  Flandre.  Hainaut.  Lor- 
raine. Metz,  Alsace,  Bretagne.  Bourgogne, 
Franche-Comté,  Toulouse.  Montpellier.  Rous- 
silloa  et  Aix.  Les  généralités  ont  été  abolies 
par  la  Révolution  française.  G.  P. 

GENÈVE.  Vo>j.  Suisse. 

GÉORGIE.  Toy.  États-Unis. 

GÉRANT.  Le  gérant  est  celui  sur  lequel 
pèse  la  responsabilité  d'une  gestion.  La  légis- 
lation sur  la  Presse  [coy.  ce  mot ,  cependant, 
ne  se  contente  pas  de  puuir  le  gérant,  elle 
étend  la  vindicte  des  lois  jusqu'à  l'auteur  et 
iimprimeur. 

C'est  la  loi  du  18  juillet  1828  qui  a  remplacé 
par  un  gérant  l'éditeur  responsable  créé  par  la 
loi  du  9  juin  1819;  depuis  lors,  le  mot  a  été 
conservé  à  travers  toutes  les  modifications  que 
les  lois  ont  subies.  (}'oy.  Presse.) 

GERMAINS.   Voy.  Races. 

GIBRALTAR.  Une  incroyable  négligence  du 
cOuvcrtcmcut  espagnol  donna,  pendant  la 
guerre  de  la  succession,  cette  position  à  l'An- 
gleterre. A  Madrid,  les  bureaux  de  la  guerre 
étaient  tellement  convaincus  que,  grâce  aux 
fortifications  de  Daniel  Speckel ,  la  place  était 
imprenable,  qu'ils  la  laissaient  à  peu  prés  sans 
garnison.  En  1704,  sir  Grégoire  Rooke  qui  com- 
mandait la  flotte  de  la  Méditerranée .  informé 
que  la  garnison  se  composait  tout  au  plus  de 
150  hommes,  la  ût  attaquer  à  l'improviste  par 
1800  hommes.  11  fallut  bientôt  se  rendre.  La 
place  est  depuis  restée  entre  les  mains  de 
l'Angleterre,  malgré  les  elTorts  réitérés  que  fit 
l'Espagne  pour  la  reprendre.  Le  dernier  siège, 
qui  dura  trois  ans  sept  mois  et  douze  jours,  a 
immortalisé  le  nom  d'Elliot. 

Les  grands  sacrilices  que  s'est  imposés  l'An- 
gletene  pour  conserver  cette  forteresse,  ont 
fait  dire  et  écrire  qu'on  s'exagérait  limportance 
de  cette  position,  qu'elle  ne  valait  pas  l'argerit 
qu'elle  coûtait.  L'Angleterre  a  laissé  et  laisse 
dire.  Eu  1861.  dans  le  cours  d'une  enquête  sur 
l'état  des  fortifications  des  colonies ,  ses  hom- 
mes d'Etat,  ses  administrateurs  .  ses  hommes 
de  guerre.  M.  Giadstone,  lord  Herbert  de  Léa 
(M.  Siduey  Herbert;,  sir  John  Burgoyne,  furent 
tous  d'accord  sur  ce  point,  que  Malte  et  Gibral- 
tar étaient  non  des  colonies ,  mais  de  purs 
postes  militaires ,  dont  il  fallait .  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  tenir  les  gar- 
nisons au  complet.  A  ce  sujet ,  feu  lord  Her- 
bert, alors  ministre  de  la  guerre,  ne  vit  aucun 
inconvénient  à  avouer,  qu'en  cas  de  guerre,  les 
colonies  devaient  s'attendre  à  se  voir  retirer 
leurs  garnisons:  «Nous  resterons  en  posses- 
sion de  nos  colonies,  si  nous  restons  maîtres 
de  la  mer.  En  ce  cas ,  à  quoi  bon  y  laisser  des 


garmsous;  et  si  nous  cessons  d'être  les  maîtres 
de  la  mer ,  où  est  la  nécessité  d'y  maintenir 
des  bataillons  isolés,  ne  serait-ce  pas  les  ex- 
poser à  être  pris  comme  dans  des  souricières?» 
Conformément  à  cette  politique,  l'Ar.gkterre  a 
toujours  maintenu  une  assez  forte  garnison  à 
Gibraltar.  Le  chiiTre  qui  en  était  de  3.ol  S  hom- 
mes en  1851,  a  été  sans  cesse  augmenté.  En 
1801.  il  était  de  6,001,  dont  4.396  fantassins. 
1,303  artilleurs  et  302  sapeurs  du  génie.  On 
est  à  peu  près  satisfait  de  lélat  de  ses  fortifi- 
cations. Dans  le  cours  de  l'enquête  à  laquelle 
nous  venons  de  faire  allusion ,  sir  Juhu  Bur- 
goyne produisit  un  tableau  des  dépenses  à  faire, 
pour  mettre  les  colonies  dans  un  état  de  dé- 
fense raisonnable ,  Gibraltar  y  figurait  pour 
25,000  liv.  seulement.  En  1860.  les  dépenses 
de  ce  poste  militaire  se  sont  élevées  pour  le 
seul  chapitre  de  la  guerre  à  420,685  liv.  sterl. 
(10,517.375  fr. . 

D'après  le  recensement  de  1868 ,  la  popula- 
tion de  Gibraltar,  non  compris  la  garnison,  était 
de  15,782  habitants.  Les  tableaux  publiés  sur 
le  mouvement  de  la  population  montrent  que 
les  naissances  y  dépassent  le  nombre  des  dé- 
cès, dans  une  proportion  assez  considérable. 
En  1859,  les  naissances  ont  été  de  636  et  les 
décès  de  441;  dans  la  même  année,  il  y  a  eu 
212  mariages.  Le  nombre  des  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles  est  aussi  très-considérable 
pour  la  population,  en  1856  il  était  de  2.413, 
dont  1,527  appartenant  aux  écoles  catholiques; 
le  surplus  se  répartissai:  entre  les  écoles  de 
l'Église  d'Angleterre ,  les  écoles  wesleyeunes  et 
Israélites.  Dans  la  même  année,  le  revenu  du 
gouvernement  local  s'élevait  à  32,500  liv.  sterl., 
porté  à  36.397  en  1870,  provenant  en  grande 
partie  des  droits  sur  les  vins,  spiritueux  et 
autres  articles  de  consommation.  La  dépense 
s'élevait  à  28.369  Uv.  sterl.,  élevée  exception- 
nellement à  41.921  en  1870, les  dépenses  ayant 
été  de  29,724  liv.  en  1869,  de  36,788  liv*.  en 
1868. 

Comme  importance  commerciale,  Gibraltar 
est  également  en  progrés.  Le  mouvement  des 
entrées  et  des  sorties  de  son  port,  qui  en  1857 
était  de  1,756.38  i  tonneaux,  a  dépassé  en  1862 
plus  de  2  millions  de  tonneaux  et  en  1868 
3,084,000  tonneaux.  Les  trois  cinquièmes  de 
cette  navigation  se  font  par  navires  anglais:  la 
Frauce  ne  vient  qu'après  l'Espagne  pour  les 
entrées  et  les  sorties;  et  après  les  États-Onis. 
également  pour  les  sorties. 

Les  chiffres  du  commerce  extérieur  présen- 
tent des  résultats  aussi  satisfaisants.  Les  ex- 
portations, qui  en  1857  s'élevaient  à  48.139  liv. 
sterL,  se  sont  élevées  en  1860  à  150,658  liv. 
sterl.  Pendant  la  même  période  les  importa- 
tions de  produits  étrangers  se  sont  élevées  de 
720,415  à  1,244.233  liv.  sterL  La  plus  grande 
partie  consistait,  bien  entendu,  en  produits  bri- 
tanniques. Outre  les  raisons  politiques  pour 
conserver  ce  poste,  on  pense  à  tort  ou  à  raison 
que  les  immenses  bénéfices  que  ses  négociants 
trouvent  dans  le  commerce  interlope  n'y  sont 
pas  étrangers. 

Dans  les  diverses  convulsioas  politiques  qui 
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ont  si  sourent  ensanglanté  TEspagne,  Gibraltar 
a  plusieurs  fois  servi  d'asile  aux  vaincus  des 
divers  partis. 

L'Angleterre  est  représentée  à  Gibraltar  par 
un  gouverneur  qui  porte  le  titre  de  conimau- 
daut  en  chef  et  de  vice-amiral,  bien  qu'il  ap- 
partienne presque  toujours  à  l'armée  de  terre; 
un  secrétaire  colonial,  une  cour  de  l'amirauté 
et  une  cour  de  police ,  dont  le  premier  magis- 
trat est  un  otllcier.  La  cour  de  l'amirauté  con- 
naît des  contestations  commerciales.  Pour  le 
surplus  du  gouvernement  civil  et  municipal, 
les  anciennes  lois  et  coutumes  espagnoles  sont 
restées  en  vigueur.  L.  Gottard. 

GIRONDINS.  Cette  espression  sert  à  dési- 
gner un  parti  qui,  durant  les  premières  années 
de  la  Révolution  française,  à  l'Assemblée  légis- 
lative et  surtout  à  la  Convention ,  joua  un  rôle 
important,  et  lutta  énergiquement  contre  les 
Jacobins  ou  Montagnards,  jusqu'au  .31  mai  1793, 
date  de  sa  proscription  et  de  sa  mort.  Le  nom 
de  Girondins,  ou  parti  de  la  Gironde,  lui  vint 
de  ce  que  ses  principaux  chefs  étaient  du  dé- 
partement de  la  Gironde.  Leurs  adversaires,  qui 
les  appelaient  ironiquement  le  parti  des  hom- 
mesd'Èlat ,  les  accusèrent  de  fédéralisme  (voy.): 
ce  fut  leur  arrêt  de  mort.  Cette  accusation  est- 
elle  fondée?  Leur  appel  in  extremis  aux  dé- 
partements doit-il  être  considéré  comme  une 
profession  de  principe  ou  simplement  comme 
un  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  des  coups  de 
leurs  adversaires?  L'histoire  prononcera.  En 
attendant,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  les  jugements  qui  ont  été  portés  sur  ce 
parti  par  quelques-uns  des  principaux  écrivains 
de  notre  époque. 

M.  MiGNET.  —  Ainsi  succomba  le  parti  de  la 
Gironde,  parti  illuslre  par  de  grands  talents  et 
de  grands. courages,  parti  qui  honore  la  Répu- 
blique naissante  par  l'horreur  du  sang,  la  haine 
du  crime ,  le  dégoût  de  l'anarchie,  l'amour  de 
l'ordre ,  de  la  justice  et  de  la  liberté;  parti  mal 
placé  entre  la  classe  moyenne  dont  il  avait 
combattu  la  révolution,  et  la  multitude  dont  il 
repoussait  le  gouvernement.  Condamné  à  ne 
pas  agir,  ce  parti  ne  put  qu'illustrer  une  défaite 
certaine  par  une  lutte  courageuse  et  par  une 
belle  mort. 

M.  Thiers.  —  Leur  opposition  a  été  dange- 
reuse, leur  indignation  impohtique;  ils  ont 
compromis  la  Révolution,  la  liberté  et  la  France; 
ils  ont  compromis  même  la  modération  en  la 
défendant  avec  aigreur,  et  en  mourant,  ils  ont 
entraîné  dans  leur  chute  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  généreux  et  de  plus  éclairé  en  France. 

M.  DE  Lamartine.  —  Ils  eurent  trois  torts. 
Le  premier,  de  n'avoir  pas  eu  l'audace  de  leur 
opinion,  en  hésitant  de  proclamer  la  République 
avant  le  10  août,  à  l'ouverture  de  l'Assemblée 
législative.  Le  second,  d'avoir  conspiré  contre 
la  Constitution  de  1791,  qu'ils  vivaient  faite  et 
jurée;  d'avoir  ainsi  réduit  la  souveraineté  na- 
tionale à  agir  comme  faction,  prêté  leur  main 
au  supplice  du  roi ,  et  forcé  la  Révolution  à  em- 
ployer des  moyens  cruels.  Le  troisième ,  d'avoir, 
sans  la  CojiveuLiou,  voulu  gouverner,  quand  il 


fallait  combattre.  Ils  eurent  trois  vertus  gui 
rachètent  bien  des  fautes  aux  yeux  de  la  posté- 
rité. Ils  adorèrent  la  liberté.  Us  fondèrent  la 
République,  cette  vérité  précoce  des  gouver- 
nements futurs.  Enfin,  ils  moururent  pour  re- 
fuser du  sang  au  peuple.  Leur  temps  les  a 
jugés  à  mort ,  l'avenir  les  a  jugés  à  gloire  et  à 
pardon.  Us  sont  morts  pour  n'avoir  pas  voulu 
permettre  à  la  liberté  de  se  souiller,  et  l'on 
gravera  sur  leur  mémoire  cette  inscription  que 
Vergniaud,  leur  voix,  avait  gravée  de  sa  main 
sur  la  muraille  de  son  cachot  :  Plutôt  la  mort 
que  le  crime!  Potins  mori  quamfœdari! 

M.  Lows  Blanc.  —  Ce  furent  des  artistes 
égarés  dans  la  politique.  Artistes ,  ils  durent 
vouloir  la  guerre,  dont  l'éclat  était  si  propre  à 
les  séduire;  artistes,  ils  durent  aimer  la  liberté, 
sous  les  traits  d'une  femme  jeune,  belle  et 
forte;  artistes,  ils  durent  fonder  la  République, 
telle  qu'elle  se  dressait  devant  eux.  à  Rome  et 
dans  Athènes,  au  point  le  plus  lumineux  des 
âges  lointains.  Généreux,  sincères,  dévoués 
jusqu'au  martyre,  enthousiastes,  pleins  d'élan, 
et,  vers  la  fin,  d'humanité,  ils  furent  tout  cela, 
certainement;  mais,  dans  la  route  où  les  poussa 
une  fatalité  sombre,  ne  vous  étonnez  pas  si 
leur  générosité  se  rend  suspecte  d'ostentation; 
si  leur  sincérité  s'associe  à  la  recherche  des 
applaudissements  sonores;  si  leur  dévouement 
aspire  à  l'éclat  non  moins  qu'aux  périls  du 
pouvoir  emporté  de  haute  lutte;  si  leur  en- 
thousiasme s'éteint  dès  que  l'histoire  devient 
austère;  si  leur  élan  tombe  dès  qu'il  faut  agir 
sans  paraître.  L'incendie  brûle ,  mais  il  brille  : 
les  Girondins  l'allumèrent,  au  risque  d'y  périr 
consumés. 

Oui,  ce  qui  frappe  en  eux,  ce  qui  explique 
à  la  fois  leur  grandeur,  leur  déclin,  leurs  ser- 
vices, leurs  fautes,  leur  mort,  c'est  leur  ten- 
dance générale  à  sacrifier  le  fond  à  la  forme, 
le  culte  de  l'idée  à  celui  de  la  parole,  les  prin- 
cipes aux  formules,  et  le  vrai  au  beau,  qui, 
selon  l'expression  de  Platon ,  n'en  est  que  la 
splendeur.  Aussi,  les  veiTons-nous  céder  peu 
à  peu  au  chant  des  sirènes  de  l'ancien  monde, 
énerver  la  Révolution  pour  la  Héchir,  l'entraver. 
Pabandonner,  et  se  faire,  sans  le  vouloir,  hélas! 
que  dis-je?  sans  le  savoir,  les  complices  de  la 
réaction  royaliste.  Vergniaud,  tout  humain  qu'U 
était  au  fond,  et  qu'il  se  montra  depuis,  se 
laissant  emporter  par  l'ivresse  de  sa  propre 
éloquence,  jusqu'à  couvrir  les  abominations  de 
la  Glacière,  appelant  l'assassinat  sur  une  échelle 
immense  un  combat,  comparant  des  prisonniers 
sans  défense  qu'on  égorge  à  des  vaincus,  et 
évoquant,  à  propos  des  Duprat  et  des  Maiu- 
vielle,  les  fantômes  sanglants,  mais  héroiques 
de  Marins,  de  Sylla,  de  César,  c'est  la  Gironde 
qui  naît.  Rébecqui  allant  soulever  Marseille 
contre  les  Montagnards,  organisant  une  résis- 
tance qu'il  croit  républicaine,  et  quand  Uy  dé- 
couvre le  royalisme,  courant  de  désespoir  se 
noyer  dans  le  port  de  MarseUle,  c'est  la  Gironde 
qui  meurt. 

M.  Proudhon. — Les  Girondins  eurent-ils  tort 
de  vouloir,  en  vertu  de  leur  mandat  conven- 
tionnel, appeler  à  la  décision  des  départements 
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de  la  République  une  et  indivisible  des  Jaco- 
bins? Admettant  qu'ils  eussent  raison,  en  théo- 
rie, leur  politiqne  était-elle  opportune?  Sans 
doute,  lomnipotence  de  la  nouvelle  Assemblée 
(la  Convention)  élue  dans  un  esprit  essentiel- 
lement anti-unitaire,  la  dictature  du  Comité  de 
salut  public,  le  triumvirat  de  Robespierre, 
Saint-Just  et  Coutlion.  la  puissance  tribuni- 
tienne  de  Marat  et  d'Hébert,  la  judicature  du 
tribunal  révolutionnaire,  tout  cela  n'était  guère 
tolérable,  et  justifiait  de  reste  l'insurrection  de 
soixante-douze  départements  contre  la  com- 
mune de  Paris.  Mais  les  Girondins,  incapables 
de  définir  leur  propre  pensée  et  de  formuler  un 
autre  système,  incapables  de  porter  le  poids 
des  affaires  publiques  et  de  faire  face  an  dan- 
ger de  la  patrie  qu'ils  avaient  si  bien  dénoncé, 
n'élaient-ils  pas  coupables  d'une  excitation  ma- 
ladroite et  d'une  haute  imprudence?  Pour  moi, 
je  dirai  franchement  que  la  nation  française, 
constituée,  depuis  quatorze  siècles,  en  monar- 
cliie  de  droit  divin,  ne  pouvait,  du  soir  au  ma- 
tin, se  transformer  en  république  quelconque; 
que  la  Gironde,  accusée  de  fédéralisme,  repré- 
sentait, mieux  que  les  Jacobins,  la  pensée  de 
la  Révolution,  mais  qu'elle  fut  insensée  si  elle 
crut  à  la  possibilité  d'une  conversion  subite. 
que  la  prudence,  nous  dirons  aujourd'hui  la 
loi  du  progrès,  commandait  \cs  tempéraments. 
et  que  le  malheur  des  Girondins  fut  d'avoir,  par 
une  évocation,  peut-être  intempestive,  com- 
promis leur  principe  en  l'opposant  à  la  fois  à 
la  monarchie  de  Siéyès  et  de  Mirabeau  et  à  la 
démocratie  des  sans-culottes,  devenus  en  ce 
moment  solidaires.  (Du  Principe  fédératif.) 
Gabriel  Petit. 

GLARUS,  Voy.  Suisse. 

GLÈBE.  Ce  mot  d'origine  celtique,  (j/eb.  re- 
présente un  fonds  <le  terre,  un  domaine,  et  en 
général  le  sol.  On  trouve  chez  les  Romains 
gleOa,  globus,  qui  signifient  motte  de  terre.  Un 
dialecte  de  la  langue  romane  parlé  dans  le  midi 
du  Limousin,  conserve  encore  g/eba  avec  cette 
dernière  signification,  mais  sous  une  forme 
altérée  et  avec  une  prononciation  particulière, 
comme  il  arrive  dans  un  patois. 

Ce  terme  a  désigné  la  seconde  forme  de 
l'esclavage.  La  glèbe  était  la  condition  du  serf; 
être  attaché  à  la  glèbe  voulait  dire  être  trans- 
mis avec  le  sol  par  vente  ou  autrement.  La  Ré- 
volution française  a  transformé  la  glèbe;  le 
serf  est  devenu  fermier,  métayer,  colon  par- 
tiaire,  libre  d'aller,  à  ses  risques  et  périls,  cul- 
tiver, défricher  la  terre  là  où  il  compte  trouver 
le  plus  d'avantages.  La  Russie  seule  avait  gardé 
le  servage  jusqu'à  nos  jours;  mais  elle  aussi 
s'est  débarrassée,  grâce  à  l'initiative  de  l'empe- 
reur Alexandre  II.  de  cette  inique  et  trop  vieille 
institution.  (Voy.  Servage.)       G.  Champseix. 

GLOIRE.  Sinous  consultonsles dictionnaires, 
la  gloire  c'est  «l'honneur,  l'estime,  la  louange, 
que  la  vertu,  le  mérite,  les  grandes  qualités, 
les  bonnes  actions,  et  les  beaux  ouvrages  at- 
tirent à  quelqu'un»  (Académie).  A  en  croire 


cette  définition,  c'est  dans  la  vie  civile  que  la 
gloire  vient  de  préférence  trouver  les  hommes; 
mais  combien  peu-  est  question  dans  le  monde 
de  la  gloire  de  Descartes  ou  de  Aewlon,  de 
Walt  ou  de  Goethe,  ou  même  de  Colbert  ou  de 
Tui^ot!  C'est  que  l'usage  parait  réserver  la 
gloire  aux  hauts  faits  militaires,  aux  actions 
d'éclat,  aux  victoires  remportées  sur  l'ennemi. 

.Nous  ne  voulons  en  rien  diminuer  le  mérite 
des  hommes  intrépides  qui  savent  afl'ronter  la 
mort  avec  un  courage  à  toute  épreuve,  mais 
nous  nous  plaisons  à  penser  que  la  gloire  d'un 
Bayard  ou  d'un  Lalour  d'Auvergne  est  basée 
sur  leur  patriotisme,  bien  plus  que  sur  leur 
bravoure;  d'ailleurs,  nous  admirons  davantage 
le  génie  d'un  grand  capitaine  (qualité  tout 
intellectuelle),  que  l'habileté  consommée  du 
plus  vigoureux  combattant  subalterne. 

D'où  vient-il  que  la  gloire  militaire  seule  jette 
un  si  grand  éclat,  que  les  masses  elles-mêmes, 
et  surtout  les  masses,  en  sont  éblouies?  C'est 
qu'elle  est  une  manifestation  de  Ja  force,  et 
pendant  longtemps  la  force  était  la  seule  qualité 
comprise;  le  courage  n'était-il  pas,  durant  bien 
des  siècles,  la  vertu  par  excellence.  De  nos  jours, 
on  veut  que  la  force  soit  employée  à  faire  le  bien 
IK)ur  qu'on  admire  ses  actes,  et  c'est  là  un 
progrès  d'une  portée  incalculable ,  et  qui  nous 
donne  l'espoir  qu'un  jour,  la  gloire  civile,  litté- 
raire, scientifique,  brillera  à  coté  de  celle  du  plus 
illustre  général;  mais  ce  jour  n'est  pas  encore 
arrivé. 

En  attendant,  nous  devons  nous  demander 
quel  parti  un  gouvernement  peut  tirer  du  pres- 
tige qui  entoure  la  gloire  militaire.  11  peut  l'u- 
tiliser dans  sa  politique  extérieure,  étendi'e 
sou  influence  au  dehors,  prétendre  à  exercer 
une  certaine  prépondérance  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle improprement  le  concert  européen;  il 
peut  aussi  en  faire  un  moyen  d'influence  à 
l'intérieur.  Kous  ne  parlerons  pas  de  l'action 
qu'on  peut  exercer  sur  les  voisins.  Dire  à  un 
Etat  puissant  de  ne  pas  user  de  sa  puissance, 
c'est  prêcher  dans  le  désert.  Le  moraliste  seul 
se  donnera  une  tâche  aussi  ingrate.  La  poli- 
tique a  des  allures  plus  positives,  plus  pra- 
tiques; elle  avertira  tout  au  plus  l'État  prépon- 
dérant, d'user  avec  modération  de  sa  force,  afin 
d'en  jouir  longtemps:  tout  abus  fait  naitre  une 
réaction,  et  dans  les  relations  internationales, 
la  réaction  s'appelle  coalilion. 

Dans  les  afl'aires  intérieures,  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  l'exploitation  de  la  gloire  n'est  pas 
sans  danger.  Yis-à-vis  de  l'étranger,  une  na- 
tion forme  corps,  et  son  gouvernement  peut 
aller  un  peu,  quelquefois  même  beaucoup,  au 
delà  du  juste  sans  perdre  l'appui  de  l'opinion. 
En  face  de  l'ennemi,  les  peuples  modernes  se 
groupent  volontiers  autour  du  souverain.  Mais 
si  le  prince  veut  se  faire  pardonner  des  actes 
de  despotisme  intérieur  en  faveur  de  sa  gloire, 
il  risque  de  voir  les  intérêts  se  liguer  contre 
lui,  et  comme  la  faim  fait  taire  l'amitié,  comme 
le  besoin  tue  le  sentiment,  de  même  l'intérêt 
peut  l'emporter  sur  lumour  de  la  gloire. 

Chez  un  peuple  avancé,  l'intérêt  trouvera 
un  auxiUaire  dans  un  sentiment  noble  et  d'une 
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très-grande  puissance,  Tamour  delà  liberté. 
Qui  résisterait  à  leur  commune  influence? 

Mais  un  gouvernement  peut  aussi  tirer  parti 
de  la  gloire  pour  se  faire  l'initiateur  de  tous  les 
progrès  :  il  peut  user  de  son  prestige  pour  éle- 
ver le  niveau  moral  du  peuple,  répandre  parmi 
les  citoyens  le  sentiment  de  leur  dignité,  en- 
courager les  arts,  vulgariser  l'instruction,  ren- 
dre libres  l'industrie  et  le  commerce,  enlever 
tou  te  entrave  au  travail.  Hélas,  ils  sont  bien  rares 
les  gouvernements  qui  ont  su  allier  la  gloire 
militaire  à  la  gloire  civile. 

Maurice  Block. 

CoMPAiîEZ  :  Chauvinisme,  Honneur,  Influence, 
Prépondérance. 

GONFALONIER.  Ce  mot  dérive  de  gonfa- 
lon  ou  fjoiifimon,  cum,  ensemble,  et  fanon, 
réunion  de  fanons,  espèce  de  bannières  à  plu- 
sieurs fanons:  ce  mot  cjonjulonier  désignait 
le  porteur  d'un  gonfanon,  et  plus  particulière- 
ment celui  de  l'Église  romaine:  le  titre  très- 
bonorable  de  gonfalonier  fut  donné,  par  exten- 
sion, aux  magistrats  de  quelques  républiques 
d'Italie,  à  Florence,  à  Sienne,  à  Lucques,  à 
Saint-Marin;  plus  tard  le  nom  signifia  oiïicierde 
police:  c'est  cette  dernière  acception  qu'il  avait 
à  Sienne  au  moment  de  la  Révolution  française. 
A  Florence,  il  y  avait  un  gonfalonierdelajustice. 

Ce  titre  a  été  aussi  connu  eu  France:  les 
comtes  de  Vexin,  qui  portaient  la  bannière  de 
Saint-Denis  (l'oriflamme),  et  aux  droits  des- 
quels succédèrent  les  rois  de  France,  à  partir 
de  Louis  le  Gros,  recevaient,  par  ce  motif,  le 
titre  de  gonfalonier  de  l'Église  de  Saint-Denis. 
Les  comtes  d'Anjou  étaient  gonfaloniers  de 
Saint-Martin  de  Tours.  R — z. 

GOUVERNEMENT.  Ce  mot  sert  à  désigner 
l'ensemble  des  pouvoirs  auxquels ,  dans  cliaque 
État ,  appartient  Fexercice  de  la  souveraineté 
ell'cctive.  Ce  qui  constitue  les  sociétés,  ce  qui 
seul  en  fait  des  corps  politiques,  c'est-à-dire 
des  corps  capables  de  vie ,  de  volonté,  d'action 
collective,  c'est  la  réunion  sous  une  même 
autorité  centrale  de  tous  les  éléments  qui  les 
composent;  et  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  tom- 
bât en  dissolution  si  le  gouvernement  appelé  à 
la  régir  venait  à  disparaître  ou  seulement  à  ne 
plus  obtenir  la  mesure  de  soumission  dont  il  a 
besoin  pour  être  obéi. 

Les  gouvernements ,  bien  que  tous  aient  en 
réalité  à  remplir  la  même  tâche ,  sont  loin  de 
subsister  sous  la  même  forme.  Autant  d'Élats, 
autant  de  constitutions  politiques,  autant  de 
communautés  au  sein  desquelles  l'autorité 
souveraine  vit  et  fonctionne  à  des  conditions 
d'une  diversité  marquée.  De  là,  la  division  des 
gouvernements  en  espèces  ou  sortes  diflérentes  ; 
mais ,  comme  l'a  dit  avec  raison  un  écrivain 
moderne  « ,  «  on  en  est  encore  à  chercher  une 
juste  classification  des  formes  de  gouverne- 
ment et  à  discuter  la  dénomination  propre  à 
chacune.» 

C'est  aux  Grecs  que  nous  devons  la  plus 

1.  Dufau,  la  République  et  la  Monarchie.  Intro- 
duction, p.  18. 


ancienne  des  classifications.  Au  dire  de  leurs, 
publicistes,  il  y  avait  trois  formes  d'État  et  de 
gouvernement,  la  monarchie  ou  le  règne  d'un 
seul ,  l'aristocratie  ou  le  règne  des  grands  et 
des  riches ,  la  démocratie  ou  le  règne  de  l'en- 
semble des  hommes  libres,  formes  dont  la  cor- 
ruption engendrait  la  tyrannie,  l'oligarchie  et 
la  démagogie  oul'oclilocratie.  Comme  chacune 
de  ces  formes,  toutes  les  fois  qu'elle  dominait 
seule,  ne  tardait  pas  à  entraîner  des  abus  et 
des  maux  d'une  gravité  croissante,  quelques 
écrivains  en  conseillèrent  le  mélange ,  mais  sans 
réussir  à  indiquer  nettement ,  ni  les  moyens 
d'opérer  ce  mélange ,  ni  ceux  de  le  préserver 
de  toute  altération  destructive. 

Ce  qui  conduisit  les  auciens  à  la  classification 
qu'ils  adoptèrent,  c'est  l'idée  qu'ils  se  faisaient 
de  la  souveraineté.  L'esclavage  qui  pesait  sur 
une  partie  des  populations,  en  les  empêchant 
de  s'élever  à  l'intelligence  des  droits  que 
l'homme  tient  de  sa  nature ,  leur  en  cachait 
l'origine  et  l'essence.  A  leurs  yeux,  la  souve- 
raineté émanait  uniquement  de  la  force.  Elle 
appartenait  tout  entière  à  FÉtat,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui,  maîtres  dans  l'État,  en  avaient 
seuls  le  gouvernement.  Hors  de  leurs  rangs,  il 
n'y  avait  que  des  subordonnés,  des  sujets 
tenus  d'obéir  à  des  lois  rendues  sans  leur 
concours.  Sous  l'empire  de  telles  conceptions, 
il  était  naturel  que  les  distinctions  entre  les 
formes  de  gouvernement  reposassent  toutes 
sur  un  seul  fait,  sur  le  rapport  de  nombre 
existant  entre  les  gouvernements  et  les  gou- 
vernés. 

Les  modernes,  grâce  à  de  plus  justes  notions 
eu  matière  de  droits  et  de  souveraineté ,  ont 
approché  la  vérité  de  plus  près,  et  la  définition 
donnée  par  Montesquieu  de  la  nature  des  trois 
espèces  de  gouvernements ,  si  elle  ne  Fem- 
brasse  pas  tout  entière,  y  touche  par  plus 
d'un  point.  «Il  y  a,  dit  Montesquieu,  trois  es- 
pèces de  gouvernements:  le  républicain,  le 
monarchique  et  le  despotique.  Le  républicain 
est  celui  où  le  peuple  eu  corps,  ou  seulement 
une  partie  du  peuple ,  a  la  souveraine  puis- 
sance; le  monarchique  est  celui  où  un  seul 
gouverne,  mais  par  des  lois  fixes  et  établies; 
au  lieu  que  dans  le  despotique ,  un  seul ,  sans 
loi  et  sans  règle ,  entraine  tout  par  sa  volonté 
et  par  ses  caprices.» 

Depuis  Montesquieu,  beaucoup  d'autres  clas- 
sifications se  sont  produites,  de  nouvelles  dé- 
nominations ont  été  admises  ;  mais  l'œuvre,  en 
réalité,  a  peu  avancé  ,  et  dans  les  esprits  sub- 
sistent des  doutes  et  des  confusions  qui  ne 
laissent  pas  de  réagir  dommageablement  sur 
la  rectitude  des  notions  politiques. 

C'est  qu'il  est  fort  dillicile,  en  effet ,  de  tenir 
compte  de  toutes  les  dillèrenccs  qui  subsistent 
entre  les  formes  de  gouvernement,  tant  ces 
dilTérences  sont  nombreuses,  mobiles  et  varia- 
bles; il  faut,  en  pareille  matière,  se  contenter 
de  remonter  à  leur  véritable  source  et  de  ca- 
ractériser ce  qu'elles  ont  de  fondamental.  Voici 
où  mène  à  cet  égard  Fobservation  des  faits. 

En  principe ,  la  souveraineté  sociale  réside 
et  ne  peut  résider  que  dans  l'ensemble  des  in- 
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dividus  réunis  en  un  même  corps  politique  ; 
mais  comme  il  est  impossible  aux  populations 
de  l'exercer  tout  entière  et  constamment  par 
elles-mêmes,  force  leur  est  de  constituer  des 
gouvernements  auxquels  en  revient  toute  la 
part  dont  elles  ne  sauraient  se  réserver  l'u- 
sage. 

D'un  autre  côté,  à  quelque  titre,  et  dans 
quelque  étendue  que  les  gouvernements  soient 
investis  de  la  puissance  souveraine  ,  jamais  ils 
ne  la  possèdent  tout  entière.  Chez  tout  peuple, 
à  défaut  de  droits  politiques  reconnus,  se  ren- 
contrent des  sentiments  et  des  volontés  dont 
la  suprématie  se  conserve  et  qui  imposent  à 
l'action  du  gouvernement  des  bornes  infran- 
chissables. Ainsi  subsiste  partout  et  toujours 
entre  les  peuples  et  les  gouvernements  un 
partage  de  l'exercice  de  la  souveraineté  qui , 
quelque  inégal  qu'il  puisse  être,  qui,  quelles 
que  soient,  en  ce  qui  le  concerne,  les  pres- 
criptions de  la  loi,  ne  saurait  aboutir  à  ne  rien 
laisser  de  cet  exercice  aux  uns  ou  aux  autres. 

Il  est  bon  nombre  d'États  où  le  partage  de 
l'exercice  de  la  souveraineté  entre  la  société  et 
son  gouvernement  est  une  réalité  constitution- 
nelle et  légale.  Ce  sont  ceux  où  n'existent  que 
des  pouvoirs  publics  soumis  à  l'élection  ou  des 
pouvoirs  dont  les  décisions  ont  besoin ,  pour 
devenir  exécutoires,  du  consentement  formel 
des  gouvernés  ou  d'une  portion  quelconque  des 
gouvernés.  Pour  être  moins  visibles  dans  les 
autres  États,  le  fait  cependant  y  persiste,  et 
jamais  on  n'a  vu  ni  gouvernement  qui  n'ciit  à 
eompter  avec  les  volontés  publiques ,  ni  gou- 
vernement qui  ne  pût  dans  une  certaine  me- 
sure donner  cours  aux  siennes. 

Prenez  les  États  les  plus  complètement  au- 
tocratiques, il  en  est  ou  le  monarque  a  en  ap- 
parence tout  droit  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses.  Dogmes  religieux,  lois  écrites,  tradi- 
tions du  passé,  rien  de  ce  qui  subjugue  les 
intelligences  n'a  été  omis  alla  de  consacrer  sa 
personne,  de  sanctifier  son  autorité  et  de  la 
dégager  de  tout  frein.  Eh  bien!  dans  ces  États, 
l'omnipotence  du  maître  n'est  au  fond  qu'une 
fiction  mensongère.  Autour  et  devant  lui  sont 
des  forces  vives  qui  imposent  à  ses  volontés 
des  limites  plus  ou  moins  étroites.  iVi  les  grands, 
ni  les  ministres  de  la  religion,  ni  les  soldats, 
ni  le  peuple  ne  sont  disposés  à  tout  endurer 
de  sa  part.  Il  y  a  des  croyances ,  des  intérêts  , 
des  règles,  des  usages  qu'ils  ne  lui  permettent 
pas  d'offenser,  et  quand  il  l'oublie ,  des  insur- 
rections, qui  souvent  le  détrônent  ou  le  tuent, 
viennent  lui  apprendre  que  sa  souveraineté  a 
des  bornes  et  qu'au-dessus  d'elle  en  vit  une 
autre  qui  a  ses  heures  de  réveil  et  ne  saurait 
être  réduite  au  néant. 

De  même,  prenez  les  républiques  où  les  ma- 
gistrats, simples  exécuteurs  des  volontés  de 
ceux  qui  les  ont  choisis,  semblent  dénués  de 
toute  initiative  personnelle:  eh  bien  !  lu,  le  gou- 
vernement garde,  de  par  la  force  des  choses, 
l'exercice  réel  d'une  certaine  part  de  la  souve- 
raineté effective.  Il  y  a  des  airairessurledquelles 
les  citoyens  en  masse  ne  pourraient  délibérer 
sans  en  compromettre  le  secret;  il  en  est 
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d'autres  qui  surviennent  inopinément  et  veulent 
des  résolutions  immédiates,  et  il  faut  bien  que 
le  gouvernement  agisse,  dussent  ses  œuvres 
engager  l'avenir.  Sans  doute  le  jour  viendra  où 
il  aura  à  rendre  compte  des  motifs  auxquels 
il  a  obéi  ;  mais  il  n'en  demeurera  pas  moins  vrai 
qu'il  aura  fait  acte  de  souveraineté  et  acte  dont, 
en  bon  nombre  de  cas,  les  conséquences  réa- 
giront infailliblement  sur  les  destinées  pu- 
bliques. 

Ainsi  s'arrangent  les  choses  dans  toutes  les 
communautés  politiques.  Pas  d'États  où  l'exer- 
cice de  la  puissance  souveraine  ne  se  partage, 
suivant  des  mesures  diverses,  entre  la  société 
et  son  gouvernement,  et  c'est  de  l'inégalité  de 
ces  mesures  que  sortent  les  différences  qui 
séparent  le  plus  profondément  les  formes  de 
gouvernement. 

La  première  et  la  plus  considérable  des  dis- 
tinctions résultant  de  la  disparité  des  mesures 
d'action  souveraine  dont  les  gouvernements 
disposent ,  est  celle  qui  fait  lès  gouvernements 
républicains  ou  monarchiques.  Là  où  les  so- 
ciétés conservent  l'action  souveraine  dans  la 
plus  large  mesure,  elles  demeurent  consti- 
tuantes ,  elles  choisissent  elles-mêmes  les  dé- 
positaires de  l'autorité  publique,  et  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  ne  tienne  la  mission  qu'il  rem- 
plit de  la  volonté  même  de  tout  ou  partie  du 
peuple.  Là,  au  contraire,  où  les  sociétés  ne 
gardent  pas  autant  d'action  souveraine,  elles 
ne  sont  pas  constituantes,  et  leur  gouver- 
nement a  son  existence  propre.  Dans  son  sein 
vit  un  pouvoir  personnel,  et  c'est  le  plus  élevé 
de  tous,  qui  n'émane  pas  des  suffrages  de  ceux 
qu'il  régit.  C'est  la  naissance  qui  en  investit 
les  titulaires  successifs  suivant  un  ordre  réglé 
par  les  lois  et  déclaré  incommutable. 

Telles  sont  les  deux  grandes  formes  consti- 
tutives sous  l'une  ou  l'autre  desquelles  se  ran- 
gent tous  les  gouvernements  possibles.  En  fait, 
pas  de  gouvernement  qui  ne  soit  républicain 
ou  monarchique,  c'est-à-dire  qui  n'émane 
tout  entier  de  l'élection  ou  qui  n'admette  une 
royauté  héréditaire. 

Après  la  distinction  fondamentale  qui  les  di- 
vise en  deux  catégories  nettement  séparées, 
viennent  aussi  pour  les  gouvernements  toutes 
celles  qui  proviennent  de  la  différence  des 
sommes  de  puissance  effective  dont  ils  ont 
l'exercice.  Ces  distinctions  sont  nombreuses  et 
non  moins  marquées  sous  la  forme  républi- 
caine que  sous  la  forme  monarchique. 

En  effet,  il  n'y  a  de  communaux  divers  gou- 
vernements républicains  que  le  principe  même 
sur  lequel  ils  reposent  ;  mais  en  ce  qui  touche 
le  renouvellement  du  personnel  qui  les  com- 
pose, et  le  degré  d'indépendance  dont  ce  per- 
sonnel jouit  dans  l'administration  de  l'État,  il 
n'en  est  pas  deux  qui  aientjamais  été  complè- 
tement semblables.  On  en  a  vu  qui  se  formaient 
de  simples  conseils,  changés  plusieurs  fois  par 
an  et  tenus  d'en  référer  à  leurs  commettants 
avant  de  rendre  la  moindre  décision  nouvelle. 
On  en  a  vu,  au  contraire,  où  un  chef  élu  à  vie 
disposait  librement  des  emplois,  et  demeurait 
maître  d'imprimer  aux  aflakes  pubhques  un 
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cours  dépendant  en  notaWe  partie  de  sa  volonté 
personnelle.  Et  entre  ces  deux  formes  extrêmes, 
il  en  a  existé  bon  nombre  d'intermédiaires. 

De  même ,  en  dépit  de  l'hérédité  royale ,  la 
forme  monarchique  se  prête  à  des  modifica- 
tions sans  nombre.  Tandis  qu'il  est  de^  États 
où  le  prince  possède  le  pouvoir  absolu,  il  en 
est  d'autres  où,  sujet  de  la  loi,  il  ne  décide 
rien  de  son  chef,  et  où  il  ne  fait  acte  d'autoi"ité 
que  sous  le  contrôle  et  avec  le  concours  di- 
rect de  la  nation  elle-même ,  représentée  par 
des  assemblées  législatives  dont  elle  a  désigné 
les  membres. 

Un  point  à  remarquer,  c'est  l'absence  de 
dénominations  qui  puissent  servir  à  classer  les 
divers  gouvernements  d'espèce  républicaine. 
Des  dénominations  nombreuses,  au  contraire, 
permettent  de  classer  les  divers  gouvernements 
d'espèce  monarchique ,  et ,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  toute  la  précision  désirable ,  ces  dénomi- 
nations ont  le  mérite  d'être  en  harmonie  avec 
la  réalité  des  faite.  Ainsi  quand  on  dit  de  ces 
gouvernements  qu'ils  sont  autocratiques ,  ab- 
solus, despotiques,  tempérés,  constitutionnels, 
représentatifs,  parlementaires,  on  se  sert  de 
mots  auxquels  s'attache  un  sens  réel,  de  mots 
qui  dénotent  entre  ces  gouvernements  des  dif- 
férences de  forme  dues  à  l'inégale  mesure  des 
parts  de  souveraineté  dont  l'usage  appartient 
au  chef  héréditaire  de  l'État. 

Quelques  écrivains,  suivant  en  cela  l'exemple 
des  anciens,  séparent  les  gouvernements  en 
gouvernements  aristocratiques  et  en  gouverne- 
ments démocratiques.  Ce  n'est  jamais  en  effet 
chose  sans  importance  que  le  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  personnes  en  possession  du 
droit  de  participer  à  la  gestion  des  affaires  de 
l'État.  Rien  n'opère  plus  clTicacement  sur  l'es- 
prit qui  préside  aux  résolutions  des  pouvoirs, 
et  principalement  à  la  répartition  des  charges 
et  les  avantages  attachés  à  la  vie  sociale,  ilais 
s'il  est  bon  de  signaler  le  fait,  il  ne  faut  pas 
l'oublier:  en  tant  qu'aristocratiques  ou  démo- 
cratiques, les  gouvernements  ne  font  que  re- 
fléter les  sociétés  elles-mêmes,  et  cela,  au  fond, 
n'afïécte  pas  leur  forme  en  ce  qu'elle  a  de  vé- 
ritablement caractéristique,  le  degré  d'indépen- 
dance et  de  latitude  réservé  aux  pouvoirs  dont 
ils  offrent  l'assemblage. 

Outre  les  gouvernements  qui  régissent  les 
divers  Étals,  il  en  est  dont  l'autorité  s'étend 
sur  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'États 
distincts,  mais  rattachés  les  uns  aux  autres 
par  des  pactes  d'alliance  ou  d'union  fédérale. 
Ceux-ci  n'ont  d'autres  prérogatives  que  celles 
dont  les  gouvernements  particuliers  des  États 
associés  ou  ligués  se  sont  dessaisis  en  leur 
faveur,  et  entre  les  parts  d'autorité  directrice 
dont  ils  jouissent,  régnent  des  inégahtés  qui 
peuvent  être  fort  considérables. 

D'ùLi  vient  la  diversité  des  formes  de  gouver- 
nement? Cette  question  a  été  et  est  i-estée  à  juste 
i  titre  l'objet  des  préoccupations  de  la  science. 
Voici  ce  que  l'élude  des  faits  permet  d'en  dire. 
^  Ce  qui  diirércncie  les  formes  des  gouverne- 
,  ments,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  dissemblable  dans 
<<  la   situation  des  États  eux-mêmes.  Étendue, 
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configuration,  position  géographique  des  États, 
nombre,  origine,  traditions,  intérêts  indus- 
triels et  commerciaux  des  populations  qu'ils 
renferment,  rien  n'est  pareil  chez  eux,  et  s'il 
en  est  qui  ne  recèlent  que  peu  de  germes  de 
décomposition,  d'autres,  au  contraire,  en  re- 
cèlent en  abondance  et  d'une  vitalité  énergique 
et  persistante.  C'est  là  ce  qui  ne  permet  pas 
aux  gouvernements  de  remplir  leurs  tâches 
aux  mêmes  conditions  d'existence  et  d'action. 
Moins  les  éléments  rassemblés  en  un  même 
corps  social  sont  homogènes,  plus  les  pouvoirs 
appelés  à  en  assurer  l'union  réclament  d'indé- 
pendance et  de  stabilité,  et  plus  est  grande  la 
part  qu'ils  en  obtiennent. 

11  serait  impossiJMe  en  effet  qu'un  État  pût 
subsister,  si  les  populations  qu'il  renferme  ne 
conservaient  d'autant  moins  d'action  sur  ses 
destinées  qu'elles  sont  par  elles-mêmes  moins 
capables  d'accord.  11  est  dans  tout  État  une  me- 
sure de  participation,  soit  à  la  création  des  pou- 
voirs publics,  soit  à  l'administration  des  affaires 
collectives  que  limite  pour  ces  populations  le 
degré  de  puissance  des  ferments  de  division, 
des  éléments  de  discorde  dont  elles  subissent 
l'empire,  et  quand  cette  mesure  est  dépassée , 
des  conflits  de  plus  en  plus  féconds  en  irrita- 
tions et  en  violences  ne  tardent  pas  à  éclater 
et  à  les  conduire  à  s'entre-déchirer. 

Ainsi  de  tout  temps  se  sont  passées  les 
choses.  Partout  le  degré  de  sociabilité  politique 
des  populations  rangées  sous  une  même  auto- 
rité centrale  a  décidé  de  l'étendue  de  la  mesure 
de  souveraineté  dont  les  populations  ont  con- 
servé l'usage  réguUer  et  continu.  Grande  là 
où  les  populations,  grâce  à  des  affinités  natu- 
relles, formaient  un  tout  bien  compacte,  cette 
mesure  a  été  petite  ou  nulle  là  où  les  popula- 
tions ne  s'accommodaient  ni  des  mêmes  lois 
ni  du  même  régime,  et  aux  gouvernements  en 
est  revenue  toute  la  portion  qu'elles  n'auraient 
pu  exercer  sans  dommage  pour  le  maintien  de 
la  paix  intérieure.  C'était  là  une  nécessité  qui 
s'imposait  dans  chaque  État  sous  peine  d'anar- 
chie et  de  destruction. 

Quant  aux  circonstances  qui,  en  rendant  les 
populations  plus  ou  moins  sociables ,  reagis- 
sent sur  la  forme  des  gouvernements,  ce  sont 
toutes  celles  qui  ont  le  triste  privilège  de  semer 
au  sein  des  Éiats  des  dissentiments  et  des 
haines.  Différences  d'origine ,  de  langage  et  de 
nationalité,  querelles  entre  les  cultes  établis, 
rivalités  entre  les  classes  sociales,  jalousies  et 
luttes  entre  les  intérêts  particuliers  aux  diver- 
ses locahtés,  ces  circonstances,  et  bon  nombre 
d'autres  moins  importantes,  se  mêlent  et  se 
combinent,  se  prêtent  ou  se  retirent  mutuelle- 
ment des  forces,  et  c'est  leur  action  d'ensemble 
qui,  en  déterminant  à  quel  point  les  volontés 
des  gouvernés  sont  ou  ne  sont  pas  coiiciliables, 
décide  en  dernier  ressort  du  mode  d'existence 
et  de  la  somme  de  souveraineté  effective,  dont 
cliaque  gouvernement  a  besoin  pour  préserver 
l'Élat  qu'il  régit  de  dissolution  et  de  ruine. 

Parmi  les  circonstances  qui  contribuent  à 
diversifier  des  constitutions  gouvernementales 
il  eu  est  une  qui  de  tout  temps  a  attire  plus 
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d'altention  que  les  autres,  c'est  la  grandeur 
territoriale.  Cette  circonstance,  Montesquieu 
l'a  déclarée  d'une  importance  tout  à  fait  déci- 
sive. «  La  propriété  naturelle  des  petits  États, 
dit-il,  est  d'être  gouvernés  eu  république  ;  celle 
des  médiocres,  d'être  soumis  à  un  monarque  ; 
celle  des  grands  empires  ,  d'être  dominés  par 
un  despote.  »  Ce  qui  est  vrai  à  cet  égard,  c'est 
qu'à  l'étendue  des  États  se  proportionne  pres- 
que toujours  la  puissance  des  causes  de  dis- 
corde et  de  ruine  qu'ils  recèlent.  D'ordinaire, 
les  plus  grands  renferment  non-seulement  des 
nations  étrangères  les  unes  aux  autres  ;  mais 
des  nations  entre  lesquelles  existent  des  inimi- 
tiés d'autant  plus  profondes  qu'il  en  est  dans 
le  nombre  que  la  force  des  armes  a  pu  seule 
contraindre  à  subir  une  association  qui  les  a 
privées  de  leur  ancienne  indépendance.  D'or- 
dinaire aussi,  c'est  dans  les  plus  grands  que 
l'antagonisme  des  croyances  religieuses,  et  la 
différence  des  latitudes,  des  cliuials  et  des  situa- 
tions géographiques,  entretiennent  au  sein  des 
populations  les  Laines  et  les  rivalités  les  plus 
ardentes,  et  telle  y  est  souvent  Tinsociabilité 
des  éléments  entrés  dans  leur  composition 
qu'ils  se  sépareraient  si  le  pouvoir  chargé  d'en 
maintenir  l'assemblage  n'était  concentré  aux 
mains  d'un  souverain  absolu. 

11  y  a  des  sociétés  qui  ne  possèdent  pas 
autant  d'action  souveraine  qu'elles  pourraient 
en  exercer  sans  péril  pour  la  paix  publique  ;  il 
n'y  en  a  pas  qui  puissent  en  conserver  au  delà 
de  la  mesure  fixée  par  l'énergie  des  motifs  de 
dissension  dont  elles  subissent  l'influence,  et 
cela ,  par  la  raison  qu'en  pareil  cas  l'anarchie 
que  laisse  se  produire  l'insuffisance  de  l'auto- 
rité centrale  étend  graduellement  ses  ravages 
et  finit  par  conduire  l'État  à  sa  perte. 

L'anarchie,  c'est  la  mort  pour  toute  associa- 
tion poUtique.  En  anéantissant  au  soin  d'un 
État  le  pouvoir  destiné  à  en  réunir  toutes  les 
forces  sous  une  même  direction,  elle  le  dissout 
et  le  prive  des  moyens  de  résister  aux  attaques 
de  ses  voisins.  Aussi,  c'est  la  nécessité  d'échap- 
per aux  atteintes  destructives  de  l'anarchie 
qui,  à  toutes  les  époques,  a  décidé  dans  chaque 
Etat  du  monde  rorganisation  du  gouvernement. 
Là  où  le  renouvellement ,  par  voie  d'élection , 
du  personnel  gouvernant,  déchainait  des  orages 
d'une  violence  subversive,  la  communauté  po- 
litique ne  s'est  conservée  qu'à  la  condition  de 
chercher  le  repos  sous  la  forme  monarchique  ; 
là,  au  contraire,  où  ce  même  renouvellement 
n'occasionnait  que  des  agitations  sans  portée 
désorganisatrice,  la  communauté,  gardant  plus 
complet  l'exercice  de  la  souveraineté ,  est  de- 
meurée et  a  vécu  sous  la  forme  républicaine. 

Et  ce  n'est  pas  uniquement  sur  la  séparation 
des  États  en  monarchies  et  en  républiques  que 
le  besoin  d'union  et  de  sécurité  intérieure  a 
opéré,  c'est  aussi  sur  les  moiiitications  qui  sont 
venues  différencier  plus  ou  moins  largement 
les  constitutions  politiques  de  même  sorte  et 
portant  la  même  dénomination.  Dans  les  ré- 
publiques comme  dans  les  monarcliies,  le  nom- 
bre et  la  force  réelle  des  éléments  de  trouble 
et  de  division  dont  il  fallait  contenir  l'essor , 


ont  agi  sur  le  partage  de  l'action  souveraine 
entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  et  en 
fait  il  n'y  a  jamais  eu  deux  États  où  ce  partage 
ait  été  réglé  suivant  des  proportions  entière- 
ment pareilles. 

Il  résulte  de  ceci  que  la  liberté  politique  ne 
saurait  ileurir  partout  en  égale  mesure,  et  que, 
comme  Montesquieu  l'a  pensé,  il  y  a  des  États 
condamnés  à  ne  pouvoir  subsister  qu'à  la  con- 
dition d'accepter  les  maux  qu'en  produit  l'ab- 
sence complète.  Certes,  c'est  là  pour  ces  États 
une  infortune  réelle;  mais,  il  importe  de  le 
remarquer ,  cette  infortune  n'est  pour  ceux 
qui  l'éprouvent  qu'un  fruit  des  iniquités  dont 
une  partie  d'entre  eux  s'est  rendue  comphce. 
C'est  la  force  brutale  qui  a  créé  et  qui  soutient 
ces  empires  sur  lesquels  pèse  le  despotisme 
du  prince.  L'une  des  nations  qu'ils  renferment 
a  étendu  ses  conquêtes  sur  des  territoires  ap- 
partenant à  des  nations  voisines;  elle  a  mis  et 
elle  retient  sous  sa  dépendance  des  peuples 
qui  regrettent  leur  ancienne  autonomie,  et,  au 
lieu  de  concitoyens,  elle  a  dans  les  vaincus  des 
ennemis  presque  toujours  disposés  à  briser 
violemment  les  nœuds  d'une  association  qu'ils 
détestent.  C'est  là  principalement  ce  qui  fait 
des  Étals,  dont  la  grandeur  ne  repose  que  sur 
la  réunion  sous  un  même  gouvernement  de 
races  distinctes  par  l'origine,  le  langage  et  les 
antécédents  historiques ,  le  siège  de  l'absolu- 
tisme. La  guerre  existe  dans  leur  sein,  et,  pour 
empêcher  qu'elle  éclate  au  grand  jour ,  il  ne 
faut  pas  moins  qu'un  état  de  siège  continu. 
Leur  unité  est  trop  factice  pour  ne  pas  suc- 
comber, si  l'autorité,  qui  en  forme  le  seul  hen, 
n'était  pas  dégagée  de  tout  contrôle  et  de  tout 
frein.  Cette  autorité  a  des  luttes  et  des  combats 
à  soutenir,  et  comme  le  commandement  mili- 
taire, elle  ne  saurait  admettre  ni  limites  ni  par- 
tage. Ainsi  sont  châtiées  les  nations  qui  ont 
abusé  de  leur  puissance;  elles  oppriment  et 
elles  sont  opprimées;  la  servitude  qu'elles  im- 
posent à  d'autres  nations  se  retourne  contre 
elles,  et  elles  ne  sauraient  s'y  soustraire  que 
sous  peine  de  voir  se  réduire  la  grandeur  terri- 
toriale qu'elles  ont  injustement  acquise. 

Ou  a  vu  sur  quels  fondements  reposent  les 
gouvernements ,  en  quoi  consistent  les  diffé- 
rences qu'en  présente  la  structure  et  de  quel- 
les sources  émanent  réellement  ces  différences. 
Reste  maintenant  à  montrer  quelles  sont  les 
attributions  naturelles  des  gouvernements,  et 
dans  quelles  limites  doit  se  renfermer  la  tâche 
qui  leur  est  dévolue. 

Que  les  gouvernements  n'aient  à  faire  que 
ce  que  les  membres  de  la  communauté,  soit 
isolément,  soit  collectivement,  ne  sauraient  ou 
faire  par  eux-mêmes  ou  faire  sutnsamment  bien 
sans  le  concours  de  l'autorité  publique,  cette 
règle  est  la  vraie.  Mais  où  se  trouve  la  ligne  de 
séparation  entre  les  choses  du  ressort  direct  et 
particulier  des  gouvernements  et  les  choses  qui 
n'en  sont  qu'une  partie  ou  n'en  sont  pas  du 
tout?  La  question,  examinée  de  près,  n'est  pas 
aussi  simple  qu'elle  parait  l'être  ,  et  dans  la 
pratique  elle  a  reçu  des  solutions  fort  diverses. 

11  est  facile  néanmoins  de  désigner  les  fonc- 


I 


1092 


GOUVERNEMENT. 


tions  qui ,  dans  tous  les  États ,  appartiennent 
de  toute  nécessité  aux  gouvernements.  Ce  sont 
celles  dont  le  maintien  de  l'indépendance  et  de 
l'unité  nationales  requiert  en  tout  temps  l'ac- 
complissement. Exécution  des  lois ,  négocia- 
tions ou  traités  avec  l'étranger,  levée  et  emploi 
des  forces  militaires,  perception  et  emploi  du 
produit  des  taxes  destinées  à  pourvoir  aux  dé- 
penses d'utilité  sociale;  toutes  ces  choses  sont 
du  domaine  particulier  du  pouvoir  exécutif,  et 
quand  les  membres  de  la  communauté  concou- 
rent à  les  régler,  c'est  dans  la  mesure  où  ils 
participent  à  l'exercice  de  la  souveraineté  ef- 
fective ,  où  ils  font  partie  intégrante  et  active 
du  gouvernement. 

Il  est  d'autres  parties  de  l'action  souveraine 
qui,  sans  se  concentrer  aussi  complètement 
aux  mains  du  personnel  gouvernant,  réclament 
néanmoins  sa  coopération  continue.  Telle  est 
l'administration  de  la  justice.  Il  y  a  des  États  où 
le  peuple  désigne  lui-même  les  juges  dont  il 
relève  ,  et,  au  moyen  de  jurés  (voy.  Jury)  ou 
d'assesseurs  tirés  de  ses  propres  rangs ,  inter- 
vient directement  dans  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire.  A  cet  égard,  les  combinaisons  peu- 
vent être  fort  dissemblables,  et,  de  tout  temps, 
les  meilleures  ont  été  celles  qui  dégageaient  le 
plus  complètement  les  juges  de  toute  dépen- 
dance extérieure;  mais  quels  qu'en  puissent 
être  l'esprit  et  le  caractère,  il  n'en  reste  pas 
moins  une  tâche  que  l'autorité  centrale  est 
seule  apte  à  remplir  avec  tout  le  succès  néces- 
saire ,  celle  d'assurer  l'exécution  des  lois  con- 
formément à  la  volonté  du  législateur.  Si  l'ac- 
complissement de  cette  tâche  laissait  à  désirer, 
les  lois,  livrées  à  des  interprétations  diverses  , 
finiraient  par  ne  plus  être  entendues  et  appli- 
quées de  la  même  façon  sur  tous  les  points  du 
territoire  national,  et  la  société  aurait  à  souffrir 
de  l'incertitude  des  règles  sur  la  stricte  obser- 
vation desquelles  repose  la  sécurité  des  biens 
et  des  personnes. 

Parmi  les  besoins  sociaux,  il  en  est  dont  la 
satisfaction  réclame  impérieusement  le  con- 
cours et  l'action  de  l'État.  Ce  sont  ceux  aux- 
quels pourvoient  des  services  et  des  travaux 
d'utiUté  publique,  et  conséquemment  à  la 
charge  commune  de  toutes  les  parties  du  terri- 
toire. Il  y  a  bien  des  manières  de  procéder  à 
l'exécution  de  ces  services  et  de  ces  travaux , 
et  bien  des  manières  aussi  de  faire  face  aux 
frais  qu'ils  nécessitent  et  d'en  obtenir  le  rem- 
boursement; mais  à  l'État  incombe  le  soin  d'en 
déclarer  l'utilité  ou  de  veiller  à  ce  qu'ils  rem- 
plissent bien  leur  destination.  Ainsi,  en  matière 
d'organisation  des  postes ,  de  création  de  ca- 
naux, de  routes  de  long  parcours,  son  inter- 
vention est  nécessaire  ,  et  cette  intervention  , 
le  gouvernement  l'exerce  à  titre  d'organe  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  général  dans  les  intérêts 
qu'il  s'agit  de  concilier  et  de  satisfaire. 

Pas  d'État  de  quelque  étendue,  où  ne  sub- 
sistent des  communautés  partielles  douées  de 
vie  parliculièrc  et  ayant  des  besoins  et  des  in- 
térêts à  elles  propres.  Communes  ,  paroisses  , 
arrondissements,  départements,  comtés,  pro- 
vinces, sous  quelque  dénomination   qu'elles 


soient  connues  ,  ces  fractions  de  l'association 
politique  ont  à  subvenir  à  des  dépenses  locales, 
à  gérer  des  biens  qui  leur  appartiennent,  à  ac- 
complir tous  les  actes  que  requiert  une  exis- 
tence distincte  de  l'existence  générale,  et  tou- 
tes ,  en  effet,  ont  des  mandataires  et  des  ad- 
ministrations qui  délibèrent  et  agissent  en  leur 
nom.  Tout  diffère  néanmoins,  selon  les  pays  , 
dans  la  mesure  de  liberté  dont  elles  jouissent, 
en  ce  qui  touche  la  conduite  de  leurs  affaires. 
Tandis  que  certains  gouvernements  s'attachent 
à  les  tenir  en  tutelle  et  ne  les  laissent  se  mou- 
voir qu'avec  l'autorisation  et  sous  le  contrôle 
permanent  de  fonctionnaires  qu'ils  ont  choisis 
eux-mêmes,  dautres  ne  s'immiscent  en  rien 
dans  leurs  décisions  et  les  laissent  agir  en  toute 
chose  à  leurs  risques  et  périls.  {Voy.  Commu- 
nes, Décentralisation,  Département,  etc.) 

A  n'envisager  la  question  que  par  un  de  ses 
côtés ,  il  semble  que ,  dans  leurs  relations  soit 
avec  les  communes,  soit  avec  les  autres  frac- 
tions territoriales,  ayant  leur  existence  propre, 
les  gouvernements  devraient  s'en  tenir  à  ré- 
clamer l'observation  des  lois  de  l'État,  et  à  pré- 
server de  toute  atteinte  nuisible  les  intérêts 
placés  sous  leur  sauvegarde  ;  mais ,  en  y  re- 
gardant de  près,  on  arrive  à  reconnaître  que 
les  choses  ne  sauraient  partout  et  toujours  se 
constituer  sur  le  même  pied.  Les  populations 
ne  sont  pas  dans  tous  les  pays  également  avan- 
cées, également  aptes  à  administrer  les  affaires 
de  leur  compétence.  Cela  tient  à  ce  que  le  passé 
n'a  pas  été  identique  pour  toutes.  En  Europe 
même ,  on  en  compte  encore  qui ,  trop  récem- 
ment échappées  à  la  servitude ,  sont  affaissées 
sous  le  poids  de  l'ignorance ,  et  qui,  si  le  gou- 
vernement n'agissait,  ne  se  prêteraient  à  au- 
cun des  sacriflces  que  demande  le  plus  impé- 
rieusement l'amélioration  de  leur  condition 
intellectuelle  et  économique.  Toutefois ,  même 
envers  ces  populations,  il  est  essentiel  que  la 
coaction  soit  réduite  à  la  moindre  mesure  pos- 
sible. Le  don  d'engendrer  les  qualités  que  re- 
quiert la  vie  civique  n'appartient  qu'à  la  pra- 
tique même  de  cette  vie.  Pour  savoir  ce  que 
sont  les  intérêts  collectifs  et  quels  liens  in- 
times subsistent  entre  eux  et  les  intérêts  pri- 
vés, il  faut  être  appelé  à  s'en  occuper.  Des 
hommes  qui  n'ont  pas  part  aux  décisions  ren- 
dues en  vue  du  bien  public  n'apprennent  pas 
à  quel  point  ce  bien  se  rattache  au  leur,  et  de- 
meurent indifférents  atout  ce  qui  se  passe  hors 
de  la  sphère  où  se  concentre  leur  activité  do- 
mestique. Otez  la  liberté  municipale,  la  liberté 
politique  n'aura  que  des  fondements  mal  assu- 
rés, et  faute  de  rencontrer  dans  les  masses 
les  notions  et  les  sentiments  qui  la  leur  ren- 
draient chère,  elle  restera  exposée  aux  hasards 
des  crises  révolutionnaires. 

Après  avoir  indiqué  ce  que  les  gouverne- 
ments ont  à  faire,  soit  seuls  et  par  eux-mêmes, 
soit  de  concert  avec  telle  ou  telle  subdivision 
de  la  communauté  politique,  il  reste  à  montrer 
dans  quelles  limites  doit  se  renfermer  leur  ac- 
tion, et  quel  est  le  domaine  où  elle  ne  saurait 
pénétrer  sans  devenir  plus  nuisible  qu'utile. 

Il  y  a ,  dans  toutes  les  sociétés,  des  libertés 
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qu'il  importe  de  laisser  subsister  dans  toute 
leur  étendue  naturelle.  C'est  pour  les  individus 
un  droit  imprescriptible  d'user  à  leur  gré  de 
leurs  facultés  et  de  leurs  forces,  d'amender 
leur  condition,  d'amasser  des  richesses,  de  s'é- 
lever à  la  possession  de  tous  les  avantages  at- 
tachés à  l'état  social.  Ce  droit  n'a  pour  chacun 
d'autre  limite  que  le  respect  dû  à  l'existence 
de  pareil  droit  chez  autrui ,  et ,  en  ce  qui  le 
touche,  la  tâche  des  pouvoirs  pubhcs  consiste 
uniquement  à  en  préserver  l'exercice  de  toute 
atteinte  offensive  ou  restrictive. 

Malheureusement,  les  gouvernements  n'en 
ont  pas  jugé  ainsi.  Au  lieu  de  se  contenter  d'as- 
surer à  chacun  le  plus  haut  degré  de  sécurité 
possible  dans  l'emploi  de  ses  moyens  de  bien- 
être  et  dans  la  jouissance  des  biens  devenus 
son  partage,  ils  ont  pensé  qu'il  leur  apparte- 
nait d'imprimer  aux  activités  individuelles  des 
directions  de  leur  choix  et  d'intervenir  dans  la 
répartition  des  richesses.  Rangs  et  conditions, 
propriété  et  distribution  des  terres,  application 
des  capitaux  et  du  travail,  création  et  échange 
des  produits,  labeurs  manufacturiers  et  tran- 
sactions commerciales,  il  n'est  pas  une  de  ces 
choses  qu'ils  n'aient  soumise  à  des  règles  dis- 
tinctes et  coercitives,  et  leurs  actes  n'ont  abouti 
qu'à  créer  des  obstacles  à  l'essor  bienfaisant 
des  arts  et  de  la  civilisation. 

C'est  qu'il  est  impossible  de  toucher  au  droit 
commun,  sans  semer  au  sein  des  sociétés  des 
injustices  et  des  servitudes  dont  le  poids  ar- 
rête ou  ralentit  inévitablement  leur  marche. 
Tel  a  été  et  tel  sera  toujours  l'effet  des  lois 
destinées  à  créer  un  ordre  civil  et  économique 
autre  que  celui  que  devrait  produire  le  libre 
déploiement  des  forces  et  des  facultés  indivi- 
duelles. Ces  lois  n'opèrent  qu'à  la  condition  de 
prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et 
les  résultats  en  sont  constamment  contraires 
au  bien  général.  Est-ce  la  terre  qu'elles  im- 
mobilisent en  totalité  ou  en  partie  au  profit 
d'une  portion  de  la  communauté,  elles  rédui- 
sent chez  le  reste  la  possibilité  d'arriver  aux 
avantages  de  la  propriété  immobilière,  et  en  res- 
serrant le  champ  accessible  à  ses  conquêtes, 
elles  affaibhssent  le  principal  mobile  de  ses  ef- 
forts. Rien  n'agit  aussi  efTicacement  sur  l'acti- 
vité des  hommes  que  le  désir  d'acquérir  des  ter- 
res, rien  surtout  ne  les  décide  autant  à  être 
rangés  ,  laborieux ,  à  amasser  les  épargnes 
dont  les  œuvres  nouvelles  réclament  l'emploi; 
mais,  là  où  ce  désir,  faute  de  rencontrer  toutes 
les  facilités  de  satisfaction  auxquelles  il  a  droit, 
demeure  faible  et  languissant ,  les  populations 
manquent  des  qualités  les  plus  essentielles  à 
leur  prospérité.  Parmi  les  causes  qui  ont  em- 
pêché les  nations  de  l'Europe  d'avancer  d'un 
pas  plus  ferme  et  plus  rapide  vers  la  civilisa- 
tion, figurent,  à  l'un  des  premiers  rangs,  les 
institutions  qui  attribuaient  à  des  ordres  pri- 
vilégiés la  possession  exclusive  de  vastes  por- 
tions du  sol,  et  si  les  nations  slaves  sont  restées 
en  arrière  des  autres,  c'est  principalement  parce 
que,  chez  elles,  la  propriété  territoriale  était 
réservée  tout  entière  aux  seules  familles  dont 
se  composait  la  noblesse. 


En  matière  industrielle,  l'intervention  de 
l'autorité  n'est  pas  moins  nuisible.  A  chaque 
époque,  les  genres  de  production  que  stimu- 
lent les  circonstances  du  moment,  obtiennent 
les  plus  amples  rémunérations,  et  par  cela 
même  attirent,  plus  que  les  autres,  les  bras  et 
les  capitaux.  C'est  cette  marche  naturelle  des 
choses  que  contrarient  les  gouvernements  toutes 
les  fois  que,  distinguant  entre  les  différentes 
branches  de  commerce  et  d'industrie,  il  en  est 
dont  ils  provoquent  le  développement  parti- 
culier. Dans  ce  cas,  en  appelant  des  forces 
productives  dans  des  voies  moins  fécondes 
que  celles  qu'elles  quittent,  ou  qu'elles  au- 
raient choisies,  ils  en  diminuent  la  fécondité 
générale,  et  les  sociétés  ne  tirent  pas  de  leurs 
labeurs  tous  les  fruits  qu'elles  désirent  en  re- 
cueillir. A  cet  inconvénient  s'en  joignent  d'au- 
tres non  moins  graves.  D'abord,  ce  n'est  qu'en 
imposant  à  la  communauté  des  charges  plus  ou 
moins  onéreuses  qu'on  soutient  les  industries 
auxquelles  manquent  quelques-unes  des  con- 
ditions de  succès  dont  elles  auraient  besoin 
pour  se  passer  d'assistance,  et  de  telles  com- 
binaisons se  traduisent  en  obstacles  à  l'accrois- 
sement de  la  richesse.  En  second  lieu,  l'action 
du  pouvoir  affaiblit  chez  les  producteurs  les 
qualités  les  plus  nécessaires  au  bon  emploi  de 
leurs  ressources.  Au  lieu  de  ne  compter  que 
sur  des  bénéfices  dus  à  l'énergie  et  à  l'habileté 
de  leurs  propres  efforts,  ils  se  reposent  sur 
l'État  du  soin  d'assurer  à  leurs  œuvres  de  suffi- 
santes récompenses,  et  d'ordinaire  ils  se  sou- 
cient peu  de  mettre  à  profit  les  innovations  dont 
la  réahsation  demande  des  avances  et  des  sa- 
crifices. 

Que  l'on  examine  ce  que  produisent,  en 
réalité,  les  arrangements  législatifs  destinés, 
soit  à  modifier  la  distribution  de  la  propriété  et 
des  richesses,  soit  à  assigner  aux  applications 
du  travail  des  directions  artificielles  et  coerci- 
tives :  on  n'en  trouvera  pas  un  qui  n'attente  à 
la  liberté  dont  l'activité  productive  a  besoin 
pour  se  déployer  dans  toute  sa  puissance,  et 
qui  n'enlève  aux  membres  du  corps  social 
quelques-uns  des  moyens  et  des  éléments  de 
prospérité  dont  ils  ont  droit  de  conserver  l'u- 
sage. 

Aujourd'hui,  grâce  aux  progrès  des  lumières, 
les  gouvernements,  plus  éclairés  qu'aux  épo- 
ques antérieures,  ont  commencé  à  reconnaître 
qu'il  est  bon  nombre  de  faits  d'ordre  économi- 
que et  civil  qu'il  faut  laisser  se  produire  et  se 
constituer  d'eux-mêmes.  Déjà ,  dans  les  Etats 
les  plus  avancés  de  l'Europe,  les  lois  qui  au- 
trefois réservaient  à  des  castes  et  à  des  classes 
particulières  la  possession  d'une  portion  du  sol 
ou  traitaient  inégalement  les  différents  modes 
de  travail  et  de  production ,  ont  fait  place  à  des 
lois  moins  coactives,  et  bien  évidemment  le 
temps  approche  où  les  droits  delà  justice  et  de 
la  liberté  obtiendront  déflnitivement  le  respect 
qui  leur  est  dû. 

11  est  à  désirer  néanmoins  que  les  gouver- 
nements n'étendent  plus  leur  action  au  delà 
du  cercle  où  l'intérêt  social  veut  qu'elle  de- 
meure confinée.  En  ce  qui  touche  la  répartition 
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des  ricliesscs,  l'applicaliou  des  forces  indus- 
trielles et  les  conquêtes  de  l'activité  indivi- 
duelle, leurtàclie  consiste  uniquement  à  veiller 
à  l'exécution  des  engag-ements,  à  assurer  aux 
personnes  ainsi  qu'aux  biens  de  toute  nature 
dont  elles  ont  la  possession  légitime,  lapins 
haute  mesure  de  sécurité  possible.  Cette  tâche 
remplie,  ils  n'ont  plus  à  se  préoccuper  du 
cours  que  prendront  les  choses.  Il  y  a,  pour 
régler  ce  cours,  des  lois  naturelles  qui  n'ont 
pas  besoin  qu'on  vienne  à  leur  aide,  et  dont 
l'œuvre  est  toujours  d'autant  meilleure  et  plus 
efficace ,  qu'elle  s'accomplit  plus  librement. 
Essayer  de  substituer  à  l'ordre  que  ces  lois 
ont  pour  fin  de  produire  un  ordre  difTérent,  ce 
n'est  pas  moins  qu'essayer  de  substituer  aux 
fruits  des  conceptions  de  la  sagesse  suprême, 
ceux  des  conceptions  nécessairement  impar- 
faites de  la  sagesse  humaine,  et  de  semblables 
témérités  rencontrent  infailliblement  leur  châ- 
timent dans  les  souffrances  et  les  maux  qu'elles 
entraînent  ou  dont  elles  empêchent  la  suppres- 
sion. Hip.  Passy. 

,  Comparez:  Aristocratie,  Démocratie,  Démagogie, 
Etat,  Monarcliie,  Ochlocratie,  Oligarchie,  Polyarcliie, 
Pouvoir,  Képublique ,  Théocratie. 

GOUVERNEMENT  PROVISOIRE.  Toute  so- 
ciété a  besoin  d'un  chef;  il  faut  que  cela  soit 
bien  profondément  gravé  dans  la  nature  hu- 
maine, puisque,  depuis  la  création,  les  socié- 
tés n'ontjamais  pu  s'en  passer.  Aussi  le  premier 
acte  d'une  révolution  est-il  de  remplacer  le 
chef  quia  été  emporté  parla  tempête  politique. 
Et  c'est  ce  besoin  profond,  irrésistible,  d'avoir 
un  gouvernement,  qui  rend  le  peuple  indul- 
gent et  facile  sur  les  formes  employées  lors  du 
choix  des  hommes  auxquels  il  donne  ou  laisse 
prendre  ses  pouvoirs;  c'est  ce  qui  lui  fait  fer- 
mer les  yeux  sur  les  usurpations  que  ces  re- 
présentants se  permettent,  tout  en  proclamant 
bien  haut  la  souveraineté  du  peuple  qu'ils  fou- 
lent aux  pieds,  tantôt  en  portant  de  leur  propre 
autorité  des  lois  que  logiquement  leur  mandat 
provisoire  et  limité  ne  leur  permettait  pas  de 
faire,  tantôt  en  faisant  définitivement  des  cho- 
ses qui  étaient  hors  de  leur  mission  et  de  leur 
compétence.  Mais  ce  que  le  peuple  abhorre 
avant  tout,  c'est  l'anarchie. 

Cependant  «c'est  une  expérience  éternelle,  a 
dit  Montesquieu,  que  tout  homme  qui  a  du  pou- 
voir est  porté  à  en  abuser.»  Or  la  plupart  des  ré- 
volutions ont  eu  pour  cause  et  pour  excuse  ou 
pour  prétexte  la  nécessité  de  réprimer  des  abus 
de  puissance.  Pourtant,  les  pouvoirs  constitués, 
à  titre  précaire,  à  la  suite  des  révolutions,  sont 
tombés  dans  les  mêmes  fautes.  Ainsi,  le  gou- 
vernement provisoire  de  1814  s'empresse  de 
faire  un  roi,  et  M.  de  Talleyrand  montre  son 
salondelarueSaint-Floi-eutin,  en  disant:  «Voilà 
où  la  Restauration  s'est  faite.  »  Le  gouvernement 
provisoire  de  18.30  agit  de  la  môilie  manière, 
et  c'est  dans  l'hôtel  de  Lairifc  que  s'étabht  le 
gouvcrncuient  de  Juillet. 

Le  gouvernement  provisoire  de  1818  suit  les 
mêmes  errements,  et  après  une  délibération 
de  quelques  heures,  il  enfante  une  République. 


Le  dictateur  de  décembre  1851  u.^a  et  abusa 
de  son  pouvoir  usurpé  et  quant  au  gouverne- 
ment «de  la  défense  nationale»  du  4  septembre 
1870,  il  se  tint  assez  longtemps  dans  de  justes 
bornes,  sauf  il  est  vrai  la  délégation  de  Tours'. 
Mais,  encore  une  fois,  «tout  homme  qui  a  du 
pouvoir  est  porté  à  en  abuser.»  On  voit,  d'ail- 
leurs par  ces  exemples ,  que  s'il  est  dans  la 
tendance  des  chefs  d'État  d'usurper  des  droits, 
cette  tendance  n'est  pas  un  privilège  des  mo- 
narchies ,  et  que  tous  les  pouvoirs ,  qu'ils 
soient  oligarchiques,  monarchiques  ou  répii- 
bUcains,  tendent,  par  leur  nature,  à  absorber 
le  peuple  qui  se  trouve  vis-à-vis  de  celui  qui 
commande,  de  quelque  nom  qu"il  s'appelle, 
dans  le  même  rapport  que  vis-à-vis  de  celui 
qui  règne. 

Où  est  donc  le  remède  à  cet  envahissement? 
Il  ne  se  trouve  pas  dans  la  citation  continuée 
de  Montesquieu:  «Pour  que  l'on  ne  puisse  pas 
abuser  du  pouvoir,  ajoute-t-il,  il  faut  que,  par 
la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête  le 
pouvoir;  autrement  tout  pouvoir  va  jusqu'à  ce 
qu'il  trouve  des  limites.» 

En  effet,  la  prescription  de  Montesquieu  ne 
s'applique  qu'à  des  situations  régulières  et 
l'existence  d'un  gouvernement  provisoire  ca- 
ractérise la  situation  politique  irrégulière  par 
excellence;  le  pouvoir  y  est  tenu  par  des  hom- 

1.  L'Assemblée  nationale  avait  nommé  en  1871 
une  commission  chargée  de  réviser  les  décrets  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Voici  com- 
ment s'exprime  le  Temps  du  27  mars  1872  sur  le  tra- 
vail du  rapporteur  (M.  Taillefer): 

c  Cette  révision  était  certainement  nécessaire  pour 
coordonner  les  documents  législatifs  de  la  période 
intermédiaire  et  les  mettre  en  harmonie  avec  les  lois 
ultérieurement  votées  par  l'Assemblée  nationale. 
Placé  entre  le  régime  impérial  qui  entraînait  dans 
sa  chute  une  partie  des  lois  qu'il  avait  édictées ,  et 
le  gouvernement  de  l'Assemblée  auquel  l'œuvre  de 
rénovation  législative  était  plus  naturellement  ré- 
servée ,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
avait  une  tâche  fort  ingrate.  Indépendamment  des 
mesures  urgentes,  militaires  ou  financières  que  les 
circonstances  l'obligeaient  à  décréter,  il  ne  pouvait 
guère  se  dispenser  d'aborder,  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  des  objets  de  légi.«lation  générale 
qui  n'avaient  évidemment  rien  à  voir  avec  la  défense, 
et  qu'il  ne  pouvait  étudier  dans  des  conditions  suffi- 
santes de  calme  et  de  maturité. 

«  Là  semble  être  le  principal  grief  de  la  commission, 
et  elle  a  certainement  raison  quand  elle  constate  que 
l'heure  était  peu  propice  pour  la  réformation  de  nos 
lois.  Jlais  il  y  a  deux  choses  dont  elle  ne  tient  pas 
suffisamment  compte  :  d'abord  l'état  des  esprits,  l'in- 
sistance de  l'opinion  à  faire  opérer  sans  retard  des 
réformes  depuis  longtemps  réclamées,  puis  les  dis- 
cussions prolongées  et  approfondies  que  ces  réformes 
avaient  suscitées  tant  dans  la  presse  qu'au  sein  des 
assemblées,  avant  de  recevoir  cette  rapide  consécra- 
tion législative.  Ainsi,  l'abolition  du  serment  poli- 
tique, l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII,  la  suppression  de  la  haute  cour,  les 
modifications  apportées  au  recrutement  du  jury  con- 
formément à  la  législation  de  18-18,  sont  plutôt  l'œuvre 
de  l'opinion  que  celle  du  gouvernement  provisoire  , 
et  il  est  difficile  d'y  voir  de  véritables  improvisations. 
Cela  est  si  vrai  que  le  rapporteur,  tout  en  blâmant 
cette  intrusion  dans  le  domaine  législatif  proprement 
dit,  propose  à  l'Assemblée  d'en  confirmer  les  résul- 
tats et  de  maintenir  avec  ou  sans  amendement,  la 
plupart  des  décrets  de  cette  catégorie. ..  > 

Le  rédacteur  du  Temps  a  raison  dans  l'espèce,  mais 
on  no  doit  pas  oublier  que  «la  pression  de  l'opinioni 
est  un  argument  trop  commode,  car  l'opinion  pour- 
rait bien  être  souvent  celle  de  cette  «minorité  turbu- 
lente! qui,  après  une  révolutiou ,  prend  volontiers 
le  haut  du  pavé. 
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mes  qui  se  sont  donné  eux-mêmes  le  mandat, 
c'est-à-dire  par  des  hommes  sans  mandat  ;  mais 
par  cette  raison  même,  les  gouvernements  pro- 
visoires devraient  s'abstenir  de  disposer  pour 
l'avenir.  Leurs  pouvoirs  ne  vont  pas  au  delà  de  la 
■  durée  de  leur  fonction;  ils  ne  sont  légitimes  que 
pour  maintenir  l'ordre,  et  non  pour  édicter  des 
lois  que  les  autorités  régulières  auront  le  temps 
de  faire.  Ils  ne  doivent  prendre  absolument  que 
les  mesures  urgentes  et  pas  d'autres,  et  ils  de- 
vraient toujours  s'empresser  de  demander  un 
bill  d'indemnité  à  la  première  assemblée  pour 
chaque  mesure  en  particulier,  et  non  en  bloc. 

Il  est  un  détail  sur  lequel  nous  devons  in- 
sister en  terminant.  Ou  distinguo  en  France  — 
'Comme  dans  presque  tous  les  Etats  d'ailleurs — 
entre  l'acte  émané  du  pouvoir  législatif,  la  loi, 
et  celui  qui  émane  du  pouvoir  exécutif,  ï ar- 
rêté, Vo7-donnance,  le  décret.  Or.  le  gouverne- 
ment provisoire  étant  dictateur,  il  réunit  les 
deux  pouvoirs.  11  en  résulte  qu'on  a  souvent 
de  la  peine  à  distinguer  l'acte  qui  est  une  loi 
de  l'acte  qui  est  un  décret,  et  que  certaines 
personnes  sont  disposées  à  considérer  l'en- 
semble des  actes  comme  des  lois,  interpréta- 
tion qui  peut  avoir  de  sérieux  inconvénients. 
Il  importe  donc  qu'on  ait  bien  présent  à  l'esprit 
que  la  nature  de  l'acte  ne  change  pas  par  l'ef- 
fet de  la  signature  d'un  dictateur  révolution- 
naire, c'est-à-dire  que  le  décret  reste  décret. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  si  le 
gouvernement  renversé,  ou  phitot  qu'on  avait 
tenté  de  renverser,  se  maintient  au  pouvoir,  il 
ne  respectera  absolument  rien  de  ce  qu'aura 
fait  le  gouvernement  insin-rectionnel  (le  mot 
provisoire  ne  s'applique  qu'aux  insurrections 
victorieuses).  Le  gouvernement  français  n'a  rien 
reconnu  de  ce  qui  s'est  fait  sous  la  Commune , 
pas  même  les  actes  de  l'état  civil,  et  le  gouver- 
nement de  Washington  n'a  pas  admis  un  mo- 
ment les  actes  du  gouvernement  sécessionniste, 
bien  qu'il  ait  duré  trois  ans. 

CoMPAUEZ  :  Anarchie  ,  Coup  d'Etat  >  Dictateur  , 
Révolution. 

GRACE.  C'est  la  remise  que  le  souverain  ac- 
corde au  condamné  de  la  peine  qu'il  doit  subir 
et  qui  le  plus  souvent  est  remplacée  par  une 
peine  moindre.  Dans  ce  dernier  cas,  la  grâce 
consiste  dans  une  commutation  de  peine. 

A  la  diflérence  de  l'amnistie,  la  grâce  n'abo- 
lit ni  le  délit,  ni  la  condamnation ,  ni  les  con- 
séquences de  cette  condauiualiou,  telles  que 
les  iucapacilés  qui,  dans  certains  cas,  y  sont 
attachées  ])ar  la  loi.  Elle  fait  seulement  cesser 
la  peine.  C'est  ainsi  que  la  grâce  n'empêche 
pas,  en  cas  de  nouveaux  délits,  l'application 
des  peines  de  la  récidive,  qu'elle  u'enlralno  pas 
la  remise  des  frais  et  qu'elle  laisse  subsister,  à 
la  suite  des  coiulamnations  à  des  peines  alllic- 
tives  et  infamantes,  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

Le  droit  de  grâce  n'a  pas  toujours  été,  en 
France,  le  privilège  exclusif  de  la  royauté; 
mais  de  tout  temps  on  a  compris  l'inllucnce 
politique  qui  en  i-ésuite,  et  c'est  à  ce  point  de 
■vue  surtout  que  jusqu'à  la  Révolution  de  1789 


divers  pouvoirs  s'en  sont  disputé  la  préroga- 
tive. 

On  comprend  que  pendant  la  féodalité  chaque 
seigneur,  étant  souverain  sur  ses  terres,  devait 
avoir  le  droit  de  faire  grâce,  comme  il  avait  le 
droit  de  punir. 

A  mesure  que  le  pouvoir  se  concentra  dans 
la  personne  des  rois,  le  nombre  des  seigneurs 
exerçant  le  droit  de  grâce  tendit  à  se  restrein- 
dre. Quelques  grands  officiers,  tels  que  le  con- 
nétable ,  les  maréchaux  de  France,  les  gouver- 
neurs des  provinces,  en  restèrent  longtemps 
investis.  Une  ordonnance  de  Charles  V,  du 
13  mai  1359,  leur  fit  défense  de  délivrer  à  l'a- 
venir des  lettres  de  grâce.  Cette  interdiction 
resta,  à  ce  qu'il  pai'ait,  sans  effet,  car  il  fallut 
la  renouveler  en  1 449,  sous  le  règne  de  Louis  XII. 
Les  rois,  comme  nous  venons  de  le  dire,  flrent 
constamment  elTort  pour  rappeler  à  eux  cet  at- 
tribut de  la  souveraineté.  Charles  VI  avait  même 
essayé  de  le  réglementer  et  d'en  faire  Fobjet 
d'une  sorte  de  juridiction  régulière.  Par  lettres 
patentes  du  13  mars  1401,  il  accorda  au  chan- 
celier de  France,  «tenant  les  requêtes  géné- 
rales avec  tel  nombre  de  personnes  de  grand 
conseil  qu'il  voudrait  y  appeler» ,  le  pouvoir 
d'accorder  des  lettres  de  grâce  en  toute  sorte 
de  cas  et  à  toute  sorte  de  personnes. 

Cependant  ces  grâces  étaient  toujours  accor- 
dées par  le  chancelier  au  nom  du  roi,  et  si  quel- 
quefois les  rois  conservèrent  Fusagede  gracier 
des  condamnés  par  simple  brevet,  dans  cer- 
taines circonstances  telles  que  Fentrée  d'une 
reine  ou  la  naissance  d'un  prince,  ce  brevet 
devait  être  enregistré  en  chancellerie  dans  un 
délai  déterminé. 

Le  droit  de  grâce  fut  si  bien  considéré  comme 
un  attribut  de  la  souveraineté  que  les  rois  le 
déléguèi-eut  en  même  temps  qu'ils  déléguaient 
leur  autorité.  C'est  ainsi  que  Charles  VI,  en  éta- 
blissant son  frère  le  duc  de  Berry,  lieutenant 
dans  le  Languedoc  en  1380,  lui  conféra  le  droit 
de  grâce,  et  que  Louis  XI  donna  le  droite 
Charles,  duc  d'Angoulême,  d'accorder  une 
grâce  dans  chaque  ville  où  il  forait  sou  entrée. 
On  pense  bien  que  le  pouvoir  ecclésiastique, 
qui  en  tonte  occasion  disputa  si  obstinément  et 
pied  à  pied  au  pouvoir  civil  chacune  do  ses  at- 
tributions, comprit  l'importance  politique  du 
droit  de  grâce  et  tenta  d'en  avoir  au  moins  sa 
part.  La  cour  do  Rome  insérait  dans  les  pou- 
voirs des  légats  qu'elle  envoyait  en  France  la 
faculté  d'abolir  certains  crimes  et  de  gracier 
des  condamnés.  Mais  le  Parlement  refusa  tou- 
jours de  souscrire  à  ces  clauses  et  cassa  les 
actes  des  légats.  Les  arrètistes  rapportent  que 
le  cardinal  de  Plaisance,  légat,  ayant,  en  l'année 
1547,  donné  des  lettres  de  grâce  à  un  clerc 
qui  avait  tué  un  soldat,  le  Parlement  annula 
l'entérinement  qui  en  avait  été  fait  par  le  juge 
ecclésiastiqui;  et  ordonna  que  le  procès  serait 
fait  et  parfait  à  l'accusé. 

Des  usages  singuliers  subsistèrent  sur  quel- 
ques points  en  France  jusqu'en  1789.  Les 
évêques  d'Orléans ,  lors  de  leur  entrée  solen- 
nelle dans  cette  ville,  donnaient  des  lettres  de 
grâce  à  tous  les  criminels  qui  s'étaient  rendus 
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dans  les  prisons  d'Orléans,  en  quelque  lieu  que 
le  crime  eût  été  commis.  On  comprend  l'af- 
fluence  des  malfaiteurs  que  devait  attirer  cette 
solennité.  Au  lieu  de  supprimer  ce  scandaleux 
abus,  on  se  contenta  de  le  restreindre,  et  on 
décida  que  dorénavant  le  droit  de  grâce  de  l'é- 
vêque  ne  s'exercerait  plus  qu'à  l'égard  des 
crimes  commis  dans  l'intérieur  de  son  diocèse. 

Le  cliapitre  de  l'église  de  Rouen  avait  le  pri- 
vilège de  délivrer  chaque  année  un  criminel  et 
ses  complices  le  jour  de  l'Ascension.  11  en  était 
de  même  de  la  ville  de  Vendôme  en  vertu  d'un 
vœu  de  Louis  de  Bourbon  et  d'un  acte  du  21 
août  1428. 

C'est  en  cet  état  que  l'Assemblée  constituante 
trouva  la  France.  La  réaction  était  générale  à 
cette  époque  contre  les  abus  séculaires,  et 
contre  l'arbitraire  qui  régnait  au  lieu  de  prin- 
cipes fixes  et  certains.  On  tomba  dans  un  autre 
excès;  à  l'arbitraire  des  peines  et  des  grâces, 
le  Code  pénal  de  1 79 1  substitua  le  système  des 
peines  invariablement  fixées  par  la  loi  et  sup- 
prima le  droit  de  grâce. 

Le  droit  de  grâce  n'a  été  rétabli  que  par  le 
sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X. 

Depuis  cette  époque,  il  a  été  inscrit  dans 
toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé,  et 
la  théorie  en  a  été  nettement  formulée  par  le 
législateur;  le  droit  de  grâce  réside  dans  la 
personne  du  chef  de  l'État.  C'est  un  attribut  de 
la  souveraineté'. 

Cependant  l'utilité  du  droit  de  grâce  a  été 
mise  en  question.  Quelques  publicistes  tels  que 
Beccaria,  Bentham,  Rousseau  lui-même,  ont 
contesté  la  nécessité  de  son  intervention. 

Beccaria  voulait  qu'on  mit  la  clémence  dans 
la  loi  et  non  dans  l'exécution  des  jugements.  II 
pensait  que  la  modération  des  peines  et  «  la 
perfection  de  la  loi»  rendraient  les  grâces  inu- 
tiles. «  Le  droit  de  remettre  au  coupable  la 
peine  qu'il  a  encourue  est,  disait-il,  une  im- 
probation  tacite  des  lois.  »  Ce  système  inflexible 
qui  attribue  le  même  poids  et  la  même  mesure 
à  tous  les  faits  de  même  nature,  quoique  dans 
l'infinie  variété  des  choses  humaines,  ils  dilTè- 
rent  considérablement  les  uns  des  autres  et 
n'aient  jamais  la  même  valeur  morale  ,  a  été 
condamné  par  l'expérience,  qui  a  repoussé  le 
système  de  la  fixité  des  peines. 

J.  J.  Rousseau,  quoique  moins  absolu  que 
Beccaria,  arrivait  à  peu  près  aux  mêmes  con- 
clusions. «A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce, 
disait-il ,  ou  d'exempter  un  coupable  de  la  peine 
portée  par  la  loi  et  prononcée  par  le  juge,  il 
n'appartient  qu'à  celui  qui  est  au-dessus  du 

1.  L'Assemblée  nationale,  par  une  loi  du  17  juin 
1871,  a  délégué  le  pouvoir  de  faire  grâce  au  chef  du 
pouvoir  exécutif.  La  grâce  ne  peut  être  .iccordée 
que  par  une  loi  aux  ministres  et  aux  autres  fonction- 
naires ou  dignitaires  dont  la  mise  en  accusation  au- 
rait été  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale.  Mais 
sur  la  demande  expresse  de  M.  Thiers ,  alors  chef  du 
pouvoir  exécutif,  il  ne  peut  être  fait  grâce  aux  per- 
sonnes condamnées  pour  crime  à  raison  de  faits  se 
rattachant  à  l'insurrection  de  1871,  à  Paris  et  daus 
les  départements  depuis  le  15  mars,  que  s'il  y  a  ac- 
cord entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée 
nationale  représentée  par  une  commission  de  quinze 
membres.  Enfin,  les  amuisties  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  par  une  loi. 


juge  et  de  la  loi,  c'est-à-dire  au  souverain:  en- 
core son  droit  en  ceci  n'est-il  pas  bien  net  et 
les  cas  d'en  user  sont-ils  fort  rares.  Dans  un 
État  bien  gouverné,  il  y  a  peu  de  punitions, 
non  parce  qu'on  fait  beaucoup  de  grâces, mais 
parce  qu'il  y  a  peu  de  criminels;  la  multitude 
des  crimes  en  assure  l'impunité  lorsque  l'État 
dépérit...  Les  fréquentes  grâces  annoncent  que 
bientôt  les  forfaits  n'en  auront  plus  besoin.  » 

Rousseau  va  donc  conclure  aussi  durement 
que  Beccaria,  et  en  tête  des  lois  pénales,  tra- 
cer l'inscription  de  l'enfer  du  Dante:  «Lais- 
sez toute  espérance...  »  Mais  l'humanité  se 
révolte  en  lui  à  cette  dure  sentence;  sa  con- 
science désavoue  les  paradoxes  de  sa  raison, 
et  il  s'écrie:  «Je  sens  que  mon  cœur  murmure 
et  retient  ma  plume;  laissons  discuter  ces 
questions  à  l'homme  juste  qui  n'a  point  failli  et 
qui  jamais  n'eut  lui-même  besoin  de  grâce.  » 

Pius  récemment,  la  clémence  dans  l'exécu- 
tion des  peines  a  de  nouveau  trouvé  des  ad- 
versaires. Un  jurisconsulte  américain,  M.  Li- 
vingston,  l'a  combattue  en  principe,  et  a  pro- 
posé d'en  restreindre  au  moins  l'application  à 
certains  cas  :  «  Le  pouvoir  de  pardonner,  a-t-il 
dit,  ne  doit  être  exercé  que  dans  les  cas  d'in- 
nocence découverte  après  la  condamnation  ou 
de  réforme  sincère  et  complète  du  condamné.» 
11  y  a,  dans  ce  peu  de  mots  ,  plusieurs  erreurs: 
d'abord,  en  cas  d'innocence  reconnue  d'un 
condamné ,  il  ne  peut  être  question  de  pardon 
ni  de  grâce;  l'erreur  judiciaire  doit  être  réparée, 
et  le  jugement  de  condamnation  annulé.  En- 
suite, il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  réfonne 
du  condamné  et  son  amendement  moral  puis- 
sent seuls  motiver  l'intervention  de  la  grâce , 
et  M.  Livingston  que  nous  venons  de  citer,  se 
serait  sans  doute  exprimé  autrement  s'il  avait 
pensé  aux  crimes  et  déhts  politiques.  Que  le 
repentir  et  le  retour  aux  sentiments  moraux 
soient,  en  matière  de  crimes  ordinaires,  la 
condition  de  la  grâce,  nous  ne  le  contestons 
pas  ;  le  voleur  et  le  meurtrier  ne  peuvent  ren- 
trer dans  la  société  qu'en  lui  donnant  des  gages 
de  morahté.  Mais  les  crimes  et  délits  politiques 
présentent  un  caractère  particulier:  ils  ne  ré- 
vèlent pas  toujours,  dans  leur  auteur,  la  même 
perversité  que  les  crimes  communs  et  la  con- 
science n'a  pas  contre  eux  la  même  réproba- 
tion. Nous  avons  dit,  ailleurs  {voy.  Conspira- 
tion), que  cette  sorte  de  délits  constitue .  dans 
la  plupart  des  cas,  une  infraction  tout  aussi 
grave  que  les  délits  ordinaires  à  une  loi  mo- 
rale, mais  non  pas  à  la  même  loi.  Les  crimes 
communs  sont  partout  des  crimes;  les  faits  po- 
litiques ne  sont  des  crimes  que  d'une  façon  va- 
riable et  en  quelque  sorte  conditionnelle;  on 
pourrait  dire  que  les  circonstances  les  font  et 
les  défont.  «  L'immoralité  des  délits  politiques, 
dit  M.  Guizot,  n'est  ni  aussi  claire,  ni  aussi 
immuable  que  celle  des  crimes  privés  ;  elle  est 
sans  cesse  traversée  ou  obscurcie  par  les  vicis- 
situdes des  choses  humaines;  elle  varie  selon 
les  temps,  les  événements,  les  droits  et  les 
mérites  du  pouvoir.  » 

La  conscience  pubhque  a  des  retours  en  fa- 
veur des  condamnés  politiques;  elle  ne  peut  en 
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avoir  en  faveur  des  condamnés  ordinaires.  Elle 
amnistie  les  uns,  elle  fait  grâce  aux  autres, 
mais  ne  les  awiwù^te  jamais;  dans  ce  cas,  elle 
pardonne  et  n'oublie  pas. 

Comment  donc  subordonner  le  droit  de  grâce, 
en  matière  politique,  aux  conditions  de  réforme 
et  de  moralité  privée  que  M.  Livingston  a  pro- 
posées? Ce  qui  rend,  dans  ce  cas,  la  répres- 
sion nécessaire,  ce  n'est  pas  l'immoralité  et  la 
perversité  de  l'agent;  ce  sont  des  causes  poli- 
tiques qui  doivent  être  soumises  dans  leur 
action  aux  principes  généraux  de  la  justice  et 
du  droit;  l'opportunité  de  la  grâce,  quelquefois 
même  sa  nécessité ,  dépend  des  mêmes  causes. 
«Les  circonstances  qui  changent,  les  occasions 
qui  fuient,  les  passions  qui  s'affaiblissent,  les 
partis  qui  se  dissolvent ,  tout  concourt  à  dimi- 
nuer l'importance  d'un  condamné  politique*.» 

En  politique,  la  grâce  accordée  à  propos  au 
coupable  (qui  n'est  quelquefois  qu'un  vaincu), 
produit  au  profit  du  pouvoir  les  plus  heureux 
effets,  agit  sur  les  esprits  par  le  spectacle  de 
la  force  et  de  la  grandeur  et  fait  tomber  les 
armes  de  la  main  des  partis.  «  Les  monarques, 
dit  Montesquieu,  ont  tant  à  gagner  par  la  clé- 
mence, ils  en  tirent  tant  de  gloire,  que  c'est 
presque  toujours  un  bonheur  pour  eux  d'avoir 
l'occasion  de  l'exercer.  » 

Que  d'exemples,  au  contraire,  de  pouvoirs 
poursuivis  à  mort  par  le  cri  du  sang  inutile- 
ment versé  et  qui  ont  péri  pour  n'avoir  pas 
pardonné  à  temps  ! 

«  Mais  quand  faut-il  punir?  Quand  faut-il  par- 
donner? »  Montesquieu  se  pose  cette  question 
qu'il  n'est  pas  facile  de  résoudre  ;  il  ne  faut  pas, 
dit -il,  que  la  clémence  dégénère  en  faiblesse, 
et  conduise  au  mépris  du  prince.  La  clémence, 
il  est  vrai,  peut  avoir  des  dangers;  mais  les 
rigueurs  implacables  en  ont  aussi;  elles  pro- 
duisent la  terreur  qui  n'offre  au  pouvoir  qu'une 
base  chancelante  :  No7i  diuturni  timor  magis- 
ter  officii,  et  provoquent  des  représailles.  S'il 
faut  tomber  dans  un  excès,  c'est  par  excès  de 
clémence  qu'il  faut  pécher.  Il  n'est  pas  certain 
que  ce  ne  soit  pas  la  meilleure  politique,  même 
pour  durer,  et  la  postérité  qui  admire  les  vic- 
torieux, donne  son  amour  aux  débonnaires. 
Emile  Ghédieu. 

Comparez  :  Droit  divin,  Légitimité,  Souveraineté 
nationale. 

GRACE  DE  DIEU.  La  plupart  des  rois  de 
l'Europe  moderne  se  sont  intitulés  dans  les 
actes  publics  et  sur  leurs  médailles  ou  leurs 
monnaies,  rois  par  la  grâce  de  Dieu ,  Dei  gra- 
tta rex.  C'est  la  formule  exacte  et  complète  de 
la  théorie  célèbre  de  la  légitimité  et  du  droit 

V     divin. 

"  Auparavant  les  monnaies  portaient  cette  de- 

vise :  Sit  nomen  Domini  bénédiction.  Dans  ces 
quatre  mots,  le  Dei  gratta  rex  était  déjà  en 
germe.  De  quoi,  en  effet,  Charlemagne  ou  l'hi- 
lippe-Âuguste  auraient-ils  eu  plus  de  motifs  de 
bénir  le  Seigneur,  si  ce  n'est  de  les  avoir  faits 
rois? 

1.  Théorie  du  Code  pénal,  par  M.M.  Chauveau  et 
Faustin  Uélie. 


Les  empereurs  romains ,  avant  le  christia- 
nisme, quoique  leur  pouvoir  fût  absolu,  ne 
prétendaient  pas  le  tenir  de  la  grâce  de  Dieu. 
Le  principe  sur  lequel  il  reposait  n'était  pas  le 
droit  divin;  c'est  la  délégation  du  peuple  qu'ils 
invoquaient.  Au  douzième  siècle,  les  légistes 
de  Bologne  ne  professaient  encore  d'autre 
théorie  que  celle  des  Institutes:  «Par  la  loi 
Regia  qui  a  constitué  l'empire,  le  peuple  a 
concédé  au  prince  toute  sa  puissance.»  Le  ju- 
risconsulte Théophile  en  tirait  cette  consé- 
quence que  «  le  prince  est  le  maître  non-seu- 
lement de  nos  propriétés,  mais  de  nos  corps 
eux-mêmes  »;  ce  qui  prouve  que  le  despotisme, 
même  le  plus  insensé,  a  toujours  trouvé  des 
défenseurs. 

Avec  le  christianisme  apparaissent  sur  l'ori- 
gine du  pouvoir  et  la  source  delà  souveraineté 
des  idées  nouvelles.  Quand  Pépin  fut  sacré  roi 
par  saint  Boniface  en  752 ,  le  caractère  de  la 
royauté  fut  changé.  Le  roi  devint  l'oint  du 
Seigneur;  une  sanction  indélébile  et  qui  venait 
du  Ciel  fut  donnée  à  son  pouvoir.  La  personne 
du  roi  fut  désormais  inviolable  et  sacrée  comme 
la  personne  du  prêtre,  et  le  prince  a  dû  s'ha- 
bituer bien  vite  à  placer  dans  la  volonté  divine 
l'origine  de  son  droit. 

Depuis  Théodose  le  Jeune,  les  empereurs 
d'Orient  se  faisaient  sacrer;  leur  exemple  fut 
suivi  par  les  rois  wisigoths  et  les  rois  francs. 
Mais  la  théorie  du  droit  divin,  qui  devait  en 
résulter,  ne  trouva  sa  formule  que  beaucoup 
plus  tard. 

Sous  le  règne  de  Charles  II ,  en  Angleterre , 
Filmer  s'en  fit  l'interprète.  Voici  les  traits  prin- 
cipaux du  système  qu'il  avait  imaginé  et  qui  a 
été  reproduit  depuis  avec  plus  ou  moins  de 
modifications  par  les  écrivains  du  parti  théocra- 
tique. 

La  monarchie  héi-éditaire  par  ordre  de  pri- 
mogéniture  est  seule  conforme  à  la  volonté  de 
Dieu;  elle  est  d'institution  divine;  aucun  droit 
contraire  ne  peut  être  invoqué  contre  le  prince 
qui  la  possède  par  la  grâce  de  Dieu;  aucun 
pouvoir  humain  ne  peut  lui  être  opposé.  Il  en 
résulte  que  le  monarque  qui  ne  tient  ses  droits 
que  du  Ciel,  est  absolu,  qu'il  ne  peut  être  lié 
vis-à-vis  de  ses  sujets  par  aucun  engagement, 
et  que  la  parole  qu'il  donne  manifeste  seule- 
ment son  intention  actuelle  sans  le  lier  lui- 
même  par  aucune  obligation. 

Ces  doctrines  absolutistes  étaient  placées  par 
leur  auteur  sous  l'autorité  de  l'Écriture  saiute, 
qui  cependant  parait  leur  être  plutôt  contraire. 
Ainsi  dans  l'Écriture,  Dieu  punit  le  peuple  élu 
pour  avoir  désiré  un  roi  ;  et  loin  que,  dans  l'his- 
toire des  Hébreux,  l'ordre  de  primogéniture 
soit  rigoureusement  observé ,  nous  voyons  que 
les  plus  jeunes  frères  sont,  par  préférence, 
l'objet  de  la  protection  divine.  Isaac  n'était  pas 
le  fils  aine  d'Abraham,  ni  Jacob  d'Isaac,  ni  Juda 
de  Jacob ,  ni  David  de  Jessé ,  ni  Salomon  de 
David.  Dans  les  pays  de  polygamie,  on  tient  en 
général  peu  de  compte  du  droit  d'aincsse. 
Quant  au  Nouveau  Testament.  Filmer  n'y  aurait 
trouvé  aucun  exemple  qui  fut  favorable  à  sa 
thèse  ;  Tibère  à  qui  le  Christ  commandait  de 
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payer  le  tribut,  et  Néron  à  qui  saint  Paul  pres- 
crivait d'obéir  n'étaient  assurément  ni  l'un  ni 
l'autre  des  monarques  du  droit  divin.  (Voy.Ua.- 
caulay,  Histoire  d'Angleterre.) 

La  théorie  de  Filmer  n'a  pas  été  un  fait  isolé. 
Bossuet  lui  a  prèle  en  France  l'appui  de  son 
éloquence  et  de  son  génie.  On  la  retrouve  tout 
entière  dans  ces  magnitiques  paroles  :  «  A  Dieu 
seul  appartient  la  gloire,  la  majesté  et  l'indé- 
pendance; seul  il  élève  les  trônes  et  il  les 
abaisse;  c'est  lui  qui  communique  sa  puissance 
aux  princes  ou  qui  la  retire  à  lui-même.  »  Le 
roi,  suivant  Bossuet,  régnant  par  la  grâce  de 
Dieu,  ne  pouvait  reconnaître  d'autorité  supé- 
rieure à  la  sienne,  que  la  puissance  divine 
elle-même  dont  il  était  le  représentant  sur'la 
terre. 

Ces  mots:  par  la  grâce  de  Dieu,  pris  en 
eux-mêmes,  sembleraient  n'exprimer  qu'une 
pensée  de  soumission  et  de  respect ,  une  invo- 
cation pieuse  à  la  puissance  divine.  Tout  arrive 
en  effet  par  la  volonté  ou  par  la  permission  de 
Dieu;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  et  avec 
cette  humUité  que  cette  devise  apparaît  dans 
l'histoire,  elle  a  une  signification  plus  ambi- 
tieuse et  plus  altière.  C'est  la  négation  de  la 
souveraineté  du  peuple,  c'est  la  formule  d'un 
pouvoir  «  de  qui  les  peuples  doivent  tout  sup- 
porter et  qui  ne  peut  se  perdre  lui-même,  quel- 
que insensé  et  quelque  incapable  qu'il  soit, 
d'un  droit  qui  se  prétend  supérieur  à  tous  les 
droits ,  imprescriptible ,  et  qui  serait  inviolable 
quand  tous  les  autres  droits  sont  violés.  » 
[M.  Guizot.]  [Voy.  les  mois  Droit  divin,  Légiti- 
mité ,  Souveraineté,  etc.)     Emile  Chédieu. 

Comparez  :  Droit  divin.  Légitimité,  Souveraineté 
nationale. 

GRAINS.  Voy.  Subsistances. 

GRAND-DUC.  Les  Romains  appelaient  f7?<ces, 
du  mot  lalin  ducere ,  conduire,  guider,  les 
chefs ,  les  commandants  d'une  armée. 

Le  litre  de  grand-duc  fut  conféré  par  le  pape 
Pie  V  à  Come  l'^'',  de  la  maison  de  Médicis,  et 
le  souverain  de  Toscane  est  le  premier  qui  porta 
ce  titre  devenu  assez  fréquent  depuis.  Aujour- 
d'hui, il  existe  sept  grands-duchés,  saA'OiriBade, 
Hesse  ,  Mecklembourg-Schwérin ,  Mecklem- 
bourg-Stréhtz,  Oldenbourg,  Saxe- Weimar- 
Eisenach,  Luxembourg. 

C'est  à  tort  qu'on  parle  des  grands-ducs  de 
Russie,  c'est  grand-prince  qu'il  faudrait  dire. 

R— z. 

GRANDESSE.  De  l'espagnol,  grandezza, 
dignité  honorifique  propre  à  la  monarchie 
espagnole;  c'est  le  plus  haut  titre  d'honneur 
que  la  noblesse  puisse  posséder.  L'origine  de 
cette  dignité  est  toute  féodale;  de  temps  im- 
mémorial, les  principaux  feudataires  de  la  cou- 
ronne avaient  joui  du  privilège  de  parler  cou- 
verts au  roi:  mais  leur  nombre  s'étant  fort 
augmenté,  le  roi  Philippe  I"  se  réserva  le  droit 
d'inviter  à  se  couvrir  en  sa  présence  tel  ou  tel 
de  ses  grauds  scigueurs,  auxquels  on  donna 
plus  tard  la  qualilicalion  de  grands;  mais  elle 


ne  fut  accordée  qu'aux  plus  distingués  des 
ricos  hombres;  c'est  de  cette  époque  que  date 
l'institution  de  la  grandesse  en  Espagne. 

Ce  fut  sous  les  princes  de  la  dynastie  autri- 
chienne que  les  grands  d'Espagne  se  trou- 
vèrent divisés  en  trois  classes.  Les  rois  d'Es- 
pagne conféraient  quelquefois  la  grandesse  à 
des  étrangers.  R — z. 

GRANDE-BRETAGNE  ET    IRLANDE   (Le 

Royaume -Uni  de).  La  superficie  totale  de  la 
Grande-Bretagne  est  de  122,161  milles  carrés, 
ou  78,184,151  acres  [statute acres ,  l'acre  équi- 
vaut à  0,404  hectare),  c'est-à-dire,  pour  l'An- 
gleterre, 32,590,429  acres,  pour  le  pays  de 
Galles,  4,734,486,  et  pour  ces  deux  ensemble, 
37,324,915  acres,  ou  58,319  milles  carrés.  La 
superficie  de  l'Ecosse  est  de  31,324  milles  car- 
rés, ou  20,047,462  acres;  celle  de  l'Irlande,  de 
32,518  milles  carrés,  ou  20.811,774  acres.  L'é- 
tendue totale  du  Royaume-Uni,  et  celle  de  cha- 
cune de  ses  divisions,  ont  été  déterminées  par 
des  opérations  géodésiques. 

La  population  du  Royaume-Uni  s'est  élevée 
à  21,006,012  habitants  en  1821,  à  24,183.773 
en  1831,  à  20,930,500  en  1841,  à  27,495,297 
habitants  en  1851,  à  29,049,540  en  1861,  et  à 
31,817,108  en  1871  non  compris  les  colonies. 
{Voy.  ce  mot.) 

Ces  chiffres  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  divers  royaumes  de  l'empire  britan- 
nique (extrait  des  documents  officiels  anglais)  : 

^"^''^'f"''         Ecosse.  Irlande, 

et  Galles. 

1801 9,156,171  1,608,420  5,216,331 

1811 10,454,529  1,805,864 

1821 12,172,664  2,((91,521  6,801j827 

1831 14,051,986  2,364,386  7,767,401 

1841 16,035,198  2,620,184  8,175,124 

1851 is,u54,170  2,888,743  6,552,385 

1861 20,223,746  3,061,251  5,764,543 

1871 22,704,108  3,358,613  5,402,759 

En  additionnant  ces  trois  chiffres  et  ajou- 
tant pour  l'Ile,  autrefois  royaume  de  Man  53,867, 
pour  Jersey,  Gucrnesey  et  autres  îles  nor- 
mandes 90,563  ,  enfin  207,198  pour  les  soldats 
et  marins  absents,  on  retrouve  les  31.817,108 
ci-dessus.  La  principauté  de  Galles  (Wales)  est 
comprise  dans  ce  chiffre  pour  1,426,584. 

Le  nombre  des  émigrants  a  été,  dans  la  pé- 
riode 1352—1801,  de  2,054,578  individus,  et 
dans  la  période  1862—1871  de  1,674,594. 

En  Angleterre  et  dans  la  principauté  de 
Galles,  le  nombre  des  maisons  habitées  a  été 
de  3,739,505  en  1861  et  de  4,259,092  en  1871, 
accroissement  plus  rapide  que  celui  de  la  po- 
pulation. 

Le  Royaume-Uni  est  divisé  en  comtés .  sa- 
voir: l'Angleterre  en  40,  la  principanlé  de 
Galles  en  12,  l'Ecosse  en  32  comtés  civils,  for- 
mant 8  divisions,  l'Irlande  en  34,  formant  4  pro- 
vinces. Le  nom  de  Grande-Bretagne  date  non 
de  ravénement  de  Jacques  I",  1603,  qui  réunit 
FÉcosse  à  l'Anglelerre,  mais  de  l'acte  d'Union 
avec  l'Ecosse  de  1707,  et  celui  de  Royaume- 
Uni  fut  adopté  en  1800  par  suite  de  la  réunion  , 
du  parlement  irlandais  au  parlement  anglais. 

M.  B. 
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I.    CONSTITUTION. 

Le  Royaume- L'ni  n'a  pas.  comme  les  autres 
États  représentatifs,  une  loi  fondamentale,  ré- 
digée méthodiquement  sous  l'inspiration  de 
principes  philosophiques .  et  réglant  avec  en- 
semble la  forme  du  gouvernement ,  l'action  des 
pouvoirs  publics  et  les  droits  des  citoyens.  Les 
Anglais  dédaignent  eu  poh'tique  les  idées  abs- 
traites et  spéculatives;  chez  eux,  dans  tous 
les  temps ,  le  législateur  ne  s'est  guère  pré- 
occupé que  de  l'intérêt  du  moment  et  des  né- 
cessités pressantes,  sans  s'arrêter  aux  contra- 
dictions ou  aux  inconséquences  auxquelles  il 
s'exposait.  Peu  soucieux  de  la  symétrie  .  jamais 
il  n'a  écarté  une  anomalie  seulement  parce  que 
c'en  était  une,  jamais  il  n'a  innové  au  delà 
du  nécessaire  ni  posé  un  principe  plus  étendu 
que  le  cas  auquel  il  avait  à  pourvoir. 

Aussi  la  Constitution  britannique  consisfe- 
t-elle  dans  un  assemblage  de  lois  anciennes  et 
nouvelles,  de  traditions ,  d'usages  qui  marquent 
le  respect  du  passé  autant  que  la  tendance  au 
perfectionnement. 

Lorsque  les  Normands  conquirent  l'Angle- 
terre, ils  y  trouvèrent  le  régime  féodal,  le  jury 
et  une  assemblée  composée  de  feudalaires. 
Les  propriétaires  saxons  ne  furent  pas  tous 
absolument  dépouillés;  mais  les  chefs  des 
envahisseurs  s'établirent  solidement  dans  des 
châteaux  forts  élevés  au  milieu  de  leurs 
nouveaux  domaines,  et  des  institutions  mi- 
litaires liées  à  l'organisation  de  la  propriété 
assujettirent  davantage  les  enfants  du  pays. 
Un  parlement  composé  de  prélats  et  de  grands 
barons  se  réunissait  à  JN'oël,  à  Pâques  et  à  la 
Saint-Jean;  peu  nombreux,  il  ne  s'occupait  que 
d'all'aires  courantes  et  de  formalités  sans  im- 
portance. Il  y  avait  dans  les  grandes  occasions 
des  réunions  extraordinaires  où  le  souverain 
faisait  appel  aux  lumières  du  Parlement;  mais 
quelles  étaient  précisément  les  prérogalives 
de  l'un  et  de  l'autre,  notamment  en  matière 
d'impôts?  on  ne  le  sait. 

Du  reste  les  rois  et  les  barons  normands 
restèrent,  jusqu'à  la  quatrième  génération,  à 
peu  près  étrangers  à  rAnglelerre,  ils  étaient 
occupés  sur  le  continent  de  leurs  guerres 
contre  les  rois  de  France.  Lorsque  Jean  sans 
Terre  eut  perdu  la  Normandie,  ses  barons 
commencèrent  à  regarder  l'Angleterre  comme 
une  patrie  et  les  Anglais  comme  des  concitoyens; 
les  deuxraces  se  sentirent  également  opprimées 
par  un  mauvais  roi  et  leurs  chefs  contraignirent 
Jean  de  signer  la  Grande  Charte,  ainsi  que  la 
Charte  des  forêts.  (Macaulay.) 


Le  droit  de  lever  des  taxes  fut  aboli  pour 
les  barons  comme  pour  le  roi ,  excepte  lorsque 
le  flis  aine  du  seigneur  était  armé  chevalier,  ou 
que  sa  fille  ainèe  se  mariait,  ou  qu'il  avait 
à  payer  rançon.  Il  fut  interdit  aux  ministres 
du  roi  d'intliger  des  amendes  arbitraires ,  et  à 
ses  officiers  d'exiger  des  provisions  pour  son 
usage  dans  le  cours  de  ses  voyages.  Il  fut  dé- 
claré que  le  souverain  ne  devait  ni  refuser  ni 
ditlerer  de  rendre  la  justice  à  ses  sujets,  qu'au- 
cun homme  libre  ne  devait  être  emprisonné 
ni  privé  de  ses  biens  â  moins  qu'il  n'eût  été 
condamné  par  un  jury  composé  de  ses  pairs. 
Les  Parlements  convoqués  pour  le  vote  des 
impotsdevaient  être  composés  desarchevcques, 
évèques,  abbés,  comtes  et  barons  appelés  indi- 
viduellement par  lettres  du  roi ,  et  des  autres 
vassaux  directs  de  la  couronne  appelés  en  masse 
par  les  sheritTs  des  comtés. 

La  Charte  des  forêts  déclarait  que  la  jouis- 
sance de  toutes  les  terres  dont  le  roi  Jean  s'é- 
tait emparé  pour  les  réunir  à  ses  forêts .  se- 
rait restituée  au  public,  et  que  douze  cheva- 
liers choisis  dans  chaque  comté ,  feraient  une 
enquête  sur  les  abus  auxquels  donnait  lieu 
l'administration  des  forêts. 

Pendant  longtemps,  néanmoins,  les  barons 
eurent  à  défendre  ces  conquêtes  contre  les 
usurpations  des  souverains.  Ils  agirent  seuls 
d'abord;  puis  ils  songèrent  à  une  autre  puis- 
sance qui  pouvait  doubler  la  leur,  et  lorsqu'à 
leur  tête,  Simon  de  Montfort  se  fut  emparé  de 
l'autorité  royale ,  les  francs-tenanciers  furent 
invités  à  élire  ,  comme  députés  au  Parlement , 
quatre  chevaliers  par  comté  et  deux  bourgeois 
par  ville  ou  bourg.  On  ne  répondit  pas  partout 
à  cet  appel,  les  voyages  étant  alors  peu  com- 
modes; mais  le  principe  était  établi;  des  repré- 
sentants des  communes  siégeaient  à  côlé  des 
lords,  composant  avec  eux  pour  la  première 
fois  le  parlement  qui  devait  désormais  prési- 
der aux  destinées  du  pays. 

Sous  le  règne  d'Edouard  I",  les  deux  Chartes 
reçurent  une  conlirmation  solennelle.  Le  roi 
fut  contraint  de  s'engager  par  .•serment  à  les 
observer  dans  leur  intégrité.  Il  fut  stipulé  qu'en 
aucun  cas  des  impots  ne  pourraient  être  levés 
sans  le  consentement  du  Parlement;  que  la 
couronne  renonçait  à  opérer  aucune  saisie  sur 
les  marchandise's,  à  les  soumettre  à  aucune 
taxe ,  à  percevoir  aucune  amende  arbitraire  ; 
que  la  Charte  serait  lue  deux  fois  par  an  dans 
les  cathédrales  et  que  toute  personne  qui  y 
contreviendrait  serait  excommuniée. 

Mais  ces  progrès  des  libertés  publiques  fu- 
rent arrêtés  par  la  guerre  des  deux  Roses.  Un 
grand  nombre  de  nobles  périrent  sur  les  champs 
de  bataille  ou  par  la  main  du  bourreau.  Ceux 
qui  survécurent,  plus  pauvres  et  moins  puis- 
sants que  leurs  devanciers,  n'étaient  plus  en 
état  d'opposer  à  la  royauté  la  même  résistance 
qu'auparavant.  La  classe  moyenne  qui  s'élevait 
à  côté  de  la  noblesse,  ne  regardait  pas  d'aussi 
près  aux  irrégularités  dont  elle  n'avait  pas  à 
souffrir  directcmenl.  Tant  que  l'adminislration 
se  montrait  bienveillante  et  populaire,  on  lui 
laissait  de  la  latitude,  et  l'on  ne  se  préoccupai! 
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pas  de  rniégalité  d'un  acte,  pour  peu  qu'on  lui 
reconnût  de  l'utilité.  (Macaulay.) 

Une  autre  cause  plus  puissante  vint  contri- 
buer au  même  résultat.  Lorsque  la  royauté 
constitua  une  Église  nationale  et  se  mit  à  sa 
tête,  elle  eut  besoin  de  l'appui  des  protestants 
et  ceux-ci  eurent  aussi  besoin  de  sa  protection. 
Des  deux  côtés  on  se  fit  de  grandes  conces- 
sions. L'Église  protégée  par  la  royauté,  d'un 
côté  contre  les  catholiques,  de  l'autre  contre 
les  puritains,  prêcha  hautement  la  soumission 
absolue  au  souverain.  Le  temps,  d'ailleurs,  ne 
convenait  pas  aux  querelles  intérieures.  L'An- 
gleterre défendait  en  Europe  la  cause  du  pro- 
testantisme; elle  était  menacée  par  les  puis- 
sances catholiques;  le  salut  public  interdisait 
de  gêner  l'action  du  pouvoir,  et  les  Tudors  en 
profitèrent. 

Quand  le  danger  fut  passé,  la  résistance  re- 
parut. Les  monopoles  créés  par  la  reine  Elisa- 
beth occasionnèrent  des  plaintes  auxquelles 
elle  eut  la  sagesse  de  donner  satisfaction.  Son 
successeur  au  contraire,  le  premier  des  Stuarts 
d'Angleterre,  commit  les  plus  graves  inconsé- 
quences. Il  encourageait  les  complaisants  qui 
préconisaient  la  monarchie  d'institution  divine; 
il  prétendait  que  les  limites  apportées  à  la  pré- 
rogative royale  étaient  de  pures  concessions 
que  le  souverain  était  libre  de  reprendre,  mais 
aussitôt  que  le  Parlement  se  fâchait,  Jacques 
tremblait,  pleurait  et  se  rétractait. 

Son  fils ,  Charles  I" ,  fut  un  plus  terrible  en- 
nemi des  libertés  publiques.  Il  entendait  ren- 
dre la  royauté  aussi  indépendante  qu'elle  l'é- 
tait sur  le  continent,  et  il  poursuivit  l'exécution 
de  ce  plan  avec  autant  de  perfidie  que  de  con- 
stance et  d'audace.  Les  deux  grands  partis  dé- 
signés sous  les  noms  de  whigs  et  detorys, 
commençaient  à  se  former;  le  premier  qui  do- 
minait dans  la  Chambre  des  communes  ,  faisait 
la  guerre  aux  abus;  l'autre  soutenait  passion- 
nément les  prétentions  du  roi;  entre  les  deux 
flottait  la  masse  indifférente  et  inerte  que  le 
roi  devait  avoir  soin  de  maintenir  dans  cet  état. 
Il  l'anima  contre  IuL  Impatient  du  frein  qu'on 
veut  lui  imposer,  il  congédie  le  Parlement,  lève 
des  taxes  de  sa  propre  autorité,  met  en  prison 
les  chefs  des  opposants.  Obligé  de  céder ,  il 
s'engage  à  ne  plus  commettre  de  pareils  excès 
de  pouvoir,  et  faussant  sa  parole  royale,  il  re- 
commence de  plus  belle. 

On  prit  les  armes.  Pour  combattre  les  roya- 
listes ,  Cromwell  forma  une  armée  solide  qui 
fit  triompher  la  cause  du  Parlement,  mais  qui 
devint  le  pouvoir  suprême  dans  l'État.  Crom- 
well lui-même  dut  compter  avec  elle  et  lui 
livrer  la  tête  de  Charles  I".  La  constitution  fut 
suspendue;  le  gouvernement  de  l'épée  rem- 
plaça le  régime  parlementaire  et  fatigua  la  na- 
tion. Après  la  mort  de  Cromwell ,  l'Angleterre 
était  menacée  de  tomber  sous  le  joug  de  tyrans 
élevés  au  pouvoir  par  de  continuelles  révolu- 
tions militaires.  Les  presbytériens  s'unirent  aux 
royalistes  pour  rétablir  l'ancien  système  de 
gouvernement,  et  Charles  II  fut  accueilli  avec 
des  transports  d'affection  et  de, dévouement. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  l'Église  qui  reprit 


avec  ardeur  la  prédication  de  ses  doctrines  de 
droit  divin;  la  Chambre  des  communes,  par  son 
aveugle  complaisance,  dépassa  l'attente  même 
du  roi.  Elle  lui  assura  pour  toute  sa  vie  un  re- 
venu considérable,  composé  des  fermages  des 
domaines  royaux,  de  certains  honoraires,  d'a- 
mendes, de  licences  pour  la  vente  du  vin,  des 
dîmes  des  bénéfices,  des  recettes  de  la  poste  , 
des  di'oits  de  douane,  d'une  partie  de  laccise, 
et  ce  revenu  indépendant  de  tout  contrôle 
parlementaire,  s'accrut  encore  de  subsides 
extraordinaires. 

Avec  ces  ressources ,  Charles  se  dédomma- 
gea des  privations  qu'il  avait  éprouvées  dans 
l'exil.  Livré  à  ses  goûts  sensuels,  il  négligea 
tellement  les  services  pubUcs,  qu'on  vit  un 
jour  la  flotte  hollandaise  remonter  impunément 
la  Tamise.  Pour  calmer  le  mécontentement  que 
souleva  cette  humiliation,  le  roi  simula  une  al- 
liance avec  la  Hollande  contre  Louis  XIV;  puis 
afin  de  s'émanciper  du  contrôle  du  Parlement , 
il  se  mit  à  la  solde  de  Louis  XIV  contre  la  Hol- 
lande. Mais  devant  la  résistance  victorieuse  de 
cette  république ,  il  ne  fut  plus  possible  de 
compter  sur  l'appui  qu'avait  promis  le  roi  de 
France  en  cas  de  rébellion;  il  fallut  recourir  an 
Parlement,  qui  exigea,  pour  prix  de  nouveaux 
subsides,  la  sanction  de  ïhabeas  corpus,  c'est- 
à-dire  la  loi  qui  garantit  la  liberté  individuelle. 

Charles  voyait  avec  chagrin  reparaître  le 
contrôle  et  la  résistance  ,  lorsque  des  presby- 
tériens vinrent  à  son  aide  en  formant  contre 
lui  et  son  frère,  le  duc  d'York,  un  complot  d'as- 
sassinat qui  lui  ramena  la  faveur  publique. 

Ces  bonnes  dispositions  se  maintinrent  à 
l'égard  de  Jacques  II.  Le  Parlement  accorda  au 
nouveau  roi,  pour  la  durée  de  sa  vie ,  les  reve- 
nus dont  avait  joui  son  frère;  on  le  vit  avec 
plaisir  s'occuper  activement  de  la  marine ,  et 
on  le  laissa  travailler  à  l'exécution  d'une  idée 
fixe  dont  il  était  possédé ,  celle  de  relever  la 
religion  catholique,  sinon  au-dessus,  du  moins 
au  niveau  de  la  religion  anglicane. 

Avec  un  peu  de  patience  et  de  prudence, 
Jacques  eût  pu  réussir;  mais  ces  qualités  lui 
manquaient;  son  esprit  étroit  et  têtu  était  égaré 
par  la  passion  du  pouvoir.  Il  se  forma  une  ar- 
mée permanente  dont  il  avait  besoin  pour  ses 
desseins  ;  contrairement  à  la  loi ,  il  donna  des 
grades  d'officier  à  des  catholiques;  il  eu  fit  en- 
trer dans  la  magistrature.  Les  cours  de  justice 
l'encouragèrent  en  déclarant  qu'il  pouvait  lé- 
galement dispenser  des  pénalités  établies  parla 
loi,  et  ep  condamnant  les  récalcitrants.  Un  grand 
nombre  de  dissidents,  presbytériens,  quakers 
et  autres,  séduits  par  de  perlides  caresses,  se- 
condèrent ce  mouvement.  Quant  au  clergé  an- 
glican, ses  membres  avaient  prêché  avec  tant 
d'ardeur  l'obéissance  absolue  aux  volontés  du 
souverain  que  Jacques  s'en  inquiétait  peu. 

Ce  fut  cependant  de  ce  côté  que  vint  le 
grand  obstacle.  Quand  le  roi  voulut  transférer 
à  son  Église  les  fondations  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge, convertir  Magdalene  Collège  en  sémi- 
naire calliolique,  faire  admettre  des  bénédic- 
tins comme  maîtres  ès-arts ,  les  universités 
refusèrent  d'obéir,  les  évêques  firent  des  remon- 
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trances ,  et  lorsque  sept  de  ces  prélats  furent 
incarcérés  à  la  Tour,  la  cause  de  TÉglise  natio- 
nale devint  celle  de  la  liberté.  Il  se  forma  une 
coalition  comprenant  les  plus  zélés  cavaliers 
et  les  plus  zélés  presbytériens  avec  la  masse 
intermédiaire.  Jacques  persista;  mais  lorsqu'il 
vit,  à  l'approche  de  Guillaume  d'Orange,  les  in- 
surrections éclater  de  toutes  parts  et  les  défec- 
tions se  multiplier,  il  eut  l'esprit  troublé ,  la 
peur  le  saisit,  il  s'enfuit  en  France. 

Guillaume,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  laissa 
aux  grands  seigneurs  wbigs  et  torys  le  soin 
de  pourvoir  au  gouvernement  du  pays.  Le  Par- 
lement constitué  en  convention,  formula,  après 
une  délibération  trés-laborieuse  ,  une  déclara- 
tion dans  laquelle  il  se  borna  à  revendiquer 
les  droits  contestés  et  violés.  Après  une  réca- 
pitulation des  fautes  et  des  crimes  qui  avaient 
rendu  la  révolution  nécessaire ,  on  établissait 
que  le  souverain  n'avait  pas  le  droit  de  sus- 
pendre l'exécution  des  lois,  ni  d'entretenir  en 
temps  de  paix  une  armée  permanente  sans  le 
consentement  du  Parlement;  qu'il  n'avait  pas 
non  plus  le  droit  de  lever  des  impôts  sans  le 
vote  du  Parlement.  Le  droit  de  pétition  pour 
tous  les  sujets,  le  droit  de  libre  élection  pour 
tous  les  électeurs,  le  droit  de  libre  discussion 
pour  les  Parlements,  étaient  proclamés.  11  était 
interdit  d'imposer  des  cautions  ou  des  amendes 
excessives ,  d'infliger  des  peines  cruelles  ou 
arbitraires ,  de  s'emparer  et  de  disposer  des 
biens  d'un  prévenu  avant  la  condamnation. 
C'était  la  célèbre  déclaration  des  droits  ,  qui , 
mettant  fin  aux  luttes  intérieures  contre  le 
despotisme ,  permit  à  l'Angleterre  de  donner 
carrière  à  son  activité  et  de  jouer  dans  le 
monde  un  rôle  si  important. 

Peu  de  temps  après,  un  accident  amena  une 
autre  garantie  constitutionnelle.  Un  régiment 
écossais  se  révolta.  11  fallait  faire  un  exemple 
et  il  n'existait  pas  de  loi  pénale  militaire,  à 
cause  de  l'antipathie  des  Parlements  antérieurs 
pour  les  armées  permanentes.  Afin  de  pourvoir 
au  besoin  qui  pressait,  sans  se  faire  accuser 
d'inconséquence,  on  rendit  une  loi  portant  qu'à 
cause  des  périls  extrêmes  dont  le  pays  était 
menacé,  tout  homme  enrôlé  au  service  delà 
couronne  et  à  sa  solde,  qui  déserterait  ou  se 
mutinerait  contre  ses  chefs,  serait  puni  de 
mort,  ou  d'une  peine  moindre,  si  la  cour  mar- 
tiale la  jugeait  suffisante.  Cette  loi  ne  devait 
être  en  vigueur  que  pendant  six  mois;  mais  le 
terme  arrivé,  comme  les  mêmes  périls  exis- 
taient encore,  le  pouvoir  nécessaire  au  main- 
tien de  la  discipline  fut  confié  une  seconde 
fois  à  la  couronne  pour  un  terme  très-court. 
Le  délai  expira  et  fut  renouvelé.  Peu  à  peu, 
l'exception  devint  la  règle;  il  ne  se  passade 
session  sans  son  muliny  OUI,  et  chaque  année 
encore  le  Parlement  proclame  la  doctrine  con- 
tenue dans  la  déclaration  des  droits;  ce  n'est 
qu'ensuite  qu'il  accorde  au  souverain  un  pou- 
voir extraordinaire  pour  gouverner  un  nombre 
déterminé  de  soldats  d'après  certains  règle- 
ments pendant  une  année  de  plus  '. 

1.  Macaulay.  Sans  cette  loi  qui  permet  de  punir  les 
•old»ts  désobéissants,  il  n'y  a  pas  d'armée. 


En  1693,  Guillaume  III  forma  le  premier  mi- 
nistère parlementaire.  Avant  la  révolution  ,  les 
rois  choisissaient  à  leur  gré  leurs  ministres; 
depuis  son  avènement,  Guillaume  avait  distri- 
bué les  hauts  emplois  de  l'État  d'une  manière 
égale  entre  les  vvliigs  et  les  torys;  or  on  voyait 
les  ministres  cabaler  et  déblatérer  les  uns  con- 
tre les  autres.  La  Chambre  des  communes,  in- 
certaine dans  sa  marche,  devenait  ingouverna- 
ble. Le  roi  se  décida  à  choisir  entre  les  deux 
partis;  comme  les  ^vliigs  étaient  attachés  à  la 
nouvelle  dynastie  et  disposés  à  l'appuyer  éner- 
giquement,  de  plus  comme  ils  foi'maient  le 
parti  le  plus  fort  dans  le  Parlement,  les  rênes 
de  l'administration  leur  furent  confiées.  Ainsi 
naquit  l'institution  d'un  ministère  homogène  et 
solidaire  dont  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  dans 
la  loi. 

Depuis  lors,  le  ministère  a  été  un  comité 
composé  des  hommes  d'État  dont  les  opinions 
s'accordent  en  général  avec  celles  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  des  communes.  Chaque 
ministre  dirige  seul  les  affaires  de  son  dépar- 
tement; mais  les  questions  importantes  sont 
soumises  à  l'examen  du  ministère  entier.  Dans 
le  Parlement,  les  ministres  sont  tenus  d'agir 
comme  un  seul  homme  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  pouvoir  exécutif;  si  l'un  d'eux  est  en 
désaccord  avec  ses  collègues ,  il  doit  se  retirer. 
D'après  la  maxime  que  le  roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas,  que  son  nom  ne  doit  jamais  être 
mêlé  dans  les  luttes  des  partis,  les  ministres 
sont  chargés  de  couvrir  la  majesté  royale.  Dé- 
signés au  choix  du  souverain  par  le  fait  d'avoir 
pour  eux  la  majorité  de  la  Chambre  des  com- 
munes, s'ils  cessent  d'avoir  pour  eux  cette 
majorité,  ils  doivent  se  retirer  ou  faire  appel  à 
la  nation  en  obtenant  du  souverain  la  dissolu- 
tion du  Parlement,  et  la  nouvelle  Chambre  vide 
le  différend. 

Une  autre  liberté  naquit  en  1695  d'une  dé- 
cision de  la  Chambre  des  communes  ,  qui  passa 
presque  inaperçue.  On  recherchait  quels  étaient 
les  statuts  temporaires  à  renouveler  et  on  laissa 
de  côté  celui  qui  soumettait  la  presse  à  une 
censure  préalable.  La  Chambre  des  lords  le 
rétablit.  La  Chambre  des  communes  réclama, 
sans  parler  de  la  question  de  principe  et  en  se 
fondant  seulement  sur  les  tracasseries,  les 
restrictions  commerciales  et  les  visites  domi- 
ciliaires qu'entraînait  la  censure.  Les  lords  cé- 
dèrent dans  la  pensée  qu'on  leur  présenterait 
un  nouveau  projet  do  loi  qui  remédierait  à  ces 
inconvénients;  mais  la  session  fut  close  avant 
que  la  Chambre  des  communes  eût  achevé  de 
délibérer,  et  la  presse  se  trouva  émancipée 
pour  toujours. 

Les  Anglais  se  sont  ainsi  construit  d'âge  en 
âge  et  pièce  à  pièce  une  constitution  sous 
Pempire  de  laquelle  ils  se  sont  élevés  au  plus 
haut  degré  de  puissance  et  de  richesse  qu'il 
leur  soit  donné  d'atteindre.  La  vénération  et 
l'attachement  dont  elle  est  l'objet  s'étend  jus- 
qu'à d'anciens  usages  padcmenlaires  qui  con- 
tinuent d'être  observés  malgré  la  différence 
des  temps.  On  voit  encore,  à  l'ouverture  de 
chaque  parlement,  les  députés  mandés  par 
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l'huissier  de  la  verge  noire  à  la  barre  de  la 
Chambre  des  lords ,  s'y  tenir  debout  et  la  tête 
nue,  pendant  que  les  lords  sont  assis.  Lors- 
qu'un nouveau  président  est  élu,  il  vient  éga- 
lement avec  les  membres ,  devant  le  chance- 
lier, «  solliciter  en  toute  humilité  l'approbation 
toute  gracieuse  de  Sa  Majesté  et  demander  la 
permission  de  revendiquer  les  droits  et  les 
privilèges  des  communes,  notamment  les  im- 
munités d'arrestation  et  de  molestation  pour  la 
personne  des  membres  des  communes  et  la 
liberté  de  discussion.  »  (  Voy.  Parlement  bri- 
tannique.) 

Seulement  si  les  principes  et  les  usages  se 
maintiennent  religieusement,  la  pratique  de- 
vient de  plus  en  plus  difFicile  avec  les  change- 
ments considérables  que  le  temps  a  apportés 
dans  la  situation  respective  des  trois  pouvoirs 
de  l'État. 

Anciennement  les  grands  seigneurs  "whigs 
ou  torys  formaient  la  classe  gouvernante.  Ils 
avaient  établi  leur  puissance  politique,  non- 
seulement  en  usant  de  l'influence  que  leur 
donnaient  leurs  vastes  domaiaes,  mais  encore 
en  ne  séparant  jamais  ouvertement  leurs  inté- 
rêts de  ceux  du  peuple  et  en  luttant  pour  lui 
comme  pour  eux  contre  la  tyrannie  des  sou- 
verains. Tout  en  se  disputant  lits  hautes  fonc- 
tions de  l'État ,  les  deux  partis  étaient  animés 
au  fond  du  même  esprit  politique;  la  seule 
difïérence  consistait  en  ce  que  les  whigs  étaient 
plus  attachés  aux  prérogatives  parlementaires. 
Les  uns  et  les  autres  disposant  des  voix  des 
électeurs  dans  la  plus  grande  partie  des  bourgs 
et  des  comtés,  faisaient  entrer  dans  la  Chambre 
des  communes  des  députés  de  leur  choix,  et 
dans  le  nombre  se  trouvaient  des  hommes  émi- 
nents  qui  devenaient  pour  leurs  patrons  de 
précieux  auxiliaires.  Les  riches  parvenus  qui 
achetaient  un  bourg  [voij.  Élections),  faisaient 
cause  commune  avec  l'aristocratie.  Sous  les 
deux  premiers  George,  les  whigs  dominèrent 
dans  les  deux  Chambres;  pendant  le  règne  de 
George  III,  ce  fut  le  tour  des  torys,  et  leur  per- 
sévérance dans  les  guerres  contre  la  France  , 
les  immenses  territoires  qu'ils  conquirent  au 
delà  des  mers,  les  avantages  qu'ils  en  tirèrent 
pour  le  pays,  leur  donnèrent  un  ascendant  qui 
les  maintint  au  pouvoir  pendant  de  longues 
années. 

La  réforme  électorale,  ou  plutôt  les  idées 
nouvelles  dont  clic  est  issue ,  oiit  complètement 
changé  cet  ordre  de  choses.  Aujourd'hui  les 
lords  sont  encore,  comme  individus,  les  plus 
grands  personnages  du  pays.  Tar  le  prestige 
delà  noblesse  héréditaire,  par  la  puissance 
des  traditions  ,  par  la  possession  d'une  grande 
partie  du  territoire  et  les  alliances  qu'ils  ne 
dédaignent  pas  de  contracter  avec  les  enrichis 
de  la  bourgeoisie,  ils  continuent  de  représenter 
les  intérêts  et  les  sentiments  de  l'aristocratie. 
Us  ont  toutes  les  sympathies  des. hommes  qui 
occupent  des  rangs  élevés  dans  l'armée,  la 
magistrature ,  les  professions  libérales .  le  clergé 
et  les  universités:  dans  les  administrations  lo- 
cales, dans  les  œuvres  d'utilité  publique,  dans 
les  chasses  et  les  banquets,,  ce  sont  les  lords 


qui  tiennent  toujours  la  première  place.  Comme 
législateurs,  ils  ont  l'avantage  d'être  plus  in- 
dépendants que  les  députés  des  communes  : 
ils  n'ont  point  à  liât  ter  ni  à  craindre  des  corpa 
électoraux,  ils  sont  au-dessus  des  considéra- 
tions d'intérêt  privé  ;  qu'ils  aient  tort  ou  raison, 
ils  sont  leurs  maîtres.  Appelés  à  prendre  con- 
naissance des  projets  de  loi  après  que  toutes 
les  dispositions  en  ont  été  discutées  à  fond 
dans  la  presse  et  dans  la  chambre  des  commu- 
nes, ils  sont  mieux  à  même  d'en  apprécier  les 
avantages  et  les  inconvénients,  de  juger  de 
leur  effet  sur  l'opinion  publique.  Ils  ne  ser- 
vent pas  seulement  à  corriger  des  erreurs,  ils 
peuvent  empêcher  de  passer  des  mesures  pro- 
voquées par  des  coalitions  égoistes  d'intérêts 
particuliers  et  sur  lesquelles  Ja  nation  peut  ne 
pas  se  trouver  sufTisamment  éclairée  pour  se 
prononcer  contre  ces  petits  actes  de  tyrannie 
parlementaire.  (Bagehot,  Constitution  britan- 
nique, et  Laugel,  Aristocratie  en  Angleterre.) 

Et  cependant  avec  tous  ces  avantages,  les 
lords  n'occupent  plus  que  la  seconde  place 
dans  le  Parlement.  Malgré  la  différence  des 
temps,  ils  ont  conservé  leur  ancienne  habitude 
de  ne  venir  en  personne  que  dans  les  grandes 
occasions;  trois  membres  sufTiscnt  pour  exer- 
cer tous  les  pouvoirs  de  la  Chambre,  et  les 
absents  votent  par  procuration.  L'activité,  le 
savoir  et  la  capacité  se  trouvent  ainsi  concen- 
trés dans  un  petit  groupe  de  parvenus,  les  uns 
d'anciens  jurisconsultes,  les  autres  d'anciens 
membres  de  la  Chambre  des  communes  ou  de 
l'administration.  C'est  cette  troupe  d'élite  qui 
conduit  l'assemblée,  qui  étudie  et  expédie  les 
affaires;  c'est  à  quatre  ou  cinq  jurisconsultes 
que  la  Chambre  délègue  ses  fonctions  judiciaires 
de  cour  d'appel  suprême,  legs  des  premiers 
temps  de  la  monarchie  dont  elle  ne  pourrait 
s'acquitter  et  auquel  néanmoins  elle  n'entend 
pas  renoncer. 

A  côté  se  trouve ,  comme  contraste  frappant, 
une  assemblée  où  la  réforme  électorale  a  amené 
un  grand  nombre  d'hommes  d'affaires  habitués 
au  travail,  la  plupart  fils  de  leurs  œuvres,  et 
familiers  avec  les  questions  du  jour.  Tenant 
directement  leur  autorité  du  peuple,  respon- 
sables devant  lui  de  leurs  actes  et  de  leurs 
paroles,  les  députés  déploient,  pour  conserver 
la  confiance  de  leurs  électeurs,  une  activité  que 
ne  saurait  exciter  une  représentation  hérédi- 
taire. Leurs  opinions,  leurs  prérogatives,  sont 
soutenues  avec  une  énergie  qui  soulève  fré- 
quemment des  conflits  avec  l'autre  Chambre, 
Les  pairs  luttent  de  leur  mieux  et  cèdent  le 
moins  possible;  mais  notamment  dans  les  ques- 
tions de  dépenses  et  de  crédits  qui  tiennent 
une  si  large  place  dans  la  législation  actuelle, 
ils  se  trouvent  réduits  à  un  rôle  à  peu  près 
passif.  D'après  une  de  ces  maximes  qui  ont 
force  de  loi  sansêtre  écrites  dans  aucun  statut, 
toute  l'initiative  des  lois  defîuances  et  d'impôts 
appartient  à  la  Chambre  des  communes.  Cette 
Chambre  n'admet  pas  que  l'autre  y  fasse  aucun 
amendement.  En  1G89,  elle  déclarait  que  les 
loids  devaient  adopter  ou  rejeter  le  tout,  cer- 
taine qu'avec  Jeurs  sentiments  de  fidélité,  ils 
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ne  refuseraient  pas  à  la  couronne  les  subsides 
nécessaires.  £a  cflct  les  lords  renoncèrent  à 
lutter  sur  la  qnestiou  de  principe,  etseLornè- 
rent,  de  temps  à  autre,  à  ajourner  ou  à  rejeter 
des  projets  qui  portaient  incidemment  sur  des 
dépenses  ou  des  taxes.  En  1860,  ils  aperçurent 
une  occasion  favorable  pour  gagner  du  terrain. 
Les  communes  avaient  supprimé  un  droit  sur  le 
papier  et  l'avaient  remplacé  par  une  taxe  sur  la 
propriété  et  par  des  droits  de  timbre.  L'opinion 
au  dehors  était  divisée  sur  l'opportunité  de 
cette  mesure  ;  il  y  avait  dans  la  chambre  des 
communes  une  forte  minorité.  Les  lords  pro- 
fitant de  ces  circonstances,  maintinrent  le  droit 
sur  le  papier.  Ils  pouvaient  soutenir  en  leur 
faveur  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  loi  de  finan- 
ces ;  aussi  la  Chambre  des  communes ,  embar- 
rassée ,  cherchant  vainement  des  précédents, 
resta-t-elle  longtemps  à  délibérer  sur  le  parti  à 
prendre.  Elle  se  décida  enfin  à  ne  pas  insister 
pour  le  moment ,  et  se  borna  à  adopter  une  ré- 
solution portant  que  le  droit  d'accorder  des 
subsides  à  la  couronne  appartenait  à  la  seule 
Chambre  des  communes,  que  bien  que  les  lords 
eussent  parfois  rejeté  des  projets  relatifs  aux 
impôts,  les  communes  considéraient  ces  rejets 
comme  une  atteinte  à  leur  droit,  et  qu'elles 
sauraient  à  l'avenir  établir  et  abolir  des  impôts 
de  telle  façon  que  ce  droit  fût  et  demeurât 
inviolable.  Les  lords  comprirent  cet  aver- 
tissement. L'année  suivante,  lorsque  les  com- 
munes leur  envoyèrent  un  nouveau  projet 
dans  lequel  le  droit  sur  le  papier  était  rem- 
placé par  d'autres  impôts,  ils  ne  firent  aucune 
objection  *. 

Cette  alTaire  montre  dans  quelle  situation  les 
deux  Chambres  se  trouvent  vis-à-vis  l'une  de 
l'autre.  Les  communes  acceptent  les  amende- 
ments ou  les  rejets  auxquels  elles  n'attachent 
pas  une  grande  importance.  Dans  le  cas  con- 
traire, elles  insistent;  les  lords  considèrent 
l'opinion  publique;  s'ils  la  voient  indiflércnte, 
ils  persistent;  si  l'opinion  n'est  pas  nettement 
prononcée,  ils  modifient  ou  neutralisent  par 
des  amendements  la  mesure  proposée,  et  si 
elle  est  décidément  populaire,  ils  y  donnent 
leur  consentement  sauf  à  conlinuer  àla  désap- 
prouver. Le  cabinet  n'a  pas  ù  s'inquiéter  de 
cette  opposition.  D'après  la  règle  établie,  il 
n'est  point  tenu  de  se  retirer  comme  devant  un 
vote  contraire  de  la  Chambre  des  communes. 
;\lème  après  la  censure  la  plus  sévère  de  la 
Chambre  haute,  il  peut  rester  en  fonctions  s'il 
obtient  de  la  Chambre  basse  un  vote  anirmant 
qu'il  possède  sa  confiance.  (Bagehot.) 

On  a  proposé,  pour  relever  et  ranimer  la 
Chambre  des  lords,  de  supprimer  le  vote  par 
procuration,  d'exiger  la  présence  de  quarante 
membres  au  moins  et  de  créer  des  pairies  via- 
gères. On  craint  que  ce  dernier  expédient  n'é- 
tablisse entre  les  membres  une  inégahté  fâ- 
cheuse et  que  le  pouvoir  exécutif  n'en  abuse 
aux  dépens  des  pairies  héréditaires.  Les  deux  au- 
tres expédients  n'empêcheraient  pas  les  conflits 
que  doit  amener  de  plus  en  plus  l'esprit  dilfé- 
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reat  dont  les  deux  Chambres  sont  animées.  La 
réforme  opérée  d'un  côté  parait  appeler  de 
l'autre  un  changement  analogue;  mais  c'est  un 
remède  héroïque  qui  répugne  aux  mœurs  et 
aux  traditions  du  pays. 

Quant  à  la  couronne,  son  pouvoir  a  pris  un 
accroissement  aussi  considérable  que  celui  de 
la  Chambre  des  communes.  Lorsqu'à  sou  avè- 
nement, George  111  succédant  à  deux  électeurs 
de  Hanovre,  revendiqua  l'honneur  d'être  né  en 
Angleterre,  il  conquit  la  faveur  populaire  et 
put  impunément  travailler  à  l'établissement  de 
sa  suprématie  par  toute  sorte  d'intrigues  et  de 
manœuvres  qu'on  ne  supporterait  plus  au- 
jourd'hui. Les  whigs  qui  avaient  gouverné  le 
pays  sous  le  nom  des  deux  premiers  George, 
s'ell'orcèrent  vainement  de  conserver  leur  pou- 
voir; la  nation  les  abandonna. 

Les  guerres  contre  la  France  étaient  popu- 
laires à  cause  des  principes  qu'elles  étaient 
censées  représenter;  de  plus  elles  faisaient  la 
fortune  des  fermiers  et  des  manufacturiers. 
L'accroissement  des  dépenses  et  des  services 
publics,  l'extension  prodigieuse  de  l'empire  co- 
lonial, le  développement  des  institutions  judi- 
ciaires, muhipliaient  les  emplois  à  la  nomination 
de  la  couronne.  George  IV  lui-même,  malgré 
ses  vices  et  ses  caprices,  jouit  d'une  certaine 
popularité. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Victoria,  le  pouvoir 
royal  a  été  exercé  avec  une  droiture  et  une 
sagacité  des  plus  rares,  et  comme  à  ces  vertus 
publiques  se  joignaient  les  vertus  domestiques 
dont  les  Anglais,  à  leur  honneur,  sont  de  très- 
justes  appréciateurs,  jamais  souverain  n'a 
élé  entouré  d'atrcction  et  de  respect  mieux 
mérités.  D'un  autre  côté,  il  a  fallu  réformer  cer- 
tains services  publics  qui  marchaient  mal,  eu 
créer  de  nouveaux  dont  le  besoin  se  faisait 
sentir.  La  nécessité  a  tempéré  les  sentiments 
de  défiance  systématique  qu'on  avait  nourris 
en  tout  temps  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif; 
on  a  étendu  le  cercle  de  ses  attributions  et  par 
conséquent  son  influence. 

D'après  la  théorie  constitutionnelle,  la  reine 
règne  et  ne  gouverne  pas;  ce  sont  les  ministres 
qui  sont  responsables  de  ses  actes,  et  ces  minis- 
tres sont  tacitement  désignés  à  son  choix  par 
la  majorité  de  la  Chambre  des  communes.  Il 
est  de  principe  aussi  que  l'exercice  de  tous  les 
droits  de  la  couronne  pour  lesquels  des  fonds 
sont  nécessaires,  est  subordonné  au  consente- 
ment de  la  Chambre  des  communes,  que  l'en- 
tretien des  armées  de  terre -et  de  mer  dépend 
du  vote  annuel  des  crédits  et  de  la  loi  militaire, 
qu'aucun  traité  n'est  obligatoire  sans  l'appro- 
bation du  Parlement.  Mais  dans  le  fait,  toutes 
ces  restrictions  n'empêchent  pas  un  roi  consti- 
tutionnel d'exercer  sur  la  conduite  des  affaires 
une  influence  très-considérable. 

En  acceptant  loyalement  les  ministres  indi- 
qués par  la  majorité,  en  n'aflichant  ni  préfé- 
rence ni  répulsion  pour  tel  ou  tel  homme  d'É- 
tat, en  ne  faisant  d'intrigues  ni  pour  maintenir 
ni  pour  évincer  un  cabinet,  le  souverain  obtient 
beaucoup  d'égards  et  de  concessions.  Quel  que 
soit  l'appui  dont  ils  jouissent  dans  les  commu- 
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nés,  les  ministres  en  général  aiment  mieux, 
pour  les  mesures  importantes,  ménager  les  opi- 
nions du  souverain  et  s'assurer  sa  faveur  que 
de  s'engager  dans  des  luttes  avec  lui.  Les  com- 
munes ne  se  refusent  pas  elles-mêmes  aux 
ménagements  qui  préviennent  une  rupture. 
Elles  accordent  libéralement  les  crédits  qui 
leur  sont  demandés  par  les  ministres.  Sont- 
elles  toujours  siires  d'ailleurs  que  l'opinion  ne 
se  tournerait  pas  contre  elles?  (Bagebot,  Con- 
stitution britannique.) 

Le  souverain  qui  se  tient  au  courant  des 
grandes  affaires,  des  faits  politiques,  de  l'état 
des  partis  et  de  l'opinion,  est  à  même  de  don- 
ner aux  ministres  de  salutaires  avis.  On  est  trop 
heureux  de  le  trouver  prêt  à  intervenir  lors- 
qu'une Chambre  des  communes  est  divisée  en 
trois  ou  quatre  partis  également  hors  d'état  de 
former  une  administration  solide;  il  peut  mon- 
trer alors  tout  ce  qu'il  a  de  tact  et  de  sagacité 
pour  sauver  du  désordre  le  gouvernement  et 
la  Constitution.  11  a  l'œil  ouvert  particulièrement 
sur  les  relations  avec  les  puissances  étrangè- 
res et  ne  permet  pas  qu'un  ministre  compro- 
mette les  intérêts  de  TÉtat,  comme  lord  Fal- 
merston  en  flt  l'expérience.  La  reine  avait  eu 
l'occasion  de  lui  rappeler  en  1850  qu'il  devait 
lui  rendre  compte  de  ses  relations  avec  les 
ministres  étrangers,  lui  communiquer  les  dé- 
pêches et  lui  présenter  les  actes  soumis  à  son 
approbation  assez  à  temps  pour  qu'elle  pût  les 
examiner.  Néanmoins  en  décembre  1851,  après 
que  le  gouvernement  eut  résolu  de  s'abstenir 
de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieu- 
res de  la  France,  le  même  ministre  continua 
de  s'émanciper  au  point  de  donner  officielle- 
ment et  proprio  motu  son  assentiment  au 
coup  d'Élat.  La  reine  le  renvoya  et  la  leçon  re- 
çut l'approbation  générale. 

Au  demeurant,  quel  que  soit  le  souverain, 
les  libertés  sont  ancrées  dans  le  sol  et  garan- 
ties par  les  mœurs  elles-mêmes.  Dans  de  grands 
périls  publics,  certains  droits  ont  été  suspen- 
dus, mais  par  les  trois  pouvoirs  agissant  de 
concert  pour  le  salut  du  pays,  et  aussitôt  le 
péril  passé,  la  constitution  était  rétabhe  dans 
son  intégrité.  Les  représentants  de  la  nation 
ont  la  pleine  liberté  de  discussion  et  d'interpel- 
lation; les  citoyens  ont  le  droit  de  pétition,  le 
droit  de  poursuivre  en  justice  les  fonctionnai- 
res publics  pour  les  actes  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, la  liberté  de  la  presse,  le  droit  d'associa- 
tion et  de  réunion,  le  jugement  parle  jury, 
ïhabeas  corpus:  c'est  un  patrimoine  commun 
qui  s'est  grossi  d'âge  en  âge  et  qu'on  maintient 
avec  une  sollicitude  proportionnée  au  long  tra- 
vail qu'il  a  coLilé.  (Voy.  Parlement  anglais.) 
Lord  Brougham. 

Mis  à  jour  par  L.  Smith. 

II.    FINANCES. 

Introduction.  —  L'exposé  ci-après  du  sys- 
tème financier  de  l'Angleterre  se  rapporte  aux 
finances  publiques  du  Royaume-Uni,  et  ne  com- 
prend ni  le  régime  des  taxes  locales,  ni  l'orga- 
nisation financière  de  l'Inde  et  des  colonies. 

L  suCDra  de  faire  remarquer,  d'une  manière 


générale,  que,  pour  un  certain  nombre  de 
services  d'intérêt  public,  il  est  pourvu  aux  dé- 
penses au  moyen  de  contributions  et  de  taxes 
dont  la  perception  et  l'emploi  appartiennent 
aux  autorités  locales  et  municipales,  sans  au- 
cune intervention  du  gouvernement.  Parmi  les 
plus  importants  de  ces  objets  on  peut  citer  : 
l'assistance  des  pauvres;  l'entretien  d'un  très- 
grand  nombre  de  routes  et  de  ponts,  de  pri- 
sons, d'asiles  d'aliénés,  et  autres  édiiices  pu- 
blics; la  police,  et  beaucoup  de  dépenses  con- 
cernant l'administration  de  la  justice  ;  l'entretien 
des  églises,  des  paroisses,  etc.  Une  partie  de 
ces  services  échappe  tout  à  fait  à  l'action 
du  gouvernement  central.  Pour  les  autres ,  par 
exemple  pour  les  dépenses  relatives  à  Passis- 
tance  des  pauvres,  la  gestion  des  autorités  lo- 
cales est  soumise,  dans  une  certaine  mesure  , 
au  contrôle  de  l'État,  mais  aucune  subvention 
n'est  accordée  par  le  Trésor  royaL  II  est ,  au 
contraire,  certaines  autres  dépenses,  telles  que 
celles  concernant  la  police,  les  prisons,  les 
jeunes  détenus,  auxquelles  le  gouvernement 
central  contribue  pour  une  part  plus  ou  moins 
importante.  Nous  donnons  le  montant  des  taxes 
locales  à  la  fin  du  chapitre  III. 

Les  finances  de  l'Inde  et  des  colonies  sont 
complètement  distinctes  de  celles  du  Royaume- 
Uni.  Aucune  portion  des  revenus  de  ces  con- 
trées n'entre  dans  les  caisses  de  l'Échiquier 
impérial  ou  mélropolitain,  et  le  Trésor  britan- 
nique n'est  responsable  d'aucun  de  leurs  en- 
gagements, excepté  dans  certains  cas  o.ù  le 
gouvernement  a  donné  sa  garantie  pour  des 
emprunts  contractés  par  ses  colonies  avec 
Papprobation  du  Parlement.  Les  traitements  du 
gouverneur  et  des  autres  fonctionnaires  de 
quelques  colonies  sont  payés  par  le  Trésor 
britannique;  mais  dans  les  colonies  les  plus 
importantes  il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  coloniales. 

De  nombreux  traités  interviennent  entre  le 
gouvernement  du  Royaume-Uni  et  celui  de 
l'Inde,  et  il  y  a  toujours  un  compte  ouvert 
entre  eux  pour  le  payement  des  troupes  et  de 
quelques  autres  objets;  mais,  bien  que  l'un 
des  deux  gouvernements  fasse  à  Pautre  de 
fréquentes  avances,  chacun  d'eux  ne  supporte, 
en  définitive,  que  les  dépenses  qui  lui  sont 
propres.  Néanmoins  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  prend  à  sa  charge  un  certain 
nombre  des  dépenses  de  quelques-unes  de  ses 
autres  colonies,  spécialement  celles  concer- 
nant la  défense  militaire. 

A  ne  considérer  que  le  système  financier 
du  Royaume-Uni ,  il  y  a  heu  de  faire  une  dis- 
tinction entre  les  fonctions  du  Parlement  et 
celles  du  gouvernement.  Le  rôle  du  gouverne- 
ment consiste  à  proposer,  celui  du  Parlement 
à  accorder.  Le  gouvernement  ne  peut  ni  lever 
une  taxe,  ni  dépenser  la  moindre  portion  des 
deniers  publics  sans  l'autorisation  du  Parle- 
ment; d'une  autre  part,  le  Parlement  ne  peut 
ni  créer  une  taxe ,  ni  disposer  des  deniers  pu- 
blics, sans  une  proposition  préalable  delà  cou- 
ronne; ces  principes  sont  si  rigoureusement 
observés  que  la  Chambre  des  communes  re- 
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pousse  toutes  les  pétitions  tendant  à  solliciter 
une  allocation  de  deniers  publics,  pour  quelque 
objet  que  ce  soit.  La  manière  dont  le  Parlement 
procède  pour  donner  son  assentiment  aux  pro- 
positions de  la  couronne ,  sera  indiquée  au  pa- 
ragraphe des  dépenses. 

Le  département  du  gouvernement  exécutif, 
chargé  de  l'administration  des  finances,  est  le 
bureau  du  Trésor  [Board  of  Treasury).  Ce  dé- 
partement était  autrefois  placé  sous  la  direction 
d'un  grand  fonctionnaire  de  l'État,  le  lord  haut- 
trésorier  {lord  high  treasurer)  qui  prenait  rang 
immédiatement  après  les  archevêques  (archbi- 
shops)  et  le  lord  chancelier ,  comme  le  qua- 
trième personnage  du  roj'aume ,  en  dehors 
des  princes  du  sang  roj-al.  Cette  haute  charge 
n'existe  plus  aujourd'hui,  il  n'a  pas  été  nommé 
de  lord  haut-trésorier  depuis  le  règne  de  la 
reine  Anne,  et  le  Trésor  est  actuellement  ad- 
ministré par  un  bureau  composé  de  cinq  mem- 
bres. Le  président ,  désigné  sous  le  nom  de 
«  premier  lord  de  la  Trésorerie  »,  est  ordinai- 
rement le  premier  ministre,  et  ayant  à  s'occu- 
per, dans  ce  cas,  des  affaires  générales  du  pays; 
il  abandonne  la  plus  grande  part  des  aflaires 
ordinaires  de  la  Trésorerie  au  second  commis- 
saire, que  l'on  appelle  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier. Il  arrive  quelquefois ,  ainsi  que  cela  a 
eu  lieu  pour  sir  Robert  Peel,  en  1834,  que 
les  offices  de  premier  lord  et  de  chancelier 
de  l'Échiquier  soient  réunis  dans  la  même 
personne;  mais  ce  fait  est  exceptionnel.  Les 
trois  autres  commissaires  ont  une  situation 
secondaire  et  n'exercent  que  peu  ou  pas  d'au- 
torité. Tous  les  commissaires  doivent  siéger 
au  Parlement  et  ils  quittent  leurs  offices  à 
chaque  changement  d'administration.  U  y  a, 
en  outre,  deux  secrétaires  qui  sont  également 
membres  du  Parlement  et  dont  le  maintien 
aux  affaires  dépend  aussi  de  la  durée  de  Pad- 
ministration. 

U  entre  dans  les  fonctions  du  chancelier  de 
l'Échiquier  de  présenter  une  fois  par  an  à  la 
Chambre  des  communes  les  résultats  financiers 
de  l'exercice  écoulé ,  en  indiquant  si  les  re- 
cettes ont  présenté  de  l'excédant  ou  du  déficit, 
comparativement  aux  dépenses.  Le  chancelier 
présente  en  même  temps  des  évaluations  de 
recettes  et  de  dépenses  pour  l'année  courante. 
L'ensemble  de  ces  évaluations  constitue  ce 
qu'on  appelle  le  budget.  L'année  financière 
finit  le  31  mars  et  le  budget  est  ordinairement 
présenté  quelques  semaines  plus  tard;  mais 
cette  époque  est  quelquefois  devancée,  et  il 
arrive  qu'on  le  soumet  à  la  Chambre  dès  le  mois 
de  février,  lorsque  d'importantes  mesures  finan- 
cières y  sont  proposées.  En  présentant  le  bud- 
get, le  chancelier  de  PÉchiquier  indique  les 
taxes  dont  le  gouvernement  demande  la  créa- 
lion,  la  modification  ou  la  suppression,  pour 
Pannée  suivante,  et  il  combine  ses  plans  de 
manière  à  faire  ressortir  un  léger  excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses;  une  somme  de 
500,000  liv.  st.  (12,000,000  fr.)  est  considérée 
comme  un  excédant  modéré. 

Kous  allons  maintenant  examiner  le  budget, 
en  classant  les  matières  .sous  les  rubriques 


suivantes:  1°  Revenus,  2o  Dépenses,  3°  Dette 
nationale,  4"  Objets  divers. 

1.  Revenas. 

L'ensemble  des  revenus  du  Royaume-Uni 
pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1871  (dé- 
signé sous  le  nom  d'exercice  1870-1871),  dé- 
duction faite  des  remboursements,  drawbacks, 
obligations,  décomptes  et  remises,  mais  y  com- 
pris les  frais  de  perception ,  s'est  élevé  à 
69,945,220  liv.  st.  Passons  en  revue  les  princi- 
pales sources  de  ces  revenus. 

1»  Doucmes.  —  Les  droits  de  douane  ne  sont 
aujourd'hui  levés  que  sur  des  marchandises 
importées.  Tous  les  droits  à  l'exportation  ont 
été  abolis  en  1 845.  Le  nombre  des  articles 
assujettis  aux  droits  d'importation  a  été  con- 
sidérablement réduit,  par  suite  de  l'introduc- 
tion du  libre  échange.  En  1841 ,  le  tarif  conte- 
nait environ  1,200  articles;  aujourd'hui  il  en 
renferme  moins  de  40 ,  qu'on  divise  en  9  grou- 
pes: le  sucre  et  les  articles  tels  que  les  confi- 
tures, dont  le  sucre  est  un  ingrédient,  ont  pro- 
duit en  1870-1871  3,541,580  liv.  st.;  le  thé, 
avec  le  café  et  le  cacuo,  environ  3,800,000  liv. 
st.;  le  tabac,  6,663,000  liv.  st.;  les  spiritueux, 
4,422,000  liv.  st.;  le  vin,  1,586,000  liv.  st.;  les 
fruits  secs,  464,698  liv.  st.  Le  produit  des  trois 
autres  classes,  la  drêche,  l'argenterie  et  les 
cartes  à  jouer,  est  insignifiant.  Tous  les  droits 
de  douane  s'appliquent  également  aujourd'hui 
aux  produits  des  possessions  britanniques  et 
à  ceux  des  pays  étrangers,  et  il  n'est  établi 
aucune  distinction ,  sous  le  rapport  de  la  na- 
tionalité, entre  les  bâtiments  dans  lesquels  les 
marchandises  sont  transportées.  Les  articles 
assujettis  sont  pour  la  plupart  des  objets  qui 
ne  peuvent  être  produits  dans  le  Royaume-Uni, 
ou  du  moins  s'ils  sont  produits  en  Angleterre , 
ils  sont  soumis  à  des  droits  de  consommation 
équivalents  aux  taxes  de  douane:  c'est  ce  qui 
a  lieu  notamment  pour  les  spiritueux.  La  cul- 
ture du  tabac  est  prohibée  en  Angleterre.  C'est 
le  moyen  d'en  tirer  un  revenu  considérable 
sans  avoir  à  introduire  le  monopole. 

L'abandon  des  droits  protecteurs  ou  prohi- 
bitifs a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  luttes 
politiques.  Toutefois,  la  politique  du  libre 
échange  a  enfin  prévalu  et  a  réuni  l'assenti- 
ment de  tous  les  partis.  Les  changements  les 
plus  radicaux  apportés  au  tarif  ont  été  ceux 
qui  ont  été  introduits  par  sir  Robert  Peel,  en 
1842  et  en  1845,  et  par  JI.  Gladstone,  en  1853 
et  en  1860.  Par  suite  de  ces  modifications  et 
de  l'extension  considérable  du  commerce  de 
l'Angleterre,  qu'elles  n'ont  pas  peu  contribué 
à  développer,  les  recettes  nettes  de  la  douane 
qui,  en  1842,  étaient  de  22,523,000  liv.  st., 
provenant  de  1,200  articles,  atteignaient  en- 
core, en  1860-1861,  23.278,250  liv.  st.,  pro- 
venant de  droits  (d'un  taux  généralement 
moindre  que  celui  de  18i2)  établis  sur  4i 
articles  seulement.  Toutefois,  la  réduction  des 
droits  de  douane  continuant,  le  produit  n'a 
plus  été,  en  1871-1872,  que  de  20,326,000 
hv.  st. 

Le  département  des  douanes  est  administré 
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par  un  bureau  de  six  commissaires  qui  ont,  de 
fait ,  des  fonctions  à  vie.  Le  Trésor  exerce  un 
contrôle  général  sur  ce  bureau ,  de  même  que 
sur  les  autres  administrations  financières;  au- 
cune d'elles  n'ayant  des  représentants  directs 
dans  le  Parlement,  la  responsabilité  de  la  dé- 
pense et  la  justification  de  leur  gestion  incom- 
bent au  chancelier  de  l'Échiquier. 

Le  service  de  la  douane  comporte  deux 
classes  de  fonctionnaires:  l'une  est  chargée  de 
lassiette  des  droits,  l'autre  de  la  perception 
proprement  dite.  Ces  fonctionnaires  rendent 
leurs  comptes  au  département  du  contrôle  {co;^- 
trolling  departme^it) ,  qui  examine  si  l'assiette 
des  droits  a  été  régulièrement  établie  et  per- 
çue. Ces  comptes  sont  envoyés  jour  par  jour 
à  l'admiuistration  centrale  à  Londres;  puis, 
après  examen  et  rectification ,  ils  sont  renvoyés 
mois  par  mois  à  la  même  admiuislraliou.  Les 
receveurs  tran.smetlent  les  fonds  qu'ils  ont  en- 
caissés au  receveur  général,  qui  les  remet  à  la 
Banque  d'Angleterre,  où  ils  fout  l'objet  d'un 
compte  spécial,  dit  compte  de  l'Échiquier.  Le 
receveur  général  transmet  tous  les  trois  mois 
un  état  de  situation  de  ce  compte  à  la  Cour  des 
comptes  {Audit  ojice),  qui  le  compare  avec  les 
comptes  des  receveurs  et  des  contrôleurs. 

Il  était  d'usage,  autrefois,  de  défalquer  les 
frais  de  perception  des  recettes  versées  à  l'É- 
chiquier et  de  n'inscrire  que  le  produit  net; 
mais  depuis  1854,  la  totaUté  de  la  recette, 
déduction  faite  seulement  des  décomptes,  draAV- 
backs  et  remboursements,  est  remise  à  l'Échi- 
quier, et  il  est  pourvu  aux  dépenses  de  per- 
ception au  moyen  de  crédits  votés  par  le  Parle- 
ment, ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  dépenses 
alï'érentes  à  tous  les  autres  services  publics. 
C'est  donc  (presque)  le  produit  brut  qu'on  ins- 
crit actuellement  au  budget. 

Les  droits  de  douane  de  toute  espèce  ont  fait 
partie  des  revenus  de  l'Angleterre,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  ;  leur  nom  de  «  droit  de 
coutume  (customej  »  vient  de  ce  qu'ils  ont  été 
habituellement  imposés  sur  les  objets  importés 
ou  exportés.  Ils  sont  désignés  dans  la  Grande 
Charte  comme  «  antiquas  et  reclus  consueiu- 
dines  »  (bonnes  et  antiques  coutumes).  Dans 
ces  derniers  temps,  ils  étaient  connus  sous  le 
nom  de  droit  de  tonnage  et  de  droit  à  la  valeur 
{pou nd âge);  les  premiers,  applicables  au  vin, 
étaient  perçus  par  tonnes,  les  autres  étaient 
calculés  à  raison  de  tant  pour  cent  sur  la  va- 
leur présumée  de  certains  objets.  Ce  qu'on 
appelle  la  valeur  officielle  de  l'importation  et 
de  l'exportation,  est  basé  sur  deux  évaluations 
faites  en  1694,  dans  le  but  de  déterminer  le 
montant  des  droits  à  appliquer  à  chaque  article. 
Le  système  des  droits  spécifiques,  c'est-à-dire 
de  droits  établis  d'après  une  unité  de  quantité 
ou  de  poids,  et  le  système  des  droits  ad  valo- 
rem on  droits  à  tant  pour  cent  sur  la  valeur 
déclarée  par  les  importateurs,  on't  remplacé  le 
système  depoimdage,  et  les  évaluations  ofli- 
eielles  ont  ainsi  perdu  l'utilité  qu'elles  présen- 
taient à  l'origine.  Néanmoins,  on  a  cru  devoir 
eontinuer  à  établir  les  relevés  des  importa- 
lions  et  des  cxportatious  conforméineni  à  ces 


évaluations  officielles  qui,  n'ayant  jamais  été 
modifiées  depuis  1694,  sont  aujourd'hui  dé- 
pourvues de  tout  caractère  d'exactitude  et  d'ac- 
tualité. Le  seul  avantage  que  présente  leur 
maintien,  consiste  à  fournir  un  terme  de  com- 
paraison pour  les  quantités  de  marchandises 
importées  ou  exportées  à  différentes  époques  ; 
mais  elles  sont  de  nature  à  jeter  beaucoup  de 
confusion  dans  fesprit  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  familiarisées  avec  la  distinction  à  éta- 
blir entre  les  «  valeurs  déclarées  et  les  valeurs 
ollicielles  ».  Et  quiconque  veut  se  former  une 
idée  exacte  du  mouvement  du  commerce  eu 
Angleterre,  doit  avoir  soin  de  consulter  le 
compte  des  valeurs  déclarées  ou  réelles  des 
importations  ou  des  exportations,  de  préférence 
aux  valeurs  officielles,  et  surtout  se  garder  de 
comparer  les  relevés  des  valeurs  «  ollicielles  « 
d'une  année  avec  les  relevés  des  valeurs  dé- 
clarées d'une  autre  année. 

2"  Excise.  —  Les  principaux  articles  ac- 
tuellement soumis  à  l'excise  (roy.)  sont  :  les 
spiritueux  qui,  en  1870-1871,  ont  rapporté 
1 1,921,000  liv.  st.;  le  malt  ou  la  drèche  qui  a 
rapporté  7,177,000  liv.  st.;  la  chicorée,  et  le 
sucre  employé  dans  les  brasseries.  En  outre 
des  droits  sur  les  produits,  le  département  de 
l'excise  a  encore  retiré  3,803,000  liv.  st.  des 
licences,  et  501,000  liv.  st.  des  droits  sur  les 
voyageurs  de  chemin  de  fer. 

Les  droits  d'excisé  sur  les  esprits  ont  subi 
de  nombreuses  modifications.  Autrefois,  les 
droits  sur  les  spiritueux  anglais  s'élevaient  à 
7  sh.  par  gallon,  et  ceux  sur  les  spiritueux 
écossais  et  irlandais  à  2  sh.  10  d.  seulement  par 
gallon.  Cet  écart  considérable  a  été  graduelle- 
ment diminué  jusqu'en  1855,  où  les  spiri- 
tueux d'Ecosse  ont  été  élevés  au  taux  du  droit 
anglais,  et  en  1858,  la  même  mesure  a  été 
appliquée  aux  esprits  fabriqués  en  Irlande. 
Actuellement,  le  droit  est  uniformément  fixé  à 
10  sh.  par  gallon.  En  1842,  le  montant  des 
recettes  provenant  des  esprits  de  la  Grande- 
Bretagne  était  de  5,040,000  liv.  st.,  somme  à 
laquelle  s'ajoutaient  2,240.000  liv.  st.  pour  le 
produit  des  droits  de  douane  sur  les  alcools 
étrangers,  ce  qui  formait,  pour  cet  article  de 
consommation,  un  total  de  7,280,000  liv.  st. 
En  1870-1871 ,  les  droits  d'excisé  ont  produit 
11,921,000  liv.  st.,  et  les  droits  de  douane 
4,422,000  liv.  st.,  soit  ensemble  16,343,000  Ht. 
st.  En  1861-1802,  le  produit  net  de  l'excise 
s'est  élevé  à  18.275,800  liv.  st.,  dont  9,618,291 
liv.  st.  étaient  produites  par  les  spiritueux. 
5,866,312  par  la  drèche,  1,500,013  par  les  li- 
cences, 372, 1 75  par  les  droits  sur  les  voyageurs 
dans  les  chemins  de  fer,  etc. 

Les  droits  de  licence  sont  imposés  aux  per- 
sonnes qui  exercent  certaines  professions:  ce 
sont  les  aubergistes  et  restaurateurs,  les  bras- 
seurs, les  marchands  de  vin.  de  bière,  de  spi- 
ritueux, de  tabac  à  fumer  ou  à  priser,  de  thé, 
de  café  ou  de  poivre;  les  commissaires-priseurs 
et  les  maîtres  de  poste.  Les  licences  des  res- 
taurateurs ou  aubergistes  sont  délivrées  chaque 
auuée  par  les  magistrats  locaux,  qui  se  lais- 
sent guider  dans  leurs  refus  ou  leurs  autori- 
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salions  par  les  besoins  du  district  et  le  carac- 
tère des  candidats.  Les  autres  licences  peuvent 
être  obtenues  par  toutes  personnes,  de  même 
que  les  permissions  nécessaires  pour  tuer  ou 
vendre  le  gibier.  Il  faut  aussi  une  licence  pour 
avoir  des  domestiques,  des  voitures,  des  che- 
vaux, des  clu'eus,  et  pour  porter  des  armoiries. 

Un  grand  nombre  de  droits  d'excisc  ont  été 
abolis  dans  le  deuxième  quart  de  ce  siècle; 
parmi  les  principaux  on  peut  citer  ceux  sur  le 
sel,  les  cuirs,  la  cbandelle,  la  bière,  les  ventes 
aux  enchères,  le  vinaigre,  la  brique,  le  verre, 
le  savon.  le  houblon  et  le  papier.  iNéanmoins 
les  recettes  de  l'excise  sont  aussi  importantes 
aujourd'hui  qu'elles  l'étaient  avant  ces  réduc- 
tions; et  elles  sont  très-notablement  supérieu- 
res à  ce  qu'elles  étaient  eu  1842,  époque  à  la- 
quelle les  droits  sur  la  brique,  le  verre,  le  savon, 
le  papier,  et  le  houblon  existaient  encore.  Les 
produits  nets  en  1812  étaient  de  12,517,000  liv. 
st.  En  1870-1871,  ils  se  sont  élevés  a  10,343,000 
liv.  st.  L'excédant  comprend  1,500.000  liv.  st. 
environ,  provenant  du  transfert  à  fexcise  d'un 
certain  nombre  de  droits,  recouvrés  autrefois 
par  d'autres  départements.  Le  surplus  de  l'ex- 
cédant est  dû,  en  partie,  à  l'élévation  du  taux 
des  droits  sur  l'alcool  et,  en  partie,  à  l'amélio- 
ration survenue  dans  la  condition  du  peuple, 
qui  se  reflète  toujours  dans  cette  branche  des 
revenus  pubhcs. 

Pour  ce  qui  concerne  Thistoire  et  l'adminis- 
ratiton  de  \excise,  voyez  ce  mot. 

3<*  lacoma-tux.  —  La  taxe  sur  le  revenu  et 
la  propriété  est  un  impôt  d'un  certain  nombre 
de  pence  par  livre  sterling,  sur  tous  les  revenus 
s'élevaut  annuellement  à  100  liv.  &\..  ou  au- 
dessus.  Sur  les  revenus  au-dessous  de  300  liv. 
st.  ou  réduit  GO  liv.  st.  Ainsi  tel  qui  possèdiMin 
revenu  do  250  liv.  st.  ne  paye  que  sur  170  liv. 
st.  Pour  Tannée  1870-1871  la  taxe  a  été  a  rai- 
son de  6  d.  par  liv.  st.;  pour  l'année  1871-1872 
elle  esta  4  d.  Le  montant  des  rcveims  assujet- 
tis à  l'impôt  s'élève  à  environ  400,000,000  liv. 
ii.^  et  les  produits  des  droits  sont  évalués  en 
moyenne  à  envh-on  1,GGG,000  liv.  st.  pour  cha- 
que penny;  ainsi,  une  taxe  de  G  d.  par  livre 
devrait  produire  environ  10,000,000  liv.  st.  Le 
montant  des  revenus  imposables  en  Augleterre 
était,  en  1859-18G0,  de  252,538,000  liv.  st.,  ou 
8ip.  100  du  total;  en  Ecosse,  de  24,427,000 
liv.  st.,  ou  8'/s  p.  1 00,  et  en  Irlande  de  22,8 1 2,000 
liv.  st.,  ou  7'/ip.  100.  Eu  18G9-1870  nous  trou- 
vons 379,310,000  pour  l'Angleterre,  39,533,000 
pour  l'Ecosse  et  2G,070  jiour  l'Irlande. 

Au  point  de  vue  de  rini[)ôl,  les  reveiujs  sont 
divisés  en  cinq  classes,  savoir:  A.  Revenus  du 
sol,  des  maisons  et  de  toutes  autres  propriétés 
immobilières;  —  B.  Revenus  provenant  de  l'oc- 
cupation (de  l'exploitation)  de  la  ferme  par  des 
fenniers  ou  par  \ç.i  propriétaires  eux-mêmes; 
—  G.  Revenus  provejiant  de  rentes  sur  l'Etat, 
d'actions  et  d'ohiigations;  —  D.  Revenus  pro- 
venant du  commerce,  de  l'industrie  et  de  pro- 
fessions diverses;  —  £.  Revenus  provenant 
d'emplois  salariés.  —  Parmi  ces  classes  ou 
schcdiilcs,  la  première  (A)  a  été  évaluée  en  1859- 
18GÛ  à  un  revenu  imposable  de  128,758,000 


liv.  st.,  ou  environ  43  p.  100  du  total,  et  la 
quatrième  classe  (D)  à  89,000,000,  ou  près  de 
30  p.  100.  Eu  18G9-1870  la  première  (A)  a  été 
évaluée  à  14G,52G,000,  la  deuxième  (B)  à 
58,007,000,  la  troisième  (G)  à  35,700.000,  la 
quatrième  (D,i  à  178,378,000,  la  cinquième  (E) 
à  20,301,000. 

L'impôt  sur  le  revenu  ressortit  aux  attribu- 
tions du  département  des  recettes  intérieures, 
mais  l'assiette  et  le  recouvrement  n'en  sont  pas 
accomplis  par  des  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment, comme  cela  a  lieu  pour  les  droits  d'excisé 
et  de  douanes.  Le  système  adopté  est  trop  com- 
pliqué pour  être  exposé  ici  dans  ses  détails  :  il 
sullira  de  dire,  d'une  manière  générale,  que  la 
flxatiou  de  la  quotité  du  droit  à  payer  par  cha- 
que contribuable,  et  la  perception  du  montant 
des  droits  établis  sont  confiées  à  des  fonction- 
naires nommés  par  les  autorités  locales  dans 
les  différentes  parties  du  pays,  et  spécialement 
par  les  corps  de  commissaires  appelés  commis- 
saires des  taxes  foncières  [land-lax),  qui  sont 
institués  par  acte  du  Parlement  et  ne  sont  pas 
soumis  au  contrôle  du  gouvernement  central. 
Ces  couimissaires  locaux  (ou  répartiteurs)  sont 
assistés,  dans  certains  cas,  par  les  inspecteurs 
des  taxes  (en  France,  par  les  contrôleurs)  qui 
sont  des  fonctionnaires  du  bureau  des  recettes 
intérieures  {inland  revenue).  Mais  ces  inspec- 
teurs n'exercent  aucune  autorité  sur  eux.  Dans 
certains  cas,  les  contribuables  appartenant  à 
la  quatrième  classe  (D;  peuvent,  s'ils  le  désirent, 
faire  déterminer  leurs  cotes  par  des  commis- 
.saires  spéciaux  attachés  ù  l'administration  cen- 
trale, et  c'est  ce  qui  a  lieu  fréquemment  par 
des  commerçants  qui  veulent  éviter  que  l'état 
de  leurs  affaires  soit  divulgué  à  leurs  voisins, 
les  commissaires  locaux.  Les  revenus  de  la 
première  classe  (A)  sont  détcrniinés  annuelle- 
ment d'après  leur  chiffre  brut.  Quand  des  ter- 
res ou  des  maisons  sont  louées  a  un  fermier, 
la  taxe  due  par  le  propriétaire  est  perçue  sur 
le  fermier,  qui  en  déduit  la  valeur,  quand  il 
paye  ses  redevances  au  propriétaire.  Un  pro- 
priétau'e  foncier,  dont  les  revenus  sont  grevés 
d'une  rente  annuelle,  déduit  à  son  créancier 
une  part  proportionnelle  de  la  taxe  qui  lui  a 
été  retenue  par  son  fermier  sur  ses  propres 
revenus.  Le  principe  de  la  loi  est  de  saisir  à  sa 
source  même  l'impôt  du  revcjiu.  hcà  taxes  sui- 
te revenu  de  la  seconde  classe  (\j)  sont  tixées , 
pour  l'Angleterre,  à  la  moitié  du  montant  du 
revenu,  pour  1  Ecosse  et  l'Irlande,  au  tiers.  Les 
taxes  de  la  troisième  classe  (C)  ne  sont  pas 
réparties  (demandées  aux  coulrihuahles);  la 
banque  déduit  le  montant  de  la  taxe  de  touj; 
les  dividendes  qu'elle  paye,  et  en  verse  le  mon- 
tant directement  dans  l'Echiquier.  Le  mèaie 
mode  de  procéder  est  adopté  pour  les  traite- 
ments compris  dans  la  cinquième  classe  (El. 
rÉtat  en  retient  le  montant.  L'assiette  des  droits 
sur  les  revenus  de  la  quatrième  classe  (D)  se 
fait  d'après  les  déclarations  fournies  par  les 
contribuables,  qui  peuvent  déduire,  du  chiffre 
brut  de  leurs  bénélices,  le  montant  de  leurs 
frais,  et  ne  déclarer  que  leur  revenu  net.  Ils 
doiveut  être  imposés,  soit  d'après  la  moyenne 
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des  bénéfices  de  trois  années,  soit  d'après  les 
profits  réels  de  la  dernière  année,  suivant  qu'ils 
trouvent  plus  d'avantage  à  l'une  ou  l'autre 
évaluation.  Si  leurs  déclarations  paraissent  trop 
faibles,  les  commissaires  chargés  de  l'assiette 
du  droit  les  imposent  à  un  cliifïre  plus  élevé, 
mais  les  contribuables  ont  le  droit  de  réclamer 
contre  cette  surcharge  faite  par  les  commissai- 
res répartiteurs,  en  portant  leur  recours  de- 
vant la  commission  générale  du  comté.  Les 
personnes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à 
100  liv.  st.  par  an  peuvent  demander  le  rem- 
boursement de  toute  taxe  déduite  sur  ceux  de 
leurs  revenus  qui  seraient  compris  dans  les 
classes  A,  G  et  E.  11  est  inutile  d'ajouter  que  ces 
personnes  ne  pourraient  pas  figurer  sur  les 
rôles  des  classes  B  ou  D.  Toute  personne  qui  a 
assuré  sa  vie  à  un  office  d'assurance,  peut  dé- 
duire du  revenu  qu'elle  déclare ,  le  montant  de 
sa  prime  d'assurance,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  un  sixième  du  revenu  total. 

h'income-tax  ou  impôt  sur  le  revenu  fut 
établi  pour  la  première  fois  en  1798  par  M.  Pitt. 
Il  était  d'abord  très-imparfait  et  subit  dès  l'an- 
née suivante  des  modifications  essentielles.  Des 
changements  nouveaux  furent  encore  intro- 
duits les  années  suivantes,  spécialement  en 
1803,  où  fut  adopté  le  principe  de  saisir  chaque 
nature  de  revenus  à  sa  source  même,  c'est-à- 
dire  entre  les  mains  du  premier  détenteur. 
C'est  là,  comme  on  la  montré,  le  principe  de 
la  présente  loi.  A  la  fin  de  la  guerre,  en  1815, 
le  ministère  voulait  conserver  l'impôt  pendant 
un  certain  temps  en  réduisant  le  taux;  mais  la 
Chambre  des  communes  rejeta  ces  propositions 
et  la  taxe  fut  supprimée.  Le  montant  du  droit 
était  alors  de  10  p.  100,  soit  2  sh.  par  livre,  et 
produisait  14,000,000  liv.  st.  par  an.  Si  aujour- 
d'hui l'impôt  était  élevé  au  même  taux ,  il  pro- 
duirait à  peu  près  40  millions  de  liv.  st. 

L'impôt  sur  le  revenu  ne  fut  rétabli  qu'en 
1842,  époque  où  les  finances  étaient  dans  un 
grand  désordre;  un  déficit  de  10,000,000  liv.  st. 
ayant  été  accumulé  en  cinq  ans,  sii*  Robert 
Peel  imposa  une  taxe  de  7  d.  par  livre  pendant 
trois  ans  sur  les  revenus  de  150  liv.  st.  et  au- 
dessus.  Cet  impôt  ne  fut  pas  étendu  à  l'Irlande. 
En  1815 ,  la  taxe  fut  prorogée  dans  l'intention 
de  permettre  à  sir  Robert  Peel  de  continuer  ses 
réformes  commerciales;  elle  a  été,  depuis  lors, 
prorogée  à  diverses  époques,  pour  des  pério- 
des déterminées.  En  1853,  M.  Gladstone  étendit 
l'impôt  à  l'Irlande  ,  et  en  même  temps  abaissa 
à  100  liv.  st.  les  revenus  imposables. 

On  avait  fait  espérer  alors,  que  le  pays  serait 
déchargé  de  cet  impôt  impopulaire  en  18G0,  et 
en  le  renouvelant,  on  avait  adopté  une  échelle 
décroissante  pour  les  sept  années  qui  restaient 
à  courir;  mais,  en  185i,  survint  la  guerre  de 
Crimée,  qui  causa  une  grande  augmentation  de 
dépenses.  L'impôt  fut  porté  alors  à  16  d.  par 
hvre.  Actuellement,  bien  que  le  taux  en  ait  été 
réduit  à  7  d.  et  même  à  4  d.,  il  est  resté  impo- 
pulaire, mais  on  pense  généralement  qu'il  est 
impossible  de  s'en  passer. 

4°  Timbre.  —  Les  principaux  droits  de  timbre 
portent  :  sur  les  testaments,  les  legs  et  les  suc- 


cessions, produisant  4,500,000  liv.  st.;  les  let- 
tres de  change  ,  776,000  liv.  st.  ;  les  quittances 
à  1  d.,  628,000  liv.  st.;  les  assurances  maritimes, 
100,500  liv.  st.;  les  successions,  2,963,000  liv. 
st.,  et  autres  de  moindre  importance. 

5°  Taxes.  —  L'impôt  foncier  est  un  impôt 
de  4  sh.  par  livre  sur  le  revenu  annuel  de  la 
terre,  calculé  d'après  l'évaluation  de  1692,  qui 
est  naturellement  aujourd'hui  très-inférieure  à 
la  valeur  réelle.  L'impôt  est,  de  fait,  une  rente 
foncière  fixée  au  chiffre  de  1,100,000  liv.  st., 
payées  à  PÉtat  sur  les  produits  de  la  terre. 

Les  taxes  assises  (assessed)  sont  des  taxes 
sur  les  maisons  habitées,  produisant  1,130,000 
liv.  st.;  sur  les  domestiques,  102,000  liv.  st.;  les 
voitures  de  maître,  179,000  liv.  st.;  les  chevaux, 
190,000  liv.  st.,  et  autres  articles  de  luxe  moins 
importants.  Ces  taxes  ne  sont  pas  perçues  en 
Irlande. 

6°  Postes.  —  Le  transport  des  lettres  effectué 
par  Padministration  des  postes  constitue  un 
monopole  au  profit  du  gouvernement;  son  pre- 
mier objet  est  Paccomplissement  d'un  service 
public,  et  l'obtention  d'un  revenu  supérieur 
aux  frais  de  l'institution  est  considérée  comme 
un  point  d'une  importance  secondaire.  L'insti- 
tution a  été  établie  en  Angleterre  par  Cromwell, 
en  1657.  Elle  a  été  grandement  améhorée  par 
l'introduction  des  malles-poste  en  1784. 

Comme  on  le  verra  à  l'article  Postes,  le  ser- 
vice des  postes  britanniques  a  été  l'initiateur 
d'un  progrès  important,  Punité  de  tarif.  Depuis 
1868  (31-32  Vict.,  G.  110),  le  service  des  télé- 
graphes, rachetés  par  le  gouvernement  aux 
compagnies  qui  les  possédaient  autrefois,  a  été 
adjoint  à  celui  des  postes.  Le  produit  brut  des 
postes  a  été  de  4.770,000  fr.,  celui  des  télé- 
graphes 500,000  fr.,  mais  ce  chiffre  a  une  forte 
tendance  à  s'accroître. 

7°  Bie7is  de  la  couronne.  —  Les  terres  de  la 
couronne  forment  le  reliquat  de  Pancien  do- 
maine héréditaire  des  souverains.  Elles  sont 
maintenant  cédées  à  PÉtat  par  chaque  souverain 
au  moment  de  son  avènement,  en  retour  d'une 
allocation  annuelle  qui  lui  est  faite  pour  toute 
sa  vie  par  le  Parlement  et  qui  est  connue  sous 
le  nom  de  liste  civile.  [Voy.  ce  mot.)  Le  domaine 
a  rapporté  en  1870  385,000  liv.  st. 

Les  terres  de  la  couronne  sont  administrées 
pjjr  un  service  spécial,  celui  des  commissaires 
dès  eaux  et  forêts.  Ces  terres  ne  comprennent 
pas  le  duché  de  Cornouailles,  dont  le  prince 
de  Galles  perçoit  le  revenu  et  qui  est  géré  sé- 
parément. 

8°  Produits  divers.  —  Les  recettes  diverses 
comprennent  un  certain  nombre  d'articles, 
comme  le  produit  de  la  vente  des  objets  de  la 
marine  et  de  la  guerre  hors  de  service,  les 
amendes,  les  arrérages  non  réclamés  de  la 
dette  publique,  les  bénéfices  de  la  Gazette  de 
Londres  (voy.),  les  contributions  du  gouverne- 
ment de  l'Inde,  en  compensation  des  dépenses 
faites  par  l'Etat  pour  le  service  militaire  de 
l'Inde,  le  remboursement  des  dettes  de  gou- 
vernements étrangers,  conscience  money  (rem- 
boursements anonymes  de  taxes  dues  à  l'Etat) 
et  quelques  autres  produits. 
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Fo)i(ls  consolidé.  —  Les  receltes  de  toute 
espèce  et  de  toute  origine  sout  versées  dans 
un  fonds  commun  à  la  Banque  d'Angleterre  et 
d'Irlande,  désigné  sous  le  nom  de  «fonds  con- 
solidé » ,  dans  lequel  le  gouvernement  peut 
puiser  de  l'argent  pour  le  compte  de  l'Etat, 
sous  la  direction  du  contrôleur  de  l'Échiquier. 
Nous  y  reviendrons. 

Revenus  à  diverses  époques.  —  Il  ne  sera  pas 
sans  utilité  de  résumer  ici  le  montant  du 
revenu  du  Royaume-Uni  à  diverses  époques  et 
à  divers  points  de  vue. 

Voici  d'abord  le  revenu  moyen  annuel  par 
périodes  quinquennales.  Les  cliiffres  ci-après 
ne  renferment  ni  les  drawbacks ,  ni  les  rem- 
boursements : 

1842-1846.  .  .  55,315,485  1857-1861.  .  .  67,297,992 
1847-1851.  .  .  56,509,382  1862-1866.  .  .  69,722.547 
1852-1856.  .  .     66,540,071        1867-1871.  .  ,     71,401,243 

Il  convient  ensuite  de  comparer  les  évalua- 
lions  du  budget  et  le  résultat  réel  des  percep- 
tions. Nous  mettons  dans  la  première  colonne 
le  montant  de  l'évaluation  du  budget,  et  dans 
la  deuxième  le  montant  de  l'excédant  (+)  ou 
du  déficit  ( — ).  La  3«  colonne  donne  la  moyenne 
par  tète  du  revenu  réel  : 

Impôt  moy. 
par  tète. 


Années  finissant  Évaluation  Excédant  ou 

le  31  mars.  du  budget.  déficit. 

1858 06,365,000  -4-1,516,573 

1859 63,920,000  -+-1,557,284 

1860 69,460,000  -f-  1,629,669 

1861 72,248,000  —1,964,326 

1862 70,283,000  —     608,521 

18G3 70,050,000  -|-     553,561 

1864 6S,17l,000  -4-2,037,964 

1865 67,128,000  -4-3,185,437 

1866 66,392,000  -1-1,420,292 

1867 67,013,000  -(-2,421,568 

1868 69,970,000  —     369,782 

1869 73,150,000  —     558,009 

1870 73,515,000  -1-1,919,252 

1871 67.634,000  -1-2,311,220 

1872 72,315,000  -H  2,393,314 


1.  3d. 

3 

10 
11 

3 

4 

7 


Sur  ces  quinze  années ,  onze  fois  il  y  eut  un 
excédant  et  quatre  fois  un  déficit.  Il  est  inutile 
de  dire  que  pour  avoir  les  recettes  réelles,  il 
faut  additionner  au  chiffre  de  l'évaluation  les 
nombres  précédés  d'un  +  et  en  défalquer  ceux 
précédés  d'un — .  (Voyez  plus  loin  les  dépenses.) 

Les  divers  auteurs  citent  tantôt  le  produit 
brut,  tantôt  (et  le  plus  souvent)  le  montant  des 
sommes  versées  à  l'Échiquier,  et  lorsqu'il  s'a- 
git des  totaux  généraux,  on  y  comprend  ou 
l'on  n'y  comprend  pas  les  recettes  extraordi- 
naires, les  reliquats,  etc.  Nous  croyons  utile 
de  placer  ici  un  extrait  du  compte  de  l'exer- 
cice 1870-1871 ,  tel  que  nous  le  donnons  dans 
\ Annuaire  de  l'économie  politique  el  de  sta- 
tistique, pour  que  le  lecteur  puisse  se  former 
une  idée  de  l'ensemble  : 

Liv.  steil. 

Douanes.  Versé  à  l'Échiquier  ' 20,191,000 

—  Produit  brut 22,575,464 

Dont-  :  café 420,145 

1.  Nous  avons  fait  mettre  eu  caractère  gras  les 
chiffres  indiquant  les  versements  eftectués  dans  les 
caisses  du  Trésor  (Échiquier)  par  les  receveurs,  dé- 
falcation faite  de  ce  qui  reste  dans  leurs  caisses  spé- 
ciales, il.  B. 

2,  Nous  ne  donnono  que  les  principales  subdivi- 


Dout  :    spiritueux ,, 

—  sucre  (sauf  la  mélasse) 

—  thé 

—  tabac  

—  vin.  .  .  .  ., 

Accise.    Versé  à  l'Echiquier 

—  Produit  brut 

Dont  :   sucre 

—  chemins  de  fer 

—  licences 

—  malt  ou  drèche 

—  spiritueux, 

Timbre.  Versé  à  l'Echiquier 

—  Produit  brut 

Dont  :    testaments 

—  lettres  de  change 

—  quittances,  etc.,  à  1  d 

—  assurances  maritimes 

—  journaux .  . 

—  successions 

—  garantie  (or  et  argent) 

—  brevets  d'invention 

Taxes,    (land  and  assessed)  Versé    .  .  .  . 

—  —  Produit  brut. 
Schedule  A,  landtax  (impôt  foncier).  .  . 

—  B  ,  maisons  habitées.  .• 

—  C  ,  domestiques 

—  D,  voitures  de  maître 

—  E  ,  chevaux  de  selle ,  . 

—  F.  autres  chevaux  et  mules  .  . 

—  H,  marchands  de  chevaux  .  .  . 

—  I,  poudre  à  cheveux   

—  K,  armoiries 

Income-Tax.  impôt  sur  le  revenu.  Versé. 

—  —        Produit  brut  .  .  .  . 

—  Produit  net,  6,290,611  : 
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Liv.  sterl. 

4,422,449 

3,532,930 

3.237,545 

6,663,228 

1,586,834 

22,788,000 

23,550,510 

103,359 

506,422 

7,754,356 

7,208,299 

11,923,304 

9.007,000 

9,196,140 

1,989,318 

775,890 

628,908 

100,438 

52,294 

2,963,372 

62,466 

11S..S39 

2,725,000 

2,739,859 

1,104,540 

1,129,451 

101,953 

178,925 

117,949 

68,191 

6,594 

408 

29,419 

6,350,000 

6,419,595 


Savoir  : 


Schedule  A 

—  B 

—  C 

—  D, 

—  E 
Postes.  Versé  à  l'Echiquier.  .  . 

—  Produit  brut 

Télégraphes.  Versé  à  l'Echiquier 

—  Produit,  brut.   .  .  . 

Domaines.  Versé  à  l'Échiquier  . 

—  Produit  brnt 

Divers.  Versé  à  l'Échiquier.  ,  . 

—  Produit  brut 


2,227,560 
291,104 
622,320 

2,751,653 
397.974 


4,770,000 

4,933,169 
500,000 

971.216 

385,000 

446,152 

3,229,220 

3,229,220 

Total      Versé  à  l'Échiquier 69,945,220 

—        Produit  brut 74,061,325 

A  ajouter  aux  sommes  versées  à  l'Échi- 
quier, ci 69,945,220 

Diverses  perceptions •.....•  5,837,619 

Total 75,782,839 


Reliquat  à  la  Banque. 


Total  général  .  . 


8,606,647 
84,389,486 


2.  Dépenses. 

Les  dépenses  totales  du  Royaume-Uni,  en 
1870-1871,  se  sont  élevées  à  69,098,000  liv.  st., 
soit  environ  246,000  liv.  au-dessous  des  re- 
venus. 

Ces  dépenses  peuvent  être  divisées  en  trois 
grandes  branches: 

1»  Dette  nationale,  26,826,000  liv.  st.; 

2°  Fonds  consolidé,  2,1 13,000  liv.  st.; 

3°  Services  publics,  40,759,000  liv.  st. 

Les  dépenses  indiquées  sur  la  première  et 
la  seconde  classe  sont  autorisées  par  des  actes 
du  Parlement  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  re- 
nouvelés et  restent  en  vigueur  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  abrogés.  Les  dépenses  de  la  troisième 
catégorie  sont  autorisées  chaque  année  par 
des  votes  annuels  de  la  Chambre  des  com- 
munes. 

sions,  mais  non  l'ensemble  des  chapitres  OU  articles. 
Il  s'agit  partout  du  produit  brut. 
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Charges  du  fonds  consolidé.  —  II  a  été  déjà 
dit  que  la  totalité  des  revenus,  après  avoir  été 
payés  à  l'Échiquier,  sont  placés  au  compte  du 
fonds  consolidé.  L'intérêt  de  la  dette  inscrite 
est  la  première  charge  que  la  loi  impose  à  ce 
fonds;  viennent  ensuite  certains  autres  ar- 
ticles, tels  que  la  liste  civile  ou  la  dotation 
annuelle  de  la  couronne,  les  dépenses  des 
cours  de  justice,  les  traitements  d'un  certain 
nombre  d'otTiciers  dont  il  importe  d'assurer 
l'indépendance,  tels  que  le  contrôleur  de  l'É- 
chiquier et  les  commissaires  de  l'Audit  (Cour 
des  comptes),  et  quelques  autres  objets  qu'il 
ne  semble  pas  désirable  de  soumettre  à  une 
discussion  et  à  une  révision  annuelles.  C'est  là 
ce  qu'on  appelle  des  charges  du  fonds  conso- 
lidé; le  surplus  de  ce  fonds  consolidé  est  ap- 
plicable aux  services  publics  {snpply  services) 
dont  nous  allons  parler. 

Dépenses  des  services  publics.  —  Quelque 
temps  avant  la  réunion  du  Parlement,  les  chefs 
des  divers  départements,  de  concert  avec  les 
lords  de  la  Trésorerie,  préparent  les  évaluations 
relatives  aux  dépenses  de  leur  administration 
pour  l'année  suivante.  Il  n'y  a  pas,  comme  sur 
le  continent,  un  budget  général,  mais  quatre 
budgets  spéciaux  ou  estimâtes  (évaluations  dé- 
taillées) :  1»  marine;  2°  armée;  3°  département 
des  revenus;  4»  sei'vices  civils.  Les  services 
civils  se  subdivisent  par  grandes  branches, 
telles  que  travaux  et  bâtiments,  traitements, 
loi  et  justice,  éducation,  services  colonial  et 
consulaire,  subventions  et  allocations  chari- 
tables; un  chapitre  spécial  est  encore  ajouté 
pour  objets  divers  et  temporaires.  Enfin ,  jus- 
qu'en 1863,  une  somme  assez  faible  d'ail- 
leurs était  mise  à  la  disposition  des  ministres 
pour  dépenses  imprévues  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  vote  des  éventualités  civiles.  Désor- 
mais on  aura  recours,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses imprévues,  à  un  fonds  permanent  de 
120,000  liv.  st.  de  la  nature  de  celui  du  «  Trea- 
sury  chest»,  dont  nous  ferous  mention  plus 
loin.  Les  estimâtes  sont  dlA'isés  en  votes  (ou 
articles)  et  chaque  vote  se  réfère  à  une  branche 
spéciale  de  dépense  comme  provisions,  habille- 
ment, casernement,  etc.  Le  montant  du  crédit 
voté  pour  le  service  correspondant  de  l'année 
récédente  est  indiqué,  comme  dans  la  plu- 
art  des  budgets  européens ,  dans  une  colonne 
séparée,  à  côté  des  évaluations  concernant 
l'année  qui  doit  suivre;  et  ces  évaluations  sont 
accompagnées  d'explications  et  dé  pièces  jus- 
tificatives concernant  presque  chaque  détail. 

Les  estimâtes  sont  présentés  à  la  Chambre 
des  communes,  imprimés  et  distribués  à 
chaque  membre.  Après  un  temps  sufTisanlpour 
qu'elle  ait  pu  les  étudier,  la  Chambre  les 
renvoie  à  l'examen  du  comité  de  dépejiscs 
(suppl/j).  Les  votes  (articles)  sont  ensuite  pro- 
posés, discutés  et  arrêtés  l'un  après  l'autre. 
Lorsqu'un  certain  nombre  de  votes  ont  été 
adoptés,  une  loi  est  rendue  pour  autoriser  les 
lords  de  la  Trésorerie  à  appliquer  une  partie 
déterminée  des  revenus  publics  aux  services 
votés  par  la  Chambre  des  communes.  Cette  loi 
est  appelée  acte  des  voies  et  moyens.  Le  mon- 


tant des  sommes  spécifiées  dans  cet  acte  ne 
dépasse  jamais  les  votes  déjà  portés  au  comité 
des  dépenses  (subsides).  Plusieurs  actes  de 
voies  et  moyens  sont  ordinairement  rendus 
dans  le  cours  de  chaque  session,  de  manière 
à  prévenir  toute  interruption  des  services  pu- 
blics, mais  sans  remettre  à  la  couronne  des 
fonds  suffisants  pour  la  rendre  indépendante 
du  Parlement,  et  donner  à  la  reine  les  moyens 
de  dissoudre  le  Parlement.  A  la  fin  de  la  ses- 
sion, on  rend  un  acte  général  des  voies  et 
moyens,  récapitulant  tous  les  votes  de  crédits 
en  autorisant  le  Trésor  à  affecter  les  revenus 
publics  aux  dépenses  des  services  énumérés 
dans  ces  votes.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'acte 
d'appropriation.  (En  d'autres  termes,  le  budget 
étant  discuté  au  commencement  de  l'exercice, 
on  accorde  d'abord  des  «  douzièmes  provisoi- 
res», puis  on  vote  l'ensemble  du  budget,  di- 
visé par  chapitres.  M.  B.) 

Le  principe  général  formant  la  base  de  Pacte 
d'appropriation  a  été,  jusqu'en  1862,  que  l'on 
ne  peut  pas  affecter  à  un  service  particulier 
plus  de  fonds  qu'il  n'en  est  spécifié  dans  le 
vote  afférent  à  ce  service.  Néanmoins,  pouvoir 
était  donné  aux  lords  de  la  Trésorerie  d'appli- 
quer Pexcédant  qui  peut  se  produire  sur  un 
des  crédits  affectés  à  la  marine  ou  à  Par- 
mée,  à  faire  face  à  un  déficit  qui  pourrait 
se  manifester  dans  un  autre  crédit  du  même 
service,  pourvu  que  le  montant  total  de  Péva- 
luation  (du  crédit  voté)  ne  soit  pas  dépassé,  et 
qu'il  soit  rendu  compte  au  Parlement  des  motifs 
de  ce  virement.  Le  même  pouvoir  n'était  pas 
donné  aux  votes  concernant  les  services  civils. 
Sous  un  autre  rapport,  cependant,  les  votes  re- 
latifs à  l'armée  et  à  la  marine  étaient  plus  rigou- 
reusement limités  que  ceux  afférents  à  beau- 
coup d'autres  services;  car  ils  ne  pouvaient 
servir  qu'aux  payements  faits  dans  le  cours 
de  l'année  financière;  et  si  Pintég'ralité  de  la 
somme  votée  n'était  pas  dépensée  dans  le  cours 
de  l'année,  le  surplus  devait  être  reversé  à  PÉ- 
chiquier,  et  un  nouveau  vote  doit  être  pris,  si 
cela  est  nécessaire,  Pannée  suivante,  pour 
assurer  le  service:  tandis  que  les  voles  pour 
la  plupart  des  services  civils  étaient  applicables 
aux  services  pendant  le  cours  de  Pannée,  et  si 
une  portion  n'était  pas  dépensée  dans  Pannée, 
elle  pouvait  être  reportée  et  dépensée  pour  le 
même  service  à  une  époque  subséquente  quel- 
conque; ainsi,  si  30,000  liv.  st.  avaient  été  vo- 
tées pour  bâtir  des  casernes,  et  que  20,000  liv. 
st.  seulement  aient  été  dépensées  la  première 
année,  le  surplus  de  10,000  liv.  st.  devait  être 
reversé  et  un  nouveau  vote  être  pris  pour  cet 
objet  Pannée  suivante;  mais  si  30.000  liv.  st. 
avaient  été  A'Otées  pour  construire  un  pont,  et 
que  20,000  liv.  st.  seulement  aient  été  dépen- 
sées la  première  année,  le  surplus  de  10,000 
liv.  st.  pouA'ait  toujours  être  conservé  et  dé- 
pensé dans  une  tout  autre  année  subséquente, 
sans  nouveau  vole.  En  18G2  on  a  aboli  le  pou- 
voir de  faire  des  virements;  on  peut  cependant 
utiliser  les  excédants  pour  faire  face  à  des  dé- 
penses imprévues  en  demandant  un  bill  d'in- 
demnité. De  même  les  crédits  votés  pour  les 
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services  civils  ne  peuvent  plus  être  reportés 
sans  l'assentiment  de  la  Cliambre. 

Durant  la  guerre  .  quand  il  devient  impossible 
de  prévoir  les  dépenses  qui  peuvent  devenir 
nécessaires ,  il  est  d'usage  de  prendre  un  «  vote 
de  confiance  »  de  plusieurs  raillions  sterling 
pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  par  la  guerre.  Les  fonds  ainsi 
alloués  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  ob- 
jet qui  n'ait  pas  un  rapport  direct  avec  la 
guerre  existante.  Si  le  gouvernement  a  besoin 
de  fonds  pour  pourvoir  à  une  dépense,  en  sus 
des  sommes  votées  par  le  Parlement,  après 
avoir  épuisé  toutes  les  ressources  provenant 
des  droits  de  transfert,  ou  de  l'emploi  des  reli- 
quats disponibles,  ou  d'un  vote  de  confiance, 
le  Parlement  doit  être  réuni  et  une  demande 
de  crédit  supplémentaire  présentée. 

L'Échiquier.  —  Il  reste  maintenant  à  étudier 
la  nature  du  mécanisme  adopté  pour  faire  pro- 
duire son  effet  aux  décisions  du  Parlement.  La 
totalité  des  reA^enus,  comme  il  a  été. déjà  dit, 
est  payée  à  lÉclnquicr,  d'où  les  fonds  ne 
peuvent  être  retirés  que  par  une  autorisation 
du  contrôleur  de  l'Écliiquier,  fonctionnaire  d'un 
baut  rang  et  d'une  position  indépendante,  qui 
ne  peut  être  relevé  de  son  poste  que  par  une 
adresse  présentée  à  la  couronne  par  les  deux 
Cbambrcs  du  Parlement.  11  est  du  devoir  de  cet 
ofTicier  de  s'assurer  par  lui-même,  toutes  les 
fois  que  des  fonds  sont  demandés  à  l'Écliiquier. 
que  Tobjet  pour  lequel  ils  sont  réclamés,  est 
un  de  ceux  qui  ont  été  autorisés  par  le  Parle- 
ment, et  que  le  montant  des  sommes  deman- 
dées pour  cet  objet  est  renfermé  dans  la  limite 
des  crédits  votés  par  la  Chambre  des  com- 
munes. Le  contrôleur  nepeut  retirer  lui-même 
aucun  fonds  de  l'Écliiquier,  il  doit  seulement 
ordonner  à  la  banque  de  porter  une  certaine 
somme  au  crédit  d'une  autre  personne  qu'il 
désigne.  Presque  foutes  les  réquisitions  prin- 
cipales des  fonds  publies  à  Pintéricur  sont 
faites  maintenant  par  le  payeur  général,  qui 
avise  chaque  jour  la  Trésorerie  du  montant  des 
sommes  qu'il  devra  réclamer  pour  le  jour  sui- 
vant, en  indiquant  sur  quels  comptes.  La  Tré- 
sorerie prévient  le  contrôleur  de  l'Écliiquier 
d'accorder  au  payeur  le  crédit  nécessaire,  et 
cela  fait,  le  payeur  peut  transférer  une  part 
quelconque  de  ces  crédits  à  son  actif  Ulraiving 
accoimt),  et  faire  les  payements  nécessaires. 
D'après  les  termes  rigoureusement  stricts  des 
dispositions  de  la  loi,  le  payeur  devrait  tenir 
une  balance  séparée  pour  chaque  compte  dif- 
férent, et  imputer  chaque  payement  sur  son 
crédit  spécial;  mais  les  inconvénients  et  les 
embarras  de  ce  mode  de  procéder  ont  con- 
duit dans  la  pratique  à  faire  masse  de  fous  les 
crédits  et  à  imputer  tous  les  payements  sur  ce 
fonds  unique.  Du  reste,  un  compte  est  tenu  de 
tous  les  crédits  accordés  et  de  tous  les  paye- 
ments faits  pour  chaque  service  ,  et  les  articles 
sont  spécifiés  sur  les  titres  du  payeur  général , 
aussi  fréquemment  que  possible. 

Le  payeur  général  fait  ses  payements  de 
différentes  manières;  les  petites  sommes  sont 
payées  comptant  au  guichet  du  payeur,  les 


sommes  plus  fortes,  au  moj^en  de  chèques  sur 
la  banque,  les  payements  à  Pétranger  sont 
ordinairement  faits  au  moyen  de  mandats  tirés 
sur  le  Trésor  par  les  olliciers  du  gouvernement 
résidant  au  dehors  ,  mandats  que  le  payeur  gé- 
néral acquitte  à  présentation.  Les  oITiciers  qui 
font  ces  mandats  sont  ordinairement  les  offi- 
ciers du  commissariat,  qui  les  tirent  sur  le 
compte  de  ce  qu'on  appelle  le  Treasunj  c/iest 
fioul.  Ce  fonds  est  un  instrument  trè.s-com- 
mode  pour  faire  parvenir  à  destination  les 
payements  de  diverses  natures  que  le  pays  a 
à  faire  dans  les  diverses  parties  du  monde.  Il 
consiste  en  un  fonds  de  î,. 300. 000  liv.  st..  pro- 
venant de  l'accumulation  des  reliquats  dispo- 
nibles, par  l'effet  de  la  prohibition  du  report 
des  crédits  de  la  guerre  et  qui  sert  pour  ainsi 
dire  de  fonds  de  roulement. 

Aiidif  ojice  {Cour  ùfs  comptes).  —  Le  der- 
nier contrôle  (chcck)  relatif  aux  dépenses  des 
deniers  publics,  consiste  dans  Y  Audit  office; 
le  bureau  de  l'Audit  se  compose  de  quatre 
commissaires  qui  sont  inamovibles  comme  le 
contrôleur  de  l'Échiquier.  La  plupart  des  comp- 
tes publics  sont  cnA'oyésàce  bureau  pour  être 
soumis  à  un  examen,  mais  les  comptes  dé- 
taillés de  l'armée  et  de  la  marine  sont  revisés 
par  des  contrôleurs  militaires;  \ Audit  vérifie 
seulement  si  les  crédits  ont  été  employés  con- 
formément aux  votes. 

11  y  a  deux  espèces  diflTérentes  d'audit,  Pune 
appelée  "  l'.Vudit  détaillé»,  et  l'autre  Ynppro- 
priation  clieck.  En  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière, les  devoirs  de  l'Audit  consistent  à  voir 
si  chaque  comptable  a  dépensé  les  fonds  d'une 
manière  légitime.  La  manière  d'opérer  de  ce 
département  consiste  à  mettre  à  la  charge  du 
comptable  la  totalité  des  avances  qui  lui  ont 
été  faites,  et  de  l'inviter  à  rendre  compte  de 
la  manière  dont  il  a  dépensé  ces  sommes.  Ce 
compte  est  examiné  avec  soin ,  et  les  commis- 
saires requièrent  des  explications  pour  chaque 
point  douteux.  Si  elles  ne  les  satisfont  pas.  ils 
rejettent  les  articles  auxquels  elles  se  rappor- 
tent, et  quand  ils  ont  achevé  l'examen  des 
comptes,  ils  font  leur  rapport  à  la  Trésorerie, 
à  laquelle  il  appartient  de  maintenir  ou  d'an- 
nuler les  rejets  'disallowanccs). 

V Audit  dèliiillc  certifie  seulement  que  les 
comptes  auxquels  il  se  rapporte,  sont  dûment 
établis  et  balancés ,  qu'il  y  a  des  pièces  justi- 
ficatives ivouchers)  pour  chaque  payement,  et 
que  les  autorisations  lég-ales  ont  été  données 
pour  chaque  dépense  effectuée.  L'appropria- 
tion check  va  plus  loin ,  et  par  son  moyen  les 
auditeurs  certifient  et  rapportent  au  Parlement 
combien  il  a  été  dépensé  relativement  à  chaque 
service  voté ,  et  si  le  montant  des  votes  a  été 
atteint  ou  excédé.  Cette  seconde  espèce  d'au- 
dit est  appliquée  seulement  à  un  petit  nombre 
de  services  très-importants,  connue  l'armée .  la 
marine,  les  recettes  et  les  travaux  publics.  Il 
est  établi  par  les  fonctionnaires  du  bureau  de 
PAudif,  dans  le  local  de  l'Audit  même  et  en 
partie  dans  les  locaux  des  services  dont  les 
dépenses  sont  vérifiées,  de  sorte  que  tous  les 
comptes  peuvent  être  examinés  et  contrôlés 
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jour  par  jour  sans  qu'on  soit  obligé  de  les  en- 
lever au  département  auquel  ils  appartiennent 
et  auquel  ils  sont  nécessaires  comme  rensei- 
gnements; huit  mois  sont  accordés  pour  la 
clôture  des  comptes.  Le  rapport  du  bureau  de 
l'Audit  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
marine  est  présenté  au  Parlement  peu  de  temps 
après  sa  réunion. 

On  doit  constater  ici  que  de  nombreux  comp- 
tes présentant  la  situation  des  finances  sont 
portés  devant  le  Parlement  chaque  année; 
quelques-uns  sont  prescrits  par  la  loi,  d'autres 
sont  réclamés  par  les  membres  de  l'une  ou  de 
l'autre  branche  de  la  législature. 

Montant  des  dépenses.  —  Les  dépenses  du 
Royaume-Uni  ont  subi  depuis  quelques  années 
une  augmentation  considérable ,  comme  le 
montre  le  tableau  du  revenu  depuis  18i2  que 
nous  avons  donné  et  comme  le  corrobore  les 
tableaux  ci-après.  On  comprend  que  le  signe -+- 
(excédant)  veut  dire  que  le  budget  a  été  dé- 
passé d'autant,  et  le  signe  —  (moins)  qu'on  est 
resté  d'autant  au-dessous  des  évaluations. 


1858 65,434,000 

1859 63,610,000 

1860 69,207,000 

1861 73,691,000 

1862 71,487,000 

1863 70,108,000 

1864 68,2.^(3,000 

1865 67,249,000 

1866 67,249,000 

1867 67,031,000 

1868 71,287,000 

1869 77,858,000 

1870 68,498,000 

1871 69,486,000 

1872 72,433,000 

De  1829  à  1872,  les  revenus  ordinaires  ont 
dépassé  vingt-six  fois  les  dépenses  et  dans  dix- 
sept  années  il  y  eut  déficit. 

Voici  maintenant  le  chiffre  annuel  moyen 
afférent  à  chacune  des  principales  dépenses  de 
l'État  dans  les  trois  périodes  quinquennales  ci- 
après  : 


Excédant  ou 
déficil. 

Moyenne 
par  tète. 

-1-  2,694,859 
-+- 1,053,882 
H-     295,289 

21 

2 

2 

.  8s 
5 
8 

.5(1, 
8 
8 

—     898,941 

2 

10 

8 

—  370,515 

—  805,992 

—  1,226,714 

2 
2 
2 

9 

8 
6 

11 

.  2 

—  786,793 

—  1,4.34,643 

—  250,604 

2 
2 
2 

5 
4 
4 

2 

—        50,758 

2 

6 

6 

—  2,885,184 
-H     366,752 

2 
2 

8 
4 

6 

-^       62,539 

2 

4 

3 

—     942,980 

2 

5 

> 

Périodes. 


Intérêts  des  Administrât.      Armée  et        Frais  de 
dettes.        civ.  etjust.        marine.       perception. 


1858-62.  27,767,704  10,098,589  27,008,632  4,520,107 
1863-67.  24,225,582  10,510,297  25,728,516  4,022,652 
1868-72.     26,781,935     12,378,151     26,935,394     5,126,994 

Le  compte  des  dépenses  de  l'exercice  1870- 
1871  se  présente  ainsi: 

Liv.  sterl. 

Intérêts  de  la  dette  consolidée 22,045,378 

Frais  d'administration  de  la  dette 209,682 


Annuités  à  terme  (rentes  viagères) . 


Total  .  . 
Intérêts  de  la  dette  flottante. 


22,255,060 
4,378,736 

26,633,796 

192,640 


Total  général  de  la  dette 26,826,436 

Fonds  dit  consolidé  : 

Liste  civile 406,525  ■! 

Pensions 300,772  I 

Traitements 130,995  }     2,113,196 

Cours  de  justice 642,855  l 

Divers 632,049  ) 


Liv.  sterl. 

lieport 28,939,632 

Fonds  votés  annuellement  : 

Armée 13,430,400 

Marine 9,456,641 

Crédit  extraordinaire 1,350,000 

Services  civils  divers 9,849,315 

Frais  de  perception  (douanes  et  excise).  2,573,128 

—  postes 2,373,000 

—  télégraphe 362,274 

Subvention  au  service  postal  maritime.  .  1,214,149 


Total  des  dépenses  ordinaires  .  .      69,548,539 
Divers  (et  balance  à  la  banque  7,023,435).      14,840,948 


A  reporter 28,939,632 


Total  général 84,389,487 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  aux  prin- 
cipales dépenses  dans  les  chapitres  suivants. 

3.  Dette. 

Dette  consolidée  (funded).  —  La  dette  natio- 
nale se  divise  en  dette  consolidée  et  dette  non 
consohdée.  Elles  diffèrent  en  ce  que  les  por- 
teurs de  titres  consolidés  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  le  remboursement  du  capital,  ils 
peuvent  seulement  exiger  les  intérêts  annuels, 
tandis  que  les  porteurs  de  titres  non  consolidés 
ont  droit  à  la  fois  au  capital  et  aux  intérêts. 

La  dette  consohdée  a  été  contractée  en  partie 
à  titre  perpétuel,  en  partie  en  annuités  à  terme 
(terminables)  ;  les  annuités  perpétuelles  (la 
rente  proprement  dite)  sont  rachetables  moyen- 
nant payement  du  capital  qu'elles  représentent. 
Mais  pour  une  grande  partie  d'entre  elles,  le 
gouvernement  ne  peut  pas  exercer  le  droit  de 
rachat  sans  donner,  douze  mois  au  moins  d'a- 
vance, avis  de  son  intention  à  cet  égard.  Le 
capital  non  racheté  de  la  dette  perpétuelle  s'est 
élevé  en  1871  à  environ  731  millions  sterl., 
sur  lesquels  693  millions  sterl.  appartiennent 
à  la  Grande-Bretagne  et  38  millions  sterl.  à 
l'Irlande.  Les  charges  annuelles  afférentes  à 
cette  partie  de  la  dette  furent  d'environ  22  mil- 
lions, et  les  charges  afférentes  aux  annuités  à 
terme,  de  4,380,000  hv.  sterl.  Les  frais  d'admi- 
nistration sont  d'environ  210,000  liv.  sterl.  Des 
annuités  à  terme,  il  en  est  qui  sont  des  reli- 
quats d'annuités,  dont  le  terme  a  été  originaire- 
ment déterminé,  et  d'autres  sont  des  rentes 
viagères  que  le  gouvernement  crée  en  échange 
de  sommes  d'argent  applicables  au  rachat  de 
la  dette.  On  a  créé  beaucoup  de  ces  rentes  via- 
gères pendant  les  dernières  années;  ainsi,  bien 
que  le  capital  de  la  dette  ait  diminué  de  50 
millions  depuis  1861,  la  charge  annuelle  a 
augmenté  de  2  millions  et  demi;  la  rente  via- 
gère est  donc  un  mode  de  remboursement. 

L'origine  de  la  dette  nationale  remonte  à 
1694,  époque  où  la  Banque  d'Angleterre  a  prêté 
au  gouvernement  une  somme  de  1,200,000  liv, 
sterl.  à  8  p.  100  d'intérêt,  en  considération  des 
droits  de  corporation  qui  lui  ont  été  accordés 
peu  de  temps  après.  Les  besoins  qui  se  sont 
produits  sous  le  règne  de  Guillaume  III  et  de 
la  reine  Anne,  ont  occasionné  les  premières 
additions  apportées  à  la  dette.  En  1756,  elle 
s'élevait  à  73  millions  sterl.  La  guerre  de  Sept 
ans  la  fit  monter  à  129  millions  slorl.  A  la  fin 
de  la  guerre  d'Amérique,  en  1783,  elle  était 
de  212  millions  sterl.;  la  grande  guerre  de  la 
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Révolution  et  les  guerres  contre  Napoléon  I" 
la  portèrent  à  SIC  millions  sterl..  cliillre  auquel 
elle  était  arrivée  eu  1815.  En  1834,  elle  était 
réduite  à  743  millions  sterl.,  mais  elle  a  subi 
depuis  diverses  augmentations  résultant  de 
rémancipation  des  esclaves  des  Indes  occiden- 
tales, de  la  famine  d'Irlande,  de  la  guerre  de 
Russie.  En  18C1,  elle  était  remontée  à  785  mil- 
lions sterl.  En  1871  elle  s'est  trouvée  réduite 
à  731  millions. 

Une  tentative  a  été  faite,  en  1853,  par 
M.  Gladstone,  d'opérer  la  réduction  de  l'intérêt 
à  2  '/j  p.  100  pour  une  portion  considérable  de 
la  dette;  mais  elle  n'eut  pas  de  succès..  Son 
plan  consistait  à  émettre  des  bons  de  l'Éclii- 
quier  portant  intérêt  à  2^/4  p.  100  jusqu'en 
1864,  et  à  2 '/j  p-  100  jusqu'en  1894,  après 
quoi  ces  bons  seraient  devenus  rachefabics  au 
gré  du  gouvernemeut.  Ces  bons  étaient  offerts 
en  échange  de  billets  de  l'Échiquier  ou  des 
rentes,  mais  ils  n'ont  été  pris  que  jusqu'à  con- 
currence d'environ  400.000  liv.  sterl.,  et  ce 
fut  presque  exclusivement  en  échange  des 
billets  de  l'Échiquier. 

Les  arrérages  de  la  dette  sont  payés  par 
l'entremise  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  re- 
çoit un  droit  de  commission  sur  le  montant  des 
payements  qu'elle  effectue.  Le  taux  de  cette 
commission  a  été  révisé  récemment. 

Autrefois,  on  entretenait  un  fonds  d'amortis- 
sement («/«/(.//ip /«nrf)  pour  racheter  la  dette 
dans  une  proportion  annuelle  déterminée,  et 
on  attachait  tant  d'importance  à  ce  fonds  qu'il 
est  arrivé  souvent  d'emprunter  de  l'argent  pour 
le  maintenir.  L'absurdité  d'emprunter  pour  ra- 
cheter la  dette  a  fait  à  la  longue  supprimer  le 
fonds  d'amortissement,  et  on  n'applique  plus 
que  l'excédant  des  revenus  au  rachat  de  la 
dette.  Un  compte  est  dressé  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  pour  constater  si  dans  les  fonds  con- 
solidés le  montant  des  revenus  a  été,  dans  les 
trois  derniers  mois,  au-dessus  ou  au-dessous 
des  dépenses.  S'il  y  a  excédant,  le  quart  doit 
en  être  appliqué  au  rachat  de  la  dette;  s'il  y  a 
déficit ,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
délicit  est  empruntée  à  la  Banque  sur  la  garan- 
tie de  ce  qu'on  appelle  les  billets  de  déficit, 
qui  sont  remboursés  au  moyen  des  recettes  du 
trimestre  suivant. 

Dette  lion  consolidée.  —  La  dette  non  conso- 
lidée ou  flottante  comprend  les  billets  de  l'Échi- 
quier et  les  bons  de  l'Échiquier. 

■  Il  y  a  diverses  espèces  de  billets  de  l'Échi- 
quier qui  se  distinguent  par  les  mots  de  billets 
de  subsides  (supplij  bilis],  de  délicit  (deficieiicy 
bills),  et  billets  de  voies  et  moyens  {ways  and 
means  bills).  La  nature  des  billets  de  déficit 
vient  d'être  indiquée.  Les  billets  de  voies  et 
moyens  ont  beaucoup  d'analogie  avec  eux  ;  ils 
servent  de  garantie  pour  les  emprunts  faits  à 
la  Banque  pour  couvrir  quelque  déficit  survenu 
dans  les  revenus  trimestriels  destinés  à  sub- 
venir aux  services  publics  {supply)  ;  de  même 
que  les  billets  de  déficit  sont  destinés  à  faire 
face  à  des  déficit  dans  les  fonds  consolidés , 
ces  deux  classes  de  billets  sont  émises  sans 
que  le  gouvernement  ait  besoin  d'avoir  recours 


au  Parlement,  en  vertu  de  l'autorisation  géné- 
rale qui  a  été  donnée  au  gouvernement  pour 
cet  objet. 

Les  billets  de  subsides  de  l'Échiquier  sont 
émis  en  vertu  d'une  autorisation  directe  du 
Parlement.  Ce  sont  des  titres  de  gage,  portant 
un  intérêt  fixé  de  temps  en  temps  par  le  Trésor 
et  payables  à  des  époques  déterminées.  L'émis- 
sion de  ces  titres  a  lieu  généralement  en  mars 
et  en  juin  de  chaque  année,  et  ils  ont  cours 
pour  une  année  à  partir  de  leur  date.  L'intérêt 
est  fixé  à  un  certain  taux  par  jour.  Ils  ont  le 
caractère  des  billets  de  banque,  et  sont  rem- 
boursables sur  les  revenus  de  l'année  pour  l'an- 
ticipation desquels  ils  sont  délivrés  ;  mais  à 
un  certain  moment  le  montant  des  billets  en 
circulation  était  trop  considérable  pour  que  le 
rachat  ait  pu  se  faire  dans  ces  conditions,  et  il 
était  d'usage  d'autoriser  une  nouvelle  émission 
chaque  année  pour  rembourser  ceux  de  l'année 
précédente  arrivés  à  échéance.  Les  billets 
apportés  étaient  échangés  contre  d'autres. 
Cette  pratique  présentait  des  inconvénients  qui 
l'ont  fait  abandonner,  et  un  nouveau  système 
a  été  prescrit  par  les  actes  24  et  25  Victoria, 
chap.  5. 

Les  billets  de  l'Échiquier  doivent  maintenant 
être  placés  au  compte  du  fonds  consolidé.  Ils 
sont  ainsi  payables  à  la  fin  de  l'année  à  partir 
de  la  date  de  leur  émission,  mais  seulement  si 
les  porteurs  en  demandent  le  payement;  s'ils 
ne  sont  pas  présentés  au  payement  à  la  fin  de 
l'année,  ils  sont  payables  à  la  fin  de  l'année 
suivante  et  ainsi  de  suite.  Le  Trésor  est  auto- 
risé à  émettre  de  nouveaux  billets  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés au  payement.  Les  porteurs  de  billets  de 
l'Échiquier  qui  n'ont  pas  plus  de  six  mois  à 
courir  peuvent  les  donner  à  l'Échiquier  pour 
l'acquittement  de  leurs  contributions.  Le  Tré- 
sor conserve  le  pouvoir  de  fixer  le  taux  de 
l'intérêt  jusqu'au  maximum  de  5  %  p.  100  par 
an.  Le  montant  des  billets  de  l'Échiquier  en 
circulation,  qui  a  quelquefois  atteint  13  à  14 
millions,  a  été  en  1.870- 1 87 1  de  5,39 1 ,000  liv.  st. 

Les  bons  de  l'Échiquier  sont  des  titres  por- 
tant intérêt  et  remboursables  à  des  époques 
déterminées;  ils  ont  été  émis  pour  des  périodes 
de  cinq  et  six  ans.  Le  montant  des  bons  en 
circulation  a  été  de  3,600,000  liv.  st.  en  1861 
et  700,000  en  1871. 

4.  Divers. 

Parmi  les  branches  accessoires  du  système 
financier,  on  doit  mentionner  les  rapports  entre 
le  gouvernement  et  les  caisses  d'épargne.  Ces 
caisses  ont  été  établies  et  instituées  par  des 
particuliers  dans  diverses  parties  du  royaume, 
et  le  gouvernement  n'est  pas  responsable  des 
fonds  qui  y  sont  déposés  (tant  que  ces  fonds 
ne  lui  ont  pas  été  remis,  voy.  plus  loin).  Les 
règlements  de  ces  caisses,  toutefois,  sont  sou- 
mis à  l'approbation  des  commissaires  pour  la 
réduction  de  la  dette  nationale,  qui  exercent 
sous  l'autorité  du  chancelier  de  l'Échiquier,  et 
ces  commissaires  ont  le  droit  de  réclamer  des 
rapports  et  des  comptes  aux  administrateurs 
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de  ces  caisses.  Le  gros  des  dépôts  est  envoyé 
aux  commissaires  de  la  dette  nationale  et  af- 
fecté par  eux  à  Facliat  de  rente  ou  de  billets  de 
rÉcliiquier.  Le  gouvernement  est  naturellement 
responsable  du  montant  des  sommes  ainsi  em- 
ployées. 

Un  autre  système  de  caisses  d'épargne,  les 
caisses  postales,  a  été  établi  en  1861,  et  ac- 
tuellement les  plus  faibles  éparg-ncs  peuvent 
être  déposées  dans  les  Ijnrcaux  de  poste  sous 
la  g-arantie  du  gouvernement. 

Exchequei-  loans  and  advances.  —  Le  Parle- 
ment a,  à  diverses  époques,  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  des  sommes  importantes 
pour  les  prêter  à  des  particuliers  sur  des  ga- 
ranties personnelles,  afin  de  faciliter  l'exécu- 
tion de  travaux  d'un  intérêt  national.  Parmi  les 
faits  de  cette  nature  on  peut  citer  les  avances 
faites  aux  propriétaires  fermiers  pour  le  drai- 
nage de  leurs  terres,  et  les  avances  faites  par 
un  corps  désigné  sous  le  nom  de  «  Commission 
du  prêt  de  l'Échiquier  »  pour  les  bâtiments,  les 
ports  et  autres  travaux  d'utilité  publique.  Toutes 
ces  avances  sont  faites  sur  des  garanties  con- 
venables, à  des  taux  d'intérêt  raisonnables,  et 
sont  remboursées  à  des  époques  déterminées. 
Sir  Staitord  Nouthcote. 

Iir.    ADMINISTRATION  LOCALE. 

Comtes.  —  La  principale  division  administra- 
tive est  le  comté.  On  en  trouve  les  premières 
traces  dans  les  royaumes  anglo  -  saxons.  Le 
nombre  des  comtés  a  varié  à  différentes  épo- 
ques; il  est  aujourd'hui  de  40  en, Angleterre, 
12  dans  le  pays  de  Galles,  31  en  Ecosse  et  32 
en  Irlande.  Le  comté  d'York  comprend  quatre 
arrondissements  dits  ridinga.  Les  comtés  an- 
glais se  subdivisent  en  hiindreds,  et  ceux-ci  en 
tithings. 

Les  principaux  fonctionnaires  du  comté  sont  : 
le  lord-lieutenant,  le  shérif,  les  juges  de  paix 
et  les  coroners. 

lord-Ueutcnanl.  —  Ce  fonctionnaire  est 
nommé  par  la  couronne ,  qui  le  choisit  parmi 
les  principaux  nobles  résidant  dans  le  comté. 
11  est  assisté  par  un  ou  plusieurs  adjoints  qu'il 
nomme  lui-même  et  qui  composent  avec  lui  la 
lieutenance  du  comté.  Il  est  le  gardien  des 
rôles  [c.Kstos  7-otidonun);  en  cette  qualité  il 
assiste  aux  séances  des  juges  de  paix  et  parti- 
cipe à  l'administration  du  comté  par  la  préro- 
gative qu'il  a  de  nommer  le  greffier  de  paix 
[clerk  qf  thepeace).  Avant  1871 ,  il  avait  le  com- 
mandement de  la  milice  et  il  en  nommait  les 
officiers,  ainsi  que  ceux  de  lai/comam-!/  et  des 
volontaires;  une  loi  du  17  août  a  transféré  ces 
attributions  à  la  couronne.  {Voy.  Armée.) 

Shcrif.  —  Le  shérif  était  élu,  du  temps  des 
Saxons,  par  les  francs-tenanciers;  depuis  le 
règne  d'Edouard  l"  il  est  nommé  chaque  année 
par  la  couronne.  Les  juges  des  cours  supé- 
rieures et  les  grands  dignitaires  de  l'État  se 
réunissent  dans  la  chambre  de  l'Échiquier  à 
la  Saint-Michel ,  afin  de  dresser  une  liste  de 
trois  candidats  pour  chaque  comté.  Ces  listes 
sont  soumises  à  la  Reine  en  conseil,  et  l'usage 
est  de  nommer  le  candidat  inscrit  le  premier. 


Il  n'est  pas  permis  de  décliner  la  fonction  de 
shérif,  bien  qu'elle  soit  entièrement  gratuite, 
et  qu'elle  entraîne  des  dépenses  considérables; 
mais  riionneur  et  la  considération  qui  s'y  at- 
tachent la  font  rechercher  par  les  principaux 
propriétaires.  La  peine,  en  cas  de  refus,  serait 
une  amende  de  GOO  liv.  st.  (15,000  fr.).  On  peut, 
après  avoir  rempli  la  fonction,  ne  pas  l'accep- 
ter de  nouveau  avant  un  délai  de  trois  ans. 

Le  shérif  est  chargé  du  maintien  de  la  paix 
publique  et  de  l'exécution  de  la  loi.  Il  préside 
aux  élections,  et  dresse  la  liste  du  jury.  Il  peut 
et  doit  faire  arrêter  tout  individu  prévenu  de 
crime  ou  délit;  il  convoque  les  jurés  et  fait 
exécuter  les  jugements.  La  garde  des  prisons 
est  également  dans  ses  attributions.  Pour  l'as- 
sister dans  ses  fonctions  il  a  sous  ses  ordres, 
un  sous-shérif  qui  remplit  communément  les 
principales  fonctions,  ainsi. que  des  baillis,  et 
des  geôliers;  il  nomme  ces  agents,  ainsi  que 
rexécuteur  des  hantes  œuvres.  Le  shérif  n'est 
pas  juge  de  paix,  et  il  lui  est  interdit  de  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  de  ces  magistrats. 
Les  shérifs  de  Londres  et  du  comté  de  Middle- 
sex  sont  élus  par  les  bourgeois  de  la  ville. 
(Toy.  ci-après.) 

Juges  de  paix.  —  Les  fonctions  administra- 
tives des  anciennes  cours  de  comté  ont  été 
transportées  aux  juges  de  paix.  Ces  magistrats 
sont  nommés  par  le  chancelier  sur  la  proposi- 
tion du  lord-lieutenant  comme  custos  rotiilo- 
rum;  ils  sont  choisis  parmi  les  propriétaires 
de  biens  fonciers  d'un  revenu  net  d'au  moins 
100  liv.  st.  (2,500  fr.)  par  an,  ou  les  ayants 
droit  à  des  rentes  réversibles  d'au  moins  300 
liv.  st.  (7,500  fr.) 

Sont  exemptés  de  cette  dernière  condition, 
les  juges  de  paix  de  corporations  municipales, 
les  pairs,  les  conseillers  privés,  les  juges,  les 
sous-secrétaires  d'État,  les  proviseurs  de  col- 
lèges dans  les  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge et  les  maires  de  ces  deux  villes.  Aucun 
procureur  ne  peut  être  juge  de  paix. 

La  résidence  dans  le  comté  est  une  condition 
absolue. 

Les  fonctions  des  juges  de  paix  sont  gratuites 
et  nombreuses.  Elles  s'exercent  en  assemblées 
dites  sessions  qui  sont  de  trois  sortes  :  les  ses- 
sions générales  ou  trimestrielles,  les  {ped'j) 
petites  sessions  et  les  sessions  spéciales.  La 
présence  de  trois  membres  au  moins  est  né- 
cessaire pour  la  validité  des  délibérations. 

Les  fonctions  des  juges  de  paix  réunis  en 
session  trimestrielle  sont  judiciaires  et  admi- 
nistratives. Comme  juges  civils  ils  statuent 
sur  l'appel  des  décisions  rendues,  soit  par  les 
tribunaux  spéciaux  du  comté,  soit  par  les  ju- 
ges de  paix  réunis  en  petite  session.  Ils  pro- 
noncent sur  les  questions  relatives  aux  impôts 
locaux,  aux  licences  pour  l'exercice  de  certai- 
nes industries,  ainsi  que  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  paroisses  au  sujet  de 
l'entretien  des  indigents. 

Comme  juges  criminels,  ils  connaissent  des 
petits  délits  et  des  contraventions.  Ils  reçoivent 
les  plaintes,  décernent  les  mandats  de  compa- 
rution ou  d'amener,  font  des  interrogatoires  et 
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mettent  les  prévenus  en  état  d'arrestation  ou 
les  laissent  en  liberté  sous  caution.  Il  peut  être 
appelé  de  leurs  décisions,  et  s'ils  sont  recon- 
nus coupables  d'illégalité  ou  de  prévarication, 
ils  sont  passibles  de  dommages-intérêts  envers 
la  partie  lésée. 

Leurs  principales  attributions  administra- 
tives comprennent  l'entretien  et  la  surveillance 
des  grandes  routes,  et  des  ponts.  Cliarjuc  comté 
devant  avoir  au  moins  une  prison  et  un  asile 
pour  les  aliénés  indigents,  les  juges  de  paix 
sont  chargés  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la 
direction  de  ces  établissements;  ils  doivent 
former  parmi  eux  deux  comités  auxquels  est 
délégué  le  soin  d'exercer  la  surveillance  né- 
cessaire. 

Les  juges  de  paix  doivent  se  pourvoir  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur  afin  d'obtenir  l'éta- 
blissement d'une  police  locale  dont  l'entretien 
est  à  la  cliarge  du  comté.  Il  ne  doit  pas  y  avoir 
plus  d'un  agcii(par  mille  luibilants.  Lemiuistre 
règle  les  traitements  et  l'babillement.  S'il  est 
constaté  que  le  service  se  fait  régulièrement, 
le  Trésor  paye  le  quart  de  cette  partie  de  la 
dépense. 

Le  chef  de  la  police  est  nommé  par  les  juges 
de  paix,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  et  le  chef  nomme  lui-même  ses  subor- 
donnés, sauf  l'approbation  des  juges  de  paix. 

Ces  derniers  sont  chargés  d'assigner  aux 
agents  les  circonscriptions  dans  lesquelles  ils 
doivent  fonctionner. 

Un  fonctionnaire  dit  clerk  of  the  peace  et 
nommé  par  le  lord-lieutenant,  assiste  aux  ses- 
sions des  juges  de  paix  en  qualité  de  secré- 
taire, et  est  chargé  de  l'exécution  de  leurs  dé- 
cisions. II  prépare  les  alTaires  et  dresse  les 
procès-verbaux  des  assemblées. 

Les  juges  de  paix  nomment  aussi  un  tréso- 
rier qui  est  chargé  d'encaisser  les  sommes 
perçues  pour  le  service  du  comté,  et  d'acquit- 
ter les  dépenses  ordonnancées  par  ces  magis- 
trats. 

Afin  de  faciliter  l'expédition  des  affaires,  on 
divise  chaque  comté  en  sections,  dans  les- 
quelles les  juges  de  paix  qui  y  sont  domiciliés 
tiennent  les  petites  sessions  et  les  sessions 
spéciales  toutes  les  fois  qu'ils  en  reconnaissent 
la  nécessité.  Là  se  traitent  les  affaires  sommai- 
res pour  lesquelles  la  loi  exige  la  présence 
de  plus  d'un  juge  de  paix,  sans  les  assigner 
cependant  aux  sessionsgénérales  trimestrielles. 

Finances  des  comlés.  —  La  principale  source 
de  revenu  consiste  dans  les  taxes  locales  qui 
comprennent  une  taxe  générale  élablie  depuis 
1739,  et  des  taxes  spéciales.  Ces  dernières 
sont  peu  productives.  Les  (axes  destinées  à 
l'entretien  des  prisons  et  des  asiles  d'aliénés 
sont  i)erçues  en  vertu  de  lois  spéciales.  La 
taxe  générale  est  établie  par  la  cour  des  ses- 
sions trimestrielles  d'après  une  base  uniforme 
d'évaluation  des  propriétés  imposables.  Elle 
est  due  par  chaque  fermier  ou  locataire  de  bien 
foncier  d'après  le  revenu  net,  et  perçue  par 
les  receveurs  de  la  taxe  des  pauvres  qui  en 
versent  le  produit  à  la  caisse  du  trésorier  du 
comté.  Il  en  est  de  même  pour  les  taxes  spé- 


ciales établies  par  la  cour  des  sessions  trimes- 
trielles. 

Les  dépenses  des  comtés  s'appliquent  à  la 
construction  et  l'entretien  des  grandes  routes . 
des  ponts,  des  prisons,  des  asiles  d'aliénés 
indigents  ,  des  bâtiments  où  siègent  les  juges 
de  paix.  Un  logement  convenable  doit  y  être 
tenu. à  la  disposition  des  juges  qui  viennent 
présider  aux  assises,  avec  une  salle  d'audience 
spéciale.  A  ces  dépenses  s'ajoute  celle  de  la 
police  locale. 

L'État  contribue  au  payement  des  dépenses 
delajustice  criminelle.  Il  eslèlabli  pourla police 
locale  une  taxe  spéciale  par  la  cour  des  ses- 
sions trimesirielles  qui  en  tixe  la  quotité,  et 
le  Trésor  y  contribue  dans  la  proportion  et  sous 
la  réserve  indiquées  ci-dessus. 

Les  juges  de  paix  sont  autorisés  en  outre  à 
ouvrir  des  emprunts  remboursables  sur  le 
produit  des  taxes  locales. 

Le  pouvoir  conféré  à  ces  magistrats  d'impo- 
ser des  taxes  est  en  désaccord  avec  le  principe 
constitutionnel,  d'après  lequel  aucun  impôt  ne 
peut  être  établi  que  par  les  représentants 
librement  élus  par  les  contribuables.  Les  juges 
de  paix  étant  nommés  par  la  couronne ,  il  y  a 
là  une  de  ces  anomahes  qui  ne  sont  pas  rares 
dans  le  Royaume-Uni  et  qui  subsistent  tant 
qu'il  ne  devient  pas  absolument  nécessaire  de 
les  faire  disparaître.  On  a  proposé  d'instituer 
dans  les  comtés  des  commis.^ions  de  finances 
dont  les  membres  seraient  élus  oar  les  contri- 
miabies,  mais  le  puDUc  restant  assez  indiffé- 
rent, on  n'a  pas  donné  suite  à  ce  projet. 

Complabilité.  —  Les  divers  comités  chargés 
des  affaires  du  comté,  tels  que  le  comité  des 
prisons,  le  comité  des  asiles  d'aliénés,  le  comité 
des  bâtiments,  surveillent  et  contrôlent  les  dé- 
penses qui  les  concernent  et  en  préparent  un 
compte  détaillé.  Ces  différents  coniiiles  sont 
soumis,  avec  celui  du  trésorier,  à  un  comité 
des  finances,  nommé  par  les  juges  de  paix,  qui 
les  vérifie.  Le  comité  des  finances  prépare  en- 
suite les  comptes  généraux  de  l'année  et  les 
fait  imprimer  et  publier  au  moins  dans  un  des 
journaux  du  comté. 

Coroners.  —  Voy.  ce  mot. 

Division  du  comté.  —  Indépendamment  des 
sections  indiquées  ci-dessus  relativement  aux 
sessions  des  juges  de  paix,  chaque  comté  est 
divisé  en  hundrcds.  A  la  lêle  de  chaque  hmi- 
dred  est  un  fonctionnaire  dit  higli  conslaOle 
qui  anciennement  était  élu  par  les  francs-te- 
nanciers du  hundred,  mais  qui  maintenant  est 
nommé  parles  juges  de  paix  réunis  en  session. 
Les  devoirs  de  ce  fonctionnaire  ont  beaucoup 
perdu  de  leur  ancienne  importance;  ils  se  bor- 
nent maintenant  au  service  accidentel  des 
wrils  et  à  la  perception  des  taxes. 

Dans  leur  organisation  primitive  les  hundrcds 
étaient  divisés  en  fil/iings  oy\  towns,  qui  étaient 
supposés  former  une  réunion  de  dix  familios. 
Mais  le  mot  towns  a  perdu  son  ancienne  signi- 
fication et  embrasse  maintenant  plusieurs  an- 
ciens (ithings.  Les  villes  qui  ne  possèdent  pas 
de  charte  spéciale,  font  partie  du  comté  dans 
lequel  elles  sont  situées. 
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Bourgs  et  cités.  —  Avant  comme  après  la  ré- 
forme municipale  venue  à  la  suite  delà  réforme 
parlementaire,  les  noms  de  bourg  et  de  cité 
se  sont  particulièrement  appliqués  aux  corpo- 
rations municipales  indépendantes  du  comté, 
qui  possèdent,  en  vertu  d'une  charte  ou  d'un 
acte  du  l'arlement,  le  pouvoir  de  s'administrer 
ellcs-mômes.  Aujourd'hui,  ces  corporations  et 
toutes  celles  que  la  couronne  pourra  constituer 
sont  principalement  régies  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1 835  qui  est  comme  leur  grande  charte. 
Les  modifications  qui  y  ont  été  faites  par  des 
lois  postérieures,  sont  peu  importantes. 

D'après  la  loi,  une  corporation  municipale 
se  compose  du  maire,  des  aldermen,  des  con- 
seillers et  des  bourgeois;  cette  énumération  se 
trouve  en  tête  de  tous  les  actes  otficiels.  Les 
bourgeois  sont  les  individus  majeurs  qui  ont 
occupé  pendant  trois  années  consécutives  une 
maison,  un  magasin  ou  un  comptoir  dans  le 
bourg,  ou  qui  ont  eu  leur  résidence  réelle  dans 
son  enceinte  ou  dans  un  rayon  de  7  milles;  ils 
doivent  avoir  été  en  outre  imposés  à  la  taxe 
des  pauvres.  Tout  individu  qui,  par  héritage, 
mariage,  contrat  quelconque,  devient  posses- 
seur d'un  bien  qui  conférait  à  celui  dont  il  a 
hérité  ou  auquel  il  a  succédé  la  qualité  de 
bourgeois,  a  droit  à  être  immédiatement  inscrit 
sur  la  liste  à  sa  place. 

Cette  liste,  roll  o/  burgesses,  est  révisée 
tous  les  ans  dans  des  conditions  de  publicité, 
de  respect  des  droits  des  individus  et  de  ga- 
rantie sociale  à  peu  près  identiques  à  celles 
qui  président  à  la  confection  et  à  la  révision 
des  listes  parlementaires  '.  Les  bourgeois  éli- 
sent les  conseillers ,  les  auditeurs  et  les  asses- 
seurs. Dans  les  bourgs  divisés  par  quartiers, 
les  élections  se  font  par  quartiers. 

Les  conseillers  sont  choisis  parmi  les  bour- 
geois possédant  une  propriété  mobilière  ou 
immobilière ,  dont  le  minimum  varie  suivant 
les  localités  de  500  à  1,000  liv.  st.,  ou  qui  sont 
imposés  à  la  taxe  des  pauvres  à  raison  d'un  re- 
venu variant  de  15  à  30  liv.  st.  Le  mandat  de 
conseiller  est  incompatible  avec  la  qualité 
d'ecclésiastique  et  celle  de  fonctionnaire  sala- 
rié par  le  bourg  à  un  titre  quelconque.  Les 


1.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret,  comme  daus 
les  élections  pour  le  Parlement. 

Il  est  pourvu  à  la  répression  des  actes  de  corrup- 
tion, des  fraudes  et  des  désordres,  par  une  loi  du 
6  août  1872,  qui  rend  applicables,  dans  leurs  parties 
essentielles,  les  dispositions  pénales  établies  pour 
les  élections  parlementaires.  (  Voy.  Elections  en  Angle- 
terre.) 

D'après  la  même  loi,  ce  sont  des  avocats  {barristers) 
qui  connaissent  des  élections  dont  la  validité  est 
contestée.  Ces  avocats  sont  nommés  par  les  juges 
chargés  de  prononcer  sur  les  élections  parlemen- 
taires contestées  [Voy.  idem);  ils  doivent  compter  au 
moins  quinze  années  d'exercice  et  ne  peuvent  être 
au  nombre  de  plus  de  cinq.  Chaque  affaire  est  jugée 
par  un  de  ces  avocats  en  audience  publique  et  sans 
jury.  La  loi  ne  s'applique  qu'à  l'Angleterre  et  à 
l'Irlande. 

Xombre  des  électeurs  municipaux. 

Angleterre  et  Galles 925,032 

Ecosse 161,462 

Irlande 14,671 

1,101,165 


entrepreneurs  de  travaux  publics ,  ou  les  four- 
nisseurs, ne  peuvent  non  plus  être  élus  mem- 
bres du  conseil  pendant  la  durée  de  leur  con- 
trat. Les  conseillers  sont  élus  pour  trois  ans  , 
et  chaque  année  les  quartiers  procèdent  au 
renouvellement  du  tiers  de  leur  représentation 
municipale. 

Les  aldermen  sont  nommés  par  le  conseil; 
ils  sont  élus  pour  six  ans,  et  sortent  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans.  Les  conditions  d'éligibi- 
lité sont  les  mêmes  que  pour  les  conseillers. 
En  entrant  en  fonctions,  les  conseillers  et 
aldermen  déclarent  par  écrit  qu'ils  possèdent 
sérieusement  les  qualités  requises  par  la  loi. 
Ils  sont  obligés ,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  hv.  st.,  d'accepter  le  mandat  qui  leur  est 
décerné  par  leurs  concitoyens.  Les  aldermen 
président  les  élections  des  quartiers,  et  l'un 
d'eux  remplace  le  maii'e  en  cas  d'absence  ou 
de  mort. 

Le  maire  est  élu  tous  les  ans  par  le  conseil; 
on  le  choisit  indllfèremment  parmi  les  alder- 
men ou  les  conseillers.  Il  est  soumis  aux  mô- 
mes déclarations  que  ceux-ci ,  et  passible  d'une 
amende  de  100  liv.  st.  s'il  refuse  son  mandat. 
Il  a  droit  de  préséance;  il  préside  aux  élections 
parlementaires ,  à  moins  que  le  bourg  ne  soit 
chef-lieu  de  comté.  11  préside  également  aux 
élections  municipales  et  revise  les  listes  élec- 
torales du  bourg,  avec  les  assesseurs.  Il  est 
juge  de  paix  pendant  l'année  de  ses  fonctions 
et  l'année  suivante.  Tout  maire,  alderman, 
conseiller  ou  assesseur  déclaré  en  état  de  ban- 
queroute ou  de  faillite,  ou  absent  au  delà  d'un 
terme  fixé ,  est  déchargé  de  plein  droit  de  ses 
fonctions. 

Les  fonctions  du  maire  sont  gratuites.  Ce- 
pendant le  conseil  peut  lui  accorder  un  traite- 
ment ou  des  frais  de  représentation. 

Le  conseil  se  compose  du  maire ,  des  alder- 
men et  des  conseillers,  les  uns  et  les  autres 
forment  collectivement  la  corporation  gouver- 
nante. Le  maire  et  les  aldermen,  comme  mem- 
bres du  conseil,  ne  possèdent  pas  plus  de  pou- 
voir que  les  conseillers  pris  individuellement. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  ou  les  al- 
dermen soient  présents  aux  délibérations, 
pour  que  celles-ci  soient  valables.  A  cet  égard, 
tous  les  membres  sont  égaux.  Le  seul  privilège 
du  maire  est  de  présider.  En  cas  d'absence  du 
maire ,  le  conseil  invite  un  alderman  à  occuper 
le  fauteuil.  Si  le  maire  et  les  aldermen  ne  sont 
pas  présents  à  la  séance,  les  conseillers  pren- 
nent le  président  parmi  eux. 

Le  conseil  municipal  tient  chaque  année 
quatre  sessions  ordinaires  dont  l'époque  est 
flxée  par  la  loi.  De  plus,  il  peut  être  tenu  des 
sessions  extraordinaires  sur  la  convocation  du 
maire,  ou  s'il  en  est  requis  par  écrit  par  cinq  des 
conseillers.  En  cas  de  refus,  les  signataires  de  la 
réquisition  font  la  convocation  de  leur  chef. 
Cette  convocation  doit  avoir  lieu  au  moins  trois 
jours  d'avance,  et  indiquer  le  sujet  qui  sera 
mis  en  délibération.  Les  procès-verbaux  de 
ces  délibérations  sont  tenus  sur  des  registres 
et  mis  à  la  disposition  des  bourgeois  moyen- 
nant le  payement  d'un  petit  droit.  Les  délibé- 
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rations  ne  sont  valides  qu'autant  que  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  sont  présents. 
Le  conseil  peut  faire  des  règlements  et  assu- 
rer leur  exécution  par  des  amendes,  sans  que 
celles-ci  puissent  dépasser  5  liv.  st.  Ces  règle- 
ments ne  sont  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
été  aflichés  pendant  quarante  jours  à  la  porte 
de  la  mairie,  et  communiqués  au  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur.  Le  conseil  administre  les 
biens  et  revenus  municipaux,  les  fondations 
d'intérêt  local,  à  l'exception  des  fondations 
charitables;  il  surveille  l'administration  de  la 
justice  locale,  le  service  des  maisons  de  dé- 
tention et  de  correction,  dirige  la  police,  juge 
les  contestations  qui  surviennent  entre  les 
constables  et  les  habitants,  avec  le  concours 
des  juges  de  paix  du  bourg.  Les  négligences 
et  oublis  de  leurs  devoirs,  de  la  part  des  agents, 
sont  punis  par  les  juges  de  paix  de  l'amende , 
de  la  prison  ou  de  la  révocation.  L'amende  ne 
peut  pas  dépasser  40  shellings  et  la  prison 
10  jours.  Le  service  de  la  police  est  confié  à  un 
comité  spécial  composé  d'autant  de  conseillers 
qu'il  y  a  de  quartiers. 

Le  conseil  se  divise  en  comités  chargés  de 
diriger  des  services  spéciaux. 

En  dehors  du  conseil,  il  y  a  dans  chaque 
bourg  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
qui  sont  nommés  par  les  citoyens  ou  par  le 
conseil.  Les  assesseurs  et  les  auditeurs  sont 
nommés  par  les  citoyens.  Les  uns  et  les  autres 
sont  pris  parmi  les  personnes  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  membres  du  conseil;  les  pre- 
miers sont  chargés  de  reviser  avec  le  maire  la 
liste  des  bourgeois,  et  les  seconds,  de  vérifier 
les  comptes  du  receveur  municipal.  Le  conseil 
nomme  les  autres  fonctionnaires;  ceux-ci  con- 
servent leurs  fonctions  tant  qu'ils  les  remplis- 
sent convenablement.  Le  clerc  de  ville  [toun 
clerk)  est  chargé  de  la  garde  des  chartes,  actes 
et  archives  de  la  ville,  de  la  confection  des  listes 
électorales,  de  concert  avec  les  inspecteurs  des 
pauvres.  Il  doit  les  faire  afficher  et  imprimer. 
Le  trésorier  ne  fait  aucun  payement  qu'en  vertu 
d'un  mandat  signé  par  au  moins  trois  conseil- 
lers municipaux  et  conire-signé  par  le  clerc 
de  ville.  —  Les  bourgs  qui  sont  comtés  ont  en 
même  temps  un  shérif  et  un  coroner  nommés 
par  le  conseil. 

Dans  la  plupart  des  bourgs  existent  des  cours 
de  comté  pour  l'administration  de  la  justice  en 
matière  civile.  Leur  circonscription  est  réglée 
parle  lord-chancelier.  Ces  cours  connaissent  de 
toutes  les  affaires  civiles  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  50  liv.  st.  Sur  la  demande  des  bourgs, 
l'administration  de  la  justice  criminelle  pour 
les  petits  délits  peut  être  déléguée  à  des  ma- 
gistrats, mais  les  bourgs  en  supportent  les  frais. 
Les  bourgs  pourvoient  à  leurs  dépenses,  d'a- 
bord ave^  les  revenus  de  leurs  immeubles ,  et 
en  cas  dlnsuffisance,  par  des  taxes  générales 
ou  spéciales.  Outre  les  taxes  pour  l'éclairage, 
l'entretien  des  rues,  l'approvisionnement  des 
eaux,  lapoUce,  la  taxe  générale,  quelques- 
uns  prélèvent  des  droits  de  navigation  et  de 
transit. 

Paroisse.    —  A  la  base  de  l'organisation 


administrative  se  trouve  la  paroisse.  Il  est  de 
principe  que  les  aflaires  paroissiales  soient  ad- 
ministrées par  l'assemblée  générale  des  con- 
tribuables payant  la  taxe  des  pauvres.  Cette 
assemblée  se  nomme  veslry.  Elle  prend  ses  dé- 
libérations à  la  majorité  des  voix;  le  mode  de 
recueillir' les  suffrages  donne,  du  reste  ,  à  la 
propriété  et  à  la  richesse  toutes  les  garanties  dé- 
sirables. Les  contribuables  imposés  au-dessous 
d'un  revenu  annuel  de  50  livres  n'ont  qu'une 
voix;  ceux  qui  le  sont  à  raison  d'un  revenu 
supérieur,  ont  une  voix  de  plus  par  20  livres 
au  delà  de  50,  sans  cependant  que  ce  nombre 
de  voix  puisse  dépasser  six  par  électeur.  Les 
propriétaires  ont,  en  outre,  le  droit  de  voter 
par  procuration.  La  vestry  nomme  les  fonction- 
naires chargés  de  l'administration  des  divers 
services  paroissiaux .  tels  que  les  marguilliers, 
[church  wardens),  les  commissaires  des  cime- 
tières, les  inspecteurs  des  routes,  les  adminis- 
trateurs et  tuteurs  des  pauvres ,  et  les  consta- 
bles. —  Ceux-ci  lui  doivent  compte  de  leur 
gestion. 

Les  marguilliers ,  au  nombre  de  deux ,  veil- 
lent à  la  conservation  des  églises,  ainsi  qu'à 
tous  les  autres  besoins  temporels  de  la  religion 
anglicane,  l'arfois,  la  vestry  ne  nomme  qu'un 
seul  marguillier;  le  second  est  alors  nonmié 
parle  desservant.  Les  marguilliers  subviennent 
aux  dépenses  de  leur  service  avec  le  produit 
des  stalles  et  des  autres  revenus  de  l'église. 
Avant  18GS,  lorsque  ce  produit  était  insufiisant, 
on  avait  recours  à  une  taxe  spéciale  appelée 
church  raie,  dont  la  quotité  ne  pouvait  excéder 
un  shelling  par  hvre  du  revenu  annuel  des 
propriétés  imposables.  Aujourd  hui  le  paye- 
ment de  la  taxe  d'église  est  facultatif.  En  de- 
hors de  ces  attributions,  les  marguilliers  ont 
encore  celle  d'être  les  représentants  de  la  pa- 
roisse ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'acquérir  ou 
de  vendre  des  biens  et  d'ester  en  justice. 

Partout  où  existe  un  cimetière  paroissial, 
l'administration  en  est  confiée  à  un  comité  spé- 
cial dont  le  ministre  desservant  est  membre  de 
droit;  ce  comité  pourvoit  à  ses  dépenses  au 
moyen  de  droits  sur  les  enterrements  ou  d'un 
prélèvement  sur  la  taxe  des  pauvres.  Lorsqu'il 
est  nécessaire  d'établir  ou  d'agrandir  un  cime- 
tière paroissial,  les  comtés  peuvent,  avec  l'as- 
sentiment de  la  vestry.  recourir  à  des  emprunts. 

Les  chemins  autres  que  les  routes  à  barrière 
sont  à  la  charge  des  paroisses;  on  y  subvient  à 
l'aide  d'une  taxe  appelée  hiyhway  rate  qui  est 
perçue  sur  les  mêmes  bases  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  taxe  des  pauvres.  Les  récla- 
mations relatives  à  cette  taxe  sont  déférées 
en  première  instance  aux  juges  de  paix  réunis 
en  sessions  spéciales,  et  en  appel  à  la  cour 
des  sessions  générales  trimestrielles. 

En  dehors  de  ces  services,  dont  l'organisa- 
tion et  les  dépenses  sont  obligatoires,  il  en  est 
deux  autres  dont  l'organisation  est  purement 
facultative:  le  service  de  l'éclairage  et  celui  de 
la  police.  Les  dépenses  de  ces  deux  services 
sont  couvertes  au  moyen  d'une  taxe  perçue 
sur  toutes  les  propriétés  imposables  à  la  taxe 
des  pauvres,  mais  avec  cette  différence  que  'es 


1118 


GRANDE-BRETAGNE  (ADMINISTRATION  LOCALE). 


propriétés  bâdes  payent  trois  fois  autant  que 
les  terres.  La  taxe  d'éclairag-e  ne  doit  pas  dé- 
passer six  pence  par  livre.  Les  comptes  dxî  ces 
dépenses  doivent  être  vérifiés  et  approuvés  par 
la  veslry.  Chaque  contribuable  peut  les  vérifier 
à  son  tour,  et  en  prendre  ou  s'en  faire  délivrer 
des  extraits. 

Un  certain  nomhre  d'autres  services,  tels 
que  le  service  des  voitures  et  établissements 
publics,  l'approvisionnement  des  eaux,  la  po- 
lice des  incendies,  la  police  des  construc- 
tions, la  surveillance  et  l'entretien  des  horlo- 
ges, bains  et  lavoirs  publics,  les  marchés,  ainsi 
que  les  améliorations  dont  ces  divers  services 
sont  su.<cepiil)ics,  ne  dépendent  pas  toujours 
de  la  vestnj.  La  gestion  eu  est  déléguée  à  des 
commissions  locales.  La  circonscription  de  ces 
commissions  locales  comprend  parfois  plusieurs 
paroisses,  et  est  déterminée  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  L'autorité  centrale  ne  procède  pas 
cependant  de  son  chef  à  l'établissement  de  ces 
ressorts  aduiinislratifs;  la  création  doit  en  être 
demandée  par  les  localités  intéressées.  Les 
commissions  locales  chargées  de  gérer  ces  ser- 
vices sont  élues  parmi  tous  les  contribuables  et 
propriétaires  du  ressort,  conformément  au  mode 
d'élection  adopté  pour  la  gestion  de  la  taxe  des 
pauvres.  Le  propriétaire  et  l'occupant  contri- 
buable sont  a  la  fois  électeurs  du  chef  de  la 
même  propriété,  et  le  nombre  des  votes  pro- 
gresse avec  le  chiffre  du  revenu  imposable'.  Les 
propriétés  d'un  revenu  annuel  de  50  livres  et 
au-dessous  donnent  un  vote,  celles  de  50  à 
100  livres  donnent  deux  votes,  celtes  de  100 
à  150  livres,  liois  voles,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'au maximum  de  six  votes,  pour  un  revenu 
imposable  de  250  livres  et  au-dessus.  Le  pro- 
priétaire qui  est  en  même  temps  occupant,  a 
double  vote.  Cette  partie  de  l'administration 
locale  est,  comme  le  reste,  entièrement  indé- 
pendante du  pouvoir  central ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'emprunts  à  charge  de  taxes,  de  fu- 
sions de  districts  adjacents,  antérieurement 
administrés  par  des  commissions  séparées, 
d'achats  de  biens-fonds  pour  l'établissement  de 
nouvelles  rues,  et  d'appels  de  partie  des  con- 
tribuables contre  les  dépenses  d'améliorations 
privées.  En  pareil  cas.  les  décisions  des  com- 
missions locales  doivent  être  sanctionnées  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Cité  de  Londres.  —  Dans  cette  vaste  agglo- 
mération de  près  de  3  millions  d'habitants  dont 
se  composent  Londres  et  sa  banlieue,  ou,  pour 
parler  le  langage  de  la  loi,  le  district  métropo- 
litain, la  Cité  de  Londres  proprement  dite  re- 
présente moins  de  200,000  habitants.  En  1835, 
au  moment  où  s'accom|)lit  la  réforme  munici- 
pale, celte  population  dépassait  à  peine  100.000 
habitants.  Cependant,  les  intérêts  de  tout  genre 
quis'y  Irouvaient  concentrés,  étaient  tellement 
considérables,  que  l'on  n'osa  pas  y  toucher. 
Cette  corporation  fut  la  seule  qui  conserva  ses 
privilèges  consacrés  par  un  grand  nombre  de 
Charles.  La  première  remonte  à  1041,  au  temps 
d'Edouard  le  Confesseur 

La  Cité  renferme  108  paroisses,  et  se  divise 
■îïi  2G  quartiers.  Tous  les  pouvoirs  municipaux 


appartiennent  au  conseil  communal  composé 
du  lord-maire,  de  26  aldennen,  et  de  20G  con- 
seillers. Le  lord-maire  est  élu  tous  les  ans  par 
le  conseil  des  uldermen  et  l'assemblée  des 
maîtres  des  corps  de  métiers,  parmi  les  ulder- 
men qui  ont  rempli  la  fonction  de  shérif.  Dans 
la  Cilè ,  le  lord-maire  a  droit  de  préséance  sur 
les  membres  de  la  famille  royale,  le  souverain 
excepté;  il  a  les  prérogatives  d'un  lord-lieute- 
nant; outre  ses  fonctions  administratives,  il  est 
le  premier  juge  de  paix  de  la  Cité,  et  siège 
personnellement  ou  par  délégation  dans  plu- 
sieurs cours  locales.  Les  aldermen  sont  élus 
dans  chaque  section  par  les //-^îe/He/i,  occupant 
des  maisons  d'un  revenu  imposable  de  plus  de 
10  liv.  st.  [Voy.  Alderman.) 

Les  conseillers  sont  élus  dans  les  sections; 
leur  nombre  varie  de  4  à  IG.  L'élection  est 
annuelle.  Les  sections  sont  à  cet  effet  convo- 
quées et  présidées  par  leur  alderman.  Le  con- 
seil commimal  ne  peut  comprendre  que  huit 
membres  appartenant  à  un  même  métier.  Si 
les  élections  en  fournissent  davantage,  le  con- 
seil des  aldermen  en  choisit  huit  parmi  les 
élus,  et  de  nouvelles  élections  ont  lieu  pour 
remplacer  les  éliminés.  Pour  être  éligible  il 
faut  posséder  dans  sa  section  une  maison  d'un 
revenu  imposable  de  10  liv.  st.  au  moins.  Le 
conseil  communal  est  tout  à  la  fois  un  corps 
législatif  et  exécutif.  II  règle  et  modifie  à  son 
gré  la  Constitution  de  la  Cité,  sans  l'interven- 
tion d'aucune  autre  autorité.  C'est  ainsi  qu'à 
diverses  époques  il  a  modifié  la  nature  des  fonc- 
tions d'aldermen,  et  les  conditions  nécessaires 
pour  obtenir  les  droits  de  citoyen.  Le  conseil 
dispose  de  tous  les  fonds  de  la  corporation . 
aucune  dépense  de  plus  de  100  liv.  st.  ne  peut 
être  faite  sans  son  autorisation.  II  nomme  à 
tous  les  emplois  municipaux  dont  la  nomina- 
tion n'a  pas  été  réservée  aux  aldermen. 

Parmi  ces  fonctions  municipales,  la  plus  im- 
portante est  celle  de  recorder.  Le  recorder  est 
élu  à  vie  par  le  conseil  des  aldermen.  11  est  le 
légiste  consultant  de  la  corporation  ,  et  repré- 
sente le  lord-maire  dans  les  fonctions  judiciaires. 
Dans  toutes  les  circonstances  où  le  lord-maire 
et  les  aldermen  siègent  comme  juges,  le  re- 
corder résume  les  débats,  rédige  et  prononce 
les  jugements.  Il  fait  partie  de  la  cour  centrale 
criminelle,  comme  suppléant  du  lord-maire.  A 
la  fin  de  chaque  session  de  cette  cour,  il  rédige 
les  rapports  à  adresser  à  la  couronne  sur  les 
condamnations  capitales.  11  préside  les  sessions 
trimestrielles  de  Guildhall  et  de  SoutLwark; 
il  est  avocat  de  la  Cité ,  chargé  d'en  défendre 
les  intérêts  môme  devant  le  Parlement.  Il  ac- 
compagne le  lord-maire  dans  toutes  les  circon- 
stances iniporlantes  et  notamment  lors  de  la 
présentation  au  lord-chancelier  ot  aux  barons 
de  l'Échiquier. 

Le  common  sergeunl  (avocat  couuuunal)  est 
en  quelque  sorte  son  adjoint.  Il  assiste  aux 
séances  du  conseil  commun  et  du  conseil  des 
aldermen,  ainsi  qu'aux  séances  des  dill'érentes 
commissions  municipales  pour  donner  son  avis, 
si  on  le  requiert.  Sa  nomination  est  réservée 
au  conseil  communal. 
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Le  town  clerli  ou  lu  secrétaire  municipal, 
nommé  également  par  le  conseil  communal, 
tient  la  plume  dans  toutes  les  circonstances  où 
le  lord-mairc  préside,  il  est  le  greffier  de  toutes 
les  cours  tenues  par  ce  magistrat.  Il  a  égale- 
ment la  garde  des  arciiivos  et  du  sceau  de  la 
municipalité.  Le  remeinOra/tcer  est  principale- 
ment chargé  de  faire  observer  les  privilèges 
de  la  corporation.  Il  assiste  aux  séances  des 
Chambres  du  Parlement  pour  y  suivre  les  af- 
faires de  la  municipalité,  et  faire  son  rapport 
sur  tout  ce  qui  peut  afi'ecler  les  privilèges  de 
la  Cité.  Le  trésorier  (Chamberlain)  élu  au  Com- 
mon  Hall,  par  l'assemblée  de  la  Cour  des  al- 
dermen  et  de  la  livery,  est  spécialement  chargé 
du  service  des  diverses  caisses  et  de  la  comp- 
tabilité. Il  reçoit  le  serment  des  personnes  ayant 
droit  aux  franchises  de  la  Cité,  et  statue  sur 
les  différends  entre  maîtres  et  apprentis,  et 
peut  même  prononcer  contre  eux  la  peine  de 
la  prison.  Après  ces  fonctionnaires  viennent  le 
contrôleur  des  comptes,  ks  auditeurs  qui  sont 
chargés  de  la  révision  des  comptes  du  reinem- 
lirancer  et  du  contrôleur,  le  secrétaire  des  tra- 
vaux de  la  Cité,  le  coroncr,  le  greffier  de  paix  et 
les  deux  shérifs,  dont  les  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires,  autrefois  très-importantes, 
ne  sont  plus  aujourd'hui  que  nominales. 

Les  revenus  w»;«/c/y;«;?a  consistent  en  rentes 
et  loyers  d'immeubles,  droits  de  place  sur  les 
marchés,  amendes,  droits  de  licences,  droit  de 
consommation  sur  le  charbon,  les  grains,  les 
fruits,  les  vins.  Ou  perçoit  également  des  di'oits 
de  vériflcation  des  poids  et  mesures  et  des 
droits  de  tonnage. 

District  métropolitain. — Les  diverses  bran- 
ches de  service  confiées  aux  co/H??jmi"o><5/oca/e5 
dont  nous  avons  parlé  à  propos  des  paroisses, 
constituent  dans  l'agglomération  métropolitaine 
une  administration  particulière,  dont  les  tra- 
vaux publics  sont  la  partie  principale.  La  cir- 
conscription de  la  métropole,  pour  cet  objet, 
comprend  la  Cité  de  Londres  el  certaines  par- 
ties des  comtés  de  Middiesex,  Surrey  et  Kent, 
et  se  divise  en  38  districts,  pourvus  chacun 
d'une  commission  de  district.  La  Cité  forme  à 
elle  seule  un  district.  Il  eu  est  de  même  pour 
quelques  paroisses  importantes.  Le  service  de 
toute  la  métropole  est  placé  sons  la  direction 
supérieure  dune  commission  métropolitaine 
composée  de  43  membres,  nommés  par  les 
commissions  de  district  et  par  les  vcstrics  qui 
eu  ont  les  attributioi;s.  Les  membres  sont  élus 
pour  trois  ans,  et  un  tiers  sort  chaque  année. 
La  commission  métropolitaine  élit  son  président 
et  nomme  le  personnel  administratif  qui  lui 
est  nécessaire.  Cette  commission  administre  les 
égouts,  règle  la  dénomination  des  rues,  le 
numérotage  des  maisons,  délivre  les  permis- 
sions pour  élever  des  bâtisses  en  dehors  de 
l'alignement  des  rues,  décide  l'ouverture  des 
nouvelles  rues,  l'élargissement  ou  le  redresse- 
ment des  rues  existantes.  La  coumiission  mé- 
tropolitaine dirige  et  contrôle  à  cet  égard  les 
ad  es  des  commissions  de  district  el  des  ves- 
tries  qui  en  ont  les  attributions.  Elle  statue  sur 
les  appels  des  intéressés  contre  les  décisions 


des  commissions  locales ,  sanctionne  les  em- 
prunts à  charge  de  taxes  qu'elles  sont  autori- 
sées à  contracter. 

Les  dépenses  de  la  commission  métropoli- 
taine sont  couvertes  au  moyen  d'une  taxe  ré- 
partie en  ayant  égard  d'une  part  à  la  richesse 
de  chacun  de  ces  ressorts,  ainsi  qu'à  l'avan- 
tage que  chacune  des  parties  de  la  métropole 
doit  retirer  dos  nouveaux  travaux.  L'assainisse- 
ment de  la  Tamise  est  l'une  des  prlncif)ales 
œuvres  que  la  commission  métropolitaine  est 
chargée  de  mener  à  fin.  Pour  en  couvrir  les 
frais,  la  commission  a  été  autorisée,  par  acte 
du  Parlement,  à  lever  pendant  quarante  ans 
une  taxe  de  3  pence  par  livre  de  revenu  sur 
les  propriétés,  bâties  et  non  bâties,  de  la  mé- 
tropole. Si,  avant  quarante  ans,  la  dépense  des 
travaux  est  couverte,  on  cessera  de  percevoii' 
la  taxe. 

Les  membres  des  commissions  des  districts, 
comme  ceux  de  la  commission  métropolitaine, 
tiennent  également  leur  mandat  de  l'élection. 
Ils  sont  choisis  dans  chaque  paroisse  parmi  les 
contribuables  taxés  pour  les  pauvres,  à  raison 
d'un  revenu  annuel  de  iO  livres  st.  au  moins , 
par  une  assemblée  (vcstnj)  composée  de  18 
membres  au  moins  et  de  120  au  plus.  Les  pa- 
roisses de  plus  de  2,000  électeurs  sont  divisées 
en  sections.  Les  membres  de  là  vestrie  sont 
nommés  pour  trois  ans,  et  un  tiers  sort  chaque 
année.  La  vestrie  nomme,  suivant  l'importance 
de  la  paroisse,  un  ou  plusieurs  des  membres 
de  la  commission  du  district  dont  la  paroisse 
fait  partie.  Les  fonctions  de  ces  commissions 
sont  triennales,  et  un  tiers  des  membres  sort 
chaque  année.  Dans  les  districts  formés  d'une 
seule  paroisse,  la  vestrie  exerce  elle-même  les 
fonctions  de  commission  du  district. 

Ces  commissions  et  vestries  ont  dans  leurs 
attributions  :  la  construction ,  la  surveillance 
et  la  réparation  de  tous  les  égouts  el  aqueducs 
publics,  excepté  les  artères  principales,  la  sur- 
veillance des  égouts  et  fosses  appartenant  aux 
particuliers,  le  pavage,  l'éclairage,  l'arrosage 
des  rues  et  Pamèlioralion  de  la  voirie.  Au  nom- 
bre de  leurs  devoirs  figure  celui  de  nommer 
des  médecins  chargés  de  faire  des  rapports  pé- 
riodiques sur  l'état  sanitaire  de  leur  ressort,  de 
constater  l'existence  des  maladies  épidémiques 
et  spécialement  des  maladies  contagieuses,  de 
rechercher  les  causes  de  ces  maladies  et  d'in- 
diquer les  moyens  d'y  obvier. 

Chaque  vestrie  ou  commission  de  district 
pourvoit  à  ses  dépenses ,  au  moyen  de  deux 
taxes:  la  taxe  des  égouts,  seuers  raie,  et  la 
gênerai  rate.  Des  comptes  séparés  sont  tenus 
pour  chacune  de  ces  dépejises,  ainsi  que  pour 
l'éclairage  public  lor.^qu'il  y  est  pourvu  par 
une  taxe  particulière.  La  vestrie  ou  la  commis- 
sion de  district  peut  exempter  des  taxes,  en 
tout  ou  en  partie,  les  localités  qui  ne  doivent 
pas  profiter  de  leur  empIoL  Les  taxes  ne  tom- 
bent pas  indifféremment  sur  toutes  les  pro- 
priétés; selon  leur  nature,  quelques-unes  en 
sont  exemptées  en  tout  ou  eu  partie.  Ces  taxes 
sont  perçues  parles  inspecteurs  de  la  taxe  des 
pauvres ;'néanmoiûS,  les  vestries  et  les  commis- 
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sions  de  district  peuvent  nommer  des  agents 
spéciaux.  Les  comptes  de  ces  commissions  de 
district  sont  vérifiés  par  des  auditeurs,  nom- 
més en  même  temps  que  les  membres  des 
vestries.  Un  auditeur  spécial,  nommé  par  le 
gouvernement,  vérifie  ceux  de  la  commission 
métropolitaine.  Louis  Gottard. 

Mis  à  jour  par  L.  Smith. 

Taxes  locales.  —  Les  chiffres  qui  suivent 
sont  empruntés  à  des  documents  officiels  an- 
glais [Report  to  the  Treasurij);  ils  s'appliquent 
à  l'année  18G8,  mais  ne  sont  qu'approximatifs 
(il  s'agit  des  estimâtes  ou  budgets). 


Angleterre  Ecosse 

et  Galles,      (évaluât,  off.) 


Irlande. 


Liv.  sterl.     Liv.  sterl. 
1,500,000     2,284,000 

500,000        283,000 


Impositions  directes  Liv.  sterl. 

{raies) 10,200,000 

Impositions  indirec- 
tes {tolls) 4,350,000 

Total 20,550,000     2,000,000     2,567,000 

A  ajouter  les  revenus  tirés  d'autres  sources. 

Vente  de  propriétés, 

etc 1,325,000  450,000  69,000 

Subvention  du  gou- 
vernement   1,225,000  200,000  78,000 

Emprunts 5,500,000  250,000  237,000 

Divers 1,540,000  100,000  104,000 

Total 30,140,000     3,000,000    3,055,000 

Les  tableaux  des  dépenses  n'ont  pas  toute 
la  clarté  désirable;  nous  pouvons  cependant 
donner  l'état  qui  suit  en  ce  qui  concerne  l'An- 
gleterre et  la  principauté  de  Galles  : 

Dépenses  de  ]amétropole(agglomération 
londonnaise)  :  9,996,721  liv.  sterl. 
Dont  :  Pour  les  pauvres  ,  y  compris  Liv.  sterl. 
526,614  liv.  sterl.  de  dépenses  ex- 
traordinaires et  135,663  liv.  sterl. 
d'autres  dépenses  paroissiales  im- 
putées sur  ce  fonds 1,979,036 

Pourvoirie,  arrosage,  éclairage,  etc., 

à  la  disposition  des  vestries   ....        1,469,223 
Pour  les  mêmes  et  les  travaux  publics 
à   la   disposition   du   Metropolitan 

Board 1,935,495 

Idem  pour  les  travaux  de  la  Cité  .  .  .        1,771,096 

Police  métropolitaine 832,835 

Cimetières 30,000 

Dépenses  des  comtés  et  bourgs  :  19,456,933. 
Dont  :  Pour   les  pauvres  ,    y  compris 
523,324  liv.  sterl.  d'autres  dépenses 
et  293,844  de  dépenses  extraordi- 
naires          6,998,468 

Police,  asiles  d'aliénés,  etc 2,319,348 

Voirie,  éclairage  dans  les  bourgs  .  .        2,976,691 

Idem  dans  les  autres  localités 4,040,292 

Routes  et  chemins 2,458,991 

Divers 663,143 

Dépenses  spéciales  aux  comtés  maritimes       2,762,987 

Total 30,237,605 

Les  dépenses  effectuées  en  Ecosse  se  sont 
élevées  en  1864  à  2,512,667  liv.  st.,  dont 
^02,803  pour  les  pauvres,  210,000  pour  les 
dépenses  des  comtés,  21 7,09 i  pour  les  roules, 
138,511  pour  la  police  d'Edimbourg,  130,473 
pour  la  police  de  Glasgow;  le  reste,  pour  dé- 
penses diverses. 

Des  3.055,000  liv.  st.  de  l'Irlande,  539,102 
ont  été  dépensées  par  les  «  autorités  des  villes», 


1,122,084  par  les  comtés  (routes,  ponts,  pri- 
sons), 920,837  pour  les  pauvres,  300.000  pour 
les  ports,  112,977  pour  dépenses  diverses. 

X. 

IV.    ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Malgré  les  éloges  que  les  auteurs  anglais 
prodiguent  à  l'organisation  judiciaire  établie 
dans  leur  pays,  les  États  du  continent  ne  lui 
ont  fait  que  de  très-rares  emprunts.  L'Angle- 
terre n'éprouve  pas  le  besoin,  vivement  senti 
dans  les  autres  pays,  d'une  distribution  logique 
et  même  symétrique  des  organes  administra- 
tifs aussi  bien  que  des  cours  et  tribunaux.  Le 
Français,  l'Allemand,  l'Espagnol,  l'ilalien,  ne 
recule  pas  devant  la  nécessité  de  faire  table  rase 
et  de  reconstruire  à  neuf  une  institution  qui  ne 
satisferait  pas  aux  besoins  de  l'époque;  l'An- 
glais aimera  mieux  modifier  tel  détail  incom- 
mode et  laissera  subsister  le  reste  sans  se  pré- 
occuper de  l'effet  d'ensemble.  Cette  tendance 
a  sans  doute  son  bon  côté,  puisqu'elle  empêche 
de  dénouer  «  la  chaîne  des  temps  « ,  mais  elle 
peut  aussi  retarder  le  progrès. 

A'ous  ne  pouvons  donner  ici  qu'une  idée 
très-sommaire  de  l'organisation  judiciaire  du 
Royaume-Uni,  en  nous  bornant  même  géné- 
ralement à  exposer  celle  de  l'Angleterre  pro- 
prement dite. 

11  y  a  dans  chaque  comté  un  nombre  indé- 
terminé déjuges  de  paix  (justices  of  thepeace), 
pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  considérés 
de  la  contrée  '.  Ces  juges  de  paix  exercent 
leurs  fonctions  gratuitement  ;  ils  sont  géné- 
ralement nommés  à  vie,  bien  qu'en  droit  ou 
fasse  une  distinction,  en  considérant  comme 
légalement  inamovibles  ceux  qui  ont  été  nom- 
més par  une  charte  royale  (lettre  patente),  et 
amovibles  ceux  qui  ont  une  simple  commission. 
Encore  ne  les  destituerait -on  pas,  mais  on 
«réorganiserait»  le  comté,  on  instituerait  de 
nouveaux  juges  de  paix,  en  omettant  le  nom 
de  la  pei'sonne  qu'ailleurs  on  aurait  relevée  pu- 
rement et  simplement  de  ses  fonctions. 

Les  juges  de  paix  ont  des  attributions  ad- 
ministratives et  judiciaires  (voij.  plus  haut  le 
chapitre  Administrât] o.\  locale  et  le  mot  Juge 
de  paix),  et  leur  compétence  embrasse  le  civil 
et  le  criminel,  mais  en  somme  ne  dépasse  pas, 
quand  ils  agissent  isolément,  celle  des  juges 
de  paix:  français  (au  civil,  elle  est  inférieure; 
au  criminel,  supérieure). 

Leur  compétence  est  plus  étendue  lorsqu'ils 
se  réunissent  en  sessions,  composées  d'au 
moins  deux  juges  de  paix.  11  y  a  les  sessions 
trimestrielles  (quarter  sessio7is)  et  les  petites 
(petty)  sessions.  Dans  les  sessions  trimestriel- 
les ,  une  partie  des  juges  de  paix  fonctionnent 
comme  grand jia-y.  c'est-à-dire  comme  chambre 
de  mise  eu  accusation;  elle  décide  s'il  y  a  lieu 
de  poursuivre  à  la  simple  majorité  de  12  voix 
sur  les  23  dont  elle  se  compose.  Les  men>bres 
du  grand  jury  cependant  ne  sont  pas  néces- 
sairement des  juges  de  paix,  mais  ils  doivent 

1.  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix,  s'il  n'a  au  moius 
100  liv.  st.  de  revenu  certain  et  inattaquable,  dit  la 
loi. 
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appartenir  à  la  classe  sociale  [gentry]  dans  la- 
quelle on  les  prend.  Dans  les  comtés  de  York  et 
de  Lancaster,  il  y  a  même  un  cens  spécial  pour 
eux.  Le  petit  ipelty)  jury  prononce.  Il  est  com- 
posé de  personnes  ayant  une  propriété  d'au 
moins  10  liv.  st.  de  revenu  net,  ou  une  ferme 
produisant  60  liv.  st. ,  ou  qui  payent  un  loyer 
de  20  liv.  st.  (à  Londres,  Middiesex,  30  liv.  st.). 
Les  membres  du  petit  jury  sont  au  nombre  de 
douze;  l'unanimité  est  requise  pour  la  validité 
de  toute  décision.  On  peut  en  appeler  des  dé- 
cisions d'un  juge  de  paix  à  celle  de  la  session. 

Ou  compte  environ  18,300  juges  de  paix 
dans  le  royaume  d'Angleterre  et  la  principauté 
de  Galles ,  mais  tous  ne  remplissent  pas  réelle- 
ment la  fonction  dont  ils  portent  le  titre. 

La  justice  civile  inférieure  (de  première 
instance)  est,  en  outre,  exercée  depuis  1846 
par  les  GO  county  courts  (tribunaux  d'arron- 
dissement) de  l'Angleterre  et  de  Wales.  Ces  tri- 
bunaux sont  composés  d'un  seul  juge  salarié, 
nommé  à  vie,  et  dont  la  compétence  n'allait 
tout  d'abord  qu'à  20  livres,  plus  lard  à  50  livres, 
enfla  une  loi  de  18G5  a  conféré  aux  county 
courts  les  pouvoirs  de  la  cour  de  chancellerie 
pour  les  aOaires  qui  ne  dépassent  pas  500  liv. 
st.  Selon  une  loi  de  1863,  dans  les  villes  de 
25,000  âmes,  il  peut  être  établi,  sur  la  de- 
mande de  l'autorité  locale,  un  magistrat  sala- 
rié qui  exerce  seul,  avec  un  ou  plusieurs  juges 
de  paix,  les  attributions  judiciaires  de  ces 
juges,  sauf  celles  des  sessions  tiTtuestriellcs 
et  les  mises  en  liberté.  A  Londres  et  dans  quel- 
ques autres  villes,  des  tribunaux  spéciaux  de 
police,  consistant  également  en  un  seul  juge 
salarié,  prononcent  sur  les  contraventions  et 
les  délits  peu  importants.  Il  y  a  aussi  dans  la 
Cité  de  Londres  deux  tribunaux  de  police  où 
siègent  le  maire  (à  Mansion  house)  et  un  alder- 
man  (à  Guiidhail). 

Les  tribunaux  supérieurs  de  droit  commun 
sont  au  nombre  de  trois,  sa\oir:  la  cour  du 
banc  du  roi  ou  de  la  reine  [king's  ou  gueen's 
bench),  la  cour  de  l'Échiquier,  la  cour  des  com- 
mon  pteas  (procès  civils).  Ils  sont  établis  à 
Westminster,  où  siège  un  quatrième  tribunal 
supérieur,  la  cour  de  la  chancellerie,  dont  il 
sera  question  plus  loin.  Les  trois  premiers  de 
ces  tribunaux  se  composent  d'un  président,  in- 
titulé lord  chicf  justice  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine  et  la  cour  des  coumionplcas,  et  lord  chief 
baion  à  la  cour  de  l'Échiquier.  Chacune  de  ces 
cours  a  encore  quatre  juges  ou  assesseurs 
(puisne judges ;  à  l'Échiquier,  ils  sont  intitulés 
barons).  Autrefois  les  attributions  de  ces  trois 
cours  difi'éraient  beaucoup  entre  elles,  mais 
peu  à  peu  leur  compétence  s'est  rapprochée 
et  à  beaucoup  d'égards  enchevêtrée  ;  souvent 
le  demandeur  peut  s'adresser  indifféremment 
à  l'une  d'elles.  Toutefois  les  questions  de  statut 
réel  (propriétés  matérielles,  à  l'exclusion  des 
droits  éventuels)  doivent  nécessairement  être 
portées  devant  la  cour  des  common  pleas,  qui 
n'a  qu'une  compétence  purement  civile.  La 
gueen's  bench  se  divise  pour  ainsi  dire  eu  deux 
chambres ,  chambre  civile  {plea  side)  et  cham- 
bre de  la  couronne  (crownside);  cette  dernière 


a  non-seulement  un  droit  de  surveillance  sur 
les  tribunaux  inférieurs,  mais  elle  possède 
aussi  la  haute  juridiction  criminelle  et  peut 
évoquer  toutes  les  affaires,  même  les  plus  mi- 
nimes. La  cour  de  l'Échiquier  comprend,  avec 
les  autres  branches  de  sa  compétence,  le 
droit  exclusif  de  prononcer  sur  les  matières 
flscales. 

Les  présidents  et  juges  de  ces  trois  tribu- 
naux supérieurs  sont  en  outre  chargés  de  tenir 
tous  les  six  mois  les  assizes  dans  les  huit  cir- 
cuits (circonscriptions  de  tournées  judiciaires) 
qui  forment  le  royaume  d'Angleterre.  Les  juges 
répartissent  entre  eux  ces  cuxonscriptions  et 
s'y  rendent,  pour  éviter  aux  justiciables  les 
frais  et  dérangements  que  leur  causerait  la  né- 
cessité du  déplacement.  Le  juge  qui  préside  la 
cour  de  circuit  est  à  proprement  parler  le  dé- 
légué du  tribunal  supérieur.  C'est  auprès  du 
tribunal  que  la  plainte  est  portée,  mais  par  un 
writ  (mandat)  q/"  7nsi  prius  le  demandeur  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  cour  et  de 
venir  à  une  date  déterminée  avec  ses  témoins. 
ses  jurés,  etc.,  à  Londres,  si  ce  n'est  que  le 
juge  délégué  du  tribunal  supérieur  se  trouve 
avaut  ce  terme  [nisi  prius)  dans  le  comté  du 
plaideur.  Il  est  bien  entendu  que  ce  terme  est 
fixé  à  une  époque  postérieure  à  celle  de  la 
tournée.  La  cour  de  circuit  est  composée  d'un 
grand  et  d'un  petit  jury  comme  ci-dessus. 

Pour  la  justice  civile  et  criminelle  il  y  a  donc, 
tantôt  superposées,  tantôt  juxtaposées,  les  juri- 
dictions suivantes  :  les  juges  de  paix  soit  seuls, 
soit  réunis  en  sessions;  les  cours  de  comté; 
les  tribunaux  de  police;  les  cours  de  circuit; 
les  tribunaux  supérieurs  de  Westminster.  iSotre 
énumèration  n'est  même  pas  complète,  Londres 
ayant  une  central  criminal  court,  et  diverses 
autres  juridictions  inférieures  ont  également 
dû  être  omises,  dans  l'impossibilité  d'expliquer 
en  peu  de  mots  les  nuances  qui  les  distinguent. 
Mentionnons  seulement  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  qui  siège  comme  cour  d'appel  de 
l'amirauté,  des  tribunaux  ecclésiastiques  et 
des  tribunaux  des  colonies,  le  tribunal  matri- 
monial qui  prononce  sur  les  questions  de  di- 
vorce, l'amirauté  qui  a  également  sa  compé- 
tence spéciale,  enlin  la  possibilité  de  porter 
l'appel  devant  la  Chambre  des  lords,  qui  est  le 
tribunal  suprême.  On  se  propose  de  remplacer 
la  juridiction  de  la  Chambre  des  lords  par  une 
cour  suprême,  sorte  de  Cour  de  cassation. 

11  n'ex.iste  pas  de  ministère  public  en  Angle- 
terre; l'Ecosse  seule  a  une  institution  de  cette 
nature  (voy.  Ministère  public);  seulement,  si 
les  particuliers  sont  obligés  de  poursuivre  di- 
rectement les  crimes  qui  les  ont  lésés  et  même 
les  autres  crimes,  s'ils  ne  veulent  pas  les 
laisser  impunis,  la  couronne  aussi  peut  user 
du  droit  de  poursuite  et  semble  eu  user  de 
plus  en  plus  fréquemment,  car  une  grande 
partie  de  l'opinion  demande  l'établissement 
d'un  ministère  public. 

Kous  arrivons  maintenant  à  une  distinction 
très-imp53r(anle  dans  l'organisation  judiciaire 
anglaise,  celle  des  tribunaux  dits  de  loi  ou  de 
droit  coutumier  (common  lato)  et  des  tri])unaux 
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dits  d"équifé.  L'Angleterre ,  on  le  sait ,  n'a  pas 
de  ,code  civil,  bien  qu'on  agite,  depuis  nombre 
d'années,  en  faveur  de  la  codiflcation,  c'est 
dans  un  grand  nombre  de  cas  la  jurisprudence 
qui  remplace  le  code  de  loi  ;  les  autres  cas  sont 
régis,  soit  par  la  loi  écrite  (statute  law) ,  celle 
qui  résulte  d'un  vote  du  Parlement,  soit  d'après 
l'équité.  Or,  l'équité  est  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  la  chancellerie  (dans  une  certaine 
mesure  aussi  de  la  cour  de  l'Écbiquier)  et  de 
quelques  tribunaux  inférieurs.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  trop  prendre  ce  mot  à  la  lettre.  Dans 
l'origine  ou  a  pu  trouver  utile  de  créer  un  tri- 
bunal pour  adoucir  ce  que  certaines  lois  avaient 
de  trop  rigoureux,  ou  plutôt  d'en  charger  le 
chancelier  (lord  high  chancellor);  mais  ac- 
tuellemeut ,  c'est  plutôt  par  les  attributions  que 
par  la  manière  de  procéder  que  ces  tribunaux 
se  distinguent  des  autres;  ils  se  croient,  eux 
aussi,  liés  par  les  décisions  précédentes,  et 
les  juges  ne  peuvent  aucunement  s'abandonner 
à  «  l'inspiration  de  leur  conscience  »,  sauf  lors- 
qu'une aflaire  se  présente  pour  la  première  fois. 
Dès  qu'une  jurisprudence  s'est  établie  sur  un 
des  points  qui  ne  sont  pas  exclusivement  ré- 
servés ù  la  cour  de  la  chancellerie,  les  causes 
lui  échappent  ou  peuvent  être  retenues  par  les 
tribunaux  de.  loi,  puisque  les  décisions  rendues 
ont  étabh  un  (,lroit  coutumiçr.  L'argument  prin- 
cipal que  les  légistes  anglais  émiaents  et  no- 
tamment lord  Brougham  ont  fait  valoir  en  faveur 
de  lai  séparation  des  tribunaux  fZe  loi  et  des  tri- 
bunaux d'équité,  c'est  la  nécessité  de  lier  le 
juge  à  un  texte.  Dès  qu'on  réunit  les  deux  ma- 
nières de  procéder,  disent-ils,  les  juges  sui- 
vront de  trop  près  les  fluctuations  de  l'opinion. 
Mais  il  nous  semble  que  si  l'on  admet  ce  prin- 
cipe pour  les  tribunaux  de  loi,  les  tribunaux 
déquilé  devraient  être  moins  dépendants  de  la 
jurisprudence. 

Kous  reconnaîtrons  volontiers  qu'un  étranger 
n'est  pas  en  état  d'apprécier  la  valeur  de  cer- 
taines parties  de  l'organisation  judiciaire  an- 
glaise ;  elle  est  si  compliquée ,  qu'il  est  très- 
difficile  den  bien  pénétrer  le  mécanisme;  aussi 
nous  abstenons-nous  de  juger  quelques-uns 
des  points  qui  nous  ont  le  plus  choqué.  Mais 
cette  complication  même,  cet  enchevêtrement 
de  ressorts  et  de  compétences,  cette  absence 
de  principes  généralement  appliqués  et  même 
de  symétrie ,  est  déjà  un  défaut  considérable. 
Tout  le  monde  est  censé  connaître  la  loi,  mais 
la  législation  n'est-elle  pas  d'autant  plus  par- 
faite que  cette  fiction  est  plus  près  de  devenir 
une  réalité?  Or  comment  arriver  à  connaître  la 
loi ,  si  elle  se  couvre  intentionnellement  d'un 
voile  épais? 

Ce  défaut  —  et  la  cherté  vraiment  déraison- 
nable de  la  procédure  dans  les  tribunaux  supé- 
rieurs— sont  en  partie  compensés  par  certaines 
dispositions  que  le  continent  devrait  adopter. 
On  les  trouvera  dans  la  procédure  criminelle, 
mais  surtout  dans  les  règles  qui  suivent. 

Les  juges  sont  choisis  parmi  les  légistes  les 
plus  distingués  [voy.  Sergeant  at  law),  ils  re- 
çoivent des  traitements  considérables  (30,000  fr. 
les  juges  inférieurs,  150  à  175,000  fr.  les  juges 


des  tribunaux  supérieurs);  ils  sont  inamovibles 
et,  en  fait,  ne  peuvent  pas  avancer. 

En  principe,  la  justice  et  l'administration  sont 
séparées  en  Angleterre,  mais  pas  aussi  sévère- 
ment qu'en  France  et  dans  beaucoup  d'autres 
pays  du  continent.  Lorsqu'il  y  a  conflit,  c'est 
toujours  le  tribunal  qui  l'emporte.  Le  conten- 
tieux administratif  autre  que  les  matières  lis- 
cales  est  porté  devant  la  queen's  hcnch. 

Maurice  Block. 


Lorsque  le  roi  Henri  VIII  cessa  de  Reconnaître 
l'autorité  spirituelle  du  pape,  il  y  avait  plus 
d'un  siècle  que  l'idée  de  cette  séparation  ger- 
mait dans  les  esprits.  Le  Parlement ,  qui  plus 
d'une  fois  s'était  prononcé  contre  des  décrets 
du  saint-siége  et  surtout  contre  les  subsides 
qu'il  tirait  d'Angleterre,  établit,  de  concert  avec 
le  clergé  séculier,  une  Église  nationale,  dite 
anglicane ,  dans  laquelle  furent  conservés  l'é- 
piscopat,  la  hiérarchie  ecclésiastique,  la  pompe 
du  culte  et  la  plupart  des  articles  de  foi.  Les 
moines  ayant  tenté  de  résister  aux  expro- 
priations dont  ils  étaient  menacés,  les  couvents 
furent  abolis  et  leurs  biens  passèrent  à  la 
couronne. 

La  réforme  atteignit  plus  gravement  la  doc- 
trine sous  le  règne  d'Edouard  YI,  et  la  réaction 
qui  sévit  sous  celui  de  Marie,  amena  une  restau- 
ration non  moins  violente  après  l'avènement 
d'Elisabeth.  L'Angleterre,  attaquée  par  les  puis- 
sances catholiques,  unit  intimement l'Élat  avec 
l'Église.  La  reine  fut  déclarée  par  le  Parlement 
unique  et  suprême  maîtresse  du  royaume  en 
matière  spirituelle  comme  en  matière  tempo- 
relle. Une  loi  dite  d'uniformité  sanctionna  par 
les  peines  les  plus  sévères  le  rituel  de  l'Église 
anglicane,  le  livre  des  prières  publiques  et  les 
39  articles  de  foi ,  qui  forment  avec  le  livre 
précédent  le  symbole  officiel  de  la  doctrine  de 
l'Église.  On  rejeta  le  dogme  de  la  transsubstan- 
tiation, les  œuvres  de  surérogation ,  le  purga- 
toire, les  indulgences,  le  culte  des  images  et 
des  reliques,  le  célibat  du  clergé.  11  fut  permis 
aux  laïques  comme  aux  ecclésiastiques  de  com- 
munier sous  les  deux  espèces.  Le  culte  de  la 
vierge  et  des  saints  fut  aboli;  la  confession  au- 
riculaire n'eut  plus  le  caractère  de  sacrement. 
Tous  les  ecclésiastiques  furent  tenus  d'adhérer 
par  écrit  aux  39  articles  et  il  fut  ordonné  aux 
laïques,  sous  des  peines  sévères,  de  se  con- 
former au  rituel  et  de  suivre  assidûment  les 
cérémonies  du  culte. 

Le  Parlement  établit  eu  outre  un  serment, 
dit  de  suprématie,  que  furent  tenus  de  prêtera 
la  reine  les  membres  du  clergé,  les  membres 
du  Parlement,  les  fonctionnaires  publics,  les 
militaires,  les  étudiants  des  universités.  Toute 
liberté  de  conscience  fut  proscrite.  Les  catho- 
liques ne  furent  pas  seuls  traités  en  ennemis 
publics;  les  presbytériens  qui  avaient  adopté 
la  doctrine  de  Calvin,  lurent  également  op- 
primés jusqu'à  la  déchéance  de  Charles  I^f. 

La  république  abolit  ces  institutions  reli- 
gieuses; la  tolérance  prévalut;  les  diverses 
communions  chrétiennes  jouirent  d'une  pleine 
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liberté  dont  les  catholiques  restèrent  seuls 
exclus.  Mais  avec  la  reslaiiration  reparut  l'É- 
glise anglicane  plus  intolérante  encore  que 
du  temps  d'Élisabetlj.  Les  royalistes  safisOrent 
leur  haine  contre  les  protestants  dissidents  en 
leur  infligeant  un  redoublement  de  rigueurs 
fjui  en  tirent  de  zélés  partisans  poin-  Guillaume 
d'Orange  quand  il  vint  disputer  à  Jacques  II  la 
couronne  d'Angleterre.  Leurs  services  furent 
récompensés  par  une  loi  dite  de  tolérance  qui 
accorda  à  toutes  les  sectes  dissidentes,  hormis 
les  unitaires  et  les  catholiques,  la  pleine  liberté 
du  culte,  à  la  condition  de  payer  les  dîmes  et 
autres  taxes  d'Église,  de  prêter  les  serments  de 
fidélité  et  de  suprématie,  et  de  déclarer  aux 
évèques  ou  aux  juges  de  paix  les  lieux  de 
réunion  religieuse. 

Cette  loi  établit  l'Église  anglicane  sur  ses  ba- 
ses actuelles;  elle  abolit  l'ancien  principe  d'a- 
près lequel,  l'État  ne  faisant  qu'un  avec  l'Eglise, 
nul  ne  pouvait  s'écarter  de  la  croyance  ou  de 
la  forme  de  culte  sanctionnées  par  l'autorité 
ecclésiastique  sans  se  rendre  coupable  de  ré- 
bellion contre  le  pouvoir  civil.  L'Eglise  angli- 
cane conserva  ses  prérogatives;  mais  il  fut  ■ 
permis  à  tous  ceux  qui  n'admettaient  pas  ses 
doctrines  et  ses  formules,  d'exercer  le  culte  de 
leur  choix  sous  certaines  incapacités  légales 
qui  furent  graduellement  modifiées  ou  abohes. 

Ainsi  l'on  abrogea  immédiatement  les  lois  de 
Charles  II  qui  interdisaient  aux  ministres  dissi- 
dents d'entrer  dans  un  rayon  de  5  milles  au- 
tour des  villes,  à  tout  dissident  d'enseigner 
dans  une  école  et  d'assister  à  une  réunion 
religieuse  de  plus  de  cinq  personnes.  En  1813, 
l'exception  maintenue  à  l'égard  des  unitaires 
fut  supprimée,  et  les  quakers,  frères  moraves 
et  séparatistes  furent  autorisés,  en  1833,  à  rem- 
placer les  serments  par  une  simple  alTirmation. 
Plus  tard  on  levâtes  obstacles  qui  empêchaient 
les  juifs  d'exercer  des  fonctions  publiques, 
d'être  propriétaires  fonciers,  électeurs,  avocats, 
instituteurs. 

Les  calhohques  restèrent  plus  longtemps 
dans  l'oppression,  à  cause  des  tentatives  que 
firent  les  Sluarts  pour  ressaisir  la  couronne. 
Ce  ne  fut  qu'en  1778  que  leur  sort  commença 
à  s'adoucir;  ils  furent  alors  délivrés  de  la  loi 
qui  les  rendait  incapables  d'hériter  de  biens- 
fonds.  Dix  ans  après,  on  supprima  les  disposi- 
tions pénales  qui  interdisaient  aux  prêtres 
catholiques  de  dire  la  messe,  et  aux  catholiques 
d'envoyer  leurs  enfants  sur  le  continent  pour 
y  faire  leur  éducation.  En  1791,  ils  recou>Tè- 
rent  la  liberté  d'acheter  des  biens-fonds;  ils 
purent,  sous  certaines  conditions,  se  réunir 
pour  le  culte,  établir  des  écoles  moyennant 
une  permission  supprimée  depuis  lors;  ils  fu- 
rent dispensés  du  serment  de  suprématie,  de 
la  déclaration  contre  la  Iranssubstanlialion .  et 
exemptés  du  double  impôt  foncier  auquel  ils 
étaient  assujettis.  On  abrogea,  en  1828,  la  loi 
de  Charles  II  qui  exigeait  l'engagement  de  re- 
cevoir les  sacrements  suivant  la  liturgie  angli- 
cane pour  être  membre  d'un  corps  municipal, 
et  la  loi  qui  ne  permetlait  de  remplir  une  fonc- 
tion publique,  qu'après  avoir  prêté  le  serment 


de  suprématie,  fait  une  déclaration  contre  la 
transsubstantiation,  et  s'être  engagé  à  faire  la 
cène  suivant  le  rite  anglican.  Les  catholiques 
purent,  au  moyeu  d'un  serment  approprié  à 
leur  communion,  être  électeurs  et  membres 
du  Parlement. 

Dissidents  et  catholiques  restèrent  soumis 
à  l'obligation  dd  se  marier  dans  les  Églises 
paroissiales,  de  faire  baptiser  leurs  enfants  et 
de  faire  donnera  leurs  morts  la  sépulture  chré- 
tienne par  les  ministres  anglicans,  pour  obte- 
nir les  constatations  légales  sur  les  registres 
tenus  par  ces  ministres.  En  183G,  ils  furent  af- 
franchis de  cette  pénible -sujétion  par  la  créa- 
tion de  l'enregislremcnt  civil  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès.  Quclqne  temps 
après,  les  étudiants  de  toute  croyance  purent 
entrer  dans  les  universités  et  y"  prendre  les 
grades  sans  participer  aux  bénéfices.  Enfin  l'on 
aholit  les  taxes  que  les  dissidents  étaient  obli- 
gés, comme  les  anglicans,  de  payer  pour  le 
culte  de  l'État. 

A  la  faveur  de  ces  progrès  dans  la  tolérance, 
le  catholicisme,  les  secles  protestantes  issues 
de  la  réforme,  et  d'autres  sectes  nées  pendant 
les  cent  dernières  années,  ont  pu,  à  côlé  des 
Églises  nationales  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 
s'organiser  en  Églises  indépendantes,  réglant 
leur  doctrine  et  leur  culte,  et  pourvoyant  à 
leur  entretien.  Chacune  de  ces  communions 
a  ainsi  sa  loi  et  son  histoire  particulière  dont 
nous  allons  donner  un  court  aperçu. 

Érjlise  anrjlicanc  d'Angleterre.  —  Le  clergé 
se  compose  d'archevêques ,  d'évêques ,  de 
doyens  et  de  chapitres,  d'archidiacres,  de  rec- 
teurs et  de  vicaires. 

II  y  a  deux  archevêchés,  celui  de  Cantorbéry 
qui  comprend  21  diocèses  et  environ  13  mil- 
lions d'àmes,  et  celui  d'York  qui  comprend 
7  diocèses  et  de  5  à  6  millions  d'àmes.  L'arche- 
vêque de  Cantorbéry  est  le  primat;  il  sacre  le 
souverain  comme  chef  de  l'Eglise  et  reçoit  son 
serment  de  la  maintenir,  d'en  respecter  la 
doctrine,  le  culte,  le  gouvernement  et  la  dis- 
cipline. 

Les  archevêques  et  les  évêqnes  d'Angle- 
terre sont  de  droit  membres  de  la  chambre 
des  lords. 

Lorsqu'un  évéché  devient  vacant,  le  souve- 
rain envoie  au  doyen  et  au  chapitre  de  la  ca- 
thédrale l'autorisation  de  procéder  au  choix 
du  successeur,  avec  une  lettre  dans  laquelle 
est  indiquée  la  personne  recommandée  par  la 
couronne,  et  le  doyen  et  le  chapitre  sont  tenus 
de  se  conformer  à  celte  indication  sous  peine 
d'emprisonnement  et  de  confiscation  de  leurs 
biens.  L'archevêque  confirme  léleclionet  con- 
sacre l'élu.  Ce  dernier  prèle  les  serments  de 
fidélité,  de  suprématie,  d'obédience  canonique, 
et  le  serment  relatif  à  la  simonie;  puis  il  de- 
mande au  souverain  le  temporel  de  son  évôché, 
lequel  lui  est  accordé.  Le  souverain  dispose 
en  oulre  de  presque  tous  les  doyennés  et  de 
beaucoup  de  canonicals,  de  prébendes  et  de 
bénéfices. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  chaque  cathédrale 
sont  censés  former  le  chapitre  de  l'évèqne. 
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Les  arcliidiaconals  sout  au  nombre  de  71. 
Les  archidiacres  sont  chargés  des  pouvoirs  de 
l'évêque  dans  une  partie  du  diocèse. 

Les  recteurs  et  les  vicaires  des  paroisses 
cent  nommés,  sauf  l'ordination  et  l'approbation 
de  l'évêque,  par  les  autorités  ou  les  particuliers 
de  qui  dépendent  les  bénéfices.  Sur  les  11,728 
bénéflces  existants  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  1,144  dépendent  de  la  cou- 
ronne, 1,853  des  évêques,  938  de  chapitres  ou 
d'autres  dignitaires,  770  des  universités  d'Ox- 
ford et  de  Cambridge,  des  collèges  d'Eton, 
Winchester  et  autres,  931  des  ministres  des 
églises  métropohtaines  et  6,092  de  particuliers. 
Les  recteurs  reçoivent  la  totalité  du  revenu; 
les  vicaires,  comme  simples  délégués  des 
propriétaires  des  dîmes ,  n'en  reçoivent  qu'une 
portion.  Lorsqu'un  ministre  en  possession  d'un 
bénéfice  depuis  sept  années  au  moins,  est 
atteint  d'infirmités  qui  l'empêchent  de  remplir 
ses  fonctions,  il  peut  lui  être  accordé,  à  titre 
de  pension,  le  tiers  au  plus  du  bénéfice.  (Loi 
de  1871.) 

Il  y  a,  dans  chacune  des  deux  provinces 
ecclésiastiques  de  Cautorbèry  et  d'York,  une 
assomblée  du  clergé  dite  convocation ,  qui 
siège  en  même  temps  que  le  Parlement.  Les 
pouvoirs  de  ces  assemblées  ne  sont  plus  aussi 
étendus  qu'autrefois;  leurs  délibérations  por- 
tent sur  le  gouvernement  de  l'Église,  sur  des 
questions  de  discipline  et  des  points  de  doc- 
trine. Il  leur  est  interdit  de  pubher  aucun 
canon  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
la  couronne,  et  ces  canons  ne  sont  obligatoires 
pour  les  laïques  qu'après  avoir  été  sanctionnés 
par  le  Parlement. 

Des  tribunaux  ecclésiastiques  connaissent 
des  questions  d'hérésie,  de  schisme,  de  célé- 
bration du  culte ,  et  d'émoluments  attribués  au 
clergé.  Le  tribunal  de  l'archidiacre  forme  dans 
chaque  diocèse  le  premier  degré  de  la  juridic- 
tion. Au-dessus  se  trouve  la  cour  consistoriale 
de  l'évêque.  Les  appels  sont  portés  devant  la 
cour  provinciale  de  Cantorbéry,  dite  des  arches, 
et,  en  dernier  ressort,  devant  le  comité  judi- 
ciaire du  conseil  privé.  Ces  décisions  sont, 
d'ailleurs,  soumises  au  contrôle  des  tribunaux 
civils  qui  déterminent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
limites  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  don- 
nent l'interprétalion  des  lois  qui  la  concernent. 

L'Église  s'entretient  avec  ses  revenus,  qui  se 
composent  du  produit  de  biens-fonds  considé- 
rables, des  dîmes  converties  depuis  1836  en 
une  redevance  fonciers  en  argent ,  des  offrandes 
et  du  casuel  [surplicc  fées)  pour  les  baptêmes, 
mariages  et  enterrements.  L'ensemble  est  éva- 
lué à  112  millions  de  francs. 

Les  propriétés  que  possèdent  les  archevê- 
chés, les  évêchés,  les  doyennés  et  les  chapi- 
tres, étaient  restées  jusque  dans  ces  derniers 
temps  fort  inégalement  réparties  entre  les  dif- 
férents sièges.  Une  loi  en  a  confié  Tadministra- 
tion  à  des  commissaires  qui  ont  supprimé 
beaucoup  de  sinécures,  tiré  un  meilleur  luirti 
des  biens  et  réduit  la  part  des  sièges  les  plus 
opulents  au  profit  de  ceux  qui  étaient  moins 
bien  dotés.  L'archevêque  de  Cantorbéry  reçoit 


sur  le  fonds  commun  1 5,000  liv.  st.  (375,000fr.)  ; 
celui  d'York,  10,000  liv.  st.  (250,000  fr.);  l'évê- 
que de  Londres,  10,000  liv.  st.  (250,000  fr.); 
celui  de  Durham,  8,000  1.  st.  (200,000  fr.); 
celui  de  Winchester,  7,000  1.  st.  (175,000  fr.), 
et  les  autres,  de  4,000  à  5,000  \.  st.  (100,000  à 
125,000  fr.).  Les  doyens  reçoivent  1,000  1.  st. 
(25,000  fr.),  à  Pexceplion  de  ceux  de  Cantor- 
béry, Saint-Paul  de  Londres,  Westminster, 
Durham  et  Windsor,  dont  les  émoluments  sont 
plus  élevés. 

On  comptait,  en  1851,  14,077  églises,  2,029 
de  plus  qu'en  1831.  La  dépense  de  construc- 
tion de  ces  nouvelles  églises  était  évaluée  à 
6,087,000  L  st.  (152,1 75,000  fr.),  sur  lesquelles 
l'État  n'avait  fourni  que  5 1 1,385  L  st.  (12,784,625 
francs);  l'église  avait  payé  5,505,015  liv.  st. 
(139,390,375  fr.)  au  moyen  de  ses  revenus  et 
de  dons  et  souscriptions  des  fidèles. 

Église  anglicane  d'Irlande.  —  Lorsqu'elle 
eut  subjugué  l'Irlande,  l'Angleterre  voulut  lui 
imposer  également  sa  religion.  Les  prêtres  ca- 
tholiques furent  chassés  de  leurs  églises  et  de 
leurs  presbytères,  pour  faire  place  à  des  mi- 
nistres anglicans,  étrangers  aux  mœurs  du 
pays,  ignorant  sa  langue,  et  ne  rencontrant 
parmi  les  indigènes  que  des  sentiments  de  ré- 
pulsion Au  bout  de  trois  siècles,  l'Église  de 
l'État,  avec  4  archevêques,  18  évêques  et  uu 
nombre  proportionné  d'autres  dignitaires,  tous 
largement  dotés ,  ne  comprenait  guère  qu'un 
dixième  de  la  population;  sur  7,944,000  âmes, 
il  y  avait  6,430,000  catholiques,  852,000  angli- 
cans et  662,000  protestants  dissidents.  Cette 
situation  appelait  une  réforme  qui  s'opéra  en 
18G9.  Une  loi  du  26  juillet  supprima  l'union 
établie  entre  l'église  d'Irlande  et  celle  d'Angle- 
terre, et  enleva  à  la  première  le  caractère  d'é- 
glise d'État.  Les  archevêques  et  les  évêques 
cessèrent  de  faire  partie  de  la  chambre  des 
lords.  Les  corporations  et  les  juridictions  ec- 
clésiastiques furent  abolies;  tout  droit  de  nomi- 
nation à  un  archevêché,  évèché  ou  bénéfice 
fut  supprimé.  La  loi  autorisa  les  prélats ,  mi- 
nistres et  laïques  à  s'assembler  pour  régler  le 
gouvernement  de  leur  église,  et  conféra  à  la 
couronne  le  pouvoir  de  former  de  nouvelles 
corporations  ecclésiastiques.  Le  droit  civil 
ecclésiastique  d'Irlande  resta  provisoirement 
obligatoire  pour  les  membres  de  l'église  comme 
en  vertu  d'un  commun  accord.  Les  biens  furent 
remis  à  une  commission  chargée  de  les  admi- 
nistrer. Toutefois  ceux  qui  possédaient  des 
bénéfices  les  conservèrent  eu  viager,  et  des 
indemnités  furent  accordées  à  ceux  qui  étaient 
privés  de  leurs  revenus. 

Église  presbytérienne.  —  La  réforme  s'opéra 
en  Ecosse  selon  la  doctrine  de  Calvin.  Knox, 
qui  en  fut  le  principal  apôtre,  fonda  vers  1500 
une  église  dite  presbytérienne,  du  mot  latin 
presOyteri,  prêtres,  parce  qu'elle  n'admettait 
que  de  simples  ministres,  tous  égaux  entre  eux. 
Elle  fut  déclarée  religion  de  l'Elat,  et  sa  con- 
fession de  foi  fut  ratifiée  par  une  loi.  Proscrite 
plus  tard  par  les  Stuarts  qui  voulaient  y  sub- 
stituer Péglisc  anglicane  et  l'épiscopat,  elle  fut 
rétablie  par  Guillaume  lll,  et  depuis  lors,  les 
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souverains  s'engagent,  en  prenant  possession 
de  la  couronne,  à  maintenir  les  droits  et  privi- 
lèges de  cette  église  presbytérienne. 

Il  y  a  dans  chaque  paroisse  une  asssemblée 
dite  ki}-k  sessio)i,  composée  du  ministre  et  d'un 
certain  nombre  de  laïques  dits  anciens,  choisis 
par  l'assemblée  elle-même.  Un  certain  nombre 
de  paroisses  réunies  en  district  envoient  cha- 
cune leur  ministre  et  un  des  anciens  à  une  as- 
semblée, dite  presbytcnj,  qui  a  le  pouvoir  d'or- 
donner les  ministres,  de  donner  aux  aspirants 
l'autorisation  de  prêcher  en  attendant  l'ordina- 
tion, d'examiner  les  plaintes  portées  contre  des 
membres  de  l'Église,  de  recevoir  les  nouveaux 
membres  et  de  prononcer  les  sentences  d'ex- 
communication. Les  appels  peuvent  être  portés 
devant  le  synode  provincial ,  qui  se  compose 
des  membres  de  plusieurs  prest^/enes  et  veille 
sur  les  assemblées  inférieures.  Au-dessus  est 
l'assemblée  générale  composée  de  ministres, 
et  de  représentants  laïques  ùgs  presbyterics, 
des  bourgs  en  corporation  et  des  universités 
d'Ecosse,  élus  tous  les  ans.  L'assemblée  se  tient 
chaque  année  ,  au  mois  de  mai,  sous  la  prési- 
dence d'un  délégué  de  la  couronne. 

La  nomination  des  ministres  appartient  à  la 
Couronne  ou  à  des  particuliers.  En  1830,  des 
protestations  se  sont  élevées  contre  ce  patro- 
nage {ooy.  Églises  protestantes),  et  ont  amené 
la,  formation  de  deux  sectes,  dont  l'une  est 
l'Église  presbytérienne  unie,  et  l'autre  l'Église 
libre  d'Ecosse.  Cette  dernière,  à  l'aide  de  sous- 
criptions volontaires,  a  construit  900  églises  et 
GOO  maisons  d'école,  établi  des  séminaires  et 
fondé  des  missions  dans  les  colonies. 

L'Église  nationale  d'Ecosse  a  en  Angleterre 
trois  presbyleries,  celui  de  Londres  qui  ren- 
ferme cinq  congrégations,  celui  de  Liverpool 
et  de  Manchester,  trois  congrégations,  et  celui 
du  nord  de  l'Angleterre,  huit  congrégations. 

Les  presbytériens  anglais,  dominés  sous  la 
république  par  les  indépendants  [voy.  ci-après), 
proscrits  ensuite  par  Charles  11,  se  sont  con- 
fondus, depuis  lors,  les  uns  avec  les  congré- 
gationalistes  {roy.  ci-après),  d'autres  avec  les 
unitaires,  et  d'autres  avec  les  presbytériens 
d'Ecosse.  Il  n'existe  plus  qu'une  Église  pres- 
bytérienne anglaise  qui  a  sept  presbyterics  et 
88  congrégations. 

Indépendants  ou  congrégalionalistes. — Leur 
premier  apôtre  fut  Brown,  qui  prêchait  leurs 
doctrines  vers  la  tin  du  quinzième  siècle.  Per- 
sécutés sous  Charles  I''"'.  ils  respirèrent  sous  la 
république,  et  furent  persécutés  de  nouveau 
sous  Charles  II.  A  la  faveur  des  libertés  qui  leur 
ont  été  accordées  peu  à  peu  depuis  lfi88 
comme  aux  autres  dissidents,  ils  ont  fait  des 
progrès  considérables.  Leurs  églises,  qui  en 
1812  étaient  au  nombre  de  1,02  i,  s'élevaient  à 
1,840  en  1831  et  à  3,244  en  1851;  elles  pou- 
vaient contenir  alors  plus  d'un  million  de  per- 
sonnes. II  y  avait  en  outre  8  séminaires  et 
4  établissements  de  missions. 

Les  doctrines  de  cette  secte  n'ont  pas  varié 
depuis  son  origine:  elles  sont  presque  iden- 
tiques aux  articles  de  foi  de  l'église  anglaise 
interprétés  dans  le  sens  calviniste.  C'est  sur  la 


manière  dont  une  église  chrétienne  doit  être 
constituée  que  les  indépendants  ou  congréga- 
tionalistes  se  distinguent  des  anglicans  ainsi 
que  des  presbytériens.  Ils  n'admettent  ni  reli- 
gion d'Etat,  ni  intervention  ou  contrôle  d'un 
pouvoir  extérieur  quelconque;  ils  n'admettent 
pas  même  que  l'État  contribue  aux  dépenses 
du  culte.  Dans  leur  opinion,  église  chrétienne 
signifie  congrégalionde  vrais  croyants;  chaque 
congrégation  qui  se  forme  est  indépendanîe 
des  autres,  et  chaque  membre  d'une  congré- 
gation doit  participer  à  son  administration.  L'É- 
criture ne  leur  parait  autoriser  que  deux  clas- 
ses de  dignitaires,  des  évêques  ou  pasteurs 
pour  veiller  aux  intérêts  spirituels  de  la  con- 
grégation, et  des  diacres  pour  veiller  à  ses  in- 
térêts temporels.  Les  pasteurs  sont  ceux  des 
membres  de  la  congrégation  qu'elle  invite  à 
remplir  cet  office.  L'ordination  leur  est  donnée 
par  des  pasteurs  des  congrégations  voisines; 
mais  c'est  de  l'élection  que  dérive  leur  pouvoir. 
Quoique  absolument  libre,  le  choix  se  porte 
maintenant  de  préférence  sur  les  élèves  des 
séminaires.  La  prédication  est  permise  d'ail- 
leurs à  tout  membre  d'une  congrégation  qui 
est  doué  des  dispositions  nécessaires. 

Anabaptistes.  —  La  première  communion 
d'anabaptistes  anglais  s'est  formée  en  18C8.  On 
en  compte  aujourd'hui  cinq,  dont  une  diiTère 
des  autres  en  ce  qu'elle  prend  pour  le  jour  du 
repos  ou  sabbat,  le  scptièmejour  de  la  semaine 
au  lieu  du  premier.  Les  anabaptistes  écossais 
datent  de  17G5et  suivent  la  doctrine  calviniste. 
On  comptait,  en  Angleterre,  1,120  congréga- 
tions anabaptistes  en  1832,  et  2,789  en  1851. 
Il  y  avait  une  société  de  secours  pour  les  mi- 
nistres k^H,  d'autres  pour  publier  des  traités, 
faire  des  traductions  de  la  Bible  en  différentes 
langues,  et  construire  des  temples,  quatre  so- 
ciétés de  missions  et  six  séminaires. 

Quakers  ou  Sociétés  des  amis.  —  Leurs  pre- 
mières assemblées  remontent  à  1644.  Le  fonda- 
teur de  leur  secte  fut  le  fils  d'un  tisserand, 
nommé  Fox,  qui,  à  22  ans,  commença  à  ensei- 
gner que  l'oeuvre  de  la  rédemption  exigeait 
l'iniluence  immédiate  de  l'Esprit  de  Dieu  sur 
les  âmes,  que  toutes  les  cérémonies  étaient 
inefficaces,  et  que  les  inspirations  divines  pou- 
vaient être  infailliblement  reconnues  par  ceux 
qui  les  recevaient.  Cette  croyance  s'est  main- 
tenue sans  altération. 

Trois  sortes  d'assemblées  sont  chargées  de 
l'administration  spirituelle  et  temporelle  de  la 
société.  II  y  a  au  degré  inférieur  des  assem- 
blées mensuelles,  composées  des  congrégations 
d'une  circonscription,  qui  examinent  les  de- 
mandes d'admission,  élisent  les  anciens  chargés 
de  veiller  sur  les  congrégations,  exhortent  les 
membres  qui  se  conduisent  mal,  excluent  ceux 
qui  persistent  dans  la  mauvaise  voie ,  donnent 
des  secours  aux  indigents,  pourvoient  à  l'édu- 
cation des  enfants  et  sanctionnent  les  mariages 
avant  la  célébration  en  assemblée  pour  le  culte. 
Au  second  degré  sont  des  assemblées  trimes- 
trielles, composées  des  membres  des  assem- 
blées mensuelles,  qui  examinent  les  rapports 
présentés  par  ces  dernières  et  prononcent  sur 
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les  appels  interjetés  contre  leurs  décisions.  En- 
fin l'assemblée  annuelle,  composée  des  mem- 
bres des  assemblées  trimestrielles,  préside  à 
la  conduite  de  toutes  les  atlaires  de  la  société 
et  est  représentée,  pendant  riutcrvalle  des  ses- 
sions, par  un  comité  composé  de  ministres, 
d'anciens  et  de  membres  élus  par  les  assem- 
blées trimestrielles.  En  cas  de  différend  entre 
quakers,  ils  doivent ,  au  lieu  de  s'adresser  aux 
tribunaux  civils,  soumettre  rail'aireà  l'arbitrage 
de  deux  ou  plusieurs  membres  de  la  société, 
et  si  l'un  des  intéressés  n'acquiesce  pas  à  la 
sentence,  il  est  expulsé. 

Les  quakers  sont  autorisés  à  remplacer,  dans 
les  actes  publics,  le  serment  par  une  afTQrma- 
tion.  Leur  nombre  a  diminué  depuis  le  com- 
mencement du  siècle;  on  ne  comptait  en  1851 
que  371  lieux  de  réunion. 

Unitaires.  —  Celte  secte  s'est  établie  en 
Angleterre  au  milieu  du  seizième  siècle.  Elle 
n'admet  ni  la  divinité  de  Jésus-Christ,  ni  le 
péché  originel.  Elle  se  divise  en  congrégalious 
qui  se  gouvernent  chacune  séparément.  Il  en 
existait  229  en  1851. 

Frères  moraves.  —  Leur  premier  établisse- 
ment en  Angleterre  date  de  1742.  Leur  doc- 
trine concorde  avec  celle  de  la  confession 
d'Augsboui'g.  Ils  ont  des  évoques,  des  minis- 
tres et  des  diacres.  Chaque  congrégation  est 
gouvernée  par  un  comité  d'anciens  nommés 
par  le  synode  général  qui  s'assemble  à  ditTé- 
rentes  époques,  et  un  comité  général,  composé 
de  môme,  est  chargé  de  la  haute  direction  des 
afTaires.  Le  nombre  des  chapelles  était  de  32 
en  1851. 

Melliodistes  wesleyens.  —  Après  la  révolu- 
tion de  1C88,  les  anglicans  montrèrent  plus  de 
disposition  à  la  tolérance  que  précédemment, 
mais  en  même  tem[)S  moins  de  ferveur  reli- 
gieuse. Les  pasteurs  eux-mêmes,  s'acquittant 
mollement  de  leur  ministère,  laissèrent  tomber 
leurs  troupeaux  dans  une  indifférence  d'où 
Wesley  entreprit  de  les  tirer.  Ses  prédications 
en  plein  air,  sur  les  montagnes,  dans  les 
champs,  au  bord  de  la  mer,  réveillèrent  la  foi 
parmi  des  multitudes  d'auditeurs.  On  les  appela 
en  dérision  méthodistes,  et  ils  adoptèrent  cette 
dénominalion. 

Le  territoire  est  divisé  en  428  arrondissements 
dans  chacun  desquels  sont  formées  des  c/f/.s5<'5 
de  douze  personnes,  présidées  par  un  chef 
(leader),  qui  doit  réunir  sa  classe  une  fois  par 
semaine,  converser  avec  chacun  des  membres, 
examiner  leurs  sentiments  religieux  et  leur 
donner  les  conseils  nécessaires.  Chaque  mem- 
bre doit,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  l'indigence, 
payer  une  cotisation  d'un  penny  au  moins 
par  semaine,  pour  contribuer  à  l'entretien  des 
ministres. 

Dans  chaque  arrondissement,  des  ministres, 
au  nomltre  d'un  à  quatre,  prêchent  en  différents 
endroils.  Us  ne  doivent  pas  rester  dans  le  même 
plus  d'une  semaine,  l/arrondissement  dans  le- 
quel ils  ont  à  remplir  leur  minisière,  leur  est 
assigné  chaque  année,  et  ils  ne  doivent  pas  être 
désignés  pour  le  même  arrondissement  pen- 
dant plus  de  trois  ans.  De  plus,  des  laïques 


prêchent  le  dimanche  dans  les  endroits'qui 
leur  sont  assignés. 

Outre  la  prédication,  les  ministres  ambulants 
administrent  les  sacrements  du  baptême  et  de 
la  cène.  Ils  doivent,  à  tour  de  rôle,  visiter  cha- 
que classe  de  l'arrondissement  une  fois  par 
trimestre,  converser  avec  les  membres,  et  dé- 
livrer à  ceux  qui  se  sont  conduits  régulière- 
ment un  certilicat  qui  le  constate.  Un  d'eux, 
nommé  surintendani,  veille,  en  outre,  au  main- 
tien de  la  discipline,  admet  les  candidats  sauf 
le  veto  d'une  assemblée  des  chefs  de  classe, 
et  prononce  l'exclusion  des  mejnbres  qu'une 
assemblée  pareille  a  déclarés  coupables  de 
quelque  méfait,  sauf  appel  devant  une  assem- 
blée d'arrondissement,  et  en  dernier  ressort 
devant  la  Conférence  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
Il  y  a  aussi  dans  chaque  arrondissement  un 
trésorier  chargé  de  recueillir  les  cotisations  et 
d'en  faire  l'emploi  voulu. 

Une  assemblée  suprême ,  dite  Conférence, 
est  composée  de  cent  ministres  qui  se  réunis- 
sent chaque  année  en  juillet,  avec  des  repré- 
sentants élus  par  les  assemblées  d'arrondisse- 
ment. Les  décisions  ne  sont  obligatoires  qu'avec 
l'assentiment  des  cent  ministres.  La  conférence 
exîuuine  la  manière  dont  chaque  prédicateur 
s'acquitte  de  ses  devoirs,  admet  les  nouveaux 
ministres,  prononce  sur  les  admissions  ou  les 
exclusions  de  membres  qui  sont  contestées, 
assigne  aux  ministres  les  endroits  où  ils  doi- 
vent remplir  leur  minisière.  Elle  se  fait  rendre 
compte  des  opérations  de  huit  comités  char- 
gés des  intérêts  de  l'association ,  des  missions, 
des  écoles ,  de  la  publication  des  traités  reli- 
gieux, des  constructions  de  chapelles,  etc.  La 
Conférence  s'est  attribué  en  outre  le  pouvoir 
d'établir  de  nouveaux  statuts;  mais  si  une  as- 
semblée d'arrondissement  désapprouve  une 
décision,  l'exécution  en  est  suspendue  dans 
cet  arrondissement  pendant  une  année. 

La  doctrine  concorde  avec  les  articles  de  foi 
de  l'Église  anghcane.  Les  formes  du  culte  sont 
un  composé  de  celles  de  cette  Église  et  de  cel- 
les des  sectes  dissidentes. 

On  comptait,  en  1851,  6,579  chapelles  métho- 
distes pouvant  contenir  1,447,580  personnes; 
mais  le  nombre  des  membres  a  été  depuis  lors 
réduit  de  cent  mille  environ  par  une  scission 
dont  il  sera  fait  mention  ci-après. 

Nouvelle  coïKjréguMon  mélliodiste.  —  Ce  dé- 
membrement de  la  congrégation  primitive  s'o- 
péra en  1791.  La  nouvelle  secte  donne  plus 
de  pouvoir  aux  laïques:  les  admissions  sont 
prononcées  par  tous  les  membres;  les  exclu- 
sions ne  peuvent  l'être  qu'avec  le  concours 
d'une  assemblée  des  chefs  de  classe;  ces 
chefs  et  les  minisires  sont  élus  par  la  congré- 
gation et  par  les  minisires  conjointement,  et 
cent  laïques  élus  par  tous  les  membres  assistent 
à  la  Conférence. 

On  complail,  en  1851,  21,000  imMubres,  30! 
chapelles.  95  prédicateurs  ambulants,  ^14  pré- 
dicateurs locaux,  273  écoles  du  dimanche, 
7,335  instituleurs  et  44,337  élèves. 

Melliodistes  primitifs.  —  Au  commencement 
du  siècle,  des  Wesleyens  rétablirent  certaines 
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formes  que  la  Conférence  avait  modifiées,  et  à 
la  suite  d'un  blâme  qui  leur  fut  infligé,  ils 
se  séparèreut  de  la  congrégation.  f!ette  secte 
comptait,  en  1833,  109,000  membres;  ily  avait 
5,354  chapelles  ou  lieux  de  réunion,  568  pré- 
dicateurs ambulants,  9,59  i  prédicateurs  locaux, 
1,535  écoles  et  121,394  élèves. 

Chrclicns  bibliques.  —  Ces  méthodistes  ne 
ditrèrent  des  ^\'eslej'Cns  qu'eu  ce  qu'ils  reçoi- 
vent le  sacrement  de  la  cène  étant  assis  au  lieu 
d'être  agenouillés.  On  comptait,  en  1852,  403 
chapelles  et  113  prédicateurs  ambulants;  les 
membres  étaient  au  nombre  de  13,862. 

Association  méthodiste  wesleijemie.  —  Une 
contestation  qui  s'éleva  en  1834  au  sujet  de 
l'établissement  d'un  séminaire ,  amena  la  for- 
mation de  celte  secte.  L'assemblée  générale 
comprend,  avec  les  ministres,  des  laïques  élus 
par  les  assemblées  d'arrondissement  et  par  les 
sociétés  unies  avec  l'association.  Aucun  membre 
ne  peut  être  exclu  que  par  décision  d'une  as- 
semblée des  chefs  de  classe.  Il  y  avait,  en  1852, 
419  chapelles  ou  lieux  de  réunion,  90  prédica- 
teurs ambulants,  1,016  prédicateurs  locaux,  et 
322  écoles  du  dimanche.  Les  membres  étaient 
au  nombre  de  19,41 1. 

Mêlliodistes  réf ormes.  —  Cette  secte  pro- 
vient aussi  d'une  scission  sur  l'autorité  disci- 
plinaire des  cent  ministres  siégeant  dans  la 
Conférence.  11  parut  eu  1849  des  pamphlets 
anonymes  offensants  pour  ces  ministres ,  et 
comme  certains  de  leurs  collègues  étaient  soup- 
çonnés d'en  être  les  auteurs,  la  Conférence, 
afin  de  les  découvrir,  invita  tous  les  ministres 
à  se  déclarer  étrangers  à  ces  publications.  Plu- 
.sieurs  refusèrent  et  furent  exclus.  Des  asë'cm- 
blées  locales  s'étant  prononcées  en  leur  faveur, 
la  Conférence  décida  qu'elles  avaient  violé  l'or- 
dre établi  et  excommunia  tous  ceux  qui  y 
avaient  pris  part.  Les  dissidents  s'organisèrent 
à  part  comme  la  Nouvelle  Congrégation  métho- 
diste. Ils  étaient  au  nombre  de  60,000  environ 
en  1851  ,  et  ils  avaient  339  chapelles. 

Méthodistes  calcinistes.  —  Weslcy  eut  pour 
disciple  et  ensuite  pour  collaborateur  un  gar- 
çon d'auberge  nommé  Whitficld,  qui  devint  un 
prédicateur  si  éloquent,  que  dans  le  pays  de 
Galles  on  vit  dans  les  cliamps  jusqu'à  20,000 
personnes  rôuniespourcntendresa  [larole.  Pen- 
chant vers  le  calvinisnit,',  il  se  sépara  de  son 
maître  en  1751  et  continua  de  prêcher  sans 
fonder  de  congrégation.  Ses  disciples  se  sont 
divisés  en  deux  sectes,  la  congrégation  de  la 
comtesse  d'IIuntingdon  et  les  méthodistes  cal- 
vinistes gallois. 

La  comtesse  était  un  des  prosélytes  de 
Whitficld;  elle  bâtit  des  chapelles,  fonda  un 
séminaire.  La  doctrine  et  la  forme  du  culte  sont 
presque  identiques  à  celles  de  l'Église  angli- 
cane. 

Los  méthodislesgallois  sont  organisés  comme 
les  jvesleyens.  La  doctrine  concorde  avec  les 
articles  de  foi  de  l'Église  anglicane  interprétée 
dans  le  sens  calviniste.  Le  nombre  des  mem- 
bres était  de  200,(00  environ  en  1851.  11  y 
avait  828  chapelles,  207  ministres  ambulants 
et  234  prédicateurs  locaux. 


Samlemaniens  ou  Glassites.  —  Cette  secte, 
fondée  par  deux  ministres  écossais  nommés 
Glass  et  Sandeman,  ne  reconnaît  pas  la  foi  jus- 
tifiante et  observe  plusieurs  pratiques  de  l'É- 
glise primitive.  11  y  avait,  eu  1851,  six  congré- 
gations peu  nombreuses. 

Nouvelle  Église  de  Jérusalem.  —  Cette  secte 
suit  la  doctrine  de  Svedeuborg.  Les  affaires 
sont  dirigées  par  une  assemblée  dite  Confé- 
rence, qui  se  réunit  une  fois  par  an  et  se  com- 
pose de  ministres  et  de  laïques.  La  forme  du 
culte  est  réglée  par  chaque  congrégation.  On 
en  comptait,  en  1851,  cinquante,  dont  la  plu- 
part se  trouvaient  dans  les  comtés  de  Lancastre 
et  d'York. 

Frères.  —  Les  Frères  adoptent  les  vérités 
essentielles  pour  le  salut,  et  rejettent  toutes 
les  formes  qui  divisent  les  membres  de  l'Église 
universelle.  Ils  reconnaissent  le  Saiiil-Esprit 
comme  le  seul  guide  à  suivre;  ils  n'admettent 
pas  de  clergé,  et  considèrent  les  croyants 
comme  tous  également  appelés,  pourvu  tonte- 
fois  qu'ils  en  aient  la  capacité,  à  prêcher,  en- 
seigner, administrer  les  sacrements.  Ils  avaient, 
en  1852,  132  beux  de  réunion. 

Catholiques  romains.  — Les  progrès  du  pro- 
testantisme et  les  persécutions  exercées  contre 
les  catholiques  réduisirent  considérablement 
le  nombre  de  ces  derniers  en  Angleterre.  Après 
avoir  formé,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  la  moi- 
tié environ  de  la  population,  ils  étaient  descen- 
dus à  30,000  sous  le  règne  de  Guillaume  IIL 
A  mesure  que  leur  situation  s'est  adoucie  ' , 
leur  nombre  s'est  accru.  On  l'évaluait  à  70,000 
en  1780,  et  celui  des  chapelles  à  200.  Ln  1853, 
on  comptait  875  prêtres,  610  chapelles.  Il  sé- 
minaires ou  collèges  et  88  couvents  (I  5  d'hom- 
mes et  73  dC' femmes). 

Un  archevêché,  des  évêchés  et  des  chapitres 
ayant  été  institués  par  le  pape,  il  fut  interdit, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  liv.  st.,  de 
prendre  des  titres  ecclésiastiques  comprenant 
des  parties  du  territoire  ;  mais  cette  défense  a 
été  abrogée  en  1871. 

En  Irlande,  l'Église  catholique  a  4  arche- 
vêchés, 23  évêchés,  et  le  collège  de  Maynooth 
qui  est  entretenu  aux  frais  de  l'Etat. 

Église  catholique  et  apostolique.  —  Cette 
secte,  qui  s'est  annoncée  comme  destinée  à 
rallier  tous  les  membres  dispersés  de  l'Eglise 
universelle,  diffère  des  autres  communions  en 
ce  qu'elle  croit  que  des  apôtres,  des  prophètes, 
des  évangélistes  et  des  pasteurs  sont  des  mi- 
nistères permanents  dans  l'Église,  que  ces  mi- 
nistères, avec  la  vertu  du  Saint-Esprit  dispensée 
entre  les  membres  ,  sont  nécessaires  pour  pré- 
parer l'Église  au  second  avènement  du^  Sei- 
gneur, et  que  le  pouvoir  suprême  dans  l'Eglise 
doit  être  exercé  par  12  apôtres  suscités  et 
envoyés  par  le  Tout-l'uissant.  Les  congréga- 
tions' qui  étaient  au  nombre  de  30  en  1851, 
sont  placées  sous  la  direction  d'évêqucs,  aux- 
quels sont  adjoints  des  prêtres  et  des  diacres 

L.  S.MITH. 

1.  Lo  uombie  des  catholiques  a  augmenté  ea 
Angleterre  plutôt  par  l'immigration  de  catholiques 
que  par  des  conversions.  M.  B. 
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VI.   BIENFAISANCE. 

L'histoire  du  système  de  la  bienfaisance  pu- 
blique en  Angleterre  [poor  law)  se  divise  en 
cinq  périodes  que  nous  allons  passer  successi- 
vement en  revue. 

1.  Antérieurement  à  la  conquête,  le  devoir 
de  secourir  Jes  pauvres  incombait  aux  parents 
et  aux  voisins.  (Loi  d'Athelstaa  de  921,  loi  de 
Canut  de  1017.) 

2.  Entre  l'an  1066  et  1525,  Tentretien  des 
pauvres  était  à  la  charge,  d'abord,  de  l'Église 
et  du  seigneur  féodal,  et  lorsque  la  féodalité 
disparut,  de  l'Église  seule.  L'Élat  n'intervenait 
que  par  sa  législation  pénale  contre  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité,  législation  qui  fut  le 
résultat  du  dénouement  des  liens  entre  le  sei- 
gneur féodal  et  ses  serfs. 

3.  La  période  qui  s'écoula  entre  1535  et  1601 
fut  une  époque  de  transition.  En  acceptant, 
lors  de  la  suppression  des  couvents,  la  charge 
de  soutenir  les  pauvres,  l'État  reconnut  im- 
plicitement la  validité  des  principes  de  la  loi 
canonique  :  1"  que  le  pauvre  a  un  droit  à  l'ali- 
ment et  à  l'abri,  et  2"  que  la  loi  peut  contraindre 
les  citoyens  à  exercer  la  charité.  On  n'en  con- 
serva pas  moins,  dans  toute  leur  atrocité,  les 
anciennes  lois  contre  le  vagabondage  et  la 
mendicité.  Pour  donner  une  idée  des  résultats 
produits  par  le  mélange  de  principes  aussi  op- 
posés, il  suffit  de  citer  le  supplice  de  38,000 
«  mendiants  endurcis  »  mis  à  mort  comme  fé- 
lons dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Henri  VllL  Nous  ne  garantissons  pas,  bien  en- 
tendu, l'exactitude  du  chiffre;  nous  ne  le  citons 
que  pour  indiquer  lamultiplicité  des  exécutions. 

Les  principaux  actes  de  législation  à  men- 
tionner dans  cette  période  sont  les  suivants  : 
Une  loi  de  1535  (27,  Henri  VIH,  c.  25')  pres- 
crit aux  officiers  municipaux  de  venir  au  se- 
cours du  pauvre  infirme  et  de  faire  travailler 
les  vagabonds  endurcis  et  les  mendiants  va- 
lides; celle  de  1551  (5  et  6,  Edouard  YI,  c.  2) 
ordonne  de  tenir  un  registre  des  pauvres  et 
d'exhorter  «  avec  douceur  «  les  habitants  de  la 
paroisse  à  contribuer  à  leur  maintien;  ceux 
qui  refuseraient  devraient  être  cités  devant  la 
cour  de  l'évéque,  où  les  prescriptions  de  la 
loi  canonique  leur  seraient  appliquées.  L'acte  5, 
Elisabeth,  c.  3  (loi  de  1562),  autorise  lesjnges 
à  employer  la  coercition  envers  ceux  qui  ne 
contribuent  pas.  Une  autre  loi  de  la  même  épo- 
que, 14,  Elisabeth,  c.  5  (1572),  règle  la  nomi- 
nation par  les  juges  d'inspecteurs  (overseers) 
des  pauvres,  ainsi  que  la  meilleure  organisa- 
tion de  la  perception  et  de  la  distribution  des 
aumônes.  L'acte  39,  Elisabeth,  c.  3  (1597),  pré- 
voit presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de 
1601,  sauf  la  répartition,  en  faveur  des  indi- 
gents, d'une  imposition  spéciale  sur  les  pro- 
priétés et  l'emploi  à  donner  aux  pauvres  va- 
lides. 

4.  La  quatrième  période  est  comprise  entre 
l'établissement  définitif  (1601)  du  système  in- 
auguré par  la  reine  Elisabeth,  et  la  nouvelle  loi 

1.  Nous  avons  donné  au  mot  Acte  l'explication  de 
cette  manière  de  citer  les  lois.  M.  li. 


(poor  law  amendment  act)  Ae  1834.  Ce  système 
avait  été  complété,  après  une  expérience  de 
plusieurs  années,  par  la  fondation  de  work- 
houses  (maisons  de  travail),  en  1623,  et  par  la 
loi  de  domicile  de  1062.  A  tout  autre  égard,  la 
législation  précitée  resta  en  vigueur,  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Angleterre,  jusqu'à  la 
modiûcation  profonde  qu'on  lui  fit  subir  sous 
Guillaume  IV. 

La  loi  de  domicile  [law  of  settlement)  fut  dans 
la  première  période  (saxonne)  une  mesure  de 
police  sociale  qui  détermina  la  place  de  cha- 
cun, afin  que  ses  parents  ou  sa  famille  pût 
être  responsable  de  sa  bonne  conduite  et  de 
son  entretien.  Dans  la  seconde  période,  cette 
loi  devint  une  mesure  de  préservation  de  la 
propriété  ayant  pour  but  d'assurer  au  seigneur 
les  services  du  vilain.  Vers  la  fin  de  cette  pé- 
riode, elle  dut  agir  comme  moyen,  d'une  part, 
pour  arriver  à  la  suppression  de  bandes  de 
mendiants  et  de  brigands,  et  de  l'autre,  pour 
conserver  certains  privilèges  féodaux  sur  les 
serfs  qui  tendaient  à  tomber  en  désuétude. 
Dans  la  troisième  période,  la  loi  de  domicile  fut 
principalement  une  mesure  de  sûreté  publique. 
Dans  la  quatrième,  elle  dut  protéger  la  propriété 
contre  les  charges  excessives  que  l'établisse- 
ment d'un  trop  grand  nombre  de  pauvres  dans 
la  même  localité  pouvait  lui  imposer.  La  loi  de 
1662  surtout  fut  très-dure  pour  le  pauvre,  et 
on  dut  plusieurs  fois  en  adoucir  la  rigueur. 

Pendant  la  période  à  laquelle  nous  sommes 
arrivés,  l'assistance  publique  était  établie  de 
la  manière  suivante:  La  paroisse,  c'est-à-dire 
la  commune,  devait  des  secours  ou  du  travail  à 
tous  les  pauvres  infirmes  ou  valides  qui  y  jouis- 
saient du  droit  de  domicile.  La  loi  de  domicile, 
en  attachant  le  travailleur  au  lieu  de  sa  nais- 
sance et  en  l'empêchant  de  chercher  du  travail 
ailleurs,  protégeait,  il  est  vrai,  telle  localité 
contre  une  immigration  de  pauvres;  mais  elle 
tendait  en  même  temps  à  les  accumuler  dans 
d'autres,  où  il  devenait  difficile  de  leur  procurer 
du  travail.  D'un  autre  côté,  l'obligation  de  la 
paroisse  de  fournir  de  l'occupation  aux  indi- 
gents ,  rendit  les  ouvriers  indolents  et  impré- 
voyants, et  bien  des  maîtres  furent  assez  mal 
inspirés  pour  pousser  à  la  baisse  des  salaires, 
oubliant  qu'ils  les  compléteraient  au  moyen  des 
impositions  pour  les  pauvres.  L'ouvrier  pouvait 
toujours  en  appeler  de  l'inspecteur  [overseer)  au 
juge  de  paix,  c'est-à-dire,  du  représentant  de  la 
classe  moyenne,  des  artisans,  commerçants  et 
cultivateurs  qui  payent  la  masse  des  imposi- 
tions, aux  membres  de  l'aristocratie  locale  assez, 
riches  pour  ne  pas  sentir  les  inconvénients  de 
l'impôt  des  pauvres  et  que  leur  éducation  et 
leur  bienveillance  envers  la  classe  inférieure 
disposaient  à  être  favorables  aux  appelants. 

Les  lois  sur  les  pauvres  ainsi  entendues  ne 
purent  qu'infii'mcr  le  devoir  des  classes  labo- 
rieuses de  se  préoccuper  elles-mêmes  de  leurs 
intérêts;  le  public  se  chargea  donc  à  la  fois 
d'entretenir  convenablement  le  pauvre  infirme, 
de  trouver  du  travail  pour  l'ouvrier  valide  et 
des  salaires  siillisants  pour  leur  complet  en- 
tretien. De  cette  manière,  la  taxe  des  pauvres 
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devint  si  lourde  qu'il  fut  presque  impossible  de  cicns  abus,  pour  maintenir  Tuniformifé  de  rad- 
ia supporter.  On  s'en  convaincra  en  parcourant  ministration,  et  pour  que,  en  un  mot,  la  loi 
le  tableau  qui  suit  :  soit  exécutée  dans  son  esprit  et  dans  sa  te- 
p^j^      Jiontant  des    Propori.  ncur  :  uu  bureau  OU  comité  central,  composé 
Années.    Population.      ^^  J^'j,       impositions       par  ^e  commissaires  permanents  (pour  law  board), 
_             _             _          '"I"'''-       '"-^j^^"'-  a  été  organisé  à  Londres  et  chargé  de  surveiller 
sh.  (1.           liv.            sh.  d.  \qs  biireoKx  de  gardiens;  {o\xi  co\\[nh\.\d\i\eii\i 
i?nî"  •  •     ^fno'nnnî        *          un.'n^nî         ^  ^  fo"^^  ^es  pauvres  peut  en  appeler  à  la  cour 
1714...     5,700,000'        .          950  000'           •  dcs  sessious  trmiestriellcs,  S  il  croit  avoir  a  Se 
1700..  .     t'ooo'ooo'        .        i,25o',ooo'           i  plaindre  de  la  répartition  de  l'imposition  ;  et 
iTsf  '  '     '^''^'^'jj'*^*^"'        '        o'ood^v*           '  un/Joor/ûJf>a«/t/<Yo;-est  désigné  pour  examiner 
1813^!!    10,505,800    108*9      &\&bG%l         12*8  Ics  dépenses  imputées  sur  Ce  fonds ,  ct  il  dc- 
18183  .  .   11,876,200      84  1      7,870,801^       13  3  vrait  rejeter  tout  article  de  dépense  qui  ne 
^!!t^  •  •    i^'SiJ.soo      62  0      5,736,9006         9  2  serait  pas  conforme  à  la  loi. 

1832'..    44,105,600        63  4        7,036,969'  10  0  ii  „'5„      a, a  i  i      i  •    ♦      •    j      „i 

1834' ..   14,372,000      5111     6;3i7,255  8  9>/i  Un  a  pas  élépossiblc  dcmaintenirdans  la  pra- 

tique l'application  sévère  du  testoxx  critérium  de 

5.  La  cinquième  période ,  qui  commence  en  '^  pauvreté,  et  à  colé  des  secours  accordés  dans 

1834,  est  celle  de  la  législation  en  vigueur.  l'intérieur  des  Avorkbouses,  on  conlinua  dans 

Les  deux  erreurs  fondamentales  de  l'ancien  ^^  plupart  des  unions  l'ancien  mode  de  secoure 

système  avaient  été  :  1°  de  ne  pas  faire  nommer  à  domicile  '  ;  seulement ,  il  est  mieux  surveillé, 

les  administrateurs  des  secours  par  les  contri-  Le  tableau  suivant  indique  l'effet  dq  la  nouvelle 

buables  assujettis  à  la  taxe,  et  2°  de  créer  un  législation  sur  le  taux  de  l'imposition, 
mode  de  répartition  de  l'assistance  susceptible  Proportion     Proportion 

de  donner  naissance  à  une  classe  de  pauvres  Années.        desdT'cnses  ''''  '"  i>"i'"''"-       i""' 

{pauper),  considérée  comme  l'une  des  divisions  *^  epcnses.    sj^ou^ug^       habUant. 

nécessaires  de  la  société.  iiv_  s|,7j.        sh.  ~d. 

Pour  empêcher  l'extension  de  ce  mal,  la  i834 6,317,253         .  s   9'/j 

nouvelle  loi  établit  une  épreuve,  un  critérium  i*35 5,520,418         .  I   !„ 

,,,,,,  ,,  '-  ...  1S36 4,717,030  >  6    4-7i 

{tesl)  de  la  pauvreté,  en  prescrivant  qu  aucun  jgg^ 4|o44!74i  •  5   5 

secours  ne  serait  donné  à  l'indigent  valide  qui  i838 4',i23,oo4         •  5   5'/4 

refuserait  d'entrer  dans  le  workhousc,  ou,  à  ^^39 ^^2!?'^!?!        ..',  ^  ,TJ,* 

,,„      .    j         ,  ■        r  1     j-  4        1  1840 4,576,960  7  7  5  10'/, 

défaut  de  place,  qui  refuserait  d  accepter  le  jg^j 4'76o'929       82  6   o'/! 

travail  qu'on  lui  offrirait.  Pour  faciliter  la  créa-  1342  '.'.....'.    4|9ii',498        89  6    i-Vl 

tion  de  workhouses,  plusieurs  paroisses  furent  i843 5,208,027        9  5  5  lo'/j 

réunies  en  unions,  chacune  formant  la  cir-  .  . 
conscription  d'une  maison  de  travail.  Mais  ce  L'accroissement  qu  on  remarque  a  partir  de 
groupement  ne  rendit  pas  les  communes  corn-  1 837  provient  en  partie  de  l'augmentation  de 
plétement  solidaires,  car  chaque  paroisse  dut  la  population,  de  la  dureté  des  temps,  du  paye- 
continuer  à  s'imposer  à  part  pour  entretenir  ment  de  dettes  contractées  par  les  unions 
ses  pauvres,  et  ces  impositions  pouvaient  s'é-  pour  la  construction  de  workhouses,  mais  sur- 
lever à  un  taux  supérieur  aux  taxes  d'une  tout  de  l'extension  des  secours  a  domicde, 
autre  paroisse  de  la  même  union.  En  d'autres  extension  duc  à  la  réaction  des  classes  in- 
termes ,  on  ne  changea  pas  la  circonscription  nuentes  contre  la  tendance  centralisatrice  de 
financière  [the  area  0/  rating) ,  mais  seule-  la  nouvelle  loi. 

ment  la  circonscription  administrative.  En  ellet.  Les  critiques  qu  onpeut  adresser  a  a  nouvelle 

chaque  union  eut  un  board  of  guardians  corn-  loi  sont  :  1»  de  laisser  subsister  l  inégalité  qui 

mun ,  composé  des  juges  de  paix  de  la  loca-  résulte  de  la  répartition  de  la  taxe  des  pauvres 

lité  et  de  membres  élus  par  les  paroisses,  et  par  paroisse,  cette  circonscription  si  peu  éten- 

c'est  ce  bureau  des  gardiens  qui  décide  toutes  due;  une  commune  paye  ainsi  souvent  plii^'em'^ 

les  questions  relatives  aux  secours  individuels.  fois  autant  que  la  comimine  vuisine;  .   a  a*- 

Les  décisions,  confiées  ainsi  à  un  tribunal  col-  seoir  la  taxe  sur  la  propriété  matérielle  seule; 

lectif,  sont  naturellement  plus  impartiales  que  3°  de  rendre  nécessaire  une  loi  tres-sé>ue 

lorsqu'elles  sont  laissées  à  l'arbitraire  de  Pin-  sur  le  domicdc ,  aliii  de  ne  pas  aggraver  cncoïc 

specteur  (overseer)  paroissial  ou  du  juge  de  les  inconvénients  de  la  rei.artition  ^e|.    jxc. 

paix.  Enfin ,  pour  que  l'impartialité  soit  encore  par  commune    S,  tout  le  pay.,  ou  si  to  t     n 

ïlus  assurée   pour  empêcher  le  retour  des  an-  comte ,  ou  même  seulement  une  «;»o«    0  mai 

^  "      '1  i'  une  unité  pour  la  taxe  des  pauvres,  1  indigent 

1.  Chiffre  approximatif.  pourrait  être  secouru  à  l'endroit  où  il  se  trouve 

2.  C'est  en  1776  qu'on  fit  pour  la  première  fois  dos  sans  qu'il  y  ait  injiisticc  ciivcrs  les  Contribuables 

relevés  exacts  de  la  dépense  pour  les  pauvres.  ,,  \QCA\\{(i  ;  4«  la  séparation  dcS  épOUX  daUS 

3.  Moyenne  des  trois  années  1783-1780.  ""  '  ,„,„,. ,o  on.nhinhir»*  • 

4.  1813.  Première  année  pour  laquelle  il  est  pos-  leS  WOrkllOUSCS  Ct  autrCS  mC&UlOS  l>einnial)lLb  , 
sible  de  remplir  toutes  les  colonnes  avec  des  chiffres  50   |q    principe    dU    lest.    La    loi   d'Elisabeth   UC 

Tâl^^^^rnlmum:  Apartirdel827,.e  ^   1.  On  distingue  e„  Angleterre  «..tre^n-doo.  ve.^ 

"r^^^'s^à:rm^:=^^'^^'""""'"""''"-  !:e::ur:a.^;or.ï^'ho;i;:t^^:â:'cCil:'^;^:( 

s!  1834.  Nouvelle  loi  sur  les  pauvres  et  fin  de  l'an-  que  nous  désignons  par  analogie  comme  secours  » 
cien  régime.  domicile. 
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prescrivait  pas  de  secourir  les  pauvres  valides, 
mais  de  leur  procurer  du  travail.  La  nouvelle 
loi  dit  qu'ils  serout  secourus,  s'ils  veulent  en- 
trer dans  le  workliouse  ou  se  soumettre  à 
l'épreuve  {test)  d'un  travail  inutile.  On  a  fait 
remarquer  que  c'était  substituer  le  système 
pédantesqiie  d'un  critérium  sans  signification 
à  un  travail  intelligent  ou  rationnel,  que  c'était 
réduire  l'indigent  à  un  état  de  véritable  escla- 
vage,  au  lieu  de  lui  fournir  le  moyen,  que  la 
situation  économique  du  moment  lui  refuse, 
d'user  de  toutes  ses  facultés  et  de  toutes  ses 
forces  pour  se  tirer  d'affaire.  La  loi  lui  impose 
une  oisiveté  stérile  ou  la  corvée  d'une  peine 
improductive,  au  lieu  de  l'employer  à  un  tra- 
vail utile  et  conforme  à  la  dignité  humaine; 
c'est  une  véritable  cause  de  démoralisation," 
6'  les  frais  d'administration  sont  hors  de  pro- 
portion avec  le  fonds  administré,  et  le  système 
de  centralisation  exige  de  nombreux  fonction- 
naires, sous  l'influence  desquels  la  dépense 
tend  à  s'accroître  indéfiniment. 

Voici  les  sommes  dépensées  antérieurement 
à  la  crise  cotonnière  : 

liv.  liv.              liv. 

1844.  .  4,076,093  1850.  .  5,395,022  1856.  .  6,004,244 

1845.  .  5,030,703  1851.  .  4,962,704  1857.  .  5,898,757 

1846.  .  4,954,204  1852.  .  4,897,685  1858.  .  5,878,542 

1847.  .  5,298,769  1853.  .  4,939,064  1859.  .  5,558,689 

1848.  .  6,180,785  1854.  .  5,282,853  1860.  .  5,454,064 

1849.  .  .5,792,963  18rj5.  .  5,890,041  1861.  .  5,778,943 

La  détresse  des  districts  cotonniers ,  produite 
par  la  guerre  civile  aux  États-Unis,  donnait  à 
la  législation  sur  les  pauvres  deux  problèmes 
à  résoudre.  L'un  de  ces  problèmes ,  l'élargisse- 
ment des  circonscriptions  de  taxation,  a  reçu 
un  commencement  de  solution  par  la  loi  des 
taxes  auxiliaires  [rate  in  aid)  que  les  parois- 
ses voisines  doivent  s'imposer  pour  soutenir 
celle  qui  est  surchargée  de  pauvres;  l'autre 
est  relatif  au  test  de  la  pauvreté  :  il  est  démon- 
tré qu'un  travail  improductif  est  aussi  démo- 
ralisant que  l'oisiveté,  et  que  les  deux  seuls 
moyens  de  l'éviter  sont  :  1»  d'organiser  des  tra- 
vaux publics  ou  2"  de  faciliter  l'émigration.  Mais 
■Qous  n'avons  pas  à  discuter  ici  ces  questions. 

Voici  les  chidres  postérieurs  sur  la  dépense 
pour  les  pauvres  : 

].!.  liv.  liv. 

ÏS62.  .  6,077,922  18GG.  .  6,439,517  1860.  .  7,673,100 

1863.  .  6,527,036  1867.  .  6,959,840  1870.  .  7,644.307 

1864.  .  6,423,381  1868.  .  7,498,059  1871.  .  7,886,724 

1865.  .  6,264,966 

La  loi  relative  aux  pauvres  de  l'Ecosse,  qui 
date  de  1838,  ne  difTère  pas  beaucoup  de  celle 
qui  est  en  vigueur  en  Angleterre.  Celle  qui  con- 
cerne l'Irlande  ne  renferme  pas  des  difl'érences 
assez  profondes  pour  les  indiquer  ici. 

Richard  Sijipsox. 

Voici  maintenant  la  statistique  succincte  des 
années  1857-1872. 

Nous  commençons  par  l'Angleterre  et  la  prin- 
cipauté de  Galles,  en  donnant  la  moyenne 
annuelle  par  période  quinquennale  ,  le  nombre 
des  pauvres  entretenus  dans  les  Avorkhouses 


(in  door)  et  -celui  des  pauvres  secourus  à  do- 
micile [out  door)  : 

Périodes.  Populat.  des        Secourus  ^     , 

Moyenne  annuelle,  woikhouses.      à  domicile.  'otal. 


1857-1861. 

18C2-1.SG6. 
1867-1871. 
1872  .  .  . 


124,631 
140,660 
159,407 
154,233 


746,150  870,781 

857,311  997,971 

879,495  1,0.38,902 

823,431  977,664 


La  dépense  annuelle  a  été  en  moyenne  pour 
la  période  1857-1861  de  5,713,978  liv.  st.;  pour 
1862-18G6de6,3i6.5041iv.st.;pour  18G7-1871 
de  7,532,  i06  liv.  st. 

Pour  l'Ecosse,  nous  n'avons  que  deux  pé- 
riodes quinquennales,  parce  qu'on  n'a  com- 
mencé qu'en  1860  à  relever  le  nombre  des  in- 
dividus secourus  à  domicile; 


Périodes. 


Populat.  des      Secourus 
woikhouses.     à  domicile. 


1SC2-1866 78,049 

1867-1871 78,830 


42,134 
46,818 


Dépense 
totale. 

120,183 
125j643 


La  dépense  a  été  de  1 857  à  1867,  en  moyenne, 
de  654,570  liv.  st.  par  an,  de  1862  à  1866  de 
757,355,  de  1867  à  1871  de  877,852  liv.  st. 
par  an. 

Tour  l'Irlande,  nous  trouvons  les  chiffres 
suivants  : 


Périodes. 


Populat.  des       Secourus 
workhouses.     à  domicile. 


1857-1861. 

18G2-18GG. 
1867-1871. 
1872  .  .  . 


47,732 
57,801 
54,605 
48,738 


1,698 

7,455 

17,910 

26,056 


568,091 
709,842 
822,320 

M.  B. 


VII.   INSTRUCTION  PUBLIQUE  (ÉDUCATION). 

Instruction pi-imaire^.  — Des  trois  royau- 
mes, l'Ecosse  est  le  plus  avancé  pour  l'éduca- 
tion populaire.  Dès  le  seizième  siècle,  les  fon- 
dateurs de  l'Église  presbytérienne  ordonnèrent 
à  chaque  paroisse  d'entretenir  une  école  sous 
la  surveillance  du  pasteur,  et  cette  obligation 
fut  confirmée  par  deux  lois  de  1633  et  de  1606 
qui  autorisèrent,  en  cas  de  besoin,  les  com- 
missaires répartiteurs  des  impols  à  lever  une 
taxe  scolaire.  Ces  écoles  presbytériennes  adou- 
cirent les  mœurs  sauvages  du  pays;  elles  for- 
mèrent des  générations  morales  et  éclairées 
qui  fécondèrent  un  sol  pauvre,  et  d'où  les  An- 
glais virent  s'élever  des  rivaux  et  des  maiires 
dans  le  génie  civil,  l'industrie  et  le  commerce. 
Les  subsides  accordés  par  l'État  depuis  vingt 
ans  ont  encore  contribué  à  développer  cet  en- 
seignement: sur  les  629,235  enfants  de  5  à 
13  ans,  qui  existaient  en  1871,  on  en  comptait 
494.860,  c'esl-à-dire  78.64  p.  100,  inscrits  dans 
les  écoles  soumises  à  l'inspection ,  et  les  fré- 
quenlant  plus  ou  moius  régulièrement.  Le  nom- 
bre de  ces  écoles  s'était  élevé  de  974  en  1855, 
à  1,933  en  1870,  et  le  nombre  des  enfants  pré- 
sents lors  des  visites,  de  85,142  à  2 19.4 il. 

L'iilandc  n'est  sortie  qu'au  commencement 
du  siècle  de  l'ignorance. où  elle  était  plongée. 

1.  ro.v-.les  documents  parlcmeiit.iires  sur  la  loi  de 
1870  et  V Éducation  du  peuple,  par  M.  de  Laveleye. 
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Une  association  se  donna  pour  mission  de  ré- 
pandre l'instruction  primaire  en  dehors  de  toute 
considération  dogmatique  et  de  tout  esprit  de 
secte.  Attaquée  parles  fanatiques,  cette  œuvre 
obtint  du  pape  Grégoire  XVI  une  approbation 
non  moins  précieuse  pour  le  succès  de  ses  tra- 
vaux que  les  subsides  qu'elle  recevait  sur  les 
fonds  de  l'État.  Plus  tard,  le  gouvernement  or- 
ganisa une  administration  spéciale  qui  donna 
à  renseignement  une  plus  vive  impulsion.  En 
1830,  ou  comptait  789  écoles  nationales  et 
107,042  enfants  inscrits;  en  1871,  il  y  avait 
6,9 1  i  écoles,  1,021,700  enfants  inscrits,  et  en 
moyenne  363,850  enfants  présents  dans  les 
écoles  chaque  jour  de  l'année.  Dans  les  écoles 
mixtes,  les  enfants  se  réparlissaicnt  ainsi  qu'il 
suit:  126,785  protestants  avec  28.285  catho- 
liques dans  I,1C6  écoles  dirigées  par  des  insti- 
tuteurs protestants;  15,397  protestants  avec 
12,119  catholiques  dans  123  écoles  dirigées 
conjointement  par  des  protestants  et  par  des 
catholiques;  26,863  protestants  avec  364,3 i7 
catholiques  dans  2,659  écoles  dirigées  par  des 
catholiques.  Les  catholiques  formaient  80.98 
p.  100,  les  presbytériens  10.98,  les  anglicans 
7.36,  et  les  autres  communions  0.68.  Les 
écoles  non  mixtes  étaient  fréquentées  par 
425,963  enfants,  dont  27,795  protestants  et 
398.168  catholiques.  On  enseignait  la  musique 
vocale  dans  697  écoles  et  le  dessin  dans  274. 
Il  y  avait  135  fermes-écoles  annexées  à  des 
écoles  primaires.  Malheureusement,  l'opinion 
du  saint-siége  a  changé  dans  ces  dernières 
années,  et,  en  1871,  les  prélats  catholiques 
d'Irlande  ont  invité  les  fidèles  de  leur  Église  à 
réclamer  de  l'État  un  enseignement  conforme 
au  vœu  de  leur  conscience. 

L'Angleterre  a  été  la  dernière  à  se  mettre  en 
marche.  En  1803,  les  enfants  fréquentant  les 
écoles  étaient  dans  la  proportion  d'un  par 
1,712  habitants.  Ce  fait,  révélé  par  une  enquête, 
stimula  le  clergé  et  Tiniliative  privée;  en  1833, 
le  nombre  des  écoliers  s'élevait  à  13  p.  100. 
Le  Parlement,  reconnaissant  que  sans  l'aide  de 
rÉIat  le  progrès  serait  trop  lent,  vota  une 
somme  de  20,000  liv.  st. ,  dont  le  gouverne- 
juent  confia  l'emploi  à  deux  sociétés  établies 
pour  propager  l'instruction  primaire.  Ce  n'était 
là  qu'un  expédient  provisoire;  en  1839,  un 
ordre  en  conseil  créa  une  administration  spé- 
ciale [deparlment  qf  cducotioiiK  sous  la  direc- 
tion d'un  comité  du  conseil  privé.  Aussitôt  une 
adresse  fut  proposée  dans  chacune  des  deux 
chambres  pour  supplier  la  reine  de  renoncer 
à  cette  mesure  ;  au  sentiment  d'antipathie, 
qu'excite  toute  extension  du  pouvoir  exécutif, 
s'ajoutaient  les  craintes  jalouses  de  toutes  les 
communions  l'cligieuses  pour  la  direction  de 
leurs  écoles.  Dans  la  Chambre  des  communes, 
la  proposition  ne  fut  rejetéc  qu'à  la  majorité 
de  deux  voix;  dans  la  Chambre  des  lords,  l'ar- 
chcvôque  de  Cantorbéry  se  prononça  énergi- 
qucment  contre  la  nouvelle  Institution ,  et 
l'adresse  fut  votée  à  une  grande  majorité.  Néan- 
moins, la  reine  maintint  résolument  son  or- 
donnance. 

Il  restait  à  lever  bien  des  obstacles.  Les  sub- 
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sides  ne  devant  pas  dépasser  le  montant  des 
dons  et  souscriptions  des  habitants,  les  cantons 
où  cette  ressource  faisait  défaut  se  trouvaient 
dépoumis  d'enseignement.  Les  parents  usaient 
largement  du  droit  qu'ils  avaient  de  ne  pas  en- 
voyer leurs  enfants  dans  les  écoles  ouvertes 
pour  eux.  Les  diverses  communions  religieuses 
ayant  sous  leur  direction  les  écoles  qu'elles 
avaient  fondées,  beaucoup  de  ces  établisse- 
ments ne  renfermaient  qu'un  petit  nombre 
d'élèves,  de  sorte  que  l'enseignement  coiitait 
fort  cher.  Par  le  môme  motif,  l'accord  manquait 
dans  les  programmes  et  l'élément  religieux 
dominait  à  l'excès.  On  chercha  patiemment  le 
moyen  de  faire  di?pa'*aître  ces  inconvénients 
sans  troubler  ni  détruire  les  écoles  établies, 
sans  se  priver  des  dons  volontaires  et  sans  irri- 
ter l'Église  anglicane,  qui  comprend  la  grande 
majorité  de  la  nation  et  l'emporte  sur  toutes 
les  autres  communions  par  la  richesse  et  l'im- 
portance sociale.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  rendue 
le  9  août  1870,  pour  l'Angleterre  seulement. 

Les  communions  religieuses,  les  municipa- 
lités, les  particuliers,  restent  libres  d'élablLî 
des  écoles  et  de  les  gouverner  comme  bon  leur 
semble;  les  écoles  existantes  restent  telles  qiie 
leurs  fondateurs  les  c:;t  établies;  mais  aucune 
école  ne  peut  obtenir  une  subvention  de  l'État 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

I"  Aucun  enfant  ne  doit  être  obligé  de  suivre 
ou  de  ne  pas  suivre  une  école  du  dimanche  on 
l'exercice  d'un  culte,  ou  d'assister  à  des  céré- 
monies ou  des  instructions  religieuses  dans 
l'école  ou  ailleurs,  contrairement  à  la  volonté 
de  ses  parents,  ou  de  venir  à  l'école  un  jour 
réservé  au  culte  dans  la  religion  à  laquelle 
appartiennent  ses  parents. 

2°  Aucune  pratique  ou  instruction  religieuse 
ne  doit  avoir  lieu  dans  l'école  qu'au  commence- 
ment des  classes  ou  à  la  fin,  ou  au  commence- 
ment et  à  la  fin.  Les  heures  en  sont  marquées 
sur  un  tableau  approuvé  par  le  département 
de  l'éducation  et  posé  dans  chaque  salle  dans 
un  endroit  apparent.  Les  parents  sont  libres  de 
ne  pas  laisser  leurs  enfants  assister  à  ces  pra- 
tiques ou  instructions. 

3"  Les  inspecteurs  du  gouvernement  doivent 
être  admis  à  toute  heure  dans  ces  écoles;  mais 
il  leur  est  interdit  de  s'enquérir  des  pratiques 
ou  instructions  religieuses  et  d'interroger  les 
élèves  sur  des  sujets  religieux. 

La  loi  autorise  d'ailleurs  les  administrateurs 
de  toute  école  primaire  à  ne  pas  tenir  compte 
des  règles  établies  par  les  fondateurs ,  qui  les 
empêcheraient  de  participer  aux  subventions 
de  l'État. 

Il  est  pourvu  à  l'insuffisance  des  écoles  exis- 
tantes par  les  moyens  indiqués  ci-après  : 

Le  territoire  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  est  divisé  en  districts  scolaires.  Dans 
ceux  où  le  département  de  l'éducation  recon- 
naît que  les  besoins  ne  sont  pas  satisfaits,  il 
détermine,  dans  un  avis  au  public,  le  nombre, 
la  dimension  et  les  dispositions  des  écoles  à 
créer.  Pendant  un  mois  après  cette  publication, 
une  enquête  peut  être  demandée  par  les  inté- 
ressés, qui  sont:  1»  les  contribuables  des  dis- 
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tricts,  pourvu  qu'ils  soient  au  moins  dix,  ou, 
s'ils  sont  moins  de  dix,  pourvu  qu'ils  soient 
portés  sur  le  rôle  de  la  taxe  des  pauvres  pour 
une  valeur  du  tiers  au  moins  de  la  totalité  de 
la  valeur  imposable  du  district  ;  2°  les  admi- 
nistrateurs d'une  école  primaire  du  district.  Le 
département  fait  procéder  à  l'enquête,  en  règle 
les  frais  et  les  met  à  la  charge,  soit  du  district, 
soit  des  réclamants. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  première 
décision,  s'il  n'est  pas  fait  d'enquête,  ou  après 
l'arrivée  du  rapport  du  commissaire  enquêteur, 
le  département  de  l'éducation  prend  une  déci- 
sion définitive,  et  les  mesures  qu'il  déclare 
nécessaires  doivent  être  exécutées  par  les  in- 
téressés dans  un  délai  de  six  mois.  Sinon,  le 
département  ordonne  la  formation  d'un  conseil 
scolaire,  à  qui  il  enjoint  de  pourvoir  immédiate- 
ment à  l'exécution  de  sa  décision. 

Les  membres  des  conseils  scolaires  sont  élus 
pour  trois  ans,  par  les  bourgeois  dans  les 
bourgs ,  par  les  contribuables  dans  les  parois- 
ses autres  que  celles  de  Londres,  par  les  élec- 
teurs municipaux  dans  la  Cité,  et  par  les  élec- 
teurs des  oestrics  dans  les  autres  divisions  de 
la  capitale.  Chaque  votant  a  un  nombre  de  voix 
égal  à  celui  des  membres  à  élire,  et  peut  don- 
ner toutes  ses  voix  à  un  seul  candidat  ou  les 
répartir  entre  plusieurs.  Le  département  de 
l'éducation  règle  toutes  les  formalités  de  l'é- 
lection et  détermine  le  nombre  des  membres, 
qui  doit  être  de  5  à  15.  Les  dépenses  sont 
payées  sur  le  fonds  des  écoles  du  district. 
[Voy.  ci-après.) 

Le  conseil  nomme  les  instituteurs  et  les  em- 
ployés nécessaires;  il  ûxe  leurs  traitements  et 
peut  les  révoquer. 

Les  fonctions  des  conseils  sont  gratuites; 
mais  ils  peuvent  se  servir  des  fonds  qu'ils  ont 
à  leur  disposition  pour  s'indemniser  des  dé- 
penses ou  dommages-intérêts  auxquels  ils  se- 
raient condamnés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  A  Londres,  les  présidents  peuvent 
recevoir  un  traitement  fixé  par  chaque  conseil 
d'accord  avec  le  département  de  l'éducation. 

Les  conseils  fixent  de  même  la  rétribution 
scolaire  que  chaque  enfant  est  tenu  de  payer. 

Si  les  parents  d'un  enfant  sont  trop  pauvres 
pour  payer  la  rétribution  scolaire  dans  une 
école  publique  du  district,  le  conseil  peut  la 
payer  pour  eux,  de  six  mois  en  six  mois,  mais 
sans  exiger  que  l'enfant  suive  une  autre  école 
que  celle  choisie  par  ses  parents. 

Dans  le  cas  où  le  département  de  l'éducation 
reconnaît,  sur  la  proposition  d'un  conseil,  que 
les  habitants  d'une  localité  sont  trop  pauvres 
pour  payer  une  rétribution  scolaire,  il  autorise 
ce  conseil  à  étabhr  une  école  gratuite. 

Les  dépenses  se  payent  sur  un  fonds  com- 
posé des  rétributions  scolaires,  des  subven- 
tions de  l'Elat,  du  produit  des  emprunts  et  de 
prélèvements  sur  les  taxes  locales.  Lorsqu'il 
est  nécessaire  de  recourir  à  cette  dernière  res- 
source, l'autorité  chargée  de  la  perception  des 
taxes  doit  satisfaire  aux  réquisitions  du  conseil 
scolaire;  sinon,  le  conseil  est  autorisé  à  lever 
lui-même  la  taxe  nécessaire. 


Le  département  de  l'éducation  peut  ordon- 
ner, excepté  à  Londres,  qu'un  district  sco- 
laire contribuera  à  la  création  et  à  l'entretien 
d'écoles  situées  dans  un  ou  plusieurs  autres 
districts  et  fixer  les  parts  contributives.  Dans 
ce  cas,  les  électeurs  du  district  assujetti  à  la 
contribution  sont  appelés  à  élire  un  certain 
nombre  de  membres  du  conseil  du  district  où 
est  située  l'école. 

Les  conseils  scolaires  de  plusieurs  districts 
peuvent,  avec  l'approbation  du  département 
de  l'éducation,  se  concerter  pour  établir  en- 
semble des  écoles  communes  à  ces  districts. 
En  outre,  le  département  a  le  pouvoir  de  réu- 
nir plusieurs  districts  et  de  former  un  conseil 
scolaire  pour  cette  réunion. 

Si  un  conseil  scolaire  n'est  pas  élu  à  l'époque 
fixée,  ou  s'il  cesse  de  fonctionner,  le  départe- 
ment de  l'éducation  peut  faire  procéder  de  nou- 
veau à  une  élection  ou  nommer  lui-même  un 
conseil  de  5  à  15  membres  qu'il  peut  égale- 
ment révoquer.  Ce  conseil  possède  les  mêmes 
pouvoirs  qu'un  conseil  électif.  Lorsque  plus 
tard  le  département  juge  à  propos  de  reformer 
un  conseil  électif,  les  membres  qu'il  a  nommés 
sont  remplacés  par  ceux  qui  sont  élus,  et  peu- 
vent l'être  eux-mêmes. 

Le  département  de  l'éducation  peut  égale- 
ment, dans  le  cas  où  un  conseil  n'établit  pas 
une  école  dans  le  délai  d'un  an  après  l'injonc- 
tion qu'il  a  reçue,  ou  contrevient  à  la  loi,  ou 
néglige  d'en  exécuter  les  dispositions  ou  s'y 
refuse,  le  déclarer  e?i  défaut  et  le  remplacer 
comme  il  est  dit  ci- dessus,  ou,  s'il  le  préfère, 
prononcer  la  dissolution  et  faire  procéder  à 
une  élection.  Mais  il  est  tenu,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  de  rendre  compte  de  ses  décisions 
et  de  ses  motifs  dans  le  rapport  annuel  qu'il 
doit  présenter  au  Parlement. 

Les  conseils  scolaires  sont  autorisés  à  faire , 
avec  l'approbation  du  département  de  l'éduca- 
tion, des  règlements  ayant  pour  objet  :  1°  d'obli- 
ger les  parents  à  envoyer  à  l'école  les  enfants 
âgés  de  plus  de  5  ans  et  de  moins  de  13  ans, 
sauf  les  exceptions  indiquées  ci-après;  2"  de 
fixer  le  temps  que  les  enfants  doivent  passera 
l'école,  sauf  les  restrictions  indiquées  ci-dessus 
concernant  les  pratiques  ou  instructions  reli- 
gieuses; 3°  d'exonérer  de  la  rétribution  sco- 
laire les  parents  hors  d'état  de  la  payer;  4»  d'é- 
tablir des  peines  en  cas  d'infraction  à  ces 
règlements. 

Les  enfants  de  5  à  13  ans  qui  ont  acquis  l'in- 
struction déclarée  obligatoire  dans  le  règle- 
ment qui  les  concerne,  sont  dispensés  de  suivre 
l'école.  Sont  également  dispensés  les  enfants 
qui  reçoivent  l'instruction  primaire  d'une  autre 
manière,  ceux  qui  sont  retenus  par  une  ma- 
ladie constatée  ou  par  une  cause  de  force  ma- 
jeure, et  ceux  qui  demeurent  aune  trop  grande 
distance  de  l'école. 

Les  règlements  sont  annoncés  et  déposés 
pendant  un  mois  au  siège  du  conseil  scolaire, 
pour  être  conuniiniqués  à  tout  coiilrii)uable. 
Puis  ils  sont  soumis  au  contrôle  du  départe- 
ment de  l'éducation  et  sanctionnés  par  un 
ordre  en  conseil.  Aucune  amende  ne  doit  ex- 
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céder  5  sh.  (6  fr.  25  c.)  par  contravention,  y 
compris  les  frais. 

Il  ne  peut  être  accordé  à  une  école  une  sub- 
vention supérieure  à  son  revenu  annuel,  à 
moins  que  la  taxe  locale  ne  puisse  produire  au 
moins  20  1.  st.  (500  fr.),  ou  7  sh.  G  d.  (9  fr.  35  c) 
par  enfant;  dans  ce  cas,  la  subvention  est  ac- 
crue eu  proportion. 

Il  est  alloué  à  toute  école  ouverte  au  moins 
400  fois  dans  Tannée:  1°  6  sh.  (7  fr.  50  c.)  par 
élève  suivant  l'école  pendant  toute  l'année , 
2"  8  sh.  (10  fr.)  par  élève  de  4  à  7  ans  présent 
le  jour  de  l'examen,  et  pour  chaque  élève  de 
plus  de  7  ans,  4  sh.  (5  fr.)  s'il  passe  un  bon 
examen  pour  la  lecture,  4  sh.  pour  l'écritnre 
et  4  sh.  pour  l'arithmétique.  Toute  école  ou- 
verte le  soir  au  moins  80  fois  pendant  l'année, 
peut  obtenir:  1"  7  sh.  6  d.  (9  fr.  35  c.)  par  élève 
présent  au  moins 50 fois;  2° pour  chaque  élève 
présent  à  l'examen,  2  sh.  G  d.  (3  fr.  10  c),  s'il 
passe  un  bon  examen  pour  la  lecture,  2  sh. 
6  d.  pour  l'écriture  et  2  sh.  G  d.  pour  l'arith- 
métique. 

La  subvention  est  réduite  de  1  sh.  par  élève 
dans  les  écoles  où  l'ou  n'enseigne  pas  la  mu- 
sique vocale.  Elle  est  réduite  d'un  dixième  au 
moins  et  de  la  moitié  au  plus,  si  l'instituteur 
manque  à  ses  devoirs,  ou  si  les  administrateurs 
invités  à  faire  des  changements  ou  des  répara- 
tions dans  le  local  ne  se  conforment  pas  à 
cette  invitation  dans  le  délai  de  six  mois ,  ou 
s'ils  ne  fournissent  pas  le  matériel  d'enseigne- 
ment nécessaire. 

Les  instituteurs  sont  aidés  par  des  adjoints 
et  par  ceux  de  leurs  élèves  qui  montrent  d'heu- 
reuses dispositions  pour  l'enseignement.  Ces 
élèves-maitres  reçoivent  10  1.  st.  (250  fr.)  la 
première  année,  *et  20  1.  st.  après  cinq  ans. 
Dans  les  écoles  de  filles,  les  élèves-maîtresses 
reçoivent  les  deux  tiers  de  ces  sommes.  Des 
récompenses  en  argent  sont  données  en  outre 
à  ceux  de  ces  élèves  qui  se  distinguent.  A  la 
fin  de  leur  noviciat,  ils  peuvent  continuer  leurs 
études  dans  les  écoles  normales,  et  là  il  est 
alloué  pour  les  frais  d'éducation  23  1.  st.  (575  f  r.) 
aux  garçons  et  17  1.  st.  (425  fr.)  aux  filles.  A 
leur  sortie  de  l'école  normale,  ils  reçoivent  un 
diplôme,  et  il  est  remis  aux  hommes,  pour 
leurs  frais  de  premier  établissement,  une  somme 
de  45  1.  st.  (1,125  fr.) ,  et  aux  femmes,  une 
somme  de  30  1.  st.  (750  fr.).  Il  y  avait  en  1870, 
dans  les  écoles  d'Angleterre  et  d'Ecosse  sou- 
mises à  l'inspection,  14,960  instituteurs  et  in- 
stitutrices munis  du  diplôme  et  645  qui  se 
préparaient  pour  l'obtenir.  Les  écoles  normales 
au  nombre  de  45  renfermaient  2,600  élèves. 
En  Irlande,  on  comptait  en  1868,  dans  les  écoles 
nationales,  6.171  instituteurs  et  institutrices  et 
2,449  adjoints  ou  adjointes. 

Instruction  secondaire.  —  Chacun  des  trois 
royaumes  a  son  système  propre,  et  c'est  l'E- 
cosse qui  obtient  les  meilleurs  résultats.  L'en- 
seignement s'y  donne  dans  des  collèges  com- 
munaux, dits  burgh  schools,  et  dans  des  écoles 
ou  cours  spéciaux  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce. Les  burgh  schools  sont  régis  par  les 
municipalités;  les  études  se  divisent  en  diffé- 


rents cours  de  lettres  et  de  science  qui  se 
payent  séparément  et  entre  lesquels  les  pa- 
rents peuvent  faire  leur  choix.  Mais  le  succès  de 
ces  établissements  tient  surtout  à  la  sollicitude 
avec  laquelle  les  parents  suivent  les  progrès 
de  leurs  enfants.  Une  commission  faisait  ob- 
server que  s'il  en  était  de  même  en  Angleterre, 
l'éducation  y  rencontrerait  beaucoup  moins 
d'obstacles. 

L' Andersonian  universittj,  fondée  à  Glasgow 
en  1708  pour  ics  études  scientifiques  et  ser- 
vant principalement  d'école  préparatoire  de 
médecine,  reçoit  le  soir  700  à  800  élèves  aux- 
quels on  enseigne  l'écriture,  les  langues  vivan- 
tes, la  tenue  des  livres,  les  mathématiques  élé- 
mentaires et  la  physique. 

A  Edimbourg,  le  Walt  institution  and  school 
of  arts,  fondé  en  1821  par  Ilorner,  enseigne 
la  chimie,  la  physique,  les  mathématiques, 
les  langues  vivantes ,  le  dessin  et  le  modelage. 
La  moitié  des  élèves  sont  des  ouvriers.  Des  di- 
plômes se  délivrent  à  la  suite  d'examens. 

On  compte  une  vingtaine  de  mechanies  in- 
stilutes  qui  ont  mieux  réussi  qu'en  Angleterre, 
parce  que  l'instruction  primaire  était  jjIus  ré- 
pandue. Des  cours  de  sciences  s'y  font  le  soir 
avec  l'aide  du  département  des  sciences  et  des 
arts  de  South-Kensinglon  (voy.  ci-après).  Des 
écoles  de  dessin  ont  été  établies  de  même 
dans  plusieurs  villes;  celle  d'Edimbourg  est 
parfaitement  installée  et  est  fréquentée  par 
1,800  élèves.  Des  cours  faits  le  soir  au  musée 
de  science  et  d'art  étaient  suivis  en  1871  par 
1,159  auditeurs. 

Eu  Irlande,  l'instruction  secondaire  se  donne, 
soit  dans  des  collèges  dépendant  des  universi- 
tés et  dont  il  sera  parlé  ci-après,  soit  dans  des 
écoles  fondées  par  des  particuliers  et  qui  sou- 
lèvent les  mêmes  critiques  que  celles  d'Angle- 
terre [voy.  ci-après).  On  a  l'intention  de  les  ré- 
organiser. 11  existe  aussi  des  cours  de  sciences 
subventionnés  par  le  département  de  Soulh- 
Kensington.  On  y  comptait  à  Dublin,  en  1871, 
3,148  auditeurs. 

L'Angleterre  possède  un  grand  nombre  d'é- 
coles publiques  secondaires,  toutes  issues  de 
l'initiative  privée  et  pourvues  de  dotations  plus 
ou  moins  riches.  En  première  ligne  figurent  les 
grandes  écoles  d'Eton  (800  élèves),  de  Harrow 
(520)  et  de  Rugby  (500),  qui  datent  du  sei- 
zième siècle  et  sont  situées  dans  la  campagne; 
d'autres  moins  nombreuses  sont  situées  à  Lon- 
dres, à  Winchester  et  à  Shrevsbury.  Il  existait 
dans  ces  établissements  des  abus  que  lel'arle- 
raent  a  fait  cesser.  De  nouveaux  administra- 
teurs ont  été  institués  cl  ils  ont  dressé  des 
statuts  qui,  après  avoir  été  soumis  au  contrôle 
d'une  commission ,  ont  reçu  la  sanction  de  la 
reine  en  conseil.  Les  élèves  d'Eton,  d  ilarrovv 
et  de  Uugby  ne  se  réunissent  à  l'école  que 
pour  les  classes  et  les  exercices  religieux  ;  ils  vi- 
vent en  famille  chez  les  professeurs  qui  dirigent 
et  surveillent  leurs  études.  Les  frais  d'éduca- 
tion vont  ainsi  jusqu'à  5,000  fr.  par  an;  mais  il 
y  a  des  élèves  boursiers.  Le  temps  se  partage 
entre  les  exercices  du  corps  et  les  études.  Ce 
sont  les  premiers  élèves  qui  font  l'oificc  de 
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maîtres  d'études;  mais  à  côté  de  cette  règle 
qui  produit  de  bons  effets,  on  voit  les  plus 
jeunes  élèves  soumis  à  des  services  de  domes- 
ticité envers  leurs  aînés  et  souvent  traités  avec 
brutalité.  Outre  les  prix  consistant  en  médailles 
et  en  livres,  on  donne  à  de  bons  élèves  des 
pensions  de  30  à  100  1.  st.  pendant  plusieurs 
années,  à  condition  de  poursuivre  leurs  études 
dans  une  université. 

L'enseignement  a  été  modiflé  dans  plusieurs 
grandes  écoles  fondées  dans  ces  derniers 
temps:  le  grec  est  écarté,  le  latin  réduit,  et  à 
la  place  on  a  introduit  les  sciences  et  les  lan- 
gues vivantes. 

Une  autre  catégorie  se  compose  de  nombreu- 
ses écoles  anciennement  désignées  sous  le 
nom  de  grammar  schools  et  destinées  à  en- 
seigner gratuitement  le  grec  elle  latin.  La  plu- 
part ne  comptent  pas  moins  de  deux  siècles 
d'existence,  etla  différence  des  temps,  sanspar- 
1er  des  caprices  des  fondateurs,  rend  leurs  li- 
béralités peu  profitables.  L'enseignement  dé- 
terminé par  les  testaments  ne  convient  plus 
à  beaucoup  de  parents  qui  préfèrent  pour  leurs 
enfants  des  connaissances  appropriées  à  la 
profession  qu'ils  doivent  embrasser.  Des  dota- 
tions sont  grevées  de  dons  et  de  distributions 
de  ciiarilé  qui  ont  dégénéré  en  abus;  des  legs 
faits  en  faveur  d'enfants  nés  dans  tel  endroit 
ou  appartenant  à  telle  famille  restent  souvent 
sans  emploi  ou  proûlent  à  de  mauvais  éièves. 
Il  y  a  des  dotations  insuffisantes  pour  rémuné- 
rer des  maîtres  capables.  Les  places  sont  à  la 
disposition  d'administrateurs  qui  obéissenttrop 
souvent  à  l'esprit  de  secte  ou  de  parti.  Le  choix 
des  maîtres  est  gêné  par  l'obligation  d'apparte- 
nir à  l'Église  anglicane.  Des  administrateurs 
sont  absents  ou  négligents;  il  faut  d'ailleurs 
compter  avec  les  maîtres  qui  ne  peuvent  être 
congédiés. 

Ces  faits  signalés  par  une  enquête  ont  déter- 
miné le  Parlement  à  intervenir.  Une  commission 
a  été  cbargée  de  dresser  un  plan  de  réorgani- 
sation et  elle  a  proposé  de  procéder  d'après 
les  principes  suivants:  formation  de  comités 
d'administration  élus  par  les  chefs  de  famille 
pour  un  temps  limité;  l'instruction  gratuite  ac- 
cordée seulement  comme  récompense  du  mé- 
rite; l'enseignement  mis  en  rapport  avec  les 
besoins  des  localités;  les  traitements  fixes  des 
maîtres  supprimés  et  remplacés  par  des  rému- 
nérations proportionnées  aux  résultats  obte- 
nus; le  droit  conféré  aux  administrateurs  de 
nommer  et  de  révoquer  les  maîtres;  l'applica- 
tion au  développement  de  l'enseignement,  des 
charités  abusives  et  des  dotations  inutiles; 
enfin  l'établissement  de  pensions  dans  lesquel- 
les seraient  logés  et  nourris  les  élèves  qui  ne 
pourraient  rentrer  chez  leurs  parents  dans  l'in- 
tervalle des  classes. 

On  cite  avec  éloge  le  collège  de  la  cité  de 
Londres  fondé  en  18il;  le  programme  com- 
prend les  langues  vivantes,  lesmalliématiqnes, 
le  grec,  le  latin  et  la  nmsique  vocale.  A  Man- 
chester, le  collège  fondé  en  1852  par  M.  Owen 
donne  un  enseignement  littéraire  et  scienti- 
fique le  jour  et  le  soir.  Le  coflegiate  institulion 


de  Liverpool  offre  trois  cours  d'études:  le  pre- 
mier comprend  les  connaissances  nécessaires 
pour  entrer  dans  les  universités;  le  second  est 
moins  littéraire  et  plus  scientifique;  dans  le 
troisième,  on  apprend  les  langues  vivantes, 
l'arithmétique,  la  tenue  des  Hvres  et  le  dessin. 
Ces  dernières  connaissances  sont  en  outre  en- 
seignées dans  des  cours  du  soir.  A  Londres, 
le  collège  de  l'université  et  le  collège  du  roi 
ont  ouvert  aussi  le  soir  des  cours  qui  compren-. 
nent  depuis  l'écriture  et  la  tenue  des  livres 
jusqu'au  latin,  au  grec  et  aux  sciences  matliô- 
maliques. 

Il  existe  encore  des  établissements  privés 
où  renseignement  est  surtout  approprié  à  l'in-. 
dustrie  et  au  commerce.  Mais  beaucoup  de  ces 
écoles  où  le  prix  est  peu  élevé  ne  sont  guère 
qu'au  niveau  des  écoles  primaires  subvention- 
nées ou  même  au-dessous.  On  se  plaint  que  la 
disciphne  y  est  assez  relâchée,  et  le  recrute- 
ment des  sous-maitres  est  très-difficile.  Quant 
aux  écoles  de  fdlcs,  une  commission  d'enquête 
en  a  donné  dans  son  rapport  une  idée  peu 
avantageuse;  aussi  des  associations  ,de  dames 
se  soiii-elles  formées  pour  créer  de  meilleurs 
établissements  où  se  donne  une  éducation  litté- 
raire et  scientifique. 

Un  dernier  groupe  se  compose  d'écoles  et 
de  cours  publics  destinés  principalement  aux 
artisans  et  aux  ouvrieis.  Les  mechanics  insti- 
tutes  qui  avaient  été  étabhs  en  très-grand 
nombre,  ont  dégénéré  la  plupart  en  réunions 
de  plaisir.  Un  des  survivants  prospère  à  Maa- 
chester.  Moyennant  une  cotisation  de  5  sh.  par 
trimestre,  on  a  à  sa  disposition:  1°  une  biblio- 
thèque; 2"  une  salle  de  lecture  des  journaux 
et  revues;  3°  une  salle  où  l'on  joue  aux  échecs 
et  où  l'on  peut  prendre  du  café,  du  thé,  etc.,  à 
des  jirix  modérés;  4°  des  cours  du  soir  qui  em- 
brassent l'écriture,  les  langues  vivantes,  l'a- 
rithmétique, la  tenue  des  livres,  l'algèbre,  la 
géométrie,  l'histoire;  5"  une  salle  de  gymnas- 
tique et  d'escrime.  Les  femmes  sont  admises 
aux  cours  du  soir.  'En  outre,  pendant  le  jour, 
des  classes  sont  ouvertes  pour  l'enseignement 
des  connaissances  nécessaires  au  commerce. 

Une  mention  spéciale  est  due  à  l'institution 
publique  établie  en  1859  à  South-Kensinglon 
sous  le  nom  de  science  and  art  département.  Cet 
établissement  comprend  une  école  normale 
de  dessin,  une  école  centrale  de  dessin  el 
un  musée  industriel.  Les  élèves  sont  admis  à 
l'école  normale  après  avoir  passé  un  examen  sur 
des  matières  autres  que  le  dessin.  Ils  peuvent 
obtenir  à  la  suite  d'examens  semestriels  des  cer- 
tificats auxquels  sont  attachées  des  subventions 
de  COO  à  1 ,800  fr.  Lorsqu'ils  ont  six  ccrtiOcals, 
ils  sont  mis  à  la  tète  des  écoles  d'art  établies 
dans  diflèrentcs  villes.  Des  cours  de  dessin  se 
font  le  soir  pour  les  ouvriers  moyennant  une 
rèlribution  de  12  fr.  50  c.  par  semestre.  Des 
récompenses  sont  décernées  aux  meilleurs 
élèves  des  écoles,  et  les  maiires  reçoivent  des 
allocations  proportionnées  aux  résultats  obte- 
nus. En  1871,  on  comptait  dans  les  écoles 
212.500  élèves. 

Pour  les  sciences,  le  département  a  profité 
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des  mechanics  institules  et  autres  cours  po- 
pulaires qui  existaient.  Lorsqu'on  lui  justifie 
de  la  formation  d'un  comité  d'administration 
de  5  membres,  et  qu'il  se  trouve  un  professeur 
muni  d'un  certificat,  le  département  accorde  à 
ce  dernier,  en  sus  de  la  rétribution  scolaire, 
un  supplément  proportionné  au  nombre  des 
ouvriers  qu'il  instruit  et  aux  résultats  consta- 
tés par  des  examens.  Les  élèves  méritants  ob- 
tiennent des  prix  et  des  bourses  pour  suivre 
les  cours  de  l'école  royale  des  mines,  du  col- 
lège royal  de  chimie,  du  laboratoire  métallur- 
gique de  Londres,  ou  du  collège  royal  de  science 
à  Dublin.  Le  département  subvient  aussi  à  l'a- 
chat du  matériel  nécessaire.  Le  programme  des 
études  comprend  toutes  les  sciences,  ainsi  que 
l'architecture  et  le  dessin  des  machines;  mais 
dans  beaucoup  de  cours  ou  n'enseigne  que 
la  chimie,  la  physique  et  la  botanique. 

Instruction  supérieure.  —  Les  hautes  étu- 
des se  font  dans  des  universités  et  des  collèges 
annexes  qui  ne  présentent  pas  moins  de  va- 
riétés que  les  établissements  d'un  ordre  infé- 
rieur. En  1856  et  1858,  l'État  est  intervenu 
seulement  pour  corriger  certains  abus  et  ré- 
former des  dispositions  trop  en  désaccord  avec 
l'esprit  du  siècle;  les  universités  sont  toujours, 
comme  à  l'origine,  des  corporations  ensei- 
gnantes, se  gouvernant  elles-mêmes,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  et  possédant,  entre 
autres  prérogatives,  celle  d'envoyer  des  repré- 
sentants à  la  Chambre  des  communes. 

À  Oxford  et  à  Cambridge ,  l'enseignement 
comprend  les  langues  anciennes,  les  mathéma- 
tiques, les  sciences  naturelles,  les  sciences 
morales,  la  théologie,  le  droit  et  la  médecine. 
Les  professeurs,  nommés  au  concours,  se  tien- 
nent dans  les  hauteurs  de  la  science  et  ne  se 
préoccupent  point  des  examens  ni  des  grades; 
aussi  leurs  cours  sont-ils  peu  suivis.  Les  études 
se  font  dans  des  collèges  voisins  ;  des  agrégés 
y  sont  chargés,  sous  le  titre  de  tutors,  de  la 
surveillance  morale  et  de  la  direction  intellec- 
tuelle des  étudiants,  et  ce  sont  des  privute 
tutors,  répétiteurs  particuliers,  qui  les  pré- 
parent aux  examens  moyennant  rétribution.  Il 
y  a  un  corps  d'examinateurs  indépendant  du 
professorat. 

Le  personnel  des  étudiants  se  compose  : 
1"  de  jeunes  gens  riches  qui  peuvent  mener 
une  vie  somptueuse,  chasser  à  courre,  etc.; 
2°  d'aspirants  aux  fonctions  ecclésiastiques; 
3°  de  lauréats  des  écoles  secondaires;  4°  de 
boursiers  et  de  pensionnaires  ordinaires  ;  h"  d'é- 
tudiants autorisés  depuis  1856  à  suivre  les 
cours  de  l'université  en  dehors  des  collèges. 
L'examen  d'admission  est  insignifiant.  Au  bout 
de  deux  ou  trois  ans,  on  passe  un  examen  assez 
facile  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  es 
arts,  et  au  bout  de  trois  ans  le  bachelier  devient 
maître  es  arts,  sans  examen.  Des  bourses  sont 
accordées  aux  étudiants  qui  se  sont  distingués 
dans  les  examens.  Les  premiers  deviennent 
agrégés  (feltows),  et  à  ce  titre  sont  atlachées 
des  pensions  (fellowships)  en  nombre  limité, 
qui  sont  viagères  à  Oxford,  à  condition  de  ne 
pas  se  marier,  et  à  Cambridge,  à  condition 


d'être  employés  dans  un  collège;  sinon,  elles 
ne  durent  que  sept  années.  Les  nobles  jouis- 
sent de  plusieurs  privilèges;  ils  payent  aussi 
plus  cher  que  les  autres.  Les  frais  d'études, 
d'examens  et  de  pension  sont  très-élevès.  Cha- 
que collège  paye  une  redevance  annuelle  à 
l'université.  Un  principal  est  à  la  tète  de  chaque 
collège.  L'université  est  administrée  par  un 
vice-chanceher,  la  fonction  de  chancelier  étant 
purement  honorifique.  Le  vice-chancelier  est 
assisté  d'un  conseil,  et  un  sénat,  composé  des 
maîtres  es  arts  et  des  docteurs,  se  réunit  pour 
élire  chaque  année  le  vice-chancelier  et  déli- 
bérer sur  les  questions  qui  intéressent  l'uni- 
versité. Dans  l'intervalle  des  assemblées,  le 
sénat  est  représenté  par  des  comités  perma- 
nents chargés  de  diverses  fonctions. 

L'université  de  Londres,  fondée  en  1837, 
dilîére  de  ses  deux  ainèes  sous  plusieurs  rap- 
ports. Elle  est  purement  laïque  et  n'admet  chez 
elle  aucune  distinction  de  dogme  et  de  secte. 
Elle  ne  donne  pas  d'enseignement;  son  olïïce 
est  uniquement  d'examiner  les  aspirants  aux 
grades.  Lçi  examens  sont  sérieux.  Celui  qu'on 
doit  passer  pour  être  inmiatriculé,  porte  sur 
les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  les 
classiques,  l'anglais,  l'histoire  d'.\ngleterre,  la 
géographie,  le  français  ou  l'allemand.  Pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier,  il  faut  passer  deux 
examens;  pour  le  grade  de  maitre  es  arts,  un 
Lxameu  sur  les  classiques,  les  mathématiques, 
la  phj*sique,  la  philosophie  et  l'économie  poli- 
tique; enfin  pour  le  grade  de  docteur  es 
sciences,  un  examen  approfondi.  Des  règles 
analogues  sont  établies  pour  le  droit  et  la  mé- 
decine. De  plus,  les  femmes  sont  admises  à 
des  examens  de  deux  degrés,  qui  sont  beau- 
coup plus  étendus  et  plus  dithciles  qu'en  France. 

Acette  université  se rattachentdeuxcolkgcs, 
situés  à  Londres.  L'un,  dit  collège  de  l'univer- 
sité, reçoit  des  élèves  de  toute  communion  et 
les  prép'are  aux  examens.  L'autre,  dit  collège 
du  Uo,  est  anglican  et  se  divise  en  deux  sec- 
tions. Dans  la  première,  les  études  compren- 
nent la  théologie,  la  médecine,  la  cliinn-gie, 
les  lettres,  les  sciences,  le  droit,  l'économie 
polilique  et  les  langues  orientales.  Dans  l'autre 
section  s'enseignent  les  lettres,  les  mathéma- 
tiques et  les  sciences  appliquées  au  génie  civil 
et  à  l'industrie. 

L'université  de  Durham  est  de  fait  un  sémi- 
naire anglican. 

L'Ecosse  possède  quatre  universtlés,  celles 
de  Saint-André,  de  Glasgow,  d'Aberdccn  et  d'E- 
dimbourg, qui  ont  subi  d'utiles  réformes  en 
1858.  Ces  universités  dilTèrent  de  celles  d'An- 
gleterre sous  trois  rai)porls.  L'cn.^ciguemeut' 
est  donné  directement  par  les  professeurs,  et 
ce  sont  eux  aussi  qui  examinent  les  aspirants 
aux  grades.  Les  étudiants  n'iiabitent  pus  dans 
des  collèges;  ils  se  logent  en  ville;  la  plupart 
sont  peu  fortunés,  et  beaucoup  sont  même 
obligés,  poursubvcuir  à  leurs  besoins,  de  faire 
divers  travaux  él rangers  à  leurs  études.  Les 
universités  n'étant  pas  riclienifut  dotées,  les 
professeurs  ne  reçoivent  guère  que  le  produit 
des  rétributions  scolaires. 
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Chaque  univerâité  est  administrée  par  un 
chancelier  et  un  sénat  composé  des  profes- 
seurs. Une  cour  universitaire,  composée  d'un 
recteur  élu  par  les  étudiants  et  d'assesseurs 
nommés  respeclivemcnt  par  le  chancelier,  le 
recteur  et  le  sénat,  a  sous  son  contrôle  l'admi- 
nistration et  l'enseignement;  elle  nomme  aux 
chaires,  fixe  les  rétributions  scolaires,  peut 
censurer,  suspendre  ou  révoquer  les  profes- 
seurs, sauf,  dans  ce  dernier  cas,  l'approbation 
de  la  reine  en  conseil.  Enfin  un  conseil  géné- 
ral, composé  du  chanceher,  des  membres  de 
la  cour  universitaire,  des  professeurs,  des 
maîtres  es  arts  et  des  docteurs,  s'assemble  une 
fois  par  an  pour  délibérer  sur  les  questions 
universitaires.  C'est  ce  conseil  qui  nomme  à 
vie  le  chancelier.  Les  grades  sont  conférés  par 
le  sénat. 

En  Irlande,  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  sont  dans  une  situation  anor- 
male et  peu  prospère.  Un  collège,  dit  de  la 
Trinité,  fondé  en  1691  comme  auxiliaire  et  sé- 
minaire de  l'Église  anglicane,  a  acquis  plus 
tard  irrégulièrement  le  titre  d'université  de  Du- 
blin et  le  droit  de  conférer  les  grades.  L'admi- 
nistration en  est  confiée  à  un  conseil  composé 
d'un  président  [prooost)  et  de  sept  agrégés,  qui 
reçoivent  en  moyenne  1,800  liv.  st.  (45,000  fr.) 
par  an  pour  très-peu  d'occupation.  Les  cours 
sont  faits  par  une  vingtaine  d'autres  agrégés, 
qui,  ne  recevant  que  GOO  liv.  st.,  donnent  en 
outre  des  répétitions  aux  étudiants.  Pour  être 
agrégé,  il  faut  avoir  pris  les  ordres  dans  la 
religion  anglicane;  trois  places  seulement  sont 
attribuées  aux  laïques.  Les  é'udes  comprennent 
la  théologie,  le  droit,  la  médecine,  \ei  lettres, 
la  philosophie,  les  mathématiques,  la  physique 
et  l'astronomie.  Avec  un  revenu  annuel  de 
78,000  liv.  st.  (1,950,000  fr.),  cet  établissement 
ne  compte  que  360  étudiants,  et  parmi  les  gra- 
dués il  n'y  a  pas  un  tiers  de  catholiques. 

Dès  18G1,  l'insufiisance  de  cet  établissement 
fut  reconnue,  et  l'on  pensa  y  pourvoir  en  créant, 
aux  frais  de  l'État,  une  université,  dite  de  la 
Reine,  à  Dublin,  et  trois  collèges  à  Belfast,  Cork 
et  Galway.  Afin  de  ménager  les  croyances  reli- 
gieuses, on  donna  aux  aspirants  aux  grades  la 
faculté  de  ne  pas  passer  d'examens  de  théolo- 
gie et  de  philosophie.  Le  génie  civil  et  l'agri- 
culture furent  compris  dans  les  études  des 
collèges,  avec  les  lettres,  les  mathématiques, 
les  sciences  naturelles,  la  médecine,  le  droit 
et  l'économie  politique.  On  fit  un  bon  choix  de 
professeurs.  Mais  ce  système  mixte  ne  fut  goûté 
ni  des  presbytériens,  ni  des  catholiques;  les 
premiers  établirent  pour  eux  un  collège  à 
Magee,  et  les  seconds  fondèrent  à  Dublin  un 
établissement  auquel  ils  donnèrent  le  nom  d'u- 
niversité catholique,  bien  qu'il  lui  manque  l'au- 
torisation de  conférer  les  grades,  et  oii  l'en- 
seignement est  le  même  que  dans  les  collèges 
de  la  Reine ,  mais  avec  la  théologie  placée  au 
premier  rang;  ces  établissements  ont  nui  aux 
autres  sans  prospérer  eux-mèmeç.  Le  nombre 
des  étudiants  et  des  gradués  subissant  d'année 
en  année  une  diminution  à  laquelle  ont  aussi 
contribué  d'autres  circonstances,  le  gouverne- 


ment a  jugé  qu'il  importait  de  relever  l'ensei- 
gnement universitaire  en  le  réorganisant  sur 
de  nouvelles  bases.  D'après  un  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  communes,  l'univer- 
sité de  la  Reine  serait  supprimée  ;  celle  deDu- 
bhn  serait  réduite  au  rang  de  collège;  il  serait 
institué  dans  cette  ville  une  nouvelle  univer- 
sité qui  serait  constituée  comme  celles  d'Ox- 
ford et  de  Cambridge.  A  cette  université  seraient 
annexés  le  collège  de  la  Trinité ,  ceux  de  la 
Reine  et  celui  qui  porte  le  nom  d'université  ca- 
tholique. L'enseignement  de  la  théologie  serait 
laissé  à  chaque  Église,  et  on  donnerait  aux 
aspirants  aux  grades  la  faculté  de  ne  pas  passer 
d  examens  de  philosophie  et  d'histoire  moderne. 

L.  Smith. 

VIII.    ARMÉE. 

Les  Anglais  ne  sont  pas  un  de  ces  peuples 
belliqueux  qui  aiment  la  guerre  pour  la  guerre; 
ils  ont  une  armée,  parce  que  la  raison  leur  dit 
que  cette  armée  est  nécessaire  à  la  défense  de 
leur  territoire ,  de  leurs  colonies  et  de  leur 
commerce,  et  ils  n'épargnent  ni  soins  ni  dé- 
penses pour  la  tenir  toujours  en  état  de  proté- 
ger des  biens  qui  leur  sont  si  chers.  Ils  ont 
pour  maxime,  depuis  des  siècles,  qu'un  homme 
bien  payé,  bien  nourri,  bien  entretenu,  en 
vaut  deux,  qu'un  petit  nombre  de  soldats  bien 
tenus  et  satisfaits  de  leur  sort  est  d'un  meil- 
leur service  qu'un  grand  nombre  de  soldats 
mal  pourvus  et  mécontents.  Un  sentiment  qui 
les  distingue  encore  est  leur  aversion  pour  le 
recrutement  forcé  avec  ou  sans  tirage  au  sort; 
ils  condamnent  ce  système  comme  portant  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle  et  exerçant  une 
influence  funeste  sur  l'agriculture  et  l'industrie; 
l'enrôlement  volontaire  est  chez  eux  un  prin- 
cipe inviolable  '. 

Ce  fut  Cromwell  qui  forma  la  première  armée 
régulière.  Au  fanatisme  religieux,  dont  ses  sol- 
dats étaient  animés,  se  joignaient  de  si  solides 
qualités  militaires,  que  Charles  II  incorpora  vo- 
lontiers dans  sa  nouvelle  armée  ceux  d'entre 
eux  qu'il  trouva  disposés  à  y  prendre  du  ser- 
vice. Bien  que  l'eflectif  se  réduisit  à  deux  régi- 
ments de  cavalerie  et  cinq  régiments  d'infan- 
terie, cet  état  militaire  excitait  de  vifs  sentiments 
de  défiance,  qui  durèrent  jusqu'au  règne  de 
Guillaume  III.  On  reconnut  alors  la  nécessité 
d'avoir  des  forces  permanentes  ;  mais  le  Parle- 
ment jugea  prudent  de  prendre  des  précautions 
contre  les  abus  d'autorité,  et  il  limita  la  préro- 
gative de  la  couronne  par  des  mesures  qui  sont 
indiquées  ci-dessus  dans  le  chapitre  de  la  Con- 
stitution. 

Le  souverain  est  le  chef  de  l'armée.  L'admi- 
nistration en  est  confiée  à  un  ministre,  qui 
porte  le  titre  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 
Ce  ministre  est  toujours  membre  du  cabinet,  et 
le  plus  souvent  membre  de  la  Chambre  des 
communes.  Il  dirige  tous  les  services  de  l'ar- 
mée régulière  et  des  corps  auxiliaires.  11  prè- 

I.  Voy.  l'Angleterre  et  la  vie  anglaise,  p&v  M.  K.^;- 
quiros.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  uue  description  très- 
intcress.ante  de  l'armée  britannique  et  des  corps  de 
volontaires. 
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pare  le  budget  des  dépenses  de  son  déparle- 
ment et  eu  soutient  la  discussion  dans  le 
Parlement.  Il  ordonnance  la  solde  et  fait  tous 
les  règlements  relatifs  au  contrôle  et  à  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Le  commandant  en  chef 
est  lui-même  placé  sous  le  contrôle  du  ministre 
et  obligé  de  s'entendre  au  préalable  avec  lui 
au  sujet  des  nominations  et  promotions  qu'il 
lui  appartient  de  soumettre  directement  à  la 
reine. 

Sous  les  ordres  du  ministre  sont  placés  deux 
sous-secrétaires  d'État.  L'un  est  un  personnage 
politique,  qui,  comme  son  chef,  quitte  ses  fonc- 
tions à  chaque  changement  de  ministère;  d'or- 
dinaire il  a  un  siège  dans  la  Ciiambre  où  ne 
siège  pas  son  chef.  Le  département  de  la  guerre 
se  trouve  ainsi  représenté  dans  chacune  des 
deux  Chambres.  Le  second  sous-secrélaire  d'É- 
tat exerce  ses  fonctions  d'une  manière  perma- 
nente. Il  appartient  toujours  à  l'armée,  et  on 
le  choisit  ordinairement  parmi  les  ofliciers  gé- 
néraux. 

Le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois  des 
services  administratifs.  Il  a  sous  ses  ordres  di- 
rects les  inspecteurs  généraux  de  la  milice, 
des  volontaires,  et  des  pensionnaires  enrôlés. 

Le  commandant  en  chef,  par  l'intermédiaire 
du  secrétaire  militaire,  qui  est  toujours  choisi 
parmi  les  ofïïciers  généraux,  correspond  directe- 
ment avec  le  ministre  de  la  guerre,  les  chefs  de 
corps,  l'adjudaut  général  chargé  du  maintien 
de  la  discipline  et  du  recrutement  de  l'armée, 
le  quarlier-maltre  chargé  du  mouvement  et  du 
logement  des  troupes,  l'avocat  général  chargé 
de  l'administration  de  la  justice  militaire  et  de 
la  révision  des  jugements  des  conseils  de 
guerre,  les  inspecteurs  généraux,  le  directeur 
du  service  de  santé.  Je  vétérinaire  principal, 
ainsi  qu'avec  le  président  du  conseil  d'éduca- 
tion militaire,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Depuis  longtemps  l'éducation  des  ofTiciers 
est  considérée  comme  un  objet  des  plus  impor- 
tants, et  deux  grandes  écoles  y  sont  consa- 
crées. La  première  en  date  est  l'académie  de 
Wooiwich,  fondée  en  1741,  sous  le  règne  de 
George  II,  et  destinée,  était-il  dit  alors,  à  in- 
struire des  officiers,  des  sergents,  des  capo- 
raux et  des  soldats  dans  les  branches  des 
mathématiques  qui  se  rapportent  an  service 
de  l'artillerie  et  du  génie.  De  fait,  il  n'y  entra 
jamais  que  des  jeunes  gens  appartenant  à  l'a- 
ristocratie ou  à  la  haute  bourgeoisie.  En  1777, 
on  ajouta  aux  mathématiques  les  éludes  clas- 
siques. Jusqu'en  1855,  les  élèves  furent  nom- 
més par  le  grand-maitre  de  l'artillene  après  un 
examen  qui  était  peu  sérieux.  A  celte  dernière 
époque,  la  guerre  était  engagée  avec  la  Russie; 
le  public  se  plaignait  de  la  lenteur  des  opéra- 
tions et  attribuait  le  mal  à  l'incapacité  des  ofli- 
ciers. Une  commission  fui  chargée  de  réorga- 
niser les  écoles,  et  la  première  mesure  fut  la 
création  d'un  conseil  supérieur  d'éducation 
militaire  qui  dirige  les  études,  désigne  les 
examinateurs,  surveille  les  examens  d'admis- 
sion et  de  sortie,  et  fait  toutes  les  modifications 
qu'il  juge  utiles. 
Depuis  lors  les  élèves  de  l'académie  de  Wooi- 


wich sont  admis,  de  16  à  20ans,  par  voie  de  con- 
cours. Toutefois  comme  les  éludes  préparatoi- 
res et  la  pension  dans  l'école  forment  une  dé- 
pense assez  considérable,  il  n'entre  que  des 
jeunes  gens  de  la  haute  bourgeoisie.  Le  temps 
est  partagé  entre  les  études  théoriques  et  l'exer- 
cice du  canon,  du  fusil  et  de  l'équilalion.  .\ux 
malhémaliques  se  joignent  l'histoire  miUtaire, 
l'art  des  fortiûcations,  le  lever  des  plans,  et  les 
langues  vivantes.  Les  études  se  terminent  par 
un  examen  général  ;  les  élèvesjugés  admissibles 
dans  l'armée  reçoivent  une  commission  d'offi- 
cier; ceux  qui  sont  classés  les  premiers  peu- 
vent choisir  l'arme  du  génie,  et  les  autres  en- 
trent daus  l'artillerie.  Les  officiers  du  génie 
vont  passer  18  mois  dans  l'école  d'application 
du  génie  établie  à  Clialham  en  1812,  et  dans 
laquelle  l'enseignement  comprend  l'art  des 
forlilications  et  des  mines,  la  géologie,  la  mi- 
néralogie, la  chimie  et  la  photographie.  Les  of- 
ficiers d'artillerie  peuvent  suivre  pendant  un 
certain  temps  les  cours  qui  se  font  à  la  Royal 
artiltery  inslitutioii. 

A  l'académie  de  Woohvich  est  réuni  un  col- 
lège que  la  Compagnie  des  Indes  avait  établi 
en  1809  à  Addiscombc  pour  le  génie  et  l'artil- 
lerie. Depuis  la  dissolution  de  la  Compagnie, 
les  chaires  d'histoire,  de  géographie  et  d'indous- 
tani  qui  existaient  à  Àddiscombe,  ont  été  trans- 
férées à  Woohvich. 

La  seconde  école  miUtaire  est  le  collège  de 
Sandhurst,  à  30  milles  de  Londres.  Dans  cet 
établissement,  qui  fut  fondé  en  1799,  sont  réu- 
nies deux  institutions  distinctes,  une  école 
d'état-major  et  une  école  pour  l'infanterie  et  la 
cavalerie. 

Depuis  1 855 ,  nul  n'est  admis  que  par  voie 
de  concours.  De  même  qu'à  l'académie  de 
Wooiwich,  le  produit  des  pensions,  qui  sont 
d'un  prix  élevé,  couvre  toutes  les  dépenses, 
et  permet  encore  d'accorder  des  dispenses 
de  payement  aux  élèves  dont  les  pères  ont  été 
ou  sont  au  service.  Les  élèves  de  l'école  d'élat- 
major  sont  des  officiers  qui  ont  déjà  servi  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  dans  l'armée 
active;  ils  viennent  développer  leur  instruc- 
tion et  gagner,  à  la  suite  d'un  examen,  leur 
admission  dans  le  corps  d'état-major. 

Dans  l'autre  école,  les  études  durent  deux 
ans.  Elles  sont  entremêlées  de  jeux  et  d'exerci- 
ces gymnastiques,  et  se  terminent  par  des  exa-, 
mens  généraux  qui  ont  acquis  en  1870  une 
importance  beaucoup  pins  grande  qu'aupa- 
ravant. 

Jusqu'à  cette  époque  les  élèves  qui  avaient 
passé  un  bon  examen  recevaient  une  commis- 
sion d'enseigne  d'infanterie  ou  de  cornette  de 
cavalerie,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  obtenu  le 
même  succès,  pouvaient  néanmoins  se  procu- 
rer un  de  ces  grades  en  payant  450  1.  st.  à  un 
enseigne  ou  à  un  cornette  qui  se  relirait  du 
service  ou  qui  achetait  lui-même  une  commis- 
sion de  lieutenant.  De  même  un  fils  de  famille 
riche  pouvait,  sans  avoir  fait  ses  éludes  à  Sand- 
hurst, devenir  enseigne  ou  cornelle,  en  pas- 
sant un  examen  peu  sérieux  et  en  payant  le 
prix  de  la  commission.  Il  y  avait  un  règlement 

72 


1138 


GRANDE  -  BRETAGNE  (ARMÉE) . 


et  un  Icrif  élablis  par  raulorité  royale,  et  qui 
s'étenda  eut  jusqu'aux  lieutenants-colonels; 
lortqu  un  officier  de  ce  grade  voulait  se  retirer, 
il  vendait  ta  commission  à  un  major;  le  major 
vendait  la  sienne  au  plus  ancien  capitaine  qui 
était  disposé  à  l'acheter,  puis  ce  capitaine  au 
plus  ancien  lieutenant,  et  ce  dernier  au  plus 
ancien  enseigne  ou  cornette.  Les  commissions 
vacantes  par  suite  de  décès  ou  de  destitutions 
étaient  restées  en  dehors  des  ventes;  elles 
étaient  données,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant eu  chef,  soit  à  des  officiers  hors  d'état  d'a- 
cheter un  grade  supérieur,  soit  à  des  élèves 
de  Sandhurst,  soit  à  des  fils  d'anciens  officiers. 
La  couronne  avait  aussi  conservé  à  sa  nomina- 
tion les  grades  supérieurs  à  celui  de  lieute- 
nant-colonel, les  grades  d'officier  dans  l'état- 
major,  l'artillerie  et  le  génie ,  ainsi  que  toutes 
les  fonctions  des  services  administratifs  de 
l'armée. 

Ce  système  mixte  de  nominations  faites  au 
concours  par  faveur  ou  à  deniers  comptants 
était  un  sujet  de  plaintes  et  de  critiques.  En 
18G0,  le  général  Lacy  EA'ans  proposa  à  la  cham- 
bre des  communes  de  présenter  une  adresse 
à  la  reine  afin  d'obtenir  l'abolition  graduelle 
des  ventes  de  commissions.  Cette  motion  fut 
rejetée,  et  d'autres  qui  la  suivirent  rencontrèrent 
une  forte  opposition  inspirée  par  divers  motifs  :  il 
y  avait  le  respect  ordinaire  pour  les  usages  éta- 
blis, la  faculté  pour  les  familles  riches  de  pro- 
curer aisément  des  grades  à  leurs  fils,  la  répu- 
gnance à  étendre  le  patronage  de  la  couronne, 
enfin  lobligalion  où  l'on  serait  de  payer  des 
pensions  de  retraite  dont  on  était  dispensé.  La 
reine  avait  son  opinion  fixée  depuis  longtemps 
et  elle  n'attendait  qu'un  signe  d'assentiment 
de  la  part  du  Parlement  pour  cesser  un  usage 
qu'elle  considérait  comme  nuisible  à  l'esprit 
militaire  et  à  la  composition  de  l'armée.  Elle 
se  décida,  en  1871 ,  à  user  du  droit  qui  lui  ap- 
partenait; une  ordonnance  du  21  juillet,  fon- 
dée sur  deux  lois  d'Edouard  Yl  et  George  lil  qui 
prohibaient  la  vente  et  l'achat  de  tout  emploi 
public,  abolit  les  règlements  et  tarifs  concer- 
nant les  grades,  et  une  seconde  ordonnance, 
du  31  octobre  suivant,  établit  uu  nouveau  mode 
d'admission  et  d'avancement  soumis  à  des  con- 
ditions de  capacité. 

Tout  candidat,  élève  d'une  école  militaire  ou 
autre,  qui  passe  un  bon  examen,  tout  élève 
d'une  des  grandes  universités  qui  a  satisfait 
aux  examens  de  fin  d'études,  et  tout  sous-officier 
qui  passe  convenablement  un  examen  déter- 
miné par  le  mJnistre  delà  guerre,  peut  obtenir 
une  commission  d'enseigne  ou  de  cornette.  Un 
enseigne  ou  un  cornette  ne  peut  passer  heute- 
naut  qu'au  bout  d'un  an  au  moins  et  après  avoir 
passé  un  examen.  Cet  examen  doit  être  passé 
dans  le  délai  de  trois  ans  par  les  enseignes  ou 
cornettes  autres  queles  anciens  sous-officiers; 
sinon^  ils  sont  congédiés.  Le  temps  pour  la  re- 
traite ne  compte  qu'à  partir  de  la  -nomination 
au  grade  de  lieutenant.  Les  lieutenants  de  la 
milice  peuvent  être  nommés  lieutenants  dans 
l'armée  en  passant  un  examen.  Les  enseignes 
ou  cornettes,  anciens  sous-officiers,  peuvent 


être  nommés  lieutenants  api*ès  avoir  servi  d'une 
manière  satisfaisante  pendant  un  an.  l'our  pas- 
ser capitaine,  il  faut  avoir  servi  deux  ans  comme 
Ueuteuant  et  passer  un  bon  examen  dans  le 
délai  de  cinq  ans;  sinon,  l'officier  est  congédié 
avec  un  an  de  solde.  Il  faut  six  ans  de  service 
comme  capitaine  pour  être  nommé  major.  En- 
fin tout  major  peut  être  nommé  lieutenant-co- 
lonel au  choix. 

Ce  règlement  a  un  double  but;  il  promet  au 
véritable  mérite,  sinon  la  totalité  des  nomina- 
tions et  des  promotions,  du  moins  une  part  beau- 
coup plus  large  et  plus  assurée  que  précédem- 
ment; en  outre  il  tend  à  éveiller  l'esprit 
d'émulation  parmi  les  sous-officiers  et  les  sol- 
dats en  leur  ouvrant  la  carrière  des  grades. 
Cette  seconde  pensée  se  réahsera-t-elle?  Vcrra- 
t-on  sortir  beaucoup  d'officiers  de  la  classe  in- 
férieure à  celle  qui  les  a  fournis  jusqu'à  ce 
jour?  Ce  n'était  pas  la  loi  qui  les  en  empêchait; 
c'étaient  les  mœurs  et  les  dilTérences  d'éduca- 
tion et  de  fortune.  Les  commissions  offertes  à 
des  sous-officiers  étaient  refusées  pour  la  plu- 
part, et  ceux  qui  acceptaient,  avaient  à  le  re- 
gretter amèrement  lorsqu'ils  se  trouvaient  iso- 
lés et  gênés  dans  une  sphère  supérieure  qui  ne 
convenait  nia  leurs  habitudes  nia  leurs  moyens. 
11  faudra  beaucoup  de  temps  et  de  changements 
sociaux  pour  efl'acer  de  pareilles  distances. 

Quant  à  présent  l'émulation  sommeille  en- 
core dans  les  classes  inférieures;  ce  n'est  ni 
par  inclination ,  ni  par  pur  patriotisme,  que  se 
fout  la  plupart  des  enrôlements;  le  besoin  est 
le  grand  recruteur.  Des  sergents  continuent  de 
parcourir  les  villes  et  les  campagnes  pour 
remplir  les  vides  de  l'elfectif.  Le  shako  garni 
de  rubans,  l'œil  fier,  le  jarret  tendu,  ils  dé- 
ploient leurbelle  prestance,  et  s'installantdans 
des  tavernes,  ils  font  avec  aplomb  des  descrip- 
tions fantastiques  de  la  vie  militaire,  de  ses 
honneurs  et  de  ses  avantages,  des  agréments 
de  toute  sorte  qui  attendent  les  soldats  anglais 
dans  les  pays  lointains.  Mais  le  temps  n'est 
plus  où  ces  séductions  trouvaient  des  dupes; 
le  prestige  est  à  peu  près  évanoui;  en  géné- 
ral l'anglais  n'aliène  sa  liberté  que  pour  obte- 
nir la  subsistance  qu'il  ne  sait  comment  se 
procurer  autrement. 

Le  recruteur  a  toujours  un  shilling  prêt  à 
passer  dans  la  main  du  pauvre  diable  qu'il 
amorce;  dès  que  celui-ci  a  reçu  la  pièce,  il  ne 
s'appartient  plus,  mais  il  a  droit  incontinent  à 
deux  choses  importantes  pour  lui,  la  nourri- 
ture et  le  logement.  De  plus  la  loi  venant  en 
aide  aux  recrues,  leur  donne  24  heures  de  répit 
pour  refléchir  et  aviser  aux  moyens  de  se  dé- 
gager. Au  bout  de  ce  délai,  recruteur  el  recrue 
doivent  se  présenter  devant  un  juge  de  paix 
qui  confirme  l'enrôlement  s'il  ne  constate  au- 
cune irrégularité  et  si  la  recrue  ne  soulève  pas 
d'objection.  Le  jeune  homme  peut  déclarer 
qu'il  entend  s'enrôler  pour  telle  arme  ou  telle 
branches  du  service;  s'il  s'enrôle  pour  l'infan- 
terie ou  la  cavalerie,  il  peut  désigner  le  régi- 
ment dans  lequel  il  veut  entrer.  S'il  ne  fait  pas 
de  déclaration  semblable,  il  est  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaii'e.  Il  peut  encore,  d'après  la 
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loi  du  9  août  1870  qui  a  changé  la  durée  du  ser- 
vice, s'engager,  soit  pour  douze  aus  dans  l'ar- 
mée active,  soit  pour  six  ans  dans  cette  armée 
et  six  aus  dans  la  première  classe  de  la  réserve. 
Tous  ces  points  réglés,  il  est  donné  lecture 
à  l'enrôlé  de  plusieurs  articles  de  la  loi  mili- 
taire et  de  la  formule  du  serment  de  fldélité 
qu'il  prête  sur  la  bible. 

Le  juge  de  paix  doit  au  contraire  remettre 
la  recrue  en  pleine  liberté ,  s'il  constate  que 
les  choses  ne  se  sont  pas  passées  régulière- 
ment, ou  si  le  jeune  homme  déclarant  se  dé- 
sister, rend,  avec  le  shilling,  le  prix  de  la  sub- 
sistance qu'il  a  reçue  et  y  ajoute  20  shillings 
comme  dédit. 

Tout  individu  qui  fait  une  fausse  déclaration 
en  s'enrôlaut,  et  tout  individu  enrôlé  qui  ne 
se  présente  pas  devant  un  juge  de  paix,  ou  qui 
ne  rend  pas  ce  qu'il  a  reçu,  peut  être  puni 
comme  vagabond,  c'est-à-diVe  être  détenu  aans 
une  maison  de  correction  pendant  trois  mois 
au  plus. 

D'après  un  rapport  fait  au  Parlement  en  I8G7, 
sur  1000  recrues,  562  venaient  d'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles,  112  d'Ecosse  et"  320  d'Ir- 
lande. On  comptait  618  ouvriers  agricoles  ou 
<Ies  domestiques,  312  ouvriers  des  villes,  et 
65  commis. 

Les  enrôlés  sont  emmenés  au  dépôt  ou  à  la 
garnison  à  laquelle  ils  sont  destinés.  Là  ils  sont 
soumis  à  des  visites  de  médecin  à  la  suite  des- 
quelles plus  d'un  tiers  (380  sur  1,000)  sont  ren- 
voyés comme  incapables  de  servir.  C'est  à  peu 
près  le  même  chiffre  qu'en  France.  Les  recrues 
délliiitivement  admises  reçoivent  la  prime  d'en- 
rôlement qui  varie,  comme  la  taille  requise, 
suivant  les  circonstances.  En  tempsde  guerre, 
on  élève  le  taux  de  la  prime  et  l'on  abaisse  le 
minimum  de  la  laille.  L'inverse  a  lieu  en  temps 
de  paix.  La  prime  varie  ainsi  de  2  à  7  1.  st.  Ou 
calcule  que  tous  frais  compris,  chaque  recrue, 
en  temps  de  paix,  revient  à  20  1.  st. 

Le  soldat  anglais  est  le  mieux  payé  de  tous 
les  soldats  d'Europe.  Chaque  fantassin  reçoit 
un  shilling  par  jour;  avec  cette  solde,  il  doit 
se  nourrir,  se  munir  de  linge,  se  blanchir  et 
subvenir  à  l'entretien  de  ses  effets  d'habille- 
ment et  d équipement;  il  lui  reste  3  pence 
(30  c.)  par  jour.  Dans  la  cavalerie  et  l'artillerie, 
les  frais  d'entretien  étant  plus  élevés,  la  solde 
est  fixée  eu  proportion.  Cliaque  soldat  peut  en 
outre  obtenir  un  su2)plément  dit  de  bonne 
conduite,  qui  est  ainsi  tixé:  l  penny  (10  c), 
au  bout  de  trois  ans  de  service  dont  deux  sans 
punition;  2  pence  (20  c.)  au  bout  de  huit  ans, 
dont  quatre  sans  punition;  3  pence  (30  c),  au 
bout  de  treize  ans,  dont  six  sans  punition;  et 
1  penny  (10  c.)  de  plus  par  cinq  années  de 
service  jusqu'au  maximum  de  6  pence  (CO  c  ). 
La  solde  des  caporaux  est  de  1  sh.  4  pence 
(1  fr.  65  c.)  par  jour,  et  peut  s'augmenter  de 
la  même  manière  que  pourles  soldats.  Les  ser- 
gents reçoivent,  suivant  leurs  services  et  leur 
conduite*  de  l  sh.  10  pence  (2  fr.  25  c.)  à  2  sh. 
^2  fr.  50  c.)  par  jour,  et  les  sergents-majors, 
de  3  sh.  (3  fr.  75  c.)  à  3  sh.  2  pence  (3  fr.  95  c). 
Le  soldat  enrôlé  pour  douze  ans  peut,  à 


l'expiration  de  ce  temps,  contracter  un  ren- 
gagement de  neuf  ans,  s'il  s'est  bien  conduit  et 
s'il  obtient  l'agrément  de  son  chef.  Lorsqu'il 
est  libéré  au  bout  des  neuf  ans,  il  a  droit  à  une 
pension  de  retraite.  (Loi  du  9  août  1870.) 

Le  soldat  qui  a  contracté  l'engagement  de 
six  ans  seulement  dans  l'armée  active,  peut 
ensuite  rentrer  dans  la  vie  civile,  se  lixer  où 
bon  lui  semble  dans  le  Royaume-Uni  et  y 
exercer  telle  profession  qui  lui  convient.  Pen- 
dant les  six  années  qu'il  passe  dans  la  réserve 
il  a  droit  à  une  solde  de  4  pence  (40  c.)  par 
jour;  mais  il  doit  se  rendre  à  tous  les  exercices 
et  manœuvres  qui  ont  lieu  à  différentes  époques, 
fixées  d'ailleurs  de  manière  à  gêner  le  moins 
possible  les  hommes  de  la  réserve  dans  la  pra- 
tique de  leur  profession.  Le  même  soldat  peut, 
en  cas  de  danger  imminent  pour  l'État,  être 
rappelé  au  service  actif  dans  le  corps  auquel 
il  appartenait.  Il  reçoit  alors  la  solde  entière 
de  soldat,  et  son  temps  de  service  dans  la  ré- 
serve est  compté  pour  le  supplément  de  solde 
de  bonne  conduite,  comme  s'il  avait  servi  sans 
interruption  dans  l'armée  active.  S'il  se  ren- 
gage, le  temps  qu'il  a  passé  dans  la  réserve 
lui  est  compté  pour  la  pension  à  sa  libération. 
(Ibid.) 

Lorsqu'un  soldat  au  service  hors  du  royaume 
arrive  au  terme  de  son  engagement,  il  peut  être 
retenu  pendant  deux  ans  au  plus.  Il  est  en- 
suite rapatrié  aux  frais  de  l'État,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  dans  une  colonie  britannique  et 
qu'il  ne  préfère  y  rester.  (Ibid.) 

L'État  vient  en  aide  aux  vieux  soldats  depuis 
le  règue  de  Charles  II.  On  contruisit  alors  à 
Ghelsea  un  hospice  qui  peut  en  recevoir  six 
cents.  Déjà  sous  le  règue  de  la  reine  Anne  le 
local ,  étant  devenu  insuffisant ,  commença 
à  donner  des  secours  au  dehors.  C'est  de  180*6 
que  date  le  droit  à  une  pension  de  retraite  dont 
le  taux  varie  suivant  les  années  de  service,  les 
blessures  et  autres  circonstances.  La  moyenne 
par  homme  est  de  l  shilling  par  jour.  C'est  pour 
l'État  une  charge  de  1,200,000  1.  st.  (30  mil- 
lions; par  an. 

Le  développement  moral  des  soldats  reçoit 
aussi,  dejuiis  plusieurs  années,  des  soins  assi- 
dus. Dans  toutes  let'.  casernes  et  garnisons  du 
royaume  sont  établies,  sous  la  direciion  d'un 
inspecteur  générai,  'les écoles  pour  les  adultes 
et  pourles  enfants  de  troupe,  des  bibliothèques 
et  des  cabinets  de  lecture  à  un  penny  pai 
mois.  Ces  utiles  institutions  sont  secondées  par 
les  efforts  que  fait  le  gouvernement  pour  ré- 
pandre l'instruction  dans  les  classes  ou  se  fait 
le  recrutement'.  .Non-seulement  ou  n'empêche 
pas,  comme  ailleurs,  les  soldais  de  se  marier, 
mais  on  les  encourage  à  mener  la  vie  de  famille 
dans  les  casernes,  et  ils  n'en  font  pas  moins 
courageusement  leur  devoir  devant  l'ennemi. 
Les  femmes  qui  ne  vivent  pas  dans  lacasern*-. 

1.  Suivant  un  rapport  fait  au  Parlement,  on  compte 
sur  un  total  de  18:2,032  soldats,  O.SO  p.  100  possédant 
une  iustruction  supérieure,  6.J.GÎ  p.  1<'0  sachant  lire 
et  écrire,  16.5.5  sachant  seulement  lire,  et  12.07  ne  sa- 
chant ni  lire  ni  écrire.  Dans  l'infanterie,  la  propor- 
tion des  hommes  illettrés  était  de  45.52  p.  100  en  1860, 
et  de  35.71  en  1865. 
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reçoivent  une  solde  de  2  pence  par  jour  et  se 
logent  dans  le  voisinage.  11  y  a  des  maîtresses 
d'école  pour  les  jeunes  fllles.  Quatre  femmes 
sur  cent  sont  autorisées  à  suivre  leurs  maris 
en  campagne,  et  partageant  leurs  fatigues , 
soulageant  leurs  soutTrances,  elles  montrent 
un  courage  qui  va  parfois  jusqu'à  des  actes 
d'iiéroïsme. 

La  discipline  est  réglée  par  la  loi  militaire 
rendue  chaque  année'.  Les  militaires,  ofTicicrs 
ou  soldats  sont  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires pour  les  crimes  ou  délits  communs,  et 
ils  doivent  être,  dans  ce  cas , remis  aux  magis- 
trats civils.  Ils  peuvent  aussi  être  poursuivis, 
suivant  le  droit  commun,  pour  des  dettes  de 
30  liv.  st.  et  au-dessus.  Dans  tout  autre  cas,  ils 
sont  soumis  à  la  juridiction  de  l'autorité 
militaire. 

D'après  la  loi  de  1871,  tout  militaire  con- 
vaincu d'avoir  excité  la  sédition  ou  de  s'en 
être  rendu  complice,  d'avoir  eu  des  intelli- 
gences avec  des  ennemis  ou  des  rebelles,  d'a- 
voir livré  ou  abandonné  honteusement  une 
place  ou  un  poste,  d'avoir  comploté  dans  le 
but  de  forcer  un  commandant  à  se  rendre  ou  à 
capituler,  de  s'être  endormi  à  son  poste,  d'a- 
voir commis  des  voies  de  fait  envers  son  supé- 
rieur pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du 
service,  ou  d'avoir  refusé  de  leur  obéir,  doit 
être  puni  de  mort,  ou  de  servitude  pénale,  ou 
d'une  autre  peine  déterminée  parle  conseil  de 
guerre.  Cette  peine  peut  être  un  emprisonne- 
ment avec  ou  sans  travail  forcé,  la  destitution, 
la  privation  du  grade,  ou  enfin  le  châtiment 
corporel,  c'est-à-dire  la  peine  du  fouet.  Telle 
qu'elle  était  appliquée  antérieurement,  cette 
peine  soulevait  la  réprobation;  on  l'a  maintenue 
comme  indi-spensable,  mais  elle  ne  peut  plus 
être  appliquée  en  temps  de  paix;  la  loi  ne 
l'autorise  qu'en  campagne,  ou  sur  un  navire, 
pour  rébellion,  insubordination,  désertion, 
ivrognerie  pendant  le  service,  ou  autres  faits 
Irès-graves,  et  le  nombre  des  coups  de  fouet 
est  limité  à  cinquante. 

Voici,  pour  ditlérentes  années,  le  chiffre  de 
l'ellectif  et  le  montant  de  la  dépense  de  l'ar- 
mée : 


1800 240.505h. 

1805 301,771 

1810 352,!iS2  . 

1815 270,478  , 

1820 120,765  , 

1825  105.207 

1830  ........  110,481 

1835  100,285  . 

1840  131,112  , 

1845 138,4G1  , 

18.Ï0 143,850 

1855 243,748 

18C0  ........  227,733 

1870 107,836  . 


436,000,000  fr. 
557,000,000 
581,000,000 
1,081,000,000 
267,000,000 
234,000,000 
221,000,000 
203,000,000 
221,000,000 
218,000,000 
224,000,000 
717,000,000 
371,000,000 
352,337,500 


Cette  dernière  somme  représente  environ  le 
cinquième  du  budget  total  des  dépenses  du 
Royaume-Uni. 

L'elfectif  était,  en  1872,  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1.   Votj.  par  exemple  la  loi  du  24  avril  1871. 


Effectif  de  l'armée  britannique  en  1872. 

Etat-major 1,282   hommes. 

Artillerie  à  cheval 3,220 

Garde  royale  à  cheval 1,302 

Cavalerie  de  ligne 11,046 

Artillerie  à  pied 19,337 

Génie 5,217 

Garde  royale  à  pied 6,430 

Infanterie  de  ligne 70,876 

Services  administratifs 4,350 

Régiment  des  Indes  occidentales  .  1,832 

Corps  colonial 1,725 

Dépôts  de  régiments  de  l'Inde    .  .  6,185 

établissements  militaires 847 


Total 133,649 

Effectif  de  l'armée  de  l'Inde. 

Artillerie  à  cheval 2,500 

Cavalerie  de  ligne 4,330 

Artillerie  à  pied 9,886 

Génie 387 

Infanterie  de  ligne 45,854 


Total 


62,957 


Tronpeu  auxiliaires. 

Milice.  Etat-major  permanent   .  .  5,066 

—  Instructeurs,  etc 133,952 

Yeomanry.  Etat-major  permanent  336 

Volontaires.  Etat-major  jjerman'  15,119 

—  Adjudants 291 

—  Artillerie 33,600 

—  Caval.,  gén.,  fantass.  139,000 
Réserve.  1^^  classe 10,000 

—  2-  classe 25,000 

Sur  183,024  officiers  et  soldats,  on  trouvait: 
114,160  anglicans,  44,392  catholiques,  16,90i 
presbytériens,  7,568  appartenant  à  d'autres 
communions. 

Les  recrues  en  1870  étaient  au  nombre  de 
14,927  et  les  déserteurs  au  nombre  de  3,171. 

Chaque  soldat  de  l'armée  régulière  revient, 
tous  frais  compris,  à  100  liv.  st.  (2,500  fr.)  par  an 
en  nombre  rond.  D'après  un  rapport  fait  en 
1863,  la  dépense  annuelle  pour  un  soldat  dans 
les  corps  indiqués  ci-après  s'élevait  aux  chif- 
fres suivants  : 

Artillerie  à  cheval I,382f65^ 

Gardes  du  corps 1,720  85 

Gardes  à  cheval 1,592  75 

Cavalerie  de  ligne 1,314  10 


Artillerie  à  pied 

Génie 

Train 

Garde  royale  à  pied 
Infanterie  de  ligne  . 


808  65 
781  60 
794  70 
722  . 
654  30 


L'armée  régulière  a  pour  auxiliaires  la  réserve, 
la  milice,  la  yeomanry  et  les  volontaires. 

Il  a  été  parlé  ci-dessus  de  la  réserve.  La  dé- 
pense portée  au  budget  de  1870  était  de 
68,000  liv.  st.  (1,700,000  fr.) 

La  milice  formait  avant  Crorawell  la  seule 
force  nationale.  Son  service  est  limité  à  l'inté- 
rieur des  îles  britanniques,  et  le  nombre  des 
miliciens  qui  peuvent  être  mis  sur  pied,  est 
fixé  par  le  Parlement.  En  cas  de  danger  immi- 
nent pour  l'État,  la  reine,  et  pour  l'Irlande,  le 
lord-lieutenant,  sont  autorisés  à  réunir  les 
milices  en  vertu  d'une  ordonnance  en  conseil, 
si  le  Parlement  n'est  pas  assemblé,  et  dans  ce 
cas  il  doit  être  convoqué  dans  le  délai  de  dix 
jours.  (Loi  du  9  août  1870.) 

Le  contingent  de  chaque  comté  ou  district 
est  fixé  par  une  ordonnance  en  conseil.  La 
levée  se  fait  par  des  enrôlements  volontaires 
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pour  cinq  ans,  et  chaque  homme  enrôlé  a  droit 
à  une  prime  qui  varie  et  peut  s'élever  à  6  liv. 
st.  (150  fr.)  au  maximum.  S'il  ne  se  présente 
pas  dans  un  district  un  nombre  suffisant  d'hom- 
mes de  bonne  volonté,  le  secrétaire  d'État  de 
la  guerre  peut  faire  procéder  à  un  tirage  au 
sort  dans  lequel  sont  compris  tous  les  hommes 
de  18  à  35  ans,  sauf  les  exemptions  détermi- 
nées par  la  loi.  Un  homme  tombé  au  sort  peut 
présenter  un  remplaçant;  celui  qui  ne  se  pré- 
sente pas  à  l'appel  pour  prêter  serment,  peut 
être  puni  de  40  sh.  (50  fr.)  à  10  liv.  st.  (250  fr.) 
d'amende.  (Loi  du  24  avril  1871.) 

Ce  ne  sont  plus  les  lieutenants  de  comté  qui 
sont  chargés  de  lever  la  milice  et  de  nommer 
les  officiers.  Ces  attributions  sont  transférées  à 
la  reine,  et  pour  l'Irlande,  au  lord-lieutenant. 
Le  pouvoir  des  lieutenants  de  comté  se  réduit 
maintenant  à  procéder  au  tirage  au  sort,  lors- 
qu'il est  nécessaire,  et  à  présenter,  dans  un 
délai  d'un  mois,  des  candidats  aux  vacances 
dans  les  grades  d'enseigne,  de  cornette  et  de 
lieutenant;  ce  délai  écoulé,  les  nominations 
sont  faites  comme  toutes  les  autres,  par  la 
reine,  ou  le  lord-lieutenant  en  Irlande.  Les 
ofTiciers  ne  sont  plus  obligés,  comme  antérieu- 
rement, de  justifier  d'une  propriété  foncière. 
Le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  organise  les 
milices  en  régiments  et  fixe  la  durée  des  exer- 
cices et  manœuvres  auxquels  les  miliciens 
sont  tenus  de  se  rendre.  Cette  durée  ne  peut 
dépasser  six  mois  par  an.  Les  miliciens  sont 
alors  payés  sur  le  même  pied  que  les  soldats 
de  ligne,  et  sont  soumis  à  la  loi  militaire.  Les 
commandants  sont  chargés  de  pourvoir  aux 
logements  suivant  la  même  loi.  Pendant  les 
intervalles  des  réunions,  il  ne  reste  en  activité 
qu'un  petit  nombre  d'ofhciers,  de  sous-ofTiciers 
et  de  tambours.  La  dépense  était  fixée  à 
720,000  liv.  st.  (18  millions)  dans  le  budget  de 
1870. 

La  ijeomanry  se  compose  de  propriétaires 
ruraux  et  de  fermiers  qui  se  réunissent  volon- 
tairement en  corps  de  cavalerie,  et  supportent 
tous  les  frais  d'habillement  et  d'équipement. 
Les  officiers  sont  nommés  par  la  reine  et  le 
service  est  réglé  comme  dans  la  milice.  Le 
budget  de  1870  renfermait  une  somme  de 
81,900  liv.  st.  (2,047,500  fr.)  pour  les  dépenses 
de  la  yeomanry. 

Les  volontaires  sortirent  de  la  classe  moyenne 
en  1859,  par  un  mouvement  spontané  auquel 
le  gouvernement  fut  complètement  étranger. 
Presque  tous  étaient  des  liommes  jeunes,  la 
plupart  légistes,  artistes,  employés  de  com- 
merce ou  de  bureau;  leur  mobile  était  un  sen- 
timent d'honneur  et  de  prudence.  Une  commis- 
sion chargée  d'examiner  l'état  des  défenses  du 
royaume,  avait  dissipé  les  illusions  qu'on  se 
faisait  auparavant  sur  ses  boulevards  naturels. 
On  s'inquiétait  des  nouvelles  frégates  cuiras- 
sées, du  mystère  dont  s'enveloppait  la  politique 
d'un  gouvernement  voisin,  des  entreprises  que 
pouvait  tenter  subitement  rn  pouvoir  sans 
contrôle,  lorsqu'il  arriva  du  côté  du  môme  dé- 
troit des  écrits  chargés  de  menaces  qui  déter- 
minèrent une  explosion.   On  s'assembla;  on 


forma  des  comités  exécutifs  qui  recueillirent 
les  adhésions  et  les  souscriptions.  Les  uns 
s'engagèrent  à  payer  armes  et  uniformes; 
d'autres  promirent  de  prendre  les  armes  en 
cas  d'invasion;  d'autres  souscrivirent  sans  faire 
du  service.  Le  ministre  de  la  guerre  accepta, 
au  nom  de  la  reine,  les  services  qui  lui  étaient 
offerts  par  le  pays.  Les  corps  les  plus  nom- 
breux se  composèrent  de  fantassins  armés  de 
carabines;  des  artilleurs  et  des  cavaliers  com- 
plétèrent la  nouvelle  armée.  Chaque  compagnie 
nomma  ses  ofTiciers,  s'habilla  et  s'équipa  à  son 
gré.  Les  femmes  ouvrirent  des  souscriptions 
pour  acheter  des  drapeaux  et  des  clairons 
qu'elles  offrirent  aux  volontaires.  Des  sous- 
officicrs  de  l'armée  furent  chargés  de  l'instruc- 
tion qui  marcha  rapidement.  Aussi  la  première 
revue  que  passa  la  reine  dans  Hyde-Park  le 
23  juin  1860,  fut-elle,  non-seulement  un  beau 
spectacle,  mais  encore  un  grand  événernent 
politique. 

Les  ouvriers  n'avaient  pu,  à  cause  de  la  dé- 
pense, s'associer  à  ce  mouvement  national.  On 
ne  voulut  pas  qu'ils  y  restassent  étrangers. 
Comme  ils  n'eussent  pas  reçu  de  dons  ni  con- 
senti à  être  équipés  au  moyen  de  souscriptions, 
on  ménagea  leur  fierté  et  leurs  moyens  pécu- 
niaires en  divisant  la  dépense  en  versements 
hebdomadaires.  Le  gouvernement  leur  donna 
des  carabines  et  de  la  poudre.  Les  uns  sont 
entrés  dans  des  régiments  déjà  formés;  les 
autres  en  plus  grand  nombre  ont  préféré  s'or- 
ganiser entre  eux;  tous  se  distinguent  parleur 
adresse  à  manier  leurs  armes. 

Dans  les  campagnes,  les  miliciens  tiennent 
lieu  de  volontaires,  et  en  Irlande,  le  gouver- 
nement a  craint  d'exciter  encore  les  ferments 
de  guerre  civile  qui  existent  dans  ce  pays. 

Des  compagnies  de  jeunes  garçons  de  12  à 
16  ans,  dits  cadets,  se  sont  ajoutées  aux  régi- 
ments de  volontaires.  Il  s'en  est  formé  dans  les 
grandes  écoles  d'Eton  et  de  Rugby.  Ces  enfants 
s'exercent  à  toutes  les  manœuvres,  etfappren- 
tissage  des  armes  leur  inculque  le  sentiment  de 
la  discipline. 

Jusqu'en  1863,  tout  s'était  fait  par  l'initiative 
individuelle.  Le  Parlement  intervint  alors  pour 
organiser  la  nouvelle  institution  militaire  sur 
des  bases  légales  et  permanentes.  D'après  une 
loi  du  21  juillet  1863,  amendée  par  une  autre 
du  17  août  1871,  les  officiers  sont  nommés 
par  la  reine,  comme  ceux  de  farniée.  Chaque 
corps  a  un  état-major  permanent  composé  d'un 
adjudant  et  de  sergents  instructeurs.  Tout  vo- 
lontaire peut  se  retirer  en  prévenant  quatorze 
jours  d'avance,  en  remettant  les  armes  et  objets 
d'équipement  qui  lui  ont  été  fournis,  et  en 
payant  les  sommes  dont  il  est  redevable.  Les 
volontaires  peuvent  être  filacés  suus  le  com- 
mandement d'un  officier-général  de  l'armée 
plus  ancien  de  grade  que  tous  les  officiers  de 
volontaires.  La  reine  peut  faire  tous  les  règle- 
ments nécessaires  au  service,  et  licencier  tout 
corps  de  volontaires.  En  cas  d'invasion  ou  de 
jncnace  d'invasion  ,  la  reine  est  autorisée  à  les 
mettre  sur  pied;  quiconque  ne  se  rendrait 
pas  à  l'appel  sans  cause  légitime,  serait  consi- 
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déré  comme  déserteur.  Chaque  homme  tou- 
cherait alors  deux  guinées;  les  femmes  et  les 
enfants  recevraient  des  secours  s'ils  en  avaient 
besoin,  et  au  licenciement,  il  sei'ait  remis  une 
guinée  à  chaque  homme.  Les  otïïciers  blessés 
et  leurs  atuvcs,  ainsi  que  les  sous  officiers  et 
les  simples  volontaires,  auraient  droit  à  des 
pensions.  Quant  à  présent,  les  dépenses  à  la 
charge  de  l'État  s'élèvent  par  an  à  plus  de  dix 
millions. 

Tous  ces  remparts  vivants  n'ont  pas  seuls 
occupé  l'attention  des  pouvoirs  publics.  L'ar- 
senal de  Woolwich,  avec  ses  puissantes  ma- 
chines et  ses  dix  mille  ouvriers ,  a  mis  en  œuvre 
tout  ce  que  Tartillerie  a  trouvé  de  plus  terrible 
en  fait  d  instruments  de  destruction.  On  a  per- 
fectionné la  fabrication  des  armes  portatives  et 
de  matériel  de  guerre.  On  a  étudié  les  points 
qui  seraient  le  plus  menacés  en  cas  d'invasion, 
et  tine  somme  de  9  millions  liv.  st.  (225  mil- 
lions) a  été  consacrée  à  la  construction  de  forts 
détachés  sur  les  côtes,  auprès  des  ports  et  à 
l'embouchure  de  la  Tamise.  Aux  exercices  mi- 
litaires on  a  joint  une  école  de  tir  où  se  donne 
un  enseignement  oral  et  pratique.  Et  ce  n'est 
pas,  cependant,  pour  porter  la  guerre  au  dehors 
que  se  sont  faits  en  peu  d'années  des  arme- 
ments si  considérables,  ni  pour  conquérir  de 
nouvelles  possessions;  c'est  uniquement  pour 
assurer  l'indépendance  du  pays.  L'Angleterre 
veut  qu'on  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  venir 
l'attaquer,  et  qu'on  la  laisse  marcher  en  paix 
dans  les  voies  de  la  civilisation  morale  et  ma- 
térielle. L.  SilITH. 

IX.    MARINE. 

I.  Contrôle  etorgcmisation.  —  Jusqu'au  règne 
de  Henri  VII,  toutes  les  fois  qu'il  devenait  né- 
cessaire, par  suite  de  guerres  à  l'étranger,  ou 
pour  la  défense  des  côtes,  d'avoir  une  flotte 
bien  armée,  les  grands  bâtiments  de  commerce 
avec  leurs  équipages  étaient  «pressés»  pour  le 
service,  et  les  propriétaires  de  ces  bâtiments 
étaient  forcés  de  les  mettre  à  la  disposition  de 
l'État.  Néanmoins,  bien  des  années  auparavant, 
il  existait  un  Conseil  d'amirauté.  Mais  il  avait 
été  créé  en  vue  de  proléger  et  de  contrôler  les 
vaisseaux  anglais  en  général,  et  non  de  diriger 
et  d'organiser  une  marine  purement  militaire. 

Dans  trois  occasions,  avant  le  règne  de 
Henri  VIII,  l'on  confia  le  commandement  de 
toute  la  flotte  à  un  amiral  appelé  le  grand-ami- 
ral {lo/-d  higli  admirai). 

Telle  était  la  situation  de  la  marine  jusqu'en 
1511,  époque  du  règne  de  Henri  VllI.  —  Ce 
fut  sous  ce  roi  que  la  marine  prit  pour  la  pre- 
mière fois  un  rang  distinct,  et  l'administra- 
tion d'une  marine ,  créée  expressément  pour  la 
défense  du  pays,  fut  confiée  à  un  lord  grand- 
amiral. 

En  1555,  le  grand- ami  rai,  lord  Charles  Ho- 
ward fut  nommé  pour  attaquer  l'armada  d'Es- 
pagne. —  Soixante-cinq  ans  plus  tard,  lorsque 
les  victoires  de  l'amiral  RIake  eurent  manifesté 
la  puissance  et  le  caractère  de  la  marine,  on 
voit  paraître  un  «  Comité  d'amirauté»  publiant 
des  règlements  pour  les  capitaines  de  navires. 


Il  ne  faut  point  oublier  que  sous  le  règne  de 
Henri  VIII,  en  1560,  il  avait  existé,  pendant 
peu  de  temps,  un  Conseil  de  marine,  et  que 
c'est  à  lui  que  l'on  doit  l'établissement  des  ar- 
senaux de  la  marine  de  Dcplford,  de  Woohvich, 
de  Portsmoulh  et  la  fondation  du  «  Trinidj 
liouse  ». 

En  1611  on  publia  la  première  ordonnance 
relative  à  l'administration  des  affaires  de  ma- 
rine ,  laquelle  forme  la  base  de  la  constitution 
actuelle  de  l'amirauté. 

Cette  première  organisation  fut  modifiée  en 
1788,  eu  1796,  mais  surtout  en  1829  et  enfin 
en  1831,  et  par  suite  de  ces  modifications  le 
Conseil  d'amirauté  se  trouve  composé  d'un 
membre  du  ministère,  en  qualité  de  premier 
lord  de  l'amirauté,  de  quatre  membres  du  con- 
seil, de  deux  secrétaires,  l'un  permanent  et 
l'autre  périodique;  et,  enfin,  de  cinq fonction- 
tionnaires  supérieurs  de  la  marine. 

Le  conseil  d'amirauté  change  avec  le  gou- 
vernement qu'il  représente.  Le  premier  lord 
est  toujours  un  membre  du  ministère,  et  il  est 
responsable  de  la  direction  de  toutes  les  affaires 
navales,  non  pas  d'une  manière  absolue,  mais 
comme  président  d'un  conseil ,  et  en  commun 
avec  les  antres  membres  de  conseil. 

Les  attributions  du  conseil  se  divisent  de  la 
manière  suivante  :  Au  premier  lord  (ministre  de 
la  marine)  incombent  la  surveillance  générale 
de  tous  les  départements  ou  services,  l'examen 
de  toutes  les  questions  politiques,  toutes  les 
nominations  et  toutes  les  promotions. 

Le  premier  lord  de  la  marine  (officier  supé- 
rieur de  la  marine)  traite  les  questions  relatives 
à  l'équipement  et  à  l'armement  de  la  flotte  et 
surveille  le  département  du  contrôleur. 

Le  deuxième  lord  de  la  marine  s'occupe  de 
toutes  les  questions  qui  concernent  les  soldats 
de  la  marine,  etc. 

Le  troisième  lord  de  la  marine  a  la  surinten- 
dance du  département  des  vivres. 

Le  quatrième,  celle  du  déparlement  des  mu- 
nitions, et  le  cinquième  {junior  lordi,  qui  est 
le  plus  souvent  un  officier  civil  (voy.  plus  loin), 
dirige  les  départements  du  comptable  général 
et  du  directeur  des  travaux.  Enfin,  il  s'occupe 
de  toutes  les  questions  ayant  trait  aux  affaires 
civiles  de  la  marine. 

La  direction  des  cinq  départements  adminis- 
tratifs de  la  marine  est  confiée  à  autant  de 
fonctionnaires  supérieurs  qui  ne  changent  pas 
avec  le  ministère.  Ces  fonctionnaires  sont  né- 
cessairement consultés paf  l'amirauté  sur  toutes 
les  matières  relatives  à  l'exécution  des  ordres 
du  gouvernement  touchant  les  affaires  navales; 
c'est  à  eux  qu'appartient  l'exécution  des  déci- 
sions prises.  En  voici  l'énuméradon  : 

1'  Le  contrôleur  de  la  marine  dirige  le  dé- 
partement des  constructions  et  réparations  des 
navires,  et  exerce  une  surveillance  générale 
sur  les  arsenaux  de  marine;  il  y  est  représenté 
par  des  officiers  de  marine. 

2"  Le  département  du  comptable  général  a 
pour  but  de  contrôler  la  dépense  de  la  marine 
et  d'en  dresser  les  comptes  tous  les  ans.  Outre 
l'examen  des  comptes  des  nombreux  officiers 
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comptables  au  service  de  la  marine  dans  toutes 
les  parties  du  globe  ,  le  comptable  général  au- 
torise tous  les  payements  exigés  par  l'établis- 
sement maritime  à  liutérieur  et  dans  les  ar- 
senaux, ceux  de  la  solde  des  marins  et  des 
officiers,  et  enTm  ceux  des  ports  de  prise.  11 
tient  un  registre  des  services  de  tous  les  mate- 
lots de  la  marine  et  de  tous  les  vaisseaux  en 
commission  et  désarmés.  G"est  lui  qui  prépare 
les  devis  des  dépenses  navales  annuelles.  C'est 
aussi  à  son  département  que  l'on  rend  compte 
tous  les  ans  de  la  dépense  pour  construction, 
équipement  et  réparation  de  tous  les  navires 
au  service  de  l'État;  il  doit  établir  la  balance 
exacte  des  dépenses  pour  munitions  et  pour 
l'emploi  mensuel  d'ouvriers  dans  chaque  arse- 
nal de  marine. 

3°  Le  contrôleur  des  vivres  autorise  l'achat 
et  la  distribution  des  vêtements  et  des  provi- 
sions de  bouche  pour  l'usage  de  la  flotte. 

4"  Le  commissaire  garde -magasin  général 
contrôle  l'achat  et  la  distribution  des  munitions 
de  marine. 

b"  Le  commissaire  en  chef  du  corps  de  mé- 
decine tient  le  contrôle  de  tout  l'établissement 
médical  attaché  à  la  marine,  tant  dans  le  pays 
même  qu'à  l'étranger,  et  il  autorise  l'achat  et 
la  distribution  de  tous  les  médicaments,  etc., 
à  l'usage  de  la  llotle. 

Outre  ces  cinq  commissaires,  il  y  a  encore 
un  directeur  des  travaux  chargé  de  contrôler 
et  de  surveiller  toute  dépense  de  construction 
maritime,  et  un  directeur  des  transports  pour 
le  règlement  de  tous  les  services  de  transport 
(troupes  ou  munitions)  à  l'usage  de  l'armée. 

II.  Navires.  —  Passons  sur  les  premiers  siè- 
cles de  l'histoire  d".\ngleterre.  Ce  fut  sons  le 
règne  d'Henri  YIII.  disions-nous,  que,  pour  la 
première  fois,  la  marine  eut  une  position  re- 
connue. D'après  les  archives  de  Calais,  il  a()pert 
qu'en  15iG,  la  llotle  du  sud  comptait  493  na- 
vires, et  9,G30  hommes,  et  celle  du  nord.  217 
navires,  et  4.520  hommes,  faisant  un  total  de 
710  bâtiments,  et  14,150  hommes.  La  llotle  qui 
délit  l'armada  d'Espagne,  consistait  en  170  na- 
vires, et  14,992  hommes;  mais  de  ceux-là,  il  n'y 
avait  que  3i  navires  et  G, 225  hommes  appar- 
tenant à  la  couronne. 

En  1G79,  il  y  avait  76  vaisseaux  de  ligne  en 
commission,  8  brûlots  et  quelques  pclils  bâti- 
ments, en  môme  temps  que  dans  les  arsenaux 
l'on  construisait  30  vaisseaux  neufs.  Kn  moins 
de  dix  ans,  la  marine  fut  de  beaucoup  réduite; 
cependant,  il  y  avait  alors  52  vaisseaux  de  li- 
gne en  commission,  équipés  pour  la  mer,  et 
56  autres  bâtiments  en  réparation  ou  à  l'ordi- 
naire, en  tout  108  vaisseaux,  outre  de  nom- 
breux bâtiments  de  moindre  importance. 

Pendant  quelque  temps,  on  négligea  l'admi- 
nistration de  la  marine.  On  eut  peu  soin  de  se 
procurer  de  bons  otïlciers,  et  la  marine  dut  pé- 
ricliter, Soi.xanle  ans  plus  tard,  la  imirine  con- 
sistait en  135  vaisseaux  de  ligne.  112  frégates 
et  130  petits  bâtiments.  INéaiunoins,  le  nombre 
des  navires  augmenta  encore. 

Pendant  les  vingt  années  de  guerre  que  l'.Vn- 
gleterre  eut  à  faire  à  la  France  et  à  l'Amérique, 


l'on  entretint  des  forces  maritimes  considéra- 
bles, au  moyen  d'une  dépense  qui  n'a  jamais 
été  dépassée  depuis.  De  1800  à  1810,  la  ma- 
rine était  trois  fois  plus  forte  qu'en  1791,  le 
nombre  des  navires  s'élevant  à  850;  dans  le 
courant  des  dix  années  suivantes,  il  se  monta 
à  1.239  vaisseaux  eireclifs,  dont  près  de  300 
étaient  des  vaisseaux  de  ligne,  Je  double  de 
ce  nombre  étaient  des  frégates,  et  le  reste  se 
composait  de  chaloupes-canonnières,  corvet- 
tes, etc.,  etc.  Les  dix  années  qui  suivirent, 
jusqu'en  I82I,  virent  tomber  la  moyenne  an- 
nuelle à  7i5,  dont  1  iO  étaient  des  vaisseaux 
de  ligne.  L'année  suivante,  en  1822,  il  .se  lit 
une  grande  révolution  dans  la  marine.  Jusque- 
là,  tous  les  navires  avait  été  des  voiliers; 
mais  l'introduction  d'un  élément  nouveau,  la 
vapeur,  comme  force  motrice,  marque  l'année 
IS22  comme  le  commencement  d'une  ère  nou- 
velle de  l'histoire  navale.  .lusqu'en  1835.  la 
moyenne  annuelle  des  navires  de  la  marine 
fut  réduite  à  G25,  parmi  lesquels  on  comptait 
15  vapeurs  à  roues,  110  voiliers  de  ligne,  150 
frégates  à  voiles,  et  350  petits  bâtiments  à 
voiles. 

Cette  moyenne  persista  pendant  treize  ans; 
mais  tels  furent  les  progrès  faits  dans  la  con- 
struction des  bâiiments  à  vapeur,  que  tandis 
qu'en  1830,  l'on  n'en  comptait  que  9.  leur  nom- 
bre atteignit  24  en  1835,  et  en  I8il,  jusqu'à 
89  bâtiments  complets  ;  néanmoins,  la  moyenne 
générale  des  navires  resta  la  même;  car,  d'an- 
née en  année,  on  lit  une  réduction  proportion- 
nelle du  nombre  de  bâtiments  à  voiles. 

En  1842,  la  construction  des  navires  reçut  à 
la  fois  un  nouveau  perfeclionnement,  et  subit  un 
arrêt,  par  suite  de  la  substitution  de  l'hélice  aux 
roues.  Ceci  amena  graduellement  la  transforma- 
tion de  la  plupart  des  vaisseaux  de  ligne  en  va- 
peurs à  hélice  et  l'application  de  ce  propulseur 
à  tous  les  navires  construits  plus  lard  .Vu  bout 
de  six  ans,  dans  une  moyenne  annuelle  de  G55 
bâtiments,  il  y  avait  49  navires  à  hélice,  dont 
1  vaisseau  de  ligne,  10  frégates,  le  reste  con- 
sistant en  des  bâiiments  dt;  moindre  importance. 

Lorsque  éclata  la  guerre  de  Russie,  en  I85i. 
on  avait  fait  de  tels  progrès  dans  la  construc- 
tion des  navires  à  hélice  qu'il  y  en  avait  dans 
20  vaisseaux  do  ligue,  1 5  frégates  et  35  moindres 
bâtiments,  prêts  pour  la  mer.  Pendant  les  trois 
années  que  dura  cette  guerre,  la  marine  aug- 
menta considérablement  et  la  raoyeuuo  an- 
nuelle des  navires  s'éleva  à  OGi. 

On  déploya  en  effet  tant  d'énergie  à  augmen- 
ter le  nombre  des  navires  à  hélice ,  que  l'on 
compta  jusqu'à  't5  vaisseaux  de  ligne,  30  fré- 
gates et  300  bâtiments  d'un  ordre  inférieur  à 
hélice.  Il  exislait  en  outre  1 1 'i  vapeurs  à  roues, 
dont  ti  frégates,  et  le  reste  se  composait  de 
corvettes,  etc.;  de  plus  50  vaisseaux  à  voiles, 
125  frégates  et  300  autres  bàlinieni.s. 

En  1859,  bien  que  la  paix  eût  été  conclue, 
la  force  effective  de  la  marine  ne  fui  point  sen- 
siblement diminuée;  car  l'on  maintint  le  tolal 
des  navires  à  9i3  :  il  comprenait  5'i  vais.<eaux 
de  ligne  à  hélice  et  39  à  voiles,  9  frégates  à 
roues,  32  à  hélice  et  84  à  voiles,  et   112  bâti- 
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ments  d'un  ordre  inférieur  à  roues;  en  tout 
383  à  liélice,  439  à  voiles  et  121  à  roues.  Le 
temps  de  la  période  du  fer  était  alors  arrivé; 
mais  avant  de  la  décrire,  il  sera  bon  de  remon- 
ter de  quelques  années  en  arrière  et  de  com- 
parer l'ellectif  des  forces  navales  de  TAngle- 
terre  et  de  celles  de  la  France. 

Entre  les  années  1845  et  1851,  la  moyenne 
annuelle  des  vaisseaux  de  ligne  était  de  89, 
celle  des  frégates  de  107,  celle  des  sloops,  etc., 
de  151,  faisant  en  tout  347  navires,  non  com- 
pris ceux  en  construclion  et  ceux  à  l'ordinaire. 
Dans  la  marine  française  il  y  avait  48  vaisseaux 
de  ligne,  55  frégates  et  142  bâtiments  moin- 
dres, faisant  eu  tout  245  navires  effectifs. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1858-1859, 
le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur  dans  la  ma- 
rine anglaise  était  de  84  et  dans  la  marine 
française  de  86 ,  y  compris  les  frégates  de 
l'une  et  de  l'autre;  celui  des  bâtiments  à  voiles 
respectivement  de  296  et  de  144;  les  Anglais 
avaient  en  outre  380  bâtiments  de  moindre  im- 
portance, et  les  Français  178;  ce  qui  donne 
un  total  de  760  navires  pour  la  marine  an- 
glaise et  de  408  pour  la  marine  française.  Et 
encore,  le  nombre  des  navires  non  elTcc- 
tifs  de  la  marine  anglaise  était  de  179,  dont 
65  vaisseaux  de  ligne,  46  frégates  et  68  car- 
casses de  navires,  etc.  —  11  ne  sera  pas  sans 
intérêt  d'examiner  maintenant  de  plus  près 
l'état  de  la  marine  anglaise ,  avant  et  après  la 
guerre  de  Russie,  en  1852  et  1858.  Pendant 
cette  période  le  nombre  des  bâtiments  à  va- 
peur avait  été  porté  de  177  à  464;  le  nombre 
des  canons,  de  3,045  à  8,246  ;  la  force  de  che- 
vaux de  44,482  à  99,512;  et  le  tonnage,  de 
182,562  à  457,88t.  Les  bâtiments  à  vapeur 
étaient  de  beaucoup  supérieurs  en  force  aux 
bâtiments  à  voiles  et  ils  étaient  plus  grands  que 
ces  derniers.  Comme  preuve  de  cette  assertion, 
l'on  citera  la  Brilannia,  bâtiment  à  voiles  de 
première  classe,  qui  n'avait  que  120  canons, 
tandis  que  le  Marlboiough,  bâtiment  à  hélice, 
en  portait  131. 

Si  nous  comparons  deux  frégates  de  la  même 
période,  nous  trouverons  qu'en  1852,  YAré- 
Ihuse,  frégate  à  voiles,  ne  portait  que  50  canons, 
tandis  que  le  Shannon,  vapeur  à  hélice,  en 
1858,  en  avait  51.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
cette  augmentation  de  canons  dénotait  une 
supériorité  de  la  part  de  l'hélice  sur  la  voile, 
non-seulement  pour  ce  qui  concerne  la  dimen- 
sion et  la  vitesse,  mais  aussi  pour  ce  qui  tient 
de  la  nature  et  de  la  forme  en  général. 

Entrons  dans  de  plus  amples  détails.  En 
1852,  le  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  à  flot 
était  de  13,  portant  1,631  canons;  la  force,  de 
6,650  chevaux,  et  le  tonnage  de  52,277  ton- 
neaux; tandis  qu'en  1858,  les  vaisseaux  de 
ligne  étaient  au  nombre  de  50,  avec  4,735  ca- 
nons, 29,050  chevaux-vapeur  et  155,885  ton- 
neaux. En  raème  temps  les  frégates  étaient 
au  nombre  de  23  avec  620  canons,  une  force  de 
ll.i97  chevaux  et  un  tonnage  de  41,435  ton- 
neaux. En  1 858,  ces  cliinves  fiu-ent  :  frégates,  34  ; 
canons,  1,239;  chevaux,  18,690;  tonneaux, 
75,308.  Enfin  les  navires  d'un  ordre  inférieur 


étaient,  en  1852,  au  nombre  de  90;  ils  por- 
taient 776  canons,  avaient  une  force  de  21,617 
chevaux  et  72,645  tonneaux.  En  1858,  il  y 
avait  318  navires  d'un  ordre  inférieur  avec 
2,233  canons,  47,688  chevaux  et  189,416  ton- 
neaux. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres  les 
bâtiments  de  transport  et  autres  navires  em- 
ployés d'une  manière  analogue.  L'augmenta- 
tion de  1858  peut  s'attribuer  au  grand  nombre 
de  chaloupes-canonnières  existant  alors.  Peu 
après,  en  1860,  on  introduisit  dans  la  marine 
anglaise  le  principe  des  vaisseaux  de  guerre 
cuirassés,  et  en  1862  on  comptait  4  vaisseaux 
de  ligne  de  cette  espèce  en  commission  et  en 
mer.  A  cette  époque,  il  y  avait  en  commission 
283  vapeurs  à  hélice,  105  à  roues,  26  navires 
mixtes,  et  171  chaloupes-canonnières  à  hélice, 
tandis  que  les  navires  à  voiles  étaient  au  nombre 
de  276,  ce  qui  donnait  un  total  de  909  navires, 
y  compris  48  bâtiments  au  service  des  grandes 
côtes.  Au  commencement  de  l'année  1863,  on 
comptait  57  vaisseaux  en  station  sur  les  côtes  du 
pays,  144  en  mission  à  l'étranger,  et  27  spé- 
cialement employés  à  lever  des  plans  et  à  d'au- 
tres services.  Outre  ceux-là,  74  bâtiments  fai- 
saient le  service  des  grandes  côtes,  et  23  avaient 
reçu  l'ordre,  soit  de  rentrer,  soit  de  désarmer. 
Ils  constituaient  ensemble  un  effectif  de  325  bâ- 
timents d'une  force  collective  de  57,780  che- 
vaux; ils  portaient  4,2 17  canons,  et  jaugeaient 
319,129  tonneaux.  Ils  appartenaient  aux  classes 
suivantes:  13  vaisseaux  de  ligne;  4  navires 
cuirassés,  et  46  frégates;  92  sloops;  90  vais- 
seaux de  garde  à  voiles,  et  237  bâtiments  à 
vapeur  de  différentes  classes  ;  donnant  un  total 
de  482  navires,  ce  chiffre  renferme  les  trans- 
ports et  les  bâtiments  de  munitions,  etc.,  non 
compris  dans  les  325  ci-dessus.  —  Quant  aux 
4  vaisseaux  cuirassés,  qui  se  trouvaient  armés 
en  1863,  le  Warrior  avait  reçu  sa  commission 
le  1"  août  1861,  et  se  trouva  au  complet  le 
28  octobre;  jusqu'à  cette  époque,  il  avait  coûté 
35  i, 885  Uv.  st.  Le  Black  Prince  prit  la  mer 
le  16  septembre  1862,  et  avait  coûté  jus- 
qu'au 31  mars  322,273  liv.  st.  Le  De/ence 
fut  prêt  le  12  février  1862,  et  ju.'jque-là  il  avait 
coûté  209,123  liv.  st.  Enfin  le  Résistance  fut 
déclaré  complet  le  5  octobre  1862,  et  jusqu'au 
31  mars  de  la  même  année  il  avait  coûté 
213,085  liv.  st.  11  y  en  a  encore  11  autres  en 
voie  de  construction ,  à  un  coût  approximatif 
de  1,125,805  liv.  st.  —  Nous  ne  saurions  suivre 
ici  toutes  les  modifications  que  la  marine  a  dû 
subir  dans  cette  époque  transitoire;  bornons- 
nous  à  dire  qu'en  décembre  1871 ,  TAngleterre 
avait  en  commission  1 1  vaisseaux  cuirassés  et 
1  non  cuirassé,  36  frégates  et  corvettes,  dont 
6  cuirassées  et  65  navires  de  moindre  dimen- 
sion, tous  non  cuirassés.  Avec  les  navires  de 
réserve,  les  navires  écoles,  les  pontons  et  les 
38  transports,  232  navires.  L'ensemble» des  na- 
vires â  flot  est  de  358  vapeurs,  et  25  sont  sur 
le  chantier.  Le  tout  non  compris  les  navires 
destinés  â  la  défense  des  colonies. 

La  con.sommation  de  la  houille  a  été  de 
201,440  tonneaux  eu  1857  et  de  249.527  ton- 
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neaux  en  1859.  Dans  cette  même  année  la 
quantité  de  bois  Je  consfiiicliou  en  magasin 
dépassait  de  31,746  charges  celle  de  1858;  il 
y  avait  en  tout  64,84(3  ciiarges,  et  en  1863 
elle  s'est  élevée  à  112.000  charges.  L'introduc- 
tion des  navires  de  guerre  cuirassés  a  fait  naitre 
un  élément  de  dépenses  tout  à  fait  nouveau,  et 
au  budget  de  1863-1864  ligure  une  somme  de 
199,000  liv.  st.  pour  platines  de  cuirasse  et 
mâts  de  fer  seulement.  C'est  ainsi  que  la  dé- 
pense pour  construction  de  navires  s'est  pres- 
que doublée  dans  le  courant  des  dix  dernières 
années.  On  s'en  apercevra  sans  peine  en  jetant 
un  coup  d'oeil  sur  les  frais  du  Duc  de  Welling- 
ton, un  des  anciens  vaisseaux  de  ligne  de  pre- 
mière classe,  dont  la  coque  revint  à  106,291  liv. 
st.,  et  l'équipement  et  les  machines  à  65.444 
liv.  st.,  donnant  pour  total  la  somme  de  171,735 
liv.  st.  La  dépense  moyenne  annuelle  pour  l'en- 
tretien d'un  vaisseau  de  cette  classe  s'estime  à 
14,300  liv.  st.,  et  l'on  suppose  qu'il  n'est  pas 
possible  de  calculer  la  durée  d'un  bâtiment  de 
cet  ordre  à  plus  de  trente  ans,  qu'au  bout  de 
quinze  ans,  tous  les  navires  de  cette  espèce 
exigent  des  réparations  complètes,  et  que  pour 
maintenir  la  luarine  en  bon  état  il  faut  con- 
struire toutes  les  années  trois  vaisseaux  de 
ligne.  Or,  le  prix  de  vaisseaux  en  fer  est  juste- 
ment double  de  celui  du  plus  grand  vaisseau 
de  ligne  d'après  l'ancien  mode  de  construction, 
il  s'élève  à  environ  250,000  liv.  st.  On  peut 
néanmoins  s'attendre  à  ce  que  ces  navires 
soient,  en  réalité,  moins  chers  que  les  anciens, 
tant  sous  le  rapport  de  l'utilité  que  sous  celui 
de  la  durée. 

m.  Ojfîciers,  matelots,  etc.  —  Le  mode  d'ob- 
tenir, dans  l'origine,  des  hommes  et  des  ofTi- 
cicrs  pour  la  marine,  était  le  même  que  celui 
mis  en  usage  pour  se  procurer  des  navires, 
c'est-à-dire  que  l'on  appropriait  au  service  du 
roi  les  marins  employés  à  bord  des  navires 
marchands.  Au  commencement  du  treizième 
siècle  les  Cinq-Ports  étaient  tenusde  fournir  an- 
nuellement au  roi  1,512  matelots  et  72  mousses, 
en  complément  de  72  vaisseaux  destiuf^s  à  son 
usage.  Ces  ports  devaient  non-seulement  four- 
nir les  navires  équipés,  mais  chaque  port  avait 
encore  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
ces  navires  et  de  leurs  équipages,  pendant 
quinze  jours. 

Au  treizième  siècle,  l'équipement  des  navires 
du  roi  commença  à  se  faire  d'une  manière  plus 
régulière,  l'on  arrêta  un  taux  permanent  de 
payement;  l'amiral  recevait  2  sh. ,  le  caiiitaine 
l  sh.,  le  maitre  6  d.  et  le  matelot  3  d.  par  jour. 
Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1300  que,  pour  la 
première  fois,  on  lit  mention  du  terme  d'amiral. 
Le  premier  bi-evet  d'amiral  des  Cinq-Ports  fut 
donné  par  d'Edouard  I"  à  Germain  Alard;  dans 
la  lettre  du  roi  il  portait  le  litre  de  «capitaine 
et  amiral». 

Les  grades  actuels  et  les  positions  relatives 
des  oflîciers  de  la  marine  royale  ont  existé, 
sauf  de  très-légères  moditicatious,  presque  dès 
la  création  de  ia  marine  royale  elle-même.  De 
nos  jours,  les  otTiciers  de  marine  sont  de  trois 
espèces:  ceux  qui  tienuent  leur  nomination 


par  brevet  (commission),  les  officiers  subalter- 
nes et  les  otTiciers  civils.  L'admission  d'un  offi- 
cier breveté  ou  commissionné  ne  peut  avoir  lieu 
que  de  12  à  17  ans;  après  avoir  subi  un  exa- 
men, il  est  nommé  élève  (cadet)  et  placé  à  bord 
d'un  navire  pour  y  faire  un  cours  d'exercice 
pendant  deux  ans,  avant  que  d'aller  en  mer. 
Puis,  s'il  possède  les  qualités  requises,  il  est 
nommé  midshipman  (aspirant)  et  envoyé  en 
mer.  Au  bout  de  trois  autres  années  de  ser- 
vice, il  devient  sous-lienlenant  avec  solde,  à 
raison  de  3  sh.  8  d.  par  jour.  Le  grade  suivant 
est  celui  de  lieutenant:  il  prend  alors  réelle- 
ment place  comme  odicier  commissionné,  et 
la  solde  varie  suivant  la  durée  de  son  service. 
Lorsqu'il  est  à  terre,  il  est  à  la  demi-solde. 
Vient  ensuite  le  grade  de  commandant,  qu'il 
appartient  à  l'amirauté  de  conférer;  il  touche 
alors  la  solde  entière  de  16  sh.  6  d.  par  jour 
et,  en  outre,  2  sh.  6  d.  par  jour,  lorsqu'il  est 
chargé  du  commandement  d'un  navire  quel- 
conque. 

Les  capitaines  se  divisent  en  trois  classes 
suivant  la  durée  de  leur  service;  leur  solde 
est  respectivement  de  1  liv.  st.,  1  liv.  st.  5  sh., 
1  liv.  st.  10  sh.  par  jour,  outre  une  allocation 
extraordinaire,  lorsqu'ils  sont  proposés  au  com- 
mandement d'un  navire,  laquelle  peut  varier 
suivant  l'importance  du  bâtiment.  Le  capitaine 
de  la  flotte  a  3  liv.  st.  par  jour;  il  en  est  de 
même  pour  les  coinmodores  de  1"  classe  et  les 
contre-amiraux  (/-eorftt/wa'^ff/s).  Un  vice-amiral 
a  4  liv.  st.  par  jour,  un  amiral  5  liv.  st.,  et  l'a- 
miral de  la  flotte  6  liv.  st.  Hors  du  service  actif, 
tous  ces  officiers  touchent  la  demi-solde,  qui 
varie  selon  les  circonstances. 

Les  officiers  subalternes  sont  :  les  ingénieurs, 
les  maîtres,  et  les  officiers  qui  n'ont  point  en- 
core reçu  le  brevet  de  lieutenant. 

Les  maîtres  d'équipage,  les  maîtres  canon- 
niers  et  les  charpentiers  portent  le  titre  d'offi- 
ciers suballcrnes;  ils  se  divisent  en  classes  et 
leur  solde  varie  selon  qu'ils  sont  en  mer  ou 
dans  un  port.  Les  officiers  civils  sont  les  tréso- 
riers, les  chirurgiens  et  les  aumôniers,  dont 
la  solde  est  réglée  d'après  la  durée  du  service. 

Les  officiers  de  marine  sont  divisés  en  deux 
classes:  l'arlilleric  et  l'infanterie  de  la  marine 
royale.  De  même  que  les  marins  proprement 
dits,  ils  entrent  au  service  en  qualité  de  cadets, 
et  s'élèvent  progressivement  jusqu'au  rang  de 
colonel-commandant.  A  tous  les  bâiiments  du 
rang  de  frégates  et  au-dessus,  est  attaché  un 
corps  de  soldats  pour  le  service  de  mer. 

Dans  l'origine,  tout  matelot  était  soldat,  et 
le  commandant  militaire  était,  par  conséquent, 
supérieur  au  commandant  naval.  Lors  de  la  ré- 
vision de  ce  système,  les  soldais  furent  rem- 
placés par  des  matelots  proprement  dits,  exer- 
cés aux  devoirs  du  soldat.  Dans  la  suite,  on 
joignit  à  léquipaged'un  navire  une  petite  troupe 
de  soldats,  chargés  de  prêter  maiu-forto  à  l'of- 
ficier en  cas  de  nuitinerie,  plutêt  que  dans  un 
but  d'utilité  réelle  en  cas  de  guerre;  car  ja- 
mais on  ne  les  exerça  au  service  des  canons 
qui  étaient  exclusivement  manœuvres  par  des 
matelots. 
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De  nos  jours,  les  matelots  sont  divisés  en 
deux  catégories:  les  sous-officiers  et  les  ma- 
telots, et  ceux-ci  se  subdivisent  encore  en  deux 
autres  classes:  marins  ù  service  continu,  et 
marins  à  service  non  continu.  Pour  expliquer 
cette  distinction,  il  faut  rappeler  que,  de  tout 
temps,  \Qi  matelots  étaient  «pressés»  au  ser- 
vice de  la  marine,  lorsque  le  besoin  l'exigeait: 
jusqu'à  une  époque  irés-rapprochée,  l'on  ne 
prit  aucune  mesure  eu  vue  de  se  procurer  le 
nombre  de  marins  nécessaire,  soit  par  l'enrô- 
lement volontaire,  soit  par  un  système  quel- 
conque de  service  forcé. 

Ce  n'est  qu'en  juillet  1853  qu'on  mit  en  vi- 
gueur le  système  du  service  continu.  Il  intro- 
duisit dans  la  marine  un  taux  plus  élevé  de 
solde,  et  exigeait  un  engagement  pour  des  pé- 
riodes de  sept  et  de  dix  ans,  avec  faculté  de 
renouveler  l'engagement  ou  de  quitter  le  ser- 
vice. On  fonda,  en  Oiitre,  une  réserve  navale, 
fournissant  un  corps  de  bons  marins:  il  existe 
aussi,  pour  le  service  des  côtes,  des  corps 
nombreux  et  bien  disciplinés  de  gtirdes-côtes 
volontaires. 

Indépendamment  de  ces  ressources,  les 
gardes-côles.  attachés  autrefois  au  départe- 
ment des  douanes,  pour  empêcher  la  contre- 
bande, mais  transférés  depuis  à  la  marine, 
peuvent  devenir  un  précieux  accroissement  des 
forces  navales  anglaises  en  des  conjonctures 
difficiles.  —  Cependant,  l'une  des  plus  impor- 
tantes mesures  que  l'on  ait  adoptées  pour  créer 
un  corps  de  bons  matelots,  c'est  l'établissement 
permanent  d'un  nombre  annuel  d'environ  2,500 
mousses,  qui  font  un  apprentissage  régulier  de 
la  profession  de  marin;  c'est  parmi  eux  que 
Ton  espère  trouver  dorénavant  les  hommes 
les  plus  capables  pour  le  service  de  la  marine. 
Ils  ne  sont  admis  qu"à  l'âge  de  14  à  15  ans, 
après  un  examen  scrupuleux  de  leurs  forces 
physiques  et  de  leur  savoir  Telle  est  la  sévé- 
rité de  cet  examen ,  que  la  marine  passe  pour 
avoir  les  jeunes  gens  les  meilleurs  et  les  plus 
robustes  qu'il  y  ait  en  Angleterre.  Ils  passent 
successivement  par  tous  les  grades,  jusqu'à 
celui  de  sous-o(ficier,  après  avoir  suivi  pendant 
deux  ans  un  cours  d'instruction  s'étendant  à 
presque  toutes  les  connaissances  exigées  d'un 
marin  à  bord  d'un  navire.  11  n'y  a  donc,  main- 
tenant ,  point  de  difficulté  pour  ti'ouver  dans 
une  force  de  70,000  hommes,  y  compris  les 
officiers  et  les  soldats  de  marine,  de  quoi  four- 
nir à  un  vaisseau  tout  son  personnel,  dès  qu'il 
est  prêt  pour  la  mer,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  l'ancien  système  de  la  «presse», 
qui  n'amenait  à  la  marine,  en  règle  générale, 
que  la  lie  de  la  population  des  ports  de  mer,  au 
lieu  des  hommes  d'élile  qui,  actuellement,  y 
entrent  comme  volontaires. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  nombre  des 
marins  pendant  les  cinquante  dernières  an- 
nées, l'on  verra  qu'il  y  a  eu  une' augmentation 
constante  jusqu'à  l'époque  présente. 

Le  nombre  voté  pour  l'année  !86i  est  do 
76,000:  celui  porté  pour  180 1-1 802  était  de 
78,114  et  pour  I8G3-I8G4  de  79.018.  En  1857- 
1858,  époque  à  laquelle  le  service  des  gardes- 


côtes  fut  remis  à  la  direction  de  l'amirauté, 
le  nombre  enregistré  était  de  53,919;  pen- 
dant les  trois  années  de  la  guerre  de  Russie, 
nous  avons  une  moyenne  de  65,000.  et  de 
1811  à  1854,  elle  est  de  40,000.  Pendant  la 
guerre  avec  la  Chine,  elle  était  de  37,665, 
et  pendant  les  six  années  qui  la  précédèrent, 
la  moyenne  est  de  28,000;  de  1824  à  1831, 
elle  monta  jusqu'à  30.000,  et  depuis  1817. 
après  les  guerres  avec  la  France  et  l'Amérique, 
elle  n'était  pins  que  de  22.000.  Pendant  les 
guerres  désastreuses  de  1810  à  1813,  la  totalité, 
des  marins  enregistrés  atteignit  le  chilTre  de 
147.0i7,  qui  en  1814  fut  réduit  à  126,014.  et 
en  1815,  l'année  de  la  paix,  l'on  ne  comptait 
plus  que  78.891  hommes. 

Voici  comment  se  compose  le  nombre  total 
des  marins  enregistrés  en  1863,  non  compris 


3,000  officiers  à  brevets; 

2,500  ofiBcier.s  subalternes; 
23,600  matelots  ; 

5,700  mousses  et  élèves-matelota; 

2,050  élèves-mousses; 

3,150  gardes-côtes,  officiers  et  matelots  à  bord; 
i&'\  mousses  à  bord  des  gardes-côtes, 

4,000  officiers  et  soldats  de  marine; 
18,000  à  terre. 


62,465 


La  réserve  maritime  dMgmenia  tous  les  ans, 
et  pour  l'année  1864  on  a  prévu  une  dépense 
de  1 93,000  liv.  st.  pour  16,000  hommes.  I\lai3  un 
corps  de  haute  importance  récemment  orga- 
nisé, ce  sont  les  gardes-côtes  volonlaires  de  la 
réserve  navale;  ils  ne  sont  point  employés  au 
service  actif;  mais  on  les  regarde  comme  un 
précieux  contingent  en  cas  de  besoin.  La  dé- 
pense de  ce  corps  est  évaluée  à  40,000  liv.  st. 
pour  8.000  h.  En  janvier  1872,  le  personnel  se 
composait  de  34,000  officiers  et  matelots,  de 
7,000  mousses  et  de  14.000  hommes  de  soldats 
de  marine,  dont  8,000  en  mer  et  6,000 à  terre. 
De  plus  4,300  h.  de  garde  côtière. 

La  marine  anglaise  possède,  dans  sa  marine 
marchande ,  un  grand  élément  de  force  dont 
nous  n'avons  pas  encore  pailé.  Tout  matelot 
de  la  marine  marchande  est  enregistré  par  le 
gouvernement  et  doit  servir  dans  la  marine 
royale  s'il  y  a  nécessité,  depuis  l'âge  de  18  ans 
jusqu'à  l'âge  de  55  ans,  pourvu  qu'il  ait  été  eu 
mer  plus  de  deux  ans  et  qu'il  ne  soit  pas  le 
maître  d'un  bâtiment  de  pèche. 

Cet  arrangement  produit  une  force  considé- 
rable et  sûre  en  cas  de  besoin.  Eu  1851,  le 
nombre  des  matelots  marchands,  sujet  à  ser- 
vir dans  la  marine  royale,  ce  qu'en  France  on 
appelle  l'inscription  maritime,  était  de  94,856. 
En  1855,  ce  cliiirre  s'élevait  à  165,337;  en  1856, 
à  173,918;  en  1857,  à  176,387;  en  1858,  à 
177,832;  en  1859,  à  172,506. 

Pour  les  besoins  ordinaires,  il  existe  main- 
tenant un  excellent  corps  de  23.000  hommes, 
inscrits  pour  une  période  d'au  moins  dix  ans 
de  service  continu.  Ces  hommes  sont  con- 
stamment exercés  à  la  manœuvre  des  canons, 
en  mémo  temps  que  le  nombre  de  jeunes  ma- 
telots (mousses)  augmente  rapidement. 
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IV.  Arsenaux  maritimes.  —  Ce  fut  Henri  YIII 
qui,  le  premier,  fonda  des  arsenaux  à  l'usage 
de  la  marine  royale.  Depiford,  Wooiwicli  et 
Portsmoiilh.  Depuis  lors,  on  en  a  ajouté  quatre 
autres:  ceux  de  Devonport,  Sheerness,  Cba- 
lliamet  Pembroke.  En  élablissantles  arsenaux 
maritimes,  l'on  n'avait  pas  seulement  en  vue 
de  se  procurer  de  bons  emplacements  pour  la 
construction  des  navires,  mais  encore  d'ouvrir 
sur  les  côtes  les  meilleurs  ports,  et  d'y  créer 
des  dépôts  et  des  arsenaux  pour  les  munitions 
de  marine.  L'organisation  et  le  contrôle  des 
arsenaux  de  la  marine  ont  subi  peu  de  cban- 
gements  depuis  leur  fondation,  et  le  principe 
de  leur  administration  est  à  peu  près  ce  qu'il 
était  il  y  a  trois  siècles.  Tous  les  arsenaux  ma- 
ritimes sont  contrôlés  par  un  surintendant  of- 
ficier de  marine,  qui  est  le  représentant  du 
conseil;  c'est  envers  lui  que  sont  responsables 
tous  les  employés  des  arsenaux,  et  c'est  à  lui 
qu'on  se  réfère  dans  toutes  les  questions.  Mais 
l'exécution  des  travaux  dans  l'arsenal  est  sou- 
mise au  contrôle  spécial  de  trois  des  fonction- 
naires suivants,  cbcfs  de  service:  Le  contrô- 
leur de  la  marine  dirige  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  navires 
de  guerre.  Le  garde-magasins  général  contrôle 
l'achat  et  la  distribution  des  munitions  à  l'usage 
de  la  marine;  et  le  directeur  en  chef  de  la 
comptabilité  générale  de  la  marine  a  la  sur- 
veillance de  toutes  les  dépenses  qui  se  rat- 
tachent aux  arsenaux  de  marine. 

Dépenses.  —  Les  estimâtes  se  divisent  en 
17  votes  ou  chapitres  dont  les  principaux  sont 
(les  cbifl'res  sont  extraits  du  budget  de  1872- 
1873): 

Solde  aux  marins  et  soldats 2,<)71,14ô 

Approvisionnements  et  vêtements ],(X>2,269 

Amirauté  (Bnreanx  de  1') 173,76" 

Service  de  la  garde  côtiôre 174,500 

Service  scientifique 72,741 

Chantiers 978,983 

îifagasins  de  provision 68,344 

Etablissements  médicaux 59,926 

Autres  établissements  maritimes  (division^  18,728 

Approvisionr.em.  en  matières  premières.  .  928,510 

Nav.  et  mach.  construits  par  l'industr.  priv.  459,116 

Travaux  neufs  et  réparations 710,091 

Approvisionnements  médicaux 70,800 

Service  des  cours  martiales 16,110 

Divers 111,297 

Total  du  service  effectif.  .  7,585,327 

Demi-!=olde 818,6i0 

Pensions  militaires 638,311 

Pensions  civiles  maritimes 309, 18o 


Total  des  services  maritimes  .     9,351,449 
Transport  des  troupes 156,700 


Total  général 


,     9,508.149 


Voici  le  montant  des  crédits  pour  la  marine 
votés  aux  années  ci-après  : 


1858 10,590,000 

1859 9,715,487 

18G0 11,823,859 

1861 13,331,668 

1862 12,598,042 

1863 11,370,588 

1864 10,821,596 

1865 10,898,253 


1866 10,259,788 

1867 10,676,101 

1868 Il,168,;t49 

1869 11,366,545 

1870 9,757,290 

1871 9,4,56,t>41 

1872 9,900,486 


Ce  n'est  que  dans  les  trente  dernières  années 


qu'on  a  essayé  de  définir  exactement  les  dif- 
férentes espèces  de  dépenses  navales,  et  d'é- 
tablir soigneusement  une  distinclion  entre  les 
sommes  votées  pour  le  service  spécifiquement 
maritime  et  les  dépenses  réelles  de  ce  même 
service.  Avant  1859,  il  n'était  rendu  aucun 
compte  au  Parleraent,  et  largcut  voté  pour 
une  branche  particulière  du  service  était  sou- 
vent approprié  à  un  autre. 

En  1 832 ,  on  révisa  le  système  de  la  comp- 
tabilité de  la  marine;  la  dépense  fut  répartie 
en  chapitres  bien  distincts,  et  l'on  dressa  des 
devis  séparés  pour  chacune  des  branches  de 
dépense  navale.  La  difficulté  d'obtenir  un  bon 
compte  rendu  venait  de  l'usage  de  reporter 
à  l'année  suivante  la  balance  obtenue  à  la  fitn 
d'une  année  quelconque  sur  les  différentes 
sommes  votées.  Cet  usage  a  été  changé  en 
18i5;  le  Parlement  ne  vota  plus  que  les  dé- 
penses qui  se  présenteraient  comme  devant 
cire  payées  dans  l'année;le  surplus  retournait 
à  l'Échiquier  à  la  fin  de  l'année;  et  toutes  les 
années  il  était  passé  un  acte  du  Parlement,  ap- 
propriant d'une  manière  spéciale  aux  divers 
articles  de  dépense  navale  des  sommes  qui  ne 
devaient  s'employer  à  aucun  autre  usage  que 
celui  désigné,  sans  une  autorisation  particu- 
lière du  Trésor.  Au  bout  de  sept  mois,  à  par- 
tir du  terme  de  Pannée  financière,  on  dresse 
un  compte  de  la  dépense,  qu'on  soumet  au 
Parlement. 

On  comprend  les  ditTicultés  que  renferme  la 
tâche  de  rendre  compte  de  la  dépense  navale, 
à  cause  de  l'immense  personnel  dépendant  de 
la  marine  pour  la  solde;  de  l'entretien  de  forces 
de  terre  et  de  forces  navales  considérables; 
du  contrôle  de  grands  arsenaux  et  d'autres 
établissements;  de  l'approvisionnement  d'in- 
nombrables classes  de  munitions  et  de  four- 
nitures; et,  enfin,  de  la  surveillance  d'un 
grand  nombre  de  comptables  répandus  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  qui  sont  respon- 
sables de  grandes  sommes  de  deniers  publics. 
Le  contrôle  entier  de  cette  dépense  et  le  soin 
d'en  faire  le  compte  sont  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  comptabilité  de  la 
marine,  Pun  des  cinq  fonctionnaires  supérieurs 
mentionnés  plus  haut.  C'est  lui  qui  dans  son 
département  tient  les  livres  indiquant  les  paye- 
ments les  plus  minimes  offLCtués  pour  toutes 
les  branches  du  service  de  la  marine.  Près  de 
ôOûagentscomplables  soumettent  tous  les  mois 
à  son  examen  des  rapports  sur  le  maniement 
des  fonds. 

Ces  rapports  examinés,  les  payements  se 
classent  d'après  les  diHércnts  chefs  de  dépense 
par  mois.  Quant  à  la  manière  de  traiter  les 
réclamations  faites  par  suite  d'arrangements 
pris  avec  l'amirauté,  chaque  réclamalion  est 
scrupuleusement  examinée,  et  lorsqu'elle  est 
reconnue  juste,  il  est  émis  pour  le  moulant 
dû  au  réclamant  un  bon  payable  dans  un  bu- 
reau appelé  «  bureau  du  trésorier  général  ». 
Ou  émet  environ  25,000  bons  par  an,  et  ils 
sont  enregistrés  jour  par  jour  et  classés  sous 
les  différents  chefs  de  dépense. 
Par  une  judicieuse  subdivision  des  livres 
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et  une  soigneuse  classification  de  toutes  les 
brandies  de  dépense,  il  est  facile  de  tenir  un 
conipie  complet  et  intelligible  dont  toutes  les 
parties  peuvent  se  soumettre  à  l'investigation 
la  plus  stricte  et  la  plus  rigoureuse,  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'une  esquisse  rapide 
des  principes  d'après  lesquels  il  est  rendu 
compte  de  la  dépense  annuelle  de  la  marine. 
Ces  principes  sont  les  mêmes  depuis  Tannée 
1830  environ,  et  pendant  cette  période,  ils  ont 
démontré  qu'il  était  possible  d'établir  réguliè- 
rement un  compte  exact  des  finances  navales, 
d'empêcher  ou  de  découvrir  toute  tentative  de 
fraude,  et  de  réduire  à  un  état  métliodique  et 
facilement  intelligible  les  comptes  compliqués 
et  en  apparence  si  peu  maniables  de  la  marine. 
L'ordre  admirable  que  l'on  a  apporté  dans  les 
comptes  de  la  marine  date  d'une  époque  toute 
récente,  et  c'est  rendre  justice  à  l'un  des  der- 
niers directeurs  généraux  de  la  comptabilité 
navale,  sir  Richard  Bromley,  que  de  déclarer 
que  c'est  entièrement  à  lui  que  l'on  doit  cet 
état  de  perfection.  Robert  Main. 

X.  RESSOURCES. 

Agriculture.  —  L'agriculture  du  Royaume- 
Uni  nous  présente  un  ensemble  de  chitTres  dont 
l'éloquence  est  manifeste  dans  le  sens  d'une 
prospérité  croissante  du  pays. 

L  D'après  la  statistique  ofTicielle  de  1871, 
sur  77,513,000  acres,  superficie  totale  du  sol 
du  Royaume-Uni,  46,067,000  étaient  utilisés 
pour  des  récoltes  de  toute  nature. 

La  superficie  consacrée  aux  céréales  et 
plantes  à  cosses  était  de  11,833,000  acres; 
5,271,000  acres  embrassaient  des  herbages  et 
racines  y  compris  les  pommes  de  terre  ; 
565,000  restaient  en  jachère;  6,236,000  étaient 
en  prairies  artificielles,  luzernes,  seigles  et 
autres;  enfin,  22,525.000  acres  formaient  l'é- 
tendue des  prairies  naturelles. 

Les  superficies  cultivées  en  céréales  se  sub- 
divisaient ainsi: 

3,831,000  .acres  (32.4  p.  100)  en  froments; 
2,617,000      —     (22.1  p.  100)  en  orges; 
4,362,000     —     (36.9  p.  100)  en  avoines; 
81,222      —     (0.7  p.  100)  en  seigles; 

550,613      —     (4.6  p.  100)  en  haricots; 

391,250     —     (3.3  p.  100)  en  pois. 

L'étendue  de  ces  diverses  sortes  de  cultures 
varie  naturellement  d'une  année  à  l'autre, 
mais  en  oscillant  entre  des  limites  étroites. 

Quant  aux  quantités  produites,  M.  Caii'd  est 
d'avis  que  le  rendement  du  blé  présentait  en 
1868  une  moyenne  de  28  boisseaux  par  acre 
pour  l'Angleterre,  de  24  boisseaux  pour  Tlr- 
lande.  et  il  évaluait  le  rendement  moyen  pour 
le  Royaume-Uni  à  27  boisseaux  par  acre. 

Cette  moyenne,  calculée  sur  l'étendue  des 
terres  ensemencées  en  blé  durant  l'année 
1871.  produit  un  total  de  12.929,625  quarfers 
(2.90  hectolitres),  et  si  l'on  déduit  3  boisseaux 
par  acre  pour  graines  de  semence,  il  reste  en 
grains  destinés  à  ralimenfation  de  toute  la 
population  du  Royaume-Uni,  environ  3.9  de 
boisseaux  par  tête. 


Les  importations  dans  Je  Royaume-Uni  pour 
l'année  1871 ,  de  blés  étrangers  et  de  farine 
de  froment  évalués  en  poids  équivalents  de 
grains,  s'élevaient  à  10,205.360  quarlers,  ce 
qui  produisait  un  chi/Tre  de  2.6  boisseaux  par 
tète  pour  toute  la  population.  L'approvisionne- 
ment de  blé  indigène  et  étranger  était  donc, 
en  1871,  de  5.5  de  boisseaux  par  tête. 

Pour  l'orge,  le  rendement  moyen  par  acre 
peut  être  estimé  à  35  ou  40  boisseaux,  la  va- 
leur de  cette  espèce  particulière  de  grains 
s'étant  élevée  sutTisamment  dans  ces  dernières 
années  sur  les  marchés  anglais  pour  imprimer 
à  sa  culture  une  très-grande  extension. 

On  croit  que  les  avoines  sont  produites  dans 
une  proportion  de  40  à  45  boisseaux  par  acre, 
mais  il  y  a  eu  durant  ces  dernières  années  une 
décroissance  très-grande  dans  l'étendue  des 
terres  destinées  à  cette  récolte,  autant  en 
Grande-Bretagne  qu'en  Irlande. 

Les  pommes  de  terre  servent  presque  tota- 
lement dans  le  Royaume-Uni  à  la  nourriture  de 
l'homme.  L'étendue  des  terres  qui  leur  est 
consacrée  est  plus  grande  encore  en  Irlande 
que  dans  la  Grande-Bretagne,  mais  elle  s'est 
beaucoup  accrue  dans  les  dernières  années, 
autant  en  Angleterre  qu'en  Ecosse.  La  moyenne 
du  produit  des  pommes  de  terre  dans  le 
Royaume-Uni  peut  être  estimée  à  4  tonnes  par 
acre. 

Dans  la  statistique  agricole  de  la  Grande- 
Bretagne  on  a  l'habitude  de  distinguer  les 
herbages  utilisés  comme  pâturage  de  ceux 
qu'on  fauche.  En  1871.  parmi  les  terres  à  lu- 
zernes et  autres  fourrages  obtenus  par  se- 
mences, on  comptait  2,164.000  acres  dont  on 
récoltait  du  foin,  et  2,205.000  qui  étaient  em- 
ployés comme  pâturage.  Sur  l'étendue  totale 
des  terres  en  prairies  naturelles,  3,489,000 
acres  étaient  fauchés  et  8,916,000  acres  pâ- 
turés. Le  rendement  d'un  acre  de  luzerne  est 
évalué  à  une  tonne  et  celui  du  foin  des  prairies 
naturelles  à  1.800  livres. 

II.  Le  nombre  d'animaux  recensés  en  1871 
comprenait  environ  2,600.000  chevaux  de  toutes 
races,  9,3i6,000  bêtes  à  cornes,  31.403,000 
bêtes  à  laine  et  4,136.000  porcs.  Le  relevé  du 
chllTrc  des  bêtes  à  laine  en  1871,  par  suite 
d'une  succession  de  saisons  défavorables  pour 
les  gazons  et  pâturages,  a  été  inférieur  de  près 
de  4.200.000  têtes  au  chiffre  de  1868. 

Les  bêtes  à  cornes  et  les  bêtes  à  laine  sont 
maintenant  d'une  précocité  suffisante  pour 
donner  de  la  viande  de  boucherie  à  un  âge 
tellement  tendre  qu'on  estime  que  chaque 
année  plus  d'un  quart  des  premières  et  près 
de  la  moitié  des  autres  sont  tuées  pour  leur 
A'iande;  dans  ce  calcul  il  faut  comprendre  les 
agneaux  abattus  avant  le  25  juin,  date  àlaquelle 
se  fait  le  recensement  de  l'année. 

En  1871,  pour  tout  le  Royaume-Uni,  les 
proportions  de  chaque  espèce  d'animaux  par 
100  acres  de  terre  sont  les  suivantes  : 

Chevaux.  5.5;  bêtes  à  corues,  20.0;  bêtes  à 
laine.  67.3  et  porcs  8.8. 

III.  La  consommation  annuelle  des  produits 
agricoles  du  Royaume-Uni  a  été  estimée,  par 
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M.  Caird,  à  la  valeur  de  190,000,000  liv.  st.  Dans  l'Irlande,    les  proportions   en   terres 

ainsi  répartis.  labourées  et  en   pâturages   étaient   pour   les 

Grains  de  toutes  sortes 84,700,000  liv.  PO^^sesseurs  de  15  acros  55  et  45  p.  100  pour 

Bœufs  et  moutons 47,200,000  les  posscsseurs  de  30  acres. 

Beurres  et  fromages 30,100,000  V.  Il  est   difficile   de   faire   une   évaluation 

llT^rA\'""l  ::::::::::::  l'ooo'ooo  ^'^"  p'"^^'^^  ^^  '^»^  ^^^  salaires  actuels  pour 

Chanvres '..'..'.'.'.'.'.     2,'ooo,'ooo  ^^s  travaux  agricoles  dans    le  Royaume-Uni, 

tellement  les  usages  et  le  mode  de  payement 

La  quantité  de  viande  annuellement  produite  varient  suivant  les  localités, 

dans  le  iloyaume-Uni  a  été  calculée  avec  beau-  Dans  quelques  districts  les  salaires  payés  en 

coup  de  soin  par  M.  H.  S.  Thompson ,  dans  un  espèces    sont    seuls   énuniérés,    mais    dans 

article  inséré  au  journal  de  la  Société  royale  d'autres,  on  a  mentionné  comme  salaires  com- 

d'agriculture.  [Royal  Agricidtural  Society.)  plémcntaires  des  prestations  en  nourriture  ou 

En  comptant  un  poids  moyen  de  600  livres  des  habitations  allranchies  de  tout  loyer.  On 

par  tête  de  bœuf  et  de  vache,  on  obtient  un  constate,  en  tout  cas,   une  tendance  générale 

total  de  62.6000  tonnes  de  viande,  et  pour  un  à  l'élévation  des  salaires  dans  les  campagnes, 

poids  de  60  livres  par  tète  des  bêles  à  laine,  on  En  1872,  dans  quelques  districts  d'Angle- 
trouve  353,000  tonnes  de  viande  de  mouton.       *  terre  et  du  pays  de  Calles  les  salaires  en  espèce 

M.  Caird,  cependant,  croit  que   cette  éva-  sont  inférieurs  à  12  sh.  par  semaine,  mais  dans 

luation  est  trop  forte  d'un  sixième  environ.  les  autres  ils  s'élèvent  jusqu'à  15  sh.  A  cer- 

La  quantité  de  viande  de  porc  et  de  lard  est  taines  saisons  de  l'année  beaucoup  de  travail- 

estimée  à  287.000  tonnes.  leurs  sont  payés  à  la  tâche,  ou  à  une  somme 

Le  poids  total  des  viandes  produites  dans  le  lixée  d'avance  pour  un  travail  convenu,  et  alors 

pays  serait  donc  de  1,266,000  tonnes.  les  gains  hebdomadaires  dépassent  ceux  du 

A  ce  total,  on  peut  encore  ajouter  81,500  taux  usuel, 

tonnes  de  viandes  provenant  d'animaux  impor-  En  Irlande   le   taux  des  salaires   agricoles 

tés  vivants  et  99,100  tonnes  de  l'importation  était  précédemment  inférieur  à  celui  de  l'An- 

des  viandes  d'animaux  abattus.  Les  approvi-  gleterre,  mais  actuellement  la  diiffcrence  n'est 

sionnements  de  viandes  conservées  provenant  plus  aussi  grande,  car  les  ouvriers  des  fermes 

d'Australie  suivent  une  progression  croissante.  gagnent  généralement  12  sb. 

IV.  Donnons  maintenant    quelques   rensei-  En  1869,  le  revenu  annuel  des  terres  fixé 

gnements  sur  la  distribution  des  propriétés  pour  l'assiette  de  l'impôt,  dit  7/icoHie-^ax,  sèle- 

rurales.  vait  à  64,000,000  liv.  st.  pour  tout  le  Koyaume- 

Dans  la  Grande-Bretagne,  on  a  compté,  en  Uni;  il  a  été  évalué  à  33  millions  en  1860  et 

1871,   549,784  fermes  ou  exploitations  agri-  à  31  millions  en  1815. 

cotes  de  toute  grandeur.  Sur  ce  nombre,  51.3  Produits    minéraux.  —  L'agriculture   an- 

p.  100  représentent  les  fermes  de  20  acres  et  glaise,  si  habile  et  si  féconde  qu'elle  puisse 

au-dessous,  et  48.7  p.  100  celles  d'une  étendue  être,   a  une  carrière  trop  limitée  par  le  peu 

supérieure.  Ces  chifl'res  se  rapportent  au  nombre  d'étendue  du  territoire,  pour  assurer  à  la  ua- 

des  fermes;  mais  si  l'on  compare  les  étendues  tion  une  situation  prépondérante  sur  les  mar- 

cultivées,  il  ne  revient  plus  que  6.2  p.  100  de  chés  du  monde,    et  pour  suffire  à  l'activité 

la  superficie  à  la  petite  culture  (au-dessous  de  d'une  population  de  travailleurs  considérable 

20  acres),  et  93.8  p.  100  à  la  moyenne  et  grande  et  toujours  croissante.  Le  développement  in- 

(20  acres  et  au-dessus).  On  sait  que  l'acre  a  dustricl  et  commercial  de  l'Angleterre  est  dii 

40  ares.  Ajoutons  que,  si  l'on  distingue  les  principalemeutauxgrandesrichessesminérales 

terres  arables  des  prés,  on  trouve  que  56.3  que  possède  le  pays.  Le  charbon  de  terre  est 

p.   100  des  petites  fermes  sont  en  pâturage  le  plus  important  de  tous.  En  185  i,  première 

permanent,  tandis  que  39.2  p.  100  seulement  année  pour  laquelle  nous  possédion.s  des  rap- 

des  fermes  de  plus  de  20  acres  sont  soumis  à  ports  exacts  dressés  par  M.  Hunt  Kuper,  la 

ce  mode  de  culture.  quantité  de  houille  extraite  dans  le  Hoyaume- 

En  Irlande  on  ne  suit  pas  le  même  système  Uni  dépassait  64'/,  millions  de  tonnes.  En  1861, 

de  classification  de  l'étendue  des  exploitations  près  de  84  millions  de  tonnes,  estimées  25 

agricoles,  car  on  compte  que  le  nombre  des  millions  sterl.  sur  le  carreau  de  la  mine,  furent 

possesseurs  de   terres   d'une  étendue  de   15  livrées  à  la  consommation;  en  1871,  la  produc- 

acres   et  au-dessous  s'élève  à  50  p.  100  du  tion  a  été  de  117,350,028  tonnes  (1,012  kil.) 

nombre  total  des  occupants  et  leurs  posses-  valant  35,205,608  1.  st.  Ces  quantités  ont  été 

sions  atteignent  12  p.  100  de  l'étendue  totale  obtenues  de  2,760  mines  ou  charbonnages;  la 

des  terres  cultivées.  plupart   sont  situés  en  Angleterre  et  dans  le 

Le  nombre   des   possesseurs  de  terres  de  pays  de  Galles.  Les  quantités  exportées  s'élè- 

30  acres  et  an- dessous  s'élève  à  73  p.  100  de  vent  à  12  ou  13  millions  de  tonnes, 

leur  nombre  total,  et  la  superficie  des  pro-  La  production  de  la  fonte  de  fer,  après  s  être 

priétés  en  question  à  30  p.  100  de  l'étendue  élevée  de  653,000  tonnes  en  1830,  a  1,390,000 

des  terres  cultivées.  en  1840,  à  3,712,000  tonnes  en  1861  (valant 

En  1871,  dans  la  Grande-Bretagne,  les  ex-  9,281,000  1.  st.),  a  atteint  en  1871  le  chiffre  de 

ploitations  agricoles  inférieures  à  une  étendue  6,627,179  tonnes  (valant  16,667,947  1.  st.).  Une 

de  20  acres,  comprenaient  44  p.  100  en  terres  moitié  de  la  foute  est  produite  eu  Angleterre, 

labourées  et  56  p.  100  en  prairies  naturelles.  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles  se  partagent  1  autre 
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moitié;  pourtant  les  minerais  sont  tirés  de 
rAngIctcnc  pour  les  deux  tiers;  l'Ecosse  pro- 
duit les  trois  quarts  du  reste.  Une  très-grande 
partie  du  minerai  anglais  est  envoyé  dans  le 
pays  de  Galles  pour  y  être  fondu.  On  comprend 
donc  qu'elle  ait  plus  de  fourneaux  eu  activité 
que  rÉcosse. 

Le  total  du  fer  brut  ou  ouvré  et  de  l'acier 
exporté  était  de  3,171,581  tonnes  en  1871 
contre  1,322,000  tonnes  en  1861,  919,000  en 
1851,  et  3(J1000  en  I8il,  d'une  valeur  de 
14,927,78i  liv.  st.  en  1871,  de  10,311.000  liv. 
st.en  1861,  de  5,830,000  liv.  st.  en  1851,  et 
de  2,877,000  liv.  st.  eu  1841.  Mais  au  fer  et  à 
l'acier  bruts,  ou  qui  n'ont  été  l'objet  que  de 
façons  de  peu  d'importance,  il  faut  ajouter  les 
produits  les  plus  aclievésquiont  ce  rnétal  pour 
base,  les  articles  de  quincaillerie,  de  coutel- 
lerie, et  aussi  les  machines.  On  aura  alors,  pour 
l'exportation  des  fers  et  des  aciers  anglais, 
sous  toutes  les  formes,  une  somme  totale  de 
26,149,136  liv.  st.  en  1871,  de  17,980,000  liv. 
st.  en  1861,  9,825,000  liv.  st.  en  1851,  et 
5,052,000  liv.  st.  en  1841. 

L'Angleterre  produit  encore  certaines  quan- 
tités de  métaux  autres  que  le  fer.  Ils  s'élevaient 
€n  1870  aux  cbiflVes  qui  suivent:  cuivre,  1870, 
7,175lonnes(en  1857,  17,375  tonnes,  la  produc- 
tion a  diminué  graduellement),  valeur  551,309 
liv.  st.  (contre  2, 154,500  liv.  st.  en  1857);  plomb, 
73,420  tonnes  (67,393  tonnes  en  1857),  valeur 
1,452,715  liv.  st.;  étain,  10,200  tonnes  (6,582 
tonnes  en  1857),  valeur  1,299,505  liv.  st.;  zinc, 
3,936  tonnes,  valant  74,096  liv.  st.;  argent, 
78i,502  onces,  valant  196,140  bv.  st.  L'en- 
semble de  la  production  minérale  du  Royaume- 
Uni,  en  1870,  dépasse,  en  valeur,  46  millions 
de  liv.  st. 

Maniifactures  de  tissus  ou  i}idustnes  tex- 
tiles. —  Si  considérable  que  soit,  comme  élé- 
ment de  la  richesse  nationale  en  Angleterre, 
l'exploitation  des  métaux  et  des  minéraux  en 
général,  elle  tire  surfout  son  importance  des 
grandes  facilités  qu'elle  a  apportées  aux  déve- 
loppements de  l'immense  industrie  textile  qui 
a  rendu  la  Grande-Bretagne  si  célèbre.  Les  di- 
verses inventions  qui  avaient  pour  objet  de 
remplacer  les  lents  procédés  du  travail  à  la 
main,  ont  été  promptement  appliquées  dans  le 
Royaume-Uni,  grâce  à  l'abondante  production 
des  matières  premières  employées  dans  la  con- 
fection des  machines  et  qui  mettaient  les  ma- 
nufacturiers à  même  d'obtenir  aisément  toute 
la  quantité  de  puis.sance  mécanique  dont  ils 
avaient  besoin.  L'introduction  des  mécaniques 
pour  la  filature  et  le  tissage  eut  une  telle  in- 
fluence sur  la  main-d'œuvre,  qu'elle  réduisit 
très-considérablement  le  nombre  des  ouvriers 
nécessaire  pour  produire  une  quantité  donnée 
de  filés  ou  de  tissus;  mais,  loin  de  diminuer 
la  demande  générale  de  bras  dans  les  indus- 
tries textiles,  elle  élargit  à  tel  point  le  champ 
de  travail,  que  les  populations  auxquelles  ces 
branches  de  la  production  fournissent  leurs 
moyens  d'existence,  dans  le  Royaume-Uni, 
peuvent  se  compter  par  millions. 

La  différence  entre  le  travail  à  la  main  et 


le  travail  à  la  mécanique,  dans  les  fabrications 
des  toiles  de  lin,  a  été  heureusement  mise  en 
évidence  par  feu  M.  Herdman  de  Belfast.  Il  a 
calculé  que  chaque  broche  à  filer  le  lin  produit 
une  quantité  double  de  celle  qu'une  femme 
aurait  pu  fder  à  l'aide  du  rouet,  et  comme  il  y 
aval  t  alors  environ  550,000  broches  dans  les  fila- 
tures de  lin  d'Irlande,  il  s'ensuit  que  les  27,000 
ouvriers  attachés  aux  diverses  branches  de  tra- 
vail qui  servent  d'accessoires  à  la  filature,  ac- 
complissaient, avec  le  concours  de  la  machine  à 
vapeur  et  de  la  roue  à  eau,  une  somme  de 
main-d'œuvre  qui,  avec  le  travail  à  la  main, 
aurait  exigé  un  million  de  bras.  Si  le  calcul  de 
M.  Herdman  peut  être  appliqué  à  la  production 
de  lils  autres  que  ceux  du  lin,  il  faudrait  envi- 
ron 73  millions  de  personnes  pour  fabriquer  la 
•quantité  de  01  qu'ont  livrée,  en  1861,  toutes  les 
broches  da  Royaume-Uni,  manœuvrées  par 
moins  de  450,000  paires  de  bras  de  tout  âge,  qui 
travaillent  dans  les  filatures.  On  trouvera  plus 
loin  des  chilTres  plus  récents. 

Quand  on  lavait  et  qu'on  dégraissait  la  laine 
sans  le  secours  des  machines,  deux  hommes 
et  un  enfant  pouvaient  dégraisser  500  hvresde 
laine  par  jour.  Avec  des  machines,  un  homme 
et  un  enfant  en  lavent  1,200  à  1,500  livres 
par  jour.  Par  l'ancien  procédé,  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  était  de  2  sh.  pour  100  livres, 
et  par  le  nouveau  il  est  réduit  à  6  d. ,  ce 
qui  produit  une  économie  de  75  p.  100.  Dans 
la  façon  qui  suit  celle  de  l'épluchage  (picking 
over),  qui  consiste  à  débarrasser  la  laine  des 
petits  morceaux  de  bois  de  teinture  et  des  au- 
tres impuretés  qu'elle  contient,  une  femme, 
avec  une  machine,  peut  faire  autant  d'ouvrage 
que  vingt  femmes  qui  travaillent  à  la  main. 
Dans  l'opération  du  cardage,  on  a  apporté  des 
perfectionnements  qui  permettent  également 
d'économiser  le  temps  et  de  rendre  le  produit  de 
qualité  supérieure.  L'introduction  de  la  ma- 
chine à  filer  automate,  et  des  machines  perfec- 
tionnées pour  retordre  ou  doubler  les  fils  de 
laine  cardée  qui  peuvent  être  servies  surtout 
par  des  jeunes  filles,  a  eu  pour  conséquence 
une  économie  considérable  du  travail  des  ou- 
vriers adultes.  Si  l'on  cousidère  le  grand  pro- 
grès opéré  dans  la  puissance  de  production 
par  l'adoption  et  l'amélioration  de  l'oulillage 
mécanique,  on  sera  d'autant  plus  surpris  de 
l'accroissement  du  nombre  des  broches  dans 
les  manufactures  anglaises.  En  1834,  le  nombre 
des  broches  mises  en  mouvement  dans  les  fi- 
latures de  coton,  était  évalué  à  environ  1 1  mil- 
lions ,  et  aux  termes  des  rapports  des  inspec- 
teurs des  manufactures  (factory  inspectors)  ce 
nombre  s'était  élevé  à  21  millions  en  1850,  à 
près  de  SO'/s  millions  en  1861  et  à  34  millions 
envii'on  en  1871.  Comparé  à  celte  énorme 
quantité  de  broches,  le  nombre  de  celles  qui 
fonctionnent  dans  l'ensemble  des  filatures 
d'autres  textiles,  est  peu  considérable.  Les  fila- 
tures de  laine  cardée  possédaient  2  '/s  millions 
de  broches  en  1871  contre  2,182,000  en  1861, 
et  1,596,000  en  1850;  pour  les  filatures  de 
laine  i)oignée,  les  nombres  étaient  respective- 
ment de  1,800,000,  1,290,000  et  876,000;  pour 
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la  soie,  c'étaient  1,338,000  en  18G1  contre 
1,225.000  en  1850,  mais  en  1871  on  n'en  comp- 
tait plus  929,000  dont  221,000  étaient  arrê- 
tés; en  revanche  pour  le  lin,  1,420.000  en 
1871  contre  1,210.000  et  9G5.000.  Kous  n'a- 
vons ,  à  l'égard  des  broches  consacrées  au 
clianvre  et  au  jute,  de  document  que  pour  les 
années  18C1  et  1871.  On  en  complait  pour  le 
premier  2,500  en  1861  et  24,700  en  1871, 
et  pour  le  second  33,000  et  98.500.  Mais,  l'ac- 
croissement dans  le  nombre  des  broches  n'est 
pas  proportionnel  à  l'augmenlalion  dans  la 
quantité  des  filés,  parce  que  la  rapidilé  avec 
laquelle  s'exécute  le  travail  est  bien  supérieure 
à  ce  qu'elle  était  autrefois.  Ainsi  la  quantité  de 
coton  consommée  dans  la  Grande-Bretagne, 
en  prenant  la  moyenne  des  trois:  années  18  49, 
1850,  1851,  divisée  par  le  nombre  des  broches 
employées  à  ce  genre  de  fabrication  en  1850, 
donne  environ  29  livres  de  colon  par  broche, 
tandis  qu'en  prenant  pour  base  la  moyenne 
des  années  1859,  1860  et  18G1,  ia  quant'ifé  de 
coton  filé  par  broche  monte,  en  18G1,  jusqu'à 
34  livres.  Chill're  qui  n'a  pas  été  dépassé  de- 
puis, mais  comme  dans  d'autres  pays  la 
moyenne  est  bien  supérieure,  on  doit  en  con- 
clure, qu'il  y  a  en  Angleterre  toujours  un  cer- 
tain nombre  de  broches  en  chômage,  mais 
qu'on  fait  entrer  dans  les  calculs. 

En  1860,  la  quantité  de  coton  brut  con- 
sommé était  de  1,1  il  millions  de  livres,  en 
1871  de  1,205  millions  de  livres  anglaises,  re- 
présentant une  valeur  d'environ  30  '/a  millions 
liv.  st.  en  18G0  et  de  56  millions  en  1871.  Les 
quantités  et  les  valeurs  des  autres  matières 
premières  employées  en  18G0  étaient  ainsi  qu'il 
suit:  lin,  de  provenance  étrangère,  1,450,000 
cwts.,  évalués  à  3,800.000  liv.  st.;  de  prove- 
nance irlandaise,  environ  460,000  cwts.,  au 
prix  de  1,400.000  liv.  st.;  chanvre  et  jute, 
1,469,000  cwts.,  valeur,  1,028,500  liv.  st.;  .soie 
brute,  6,02 i  livres  en  poids,  valeur.  6,480,000 
liv.  st.;  déchets  de  soie,  16,000  cwts.,  valeur, 
26,000  liv.  st.;  enfin,  laine  venue  des  pays 
étrangers  ou  des  possessions  britanniques, 
1 18  millions  de  livres,  valant  8,743.000  liv.  st.; 
de  provenance  anglaise,  environ  190  millions 
de  livres,  d'une  valeur  d'à  peu  près  1 1,500,000 
liv.  st.  Le  prix  total  de  ces  maliér-^s  premières 
destinées  aux  manufactures  de  tissus  s'élevait 
à  environ  64  millions  liv.  st.,  dans  lesquels  les 
produits  étrangers  entraient  pour  51  millions, 
et  les  produits  anglais  pour  13;  en  1871,  la 
valeur  de  ces  matières  dépassait  93  millions. 
La  valeur  totale  des  tissus  de  coton  exportés 
en  1871  a  été  de  plus  de  57  '/î  niillious  contre 
37 ',2  en  1861;  pour  les  lainages  de  27  millions 
contre  1 1  ;  pour  les  soieries  de  2  millions 
contre  1,400,000;  pour  les  toiles  de  lin  de  5  '/, 
millions  contre  4  millions 

L'emploi  des  machines  avait  été  introduit 
dans  la  filature  bien  des  années  avant  que  le 
tissage  à  la  mécanique  ne  fut  usuellement  pra- 
tiqué dans  la  Grande-Bretagne.,  Peu  de  manu- 
factures d'étoffes  de  coton,  en  licosse,  se  ser- 
vaient de  métiers  à  moteur  mécanique  {powcr 
looms),  au  commencement  de  ce  siècle;  mais 


dans  le  LancasLire,  d'après  M.  Bazley,  il  y 
avait  à  peine,  en  1818,  2.000  métiers  à  mo- 
teur mécanique,  mais  la  moitié  de  ces  métiers 
ne  marchaient  pas.  Dans  la  courte  période 
de  quatorze  ans,  qui  finit  en  1832,  ils  se 
sont  accrus  dans  ce  pays  jusqu'au  nombre  de 
80  000.  Eu  1850,  le  Lancashire  en  possédait 
177.000,  et  il  en  avait  306.000  en  1861.  Le 
nombre  total  des  métiers  à  moteur  mécanique 
pour  le  travail  du  coton,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, était,  en  1871,  de  4i0.00û.  sur  lesquels 
379.000  battaient  en  Angkterreet  dans  le  pays 
de  Galles,  22,000  en  Ecosse,  et  les  autres  en 
Irlande. 

Entre  1850  et  1861,  on  constate  une  aug- 
mentation considérable  dans  la  quantité  de  pro- 
duits livrés  par  ces  métiers,  due  aux  perfec- 
tionnements introduits  dans  les  machines,  et  à 
la  plus  grande  vitesse  du  tissage.  Eu  1860,  on 
comptait,  eu  moyenne,  environ  2,042  livres  de 
filé  i)ar  métier;  on  en  comptait  1,626  livres  en 
1850.  C'est  une  augmentation  d'environ  25  p. 
100.  Depuis  lors,  le  pouvoir  des  métiers  a  en- 
core augmenté.  Dans  les  manufaclures  de  toi- 
les et  fils  de  Un  de  la  Grande-Bretagne,  le  nom- 
bre des  métiers  mécaniques  a  été  de  3,670 
en  1850,  de  14,792en  1861,  de  31,894en  1871. 
Environ  16,000,  oula  moitié  des  métiers  à  mo- 
teur mécanique  pour  la  fabrication  des  toiles 
de  lin,  fonctionnent  en  Ecosse  et  13.000  en  Ir- 
lande. En  1850  on  n'en  aurait  trouvé  que  58 
dajis  ce  pays. 

Quant  à  la  soie,  l'usage  des  métiers  à  moteur 
mécanique  s'étend  également  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Le  nombre  de  ceux  qui  y  étaient 
employés  était  de  12,000  eu  1871,  de  10,709  en 
1861,  et  de  6,092  en  1850.  On  peut  dire  qu'on 
n'eu  fait  usage  qu'en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  car,  en  1861,  il  n'y  eu  avait  que  60 
en  Ecosse,  et  14  en  Irlande. 

La  fabrication  des  élotTes  de  laine  i)résenle, 
comme  le  tissage  de  la  soie,  des  dillicullés  eu 
ce  qui  concerne  l'adoption  des  métiers  méca- 
niques. L'usage  des  métiers  à  moteur  mécanique 
pour  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  cardée 
est  néanmoins  eu  grand  progrès.  Le  nombre 
do  ceux  qui  fonctionnaient  dans  la  Grande- 
Bretagne  en  1871,  était  de  43,7rt  (i  426  chô- 
maient); en  1861,  leur  nombre  était  de  21.770 
et  en  1850  de  9,439.  De  ces  13,711  métiers, 
33,714  battaient  dans  les  fabriques  de  lainages 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Les 
métiers  à  moteur  mécanique  mis  en  mouve- 
ment dans  les  manufactures  de  laine  peignée 
dépassent  de  beaucoup  ceux  qui  tissent  la  laine 
cardée.  En  1861,  on  en  coui[)tait  43,018  contre 
32.617  en  1850;  mais  en  1871  il  en  fonction- 
nait 264,705  et  près  de  29,000  chômaient.  Si 
l'on  en  e.\ccpte  10  pour  l'Irlande  et  1.1 15  pour 
l'Ecosse,  ils  sont  tous  dans  les  fabriques  an- 
glaises et  galloises,  et  surtout  dans  le  York- 
shire. 

Des  industries  manufacturières  qui ,  comme 
les  industries  textiles  dans  le  Royaume-Uni, 
n'occupent  pas  moins  de  61,411  établi-ssements 
grands  et  petits,  dans  lesquels  fonctionnent 
(1871)    près   de   40    millions  de  broches   et 
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environ  750,000 métiers  â moteurs  mécaniques 
mus  par  la  vapeur  et  par  eau  jusqu'à  concur- 
rence de  547,000  clievaux,  doivent  nécessaire- 
ment fournir  du  travail  à  une  quantité  consi- 
dérable d'ouvriers.  En  1871,  les  personnes 
employées  dans  les  fabriques  de  toute  espèce 
s'élevaient  à  2,540,789;  en  18G1,  le  nombre 
en  était  de  775,534,  et  en  1850,  de  596,082. 
Ces  totaux  comprenaient  en  1871,  1,694,229, 
et  en  1861,  308,273  hommes.  Le  nombre  des 
enfants  âgés  de  moins  de  13  ans  a  été  de 
106,246  en  1871  (dont  57,861  jeunes  garçons). 
Mais  tous  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  dans 
les  manufactures.  Dans  le  recensement  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  pour  1851,  on 
porte  à  1,420,000  le  nombre  des  personnes 
qui  appartiennent  aux  dillérentes  branches  des 
industries  textiles,  tandis  qu'on  n'évalue  qu'à 
596,000  celles  qui,  à  cette  époque,  sont  em- 
ployées dans  les  fabriques.  En  18G0,  M.  Red- 
grave,  inspecteur  des  manufactures,  estimait 
la  population  adonnée  aux  diverses  branches 
des  industries  textiles,  en  dehors  des  fabri- 
ques, à  877,000  personnes,  et  il  supposait  que 
le  travail  du  coton  en  occupait  à  lui  seul  37 1,000, 
celui  du  lin  210,000,  celui  de  la  soie  83,000, 
celui  de  la  laine  cardée  120,000,  celui  delà 
laine  peignée  93,000.  Si  l'on  ajoute  à  cette  éva- 
luation de  M.  Redgrave  le  nombre  des  ouvriers 
de  fabrique  donné  parle  recensement  de  1861, 
on  aura,  pour  les  ouvriers  qui  alimentent  les 
industries  textiles,  dans  les  ateliers  de  fabri- 
qiiesethorsdecesateliers,  untotalde  1,652,000. 
Ainsi,  d'après  une  estimation  très-modeste  des 
personnes  qui  se  livrent  à  ce  genre  de  travail 
et  de  leurs  familles,  il  devait  y  avoir  au  moins 
5  millions  d'àmes  en  Angleterre',  qui  à  cette 
époque  trouvaient  directement  leurs  moyens 
d'existence  dans  la  pratique  des  industries  tex- 
tiles. Voici,  maintenant,  sur  l'industrie  anglaise 
les  Chiffres  les  plus  récents  extraits  du  docu- 
ment intitulé:  Return:  Factories  and  \Yor/cs- 
liops.  Il  s'agit  donc  à  la  fois  des  manufactures 
et  des  ateliers,  mais  non  du  travail  à  domicile, 
qui  n'est  relevé  (du  moins  quant  au  personnel) 
que  par  le  recensement  (les  chilfres  de  1871 
ne  sont  pas  encore  publiés). 


Nombre  Machines. 

des 

établisse-  Cbevaux- 

ments.  ■'■^P^"''- 


Ouvriers. 


Dont , 
hommes. 


Angleterre  . 
Ecosse.  .  . 
Irlande  .  . 


Angleterre 
Ecosse  .  . 
Irlande  .  . 


Industries  textiles. 
42,770       438,936       975,946       441,262 


16,892 
1,749 


75.516 
33,325 


207,170 
86,564 


81,633 
31,158 


61,411       547,777  1,260,680  554,053 

Métaux. 

15,085       301,696  526,828  493,094 

3,043         33,643  95,121  94,579 

193            1,914  12,086  12,018 


Total.  .         18,321       337,253       634,035       599,691 

1.  Nous  accepterions  l'évaluation  à  5  millions  si 
les  1,652.000  individus  trav.iillant  les  textiles  étaient 
tous  des  hommes;  mais  comme  ces  1,652,000  doivent 
comprendre  un  certain  nombre  de  femmes  et  d'cn- 
^ints,  le  chiffre  de  5  millions  est  évidemment  exagéré. 

M.  B. 


Nonibie 

des 
élabllsse- 
nieiits. 

Macllines, 
Chevaux- 
vapeur. 

Ouvriers. 

Total.       .^""'• 
hommes. 

Cuirs 

et  2>eaux 

Angleterre  . 
Ecosse   .  .  . 
Irlande  .   .  . 

1,946 
429 
111 

2,445 
261 
49 

18,517 
3,4.-<i 
1,055 

16,861 

3,306 

95:i 

Total.  . 

2,486 

2,755 

23,088 

21,119 

Produits  chimiques. 

^nfflcterre  . 
Ecosse   .  ,  . 
Irlande  .  .  . 

1,153 
239 
69 

18,582 

2,768 

412 

52,804 
7,583 
2,335 

49,298 
7,180 

2,204 

Total.  . 

1,461 

21,762 

62,722 

58,742 

Indu  si  rit 

alimentaire. 

Angleterre  . 
Ecosse    .  .  . 
Irlande  .  .  . 

6,689 

2,531 

85 

9,305 

18,217 
3,416 
2,478 

24,141 

45,620 

19,656 

5,217 

41,075 

14,289 

5,095 

Total.  . 

70,493 

60,459 

Industrie 

du  bâtiment. 

Angleterre . 
Ecosse    .  .  . 
Irlande  .  .  . 

14,856 

4,939 

217 

20,012 

15,099 

2,637 

407 

119,138 

33,673 

2,708 

116,608 

32,724 

2,411 

Total.  . 

18,143 

155,519 

151,803 

Papiers , 

carto7is, 

'Je. 

Angleterre  . 
Ecosse   .  .  . 
Irlande  .  .  . 

460 
71 
27 

27,076 

8,410 
897 

28,460 

8,428 

597 

14,883 
3,783 
1,450 

Total.  . 

553 

36,383 

37,485 

20,116 

Produits  divers 

Angleterre  . 
Ecosse    .  .  . 
Irlande  .  .  . 

14,052 
1,995 

678 

35,430 
6,808 
1,419 

239,635 
34,711 
12,475 

191,672 
26,920 
10,514 

Total.  . 

16,725 

43,648 

286,821 

229,106 

Angleterre . 
Ecosse   .  .  . 
Irlande  .  .  . 

97,011 

30,139 

3,129 

857,481 
134,029 
40,892 

2,006,978 
409,921 
123,890 

1,364,713 

264,507 
65,009 

Total  gén. 

130,279    1,032,402 

2,540,789 

1,694,229 

Voici  enfin  le  nombre  total  des  broches  et  des 
métiers  à  vapeur  qui  existent  dans  le  Royaume- 
Uni,  ainsi  que  le  nombre  des  grandes  manu- 
factures et  des  ouvriers  des  deux  sexes  et  de 
tout  âge  qui  y  étaient  occupés  en  1871  : 

Nombre  -,      ,  Nombre        .,  .  , 

des  ^""'Y"  des  ^o'"' 

établisse-  ,      1  métiers 

ments.  '"■"'^''"-  à  vapeur.  »""'"*• 

Coton 2,483  34,530,875  440,676  450,087 

Laine  cardée.  .  1,829  2,521,786  48,140  125,025 

Laine  peignée.  630  1,821,144  293,491  110,972 

Lin  etchanvre.  535  1,531,295  36,748  127,942 

Jute 63  103,000  4,122  17,570 

Soie 694  929,157  12,165  47,311 

6,234     41,487,257     835,342     878,907 

La  moyenne  des  salaires  payés ,  chaque  se- 
maine, aux  ouvriers  cotonniers  du  Lancashire, 
était  évaluée  par  M.  David  Ghadwick,  en  1860, 
à  10  sh.  3'/î  d.  par  tète;  18  sh.  6  d.  pour  les 
hommes,  10  sh.  2  d.  pour  les  femmes,  7  sh.  pour 
les  jeunes  garçons,  5  sh.  pour  les  jeunes  Olles. 
M.  Chadwick  prétend  que,  pour  presque  toutes 
les  classes  d'ouvriers  de  fabrique,  l'augmenta- 
tion des  salaires  parait  avoir  été  de  10  à  25  p. 
100  de  1840  à  1860,  et  que  cette  augmentation 
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est  due  surtout  aux  perfectionnements  appor- 
tés dans  la  construction  de  l'outillage  mécani- 
que, et  à  rexécufion  plus  rapide  des  opérations 
qui  lui  sont  confiées.  D'après  M.  Herdman.  les 
salaires  variaient  à  Belfast,  dans  l'industrie  des 
toiles  de  lin,  de  5  sli.  €  d.  à  7  sli.  par  semaine, 
pour  les  Iiieurs  à  la  main,  et  de  IGà  iO  sli.  par 
semaine,  pour  les  ouvriers  attachés  aux  fabri- 
ques, selon  leur  habileté,  ou  la  situation  des 
établissements.  Dans  les  districts  ruraux  de 
l'Irlande ,  de  jeunes  femmes  gagnaient  au  tra- 
vail du  tissage  à  la  main  un  salaire  qui  dépen- 
dait de  leur  adresse  et  de  leur  activité,  mais 
qui  allait  de  4  à  9  sb.,  tandis  que  dans  les  fa- 
briques desservies  par  des  métiers  à  mo- 
teur mécanique,  ce  salaire  s'élève,  pour  les 
ouvrières  d'élite,  à  8  et  quequefois  même  à 
12  sh.  Les  salaires  moyens  payés  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse  aux  ouvriers  des  fabri- 
ques de  toile  sont  de  6  ou  7  sh.  par  semaine 
pour  la  lilatiire,  et  de  9  sh.  pour  le  tissage,  ces 
deux  opérations  étant  principalement  exécu- 
tées avec  le  concours  des  femmes  et  des  jeu- 
nes fllles;  les  hommes  reçoivent  de  16  à  2(3  sh. 
par  semaine. 

Les  salaires  dans  les  fllatures  de  soie  du 
Lancashire,  en  1859,  sont  évalués  ainsi  par 
M.  David  Chadwick:  de  17à2G  sh.  par  semaine 
pour  les  hommes;  10  sh.  pour  les  jeunes  gar- 
çons et  les  enfants,  et  de  6  sh.  à  8  sh.  9  d. 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  Le  même 
auteur  nous  apprend  que  dans  le  commerce 
des  soies,  l'augmentation  qui  s'est  produite 
dans  les  salaires  pendant  les  vingt  années 
écoulées  de  18.39  à  1859,  dépasse  10  p.  100. 
M.  Baines  n'estimait  pas  les  salaires  moyens 
des  ouvriers  dans  les  fabriques  d'étotfes  de 
laine,  en  1859,  à  moins  de  12  sh.  G  d.  par  se- 
maine. Dans  un  étabhssement  de  ce  genre,  à 
Leeds,  en  1856,  la  moyenne  hebdomadaire  des 
salaires  de  200  hommes  s'élevait  à  22  sh.  3  d.; 
pour  40  enfants  elle  était  de  Gsh.  Gd.,  et  pour 
330  femmes  ou  jeunes  filles,  de  8  sh. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  le  chiffre 
total  des  salaires  payés  annuellement  dans  la 
Grande-Bretagne  aux  ouvriers  des  industries 
textiles.  En  ce  qui  touche  les  industries  du  co- 
ton, delà  soie,  delà  laine  cardée,  et  delà 
laine  peignée,  on  ne  se  trompera  probablement 
pas  en  prônant  pour  base  de  ces  calculs  une 
moyenne  générale  de  10  sh.  par  semaine  et  par 
individu.  Ce  chillre  serait  trop  élevé  pour  l'in- 
dustrie des  toiles,  à  cause  du  nombre  très-con- 
sidérable de  femmes  et  de  jeunes  filles  qui  y 
participent  en  Irlande.  On  évaluera  donc,  pour 
la  fabrication  des  toiles  de  lin,  à  100,000  le  nom- 
bre des  personnes  qui  reçoivent  en  moyenne 
10  sh.  par  semaine,  et  à  200,000  celles  qui  ne 
gagnent  pas  plus  de  G  sh.  Il  résulterait  de  ce 
calcul  que  la  somme  distribuée  sous  forme  de 
salaires,  en  ISGO,  aux  personnes  qui  concourent 
directement  au  travail  dont  les  matières  textiles 
sont  l'objet,  n'est  pas  inférieure  à  il  millions 
stcrl.  qui  se  divisent  ainsi  :  pour  les  industries 
du  colon,  ouvriers,  827,000;  salaires  environ 
21  '/i  millions;  pour  celles  des  toiles  de  lin, 
304,000  ouvriers,   salaires  6   millions;  pour 


celles  de  la  soie,  135,000  ouvriers,  salaires  en- 
viron 3 '/j  millions;  pour  celle  de  la  laine  cardée, 
ouvriers  207,000,  salaires  environ  5  '/s  millions, 
et  pour  celle  de  la  laine  peignée,  179,000  ou- 
vriers, salaires  4  '/j  millions.  En  tenant  de  l'ac- 
croissement du  nombre  des  travailleurs  et  de 
la  hausse  des  salaires,  le  montant  des  salaires 
devait  être,  en  1871,  d'au  moins  GO  millions 
sterl. ,  soit  1,500  millions  de  francs. 

En  18G0,  la  produclion  totale  des  fils  et  tissus 
n'aurait  pas  été  inférieure  à  175  millions  stcrl.; 
dans  ce  chitl're,  le  coton  entrait,  selon  M.  Baines, 
pour  85  millions ,  dont  5G,  1 1 9.000  pour  les  pro- 
duits exportés.  Si  M.  Sinionds  ne  se  trompe  pas 
en  portant  la  consommation  intérieure  des  toiles 
de  lin  au  double  de  l'exportation,  la  valeur  to- 
tale de  ces  produits  en  ISGO  a  approché  beau- 
coup de  20  millions.  La  soie  est  de  toutes  les 
matières  textiles  celle  qui  donne  le  total  le 
moins  élevé  en  Angleterre.  La  valeur  de  ses 
produits  a  pu  être  estimée,  en  1860,  à  12  '/^ 
millions,  dont  la  plus  grande  parlie  était  con- 
sommée dans  le  pays.  Quant  aux  étolfes  de 
laine  cardée  et  de  laine  peignée  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  valeur  totale  des  objets  livrés  à  la 
consommation  par  ces  deux  branches  de  l'in- 
dustrie des  laines,  atleint  au  moins  GO  millions. 
En  1871,  l'exportation  des  tils  et  des  objets 
de  laine  cardée  et  de  laine  peignée  s'élevait 
à  plus  de  27  millions,  parmi  lesquels  à  peu 
près  18  millions  pour  la  laine  peignée,  et 
9  millions  pour  la  laine  cardée. 

La  production  et  la  distribution  des  marchan- 
dises qui  représentent  dans  leur  ensemble  une 
masse  si  énorme  de  produits,  rendent  néces- 
saire, pour  les  diverses  branches  de  commerce 
qui  se  rattachent  aux  industries  textiles,  la 
possession  d'un  capital  très- considérable.  Il 
n'est  pas  probablement  beaucoup  au-dessous 
de  400  millions.  Pour  la  seule  industrie  du  co- 
ton, il  est  estimé  par  M.  Barley,  d'accord  en 
cela  avec  d'autres  personnes,  à  200  millions. 
On  a  prétendu  que  12  millions  étaient  engagés 
dans  le  commerce  du  lin,  en  Irlande,  d'où  il 
faudrait  conclure  qu'on  resterait  probablement 
au-dessous  de  la  vérité,  en  ne  portant  pas  à 
plus  de  30  millions  sterl..  pour  tout  le  royaume, 
le  capital  qui  alimente  l'industrie  linière.  M.  Tho- 
mas Dickius  supposait,  en  1855,  que  celle  de 
la  soie  mettait  en  activité  un  capital  de  50  mil- 
lions. Les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de 
l'industrie  de  la  laine  cardée  et  de  la  laine 
peignée,  ne  paraissent  pas  avoir  indiqué  le 
montant  du  capital  qui  y  est  consacré;  mais  si 
l'on  prend  pour  base  les  calculs  auxquels  les 
autres  industries  ont  donné  lieu,  et  la  valeur 
de  la  laine  cardée  et  de  la  laine  peignée,  fa- 
briquées annuellement,  on  se  convaincra  que 
le  capital  nécessaire  ici  n'est  probablement 
pas  inférieur  à  80  raillions.  Par  ces  diverses 
supputations,  on  arrive  à  un  capital  de  1  GO  mil- 
lions de  livres  pour  les  industries  du  lin,  de 
la  soie  et  de  la  laine;  mais  le  véritable  chifire 
doit  approcher  encore  davantage  de  celui  qui 
s'applique  au  coton.  M.  Barley  juslific  ainsi 
cette  appréciation:  «Les  capitaux  immobilisés 
pour  rinstallalion  des  fabriques,  de  la  méca- 
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nique,  des  aménagements  nécessaires  au  blan- 
chiment, à  l'impression,  à  la  teinture,  l'outillage 
et  la  machine  en  y  comprenant  les  bâtiments 
ainsi  que  le  droit  payé  pour  l'usage  de  Feau , 
ne  représentent  pas  moins  de  00  millions  ; 
pour  mettre  en  activité  tout  ce  matériel,  avec 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  il  faudrait  20  millions 
de  plus,  ce  qui  porte  à  80  millions  le  seul  ca- 
pital d'exploitation.  A  quoi  il  convient  d'ajouter 
les  fonds  des  marchands  et  des  consomma- 
teurs, à  l'intérieur  et  sur  les  marchés  étran- 
gers, le  prix  du  coton  et  de  toutes  les  matières 
premières  successivement  employées  dans  la 
fabrication,  les  capitaux  consacrés  par  les  ban- 
quiers à  cette  industrie  et  à  ce  commerce.  On 
voit  qu'une  somme  de  120  millions  ne  serait 
pas  de  trop  pour  satisfaire  à  ces  nouveaux  be- 
soins, ce  qui  porterait  Tensemble  du  capital  à 
l'énorme  total  de  200  millions  sterling.  » 

Toutes  ces  évalualions  doivent  être  aug- 
mentées de  25  et  peut-être  de  50  p.  100  pour 
représenter  l'état  de  1870. 

Commerce  extérieur.  —  Le  commerce  exté- 
rieur du  Royaume-Uni  se  rattache  intimement 
à  ses  ressources  industrielles.  De  tout  temps 
on  a  fait  avec  les  autres  nations  un  commerce 
actif  et  étendu;  mais  c'est  seulement  depuis 
l'adoption  des  principes  du  hbre  échange,  que 
se  sont  accompUs  les  surprenants  dévelop[ie- 
ments  dont  nous  sommes  les  témoins.  De  1818 
à  1835,  tant  que  prédomina  le  régime  protec- 
teur, le  commerce  extérieur  ne  fit  point  de 
progi'ès.  La  moyenne  annuelle  des  exporta- 
tions resta  au-dessous  de  ce  qu'elle  avait  été 
de  1801  à  1814,  pendant  quatorze  années  de 
guerre. 

Le  mouvement  des  importations  et  des  ex- 
rtortalions,  de  1851  à  18G0,  peut  être  très- 
u\antageusement  mis  eu  regard  du  mouvemeut 
de  1841  à  1850.  D'après  les  valeurs  officielles 
[voy.  le  chapitre  Finances),  qui  servent  à  in- 
diquer les  quantités  plutôt  que  la  valeur  réelle, 
la  moyenne  annuelle  des  importations  a  été  de 
82,741,0000  liv.  st.  entre  1841  et  1850,  et  de 
130,134,000  liv.  st.  entre  1851  et  18G0.  L'aug- 
mentation de  la  seconde  période  sur  la  pre- 
mière a  donc  été  de  57  p.  100.  Les  moyens 
d'établir  la  valeur  exacte  des  importations 
n'ont  été  obtenus  qu'en  1854.  Dans  cette  an- 
née, la  valeur  totale  des  importations  fut  de 
152,389,000  liv.  st.;  en  1801  elle  a  été  de 
217,351,000  liv.  st.,  ce  qui  donne,  en  huit  ans, 
une  augmentation  de  43  p.  100.  Les  mêmes 
comparaisons  de  la  valeur  réelle  des  exporta- 
tions britanniques,  entre  ces  difierentes  pé- 
riodes, présentent  des  résultats  encore  plus 
favorables.  La  moyenne  annuelle  des  exporta- 
tions a  été  de  57,443.000  liv.  st.  entre  1841  et 
1850,  et  de  100,513,000  liv.  st.  entre  1851  et 
1800,  ce  qui  donne,  à  la  seconde  période  sur 
la  première  ,  une  augmentation  de  49  millions 
ou  85  p.  100. De  1831  à  18i0,  cette  augmenta- 
tion n'avait  pas  dépassé  12,200,000  liv.  st.  ou 
27  p.  100.  Le  grand  progrès  accompli  de  1851 
à  18C0,  incontestablement  dû  aux  grandes  ré- 
ductions opérées  sur  les  droits  d'importation, 
justifie  le  principe  des  économistes  qui  sou- 


tiennent que  les  exporfafion.<î  ne  peuvent  se 
développer  dans  de  notables  proportions,  si 
des  droits  élevés  arrêtent  le  mouvement  des 
importations.  A  une  très-faible  partie  près ,  les 
importations  qui,  en  1862,  se  sont  élevées  à  plus 
de  211  millions,  se  consomment  à  rintérieur. 
Les  matières  premières  destinées  aux  manu- 
factures y  figurent  pour  120  millions  sterl.  ou 
56  p.  100;  les  substances  alimentaires,  pour 
80  millions  ou  39  p.  100;  les  articles  manufac- 
turés, pour  10  milHons  ou  5  p.  100.  Quant  aux 
exportations,  dont  la  valeur  peut  être  estimée 
à  130  millions  sterl.,  les  produits  manufacturés 
y  sont  représentés  par  1  13  millions  ou  86 
p.  100;  les  matières  premières,  y  compris  les 
métaux  à  la  première  phase  de  fabrication, 
pour  10  millions  ou  8  p.  100;  les  substances 
alimentaires  pour  7  millions  ou  6  p.  100. 

Le  progrès  du  commerce  ressort  aussi  des 
chiffres  que  nous  allons  donner  :  La' moyenne, 
par  tête,  de  l'importation  a  été  de  6  liv.  3  sh. 
2  d.  en  1856,  de  7  liv.  10  sh.  2  d.  en  180 1,  de 

9  liv.  16  sh.  4  d.  en  1866  et  de  10  liv.  9  sh. 
4  d.  en  1871.  L'exportation  des  produits  anglais 
(réexportation  de  produits  coloniaux  et  étran- 
gers non  compris)  s'est  élevée  en  1856  à  4  liv. 
2  sh.  10  d.;  en  1861,  à  4  liv.  6  sh.  5  d.;  eu 
1866,  à  6  liv.  5  sh.  7  d.  ;  en    1871,  à  7  liv. 

10  sh.  3  d.  Les  nombres  absolus  ou  réels  pour 
1871  sont  :  Importation,  329,855,143  liv.;  ex- 
portation de  produits  anglais,  222,519,777  liv.; 
exportation  de  produits  coloniaux  et  étrangers, 
59,800,949  livres. 

L'accroissement  des  importations  de  blé,  fa- 
rine et  grains  étrangers,  pour  la  consommation 
intérieure,  depuis  que  les  tarifs  ont  été  ré- 
duits, en  18  i9,  à  de  simples  droits  de  balance, 
est  aussi  à  remarquer.  De  1831  à  1840,  la 
moyenne  annuelle  des  quantités  de  froment 
retenues  pour  la  consommation  intérieure,  avait 
été  de  900,000  quarters,  représentant,  au  prix 
moyen  du  blé  britannique,  une  valeur  de 
2.520.000  liv.  EL  De  1841  à  1850,  cette  quan- 
tité a  été  de  2,000.000  quarters.valaut  6,890,000 
liv.  st.;  elle  a  atteint  5,000.000  quarters,  valant 
13,500,000  liv.  st.,  de  1851  à  1860.  De  1854  à 
1861,  la  valeur  des  blés  et  farines  importés 
pour  la  consommation  du  Royaume-Uni,  s'est 
élevée  à  122,000,000  liv.  st..  soit  à  15  ','4  rail- 
lions par  an  '.  Les  grandes  importations  de  blé 
coïncident,  en  général,  avec  de  considérables 
exportations  de  produits  manufacturés.  Lorsque 
ces  importations  se  font  dans  de  grandes  propor- 
tions, on  est  d'ordinaire  assez  disposé  à  les 
considérer  comme  des  événements  malheureux, 

1.  Voici  la  quantité,  en  quintaux  de  50  kil.  786  gr., 

du  fi-oment  ,  grains  et  farine  ,  iuiportéc  .dans  le 
Royaumc-Uui  de  1S57  à  1871. 

1857 17,G20,499         18G5 25,843,.5.52 

1S53 23,200,941         1866 20,371,079 

1S5'J 21,497,734         1867 39,136,7(^0 

16GU 31,841,U26        186S 36,506,045 

1801 37,046,705         1SC9 44,447,772 

1802 50,042, 3'J4         1870 36,906,115 

1863 S0,887,>892         1371 44,362,227 

1864 28,837,203 

Ajoutons  pour  1871  :  orge,  8,560,012  ;  avoine  , 
10,912,204;  maïs,  16,820,223;  pois,  1,011,367;  haricots, 
2,990,745  quintaux. 
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car  elles  ont  pour  effet  de  diminuer  dans  une 
certaine  mesure  la  richesse  du  pays;  mais  en 
même  temps,  ces  événements  ne  sont-ils  pas 
des  témoignages  de  la  richesse  d'un  peuple  et 
de  sa  faculté  de  consommer?  On  peut  se  faire 
une  idée  des  progrés  de  «ette  faculté  en  com- 
parant la  valeur  des  tabacs  et  des  principales 
matières  alimentaires  à  diverses  époques. 

La  valeur  de  l'exportation  des  produits  ma- 
nufacturés a  déjà  été  indiqnée.  Les  principaux 
pays  d'exportation  sont,  dans  l'ordre  d'impor- 
tance, les  États-Unis,  l'Allemagne,  la  France, 
les  Pays-Bas,  Egypte,  Chine,  Brésil,  Belgique, 
Italie,  Turquie,  Russie,  Espagne,  etc. 

.Malgré  le  nombre,  l'étendue  et  l'importance 
des  colonies  britanniques  ,  la  plus  grande  par- 
tie du  commerce  extérieur  se  fait  avec  les  na- 
tions étrangères.  (  I  oy.  Colonies.) 

La  valeur  des  métaux  précieux ,  lingots  et 
espèces,  n'ect  pas  comprise  dans  les  chiffres 
de  l'importation  et  de  l'exportation.  La  douane 
ne  relève  le  mouvement  de  ces  métaux  que 
depuis  1857. 

Voici  l'importation  de  l'or  et  de  l'argent  de- 
puis 1858;  jusqu'en  1870  le  chiffre  est  le  ré- 
sultat d'une  évaluation;  à  partir  de  1871  la 
valeur  est  déclarée  par  les  importateurs  (  l'an- 
née 1857  n'existe  pas  pour  limportation)  en 
millions  de  livres  sterling  : 


1S58 29.5  1S63 30.0  1868. 

1859 37.0  186-i 27.7  1869. 

1860 22.9  lé65 21.4  1870. 

1861 18.7  1866.  ....  3i.3  1871. 

18C2 31.6  1867 23. S 


24.8 
20.5 
29.4 
33.1 


dont,  pour  1870.  21. G  millions  d'or  et  16.5  mil- 
lions d'argent.  La  proportion  de  l'ai'gent  est  un 
peu  plus  faible  dans  les  années  antérieures. 

Voici  maintenant  le  montant  de  l'exportation 
à  partir  de  1857.  Les  chllfres  ont  été  relevés 
d'après  la  même  méthode  : 

1857 33.5  1862 20.3  1867 14.3 

J8.ÎS 19.6  1863 26.5  186S 20.2 

1S59 357  1864 23.1  1869 16.4 

1800 25.5  1865 15.1  1870 18.9 

1861 20.8  1866 21.6  1871 33.7 

dont,  pour  1871,  13  millions  d'argent.  L'expor- 
tation pour  l'Orient  va  en  décroissant. 

Le  Royaume-Uni.  y  compris  les  lies  du  canal, 
possédait,  le  31  décembre  1871,  22,510  na- 
vires à  voiles,  jaugeant  4,371,511  tonneaux 
et  3,382  vapeurs.  Jaugeant  1,3 19, G 12  tonneaux, 
en  tout  25,892  bâtiments  et  5,G9i,I23  ton- 
neaux. Le  tonnage  total  de  1860  a  été  de 
4,658,687.  Pendant  les  dix  premières  années 
qui  ont  suivi  le  rappel  des  lois  de  navigation, 
la  marine  marchande  s'est  développée  bien 
plus  rapidement  que  pendant  la  période  dé- 
cennale précédente.  De  18  iû  à  1850  le  ton- 
nage s'était  augmenté  de  798.000  tonneaux, de 
1850  à  1861, l'augmentation  a  été  de  l,2il,000 
tonneaux.  L'accroissement  réel  est  probable- 
ment beaucoup  plus  considérable,  car  en  1855, 
lors  de  la  révision  du  registre  des  navires, 
1,000  vaisseaux  furent  effacés  comme  n'exis- 
tant plus  depuis  longtemps.  Dans  la  même 
année,  on  adopta  un  nouveau  système  de  me- 
sure qui,  apphqué  aux  anciens  navires,  dimi- 


nue de  7  p.  100  le  chiffre  de  leur  tonnage.  Ajou- 
tons, du  reste,  que  le  nombre  des  navires  à 
voiles  diminue,  mais  que  cette  diminution  est 
compensée  par  l'augmentation  des  vapeurs.  Il 
y  a  ainsi  transformation  de  la  marine. 

Voici,  maintenant,  comment  se  répartit  le 
tonnage  employé  par  le  commerce  extérieur. 
En  18i0,  le  tonnage  total  à  l'entrée  et  ù  la  sor- 
tie des  navires  chargés  était  de  7.498.000  ton- 
neaux, dont  5.216,000  tonneaux  formaient  la 
part  des  navires  anglais,  et  2,282,000  ton- 
neaux celle  des  navires  étrangers.  En  1850  le 
tonnage  était  de  12,020.000  tonneaux,  dont 
8.039,000  tonneaux  sous  pavillon  anglais  et 
3,981,000  tonneaux  sous  pavillon  étranger.  Eu 
18G1,  le  tonnage  a  été  de  21,91  i,00  tonneaux 
dont  13,149.000  tonneaux  auglais'et  8,765,000 
tonneaux  étrangers.  En  1871  il  était  de 
35.502,797  tonneaux ,  dont  2  i,G46,703  sous  pa- 
villon anglais  et  10.856,094  sous pavilloji  étran- 
ger. Rien  dans  ces  résultats  n'indique  que  la  li- 
berté de  navigation  ait  été  funeste  à  l'emploi 
de  la  marine  nationale.  Depuis  1850,  le  ton- 
nage étranger  s'est,  il  est  vrai,  augmenté  dans 
des  proportions  plus  considérables,  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie.  Mais  comme  les  lois  de  na- 
vigation étaient  un  obstacle  à  l'emploi  des  na- 
vires étrangers  par  le  commerce  extérieur,  on 
devait  s'attendre  à  ce  que  la  disparition  de  cet 
obstacle  produirait  un  tel  résultat.  Mais  nulle 
part  le  tonnage  étranger  n'a  remplacé  le  ton- 
nage anglais.  Le  commerce  du  pays,  eu  se  dé- 
veloppant chaque  jour,  emploie  dans  de  plus 
grandes  proportions  qu'auparavant  le  tonnage 
britannique  et  le  tonnage  étranger;  et  les  ar- 
mateurs ,  les  coimnerçants  et  le  public  y  ont 
également  gagné.  R.  V.\lpy. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

ChemiJis  de  fer.  —  Au  ["janvier  1871,  il 
existait  dans  le  Royaume-Uni  15,537  milles  de 
voies  ferrées,  dont  11,013  en  Angleterre  et 
daus  le  pays  de  Galles,  2,519  en  Ecosse, 
et  1,975  en  Irlande.  En  1819,  le  parcours  en- 
tier n'était  que  de  6,032;  il  en  a  donc  été  con- 
struit depuis  cette  époque  9.505,  en  moyenne 
432  par  an.  Le  capital  autorisé  de  toutes  les 
compagnies  s'élevait  en  1870  à  596,178,382 
liv.  st.,  dont  493,276,790  pour  l'Angleterre  et 
Galles,  71,702,241  pour  l'Ecosse  et  33,199,351 
pour  l'Irlande.  Mais  le  capital  autorisé  doit  èlre 
distingué  du  capital  réalisé,  lequel  s'élève  seu- 
lement à  529,908,073,  inférieur  d'environ  66 
millions  au  premier.  Quant  à  la  provenance  de 
ce  capital,  il  se  divise  en  387,974,231  liv.  st.  de 
capitaux  primitifs  ou  actions,  et  111,931,439 
liv.  st.  de  capitaux  empruntés.  Chaque  mille  de 
chemin  de  fer  construit  représente  ainsi  une 
valeur  de  31,106  livres. 

Les  recettes  totales  se  sont  élevées,  en  1870, 
à  45,078,113  liv.  st.,  somme  égale  aux  trois 
cinquièmes  du  revenu  public  des  Trois  Royau- 
mes. Le  transport  des  marchandises  avait  rap- 
porté 2 1, 1 1 5, 1 59  liv.  ;  celui  des  passagers  (avec 
bagages)  19,301,911;  nous  négligeons  les  re- 
cettes diverses.  Saus  les  bagages,  ce  dernier 
transport  donnait  17,034,569.  Le  total  général 
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des  recettes  se  compose  de  38,122,161  liv.  st.  4,316,498  liv.,  puis  le  Nord  Eastern,  sur  1,281 

pourrAngleterre  et  Galles,  4,825,264  pourl'É-  milles,  avec  un  revenu  de  4,595,263  liv.  st. 

cosse,  et  2,130,718  pour  l'Irlande.  Le  bénéfice  J.  de  B. 

obtenu  par  le  transport  s'élevait  donc  à  2,794  j,^sujné  —  L'ensemble  des  ressources  du 

liv.  par  mille.  En  1850  ce  produit  n'était  que  ryJ^          \,  ■   ^  ^nsemnie  des  lessources  du 

de  1  994,  et  il  ne  nt  que  s'élJver  jusqu'en  1808  I^oyanme-Un.  et  son  accroissement  ressortent 

où  i  atteignit  son  cliiffre  le  plus  élevé,  2,875  Pf^^^-'i'f /^ P^?,l  visiblement  du  montant  des 

liv.  En  1869,  il  tomba  à  2,712.  ^'^I':""^  ^^^'^'^'^^  ^^'^''}  ^"^  «f^'^^^'  f  ,^^^^ 

De  la  somme  entière  de  45,078,143  liv.  st.  re-  f  i^^ncometax,  mais  ne  formen  cependant  pas 

présentant  les  recettes  des  chemins  de  fer  en  \l  ^.°'^'^'<^.  ^f,Vf '^'^"^'  P"'^^"^  ^^^  ^^^^^""^  '''' 

1870,  il  faut  retirer  unedépense  de21,715,525  ^^''T'IH  ^"^f  ^L^"  f  ;f  ,'""*  ^tTff^v.^lf 

représentant  le  prix  des  travaux,  cequiréduitle  ^'^'^^^^  1"'  «"'^^^^^  ^^^^  «n  mdlions  de  liv.  st. 

revenu    net  à    23,362,618,  ainsi    divisé:    Angle-  ^";^«^-      Angleterre.      Ecosse.         Irlande.          Total. 

terre  et  Galles,  19,894,422;  Ecosse,  2,424,411;       1357 261.0         30.5         21.5         3i3.o 

Irlande,  1,043,785;  la  proportion  des  dépenses      isss 274.7         29.6         22.8         327.1 

aux  recettes  est  donc  pour  l'Angleterre,  de  48      J^so 275.9         29.2         23.0         328.1 

p.  100,  pour  1  Ecosse,  de  50  p.  100,  pour  1  Ir-      iggi 282.2         30.4         23.0         335.6 

lande,  de  51  p.  100.  Les  chemins  de  fer  bri-      18G2 295.8         32.3         23.C         351.7 

tanniques  ne  payent  pas  moins  de  926,806  liv.      \^^^ 302.8         32.7         23.6         359.1 

pour  droits  et  taxes   (1870)  auxquels  il  faut      igos 335.1         36.2         24.5         395.8 

ajouter  494,228  d'indemnité  due  au  gouver-      iS66 350.2         37.7         25.2         413.1 

nement,  soit  en  tout  1,420,134  livres.  ^^^^ 3^8.4         39.2         20.0         423.7 

La  proportion  des  dépenses  aux  recettes  gé-  i869  '.  ".'.!.    370.0         38.8         2G.0         434.8 

nérales  a  été  de  49  p.  100  en  1866,  50  p.  100       i870 S79.4         39.5         2G.0         444.y 

enl867,  49  p.  100enl868eten  1869   Le  rap-  444,914,228  liv.  st.  de  1870  se  subdivi- 

Vï  n r  r.   ,  nn  .n    «rr  %  q  F  ^n  ,  ««f  ^08  Pn  «^nt  ainsi  qu'il  suit  par  classes  :  A  (propriétés) 

?«rt      ?9l,?i«ro   f ''1  ;ni«7n       '  146,526,17   ;B(proQts  de  fermiers)  58,007,418; 

1868,  4.22  en    869    4.41  en  1870.  ^'^   dividendes,  etc.)  35,700,480  D(proats 

^'^^r^'-^TsTo  oTToiff.    n^  .f.w?^r7r  iuclustriels  et  commerciaux     178,378,696,  E 

vement  en  1870  9,379  locomotives  dont  7,671  (traitements  et  pensions)  26,30 1,463  \vy.  st. 

eut"eiiS'ûi'  m.té?iel  rou^^^^^^^               37^3  0"^^'  «"^  ^^'^""«  ^^'  "^  ^«"^  P^«  ««"^P^"'^ 

et  U  existait  un  matériel  roulant  ûe  ^JJ--^^^  dans  les  sommes  que  nous  venons  d'indiquer,  ils 

machmes,  voitures  et  wagons.  Le  nombre  des  d'après  M.  Dudley  Baxter,  à  irès  de 

compagnies  de  chemms  de  fer  est  de  599,  dont  millions  sterlinir   ce  oui  fait   avec  les  445 

434  en  Angleterre,  80  en  Ecosse  et  85  en  Ir-  .^inSnfd-^de  sis  f 39'Xns'o'u^3^ 

lande.  La  moitié  environ  sont  syndiquées  entre  li^^c  Hp  f,.anr.«                                        mr 

elles  (c'est-à-dire  qu'elles  se  sont  liées  par  des  iions  ae  iianob.                                       ' 

^   ,.„    ,     „     .  p  „•]■» i„    .., „ *^\.■™.^:f.  Comparez  :  Alderman  ,  Attorney,  Banc  du  roi,  Ba- 

conventions  pour  lacillter  leurs  rapports);  mais  ^^^^^^^  Constable,  Cor^ner,  Dominion,  Élections, 

celles  qui  composent  l'autre  moitié  sont  indé-  Gibraltar,  HaUeas  corpus,  Hustings,  Indes,  Irlande, 

pendantes,   quel  que  soit   le  peu  d'étendue  de  Leader,  Lord,  Malte,  Meeting,  Ministère,  Parlement 

leur  domaine.  La  plus  petite  est  certainement,  ^^^^^è!  ^""'^^'''^  parlementaire,  PoU,  Session, 
au  point  de  vue  de  l'avoir,  celle  du  chemin 

d'Edenbam  à  Little  Bytbam,  de  4  milles  de  GRAND- JUSTICIER.  On  appelle  justicier 
long  (elle  est  la  propriété  de  lord  Willoughby  celui  qui  a  le  droit  de  rendre  la  justice  eu  cer- 
cle Eresby) ,  dont  le  revenu  ne  s'élevait  pas  en  tain  lieu;  sous  l'empire  des  lois  féodales,  ce 
1870  à  plus  de  428  liv.;  mais  la  plus  courte  droit  appartenait  à  tous  les  possesseurs  de  fiefs, 
ligne  de  tout  le  Royaume-Uni  est  celle  de  Ryde-  qui  le  faisaient  exercer  par  des  juges  qu'ils 
Pyes,  d'un  demi-miJle  de  longueur.  Il  est  vrai  commettaient:  on  distinguait  la  justice  en  ftaw^e, 
que  son  revenu  s'élevait  à  10,168  liv.  en  1870  moyeiine  et  basse. 

et  qu'ayant  transporté  110,983  voyageurs,  SCS  Le   seigneur   haut-justicier  connaissait   de 

wagons  avaient  fait  8,911  milles  de  chemin.  Le  toutes  causes  personnelles,  réelles  et  mixtes, 

«roi  des  railways  »,  le  Lotulon  and  Norih  Wes-  entre  ses  sujets,  ou  lorsque  le  défendeur  était 

tern,  établi  sur  un  parcours  de  1,507  milles,  a  son  sujet,  il  avait  le  jus  gladii,  c'est-à-dire,  qu'il 

transporté  en  1870  30,340,610  passagers,  juste  jugeait  au  criminel,  et  pouvait  prononcer  la 

autant  que  la  population  des  Trois  Royaumes.  peine  de  mort. 

Le  nombre  de  milles  parcourus  de  cette  ma-  En  Aragon,  au  moyen  âge,  on  donnait  le  titre 

nière  sur  le  môme  chemin  était  de  25,037,577,  de  grand-justicier  au  magistrat  qui  était  placé 

en  d'autres  termes,  cent  fois  la  distance  de  la  à  la  tète  des  états,  depuis  le  moment  où  ce 

lune  à  la  terre,  ou  cinquante  fois  l'aller  et  le  royaume  fut  séparé  de  la  Navarre,  eu  1035, 

retour  entre  les  deux  astres.  Les  recettes  gêné-  jusqu'au  moment  où  Ferdinand  le  Catholique, 

raies  de  ce  chemin  de  fer  s'élèvent  annuelle-  par   son  mariage  avec  Isabelle ,  réunit  toute 

ment  à  2,942,286  liv.  pour  le-  transport  des  l'Espagne  sous  sa  puissance.  Les  grands-justi- 

voyageurs  et  à  3,975,723  pour  le  transport  des  ciers  ont  su  pendant  longtemps  maintenir  les 

marchandises,  et  avec  les  revenus  accessoires  droits  de  la  nation  contre  les  empiétements 

entout  7,014,713  liv.  st.  Immédiatement  après,  des  princes,  et  les  annales  de  l'Espagne  ont 

vient  le  Great  Western,  sur  une  longueur  de  gardé  le  souvenir  de  plus  d'un  fait  curieux  où 

1.337  milles,   qui  en  retire  un  bénéfice  de  ils  ont  joué  un  rôle  proéminent,            R— z. 
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GRAND -PENSIONNAIRE.  La  position  des 
hauts  fonctionnaires  hollandais  qui  portaient 
ce  titre  est  assez  difïïcile  à  bien  saisir  de  nos 
jours,  où  l'esprit  s'est  habitué  à  une  certaine 
façon  de  classer  les  attributions  politiques.  Le 
grand-pensionnaire  était  pour  ainsi  dire  le  mi- 
nistre et  le  procureur  général  de  la  province 
de  Hollande,  Tune  de  celles  qui  formaient  la 
république  des  Pays-Bas.  A  ce  titre  il  exerçait 
non-seulement  une  grande  influence  dans' sa 
province,  mais  encore  dans  l'ensemble  de  la 
république.  On  l'appelait  aussi  avocat  général 
de  la  Hollande,  ou  conseiller  pensionnaire  et  i! 
se  trouvait  fréquemment  en  opposition  avec  le 
stathouder  (voyez  ce  mot),  contre  lequel  il 
défendait  les  institutions  républicaines.  Il  y  a 
eu  des  pensionnaires  dans  toutes  les  provinces 
et  même  dans  les  grandes  villes ,  mais  on  ne 
se  fera  une  idée  nette  de  leur  action  qu'en 
lisant  une  histoire  trùs-détaillcc  des  Pays-Bas. 

GRATUITÉ  DES  FONCTIONS.  Nous  croyons 
que  la  vérité  ne  peut  qu'y  gagner  lorsqu'on 
expose  les  deux  côtés  d'une  question.  Or  comme 
notre  génération  tend  à  remplacer  les  fonctions 
gratuites  par  des  fonctions  rémunérées,  parce 
qu'elle  tient  ce  système  pour  plus  démocra- 
tique, les  fonctions  devant  être  accessibles  à 
tous  ;  il  nous  semble  précisément  utile  de  re- 
chercher ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  la 
multiplication  des  fonctions  gratuites. 

D'abord,  il  est  bien  entendu  que  nous  de- 
mandons l'égalité  devant  la  loi  :  tous  ceux  qui 
sont  aptes  à  remplir  une  fonction  doivent 
y  être  admissibles.  Aous  abhorrons  tout  privi- 
lège attaché  à  la  naissance ,  à  la  religion ,  à  la 
couleur  de  la  peau  ou  à  d'autres  circonstances 
pareilles  ;  mais  nous  admettons  qu'il  y  ait  des 
conditions  d'âge,  de  savoir,  d'honnêteté,  d'une 
part,  parce  que  tout  le  monde  peut  ou  pourra 
les  remplir,  et  de  l'autre,  parce  que  les  fonc- 
tions existent  dans  rintérèt  général,  et  cet 
intérêt  exige  que  les  fonctions  puissent  être 
remplies  par  ceux  qui  les  sollicitent.  Mais  faut- 
il  les  accordera  tous  ceux  qui  les  deiuandent? 
Gela  est  impossible.  Il  faut  que  chaque  soldat 
porte  dans  sa  giberne  le  bùton  de  maréchal , 
mais  tous  ne  peuvent  pas  devenir  maréchaux. 
Supposons  que  dix  personnes  demandent  à 
être  maire  d'une  ville,  on  ne  pourra  les  nommer 
tous,  lequel  préférer?  Le  plus  digne,  sans 
doute.  Comment  le  reconnaître?  Certainement 
l'absence  de  fortune  ne  sera  pas  une  des  con- 
sidérations qui  devra  motiver  la  préférence.  La 
richesse  non  plus.  —  Accordé.  —  Mais  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  ne  vaut-il  pas  mieux 
choisir  celui  qui  se  chargera  gratis  de  la  fonc- 
tion ? 

On  pourrait  dire  en  sa  faveur  1°  qu'il  n'aug- 
mentera pas  les  charges  budgétaires,  tout  en 
rendant  le  service  demandé  ;  2°  qu'il  est 
mieux  préparé  à  administrer  la  fortune  com- 
munale ,  ayant  l'habitude  d'administrer  la 
sienne;  3°  qu'il  peut  être  présumé  plus  désin- 
téressé; 4"  qu'il  consacre  ses  loisirs  à  l'intérêt 
général,  tandis  que  le  candidat  qu'il  faudra 
rétribuer  abanJonne  un  travail  utile,  dont  il 


perdra  peut-être  l'habitude;  5°  qu'il  est  dan- 
gereux d'encourager  trop  de  personnes  à  quitter 
leur  profession  pour  des  fonctions  publiques , 
que  l'esprit  civique  eu  souffrirait,  qu'on  multi- 
plierait le  nombre  des  démagogues ,  etc. 

On  a  fait  valoir  encore  en  faveur  de  la  gra- 
tuité cet  argument,  qu'elle  est  une  des  condi- 
tions du  selfgovernment.  (Voy.  ce  mot.) 

Mais  l'argument  pohtique  le  plus  important 
en  faveur  de  la  gratuité  est  peut-être  celui-ci: 
plus  la  démocratie  deviendra  puissante,  plus 
elle  aura  besoin  d'un  contre-poids  [voy.  Dua- 
lisme), car  toute  puissance  qui  manque  de 
frein  a  une  tendance  à  s'emporter.  Ce  contre- 
poids c'est  précisément  la  multiplicité  des  fonc- 
tions gratuites.  De  cette  façon  l'élément  con- 
servateur de  la  nation  est  plus  en  état  de 
modérer  la  «fougue  démocratique».  iN'ou s  n'in- 
sisterons pas,  parce  que  nous  voyons  aussi  les 
inconvénients  de  la  gratuité.  Ils  consistent  sur- 
tout dans  une  besogne  moins  bien  faite  ou  pas 
faite  du  tout.  Aussi  faut-il  en  tout  une  juste 
mesure.  On  peut  formuler  à  peu  près  ainsi  le 
principe  à  suivre  en  celte  matière:  pour  les 
fonctions  politiques  préférer  le  plus  souvent 
la  gratuité,  pour  les  fonctions  administratives, 
la  rémunération,  en  tenant  compte  dans  l'un 
et  l'autre  cas  des  circonstances  locales.  M.  B. 

GRÈCE.  La  population  delà  Grèce,  ou  du 
royaume  des  Hellènes,  est,  d'après  le  recen- 
sement de  1870,  de  1,457,894  âmes,  répartie 
sur  un  territoire  de  50,211  kil.  carrés  compre- 
nant les  iles  Ioniennes  avec  232,221.  Les 
anciennes  provinces  du  royaume  ont  donc 
1, 225, G73  habitants.  Le  chiffre  était  de  1,090,810 
en  18G1,  de  1,042,527  en  1853,  de  861,019 
en  1841,  de  752,077  en  1838,  date  du  premier 
dénombrement. 

Ce  petit  État  reconquit  en  1828,  après  de 
sanglants  efforts  et  avec  l'aide  de  l'Europe, 
son  indépendance  de  la  Turquie,  mais  ce  n'est 
que  par  le  traité  du  7  mai  1832  que  la  Grèce 
devint  le  royaume  des  Hellènes  sous  Othon  I", 
de  la  maison  de  Bavière,  alors  mineur.  Après 
la  révolution  du  15  septembre  1843,  on  rédi- 
gea une  nouvelle  Constitution,  qui  fut  aciievée 
en  18  i4,  jurée  par  le  roi  Othon  <■»  vjtée  par 
l'Assemblée  nationale.  Ello  yaranlit  aux  ci- 
toyens l'égalité  devant  la  loi,  la  liberté  indi- 
viduelle, la  liberté  de  la  presse,  l'abolition 
de  la  confiscation,  l'instruction  primaire  et  su- 
périeure gratuite  et  la  liberté  religieuse. 

D'après  cette  Constitution  la  puissance  légis- 
lative s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat.  La  personne 
du  roi  est  sacrée;  les  ministres  sont  responsa- 
bles; le  roi  jouit  de  tous  les  droits  conférés 
aux  monarques  constitutionnels.  Les  députés 
sont  élus  parmi  les  hommes  âgés  de  plus  de 
trente  ans  (I  sur  10.000  liab.),  possédant  une 
propriété  quelconque  et  exerçant  une  profes- 
sion indépendante  dans  le  département  où  se 
trouve  leur  domicile  politique.  Ils  sont  nommés 
pour  trois  ans  et  reçoivent  250  drachmes 
(225  fr.)  de  rétribution  mensuelle  pendant  la 
durée  de  la  session.   Les  sénateurs  doivent 
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avoir  quarante  ans  révolus;  ils  sont  nommés 
à  vie  par  le  roi  et  touchent  par  mois  500  drach- 
mes. 

En  18C2  le  roi  Othon  fut  renversé,  par  la 
seule  raison  qu'un  règne  de  trente  ans  est 
déjà  assez  long.  Heureusement ,  comme  en 
1843  ,  la  révolution  ne  dura  qu'un  jour.  Après 
bien  des  négociations,  et  après  le  refus  de 
l'Angleterre  d'accepter  le  trône  pour  le  prince 
Alfred,  deuxième  fils  delà  reine  Victoria,  le  prince 
Guillaume  de  Danemark  a  accepté  en  18C3  la 
couronne  grecque  et  a  pris  le  nom  de  Geor- 
ges P'.  La  Grande-Bretagne  lui  donna  comme 
une  sorte  de  dot  les  îles  Ioniennes  et  certains 
avantages  particuliers. 

On  rédigea  une  nouvelle  Constitution,  celle 
du  16/28  novemhrc  1864. 

En  voici  les  principales  dispositions 

La  Grèce  est  une  monarchie  parlementaire, 
avec  un  roi  irresponsable  et  inviolable,  qui  ne 
peut  agir  que  par  l'intermédiaire  de  ses  mi- 
nistres, qu'il  a  d'ailleurs  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer.  11  jouit  d'une  liste  civile  de 
1,200,000  drachmes,  y,  compris  les  10,000  liv. 
st.  votées  par  l'ancien  État  ionien. 

Le  parlement  grec  se  compose  d'une  seule 
chambre  qui  jouit  de  la  plénitude  des  droits  et 
des  pouvoirs  que  l'usage  ou  la  nécessité  a  fait 
accorder  aux  corps  législatifs.  Tous  les  citoyens 
sont  électeurs.  Pour  être  éligible,  il  faut  être 
âgé  de  30  ans ,  être  citoyen  hellène  et  né  pas 
exercer  de  fonctions  salariées.  Les  députés 
'-"oivent  une  indemnité  de  2,000  drachmes 
i-^^r  chaque  session  ordinaire,  et  pour  les 
sessions  extraordinaires,  ils  n'ont  droit  qu'aux 
frais  d'aller  et  de  retour.  Les  députés  sont  élus 
pour  4  ans. 

Un  conseil  d'État,  composé,  de  15  à  20  mc.a- 
bres  nommés  par  le  roi ,  prépare  les  lois,  mai.^ 
ne  juge  pas  le  contentieux  admip.istratif  qui 
est  dans  les  attributions  des  tribunaux.  Le 
jury  existe  au  criminel  ordinaire;  il  juge  aussi 
les  délits  poHtiques  et  les  délits  de  presse 
qui  n'ont  pas  rapport  à  la  vie  privée. 

La  religion  «  dominante  »  est  celle  de  «  l'Église 
orthodoxe  orientale  du  Christ  ».  Toutefois  tou- 
'  '  l"s  autres  religions  «reconnues»  sont  «to- 
lérées" -j!  "  le  hbre  exercice  de  leur  culte  est 
protégé  par  les  ioi.-  ->.  La  religion  n'est  pas 
une  cause  d'exclusion  pour  les  fonctions  publi- 
ques, car  l'article  C4  de  la  Constitution  règle  cj 
qui  est  relatif  au  serment  des  députés  qui  ne 
feraient  pas  partie  de  l'église  orthodoxe. 

Les  juges  sont  inamovibles:  les  crimes  sont 
soumis  à  un  jury.  Il  y  a  dans  le  pays  200  justices 
de  paix,  10  tribunaux  correctionnels,  3  cours 
d'appel  et  1  cour  de  cassation  (aréopage)  à 
Athènes. 

Le  culte  grec  est  dominant.  L'autorité  ecclé- 
siastique supérieure  est  formée  par  un  synode 
de  cinq  évêques  et  un  fonctionnaire  civil. 
L'instruction  publique  est  relalivement  avan- 
cée; en  1870  on  comptait  eu  Grèce  l,i9i  éco- 
les primaires  fi-équcntécs  par  52,913  garçons 
et  11,035  filles.  Pour  cet  enseignement  l'Etat 
dépensait  152,800  et  les  communes  1,098,501 
drachmes;  c'est  le  sixième  de  leur  revenu.  Il 


y  a  en  outre  1  université  (1,205  étudiants  en 
1870),  15  lycées  (1,875  élèves),  114  collèges 
(5,971  élèves)'. 

La  situation  financière  de  la  Grèce  n'est  pas 
brillante.  Ce  petit  royaume  a  commencé  son 
ménage  —  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  —  avec 
une  lourde  dette,  qui  ne  lui  a  pas  encore  per- 
mis de  joindre  les  deux  bouts  de  son  budget. 
Pour  faire  connaître  la  nature  de  ses  ressources 
nous  allons  prendre,  à  titre  de  spécimen,  les 
chiffres  du  budget  de  l'année  187 1  (en  drachmes). 

Voici  donc  le  tableau  des  recettes: 

Impôt  foncier  et  dîmes 8,576.000 

—  sur  le  bétail 1,48:'», "00 

—  sur  les  pâturages 4."i.o00 

—  sur  les  ruches S.50,000 

Licences 560,000 

Douanes 10,100,000 

Timbre 3,100,000 

Taxes  indirectes  diverses 455,000 

Postes 000,000 

Télégraplies 150,000 

Imprimerie  nati,onale •.  i  ''00 

Domaines  de  l'Etat .3,115,000 

Vente  de  biens  de  l'État 2,340,000 

Recettes  diverses    ..." 1,0.54,000 

Recettes  ecclésiastiques 237,000 

Arrérages 1,320,000 

Total 33,Û91,000 

Le  tableau  suivant,  qui  résume  les  dépenses, 
indiquera  le  montant  du  déficit  prévu;  mal- 
heureusement, l'on  sait  que  dans  tous  les  pays 
le  déficit  réel  est  toujours  supérieur  à  l'excé- 
dant de  dépense  prévue. 

Dette  extérieure. 1,300,000 

Dette  intérieure 0/414,8(50 

Pensions ,  .  2,S00,32n 

Liste  civile 1,125,000 

Chambre  des  députés 400,000 

Ministère  des  finances 1,10S,490 

Affaires  étrangères 830,517 

Justice 2,4r.i,i;.S0 

Intérieur 3,455,464 

Culte  et  instrnction 1,040,810 

Guerre 7,416,072 

Marine 1,677,927 

Frais  d'administration 2,184,122 

Dépenses  diverses 1,725,000 

Total 34,493,262 

Le  capital  de  la  dette  consolidée  doit  être 
évalué  à  au  moins  250  millions  de  drachmes 
en  1873. 

Le  tableau  qui  suit,  donne,  à  litre  de  compa- 
raison, le  résumé  des  budgets  des  années  an- 
térieures depuis  l'annexion  des  iles  Ioniennes. 

Années.  Heeettes.  Dépenses. 

1864 23,348,685  21,893,118 

1865 26,972,913  26,071,858 

1866 28,337,600  27,192,840 

1867 32,292,335  28,373,389 

ISliS 33,508,000  32,990,123- 

1R69 37,620,200  34,605,254 

1670 34,103,000  34,088,197 

Total  ....     216,182,733  205,214,779 

En  1810  le  budget  n'était  que  de  IG  à  17 
millions  de  drachmes. 

1.  La  plupart  des  chiffres  contenus  dans  cet  article 
sont  empruntés  aux  publications  de  M.  Alexandre 
Mausolas,  chef  de  la  division  de  statistique  à  Athènes. 
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L'armée  s'élève  à  environ  8.000  hommes  et 
la  marine  compte,  outre  3  grands  navires  de 
guerre,  environ  une  trentaine  de  petits  bâti- 
ments armés  de  un  à  i)iiisieurs  canons. 

La  Grèce  ne  semble  pas  être  un  pays  prédes- 
tiné pour  l'agriculture.  Sur  50,211  ici!,  carrés 
(dont  les  îles  Ioniennes  2.G95)  les  terres  culti- 
vables n'occupent  que  19,183  kil.  carrés  dans 
les  anciennes  provinces  et  463  dans  les  îles 
Ioniennes.  En  18G7  la  production  des  céréales  a 
atteint  11,668,559  kilogrammes  (dont  4,762,268 
kilogr.  en  blé,  3,1 78,35 i  en  maïs,  le  reste  en 
avoine  et  orge).  De  plus  les  vignobles  occupent 
55i.923  slremes  (de  10  arcs),  les  vignes  à 
raisins  de  Corintlie  226.';  13  str.,  les  oliviers 
795,7I3str.;les  mûriers  57,9 i7 str.;  les  Dguicrs 
36.595  str.  A  la  même  époque  on  comptait 
dans  le  pars  57.910  bètos  à  cornes,  1,778.729 
bètesàlaine,  2,289,123  chèvres,  55,776  porcs, 
163,547  chevaux. 

L'industrie  est  encore  peu  développée  dans 
le  pays ,  néanmoins  le  commerce  est  actif,  car 
la  valeur  officielle  des  importations  oscille  au- 
tour de  90  millions  de  drachmes,  et  l'exporta- 
tion autour  de  60  millions.  La  Grèce  a  des  éta- 
blissements de  crédit,  elle  s'occupe  de  multi- 
plier ses  routes,  mais  ses  chemins  de  fer  (9  kil. 
en  1870)  ne  seront  jamais  bien  importants  à 
cause  de  la  configuration  de  son  territoire,  qui 
comporte  plutôt  un  cabotage  florissant.  iNéan- 
moins  il  reste  encore  quelque  chose  à  faire 
aux  Hellènes  pour  que  leur  État  ait  le  degré 
de  prospérité  auquel  il  pourrait  prétendre  à 
plus  d'un  titre:  ce  quelque  chose  consiste  (et 
ce  conseil  s'applique  à  plus  d'un  pays)  à  s'oc- 
cuper un  peu  moins  de  politique  et  un  peu 
plus  d'économique.  X. 

CoMP.\KEz  :  Eglise  grecque. 

GRENIERS  D'ABO-NDANCE.  Toy.  Subsis- 
tances. 

GRÈVES.  Voij.  Salaires  et  Trades  Unions. 

GRISONS.  Vo/j.  Suisse. 

GUATEMALA.  Pendant  la  domination  espa- 
gnole, le  royaume  de  Guatemala  comprenait 
les  cinq  provinces  de  Guatemala.  Honduras, 
San-Salvador,  Nicaragua  et  Coïta-Pàca. 

Eu  1821,  après  leur  déclaration  d'indépen- 
dance, elles  se  réunirent  un  instant  au  Mexi- 
que; mais  deux  ans  après,  elles  se  consti- 
tuaient en  république  fédérative,  sous  la  pré- 
sidence de  Morazan.  Cet  état  de  choses  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  En  1832.  la  confédération 
n'avait  plus  qu'une  existence  nominale.  Eu 
fait,  les  cinq  Etats  avaient  déjà  des  gouverne- 
ments séparés.  Les  deux  défaites  de  Morazau, 
en  1839  et  18'i2,  et  sa  mort  dans  cette  der- 
nière année,  anéantirent  les  derniers  vestiges 
du  fédéralisme  et  laissèrent  le  champ  libre  au 
champion  du  séparatisme.  le  métis  Don  Rafaël 
Carrera.  La  domination  du  général  Carrera,  qui 
dure  encore,  ne  s'est  pas  établie  sans  difficulté. 
Pendant  la  lutte,  il  avait  invoqué  d'autres  prin- 
cipes de  gouvernement  que  ceux  du  sépara- 


tisme. II  s'était  donné  pour  le  représentant 
armé  de  la  démocratie.  Aussi  eut-il  contre  lui 
l'opposition  des  classes  riches.  Mais  une  fois 
son  pouvoir  bien  établi,  il  fit  aux  intérêts  so- 
ciaux de  ces  classes  de  très-larges  concessions, 
et  la  Constitution  d'octobre  185!,  volée  par 
une  assemblée  dont  tous  les  membres  lui  de- 
vaient leur  nomination ,  n'est  rien  moins  que 
démagogique. 

Aux  termes  de  cette  Constitution,  qui  a  été 
révisée  en  1859  sans  modifications  bien  profon- 
des, pour  être  citoyen,  il  faut  avoir  une  pro- 
fession .  une  propriété,  une  industrie  quelcon- 
que, permettant  de  vivre  avec  indépendance. 
Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  exer- 
cées que  par  les  personnes  jouissant  des  droits 
de  citoyens.  La  nomination  d'un  étranger  à 
ces  fonctions  lui  confère  en  même  temps  la 
qualité  de  citoyen.  Les  pouvoirs  publics  se 
composent  du  président ,  du  conseil  d'État 
et  de  la  Chambre  des  représentants.  Le  prési- 
dent est  élu  pour  quatre  ans  par  une  assem- 
blée composée  do  la  Chambre  des  représen- 
tants ,  de  l'archevêque  métropolitain ,  des 
membres  de  la  cour  de  ju.^tice  et  du  conseil 
d'État.  Il  est  indéfiniment  l'ééligible.  Le  prési- 
dent dirige  les  relations  extérieures,  fa't  IcJ 
traités  d'alliance  et  de  commerce,  veille  au 
maintien  de  l'ordre,  exerce  le  droit  de  grâce 
avec  le  conseil  d'État,  propose  et  sanctionne 
les  lois,  rend,  en  cas  d'urgence,  des  décrets 
qui  ont  force  de  loi,  présente  aux  dignités 
ecclésiastiques,  et  peut  aussi,  en  cas  d'urgence, 
contracter  un  emprunt  en  l'absence  de  !i 
Chambre,  sauf  après  à  la  convoquer  immédia- 
tement en  session  extraordinaire.  Les  choix 
des  ministres  plénipotenliaires  et  des  princi- 
paux fonctionnaires  des  finances  doivent  être 
approuvés  par  le  conseil  d'État. 

Ce  conseil  se  compose  du  secrétaire  d'Etat, 
de  huit  conseillers  nommés  par  la  Chambre 
des  représentants ,  et  d'autant  de  membres 
qu'il  plaît  au  président  d'en  nommer  parmi  les 
anciens  chefs  du  pouvoir  exécutif,  les  anciens 
présidents  des  corps  représentatifs,  les  an- 
ciens ministres  d'État,  les  présidents  et  régents 
des  cours  de  justice.  L'archevêque,  lesévêqncs, 
le  président  du  chapitre  ecclésiastique,  le  rec- 
teur de  runivcr.<ilé,  le  président  de  la  société 
économique  peuvent  également  y  être  appelés. 
Ce  conseil  est  élu  pour  quatre  ans.  La  Chambre 
des  représentants,  dont  le  mandat  est  de  même 
durée,  se  compose  de  cinquante-cinq  députés. 
Elle  vole  le  budget ,  examine  et  apure  les 
comptes,  a  droit  de  mettre  en  accusation  le  pré- 
sident, les  ministres,  les  conseillers  d'Élat,  les 
ministi'cs  plénipotentiaires;  sa  session  ordi- 
naire commence  Je  25  novembre  et  finit  le 
31  janvier.  Elle  peut  réformer  la  Constitution 
avec  le  concours  et  la  sanction  du  gouverne- 
ment. 

Eu  1855,  le  président  Carrera  a  dû,  confor- 
mément aux  vœux  qui  se  sont  manifestés  avec 
plus  ou  moins  de  spoulanéitô  et  de  sincérité 
dans  plusieurs  grandes  villes,  accepter  la  pré- 
sidence à  vie  et  se  laisser  investir  de  la  faculté 
de  désigner  son  successeur.  Jusqu'en  1862,  ce 
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gouvernement  n'a  pas  rencontré  d'obstacles 
sérieux  à  l'intérieur.  Mais  à  cette  époque ,  Car- 
rera a  eu  à  défendre  son  autorité  et  sa  vie 
contre  des  insurrections  et  des  conspirations, 
auxquelles  l'armée  n'était  pas  étrangère. 

Territoire  et  population.  —  La  superficie  de 
l'État  est  de  1,918  milles  carrés.  D'après  les 
recensements  olOcicls,  la  population  serait  de 
1,180,000  habitants.  Les  quatre  cinquièmes 
sont  des  Indiens  et  des  métis.  Cette  diversité 
de  race  est  une  des  grandes  causes  des  trou- 
bles qui  agitent  ces  contrées. 

Finances.  —  En  1870  les  recettes  s'élevaient 
à  729,390  dollars.  Afin  d'équilibrer  le  budget, 
dont  les  dépenses  exigeaient  1,885,232  dollars, 
on  ajoute  aux  revenus  de  l'État  des  ressources 
provenant  de  l'emprunt  intérieur  (138,080)  et 
d'un  emprunt  souscrit  en  Angleterre (1,018,061  ), 
ce  qui  porte  les  voies  et  moyens  à  1,885,531. 
Ces  courtes  indications  suffisent  pour  montrer 
que  les  finances  de  ce  pays  laissent  à  désirer. 

La  dette,  en  1805,  était  de  2,461,978  dollars 
dont  1,489,379  de  dette  flottante. 

Armée.  —  Il  y  a  l'armée  permanente  et  la 
milice;  la  première  est  forte  de  3,200  hommes, 
la  seconde  de  12,978. 

Instruction  puOlique.  —  L'instruction  supé- 
rieure et  secondaire  est  entre  les  mains  de  la 
compagnie  de  Jésus.  Aux  termes  du  Concordat, 
la  surveillance  de  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement appartient  au  clergé. 

Cultes.  —  Les  affaires  ecclésiastiques  sont 
réglées  par  le  Concordat  du  17  avril  1852  qui 
contient  à  peu  près  les  mômes  dispositions  que 
les  concordats  conclus  entre  le  saint-siége  et 
les  autres  Étals  de  l'Amérique  espagnole.  Ce- 
pendant, eu  matière  civile  et  criminelle,  on  a 
conservé  la  juridiction  ecclésiastique  pour  tous 
les  procès  qui  roulent  exclusivement  entre 
gens  d'Église. 

Justice.  —  L'administration  de  la  justice  ci- 
vile et  criminelle  est,  à  très-peu  de  chose  près, 
restée  ce  qu'elle  était  sous  la  domination  espa- 
gnole. Au-dessus  des  tribunaux  inférieurs  est 
une  cour  suprême,  dont  les  membres,  au  nom- 
bre de  sept,  ne  peuvent  être  révoqués  que 
dans  des  cas  spécialement  prévus  par  la  Con- 
stitution. 

Ressources.  —  Le  Guatemala  est  riche  en 
bois  de  teinture,  d'ébénisterie,  d'arbres  à  gomme 
et  à  baume ,  eu  canne  à  sucre  ;  les  palmiers  y 
croissent  en  abondance;  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  la  cochenille  a  été  la  principale  pro- 
duction du  pays.  Mais  les  agriculteurs  se  sont 
aperçus  des  immenses  avantages  qu'ils  auraient 
à  accroître  la  production  du  café,  et  d'après 
les  rapports  des  agents  consulaires  anglais,  le 
moment  n'est  pas  loin  où  la  valeur  de  ce  pro- 
duit balancera  celle  de  la  cochenille.  Les  im- 
portations de  1850  à  1860  et  à  18G8  se  sont 
élevées  de  446,046  piastres  à  1,495,191  et  à 
1,794,061 ,  les  exportations  se  sont  élevées  de 
1,044,584  piastres  à  1,870,331  et  à  9,184,429. 
En  18(J5,  le  mouvement  de  la  navigation  dans 
le  port  de  l'Atlantique  accusait  un  nombre  de 
69  navires  (dont  61  anglais)  jaugeant  ensemble 
2,270  tonneaux  (entrées  et  sorties  réunies). 


Dans  les  deux  ports  du  Pacifique  le  nombre 
des  navires  était  de  126  jaugeant  31,971  ton- 
neaux. La  position  qu'occupe  l'Amérique  cen- 
trale entre  les  deux  océans,  ses  nombreux 
cours  d'eau  qui,  en  sejetant  les  uns  dans  l'Atlan- 
tique, les  autres  dans  le  Pacifique,  sont  de  na- 
ture à  tant  faciliter  les  communications  pro- 
jetées entre  les  deux  mers,  tout  cela  a  depuis 
longtemps  éveillé  et  tenté  l'ambition  des  Amé- 
ricains du  Kord.  Depuis  une  série  d'années 
on  voit  les  États-Unis  à  l'œuvre  pour  prendre 
pied  dans  ces  contrées.  Leur  politique  variée 
dans  les  moyens ,  mais  unique  dans  son  but, 
s'est  traduite  tour  à  tour  par  des  actes  diplo- 
matiques et  par  des  expéditions  de  flibustiers. 
Les  cinq  États  de  l'Amérique  centrale  ont  fini 
par  s'apercevoir  que ,  faute  par  eux  de  savoir 
s'organiser,  les  jours  de  leur  indépendance 
étaient  comptés,  et  qu'ils  seraient  infaillible- 
ment absorbés  par  les  entreprenants  Yankees. 
Aussi,  en  1861,  ont-ils  écouté  la  proposition 
que  leur  faisait  l'État  de  Costa-Rica,  d'établir 
dans  la  ville  de  Léon  (Nicaragua)  un  conseil 
commun  entre  les  mains  duquel  seraient  cen- 
tralisés la  direction  des  affaires  étrangères ,  le 
commandement  de  l'armée,  et  la  perception 
des  douanes  qui,  dorénavant,  devait  se  faire 
d'après  un  tarif  unique.  Le  même  comité  de- 
vrait étabhr  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
et  des  monnaies.  —  C'est,  en  réalité,  le  retour 
à  la  fédération ,  système  pour  lequel  Morazan 
lutta  pendant  vingt  ans  et  perdit  la  vie,  et 
qu'on  n'aurait  jamais  dû  abandonner. 

Louis  Gottard. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

GUELFES  ET  GIBELINS.  On  appelait,  dans 
les  guerres  du  moyen  âge.  Guelfes  les  partisans 
du  pape ,  et  Gibelins  les  partisans  de  l'empe- 
reur. On  explique  de  différentes  façons  l'origine 
de  ces  désignations ,  mais  il  nous  parait  hors  de 
doute  que  le  nom  de  Gibelin  est  la  forme  ita- 
lienne du  mot  allemand  Waiblinger,  par  lequel 
on  désignait  aussi  les  Hohenstaufe7i  ou  les  prin- 
ces de  la  maison  de  Souabe.  L'origine  de  Guelfe 
(en  allemand  WelJ)  parait  un  peu  moins  cer- 
taine ;  mais  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  il  nous  sem- 
ble très-probable  qu'il  vient  de  Guelfe  II,  prince 
allemand,  qui  fit  la  guerre  à  l'empereur  Con- 
rad 11.  Une  branche  des  Guelfes  a  régné  eu 
Hanovre  jusqu'en  1866,  mais  on  trouve  des 
familles  de  ce  nom  en  Italie ,  dès  le  temps  de 
Charlemagne,  et  il  est  possible,  quoique  peu 
vraisemblable,  que  l'une  d'elles  ait  donné  plus 
tard  son  nom  au  parti  du  pape.  M.  13. 

GUERRE.  L'article  qui  suit  se  divise  en 
deux  parties,  traitant  chacune  un  point  de  vue 
différent. 

I.  La  guerre  tient,  dans  l'histoire  du  genre 
humain,  une  place  immense.  Lesgrands  hommes 
qu'elle  enfante  deviennent  les  noms  les  plus 
populaires.  A  eux  parait  réservé  d'une  manière 
particulière  ce  titre  de  héros  qui  semble  le 
terme  suprême  de  l'admiration  des  peuples. 

La  guerre,  cependant,  est  un  épouvantable 
fléau,  un  des  malheurs  de^la  terre.  Comment 
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expliquer  ces  contradictions,  et  comment  d'a- 
bord expliquer  son  existence  ? 

Les  philosophes  se  sont  divisés.  Les  uns, 
plus  frappés  du  fait  et  y  soumettant  plus  aisé- 
ment leur  raison,  ont  cherché  des  justifications 
d'une  pratique  presque  aussi  vieille  que  l'hu- 
manité elle-même.  Ils  sont  allés  jusqu'à  voir 
là  une  loi  divine,  une  sorte  de  nécessité  ter- 
restre. Ils  se  sont  demandé  si  le  globe  ne 
succomberait  pas  bientôt  sous  un  excès  de 
population,  sans  l'aide  des  grands  désastres 
parmi  lesquels  figure  la  guerre.  Ils  ont  fait  re- 
marquer que,  semblables  à  une  eau  stagnante 
qui  par  sa  stagnation  même  tend  à  se  corrom- 
pre, les  sociétés  trop  longtemps  en  paix,  elles 
aussi,  se  corrompaient  dans  la  mollesse  et  les 
jouissances  matérielles;  que  la  guerre  leur 
rendait  l'énergie,  l'esprit  de  sacrifice,  l'austé- 
rité. C'est  là,  disons-le  bien  vite,  une  triste 
philosophie,  appelant  le  mal  pour  remédier  aux 
excès  du  bien ,  à  sa  pléthore. 

L'homme  ne  doit  jamais  abdiquer  sa  raison. 
Éprouvez  toute  vérité,  dit  le  grand  saint  Paul, 
et  que  votre  adhésion  soit  toujours  raisonnable. 
Le  fait  par  les  hommes  de  s'entre-tuer  les  uns 
les  autres  ne  pourra  pas ,  quelques  arguments 
qu'on  y  emploie,  s'imposer  à  l'assentiment  de 
la  conscience  humaine.  Ce  fait  restera  toujours 
lamentable  et  barbare.  S'il  se  légitime  par  des 
nécessités  du  temps,  il  restera  toujours  comme 
un  grand  mal,  une  plaie  humaine,  et  sa  dispa- 
rition ne  cessera  pas  d'être  l'un  des  desiderata 
suprêmes  de  la  civihsation. 

Lorsque  nous  soutenons  que  la  guerre,  bien 
qu'elle  ait  résisté  à  1,800  ans  de  propagation 
de  l'Évangile,  doit  cependant  disparaître  de- 
vant la  loi  de  la  fraternité  et  de  la  paix,  nous 
avons  pour  nous  les  phases  mêmes  de  cette 
histoire  militaire  de  Ihumanité  dans  laquelle 
on  veut  puiser  les  arguments  contre  nous. 

Montesquieu,  en  disant  que  nous  devons  au 
christianisme  un  droit  des  gens  inconnu  de 
l'antiquité,  semble  se  référer  surtout  à  la  dif- 
férence qui  existe  dans  le  traitement  des  enne- 
mis, et  en  général  dans  les  rapports  des 
peuples  entre  eux.  Lorsqu'on  songe  que,  encore 
sous  Justinien,  un  texte  de  son  corps  de  lois 
reconnaissait  au  moins  comme  un  fuit,  sinon 
môme  comme  un  droit ,  la  sujétion  et  l'escla- 
vage des  étrangers,  il  devient  évident,  en  ell'et, 
qu'une  révolution  humaine  s'est  accomplie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  procé- 
dés entre  belligérants,  ou  dans  les  rapports 
personnels  des  membres  des  diverses  nations, 
qu'une  révolution  s'est  accomplie;  cette  révo- 
lution a  porté,  avec  des  résultats  plus  grands 
encore  peut-être,  au  point  de  vue  de  l'huma- 
nité, sur  les  causes  mêmes  des  guerres.  Montes- 
quieu, étudiant  l'origine  de  la  guerre,  s'en  ex- 
prime ainsi  :  «  Sitôt  que  les  hommes  sont  en 
société ,  ils  perdent  le  sentiment  de  leur  fai- 
blesse; l'égalité  qui  était  entre  eux  cesse,  et 
l'état  de  guerre  commence.  Chaque  société 
particulière  vient  à  sentir  sa  force,  ce  qui  pro- 
duit un  état  de  guerre  de  nation  à  nation.  Les 
particuliers  dans  chaque  société  commencent 
à  sentir  leur  force;  ils  cherchent  à  tourner 


en  leur  faveur  les  principaux  avantages  de 
société ,  ce  qui  fait  entre  eux  un  état  de  cette 
guerre.  »  [Esprit  des  lois ,  liv.  I,  chap.  m.) 

Voilà  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère 
avant  que  la  justice  ne  les  domine  l'une  et 
l'autre.  Dans  l'antiquité,  cette  justice  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  régne  entre  les  membres 
de  la  nation ,  semble  tout  à  fait  exclue  dans  le 
domaine  international.  Là,  c'est  la  loi  du  plus 
fort,  depuis  Xemrod,  le  féroce  chasseur  qui, 
fier  de  ses  victoires  sur  les  bêtes  brutes,  en- 
treprend de  conquérir  les  hommes  au  mépris 
de  leur  vie,  jusqu'à  Alexandre  et  jusqu'aux 
Romains,  dont  la  conquête  est  l'unique  prin- 
cipe. Nulle  part  nous  re  trouvons  cette  règle 
de  justice  internationale,  triomphe  des  temps 
modernes,  révolution  immense  des  dix -huit 
siècles  écoulés ,  qui  ne  permet  la  guerre  que 
lorsqu'elle  a  une  cause  légitime.  Quelle  révo- 
lution ,  disons-nous ,  et  quel  progrès  ! 

Revenons  par  la  pensée  sur  l'histoire  des 
temps  anciens.  Le  pillage  ou  la  conquête  qui 
n'en  est  qu'une  variété  et  une  sorte  d'extension 
pour  les  âmes  supérieures,  l'empire  du  monde, 
c'est-à-dire  toujours  la  conquête,  la  domina- 
tion, l'asservissement,  voilà  les  mobiles....  Il 
n'est  nul  besoin  d'autre  cause  justificative 
de  ces  hécatombes  d'hommes ,  de  ces  mas- 
sacres innombrables  dont  l'histoire  nous  otfre 
le  tableau.  Le  sang  humain  ne  pouvait  pas 
avoir  son  prix,  l'àme  humaine  ne  pouvait  pas 
avoir  sa  valeur  haute  et  personnelle  dans  des 
sociétés  qui  admettaient  l'esclavage  comme 
fondé  sur  le  droit  et  la  nature.  Nous  rappelons 
que  le  pillage  était  considéré  comme  un  but  lé- 
gitime. La  piraterie  était  une  profession,  «Pen- 
dant les  temps  héroïques  de  la  Grèce,  la  pira- 
terie était  généralement  exercée,  dit  Wheaton 
(Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens),  et  au 
temps  même  de  Solon,  les  Phocéens  étaient 
obligés ,  à  cause  de  la  stérilité  de  leur  sol  na- 
tal, d'errer  sur  les  mers  en  qualité  de  pirates,» 
—  «ce  qui,  dit  un  historien  ancien,  était  alors 
considéré  comme  une  profession  honorable.» 
Solon  toléra,  tout  en  leur  imposant  certains 
règlements,  les  associations  de  pirates  qu'un 
antique  usage  avait  déjà  étahlies.  Les  Étrusques, 
auxquels  les  Romains  empruntèrent  leurs  arts 
et  leurs  institutions ,  étaient  des  pirates  recon- 
nus et  commettaient  dans  la  Méditerranée  toute 
sorte  de  déprédations,  comme  jusqu'à  la  prise 
d'Alger  les  Barbaresques. 

Voilà  le  pillage ,  tranchons  le  mot  :  le  vol ,  but 
avoué  de  la  guerre  maritime  !  Nous  voyons  en- 
core ,  dans  Polybe ,  les  Romains  imposer  aux 
Carthaginois  la  condition  de  ne  pas  naviguer 
pour  la  piraterie  au  delà  du  cap  Pélore.  Dés 
que  tout  étranger  était  un  ennemi,  d'après  le 
droit  des  gens  pratique  du  temps,  lui  courir  sus 
et  le  voler,  c'était  en  effet  la  guerre.  Prenons, 
sur  terre,  de  grands  exemples.  Que  sont  ces 
invasions  terribles  des  Barbares  sous  un  Gengis- 
Khan  ou  un  Attila,  sinon  des  occasions  immenses 
de  pillage?  Pillage  des  terres,  des  richesses  de 
toutes  sortes ,  rapt  des  personnes ,  en  un  mot  le 
butin  en  hommes  et  en  choses,  voilà  la  guerre 
des  peuples.  L'idée  de  conquête  est  déjà  un 
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progrès,  non  qne  le  vainqueur  se  reconnaisse 
de  moindres  droits  sur  les  biens,  Ja  vie  ou  la 
liberté  du  vaincu,  mais  parce  que  la  conquête, 
question  de  domination  plutôt  que  d'enrichisse- 
ment, suppose  précisément  la  conservation  du 
peuple  vaincu.  Ou  veut  commander,  on  a  la 
passion  de  l'empire;  alors  comme  on  ne  com- 
mande pas  à  des  déserts  ou  ei  des  ruines,  le 
peuple  vaincu  devra  conserver  une  existence 
suffisante  pour  faire  honneur  à  qui  l'a  subju- 
gué. Les  conquérants  arrivent  bientôt  à  possé- 
der assez  de  notions  économiques  pour  com- 
prendre aussi,  que  laisser  à  la  nation  asservie 
la  possession  de  certains  biens,  et  en  partie 
son  existence  propre,  c'est  aug-menfer  d'autant 
la  puissance  de  la  nation  dominante,  et  que  le 
tribut  peut  aussi  remplacer  le  pillage.  Enfin 
l'idée  morale  et  fraternelle,  prêchée  par  le 
christianisme ,  s'impose  à  son  tour  avec  plus  ou 
moins  d'efficacité  et,  après  de  bien  longues 
luttes,  à  ce  principe  de  la  conquête  et  à  ces 
rapports  du  conquérant  avec  ce  qui  est  sa 
proie.  La  conquête,  par  suite,  s'adoucit  encore  , 
elle  tend  à  devenir  plutôt  une  annexion  forcée, 
un  agrandissement  violent  du  territoire;  le 
pays  conquis  est  assimilé  à  la  nation  victo- 
rieuse, sauf  les  précautions  nécessitées  par  la 
crainte  des  révoltes.  Quelquefois  l'assimilation 
devient  complète.  II  n'y  a  plus  de  vaincus  et 
de  vainqueurs  :  ce  sont  plutôt  des  frères  qui 
se  sont  réunis  et  qui  vivent  d'une  vie  com- 
mune. 11  n'y  a  alors  plus  qu'un  peuple  comme 
entre  les  Anglais  et  les  Écossais,  ou  mieux  en- 
core entre  les  diverses  provinces  de  la  France. 

La  grande  guerre  territoriale  française,  c'est 
la  guerre  de  Cent  ans  avec  les  Anglais  qui  dure 
de  1337  à  1437,  sous  Philippe  VI,  .lean  1",  Char- 
les V,  Charles  VI  et  Charles  VII,  avec  le  prince 
de  Galles,  Bedford,  Dunois  et  Jeanne  d'Arc. 

Au  dernier  siècle  nous  avons  la  guerre  de 
Sept  ans,  de  1756  à  17G3,  dont  l'enjeu  a  été 
la  Silésie  pour  Frédéric  II  et  qui  flt  perdre  à  la 
France  la  plupart  de  ses  colonies. 

Les  guerres  du  premier  Emi)ire  français  ont 
été  un  retour  aux  guerres  de  conquête.  11  est 
inutile  d'en  rappeler  le  résultat  final. 

A  côté  de  ces  deux  grandes  branches  des 
guerres  d'invasiun  ou  de  pillage  et  des  gneiTcs 
de  conquête  nous  rencontrons  dans  l'histoire 
d'autres  causes  et  d'autres  genres  de  guerre 
que  nous  devons  indiquer. 

Dans  îanliquilé  coujme  dans  les  temps  mo- 
dernes nous  trouvons  les  guerres  sacrées  ou 
religieuses.  Les  Grecs  pillent  ou  défendent  le 
temple  de  Delphes.  En  France  les  luttes  entre 
les  protestants  et  les  catholiques  deviennent 
des  guerres  civiles,  ['ar-dessus  tout  dominent 
dans  cet  ordre  de  faits  les  croisades,  actes  de 
défense  ou  de  représailles,  il  est  vrai,  autant 
que  de  propagande,  mais  dans  lequel l'iuspira- 
tiou  religieuse  reste  fondamentale. 

Le  dernier  grand  fait  de  cet  ordreest  la  guerre 
de  Trente  ans,  qui  dure  de  IGISà  lGi8,  di- 
visée en  quatre  périodes,  la  première  se  ter- 
minant par  la  défaite  de  Prague  et  de  Frédéric  V. 
Dans  la  deuxième  nous  voyons  Wallenstein  et 
Tilly,  dans  la  troisième  Gustave-Adolphe,  en- 


fin, dans  la  qnafriènic ,  Bem.rd  de  'Weimar, 
Coudé  et  Tureune.  Cette  guerre  de  religion,  au 
surplus,  nous  conduit  aux  guerres  d'c't/xi/ihre, 
puisque  nous  y  voyons  à  la  fin  le  cardinal  lU- 
cliclieu  allié  aux  protestants  pour  abaisser  la 
maison  d'Autriche. 

Auprès  des  guerres  de  religion  nous  devons 
placer  les  guerres  de  principes,  dont  l'exemple 
le  plus  éclatant  se  trouve  dans  les  luttes  de  la 
Révolution  française  avec  la  coalition  de  Pilnifz. 
Le  dix -neuvième  siècle  en  a  vu  deux  autres 
exemples,  l'intervention  de  l'Autriche  en  Italie 
en  1820,  celle  de  la  France  en  Espagne  en  1 823. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  daus  ce  rapide 
tableau  les  guerres  sociales,  guerres  de  maî- 
tres à  esclaves,  de  plébéiens  à  patriciens,  jac- 
queries. 

Les  guerres  de  succession  ont  joué  un  rôle 
important  dans  les  deux  derniers  siècles,  de- 
puis la  guerre  de  la  succession  de  Juliers,  mo- 
tivée par  la  prétention  des  cinq  sœurs,  et  qui 
aboutit  an  tirage  au  sort  de  ce  duché  des  pro- 
vinces rhénanes  entre  le  comte  de  Nenbourg 
et  Félecteur  de  Brandebourg  (1614),  jusqu'aux 
longues  guerres  du  règne  de  Louis  XIV  pour 
la  succession  d'Espagne,  qui  amenèrent  contre 
la  France  la  coalition  de  l'Autriche,  de  FAnglo- 
terre,  de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  du  Portugal 
et  de  la  Savoie,  et  qui  aboutirent  aux  traités 
d'Utrecht  et  de  Rastadt  (1713-1714). 

En  1748,  il  y  eut  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  à  la  suite  de  la  pragmatique  sanc- 
tion de  Charles  VI  en  faveur  de  Marie-Thérèse. 

Quelles  sont  aujourd'hui  les  causes  de  guerre 
reconnues  par  le  droit  des  gens?  Elles  semblent 
se  réduire  à  trois,  si  nous  examinons  les  faits 
contemporains  : 

La  défense,  ce  qui  comprend  les  questions 
d'équilibre  entre  nations  ; 

L'intervention  en  faveur  d'une  nationalité 
menacée  ou  opprimée;  (Voij.  Intervention.) 

Le  redressement  de  griefs  légitimes. 

Nous  avons  eu.  en  1848,  une  guerre,  qui 
est  sortie,  il  est  vrai,  de  ces  données,  la  guerre 
de  la  Russie  contre  la  Hongrie  au  profit  de  la 
domination  autrichienne.  La  guerre  de  Crimée 
a  été  une  guerre  d'équilibre.  La  guerre  d'Italie 
a  été  une  intervention  en  faveur  de  Fantiquc 
nationalité  italienne.  Les  guerres  de  Chine,  Co- 
chinchine  et  Mexique  ont  pris  pourpoint  de 
départ  ou  allégué  pour  raison  le  redressement 
des  griefs  de  nos  nationaux. 

Il  en  avait  été  de  même  de  la  conquête 
d'Alger.  Là,  c'était  AMS-à-vis  la  piraterie  barba- 
rcsqne  les  griefs  mêmes  de  la  civilisation  dont 
nous  avons  poursuivi' le  redressement. 

Des  faits  passons  à  la  théorie.  Montesquieu, 
auquel  il  faut  toujours  revenir,  disait  déjà  à 
son  époque,  chap.  ii  De  la  guerre  (livre  X): 
«  La  vie  des  États  est  comme  celle  des  hom- 
mes. Ceux-ci  ont  le  droit  de  tuer  dans  le  cas 
de  la  défense  naturelle;  ceux-là  ont  le  droit  de 
faire  la  guerre  pour  leur  propre  conservation. 

«  Dans  le  cas  de  défense  naturelle,  j'ai  droit 
de  tuer,  parce  que  ma  vie  est  à  moi.  comme 
la  vie  de  celui  qui  m'attaque  esta  lui;  de  même 
un  État  fait  la  guerre,  parce  que  sa  conser- 
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vation  est  juste  comme  toute  autre  conserva- 
tion. 

«  Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la 
nécessité  et  du  juste  rigide.  Si  ceux  qui  diri- 
gent la  conscience  ou  les  conseils  des  princes 
ne  se  tiennent  pas  là.  tout  est  perdu,  et  lors- 
qu'on se  fondera  sur  des  principes  arbitraires 
de  gloire,  de  bienséance,  d'utilité,  des  Ilots  de 
sang  inonderont  la  terre.  » 

Pourquoi  faut-il  signaler  une  tache  au  mi- 
lieu de  cette  belle  page.  Montesquieu  admet 
que  «  le  droit  de  la  défense  naturelle  entraine 
quelquefois  la  nécessité  d'attaquer ,  lorsqu'un 
pe'jple  voit  qu'une  plus  longue  paix  en  met- 
trait un  autre  en  état  de  le  détruire,  et  que 
l'attaque  est  dans  ce  moment  le  seul  moyen 
d'empêcher  cette  destruction  ».  Nous  osons  rap- 
peler le  grand  publiciste  &u.  juste  rUjide. 

Prenons  le  publiciste  classique  Yallel  :  ?  2G 
(livre  III,  chap.  m)  :  Quelle  est,  en  général,  la 
juste  cause  de  la  (juerre  ? 

«  Le  droit  d'user  de  force,  ou  de  faire  la 
guerre ,  n'appartient  aux  nations  que  pour  leur 
défense  ou  pour  le  maintien  de  leurs  droits. 
Or,  si  quelqu'un  attaque  une  nation  ou  viole 
ses  droits  parfaits,  il  lui  fait  injui-e.  Dès  lors, 
et  dès  lors  seulement ,  cette  nation  est  en  droit 
de  le  repousser  et  de  le  mettre  à  la  raison  : 
elle  a  le  droit  encore  de  prévenir  l'injure  quand 
elle  s'en  voit  menacée.  Disons  donc,  en  géné- 
ral, que  le  fondement  ou  la  cause  de  lontc 
guerre  juste  est  l'injure  ou  déjà  faite  ou  dont 
ou  se  voit  menacé. 

«  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  juger  si  une 
g.ierre  est  juste,  il  faut  voir  si  celui  qui  l'eu- 
treprcnd  a  véritablement  reçu  une  injure  ou 
s'il  en  est  menacé.  Et  pour  saA'oir  ce  que  l'on 
doit  regarder  comme  une  injure,  il  faut  con- 
naître les  droits  proprement  dits,  les  droits 
parfaits  d'une  nation.  » 

Quelle  est  donc,  toujours  d'après  Yattel,  la 
fin  légitime  de  la  guerre  ? 

«  Venger  ou  préoenir  l'injure.  'Venger  si- 
gnitie  ici  poursuivre  la  réparation  de  l'injure, 
si  '"•lie  est  de  nature  à  être  réparée,  ou  une 
ji  ,  satisfaction,  si  le  mal  est  irréparable; 
o'est  encore ,  si  le  cas  l'exige ,  punir  l'olfenseur 
en  vue  de  pourvoir  à  notre  sûreté  pour  l'ave- 
nir. Le  droit  de  sîiretc  nous  autorise  à  tout 
cela.  » 

Prenons  maintenant  Martens,  le  publiciste 
de  la  pratique  :  g  2G5  (livre  YIII  ,  chap.  m)  : 
Des  raisons  justificatives  de  la  guerre  : 

«  Aucune  violation  d'un  simple  devoir  de 
morale,  de  politique  ou  de  bienséance,  ne 
peut,  considérée  en  elle-même,  être  une  rai- 
son justificative  pour  faire  la  guerre.  Mais  tout 
acte  portant  atteinte  a  l'indépendance  d'une 
autre  nation,  ou  à  la  libre  jouissance  de  ses 
droits  acquis,  soit  par  occupation,  soit  par 
traites,  que  cet  acte  soit  passé,  présent,  ou 
probablement  à  craindre  pour  Yavenir,  peut 
être  une  raison  justificative  de  la  guerre  entre 
les  nations,  lorsque,  après  avoir  vainement 
tenté  des  voies  plus  douces,  on  en  vient  suc- 
cessivement à  cette  extrémité,  et  qu'on  n'y  a 
point  renoncé. 


«  Au  reste,  on  sait  combien  souvent,  dans 
la  pratique,  on  doit  distinguer  les  raisons  jus- 
tificatives et  les  motifs  de  la  guerre.  » 

Il  devient  évident,  en  lisant  ces  pages  de 
Yattel  et  de  Martens,  que  depuis  qu'ils  ont 
écrit,  c'est-à-dire  depuis  le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  les  principes  du  droit  des 
gens  ont  fait  de  nouveaux  progrès,  ou  tout  au 
moins  se  sont  précisés  d'une  façna  plus  favo- 
rable au  maintien  des  bonnes  relations  entre 
les  peuples.  Ainsi  que  nous  le  disions,  trois 
motifs  de  guerre  seulement  semblent  être  ad- 
mis par  l'opinion  publique  européenne ,  et  cette 
opinion  publique  a  frôs-heureuscment  conquis 
une  force,  une  intluence  qui  fait  d'elle  uue 
véritable  puissance.  De  ces  trois  motifs  le  pre- 
mier est  la  défense  personnelle  qui  a  conduit 
dans  le  passé  à  des  guerres  offensives  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  européen  que  l'opinion 
accepterait  moins  facilement  aujourd'hui.  Ces 
guerres  d'équilibre  ont  rempli  les  deux  der- 
niers siècles.  Tantôt  c'était  l'Autriche  s'éten- 
(lant  de  l'Espagne  aux  Pays-Bas,  par  l'Italie  et 
qu'il  fallait  affaiblir;  tantôt  la  France  menaçait 
le  monde  avec  Louis  XIV  et  plus  tard  avec  Na- 
poléon. D'autre  part,  la  guerre  aujourd'hui  la 
plus  populaire,  celle  en  faveur  des  nationalités 
opprimées,  est  peu  mentionnée  par  le  droit 
des  gens  '.  L'intervention  en  faveur  des  gou- 
vernements contre  le  peuple  est  devenue  l'objet 
de  la  réprobation  générale. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  au  surplus,  tant 
qu'un  tribunal  international  n'aura  pas  été 
établi  entre  les  nations,  nous  serons  menacés 
de  voir  la  justice,  le  droit  et  la  paix,  en  proie 
aux  emportements  et  aux  caprices  de  la  force. 

Toute  guerre  doit  être  déclarée  ou  annoncée, 
et  il  est  de  principe  de  ne  pas  mettre  d'em- 
bargo (voij.)  sui  les  biens  de  l'ennemi,  avant 
un  certain  délai.  On  a  vu,  quand  cette  règle 
avait  été  méconnue,  les  belligérants  se  resti- 
tuer à  la  paix,  comme  indijment  faites,  les 
prises  qui  remouiaient  avant  la  déclaration  de 
guerre.  Emile  Jay. 

II.  Résumons  maintenant  ce  que  le  droit 
des  gens  positif,  c'est-à-dire  celui  qui  est 
réellement  appliqué,  considère  comme  les 
usages,  comme  les  pratiques  légitimes  de  la 
guerre.  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que,  dans  les 
lignes  qui  suivent ,  nous  ne  disons  pas  ce  qui 
devrait  être,  ce  qui  aurait  notre  préférence, 
mais  ce  qui  est,  le  fait  brutal.  Dans  les  cas 
douteux,  c'est-à-dire  où  les  usages  ne  sont  pas 
établis  d'une  manière  claire  et  incontestable, 
nous  nous  appuyons  souvent  sur  les  Instruc- 
tions pour  les  armées  en  campagne  des  Étais- 
Unis,  rédigées  (par  le  professeur  Li^bcrg,  mort 
en  1872)  lors  de  la  guerre  de  sécession  et 
approuvées  par  le  président  Lincoln.  Bien 
qu'il  s'agisse  d'une  guerre  contre  des  rebelles, 
qu'on  ne  reconnaissait  qu'à  regret  comme  des 
belligérants,  il  est  admis  par  les  publicistes, 
que  les  prescriptions  sont  souvent  (mais  pas 
toujours)  plus  douces  que  celles  appliquées 

1.  L'auteur  a  écrit  ces  lignes  en  1862.  Nous  ne  sa- 
vons s'il  serait  encore  de  cet  a%Ms  en  1872.       M.  B. 
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en  Europe.  (Voy.  Bluntsclili,  le  Droit  interna- 
tional codifié,  p.  5.) 

Deux  principes  généraux  sont  admis  main- 
tenant par  toutes  les  nations  civilisées  :  1»  On 
ne  doit  faire  à  l'ennemi  que  le  mal  strictement 
nécessaire  pour  le  vaincre;  2'»  ne  faites  pas 
aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
vous  fit.  Ces  deux  principes  qui  sont  de  la 
morale  pure,  n'ont  cependant  pas  été  inspirés 
par  des  sentiments  nobles  et  élevés,  mais  par 
l'intérêt.  Comme  chacun  est  faible  à  son  tour, 
on  a  consenti  à  établir  des  règles  de  conduite 
qui  protègent  le  faible ,  le  droit  des  gens  n'est 
que  cela.  Le  mot  faible  ne  s'applique  pas  ici 
autant  à  un  petit  Étal  qui  serait  en  présence 
d'un  grand,  car  malheureusement  les  petits 
États  sont  plutôt  protégés  par  le  droit  des  gens 
théorique  et  par  la  jalousie  internationale  que 
par  le  droit  des  gens  pratique ,  le  mot  faible 
s'applique  surtout  aux  individus  et  aux  corps 
peu  nombreux  et  isolés ,  ainsi  qu'aux  person- 
nes non  armées.  L'intérêt  de  protéger  ses  pro- 
pres faibles  est  tellement  grand  pour  chaque 
Etat  qu'il  ferait  volontiers  les  concessions  les 
plus  grandes  aux  faibles  de  l'ennemi  si  ces 
sentiments  —  moraux  pour  la  forme,  mais 
égoïstes  en  réalité  —  n'étaient  pas  tenus  en 
bride  par  le  soin  de  sa  propre  défense. 

Voici  donc  les  principales  règles  que 
nous  devons  réunir  ici,  en  renvoyant  pour  les 
autres  aux  articles  spéciaux  qui  leur  sont  con- 
sacrés. 

1.  L'occupation  d'un  territoire  ou  d'une  loca- 
lité confère  au  commandant  de  l'armée  enne- 
mie tous  les  droits  politiques,  administratifs  et 
judiciaires  qui  incombent  aux  autorités  géné- 
rales et  locales  d'un  pays.  Il  peut,  au  besoin, 
faire  des  lois  et  règlements ,  instituer  des  tri- 
bunaux, punir,  percevoir  les  impôts  et  même 
en  décréter  de  nouveaux,  le  tout,  bien  en- 
tendu ,  en  respectant  strictement  les  principes 
de  justice,  d'honneur  et  d'humanité,  vertus, 
ajoute  r/;«s^/-?(c^jo?i  américaine  (art.  4),  «qui 
conviennent  au  soldat  plus  encore  qu'aux 
autres  hommes,  par  la  raison  qu'il  est  tout- 
puissant  par  ses  armes  au  milieu  de  popula- 
tions désarmées  ».  Voilà  ce  qu'enseigne  le  droit 
des  gens  positif,  mais  que  les  sujets  des  pays 
envahis  ne  s'y  fient  pas  trop,  l'ennemi  parti, 
la  vindicte  nationale  est  soulevée  contre  ceux 
qui  lui  ont  trop  obéi. 

2.  En  présence  de  l'ennemi,  chaque  pays, 
lorsque  ses  lois  ne  connaissent  pas  «  l'état  de 
guerre  » ,  est  expressément  déclaré  en  «  état 
de  siège»,  ce  qui  est  la  même  chose;  cette 
mesure  confère  au  commandant  de  l'armée  de 
défense,  et,  dans  son  propre  pays,  de  vérita- 
bles pouvoirs  dictatoriaux.  «  Le  salut  de  la 
patrie  passe  avant  toute  autre  considération  », 
dit  V Inslruclion  américaine. 

3.  La  loi  martiale  qui  existe  par  le  fait  de  la 
guerre  s'étend  aux  propriétés  et  alix  personnes 
sausdistinction  de  nationalité.  Elle  donne,  entre 
autres,  au  général  ennemi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  l'en- 
tretien de  son  armée,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  qui  lui  paraissent  utiles 


dans  l'intérêt  de  sa  sécurité  et  du  succès  des 
opérations  militaires. 

4.  La  guerre  autorise  à  tuer  l'ennemi  armé 
dans  les  batailles  et  dans  toute  rencontre;  elle 
autorise  la  capture  de  toute  personne  pouvant 
devenir  dangereuse ,  et  dans  certains  cas , 
comme  lorsqu'il  y  a  espionnage,  sa  condam- 
nation à  mort.  Elle  autorise  encore  la  destruc- 
tion de  toute  propriété  et  de  tout  objet  nuisible 
à  soi-même  ou  utile  à  l'ennemi. 

5.  Mais  la  guerre  n'autorise  aucun  mal  inu- 
tile, aucune  cruauté  inspirée  par  les  passions 
haineuses.  Réduire  l'ennemi  par  la  famine  peut 
être  quelquefois  une  dure  nécessité,  et  même, 
«quand  le  commandant  d'une  place  assiégée 
en  fait  sortir  les  non-combattants  pour  ménager 
ses  approvisionnements,  il  est  permis  à  l'as- 
siégeant ,  si  rigoureuse  que  soit  la  mesure, 
de  contraindre  les  expulsés  à  rentrer  dans  la 
place,  afin  de  hâter  la  reddition  de  celle-ci». 
(Art.  18  de  V Instruction.) 

6.  «  Le  commandant  des  assiégeants,  toutes 
les  fois  qu'il  le  peut,  informe  les  assiégés  de 
son  intention  de  bombarder  la  place,  afin  que 
les  non-combattants,  et  surtout  les  femmes  et 
les  enfants,  puissent  chercher  un  abri  avant 
l'ouverture  du  bombardement.  Toutefois,  ce 
n'est  pas  enfreindre  les  lois  de  la  guerre  que 
d'omettre  cette  formalité.  La  surprise  peut  être 
commandée  par  la  nécessité.»  (Art.  19.) 

7.  Le  citoyen  du  pays  ennemi  est,  politique- 
ment parlant,  un  ennemi,  et  l'on  peut  s'en 
méfier  et  prendre  à  son  égard  des  mesures  de 
précaution;  mais  —  tant  qu'il  n'est  pas  armé 
—  il  n'est  pas  un  ennemi  dans  le  sens  militaire. 
Il  doit  être  respecté  dans  sa  personne ,  ses 
propriétés,  son  honneur,  autant  que  les  exi- 
gences de  la  guerre  le  permettent. 

8.  En  revanche,  les  soldats,  c'est-à-dire  les 
hommes  en  uniforme,  enrégimentés,  régulière- 
ment commandés  et  faisant  partie  de  l'armée , 
jouissent  seuls  des  droits  de  belligérant.  Le 
bourgeois ,  le  paysan  ,  en  un  mot  le  non-mili- 
taire ne  jouit  pas  de  ces  droits,  et  s'il  tue  un 
ennemi,  c'est  un  simple  assassinat  qu'il  com- 
met. Les  non-militaires  doivent  s'abstenir  de 
tout  acte  de  guerre;  le  général  ennemi  doit  à  sa 
propre  sécurité  de  punir  ces  non-militaires ,  et 
d'une  manière  exemplaire ,  pour  effrayer  les 
populations.  Du  reste,  le  service  rendu  par 
des  non-militaires  en  tuant  quelques  hommes 
isolés  est  toujours  insignifiant  en  comparaison 
du  mal  qui  résulte  de  ces  actes,  en  enveni- 
mant la  guerre ,  en  motivant  des  représailles 
terribles. 

9.  Les  représailles ,  quoique  autorisées  par 
les  usages  de  la  guerre,  doivent  être  réduites 
au  minimum.  Elles  ne  doivent  pas  être  un  moyen 
de  vengeance,  mais  une  mesure  de  protection. 
Faisons  remarquer  ici  que  souvent  les  personnes 
étrangères  aux  questions  de  droit  international, 
ou  trop  passionnées  pour  réfléchir,  oublient 
que  l'ennemi  a  les  mêmes  droits  qu'elles,  c'est- 
à-dire  que  si  ces  personnes  peuvent  tout  faire 
pour  détruire  l'ennemi,  l'ennemi  peut  user  des 
mêmes  procédés ,  ou  même  de  procédés  per- 
fectionnés pour  les  détruire  également  et  que 
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sa  première  loi  —  loi  de  salut  —  sera  de  se 
défendre  à  tout  prix. 

10.  L'article  2tJ  de  V Instruction  américaine 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  chefs  de  l'armée  d'occu- 
pation peuvent  requérir  les  magistrats  et  les 
employés  civils  du  pays  envahi  de  prêter  un 
serment  d'obéissance  temporaire  ou  môme  de 
lidélitê  au  gouvernement  de  l'armée  envahis- 
saute,  et  ils  peuvent  expulser  du  pays  tous 
ceux  qui  se  refusent  à  cet  acte.  Mais  que  le 
serment  soit  ou  non  requis,  les  habitants  et 
les  employés  civils  doivent  une  stricte  obéis- 
sance au  vainqueur,  aussi  longtemps  que  celui- 
ci  reste  maître  du  territoire ,  et  cela  au  péril 
de  leur  vie.  » 

Nous  sommes  d'avis  qu'exiger  un  serment 
est  une  inutile  cruauté;  les  fonctionnaires  du 
pays  ennemi  ne  se  croiront  nullement  obligés 
à  la  «  fidélité  »  par  un  serment  extorqué.  Mais 
ils  ne  rendraient  aucun  service  à  leur  patrie  en- 
vahie en  refusant  l'obéissance  dans  l'exercice 
ordinaire  de  leurs  fonctions  ou  en  quittant  leur 
poste.  Quelque  exigeant  que  soit  l'ennemi,  il 
vaut  beaucoup  mieux  le  satisfaire  par  des 
moyens  réguliers,  que  de  le  forcer  à  commettre 
des  violences  au  préjudice  des  nationaux.  Les 
soldats  du  propre  pays,  quand  ils  arrivent 
affamés  ou  transis  dans  une  localité,  ne  se 
gênent  pas  trop,  pourquoi  l'ennemi  se  gêne- 
rait-il davantage?  Si  on  lui  refuse  les  prestations 
auxquelles  l'usage— ou  la  nécessité  impérieuse 
—  lui  donne  droit ,  c'est  à  soi-même  qu'on 
est  redevable  des  maux  qu'on  s'attire.  En  tout 
cas,  l'autorité  locale  régulière  peut  faire  beau- 
coup pour  rendre  un  peu  moins  dures  les 
misères  de  la  guerre. 

1 1.  Il  ne  saurait  plus  être  question  de  nos 
jours  de  contraindre  les  citoyens  d'un  pays  à 
se  battre  contre  leur  patrie,  et  l'on  ne  peut  plus 
enrôler  dans  l'armée  les  prisonniers  de  guerre. 
Ce  serait  du  reste  —  heureusement  —  la  plus 
grande  imprudence  qu'on  pourrait  commettre. 

12.  Les  propriétés  publiques,  numéraires, 
objets  mobiliers  de  l'État  peuvent  être  saisis, 
mais  on  n'a  aucun  droit  surla  propriété  privée, 
si  ce  n'est  dans  la  mesure  des  réquisitions 
nécessaires  pour  l'entretien  des  troupes  et  la 
défense  de  l'armée.  On  doit  ménager  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  ceux  consacrés 
aux  sciences  et  aux  arts.  Nous  n'approuvons 
nullement  V Instruction  américaine  lorsqu'elle 
permet,  article  3G,  de  déplacer  les  œuvres 
d'art,  les  bibliothèques,  collections  ou  instru- 
ments appartenant  à  l'État  ennemi.  En  Europe 
on  respecte  ces  trésors  réunis  par  les  efforts 
de  toute  une  série  de  générations,  et  que 
souvent  on  ne  pourrait  plus  remplacer.  A  plus 
forte  raison  respecte-t-on  les  institutions  de 
bienfaisance.  La  passion  seule  peut  accuser 
l'ennemi  d'avoir  détruit  intentiounellement  uu 
établissement  de  bienfaisance. 

13.  Les  déserteurs  entrant  dans  l'armée 
ennemie,  lorsqu'ils  sont  repris,  sont  — dans 
tous  les  pays  —  condamnés  à  mort.  Cette  con- 
damnation ne  saurait  donner  lieu  à  représailles. 

14.  Tous  les  combattants,  s'ils  sont  pris, 
sont  prisonniers  de  guerre.  Les  non-combat- 


tants sont  généralement  laissés  libres.  Les 
prisonniers  de  guerre  doivent  être  traités  aussi 
bien  que  les  circonstances  le  comportent. 
L'argent  et  les  valeurs  trouvés  sur  un  prison- 
nier et  qui  sont  sa  propriété  privée  doivent 
rester  à  sa  disposition. 

15.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
internés,  on  peut  au  besoin  les  faire  travailler, 
ou  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
empêcher  de  s'évader.  On  peut  faire  feu  sur  le 
prisonnier  qui  tente  une  évasion  et  le  tuer 
pendant  qu'il  est  en  fuite;  mais  cette  tentative^ 
ne  constitue  pas  un  crime ,  on  peut  seulement 
soumettre  le  prisonnier  a  une  surveillance  plus 
rigoureuse. 

16.  Les  prisonniers  blessés  doivent  être 
soignés  à  l'égal  des  blessés  nationa'jx. 

17.  Tuer  uu  ennemi  blessé  qui  se  rend  ou 
qui  est  impuissant  à  se  défendre,  est  un  crime 
déshonorant.  11  en  est  de  même  des  attentats 
commis  sur  les  femmes  et  les  enfants  en  pays 
ennemi. 

Voilà  les  points  principaux,  que  l'espace  ne 
nous  permet  pas  de  développer.  Voyez  d'ail- 
leurs les  articles  indiqués  ci-après  en  petits 
caractères.  M,  B. 

Comparez  :  Armistice  ,  Contribution  de  guerre  , 
Droit  des  gens,  Echange  de  prisonniers,  Ennemi, 
Espion,  Invasion,  Occupation,  Paix  perpétuelle, 
Prisonnier  de  guerre,  Siège  et  beaucoup  d'autres. 

GUERRE  CIVILE.  Tant  qu'on  n'aura  pas 
pu  établir  un  tribunal  international  capable  de 
faire  respecter  ses  décisions .  les  nations  seront 
forcées  de  recourir  aux  armes  les  unes  contre 
les  autres  pour  soutenir  leurs  droits.  Dans  le 
sein  de  chaque  nation  le  moyen  pacifique  de 
terminer  les  différends  que  nous  voudrions 
établir  pour  les  peuples  existe  entre  tous  les 
citoyens  depuis  que  les  Etats  se  sont  constitués. 
Donc  tant  que  les  tribunaux  fonctionnent,  il 
n'y  a  pas  de  motifs  pour  que  les  particuliers 
défendent  leurs  droits  par  les  armes  les  uns 
contre  les  autres. 

La  guerre  civile  est  une  espèce  de  guerre 
qui  diffère  de  la  guerre  privée  et  de  la  guerre 
internationale.  Elle  vide  le  plus  souvent  les 
querelles  du  gouvernement  avec  les  citoyens. 
A-t-elle  une  excuse  dans  certaines  circonstan- 
ces ,  est-elle  quelquefois  légitime  et  nécessaire, 
de  môme  que  dans  les  sociétés  non  civilisées 
la  guerre  privée  est  la  ressource  extrême  du 
droit,  de  même  qu'encore  aujourd'hui  au  sein 
de  l'Europe  chrétienne  les  nations,  n'ayant  ni 
juges  ni  arbitres,  saisissent   leurs  canons  à 
défaut  d'autres  moyens  de  défense?  Aous  pen- 
sons que  l'analogie  est  la  même  :  il  y  a  des 
circonstances  où  les  gouvernements,  sortant  et 
du  droit  positif  et  du  droit  naturel,  peuvent 
placer  par  leurs  excès  les  citoyens  dans  la 
nécessité  de  la  légitime  défense,  qui  s'appelle 
alors  guerre  civile.  U  ne  parait  pas  possible 
d'admettre  que  les  sujets  doivent  une  soumis- 
sion absolue  et  aveugle  à  tous  les  actes  du 
gouvernement  quels  qu'ils  soient,  même  quand 
le  gouvernement,  du  consentement  général, 
est  despotique;  car  les  gouvernements  despo- 
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tiques  eux-mêmes  n'ont  reçu  Je  pouvoir  al^solu 
que  pour  diriger  les  intérêts  généraux  de 
l'Élat,  et  s'ils  violaient  d'une  manière  systé- 
matique et  continue  les  droits  naturels,  tels 
que  la  famille,  la  liberté  de  conscience,  la 
propriété,  les  sujets  ne  se  trouveraient-ils  pas 
contre  eux  dans  le  cas  de  légitime  défense? 
Cependant  avant  d'user  d'un  remède  si  terrible 
et  si  dangereux,  il  est  nécessaire  d'épuiser 
tous  les  moyens  de  pétition  et  de  remontrance. 
Le  despote  cédera  avant  d'engager  la  lutte  s'il 
voit  la  grande  majorité  de  ses  sujets  réclamant 
avecfermeléiemaintiend'undroit  sacré,  etprèfs 
à  le  défendre.  Dans  les  gouvernements  consti- 
tutionnels il  faut  appliquer  les  mêmes  principes 
en  ce  qui  concerne  la  violation  des  droits  na- 
turels qui  sont  essentiels  tels  que  ceux  que 
nous  venons  de  citer.  Mais  la  diiïiculté  est  des 
plus  graves  quand  il  s'agit  seulement  de  la 
violation  des  droits  positifs.  Ainsi  pour  prendre 
un  exemple  célèbre  dans  notre  histoire  con- 
temporaine,  Charles  X,  il  est  dillieile  de  le 
méconnaître,  en  réformant  la  loi  électorale  par 
son  ordonnance  du  25  juillet  1830,  violait  la 
charte  constitutionnelle.  Cet  acte  du  roi  don- 
nait-il au  peuple  le  droit  de  s'insurger  et  de 
renverser  le  gouvernement?  C'est  ici  l'un  des 
problèmes  les  plus  délicats  du  droit  public. 
i\ous  n'avons  pas  à  le  résoudre  en  cet  endroit. 
Rappelons  qu'en  1793  les  Vendéens  ont  allumé 
la  guerre  civile  en  prétendant  que  les  Assem- 
blées nationales  avaient  excédé  leurs  pouvoirs 
quand  elles  avaient  changé  les  lois  ecclésias- 
tiques, déposé  et  jugé  le  roi.  Ce  fut  donc  une 
guerre  civile  motivée  par  la  violation  vraie  ou 
fausse  du  droit  positif.  En  1849,  le  13  juin,  le 
parti  démocrate-socialiste  a  fait  appel  aux 
armes  en  soutenant  que  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'elle  avait  ordonné  l'expédition  de  Rome 
pour  ramener  le  pape  dans  sa  capitale ,  avait 
violé  la  Constitution  de  1848,  et  que  cette 
violation  donnait  au  peuple  le  droit  d'insurrec- 
tion. Cet  appel  aux  armes  ne  fut  suivi  que  d'une 
petite  émeute  réprimée  en  quelques  heures. 
C'est  encore  en  invoquant  le  droit  positif, 
qu'en  180 1  les  États  du  Sud  se  séparèrent  des 
Etats-Unis  et  commencèrent  la  sanglante  guerre 
civile  qui  dura  quatre  ans.  Les  États-Unis  qui 
avaient  pour  eux  le  nombre  et  l'argent,  ont 
réprimé  la  sécession  du  Sud  avec  vigueur  et 
sans  lui  faire  aucune  concession  de  principe. 
Ils  ont  toujours  refusé  de  reconnaître  aux  États 
du  Sud  le  caractère  de  belligérants'.  (Voij.  In- 
surrection et  Reconnaissanceinternationale.) 
De  même  la  Constitution  ne  traita  jamais  les 
Vendéens  que  comme  des  rebelles,  et,  en  1795, 
elle  refusa  de  reconnaître  le  caractère  de  pri- 
sonniers de  guerre  aux  émigrés  qui  avaient  été 
pris  ou  avaient  déposé  les  armes  à  Quibéron. 
Aussi  ni  en  France,  ni  en  Amérique  on  n'a 
appliqué  dans  les  dernières  grandes  guerres 
civiles  les  lois  des  guerres  internationales.  La 
Vendée  a  été  pacifiée,  comme  les  États  du  Sud, 

1.  C'est-à-dire  qu'ils  ont  refusé  cette  reconnais- 
sance en  principe,  mais  ils  ont  été  amenés  par  la 
force  dos  choses  à  la  reconnaissance  'le  fait.  Voy.  la 
2"^^  partie  de  l'article  précédent.  M.  B. 


sans  concession  de  principe.  Nous  trouvons  en 
France  dans  les  guerres  de  religion  du  seizième 
siècle  un  exemple  des  guerres  civiles  entre- 
prises pour  la  défense,  non  pas  des  droits  posi- 
tifs, mais  des  droits  naturels.  Les  protestants 
réclamaient  la  liberté  de  conscience,  et  après 
3G  ans  de  guerres  et  de  désordres,  de  15G2  à 
1 598 ,  l'édit  de  Nantes  qui  mit  fin  à  cette  longue 
lutte,  leur  accorda  ce  qu'ils  demandaient,  le 
libre  exercice  de  leur  religion.  Voilà  les  exem- 
ples les  plus  frappants  des  guerres  civiles  dont 
les  auteurs  ont  allégué  qu'ils  défendaient  leurs 
droits.  Lorsque  la  résistance  armée  a  pour 
cause  la  défense  d'un  droit  naturel  aussi 
essentiel  que  la  liberté  de  conscience,  le  gou- 
vernement n'a  qu'une  conduite  à  tenir,  c'est 
de  céder  dans  la  mesure  où  la  réclamation 
est  légitime.  Si  par  exemple  l'édit  de  Nantes,  au 
lieu  d'être  rendu  par  Henri  IV  en  1598,  avait  été 
signé  dès  15G2  par  Charles  IX,  de  grands  maux 
eussent  été  épargnés  à  la  France.  Mais  nous 
n'avons  pas  encore  parlé  des  guerres  civiles 
les  plus  funestes,  ce  sont  celles  qu'allument 
les  rivalités  des  partis.  Telle  fut  la  cause  des 
luttes  qui  déchirèrent  Rome  depuis  Marins 
jusqu'à  Auguste,  de  l'an  88  à  l'an  31  avant 
Jésus-Christ.  Le  parti  démocratique  luttait  con- 
tre l'ancienne  constitution  aristocratique  :  il 
finit  par  l'emporter.  A  ces  rivalités  d'intérêts 
ou  de  principes,  se  mêle  toujours  l'ambition 
des  grands  personnages  et  surtout  celle  des 
militaires.  Une  guerre  civile  de  cette  nature 
est,  après  l'oppression  étrangère,  la  plus 
grande  calamité  qui  puisse  affliger  un  peuple. 
Ici  l'on  ne  peut  guère  espérer  qu'on  éteindra 
le  mal  par  des  concessions,  et  en  général  plus 
le  gouvernement  régulier  se  montre  faible , 
plus  les  partis  et  les  ambitieux  déchirent  la 
patrie.  F.  A.  Hélie. 

Comparez  :  Belligérant. 

GUERRE  DES  PAYSANS.  Voy.  Paysans. 

GUEUX.  Philippe  II  d'Espagne  ayant  envoyé 
des  inquisiteurs  dans  les  Pays-Bas ,  la  noblesse 
se  réunit  sous  Louis  de  Nassau  et  Henri  de 
Ijréderode,  pour  protester.  Le  5  avril  15G6, 
une  députation  d'hommes,  vêtus  simplement, 
vint  présenter  à  la  duchesse  Marguerite  ce 
document  (dit  compromis)  rédigé  par  Philippe 
de  Marnix.  Cette  protestation  paraissant  faire 
quelque  impression  sur  l'esprit  de  la  prin- 
cesse, le  comte  de  Barlaimont,  président  du 
conseil  des  finances,  lui  dit  à  voix  basse  :  Ne 
faites  pas  attention  à  ces  gueux.  Quelques 
membres  de  la  députation  ayant  entendu  ce 
mot,  ils  le  firent  adopter  comme  désignation 
de  leur  parti.  Ils  prirent  pour  emblème  une 
médaille  ovale  en  or  ou  argent,  ayant  d'un 
côté  le  buste  de  Philippe  II  avec  l'exergue:  En 
tout  fidèles  au  roy,  et  de  l'autre  une  besace 
tenue  par  deux  mains  avec  les  mots  :  Jusqu'à 
porter  la  besace.  Bien  des  partis  poussés  à 
l'insurrection  ont  commencé  par  être  composés 
de  '(  fidèles  au  roy  ».  M.  B. 
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GUILLOTINE.  C'est  à  la  Révolution  fran- 
çaise qu'on  doit  la  création  de  la  guilloline;  et 
bien  qu'elle  en  paraisse  un  des  souvenirs  les 
plus  tristes,  la  guillotine  peut  être  comptée 
parmi  les  institutions  généreuses  de  celte 
grande  époque.  Eu  eiret,si  l'on  songe  à  l'o- 
dieuse série  de  supplices  que  cette  invention 
ût  disparaître,  il  n'y  a  pas  de  paradoxe  à  re- 
connaître que  la  guillotine  fut  presque  au  bien- 
fait. Que  voyons-nous  avant  1789?  D'abord, 
l'inégalité  devant  la  mort  comme  devant  la  loi, 
la  décapitation  réservée  aux  nobles,  taudis  que 
les  vilains  étaient  livrés  à  la  potence.  .Mais  l'iné- 
galité n'était  rien  encore  si  ou  la  compare  à  la 
cruauté  des  supplices,  demeurée  comme  un 
reste  de  barbarie  au  milieu  d'une  société  civi- 
lisée. Nous  n'avons  qu'à  rappeler  le  bûcher  qui 
attendait  les  personnes  condamnées  pour  cri- 
mes contre  la  religion;  l'écartellement  appliqué 
aux  régicides,  supplice  qui  consistait  à  ai  lâ- 
cher le  patient  par  les  mains  et  les  pieds  à 
quatre  vigoureux  chevaux,  jusqu'à  ce  que  les 
membres  fussent  séparés  du  tronc;  enfin,  le 
supplice  de  la  roue,  où  la  cruauté  se  montrait 
encore  plus  raflinée.  On  plaçait  le  condamné, 
les  bras  et  les  jambes  écartés,  sur  deux  pou- 
tres de  bois ,  disposées  en  forme  de  croix  de 
saint  André,  puis  le  bourreau  brisait  les  mem- 
bres à  coups  de  barre  de  fer;  le  patient  était 
ensuite  attaché  sur  une  roue  de  carrosse,  les 
bras  et  les  jambes  repliés  en  arrière,  et  il  ex- 
pirait ainsi  la  face  tournée  vers  le  ciel.  On  pu- 
nissait de  cette  mort  lente  et  horrible  les  as- 
sassins et  les  voleurs  de  grand  chemin. 

Il  fallait  que  la  Révolution  vint  apprendre 
au  monde  que  la  société,  en  donnant  la  mort, 
ne  se  venge  pas,  mais  qu'elle  obéit  à  une  ter- 
rible et  inévitable  nécessité,  qu'elle  a  devant 
elle  des  hommes  condamués  par  la  loi  et  non 
des  victimes.  L'honneur  de  cette  initiative  ap- 
partient au  docteur  Guillolin,  député  de  Paris 
à  rAsscmblée  constituante.  C'est  sur  sa  pro- 
position que  l'Assemblée  décida,  par  un  dé- 
cret du  21  janvier  1790,  que  «  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  prononcerait  la  peine  de  mort 
contre  un  accusé,  le  supplice  serait  le  même, 
quelle  que  fût  la  nature  du  délit  «.  Cet  acte 
ajoutait:  «  Le  criminel  sera  décapité,  et  il  le 
sera  par  l'elTet  d'une  simple  machine.  »  Fidèle 
av-^  principes  qu'elle  avait  posés,  l'Assemblée 
inscrivit  dans  le  Code  pénal  (25  septembre- 
C  octobre  1791)  la  déclaration  suivante:  «La 
peine  de  mort  consistera  dans  la  sim|)Ie  pri- 
vation de  la  vie,  sans  qu'il  puisse  jamais  être 
exerce  aucune  torture  envers  lescoudaumés.... 
Tout  condamné  aura  la  tète  tranciiée.  »  Cette 
disposition  est  exactement  reproduite  dans  la 
loi  actuelle. 

La  décapitation  étant  prescrite  comme  le  seul 
moyeu  légal  de  donner  la  mort,  il  fallait  trou- 
ver le  mécanisme  le  plus  simple  et  le  moins 
douloureux  pour  réaliser  le  vœu  de  la  loi.  C'est 
à  l'Assemblée  législative  qu'échut  ce  devoir. 
Le  comité  de  législation,  faisant  appel  aux  lu- 
mières de  la  science,  demanda  au  docteur 
Louis,  secrétaire  perpétuel  de  1  Académie  de 
chirurgie,  un  avis  motivé  sur  le  mode  do  dé- 


collation qu'il  convenait  d'appliquer  aux  con- 
damnés. Le  7  mars  1792,  le  savant  praticien 
transmit  au  comité  l'avis  demandé,  et,  le  20 
du  même  mois,  l'Assemblée  rendit  un  décret, 
sanctionné  le 25  parle  roi,  portant  que  ia peine 
de  mort  serait  appliquée  suivant  le  mode  indi- 
qué par  la  consultation  du  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  de  chirurgie.  Dans  ce  travail,  le 
docteur  Louis  ne  donnait  que  les  principes 
d'après  lesquels  la  machine  devait  être  con- 
struite. Faisant  remarquer  que  les  instruments 
tranchants  n'ont  que  peu  d'elTet  en  frappant 
perpendiculairement,  attendu  que  les  lames 
ne  sont  que  des  scies  plus  ou  moins  fines,  il 
en  concluait  qu'il  fallait  les  faire  glisser  sur 
le  corps  à  divi'scr,  qu'en  outre  le  dos  de  l'in- 
strument devait  être  assez  lourd  pour  agir 
comme  le  mouton  qui  sert  à  enfoncer  des  pi- 
lotis et  que  la  force  en  serait  accrue  encore 
par  la  hauteur  d'où  il  devait  tomber.  Enfin,  le 
docteur  émettait  l'avis  qu'il  serait  peut-être  né- 
cessaire de  fixer  la  tête  du  patient  par  un  crois- 
sant qui  embrasserait  le  cou  au  niveau  de  la 
base  du  crâne. 

Le  principe  était  donné,  restait  à  construire 
la  machine.  Ce  fut  un  mécanicien  allemand, 
nommé  Schmitt,  fadeur  de  clavecins,  qui,  sous 
la  direction  du  docteur  Louis,  se  chargea  de 
l'exécution;  et,  le  19  avril  1792,10  docleur  écri- 
vait à  Roland,  ministre  de  l'iulérieur,  la  lettre 
suivante  :  «  Les  expériences  de  la  machine  du 
sieur  Schmitt  ont  été  faites,  mardi,  à  Bicêtre, 
sur  trois  cadavres  qu'elle  a  décapités  si  nette- 
ment qu'on  a  été  étonné  de  la  force  et  de  la 
célérité  de  son  action.  » 

Toutefois,  cette  machine  n'était  pas  d'inven- 
tion nouvelle;  elle  rappelait  par  sa  forme  un 
instrument  appelé  inanaja,  en  usage  en  Italie 
dès  le  seizième  siècle  ,  et  qui  était  également 
connu  en  France,  puisqu'on  l'employa  à  Tou- 
louse, en  1632,  pour  l'exécution  du  duc  de 
.Montmorency,  lorsque  ce  maréchal  paya  de  sa 
tète  lappiii  qu'il  avait  donné  au  parti  de  la  cour 
contre  le  cardinal  de  Richelieu  •.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici,  en  peu  de  mots,  d'après  une  auto- 
rité irrécusable*, la  description  de  rinstrument 
appelé  guillotine, tel  qu'il  fut  fabriqué  en  1792 
et  qu'il  foucfioune  encore  aujourd'hui  : 

Sur  un  échafaud  haut  de  2  à  3  mètres,  ayant 
la  forme  d'un  carré  long,  sont  plantées  deux 
fortes  poutres  réunies  à  leur  sommet  par  nue 
traverse.  Cette  traverse  est  garnie  au  milieu 
d'un  anneau  de  fer  dans  lequel  passe  la  corde 
qui  lixe  et  relient  le  moulon  armé  perpendi- 
culairement d'une  lame  tranchante  qui  s'élar- 
git insensiblement  sur  toute  sa  surface,  de 
sorte  qu'au  lieu  de  frapper  d'aplomb,  il  frappe 
de  côté.  Le  mouton  pèse  de  20  a  30  kilogram- 

1.  On  peut  voir  aussi  dans  le  bourg  (vieux  château 
fortifie)  de  Xurembeig  un  instrumcut  qui  ressemble 
à  la  guiUotinc  et  «lui ,  à  en  croire  le  cicérone  du  lieu, 
daterait  de  plus  de  deux  siOclcs.  Lorsqu'un  visiteur 
se  permet  d'exprimer  un  léger  doute,  on  lui  montre 
une  rangée  de  livres,  reliés  eu  parchemin,  en  ajou- 
tant d'un  air  important  :  c'est  écrit  dans  ces  livres.  Je 
ne  sais  si  l'on  autoriserait  le  visiteur  à  les  consulter. 

M.  B. 

2.  M.  .Sanson,  aucien  exécuteur  des  hautes  œuvres, 
dans  ses  Mémoirea. 
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mes.  Il  est  enclavé  dans  la  rainure  des  poutres 
et  assujetti  à  Tune  d'elles  par  un  déclic.  Une 
bande  de  fer  descend  le  long  de  cette  même 
poutre,  et  la  poignée  est  fixée  à  un  anneau 
par  un  cadenas.  Une  planche  à  bascule  reçoit 
le  corps  du  condamné,  et  dès  que  la  bascule 
est  renversée,  la  tête,  qui  se  trouve  entre  les 
poutres,  est  enclavée  entre  deux  traverses 
cintrées  formant  un  rond  qui  rempêche  de 
vaciller  dans  aucun  sens.  Quand  la  tête  est 
prise,  l'exécuteur  lâclie  le  déclic  et  le  couteau 
tombe. 

La  machine  fut  d'abord  appelée  par  le  peuple 
Louiso7i  ou  Loidsettc,  du  nom  du  docteur  Louis 
qui  avait  présidé  à  sa  construction.  Mais  plus 
tard,  on  ne  sait  par  quel  revirement  de  l'opi- 
nion publique,  elle  reçut  le  nom  de  Guillotine 
qu'elle  conserve  encore  aujourd'hui,  bien  que 
le  docteur  Guillotin,  auteur  de  la  proposition 
que  nous  avons  mentionnée  plus  haut,  n'ait 
pris  aucune  part  à  l'exécution  de  cette  ma- 
chine. Rectifions,  en  passant,  une  autre  erreur 
fort  répandue,  suivant  laquelle  Guillotin  aurait 


péri  sur  l'échafaud,  victime  de  sa  propre  inven- 
tion :  le  docteur  mourut  dans  son  lit  en  1814. 
Nous  avons  dit  en  commençant  cet  article 
que  la  guillotine  avait  été  un  bienfait  de  la  ré- 
volution; avons-nous  besoin  d'ajouter  que  nous 
déplorons  plus  que  personne  les  violences  dont 
la  guillotine  a  été  l'instrument?  Nous  ne  con- 
naissons pas,  en  eflet,  dans  notre  histoire  de 
spectacle  plus  lamentable  que  celui  de  ces 
tombereaux  apportant,  presque  chaque  jour, à 
l'échafaud  àescharrettées  de  victimes  sacrifiée': 
non  à  des  principes,  mais  à  des  passions  poli- 
tiques. «  L'esprit  de  parti  était  toute  leur  jus- 
tice « ,  a  dit  M.  de  Lamartine  (Histoire  des  Gi- 
rondins) en  parlant  des  juges  et  des  jurés 
du  tribunal  révolutionnaire,  ou  plutôt  «  la  ter- 
reur c'était  la  justice  »,  suivant  l'expression  de 
Robespierre.  Mais  nous  n'avons  pas  à  faire  ici 
l'étude  de  cette  partie  de  notre  histoire.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  que  la  peine  de 
mort  en  matière  politique  a  été  abolie  par  la 
République  de  18i8  et  que,  depuis  cette  époque, 
elle  n'a  pas  été  rétablie.      Edmond  Bouquet. 


FIN   nu  PREMIER   VOLUME. 
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